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POLillQUf. 

SUÈDE, 

Stockholm^  le  8  Juin.  —  Comme  il  ;  aiait  dans  notre 
ndlilaire  une  Rardc  saéiloii>e  Pt  une  garde  gotliiq««,  OO  a 
awil  Uoafé  à  pnpos  d'élablir  «M  farde  randaie. 

Le  bmil  ftenlIiMt  d'un  eoap  de  w  répandre  id,  que  la 
flan  nm»  ■mifiiifr  (gwcow  de  utrte  toihi,  «  prim»- 
«M  demi  rOed'Aliad.  dv  eftttde  te  S«M^  cl  «wprta 
de  m  C§M«ile  fait  sonder  etadeiMllI  Im  pnAmdwnk 

A  ccnCDOOTelle»  on  a  envoyé  dld  dMCODirim  I  Garl»^ 
crooa  pour  faire  mettre  sur-le-champ  en  état  tout  ce  qui 
t'y  trouTe  de  forces  :  chacun  des  régimenu  du  camp  de  La- 
dui;ar(l  envoie  tous  les  jours  quatre-vingt-dix  hommes  au 
Holin;  tnus  les  cliar|ieuiiers  ilej  chantiers  de  la  cooroane 
travaillent  •  i  s  r  Ini  hc,  ot  Ton  a  iiiMV«>  (îan*  les  pnrttpn 
ane  injoDcijiin  tous  l«  officiers  de  lu  flolle  des  Scheeren 
de  se  rendrf  i  h  nr  poste. 

On  prtiend  que  les  Russes  ont  tiré  sur  une  frégate 
suédoise. 

iVoto.  il  est  à  supposer  qu'il  j  a  erreur  sur  le  nom  de 
nie,  etqoe  c'est  devant  wlli»  dOéland  qu'est  arrêtée  la 
flotte  rusae  ;  mais  si  c'est  eu  effet  devant  l'Ile  d'Aland  qoi 
est  k  l'entrée  du  golfe  de  Bothnie,  il  n'7  a  guère  moyn  <1c 
W  imbBvàn  ouc  «ua  ttom  s'ait  «oiietqttes  tuc»  wr  la 

MMNb 

POLOGNE. 

Fmmit,  Ut  Juin.  ~0n  a  procédé,  le  81  du  mois  de 
Mti(  à  1*  VCBle  publique  des  meubles  appartenant  aux 
■ÉlîlBfilin  baÎMiden  Teimer,  SchuU  et  Cabritz ,  tcb  que 
cwfOMt»  ottchci,  adviot<U»Mnct,  hanaii.  On  a  établi 
ét  maomnat  wimlMaliiapii  utHMm  te  détnWwi  de 
eniflhIfM. 

Le  général  msse  IngellMm  •  di<|||k  «equitté  poar  le 
compte  de  Pimpératrioe,  sur  leaiimi  «tfburrages  qui  ont 
été  délivésaus  armées  de  Se  Mafptlé  par  les  wahodica, 

la  somme  de  449,938  rit.  et  dO  un  quart  lapick«. 

Le  général  p  l  i  >i  Solomietzlii,  qulareodu  aux  Russes 
lefbrterewie  <k- Kauiitiiecli ,  a  re^u  de  Hrepératrice  l'ordre 
de  Sainl-Alexaiulre  ^>v^^kt,  (  t  est  entré  au  service  de  la 
RusMe  avec  le  nif  me  rang  qu'il  avait  dans  l'année  polo- 
naise. Le  général  ru'^'se  Da'iliri  ldt.  qui  a  pris  possession  de  la 
place,  a  été  décoré  du  incme  ordre.  Les  tioi^  Rouverneurs 
russes  des  p«)ss^s^ion5  iiouvt''li  r[ir-iii  arnius-"-,  ir  f.:i'iH-ral 
major  Nepluttefl,  les  majon  génémui.  herginutt  <n  bctiere- 
melow.ontre^  l'ordre oeSeiote-Anne;  S.  M.  en  a  praocust; 

CD  mène  icmpt  te  wtjfit-titoénl  Kboerinf  et  le  prince 

âUBMikGNE. 

FrttMfrrt,  U 16 /«fa.— Les  Français ,  dans  lemr  attaque 
aor  le  caoap  de  Harienbom,  avaient  deux  Allemands  pour 
eondodeaiai  et  à  te  iMe  de  I'om  des  coioniiea  était  le 
naaBBè  Itaftt,  bOM  de  ravbeiie  b  rai  d^i^pMcrra. 
Mamnces  la  idde  de  teaeeende  coloaiietell  le  aeeréialre 
do  tvibuBal  de  iuadce  ét  lOdciMa».  qid  w  liwiTBil  k 
Mn)  enceett(|wl1Ude  dIpoUk  DaaatentndtadaanwH 
Ç3is.  ce  dernier  a^im.  lleecBahAdaaalHlMa,  Attdé- 
couvertet  amenéèmocliiftlIiieiNMlaltilcnaTawr  d'a- 
bords mais  dnqttaete  eaopa  de  bâton  lui  itradhlifiUla 
vérité;  il  avoua  tout ,  et  nomma  son  complice.  Il  fatcoA- 
damné  à  b  corde ,  et  la  sentence  s'exécuta  le  dimanche 
suivant,  sur  nne  collio'  onti  r  Marienborn  it  fa  chaussée, 
de  manière  qu'il  a  levisagu  1  urne  contre  Majence.  lia 
un  l  (iiinri  laugesur  la  tète. 

Le»  clubi*tpsde  Maypricf  foinilfrit  prf'sfjDtemeot  les  caves 
el  les  jardins  i-mipi'i'i ,  ei  y  der^iuvri'nt ,  dil-on,  chaque 
jour  des  pièces  d'or  cl  d  argent.  Les  clubs  continuent  de  se 
tenir  régulicrement  dans  l'auberge  du  roi  d'Angletcj-rf. 

Od  va  commencer  à  ouvrir  la  chaussée  vers  la  Sainte- 
Croix,  du  cdté  de  la  citadelle. 

Le  troisième  bataillon  de  la  garde  prussienne  a  été  trans- 
féré du  camp  de  BiscboCTibeim  à  Nekenbeim ,  pour  être 
relevé  par  les  troupes  de  l'électeur  paUrtiOi  «fin  «W  cemnir 
»•  561*1—  icrna  if, 

CmanMfSN.  iaa>  M*. 


plus  cUicareuicni  le  quartier -général  du  comte  de  Kale» 
krruib  à  Marienboni i  «■  •  ftit «faaacr  le  bUriBaB  d« 

impérimu  di- Stnart. 

t.'.'v.-x  r.iiiiirul  Kenkel  ([ni  i-:  m  ira, ni  itéra  la  flottille  des 
cUaluiipes  canonDières,  qui  (:>L  puLic  d'Amaterdam  seule- 
ment  le  mai. 

i>ta  mmrmu  4»  Majftnct^  U  isjum, — Dana  teaiiltde 
(Qaïaii^  dmticr,  liajrenee  et  Caaaal  aMaleat  tti«  boNH 
bardée  par  ki  aUUi,  8iM  teaaoftlBa  f^euiwiw  let 
Françaia eut Mtaad» Ivw  leaeMéa  àte Mk  Cette  wsvallB 
et  généreuse  andaee  a  •aeare  une  fois  déconcerté  ka  M* 
siégeants.  Jamais,  dans  Ici  temps  de  guerre  les  plus  renoon- 
més,  les  Français  n'ont  eu  une  valeur  plus  brillante,  t'ne 
faxiouuade  terrible  comnirnça  le  soir  des  batteries  de  Cas-  ' 
sel  et  de  Mayeiiœ,  et  les  Français  jeiércnl  une  grande 
quantité d'artilicn  pour  éclairer  leurs  mouvements. 

Il  parait  que  ce  jour  méoie  les  alliés  ont  commencé  le 
siégp.  —  Le  roi  rte  Prusse  a  quitté  son  quartier-général  de 
Biiil<TihF'ii]i  |iinir  '^r' rendre  ao  camp  de  Marienboi n  ,  et  i.le 
là  (iirifi«*r  '«--s  opérations.  On  a  élevé  une  h»iti-rtf  ilnii  iutc 
i  Ginsheim,  pour  chasser  les  Français  lu  \><)iii\r  rtn  j  il,, 
appelée  la  l£te  du  Rhin.  On  découvre  drs  source»,  et  on  en 
détourne  d'autres.  On  abat  en  deçà  du  Ithin  des  bois  tout 
entiers  pour  faire  des  chevaux  de  frise ,  affermir  des  re- 
tranchements, et  les  couvrir  de  feuillage. 

On  sait  par  les  espiofil  que  te  faraiion  d«  Cassel  relève 
tous  les  jours,  à  <ne  Mure apiia lUBnll,  les  postes  de  Kost- 
neini  avee  fuime  caote  haiwwi  de  tro^w»  fraîches  L'an» 
dent  cal  leUe  panai  teaniafalai  que  cea  bratei  leoatbMi 
•■aMtrkeueiird*lQwnE  pariMpMHewu 


BiFUBLlQim  FRAMÇAISB. 

Pttrù,  lê  30  juin.  —  I  n  f  rtrrr  sse  Bfllrgarde 
vient  d'être  enliti  ravitaillée  |>()ur  trais  mois.  Comme 
c'était  la  famitio  seule  qui  pouvait  etigaRt  r  la  garni- 
sau  à  se  rendre,  lesËspn^noh  seront  encore  témoins 
de  bien  des  traits  de  valeur,  à  moins  qu'ib ne ae 
tifciit,  htiniés  d'âne  si  héroïque  réaistiiice. 

L'aimëeaes  PjrMta-Otkn1a\t»  se  remet,  comme 
relie  des  Basses- Pyrénées,  sur  un  pied  respeelnhle. 
Quelques  avis  annoncent  r|ue  les  Espagnols  soiigi  nt 
à  établir  un  camp  sur  l>  >  ]iauteursdeCorneilla,près 
de  Perpignan.  —  Ou  leur  prête  aussi  le  projet  d'éle- 
ver  une  batterie  qui  menacerait  Collioure.  Mais  ce 
qu'il  y  a  de  certsiD,  e'fslqiie  deux  frégates  de  U  ré- 
publique croiaeiit  i  Tentr^  du  port  de  cette  demièn 
ville  ;  et  comme  on  a  vu  dans  ces  mêmes  parapr<^  une 
frégate  anglaise  et  une  espagnole,  on  ^'attend  a  un 
mgagement  prochain. 

—  On  écrit  de  Rome  que  le  pape  a  fait  relâcher  et 
reconduire  sous  escorte  une  tartane  française,  char- 
gée de  grains,  qui  «Tait  été  prise  anx  environs  dn 
canal  de  Pîombino,  jmr  m»  des  chaloupes  gardes- 
cdtesde  l'Etat  ecclésiastique,  et  amenée  à  Civita 
Vecchia.  On  a  donne  pour  raison  de  cette  conduite 

ÎUC  la  cour  de  Rome  n'esl  pat  en  yurrrc  an'r  la 
VaiiM.....  Comme  il  n'est  pas  naturel  de  croire  que 
S.  S.  ait  repris  tout-à-coup  des  sentidaents  de  bîôi- 
Teillancc  Dour  les  Français,  quekiuad  ptnooiies  nat- 
tent que  Ton  attribue  ce  cKangement  liiespA<é  à  la 
situation  critique  de  l'armée  pi(«inontaise  et  atix  suc- 
cès de  l'année  française,  maitresse  des  mootagaes 
qui  sont  let  dés  de  l'Italie. 

COMMUNE  DE  PARTS. 
Conieii-jjféneroi.  —  I>u  28 
Le  citoyen  maire  annonce  qu'il  exisle  on  rassem 
blement  a  la  barrière  Saint-Laiare,  relativement  a 
une  voiture  de  Siivon.  Sur  sa  proposition,  te  conseil 
envoie  quatre  de  ses  niemlirâ  pOUr  éCUUraleiCi* 
lo|eas  et  rétablir  le  calme* 

i 
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Le  conseil  ajourne  la  diicuiiiob  sur  Técoiioinie 
dont  les  il'  pt  nsps  lin  Trmpif  sont  siisccptihks. 

—  La  section  Foissoimièr»  iustruit  le  conseil 
qu'une  voiture  chargée  de  vinçt-deux  caisses  de  sa- 
von, venant  Orléans  et  destinée  pour  Rouen,  siii- 
tatif  a  lettré  de  voiture,  vient  d'4ve  arrêtée  par  le 
l'ciiplc  ;  rite  invite  le  conseil  i  pnaàn  des  oieiuies 
sur  cet  objet. 

—  Des  citoyennes  se  présentniti  et  demandent 
avec  instance  que  ce  savon  leur  aoit  délivré  i  20  a. 
la  livre. 

Leoonseili  d'une  nême  voix,  r^M»d  t  tfeii*»» 
Hébert  fttnà  h  parole;  il  représeMt       fom  à 

ces  dloyennrs  l'incons<*quf  nce  de  leur  démarrhc;  il 
leur  rppn'sentp  1p  tnhlrau  ein-ayant  des  malheurs 
tfni  suivraient  !  •  près  la  violation  des  puipriéte!* 
dans  Paris,  l'insurrection  des  départements  contre 
cette  ville,  les  horreurs  de  la  guerre  civile  et  de  la 
disette.  Ces  Véiilâ  fout  quelque  impresion  sur  ces 
dloyennes,  et  le  conseil  prend  TarTCl^  suivant: 

Lr  conseil  g.  i;i'ral,  Mr].^  au  serment  qu'il  a  prêté 
de  doreiiilre  l>  s  m  r:~onii<  >  1 1  les  propiélÀ,  met  sous 
la  sauvegartit  (lu  peuplr  i<  s  [irupriwdi^lMdesmt- 
veillauta  voudraient  taire  piller. 

—  Sur  le  rapport  de  l'administrateur  des  subeis- 
tnces,  le  comeil  irréte  qu'il  sere  fait  one  fois  par 
seinaftie  Ui  visite  dés  msgs^iHi  des  boulençers,  aflo 
de  constater  successivement  les  quantité  de  farines 
qu'ils  se  trouveront  avoir,  pour  mettre  l'admiulstra- 
tiou  à  pnrti'e  de  n'gler  ceux  i\  nui  on  en  d'it  délivrer 
à  la  lialle.  et  quelle  quantitt^  cli  icuu  devra  avoir. 

— UnéetooMBissaim  <  n  vu)  és à  le  seetioii  Pois- 
sonnière pour  7  ramener  le  caluie,  annonccgueles 
citoyennes  ont  aperçu  le  pié^e,  et  ont  jurddeMre 
justice  etles-méoiétaesinsIvdUatitsqoi  les  ont  4p- 
rées. 

—  Le  citoyen  As-^elin,  propriétaire  d'un  bateau 
chargé  de  savon,  qui  a  été  pillé  en  partie  sur  le  quai 
drovjiy,  deiMièBdii  tndnialMsi^ 

fl  nRNivde* 

Le  conneB  rmvoie  cette  réclamation  à  t'edminis* 
mtion de  police. 

—  Jacques  Houx  vient  au  conseil  près»  nier  la  pé- 
tition qu'il  avait  portt'e  à  la  Couveutioii  nationale; 
il  vient,  dit-il,  confondra  les  malveillants,  en  leur 
nontrantlespeuveindessMtionidont  il  était  l'or 
gène;  il  annonce  qa«  cette  pétition  était  la  même 
qui  a  été  approuvée  par  le  club  des  Cordeliers;  il 
croit  devoir  à  sa  dignité  de  membre  du  conseil  de 
l'instruire  de  ce  fiùt.  De  violents  murmures  s'élë^ 
«Cnt. 

—  Chanmette  hii  répond  que  sa  pétition  a  été  le 
iMifn  du  i^iltage  Mdt  lu  vMiWHi  dct  propriétés. 

—  Gnvot  observe  que  Jacques  Roux  a  ajouté  à  la 
pétition  les  choses  les  plus  dangereuses  et  les  plus 
inciviques. 

D'autn>s  membrM  le  regardent  comme  la  cause 
de  tous  les  désordres  qui  ont  fait  craindre  les  citoyene 

EUT  leurs  pr(^tiétés,  et  deSMUdent  M  eidision 
Conseil. 

Aprî's  quelques  d^ats,  le  conseil,  sor  la  motion 
d'un  de  ses  membres,  ajourtie  è  demain  toute  discus- 
sion enrnel  Qlf)eL 

Nim$  ém  fmmei  fut  ont  été  arrMês  U  28,  et  em- 
priionnée»  à  la  Force»  peur  eaiu«  et 
9ina§0  de  «mon. 

Lacroix,  femme  Leguetu,  demeurant  place  Hau- 
bert; Richard,  femme  Breton,  enclos  Saint-Denis; 
Baumont.ftmme  Ebrard,  rue  Charonne  ;  Perrin,  rue 
de  Thionville;  Bression,  femme  Feigrioni,  rue  Fer- 
me-des  Mathurins  ;  Divry,  rue  Culture-âuinte-Cathe- 
linc;  Deiitaot,fenime8ervé,niei*on«a'Blé;  Conwti 
Delieitt,  finbourg  MM-NavliBi  {Me» 


femme  Agennlefé  faubourg  Seint-Marlin  t  Gaupère, 
rue  Saint-Hortore;  Parmt'Miier,  au  Marche-Neut;  An 
brol,  femme  Louis»  rue  de  la  Boucherie;  Cacot» 
veuve  Gaudot,  rue  Saint-Dominique;  Laplare,  rue 
de  la  Verrerie;  Autin,  veuve  Blée,  me  derEgouL 

KTAT  CIVIL. 

Du  Sd^itAi.  — Divorces,  11.— Hariages,  8S. — 

Naissances,  70.  —  Décès,  78. 

Du  88.  —  Divorces.  9.  —  Mariages,  8î.  —  Nais- 
sances, 54.  —  Décfts,  54. 

Du  27.  —  Divorces,  •.  —  Mariages,  29.  — Mait- 
sances,  75.  —  Décès,  48. 
Vu  M.— Pointdedifnnas.— Pointdenanngaik 


Elal  actuel  des  ankimrépublicainet  qui  combat- 
tent U*  rtbeUei^  par  U  citoyen  Cnrm,  ti-dmumt 
cwmmiêioir»  dmu  cm  années. 

Nous  avnns  aux  Sables d'Olon ne,  «oa<1e«  onlrMdubrare 
nnutard  et  du  brave  Baudry,  une  armée  do  qnatorie  mille 
hommes  sur  laquelle  on  peut  compter,  ti  âqui  on  n'a  pat 
rendu  assez  de  justice,  car  à  peine  en  i-t-on  parlé  dao«  tel 
JoonMux  et  diBs  les  Bdlteiins  de  la  Convention  nationale. 
Cette  année,  qui  a  garanti  jusqu'à  présenl  leteMetdela 
Vendée,  et  qui  dans  son  origioeau  mOB  4e  Aafldcrnler 
tait  0«e  de  cinq  mlUef 


étendue  carrée  de  plei  de  cfMtaattte  HeoB,  M  a  batMl 
dix  à  doua  Ml  de  snite,  nns  éprouver  m  «ni  kkiee. 
Cette  atole  dt  composée  de  plusieurs  bstaiitom  dCB  dCuX 

Charente»,  d«  deux  batailloi» de  la  Gironde  qiit,  j'espère, 
ronlinueront  servir  la  république  une  et  indirisible 
comme  ils  ont  fdit  jusqu'ici,  avt-c  une  bmTuurc  vrairui-nt 
héroïque,  de  quclqui-^  Ironjvrs  de  ligne  cl  de  quelques 
braves  volontaires  des  Di  iiv-S  atls  et  tV'  l,i  V.  inKi-. 

L'arnit'e  de  Niort,  à  quinz  ou  \jtiRt  lirur^  drs  Sablns 
d'Olotiiic,  e»t  composée  d'enviimi  vinut-rliui  ^  ^i^^;l■lr^lil 
mille  hommes,  dont  dix-M  pt  k  dix  h>iit  mille  sur  Ic'.qiiels 
on  peutcoapter.  Les  grenadiei--  do  la  pciiUjrmerie  delà 
Contention  et  le*  troupes  de  ligue  qui  «'y  trouvent  y  don- 
nent Teiemple  de  la  meiUeurc  discipline,  du  bon  ordre 
et  des  bonoet  moHM,  Les  bataillons  de  volontaires  des  dé> 
partements  voblos  rjf  eomportcnt  également  bien.  Ceux 
des  habitants  des  eeaSpajnei  qui  aoat  en  réquisition  dé- 
sertent chaque  Jour  es  piillc  nenr  eUer  Mre  leunfolM» 
et  ce  0 Vst  pas  oae  punile  Mne.  La  eondahe  de  la  alna» 
riié  de  quelquetbatailloin  de  Nrit  est  seule  téprtfceMiMe» 
les  500  livres  qu'on  a  dOBnèes  ii  diacun  de  ces  voiaDtahCI 
en  ont  corrompu  mallieureuwmcnt  beaucoup. 

L'orii.tc  di'  Ti  lur»,  organisée  par  ks  soins  et  les  talents  de 
Bertbier,  pies^nt».' aujourd'hui  une  nia-sc  d'environ  vingt 
luilic  hooiuics,  duiit  la  moitié  au  moins  peut  ^tre  regardée 
comme  très  cl>|!OM  e  h  ic  bien  battre  contre  les  brigjnds, 
d(b,  (ju'elle  scia  sulDsamment  approvisionnée  d'artillerie 
et  de  inuiiiiions  de  guerre  et  de  bouche.  Ce*  trois  armées 
ni»rcfaant  toutes  eu  même  temps  vers  un  point  donné,  et 
pruté^Dl  d'une  part  le*  câtes  dv  la  Vcudéc,  cl  de  Tautrc 
les  riv«s  de  la  Loire,  ne  peureul  niauquer  de  Cerner  bien* 
iùtles  briitands  elde  péaéucr  dans  rinléricur  de  leurs  de- 
■wuret,  à  Cbftlttlo»«ii^8èvraa,  à  Uortagne,  k  Clisson,  là 
oùaeal  lei  imaieoseï  atagaaiM  remplis  de  leurs  vols  et  bri- 
«■adaiafc  11  ne  feet  pas  auriout  s*  laisser  imposer  par  leun 
iMwaioaBMndearivaBda  la  Loire;  «aHes  qu'ils  tiennent 
de  rali«  par  dHealMWitii.  du  oAl*  dt  La  Flèche  et  du 


fdMawtai 


deTanadede 


Man«,  n'eiaicat  que 

!)t  (  lermotit,  te  15  /«i».  —  Nous  sommes  ici  à  I 
d'éprouver  les  horreurs  de  la  famine  ;  nous  manquOM  de 
b\K  I)ef»uis  quinze  jours  la  blé  se  vend  too  livres  le  v^uior, 
le  pain  vaut  depuis  16  jusqu'i  18  tous  la  !i»rp.  Nos  mon- 
UiitnesMntdam  la  misère  la  plus  atTrcoi^-.  Si  i  «dmimvtra- 
tion  du  Puy-de-DAne  n'avait  pas  amassé  dans  son  (renier 
d'aiMMidance  quhiie  cents  icpliers  de  Mé,  Mire  situation 
serait  des  plus  borrililes.  On  distriboecel  eppravinOMM* 
ment  I  raiiOB  d'an  taMèaa  de  scptier  p»  pMMMf  et 
ert  oidltÉ^tWwJj^ésitt  |»w»^nfsk^iMi 
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daM  h  Amte  ;  pluilenn  antres  penoBAM  ont  été  blnséea. 
Li  taxe  des  grains  a  beaucoup  contribué  à  orlle  effrayante 
dhetto  I  \m  euittvatenn  ne  portent  plat  rien  au  marché. 
Lb  départMMBt  •  élAoliUté  à»  nsparlcf  mm  trvèM  Ml 

NâriilMaliw  


CONVENTION  NATIONAUX 

Pr4$tâm$$  éê  TkêHêk 
yofn  w  u  tUma  va  mnim  s»  mm 


JMQ-Bon  SainUAndré  fait  lealaM,aa  bmi  éà  M> 

mite  de  salut  public,  des  lettra  suivantes: 

Bgftrqit  (fttii^  iHlrt  du  eitoym  Brwut.aétiérQt  m 

L'Bicvf  DM.  U  tS  jain  «799, 
CHofen  ministre,  ayantfait  le  projet  de  chasser  les 
tntaU  de  leurs  iMxsitions,  et  de  leaioKe»  de  re- 
>  6D  PMoioot  oa  du  BMiM  d0  les  fWMffcr  telle- 
I  qafls  ne  p«nwat  ftvorlMv  IVftMMfre  etparnole 
dkDS  If  s  dcsc'-ritrs  qu'elle  aui^it  pu  tenter,  je  lésai 
•tlaqii(îs  le  8  (le  ce  moi$  sur  cinq  points,  le  camp  de 
Sipiii'Ve,  le  c.mip  de  Pérus,  le  poste  du  Moulinet, 
l'avant-poste  du  camp  des  Fourches  et  io  eampde 
Raous. 

Ces  attaoues  en  ont  Bdoenilé  ans  Ibaleif  •otNS  pe- 
lIlBS,  dans  lesquelles  noai  avont  toujours  «u  ravan- 

tage.  Cependant  nos  troupes  n"ont  pu  forcer  \c 
meux  camp  de  Rhous,  et  elles  ont  liiit  leur  r(>lraite 
dans  le  meilleur  ordre;  les  autres  camps  ont  été  for- 
«II,  ainsi  que  le  village  de  Breiglie,  et  les  «Bnemls 
Wtptiilaftiitr, 

1a  perle  totale  des  ennemis  est  de  quatre  cents 
hommes  ta^s,  six  cent  quarante  prisonniers,  deux 
pièces  de  canon,  les  efTels  de  campement  de  quatre 
caiii|)S,  et  les  f«Miriiiliires  d'une  ambulance asses  im- 
portante; nous  ;iv<uis  perdu  neuf  officiers,  cinquante 
soldats  tués,  deux  cents  blessés  dans  toutes  oes  dilÙ- 
raitesaltM|am.  LesennemisëtantdaiwdespMdtions 
Mesqiie  inexpugnables  et  derrière  des  retranehe- 
ments  de  la  plus  grande  force:  e*est  k  la  vivacité 
française  (]uc  nniis  devons  de  ii'nvnir  pas  fait  une 
perte  plus  coDsidc'rahIe,  nos  troupes  ne  leurayanl 

Sas  donné  le  temps  d'employer  tous  leurs  moyens  de 
éfense  et  meurtriers  qu  ijs'pouvaient  diriger  contre 
MUS.  lly  a  eu  des  actions  de  valeur  etde  patriotisme, 
tant  de  fa  part  des  officiers  que  de  celle  des  soldats, 
qui  seraient  dignes  de  l'ancienne  Rome,  cl  cttrii  le 
général  donnera  des  détails  particuliers. 

Les  bataillons  de  volontaires  se  sont  inuutrcs  à 
toutes  ces  attaques  avec  une  bravoure  et  une  intré- 
pidité qui  les  rendent  les  dignes  émules  des  anetens 
végiments  de  liguç  avec  lesquels  ih  ont  eonjMttn. 

J/fldtfMlMl-V^al  «n  «ht  fi»  Mgadt  8mnâm  mt 

comité  de  talut  publie. 

An  ^uarti«r-c4a4r*l  de  Lu^oa,  |«  SS  Jain  1T9S. 

lé  Taasdniiieivi  eiicor«  des  nmiTelles  eonsolsotes» 
citoyens;  nous  avons  obtenu  d«s  avantages  sur  les 
brigands,  qui  se  sont  présentés  deux  fois.  Les  trou- 
pes f]iif  je  commande  se  sont  comportées  dans  ces 
deux  affaires  avec  la  même  ardeur  ;  je  le  dirai  nn'uie 
arec  satisfaction,  on  a  été  obligé  de  la  tempérer;  elle 
leseût  emportés  trop  loij|.  Dans  la  première,  on  leur 
a  égorgé  un  avant-poste  tout  entier,  qu'on  a  surpris 
les  armes  à  la  main  ;  le  reste  a  été  mis  en  fuite,  selon 
la  coutume;  on  leur  a  enlevé  plusieurs  chevaux,  et 
tait  des  orisouniers.  La  dernière  a  été  la  plus  sé- 
rieuse ;  ils  se  sont  présentes  en  force,  ils  paraissaieut 
aroir  des  projets;  ils  ont  été  chaînés  vigoureuse- 
aMnt,  MkIbocM  et  pounniivis  deux  lieues  très-près 
raicvaiMam 

li;  Ils  ont  4prOQT<tliie  perte  asses  Ibtte  en  hom- 


mes et  chevaux  ;  ils  nous  ont  tué  deux  ofGciers  et 
deux  volontaires,  fous  les  républicains  que  je  eooa- 
mandt  snapirent après  oaa  a ttaqu e  ;  je  reiarde  leur 
la  ^dnge  de  U  déllîi^  dasielMUMi 


Lt  général  LevtruHr,  comÊtandctnt  la  «tm/m  4u 

Cutiin*,  mm  eêtiffm  iii»twf  li  mmà4  és 

Sêku  puftfo'e. 

An  qnar tier-fëa^  d'Abaaoovrt,  se  Juin  ITSS.  ' 

Ne  pouvant  avoir  des  ntmvdtes  dâ  Taknciennes 

etde  Coudé,  j'ai  fait  tous  mes  efforts  pour  avoir  tirs 
renseignements  sur  ces  deux  places  ;  le  réiulUl  des 
différents  rapports  (im  m'ont  été  faits  est  que,  le  15, 
la  gariiisou  uc  Valcucieanes  avait  trois  pcurles  ou- 
vrrb  s  1  la  suite  d  une  surtie  6ùlo  le  matin,  qui  fut 
très  meurtrière  pour  l'eattefoi;  un6«ttti«  sortie  du 
soir,  le  mcme  jour,  a  eu  le  plus  grand  sueoès,  ainsi 
qu«  oalias  des  16. 17  et  18  ;  celle  du  17  surtout  d«à| 
avev «pâté  cinq  a  six  mille  hommes  tués,  blessés  ou 
prisonniers,  dix-huit  |)i('C('s  de  canon  démunlce:^  un 
endouées,  lesquelles  uni  clé  conduites  à  Mons,  hors 
d'étal  (11-  servir;  il  paraît  que,  le  19,  le  commandant 
de  cette  place  a  été  sommé  de  se  reinlre,  et  qu'il  a 
fépondu  par  une  vigoureuse  sortie,  i  la  faveur  de 
laquelle  il  a  chassé  une  inlinilé  de  bouches  inutiles 
et  d'hommes  suspects.  Je  reçois  rnu&rmaliou  que  , 
dans  la  nuit  du  ïu  an  l'i,  no*  braves  républu-.Mus 
ont  encore  fait  une  sorUo  par  laquelli;  ils  ont  eiilové 
de  vive  lurce  trois  redoutes,  se  sont  emparés  de  treize 
pièces  de  canons,  se  sont  saisis  des  grils  et  fourneaux, 
ont  blesaë  ou  tué  un  si  grand  nombre  d'hommes,  que 
cent  V ingt-neuf  voi  turcs  de  blessés  out  été  conduites  à 
Mons;  nos  troupes  sont  restées  maltressesdes  retran- 
chements de  l'ennemi  et  du  faubourg  de  Marlys  :  bien 
que  le  nombre  de  nos  soldaU  soit  moindre  que  celui 
des  ennemis,  ils  ne  sont  nullement  disposé  à  leur 
laisser  le  champ  libre,  et  ipeul-ltn  hientot,  par  leur 
viffoureuae  résistance,  le  sol  de  h  Kberta  sers^t-il 
délivré  de  la  présence  dt^s  mercenaires  qui  riofcstent. 
Je  crois,  citoyens,  que  la  Fraoctt  entière  doit  applau- 
dir au  civisme  et  au  courage  (||WMft#S|vf|ipui 
qui  sont  dans  Valenciennes, 

Condé  se  défend  toi^ours  vigoureusement.  On 
asm  tes  jénéraiu  WaUidL  et  ClaMiit  taéi.  Cette 
nonveHa  déande  eentnMOOQ  (f  ). 

Depuis  ces  sorties,  on  n'entend  presque  plus  le 
canon  gronder  sur  Valenciennes.  Je  continuerai  à 
donner  au  comité  tous  les  avis  qui  me  seront  don- 


iprésànee 

rîonté  de  aomhreds  nesireupés  légères,  nôns  avens 

presque  toujours  eu  l'avantage  dans  les  différentes 
escarmouches  qui  ont  eu  lieu  depuis  une  dixaine  de 
jours.  Il  a  etc  pris  ou  tué  à  l'ennemi  une  soixantaine 
d'hommes  et  autant  de  chevaux  dans  oes  différentes 
affaires.  Je  ne  pois  «sus  donner  aucune  noQvelIn  de 
Lille  et  du  camp  de  la  Magdelaine,  n'ayant  nm 
aucun  rapport  du  généMl  Laniorlière  «puis  fw- 
dugénéMlCostiM.  S^niUenHm^, 


L«ttr»  des  remrétttUanU  du  p*uple  Dubois-Crancé, 
ÀlbiUe  9t  uauthùr,  eommistaires  à  l'arméê  des 
iJjpsa,  éaUi  é$  0rmo*la. 

Depuis  que  la  Convention  nationale  travaille  à  la 
GQQstituUon.  le  peuple  s'iîclaire,  les  esunts  se  ral- 
lient, et  le  département  dè  llaère  ot  loin  de  parta« 

(0  Le  gMt*\  Cliirfajt  ne  fut  n«i  tué  daaa  cette  «ortie 
<ie  \ê  sernieaa  ée  V«|eMi«wa«  :  l««itf  (e  vsrrwit  pins  urd 
•bt«aw4efriaéfMstt»wrltllhiH.  t.  0. 
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KVégKimMt  de  celui  du  Calvados.  Le  peuple  et 
née  tout  iiiébnnlablei  ém  les  principes  répu- 
blicains. Le  jour  d'hier  a  ru  la  réunion  des  bons  ci- 
toyens de  Grenoble  et  de  l'armée.  Nous  vous  cd- 
Toyons  l'adresse  qui  a  été  votée  par  quarantr  mille 
citoyens  et  par  l'armée.  11  existe  cependant  ici  un 
rassemblement  d'une  centaine  d'hommes  qui  s'inti- 
tulent asseoiblée  des  représentants  imnédiau  de  la 
section  du  Peuple-Fnnçab  dn  dépirtMMiit  de  Pl- 
sèK.  Noos  ne  reconnaissons  pas  cette  assemblée, 
qnmqu'elle  délibère  au  nom  du  souverain  ;  mais  If 
véritable  souverain  ne  paraît  pas  dispose  à  sanction- 
ner les  arrêtés  de  cette  assemblée.  Les  Piémontais  ne 
nous  inquiètent  guère;  tous  les  jours  cependant  il  y 
a  quelques  fusiflades,  dans  lesquelles  nos  troupes 
ont  toujours  l'avantage.  t 

—  Des  dépiilt's  de  l'armée,  porteurs  de  l'adresse 
TOlée  par  le  peuple  et  l'armée  des  Alpes  sont  admis 
à  la  barre,  et  en  donnent  lecture. 

Elle  contient  le  sorment  à  la  liberté  et  l'égalité,  à 
rnoité  et  l'indivisibilité  de  la  république,  de  respec- 
ter les  personnes  et  les  propriétés,  et  de  ne  reoon- 
naître  que  la  Convention  nationale  et  les  déoctt 
émanés  d'elle. 

Levasseur  :  Voici  un  très  gros  paquet  qui  con- 
tient les  signatures,  il  doit  V  co  a voiraumoins qua- 
rante nulle.  (Un  applaudit.; 

La  Convention  ordonne  la  mention  honorable  et 
rinaertioo  de  l'adresse  au  Bulletin,  et  décrète  que 
ramée  des  Alpes  et  les  citorens  de  GnaoUe  ont 
bien  mérité  de  la  patrie. 

GK?«issiFrx  :  La  Convention  et  aucun  citoyen  fran- 
çais Ile  poiirrii  t  -■  r.ii  iiier  des  mouvement->  qui  onl 
eu  lieu  dans  U*  département  de  l'Isère,  s'ils  examinent 
les  faits  sans  prévention.  Certes,  on  ne  doit  point 
craindreqoeksmémesiiommesqui,en  1788,s'elevè- 
mt  contre  le  minislère  qui  était  alors  tout  poissant, 
veuillent  aujourd'hui  renverser  la  liberté.  J'ai  vu  la 
délibération  des  corps  constitués  de  Grenoble  ;  j'ai 
examiné  les  noms  descitoyms  qui  l'ont  signée,  et  je 
pais  certifier  qu'à  l'exception  de  quatre  ou  cinq  per- 
sonnes, des  patriotes  seuls  ont  pns  part  à  cette  déli- 
béialirâ.  Il  taut  examiner  nue  ces  administrateurs 
sontà  eent  vingt  lieues  de  Paris,  qu'ils  apprennent 
un  fait,  et  ne  voient  pas  les  circonstances  environ- 
nantes qui  l'ouï  déterminé.  Ils  disent  :  trente-deux 
membres  sont  arrêtés;  s'ils  sunt  coupables,  il  laut 

S'il  soient  punis  ;  mais  s'ils  sont  innocents,  il  taut 
mettre  en  liberté  :  voilà  leur  seul  argument.  On 
les  aeeose  de  fédéralisme  ;  c'est  une  calomnie...  (On 
mormnre.) 

Cbaslbs  :  Cette  apologie  infirme  le  décret  que  In 
Convention  a  rendu  contre  ces  administrateurs.  Je 
demande  l'ordre  du  jour. 

L'assemblée  passe  à.l'ordre  du  jour. 

—  Plusieurs  articles  de  la  loi  aivla  poUeset  mes- 
sageries sont  décrétés. 

— Barère,  au  nomdQeomitédesalntpnblîceom- 
nonique  les  nouvelles  suivantes. 

Le  cénéral  de  l'armée  des  Pyrénées-Orientales 
écrit  M  Perpignan,  le  îl  juin,  que  les  républicains 
qni  défendent  Bellegirde  sont  dignes  des  plus 
grands  éloges.  llss<Hit  réduits  à  deux  onces  de  pain 
par  four;  et  cette  place, snr  laquelle  trente  mille 
bombes  sont  d^i  tombées,  ne  pîeul  tenir  que  Jus- 
qu'au f  jniUel,  si  l'on  a'j  esToie  de  pmnqitB  se- 
cours. 

Barère  annonce  que  le  comité  de  salut  public  a 
fait  donner  ordre  aux  trtmpes  qui  devaient  se  rendre 
en  Corse  d'aller  au  secours  de  Bellegarde. 

—  La  commune  de  Lemoville,  distnct  de  Neuf- 
chiHeau,  département  des  Vosges,  demande  la  ces- 
sation des  poursuites  exercées  contre  elle  pour  avoir 
exploité  une  partie  de  son  quart  en  réserve ,  dont  le 


prix  était  nécessaire  pour  équiper  les.volontatm 
qu'elle  a  fournis. 

Poulain-Grandpré  fait  la  motion  d'envoyer  la  pé- 
tition au  comité  des  domaines,  et  de  suspendre  pro- 
visoirement toute  poursuite;  il  invoque  la  compa- 
raison de  ce  qui  s'est  pratiqué  à  l'yard  de  la  com- 
mune de  Vermanton,  qui,  pour  satisfaire  à  ses 
dépenses  patriotiques,  avait  aussi  coupé  une  portion 
du  quart  de  réserve  de  ses  bois. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Des  citoyens  de  la  commune  d'Honfleur  pro- 
tisteiit  contrcles arrêtés  du  département dtt Calva- 
dos, et  réclament  des  subsistances. 

Tateau  :  Je  saisis  cette  oa-asion  pour  faire  cesser 
les  soupçons  élevés  ooatre  le  patriotisme  de  la  ma- 
jorité oei  babitants  dn  Calvados;  ils  ont  jm  être 
trompés  un  instant  sur  les  événements  qui  ont  eu 
lieu  a  Paris;  mais  quand  ils  saurunt  que  cette  ville 
veut  l'unité  et  rindivisit)ilit>'  de  la  republique,  ils  se 
rallieront  à  elle.  Je  demande  la  mention  honorable 
du  civisme  des  habitants  d'Bonflenr  et  de«toatle 
canton. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Un  membre  du  comité  de  tûreté  géniale .-  Le 
citoven  Kervelegan,mis  en  étatd'arrestation  par  vo- 
tre décret  du  2  juin,  est  un  de  ces  hommes  qui  par- 
lent d'honneur  elqui  n  en  ont  jamais  eu.  Cette  nuit, 
après  avoir  juré  à  ses  gardes  qu'il  ne  tromperait  pas 
leur  surveillance,  il  s>st  échappé  de  chez  lui.  Il  pa* 
ratt,  d'après  le  rapport  du  gendarme,  que  ce  sont 
trois  Bretonsqui  ont  favorisé  révasionde  Kerveleon, 
et  que  ces  citoyens  sont  de  la  connaissance  de  Baoey 
et  de  Vernier.  Pour  avoir  des  renseignements  cer- 
tains, votre  comité  vous  propose  de  décréter  que 
Babey  et  Vernier  se  rendront  au  comité  pour  y  dé- 
clarer les  noms  des  trois  individus. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Lecenosb  :  Je  demande  la  parole  pour  un  bit. 
Des  patriotes  dignes  de  foi.  dont  tes  renseignement 
ont  souvent  produit  un  (jraiid  bien,  ont  averti  plu- 
siLMirsdéput^  de  la  Convention  que, dans  ce  moment, 
il  existait  sous  presse  une  constitution  différente  de 
la  vôtre,  que  l'on  veut  faire  cicculer  dans  les  dépai^ 
teroents  pour  les  tromper.  Je  demande  que  vons  dé- 
crétiex  la  peine  de  mort  contre  les  personnes  qui  en- 
verront dans  les  déparlemenls,  sous  le  nom  de  la 
Convention,  une  eonstitulioBattln^eellefa'elIn 
a  décrétée. 

La  proposition  de  L«geodKCSl  déordtfs. 

*"  :  Citoyens,  si  les  gendarmes  que  toos  avet 
commis  à  la  garde  des  dépoté  détenus  ne  sont  pss 
d'intelligence  avec  eux,  ils  sont  au  moins  coupables 
de  négligence.  Je  demande  que  le  comité  de  sûreté 
générale  l.^sse  un  rapport  sur  cesindindo. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

RiiL,  on  nom  dU  eomiu  des  financet  :  Citoyens, 
.vous  vous  rappdcs  nue  la  Convention  libre  rAéno- 
germanique,  assemblée  î  Hayence,  le  IT  mars  der- 
nier, envoya  trois  députés  à  la  Convention  nationale, 
pour  solliciter  la  réunion  de  leur  pays  à  la  républi- 
que franc  aise. 

Cette  réunion  fut  prononcée  sur-le-champ,  et  au 
milieu  des  plus  vifs  applaudissements. 

Après  avoir  rempli  leur  mission,  ces  députés  se 
disposaient  à  s'en  retourner,  lorsqu'ils  en  ftarent 
empêchés  par  le  revers  que  l'armée  du  Bhin  éprouva, 
le  té  mars;  revers  (]iii  entraîna  à  sa  snite  le  blocus 
de  Mayencr  et  1°  «vapution deloiitle paysadjjacent 

par  les  troupes  de  l'ennemi. 

Forcés  de  prolonger  leur  séjour  à  Paris  jusqu'à  ce 
que  l'énergie  des  troupes  de  la  n^ublique  ait  réta- 
bli les  eommunications  interrompues  avec  la  ville 
de  Mayence  ;  privés  de  toutes  ressources,  ces  députés 
ont  réclamé  des  secours  pécuniaires  auprès  de  la 
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ConvieBtioli  Dationile,  par  l'orgmedailiiiiiatradM 
afiaires  étrangères. 

Citoyens,  quand  ils  vous  dt  ujandent  des  secours, 
c«s  doputés  ont  des  droits  certains  à  lag'  in  ri  silé 
nationale.  C'^t  aux  eilorls  de  ces  généreux  députés 
4|lilM  doit  le  patriotisme  des  Mayençais.  Ce  sont 
eu  que  les  dnpotes  ont  proscrit»,  pareequ'iU  ont 
wtnebé  leurs  concitoyens  a  la  tyrannie.  L'un  d'eux, 
le  citoyen  Lux,  vient  de  perdre  toute  s.i  fortune  par 
l'inceridie  de  Rostheim,  lieu  de  son  domicile,  lin 
autre,  après  av  ir  sacrifie  toutes  ses  espérances  à  sa 
nouTcUe  patne^  risque  également  d'être  dépouillé 
demprapriétât  ti  Maycoee  tondw  «u  pooTdr  de 
rennemi. 

Disposés  à  tous  les  sacrifices,  ces  dépotés  Tons  di> 
sent  avec  éur  r^ir  :  jVou*  tauront  mourir  pour  la  li- 
berté, mais  uu  mo>n$  que  la  mitère  ne  tùii  ^m-ê  ia  ré- 
compense de  la  vertu. 

Citoyens,  votre  comité  des  finances  a  pensé  ana- 
nimement  iiu'il  était  de  la  justice  de  la  Convention 
d'accorder,  a  titre  d'avance,  i  ces  dépatés  d'un  peu- 
ple Jaloux  de  sa  liberté,  la  même  iadeflinité  qu  aux 
représentants  du  peuple  Trançais. 

Je  suis  cliurge  de  vous  proposer  le  décret  sui- 
vant : 

•  La  Conveation  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances  sur  la  pétition 
des  dtoYcnsFonler,  Lux  et  Patockj,  députés  à  la 
ConTcnoon  nationale  par  la  eonventioo  libre  rhéno- 

germaniqiic,  assembItV  à  Mayenre  pour  solliciter 
la  réunion  de  leur  pays  à  la  répuLUque  française, 
décrète  ce  q^ui  suit  : 

•  Le  ministre  des  afbires étrangères  est  autorisé  à 
faire  payer  par  la  trésorerie  nationale,  et  à  titre  d'a- 
Tance,  aux  citovens  Forster,  Lux  et  Patocky,  une 
indemnité  de  18  liv.  par  jour,  à  compter  de  leur  ar- 
rivée à  Paris,  jmqn'ai  la  fia  de»  iéaâeea  de  la  Con- 
vention (1).  • 

Cl  (if'rret  nsl  .ili-'pté. 

—  bur  le  rapport  du  comité  d'iostniction  publi- 
que, la  Convention  décrète  que  la  distribution  des 

(irix  accoutumés  continuera  provisoirement  d'avoir 
ieu  dans  les  collèges  de  la  république,  et  que  la 
distribution  m  Cm  en  préMooe  des  autoritéi  eonati- 
tuées. 

—  Le  comité  des  fioaneei  Ut  adopter  le  décret 

suivant  : 

•  La  Convention  nationale ,  considérant  que  le 
supplément  d'ap^intements  accordé  par  le  décret 
du  11  mars  dernier,  aux  préposés  du  terwke  exté- 
rieur des  douanes,  est  iiisuflisant,  principalement 
dans  les  déparlements  où  le  prix  des  objets  de  pre- 
anière  nécessité  est  consi  ii  ru  1!- nient  augmente;  et 
voulant  venir  au  secours  de  ces  prcpost>.s,  sans  ac- 
croître la  charge  du  trésor  pid>lic;  après  avoir  en- 
tendu les  comités  de  commeiee  et  de  finances  réu* 
nb,  décrète  ce  qui  suit  : 

^  Arl.  1«.  Le  nombre  des  préposés  du  service  ex- 
lâieor  de  la  régie  des  douanes  sera  réduit  à  douze 
mille.  L'  iirs  appointements,  pour  la  pré.s«-nle  aniié«  , 
seront  couipuses  de  la  somme  qui  y  a  ^té  affectée 
par  le  décret  du  23  avril  1791,  et  du  SUppléactttac- 
cordé  par  celui  du  11  mars  dernier. 

•  II.  La  répartition  du  montant  de  ces  sonmes 
sera  Aite  entre  les  douze  mille  préposés  conservés, 
de  manihe  cependant  qu'un  simple  préposé  à  pied 
des  directions  de  Bayonne,  Bordeaux,  Metz,  Stras- 
bourg, Besançon  ,  Chambéry,  Totilon  ,  Marseille  , 
Montpellier  i  t  l  '  ri  ignan  puisse  avoir  jusjju'à  la  con- 
currence de  Cou  11)  d'appointewf rit'i,  et  un  îieutc- 

(I)  L'un  ie  ces  dr piiiM  do  Màjeace,  le  jetine  «t  int«re*- 
nnt  Aditm  Lu.  nr  j  i  L  yt%  longtmpé  de  cette  fayear:  il 
pdrit  «owi  U  hach«  r««(*luti<Mnair«  pour  «voir  publié  un  éak 


nant  MO  lir.,  et  que  le  traUement  d'un  préposé  des 
autres  directions  n'excède  pas  900  liv.»  et  celnî  dit 
chef  d'une  brifjade  coo  liv, 

•  III.  Le  ministre  des  contributions  publiques  re- 
mettra au  comité  (les  linaïucs,  dans  le  mois  de  juil- 
let prochain,  un  doiihit'  (le  l'état  des  frais  de  régie 
qui  aura  été  arrêté  pour  la  présente  année,  savoir  : 
pour  les  brigades,  (Paprcs  le  présent  décret;  et  pour 
les  autres  classes  de  pn^poses,  d'après  les  change- 
ments devenus  nécessaires,  sans  que  les  sommes  dé- 
crétées pour  cIkk]  r  !  issc  puissent  être  augmen- 
tées, et  que  le  traiteuit  ut  des  directeurs  soit  de  plus 
de  0,000  liv.  • 

— •  La  ConventioD  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  «omité  de  lëfiilatiott,  décrite  ce 
qui  suit  : 

•  Les  condamnes  aux  fers  ou  à  la  réclusiou  qui, 
aux  termes  du  décret  du  S  septembre  i:  J,  mt  la 
faculté  de  se  faire  juKerconfurniément  aux  nouvelles 
lois,  pourront  user  de  cette  faculté  devant  les  tribu- 
naux crimineU  des  d^artements  dans  l'étendue  des- 
quels ilssontdétenus;la  Convention  leur  attribuant, 
à  cet  effet,  toute  juridiction,  mainé  les  dispositions 
notamment  de  l'article  III  de  ladite  loi,  auxqueUea 
elle  diToge  en  cette  partie.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

La  séanee  catleree  i  cinq  Iieures. 

SÉAIiai  DO  MMAIfCUB  SU  tvn* 

Sur  le  rapport  de  dirSIS  Comités,  lc$  déCKlSSttl- 

vaiits  sont  rendus  : 

■  La  C<ni\piiiion  nationale,  instruite  des  innova- 
tions commises  dans  le  bâtiment  national  du  collège 
des  Quatre-Nations,  décrète  que  les  travaux  com- 
mencé dans  ledit  collège  et  la  bibliothèque  en  dé- 
pendant seront  et  demeurennt  provisoirement  sos- 
(  f  iulti»;  ;  charge  ses  comités  des  domaines,  d'aliéna- 
tion et  <i'instniction  publique  d'examiner  les  motifs 
des  rlijngements  i  iiiinn  rjcés  ;  enjoint  au  di'j  iirte- 
uieut  de  Paris  de  (uuruir  auxdits  coiniltûi  tous  lej 
renMâgoements  nécessaires  sur  cet  objet,  à  la  charge 
par  eux  d'en  rendre  compte;  fait  de  nouveau  très 
expresses  défenses  i  tous  corps  adminwiratib  de  dis- 
poser d'aucun  édifice  national,  même  sous  prétexte 
de  service  public,  sans  y  être  autorisés  par  un  décret, 
à  peine  d'être  prT>.onnellement  responsables  des 
changements  et  dégradations,  de  U  cessation  des 
loyers  et  autres  doBOiOBes  qpl  pourront  en  résulter 
pour  la  r^ublique*  • 

—•La  CouTention  nationale,  ouT  le  rapport  de 
son  comité  des  finances,  décrète  que  radmimstrateur 
des  domaines  nationaux  est  autorisé  à  tirer  un  man- 
dai (le  :^o,o(to  hv.  sur  1j  tre\or''rie  nationale,  et 

3ue  celle-ci  tera  verser  cette  somme  dans  la  caisse 
u  receveur  du  district  de  Rioni,  département  éu 
Puj-de-Dôme,  à  compte  de  ce  qui  peut  revenir  à  la 
Btmieipalitéd'Aigucpersesnr  la  revente  desdomai- 
nés  nationaux  qui  loi  ont  été  alirné»:,  prmr  Indtte 
somme  être  employées  fa  répar^Uiuii  a  luire  i\  Ja 
font,j!Me  (|Ui  priii  uri' if*^  |V:ni  ;'i  I;i  \  ille  d'Aiguep'Tse, 
et  être  payée  par  le  receveur  du  district  aux  entrez- 
preneurs  qui  se  chargeront  dudit  ouvrage,  au  rabais 
fut  par  la  nunieipauté,  en  présence  d'un  adminis- 
tratenr  de  distriet,  et  snr  le  mandat  tiré  parlaeom- 
munc  et  visé  pir  }r  directoire  du  districti eonlbni^ 
ment  à  la  loi  lu  'J7  navembre  1Î9Î.  • 

—  1.1  CioiM  iit  II  nationale,  instruite  de  la  de- 
mande faite  par  la  commission  des  armes,  établie 
par  le  ministre  de  la  guerre,  de  la  maison  de  l'hOlel 
Bretonvillien,  prorenaot  d'un  émigré,  pour  f  éta- 
blir la  mannncture  de  fkisils  ordonnée  par  déeret 
du....  présent  mois,  nomme  Ie^î  citoyens  Petit-Jean, 
Musset  et  Legendre,  de  la  Mièvre,  pour  examiner  : 
10  U  ndoesailé  «ttl'inntilité  de  rinnir  dsoe  le  Bdnw 
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loeal  les  ooTrien  employés  i  fabriquer  on  à  réparer  , 
leafosib:  t»  si  It  auiaoa  demaiiaée  eH  «die  qui 
convient  le  miens  audit  étaMiasemenl,  etefl  a'eiiale 

pas  quelque  autre  maison  nalionnlo  qui,  convenant 
ëgalciiient,  ne  soit  legoge  d'aucunes  créances  parti- 
eulirrcs; 

—  Autorise  lesdits  commissaires  à  faire  délivrer, 
sans  délai,  la  maison  nationale  oui  sera  jugée  néces» 
aaire  eteoBvenable  audit  étabUanment,  eq  bisant 
dresser  un  dtatetmnataneM  des  Nen,  «joi  mette  la 

nation  à  norti'e  d'exercer  contre  le  préposé  en  ehef 
à  ladite  fabrication  la  responsabilité  pour  les  dé- 
gradations qui  seraient  commises; 

•  Autorise  les  mêmes  commissaires  i  Tlsiter  éga- 
lenent  le  local  près  le  pont  de  Sèvres, taAqoé  par 
le  uoauettr-généralsyndic  du  départencBtde  ra- 
ils eemme  seol  propre  i  établir  une  nMnafaetnre 
d'armps.  • 

—  La  Conyention  nationnlc  suspend  Texécution 
des  décrets  précf'iiiTnnu'iil  rpudii'-  p'-ur  la  revente  à 
la  folle  enchère  des  domaines  situés  dans  les  cantons 
et  districts  occupés  par  les  ennemisdela  répyblimie, 
à  la  charge  par  les  aMuéreurs  de  payer  les  intérêts 
deacapitancpar  eux  dus,  sur  le  pied  fixé  par  la  loi, 
et  d'acquitter  les  termes  qui  se  trouveront  échus 
tors  de  l'évacuation  dc^dils  cantons  et  districts;  et 
00,  dans  six  mois,  pour  lout  délai,  à  eoBipler  de  la- 
dite évacuation.  > 

—  La  section  du  Muséum  envoieà  la  Convention 
la  proeès-verbal  de,la  aéanee  dans  laquelle  elle  a 
déelaré  responsables  de  la  nolation  des  propriétés 
1rs  citnyrns  r)ont  femmes  OU  IcSdMMlHqaCSS'eD 
sernicnl  rendus  coupables- 

La  Convention  cQ  dëerU»  la  nentiim  howNPÉble 

au  proc^s-verbal. 

—  Le  président  du  tribanal  réTolntionnairf  de- 
PMUide  i  réfuter  la  dénoadttioii  ftiite  aux  jacobins 

Cbarller,  membre  de  la  CoQTention,  contre  le 
unal. 

La  Convention  ordonne  le  renvoi  m  comité  de  sa- 
hlt  public. 

*—  Leajuges  du  tribunal  d'Evreux  prient  la  Con- 
vCBlhMideMi  instruire  des  motift  de  leur  suspen- 
aloB,  bIb  depoavoir  réAiter  la  calomnie  et  m*>)ifes- 
ter  leurs  sentiments. 

Le  renvoi  au  romité  de  snhit  public  est  décrété. 

—  La  commune  dt;  Gien  flemaiide  que  les  détenus 
soient  livres  nu  tribunal  révnhitiunnairc. 

—  Un  citoyen  de  Bordeaux  écrit  au'il  pe  veut 
point  être  jure  du  tribunal  révolutionnait,  s*n  n'est 
transféré  I  quarante  lieues  de  Paris. 

—  Fermon ,  de  mie-el-Vllafne,  et  foussin ,  du 
Mdrbihan,  informent  la  Convention  nifils  u'acrfp 
tent  p;^s  la  place  de  juges  au  tribunal  révolution- 
naire, ù  laquelle  ils  ava&otdié  nommés  par  hi  Cpn- 
vention. 

Ces  lettres  sontrsnfsyéèsan  oamilé  des  inspec- 
teurs de  la  salle. 

î  One  lettre  do  procureur-général-syndic  du 
département  des  Landes  me  donne  daa  détails  pur 
notre  fiosition  dans  celte  frontière. 

•  Les  Espapols  mourant  de  ftim  sur  noire  fron- 
tière, où  la  livre  de  pain  vautuqe  piastre,  ont  été 
fercés  de  l'évacuer.  Ils  ont  été  citasses  de  plosieurs 
postes  importants,  et  de  deux  caipps  qu'ils  avaient 
en  deei  d^l^ndaye.  ils  ont  perdu  tous  leurs  équipages, 
cl  ont  laissé  Andnye  en  notre  pouvoir.  ■ 

!  Il  y  a  déjà  quelques  ioiir,<i  que  Rnssot  est  ici  à 
l'Alilmye.  Je  demande  q^ue  la  Convention  ordonne  à 
son  comité  des  décrets  de  lui  présenter  l'acte  d'|(OÇt|-; 
•alion  contre  ce  député. 

CeUi  proposition  eat  décrétée. 

OinroMUD  !  Bn  vens  rendant  compte  de  U  situa- 
lion  de  la  ol-devant  BiMagne,  Sévcstre,  Pan  de  Toa 


commissaires,  vons  a  dit  que  les  départements  qui 
U  composent  se  fédéralisaient.  Pour  vous  prouyer 
lo  contraire,  il  sufRt  de  vous  présoiter  un  sirêté  psr 
lequel  Sevestre  était  chargé  par  ses  ooUtenes  d'an- 
noncer que  le  seul  moyen  de  rallier  tons  Ma  esprits 
était  d'olfrir  le  rlin  prnmpîrmrntpOilBllo|i  OOIHtl- 
lution  à  l'acceptation  du  peuple. 

Billadd-Varbnnbs  :  Les  commissaires  ont  désa- 
voué oet  arrêté  qu'ils  avaient  pris  aoua  Ic  ÇOUteau 
des  mauvais  citoyens. 

L'assemblée  passe  k  l'ordre  du  Jonr. 

—  On  admet  les  pétitionnaires. 

—  Des  deputations  de  la  ville  de  Tonnerre  vien- 
nent féliciter  la  Convention  sur  la  sagesse  de  ses 
décrets  :  elles  déposent  sur  le  bureau  les  pièces  re- 
latives 1  des  grim  que  Ici  eito|cns  s'imputent  mu* 
tnellement» 

Sur  la  proposition  de  Legendre,  le  raifol  VkVh 
mité  de  snrete  générale  est  ordonné. 

—  Un  citoyen  de  Grenoble  vient  réolamer  la  li- 
berté de  sa  mère,  mise  en  état  d'arrestation  par  ordre 
des  commissaires  de  la  Convention. 

La  Convention  décrète  que  le  rapport  général  fUr 
les  arrestations  sera  ftilt  dans  trois  jours. 

—  Des  citoyens  du  Midi,  fuyant  les  persécutions 
de  l'aristocratie ,  témoignent  leur  reconnaissance 
pour  la  réception  fraternelle  que  leur  ont  faite  les 
citoyens  de  Paris  ;  ils  demandent  :  1°  que  les  liqui- 
dations dues  aux  villes  rebelles  du  Midi,  qui  sont  en 
état  de  rfl)ellioHi  aoieot  suspepdneti  SMn'U  lew 
aoH  accordé  nci  aaoonrs  sur  lat  aomiMi  iivMet» 

Cette  pétition  «st  iWTorda  «u        ^  nlnt 
public. 

—  La  Société  populaire  de  Versailles  rcm^^rcic  la 
Convention  d'avoir  sauvé  la  patrie,  et  préparc  son 
bonheur  par  une  constitution  répubHcainc, 

QÉNisamnc  :  Une  lettre  m'annonce  que  Coutu-  - 
rier,  de  Grenoble,  nommé  par  vons  juré  au  tribunal 
révolutionnaire,  a  clé  arrêté  à  Lyon.  Je  demande 
fjue  le  comité  de  a«lut  publicsoit  chargé  d'examiner 

les  motii^  de  «otto •msutUmi  e(d«  tous  «a falic  un 

rapport. 
Cette  proposition  est  décrétée, 

—  Un  membrv  4ê  to  tfépulaffoii  ie  Rhônt-^ 
Loirt  :  Li  Convention  nationale  ne  doit  pas  perdre 

de  vue  un  seul  instant  l'état  actuel  de  fa  ville  dc 
Lyon.  Les  patriotes  y  sont  sous  le  couteau.  Les  ad- 
ininislratcurs  oui  k'vé  rctcndanl  cuiitre-révolutioii- 
naire.  Ils  ont  eu  l'audacc  de  dire  hautement  que  la 
constitution  ne  serait  pas  aeoeptée,  qu'elle  ne  serait 
même  pas  lue,  attendu  que  la  Convention  n'était  ni 
libre,  ni  respectée  au  moment  ofi  elle  l'a  décrétée, 
depuis  (jue  quelques  individus  (]ui  mettaient  le  trou- 
l)le  diins  son  sein  en  ont  cUi  séparés.  Le  peuple  cc- 
pcnd.inl  )  est  bon,  mais  il  est  égaré  p^r  factieux 
()ui  l'oppriment.  Je  demande  que  le  comité  de  salut 
public  Um  demain  on  rapport  lor  Ntaldo  liTjllo 
de  Lyon. 
Celte  proposition  est  dc'crélée. 

—  Un  d/pulc  de  la  ville  de  Moistac,  admi$  à  la 
barre:  Citoyens  représcatanls,  la  pétition  que  mes 
cnncitoyens  m'ont  charge  de  vous  présenter  ren- 
ferme des  vœux  semblamcs  à  ceux  qu'ont  émis  des 
citoyens  qui,  depuis,  ont  été  accuses  dc  tendre  an 
fédéralisme  ;  mais  les  hommes  qui  me  députent  vers 
vous  haïssent  le  fédéralisme,  et  ne  trahiront  jamais 
le  sernipnt  au'ils  ont  fait  de  maintenir  l'unité  et  l'in- 
divisibilité qc  la  république.  Les  habitants  de  Mois- 
sac  ont  cru  votre  liberté  atUKiiu'e;  s  ilssuui  dans 
l'erreur,  si  le  vceu  qu'ils  forment  est  une  suite  de 
aaWa  aiionr»  vonsn'accoserex  pas  leurs  intentions, 
et  TOUS  ne  mroi  qne  leur  dair  d'être  utiles  à  la 
chose  Dublique.  Y9M  l'^dltne  qq'iU  n'oRt  chargé 
dopresoslcr: 
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•OMoycns  représentants,  un  cri  d'alarme  9't*l  fait 
entendre  dans  nos  fuyers;  trente-deux  dé^juU's  du 
peuple  français  unt  été  arrachés  de  votre  snn  par  la 
violence.  La  représiaUtuMi  aatiootle  •  été  iné«0D- 
Due  et  avilw.  mu  êmnàttÊ  k  wpport  du  décret 
4l4«  l0M«etutqMroMaTMpii  irâlan  MMJaiiir 
itmm  iotièn  libêrU.  Nom  deamdom  qvll  wm  Mt 
un  rapport  sur  les  membres  déten\is,  en  leur  pré- 
MDce.  et  qii  ils  soient  ju^és  par  un  inbunni  M^ant 
taorsoe Paris.  Nous  demandons  que  laCoinention 
vote  en  liberté,  ou  sorte  d'une  rUle  indigne  de  la 
poÊÊéàtt** 

Le^OMnbresde  la  droite  demandent  l'iiiMrtion  de 
VÊétém  ■«  litUetin.  —  La  partie  gaueba  réclame 

l'ordre  du  jour. 

Un«  V9Ut  à  droite  :  PrOuvea  donc  les  crimes  des 
détenus,  ou  puMiez  leur  justiOcation. 

MAuaa  :  Leurs  orimes  sont  dana  leur  fuite»  Biro- 
teau  vient  de  s'échapper. 

La  CaorciilioitMaae  à  l'erdta  du  iottiw 

DBtA«Mrai  t  Om  lettre  pattiatllèit  h^kflpwiid 
que  les  n(fministr;itioris  ipii  sont  en  rérolte  ouverte 
contre  la  Conrcntioii  nationale  prennent  iefi  fonds 
dont  elles  ont  besoin  dans  les  caisses  ilc  district,  et 
ffléoie  obligeât  les  acquéreurs  des  biens  nationaux 
à  ^yer  Icun  iuuitéSi  et  à  en  verser  le  montant 
daHlMiliMliii.JedèiiMade  malatréMMcmBa* 
li«Mle  Tmn  hm  ^mm  VéMmm  udBMsIrilMNM 
qui  ont  tenu  cette  conduite  criminelle. 

Je  demande  eu  outre  le  renvoi  au  coniilc  di  s  fi- 
Mneesde  la  propontion  que  Je  fais,  de  suspendre  le 

Giement  des  annuités  dans  les  départements  dont 
I  adariliitlrations  sont  en  révolte,  et  qu'il  soit  fait 
dlbMie  i  toit  citoyen  de  payer  les  loimlél  oit 
■MaantrflMtions.sous  peine  de  payer  âMBfbil^ 

I.a  première  pro|)ositton  est  aSkiptéC, Ct  11 NBWi 
de  1  1  scc<tndp  est  décre'lé. 

Lr:OL'iMo  :  Je  fjLs  une  proposition  additionnelle. 
Je  suis  instruit  que  les  départements  de  la  ci-devant 
Bretagne  lèvent  oné  année  pour  sé  t^unir  à  eelle  de 
Gaea.  Ja  doMiida  qiia  U  CosTortiiMi  otdana  mx 
troupes  actodkawiit  en  ronta  pour  h  CkIftiM  da 
marcher  n»4t>«hanf  ioilM  lu  rabfllit  di  la 

Vendée. 

Cette  proposition  est  ajournée. 

Mallabmé:  J'annonce  à  la  Convention  aue  la  Iré- 
tONite  nationale,  concertée  avec  le  comité  des  fi- 
Baoeea,  n'eoToie  pluâ  aucun  fonds,  aoît  pour  les 
paufonDaiieSi  Joit  pour  la  militaires  des  dépar- 
tements Mfollei  coMvt  Jt  Conniltet  (Od  «piiiiHo 
dit.} 

MAiXABMii,  au  nom  én  eoaiiM  dM  fitutneti  :  Ci- 
toyens, vous  avez  déotélë,  la  19  da  aa  amiSt  au'au- 
cune  pension  ne  ponm  4ln  ltl|itidéa  il  pifee  ani 
dUÉmis  pensionnatrM  de  l'Etat  qiie  Mt  n  pidMi- 
Mîoa  fttOi  «ertlfieat  de  civisme. 

Mais  von*  n'aveï  nas  itidiqué  dans  quelle  forme  ce 
certificat  doU  ftre  délivré,  s'il  doit  ?lrc  enregistré, 
et  sur  papier  li;iibré. 

Le  coamo  reste  doue  ouvert  à  des  contastatioos 
tooloois  Hraeoks  entM  h  parik  poMifua  al  laaaî^ 

examinant  cette  question,  votre  Donittf  des  fr- 
aanees  a  remarqué  en  m^me  temps  que  lp(i  autres 
formalités  auxquelles  les  pensionnaires  étaient  déjà 
a'îsojfti'*  (lonnaieni  Russi  matière  à  des  dlfflcnltés 
sans  cesse  renaissantes  de  la  défectuosité  des  pièces 
délivrées  patttlu^eurs  agents  différents. 
^  n  a  considéré  qu  en  déterminant  la  formé  du  cer- 
tificat de  dvisme ,  la  loi  pouvait  prononcer  qu'il 
contiendra  toutes  les  justilicalions  exigées  par  les 
difft'rents  décrets,  c'est-à-dire  que  les  municipalités 
seraititt  tenues  d'attester  eu  même  temps  l'existence 
du  n^uénnlcwtifioal*  sbb  Iga»  imiWTiHM^aa  id* 


sidence,  le  paffuient  de  ses  impositions  et  contribu- 
tions patriotiques,  dont  lesdites  niuiiici|)aiilés  se  le- 
raient  représenter  les  quittances .  i  l  que  le  tout 
serait  revêtu  du  visa  du  district  et  de  celui  du  dépar- 
tement, qui  douneraitensoital'aMeSMkNipresmla 
pir  la  tel  dH  M  oans  dsrniar* 

Cette  mesure  a  para  k  votre  comité  réunir  deut 
ayantafi:es  principaux  ;  le  pVemirr,  de  rendre  le  ser- 
vice des  bureaux  de  paiement  plus  actif  et  plus  sim- 
ple, puisque  les  vénticateurs  ii'nuront  plus  qu'iinc 
seule  pièce  à  examiner  ;  le  second,  de  ne  plus  expo- 
ser les  citoyens  à  de  nombreuses  aémsrelwa,  at  so«* 
vent  à  des  reftas  an  Bwinent  où  ils  aqiéraittit  lott- 
cher,  parceque  si  les  premières  pièces  qui  devront 
être  énoncées  dans  le  certificat  n'étaient  pas  r>=?n- 
lièrcs,  c'est  au  lieu  du  domicile  même  de  ers  citoyens 
qu'un  en  frr;i  le  redressement  à  l'iustant;  et,  par  ce 
moyen,  ils  ne  perdrootjpascn  envois  et  renvois  coo- 
tiouels  un  temps  ptdsfsûi  loraqu*Da  attaod  après 
ssttpsiataeM* 

An  surplus,  le  déeret  du  19  Juin  n'ayant  d'autre 
but  que  d  atteindre  les  mauvais  citovens  qui  nuisent 
à  la  chose  publique,  soil  par  leur  émigration,  soit 
par  leur  négligence  à  aequitter  le»  contrihulir>n'«, 
il  est  de  la  Justice  de  la  Convention  nationale  d'ad- 
opter les  formes  les  molM  onéreuses  pour  les  ei» 
tojeas  qtdB'aatiisn  àstNpfosl»r,at  eabut  a  para 
ItslPiOBiiilItMilNnisMVNipli,  n  déoétaut  un 
eertificat  unique,  mlUnill  Ut  MiUt  tlMMé  ad 
présent  décret  • 

•  La  Convention  national!,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  finances,  confirme  son 
décret  du  iPde  «a  mois,  ({ui  ordonne  qu'aucune 
pension  ne  pourra  être  liquidée  ni  payée  aux  diffé" 
rents  pcniionttaircs  de  ritat  que  sur  la  représenta- 
tion d  un  certificat  de  civisme. 

•  II,  Les  lois  précédemment  rendues  sur  les  for- 
malités à  remplir  pour  obtenir  le  paiement  des  pen- 
sions constituées  sur  l'Etat  seront  exécutées  ;  mais, 
pour  la  validité  du  paiement,  il  lulira  de  rapporter. 
avéO  la  quittance  de  la  partie  prenante»  un  certificat 
dans  la  tonne  du  modèle  anneté  au  présent  dé- 
cret. » 

D^artemtnt  ât.....  District  de  Tommiine  de.,. 

Sur  le  rapport  fjit  au  conseil-général  de  la  eom- 
mune,  par  tes  commis.saires  nommés  à  cet  effet,  <|ue 

le  citoyen  ,  demeurant  à  ,  municipalité  de  ou 

section  de,..,»,  né  le.i.»r  qui  demande  un  certiticat 
de  civisme,  a  subi  lea  trois  joiua  d'affiche  preacritSt 
et  qu'à  l'appui  de  sa  demancte  est  joint  l'avis  de  si 
section  sur  son  civisme,  ainsi  que  la  quittance  de  la 
totalité  de  sa  contribution  patriotique,  relie  de  son 
imposition  mobilière  de  l'année  entière  de  1792  et 
années  antà4eures;  ensemble,      le  certiticat  qui 

atteste  que  ledit  citoyen  n'a  point  été  emnpno 

sur  la  liste  des  émigrés  de  ce  département,  et  9ue 
ses  biens  n'ont  pas  été  mis  en  séquestre  ;  S*  celui  de 
la  section  de  son  domicile,  constatant  qu'il  réside  • 
dans  la  république  depuis  le  9  mai  1793,  sans  inter- 
ruption jusqu'à  ce  jour. 

Le  conseil-général  anréte  et  déelare  que  le  pré- 
sent lui  est  délivré  pour  cartifieat  da  civisme»  con- 
formément aux  lois  des  so  |inTier,§  Cévrisrat  19 
juin  de  la  présente  année. 

(Suit  le  signatCMM  Ai  élloyw.) 

Fait  à  la  maison  commune  de   le  

l'an  2<  de  la  république  uné  et  indivisible. 

(Suivent  Ut  rignaiurti,) 

Nota.  Ce  certificat  doit  être  vérifié,  appltmvdpar 
les  membres  du  directoire  du  district  stdadépar» 
teraent,  et  enregistré. 

Ce  pnj^el  de  décret  est  adoftd. 
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—  Poultierdemandc  la  parole  (lour  Taire  on  rap- 
port sur  la  conduile  du  général  Anselme. 

Après  quelques dânts,  ce  rapport  est  ajoan»'. 

—  Les  administrateurs  du  district  de  Bourj;;-dc- 
l'Egnlité  apportent  une  malle  contenant  divers  ef- 
f<  ts  d'argent,  qu'ils  onttrauvdetlifoiueeDteRedans 
la  maison  d'un  émigrë. 

La  Convention  décrète  que  ciiUe  aigeaterie  sera 
pntée  à  U  Moaaaie. 

—  Les  âeetenrs  dn  députeiMM  dePwîi  lenou- 
TcHent  la  demande,  qM'ib  Mt  fdie  plasictttv  fois, 
d'une  indemnité. 

Le  comité  <te  légUation  fendemiin  un  npport 
sur  cet  objet. 

—  La  section  du  Pratliéoo-Praiiçaiidnisiide  que 
les  ci-def«iitprltnsctle8Ctder«il  nobles  i»  puis- 
srat  occuper  aneinie  place. 

I/n<^^priitilr'r'  ririjnnne  l'insertioO  de CAtltt  SdKSSC 
au  i>ulle:tiu  s'X  k  reav  ui  au  comité. 

Dlmoht,  au  nom  du  comité  dé  tûreté  générale  : 
Un  grand  complot  avait  été  tramé  contre  la  liberté, 
il  derait  éclater  en  néme  temps  dans  toute  la  réjiu- 
bUgnii  l«  tranM  en  «été  ourdie  dans  le  sdn  même 
de  h  Conrention.  Desmandataires  Infldèlesont  éerit 
dnns  Ips  dp'nartpmrnts  Irs  mensonges  les  plus  pros- 
sicrs;  leur  dessein  était  d'allumer  la  guerre  civile  en 
cori  (Mii[i;iiit  I  opinion  piibliiiue,  m  (  irant  les  ci- 
toyens. Ce  sont  eux  qui  ont  provoqué  les  arrêt**» 
coutre-révolutioanaires  de  plusieurs  admiDis^atioos 
de  département,  qui  ont  lait  convoquer  les  assem- 
blées primaires  pour  nomner  inte  nourelle  Con- 
vention; rc  >;onl  eiix  qni  ont  fait  1t-vrr  une  f">ree 
departenif[ii,ile  dans  quelques  partn  i  de  ki  ri  pu- 
blique. 

Dans  ce  moment,  le  ne  vous  parlerai  que  de  la 
lettre  écrite  par  la  dépuiation  de  l'Aisne  aux  admi- 
nistrateurs cl  au  dtojrens  de  oe  di^partement.  Des 
citoyens  de  Sotasons  sont  Tenus  vous  dénoncer 

carlier,  Petit.  Belin,  Condorcet,  etc.,  pour  avoir  écrit 
dans  ce  département  que  la  représentation  nationale 
avait  été  violée  dans  les  jounin/s  lif.  :'i  -i 
juin;  que  la  Convention  avait  été  lurcce  de  casser  lu 
commission  d  i  s  Douze,  qui  devait  sauver  la  républi- 
que ;  qu'elle  avait  délit>éré  sous  les  poignards  lors- 
qu'elle décréta  que  les  membres  infidèles  qui  Paient 
dans  son  sein  s<T.'iient  mis  en  état  d'arrestation  ;  ils 
furent  dénoncés  pour  avoir  invité  le  département  à 
prendre  des  mesures  pour  assur*  r  la  liln  rlé  de  la 
Convention,  et  pour  leur  avoir  dit  qu  ils  ne  confon- 
dissent pas  les  bons  cttOTcns  de  Paris  avec  les  agents 
de  Pitt  et  de  Coboaif  qui  avaient  assiégé  la  Conven- 
tion. 

Condorcet,  Petit,  etc.  envoyèrent  le  manuscrit  r)r 
leurs  lettres,  avec  invitation  de  le  Caire  prompte uie  rt  i 
imprimer,  et  d'en  distribuer  le  plus  d'eieaplaires 

possible. 

Cette  lettre  n'est  pas  signée  de  Jean  Debry  ;  mais 
à  la  fin  on  y  trouve  cette  noie,  signée  de  ce  député. 
m  Ineonnwdé  depuis  deox  mois,  je  n'ai  pu  être  \é- 

moin  des  faits  contenus  dans  cette  lettre  ;  mais  la 
conliance  que  je  dois  à  mes  collègues,  dont  je  con- 
nais la  probité  et  In  véracité,  m'y  fait  adhérer.  • 

Le  comité  vous  propose  de  décréter  que  les  dépu- 
tés qui  ont  signe  cette  lettre,  qui  ne  contient  que 
des  impostures,  seront  mis  en  état  d'arrestation. 

***  :  Ce  projet  de  décret  est  une  preuve  qu'on  veut 
dissoudre  la  Convention. 

LÉONARD  UounnoN  :  Saos  doute  les  députés  qui 
ont  voulu  allumer  la  guerre  civile  ilniis  h  ,  léparte- 
ments  doivent  être  punis;  mais  je  di mande  l'ajour- 
oement  du  projet  de  décret  qui  vous  est  proenté 
par  le  eomite  de  sftrcté  générale,  et  le  renvoi  an  co- 
mité de  salut  pia)lic  qui  doit  lirite  un  rapport  gé- 
nt^ral. 


Lbobmdiii  :  Lti  écrits  de  qiieUiues  mandataires 
ptflides  doivent  Gxor  l'attention  de  la  Convention; 
elle  ne  peut  voir  avec  indifférence  qu'un  Condorcet 
emploie  ses  talents  à  corrompre,  à  tromper  les  ci- 
toyens. C'est  un  Condorcet  qui,  avec  ses  discours 
philosophiques,  a  voulu  allumer  la  guerre  civile  !  11 
faut  que  la  ConveotioD  prouve  qu'elle  est  plus  forte 
qu'une  poignée  de  ftdieox.  (On  applaudit.)  Quoi  t 
la  Convention  permettrait  que  des  représentants 
profitassent  de  oe  titre  pour  conspirer  contre  la  patrie! 
(On  applaudit.)  J'appuie  le  reii\  i  ui  i  unit.'  de  s.i- 
lut  public,  qui  nous  présentera  des  uieaures  sévères 
contre  ces de^mtés. 

Les  propositioos  de  Léonard  Bourdon  sont  adop' 
tées, 

Lbggndre  :  Tobserve  à  la  Convention  qu'un 
membre  du  département  de  l'Aisne»  Dupin  jeune,  a 
rétracté  sa  si  l;  1 1  r  1 1  re ,  parocqu'il  ne  veul  pni  «oope» 
rer  à  la  guerre  t  iviie. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  envoie  copie  d'une 
lettre  du  général  Brunet,  datée  d'Ëscarenne,  le  17 
juin,  ainsi  conçue  : 

•  Je  vous  préviens  que  j'ai  feit  attaquer  le  camp 
des  PonreliM  sur  cinq  points  diSli^rente.  Dans  cette 
attaque,  les  troupes  françaises  ont  iHé  jusqu'au  pied 
(les  retranchements  de  l'ennemi  ;  mais,  surprises  de 
la  résisti  1  j  ( ,  «  Iles se  sont  n>tirées  ;  l'ennemi  n'a  pas 
osé  sortir  de  ses  retranchements  pour  le^ poursuivre; 
nous  avons  fait  un  grand  nombre  de  prisonniers  aux 
Piéfflontais,  parmi  lesqueb  se  trouve  le  neveu  dn 
eommandant;  nous  avons  en  cent  hommes  tués  et 
deux  cents  blessé. 

•  D'un  autre  côté, nos  troupes  ontatt^qné  le  camp 
de  Siaorgiti  ;  cette  nouvelle  attaque  n'a  pas  mieux 
réussi.  Les  Piémontais  n'ont  pas  osé  nous  pour* 
suivre.  • 

La  séance  est  levée  i  trois  heures  et  demie. 

SPECTACLES. 

i  tiK^TFK  »■  LA  NiTMM.  —  Itvbm  C#Hlelafre,snlfl 

de  (',-<m(i«<  bourru, 

Thkatur  ni  l'Opùa-Comiqub  hatiojial,  rtie  I 
L'Epmuve  viltageoùe,  et  la  repriic  du  Contàr$, 

théat»  db  l4  RipattievB,  me  de 

fiobert  chef  de  brigands. 

THiATIB  ra  LA  KCB  FiTDBAD.  —        CtUÊW»  «Wllf 

TbIatbs  bo  UiBiiti  ~  fleMide. 

TniATRB  M  M  «nOTBBRt  HORTMHBSb  —  ÂéMt  tt 

Penfr»  f  fil^MMfm,  et  ta  CMtttt, 

TBftATBB  astâ  ROB  DB  Loiivots.  —  Aujourd'hui  1"  jnll« 
let,  pour  TouvcTtore,  la  i-  represcntïtlon  de^  TVw»  Gitâ- 

rc»i(,  opéra  en  un  acte;  su'vî  d"  l,i  1"  rejiri  'riuaiion  de 
la  FiUe  mai  gardée,  ballet-pauiomime  en  ï  atU  s,  —  Le  re- 
laril  de  l'ouverture  de  ce  IbéftUe  ayant  privé  les  locataires 
de  loges  à  Tanoée  de  la  jouisMutce  qu'ils  ont  acquise,  ils 
pourrtmt  prendre  aulanl  de  jours  qu'ils  en  auraient  eu 
si  l'ouverture  s'était  faite  à  l'époque  ordioaire,  en  CuMOt 
provenir  le  matin. 

Thisatrb  rtATiONAL  !>■  MouiM,  rue  Saiut- HartÏR.  — 
L  Epreuve .  le  lUilieien  :  ta  tUn  4»  fiuiUk Mtuéê 
fiammes,  et  le  Tonfidif. 

TaiATKB  DU  Valdi«illk.  —  Encore  de$èomtt$  ISHff 
le$  Amours  d'été,  cl  Firon  aue  «ci  omti. 

Tkatbi  du  pALA»Vâaiiiéfc  —  L'AKAoBatotah  nM 
d»  Petit  Orphée. 

Tl*ATBB  FSANÇtlS  COMIQOB  IT  LTBIQCB,  niC de BOOdj.»* 

lte$  Antumàadtê,  suivies  dta  MgtùâimattM  tiUiagtsi»» 
TaiATU  mt  LveSa  ras  Aris,  an  Jaidln  de  ITtalitti 
fa  MMrffe  dtt  Nègres,  ftÊâouim  à  ipedacle»  piMdia 

des  Cttrhu»  punit,  et  «s  te  Jtéiofulim  inmttk, 

Amphitb  tATBB  b'Astlbt,  fiubourg  du  Teopte.— >Aujour> 
d'hui,  à  cinq  heures  et  demie  prédies,  le  citoyen  Franconi 
avec  <^  (""vfsct  ses  enfants  conllnuera  ses  1 1 1  r.  ;  d'^- 
quiUtUoQ  et  d'émolation ,  tours  de  manège,  dautcs  sur  KS 
1,1  " 


fiili.  T|r.  tl«Bii  ne»,  im 
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POLITIQUE. 

De  Con$ta»t{»opUt  U  15  tmaL  —  U,  POBlOD,  qui 
fasqa'à  ce  jmr  wiit  ftré  hs  t Aiifs  4e  h  mUod  tna- 
«tiiet  «icnl  de $e  déoMlre  de  aei  IbneHoai,  en  vota  de» 
vimvm  e  it  leoevoir de  Paris,  et  lirrcr  tous  les  pafien 
du  «eerélariat  à  M.  Dautan,  aujourd'hui  chargé  de  cette 
cemnission  épineuse. 

Ces  nouveaux  arrangeex-nlfi  rt  d'sulre»  cirronstanc«-s 
réunies  ont  mi^  le  commmi-  des  Fraiirais  dans  imf  situa- 
lion  f^cbeuse.  Les  éténemeriis  qui  se  miiii  pas^^i»  dan»  leur 
patrie  ont  donné  dn  dcn.iiico  iilai-m.inics  à  leurs  corres- 
pondants des  «ille«  deTar()iiii-,  et  ces  tk-tuWrs  eiigeut  tous 
le  paiement  des  soaimi->  iivii  leur  sont  dues.  Les  Kranvvis 
leur  ont  iiujiilié  tiiutitciiaMt  I'ùt9t  florissant  de  leurs  nin- 
gasins  j  <  Il  |ii  '  lie  in.-in  li,in(li^es  dans  une  qu;inlilé  p!iis 
que  suffisaulc  jioui'  faire  face  à  leurs  pnieroenls.  Toulcs 
leurs  représentation^  ont  eit^  naines.  Il  a  fallu  rendre  une 
partie  énorme  de  tnarchantlises  à  grande  perle,  pour  faire 
de  rarr^enl.Onporteretteperteexurbilanteà  15,000.000  de 
piaMres,  aenlenieiit  dans  tea  *iUc»  de  Gemtuiliaqpiei 
flninie,  Seleniqiieel  Aleundrlb 

ALLBUAGNB. 

Francfort ,  le  20  juin.  —  Il  fient  d'arriver  aii\  assié- 
gcaiiude  Ma>cuce  un  nouvel  accident  dont  eui  seuls  ont 
Mé  les  Ticlime». 

Ih  avaient  annoncé  le  conimeticerDr  nt  du  bombardement 
pour  la  nuit  du  17.  Lescuiieux  fureiil  <^t:iljlis  sur  uiieélt- 
vation ,  où  ils  ailriulirr'nl  vaim-nieiit  jmijii'ju  jour  le  fi  ii 
des  batteries.  Au  lieu  de  cela,  il  n'y  asail  eu  qu'une  fusil- 
lade IK'S  soutenue  qui  ne  cessa  qu'areic  la  nuit.  On  vit 
alors  que  deux  colonnes  prussiennes  s'étaient  chargées, 
dwonne  croyant  avoir  les  Français  en  U(e^  On  dit  qu'il 

péri  daas  cette  action  jusqu'à  quinie  eenls  konnes.  On 
ajoute  foc  le  calme  qui  légiiait  dans  Mayeoee  •  entielcou 
le»  PnuMfi*  dana  l'emurt  parrequ'Ils  Imaginaient  qu'on 
ne  titiil  pas»  dans  la  crainte  de  niiire  an  parti  de  In  fimi- 
ton  qne  chaqae  colaane  eroyait  coMtettfe. 

Les  mêmes  lettres  anooncent  que  le  eorps  d*ingéniettts, 
'  qui  était  en  place  pour  diriger  le  tMAnbardement,  ne  s'est 
plustrouu'.  l,a  nariii-on  a> aiit  f.iil  une  ~ni I  e  apri-s  l'ac- 
tion ,  on  suppose  qu'il  a  été  eiuel<iji|if  et  fait  prisonnier. 

Le  roi  de  Prtisse ,  pour  rendre  le  cour j;;e  a  se>  ironpos, 
leur  promet  des  décorations  militaires.  Les  >ou»-ollicicr& 
et  soldats  qui  se^  distingueront  ou  siège  obtiendront,  les 
premiers  luie  médaille  d'or,  et  le»  deruiets  une  d'argent , 

Dt»pwaièrMét.l)péU  —  Il  cft  demièreownt  arrivé 
i  iMprnck  det»  cent  trente  teames ,  originaires  de  l'em- 
pire tore ,  et  faisant  partie  de  la  nouvelle  légion  ou  corps 
franc  de  Wurmser  :  ils  suivent  leur  roule  pour  le  firisgaw. 
Il  est  impossible  deriin  iiii:i;;in>  r  de  plus  biiarrc  qne  l'cx- 
térirur  de  celte  troupe  ;  leur  séleiiiciît  ronsisie  pour  la  plu- 
[inrt  i  n  longs  culrruns de  toutes couK'ur>,  qui ,  des  geiioui 
aiiv  talons  sonHiè*  de  bandes  «l'elolTe» ,  cl  qui  se  itplieul 
en  douille  sous  les  iji.  ds;  qui'lqui  v-uiis  ont  une  cheniisvtic 
jusqu'.iii  poignet,  mais  la  paiparl  s^'ulement  avecune  tarç;e 
manche  qui  Imit  au  coude,  et  le  resit'  ilii  br.n  iletoinerl; 
un  niaiitelel  rouge  avec  la  capuclie,  tel  qu'en  portaient 
les  l'andours,  pend  négligemment  sur  leurs  épaules:  leur 
tête  rase  est  eouvcrir  d'un  bonnet  rouge;  leurs  rein»  sont 
terrés  d'une  ceinttiir  jsarnie  de  deux  ou  plusieurs  pistolets, 
et  d'où  pend  un  long  càmelerre  tnrCt  dont  la  poignée  se 
termine  en  fourche,  de  muSbKk  ponvolr  sûVienir  leur 
fttsil  turc  Leur  ooulume  *  la  focrre  est  de  ic  coucher 
ventre  à  lente,  d'cnfonocr  knr  doeicrr»  dans  le  sol  «  et 
dnappujer  Icnr  fiisil  deatos»  de  manKic  qn*ib  sont  sûrs, 
niniien  embaseade,  de  tuer  leur  ennemi.  En  entrant 
dans  la  ville,  ils  chantèrent  une  chanson  turque,  et 
dilKiLiit  avec  celle  musique  devaol  l'ttrditUucbc>&c  Eli- 
ubdb. 


flmwwiMi'  tant  ita* 


De  ('ubUnlt,  te  30  Juin.  —  On  apprend  par  des  lettres 
de  Trêves  que  les  Français,  du  cAlé  de  Tliionville,  s'auem- 
blent  en  grand  nombre  près  de  l^rl ,  et  du  cAté  de  Sarre- 
buis,  près  de  Dachauhl ,  et  qu'il  pareil  que  leur  dessein 
est  d'attaquer  Trfrves  des  deui  oAtés  tInMs»  Le  générai 
de  Beanllm  teille  sur  leurs  deMehue,  et,  en  attendant  qaH 
soit  rcnItoKèt  Mt  dis  monvcneiiis  cominflels»  aiee  sca 
tmnpes,  de  Lmcmfeamg  à  Tk*vca^  et  de  Tkèvas  dins  le 
Luembaurv.  lendnbtre  nroMint,  M.  deSdbolenlNNii^, 
est  arrivé  ici  pour  prendre  iaspeclion  des  magasins  et  laza- 
rets. C'est  toujours  Ici  un  passage  continue)  rrinstrumenls 
(le  Riierrc,  de  bombes,  boulets,  chariot'-,  1  a  ;ptauer 
la  ti  rrr.  Le  tout  est  destiné  en  grande  p^iliL  pour  les 
Pays-n.is. 

Cependant  la  terreur  et  les  dangers  s'accrpissenl  de  et 
colé-ci.  On  a  négligé  cette  fronli^ire  ponr  augmenter  l'ar- 
mée di's  l>ays-Bss ,  et  li's  Krnrrais  ont  aujourd'hui  une 
arin<y  cnn>.ifler.'>ble .  avec  laquellf  ils  veulent ,  dil-on, 
colite  qu'il  eoftte,  secourir  Maycnce.  Leurs  incursiona 
dans  le  Luiemlnuirg  ont  été  frcqufotes  l't  désastreuses.  Le 
pays  de  Trêves  est  dégarni:  ils  pourraient  bien  arriver 
jusqu'à  la  capitale.  Enfin,  la  crainte  est  déift  telle  iffleci^ 
gn'Mia^transpaetd  les  nia|asins  de  GveveMBakiar  «n  lien 

PAYS -D  AS. 

Dt  Bruxetltê,  U  IS  jmim.  —  Le  prince  Urédil^ 
dX)nnBe.  ayant  résidu  de  déloger  les  hançaia  de  tons  ka 
postes  qn'ibavaientantenrirons  de  la  L|a,  les  it  attaquer, 
le  It,  I  la  pointe  du  jour,  par  un  corps  de  troupes  holTan- 
datses.  D'abord  U  parvint  é  en  chasser  plusieurs.  Veis  les 
cinq  heures  du  matin,  le  bataillon  de  grenadiers  dcQuadi, 
avec  des  chasseurs  et  des  liu>sards  conduits  par  le  prince 
de  Walderk,  s'avançu  pour  attaquer  ét;  front  le  poste  ini- 
porlaiil  de  Vervirk,  où  les  Français  avait  tit  une  batterie, 
tandis  qu'un  corps  de  troupes  de»ail  tourner  l'etioemi 
|K)ur  le  preniire  à  dos.  Les  Français  laissèrent  avancer  les 
Hollandais  jusqu'à  une  portée  de  fusil:  alors  ils  firent 
plosifurs  dci-har^'cs  de  suite  de  leurs  canons  rhargés  i 
carionclies.  i.o  piiticc  de  Waldeck,  nouvellement  arrivé 
h  raruiic,  \'  fut  iiioriellement  blessé  (il  e>t  déjà  mort  j  ,  cl 
plus  de  la  moitié  du  bataillon  fut  blesaé  on  tué;  apite 
cela,  les  nrancai»  se  retirirent»  cmncnant  avec  eua leur» 
canons. 

1)  arrive  encore  c(>ntin»ellen>ent  bcnoeonp  de  diariott 
chargés  de  bombes  et  de  boubita.  L'on  e*l  oeenpé  de  mtac 
à  décharger  an  port  de  eetle  viile  soixante  bateau  venant 
delà  Hollaade,  chaqiés  de  munitions  de  guerre.  Il  passe 
tous  les  jours  de  nouvelles  trouim  qui  viennent  reuforeer 
les  armées  alliées.  L'empereur  est  attendu,  dit-on,  pour 
le  8  juillet  à  Cohientt,  avec  qaatonc  bataiUoos  de  griiiia- 
dieit  d'iule. 


RÉPUBLIQUE  l  a  A  >(;,\ISE. 

Parti,  le  2  juillel.  —  Le  c<irs,nirc  le  Titjre  a 
amené  dans  Ifi  port  de  Brest  trois  prises  anglaises 
qui  étaient  destinées  pour  la  Bretagne  ;  une  d'elles 
ootitif  nt  du  tninAwre. 

—  Toutes  les  (Ii.iiiibn's  (riissiiniiice  mit  ele  fer- 
tiK'i's  au  Havre,  sur  la  pretenitue  nouvel !«•  .ipportCK 
|i.ir  un  vaisseau  nnierirnin,  que  In  Guadeloupe  cl  la 
Martinique  ëtaieol  tombées  au  pouvoir  des  Anglais. 
Celte  afarme  est  peut-être  prématurée,  et  iffant 
attendre  des  nouvelles  plus  certaines. 

—  Une  lettre  de  Suisse,  du  22  juin,  porte  que  le 
ci-devant  général  Egalité  et  toutes  les  reinine.s  fran- 
çaises qui  voyagent  avec  lui,  se  faisant  passer  pour 
une  famille  îrluitdaise,  habitent  ciïectivement  une 
maison  près  de  la  ville  de  Zug.  Ils  vivent  extn^ine- 
ment  retirés,  et  ne  se  montrent  à  personne.  L'Etat  de 
Ziig  en  déddé,  lorsqu'il  atm  pu  vérifier  qu'ils  ne 
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sont  pas  IrltDdais,  mail  Bgalilé  «lliittilfl»delet 
inTîtcràallerphttMn. 

COMMIMK  DR  PARIS. 
ConttU'grneml.  —  !>•  2»  Jvin. 
Le  pnemtm  dr  la  commune  doaiM  teeture  d'une 
adrrsse  dr  la  Socii'ti*  n  iniMicainc  dp  BMioM,  firent 
1rs  patriotes  se  sont  oppost's  à  ia  coavocoliuii  des 
as&eaibiécs  prinalKi  pMir  le  KnottTeUenent  île  la 
Convention. 

Le  conwil  entend  aus.<>i  lecturt-  dos  iidrcsses  de  la 
commune  d>^  Ruerai,  de*  patriotes d'Aurav,  de  Vau- 
viliert,  de  Saint-Brice,  de  Reims  et  de  Meiun* 

luscrtioii  aux  Affichée  «Uia  ooaunum,  el  HeatiMi 

eu  prucès-rrrtNil. 

—  Lr  s«'cr»'taire  lit  ensuit»*  »uc  Irtii  p  du  comitr  de 
Itlut  public  de  la  Convention,  ndnsst'e  nu  iiinire  de 
Péris,  pour  qu'il  engage  les  cilovnis  à  faire  de  nou- 
f  Mux  efforts  pour  défendre  la  libçrH*,  et  à  former 
deux  batnilloiis  pour  assurer  les  subsistances  qui 
errivctit  .1  Paris. 

Le  conseil  nomme  quatre  de  «vs  motnl»res  à  IMli  t 
de  lui  présenter,  dans  le.  plus  court  dt-lai,  le  mode 
pour  effectuer  ia  levée  des  bataillons  deujandés  par 
le  comité  de  ealut  public. 

—  Sur  les  obMmtions  du  procureur  de  la  com^ 
nii.ne,  que  les  commissaires  envoyés  par  le «eMcil 
généi  .il  diihs  lu  Vrtidée  néjgUgeat  «  lu  cuvojer  Ics 
nouvelles  (!<■  rariiiei'; 

Le  conseil-goiieral  arrftê  qu*fl  sera  (*cril  auxdits 
eonunissaires,  pour  les  inviter  è  envoyer  par  tous 
lee  cottRiers  te  Journal  de  la  situation  desMparte- 
aeots  troublés  et  de  notre  armée. 

—  Une  lettre  des  commissaires  de  garde  au  Tem- 
ple annonce  que  la  citoyenne  Tison,  feniine  de 
chambre  de  Marie-Antoinette,  a  l'esprit  aliéné,  aiitsi 
qae  le  constate  le  certiiicat  des  médecins. 

Le  conseil-général,  le  procureur  de  la  commune 
«Btenda,  arrête  : 

10  Que  la  citoyenne  Tison  Sera  traitée  dam  l'en- 
clos du  Temple,  et  hors  de  la  toor  ; 

2"  Qu'elle  aura  une  ^mt  Je  particulière. 

—  Ûn  membre  observe  que,  uiulgrc  l'invitation 
bile  an  citoyen  abbé  Jacques  Roux,  ifue  se  présente 

tas  pour  répondre  aux  incnlpations  dirigées  contre 
■i;  ti  demande  que  proTisoiremeot,ct  en  attendant 
que  l'abbé  Roux  ju^e  nécessaire  de  répondre,  il  ne 
suit  plus  rédacteur  des  Ailiches  de  la  commune. 
Le  coneetl-générel  adopte  eettt  pn^oaitton. 

DÉPARTEMENT  DD  WORD. 

Du  eaim»  dt  la  Magdelaine ,  le  28  jw'h.  —  Les  1 
armes  de  la  répuUique  se  relèvent  sur  cette  ftnn- 
tière,  et  neue  anna  presqœ  toi||ottn  l'avantafe 
dans  les  «Aires  de  poste.  A  menire  que  les  braves 

soldais  franrais  s'aniineut  et  reprennent  leur  l'iicr- 
cie,  leurs  ennemis  se  di'euwraj^i  iil  et  se  rulenli!»st-nt. 
Il  parait  uiènie  <[ue  le  dégoùls'est  uiis  dans  nu  grand 
nombre  de  régiments  autrichiens ,  car  il  arrive  sans 
cesse  des  dâerteurs,  et  les  bureaux  du  général  La- 
norlière  sont  occupés  sans  reliche  à  prendre  les 
noms  des  nouveaux  arrivants.  Lamoritère  parait 
avoir  la  confiance  du  général  Ctistine,  et  il  en  est 
digne.  Son  activité,  sa  vaillance  personnelle  el  son 
attaehrnient  au  snUtat,  le  fontesluner  et  chérir  de 
la  divisu>n  qu'il  commande. 

Le  général  en  chef  a,  comme  LamorIi('>re,  notre 
entière  confiance,  et  son  austérité  républicaine  a 
quelnue  etiose  qui  Tinspire  à  la  prenuère  m;  anasi 
s-t-il  été  reçu  dans  ce  eenip aree  toutes  kadânona- 
tratinnsde  fa  joie. 

11  n'a  pas  été  moins  bien  accueilli  dans  toute  s.t 
tournée  sur  la  ft-ontière,  et  parliculiivement  à  Duu- 


keruuc,  où  il  eft  tetuillenent.  tÀ,  Il  a  dû  se  conso- 
ler {ie<i  mlonmies  nu  milieu  des  hommages  qui  lui 
ont  ele  rendus  ;iar  tous  les  citoyens  et  ()ar  les  corps 
administratifs,  aussi  Inen  que  par  l'armée.  —  Le 
fîénéral  en  chef  a  vu  avec  le  plus  grand  plaisir  la 
situation  formidable  des  places  et  des  camps  qui 
bordent  toute  la  frontière.  Il  a  donné  les  plus  grands 
•  loges  au  bon  ordre,  il  la  subordination,  ù  la  belle 
tenue  di:  cnmp  de  la  Magdelaine.  —  Celui  de  Chy- 
velde,  qu'il  visite  actuellement,  est  aussi,  dit-on, 
dans  le  meilleur  état.  Dunkeniue  neul  résister  à  une 
attaque  de  terre  et  de  mer.  Lille,  lurte  de  son  ardent 
patriotisme  et  des  cbeb-d*auvre  de  l'urt  qui  la  dé* 
rendent,  peut  braver  un  an  la  famine  et  les  foudres 
des  allin  ;  c'est  le  boulevard  delà  république.  Va- 
iencienues  renferme  une  nombreuse  guruison  de 
troupes  d'élite,  dont  les  dernières  surlics  ont  été  des 
victoires  meurtrières. 

Coudé  résiste  è  trente  mille  assiégeants  aveo  un 
courage  surnaturel.  Les  environs  du  Qucsnot  sent 
libres,  et  lesalUésmpeuventcMen  cnapprodicr. 
La  place  est  en  état  de  défhne.  Les  ennemis  n*ont 
faitjusqu'ici  nueune  tetitative  sur  Maubciigc;  ils  se 
sont  seulement  jiresenlés  plusieurs  fois,  et  toujours 
ils  ont  été  ou  surpris  ou  battus.  L'armée  des  Ar» 
denncs  n'est  pas  dans  de  moins  bonnes  dispositions. 
Toutes  ses  places  sont  approvisionnées,  et  ceMe  de 
Plnlippeville  surtout  est,  ùr  les  soins  du  général  de 
Wich,  dans  le  plus  bel  état  dê  défense.  Telle  est, 
jusqu'à  Longwy,  la  situation  des  artiK  i  s  du  Nord  et 
des  Ardeuues,  el  c'est  au  bout  de  celte  ligne  que  le 
général  de  Liage  vient  de  remporter  nne  vicloiN  I 
Arlon. 

tÊ»È*nMm  vm  la  vointv. 

rfciew»i7<e,  le  22  juin.  —  Il  conlmue  de  nous  arri* 
ver  presque  toiia  les  jours  des  déserteurs  qui  vien- 
nent respirer  l'sfrde  la  liberté.  Suivant  leur  rapport, 

il  existe  eiivirnn  vingt  mille  hommes  dn  coté  de 
Trêves  et  de  Luxembourg,  qui  sont  destinés  princi- 
lialcment  à  protéger  Grevenmaker ,  où  il  y  a  des 
magasins  considérables.  La  victoire  des  Français 
prèsd'Ailon  avait  tellement  jeté  la  terreur  dans  les 
cnvirooSt  que  Ica  bateliers delrèves avaient  re$a 
ordre  de  tmir  tpus  leurs  bateaux  prêts  pour  trans* 
porter  plus  loin  ces  ma;^asins.  Le  général  Sehrœder, 
qui  commandait  à  celle  allaire,  a  i-le  mis  eu  éut 
d'arrestaiion  ,  puis  destitué,  d'après  un  conseil  de 
guerre  tenu  u  Luxembourg.  Ce  général,  qu'on  assure 
«re  très  brave  d'ailleurs,  parait  n'avoir  d'antre  tort 

3ue  celui  de  n'avoir  pu  résister'au  courage  héroïque 
es  soldats  de  la  république  ;  et ,  à  cet  égard,  on 
peut  dire  (lu'il  a  !)ien  des  complices.  Les  ennemis 
ont  repris  le  poste  d  Arioii  trois  jours  après  que  les 
Frani;ais  l'ont  évacué.  On  a  vu  quelqncn-unsdeleun 
avanl-postesdu  cCté  de  Fnsange. 


wnû  RotrvBAinc. 

ÂMgi  de  maetgoHùm  AirferifMV  «iMMfM  ef  puMfmt, 
où  Ton  trouve  les  pitoalpcs  de  la  nanauvre  d  eens  da 
pilotugc,  Je»  mmhtàn  les  vÊm  simples  pourseeondulra 
suriner  par  iOB|dla4cs  et  laiiliules,  ifeedCSlsIIllIioralraS 
pour  oonoaltte  le  lemps  viai  par  la  binteur  du  soleil  et 
des  étoiles,  dans  totH  lis  temps  de  l'année  e\  tontes  Ici 
latitudes,  jusqu'i  61*  ;  par  JérAtne  Lalande,  de  l'Acadé- 
mie de»  Sciences.  A  Paris,  chci  l'jiiteur,  au  collège  de 
France,  place  de  Cambrai;  et  cbet  Ui-sauche,  géographe 
(le  la  (iiariiir,  rue  des  Noyers.  —  S8|  fagCS  lll^*,  avse 
fleures.  Prix  ,  15  livr.  broché. 

Il  y  a  des  ëlémrats  de  navigation  dans  lontc;  U<^  lari;;tics 
el  de  toules  les  formes  poniblet;  mais  un  académicien  qui 
a  professé  longtemps,  et  qui  s'est  occupé  spccialemeiit  de 
la  mariM^  pouvait  mn  encore  quelque  choie  de  plus  utile 
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I  |WQr  hi  M»lgilMrti|«liiPl  Jijlpux  de 

Liilsiair*  de  li  mriM  m  ptM  miiqvOT  4i  ta  taUm- 
IBr.  Lm  principe!  de  !■  mancniTre  doivent  lear  être  lou- 
jourt  prA««*nM  ;  il*  onl  betoin  de  connaUre  lei  aiilBur*  qui 

orii  .i|iproriiiii1i  (outv«  1m  partiet  de  la  niarlnr  i  il»  iinii>r- 
n*iU  loui  celi  dans  l'ouYraKe  du  eiiojen  I^alendf.  Il  con- 
ti«Dt  br;:tir()U|>  <ip  choses  qui  ne  se  trouvent  pikdant  le-i 
livres  élémentaires;  des  rormules  dont  les  démoinlrji  oiis 
n'avaient  jamais  paru ,  rt  une  nouvelle  oi^ihodi  pot»  \ini- 
fer  les  vaisseaux,  par  M.  Borda,  supérieurr  à  lotilcs  les 
autre*.  Il  contient  au'si  loutei  les  pratiqii<>s  usuelU's  dont 
le»  Davigatcurs  onl  Ixtoiti  ;  to^ii  l'objet  principal  de  cet 
flavrifte  consiste  en  troh  renis  pages  de  table*  horaires. 
Mieuléetpar  madame  Lrrrançals-Delalande,  nièce  de  l'aïf 
tcur,  avic  lesquelles  on  trouvera,  dans  tous  les  pays  du 
I,  llwnra  qnH  cet,  par  le  ■ejcn  de  la  hauteur  du 

.dwtMaUeu 


ter*  rèlnidae,  «f  rvlltM 

de  et'  tnnatl 


COiNYliNTIOPi  NATIONALE, 
nftea  un  mus  la  i^aitcb  dv  m  mm. 

tairûH  iit  Uflislrt$  des  dHibénlt«m  «Ni  99ÊU$H 
§94omf  prorisoirf. 

Du  t4  nai  ITU,  l*«ntv 

Le  minlstrf  de  la  marine  e  exposé  que  les  cOtfs  de 
tnnc»  oin«nt  à  la  navigation  at  abi  opérations  nn- 
TBlea  dans  ta  Manehcdesmuaitc»  qai  ont  été  trop 

Qu'il  nfsiillil  pas  d'araiW  des  vaisseaux  rt  se 
mettre  en  etnl  de  c<inibatlr<"  ;les  forces  onnciiiics, 
qu'il  faut  prévoir  les  •■veuenieiits  et  se  pn-iiiuuir 
contre  ceux  que  le  hasard  dea  combats  el  i'iiicon- 
staiire  Ae*  fil^oMnla  rendent  possUtlca,  qu'il  Ikutentia 
pr«<narer  des  politlons  où  l'on  poisse  arec  sdreté  et 
acilité  rassembler  rtes  vnissenux  ,  et  prendre  toiitrs 
les  mesures  nécessaires  pour  de  srande*  o[u'r.itiriiis  ; 

Qu'une  armée  «avale  peut  cire  lj;itfuf  \):,v  wuc 
tempête,  qu'elle  peut  être  obli};ée  de  s"«<luigncr  de 
Âl?ant  une  armée  supérieure;  aue  ce  n'est  «lors  que 
la  proiimité  d'un  asile  eommooe  et  sAr  qui  puisse  la 
garantir  dn  Ànger  ; 
Que  Cherbourg  présente  cri  avantage  dans  la 


fa 


Maiieh'^;  mai'i  mi'il  est,  dans  le  eannl  i  t  sur  les  ciites 
de  lîi  ci-dfvnnt  Hr<  tii^iie,dessitu.iti(i(is  intéressantes 
que  la  nature  u  etulilies  elle-même,  et  qui  ne  de- 
mandent que  quehiuet  secours  de  rindiistrie  pour 
servir  également  de  rendrs-roua  rt  de  retraite  aux 
pins  gros  Taisseaax  :  tels  sont  Âilnt-Mafo  et  t*ffe  de 
Brehat-.qiie  les  travaux  se  rédiii-'ent,  pour  Saint- 
Malo,  à  une  dlRiie  d'environ  Irnis  cents  toi^ej,  et 
qu'il  ne  faut  qn  une  jetée  à  ]>ierre  sertie,  d'Cnviron 
deux  cents  toises,  pour  l'Ile  «e  Brchat  ; 

Que  dans  la  baie  de  Saint-Brirux,  sous  le  canon 
di  PortrieuK,  cal  eneoee  une  rade  oik  les  uiaseauv 
de  guerre  peorent  abevder  et  rester  k  l'anere  en  tont 
temps,  sons  l.i  protection  des  batteries  de  terre;  il 
Suflirnilde  prolonger  d'environ  qtmtre  cents  toises 
en  pierres  sèches  le  quai  d'  s  Portrienv,  pour  ipie 
les  frégates  et  convois  y  trouvassent  un  refuge 
assure  ; 

Qu'à  Dieppe  oa  a  hit  à  grands  Avis  tontes  les  dis- 
pentlons  pour  mettre  le  port  en  état  de  recerolr  les 

pins  (çroises  frênaies;  totis  les  travnnx  intérieur!  ont 
été  fiilfs,  l'entreprise  a  éd'  suspendue  iiu  nioment  où 
elle  iillîlit  i^lre  nclu'vt'c  ; 

Qu'à  Grandvlile  un  quai  d'euvlron  soixjnte  toises 
fbrmerait  encore  une  iwaîte  fArepour  les  frétâtes 
ctaonroiti 

Qm  «•  tmvtm  flenMcBt  ém  vmt  actlriié 


salntairetouthilM^liitaoti  de  li  cAte;  ils  letir 

niraient  des  moyens  de  subsistance .  les  attache- 
roii  ut  par  de  nouveaux  liens  aux  inlerfls  de  la  ré- 
publique ;  el  lorsnu'une  fuis  ils  seraient  li  ruiiné<,.il 
en  résulterait  la  plus  grande  lacilité pour  (Us  upéri' 
tions  qui  Uisqu'ici  OOt  éM  fe|VdMt  «QWm  Irti 
d  i  flic  i  les  et  ir^s  daiigerenses| 
Que  ces  traram  pourront eoAter,  laroir  : 
I  j  jetée  de  Saiat-Nslp,  ivÏTiiit  1«  dcvii  «limtir* 
690,000  livres; 
Celle  (le  Prebat,  60,000  livres; 
Celle  de  Portrieux,  30,000  livrCfi 
Les  quais  de  Grandrillo,  lOOiMO  liTIM; 
Total,  880,000  livres.  • 

Que,  quant  aux  travaux  de  nieppe,  il  était  difficile 
dans  ce  moment  d'en  établir  l'apen;.u. 

Le  ministre  de  la  marine  a  proposé  ensuite  ui 
conseil  (Il  l'.inl'  riser  ù  donner  les  onires  uéCMOins 
pour  l'exécution  de  ces  différeiib  travaux. 

Sur  ce  rapport,  le  conseil,  considérmi  qw  ta 
propositions  du  ministre  wésentent  dn  Tooa  dt  In 
plus  grande  utilité,  et  qu'u  serait  i  désirer  qu'elle» 
eussent  été  plus  tôt  exécutées,  arrête  que  le  ministre 
de  la  marine  est  autorisé  à  donner  tous  les  ordres 
nécessaires  pour  leur  prompte  ext'cution. 

Arrête  en  outre  que  la  oriente  délibération  sert 
soumise  à  l'approbation  ou  coinité  de  salut  pullUt. 

Pour  ampitation  oonlbrpiQ  au  registre , 

Sifné  GiQirvKLU. 

Après  la  IfcUtre  do  col  trrCté,  le  décret  miniit  a 

été  rendu  ; 

•  La  Convention  nalionale,  après  avoir  entendu 
lo  rjpporl  de  Sun  e(iinile  de  Sitlul  public,  el  la  lec- 
ture qu'il  a  faite  de  1  «rrété  pris  par  le  conseil  exé^ 
cutif  provisoire,  le  14  wij  dernier,  pour  Uoonstruo» 
Uun  de  divenas  jetées,  qui  est  ei^wiua  trammlse, 
en  approuve  les  dispositions,  et  dénrèla  que  la  tréao* 
rerie  nationale  tiendra  à  la  disposition  du  ministre 
de  la  marine  iuMu'à  coucurreuee  de  tit(U,OOU  lir., 

pour  tHro  mynjm  m  pcifwit  dnàiii  nwnnio 

lions.  • 

IntlrueHrm  tut  le  mode  d'acceptation  de  la  eotuU* 
tuUon,  décrétée  dans  la  «é<|il«eÂl  t^tfOUréfr* 

annexée  au  décret  d'evvni, 

•  La  constitution  lireseiilép  au  peuple  françaif 
contient  tmit  ce  ((ui  a  i>aru  nécessaire  pour  delcr* 
miner  la  forntatiuu  régulière  des  asscuibléeji  prt* 
maires  et  le  mode  d'eqirimer  leur  vœu.  Mais  le| 
assemblées  convoquées  pour  délibérer  l'aoccplation 
de  l'acte  constittifionnei  ne  pouvaient  être  assuié* 
lies  h  ces  formes  avant  qiit"  lii  volonté  nationale  les 
eût  adoptées.  Il  esi(l(tnc  im]i>|>enîaUUî  je  suivre  ce 
qui  s'est  pratiqué  jusmrj  ce  jour,  pgqr 
ces  aiisemblées  ft  recueillir  les  voix. 

•  C'est  sur  ce  plan  qu'a  été  rédigé  le  modH  do  pn* 
eès-verlial  qui  doit  dtre  4inaé.  Us  cilovens  compo* 
aant  ees  assemblées  sont  Invités  de  le  suivre,  pour 
iii(Hr'-,  rl;uis  la  rédaction  dti  U'urs  délibéralnmn,  l'u- 
nirorniite  .sans  laquelle  le  recensement  devu  lulrait 
impossible,  ou  le  résultat  incertain. 

«  Chaque  assemblée  ayan(  la  police  dans  son  seiPi 
le  modèle  n'a  pu  avoir  pour  objet  quC  d'indiqUOT  OC 
qui  a  été  iugé  le  plus  simple.  C'est  dant  cetle  vue 
qu'il  a  été  restreint  à  r«ipreaaion  dos  aotee  essen» 

tieis,  suris  spéciftcroacum  da  fmm  ^n  pwvone 

être  choisies,» 

Départemcnldl 
Diwictdo 
Canton  de 
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Cpjoluti  ilui,....  mil  sfpt  cent  qnntrc  vingt-lmze, 
l'an  sm>nd  de  la  république  franr  ii^r,  les  citoyens 
ducaitlondi-....  on  uf  la  section  de....  district  de.... 
-dé(nrtMnentdc....  se  sont  n'unis  en  assemblée  pri- 
ntire  en  suite  de  la  convocation  faite  en  exécution 

dn  d^ovtffe  la  Convention  nationale,  du  N  

citoyen  \e  |)liis  Hgé,  a  fait  provisoin  iiinil  les  futu  - 
lions  de  président....  N......  citovrn  Ir  jiliis  ininc,  a 

fait  provisoirement  les  lorirririiis  Hi-  si'rn'triir.'. 

L  assemblée  a  jtrocédé  à  la  nomination  d'un  prési- 
dentf  d'un  secrétaire  et  de  trois  citoyens  appelés  au 
bureau  pour  inscrire  les  noms  desottoycosprâaitt, 
et  tenir  note  des  suffrages. 

N.....  a  >-t>'  i^lii  |>résiiaHlt. 

N  secrtiUirf. 

N  N  N  pour  siéger  au  bureau. 

Le  président  a  annoncé  l'objet  de  la  rcuaion  des 
citoyens  en  assemblées  pri&iaires. 

Le  commissaire  cbarçé  par  la  municipalité,  ou 
les  commissaires  charges  {lar  la  municipalité....  du 
cintMii,  porter  à  l'a^ssemblrV,  avrc  les  Iftlrcs  de 
coiivoradxti,  l'acte  conisfitiitinuTU'l  [mrsi'iito  au  pi'ii- 
plc  français  par  la  Cniivciitinn  iiatiniialc,  et  Ir 
cret  du....  dernier,  eu  a  ou  eu  ont  fait  remise  sur  le 
bureau 

LesecrétaÏRalutleetaK  de  Tacte  coHlitiQtïon- 
nel. 

Dant  le  cas  où  la  *éance  serait  in(errom]iue,  il 
ttra  fait  mention  de  l'ajournement  pour  la  conti- 
nmtiondeladéttbératton. 

La  locliirtMÎe  l'ac  lf  cnnslitutionnel  ac1ievét>,lp  pré 
sidt  iit  a  mis  aux  vt>\\  {  acceptation,  ellail  faire  l'ap- 
pel sur  la  liste  des  citoyens  présents. 

L'appel  fini  et  le  recensement  fait,  le  nombre  des 

▼4^n(ss*cst  trouTé  de.....  dont  ont  volé  pour 

l'acceptation,  et....  ont  voté  contre. 

Le  jtrt'sent  procès-verbal  a  été  rédifcë  en  deuxdou- 
Mi-  l'un  nour  être  déposé  au  secn-Mnat  de  la  niu- 
iiK  ^)alité  du  lieu  de  l'assemblée,  et  1  autre  pour  être 
remisa  N....,  citoyen  nommé  pour  le  porter  à  la  Con- 
veution  nationale,  conformément  à  l'article....  du 
décret  dudit  jour. 

Et  ont  signé  les  piéaideot,  secrétaires  et  wnita- 
teurs. 

Autre ééerM  de  mime  date. 

•La  Convention  ntiooale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comîM  denlutpnblic,  eonndâvnt  que 

Ir  iHiiiibri'  (fp's  (li'frnseurs  de  la  patrie  s'est  nrcra  d»  - 
piiis  k'  'Il  levrifT,  à  raistin  de  ses  nouveaux  enne- 
mis, 

•  Décrète  qu'elle  porte  à  600  millioos  les  récom- 

Cnses  territoriales  données  aoi  défenseuc  de  la  U- 
rté  par  décret  dn  21  février. 

•  II.  Les  projets  de  décret  sur  nnstmction  pnbti* 

qwe  rt  1rs  ««ecours  publics  sont  mis  à  l'ordre  du  jour, 
et  Sf  rout  discutés  dans  clincjiK'  séance  jusqu'à  ce 
qu'ils  s<n<  rit  tiMinint'S. 

•  in.  Le  traitement  des  ecclésiastiques  fait  partie 
delà  dette  publique. 

•  IV.  Le  comité  des  finances  est  chargé  de  présen» 
ter  îneessamment  le  projet  de  décret  pour  la  conso- 
lidation de  la  dette  publique  et  pour  le  paicrncnl  des 
intérêts  annuels  et  des  pensions  dans  tous  les  districts 
deJa  république,  tp 

Décret  rendu  dans  la  finance  du  30  juin. 

•  La  Coiivpiitinn  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  eomiti^de  législation  et  de  salut 
public  réunis,  rapporte  son  décret  du  31  mars  der- 
nier, par  lequel  les  citoyens  ofliciers du  iO<^  régiment 
d'infanterie  y  dénommes  ont  été  destitués  ;  diarge 
>e  ministre  de  la  guerre  d'employer  dans  les  troupes 


de  ta  république  l*"»  citoyens  Lnderèse,  lieutenant  • 
coloil^l;  Dustus.  No;;r>nt.  Oaldairon,  Caragnel,  capi- 
taines; GeolTroy,  lieutenant, et Borelly,  sous-lieute- 
nant; comme  aussi  de  leur  faire  payer  leurs  appoin- 
tements, i  dater  du  jour  du  dernier  paiement,  et  jus- 
qu'à ce  qu'ils  soient  employés  dans  un  grade  au 
moins  t-^^'al  à  celui  qu'ils  avaient  i  l'époque  du  91 
mars  dernier.  • 

SBAMCB  DU  LUNDI  W  JUIU.ST. 

JVtàUMM  df  nwipr. 

On  Ut  un  grand  noaibre  d^adreases  d'adhérion  aux 

mesures  prises  par  la  ConventM»,  dans  les  journées 

des  31  mai  et  2  juin. 

L'assemblée  ordonne  l'insertion  au  Biillrtin  de 
celles  de  la  municipalité  et  de  la  Société  populaire 
de  Meyssac,  département  de  la  Conèie  Ct  Oe  la  eom- 
uiune  de  Bourg-Uéroulde. 

—  Nous  croyons,  disent  les  nenbresde  la  Sodété 
populaire  de  Lure, la  Convention  nationale  libre,  puis- 
qu'elle délit>ére  dans  la  paix,  puisqu'elle  nuiisdonne 
une  constitution  dont  li  s  li.isrs  .sul)liinf's  irciis^'Mit 
jamais  pu  se  développer  dans  lu  conirainte,  cl  que 
quinze  jours  ont  suKi  pour  buriner  les  tables  de  Inlol 
que  neuf  mois  d  agitation  n'ont  pu  ébaucher. 

Nous  croyons  la  Convention  complète,  puisqu'elle 
délibère  au  nombre  de  plus  de  deux  ceiils. 

Vous  avez  beaucoup  fait,  mais  ce  n'e.st  pumt  encore 
assez;  détrui;  1  ::aspilla;;i- ruineux  qui  se  méta- 
morphose sous  touti  s  les  tonnes  dans  toutes  les  ad- 
nnuistrations;  que  la  responsabilité  ne  soit  plus  une  ' 
chimère  ;  forutez  l'esprit  public  par  une  éducation 
sage,  républicaine;  vous  nous  la  devez,  vous  nous 
l'avez  promise. 

Nous  vous  annonçons  que  nous  avons  fait  passer 
au  cinquième  batadion  du  Doulis,  i  i\  garnison  à  l'o- 
rentrui,  qui  était  dans  le  plu^  grand  denûment  a  son 
arrivée,  300  paires  de  souliers,  15»  chemises,  2  bon- 
nets de  toile,  2  habits  uniformes,  3  vestes  et  2  culot- 
tes uniformes,  2  culottes  et  gilets  de  coton,  i  giletet 
1  caleçon,  8  paires  de  guêtres,  15  paires  de  bas. 

—  Le  procureur  de  la  commune  de  Barbaste  dé- 
nonce à  la  Convention  l  arrèlé  du  département  de 
Lot-et-GaruHiie,qui  provoque  ie  vœu  des  assemblées 
de  communes,  pour  constituer  en  commission  popu- 
laire de  salut  public  le  conseil-général  du  départe- 
ment. Il  craint  que  ce  corps  admini^ratif  ne  veuille 
s'élever  au-dessus  de  la  rf'|)résrntation  nationale.  Il 
d(k:lare  qu'il  ne  reconnailra  jamais  cette  prétendue 
coinihissioii. 

Mention  honorable. 

Benvoyé  au  comité  de  salut  public. 

—Le  citoyen  Dubuis-Crancé,  repn^ntant  du  pei^ 
pie  à  l'armée  des  Alpes,  fait  passer  la  formule  du  ser» 
ment  pr^té  par  les  liahitanfs  et  la  garnison. 

•  >ous  jurons  liJelilé  a  1  égaille,  à  la  hlierté,  à  la 
répuidiqur  une  et  indivisible,  respect  aux  lois  et  aux 
propriétés,  union  e^fralernité  avec  tous  les  bons  ci- 
toyens. Nous  jurons  de  lu'  reconnaître  que  la  Con- 
vention nationale  et  ses  décrets,  de  traiter  comme 
ennemi  quiconque  tenterait  de  rompre  ce  faisceau  * 
qui  fait  toute  notre  force, qui  fera  notre  gloire,  eta^ 
surera  notre  bonheur.» 

On  a  chanté  en  chœur  l'Iiymne  de  la  lilterlé,  r  t  le 
canon  a  reporté  dans  les  airs  hn  chants  d'allégresse 
ct  les  cris  mille  fuis  répétés  de  vire  la  rèpubliaue 
tmeetinéivisibU!  vive  la  Cmvenliimnationalej 

Les  troupes  ont  défilé  devant  les  repréMntants  du 
peuple,  et  le  reste  de  la  journée  s'CSt  psssé  dans  ks 
eiïusioiis  de  la  fraternttr. 

—  Dos  nloyens  1-  1  i  S  ieiélé  populaire  de  Clep> 
mont-Fcrrand,  département  du  Puy-de-Dûme,  ad- 
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mis  à  la  barre  dénoncent  nne  admasdesadaiiiiirtn- 

tcurs  de  ce  départenornt,  dans  laquelle  les  événe- 
ments des  31  mai  et  'i  juin  sont  iniproiivt-s.  Ils  lisent 
ensuite  une  adresM:  signée  <k  six  ct  uu  citoyens  de 
Clermont-Ferrand,  adressée  à  tous  les  citoyens  du 
départemeutipour  wrvirdeGOiitre-jioisoa  à  celle  des 
•dînioîatFtteurs. 

CouTHON  :  Ce  n'est  pas  de  ce  moment  que  les  ci- 
toyens de  Clermont-Ferrand  sont  républicains-,  dès 
le  commencement  de  la  réTolution,  ils  se  sont  mon- 
trés les  plus  ardents  amis  de  la  liberté  ;  anjourd  hui 
ils  nous  envoient  des  députés  pour  applaudir  à  la 
conduite  de  ican  frères  de  Paris,  et  adhérer  aux  me- 
MiesprisesparlaConvention  contre  les  mandataires 
eonsptrateurs.  Les  administrateurs  du  département 
du  Puy-de-DAme  ont  osé  blâmer  l'insurrection  du 
31  mai.  Qu'a  fait  le  peupit"?  il  s'est  levi-  pour  répri- 
mer l'auiliice  de  ses  atlmuiislraleurs;  il  leur  a  (Mijoint 
de  se  rétracter.  Le  peuple  du  Puy-de-Dùuir  s'est  en- 
tièrement dévoué  il  la  Convention  ;  qu'elle  parie,  il 
Cftppfti  exécuter  ses  ordres.  Je  (leoiandeque  i,) 
CiînrcQtion  décrète  qu'elle  applaudit  «li  cirinne  des 
babiiaout  de  Clermont-FerraiHl,  et  lasse  inentHm  ho- 
norable de  leur  zèle. 

Petit:  J'ai  remarqué  dans  l'adresse  de  l.i  Société 
populaire  de  Clernionl-Ft  rrand  des  faits  relatifs  aux 
événements  du  31  mat  qui  ne  sont  p.ns  exacts.  Je 
déclare  »  la  nation  entière  que  la  Convention  n'a 
jMtt  été  libre  dans  les  journées  des  31  mai  et  X  Juin. 
(De  violents  rourannes  couvrent  la  voix  de  l'o- 
rateur.) 

Levassei'ti  :  Je  demande  que  Petit  soit  censuré  au 
proct*s-verl»al. 

CouTHON  :  Je  ne  réponds  pas  à  ce  qu'a  dit  Petit, 
perceque  la  peur  est  un  mal  incurable,  et  il  paraît 
que  Petit  en  est  attaqué;  nais  j'ajoute  «ne  proposi- 
tion k  celle  que  j'ai  nite.  Je  wmaode  que  radires.se 
dudéparleriii  Ht  (lu  Puy  dc-Dùme,  qui  vous  été  com- 
muniquée, hOiL  ri  tivovée  au  comité  de  salut  piihlic, 
pour  vous  proposer  des  cnesiires  contre  les  adriu- 
nistraleurs.  Je  demande  aussi  que  l'àdrtssc  de  la 
Société  popoliirede  Ctennoot-Femnd  soit  insérée 
au  Bulletin. 

Petit  :  Je  demande  i  din  nn  mot. 

Les  proposition»  de  Coadion  sont  mises  «ox  voix 
et  adoptées. 

ConTiuiN  :  Les  citoyens  de  Clermont  F  timimI  m- 
sont  oas  les  seuls  citoyens  du  département  du  Puy- 
de-Dmne  qui  pensent  que  Paris  a  sauvé  la  lioerté 
encore  une  fois  dans  la  journée  du  31  mai.  Je  tiens 
à  la  main  une  adresse  de  la  ville  d'Ambert,  qui  ap- 
plaudit aux  de'oretsde  la  Convention, et  félieile  les  ci- 
toyens de  Paris  de  leur  ardeur  révolutionnaire. 

La  Convention  décrète  la  mention  lionorabtedes 
'  sentiments  de  la  ville  d'Ambert. 

LcQL'iNio  :  L' Assemblée  a  ajourné  à  aujourd'hui  la 
discussion  sur  le  plan  d'instruction  publique.  Le 
projet  du  eottité  viant  de  nous  être  distribué  ;  nous 
u  n  vnn9  pu  le  nddîtBr,  j'en  demande  r^j^raement 
à  demain. 

Cette  pronosition  est  adopte'e. 

— -  Biliaua-Varenues  lit  le  procès-verbal  d  une  des 
séances  des  administrateurs  du  département  de 
Seine-et-Marne,  dans  laquelle  ils  ont  renouvelé  le 
aennentde  maintenir  l'unité  et  l'indivisibilité,  d'o- 
béir aux  lois,  et  de  re^  oonMMnnienl  attacJlésà  la 
Convention  nationale. 

Saikt- André:  J'arrive  de  Melun,  où  nous  avions 
été  envoyés,  Lacnste,  Carrier  et  moi.  La  Société  po- 
pulaire de  cette  Tilte  nous  a  remis  un  don  patrio- 
tique de  109 livfctt  pour  le  déposer  sni  l'autel  de  la 
patrie.  J*aaMUe  In  Goiifcntion  que  ledvisme  pur  et 
aident  dont  nntaiHniA  les  eiloyean  dt  Mdnn  est 


parta^  par  les  citoyens  de  tout  le  département. 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  du 
don  patriotique  fait  par  la  Société  populaire  de  Me- 
lun. 

Mallarmé:  L.es  administrateurs  du  district  de 
Sarrebourg  me  chaînent  de  lire  à  la  Convention  la 
lettre  suivante: 

•  Citoyens  représentants,  les  maire  et  ofTider* 
municipaux  de  la  ville  de  i'halsbonrg,  située  dans  le 
district  de  Sarrebourg,  viennent  de  nous  adresser  un 
don  patriotique  consistant  en  cent  vingt«et-une  che- 
mises,  auarante-neuf  paires  de  bas,  cent  trente-cinq 

R aires  de  gut>lrcs,  cinq  paires  de  draps,  et  soixante- 
uit  paires  de  .souliers.  Ils  nous  marquent  que  leurs 
coiieituyens,  qui  ont  fait  cette  oflrnude  .'i  la  patrie, 
désirent  qu'elle  soit  distribuée,  en  verlu.d'un  décret, 
au  premier  bataillon  qui  se  sera  distingué  à  la 

Eierre,  et  nous  nousempressoos  de  vous  transmettre 
or  vtttt.» 

l.fs  citoyen^  de  ce  district  ont  eu  outre  envoyéà 
l'aniiée  du  lihin,  suivant  qu'il  est  constaté  par  un 
pntcès-verbal  du  commissaire  des  guerres,  en  date 
du  38  avril  dernier,  savoir  :  septcent cinq  chemises, 
deux  cent  soixante-trois  paires  de  guêtres,  cent 
quatre-vingt-dix-neuf  paires  de  bas,  quatre  cent 
vingt-sept  paires  de  souliers,  quatorze  pantalons, 
cinq  reduigotes,  sept  habits  unilipvmes,  vealei,  cu- 
lottes, etc. 

•  Nous  vous  prions,  citoyens  représentants,  de 
ranger  le  district  de  Sarn  bûurg  dans  la  classe  de 
ceux  qui  sont  prêts  à  luire  pour  la  patrie  tous  les 
gmres  «le  sacntices,  et  c'est  avec  enthousiasme  et 
reconnaissance  que  l'on  y  a  accueilli  le  projet  de 
consfiMitn  n  que  vous  venez  de  décréter.  • 

Mallarmé:  Voici  une  adresse  à  la  Convention 
des  administratems  du  directoire  du  distriet  de 

Nancy: 

•  législateurs.  la  constitution  d'un  prand  peuple 
qui  veut  la  liberté  et  l'ég.ililé  ne  peut  être   uMi  ne 

Sue  par  sa  simplicité.  L'avoir  faite  de  cette  manière 
ans  un  espace  aussi  court  que  celui  de  vingt-quatre 
jours,  c'est  tout  ce  que  les  efforts  de  la  sagesse  ha- 
naine  peuvent  produire;  aussi  grlces  vous  en  soient 
rendues.  Il  ne  nous  reste  plus  qu'un  vœu  à  former; 
c'est  de  voir  cette  cliarte  du  genre  humain  soumise 
.'j  I;i  ^  uiction  de  ceux  dont  elle  doit  faire  le  bonheur. 

•  Quoique  nous  ne  l'ayons  vue  eiicure  qu'éparse 
dans  les  papiers  publics,  il  nous  tarde  déjà  de  la  re- 
cevoir dans  son  ensemble,  pour  la  faire  aimer  à  noa 
administrés,  et  les  disposer  è  y  reconnaître  la  fin  de 
leurs  mniix.  Durant  votre  travail ,  nous  avons  eu  le 
bonheur  de  les  garantir  de  cet  esprit  funeste  de  fé- 
déralisme qui  a  égaré  quehpies  administrations  de 
la  république  ;  par-là  nous  avons  rempli  un  devoir 
bien  cher  à  nos  cœurs,  puisque  le  bouclier  de  ta  pa» 
trie  est  dans  l'union  de  ses  enfants.  ■ 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  et 
l'insertion  de  ces  i  lr»  .^r  s  ilms  le  Bull(  tiii 

IIallarme,  au  nom  du  cnmité  det  /ïn«»ifM;  Ci- 
toyens, lorsque  les  dépenses  du  trésor  national  sont 
excessives,  il  est  du  devoir  de  votre  comité  des  fi- 
nances de  chercher  les  moyens  de  les  dinDînuer.  11  a 
trouvé  qu'un  de  ces  moyens  était  la  suppression 
d'une  partie  des  vicaires  épiscopaux.  La  majeure 
partie  de  ces  ecclésiastiques  reste  oisive  dans  les 
grandes  villes,  tandis  que  beaucoup  de  cures  ne  sont 
pas  desservies.  Ne  craignez  p;is  nue  cette  mesure  ex- 
cite du  trouble  dans  la  republique.  Les  citoyens 
qu'elle  regarde,  reconnaissant  combien  leur  inntl> 
lité  est  dispendieuse,  demandent  eux-mêmes  leur 
suppression.  Le  peuple,  qui  aura  par  -là  des  pasteurs, 
,  appiaadira  è  votredécret 
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Mallarmé  présente  un  projet  de  décret  ayant 
pour  objet  de  supprimer  les  deux  tien  des  vicaires 
cplico|was;  de  donner  aux  évéques  la  faculté  de 
dioÛr  ceaz  qu'Us  voudront  gartler;  d'accorder  la 
moitié  da  traileineiitiux  vieairrs  supprimés  ;  et,  en- 
fin, <\c  Tiiirc  jouir  les  vicaires  siipprimiN,  qui  rem- 
pliront (i'aiiln  s  fondions  sarcrdolales,  du  IraïU'airnt 
atUiclié  à  ces  fonctions,  et  le  tiers  4e  «elui  qu'ils 
avaient  comme  vicaires  épiscopauX. 

Tailleper  :  Je  crois  que  rien  ne  pmsc  d'adopter 
ni  oe  moment  le  projet  du  comité.  Rappeles-TOUf 

E*nne  proposition  de  ce  genre,  fhite oam le  t»ln 
l'Assemblée  nationale,  par  un  homme  qui  nvait 
sans  doiitr  les  intentions  pures,  produisit  de  fu- 
nestes elfe  ts.  Nous  avons  besoin  (l.iii'^  re  iiintiu  iit  clc 
benucoup  de  prudence  et  d'ddrcsse  pour  conduire  le 
vaisseau  de  I  Btal.  Je  demande  l'^onniMKat  du 
projet  de  décret. 

SnmtaBs  ;  Il  est  Indispensable  d'ado^ler  les  me> 
sures  qui  vous  sont  prnposi'es.  LCS  vicaires  épisco- 
paux  restent  (lnn<;  l'oisiveté,  tandis  que  beaucoup  de 
cures  sont  vsirnnli's. 

Crrooire,  tvéqui:  L'Assemblée  con^titunnte  sup- 
prima les  chanoines,  mais  elle  en  crén  d'autres  sous 
nne  autre  forme.  Une  partie  des  vicaires  épiscopaux 
Mt  •usai  inutile  que  TAaIent  les  ehanomes  ;  leur 
fuppreasion  est  eommandée  par  le  bcioin  où  Ton 
est  de  pasteurs  dans  beaucoup  rie  rures. 

Saist-Amuu  .  1,'ir^riiif  tiiiil  d'autres  objets  de  la 
plus  hante  importance  doivent  , occuper  la  Conven- 
tion, on  ne  devait  pas  s'attendre  qu'on  vous  oecu- 
peraitdea  prêtres.  Demndesvues  politiques  doivent 
lire  robjet  des  délibmtionsdc  la  ConTention.  Nous 
sommes  placés  iei  pour  prendredea mesures  de  salut 
public.  Renvoyons  le  projet  du  comité  A  des  temps 
plus  cnluH's;  ï^a  discussion  nous  ferait  perdre  un 
trnips  précu'ux;  il  contient  plusieurs  dispositions 
que  les  uns  veulent  admettre,  que  les  autres  rejet- 
tent. Je  demande  que  la  Convention  l'oôcupe  des 
mesures  de  salut  public.  La  Convention,  toujours 
Juste,  laissera  au  peuple  ce  qui  lui  sera  utile. 

Bréard  :  Suivant  le  règlement,  je  demande  que 
le  projet  qui  TOUS  Mt  pr^llltf  loit-inprimd  «I 
^ourné. 

L'impression  et  rajoumement  sont  décrété. 
,  CAaiM(;Rn&«  :  Je  demande  que  ce  projet  de  décret 
mit  communiqué  au  comité  de  salut  public. 

LtIQNIf,  évique  :  La  proposition  de  Cambacér^s  ne 
devrait  être  admise  qu'autant  que  rndmissKm  de  ce 
décret  oITrirait  quelque  (l.iii|îi  r;  or  il  ne  présente 
|Ue  désavantages;  le  peuple  y  applaudira,  puisqu'il 
ui  procure  des  pasteurs. 

UBr.ACRoix,  d«  la  itfani«;On  vouse  ditquole 
Convention  devait  s'occuper  à  prendre  des  mesurée 
de  salut  public;  je  dis,  moi,  que  leprojet  qu'on  vous 
propose  est  une  mesure  dn  ulut  public  des  plus  ur- 
^>  nies.  Le  peuple  oinque  de  paMeiiie,  il  fuit  fan  rn 
goniier. 

On  demande  le  rapport  du  décreL 

Dartigovtb:  Le  projctdu  comité  des  Qnancea  est 
dangereux  sous  tous  les  riippurts;  il  est  dangereux 
en  ce  qu'il  tend  à  augmenter  la  puissance  des  t<v{>- 

3ue$;  U  est  Impolilique,  en  ce  qu  il  est  contraire  au 
écrct(|uc  vous  avez  rt  iidu  il  y  a  trois  jours,  dans 
lequel  vous  avez  dcclurii  que  le  traitement  des 
ecclésiastiques  était  une  dette  de  l'Etat,  lie  comité 
TOUS  propose  de  supprimer  une  partie  des  vicairM 
^aeououx,  et  de  réduire  leur  traitement.  Cest  ra 
Bouveler  les  inquiétudes  du  cler{;>>  ;  c'est  fournir 
des  armes  aux  molveillants  pour  vgareb  le  peuple, 
Je  demande  la  (juesUon  pnfol«i)l«  lurlt  pstjjtt  du 
comité  des  linanccs. 
tuàm:  Je  ne  demandeitl  pu  Itvwitioii  pfféH 
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lable  sur  ce  qui  pent  êtrt  utile  un  Jonr;  mais  Je 
crois  qu'il  serait  impolitique  de  s'occuper  en  ce  mo> 
ment,  non  pas  du  clergé,  il  n'y  en  a  plus,  mais  dee 
eeelMeiUquee.  Oceuputt-noua  nlntAt  des  oonapt- 
ntioMi  des  adminialralenrB  et  die  eeox  qui  ont  ff> 
rondifé  le  Midi.  Vous  avex  fait  n  l'égard  des  ecelé* 
siastiqiies  ce  que  la  Convention  pou  voit  faire  dans  les 
circonstances. 

On  a  préaentd  celte  question  soua  le  rapport  d'é- 
conomie. Ce  n'est  pas  la  dépense  de  l  ,800 ,000  livres 
par  an  qui  doit  tous  arrêter,  lorsque  la  guerre  tooi 
coQte  plusieurs  millions  par  mois.  Je  ne  venv  pas 
inculper  le  comité,  mais  voiei  ce  qu'il  en  est.  Les 
évéques  supportent  inipnlieminent  les  conseils  épis- 
copaux, et  il  faut  convenir  que  les  citovens  qui  les 
composent  ne  sont  pas  ceux  qui  sont  le  plus  atta- 
chés S  la  révolution.  Ce  sont  eux  qui  forment  Topi- 
Bion  qu'on  peut  appeler  administrative,  et  qui  est 
TnimenteontveHwvoIntiemiatre.  (On  applanott.) 

On  voua  dit  qu'il  y  a  des  cures  ou  plutAt  des 
fonctions  curiales  qui  ne  sont  pas  remplies;  eh  bien  ! 
ordonnes  que  les  évi'qnes  nommeront  provisoire- 
ment aux  fonctions  curiales  des  prêtres  pris  dans  les 
conseils  «épiscopaux;  par-là  voua  n'alarmerei  per- 
sonne, et  voua  rendrcs  utiles  dee  faommee  qui  Tirent 
daniroiilTeli. 

On  demnde  qo»  oelte  proposUfon  soit  mise  aux 

voix. 

Mallarmé:  le  demande  par  amendement  que  les 
vicaires  épiscopaux  soient  tenus  de  remplir  les  fonc- 
tions auxauelles  ils  seront  nommés,  sous  peine  d'âtre 
privés  de  leur  salairr-. 

La  Convention  rend  le  dvcrct  suivant: 

«La  Convention  nationale,  oonsidérant  que  le 

nombre  des  vicaires  épiscopaux  est  plus  considé^ 
rable  que  ne  l'cxigenl  leurs  fonctions;  que  beaucoup 
de  paroisses  de  caiiipat;iie  manqui  ul  de  cures  ou  de 
desservants,  décrète  <|uc  les  é\('i]ui  s  semnl  tenus 
lie  faire  desservir  les  paroisses  vacuités  par  leurs  vi- 
caires  épiscopaux  jus4|u'à  la  prochaine  reuniuu  des 
assemblées  électorales,  et  que  lesdits  vicaires  nom* 
més  par  lesévi^ques  seront  tenus  de  desservir  les  pt« 
roisses  sons  peine  de  privation  de  leur  salaire,  et 
rcnvuic  aux  coiiiit>  s  des  liduuccs  et  do  législation 
reunis  la  proposition  t<  tulant  à  réduire  le  nombre 

des  vicairei  dptKopoux ,  • 

«-Hérault,  au  nom  du  comité  de  salut  publie,  pré- 
sente contre  leacontreflietions  de  la  constitution  un 
projet  de  décret  et  une  advesaaa«pinplo,quiaont 
adoptés  eo-coa  termea  : 

idreue  aw  Françm, 

Français,  la  Convention  naHonsIe  emrend  que 

déjà  les'ennemis  de  la  liberté  ont  felsille  Tncle  con- 
stitutionnel, et  qu'ils  s'empressent  de  répandre  dans 
la  république,  avec  une  profusion  pertîde,  deseKSm» 
plaires  dësnonnrés  par  leurs  mensonges. 

Leur  but  est  Aieile  à  dévoiler.  Ils  veulent  empê- 
cher le  peuple  de  connattre  et  d'apprécier  les  véri- 
tables travaux  de  sa*  mandatalreet  ils  veulent  eor- 
roropreel  divi<r-r  d'avane*  l'opinion  publique;  ils 
veulent  étoufTcr  cet  assentiment  pénéral  de  la  notion 
prête  à  s'élnncer  nu-devant  des  hases  éternelles  de  la 
liberté  et  de  l'égalité  ;  il»  ne  voient  qu'avec  désespoir 
s'spproidier  le  règne  de  la  loi;  ils  se  hfttent  de  se 
ressaisir  par  l'anarchie  morale  des  troubles  et  des 
malhonio  que  la  eonsUtution  va  leur  ravir. 

QuilSBOnt  lâches  et  tniien«és  ces  faussaires  de  la 
raison  publique,  qui  ont  pu  croire  qu'en  l'obscur- 
cissant pendant  quelques  jours  «Ile  ne  reparaîtrait 
plual  Comme  si  (a  peuple  pouvait  s'y  méprendre, 
osae,  qniiaonlfwilttiandw  leur  eom- 
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plicc,  n'afiiit  pas  iis  «onfondre  en  resUtnaiit  au 
peuple  la  pesitie  de  aea  rq»réaeiitaiitol 
n  fut  inconnu  anx  anciens  cet  alMilat  d«  Piffs- 

tci  rati  moderne.  Si  Ij  l  'ii&sance  de  l'imprimerie 
leur  luâiitjitR,  (lu  liiùiaa  lU  en  i|>;rioiTrfnt  lesf^mrs; 
ils  lie  toiitiirt  lit  leurs  lois  qu'à  l'iticorru^ilible  ai- 
rain, ou  à  In  mémoire  pure  des  enfauU»  et  ite  oe  les 
rirent  pas  flétries  à  leur  naissance  par  rinvcation 
m^jne  qui  devait  les  rë|ian(ire  et  les  consacrer. 
Cest  donc  une  nouvelte  obligation  imposée  au 
shiieur  de  veiller  sur  son  nuvr.igi'  clile  le  suivn*, 
pour  ainsi  dire,  jtisqirà  ce  iiu'il  s<jit  piirveiiu  dans 
toute  son  intègnU-  n  l;i  clKiiiiiiière  I;i  plus  loinlaiiie  ; 
c'est  aussi  un  nouveau  devoir  pour  un  peuple  rcvu- 
luttonnaire,qu{  touche  par  unsrandmoyeu  au  tci  ine 
dS  M  régénération,  de  surveiller  avec  plus  d'acti- 
rlU  <|ue  jamais  ces  vils  calomniateurs  du  inoounient 
conslilulirr  n«  1 ,  ces  ennemis  secrcls  de  la  iiulion, 
qui  vriilfiil  itUirtcms  ses  drcdls,  corr.miiire  tout, 
jUSfJlt'a  -i  r  iMi  r      '  M  !(r.s;iiit  l'jljrri' ijci  pfo.s- 

pâ-iles  que  le  It'gislateur  a  jetée  au  milieu  de  la 
tempête. 

Chei  les  Alhéoiuis,  ta  loi  firappait  de  mort  l't^tran- 
gcr  qui  ^ntrodnistlt  dans  rassemblée  populaire, 

pnrcequ'il  usurj  nit  1 1  soiiveraitiftc*;  efiet  les  Fran- 
^iih  libres,  qii  n  luuibe  sous  le  glaive  de  la  justice, 
celui  qui  s'introduit  dans  la  pensée  tri<*ni«  dà  Wgis- 
lalcurs  pour  en  dénaturer  les  résultats  ! 

La  Convention  nationsle  invite  tous  les  amis  de 
l«  liberté  à  recliercber  sans  leUdie  4M  ftbricatetin 
de  faussas  lois.  Bile  rpcoaimando  ■  Ions  les  eitoyens 
de  ne  porter  leur  jni;i  :tii  til,  de  n'émettre  leur  vœu 
que  sur  les  exemplaire;»  auUieutiques adressés  direo* 
tcment  nnr  le  conseil  enfoutif  •axconmium  tt  SUS 
autorités  constituées. 

Praofiis,  Totre  patriotisme  déjouera  facilement 
ces  Dnmenrres.  Chaque  grande  époque  de  la  révo- 
lution a  toujonn  suggère  un  crime  de  plus  è  Taris- 
tocratie  et  ,iii  royalisuie.  Nous  avons  liù  iimis  atten- 
dre «pie  tous  leurs  trimes  et  tous  leurs  eflurls  se  réu- 
nira icnt  II,  moment  où  la  coni^lilutiun  va  paraître. 
Mais  ces  etturta  eux-mêmes  nous  rassurent  sur  le 
succès  d'un  ouvrage  qu'on  n'eAt  point  altéré  s'il  efli 
été  nuisible  au  peuple  et  défavorable  à  ses  droite: 
ces  impuissants  elbrts  serviront  su  sueeèsdsttMWK 
stitution  n^puMirnine ,  comme  la  calonuk  n  tûîi» 
jours  servi  au  triomphe  de  In  vertu. 

Drcrcl. 

•  Toute  personne  qui  fera  imprimer,  vendre  ou 

distribuer  un  ou  plusieurs  exemplaires  altérés  ou 
falsifiés  de  la  Déclaration  des  Dr4»ib>  de  rilouiiUË  et 
du  Citoyen,  et  de  l'Acte  coiistiiuiionnel,  dont  la  ré- 
(lactiuii'a  eic  décrétée  leSi  juiu  1793,  et  présentée 
v.itàmii'  par  la  d  uveutioa  nstiousle  k  racceptalioii 
du  peuple  Irançais.sera  puni  de  mort.  • 

—  Un  membre  du  comité  de  sûreté'  ge'nérale 
donne  lecture  d'un  proc^s-ve^\J;ll  rédige  par  les  ad- 
ministrateurs du  district  de  Mantes,  couatatanl  que 
trois  partienliers  ont  été  arrêtés  eu  cetle  ville,  deux 
desquels  ont  représenté  leurs  passeports,  mais  le 
,  troisième,  n'en  ayant  point,  a  été  inlerroRe'  pur  eux. 
Il  a  dit  se  nommer  CaiM-iel-HviiL-ihthc  r';inii[.H'',  i!t'- 
pulé  à  la  Convention  «aiiuiiaie  piu  îe  département 
des  Cùtes-du-Nord;  qu'il  venait  de  Paris  (Toù  il  s'é- 
tait sauvé,  parorqu'on  lui  avait  annoncé  que  lous 
1«S  menritresde  h  partie  droite  seraient  mis  en  étit 
d'arrestation,  et  qu'il  craignait  de  voir  se 
vêler  les  journées  de  septembre. 


doit  être  rangé  dans  la  classe  de  eenx  qnl  onttlelie* 
ment  abandonné  leur  poste,  et  en  conseqnence  rem- 
placé par  son  suppléant  :  et,  comme  il  n  avait  point 
de  passeport,  od  a  eo  rsHoa  de  rsrr<ler  eux  termes 
de  la  loi. 

Le  projet  de  décret  et  la  proposition  de  Lacroix 

sont  adoptés. 

—  Le  citoyen  DemengeoD  de  Uadigny,  étudiant, 
euvoîe  s»  livres  pour  don  petrioliqiie* 

.  —  Grégoire  fiiit  un  rapport,  et  propose  nn  projet 
de  décret  teuduut  a  declurer  que  les  citoyens  au  dé- 
parleiiiciit  des  Alpes-Maritimes  seront  indemnisés 
des  pertes  qu'iU  ont  éprouvées  par  le  séjour  de  l'ar» 
mée  française* 

L'ajournement  eil  dénélé  Jiuqa*ipffèa  le  rapport 

sur  Auselme. 

L«'s  administrateurs  du  département  de  Paris  écri- 
vent à  la  Convention  pour  démentir  l.i  dénonciation 
de  Lacroix  fde  la  Marne),  qui  les  nvnit  accusés  de 

s'être  empaii-v,  suis  autorisation  ,  d  i  local  du  col- 
lège des  Quuirc-r^dlions.  Us  n'ont  dispost'  que  d'une 
salle  pour  y  plaoerlt  Comité  de  salut  public. 

La  Coovenlion  paM  à  l'ordre  dajour,  motivé  sur 
sondéeretd'llier« 

Lu.MBARiKLAcnAUD  :  La  Convention  apprendra 
sans  doute  avec  iutérîStque  cent  vingt  chasseurs, qui 
étaient  à  Evrenx,  ont  quitt< cette  ville  etsout  A  Ver» 
soilles,  disposes  k  combattre  pour  la  Cenvealioik 

On  lit  la  lettre  suivante  : 

Let  repretenlanls  du  oeuple  prî»  l'arme»  dt»  c6t$ê 

R«ch*r«rl,  «4  juin  179S,  l'an  f. 

Citoyens  nos  collèrues.  In  événcmeals  du  81  mai  et  des 
jours  qol  les  ont  «ahls  ont  été  ti  diverseoieotdêerib  et  pré- 
<.enté«  tous  des  jour*  «i  defaforabies,  que  nous  aronsélé 
un  iiisiaol  ioquieik  et  irréioluit  mab  lortque  nons  avons 
>u  qu'au  ayUett  de  aelle  iMancctiaB  frioérale  de  Paria  ks 
propriéiAi  «t  taspaneanes  avainteté  lespeeMsstlsinae 
nous  avans  va  qmcs  ■onscwai  B*avah  pour  oliiat  que 
d'acbever  le  eoavJénenl  de  la  ritalMkMi  t  loraque  bous 
TOUS  avoDs  vos  alwrder  la  coostitution  avec  courante,  la  dé- 
créter telle  qae  vous  ta  dMriet,  simple  et  populaire,  la  sui- 
vre et  la  terminer  a^cc  coniiianec;  lorMua-  iioiis  a>oijs  »u 
les  Parisiens  eiprimer  leur  allORressc  par  Inini  euiLrasNC- 
meiiltùla  nouvi  l'e  ile  l  <  confection  de  cet  ouvruge  si  dé- 
siré, nous  nommr*  n  vu-s  r  im^ainriH  r|nc  lfUr»,intealtonS 
et  Iiji.iri  irm'; V fiiii'ii K  iir  vf  ri: r i^M'airrit  cjuc contre  l'anar» 
chic  ;  qu'ils  lit:  »  eUK  nl  ievéi  q  w  \>om  ècjiler  du  «cin  delà 
(lonvcnlioii  ce»  ^lénieiil'i  élruiigrr»  qui  ne  i  i un  .i  n  ni  s'unir 
avec  l'éléoieul  pur  de  la  liticMé.  Il  u'rsl  duucpius  douieux 
que  Paris,  tant  calomnié,  ne  cbercbait  que  la  coostitulion, 
ne  voulait  qu'elle,  et  u'avatt  «fanlia  oli^  an  vue  tonqull 


Le  wn  de  tooi  les  boas  dtoyeasennaspIL  La  caorti- 

tatlon  ert  déerêMe  :  elle  est  répabikalneM  pontitaire  ;  c'est 

Paris  qui  a  accilérf  celte  fpoquc  heureuse;  c  est  d<uic  Pj- 
rii  qui  a  servi  U  liberté,  et  acquis  de  nouveaux  Uroil-.  a  la 
reconnabaanoe  de  lovs  les  Français.  Citoyens  no»  collè- 
gue%,  la  con«iiiution  que  vous  avex  décrétée  est  celle  que 
nousdéuriuni,  Noli^  lu  miIhu-,  comme  vous,  et  nnu«  In 
clarous  reijirc<i<:iun  de  non  |iiincîpcs.  Qu*  le»  ma'vpillaitti 
lit' \  iL'iiiii.'ii;  jiin  bL-  [il us  u luii , 11:  III jiri.' absence,  cjr  nous  lui 
dOfiiions  nos  suffrages  et  notre  adliésiuii  ;  nous  t'iïuai»  avec 
vous  quand  xms  \'a.\ei  décrétée,  puisque  Doi  opinions 
étaient  les  v6tre«.  Nous  lui  obéiroas  toute  ia  vie,  «i  imus  la 
défendrons  jusqu'à  la  mort ,  parcequ'ellc  auure  le 
tearda  peafie»  ei  qae  nous  anisl  nous  I 

$tt»i  Gaaiwtt,  Hisaask 


Le  rapporteur  propos(-^un  prqietde  ddCRt  pOW  -Md,  au  nom  du  comité  d'instruction  publi. 
lauelranslèrerCouppeaPans.  .  «B^pwpole.el  U  CoATentivA iriavUle^* 

i»ee  député  \  déoet  suivant: 


16 


«  La  Convention  ualionatc,  après  avoir  cnteadu  : 
le  rapport  de  «on  eoaitë  iTiiutnietiiiD  pablnjoe»  dé- 
crète: 

■  Art.  I«r.  Les  jeuBm  artistes  qui  auront  remporté 

If  preniipr  prix  en  poinlurp,  sculpture  ou  archilec- 
ttiK',  ft  «jii!,  aux  tmijes  des  lois  existantes,  sont 
dt'stincs  :i  sp  pr rfrctioMiicr,  S(}it  en  llalie,  soit  en 
Flanilrp,  ou  sur  le  territoire  delà  république,  joui- 
ront à  l  avi  nir  d'une  pension  annuelle  de  S,400liv., 
laquelle  somnip  lt-tir$era payée  pendant  cinq  années. 

•  II.  Chacun  dt  s  douze  élèves  de  l'académie  provi- 
soire df  peiiitiiri',  précédemment  euvoyi's  à  Rouie, 
pour  y  être  i>ntretenus  aux  frais  de  la  nation  fran- 
çaise, aura  droit  à  la  pension  mentionnée  dans  l'ar- 
ticle ci-dessus,  durant  l'esMce  de  tempe  ifni  lui  reste 
i  paivonrir  Jusqu'à  la  fin  oea  cinq  mnées. 

>  III.Ges  IffaitenMttlSMnMit  payés  pnr  la  trésorerie 


BaiHi,  oh  Itou»  éu  comité  <t«  Mrfnf  pubUc  :  Le 

navire  américain  îe  Petit  Chérubin,  ayant  h  bord 
trente  Français  que  les  Espagnols  avaient  chassivs 
d'une  manière  barbare,  débaK|ua  le  mois  dernier  nu 
Havre;  là,  il  prit  un  passeport  pour  Hambourg.  Le 
6  il  fut  pris,  près  di;  Dunkerque,  |)ar  le  corsaire 
français  le  Vrai  PairioU.  Son  équipage  fut  fort 
maltraité,  quoiqu'il  n'eût  bit  aucune  râistanee.  Un 
Français  prit  le  Iteutenant  au  collet,  et,  sans  êlrf  pro- 
voqué par  aucune  insulte,  il- lui  brâla  la  cervi-llc. 
Le  ministre  pléiii|Kiti-iiliairc  desEtats-Dnisdemaïute, 
avec  raison,  qu*il  soit  fait  une  recherahc  prompte  et 
exacte  lies  Ijils;  que  le  meurtrier  soit  puni  de  mort, 
et  que  le  14tiuient  américain  soit  élargi,  d'après  les 
'  traité  et  d'après  les  lois  de  la  neutntm.  L'indigna- 
tion dont  vous  (Mes  pf't'^tr  ',  à  ce  récit  vous  déter- 
minera sans  limite  à  l.ui»'  ilmit  a  ces  réclamations. 
Il  est  de  l'uilcrèt  el  de  rhoimenr  de  la  nation,  el  de 
la  justice  de  punir  ce  délit  d  autant  plus  sévèrement, 
que  l'on  a  enfreint,  envers  le  capitaine  araéricam, 
non-seulement  toutes  les  lois  de  la  guerre,  mais 
eellM  de  Thospitalité.  Le  comité  de  saint  public  a  re- 
quis, de  la  part  dfs  intiii<;trps.  In  phis  proiupte  exé- 
cution du  décret  qui  défend  aux  corsaires  de  courir 
sur  tes  vaisseaux  américains. 

Les  EtaU-t)nis  méritent  d'autant  plus  d'égards 
qu'ils  deviennent  le  grenier  de  la  France,  el  qu'ils 
n'ont  cessé  de  maiiirester  les  dispositions  les  plus  fa- 
vorables; et  le  cou  m -^e  qu'ils  ont  montré,  en  dépit 
des  lueuacos  et  des  iuU  i^ues  de  noscniieniis,  prouve 
^ue  leur  amitié  pour  mm  est  plus  forte  que  les  iu- 
Sinnttions de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande. 

Votts  ava  rendu,  le  9  mai,  un  décret  qni  porte 
que  les  bâtiments  de  guerre  et  corsaires  frauçais 
peuvent  arrêter  et  amener  dans  les  ports  de  la  répu- 
blique le,s  navires  étrangers  qui  se  trouveront  char- 
gés en  tout  ou  en  partie,  soit  de  comestibles  appar- 
tenant à  des  puissances  neutres,  chargés  pour  les 
poris  ennemis,  soit  de  marchandises  appartenant 
aux  ennemis; que  les  marchandises  appartenant  aux 
ennemtt  sont  déclarées  de  bonne  prise,  et  confis- 
quées. 

^ous  vous  proposons  de  rcvoqiier  ce  décret  en  ce 
qui  concerne  les  navires  américains.  Qu'importe 
que  vos  corsaires  aient  fiiit  une  conne  inutile?  Si 
nous  stipulions  pour  l'intérêt  des  eonaires ,  sans 
dpntenous  neprendrioas  aucuns  mi*nnpemenls  par- 
ticuliers pour  un  allié  fidèle;  mais  (piand  on  stipule 
pour  les  traites,  pour  la  foi  publique,  on  no  dint  pas 
mettre  dans  la  balance  de  ses  intérêts  le  produit  de 
quelques  prises  de  comestibles. 


Barère  présente  deux  prajeti  de  décrets  qui  lont 
adoptes  en  ces  termes  ; 


•  La  Coiiventiou  ujtiunale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  salut  public,  voulant 
maintenir  l'union  établie  entre  la  republique  fran« 
caise  et  les  Etats-Unis  de  l'Amérique,  décrète  que  les 
bâtiments  des  Etats-Unis  ne  sont  pas  compris  dans 
les  dispositions  du  décret  du  9  mai,  conformément 
à  l'article  XVI  du  traité  passé  le  6  février  1778.  • 

— •  La  Convention  nationale,  après  aroir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  salut  public,  dé- 
crète: 

•  Art.  Le  ministre  de  la  justice  est  chargé  de 
faire  faire  sur-le-champ  toutes  les  informations  né- 
cessaires sur  la  conduite  tenue  le  6  juin  par  leeapi» 
laine  el  par  l'équipage  du  corsaire  h  VniPatHofê, 
et  le  lougrc  rXr^ui,  appartenant  à  la  république, 
contre  le  capitaine  cl  l'équipage  du  navire  américain 
Ihé  Liltle  Cftrrub  {U  Petit  Chérubin),  et  d'en  faire 
passer  incessamment  le  résultat  à  la  Convention  na- 
tionale. 

•  II.  Le  navire  américain  f*«  Uule  Cherub  sera 
rellché,  et  le  ministre  de  la  marine  est  chargé  de 
faire  statuer  sur  rindemnité  qui  peut  lui  être  due, 
soit  a  cause  du  retard  apporté  à  sou  départ,  soit  i 
cause  du  degAt  fait  à  borcU 

•  IIL  Le  ministre  de  la  marine  est  tenu  de  prendre 
des  renseignements  sur  la  bmille  du  lieutenant  en 
second  du  navire  américain  Ihe  Littk  Cherub,  pour 
être  statué  ultérieurement  sur  l'indemnité  que  la  ré- 
publique doit  lui  donner. 

•  IV.  Le  ministre  des  afiiires  étrangères  est  chargé 
de  faire  notifier  ce  décret  au  ministre  plénipoten- 
tiaire des  Etats-Unis  et  au  ministre  d»  k  rA»ttbiU- 
que  française  envoyé  eu  Amérique.  » 


SPECTACLES. 

AcADtea  m  Haswia.  —  Didon ,  trag.  {yr. 
Tiié«Taa  ai  la  Natioii.  —  U  GloriauB^  eom.  «o  S  ae< 
tc«:  «uiviede  t Avocat  Patelin. 
Tai«TM  a«  b*OpéRA.G(nn«oi  NATimAfi,  nw  nmt* 

—  Uê  IhwAimrtÊt  et  Ini»  et  U,more. 
Tatnmm  U  HériiBLigtB,  rue  de  Riclirlieu.  —  Clé. 

nient»9«tDé§grme$,  drame  en  5  actes;  suivi  de  (iewgct 

l'HiATnR  DB  t.\  RtE  Fbtoku'.  —  Dotx  Quichottc,  oiivra  ; 
préc.  da  Club  de»  Sans-Soucis. 

Ttit^TRE  tiE  n  ciTOTtN;<i*  MoriTARSiER.  —  Le  Distrait, 

et  Ifi  /v'iformoifj  impréiits. 

TuetTABDk  L4  Bce  Louvou. — La  i"  représ.  delflAïue 
villageoise,  opéra  en  1  actCiiiiTldefaJWeiMlMnlIfe, 
ballet-paniom.  en  S  aele». 

TaiATBi  KAimiii  as  Meuftaa,  rue  fidiit.llirtlB.  — 

Relâche. 

Théâtre  do  YAVORvaLr.  — Arlequin  affiehear  :  Fmart 
aux  Champs-Elysérs  ;  les  Sj/mphes  de  Diane;  l'JjMkioHm 

TuBATBB  DU  Palais.  —  VAnUtis,  —  Le  MédeH»  mml- 
fri  tout  U  moade:  CaM  Aotwel.  «t  te  Prt§et  Ot  f^rtume, 

TaUTaa-FasiTf  «la  camvw  i?  ktmqds  ,  me  de  BondL 

—  Arlt^ulH  mmnànné  ^eejnlt,  cMnédle-pandet  snitto 
de  Nieoéém»  Ami  Is  Imm^  pitaa  &  apecl. 

Tnittat  sa  LYCéa  aas  A«ti,  au  Jardin  de  l'Égalité.  — 
La  nptiKàe  la  FéttdtPÂrquebuêe.opén  àspccl.;  fOr- 
^lUiUiniW,  et  lei  Deux  Chn»  seul»  el  lu  l.cnlirrr. 

AimiraÉArBB  d'Astlbt,  faubourg  du  Teiujile.  — Aa]., 
à  cinq  bcureset  demie  prétisns,le  citoyen  Franconi,  aveo 
tes  élèves  et  îes  enfants,  ctniiinuera  ses  exercices  d'éqaila* 
lion  el  (réunit  l  i  -ii  ,  louts  de  manège,  danses  surMSdhi^ 
vaux,  avecpluiiiur:»  scènes  et  entr'aclcs  amusants. 

Prix  des  phoes  t  S  Mt.,  S  Ut.  m  s.,  t  llr*,  i  llr.  M  s,  at 

Il  donne  sr-s  leçons  dYqitiLatïOa  et  dS  V<4lige ISOf  IN 

matins  pour  l'un  et  l'aatre  Mie. . 


Pstto.  Tir. 


.  ij  i^od  by  Google 
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•  ^trcnit  8  ^vtiixf  |79S.  —  |«*<tfi  9«  <b  ta  RfpuhUqu»  Françam, 
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MELANGES. 

J|i^|ai«  loiu  poofdon  français. 

'  Uêb$  non  Mit  pn  cnbugo  lur  le*  bltimenu  aoclaU  tt 
hoHndaladiaïao*  portât  Qo*  cortdirit  »oat  en  ner  pour 
Miaqmr  kw  pnriUMi  «l  mm  ^iom  I«  ptiiUqn  Arançoit 
»  lii  MtipliM  H  w  «a«m«w^  Aagm  «l  MIm- 

ITatOM-iOM  Ml  h  Mk  êà  tpWf  la  propriété  <g  «otrc 
eoneiDl  tous  panMin  f^mif^t  MMPMl  f t  «imlVM  t  iPit 
qu'il  y  ait  en  Trnte  luinilteda  bAiimentctnager ,  ou  que 

le  liAiiment  français  ait  Hé  armé  en  CMiuni»ion  pour  le 
compte  et  au  profil  d'un  élranfer  ?  Si  dam  ce»  deux  cas  U 
rr.iiule  n'e«(  pa5  ciltrieuremept  la  niénWi  il  jr  a  dans  les 
d(  ux  c  js  une  fraude  r^rt  llc  qui  emporte  la  coiifiscalioli  du 
tout;  il  )  a  conlratKnHon  aul  lois  qui  réservent  au  cotn- 
niprpc  fraïK.aii.  1rs  rxjiorlutiims  et  impoilation»  cntrf  la 
francç  cl  If*  culuni''"!  et  coiii|iliiin.  i\rs  Fr.iiir,iis,  qui  en 
eicluenl  tout  les  (^Irangers  ou  les  dssiijt'ii>Hiit ,  s'il*  ne  se 
sont  |i,  s  nKiMiué<;,  ù  dw  droits  (ioiiilr  (  ouitiiiTcc  lulional 
est  uUiaiidii.  l.vi  bâlIinenU  cl  rargaisoas,  dani  owdeui 
ca»,  (JtHuiriit  ëire  c(julis>|ue>  ui<-me  en  lenps |lt piit {  le 
Uiii|is  de  guerre  n't»t  pasci  lui  de  faire  grâce. 

Un  éiat  de  navigation  conslale  qu'au  1"  janvier  1793 
il  y  avait  cept  quarante-quatre  bâtiments  dan»  le  com- 
merce del*fii4e«  et  cent  quatrc-vingl -sept  dans  celui  de 
TAfrique,  sous  paTillon  français  {total  trois  cent  trenie-ct- 
n.  Lesdeux  tiers  de  la  soOlBWpour  valeur  des  bâlimcnls 
eicaiiaiioBS  nesoal-ils  ms  propriété  antialae  ou  kollan- 
4*tae7  OnoMmlkide  Londfcs,  sur  lesqucBei  on  peut 
«OOHI»,  miOMnt  que  éitM».  biltamM,  «aani  de 
rM«  i«n  p««lM  ft«a«aii>  MM  MMr  4m  Ma  ports , 
et  que  ces  MUMOU  MM  MMrti  iLMtais'i>iMp>i«té 
anglaite. 

bi  ce*  btUcncnUet  tous  ccut  dont  If  paviliop  ffançaif  ca* 
chc  un  armrileur  ennemi,  >oiit  pris  |)ar  des  corsaire»  an- 
glais ou  hollandais,  no»  ennemis  se  prendront  cuk-niL'ines. 
En  les  «aisissaiii  dans  nos  purisfl  en  mer,  l'imniinsi  ctim- 
OïL'rcc  de  I.oii.lre*  et  d'Ani^li  rJani  nct^ra  itr  Ij  l'ijuci', 
qui  l'rnriclii'ifsail ,  une  réduciion  diflicile  à  ri  parer,  »i  on 
adopte  les  mouns  (pu  je  proposerai  pour  décourager 
l'ennemi  francisé  et  (légoiitur  tous  les  étrangers  d'une  snn- 
Mable  superclicrie. 

La  Compagnie  des  Inde»  d'Angleterre  a  expédié  |)our 
Hiidtt  ca  1791  et  1793,  cent  quaranlcHrois bttimenis de 
ris  «nlquaraulc^ept  à  doiue  oen|  dnquaiile-dt-ux  tun- 
SMUii.  Les  capillHrtIl  lie  Gimov,  Livcrpeol.  Dirmiog- 
ham,  MaiKheslerrt.i  mr  toei«taires  Un  mowfçk  4t  la 
Coaipainir,  bmdMit  4m  tiAtimeaU  anglais  par  um  ««oie 
•faniilte  fiill«  4att|  m  van*  k  un  fiançais  pi«Ml«|i,  ou 
W  donaent  firdre (Tanner  «a  eoiDBiifsioa Marieur  coiu- 

Ge,  enrol  et  retour.  Les  marchandiscf  ilellIMlcsonl  ainsi 
Iroduitcs  en  France  par  un  capitaliste  étranger,  conimc 
marcliandlucs  du  commrrre  françai»;  le  commerce  n'esl 
pas  français,  m  le  vrai  armateur  est  anglais.  Il  y  a  fraude, 
il  fauteoiiriv|iicr. 

Le  commerce  d'Afrique,  *ou«  pavillon  français,  e«t 
COre presque  cntitremmt  celui  des  Anglai»  et  Hollandais. 

J'écrivais  de  Philadelphie  :  •  Le  bétinieut  étranger  >ient 
dans  nos  ports  avec  une  cargaison  tirant'  rr,  puruit  être 
vendu  ù  un  Krançai<>,  prend  à  bord  des  «nicu  rsci  dem 
tiers  de  matelots  français,  couicne  le  sultrvcjrgue  et  le 
chirurgien  anglais,  reçoit  la  prime  de  dépari .  c-i  exprdié 
pour  la  Irafte  des  ntgtes  pale  as  ni'prcs  t  ii  in  in  lundises 
étrangères  ou  lettres  de  change,  les  vend  dan»  s  colunics 
françaises  pour  des  espèces,  do  sucn>,  du  colon  ou  de  l'in» 
di^,  revient  en  France,  reçoit  la  prine  de  retour  et  va 
pimcr  è  Laiidra,  i  Amsterdam....  nat  denrées  la  plut 

C'  laaMt  dBi  oiitaas,  deot  priaw  paw  taiparlalloa 
Ma  ealoalci  4i  B»ffaa,  «ai  M  paiifCM  7  «ma  iatro* 
daita  toBs  patiliaii  éttaaiar  qaVii  pajant  les  oiallb  • 

Vaill  les  aflcapamn..»  Ce  soat  des  AagiBis  ai  RaUao- 
daisi  notre  eooinierce  est  tributaire  de  leur  cupIdilAi  leur 
•adaee  natt  de  notre  iosoucianctu  Cpmbka  de  Mtiawals 
drapiers,  parti»  de  noi  port»  a»  l«lt  «rt  9^fm  l9 


Krime  accnrdé«  an  pavillon  français  pour  la  navigation  du 
brd  !  Combien  de  millirrs  de  ipiintaui  de  poisson  anglais 
on  antrkaia  nous  ealèta  la  princ  aoenrdte  h  la  piorue  da 
péekaflmicrital 

Les  contrAleurarfea^raM,  }  mqirfi  IVo-pifaiiliaBo* 
laod,  ont  publié  dès  toMeanv  de  navigation  et  de  ffon* 
neree  qui  donnent  une  balance  en  notre  f.iveur  :  mais  nous 
n^avons  pa*  d'acie  de  navlg;ilion;  nn  li  op  grand  nombre  de 
i>jlliment\  et  cargai^oni  sous  noire  p.mllun  ne  i^uis  ap- 
parlifiit  po'^  ;  ton*  cts  laMeauv  niiui>tfrii'U  ne  >.ilfnt  pas 
II'  pai>ii>r  (rirnprp<.>ion.  On  p«n»e  k  Londres  ei  k  Philadel- 
phie qu'en  France  le*  ministres  ont  été  autant  ignorants  ou 
fri|ioiis  que  In  adniinislrès  peu  écliiirés. 

Les  r^■^'i>•M■nr^  df-.  doumii  s  diront  pour  s'eiruser  des 
contrau'tii irmi  i  tiniiTiisf»  »oui  leurs  jc'ii\  ;  Nous  ne  som- 
mes que  II»  iKTceptfurs  do  droits  sur  les  maicbandi^rs  > 
I-ei  chefs  des  cla*^«  et  suppléant^  des  amirautés,  pour  s'in» 
noccntcr  de  la  fraude  dont  leur  iiidlDérence  les  rend  com» 
plieei,  me  répondronl-ils  t  Notu  n'avons  aucun  inlérft  à 
saisir;  nous  donnons  ries  congés,  quelle  que  soHrMla> 
nent  la  propriété  des  bSllmenta  et  cargaisons,  4lraa|èia 
ou  fran{abe?  Aucon  bilérètl...  N'éint-vons  pas  PVan- 
çalsf  nlawa  taui  pas  ael  ^goTsme  national  tant  leqad 
nous  M  eonsenreroBS  pas  notre  libev té  t  L*Anf  lais  et  l'A- 
méricain  dédaignent  lo«t  œ  nul  n'est  pasfaanaflMUlKa»* 
glaiie  ou  amérieaina^  Les  aMBibera  du  pirleaMal  d'Aoïlè» 
terre  qui  promulgiiiani  aa  tacuf  acte  dé  aaHgaiiaa  firf- 
Unnique,  arTét^renl  da  M  phis  porter  de  nancbelles  de 
batiste,  de  oe  plus  aoMoaMMr  de  mardiandlses  ftrançaisett 
il  fut  décrété  que  les  morts  amJapt  CMfflondadMsdâ 
draps  de  laine  anglaise. 

J'ai  Ml  il  R<)«ioti,  i  flilladolplilr...  drs  a?M>cia(ion»,  des 
club»,  doni  Ij  iin  rinèi c  n  glc  (jnc  les  nieuibres  n'im|ior- 
tiioni  et  ne  consoininercnt  aucune  marchand  lie  des  ma- 
Dufji  luret  d'Europr  ;  j'ai  tu  les  jolies  femme*  provoquer, 
et  ci  lles  qui  ne  le  sont  pa>  adopter  «an«  protestation  celle 
pii>aiii>n  civique.  Le  venlimeul  de  l'iniériM  d'un  commerce 
iKitjiriMl  est  Ij  pa^^ultl  d'un  patriote  dans  le«  Klal)  libres, 
cl  U  dcuonciaïc  n  de  la  fiaudc,  ui»e  venu.  C'est  cet  esprit 
public  qui  •  élcie  le  commerce  de  l'Ansleierre  au  ploa 
haut  degré  da  prnspérilé i  il  n'j  a  pat  un  IkStImrnt  de  pr» 
priété  éirangna  saaa  paiHlao  anglais ,  ni  armement  en 
conmitsion  «niae  rAngictenv,  set  colooios  al  comptoirs. 

Français  patriotes ,  tt  vpos  qui  alaat  la  Nhorlé  caoïma 
la  arirtaanias  aiaaiaat  Louis  3Un,  poar  de  l'argent ,  Ja 
vais  MMS  daaMr  on  ialirtl  pawanpd,  on  moyen  légal  da 
foire  fortune  par  un  aoladadtlMani  DaM  les  portf ,  dans 
les  douanes,  dans  lot  groSMdasaaiMald*,  les  employés , 
les  commis  des_ négociants,  let  olidert  cl  mateliils,  con- 
naissent les  fra'ncisa lions  simulées  ou  amrmenis  en  rom- 
misAÏon;  les  préle-noms  et  armateurs  apparent*  sont  les 
niieu»  instriiils;  je  les  prénrns  qu'ils  ne  |«)urrout  plus  rc» 
noiiMlt-r  la  rtande  pour  laquelle  ils  recevaient  une  sim- 
ple commission  ;  mais  je  leur  olfre  une  ample  Indemnité. 

Jr  (lonoe la  moitié  dC'»  batimeniK,  carftalsoni  de  propriété 
étraiigèic  rous  pavillon  ri  jurni»,  «ji»i*,  confisqués  et  ven- 
dus, S  tout  dénonciateur,  rfil-  I  pn  lé  win  imm  ou  parti- 
cipé do  quelque  ^   ^i**^*^  simo* 

An,  I".  Les  congé» (ie-^  haiiinonls  sous  pavillon  francaie 
seruul,  dansirois  juuis,  à  compter  de  celui  de  la  public** 
lion  du  présenl  décret  pour  cens  qui  vcruni  dans  le  port  » 
et  dans  huit  jours  de  l'arrivée  de  ceux  qui  y  eiUn-ront* 
rapporl<^  el  déposés  au  bureau  (le  la  douane  avec  les  ti- 
tres de  propriété.  TotU  4Miait|iri!igi|l  al  ddP9rt  dai  MtW 
menit  tei;ji  diOSfé jasi|n*k  1»  iuitimm  4'«l  aata  é|  Am* 
cisaiiM* 

II.  Tout  armateur,  en  prAsentant  c«agé  cl  tilNidt  fM> 

priété  du  bâtiment,  sera  Icnu  de  jHrBV«  MfsiiaMad'aa 
jtigf-de-paix,e(  signer  sur  l«regi|tredialilttBMl*>vMtaia 
quM  est  propriétaire  du  b^luncnd  qu'aucun  étranger  n'y 
ài  ifitirmi  directcuicni  pi  iHd|rrct«i|»«ili  et  que  sa  der* 

mt&n  A'kM  iNi  mMh  m  tmimn  dit 
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rraoçal»,  ou  ta  c^r^aîtoo  actuelle  de  sortie  pour  les  colo- 
nies ou  oompit  irs  des  Kraiiçais  n'est paint umBennitcn 
eomniation,  ul  propriété  élranfère, 

III.  Si  l'armateur  ne  réside  pas  dans  le  pori  r,i\  i  aie 
btiiDCOt,  te  coDsitoalaire  et  le  capitaine  «tonneront  coa- 
jointement  et  sotidairement  caution  de  rapporter,  dan^  un 
délai  oonveDiUe,  le*  acte*  de  prooriété  et  la  dèdvation 
affirmée  e<sl|iiéepv  te  f ni  propnéUlr»  de»  MtioWBts  de 
cargaisons. 

IV.  &  la  propfiHé  ds  biltment  et  même  celle  des  car- 
gtiaons  pour  le  cwameme  entre  la  France,  an  colonies  et 
COBptoln,  n*ert  pu  prant ée  française  par  titte  cl  par  srr- 

,  kaMtttataMicteanitewacnMtMMk  eaafiMtnés, 
Cl  moitié  du  pftMaR  dcanéc  I  font  woondatear. 


Ct  décret  s<'ra  u[->  t-K-rllciit  embargo. 

On  rath'n  iruis  Abjection   les  voki  areo  trois  réponses  i 

L3.  Kratia  a  54  aUiow MiiifCi fe  Londici fÛOT MU- 
Qients  et  cargaiv^n*. 

Si  IfS  bh  millions  assurés,  dit  un,  h  Lnndrus  snnt  lu  [iro- 
priété  anglaise  I  eo  France  ou  en  mer ,  sous  paTilloo  Cran* 
çais,  l'objeclion  prouve  rulililé  de  ta  mesure  proposée. 

Si  ces  54  millions  sont  propriétés  françaises,  et  que  tous 
les  bâtiments  soient  pris  eo  mer,  les  assureurs  seront-tls 
dépensé»  d<>  payer  ici  anaiéCt  pareeqa'm  aura  salai  en 
Praace  de»  bâUncMi  ca  eoaimcattoa  M  «aoiqaaUet  en 
tcnpa  de  paix  9 

DjaiOMMvaUlél....  Immoralité,  c'est  mentir,  préjndi- 
ctermica— wice,àla  nafigalk»,  toler la  trésorerie  na- 
llnib  4m  Ftançda  an  proBt  d«i  AngWc  d  Bollandai».  1 1 
f  •  BOralilé  civique  k  dire  ta  véritl^  iagaCQter  le  com- 
■erce,  la  navigation,  le  revenu  pubSe  dccFIraoçais,  et  rui- 
ner les  ennemis  de  leur  liberté  1  Entre  deux  immoralités, 
rintérèt  prëCèrera  celle  de  cinquante  pour  cent,  puisque 
l'iatéri^t  est  la  cause  de  celle  de  deux  pour  cent  ;  le  patrio- 
tisme et  la  vérité  sont  dans  les  liomme»  immoraui  plus  ac- 
tif, qui:  la  trjhiSOQ  Ct  II  BMaa|t  Ol  llir  taliCBl  pCT- 
dre  48  pour  100. 

Si  te  faux  armateur  ne  dénonce  pas,  son  commis  jasera... 
peut-élre  de  concert  avec  loi.  Ce  déooociateur  est-il  cou- 
pable? Je  l'absous.  Je  lui  Ms  remise  de  l'amende  qu'il 
avait  encourue;  je  partage  avec  lui  la  prise  Caile  par  l'iiiat: 
Jl  fCCOOfic  la  moralité  qu'il  avait  aliénée. 

Les  Aillais  et  Hflllaadala  retireront  Icvn  Cipitang. 
Tant  micvi.  LcccqpftME  knoçais  sul&root,  aitjoàid'lini 

Vii  pwTOTt  Atamiur  t  u  fmpinnt  dwt  wat  aaHon 
«faMl«bOa  ventralKUlr  cti'cmkUr  des  bénéOces  qui 
oeèdent  ItaMuCl  amiael  rcnprnnt  est  stipulé.  Mais  je 
crois  très  anti-national  le  prêt  du  pavillon  français  des 

étranger»,  pour  qu'ils  puissent  faire  valoir  Icur^  capitaus 
û  '20  [l'.-nr  loa  au  moins.  La  commi'oinn  prjyjo  tiji- eux 
ne  coœpeii^;  p  la  perte  nationale,  j  .a  fun  ii;ic  ti'n  Jir  cen- 
taine (ii:  f..iMi  armateurs  neduil  pas  st:  faire  ju  (iréjudice 
d'un  intérêt  plus  général,  au  préjudice  dt»  producteurs, 
consommateurs  ttOWBNrçttlC  dS  lOMCi GMMi ;  €00X41 
sont  lu  naliou. 

Les  prvie-uoms  sont  de  toutes  les  nations,  de  toutes  les 
constitutions,  de  tous  les  paviUoni ,  grand» ennemi* do 
douanes exiéricures;  ils  vendraient  M  FiMM»  CtklcCl»* 
nies  moyennant  ooe  commission. 

La  propriété  du  bétimeot  doit  être  do  la  nation  dont  il 
porte  le  pa  villoo  ;  cette  condition  est  itipnlée  dam  pioiiears 
trdiés  ;  tout  changement  de  pavilloo  ctt  nolUi  lUK  poil» 
aanees  étrangèrca.  On  trouva  le»  loi»  av  cette  nalRva  dans 
te  premier  volnne  da  IMcnoance  da  h  mariiK»  p.  M4 
d  luiv.  Gccteia  o«  «li  rappdéts  et  oonfiméa  dam  loue 
Ica  léÉteoMoti  mr  la  navigation  ;  toutes  eiclueot  les  étran- 
PCII  de  la  propriété  des  bâtiments  français.  Si  cette  loi 
n^aiistait  pas,  il  faudrait  la  décréter,  ou  cesser  d'(trc  une 
nation  et  d'avoir  un  pavillon. 

Quelle  doit  étr?  la  forme  de  l'acte  de  francisation  ?  Cet 
acte  doit  être  pour  uu  ljl')rii>  nt  ri:  q-du  ^ont  pour  un  iadi> 
vidu  l'acte  de  nai  .sjncc  i  t  Ir  si,;t.uluaicut.  Cet  acledoilétre 
inséparable'  du  bàiiuiriit ,  v\  tel  qu'on  ne  puisse  pas  douter 
de  l'idenii  II'  d  u  ijjiuncnt  et  de  l'acte.  J'en  donnerai  un  mo- 

Ck''o  J>ec  1l'>  iri^Irurlioti:,  n l'erse,) i  rcv 

Après  avoir  obtenu  un  acte  de  fnincisalioD ,  no  bâtiment 
est  un  Français  qui  a  droit  à  la  cocarde  nationale;  ce  ne 
■cra  pat  vainement  qa'il  aura  oe  beau  nom ,  oe  signal  d'ia- 
Mfi«l||  ItM  «OBMtf  M»  I»  MliMMi«tlW|in  «a 


grands  cl  justes  pri',  depos  :  n>:  1m  méi ile  t-il-  pas?  Né  l'a 
t'rjnce,  propriété  fi,iiii>Ji=.c,  llui  io  ii'pi,u^''t:r:.i;i  (Ji.;-  hHj- 
ciers  et  mslelols  qm  m  raient  jij'*  ^is  tijacttu^eiii.  Pi  i>- 
danl  la  paix,  son  acin  n.  us  unit  les  nations  les  plus  éloi» 
Riiécs;  sommes  nous  attaqués ,  il  a  cent  bouclies  à  feu  |)our 
lancer  le  tonnerre  sur  nc>  ennemis.  Oui,  je  veux  que  tout 
ce  que  ce  Français  exportera  et  importera ,  entre  la  t  ranoe 
et  les  colonies  et  comptoirs  fiançais,  soit  fhiuc  de  tout 
droit  ;  je  veut  que  tontes  tes  matières  premières  qu'il  im- 
portera directement  de  l'étranger,  et  le»  objets  d'industrie 
française  qu'il  portera  è  l'étranger,  ne  puent  également 
aucun  droit  ;  qnc  IC»  Inportaliaa»  «I  CtpMlalloos  par  lérra 
soteatioaBiaeB  aux  aiae»  dnlii  que  cdlci  tellec  par  Ica 
bétiacDlf  élvanicn»  de»  «Mb 

oécutél 

Decuaa. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Thuriot, 

Rapport  sur  la  eoncoeation  des  assemblées  primai- 
res, fait  au  nom  du  comité  de  salut  public,  par 

Btir''re.  dans  la  séance  du  jeudi  27  yuin. 

Citoyens,  avant  i'iaunorlelle  jourtn-r  du  10  août, 
la  liberté  n'avait  été  qu'un  projet,  la  déciarnlioit  des 
droits  qu'une  transactioii  arec  ie  deapoti«iiie«  et  ta 
constHation  qu'une  charte  royale. 

Le  jour  du  in  août,  la  liberté  sonna  le  tocsin,  Ir 
trdne  fut  frajtpe  de  la  foudre  populaire,  ct  l'e^uiae 
ne  fut  plus  une  chimère. 

La  Convention  nationale  fut  proclamée, et  nussilôt 
se  ravivèrent  tous  les  droite  de  la  nation. 

Vous  parûtes,  et  te  nom  de  la  rëpubliaue  Cut  prtH 
noncé  avec  enthouiasme;  mais  il  existait  encore  sur 
les  ruines  du  trône  un  homme  à  l'existence  de  nui 
^.  rattachèrent  toutes  les  coupables  espérances  tles 
1  ntriganl»  et  des  pditiqiics,  des  royalistes  et  des  «m- 
bilieux. 

Des  inachiavëlistes  profonds  et  des  orateurs  astu- 
cieux s'en  servirent  comme  d'un  flambeau  de  dis- 
corde qui  devait  inoeodier  te  république,  et  bire 
périr  ses  fondateurs. 

Le  fanatisme  religieux  et  tous  les  pr(^Jn:;es  de  l'i- 
gnorance et  rii.iliitiidc  lit'vimt'iit  les  auxiliaires  de 
nos  enneatls  cudlises,  et  la  I  rance  atûigëf  m  v  il  plus 
qu'avec  un  douloureux  désespoir  les  passions  les 
plus  exagérées  usurper  le  lemiwdestioé  i  la  consti- 
tution,  et  quelques  hommes  uns  saitt  onse  en  ba- 
lance avec  la  iialric. 

Ainsi  se  vint  rassiiubiLS.  pend.ml  mx  ujuss,  tons 
1rs  éléments  d'une  explosion  ternltle,  mais  devenue, 
nécessaire.  Des  discussions  viulenles,qui  avaient 
longtemps  triomphé  des  bonnes  intentions  de  la  plu- 
part des  législateurs,  tourmentaient  l'opinion  pu- 
blique, réchauffiûent  les  projets  criminels  de  l'aristo- 
cratie, et  décourageaient  les  bons  citoyens.  Des 
hommes  qui  ne  devaient  pas  l'emporter,  et  nui  ne 
savaient  pas fléci III'  i!i'\  jtiî  le  l'ii^u  [lutilic;  (IcsIm.ui- 
mesquela  raison  nationaio  auraitdù  r.unener depuis 
longtemps,  ont  été  tout-à-coup  écartes  des  affaires 
piibliqties;  et  la  constitution,  que  près  d'une  année 
de  îravaux  n'avait  pu  produire  dans  une  assemblée 
tumultueuse,  a  été  l'ouvrage  d'une  assemblée  paisi- 
ble et  de  quelques  jours  de  travaux  constants.  11  n'y 
avait  plus  qu'à  recneiUirlesluaiièns  dans  le  silence 
iieâ  passiotLS. 

Des  rigueurs  qui  semblaient  être  devenues  néces- 
saires à  ta  justice  nationale,  et  des  formes  violentes, 
mais  révolutionnaires,  ont  eccooipagné  cette  crise 
])olitique. 

Des  |>atriotes  généreux  eussent,  comme  Décius, 
saisi  cette  grande  occasion  de  se  di'vouer  pour  leur 
patrie  ;  des  aristocrates d^uisés,  des  administrateurs 
et  dee  inltigaais  ndiiles  se  sonl  emperés  «te 
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CM  événmtnts  ponr  corrompre  les  esprits  crédules, 

pour  égàrer  les  administrations  •'loigm'es  du  royer 
dea  ^vpnptnpnts,  corrompre  1  fspril  public,  diviser 
les  patriolrs  faibles,  ameuter  1rs  nioaérA«  Cl  coali- 
ser Icsennemis  de  la  république. 

Mais  ce  moment  d'erreur  sera  de  courte  dorée,  et 
la  nation,  tMrvrc  par  sa  situation  ni^me  au-drswus 
de  seslt'gislatrursplde  toutes  leurs  passions,  jufçera 
»vec  une  justice  aussi  sévère  (juc  reconnaissante  la 
constitution  républicaine  que  nous  lui préseiitons.  La 
Dation,  semblable  à  la  philonpliie  oa  i  l'bistoire. 
n'aper^t  que  les  masses,  et  ne  recaeille  que  les  ré- 
sultats. Que  sont  des  représentants  an  moment  où  la 
nation  est  deliout?  Oui,  malgré  tous  ses  di^tracteurs 
publics  et  ses  cruicniis  obscurs,  cc  grand  ouvrage 
national  va  s  i  lever  dans  peu  de  jours,  couronné  de 
tous  les  attributs  de  la  puissance  politique,  paroeau'il 
sera  couvert  des  votes  de  tous  les  Français  r^>piibli> 
cains.  Nos  paanona  auront  déposé  leur  lino»  gros- 
rier,  les  eaux  bourti«nsts  do  tormH  révolatkmnaire 
se  seront  écoulées,  et  la  constitution  restera. 

Qu'ils  sont  insensés  ceux  qui  ont  espéré  d'attacher 
leur  nom  à  celte  époque  par  tant  de  calomnies,  par 
tant  de  résistances  combinées,  par  tant  de  divisions, 
tant  d'intrigues  d^^ooées  et  par  tant  de  talents  sté- 
riles ou  dangereux!  Donnons-leur  on  grand  exem- 
ple; nous  qui  avons  proclamé  sans  eux  cette  décla- 
ration (Il  s  droits  et  cette  constitution  qui  font  le 
désespoir  des  fédéralistes  et  des  despotes,  des  aristo- 
crates et  des  ambitieux.  Disons  comme  Guillaume 
Tell  :  Qfte  In  Frmtcê  mtU  M6r*,  ef  guenot  noms 
férUitntî  Disons  aox  quatre-ringt-quatre  départe- 
"  "        !  i  la  liberté  publique  le  sort  mo- 


nienls  :  Qu'importe  i 


mentané  de  mielques  individus?  Notre  bonheur  et 
celui  de  nos  oescpiiilaiits  doil-il  dépendre  de  quel- 

2ues  hommes?  Des  affections  locales  doivent-elles 
touffer  la  voix  de  la  patrie  déchirée  |>ar  des  factions 
lilterticides,  et  qui  tous  demande  k  grands  cris  une 
•onslitntion? 

La  Toilà  cette  constitution  tant  désirée,  et  qui, 
comme  les  tables  de  MoTse.n'a  pu  sortirde  la  Mon- 
tagne sainte  (]u"au  milieu  des  foudres  et  des  éclairs. 
Et  qu'on  ne  dise  pas  qu'elle  est  l'ouvrage  de  quel- 
ques jours.  Dans  quelques  jours  on  a  recueilli  la 
lumière  de  tous  les  siècles.  La,  l'égalité  a  déposé  ses 
bienfaits  avec  une  touchante  simplicité;  plus  loin, 
la  liberté  civile  et  politique  y  ont  buriné  leurs  droits 
avec  un  style  concis  et  sévère.  Dans  une  autre  partie, 
la  propriété,  ce  bien  non-seulement  de  ceux  qui  sont 
propnétaires,  mais  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  parce- 
que  tous  peuvent  et  doivent  le  devenir,  a  posé  ses 
Donies.  et  consacré  cette  base  de  toute  société  poli- 
tique; la  propriété,  qui  sous  les  lois  d'une  sage  ré- 

Fublique  est  toujours  la  récompense  du  travail,  de 
économie  et  des  vertus,  y  est  solennellement  re- 
connue et  assurée;  la  philosophie  y  a  stipulé  pour  la 
liberté  des  cultes,  la  politique  pour  la  paix  Je  l  Eii- 
ro^e,  la  raison  pour  l'instruction  de  tous,  la  répu- 
blique pour  les  sociétés  populaires,  la  Société  pour 
In  travaux  publics,  l'humanité  pour  les  secours  des 
citoyens  malheureux,  la  jirobité,  la  justice  et  la  forae 
pour  garantie  de  tant  de  droits. 

L'h  istoire  raconte  que  lorsque  nos  pères  trouvèrent 
dans  les  ruines  d'AmaInbi  un  manuscrit  des  lois  ro- 
BMines  et  des  édita  bSTDares  de  quelques  empereurs, 
««  en  fit  la  leetnre  au  iwnple  dans  des  temples,  i  la 
lueur  des  cierges  bénis» 

Tant  de  superstition  flétrirait  vos  travaux;  la  li- 
berté veut  un  autre  hommage.  C'est  au  flambeau  de 
bndioncommane,  placé  dans  les  assemblées  pri- 
maires, que  ta  nalHNibançaise  va  juger  l'acte  consti- 
tutionnel ;  et  ces  Innriires,  éparses  dans  l'empire, 
' ,  «B  as  lénaiaauit  da  toiiies  parts,  le  bis* 


cean  de  la  raison  nationik,  dont  raseentert  ne 

pourra  plus  trouver  de  résistance. 

Quels  obsiai  les  pourraient  donc  se  présenter  à 
l'acceptation  d'une  constitution  aussi  populaire ,  aussi 
simple  et  au.ssi  digne  d'une  grande  nation,  déposi- 
taire de  tant  de  patriotisme  et  de  lumières? 

^1  est  peut-être,  dans  ces  dériationa  de  l'opinioB 
puolique,  produites  par  les  secousses  de  la  révolu- 
tioii,il  est  nlusiciirs  de  nos  concitoyens  qui  cherchent 
le  bien  puiilic  dans  une  autre  route  ;  il  est  des  hom- 
mes qui,  entraînés  par  les  préjii;;i  s  de  l'éducation  ou 
des  passions  locales,  n'ont  pas  la  force  de  suivre  la 
marche  de  la  révolution  ;  il  en  est  d'autres  qui  se 
voient  froisaéssur  la  route  trop  longue  de  Tanaicbie 
inéTitable  alors  qu'on  établit  on  nourel  ordre  de 
choses;  il  en  est  qui  ont  redouté  les  prétentions  exa- 

Î|érées,  les  motions  violentes,  et  ont  craint  que  la 
iberté  fut  toujours  confondue  avec  la  licence,  mais 
tous  ces  citoyens,  qui  ne  cherchent  comme  nous  que 
le  bien  public,  méritent  des  ménagements;  ils  n'ont 
besoin  que  d'être  éclairés  sur  le^laits  comme  sur  les 
personiRS,  pour  être  bientOt  unanimes.  C'est  de 
l'acte  constitutionnel  que  sortira  ce  trait  de  lumière. 

Qui  pourrait  s'opposer  à  re  que  le|)ei])>le  exprimât 
librement  snn  vo  n  pour  la  constitutionr 

Les  admimslr.itriirs  éi;,iri's,  séduits  ou  tromp<^? 
Mais  croient-ils  sulijiipiier  facilement  l'esprit  des 
citoyens,  qui  les  connaissent  de  si  près?  Croient-ils 
pouvoir  lutter  avec  la  volonté  nationale,  avec  les 
représentants  du  peuple,  avec  le  besoin  impérieux 
que  nous  avons  tous  de  voir  finir  l'état  de  crise,  de 
voir  cesser  les  convulsions  fédéraliste;  qui  ne  peu- 
vent être  prolonf^ées  sans  crime  par  des  administra- 
teurs ou  par  des  iiilri<r;mts  i\n\  les  éf^Mrenl?  Encore 
même  ces  administrateurs  sont  en  petit  nombre,  et 

firesque  tous  ont  reconnu  leur  erreur  et  réiraelé 
eurs  arrêtés.  Ils  ont  dû  frémir  en  aesorsnt  la  pro- 
fondeur de  l'abîme  qu'ils  ont  oofcrt  devant  la  répu- 
blique uneel  indiviaibleparleursdf 
sidérées. 

Qui  porterait  ciMiaele  à  ce  que  le 
soit  exprimé  sur  la  constitution? 

Des  prêtres?  Mais  leur  subsistance  est  liée  à  b 
dette  publique,  garantie  par  celle  coBslitotioB  nêoM* 
Des  fanauques?  Mais  nous  avons  aasoré  b  liberté 
des  opinions  et  le  libre  exercice  de  tous  les  cultes. 

Des  aristocrates'  Mais  un  mot  du  peuple  les  ferait 
rentrer  dans  le  silence  et  dans  la  poussière. 

Des  hommes  de  loi,  des  praticiens?  Mais  leur  in- 
fluence ruineuse  est  détruite,  et  la  justice  nonvcUe 
va  les  restituer  i  des  oocnpatioDSnlHS  utiles. 

Les  agioteurs?  Msis  cette  eqwee  dévorante  est 
connue,  et  sera  proscrite.  Déjà  le  renaire  où  ils  tour- 
mentent b  fortune  publique  et  calculent  la  ruine  des 
ciloveiis,  est  fermé. 

Lés  citoyens  fortunés?  Mais  leur  bonheur,  leurs 
jouissances,  tiennent  i  b  sisbilité  4'un  gouvane- 
ment  qui  ne  peut  exister  sans  constitution  fixe. 

Les  citoyens  malheureux?  Mais  la  eonstfInfloB 
leur  assure  des  travaux  et  des  secours,  une  instruc- 
tion gratuite  et  commune,  avec  des  moyens  de  de- 
venir propriétaires  et  nallres  absolns  ds  fcw  te- 
dus  trie. 

Les  commerçants?  Mais  la  constitution 
paix,  et  la  paix  centuple  les  bénéfices  dn  e 
Les  agrieultenis?  Mais  la  constitution  Mmit  l 

jamais  les  fiefs  et  les  dfmes,  les  seigneuries  et  les 
corvées,  les  impOts  arbitraires  et  les  dépendances 
serviics. 

Les  manouvriers?  Mais  une  république  riche  et 

Suissante,  commerçante  et  manufacturière,  prépare 
es  ressooieesjà  tous  les  arts,  et  des  ateliers  à  mw 
les  citoyens  ntilcs  et  bborienx. 
QnelqMS  fUIsfl»  qodqnes  dîMtfcb,  en  prob  MB 
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rtvolt«'-i?  Mais  leuM  maux  sont  n(*s  de  l'anarchie  *t 
du  fanatisme;  ils  doivent  (  <  s?;*  r  alnt<«  t\ut  l'ordre 
eonstilatlonnel  «'établit,  que  les  tiiUes  sont  libres, 
et  que  IM  ttrtpHOiamiriifëritilH;  il  ti't  «  pUu 
qu'à  foire  causé  COIDifllUM  MOit  Us  llH|uida  «t  les 
traîtres  émlgréi. 

Suelques  d»'partrmrhts  attachés  à  leilrs  d(*piit<*s? 
la  palrie.fSt  plus  qnf-  h  s  h'pr<'.Hrnl:itih;  tii;iis  la 
patrifc  est  plus  que  (lurlinics  (Irpntrs;  la  p;itrlp  fsl 
plus  que  quelques  di'pnrtriiiciits;  mais  la  natric  gé- 
nérale doit  obtenir  la  priorité  sur  dM  alTeciioM  par- 
tlcalièh!s:in«is  Tacc^ptation  d'iUlë  etuiititution  nr 

Cul  dé|iéfldfé  ée  ftHs  iiiditidllHI  lii  de  qiielciu(  s 
•minet;  mais  enfin  Ici  constitntinn  n'i^t  r  llc  pus 
une  SaoTeffarde  pour  eiix-tii<'tncs?  On  dml  .ij'  nnirr 
des  qurreilrs  de  famille  i|ii,iinl  il  s';i;;it  de  se  (Ir'ni 
dre  contre  des  hordes  de  rebelles  cl  des  phalanges 
élrang^res. 

Que  la  eoHirtitntioa  aille  4one Jusqu'à  la  plds  rx- 
mmit  ftoltMft«  él>l>iiinef  srs  ehrt«inis,  rapprt)cher 
les  citoVens  et  les  r/Onirvers  un  infrrf-t  cptniniin  ; 
qu'elle  soit  envov(-e  à  chaque  eriliimiilir,  à  rharpie 
Société  populaire,  h  cli.-iqiic  lintailinn  de  uns  nniin  s; 
que  les  laboureurs,  ces  cn-aiK  irrs  [irivili-giés  de  la 
nature  et  de  la  société,  jippri'iitirnl  pour  qiirl  inté- 
tèt  ils  entr'outeitt  et  Técundeut  la  terre;  que  le  ci- 
tidiil  Mehé  pour  quél  droit  il  tHIIc  dans  les  assem- 
blées populaires,  nti  dans  les  soeii'K's  IThitenitlIes  ; 
que  le  marin  cnnnaisse  pnur  quelle  f.ation  il  sillonne 
le*  mers  et  défend  les  couleurs  dr  la  lihrrté;  que  le 
détenseur  de  la  république,  soit  soldat,  soit  géiuTal, 
srnle  bien  pour  qnellfe  conqui'te  il  verse  son  sang, 
pour  quelle hooorabife  cause  il  déRindnos  Tnintières! 

Qtifl  Ifes  ex^itlplalrel  de  là  èoilstitittibri  soiedt  por- 
(s  jusque  dans  IH  districts  et  les  dépaHements 
déshonorés  par  la  révolte,  et  dévastés  par  des  brl- 
gâlidS.  81  le  laiiatisme  a  quelques  succès  par  un  dé- 
vouement et  un  courage  aveugle,  la  raison,  qui  com- 
bat pour  les  droits  du  genre  humain  doit  triompher, 

Krcequ'elle  a  uu  dévouement  plus  éclairé  et  un 
Ui-age  piM  codstiilit.  81  U  fbrée  datiodilë  compte 
tes  sordaLs,  la  raisoU  a  aUSiti  ses  lirniées. 

Le  comité  vous  propo^t-  d'ouvrir  au  m^me  Instant, 
Mtf  tout  le  territoire  de  la  répidiliqne,  les  temples  où 
8dit  S'exercer  la  souveraineté  du  peuple;  il  vous 
|ird|lose  In  convocatlotl  des  aïK-niIdecs  primaires  en 
iHir  cnrejant  la  cou^ditution,  et  le  rassemblement 
dans  un  m^me  lii>lt,  dsll»  te  lieu  de  vos  séances,  de 
tous  les  etivoyés  des  assemblées  primaires  pour  le 
fecettsemeUt  et  la  proclamation  du  vœu  national  sur 
cette  nii'ine  constitution. 

Le  comité  o  pelisé  qu'il  était  nécessaire  et  con- 
fdniie  nu  principe,  dans  line  di'mncratie,  que  Tan- 
port  du  vote  des  assemblées  primaires  fût  immédiat 
quand  il  s'agit  d'un  objet  aussi  important  qu^une 
WMtittttlOll.  Lb  rassehibteiiichtdecesenvojés,  por- 
UrtlH  du  ¥0*11  des  citoyens,  coThcide  avec  ilne  réu- 
niou  déjS  décrétée,  et  peut  Servir  plus  enicacement 
au  rapprochement  des  esprits,  à  la  destruction  de 
iielqiips  préjugés,  au  rapprochemerit  de  Paris  et  des 
épariements,  a  la  fraternité  des  Français  et  à  l'ex- 
nression  plus  |iivnOneée  et  pliiSsol(>ilti«le  d«la  Vo- 
lonté de  la  nation  pour  la  république. 

Li  MVottttlon,  dont  le  génie  de  la  liberté  semble 
multiplier  les  neciili nts  et  rnjijn  iM  lier  les  époques, 
a  vu  In  constiintion  s'achever  a  p  irril  jour,  23  juin, 
OÙ,  aprt'S  le  serment  du  Jen-de- l'aimif,  l'on  vit  la 
tyrannie  périr  dans  une  séance  royale  ;  et  cette  vic- 
toire, comnM  honnstitution  républicaine,  appartient 
tout  entière  aux  rêprésentanIsdM  peuple.  La  révo- 
ItltlDll  tôt»  tiréSPMte  pncoh»  rw  déux  grandes  épo- 

3 lies,  la  ehnic  de  la  BnMille  itii  rlrsnntisine,  et  la 
lute  du  trOue,  qui  était  la  bastUlc  de  la  coustituUun 

ditftv. 


C'est  i^CTS  l'époque  fin  14  juffîét  ^èléSUsemblées 
rimaires  s'ouvriront  pres(pie  îi  la  fois;  c'est  Ui  que 
es  chants  sacrés,  rhyniiiedela  liberté, nréuarerunt 
tous  les  oorurs,  réuniront  tous  les  intérêts  a  ta  déli- 
bération du  plus  (srand  objet  qUl  pttïtte  ocetiper  des 
homnel  HlffH» 

C'eat  le  lO  aoOt  que,  au  milieu  de  In  réunion  répu- 
blicaine, seront  dé|K)Sés  sur  rniitel  de  la  patrie  fous 
les  aeles  île  recensement  de  votes  des  assemblées  pri- 
maires ;  c'est  sur  cet  autel  que  seront  immolées  tou- 
tes nos  dissensions,  toutes  hoa  passions  particulières, 
et  que  le  Toti  du  peuple  français  sur  la  toastitutloll 
sera  proclamé  en  présence  At  tous  les  fenVotéi  éà 
souverain  et  sous  In  vuOledii  ciel. 

Ce  ne  sera  pas.commeduteinpf  des  rois,  ini  camp, 
mais  une  nssendilée  populaire;  ce  ne  «^era  pas,  (nmmc 
du  temps  de  Lnfnyette,  une  année,  mais  un  peuple  : 
tandis  que  IfS  armées  républicaines  défendront  coil> 
rageusement  nos  fVontièreaj  leuis  frères,  leahi  amla, 
des  hdMMteata  paislblMi  des  ^Mftm  imHs,  deidé^ 
parlements  qui  fraternisent,  préseliteront  le  spec- 
tacle moiestueux  et  touchant  de  Français  réunis  pour 
la  piu.<;  iM'iie  dct  lérolntioaaelpotf  la  ploa  safaiie 

des  causes. 

Apréa  cette  époque  solennelle,  un  gouTcmedient 
énergique  doit  naître  :  l'ordre  publie  va  s'ainiDiri  M 
une  nouvelle  assemblée  nationale,  dont  on  a  llittdfe 
fois  réclamé  la  réélection  des  députés,  fera  des  lois 
civiles,  et  distribuera  sur  les  Français  les  bienfaits 
(|ue  In  liberté  a  toujours  prodieués  aux  peuples  qui 
l'ont  chérie;  ce  sera  alors  aue  le  jugement  national 
s'exercera  sur  nous  sans  (langer  pour  la  chose  pu- 
blique, et  (|ue  le  peuDle  formera  une  nouvelle  repré» 
srnutiou,  inveslie  rdM  eonfienoe  plut  rëenite  at 
plus  immédiate. 

Uiie  cobstitution  acceptée  par  le  peuple  fraheals 
déconcertera  les  projets  ambitieux  des  puisynnees 
coalisées,  détruira  les  espérances  atroces  des  enne- 
mis de  l'intérieur,  dissipera  les  petites  intrigues  et 
les  erreurs  de  ceux  que  le  mécontentement  aveugla 
trop  longtemps  sur  lents  pro|nrsintlMts.  Que  peut 
opposer l'Europei  que  peuvent  opposer  tous  les  fa- 
natiques à  l'impérissable  autorite  d'une  coustitutiod 
Idireroent  acceptée  par  une  nntinti  eiitière  qulataflll 
sa  force,  et  qui  s'e^t  ressaisie  de  ses  droits)' 

En  terminant  ses  travaux^  la  Gonventioli  nado> 
nale  a  le  droit  de  s'adresser  au  souverain,  etdaparler 
encore  an  milieu  des  assemblées  prtmairca. 

Français,  peut-elle  leur  dire  : 

Vos  représentants  ont  rempli  leur  tâche;  c'est 
maintenant  que  la  vâtre  commence.  Ils  ne  peuvent 
vous  oITrir  que  le  projet  d'une  constitution  :  à  vous 
tous  appartient  le  droit  de  l'établir  en  l'imprimant 
du  sceau  de  votre  sanction.  Une  constitution  républi- 
caine va  devenu  l'oriflamme  de  la  libertéi  le  point 
de  ralliement  de  loua  lea  Prangaiii  al  le  fahintde la 
victoire. 

Puiir  terminer  ce  grand  ouvrage,  ils  n'ont  eu  be- 
soin que  d'écarter  du  milieu  d'eux  les  haines  astu- 
cieuses et  les  diviaions  cruellclqul  paraljaakit  11 
légialature  et  lea  légéslaleurs» 

La  Convention  natlenate  iM  craint  pas  de  tout 
proposer  son  triste  exemple  à  méditer.  Le  tableau  de 
ses  dissensions  passées  est  devenu  une  grande  leçon. 

Ouvrez  enlin  les  yeux;  uiiissei-vous,  s( m  v  ins 
les  uns  contre  les  autres.  L'acte  coosUtutioniiel  va 
tracer  la  ligne  de  démarcation  entre  lea  républicains 
et  les  royalistes.  Marques  au  front  ces  demiersi  et 
larépubliqiieèatiaitvée. 

801»  M  bA  adanoi  va  umm  fer  atntiidrirt 

BARtr.R  :  A  deux  époques  (lifTérenles ,  votre  comité 
de  salut  public  voua  a  informés  des  aOaires  de  Corsai 
TMI  nnurient-  de  rUé  ètt  dans  cè  moment  dans  un 
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ëtat  de  contrp-r^volution  ouTPrti»,  et  TOtcommiS- 
f.Tirp5  sont  n'diiits  ,i  l.i  ilcIViisive  dant  le»  points  ms- 
ritiiii»  qui  lont  rpstrs  tiUèles  à  la  république.  A  la 
prcmitTc  de  ces  époques ,  tous  ne  vous  êtes  occupés 
oufe  de  Paoti  et  du  |irflen«Dr-B<Déral-syndie  de 
rtle;  fods  eAKsemnmiwinee  dei  moyens  qu'ils  em^ 

1)foy.'iient  pour  ORrandir  leur  pouvoir  et  poursatis- 
nirt-  l'antienne  .imhitiot)  tic  Vao\i;  vous  (|prrcl;ltes 
d'accilsalion  Faoii  et  le  procuri'iir-pi'tirral  Vmro  di 
Borgo.  Ce  décret  était  peut-t'tre  inipolitique  ,et  quoi- 
que tous  m  avez  depuis  suspendu  retéeutbn,  Pidi 


Bcnmuvpoitt'inléraiaBrleilnbiHiitsrosifiitettr, 
lewninntenMieqiN}  tintSTouliés  les  lirrei*  tut 


1 

en 

Gi-nnis  ,  ce  qui  est  toujours  In  crainir  drsCni  'ifS,  ou 
que  vous  vouliez  couronner  lediic  irOrU'iins  .  re  qui 
vous  Miu-nciiiit  rpiilciiKMit  l'esprit  de  ces  iiisulnircs, 
qui  aiment  la  lit»erté ,  quoiqu'ils  soieut  égarés  par  les 
prélres  et  ptr  P«olh  Des  pldntes  ont  ensuite  été  bittes 
contre  Yoscotnnimlrto}  qaoivM'eUM  tie  tUflMntqtie 
ftctices ,  vous  en  «rez  en? ofé  aras  lotret  «  Antlbotil 
tl  Baux.  CcsdeUir  commissa  1res  ont  été  arrêtés  à  A  ix , 
au  Dotn  de  la  coalition  fédériitire  du  Midi.  8i  ce  n'est 
pns  f;i  un  acledefédcralisme,  il  fiiiit  i  mm  venir  iiu'il  n'y 
en  a  pas.car  cesconiiuissairesélaienteuvoyesparlc 
pouvoir  central  de  la  république ,  et  leur  mission  était 
du  plus  grand  intérêt,  méoM  pour  les  départements 
de  la  Provence.  Ile  euMient  ranimé  l'esprit  publie , 
etacoéléré  les  travaux  pour  ladëlBiMd0itn(I.Ttttoi 
eeqnl  s'est  pas»'  depuis. 

Le  13  inni ,  les  trc)!-»  comniissairrs  I..icniiilif-S.1inl- 
Michel ,  Salicctti  et  Ueiclier,  voyant  toulC-l  leS  inlri- 

Sucsde  Paoli,  sn  coalition  arec  l'administration  de 
éparteaient ,  furent  obligés  de  prendre  un  Sr^té 
Itmir  destituer  eeuil  tdninlttratinn ,  l'une  HH  plus 
eontre-révolutionnaires  qu'il  y  ait  dans  la  république: 
ils  ordonnèrent  la  (brmatinn  d'une  eunimli<i$lon  pro- 
visoire de  neuf  membres  pris  d  ins  U  s  districts ,  et  ils 
firent  une  proclainntion  niinlogue  à  ces  meSUres  ; 
mai.s  ils  ne  purent  vaincre  la  résistance  de  Paoli  eî 
du  département.  Ceux-ci  tirent  une  ëoBfDcition  I 
leur  manière;  outre  iiu'lls  n'avaient  Ml  Itf  dMl dè 
eoËvbqoer  letassemblées  primaires  «  ils  dispensèrent 
leeoitOfens  dé  toutes  les  formalités  presentps  par  la 
loi.  C'est  alors  que  Paoli  a  cherché  ;i  cnpter  le  pllis 
de  Corses  possible,  et  à  les  exciter  contre  les  Com- 
missaires nationaux  «  qui  ne  furent  Jamais  calomniés 
avec  plus  d'aebarnement  :  il  mirait  nue  eè^tènte  de 
difanwtiea  a  élribréparëdelontbéiMiii  M  eomMné 
savaifament,  car  fl  a  éclaté  en  Corse  en  tnPmc  temps 
que  dans  toutes  les  autres  parties  de  lu  répiiliiuiiip. 

L'extrait  d'une  lettre  du  eiwniiiis^nirç  Ddiliernu 
comité  de  salut  public  tous  fera  couuallre  la  situa- 
tion aetnelle  db  11  Qwaat 

Tontcatcduonimé,  la  contre-I^Toîution  est  cnm- 
plelBi  Paoli  cet  nommé  généralissime ,  c'est-.i-dirc 
soiirerairi  ;  leclrr^d  u  élé  réintégré  ;  les  émigrés  sont 
rentrés.  Paoli  s'est  rourerldu  masque  de  la  religion  ; 
il  a  éténoniifif  oresidcnt  de  la  Coniuao  (assemblée 
extrabnlinairc  de  députés  de  toutes  les  conmonea 
deCorte))  il  a  égaré  tes  habitants  snl>  l'étalée  la 
France  et  sur  les  dispaaitiona  de  la  ConTention  n&- 
Itomilei  il  a  daigné  Terser  dés  larmes  sur  le  sort  de 
la  patrie;  les  quatre  cinquièmes  des  hahilants  sont 
stMiiits  et  éfîiin-s;  j'esuere  cependant  qii'jivec  le 
temps  ,  de  la  prudence  et  des  in<lriictioiis,()tl  pniirr;i 
les  faire  revenir  de  leur  erreur.  Dansplusieurs  points 
liaieaoBtarmésàu  nombre  de  mil  le  a  douze  cents,  et 
cela  aux  Iraiide  la  république ,  en  s'empnr.mt  des 
magasin««Onftliilleoetixqut  montrent  quelque  cou- 
raf;e.i  soutenir  le  parti  républicain.  Les  Villes  sont 
déclarées  rebelles  quand  elles  sont  pour  la  répu> 
àl^nejcllisaMirMNMmliit  pird«iiitii«iiiiwiil. 


Paoli  n  publié  un  écrit  contre  les  commissaires  ,  qu'l 
appelle  des  désorganisateurs  et  des  agents  deGénes. 
Saint-Florent  »  Bastiâ  et  Calvi  sont  assuré!  à  la  lépii> 
biique.  Le  baiiilluil  dè  l'Aveyron  est  enfla  rirHféfert 
i  propoa  pour  renforcer  nos  garnisons. 

L'oUTerture  de  la  Consulta  s  est  faite  le  î(5  mal. 
Pnoli  PU  est  |irésidetlt  ;  Leonardo ,  vice-président  :  et 
Pozzo  di  HnrL;n,secrél!iire.Leprcmieraétéproclanic 
pénéraiissiiiu' ,  et  ehar-é  dU  pouvoir  exécutif  de 
Corse.  Cette  asse  mblée  a  proscrit  Salicettl ,  Cala- 
Bianc« ,  Arena  et  toua  léi  député»  fatriotes.  Leurs 
hmilïn  ont  éUi  mises  en  ihl^tation ,  leurs  maisons 
ineendlCeSi  Ils  ont  a^r^téqlle  tous  les  militaires  qui 
étaient  pour  la  répnMfi|iif'  serai'  iit  invités  à  quitter 
leurs  drapeaux  sous  trois  jours ,  et  d'obtenir  un  par- 
don ,  faute  duquel  ils  seront  enreruiés  diU  leS  tâ^ 
Ulles ,  avec  oouiiScatton  de  leurs  bieM. 

Paoli  a  IUtlili]iridM«tttneataal}sedutéeitdeade»& 
ncn  éTébeUMlt  de  Mttaeillê ,  èii  date  du  14;  Il  oft 
•IM  eonçu  t 

.  Presque  tou«;  les  tioMmissaires  de  la  Cnnvcntion 
nationale  ont  excité  la  guerre  civile  dam  tous  les  dé- 
partements. Les  trois  qni  avaient  été  envoyés  à  Mar- 
seille avaient  projeté  d'y  faire  accepter  d'Orléana 
pour  roi.  Pour Vetécution  de  leur  projet,  (ti avalent 
fait  désarmer  einq  mille  citotens  connus  pour  les 
méilleui-s  patriotes,  «  ttui  detalént  «tre  massacrés. 
Ensuite,  sous  prétexte  (fe  visiter  les  in.iisons  suspec- 
tes, on  aurait  Saccagé  la  ville.  Les  bmves  citoyens 
de  Miuseille  ohl  Su  réslsiér  à  leurs  coupables  tenta- 
tives. Les  commissaires,  voyant  que  le  peuple  lesao- 
rait  sacrifiés,  prirent  la  fuite,  eu  laissant  une  pro- 
clamaUou  dar  laquelle  Ils  deàUtuiient  le  tribunal 
populaire.  Le  peuple  a  fait  juger  les  èomplices  de  la 
conjura tioit  de  ces  commissaires;  ttéUI  plmrieui^  dnt 
expié  leur  crime  sur  réelKiiand. 

*  Ob$eri'(itinns.  \ U'^  vt.yez.  concitovens,  que  ces 
commissaires  ne  cherchent  qu'à  nous  détruire,  qu'à 
nous  donner  UU  roi  ou  à  nous  livrer  aux  Génois. 
Nous  leur  avoua  téslÉtë,i  l'exemple  des  hrares  ci- 
toyenade  Nartelllé;  eHessons-les.  et  faisons  punir 
le  petit  nombre  de  leurs  complices.  • 

Coutbon:  Citoyens,  ne  vovez-voiis  pos  que  le 
cou  tre-révoluli 0 1 1 1 1  :i  i  n  P;i  o l  i ,  qu  i  s'est  fait  proclamer 

Généralissime,  c'est  à  dire  roi,  tient  dans l'assem- 
lëe  des  Corses  absolument  le  mélUe  langage  que  le- 
iMlettt  à  «eite  tribune  les  Ouadet ,  les  Ver^niiaud .  les 
Oenaonns  m  antfM  eoîi<i|ilHlieurs  que  nous  avons 
chassés'  Il  faut  que  In  Frriiu  e  entière  sache  bien  maiii- 
tenaiit  ce  que  c'était  nue  ces  liniuriics ,  et  ce  que  nous 
soinnu  s,  nous  qui  n  avons  cessé  de  les  poursuivre. 
Nouséiionij  les  commissaires  que  l'on  calohtnié.et 
eux  étaient  les  PaoU  et  lèa  Wliupftm  qui  vénleaC  la- 
«mlie-révolulioii. 

usdiot*  { CObthofi  iinralt  faire  un  mpproche- 
nienl  encore  pIussrusiMe.  il  existe  au  cfunité  de  sa- 
lut oublie  une  pièce  authentique,  et  qu'on  peut  re- 
ganler  comme  orficlelle,  dans  laquelle  on  rapporte 
une  conversation  entre  un  ofUcier-major  de  Dumou- 
liet  et  le  tU-hice  Cobourg.  Dans  cet  éntretien ,  Co- 
btmtlpropwe  de  mettre  Marat  en  état  d'accusation , 
db  ewmh)uel>  les  assemblées  prirnuires,  et  de  tenir 
les  séances  de  la  Convention  ailleurs.  Cet  enireiieii 
eut  lieu  le  |et  avril ,  et  c'est  dans  le  courant  du  mémo 
mois  que  toutes  ces  propositions  furent  faites  A  latrl- 
hiine  par  Guadet,  Gensonué  et  lés  autres booitnes 
que  vous  avec  mis  en  arrestation. 
"*  t  UtilManimeUt  uar  Drissot. 
BAfeiNtVoS  commissaires  Lacomhe-Saint-Michel 
PI  SalIcMll  ont  mis  sous  les  yeux  de  votre  eomitc  de 
salut  public  tous  les  details'dc  leur  conduite  mili- 
taire, et  de  ce  qu'ils  ont  Ibit  pour  ratiimcr  l'esprit  pu- 
blic et  assurer  la  défense  des  placée  de  CajVl .  de 
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république.  Mais  il  est  intéressant  de  vous  donner 
fiooniittMice  de  la  lettre  écrite  à  vos  commissaires 
par  la  nniitcipalité  d' A  iacdo.  •  On  nous  a  persuadés , 
leur  écrivait^elle  ,  que  lohjft  principal  de  votre  mis- 
sion était  de  nous  ravir  In  liberté ,  et  de  placer  d'Or- 
léans sur  le  trône.  L*a|i;!;irnl  ih  ;^;iierre  qui  vous 
accompagne  coiilirtne  nos  soupçons.  Mais  vous  ne 
devez  pas  méconnaître  les  sentiments  qui  nous  ani- 
ment; la  Consulta  n'a  eu  d'autre  objet  que  de  faire 
renouveler  aux  citoyens  le  serroent  de  rester  fidèles 
à  la  loi.  Nous  périrons  plutôt  que  de  trahir  notre  ser- 
ment. Nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  vous  reû- 
•  dre  garants  des  excès  qu'on  j  r  urr  .it  commettre.  • 

Vous  pouvez  juger  par  cette  lettre  jusqu'à  quel  ex- 
"cès  ce  peuple  est  égare,  et  par  quels  odieux  soupçons 
on  l'agite  contre  vous.  Vous  pouvez  juger  en  même 
fompsde  l'amour  des  Corses  pour  la  liberté,  il  suffira 
de  les  éclairer  sur  les  calomnies  de  Paoli ,  pour  les 
rallier  à  la  mère-patrie.  Nous  voulions  difTérer  ce 
rapport  jusqu'au  retour  de  Lacomhe  et  de  S  ;n  i  '(i , 
niais  l'imminence  des  dangers  de  la  Corse  nnti.s  a  lur- 
cés  de  vous  proposer  des  mesures  sévères  contre  les 
conspirateurs  qui  veulent  régner  sur  cette  île. 

Je  dois,  avant  de  Tinir,  vous  dire  ce  quefiiisaiCDt 
ici  deux  commissaires  du  département  deCone,  noB- 
més  Constantini  et  Ferandini.  ils  nous  ont  voulu 
[  I  uv  r,  j  ai  (Ir  I<  ngs  mémoires,  que  Paoli  n'était 
jia.s  .uuliihcux  ,  (pie  sa  conduite  était  innocente  ,  et 
qu'il  resterait  toujours  fidèle  à  la -république.  Il; 
nous  firent  quelques  propositions  qui  semblaient 
teudn  à  la  padfiâlion ,  mais  qui  n^eniant  qn'insi- 
dieuBea. 

Le  eomité  m'a  chargé  de  vous  présenter  plusieurs 
projets  de  décret  ;  i!  a  pi  n  i-  qu'il  était  essentiel  de 
casser  celle  Consulta ,  duiil  la  |tuissance  s'élèverait 
liienlôt  contre  la  vOtre,  et  d'annuler  tousses  actes 
comme  attentatoires  à  la  souveraineté  du  peuple  ;  il 
a  pensé  que  vous  dev^iez  assurer  des  secours  aux 
Conea  républicains  qui,  malgré  la  persécution  de 
leurs  femiltes  et  la  devastatiou  de  leurs  propriétés , 
«ionl  venus  grossir  dans  les  trois  villes  lideîi  s  I.^  p  jrti 
de  la  liberté;  il  a  pensé  (jue  vous  deviez  ii  I  nrci  le 
peuple,  car,  selon  vos  commissaires,  il  n  est  qu'é- 
garé par  les  ambitieux ,  et  tout  présage  qu'avant  un 
mois  il  frappera  lui-mimetoiisleschersdela  contre- 
révolution  administrative;  il  a  pensé  que  le  traite- 
ment  des  fbneiionnatrcs  publics  en  Corse  devait  ces- 
wr d'être  payé ,  et  qiif  yt,»^  tlrvir?  rirrîonner  l'exé- 
eution  de  votre  di^ret  d  arrestation  contre  Paoli  et 
contre  les  administrateurs  de  ce  départonient  ;  il  a 
pensé  enfin  qu'il  serait  utile  et  politique  de  Tormer 
«n  Corse  deux  départements.  Cette  !le ,  qui  a  cent 
.Heucada  lour.maisqui  n'est  pas  également  peuplée, 
*cat  divisée  par  les  montagnes  en  deux  parties  ;  l'une 
en-deçà  des  monts,  l'autre  an-del;)  desnior  i  s  linsi 
la  nature  semble  indiquer  elle-même  cette  iluision 
départementale,  et  dans  les circonsliuices  actuelles 
elle  pourra  devenir  salutaire  pour  les  amis  de  la  ré- 
publique. Le  comité  vont  propose  aussi  d'accorder 
,  un  fonds  de  iOO,000  livres  pour  la  défense  des  villes 
maritimes  restées  lidMes ,  et  enfin  de  fiure  droit  aux 

rr"^r'l.irîi;itinn'-,  (le  iilti=^ir!i <'n;nniUI|Ct  dO  fflardalï- 
veriii'iil  a  dvs  bii'ii.s  toiiitmjiianx, 

1^  i  t'  re  présente  un  projet  de  décret  COnfome  à 
ces  dispositions  fondamentales. 

Tous  ecsartidei  sont  décrétéi  en  maaiactniir  ré- 
dactioR. 

Laeroîxjfdel'IInre)  observe  que  TesCorsesqni  sont 
restés  fidèles  à  la  république  ont  v\r  incendiés  et 
pillés.  11  demande  que  la  Convention  leur  assure  une 
indemnité  proportionnée  à  leurs  pertes,  et  qu'elle 
commence  à  l'accorder  à  ceux  qui  combattent  pour 
la  liberté. 

Ucroix  (de  la  Marne)  demande  qu'on  ajonti  cette 


disposition  :  sauf  la  raeoiinda  la  ncHott  contre  ka 
biens  des  rebelica. 
L'assemblda  adopte  la  propoaitkm  et  Pamende» 

ment. 

—  Barère  annouce  que  le  comité  de  salut  public 
pourra  faire  dcnain  ion  rapport  anr  les  députés  dé- 
tends. 

Chabot  :  Rouyer  et  son  collègue,  rappelés  depuia  , 
le  30  avril  de  leur  coounission  oans  le  uépartenent 
des  Alpes  maritimes,  ne  sont  pas  encore  rerenos.  Si 

le  désir  de  sauver  la  république  les  avait  retenus,  ils 
seraient  excusables  ;  mais  ils  ne  sont  restés  que  pour 
agiter  le  département  de  l'Hérault,  et  prolester  avec 
lui  contre  tous  les  décrets  que  vous  avez  rendus  de- 
puis le  31  mai.  Une  lettre  particulière  m'annonce  que 
celte  protestation  circule  d^à  dans  les  départements, 
et  ce  soir  peut-être  vous  en  recevrez  la  nouvelle  of- 
ficielle. Je  demande  qu'il  soit  enjoint  à  ces  députés  de 
se  rendre  à  leur  poste,  ou  qu'ils  soient  déclarés  dé- 
missionnaires et  remplacés. 

:  Pour  justifier  la  conduite  de  F  nty»  r,  il  me  suf- 
lirade  vouslire  une  lettre  (jiiej'ii  n  nu  de  cedéputé; 
elle  est  datée  de  Montpellier,  le  1<J  juin.  <  Nous  res- 
tons encore  ici,  dH-fl,  pour  a»;élérer  la  marche  de 
cinq  bataillons  que  nous  Tenons  d'obtenir  du  dépar- 
tenent  du  Var,  et  nous  j  sommes  antorisés  par  le 
comité  de  salut  public.  Nous surrrillnns  aussi  la  ma- 
nufacture de  Saint-Etienne,  coniormèment  encore  à 
Tiru  ii,^;i':'n  ilii  r'Mjiitr..  D;ins  la  suite  de  cette  lettre, 
H  uyer,  dénoncé  aux  Jacobins  par  le  professeur  du 
collège  de  Bëziers,  invite  son  ami  à  prendre  sa  dé> 
feose,  si  cette  dénonciation  est  portée  i  la  Convenu 
tion  natioDale. 

Gupfbot:  Je  demande  qucceltaletlnnitd^oaéa 
au  comité  de  salut  public. 

Je  déclare  que  rcuigiml  est  entre  les  nuiiisde  Le- 
toumeur. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

—Le  comité  d'agrioilture  a  lait  rendre  le  décret 
suivant  sur  les  récnnations  de  plusieurs  départe- 
ments relativement  aux  subsistances. 

Barèbe  :  Vous  aviez  nommé  commissaire  à  Tou- 
louse le  citoyen  Chénier.  Celui-ci  refuse  cette  com- 
mission. Le  comité  vous  propose  d'en  cliarger  les  ci- 
toyens Boudot  et  Drulh. 

VADiEa;  Je  demande  la  question  préalable  sur  ce 
projet  de  décret;  ie  regarae  comme  inutile  renvoi 
des  commissaires  dans  la  ville  de  Toulouse  ;  car,  de- 
puis que  vous  avez,  décrété  la  mise  en  liberté  d(« pa- 
triotes incarcérés,  l'esprit  des  sections  a  totalement 
changé.  Les  présidents  aristocrates  ont  été  chassés, 
et  huit  sections  ont  réclamé  contre  les  arrêtés  pria 
par  les  administrateurs.  (On  applaudit.) 

Si  on  envoyait  le  citoyen  Drulh  dans  ce  déparle* 
ment,  ce  ne  serait  que  pour  favoriser  le  feuillantis- 
me  dont  il  est  protecteur  ;  ce  Drulh  a  donné  asile  au 
député  de  Toulouse,  Barras,  quia  faitdanscetteville 
un  rapport  calomnieux  sur  les  journées  du  i"  et  S 
juin,  rapport  au  bas  diiqud  on  aîmprimé  le  discours 
de  Lanjuinais.  Je  rends  homm^  aux  intentions  du 
comité  de  salut  public  ;  mais,  enrhnnnéde  lollicitB- 
tions,  il  a  été  induit  en  erreur.  Je  demande  la  qucf- 
tion  préalable  sur  le  projet  de  décret. 

La  question préalabli'  f^t  ri'liqitrr,  et  In  Tiinvention 
rapporte  le  décret  qui  ordonnait  l'envoi  des  commis- 
aairea  à  Toulouse. 

-^Ob  rrprend  la  discussion  sur  les  moyens  de  dî- 
minner  la  maaae  dea  assignats  en  circulation. 

Il  est  décrété  que  le  paiement  de  toutes  les  créan- 
ces de  l'armée,  même  pour  les  sommes  qui  n'ont 
pas  été  encore  reçues,  sera  faitenfcooaiiaiaaaiwea  de 
finance  et  non  en  assignats. 
I  L'article  III  porUit  :  •  Les  qnlMiaees  de  finance 
émises  ou  i  éatettre seront  reçÎKapour  le  empilai  de 
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sommes  qu'elles  reprt^coteul,  en 
nationaux  vendus  ou  à  vendre.  « 

On  propose  que  les  quittances  de  finance  ne  piiis- 
lent  servir  qu'au  paieioeutde  biens  nationaux  ven- 
du*. D'autres  demudeotçillBla  créances  liquidées 
soient  reinimurséca  ea  migmItB,  pour  libérer  la  oa- 
Uon  désintérêts. 

L'article  est  ajourné  à  trois  jours» 

La  séance  est  levée  à  sir  heures. 

SÉAMCE  DU  M.4B01  î  JUILLET. 

Lerasseur,  au  nom  du  conilé  de  correspondanttt 
présente  l'analYsedesadicascs  envoyée!  ila  Conven- 
tion. 

Les  citoyens  du  Monl  i  !'  0  r ,  département  du  Doubs, 
écrivent: «Nous somnu'.s  de  iraiics  montagnards;  vos 
discussions  fatignuiiMit  la  France;  Paris  l'a  senti,  ii 
vous  a  débarrassés  des  factieux.  Vous  avez  fait  la  con- 
stitution ;  la  liberté  triomphe  soyez  uniaïrcrreur 
diqtarait»  «nie  les  lâches  lienbleot.  • 
'  —  «Nos  frères  du  dëpartetteot,  écrivent  les  d« 
toyer  s  i]c  Tf uni  riT .  marcherontaarnoseorfn»nvant 
de  {iiif  ^  'Mil r'  I ijM|  h'm  vous  !  • 

—  .Lis  iti:iii,!;iu,  écrivent  les  citoyens  de  Ton- 
neiiis,  uu^tcul  partout  dessigoatures;  OMis  sur  qua- 
tre mille  citojenaiipeinetti  ont'its  cent;  ils  sont 
désespérés. ■ 

Plusieurs  balaillons,  la  Soeiétf  populaire  de  No- 
gent-sur-Seinc,les  cituyen.S(leLongchamp,leâ  admi- 
nistrateurs du  Moiit-Territjlf,  les  citoyens  de  Dnr- 
mans,  de  Noyon,  de  Cambrai,  de  Poitiers,  adhèrent 
aux  décrets  d«  la  Convention,  surtout  à  ceux  du  SI 
mai,  félicitent  la  Convention  d'avoir  tcriiiiné  la  con- 
làtution»et  demandeot  qu'elle  soitau  plus  UA  pré> 
sentfe  à  Vaeeeptation  du  peuple. 

Mêmes  adressesde  la  Société  républicaine  d'Orbais 
département  de  l'Aisne  ;  du  conseil-général  de  la 
commune  de  Mauln-u^'e;  de  la  Soiicté  pfipulaire  de 
Couapiè^ne;  de  la  commune  de  Muuchy,  district  de 
Beauvais;  du  conseil-général  de  ce  disUleti  en  ré- 
ponse aux  iavitatioQS  de  la  ville  de  Rennes. 

La  eommime  et  la  Société  populaire  de  Meyssac, 
département  de  la  Corrèze,  adhi-rt-iit  ii  toutes  les  me- 
sures pris» spar  la ConventioJi  KllesappruuveMtl'ar- 
restation  de  deux  de  leurs  députes,  qui,  disent-ils, 
ayant  voté  l'appel  au  peuple,  n'ont  pas  rempli  l'en- 

Éagement  loleund  qu'ils  avaient  pris  en  aeeeptaDt 
MirplaM. 

Les  adndnîstraietuv  du  direetolre  du  distrîet  de 

Sarrebourg  inlorment  la  Convention  que  les  maire 
et  uilicicrs  municipaux  de  Phalâbtiurg  viennent  de 
leur  adresser  un  non  patriotique  consistant  en  121 
chemiser,  49  paires  de  bas,  135  paires  de  guêtres,  5 
paires  de  draps  et  M  paires  de  souliers,  pour  le  pre- 
mier bataillon  qui  se  sert  distingué  à  la  guerre.  Les 
citoyens  de  ce  district  envoient  en  outre  TOS  chemi- 
ses, 28a  paires  de  guêtres,  199  paires  de  bas,  427 

£ aires  de  soulitrs,  M  pantalons,  5  redingotes,  7 
abits  uniformes,  vestes  el  culoUes,  etc. 
La  commune  et  Ja^uctélé  populaire  de  Caslelja- 
loux,  chef-lieu  de  district,  déparlement  de  Lot-et-Ga- 
ronne, dénoncent  à  la  Convention  nationale  les  ar- 
rêtés pris  ou  favorisés  par  l'administration  du  dépar- 
tement, à  l'exemple  de  cpIIc  de  la  Gironde. 

— Lindet  annonce  la  rétractation  du  juge-de-paix 
d^vreux. 

La  Convention  ordonne  qu'il  soit  mis  en  liberté. 
—  Fauchct(l),  représentant  du  peuple  dut  le  dé- 
partement de  l'Aube,  écrit  de  Troyes  : 
•Les  journées  du  SI  mai  et  S  juin  ont  nllumé  id 

k  patriotisme.  L'acte  constitutionnel  a  été  lu  dans 

(1)  Ce  n'éuit  pas  lu  f^^irondinFancbetani  éUiteo  musion 
ita»  le  déptrtcaicat  du  l'Aube,  maifbMn  Is  nODUraurd 
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toutes  les  sections  au  milieu  des  plus  vib  applaudis- 
sements;  elles  ont  arrêté  une  adresse  à  la  Con- 
veiiliou.  La  Société  des  Amis  «le la  Ljt)erté  vient  de 
prendre  le  nom  d'Amis  de  la  Cuiutitution.  En  moins 
de  neuf  jours,  /inpraviseni  ici  un  balaiUon  de  bre* 
vesrépnhiicains.» 
L'insertion  de  cette  tetire  an  Bulletin  est  décrétée. 

Maure:  A  peine  l'acte  constitutionnel  est  il  arrivé 
à  Auxerre,  que  le  bruit  du  canon  s'est  fait ciiteiMire: 
on  l'a  reçu  nu  milieu  des  cris  de  joie;  ta  ville  «Ân 
illuminée.  (On  applaudit.) 

•—Une  députation  des  administrateurs  du  ^par- 
lement de  l'Aisne  adlicre  aux  déerel,  rendus  depuis 
le  31  mai  ;  déimtice  le  payeur  du  départcmentcomme 
ayant  trois  emplois, i  la  fuis  et  jouissant  de  trois  trai- 
tements, et  demande  le  rapport  du  décret  qui  a  or^ 
donné  au  payeur  de  rerter  a  Soisaons. 

—  Le  procureur  de  la  commune  de  Chftteau- 
Thierry  vient,  au  nom  des  citoyens  de  cette  oomwu- 
u<\  ili'i  I  m  1  iiue  les  administrateurs  du  d^Mlieinsnt 
de  l'Aisne  ont  |ierdu  leur  contîance. 

—  Une  députation  des  citoyens  de  la  commune ds 
Blangv,  district  de  Pont-rEvèque,  département  du 
Calvados,  proteste  de  leur  inviolable  attachement 
aux  décrets  de  la  Convention,  et  demande  des  armes 
pour  se  défendre  cuulre  les  dejiceutes  des  insulaires 
et  les  incursions  des  rebelles. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

Lackoix:  Ces  citoyens  ne  sont  pas  envoyés  par 
une  comnmne,  m  us  par  une  assemblée  primaire  du 
district  de  Font-rEvéquc.  Je  demande  à  faire  con- 
naître un  arrêté  libertlcide  des  administra  leurs  du 
district,ct  à  vons  annoncer  que  le  rofauine  de  Buaot 
eommenoe  sérieuarraent  i  passer:  M  communes  en 
assemblées  primaires  se  sont  réunies  pour  émettre 
leur  vœu  sur  cet  arrêté,  et  uni  résolu  de  mourir  plu- 
tôt ([lie  de  se  r  .  1  vr  contre  la  Convention  natio- 
nale. Les  assemblées  de  canton,  travaillées  par  l'in- 
trigue, avaient  envoyé  des  commissaires  pour  adhé- 
rer à  l'arrllé,  mais  elles  les  ont  rappelés,  et  ont  prêté 
le  même  serment  nue  les  assemblées  ndmsires.  Voici 
le  style  de  cet  arrêté  :  -  Nous  nous  néclarons,  disent 
les  administrateurs,  en  état  d'iiisurn  clioti,  et  nous 
ne  cesserons  d'y  éire  jiisiiu'à  ce  que  les  violences  et 
les  attentats  contre  la  Convention,  contre  la  com- 
mune du  10  août,  aient  cessé.  Nous  voulons  la  répu- 
bliquo  une  et  indivisible.  Nous  abjurons  toute  idée 
de  fédéralisme  ;  nous  protestons  contre  tons  les  dé- 
crets rendus  depuis  le  31  mat,  comme  l'aynnt  été  par 
les  factieux  de  la  Montaj^ne  et  de  la  commune  ;  uuus 
méconnaissons  li  j  uv l  ir  exécutif  actuel,  et  nous 
renverrons  les  dêcreb  qu'il  voudra  nous  adresser.  • 
Toute  communication  avec  Paris  cessera  jusqu'à  ce 
que  les  àtofeus  des  départements  aient  obtenu  le 
redressement  de  leurs  griels.  La  caiaw  continuera 
d'être  arrêtée  ;  la  p-rtirm'e  sera  battue,  lesassembhics 
primaires  se  réunii  l  ul ,  il  sera  ouvert  un  registre  où 
s'iiir-i-i  11  mil  I Citoyens  ijui  lir vnmt  .il  1er  se  joindre 
à  l'armée  de  Caen.  •  —  La  gcaeraie  n'a  jnis  clé  bat- 
tue, les  assemblées  primaires  se  sont  n  unies,  le  ré- 
gtstre  a  été  ouvert,  et  personne  ne  s'est  inscrit.  Cet 
arrêté  a  été  pris  à  Pont^l'Bvéque,  dans  la  salle  du  di« 
rectoire,  à  deux  heures  après  minuit;  ils  n'y  voyaient 
plus  clair.  La  municipalité  de  Punl-l  EvCquc  est 
bonne;  cependant  on  a  mis  dans  l'arrêté  les  noms 
des  ofliciers  municipaux.  Vous  voyez  que  les  admi- 
nistrateurs n'ont  pas  négligé  un  grand  moyen,  c'est 
la  main  mise  sur  les  caisses  publiques.  11  faut  que  le 
comité  des  finances  fasse  son  rapport  sur  ta  projposi- 
sition  qu*"  j'ni  fnite  de  suspendre  tout  envoi  de  fonds 
dans  les  départements  révoltés,  et  de  la  part  des  ac- 
quéreurs de  biens  nationaux  leversemcut  de  leurs 
aonoités  dans  ks  caisses  de  district.  Yutre  intcj^Uoa 
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fi'cal  pas  (1  envoyer  de  l'argenl  aui  gendarmes  natio- 
naux pouf  combattre  contro  vous. 

Voua  ferez  passer  drs  i»i'coiir&  au  nouplc  «iiKinU  il 
IDéponnaltrasesadiniQistraleuràiiitiilHe^.  U-  I6e  ru- 

finent  dn  ch«ffeur*  />  cheval  avait  éUi  itpwoy^  i 
alaisp  pour  se  compléter.  Wimpwfi  •  nit  ohapf  ev 

tous  1rs  ufliciers.  Je  de uiande  dohc  que  voua  ordon- 
niez à  ce  régiment  de  se  rendre  à  Orlcatis ,  sinon  qu'il 
soitcassé,  ct(jue  vonspcrnn  tliez  à  ci  iixtjui  nbéiront 
de  sr  nomnier  d'iiutres  ofliciers  it  de  se  reorgani- 
aer.  Je  demande  que  vous  cessiez  de  payer  la  gen- 
daroirrie  natioiiare  qui  s'eat  prononcée  contre  vous , 
que  vons  la  eaasifs  si  elle  ne  se  retire  des  de'parie- 
BWiits  révoltt's ,  et  que  vous  ordonniez  auK  bons  pa- 
triotes, soit  en  pied ,  soit  surnunx^raires ,  de  s'or^ra- 
niser  (le  nouveau  en  comp;ii;iiii"  de  gendarmerie 
nationale,  et  alors  vousnnn  z  de  bons  citoyens  au 
service  de  lu  repiibli«|ue.  Je  demande  que  la  trésore- 
rie nationale  n'envoie  aucuns  fonds  dans  ces  départe- 
■MNitarÀellea,  et  qu'on  cesse  le  paiement  des  admi- 
nistrateurs ,  des  curés  et  fonctionnaires  publics 
révoltés;  que  les  acquéreurs  de  domaines  nationaux 
ne  puissent  payer  leurs  annuités  iju'à  ki  r;ii*iSf  (\r  la 
trésorerie  naliônale  ,  rt  non  anx  caisses  de  «listricis. 
Je  demande  enlin  <jiif  l.i  trésorerie  n'envoie  aucun 
fonds  pour  l'armée  des  Côtes,  parceque  les  adminis- 
trateurs en  feraient  l'usage  qu'ds  ont  fait  d'une  caisse 
considérable  destinée  au  |Niieroent  de  cette  année, 
et  dont  ils  paient  leurs  agents  et  leurs  complices. 

Ranicl  annonce  que  le  comité  des  liuances  s'occupe 
de  l'uliji'l  des  propositions  de  Lacruix.  Il  deotande  le 
renvoi  des  deux  dernières  au  comité  de  salut  public, 
pour  être  prises  en  cousidération  dans  le  rapport 
l^énéral  qu  H  prépare. 

Le  renvoi  Je  ces  deux  propoaitifiM  «ft  «doptét  «I 
toutes  les  autres  sont  décrétées. 

—  Li'bri'lûn  prévenir  un  jinijet  de  décret  sur  les 

fiostcs  et  messageries,  que  la  LuuveuUou  renvoie  à 
'examen  des  cooMléq  llflljén«tipil|  de  OMinifrM  et 
des  iinunces. 

—  Un  membre  mnqnceqve  la  commune  de  Pont- 
de-l'Arche,  déjuirtement  de  la  Seine-Inférieure,  a  fait 
arrêter  un  convoi  d'avoine  destiné  pour  les  chasseurs 
de  la  MûtiLlii',  en  garnison  à  Evnnu  ,  sur  la  nou- 
velle qu'elle  a  rue  que  la  Convention  av,tit  décrété  le 
déplacement  de  i  rs  chasseurs ,  et  qu'ils  n'avaient  pas 
obtempéré;  il  demande  que  la  Lonveptipn  décrète 
que  cette  commune  a  bien  mérWi  de  le  patrie* 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  L'assemblée  entend  In  lecture  du  projet  de  dé- 
çrct  relalifà  l'instruction  |>nl)litpie. 

Conppé(de  l'Oise)  et  Lequinio  prononcentsur  cette 
matière  des  discours  très  étendw,  dOBirdIMinbMé 
ordonne  l'impression  (l). 

— Taillcfet  M  plaint  de  ce  qne  le  eomittf  de  salut 
public  n'a  peii^itaon  rapport  •  iir  les  renseignements 
qui  luisontparvenus  relativementauxforccaarmées 
qu'on  fait  marcber  contre  Paris. 

^Lacioii ,  au  nom  du  comité  de  salut  poblie,  nré- 
gente  la  rédaction  des  propositions  qu'il  vlenf  de 
faire.  L'article  qui  suspend  le  traitement  des  fonc- 
tionnaires publics  exerte  «pielques  dfibat^.  — Robes- 
pierre jeune  (leniaiidc  la  ([iirstidn  préalalile;  il  re- 

Srde  cet  article  comme  inutde ,  vu  que  les  edroinis- 
ilcant  ont  d^è  toncM  leur  trimeatre  de  Juillet. 
Dbwabs  :  Peut-on  traiter  comme  rebelles  des  ad- 
ministrateurs qui  refusent  leur  ndliésii^n  an  déi  ret 
d'arrt  st.ition  rouir»- 1rs  vitigt-luiit  députés'  On  Ve- 
rrait au  moins  faire  le  rapport  sur  les  détenus ,  aiin 
de  «ivair  li  les  adnriniatnlenrs  ont  tort  on  non. 


(t)  !-«  projf  l  de  décrft  mr  l'instructioa  poblique  h  trou** 
en  eitti«r  4m«  U  Èfomuur  4u  7  iwllei-  U  4t»C*m  4«  !<•• 


Lacioix  :  Faites  donc  venir  Péùon ,  Busot,  Cor- 
sas, qui  sont  dans  ce  moment  avec  les  administra- 
teurs, leurs  amis,  et  alors  vous  fercx  le  rapport  en 
leur  présence,  autrement  le  rapport  est  inutile. 
Cai|iu  :  Je  demande  qu'on  eéfisie  noa^aenln- 


ment  contre  Pétion  et  autrei*  i 

doublure  conspiratrice ,  en  I 
cflté  de  leurs  18  livres. 

Ccuc  proprisiuun  excite  de  bruynBli  dAnUtles 

membres  de  la  droite  l'appuient. 

L'assemblée  consultée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Us  propoeilionB  dt  Lioioix  aont  décr<lMi«DMS 
termes: 

•  La  Convention  nationale  suspend  provisoirement 
le  paiement  du  traitemnit  accordé  à  tous  ceux  qui 
sont  s.ilariés  |>ar  larénnl)li(piedaiis  lesdéparfemt  rils 
qui  sont  déclarés  en  état  de  rébellion  contre  la  Con- 
vention nationale.  Jusqu'à  ee  qu'ils  aient  justiiië 
qu'ils  n'ont  prient  i  nneune  mesure  liberticide 
prise  par  le»  i  JmwWlrileure ,  on  qu'ils  se  sont  ré- 
tractes. 

•  Lp  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  lie  faire  par- 
venir directement  aux  ailministrnteiirsrlf  district  res- 
tés iideles  à  la  ré()id)lir]ite.  et  qui  ont  improuvé  les 
arrêtés  conlre-revtdutiiitinaires  des  administrateurs 
des  départements ,  les  fonds  nëcesaaires  pou  r  I  *  p  <  i  r>  - 
ment  des  fonetionnalm  publies  et  des  salariés  par  la 
nation  dans  leur  arrondissement.  • 

—  •  La  Convention  nationale  décrète  : 

•  Art  1er.  |,e  ministre  de  la  guerre  donnera  lcsor> 
dres  nécessaires  à  la  gendarmerie  nationale  des  dc- 
partenients  de  se  rendre,  dons  le  plus  court  délai, 
dans  la  ville  de  Clinirrs ,  VemiPes  C|  Ndun,  fOUI 
peine  de  destitution.  • 

—  •La  Convention  nationale  décrète  que  les  loit  se* 
ront  Imprimées  à  Paris  ,  et  adressées  directement  ans 
districts  restés  lidéles  à  la  république,  et  aux  com- 
miiiics ,  clii'fs-iu  tu'  de  canton*  qui  les iitroqt passcf 
aux  uutres  cuuunuueS'r 

—  •  Le  100  régiment  de  chasseurs,  en  garnison  k 
Falaise ,  sera  tenu  d'en  partir  au  plus  tard  le  lo  de  ce 
mois ,  pour  se  rendre  à  Orléans,  sous  peine  d'ttrs 
licencu'. 

•  I  e  nnnistre  de  la  guerre  donnera  les  ordres  né- 
cessiiirt's  pour  suspetalre  tout  envoi  d'armes  et d'c^ 
fcts  d'habillement  destinés  à  ce  régiment. 

•  Les  ofliciers  et  sous-officiers  qui  continueraient 
défaire  le  service  militaire,  d'obéir  aux  ordrradu 
traître  Wimpfen .  ou  aux  réquisitions  des  anterilés 
couhtitun  s  rlii  departeiueut  du  ('.ilvados  ,  sont  dès  i 
présent  déclarés  traîtres  a  la  putnc ,  et  seront  pour- 
•uivil  et  punis  MOMM  tels.  • 

—  .La  Convention  nationale  décrète: 

•  Art.  l"-"'.  La  trésorerie  uationnie  suspendra  tout 
envoi  (les  fonds  dans  les  di  [inrleiueiils  du  C.ilv  ados , 
de  l'Eure .  des  Bouches-dn  Rhône ,  etc. ,  dont  les  ad- 
minntrations,jiar  leur  conduite  ou  par  leurs  arrêtés, 
se  sont  déclarées  ou  «ont  en  dtat  de  révolte  ouverte 
contre  l'autorité  nationale.  • 

•  II.  Dans  ces  départements ,  le  paiement  des  im- 
positions dues  par  les  contribuables  rt  du  droit  d'eu- 
repistrement ,  des  aunnitt'S  |)our  l'acciuisilidu  di  s 
domaines  nationaux  ,  sera  suspendu  jusqu'à  çe  qu'il 
en  ait  été  autrement  ordonné,  sous  peine,  pWT  |n| 
cnntribuablestdepaferdeuzfoislesaitoiesfoiinies; 
ils  pourront  n^nmôlni  se  libérer  directement  1 1« 
trésorerie  nationale,  t 

—  (Jn  rapporteur  du  comitd  de  légialation  fait  dé- 
créter qu'il  sera  acconld*  par  jonr,  18  livres  ik  ff* 
tilication  i  disnuq  f)cs]unis  du  trjbiunl  févoluvoo- 

naire. 

Id  l^niee  cit  levéfti  ciiq  Imh«i. 


rwb.  Tfp.  N*Hi  Hm,  im  GMtMtfra,  S, 
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POLITIQUE. 

RUSSIE. 

Pélerskcwg,  le  l"juin.  —  Ordonnance  remise  au  lénat 
pour  être  publiée  nvec  l'i  w /  '  r'illW  dit  teMflwASÉ 

Majtstf  l'imptraince  de  Hussie. 

En  coti5«  ijueiirc  ûp  nos  ordres  d'interrompre  tout  com- 
merce el  loule  commnniralinn  ;ivi  c  la  France  jusqu'à  ce 
f\m  l'or((re  el  l'autorilé  l^gilitne  miml  rétobliis  il;ins  la 
111  I-:  iiiiic  i\a  roi,  nous  avons  jngé  nécewnire  di-  dpfeiidre 
i'eiilr^  des  marduiiulisp^  de  V  ranro  dans  cet  cin|)irp,  Uni 
par  faiawain  russes  que  pj  i  >  i  n  ■  i  ranjrt  rt,  aussi  bien 
^ue  par  terre  ;  d'autant  plus  que  la  \>tus  gratid*«  pariie  de 
ers  marchandises  ne  sert  qu'au  luic  n  à  tU-<  (ir-pcnsr*  mi- 
■eusfs,  el  que  d*«olre*  peurenl  ftre  suppléées  par  l'Itidns- 
trieet  les  maaolkollires  de  nos  sujets  russes,  ou  qu'ils  [mmi- 
vent  se  les  procurer  par  d'autres  fOies  d  par  un  commerce 
po-Bis  et  pli»  anmtaKeut  :  et  «In  qw  cette  ordonnance 
ftàm  ttn  BiM  CD  pimtiqne  avec  esactiiude  «t  «n  plas 
Smd  miHtRe  deaatMHci  sujets  et  priTvntrtMlabM 
et  tonte  collusion  dan»  nHUfodadiaa  desdil»  OMvdwB- 
dises,  sous  prétexte  qo^itoB  wiffriMftéléfldittqaèntaiears, 
nous  arons  étendu  la  prohibition  sur  plusieurs  autres 
marcbaDdiKcs  comprises  dans  la  désignation  d-joinle,  à 
laquelle  noti-  dnnmins  forCC^  M  tIMBdiBt  BOM ^jons 
poUié  un  noiivi'iii  uirif, 

{•  Il  Ml  l'.onc  (Il  .  iitln  d'importer  ou  de  faire  tenir  dr 
l'éiranRer,  suéI  tiati»  nos  \xn\%  soit  d.in^  les  douanes  de  nos 
frtmtii'res,  aucune  des  marchafi  li  ^  s|  tH-ifiées  dans  ladite 
désignation  ;  tout  ce  qoi  Kra  iotri>duii  en  contniTention 
sera  réputé  VÊÊÊtSÙKUÊt,  m  ihMlaMiUlliQmf  par 

ImMs. 

S*DMleMtf«  mÊNàtmOKàt  «mI^W  opiM  que  ce 
«II,  faMot  ée  mace,  joit  pw  tttn ,  soil  mt  mer,  «Mnd 
■ene dlcM Mnit  paa  cipiciiéiBCiM f|»«dai« 4tNtM^ 
désignatioo,  est  pmttkBCBt  détadw»  et  nn  cipullB 

contrebande. 

3*  Nou5  nTommandons  réitèralÎTement  nosgoow» 
neurs-gtnéraui,  gouvcrueurs-commandantset  inspecteurs 
de  nos  frontières,  aux  ma(tislrals,  tjnt  dw  villes  que  du 
plat  pays,  aux  directeurs  desdnnunes  et  i;nrdi,->  ùtablics  à 
nos  frontières,  d'oToir  «n  o'il  ;iit»'iiiir  à  ce  qu'il  ne  soit 
rien  entrepris  de  conlrnia-  à  iiutte  inlonié  CKunua;  e! 
qu'en  eus  qu'on  découvre  quelque  rh  i  |  ;i  i  I,  le» 
coupables  subissent  iomsamment  il  ii  r^uiissitilenieni  1rs 
peines  décernées.  Les  susdits  supérieurs  et  niapi>ii  ;iitires 
serant  icnoonllict  de  la  surveillance  fidMc,  ««ligneuse  et 
cnelB  quilidolfnt  apporter  t  l'exécuiion  de  celle  tmiou- 
mnce  Lfi  pracorenrs  et  6scaux  sont  lenaib  O  ^f'il  se 
UnifetleqadqtieeontraTenlron,  &la  même  inponsabiliié, 
ralMiiiec*M  lear  devoir  de  porter  plainte  contre  II  viiiis> 
ttoB  taMs,  ddlDiUer  pour  que  les  prooédnict  Micnt 
iartnitci  et  iMBiBi  k  «ae  prompte  dédaiM» 

4*  Atn  de  prévenir  tonte.collnsioa ,  et  lever  tout  dovle 
par  rapport  aux  marchandises  fabriquéet  qnl  pcaventétre 
introduites  soit  par  terre,  soit  par  mer,  des  ftoys  avec  les- 
quels nous  sommes  en  relation*  d'amitié,  nous  ordonnons 
que  Icsdites  marchandises  fabriquées  ne  soient  introduites 
dans  nos  ports  et  douanes  frontières  que  sur  l'eihibltion  de 
ttmoifftiapps  authentiques  par  écrit,  qni  fasseol  foi  que  Its 
marchandise  liénonimùf'S  mihI  de  produit  et  de  fabrique  de 
tel  ou  te)  endroit ,  avec  désiirnaiion  de  leur  qualité  cl  du 
teœpsdans  lequelellesont  t  le  I  \|ii  di(>'<.  L'nli  l  t<  [:i  iii;riLif;c' 
doit  être  signé  d"oo  consul  ru'^se  s'il  y  en  a  darw  le  lieu  eu 

Încslion;  i  déikut,  il  «.cra  signé  et  scellé  par  le  maRi^ral 
e  l'endroit.  Toute  marchandise  qui  ne  sera  pas  accompa» 
Rnée  d'un  te)  certificat  sera  réputée  eontiebmMltt  ciMi* 
traitée  comme  telle  suiranl  les  lois* 

S*  Les  marchandises  pwWMe»  per cette  difclM,  loil* 

C'cUe»  anraalélé  découvertes  oC  tarpvtef  cn  eonlnvcn- 
I,  seronr  détrattcs  ;  et  par  raiipovt  aux  coapahici.  Il  mi* 
fnêédé  comme  il  est  dit  ci-aprt»t  Bail  qucnl  twt  uar- 

8*  Série.— Tome  /f* 


cbandiscs  qni  de  leur  nature  ne  peuvent  être  ni  brùlC-cs, 
■i  détniilcai  lorsqu'elles  seront  trotnréee  dans  le  port .  elles 
•enmt  IHélS  k  la  douane,  et  serontcnsake  vendues  paMW 
quemeat,  tons  la  réserve  qu'elles  seront  expédiées  des  mm» 
gasins  pour  rétranger,  et  par  mer;  le  tout  sous  PinipectIiB 
dcadirceienn  de  IcdooMiet  cl  dam  le  toiM  de  dens 
oiafaieeaa  plostard,  «a  même  plw  Ut. 

Dans  le  cô'  <  'i  pareille  confiscation  aura  lien  aux  fron- 
tières, ces  marchandi'^  après  avoir  été  tax^W,  seront  en- 
voyée, pas  plus  tard  que  dan*  l't'-ii,ice  de  trois  jours,  dans 
le  premier  endroit  au-delà  des  frontières  pour  v  ;*!re  ven- 
dues. On  agini  alors  contre  le  coupable  pour  t  \  i^t  r  de  lui, 
comme  il  va  être  dit  dans  le  6*  arlick,  l'amende  fixée  au 
proCt  de  celui  qui  a  découvert  ou  saisi  la  marchandise  eo 
fraude.  Le  produit  de  la  marchandise  vendue  sera  tenu  k 
la  disposhioa  du  collège  des  établissements  publics  du  gou' 
vememeot  où  la  saisie  aura  été  faite.  Que  ai  celui  qui  doit 
payer  n'a  rien ,  dans  ce  cas  le  produit  de  la  marchandiic 
sera  donné  à  celui  qui  a  découvert  la  fraude,  pour  sa  ré» 
compense,  el  il  sera  procédé  envers  celui  qui  a  fait  venir  oa 
tatrodoit  la  laaichaBdiie  aiari  qae  les  loia  le  pfCMiveok 
cBvoe  in  dttiiciiie  tancIveUei  de  le  couiontie. 

n*  Nous  Ordonnons  que,  pour  récompenser  le  fc'le  et  !a 
iidijliiii  ries  employés  aux  douanes,  des  (gardes  aux  fron- 
I  il  rr  ",  iii  ;|>(r(f  iiri,  nri<i  i|  u'-  ri-  tiiul  aulre,  de  quelque  éiat 
ijui  n  N'  it,  qui  jura  dc-f  rju^  iM  <  ,  surpris,  fait  capturer  ou 
anniiiicc;  jifcc  de^  pi rs  M:lll^antc<.  des  marcliaiii;!-! a  in- 
troduites iecri-tcmenl  contre  notre  défense,  la  valeur  des- 
diles  marchandises  leur  soil  assignée  sur  celui  qui  lésa  fait 
venir  ou  qui  a  voulu  les  introduire,  el  que  te  coupable  soit 
forcé  à  leur  en  faire  le  paiement  sans  aucune  déduction. 
Nous  exceptons  le  caa  aaqael  la  neicheadiae  envoyée  en» 
del*  des  frontières  poar  étic  vcndooi  dent  le  piodiilldolt  , 
être  abandonné  ao  piafll  de  délateur  oaoaflBar,  OMno  II 
est  prescrit  dans  le  tfi  uHtie  ;  les  frai»  Ml»  1  Peipéllllioil 
de  la  marchandise  mmbi  dédaitt  de  aoa  piedait  ;  iMlg 
ceux  qui  seraat  fvoavéa  flonpeUci  devoir  dtBNBdé  ou  ia- 
troduit  des  marchandises  en  ikandt»  Nncft  dflivfél  é  le 
justice,  pour  qu'il  soit  procédé  coBlve  CBS  satvaat  qnelee 
lois  le  prescrivent  contre  les  contrebandiers. 

7*  Dans  le  ras  où  le^  marchandises  défendues,  soit  cn 
IwlUs,  suit  en  ballots,  auraienl  èié  eipédiées  par  mer,  dé- 
livrées au  capitaine  avec  coiinaiss<'mfiit  à  nrdr«»,  et  dépo- 
sées à  la  douane  dans  les  magasins,  jus'iu'à  ce  que  le  |ira- 
priétairo  se  bsse  connaître  dans  le  temps  prescrit ,  il  sera 
procédé,  tant  leur  égard  qu'envers  le  coupable,  tiari 
qu'il  est  prescrit  dans  les  cinquiéiaeet  rixléoie  ertické. 

8*  Lorsque,  dans  la  saisie  aux  frontières  des marckandlaet 
probibécs,  les  propriétaires,  leurs  commis  ou  ceux  qui  en 
favorisaii'iil  l'entrée  sc  seront  échappés,  al>ondoanaot  les 
voiturt^qui  les  portent;  dans  ce  cas  ,  '  >  mari  hundise  scia 
transportée-  dans  le  premier  endroit  au  Ji  U  des  fronltères* 
pour  être  verni ui  ,  ri  li>  produit  ainsi  que  les  voilure*,  cho» 
vaux  ou  IXBufs  qui  y  suat  attelés,  adjugés  aux  upteurs. 

y  IfetW  feeoBWBewdons  ici  de  nouveau  h  tous  les  prépo- 
sés anx  deaewesdes  ports  on  des  frontières',  été  ceux  qui 
font  inspeelien  nr  les  gardes,  de  n'établir  qœ  des  feu  fi- 
dèles et  sûn,  et  éeac  le*  lasUtocr  deai  Icun postes  et  of> 
flces  qu'après  qaHs  aBrepldonoidMpt«o«CtdlMmoêieUto 
de  ddéiiié  et  de  iHe  pearle  acrtiecb  cl  de  M  point  se  co» 
tcoicr  de  deadtwer  «as  qat  leeleeiipMle  «a  négligeniai 
mais  •  dans  le  cas  ée  butes  oomctfen  oadealtilgMCC»  dd 
les  livrer  à  la  Justice  pour  éire  punk 

10*  L'exécution  de  cette  ordunnancc  ,nir:i  lieu  dans  les 
«flîep»  des  douanes,  des  potts,  à  coniiniinrr  du  1  — tï 
juin.  Cependant  nous  voulons  qu'i  l'LKjrii  il,  5  navires 
neutres  ou  rosses  qui  pourront  arriver  dans  nos  (loris,  il 
soit  observé  si  ceux  d'entre  eux  qui  auraient  &  bord  des 
marchandises  prohibées,  le  12  juin,  sont  partis  aiant  le 
1 0  janvier  de  cette  année  ;  et  si  la  chose  peut  être  prouv  ée 
MU-  des  témoigoafcsjuiidiiqaes  et  dignes  de  foi,  pour  lors 
m  propriétaires  ne  acianl  ùwrtenl  pas  admis  k  décharge  r 
Icvn  aasrdMBdisest  nel*  i  leur  tcta  signilié  qn'ils  cal  le 
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Uberté  de  \<'->  iransporler  daos  lel  port  îtrangcr  qu  ils  trou- 
woai  k  |»rupo»i  et  daos  le  cas  ou  néanmoins,  «prC^s  cc  ue 
l^llpiaiMtinii,  iteiealenicnt  de  \v*  introduire  daas d'.iiiirps 
«Orttdecet«ni|iire«li  Mn  procédé  A  leur  «ipird  comme  il 
^  pmf*^  f  *  rapport  fc  natroduclioo  des  marchandise» 

Dans  les  doaanw  Wi  tronUènss  l'«x*euUoB  de  cette  or- 
dontiance  tara  Mett  «iMitttpT^s  sa  pnbiicatkm.  Quant  à 
ce  qui  est  prescrit  dans  le  qua^ri^me•rtîde  ttmelmil  Mi 
ccrti&cals  qui dolfentêtre  donnés  par  letcmiillb» «tt  IWW 
début  par  le*  mafcistrals  des  lieux ,  qui  alicstpntll  hW- 
cation  de  p!»rrfU«  marrhandi^w  .  IVxtoition  n*aan  lieu 
qiii.'  iiiiati'c  moi'- .■.■■iv'^  Ili  l'ul  'nr.r  .dM.  il-'  (i-Uo  ordonnance. 

Il*  A  l'égard  îles  inarciiainliH».  Ut:i. mliii's  par  celle  oc» 
donnaiire,  qui  ont  elè  introduites  jij<qu  ici  ,  nous  ordon- 
nons que  dans  no»  deux  capilales,  amvi  qu'à  Hip;a,  1\<-Yel, 
ArclianKel,  Nidioi,  Kiev»,  Clieru)n pi  a ii  i  r ,  1 1 r  1 1^,  où,  depuis 
ritabUvemmt  du  nos  douanes  aux  rronttères,  il  y  a  un 
mod  abord,  les  marciiandbes  déiendups  ci-de«M)'-  im 
■BUlMt  9*f  trOMter,  loit  mr  les  naarcbéa,  soit  dan<t  tes 


Nous  ordaimons  à  noire  sénat  de  poMter  cetM  ordoo» 
natice  en  laoRUc  russe  ct<l  i  i^  k-i  autres  langues  élran- 
gcrts.  Cl  de  faire  ou  ordonner  Ja  uu  il  a|i|iarlii'ndra  les  ex- 
péditions nécessaires.  Au  reste ,  nous  espûrons  que  no>  fi- 
dèles »«i  jets  reconnaltronldans  cctlo  ordnnuanct  les  U)ms 
infaligaiiles  que  nous  nous  dontioii-  pnui  leur  vorilab'e 
avanlase,  puisque  dans  te  temps  que  ih>u*  resircinnons 
dans  cet  napire  l'imporlalion  di  s  marrliandiscs  dont  on 

Cit  se  passer,  nous  ne  raisons  que  fournir  ^  leur  industrie 
moyens  de  perfectionner  et  d'étendre  leurs  rubriques 
et  manurMliiRs  pour  le  bien  gÉa4nl  <t  pour  le  le«r  en 
particMlier.  —  Le  sénat  dirigeenta--*—*  — - 
loal« des.  H.  L  Mit  piuHiÉi,  ft  - 


_  ,  soient  visilées  et  marquée»  d'un 
/•dm  cdNl       a  dft  «te  imprimé  prt- 


_   «   ^  1  d«  notre  collège 

de  amme^imiitkStn  oûwtte  mm  désigne  le 
lieiH  radiée  dei  d«i»e,etNiniéee«hqiidle  lep«'|»'>« 
limbre  aura  été  mis ,  et  qu'il  «oit  enTO|C  tm  WUm.  eol W^e 
ainsi  qu'au  goufemcur  général,  et  CB  Ml  «Imnce  aux 
gouTimcurs  des  départ «  raenls  OÙ  se  fait  la  tisile.  Que 
s  il  se  trouve  dts  murchandises  étrangère»  qui  ne  portent 
pas  le  limbre  de  l.i  .luujnv.  on  |  tixèdera  en  ce  cas  ainsi 
qu'il  est  prescrit  suujiii  li  sl  u^.  A  l'égard  de»  marchan- 
dises de  Miii-,  (le  IjiiK-,  (il-  r-i>ton,  cl  nuirrt  jiiuiio!  articles, 
nous  fixons  poursen  drur.'  un  lurim;  jusqu'au  1^ — 12  jan- 
vier 1794,  lenud  cunl  ei .  uk-,  .li^  ne  pourront  plus,mfme 
•TCG ie  nouveau  tiinbt-e,  se  irourer  ni  sur  les  marchés,  ni 
te»  les  boutiques,  ni  dans  les  magasins,  ni  Cire  ven  i  K» 
OB  achetées  nulle  part,  à  déiani  de  quoi  le  vendeor  et  l'a- 
dKteur  seront  soumis  à  l'anMid*  iai|Mé6  til  dfMWI  Mr  les 
Muchudiie*  prohibées. 

il*  Après  la  publteation  de  ceUe  ordonnance ,  deo« 
MOlra dÉta chMlmtdes  finiDeesou  de  DOS  antreteours 
de  hUioB  Miwit  mmjH  dm  dMem  de  ■«»  «Aen  de 
douane  pour  demeurer  Ml  J«M|>*Mil«'jQbit  |MMr  •fOir 
Vaeil  sur  le  cominencemeM  defeiÉenliM  de  cedeeraen* 
nance,  ahn  que  chacun  de  eeai  qui  sont  employés  a 'it 
dnujiies,  it  10  général  chacun  de  cetii  qui  ont  qneUiuc 
fonction  il  remplir,  s'y  oonformc  exactement:  lu^  susdit-» 
mtmbrCT  de  nos  cours  de  justice  son!  tenus,  eu  égard  aux 
offices  de  nos  douanes  des  porU,  de  faire  chaque  se- 
maine un  rapport  signé  d'eux  eld«-s  directeurs  des  douanes 
qui  désigne  la  qujnliiè  de  marchandises  iini  uiIlcs  jus- 
qu'au 1*' juin ,  et  combien  il  eu  aura  éie  timbre,  lequel 
sera  envoyé  tant  au  collège  de  commerce  qu'a  la  cliuui- 
liK des  finances,  et  aux  préposés  des  gouTcroements.  i'a- 
idRement  deux  membres  ou  collège  des  finances  ou  de 
me  cours  de  Justice  se  rendront  dans  le  mois  eu  douanes 
des  frontUiies  pour  la  même  iaspecdooi  cir,  quoique 
fcxécutioo  de  cette  ordUQMMe  doltecoiinieocer  d*«tbord 
afrî!»  sa  pubUcaiioo,  aMMlaBlliHi  icnipakiiM  k  toa  ez6- 
cniiM  MadiieUe  et  enele  éte  citnii  neine  ateeNilr*» 
jS*  TOQi  les  ordmdoBnCi  dans  les  oflieei  des  doaaoea, 
par  rapport  aux  marchandises  étrangères  qui  n'y  ont  pas 
été  annoncées  et  qui  n'ont  pas  été  timbrées,  sont  renforcés 
ici  ;  et  pour  que  rexéculinn  en  s<^iit  r^iio,  nous  ordonnons 
qncdans  no»  deux  capitales,  les  marcbandiscs  soient  TÏsi- 
lèi  ■■  (1rij\  fois  l'an  dsii*  -li  '  (poqur-s  iodétermi in,:'"' ,  '  ur  les 
marcliài,  dans  le^bDllf  qui  5  >  t  les  magasins, en  pre^t  iiCL'  de 
deux  membres  du  ■  r  ll      d  s  f'nances  et  de  deux  de  la  po- 
tkr,  nommas  à  cet  tllet  ;  que  la  même  visite  ail  lieu  dans 
Its  aulies  pouveriienients  rt  dislrirls,  CD  prési  i  m  li  com* 
■laitdanisou  bitliis  des  villes  et  de  deux  assistants  du  ma- 
gistrat; qu'il  cv  soit  de  même  aux  foires  annuelles  des 
sillet  ;  et  comme  il  y  a  des  villages  oft  il  se  tient  aus»i  û& 
foires  ausqudtrs  oo  expose  en  vente  des  marchaDdiics 
dlnoiÊm,  les  mêmes  visiict  y  aérant  lUte»  dana  le  temps 
I  par  les  obcTs  «es  district  iOOoni|NfBés  de  deux 
i|«  la  f%CMe  desgevmMments  est  teuMd^ 
1  aar  es  vWies,  lequel 


queeelte  ve* 
kla  eonaato- 

sanoedediaemipowilndtMttolMerTée,  oeqala  Uea 

par  les  présentes.  L*orUhMl  est  eOBflmé  de  h  mua  08 
s.  M.  1.,  encesmotst  Qn'VlaalrfllNal» 

DAMBHABK. 

De  Copenhag  ie,  le  1 6  juin.  —  Le  militaire  va  f  i-ruiiver 
quelques  cbangemenU  par  rapport  aux  enr&lenienis  de 
mer.  Les  officie»  fOi  J  l««CB|l0jii  fieiWt  MM  '''^ 
naéiatkpwu 

L'entiepriw  ,  —  

gat,  commencée  depuis  pliMÏevntniéea,  w  M  < 
cet  été  sous  la  direction  da  Ueuienant  Koa*. 

t  liAhmite  i-,iri(itiiii  n:  l'ridériekaœi  a  mis  en  rade  le 
8  de  ce  moi^  sous  le  GommaodenM»t  du  npitaine  Havet 
et  le  lendcmaia  l«  fti|MBdM  CMHi  Ml  «Iflfdt  «U» 


auprès  du  prince  de  la  conronne 
"  letden  aiUadaiibigéiiéram 
ht  ckaBKCi  tù  feiMl  te 


mer  du  Nord. 

La  place  de  i 
oeienipeaMtKj 
avec  drai  (vF 

service. 

Le  prince  delà  couronne  s'est  flilt  aujourd'hui  préscoter 
à  la  tOte  de  son  régiment. 

Le  célèbre  docteur  Lavater,  de  Zuricli,  doil  arriver  ici 
danapeode  jMfa. 

On  raMuqne  qae  jamais  le»  snieides  n'ont  été  ai  vom- 
muosdanicettecaptuki  «faipenMaeaaeaoalluiBidiB» 
l'fl^mdB  teibjousi 

POLOGNE. 

Lanberg ,  U  6  juin.  —  Il  est  arrivé  le  U  mal  me  CKn- 
l^ttc  du  bailliage  de  Zolezrkk  au  gouveraenient  d*  eelte 
ville.  Elle  porte  qu'un  pulck  ou  régiment  de  dragons  de 
l'armée  de  la  couronne  de  Pologne  est  arrivé  en  Gallide, 
et  a  déclaré  vouloir  entrer  au  service  de  l'eaipcreur  roi, 
La  régence  a  d'abord  fait  savou  au  colonel  qu'il  devait 
commercer  par  dé-amier  ses  soldais,  les  fjlrc  camper,  et 
attendre  ensuite  patiemment  les  ordres  de  la  cour  de 
Vienne,  h  qui  on  avait  écrit.  Ce  pulck  con-i^le  eu  doute 
oenU  hommes,  très  bien  montés,  équipo  et  fournb  des 
munirons  nécessaires.  La  caisse  du  régiment,  que  le  colo- 
nel a  k  •»  diaposiUoo,  est  bien  garnie ,  et  le  ivaicuicoidc  la 
solde  de  eeitioufsicbllfemmi  à  letir  nombre,  parfaite- 
oenl  «tnivéi  <n>  fCOK      lotiic  la  brigade  da  fénénl 
polonais  Znekonewskt  anlrra  ce  régiment.  Ce  féniial 
avait  refusé  de  prAter  hommage  k  rinpèralri«,  et  avait 
fait  A  bonne  heure  sa  retraite  par  le  Dnieatv  dans  la  Mol- 
dj\ie,  où  il  comprit,  par  les  dèclaratlow  d« prioflC^ qa'U 
d')  jciail  pas  suUisamment  en  sûreté. 

La  Russie  rëclamera-l-elle  ce  ni;i  lUii'iit.?  i  l  oot  inc'denl 
nepcul-il  pas  être  capable  de  brouiller  ces  deux  cours? 
C  est  ce  que  les  événements  apprendronL.... 

On  «aiit  de  Varsovie  que  les  disIricU  suivante  ont  déjà 
nooNlé  Icnr»  dépalés  à  la  diète  :  la  waivodie  de  CrBoovie 
en  a  nommé  huiti  Sandoaiir.aepti  Kiew  et  Ghetn»  deui 
la  Voihyoie,  aix«  Labite,  denit  la  pefi  da  SwaVs 
qwlivi  It  MMàtt  ris;  Biadow,  quaUv, 

ALLEMAGNE. 

Dê  Fkme,  U  15  Juin.  —  Des  lettres  de  Turin  parlent 
dePanciUtion  d'un  courrier  qui,  muni  d'un  passeport 
ra»  d»  Etals  dltaUr»  alMt  k  Paiispow  jr  KiBettn  att 


s. 


.  ij  i^od  by  Google 


eont^l  rifeutir      dép^chn  de  la  pins  haato 

On  n'a  pu  eiicureen  savoir  le  contenu. 

Ici,  quelques  pcrtonnes  prétendent qoeU Porte,  I II Bou* 
fcik  daaorcellement  de  la  Pologne,  est  sortie  de  MMiapa- 
Mfdle,  et  qu'elle  a  mïme  conçu  umlelle  animosité 
)  Ik  COW  de  PManboarf ,  qn'clle  ■  »  dit-on ,  offert  ft 
l»VI«MlaflMllMditaBoiiiie|ioartclwter  u  neu- 
> ligMfn mitaate  vMI* ■  HMtai d«  Wra  à 
IiUbmIk  Ob  MBt  qiM  miMimiitCHc  néritcflBBflnrailiM* 

D'autres  nouïellistes  assurent  que  la  cour  do  Midrid 
■'est plainte  de  ce  qup  VeniM'avïît  laissé  «iitMtitiiersur  son 
territoire  1rs  armc'  de  la  rt^tniblir^uc  rraiirais(>  aux  arme* 
de  Louis  XVJ.  Celte  cour  euToie  à  La  Haye  M.  Las-Casas, 
son  ambaaaadeur  ft  Venise» 

U  «t  pÊfti  pov  AtBdkM  dfli  ehttiolt  chuffs 
d*ar|Mt  pour  roMf*  des  wmtm»  Dm  toonpci  do  tNl» 


WkPVBLlQVE  FRANÇAISE* 
COnrailB  W  fABSB» 

Une  dj'pulation  du  district  rt  (!<•  In  s<  u-it'tf' popu- 
Iniie  de  Tonnerre  donne  lecture  d'une  adresie  éb 
MidUtioiiaiii  Parisiem. 

Le  cons<»iI-g<*nëral  ordonna  l'iriscrlion  aux  AfR- 
ehrs,  et  la  députation  reçoit  du  président  l'accolade 

—  Le  conseil-général  autorise  le  comniandant- 
l^niTal  à  nreudre  des  mesures  pour  empêcher  l'ëira- 
sion  du  député  Lehardy,  qui  a  oifert  &06ttViM  à  MB 

.  gardieu  pour  faciliter  son  évasion. 

—  Le  conseil  -général,  délibérant  aur  la  eondoUe 
4b  l'abbé  Jacques  Roux,  l'un  de  ses  membres  ; 

Gmisidérant  qae  ce  citoyen  a  insulté  la  Conven- 
tion dans  l'adresse  perfide  qu'il  lui  a  présentée  ces 

jours  derniers  ;  ronsidi'raiit  en  outre  que  ses  opi- 
nions anti-civiques  l'ont  fait  chasser  des  Sociél«'s 
poptdaires  et  liu  corps  électoral ,  arrête  à  l'unani- 
mité que  l'abbé  Jacques  Roux  a  perdu  sa  con- 


il 


—  Sur  le  rapport  de  ses 
général  arrête  ce  qui  suit: 

f  La  lettre  du  eomité  de  salut  publie,  adressée  au 
citoyen  maire  de  Paris,  le  il  de  juin,  sera  imprimée, 
afiicliée  et  envoyée  aux  sections  avec  une  adresse 
contenant  la  nécessité  do  founiir  la  nombre  des  ci- 
toyens déterminés  ci-après. 

so  II  partira  de  Paris,  six  jours  après  la  notifica- 
tion du  présent  arrêté,  dix-huit  rrtits  hommes,  les- 

Îuels  seront  organisés  en  compagnie,  et  formeront 
eux  bataillons. 

30  Ces  deux  bataillons,  destinés  seulement  k  rame- 
ner le  calme ,  faire  respecter  la  loi  et  les  autorités 
constituées  par  la  rille  d'Evreux ,  k  fraterniser  avec 
les  bons  citoyens,  à  imposer  aux  malTeWants  ,  en- 
fin à  rélal»lir  et  proti';,'or  la  circulalio»  du  comm-  rce 
et  l'arrivée  des  subsistances,  ne  seront  pas  teuus  d'ê- 
tre en  uniforme,  mais  seolamenl  armés. 

40  Ces  deux  bataillons  auront  à  leur  tête  chacun 
une  compagnie  de  canonniers  avec  deux  pièces  de 
campagoie. 

S*  Ils  iront  iErrcux,  et  y  resteront  Juwiu'i ce  que 
nos  frkrea  aient  jmé  avec  eux  rnnilé  et  l^mUTisibi- 

lité  de  la  république  française. 

6*  Chaque  section  fournira  i  raison  de  deux  hom- 
I  par  aenyagnie,  kaqnda  ne  aeront  wàuS»  à  bire 


partie  de  cette  exjn'ilition  patrioliqiie  <|a*en  |aati* 

liant  de  leur  carie  civique. 

70  Les  sections  rendraot  oompte,Joiir  par  jour,  an 

eonseil-géaéral  de  leurs  opérations. 

80  Les  citoyens  composant  cette  expédition  au- 
ront la  même  paie  que  les  citoyens  volontaires  de  la 
république  ;  leurs  femmes  et  leura  enfants  jouiront, 
pendant  leur  absence ,  des  mêmes  avantages  accoedéa 
a  ox  femmes  «t  enfiints  des  citoyens  volontaires  sons 
les  armes. 

90  Quatre  commissaires  du  conseil-f;énéral  de 
la  commune  marcheront  en  tête  de  ces  deux  batail- 
lons. 

100  Fnfin  ,  les  quatre  cents  hommes  demandés 
par  le  ministre  de  In  guerre,  res  jours  derniers,  pour 
aller  à  l'ont-de-l"  \ri  ,  \  rri>'  m  1 1  l'acy  ,  sont  com- 
pris dans  les  dix-huit  cents  hommes  demandés  par  le 
présent  anClé. 

—  Il  n'y  a  pas  en  da  «éancs  daoonseiUgénàal 

hier,  3  juillet. 

—A  quatre  heures,  iesmenbraadneenaan  aesant 

assemblés  k  la  maison  commune ,  et  se  sont  dtaM- 
bués  dans  toutes  les  sections  pour  présenter  la  ooiK 

stitutionà  l'acceptation  descitoyens. 

— Il  est  résulté  du  déponîllement  du  scrutin  ponr 
Is  nomination  dn  eommandant-géiBâral,  que  HawioL 

sur  quinze  mille  et  quelques  votantS,a  réOlli  neuf 
mille  quatre-vingt-sept  suffrages. 


CONVENTION  NATIONALE. 

JMsrsfs  rmim  dan$  la  «éottst  Ai  tendV 

ftjvilUt. 

•La  Convention  nationale  déisrfife  qnele  ministre 

de  la  guerre  sera  tenu  de  faire  payer  aux  citoyens 
des  départements  du  >ord  ,  du  F<ts-rlf>-(;alais ,  de  la 
Marne,  des  Ardennes,  de  la  Meuse,  et  antres  qui  ont 
été  requis  pour  le  service  des  armées  de  la  répu- 
blique dans  l'année  1793 ,  les  sommes  qu'ils  joa^ 
fieront ,  dans  la  famé  usitée,  leur  être  dues  pour 
fournitures  de  ehevaux ,  voitures  et  fourrages,  ainsi 
que  les  indemnités  dues  pour  bois  counés  et  em- 
ployés aux  réparations  des  chemins  eonnuisant  aux 
camps  occupes  par  lesdite.s  armées ,  et  de  justifier 
dudit  paiement  clans  deux  mois  pour  tout  délai.  • 

— «La  Convention  nationale  décrète  que  le  conseil 
exécutif  provisoire  pmirsiiivra  la  reddition  des  comp- 
tes de  la  première  administration  provisoire  de  Hioù 
et  la  rentrée  dca  fonds  al  descftfsiwiris  dans  aea 

mains.  • 

—  'La Convention  iiaiionale,  aprèaavoir  entendu 
le  rapport  de  .son  comité  de»  nuances,  seetion  daa 
assignats,  décrète  que  le  citoyen  Lapointe  a  bien 
ménté  de  la  patrie ,  et  que  sur  la  somme  de  cent 
mille  livres  mi.se  à  la  disposition  des  directeurs  de 
l'administration  dos  assignais,  il  lui  sera  payé,  à  titre 
de  récuinpiiise  et  de  gratificatioB  1  It  aonuue  da 
quatre  mille  livres.* 

—  «La  Convention  nationale  décrète  ee  qui  suit  : 

•  Art.  1*'  Le  cl-devant  trésorier  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire  est  autorisé  h  acherer  dans  le  lieu 
de  son  domicile,  à  Paris,  tes  opérations  qni  lui  res« 
tent  à  faire,  à  y  suivre  les  travaux  préparatoires  à  la 
reddition  de  ses  comptes,  et  à  y  transporter  à  cet  ef- 
fet les  papiers  et  autres  pièces  de  sa  comptabilité. 

•U.  Aussitôt  que  le  local  actuellement  occupé  par 
Mit  trésorier  dans  les  bUinenb  da  l'adnrinistralioii 
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d«3  domaines  naUoDaux  sera  vacant,  les  coTnniissni 
rrs  de  la  trésorerie  et  radintnistrateur  des  domaines 
nationaux  en  dis|>userontdela  manière  la  plus  con- 
venable à  l'accmiMOMOl  duu  l'un  et  Tautn  éta- 
blissement. ■ 

Décrit  du  28  >ttui,  relatif  à  l'orgatUMUion  des  »e- 
€mrs  à  aecordfr  mmiUumtU  ma  «H/teito  et 
«ic  «MUonfa» 

La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  (le  sou  comité  des  secours  publies,  décrète 
ce  qui  Mit  : 

TITRE  PREHl£a. 
Dtitecoun  à  accorder  mut  mfoiifa. 

(  IM. 

Semtn  muf  m^mts  «nvarlmoiif  é  in  fim&Ue 

Art.     Les  pères  et  mères  qui  n'ont  pour  toateres- 

sniircc  ([lie  le  prtKhiit  de  leurs  travaux  ont  droit 
aiu  secours  (k-  l.i  iiulinn,  tontes  Us  roi>  (pie  If  pro- 
duit de  ce  travuit  n'est  plus  en  pruportioii  avec  les 
besoins  de  leur  Tamille. 

IL  Le  rapprocikement  des  contributions  de  chaque 
fimrille,  et  ou  nombre  d'enlants  dont  elle  est  conipo- 
se'e  ,  servira  ,  sauf  la  modification  énoncée  au  para- 
graple  1«'  du  titre  lli,  à  constater  le  degré  d'aisance 
ou  de  détresst!  où  elle  se  trouvera. 

III.  Celui  qui ,  viv:int  du  produit  de  son  travail , 
a  déjà  deux  enranls  à  sa  charge  ,  pourra  réclamer 
les  secours  de  la  nation,  pour  le  troisième  cn&nt  qui 
lui  nalbra. 

IV.  Celui  qui,  di'jà  cliarpé  de  trois  enfants  en  bas 
âge  ,  n'a  «^^aii  ineul  pour  toute  ressource  que  le 

iiroduil  (le  sou  travail,  et  qui  ii'vst  pas  compris  dans 
es  rôles  des  cuulributtous  à  une  soaune  excédant 
cinq  journées  de  travail,  pourra  récltmer  CCSHtmes 
secours  pour  le  auatrième  enraut.  ' 

y.  11  en  sera  de  même  pour  celui  qui,  ne  vivant 
quedu  produit  de  ce  travail,  et  payant  une  contribu- 
tion au  -  dessus  de  la  valeur  de  cinq  jouraées  de  tra- 
vail, mais  qui  nVxcède  |>as  celle  de  dix,  a  déjà  à  sa 
charge  quatre  enfants  ;il  pourra  réclamer  des  secours 
pour  le  cinquième  enfant  qui  naîtra. 

VI.  Les  aeoouis  oommeneeroot,  pour  les  uns  et 
pour  les  autres ,  attsstt^lt  que  leurs  épouses  auront 
atteint  le  sixième  n  nis  'li-  î^nr  -ro^se.^se. 

VII.  Les  pères  de  (.lyulîe  i]in  auront  ainsi  obtenu 
des  secours  de  la  nation,  en  recevront  de  semblables 
pour  chaque  enfant  qui  leur  naîtra  au-delà  du  troi- 
sième, du  quatrième  et  du  cinquième. 

VUl.  Chacun  deadita  enCiuts  en  jouira  tant  qu'il 
n*aun  pas  atteint  TSge  déterminé  pour  la  cessation 
de  ces  secours,  et  que  leur  père  aura  à  sa  charge  le 
nombre  d'enlants  qui  ne  doivent  ijus  tire  secourus 
par  la  nation. 

IX.  i^lais  aussitôt  que  l'un  des  enfants,  qui  était  à 
la  charge  du  père  seul ,  aura  atteint  Vêg/t  «d  il  sera 
présuoié  trouver  dans  lui-même  des  ressources  suf> 
Isantes  pour  se  nourrir,  ou  qu'il  cessera  d'Are  de 
tout  antre  manière  à  la  charRc  du  përr ,  ?î<'cours 
que  le  premier  des  autres  entants  avait  ubtcuus  ces- 
seront d'avoir  lie  n. 

X.  II  en  sera  do  mémo  pour  les  autres  enfants  qui 
auront  successivement  wtenu  les  secours  de  la  na- 
tion, an  fur  et  à  mesure  que  le  même  cas  arrivera 
pour  leurs(rh«satnés,enlenaaorte  que  le  père  doit 
tniijniir?  avoir  à  sa  charee  le  nombre  d'enfants  dési- 
gne dauâ  les  articles  III ,  IV  et  V ,  et  que  la  ualiuu 


ne  doit  ae  charger  que  de  ceux  qui  enident  ce  nam> 

bge. 

XL  Les  en&ntsqui  ne  vivaient  que  du  produit  du 
travail  de  leur  père  ,  seront  tous  à  la  ch;irf,'e  de  la 
nation ,  si  leur  père  vient  à  mourir  ,  ou  devient  iu- 
liriiie  de  manière  à  ne  pouvoir  plus  travailler  ,jus- 
qu  au  moment  où  ils  pourront  eux-mêmes  se  livrer 
au  travail  :  mais,  dans  ce  dernier  cas,  raeenca  déter* 
ni  niera  les  secours,  qui  devront  dire  gradués CQ  ptiH 
[tortion  des  degrés  d'infirmité  du  nère. 

\ll.  En  cas  de  mort  du  mari ,  la  mère  de  famillo 
qui  ne  pourrait  fournir  par  le  travail  à  s*'s  besoins, 
aura  ('gaiement  droit  aux  secours  de  la  nation. 

X I  i  I .  Ces  secours  seront  fournis  à  domicile. 

XIV.  Si  ceux  qui  les  obtiendront  n*ont  jpas  de  do> 
micile,  et  que  reurs  parents,  leurs  amis,  ou  des 
étrangers  ne  veuillent  pas  les  recueillir,  en  proOtant 
des  secours  qui  seront  accordés  à  chacun  d'eux ,  ils 
seront  reçus  dans  les  hospices  qui  seront  ouverts 
aux  uns  et  aux  autres. 

XV.  Les  secours  à  domicile  consisteront  dans  une 
penâon  alimentaire,  non  sujette aiîx  retenues,  inces- 
sible et  insaisissable,  dont  le  faussera  réglé  tous  les 
deux  ans,  par  les  administrations  qui  seront  établies 
dans  les  sections  de  la  république  t  SUT  le  prix  de  la 
journée  du  travail. 

XV  I.  Ils  ne  [louiTont  iiéannioifis  s'èh^ver  dans  au- 
cune de  ces  sections ,  savoir  :  pour  les  enfants  au  - 
dessus  de  80  livres,  et  pour  les  mères  de  famille  au- 
dessus  de  120. 

XVII.  Cette  pension  commencera  pour  l'enfant, 
dujourmémeae8a  uaissauce,  etlinira  lorsqu'il  aura 
atteint  l'fl^e  de  dnuze  ans  ;  elle  commencera  pour  la 
mère  de  famille  qui  se  trouvera  comprise  dans  les 
rôles  de  secours,  en  vertu  des  dispositions  de  l'arti- 
cle XII  Ofdessus ,  du  jour  de  la  mort  de  son  mari ,  et 
durera  tant  que  ses  besoins  subsisteront. 

XVIII.  La  pension  accordée  aux  enfants  aura  pen- 
dant sa  durée  deux  périodes  ;  elle  sera  entière  jns- 

3u'à  l'âge  de  dix  aus.  A  cette  époque  elle  diminuera 
'un  tiers ,  et  sera  ainsi  continuée  jusqu'à  ee  qw 
l'enfant  ait  accompli  sa  douzième  année*  • 

XIX.  Néanmoins,  si  quelques-uns  decesenbntsse 
trouvaient  à  ces  deux  diflèrentes  t'poaucs,  à  rai.son 
de  quelques  infirmités,  dans  le  cas  de  ne  pouvoir 
souffrir  ces  retranchements  ou  siipiiression ,  1 1  n  u- 
nicipalitédu  lieu  do  domicile  de  renfaiit  continuera, 
après  y  avoir  été  autorisée  par  les  administrations  su- 
périeures, sur  le  vu  du  certificatde  rofUcier  de  santé  ' 
près  l'agence  de  ranwndissement,  h  le  porter  sur 
son  rôle  de  secours  pour  des  sotnines  qui  auront  été 
réglées  par  l'admiuislration,  sans  que  dans  aucun 
cas  ces  sommes  pniaieni  «loëder  le  mmrimm  dé- 
terminé. 

XX.  Celle  accordée  à  la  veuve  sera  toujours  pn» 
portionnée  à  ses  besoins,  et  déterminée  par  les  corps 
admintstralib,  sur  le  vu  du  certificat  de  roffieiar  oa 

santti  ;  elle  ne  poiirr»  néanmoina  Jamau  «Wédsr  lâ 
maximum  qui  sera  n'glé. 

\M  Les  enfants  .secourus  par  la  nation,  étant 
parvenus  à  l'âge  de  douze  ans,  et  qui  auront  montré 
du  goAt  ou  de  l'aptitude  pour  une  profession  mécani- 
quar  seront  mis  en  apprentissage  aux  frais  de  la  nu- 
tion. 

XXtl.  La  nation  fournira,  pendant  deux  ans*,  aux 
frais  de  l'appreatiïsage  et  à  l'entretien  de-sdits  en- 
fants, si  besoin  est. 

XXlli.  Cette  nouvelle  pension  sera  également, 
tous  les  deux  ans,  fixée  par  les  corps  administratif; 
elle  ne  pourra  excéder,  dana  aucun  lieu,  la  aomaM 
de  100  liv.  pour  chaque  année. 

XXIV.  Ceux  dfsdits  enfants  qui  pn^ft^reront  tir  ^.e 
consacrer  à  l'agriculture  auront  également  droit  à 
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 aeoonis.<|Di,i  leur  ((gard,ioiDtfixés,poiir 

Imitai  te» Metions  de  la  république,  à  SOO  livres  une 
Ibis  parées. 

XXV.  Celte  somme  leur  sera  df'livrf'e  sur  leur 

simple  (]-.iiit.i[ice,  lors  de  leur  i't,iltli-;^''iip. m ,  p  ir  le 
receveur  de  ia  sectiou  de  la  république  uù  ils  stTout 
domiciliés. 

XXVI.  C«ia  qui  le  prëtentcntiit  pour  léclamer, 
an  nom  de  Tenant  qui  Ta  naître,  Ici  secoun  qui  lui 

sontdn^,  I  ront  tenus  de  se  sottoiettltt à  AÎM  allai- 
ter l'euLal  |.ar  sa  mère. 

XXVJI.  La  nièrc  ne  pourra  se  dispenser  de  rem- 
plir ce  devoir  qu'en  rapportant  un  eertiCcat  dçe 
rolBder  de  santé,  établi  par  l'agence,  par  lequel  il 
Mra  constaté  qu'il  y  a  impossibinté  ou  danger  dans 
cet  allûtement,  soit  pour  la  mère,  soit  pour  l'cn- 
faal. 

XXVIII.  II  sera  accordi*  à  la  mire,  pour  frais  ik 
couclie,  une  somme  de  Ih  liv.;  il  scia  a]out«'. autres 
12  liv.  pour  une  layette  en  faveur  des  uieresqui  al- 
biteroiit  elles-mêmes  leurs  enrants. 

XXIX.  Les  mères  qui  ne  pourront  remplir  ce  de- 
voir seront  tenues  de  filtre  connaître  au  nienibrc  de 
l'agence,  pris  dnns  leur  commune,  le  lieu  où  est 
placé  leur  erifaul,  et  li'indiiiuer  le  nom  de  la  nour- 
rice à  qui  elles  l'ont  cotilié. 

XXX.  Dans  ce  cas,  et  dans  tous  ceux  où  lesenfants 
seoouras  par  la  naliun  ne  seront  pas  nourris  dans  la 
maison  iwternelle,  la  pension  sera  payée  directe- 
ment à  ceux  qui  en  seront  chargés. 

XXXI.  Ln  nourrice  qui  sera  clurg(*e  d'un  enfant 
jouissant  d  une  pension  sera  tenue,  en  cas  de  ma- 
ladie, soit  d'elle,  soil  de  l'enfant,  d'en  donner,  dans 
le  jour,  avis  au  membre  de  l'agence  dans  Farroii- 
disacment  duquel  elle  se  trouve,  atin  que  celui-ci 
en  donne  de  suite  coanatiBanoe  à  Tolfieier  de  santé. 

tXXll.  En  cas  de  mort  de  fenbnt  oui  lui  a  été 
confii*.  elle  sera  également  tenue  d'en  uonner  avis, 
dans  les  trois  jours  du  décès,  au  même  membre  de 
l'agence,  et  de  lui  r.i|  [l  u  t<  i  i  te  unuluaira  qui  lui 
sera  dclivre.  gratis  ct&ur  papier  libre. 

XXXHI.Dans  touslsscainù  l'on  réclamera  la 
pension  d'un  enfant  seeonni  par  la  nation,  elle  ne 
sera  payée  que  sur  un  certificat  de  vie,  délivré  gratis 
et  sur  papier  libre,  par  un  officier  mnnidpal  on  no- 
table, ou  tout  autre  officier  publie. 

XXXIV.  Si  la  personne  char- de  l'entretien  de 
l'enfant  était  convaincue  d'âvoir  continué,  après  la 
mort  de  l'enfiant,  de  percevoir  la  pension  qui  lui 
dtait  accordée,  elle  sera  dénoncée  à  la  police  correc- 
tionnelle, et  poursuivie,  à  la  requête  de  rscroce,  en 
reiniKHinemeiitdaae  qu'elle  aura  nça  Uli%itime- 
ment. 


Art.  1w.  La  nation  sa  dnrge  de  l'éducation  phy- 
sh]\ip  (•'.  morale desanbntsoomMSSMiale nom oTeo- 

fuiiLs  abdiidunnés. 

II.  Ces  enfants  seront  désormais  d('sit;;h^  sous  la 
dénomination  d'orphelins  ;  toutes  autres  qualifica- 
tions sont  absolument  prohibée.s. 

III.  Il  sera  établi  dans  ebaque  district  une  maison 
oîi  la  fille  enceinte  pourra  se  retirer  pour  y  faire  ses 
couches;  elle  pourra  y  entrer  à  telle  époque  de  sa 
grossesse  qu'elle  voudra. 

IV.  Toute  fille  qui  tle'clarera  vouloir  allaiter  elle- 
même  reniant  dout  elle  sera  enceinte,  et  qui  aura 
iwsoin  des  secours  de  la  utioQ,  aura  droit  de  les  ré- 


V.  Pour  les  obtenir,  elle  ne  sera  tenue  à  d'autres 
furmalilés  qu'à  cdlcf  obsetvdes  pour  les  mèm  de 


Aunille,  e*esl4-dire  à  faire  oonnaitre  i  la  mnnidpa* 
filé  de  son  domicile  ses  intenHons  et  ses  besoins. 

VI.  S'il  y  avait,  <hn<^  quelques-unes  des  époques 
on  ces  enfants  seront  d  la  charpe  de  la  nation,  des 
dangers  suit  pour  leurs  mœurs,  soit  pour  leur  santé, 
à  Ils  Idis-ser  aupr^de  leur  mère,  t'agence,  après  en 
avoir  référé  aux  corns  administratifs  supérieurs, 
d'après  leur  arrêté,  les  retirera  et  les  placera,  sui> 
vantleor  âge,  soit  dans  l'hospice,  soit  chez  une  autre 
nourrice. 

VII.  Il  sera  fourni  par  I.t  ii.i(u>o  aux  trais  de  gé- 
sine  et  à  tous  ses  besoins  pendant  le  temps  de  son 
séjour,  qui  durera  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  parfiiite* 
ment  rétablie  de  ses  couches;  le  secMt II |Âàa invio- 
lable sera  gardé  sur  tout  ce  qm  la  conearaera, 

Vlîl.  Il  sera  donné  avis  delà  nuasanoe  de  l'eniint 
à  l'agence  de  secours,  qui  la  placera  de  suite  cliss 
une  nourrice. 

IX.  H  sera  néanmoins  permis  à  des  citoyens,  ou- 
tres que  ceux  secourus  par  la  nation,  de  se  présen» 
ter  à  l'agence  pour  y  prendre  on  OU  phlsieSlIt  des 
enfants  é  ia  charge  de  la  nation. 

X.  t'agence,  après  avoir  reconnu  qu'il  y  a  sflreté 
et  avantage,  suit  pour  les  mœurs,  soit  pour  l'éduca- 
tion physique  de  l'enfant,  et  avoir  consulté  la  mu< 
nicipalité  sur  la>]uelle  l'enfant  seia  néounaraéld 
exposé,  en  fera  la  délivrance. 

XI.  Si  ces  personnes  exigent  une  itensîon,  on  leur 
accordera,  |>otir  chaque  enfant,  eelle  qui  est  atta- 
chée è  chaque  ;lgf. 

XII.  Si  elles  y  renoncent,  ir^ir  déclaration  sera 
portée  sur  le  registre  où  seront  transcrites  leur  de- 
mande et  la  d-livrid.  jui  leur  a  été  faite.  Le  tout 
sera  signé  d'elles,  si  elles  le  savent,  et,  dans  le  cas 
contraire,  par  deui  membres  de  l'agence. 

XIII.  Lespenoiueaqiiî  ae  présenteront  seront  ta- 
nnes de  se  sofimettre  aux  conditions  suivantes  : 
10  de  ne  pouvoir  renvoyer  ces  enfants  sans  en  avoir 
prév<;DU  le  membre  de  l'atrence  de  leur  commune, 
au  moins  quinze  jours  li  a\  an. a-  ;  i*  •  de  faire  fréquen- 
ter assidûment  par  les  enfants  les  écoles  nationales  ; 
So  de  les  mettre  en  apprentissage  aux  époques  indi- 
quées, si  ces  enISints  ne  pré&rents'adonner  à  l'agri- 
onltvre. 

XIV.  Il  sera  touiours  libre  à  l'agence  de  retirer 
ces  enfants,  aussitôt  qu'elle  aura  reconnu  qu'il  y  a 
du  danger  de  les  laisser  plos  kmglempaatt  pouvoir 
de  ces  personnes. 

XV.  Ces  enfants  retirés  seront  mis  en  nourrice, 
s'ils  sont  trop  jeunes  pour  être  port^  dans  l'hos- 
pice ;  dans  le  cas  contraire,  ils  seront  placés  dans  le- 
dit hospice. 

XVI.  Chaque  municipalité  sera  tenue  d'indiquer 

un  lieu  destiné  à  recevoir  Iks  enfant:^  qui  laltl  ' 

de  mères  non  retirées  dans  i'hospiee. 

XVIi.  Quel  que  soit  le  lieu  inaiqué  pour  ces  L  

de  dépôts,  cliaque  municipalité  doit  y  faire  trouver 
tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  santé  de  l'en/ant, 
et  1  1  1  lus  entière  liberté  pour  ceux  qui  porttrMU 

lesdits  enfants. 

XVIII.  Chaque  municipalité  pourvoira  aux  pre- 
miers besoins  de  l'eniant,  et  fera  avertir  le  membre 
de  l'agence  pris  dans  sa  commune,  lequel  à  son  tour 
liera  appeler  une  des  nourrices  reçues. 

XIX.  Aucune  femme  ne  pourra  f  Ire  reçue  à  exer- 
cer cet  emploi  qu'après  avoir  été  admise,  par  l'a- 
gence de  secours,  sur  le  certiticat  de  l'ofJicier  de 
santé. 

XX.  Il  sera  tenu,  par  l'agence,  r^tstre  de  cette 
admission  ;  le  certificat  de  l'officier  de  santé  sera 
également  transcrit  sur  ledit  registre. 

XXI.  Ces  enfants  pourront  rester  chez  leur  nour- 
lieepeadaoltont  la  lempa  qu'ib  aanmti  la  ehaiie 


to 


delà  nation,  en  se  eotifonnant,  |nr1ês  nourrices, 
aux  dispositions  de  l'articlp  XIII  ci-dessns;  et  pen- 
dant tout  ce  temps,  elles  recevront  la  peitsion  atta- 
chée A  chaque  ige. 

XXII.  Si,  iftés  le  eerraM,  ou  tout  entre  des  épo- 
qiMOù  eesenhnlBiCTontlIecInimdelemrtion, 
1^  nourrices  ne  veulent  plus  les  garder,  et  que  per- 
sonne ne  se  présente  pour  les  prendre,  ils  seront 
|lortt^sdans  l'hospice. 

XXIil.  Cclhuspice  ne  forinera  qu'un  seul  et  mi^me 
dlibHssement  avec  celai  consacré  aux  vieillanls; 
il  len  dineé  eo  deox  corps  de  logis  totalement  sé- 
ptrdtCtndMiidoiHléBittn  régime  analogue  à  chaque 
«|p^ce  d'indigents  que  l'nn  et  l'autre  recevront. 

XXIV.  Le,«  pensions  accordées  à  tous  les  enfants 
auront  la  ni^me  durée  et  les  œ^mes  péri'v?  s  i]ac 
celles  accordées  aux  enfants  appartenant  aux  famil- 
les iiidigeutcs;  en  cotiséijiicnrf,  les  dispositions  des 
ertieles  XV,  XVI«  XVU.  XVIII,  XIX,  XX,  XXI, 
XXII,  XXIIf  et  XXIV  du  $  I«r  auront  lien  à  l'é» 
^rd  des  uns  et  des  autres. 

XXV.  Tous  les  iMifjinLs  qui  seront  serouriis  parla 
nation,  soit  chi^z  lem  s  ji.iri  Ti!-;,  soit  d.nns  l'hospice, 
soit  chez  des  *<tr«ngers,  seront  inoculés  par  l'ofÙcier 
de  santé,  à  l'âge  et  aux  époques qn'aeioin  les  plus 
propres  à  cette  opération. 

XXVI.  Dans  chaque  hospice  il  sen  (brmë,  dans 
un  lieu  abso!ument  séparf*  flf-s  hfltiments  où  seront 
les  autres  entants,  un  établissement  propre  à  y  pla- 
cer ceux  d'entre  eu  q^i  seroot  mmiiiIs  t  linoeola- 
tion. 


MMlMsedkneriM 

On  fait  lecture  d'un  grand  nombre  deleMm  et 
d*adnssea  d'adhésion  aux  décrets  d»  It  CawtBiiOU. 

—  On  lit  la  lettre  suivante  : 
l§  uMirs  «I  ùff«kn  mmMpmuB  iê  (a  rMk  ât 

Ule,  le  I»  Jaaiat  Pan». 

"  î  f'gisl  itmrs,  des  faits  vous  ont  déjà  çrouvé  le 
patriotisme  des  Lillois,  nous  nous  persuadons  au'il 
ne  vous  est  pas  suspect  ;  nous  croyons  oepenaant 
devoir  vous  informer  que  les  aectionsdeliaiirilie 
ayant  envoyé  des  paquets  à  la  nnuridpalM  et  aux 
sections  de  Lille,  Il  n  été  unaniment  arrêté  que  les 
éeriu  qui  venaient  de  Marseille  devaient  nous  être 
suspects,  et  qu'Ms  seraient  JeMi  aiifKi,c«qnî« été 
sur-le-champ  exécuté. 

■  Nous  vous  remercions,  léglslatenni,  d'avoir 
•dwvtf  le  pvc^  de  conatitntkn,  et  nons  brillons  du 
désir  de  le  voir  accepté  partons  les  Français,  qui  de- 
viendront nlfir?  iiTi  rrni  pn.i]il'-  de  frères.  Nous  ju- 
vonsde  rester  iuviolablenicul attaches  à  larcpr^n- 
talion  nationale. 

•Signé  Umii  Hnmi,  mairsi  Bouai»,  tttri' 
tain.  • 

SsctraU  d'une  Utire  du  général  Cutline. 

flMiliwi,  la  10  J«ta  179S,  I'm  fl*. 

Dans  cette  lettre,  le  général  se  plaint  d  inculpa 
tions  Joomdleniéat  inanécs  contre  lui  dans  deux 
feuilles  ImprlméM.  l'une  bous  le  nom  de  Uarat,  et 
l'autre  sous  celui  d«  Uv«ux(l).  Il  termine  par  le 

F.  S.  suivant  : 

P.  5.  Il  a  été  mandé  d'Angleterre  l'arrivée  de 
douze  mille  Russr<î,  partis  par  mer  de  Saint-Pcler.s- 

(1)  Uvaia  lédî|«wl  l«  JounuU  de  la  MtuUagn».    L.  G. 


bourg,  que  l'ou  dit  maintenant  k  Qofdvnifl.  Cette 
apparition  subite  complète  la  coalition  des  tyrans  de 
l'Europe;  mais  ces  féroces  soldats,  venus  du  Nord, 
n'étonneront  pas  de  braves  républicains  qui  sauront 
les  détruire  s'ils  ne  peuvent  les  faire  reculer.  Nos 
succès  seront  certains,  car  le  Français  qu'inspire 
l'amour  de  la  liberté  doit  triompher  de  tous  ses  en- 
nemis. Il  en  triomphera  si  les  choix  de  la  nation  por- 
tent désormais  ce  caractère  qu'exige  un  crise  telle 
que  celle  où  nous  nous  trouvons;  s'ils  ne  portent 
plus  l'empreinte  de  ces  intrigues  sourdes  qui  carac- 
térisaient l'ancien  régime;  si  l'homme  sans  mérite 
n'occupe  plus  les  places  qui  n'appartiennent  qu'à 
l'homme  énergique  et  instruit;  si  le  ministre  de  la 
guerre  a  des  talents  militaires,  des  vues  profondes, 
et  s'il  est  capable  de  diriger  en  ^rand  les  plans  des 

f;énéraux  ;  s'il  est  capable  de  \es  faire  exécuter  ou  de 
es  combattre  par  la  force  de  ses  raisons.  Le  grand 
décret  de  la  constitution  que  vous  venet  d'achever 
doit  faire  radmiration  et  le  désespoir  de  ses  enuemis. 
Mais,  je  le  rén<'-te,  il  faut  à  la  république  des  minis- 
tres purs  et  nabiies,  et  conséquemment  bien  diffé- 
rents de  ceux  que  riiitrlL'ui'  "U  les  passions  nous  ont 
donnés  jusqu'à  ce  jour.  Alors  nous  ne  pourrons  plus 
craindre  que  la  république  n'ait  été  qu'un  songe 
agréable,  et  la  France  verra  s'affermir  sur  des  bases 
somes  le  plus  heureux  des  gouvernements,  et  s^éle- 
ver«vee  gloire  r«bre  triomphant  d  r  i  n  i  iherté. 

Signé  Clsiine. 

Le  citoyen  Pbélippeaux,  représentant  du  peu- 

Sic,  envoyé  par  la  Convention  pri  s  les  département 
u  centre  et  de  l'Ouest,  rend  compte  tlii  bon  esprit 
des  trois  corps  administratifs  qu'il  a  visités,  et  de  l'é- 
tat de  défense  des  villes  de  La  Rochelle  et  de  Niort. 
L'acte  constitutionnel  y  a  été  reçu  avec  enthou- 
siasme. Le  mime  commissaire  écrit  ensuite  de  No- 
gent-le-Rotron,  i  neuf  heures  du  matin  ;  il  rend 
Cuinpte  ilu  h\)n  f-sprildes  citoyens  de  ce  district,  qui 
pourrait  donner  trois  à  quatre  mille  volontaires,  si 
on  leur  fournissait  des  armes,  et  des  secours  à  leurs 
familles.  U  visitera  les  forges  qm  existent  dans  ce 
pays  ;  il  annonce  qv^il  donnera  la  plus  sérieuse  a^ 
tention  k  tout  ce  qui  peut  intéresser  sa  mission,  et 
que,  pour  éviter  des  correspondances  dangereuses,  il 
a  été  obligé  d'autoriser  l'ouverture  des  paquets  ve- 
nant de  la  ci-devant  Normandie.  Un  camp  de  dix 
à  douze  mille  hommes  vient  de  se  former  sous  les 
num  du  Mans.  Des  milliers  de  familles  de  Mayenne- 
et-Leire  ont  nÊui  dhns  ce  département ,  et  celui 
d'Eurc-et-Loir  ne  pouvant  fournir  h  !ri;r  5tib';is- 
tance,  il  vient  d'écrire  à  ce  sujet  au  tuiuibirc  de  1  ul- 
térieur. 

—  On  fait  lecture  d'une  seconde  lettre  de  Cus> 

tine. 

Lt  général  Cvitine  au  président  de  la  Cùnventio» 


Qmbni.ajailict  1793. 

•  Citoyen  préddent,  Je  vous  annonce  avec  plaisir 

Îue  les  troupes  de  la  république  ont  été  attaquées 
ans  plusieurs  avant-postes  par  le  double  de  celles 
que  nous  avions;  mais  les  soldats  français  ont  re- 
poussé avec  une  {grande  i  i  i  'c  les  janissaires  des 
despotes  coalisés  :  à  Pout-ù  .Marcq,  l'action  a  été 
des  plus  vives;  les  ennemis  y  arrivaient  tvee  la 
confiance  d'une  victoire  assurée;  après  nue  action 
longue  et  trb  vive,  ils  ont  été  obligés  d'abandonner 
leur  entreprise,  et  se  sont  retirés  avec  une  grande 
perte  ;  la  nôtre  a  été  beaucoup  moindre,  et  la  com- 
mun :  .1'  I  r]i' Lille  à  Douii,pir  Font4>llam|,se 
trouve  encore  conservée. 


SI 


•  l'oirt-à-RacliPs  a  été  aussi  alUiqiu?,  ainsi  qur  l'ab- 
bayc  de  Flmrs;  mais  à  tous  ces  \)osten  IVnnemi  n*a 
eu  aucun  avantage,  et  il  a  été  forcé  à  la  retraite, 
aprè«  un  combat  rude,  et  sans  nous  avoir  bit  perdre 
de  temio,  malgré  aa  très  gnada  lopMoiitd  «n 
nombre  et  en  artillerie. 

•  Si  nous  obtonoii<;  une  organisation  militaire  qui 
puisse  nous  promt  ttrc  une  nerveuse  discipline,  ca- 
ractère dislinctif  du  militaire  des  républiques  floris- 
santes, nos  succès  seront  assurés,  et  bientôt  les  rois 
Cl  leurs  vils  coorttsans  seront  forêés  de  renonoer  I 
ces  insolentes  prétentions  de  donner  des  lois  à  une 
nation  qui  appnt  à  tous  les  peuples  à  connaitre  leurs 
droite  et  leurs  pouvoirs. 

•  Croyez,  ciioven  présideni,  à  own  dévouement 


U  ministre  de  la  goemlnaaDMt  à  kCoiiViiilion 

ta  lettre  suivante  : 

L'adjudaul-général  chef  d«  brtgaét  SénëoM  au 


\Binm. 


tm. 


■  Tontfsyosconjectures.se  sont  r(5alis(<cs,  citoyen; 
Pennemi,  rassembl(«  ."i  Clianlonnay,  faisait  des  dis- 
positions, (  t  schdtailde  procurer  tous  les  a)oyens 
de  nous  attaquer.  Nous  fûmes  avertis  hier,  à  quatre 
beures,  que  renneaii  se  iiortait  en  fbrce  anr  Lneon, 
et  qu'il  se  dirigeati  sur  pUisiaurs  colonnes  :  aussitôt 
la  générale  battit,  et  les  braves  soldats  que  je  com- 
mande se  mirPMt  sous  les  armes  ;  il  n'y  avait  pas  un 
instant  il  perdre,  car  li's  bhc;ands  élai(>nt  à  peine  à 
cent  toises  des  nostes  ;  il  ne  fut  pas  possible  de  tem- 
pérer l'ardenr  des  volontaires  j  on  Dattit  la  dutK 
depuis  la  place  jusqu'au  moulm,  où  tout  ae  mit  en 
bataille  en  présence  de  l'ennemi.  La  canonnade 
eommenp  de  part  et  d'autre,  et,  fondant  quelque 
temps,  1(5  brigands  étendirent  leurs  lignes  pour 
nous  eernrr.  Je  reeus  deux  ordonnances  de  mon  ad- 
joint B(  rnazay,  qui  eommandait  l'aile  droite  :  on 
m'avertit  qu'une  colonne  se  déployait  de  son  côté, 
et  se  disposait  k  me  charger  en  ilanc,  et  qull  sTfait 
mardier  ji  sa  rencontre  |»our  l'arr^ler;  notm  mitre 
COmmanoant  de  la  pnnche  m'avertit  pareillement 
que  l'ennemi  m'envel  ppait  Je  l'aulre  cOte  ;  entin, 
je  vis  .son  eendc  se  diviser  en  |)lusieurs  colonnes 
pour  evrciiterce  plan.  Je  ne  crus  pas  devoir  anwav 
mille  hommes  contre  un  corps  de  dis  millaliomnMs. 
persuadé  qu'une  résialanoe  pouvait  saorilier  roonar! 
loee. 

•  Je  pensai  à  exécuter  une  retraite  pins  honora- 
ble, et  (pic  je  eroyais  plus  avantageuse  à  notre  posi- 
lon;  j'envoyai  sur-le-ehanip  des  ordonnances  à  tous 
les  c  h.  fsde  corps,  ainsi  qu'à  mon  adjoint Bemazay. 
uour  hes  informer  de  la  retraite  que  nous  allions 
faire,  et  les  engager  à  Texécuter  avee  le  plus  d'or- 
dre possible;  je  hs  aussi  lilerle  convoi,  afin  (pi'au- 
eun  évAlfmêht  ne  le  mit  au  pouvoir  des  ennemis. 
Lcbalriiilnn  de  ki  Ciinrente-InlVrieure  fut  le  seul  qui 
reeiit  les  ordres  et  qui  les  exécuta  de  la  manière  la 
plus  s<)tisfai8ante.  Je  me  mis  à  sa  téte,  persuadé  que 
1  armée  allait  nous  suivra  ei gagner  le  point  de  réu- 
nion; mais  mon  adjoint  Bemazay  et  les  autres  lia- 
taïUons, n'ayant  pas  reçu  les  ordonnances,  restèrent 
aw^re-charop  de  bataille,  et  se  battirent  avec  intn- 
WOllé  cl  obtinrent  des  succès  incroyables  ;  la  co- 
lonne du  centre  et  celle  de  droite  miNottantde 
concert  dans  leurs  nanenmres.qneramMmlftitca- 
roncéde  toutes  parts  M pounuM ftrnos bravca 


soldats,  qui  ne  le  quittèrent  que  lorsque  la  nuit  les 
força  de  se  retirer.  Que  ne  dois-je  pas  au  r^™— 


U  Venfmr,  eomaundé  par  un 'disr  eourageuîc'et 
brave,le  eileyeu  Leeehm  |  Ce  batafflon  a  lait  des 

Srodif!:es,  et  je  remplirai  un  devoir  sacré  en  vous 
onnant  le^  noms  des  nfliciers  et  snbiats  de  ce  corps 
estimable.  Les  h  ib  ilons  de  Parthenav  et  de  l'Union 
ont  imité  leurs  Irèxes  d'armes;  Kuidés par  des  ehe& 
expérimentés,  ils  oui  dévdoppéim  Mursga  q^i  mé- 
rite toute  num  estime. 

La  cavalerie,  composée  des  dterensde  Libonme, 
des  gendarmes  de  la  Corrère,  d'Imire-ft-Loire  et  de 
Lneon  a  fait  plusieurs  fois  un  rempart  de  son 
corps  à  l'infanterie,  et  a  décidé  une  partie  de  nos 
succès.  Rien  de  surprenant  quand  on  saura  qu'elle 
avait  à  sa  tête  le  brave  Bassiers,  à  qui  l'armée 
doit  toute  aon  énergie,  et  le  citoyen  Biot,  dont  lei 
tateitls  ralHtairM  aont  tris  eoimos. 

I.'nrmée  fnti^^e  a  l(<mnigné  son  estime  h  mon 
adjoint  Bernazav,  qui  a  montré  sa  bravoure  et  son 
intelligence  ordinaires  daua  la  eomOMIldemeilt  de 
la  colonne  de  droite. 

La  d^oute  de  l'ennemi  a  été  compile  ;  il  a  été 
poursuivi  Jusqu'à  la  nuit;  on  lui  a  tué,  sans  exagé- 
ration, trmseents  hommes,  fait  cent  vingt  prison- 
niers, pris  une  pièce  de  canon  et  son  caisson,  des 
vivres  et  un  nombre  considérable  de  piques.  On 
nous  a  tué  (pielques  boinrnes  d'infanterie,  un  voloi^ 
taire  dragon,  un  cavalier  de  Libonrne  et  cinq  ch^ 
vaux.  Hous  avons  inssi  plusieurs  blessé 
Citoven ,  celte  Journée  fera  épooue  dans  les  an- 
■•"idela  république.  Une  poignée  a'hommes  libres 
MSi  des  milliers  d'esclaves. 

Signé  SàHDOs,  (M(^MMil^éiiér«<  Ouf 4$ 

P.  S.  U  bataillon  de  la  Charente-Inférieure ,  qui 

OCCujpait  une  position  isolée  du  reste  de  l'armée, 
tenait  une  colonne  ennemie  en  baleine,  il  n  reçu 
dans  cette  situation  l'ordre  du  f^énéral  pour  la  re- 
traite. Ce  bataiUon  a  perdu  un  homme  tué  d'un  coup 
de  r— ~ 


Signé  Biaoïf . 

—  Un  nieinlire  lit  une  lettre  du  citoven  Revichy, 
eapitaine  du  -J'  baLiillun  de  l'Aude ,  ;idress«'c  i  la 
députaliOQ  du  département  des  Basscs-Pyrénces. 

Aq  cmp  d«  8<bte-Anne,  le  i4  Juin  179S. 

la  m*empressc ,  citoyens,  de  vous  faire  part  de 
l'heureux  succès  du  combat  qui  a  eu  lieu  avaut-bier. 
Trois  mille  hommes  de  Lille,  parmi  lesquels  j'étais 
avec  deux  cents  hommes  du  bataillon,  ont  été  mvisés 
sur  trois  colonnes  qui  se  sont  mises  en  marche  à 
une  heure  du  malin  ;  noiM  eolonna  de  draile  ae  fta- 
silla  longtempa  avee  quatre  cents  Espagnols  qui 
occupaient  un  bois  au-dessus  d'Andayc;  ils  en  lu- 
rent di  busqués  en  abamioniianl  leurs  lentes,  leurs 
eOctâ  de  campement  cl  beaucoup  de  butin.  Le  succès 
aurait  été  complet,  les  quatre  cents  Uspagnolseu^ 
seul  étt^  faits  prisonniers,  sana  une  latale  m^îriae 
qui  eut  lieu  entre  une  partie  de  l'infanterie  et  dent 
cents  dragons  du  18*.  Cejjendant  la  colonne  du 
centre,  dont  je  faisais  partie  a  la  tète  de  cent  hommes 
du  bataillon,  se  rangea  en  bataille  vis-à-vis  une  col- 
line où  campa  autrefois  Louis  XIV.  Notre  colonne 
de  gauche  nous  ayant  joinls,  nous  commeuçilmes  à 
canouner  l'ennemi.  La  montagne  de  JLouia  %l\  aat 
séparée  par  la  Bidassoa  d'une  chahia  de  monlagaca 
très  élevées,  à  dos  desquelles  les  Espagnols  ont  con- 
ptruit  pl  usieura  redoufes  garnies  de  gtoiies  pièces 
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ftlalgré  !«ur  fen  roaiiuil,  l  .iniie'e  (kmandâit  à 
grands  cris  d'oso.iUnlor  la  inonU);:!;iic  de  LouLs  \IV, 
où  di.v-lniit  cents  Espagnols  étaient  campes  et  rc- 
tranclirs.  Le  ronscU  dr  guerre  s'asscmble  cl  décide 
qu'il  est  inutile  d'attaquer  ta  nnoDtagoede  Louis XIV, 
parcfqu'il  serait  impM^ble  ét  la  sarder  one  fois 
prisp,  vn  qu'pllii  est  commandée  de  front  par  les  re- 
doutes dout  je  viens  de  vous  parler.  Néanmoins  l'ar- 
luee,  impatiente  de  rappeler  aux  Espa-îiiols  ce  qoê 
peut  riinptituùsilë  française,  dcmantle  l'escalade. 
Les  généraux  hésitent  par  prudence;  l'adjudant-gé- 
néra  1  d' Armaodat  let  prcsie,  U  place  deux  pièces  de 
4  pour  battre  de  flaneletctrâncmrapnt  ennemi.  Nos 
canonniers,  bravant  le  feu  des  redoutes,  se  placent  i 
découvert;  chacun  de  nos  boulets  fait  tomber  une 
tente  on  enlève  une  partie  du  retraiiclictnenl  en- 
nemi, au  milieu  de  nos  applaudissemenls;  enlin 
l'ennemi  se  débande  et  prenâ  la  fuite.  Aussitôt  l'or- 
dre est  donoét  les  grenadiers  da  80*,  ceux  du  S0<>, 
ee«w  du  î«  bataillon  de  VktOe,  des  Hautes-Pyrénées 
et  (le  Bordeaux  se  mettent  en  mirrh  -.  1*  nif  pi  'ci- 
pite  après  eux  avec  fuesdeux  ceiils  huinuit  s,  t  i  t  alm, 
malgré  le  feu  dea  redoutes  ennemies,  nous  parve- 
nons dans  leurs  retrancbemenls.  Ce  succès  ne  suflit 
pasàl'ardeur  de  no^  \  1  utaires;  Us  demandentà 
passer  la  Bidassoa  et  à  lutter  avec  l'emieini  sur  son 

tropre  terrain  ;  mais  les  redoutes  ennemies  redott- 
lent  leur  feu. 

Le  général  Servan  a  pourvu  à  tout  :  il  s'est  tenu 
vis-à-vis  une  fjorge  où  l'ennemi  pouvait  verur  nous 
inquiéter  pendant  l'action,  il  lit  rafratcliir  les  troupes 
qui  en  avaient  grand  besoin.  Nous  étions  partis  du 
eamp  à  ooie  Jieures  du  soir,  l'action  finit  à  dix  beu- 
tcsda  matin. 

SigneOMMuM»  nrvicar,  «dpfMlne  m  ta  ItataO. 

^011  de  l'Aude. 

— BnèK,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  lit 
lesleURsauTanles: 

f  f  grn  ^ral  Biron  au  eostftf  tf«  «afaïf  pMU. 

Les  brigands  ont  été  repoussés  de  Ltiçon.  le  28, 
avec  une  perte  considérable;  mais  des  nouvelles  que 
je  reçois  à  l'instanl  m'apprennent  (ju  ils  se  disposent 
à  m'ulLiquer  de  nouveau,  il  est  certain  qu'il  y  a  eu 
une  alTaire  aux  Saiiles,  lioni  je  ne  sais  pas  encore  le 
résultat.  Le  général  Uuulard  et  la  division  qu'il  com- 
mande donnent  droit  d'espérer  des  Sticces.  Ayant 

S|irâhier  que  les  brigands  s'étaient  portés  sur  Par- 
enay  dansla  nuit  précédente,  j'y  ai  fait  marcher  le 
général  Westermann  avec  un  dfétachement  de  deux 
mille  cinq  cents  hommes;  les  brigands,  au  nombre 
de  iiuii  nulle,  n'ont  pas  osé  l'attendre,  et  oolévacôé 
rartbenay  plustnuslieurcs  avant  son  arrivée. 

{La  iuite  demain.) 

N.  B.  Une  partie  de  la  séance  a  été  oonsMrée  I  des 

discussions  sur  l'instruction  publique. 

—  L'assemblée  .i  ensuite  entendu  des  députations 
de  différentes  sections  de  Pans  et  de  la  commune  de 
Versailles,  qui  sont  venues  aimoncer  l'acceptation 
unanime  qu'elles  ont  donnée  ù  l'acte  conslitubonnef . 

Des  citoyens  de  Lyon  ont  dénoncé  les  déposi- 
taires actuels  de  l'autorité  publique  dans  celte  ville. 
Ils  ont  dit  qne  non-seulement  un  grand  nombre  de 
patriotes  étaient  incarcérés,  mais  que  les  amis  les 
plus  énergiques  de  la  liberté  cémisnieat  dans  l'op- 
pression. 

Sur  le  rapport  du  comité  de  salut  public,  la  Con- 
vention a  décrété  d'accusation  le  procureur-général- 
•yndic  du  département  des  Bouches-du-RhOne,  le 
prneiirriir-syndic  du  distrid,  et  le  pTOCUrcUT  pTO- 
vtsiou^  de  la  commune  de  Lyon. 


—  Une  dfputation  de  Pacy-sur-Eure  a  annoncé 
que  les  troupes  d  Evreux  se  sont  emparées  de  leur 
commune  et  de  tous  les  bourgs  eQTiroiiDants.—D«t 

députés  de  Vernon  ont  dit  que  t  '^'^  

cée  d'éprouffor  le  même  wrt.. 


ARTS. 
UUSI  QUE 

N«ITdn/o«mal<ren'orm,contenantdenv  f^rands 
duos,  par  Cartier,  (In  1"0|  ,  r  i.  Prix  de  l'ahonneinent 
pour  vlnet-quatre  cahiers,  21  hvres;  chaque  cahier 
séparé,  3  livres.  A  Paris,chezPorro,rue  Tiquetonne, 
nMO;  chez  tous  les  marchands  de  miisique  des  dé- 
partements; et  cbei  tons  les  direetenrs  des  postes. 

On  trouve  aux  môlirr  s  n-lrr  .■r-^;  un  X'ni>'.'>,u  Cnun 
d^rauralionpourU  jiianii  forte  ou  C'illectiou  de  dif- 
férents genres  de  nnisi(iue  propres  à  l'étude.  Pre- 
mière partie,  contenant  les  véritables  éléments  du 
piano  et  de  la  musique,  suivis  de  pièces  erarluées, 
etc. , etc.  Pari..  Féti»  JkêfNmut.  Paix;  7  tir.  é  août 
portfttac 


SPECTACLES. 

AcaMmu  db  Mirsiori.  —  Dok  fyki§Mim  dutUt,  et 

le  jMffemrnt  rfu  Berger  PMê, 

T«B*THii  DE  LA  Natiok.  ^LêOMtKK,  toiMit  an 
cinq  actes,  Mivi  de CfiiUrtrac. 

Tbbatu  or  VOttBirOamw»  mmmiu.,  rue  Favart. 

—  &c  Cvrftdr»  «^fMtii,  cl  (m  ÂH9  et  t  Amitié. 
TaiftTBB  an  m  Btemioci,  me  de  llidielien.  — 

L'anuMê  Ortmimel,  suivi  du  Deuil  prrmnturè. 

TUatbb  m  it  ail  FB11MIA  V.  —  La  Papesse  Ji.aunc^ 
suivie  de  la  Cotonie. 

TaiATBBSRtA  ciTovi:?t\r.  MoniASiiEn.  —  l.e  Tambour 
mOttvrne,  et  Arlequin journalitle. 

Tmt\rit  db  l*  huk  df.  L(iitvoi<i.  —  La  iroiMi'nie  rcpré- 
jcnlatioi)  de  U  Fille  mal  ijordte,  prcc.  des  Dcitj  H-ét^ 

TnE*TRB  SATinjUL  III!  Mdiir.Rr,  rue  Saiot-Marlio.  — 
Eneori  !  ',ii  rritc  ou  le  liriqand  D<rf MUA  «  pitoe  CO 
8  acie?,  suivie  du  Maréchal  fcrronU 

TiiÉtTBB  DU  Vai'db«iiii.  ~  U  Petit  SaeHâteAit  A«r> 
ges  et  Groê^ean,  et  Colombine  mannequin^ 

TRtATBB  DD  PaLAO.  —  VABltT(<l.  —  Gutm 

le  l'alei  mal  sen  t  ;  et  Ic  ballcl  dei  Sabollien, 
TiuiTRr-bniNçus  conQva  BT  LYButtia,  caedeL-M». 

—  NieadétiudmiêUttnn*,  pièce  en  9  «ctes  I  neetadet 
préc.  étlaSmnUUtUtUretee, 

TnttATBaaiD  LTCtasm  Arts,  an  Jardin  de  l'Égalité.— 
La  rppri»  de  fa  Ptte  dg  f  Arquebuse,  opéra  à  «pec.  { l'Or' 
gueitteiue,  et  Ut  Deux  Ckaurars  et  la  Lntii  rr. 

AararmiATBB  d'Astlby,  F;uil»iirg  du  'J'emplc. — 
Aujourd'hui,  ù  cinq  heure*  cl  demie  prectscf,  ic  citoyen 
Francoiii,  avec  ses  éli'ves  ei  ses  enranis,  eonUniiera  se» 
exercice*  d'tlquii  itii.M  i  t  ïrt.'rmi  1  jtîoii ,  ti-ursde  nuiii'-gc, 
danses  sur  ses  chcTaui,  a\ec  piiuiieurs  sc»  n«  et  cnlr'acies 
amusants. 

Prit  diH  plnccî,  3 liv. .  2  liv.  10».,  J IIt.,!  lir.  10s.etlSfc 

li  i! iDii'^  '1  ieçonsri\'(]uiiatiaincidefâlti|etaQslanM> 
tins  pour  l'un  et  l'autre  «exe. 

Du  Jrerererft  3jut(Iel|l79S. 

.  PAinmiT  DBS  imtES  db  L'uOTBIrlMI-TIttB  DK  PAUIS. 
■ÏBJBWMBWMii  17»a.  Le»  faywwiiw»  MBtwIettfWb 

Nom  det  Payeurt. 

i  !   BoutrBjr,  yliger  et  pcrpctucL  .  .  .  Mercredi. 

1 7*  Cochifl,  perpéluel  et  viager.  •  .  .  .  Mercredi. 

1 8  Radli,  perpétuel  et  vtsfar   Mercredi. 

1 9  Matipetit,  pensions  ....«..*.  Mercredi. 
t1  Defrance,  tMt.  viag.  etpwp,  •  «  *  Mercredi. 
SO  MaupBMant,  perpétuel  «kvi^ar  •  •  MerereA. 
M  ChanclMtfpwpélml.  •••••• . 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

ffmn,  le  Siiuin.  —  Le  d-detant  général  Dumoarka 
étant  »  MergentbeSm,  pellle  ville 4e  l'èleclorat  de  Colopie, 
avait  Hé  tavilé  par  le  f  oatemeiif  de  t'ai  éMner  ;  mais , 
dflMPenoirde  Mit^àmauftemmaSitm  di^Ulon<i, 
tt  éodiii  &  A,  &  «liMMM.  V«M  II  tlpoaN  «M  lai  lit 

B«BR,  1Q  mii. 

J'ai  reçu,  mondear,  votre  lettre  du  1  S,  et  f  al  été  fort 
élonué  d'spprendiC  l|lUi  vous  élici  encore  i  Mergentheim. 
J^aiai*  csnM  qoe  vous  rendriez  iuitlceaut  ménagcnienls 
foe  favab  aiH*  ea  ardmuuDl  k  mon  suihooder  de  vous 
capier  à  duMir  u  antre  doaidle;  aaii»  U  parait  «pw 

ohMtUaf  UM  «pHailiati  alMriiM*  ' 
acato,  que  je  M  vcvs  tarder  àvonsdBawr* 

La  France,  travaillée  danf  «»  Inlérifur  par 
faclions  sans  principes,  oc  m'inspirait  dan*  te  cooimeoce- 
ini  1)1  que  de  la  pitié .  qu'une  Taction  de  Kélërats  a  su ,  par 
ses  furfjils,  convenir  cii  Lorrour.  J'j>  ais  considéré  ce  qui 
se  faisait  coramp  dtî  uioaitut*  de  dcmciice,  cl  quoique 
moi-même  •  :  i  or  irc  teatouique,  dont  la  direction  m'est 
confiée,  j  lissent  des  perles  considérables ,  ]i-  \n  ai  rp(;ar- 
dées comme  un  cas  de  malheur,  et  jr  mr-  n  nini^  de  revoir 
un  nouvel  ordre  de  choses  s'établir  au  muiDtiu  delà  rési- 
piscence. 

Tout  esprit  d'ordra  et  de  fonveroeoienl  était  tioukversé 
en  France,  mai*  tout  le  reste  de  l*uni*eri  était  iranquille: 
ce  n'est  qu'à  tous,  monsieur,  et  k  voira  BiaMtoe  qii'«i 
est  redevable  d'avoir  eulratné  la  pla»  |^Bda  partie  oâra- 
idvcnàwiiiikrila  wa  aaalhemtiiMi  albira»;  c'est voaa 
qid  avti  I*  prenrier  diddd  la  Fnwet  h  porter  ses  aimea 
wiiia»M|sétr8Btir,  k  all8i|iier  ka voli«i «I  hchercfaer 
iTr  élewitvia  déau  i|al  la  déeUra  dana  «m  Ida.  Laiang 
versé,  les  impositions  et  vriatioDs  cmelln  qu*entraliie  une 
guerre  aussi  i^érale  et  désastrpoK  pour  la  France,  ainsi 
qucpo  r  t  Mîtp  l'Kurope,  rctombiTil  sur  vous,  comme  le 
premier  auteur  et  moteur  de  ces  calamités  ;  et  la  mani^rp 
dislÏBguôe  et  brillante  avec  laquelle  vuiMatcicoinin  i n  i 
les  armées  ne  peut  effacer  ni  faire  oublier  les  maux  q  ji 
VOuaavei  causât  à  rbumiinité. 

Je  ne  parle  puint  de  la  rjcou  dont  vous  avei  quiiié  i'itr- 
Bée  française.  Mon  jugement,  dirigé  uoiquenient  cooime 
celui  d'un  partioUîer  par  laa  teotiuwoU  d'LoDnéiKte ,  de 
loyauté  et  de  praliiili»  fMfVttt  Deptl  vcucoovenir,  et  je 
Mia  dianné  poor  vous  que  vous  ajcs  pu  prendre  puur 
«fqiie 4*0110»  ta  curioMlé  des  peuples,  de  voir  l'uulcur 
de  leur  mlhcaT  et  l'ol^et  de  leur  eraiaie  hors  d'état  de 
Ibov  osIk^ 

Ce  ne  sont  pas  vos  prindpn,  mis  kv  cfreoiMiaiMei<nt 

Wt  changé  ;  et  si  les  grandes  putssanees  croient  «toe  voni 
puissiez  leur  être  mile,  ou  que  vou■^  cro|iei  qu'elles  vous 
seront  redevable^,  je  \oiis  assure  que  pour  mai,  comme 
^mplv  parliculii  r,  i  li  ji  gii  de  l'adroiti  -rr  ! u.  ii  dr  quelques 
contrées  qui  m'ont  voulu  élire  pour  leur  ctief ,  jc  ne  puis 
peuser  de  mêrue,  ni  me  incitre  rn  aucune  relation  avec 
vous;  mais  je  dois  plutôt  réitérer  les  ordres  doonéa  k 
iBon  ftatfaooder  d'iwHénr  v«ira  d^ptrt.  Cfm  avae  en 
MDliJDcnts ,  etc. 

Hambourg,  le  25  juin.  —  L'évi^nemcnt  démontre  mal- 
le ureuscmenl  tous  les  jours  combien  on  nv  i  i  raison  de 
cniiinlre  ff(i»>  la  rnalilion  de>i  puissances  prépondérantes  du 
N(  rd  ne  iiiili  ^idi  ilttruirc  la  liberté ,  et  jusqu'à  l'exisieOM 
poliiiquc  dei)  viiiis  impériales  et  comnierçsntes.  La  ville 
de  HainlH)urg  usait  déjà  éprouvé  l'affront  de  se  voir  inti- 
mer des  ordres  du  roi  de  Fruste,  au  sujet  du  citoyen  iW> 
hoc ,  ministre  de  France.  Un  nouvel  allentat  vient  d'être 
commis  par  le  même  prince  contre  les  droits  de  celle  dté, 
CD  attendant  saoïdoDle  qu'il  veuille  cosMuimcr  le  dernier 
de  UM»  l«a  cflaieii  comme  A  Danuk...**  Frédéric  G«il* 
iNwa  ione  mmoé  en  magiiuil  de  IlMikMig  de  ««• 


pondre  qu'aucun  négociant  ne  rSui  ;:i  u  Ut;  tttarch,iiidises 
ou  des  denrées,  quelles  qu  el u-^  v  i  iit,  pour  k  Fr^iw  e, 
pas  même  sur  des  vaisseaux  neutres  ;  ei  eu  c^s  de  dù^' 
béis^ance,  une  gamisoo  prussienne  fera  raisou  de  l'opi- 
oiàtreté  bambou rgeolse.  L'indigoathm  publique  est  à  toa 
comble;  mais  la  stupeur  aunl  eH |éaélîlkb  0«l  aVllmffffC^ 
on  «iMliioib  et  l'on  se  tsft. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  ÎO^Wn.  —  M.  Pilt,  retenu  &  sa  maison  de 
campagne  de  Moinod  par  une  attaque  dégoutte,  qui  ne 
lui  a  pas  permis  d'aatisler,  le  3 ,  U  séance  da  parionenl, 
a  donné,  le  ft,  audience  au  général  Valcucc,  qui  venait 
lui  demander  un  asile  pour  Dumouriez,  son  ami.  Non- 
seulement  on  le  lui  a  refusé,  mais  il  loi  a  été  iitsinué  ï  lui- 
même  de  se  rethrr  et  de  quitter  le  payateptuatéipamiWa 
Quelques  jours  apréa,  l'e^géséral  Dnmooiki  a'mt  OB 
cSH  préiaelé  dans  la  capitale  ;  il  a  a 


capitale  ;  il  a  aussi  en  une  an^ 
lie  If.  Pilt I  cUe  n'a  pas  produit  plus  d'iffel  que  celle  (__ 
son  précurseur;  B  lai  a  étc  enjoint  égalemenl  de  vider  l'An- 
gleterre, en  vertu  da  blll  eootn  Im  étrangers  ;  on  Ta  même 
menacé,  s'il  n'obéissait,  de  lui  en  appliquer  les  clauses 
rigoareases.  C'est  le  14  que  cet  ordre  lui  a  été  slj^nOié. 
Toutccla  ne  scrail-il  que  du  raflinement  de  nui  h  ivé- 
lisme,  et  se  proposrrdit -nu  d'employer,  Sous  iiu  n, 
riii.'imnc  qu'on  o  r;iii  n-jcier?  L'audience  ou  cou  fo- 
nce avee  pluieurs  persoiuies  do  miniittra  permet  ceUa 


ITALIE. 


Urr»  da  LoAoHr,  da  iOjidm. 


U  réie^Mea,  «tiB  aoné»,  diiit  «i  mime  lem  ] 
'ermiic  ds  ni  (de  Napki).  Iio  nd  «I  vewi  «  Caiene 
poor  aialiter  k  la  procesHon.  n  •  tell  kaboDoetin  de  la 

Rte  saCTée  ;  mais  il  n'a  point  voulu  qu'on  fit  ceux  de  la 
tienne.  U  est  reparti  poor  Caserte  immédiatement  après. 

La  reine  n'est  pas  venue;  on  dit  que  c't^l  à  cause  d'une 
disette  de  pain  rtVïlIe  ou  fdcttcc  qui  r»lt  assiéger  les  bou- 
tiques des  boul  1  K  rs  de  Naplea,  et  fjit  c  isr  quelques 
Laiaronî.  Le  p  im  r?t,  du  double  plus  clicr  qu'i  Paris.  — 

[j  jiilri-^  [irt'H-iifJcnl  qu'il  ll'v  J  l'ii  ilc  rmiir,  [i.irce» 

({u'ciu  a  éle  erabarrassO  »ur  la  manière  d'accueiiiir  le  ml« 
nisire  de  France,  après  ce  qui  »'esl  passé  dernièrement. 

Il  parait  que  la  cour  de  Rome  a  Tait  faire  des  nécutiou 
secr^Urs  au  château  Saint-Ange.  Uu  a  vu  le  bourreau  j 
entrer  et  y  rester  quelques  bniraa.  Peu  de  leurs  apris,  la 
femme  d'un  soldat  qui  avatt  élé  mte  duna  ce  coftleaUf 
partequ'U  avait  servi  k  colporter  me  coneapoodaooadm 
prisonniera,  présente  au  pape  m  plaoet  pour  en  oHodr 
titie  demande  qui  avait  été  itpowtéc  par  tes  tribmmnit 
et  qui  ooncemait  quelquea  meoUes  appartenant  k  MO 
mari,  lesquels  avaient  été  séquestrés.  Le  pape  fait  écrire 
au  bas  du  placet  ;  Accordé  ô  ta  veuve  N  Cette  femme, 

qui  ne  tu  A  pus  \in\      fjil  r'jpliqucr       p;ir(ilt'S  CfiiirolyriteS 

de  Sa  6aiaiet4,  et  c'est  aïoû  qu'elle  apprend  que  soa  mari 
o'ettplvii 


BiPDBLlOVB  FRARÇAfn. 

Parù ,  U  4  juillet.  —S\  les  bons  citoyens  ont  ett  à 
gémir  des  excès  commis  par  quelques  volont^iirestii^ 
leur  pnsssfçe,  aaeeeiflkilieaiesioipresBionscèdéntà 
la  ri  n  niriii'ed  un  grand  nombre  de  Irails  de  courage 
cl  (i  iiutiiuuit(^.  Le  bataillon  de  la  Réunion  imsait  par 
Claye  pour  aller  à  la  VendtV;  quelques-un  cF  i  tre 
eux  voieut  sur  là  porlr  de  l'église  une  rciniiie  pieu- 
runt  la  nioiidesoiiiDari  qui  allait  être  iofaumé.  Tou- 
cbés  de  c(«i|»HRkNi(il«  vont  éatouvoir  celle  de  leu» 
cajQAradaitdtlNvnfliiaciit  à  timmer  mieMiiiiiic 
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assKceTisid(<^rabTe  pour  procurer  qadqiietsoiitoge-  j 

menls  à  la  veuTe  malhéureiise.  i 

\.c  li  itailloQ da  Musëuin  a  donné,  dans  In  même 
Yillc  ,  des  marques  d'une  bonté  touchante  à  d'iiun-  j 
■Iles  indigents. 

•  —Le  mauvaissuccèsdrs  manifestes  de  Brunswick , 
de  Coboarg ,  etc. ,  •ttrait  dû  guérir  les  ennemis  de 
ta  république  française  de  ce  genre  de  composition. 
Puisque  la  calomnie  et  le  mensonge  fpiir  sont  si  fa- 
niiîit  is,  ne  pourraient-ils  s'cxrrcer  ^  us  tirs  iilrrs 
uioins  tombes?  Mais  la  cour  de  Madrid  ne  .s  était  ptnt 
encore  donné  ce  ridicule.Voici  donc  le  libelle  qu'a  son 
tour  elle  a  cru  devoir  livrer  i  la  risée  du  peu|»le 

MmifuÊi  H  é^toration  du  général  49  r«rm^ 
esfmçnole  mup  Français. 

•L'armée  doolSaNaieilé  a  datgoécoufierlecoi»- 
mandeidefil  k  mon  tele  n'enlre  point  en  France 

comme  ennemie.  Le  roi,  ami  constant  de  la  monar- 
chie et  de  la  nation  français»',  sVst  proposé  uniaue- 
ment  de  la  délivrer  de  1  liorriblc  despotisme  et  ne  la 
tyrannie  dont  elle  e^t  afthgcc  par  une  assemblée  illé- 
gale ,  usurpatrice  et  effrénée ,  qui ,  après  avoir  sub-  I 
verti  et  foulé  aux  pieds  la  reli((ion ,  lesi  lois ,  la  sArcle 
cl  les  propriétés  générales  et  individuelles,  eomrois 
dp  sang-froid  les  nssjs.siiiats  1rs  p!us  inonis  stir  Ips 

ftrrsonnps  les  jilus  respectables  et  innocentes  ,  a  mis 
p  comble  à  ses  forfaits  et  à  sesiniquités  par  h  ;  lns 
atroce  parricide,  eu  versaut  le  sang  de  snn  légiliine 
et  bienfaisant  souverain. 

a  En  conséquence ,  Se  Majesté  m'a  commandé  de  ! 
déclarer,  et,  en  ton  nom  royal ,  je  déielare  que  tous 
les  bons  Français ,  lesquels ,  en  détestant  les  maximes 
erronées  et  perverses  (jni  ont  causé  et  causent  encore 
actuellement  un  bouleversement  aussi  énorme  et 
aussi  déplorable ,  déclareront  partisans  de  lenr 
légitime  souverain ,  trouveront  dans  le  roi  toute  prv 
lectiott  et  aàleique  les  troupes  que  j'ai  l'honneur 
de  commander  obêerveront  la  pins  exacte  discipline, 
et  respecteront  la  siireté  et  les  propriétés  des  per- 
sonnes; qu'il  sera  fait  promjjle  el  exat  te  justice  à 
tout  bon  Français  qui  pourrait  recourir  à  nous,  et 
nous  porter  des  plaintes  bien  fondées  contre  quelque 
indiVMla  que  ce  puisse  être  de  l'arniée  espagnole; 
oÊn  «que  les  tnmpes  paieront  comptant  ce  qui  leur 
•uni  ht  vendo  on  ibumi. 

•  Mais ,  dans  le  cas  contraire ,  tous  ceux  qui ,  en- 
traînes par  la  perversité  de  leurs  faux  priiicip<^s.  ou 
séduits  par  les  nrestiges  d'une  liberté  illiisnire,  pre- 
Icudront  défendre  malicieusement  celte  licence  effré- 
née, uniquement  favorable  au  crime,  destructrice 
de  tontordre*  attentatoire  aux  droits  tes  plus  sacrés, 
•anmîne,  incendiaire;  tous  ceux  qui  persisteront 
follement  dans  leur  union  avecla  prétendue  Conven- 
tion nationale,  ou  qui  directement  ou  indirectement 
agiront  hostilement ,  soit  les  armes  à  la  main  ,  ou 
par  des  avis,  ou  enfin  de  quelque  manière  que  ce 
aoit,  contre  la  bonne  cause,  seront  trait*^  avec  la  n- 
cneur  la  plus  sévère  et  la  plus  exemplaire ,  et  consi- 
dérés  en  outre  eomme  rebelles  à  leur  religion ,  à 
leur  souverain  et  à  leur  patrie. 

•  Donne  au  quartier-général  de  Céret,  le  i  mai 
U9S. 

•  Sipxé  D.  ANToi?«e-RiCAnoos  Carili.o.  > 

—  Un  citoyen  écrit  de  Lorient,  du  Î7  jtiin  dernier, 
au  minisire  de  l'intérieur,  que  parnn  ces  milliers 
iTassertions  que  font  circuler  dans  tes  départements 
les  ennemis  de  la  chose  publique ,  pour  embraser  la 
France  du  feu  de  la  guerre  civile,  en  excitant  à  la 
déliance  cuulre  la  Convention  ,  te  ministère  cl  les 
•ulQiiléi  conslitiiées  ds  Paris,  il  cnril  devoir  dwisir 


nu  de  CCS  bruits  les  phis  accrédités  pour  en  fi're 
part  à  l'administration.  Depuis  quelques  jours,  ajoule- 
t-il,  on  débite  avec  une  mystérieuse  affectation  que 
depuis  la  journée  du  31  mai  il  a  été  volé  deux  plan- 
ches d'.-)ssignats,  l'Une  de  400  liv. ,  et  l'autre  de  ceux 
de  10  liv. ,  sans  qu'on  ait  encore  pu  panreoir  i  dé- 
couvrir les  auteurs  de  ce  crime. 

Le  ministre  de  rinfe'ripur  désirr  qnp  ret  rTpos(< 
soit  inséré  dans  tous  les  journaux  de  i  ans,  alin  que 
la  publicité  qu'il  y  donne  dans  le  Heu  même  oii  l'oa 
prétend  que  les  planches  ont  été  volées ,  prouve  i 
tous  lesbons  citoyens  combien  est  grande  l'impudeur 
des  malveillants,  et  jusqu'à  quel  point  sont  absup» 
des  CCS  impostures  auc  diaque  jour  od  vmt  oslti* 
aoot  bUIc  niDcs  «Utftotes. 

comoNB  ra  PAU8. 

Conseil-général.  —  Du  3  juillet. 

Des  députations  nombreuses  des  deux  sexes  de 
ptu^nrs  sections  déposent  sur  le  bureau  leurs  pro- 
cès-verbaux d'acceptation  de  l'acte  constitutionnel  ; 
i  elles  sont  reçues  au  milieu  des  plus  vifs  applaudisse- 
ments et  des  cris  de  vive  la  république!  Les  sections 
acceptantes  jusqu'à  ce  moment,  sont  celles  du  Théi- 
tre-Fraoçais ,  delà  Maison-Commune.  Lombards, 
Réunion,  Molière  et  la  Fontaine,  Arsenal,  Tuileries, 
Bondi ,  Observatoire  ,  Beaurcpaire  ,  et  Luxem- 
bourg. 

—  t)eux  Citoyens  annoncent  que  les  citoyens  d'E- 
vreux,  ayant  huit  pièces  de  canon  à  leur  tele ,  mar- 
chent sur  Paris.  Ils  se  sont  déjà  emparés  de  la  ville 
de  PacY-sur-Bore. 

—  Le  procureur  de  la  commune  donne  lecture 
des  adresses  des  Sociétés  populaires  de  Ju.sset,  de 
l.amballe,  de  Rochelle,  d  Auxerre  et  de  Beaune. 
Bîies  respirent  toule.s  le  patriotisme  le  plus  ardent, 
et  adhèrent  aux  mesures  du  3t  mai. 

— Sur  le  réquisitoire  du  procureur  de  la  oommone, 
le  conseil  prend  l'arrêté  suivant  : 

•  Le  conseil  -  pénéral ,  considénnt  qtie  le  voeu  de 
la  ville  de  Paris  pour  la  constitutiuii  d  iit  être  porté 
à  la  Convention  nationale  d'une  manière  prompte  el 
solennelle,  digne  enfin  du  peuple  qui  a  porté  ce 
vœu,  précurseur  du  bonheur  public; 

«  Arrête:  1»  que  toutes  les  sections  enverront  à  ta 
maison  commune  1esproeè»>verbaux  qui  conlatait 
{'('mission  de  leur  vœu  sur  ract»  conslitnlionnel, 
pour  y  être  recensés. 

"  2"  Que  ^  sous  deux  jours  .  l'administration  des 
travaux  publics  lui  présentera  le  mode  qu'il  doit  sui- 
vre pour  porter  avec  pompe  à  la  ConTentib»n  natio- 
nale le  vcni  du  peupM  de  Paris  pour  l'acceptaiioii 
delaeonstitutioii.* 

I.eUre  du  conlre-om^ra^  rru^ei  au  président  d« 
ta  CwmeMion  «<fiaH«(f 

Paris.  ÎS  jriin. 

Paris,  le  28  mat  —  •  Citoyen  président,  respon- 
sable de  mes  actions  à  la  république,  je  le  suis  éga- 
lement de  mon  inactivité.  Appelé  à  Paris  pour  pré- 
senter des  vues  sur  l'emploi  de  nos  forces  navales 
dans  la  Méditen  anée,  et  sur  l'organisation  de  la  ma- 
rine ,  je  ne  suis  plus  occupé  qu  ù  solliciter,  comme 
clief  et  citoyen,  les  dniits  de  servir  utilement  ma  pa- 
trie. Trois  mois  sont  écoulés,  et  l'Europe  étonnée  se 
demande  ce  que  sont  devenus  et  lesvaUMinl  et  lês 
.marins  de  la  France  :  notre  oommcfce  do  Levant  tou- 
che I  sa  mine  :  la  contagion  de  l*lnsnbordination  Fait 
des  profites;  le  vil  intérêt  personnel  se  couvre  du 
masque  du  patriotisme ,  el  les  ennemis  croisent  sur 
■os  eûtes  et  nous  menscent. 
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•  Cwnneut  aouffrir  l'iilée  de  la  sopàiorité,  même 
miNiWilaiié»,  des  Espagnols?  Quetle  honte  pour  un 
Cttltrrépubiicain,  pour  nu  rnariii  français;* 

■  Cîtoy«ti président, je  vous  dois  là  verilé,  jela 
dois  il  moi)  pays  et  à  moi-int^iuc.  Oui,  nous  avuiis  les 
forces  les  plus  imposantes,  les  meilleur»  vaisseaux 
de  l'uuivers,  des  mirilMexceUeiiIsqui  brûlent  do  pa- 
triottsme  et  decoara|e,et  seraient  invincibles  sous 
les  eonleors  républicaines  ;  mais  je  nesa)S(]uelle  lë- 
thargip  enchaîne  tous  nos  travaux,  et  entrave  Texé- 
cution  (les  pljiis  qiioj'di  prupu&tis;  une  aristocratie 
invisible  désorganise  tous  nos  moyens,  entretient 
dans  nos  ports  une  agitation  criminelle  qui  nous 
dësiionore  et  nous  ruine.  Il  en  est  temps  encore,  ci- 
toyens représentants,  tonneSsiir  les  coupables;  que 
des  lois  justes ,  des  réglemente  séTires  apprennent 
aux  bons  ce  qu'ils  doivent  faire ,  aux  mecUanU  ce 

Su'ils  doivent  craindre.  I.a  discipline  est  la  première 
es  armes  :  l'armée  navale  de  Toulon  l'attend,  el  son 
cbel  vous  déclare  «qu'elle  ne  peut  rien  sans  elle.  Ce 
n'est  pa^  le  commandement  seul ,  c'est  l'obéissance 

Îui  assure  les  succès  et  la  gloire.  Je  ue  puis  répon- 
re  de  l'un  qu'en  ne  doutant  poioLde  l  autre.  Sans 
doute  je  mourrai  pour  non  pays»  nais  je  roudrais 
mourir  vainqueur. 

Signé  Tm  guet,  eonire- amiral,  comtruin- 
4anl  l'armé*  navaU  de  la  république  dane 
laMiiiUrrtmét*' 

BiMinMIin  DBS  ALFBt-VAlITUIRS. 

Al  eamp  d*  irJeiMUt  ^  IS/vA*. — hn  Prsorais, 

avec  une  valeur  surnaturelle,  se  sont  rendus  maîtres 
de  plusieurs  montagnes  inabordables,  el  où  les  Pié- 
montais  étaient  retranelu^s.  Ils  dominent  aujourd'hui 
sur  le  Piémont;  mais  ne  nouvant encore  approcher 
de  Démonii  ni  de  Cuni ,  ils  ont  résolu  d'attaquer  le 

Sisie  formidable  de  Raus.Meuf  mille  d'entre  eux», 
viséien  trois  colonnes,  narchèrent  dSns  la  nuit 
dn  8  pour  cette  expédition. 

Ce  plan  promettait  un  brillant  succès.  Mais  les 
rit'n;  r(tais ,  avertis  sans  doute,  s'étaient  renforcés 
d  huiiimes  et  d'artillerie.  Us  avaient  une  contenance 
redoutable.  Une  des  trois  colonnes  s'étant  égarée, 
arriva  beaucoup  trop  tard  an  rendes-voos.  Cepen- 
dant l  a  ttar|  116  fut  chaude,  et  Ton  peidit  firaucoup  de 
monde  de  part  et  d'autre  ;  mais  la  porte  de  rennenii 
doit  avoir  été  plus  considéral)Ie. 

La  désertion  augnieuli-  [uDui  les  Pirn^Dtitais.  Ces 
malheureux  ne  trouvent  dans  leur  pays  que  la  mi- 
sère et  le  plus  hideux  despotisme.  Le  Piémont  offre 
on  tableau  déplorable.  La  cour  opprime  par  faiblesse 
00  par  désespoir  ;  les  nobles,  chargés  de  taxes ,  s'in- 
dignent et  menacent  ;  les  vivres  sont  hors  de  prix*; 
les  campagnes  sont  abandonnées  ;  les  villes  sont  dé- 
sertes, et  Ir  [x  itple,  abhorrant  une sî odieiise  lytan- 
nief  soupire  après  sa  délivrance. 


CONV£MiON  NATIONALE. 

Aille  dlu  déertîd»  i6juin,  relatif  à  l'orgatUiotion 
dei  tecourt  à  aeeoré«rmmiÊâU*mÊiUaimtitfimte 
tl  aux  vieiUardt. 

tmm  it. 

Secourt  à  accorder  aux  «MUord*  il  M^penfs. 

Art.  |cr  Le  vieillard  indi£;ent  sera  secouru  aussi- 
lAtque  l'âge  ne  lui  permettra  plus  de  trouver  dans 
son  travsir  des  rcssowees  sufBsanlss  contre  l«  be- 
soin. 

II.  Les  secours  que  la  nation  doit  ravieillard  dé- 
faut être  proportionnés  à  ses  besoiniiaugneiiteront 


eu  raison  de  la  diminutiou  présumée  du  produit  du 
travail. 

III.  Ces  seeonfs  seront  de  deux  cspî  e.  s .  secours  à  , 
domicile ,  secours  dans  les  bospices  ;  mai&  ils  ne 
pourront  lire  obtenu»  cnnoiativenientpar  1»  nene 

individu. 

IV.  Tous  ceux  qui  ont  un  domicile  y  reCCfTOntles 
secours  que  la  nation  leur  acrard  'ra. 

V.  S'ils  n'ont  pas  de  domicile,  ils  pourront  rece- 
voir ces  mêmes  secours  cbez  leurs  Barents  ou  amis , 
ou  partout  ailleurs  dans  l'étendoede  leur  départe- 
ment ou  autre  divisim  qui  représenterait  celle-ci. 

VI.  Ces  secours  àdomiLile  consisterunl  également 
dans  une  pension  alimentaire,  e\eni|)le  de  toute  re- 
tenue ,  incessible  et  insaisissable,  dont  le  taux  sera 
fixé  tous  les  deux  ans  sur  le  prix  de  la  jouméèda 
travail,  par  les  deux  administrations  supérieures. 

VIL  Le  moxtmiM»  de  ces  secours  ue  pourra  s'éle- 
ver, dans  aucune  partie  de  la  f^rabliquc,  an-deaiof 

de  120  livres. 

VIII.  Cette  pension  aura  trois  périodes  :  le  vieil- 
lard parvenu  à  sa  soi^canliénie  année  en  recevra  la 
moitié,  les  deux  tiers  lorsqu'il  aura  atteint  sasoixan- 
cioauième  année ,  et  la  totalité  lorsqu'il  sera  ar- 
rive &  sa  soîxnnte-dixihne  année. 

IX.  Lecit  v  11  qui,  sans  avoir  atteint  l'une  ou  l'au- 
tre de  ces  périodes,  sera  néanmoins,  par  une  déper- 
dition prématurée  de  ses  for  er  ,  d  m  s  le  cas  d'obtenir 
des  secours  de  la  nation,  nourra  les  réclamer  en 
rapportant  un  certîHcat  dé  deux  olBciers  de  ssnté  et 
de  I  açence  de  secours. 

X.  Il  en  sera  de  même  pour  celui  qui ,  étant  déjà 
secouru  par  la  nation ,  croira  avoir  droit ,  à  raison  de 
ses  besoins ,  à  une  plus  Furie  pension  que  celle  atta- 
chéeàson  ;l^c;  mais,  dans  aucun caS| aliène pooitt 
excéder  le  maximum  déterminé. 

XI.  Tout  vieillard  qui  recevra  la  pension  entiire 
|)ourra ,  s'il  le  juge  à  propos,  se  retirer  dans  l'hos- 
pice qui  sera  établi  dians  rairondiasement  où  if  se 
trou  ve ,  pour  y  reoeroïr  en  nature  les  secours  de  la 

nation. 

XII.  Il  aura  également  la  facultt-  d'en  sortir,  mais 
seulement  après  avoir  exposé  ses  motiis  atu  admi- 
nistrations supérieures,  et  en  avoir  obtenu  la  per- 
mission :  dansce  caSt  il  recevra  de  nouveau  ,  à  do- 
micile ou  partout  ailleurs  où  il  se  trouvera ,  la  pen- 
sion dont  it  jouissait  auparavant. 

XIU.  Le  vieillard  qui  se  retirera  dans  l'hospice  ne 

f»ourra  être  applique  à  aucun  genre  de  tctTUidoill 
e  produit  tourne  au  profit  de  la  maison. 

XIV.  Néanmoins  n  sera  mis  auprès  de  lui  dSi 
moyens  de  s'occuper,  s'il  le  juge  à  propos ,  de  bi  ma- 
nière la  plus  convenable  à  ses  goûts  et  à  ses  facul» 
tés;  le  produit  de  ce  travail  rolontaire  «ppartiendMt 
dans  son  entier  au  vieillard. 

XV.  Le  vieillard  aura  dans  tous  les  temps  la  faculté 
de  disposer  du  produit  de  ce  travail ,  ainsi  que  de  son 
mobilier. 

XVI.  Dans  le  cas  où  il  n'en  disposerait  pas,  tous 
ces  objets  appartiendront  à  ses  héritiers  légitimes  : 
ce  ne  sera  que  dans  le  cas  seulement  où  il  ne  s'en 
présenterait  point ,  qu'ils  reviendront  à  Ja  nation. 

XVII.  Tous  les  secours  accordés  par  forme  de  pen- 
sionseroDt  payés  par  trimestre,  et  toi\j,ouxi  d'avance, 
A  oeazfni  les  auront  oirtean&f 

TITHB  in. 

Moyent  d'exécution, 

PARAGR\PUK  le»-. 

FonnaUondee  rôUs  de  secourt. 

Art.  1er.  Il  sera  {brné annuellement,  deux  moia 
avant  Uacssion  des  eoipa adninistratUii,  par  le  eot' 
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sril-gi'rK'ral  delà comtnnnc ,  dnit  rrilps  Acmmm  : 
dans  l'un  seront  compris  les  ctiintils  ;  dnns  \  :\n\rr , 
les  rieiltards  qu'il  croira  devoir  être  secourus  par  lu 
nation. 

II.  Ceux  qui  se  présenteront  pour  réeUinier  des  se- 
cours remettront  au  conseil ,  savoir  :  les  femniês ,  le 
certificat  de  erossesse  qui  leur  sera  déVwTf  par  l'ofli- 
cicr  (le  santé,  l'extrait  des  contributions  de  leur 
mari,  et  les  extraits  de  nnissniicc  de  tnn<  leurs  cn- 
iaats;  et  les  vieillards ,  les  extraits  de  leur  acte  de 
ftatemee  :  ers  différents  actes  leur  seront  déUnés 
graîii,  et  sur  papier  libre. 

III.  Les  rOlfs  contiendront  le  nom  de  famille  de  la 

fjersonne  indigente ,  les  causes  et  les  motifs  qui  l'ont 
ait  porter  dans  telle  ou  telle  autre  classe  de  traite- 
ment. Eo  Cas  dr  refus  du  secours ,  1rs  motifs  en  seront 
également  portés  en  marée  do  rftle  ^  à  cAté  du  nom 
de  ta  personne  qui  aura  réclamé  le  seconrs ,  et  qui  ne 
sera  porte  nue  pour  mémoire. 

IV .  Ces  rôles  seront  publiés  pl  afliihrîîppndanl  deux 
mois;  fhnqur  ntoyen  de  l'arrondissement  aura  le 
droit  fie  Taire  toutes  les  observations  qu'il  croira  con- 
vennftlcs. 

V.  Ces  observations  seront  inscrites  sur  un  registre 
qui  sera  ,  à  cet  effet ,  ouvert  au  i^relTe  de  chaque  mu- 
iiîripnliti' ,  f  t  elles  seront  signées  du  citoyen,  s'il  le 
sait .  ou .  à  son  défaut,  par  le  secrélaire-greflicr. 

VI.  A  i  (I  hi^a  lire  (1rs  deux  mois,  le  conseil-général 
de  la  coimnuHc  examinera  les  observations  qui  au- 
ront été  faites,  et  y  fera  drdt.  en  faisant  mention, 
lots  de  la  formation  définitive  de  ces  rôles,  des  mo- 
filii  de  m  décision. 

vil.  i,r  cotisril-p(<néral  de  chaque  commune cst 
auiorisf'  ;'i  rejeter  le<>d»'niandpsdesecour<«qtii  seraient 
roriii<'r'.])iir  rrux  (jui  croiraient  y  avoir  îr  '  à  raison 
dr  leur  coutriLulion  et  du  nomorc  de  leurs  enfants , 
É11  est  reconnu,  après  la  discussion  qui  aura  lien  en 
présenee  du  réclamant,  ou  après  qu'il  y  anra  été 
appelé ,  qu'ils  Joniasent ,  malgré  la  nodidté  de  teun 
i  ni  pn  si  ti  ODS ,  drune  aisance  qui  les  met  an-deasns  des 

besoins. 

VIII  1  -  rôles, ainsi  clôturés, seronterivoje'savec 
le  registre  des  observations  aux  admiuistratioos  su- 
périeures, qui  les  examineront  dans  la  aessU»  îu 
conseil,  et  les  arrêteront  définitiTement. 

IX.  Tons  dtoyens  qai  croîraieiR  avoir  à  se  plain- 
dre des  décisions  du  conseil-gént'ral  dr  In  r  rnmuiir , 
pourront  adresser  letirs  rrclnmntion.s  du.^  uilaiiuistra- 
DOns  supérieures,  (j  m  ;  f- ii  ui  ['droit. 

X.  Ceux  (jui ,  dans  rliitt  rvalk  d'une  année  à  l'au- 
tre ,  croirout  avoir  droit  aux  secours  de  la  nation ,  se 

Eésenteront  à  la  municipalité  de  leur  domicile ,  et 
i  adresseront  leors  réclamations  avec  les  titres  sut 
ICMoels  ils  les  nppuient. 

XI.  La  miini(  i|i,ilité  donnera  son  avis  et  le  fera  par- 
venir aux  corps  iidininistratifs ,  qui  prononceront  s'il 
y  a  lieu  ou  non  à  les  comprendre  dans  un  rûle  sup- 
pl<  mentaire. 

XII.  S'Ui  sont  admis  etque  les  besoins  contin  uen  t , 
Ils  seront  portés  sur  le  rftic  général  lors  de  la  pro- 
chnine  formation. 

XIII.  Tf  us  les  rAles  feront  renvoyés  par  les  admi- 
nisiraiMDs  m "'^itôt  qu'elles  Id  amont  wHés,  à 
<^liaq(ic  acencc  de  canton. 

XiV.  Ciiaquc  administration  enverra  annaelle- 
nient,  et  toiujouis d'avance,  à  diaqoe  agence,  les  se- 
cours qui  lui  soroni  été  isaarés  par  rdièt  de  la  ré- 
partition aecoodalie  qui  anra  élénite. 

PASACaAFBB  II. 

Des  ap^t^i-Ff  (let  ucoun. 
Art.  Lcsagencesdesecoursqoiserotttbrmées 


dons  l'arrondissement  de  eftaqne  assemblé  primaire 
seront  composées  d'un  citoyen  et  d'tant  ciloTtnne 
pris  dans  chaque  commune. 

II.  S'il  existait  dans  l'arrondissement  nnevilleannt 
six  mille  individus,  il  y  aurait  denx  agences,  I  nné 
pour  Ta  ville,  Tantre  poor  la  campainie. 

IM.  Cette  première  agence  sera  composée  dehnlt 
citovensetdehuit  citoyennes  pris  dans  la  ville. 

IV.  Les  mendiresde  chaque  afrence  seront  nom- 
més par  les  conseils-généraux  des  communes  de  l'ar- 
rondissement,  aux  époques  et  avec  les  formalités 
(|iùaeront  indiquées  pour  râeetion  des  munieipa^ 

V.  Ils  demeureront  deux  ans  en  place,  et  seront 

renouvelés  par  moiité  tons  les  ans. 

VI.  La  première  fois,  la  moitié  sorlin  an  bout 
d'un  an  par  la  voie  du  sort. 

VI I .  Les  fonctions  des  agences  seront  de  différentes 

espèces.  Elles  consisteront  : 

10  A  distribuer,  chaque  trimestre,  aux  personnes 
portées  dans  les  rôles  de  chaque  munieip.ilitc ,  les 
secours  q)ii  leur  auront  été  assignés,  ù  en  surveiller 
l'emploi ,  à  examiner  si  les  pensiniiS  ne  sont  pas  dé- 
tournées de  leur  destination,  h  vi.siter  ces  citoyens 
dans  leurs  maladies,  A  leur  assurer  les  secours  de 
l'ollicier  de  Mnté.  Tontes  ces  dernières  fonctions  se- 
ront particulièrement  confiées  anx  citoyennes. 

20  A  détermituM ,  d'afirrs  les  demandes  des  muni- 
cipalités de  l  arrondis-s^  ment,  les  travaux  qui  devront 
être  fait?  chaque  année,  à  en  indiquer  la  nature, 
l'étendue  et  le  lieu  où  ils  seront  exécutés,  et  à  sur- 
veiller ceux  qui  y  seront  employ  és. 

Vm.  Si  quelque  municipalité  de  l'arrondissement 
croyait  avoir  à  se  plaindre  de  la  nature  et  du  place- 
ment des  travaux  arrêtes  par  l  a^^ciice  ,  ou  si  elle  les 
Ciovdit  contraires  aux  intérêts  de  l'arrondissement, 
ou  moins  pressants  que  d'autres  qu'elle  indiquerait , 
elle  adressera  ses  plaintes  aux  corps  administratilii , 
qui ,  après  avoir  entendu  l'agence,  et  avoir  eonsulle 
les  autre,s  muniripaiitc^s  de  l'arrondisienientt  Pro- 
nonceront sur  les  n'i  laniations. 

IX.  Si,  dan.s  le  cours  dv  i  ir>  visites,  les  uiendires 
de  l'agence  appretiaieiit  que  les  secours  sont  détour- 
nés de  leur  véritable  destination ,  iû  en  avertiront 
la  municipalité  où  est  domicilié  l'individu  secouru , 
et  la  mettront  en  état  defrendre  les  précautions  né- 
cessaires |io!rr  rrn  édierà  l'abus. 

X.  Les  lés  de  l'arrondissement  auront  la 
surveillance  sur  rafjence  de  secours,  mais  elles  ne 
pourront  qu'adresser.lcur!»  plaintes  aux  corps  admi» 
oistratifs ,  qui,  après  avoir  vérifié  les  faits,  et  avoir 
entendu  raêenoe  ou  les  membres  inculpés,  pourront 
prononcer  la  sospensfon  ou  mime  la  destitution, 
suivant  la  pravité  des  faits. 

XI.  Les  agences  de  secours  serotii  u  uui  s  d  adres- 
ser, touslesans,  le  compte  de  leur  «e.slion  aux  corps 
administratifs,  qui,  après  l'avoir  examiné ,  et  avoir 
pris  auprisdes  municipalité  les  renseignements  né- 
cessaires sur  les  faitsqui  pourront  préMuter  des  dif- 
Gcultés,  l'arrAteront  et  en  frront connaître  Tapmn 
par  la  voie  de  l'impressi  r  . 

X II .  1 1  sera  envoyé  par  le^  corps  adminuli-aUfs  deux 
expéditions  desriits  conqites,  l'une  k  l'SIMinUéa IM» 
tionale,  et  l'autre  au  cooseil  exécutif. 

XIII.  Il  .sera  établi  près  de  chaque  agence  un  offi- 
cier de  santé  chargé  ou  soin  de  visiter  a  domicile ,  et 
gratuitement ,  tous  les  individus  secourus  par  la  na- 
ti  n  !  .iprès  la  liste  qni  lui  cera  fanNaa  aanniUe* 

iiu  ai  pai"  l'açencc. 

XIV.  L'oflieier  de  santé  sera  tenu  de  se  transpor- 
ter, sur  le  premier  avis  qui  lui  en  sera  donné  i>sr 
l'agence,  ciiflt  le  «ttom  indigent  qui  ann 
desesseconis. 
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XV.  11  sfra  en  ootre  tenu  de  Taire  tons  les  molt  une 
Tisito  générale  chez  les  citoyens  portés  au  rôle  de 
srcours,ei  de  rendre  compte pv écrit «iTagmoe, 
de  l'état  où  lis  se  trouvent. 

XVI.  Il  formera  annuellement  un  journal  de  toat 
ce  que .  dans  le  cours  de  ses  traitements,  il  anra  re- 
marque d'extraordinaire ,  de  ce  qu'il  croira  utile  à 
l'humanité  et  avniitu^'i'iix  à  la  ropubiiqiip;  il  en  re- 
mettra un  doiiblt  a  l  açence ,  et  en  cnverr;i  iiii  autre 
î  l'adHiinistratioti  su|i)'rieijro. 

XVII.  Il  sera  forme  dans  le  lieu  Je  plus  convenable 
de  Tarrondissement  un  dépôt  de  nharmacie  où  l'on 
ira  prendre  les  remèdes ,  sur  l'oraonnancc  de  l'oDi- 
der  de  santé,  i  qui  il  est  expressément  défendu  d'en 
fournir. 

XVIII.  Le  traitement  de  chaque  odicier  de  santé  est 
fixé  à  &0U  livres. 

XIX.  L'olTicier  de.  santé  sera  nommé  par  l'agence , 
à  la  mûorité  absolue  des  sulFrai^es. 

XX.  Il  pourra  être  destitué  par  l'administration 
supérieure,  sur  les  plaintes  des  maDicïpalitéa.apr^ 
une  verific^itioii  «lestnits ,  et  n près  avoir  entaBOBror- 
Ccier  de  saule  et  l'agence  de  secours. 

XXI.  Usera  efçaleinent  nomme,  delà  même  manière 
qae  dessus,  par  chaque  ngence,  une  aocoucbeuse 
qui  accordera  gratis  ses  secourt  inz  tailNiqui  se- 
vont  inscrites  sur  les  rôles. 

XXII.  Elle  sera  payée  par  chaque  aecondiement , 
suivant  la  taxe  fixée  parrof^ence. 

XV'UI.  Chaque  agence  rédigera  un  projet  de  rè- 
glement pour  son  r^ime  intérieur,  la  tenue  de  ses 
«aemblees  et  autres  objets  y  relatifs  ;  elle  le  sou- 
mettra à  l'approbation  da  corps  administratifs. 

XXIV.  L'oflîcier  de  santé  aura  séance  dans  les  as- 
•emblées  de  l'agence ,  mais  seulement  roix  consul- 
tative. 

Nota.  Les  articles  XXVIl ,  XXVIU ,  XXIX ,  XXX , 
XXXI.  XXXII  et  XXXIII.  paragraphe  II  du  titre  pre- 
mier du  pi^et  ont  été  renTOjei  an  comité.  La  Con- 
Tcntlon  a  merêtitm  principe  qnfi  y  aurait  divers 
établissements  dans  plusieurs  points  de  la  républi- 
que, à  l'instar  de  celui  de  Paris,  etellcarenTOvé  au 
comité,  pour  lui  préNDtcr  OB  pniiet  dt  déml  d'a- 
près ce  prinripe. 

merci  rtndu  dans  la  mêmê  aéenas ,  jpew  éirt 
atmtméamfrMimU, 

•  La  Convention  nationale ,  après  aToir  entendu 
aon  comité  de  salut  pnbliCi  cooaidérant  qœ  le  nom- 
bre des  défenseurs  de  fa  patrie  a'étant  aocrn  depuis 

le  21  février,  i  raison  de  ses  nouveaux  ennemis: 

•  I.  Décrète  (juVlle  porie  ù  600  millions  les récom- 
poitses  territoriales  rioDiiecs  aux  défenseurs  de  la  li- 
berté, par  décret  du  21  lévrier.  Le  traitement  des 
ecclésiastiqum  hit  partie  de  la  dette  publique. 

•IUL«  rapport  sur  riostmction  publique  est  mis 
■  rordredujour,  et  sera  discuté  dans  chaque  séince 
nsqu'à  ce  qu'il  soit  décrété. 

•  III.  Le  cuoiitt^'  des  linanccs  est  charRé  de  présen- 
ter incessamment  le  projet  de  décret  pour  la  conso- 
lidation de  la  dette  publique,  et  pour  le  paiemeotdes 
jntéréu  annuels  et  pmiMni  ùm  Imm  jMdiilrieii  de 
la  république.* 

JHentdul^rjuaUt,  relatif  aux  départmenti  qui 
éprouvent  la  di$eU*  des  subsistances. 

•  Le  Cenrention  MIkwtle,  après  avoir  entendu 
son  comité  d'agrknllnre  et  de  salut  publie,  déerètc 

ce  qui  suit. 

•  Les  administrateurs  des  départements  qui  éprou- 
vent la  diiette  des  subsistancea  sont  autorisés  d'en 

'     "  '  dm  ta  pwllenlien  ém  ta  dé^e> 
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I  de  Thurlot, 


ment<;  oh  elles  sont  abondantes,  et  ce,  aoxprixilél 

dans  les  lieux  où  se  feroni  les  achats. 

•  Li  s  commissaires  charriés  de  ces  achats  les  feront 
constater  sur  Us  registres  des  municipalités  où  ils 
•erootbili. 

•  Il  leur  mm  délivré  cpnie  de  l'emi^islremeitt; 
ta  munieipalitéi  seront  obligées  d*en  envoyer  xm 

duplicata  aux  administrateurs  de  département,  de 
district  et  aux  rouoicipalités  pour  lesquels  les  achats 


S  jinuM* 


Barère,  au  nom  dn  eomilé  de  aalut  poUio ,  lit  ta 
lettres  suvantes: 

Copiedtia  lettre  éarite  par  U  yénéral  Servtm  m 
cUoym  IsataWt  nyréssnfanl  du  peupU, 

Le  25  juin  1795 

Citoyen  représentant,  les  Espagnols ,  repouss*  s  à 
Andnye  et  à  lolimon,  le  2.5  avril  ;  arrêtés  à  Sarre 
pendantpliisdetroisheuresaunombrede  trois  mille 
nommes  d'infanterie  et  quatre  cents  de  cavalerie, 
par  cent  tintante  liommcs  du  Mse  régiment;  re« 
ponaiéidenxtbisèCastelpignon  par  quelques  com- 
pagnies de  chasseurs,  lorsqu'ils  débouchaient  sur 
quatre  colonnes,  fortes  dans  leur  ensemble  de  douze 
iiiille  Immmes  au  timiiis,  reniplissaicnt  leurs  gazet- 
tes de  rorgucilleux  récit  de  leurs  prétendus  exploits, 
tandis  qu'ils  ne  devaient  l'avantage  de  ces  deux  der- 
nières Journées  qa'i  leur  prodigieuse  supériorité. 

J'ignore  sur  quel  ton  fis  raconteront  la  journée  dn 
22  juin;  mais  je  pense  qu'elle  peut  être  nii.S45  au 
nombre  des  journées  heureuses  qu'ont  eues  les  ar- 
mes de  la  république. 

Depuis  que  la  faiblesse  de  nos  moyens  et  le  peu  de 
troupes  (]ut  garnissaient  cette  frontière  m'avaient  tait 
aenbr  l'imPossilNlité  d'en  défendre  tous  les  débou- 
chés ,  j'agis  raesemblé  toutes  nos  forces  sur  Bidart , 
laissant  seulrnient  à  Ciboure  et  à  Saint-Pé  quelques 
troupes  pour  couvrir  en  partie  le  pays  que  j'étais 
oblif^é  d'abandonner.  Crpendntit  je  (n'occupais  des 
moyens  de  prendre  une  position  assez  hardie  en 
avant  de 8aint-Jean-de<Ln^ lorsque  Saint-Jean-Pied- 
de-Port,  menacé  fortement,  me  força  de  n  ie  dégarnir 
encore  dans  cette  partie  on  il  ne  me  resta  plus  que 
dix  bataillons  et  quelques  troupes  légères.  Avec  ce 
peu  de  moyens,  obligé  de  défendre  trois  points  iin- 
portant"5,je  pfT'iistai  néanmoins  à  prendre  la  position 
que  j'avais  d  abord  projetée,  et  qui  seule  pouTSitme 
mettre  à  m/'me  de  couvrir  Saint*Jean-de-Liii,etd'd- 
clairer  ta  débovcbésd'Ascnn,  Bcm«  Umgae  et 
Socoa. 

Ce  camp  établi ,  ayant  appris  que  nos  ennemis  se 
retranchaient  à  la  Cr'oix-des-Bouquets,  je  pensai  qu'il 
était  important  de  les  troubler  dans  cette  opération , 
et  de  leur  faire  repasser  la  Bidamoa.ne  lut-ceque 
pour  quelque  tem|»,  ru  rimpoasibîlite  où  j'étais  d%iy 
cuper  cette  position,  par  rapport  au  petit  nombre  de 
troupes  que  j'avais  sous  mes  ordres.  En  conséquence 
ie  me  transportai  à  Saiiit-Jean-de-Luz  pour  y  faire 
les  dispositions  de  cette  attaque,  que  je  fixai  jpour  le 
SS  à  la  pointe  du  Jour.  Je  la  divisai  en  cmq  co- 
lonnes* dontqnatre  desUoéesà  atUgocr,  et  niiea  le^ 
Tir  deiéwrve. 

Les  quatre  colonnes  attaquèrent  en  mt'me  temps 
les  différents  postes  et  camps  occupés  par  les  Cata- 
lans (  les  meilleures  troupes  d'Espagne).  Partout, 
après  un  feu  très  vif,  et  malgré  des  retranchements, 
les  ennemis  furent  repoiusés,  et  leurs  camps ,  ainsi 
que  tons  ta  effets  on  ils  reiricrmaient ,  furent  enle- 
Tés.  Hais  ta  ennemis  s'élrient  retirés  sur  nnehan- 
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leur  diins  une  position  retranchée,  nommée  Camp 
de  Louit  XIV ,  qui  so  trouva  placé  soiis  le  feu  de 
plus  de  quarante  pièces  de  canon  en  Lallerie  sur  la 
awntagiie  au-delà  de  la  rivière  ;  on  Icar  aTUtcn  ou- 
tre eovové  da  renfort.  Aucane  de  ee«  rnaons  ne  pat 
nlentir  la  troapes  :  Ton  i^lnt  d*attaf|iier  le  re- 
trniichemrnl,  rt  niuiiis  de  quinze  cents  Français  for- 
cèrent plus  (le  quinze  cents  Espagnols  rctraocbés  à 
fuir  (levant  eux  ,  ii  rcpnsscr  la  bi(lassoa ,  etàoouper 
le  pont  iju'ils  avaient  sur  celle  rivière. 

Qu('l<iues  pièces  de  canon  supérieurement  servies, 
et  qu  avait  judicieusement  placées  radjodant  Dar- 
iMttdal,  favorisèrent  te  suceèi  de  cette  attaque.  Ceat 
là  que  cet  orficirr  ,  aussi  7A']r  qw  tirave,  fut  blessé  à 
la  cuisse  d'abdtd ,  a  la  pi)itriiie  cnsiute,  et  renversé 
deson  cheval;  c'est  là  (pic  umis  nous  somun's  cinpari'S 
du  cinquième  camp  et  de  tous  s«s  elîcls  ;  c'est  là  en- 
fin que  l'on  v  it  un  dragon  du  18«  régiment  disputer 
au  colonel  WiUoirbonneur  d'entrerle  premier  dans 
laredonle. 

Le  colonel  Willot,  commandant  l'avant-garde  de 
Tarintfe ,  et  charg»'  ce  jour-la  de  l'une  des  coloiuies 
<r.itta(|uf ,  a  dunné  dans  cette  (ircaMoii  des  preuves 
de  son  inttditgt'iu  e  «-l  de  sa  valeur  urduiaire.  Le  ca- 
pitaine Latour-d'Auvrrgne,  commandant  desgrena- 
niers  de  l'arme'e ,  qui  s'était  déjà  si  fort  distingué  à 
Talbire  de  Sarre ,  a  soutenu  dans  eelle-d  la  réputa- 
tion qu'il  s'était  acquise  depuis  longtemps.  Le  colo- 
nel Lasalle,  les  lieutenants -colonels  Vigent  et  Tisson, 
aussi  coinniandants  de  c<d(3iiue,  ont  fait  exeeuter 
avec  la  plus  grande  intelligence  les  dilTérenleâ  ma- 
vœuvreset  attaques  dont  ils  étaient  chargés;  et  les 
troupes  se  sont  comportées  avec  la  plus  grande  va- 
leur. 

Tous  corps  d'infanterie  se  sont  distingués  , 
ainsi  que  les  (lrap;<)ns,  qui  ont  donné  les  marquesde 
l'audace  la  plus  valeureuse  ;  et  les  gendarmes, desti- 
nés à  la  réserve  ,  ont  voulu  prendre  part  aux  dan- 
gers comme  les  autres,  et  s'y  sont  portés  avec  beau- 
coup de  détermination  UaoMis  le  feule  plus  vif  n'a 
pu  nire  cesser  le  refrain  diéri  Ça  ira  t 

Un  grenadier  \ii sournois  a  son  bras  droit  em- 
porté d'un  coup  J(  Lunon;  l'adjudant-géntTal  T)ar- 
naudal  s'approche  pour  lui  témoigner  sa  seusibditi'  : 
JVe  me  piuignes  pas,  répond  le  grenadier  ,;'oi  encore 
un  bras  pour  servir  ma  patrie.  Uo  cliasseur  de  la 
Haute-Garonne  tombe  blessé;  un  de  ses  camarades 
s^approche  pour  le  plaindre  :  1^  os  <ert,  fui  dit  le 

chasseur,  Pcele,  non  r7r,frf. 

Il  n'est  pas  un  soldat  «jui,  dans  celle  journée,  n'iul 
eu  la  conduite  et  teim  le  langaf^o  d'un  héros  répu- 
blicain. Toutes  les  personnes  employées  à  l'armée, 
èommissaires  de  guerre,  ofliciers  de  sauté,  agents 
subalternes  ont  témoigné  ic  même  aèle;  tous  ont 
concouru  avec  empressement  su  succès  de  nos  ar- 
mes et  au  service  du  soldat,  soit  bien  portant,  soit 
blesse.  Notre  perl**  est  de  cinq  hommes  tués  et  de 
vingt-un  blessés,  dont  un  dangereusement. Celle  des 
ennemis  se  monte,  d'après  des  rapports,  à  soixante 
tnÂetdeox  cents  blessés.  Nous  leur svons  bit aiusi 
quinie prisonniers;  depuis  il  n'a  pas  reparu  sur  le 
territoire  delà  république,  et  nos  patrouilles,  qui  ont 
été  jus«pn'  sur  le  bortl  di'  la  Bidas^ua,  r  if  t  i  :  (eut 
que  les  Espngtnds  s'occupent  encore  (dus  que  jjuiais 
à  se  retrancher  1  ■  1  Hitre  cùlé  de  la  ri\  ièro. 

On  ne  saurait  trop  se  louer  du  zèle,  des  services  et 
de  la  bravoure  des  citoyens  Larroux  et  Dalbarade, 
l'un  et  l'autre  de  la  ville  d'Andaye;  ils  avaient  bien 
TMiln  s^offKr  pour  servir  de  guides  aux  colonnes  de 
la  droite  et  de  la  gauche,  cl  ils  conbatlaient  «vee 
uns  gnnde  valeur. 

J^éJoHnSnTAV. 


Autre  lettre  du  même  général. 

U  97  mai  im.  I 

Citoyens  représentants,  ce  n'était  point  assez  de 
diasser  les  Espagnols  de  notre  territoire»  il  fallait 
efiicer  jusqu'à  la  dernière  trace  de  leur  établisse- 
ment ;  en  consémicnce,  ;'  ordonné  nn  ro!onp|  Wil- 
lot, ayant  suus  lui  le  lu  uu  i.ant-colonel  Vigent,  de 
se  porter,  le  26,  avec  un  détachement  de  su  cents  ' 
hommes  et  des  travailleurs,  sur  la  troix-dcs-Bou-  | 
quels,  pour  y  aller  détruire  les  nombreux  relranclw> 
méats  nue  les  E^agools  avaient  déjà  élevés. 

Jamas  ouvrage  ne  fut  achevé  avec  plus  de  rapi- 
dité ;  dans  une  minute  \ms  ces  retranchements  ont 
eié  rnsés  et  comblés;  l'extrême  chaleur,  les  batteries 
cnrienues,  rien  n'a  pu  interrompre  les  oii\  i  1 1  s  dans 
leur  travail.  D'ailleurs,  les  détachements  iiui  les  pro* 
tégeaient  ont  été  si  judicieusement  placés,  qu'ils 
n'ont  été  inquiétés  que  par  les  canons  et  quelques 
bombes,  dont  le  plus  grand  effet  a  été  de  Mener  trts 
légèrement  un  chasseur  de  la  légion  des  Montagnes. 

J'ai  admiré  aussi  l'ordre  dans  lequel  ces  troupes 
ont  fait  leur  retraite.  Les  signaux,  les  roouvement«, 
tout  a  fié  ext-culé  avec  une  intelligence  qui  ne  lai.sse 
rien  à  désirer,  et  qui  fait  espérer  du  succès  dans  des 
opérations  plus  sérieuses;  les  troupes  et  les  braves 
chefs  qui  les  commandaient  méritent  vraiment  des 
éloges.  Les  Espagnols,  pendant  ce  temps-là,  n'ont 
fait  d'autre  mouvement  que  celui  de  se  mettre  en 
bataille  devant  leur  camp.  Un  détachement  de  cin- 

3uante  hommes  de  la  lésion  des  Montagnes,  et  de 
ix  dragons,  qui  estentréa  Andaye.  avant  été  aperçu 
de  Fontarabie,  on  y  a  sonné  aussitôt  le  tocsin,  et  Tca 
batlariss  da  cette  forteresse  ont  salué  ces  dilTàtntes 
troupes,  nais  sans  aucun  accident  pour  nous. 

5i^néJo$Epn  SF.ev%f<. 

—  Le»  admiuislraltiurs  du  déparleuicut  du  Lot 
écrivent  qu'ils  rétractent  leur  adhésion  aux  arrêtés 
iibrrticides  pris  par  quelques  autres  déparleinenLs. 

—  Les  administrateurs  du  district  de  Ganiiat,  dé- 
partement de  l'Allier,  déchirent  que,8'élant  laissé 
séduire  par  les  impulsions  de  Brisaot,l]s  vtennait  an 
tt  nioigner  leuia  rcgrels  c|  présenter  leur  rétrac- 
tation. 

CocTUON  :  Dans  le  peu  de  temps  que  Brissot  a 
reste  à  Moulins,  il  a  luis  eu  convulsion  tout  le  dé- 
parteuienlde  l'Allier.  Je  demande  la  mention  hono- 
rable de  cette  rétractation,  et  le  renvoi  des  admi- 
nistrateurs à  leurs  fonctions. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Un  député  du  même  district  de  Gannat  demande 
le  rapport  du  dtkret  qui  (r  lll^l>rc  de  celte  villa  à 
Saint-Pourçaiu  l'administration  du  district. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  division* 

—  Une  députatiou  de  Pacy-sur-Bure,  admise  i  la 
barre,  annonce  que  les  troupes  d'Bvrenx  se  sont 
emparées  de  leur  commune  1 1  de  tous  les  bourgs 
environnants.  Elle  ajoute  que  h\s  [latriotes  et  leurs 
familles  sonl  sous  l'oppression. «On  nous  avnit  ;>rii- 
mis  des  secours,  disent  des  députés,  ils  ne  viennent 
point;  noua  sommes  chargés ,  de  la  part  da  net 
commettants,  da  ne  point  retourner  sans  amener  des 
forces.  • 

Des  députés  de  Vernon  annoncent  que  le  tocsin 
sonne,  (pie  la  ^'énérale  bat,  que  la  crise  e.stprande, 
que  le  comité  de  salut  public  et  le  conseil  exécutif 
les  ont  compromis,  et  qu'un  veut  les  punir  d'avoir 
été  patriotes, 

*"  :  J'annonce  que  lecomitéde  salutpubiiaapeia 
des  mesures  hier  au  soir. 

Saim-  Anuré  :  J'api  rends  que  Prieur  ptLecointre 
sont  à  ftouen.  Je  demande  qu'ils  soient  autorisés  à 
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i>rciulrc  toutes  les  mesures  de  salut  public  qu'ils 
Ugcront  convcnniile* 
Cette  proposition  est  deWt^  en  ers  termes  : 
•La  Convention  nationale  decrèteque  les  citoyens 
FHeiir,  de  la  Marne,  et  Lecointrep  de  VcmiUes,iiui 
sont  aetttdIrflMnnt  dans  la  ville  de  Ronen,  sont  an* 
toris(^  à  prendre,  dans  le  département  de  in  Seine- 
Inférieure,  toutos  tes  mesures  nécej?saii  ps  pour  ré- 
priiiirr  les  r<  1  i  li^  de  l'Eure  el  <ln  C.ilvados,  et  dis- 
siper tout  rassemblement  artué  qui  prétendrait 
marcher  contre  Paris,  ou  exeraer  quelqoe  aete  de 
f  iolenee  contre  les  bons  citovens.  • 

—  Les  ëludiants  des  collées  dé  Parb  viennent 
demander  que  Ifs  prix  qu'on  iriir  dislrihtif  à  la  fin 
de  l'année  SChol<is)iiiiie  soient  cotivt  rlis  m  secours 
aux  femmes  des  ddenseurs  do  In  patrie.  \\^  se  con- 
tenteront d'une  couronne  de  cht^ne.  (On  applaudit.) 

Lacboix,  delà  Marnt  :  Je  demanae  (lue  les  prix 
soient  changés  en  couronnée  de  chènCt  et  <|ne  le 
vainqueur  soit  admis  aux  honneurs  de  la  séance  le 
lendemain  du  prix,  arcompaprn*  de  son  professeur. 

Cette  proposition  est  decrelée  en  ces  t<  rmes  : 

•  La  Conventi  n  n;;!  niiaie  décri  te  qii  il  sera  dis- 
tribué, à  chacun  des  élevés  des  collèges  de  Paris, 
oui  auront  obtenu  les  prix  qu'il  est  d'usage  de  leur 
oistribuer»  une  coiimnne  de  cbéue  et  un  exemplaire 
de  la  constitution,  (pu  sera  fourni  par  rimprimerie 
nationale,  et  que  le  lendemain  de  la  disfrihnti(Mi  ils 
seront  admis  aux  ht^ineurs  de  la  séance,  aiii^i  (jue 
les  instituteurs  <!  1  t     ont  reçu  les  leçons.. 

—  Des  députés  de  la  commune  de  Lucienne,  dé- 

Sartement  de  Scine-et-Oiae,a|irès  avoir  adhéré  aux 
éerets  de  la  Convention,  annoncsnt qu'ils  viennent 
d'arrêter  une  ei-devant  conteaae  Duberry,  qu'ils 
disent  avoir  élécn  OQms|MMidaaee  «lindmlte  avec 
Lebrun. 

La  mention  IinnorabIeestdécrétée,aTeele  veUToi 
au  comité  de  silreté  générale. 

—  Poulain-Grandpré  donne  lecture  d'une  lettre 
de  l'administration  munidoale  du  ci-devant  pays 
deSaIro,  féeemment  réuni  a  la  république,  qui  con- 
tient l'état  d'une  grande  quantité  d'efît>ts,  et  d'une 
somme  de  2,625  livres  eu  aisitmals,  ollcrts  par  le 
pays,  pour  l'équipement  des  détenseiir-^  de  la  patrie. 

La  Convention  décrète  la  mention  bouoralile  du 
civisme  de  ces  nouveaux  Prançjiis.  * 
.  ~Ua  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

Pani,  Sjtiinct. 

•  Citoyen  président ,  la  section  de  la  Fontaine-de- 
Grenelle  m'a  chargé  d'annoncer  à  la  Convention  que 
hier,  réunie  en  assemblée  primaire,  elle  a  accepté,  à 
Tunanitnité,  1rs  droits  de  l'hummc  et  l'acte  eon^ti- 
tutioiincl.  (Vifs  applaudissements.)  Après  cette  ac- 
ceptation, nous  nous  sonunrs  embrassés  au  milieu 
des  cris  de  vive  la  république  !  nous  nous  sommes 
Momis  union  et  fraternité;  nous  avons  juré  dis  ùiire 
la  guerre  anztvransetaux  fédéralistes.  L'assemblée 
•  ensuite  arrtte  que,  pour  donner  plus  de  solennité 
à  celte  acceptation,  elle  serait  annonct  e  aujourd'hui 
a  midi,  par  le  bruit  du  cauou  et  des  tambours. 

Signé  le  président  <f«la  AotfM  éitaFoiOah»^ 
Grenelle. 

—  ••*:  Je  demande  à  faire  une  motion  d'ordre. 
Citoyen^;,  il  t-t  t<  rnps  que  nous  s,n  fiions  si  la  res- 
pousabililé  est  uu  vain  mot;  depuis  trop  longtemps 
nous  laissons  l'adminlitntion  ibos  les  mains  d'a- 
gents inhabites.  Vous  arcs  «nvent  entendu  dire  à 

tinsieurs  membres  do  comité  de  salut  publie,  et  à 
oucholti'  Itît n-rme,  que  le  fardeau  du  ministère  de 
la  guerre  clait  trop  pesant  pour  lui.  Je  demande 
l'exi'cution  dudtun  t  4111  orduiuic  au  corniti-  de  salut 

public  de  faire  un  rapport  sur  la  division  du  miais- 


3<> 

tere  de  la  guerre,  s'il  ne  peut  trourer  uu  homme 
(l'nn  ^énie  a»es  vaste  pour  Mre  aller  cette  grande 

machine. 

Il  est  décrété  que  le  rapport  sera  fait  dans  trois 
jours. 

^  Des  députt^  du  canton  de  Liancourl  apportent 
l'expression  du  vœu  de  trente  communes  qui  com- 
posent ce  canton.  Elles  adhérent  aux  décrets  de  la 
Convention. 

—  Des  députés  da  canton  de Boines  et  de  la  coro- 
mune  de  Salnt-Germain-Laral  annoncent  que  les 

citoyens  de  ce  pays  se  sont  oppnsi=s  ià  la  publication- 
de  l'arrête  du  département  di'  Rliùne-et-Loire,  por- 
tant convocation  îles  assemblées  primaires;  ils  de- 
mandent que  t|  Convention  prenne  des  mesures  sé- 
vères contre  les  administrateurs. 

DoaoDCBBT  :  Les  citoyens  du  canton  de  Bomes  se 
sont  constamment  attachés  à  la  révolution  ;  ils  ont 
toujours  montré  un  ardent  patriotisme:  mais,  livrés 
a  eux-mCmes,  ils  ne  pourraient  rési'îter  aux  manœu- 
vres du  département  qui  a  à  ses  ordres  tous  1rs  aris- 
tocrates et  les  contre-révolutionnaires  du  pavs,  qui 
sont  PU  grand  nombre.  La  Convetiiion  doit  frapper 
le  département.  Je  demande  que  le  comité  de  salut 
public  fasse  un  rapport  sur  la  situation  de  la  ville 
de  Lyon,  où  les  aristocrates  prêchent  insolemment 
le  royalisme.  Je  demande  ensuite  le  décret  d'accusa- 
tion contre  le  procureur-général-syndic  du  d.  parte- 
ntent,  qui  a  refusé  d'obéir  au  décret  qui  le  mandait 
il  la  barre. 

Lecendbe  :  J'appuie  la  demande  de  la  mention 
honorable  de  la  conduite  des  citoyens  du  canton  de 
Boines;  mais  je  demande  que  le  rapport  sur  l'état  de 
Lyon  soit  fait  séance  tenante,  car  l'aristocratie  y  lève 
line  tête  audacieuse,  et  les  patriotesy  sont  opprimés. 
Le  tribunal  de  la  police  correctionnelle  avait  acquitté 
un  oflicier  municipal;  les  arisloeraies  ontma'ssaiod 
ce  patriote,  et  l'ont  icté  dans  le  Rhône. 

Les  propositions  deLegendre  sont  adoptées. 

"*  :  J'annonce  à  !a  Convention  que  le  district  de 
Villefranchc  n'a  point  donné  son  adnésîon  aux  arré-  * 
tes  du  dé|>artement. 

Bauoot  :  Je  préviens  «u.ssi  la  Convention  que  les 
districts  et  les  municipalités  des  campagnes  aban- 
donnent les  administrateurs  du  département  de  la 
Haute-Garonne,  qui  aujourd'hui  font  entendre  leur 
voixdaiis  le  désert.  La  Sociélt"  populaire  de  Toulouse 
vient  de  vousrnvover  une  adresse  revêtue  dequatre 
mille  signatures,  dans  laquelle  elle  applaudit  aux 
sages  mesures  que  vous  avez  prises,  et  adhère  à  vo« 
décrets.  Le  district  de  Rieux  a  donné  l'exemple  de 
cette  résistance  aux  inainuations  du  départeawat 
J'en  demande  hi  mention  honorable. 

Cettf  prnposition  est  décrétée. 

—  .Mallarmé  lit  une  adresse  du  conseil -généra  Ida 
la  commune  de  LunévUle;  cnToiei  rextratt  : 

'  '  dédavana  que  neas  adhtrans  de  eaur  et  d'âme 
aux  ddcMS  dm  U  naf,  1" et  2  {uin;  que  nous  jarons  ral* 
liencnl  comlant  à  la  Convention  ngiionalc;  que  noiu 
vouons  à  Pcxéeration  publique  loui  cfiu  qui  rnudraient 
attenter  à  la  souveraineté  du  pi  uple  en  semant  des  ger- 
mes der^déralitnip.  Enfin,  nous  protestons  ^oleiiTiellcmcni 
que  nou»  somme»  prêt»  à  mourir  pour  l'unile  et  l'iiiiiivbi- 
biJité  de  la  rcpuljlique,  <>i  rrnti.  re  cxeruiion  de  hi  loi  el 
de  tous  I«  dicrels  de  1,1  *  1  ■  veniion.  Teiiioin»  des  tn-stiin» 
du  J>«  bataillon  de  lu  Wcurilie,  nous  lui  avons  fourni 
soitante-buil  paircîde  souliers  (luaraute  panlalous,  trente- 
six  ettemfscs,  vingt  paires  de  bas,  vingt-six  paires  de  guC- 
trrs,  hjt)iii,  gilets,  culottes  chapeaux.  Nous  avions  déji 
donné  3,000  llv.  pour  la  fomiatian  de  ce  bataillon.  Ne» 
concitoyens  viennent  de  faire  une  nouvelle  soutcripUen 
ani  a  produit  4.000  Jiv.  en  cqpècca,  doUaée  à  des  whal» 
d^dltts,  Cl  à  porter  des  iceaoïi  ans  toallica  dr>nos  liflîtn 
lems,  qnatwftilifrowpsiws  ét  mnikw,  fuattn^iiiii- 
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L'\ssenil)li  0  décrète  la  mention  hoaonUe  dn  pt- 
Iriolisiiic  (1(  s  citoyriis  de  Luuéville. 

—  Ou  lit  lit)  arrêté  du MOMlUgAltel du  dépiT* 
de  l'Isère,  aiu&i  conçu  : 

I  Va  mddi  kÊÊCgkkUUé»i&muilÊlliÊMtM Mo- 
idttmruHktmtfé»  a  iÔÊiTtê,  <«»  «iuii  «aa(ii  : 
■  N.  B.  Dtitt  la  rtmeeM  It^  h  dhoMiioa  a  élA  conii* 
nuée  sur  la  constitutioo.  Uos  lettre  des  repréwnUnU  du 
peuple  prè»  rannée  dn  Alpet  a  annoncé  des  (eoUlives 
faites  par  radiiiiiiiitration  du  di^parti  im  ui  il-  ristTC  pour 
porter  Bltrinte  à  leur  lil  citc,  cic.  »  Vu  li:  juurnal  de  Per- 
let,  du  tnttuc  joui,  17  Juin,  ii"  ÎO'J,  nù  l'oiilU:  »Li'scoin- 
missairi-s  près  l'uitm-n  iKs  Alprs  di-iioticcnt  un  arr<'lé  du 
(l(^pur irniriil  de  l'Isi  ip,  iirLifrvM:  les  mCmcs  principes 
que  a'\n\  du  Calvado*,  et  l'arrestation  dm  convois  dans  la 
tille  di-  Lvoi).  1 

•  Ouf  le  proeurenr-gtoéral-sjndir,  le  oonwil  coosidé- 
mtqae  sar  te  liraple  bruit  de  l'arreatatkm  des  repréacn- 
lants  du  Pcapla  prêt  l'amite  des  Alpes,  dans  la  ville  de 
Lyon,  le  19  Ml  dentier,  loo  premier  soin  fut  de  dApuler 
deui  de  Mi  WllWH  taw  «m»  viUt»  pour  Iklre  reodre 
MU  coBUBilMiica  leur  VlNrt^  «l  ■aiolenir  leur  ^ard 
k  jàadfm  d%ivblatiliié  dt  la  wpréwntatian  Batioaaie; 

e  CoBiMèram  que,  panai  taiaNianaqpiaBl  tié  prise» 
dans  raaseaiUée  4»  «vloritla  coaaiRvéca  k  S  da  préMBt 
mois,  à  l'oeeafkm  de*  troubles  nrWBos  t  Parte,  aaeune 
D'à  eu  pour  objet  de  B'u^!>urp^  de  la  penoone  dr^  cnmtnis- 
salm  représentants  du  piii|ile  près  l'armée  des  Alpw;  que 
cet  'il  ji  I  ii'j  1  iiJi'mi'  1*1*  mis  à  la  divru<isi(iii,  et  qur,  bien 
luiu  Uc  Taire  aucune  tentatite  à  cet  égard,  cvlte  a»Kmblee 
a  marqué  le  ptan  grand  mpaotpauria  i^idMBiaikn  aa- 
tiooalei 

•  A  arrftté  qu'il  dément  formellement  le  fait  inséré  dans 
foelques  Joumaui,  comme  étant  faut,  et  qu'eitrait  du 
prtseat  sera  adressé  4  la  Convention  nationale,  puurdé- 
ateniir  tes  rdciia  caloaiaiauxitti  aoraiaatpu  lai  Atra  biu 
à  cetdgatdi  «le»  a 

La  Cutiveation  ordoiuM  l'imartioo  de  «et  mité 

au  bulletin. 

«— '  Une  noinlirouse  deputation  de  rnssemblëf  nri- 
de  la  seclion  dite  de  Boody  est  admise  a  la 


Billaud-Varekiycs  :  Les  citoyens  qui  aont  ici  prë- 
septs  faisant  un  acte  du  souverain,  je  demande  qu'ils 
soient  reçus  dans  l'inlerirur  de  laaalk* 

Celte  proposition  est  décrétée. 

L'orateur  :  Pour  ne  pas  abuser  de  ros  moments 
qae  rous  employés  si  bien,  nous  vous  lirons  seule- 
nent  le  proces*Terfaal  de  noire  séance  d'hier. 

L'orntt  iir  lit  le  procès-verbal.  Il  en  résulte  qne 
l'assemblée  éljiil  composée  de  cinq  cent  seize  ci- 
toyens. La  déclaration  des  dr<»iLs  de  l  liomnir  et 
l'acte  conslituUonnel  ont  été  !»s  nrlicle  par  article. 
Ils  ont  été  tons  adoptes  a  l'iinatHniité,  à  l'exception 
de^i  arti.  Il  s  \II,XL1V,L1V,LV,  LXIU, XCVIU, con- 
tre lesijuris  il  y  a  en  im  seul  vote. 

Le  procès  verbal  est  déposé  sur  le  bitrean. 

Les  ciluyt  iis  df  la  st<:toti  de  Uuiidy  delilent  au 
milieu  des  plus  vil\  ;i|i|il,nulis.M  im  iiLs. 

—  La  seclion  de  l'Arsi  iial  .succède  ;i  celle  de  Bondy. 
BUe  est  précédée  des  aveugles-nés ,  accompagnant  du 
ton  de  aivcn  imtrniiieats  k  dkoiK  dss  Mar$eilMs. 

L'vrattwrt  •  La  teetion  de rArsenat  a  sanctionné 
à  l'unanimité  la  déclaration  des  droits-  pt  Tarte  con- 
stitutionnel que  la  Convention  lui  n  présentés.  INoiis 
avons  remarqué  cette  simplicité  qui  accompagne  la 
nature;  chacun  de  nous  n  cru  y  recoimaitre  son  ou- 
vrage. [Sous  rcgiirdons  l'acte  cuiistitutionnel  comme 
le  PlusliBrffleboulevartdc  la  liberté.*  (Ou  appUudil.) 

Le  proeèt-verbal  est  dëfiosé  sur  le  bureau. 

La  section  de  l'Arsenal  demande  ensuite  que  l'éta- 
blisisement  des  aveugles-nes  jouisse  des  mêmes  avan- 
tages cjue  c^ldi  des  S')iirds-rt-iiiiiets. 

6n«tm  ;  Je  demande  que  ceue  pélUiol  Mit  NB- 


voyée  au  coiuiu=  d'instruction  publique |NnircBfiùre 
le  rapport  le  plus  tOt  possible. 
Les  aveugles  entonnent  l'air  Ça  ira!  les  citoyens 

dtf  lent  dans  l'assemblée  au  bruit  de  cette  miisiiiue. 

—  Une  députation  nombreuse  de  la  section  de  la 
Réunion  annonce  que  cette  sectfOB  eacoeplé  à 
nanimité  l'acte  constitutionnel. 

Chasu:  Je  niiis  cette  occasion  pour  rendre  un 
témoignage  éclatant  au  patrintisine  de  Paris,  et  de  la 
section  de  la  Réunion  en  particulier.  Le  bataillon  de 
la  Réuuion,  en  se  rendant  à  la  Vendée ,  vit  dans  un 
village  une  femme  qui  versait  des  pleurs  sur  la 
tombe  de  son  mari  ;  aussitôt  uue  collecte  fut  faite,  et 
il  fut  remis  à  cette  femme  une  somme  sultisante  pour 
la  Elire  subsister  pendant  plus  de  six  années  ;  le  bir 
taillon  de  la  section  du  Muséum  en  a  fait  autant,  et 
a  même  surpassé  le  premier  en  libéralité.  J'attente 
avec  impatience  le  nionieitl  où  ]i>  pourrai  lui  payer 
le  juste  tribut  d'éloges  que  sa  conduite  mérite. 

CouTHON  :  Le  comité  de  salut  public  vient  de  re> 
cevoir  une  lettre  de  notre  collègue  Carnot.  datée  de 
Bcrgue.  Voici  deux  paragraphea  qu'il  n'a  dinsd  de 
vous  lire  : 

•  Dumouries  a  été  fort  mal  reçu  en  Angleterre  ;  il 
est  actiu  llcinent  à  Oslende,  sons  la  saiiveganli' du 
comniaiidiinl  de  cette  ville,  parce^uc  les  émigrés 
veidcnt  le  mettre  en  pièces. 

•  Un  vient  de  publier  ki  (i  Bernie)  le  nouvelle 
constitution  :  toutes  les  docoes  lom  en  imnle  pour 
la  carillonner  ;  le  peuple  y  voit  la  fin  de  ses  maUK  • 
cela  vaut  mieux  que  vmgt  batailles  gagnées.  * 

L'assemblée  décrète  l'insertion  de  ces  deux  para- 
graphes au  Bulletin.  (La  guile  dêmain.) 

iV.  B.  Une  partie  de  la  séance  du  jeudi  4  a  été 
employée  à  entendre  des  d^utations  dâ  aeelioM  de 
Paris,  qui  sont  venues  annoncer  knr  acceptolioB 
donnée  à  la  constitution.  —  Une  députation  des 
chasseurs  de  l'Eure  annonce  que  ce  corps,  soumis 
aux  décrets  de  la  Conveutiun,  a  quitté  Evreiix  pour 
se  rendre  à  Versailles.  —  Lindet,  Duroy,  Francastel 
et  Lacroix,  d'Eure-et-Loir,  ont  été  edjoink  au  co- 
mité de  sslut  public,  pour  ooneonrir  aux  opérations 
de  ce  eontté,  rektives  aux  mouvements  des  départe- 
ments de  l'Eure  et  du  Calvados. 

'  SPECTACLES. 
AcABima  BtMcstQci.  —  Aujourdlari  IpUgMem  Jn^ 

Me,  cl  l«  Jugement  du  Berger  Pdrit. 

TiikMit  DB  L*  Naiio.'».  —  [,u  1"  iipiL-jentalion  de  la 
l'icacUè  iï  <'t';>retttf,  comédie  cil  Jades,  cii  >ers,  5ui\iede 
CJmanI  bourru. 

Th^.uri  db  L'OrÉnA-CoMiQt  s  katioxal,  rucFj\arl, — 
Lf>  l>i  l'es,  et  le  Droit  du  Seigneur, 

THCiTHE  ne  LA  R^eisLioiit,  rue  de  Rkhclicu,  —  Le 
Pére  dt  (itmilte ,  suivi  t/u  l.rgs. 

TniiTM  OBI*  CIT0TBK.1B  MoNTANsiBR. —  Le  Barbier  é» 
SiriUt,  suivi  d»  Conmd»$eur. 

TaS4Tas  oa  la  aoa  aa  Locvois.  —  l<a  !■*  l'Mikawlo» 
Uno  du  MoHmequiii,  opéra  en  un  actei  piéeiéi  oa  TAU* 
adkowntnrkr«eldetollMa««i(kfM<afc  * 

TaiasM  w  Vauevtua.  —  Gassaadrs  om(Mc;  Isa 
dtmmtUt,  <t  le  Awm  ^éntake. 

Tniitas  *v  PALAta-VAMiris»  —  £*AitJbMlaakf  XI» 
dn  aa  P«nuuse,  et  U  Guignon, 

TaAATaaPaAaçAiaeowQOBBV  LTasuaa,  nia  de  BondL 
—  L'BnréUmtmt  par  «awar  an  k  Ifarliv*  ^Hrim, 
précédé  dei  ÂitHoneiadei, 

TMtiTBEou  L^cteor.:  Abts,  au  Jardin  de  l'Egalité." 
La  Héi  olte  det  Ac^rcj,  pantouiinie  Aspcclaclc,  preC(H16cde 
la  bcrt  aille  miulifisc. 

AMPHiTnr.ATHi  i  'Amliy,  faubourg  du  Temple.  —  Au» 
jourd'iiui,  à  dn(|  lu  uns  et  demie  précise*,  le  cilo)cn  Fran- 
coni,  avec  ses  élî^vcs  et  sesenAots,  continuera  ses  exercices 
d'équitation  et  d'«!mulatloo,  tours  de  manège,  danses  sur 


^Mli.  T|p.  Msail  Visa,  mm  nMMiêiv,  Si 
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CONVENTION  NATIONALE. 

iPBOiBT  DB  DÉCRET  POCR  L'ÉTABLISSEMENT  DE  l'IN- 

snucnoN  puiuqie,  ou  projet  d'Éducation  na- 
noMALB,  ptésBitn  A  i.*CoNV8iinoH  nationale, 

AU  MOM  DO  COMITt  WfmsmiCmH  rUMIQUE,  PAR 
Lakanal,  pirOSà  M  L'AllteB,  MU»  lAStAVCE 

JMJ  20  ioin. 

Art.  I".  Les  écoles  nationales  ont  pour  objet  de 
donner  aux  onfantude  l'un  cl  l'autre  sexe  1  inslnic- 
liou  nécessaire  à  des  cilovens  français. 

II.  Il  sera  «tibli,  tur  le'terriloiréde  la  république, 
mi  éeole  pu  milU  habitants. 

III.  n.ins  IfS  où  la  population  «al  trop  dis- 
persée, il  pourra  y  avoir  un  institutêur-adjoîot,  placé 
sur  la  demande  de  l'administration  de  district,  et 
d'après  un  dà:ret  de  l'Assemblée  nationale. 

IV.  Dans  les  lieui  où  la  population  est  rappro- 
flbîet.ltBe  MGonde  école  n'est  établie  que  lorsque  la 
popvlWMis'élëTc  à  deux  mille  indiviaitt;la  troiiiè- 
ne.à  trois  mille  lubilauta  complets,  etaiaai  de  suite. 

V.  Chaque  école  nationale  est  divisée  en  deux 
sectioiu,  uni' pour  les  garçons,  l'autre  pour  les  filles. 

Enconscqueuce,  il  y  a  ^u  iu«tituteur  et  uœ  in- 


Dt  la  eommimon  etnlflt  d0  l'imfrmitimriMiqm 


Bureau  ttinip^iion. 
Yl.n  y  t  prèsde  chaque  administration  de  distrtet 
un  bureau  a'insperli"ii  ctnir^r  ilc  la  liiirveillance  et 
de  la  partie  adouiualrative  des  écoles  nationales. 

VII.  Le  bute—  tftBipMlion  est  compensé  de  trois 
conuninaires  noninés  par  le  odbhïI  d'administra- 
lioii  lia  diUrist,  et  pria  fefln  ii  n«  Min. 

Vin.  II  estreoMMWpirlimètlNifM  BOavelle 
idmiuiatfatioa* 

JkilluHMtwi. 

IX.  Les  instituteurs  et  institutrices  des  écoles  na- 
tionales sont  examinés  et  élus  par  le  bureau  d'in- 
lipection. 

Cette  nomination  est  confirmée  librement  par  l'ad- 
ministration du  district. 

X.  Sil'idiiiiniatntioD  reflue  de  confirmer  la  Do- 
du ImvMii,  le  boiMti  peut  Mre  un  sutrc 


XI.  8i  le  bureau  perrinte  dans  sa  nomination,  et 
l'administration  dans  son  refus,  celle-ci  désignera  la 
personne  qu'elle  croira  mériter  la  préférence. 

Laadeux  choix  seront  envoyés  à  la  eommission 
eentrale,  objelduohamtre  suivant,  qniprononcedé- 
finltivement  enti«  l'administration  et  le  bureau. 

XII.  Les  plaintes  contre  les  instituteurs  et  institu- 
tricessonl  portiVs  dircctenipnl  »u  Imroau  d'inspec- 
•tion  du  district. 

XUI.  Lorsque  la  plainte  est  en  matière  cravc,  et 
ifîèique  l'instituteur  a  été  entendu,  si  le  bureau 
qu'il  y  a  lieaàdeatitutjon,  sa  décision  est  por- 
tée au  oonseil-^nlnl  de  l'administration  du  district, 
pour  Atre  conhrmée. 

XIV.  Si  l'arrêté  du  conseil -général  n'est  pas  con- 
forme à  l'avis  du  bareau,  l'affaire  est  portée  à  la 
eommisaloa  centrale,  qui  prononce  débuitivcment 
WtM  l'administration  ei  te  bnreau. 

XV.  Le  salaire  des  iustitoteurs  et  institutrices  est 
le  mime  dans  tonte  l'étendue  de  la  république;  il 
est  fixé  à ....  Il  peut  être  changé  tous  les  (Ux  ans. 

XVI.  L'instituteur  portera,  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  et  aux  fêtes  nationales,  une  médaille  avec 
•etteioMiriplioB:  CHtU  fnl  fos^i  c#t  wi  «leoiMf 


ifi  Sérié»  "Tîmm/^ 


XVn.  Il  y  a  près  du  corps  législatif,  et  sous  M 
autorité  immédiate,  HOC  comiQiMioii  cciilrale  d'il 

struction  publique. 

XVIII.  Ses  fondions,  relativemrnt  aux  écoles  na- 
tionales, sont  d'arréler,  avec  l'approbation  du  corps 
Itgislalif,  une  méthode  uniforme  d'ens«'ignemenl; 

Les  règlements  généraux  qui  fixent  IctdAVoirsde» 
instituteurs  et  des  institutrices*. 

Le  régime  et  la  diinpline  commuiiei  des  écoles 
nationales; 

Enfin,  de  les  administrer pw  l'ialeniiAQidie  des 

bureaux  d'inspection. 

XIX.  Ses  f&netions,  rdativenent  «vs  banaux 

d'inspection,  sont  : 
De  correspondre  avec  eux  ; 

De  les  surveiller  ; 

De  dénoncer  les  aluis,  et  de  présenter  au  corps 
législatif  les  moyens  d'y  remédier. 

Ues  antres  fonctions  de  la  commission  oenirale 
flOntdAmninées  dans  la  suite  du  présent  ddcral. 

XX.  La  commiission  centrale  de  l'instruclio|i  p»> 
blique  est  composée  de  douze  membres. 

Elle  se  renouvelle  aniuiellement  jtar  tiers. 

Les  membres  sortants  neuvent  t!trc  réélus. 

La  nomination  annuelle  se  fait  par  le  corps  1^ 
gialatif  ,  sur  une  liste  douille,  pràentée  par  U  tout 
atoton  ene4nime. 

XXI.  Le  salaire  des  membres  de  la  commission 
centrale  et  des  bureaux  d'iasp^-'ction  est  le  uii-uie  que 
celui  des  instituteurs^ 

ftufrticlton  et  régime  det  école»  natiomlti. 

XXII.  L'éducation  que  U  nation  donne  aux  en* 
fants  de  la  rémibli^ue  cit  en  mtiiie  teope 

Intellectuelle, 
Phvsique , 

Monde  et  indusMeUe  :  en  un  mot,  die  embrasse 

tout  l'homme. 

XXIII.  Les  premières  leçons  de  lecture  et  d'écri- 
ture sont  données  par  l'institutrice  aul  petits  enAm^s 
de  l'un  et  de  l'eutre  seie. 

Après  ce  premier  enasigaement,  tel  flifQolis  pM- 
sent  entre  les  mains  de  rinstituteur. 

XXIV.  Dans  l'une  et  l'autre  section  de  chaque 
école  nationale,  un  achève  de  perleclionner  les  en- 
fants dans  la  lecture  el  l'écriture. 

On  enseigne  les  rèf^lea  de  l'arithniétique ,  l'art  de 
se  servir  des  dietiemMires, 

On  donne  les  premières  connais.snnces  de  péomé- 
tric,  de  physique,  de  géographie,  de  morale  et  d'or- 
dre social. 

XXV.  Les  élèves  des  écoles  nationales  sont  in- 
struits dans  les  exercices  les  plus  propres  à  entretenir 
la  santé  et  h  développer  la  lorce  el  l'agilité  du  corps. 

XXVI.  Les  garçons  sont  élevés  surtout  eux 

exercices  militaires,  auxquels  préside  un  officier  de  la 
garde  nationale,  désijjiié  |>ar  le  bureau  d'inspectiou. 

XXVII.  L"iMiiti(ier  (le  s.itité  ilii  ilistrict  est  chargé 
par  le  même  bureau  lit  visiter,  dans  lesquatresaisonc 
de  l'année,  toutes  le<  écoles  nationales qu district. 

11  examine  et  conseille  Icâ  cKerciee*  gyquiasIiqMV 
les  plus  conTenables. 

Il  examine  les  enfants,  et  in'liquc  en  général  et  en 
particulier  les  règles  les  plus  propres àlortitier  leur 
sauté. 

XXVIII.  l^s  élèves  des  écoles  nationales  assistent 
et  ont  une  place  marquée  dans  les  lltei 
du  canton  et  dans  celles  de  UcommiiM* 

XXIX.  ne  visiteul,  plusienri  nis  rti 
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lenr  inititutpnr,  sous  la  conduite  d'un  magi<!trat  du 
peuple ,  les  hôpitaux  et  les  prisions  les  plus  voisins. 

XXX.  Les  mêmes  jours,  ils  aident  dans  leurs  tra- 
vaux domestiques  on-  èhampétres  les  pères  ou  les 
mères  de  Tamitle  que  leurs  intiraiittfs  ou  Icun  OMlft- 
dies  empêchent  de  s'y  livrer. 

XX\I.  On  Icscoiidmt  qiiflquefois djiis  I-'s  iii.n nu- 
factures  €l  les  ateliers  mi  I  on  prépare  des  marchan- 
dises d'une  consommation  commune,  afin  que  cette 
▼ue  leur  donne  quelque  idée  des  avaDtages  de  l'io- 
diMb^e  hniiHiliM. 

XXXH.  Une  tiartie  du  tr!7i;:s  destin»*  anx  écoles 
est  employée  à  (les  oiivrn  ■  s  manuels  de  diQércules 
espèces  iililrs  t'I  coninuii ir  -. 

Les  lilles  surtout  sont  instruites  a  coudre,  à  tri- 
coter, etc. 

XXXIII.  Les  instituteun  font,  i  des  jours  mar- 
qués, pour  tons  les  habitsiilSvdes lectures  publiques 
for  des  points  de  monte, dTordre social,  d*eGononiie 
rurale,  etc.,  etc. 

XXXIV.  Les  VI  S  le  l'une  et  l'autre  section  de 
chaque  école  nationale  sont  formés  séparément  en 
•ocieté,  modelée  à  peu  près  sur  le  plsa  de  lagrude 
lociétéjpolitique  et  répablicaiue. 

XXXV.  L'institutenr  et  riustllalrice  tirent  dc  ce 
moflc  tîVr^nii'- ntidii  des  secours  pour  frciliter  la 
dislritiuiH  ii  (l(  i  inseignemenl  et  le  maui'i* n  d'une 
bonne  ]  li    dans  leur  école. 

XXXVI.  Des  prix  d'encouragement  sont  donnés 
aux  enfants  qui  se  sont  teSBiflUZ  conduits  et  ont  été 
les  |rius  utiles  à  l'éoole  ;e«NMM«iiMl  àoeox|qai,  dans 
les  diflijrrals  cours,  ont  montré  le  plus  de  talent. 

XXXVII.  Les  grands  prix  des  écoles  sont  distri- 
bués, en  présence  du  peuple,  dans  la  fête  de  la  |cu- 
Besse,  l'une  des  {grandes  li'l.'s  iiiitîoîialtvs  i\n  i',i;it'»n, 
instituées  dans  le  chapitre  ci-dessous  Des  félcs  na- 
Uonalei. 

XXXVIII.  La  commission ceaUnb'.dennsimclion 
publique  et,  sous  elle,  les burcanx d'hispection  sont 
dnrgesde  pour  >  1 1  :<iix  règlements  supplémentaires 
pour  le  premier  élabiissemeat  de  l'éducation  pu- 
blique, et  de  les  piéseuter  à  rapprobstioa  du  ewps 
législatif. 

Jht  éUvsi  de  to  p«lrfo. 

XXXIX.  La  nation  accorde  aux  enfants  peu  for- 
tiuiés  qui  ont  montré,  dans  les  écoles  nationales, 
le  plus  de  dispositions  pour  les  sciences,  lettres  et 
arts,  des  secours  particuliers  qui  les  mettent  à  portée 
d'acquérir  des  connaissances  supérieures  et  des  ta- 
lents dans  les  écoles  particulières,  suprès  despro- 
ÉEsseufs  libres. 

XL.  Ces  secours  sont  accordés  sur  la  demande 
des  bureaux  d'inspection,  et  l'avis  de  la  commission 
esDlnte. 

Ecoles  particudrrf!  et  libret. 

.  XLt.  La  loi  ne  peut  porter  aucune  atteinte  au 
droit  qu'ont  les  citoyens  d'ouvrir  des  cours  et  éco- 
les particuliers  et  libres,  sur  toutes  les  partira  de  î'in- 
sbvelion,  et  de  les  diriger  comme  bon  leur  semble. 

XLII.  La  n;itiriii  nrrnrrlr  des  eticour.igemcnLs  et 
des  récoM»l>cnses  auxmsiiluteurs  et  professeurs,  tant 
nationaux  que  libres,  aux  savants  et  liommes  à  ta- 
lent qui  ont  rendu  de  grands  services  aux  progrès 
des  lumières,  des  arts,  et  à  l'instruction. 

XLIU.  Les  bureaux  d'inspection  et  la  commission 
centrale  ont  exclusivement  la  sorreillsnee  de  police 
et  de  protection  <;ur  ]r<=.  écoles  particulîèlWlet  fibres, 

sur  lespcnsioimaU  d'éducation. 

Du  MtMki^  «t  autres  étabUttmnOi 

d'itulruelion  publique. 

ViXV,  Il  va,  près  de  la  oommiasion  ceotmte,  et 
wom  sagside,  une  grande  bOdiotlièqne  nttiontte 


universelle,  et  d'autres  bibliothèques  complètes  dans 
les  différentes  sciences,  lettres  et  arts. 

XLV.  11  y  a,  dans  chaque  district,  près  du  bureau 
d'inspection,  et  sons  sa  garde,  une  mbliotbèqve na- 
tionale. 

XLVI.  Toutes  les  bibliolliequcs  nalioualejs  sont 
publiques. 

XL VII.  La  commission  centrale  fera  un  rapport 
sur  les  monuments  et  établissements  déjà  consacrés 
àTenseigneinent  publie;  aux  sdenoes  et  arts,conini6 
les  Jardins  deé  Plantes,  les  Cabinels  dVistoîre  n». 

tureile,  les  terrains  destinée  à  des  essais  de  rulfure, 
les  Observatoires,  les  Ecoles  militaires  et  navales, 
les  sociétés  des  savants  ei  di  s  nr'i.tes  qu'il  serait 
bon  de  conserver  dans  le  nouveau  plan  d'instruction 

nationale. 

XLVIII.  De  mmreaux  établissements  et  encoon- 

Îements  ftiTorabtes  au  progrès  des  connaissanoes  et 
es  arts,  et  à  leur  plus  prompte  communication, 
peuvent  être  décrètes  par Va^mblée  nationale,  sur 
la  demande  de  la  commission  centrale. 

i)fa  féUi  réfublieaiius,  forUadiUm  «f 
comminmIm» 

XLIX.  La  loi  ne  peut  porter  atteii  tr  [Irnit 
qu'ont  les  citoyens  et  les  sociétés  on  associations  li- 
bres d'instituer  cl  de  célébrer  desttcspitticnUèret 

et  républicaines. 

Fêtes  d'individus ,  de  familles ,  d'amitié ,  efde  so- 
ciété ou  ar-socintion  libre. 

L.  Toutes  les  communes  de  la  réjjublique  ont 
le  droit  d'instituer  et  de  célébrer  des  fêtes  niimi- 
nales,  d'en  déterminer  l'objet,  d'en  régler  l'époque 
et  les  cért'monifs. 

Li.  Les  frais  des  Cites  communales  M  peuTCDlétre 
supportés  que  par  des  souscriptions  TOloBtanes  de 

in  [in  rl  des  citrivrns. 

LU  1,1  s  ft  tes  particuiièrcs  ne  peuvent  point  oon- 
cour  I  r  ^1  \  rc  les  fêtes  communales.  Les  fêtes,  tant  par- 
ticulières que  communales,  ne  peuvent  point  con- 
courir avec  les  fêtes  nationales. 

Lorsque  la  célébration  d'une  iéte  particulière  a 
besoin  de  h  Toie  publique,  on  est  tenu  d'en  aver» 
tir  la  police  ordinaire,  et  de  se  soumettre  à  sa  sur- 
veillance et  à  ses  règlements  pour  le  bon  ordre 
publie. 

Dei  fêles  nationales. 

LUI.  Les  fêtes  nationales  sont  instituées  dans  les 
cantons  .  les  ii^tri,  ts ,  les  départements,  et  dans  les 
lieux  où  l'assemblée  nationale  tient  ses  séances. 

LIV.  Les  fêtes  nationales,  dans  chacun  de  ces  trois 
degrés ,  sont  de  trois  sortes  ;  elles  ont  rapport  :  aux 
époques  de  la  nature ,  à  celles  de  la  sociéttlumunue, 
cl  a  celles  de  la  révolution  française. 

LV.  Dans  les  cantons  on  célèbre  ; 

1"  La  fête  de  l'ouverture  des  travaux  de  la  cam* 
pagne  ;  2"  celle  de  leur  clôture;  3o  U  fête  de  la  jeu- 
nesse; i°  celle  du  mariage  ;  5o  celle  de  la  maternité; 
60 celle  des  vieillards;  7<>  la  fête  des  droits  de  l'hom- 
me; 80  celle  de  la  première  union  politique  de  l'insii- 
tution  des  assemblées  primaires  et  de  la  souveraineté 
du  peuple  ;  9o  enfin  la  fête  particulière  du  cautoD. 

LVI.  Dans  les  districts  on  célèbre  les  fêtes  : 

10  L)u  retour  de  la  verdure;  ï«  du  retour  des 
fruits;  3»  des  moissons;  4o  des  vendanges,  ou  de 
toute  autre  récolte  locale  ;5o la  fête  de  l'é(pilité;  6»  de 
la  liberté;  7» de  la  justice;  8o  de  la  bienfsissueet 
90  enfin,  la  fcte  particulière  du  district. 

LVIl.  Dans  les  départements,  on  célèbre  la  fête 
des  saisons  ilr  r;iniif''-  : 

1«  Du  prmtemps,àre<yM4fioxc«/u  printemps;  2"  de 
l'été,  au  MoltUce  d'été;  S<*de  l'automne,  à  l'iquinox* 
^automne  ;  40  de  l'hiver,  ou  «olafict  aCiMotr;  la 
IBle  de  la  poésie,  des  lettres,  «eienocs,  «le.  ft>  la  liite 
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de  la  destruction  des  ordres  et  de  la  reconnaissance 
de  l'unité  du  peuple,  au  11  juin;  T>  celle  de  l'aboli- 
tion des  privilèges  particuliers ,  au  4  4HHUf  ^«nfin, 
la  f(?  te  pa  rtieulière  du  département» 

LVIll.  Dans  la  ▼illeob  raMcmblée  nationile  tient 
ses  séances,  on  cdobn',  au  non  delà  république  en- 
tière, les  iètt  s  générales  : 

10  De  la  fraleiiiilé  du  g«DmhnDMiil«  tm  ftHÊùer 
fvmrde  Van. 

10  De  la  révolution  françaue,  au  XAjrtHlet. 

so  De  l'abolition  de  la  royauté,  ctrdtaliliaaement 
de  la  république,  au  Xdaoût. 

4«»  La  fôte  du  pp  (plr^  français,  un  et  in  livi^ible, 
au  jour  où  il  sera  proclamé  que  la  consliluUya  est 
accpi)tce. 

LIX.  La  commission  eeotrale  et,  sous  elle,  les 
bnmtui  d'inspection  ont  le  direction  des  £S tes  na- 
tionales. 

LX.  Les  temples  et  autres  édifiées  publies  qui 
\  objet  sont  monwntsnéaient  i 


peuvent  st  rvir  :\  cet 
leur  dispnsitiori. 

L\l.  Dans  tous  l<'S  cantons  il  y  a  au  moins  un 
théâtre  national  pour  la  libre  réunion  des  citoyens. 

LXII.  Les  honnies  s'y  exercent  à  la  musique,  à  la 
danse  et  à  d'autres  parties  de  la  eyniossU^ue.  Les 
femmes  s'y  instruisent  è  la  danse,  a  la  oiusu|ae: 

Tous  iM)ur  concourir  ensuite  à  donner  aux  âtM* 
nationales  plus  d«  beauté  et  de  suletmité. 

LXlli.  Les  citoyens  instruils  s'y  exercent  aussi 
•ux  représentations  historiques ,  pour  donner  ou 
rappeler  k  leurs  concitoyetis,  dans  les  fêtes  natio- 
nales, la  connaissance  des  époques  les  plus  im- 
portantes de  rbistoire  des  hommes  et  de  la  révolu- 
tion française. 

LXIV.  Les  théâtres  nationaux  seront  pareillement 
ouverts  à  ceux  qui,  dans  le  même  dessein,  veulent 
essayer  des  pièces  de  poésie,  d'éloquence,  ou 
leurs  talents  dans  les  arts,  et  à  ceux  qui  se  con- 
tentent  de  faire  au  public  des  lectures  instructives. 

LXV.  Aux  f(*tes  nationales  de  canton,  il  y  a  un  tri 
hunal  de  vieillards  nommes  par  le  bureau  d'inspec- 
tiou,  pour  donner  la  palme  du  canton  aux  citoyens 
et  aux  communes  qui  se  sont  distingoét  dont  les 
tifierents  concours  qui  ont  eu  lieu. 

Les  crands  prix  ne  sont  donnés  qu'une  Ibis  Fan- 
née,  à  la  féte  nationale  jiarticulière  au  canton. 

LXVI.  Le  canton  qui.  dans  les  fêtes  nationales 
du  district,  montre  la  plus  belle  poi  ui.itlon  et  la 
mieux  lostrutte  soit  dans  les  évolutions  militaires, 
aoit  dans  la  musique,  etc.;  celui  dont  les  citoyens 
remportent  le  prix  d'ëtoquenoe  on  de  poéale,  etc., 
reçoit  aussi  la  palme ,  dite  la  palme  du  iktriet ,  des 
mains  r)rs  jvv:''^  nommf''^  prtr  le  bureau  d'inspection. 

LXV  11.  Les  grands  prix  di>  district  ne  sont  de'cer- 
nésqu'à  la  féte  nationale  particulirrr  du  ili  irict, 
et  pour  un  concours  dont  le  programme  a  été  an- 
noncé raniiée  d'auparavant 

Le  cautOD  qui  les  remporte  a  le  droit  d'élever 
dans  son  arrondissement  un  nonoment  de  gloire 
pour  conserver  la  mémoire  de  son  triomphe. 

LXVIII.  Dans  les  fîtes  départemenuies ,  on  ne 
distribue  nue  d.'s  reriiînprns'-s  .irrorfît'vs  par  décret 
de  l'assemblée  nationale,  comme  il  est  dit  dans  l'ar- 
ticle suivant. 

Les  fiâtes  départementales  sont  dirigées  paivle  bu- 
reau d'inspeciion  de  district,  qui  siège  dsnsebaque . 
chef-lieu  die  département. 

LXIX.  La  liste  des  récompenses  nationales  nccor- 
diV.s  .iiim;f'llc[iient  par  le  corps  législatif  des  ri'|)r,- 
sentants  est  solennellement  proclamée  à  la  féte  gé- 
nérale du  peuple  français. 

Ces  récompenses  sont  ensuite  distribnéaa  au  ci* 
toyens  qui  les  ont  méritées,  dana  iM  Mas  des  dépaf- 


LXX.  Les  frais  des  fêtes  nationales  sont  S  la 
charge  de  la  nation,  et  réglés  aoQueliement  par  le 
corps  l^iriatir,  aur  le  rapport  da  la  coauMon  «en- 
trale. 

SOITB  DB  Ui  SiàHGM  DU  MEBCaEOl  3  iUttLST. 


CoOTRON  :  Les  patriotes  sont  opprimés  à  Lyon 
comme  iMaiaeille;  les  rénublicains  sont  arrachés 
de  lenr  domicile  et  jetés  dans  des  cachots  affreux  ; 
et  si  I  .iristr>rr;itie  qui  domine  dans  les  MCtionS 
afiecte  de  rendre  la  liberté  à  quelques-uns  d'eux , 
c'est  pour  les  couvrir  d'op[ri. In  ViMi^  ivrz  décrété 
que  le  procureur-général-iiyiidic  ilu  dt  [iartcment  et 
le  procoiear  de  la  cotmimne  seraient  appelés  i 
votre  bam, pour  TOUS  donner  des  éclaircissements 
surrétatdeiiTÎnedeLyon.  Votre  décret  est  resté 
sans  exécution.  Telle  est  la  situation  des  patriotea 
de  Lyon,  et  d'après  les  éclaircissements  qu'ont  door 
nés  à  votre  comité  de  sulut  puUie  dWlX  dépntiittt- 
traordinaires  de  cette  ville. 

Vniri  le  projet  de  décret  qu'il  vous  propose. 

Cou  thon  lit  un  projet  de  décret;  il  est  adopté  en 
ces  termes  : 

—  Lj  roiivf  nti  n  nationale,  nprH  avoir  entend» 
le  rapport  de  son  comité  de  salut  piiblic,  décrète  : 

•  10  11  y  a  lieu  à  accusation  contre  le  procureur- 
gén^al-syodic  de  Bhône-et-Loire,  le  nrocureur- 
syndic  du  district  de  la  ville  de  Lyon,  et  les  particu- 
liers remplissant  provisoirement  les  fractions  dn 
procureur  de  la  commune  de  la  même  ville. 

.  20  Les  dépositaires  actuels  de  rautoritf'  publi- 
que dans  la  ville  de  Lyon  répondent  indivi  lnelle- 
ment  sur  leur  tête  des  atteintes  qui  pourraient  -"ire 
portées  à  la  sûreté  des  cito][ens  arrêtés  ou  relaxés 
par  suite  des  événemanta  q[ui  ont  ea  lien  danaoeHa 
ville  le  29  mai  dernier.  . 

•  30  Le  présent  décret  sera  porte  8Ur-le-a»amp , 
par  un  CDUtri.'r  .'xtr.MTiîinjire,  arix  rrpre'sentahts  du 
peuple  près  l'armée  des  Alpes,  qm  demeurent  char- 
gés de  prendre  tous  les  moyens  d'instruction  et  de 
force  qu'ils  limeront  convenables  pour  assurer  sa 
prompte  exécution,  faire  respecter  les  lois,  et  garan- 
tir les  citoyens  cle  l'nppreys'ion.  • 

—  Sur  le  rapport  de  .sUllarraé,  les  décrets  suivants 
sont  rendus. 

•  Sur  le  compte  rendu  psr  le  comité  des  tioances, 
de  raetecÎTique  dn  citoyen  Lavigne,  qui  s  prooiré 

au  trésor  public  cent  anatre-viogt-deux  marcs  dar- 
genteric  enfouis  dans  la  cave  d'un  émigré; 

•  La  Convention  lut;  n.ilr  ati  onie  au  citoyen  La- 
vigne, à  titre  de  récompense,  la  somme  de  11 15  liv., 
qui  lui  sera  payée  par  la  tréioicik  nalimiala,  àla 
présentation  du  présent  décret  • 

—  La  ConvenUon  nationale,  après  ayoîr  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  qu  en 
conformité  de  la  loi  du  52 janvier  dernier,  la  tré- 
sorerie nationale  tiendrai  la  dispt  Miiuii  ilu  mmistre 
de  l'intérieur  jusqu'à  concurrence  de  la  summe  de 
13,508  livres  15  sous,  pour  acquitter  toutes  les. 
dépenses  relatives  aux  funérailles  de  Michel  Lepel- 
letier,  d'aprfs  les  différents  mémmrcs  réglés  elatw- 
lés  par  le  i]in  1  inirr  Ju  département  de  Paris.  • 

— .  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  réunis  des  finances  t  dp 
surveillance  sur  Icssubmtanccs  et  chattois  des  ar^ 
mées,  décrète  : 

•  Art.  |e^  La  trésorerie  nationale  versera  la 
somme  de  400,000  liv.  entre  les  mains  de  Louis 
François  Thabault,  ceasionnaire,  en  vertu  du  traité 
dn  4  mars  dernier,  des  marchés  faits  par  le  ministre 
de  la  guerre  à  la  compagnie  Massoii,  les  ï»  septem- 
bi«im«t  iSlSnicr  un,  pour  les  cbamna  des 
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fehMs  de  caA1pnn^nt,  sêHé«  M  ViVirtiAfW,  elo>  iux 

ttm^s  ries  Pyrt'niffs. 

•  II.  Crttf  somme  ser»  pniplori'e  m  rrfettf,  pI 
jiis<|ii'à  dut'  ("niicurirnc»' ,  d;ii)s  Ir  n iiiijitt' tli's chnr- 
rou,  fourpiturM»  «atrttiu  d'«<|ui|>ag«is,  etc>i  lux- 
quels  ledit  TlubMilt  Mt  tenu  fer  m  mardiéssiu-re- 
latés. 

É  in.  Lfldft  ThslMmU  pTochlin  Mlidit  «mpto  et 

pi^ros  n  l'oppui  à  la  tr^sorprip  nationnie  dnns  le  délai 
de  il'Mix  tn(ii«!,  ot,  pour  sflreté  dt>  rf'vnipmeiil  d  ice- 
liii.  il  -Il  rn  Iniii  lie  fou^ni^  entre  1rs  mains  des  adnii* 
jii!itr.it<Mira,  et  préalablemetit  au  paiement  décréM 
par  l'article  pmnier.nu  Mutlonnement  de  400,000 1. 

•  IV.  UGonfMUM  MlioMle  n'enleod  déroger 
put  le  pitfsent  Meret  i  eneune  d«s  dispoiiliom  oon- 
tenues  dans  les  rtf'crcts  des  4  et  9  juin  dernier ,  ni 
préjudicier  aux  droits  et  recotira  de  la  république 
«eMMli««ii|Mglte  Maison.  • 

Itappnrt  sur  un  projet  d'acte  de  navignUrm. 

F iCBHE  M\ME  ,du  FinisUrt  ),  «u  nom  do  comitct  de 
WUUrbte,  de  commerce  et  de  salut  public  :  Vuirc  cimiilé  de 
•alntpabUfli  dans  le  rapport  qu'il  vous  a  fhit  le  39  tnul  &ur 
fêlât dB 11  ti^ablIquemocaiMi  voui  a  iracé  en  grand  les 

KigaaiMpiiitciables  qui  peuvent  résulter  pour  elle 
flMeif  «îl,l4optM  depuis  un  li^cle  et  demi  en  An- 
llHMMb  e  «eiiiMfw  la  piM  Noooia  (ta  1*  pnapMiéde 


t 


LalMH  vilialpal  «al' 
•enatit  de  ditraira  Paetrapriie  de  loeia  eaflntiM  tedW 

mt«  dans  les  transporU  agaritilMa  da  nos  écbanies  avec 
les  peupla  étrangers ,  et  de  faire  ctecr  enlin  ce  cabotage 

Sntermidiairt: ,  >i  préjuditublc  à  noir*  commerce  et  ù  no- 
tre marine,  qui  luius  a  leiului  jusqu'à  présent  leslribiilai- 
resbtoéïoles  de  loule?  les  puissances  mariliiiic*  île  l'Eu- 
rope. Col  acte  a  ;iu<«i  pour  ohjrt  de  réserver  aux  batimrtits 
Batlrjiiiuu  1.1  faculi^  exclusirc  du  transport  de*  mi^mis 
échanges  d'une  part  de  la  république  6  l'autre.  Celte  dou- 
ble prohibition  contrarie  sans  doute  les  principe»  d'une  II- 
.berté  commerciale  indéfloie;  mais  une  telle  liberté  peut- 
£lre  M  convient  qu'au  système  delà  république  uoiver- 
adlei  et  i'onicnt  que  la  ripubtique  du  genre  kumaîn  sera 
eacar*  plus  diiBcile  à  réaflNr  o«ll«  de  Platon.  Il  est 
éooe  de  netra  taieaia  da  aa  pas  nous  laisser  éJiloair  par  las 
leterica  krilbeiea  dea  feoRMtisles,  et  d'apprédar  «n  laaa- 
lieen  dafa^èrieace  et  de  le  rflsoo  ' 
meotailoni  et  leur  ponpcaâe  i 
Il  est  temps  qoe  fa  nathw  ' 
SCS  avantages,  et  sache  les  mettre  ft  profit.  Ili 
réparer  tout  le  tort  que  lui  u  ctusé  k  cet  é|;ardl1|Mnioee 
ou  nndifférence  coupabicd'un  gouvernemeal oppresseur, 
plus  soigneux  de  conserver  a  tout  pris  son  autorité  despo- 
tique, plus  ocx:u)>é  d'inlri^ues  diploffiatiquea  ou  d'opéra- 
tion» DKales,  plusj^iluys  lie  maintenir  la  tâut^espleiuleur 
d  un  tr6ne  aux  depeus  des  vrais  intérêts  dn  peuple,  qu'at- 
tentif à  faire  fructiCcr  par  tous  lesBMi|ceimairkaHerek 
son  commerce  et  son  industrie. 

Jamais  sans  doute  circonstance  ne  tat  plas  liiToraMe 
pour  procurer  à  notre  patrie  le  bienfait  d'un  acte  de  navi- 
gation; des  armées  nombreuses  et  républicaines,  famlllurl- 
sée»  avec  la  victoire,  coral>atlent  en  ce  moment  pour  ^nn 
Indépendance  et  sa  llbcrié  contre  les  pui^^anres,  précisé- 
ment les  iiliH  intéressées  d  empêcher  qu'elle  ne  jouisse  d'un 
pareil  Bde.  Avant  la  guerre,  il  eftt  suffi  pour  nous  l'attirer 
de  la  part  de  l'Angleterre;  c'est  l'effet  qu'il  produisit  dp 
tapart  da ia  fil  dé* 

A  aeiie  époque,  tniTaot  le*  reobarehes  de  rwi  de  nos 
wepalrtotcs  las  plus  instruits  anjourd'hui  dans  la  eonaai*- 
BBMe  de  nos  véritables  intérêts  commerciauK  et  politiques 
(le citoyen  Ducher),  le  commerce  maritime  des  Anglais 
oe  consistjiit  pas  en  plus  de  quatre-vingl-seitc  mille  ton- 
neaui  de  transport;  il  s't^lwail  ui  1790  &  plus  de  huit  ccut 
tniUe  tonneaux. 

A  cette  époque  encore,  suivant  le  rapport  inlérctsant 
présenté  k  l'Assemblée  oonûituante  lur  celte  matière  par 
WcitoyeBl)datre,rdlranger  fidiall  moitié  de  la  oatlnUMi 
«Angletertct  tawgtfbMnn  r^otlals  repii  m  dmlk 


VM  im  rWitoger  Ée  lUntt  plBi  ini«  la 
lie  da  caue  eatlgaiiani  ea  iTts, 
qaa  ta  eeu<Haiai  m  ilô^,  m  peo  ptas  qae  la 

enfln,  en  1791,  il  n'en  faisait  pas  la  qnatortttaie  partie. 

Noire  navigation  était,  il  y  a  on  an,  dan»  un  rapport  en- 
core plus  défavorable  avec  celle  des  nations  élrani;rres,  que 
n'était  la  navigation  anglaise  sn  1651.  Qu'il  me  soit  permis 
de  raMentaler  ici,  en  quelques  lignes,  les  calculs  frappaota 
qui  vous  ont  été  présrâtés  i  cet  éf  ard  au  mois  de  déeea* 
bre  dernier,  par  r^^HlBlttre  de  riotérieur,  dans  le  tableau 
daa  rtaellaia  de  enuBMee  oiMaer  da  taripeHivM  firan- 

lie  iraewait  MiiUeM  de  aae  fctirnifi  avec  les  Èan^ 
péens.  In  terantlns,  lesBaifaareaiineact  les  Anglu-Aniéri* 
cains,  évalué  sur  uhe  année  moyenne,  de  1787  1 789  in- 
clusivement ,  a  occasionné  l'emploi  total  de  seize  mille 
dpui  cent  vlngt-rinq  bMimenIs,  jaugeant  en  mas<.e  un 
million  cent  quatre-vingt-quatre  mille  cent  soixante-di» 
tonneaux,  lesquels,  évalui-s  l'un  dans  raulre  à  88  livres 
le  tonneau,  ont  dft  produire  65,630, t!0  livres  defrét 

il  n'a  été  employé  dans  ce  transport,  pendant  le  même 
temps,  que  trois  mille  sept  cent  soixante-trois  b/iliments 
fronçaisi  faugeanl  ensemble  deux  oentquatre-vingt-quintc 
mille  deux  cent  irtnta^t-un  tonneaux,  faisant,  au  mëote 
taux,  10,808,lieU*.  de  fréti  c'est-ft-dire,  que  le  patilkNi 
français  a' y  a  paru  que  pour  un  peu  plusdedeuKdixièmc% 
tandis  que  le  pavillon  anglais  j  a  participé  pour  près  da 
quatre  diilèeieB»  et  celui  de  toutei  aatrca  natioo»  pour  les 
qeairedMlnttirestania. 

Dans  lessix  prenlert  aolB  deilM,  aur  eMlM  ita  adlè 
Mvires  jaugeant  cinq  ceM  lHlM tonnieex qe!  ottt  iMp»> 
reillement  emplojrés  ans  Importations  et  etpoHationa  de 
notre  commerce  avee  les  mêmes  peuples,  te  pavillon  fiM» 
çais  ne  se  montre  que  pour  irnii  dixièmes  de  la  masse  to- 
tale, tandis  que  les  villes  anK-otiqnesjr  sont  oompilsBS pour 
quatre  dixii-mes,  et  <iu>  li  s  tiav  irea  daa  aMMIMileMtael 
les  trois  dixièmes  de  -^urplu». 

Si  l'on  envisage  celle  navi$;.ilion  sous  un  autre  rapport, 
sous  celui  de  nos  relations  directes  avec  chacun  des  Etats 
de  l'Europe,  du  Levant,  de  la  Barbarie  et  de  l'Amérique 
septentrionale,  on  voit  que  pendant  (c  même  temps  (dana 
une  année  movcnne  de  1787  ft  1789  inclusivement  ),  il 
s'est  mêlé  dans  le  iransnoM  naritbne  de  nos  échanges  avee 
l'Espagne  cent qtlatre-Vniit<dlS<mitfllitlmenu,  autres  que 
des  français  M  dca  mi^Êptai»  •  alMnMtioh  bile  dei  Mvlrea 
«trangen  qui  eiH  p«  slairiaaar  dues  h  ealwuie  mm  l*aft 
ou  l'autre  paviiioni  awetateidaliea,  éMUeant  solianie^ 
dent  bàtimcnu,  aussi  laaerdtfdleneai  eice  ta  république 
deCéne»,  deux  cent  soiiante<et-UB  baUmcnUaemblableai 
avec  la  Hollande,  deux  cent  soixante-trois  bâtiments  setn- 
blablesi  en  nn  mot,  avec  tous  les  EtaU  dont  j'ai  parlé,  des» 
mille  trois  cent  soixante-huit  navires  faisant  le  commen» 
iiuliuct,  et  ayant  un  tonnage  total  de  deux  cent  trente 
niiilr  'ix  cenis  tonneaux,  lesqiiil>  fvakulrs  i  36  livre*  de 
fiM,  l'un  dans  l'aulrc,  font  H,  301, 500  livres  i  iil(  V('«.  impu- 
nément, année  commune,  S  notre  cabotage  par  le  seul  fait 
du  défaut  d'existence  en  France  d'un  acte  de  naiipailon, 
sans  compter  IM  avantages  considérables  qui  auraient  ré- 
sulté, aoiVaobledusirleet  son  oommeree,  delà  consiruts 
tioadanaaaifetiaai  dal^lolda  ta  laieUMtOttMHila» 
mesitdBta»aldéde«aadtlgaaiiletietailMtaeiitaÉet 
navifatleiMidMiab 

Il  doit  «redioMMé  à  Mai  taaa«ilU  que  riaa  sa  aafr 
tribuerait  plus  à  faire  praiptnr  MM  eeTl|altae«at  per 
conséquent  toutes  les  braDCiaB  de  Mira  «MUBireeetdfe 
n  li  e  industrie,  quel'adopiion  d*UD  actaqui.  en  excluant 
scvCrrement  tous  les  étranger»,  qui  ont  jusqu'à  présent  ravi 
ft  nos  concitoyens  la  plus  riche  portion,  pour  ainsi  dire,  de 
leur  patrimoine,  accroîtrait  d'autant  la  somme  de  leurs  re- 
lations directes  avec  1rs  nallnn<.  élranp"'rcs.  FlMons-nous 
donc,  citoyens,  de  ri*sliiuer  &  notre  patrie  tous  sesdiOltS. 
en  prenant  ii  cet  égard  une  mesure  |(randeildi|M4etnt 
ce  que  nous  avonifolt  pour  sa  lilx'itrt. 

Si  h  l'époqueoùje  parle  noire  iiavi«ation  e^t  proporlloe* 
nellemeoi  plus  anguissaote  que  n'était  celle  de  l'Angle* 
terre,  lorsque  le  génie  de  GraaMall  lui  doana  cet  acte  al 
renammét  espérant  qu'en  le  coasaerant  dans  notre  législa- 
tion naritimc,  notre  navigation  acquerra  sona  peu  le 
même  degré  de  splendeur  qoe  celle  de  eaartvaei»  Avae 
plus  de  dmoent  ctaquaalc  Ueiici  4e  oûln  mrrtMee  et  le 
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porliiuui  lùrt  que  Ti«ln  et  commudcf  ;  awc  un  nuinlirp 
inGni  lie  havres,  de  dianticni,  ilu  uiaiiurdciuiC»  du  toute 
Ctpèoe;  avec  ua  peuple  imiiii  tiM:  aussi  a(tir(iu'iiidLi-trieux, 
arec  dcj  richi'SM'^  U'rriioriah's  iiic.iU-Lil.iljlcs  ti  une  ma&>e 
dedenréci  roloniulci  su])«^rieurc  à  celle  de  loulcs  li's  puii- 
tanoei  de  l'Kurope  réunies,  tt  ]iai-ilL".'.tiç  tout  avec  une 
ConstitoUan  libre  et  r^publlrainc  ;  e^pi toit!  que  la  France , 
DlTranclitc  du  jnu);  de  In  TéodalUé  et  de  la  riKsIilé  qui  en 
était  inséparable,  déllTrCe  de  Mt  roi»,  de  tes  noble* ,  de  tet 

EIM,  rcodtte  A  l'iMurcuH  coDdilioa  da  nt  dépendre  qu« 
tote  qu'elle  s'est  faites,  et  de  n'en  raoatoir  d'aucnne 
pWammMtf  Ji  tihttapIfoMiéiafei  «m  dai»  «a  tel 
«M  d»  dMHi  IgniMMhtiil  «BMto  4a  Mvltaiinii  ferra 


Maiidst  11  jp  eii  a  de  Mt  IMMMIÉIIMI  à  «MM  pMpoaar 
le  iaa|cagtd«iia«lnik  mmtÊ^mVm  MribellMW 
«i  Can  multiptlar  la  MMinHilMii mv tamial  dci 


feiiqM  at  pirfkulltrt  qoVIIi 

pérâoi  aussi  qu«  le  merci  que  voua  afin  fmdn  sera  plus 
efficace  pour  TOUS  obtenir  la  paii  de  !•  pwt  àt»  puissances 
Baritimes  l>elli|éranles,  que  ne  le  serait  pour  elle  sa  perle 
décent  de  lcur«  mrillrurs  vaisseaux  ;  et  que  quant  à  celles 

qui  p;iri!i:ni  en  eu  ir.oinrnl  oter  «DOS  uiieclrcorvspecteneu- 
tialiié,  cto\et  que  l'effet  infvitalile  de  fotre BCle  de  notl- 
fation  sera  de  vous  les  atiuclu  i  jiar  des  liens  iadiswlublej. 
Toutes  s'empresieront  de  recliercher  l'alliance  de  la  pui«^ 
Sanœ  de  l'Europe,  arec  laquelleeilisoiii  Je  plus  à  ganner 
par  la  suppression  de  la  navigation  indirecte,  et  l'iuimen- 
siié  du  »es  coiisomnialLurs.  TouleSt  dès  la  promuJKQliou  de 
votre  décret,  Teront  des  vorux,  et  peul<i'lre  des  tlTorts  se- 
crets pour  TOUS  procurer  une  paix  avantageuse,  qu'elles 
ont  aujourd'liui  sans  doute  quelque  intérêt  à  Toiréloi|neri 
et  Toire  iDd^endance,  votre  liberté  politique,  raffermisse* 
gneal  de  votre  oonsUtutloa  MpubUaupek  amok  nour  elles, 
piresque  aotanl  que  pour  vdlahiiMMa,  aiM|et  mlftompbe 
et  d'alléfressc  générale. 

L'acte  du  navigation,  comme  je  l'ai  dit,  e*t  la  base  de  la 

rostilullun  commerciale  de  la  république,  ou  plutôt  c'csl 
cet  fr-in\  un  >i(ritaulc  acte  conMllullonnel.  Toutes  ks 
autres  lois  sur  la  navigalIflB MIMM  MMMMI  «llln 
que  «les  corollaires. 

Celie»^  pourront  être  successifettent  prtwlltl  par 
MsMaildst  11  jp  ea  a  de  M» 
sur 
a«r 

MoHa  al  paaseporU]  aor  ka  BiofHÉ  daAanmlr  CI  i^Ni» 

IHicfaer  laa  fÉudsatiada  aianiMeai  dai  i  «I  aarloat  Mir  ua 
owilleHr  tarif  des  droits  de  navifatkni  saas  lesquela  l'aela 

coostilutifvn  cette  partie  ne  peut  pIMMinlMlii^ÉMqW 
BOUS  avons  droit  d'eu  attendre, 

Vosooiiiitcs  ^e  borniMiiit,  en  ce  rooiiient,  i  mctiresous 
VOS  jeux  k  projet  de  cet  acte;  en  prohibant  toute  navigation 

intermédiaire  entre  vous  et  chacun  des  nenplc^  étrangers, 
I  étend  cette  prohibition  aux  productions  Importées  de 
leurs  crfts,  produits  ou  manufucturf^,  mais  encore  au 
transport  de  telles  importées  des  uoris  ordinaires  de  Tente 
M  de  première  exportatioti.  Il  Ikni  qu'une  pareille  prebiU» 
lion  soll  aussi  liadrale  M'Ula  peut  l'être,  sans  quoi  i'ael* 
te  navigation  na  dnlnaiail  qu'une  mesure  Ulusoiire.  Lea 
jUitlab,  dort  natrt  aMfWMMain  ici  li  «aiimai  lui  ont 
donné  aeua  aaioaliaBi  alairtai  Ua  o'onl  eu  ca'i  a'eo  ap- 
plaudir. La  aéaaMlié  4i  dikradner  les  quallidl  taquiaaa 
ur  MidinltodaMllBeDb  rrançals,  c'ea-4idIreponr 
dffaaaeal adaik  fc  »ire  noire  navigation  directe 
BBieRl  naa  las  httlaaeiua  du  peuple  dont  nous 
rcUraos  la  objets  de  no»  approvlsionnenieuis;  cette  néœs» 
lité,  dis-je,  était  une  conséquence  Immédiate  de  la  prohi- 
bition de  mule  navigation  liidiretle.  Le  projet  d'acte  trf;le 
tes  qualités  ;  il  dcteniiiue  |m  seuls  indices  iiuiquels 

nous  puissions  ricomuiti l-  les  bâtiments  de  la  nation 
avec  laquelle  nous  commerçons i  et  II  est  fueilo  de  sentir 
que  al  nous  ne  lui  Imposions  k  cet  égard  les  conditions  qui 
fionviennent  k  nos  intérêts ,  tous  les  jours  une  Toule  de  bé- 
limenlstnterntédiuireii  emprunteraient  son  pavillon  et  nous 
n'aurions  employé  qu'une  demi-masara  pour  ateUrlaoa* 
vlgation  iodiroeie.  Au  resta,  ces  coodilioas  lanaintaiiéne 
à  favoriser  diredanept  la  MfkalkM  cl  le  nocamwan  ih 
cette  ttaUoB.  BOeila  «eneal  daSmearcase  nêacaitti  êé 
llpUarn^  Mat  M  aaiiBa  les  eMitmctions  nautiques 
I  pB^MWlMflllaMt  «tlldcMHdant  ces  propres  navi- 
laariM  «(  MBmu  IIbi  I  rctportaUon  de 
IflTelt  1  MM  leuU  qu'il  ap* 


«M. 

mêSJSfTi 


partlcat  alors  da  suppléer  à  oetia  insufisanoeb  d  aaMn* 

>igatiun  en  reçoit  un  accroissement  de  plar^  alMUnaoBn» 
mcrcc  un  nouveau  degré  de  prospérité. 

Avec  tant  de  molit-  puissaots  de  décréter  Taclc  de  navU 
([at'on,  vous  ne  seres  pas  sans  doute  retenus,  dans  lescir< 
conslanci  s  actuelles,  par  la  crainte  qu'une  telle  disposi- 
tion ne  nuUe  aux  approvisionnements  que  la  république 
est  forcée  de  tirer  de  l'élraniter.  C'est  un  principe  reconnu 
des  Anglais  eux-mémi-s  et  constamment  pratlquécbés  eu« 
qu'en  temps  de  guerre  le«  navires  neutres  sont  aaiaplll  |i 
droit  des  disposiiioos  de  l'aeta  de  navigation. 

Vous  ne  seres  pas  non  plus  rdaous  par  la  erainte  de  lé- 
lar  les  inléréu  personnels  de  qudqaea  oaMalnaa  de  capita- 
llslcs  eosmopoltiea,  deooasmlastoMaivBi  éfoislea,  pour  nui 
le  défaut  d'ade  de  AarigatkM  en  Fkaaee  a  été  le  priaolpe 
le  plus  CtooiMl  de  lew  lutine  colcaaala,  Lintérét  général 
de  la  pairie, cdul  de  seslabourèurside  ses  manufacturiers, 
de  ses  ouvriers*  de  ses  ourins,  dis  ses  commerçants,  de 
tous  ses  frais  sans-culottes,  6  qui  vous  assurerex  du  travail 
et  du  pain,  vollft  ce  qui  doit  votu  détermihcr ,  vollit  ce  qui 
influera  exclusivement  «ur  votre  diMiMralion, 

Lorsque  Olivier  Oomwell  eut  fait  rendre  par  son  Parle- 
ment l'acte  de  navif;jtion  brllanniqur ,  lous  les  ports  d'An- 
gleterre siKnalérent  par  des  illuminations  la  joie  que  leur 
oceasionos  ce  bill  mémorable,  et  le  peuple  anglais  oublia 
ua  aoffleat  quil  raoeralt  ae  doo  de  la  main  d'un  tyrao. 
Quelle  ne  deri«  êtaêfU  étn  l*alM|icaae  de  aoa  ooaci» 
toyens,  quand  Ua  tacarram  wira  déawt  da  la  I 
[uileurar 


oui  leur  a 
fraatalwb 


Projet  d'aett  de  navtgatiofu 


*  An,  I".  Aucunes  denrée?,  productions  nu  marchan- 
dises ne  pourront  être  importées  que  directement  par  det 
b&timenls  français,  ou  par  ceux  appartenant  aux  habitants 
du  pays  des  crûs ,  produits  ou  manufactures,  ou  aux  baU- 
tanis  du  pavs  de^  ports  ordinaires  de  vente  et  premlèa*  ex- 
portation, les  officiers  el  trois  quaru  des  équipages  étran- 

G étant  du  pays  dont  le  bâtiment  porte  le  parllkin  |  le 
tous  peine  de  eonOscallon  des  bàlimentl  <t  dH  MUal* 
•ans  et  de  t,«00  lin  d'amende,  aoUdaliaaHntflniralai 
prapritiabCBi  camlgnalataea  M  a(nili  dci  MlliMMi  ei 
wtaiiBMb  «Mlaina  al  HaaMtiM  ia  bctiincnt. 

•  U*  Ud  bniMnli  ibaiflra  ne  pourront  Inniportar 
d'un  port  français  à  un  autre  poH  français  aucunes  den- 
rées, prodadioBC  na  marebandiaes  de»  crft»,  produits  on 
manoraoïHliMtfamnott  aaaa  laa  MÉnaaneiidaiW  Parti' 
dcI". 

«  III.  Apr^s  le  10  août  prochain,  aucun  bâtiment  ne 
sera  réputé  frauçals,  s'il  n'a  été  construit  en  France,  dans 
les  colcnies  ou  possessions  de  France,  ou  déclaré  bonne 
prise  faite  sur  l'ennemi ,  ou  oonflsqué  pour  contravention 
aux  lois  de  France  ;  s'il  n'appartient  pas  entièrement  k  des 
Français,  et  si  les  officiers  et  les  trois  quarts  de  l'équipage 
oesont  pas  Français,  i 

DucoB  :  La  luite  dea  BsMsooli,  à  l'affaire  de  la 
Mootagtie  dite  d«  AnnfrXfr,  tM  là  précipitée, 
qu'on  a  trouvé  dans  lettr  cntnp  un  pf tit  eiifnnt  tie  six 
mois.  Cet  enfiint  avait  vif  nbaiitioniie  dans  une  tente  ; 
un  grenadier  fr<inraiK  y  iieni<tra  au  milieu  d'iine 

f^TÔli'  de  boulets  et  do  bomoes,  se  Misit  de  l'enfant  et 
e  remit  au  général  français.  Cet  enfant  a  été  envoyé 
aux  lamnioli  pir  un  tfonpettc.  (On  «pplaudlt) 

Z»  MMfif»  d»  nmérUw  i  le  Tienf  oemitider  lei 
ordres  de  la  Convéntlon  nationale  sur  la  conduite 
que  je  dois  tenir  relativement  à  un  membre  de  la 
(  jniveiitiou  iiati(iii.ilt\  Le  citoyen  Couppé  a  été  ar- 
rêté à  Mantes,  oi1  il  pa«!:ait  snnsAtre  muni  denaeee- 
port;  il  a  étd  conduit  ici  par  des  membres  aadii» 
triét  et  un  gendarme.  Je  prie  raaMMoblëe  de  statuer 
si  je  dois  donner  Tordre  de  tenir  le  citoyen  Couppë 
dans  le  même  lieu  que  les  antres  députe's  d(*tcnus. 

Vn  membrê  :  La  Convetiliou  a  déclaré  Couppë 
démissionnaire,  a  appelé  son  mpplinitt  Oim||lé 
doH  lire  nia  en  liiMm* 

LMmotat  )  n  deitltre  nTHé  eonitM  Iwanie  aot- 
pect. 

CuAnoT  :  11  y  a  un  décret  qui  déolme  Goufpd  dd* 
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nMonnaire,  et  qui  appelle  son  sappléant  II  B*est 

pins  rcpri^sontanl  du  pi'iiplc,  iî  est  sitnplp  dtoycn  ; 
or  le  luiiiistre  de  l'inlencur  aurait  dil  voir  dans  la 
lui  les  moyens  d'exéculcr  voire  décret.  Cependant 
coaime  il  importe,  au  moment  où  la  ci-devant  Bre- 
iBgM  est  dans  la  plus  piada  fementation,  de  ne 
pal  V  lainer  porter  de  nouvcaui  fennenls  de  dis- 
oord€;  eomme  des  membres  de  celte  assemblée  ont 
gardi',  rrl.itivemcnt  à  la  constitution,  une  tu-utralitë 
i|iit  pourrait  devenir  contre  nous  unt  araie  dange- 
reuse dans  les  mains  de  leurs  déjwrlements ,  je  de- 
mande  que  Couppé  soit  consigné  à  Paris,  et  qu'il  lui 
soit  interdit  d'aller  dans  aott  d^ailuneiit  Jusqu'à 
nouvel  ordre. 

Danmom  :  Couppé,  arrêta  comme  simple  indi- 
vidu, doit  «Ure  arrêté  comme  suspect,  puisqu'il  était 
sans  passeport.  On  pourra  découvrir  des  secrets  im- 
portauts.  Je  demande  aoil  renvoi  devant  la  comité 
de  sûreté  générale. 

GOTOMAaD  :  Je  réclame  l'ordre  du  jour  J'ob- 
serve que  Mantes  n'est  pas  sur  le  ebemin  de  la  Jkt' 
tagne. 

DuBOY  :  DepiiL^  ji'n  ieurs  jours  on  demande,  d'un 
côté  de  cette  salle,  que  le  comité  lasse  un  rapport  sur 
les  députés  di'tenus  ou  fugitifs  ;  je  le  deuiamie  aussi, 
mot,  parceque  je  pense  que  te  rapporteur  doit  avoir 
mwpînÂite  connaissance  de  cette  conspiration  dont 
les  rameaux  s'étendent  dejpuis  Caen  jusqii'à  Mar* 
seille,  depuis  le  Cantal  lustju'au  Puy-de-Ddme. 
Couppé  prenait  aussi  le  chemin  de  Caen,  où  sans 
doute  il  allait  rejoindre  les  Ruzot ,  les  Guadet,  les 
Pélion;  car  ces  messieurs  prétendent  former  dans 
cette  ville  une  petite  convention  nationale. 

Je  demande  que  Couppé  soit  d^bmit  comme  sus- 
pect, et  j'ajoute  on  bit  qui  vous  fera  connaître  par 

3uels  petits  moyens  ces  conspirateurs  espèrent 
ch.ippêr  à  la  Vf  nu  i  lu  peuple,  (|ui  If  s  j»  mrsuit 
et  qui  les  atteindra.  Gursas,  passant  par  Bernay,  fut 
obligé  de  prendre  un  faux  nom ,  et  se  dire  employé 
dans  les  vivres,  pour  n'être  point  arrêté  i  cependant 
il  l'eût  été  sans  doate,  si  le  telionnaire  n'eût  pas  été 
un  imbécille. 

COUTHON :  Vous paraissezétonnésde  cequf  Couppé 
menait  une  route  détourni'c  ;  je  vais  vous  citer  un 
nitqui  prouve  que  c'est  la  conduite  ordinaire  de  ces 
messieurs  :  Kebecqui  donna  sa  démission  le  jeudi,  et 
le  vendredi  il  s'enregistra  à  la  diligence,  non  pour 
aller  à  Marseille,  mais  pour  se  rendre  à  Tours, 
qu'occupaient  alms  les  reitelles  de  la  Vendée;  c'est 
an  fait  constaté. 

Lacboix  :  Cet  ex-di^im!''  doit  être  regardé  coniine 
un  simple  particulier.  Je  demande  que  k  irjir  isire 
agisse  à  son  égard  comme  à  l'égard  d'un  j i  irtx  u- 
lier  suspect,  arrêté  sans  passeport,  et  qu'il  le  fasse 
conduire  au  comité  de  sûreté  gén^le,  pour  y  être 
ioterrogé;  il  pourra  bire  des  aveux  importants;  car 
dès  le  commencement  de  votre  session  il  a  n-um 
cher  lui  taus  les  députés  des  déparlements  qui  com- 
pos*iii  i<i  ci-devant  Bretagne,  et,  après  quelques  dî- 
ners, il  leur  proposa  de  fédéraliser  ces  départements. 
Ces  faitS|doot  les  témoins  existent  dans  cette  assem- 
blée, suiBront  tant  doulo  ponr  le  conduire  devant 
les  tribunaux. 

GuYCMARD  :  Je  dois  relever  ce  fait,  parcequ'il  est 
inexact;  car  j<  suis  léputé  d'un  de  ces  déparle- 
ments, etjamui->je  n'ai  été  des  dîners  dout  parle  La- 
croix. 

Marec  :  Je  fais  la  même  déclaration. 
La  discussion  est  famée,  et  les  pfQ{HMiliotta  de  La- 
croix ad<9tées. 
Cbabot  :  Vous  avex  décrété,  il  v  a  quelqiic  temps, 
tte  r.Mix  Lepelletier  serait  admis  h  I  re  l'ouvrage 
e  son  frère  sur  l'éducation  publique,  lorsque  vous 

—  Mcupeiifx  de  cet  ol^.  il  iTcit  d^  pidsenié 


a; 


plusienn  Ma,  et  il  n*a  pn  f  Ire  admis  I  la  ban»,  lé 

demande  que  la  Convention  lixe  un  jour  OÙ  06  Ci- 
toyen pourra  venir  faire  cette  lecture. 

On  denande  que  «et  ouvrage  soit  senleaseni  im- 
primé. 

Cette  proposition  est  décrétée. 
BAaàan  :  Votre  comité  m'a  diargé  devons  &ire 
part  des  nouvelles  qu'il  a  reçues  de  pinnrars  de  nos 

armées.  LcsrcprésentanLs  du  peuple  aux  cAtesdeLa 
Rochelle  conlirroent  la  victoire  remportée  à  Luçon 
sur  1rs  rebelles. 

Une  lettre  du  général  Biron,  datée  de  Niort,  le 
l«r  juillet,  contient  le  récit  de  la  mime  victoire.  Le 
général  ajoute  :  ■  Les  rebelles  se  portaient  sur  Par>* 
tnena^  au  nombre  de  huit  mille  nommes  ;  en  ayant 
eu  avis,  j'ai  donné  ordre  au  général  Westermann  de 
marcher  de  ce  cAté  avec  uu  corps  de  deux  mille 
hommes  ;  les  rebelles  n'ont  pas  jugé  à  propos  de  l'at- 
tendre, et  ils  se  snnt  retires.  On  m'assure  qu'il  y  a 
ru  aussi  une  aSair*»  aux  Sables,  mais  on  n'en  oon« 
naît  pas  encore  le  résultat.  « 

Sur  la  proposition  de  Barère,  la  Convention  re- 
commande par  un  décret  au  ministre  de  la  guerre 
l'avancement  du  citoyen  dont  le  général  Servan  lait 
connaftre  les  traits  d'héroïsme  et  décourage  dant 
ses  lettres  de  Saint-Jean-dc-Luz  et  de  Bayonne. 

OAJtTiGOTTB  :  Je  recois  une  lettre  du  d'éparlement 
des  Landes,  en  date  ait  27  juin,  qui  m'annonce  que 
Bordeaux  a  consomme  le  dernier  acte  de  .sa  rébel- 
lion. Mathieu  etTreilhard  viennent  d'être  mis  eu  i-lat 
l'arrestalion  dans  cette  ville*,  elle  souffle  en  métue 
temps  le  feu  de  la  ri^volte  dans  tous  les  départements 
qui  l'environnent  ;  et  dé^,  malgré  les  efforts  et  la 
fermeté  de  l'adminislMllOtt  supérieure ,  la  plupart 
des  districts  du  département  des  Landes  sont  prêts  à 
entrer  dans  la  coalition.  Tout  ce  désordre  n'arrive- 
rait pas  si  le  Cl  mité  <Ii'  s.dnl  public,  à  qui  j'.n  n  luis 
une  immense  quantité  de  pièces,  proposait  des  me- 
sures vigoureuses,  et  déclarait  la  vérité. 

:  Sans  donle  Dartigoyie  a  été  trompé  sur  l'état 
actuel  des  choses  dans  les  départements  méridio» 
*T)aux  ;  j'ai  reçu  une  lettre  en  date  du  30  juin  ,  qui 
m'apprend  que  Mathieu  et  Treilhard  sont  en  ce  mo- 
ment-ci .1  Périgueux,  chef-lieu  i]m  i!i')t.iri<Miiriii  da 
lé  Dordogne.  Ils  n'ont  donc  été  que  mouculânémeut 
arrêtés. 

JcAtt -Box  SAim-AimaÉ  :  Cela  est  vrai,  car  le  co- 
mité de  salut  publie  vient  de  reeevoir  une  lettre  de 

Treilhard, dit téc  de  Périgiirux. 

—  Une  députation  il  i  <if  jurtr-ment  de  Seine-et- 
Oise,  du  (listrii  t  (  [  ilr  la  roiiiiijiiKt-  de  Versailles,  an- 
nonce qu  iner  ie  cauuii  a  1 1(  inc.  à  la  réception  de 
l'acle  constitutionnel;  qu'une  réunion  civique  et 
fraternelle  a  Ctt  lien  autour  de  l'arbre  de  la  ImertéS 
enfin,  que  Tes  assembtéès  sont  convoquée  i  TcM 
rfémettrc  leurvoeu  pour  dimanche  prochain* 

La  séauce  est  levée  à  cinq  heures. 

aÉtnCB  M  IIDM  4  JOILUT. 

Un  membre  se  plaint  de  la  destitution  de  plusieurs 
ofBeien.oidannwpar  le  conseil  exécutif  sans  énon- 
eistion  de  motife.  Il  demande  qull  soit  tenu  de  les 

f,iire  connaître. 

Chabot  :  Ce  n'est  pas  le  conseil  exéentif  qu'il  faut 
interroger;  c't  .i  h  <  rui  ti  !  '  s.ilut  public,  ou  plutOt 
quelques-uns  des  membres  de  ce  comité.  Ce  sont 
eux  qui  font  les  nominations  et  les  destitutions. 
Pourquoi  Servan»  homme  inepte  et  patriote  dans  le 
sens  de  Roland,  e8t<il  eneorei  ta  tête  de  nos  armées, 
tandis  mi'il  a  été  appelé  ici?  Pourquoi  le  mandai 
d'arrêt  oécerné  contre  ce  général  par  les  commis- 
sair(-s  de  la  Conventi*  n  n  a-i  il  pns  *'ti'  nùi.  à  exé- 
cution ?  Savez-rous  qui  a  nommé  le  commandant 
contre-tévohitionttlirede  Toulouie?  CcatlMmu 
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Je  demande  «{M  le  eomité  ét  sdat  publie  nous  rende 

compte  de  en  fliîts. 

Rambl  :  l'nb^rrvr  h  h  Convcnlion  que  le  comité 
de  salut  public  a  a  iiiil  aucune  nomination.  Il  les 
présente  a  la  Convention,  qui  1rs  i  otirinnc  ouïes 
njette.  Quant  à  ce  qui  coooerne  le  eëuéral  Servan . 
U  cstapiKlêàParii,etlefte4n]vOtlieecstp«ro 
pour  le  remplaoer* 

Le  ConTcntion  décrète  qae  le  nriiiblre  de  h 
guerre  rendra  comptr  1^-=  îp^^ttu  tions  qu'il  a  faites. 

Delacroix,  de  lu  iMams  .  Daus  les  circonstance* 
où  iiiins  nous  trouvons,  la  Convention  d  ut  j  orter 
son  attention  sur  les  sociétés  populaires  qui  ont  tou> 
Joun  été  dei  foyers  de  patriotisme  et  des  rochers 
eontre  Icsouds  se  seul  misés  tous  les  complots  de 
raristoeretie.  Des  sotoriléB  eorromçues  et  contre» 
lévolfltiraMircs  persécutent  ces  sociétés  populaires 
et  en  dispersent  les  nnîmbres.  Je  demande  que  le 
comité  (le  Ifçislnlion  soil  chargé  de  nous  jiri  smU  r 
une  loi  pénale  contre  les  administrations  qui  empé- 
cheraient  les  sociétés  populsiret  de  s'anemUer. 

Cette  proppsitÏQii  est  «deptée. 

Bitutv-VAMmmn  ;  QnarsnteHiein  soeiA#s  po- 
pulaires ?fint  rf'i!nir<?  dnn'?  !n  ville  de  Valence, 
'  chef-lieu  du  ili  p.irlenif itl  de  la  brr.me,  pour  y  pro- 
tester cdiilrf  les  .irrités cotitro-rrvf.liitionnaircs des 
administrateurs  du  Gard,  de  Riiône-el-Loire,  des 
Bouches-du-Rhdne ,  etc.  hçs  membres  qui  compo- 
saient cette  assemblée  «Hit  dressé  procès-verbal  de 
leur  séance  ;  je  vais  vous  lire  les  principales  disposi- 
tions qui  y  sont  contenues  : 

«  L'assemblée  déclare  :  io  Que  la  Convention  est 
le  centre  d  unité*  le  seul  point  de  vaUiemeiitdaieiiB 

les  patriotes; 

2o  Que  les  membres  <|iii  coopMeiit  nntaleiient  la 
Conventioa  mérilent  U  conOaaee  de  la  Frenee  ; 

3«  Qae  tes  sociétés  popnlsmi  ont  puissiiaflaeat 
concouru  ;i  IVtablisaeaientdelaUberleetanBiifloès 
de  la  révolution  ; 

40 Qu'elle  voue  à  l'exj^cration  publique  tous  ceux 
qui  voudraient  usurper  une  autorité  quelconque  ; 

9»  <{a*clle  hn  la  guerre  am  fédéralistes,  aux 
ansrchistes,  aux  provocateurs  au  meurtre  et  au  pil- 
lage, et  k  tous  ceux  qui  attenteront  à  l'unité  de  la 
république  ; 

B<»  Qu'elle  .Tttend  avec  impatience  l'heur*  usr  épo- 
que du  10  .loût,  pour  fraterniser  avec  les  Parisiens 
et  les  députes  de  toute  la  république,  et  présenter  à 
h  Convention  l'hommage  de  sa  reconnaissance.  • 

Saimt-Andbé  :  Le  secrétaire  n'a  pas  fait  lecture  de 
quelques  passages  qu'il  serait  bon  de  connaître.  Les 
patriotes  réunis  à  Valence  ont  reconnu  que  la  Con- 
vention avait  été  parfaitement  libre  dans  les  jour- 
nées des  SI  mai  et  2  juin.  (  ûe  violents  murmures 
s'élèvent  dans  b  partie  droite.)  Cette  question  ayant 
été  agitée,  VMsemblec  passa  a  l'ordre  du  jour,  mo- 
,  tiré  sur  ce  que  la  Convention  avait  déclaré  qu'elle 
avait  iftë  libre  les  Si  mai  et  2  ^uin,  et  qu'elle  avait 
décrété  que  les  sec(  î'  ns  rie  Pans  avaient  bien  mérité 
de  la  patrie  dans  ces  journées.  (Applaudissements.) 

La  Convention  discrète  la  mention  honorable  de 
la  conduite  des  sociétés  populaires  réunies  k  Va- 


—  Seigent,  au  nom  du  comité  des  inspeeteus  de 
la  salle,  fait  adopter  le  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de  £on 
comité  des  inspecteurs  de  la  salle,  décrète  ce  qui 
suit  : 

■  Art.  Il  sera  placé  dans  le  pavillon  de  l'Unité 
du  Palais-Nalional  une  horloge  à  timbre,  marquant 
les  heures,  sur  trois  cadrans  en  émail  de  six  pieds  de 
diamètre  ;  l'un  du  cuté  du  jardin,  l'autre  du  cùtë  de 
la  cour,  et  le  troisième  dans  la  première  SSUe  ser- 
vant d'entrée  au  lieu  de  ses  séances. 


•  II.  Le  ministre  de  l'intérienr  prendra  «vee  le  d* 
toyen  Lepaute  les  srranKmenla  néeenairea  poor 

faire  établir  à  cette  place rhorlogeqnecc  dtoyena 

déclaré  avoir  à  la  république. 

•  III.  Le  ministre  dr  1  Hitr  rit  iir  frra  aussi  transpor- 
ter dans  la  stille  des  .s<  ance&  de  l'Assemblée  la  pen- 
dule horizontale  du  citoyen  Lepaolei  plaoéeau  e^ 
devant  FaUùs-fiourlKNi. 

•  IV.  Poor  donner  i  cette  pendnie  one  forme  et 
une  décoration  qtii  convifrine  nu  lieu  où  elle  doit 
être  placée,  il  sera  cuvrii  concours  qui  sera 
fernii-  ,uj  1 1)  joTii.,  (>tr-  l,r  [j;iid<ie  sera  d.uis  la  pro- 
portion de  trois  pieds  de  iiaut,  et  composé  au  plus  de 
trois  figura.  • 

'  SeecEKT,  ON  «Ml  dn  eoMiM  d'tnalnieMos  vnAtf- 

me  :  Citoyens,  vous  avez  rendu  nn  dëeret  qnt  con- 
damne à  deux  années  de  fers  ceux  qui  rmitif  rnient 
les  chefs-d'œuvre  qui  sont  dans  le  jardin  ^t^UuHal, 
ci-devant  des  Tuileries.  Malgré  ce  d«'eret  ou  y  fait 
des  dégradations  tous  les  jours.  Cela  vient  de  ce  que 
personne  ne  veille  à  la  conservation  de  ces  monu- 
mento,  que  nos  descendants  admireront eomme  nous 
admirons  aujonnllnii  les  ebefrd*anTre  sortis  des 
mains  du  peuple  de  Rome.  Les  soldats  invalides 
avaient  autrefois  la  garde  du  jardin  ^ationnl  ;  le  co- 
mité vous  priipdsr  dr  les  rt't,'d)li|-  djiis  rr  p<<s[c. 

RoBESPlEBitE,je«n«;  Je  dcuiaude  la  question  préa* 
lable  sur  le  projet  du  comité.  Il  liiuteonlier  ces  nM>- 
numents  à  la  garde  des  bons  citoyens. 

Après  une  légère  disettsnon,  le  projet  présenté  par 
Sergent  est  adopté. 

Lk  Président:  Une  ilépuutiuu  des  eliasseurs  de 
I  H  un  ,  qui  se  sont  rendus  à  Versailles  d'après  votre 
décret,  demande  à  être  admise*  ainsi  que  plusieurs 
sections  de  Paris. 

L'adonaaion  est  décrétée. 

Des  ènassrars  de  l'Eure  sont  hurodrôls. 

l,'ora{rur  :  Cit  nrns  rrprésentants,  vous  voyez 
devant  vous  des  s'  l  l  ii,  qui  sont  toujours  restés  fi- 
dèles à  la  rt'[.iidili.iiM\  ll.s  sr  S'>[jt  M'iustrails  à  la  ty- 
rannie et  au  fédéralisme  pour  venir  vous  oflrir  leurs 
bras  ;  ils  veulent  s'«i  servir  pour  combattre  les  en- 
nemis de  la  république,  une  et  indivisible,  sons  quel- 
que forme  qolls  se  proenlent. 

L(^gislateurs,  les  chasseurs  de  l'Eure  adoptent 
avec  reconnaissance  la  constitution  que  vous  venez 
de  prcseiiter  à  la  sanction  du  peuple.  Semblable  aux 
rayons  éclatants  du  soleil  qui  dissipent  les  ténèbres 
de  la  nuit,  la  constitution  fera  disparaître  du  soi  de 
la  liberté  cette  faction  impie  qui  préparait  de  nott^ 
veaux  fers  à  la  France.  (App1audi.«sement<!.) 

L'orateur  iliMiiaïKlt'  rii:-:!dto  quelques  pflVts  dlia* 
billement  qui  iiiauqueul  a  plusteiirs  ciiasseurs. 

Lf  Pbksident,  aiivF  pétitionnaires  :  Le  crime  a 
voulu  vous  enchainer  dans  tes  murs  d'une  ville  re- 
belle; mais  la  loi  s'est  fa  i  t  en  tendre,  et  vousavet  obâ* 
La  Convention  applaudit  à  votre  civisme,  et  proB» 
dra  votre  pétition  en  grande  considération. 

L  i  Convention  d  'i  rétc  la  mention  lu  norable  du 
civisme  des  chasseurs  de  l'Eure,  et  renvoie  leur  pé- 
tition au  comité  de  la  guerre. 

LiNDBT  :  Les  citoyens  qui  ont  paru  à  la  barre  ne 
sont  pas  les  seuls  qui  n'ont  pas  voulu  se  soumettre 
au  despotisme  des  administrateurs  du  département 
de  l'Eure;  tous  les  citoyens,  pre.s<jue  tous  les  ci- 
toyens de  ce  département  auraient  puni  1rs  iiiiiiinis- 
trateurs  de  leur  audace,  si  la  Convention  les  eût  se- 
courus. 

Voici  une  pratve  de  l'orgueil  et  de  l'audace  des 
administrateurs  du  Calvados,  on  plutôt  de  quelques 

fugitifs  de  la  Convention  qui  f  n  nimt  là  une  espèce 
d'assemblée  nationale.  Us  oi  [  r-rut  ,i»x  citovens  de 
Bernay  qui  a\  jirnt  .-irrrté  drs  (Jirv.mx  dr.sliuév  pnui' 
Evreux  :  >  L  «8$eml)lée  ii'a  pas  appris  sans  surprise 
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 aviei  arrétë  d«t  thtviiui  que  le  dé]wrte- 

^  du  Ctivodog  envoyait  à  Bmux.  Nous  vous 
■vertiMOM  qu'il  lerait  danmeiii  di  litaair  plus 

longtemps  ces  chevaux  i  noua  voua  inviloai  de  pren- 
dre cet  avertissement  eu  très  haute  ooniidération.  > 
Citoyens,  si  vous  ne  prenez  des  mesures  vigou- 
reuses et  promptes,  les  dt^porleinents  de  l'Eure  et  du 
Calvados  resseuililerout  bientôt  à  la  Vendée.  Uicr, 
yom  aves  apprta  qu'un*  ftww  amte  s'était  emparée 
daPacy-sur-Eure  :  Vemon  oraint  d'être  attaqué;  il 
ne  croit  pas  pouvoir  résister,  si  vous  ne  lut  envoyez 
de  prompts  secours.  Si  cette  villr  est  priso,  li  s  snli- 
sistances  ne  pourront  plus  arriver  u  l'i^rts,  m  pur 
terre  ni  par  eau.  Les  citoyens  du  drpai  iriueut  de 
l'Eure  se  sont  levés  contre  ce  département,  mais 
veus  n'aves  pas  secondé  leur  sële  >  l'insetion  du  oo- 
mité  de  salut  public  et  du  conseil  exécutif  est  bien 
répréhensible.  Vous  avea  décrété  la  tmnslation  de 
tous  les  corps  constitués  de  In  villo  d  Bvreux  dans 
•elle  de  Bernay  ;  qu'a  fait  le  comité  pour  laire  exé- 
aoiUr  et  décret  ?  Citoyens,  quand  orréterez-vous  les 
progrès  da  la  lébellion  ?  Les  cheb  des  reticUas  em- 
pio leot  tons  la*  Boyens  pour  sa  faira  4»  partiiana  ; 
Ils  intimident  les  patriotes  par  les  menaces,  ils  aooa> 

rirent  les  subsistances,  et  torecnl  par-lk  les  citoyens 
recourir  à  eux  pour  éviter  les  luirreiirs  de  la  fa- 
mine. Ils  flattent  les  aristocrates  et  le»  associent  à 
leur  cause.  Dans  une  assemblée  publuiuf,  on  lIipt- 
chail  le  moyen  da  tiiMiTar  des  hommes  qui  voulua- 
MBt  M  mgar  aan  tomt  dlandaida  i  ttanaamons, 
ifiient-ils,  tous  les  aristocrates  pour  nous. 

On  craint  d'envover  des  foroea  de  Paris  contre  ces 
rebelles,  iiarcrmic  les  (iial veillants,  dit-on,  iliraieiit 

Îue  Paris  veut  Uire  la  conqui^tede  cesdépnrlenionts. 
'est  une  erreur  dnns  laquelle  est  tombé  le  comité 
de  salut  public  ;  c'est  Pans  qu'on  «tut  abattxa  par  la 
fiimine,  et  «artaa  Paria  a  dr«t  de  pourvoir  I  sa  Mb- 
aistance.  Je  le  répète  :  les  habilntits  rirs  aampsgnes, 
ceux  d'Bvreux  même,  vous  diMiiandi  nt  à  grsnds  eris 
que  TOUS  les  retiriea  de  l'oppression  où  les  tiennent 
quelques  administrateurs.  Lta  patriotes  sont  pro- 
anita*  la  malM  at  la  proeoreur  de  la  commune  d'E- 
fMix  ont  (lit  lua  villa  où  ila  étaient  peiadcatéa.  la* 
voyez  des  secours  à  des  aitoy ens  qui  vbna  tandenlIaR 
bras.  Si  vous  écoutr;^  le  comité  de  siilul public,  le 
parfeuu'nt  de  i  liurr  scrn  hientôl  une  autre  Vpri(ln\ 
Je  dciniinde  qu'il  suit  tniii  tl«  dir.larcr  rjnclles  sont 
les  mesures  qu'il  a  prises  pour  écraser  les  laclieux. 

Dnov  :  Il  ait  d*Nt»iit  plui  instant  irs|>porter  les 
rioB  pfompls  rem^dea  aux  maux  qui  désolent  la  ville 
aEvreui  et  le  département  de  l'Eure ,  oue  les  eon- 
trc-révolutionnaires  se  s^mt  emparés  aune  cuisso 
publique  avec  laquelle  ils  donnent  40  sous  par  jour 
aux  brigands  qui  les  servent.  Je  suis  informé  (pie 
Buzot  arrive .  la  aemaine  prochaine ,  à  Evreux  avec 

Îuatre  mille  nommea.  Je  dénonae,  ainri  que  Lindef, 
I  comité  de  salut  public,  pour  n'avoir  pas  pris  des 
mesures  plus  vif^oureusas.  Je  m'étais  proposé  avec 
le  citoyen  Lacroix  pour  ramener  le  calme  dans  ces 
départements.  £i  on  eût  adopté  cette  mesure,  nous 
aurions  prévenu  toute -aiMiOll  de  iang<  Tuffltà»  la 
fvopoaitJon  de  Liodst. 

SsnriwAiiDRi  :  Je  ne  prétends  point  Joitiflev  le 
mité  do  ulut  public;  c'est  à  la  Convention  h  le  ju- 
ger}  mais  il  a  pris  dos  mesures,  et  a  élé  fitehe  de 
les  voir  divulguées,  car  la  commune  «  fîiit  .iflkher 
eelles  qu'on  lui  a  demandées  en  vertu  de  l'nrrété  du 
comité  di'  s.-ilut  public. 

TauxBPEa  }  Je  propoaa  d'adjoiadra  au  eomité  de 
aalDt  pidilla  Undet ,  bmiof ,  rniMMtel  «l  Lacro)< 
d'Eure-et-Loir;  car,  connoissanl  les  toraliiés,  ils  au- 
ront plus  de  movens.  Je  ne  suis  pas  du  toiitOOQtent 
du  coniiti<  de  salut  publie  dans  cette  partie. 
l^propoaiUoad«X«Ul«(sreatdéeréiéa.  • 


—  Ou  admet  Usas  la  salle  las  députatiooa  daa 

tions  de  Paris.  • 

U  saciiM  du  liuaiBdKHiM  aiiinMo  «u'olto  •  te* 

oepté  i  runailiiiité  la  •on8li6rtioo. 

Les  citoyens  <U'  la  section  de  la  Place  des  Fédérés 
au  nombre  de  luiil  cent  soixante-six ,  oui  entendu 
pendant  deux  jours  la  lecture  de  la  déclaration  des 
droits  et  de  l'acte  constitutionnel,  et  les  oui  sano* 
tionnés  par  sppel  nominal  eti  l'unanimité. 

Un  citoyen  oe  cette  aaction  deaunde  qu'alla  woit 
autorisée  k  changer  son  nom  de  la  Plaça  daa  Pédérés, 
en  celui  de  l'Indivisibilité.  (On  apf landit.) 

Cette  proposition  est  décrétéCé 

Ln  gectiiui  îles  Gravilliers,  par  l'orgnne  d'un  jeune 
6itoyeo«  aofaot  adoptif  da  Léonard  Eoufdon,  pré» 
sente  son  aoaipItlionlilMtttHnitaM  data  «onali- 
tution. 

DépuUMom  d«  ta  itMiwn  du  Mméum  t  Noua 

avons  reçu  la  constitution  avec  transport,  mais  nous 
l'avons  diseutéa  avao  ealme,  en  bommea  libraa; 
jouisses  de  votM  Wlfllga i  <0M  l'Ht  Haptdn  à 

l'unanimité. 

M  iMtion  da  la  halamIM  M  aaoaèdo.at  prdNnte 
San  aaaapiation  unanime. 

Les  attofennaa  bouquetières  des  dlflRirentas  sec- 
tions oftaot  à  in  QoftvntîMi  wm  anuponiM  di 

chêne. 

MAtraa  i  Cette  couronne  n'appartient  dn'à  la  id> 

Subliqua  i  Ja  dananda  qn'alU  aoit  nlaaéi  in  duaiw 
Blaalatnadalal.ihavli. 

Cette  proposition  est  décrétéaé 

I>a  section  de  l'Unité  présente  son  aeoeptation. 

Lacroix,  citoyen  do  cette  section,  prononce  h  ce 
sujet  un  long  uiscours  qui  est  fréquemment  inter* 
rompu  par  de  nombiani  applaudissements. 

Cinq  iaunai  aitofimaa  «bantrat  l'Inmatton  A 
l'tanoiit  da  li  pMrin  m  l%r«M  dta  HMMiilaii. 

Bllsa  iOBl  MiHillIiii  pnr  liifliiafhraitoaliiiiih 

lions. 

Les  sections  du  Panthéon-Frnnrais,  de  la  Bépubn- 

aue,  et  de  Beaurepaire,  présentent  leur  acceptation, 
ne  oitoyenns  de  oatta  dernière  section  demande 
qna  laa  feannaa  aoieu  admîaas  dans  les  assemblées 
priiliairsa,  et  <fn*dllei  paissent  jouir  daa  droiu  so- 
ciaux c\  iftiiplir  les  devoirs  civiques. 

Les  sections  de  l'Homme-Armé,  du  faubourg  Mont< 
martre,  des  Lonibanls,  les  trois  sections  du  faubourg 
Saint-Antoine,  da  I  Observatoire ,  de  la  Halla-au- 
Blé,  daa  Aiaia  at  de  Bonne -Nouvelle,  inDonceat 

au'ellaa  ont  accepté  A  l'unanimité  l'acte  ronsttti»- 
onnel.  Cette  dernii-re  a  désavoué  la  pétition  pré- 
sentée en  son  imn,  11  y  a  qoelqiiaa  Jom,  par 
ques  Roux. 

Lb  section  daa  Lonbards  demande  la  texatlon  des 
denréea  de  première  nécessité. 

Les  citoyens  et  Ice  ellojrepnes  de  ces  dlMienlBB 
sections  déiiipiit  sneeeHiveflMmtdanalaia1lc,eteos> 

vrenl  les  gradins. 

La  Prrbidbnt  :  Citoyens ,  crIoM  tOOl  I  FVaa  li 
répukliqtu  !  et  levons  la  st'-ance. 

Des  cris  unanimes  :  Vive  la  rénuUÊpu  êt  la  C&n- 
tÊiMtmt!  se  font  entendre.  Des  liymnea  patriotiques 
sont  chantés  par  de  jeunes  citoyennes*  Le  parquel 
est  couvert  de  fleurs. 

La    aiice  eSt  levée  A  six  beuros. 

A'.  B.  La  séance  du  5  a  été  consacrée  en  entier  Ma 
réception  d'un  grand  nombre  de  sections  de  Paris, 
qui,  après  avoir  annoncé  leur  acceptation  donDdsè 
raete  eooitltutiomiel.  ent  défilé  dane  la  salle. 

—  Une  lettre  de  namur  annonee  qu'une  avanl- 
garde  de  six  mille  hommes  occupe  celle  ville,  et 
ipi  elle  va  être  auivie  uar  la  grande  armée  de  Tours, 
pour  attaqaer  lei  nlMlMdecineqft  tfw  l'iivda  de 
Niort. 


rwti.  T|r.  H*ati  Hm,  n*  CtnacHt»,  S. 
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POLITIQUE. 

RUSSIE. 

Piiertb^urg,  le  6  juin.  — La  flotte  riKie,  qui  a  mis  en 
mer  d«  Croll^lJ^lt  pi  de  Kevcl ,  ><ra  commandée  en  chef 
par  Pïmir-jl  T*fhitclia(!')IT:  il  »ura  ^nus  lui  le*  amiraui 
Kru>e  «"1  Mou»ir>p-PiiijNcbkMie,  ce  drriiifr  soiiN  lelilrrrle 
Vice-aaiiral,  e«  le*  contre -«iniraux  Gttn,  Makaroff  et  Keld. 
La  floKecon^i^le  Aam  les  navires  suivants:  Jekeda,  let  Trait 
Jeratthovps,  te*  Douze  Àpâlre*,  Etoscmy,  Saratow,  TekU' 
dolwurtÊ,  Rotislaw,  Prinre  yiaiimir,  de  cent  canons; 
Jarotlaw,  Boris,  Siettne,  Gteb,  Swialoi- Peler,  fVttflau, 
Maktin  Upowedaitk,  Peter  ,  de  snixante-qnalorzecanon»; 
SÊfiûtaw ,  hir-Juam,  Sopui-Melikoi ,  de  soiiante-dï&  ca-  j 
VlOm»\  Pobedtno*et,Omgketan.  Parmtn,  ShrattUtjf,  tW» 
COROT,  Pimeai.  Piltiir,  de  soisaole«ix  csimw.  co  tout 
viagt«sis  ?ai»c««i  dtl%De,  cOMilicnearfréfalmet  mx 
MUenw  ToMcM  mtirea»  ilit<«at  «Mtent  lUre  hm  croisée 
diiMla  owr  BalHqiw,  cl  iraot  probaMnMOt  jwqa'i  Go- 
peuliaftue ,  excepté  an  certain  noaibre  i|ni  oal  iwlaées  Ti> 
Très  pour  plus  loufciemps,  et  qui  paraiMBlsvmr  Qaete> 
tiuiioa  plus  éloignée. 

Les  galères  russes  ou  plutôt  la  flotte  des  Scheeren  est 
aussi  sortie.  BUe  «M  çoiÎMBOe  t»  le  eoaln^ainl  Fle- 
derow. 

L*inipéia'rirc  o  formé  la  cour  du  grand-duc  Alexandre 
et  de  la  (jr,niile-<)iiche>'V"  Kli>-alic\h  Alexrî.  vna  des  person- 
ne* suivantes:  le  coinle  (  ii  Inik  n(  ,  rr;:i  i  rlial  ;  ie  prince  (J  a  I- 
litiine,  te» comtes  Koiocki,  l  ohloiei  Ho'i«cbkin,et  M  M.Ton- 
loliDine  et  Abadurof,  chumbellaits.  Les  pimces  Jus4)<.kin  , 
KonKDski,  Goracbckof,  les  comte»  ScliuvaJof ,  G<irior  et 
1f.Sakow^ki,  Renlil^ho^lme•ée  !■  cbanln;  lea trois  prin- 
cesses Gdll  aiin ,  dames  de  la  cour.  —  Nous  apprenons  qne 
quinze  i  viugt  mille  liommes  de  troupes  polonaises  en  Li- 
«huiide  ei  diM  le  mteioefe  mbI  cdu èt  in  lenke  à»  la 

SUÈDE. 

5«aa*MM>  Uii  J*in.  —  u  pablie  n^k  rien  epptb  ak«- 
lieuRBeM  de  le  flotte  russe  qui  païue  domcr  des  alap> 
«et.  Le  gouvempur,  If.  Modée  a  en  outre  aoBOBoé  4  la 
Iwuq^i^ie  qu'il  n'7  a  avcun  denfer  qui  doive  troubler  la 
InnqttiUUépHkUqae.  GepeadwilM  cMlinoe  delrateiOcr 
avec  ardear  eut  dienliera  ér  le  narine.  Il  e<t  arrité  ces 
jourvci  un  grand  nonilire  de  matelots  de  NortJande,  et 
Ton  a  donné  des  ordres  ft  Halland  pour  en  Iraoaporter  trois 
cents  il  Cahcro  m  . 

Vorct  ce  que  dil  un  antre  aii.<  iriM'  ri^  il  ans  les  journaux  : 
•  T'ius  li'sbi  uii'.  rrii.mdusla  seimniii  r  ri'-sée  n'oMl  aucun 
fondement;  mais  cotnme  il»  ont  preiiî.k;iiient  couru  au  roo- 
meui  oi'i  le  liaroa  df  Lagerbielak  a  fiiii  d;l^l^  ic  ^axettcs 
une  adresse  aux  oOiriers  de  la  (lotie  des  Scli^eren,  cucor»- 
stancequi  a  pu  les  accréditer,  l'amiral  a  cru  devoir  in- 
Uraircle  public  que  tous  les  oOiciers  surnuméraires  sout 
dlllipb  de  faire  savoir  leur  demeun;  une  Tois  i'an  ;  mais 
«ucce  devoir  ayant  éiéné|li|ét  il  avait  blla  lea  eu  evcr* 
tir ,  M  qm  cette  annonce  V»  (Hé  téHt  dent  les  fKçkn  pa- 
btica  que  par  économie.  * 

Enfin  d'autres  gaxelte*  ont  adnpié  une  tro]«lènevfn!oa 
•ilHl  conçue  i  «  Leipré|iaralil»aiiilitalre»caMinaenl;inei( 
on  est  pefAiMment  iMMird  id  sur  le  destination  de  la 
•ottcmwte.  Tutoe  ^^11  ea  a  wbbbH  a'wt  fondé  qncMir 
4es  oiil-dires.  Les  «etiif  avi»  «fal  oient  donné  qu.  iqucx  d^ 
tails  portaient  que  celte  flotte  s'était  avancée  jusqu'ftSand> 
bani,  sur  la  route  qui  conduit  dans  ce  port,  et  qne  \k  elle 
avait  rail  sonder  les  proTundeurs  par  des  chaloupes,  1 

Le  régent  et  le  duc  Charles  en  personne  exercent  les 
tiraa|M9  in  eaotp»  dèsdn^  hentc»  da  naatio» 

ALLEMAGNE. 

Dt  Seose,  U  13  juin.  ^  La  révolution  est  faite  dans 
pmqiw  loaiet  ko  létes.  Il  y  a  beaucoup  de  patriotisme , 
le  ImM  Idt  et  l'on  dirait  «ne  les  pcrta  des  lançais 
tauwl  I  prtanl  ptas  dedoaiew  but  Alleiiinds  que  les 
fwiwdM  AiicTnartds  mgrac».  Les |aMtlmmMlMa«  aboyer 

CaoNMliM.  IN.  fie. 


contre  la  liberté,  les  droits  de  l'homme  prennent  pen  k  pe« 
parmi  lew  différentes  classes.  On  a  tant  débité  de  mensongict 
et  d'absurdiié.s  contre  les  Français,  qu'à  présent  il  n'y  % 
plus  que  les  gens  non  éclairés  qui  en  soient  les  dupOi« 
Parmi  les  autres  une  T4rilé^  mCoM  défavorable  eus  Fran» 
çais,  est  suspectée  d»s>lora  tpt'on  bi  lit  dans  une  «aietia 
alleinude.  Ce  qni  fait  i  prfKVt  le  plus  de  sensation ,  qôl 
raiaorena  peu  lesaiiHaafaletet  afflige  le  plus  les  patrio- 
tes,  c'est  la  divblon  qui  lifne  daott  la  Convention  ;  mais 
nous  espérons  qne  Tamonr  de  la  patrieel  de  la  liberté  l'em. 
portera  sur  toute  autre  passion,  et  que  la  nouvelle  coosIIb 
tution  fera  rendre  le  dernier  soupir  ik  l'sriUocratie. 

Francfort,  le  18  Juin.  —  Les  nouvelles  des  environs  de 
Majcnce,  du  9  »a  IS  julu.  ne  nous  parient  qoc  d«  socttei 

tance.  ' 

Lcsaïqirtli  do  siégesoot  très  sérieiai  ou  ntipprodha  plat 
do  oaap«  sous  peine  delà  vie  t  le  rot  «a  eaoïparpour  iv 
dooliier  d'attention  cl  atob'  Tmil  sur  iooL  Lcsdholmipca  ea. 
non^res  sont  antféea  à  Uocsni  une  boticrie  floUania 
dcicciid  le  Meta. 

On  a  trouvé  prés  ||  Tabomaiic  de  Hanan  on  homme 
qui  a  paru  suspect  :  il  anlt  s«r  lai  diverses  matières  com- 
bustibles, il  a  étésaisi;  c'est  un  garçon  tailleur  brdb.mçnn. 
Il  a  couru  un  bruit  que  les  Français,  au  nombre  de  vingt 
mille  bommaii  *taiwHeiHréi  *  TitfCi{ ittii  11  ua  a'ost  paa 
conlirmé. 

MtmUhitt  U  31  Jidn.  —  Le  contingent  palatin  a  d^b 
fait  de  grandes  perles  devant  Majeiice  %  les  sotties  dcs  aa> 
siégés  nous  en  ont  enlevé  au^delft  de  la  moitié. 

La  dernitre»  qn'ilsont  iUledans  la  nuit  du  Id  an  17  de 
ce  mots ,  ponr  tomber  sur  lia  ebldels  ooamaodéi  pour  oit- 
vrirlestranclxVs,  nous COlMè  nous  seuls  cent  bommev 

Les  soldais  qu'on  arait  commandés  avec  mille  paysans, 
pour  travailler  et  pour  ouvrir  les  tranchées  k  la  Tuveur 
d'une  nuit  obscure,  trouvèrent  sis  mille  Français  en  rang 
de  tMtaitle,  et  furent  disperses  avec  be  iucoup  de  perle. 

Le  bulletin  otTiciel  de»  armccs  ci'ali-.ée>,  en  parl.mt  de 
celle  sortie,  évalue  la  perte  i  quelques  blessés.  Mais,  raal- 
^ré  les  prériiolions  incroyables  pour  c»cber  U  véritable 
perte  de  cotte  nuit  du  ISau  17,  on  sait,  S  n'en  pas  douter, 
qu'ellf  T»  au  moins  de  cir»q  à  sii  cents  hommes,  tant  tnés 
que  b'e^vés  et  faits  pri'-onnicr-. 

La  fauieuse  sortie  du  dt  mai  a  coCité  aux  aisiégeanis 
trois  mille  bnmmi-s,  la  plupart  prussiens,  et  «leux  miliâ 
chevaux,  et  elle  a  procuré  à  la  garaison  de  Mayciicc  bean> 
coup  de  bétail. 

Toutes  les  bétes  <t  contes  dea  vlllsfes  de  Marienbofiïj 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  te  6  juillet.  —  Deux  l'hefs  des  rebelles  ont 
PU,  le  30  juin,  la  tète  tranchée  à  Tours.  Le  premier 
était  ie  ci-devaiit  marquis  de  Sanglier,  qui  avait  la 
cominis.sion  de  couper  1rs  cheveux  aui  patriotes;  le 
second  était  un  ci-devant  vicaire  de  Tours,  prêtre 
rëfractaire,  et  prédicateur  de  guerre  rivîlf  dans  les 
cnii)p;i;;i\es.  Ilsoiit  l'un  et  l'autre  subi  leur  juj^emcut 
avec  celle  assuratice  que  ddiiiie  le  ranalisnie. 

—  On  s'occupe  maintenant  à  Marseille  irinstriiire 
le  procès  du  fameux  Jourdan,  si  connu  dans  l'his- 
toire de  la  guerre  civile  d'Avignon.  On  tédige  l'acte 
d'accusation  pour  le  soumettre  tenwît»  au  tribuiial 
extraordinaire  de  Maiwllle. 

—  On  éc  rit  d'Angleterre  que  le  lord  Hood,  apr^s 
avoir  croisé  quelque  temps  à  l'etTibnuchure  de  la 
Manche,  pour  proleger  rentrée  dans  les  ports  d'An- 
gleterre (les  vaisseaux  marcbamisd'Osteiide  et  dalb 
Méditerratice,est  parti  ptMiTttdcrtiMlioDidtéHanes 
dont  00  fait  eneoie  un  mfM^  lu  publie. 
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Lt  minisln  de  Vin^t  ieur  aux ciloyant adminittra' 
leur*  et  j>rocu^  '  \r^  gcDrrnu.r  syndin  des  dé- 
partemenUt  fn  leur  adrettani  iacu  comtiiu- 

•  Jp  n'ai  pas  besoin,  citoyens  administrateurs,  de 
TOUS  dfw  combien  est  frrand  l'obji-t  de  ces  décrets, 
conibirn  sotil  sncreVs  1rs  obligations  qu'ils  vous  iiii- 
poseot;  combien  pst  glorieuse  et  tdiichanle  la  mis- 
tioa  qu'ils  vous  donnent  à  remplir.  Rappruclu  sdu 
peuple  par  voskmctîonStC'e&tde  vos  mains,  m  i|ui  i- 
que  sorte,  qu*îl  va  recevoir  le  premier  .'u  ti-  J  une 
coiistiluliuii  it'|(iiblicaine.  Si  vous  «t»'S  de  dignes 
niaifislrab*,  si  vous  ^tes  des  Franenis  vraiment  n'pu- 
bl  r.riis,  le  sort  (le  la  Frnticf,  1  i  1  hort.'  rl  l'affnin 
chisscHieiit  du  genre  liutiiaiii  sont  assiirrs  tli  s  rr 
moment;  les  tvrnns  qui  asisi^'gent  la  France  ont  ip- 
prisà  drâtfspériBr  de  l'aaacrvir  pir  le  force  de  leurs 
•mie».  Its  ont  vu  rt  voient  encore  di*que  ^our  leurs 
Iro.iipes,  iiÉtiierries  et  rmrerfes  de  fer,  fuir  devant 
des  Robiiits  ii";iv.inl  (iiH  lquefois  d'autres  annts  c^ise 
h  pis'S' n  II  !rt  liberté, qui  les  fait  pour  la  première 
fois  courir  niix  combats.  Mais  ils  esp^rent  encore, 
ces  tyrans,  dans  les  malheureuses  division<.  (jne  l'en- 
thousiesmrde  cette  pns<iion  nouvelle  a  fait  naître  par- 
mi nous.  OflVezau  peuple ,  citoyens  administrateurs , 
r,ii  te  conslitutioiitirl  comme  le  signe  de  ralliemeot 
df  buis  les  senliiiieiits  et  de  tous  1rs  partis.  Qu'à  M 
vue  il  n'y  ait  plus  d  niin  s. oi ment  que  I  nnioiir  de 
la  patrie,  d'autre  parti  i^ue  oelui  de  ia  république 
vocetindiviiibl*. 

COMMOflB  DE  PARIS. 
ConeHi-ffétérti  Dm*  fwlUH. 

l.c%  commissaires  de  parde  an  Temple  fontpartsu 
conSl'il-Reiieral  qirr  n  vertu  de  l'nrn'té  du  couiilë 
de  salut  public  de  l.i  Convciilion  nationale,  ils  ont 
transfère  Ir  IHs  de  Harie-Aoloiuette  datu  l'apparte- 
ment dt'sifrné. 

—  La  section  de  la  Frater;iit<'  et  celle  de^  Gravil- 
îlersse  midentau  cons*  il-géjieral.  biles  iiiitiom  eril 

3u'«*lb  s  oui  ;n  c(  plé  l;i  eonsliliition ■  !  -  ti  n  ports 
e  joie  et  les  plus  vils  appiaudussemciits  se  font  en- 
tendre nu  milieu  des  cri»  de  vive  la  rrj>vht<i}uif  I 
Léonard  Bourdon,  député  à  la  Convention  nationale, 
obtient  la  parole,  et  dit  que  le  vwn  de  la  section  des 
Gravilliers  est  qti'i!  Koit  ouvert  un  re:ri"^!re  ayant  en 
téte  In  Déclar.itiot)  des  Droits  de  l'iioinrne  et  l'Acte 
conslitulioiiiiel,  lequel  registre  ■■ervirail  i'i  inscrire 
les  eiluyeos  acceutant,  alinqiie  Ton  cunaaUse  ceux 
qui  n*ont  pas  vom  pour  la  constitution. 

Le  conseil  arrête  que  le  vœu  des  sectioossera  pro- 
voqué sur  cet  objet. 

—  Le  conseil-général  entend  le  rapport  de  l'ad- 
niiiiistralion  des  travaux  publies,  reinlifà  \a  cM- 
moniequi  doit  avoir  lieu  diinnnehe  pour  aller  à  la 
Convention  notioiiale  déiK»$er  la  saiiclioii  que  les 
citoyens  de  Paris  auront  donnée  à  la  constitution.  Le 
conseil  adopte  l'ofdce  de  ta,  mardie,  «t  arrête  qu'il 
sera  exécuté. 

—  L,es  sections  des  Lombards,  du  Muséum,  dii 
Mont-Blanc,  de  l'Homme-Anné,  de  l'Unité,  viennent 
déposer  les  pruci's- verbaux  d'acceptation  de  ia  con- 
stitution. Leioraieucs  reçoivent  l'accolade  frater- 
nelle du  présidcotttt  mlbcM  dn  plu  vibapplau- 
disaements. 

Le  conseil. ijTfnénd,  après  .nvoir  entendn  les  dépu- 
ta lions  des  see!i  i  1  iii  iii  nurrste  leur  adhési  on 
à  l'acte  coeslituiiontiei,  considérant  flue  les  traits 
sobliiiD-s  qui  ont  signalé  les  citoyens  ne  Paris  dans 
cette  circonstance  ne  doivent  pas  être  ouldiés  pour 
servir  d'cxnnpie  à  la  postérité,  arrête  que  les  évé- 
nements qui  ont  précédé  et  suivi  la  révolution  dn  31 
mai  seront  soigneusement  tracés  et  imprimés,  pour 


être  envoyés  atu  départements  et  aof  SodHés  popu- 
laires. 

BUlXETin  DB  L'ARMBB  I>0  NORD. 

Sur  la  demande  exprese  du  général  d'armée,  les 
représentnnts  du  peuple  ont  consenti  à  faire  lire  à 
tous  les  soldais  républicains  les  calomnies  aussi 
atroces  qu'absurdes,  insérées  dans  différents  jour- 
naux, notamment  dans  celui  rédigé  par  Lavaux, 
sous  la  dénomination  de  Journal  de  la  Montagne. 

Les  soldats  liront  sans  doute  avec  indignation  l'ai^ 
ticlc  qui  regarde  leur  ((énëral  en  chef.  La  fauawii 
des  preteiuliis  faits  nrrivés  dans  cette  armée  doit 
lixtT  leur  jugement  sur  cette  piiw.  atroce,  qui  in« 
ri  lpe  avec  le  t;enéral  b  <  i  i  -  en  représentant  du  peu- 
ple Haussmaan,  l'un  des  républicains  les  plus  zélés 
et  Ie5  plus  purs  de  ta  Convention  nationale. 

Le  Këiiéral  en  chef,  sûr  du  bon  esprit  qui  anime 
l'arniM  du  Nord  et  des  Ardennes,  dont  le  oomman- 
dément  lui  est  confié,  a  s  dticili^  tes  représentants  du 
neuple  de  lui  faire  les  dél;uls  des  manœuvres  téné- 
ureusi  s  de  ces  hommes  qui  veulent  perdre  l;i  cbuse 
publiaueen  désorganisant  tout,  ctantcer tains  que  des 
Wpnblicîûns  s'empresseraient  de  désigner  l'bomaie 
aian  ennnmi  des  lois  de  ann  pnyt,  pour  initar  na 
semblable  exeuifile  parmi  eux. 

Pour  copie  conforme. 

Le  général  de  brigade^  chef  de  Vétat-nu^vt 
âtearmét,  DnMHisi.Tt* 

MARINB  FRAItÇAISB. 

Frim  iàUu  par  te*  wUteeoMX  /hmfot's  mr  Ifi 
ennemis  dé  rfilal. 

Dn  brick  enfilais  de  t40  tonneaux ,  pris  par  le 
coraaire  la  Gtorgeite.  de  N.-mtes,  capitaine  Lally.— 
Vn  navire  danois,  pris  par  VA  mi  de§  Lot»,  capitaine 

Scorstnn.—  Tm  }fatioua  dr  Montenera,  prise  par 
l'aviso  l'Ain  tr.  ■  l  II  navire  génois,  pris  par  le  cor- 
saire Jr  Fure/.  —  navire  an^'lais.  pris  par  ie  Sans- 
Culotte,  corsaire  de  Morlaix,  capitaine  Pinthaud. — 
Un  navire  hollandais,  pris  par  la  frégate  la  ¥odê$te. 
—Un  navire  anglais,  pris  par  le  corsaire  l'Eugéni», 
— Leearsaire^wsfei,  pris  parla  corvette  te  Ptr- 
^r»'T.  —  Un  corsaire  anglais,  pris  par  la  frégate  fa 
/Vo.frrpine.  — Iji  navire  toscan,  pris  par  lecors.llre 
armé  par  le  commerce  d'Antibes.— Un  navire  los- 
cin,  pris  par  ie  corsaire  de  Marseille,  l'Oi*eau. — 
Une  tartane  livournoise,  prise  par  le  même.  —  L* 
Rentier,  brick  daooia,  pris  par  M  corsaire  de  Dun- 
kerque,  le  Jroit-ffart.» Trois  navireji  pris  parle 
I  irr  i'Hirondellf.  —  Le-  corsaire  U  Henri,  de 
Giiernesev,  pn.s  par  une  Croate.  —  Le  corsaire  la 
Betty,  pns  par  la  frégate  la  SémHl'i'<iy  —  Un  brick 
anglais  pris  par  le  corsaire  la  Pettte  Victoire.  —  La 
IMv,  navire  de  Charies  Stow,  appartenant  à  dtt 
négociants  de  Londres,  pris  par  le  corsaire  la  J#a- 
ioMine.—  Un  navire  danois,  elle  Oeorgte,  navire  de 
Boston,  pris  par  le  corsaire  le  Tigre.  —  L'Auroret 
navire  danois,  pris  par  la  frégaU'  la  CUopdtre.  -— 
La  Proridtm,  MVin  Médo»»  pris  psr  Uns»  le 
PafOlêm, 


Samedi,  6  juillet,  à  dix  heures  du  malin,  il  a  été 
brûlé,  rlans  l'ancien  local  des  Capucines,  rucNeuve- 
des-C»pucincs,  lu  iîomiue  de  8  millions  en  assignats, 
laquelle,iointe  aux  lii  miUiom  déjà  brûlés,  lormc 
celle  de  S<H>  millions. 

iY.  ff.  Il  en  reste  encore  43  millions  à  brûler,  dont 
20  provenant  de  la  vente  des  domaines  nationaux, 

etasdi  " 


DÉPABTEMEm'  DC  FINlSTÉItE. 

Sresty  U  S8  juin* — line  flotte  de  prte  de  aolxanto 
voiles  a  appsrdild  «e  matin  poor  H  MnclK,  vn, 
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reseorte  de  la  lh<gate  to  JAtM'on,  «t  émwim  i'Bê- 
ftigU  et  UFurtê. 

L  vaisseau  de  l'Etat  la  Cùtt-d'Or,  de  ISO  ca- 
Dons,  est  prêt  à  aller  en  rode.  L«  Sam-Pareilt  de 
80,  est  en  armement,  ainsi  que  («  ri^re. 

La  SêmitlaMê»  la  Connafiiel*  «t  te  OaUHhéê 
Mttrmii  11IM  bâ»tOt  en  nde. 

Lestraniuide  iw  DortiMttdtnwM  gmdeao» 
tiffité.   

LIVAfiS  NOUVEAUX. 

L»  ËÊmri  fÀM,  potme  de  Ge«ner,  undutt  par  Haber, 
MlfcM  in<4«,  ffind  papier,  ocDée  d«  »is  Pgarei  imfifném 
aa  eoulcv,  d^prèi  ie«  denint  de  Mowiaa,  priait*  iê  FA» 
'  ,PHx,liro8lié»Ml.tr«U<«i*aau,  doréwrttaa» 


Ml  rdléan  maroquin,  M  ti*.|  !•  p«ff»r  «Min,  hM* 
cMb  tOOllff.1  reiti  en  naroqnia,  «M  lit*  A  PiWlHflMiDe- 
llvde  MÉiMMineafe,  libraire,  nie  Ma4ate4ii^Ma, 
b  porte  «oclièra  aueolii  d»  lama  Bawltaifle» 

On  trouve  ciet  te  mtaie  la  AmourM  de  Pti/thi  ef  île  Tu- 
fidott,  an  vol.  10-4°  tirurité,  figure^,  SOliv.  :  leParadb 
perdu  ée  MUtfin,  î  ?ol,  In-à»  brodi**,  fl)r.,  90  I. 

Si  \'on  -•  i|r  i'  lis  |iiu>  IfH  irm|is  dt-s  i'nroiiriipr'm(*nU  Pl 
de»  c^lopes  am  nrtisles,  (jui,  sorUinl  de  la  routine  de  leur 
art,  en  ont  eu  i  cœur  l'boniicur  et  les  pragniï*,  on  Inir  en 
doit  «urtoui  dans  un  moment  où  le»  avaneet  queo  tte  é- 
miilation  néoe>«ile  sont  plus  Tortea,  et  les  fruits  qu'on  en 
peut  retirer  plus  iiicei  tams  que  jamais  On  ne  saurait  donc 
trop  liMier  le  courage  ei  in  wins  constants  du  citoyen  Dc- 
Cer  de  Mattooneute  qui,  dans  les  eiroonaUncet  dilficiiesoù 
ooas  fomines,  M  e^w  d'Mricbbr  la  t^pogiapliia  de  anooii- 


ments  iirécieuL 

La  WoNd'>#M,qu1lwiblleanjoaid'k«i,  cal  peut-être 
déralée  a*ce  une  perfrctton  «npérieure  eneor>'  au  Milion 
<t  k  la  IHycM^  auxquelt  ft  fkit  Mlle.  On  ne  peut  pnus«er 

[Ina  Ma  !■  lireutè  du  papier,  deacaradèrea,  el  le  Uni  de 
I  eonpoahioïk.  Le*  figure»  grtfta»  d*aprè»  les  deatan  d'ten 
paliHre  Mmpll  de  talent ,  sont  s  tout  fort  au-detsu»  de 
cèlicsdetdettx  aotrex ouvrages:  lanalKteeneovWur  nous 
7  parait  poriéeaii  plus  haut  deg;ré  dlMmoiila  «t  de  fidoe 
où  rlje  puisse  .iiti  indro. 

Tout  smairur  doit  sVmpre«ser  de  se  procurer  ces  1  rois 
ckeCMl'snrre,  et  faire  des  va>ui  pour  que  les  mtaiespm- 
1  vne  oolleeiion  si  totérassantet 


COiNVENTlON  NATIONALE. 

Exltail  du  diicours  d*  Lequiniù  «ur  i'irutruclion 
fvibliqyu  tt  iei  file»  moHmalÊê»  jfnmmê  êmê  la 

êianee  du  S  jvùUtt. 

L'homme  est  m  gén(fra1  si  peu  fait  pour  penser; 
la  réflexion  est  un  travail  pour  lui  si  p  énibk.  que  SI 
l'on  ne  prend  suin  de  l'y  habiluer  des  sa  tendre  en- 
fance, il  reste  toujours  insouciant  sur  son  état,  igno- 
vantde  n  force  et  de  la  dignité,  ittf  soupçonnant  pn 
qii*il  rsl  fait  pour  être  libre,  osan  t  è  |Mnne  croire  oenz 
qui  veulent  lui  enseigner  à  devrnir. 

Avant  l'invention  de  i'iuipr\iiierif ,  réUucaUon  de 
la  nniltiluile  t'tiiii  impi^ssiblc  :  une  seule  guerre  ci- 
vile, un  seul  iiirenclii-  runsunnait  en  un  jour  les  tra- 
vaux d<*spliiloso|ihps  H<'  vingt  siècles,  aii(<antissait  te 
dënOt  des  connaissances  acquises,  et  replongeait  dans 
la  mrbarie  pour  vin;;t autres  siècles  unenanoii  libre, 
savarrte  et  industrieuse.  De  pareils  désastres  ne  sont 

f)lu!>  à  craindre;  l'intelligence  humaine  ne  peut  plus 
iiir«'  de  |)as  ri  tro;;r;iilt'.  L'art  iniipprccinljio  df  I  un- 
primerie  nous  pe rua* t  de  donner  au  uii'me  instant  la 
même  instruction  à  des  millions  d'individus  répan- 
dus sur  un  espace immenae, et  l'éducation  delà  mul- 
titude est  aussi  facile  aelelleinent  qu'elle  était  impra- 
ticable autrerois. 
Le  pla  II  q  lie  vous  propose  votre  corn  itrf  d'i  nstruc  t  ion 

Jiublique  esl-i!  le  plus  propre  .i  retniilir  ce  but?  Je  ne 
e  crois  nullement.  Il  est  inlilult'  ;  Projet  d'éduca- 
tion du  peuple /ranpoit,  et  il  ne  senil)lc  «Mablir  que 
daadc«leipniiMina,  ee  qui  cs(  insuffisant  i  l'édin 


oation  nationale.  11  ne  a'applique  qu'à  la  génération 
naissante,  comme  s'il  n'était  aucun  moyen  aus.si  de 
songeràlageniT.'ilioii  préseute,  doutou  peut  i  iu  ore 
fortiier  le  jugenieut  par  un  inuyeii  irt'S  simple,  propre 
à  di'velop(>er  l'espnt  naïf  des  habitants  des  campa- 
gnes, à  aétruire  leurs  préjugés,  et  surtout  à  les  dd- 
ponii  1er  de  oesrivalititedéssstrenaesquiexistent  entre 
eux  et  le^  citadins:  c'est  l'établissement  d'un  comité 
philosophique  chargé  de  rédiger,  en  style  simple  et 
p|jiiu>o|)lM(|iie,  un  journal  qui  soit  euvo\é  ch.iquc 
semaine  à  tuâtes  iea  municipaliti'S  de  la  rëpubliuue, 
et  qui  contienne  le  prix;is  des  événements  politi- 
ques, la  sutolance  des  décrets  (^érauz,  quelnne 
trait  de  mtu  qui  puisse  porter  è  la  sainte  émalalmti 
de  1rs  imiter,  et  les  notions  morales  e'coiioinifjui-s  ou 
politiques  les  plus  propres  d  pujuer  le  goûl  et  lu 
curiiisite. 

Vutre  Bulletin  ne  remplit  point  son  but;  it  est 
presque  inintelligible  aux  campagnes  ;  trop  chargé 
de  diction,  il  oooitent  trop  peu  de  penaées  ettieaii» 
coup  trop  de  malîèrei. 

Votre  comité  vous  propose  tint»  écnle  pnr  mille 
habitants:  c'est  en  général  beaucoup  trop  dans  les 

stuMuda 


V 1 1 1  es,  où  benueoup  de  gensélèventei 

enianls. 

Il  me  paraît  essentiel  d'établir  dans  chaque dé^fk' 
tement  une  bonne  diaire  de  matliénialiquet,  nne  de 
physique,  gratuites,  et  une  de  dessin.  Qttant  à  la 

lilliTjtiire,  il  me  semble  absolument  superflu  de  s'en 
occu|>er.  t'ar  les  niatbémaLiques  et  la  physique,  vous 
furiuerer  le  lugeuient,  vous  dépouillerez  l'esprit  de 
tousses  préjugés,  ou  bien  vous  tes  empt^rherei:  d'y 

{;eriner;  et  l'homme  qui  a  le  jugement  sain  prend  de 
ui-mlme  le  goût  de  la  littérature  et  même  de  la  vé- 
ritable éloquence,  si  d'ailleurs  il  a  reçu  de  fa  naturp 
l'aptitude  qu'elle  seule  peut  donner  pour  toutes  les 
sciences  de  roùI  ;  «u  reste,  je  ne  m'oppose  pas  à  ce 
une  des  prulesHeiirs  particuliers  s'établissent  et  ven- 
de4it  leurs  connaissances  i  ceui  qui  voudront  les 
acheter*  il  faut  encore  cependantquelques  établisse- 
ments pour  toutes  les  connaisiaiicearelativea  à  l'art 
de  guérir.  Je  vous  ompose  nne  école  dansdiaeun 
des  six  pr  nripaux  hrtpit  ttft. 

Le  i)r*»it  s>eur  de  dessin  dans  chaque depîirtenient 
enseif;n<'ra  rarehitecture,  la  perspective  et  la  sléri^o- 
tomie  ou  coupe  des  pierres.  Le  professeur  de  physi- 
que dans  chaque  département  donnerait  les  éléments 
généraux  de  1  anatomie,  de  la  botanique  et  de  Thia- 
toire  naturelle,  c'est-à-dire  esses  tionr  mettre  cha- 
cun en  rr.ii  (le  sentir  s'il  a  reçu  de  la  nature  une 
disposition  particulière  pour  quelqu'une  de  ces 
sciences. 

Une  école  gratuite  de  marine  me  parait  essentielle 
é  établir  dans  nos  pnrU  principaux.  Le  professeur  de 
mathématiques  de  chaque départementserait tenu  de 
donner  des  leçons  de  pilotage  ou  d'artillerie,  selon 
les  loealllé^ 

L.T  commission  centrale  proposée  par  le  comité 
me  parattn'Itre  qu'une  acidémie  aristocratique,  plus 
dangereuse  qu'utile  au  prc^rés  des  lumières.  Ld 
fcnetioiisqn'oB  lal  attribue  seront  mieux  remplies 
par  un  comité  de  l'assemblée  natioiMle,  IMquem* 
ment  renouvelé. 

Quant  aux  fêtes  nationales,  je  ne  prétends  pas  les 
anéantir;  mais,  pour  que  le^  fétcs  prtMluisent  tout 
leur  effet,  il  faut  qu'elles  soient  en  petit  nombre, 
afin  qu'elles  portent  toujours  avec  elles  l'attrait  de 
la  nouveauté,  et  qu'elles  prodniseatnnenthonsisamtt 
salutaire. 

Je  vous  proposerais «l'étnbMr  une  féte d'émulation 
ou  de  concours,  où  seraient  distribués  tous  les  prix 
pour  les  différents  degrés  d  lustruction.  Pour  peu 

Ïue  Ton  connaisse  le5  campagnes,  l'on  sait  combien 
»nra  habitants  sont  avides  de  pélerioa^  6h  Ment 
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la  fête  du  concours  deviendrait  bieotAtpour  eux  un 

tiel«'ririiij;c  3{;rfable,  oui  leur  ferait  oubfier  ceux  qui 
PS  ont  SI  lonçtms  séduits.  Elle  aurait  d'ailleurs  l'a- 
Tantaee  d'habituer  les  habitants  des  hameaux,  et  de 
1rs  hauiturr  dès  le  bas  âge,  à  trouver  leurhiBa-étrc 
et  le  pUirir  au  milieu  des  citadins. 

Je  ne  sais  pourquoi  votre  comité  vous  propi^se  de 
réler  le  premier  jour  de  l'an,  je  n'j  von  aucun  but 
moral  ;  mais  enfin,  si  tous  croyes  utile  de  rappeler  à 
riinmr  I  m  «-poqueà  Liqurllfil  commence  à  comp- 
ter l'atiiK  i  ,  je  cois  que  vous  ne  pouvez  vous  dis- 
Densrr  de  changer  cette  ëpoque  :  d^trui.sez  une  ère 
r'tablic  sur  la  superstition  et  l'ignorance,  et  que  la 
nature  seule  vous  indique  celle  que  vous  devez  choi- 
sir; mais  évitez  aussi  de  vous  entacher  d'aoe  espèce 
trarislucratie  nationale,  et  ne  cherchez pasà  donner 
à  la  mesura  ;:i n  i  i  V  l  i  t'-mps,  pour  origine,  une  de 
yos  minutes  revolutioriuairt's.  il  est  une  époque  où 
tout  renaîtsur  le  globe,  une  époque  à  laquelle  mille 
étrra  nouveaux  prennent  l'exisienee,  elà  laquelle  ua 
feu  noureau  vient  ranimer  ceux  qui  existent  déjà  ; 
tout  est  soumis  à  cettesorte  de  résurrection  univer- 
selle; tous  les  règnes  éprouvent  son  influence  cé- 
leste; Irs  anininix  ii.iissi  lit  ou  prennent  une  addi- 
tion de  vil"  cl  de  furcr,  les  vegi'laui  viennentà  ériore 
ou  reçoivent  un  accroissement;  la  terre,  frnppt'e  de 
rayons  nouveaux,  en  quelque  sorte,  réchauOe  les 
embryons  des  minéraux  qu'elle  re^le,  et  forme  des 
agrégations  ult«Tieures  et  de  nouvelles  concep- 
tions; enfin  les  astres  eux-mêmes  paraissent  soimiis 
à  ce  reiitjiivellementde  la  naliire,  puisiiiie  plusieurs 
dViitre  eux  recommencent  leur  orbttalion  pénoUi 
que  à  cette  épotiuc:  c'est  là  qu'il  faut  fixer  le  oom- 
menceuentoB  1  année ,  je  renx  dire  à  l'tiquinoxe  du 
prinleini». 

Au  premier  aperçu ,  l'on  reparderait  peut  f'-n 
eomme  le  phw  convenable  de  coiiiuiencer  à  e*  tj  (  a-r 
au  .Kol-'ii;-'  iHiiver;  pour  nous  sfiiTi-il-  innu  r,-\,]  pa- 
rait plus  raisonnable, attendu  que  le  soleil  coinmeucc 
alors  à  se  rapprocher  du  parallèle  sous  lequel  nous 
sommes  placés,  et  que  nos  jours  croissentréelleuieiit, 

auoique  d'une  manière  insensible,  depuis  le aolstice 
'hiver;  mais  je  prie  d'observer  que  cette  époque  ne 
convient  qu'à  notre  pOIe.  En  effet,  tandis  que  le  so- 
leil reprend  sa  course  vers  le  pôle  arctique, il  quith 
le  pôle  antarctique,  et  ce  qui  serait  le  commence- 
Dient  de  l'année  pour  nous  serait  vraiment  la  fin  de 
l'année  pour  les  peuples  qui  babilent  au-deli  de 
l'équateur;  au  lieu  qu  au  moment deTifquinoxe,  le  so* 
leilappartient  également  à  tonte  In  terre,  si  jrpn  -  nir 
servir  de  cette  expression;  etsi,  dans  l'orbia  qu  t  lie 
décrit autuurtli  i  r t  astre,  il  est  impossible  de  savoir 
OÙ  elle  commence,  puisqu'elle  he  ce^e  jamais,  il 

Saratt  du  moins  infiniment  plus  dans  l'orare,  pour 
éterminer  la  mesure  du  temps,  de  fixer  te  commen- 
cement de  sa  course  à  l'instant  où  Tinfluence  de  la 
chaleur  est  la  même  dans  les  deux  hémisphères, 
etob  l'équilibre  des  Jouissances  de  la  nature  existé 
et  commence  à  le  rompre  au  paasaffe  du  soleil  dans 
l'équateur. 

A  la  suite  de  ce  discours,  l'orateur  présente  un 
projet  de  décret  très  étfJida  etcouIonDe  aux  bases 
qu'il  vient  d'établir. 

«tAMCE  DU  VENDREDI  5  JUIUBT. 
Pt  étidence  de  Thuriot. 

PouLAiN-GRAi<inpBÉ:  Les  départements, et  notam- 
ment celui  des  Vosges, é|)rouvent  de  grandes  diUicul- 
tés  pour  le  transport  des  grains  achetés  par  les  ad- 
ministrations, en  exécution  du  décret  du  l^r  juillet 
présentinois.Jedemandfque  lescorpsadministratifs 
et  munieipaiursoîent  tenus  de  proté^^er  ee  transport, 
et  que  les  grains  provenant  des  t, m  di^s  émigrés 
soient  mis  a  la  Ui»pu»itioa  des  aduiiuisirateurs  des 


départements  qni  éprouvent  des  beaoint,  en  versant 
par  eux,8ur^Ie-«bamp,daDsIcs  caisses  publiques,  le 

prix  des  mêmes  prains  sur  le  pied  du  maximum. 

L'assemblée  passe  à  l'urdreilujour  sur  la  preoiière 
partir  d  <  itr  {ir  [losition,  motivé  sur  la  loi  qui 
oblige  les  corps  aiiuunislratifs  et  municipaux  depro- 
téger  la  libre  circulation  des  grains.  Li  deiutuine 
partie  de  la  pnpoHtiQii  est  décrétée. 

—On  memlm  <te  la  connnianon  de  correspon- 
dance  donne  lecture  d'une  adresse  des  trois  sections 
delà  commune  de  Lanpres  aux  trente-deax  sections 
de  Marseille,  par  laquelle  elles  r3[  ;ir'l l  ut  aux  des- 
cendants des  Phocéens  leurantioue  amour  pour  la 
liberté,  et  les  invitent  à  l'unité,  à  ('indivisibilité  de  la 
république,  et  i  la  fraternité  pour  les  citoreos  d« 
Paris  (jui  ont  si  bien  mérité  de  la  patrie. 

—  Les  sans-culottes  de  Cherbourg,  les  citoyens  et 
la  garnison  de  Weisserobourg,  la  Société  Républi- 
caine d'Autun,  les  membres  du  tribunal  criminel  de 
Besançon,  les  admini.<(lrateurs  du  district  de  Colmar, 
envoient  leurs  adhésions  anx  décrets  rendus  par  la 
Convention  depuis  le  ai  mai. 

Même  adresse  de  la  Sodélé1lé|Hib1ieaine  dé  la  gar- 
nison de  Landau. 

—  On  lit  une  lettre  des  commissaires  de  la  Con« 
vention,  daice  de  Saumur. 

BowboiUel  TurreaUtrepréttntanUdupeupU  pris 
rurmée  de$  ediat  4t  to  JtoeheUe*  à  to  ConvtiUio» 
iwlfoiulf* 

SaoBur,  lOTjtttlItt  lias.  Vvt  t: 

C'iiiym»  roltèftues,  nou»  nou^  s.  nîini^  rendus  hier, 
30  jmn,  à  Saunitir;  nom  y  sonime»  arrné'- avec  l'aïant- 
gardede  notre arm^e;  nous  y  aTons  fait  reiilauierauk^itAt, 
aui  aeclaniationi  des  patrioloi,  l'irbre  de  la  lit>ené:  Té- 
tesdard  tricolore  flotte  maintenant  sur  la  citadelle  de  Sau- 
mur. On  travaille  au  rélabliwetiical  de  i»o»  redoute*.  Pour 
éviter  le>  inconvénldris  d'une  Ranilwn ,  la  majeure  partie 
de  l'avsnt'garde  campe  sou»  les  mur»  de  cette  ville. 

Les  membres  qui  avaient  Ucbement  démené  dans  le  co- 
mltécoMVfrrftvoItttioMiairaquIavaicnt  i^^i^bli  lfsiiri^pd% 
ioatca  Mat  d^amstatluii  mm  avons  |H  u&é  queleshiai» 
de  ceuK  det  membres  de  ce  comité  qui  ont  échappé  I  nos 
pounuitn,  en  se  ranf«*ant  du  parti  det  rdielles,  devaleul 
être  mis  en  état  de  s^que^lre.  Nous  sollicilotis  de  TOU*une 
loi  qui  confirme  c<>t le  mesure.  Leur  émigralk»»  e^l  réelle. 
Nous  avons  deji  fait  irn^ier  des  soldali  Iransfupeî  ,  i'  - 
cuittre-révolutionnaires,  des  ejt|tion^  ;  un  de  ces  deruien 
s'est  dit  fiU  du  ci-devant  comte  de  Mnal-Boi»ière. 

I.a  confiance,  l'ordre,  la  diseipline,  n-nais^l  au  millea 
de  nos  trou(»es.  Vn  de!  jchcuieiil  de  notre  avanl-garde  oc- 
cupe Ikiue,  petite  «ille  à  trois  lieues  de  Sauroor.  Celle 
avant  garde  est  de  sii  mille  hommes  et  bien  disposée:  un 
corps  d'armée  considérable  l'a ppo te  et  marcbe  avec  ws  ef* 
fetsde  campement:  il  sera  rendu  sous  deui  jours  ft  Sau- 
mur, et  aUendra  dans  celte  situation  les  onire<  du  (général 
en  chef.  Nous  savons,  par  de»  rapport»  «rUins,  que  l'ar- 
mée Mtheliqne  m  dam  le  plus  SMutai»  état.  Ua  ffraod 
nombre  de  eulihulfUfs  Ifèiréi  sont  rentré»  dam  Icait 
foyers  par  le  dciir  de  ricolter  leun  molasmii.  En  un  BMt« 
tout  préuRc  d'beoveox  mat^  è  la  eauaede  la  lilMrté,  et 
ses  défenseurs,  iodiKnésdearevreaqnlboiit  éprouvés, noua 
ont  juré  de  nouveau  de  vaincre  ou  de  mourir  pour  elle  ; 
I  us  --aurons  leur  en  donner  l'exemple.  Des  cocardes 
blanriips  ont  t-té  arlwrées  en  signe  de  reconnaissance  t 
l'arrivée  (ii-  trlipllps.  Des  ci-devant  fin  lalitu  de  Sainl- 
I.ouis  s'éi  eut  empresse*  de  »e  Uttorer  de  leurs  croiï  ; 
ir.iitiri;.  Liîiiifnt  écrilsur  leur  porte  le  mot  royaliste.  Nous 
avons  aussitôt  établi  un  comilO  de  survetUance  chargé  de 
découvrir,  par  tous  lesiUDjens  p.  ,1  hlcs,  le- contre-révolu* 
lioonaires  qui  ont  seru,  par  des  iiilclligeitcescriinim'ik-», 
les  proji'Kde  l'année  catholique.  En  un  mot.  citoyen» «Mil- 
lègues,  nous  ne  iiésiigeront  rien  de  ce  qui  peutiaaver  la 
i^uhliqoeflliatlHBlfeèl«veii|eaPce  nationale. 

BovaaoTTB,  L.  TvimsiO. 

Al»  1:  GoupiM-EAU  :  J'arrive  de  la  Vendée,  et  je 
puis  vous  a>^urer  que  l  --  viln-.  crui  Is  f  rmcini-S  de  la 
république  sont  ces  préleuuu»  patriotes  qui,  à  l'orri- 
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yff.  Aes  brîçands,  ont  été,  comme  k  Fontftwy,  choi- 
sis pnr  eux  pour  furnifT  leurs  comités.  Je  (leiuaDde 
qu'on  Il%  tjii  tir  t'ii  rtat  d'aimMÎMi,  «t  que  Icms 
biens  soient  séquestrés. 

CAHiAciitès  :  J'obserfê  qu'il  est  nëoeiSMreque  la 
Couventioa  s'expl  tque  mt  eequ'eUBenlead  pnr  ebeli 
de  brigaads;  car  plusicnis  4ei  prisonniers  qae  nous 
avonsTaits,  et  qui  i«oiit  en  ce  moment  livrée  a  la  jus- 
tice, r(<clament  contre  la  peine  de  mort  prononcée 
contre  eux,  sous  prétBilft  qn'ib  m  eonaniubient 

pas  les  rt'betles. 

GÉNissicux:  Je  demande  que  l'on  plac«  dans  la 
datte  des  chefs  de  briniods  les  administrateurs,  1rs 
nvrobres  des  comités  «s  icbelles,  les  prêtres  et  les 

nobles  qui  sont  dans  leurs  ariners. 

Celle  proposition  est  décrétée  avec  celle  de  Gou- 
pilleau. 

Lacroix, de  laMame.  it  demande  que  les  députés 
ne  puisseal  être  envoyés  en  commission  dans  l<>s 
d^rlpnienls  qui  les  ont  nommés;  malgré  leurpa- 
tnotisae,  ils  ne  peuvent  se  défendre  de  préférer 
leurs  foyers  au  reste  de  la  république;  ils  portent 
toute  leur  attention  à  la  (lefeii<»<;  du  toit  »uui>  le(|uel 

ils  sont  nés,  et  ne<;|j^ent  la  inaaeeutièfe  qui  démit 
seule  lixer  leur  suilicitiide. 
La  Convention  adopte  la  motion  de  Lacroix. 

—  Sur  la  proposition  d'un  membre,  rassemblée 
décrète  qn'on  ne  fera  pins  usage  du  papier  timbré 
dont  l'emprt  intr  pnrte  les  attributs  de  In  royault'.  et 
que  tous  ceux  qui  en  sotil  appruvisiuDués  le  reoirt- 
tront  <i  les  bureaux  de  distribution  pour  être 
échaiijj'e. 

^Saint- André,  su  nondescomltés  de  salut  public 
et  d'agriculture,  propese«ethiGoareolioft  adopte  le 
projet  de  déeretsttitant: 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
ses  comitt'S  d'nyrieullure  et  de  salut  puljlic  sur  les 
dirfic'ultés(ju'dpporleiit  au  p.is^  i t  i  t  fl-  jj  jri  de,  sub- 
sistances destinées  aux  approvisiiiniieiueuts  de  plu- 
sieurs villes  et  départements  certaines  administra- 
tions, sous  prétexte  que  les  recenaemeals  oe  sont 
pas  encore  bits ,  décrète: 

•  Art.  I".  Le  ministre  de  l'intérieur  pressera,  par 
lOU-s  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir,  les  recen- 
semenL^  i:'  gr.iiris  ordonnés  par  la  loi  du  4  mai. 

«  II.  Il  ne  sera  apporté  aucun  obstacle  au  trans- 
port et  passage  des  grains  et  fanues  acbetés  pour  la 
subsistance  des  années  de  terre  et  de  mer,  des  villes 
et  départements  qui  souffireutde  b  disette,  ou  qui,  à 
raison  de  leur  population,  ont  un  besoin  continuel 
d'un  approvisionnement  considérable,  sous  prétexte 
que  ces  recensements  ne  sont  pas  un orc  jchevés.  • 

—  Un  lies  secrétaires  commence  la  lecture  d'une 
kttrede  Marat,  par  laquelle  il  renouvelle  la  pro- 
|niition  de  mettre  k  prix  les  télés  des  Capet  re- 

Brbard  :  Je  demande  l'ordre  du  jour.  Marat  doit 
opiner  dans  le  sein  de  l'assemblée  el  non  dehors. 
r<  n  V  ention  passe  à  l'ordre  du  jour. 

—  Gossuiu  propose  le  décret  suivant,  qui  est 
adopté. 

•  La  Convention  nationale,  sur  la  propc^ition  d'un 
membre,  eonsidérsnt  que  la  tenue  des  assemblérâ 

primaires,  pour  délib<*rer  sur  l'acceptation  de  la 
constitutiou,  doit  avoir  lieu  d'ici  au  14  de  ce  mois, 
el  qu'il  est  juste  de  ne  pas  priver  du  droit  d'y  assis- 
ter les  citoyens  qui  se  trouveraient  à  remplir  les 
fonctions  de  jurés,  ou  qui  seraient  appelés  comme 
témoins  devant  les  tribunaux criminels,déerète que, 
pour  le  présent  moissettlenmit,  Tsisemblée  des  ju- 
rés s'ouvrira  Ieî4  dans  tous  les  département  rîr  li 
république  ;  les  présidents  d^  tribunaux  criminels 
feront  à  cet  effet  de  nouvelles CODfOCalÎQMpOlUrl'd» 
poque  ««dessus  fixée.  • 


—  Sur  tes  rapports  de  pludranCBariMltkt 

crets  suivants  sont  rendus: 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  la 
lecture  de  la  lettre  du  citoyen  Couturier,  accusateur 
public  du  département  de  l'Isère,  el  l'un  des  jurés 
nommés  au  tribunal  révolutionnaire  de  Paris, et  sur 
la  motion  d'un  membre,  ehatfe  le  ministre  de  l'ioté^ 
rieur  de  prendre  des  renseignements  sur  les  causes 
de  l'arrestation  du  citoyen  Couturier  à  Lvon  ,  et 
d'employer  tous  les  moyens,  même  1 1  fur,  »',  [ mir  m 
surer  sa  liberté,  si  son  arrestation  est  illégale  et  de 
voie  de  tait.  ■ 

— •  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
la  lecture  de  Tairétéde  ses  commissaires  îi  Tours,  Pt  la 
lecture  de  la  lettre  du  ministre  de  la  guerre  cuiiceiv 
nant  le  citoyen  Malaquin,  capitaine  des  cuirassiers 
de  la  léeion  germanique,  mort  des  blessures  (ju'il  a 
reçues  dans  le  combat  de  Saumur,  où  il  a  tué  un  des 
chefs  des  rebelles,  décrète  ce  qui  suit: 

•  I j  Convention  nationale  approuve  l'arrêté  de 
sescommissairesi  Tours  et  la  délivrance  qa'ilsont 
fait  dire  de  la  somme  de  600  livres  à  ta  veuve  du 
citoyen  Malaquin,  à  titre  de  secours  provisoire  ,  or- 
donne que  la  trésorerie  nationale  paiera  j)ri»visoi- 
reroriii  pareille  somme  à  ladite  veuve,  cl  renvoie  au 
comité  des  pensioBS  pmr  loi  «sÉlgMr  «elle  oïdeii- 
néepar  la  lui.  • 

DécTtU  Telauf$  aux  pentions. 

•  La  Convention  nationale  décrète  que  les  admi- 
nistrateurs de  district  qui  ont  improuvé  les  arrêtés 
contre-révolutionnaires  des  administrateurs  des  dé- 

parteiiienLs  suspendus  ou  mis  en  état  d'  irrus  tiion 
sont  autorises  à  viser  les  certilicnLs  de  civisme  et  de 
non  émifîrdlicn,  prescrits  [wr  la  loi,  et  à  faire  payer, 
sur  les  certiticats  ainsi  visés,  les  pensions  et  traite- 
tementsdus  dans  leur  arrondissement.» 

— «  La  Conventiou  nationale,  après  avoir  entendu 
la  lecturede  la  lettre  des  eonmissaîres  de  la  trésore- 
rie nationale,  et  sur  la  motion  d'un  membre,  décrète 
que  le  décret  du  19  juin  dernier,  concernant  le  paie- 
ment des  pensions ,  n'aura  son  obt  que  pour  les  six 
derniers  mois  de  1793.  • 

On  admet  les  députations  des  sections  de  Paris. 

—  La  section  de  Quatre-Vingt-Douze  présente  le 
procès-veriisl  de  son  acceptation  unanime  de  la  dé- 
claration des  droits  el  de  l'acte  constitutionnel 

Le  président  reçoit  un  bouquet  des  mains  muo- 
centes  d'une  jeune  enfant. 

Chenard ,  Narbonne ,  Vallière  chantent  l'hymne 
des  Marseillais,  une  chanson  patriotique  etuncour 
plet  en  l'honTteiir  de  la  Montagne. 

Couplet!  chanU$  par  le  citoyen  YaUiire. 

Lorsqu'au  gré  de  Mta  caprles 
On  tyran  menait  PEtal, 
Vvm  lonleirir  nojintka , 

Il  nous  forçait  au  combat. 
Quand  notre  sanit  aox  batailles 
Avail  cou  lé  ;ioij  t  ]n  ri-is , 
Seul*  Ils  cueilluieiit  à  Versailles 
Tout  le  fruit  de  nos  exploiis. 

Apris  un  long  «tclavate, 
LVimiDe  a  reommi  ses  oroKs  t 
Et  matire  de  ton  eourage» 
S'il  se  bal ,  c'est  pour  les  ioISt 
SHiorvltàlaïkloira, 
Le  laurier  a  ceint  aan  inot  ; 
8V  oNUrt  an  champ  de  la  lUitt 
Il  surfit  au  Paoïbéoo. 

SoUenl^ou  ieVlr^Wv, 
Qu'un  prSire  lient  ru  s«  maixu, 
L'ombre  de  Bniius  vous  cria 
De  redevenir  Romiini  t 

Allez,  jrrarhnnl  Pétola 

De  «oirc  aaaè  ijrraat 
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Piopk* 

LÂrnnoe  mx  deni  boute  én 
Vient  de  proclimer  vo»  drailfi 

Hi  iitet  vot  vil  ille*  tcloiei 
i:i  leur  culie  iléie«lé, 
Un  iiUiiii.iiit  &ur  lc>  dewpMM 
L'arbre  de  la  litxu^l^ 

CèliplM  «kmld  fcr  Utttof/m  Ctmmé. 

Air  rff»  ifarsfitlaiê, 
Ctloycnt  cbe"  i  la  ratrir, 
Nou»  venons  tous  nfTrir  wa  roealt} 
MoniBgTM ,  Monlagno  (  hcrie, 
Da  pruple  In  vrais  défensnir*  | 
Par  TOI  travaui  la  rtpiiUiiM 
Reçoit  la  conalitiUioo  | 
Mou*  libre  aeoaiiUUoii 
VoaiMrt  da  «muohm  dtfqMi 
VkUtiw  wdtojwwl  giolwwmiilil— il 

ChaolOM,  cbanteiii  t 
Leurs  noms  cbérb  sont  les  noms  des  vainqueurs. 

La  Convention  décrète  l'impreasion  et  i'eDvoi  aux 
dteartements. 

—  La  tpction  dn  Mont-Blane  porte  an  triomphe  le 
buste  de  Lepelletier.  Une  citoyenne  ooum  le  prt'si- 
dent  d'un  boniiflroiige.rten  reçoit  l'accolado. — Los 
citoyriiiips  iJ*-  la  Sfction  du  Mail  jetlenl  drs  fltnirssiir 
les  bani's  des  législateurs.  —  Trois  cents  élèves  (Je  la 
patrie, précédés  d'une  musique  militaire,  viennent 
remercier  la  Convention  d'avoir  préparé  la  prospé- 
rité dn  siècle  qui  s'ouvre  devant  eux. —  Une  Société 
patriotique  de  citoyennes  est  suivie  de  la  section  des 
Gardes- Frniiraises,  mii  offre  dec  finir;  ;  de  celle  de 
la  Croix-Rouge,  qui  dépose  sur  le  hnrcnu  une  mu- 
ronnede  ehtae,  et  dont  les  citoyennesjuront  de  ne 
^*iinirqu'àile  vrais  républicains.  La  section  de  Mo- 
Hjîre  et  Lafontaine  présente  une  médaille  de  Plrano- 
klin.Un  décret  ordonne  la  suspension  de  cette  mé- 
daille à  In  couronne  de  ch^ne  qui  surmonte  la  statue 
de  la  Liberté. —  Les  enCants-trouvos,  aujourd'hui  en- 
fants de  la  république,  défilent  m^lés  parmi  les  ci- 
toyens de  la  section  des  Amis  de  la  Patrie.  —  La 
Convention  décrète  que  ces  enfants  porteront  désor- 
mais runiforme  national . —  Les  sections  de  li  Butte- 
des-Moulins  ,  du  Temple,  de  la  Cité,  des  Marchés, 
des  Champs-Elysées,  délilent  successivement,  et  an- 
nom  eot  qu'eUes  ont  uDanimeiMiitMMpté  la  consti- 
tution. ' 

La  séance  est  levée  à  six  beores. 

SÉAftCB  DU  SAMEDI  6  JUIUIT. 

Un  secrétaire  fait  lecture  des  lettres  suivantes: 

Jtan-Michrl  Brytstr,  génêraldebrigadt,eomman 
danl  leiT}portitrr  de  lavilli  et  ehdleaude  Nanlet, 
aux  reprétenlanU  du  jMupto,  eoiiiiii<aM<r««  dê  ta 
CotwtntioH  noMMMlt  pm  9vmé$4$t  «Mm  é§ 

Brest. 

La  ville  de  Nantes,  depuis  longtemps  menacée  par 
les  brigands,  a esMi S  I'  lu*  r,  'i'J  jijiii,iiiir  (irernière  at- 
taque qui  a  dû  faire  cunnaîlre  aux  citoyens  quels 
«nnemis  ils  ont  ù  combattre,  et  apprendre  aux  enne- 
■to combien  la  valeur  éclairée  an  aoldala  républi- 
cains l'emporte  sur  la  fureur  brutale  d'une  troupe 
de  bandits  dignes  satellites  des  prêtres  et  des  tvrans. 
Cet  évriii  iiH  iii  est  trop  important  dans  ces  circon- 
^nce.s  pour  (|ut>  je  n'en  doive  pas  un  OOOfladé- 
taillé  aux  re|jrt'.s('nlants  du  peuple. 
La  prise  du  N«cd  wmi  déterminé  k  lever  le 


anssi  néeessaireà  la  sâreté  de  la  place  qu'à  la  liberté 
de  ses  communications,  s'était  mis  à  la  téte  des  meil- 
leurea  troupes,  et  devait,  à  l'entrée  de  la  nuit,  se 
mettre  en  marche  pour  cette  expédition.  Des  con- 
sidérations majeures  déterminèrent  à  la  différer. 
Les  effets  de  campement  rentrèrent  dans  la  ville,  et 
les  divers  bataillons  qui  composaient  cette  petite  ar- 
mée, bivouaquèrentsur  les  postesavaucés.en  dehors 
des  barrières. 

Telle  était  la  peaitioB  des  choses,  lorsque,  le  S9, 
i  deux  henrea  et  demie  dn  matin,  de  iwqamtea 
décha  rget  d'artHlcfio  aanooekieiit  Tarrivée  des  bri> 
gands. 

Un  rassemblement  considérable  s'était  formé  Ah  ta 
surveille,  dans  la  lande  de  Rougeon;  cinquante  k 
soixante ctvdiors  ennemis  s'étaient  avancés  jusqu'au 
pont  RousHOD,  et  avaient  insulté  nos  avant-poales; 
queiquKi-uns  mirae  avalent  sommé  le  faubourg  de 
la  Solinière  de  se  soumettre  à  l'armée  catholique, 
et  de  mettre  bas  les  armes.  Je  crus  devoir  faire  oc- 
cuper ce  faubourg  par  nos  tronprs,  et  jr  !p  lis  garder 
ju.<lqu'à  la  nuit  par  le  bataillon  des  c;Àtes-dii->ord  ; 
mais  l'inutilité  ae  ce  poste  pour  la  défense  de  In  |)lace 
et  l'incivisme  de  la  plupart  de  ceux  qui  l'habiientme 
déterminèrent  k  rabandonnrr  et  ]«  fis  rentrer  cette 
Iroiipe  dès  le  soir  m<'>me,  nprès  nvoir  invité  ceux 


campde  Saint-Georges;  ce  eamp.dont  le  ftanentM 
se  trouvait  découvert,  et  dont  les  ouvraj^es  UTtaient 

f)as  achevés,  n'offrait  plus  à  la  ville  qu'une  faible  dc- 
ènse.  Le  général  en  cnef,  résolu  de  prendre  un  poste 


des  habitant:»  qui  aiment  la  uatric  et  la  liberté  à  se 

retirer  dans  la  ville  ivec  leurs  bnillcs  et  leurs 

effets. 

Ce  fut  par-là  que  commença  t'attaque.  Les  bri- 
gand* de  la  lande  de  Rougeon  se  portèrent  en  foule  à 
la  Solinière,  avec  trois  pîMes  de  canon  et  leurs  pier- 

riers.  tandis  que  les  camps  de  Clf'on  et  de  la  Croix- 
Mauriceau  se  déployèrent  sur  le  poste  Saint-Jacques 
avec  quelques  pièces  d  artillerie.  J'avais  fait  d.  jà 
quelques  préparatifs  pour  la  défense  du  pont  Rous- 
seau; une  pièce  de  18,  que  j'avais  fait  mettre  en  bat- 
terie dans  la  Drairie  d'Auriltac,  enfilait  le  village  de 
la  Solinière.  On  avait  abattu,  par  mon  ordre,  les  ar^ 
bres  qtii  pouvaient  protéger  ou  cacher  les  ennemis, 
et  nuire  au  jeu  de  nos  pièces;  enfin,  des  postes  nom- 
breux étaient  disperses  dans  les  lieux  les  plus  ex- 
posés à  l'attaque  ou  les  plus  favorables  a  la  dé- 
rense. 

L'artillerie  des  ennemis,  servie  avec  la  plus  grande 
vivacité,  ne  nous  causait  aucun  dommage.  Je  re- 
commandai à  la  nflire  de  ménager  son  feu,  qui 
fut  dirigé  avec  beaucoup  d'habileté  et  de  succès;  truig 
fois  le  drapeau  blanc  fut  renversé,  et  angieulaon- 
bre  de  brigands  mordit  la  poomère. 

Les  rdielles  des  camps  de  Cléon  et  de  la  Chrfx:- 
Mauriceaii  attaquèrent  le  poste  de  Saint-Jacques. 
L'adjudant-géneral  Boisgnynn,  à  qnl  J'avais  confié 
ce  poste,  le  défendit  .m  e  autant  de  coiirrige  que 
d'intelligence;  et,  niaipé  le  nombre  des  assaillants 
et  le  feu  continuel  de  leur  artillerie,  il  les  contint 
tonte  la  Journée.  Son  adjoint  Lacaae  eut  un  cheval 
toé  eoiis  loi.  On  grana  nombre  de  volontaires  et 
d'autres  solthts.  postes  dans  les  jardins  et  les  avant- 
|H>stes,  comtinttit  avec  une  valeur  à  laquelle  on  ne 
peut  trop  doritier  iI  i  I  i^ts.  Le  bataillon  des  Côtes- 
du-Nord  se  moutra  digne  de  sa  réputation  et  de  SCS 

S remien  succès.  Les  ennemis  se  portèrent  sur  CCS 
eux  points  arec  tant  de  vigueur  que  cette  attaque 
paraissait  devoir  être  la  principale;  et  je  le  croyais 
moi-m^me,  lorsque  des  avis  que  je  reçus  du  citoyen 
Gillet,  représentant  du  peuple,  m'annoncèrent  1  ar- 
rivée prochaine  d'une  nouvelle  trottpeqiûse  portait 
sur  la  route  de  Rennes. 

J'yeonnis.  après  avoir  donné  les  ordres  néces- 
aalrei  pour  soutenir  im  noavMtt  du».  Cette  co- 
lonne, forte  d'environ  quatorze  mille  hommes,  et 
soutenue  d'une  forte  artillerie,  n'était  pas  à 
deui-portce  de  canon  des  barrières;  elle  plaça 
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Iwttcrirs  sur  une  «fmhieneeni  nrilifu  da  grtnd  che- 
min. Un  coT])%  notnbrfux  se  purin  sur  la  ^.iiiche 
entre  deux  niuulins,  tandii  que  |iliisieur^  divisions 
se  portaient  sur  les  routes  de  Vannes  et  de  Paris,  et 
que  de  forts  pelotons,  s'atançantà  la  hveurdes  blés 
et  des  haka,  ^eai|nraieiit  ws  difcnes  naisoDsd'où 
ils  tiraient  sur  nos  troupes.  Nos  bataillons  marché'* 
rrnt  avec  la  plus  grande  fermeté  au  milieu  du  feu 
loiilinarl  (lu  canon  des  ennemis;  notre  artillerie, 
(Iin;;iT  par  l'adjndanl-rénéral  Billjr, y  répondit  avec 
la  plus  grande  vivacité.  Leurs  meilleurs  pointeurs 
tombèrent  successivement  i  cOlé  de  leurs  plèees; 
quatre  de  celles-ci  ftireol  démoaiéM,  ni  de  kmn 
caissons  fut  brisé,  et  nm  de  Iran  pmet  tonlM  en 
notre  pouvoir. 

Enhn ,  apri-s  une  canonnade  de  rlix-hnit  heures, 
et  un  feu  de  niousqueterie  qui  ne  se  ralentit  pas 
pendant  toute  la  journée,  le  combat  finit;  les  re- 
belles se  dispersèrent,  et  les  troupes  passHent  ta  nuit 
au  bivouac  chacune  i  leun  postes.  Quelques  soMils 
des  postes  de  Saint-Jae  jues  et  du  puni  Rousseau  fi- 
rent plusieurs  sorties,  et  mirent  le  feu  à  plusieurs 
nifliMJiis  qui  servaient  de  redoutes  aux  brigands.  La 
tiuit  s  est  passée  sans  événements.  Au  point  du  jour, 
la  canonnade  a  recommencé  au  pont  Rousseau  et  au 
poste  Saint-Jacques  où  les  retMlltrS  ont  fié  repous- 
sés avec  perte.  La  grsude  route  de  Rennes  était  déjà 
libre.  Quelques  brigands  se  sont  ralliés  et  ont  es- 
sayé d'étalilir  uue  batterie  de  deux  pièces  sur  ta 
route  (jf>  l'ans;  DiatalIMMIfteVigOONINSlttaiQC^ 
ces  à  la  retraite. 

Les  chasseurs  de  la  Charente  s'y  sont  conduits  avec 
leur  valeur  ordinaire,lcuroat  tue qualone homnMS 
et  uns  une  pièce  de  canon.  Tai  donnd  ordre  de  bire 
brûler,  à  deux  cent  cinquante  toises  de  la  ville,  Ips 
maisons  qui  pourraient  ufirir  à  l'ennemi  des  redoutes 
ou  (les  asiles,  découper  les  arbres  et  d'abattre  les 
fossi's  (It'rrn  re  lt'S(|ueisilspourraieDt  s'embusquer, 
et  (le  fj^ire  les  ouvragM  Mosmiies  pour  mettre  ta 
place  hors  d'insulte. 

Les  troupes  ont  montré  dans  celle  Journée  au- 
tant de  courage  que  de  zèle,  toutes  ont  mérité  des 
éloges;  aninu-s  par  rt  xeuiple  et  la  présence  du  gé- 
nrr.il  r:iiiclaux,  qui  rst  dcuu'ure  pi  iid.iiit  toute  I  ac- 
tion dans  les  postes  avancés,  et  y  dirigeait  les  atta- 

Ïues;  ofliciers  et  soldats,  tous  se  sont  montrés  dignes 
Vux-mémes  et  de  ia  csme  dont  ils  sont  les  duen- 
senrs. 

.  Je  dois  des  louanges  particulières  au  109e  rés;i- 
Dent.  Ce  corps,  qui,  depuis  le,  ciimnicricrriieiil  de 
la  révolution,  n'a  crssé  de  combattre  f>our  la  liberté, 
qui  en  a  etr  le  martyr  en  Amérique,  s'en  est  montré 
Hier  le  plus  ferme  soutien.  Pendant  dix-huit  heures, 
il  n'a  cesM'  de  combattre  dans  les  postes  les  plus  pé- 
rilleux; et  partout  ob  It  a  condtann,  l'enueral  a  été 

terrassé.  Le  zèle  trop  ardent  des  volontaires  a  causé 
quelques  malheurs  ;  la  liauleur  des  blés  et  l'épais- 
seur des  haies  ne  peruiettHut  pas  toujours  de  se  re- 
oouuai'trc,  il  y  »  eu  jdusieur*  victimes  d'une  ardeur 
peu  réfléchie.  C'est  une  perte  cruelle  dont  la  patrie 
aura  de  ta  peine  à  se  consoler,  et  une  leçon  bien 
forte  pour  ces  jeunes  guerriers  ;  elle  le«ir  apprendra 
à  attendre  te  commandement  de  leurs  chefs,  et  à  ne 
Ijoint  se  livrer  à  une  impriuosité  soiiyent  funeste, 
lors  m?me  que  les  motifs  en  sont  les  plus  purs. 

Cette  attaque,  qui  a  coûté  à  l'ennemi  un  nombre 
d'hommes  qu'on  ue  [leut  encors  évaluer,  mais  qui 
est  très  considérable.produira  pour  ta  slHetéde  crUe 
plaoe  l'effet  le  plus  nrarenz;  elle  rplè?era  le  cou- 
rage des  hnbitanU,  qui  ont  combattu  hier  comme 
on  combat  pour  sa  vie  et  ses  propriétés;  elle  contri- 
buera à  détromperies  lialiitdiils  (h?s  campagnes  des 
promeaais  trompeuses  du  fanatisaoe,  elle  joUera  l'é- 
poavsate  paini  tes  Mgaiidi,  et  idlMii      las  <fc* 


toyens  sous  l'étendard  des  lois  et  de  U  liberté. 

Pour  moi,  citoyens  représrnUuits,  iene  négligerai 
rien  pour  la  sûreté  d'une  place  dont  la  conservation 
est  si  essentielle  pour  le  maintien  de  la  république; 
tant  qu'elle  sera  confiée  à  mes  soins,  on  ne  l'aura 
qu'aree  iM  vie.  La  liberté  ou  ta  mort,  est  d  aai* 
totyonn  le  pIoesMié  de  mes  serments. 

Signé  BcTSSEt. 

Lettre  dn  général  Canclaux  au  miniitre  de 
gmrre. 

r(aDlct,t  Juillet,  rMi«. 

U  est  imposiibta  que  cette  lettre  vous  parvienne 
arant  celte  que  je  vous  ai  écrite  le  30  du  mois  der- 
nier pour  vous  informer  des  succès  que  tes  troupes 
de  cette  ville  et  de  la  garnison  ont  remportés  la 
veille  sur  les  rebelles,  qui  étaient  venus  en  grand 
nombre  nous  attaquer  jusque  dans  ces  unirs.  Le 
succès  avait  été  complet  ;  mais  je  ne  croyais  pas  qu'il 
eût  été  tel  que  Is  dMOttta  s'en  lût  suivie  SU  point 
qu'on  me  le  dit.  Je  l'éotairoirai  deuiain,  en  me  por- 
tant sur  ,  et  de  là  sur  Anernis,  où  je  pourrai  at- 
tendre des  nouvelles  des  nrniérs  de  Tours  et  de 
Biron,  pour  agir  de  concert  avec  elles.  Si  j'avais  eu 
des  troupes  fraîches,  je  suis  persuadé  (jue  j'aurais 
repoussé  ces  brigands  jusqu'à  Angers,  et  que  je  les 
eusse  dans  ce  moment  même  forcés  à  repasser  la 
Loire  ;  mais  officiers,  soldats,  tous  étaient  narrasses 
des  fctiguesde  la  veille,  suivies  d'un  bivouac,  d'une 
retraite  pendant  la  nuit,  et  d'un  combat  meurtrier 
qui  a  duré,  avec  la  plus  grande  activité  de  mousque- 
terie  et  d'artillerie,  pendant  plus  de  uuinzc  heures. 

Les  brigands  ont  perdu  plusieurs  ae  leurs  chefs. 
Les  routes  de  Vannes  et  de  Rennes  sont  déjà  par- 
faitement libres;  il  m'en  est  srrivé  ce  matin  des 
troupes  oue  j'avais  demandées  en  secours;  bientôt 
la  nve  droite  de  la  Loire  sera  balavée jusqu'aux 
confins  du  département  de  la  Luire- Inférieure.  La 
rive  gauche  ne  sera  pas  aussi  facile  à  dégager;  mais 
à  rarae  du  féncrat  Beyiser,  avec  1rs  troupes  dont 
la  valowct  le  patriotisme  se  manifestent  de  telle 
sorte,  et  surtout  si  le  général  Biron  sottlieni  et 
appuie  ma  droite,  j'espère  parvenir  è  la  balayer  de 
même  et  à  exterminer  dans  ces  malheureux  can- 
tons la  révolte  et  lea  révoltés.  Ma  première  leUre 
sans  doule  d'Aneenis. 

fligné  CANCLAnt,  §MnÀ  «neàsf A  fcmdf 

UUné»  eifOirM  IV^eflmnann,  général  d'e  Mfiiêê, 

au  citoyen  Biron,  général  en  chef. 

Dm  UBiilii  1  11  II  M  il  d«CliMoa,  châte»u  <!•  l.e«ctira^ 

ajailhU 

Je  ne  tous  ai  point  écrit  hier,  général;  mes 
courses  précipitées  ue  m  eiiootrérllemeotpasdonné 
le  tenijis.  Le  coeur  encore  navre  des  horreurs  com- 
mises a  i'arlhenay  par  les  brigands,  je  suis  marché 
droit  sur  Amaillonx,  chef-lieu  nu  rassemblement;  les 
rebelles  ont  fui  devant  moi.  Je  n'ai  de  prisonniers 
que  quelques  membres  de  leur  comité;  il  7  a  eu  de 
tués  sept  à  huit  prêtres.  Leur  général  Beaurepaire 
est  tué,  à  ce  qu'on  m'assure,  car  je  ne  le  connais 
point.  J'ai  cru  devoir  venger  les  bons  patriotes  de 
Parthenav  auxquels  on  n'a  laissé  que  les  yeux  pour 
pleurer.  J'ai  livré  Amailloux  au  pillage;  tout  ce  qui 
a  été  pris.  Je  l'ai  dit  cbaifer  sur  des  voitures,  et  je 
l'ai  envoyé  aux  malheureux  habitants  de  Parlheiiay, 
en  récompense  de  ce  qu'ils  ont  perdu,  et  en  quittant 
le  village  j'y  ai  mis  le  feu,  étant  dé<igné  comme  le 
premier  où  se  sont  commis  tous  lesdi'sordres. 

Je  vous  envoie  trois  membres  du  comité  de 
l'armée  catholique  prétendue  et  quelques  autres 
prisonstaw;  Je  suis  peiti  d'Amailtani  hiert.è  deui 
MHNe  (ppèe^iidly  ewse  mes  eksMMM  A  ywl  el  n 
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«hfTil ,  f t  je  me  suis  port<f  droU  au  château  de 
Lrscnrp.  Jo  ne  peux  tous  exprimer  les  ch«*mins  cou- 
verts, les  gorges  et  les  bois  que  je  fus  obligé  de 
passer;  je  ne  suis  plus  étonné  que  ce  fi  i  i  n  Ir  1.^'$- 
eure  se  crût  en  sûreté  fhpz  lui.  Je  me  suis  enfoncé 
dans  les  bois  jusqu'au  cou;  néanmoins  je  suis  arrivé 
sain  et  sauf,  et  l'eDoeni  a  fui  partoul  devant  moi  ; 
ayant  laissé  demN«  moi  ma  petite  aimée  «ar  la 
hauteur  de  CIlidië,  d'oti  elle  peut  être  aperçue 
partout.  .  , 

Xa'i  manqué  Lfsoun^  de  quntrr  hciirrs;  il  a  t|uiltc 
son  château  à  cinq  heures  du  soir,  et  j  y  suis  arrivé 
à  neuf.  Jeo'ai  aperçu  que  quelques  pelotons  de  cava- 
lerie ennemie.  En  arrivant ,  j'ai  fait  cerner  le  cM- 
teaii;je  n'y  ai  trouvé  qup  queltjues  malheureux  do- 
mestiques et  nu  déserteur  Tui  rn-;  que  je  vous 
enverrai  prisonnier.  Ma  troupe  y  li  ir  de  quoi  se 
nourrir,  ainsi  que  mesehevaux. 

Je  verrai  s'il  est  possible  de  se  procurer  des  voi- 
tures pour  conduire  le  mobilier  à  Parihenaj,  ap 
pn  fit  de  ses  malheureux  habitants;  si  Je  ne  puis 
m'en  procurer,  les  meubles  comme  le  enitrau  de- 
virn  Ir  [it  la  proie  des  fin  m  me':  ;  car  je  veux  donner 
le  souvenir  à  la  poslénte  de  l'asile  d'un  tel  monstre, 
quel'enrrra  vomi,  qui  est  la  priucipale  eaiise  des 
maux  qui  affligent  ces  contrées.  Apres  celle  expé- 
dition, je  me  porterai  droit  sur  Bressuire,  où  l'on  dit 

Îue  l'ennemi  m'attend  au  nombre  de  auinze  mille, 
attaquerai  ce  bourg  de  vive  force,  et  j  esp^  bat- 
tre coniplt  tement  les  rebelles.  Après  quoi  je  me 

ttorterai  sur  Chàtillon,  où  est  le  quartier-général  de 
'armée  catholuiue;  |e  forcerai  encore  eelte  pl.ice  ;  la 
cause  que  je  défends  me  dit  chaque  jour  qu'elle  sera 
vidorlrose;  enfin  j'ai  résolu  île  poursuivre  les  bri- 
gands partout  où  ils  fuiront  devant  moi. 

Dans  tous  les  villages  où  je  passe,  je  TaisafTadier 
lednpeau  blanc  qui  est  au  haut  des  clochers;  par- 
tout je  prêche  aux  habitants  l'oheissance  à  la  loi; 
je  leur  dis,  en  affichant  vos  proclamations,  que  je 
viens  pour  les  protéger  contre  les  rebelles,  et  non 
point  les  combattre.  J'exige  de  chaque  commune 

Si'rlle  me  fournisse  des  contingents,  et  je  leur  dé- 
are  hautement  que  je  brAlerai  1rs  villages  qui 
fourniront  des  hoinm'  s  à  l'armée  des  rebelles.  De 
celte  manière  je  parviens  à  ^rrossir  ma  petite  année 
depiquesetde  liàtons;j'eri|:age  beaiu  in|]  U  s  autres 
généraux  sous  vos  ordres  d'user  des  mètnes  moyens, 
et  bientôt  vous  verra  que  Ici  tdidles  n'auront  plus 
d'asile  nulle  part.  ,  , 

Je  vous  embrasse,  et  j'attends  de -vos  noiiTelles 
avec  beaucoup  d'impntir  nrr.  rt  aimerais  bien  qui; 
vous  fissiez  faire  un  mouvement  au  général  (jui 

commande  anx  Sables. 

Signé  Westbbmann. 
P.  S.  Bnvoyez-moi  du  pain  et  des  sooliers,  s'il 
est  possible. 

Seconde  lettre  du  général  Weilermatm, 

Aa  quartier^^oéral  de  Breisotre,  t  juillet  1793. 
Me  voilà  établi,  général,  à  Bressuire;  partout  les 
biûrands  fuient  devant  moi  ;  demam  j  irai  les  voir 
h  Cnatîilon, après  avoir  brOté  le  chiUeau  deLtioehe* 
jaquelein ,  comme  j'ai  fait  de  celui  de  Lescure,  où 
il  n'est  pas  resté  une  pierre  sur  l'autre.  Les  brigands 
ont  etal>li  leur  comité  et  ]iinttier-géneral  ù  Chà- 
tillon ;  ils  s'y  sont  retranches,  et  je  SUIS  très  résolu 
de  forcer  tout  obstacle.  De  ChAtillon  ,  je  complr 
aller  à  Cholet,  et  de  Cholet  je  les  suivrai  par- 
font où  je  pourrai  les  rencontrer.  11  ne  faut  plus 
îrur  donner  de  relâche;  mais  il  est  essentiel  que 
vous  marchiex  aussi  vers  eux,  pour  empêcher  que 
toute  leur  masse  <r  [h  ;  u-  sur  moi.  Au  reste,  l'exem- 
ple terrible  d'Amailloux  et  du  château  de  L.escure  a 
seoié  la  t«iur  parmi  les  habiUnlséiMd»;  parlant 


ofi  je  passe,  je  promets  votre  protection  à  ceux  qui 
renoncent  à  donner  des  secou»  et  du  contingent  à 
l'arfflttesoî-dîsani catholique;  je  leur  annonce  une 
année  de  ;r  rv-  mille  Iwmmea  pour  lea  protéger 

contre  (es  brigands. 

I,p  innlheiueux  paysiin  c  rnitii m  ,-  ;i  dt';prler  l'ar- 
mée catfioliqur;  le  nombre  en  diminue  chaipie  jour, 
soit  par  la  peur,  soit  par  dégofltf  les  adimnistra- 
teurs.  juges  et  ecclésiastiques  qui  marchent  avec 
moi  font  Deaaeoiip  d'inipresrion  snr  le  peuple.  Bn- 
lin,  je  crois  que  notre  projet  va  être  parfaitement  ac- 
compli, de  mettre  les  bons  en  insurrection  contre  lea 
mauvais.  Seulement  ne  me  lais.sez  pas  manquer  de 
pain  et  de  piques,  mais  peu  d'eau-de-vie.  .le  vousen> 
verrai,  pour  envoyer  à  l'assemblée,  le  testament  de 
Lescure  et  son  portraîL  J'ai  oublié  de  vous  dire  que 
Beaurepaire,  !*nii  de  Imim  chefe,  a  it^  toë;  je  ne  sais 
si  je  vou=:  l'ai  f1i'j;i  mandé;  enfin  j'irai  mon  train 
tant  que  je  pourrai,  puisque  je  peux  compter  sur  ma 
troupe. 

{La  suite  demain.) 

N.  B.  Les  citoyens  Treilhard  et  Matthieu,  com- 
missaires dans  le  d  |  iitemenl  de  la  Gironde,  en- 
voient un  arrête  des  adininislrateurs  de  ce  départe- 
ment.  qui  leur  enjoint  de  quitter  la  ville  de  Bordeaux 
dans  le  plus  conrt  délai* 

—  Bmre,  an  nom  du  comité  de  saint  pablie,  a 
annoncé  la  prise  de  Belle^^arde,  et  la  marche  des  Es- 
pagnols sur  Perpignan.  l*e  comité  a  pris  des  mesures 
1  n  luettia  cette  villa  i  couTcrt  des  inaulles  dea 
ennemis. 

—  Une  lettre  du  général  de  division  Landremont 
rend  compte  d'un  avantage  qu'a  remporté  l'année 
dn  Rhin  sur  les  Autrichiens. 

—  Les  administrateurs  du  département  de  îa 
Marne,  mieuX  instruits  des  faits,  ont  rélriicLe  1  arrêté 

qu'ils  avnent  pris  sur  lea  dernierB  événements  de 

Paris. 

XfedrJts^rfr. 

Aujourd'hui  7  juillet,  à  onze  heures  du  matin, 
quatrième  st-ance  publique  du  directoire.  !1  y  aura  : 
Distribution  de  prix.  —  Lectures.  —  Exposilion  des 
machines.  —  Essai  d'un  nouvel  instruoieut  harmo- 
nique et  mécanique. 


SPECTACLES. 

AcaatmasnlIflSMisB.—  /Ui^t$Sii§iétTtimdlkt 

prée.  ilfs  PNfmdM,  com.  |yr. 
Thiatrim  u  liAviaa.~XiiaMi,  I 

Conteur. 

Tai«Tiw  n»  i'Opi«*-CoiH')cr.-pt»Ttosi»t,  rrie  1 
Le  Coin  du  /en,  el  CamilU  ou  U  Souttrrmm, 

TiutTRi  jiu  LA  RiPUBLiQDi,  rue  de 
Le  Pcre  de.  ftimilU ,  et  t*  Oeuit  prtmatwc* 

I H  ^  T  i>B  01  LA  asB  FafSBAS* — trn  yuUgiidbttêt  préa. 

det  Deux  Emntet. 

TBàATHB  01  LA  ciT0T«^5ii  MojiT *;<siïR.  —  PourceoU' 
gnnt;  Jeaniutle  aa  te*  BMfui  ne  pttÙHt  po$  toujoun 
l'amfnde  ,e!lkS«Éipt4»r. 

TliÉàtSK  M  LA  RSS  *>  Locvoo.  <—  La  FiU*  mal  gardée , 
Miet'pttnloai.  t  vite  ées  Deux  Frérts. 

TmtktM  KATioRAb  M  MoLtèii.  rue  Saint-Martin.— 
Le  l 'réjugé  vaincu ,  wivi  de  SantkO'Panfa, 

TaéATKB  «y  VàvwKnuA — Let  Ammm  £St4i  (fMfyw 
H  Crofl-ÎMii,  Cl  C«teMé<iM«isiiiMf«fN. 

Thbatiis  sa  PâfAU,  —  V&RiiTis.  —  L'Erâlimtut  $»p^ 
po*é  ;  U»  Âwtnmre  de  JtfbnfNwrrfre;  Ricco ,  et  le  ~ 
<ii  jVdire  ProPtnfale, 

Tbhtm  Fi*j»ç<ti  emmocii  «t  lybiqvi,  me  del 
—  tiieodeme  da :  i  la  !  -<nr ,  pttce  cnS acMSt  àapceMte| 

préc.      la  Servant r  U.îiJmje. 

Tbeatre  DU  Ltcéi  nr-  Artî,  au  jardin  ilo  l' Egaillé. — 
Lct  Cofuein»  au*  tromtiérei^  panton.  a  tpect,  ;  pcéc>  d» 
AnfadK#Wlap«i 


^rti.  Tf^  H«Bri  Mm,  iw 
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POLITIQUE. 

I  SUiDB. 

Stoekhû^m ,  le  i5jidn.  —  Notr*  militaire  aax  fh>nlièm 
de  la  Finlande  e^t  rorterociit  oocupé  aui  fortilicalton»  de 
Dos  deux  places  ;  l'une  près  de  Warkans,  fia-à-vis  de  la 
forteresse  ruiae  de  Njrsiot,  doit  eoaTfir  la  n^le  pro- 
vince de  Savolax;  l'autre  ni  élevée  aur  lea  lenes  de  la 
famille  des  barons  de  Wrede  :  l«  HMD  ÛÊ  oetle  terre  est 
WUilkala,  *  un  mille  d'Aajda,  si  momaé  «fana  lliiatoire 
àt  la  «traiNc  goerre,  cl  dn  lleo*e  KimhiP.  Le  but  de 
«MlB  derellw  ioiHili  «t  d'easorer  la  route  par  terre  i 
IlMfHiebH,  «è  MNH  avoua  de  (randa  naRasIns,  el  de 
OMfrlrle  tealc  de  la  Finlinde,  ateii  que  l<ouUa  coom 
li  mMe  de  Borga  et  de  HeUincfors.  On  a  (ramporté  k 
SlnlMad  les  canons  delà  rorteresse  de  Cahnar,  qui  Tient 
d*<9tre  raséf.  —  La  Oolte  ru-oie  ne  te  trouve  plu«  dan*  dk 
naiages.  —  Le  2i  mai  dernii  r,  il  y  u  <'u  à  .N  tiiadt,  en 
Finlande,  un  inceodie  qui  a  consumé  viogl-ct-une  mai- 

•m<t  qaanati  mi|iiiM  wr  k  «ôiCa  pldw  d«  flwchw- 
AIXBMAGNB. 

Fienne,  U  18  juin.  —  On  apprend  de  Conslsntlnople 
que  i'envojè  de  Venise,  M.  Fo^rini,  en  eU  parti  pour 
te  rendre  aupri-s  de  la  CMr  de  Vienne.  Son  baK»go  et  sa 
auile  étaient  partit  auparavant  stir  deut  navires.  Ib  ont 
dté  arrêtés  à  la  douane,  et  il  s'jr  est  trouvé  pour  trrnU: 
nilie  piasues  dfl  nMirrtNW(li«i  de  OMUt^adè»  f  s'il  • 
Wladtcterpr. 

Ici  les  préparallft  de  pterre  lemblral  redoubler  d*aeti- 
vHé^  On  a  commaodé  dernièrement  plusieurs  centaines  de 
AarloU  de  bjgagc,  et  il  paraît  iiu'-  c'i  si  la  baste  Auiridie 
qui  fouml'a  les  ctievam  de  liait.  On  cmo  e  aiiv^l  aux 
armées  d'Italie  et  du  niuD  un  grand  l  omltre  d  inRénieurj, 
lesquels  y  seront  d'amant  plus  utiles,  que  les  Autrichiens 
d.iiis  celd'  pnrtie  i  ommedMI  l^rtiUste»  MBlMoiflin- 
rieurs  aux  Krançais. 

On  remplit  les  ganlMadM  doos  itratulU et  patriotiqttes 

Cl  sont  faiu  k  remperev  |Mir  m  idUc»  t^lct»  dn  ftjra- 
••  — On  dit  que  Ica  Bttl»Généraa,  en  terlo  de  le  cea- 
wenlJoa  ceodoe  A  ABsera»  aeront  le  droit  jwi|Miiel  de 
tenir  gefoiMMi  daueetie  deraièra  place,  awM  mêm  pied 
«pedBMiffidiJNVàlL 

PRUSSE. 

MtÊiUmt  tê  ib  jfâm,  —  tl  a  para  une  patente  de  8a 
Mqjcvlltjdatée  de  Bodenkeim,  du  30  mai,  au  sujet  du 
taMile  q«ia  eu  iiwi  »  Biwlaw  et  dam  lei  iBoeitii|iiei; 
ciHeyiCee  eemicM  MNSliellMneRl  eeqel  sell  ( 

a&i  Miifeslé  a  appris  avec  beaucoup  de  m^onlenlcment 
qoH  s'est  trouvé  parmi  «es  fidi"  le<  s>ijris.  soit  k  Breslaw, 
•oh  dans  le»  nion'ap;ni-«,  des  port urtiatcuri  du  repo5  pu- 
blic qui  ont  répandu  di  s  a»i5  anonyrai  s  pour  exciter  à  la 
tévolle,  en  donntul  de  r.nl•^^l■s  ulijc-  de  l;i  lilirrlé  et  de 
l'éfralilé,  el  *lirprpnr1ip  pir-'i  \f\  repr  is  f.jibles  qui  ne 
sont  pa<  eap,ible<  do  di-^lin-^ncr  Ir  \ti\  d'aM'c  li"  faui  ;  ils 
ont  trouvé  le  rnnyi-n  dclr*  inlniduirc,  et  de  leur  donner 
créance  parmi  lr«  oii\  riers  el  artisans  des  dernii'n-»  clauses, 
gens  d'ailleurs  bien  intentionnés,  leur  ont  inspiré  le  mé- 
contentement delcar  aoft,  les  ont  flattés  d'espérances  plu» 
relevées,  et  leur  eol  proposé  des  awjen*  de  remplir  leurs 
veux  chinêrlqnea,  par  des  démarches  contraires  aux  lois, 
n  a'e  MMfdnMé  *  rMlentioft  de  Sa  Majeild,  que  le 
eoMCNBde  BiSedon  sovllrir  bwMoap  d«  aebm  bor- 
iMaa  qal  se  faMM  ca  FlraMt ,  tf  qae  la  BiilM  tpit  r^gne 
daaklaviela  rrance  dok  ateir  aan  teRaenoe  sbr  finda^trie 
des  Silteiens.  Le  ni  aVrtantsf  défi  ocrnpé  des  moyens  de 
Tenir  au  secours  des  tisserands  et  de  procurer  des  débou- 
chés aux  ohjd^  d  ■  leur  industrie.  Se>  artoes.  r^'nnics  avec 
OtHes  d'autre-  puissances  n'ont  aussi  d'autres  vues  que  de 
rétablir  le  repos  et  la  paix  dans  ce  malheureux  rojaunie, 
et  de  procurer  par-lfc  à  ses  fidèle»  tirets  i  et  fc  toute  l'Aile^ 


magne  en  général ,  le  bieo-^lre  et  la  prospérité,  oQu  qae 
le  commerce  en  général,  et  celui  de  Silésie  co  parties» 
lier,  pulsaejouir  d'une  paix  générale  et  fleurir  ainsi  qu'an- 
paravant. 

«SaMqieitd  atpcal  fair  de  boa  ail  et  aoaOHr  qoa  la 
stagnetiao  da  «OMMMe  dee  toiles  de  SlèdeMm  de  pé> 
texte  à  dea  laltivMia  et  n»linlentIonoé»i  poar  Maarler  i 
dM  aalBB  InanHarai,  H  engager  lee  aatrlm  i  Mre  dee 

démardies  contraires  aux  lois,  ainsi  que  le  ce»  eil arrivé 
è  Breslaw  et  à  Sckmiedeberg.  Sa  Maj^-slé,  aprèa  aoa  beiK 
leux  retour,  ne  manquera  point  de  prendre  connaissance 

et  de  s'insiiuire  au  plus  prtHi  d««  pljinles  el  luinultrs  qui 
ont  (  u  lieu.  Elle  a  déji  établi  une  ronmiisMon  pour  eia- 
œinnr  (  i  s  LitTdiies,  instruire  le  |)^(l<:^■^  di-s  coupables  el  des 
insligalf'ui*.  Four  rétablir  le  bon  nrdie  el  la  Iranquillilé 
dans  la  pnninro,  el  asvijri  r  1rs  droits  ri  la  propriété  d'uQ 
chacun,  Sa  Maji^sié  onlunnc  qnr  li>  f.ibric  aieurs  et  diss4- 
minaleurs  scandaleux  de  ces  billels  séditieux  soient  ra> 
cherchés  avec  soin,  rt  condamnés  immédiatement  à  mort» 
et  que  ceux  qui  les  découvriront  obtiennent  de»  récoM* 
pean»  coatidérables.  Les  commandants  de  toalci  Bat 
iwaapei  loal  iastralis  de  quelle  manière  lia  doiacM  W  eas- 
dalradaailea  vBIcietàlacampagnc,  daaalaeaadaMM» 
veaai  teBnltcs  qui  viendraient  4  éclater,  panr  les  amlMr 
imarfdIaicHMat  par  la  Ame  dw  arBM»«  Mirir  ha  iaiar* 
Benis,  réfractaifc*  à  nMOnclld,  et  a'épaigner  aaaia  de 
ceux  qui  rcraieni  rèlialaneeaa  aiiltlaire.  D'nn  autre  c&té. 
Sa  Majesté  ne  refusera  jamais  d'entendre  les  ]u«tcs  plainte» 
même  dn  plus  petit  de  «es  sujets ,  et  de  le  proiéger  contre 
toute  opprcstinn.  Celte  patente  .i  élc  lue  dans  1rs  chaires 
avec  avertissement  et  exhoriaiion  â  tous  les  sujets  de 
se  en  for  m  iT  au  bon  ordre,  de  ne  prendre  part  à  aucun 
attroupement  et  de  n'y  puiui  assister,  nCiae  gobudc  apec- 
tataub» 

ANGLETERRË. 

Londru ,  U  !6  juin,  —  M.  Frost  a  été  demi^remenl  cité 
et  jugé  au  tribunal  du  banc  du  mi,  pour  kitoir  dit  dans  uu 
cale  :  *  Qua  I  tt  moi ,  je  suu  pour  l'égalité,  je  ne  vois  paa 
de  ruisou  pourquoi  un  homme  ne  serait  pas  sur  le  méina 
pied  qu'un  attire  s  On  lui  donanda  œ  qu'il  entendait  par 
égaKté:  a  CcH,  ripondit-ll,  de  n'avoir  piunl  de  nN.  a 
Bst-ce  dans  ce  pan^  ane  WHia  arèleadei  au'il  ne  Ml 
peint  y  etralr  de  nM>  «Ont,  r^iaadlt'BMn  hiîilar,  ainatn 
caartlMlan  aa  tant  tien,  s 

L^eoa»#ftiteoadaai«épar  le  juge  Ashant  I  sit  mois  da 
priioa  à  Newgaie,  apré»  avoir  été  préalablemenl  mis  au 
pilori  pendant  deux  heure»,  dans  la  place  de  Charing- 
Cnm.  Au  bout  de  ces  six  mois  de  prison,  il  faudra  qull 
donne  deux  cauiioiis  de  meilleure  conduite  l'avenir  pen- 
dant cinq  ans;  S4-s  réiwndanta  consigneront  chacun  150 
livres  sltirliug  ;  il  fournira  pour  ta  pari  le  douWe  de  cette 
somme. 

C'est  le  20  juin  qoe  Dumouriei  est  arrivé  4  Douneai  on 
ne  lui  a  pas  pcrnis  de  s'arrêter  t  Lendiatt  el  fw  «iâil 
qu'il  a  di^  regagner  Oslende. 

Le  litKfBilMI  adtépanÉ  parla  lai  Jwfate 
isaaftu 


a^UBUQI»  PBAMÇAtSB. 

Paria,  la  6  juilUL  —  Le$  petites  diflicultéa  qui 
avaieat  pa  s'élever  entre  la  rapublique  française  et 
celle  de  Vpnise  sont  eatifraneut  aplanies.  Cette 

tlernièn»  n  stc  absoluiiietit  neutre.  Les  Fiançai»  ren- 
dcntaux  Veiiitit  uii  le  v;iiss4-au  qui  leur  avait  été  en» 
levé.  On  garde  sculeinciit  les  inarchaudiaaiglli  11*^ 
taicDt  point  difsigDées  coiaini'  neutres. 

—  Le  citoyen  Soulavir,  éditeur  des  tfdMirw  A 
Bichelieu,  est  parti  pour  Geuève  et  le  VeJ8y,aafWh- 
lite  de  ciiargé  aes  affaires  de  la  république. 

—  La  cour  slathoudéi  ieiuic  vieiil  do  se  venger  sur 
M.  de  Dylao,  gouverueur  de  Bréda,  des  ft-tiyeurs  cl 
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des  tlnaes  que  lui  a  causées,  il  y  a  cinq  mois,  la  ' 
prise  celte  place  par  les  Français.  Le  mnllunirt  iix 
gooremeor  a  étë  reconduit  à  Brëda.  Là,  en  présence 
ne  la  f^amison,  son  épée  a  été  brisée  avec  inlamie,  le 
sabre  lui  a  t'té  piiss*'  sur  In  lt'le,on  l'a  déclaré  in- 
digne Hf  servir  l  ttat,  et  on  l'a  eurertné  daus  la  for- 
teresse de  UereiiMeiB,  o&ilreilertjn9i|ii'i  la  fin  de 
les  jours. 

OOmiUIIB  Dl  Mllf . 

CenitU-tHiirti.— Du  i  juillet. 

Le  ronsei!  njourne  au  14  la  cérémonie  qui  devait 
avoir  lieu  denuiii  pour  porter  à  la  Convention  natio- 
ii;ile  les  [vroci's-verbaux  d'acceptation  de  la  constitu- 
tion, attendu  qu'il  serait  possible  que  quelques  sec- 
tions n'eussent  pas  encore  émis  leur  vsu. 

Descitoyensde  Vemon  et  Pacy-sur-Eiire  sol- 
lietlent  avec  instance  dfS  stcotirs  contre  une  poignée 
de  scélérats  qui  veulent  mettre  le  trouble  dans  le  dé- 
partement de  l  Eure  ;  ils  annoncent  que  les  bons  ci- 
toyei»  n'attendent  que  les  Parisieos  your  se  réunir  à 
eux. 

Real  prend  la  parole;  il  se  plaint  de  i'insouinnre 
des  Parisirns  lorsque  les  brigands  sont  près  de  Paris  ; 
il  Tait  le  tableau  du  danger  qu'il  y  a  de  laisser  prendre 
germe  à  une  division  que  le  plus  petit  effort  peut  dé- 
truire. 

Il  demande  que  les  membres  dii  conseil  se  trans- 
portent stir-lp-cliain|)  dans  les  sections,  pour  leur  re- 

firrscnlrr  le  danj^cr  de  nus  frères,  et  les  engager  à 
nire  partir  demain,  s'il  est  possible,  dt  s  bataillons 
ponr  voler  à  Icursecoun* 

La  discussion  s'ouvre  sur  cet  objet  ;  différentes  pro- 
positions sont  Tuites.  Un  membre  oemande  que  le  con- 
seil-^eiiéral,  pour  donner  l'exemple,  parle,  le  fusil 
et  ie  sac  sur  le  dos,  et  l'écbarpe  municipale  au  cou  ; 
il  soutient  que  c'est  le  seul  moyen  de  lever  dans  un 
instant  une  force  considérable. 
Cette  proposition  est  applaudie,  mais  non  adoptée. 
Deux  membresdu  comité  de  salut  public  se  présen- 
tent au  conseil;  ils  conlirmettt  le«  nouvelles  aflli- 
geantes  du  <lepartement  de  1  F, m  ;  ils  demandent 
encore  un  efl'ort  des  Parisiens,  imur  aider  les  patrio- 
tes de  ce  département  à  étnufler  dans  sa  naissance  un 
gerne  de  guerre  civile.  Ils  annoacent  qu'ils  pnM:éde- 
lont  les  citoyens  de  Paris  ;  ils  iront  dans  ce  départe- 
oientannoncer  l'arrivée  des  frèresqui  viennent  mêler 
leurs  armes  à  celles  des  ptriotes;  ils  se  mettront  en 
otages  pou ra<>surer quel  intentiondes  Parisiens  tiVst 
pas  de  commettre  aucune  hostilité,  mais  bien  de  fra- 
terniser et  aider  les  bons  citoyens  â  résister  k  Véfjàr 
rement  où  des  malveillants  veulent  les  plonger. 

Les  plus  vifs  apnlaudissenfntSMnnmt  «  ces  detix 
députnaiie  leur  aémarche  ne  sera  pas  infructueuse. 
AusiilAt  les  membres  du  conseil  se  distribuent  dans 
lesaeelions. 

DtPAETKMBNT  DU  BAS-RHtN. 

Slrasbourq,  U  2  juillet. — Un  citoyen  de  Stras- 
bourg avait  oénonoéau  citoyen  Barthélémy,  ambas- 
sadeur de  France  auprès  des  cantons  helvétii|ues, 
une  gazette  de  Zurich,  d«tu  laquelle  on  trouvait  des 
assertions  menson;;èresrtdes  sorlia  insolentes  con- 
tre la  nation  franraàe. 

U  citoyen  BaribélcnyaMiaaddBondaleurlafé- 
ponaaauivaale: 

A  BadM,  !•  laiÉta  inSk  rw  t*. 

•Citoyen,  je  vous  adresse  la  réponse  d'un  des  chefs 
de  l'Etat  de  Zurich,  à  qui  j'ai  porté  mes  plaintes  des 
iiisoleiic  i  (le  Bnrkiy.  J't  sji-'re  bien  que  nOttS  n'aa- 
rons  |il  lis  àulet  de  les  renouveler. 

■  J  <jr  ute  â  ce  que  je  vous  ai  déjà  mandée  que  la 
fcuiUe  de  BurJtlj,  que  vous  «vex  ai  justement  re- 


levée ,  est  d  u  1 9  avril .  Le  lendemain  de  ce  jour,  je  par- 
lis  d'i(  i  pour  Bàle.  C'est  ce  voyage  quiaura  faitqu'on 
ne  m'a  donné  aucune  connaissance  des  assertions  de 
Burkiy.  Jevoosrenouvelle,  citoyen,  tonle  ma  neott> 

naissance.  BAtiTuÉLEMT.* 

•  P.  S.  Par  de  nouvelles  lettres  de  Zurich,  du  23, 
j'api  ri  ml  i|u'oH  y  preml  an  sérieux  la  conduite  de 
Burkiy.  «il  inérit**,  disent-elles,  d  être  corrigé;  ausn 
le  sera-t-ii  bien  sévèrement.  Le  censeur  de  nw  ga- 
zettes aura  éî?,ilcment  sa  part  dc  !a  punition.  • 

BÉPARTEMENT  OU  NORD, 

Ordre  du  général  en  chef. 

A  Ctiabrai,  la  99  jwa  1193,  l'an  S*. 

•  La  nécessité  dans  laquelle  on  a  été  de  faire  des 
levées  considérables  de  grains,  dans  les  départe» 
menis  ée  la  république  qui  avoninent  la  Iroiititfe 

du  Nnrii  pour  pourvoira  la  subsistance  de  l'armée 
qui  dt'it  lui  celte  frontière,  à  l'époque  où  le  traître 
Dumouriez,  abandonnant  la  Belgique, y  avjit  lussi, 
par  une  suite  de  ta  trahison,  laissé  à  nos  ennemis 
tous  les  magasins  destinés  à  la  subsistance  de  l'ar- 
mée, ayant  mis  grande  rareté  dans  les  blés  et  denrées 
d'une  première  nécessité  à  Taliment  de  ooa  oond- 
toyens;  et  comme  il  est  de  mon  devoir  dc  contribuer 
autant  qu'il  est  en  mon  pouvoir  à  diminuer  la  disette 
qui  poiirr  iil  m  n'  iilter  pour  nos  dép.jrti  iiienls  \  >i- 
sius.j'orduuae  que  ta  soupe  du  soldat  sera  désormais 
trempée  avec  éu  pain  de  munition,  non  seulement 
dans  le^  camps,  mais  aussi  dans  toutes  les  villes  et 
villages  où  il  niste  des  troupes  de  la  république; 
défendons  expresse'ment  à  tout  individu,  ayant  des 
rations  fixées  par  les  ré;îlements  militaires,  attaché 
à  l'ariiiée,  sans  exception,  d  %  m-t  le  pain  des  bou- 
langers dans  les  villes  :  ordoiiuoiisà  tous  lesunîciers* 
généraux  et  supérieurs  de  teuir  la  main  a  l'exéctt- 
tion  du  présent  ordre,  dont  ils  seront  responsaUei. 

•  Signé  CusTint.  • 

Pour  copie  eonbnne. 

Desbruslys,  général  de  krigaât,chÊfdêVéM' 
major  de  tarmée. 


THÉÂTRE  1>E  LA  KLE  FEYDE.iU. 

Ou  <i  (juiiné  demièreoient  ce  IbéStre  on  opéra-comique 
iniiiulé  ('I  Partie  carrée,  qui  a  été  fort  applaudi.  Ce  n'est 
qu'une  blut-lte  dû  l*on  ne  trouve  ni  fnnd  ul  intrigue,  mais 
qui  se  soutient  par  la  gaité  des  délaili,  le  clianDe  d'une 
jolie  musique,  et  le  wiii  des  atcteur»  dans  l'eiteulion  i 
c'est  encore  un  couvent.  Des  nonnn  viennent  d'<>ire  rem- 
placées par  un  r^itnmt  de  draKons.  Des  capucins,  séparés 
par  un  mur  m!io>eii ,  ignorrni  cet  eobjuge.  Un  père,  qui 
a  des  latrieiies  d'ans  le  couvent,  instruit  un  jeanc  OOfiel 
de  eenaaiie*  l'invite  S  le  seconder,  en  raiuoi  un  j^jeft» 
nrravecdeutxrurt.  Deui  jeunes  4raiMM,quiONtCBIleada 
ce  complot,  m  proposent  de  peisMer  les  ileas  moittefc  Ils 
revotent  no  habit  de  religicuic,  M  se  laissent  entraîner 
sans  trop  de  façon  au  dèjeûncr.  On  rit ,  on  jase,  on  f«i> 
sonne,  on  chante  même,  et  surtout  on  boit  beaucoup.  Les 
deux  cafards  s'en  ressentent.  Ih  proposent  aui  deuxprè» 

IrnduPS  rcliitirusi  i  d'iiller  di  licier  Ij  lurlu'  rarrèe  dïllS  tC 
(mid  du  bDsqiipt.  Mais  le  laiDh  u  ir  q  ui  r.ni  cnicndre  ap- 
pelle 1rs  di-ux  jeunrs  ollici"  rs  i  U'  u;r«  exercices.  Ils  ac 
font coniiiiltre,  et,  le  pisiuict  ^  i<t  ludiu,  veulent  rentrer 
dans  Ipur  gîte.  Grand  bmrt  p.irmi  les  ca))ucins,  au  déses> 
poir  d'Hre  démasqués.  Cependant  ils  prennent  leur  parti* 
et  cliang'  Ml  leur  rapooe  COBbC  OU  bMMt  dedrafCBi  CS 
qui  termine  la  pièce. 

Elle  est  du  citoyen  Bennequin,  qa*oe  a  demandé  à 
grands  cris  et  i|ai  a  paru.  La  aMsique  cat  du  cilojea  G»- 
raux.  et  soutient  IM  lira  la  Hputadon  qu'il  ^crt  d4|l 
biiekcethMtic. 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Fri$id4Mt  de  Tkuriot. 
SOITS  DB  Là  tàiOUM  BO  SâlIBM  û  JOIUJEr. 

Un  membre  du  comité  dr  correspondance  lit  un 

Srand  nombre  d'adresses  d'adbésioii  aux  décrets  len- 
us  par  la  Conrention  depuis  le  SI  mai. 
Ces  adresses  seront  insi-n'i-sdiiiish'  Buliplin. 
AlMB  GOUPIU.EAU  :  Depuis  qiii>I(ju(*  temps  les  re- 
l>elles  menaçaient  la  ville  de  Nantes:  ils  ont  enGn 
tenté  d'exécuter  leur  projet.  Ils  ont  attaqué  celte 
▼ille  sur  tous  les  points,  imit  leur  déroute  a  été 
complète  ;  ils  ont  été  presque  tous  détruits.  Je  puis 
assurer  la  Convention  que  maintenant  il  n'y  a  plus 
rien  à  craindre  de  ce  rôtt'  fOti  apolaudil.) 

Rphl:  Les  deux  de|<Hrtenienb  au  Rhin  sont  rfm- 
plis  de  ci-devanl  nobles,  ennemis  nés  de  la  liberté, 
qui  possèdent  des  tiefs  réversibles  ci-devant  à  la  cou- 
tonne  de  France,  et  oui  maintenant  doivent  «PlMr- 
tenlràlar^|Mil>liqae.U  vient  de  s'ouvrir  umsmms- 
•tOB  de  oei  aortes  de  fiefe,  appartenant  i  nn  enlevant 
•Ngneur,  nommé  Boc.  J'apprends  que  les  firriliers 
de  ce  Boc  se  sont  partagé  la  succession  ;  je  deuioiide 
que  vons  [»i  e  liez  une  mesure  générale  pour  que  la 
république  rentre  dans  tous  ces  biens.  Je  propose  de 
décréter  que  le*  départements  du  Haut  et  Bas-Rhin 
feront  le  receusemeatdcs  firb  qui  étaient  revenibles 
à  la  couronne  ;  par-lk  TOUS  dtonftrei  taraeeexécra- 
ble  des  gentilshommes  allemands. 

MAitue  :  La  proposition  faite  par  Ruhl  est  con- 
forme iiux  vrais  pnncipes  ;  mais  comme  je  pense 
qu'elle  doit  être  éteudue  à  d'autres  objets,  j'en  de- 
mande le  icovoi  m  conités  de  Miction  et  des 
deuaines. 
Cette  propositîoii  «at  décrétée. 
Girahd:  Depuis  quatre  mois,  je  sollicite  !n  p  nmlc; 
je  prie  la  Convention  de  me  l'accorder  aujourd  hni 
contre  le  fr  di  r  i  h  iim  qui  uienacc  de  déchirer  lu 
France.  Je  suis  du  département  de  l'Aude,  où  la  (ac- 
tion criminelle  qui  vent  Kdénliser  la  république  • 
établi  le  tbélire  de  tes  nmœuTres. 

La  Conrentmi  décrète  que  Girard  sera  entendu 
demain  à  onze  heures. 

Mallarmé:  Je  demande  pourquoi  les  députés  fti- 
^tifs  ne  sont  pas  encore  renijdacés.  Je  sais  que  plu- 
sieurs suppléants  ne  deoianaent  pas  mieux  que  de 
venir  siéger  parmi  VOUS.  Celui  de  Salles  est  surpris 
de  n'avoir  naa  été  encore  appelé  pr  le  comité  des 
décrets.  JetUMsande  que  le  comité  nons  rende  compte 
des  molif'i  de  cette  négligence. 

***  :  Le  comité  des  aecrels  n'a  pus  «jijielé  les  sup- 
pléants, p.irce(jue  le  comité  des  inspecteurs  de  la  s.ille 
ne  lui  a  pas  lait  passer  la  liste  des  députés  aui  ont 
qnitté  leur  poste,  quoiqu'il  la  lui  ait  demandée  plu- 
twumfais* 

Il  est  décrété  que  le  comité  des  inspecteurs  pré- 

lentera,  séance  tenniite,  l.i  lis!,'  des  députés  fugitifs. 

MAi  i.iBïiÉ:  Tuiiii'  1,  s  iii mœuvresdeSialles  ontété 
imuih's  [ji'iii'  r^'jtrr  i<>  uioyensdeIlBney;Toicrra> 
dresse  qu'ils  vous  envoient: 

•La  constitution  achevée  justiSe  aux  yeux  des 
nais  anirde  la  lilierté  les  éréncmcnts  des  st  mai 
eC  f  jnin,  et  nons  disons  avee  tous  que  les  sections 
de  Pnri?  ont  encore  une  fois  bien  mérité  de  la  patrie. 
Loin  tJ<  Il  de  justifier  les citoyenségarés  de  quelques 
départi  un  ht  s  i  ijuelque  chose  nous  attire  près  de 
vous,  ce  ucscra  que  le  désir  d'applaudir  à  votre  cou- 
taf(,e,  de  presser  use  frères  de  Paris  contre  notre 
sein,  de  jurer  avec  eux  amour  de  la  liberté,  unité  et 
fndivïsilNltMdelarépubliquf,attacheroeotàia  Con- 
vention, et  soumission  à  m  s  (!t\  rfl;.» 

AkoUoa  tiooorable  et  uscf  uon  au  Bulletin* 


SlLi.tBT  :  Depuis  trois  moisje  suis  »ardé  à  vue,  de- 
puis trois  mois  je  sollu  itc-  un  rapport  sur  ma  con- 
duite, OD  n'a  encore  rien  articulé  contre  moi.  Je  de- 
manoe  è  être  délivré  de  cette  oppression. 

LBTAsnin  :  Jedemande  qu'on  ne  donne  pas  pleine 
liberté  i  an  homme  dont  la  femme  a  suivi  le  traltro  ^ 

Duinouriez        (Sir.i.Krv    T'-'st  faut!)  à  ualXMune 

qui  a  été  l'ami  et  le  cunUdenl  de  Pétion. 

siLi.RFiv  :  Je  demaude  qu'on  fiisse  au  moins  le  rap- 
port sur  moo  affaire. 
L*assemblée  passe  i  l'ordre  du  Jour. 

—  On  f  iit  lecture  d'une  lettre  ili  1 1  iilBIBilIliUi  11 

^antes,  datée  du  3U  juin,  ainsi  conçue: 

«  Le  39,  a  deux  lieu  m  et  demie  da  matin,  une  tItc  ca- 
nonnade »*est  fuK  entendre  >a-4)elk  do  ponts.  On  j  i  sur- 
Ic-cliamp  ripMte  «trc  «igtieur,  nais  en  comptant  bien  que 
ce  n'élait  la  qu'une  fausse  attaque,  attendu  la  facilité  quo 
nous  ations  de  ce  cùté  d'emp^lier  l'enneuii  de  peaélsflr» 
Eb  effet,  vers  sept  lieorca,  ht  retieUe»  se  «ont  péàeatés  aor 
Irait  noutrllet  coInoMSi  l'one  «enaal  d'AtMenii  par  la 
vottls  de  Parbt  l'antia  vaumt  de  Hmn  par  la  loala  da 
IleBMflt  la  tralrièaw,  par  la  raida  de  veanaa.  Nltiiaae 
connaisioM  pas  Mca  la  Jbm  de  la  première  ni  de  la  troi- 
sième, nnlih  teooode,  raifantles  diflllren*s  rapporu  qui 
BOUS  ont  M  IhiiS  par  des  patriotes  échappes  des  mains  des 
rebelles,  Mail  Ibrte  de  quatone  nulle  borame»,  presque 
tous  bien  armés,  el  de  vingt  pii'Cfs  de  caixiii .  iloi  i  |ilu- 
si«-ursde  domc  et  de  huit;  et  une  île  dix  huit.  .Nos  ifotifn-s 
étant  disjioseps  1  l'^ivaiice  pour  les  receuu.  ,  rilcs  ont  fait 
dès  le  pr.-mier  abord  un  fen  très  vif.  L<rs  premieni  coups 
qu'ont  liré^  no%  bia>es  canonnière  (lous  voli>iitaire<i  de 
Paris  et  de  Nantes  ont  démonté  la  pièce  de  dix-huti  que 
faisaient  juurr  les  rebelles.  Un  leur  a  fait  suuter  deus  OSll^ 
son*  t  n«M»  leur  a«un»  pris  au»si  une  ptëc«  d«  canon. 

t  Malgré  ce  désavaniarc,  les  rebelles  at  te  sont  retirés 
qu'à  la  nuit  ;  ce  malin  ils  nous  ont  encore  aUaqoés ,  et  ont 
«onla  réiubiir  de  noutelles  balierirss  mais  des  sorties  tI> 
foomaes  fait»  sur  eux  les  ont  m'n  en  dé  roui.-;  Il  parait 
que  lear  parte  aétê  ires  considérable ,  et  qu'on  l«r  a  tvl 
aocammcai  beanceop  de  ii*un  offidera  et  de  Icom  cssao^ 
nkn.  Lenomi»adaMMMa^a«maMaàml«BDlMt 
aom  ne  favoaa  pm  «aeofe  bien  edol  de»  mafia.  Le  fênénl 
Gandhns  a  aaaairé  un  gmad  taleal  dans  aelto  dafcnKi 
■ae  tsBea  empsrié  an  tealan  et  ane  partie  du  ftalonde 
asn  batiil,  et  fralwé  la  enlise  de  aoo  aide-de-eamp  l^ava» 
jette,  qui  était  i  cCti  de  lui.  Les  généraux  (iiliberl  et  Beys- 
itr  otil  donné  de  fraudes  marques  de  courage,  et  rendu  les 
plus  Mgiia'tH  ^t'i  Mcei. 

«  La  >ille  de  Nantes,  sur  le  soulèvement  de  laquelle  les 
rebelles  comptaient  poMtiTement,  est  il  -in  iri-L  ,  p  riJ^nt 
les  dix-buit  Leures  qu'a  duré  le  siéze,  djii  .  Ir  iiln^  ^Tjnd 
r.ilme.  Li";  mal  s  r  ilhiii.^  <]  uVIle  renferme  ont  éle  (  .uiU'iitis 
par  les  mesures  figoureuscs  qu'a  prise»  le  général  Bejvscf. 
La  farde  nationale  nantaise  a  montré  la  plus  paode  bra- 
voare.  On  a  remarqué  que,  parmi  l«s  liriganas  qui  com- 
posent la  grande  colonne ,  il  y  a  plu<  de  trois  cents  Alle- 
mands. —  Le  citoyen  Diibreiiil,  sergent  au  il'  baïadlon 
de  Seine^t-Oise ,  a  powfeodn  nn  bri^und  au  moroeni  où 
eslaM  coodiait  en  loue  ta  oampagnie,  lui  a  pris  ion  fuaU 
Cl  ton  clapen  enié  d*aaa  baadc  <ie  gaie  Uancbe  et  d*na 
ebapdet*  el  a  laiNé  prendra  par  d*a«4ra  le»  M  loul»  qui 
ae  tfouvalent  dans  la  {Mehe  de  ce  aeSléfat ,  mus  mtee  seu» 
Iflii  III  ■ccaplir  la  mniti  '  «piVin  lul  otTrait. 

■  Signé  GlLLIT  et  Meilim.  • 

***:  JeTwnsdénoDce  le  proeureur»général-syndio 
du  départsBisnt  de  la  Dordogne  cnmna  un  Udie 
fhnteur  da  fél#ra1îsme:  l'écrit  que  j'ai  à  la  main  est 
uni  prpijvn  de  s  n  rrime. Suivant  lui,  une  partiedes 
liH  nilirt^  dt'  lu  touvention  ne  sont  que  de^  factieux; 
1rs  mesures  prises  [mr  le  département  de  la  Gimude 
sont  seules  capables desauver  la  république.  Suivant 
lui,  la  révolution  du  |t  niai  est  l'oumge  du  crime 
et  de  la  tyrannie  ;  en  un  mot,  il  ne  reconnaît  plus  la 
Convention,  il  provoque  la  désobéissance  à  aet  dé* 
creL'^  i  t  s:i  (tis.s olntion.  Je  drrrijnrîc  le  renvoi  au  co- 
mité de  salut  public  de  i'écnt  qui  contient  les  preu- 


vn  de  U  eonduite  criL. 
L>  renvoi  <M  ikcrété. 

L.t.ovcnT;Jfd«mind«l«]Nir«Tf  pounin  fait  qui 

iotéressr  h  f»ln*tP  publii]«c 

Ciloyfos,  il  jr  a  plus  cinq  sriTiainrs  qui"  le  chef 
dr  I»  conspiration  àe  la  Lo7>re,  rinllmcCharrin-.  ni 
déteoa  dans  les  pri9<)nsdeBhodrt,oà  ilatgardëjour 
et  nuit  par  deax  adminiitraliifrBdad^ptrtnnrat,  par 
.WIOMlMn municipaux,  par  iidp  forer  nrmrr  très- 
Dombmisf .  Mais,  ce.  que  vous  rtiirpz  peine  à  croire, 
c'est  qnn  le  |)rt)C^sde  ce  mVh'rnt  n'eMpas  commence'.' 
Le  |)eu|)le  du  département  de  l  Aveyron  et  des  dépar- 
tements voisins  s'indigne  de  ne  pas  voir  tomber  sa 
l^^Jil*  *■*  ^Pf».<*«  on«*  ji«l»ce  éd«Unle  de  cet 
iBBivIe  BindilaiNdu  peuple,  qui,  dans  l'Assemblée 
•OMlilMmte,  fit  tous  ses  efforts  avec  le  cOte  droit 
Ponr  redonner  à  la  nation  des  It-rs  et  nn  tyran  ;  de  cet 
Domme  rxi  ornhie  qui,  déniais  Snn  retour  dans  le  dë- 
partemeiitde  la  Lozère,  n  a  cessé  deconspirer  contre 
la  iiherté  publimie.  Son  «tistniceeit  un  flëau  pour 
le  département  de  TAreyron,  en  même  temps  qu  i  Ile 
•ovtient  l'espoir  des  nombreux  contre-révoluliun- 
aairesdu  département  de  la  Lozère. 

Je  demande  <)ne  la  Convention  décrète  que  lacon- 
naiss.iiirf  de  lu  coii^pirjlion  deCharrier  soitattribuée 
en  di-iinitivi!  au  tribunal  cnminel  du  département 
de  l'Aveyron,  et  que  les  représentants  du  peuple,  en- 
vojfife daoc  la  démrteflwnt  de  la  Losèrr,  se  (ranspor- 
tNîmt  dam  hi  f iile  de  Rhodez,  pour,  conjoinfement 
arec  dent  membres  du  départememenl  de  l'Aveyron, 
deux  de  la  comuiune,  et  deux  de  la  Société  populaire 
dr  Rhndrz.  recevoir  les  déclarations  que  ledit  Char- 
rier a  témoigné  vouloir  faire.  —  Décréld» 

On  autre  membre  demande queeedéerctioilporte 
par  des  courriers  extraordinaires.  — Adopté. 

J'ai  reçu  une  lettre  qui  m'apprend  que  les 
O00tre-révohitit)nnaires  de  la  Loière,  enbawlispar 
rimpunité  de  Charrier,  se  préparent  à  faire  de  nou- 
veaux mourenients. 

•••î  Je  Mi*  que  le  comité  de  salut  public  n'a  paa 
WOin  qa  on  iDStrutett  la  procédure  contre  Charrier, 
afin  que  ses  complices  ne  misst m  point  t  cii./putT.  ie 
sais  qu'il  a  donné  ordre  de  le  conduire  a  Paris.  Je 
dMMMto  qnt  to  coniltf  om»  limt  mmmIIi«  aes 
notib. 

LCTJÉIfim:  8et  notllk,  les  Told.  C'est  que  Char- 
riÉMdit  qu'il  ferait  connaître  une  grande  conspira- 
WHI.qui  sétend  depuis  Marseille  jusqu'à  Bordeaux, 
Bt  n'avcz-vous  pas  remarqué  que  c'est  depuis  qu'on 
a  su  que  Charrier  éUit  couduil  à  Puis,  que  Ira  dé- 
putes détenus  ont  prialaïuitottientnlI^ACaen? 
(VioieoU  murmures  dans  la  partie  droite.)  l.es  mur- 
BUNS  qui  viennent  de  s'élever  sont  une  preuve  de  ce 
que  je  viena  de  dire.  (Mêmes  rumeurs.) 

Pour  empiVher  de  croire  que  vous  TOttlet  en- 
sevelir dans  leserrrt  les  révélations  que ChaiTier  dit 
vouloir  laire,  je  demandequc  tes  deux  commissaires, 
■urne  et  Château-Randon,  qot  sont  donsle  départe- 
ment de  la  Lozère,  s'adjoignent  deux  membres  du  <Ie'- 
partenirot  et  deux  de  la  Société  populaire,  nour  m- 
cevoir  les  déclarations  de  Charrier.  *^ 

Ces  div.ersea  propositions  sont  adoptées. 

Docos  :  Je  demande  que  Tes  teterrogatoires  et  la 
Itoeédure  dr  ChHrrier  soient  imprimés  et  envoyés  à 
la  ConTentton  nationale  ;  il  fnut  enfin  connaître  cette 
grande  conspiration  quis  etend  depuis  Marseille  jus- 
qu  i  Bordeaux  ;  il  faut  cnliu  que  l'on  sache  s'il  est 
vrai  qu'à  Bordeaux  les  assignats  sur  lesqueU  l'effigie 
du  ci-devant  roi  n  est  point  empreinte  ne  sont  point 
admis  dans  la  eifcnlaifon,  ou  bien  si  ces  bruits  ne 
sont  répandus  que  pour  indisposer  le  peuple  fran- 
çais coolre  deux  viiles  qui  ont  toujoun  bien  mérité 


de  la  patrie.  JbteMiéilIfflpNslIm  4e  la  procédure 
de  Charrier. 

DuBOv:  Je  demande  nussi  l'envoi  de  la  procéduw 
de  Charrier  à  la  Convention  nntioii..lc,  maisje  m'oD^ 
pose  à  .son  impression  :  elle  ferait  cuuoaitre  les  com^ 
plices  de  Charrier,  et  leur  donnerait  les  moyens  ds 
se  soustraire  à  la  fcnfeance  des  lois. 

La  proposition  de  Dnroy  est  déciétée. 

Quelques  tnf>mbres  de  la  partie  drailadamamieni 

I  ini^iressioD  de  la  firocédure. 

I.  "rdre  du  jiuir  écarte  cette  proposition. 

Jli.i.iex,  de  Toulouse, aunomdueomUédtvtnté 
générale:  La  lutte  dc  la  tyrannie  contre  la  libertd 
est  ouverte,  et  le  combat  est  à  mort  entre  ces  deux 
rivales,  qui,  dans  ce  moment  d'agitation  et  de  dis- 
corde, seinldeiil  se  p.irt,i;;er  le  domaine  de  ropiiiuui 
piililique.  Dcj.i  de  nombreux  allili-U-s  descendus  dans 
1  ;ireiie  .se  disputent  le  prix  de  la  victoire.  Le  suocèf 
n'est  pomt  douteux;  le  j^éoie  de  la  liberté  plane  au? 
le  sol  de  la  France,  cl  bientî^tsesennemiscoarondos 
n'offrvontplusi  tous  les  yeux  que  le  hideux  Libleau 
de  la  honte  et  du  desespoir.  Il  est  l»  mps, .  itov,  us, 
d  arrêter  un  instant  vus  regards  sur  leurs  cuu()ablf» 
entreprises,  pour  les  reunuicret  lixerU'uueuianièia 
invariiible  les  destinée;,  de  b  patrie. 

De  toutes  parts  les  patriotes  oporimé8,diar|<sdn 
fers,  jetés  dans  des  cachoU  OU  llcbement  assusiuéb 
par  lessuppâtodude»Kitisme,  vous  demandent  ven- 
geance: des  bords  du  Rh&ne  aux  rives  de  la  Gironde, 
de  Lyon  à  Bordeaux,  et  de  >îmcsà  Toulouse,  de 
Marseille  à  Beaucaire,  et  de  celte  ville  infortum*  à 
tant  d'autres  lieux  où  l'aristocratie  a  obtenu  quelqn« 
triomphes  passagers ,  on  n'entend  sortir  de  la  bon- 
che  des  patriotes  que  les  crb  de  rindignatimi  ou  les 
aocentsde  la  douleur. 

Votre  comité  de  sûreté  générale  vient,  par  l'or- 
gane d'un  dc  ses  mciiibres,  vous  offrir  un  exemple 
terrible  de  cette  vente  alQigeaiitc  dans  les  sci'nea  de 
sang  et  d'horreurs  qui  se  sont  pâmées  S  Beaucaira 
le  ter  avril  dernier;  et  c'est  au  nom  de  la  ki  que  le 
sang  des  patriotes  a  coulé. 

^  lÀ  révolution  était  à  peine  à  son  bercenu,  que  les 
citoyens  de  Beaucaire  se  prononcèrent  fortement 
en  sa  laveur.  Ingénie  actif  des  babilauls  dc  celte 
cité  prit  bientôt  parti  dans  la  grande  querelle  dea 
peuples  contre  leurs  oppremeais;  et  depuis  ealt* 
époque  ils  n'ont  cessé  d'assurer  par  leur  courage  le 
triomphe  de  la  liberté.  On  des  foyers  les  plus  ardents 
du  Unatisnie,  Arles, qui  renrrrinaildans  ses  murs  un 
grand  nombre  de  nobl.  s  insolents  et  de  prêtres  ré- 
fractaires,  lit  de  vaines  tentutives  pour  entraîner  la 
commune  de  Beaucaire  dans  ses  projets  liberticides. 
l^s  intrigues  de  la  Chiffonne,  toute  composée  d'élé« 
ments  monstrueux^  échouèicntsunlre  la  fidélité  aux 
principes.  Elle  jouusatt,  SOUS ses  administrateurs  et 
ses  magistrats  populaires,  d'un  rabne  pr-dond.  Lu  So- 
ciété patriotique  y  propageait  la  lumière,  et  entre- 
tenait dans  tous  les  cœurs  le  feu  s.w're  de  la  liberté. 

A  l'époque  de  septembre  17tf2,  les  ennemis  de  là 
révoluUon  crurent  que  le  moment  était  enfin  arrivd 
o&  iispouvaifotjetericmaaque.  £ffrayés  des  appro- 
ches vune  Convention  nationale  qu'ik  savaient  hien 
devoir  changer  la  face  de  l'F.tiit  et  venger  la  nation 
du  criuic  du  dernier  dc  ses  ruis,  ils  se  liguèrent, 

et  la  ■ 


aristocrates,  nobles,  bourgeois,  prêtres  .■««w 
d(  s  fauaiiuues.  pour  soutenir  de  leurs  mains  parrl* 
cides  le  trOne  de  la  tfnoiiia  qnt  MjieTait  pu  tardar 
à  être  reufersë. 

OnClaoaonnette.d-deTant  marqnis,  Jean  Moreau, 
procureur  dc  la  commune,  qui  déjà  avaient mani- 
lesté  leur  haine  pour  la  république  naianole;Madier, 
aucien  gazetier  à  £ages;  Hyacinthe  BeruaTon;l«r- 
utron,surnoauaéIehGluiAoa4Jks,ooaiminau»aa- 
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ti0Ml«  qui,  i  r^K)qu«  des  évéoemeots  du  30  juillet, 
ntUt  piDVoqué,  en  qualité  de  procureur-syndic  du 
dilirict,  on  arrfté  liberliddc  en  bveur  du  tjnn;  de 

Porcellet,  ci-drvant  marquis,  qui  a  deux  frères  sous 
}e$  drapeaux  de  Coode,  et  dont  les  inlelligroccs 
criraiiH'lles  avec  eux  sont  assez  connues  :  ces  Ixini- 
mes  ainsi  groupés  fondèrent  de^  cercles  Uaiu  dille- 
reatsquarUcn  de  la  ville.  Madier.de  Porcelict  et 
Bcrnavoiise  mirenl  i  la  tétc  des  marins  etdct porln- 
fm  qu*on  était  parvenu  i  corrompre  par  on  nunrfg* 
odieux.  Clausonnettc  pre'sidait  le  cercle  des  iht- 
neurt;  Jean  Morenu,  cvlui  des  prétendus  Amis  li- 
dèles.  Dès- lors,  et  tous  ces  faits  et  loui  ceux  qui 
seront  articulés  dans  la  suite  de  ce  rap|>ort  rv-sulteut 
des  pièces  déposées  dans  TOln  cninité  di  lAieté 

^érak^ctaur  lesquelles  ano  r^finrleur  1rs  •  ai 
lenent  extrnts,  qu'il  défie  la  ealoronîe  la  plut 
effrontée  d'oser  eu  nier  un  seul  ;  dès-lors  il  s'ét  ibiit 
entre  ces  différciiles  agrégations  inonslrneiises  et  la 
Société  dite  des  ik'|iutjlu-aius,  de  Niuies,  .uijourd'liuî 
les  auteurs  de  toutes  les  vexations  sotis  leM^uelles 
gâttîascnt  les  palriules  de  celle  deruièft  Cita*  US 
correspondance  habituelle  et  fréquente. 

Le  moment  des  élections  pour  le  renouvelle- 
inrotde  la  municipalité  approchait;  les  billets  se 
diathbnent  sans  pudeur  et  dans  les  conciliabules  et 
dans  lona  les  lieux  publics,  et  la  municiplité  est 
cfljnpsiéMnyédcaooupabiesdeiaaina  qn'iiiayaîent 

Les  patriotes  ne  t;ir<Ièrent  pus  j  s'apercevoir  des 
torts  qu'ils  avaient  à  ne  s'être  pas  rendus  en  force 
dans  les  assemblées  primaires,  pour  y  concourir  aux 
élections  et  déjouer  l'ialricue  par  |«nr  présence  et 
leurs  suffrages;  ils  virent  nien  que  dans  de  telles 
mains  la  chose  publique  était  cnniproniise  ;  ils  sen- 
tirent qu'il  leur  [allait  un  point  de  ralliement  pour 
concerter  leurs  mesures  et  se  gnr.mtir  des  coups 

au'un  leurjpréparail;  ils  formèrent  une  société  sous 
\wmd»  5niM-CMeflr<;  et  pour  n'être  pas  confon> 
dus  avec  (^autres  cercles  formés  sous  les  auspices 
é9$  Ctmuonnttte  et  corps  qui  avaient  très  in)pro- 
prenient  pris  cette  dénomination,  ils  s'intitulèrent 
Hatu-CuLtUes  de  la  Montagne.  Créée  par  quinze 
OU  vingt  agriculteurs  ou  artisans,  elle  lut  bientôt 
grossie  de  tout  ce  que  la  ville  de  Beaueaire  Knfrr- 
Diait  de  patriotes.  cTamisjsincères  de  la  liberté  et  de 
l'égalité.  Elle  ne  tarda  pas,  par  son  nombre  et  sa 
bonne  composition,  à  donner  de  l'ombrage  à  ces 
autres  agrégations  où  cb;i(iue  jour  on  sourfluit  le 
feu  de  la  discorde,  où  l'on  débitait  des  maximes 
incendiaires  et  pertiirlnlrices,  0&1*00  fi^onmdt  les 
esprits  à  l'insurrection. 

Des  honunes  qui  avaient  formé  le  projet  d'amener 
un  ^r^ud  mouvement,  combiné  sans  doute  avec  les 
troubles  de  U  Lozère  cl  ceux  de  la  Vendée,  et  les 
dispositions  déjà  connues  à  cetti;  époque  de  quel- 
ques adininislralions  du  Midi,  répanoeut  le  uruit 
que  les  Saos-Culottrs  de  la  Montagne  veulent  le  pil- 
lage et  le  massacre  de  tous  les  citoyens  paisibles  et 
fortunés  ;  à  l'aide  de  ce  prestige  dangereux,  et  «i 
propre  i  jeter  l'épouvante  et  l'alarme  chez  tous  les 
dtoyena,  on  enflamme  la  tête  des  marius  et  des 
norne^liix,  et  un  vient  i  bout  de  leur  persuader  que 
te  Jour  nurqué  pour  la  violatioA  de  loules  les  pro- 
priétés, pour  le  massacre  de  tons  UthtuméUi  gtns, 
est  le  1"'  avril,  jour  aue  les  patriotes  SVfliailt  CM^ 
pour  l'inauguration  ue  leur  Société. 

Le  même  jour,  le  crime  de  la  faction  dominante 
fut  cooaonmé  ;  des  cria  de  douleur  se  font  bientôt 
entoidrs  de  toutes  parts  dans  lesnifstdes  venves 
éplorérs.des  vieillards  tremblants,  des  enfants  éper- 
ditSf  qui  se  précipitent  sur  des  cadavres  sanglanis, 


redemandent  i  *a  natnrs 
Olifants  et  leurs  pàrss* 
Citoyens,  je  n«  tctraesni  pas  i  vos  regsrds  1s 

tableau  déchirant,  le  spectacle  affreux  d'un  peuple 
qui,  livré  à  des  jeux  innocents,  se  voit  tout  a  coup 
investi  d'assnssuts  et  de  bourreaux,  d'un  peuple  sans 
armes, contre  lequel  on  braque  le  canon,  et  qu'on 
fusille  impitoyablement. 

La  municiptUié,  efrayée  elle-même  da  l'ablne 
nn'dis  venait  de  erenser  sons  srs  pas,  hit  sortir  te 
uraprau  rouge,  il  est  vrai;  mais  était-ce  le  temps 
de  déployer  le  si^uul  de  terreur  et  de  deuil ,  quand 
les  u&Missinati  étaient  déjà  consomtnes ,  (]u;ind  le 
sang  avait  déjà  coulé,  quand  des  pères  de  famille, 
des  citoyens  cners  à  la  patrie,  n'existaient  déjà  plus? 
Pouvait-elle  ignorer  les  oomplols  formés  contra  les 
patriotes  ;  et,  si  elle  B*«tt  dtsft  1s  eomplice,  ne  les  K- 

sait-elle  p  is  (liins  les  yeux  de<  satellites  qu'elle  Svâlt 
armés  î'  n'(  laii  iit-ils  pas  écrits  en  caractères  de  sang 
sur  t>Mis  les  murs?  Dans  une  ville  dont  toutes  les 
extrémités  sie  louchent  presque,  dont  on  voit  du 
oentre  tous  les  points  de  la  circonférence,  peut-on 
ignorer  les  mouvements,  les  prépsralib  hoMiles, 
les  rassemUsmenlsqui  s'y  forment? 

Mais,  si  elle  est  de  bonne  foi  dans  le  premier  aveu 
de  ses  torts,  pourquoi  ne  dit-elle  pas  que  les  patriotes 
s'eLinl  livres  sans  métiance  à  son  invitation,  ils  Tu- 
rent iusolemiiient  outragés  sous  ses  yeux  ?  Pourquoi 
ne  dili>cllo  pas  que  tous  les  délateurs  étaient  des 
jeunes  gens  qui,  i'snoée  demièra,  avaient  été  dés- 
armés  pour  osnsB  d^sristocrsHe?  Pourquoi  ne  dit- 
elle  pas  qu'elle  avait  dans  son  sein  plusieurs  émis- 
saires qui,  peu  de  jours  avant,  avaient  été  envoyés 
par  ce  club  prétendu  républicain  de  Mines,  qui,  dans 
ces  derniers  temps,  a  fait  mnrer  les  portes  de  la  So- 
ciété populaire,  enlever  ses  registres,  briser  les 
bustes  révérés  râr  tous  les  amis  ds  Is  liberté,  dis- 
perser les  patnotes,  et  jeter  dans  les  esehots  ceux 
qui  n'ont  pu  se  dérober  par  In  fuite  à  leur  haine 
implacable?  Pourquoi  ne  dit-elle  pas  que  la  géné- 
rale n'a  point  i  té  battue,  qu'elle  n'a  point  fait  avertir 
un  seul  des  Sans-Culottes  de  la  Montagne, qui  étaient 
au  nombre  île  douxe  cents,  et  tous  les  memores  de  la 
force  publique,  lorsqu'elle  était  elle-même  envi- 
ronnée d'une  forée  armée?  Pourquoi  ne  dit-elle  pas 
que  le  ci-devant  marquis  de  Pore^  Met  avait  le  sabre 
à  la  main  dans  une  des  salles  de  la  maison  commune, 
étincelant  de  rage  contre  les  patriotes  qu'on  égor- 
geait sana  pitié?  Pourquoi  ne  dit-elle  pas  que  des 
ufliciers  munieipsnx,  inaultsnt  à  de  malheureux  pri- 
sonniers qu'ils  avaient  attirés  dans  le  piège .  leur 
disaient,  en  présence  de  leurs  satellites,  tous  fumant 
encore  du  sang  de  leurs  frères  :  Si  noui  n'étiont 
pat  tnunicipa%ix ,  nous  vous  pendrions  nous-mêmes  I 
Pourquoi  ne  dit-elle  pas,  enfln,  que  des  cadavres 
encore  dégouttants  de  sang  et  mntflés  ont  été  lâch^ 
ment  spoliés  par  ceux-là  même  qui  aeeussient,  nett 
d'heures  avant,  ces  malheureuses  vieliinss  ffètie 
avides  de  pillage  et  de  meurtre? 

Voila,  voilà  pourtant  des  faits  bien  constatés,  et 
dont  les  preuves  sont  répétées  dans  toutes  les  pièces 
de  la  procédure,  dans  toutes  les  informations,  leS 
dépositions  qui  ont  été  faites  devant  des  tribunaux 
on  des  eommissalres  particuliers. 

Tant  d'atrocités  auraient  dû  mettre  un  terme  h 
l'oppression  dirif,'ee  contre  les  patriotes;  mais  ce  que 
vous  croirez  à  peme,  ciloyens,  et  ee  qui  est  pourtant 
avéré  par  des  pièces  originales,  c'est  que,  le  lende- 
main ne  l'borrible  catastrophe  que  je  viens  de  dé- 
crire, le  juge  de  paix,  à  la  réquisition  de  l'sccuss- 
tràr  public,  de  connivence svec  les  assassins  qu'il 
soudoie,  commença  une  procédure  contre  les  morts, 
les  détenus  à  la  maison  commune,  et  leurs  amis.  Les 
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rqirëttDtints  du  peuple,  VoDllaud  et  Bonaier,  sus- 
penideot  le  cours  de  cette  criminelle  entreprise,  de 
celtscMiT»  d'iouiiiilé.  Fient  NoaiUet,  adminiitra- 
leur  do  i^striet.  se  rendait  à  li  maison  commune, 

où  la  municipalité  despote  avnif  inyrulr  Ip  (îirrcloire; 
il  est  meurtri  de  coups,  et  u  ét  luppc  au  it  r  des  assas- 
sins qu'en  se  précipitant  dans  une  nniison  voisine. 

Après  une  aéleiition  rigoureuse  de  vingt-deux 
jours,  les  prisonniers,  à  qui  il  n'était  pas  même 
pennis  de  voir  ni  leui»  femmn^  oi  leurs  enfants,  et 
qui,  nuit  et  jour,  étaient  lardés  à  vne  par  deux 
sentinelles,  sont  rendus  à  leurs  travaux  et  à  leurs 
familles  sur  un  .irrète  des  représentants  du  peuple. 
Mndier  et  Hyaeintije  bernavoa  protestent  eontre 
l'arrêté,  prétendant  que  le  crime  dont  les  détenus 
étaient  prévenus  était  hors  de  la  compétence  des 
commissaires,  et  que  Voulland  étant  parent  de  Ta- 
Temel,  il  ne  pouvait  prononcer  son  élargissement. 
Forcés  d'ol>éir,  ils  veulent ,  par  un  raffinement  de 
barbarie,  avcur  la  gloire  de  leur  ouvrir  eux-m^mes 
la  porte  de  leur  prison,  et  sollicitent  d'eux  le  haiser 
de  paix  que  ces  victimes  d'un  pouvoir  arbitraire  et 
deâotii|ue  feur  refusent;  le  lendemain  nouvelles 
ijiMHiers  pour  kt  coeager  à  faire  la  farandole  avec 
tmt  dans  les  raes  de  Beaneaire. 

Lesoiivenirenenre  récent  descalamités  qui  avaient 
affligé  tant  de  iainilles  encore  plongées  dans  la  cons- 
ternation, le  speitiicle  douloureux  et  funèbre  d'un 
patriote  mort  a  la  suite  de  ses  blessures,  et  qu'on 
portait  dans  ce  nwment  au  cercueil,  les  portentàde 
nouveaux  refus  contre  des  propositions  tendant  à 
les  distraire  du  sentiment  pénible  qui  les  occupait. 
Cette  trêve  fut  encore  de  courte  durée  ;  bientôt  les 
murmures,  les  menaces,  les  vexations  recommen- 
cent, et  encore  une  fois  les  patriotes  sont  obligés 
d'abandonner  leurs  foyers.  Depuis  lors  la  dégrada- 
tion de  l'esprit  public  va  toujours  croissant  oans  la 
Tille  de  Beaucaire;  chaque  jour  les  idées  s'y  dépra- 
vent en  raison  inverse  de  l'audace  de  l'aristocratie  : 
il  n'est  pas  rare  d'y  entendre  hauleinent  professer 
le  royalisme,  cl'y  voir  les  patriotes  désarmés,  insul- 
tés et  battus.  Us  ont  été  écartés  de  la  nouvelle  orga- 
nisation de  la  garde  nationale,  à  la  léte  de  laquelle 
on  voit  des  hommes  dont  les  fit  OU  letfrbras,  mêlés 
dans  le»  armées  ennemies,  et  peut-être  parmi  les 
rebelle^  de  la  Vendée ,  portent  tes  armes  contre  leur 
patrie.  Le  ci-devant  comte  de  Roiigeville,  dont  on 
peut  prouver  l'émigration,  est  arrive  à  Beaucaire 

i>eudeJoursavaot  les  scènes  sanglantes  du  fravril: 
es  émigrés  des  villes  eimmvoisincs,  des  prêtres  ré- 
fractaires  et  tnrbnienis,  y  trouvent  asile,  protection 
et  sûreté  et  tout  ce  <]ui  peut  rendre  leur  séjour 
agréable  dans  cette  cite.  Tout  annonce  que  le  parti 
qui  domine  était  dans  le  secret  de  la  grande  conspi- 
ration que  vous  avez  déjouée,  et  dont  les  priucipaux 
auteurs  étaient  dane  TolieadB jusqu'à  l'^oque  des 
SI  mai  et  2  juin. 

Citoyens,  vous  devez  à  la  nation  un  grand  exem- 
ple ;  la  justice,  rbumanilé,  les  lois  outragées,  l'at- 
tendent de  TOUS  :  Mtez-vous  de  porter  la  consola- 
tion dans  l'ilme  des  patriotes  opprimés  à  Beaucaire, 
i  Nimes ,  à  "Toulouse  ;  voyez  leurs  dépouilles  san- 
glantes ;  entendez  les  gémissements  de  leurs  femmes 
et  de  leurs  enfants,  et  résistei  encore  au  spectacle 
drayantde  la  constematioB  et  de  la  miaère  qui  les 
pmaent  Ah  !  puissentrils  trouver  en  vous  des  con- 
•olafrnrs  généreux  et  compatissants .  et  dans  chacun 
de  nous  des  pères,  des  époux  et  des  atnis! 

Votre  comité  vous  propose  le  projet  de  décret 
•uivaiit  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  de  sorvdllanee  el  de  iflteté 
(àienk  sur  ks  troubles  surtenusèBeaiitaire,  et 


les  assasstualB  commis  le  avril  contre  les  pa- 
triotes; 

Considérant  que  la  municipalité  de  celte  ville  n'a 
pru  aucune  précaution  pour  empêcher  les  troubles 

arrivés  à  cette  époque,  et  mettre  à  couvert  la  vie  des 
citoyens  menacés  par  de  vils  stipendiaires ,  el  les 
suppGtsde  l'aristocratie  et  du  fanatisme; 

Considérant  que  le  dra|ieau  rouge  n'a  été  déployé 
qu'après  les  plus  violents  désordres,  et  lorsque  plu* 
sieurs  patriotes  avaient  déjà  succombé  sous  le  fer 
des  assassins  ;  que  la  force  armée  a  été  rassemblée 
par  les  ordres  de  la  municipalité,  sans  que  la  géné- 
rale ait  été  battue  pour  annoncer  les  dangers  de  la 
cité  ; 

Considérant  que  dix  citoyens  ont  été  arbitraire- 
ment détenus  dans  les  fers  penda  n  t  v  i  ngt  ^eu x  jours, 
sans  aucun  interrogatoire  ni  information  préalable; 

3 lie  l'ordre  èe  faire  feu  a  été  donné  par  les  membres 
e  la  miinieipalité; 
C(*iisiderant  que  le  citoyen  Paya,  vieillard  in 
firme,  qui,  à  l'instant  du  massacre,  s'est  précipité 
sur  hi  lumière  d'un  canon  chargé  à  mitraille  pour 
eninècher  qu'on  ne  fit  feu  sur  les  patriotes,  et  a  arra- 
ché, par  cet  acte  généreux,  un  grand  nombre  de 
citoyens  i  one  mort  certaine;  qu'Audiot,  Madier, 
Hyacinthe  Bernavon  ont  été  les  principniu  moteurs 
de  troubles  ;  que  le  ci-devant  marquis  de  Porcellet 
a  contribué  à  séduire  et  à  égarer  le  peuple,  et ^ 
armer  une  partie  des  citoyens  contre  l'autre,  dé- 
crète : 

Ari.  l**.  La  municipalité  de  Beaucaire  et  le  conseil 

Îiaên\  de  ta  eommune  sont  el  deneureut  destitués 
e  leurs  fonctions. 

II.  Jean  Moreau,  procureur  de  la  commune,  Gé- 
déori  Bialis,  Roustan,  Michel,  Philip,  d'Assac, 
Beaume,  Aillaud,  ofliiciers  municipaux;  Roques, 
d-devint  Clausonnetle,  Andéol,  Madier,  Hyacinthe 
Bernavon ,  le  ei-darant  marquis  de  Poreellet  et 
Blanc  Pascal,  aecnsateor  publie  du  département  du 
Gard,  sont  décrétés  d'accusation. 

III.  Dans  le  délai  de  quinze  ^ours,  le  maire  se 
rendra  i  la  barre  de  la  Convention  UBtlOBSle,  pour 
y  rendre  compte  de  sa  conduite. 

IV.  Dana  la  huitaine  de  la  publication  du  présent 
décret,  les  assemblées  primaires  se  réuniront  pour 
procéder  i  l'élection  d'une  nouvelle  muniripalilé, 
et  les  niembri's  qui  la  composcBt  «yourdwii  ue 

pourront  être  réélus. 
,  V.  La  Convention  nationale  casse  et  annuUe  la 
procédure  faite  par  Magnan,  juge  de  paix  du  canton 
de  Beaucaire,  sur  les  événements  du  i«r  avril,  b 
jugement  rendu  mir  le  même  juge-de-pais  et  ses 
assesseurs  contre  Pierre  Itoailles,  adminislraleur  du 
district,  et  les  destitue  de  leurs  fonctions;  il  sera 
procédé  à  leur  renouvellementà  la  première  réunion 
des  assemblées  primaires. 

VI.  Il  sera  procédé  sans  délai  à  une  nouvelle 
organisation  de  la  garde  nationale. 

VII.  Les  biens  des  personnes  reconnues  pour  sToir 
pris  les  armes  dans  cette  journée,  ou  avoir  eou> 
couru  aux  massacres  qui  ont  eu  lieu ,  de  quelque 
manière  que  ce  soit;  la  municipalité  qui,  non-seule- 
ment, n'a  rien  |)oiir  les  prévenir,  mais  les  a 
provoqués  eu  .s'entourant  d'une  garde  prétorienne, 
et  en  ordonnant  de  tirer  sur  les  patriotes,  répoo» 
dronipraportionneilementà  chaque  enbnt,  i  cha- 
que Yeure,  k  chaque  père  ou  mère  des  citoyens 
assassinés,  à  chaque  citoyen  estropié,  d'une  pension 
dont  le  maximum  ne  pourra  s'élever  au-dessus  de 
60U  liv.,  et  le  minimum  être  moindre  de  mh)  liv. 

Vill.  il  sera  procédé  à  une  nouvelle  information 
par  les  représentants  du  peuple,  à  Avignon,  qui  ae 
trao«otlsnNit  sur  lesUeux,  «  k'M  de  déesoffir 
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ka  auteon  et  les  complices  des  vexatioos  et  des 
mcuitBes  e»!feés  dans  la  journée  du  l*r  nnO  et 
postérif  arement  contre  les  patriotes. 

IX.  Ne  seront  pas  eompru;  dans  les  dispo^tions 

df  r.irliclp  VII  cpuxdont  les  biens-fonds  ou  l'influs- 
trte  ne  Irur  produisent  pas  un  revenu  annuel  de 
800  livras. 

X.  Le  district  est  chargé  de  celte  r«'partition,  et  le 
tribunal  du  distriet  d'Avignon  jnçera,  sans  appel, 
toutes  !«•  eonleslations  qui  pourraient  s'élever  à  ce 

et  les  réclamationa  formées  par  les  citoyens 
designés. 

XI.  La  Convention  destitue  de  leurs  fonctions  les 
citoyensMoarenu,  Salva,  adrtiinistiateondttdbtriet; 
et  Guiraud,  procureur-syndir. 

XII.  Les  représentants  du  peuple  à  Avignon  sont 
charges  de  pourvoir  provisoirement  an  remplace- 
ment de  tontes  tes  places  devenues  Tacantes  par 
les  dis|iosilions  du  présent  décret. 

XIII.  Les  ëniigrés  des  villes  voisines,  réfugiés  à 
Beaucaire,  se  retireront  chacun  dans  leurs  niunioi- 

elités  respectives,  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
publication  du  pnfsrnt  drcrH  ;  les  prêtres  ins<*rr 
iMalës  qui  s'y  trouvent  renrermés  seront  exportés 
conformément  i  le  toi;  et  le  «MeviDt  comte  de 
Bougeville,  prévenu  d'émigntioii,sensin<>le^mp 
mis  en  état  a'arrestation. 

MY.  L  (  S  N  il  lé  populaire  des  sans-culottes,  dite 
de  la  Uonlaone,  reprendra  le  cours  de  ses  lances. 
La  mnnieipaUlé  lui  restituera  ses  registres,  rt  de- 
uAare  responsable  de  toutes  les  dégradations  qui 
ont  éH  folles  dans  le  Heu  où  elle  tient  ordînairemettt 
ars  séances. 

\V.  I.PR  citoyens  emprisonnés  illégalement  on  par 
des  actes  arbitraires,  ou  ceux  qui  ont  été  obligés  de 
s'expatrier  pour  échapper  aux  poursuites  injustes 
qui  leur  étaient  suscitées r  ne  pourront  attaquer  en 
indenuùtdqueceux de  Icnn persécateun  qui  auront  ^ 
un  revenu  au-dessus  de  6MnTnsde  rentes.  - 

wr  Toutes  les  réclamations  de  ce  genre  sont 
altnimées  au  tribunal  de  district  d'Avigaoo ,  qui 
prononcera  sans  appel. 

XVII.  La  Convention  déclare  <juc  le  citoyen  Paya 
a  bien  mérité  de  la  chose  publique,  et  il  lui  sera 
payé,  suc  le  trésor  national,  une  pension  viagère  de 
SOOlir. 

XVIU.  Les  représent  .riT?  r!  sip^nés  par  la  Conven- 
tion nationale  d.iiis  !<■  di  p  u  tt  uit  rit  des  Boucbes-dii- 
Rliône  et  départt  inen  ts  v  isiiis  sont  spécialement 
chargés  de  faire  exécuter  le  présent  décret  ;  la  Cuu- 
▼ention  les  autorise  à  prenwe  toutes  les  mesures  et 
à  faire  toutes  les  réquisittons  convenables  aupr^  des 
corps  administratiB  et  de  la  force  armée  pour  sa 
plus  prompte  exécution  :  elle  invite  tous  les  bons 
citoyens  d  Avignon  ,  d'Orange,  d'Arles,  de  FUmes  et 
les  mlréiiides  Cévenols  à  se  presser  autour  4fas  W* 
préseutauts  du  peuple,  puur  y  concourir. 

XIX.  Les  pensions  mentionnées  dans  les  art.  VII 
et  XVII  du  présent  décret  sont  censées  onvertes 
depuis  le  ter  avril ,  et  seront  payées  tous  les  trois 
BU>is  et  par  avance. 

XX.  La  Convention  nationale  décrète  une  amnistie 
en  laveur  des  marins  et  porte-faix,  au  snjrt  di-s  évé- 
nements survenus  le  1er  avril  dans  ia  ville  de  Beau- 
caire. 

XXI.  Décrète  que,  satisfaite  de  la  conduite  des 
représentants  dti  peuple,  Voulland  et  Bonnier,  dans 
le  départemriit  du  Gard,  elle  appln  lt!  à  toutes  les 
mesures  qu  iLs  oui  prises  pour  le  retour  de  l'ordre  et 
de  la  paix ,  tant  à  Beaucaiio  qM  daus  leo  autrcs 
parties  du  département. 

XUI.  Le  présent  décret  sera  envofé  par  un  cour* 
ikr  eUraocdioaire  aux  repidseotanb  ou  peuple  à 


Avignon  chargés  d'organiser  le  nouvean  départ»* 
ment  de  Vaucluse. 

La  Convention  a  ordontié  l'impression  et  l'ajoui^ 
oenient  du  rapport  et  du  projet  de  décret. 

—  Sur  le  rapport  de  Lakanal,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

•  La  Convention  nationale  autorise  le  conseil  exé- 
cutif provisoire  à  donner  au  citoyen  Clareton,  dans 
un  domaine  national  non-eoseeptible  de  vente  ou 

de  local  ion,  un  emplacement  convenable  pour  ses 
leçons  publiques  de  musique,  «près  s*#tre  concerté 
sur  ce  aveclescomitésd'aliénatii  II  ri  îles  domaines, 
et  pris  l'avis  de  l'administrateur  des  ilutnaioes  natio- 
naux. • 

Biu.ai;o-Vab£.nkes  :  La  section  du  Luxembourg 
se  présente  pour  aller  combattre  Tarméa  Bnwt  Je 
demande  qu  elle  soit  admise. 

Des  citoyens  de  la  section  du  Luxembourg  sont 

introduira.  Hs  nnnoncent  qu'ils  iront  porter  du  se- 
cours aux  iMiri  )tes  opprimés  du  département  de 
l'Eure;  il,  (ifiiiandrnt  :  1"  qut"  r\s.send)lée  invile 
lesquarautc-sepl  autres  sections  de  Paris  à  les  suivre 
en  masse;  2»  qu'elle  ordonne  au  pouvoir  eiéeulif 
d'assurer  leurs  subsislaooes  pendant  cette  cauipa- 
gne  ;  3o  que  la  Conrenlkm  nomme  des  eenuniiBairea 
pour  se  transporterdansleaseelions,afind'anàér8r 
celle  mesure. 

Les  Si  I  ti  MisdesPiquf  s,  tîf  Marseille,  des  Invalides 
et  Puissonurere  annoncent  qu'elles  ont  accepté  à  l'u- 
naniiniié  la  nouvelle  constitution  ;  elles délllent dans 
l'assemblée;  et  expriment  leur  all^rcsse  par  des 
cbaots  painotiques. 

On  lit  U  lettre  anivanta: 

£«flr»du  gênéiml  de  division  Landrmtmt  nu  iéné- 
rei  BiomhamaiM* 

«jfJtoypn  pénéral.  je  vous  remis  compte  avec  em- 
pressrmetil  d  un  avantage  que  je  viens  de  renqiortcr 
sur  les  ennemis.  L'armée  ennemie  avait  furaié  le 
|ii  ojet  d'enlever  à  Rhinicabero  une  patrouille  d'en- 
viron vitigt  cioq  ou  trente  hommes  à  cheval  et  de 
cinquante  à  pieds;  mais  elle  a  été  rrpoussée  avec 
perte  de  trois  hommes  tués  et  un  ptisonniert  nn 
autre  petit  corps  de  nos  troupes  a  rencontré,  dans 
un  petit  bois,  une  forte  patrouille  ennemie;  nos 
cli.is^f  iirs  en  ont  tin'  six  nu  st  pt  11  y  a  eu  plusieurs 
autres  peliLs  combats  dans  lesquels  nos  troupes  ont 
eu  l'avantage  ;  nous  avons  tué  beaucoup  de  monde* 
et  nous  n'avons  ett  qu'un  seul  hussard  ae,  tué. 

'Higne  LANDREHonr.  • 
(CaïufredcmoAi.) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  dimauche  7,  on  a  lait 
lecture  de  la  lettre  suivante  : 

lettre  in  minUIn  i$  In  fwrre. 

VMHVJnHlMlVIS. 

«  Citoyen  président ,  je  m'empresse  de  vous  faire 
pawrr  copie  de  la  lettre  du  général  Westermann  au 
général  en  chef  Biron ,  qm  [  in  i  i  I  '  îetail  des 
avantages  qu'il  a  remportés  sur  les  rttbcUes,  et  de 
laprisedeCliltUlon.» 


Copie  d»lnMir»  Hritepar  le  généni  I 

QHrthiwféiiirat  dk  OiiillM,  S  Jnilel  im. 

•  Je  suis  arrivé,  général,  comme  je  vous  l'avais 

Îromis,  à  Chàtillou  aujourd'hui,  non  pas  sans  peine, 
'ai  trouvé,  au  milieu  de  mon  duunin,  une  hauteur 
occupée  par  huit  ou  dix  mille  br^ndsi  avec  dix 


pièioM  de  «Mm  bnffuêÊÊ  nr  HWH.  La  mmMob  êta 

ennemis  (^tait  si  avanlageiise,  que  j'ai  hesittf  un  mo- 
HH'Ut  :  crpcndanl,  iM-rsiiadé  de  la  bravotin-  de  kki 
troupe  et  df  I.i  justice  df  la  cnuse  que  je  défends, 
^'ai  pensé  que  tout  i  st  p-  Mible  aux  soldats  français; 
j'aiadaqué  l'ennetin  d  nue  si  vire  force,  qu'après  un 
eombat  de  |Hittd«  deux  lieures,  moitta'il  soit  par- 
mu  i  me  emer  «atièmnent ,  j'ai  Wt  une  troués 

«pris  l'ennemi  par  drrrirre,  en  lui  enlevant  snr- 
-ehamp  trois  pièces  de  ranon  ;  j'ai  jirdlili*  de  nion 
avanta(;e,  et  ai  marclii-  snr  rctuirmi  de  tontes  parts, 
et  suis  parvenu  à  le  mettre  en  déroute  complHenient. 
Il  y  eu  a  eu  plus  de  deux  mille  de  tués,  et  je  vous 
dirai  qu'il  y  en  «  eu  très  peu  de  prisonniers  :  on  de 
leyra  ehelii,  dont  on  ignore  le  nom,  a  (te  nrfme  été 
tué;  j'ai  |>erdn  an  mntris  cinquante  hommes  de  ma 
lé^on  qui  et;iit  en  avant;  les  antres  hat.nllons  ont 
peu  souflert.  A  l  instant  j'ai  marche  droit  snr  Chà- 
tillon  en  réunissant  loutej  mes  forces;  j'ai  trouvé 
d'abord  un  [lont  de  pierre  coupé  et  des  ennemis  qui 
Touiaieot  le  défenore:  cet  ubslacie  ne  m'a  point 
arrM,  j'ai  hit  eoabler  le  pont,  et  ai  efaaasé  l'ennemi 
devant  BMi;  non  miéa  y  •  pané  innt  la  aNindre 
malhetir. 

•  Arrivé  à  une  lieue  de  Châfillon,  j'ni  trouvé  l'en- 
nemi qui  occupait  une  hauteur  sur  la  route,  où  il 
avait  placé  du  canon  ;  je  l'ai  encore  débusqué  de  lè, 
a(  j'aimarehéan  paadediarge  mr  lui  pendant  une 
heure  de  chemin.  Ayant  avaneé  sur  Chiltillon .  j'ai 
trouvé  un  retranchement  et  la  ch,^lls^ée  coupée; 
j'ai  encore  vaincu  cet  obstacle,  et,  l'ennemi  fuyant 
de  toutes  is,  je  suis  entré  dans  Châtillon,  qui  est 
leur  quartier  général,  leur  comité  central  «t  le  lieu 
de  leur  rassendjlement,  à  sept  heures  do  soir.  J'ai  eu 
je  bonbeurde  délivrer  environ  six  cents  prisonniers 
de  troupes  de  ligne  :  j'ai  délivré  toutes  les  épouses 
tlc5  ndtninistrnteurs  et  juges  de  la  malheureuse  ville 
de  l'arilicna) ,  que  les  brigands  avaient  ameoéca  en 
Otigcs. 

Ayan  t  appris  que  rronemi  avait  «nwné  sept  pièces 
de  canon,  moitié  à  Cholet  ctmoitiéà  Morlagne,  j'ai 
Mit  courir  â  leur  poursuite  prî'sdedenx  lieues,  par 
la  caTaterie,  qui  a  lait  un  massacre  terrible  des  bri- 
gands, et  qui  a  eu  encore  le  bouln  nr  de  délivrer 
trente  prisonniers  de  ligue  qu'ils  avaient  emmenés 
ch( 
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avec  eux;  mus  mes  chevaux  étant  sur  les  dents 
o;out  pu  poursuivre  |>lns  loin.  L'on  m'a  amené  deux 
lliteça  de  canon,  plnaann  eharau  et  bamh  attetéi 
qaiboonduisaient. 

Voifà  donc  assurément  une  journée  bien  glorieuse 
pour  l'armée  de  la  république  française;  mais,  man- 
quant ahsolument  de  munitions,  tant  pour  l'artil- 
lerie que  pour  rinfanteric,  il  m'est  impomÔrfe  de 
pousser  à  Cholet,  coname  je  vous  l'ai  promis.  Je  ne 
Toia  pas  qu'il  m'arrlve  de  aeeoors,  et  TOUS  connais- 
sez ma  petite  armée.  D'ailleurs,  je  suis  si  éloigné  de 
Tons,  que  je  reçois  à  peine  de  vos  nouvelles.  Je  suis 
prévenu  en  outre  que  1rs  -.uiéraux  des  brigands  ont 
même  répandu  dans  des  imprimés  que  toutes  leurs 
forces  devaient  marcher  sur  la  légion  du  Nord  pour 
l'exterminereooiplètemrnt.  Quoique  je  ne  craigne 
pmnteeaflmnroniNMes,  jedon  être  raisonnable,  et 
ne  point  exposer  un  corps  qui  assurément  a  cocon 
blendes  services  à  remlre  ;i  la  republiuue. 

Je  me  coninitrrai  donc  demain,  au  lieu  d'allerà 
Cliolct,  de  brûler  encore  le  ch;Ueau  de  Laraeh^ja» 
qnelHn,ehefde  bande,  qui  avait  promis  de  promener 
ma  léte  aujourd'hui  dans  Chàlillon  ;  et,  faute  de  mu- 
nitions de  guerre  et  de  vivres,  qui  ne  m'arrivent  pas, 
je  ferai  ma  retraite  sur  Bressuire,  nù  j'attcudMi  l'en- 
nemi de  pied  ferme  jusqu'à  ce  qu'il  m'arrive  du  se- 
cours, car  l'ou  m'assure  que  toute  l'armée  de  Nantes 
dou  mardier  iur  moi.  Je  ne  pois  cnewe  vonsdln» 


générât,  qwH  sont  les  magasins  de  l'ennemi  ici; 
tout  ce  que  je  sais,  c'est  que  je  me  suis  emparé  de 
leur  imprimerie.  L'on  m'annonce  des  vins,  farines  et 
enti-de-vie,  et  des  munitions.  Demain  Je  verrai  le 
tout  par  moi-même  ;  je  ferai  faire  des  nroclamalïoni 

Sartoot  le  voisinage,  quoique  le»  habitints  fuient 
^evant  nous,  sachant  au'ils  sont  coupés.  Cependant 
j'espère  avoir  détruit  leur  recrutement  ,  et  leur  ai 
enlevé  bien  des  déserteurs.  Je  suis  vraiment  fJché 
de  rétrogader,  car  mon  intention  était  de  marcher 
droit  sur  Nantes.  J'attendrai  de  vos  nouvelles  cetls 
nuit,  et,  si  j'en  ai  de  bonnes,  je  poumi  pcut^tM 
en  core  eféeater  mon  itmjet. 

Je  vous  embrasse,  et  attends  SODTCQl  4^TfftHffa- 
velies,  et  surtout  du  renfort. 

t^Ufétérâléi  brtgadg VfwnnauM, 

P.  S,  Bnvoyrx-moi ,  je  vom  prîp.  miMilAt  la  présente 
rpçtte,  desmuiiiiinm  pour  pièces  de  hnii  ei  <le  qiiaire,  et 
de<  carloiicliet  i  fusil.  Nous  n'aitiDii  pu  non  plus  de  cais« 
son»  aux  Iroit  pUm  de  quatre  que  noui  av(Mis  prisei.  Sans 
ces  si  cours  il  vsi  iin(x»sible  'i'>  tenir,  tans  »oa»  parler  def 
roules,  pour  ainsi  dire  iin|>ratic<ibl«* ,  dont  ce  paya  offre  le 
tableau.  Je  n'ai  poinl  non  plus  d'ambulance  pour  i 
blesste,  qui  ont  cruellcmect  soiUTi-rt  sur  le  cbamo  de , 
taille. 

J'ai  onblfé  de  vntn  dire  qae  j^aX  odevi  le  i 
do  l'armée  catholique,  qoicMUBlallMasUtaMi,  i 


Ureitede 
natim 


baéamenâtf  consacré  ans  pétition» 


8PBGTAGLB8. 

TsiATU  M  LA  Natiow.  —  L'Homme  itklÊrm  iHtti  da 

TMavn  aa  t^Opiiiâ>CoinQiTa  iiATtoiitL,  me  Farart.— 

Corsaire  algérien  ou  le  Combat  naral;  le  Tonntlier. 

TiAiTBS  01  LA  BirssuQfia,  rue  da  ntir^irftfiii  —  La 
Uédtmfl,  wM  dm  ftafoNr  tmpréM, 

TatatiB  M  u  aoB  Pantaa.  —  U  t"  lafr.  de  £Mk, 
opéra  en  «o  «da» 

TaitTa*  m  tjk  crrovaaHB  MoirtAinnii.  —  V Amant Jm. 
ifMuex  lté  Dnut  Jmmetmx  dt  Beryame,  et  Qui  a  bu  boira, 

TiitTMBttt  lev  M  Locvoifi.  —  Le  Mannequin;  la 
Ru»t  riltageoise,  et  V Honnête  Aventurier, 

Tiii«T«B  RATioRAi.  8B  MouIbb,  vtt  Saiot-ltartin.  •» 
L'Amant  JdMon  Im  fmdsivtitft  JétiAmi  la Â-aaiiilpd 

Lôném,  r 

TBiATBi»pV««iinrtu.i.  —  Arlequin  a/fukeur;  ta  (mB* 
gfure  inutile,  et  la  Revanche  forcée, 

TMiATBB  aa  Pau».  —  VAatirai, — Mkmm  ftU  _ 
f M «iulmcfl  la  fafai  auf  «anrf,  dl* aàn  flrwlMb 

TrAatki  FaABÇAis  cnitiQCi  rt  i.ïmorr.  rm  nondi, 
—  Nicodeme  dttni  la  Lune,  pi^  ce  en  3  acte»,  t  S|>eclaclei 
préb  tArUqKia  laarthmnd  d'$*]trit,  ounédie-paradcb 

TalAVKssa  Lvoia  m»  Abts,  an  jarah  de  rEKalilé.  — 
tm  Ctntmeim$  «ii«/N««Mnat,  panioa.  I  tpect.  ;  prés.  dU 

Devin  du  •  iltage, 

AwPHiTHéATiia  n'A^Tirr,  fiinbonrff  du  Temple.— Aujoui* 
d'hui,  àcinq  tieure-ri  d  mic  iin-riv^,  le  citoyen  Pranoonl, 
a*ec  set  élèves  et  mniiilt,  cmilinuera  se^  exercices  d'é» 
quiialiufl  et  d'émulation,  tmirt  de  aun^,  danse«  sur  aes 
dtevaui,  B*te  pluMor*  sefeMB  al  aotr'actas  aaiMaMi» 

Prix  daplaoBifSllv.,  aUv.Ma^SIIVniliv*Msi 
eilfti. 

n  doooe  MS  loçooa  d'équUailaBiléllialIpMilaimi» 
dm  pour  l'an  et  l*anln  aasb 


Tir<  Haari  n*a,  raa  Gaïaadrtaf  S. 
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GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MOMTEtR  UNIVERSEL. 

N»  190.  Mardi  9  Juillet  1793.  —  L'an  2»  tU  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

DtÊ  bordé  du  AAi»,  U  njtdn.  ~  Ici  Mil 

leur 


I  de  la  liberté  ntAemt  calenlé,  dus  „  

ptéimftàMt^  i|Q*ane  aunagoe  ronnlt  pour  nluere  cl 
mnctlre  vfoftHiaDtre  niltloM  d'hommes  libm.  Amant  (• 
trahison  kar  promettait  de  suçons  à  leut  m  ri  Orm  Fraiirc, 
autant,  lorsque  la  IrakisoD  Tut  déjouée,  leur  sortie  ou  plu- 
tôt leur  fuite  fui  prompte  et  désastreuse. 

Une  seconilecampagne,  entreprise  avec  on  acbarncrocnt 
Irrité  par  des  défaiu»,  leur  lit  encore  ettpérer  des  Iriom- 
ptK«5,  an  moyen  d'une  iralùson  înatteodoe;  maïs  liictiiôt 
1  -  iriui-es  républicaines  entrepris  leur  contenant:  [nu.', 
cl  leur  rml  opposé  partout  «n  front  rf>dontab\<>.  l>ésps(xi- 
ront  donc  encore  une  fois  de  tneltro  duin  cctlc  campaRTie 
la  FYance  libre  sous  le  joug,  k-^  alite  songent  à  faire  déjà 
les  frais  el  les  plan?  d'une  trolsit-mc  campagne,  et  l'Au- 
ti-idie  seule,  dit-on,  doit  fournir  cinquante-quatre  mille 
recrues. 

Si  ce  sont  les  allléa  «li  répandent  ces  nooTellea,  et  qu'ils 
le  fassent  soit  ponr  intinidir  le»  Français,  que  rien  n*in* 
timide  plus,  toit  potir  eneowagcr  kan  aoritt  lear  but  est 
également  aMoqaéi  carDaVltpanoMM  iul  im  tichc  que 
rAulricfae,  aprts  aiM  mène  d  Jtiaatecim>  «t  taopabie 
d'an  noiiTel  cflbrt,  et  qall  tal  Ihvdra  dti  temps  pour  répa- 
rer l'épuisement  où  elle  est  en  hommes  el  en  ar^fiit. 

Sauna,  le  52/imii.  —  Il  parait  sûr  que  les  iranché^'s  ont 
éip  oiiTcrtcs  devant  Majcnce,  dans  la  nuit  du  16  au  17,  tU- 
piii5  la  Sâintc-Crois  jusqu'il  Weinenau.  Les  Allemand* 
Toulaiont  pousser  l'ouvrage  jnapi*!  Gunsenhcim  cl  Brc- 
teobeim;  mais  les  Français  en  ont  empêdié  l'eibt.  Quel* 
ques  déserteurs  allemands  ont  dit  aux  PnBfda  4IW  les 
traocMes  allaient  s'ouvrir.  Ceux-ci  se  MNit  trHMfNMèl 
&tm  In  enrifons,  et.  s'éUnt  cachés  pannl  kt  hUi  dles 
''-'''1IIM»  ilaoïttliainihià  rioprafirte  Mr  Iti  tnnalllenrs 
t  Wt^a»  «a  AHBnt  vmàhmmte.  Les  FVançah  ont 
-JW  an  «fliat  trta  opiniâtre,  et  les  tranchées  n'ont  pu 
aVravrir.  L«s  àBeiBands  y  ont  perdu  dem  à  trois  cents 
hommes,  tant  tués  que  blessés  et  prisonniers.  M.  Hatrtftt- 
ger,  pri'treft  Marienboro,  a  été  fait  prisonnier. 

Fr  ',  le  M  juin.  —  MayeDce  est  en  feu  depuis  hier 
cinq  Leuris  du  soir.  Suivant  divers  rapports,  une  église  el 
huit  maison',  étaient  déjà  en  cendres  dés  ce  matin. 

La  canonnade  a  continué  depuis  hier  aa  soir  qttBlK  beih 
res  jusqu'à  ce  moment  cinq  heom  dû  aolr.  ma  iMer- 
ropiioD.  Le  ira  est  teniWe. 

îî'^ï^?''"         ^     '^■'K*  iTilenl  chas- 
Miae  Majrenœy  oat  lié  1*90»  de  nouveau,  parccque  ii>$ 
ProwiciM  et  taHesMiia»  an  llm  d'aceueiUir  ca  malhou 
ttax,  UrakotNrcus. 

Irf»  Français  «nt  été  obliirés  d'é*aciier  \Voi»î«nau.  m  ils 
ont  pcMlM  rli!  monde.  (Tire  du  Courrier  ,1c  Slraibourg.) 

Des  eniirun*  de  Mayenct^  U  37  juiH.-— iletation  du 


«H?  i  IwADMBiBds placèrent  un  camp  dans  î  I  i,  ,|  ■ 

fft»  tt"  fciiae  owiisquelerie  fort  ùf;  mais  nue  escar- 
DMwdw  se  dora  pas  longtemps,  et  les  l  «auvais  rent^rcnt 
dans  Hayence. 

Hier  malin  les  Français  ûrcol  une  attaque  conirv  les  re- 
trandiriiiinls  de»  Alli>mands  auprès  de  Wei&scnau.  L'ar* 
tillerie  et  la  taousquclcrie  y  furetit  employées;  mais  tout 
finit  par  la  retraite  des  Franrais. 

Tous  les  joum  les  assiépejnU  envoient  des  obus  et  des 
grenades  dans  Maycnce.  Un  clocher  a  été  abattu,  et  beau- 
coup de  mai«ms  en  sont  endomoiagtet.  Des»  de  eet  der> 
ckVes,  non  loin  de  la  cathédrale,  «taas  1*  roe  det  Cotdon- 
Diers,  sont  absolument  en  ruines. 

Les  tranchées  du  côté  de  LaubenheilMk  Beditrficim  et 
Samtc-Croix  sont  si  larges,  que  dan  vaitttrcs  peuvent  y 

Csïcr  lan»  se  gêner.  Les  parapets  en  sont  si  élevés  qu'un 
*f**ï?'  »>  P«  4  craindre  que  le  canon  I  v  ,ti,  i- 
|M.  AiWl  le  nv  des  Prauçais  n'csl-il  bieo  vif  qu'au  mo- 


ment  où  ils  aperçoivent  du  monde  iMMads 
bien  lorsqu'on  relève  les  pionnier». 

Chaque  jour  le  camp  de  ilocklieim  i 
tra^-aillenrs  de  l'autre  côté  du  Hhin. 

Des  galiuitt^'s  à  bombes  que  les  !lollaadall«iit  àBtwiel, 
il  y  en  a  sept  qui  seront  transportée,  au  moyen  dedMfffl 
à  roulettes ,  à  Gensbeim,  où  on  Ich  remettra  à  l'eaOt  e^lW 
fera  servir  au  bombanteiMiit,  qni,  de  oetle  bçoo,  ann 
lieu  par  le  Rhio»  latt  dn  eôlé  d'agannt  qiM  de  ^al  d^ 
val.  On  pvttaow  cogéatal  qoe  c'est  dacOté  de  Sainl». 
Ctaix  que  l'Utaqna  |libdpate  s'eiéaitera.  Elle  se  ri*raf  t  ea 
cotMègaance  ceotte  i«a  icHaBcfceanenu  de  Saîm-Alban, 
contre  ta  batteite  hante  de  la  Porte-Neuve,  et  contre  la 
batterie  du  Bouc. 

On  prétend  que  les  Français  de  Kosthf m  i nt  appliqué 
le  mineur,  et  ont  conduit  1^  jil  l  ir  [  i  rur  nu  rclran- 
ehementu  des  Proviens  à  la  â  mienc.  Ou  ajoute  qu'un 
chasseur  v'  k  ,  st  a|)er(;ni,  et  que  rinquante  mineurs  prus- 
.sjen<!,  fjn  I  1  1  j  i  (îcciiveraenl  vus  passer  par  Hockheiai,  T  oat 
ett^  ii<:r  m  Ij  ,)our  travailler  i  des  contfa4|lML  et  Ml9 
évanouir  lese&péraooesde  reonciai. 


RÉPUBUQUB  FRANÇAISE. 

Parti  le  9  juillet.  —  Les  Espagnols,  maîtres  de 
Bellegarde,  paraissent  vouloir  prendre  Collioure, 
atta(iuer  le  camp  des  Français  et  renfermer  les  trou- 
pes dans  Perpignan  qu'ils  aasi^eraient.  Mais  l'ar^ 
mée  française,  qui  wKubitetoittlesjotirs,  se  pro- 
pf«e  de  déjouer  tous  c«  projets. 

L<-s  Espagnols  ont  d'autres  vues  sur  mer.  Il  a  dû 
partir  de  Cadix  une  flotte  de  seize  vaisseaux  lie  li-ne, 
d«  beaucoup  de  frégates  et  de  plusieurs  baiimcnls 
de  tramport,  UKpieire  a  dfl  laiie  voile  notir  r And^ 
que. 

La  cour  de  Madrid  a  aussi  envoyé  une  escadie 
pour  croiser  sur  la  côte  d'Afrique,  et  v  «tteiidn  un 
coDTOi  Français  du  Levant. 

—  Un  corsaire  de  Bayontie  vienf  de  faire  six  pri- 
se.s,  dont  ti^is  sont  arrivées,  tue  d'elles  est  évaluée 
.1  I  uniiioti  et  denit ,  et  on  eilime  1  million  uie  de 
celles  qu'on  attend  encore. 

I  ~~  Londres  qu'il  y  a  en  on  échange  fait 

«laiis  I  Inde,  entre  la  Grande-Bretagne  et  k»  Blets- 
Unis,  de  Négapatoam  pour  Cochin. 

COmOHB  DB  FARI8. 
CofutOrfMnA. — Du  «j'irffM. 

Les  membres  m\oyH  dîins  les  s(  (  lions,  pour  les 
inviter  à  presser  le  départ  de  la  U-rce  année  pour  les 
d(<partements  qui  se  disposent  à  inarclier  sur  Paris 
rendent  compte  de  leur  mission  et  de»  difficultés 
quVprouvc  la  lev^e  du  contingent. 

La  section  du  Temple  bit  part  des  trotibtes  qui 
ont  en  lieu  i  ce  sujet,  el  des  mesures  de  rigueur 
qu'elle  a  cru  devoir  prendre  envers  des  citoyens  qui 
ne  s'étaient  pas  rendus  a|)rés  l'appel  ;  elle  demande 
(|uc  le  conseil  veuille  bien  lui  tracer  la  minslie 
qu  elle  devait  suivre  dans  cette  circonstance.  Le  eoD- 
seil  passe  à  l'ordre  du  jour,  ttteudu  qu'il  a  déclaré 
précAlemmeut  qu'il  s'en  rapportait  à  la  sn  gesse  des 
sections  pourtout  ce  qui  concernait  la  levtx  d  hom- 
mes à  fournir  par  elles. 

—  On  donne  lecltir«  d'une  lettre  des  commissai- 
res de  service  au  Temple,  accompagnée  d'un  certifi- 
cat (le  chirurgiens  et  médecins  qui  attestent  que  la 
citoyenne  Tiâun.dout  Tcsprit  est  aiiéoé,  a  booÎD 
d'être  transférée  dans  une  maison  particulière,  des- 
tinée pour  te  traitement  de  ce  genre  de  maladie. 

I,e  conseil  g.'n<^rn|  arrête  qii  elle  sera  traiisf(Ti=e  i 
1  Hùiel-Dieu  et  soignée  aux  Irais  de  ia  commune. 
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Le  consêil,  apros  ivoir  pris  connaisance  de  Tar- 
rPte  dcsdils  (■oiimii'-.^airrs  du  Temple,  qui  porte  que 
ceux  de  garde  ne  pourront  monter  à  la  tour  sans 
'  tottaeeonpagw^da  porte-cl^s  pour  ouvrir  les  por- 
;  M  et  ]«*  rerefiQer,oraoniie  le  rapport  de  cet  arréU, 
«t  maintient  celui  piéeédfiiiincat  prb  par  I««otae0> 
dans  leqiirl  il  est  dit  que  le«  cUi  lerODtOOIlfitfflS  1 
un  des  SIX  comtnissîiirfs. 

Sur  la  proposition  d'un  d»'  srfî  iin  [i  brr^s,  !»>  coti- 
geil'gënéral  arrête  que  8imoD  et  s.i  li  mme  rrsteront 
■nnr^s  du  petit  Capet,  avee  le  mémo  traitement 
qu'avaient  Tison  etM  leninie  auprès  du  père. 

—  Parmi  diff^ntes  sections  qui  sont  venues  ap- 
porliT  le  proct^s-vrilnl  d'ncct'jtt.iti'tri  de  la  constitu- 
tion, on  a  remarijui'  c>  \U'  des  liiv;ilii|rs.  dnui  l'ora- 
teur a  prononcé  a  c«  lt<' occasion  un  discours  qui  n 
été  accueilli  par  tes  plus  vils  apolaudiiigeiDefits.  il  a 
«Miila  chialé,  mr  rair  aei  llaneiUiit,  rbpnDc 
mhnnl: 

Hynm»  ptUriotiqw. 

AUoMt  ca&ntsde  la  pallia^ 

b  iow  de  la  pals  eilkié  ( 

M  de  noiia  btiMe  aianh^ 

aooflaniKaQilitalealiirW;  Ma. 

Sur  éa  ba«M  tmpértnables, 

8ar  régal  iie  de  oos  droits. 

Sur  la  cbiitc  élmielle  des  rois. 

Vont  s'i']r\ (  I  (!e^  l<its durables  : 
Courage,  dtnyent,  pncor  quelques  toRtants 
La  pab»  la  paix  et  le  booheor  nniinefeot  BOi  chaalfc 

Qm  d«M  leur  rage  lyranBlqWh 

San  fcapoir  de  nous  ■aaevvliv 

Le  deapote  die  boaUque 

bMiaNtdaaoBtdèiaoir)  êk» 

Ou  vtm  leur  fbrear  impie, 

Sembiohle  à  dea  llolBeeaBianli, 

Se  perdre  ea  etfarU  impaiwaala 

Devant  l'aulel  de  la  patrie  : 
GoUliK^i  ciUi)^cn$,  etc. 

O  votu,  IraDÇdit,  que  t  on  d4«|Miaa 

Cootre  vos  plus  ardcnU  ami*; 

Non,  ce  ne  peut  être  h  bai  ne 

Qui  conduit  vos  pas  vi  rs  I'viris| 

C'est  pour  jurer,  dan<>  l'allégreiarf 

Sur  l'évansile  de  nos  lois. 

Haine  élerneUe  è  tous  letraj% 

A  vaefriro  puutanéiwaet 
ttange,  citojpens,  etc. 

Amour  taeré  de  I»  pntrlc^ 
Pénètre,  etubr^st-  iou«  leaopani 
Libcrti^,  libfrtt;  rlurir, 
Détaurnc  de  ik>u(  h-*  mnlbrur^;  Ht» 
Ou  s'il  faut  que  par  k  courage 
Nous  délcrminions  notre  sort. 
Qu'entre  tet  bleaGills «a  la  laort 
Il  n'existe  plus  de  paitafat 
Caarage,  citoyens,  cte. 

Le  conseil  en  arrclc  à  l'iioaniroilé  l'insertion  nnx 
AfKclies  delà  couimuiie  ;  et,  sur  le  ri't|uisili)irc  du 
procureur  de  la  coiuuiune,  on  en  a  ordonné  l'impres- 
sion particulière  au  nombre  de  cinq  mille  cjceroplai- 
test  lesquels  seront  portés  daus  les  départements  de 
riure  étdu  Calvados  par  les  commissaires  paciUca- 
leurs  qui  doivent  précéder  la  force  armée. 

Al  Différeiitt!  membres  font  des  obaervatk>ns 
m  les  dHBcuItt's  qui  se  présentent  dans  lea  aeetions 
ponr  foriTii'r  le  contingeutqw  ddl  aller  dans  le  dé- 
parteineut  de  l'Rnre. 

Le  ciloy<'n  m;iirt!  demanclr>  que  Ips  serfions  soient 
invitées  à  envoyer  demain  Tétat  où  se  trouve  le  re- 
crutcancot  clans  chacune. 

ht  oouseil-général  arrête  que  demain  matin  il 
rassemblera  eztraordinaîrement  pour  délibérer  sur 
les  mesurée  i  prendre  pour  cet  objet  ; 

Arr^  en  outre  qu'us  de  ses  membres  se  rendra 


sur-le-champ  dans  ehaqae  section,  pour  leur  rappe- 
ler la  nécc«;sité  de  f  ir  partir  demain,  s'il  est  possi- 
ble, le  nuiiibre  de  cituyens  qui  avait  d'abord  été  de* 
mandé  pour  le  département  de  l'Eure,  s'en  nppor- 
unt  du  reste  à  leur  lèle  et  i  leur  jpatiiotinie  pour 
fonmir  ultMeurement ,  s'il  est  néeessaire,  un  se- 
cours plus  considérable. 

—  La  seclicn  des  Sans-Culottes  se  présente  eu 
masse;  elle  d>'|)ose  son procès-Tertal  dMicepûtioii 
de  la  constitution. 

Le  discours  de  l'orateur  a  été  oourert  d'applau- 
dissemenUi  ainsi  que  «lui  |iix)noncë  par  «ne  oépii» 
tatioA  des  en&uta  da  la  pntne;  le  pr^dMÎt  leur 
donne  le  baiser  fraternci.  Ils  chaulent  ensuite 
l'hymne  des  Marseillais,  duui  tous  les  s{M>ctateurs 
répileat  leretram. 

—  Le  secrétaire  lit  une  lettre  de  Félix,  commis- 
saire national  dans  la  Vendée.  Il  annonce  nue  la  dé- 
iàite  des  rebelles  est  prochaine  :  ils  ont  été  battus  du 
eôtd d'âneetiis  :  on  leur  a  tné  huit  mille  hommes, 
Tait  cinq  crii's  pri.soiiuicrs,  et  pris  quar.inte-gUAlra 
pièces  06  caituti.  applaudis^nteuts.) 

—  l'n  membre  de  la  commission  des  secours  ac- 
cord^  aux  femmes  et  enfants  des  volontaires  partis 
aux  frontières  donne  lecture  d'une  circulaire  pour 
anneneer  l'existence  de  ee  eouiilé,  uù  l'on  devra 
fiire  ses  réclamations. 

l  e  conaeacBQidoitBelliiipNirioneireiifelaus 
armées. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

évitant  ptKfUttkn  Cardiflr,  rwtklaad»  a*  58,  par 
Jean  StaDMia»  MIltMk  dnetsuMéfaul  de  la  Mté  de 
dedae  de  Paria. 

Vm  mtimÊa  tfoi  a  enreé  sou  ait  avec  ioecis  piodaal 

pins  de  quarante  ans,  et  qui  s'est  princIpalenKnt  aUarbé 
ft  Tc^iservation  et  an  traitement  de  la  maladie  vénérienne, 

iiivriti  d'ètreentcndu  sur  cette  maiii^rv.  Selon  If  cairol  du 
ciiojrn  Miltié,  environ  un  million  de  français  sont  annuel. 
Ii-ment  atteints  de  ce  fléau  :  p  u  '  ir  louae  mille  nonveani 
né<  en  meurent  peu  âe  tcm|)«  li  ur  naisMnce,  louant 
à  leurs  noiirrifi"-  v  iri! s  ([ii'<'!lr'  1 1  i'.iisrin'it'Til  ;i  l-  iii  s  jini- 
prci  onrjnt»-.  Parmi  ivs  adullps,  quinie  inillt"  (>én>»»«-nl  du 
irailpment  par  le  iiteicure,  trente  iiiillf  languissent  ou  (rai- 
nent avec  le  Tardeau  de  la  «le  d«fl  infirmités  qui  soat  plus 
l'elTct  du  remède  que  du  maU  11  j  a  dans  nos  années  de 
terre  et  de  mer  un  vide  de  cent  mille  hommes,  causé  par 
la  maladie  et  protongé  par  des  méthodes  meuriri6res.  Lm 
lijbleau  de*  traiieaenis  nsitéa  dans  Ica  hépiiaua  ci  Isa  flk< 
jections  eonHoU  nMreuie  iButlH—uuB».  Cauddiu  mit 
donc  précieui  à  l'humanllé,  à  la  patoiSk  caM  ^ni  |aérirail 
à  peu  de  frais,  bcilemeni,  prompteuMHitat  tomeunt  C'ait 
ce  qui  promet  le  ritovrn  Miltié,  qui  sollictle  i'examen  et 
la  criiique  il i>g  Sociétés  de  médecine,  de  chirurfie  et  de 
tous  les  pi'ns  de  l'jrt.  Il  ïLssure  que  lj  tnaladie  vénérienne 
est  une  dw  plus  simples  el  des  plus  fjcileb  igueiir;  que 
Ut  tri;Hniix  l(f  plu)  icmmunj  df  mis  climals  <  ;if  la  pro- 
priflf  dr  la  giicrtr,  sf  ils,  comme  Ceau  a  la  propriété  d'é- 
teindre le  feu.  Ia'  mnte)'  i  i  t  ':r  soldat  ponrrout nuipUr  IcS 
devoirs  de  leur  étal  iien  Janl  le  traitement. 

Le  docteur  Mitllé  propose  ses  nifijm*  an  corps  législa- 
tif et  au»  ministres.  Sans  doute  ils  s'empresseront  cl'ao- 
i  ncillir  de  si  douées  espérances.  L'indifférence  sur  cet  ob- 
jet serait  un  crime.  Mais  ils  doivent  se  méOer  du  manège 
des  gens  intéressés  à  s'opposer  an  surcés  d*autrol.  Les  COI^ 
poratioos  sont  matèriellemeot  détruiles,  l'esprit  de  floips 
ne  l'est  pas.  Il  y  a  toujours  eu  dans  cette  partie  d'alraoea 
maMMivits.  Ut  cteiatan  obscur  obtenait  «vee  del'aifcnt 
la  pemliBien  détromper;  le  talent  échouait  eontte  l^vle. 
Un  detpote  attache  peu  de  pris  ft  la  vie  de  ses  exlaves.  Il 
les  abandonne  an  tripotage  des  bureaui  et  des  commissions 
où  lepri>ilé}çc  de  tuer,  d'empoisonner  le  vend  et  s'achète. 
Un  gniiTcrnenienl  libre  a  tfaulrcs  princif>es.  Il  doit  surlout 
se  prtVrvcr  de  ce  genn  r  miptioii,  réprimer  les  char» 
ialan<  pn-refîti«»  rr  iniii  îles  as-j<?ins,  franchir  !a  routine 
quamt  elle  r^l  \icieu';e,  et  aplanir  uu.  taleni  la  rOClMCB* 

coït  encombrée  per  k*  débria  de  TaBoea  ié|iBe« 
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CONVENTION  NATIONALE. 

SOm  DM  LA  «UnCB  du  samedi  0  ITTILtET. 

On  introduit  à  la  barre  un  citoyen  de  l'armée  des 

AlMU 

Xe  pélUtonnaire  :  Citoyens,  Je  suis  un  soldat  ie 
Tannée  des  AIpos  :  tout  v;i  hier»  dans  nos  rochers  ;  le 
Piéinontalsel rAvitrii'liicii  In  iiiissriit  di'  iiii(n'  utiinn. 
Citoyens,  la constituUoii  (jue  vous  avez  liiile  e.st  digtir 
du  peuple  fhinçais;  mais  des  intrigants  semblent 
iTeppoeer  à  mm  aoeeptation.  A  peine  six  mois  le  août 
deoalés  dépote  fa  awrt  do  tyran,  que  Mseandns 

SPinhlt'nt  se  rntiimrr.  ril<>ypns,  soyez  fermeSÎ  BOttS 
répondoiLs  du  dehors,  siiuvrz  riiitérirur. 

Citoyens,  je  suis  cliargi*  de  vous  demander  que  les 
lois  militaires  soient  étendues  aux  corps  des  canon- 
niers ,  et  qu'il  n'y  ait  plus  de  diférenee  entre  le 
veste  de  Tannée  et  eux. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  la  guerre. 

—  Des  administrateurs  du  département  de  la  Niè- 
vre désavouent  l'adresse  souscrite  par  ce  départe- 
ment par  rapport  aux  juurnt'es  des  31  mai  et  2  juin, 
lû  déuoQceut  aussi  fiallard,  procureur-géuéral-aya- 
JBe^sur  te  idqniaitoiiediqad  cette  adraM  ■  ét^^ 

CoîxoT-D'Hnieots  :  Le  département  de  fa  Nièvre 
TOUS  a  tendii  un  pii'f^t»  en  vous  envoyant  une  adresse 
dans  laquelle  il  «lec  l.ire  avoir  rétracté  un  arrêté  sé- 
ditieux ;  car  il  a  alfuse  de  votre  indulgence  et  de  son 
acte  de  repentir  apparent  pour  persécuter  des  p»- 
triotes,  et  traiter  de  calomontairs  cem  qol  l'avaient 
dénoncé. 

Je  demande  que  fa  décret  qui  leor  accorde  une 

mention  honorable  soit  rapporté.  Je  demande  que 
notre  collègue  Foucher,  eonunissaire  à  Moulins,  se 
rende  h  Nevers,  y  prenne  des  reu^i  ignemeuLs  sur 
l'esprit  de  l'administration  du  département ,  et  fasse 
â  son  égard  ce  que  mon  cdlègoe  et  moi  avions  ar- 
i<eté,  et  que  notre  rappel  nous  a  ennpêchés  d'efieo- 
toer. 

LAcnoix  :  Celle  mesure  est  insuffisante  ;  je  de- 
mande (jue  le  procureur-géucral-.syiidic  suit  mis  eu 
état  d'arrestation  et  mande  à  la  barre ,  et  qiK  lo  mi- 
nistre de  l'iutërieur  vous  fasse  parvenir  les  rensei- 
gnements qu'il  a  sur  l'arrêté  dénoncé. 

Ces  propositions  sont  décrétées,  et  la  Convention 
rapporte  le  décret  de  mention  honorable  accordée  à 
la  conduite  de  l'administration  de  la  Nièvre. 

Amab  :  Je  demande  que  le  comité  de  salut  public 
mette  la  Convention  en  état  de  prononcer  .sur  la 
conduite  des  administrations  de  l'Ain  et  de  l'Isère, 
Boa  moins  coupables  que  celle  de  la  Mièvre. 

Saimt-ândbs  :  Luncii  prochain,  le  comité  de  silut 
public  pourra  vous  faire  ce  rapport. 

r.Di  TiioN  :  Je  j)i  use  que  viii^t-qualre  heures  sont 
encore  trop  longues  pour  di  s  lualla  ïueux  emprison- 
nés par  des  ordres  arbili  airi  s.  ,1e  demaïulc  que  la 
Convention  décrète  eu  ce  moment  qu'ils  seront  mis 
en  liberté,  et  qn'eUe  les  OMt  sons  la  sauvegarde  des 
bons  citoyens  et  sous  la  reflfiontalMlilé  des  d^oai- 
laires  actuels  de  l'autorité. 

Celte  proposition  est  ik'crf'tce. 

Le  minittre  de  l'intérieur  .-  Un  décret  ordonne  au 
ministre  de  l'intérieur  de  rendre  compte  de  l'exécu- 
tion de  celui  qui  accorde  trois  jours  aux  administra- 
tions pour  rétracter  les  arrêtés  qu'elles  ont  pris  sur 
les  derniers  événements  de  Paris.  Une  erreur  glissée 
dans  ce  décret  a  retardé  son  envoi  aux  déi>arte- 
ments;  mais  elle  a  été  rcctiliée,  et  je  l'ai  envoyé, 
ainsi  que  la  nouvelle  constitution,  à  toute  la  répu- 
blique. 

BujuiiD-VAaENiiBB  :  Je  demande  que  le  minittre 
s'il  a  d^jà  rcf  u  des  rélraeiatioiw. 


I>  mtntMtrê  :  le  n*al  encore  reçn  aoennê  rétracta* 

tion  formelle  ;  mais  il  est  on  fbit  qu'il  est  important 
que  la  Convrntinn  nationale  connaisse:  c'est  que  les 
ailniiiiistrations  rebelles  n'ont  point  cessé  de  corres- 
pondre avec  moi,  et  que  le  département  du  Calvados 
et  la  ville  de  Tours  m  ont  demandé  des  subsistances. 
Je  n'ai  point  fait  |>asser  de  grains  aux  départements 
en  îiwarrection,  mais  j'ai  en  soin  d'en  envoyer  aux 
eommunes  qui  se  vont  séparées  d'eux  pinir  rester  0- 
deles  à  la  Conveuliou  nationale.  (On  ajtplaudit.) 

—  Barère,  au  nom  du  comitt^  de  salut  public^ 
donne,  lecture  d'une  lettre  du  citoyen  Cbaudroih 
Rousseau,  eommiasaire  dans  le  département  de  fa 
Haute-Garonne.  H  en  résulte  que  le  divrel  d'arres- 
tation lancé  contre  plusieurs  iiulivulusde  la  ville  de 
Toulou.»ie  a  été  exeeuté;  que  plusieurs  districts  du 
département  de  la  Haute-Garonne  ont  rejeté  la  con> 
vocation  des  assemblées  primaires,  M  que  huit  aeiK 
tioM  de  Toulonse  ont  déclaré  M  Kwnnaltn  que  b 
Convention  pour  centre  d'unité. 

BArnoT  :  Vok  i  ui  !■  Irtlre  ([ui  vrm^  iirmiyrra  que 
l'insurrection  de  Toulouse  était  liée  aveo  celle  de 


lafffW  iê  AfiMe  ef  Ruffat,  commUmlrw  été 
mêmm  eoMUMti  <u  Touium». 

BoHcauj,  56  'inn  !'95,  l'aa  2*. 

•  Nous  VOUS  av(jns  rendu  c  lupti  .dans  notre  lettre 
du  24,  de  toutes  ih^s  opt  rations  et  do  ce  qui  peutcou- 
cerner  notre  mi^ision  jusqu'à  ce  jour.  L'iiprèa-midi 
nous  nous  rendîmes  avec  fa  commission  populaire 
de  aalttt  public,  qiii  noas  T  avait  invités,  de  néme 

!ae  les  commissaires  de  divers  départements,  an 
hamp-de-Mars ,  où  au  moins  quinze  mille  homroei 
de  la  garde  nationale  étaient  suus  les  armes.  Il  y  en 
eut  plusieurs  qui  se  tirent  inscrire  pour  loriner  la 
force  départementale  que  la  Gironde  fait  partir  con- 
tre les  brigands  de  Paris.  Cette  force  se  portera  aii 
moins  idmnecanli  lMaunaschoiii8»etquiparlBat 
du  1er  au  4  dt'aMli  proAdn  avee  nne  compagnie 
de  canonniers  et  du  canon  fourni  par  Ir  départe- 
ment. Nous  (M-nsons  que  vous  aurez  accéléré  la  for- 
mation d>'  v(jtre  Ibioe  pour  se  joindre  à  celle-là  et  à 
toutes  celles  qui  partent  ou  sont  di^jà  eu  marche 
pour  se  rendra  A  ranignan,  lieu  de  rassemblement 
général  des  troupes  départementales  de  cette  partie. 
Les  départements  situées  dans  la  ci -devant  Bretagne, 
Normandie  et  lieux  circonvoisins.  sont  ou  vont  être 
rendus  à  Evreux  au  nombre  de  trente  mille  ;  les 
Marseillais  et  autres  sont  rendus  à  I.yon,  où  doivent 
se  joindre  aussi  les  forces  des  autn»  départements 
de  cette  partie.  Chaque  département  fm  suivre  des 
munitions  suOiaantca  po«r  fournir  aw  besoin»  de 
ses  troupes. 

■  Nous  nous  rendîmes  tous  ensuite  à  la  commis 
sion,  où,  sur  la  nouvelle  de  l'arrivée  de  deux  repré- 
senUnts,  Matthieu  et  Treilhard,  il  fut  délU)éréd')r 
envoyer  une  garde  nombreuse,  chargée  de  ne  point 
les  tiuitter,  et  d'observer  toutts  faon  démarches,  ce 
qui  tut  exécuté  .-«ur-le-champ.  On  les  lit  ensuite  In- 
viter à  se  rendre  à  la  séance;  ils  s'excusèrent  sur  la 
fatigue  du  voyage,  et  promirent  de  s'y  rendre  le  len- 
demain. Ayant  voulu  sortir  dans  la  matinée,  six  gre- 
nadiers voulurent,  conformément  à  leur  consigne, 
les  suivre  là  où  ils  devaioit  aller,  ce  qui  parut  leur 
déplaire  au  point  qu'ils  rentrèrent ches  eux,  et  n'en 
sortirent  que  pour  se  rendre  le  soir  à  In  commi.'ision 
populaire,  où  ils  furent  escortés.  Là ,  sans  se  plain- 
dre de  la  garde  qui  leur  avait  été  donnée,  ils  cher- 
chèrent à  prévenir  le  peuple,  et  l'assemblée  par 
leurs  pn>testations  de  vouloir  la  république  une  et 
indivisible,  le  respect  pour  les  personnes,  et  fa  ga- 
rantie des  propriétés;  d'être  les  ennemis  des  factieux 
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fi  des  d(<sor£;anb>alcurs.  Les  murmures  et  l'agitation 
du  p^'iiiilft  Ifur  donnèrtiit  bien  .'i  connailrr  qu'un 
n'ujnutait  pas  toi  à  leur  !>eraien(.  ils^iiuoiict  real  eu- 
suite  qu'ils  comptaient  sur  la  loyauté  du  peuple 
hordeluai  «{ue  s'ils  n'y  «vaient  jMS  cni,  ils  ne  se  sc- 
nienl  pas  chargés  delear  roiasioa,  qui  consistait  à 
t;1i  lier  de  réunir  tous  les  esprits  pour  concourir  à  la 
dtli  nse  générale.  Tout  le  peunle  repondit  en  m^mc 
temps  que  les  h.ilntntits  de  la  Gironde  n'avaient 
qu'un  même  esprit  et  un  même  sentimeut,  et  le  pré- 
sident de  l'assemblée,  homme  à  grands  talents,  leur 
dit  que  le  peuple  de  la  Gironde .  persuadé  qœ  ia 
Crarration  n'était  pas  libre.  qn*ette  HMk  gouvernée 
par  des  factieux,  s'etnit  di^elaré  en  instirrectioii  con- 
tre eux,  et  ne  reronn.iîtr.nt  les  décrets  rendus  depuis 
le  31  mai  que  quand  In  Conveiilinn  libre  les  iiiirait 
révts<^;  que  pour  prouver  qu  elle  i'était,  il  tallail 
rélargissement  des  trente-deux  députés,  l'anéanlis- 
arnrnt  de  la  force  rërolutionnaire.  la  punition  de 
cette  commune  hetieuse  et  te  scélérats  qui  maî- 
trisent la  Côiiveiitini),  comme  aiori  celle  oea  traî- 
tres du  conseil  rxcculif. 

•  Il  se  ])l.ii<;iiit  de  la  dilapidation  du  trésor  public, 
de  runpunile  accordée  aux  crimes  de  tout  genre  qui 
souillent  Paris  ;  et,  pour  nrouver  combien  le  brigan- 
dage y  était  fiiforisé,  il  bt  l'énumération  des  atroci- 
tés de  Pache  et  Marat  et  antres,  qui,  au  tien  d*#tre 
punis,  se  déclarent  ouvertement  chefs  de  cette  fac- 
tion ;  il  se  plaignit  ausîi  et  donna,  pomme  preuve  ilu 
dt'fdul  de  liberté  de  la  i  '  i  w ut  ii,  la  facilité  avec 
laquelle  elle  accordait  des  millions  à  la  commuiiede 
Paris,  taudis  que  les  aoties  départements  ne  pou- 
vaieui  obtenir  de  petits  emprunts  pour  subvenir  aux 
besoins  du  peuple  qui,  aujourd'hui ,  n'était  plus  la 
dupe  des  menées  et  des  meneurs  de  la  M(uitaK"<^-  Il 
parla  anssi  des  troubles  de  la  Vendée;  elapri^  avoir 
reproclii'  à  cette  rnèrne  facliun  d'avoir  toujours  '  Ik  t- 
clié  à  favoriser  les  reUtlIes,  d  huit  par  leur  dire  que 
célail  dans  leur  sein  qu'était  l'état-majorde  l'arnu'e 
des  rctieUea.  l^e  nciiple  au  moins,  an  nombre  de 
trois  i  quatre  mine,  qui  ^tt  dans  la  salle  on  dans 
les  avenues,  manifesta  son  adhésiim  à  ce  que  le  pre'- 
sident  venait  de  dire.  On  les  inler()ella  ensuite  de 
dire  avec  Iranelusc  et  loyauté,  <;  1  i  (  .11.  , nuon  n'a- 
vait pas  reçu  la  loi  de  la  roire  armée,  le  sccicral  Han- 
liot  a  la  tite,  et  des  tribunes  srtidées  par  la  faction 
désorganisalriee;  ils  ne  répondirent  ni  n^ative- 
nenl  ni  afBrmattvemoit,  etibrappelèrent  les  ré- 
ponses toujours  embrouillées  et  évasives  de  Baudot 
et  Chaudron.  Je  crois  que  ces  mejssieurs  ont  tous  la 
même  taeti  ji ,  ',  il  est  impossible  de  vou-  tli  tuller  1,-j 
conversation  entière  qui  eut  lieu  entre  eux  et  l'as- 
semblée. 

«  Cette  séance,  qui  nous  a  bien  eonvainais  que  les 
Bordelais  seot  è  la  hauteur  des  circonstances,  et  qui 

a  été  si  glorieuse  innr  mx,  n  év'  h;i  ij  pénible ct hu- 
miliante |)our  Treilli.ird  i  l  Matiliicii  qui,  s^ms  doute, 
ne  pouvant  soutenir  la  vue  de  vrais  et  francs  répu- 
blicains ,  demandèrent  a  se  retirer,  ce  qu'ils  firent, 
tonjoni*  escortés  par  leur  garde,  prétendue  d'hon- 
neur par  eux,  mais  de  sûreté.  Dons  le  tem|»  qu'ils 
étaient  dans  la  séance,  plusieurs  sections  de  la  ville 
cl  pli.~i'iirs  rlrpulés  de.s  romnmiies  voisines  venaient 
aillieriTaux  mesures  prises  par  la  commission.  Dés 
qu'ils  furent  retirés,  ou  di  hbéra  sur  leur  arresta- 
tion, déjà  décidée  au  comité;  l'heure  tarde  lit  que 
cette  question  fut  ajo<irnée  à  aujourd'hui  après 
nidi  ;  néanmoina  la  garde  mise  auprte  d'eux  conti- 
nna  de  les  garder  à  vue.  Les  Borddais  ne  tes  délivi«> 
ront  une  quand  la  Convention,  libre,  aura  élarïji 
leurs  tiéputi^  mis  en  état  d'arrestation,  el  qu'on  S4>ra 
sûr  de  lii  liberté  des  commissaires  envoyés  dans  les 
départements.  L'on  nous  apprend  que  la  Société  a 
«ivoyé  i  Paris  pour  demander  la  deslilution  on  sns- 


pension  des  corps  constitués.  Nous  vous  avouons 
que  cela  tromperait  bien  nos  espérances  ;  nous  nous 
étions  flattés  d'avoir  k  plaisir  de  retrouver  là  nos 
frères,  nos  amis,  et  nous  voir  secondés  par  eux  pour 
résister  aux  factieux.  Instruisez-nous  :  cette  incerti' 
tilde  est  cruelle,  aimant  tous  nos  frères  ;  ils  peuveiit 
tous  faire  du  bien,  en  se  réunissant  aux  autorités  et 
en  les  secondant.  Kous  rouîmes  cordialement,  etc. 

Ce  Bulfat  est  un  des  citoyens  de  Toulousfi  mis  en 
état  d'arrestation  par  votre  dccrel.  Je  demande  con- 
tre cet  homme  le  ilécrct  d'at,  '  ii-atiN!i  ;  il  a  osé  dire, 
publiquement  qu'il  voulait  se  uuyer  dans  le  sao^  des 
montagnards. 

Barkrk  :  La  Convention  est  bien  In  n  nîtreisse  de 
nroiRiiicer  à  l'instant  sur  le  sort  de  iluii.it  ;  mais  je 
lui  annonce  que  le  (  oiiiitc  se  propose  de  faire  un 
rapport  sur  Toulouse,  dans  lequel  U  se  trouve  com- 
pris. 

La  proposition  de  Baudot  est  icnroyée  au  comité 
de  salut  publie. 

I.rvAssrcR  :  Il  y  a,  dans  l'armée  que  commande 
Biron,  deux  bataillons  de  la  Gironde  qui  veulent  la 

Quitter  pour  retourner  diins  leur  département.  Je 
emaitde  que  l'assemblée  décrète  que  1rs  bataillons 
qui  quitteront  leur  pcilc  seroatdéclaTél  traîtres  i  la 
patne  et  traités  comme  tels. 

Lacroix  :  Cette  mesure  est  insuffisante.  Je  de- 
mande qu'ils soimit  (li'sarrnés. 

Dahton  :  11  est  impos>âible  de  rendre  un  pareil  dé- 
cret. Ce  ne  sont  point  les  bataillons  qui  sont  coupa- 
bles, ce  soQt  fuelques  soéiéraLs  qui  sèment  la  divi- 
sion dans  Tes  armées,  et  è  cet  égard  je  demande  que 
le  ministre  de  la  j^uerrc  prenne  des  renseignements 
sur  les  malveillants,  et  vous  en  rende  compte  ;  mais 
il  ne  faut  point  calotnmer  les  bataillons,  comme  il  ne 
faut  point  dire  non  plu^  iiue  les  départements  sont 
en  révolte ,  mais  bien  que  les  administrateurs  sont 
d'adroits  coquins  qui  veulent  envaiiir  la  nnissancs 
naitonale.  N  en  doutez  pas,  le  vent  nalTonal  s^est  ma» 
niftsté;  la  conduite  de  Bu^ot  r^x  jii -  v.  Citoyens, 
vous  avez  créé  une  constitution  puiiul.iire  ;  elle' sera 
rivée  par  le  peuple,  et  la  France  entière  se  ralliera 
autour  d'elle.  Or,  si  dans  un  moment  où  la  France 
n'avait  point  encore  de  gouvernement,  l'étranger 
n'a  pu  entamer  te  territoire  de  la  république,  quel 
sera  donc  le  peuple  français  lorsqu'il  d^endra  cette 
constitution  qui  devient  son  ouvrage!  Ranimez  les 
sociétés  populaires  ;  (  ar  il  ne  faut  pas  que  la  législa- 
ture (jui  va  bieiilôl  se  former  soit  influencée  par  ce 
nioiltTantisme  et  ce  iàchc  brissotisme  qui  a  failli 
nous  oerdre.  Il  faut  qu'elle  aottCOUpcadadliommcs 
capables  è  U  fois  de  conserver  votre  ouvrue  et  de 
diriger  le  mottvementrévolntionnaire.  Je  demande 
l  njoiirnement  de  toutes  les  propositions  relatives 
aux  balnilluiis  jusqu'à  ce  que  nous  ayons  reçu  des 
renseignements  plus  certains.  Je  demande  aussi 
qu'en  cuvovant  à  Paris  deux  députés  pour  apporter 
le  procès-verbal  de  son  «Ole  sur  la  constitution , 
chaque  assemblée  primaire  envoie  deuzhomoMS  ar- 
més qui,  réunis  i  Paris,  pourront  former  une  armée 
centrale  de  réserve  pour  rétablir  la  paix  intr'ri'^urc 
<  t  se  porter  aux  points  des  frontières  où  la  republi- 
que serait  le  plus  Imminemmenl  menacée*  (On  ap- 
plaudit.) 

LEVASSEua  :  Le  fait  est  certain;  je  tiens  à  la  main  une 
lettre  du  général  Biron  qui  l'atteste.  Les  bataillons 
de  la  Gironde  persistent  a  vouloir  se  retirer.  Notre 

collègue  Audiiyt  est  allé  vers  eux  pour  dissiper  l'er- 
reur qui  b's  égare,  et  les  rendre  à  la  république. 

Nous  ignorons  encore  qoél  sera  le  résultat  de  sa  dé< 

marclie. 

iBAK-BoH  Saim^Amné  :  RdSrtHtMteqnedoaie 
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cents  hommes  du  départcmi-nt  de  la  Gironde  mar- 
chent sur  Pans.  Il  est  de  fait  <^ue  seize  seulement  se 
■ont  eordiés  \>out  cette  expédition  ooapaUe.  Ci- 
toren,  U  Cuit  tam  que  la  France  Mcha  que  eeux-li 
qui  nom  aoeosnit  de  foyoriser  lesreMIes  de  la  Vei»> 
oit  sont  tes  int'^nK's  ijtii,  en  rap|iclant  leurs  conci- 
toyens do  rarinéc  (patriote,  rafrail)li!»ei)t,  aliit  de  la 
livriT  auxlingiiiids.  Je  demande,  t  omnio  Uaiitoii,  l  a- 
jouniement  de  la  proposition  de  Lcvasseur.  La  con- 
stitution a  été  acceptée  à  Paris;  les  républicains  de 
laGironde  (et  il  en  est  enoore  beaucoup)  l'accepte- 
ront aussi,  et  se  rallieront  antonr  d'elle,  et  non  à 
quelques  scélérats  qui  ont  v; utn  perdre  la  républi- 
que. (On  applaudit.)  Je  d^iiiaucie  le  renvoi  au  co- 
mité de  nliit  publie  de  la  dennèra  proposition  de 

Danton. 

HtxiESPiBBBB  :  J'ai  vu  des  noiiTellcs  des  années  de 
la  Vendée  et  des  PytéQérs  :  ce  sont  des  lettres  de 
quelques  patriotes  éclnrés,  dont  l'un  occupe  an 
grade  éminrnt  dans  l'armée  des  Pyrénées.  Elless'ac- 
conlent  à  dire  qu'on  s'.ippti([tie  à  ««xi  iter  des  divi- 
sioiKS  fiiriestes  entre  les  lui  ni'  iis  jiarisiens  et  les 
bat;iilloiis  bordelais,  ils  exprum nt  leur  palrîoliâine 
pur  des  cris  différents;  les  Parisiens  crient:  Vive  la 
république  une  et  indivisible  1  Les  Bordelais  disent  : 
ViTe  la  république!  i  bas  les  anarchistes  eties  làc- 
tieux.  Plusieurs  combats  particuliers,  dans  lesquels 
plus  de  vingt  défenseurs  ac  la  républimie  ont  péri, 
ont  été  le  résultat  déplorable  de  ces  différences  d  o- 

Îinion.  J'ai  cité  ces  iajts,  atin  que  vos  cooimissaires, 
la  cennaîsBaiicv  doquels  ils  prviendront,  pren- 
nent des  Bsesnres  pour  mettre  nn  terme  à  ces  mali- 
tés  ftinestes. 

Les  proposition.)!  de  Levn<»eur  et  de  Danton  sont 
renvoyées  an  comité  de  salut  public. 

B.vBÈRK  .  Les  faits  annoncés  par  Robespierre  sont 
Trais,  quant  à  l'arujée  de  la  Vendée;  mais  quant  à 
l'armée  des  Pyrénées,  le  comité  vient  de  reeSToir 
Qoe  lettre  de  nobre  colligne  Isabeau;  elle  annonce 
qM  les  Bordetais  se  son!  «Amis  ans  Pnrisiei»,  et 
que  cette  armde  est  entièrement  dévonéei  la  r^- 
blique. 

—  On  lit  la  lettre  sirfvante  : 

IttUn  du  jiyf'^ur/'ur-i]énèral-tyn(Iir  du  é^fûHt^ 
meni  des  P^énées-OrinUaUs. 

•  CttoMMt  Belhfvli  a  M  aHigd  de  a»  leadre  aprH 
■a  bondteidBBMBt  de  tnmeiqnnv  Jban.  La  fiaee  éuit 
dtaaUdHe,  ici  caManiet  étiltnt  perêées,  de  sorte  qoe  la 

(aruboQ  n'avait  plus  de  reiraîte  contre  un  feu  continuel. 
Les  Ë»pagnol>,  inttniiUde  la  »ilu»tion  de  la  place,  ont  re- 
fusé à  la  garolson  les  honneurs  de  la  pm m- ,  i  i  l'mu  r.ilte 
orisoimière;  elle  était  de  neuf  oeiits  homiue^  Vuil.i  donc  les 
Pyrénées  à  la  merci  dC!>  Espagnols.  Ils  sont  à  une  lieue  de 
Perpignan,  et  menacent  celle  viUe.  Nous  voulons  prouver, 
<B  mourai  t  |  <  ir  b  patrie,  qM  aOW  Akm  d%IICSd'Cire 
plociH  au  ii*''ie  (l'Iionnctir. 

•  '  '.  S.  sur  vingt-^-t-un  membres  dont  était  composé  le 
coii.Hil  de  guerre,  quatorze  ont  TOM  pour  la  reddition  de 
BaUegardc,  et  g«pt  pourt'enteTd)rBiMia«ndMa.« 

—  Barëre  fait  lecture  d'une  lettre  du  général  de 
Plew.  Bile  annonce  divers  avantages  reinportt's  ù 
CoIIioure  sur  les  Espagnols  qui  voulaient  s'emparer 
de  cette  place  ;  mais  Perpignan  est  menace  j>ar  Ireole- 
quatre  mille  hommes,  et  le  général  n'en  a  que  dix 
mille  à  leur  opposer.  Plusieurs  bataillons  sont  allés 
renwreer cette  armée;  Us  doivent  être  maintenant 
arrivés. 

— ^Dnelfttredescornmi.ssaircsTreilhardet  Matthieu 
ann  riL(  qm'  1,  s  ri  huimstrateurs  du  département  de 
la  Marne,  mieux  instruits  des  faits,  ont  retracté  leurs 
arrêtés  sur  les  derniers  événements  de  Paris.  Nous  tes 
avons  éclairés,  disent  les  commissaires;  ils  ont  pro- 
nonce anatbème  contre  les  seflérats  qui  pareourent 
ktdéparlementiponrle»  égmf,       les  paroles 


qu'ils  nous  ont  dites  en  nous  quittant  :  '  r)<  riundez 
tous  les  habitantsdudépartemeut,  ils  marcheront,  et 
nous  k  leur  téle,  pour  eoabatlre  les  ennemb  de  It 
république.  > 

—  Les  administrateurs  do  Pas.de-Ca1ais  inlor« 
ment  la  Convention  de  l'arrêt  de  mort  porté  contre 
nn  ImssanI  qui  provoquait  au  rétablisseuieut  de  la 
royauté.  •  Voilà,  disent  ces  administrateurs,  comme 
nous  traitons,  dans  notre  département,  les  royalis- 
tes. '(Applaudissements.) 

Macre  :  Sidesdéparteroeatsseaontrévolléscontre 
l'autorité  légitime,  celui  de  l'Tonne  n*est  pas  de  ce 
nombre  ;  à  la  voix  des  représentants  dn  [letiple,  huit 
cents  hommes  sont  partie  pour  aller  combattre  les  ré- 
voltés. (Applaudis.semeiits.^ 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 

séANCC  DU  DlMAÎ«CnE  7  JUIT.r.TT. 

Cotlot-d'Herbois  lit  la  rédaction  du  décret  rendu 
tuer  contre  le  procoreur-général-syndic  du  d^ar^ 
tentent  de  la  Nièvre. 

JouROAN  :  Je  demande  que  l'esécotion  de  ce  dé- 
cret soit  suspendue.  Le  procureur-syndic  de  la  Niè- 
vre n'est  pas  coiinalile,  il  n'est  qti'éfjaré.  On  a  lail 
circuler  dans  ce  (léjwrtement  quantité  d'écrits  men- 
songers qui  l'ont  induit  en  erreur.  Quand  on  est  bon 
père  et  bon  époux,  on  doit  Àrebon  citoyen. 

Collot-o'Herbois  :  Le  procureur-syndic  de  la 
Nièvre  est  connu  depuis  longtemps  pour  un  modéré 
et  lin  nmi  de  l'arist'XTjlic  •.  l'st  fui  qui  est  la  cause 
de  1  iiisouciaDce  liberlicide  de  tous  les  citoyens  du 
département. 

La  rédaction  présentée  par  CoUot-d'Herbois  est 
adoptée. 

—  On  lit  les  lettres  suivantes  : 
Lettre  du  général  'Wcstermann. 

Elle  annonce  qu'il  a  battu  les  révoltés  )  i  <  ^  1'^ 
Châtillon,  qu'il  s'est  emparé  de  eelte  ville  apre.-»  leur 
avoir  tué  deux  mille  hommes,  etc. 

(FoMs  ctAte  lettre  dans  ki  outiGe  qui  se  trouve  à 
la  In  dnmunéra  d'hier.) 

CJtnlioi*  génirtU  dtvUtomatrê,  tm  mMsfrvds  la 

mort,  le  S  juillet  I7SIS. 

J'ai  ouvert,  en  l'absence  du  général  en  cbefBireD,  parti 
hier  pour  se  mettre  &  la  tOie  de  rarnitV  de  Stamnr ,  qu'il 
dirige  vers  Nanles,  les  dépCcbeii  qui  lui  Otaienl  adreWes 
par  le  général  Westemunn,  et  j'en  joins  ici  i«  copie.  Vont 
y  verra  les  nouveaux  succès  de  nos  armes  dans  leseoUési 
souillées  par  le  démon  contre-révoltitionnnire. 

Lei^m  de  la  république  l'emporte  :  c'est  celui  de  la  li* 
bertêiet^jorla  liaéntioa  «le  Iwiilieur  de  U  Franoe,  U 
pn^Mffv,  iT  «saèM  la  Nbéradon  elle  banheor  du  Biondaï 

Si/jrtr  Cn»LJi05. 

P.  a.  Aumomrrif  ou  Wcstenuaiiïi  écrivais  si  li  iirp,  les 
objets  qu'il  dctnandc  (  lïient  prî'S  de  lui  arrivrr  ;  j  ;  1  f  iîl 
partir  un  renfort  do  ineilleurei  troupes  que  j'aie  dans  ceUC 
divisionpour  le  joindre  >  BlWUllfc  UjadCSftnSI  kCsa* 
lonfcs  et  a  Partbenaj. 

nor  onpie  coalbiiae  ! 

l  e  mtTTi.'rf      In  rjvm-r,  Pofi'nOTTf!. 

iLe((rede«rrpré«en(ani«  Bourdon  et  (joupiUeau{de 
Fonlmoy)  à  ta  CmimUtommMoaaf*. 

ri,  t-  5  j-iillct  t7!>3. 
Citoyens  nos  collègues,  la  CodvcuUûu  uedoil  pas  conce* 
voir  d'alarmes  sur  Partiel  il<  1 1  lettre  de  Westennann  où 
U  »e  plaint  de  manqua*  de  muuitiou»  vt  uù  il  drmaude  des 
renforts.  Comme  les  communications  sont  difficiles  daos  un 
pays  coupé  de  baies  et  de  ix>is,  le  général  Weslerniann  ne 
savait  pas ,  lorsqu'il  a  écrit  ta  lettre,  que  les  munittoos  et 
k»  leulbrU  élaieMpinÈtde  lui  arrivcrt  taConveatiM  peut 
sa  tnnqaUHier  mr  os  palat. 

~  Le  mInisIre  d»  U  guerre  adreiM  i  la  Gonven' 
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tion  nationale  la  lettre  ratrante  du  général  Cm- 

claux,  dallée  dp  Nanlos,  le  SO  juin  dernier. 

•  Citoyen  ministre,  inn  lettre  du  22  vous  avriit  nn'- 
venu  que  les  rebelles  aienaraient  ctlU-  villo  de  la 
manière  la  plus  décidée;  j'avais  avis  de  toutes  jwrls 
qalls  marcnaieQt  sur  moii  grande  force  et  hâte,  fin 
rafn  favais  accepté  les  secours  qui  m'aTaienfété 
oîTi  rts  par  divers  dc'parlements;  en  vain  j'avais  de- 
inniidé  quelques  bataillons  dont  je  pouvais  encore 
dis|)os«T  sans  altérer  la  silrelé  des  côtes  et  desplaa  s 
confiées  à  mon  commandement,  et  particulièrement 
!•  compagnie  de  grenadiers  des  mtâUlow  qnite  ont 
avec  eux  :  je  prévoyais  bien  que  ces  ressources  se- 
raient tardives.  Cependant  mon  arant-garde  Talcn- 
rensc,  mon  camp  bien  pinc»',  mes  Iroup^'S  dans  la 
nu-illeure  disposition,  me  donnaient  l'espoir  de  re- 
pousser les  lirigands,  et  j'avais  derrière  moi  Nantes 
pour  me  recevoir,  et  l'assurance  de  donner  à  cette 
viDeao  noins  quatre  heures  pour  préparer  sa  dé- 
fense, qu'une  gainle  nationale  nombreuse  et  pleine 
de  courage  devait  rendre  comme  certaine. 

•  Dans la  nuit  du  mardi  27,  je  fus  informé  (|uc  l'en- 
nemi, ne  voulant  pas  attaquer  de  front  les  troupes 
campées  entre  la  I^ire  et  l'Indre,  s'avançait  pour 
forcer  le  passace  de  celte  rivière  à  Non,  pour  tomber 
de  M  aur  II  yule  de  Nantes;  ce  poste  était  défendu 
par  environ  six  cents  hommes  du  3*  bataillon  de  la 
Loire-Inférieure,  commandé  par  le  lieutenant*coIo- 
nel  Marin.  Il  s'est  battu  depuis  huit  heures  du  soir 
jusqu'à  cinq  heures  du  matin,  que,  forcé  par  le  nom- 
bre de  attaquants,  que  Ton  dit  avoir  été  de  quatre 
mille  hommes,  par  sa  perte  et  par  aa  fatigue,  il  a 
évacué  le  poste.  Ce  bataillon  ■  sanvé  son  oiraDeau, 
iiiriis  non  ji;is  ses  e.inons,  ni  une  ^riinde  partie  ae  ses 
gens  qui  vivaient  ("te  tri's  bien  secondes  par  la  garde 
natioiialcdel  (  ndroit.  A  la  iiremiérr  nouvelle,  j'étais 
accouru  au  camp  pour  en  taire  partir  un  renfort;  il 
n*est  pas  arrivé  a  temps,  si  ce  n'est  peut-être  pour 
arritcr  la  poursuite  dai  icbeUes,  et  peu  après  ce 
dëtadiement  est  Tenu  me  rejoindre  sans  eonp  fitit. 

Mais,  (ie  re  moment,  j'eusde  l'inquiétude  surmn  ]><>- 
sillon,  qui  ne  cnuvrciit  plus  Nantes  sur  les  roules  de 
Reinies  et  de  X'aïuies  ;  celle  de  l'eimenii  l'en  rendait 
maître  au  contraire,  et  de  plus,  de  tout  le  pays  euvi- 

nmnant,  soil  poar|?fnt,soit  pour  le  faire  souie- 
ter,  et  de  li  presser  et  lOffr  cette  ville.  Je  formai 
d'abord  le  projet  de  la  traversa*  en  fbree,  et  d'aller 

retomlier  sur  Mort;  mai";  cette  mnrcliceilt  étélon- 
iir  :  d'ailleurs,  on  me  disait  qu'une  colonne  très 
ortc  de  rebtdles  était  à  Aiu  enis;  elle  aurait  eu  trop 
beau  jeu  de  tomber  sur  la  ville,  alors  que  j'en  eusse 
été  éloigné,  et  que  mon  camp  ne  l'eût  plus  couverte. 
Ces  cowidérations  me  décidèrent  à  le  lever,  et  à  ren- 
trer dans  Nantes  pendant  la  nuitpour  faire  des  dis- 
positions de  défense;  et  de  là,  s'il  y  avait  moyen,  de 
reprendre  Nort. 

•  Mais  je  nevoulaisrien  perdre;  je  voulais  que  cette 
retraite  se  fit  secrètement  et  sans  confusion,  ni  pré- 
eipitation.  Je  donnai  ordre  à  mon  avant-garde  de 
tenir,  si  elle  était  attaquée;  elle  le  fut  à  cinq  heures 
du  soir  mollement,  il  est  rrai,  parcequc  les  rebelles 
furent  tenus  en  respect  par  les  bunnes  dispositions 
prises  en  première  instance  par  le  général  Bcysser, 
confirmées  par  les  autres  commandants  succe^sik, 
Boisguyon  et  Laval,  adjudanls-généraux,  et  notam- 
ment par  le  citoyen  Gelé,  lieutenant-colonel  du  6" 
bataillon  de  la  Seine-Inférieure,  dont  il  avait  avec 
lui  quatre  cents  hommes  pleins  d'énergie  et  de  fer- 
meté. Le  reste  de  la  troupe  s'est  conduit  de  même. 
Je  lis  de  plus  soutenir  celle  avant-garde  par  l'adju- 
dant-général  Laval,  sur  lequel  je  devais  compter; 
elle  amusa  l'ennemi,  et  ne  me  rejoignit  qu'i  dixoett" 
res  du  soir,  ce  qui  ne  pouvait  pl us  permettre  aux 
lebeUes  de  eonnaltie  le  aumvcmeat  que  je  voulais 


bire.  Je  ne  crus  pas  à  propos  de  &ire  confidence  de 
mon  projet  à  personne,  si  ce  n'est  aux  représentants 
du  lii  iqile,  Merlin  et  Gillet,  dont  les  avis  sont  pour 
inui  de  si  bous  guides  :  jc  lis  détendre  le  cauip  dès 
six  heures,  sous  le  prétexte  d'être,  plus  en  état  de 
recevoir  mon  avant-garde  si  elle  était  plovée  ;  je  mis 
les  troupes  en  bataille;  elles  étaient  toutes  pleines 
d'nrdeiir,  et  ne  brûlaient  que  de  comballre.  Je  fis 
tiler  à  Nantes  tes  équipages:  tout  était  donc  dispose 
pour  ma  retraite,  sans  que  persoune  se  doutât  de 
mon  projet.  A  onze  heures  et  demie,  je  l'ai  couimen-' 
cée  par  mon  pare  d'artillerie  et  successiveuient  par 
demi-br^ades,  auxquelles  l'adjudaut-général  Cam» 
brai,  amvé  depuis  deux  jours,  et  mes sides -de-camp 
Saint-James  et  Lavalette,  qui  m'ont  si  bien  secondé 
dans  cette  occasion  et  dans  la  journée  d  hier,  ainsi 
que  les  adjoints  aux  adjudants-généraux,  indiquaient 
leur  dé|)art  particulièrement,  l'une  après  l'autre, 
leur  marche  et  leur  destination  aux  diuércnts  postes 
de  la  ville  que  je  voulais,  que  je  devais  soutenir.  J'ai 
été  parfiiitement  aidé  dans  cette  besogne  par  le  gé- 
néral Gilibert,  qui,  malfjré  l'avis  qu'il  avait  reçu  du 
conseil  exécutli  qu'il  n'était  plus  employé,  ne  m'a 
point  quitte  dans  une  circonstance  oùj'avais  besoin 
de  secours,  et  d'aussi  bons  que  ceux  qu  il  m'a  prêtés, 
ainsi  qu'il  est  encore  prêt  à  le  ùiire,  puisqu'il  nede- 
maude  d'autre  récompense  de  ses  bons  services  que 
la  permission  d'en  rendre  encore;  ce  que  je  sollicite 
près  de  vous,  citoyen  niiiiisln-,  d'accord  avec  les  re- 
présentants ilu  peujjlc  et  toute  l'aruiée  témoin  de  sa 
conduite,  de  son  zelc  et  de  son  activité,  auxquels 
nous  devons  une  partie  du  succès  de  la  journée 
d'hier. 

•  Elle  a  commencé  presqae  aussitôt  que  nous  étions 
rentrés  dans  la  ville.  L'onlre  en  avait  été  heureuse- 
ment coiubiiié,  couune  si  nous  avions  été  dans  le 
secret  de  l'attaque  des  rebelles,  qui  partout  ont  trouvé 
une  upuositàm  préparée.  A  deux  heures  et  demie  du 
matin,  leur  canon  a  commenoéà  tirer  vers  les  ponts; 
on  y  a  répondu  de  nos  batteries,  et  bientôt  après  la 
canonnaiie  s'est  eiifjnf^e'etout  au  pdiirtnurde  la  ville, 
mais  avec  un  faraud  avantage  de  notre  part.  A  dix 
heures,  elle  était  extrèiiienieut  vive  aux  portes  d'An- 
cenis  et  de  Hennés,  particulièrement  à  cette  dernière, 

3ui  était  le  point  principal  de  l'attaque  où  je  me  suis 
onc  toi\)our8  lenn*  L'inCtnterie  des  brigands  s'est 
répandue  en  même  temps  dans  les  vergers  et  les 
jardins  qiu  entourent  cette  ville.  Vous  jugez,  citoyen 
ministre,  combien  il  est  difficile  de  résister  à  ce  geiire 
d'attaque;  partout  les  troupes  l'ont  fait  avec  une 
fermeu*,  un  courage  que  j'oserais  presque  blâmer 
puisqu'il  nous  a  fait  perdre  trop  de  Braves  gens,  et 
cependant  en  ne  voulant,  en  ne  pouvant  citer  aU" 
cune  troupe,  puisque  presque  toiues  se  sont  égale- 
ment liieli  I  oiidlliles. 

•  Je  ne  puis  lueuipêcher  de  distinguer  celui  que  cite 
luute  celte  ville,  le  109»  régiment,  qui,  au  nombre 
de  quatre  cents  bommea,  aidé  par  un  bataillon  de  la 
Mayenne,  a  soutenu  l'attoque  de  la  porte  de  Vannes 
sans  discontinuer,  pendant  plus  de  douse  heures,  le 
feu  le  plus  vif.  Un  bataillon  des  fédérés  des  COtes- 
du-Nord,  trois  cents  hommes  du  .'Ht-'  régiment  em- 
brigadé.s  avec  deux  batailUms  de  l  Orne  Je  m'ar- 
rête pour  ne  pas  donner  trop  d'étendue  à  des  éloges 
que  des  républicaius  méritent  et  n'exigent  pas;  mais 
ie  dirai  encore  combien  la  légion  de  cette  vilte,  com- 
bien sa  garde  nationale,  à  la  tête  de  laquelle  le  ci- 
toyen maire,  Baco,  a  reçu  un  coup  de  feu  dans  la 
cuisse,  oui  bien  soutenu  les  efforts  des  troupes  de 
ligne,  et  je  Unirai  ce  tableau  honorable  par  le  tribut 
de  reconnaissance  et  de  juatiee  que  je  dois  à  l'artille- 
rie, particulièrement  aux  canonaiers  de  Paris,  com- 
mandés par  l'a^judaM-généial  nroviaoiro  Billy,  quf 
je  vous  prie,  citoyen  BUiiiatrB,  de  conOtoM 
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emploi  qu'il  mérite;  nous  avons  malheureusement 
trop  à  regrfifpr  (if  rr^  bravos  gens 

•  Je  no  puis  (lire  encore  au  ju&te  quelles  sont  oos 
portes.  Un  Ion  do  mousqueterirot  de  canon  presqu'à 
découvert,  qui  a  duré  quiine  h«DNS,  D'apaqn'en 
causer  beaucoup;  eell«  ite  IVnnemi  doH  étivtiès 
eonaidâralile.  Les  découvertes  qui  nnt  rf»?  poussas 
OMlon  C8  matin  nous  en  B<îsnrfnl  |  ir  les  traces  de 
sang  et  le  nombre  dos  mnri-  oim  ihs  ont  trouvés; 
les  rcutos  de  Vannes  et  do  Rennes  paraissent  évn- 
cuM  s ,  ( ,  Il  d'Anceiiis  ou  Paris  ne  r«tt  pMOICoro, 
«  t  III  if  rt  Ton  a  encore  tiré  plmeun  eonps  de 
tafi  11  ij  (  (  côté;  les  rebelles  ont  «nptttsinirs  pièces 
wnontées;  la  nuit  leur  a  permis  do  tes  enlever  :  on 
maussî  plusieurs  de  leurs  chefs  tn^s,  dont  mi  a  étt' 
nourfendu  pnr  le  citoyen  Ilubreuil,  sergent  nn  13e 
hiitmlloM  de  Soitie-ei-Oiso,  qui  en  a  rapporté  le  fusil, 
lo  rhai)oau,  In  oociirde  blanche  et  le  chapelet,  tro- 
phée assez  honorable  i  ses  yeux  pour  qn'tt  n'ait  pas 
voulu  prendre  sa  part  de  cinquante loma  en  or  trou- 
Ta  sur  lui. 

■  L  atta<|ae  des  ponts  a  été  presque  rerommenc»*?  re 
matin  par  une  canonnade  moins  soutenue  tMiif-  j  u^ 
que  celle  d'hier.  Le  succès  y  avait  ék'  aussi  complet; 
la  garde  nationale  de  cette  ville  y  était  seule  em- 
ployée. Son  commandant,  le  citoyeo  d'Heurbrouck, 
nmt  son  état-major,  se  sont  tnontrft  dignes  de  les 
commander,  comme  le  général  de  brigade  Bevsserso 
Test  montré  de  la  qualité  de  commandant  temporaire 
do  cette  ville,  ([ne  son  activit(«et  ses  talents  ont  sau- 
vée du  péril  dont  elle  était  menacée.  J'avais  un  bon 
bras  droit  dans  le  général  de  brigade  Vergue,  chef 
de  rétat-miitor  :  an  bon  bras  eaucbe  dans  le  com- 
iBianire^éral  Petirt,  pour  tous  les  détails  ;  et  ma 
tete  et  mon  ccrur  ont  servi  la  patrie  et  la  rt^publrque 
au  gré  de  mes  vœux.  J'espère,  citoyen  ministre,  ne 
pns  laisser  perdre  le  fruit  de  ce  succès;  la  prudence 
réglera  mes  opérations  ultérteiires.  Je  serai  exact  à 
vous  en  informer  aussi  nromptemcnt  que  la  liberté 
des  rontcs  poorn  ne  le  pennettre.  Cclle-ei,  pour 
qu  elle  TonsparriemesArement,  partira  d'ici  par  la 
voie  de  la  mer  et  des  Sables:  mnls  /rs|,.nv  .i-n'cfiio 
diflîcuile,  cl  celte  espèce  d'iuveslissÊuteut,  iuâuppor- 
table  pour  ceux  qui  ainciit  la  libellé,  ne  diutrool 
pas  longtemps. 

9*1^  m  eMf  dl»  ITtmNét  du  eôUi  de  Srett, 

•  CAROLAm.  • 

.— ■  Sur  le  rapport  de  Sainl-André,  un  nom  da  co- 
■ilBdÉiaIiitpablie,lesdécrebsaiTiiitosQnlii!iidu8  : 

aAit»  l'MÂmÏBistres  de  la  guerre  et  de  la  mariiiesoot 
avtariiét  k  fcire  ka  acbaLi  de  »ub«i^iances  iiéceuaircs  A 
i'tpprovbionnement  des  OoUet  et  de*  armées  dans  les  gre- 

niempt  les  majcasin';  particuliers,  la  CooTention  nationale 

d*Tcipraii(     r,  [  vs,,r<]  ;i  l'artirir  1  j  di;  l.i  'oi  ilu  à  mai,  qui 

délijyd  d  .jchcu  r  ailleurs  que  (ians  ies  inarcbéi. 

•  II.  Pour  provenir  la  fraude  el  les  aocapamnarts  ,  ka 
ministres  Cl  leurî  prOposé*  en  chifscront  tenus  de  spécifier, 
sur  Jacorani  M(  M  qu'ils  donneront  &  leurs  agents  fournis- 
aeiirs  l'espèce  el  la  quantité  dt^denries  qu'ils  seront  char- 
gés d'acheter  pour  le  compte  de  la  républiqiif. 

•  III.  Les  agents  et  roumisseuni  exhiboont  ievreom- 
mhsion  i  la  municipalité  du  lieu  où  ils  ferasl  lensachtis. 
lis  feront  pirdevaot  les  mènes  ainiiieipilMl  ta  dédara- 
lion  des  objets  adwMs,  laquelle  aen  lamlle  mt  k»  mis. 
très  de  la  coaBraM«ctileo  Mra  (Ut  Mteavtecawâis* 
sion  signée  par  les  oBden  munidpaat. 

«  IV.  Les  municipalités  seront  lenueii  de  fairtî  passer  cha- 
que qnmtaine  l'éiai  de^  graine  tebelés  dans  leureMsciate 
aux  directoires  de  (litrids.  lui  l<f  ferostpHWSVSétel^ 
toaentS  pour  eiîToycr  au  ininhlrt.  "  """ 

•  V.  L(/s  àfcnis  cl  fournis  <'Drs  ne  pourront,  eg  atwtn 
cas  Kl  sous  aucun  prei«z(e,  euseder  b  maxioMiB  iaéttar 
laïaulMiiéacnHiiiaéeseaMMndelaloiduiMi.» 

—  •  La  Convention  nationale  df'er^te  : 
Alt.       te  ptipaiÉi  «t"  ''■^■"inntratiftw  dm  niiMii 
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tancer  militaires  sont  autorisé  è  acheter,  aioAi  que  les 
particulim,  m  f  scrTanl  les  aiéaca  formalités  que  la  Cou. 
veniton  a  decréief  s  k  l"  juillet,  des  grain»  pour  lc«mua|« 
oipalilés  et  kt  dcparienirnis     la  disetle  se  fait  sentir, 

tli.  Le«iit^  prc|>o<MÉs  ne  poiirroBt «Céder ht  augiomiB 
nié  par  le  corp<,  sdœinistratiri  ClWbnntaeUtlIaMdii 
4  mai  ^t  celle  du  1"  juilleu 

•  Il  I.  En  cas  d'insuffisance  de  ces  mojeos ,  les  t«pi<sen> 
tants  du  peuple  sont  anlorMs  émettre  «o  réquMiion  pour 
1  approTisionnencBl  des  amées  de  la  république .  auui^ 
desquelles  ils  sont  mm^^tt  It  «WBiMdaMé  «ifkriBod*- 
ugoéc  ci>apr£s. 

•  ftwr  l'année  des  Alpes,  soitante  -  dîi  quîniauzs 
pour  eelle  des  Pjrénee*,  soiiante-dix  ;  ()our  ceilp  de  la 
Moselle,  soixante  ;  pour  celle  du  Rhin,  qualn^-^in^is;  jx)ur 
celle  des  Ardennes,  trente  j  pour  celle  des  eûtes  de  La  Ho- 
chelle,  trente. 

«  IV.  Ci-s  ^ubsistancesscront  pnse»  dans  le« différeniii  dé- 
partomenU  Ic^  plu«  voisins  de  nos  cruic^et ,  dans  lesquelles 
il  cunMc  (Ktr  les  déclarations  giy»  r«t  iub»ttl>tms««*^^ 
atbdclà  deslwsoins  de  ce»  départemeala»  • 

—  Mallarmé,  député  du  département  de  la  Meur- 
the.  présente,  au  nom  du  comité  des  finances,  uu  nr o- 
jel  de  décret,  en  supplément  à  la  loi  d'organisation 
de  la  ré^ie  nationale,  des  droits  d'enregislreinent. 
timbre,  hypothèque  cldes  domaiuas,dn27aMil791, 
Ce  projet  de  décrètent  rtd"p!<"'. 

— Les  p«littoonau'€&  sout  «dmia. 

La  seelioli  dn  Drofts  de  PRomme  défile  dans  Ta 

salie.  Le  pr»<STdenl  de  celte  section  annonce  qu'elle  a 
accepté  à  runaïuujiiii  la  déclaration  des  droits  de 
l'homme  et  l'acte  ooaslituliQntl.  * 

La  section  de  Bon-Conseil  vient  annoncer  mi  t  re- 
présentants du  peuple  qu  elle  a  sanctionné  leurs  tra- 
vaux, et  qu'elle  les  honore  de  son  sulTrage. 

Celle  des  Saos-Culoltes déclare  qu'elle  a  accepté  à 
I  unanimité  l'acte  constitnKomiel,  apr^  l'avoir  dis- 
cuté pendant  six  séances. 

Toutes  ces  sections  défilent  au  bruit  d'uae  mua- 
lii  militaire  et  des  plus  nTesacelanatioiHi. 
Pltuieiua  pétUiofta^^  occupent  la  Convention 
de  rdelamatioQs  el  de  demandes  particulières,  qui 

sont  renvoyées  aux  rnniiies  qui  doivent  en  connaître. 

—  Villers,  au  nom  du  comité  do  eonuMrca,  fliit 
nmIk  toi  ddcieb  saiMutt  : 

•  La  Convention  nationale,  aprè^  arnir  entendu  le 
rapport  du  comité  de  commerce,  décrète  que  les  ar- 
me^ déposées  par  les  proposés  des  douanes,  en  exé- 
cution du  dtkret  du  i  septembre  17Sf,eldo«toan'« 
pas  failusaçe,  leur  seront  rendues  !  ordooneaa  n». 

Slus  que  celles  qui  ont  été  distribuées  aux  troupes 
I  la  république  seront  payées  comptant,  par  la 


trr^crerie  nationale,  aux  préposés  à  qu'i  elles  nppar- 

   le  taux  fixé  par  1  adminiatratioB 

pour  les  fusils  de  guerre.  • 


tenaient,  suivant 


—•La  Convention  nationale,  vnnTant  favoriser  les 
armements  en  course,  et  après  avoir  entendu  son 
comité  do  commerce,  décrète  (jue  les  tlu»s  [)ris  sur  les 
eun  iiis  de  la  république  acquitteront  les  droits 
d'entrée  ù  raison  die  5  pour  100  de  la TSlciir  con- 
statée par  le  montant  de  l'adjudicatioD. 

.  Elle  passe  à  l'ordre  dn  Jour  sur  la  réelamation 
du  corsaire  (a  Jlfan'^>ilo<e,  du  port  de  Honfleur,  re- 
lativement à  l'argenterie  qu'il  a  prise  sur  l'ennemi, 
attei  iT  I  r;tir  r  i  st  unc  propriété dÎMitilpeiil^Qnoter 
en  se  conformant  aux  lois.  • 

—  Deux  admiiihtratmrB  d'Indre-et-Loire  expri- 
ment à  la  Convention  les  sentiments  de.s  auturitt% 
constituées  de  ce  département;  ils  donuent  la  plus 
entière  adhésion  aux  décrets  de  la  ConvantioB* 

Ils  sont  admis  aux  honneurs  de  la  séance. 

—  Des  députes  de  U  Société  populaire  de  Hoyaus 
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sp  plaifjnnit  des  aclrs  arbitraires  exercés  contre  eux 
par  la  coaliliori  administrntj?c  du  Cnivados  ;  ils  de- 
mandent que  In  cotistituliori  rt  toutes  les  lois  soit>nt 
envoyées  directement  aux  chefs-lieux  de  canton; 
que  les  administrateurs  d<<clarés  en  état  de  rébellion 
aoicDt  traduite  aa  tribunal  révolutionnaire.  Ils  invi- 
lent  la  Convention  à  ne  pas  attendre,  pour  les  punir, 
que  leurparti  soit  devenu  plus  consiclérable. 

La  CoDVcntioa  les  adaiet  aux  bonnean  de  la 
avance,  et  décrète  la  mention  honorable  d«  lenr 
adresse. 

—  Des  citoyens  fugitifs  de  Salon  demandent  que 
leurs  familles  soient  mises  en  jouissance  de  leurs 
biens,  qu'ona  séquralrcs;  qu'il  soit  sucaU  i  toute 
instraetion  de  prMédiire,  et  que  les  dé|>oiilaintae- 

ttiM^  (Il  raiitoritt<  piiMimir  à  SalOD  aokot  ItopOD* 
saljli-s  de  l'exécution  du  aécrct. 

Leur  pëtilion  est  femroyëe  an  eomilé  de  salât 

public. 

—  On  lit  une  lettre  des  commissaires  à  l'armée  des 
Pyrénées-Occidentales.  Elle  donne  des  détails  sur 
l'expulsion  des  Ei^gools  de  cette  partie  delà  répu- 
blique. Dis  nille  hommes  campéi  défendent  cette 
frontière. 

—  La  section  du  fanboni^  du  Nord  jifêsente  la 
.sanction  del'acte constitutionnel;  onze  cent  huit  V(/- 
Unts  l'ont  aooqité  à  l'unanimité,  au  milieu  des  cris 
vtfitérés  de  eî««  la  répubUqutI 

Dboi  et  :  Des  msl  ^  t  i  1 1 1 1  its  ou  des  imbÀilles  se  plai- 
sentà  rcpaudre  le  bruitque  le  fils  de  Capctcst  évade, 
et  qu'on  le  porte  en  triomohe  à  Saint-Cloud.  Quoi- 
qnll  connût  l'impossibilité  d'une  telle  évasion,  votre 
eomHié  desllrele  g^^rale  nous  a  nommés,  Maure, 
Chabot,  Dumont  et  mci,  pour  constater  la  priViice 
des  détenus.  Nous  imus  sommes  transportés  au  Tem- 
ple, et  dans  le  premier  appartemt  i,t  u  us  avoiis 
trouvé  le  tils  de  Capet  jouant  tranquillement  aux 
dames  avec  son  Mentor. 

Nous  sommes montésàrajppartementdesremmes, 
et  nous  y  avons  trouvé  Mane- Antoinette,  sa  fille  et 
sa  sceur,  jouissant  d'une  parfaite  santé. 

On  se  plaît  encore  à  répandre  chez  les  nations 
étrangères  qu'elles  sont  ui.iltrailées,  et  de  leur  aveu, 
bit  en  présence  des  comioissaires  de  la  commune, 
rien  ne  manorn  i  lenr  commodité. 


RobesHOm: Citoyens,  quoi(|ue  l'on  puisse  dou- 
ter que  le  projet  d'enlever  le  til.s  du  tvran  ne  fût  très 
conforme  au  vœu  de  l'aristocratie,  s  il  était  en  son 

SOQvoir  de  l'exécuter,  il  parait  certain  que  le  bruit 
ont  on  vous  a  entretrnns  a  été  répandu  par 
les  ennemis  hypocrites  de  la  liberté  que  vous  avez 
frappes;  car  ou  assure  t|u  lls  répandent  que  c'est  la 
Montagne,  que  c'est  li  [i  uplr  de  l';iris,  que  c'est  le 
conseil -géitéral  de  la  cuiiiuiunc,  que  c'est  VOUS, 
fondateurs  de  la  constitution  républicaine  et  po^- 
laire  oBi^rte  i  la  France,  qui  voulez  relever,  en 
faveur  dn  fila,  le  IrOne  du  tyran  que  vous  avez 
puni. 

Sans  doute,  une  telieexlrava^am  e  ne  uu'rilait  pas 
votre  attention;  et  je  suis  iach('  une  ie  comité  de 
sûretA  çénérale  ait  été  porté  par  les  circonstances 
à  réveiller  ici  le  souvenir  d'un  anci 


ancien  mpow,  pour 
la  dcuienlir,  et  je  suis  fdché  que  des  noms  aussi  mé- 
prisables aient  été  prononcM  dans  cette  enceinte  an 
moment  où  elle  venait  de  retentir  des  ncrlamations 
touchantes  et  sublimes  don  jxuple  iuiineiise  qui  s'é- 
lance ;  i'v-  ]•■  ri-gne  dp  In  Idierti'  et  de  l'égalité.  Mais 

Fmsqu  eiilin  ils  ont  offense  nos  oreilles,  je  veux  fixer 
attention  du  peuple  français  et  la  vôtre  ntr  la 
nouvelle  intrigue  de  ces  lâches  conspirateurs  qui, 
depuis  plusieurs  mois,  s'cfrureaient  d'égorger  la  ti- 
bertéaTee  lepoignaidde  la  calomnie.  Us  monstres! 


ils  ont  voulu  sauver  le  tyran  ;  ils  se  sont  ligués  avee 
tous  les  ennemis  du  peuple  pour  ressusciter  la  ty- 
raïuiie,  et  ils  osent  encore  vous  imputer  leurs  for- 
faits, au  moment  où  vous  venez  à  jamais  de  sceller 
son  tombeau  par  ta  constitution  r^bltcai ne  qu'ils 
avaient  si  longtemps  arrêtée.  Ils  <mt  calomnié  le 
peuple  sublime  qui  a  confondn  tous  les  traîtres, 
vaincu  tous  les  tyrans,  au  moment  on  ,  volant  au- 
devant  du  nouveau  c<Kle  de  la  liberté,  il  donne  à  la 
France  entière  le  iiiiis  beau  de  tous  les  exemples» 
et  au  monde  le  plus  grand  de  tous  les  spectacles. 
Dans  les  convulsions  de  leur  di^spoir,  tous  les 


(pi'au  lieu  de  pnrta2:er  nos  saints  transports  d'allé- 
gresse etd'ntlachenieiit,  nos  frères  des  oénartemcnts 
n'apportent  à  la  réunion  du  10  août  que  la  défiance 
et  de  sinistres  préventions.  Celle  intrigue  est  eneore 
liée  aux  combinaisons  perfides  des  agioteurs  roya- 
listes; ils  veulent  faire  baisser  les  assignats  qui  por- 
tent i'empr  intr  de  la  répHbIi(|ue ,  et  relever  les 
assignats  royaux  qui  portent  l'image  du  tyran,  selon 
le  ()lan  qu'une  faction  liberticidc  a  tenté  d'exécuter 
à  Bordeaux,  comme  le  prouve  le  rapport  de  vos 
commissaires  dans  la  Gironde.  J'ai  voulu  dire  tontes 
ces  choses  à  la  France  entière;  je  les  propose  h  votre 
méditation,  pour  vous  faire  comprendre  que  le  peu- 
ple français  i'  n  r  i  ni  paix  ni  trêve  avec  des  conspi- 
rateurs aussi  perlities  et  aussi  opiniâtres,  aussi  long- 
temps que  le  glaive  des  lois  M  les  aura  point  frt^ 

pés. 

C'est  sous  ces  rapports  que  l'absurde  nonvelle 

dont  on  vous  a  occupes  méritait  quelque  ntteiilion, 
et  je  demande  que  vous  insériez  ces  réflexiuus  dans 
le  liulletin  de  1  i  <  vi  -ition.  .riiiter|>elle  en  même 
temps  les  écrivains  qui  reutleitt  vos  débats ,  autres 
que  ceux  qui  sont  mudoyés  par  Pitt  et  par  la  faction 
liberticide  qui  a  levé  l'éliéndàrd  de  la  revoUe,  de  ne 
pas  les  passer  sons  sUcnee.  (On  applaudit.) 

La  Convention  décrète  que  le  discoors  de  tobes- 

pierre  sera  inséré  au  Bulletin. 

—  Un  secrétaire  donne  lecture  de  1  adresse  sui- 
vante : 

Lt  éiaièiM  bataillon  du  Cahado$,  en  garnitm  A 
Dieppe,  aux  représentants  du  peuple. 

«Vons  tjn  tancti  un  décret  d'arreAialion  ;  celle  mesure, 
rigmireinc  jieul-ilrc,  mais  nt'ci'.'.jirc  sans  doulc,  a  excité 
de» troubles  dans  quelques  di^partemcnK  Le  tiùire  s'tist 
levé  le  premier  dans  celte  circonstance.  Crojri  que  noui 
ne  partageons  pas  ces  principes.  Voici  les  nôtres ,  ils  soat 
invariables.  Que  U  téte  des  anarcbisles  et  des  ambitieux 
toiobe;  que  «îrile  des  amis  de  Péfalilé,  dei'hanmuiiesa» 
ciale,  Rfoifela  eooronneeivlipie.  » 

LmoET  :  Le  citoyen  Magot,  administrateur  du  dé- 
partement de  l'Eure,  déclare  qu'il  s'est  opposé  à  tou- 
tes les  mesures  liberticides prises  parce  département. 
Je  demande  qu'il  soit  renvoyé  au  comité  de  sûreté 
générale,  pour  y  i>a9ser  sa  déclaration,  et  qu'il  soit 
autorisé  à  prendre  son  poste  dans  la  COmflÛSSion  ad- 
ministrative établie  à  Beroay. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

La  séance  est  Icvt'c  à  six  heures. 

fi.  B.  Dans  la  séance  du  lundi  6,  Saint-Justa  fait,  an 
nom  du  comité  de  salut  public,  le  rapport  sur  les  députés 
mis  en  arrestation  par  le  décret  du  3  juin.  Il  a  propose  de 
déclarer  trallm  ï  la  patrie  CCUX  qui  se  sont  soustraits  4 
rcxécution  dn  dèereinMir  le  tendre  dansles  départoneBls» 
de  décrCicr  dVconlwn  Vcfiolaod  ctGea80n«è,el  éead» 

L'as»eiablte  a  orOonnériOf  retwoo  cl  Vê^ouramaii  du 
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POLITIQUB. 

SLIKDE. 

Styckiwim,  te  IB  _;«in. — Tout  ce  qnî  regarde  le  camp  de 
Ladiig^rd  fait  en  ce  mooieat  roccapalion  TaTorile  du  duc 
rt  gciit.  Il  y  donne  personnelleiBeiit  IViomple  du  aM«  el  de 
raclivilé.  Tous  les  jours,  dè»  i'aurfire,  il  fait  faire  quelque 
BUDœurrc,  quelque  attaque  «muiée,  sous  les  yeux  du  roi 
et  de  nombrcui  spectateurs.  Ce  prince  n'a  cependant  point 
abaiidoBoè  k>  aolos  de  l'idninistraUoD  pour  let  tniiavx 
iiinit«ktkllieBln«Dvnte(o«ilM]«mpoar  tefendrew 


«Dtimlile,ilvirrit4MM 
r.||«iwiMlcl>l» 


^*itil«  M  Mrtira 
t5,  oeot  Dutelott. 

Le  duc  ré^mt  aime  et  aoeueille  le lOériMt  M»  awnvt 
cékbix'  écriraio  alkoiaiid,  rient  d'étnoooBé  moMaitt 
au  goiivenMOMidttaFcniEwiVf  et  chiMrilvdBl'A" 

caJéioie. 

Lo  roi  a  nommé  &f.  Scborbing  secrétaire  de  légation  ca 

qualité  de  chargé  des  affaires  ilcSuîdc,  par  îriffrim,  au- 
prfr»  dp  la  diMe  de  l\alisbnnii  ". 
M.  Vesseljr,  chargé  des  affaires  d' Angleterre  près  <k  celte 


DANEMARK. 


JH  Coyemà^gm» 


U  so  jtùtu  —  Il  a  faro  en  KmumI 
I  llqjâié,qai  parawt  an  aéfidaau 
4»  itiinr  lama  navdaadiMa  «  da  nVnpaicr  le»  diaiu 
qu'à  MMiaqa'ilaco  itot  la  fauta;  <?ctt  «m  bdlité<|iii 
aa  ItfaK  paa  qoe  d*êlia  acréabie  à  beaucoup  de  persouoea. 

La  direction  de  notre  Compagnie  asiatique  a  reçu  hier 
la  nouvelle  que  sou  navire  la  Juliant-Uarù^  rerenant  du 
Bengale,  eat  licufcuseraent  arriré  à  Sainle-Hflène,  et 
qu'il  a  continué  aa  route,  k  G  an  I .  j  'itii  r<  w  un  id.  Le 
capitaine  Scbnlx,  qui  cactninixit  u-  -.uiur,  uuuoncc  en 
outre  que  le  navire  la  Princau  l  win  -  t  u  / u-i^j",  rerenant 
de»  Indes,  a  passé  depuis  peu  (Ji  i<  ijrs  di  [  Sainle-Hélè- 
ne,  et  qui-  le  navire  U  Prince  la  ('.'Ui-ùnnr ,  rcTCoanl 
da  la  Cluw*  a  passé,  lu  lO  jauvïer  derakrt  i'ii4  «iuKortU 

POLOGNE, 

Dê  Varwi-ie,  le  ilijum.  —  Les  sealci  Dourdlas  qu'on 
aiticçncid«Gfodao»«'«it«aa  leroialiaNaadaJUaiit» 
tock,  et qne  tons  les  Biobiia»  ânafoa  •*j  tmlWHri  Wh 
dit*,  kreiccplioii  deeelaid*BipagiNw 

On  De  peut  gutre  dédder  quelle  sera  la  daide  de  la  diè- 
te ;  mais,  selon  tontes  les  apparences,  elle  ten  Unie  dans 
l'espace  de  quinie  jours;  ses  travaux,  ses  dédsiofls  sontar< 
rêlés  d'jvancf,  et  le-  fourdons  des  prétendus  représentants 
de  lu  pi>logrK-  se  réduiront  «aitctionrver,  par  un  simulacre 
cil  iKi  li«h-dlion,  le*  volouiés  supri'mes  ilr  .^  [luissances  co- 
partagt  antc».  On  a  d"«illeur»  choisi  ù  dessein  des  homme» 
faits  pour  ne  pass'iitdigner  d'un  aflrunt,  ni  rot>{^ir  de  l'op- 
probre..... On  a  ramassé,  |(our  jouer  ce  rôle  infâme,  tout 
ce  que  la  république  a  de  plus  m1,  de  plu^t  Immoral,  de 
plus  dissolu.  Tousse  sont  rendus  par  »eruient  valets  de  la 
Russie,  plusieurs  d'entre  eux  ont  déji  été  .solliciter  l'amba»- 
sadear  russe,  on  plulAt  nn  Juif  qui  lui  sert  d'intendant, 
pour  obtenir  le  salaire  de  600  ronUes,  prix  de  la  honte 
qat  les  Miend  à  <«nidiw.M..  Teb  MBt  ka  hoBiaMa  qaa  les 
Momlioi  ' 


ALLBMAONB. 

D4  FïmiM,  le  22  juin.  —  Les  légatiom  impériale  et 
prussienne  à  la  dii'te  de  Ralisboniie  oui  adressé  leurs  re- 
œercipments  aux  particuliers  qui ,  animés  de  Paniuur  de  k 
patrie,  ont  dépoté  cbri  le  ministre  de  S.  M.  ini;i>ériale  à 
Hambourg  une  oltraude  {^jr.oiniue  du  In  s...iiime  de 
18,3^1  florins  57  kreut/ers  (Tll.Jit'irr,  un  aitendani  que 
leurs  noijr.  viennent  à  lu  c  iinjj  ,  jucc  du  public. 

Vcmpereor  a  fiut  des  changements  dans  la  compoailioii 

WNICBIIKI  pnta^MpiVNriNNWiai  MtBOMNaCI» 


a  été  remercié.  D'autres  employés  da  cabinet  auront  tl^cH 
Ues  places  arec  la  oonaerration  de  leur  traitement.  Lea  aù> 
Qistra  ont  A  leurs  ordre*  des  luoociseurs  tout  prêts  pour 
remplacer  les  emplojé*  démis. 

L(»  lettres  d'IlaHe  dooMOt  de  grande*  alaroMa  awr  ki 
solwlstaDees  deTnaeaiM»  al  da  U  Lonliardlfe  La  MjaainB 
dalbidea  n'M  paa  dana  m  ■oiadra  aailMnaa.  us  bMs 
soDt  laiCB  cl  tftane  diarté  aeesiive.  Par  surcroît  de  naW 
beur,  il  n'^  a  que  peu  de  récolte  cette  année.  S.  M.  I.,  es 
contidération  de  cet  état  rritiquc,  a  permis  l'exportation 
Ûci  blés  hongrois  pour  l'Italie. 

Les  uouveUe«qu'on  a  rcçucsdu  corps  d'année  aulrkhitu 
qui  sert  dans  l'année  piémontaise  ne  sont  guiïreplus  satis- 
bisantes.  EWm  annoncent  le  msutai*  état  de  santé  de  «-tle 
armée  el  la  désuni  ii  qui  j  règne.  Le  général  Derin,  qui 
commandait  iei*  iroupt»  im[>ériî>!cs  et  sardes  réunies,  pa- 
rait même  être  disgracié  l  u  ù  .  :  èpruuié  de  grauds  désa- 
grémaits,  puisqu'il  est  cettam  qu'il  est  dans  ce  moment  en 
route  pour  revenir  en  Allemagne. 

Le  prince  Georges  de  Darmstadt  rient  de  conclure  UD 
traité  avec  notre  cour,  par  lequel  trois  mille  booiuies  da 
troupe*  de  HwsfrQanBstadt  seront  A  la  laide  de  l'eni- 
pereur. 

U  y  a  id  dci  amnMi^  lialicatdenaeoiuiaderaAw 
déjà  andcmie  oe  davae  lintkenMSt  raite  par k»  Bm* 
groia.  A  la  rérité*  oo  n'ea  a  pas  encore  entendu  parler. 

Los  Etats  de  MUan  se  soot  montrés  plus  effectifs,  ils  ont 

di^'jôi  ver^é  û:-ui  la  r.jlac   impériale  1M^909  ihHlIat  à 

compte  ùc  leitn  «ukodut  pour  la  guerrcb 

De  Bérli»,  U  20  juin.  —  On  travaille  au  règlement  in- 
térieur el  à  l'astiettc  des  impots  et  coiilrihutuuis  dans  les 
pays  échus  au  roi  de  Prusse  en  Pologne.  On  a  déjà  Ordonné 
une  couscription  militaire  dans  toute  l'étendue  de  ces  noo- 
relies  provinces  prussienne* ,  et  ellesdoir«it  fournir  Ueote 
mille  recrues  posir  Conaer  une  nourdle  armée ,  savoir  i 
irob  réginenu  de  drafOM*  dana  de  kuasards  et  un  entier 
d'kitiiioriai  taoi  b  nila  am  d'IaAwUria«  cl  las  «dUev 
d«  Ma  c»  i40M»«ls  maDl  pris  des  «aipa  da  lt««|icB  «■ 
SiAtàê^  mtm  profinees,  qui  oUlandml  pai4l  de  l'a- 
fuceoMBC,  sua  négliger  ecBcadaat  Ici  ■aHiifii  du  pays 
qui  pourront  milritrr  msi«  I  rnsrnlirl  rst  ilitulllll  JW 
miéreraent  l'esprit  du  serrke  pnusico. 

Ottentt,  U  35  juin.  —  Cinq  cents  dragons  an(;lais  arec 
leur  tMgage  sont  partis  pour  Memn.  Le  16 ,  il  nous  est  ar- 
riré don  le  à  treize  mille  dragons  «vtc  leurs  rlu  i  ^ul  ,  '^ur 
cînqaaBifrHieax  navires  de  transport;  ils  ont  apporté  en 
mène  Mapa  une  grande  quantité  de  fourrafces.  Le  tout 
était  cnaToyé  par  une  bégate  de  S«  canons  et  uo  cutter,  (la 
narire  franfato  i  trois  mau  est  tombé  dans  cette  flotte*  Il 
I  «n  ta  la  coadMifc  es  / 


BliPUBUl^UB  FRANÇAISB. 

ftknxrmm  dbi  tTRÉMÉif-'OGaDEnTALBi. 


is  (iHWiniirf  I  f  en  rhff  de  Varmée  dn 
au  immslre  de  la  guerre. 

Bajonna.  aa  jniii  ît:'^'- 
Ja  «M  CMde,  cUofcn  arinistic,  le  rapport  de  l'aftire 
qai  •  ca  licD  le  6  JvIb  «  fla1m4cB»'Hcd-dfr>»rls  n»  pM 
tard,  H  est  frai,  nwlsawslidl  que jVwnwl^haatiad^ 
lall  exact  el  oAciH.  l*  désordre  qtn  a  SuM  CCI  CvlaemeaAf 
et  auquel  il  a  fkllaitporter  on  prompt  remède ,  n'a  pas  pe»> 
mis  derecueilIfT plus  l6tl«i  faits  de  cette  malbeurrase  Jow^ 
T»ée  ;  et  les  rapport  -  [larticulicrs  étaient  si  vanue»  et  si  con- 
tradictoirM,  qu'il  etaii  impossible  de  s'y  ar^(^er  avec  quel- 
que confiance.  D'ailleurs,  la  vérité,  toujours  précieuse,  le 
devenait  encoredatan'sf^e  é^nt  In  cirron-.(8ncp  dr»  crisri  /a 
fraAùnn.' pous^p-  iS^iJH  \f  ccmi'UU  Lr  i-\n'rr<l  l,aperien<'Te 
accusé,  et  oui,  pnxHmier  de  guerre,  n'était  plus  immk* 
-  -  -     -  la  MMw *n»taiila  aWdialt 

ta 
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Mit  4e h* Mater  t*n  était  innocent  :  le  dnn- 
«rr  AeeiMlItfSOVMlilMtMtel  mal-d-propos  dunO'es- 
•rlt  én  sold«l»«  «M  iwnll  km  eheh  il  poottit  y  «t oir 
Ses  lf»ltm  ;  Itat»  de  la  «liaiiM  que  cela  eût  pu  causer . 
(toaede  malbeureui  éïénemenU  dans  la  ré|niblu|ue  n  ont 
me  trop  rendue  léfitime:  tout,  di»-ie,  rendait  haerte  la 
plds  It  K^re  erreur  dan*  le  rapport  que  |e  devais f«ttlalj«l 
ainù  ai-jc  ïoulu  donner  k  la  »*rité  le  temps  de  tTÉlahlir, 
Le  0  juin,  à  huit  licnrc^  du  malin,  le  comraandiiU  d'un 
Unmae,  sorti  du  camp  de  Ca^ld-PiRnon ,  apcrçui,  au 
idj^aisbntuillarditqui  ré^naicnl  ri(•pui^  deui  jour», 
ni  évinçant  sur  plusieurs  colonne»,  et  suivi  ri'ar- 
tAwdlMilen  fail  donner  connaissance  au  capiioine 
awocBf  •  eonnandanl  les  cfaasaenrs  de  Tarmér,  qui  for- 
mtcot  l'kvanifaide  :  celui-ci  rôle  d*sbord  à  la  tente  du 
comnaodaM  pdor  l'insiniire  de  ce  qui  k  pave,  retient  et 
donne  oHre  II  «M  ctNDpegBle  franche  de  Bordeaus.  acnts  le 
commandement  du  capitaine  Boudet,  «^pe'Çker  pour 
soutenir  le  biTOoac  qui  èUit  déjà  attaqué. Heitlfltllla  tuit 
lul-m^me  a»ec  le  reste  de»  chasseurs  qu'il  «  fMHDMés, 
fait  battre  la  charge,  étonne  l'ennemi ,  le  metea  dttoiwe, 
•  i  .  inpare  de  trois  pièce»  de  canon  après  en  avoir  tué  tous 
les  rjr^onnirr»  ;  rieui  foi»  Il  ordonne  cette  manœuvre,  et 
fois  ^'^<■  f-t  exécutée  .r.<f.  une  valeur  incroyable; 
mais  enfin,  ne  vovant  pa-.  rr    r  du  carap  le aecoui» qu  il 
en  attendait,  vi'v  ^  ^  ■^  i  prodigieusement  supé- 

rieur en  nombre  et  en  artillrrie-,  il  i^t  forcé  d'abandonner 
les  pièces  qu'il  a  prise»  et  de  se  r  1  1  sv  r  «  premiers  re- 
liaBchnients,  où,  ajant  trouvé  une  coBqi  ipTiic  de  ^na- 
dlNltlllai  ordonna  de  tenir  le  plus  lonR"  i  ^  posiible, 
Mica  aSBonnl  de  protéger  leur  retraite  par  le  feu  de» 
dMHCvn  qu'il  va  ralUer  denière  eux  ;  en  efl^ ,  les  grrna- 
dlat*  le  Kpilcnt  qvelqiie  temps  aorte ,  et  viennent  occuper 
tadrallediiHntiiùacMMnlIMalcschawieuTs.  U,ces 
deux  troupe»  rtmin  ioatienacM,  pendant  plus  de  trois 
heures,  les  ritaltl  de  rcBDCnt,  nalfcré  le  feu  le  plus  «if; 
mais  des  pelotons  qui  se  trouvaient  à  droite 4a  «npiont 
attaqués,  cèdent  le  terrain  sans  presque  anenie  lértliace, 
et  laissent  la  droitr  de»  chasseurs  enlièrenient  déuwierte  : 
alors  le  capitaine  Monccy  est  obligé  d'ordonner  une  se- 
conde retraite  sous  Cosicl-Pisnon ,  où  il  trouve  le  lieute- 
nant-colonel du  8»  bataillon  de  la  Gironde,  qui  se  dtfen- 
dait  viKoureusemcnlavecsacompairnic  do  grenadiers,Cesl 
là  riu'il  voit  aussi  le  Rt-nfral  Lnp'nrtirri',  qu'il  ne  savait  pa» 
Mrp  encore  au  cimii.  l.<  gi-iiéial,  I»  pifd,  r\cédé  parla  ft- 
ligue  et  la  douleur  que  lui  cau*r  la  dôfjile  (k'  l'armée,  s'a- 
TanCR  vers  les  chasseur»  en  k-ur  disant  :  l'uisq  t  -  jl  nr  pias 
rallier  ta  fuywdê,  qiu  j*  vUimt  au  moin*  pti  tr  au  mi- 
Iku  de  vont. 

Cependant,  de  concert  avec  le  capiiaioe  Moncey ,  ce  gé- 
néial  foit  occuper  une  hauteur  en  ariit'-re  du  camp  pour 
praMicr  lea  ftiyardt  et  la  retraite  de  trob  pièces  de  canon, 
Ucapiiaiw  ItoBecyaniwturleterr^.déploietestrou- 
pea  en  batollle,  et  le  fénéral  Laienettte  »e  porte  encore 
plu»  avant.  C'est  daoa  cet  iMtantqii'm  gtroe  de  cavalerie 
vient  fondre  sur  le»  cha»»enrs,  et  les  forcer  k  ta  inetraile  j 
cette  niCmc  raTalerie  a  en«elnppé  le  général  lAfCteatitevet 
iidant  Noguès,  lequel,  apvfea iinir eti 
sou  chapeau  chbté  de  balles,  a  eu  lowtee  MS  pdMi  ds 
monde  à  Htkttpa  ta  jetiat  dna  w«  tait*  h  la  dé- 
robée. 

Cept 'kI.ihI  ,  51  pussc  cru  les  clameurs  dont  je  fus 
d'abord  cru  iroi  iir  ,  i'cus-c  dénoncé  Lagenc-tière  Cûnin»c 
un  traître  <|iji  av:i;i  t nipré,  rjui  avait  crié  de  rendre; 
cet  mfiRtiuie  et  sa  famille  en  eussent  élc  les  trUtes  vic- 

lllMb 


pièces ,  priur  f[iif  vo  i'^  puisslei,  ainsi  que  nui,  y  lire  rio» 

nOccnCC  di  ccl  ■  Un  irr, 

Nos  perles  araieni  eié  aussi  fort  exagérée»  dans  fc  pr*. 
nier  moment;  il  et  malmenant  constate  que  ■uhh  iTon» 
perdu  deux  pièces  de  canwi,  que  nous  avuni  eu  quatre- 
vingU  ou  cent  hommes  de  tués  et  deux  cents  blrssé».  Plu- 
Mean  s'accordent  a  dire  que  l'enoeaii  a  perda  plu»  de 
dame  cenU  hommes  :  c'est  la  nitOBi  Nfli  «Mlle*  | 
quelle  il  n'a  tien  icnlédqptris. 

Signé 


Mais,  ealealul  coaUeii  ht  inwniii  •«coès  de  eeiie 
iouméc  ponvakBt  ca  eaaipérar  lei  pteBleisimporti,  cal- 

culaniles  mauvais  effets  d  une  inlIieilieiisediiHiloCk  pour 
qui  le  malheur  n'est  jamais  que  Irahlna,  je  «oulm  atten- 
dre on  instant.  Di  puis.  les  déclaratkiiia.  Ici  rapport»  le» 
plus  autlieniiqucs  sont  venus  détruire  toute»  eea  inculpa- 
tions caloninit  useï;  avec  le  calme  a  reparu  la  vérité  dans 
tous  1rs  rapports  qu'ont  écrit»  et  signés  les  personnes  qui 
Ku!  !  n  m  oui  arc<  nipagiié  le  général  Lagenetière  dans 
ce^lc  journée,  cl  l'oui  suivi  dan»  tous  U-s  instants  qui  se 
sont  écnuk-s  entre  son  départ  de  Suint- Jean- l'iwl-dc- l'or  t 
et  le  moment  où  il  a  été  fait  prisonnier,  et  parloul  m  }  vuil 
le  langa^  et  la  marche  d'un  citoyen  dévoué, 
ie  VOUS  cnvoki  cUojcn  ninialre,  toalct  le»  dilKrcotc» 


yole  du  Hfdaclmr. 

C«8t»insi  qu'on  a  calomnié  depuis  peu  le  génj'ral 
pn  chef  Servan  lui-m^me.  Queiqucs  joarnaux  ont 
imprimé  aussi  qu'il  avait  passé  cne«  les  Espagnols; 
d'autres,  que  des  gendarmes  l'avaient  rnllraix',  et  le 
conduisaient  à  Paris.  Ce  général  vient  de  n  poudre 
à  ses  calomniateui^  en  eliassunt  les  Espaj;riols  du 
territoire  de  la  république  aux  Basses-Pyreiiees.  On 
peut  juger  par  ce  qu'a  fait  le  général  Lagenetière 
pendant  près  de  six  mois,  avec  des  fofces  très  iofié- 
rieures  à  celles  de  l'ennemi,  qu'il  netirdera  pasl 
répondre  aux  siens  dans  le  même  genre,  aussitôt 

Ju'il  sera  échaugé.  Il  y  a  dans  celte  arioée  un  foyer 
e  calomnies  et  de  ck-sorganisation  qu'tNI  ptnit 
pendaDl  espérer  de  parreôir  à  étouffer. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

f'oyngei  itiLP.S,  PoUoi  en  iifir«nH$  mwi 
l'rmpire  de  Jliaib  «T  dena  PAriêitpimitrifMUt  cm 
des  observations  exactes»  dea  MtsialéRMals  etcoiftouai» 
l'histoire  naturelle,  les  odnêiaax,  la  botairiqaet  II  paiiH 

que,  l'astronomie  et  tout  ce  qui  concerne  le»  mmutt  le» 
u''ai;es,  le»  religions ,  les  culte»,  les  langues , le»  liadMoM, 
les  nioniiiK!  I  i  il  i  ;iM)uit<^.  etc.,  traduits  de  l'aUeilMMl 
par  M.  (iauUiStr  du  1  i  Peyronnerie;  9  vol.  ln-4»,  do«t  dl» 
de  planches,  où  se  tn.uvc  i  i  r  iri-^  ténérale  de  l'empire  de 
Russie,  d'apn'-s  la  i  kumI  U  hvsion  de  cet  Km  pire  en  qua- 
rante-deux (çoiuf  riu  ni'-nK.  *.!i<  t  Maradan  ,  libraire,  rue 
du  Clmctitrc-St-André-de»-Arc»,  n*  ».  Prix:  IJO  li*- 

Le  même,  papieelD«4Qal  liD^^aqaeeingt^inqcieB* 
plâtres,  200  liv. 

Les  tomes  III ,  IV,  V ,  avec  leoisffllNItTl  ttv. 

Les  mêmes,  papier  fin.  lOS  liv.  ^ 

Soin.  Les  trois  derniers  vot urnes  ont  Ht  hupelw^a  fe  m 
moindre  naobre  que  les  deux  premier». 

Le  fibntiepiÂrieat  les  personnes  qui  désireront  des  pre- 
mières épreuves  de  se  faite  imorire  chea  luii  ceVe  pi^teao- 
tion  est  d'auuiit  plus  inUrwaineqttU  y  ' 
tier  de  gravure». 


CONVENTION  NATIONALE. 

FrdiU»icede71ti<rt9( 

sÉANCi?  nu  Lt;Nm  8  juillet. 

Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  corresnoiulancc. 

Le  premier  bataillon  du  département  des  Bouclirs- 
du  Rhône,  qui  se  rend  à  l'armée  du  Nord,  écrit  qu'il 
ne  reconnaît  que  la  Confention,  et  jtneae  loi  regttt 

—  Los  adiiiiii.sirateursdu  déparlpmpnt  de  ta  Dw- 
dognr,  la  Socirt.'  iiopulairc  de  l'eriguWll,  etCi 
hèrent  aux  décrets  de  la  Convention. 

Od  deoMiuie  ta  meirtioii  hoiunnble  de  ces  mim* 

TAitiWBU  :  Je  m'oppose  à  ce  que  vous  décréliex 
la  mention  honorable  de  rnJres.s4«  des  administra* 
leurs  de  la  Dordogne  ;  ce  u  est  qu'une  hypocriae  m 
leur  part,  puisque  ii  nrs  arrêtés  sont  ooDtniffSMZ 
sentiments  qu'ils  expriment. 

L'assenUée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Dblachoix  :  Dans  le  moment  ou  les  admmistra- 
lions  de  déparlement  fent  la  guerre  aux  municipali- 
tés patriul.  s,  et  rrfiisrnt  dr  visi'r  les  cerlilicals  lie 
civisme  délivrés  par  les  dtslricU  ou  les  municipalK 


.  ij  i^od  by  Google 


75 


tés,  jft  demande  que  ces  certillcats  qc  soicut  poiat 
fournis  à  cette  formalité. 

Cette  proposition  est  ajournée. 

SAiNT-ANDRi  :  Je  demande  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre.  Les  citoyens  de  Toulouse  que  tous 
avez  mandes  à  la  barre,  s'ëtant  mis  en  route  pour 
se  rendre  ù  Paris,  se  soiil  arn  It  ^  Moiilaultan.  Je 
demande  ({ue  le  ntiiiistre  de  l'iiileneur  s'tufornie  de 
te  fiiit  et  les  oblige  d'exécuter  le  décret. 

—  Le  citoyen  Grouvellc  envoie  $ft  dâDÙsion  de 
•eoiétairedu  conseil  exécutif. 

Jdllien,  de  TonUnue  :  Un  décret  porte  que  le  se- 
crétaire du  conseil  sera  nommé  par  le  corps  légis- 
latif; je  deinoiidi  \c.  rapport  de  ce  décret,  aUn  de 
|uss<>rà  In  responsabilité  des  ministres  toute  la  la- 
titude (qu'elle  doit  avoir. 

Le  décret  est  rapporté,  le  conseil  est  tutoriié  à 
choisir  son  secrétaire. 

Baiébk  :  Le  comité  de  salut  public  doit  vous  faire 
CODUItre  les  arrêtés  des  corps  adininistralib  qui 
vmw  environnent,  à  mesure  qu'ils  nous  parviennent. 
Vous  verrez  par-là  que  les  fédéralistes,  vos  enne- 
mis, seront  birnli^t  isoles  rt  punis.  Les  ;idministry- 
Unrs  du  district  de  Verueuil,  dans  le  déparlement  de 
l'Eure  ,  ont  rétracté  les  signatures  qu'ils  avaient 
données  aux  arrêtés  du  département;  ils  ont  «easé 
de  eorrespondre  avec  lui. 

Barère  lit  la  rétractation,  qui  e-t  d  <ri>e  du  6  juil- 
let. La  Convention  en  ordonne  1  inscrliun  au  Bul- 
ktin. 

BARiBE  :  Le  directoire  du  département  de  l'Orue 
a  envoyé  au  comité  de  salut  public  l'adresse  qu'il  a 
envoyée  aux  municipalités  de  ce  département,  pour 
les  inviter  à  rester  inviulablement  attachées  à  la  re- 
présentalion  nationale. 

L'assemblée  ordonne  l'insertion  de  cette  adre^e 
nu  Bulletin. 

Barkre  :  Citoyens,  les  fédéralistes  font  raarcber 
des  armées  contre  vous;  eh  bien!  opposes-lenr  une 
armée  de  bienfaits.  Croyez  qu'avec  ce  moyen  vous 
les  vaincrez.  Vous  n'ignorez  pasque  dans  leurs  jour- 
naux et  dans  leurs  Sociélés  les  malveillants  vous 
supposent  l'intention  de  conserver  les  maisons  ci- 
devant  royales  pour  une  destination  criminelle.  Le 
comité  de  salut  uublic  a  pens«!  que  le  plus  sûr 
moyen  de  confondre  les  calomniateurs,  c'était  d'é- 
tablir dans  le  palais  de  Versailles  une  école  centrale 
pour  les  républicains,  un  gvmnase  public.  Il  sera 
De.jn  lir-  v  oir  dans  le  palais  iKs  tyrans,  des  citoyens 
élevés  dans  la  haine  de  la  tvraiiiiie.  Les  salons  de 
Lebrun  deviendront  l'école  de  dessin ,  le  manège 
celle  de  Téquitation ,  le  canal  celle  de  la  natation  ; 
toatdansee  monument  peut  servira  l'école  natio- 
nale. Le  comité  vous  propose  de  décréter  la  vente 
du  mobilier  des  maisons  ci-devant  royales. 

Lacroix,  delà  .Warne.  Rien  n'est  plus  lusU-  ijin 
de  fonder  à  Versailles  l'élablissemenl  ijuc  vous  pré- 
sente le  comité  de  salut  public,  pour  indemniser 
cette  commune  des  immenses  sacriùces  qu'elle  a  faits 
i  la  idvolnlkMi;  mais  j'observe  que  cet  objet  dé|>end 
d*uo  pnriel  que  préparent  les  comités  dTaHénation, 
des  domaines  et  aMnstmetlon.  Je  demande  l'ajour- 
nement jusqu'après  le  rapport  des  comitt^y 

Brkard  :  J"appuie  rajoiiruement,  mais  jed* mainlc 
qu'il  soit  fixé  a  un  terme  très  prochain;  car  il  est 
temps  queces  monuments»  qui  fureut  le  repaire  de  la 
tjnnnie,  deviennent  l'aaile  du  patriolisbe  et  des 
arts. 

Gabba  :  Décrétons  dans  ce  moment  le  principe , 
que  le  palais  de  Versailles  sera  transformé  en  gym- 
nase et  en  lyeée,  et  renvoyons  au  comité  l'orgaui- 
lation  de  cet  établissement. 

Cette  {.roposition  est  décrété. 

—  Dm  dépiitilinii  de  l'asMoiUée  primaire  dn 


canton  de  Charcnton  annonce  que ks citoyens  de c» 
canton  ont  accepté  à  l'unaniiniléla  dédâlttMMI  dct 
droits  et  l'acte  constitutionnel. 

MoMMAYAii  :  La  constitution  doit  être  aujour- 
d'hui le  point  de  ralliement  de  tous  les  Français;  pli>> 
sieurs  adnainistrations  de  département  se  plaignent 
de  ne  pas  l'avoir  encore  reçue.  Aiiiourd'hui,  j'ai 
reçu  une  lettre  de  Niort,  dans  laquelle  on  me  mar- 
que qu'on  l'attend  avec  nnpatience.  Je  demande  que 
le  ministre  de  l'intérieur  rende  compte  de  l'envoi 
ou'il  a  dû  faire  de  la  déclaratiott  oei  dnila  de 
1  homme  et  de  la  constitution. 

On  observe  que  ce  compte  a  déjà  été  rendu. 

—  L'administra li  ii  <îu  lii  i  .u  ft  inenl  d'Eure-et- 
Loir,  écrit  qu'elle  a  sus|>fiiilii  de  kurs  fonctions 
quelques  administrateurs  du  district  de  Chartres, 
parcequ'ils  avaient  jiropagé  des  écrits  incendiairesel 
parceque  leurs  opinions  étaient  un  sujet  de  divinon 
et  avaient  même  occasionné  des  rixes  entre  les  mem- 
bres du  district.  Ces  administrateurs  ajoutent  qu'ils 
ont  juré  de  rester  fidèles  à  la  Convention  et  de  ne 
point  entrer  dnns  la  coalition  dé^arteoicntaief  et 
qu'ils  ont  arrêté  de  faire  prètiTce  mènieMtnMnitpar 
toutes  les  autorités  du  département. 

CouTHON  :  La  conduite  des  administrateurs  du  dé- 
partement d'Eure-et-Loir  est  d'autant  plus  digne 
d'éloges,  que  cette  partie  de  la  répiihliqii(>  a  résisté 
aux  manœuvres  de  gens  habiles  ()  ni  nin)  usirpé 
saeonlianre,  je  vmix  dire  de  l'etiou  et  de  Hrissol. 
Je  demande  que  vous  décrétiez  la  mention  honorahli* 
du  zèle  des  administrateurs  d'Eure-et-Loir,  et  que 
vous  approuviez  leur  conduite:  je  demande aimt  que 
vous  insériez  leur  adresse  au  Bulletin. 

Toutes  ces  propositions  sont  adoptées. 

MALi.Ait^iK  Je  vais  vous  donin  I-  I*  (  turc  d'une 
lettre  des  dJiumistrateurs  composaul  le  conseil-gé- 
néral du  département  de  la  Meurthe. 

•  En  exécution  du  décret  du  27  juin  dernier,  nous 
venons  de  procéder  an  choix  d'un  preeureur-géné  ■ 
ral-syndic  et  à  la  composition  d'un  nouveau  direc- 
toire du  département.  Persuadés  que  pour  nous  en- 
tourer de  la  confiance  j  n!  lique,  sans  laquelle  on  ne 
peol  opérer  le  bien ,  nous  devions  nous  prononcer 
avec  franchise  et  loyauté, 

•  Mous  déclarons,  qu'invariablement  attachés  à 
nos  serments  et  à  nos  devoirs,  nous  nous  tiendrana 
religieusement  renfermés  dans  les  bornes  des  pou- 
voirs oui  nous  sont  confiés;  que  tous  nos  vous  sont 
pour  1  unité  et  l'indivisibilité  de  la  république  ;  que 
notre  confiance  e*it  tout  entière  dans' la  Convention 
nationale;  que  nous  adhérons  à  tous  ses  décrets,  et 
notamment  aux  sages  lois  qui  en  sont  émanées  de- 
puis la  journée  du  SI  mai  dernier  ;  et  qu'enfin  nous 
voTons,  dans  la  constitutiou  simple  et  majestueuse 
qu  elle  va  présenter  â  l'acceptation  des  Français,  la 
lénit  ition  des  caloninii  s  !(  s  factieux,  le  terme  de 
nos  divisions,  et  le  germe  tiu  bonheur  de  la  France 
et  du  monde  entier.  • 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  de 
cette  adreSM  et  rinaertion  an  Bulletin . 

OaouiT  :  De  toutes  parts  on  se  plaint  du  ddàut 
d'armes.  Je  connais  un  moyen  d'en  trouver.  On 
l.iis  f  enfouie  dans  li  -  itj  ins  une  grande  quantité 
il  arquebuses.  Cesariius,  mises  dans  les  mains  de 
chasseurs  habiles,  deviendront  bien  meurtrières  et 
bien  dangereuses  contre  les  ennemis.  Je  demande 
que  le  ministre  de  la  guerre  soit  tenu  de  faire  passer 
un  certain  nombre  d'arquebuse» dans  chaque  armée. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

OssELiN  :  .lo  liem.'ituïc  que  vnti<;  r-vpHqoiez^Ia  loi 
qui  accoi-de  des  peaMuiisjux  militaires  blessés.  Un 
brave  soldat,  qui  a  perdu  l'usage  de  ses  deux  mem- 
bres, s'est  présenté  au  ministre  de  là  guerre,  et  lui 
adaninndéîtedélciiniiKrlapeaiioiiqiKlvidtaitdae. 


fiC  ministre  l'a  rcnroyc*,  lui  donnant  pour  raison 
•qu'il  avait  ses  deux  bras.  Jp  d(  ni  iiid<>  que  vous  dt*- 
cn'tiez  que  le  militaire  qai  a  perdu  I  mage  de  ses 
membres  a  droit  à  la  m^me  pensMi»qpl  Mt  aooaniée 
è  celai  qai  a  été  prhré  de  ses  bras. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

llALLARMé,au  nom  du  comité  det  finaneei  :  C\- 
toyens,  depuis  environ  dix-sept  ans  l'ex-ministre 
Necker  a  mis  en  df'pfltdeuxniillionsautrésor public, 
aous  la  condition  d'un  intérêt  de  cina  pour  cent.  Cet 
MitH  hii  ■  été  conttnrawDt  payé  par  douième 
tous  les  mois. 

Lorsqu'on  s'est  pr(*sentrf  Dour  receroir  le  mois 
Ae  mai,  le  nouveau  payeur  (le  la  dette  publique  a 
refuse.  Il  s'est  fondé  sur  le  décret  du  28  mars  17M, 
dont  l'article  VII  du  titre  l«r,  section  III,  porte  : 
•  Seront  censés  émigrés  ceux  qui,  quoique  nés  en 

fays  étrangers,  ont  exercé  les  droits  de  citoyen  en 
rnncp.  <fu  qui,  avant  un  dnuMr  domirile,  savoir, 
l'iiii  en  Francf  et  1  autre  eu  pays  étranger,  ne  jus- 
tilieronl  pas  de  la  résidence  en  France  depuis  le  9 
mai  1792.  •  Le  payeur  a  pensé  que  l'ex-ministre 
Necker,  né  en  pays  étranger,  avait  exercé  les  droits 
de  àloycn  en  Fnnce,  et  qu'ayant  une  maison  i  Pa- 
ris, Il  se  trooTsIt  sons  la  disposition  de  Pertiele  ci- 
dessus  ri  té. 

I.'ex-riiinif>tn'  Necker  réclame  contre  ce  refus; 
il  ol)S(Tvf  qu'il  lui  parait  impossilile  qu'on  lui 
fasse  •  perdre,  par  une  disposition  arbitraire  et  ré- 
troactive, nn  dépOt  qn'il  a  conlîé  à  la  France  pen- 
dant les  aisrmes  et  les  besoins  de  la  dernière  guerre, 
un  dépOt  alMolument  libre  de  sa  pan,  et  qu'il  n'a 
jamais  voulu  letiicT,  ifin  de  donner  l'eieniue  de  la 

conliaiice.  • 

Il  ajoute  que  la  loi  des  émigrés  ne  lui  est  pas  ap- 
plicable; qu  en  sortant  de  la  France,  il  «  usé  du 
premier  des  droits  de  l'homme,  celui  de  retourner 
dans  sa  patrie;  que  ce  départ  a  eu  pour  motif  en- 
core •  I  état  misérable  de  sa  santé,  et  que  les  pre- 
miers représentants  de  la  nation  y  ont  donné  l  ur 
approbation  formelle;  car  ayant  été  arrêté  à  Rar-sur- 
Aube ,  il  est  intenrenu  un  décret  qui  a  ordonné  sa 
mise  en  liberté  ;  il  lyoute  qu'il  a  constamment  refusé 
des  lettres  de  natonlité;  que  sa  qualité  d'étranger 
était  notoire,  que  m/'me,  lorsqu'il  a  quitté  Paris  ,  en 
1T90,  il  était  encore  un  des  magistrats  des  trois  pre- 
miers conseils  de  la  république  de  Genève,  <  t  qu'il 
a  cooserré  cette  place  jusqu'à  l'époque  de  la  révolu- 
tion arrivée,  il  y  a  peu  de  mois,  dans  le  gouverne- 
■ientdeeetterepublique.il  observe  enfin  qu'il  n'a 
M  Français  que  par  ses  sentiments,  et  il  demande 
si,  par  cette  seule  cirooBltum,  lloiiniil  oénUé  de 
perdre  sa  fortune.  • 

Il  conclut  par  demander  qu'on  lui  fasse  payer,  le 
l«r  de  ce  mois,  les  deux  mois  d'intérêts  qui  lui 
sont  dus,  et*  qui,  ajoutc-t-il,  sont  malheureusement 
plos  que  jamais,  pour  lui, d'une  nécessité  absolue.» 

Votre  comité,  citoyen,  a  reconnu  la  validité  de 
ces  observations.  C'est  à  titre  de  dépill  que  l'cx mi- 
nistre Necker  a  remis,  il  y  a  dix-sept  ans,  les  2  mil- 
lions dont  il  s'agit.  11  aurait  pu  les  retirer  très  facile- 
ment lorsqu'il  était  ministre.;  ne  l'ayant pss  bit,  il 
serdt  iDOonrenable  d'abuser  de  sa  confiance. 

Quoique  la  lettre  de  la  loi  parât  contraire  à  la  ré- 
clamation, c'est  l'esprit  de  la  loi  qu'il  laul  pnneipa- 
leuient  consulter;  or,  votre  intention  n'a  t'té  que  de 
punir  les  Français  qui  ont  abandonné  leur  patrie. 
L'ex-ministre  Neeker,  quoiqu'il  ait  une  maison  i 
Paris,  M  doit  pas  être  réputé  pour  oeU  FroMfait, 
Dès  1790,  au  TU  et  an  de  la  nation  entière,  et  d'a- 
près un  décret  de  l'Assemblée  constituante,  il  est 
retourné  à  Genève,  où  il  a  repris  les  mêmes  fonc- 
tions publiques  qu'il  gérait  avant  de  parvenir  au 
ministre  de  France.  Votre  comité  a  donc  pensé  qu'il 


convenait  de  In»  continner  le  paiement  des  intérêts 
des  2  millions  qu'il  a  di^iiosés,  il  y  a  dix-septtili| 
au  trésor  public;  mais  l'ex-ministre peutétre  comp- 
table envers  la  république  de  diilerenis  objets  de 
gestion,  il  importe  de  concilier  les  principes  de  Jos- 
tiee  qui  vous  dn^igeront  toujours  avec  l'intérêt  na* 
tional,  et  de  prévenir  toute.  lésion«  an  moyen  d*niio 

disposition  claire  et  précise. 

En  conséquence,  votre  comité  vous  propose  la  coi^ 
tinuationdu  paiement  des  intérêts  desdits  S  millions, 
sous  la  réserve  des  droits  de  Is  nation. 

OssBUN  :  Je  demande  l'ajournement  du  projet  de 
décret,  car  si  vous  payez  les  intérêts  des  2  millions 
k  rex-ministre!leeker,voos  ne  poornesluirefluser 
le  capital. 

Cabra  :  Lorsque  Necker  quitta  la  Franoe,  il  n'a- 
vait pas  rendu  ses  comptes,  et  Je  me  rappélte  qœ 
lorsqu'il  lÎQt  arrêté  è  Bar^iir-Aûbf ,  il  éenvit  qu'il 

laissait  2  millions  pour  répondre  de  sa  pestion.  .le 
demniide  donc,  la  (juestion  préalable  sur  le  projet  du 

riim](('. 

Bentabole  :  La  question  est  décidée  par  les  prin- 
cipes. On  dit  que  iNecker  a  laissé  les  S  millions  en 
dé  pût  i  la  nation  française  :  nuis  ce  dépdt  est  une 
propriété,  et  comme  tfeeker  (tait  êtn  regardé  com- 
me émigré,  ses  prnprii=t(<s  doivent  élranraitées  de 
même  que  celles  de.s  émigrés. 

"*  :  il  a  toujours  été  regardé  comme  Géncvois. 

Bektabolk  :  On  me  dit  qu'il  ne  peut  être  regardé 
comme  émigré,  parcequ'un  décret  de  l'Assemblée 
constituante  lu  permit  de  sortir  de  France.  Je  ré» 
ponds  que  les  décrets  iniques  de  cette  assemblée  ont 
été  cassi^par  la  journée  du  10  août  et  l'établisse- 
ment de  la  république.  D'ailleurs,  observez  que 
Necker  n'avait  rien  lorsqu'il  est  venu  en  France,  et 
lorsqu'il  est  parti  il  avait  amassé  des  millions.  Je 
demande  la  question  préalable  sur  le  projet  de  dtf> 
cret  présente  par  le  comité  des  finances. 

Mali.armk  :  Le  comité  des  finances  a  examiné  tH 
Necker  |h  n^ait  être  regardé  comme  émif^ré.  il  a 
pensé  que  non;  il  l'a  considéré  ensuite  sous  le  rap- 
port de  ministre,  et  il  a  vu  que  les 2  millions  étaient 
suffisants  pour  répondre  des  malrenationSi  s'il  en  • 
commises. 

PABRE-D'EcLAiTrmE  :  Citoyens,  il  est  important  de 
peser  le  décret  qui  vous  est  présenté,  car  il  pourrait 
n'être  qu'un  un  yen  jeté  en  avant  pour  procurer  à 
cent  cinquante  étrangers  la  faculté  d'emporter  de 

J;rands  fonds  qui  doivent  être  acqiiis  à  la  république* 
e  demande  l'ajournement  jusqu  A  ce  qu'on  aitea- 
miné  ses  comptes. 

La  Convention  rend  le  décret  suivnnt  : 
•  La  Convention  nationale  ajuiiriie  la  (jue-Stion  de 
savoir  si  l'ex-ministre  Neeker  doit  être  réputé  émi- 

Sré  ou  non,  et  suspend  provisoirement  le  paiement 
fs  intérêts  des  2  milHonsdont  il  s'agit,  attendu  que 
le  créancier  se  trouve  comptable  envers  la  nation  î 
raison  de  sa  gestion  mittistmelle.* 

—  Saint-Just,  an  nom  du  comité  de  salut  public, 
fait  un  rapport  sur  les  trente-deux  membres  mis  en 
état  d'arrestation  par  derr.  t  du  2  juin. 

Voici  une  légère  esquis.se  de  ce  travail,  que  nous 
rapporterons  en  entier  dans  un  prochain  numéro. 

L  inquiétude  de  Urénublique  sur  les  derniers  év^ 
nements,  dit-il,  les hbies  répandues  dans  les  dépar- 
tements, et  qui  sont  devenues  le  prétexte  de  la  guerre 
civile,  tout  invite  la  Convention  nationale  à  pronon- 
cer détiuilivcmcnt. 

Tous  les  détenus  ne  sont  point  coupables,  le  ploa 
grand  nombre  n'était  qu'égaré;  mais  vous  avez  dft 
.sacrifier  la  liberté  de  quelques-uns  au  salut  de  tous. 

Depuis  que  la  Convention  est  assemblée,  deux' 
partis  se  sont  maiiilesles  <laiis  son  sein.  Soit  qu'OD 
ait  voulu  préparer  une  usurpation  étrangère  ou  re- 
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lever  1c  trûne  pour  Tandeone  dynastie,  un  dessein 
a  élc  suivi.  Il  y  eut  un  monstre  {tarmi  vous  :  cet 
Iionime  défeDdit  autrefois  b  s  rois;  il  parut  défendre 
la  rrpttUiaue;  il  bit  trop  défiant  pour  avoir  des  com- 
plices :  cetiioniDie  est  Irteot.  Il  y  en  ent  comme  loi 
qui  tendirent  au  rtMablisscmcnt  de  la  royjiuté  par  la 
confurniile  de  tour  humeur  et  de  leur  ambiUuu,  :  ils 
marchèrent  plutôt  «BMinble  ^'ito  M  marehéient 
d'intelligence. 

Les  détenus,  avant  le  10  août,  avaient  marqué 
beaucoup  d'attachement  à  la  monarchie  i  ilsfavo- 
rtoèrent  la  déchémee,  mais  îla  hisaieot  la  guerre  an 
arli  républicain.  Les  uns  voulaient  placer  \c  li!s  Hc 
ouis  Capet  sur  le  trt^ne,  et  faire  dëcKu  t  r  sa  lui  re 
régente.  D'autres  faviin>airiil  l'usurpation  de  ce  duc 
d'York  qui  vous  fait  aujourd'hui  la  i;uerreaveo  tant 
de  politesse;  et  c'est  alors  qu'ils  tunoocèrent  une 
faction  d'Orléans. Eolio,  quelque  lut  leur  pri^ettla 
ri  publi(|ue  leur  était  en  hunrenr. 

.'(•lion  signa,  le  10  aoilt,  l'ordre  de  tirer  sur  le 
peuple-,  cl  Vergniaud,  aide  de  se  s  complices,  fit  sus- 
penare  le  roi  pour  calmer  le  peuple  ;  ou  temporisa. 
On  esjMfrait  que  la  Coiiveiitioii  uatiouale  anéantirait 
lepara  républicain  ;  aussi, dès  le  premier  Jour  de  ses 
aëances,  Manuel  lui  piomNa  de  loger  son  président 
dans  le  palais,  de  Ini  oonoer  des  gardes,  et  de  dé- 
crclrr  que  le  peuple  se  découvrirait  en  sa  présence. 
On  voulait  s^ins  doute  conserver  le  simulacre  du 
pouvoir  d'un  seul  pendant  l'intervalle  de  la  royauté. 

Un  ne  condamnait  pas  ouvertement  la  révolu- 
tion dn  10  aoAt;  mais  on  déplorait  avec  affectation 
tous  ses  accidents.  On  flattait  le  peuple.  On  persécu- 
tait les  citoyens.  Buzot  et  Barbaroux  provoquaient 
avec  adresse  des  lois  répressives  contre  les  mouve- 
nieuts  populaires.  Us  voulaient  opprimer  toutes  les 
parties  du  souverain,  au  nom  du  souverain  même. 
On  se  servait  de  Roland  pour  livrer  des  combats  an 
parti  républicain,  et  Roland  excitait  en  ates 
temps  les  troubles  de  Lyon  et  le  mécontente- 
ment des  aristocrates,  ils  ne  cessaient  de  rappeler 
les  malheurs  de  septembre. 

Ht  nous  aussi  nous  pourrions  nous  porter  accusa- 
teurs de  ces  crimes.  Nous  pourrions  accuser  Pétion, 
Manuel,  alors  magistonts  m  peuple,  qnitjweasésde 
les  arrêter,  répoodsient  quib  M  vonlaient  point 
exposer  leur  popularité';  nous  pourrions  accuser 
Rrissot,  qui  demandait  si  Morande,  sou  ennemi,  était 
assassiné. 

Mais  passons  à  des  faits  d'un  intérêt  plus  général. 

On  sait  que,  lors  de  l'évacuation  de  la  Chanptgae, 
K a  I  k  r c  II th  m  des  propositions  de  paix  i  leUennBD. 
Ce    lierai  les  transmît  an  comité  di|doawliqiie  et 

au  conseil;  mais  les  de'tenus,  qni  dominaient  alors, 
les  ensevelirent  dans  le  secret;  et  Kelierroann  s'est 

Slaint  très  fréquemment  du  peu  de  cas  que  l'on  lit 
e  ses  lettres.  Cepeudaotce  furent  ensuite  les  mêmes 
hommes  qni,  pour  saaTcrlntyraatparanatifeÂayer 
des  menaces  de  l'Europe. 

Désespérés  de  n'avoir  ptt  l'arradier  au  glaive  des 
lois,  ils  t  hanî^èrerit  de  plan.  Brissot,  qui  dominait  le 
conseil,  influença  la  nomination  des  t  nvoyés  de  la 
république  auprès  (les  pinssaiici's  ftran;;i>re.s  ;  il  lit 
nommer  son  ami  ambassadeur  à  Philadelphie  :  en 
même  temps  ses  complices  préparèrent  la  guerre 
«ivito  dans  l'intérieur  de  la  république  :  Barbaroux, 
le  14  Janvier,  invita  un  bataillon  de  Marseillais  de  se 
porter  sur  la  Convention  nationale. 

Le  rui  n'était  plus.  Les  déclamations  contre  l'a- 
narchie avaient  redoublé  depuis  quelque  temps  :  on 
excita  des  pillages  i  Paris;  le  valet  de  Buzot  fut  ar- 
rêté dans  les  rassemblements,  éehaalbnt  le  peuple. 
(Le  cOté  droit  murmure.)  En  même  temps,  on  dé- 
«oorageait  nos  soldats,  on  désorganisait  les  armées, 
Mpidiiiitifae  toi  enMoiit,  tt  Dmoniei che^• 


diait  à  s'emparer  de  places  fortes,  et  voulait  mar-  \. 
cher  sur  Paris.  On  afUcha  dans  celte  ville  un  placard 
oà  Ton  invitait  le  peuple  à  se  rallier  aux  bourgeois 

Kur  chasser  les  brigands  dea  clubs,  des  sections  et 
la  Convention  nationale.  Cette  aflidie  était  ^gnés 
Aringtoii.  On  en  rechercha  l'uiteur;  OB  découvrit 
Valady,  l'un  des  accusés. 

On  répandit  dans  les  départements  qu'on  égor- 

f;eait  à  Paris;  on  disait  à  Pans  qu'on  égorgeait  dans 
es  départements.  Ces  bruits  sinittti,qui  parcou- 
raient surtout  le  midi  de  la  Franw,  pairtaient  des 
eondliabnles  de  Vsiné  où  assistaient  quarante  dé- 
putés. On  agitait  ainsi  Bordeaui,  Marseille,  Lyon,  le 
Nord,  et  la  Corse  cîi  Paoli  déclamait  aussi  contre 
l'anarchie. 

Au  milieu  de  ces  bouleversements,  la  commission 
des  Donae  fut  formée  pour  rechercher  les  conspira- 
teors;  omIs  elle  fut  composée  de  lents  partisans. 
Bile  arradu  Hébert  de  ses  fimetions,  comme  l'avait 

fait  le  despote;  elle  voulut  soumettre  les  citoyens 
parla  terreur.  Dans  le  iiii'me  temps  on  ajritait  en- 
core la  répubii"iue,  les  détenus  rïcitaient  les  admi- 
nistrations de  leurs  dejurtemenls  à  la  révolte.  La 
commission  redoubla  de  fureur;  elle  aigrit  les  es- 
prits. Le  peuple  vintréehuner  Is  liberté  d'Bébert. 
C'étsit  on  jour  de  deuil  ;  ce  moment  était  le  mAne 

que  les  premiers  jours  d'anflt,  où  le  peiq^efféclanuét 
contre  les  perserulions  de  la  cour. 

On  devait  enoiuiier  le  canon  d'alarme;  on  devait 
s'emparer  de  ceux  de  la  conunune  et  du  Temple  ; 
on  devait  proclamer  le  6lsdnfearoi,  Louis  XVII, 
et  sa  mèn,  v^jente.  (  Murmnres  i  droite.  ) 

Covraon  :  Cette  dénonciation  a  été  signée  au  co- 
mité  de  salut  public  par  des  gens  qtriiw  seront  poinl 
suspects  à  ces  messieurs. 

Saint -Josr  :  La  dénonciation  signée  de  ces  faits 
et  les  pièces  î  l'appui  seront  livrées  à  l'impression. 
(On  applaudit.) 

Aujourd'hui,  les  conjurés  agitent  l'Bure  et  le  Cal- 
vados; leurs  agents  les  servent  à  Lvon,  i  Marseille, 
à  Bordeaux,  et  l'Europe  attend  qa«ienitopranier 
lâche  qui  demandera  un  roi. 

Le  comité  de  salut  public  a  pensé  qu'il  était  de 
votre  jjUtiM  d'adopter  les  dinositions  suivantes  : 

•  La  Convention  nationaledeelBre traîtres  à  la  pa- 
trie Buzot,  Barbaroui,  Gorsas,  Lanjninais  et  tous 
ceux  qni  ont  pris  la  fuite  pour  se  soustraire  au  dé- 
cret d'arrestation  porté  contre  eux  le  î  juin. 

•  llv  a  lieu  à  accusation  contre  Gensonné,  Gua- 
dst,  V«i!gniand,  Bfamtnn,  prévenu  de  oomplidté 
dansées  eonplots. 

•  La  Convention  astloiMte  rappelle  dans  son  sein 
Bertrand  et  les  sutres  détenus,  plus  tfompés  que 
coupables. . 

legendre  :  Je  deoMMide  PloqiieiaiMi  du  rapport 

et  des  pièces. 
Cette  proposition  est  adoptée. 
DaoutT  :  Citoyens,  vous  vous  rcflWNivenes  que 

j'ai  annoncé,  il  y  a  quelques  jours,  la  fuite  de  Ver-' 

gniaud  ;  cependant,  le  lendemain,  son  ami  Fonfrèdc 
est  vpru  vous  annoncer  le  contraire,  et  vous  dire 
que  Vergniaud  n'était  pas  sorti  de  Paris  :  je  le  crois; 
mais  il  est  de  fait  qu'après  avoir  trompé  la  vigilance 
de  son  çarde,  Vergniand  est  sorti  de  chez  lui;  sans 
doute  désespérant  de  sortir  aussi  facilement  de  Paris, 
il  s'est  déterminé  à  rentrer;  maU  toujours  son  in- 
tention était  de  se  soustraire  à  l'exéculi*  ii  de  vos  dé- 
crets. Je  demande  que  Vergniaud  soit  traité  comme 
s'il  s'était  éehappé,  ef  qo%  «oit  dédaré  traître  à  to 
patrie. 

Ducos  :  Avant  de  porlersur l'objet  pour  lequel  j*i* 
vais  demandé  la  parole,  je  dois  répondre  à  Drouet. 
Usant  de  la  permission  que  lui  accordait  votre  décret, 
VeiBuiand  en  pInsisanfDii  sorti  de  ehas  lui, 
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eoniMgné  de  son  garde.  Le  jour  où  vous  décrétâtes 
que  ici  détenus  ne-  pourraient  comiminiqucr  avec 
fiersonnc,  Vcreniaiul  était  sorti;  musaon  guét  l'ao- 
compai^ait.  Voici  le  fait. 

Coi  i  jiON  :  J'oljsrrvt»  h  Ducos  qiifi  \e  jour  0&  le 
bruit  courait  (\Ui-  Vi  i^iuaud  sV'lail  cvadc,  il  vint  au 
comité  de  sjliit  public,  et  nous  dit  que  Vcr;;iMJii  1. 
«tnit  sorti  avec  son  garde*,  que  celui-ci  lui  oiiât  rva 
que  s'il  voulait  sVchanper,  il  ne  pourrait  guère  l'en 
cm|iâcher.  Vcrgniaudmi  re'pondit  :  •  Je  suis  sorti  de 
chez  moi,  parm^e  je  crains  pour  ine^  jours;  niais 
si  je  in'écnappais ,  jr'  vr,tis  iiiili-nmi^rrriis.  •  Ducos 
«joutn  que  cette  ingénuité  jjrouvail  jiM  i  Hitentiou 
dr  \(T_,'iiMiiil  fiait'de  rester.  Je  di.;>  ..i  Ducos  que 
jeuensaisautrenientque  lui,  et  que  je  regardais  Ver- 
gmaud  comme  avant  cherché  à  corrompre  lODfiHrde. 

IHicos  :  Cotttboo  aurait  dû  se  rappeler  qiie  ce  qne 
je  lin  ai  dît  re Istivement  à  Vcrfniiaud  notait  pas  tel 
qu'il  l'a  rapi  rt  •  :  le  garde  de  Vergniaud  lui  témoi- 
gnant ses  luijuK  Indes  sur  la  pos^itiililé  où  il  était  de 
s'e'raders  il  le  voulait,  il  lui  repondit:  «Vous  craignez 
que  je  m'cctiapiie  ;  mais  si  je  I  avais  voulu,  j'en  au- 
rais eu  dix  fois  l'occasion.  • 

Lâicaoïx  :  Vous  u'aves  point  dit  cela. 

CoDTBON  :  J'observe  à  Ducos  que  je  n*en  impose 
jam:iiv  sur  des  faits,  tirt  ut  lors*ju'ils  peuvent  uëci- 
dei  ilii  sort  d  un  de  Dos  collègues  ;  et  je  l'interpelle 
de  répondre  s'il  ne  m'a  pas  tenu  ce  propos-  Ver^jn  i  liil 
a  dit  à  son  garde  :  «  Si  Je  m'en  allais,  soyez  sûr  que  le 
vont  rdeompeiiaeniide*  fMhics  qne  je  tous  annii 
causées.  • 

Dvcos  :  r«  dit  k  Conthon  que  Vergniaud  m'avait 

témoigné  la  surprise  de  ce  qu'on  avait  mal  inter- 
prété un  propos  qu'il  avait  tenu  à  son  garde.  Ce 
propos  était  qu'il  lui  avait  dit  que  s'il  voulait  s'éva- 
der il  le  dédommagerait  des  peines  qu'il  lui  cause- 
rait ;  mais,  ajouta- t-il ,  je  ne  veux  point  m^échapper; 
si  je  l'avais  voulu,  j'en  aurai»  trouvé  le  moyen. 

On  demande  l'ordre  duioi:r..— Il  est  décrété. 

OssELiN  :  Saint-Just  a  oublié  dr  pnrlrr  rt.ni';  son 
rapport  de  la  lettre  qu'a  écrite  Snllesuux  aUuiiaistra- 
teurs  de  son  département.  Je  demamle  ijue  ce  bit 
soit  rétabli  avaut  l'impression  du  rapport. 

Ducos  ;  J'avais  la  parole  pour  demander  qu'avant 
d'être  décrétés  d'aocussiion  les  détenus  qui  sont  îd 
soient  entendus. 

Plusieurs  membrt  s  di mandent  que  Bertrand  soit 
rappelé  à  sou  poste. — Cette  proposition  est  adoptée. 

FoNPRÈDB  :  Je  demande  que  la  diseussion  sur  le 
rapport  de  Saint-Just  s'ouvre  trois  jours  après  l'im- 
pression des  pièces.  —  Adopté. 

Fkrmon  :  Le  motif  qui  a  déterminé  l'assemblée  i 
rappeler  Bertrand  dans  son  sein  doit  être  le  même 

Sour  les  autres  détenus  qui  sont  dans  le  même  cas. 
c  demande  nue  ceux  de  nos  collègues  qui  ont  été 
exceptés  du  dt'cret  d'accusation  soient  dès  à  présent 
mis  en  liberté  et  rendus  à  leurs  fonctions. 

—  Plusieurs  citoyens  du  département  de Sdae^ 
Oise  sont  à  la  barre. 

Lbvasseitr  :  Moi,  je  demande  que  toute  discussion 
finisse  jusqn  °i  r.-  que  le  souverain  qui  est  ici  soit 
entendu.  (Ou  murmure.)  J'ai  voulu  dire  membres 
du  souverain,  et  certes  ils  doivent  avoir  la  prio- 
rité sur  quelques  couspirateurs  dont  nous  nous  oc- 
cupons. 

—  Les  habitants  des  environs  de  Versailles  autton» 
cent  qu'ils  ont  adopte  la  nouvelle  coitttitutionfiran-' 

çai.sc. 

—  Un  lu  la  lettre  suivante  : 

La  munieipalUé  dt  Toulon  au  prèiidail  d«  la 
ConcmifoniMlleMite. 

Touloo,  53  juin,  Tan  S«. 

Citoyen  présid«Qt,le  capitaine  Hippoiyle  Mordeiile 


vient  d'amener  dans  ce  port  une  prise  espagnole  faite 
d'une  manière  si  adroite,  que  vous  jugcNS  peut-An 
digne  d'en  instmire  la  Convention. 

Parti  de  Marseille  avec  te  corsaire  In  Képubligiu 
Françaiie,  le  5  février  dernier,  époque  a  laquelle 
nous  n'avions  pas  roiii|  ii  :ivee  rEs()ugne,  ce  capi- 
taine laissait  jiasser  libreim  i  t  1)  itimentsde  cette 
nation,  lorsqu'il  tomba  lui-iuéine,  le  l'r  avril  sui- 
vant, sous  b  volée  d'une  frégate  espagnole  de  IQ 
pièces  de  canon,  qui  n'eut  pas  de  peine  i  s'emparer 
de  lui.  Bmmene  a  Alicante,  il  est  enrermé  dans  le 
cli3leau  de  cette  ville  avec  tous  ses  compagnons 
d'armes.  La  douleur  d'être  traités  en  esclaves  fait 
concevoir  au  capitaine  Nurdeille  et  à  quelques-uns 
des  siens  le  projet  de  s'évader,  et,  en  effet,  à  l'aide  de 
^idqneseoQteaux,  ils  parviennent  à  briser  les  bar» 
reaui  daftr  qui  les  retenaient,  et  à  descendre  pen- 
dant la  noit,  an  nombre  de  vingt,  par  unedesfenetivs 
du  châienii.  Arrivés  SUT  le  quai,  ils  s'embarquent 
dansun  < m  t  qui  s'oSfe  k  leur  vue,  et  rament  vers 
un  bJtiiiii  N(  (If  II  rade, où  ils  trouvent  neuf  hommes. 
Au  mou  veinciU  qu'ils  font  en  l'abordant,  le  capitaine 
eapajpiol  et  quatre  matelots  se  jettent  à  la  mer  et 
gagnent  le  rivage  à  la  nage;  les  quatre  antres  qui 
restent  sont  prisonniers  et  gardas  a  vue.  Les  Fran- 
çais ne  perdi  nt  pas  de  temps:  un  vert  fr.>isles  favo- 
rise, et,  il  travers  les  dangers  inst'i  Ji  ables  de  leur 
course,  ils  regagnent  les  cotes  de  France,  où  lesvoiUl 
arrivés  le  plus  neureusement  du  muude, 

Le  capiudBe  NoidieUle  nous  a  assurés  que  si  son 
équipe^  en  entiert  qui  était  de  cent  cinquante- 
huit  nommes*  eonssntià  le  «Ivre,  il  ne  anittait 
pas  la  rade  a*AUcâBl»  sans  «Mnener  «ne  iMjgnte 
avec  lui. 

—  Le5  citoyens  et  citovf  ijiirs  du  r:([itori  di'  Saint- 
Denis  défilent  <iaiis  la  salle  au  bruit  d'une  musique 
militaire,  anrès  avoir  annoncé  leur  aooeplaliion  nnn* 
nime  donnée  à  l'acte  constitutionnel. 

—  On  lit  l'adresse  suivante  des  admintstratenrsdn 
département  de  l;<  Mi  urthe.  «TcMit  s  les  autorités 
constituées  cl  les  citoyens  de  ce  dt  partement  soupi- 
rent après  la  nouvelle  constitution  ou'Us  n'ont  pas 
encore  reçue  officiellement.  Us  atteuaeat  avec  impa- 
tience le  moment  d'être  réunis  en  assemblées  pri- 
maires pour  y  donner  leur  adhésion  et  vous  expri- 
mer leur  reconnaissance.  Nous  vous  envoyons  un 
courrier  extraordinaire  pour  vous  rendre  compte 
de  ce  relard,  et  pour  vous  prier  de  salisfairc  à 
notre  empressement,  en  faisant  remettre  au  courrier 
le  nombre  d'expéditions  nécmaire  à  noire  dépar- 
tement. • 

L'assemblée  charge  le  ministrB  de  l'intérieur  de 
remettre  sur-le-champ  au  courrier  du  d^rtemeot 

de  la  Meurth-  les  r>\i'[ii[ilairrs  ilr  la  constitution. 

Chabot,  au  nom  du  cDimie  de  sûreté  générale  : 
Je  demande  la  parole  pour  vous  dénoncer  un  fait  qui 
est  une  suite  de  la  conspiration  de  Brissot  et  de  ses 
adhérents.  Ce  sont  les  mêmes  hommes  que  vousea- 
tendiez  sans  cesse  autrefois  crier  k  l'anarchie,  parce» 
que  ces  cris  servaient  à  couvrir  leurs  complots,  qui 
aujuutd  liui  veulent  i  tiiiii  imer  les  élans uu  patrio- 
tisme; qui  veulent  empêcher  que  le  peuple  fran- 
çais ait  des  lois,  qui  veulent  l'agiter  et  l'empêcher 
d'accepter  une  constitution  à  laquelle  il  est  permis 
à  des  académiacns  de  ne  pas  applaudir,  mais  que 
tous  les  bons  Français  s'empressent  d'accueillir  avee 
enthousiasme  et  reconnaissance.  Je  tiens  en  mainnn 
écrit  d'un  de  vos  membres  qui  avait  cherché  à  sou- 
lever le  département  de  l'Aisne,  de  cet  homme  qui, 
parcequ'il  a  siégé  à  côté  de  quelques  savants  de  l'A- 
cadémie, s'imagine  dev<»r  donner  des  lois  a  la  répu- 
blique française,  de  Condoroet. 

Vous  avez  déjà  découvert  une  partie  des  trames 
de  cette  seUe  scélérate;  mais  vous  serez  étonnés  de 


.  ij  i^od  by  Google 


randaeB  tvielaqnelleoii  dMeeet  omm^  aoblinc. 

dont IfS défauts,  s'il  en  a  qiiplmi(>i;-unsj disparaîtront 
bipntdt  devant  U  raisoiï  |ju()liqiir,  a  laquelle  d«^ 
lois  simples  conviennent  mieux  quf  tons  1rs  oiivra- 

S»  acidf'miques  possibles.  Cet  écrit  est  intitulé  : 
ux  citoyens  firançaia,  t»  U wwwwftr eomUtmtton, 
par  Condoreat.  Je  vais  vow  en  live  quelques  pan- 
era phes.  — n  comnience  par  «neemer  loi  et  ses  col- 
(cgues  fie  rntT  piralinn,  et  pnr  leur  flonnfr,  ainsi 
qu'à  Uii,l:i  ([ii  iiiti'^  d'hnmmex  eonnm  en  Europe  par 
leurf  tnirnis  ri  par  l^itr.'  mirrd'irs ,  </'h"riimes  rhert 
à  (a  France  par  les  services  qu'ils  nnl  rendus  à  la 
Ubtrlt;  et  moi ,  je  m'engage  à  faire  l'analyse  de 
ees  prétendos  serrîces,  cl  a  prouver  qu'ils  ont  sapé 
h  luwvtf  «  loiii  de  Tavoir  vmw.  Veiei  comment  il 
s*ex(rtane  cnniile,  en  ctloBnrisnt  insoleinnent  votre 
comité. 

•  Ce  plan,  rédigé  k  In  hite  \Mt  cinq  commissaires 
désignés  par  le  comité  de  salut  public,  accepté  par 
ce  comité  dans  une  seule  séance,  l'assemblée  Ta  ac- 
cepté après  une  faible  diacusàoo  dans  le  moment  oà 
la  liberté  ée»  repréMniants  dtf  (wuple  était  onverle- 
ment  outragée,  où  elle  avait  été  contrainte,  pour 
éviter  de  plus  grands  crimes,  d'ordonner  l'arrcsta- 
lion  de  Yiii;^t-cmq  de  nos  collègues.  Non-seulement 
cet  outrage  n'a  pas  été  réparé,  mais  le  jour  même  où 
h  constitution  a  été  présentée,  a  été  signalé  par  un 
noitvel  attentat,  etc.  "11  vous  rej^ésente  ensuite 
conme  ayant  dilapidé  tes  finances.  «  Ne  voit- on  p», 
dit-il,  qu'en  donnant  au  corps  législatif  la  faculté 
d'ordonner  immédiatement  Us  dépenses  extraonli- 
naires,  il  donnera  tc  nom  à  toutes  ses  dépréda- 
tions? •  ie  vous  laisse  à  penser  èquoi  conduit  cette 
réBexion. 

Il  votis  présente  ensuite  comme  ayant  établi  la 

constitution  seulement  pour  les  riches,  «t  non  pour 

les  sans-ciildlles;  il  vous  accuse  auprès  du  peuple 
de  n'avoir  pas  assigné,  p;ir  la  ronslitulioii,  (rinilein- 
nité  aux  députés,  «afin ,  dit-il,  de  n'appeler  dans 
l'Assemblée  léj^islative  que  les  riches.  •  —  Comme  si 
le  traitement  des  foni  tionnaires  publics  n'était  pas 
consigné  dans  Isi  déclaration  des  droits  d'une  ma- 
nière moins  équivoque  que  ne  le  feraient  M.  le  mar> 

qiiis  (tr  rfirifliireet  et  S;i  setjurlle.  11  vous  présente 
Cdtiiriie  ayant  VfMilu  donner  a  Paris  un  privilège,  par 
l'article  qui  porte  mu-  les  députés  se  réuniront  dans 
le  lieti  des  séances  ae  l'ancien  corps  législatif. 

Dans  cet  écrit  encore  on  calomnie  beaucoup  votre 
mode  d'élection.  On  prétend  «qu'il  n'y  aura  plus 
d'espérance  pour  les  hommes  à  grand  earaetne  et 
à  grande  vue,  pour  les  philoflophes. •  (Cooune 
MM.  Cniidorcel  et  Brissot.) 

Mais  la  grande  atrocité  se  trouve  dans  la  dernière 
page  de  cet  écrit  iuElate.  On  vous  présente  comme 
ayant  réservé  dans  Votre  projet  de  constitulion  un 
piédestal  fc  un  nouveau  roi,  vous  qui  avn  exposé 
vos  lAes  pour  fihre  tomber  celle  du  dernier  tyran  ; 
on  y  dit  :  •  Que  l'organisation  de  votre  conseil  exé- 
cutif renferme  des  germes  de  royauté,  et  que  vous 
avez  eu  l'uitention  secrète  de  favoriser  l'audace  de 
quelques  scélérats  qui  prétendraient  monter  sur  le 
trdne.  «  Voilà  comme  on  calomnie,  comme  l'on  ou- 
trage un  travail  auquel  M.  Gondorcet,  il  est  vrai,  et 
quelques  seëlâ^ts  n*ont  fM  voulu  prendre  part, 
mais  qui  n'en  sera  pas  moins  accepté  par  la  nation, 
comme  émané  des  rétiréseutants  du  peuple.  Vous 
avez  décrété  la  peine  ae  mort  contre  celui  qui  ferait 
circuler  une  fausse  constitution  ;  eh  bien  !  Coiidorcel 
fait  circuler  celle  de  l'ancien  comité  des  Neuf  ;  il  pré- 
tend Qu'elle  est  meilleure  que  la  vfttre,etqueles 
assemblées  primaÎRsdoivMitraeeepter. 

.le  detnaTide  que  Condorcet  soit  mi<;  en  état  d'ar- 
restation, qu'il  soit  traduitîla  barre  pour  y  être 
entendu,  et  fue  lesseelléi  aoiett  mis  sur  «•  popien. 
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on  y  trouvera  la  trame  de  la  conspiration.  (  On  ap- 
plaudit, et  on  demande  k  aller  3iiï  v  i\  ) 

'*'  :  j'ajoute  que  je  tiens  en  niam  ua  paquet  signé 

Car  Devérité,  membre  du  côté  droit,  renns  par  lui  au 
ureau  du  contre-seing,  et  cuntciianl  récrtl  qui  vient 
de  vous  être  dénoncé.  Je  demande  que,  puis(]u'il  en- 
voie cette  peste  dans  les  départements»  U  soit  mit 
lui-même  en  état  d'arrestation. 

GuYOMAno  :  Je  demande  si  l'écrit  qu'on  vous  dé- 
nonce est  intitulé  :  Projet  de  eontlitution,  on  si  c'est 
simplement  un  écrit  sur  la  constilution,  et  s'il  est 
signé  de  Condorcet  :  car,  si  ce  ne  sont  que  des  nî- 
flexionssur  le  projet  de  constitution,  c'est  bien  diffii^ 
rent  d'une  bisilicationdece  projet.  Celui  qui  ferait 
dreuler  «ous  votre  nom  une  eonsfitution  qui  ne  se- 
rait pas  la  vfttre,  serait  bien  coupable;  mais  on  a  le 
droit  de  publier  son  opuiion  pour  ou  cuntxc  un  acte 
qui  n'est  pas  encore  loi,  et  que  vous  avez  vous-mê- 
mes soumis  à  la  discussion  elà  l'acceptation  libre  de 
tous  les  citoyens. 

CuABOT  :  Je  vais  répondre  à  l'observation  du  prén- 
pinant  :  je  dirai  d'abord  que  récrit  que  je  tiens  n'est 
pas  un  projet  de  constitution,  mais  que  M.  fjindor- 
cet  offre  aux  assemblées  priuKurcs  le  projet  du  co- 
mité (les  .Neuf  comme  préférable  au  vôtre;  qu'il  les 
engage  à  ne  pas  même  délibérer  sur  la  loi  proposée 
par  les  repn'sentants  du  |M>uple,et  que  dans  cet  éoit 
Il  déchire  i  pleines  mains  et  votre  comité  et  la  Coa> 
vention  ell^méme.  Le»  administrateurs  du  district 
d'Abbeville  nous  ont  envoyé  cet  écrit  contenu  dans 
une  lettre  de  Devérité,  qui  siège  de  ce  cAté  (désignant 
le  côté  droit).  Ce  paquet,  envoyé  à  l'adri-sse  de  Boii- 
cher-d'Ailly,  maire  if  Abbe»  iile',  leur  avait  été  remis 
par  le  maître  de  poste.  ."Nous  n'avons  pas  la  preuve 
juridique  que  cette  diatribe  soit  de  Condorcet;  mais 
on  y  trouve  absolument  les  mimes  phrases  que  dans 
line  lettre  originale  que  je  tiens  à  b  main,  qui  est 
écrite  et  signée  lie  Conilorcet,  et  (ju'il  envoyait  aux 
a(Imiiiislr:iteurs  de  l'  Aisne  pour  mettre  le  feu  dans 
ce  département,  et  l'engager  à  (aire  marcher  une 
force  armée  sur  Paris. 

La  discussion  est  fermée,  et  l'assemblée  décrtte  que 
Condorcet  et  Devérité  seront  mis  en  état  d'aneàa- 
tion,  que  les  scellés  seront  irds  sur  leurs  i>apiers,  et 
que  le  premier  sera  traduit  à  la  barre. pour  avouer 
ou  dés^ivourr  l'écrit  qui  lui  est  imputé. 
La  séance  est  levée  à  six  heures. 

SSANCB  DU  MARDI  9  JinLLET. 

On  litun  grand  nombre  d'adresses  d'adhésion  aux 
mesures  pris<  s  par  la  Convention  dans  les  Jouméet 

des  ;il  itiiii  et  2  util). 

—  Di  s  citoyens,  (les  administrateurs  des  départe- 
ments du  Gers  et  de  Lot-et-Garonne  rétractent  les 
signatures  qu'ils  avaicntdunnéessurun  fauzexpmé 
des  faits  aux  arrêtés  de  ces  départements. 

—  Delaunay  l'aîné  demande  et  obtient  la  parole 
pour  une  motion  irf.rdri  . 

Dki.ai  >AY  (d'Angers )  :  Je  viens  fixer  un  moment 
tons  vos  regards  sur  l'abîme  qui  menace  d'engloutir 
la  fortune  publique.  Vous  devinez  déjà  que  je  veuz 
parler  des  mnnoenvres  de  l'agiotage. 

Je  vais  démasquer  ces  intSmes  spéculateurs  qui 
mettent  impunément  à  l'enchère  le  discrédit  de  notre 
papier  m(uui.iie,  (pii.  conjurés  entre  eux,  affichent 
iiisoiciiiineiil  sous  nos  yeux  la  ruine  de  leur  pays, 
[»ar  des  prix  de  convention  auxouels  ils  font  descen- 
dre d'heure  en  heure  la  valeur  tactice  des  cbangcs, 
et  qui  forment  eux-mêmes  une  coalition  parricide 
pouropérer  la  contre-révolution  h  leur  manière,  en 
précipitant  le  papier  de  la  république  dans  le  plua 
épouvantable  avitissemenL 

Eh!  quel  est  dune  le  prétexte  de  cette  cflroyable 
décadence  des  changes,  pniaiine  nos  rapports  cov* 
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onmiiz  «we  VêtnavBerwét  eutitremail  paraly- 
sas? Pourquoi  1p  papier  sur  Londres  fst-iî  porti'  à 
micvatfiir  aussi  eflténée  contre  nos  assignais,  avec 
h"-yi]]>  1^  il  n  y  n  ]  rrstiiie  plus  besoin  d'^nangf  ?  Di- 
soiiï-k  hunlimcQl  :  les  agioteurs  sont  l'instrument 
aflidé  cle  la  guerre  nue  nous  font  Pitt  et  ses  agents; 
et  c'est  i  lèbreur  d'un  jeu  aussi  factice  «nie  dotnie- 
tettr$nr1«s  changes,  que  les  AngldsKossiasent  à 
nous  dépouiller  à  vil  jtrix  de  toutfS  nos  denrées. 

Voilà  le  iiital  spcrel  de  loutrs  les  combinaisons 
meurtrières  de  rncraparcmnit  dotit  les  sectiom  de 
Paris  vous  ont  si  souvent  dénoncé  les  effrayants  ré- 
Boltats.  C'est  à  nous  à  chercher  la  cause  des  maux 
sans  nombre  qui  écrasent  la  clam  respectable  et  la- 
borieuse du  pftiple;  et  certes  nous  serions  coupables 
de  n'y  pas  apporter  des  remèdes  prnnipts  ft  directs. 

J'aurai  des  mesures  à  vous  proposer  pour  mettre 
nn  terme  au  prix  des  denrées  de  première  nécessité, 
en  rendant  à  notre  papier-monnaie  le  crédit  et  la  di- 
f^nité  qu'il  n'aurait  Jamais  dû  perdre.  J'ai  ptrDen- 
li^rement  sur  la  baisse  deschanjgesde  grands  secrets 
à  révéler  au  comité  des  finances,  et  je  prends  l'en- 
gagement de  lui  développer  des  moyens  infniililijes 
de  raréfier  les  assignats,  et  d'en  ramener  l'échange  à 
un  nireau  consolant. 

MaLs  j'ai  d'abord  à  tous  signaler  les  manoeuvres 
de  ces  associations  colos»lrs ,  de  ces  compagnies 
financières,  qui  ont  pour  unjque  doctrine  l'agiotage, 
pour  uniaue  principe,  l'avilissement  des  assignats,  ci 
pour  but  l'épuisement  de  vos  finances. 

Un  décret  de  l'Assemblée  législative  avait  ordonné 
que  toutes  les  actions  de  ces  compagnies  financières 
seraient  assidéties,  au  droit  d'enrefisttcinent  par 
chaque  matauoo. 

L  égoïste,  habitué  à  n'ouvrir  son  port'-f -nillr  que 
pour  y  enfouir  ses  gains  usurairt'S,  .sentit  qut  .  a  ri- 
ihessc  une  fois  connue,  on  le  forcerait  liientotde 
contribuer  aux  charges  de  la  république  ;  il  craignit 
de  regorger  tout  ce  qu'il  avait  dérobé  à  l'impôt ,  eu 
icnferaiantsous  le  manteandel'i^goïsniesafiirtaoa 
inutite  au  reste  de  la  terre. 

Aussi,  à  la  f.iveur  d'un  prétexte  aussi  perfide  que 
dérisoire,  [eseoaiiiuj^nu  s  liiiaiicières  se  sotit-rllcs  li- 
ijuées  pour  échapper  à  ce  droit  d'enre^'istrciueut,  et 
la  nation,  qui  aurait  dil  grossir  ses  trésors  d  une 
MNnme  annuelle  d'au  ninîns  40  millions,  se  vit  en- 
core trompée  dans  les  résultats  politiques,  puisque 
l'agiotage  n'en  leva  que  plus  audaeieusrment  la  tete. 

Ce  n'est  pa.s  tout  :  voyez  la  diffi  t  i  r  i  ndaleuse 
que  l'agiotage  a  su  établir  rutre  1« ..  .n uions  des  com- 
pagnies financières,  et  le9<*f1i  Ls  nationaux.  Il  est  tel- 
les actions  iiuaocières  dont  le  capital  est  doublé  par 
les  derniers  cours  de  négociationi,  tandis  que  les  el^ 
fiets  nationaux  perdent  constamment  trente  pour 
cent;  tandis  que  nos  as.signats,  dans  leur  coiu  ur- 
re lice  a  vtîc  les  changes  faclirfs  que  je  vous  ai  drnon- 
cés,prrdent  plus  de  iinalrefoiàleur  valeur;  et  cela  est 
M  vrai,  ([Il  a?i  change  actuel,  pour  payer  100 1. tour- 
nois à  Londres,  il  faut  près  de  450  t.  en  assignats. 

L'agiotage  exercera  ws  rapines  jusqu'à  ce  que 
tous  ayez  reus.si  à  renverser  (le  fona  eu  comble  l'é- 
chafaudage monstrueux  tles  changes,  (juc  toutes  né- 
gociations de  papiers  à  l'étranger  soient  assujéties 
au  m?mc  droit  d'enregistrement  par  chaque  négo- 
ciation, f  t  que  reodossenent  en  soit  forcé. 

Vous  voua  occuperez  ensuite  d'atteindre  ces  énor- 
mes portefeuflles  qui  toujours  ont  échappé  è  l'i  m  pû  t. 

Pour  se  soustraire  au  droit  d'enregistrement  des 
actions  au  porteur,  ils  se  sont  réduits  a  faire  inscrire 
sur  de  prétendus  coroptcsK:ourantsdéposé.s  auxcom- 
pn^ics ,  le  nombre  des  actions  dont  chacun  d'eux 
est  propriétaire  ;  si  l'on  veut  compulser  un  seul  de 
ces  Kgistres.  on  aura  la  ncaoïe  dA  toutes  1»  fwtu- 
"tt  itîT  ftitrifririHitti 


forts  de  eettè  déeevTerte,  qoe  toor  astnee  Iwpn- 

dente  vous  aura  fournie,  et  qu  ils  n'auront  à  imjiuter 
qu'à  eux  seuls,  vous  ferez  un  appel  de  ces  gains 
enormi's,  de  ces  fortunes  scandaleuses,  pour  grossir 
votre  emprunt  civique;  et  certes  la  peine  de  leur 
stellionat  national  sera  bien  douce,  l'indemnité  sera 
bien  légère  pour  tout  ce  qu'ils  ont  hii  perdre  au 
crédit  public,  et  la  restitntion  tmn  modique  de  tout 
ce  dont  ils  ont  fraudé  l'impôt  depuis  dix-huit  mois. 

Ici  une  dernière  réflexion  m'entraine  à  vous  par- 
ler de  l'emprunt  forcé.  Eu  mesurant  l'offrande  que 
chacun  aurait  à  faire  à  la  patrie  sur  le  superflu  de 
son  rsomv,  vous  aves  considéré  les  sacrifices  jour- 
naliers du  peuple»  qn'il  m  tous  était  pas  permit 
d'aggraver. 

La  réserve  avec  laquelle  vous  avez  appelé  â  ce» 
emprunt  les  fortunes  particulières,  atlr.>,U'  comI)iet 
vous  avez  craint  de  fijiiler  la  terre  Uoiil  les  iruiU 
V'.'iis  iiiinrri.s>!'!it,  iI'i'Ihtim- laoûltiTatcarydoiit  Ifli 
sueurs  vous  curichissenU 

Mais  ai  vous  voulez  enfin  atteindre  ntfleinent  le* 
capitaux  énormes  des  égoïstes,  les  fortunes  immense» 
des  compagnies  finaneières,  voos  hornerez-vous  a 
impiitir  leur  i  tilri!  niion  à  l  eniprunt  civi(ine  sur 
leurs  reveons  Vous  ne  ies  connattrex  jamais,  ou 
plutôt,  i  les  entendre,  ito  n'en  ont  que  d'éventudt. 

FrapoM  donc  snr  leurs  capitaux  ;  qoe  les  compa> 
gnies  nnaneltffes  «oient  tenues  de  ?ener,  dans  te 
délai  de  quinsaioe,à  la  caisse  nationale,  une  somme 
proportionnelle  à  leurs  riehrssps,évaluéies  ."*iir  le  prix 
actuel  <!'-  l'iirs  actions  «h;  j  ^tIioiis  d'intérêts;  for- 
cez-les de  prêter  à  la  république  à  raison  de  vingt 
pour  cent  de  ces  capitaux. 

Oseraient-ils  se  refuser  à  une  pareille  avance 
ceux  dont  les  enpitaux  se  sont  doubles  depuis  quinte 
jours  par  T'  H"  t  le  Icnrs  conibinaisons  usuraires-' 
ceux  qui,  loin  de  faire  nucnii  sacrifice  à  la  chose 
publique,  en  ont  toujours  calculé  froidement  les 
malheurs,  et  tranquilles  à  l'ombre  de  la  protection 
publique,  en  onff  fraudé  jusqu'à  ta  plus  petite 
charge  ? 

Se  plaindront-ils  de  ce  que  cette  avance  serait  im- 
putée sur  le  |)rix  de  faveur  qu'ont  jiris  leurs  actions 
ou  portions  d'intérêts  ?  Vous  leur  répondrez  :  L'avi- 
lissement des  assignats  est  la  seule  cause  de  cette 
faveur;  Favilissement  des  assignats  est  votre  ou- 
vrage. D'ailleurs,  les  immenses  richesses  desAni* 
grés  sont  là  ;  elles  seroot  l'hfpollièque  de  leur  rem^ 
uoursemf'iit. 

J'ajciitr-rai  un  mot  h  ces  réflexions,  pour  vous  dé- 
montrei-  rinsutiisaiice  autant  que  le.  danger  du  seul 
palliatif  que  vous  avez  employé  jusqu'ici  contre  les 
maux  dont  Je  viens  de  vous  tracer  lepénible  tableau . 
Vous  avez  ordonné  la  clôture  de  fa  Bonne ,  dans 
l'espoir  sans  doute  de  dissiper  cette  horde  de  sang- 
sues publiques,  en  fermant  l'asile  commercial  qu'Os 
iiifeclaient  par  leur  présence. Mais  celte  mesure,  qui 
ne  peut  être  que  provisoire ,  loin  d'atteindre  .son 
but ,  a  l^bsé  à  l'agioteur  toute  son  audace  et  toutes 
ses  manœuvres.  D  ailleurs,  ce  n'est  pas  l'institution 
de  la  Bourse  en  elle-même  qui  est  vicieuse,  c'est  l'a- 
bus qu'on  a  fait  depuis  longtemps  de  ce  point  de  réu- 
nion ;  cl  si  Paris  est  appelé  à  devenir  la  première 
ville  de  commerce  de  l'Europe,  les  ni  gncians  paisi 
bles  ont  besoin  d'un  point  central  et  public  de  réu- 
nion. Pour  réprimer  l'agiotage ,  ganlons-nous  de 

Sorler  un  coup  funeste  au  commerce  franc  et  loyal 
ont  les  négociations  intére-SSCJJt  toute  la  république. 
Craignons  encore  nous-mi*mes  de  nuire  aux  clTels 
naUoitaux  dont  la  circulation  comme  la  transmis- 
sion deviendrait  plus  diflicile ,  malgré  qu'ils  soient 
autorisés  pat  U  loi  dl  assurés  au  porteur  par  la  r^ 
publique.  CEcmll»  d^moAi.) 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGRB. 

Dethorit  du  Mein,  le  30  juin.  —  L'ét^Iiw  de  Notre- 
Dame  &  Maytucc  a  «Jié  r^uilc  en  cciiUrt'S  el  s'est  ccrouiff 
Bvcc  fracas.  L  u  a^seï  ^rand  nombre  de  maisons  sont  drji 
deveauesia  proie  des  flummes.  C'e«tsarloul  la  nuit  que  le 
dèMStre  parait  Mrt  jilus  irrrittle;  dans  relie  du  28  au  S9, 
mm  én  toun  de  la  csUiédraJe  a  tié  oonsamée  ainsi  que 
daqMnte  i  Hrikiole  iMdfoiii  onlraiiraniea. 
-  Les  Majvncrft  lapMrtflnl  en  ttilhcan  vm  hérabmfc 
On  dit  qnlb  «■traua  dsMcUir  m  éaéntt*m  tt» 
étotoàrm. 

La  saraiMni  nrmoçake,  qaoiqiie  terrée  de  prta ,  puisque 
lacMmnlt  t'affpniiBlMM  qoelnKMsJaifn'à  deni  ceoto 

Cl  de  lft}tfMe*  MttMfinindiamwOTMiMftiee.  Ces 
■tes  rèpoMiealM  i^éleiMeat  qndquclbl»  I  rtaiMotlite 
snr  le*  LraTsilletin,  et  détruisent  l'oamge  de  pfusiears 
journées;  d'autre*  fols,  ils  sortent,  Torroés  en  colonnes 
épais«rs,  et  prorondes.  Ils  ne  négligent  aucune  des  res- 
sonrces  de  la  guerre.  Stra(.i(çi'in(>^,  surpri.-w^,  cspioiinaKc, 
force,  rlrn  rt'e^X  oublié  drcc  qui  pont  souUraire  au  poo- 
M<':\  <li'i  ilc^p'  '1  i^nn'  i:ii>'  v:  Ile  ji  h"  «saiite,  qui  éliitdevCBK 
k  berceau  (te  la  litxrlê  m  A  luiuEtio  1). 

—  La  défaite  des  Autrichiens  1  Arlon  a  jptè  une  grande 
terreur  daîi»  le  Lu^enilKnir^  et  dan^  tnut  Ttlcctorat  de 
TrV'vcs.  On  coninu'mait  iléja  à  transporter  sfs  iin  iib'os  «  l 
à  fuir  de  toutes  part»;  mais  il  parait  que  cette  frayeur  est 
un  peu  calmée  depub  que  les  Français  M>nt  rentrés  sur 
ieur  territoire,  et  que  l'on  a  envoyé  neuf  mille  hommes  au 
iecours  de  Trêves.  On  Riit  aussi  partir  pour  Télectoral  nie- 
■•eè.des  traupea  tirées  du  camp  de  Scelifcnet  de*  entirons 
deLaodra. 

Le  rai  dePitMM  MnltdcpoieipidqQeteaqMeDntoppé 
dl*liM  ■oadm  hiqaMlndet  On  nnanpie  qvll  in  eveeeiai- 
dtdlé  les  nouveltee  de  Franeeb«..  Dans  toutes  in  villes 
dCABcnegne  onpaffebialaBeat  de  le  pais  qu'oa  dil  être 
prochaine,  et  pwMWCM  CtdhC  CWllieB  ilMteniimè  dl 
celte  guerre. 

ITALIE. 

Detmrinm  dt  €é$u»t  U  Uhiiiu  Da  wHic  suédois 
«nb* du»  1*  port  Ie9      •  dh-Mpi  hinçais 

TeDani  d*BqMpei  leur  invenée  a  Mè  de  trente  jours. 
Gomme  te  navire  a  Mé  vfillé  dam  la  ronte,  nn  l'a  assujéti 

i  faire  ici  la  quarantaine;  une  fois  renfermé  dans  le  laza- 
ret, 011  ne  peut  t''crire  à  personne,  nicouiniuniquer  avec 
qui  que  ce  «oit.  Le»  noms  de  ces  citoyens  peuvent  intéres- 
ser leur*,  parents  ou  leur*  amis;  les  voici  ;  Poirel,  vicc-con- 
Mil  ;i  (  jdix,  sa  femme,  smi  (ils  el  deux  fdU'S;  Borda  con- 
sul à  Sé*iUe;  U-sdeux  frites  Pitra:  1c<  drux  frères  ViHat, 
Bécarre,  Rivet,  Cheben,  ii.jl ,  l):  i  i,  [   mart,  Gerardin. 

El)  partant  de  Cadii,  le  vice-consul  Purel  reçut  une 
Il  tire  du  consul  anglais  pour  les  recommander,  lui,  sa  Âi- 
mîlie  et  tes  Français  qui  étaient  avec  lui,  i  tous  les  officiers 
anglais  qu'ils  pourraient  rencontrer  en  route.  Cette  lettre 
a  co  son  elTet ,  et  le  oommaodant  aigiaii  qni  vbila  le  sn^ 
dote  av  détroit  de  Gibraltar  eut  pour  «et  iNiHwaiedx  to- 
I^IIOitottS  le»  ^aid*  que  Ws  circonsianees  prrmrltiliTiil.  On 
peut  aMiue  en  opposkion  cette  conduite  géoéfeiMt  da bi» 
MseuMoiiiiieeiaanMaJéctla  lMHa«fa*kede»Bip*> 

Ooaiim  Id  pasMfVMMiit  que  le  rai  deSerdaifrne,  tris 
htqoieC,  vient  de  Ihlre  louer  oui  Génois  trente  muiiets  pour 
préparer  sa  fuile  en  cas  d'évèiieoient*.  On  dît  ^ptaBCnt 
qu'il  a  fait  passer  des  effeU  prtcieuï  à  Vcuise. 

(  I  )  Pour  se  convaincre  qu'il  n'y  a  rien  d'esagéré  dans  l'é- 
numératioa  que  l'on  f«il  icr  des  (ravaut  et  des  sorties  de  la 
garnison  de  ifayence,  l\  e*t  néremire  de  lire  le  journal  de 
ce  siéi^e  à  ism.iis  ccicbre.  Il  ne  faut  pai  oublier  surtout  que 
deux  drptiies  .i  U  ConventioD,  Tinlr^pide  Merlin  de  Ttklon- 
ville  el  le  sage  Bewbell,  étaient  dans  la  place,  dicUnl  k  cette 
armée  d«  braves  le*  rétolutioas  les  plus  hérciiqne*.  iamait 
l'enaent  a'aarait  repris  cMte  plaça  si  biaa  défeadoe.  ai 
GHMiaa,  aaBoiMiiart;  as  BeaBBaneia  aOtaa  U  faniatllcr, 

VS*tie» '-Terne  If, 

Cmtntttm  9ûf  Mr. 


L'ascadre  espagnole,  forte  de  vingt  vaisseaux  de  ligne  et 
dettil  IHgates,esl  à)a  «utdu  port  de  Géncsi  oainiwn 
caaoïie  sa  desiiiiallaa:csl*efr  pour  Livoume  on  poarnleBt 
Le  tenfsestgroe^  et  on  ne  peut  pu  juger  les  man«a«fCfc 

0ns  la  BoaMiit  deux  vaisseau  dt  74  canons  et  une  Iri^ 
gale  ttifi§Mârfi«rm  damlaport  ano  qua^uesIMiaNait 
qoUs  BBt  «wawftsi  i«  NSM  d*  la  llatta  tlupaiilt  d» IMS 
jeu;  alla  pcat  se  poilar  «sta  la  Corse,  Livoume  ou  Ske* 
Nom  tfom  omUinîrettteBenl  nae  frégate,  l'lmpirieu$e,  à 
Livoume,  et  la  Modeste  dans  le  port  de  Gènes  ;  et  notre 
escadre  de  Toolnn  ne  sort  pas  !  Le*  équipages  espegaol» 

tOBÊ%  kOB  que  l'on  ^l'^^urr,  rn  ruLiin  'jUL> 


RÉl'UBLIQLE  FRANÇAISS. 

PaHt,  le  10  juilUt.  —  La  prétendue  «nivée  dt 

douze  mille  Russes  dans  les  Pays^BlS  est  UM  nou- 
velle absoinment  controuvée. 
_  V  K  ;  ni!  nouvelle  «neodole  rarled-devant 

géiM^ral  L»iîiiiouriez. 

Il  avait  sollicité  un  asile  dans  les  Etals  d'un  petit 
prince  d'Allemagne.  Ce  dernier  lui  fit  répoudre 
([ii'il  ne  pourrait  pas  le  recevoir  comme  émigré^ 
et  qu'il  lenit  obligé  de  le  bire  pendre  comme 
eoAi'n. 

—  On  n  ce'ti^bré  à  Genève  une  fiMe  simple  et  ton» 
cliantt<  eu  l'itonneur  de  Jeaa-Jactiues-Rousseau  et 
(ie  la  liberté. 

La  marche  était  ouverte  par  une  musique  bril- 
lante ,  et  le  buste  de  Rouawan  était  porté  en  triom- 

[ihc,  précédé  des  comité,  au  milieu  desquels  étaient 
es  officiers  municipaux  ;  venait  ensuite  la  Déclara- 
tion lies  Droits  el  des  Devoirs  du  citoyen  ,  imprimée 
en  gros  caractère.  L'AttembUe  nationale  suivait, 
puis  les  choeurs  de  jeunes  garçons  et  de  jeunes  filles; 
celles-ci  portaient  la  déesse  de  la  Liberté  :  on  remar- 
quait avec  attendrissement ,  à  la  tt^te  des  mères*  ta 
sœur  de  lait  de  Rousseau.  Les  vieillards  et  le  club 
fermaient  la  marche.  On  s'est  arrêté  devnnt  la  mai- 
son où  naquit  ce  grand  hoiii iri'" ,  fl  .'-uv  L^jui  mi 
lit  ces  mots:  Ici  esl  né  Jean- Jacques  Kotuseau,  U 
28  ;uin  1712. 

Une  jeune  fille  charmante,  représentant  Sophie , 
lui  a  posé  une  «Huronne  de  rosra  snr  la  téte ,  et  lui 
a  chanté  un  couplet.  Le  petit  Emile  s'est  pr(*senté 
ensuite  pour  chanter  aussi  un  couplet  ;  les  (groupes 
oui  chanté  le  refrniii  en  chœur.  Un  citi.\  ■  n  a  fait  un 
discours  très  éloquent  ;  il  s'est  adresse  toiu:  à  tour 
aux  pères,  aux  mères,  aux  jeunes  gens. 

On  a  couvert  de  fleurs  le  buste  de  Rousseau,  et  le 
fête  s7est  terminée  par  un  repas  patriotique  dans  le 
Bastion,  On  a  dansé  ,  cli.itite  jusqu'au  soir.  La  fétc 
a  été  telle  que  Rousseau  lui-nn^mc  aurait  votilu 
qa'eUefût. 

COMMUNE  DE  PARIS. 
Conitil-générc^.  —  Du  8  juiiiel. 
Séemct  du  moftii. 

Le  cnnsril-gt'néral ,  assemblé  extraordinairement 
pour  aviser  aux  moyens  de  faire  hitcr  le  recrute- 
ment, ouvre  la  discu>sion  sur  cet  objet. 

Le  maire  se  plaint  des  retards  apportés  par  dilil» 
rentes  sections  daat  II  levée  du  contingeut;  il  de- 
mande que  l'on  prenne  wr-le-cbemp  une  mesure 
qui  (iie  le  mode  qu'eÛcsdoivent^vre,  afin  défaire 
cesser  toutes  discussions  qui  ne  tendent  qa'k  eottn* 
ver  le  recnitemrnt. 

Plu  I' lirs  [ir(  [  isitions  sont  faites,  rt  le  conseil- 
général  arrête  que  toutes  les  sections  qui  n'ont  pas 
hanà  et  complété  leur  conlinfnil  de  deni  hommes 
par  compagnie  seront  tenues ,  eus  termes  de  la  loi 
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dn  $0  mai  .d«  rassembler  sur-lc-champ  tous  les  ci- 
toyens dp  la  prtmthee  réquisition,  f  t  d»?  tirer  au  swt 

le  (o.iipl.'iii.  nt  (](•  l.'urcoutingj'nt  sur  la  totaitté  de 
ces  citoyens  ;  charge  le  commandant  de  cnaqiic 
bataill.ui  de  l'exécution;  .irrrlc  en  niitrr  qw  des 
commissaires  du  conseil  porteront  cet  arrête  aux 
sections ,  et  en  nppoffteroot  le  réanlUt  «e  loirau 

Von  mtota»  le  coowil-gâiénil  que  la  section  de 

la  Maison -Commune  et  celle  du  Contrat  -  Soaal 
ont  fourni  IfurconlinRent.  (On  nppiaudit  ) 

 Lecoiisnl-Kcnt'ral  r.  i  it  l  ' sonnent  de  lirt<*lito 

à  la  république  française  de  irfite  déserteurs  hol- 
landais.  tMlootisetlMogrote,  ^  «UteDt  «a  service 
debPniate> 

'  SMmevAiioltr. 

Les  membres  envoyés  ;i  la  section  de  TArsonal 

pour  y  rétablir  le  calme  font  leur  rapport  -Us 

iffitatears  sont  parvenus  à  mettre  la  discorde  dans 
cette  sPcHon  ;  ils  ont  égaré  les  jeunes  citoyens  qui 
demandent  avec  opiniâtreté  que  1»»^°  7' 
masse;  c'esi  ninvi  (|ii'(»ti  est  piirvejiii  aeiDpécnerie 
recrutement  jusqu'à  ce  moment. 

On  vient  annoncer  qtfU  «dsie  du  teouWe  dans  la 
section  de  la  Cité.  .  ^  ^  ^ 

Le  conseil  dépêche  sur-le^lmnp  qulre  de  set 
membres.  ,  .  ^, 

—  Les  citoyens  de  Versailles  prévienoeiit  le  con- 
seil qu'ils  se  rendront  deniain  en  grand  nombre  aux 
Champs  -  El vsées,  pour  ensuite  porler  a  la  Conven- 
tion le  vœu  de  leur  conuDune sur  racaeplation  de  la 

ooustilulioo.  .  .  , 

Sur  le  f*ïui!nMre  du  procureur  de  la  commune, 
le  consed  nomme  une  dépulationpour  allcrau-devaiit 
de  nos  rr^rcs  de  Versailles,  et  leur  donner  l'accolade 
finternrlle.  . 

 Un  membre  déclare  que  la  c  impagnie  des  ca- 

nonniersde  la  section  des  GiJiviUi.  rs,  voulant  coo- 
pérer SU  rétablissement  de  l'ordre  daus  le  diiparte- 
neiit  de  TEure,  est  disposée  à  partir. 

Le  conseil-général,  applaudissant  «U  dvisme  de 
ladite  compagnie,  arrête  qu'il  en  sera  fait  mention 
BU  procès-verDal; 

Arrête  en  outre  que  le  présent  sera  envoyé  à  cette 
compagnie  pour  l'inviter  à  exécuier  Ic pluslAt  possi- 
ble sagéoér'-n'^''  ti-sulutinn. 

DEPARTEMENT  DU  NORD. 
Dm  ifammi,  U  6  juiUei.—  L3  réponse  dn  général  Fer- 
rand,  cowm«Kta»l  de  Valeiicienne« ,  au  duc  d'Ynrk  i^t 
courte  et  rtpotlifcllnc.  Il  •  T«poi>dn  au  prince  a  i  1  , 
•  Qu'avant  de  mdn  la  illle,  M  et  le  ftiniMa  s'eaieve- 
Itraieiit  «mm  tca  mines.  • 

Li's  jlliê»  paraitaent  vouloir,  1  qpllqua  pill  « 
ioit,  M"  n  tidnrmalirw  de  ValendenMialaicdMivaf  la 
p<Miu  (11-  (L-Tiips  01  le  nuinhie  d'booimM,  ni  l|i  IrtMRS  que 
doii  leur  (  oûlcr  c»'Uc  ludf  eiitrot)ri.-<. 

11  «.rrnlile  q'if  le  prince  de  Colwurg  sopRC  mtiiii'i  b  Icr- 
miuer  id  campairne  nn'à  s'iUiisirpr  par  un  y\v'-\-  bien  t  on- 
duit.  On  dit  que  se«.  di-.pti&i lions  aiinoiirnU  le  gt-iiiral  lia- 
bile,  il  a  uni  le»  deux  sommités  de  deui  bauieunt  voisine^, 
en  jeunt  de  1*Um  à  l*aau«  un  pool  tonUk  de  ireaaes 

Les  nMUffemcnts  des  aiWs  dn  c«t«  de 
qalbvcttlealaaiii 


Ohttrrationt  tut  If»  rolonttt. 

La  Convemion  nationale  a  df^rété  que  le  pouvoir  né- 
cntifi'Cmit  ch4r(ré  d'envoyer  a<i  <'rli  ila  cap  de  Bonne-Es- 
niranee  toute*  le»  rixves  nécessaire*  pour  d^'fendre  lois  co- 
Mpics  ftançaisM  et  leaiDléréts  de  la  la  métropole. 

LÎi  paplen  puUia  unnonoent  qu'il  va  Mie  envoyé  dans 
Hode  une  eseedre  de  douac  vaiaeeux  de  l<Km.  C'est  le 


MKHesdeDranse  et 


iejiewdi  ■elhei^ 
■Bmm'i'Oin  dsi  nnss 


de  Bûurl>onî  Enenvcrra-l-onpourprutéifer  do«i 
daus  la  pre«qu'ile  de  Coromandel,  et  inquiéier  lesL^ 
Mon»  on)(lit«*^!'  et  liollandaHe*  ?  Croira-l-on  qu'il  SOll  i  ^ 
cewaire  de  a'empBrci  '  i  ip  de  Bonne-Espérance,  point 
milieu  de  luette  longue  na»iKJtioii,  relâchrewllenle  parla 
solubrilc  di-l'.iir,  )iar  ht  bonlt'  li  ,  ii n'  l'abondance 

des  vins  et  des  pro\isiiin*  fralcbt-s  (ie  louu  s  les  rs[K''Cf»? 

Si,  »ur  la  roule,  on  veut  s'as*urt'r  da  Cap,  il  Cuut,  apris 
s'en  éire  emparé ,  y  laisser  trois  ou  qujiru  mille  hommes. 
Je  pré-'ume  qu'on  trouvera  le»  habii^mis  drs|)o<.és  à  nous 
recevoir;  ils  sont  fatigués  da  joug  accablaul  que  leur  a  lUi- 
posé  la  Compagnie  holiandineb 

c:onuiieai4ourd'bui  nous  ne  pouvons  rien  contre  la  so- 
ix'norité  dn  forces  anglaisa  dan»  l'Inde,  on  suppoM  qaa 
le  pouvoir  entOlUr  a  donné  de*  ordres  a  celles  que  nous  y 
eniiHeno»  d'*tric««r  ce»  places  et  nos  comptoirs  j  ces 
I  rnii  .  réunies  à  celles  quennns  sf  ou  déjà  dan»  les  dans 
lies  s  u  ni  root  pour  les  défendic  contre  une  ia? uieu« 

On  iK-nse  qu'il  est  important  de  ne  pas  snrehaigar  ins 
de  (luttants  motifs,  par  un  nouvel  envoi  de  (orccSt  les  Iles 
de  France  et  de  Bourlton  de  numbreuses  (amiMn».  La 
nourriture,  l'enlretirn .  tnui  j  csi  ruin^-ux  dans  les  temps 
ordiriairef;  qu'cvl-tr  donc  à  pré-tnl  que  Ij  pia^lre  nous 
mrile  en  Europe  lâ  h*,  au  moins!  Il  faut  coimdércr  de 
plus  qu'il  ne  viendra  de  l'Inde  à  nos  llea,  oi  rii,  ni  fro- 
ment, Irt-s  peu  même  du  Cap,  en  supposant  que  mou»  oc» 
cupions  cette  colooie  bollandaise.  MadaKatcar  serait  leseol 
point  d'approïiMonoemenl:  l'Amérique  septentrionale 
poarrait  auH»i  offrir  quelques  ressources  ,  maison  m-  peut 
pas  le  diaiimite*'  que  des  croiseurs  ennemis  g^^craioni  au 
oolastonsocsseaMirsi  qu'uu  ouriifcan,  tel  qu'il  en  arrive 
trop  HNIvenIt  déUruise  les  récolles  des  ikus  Iles, elht  seront 
désotik*  par  h  plus  horrible  famine.  Dans  la  dernière 
euerre,  et  U  roule  de  Hadaga&ctréuit  libre,  au  lieu  de 
fournir  des  vivres  h  reicodi»deSa«ea,«iHiWit  cette  es- 
cadre  le*  a  nourries  en  leur  CUVO|Blit  des  pUilMOâS  ctal^ 
gés  de  rit  pris  sur  les  Anglais.  Suiftcn  aUmmlMt  ias  lies 
son  armée  avec  son  armée;  mais  il  diipenit  dupoit  de 
Triiiqunmale,  position  inappréciable  4  Cnosedesiaooisoae 
pour  uncescjJi.'       -i..'!  '  '  -nrrre  i  la  côte  de  Coroman- 
del ;  de  plus,  ses  opéraliuns  eUient  liées  avec  celles  d'Hjf" 
der-Al). 

Si  l'on  voulait  présentement  envoyer  dan»  l  inrtc  qninae 
ou  vingt  mille  liommeo,  (et  qu'y  ferait  une  csr  nlre  sins 
des  troupes  de  débarquement  ?)  où  desr.  lidraicni-iN  ?  rar , 
suivant  toutes  les  probabiliti^,  no'^  rn, i  tm  M  r  i  i  vacués; 
oà  irouvcraient'ito  refuge  «secours  ?  i)ms  la  puene  pn- 
cédeole,  œ  n'èlalt point  une  témérité  inuiile  et  dauRpreuse 
de  aepoiat  évaeuer  nos  posaessions  de  la  presquiic :  Hy 
dv>Alr était Mlfe  allié,  il  noua  secondait,  il  allait  an-de< 
TMl  deoM  keiolaM,  Uétait  rbenrcox  ennemi  des  Angl  àii 
son  armée  s'était  «raneÈejnsque  aoua  les  murs  de  Madm»  j 
elle  éiail  noire  point  d'appui  :  eUe  eût  Mé  notio  retreita 
coni  re  tout  ^èwmtntt  Tipt>oo^b,  ano  Ils  et  ion  sacws» 
s.  ur.  n  aime  pas  plus  qu'Ilyder-Alj  kdWpoUBlie  qo«  •» 
Ai.Rla.s  ciprreiit  dans  l'Inde:  mais  cat  Aslrtigne  aly 
donne  à  lui-même  a  éprouvé  des  pert» iiameaies «" 
mes.  m  territoire,  en  orgcnt;  ses  enlMfS  MMCaoUgea 
cliei  les  Ar.Rlsis.  Quelque  dés»r  que  lui  inspirent  son  Inlé. 
rét  rt  sa  baiuc  cotiir.-  le»  Angisl»  de  se  lier  avec  non»,  SS 
liera-t  il  i  nmis  qui  l'avons  ouWié  et  laissé  li  ?  Comptera- 
t-il  sur  i'appui  d'une  nation  oblifcén  d'évueuer  ses  propres 
places;  d'une  nation  qu'on  l  i  i  rniadcra  être  don»  I'»- 
ii«»>»tisBeme«l.  qui  arrive  sjus  .«voir  peut-être  ner.  pré^ 
paré  par  des  aélOilslIoiM}  Les  Anglais,  Brcoulumé»  «  ré. 
nsndre  l'or  pour  en  recueilli»  d'amples  moissons,  s  uidoie- 
rantieslialSntos,  lesrainisire*.  lesoanrtisam  d'  1  i  ')o; 
IUlaanodoiC(notiui«aétne  s'il  le  fout  pour  l'armer  rinre 
wMtLesvabaaasdeligae.  les  frégates,  les  non. t  ^ 
UaoMntt  de  UaMpoM,  tenlCS  les  «èpenaes  qu'entraîne  un 
si  grand  anaemcal .  aa^oealeoMOt  seraient  perdues .  mais 
elle»  eoridiiraient  nette  «oaend  S  cllis  aagMUlanicat  M 
force,  et  notre  désastre  huaHBaai  alotttafait  ea  «irape  « 
dao«  l'Inde  à  w  considération. 

Coneenimn»  nos  moyens  dsecnena;  ne  les  éparpilUMM 
,x»iit  ;  oublions,  s'il  le  faut.  l'Asie  M  rAmériquei  lèm 
surtmit,  pui»ioe  les  circonstance»  noua  y  «Wigert^TWia 
y  serons  b  . nd  i  les  maîtres  si  iions  obtenons  la  snpérfiMllB 
en  Burope-  c'est  li»  <tu'ilf!iut  vaincre,  non  pour  étve  laa 
maîtres  de  tous,  l  i  m  i  ni.liiiuc  a  sap  m. ni  (1  Hrréléqu  die 
aeieat  point  faire  de  conquCta;  le»  Français  oe  teuieni 
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valBcra  en  Europe  que  ponr  être  libre*,  tranquilles  et  keu- 
itui,  cl  pour  donner  au  mond4>  \e  ttpectaele  d'âne  grande 
aatieo  joubcant  du  plut  grand  bonheor  que  la  mlni« 
imliie  KBorder  aux  liomoMs,  etM  rtoonlMbMlttta'dcs- 
SDS  d'elle  que  la  loi  el  la  ■  alson. 

Je  M  traiterai  pas  la  grande  question  :  lequel  serait  le 
ma  litik  d'avoir  on  de  ne  pas  avoir  drs  roinniesf  Elle 
«irttêlM  dileoté*  affounc  profonde  reOexion ,  et,  rot'elle 
dteldée  alwHuroenl  par  la  n<<'iratUe,  Il  ~ 
proftmdir  les  moyeij<i  J'cvéï  uuuii. 


le 


CONVENTION  NATIONALE. 

Pr4»iiUnu  de  TTumol, 

«ont  n  u  sààWM  dd  aumii  9  iviun. 

A  la  suite  de  ce  discoun,  t)tUlUl»r  Vtimm 

projet  de  àéctel  suivant  : 

•  Art.  iT.  A  ci>in|it«"t  du  jour  de  la  publication  du 
prissent  dt'cret,  tomes  les  action*  ct-devant  au  por 
teur,  et  maiotenant  dites  portions  d'intérêt  des  oom- 
ptfftin  ouugociatioM  puticalièm  et  iinanrii^ri>.s , 
Mat  el  demeureront  usiijëtîm  iii  droit  d'cQrrgis- 
tremenl  par  chaque  inutiilion,  aux  tnruies  et  de  la 
manière  que  leseffpts  n»ti<>tiaiix  v  sont  aMol*'!!!!  ;  (p 
tniit  coiilnniii  mnit  juix  fiecn  ti  tit-  CA.winljlci-  |r-gis- 

.laiivc  ,  m  (iiile  des  ri  et  «7  août ,  el  13  leptetribri» 
derniers ,  dont  les  dispositions,  quant  au  mode  de 
peicrptioa,deincureot  tentant  que  de  besoin,  con- 
flrin^,  tpplictuées  et  moureVes  pour  toutes  les 
actions  aux  porteurs  ou  qui  ont  M  .liiisi  cn'iVs. 

•  II.  Toutes  autres  voies  que  celles  de  J'enregis- 
Irenient  pour  acqu(<rir  In  prrjpri«'t<'  desdites  actions 
on  portions  d'intérêt  dans  lesdites  compagnies  Ott  as- 
sociations financières ,  sont  d^larëes  nuitfi ,  et  de- 
meareront  prohibées,  à  compter  du  jour  de  la  publi- 
aation  da  présent  décret .  et  uotanmient  tramférfen 
tut  tel  regittrfs ,  cntnmc  iiKuni'îantes  pour  la  sù- 
rel««  du  romnicrce,  cl  frusiraloires  de  l'impôt. 

-  I  l  i  l  leureront  responsables  de  |>xA:ution  du 
présent  dt'cret,  les  municipalités  dans  leun  ressorts 
respectifs  et  sur  leurs  sous  additionnels,  et  les  admi- 
nistrateurs des  domaines  sur  leurs  propres  Ijiens. 

•  ly.  La  Convention  nationale  charge  ses  eoiiiilés 
des  (înancpset  de  salut  publies  réunis  de  lui  faire 
sous  trois  jours  un  rapport  inditatif  des  moyens  à 
adopter  pour  repartir  h  plus  s^nde  partie  de  l'em- 


prunt forci»,  par  elle  di«crétë.  sur  les  pVrtf^^^^^^  ,  .„  ,ur.r>  n  ,„-,„s  a  Luron  l  es 

agioteurs  et  les  cajniaux  des  compagnies  financières;    d(«ltlls  SODl  aossi  extraordinaires  qu'ils  sont  iutércjr- 


■es  charge  en  outre  d'aviserauz  moyens  défaire  é^.i- 
nmeot  su]qNirter  no  droit  d'enregistrement  à  toutes 
les  lettres  quille  négocieront  dorénaml  sur  l'é- 
tranger. 

•  V.  Et  enfin  de  se  fnire  rendre  compte  par  Icsan- 
tontes  constittjées  de  Paris  du  préjudice  que  pourra 
apporter  au  véritable  commerce  et  à  la  circiilalion 
deselleU  nationanx  la  clâture  de  la  Bourse  ;  et  d.ms 
ee4»s,  seeoneerh>ravee  elles  pour  assurer  mu  ik<- 
gociants  paisrhlos  un  lien  de  rrunion  on  si-  feraient 
toutes  les  uegociidions  nntm  isées  par  (a  loi  mais 
duquel  seraient  rigoureusrmenl  exclus  lout'mar- 
çhatid  d'or  ,  d'argent  el  de  bijool ,  et  toat  homme 
faisant  un  commerce  honteux  et  illidte.  • 

LACkoix  :  Je  demande  (Jue  le  comité  de  sâret««  et* 
nérale  soit  aotorisé  a  prendre  toutes  les  mesures  né- 
cessnircs  pour  s'iisurer  de  (a  liraude.  Je  lui  eiilodi> 

querai. 

l/assemblée  ordonne  l'impression  du  Aseoors  éè 
Delatinay  et  le  renvoi  au  comité  des  finances  nour 
en  faire  un  rapport.  Mannar  «rt  adjStet  au  cï- 

mite. 

PAOANW.Î  Je  vous  dénonciî  IVv^que  de  Condom 
dans  le  dépnrtemenl  du  Gers  :  il  parcourt  le  départis 
ment,  secouant  partout  les  torclies  de  la  guerre  ci- 
vile, et  allumant  les  nambcaux  du  fanatisme.  Jede- 
nuMie  que  cet  ecclésiastique  soit  déciété  d'airesti* 


tion,  et  que  le  comiti*  de  sAreté  g«<n(frale  soit  chargé 
d  examiner  sa  cumluile.  le  vous  deiioucc  auî>si  le 
procureur  ^  tal-sjiidic  du  département  de  Lot» 
et-Garonue  cuiuuia  uti  liutume  qui,  par  aonhypo» 
crisie,  porte  des  coups  mortels  à  la  liberté;  e'eat  raî 
qui  a  provoqué  la  réballMm  de  ee  département  ;  je 
demande  qa'It  soit,  mandé  k  la  barre  pour  rendre 
compte  de  s.i  rnnditite. 

Les  drux  pro|>iisitiiJii'«  de  P.ifî.inel  sont  adoptées. 

—  I-  I  l  I  (iiniiiiie  du  dcp;u  teiiit'nl  df  Mayenne-rt- 
Loire  se  niaint  de  ce  que  le  directoire  deaon  district 
a  suspendu  de  sa  propre  autorité  l'exécution  de  la 
loi  qui  ordonne  la  taxation  des  grains. 

Une  autre  commune  du  même  département  accuse 
Garât,  ministrederialérleur,  defavorieer  les  émi- 
grés. 

I.a  Convention  renvoie  ceSdcuxdéOOnGiaUonsn 
comité  de  sûreté  générale. 

—  Un  membre  du  comité  de  sûreté  générale  Mt 
un  rapport  sur  la  conduite  du  procureur  svndic  du 
département  de  la  Dnrdoitne.  Il  propos,-  contre  lui 
le  décret  d'arrestation  ,  attendu  iju  il  a  provoqué  la 
levée  d'une  forre  armée  pour  marcher  contre  Paris. 

!-i  i|( , T,  t  l'ai  rest.'itiou  est  prononcé. 

—  Des  di-putës  du  déDartemeot  de  l'Aube  félicitent 
la  Convention  sur  racMvemaiitdè  la  eonsltttttion,  et 
demandent  des  ireonn. 

Celle  pétition  est  renvoyée  au  comitëdes  finnnees, 

—  Les  Liégeois  réfugies  a  Paris  sont  admis  à  la 
barre  ;  Us  annoncent  que,  faisant  partie  de  la  répu- 
blique française  ,  ils  se  sont  assemblés  pour  déltoé* 
rer  sur  la  constitution,  et  l'ont  acceptée. 

Mention  honorable. 

7;  Oa  lit  une  lettre  d'un  eiioyen  de  Meaiott  en 
vom  la  snbstanee  : 

•  Le  despotisme  qu'exerre  dans  cette  ville  la  eom- 
mission  preleiidiie  populaire  n'a  pas  entièrement 
anéanti  le  patriotisme  ;  il  v  a  encore  un  grand  nom- 
bre de  bous  citovens  qui  sont  tons  prêts  à  se  lever 
contre  ies  oppresseurs  de  la  liberié.  L'indignation 
du  peuple  est  i  son  eembie }  elle  cit  inr  le  tN3ot  d'é- 
clater. 

»  Signé GAPPAlt.* 
Bii.r.AtTi)-?ABsn!n»  :  Je  vais  donner  lecture I  ras- 
semblée d'une  lettre  qni  donne  quelques  détails  snr 
la  victoire  remportée  sur  les  rehelles  a  Lueon.  (>s 


sants. 

Lettre  ducitnyen  Cramou.r,  cnmmiiiairr  uminnal 
prêt  U  tribunal  de  La  RocluUê,  OU  citoyen  Bit- 
laud-  Vartnntt. 

* J"'*,"*''*  *•  ÏJKeo»<aVB»éi«d1  dernier,  eit  d'une 
grande  uapoManatk  Laa  brigands ,  su  nombre  de  six  mill* 
MI  cents,  «ont  venus  l'attaquer  ;  ils  a» aient  deux  pKee»  de 
aoon  de  4.  et  deux  de  8 1  il  n'y  eu  avait  de  doire  oAt«  que 
deux  de  4i  et  une  trouve  dequinw  cenUou  dix-huit  cent* 
iKunoies.  A  peine  la  cmoiinade  a4-elle  élé  commencée, 
quK'  SjridoN  a  doiiii«i  un  01  Jr<-  du  ictraile,  ul  l'a  exéculte 
avec  uni?  iiailic  di-  m>ii  jiiniéc  f|iii  l'a  suivi  à  la  d<-biilldade^ 
t'I  I  n  liuin.iiil  «in  ariilIcrH'  à  tnivt  rs  le  marais  où  il  était 
iiH'»itabler|u-p|i(.  rûl  prise:  il  s'esi  retiré  jusqu'à  Maraii», 
ou  il  a  n'iiaiuld  que  la  ville  de  l.iiçoii  était  prise;  H  ceiw 
loirifineiii  t  jl.'IVtl!  et  nous serlon*  peut-être asséért» il 
loule  son  oriiiée  cil  fini  comme  lui  ;  mais  une  partiea  «rU 
indigne  de  fuir  devant  de  tels  eunemia,  et,  «ans  gé- 
néral ,  Mnt  canon ,  réduite  t  huit  ou  neuf  ccols  lloqiBMS. 
«Ile  a  complèteBent  battu  la  borde  ioicroale ,  loi  a  pria  sas 
canoni  et  oaiswna,  tué  quatre  du  daq  oents  horoBef ,  (Ut 
cent  vingt  priaonniata.  asm  compter  ceux  qui  uni  péri  en  aa 
prédpilaolwran  poal  «roil.  (  Vifii  applaudissementa.)  Cet 
évéttcauot.  lUt  pour  immortaliier  les  ré^iublicaint,  doit 
couvrir  Saadosde  honte,  et  le  faire  uaduin-  en  jugement, 
sinon  pour  trahison,  au  moins  pour  alDrenie  ineptie  st 
lacbetù  impardonuable. 

«OnnedaitpasenMiM'  qoedansecttsaM»  Icsbri-* 
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ttnil  «MM  al»  m  immier  rMg  loldaii  du  4*  «éf^ 
■MMl»  cMwiBl  l^ofcnce,  qaH>  tvaioMMU  prinmleri 
U  y  a  deoi  mobi  ils  les  «raient  drte  de  prisoo  poor  les 
neoer  au  combat  ;  mais  dès  quMI  a  été  engagé  ;  cet  ci- 
toyens se  sont  SMvenas  qu'il»  BTaieol  une  pairie,  ils  ont 
tilt  volte  (acf ,  se  sont  réunis  aux  troupes  delà  rfpab)i(]ue, 
et  n'ont  pa*  \tfu  c  ^ni  lilmé  au  succ-'S^  de  la  jourii''T  ;  tj uni- 
que chaude  qu'dk  ail  £ie,  ia  perte  i'al  roiaiU:  ^  irès 

■  Signé  A,  Ca^&sotx.  « 

Lequinio  :  Si  celte  lettre  était  assez  authentique , 
Je  deniamieraisie  décret  d'aocuMtioDeoalKSaaaos; 
mm  puisqu'il  y  a  des  commissaires  ét  la  CoiiTen- 

tioii  d.n  s  (  <  1  ;i  partie  de  la  république  Je  (fpniand»' 
qu'ils  suKtii  cliar^t's  d'examiner  la  conduite  de  ce 

Séiiéral,  <-t  di-  le  faire  mettre  pfOTÎWMraiieilt  CB état 
arrestatinn,  s'il  y  a  lieu. 

Gasparin  :  Les  mesurer  que  sollirite  Lequinio 
Mot  déjà  fima  ;  Sandos  a  été  destitué  et  iiii*  en  état 
d'arrestation  par  les  commissaires  de  la  Convention, 

qui  l'ont  rciiiiilijci'  par  Boissii-rc  .  qui  a  repoussé  les 
ennemis  dans  celte  jouriu-c  .  iirfii.ml  le  oominande- 
raentafiris  la  retraite  de  Sandus.  (  On  applaudit.) 

Bréard  :  Pour  prouver  la  lâcheté  ou  la  perfidii' 
de  Sandos ,  je  rappelle  à  la  Contention  la  lettre  où  il 
annonçait  qu'à  I  afTain-  de  Luroti  il  avait  ordonné  la 
retraite;  qu'un  seul  batailliui  l  i  Xi-cnta  ,  et  que  le 
reste  de  l'armce  combattit  les  hrigands  rt  les  mit  en 
déroute.  Sandus,  en  fuyant  avec  un  bataillun,  ex|K>- 
sait  le  reste  de  l'armée  a  être  victime  de  son  cuurage. 
Ce  fait  suiUt  nour  traduire  Sandos  an  tribunai  févo- 
lutioniinirc.  J'en  fais  la  proposition. 

Laproposiiinn  di  lireard  est  adoplf^p. 

—  Richard  fait  lecture  d'une  lettre  qui  lui  a 
etr  ('cntc  de  Cambrai  le  6  juillet,  dans  laquelle  il 
est  dit  que  la  garnison  de  Valciiciennes  iit,  le  5,  une 
sortie  qui  coûta  à  l'ennemi  beaucoup  d'hommes;  que 
tous  les  ouvrages  des  assiégeants  ont  été  détruits  , 
en  sorte  qu'il  ue  leur  reste  aucun  moyen  d'attaquer 
de  longtemps  cette  place.  (On  applaudit.  ) 

—  Sur  le  rapport  du  comité  de  législation,  la  Cou- 
ventiuii  ordonne  l'éliirgissenientde  plusieurs  citoyens 
de  la  coiaiDuae  de  Saint-Martin  du  Tertre. 

—  Une  dtfpntationdelaeiMBaïune  d'Essonnes  an- 
nonce que  cette  commune  a  accepté  k  l'unaniinité  la 
constitution.  (  Applaudissements.  ) 

"*:  Je  demande  que  le  Cfuuiti^  de  lépisinlion  SOit 
autorisé  à  bire  imprimer  les  ouvrages  sur  le  code 
civil  et  erininel  qa'il  jngen  dignes  de  te  pubtica* 
tion. 

Cette  proponlimk  est  adoptée. 

Maixarmb,  OH  nom  rfu  comité  det  finances  Ci- 
toyens ,  le  paiement  des  intérêts  des  linanccs  de<> 
coniptabtesn'aélédéttiAéqunJuflqn'i  te  finde  fan- 
Béel792. 

Les  comptables,  par  une  pétition  présentée  à  l'as- 
semlilée  nationale,  te <  de  ce  mois,  et  renvoyée  au 
comité  des  flnaneei,  sollicitent  un  décret  qui  or- 
âonne  In  continuatten  dn  paiement  de  leora  intérêts 

pour  1793. 

Il  ne  neut  exister  de  doute  sur  la  légitimité  de 
cette  réclamatioo  ;  car  ces  intérêts  sont  Je  la  même 
espèce  que  ceux  des  autres  créanciers  de  l'Etat;  ainsi 
ils  se  trouvent  compris  dans  la  fannttenationatedn 

la  dette  publique. 

fî'nillcurs,  si  le  paiement  dont  il  s'agit  ^laitre- 
latdi  ,  les  titulaires  d'offices  comptables  se  trou- 
veraient dans  l  iinpossibilité  d'acquitter  les  intérêts 
dus  à  ceux  auxquels  ils  ont  pu  emprunter  leur  ii- 
Vance. 

Mais  cette  demande  doit  être  subordonnée  aux 
conditions  imposées  par  les  lois  antérieures,  qui  sont 
de  ne  rien  devr.ir  au  trésorpoblw,  et  d'avoir  présenté 
tous  ses  comptes. 


Votre  comité  Tons  propose  en  conaéqnCDoe  te  dé- 
cret suivant: 

•  L<es  intérêts  dus  aux  comptables,  à  raison  de  leur 
finance  continueront  de  leur  tMre  payes  pour  1793 
comme  ils  l'ont  éu>  préeédeinment ,  a  la  charge  par 
eux  de  juslitier  qu'ils  ne  doivent  ni  rcscnptions,ni 
billets  au  trésor  nublie,  et  qu^ih  ont  présenté  taua  * 
leurs  comptes  au  bureau  de  comptsbilîié** 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Je^m-Bon  SAlNT-ANDitt-  ,  au  nom  du  comité  d« 
talut  r)u6h'f.- Les  desseins  et  les  démarches  des  enne- 
mis de  la  liberté  dans  le  Midi  ont  déjà  fixé  votre 
attention;  vous  avez  ordonné  à  votre  comité  des'oo 
cupcr  d'un  rapport  général  sur  la  disposition  des  es» 
prits  dans  cette  partie  de  la  république ,  et  sur  les 
moyens  de  réprimer  les  entreprises  de  quelques  fac- 
tieux qui  égarent  le  peuple  et  préparent  lagu  i m  i  i- 
vile.  Ce  rapfjort  vous  sera  incessamment  présenté. 
Mais ,  en  attendant,  votre  comité  n'a  pas  cru  devoir 
difle'rer  de  vous  rendre  compte  de  ce  qui  se  passe  en 
ce  moment  dans  le  département  de  l'Hérault,  ou, 
pour  mieux  dire ,  dans  1,i  ville  de  Montpellier  ;  car , 
au  milieu  des  troubles  qui  nous  agitent,  c'est  une  re- 
marque iiiqiortante  à  faire,  que  l'espnl  lî  '  .  .uiiri 
vululion  semble  s'être  refujîié  dans  quelques  villes 
opulentes,  oi'i  nu  petit  nombre  d'hommes,  tiers  de 
leur  fortune,  ont  ose  concevoir  le  projet  de  morceler 
la  France  pour  s'en  partager  les  lambeaux.  C'est  ici 
la  guerre  de  quelques  marchands  contre  la  liberté 
de  la  patrie  ;  et  des  hommes  dont  l'or  est  la  divinité 
suprême  eurent-ils  jamais  um  pilric' 

Le  mouvement  qui  a  éclate  d.ius  les  départements 
de  la  Gironde  et  des  Roucbes-du-Rhône  s'est  com- 
muin(]ue  à  celui  de  l'Hérault  ;  il  parait  que  les  admi» 
nistrations  de  ce  dé|>artement  n'en  ont  point  été 
ébranlées.  Votrecomiténc  connaît  pas  du  moins  des 
actes  qui  éteblissent  qu'elles  soient  entrées  dans  la 
ligue  oies  GMéralistcs  du  Midi.  Mais  quelques  hommes 
ambitieux .  proiitant  d'une  réputation  de  popularité 
peu  méritée  .  ont  convoqué  le^  sections  de  Montpel- 
lier, créé  dans  cette  ville  un  corps  législatif  et  inqni> 
sitorial , sous  le  nom  de  comité  ét  salut  pttlllie,  et 
pris  des  arrêtés  qui,  semblables  au  fond  à  ceux  dont 
vous  avez  déjà  connaissance ,  présentent  dans  leurs 
développements  un  caractère  d'ab-ui  iî,(''  qui  ne  se- 
rait que  ridicule,  s'il  u'éLail  pas  dangereux  à  la  li- 
berté publique. 

Le  chef  de  cette  association  est  Durand,  maire  de 
Montpellier ,  homme  dévoré  d'ambition  et  de  cuui» 
dite,  |)atriote  par  le  désir  d'obtenir  des  places  :  celle 
qu'il  occupe  ne  suffit  point  à  sa  vanité,  et  il  aspire  à 
la  gloire  de  jouer  un  rôle  dans  la  révolution.  A\  uli 
de  nciiesses,  il  a  vu  avec  r-ffroi  le  projet  d'empriiut 
d'un  milliard  et  la  vente  prochaine  des  biens  des 
émigrés  qui  va  livrer  à  la  nation  le  produit  do  pro> 
priétés  de  sesfirèresqui  partaient  en  ce  roomentavac 
Cubourg  l'bonneur  de  combattre  contre  la  France 

[tour  le  rétablissementdu  despotisme.  Henreiuement 
a  majoriti'  des  citoyens  de  l'Iiérault ,  celle  majorité, 
pure  comme  elle  l'est  dans  toute  l'étendue  de  la  ré- 

Imbliipie,  ne  partaj;e  pomt  le  délire  de  ceux  qui  veu- 
ent  devenir  ses  maîtres.  I>e  bons  citoyens  ont  pu  être 
trompés  ;  mais  la  vérité  commence  â  luire,  les  pres- 
tiges se  dissipent,  etbientAt  le  peuple  lui-même  con- 
vnrs  deson  mépris  ou  aceablera  au  poids  de  son  in» 
dignation  ceuxqni,  abiis.intdeses  vertus  même  pour 
le  rendre  complice  de  leurs  crimes,  ont  osé  croire 
q  11  i  K  pouvaicntrcnchateer  an  non  deaa  proprsson- 
veraiiielé. 

Cependant  le  prétendu  comité  central  de  salut 

rublic  n'en  poursuit  pas  moins  ses  attentats  ;  et,  n 
on  ne  doit  pas  mettre  entièrement  sur  son  compte 
le  surhaussement  subit  des  denrées,  qui, dans  le  Midi, 
ont  éprouvé,  dans  huit  jours  de  temps,  un  reactké- 
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risseroent  du  tiers  de  leur  valeur  ;  n  les  ounoeuvres 

3 ai  produisent  celte  diselte  Tictice  au  sein  de  l'aboii- 
aitce  ei  au  milieu  de  la  récolte  lui  $ont  eommunes 
avec  tous  les contre-rëyolutionnairi's,  du  moins  est- 
U  proi>able  qu'il  coopère  à  l'exécution  de  ces  combi- 
nanoDS  meurtrières,  dont  l'objet  est  d'agçraver  la 
misère  du  peuple,  ctde  ledtfiSDÛtV  de  la  i«|Hii)li90e 
par  la  fa  mute. 

Mais  un  lU'  yr  ri  qu'il  emploie  avec  autant  de  per- 
fidie que  de  pet  st  veraitc-e,  etsur  la  ciTlitude  duquel 
il  ne  juMil  s'élever  le  in oindre  doute,  c'est  le  men- 
sooge  et  la  calomnie.  Ce  système  de  ilifr;imation,  qui 
t  prêché  de  qucl<^ue..sni<ns  la  réunion  de  la  Conven- 
tion nationale,  qui,  depuis,  a  été  suivi  avec  plus  ou 
moins  d'astuce,  mais  toujours  avec  une  opiniâtreté 
qui  prouve  que  les  consinniteurs  en  attr  liml  un 
prand  succès,  est  eneore  l'arme  dont  se  servent  les 
fiictieux  de  Monlpeliirr  pour  séduire  les  esprits  cré- 
dules, et  grossir  leur  |>arti  de  cette  foule  d'hommes 
•ans  caractère  et  sans  principes,  aux  yeux  de  qui, 
four  toe  erimiiiel,  il  mOU  d'être  «ccusé. 

Le  placard  qae  le  comité  m'a  chargé  de  Tont  eom- 
nainiquer  est  le  véli(riil<  li"  m  fiuison  moral  destine' 
à  infecter  les  ilnies  et  a  h  ur  inoculer,  si  j"ose  ainsi 
dire,  la  peste  fédéraliste  et  contre-n'yolutionnaire. 
Là,  suus  la  forme  d'arrêtés,  un  renouvelle  les  ca- 
lomnies fépaiidues  contre  Paris,  la  Convention  et 
^netqnei-imsde  tei  membres;  là  on  met  en  quN- 
tioii  Si  m  enverra  «ox  «semblées  primaires  la  con- 
stitution que  TOUS  avez  décrétée;  la,  tout  en  se  plai- 
f^nant  du  déerel  d'arrestation  que  vous  avex  porté 
corart'  trente  deux  de  vos  membres,  on  propose  de 
mettre  en  état  d'arrestation,  dans  le  chef-lieu  de 
leurs  départementSt  tons  Im  députés  aeituU,  pour 
les  fùre  juger  par  uninrf  national,  et  dont  le  ras- 
semblement se  fera  à  Clenmont-Femind  ;  là,  on  pro- 
pose d'entourer  irniii'  force  année  la  le'gislalure,  et 
de  lui  donner  l  i  Jiniic  police  suc  la  ville  où  elle 
tiendra  ses  sr,-ii],-cs. 
Sans  doute  des  hommes  qui  aspirent  à  vous  rem- 

£ lacer,  qui  SB  pffOpINMHt  d*aniveraa  sanctuaire  de 
I  l^islstion  sur  vos  cadavres  ensanglantés,  ont  dû 
prévoir  que  nilmion  ne  dure  pas  toujours,  que  le 
crime  est  prT5^njrpr,  nmsi  que  les  avantages  qu'il  pro- 
cure; et  en  nu  li  t.oi!  irs  forfaitsqui  é|Miuvantenl  l'i- 
magination .  i[s  it't  lil  préparer  à  l'avui  i>  les 
moyens  d'imi^iuiiiie  prouresà  les  sauver  de  la  justice 
du  peuple,  et  à  les  prémunir  contre  leurs  propres 
MoÛMds.  Mais  qu'ils  ne  s'abusent  pas:  le  peuple  ne 
méconnaîtra  pas  plus  ses  amis  <rae  ses  ennemis.  Il 
nlr-^erve  ce  qui  se  passe  autour  deiui;  rifn  n'(H?hHppe 
d  sa  sagacité,  ;  les  mouvements  qu'on  excite,  il  les 
fera  toi; riHT  li  l'/iiieniiivs^Tiicnt  de  sa  liberté,  ilsliii 
scrviroiu  de  scrutin  épuraloire  pour  le  choix  des 
successeurs  qu'il  devra  vous  donner.  Ainsi  les  vues 
des  malveillautaaeroatdéeonceitées,ctleafiiuteun 
de  ransNbia»  dépisés  sous  1«  beau  nom  d'amis  des 
lois,  seront  cacoie  imefiiispeffeéBdekitn  pmprai 
armes. 

Voici  un  passage  d'un  de  ces  arrêtés  du  prétendu 
comité  de  salut  public  de  Montpellier,  qui  vous 
doimera  iioe  jiiile  idifo  da  l'esprit  qni  anime  ses  au- 
teurs. 

Dans  ce  placard  on  aeeiise  Dsntmi,  poor  avoir  dit 

A  ce  comité  :  Détourner  lev  troupes  qui  marchent  sur 
Paris;  faites-les  aller  j  ].i  \  l  uilée,  et  je  réponds  du 
reste. 

■  Les  citoyt  n^de  Pans,  est-il  dit  ensuite,  atten- 
dent impatiemment  ceux  des  départements  pour  les 
tirer  de  l'oppression.  Déjà  le  brave  Wimpfen  marche 
i  la  titedes  troupes  du  Calvados;  et  Cttstine,  pressé 
par  le  comité  de  salut  public  de  ';'nppr-,pi  a  r  tti 
marclte,  a  répondu  ijentle  veux,  m  ne  U  peux.  » 

Votre  comité  n'a  pis  cm  devoir  ndMMbcr  si  ks 


lettres  calomnieuses,  dont  il  est  parlé  dans  ce  pas- 
sage, onl  11  •  (  xistence  réelle.  Qu'il  y  ail  à  Paris  des 
hoininesqui  sèment  l'alarme  dans  les  départements, 
qui  représentent  cette  grande  ville,  le  centre  des  arts 
et  le  berceau  de  la  liberté,  comme  un  repaire  habité 
par  des  bétes  Kroces  avides  de  sane  et  de  carnage; 
qu'on  fasse  aux  Parisiens  l'affront  de  les  croire  ca- 
pables de  courber  leurs  têtes  républicaines  sous  le 
joug  d'un  nouveau  tyran  ;  qu'on  accumule  les  in- 
vraisemblances pour  offrir  à  la  vue  de  nos  frères  des 
départements  un  innnslre  qui,  par  l'effroi  même 

?u'il  inspire,  ne  laisse  pas  toujours  à  leur  esprit 
pouvante  la  liberté  néerâaire  pour  se  demander  si 
l'existence  d'un  pareil  monstre  est  possible;  c'est  en 
que  plusieurs  bits  vous  ont  démontré. 

Les  contre- révolutionnaires  de  Paris  donnent  la 
main  aux  contre-révolutionnaires desdéparlements, 
et  les  premiers  sont  pour  les  autres  les  garants  qu'ils 
osent  donner  au  peuple  de  la  vérité  des  inculpations 
qu'ils  font  aux  dâteuseurs  de  ses  droits. 

Ce  quine  oeut  que  vous  indigner,  c'est  que  Ton 
fasse  i  Ton  de  vos  membres  un  mme  d'an  soitio 
ment  ijiie  vous  parlafiez  tous.  Eh  quoi!  c'est  t^tre 
l'enacui!  de  la  liherte  (]ne  de  prétendre  que  des  frè- 
res ne  doivent  pas  s'armer  les  uns  contre  les  autres; 
que  réunir  les  forces  des  départements  contre  Paris 
est  une  chose  horrible  en  morale  et  atroce  en  poli- 
tique !  C'est  être  l'ennemi  de  la  liberté  que  de  diri» 

§er,  de  réunir  nos  efforts  contre  l'ennemi  commun  ; 
'appeler  contre  les  rehelirs  dr  l.i  'Veiidée  la  force  et 
le  courage  des  Français,  et  J-  i,  ur  offrir,  dans  l'a- 
néantissement des  brigands  u  ir  II  Kssonde  gloire 
que  le  remords  n'empoisonnera  jamais!  C'est  être, 
enfin,  l'ennemi  de  la  liberté,  que  de  répondre  du  sa- 
lut de  la  république,  quand  la  république  entière 
n'aura  qu'une  volonté  pour  détruire' tout  ee  qui 
s'oppose  à  son  établissement!  Le  plus  grand  de  nos 
maux  n'est-il  donc  pas  à  la  Vendée?  N'est-ce  pas  à 
la  Vendée  qu'il  f.nii:  w  incrc  Cobourg,  les  Anglais, 
les  B^agnolfl  et  les  contre-révolutionnaires  de  l'iu- 
térieur?  Bt  eepenibnt ,  parceque  vous  voulez  les 
vaincre,  en  vous  accuse  d'en  être  les  complices.  Ils 
seront  exterminée,  n'en  doutes  pas,  ces  révoltés  fih- 
natiiiiies,  dont  les  cohortes  avsiient  grossi  dans  une 
progression-  effrayante  lorsque  le  gouvernement 
était  sans  forn  ,  (  t  scm  action  sans  cesse  riUrovce 

Sar  des  intrigues.  Déjà  vous  avez  remp4>rlé  sur  eux 
es  avantages coosidefablesqiiienpréMgent  de  plus 
grands  encore,  et  ces  avantages,  comme  la  eonsti> 
fution,  sont  portérienrs  A  l'époque  du  31  mai. 

Vous  .serez  indignf's  encnrf,  nloyens,  d'entPiidre 
donner  des  éloges  à  un 


lie  vous  avez 


'■iierLil  traître  et  iinriure, 
(■ri|s;itMjn,  Vniis  le  serez 


d'entendre  attribuer  des  orojcls  et  des  actes  de  dé.s«»- 
béissance  au  général  de  l'armée  du  Nord.  J'aime  • 
croire  que  Custine  sem  fidilc  i  ses  derous;  mais 
s'il  onit  méconnaître  bi  représentetion  nationale, 
vons  vous  aonviandrics  de  Lab|clte  et  de  Dumo»- 
ries. 

Ce  ouivonsindignera  surtout,  c'i  si  qui  quelques 
individus,  i  l'aide  d'une  autorité  usurpée,  se  per- 
mettent déjuger  les  actes  dncorpsUjgimtif,ctde 
les  anéantir  par  leois  arrMés. 

'Void  celui  qui  termine  la  séanee  dn  prAeodn 
comité  de  salut  public  dn  28  juin  : 

•  Il  est  défenili:  »ux  administrateurs-  district  et 
aux  cornmuii'  S  de  donner  exécution  ;iii  décret  de  la 
Convention  oui  ciijuiat  aux  corps  admiuLslratib  de 
faire  arréterles  commissaires  dn  départements  pré- 
tendus en  révolte,  ces  commiisairas  n'ayant  pour 
objet  que  de  ftire  lever  fen  masse  la  nation  contre 

leiriTlie,  rte  • 

Ceux  qui,  duus  leurs  déclamations  éternelles  con* 
tvc  Paris,  onltanlabosé  de  ceprinàfe  qu'une  Cran* 
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tioii  (lu  peuple  n'est  pas  le  peuple,  prétendent  au- 
iuui (l  imi  Iraiisforiucr  les  couiuiissairos  d'un  comile, 
qui  lui-iiii'iiif  «loit  sa  n;iissance  i  l'iiitriguc,  euconi- 
nirssaircs  du  peuple.  Ils  parlent  au  nom  de  la  répu- 
blique ;  c'est  sous  ce  nom  respectable  et  cher  à  tous 
les  J>oDSciti»ycns« qu'ils  prétcudeiit  avoir  le  droit  de 
aromenrr  de  ville  en  ville,  de  département  en  d^aiv 
lemrnt,  la  torche  qui  doil  les  embraser  tous! 

^oll,  vous  ne  souffrirez  pas  celte  nouvelle  atteinte 
porlt'i'  liux  lois,  à  la  lihrrlr,  a  la  traniiuillitt'  piihli- 
^ue.  Ici  l'indulgence  serait  un  crime.  Vous  devez  it 
VOirâ  propredignité,  vous  devez  à  ces  citoyens  qu'un 
•buiet  et  qui  se  réveilleront  à  votre  voix  pour  arra- 
cher snx  |>cHides  el  le  tna.<;que  qui  les  couvre,  el  la 
conliaoosqil^ils  mil  sur|»rise  ;  vous  devez  à  la  France 
entière,  qui  veul  tire  libre,  et  qui  vous  a  remis  le 

fKiuvoir  ,  ui'  briser  sans  pilië  tout  ce  qui  s'tfpp'ise  j 
'exécution  de  la  voluulé  générale;  vous  devez culin 
aux  principes  éternels  de  le  jdsiitie  de  donner  an 
ézemple  de  sévérité. 

La  mesure  que  vous  ivci  adopléécotitre  tjuelques 
adminislr;itnirs  ili'  Toulouse,  a  ramené  à  I  unité  le 
départeua  iil  de  la  HauU  -G;ironne.  Celle  que  vous 
tller  premlre  contre  quelques  conspirateurs  dr  Mont- 
pellier y  ramènera  le  di'partcnient  de  l'H^-raiilt.  Le 
peuple  ne  demande  qu'à  être  éclairé.  I!  a  it  .s  yeux 
sans  cesse  GxÀsur  vous;  «  t  qunud  vous  oe  Trapues 
pas  les  usurpateurs,  il  suppose  que  votre  silence  Id' 
gitime  leur  pouvoir. 

A  la  suite  de  ce  rapport,  Saint- Aiulu-  {intente  un 
projet  de  décret. 

CAMBACMtiis  :  Citoyens  mes  collègues,  je  ne  viens 
point  combattre  le  projet  de  décret  pn^rnté  par  le 
comité  de  salut  public;  je  ne  riens  point  défendre 
le  eomitë  établi  dans  le  département  de  l'Hérault, 
moins  encore  les  mesures  que  ce  coruilt'  a  cru  de- 
voir prendre;  je  viens »*ulemenl  acquiUcr  uia  cuu- 
Scii'iK'c  (  n  vous  souuieltjiil  (jufliiiics  ri'llcxions  que 
ie  d(<is  à  rues  conuaLssunce»  locales.  Peut-être  m'en- 
tèndra-t-nnavce  moins  de  défaveur  lorsqu'on  saura 

Îue  je  suis  an  nombre  do  ceux  que  le  comité  veut 
lire  motire  en  état  d'arrestation,  et  foire  jug^  r  par 
un  tribunal  extrnonlirinire,  en  nfficliant  crpeudant 
un  grand  res|MH't  juKir  U  s  personnes  cl  pour  l(»§pro- 
priclè-s.  Miii^  il  ne  s'agit  puint  (!<■  vous  l'utretcnir  de 
ce  qui  me  concerne  ;  arrêtez  votre  attention  sur  un 
objet  plus  iuipurtant  ;  songes  qu'à  une  grande  dis- 
tance a«  lieux  on  peutse  méprendre  sur  les  ëvéne- 
neots,  et  enoon  pins  sur  les  eaïues  qui  les  ont 
amenés. 

Réfléchisses  s  l'idée  aue  je  vous  présente.  La 
musse  presaue  entière  iie<;  habitants  de  l'Ili  raiill 
veut  la  république;  elle  paraît  disposée  à  accepter 
la  constitution  ;  le  coup  que  vousallez  frapper  peut 
servir  les  malveillants;  ils  peuvent  en  faire  usage 
pour  empfeher  raceeptstinn.  Quant  au  citoyen  Du- 
rand,  je  nf  lir  li  puinl  qu'il  a  celle  énergie  néces- 
sairednn^  (U  .i  u-u.ps  de  révolution,  maift  je  me  per- 
tnellrai  d  avancer  (|uc,  d.ins  les  diverses  lonclions 
qui  lui  ont  ete  cuiiiiée»,  il  avait  toujours  paru  dé- 
voué à  la  cauB<*  de  la  liberté. 

Enfin,  j'observe  que  le  projet  de  décret,  considéré 
sous  un  certain  rapport,  peut  paraître  insufliiuint.  Je 
n't  iidi^  ((as  davantage,  car  je  sens  combien  :l  ''st  pc- 
nihlc  t\r  liicndrc  lu  parole  dans  des  conjonctures 
sus  I  il  1  I  itfs  nue  celles  qui  nous  occupent. 

Saim-Andsk  ;  Voici  le  bulletin  du  comité  ceo- 
Iral  de  l'Hérault;  séance»  des  16, 27  et  28  juin. 

•  Plttsieuta  communes  du  canton  de  Saml»Gaor- 
fes  rédameut  contre  la  nomination  dnsdépulÉi» 

^  Une  dépulatioii  d'A|rio  idclaiM«oniitlciagi> 

taleiirs. 

•  On  fait  leotM«  4m  uHHik  4»  rbèn,  d«  la 
DrOmCfCtc. 


•  Le  procufnr^vndic  du  district  de  Montpellier 
annonce  qu'il  va  faire  exécuter  les  dispositions  qui 
sont  contenues  dans  ces  arrêtés,  et  notanmcat  Vw- 
gauisiiiion  d'une  force  départementale. 

•  Deux  députés  sont  nommés  ;  la  discussion  s'ou* 
vre  sur  les  instructions  à  leur  donner;  on  proposa 
d'adopter  celles  du  département  de  Ui  Gironde,  sa- 
voir :  de  consulter  le  peuple  sur  la  constitution,  de, 
l'inviter  ù  former  une  nouvelle  li'gislature,  et  d  or- 
liunncr  aux  di  juites  aclucls  fie  se  rendre  aux  cliefs- 
licux  de  leurs  départements,  pour  y  rester  en  état 
d'arrestation  jusuu'à  leur  jugement  par  un  grand 
jury  national.  •  (Quelques  applaudissemenis  s'élè- 
vent dans  la  partie  droite.  —  L'assemblée  pvesqua 
entière  se  soulevé  et  paraît  indignée.) 

Chabot  :  Les  mesures  auxquelles  viennent  d'ap- 
plaiidir  fjes  infilmes  complices  des  eoïKinrateurs  ex- 
t'ilt'til  la  juste  indignation  de  tous  les  bons  e,iiovens. 
Ils  reconnaissent, à  l'audace  decesauplaudissemenls, 
les  hommes  qui  ont  dicté  ces  arrêtés  contre-révo- 
lutionnaires. La  Convention  pourrsit-dle  aévir  con- 
tre c«"ux  qui  les  ont  signés,  si  elle  nf  ronimenrait 
par  punir  ceux  qui  ont  l'impudeur  d  v  applandir? 
(Applaudissements.) C'est  par  ces  indisncs  colicf^ues 
qu'il  faut  commencer  la  purification;  c'est  dans  le 
temple  de  la  loi  qu'il  faut  que  son  sceptre  frappe 
tous  les  coupables.  Je  demande  que  le  citoyen  qui 
est  là  (désignant  un  membre  du  cAtë  droit),  je  ae- 
mande  que  ce  citoyen  -tii  y\<-i\\  d'applaudir,  cl  dont 
je  m'honore  de  ne  pusci  iiumtrc  le  nom,  soit  envoyé 
al'Ai; 

Le  membre  accufé  monle  à  la  tribun»  :  Tout 
homme  a  le  droit  de  manifester  son  opinion  ,  soit 
par  la  parole»  «oit  par  son  approbation.  Je  suis  ici 
comme  reprÂentant  du  )>euple,  plus  spécialement 

en  droit  d'eniett-c  mon  opinion.  En  bien  !  je  dt'cinre 
que  lorsqu'on  d  .u  .  article  portant  (|iie  tous  les  dé- 
putés s«Tofit  |U;;cscn  rrtouriiant  dans  leurs  dépar- 
tements, je  l'at  trouvé  si  juste,  que,  fort  de  ma  con- 
science... (Carpend'cr  ;  C'est  un  tartufe  1)  j'ai  cm 
que  la  délicatesse  exinaii  que  je  maniieslaiBe  mon 
assentiment  i  cet  article,  comme  un  hommage  i  la 
souveraineté  du  peuple. 

J'ai  cru  que  cette  mesure  était  d'autant  plus  né- 
cfssjiirc,  qu'elle  servirait  à  ap((recier  les  calomnies 
et  accusations  de  tout  genre  accumulées  sur  la  téte 
des  députés  depuis  IcuT  réunion.  En  conséquence,  je 
fais  la  motion  expresse  que  nul  député  ne  puisse, 
apn^'S  la  session  du  corps  lé^slatif,  se  soustraire  su 

jugeilicnl  lé^al  de  ses  coiicitoyerK. 

Lachoix,  de  L'Eure  .-  Vous  avez  îi  prononcer  sur 
la  proposition  qui  vous  est  faite  d'envoyer  en  arres- 
tation le  membre  qui,  par  l'adhésion  (]u'il  a  donnée 
à  des  mesures  conira-nivoluttot]  n  a  i  re  s .  s'est  raoniré 
contre-révointionoaifc  lui-Déme.  J'observe  que  ea 
membre  n'a  présenté,  pour  sa  jmtlBestlon  qu'un 
mensonge;  il  a  tronqué  l'article  qu'il  a  cité;  car  il 
ne  s'agit  ici  que  d'un  comité  central, 5p  disant  de  sa- 
in i  public,  qui,  dans  le  deparlrtM  i, f  N  l  li miilt, 
prétend  taire,  lui,  des  lois  a  la  république  et  aux  re- 
présentants de  la  France  entière. 

Je  soutiens  que  ce  prétendu  comité  révolution- 
naire n'ayant  pas  le  droit  de  fiiire  des  lois,  l'arrêté 
dupri  t.  I  I  I  comité  central,  fût-il  hon  en  lui-même, 
serait  tuupahle.  J'observe  que,  dans  le  projet  de 
constitution  de  votre  comité  de  salut  publie,  ou  vous 
avait  aussi  proposé  de  laisser  aux  assemblées  pri- 
msires  le  droit  de  juger  leurs  députés  aplite  la  ses- 
sion, et  que  cette  proposition,  sppuyée^r  ce  cdté- 
là  (désignant  le  cûlé  droit),  fut  vigoureusement 
combattue  i  t  rr  poussée  par  celui-ci,  parcequ'on  a 
sapement  oiiservé  que  les  assemblées  primaires,  n'é- 
tant qu'une  portion  du  souverain,  elles  n'ont  pas  le 

droit  de  juger  des  députés  devenus  représeaisiiti  da 


Digilizod  by  C«.j^.'vo^ 


ta  nation  enfi^rf,  rt  des  intrifîant'i  r,-r,iir:it  dé- 
créter qu'ils  ont  bien  naénté  de  la  patri<>,  par  un  dc- 
partcmrnt  que  leurs  coupables  roaiKSuvres  auraient 
^aré  rt  porté  i  ia  révolte,  tandis  qu'un  inUMt  lo- 
caf  1^,  ou  de  fausses  prërentions,  rendraient  le  dé- 
pdlé  lo  plus  intrgre  viclimc  de  son  prilri ntiîmr ; 
ainsi,  II'  mt'|trisdn  décret  p;ir  Irqurl  vous  in  cz  re- 
jeté cetti*  iintpositioii  est  un  dehl  de  plus  dr  la  part 
du  coDtre-rév»lutionDaire  qui  a  applaudi.  Au  mo- 
ment où  l'on  vous  di!in<Hiee  un  noonité  compost'  de 
contre-révolutionnaires  comme  ceux  qui  siwant  li 
(dt^ignant  ia  partie  droite),  qui  prétendent  (aire  des 
lois,  nu  nurn  de  quelques  séditieux,  et  nr pas  obéir 
à  celles  qui  sont  faites  AU  nom  du  peuple  entier, 
vous  ne  devez  pas  faiblir  davaat  oetti  qui  ^annon- 
cent leurs  complices. 

Je  demande  que,  pour  donner  un  grand  exemple, 
la  membre  qui  a  applaudi  soit  envoyé  pour  troii 
jonri  à  l*Abbaye,  et  que  le  décret  lui  soit  a  l'instant 
délivr**  par  un  huissier. 

La  proposition  de  Lacroix  est  adopt(*e  en  ces 
termes  : 

•  Le  citoyen  Couchey,  du  département  des  Vos- 
ges, aa  rendra  pour  trois  jours  à  l'Abbaye.  • 

JoLLiRN,  ét  Toutoust  Je  demande  qàe  lea  aœlld» 
aoient'  mia  aur  ses  pjipiers.  Un  homme  da  cette  «a- 
pèoe  doit  arotr  dea  intelliganoea  avae  lac  conapira- 
tenrs. 

Celte  proposition  n'a  pan  de  wWf, 

—  Mn  fsnd  nombre  de  ciloveii*  et  ciloKfinrs  de  Ver- 
Millii<  délileiil  ddiij  la  (aile.  Ils  niiiioïKnit  que  les  aurm- 
bl^  s  prituair»  di>  allé  commuoe  oui  uuaoiaieaieot  «o> 
ccjite  lj  con<>lilution. 

L'n  oOicier  de  l'année  du  Xord ,  membre  de  celte  dépu- 
tatloD,  rend  compte  ik-  Va.  juic  et  de  rmiliou^iasme  que  la 
nentelle  de  \*  prttiiiidRatiMn  d'une  comlitution  aouvclle  jr 
a  pfodnHe.  n  demande  qu'rUe  «oii  envoyée  I  raoBcplatioo 
de  toutes  les  années  de  la  république. 

Gaspari?*  :  J*ai  reçu  une  lettre  d'un  ofTicicrde 
rnrniée  du  Rhin  «iiii  ci'Utieiit  l.i  iiiriiie  (leinaiide;  en 
voici  un  extrait  :  •  Les  ofliciers  de  ligne  ont  tous  pris 

riiniforme  républicain  ;  lias  soldats  sont  aussi 

doux  dans  nos  camps  que  terribles  dans  nos  com- 
bats. Ibne  se  disputent  que  le  terrain  oft  ae  font  les 
exercices  militaires.  La  paix,  l'union,  laconciude 
régnent  parmi  nous,  et  j'ose  vous  assurer,  iju  iioui 
de  mes  Ijr.ives  fn  res  d'.irmes,  que  la  république 
une  et  indivisible  est  notre  »em  point  de  rallie- 
moitM»..  HMea^fOns  de  convoquer  les  assemblées 
primaires  pour  accepter  la  constitution  que  les  lé- 
cislaleurs  viennent  de  donner  au  peuple  français. 
Invoyez-Ia  nus«i  nux  armées;  l'acieptritiou  que 
nous  Ini  dnniiLTuiis  sera  le  f;age  assure  de  nus 
tri<>m|di<  -,  I  'i  ■ 

—  Tîf)  membre  iit  une  Ipitre  du  comiic  de  sûreté  gêné- 
T  .>li    !  ■        i  Avignon,  4  la  dèpulation  (In  (Irpurlriiimt  de 

Vauctuse.  En  voici  l'eitrait:  «Nous  a»oi»  reçu  atec  les 
plu»  s\U  irdiupoiu  de  joie  cette  eonstiiulion  que  Rome 
Bons  aurait  enviée.  Le  patrtotisnte  triomphe  dan»  ces  con- 
llta.  La  commission  centrale  de«  qnarante-drux  Socii  it'-s 
papokires,  eiaMie  i  Valence,  a  clianct  Pespift  public,  l  e» 
ploa  finndea  mesures  anal  |HiM»  ;  mais  la  Iroôpe  qui  e'-i 
éduppét  de  Maneile  paraaaM  le  dtparicaMal*  «nchaloe 
les  patriotes,  et  las  thriean  sapptow  gaannatnaaa,  an- 
VQjct-nous  de  proopU  secaars ,  et  tan*  les  eoali«4|fain- 
Honoalres  qiri  se  convreot  du  masqae  do  patrialiaBe  sc- 
iant ané4nlis.t 

Col  en  F.  V  :  On  vient  de  me  remettre  le  d6:ret  au! 
m'envoie  ù  rAbbaycIcdeDandequ'ilsoiitmolive». 

(Murmures.) 

Lb  PaistntifT  :  Je  ne  puis  voua  accorder  la  pa- 
role; je  vais  eonsuUer  l'assemliL^e. 

L  assctublée  décide  que  Couchcj  ne  sera  pas  en- 
te iiJu. 

—  Les  citoyens  des  cantons  de  Viocenaes  et  da 
CMfllif  te  flMiMi  «MMfiit  4fm  11  wlK  incpa 


gnés  de  ciloyennea  de  ce»  cantons,  «»  é\\  son  d'une 
musique  militaire.  Ils  annoncent  qu'ils  ont  unani- 
mement accepté  la  constitution. 

PbuUwn  vota  :  Couchey  «H  ancora  dana  In 
ntle. 

tymiÊnê  t  PrMdant,  hiU*  donc  Mdenter  te  dé- 
cret» 

Lacroix,  rf#  l'Eure  ■  Je  demande,  président,  que 
vous  interpelliez  ce  membre, au  nom  de  la  Conven- 
tion, de  se  rendre  i  l'instant  i  l'Abbave  ;  et,  qu'en 
caa  de  refus  de  se  soumettre  au  décret,  U  aoit  décrété 

d'accusation.  (On  applaudit.) 

Couchey  :  Mais  aonnex-moi  la  |);irnte  

Les  propositions  de  Lneroix  sont  décrétées 
Couchev  se  lève. 

Lb  Présidknt  :  Je  vons  somme,  au  nom  de  la 
Convention,  de  vous  soumettre  au  décret  qu'elle 
vient  de  rendie,  et  da  voua  transporter  i  l'instant  i 
l'Abba^. 

CoucHit  <.  Mate,  cneoie  me  Ibis,  dtonornoi  I« 

parole, 

Piusinm  «eéff  :  Point  de  pirola...  CexécoHoii  du 

dérrel! 

GiTYOMAii»  ;  (?«at  la  tyranniela  plna  atroce!  (Hn^ 

muresO 

***  :  voilà  comment  ces  prétendus  amis  des  lois  les 

CXécilleiil. 

(^iiiicliey  quitte  son  siège.  (On  applaudit.  —  Il 
re\  ient  pri  s  de  la  tribune.)  — Je  vais  exécuter  ledé- 

eret.  Ce  sera  uoe  preuve  (Des  murmurai 

l'iiiterrompeitt.  —  il  sort.  Im  Inbujici  iqibini» 
dissent.) 

—  On  Iflla  lettre  suivante  : 

,  T.e  edoveil-giMit-ral  du  d'^pariement  do  Cher  s'empresse 
d'inf  irmer  la  (>i>inpniiiiii  Ti.iil<iii:ili' ,  par  un  courrier  es- 
lranr<|)iiairi' ,  (|iic  la  cnn<.tiliuir)n  a  eio  ari'i-|>iee  uniiolme* 
ment  psr      a>"«-inble<"'  primaires  de  Bourse*.  Nous de- 

niniKiiir..  qu'i'ii"  \ru,'i,'  bici»  efliendrc  la  Isolaia  do h 
courte  adreme  que  no«»  lui  envoyons»  • 

Â  dftm  de»  autorttéi  emtttMu. 

Ce  n'est  pas  uns  roiidemetitque  par  l'organe  d'un  cour- 
rier exiraord  main'  nous  avonîi  eie  fcaraiils  de  l'Inviolable 
rak'lil^  rli  iio»  roiicilDvnis.  J,a  cuiiNliluliuii  a  eU"  i(;çue  le  i, 
et  uuïiunietuent  acceptée  le  7.  Dès  le  soir  mf-me  de  ce 
grand  jour,  le  peuple  a  Tdiit  éclater  de  difféientet  manières 
sa  joie.  Dlmanciie,  toutes  les  a^seniblccs  priuiaires  du  dé- 
parlement s'assembleront,  et  toni  nous  fait  rtpéiir  qu'dis 
daaiiront  leur  von  d'aeecptatlon  avao  le  niénie  entlmi- 
Shsaaa  «t  h  aHme  «apwwaiiMnt,  SU  omit  pavaHre^nal» 

m  iraavtntani  lel,  aa  lien  daeoaapHMi,  ^a*  des  bnmwm 

indissolobiement  uats  à  la  Gonveatton  aailonalatait  par 

«oe  force  d'inspiration  ncr<e,  vient  de  foire  la  M  OOMiNa* 
tionnelle  qui  restera  éiernellemeDl gravée  sur  les  labiés  da 
la  législation  française.  Jamais  nous  ne  nous  rallierons  k 
ces  hommes  qui  voui;ijÏ''ji  ûi.uiii'  i  ,in\  i l'claniaiioiis  de 
qnelques  accusés,  ciinniii  U  ou  non,  la  prefercuce  sur  les 
grands  intén^ls  de  la  :  >  <■. 

—  I.es  sdministrati'ui*  (iu  district  de  !a  Roehr  Cuvon, 
ceux  des  diiirirl^  de  Cliamiles  et  de  Dieppe  ,  les  présidents 
des  aw>at)iée<t  primaires  d'Arpajon ,  de  Nogenl-le-BoIroa 
et  de  BelleviHa,  annonecol  que  lenrs  eaaallafaaaantaan> 
nimenieM  aanpli  la  camiilnlion. 

"*  :  Je  icfoiaà  Finstant  UM  teltra  daBardeni, 
adjoint  anx  eommisaiires  nationaïut  nommés  pour 
lea  départements  troublés  par  lea  rebelles,  qui  an- 
Dooce  que  le  citoyen  Rossignol,  colonel  de  lu  35* 
division  de  la  gendarmerie  nationale,  connu  par  son 
talent  et  sou  patriotisme,  a  ete  incarcère-  à  Niort  par 
ordre  de  Biroo,  et  mis  au  secret.  Je  demande  qu'il 
soit  rendu  justice  a  ce  citoyen,  et  que  cette  aflcHt» 
tion  arbitraire  soit  à  l'instant  levée. 

SAiRT-Aimaa  :  J'ajoute  que  les  représentants  da 

peuple  qui  mnl  dans  ce  iIc'finrît'imTit  rendent  la 

aMciUettr  témoignage  du  citoyen  Bossignol,  et  le  re- 
pifiiinTrni  rowiiiw  iniiliiiaBl  aniif  fUdUfWtCtfft* 
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trîote.  Je  demande  que  vous  déodéfiei  râsfjgÎBSe- 
inenl  provisoire     ce  citoyffn. 

Danton  :  J'appuie  cotte  proposition, et  jetaMode 
qu'on  ezamiue  enfin  l«  conduite  de  Biron. 

Tbirion  :  Et  qu'il  soit  tenu  de  rendre  compte  des 
motifs  de  cette  «rmutinn  arbitraire.  Ce  nouveau 
délit  justifie  assez  les  doutes  qu'on  a  depuis  long- 
temps sur  la  coiuluilc  incivique  de  Eiron.  J'ubsrrve 
que  Biroii,  qui  ost  à  la  tète  de  vingt  mille  hoamics, 
non  compris  l  avant-garde  que  commande  Wrster- 
maoQ,  D  a  encore  rien  Tait  jwur  l'honneur  de  la  ré- 
publique, tondis  que  de  petits  dctacbements  battent 
lournellement  les  rebelles.  Voilà  ce  qui  arrivera 
lorsque  vous  aurez  des  ex-nobles,  des  ex-cousiiira- 
teurs  à  la  téte  des  armées.  Ils  vous  trahissent  on  ils 
secondent  vos  ennemis  par  une  coupable  inertie.  Je 
demaiiile  donc  que  l'on  renvoie  au  comité  de  $alut 
public  l'examen  de  la  conduite  de  Biron. 

L'assemblée  décrète  l'élargUsement  proTÏtoiredo  dtojen 
FnwimDi.  cl  reovsie  an  cMBUi  de  aalat  paUie  l'oanen 
«llMear  de  ecUe  elblrPt 

—  Le  miniilre  de  l'intérieur  :  J'ai  pens(<  qu'une 
deschosesqtie  la  Convention  nationale  serait  la  i)!us 
impatiente  d'apprendre,  triait  la  manit  re  dont  font 
les  envois  de  la  constitution,  et  plus  encore  la  ma- 
nière dont  elle  est  reçue  dans  les  différents  dénarte- 
ments.  En  travaillant  jour  et  nuit,  quiiue  mille  est 
le  nombre,  i  peu  près,  que  les  presses  de  l'imprime- 
rie nationale  peuvent  fournir,  et  quinze  mille  e^l  le 
nombre  des  exemplaires  que  j'envoie  chaque  jour. 
Demain  doit  être  fait  le  dernier  envoi.  Le  nombre 
des  dcipartements,  districts  et  niunicipalitt^s  qui  re- 
çoivent avec  transport  l'acte  constitutionnel,  et  qui 
rMceptent,  m  grossit  tous  leslours.  A  Lille,  à  peine 
fut-il  arrivé,  que  les  comniM  de  l'administration 
l'ont  pris  au  milieu  d'eux,  comme  si  c'eflt  eti',  non 
un  projet,  mais  le  pacte  social  destiné  à  fjire  le  bon- 
heur du  peuple  français;  ils  (n'  dm  se  autour  du  pa- 
quet, et  l'ont  porté,  au  milieu  d'une  musique  mili- 
taire, an  lieudesséancesdu  département.  Lescitoyens 
en  fouie  ont  couru  embrasser  et  le  courrier  qui 
rmit  apporté,  et  le  cheval  lui-même  :  cinquante 
COUpide  canon  ont  fait  retentir  les  airs,  et  le  coiu  - 
lîer  a  été  admis,  par  les  corps  administratifs,  aux 
honneurs  de  la  séance. 

Ce  que  pcnv» m  penser  et  que  penseront  les  puis- 
sances étrangiTi  s  sur  la  constitution  est  peut-être 
en  ce  moment  une  chose  qui  n'est  pas  également 
importante.  Quand  la  Franee  s'est  reconnue  répu- 
blique, c'était  là  la  seule  reconnaiss.nncc  es-sentielle. 
Cependant  je  crois  devoir  dire  qu'il  vient  d'être  lu 
au  conseil  ex»Tutir  une  lettre  oui  a  annonce  mie  ces 

Suis'iatiees  ont  perdu  un  peu  ne  leursfolles  idées  et 
e  leurs  folles  espérances. 

Cette  lettre  est  écrite  de  Landau,  en  date  du  2 

Juillet.  —  «Nous avons  reçu,  avec  votre  lettre  du  22 
uin,  le  paquet  renfermant  les  exemplairesdu  projet 
de  constitution;  nous  nou-s  empressons  de  les  répan- 
dre. Un  éclian}j;e  de  prisonniers  ayant  eu  lieu  le 
même  jour  à  Luseldoril',  notre  maire  en  a  présenté 
un  exemplaire  à  Taide-de-camp  prussien,  qui  a  ré- 
pondu qu'il  en  était  satisfait,  et  qu'il  le  donnerait  à 
son  i^éMnl.  U  cartel  a  été  signé  an  nom  de  la  ré- 

Subuque  française  d'une  part,  et  du  roi  de  Prusse 
e  l'autre  ;  et,  à  la  fin  de  l'état  des  prisonniers  et  du 
procès-verlial  d'écliui::  .  <  ti  lit  cette  inscriiilion  : 
l>e  roi  de  Prune  à  la  rrimbiique  franfaite;  et  les 
agents  de  ce  roi  ont  signe.  • 
Cette  lettre  est  écrite  par  les  administrateurs  du 


Vous  voyez,  ritoyen  préf  idrnt,  que  tout  annonce, 
it  beaucoup  plus  que  nous,  n  aurions  pu  ['«pérer, 
qu'iiK  (  S  ammcntla  république  sera  reconnue  a  iVx- 
téncur  comme  dans  l'inténeur,  et  qu'eiié  pourra 
«nia  ^niv  de  la  paii  et  du  bonlMur. 


Nous  approchons  henuconp  plus  qu'on  ne  ponv^ 
rait  le  croire  du  mome>it  où  la  majonté  des  Mcen- 
tants  de  la  constitution  sera  déclarée  dans  h  nation: 
or,  à  ce  moment,  à  moins  de  se  déclarer  contre  tous 
lesprincipes  proclamés  successivement  par  les  troia 
assemblées  nationales,  et  lu  '  s  par  la  raison,  on  ne 
pourra,  sans  se  rendre  criminel,  refuser  la  soumis- 
sion à  cette  constitution.  U  majorité  est  le  seul 
principe  qui  constitue  la  religion  sodale  ;  si  on  re- 
fuse de  la  reconnaître,  U  n'f  a  plus  de  république, 
il  n'y  a  plus  de  société.  i     m  > 

Je  communiquerai  à  la  Convention  l  étnt  des  en- 

5agements  déjà  pris,  et  l'on  verra  que  i  acceptalion 
e  la  majorité,  et  de  la  très  grande  majonté,  n  est 
plus  une  chose  incertaitu'. 

Ces  dispositions,  qui  se  prononcent  si  prompte- 
mentde  toutes  parts,  me  font  croire  que  la  Conven- 
tion ^urrait  jjirendfé  elle-même  une  mesure  qui  hâ- 
terait rémission  de  vœu  de  tous  les  déparleiuents. 
Elle  avait  accorde'  un  délai  de  trois  jours  aux  adini- 
mslraleurs  rebelles  pour  rentrer  dans  leur  devoir. 
Il  est  arrivé  qu'un  changement  fait  à  la  rédactioB 
de  ce  décret  en  a  retardé  I  expédition.  Peut-être  qne 
le  délai  accordé  devrait  recevoir  quelque  proloiiga- 
lion  ;  et  il  est  vraisemblable  que,  dans  les  circon- 
stances a<!tue1les,  tel  administrateur  qui  aurait  hé- 
sité de  rentrer  dans  le  devoir  s'empressera  d'  ib  uht 
ses  erreurs  et  de  se  rallier  à  la  majorité  de  la  nation 
qui  veut  l9  république  et  l'imliviayiiliié  da  oorns  so> 
cial. 


RoBESPiEBRE  :  Réjouissons-nous  de  l'allégresse 
avec  laquelle  le  peuple  français  accepte  la  constitu- 
tion ;  livrons-nous  aux  transports  sublimes  que  cet 
accord  de  la  grande  majunlé  du  peuple  français 
nous  inspire;  mais  loin  de  nous  des  iuées  de  lai- 
blesse  au  moment  où  la  Idierté  irionphie,  et  où.  h 
république  commence  à  s  asseoir. 

La  republique  ne  sera  véritablement  heureuse, 
respectée  au-dehurs  et  au-dcdans,  que  lorsque  le 
peuple  français  n'aura  plus  de  traîtres  à  redouter. 

II  importe  peu  que  des  adiniiiistralenrs,  poussas 
par  rindijjnation  publique,  reviennent  tôt  ou  lard  à 
ce  (|n  on  appelle  leur  devoir  ;  mais  il  importe  que  la 
majesté  du  peuple  soit  vengée  :  sou  intérêt  est  que 
les  plus  grands  traîtres  ne  soient  pas  impunis,  cl 
mie,  trompé  et  sacrifié  par  tant  de  mandaîuires  infi- 
dèles, il  trouve  un  garant  de  sa  iranquiUilé  dans  la 
punition  de  quelques  scélé-rals. 

,\insi ,  loin  de  partager  les  sentiments  du  ministre, 
je  crois  que  le  glaive  de  la  loi  doit  frapper  tous  les 
administrateursqui  ont  levé  l'étendard  delà  révolte, 
et  je  demande  qu'il  iic  soit  donné  auctuie  Suite  à  la 
proposition  du  ministre  de  l'iiilérieur. 

L*awealilèa  «Mérite  que  ledtaouis  éa  miniitre  4e  ri» 
(érlev  sera  luérè  au  Bulictiu,  à  reiMpilou  de  la  deraiiw 
parile. 

Delacroix  :  Des  citoyens  ont  refusé  de  payer  les 
annuités.  Sur  ce  refus,  plusieurs  adminislialeurs re- 
belles (Mt  ordonné  la  vente  de  ces  biens.  Je  demande 
que  rassemblée  fasse  défense,  sous  peine  de  mort» 
aux  administrations  rebelles  dis  vendre  sur  Iblle  en- 
chère les  annuités,  et  aux  citoyens  de  les  acquérir, 
sous  peine  de  nullité  de  leur  marché. 

Celle  proposition  est  d^iéiée. 

La  séance  o<tle**eà  ficaire  iieiires 

y,  /).  I  .)  M  ancc  lin  tiKTcrrdi  10  a  etéenlSèlwnefil  c-fyrrn- 
crée  i  dt'i  ilécrets  surdos  ohteii  parlicu!ier>  (l'adiin  n  sira- 
tion  ci  à  une  discussion  mit  l'orpanisaii  i»  du  coim u  île  ^a- 
lut  public.  Desmoiilins,  (jiii  a  inculpé  plusieurs  iiicuibres 
decccocni:i\  a  I)i;-nii  me  éie  dénoncé  par  Bréard  comme 
l^aDtiotrigné  pour  r,iire  meiU'e  Arthur  Diiloii  À  1»  U^te  de 
rarméedu  ^o^d. 

— '  Une  lettre  dti  prnc<irmir-)!rénéral-f]fndie  do  dèfMrte* 
ment  des  r}'rénéc$-Occidcn taies  annonoeqoe  lesBipSfaeiB 
ont  «é  forcés  dam  leur  camp  d'Espésoy*  ct  que  ks  imK 
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POLITIQUE. 

RUSSIE. 

Péferibourg ,  le  lOjuin.  —  Le  p^néral  Kokhomki  Cl 
M.  de  BulgakoO',  ci-dev»al  en»0)<  ru  i  Varsovie,  qui 
furent  le«  principaux  agent*  de  la  cour  liv  Russie,  lors  de 
la  dernière  invasion  en  Pologne,  ^ienncnl  d'encourir  la 
dMSprtcp  de  Othcrine,  pour  avoir  montr<^  une  modération 
quin'ij  pns  runw;'rn.i  .1  cetli:  fi'ruir.i^  allirr*'. 

Le  général  Qrtfinclii,  gendre  du  feu  prince  Poleinkine, 
«i«nt  de  sortir  d'une  maladie gltfi^  dfOTlt  WplU«Mlp 
loir  retourner  eo  Polci^ne. 

On  apprend  de  Grodno,  qu'i  la  place  dn  pHnccSapicha, 
maréchal  de  la  Conrédération  de  Liihuanie ,  ou  a  «levé  à 
ce  poste ftL  Sapieflo,  ci-devant  gnnd-nialtrede« chasseurs. 

Le  lieattiMiit^énénl  Tutotnrim  •  été  aoamt  fonver- 
awir-téoéwi  à»  pratioect  wnfcllaaml  «cqalMf  parla 

Leamenet  wws  ddooeatrélat  exact  des  MqatiilioM 
ftiiie;!  sur  la  Mata»,  laoi  par  la  ral  da  Pnaaa  «oa  par 

rimpératHflade  nosne. 

«  La  Prusse,  sur  une  étendue  de  mille  8oixaida^l>an 
mille  carré»,  a  qnirn  deux  cent  soixante-deux  vHieSi huU 
mille  deux  rem  Miii.î<riii -quatorre  villages,  no  million  cent 
trenie^ii  mille  trois  cent  qualrc-vitigt-neufbabKants,  et 
on  retenu  de  8  millions  594  mille  640  ilorins.  La  [tussie, 
sur  une  étendue  de  quatre  mille  cinq  cent  duquaDte-trois 
mille  carrés,  acquiert  quatre  cent  cinquante-cinq  villes, 
dix  mille  quatre-vingt-un  villages,  trois  millions  «mie  initia 
six  cent  quatre-vingt-huit  habitants  et  un  revenu  4a  P  wlÊr 
lioM  Miasiila  71  flor]iM.tlM  rMa  èiaPologiieqw  Via^ 
Ire  «Ma  «ebe  milles  cair4ea«  fis  eent  qoBtre<viMl-dlt- 
aipt  viHci,  dit  mina  cinq  eaat  qnatre^inît-Mif  flilain  « 
traie  nUMnne  cinq  ecal  davaa  mille  sept  eeni  dis  lefaiiiiBis, 
et  un  revenu  de  ISmlUlamHP  mtUaftMSariaa.OBpié- 
snineque  cetiepoiileaèMraKdelaRiiMlaattfiIttiiaat 
événement  pour  être  partagée  avec  TAotlIehet  si  le  sort  de 
la  guerre  ne  fotjrnit  pas  k  moyen  de  lui  donner  l'équivi- 

ICitt^  et ,  ^  lii  [  1"^  le      -  o  1 1  rc  L       u  :  '  ."i  li'iiE  :!  u  '  -i  :!  1:  c.],  ta  î  i  1 1  ■  su'* 

pourra  se  déterminer  à  rcDdrc  U  moitié  de  sa  oouveJie  uc- 

qnWdaBk  la  IMopas.  a 

ANGLETERRE. 

Loadrtêt  U 14 /vin-  —  Le  rot  est  venn  1i»  iO  de  Wind- 
■ark  Lliadrâ»  hiizbraresdu  matin.  Il  a  pa^sé  en  revueà 
Hjd^ParkqalatK  délacheineolade  ii  garde  à  cheval  qui  se 
aootcmlMtqiidi  depuis  pour  OUende.  Il  est  allé  ensuite  i 
BtackvtcU.  loujjBan  Mconipaïaê  du  prinea  de  Galles  rt 
d*oR  neoriireDX  cortège .  viMtw  huit  dMaakencnli  de  dra- 
gons, dont  quatre  de  Juniskilling,  et  le»  qualr*  aninada 
i*'  régiment,  ayant  la  même  destinatfon. 

L'amiral  Uood,  i  '  ivoir  cscoité  les  vaisseaux  de  la 
Compagnie  et  renil»  k'  m<  me  service  k  une  llotte  marchande 
de  la  Méditrrrai'ée.  a  remis  i  la  voile  pour  remplir  les  au- 
tres objets  de  sa  mission.  L'amiral  Gell  a  aus>i  fiai  sa  croi* 

siète;  il  rM  ciiiitï  à  Li    uim  .  d*où  il  De  tardera  pat  de 

conduire  sa  pcliie  e>-cadfii  a  ij.brsUar. 

Suivant  lii  garcllc  de  la  cour,  l'amiral  Cardiner,  ;irrivé 
aux  Barbades  Je  3t>  avril,  avait  aperçu  peodanl  sa  ruut£,  a 
une  grande  di«lance,  une  escadre  française,  forie  de  neuf 
vaisseaux  de  ligne  et  de  cinq  fréjafes  qui  porlai»»nt  *  t<>n- 
tes  voiles  sur  la  Martinique;  relie  do  l'amiral  (;ar.lincr  ne 
dnaalélre  qu'k  pea  pn^s  de  la  même  force  rfuand  les  vais- 
■cau  tpri  >a  IfeafaiCBt  déjà  aux  Indes-Oocidentalcs  Tau- 
tantjaiaie*  OBCncoKlal,  qu'k  moins  d'éire  favorisé  par 
deacIieoaaiaMnfBllMlIteâit  le  projet  de  se  rendre  maître 
dm  llm  fraacaiMi  aa  leia  pai»  vwm  ctécntio*  ainsi  fit- 
aile  qu*aa  l'avait  ara  d'abord.  Bn  «Ucaduit*  In  rrencda 
«al  enieiédaaa  «Il  MHFlk  phidBan  vdmeaas  marchands 

Îi*tls  se  mat  UMi  da  eoadulra  et  da  fendre  dam  les  ports 
Amérique. 

La  formation  des  trois  camps  aura  lien  le  20  juin. 
.11  s'en  faut  de  beaucoup  qna  IClUWlblei  èleféscn 

}*  Sérit,  —  Tenu  W» 


Irlande,  au  sujet  des  milices,  s'apaisent;  au  contraire,  ils 
dotmeiLi  ]<Ku  i  phBriaan  mavtiea,  ai  nm  a  brtli  qHt> 

quesciiÂieaux. 

—  M.  Pin  r^l  à  p<«u  pri  s  guéri  de  l'attaque  de  Roatle 
qui  l'avait  empéctié  de  paraître  aux  dernières  séances  de  la 
diambre  dcseommuoes.  —  Lord  Auckland,  ci-devani  am- 
hessadeur  à  La  Haye ,  el  décoré  par  le  roi  de  l'ordre  de  U 
Jarretière ,  a  pris  sa  place  dans  celle  des  pairs.  Lord  8lan» 
hope  radéjk  attaqué  relativement  k  M»  mémairafqfwiHX 
cunire  la  aaibn  française  ;  il  a  panitaakMpar  lekaraer 
k  hd  demander  de»  eipllcatiam  ttir  certains  pamiim  dailt 
la  mat  loi  paralmalt  dUelle  k  midr. 

Du  ik  juin,  —  Le  parti  de  l'opposition  vient  de  se  tor- 
tifier  ou  pUitAt  de  s'affaiblir  de  l'accession  d'nn  nouveau 
membre  qu'on  ne  s'utti ml^it  jrn  rr  1  voir  FiRurer  parmi 
les  défenseurs  du  peuple;  au  n^ste ,  (Hui-f-trr  n'e^l-cc 
qn'nn  faux  frère,  qu'un  émissaire  do  la  cour,  car  il  en 
vient  ;  c'est ,  puisqu'il  faut  le  dire,  le  duc  de  (Jlarence,  fils 
cadet  du  roi.  Le  père  a  proron^'  le  p,irlonirnl,  le  21  juin, 
jusqu'au  13  août  prochain,  mnf  k  le  prorocer  encore  si  le 
besoin  est.  Veid  te»  dlmew»  dKMqnetic  premmeéi  k  eella 
occasion. 

Ducours  du  roi  d'ÂnyUterrt  aux  ekambret  du  parlement, 

t  iMylords  et  Messieurs,  la  fermeté,  la  sagesse  el  le  pa- 
triotisme qui  ont  sa  éminemment  distingué  votre  conduite 
dans  les  événements  nombteux  et  iiiip<irt.tnts  quianlan 
lieu  pendant  la  aemion  actnelle»  demandent  de  ma  part 
une  rceanaaiicanee  partienlUic. 

a  Voira  délcrminallaii  klen  pnwanaée  de  maintenir  ia 
«OBsthalhni  Mablie»  cl  Im  «amimcHla  eoalogues  que  mai 
sajels  aat  d  fi>rtenient  et  si  pénéralcmmi  manifestés,  ne 
pouvaient  manquer  de  rendre  ineOeaces  toutes  les  tentati- 
ves faites  pour  troubler  la  tranquillité  intérieure  de  ce 
royaume.  Je  ne  duotc  aucunement  que  vous  n'encooia» 
giei  dans  vos  comités  respectïTs  la  cciilinnutioadalacMma 
allculioii  vigilante  sur  cet  objet  impoi  laot. 

t  Les  succès  rapides  et  signulés  qui  ont  accompa;;né  , 
d^s  !e  «(mmcTiceoient  de  la  ciim|iagne,  les  opérations  des 
aniji^r»!  oiiiliiiièi'v,  les  forces  respec  labiés  et  puissantes  que 
vous  lii'dvei  mis  en  eiat  d'emplfypr       mer  et  par  terre  , 

et  les  mesures  que  j'ai  ronccrtt  v  ivi  l'autres  puissances 

pour  la  continuation  efficace  de  la  guerre,  font  espérer  que 
le  conGil  important,  dans  lequel  MM» aaot  camBH anga- 
§th  aura  dm  rèiuitaui  beureus. 

•  CenValquc  par  la  persévéïancedansnoaelblli 
goorcax,  ei  en  essayant  de  tirer  parti  des  araniagmqao 
noas  avons  déjà  obtenue,  qna  aant  pouvons  atteindre  1* 
grand  but  que  j*ai  IwyirarB  en  en  tvt,  la  râtabUmemaat  ds 
la  pals,  Itandé  tnr  dm  baiai  qni  poammt  aiMrar  noliq 
tranquillité  permanenie  d  cdia  da  lanle  nwropaw 

■  Messieurs  de  la  cbambit  deteanvnnnMs,  javao»  dote 
le  téinoi|;nage  de  ma  reconnabsance  particulière  pour  le 
li  le  et  la  promptitude  avec  lesquels  voas  avei  acctïrdé  le» 
sii;i-iii''s  r).;'i.-eTiaires,  et  j'otMerve  avec  p:^:i^il■  que  vona 
avci  Clé  eu  éla^de  poondr  l^hbaleioent  aux  besoin  dn 

peuple. 

•  Mylords  etmes'^ic  rs,  li  ■  nrrain;rinents  que  votis  avez 
pris  pour  le  gouvernement  des  possession^  brilsnniqoe» 
dans  l'Inde,  et  pour  régler  notre  commerce  avec  cetie  par- 
tie du  n>oiid>-,  assureront  et  aagmentcront  indubitable- 
ment  le»  grands  avanlaRCS  quc  non»  afancd^k  Rtfldida 
ces  possessions  précieuses. 

•  Je  n'ai  pu  voir  sans  intérêt  les  cmbarraaqniceiont 
récemment  manifeslés  dans  l'état  du  crédit  eemmercial; 
mais  les  mesures  qne  vom  avec  priam  paor  anfter  le  pro- 
grks  de  ca  mal»  paraiMnit  déjk  avoir  pmdnit  dm  effets  tri-s 
MlniaiiHi  Cl  landb  qaVUe»  ont  4lé  «n  aanwlle  preuve 
da  f  atre  iMenilan  ans  bddrMs  da  moa  puria.  lenr  aoceta 
Délaisse  nacnn  dottlcq<ic  ka  embarras  qtiVa  a  dpromk 
ne  proviennent  d'un  eoneonrsde  causes  tcmporairm  atnoft 
d'une  diminution  récOe  dm  rkbesaaoalianatoaat  da*  rm* 
aawcmpartaancnim  daatpajti, 

ts 
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c  Jp  voil  avec  la  plut  f^rande  tatliflietioD  les  résnltoU  de 
la  protection  efficace  q  i'  j  •  '  'l*  misciuiji  d'ace  Tilcr  au 
coiDiurifo  de  tnn  Kijt  l»,  di  [  uis  le  commeiiccmcDl  de  la 
giici  rf.  I  l  :  jHTSiludé  en  nirn:c  l.'m;)'.  que  si,  par  des  rc- 
ters  int^iiijlilt-s  ,  notre  ini<  ti  :  i  unnicrcial  eùl  flë  It^ié 
d'une  manière  encore  plus  si  iMlilf,  in  n'aurnil  pa»  oubli"* 
que  Doai  combaiton*  ponr  notre  »fircte  et  pour  la  ron^er- 
vation  permanente  de*  aTjntages  le*  plus  frnppanU  cl  Ict 
plMaoHiWc*  dont  la  Proridenoe  ait  jamaU  peni^  A  au- 
«•M  atUrn  4«  jouir.  » 

■  Mylords  ctHcttlMni  ta  foloalé  i«|tle  4e  8.  M.  est.  et 
Il  M  bIbU  qiM  putaMM  Mil  ftorâté  Joiqv'att  mardi 
IS  mm  piwMa,  pMrll»  àteit  MMwiHTcl»  tt  w  pirle- 
aent  m  m  cwMéqaMWjwwii  Jmqii'ta  aasdi  iB  «oût 


RÉPUDLIQLE  F»A>ÇA1SE. 

Conseil-général  révolutionnaire.  —  Du  9  juillet. 

Sur  U  demande  Eaite  au  conseil-ei'néral ,  il  nomme 
de  ses  membres  pour  aller  porter  des  paroi  s  paix 
dans  les  section.^  de  rUuite  «tdu  Luxembourg  ,  ou 
Tordre  est  trouble. 

—  La  section  «les  Amis  de  la  Patrie  di'pose  le  pro- 
Cès-verbal  de  l"accpjit;itioii      la  constilution. 

—  Des  députations  du  district  des  Andelys  et  de  la 
commune  de  Vernou  vieunent  remercier  les  Parisiens 
des  srrours  prompts  qui  leur  ont  été  envi  y  i'^  Flics 
|)rotosUnit  du  dévouenieot  de  leurs  eoDcitoyt'Ui»  pour 
l'unitt^  et  l'iiidivisiLiliiê  de  bi  rëpd»liquet«ll«ar  at- 
tachement aux  Parisiens. 

Ces  dt'piitations  sont  virement  applaudies ,  et  le 
conseil  ordonne  la  mention  au  procès-rerbal. 

Le  conseil -général  arrête  ciue ,  maintenant  son 
précédent  arr^t<<,  il  diHimra  des  certificata  de  ci- 
visme les  mardi ,   uiii  et  samedi  matin. 

—  Le  conseil ,  informé  que  plusieurs  sections  ne 
te  sont  pas  conformées  aux  lois  sur  la  i^rdc  natio- 
nale pour  le  reeenspinrat de  leurt  compagnies,  ar- 
rête uu'elirs  s'y  confnrmf  ront  sous  huitaine. 

—  llnr  dépulaliun  du  ili'pattement  de  Paris  invite 
le  conseil  à  prendre  des  mesures  pour  [[  [irnii  r  li  s 
bons  que  fout  diflérenta  marchanos  au  Ucude  rendre 
de  la  moiiimie. 

^ur  le  réquisitoire  duprociirear  de  la  oonminne , 
le  cun^t  i  i  gentiral ,  oonalciérant  qne  la  loi  défendi  tout 
citoyen  de  feire  de  ces  sortes  de  billets  arn'^te  qu'il 
ddclare  de  nulle  valeur  et  prohibe  les  billets  ou  ligure.s 
numériques  et  idéales  donnés  psrleSHUidiaiiwaux 
autres  citoyens; 

Charçe  le  praewcurdeh  eommune  de  poursuivre 
devant  les  tnbaMtai  «ox  qui  «n  émettraient  i  l'a- 
feoir; 

ArnUe  en  outre  que  lescommissnirrs  de  police  des 
sections  surveilleront  IVxfrution  du  présent  arrêté. 

—  Plusieurs  i  i ml n  s  iiinonoeot  que  leiiis  sec- 
tions ont  fourni  leur  enntiti fient. 

I.e  conseil  ztrHr  que  le  stcretaire-greffier  fiera  de- 
main un  rapport  sur  le  nombre  des  sections  qui  ont 
«Mimi  leur  contingent. 

—  Le  citoyen  Lo^jier,  îuge-de-paix  de  la  section 
Fontaine-Grcuelle,  fait  nommage  d'une  éjptee  aux 
Harscillais.  (On  applaudit; 

nÉFAHTEMBlIT  DU  BAS-MHin. 

CWiumiMmrg ,  U  S  juiUtt.  —  Enfin  rainée ,  lati- 
BB  de  son  inaction ,  part  demain  pour  aller  pren- 
iposition  à  tr«jis  \  \viif<  ■  n  avant  de  Wissembourg. 
•-On  présumeqn'il  s' .mit  li'une  opération  en  faveur 

de  Mrivi'nor. 

Vota  une  proclamation  du  géoéral  en dief  Alexan- 
dre Beanhamais  à  l'armée  qiTil  commande  : 
-SoldaU  de  la  patrie  «Tons  dont  le eounge ^Indi- 


en e  de  notre  repos,  dont  l'espHt  se  révolte  au  récit 

(le  la  continuation  des  trou!  '  s  (Il  l'intérieur  et  de  la 
durée  des  espérances  de  nos  ennemis ,  écoutei  avec 
conliancc  la  voix  d'un  de  vos  frères  d'armes,  qu'un 
même  intérêt  tie  à  votre  eloire ,  lie  au  maintien  de 
l'indépendance  de  la  répuolique;  la  voix  d'un  de  TOS 
concitoyens  dont  le  vœu  le  plus  ardent  est  de  parta- 
ger tous  vos  dangers ,  et  dont  le  seiitini«nl  le  plus 
tendre  est  de  ne  vous  quit'fr  j:im.:iis. 

•  Votre  ardeur,  les  progrès- de  votre  uistmction, 
votre  nombre  accru  si  rapidement  par  les  dangers  de 
la  patrie,  tout  nous  garantit  le  trioapbe  de  la  li* 
bertë,  font  noiis  pieufe  des  snoeès,  et  déjjà  vos 
familles  tressent  les  couronnes  qui  vous  sont  desti- 
né!». Nos  ennemis  ,  citoyens ,  ont  remporté  de  légers 
avantages  sur  fr;a:tres  fronliérps  ;  m  iis  combien  ne 
devons-nous  pas  nous  flatter  de  les  regagner  ici ,  où 
ils  sont  moins  nombreux  que  nous,  et  où  vos  pre- 
miers triomphes ,  en  les  nrémrant  A  l'eBIrai,  leur 
ont  destiod  de  nonTelles  démtes!  Voiilet>ro«i  (tie 
plus  assurés  de  la  victoire?  rappelez  sans  cease  à 
votre  pensée  qu'ils  soutiennent  la  tjranoie,  qu'ils 
lii  I  tjiJr  nt  la  cause  de  vos  oppresseurs,  que  vous  êtes 
arméâ  pour  défendre  la  lilM;rté  d'un  grand  pwple* 
et  qn'ui  pesvle  Utoe  nâiladatreaver  des  «ddats 
innoeiblea. 

■BientAt,  il  but  l'espérer,  nous  pourrons  revoir 
cette  ville  eélèbie  d'où  nos  frères  urus  tendent  les 
bras,  ce  beau  pays  qui  nous  en  sépare  et  où  votre 
i  nné  conduite  et  vniri  sap;esse  nous  ont arquis l'es- 
time des  habitants  qui,  sans  adopter  nos  prindpcs 
révolutionnaires,  ont  ew  fbiroés  cependant  de  lOMlre 
hommage  à  vos  vertus. 

■  Les  insinuations  perfides  des  priviléfdés  et  les 
cnlomnies  de  nos  transfuges  avaient  prévenu  les 
habitants  contre  nous;  ils  iermaienl  l'oreille  au  lan- 
gage de  la  raison;  mais  l'expérience,  ce  maître  que 
la  nature  créa  pour  tous  les  hommes,  et  dont^  par  le 
seraura  seul  de  l'instinet,  l'ignorance  même  reeolt 
des  leçons ,  l'expérience  a.  par  le  mntheur  de  ces  ha- 
bitants, fait  en  notre  hveur  parmi  eux  de  nombreux 
prosélyte!!;  ils  ont  depuis  notre  retraite  éprouvé  les 
vexatiuus  de  nus  ennemis;  ils  se  sont  vus  dépouiller 
de  leurs  propriétés;  ils  ont  été  forcés  départager 
leurs  toits ,  leur  noairitnre  avec  les  soldats  des  rois , 
qui ,  comme  des  esdam,  rendent  an  malheoreux 
cnlti\  rttr»rr  tout  le  poids  de  cette  doniinn'.i-n  dont  ils 
sont  (i  rs  les  victimes  et  IcssuppOLs.  CunlKiii  iiiâ 
doue  à  (''L'iiiirêr  li'^  peiii'lcs  [i.ir  l 'rïji'.'Sr  lit'  h'iirS 

droits ,  par  la  pratique  de  nos  devoirs ,  et  à  leur  prou- 
ver que  chaque  pas  aue  l'homme  fait  vers  In  IdierU 
en  est  un  aussi  nour  la  vertu  vers  le  bonheur. 

•  n  est  superflu ,  je  le  sais ,  de  parler  è  votre  con- 
rasre  ;  mais  votre  esprit,  que  (piefouefois  on  eherehe 
à  égarer,  a  besoin  qu'une  sollicitiKie  fraternelle  vous 
tienne  en  garde  contre  ir'.j  h  l  uiL^n  nses  de  toutes 
les  menées.  Les  ennemis  intérieurs  et  extérieurs  sa- 
vent que  la  guerre  est  un  art  qui  veut  une  uuion  de 
toutes  les  volontés ,  un  concert  entre  lesagents,  une 
subcvdinatinn  qui ,  de  grade  en  grade ,  amure  è  celui 
qui  commande  qu'il  regtn:  un  iccord  entre  toutes 
les  opérations  militaires  résultniît  de  se,s  disposi- 
tions génern  1rs  ;  lis  conririis^-'iit  tmit''  l'i ni pi irtaiice 
de  celte  discipline  qui ,  en  combinant  les  force»  indi- 
viduelles, les  multiplie.  Ces  ennemis,  dm  Icopper* 
fldie ,  cherchent  à  nous  priver  de  toutes  ces  ressoar^ 
ee5  ;  et  ponr  nous  les  enlever,  ils  sèment  quelquefois 
]i.irmi  lions  l'f'pouvante  et  le  dé^nrdre.  Un  traître 
repdiid  artilicieuscmeot  que  c'est  Id  trahison  qui  con- 
duit ce  détachement  au  feu,  que  I  arnicc  vient  de 
£ùre  retnate,  qu'on  est  seul ,  ciu'ou  est  abandonné  ; 
aionde  longues  méfiances,  si  souvent  lésitimées, 
feptainent  tente  leur  tones  JeaoMitfMfe  crail 
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D'APRÈS  DELAPLACE. 


Alexandre  de  Beauharnaii,  député  de  Bloit  à  l'Assemblée  consliluanle, 
et  général  en  chef  de  l'armée  du  Rhin,  né  à  la  Martinique  en  I"5t, 
condamné  à  mort  le  5  thermidor  de  l'an  II, 
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nùà  f»  ane  disposition  g^n^rale ,  qmnd  il  m  Ye%l 
qm  par  le  tnttre  qui  à  sfs  rOtës  provoque  sa  fuite , 
eesse  on  instant  d'être  ce  citoyen  courageux  qui 
dome  sa  vie  pour  la  défense  àt  sa  patrie  :  u  devient 
hd  Iwmme  surpris  qui  se  croit  line  entre  les  mains 
de  ses  ennemis;  et  ce  sentiment ,  sans  éganî  à  un 
nonveme nt  gj'n^'ral  et  utilement  combine ,  le  porte 
dans  une  position  on  il  lui  semble  qu'il  pourr.i  Tiire 
un  usage  plus  indépendant  de  son  courage  individuel. 

•  Les  conscmiences  d'un  désordre  pareil  sontincal- 
enlables;  t»  oéCection  d'un  détidaenent  entratne 
bfentAt  eelle  det  troupes  qui  rifofefnent;  et  pour 
peu  que  les  mènip^  elt^menb  de  terreur  soient  em- 
ployt's  dans  d'autri-s  parties,  une  déroute  générale 
est  l'effist  tofiMe  mais  certain  d«  cet  eriminelles 
menées. 

•  Ouvre» itone  les  veux,  aoldalsde  U  pétrie  «  livret 
I  la  vengeance  des  lois,  sans  aneaa  BAénagement, 
eeax  qui  jettent  l'épouvante  ;  rest»  inébranlables  à 

votre  poste ,  fermez  l'oreille  aux  trnîtrr<<  comme  aux 
lâches,  défendez-vous  surtout  de  ci-tte  jjf.  t  ipitntion 
dangereuse  qui  vous  exposerait  ;"i  ctro  quflqui  l  u-  L  s 
meurtriers  de  vos  camarades  ;  et  puisi]u"enlin  nous 
avons  tous  fait  le  serment  dt  vivre  libres  ou  mourir, 
attendons  la  miort  au  poste  de  l'Iioaneur  avec  ce  calme 
d'un  répablicain  qui  voit  dans  sa  fin  avec  Jonissance 
le  principe  d'un  bien  pour  sa  patrie;  viMidons  enfin 
notre  vie  bien  cher,  et  surtout  ne  hiissmis  prtifaner 
la  terre  de  la  liberté  par  1rs  sntelliti  s  (le  la  tyrannie 
qu'après  que  tout  notre  sang ,  versé  sur  le  champ  de 
bataille,  anra  tracé  ces  mots  qui  feront  renaître  d  au- 
trea  défimsenrs,  cas  mots  dictés  par  le  dévouement 
dn  courage  et  da  dvisme ,  ces  nms  :  »fM^  i  leon 
serments  rt  diurnes  du  nom ftan^,  Us  soBft  morts 
tous  jusqu'au  dernier.  • 


GONVENTION  NATIONALE. 

Prittd*n«*  dê  TkurioU 
g^AnCE  DU  MERCREDI  10  JUILLET. 

Plusieurs  communes  du  district  de  Stulis,  dont  U 
récolte  n  été  itvagée  psr  un  oimiui,  demandent 

des  secours  > 

Sarla  proposition  de  Bréard,  la  Conventiin  dé> 
crête  que  le  ministre  de  l'intérieur  fera  uneavuM 

de  30,000  livres  à  ces  communes. 

—  Les  administrateurs  du  département  de  la  Man- 
che écrivent  à  la  Convention  que  la  force  des  circon- 
stances a  pu  seule  les  déterminer  aux  mesures  qu'ils 
ont  prises  à  l'égard  des  commissaires  de  la  Conven- 
tion ,  Prieur  de  la  Marne  et  Lecointre  de  Versailles. 
Ils  protestent  de  leur  attachent  à  l'unité  et  à  l'indi- 
visibilité de  la  république ,  et  de  leur  obéissance  aux 
décrets  de  la  CdUviMitinn. 

Lecabpem  ieb  :  Je  demande  le  renvoi  de  cette  dé- 
clarnlinii  au  comité  de  salut  public,  qui  fen  un  rap- 
port sur  la  conduite  de  cette  adniiDistration,doat 
quelques  membres  sont  di'S  coutre-révolutiottnalNi 
aocidf^.  Je  demande  aussi  que  lis  hommes  suspects 
qui  avaient  été  incarcérés  par  ordre  de  TOS  commis- 
saires ,  et  qu'on  a  relaxés,  soient  remis  en  prison. 

Cette  proposition  est  renvoyée  au  comité  de  saiut 
public. 

Gastabin  :  Le  comité  de  salut  public  m'a  chargé 
devons  donner  connaissance  d'une  lettre  qu'il  vient 
de  recevoir  des  commissaires  de  la  Convention  près 
les  côtes  de  U  Bochellc ,  en  date  du  7  juillet. 

•  Nom  élioni  en  marche  pour  nnu»  rfndrr  h  Cliatlllnn  , 
1or*qiir  nom  aronn  spprls  l'écher  que  nos  troupes  vpnBlent 
d'c^Miyer  auprès  de  «lté  vilif.  Le  les  rel)ell«  oiu  en- 
touré ChatUlMifCta'ao  MMoiiartt.  ^arJtoef^Dotxe  epK 


•ttnufre,  MUnnsMiBnes  rendas  ^  Parthmty,  oû  était 
te  g«nëral  WniMIBanD.  il  a  aUHbuO  cet  Cchc« mu  betaila 
Ions  de  volonUira,  et  surtout  t  ceux  \e\ts  S  tMCaoStll 
nous  t  parié  d'eux  trec  beaucoup  d'aigreur. 

•  Le  petit  corpii  d'armée  qui  était  à  Cbâtilloa  a  étéilMn* 
lièrement  maltnké  t  ii  a  Mé  diapené  cà  «t  iè.  Osas  pHMS 
de  caoou  aont  tombées  au  poavoir  dw  vabdlsh  WCflai% 
maoB  nous  a  dit  ne  pas  coooaltn  eaeara  aoM  perte  «a 
hommea.  Nous  avons  peine  à  concevoir  qii*an  jMNOBeqal 
nltssn  laétierail  pn  ae  laisser  aiimnMirr,  Biil|ré  le  bruit 
du  caaan  qui  aMMOtalt  l'appie^  des  britaodk  Nom 
pemoM  ^m  Vm  w  peat  pas  taisiar  laos  danger  Wc»ter- 
mami  I  la  tite  dVme  aimta  de  volontafres  dans  lesquels  u 
n'a  pasconlancei  tl  sertit  également  dangereus  de  laisser 
•nbiisler  nn  eorpa  particnlier.  I>es  principes  et  l'iui^nH  na- 
tional dnnaiidriit  qur  la  \('^\nn  de  WcsiiTintinn ,  rnlif  rc- 
Denl  dévouée  à  Cf  (;6iii*r,il ,  soit  orRanisiV  comme  le»  au- 
tre» Irouiu-s  (le  la  rvpiil^iiique,  avec  Ii^ucIIcn  <  ||c  iloiii'ire 
conrooduo.  Ce  corp*  f.t  le  ■lujet  de  beotiroup  de  ililjpidii- 
lions  et  lui-même  est  arcou'nmé  au  pillage,  ce  qui  iudis- 
poM'  les  paysans.  Le  général  (  lialt>os  a  Tait  replier  sur  Saint- 
Mdiiciit  U-i  doliris  de  l'jrdiL'r,  qu'il  va  réorganiser...  Pour 
comble  de  maltaear,  deux  bataillons  de  ta  Giroade  qol 
laaistojerfc 


«  S§id  GoDPouAOi  de  Vanienar»  el 
deTOlae.  • 

SAiNT-AiiOad  !  U  HMOtèra  doHl  vos  eommiaflafres 

parlent  de  Westermanti  doit  fixer  votre  attention. 
Il  commande  des  républicains ,  el  il  ne  l'est  pas  lui- 
même,  car  il  n*;iiiiie  pas  les  vnl'  ritnirrs.  le  crois 
qu'il  fera  beaucoup  de  mnl  s'il  reste  à  la  ti!le  de  nos 
armées.  Je  demanoe  qu'il  sait  rappelé. 

Rmt.  ;  U  nesoffitpas  de  rappeler  Westermaim  ;  il  a 
trahi,  M  flmtle  livrer  au  tribunal  r^olntionnaire  ,et 
faire  tomber  Sa  liMesnusIe  |»lnivr  de  l,i  loi.  le  suis  sur- 
pris (ju'tm  laisse  aussi  ù  In  télede  nos  armée!?  PraiiroLs 
Wimpfenjr^redutraître  Witiipii  II.  .ravaisdemandé 
la  pamie  dans  l'Assemblée  législative  pour  le  dénon- 
cer, mais  il  y  trouva  des  défenseurs  qui  étouffèrent 
ma  voix.  C'est  tu  scélérat  du  premier  ordre  ;  ot  si  les 
preuves  dlmnorsHtë  que  peut  donner  un  homme 
dans  sa  conduite  privée  sont  la  pierre  de  touche  de  la 
prtjhité  politique,  je  vous  dirai  qu'il  est  notoire  que 
cet  hntiime  a  vendu  sa  ft-mine  au  cunile  de  Vurkner, 
qui  la  lui  a  rendue  après  lui  avoir  fait  sept  enfants, 
et  ce  scélérat  l'a  reprise.  Je  demande  que  François 
Wiou^  soit  rappelé,  et  qu'il  nesoil|HuieiDpto|d 
danSKSamëesaela  répubiinue. 

Cette  prnpfisilion  est  adoptée, 

BiLL\iiD-V  ABEîiNES  :  Je  «femande  que  Westermann 
soit  renvoyé  devant  le  tribunal  révolutionnaire.  D'a- 
près le  rapport  de  vos  commissaires,  sa  trahison  est 
manifeste. 

CuAaoT  :  Cttoyens*  il  n*«B  ait  pas  d'un  jugement 
porté  parIa€Ctiv«tttloiieMmnedela  déclaration  d'un 
autre  juré.  Votre  ju{*f  ment  précède  celni  du  tribu- 
nal ,  et  c'est  en  quelque  sorte  compromettre  la  Con- 
vention que  de  n'avoir  pas  acquis  toutes  les  preuves 
avant  de  renvoyer  l'accusé  devant  un  tribunal  rëvth- 
lutionnaire.  Aiasi  ie  demande  qac  Wcstermaon  sisit 
préalablement  trsnuit  à  la  barre. 

SAiirr-ARDad .  Je  demande  que  ie  ministre  de  la 
guerre  nomme  une  commission  militaîieponrexanii» 
utT  In  cniiduite  de  Westermann. 

Le  PiiKsiiiK^T  :  Votre  proposition  ne  peutêtKad* 
mise,  elle  est  contraire  à  la  constitution. 

Après  quelques  dÂats,  l'assemblée  ordonnnc  la 
tradition  de  westermann  a  la  barre ,  et  décrète  qa*U 
ne  loi  sera  plus  accordé  de  service  militaire, 

Gaspariii  priU)o<e  cnsuiti' ,  relativement  à  lolégioll 
du  Nord  ,  un  décret  qui  est  adopté  en  ces  termes: 

•  La  Convciitinn  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  sou  comité  de  salut  publie,  décrète  que 
Il  ttvaleiia  de  là  Mgion  dn  Nom  aen  Ibrinée  en  nn 
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r/gimnnt  de  chasseurs  i  chera) ,  et  l'ioCioterie  en 

bataillon  d'inraoterie  légère ,  conformémeot  è  la  loi 
du  22  f(>vntT  (If  r organisation  de  l'armée.  • 

GÉNih&iEUX  :  Il  parait  aue  r<<chec  Que  nous  avons 
essuyé  à  Châtillon  vient  (l'un  défaut  ae  surveillance. 
Il  peut  sp  hm  qu'il  y  ait  des  officiers  sut>alterne8 
qvi  nient  coupables  de  négligence.  Ces  soldats, 
comme  le  fanerai  en  chef,  doivent  être  punis.  Je 
demande  en  eons«^uence  le  ministre  de  la  guerre 
fende  compte  de  l'exécutioo  de  la  loi  qui  âaUitdes 
tribunaux  militaires. 

Cette  proposition  est  adontre. 

1>ULACX0ix,  d'Eure  et  Loir  :  Snr  l'avis  qui  fut 
donoéàla  Convention  que  drux  balaillons  du  dépar- 
tement de  la  Gironde  voulairnt  quitter  l'armée,  je 
proposai  de  les  faire  désarmer  .  Ma  propttsition  Tut  re- 
jetée sur  ce  [in  le  fait  n'était  pas  constant.  Aujour- 
d'hui vous  I  aiiprrnezonicielieiucut.  Jedemandeque 
Tous  adoptiez  nia  proposition. 

Ruux-fazii.lac  :  Si  les  volontaires  de  la  Gironde 
quittent  l'armée  sans  congé  ils  sont  déserteurs;  il 
•nOit  d'exécuter  à  leur  égard  la  loi  contre  ceui  qui 
dMffdonnent  leurs  drapeaux. 

I.Er.ENDBB  :  Il  n'entre  clans  l'esprit  d'aucun  h  n 
républicain  qu'un  soldat  puiiso  quitler  ses  drapeaux 
lorsipi'il  e^t  en  prést  neede  l'ennemi ,  *  i  un  général 
ne  peut  pas  prendre  sur  lui  de  laisser  partir  des  ba- 
taillons lorsqu'il  faut  combattre  Tennemi.  Il  doit  les 
ftire  désarmer,  et  leur  déclarer  qna  iTila  peraislent 
dans  leur  résolution  SI  lestera  IMIIer.  le  demande 
que  vous  décrétiez  que  les  généraux  5rront  respon- 
sables du  départ  des  compagnies  ou  baiailloiis  qui 
quitteront  l'ari!;!'.'  san-i  congé. 

G  AspARl^  :  Jedois  donner  une  explication  à  la  Con- 
Tentiua  sur  ce  qui  cuncerue  les  bataillons  de  la  Gi- 
raoda.  Ces  deux  bataillons  ont  été  levés  extraordi- 
nairement;  ite  sont  composés  presque  en  entier  de 
marchands  qui  ne  se  sont  enrôler  que  s  us  la  condi- 
tion qu'au  juin  ils  retriurneraienl  dans  leurs 
fovers.  A  cette  époque  ils  deniaiidi  rent  à  partir;  le 
général  leur  représenta  qu'il  n'était  pas  honorable 
pour  eux  de  partir  avant  d'avoir  exterminé  les  re- 
Delles:ilssedé)enninèrentà  resterjusqu'au  !«' juillet. 
Le  l«rjui|tetëtantsrrivé,ilsst|?nHlèrentau  général 
qu'ils  voulaient  partir;  le  -rni  rai  leur  réponcïit  lu  it 
ne  pouvait  p.ns  prendre  su  [  lui  de  leur  signer  l'ordre 
de  roule,  tiiir.s  riiTii  i-(-ri[-;ut  coiiseil  exécutifpour 
en  recevoir  ses  ordres.  Le  conseil  exécutif  invita  les 
deux  bataillons  k  ne  pas  quitter  l'armée;  cette  invi- 
tation fut  inutile.  Le  général  leur  répéta  qu'il  ne 
signerait  point  Tordre  de.  route.  Vos  commissaires 
auprès  de  l'armée  de  Niort,  instruits  de  tous  ces  faits, 
envoyi'  rent  l'un  d'eux  pour  engiigiT  les  volontaires 
(I<  [,i  r.ironde  à  renoncer  à  leur  pr<»jet;  il  ne  lut  point 
(coûté.  On  voulut  leur  faire  tai&.ser  les  armes,  mais 
comme  ils  étaient  dans  un  poste  où  on  ne  pouvait 
pas  leur  opposer  de  résistanoe,  ils  partirent  i  leurs 
yeux,  aree  leurs  armes.  Mais  f  observe  è  ta  Conven- 
tion que  la  conduite  de  ces  deux  bataillons  de  la  Gi- 
ronde ne  tient  nullement  aux  événements  des  31  mai 
et  2  juin. 

On  demande  ie  renvoi  au  comité  de  salut  pidtlic 
de  toutes  les  propositions. 
Le  renvoi  eat  décrété. 

— Bonguyod  Ût  adopter  le  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale ,  après  avoir  «uT  le  rap- 
port de  son  comité  de  surveillance  des  marchés  re- 
latifs aux  subiistincw ,  babillements  et  cfaamnt  des 

armées; 

•  Considérant  qne  l'administration  de  l*habille- 
meut  a  bit  une  emplette  d'habits  du  citoyen  Gillot 
«t  oompajpiiesanala  constater  d*uiie manière  légale , 
qpm  oette  emplctie  cit  devenne  onéreuse  i  h  rdpu- 


bliquefrançaise ,  en  ce  qu'on  a  fait  payer  des  habille- 
mentsàun  prix  supérieur  à  leur  valeur,  et  que  la  li- 
vraison faite  par  Gillot  contient  des  hululh  ii  r  nts 
défectueux  au-delà  de  inoilié  de  ceux  qu  il  devait 
fournir,  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  i«!r.  La  convention  faite  entre  l'administra- 
tion de  l'habillement  et  le  citoyen  Gillot  et  compa- 
gnie, pour  la  fourniture  de  deux  nulle  babiUemcali, 
est  annulée. 

•  Il  It  "irra  proce'dé  à  Testimalion  contradictoire 
lu  luihleU  d'habits,  vestes  et  culottes  remis  parle 
(  il  yi  II  Gilli>t  à  radniinisti ation.  Celte  estimation 
réglera  !e  prix  des  mille  trois  ceut  soixante-deux  ha- 
billcinenls  reçus. 

•  III.  En  conformité  de  l'article  II  de  la  loi  du  8  avril 
dernier,  le  citoyen  Gillot  et  compagnie  paieront  à  la 
répuîilitjuf  ,  confurméiiientà  l'estiniation  du  modèle, 
le  quart  de  la  valeur  de  six  i  eut  Ireute-liuit  habill»^ 
meuts,  faisant  partie  des  huit  cents  reconnus  délcc- 
tueux  et  mis  au  rebut,  suivant  le  procès-verbal  du 
citoyen  Hannotin,  du  4  juin  dernier.» 

— Us  Belges  réfiigîés  A  Fans ,  deaciloyens  de  Sois- 
sons,  des  députstîons  des  cantons  de  Marly  et  de  Jouy, 
districts  de  Vers.nllr^  iinii  n u  iit  '^tucessivenieiit 
que  la  constitution  a  éic  acct  pUc  Uaus  leurs  assem- 
blées primaires. 

—  Le  conseil-général  de  la  commune  de  Rouen 
écrit  que  l'acte  oonsUtutioniicl  a  été  reçu  dansccÛe 
ville  aree  les  transports  de  la  plus  vive  allégresse. 

— Un  secrétaire  annonce  li  mort  de  Charles  Vil- 
lette,  députe  à  I;i  Çtiavention. 

La  ConveiiLiuii  uutuine  une  députation  pour  assis- 
ter à  ses  funérailles  (1). 

***  :  Citoyens ,  nous  savons  tous  les  services  qu'a 
rendusà  la  chose  publique  le  comité  de  salut  publie, 
et  iiouarendonalonajusliee  an  patriotisme  de  la  ma- 
jorité de  ses  membres.  Cependant,  afin  de  l'investir 
de  plus  de  confiance ,  je  demande  que  la  loi  qui  porte 
qu'il  sera  renouvelé  tous  les  mois  soil  exécuté,  et 
qu'on  y  procède  incessamment. 

Dbouct  :  Si  quelques  membmdu  comité  de  salut 
public  n'ont  pas  réuni  sur  leur  tête  la  confiance  des 

Satriotca,  la  majorité  n'a  pas  cessé  de  ta  mériter.  Je 
emande  qn'il  soit  réduit  a  neuf  membres,  nondM 
déterminé  par  \:i  ini  desafimmlimi,ctq«iB*attidc 
jamais  dû  augmenter. 

Bbntabolk  ;  J'appuie  la  proposition  de  Drouet; 
moins  le  nomln-e  est  çrand ,  et  mieux  le  travail  est 
fait.  Je  demande  aussi  que  le  renoavdlement  loit 
fait  par  appel  nominal. 

**  :  Je  demande  que  les  fonctions  du  comité  de 
salut  ^lublic  soient  déterminées;  car  si  l'on  est  par- 
ve;iu  a  surprendre  quelquefois  sa  religion ,  c'est  par 
la  multiplicité  des  objets  qui  lui  sont  renvoyés.  Je 
demande  qu'à  l'avenir  il  ne  s'occupe  plus  que  des 
objets  d'intérêt  généraL 

Camille  DasMOULim  :  Je  sais  qu'il  y  a  an  comité 
de  salut  public  des  patriotes*,i1s  ont  toute  ma  vénéra- 
tion ;  m;iis  cepetidant  ou  ni  in  ul  s--  di^^iinuli'r  que 
c'est  sous  son  règne  que  sont  dt  i  ivcs  ItiJes-islresles 
plus  humiliants  pour  la  républiiiue  ;  je  vais  vous  le 
prouver.  Depuis  à  peu  près  trois  semaines  que.  sur 
quatre-vingt-onze  pièces  de  canon  quiétaîenti  rai*> 
mée  delà  Vendée  .aoixanteHiix  sont  tombées  nu  po«- 
voir  desrèbelles ,  rarmée  du  Mord ,  campée  i  Fama», 
au  nombre  de  quarante  mille  hommes  ,  surprise  par 
huit  colonnes  d'ennemis  qui  marchaient  à  petites 
jonrnéea,  et  dont  rapproche  ne  pouvait  pas  étrn 

(t)  Tont  le  Boodr  un  '^ur  cr  ri-Jevant  (iuri]LiJS,  (t4*pat^ 
i  la  C«avcntioa, 

r  In  it  auui  homme  éi-  li  u  rt  s.  Il  i  iii,t  i  dan  .  /r  M.,r:^lrnr  |jI  ii- 

ticun  piécei  de  vert,  âuei  uéàMitc»,  4jui  «ul  éU  piU>Ue«f 
MMMRBMN.  L.  d. 
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ÎS^norép,  car  Je  vous  Jt^rnande  s'il  est  possible  que 
huit  ooloriiies  rnneiiiRs.  iii;irchcnt  pendant  trois  jours 
sur  riotn-  tfrritoire  sans  (lu  on  en  soit  informé  ;  eh 
liien!  le  fait  est  arrivé  au  camp  de  Faniars.  A  trois 
henresdii  matin,  l'ennemi  avait  déjà  surpris  trois  re- 
doutes. L'armé  entière  ^tait  livrée  au  sommeil  ;  et 
si,  par  un  heureux  hasard,  les  Autrichiens  n'eussent 
été  reconnus  parle  7<:  régiment  de  drapiii^  ([ui  avait 
été  commande  celte  nuit  pour  une  expédilioii ,  si  ce 
brave  régiment  ne  se  fut  fait  presque  entièrement 
tuer  pour  arrêter  pendant  quelque  temps  la  marche 
de  renoemi,  notre  armée  entière  eût  été  détruite. 
Cette  mime  armée  a  perdu  cinquante-deux  pièces  de 
canon.  Je  tous  demande  si  ces  événements  ne  sup- 
posentpasunecomplication  de  trahison  ponrtacjiuelle 
je  n'accuse  pas  les  intentions  du  comité,  mais  que 
son  mi  cité  n'a  pu  déjouer.  Je  conchis  au  reiiou- 
veilcmeut  du  comité ,  et  je  demande  qu'il  ne  s'érige 
plus  en  Aaoïbie  haute,  ci  fuH  ae  loyaliae  pli»  ses 

JoDCliOiBla 

Jbaiv-Boiv  SAiNT-AifiNnS  ;  Je  ne  m'oppose  pas  an 

renouvellement  du  roniit»'  âr  salut  public  ;  mais 
j'annonce  à  l'asseinl  h  i  s  il  n'est  pas  investi  de 
sa  ci'iili.iiirr',  il  l.iiii  l\iiiiMii(ii',  ..IjiiiiMh  II-  comité  n'a 
eu  le  ridicule  oruueil  de  vouloir  se  former  eu  cham- 
bre haute  ;  il  n  a  jamais  oublié  qu'il  n'est  qu'une 
émanation  de  la  représentation  nationale...  (On  en- 
tend quelques  marmiires  et  des  applaudissements.) 

Lacroix  :  il  ^^fd  tîim  n  Cnmille  de  venir  dénoncer 
!e  comité,  im  <jiii  n 'i^Miic  juinais  à  vos  séances.' 

\'  :  Jf  (Irm,iiiiir'  i[u  nii  l'iiti  rni,'  le  comité;  on 
a  bien  entendu  en  silence  les  diatribes  de  Camille, 
^ae  je  pourrais  même  taxer  d'aristocratie. 

liAM-Bofi  Skvn-lMMà  :  On  se  plaint  dn  secret 
que  met  le  comité  dans  ses  délibératram  ;  mais  llm- 
porlance  des  matières  qui  y  s'uit  tr:iitées  l'exige;  en- 
core une  fois,  si  le  comité  est  mai. \  ^lis,  anéantissez- 
le  :  mni^  si  \ihis  le  couservez,  ne  Tmilissex  pas. 
Voilà  la  réponse  que  je  voulais  faire  à  Camille. 

Bréard  :  Je  ne  suis  plus  membre  du  comité  de 
salut  publie  ;  mais  je  do»  bire  connaître  Camille  et 
le  mmif  de  sa  haine  contre  le  eomîté.  Camille  s'ab- 
sf  nte  fréquemment  de  l'assemblée,  et  ses  liaisons  les 

f>Ilis  intimes  sont  avec  des  aristocrates  ;  et  lorsqu'on 
ui  en  £iit  le  reproche,  il  répond  ridii  ilt  nM  nt  ^ue 
c'est  afin  de  connaître  leur  façon  de  penser  et  de  les 
dévoiler.  Citoyens,  vous  connaissez  tous  Arthur  Dil- 
lon,  je  TOUS  demande  s'il  mérite  la  confiance  de  la 
nation  ?  (Pfiulntr»  vcim .  ffon,  non  !  )  Eh  hi«n  '  Ca- 
mille a  proposé  au  cfnnité  de  donner  a  rc  p.  nérni  Ir 
commandement  de  l'anufe  du  Non!,  bans  cet 
homme,  dit-il,  nous  ne  (;<  LiM  iis  v  iui  i  e  nos  enne- 
mis. Le  comité  n'a  noiot  obtempéré  à  së  propsntion  ; 
et  c'est  M  le  motif  de  la  faaiaaqofll  vienda  ftire 
éclater  contre  lai. 

Camilu  t  Iréard  vient  de  dire  que  mcslfafaons 
avec  des  aristocrates  m'empêchaient  de  me  rendre  i 
mon  poste.  Citoyens,  il  est  vrai  que,  depuis  six  se- 
maines, je  suis  peu  venu  à  l'assemblée;  mais  une 
maladie  oui  m'a  retenu  plus  d'un  mois  dans  mon  lit 
en  a  été  la  cause.  Si  vous  exigez  un  certificat  de  mé- 
dedOr  je  vous  l'apporterai.  Bréard  a  écouté  çue  ma 
haine  oonbv  le  comité  de  salut  poblte  renaît  de  ce 
qu'il  avait  rrfnsé  à  Pillnn  le  commandement  de  l'ar- 
mée du  Nord  tjuc  j'avais  demandé  pour  lui. Citoyens, 
j'ai  partagé  votre  opinion  sur  Di lion  ;  j'avoue  que 
l'ai  eu  de  la  peine  k  lui  accorder  ma  confiance,  et  ma 
liaison  avec  lui  ne  date  que  de  six  mois.  Vous  devez 
m£me  vous  rappeler  que  lorsque  Oirm  vint  propo- 
ser de  le  mettre  en  liGcilé,  Jeme  terai  contre  cette 
proportion, uniquement  parcequpCnrrn  Trivait  faite, 
et  que  ce  cdté-ci  (daignant  le  côte  droit)  1  appuyait. 
(On  rit.)  IKlton  est  011  homme  de  talent  qui  a  de 


grandes  Tnei.  n  y  a  six  niois  r[n'i1  m'a  prrdit  toot 
ce  qui  vous  est  arrivé  ;  f  l  si  un  vùL  suivi  sou  avis,  on 
aurait  prévenu  bien  des  maux;  DU  Ion  est  un  homme 
qui  n'est  ni  royaliste,  ni  aristocrate,  ni  républicain. 
(On  rit.)  Quoi!  citoyens,  c*e.st  moi  qu'on  accuse 
d'être  aristocrate;  moi,  qui,  depuis  1789,  n'ai  pas 
cessé  de  prêcher  !e  républicaoisine  ;  mes  écrits  1  at- 
testent. Bi  i  rir'l  vo  peut  me  nardoniier  de  ce  que, 
dans  mon  dernier  ouvrage,  j  ai  osé  mal  parler  du 
comité  dont  il  a  été  membre  ;  l'opinion  que  j'ai  émise 
dans  cet  écrit  est  le  résultat  de  plusieurs  conféren- 
ces que  j'ai  eues  avec  uu  homme  très  instruit  dans 
l'art  militaire.  Il  m'a  prouvé,  la  carte  à  la  main,  que 
l'ineptie  et  l'ignorance  seules  avaient  combiné  les 
plans  de  campagne  adojités  par  le  comité  de  saint 
public. 

Au  commencement  de  l'institution  du  comité  de 
salut  public,  un  de  s«'s  memlires  dit  à  Dillon  :  Vos 
talents  militaires  sont  connus  ;  mais  votre  patrio- 
tisme ne  l'est  pas  de  même  ;  £utea«n  plan  militaire; 
je  le  présenterai  an  comile;  n  ai  dmandcra  l'au- 
tenr,je  vous  nommerai,ctaionsoaopiiyea  1  votn 

égard  changera, 

Dillon  lit  ce  travail;  j'en  fus  enthousiasmé;  le 
déj>uté  à  qui  je  le  confiai  en  donna  lecture  au  co> 
mité,  où  Von  avait  coivoqitë  tous  les  généraux. 
Tous  dirent  :  Mais  tous  am  dm»  dans  votre  comité 
ûn  hommes  bien  instniitt  dans  Part  militaire?  Alon 
le  membre  qui  lisait,  au  lieu  de  dire  que  le  travail 
était  de  Dillon,  s'en  fit  passer  jwur  l'auteur;  et,  sur 
lasut  |it  iM'  qu'on  moiitu  de  ci  ijn  a  sdu  ;1ge  il  avait 
combiné  un  pian  aus^i  sage,  il  répondit  eu  se  ren- 
gorgeant :  Oui,  cela  n'est  pas  étonnant  ;  dès  mes  plus 
jeoiM*  ans«  j'ai  étudié  Turenoe  et  Monléeuciili.  . 

BniARi»  :  Je  t'interpelle,  CamHle.  Est-ce  moi, 
dont  tu  parles  ' 

Desmûulins  :  [>on,  ce  député  n'est  pas  Bréard  ! 

Lacroix  :  Ce  n'est  pas  moi  non  plus  :  dites-le,  car 
TOUS  faites  plaisir  à  ces  messieurs  (  désieoant  les 
membres  du  cOté  droit)  qui  me  font  m(ji  rhonneur 
de  me  désigoer  par  leurs  ricanneries. 

Cahiub:  Le  député  dont  je  parle  est  Delmas.  Je 
finis  par  cette  observation  :  hommes  de  bonne  foi, 
n'ai-je  pas  pu  être  indigné  de  me  voir  désigné  comme 
un  arisiMt  r.iif  '  If  \  -  lUS  le  demande,  est-ce  un  crime, 
lorsque  tant  de  plébéiens,  ou  ci-devant  tels,  ont  tra-* 
hi  la  patrie  (et  Brissot,  Guadet,  Buzot,  etc.  en  of- 
frent un  exemple)  ;  est-ce  no  crime  d'avoir  pensé 
qu'an  noble  pouvait  la  sauver?  Je  le  répèle,  en  ter^ 

nutmnt  :  l'i^rinriince  du  comilélla  Salttt publie nOilS 
à  lail  beaucoup  rje  mal. 

Lacroix  :  d' qu'ri  dil  CTiiiillc  iir  |>ciil  me  rcir^r- 
der  ;  car  j'ai  toujours  eu  grand  soin  rie  faire  connaî- 
tre au  comité  les  auteurs  des  différents  projets  qui 
m'ont  ^confiés  :  d'ailleurs,  le  comité  de  salut  pu- 
btie  n*a  jamais  bit  de  plans  de  campagne  ;  ils  sont 
l'ouvrage  du  niini'^lre  de  la  guerre  et  de  ses  adjoints; 
seulement  ils  sont  qui  Iquefois  soumis  au  comité, 
qui  les  fait  examineret  disnupr,  m  sn  [in'venre,  par 
\m  officiers-généraux  les  plus  connus  par  leurs  ta- 
lents et  leur  patriotisme. 

Camille  a  voulu  insinuer  qne  la  défaite  dont  il  a 
parlé  était  la  faute  du  comité,  qui  avait  nommé  de 
mauvais  cheCs.  A  cet  égard,  je  dois  une  déclaration  : 
lorsque  les  traîtres  de  l'armée  se  furent  fait  connaî- 
tre, viiiis  cli.iij^'f àtf's  In  (;('i[i["»ition  des  états-ma- 
jors  ;  n  0  us  fû  n  1 1  M 1  I  m  mes ,  De  1  m  as  et  moi ,  pour,  con- 
jointement avi  t  i>  ministre,  faire  le  dépouillement 
sur  les  registres  de  correspondance  des  bonnes  ou 
msttvaisas  notes  données  sur  chacun  des  officiers  su- 
périeurs ;  le  ministre  de  la  guerre,  avec  son  adjoint 
Muller,  fit  ensuite  le  travail  des  promotions.  11  le  si- 
gna, et  M  fit  qne  leomiimiiiiM|uer  att  cmnilé.  Je  de* 
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minée  si,  d'tnrH  cêli.  M  paît  «Ire  qM  les  Mini- 

nations  sont  l'ouvrage  du  comité.  Je  sais  que  les 

adjoints  du  ministre  et  le  ministre  même  ont  dit  et 
imprimé  que  le  comité  de  salut  public  avait  fait  les 
nominations  ;  à  cet  égard,  je  lui  donne  le  démenti  le 

Iilua  formel.  Quant  à  ce  qu'a  dit  Camille  Desmou- 
Ins  wlatiTement  à  la  perte  du  camp  de  Famars,  je 
ne  sais  commf  nt  il  a  pu  Imputer  cette  défaite  au  co- 
mité; car  pouvons-nous  ici  être  instruits  des  pro- 
jets et  des  marches  des  ennemis,  lorsque  les  géné- 
raux eux-mêmes  ne  le  sont  pas  ?  Sans  di)Ute ,  un  pé- 
nëral  qui  se  laisse  aussi  honteusement  surprendre 
est  ou  loepte  ou  traître  ;  mais  le  comité  doit  eu  élre 
d'autant  moins  responsable ,  que .  Je  le  répète ,  ce 
B*est  pas  lui  qui  fait  les  nominations. 

Dbouet  :  Je  demande  qu'nn  nielle  aux  voix  le  re- 
nouvellement (lu  crunitr  fit-  s.iliil  public;  qu'il  soit, 
sauf  la  réélection  des  innnltres  qui  oui  voire  con- 
fiance, ttMoit  à  neufmeinbrrs,  et  que  ses  pouvoirs 
soient  ceux  que  la  Cooveotion  lui  avait  donnés  lors 
de  son  institutiott. 

Bentabolb  :  Je  demande  qu  il  soit  nommé  par 
appel  nominal.  C'est  1 1,  puur  nous,  la  pierre  de  tou- 
che du  pritriotisme.  On  verra  quels  sont  ceux  qui  ont 
conliancc  dans  les  vraxs  patriotes  qui  veulent  sauver 
la  patrie. 

L'assemblée  décrète  qu'elle  procédera  dans  une 
gésnee  extrsonlinalre  de  ce  sdr  au  KOouTeUement 

da  comité  de  salut  piiM'e. 

 Sur  le  rapport  de  Loi  arpentier,  le  décret  sui- 

Tant  est  rendu  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  la  guerre,  sur  la  demande 


qu 


par 

que 


la  loi  du  4  septembre,  a  déclaré  solennellement 
ce  balailloa  n'a  jamais  démérité  de  la  patrie  ; 


considérant  que  le  changement  de  numéro  entraîne 
nit  des  inconvénients,  et  que  la  Formation  des  bri- 
gades fa  s'opérer  ioceaiamment,  passe  i  l'ordie  du 
four.* 

—  Sur  la  proposition  de  Saint-André,  rapporteur 
du  comité  de  salut  public,  l'assemblée  décrète  les 
trois  dispositions  suivantes  : 

•  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu 
SOtt  comité  de  salut  public,  décrète  que  les  équipages 
des  ▼aisseaux  de  la  république  recevront  k  l'avenir 
le  biscuit  i  dtser^on,  pendant  les  repas,  lorsque  les 
vaisseaux  seront  sous  voile,  en  observant  néanmoins 
l'ordre  et  l'économie  prescrits  par  les  règlements, 
à  quoi  les  commaiidanli  et  cineien  sont  teaus  de 
veiller.  ■ 

—  «La  Convention  nationale, après  avoir  entendu 
son  comité  desalut  public,  décrète  que  le  traitement 
acccordé  aux  eommandanis  des  vauaeaux,  frégiites 

et  autres  b.llinieuls  di-  la  république, pourles dépen- 
ses de  la  t.ible,  si'r.i  réduit  du  tiers  pour  ceux  de  ces 
officiers  qui  siuit  ou  seront  employés  sur  les  briti- 
meots  stationnaires  ou  en  croisières  sur  les  cOtes  de 
Fnocc  seulement.  • 

—  •  La  Convention  nationale  ordonne  au  ministre 
de  la  guerre  de  prendre  toutes  les  mesures  les  plus 

Iiromptes  pour  mettre  à  la  disposition  des  urmei  s  le 
a  république  les  armes  des  ci -devant  arqut  bu- 
siers- 

>  En  conséquence,  il  est  autorisé  ù  requérir  les 
propriétaires  deceaaortes  d'armes,  dé:>ignécs  sous  le 
nom  de  buUitn  ou  arquebuses,  de  les  livrer  aux 
agents  commis  à  cet  effet,  après  en  avoir  constaté  la 
valeur  par  expert,  en  présence  de  la  municipalité  du 
lieu,  et  payé  comptant  le  montant  du  prix. 

•  Les  âmes  serottt  distribuées  sèmi  que  k  mi- 


nistre le  lafm  efMfMnUe,  pour  en  armer  les  chas* 
leorsi  pieo.» 
—  Un  rapporteur  du  conllé  4e  Mgisbilioa  bit 

rendre  le  dtHirct  suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  sur  la  pétition  des  ri- 
tovens  Marconet,  mefliuer  à  Saint-Prix,  déuartement 
de'Saône-ei-Loire,  et  Parixe, laboureur  i  La  Chaux, 
même  district,  en  réclamation  contrôla  loi  qui  exige 
que  les  citoyens  qui  se  présealCBt  aa  tribonal  de  cas- 
sation consignent  préalableount  une  amende  de 
150  liv.,  décrète  : 

(  Art.  1".  Les  citoyms  indi(rents,  qui  n'auront  pal  la 
raculté  decomignor  l'amende  de  150  liv.  exigée  par  la  loi 
pour  se  pouMoir  ou  tribunal  dec«*?ation,  ser mt  dispensés 
de  celte  fomalité  en  représentant  on  oertiDcat  du  ton- 
aa»-<eainl  de  laesmanuMéaHeudelsuriasMuMat  qui 


t  Ce  eaillliial  sm  vW  f«r  IMsdBlitntion  de  dMfkt 
fltdedi|«MmBBl»  ilUem  jalaiaBUMit  da  leur  iafiK 

•W""*  ^  .  .  . 

■  IL  Les  diafCM  MStieaBei  et  Paris*  lOTml  admis  à  aé 

poorroir  aatrilmiwIdecaHadon.  sans  être  tcaw  de  eoa» 

signer  rameode  exigée  par  la  loi.  • 

—  Gossuin  annonr^  à  la  Convention  nationale 
que  le  son  des  cloches  et  le  bruit  du  canon  se  sont 
»it  entendre  dans  Avesnes ,  chef-lieu  de  district  du 
département  du  Nord,  â  l'arrivée  de  l'acte  constitu- 
tionnel ;  la  garnison  s'est  mise  aottS  les  arnaes  i  cette 
occasion,  et  on  le  proclama  solenndiement  sur  la 
place  d  aruies  et  aux  ca-sernes. 

Mention  honorable  du  civisme  des  citovensetde 
la  garnison  d'Avesnes.  insertion  au  Bullaua* 

—  Un  membre  lit  la  lettre  suivante  : 

I«llr«  a<fr««#«  ou  cffoyen  MuiimrMk ,  «MMiifS  Je 
la  fonrention. 
Sai«(-JMn-P«ad-<le-Port,  t"  Juillet,  Tan  S*. 

Le  génénl  Dobouquet  ayant  médité  une  ( 
le  eanf  espagnol  d'Ea|«Bny.  Je  vous  p«view, 
beao-Mre,  qo»  nosirmiiMB  itoa 
chet  et  gardai  nalkaales  de  la  vaUis  deBipiii|bMtl 
mcRcé  l'auaqae  au  point  du  jooroaaiatinw 

Ce  qui  m'a  été  tnoMDis  d'offidvl  fusqn'à  oe  moment  e* 
que  nous  ayons  repris  ee  camp  avec  deux  pièces  de  canon 
(l  un  pierrier,  hil  soixanle  prisonniers  (t  mi  nflicier  de 
marque ,  et  que  le  drapeau  u-icolore  floUe  à  la  »uc  des  ba< 
bii  ants  da  la  iklwiaMe  de  Bartaa«ei 
écrik 

8|gM  Famcbs,  pritîdent  < 

Bâttet'Pj/rénitt. 

Bum-kmvk^  au  nom  dm  tomité  de  salut  miMU  s 
Les  vexations  exercées  contre  plusieitts  habiiants  de 
Salon,  par  le  département  des  Boucbes-du-BhOne , 
ont  excité  votre  indignation.  Les  patriotes  de  Salon 
ont  demandé  justice  et  protection  contre  leurs  per- 
sécuteurs. Vous  avez  entendu  ces  réclamations  avec 
aeiisÛMlité,et  vous  avez  chargé  votre  comité  de  vous 
en  rendre  compte.  Le  comité  a  vu  que  c'est  unique- 
ment par  esprit  de  parti  et  jwr  haine  contre  les  pa- 
triotes, qu'on  a  mis  les  scellés  sur  les  biens  de  quel- 
ques particuliers,  et  qu'on  les  a  forcé-s  de  se  réfugi-  r 
a  Paris.  Il  pense  que  vous  devez  enfin  mettre  un 
terme  à  ces  vexations  qui  répufneilt  à  la  BOnlet  i 
lalustlce  et  au  patriotisme. 

Votre  comité  vous  propose  en  conséquence  de  dé- 
créter que  les  citoyens  ne  Salon,  sur  les  biens  des- 
quels les  scellés  ont  été  mis  par  ordre  de  Tadminls- 
tration  du  département,  et  qui  justifieront  de  n  ni- 
émigration,  seront  réintégrés  daus  leurs  pruprictvs, 
sous  la  re^nsabilité  penmmlle  daottdaire  des  ad- 
ministrateurs» 

***  :  Il  fiittlBous  dire  quel  sers  le  moyen  tfexéHK 
lion  de  ce  décret. 

Baziae  ;  Il  faut  toi^ours  le  rendre,  sans  s'erobar» 
rasser  de  l'exdenlioa  «etneUe;  car  les  adnimatia- 
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tPiiri  en  étant  norsonnriirmrnt  rrspousabifs  sur 
leur  rie  et  leur  rbrtune,  la  loi  frappera  tôt  ou  tard 
eem  qoi  se  feront  montrés  rcbcllei  à  la  loi. 

La  pnyeC  de  décret  ect  adopté. 

CooTBOii  :  La  Convention  nationale  a  connais- 
snnc*"  d'un  arrêté  d'un  urétendu  cotniW  de  salut  pu- 
blic du  dej>arteiuent  ue  l'Hérault  »  dans  lequel  on 
propose  l'etablUseaieot  à  Clennoot-Femnd  d'un 
my  national  chargé  de  pioBOPeer  sur  la  conduite 
«1  membres  de  la  Conrentioii  jusque-li  tenna 
en  état  d'arrestation.  Mes  concitoyrns  ont  regardé 
comme  injurieuse  la  préférence  qu'ont  donnée  à  la 
▼ilie  de  Clormont-  Ferrand  les  contre  -  rrivolulion- 
Diires  de  l'Hérault;  Je  tuia  chargé  de  déclarer,  en 
leor  nom,  qu'ils  regardent  l'arrlM  dont  il  est  ques- 
tion comme  un  outrage,  et  qa'itoapMdlaitmr  aes 
auteurs  et  l'opprobre  publie  et  b  Teueeneeni- 
tionale.  Je  demande  que  cette  4éclmllooaoitlBl<- 
rée  an  BulleUn. 

L'insertion  est  ^(^crétée. 

La  séance  est  lev<^c  à  cinq  heures. 

lÉanCB  DO  MBBCBKDI  AU  SOIB. 

Chabot  donne  leelnre  d'âne  adreiie  dai  dloyem 

de  la  rille  de  Mazamet,  département  du  Tnrq;  ils 
dénoncent  leurs  administrateurs  pour  des  partisaos 
de  fédéra lisiiié,  et  demandent  leur  punition.  Ils  pro- 
noncent anathenie  aux  départements  en  révolte  con- 
tre la  Couvent tiHi,  et  déclarent  aue  les  Parisiens  ont 
bien  mérité  de  la  patrie  dans  Jei  journées  des  si 
■ni ,  ter  et  S  juin  ;  ju  jurent  exéieretion  1  fsnard, 
pour  avoir  blasphémé  contre  faris;  enfin,  ils  atten- 
dent avec  impatience  le  iour  où  ils  doivent  resserrer 
les  liens  de  la  fraternité  avec  tmis  leurs  frères  des 
départements.  —  La  mention  honorable  de  cette 
adresse  est  décrétée. 

—  Goasnin  fait  lecture  d'une  adicaaa  dai  norps 
constitués  et  de  ta  Société  pnpnleirs  d'Avienes, 
cbeAlieii  de  district  du  département  du  Nord  ;  ils 
applaudissent  aux  heureuses  et  mémorables  jour- 
nées des  91  mai  et  2  juin;  le  jour  oij  l'acte  coijslitu- 
tionnel  leur  est  parvenu  fut  pour  cette  cité  un  jour 
de  fête  et  d'allégresse  ;  les  citoyens  convoqués  pour 
émettre  leur  vou  l'ont  couvert  de*  plus  vib  ap- 
plaudinements;  ils  braveront  tons  les  dangers  pour 
SB  défense  ;  tous  ont  feit  retentir  les  airs  des  cris  : 
Vive  la  république  une  et  indivitible!  vive  la  con- 
tdiulinn  !  viif  (a  Convention  nationale!  et  è  peine 
les  communes  du  district  aTaient-elles  reçu  cet  acte 
constitutionnel,  que  d^i  le  tenon  des  renqierti  leur 
eaiHwtait  l'ealbousiasine  avK  Ic^iel  Ave«iet  l'a- 
▼aitreritii  de  sa  sanction. 

— ^^Le  r;ip])f>rteiir  du  comité  de  surveillnnce  des 
subsistances  iiulitnircs  annonce  que  l'administra- 
tion du  district  d'Avesne  a  fait  un  travail  très  pré- 
cieux sur  les  approvisionnements  existants  dans  son 
arrondheeniert  pour  rusage  de  l'amée;  qu'elle  a 
lait  parrcairaii  comité  des  observations  essentielles 
«r  les  Iburniweurs;  qu'enfin  la  Tille  d'Aveines 
s'occupe  continuellement  de  tout  ce  qui  iotéretse 
la  république,  et  de  la  conservation  do  trésor  natio- 
nal. 

■  La  GoorentioB  déclare  que  lea  citoyens  et  les 
autorités  eonsdtnëes  d'Avesnes  ont  des  droits  1  la 
Neonnaimnce  nationale,  et  qu'ils  ont  l'eslimc  des 
^nis républicains;  elle  décrète  eu  outre  au  il  sera 
fait  mention  honorable  au  procès-verbal  de  leur  con- 
duite salutaire,  et  que  leor  adresse  sera  insérée  en 
entier  au  Bulletin.  • 

Chabot:  J'annonce  i  la  C«m«alicB«wiadÉhB^ 
«ment du  Gers, où l'infloeneedea  bflaeotfns aidée 
(prondins  avait  perverti  l'esprit  public,  vient  de  se 
■uoifester  avec  énergie  contra  le  CééenUieaMi  ilai^ 


tend  la  constitution 'avec  impatience  pour  y  donner 
son  acceptation.  (Applaudissements  ) 

—  Le  ministre  de  la  guerre  fait  passer  è  la  Con- 
vention la  lettre  suivante  du  général  Serran, datée 
de  Saint^ean-Pied-de-Port,  le  a  juillet. 

•  Inslndldo  mmivennnt  Espagnols,  et  crai- 
gnant des  forces  supérieures  dn  côté  lie  Saiiit-Jeaii- 
de-Luz,  j'ai  donné  ordre  nu  général  Dubouquet  d  iii- 

Juiéter  les  ennemis  en  1rs  altu(iu.iiit  dans  It  iir  camp 
'£xpill)'  ;  quatre  cents  tiomuies  les  ont  attaqués  sur 
trois  poinlâ  ;  six  cents  Espagnols  se  sont  mis  en  ba- 
taille, ont  fut  un  lieu  d'artillerie  qui  n'a  fait  que  re- 
doubler le  courage  des  troupes (hinçaises,  qui,  après 
avoir  tué  ou  blessé  plus  de  cent  cimiuante  hommes 
à  l'ennemi,  l'ont  forcé  d'abanduimt  r  son  câmp,et 
ont  brûlé  ses  tentes.  Le  nombre  des  prisonniers 

Su'oa  lui  a  laits  se  porte  à  quatre-vingt-un  greoa» 
iers,  quatre  officiers,  dont  un  de  marque;  nous 
avons  pris  quatre  pièces  de  canon  et  quatre  obusiers 
ou  pierriers,  cent  cinquante  ftisils,  sept  ou  huit  mu- 
leta et  quelques  tentes,  on  lui  a  brûlé  tous  ses  baga- 
ges, et  ensuite  les  troupes  françaiMS  se  sont  reti- 
rées* 

•  L'adjudant  Durpaine  a  fait  marcher  à  Burgorya 
le  2«  bataillon  des  Basses-Pyrénées  qui  était  au  vn* 
lage  d'Aubol  ;  on  anailélacbé  cent  cinquante  hom- 
mes pour  se  porter  snr  les  hauteurs ,  Undis  qu'une 
compagnie  de  Basques  s'était  portée  sur  la  monta- 
gne Toistne,  afin  a'éclairer  le  mouvement  de  l'en* 


•  D'entrée  troupes  se  sont  portées  sur  le  col  d'B»> 
pilly,  pour  examiner  a'il  était  possible  de  s'établir 
sur  Jea  luniteors;  mais  trois  mille  Espagnols  qui 
avaient  marebé  sur  la  vallée  de  Bastan.  se  dirigeant 

sur  cette  sommité,  et  (jni  s'étaient  cacties  en  grande 
partie  derrière  des  rocliers,  nous  ont  loreés  d'aban- 
donner le  projet  de  faire  occuper  les  hauteurs. 

•  Le  i«r  juillirt,  à  trois  heures  aprè^-midi,  lea 
ennemie  se  présentèrent  au  nombre  oe  deax  i  trais 
mille,  tant  infanterie  que  cavalerie,  sur  la  montagne 
de  la  Croix -des- Bouquets.  En  ayant  été  instruit,  i'ai 
donné  ordre  de  se  porter  en  avant  pour  reconnaître 
l'ennemi  qui ,  voyant  arriver  les  troupes  françaises 
au  pas  de  charge,  a  été  obligé  de  se  retirer  sur  la 
montagne  appelée  de  Louis  XIV,  d'où  il  a  été  encore 
chassé  et  forcé  de  repasser  la  Bidassoa.  (On  aj)pUu- 
diL)  Il  a  peTdu  sept  hommes  dans  cette  affiuni  et 
nous  n'en  avons  eu  qu'un  seul  blessé. 

•S^Aonraii.  • 


—On  procède,  par  appel  nominal, t 
ment  du  comité  de  salut  public. 

Les  membres  élus,  sont  :  les  citoyens  lean-Bon 
Saint-André,  Barère.  Gasparin,  Couthon,  Thuriot, 
Saint-Just,  Prieur  (de  ta  Marne),  Hérault  et  Bobert 
Lindet. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures. 

aiancB  oo  jeddi  11  loiuir* 

Sur  la  proposition  deBnhl,  l'assemblée  accorde 
100,000  liv.  il  deux  sahi/triers,  pour  favoriser  la  fa- 
bru  ation  d'une  nouvelle  pondre  dont  Us  spot  les  in- 
veuleurs, 

— Lea  dtof  eu  de  la  ooflHniie  Ae  Mt^emaii»- 

en-Laye  annoncent  qu'ils  HOl  ido^  A  rUBtWillItll 

l'acte  aMistiiutionnel. 

—  Des  citoyens  de  l'Ile  de  Corse  mettent  soos  let 
yeux  de  la  Convention  le  tableau  des  persistions 
qiw  fric  éprouver  aux  patrio|i>s  le  traître  Paoli.  lia 
prient  l'assemblée  d'envoyer  des  forcer  dans  ce  dé* 
partemant,  dont  le  pa«pl#  «4       éi  la  Jéerté» 


Digitized  by  Gwuglt:  I 


96 


Jbah-Boi*  Saiht-André  :  Etre  tx^i^ot^  pour  la 
liberté ,  cVst  pmnvrr  iiu'mi  l'si  liVn  jouir.  Il 
existe  un  décret  qui  assure  une  itidemuité  aux  Cor- 
ses persécuU%  par  Paoli  ;  mais  en  aUMSOdail  qu'il 
puiiae  <lfe  «léaoté.  je  demaoïle  qu'an  secoun  mo- 
flM^  mil  Mcorile  «ht  pétittoonaiKs,  et  que  leur 
demande  soit  renvoyée  au  Romitë  de  salut  public. 

CoLLOT  :  Ciloypns,  on  vous  a  dit  que  Paoli  rara- 
geait  1rs  propriéies  et  faisait  incarcérer  les  patriotes; 
noi,  J'^oule  que  les  inteotiow  de  ce  traître  sont  de 
w  ftire  déclaicr  cher  de  nie  de  Corse,  ou,  s'il  ne 
peut  réussir  dans  Cf  pr-s-rt.  de  livrer  ce  malheureux 
pars  aux  Anglais.  Jr  demande  que  le  comité  de  salut 
puolic  prenne  des  mesures  pour  faire  échouer  ces 

f»roiets,  et  qu'une  somme  de  600,000  Ht.  soit  mise  à 
a  disposition  du  ministre  de  l'intérieur,  pour  être 
distribuée  «ux  patriotes  Conei  qui  ont  beKrin  de  ae- 
eoufs. 

Les  propositions  4e  CoHot  sont  adoptées. 

I^caioix  :  Je  va»  donner  lecture  i  rassemblée 
d^ine  lettre  satiishissDte  que  je  Tiens  de  receToir 

d'un  citoyen  du  déparlement  du  Cnlvndos  ;  je  ne  le 
Dooimerai  point,  de  crainte  auc  ses  nropriétes  ne 
soient  brûlén.  Cette  lettre. est  du  4  juillet 

«Depuis  ma  dernière  lettre,  notre  département  a 
de  grands  projets,  et  Ciitde  grands  préparatifs  pour 
réduire  la  municipalité  de  Paris  et  pour  ant-antir  les 
partisans  de  Marat  qui  sont  dans  la  Convention. 
Caille  et  un  autre  citoyen  dont  j'ignore  \c  mm  sont 
partis  pour  accélérer  l'arriTée  des  troupes  que  doit 
envoyer  i  Caen  le  département  dMlle-«t-Vilaine.  Ar- 
rivés dans  le  département,  nouveau  Curtius  et  nou- 
veau Califula,  ils  ont  pr^lié  l'amour  des  lois  et 
peint  les  dangers  de  la  patrie.  Déjà,  ont-ils  dit,  une 
armée  de  dix  mille  hommes,  dont  l'a vanl-sarde  est  à 
Evri  iix,  rs[  icunieà  Caen,  et  brille  cl'alU  r  iI-  Im  rrr  la 
Convention  nationale.  Caille  n'ignorait  cependant 
pas  que  cette  prétendue  armée  de  dix  mille  hommes, 
dont  l'avan^garde  était  à  Bvrcux ,  n'était  compo- 
sée que  de  ^  cents  liommes  plutOt  égarés  que  cou- 
pables. 

•  A  son  retour  ;i  Caen,  Caille  a  fait  l'éloge  de  la 
réception  nu'un  lui  avait  faite  dans  le  département 
d'Ille-et-Viiaine  et  dans  les  différents  endroits  qu'il 
avait  pareonros. 

•  Un  bataillon  du  départem  ent  iTnif  f  t-Vil  linp  r^t 
arrivé  ici  avant-hier:  le  lendemain  de  son  arrivée,  les 
corps  administratifs  ont  ordoimc  le  départ  pour 
Brreux  des  eitojens  inscrits;  mats  vingt  hommes 
aeulement  se  aont  présentés  pour  aller  cbeicbrr  le 
drapeau  tricolore  oui  était  déposé  au  département; 
les  autres  ont  déclaré  ne  vouloir  plus  marcher.  A 
celti'  Il  nivelle ,  Wiiiipfni .  Irimsiii  i  Ir  fiirpur,  dit 
qii  il  1  allait  les  fusiller.  Cette  meuacc  n'était  plus  de 
saisi  [I  ;  le  peuple  du  Calvado.s  est  revenu  de  son  er- 
reur, et  son  opinion  est  formée  sur  le  compte  de 
Wimpfipn  et  des  doutés  qiû  sont  venus  i  Csen  dier- 
cbrr  un  asile. 

•  Cependant  les  corps  administratiÉi  ne  se  décou- 
ragent pas:  ils  font  battre  la  générale,  et  ordonnent 
oux  citoyens  de  se  rëuuir  sur  la  place  de  la  Liberté  ; 
là,  ils  invitent  ceux  qui  veulent  marcher  sur  Paris, 
A  sortir  des  rangs.  Cinq  étourdis  seulement  en  sor- 
tent Cependant  la  nuit  vient ,  il  font  se  retirer,  et 
Wiropf'  n  Pt  1rs  corps  administratifs,  semblables  au 
renanl  à  qui  l'un  a  lait  lâcher  sa  proie,  se  séparent 
an  baissant  les  oreilles. 

•  Les  braves  Bretons  témmos  de  ces  scènes, a'en 
fsimiment  ehet  eux,  bien  persuadés  que  des  intri- 
gants ont  voulu  les  tmmprr.  Voilà  ce  qui  SS  passe 
roaiotenant  daiis  la  ville  de  Caen.  • 


—  On  lit  la  lettre  suivante  : 

Àlêxmdrt  Beauhamtti*  .ginéral^ommandaHt  n 
chef  de  rwmH  d»  JUMi,  à  In  Cottvmffon 

nationaie, 

«MifcaafcU,  s  Jaitlet  n»s,  Vm  t«. 

t  Cheyeas  wpi<»Mlauti«  jt  Tfan*  enfla  de  recevoir  dm 
MMvcilmde  Mayenee.  Deux  petaonamiare*,  qui  eoMni 
Mcdm  le  16  juin,  m'oot  doane  Terfaaletneot  ta  délaHt 
•or  rHat  de  cette  place  à  cette  époque;  je  lei  aJicm 

au  comité  de  salut  public,  auquel  j'envoie  paiement 
de  la  raonnaic  du         de  Majcncc,  en  billon  et  en  at- 

<  Le  rourugc  qui  distingue  partout  In  soldats  de  la  r^. 
public|ue  a  toute  »on  énergie  «Uns  celte  ville  asùi^ée,  oà 
l'on  voit  tant  tk  bon*  Français  aesouinrUre  a  des  privations 
sans  déconraf  eœeot ,  et  avec  la  confiance  de  la  valeur  qui 
défend  la  cause  de  la  liberté  ;  où  Toa  voit  m^me  jusqu'aux 
Tictinies  des  Prussiens  attaquer,  courant  les  rues  mainte 
namawe  Ions  jaafem  de  ktm»  el  criant  aéaimoias»  «as 

•  Si  les  Imvn  dtAnseurs  de  cette  ville  savaient  qa'an- 
joard'liui  le  vœu  des  Français  est  accompli  par  robtenlion 
d'une  constitution  libre,  ils  diraient  avec  toutt  llwméts 
avectmis  les  patriote*  :  r»i<  la  eonstitutiml 

•  J'allrsti-  à  l'a^^-enililN"  ilr-s  rfp-i^-.ciilains  du  pnijilc 
que  ce  cri  aéra  celui  de  tous  les  soldais  de  l'armée  du 
Rhin  ;  il  accompagnera  le  deroler  soupir  de  ceux  dont 
la  nMvt  hooacabie  ot  tarlnte  à  payer  un  il  mnd  Maa* 
MisCla. 

t  Signe  DttrHARWAtt,  ■ 
(La  suite  demain,  ) 


SPECTACLES. 

AcAiins  aa  Hanqas. — A«J.  4>*^iii«  m  AmÈUt,  at  la 
JhfcaMrf  da  Beryar  Pdrib 

TuitAVBB  M  L*  Natkm,  — ts  XNifndr,  eamédlSt  aalvie 

dt  Gtorge»  Demdimm 

TniAvaa  la  xXMaa^Cemqva  aaTioaaai  nw  flnait.  — 

Rtlàeht, 

TnéâTSB  I»  LA  RiroaiiQOi,  rue  de  Richelieu.  — 
L'ffomiiw  atafnHcPv  soItI  dm  Contentement  forcé. 

TaitTsa  aa  u  aaa  PsraaâT.  La  4*  lafr.  àa  LUa^ 
prée.'  da  Clwft  itt  SmnaSorneb» 

THélTRB   Oa  lA   CITOTrv>K  ^fn^T^NiIta.^li•lkaUNS 

jaloutt,  suivie  £ArUquifi  Jouriuditie, 
Talinaaa  u  aaa  aa  Lamani  —  JWdala. 

Demain,  —  Lm  OafwaWa  gimiMmt,  luMe  de  final* 

tagê, 

iMAvaaaâiioaaa  aa  Mauiaa,  —  MScia^ 

Tré«tm  du  Valbivillb.  —  JIIm;  drIsfaiM  amil- 

niitc ,  cl  la  Chaste  Sutanne. 

TaiATaa  an  PAtAts.  —  VASiirts.  —  Mieux  fait  douceur 
que  violence  ;  Mida»  au  Parnase,  et  la  Note  proeençate. 

Tai«TiiE  Fitt?iç(i<i  congoa  bt  LtaïQus,  rue  de  Bondi. 
lTm  r-Urrr,^nf     .jm^uroa  <t  Jlarfqfsdk/MHSKt  ptds. 

de  la  Serrante  Maitre*»«, 

TniATBB  DO  Lvcta  n»  Abts,  au  Jardin  de  l'Egalité. 
£«MmI<*  das  Nd§mt  paaiook  àfpcel.,  pfée.  duCfurinm 

A Mi  niTiif  I  r Fif  b■A^TL«T,  faiibounç  (lu  Temple.  —  Ao» 
jourd'Iiui,  à  cinq  heures  el  demie  précise»,  le  citoyen  Fran» 
cnni  livre  »es  éi^ves  el  ses  enfauLs  continuera  scsetercicet 
d'équitalicoel  d'èmulslion,  tour«de  raanége,  danses  sur 
ses  chevaux,  avecplusicurs  scrnei  et  rntrc-dCles  amusants» 

Mxtaplaem:SUn«,lUma  iOmMbSiivNiift  Hi* 
«rsioioaictuaeui. 

1!  l'I'inne  ses  lert^ns  d'i'  |iiit.Ui(HI  M  ds  Wll|pi  laM  iN 
matin»  pour  l'un  et  l'autre  seie. 
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OZETTE  NATIONALE  oa  LE  I0N1TËI]R  llVËBm. 

M*  IM^        SêêhM  it  Inuct  tm.  —  Vêh  r4»la  République  Fraunù». 


POLITIQUE. 
DANEMARK. 


M  Mfdl  lu  soir  a  otUe  tiUe;  H  MiiC  pMié  fMlqiies 

jaanftSdielcsvif ,  auprès  du  prince  Ctarict  ia  Bflne« 
qtrt  fa  nça  née bcaaooap  de  bouté.  Il  m  propose,  pen< 
ÂDt  $00  féjoar  Ici,  d'édIRer  notre  commuiMuté  réformée 

quelqu'une  dcsfs  prpiiication*. 

Le  Trogat*'  riij,.st',  arrifèi!  ici  dcpais  quelques  scomIms, 
■  prii  des  vlTres  pour  f/ÊÊmuA»  fltMtfltMBdnPvri' 
»*c  de  la  flotte  ru<*e. 

Hier  arriva  un  navire  de  la  Comp»fT»i«>  Bslaiîqiir,  cntn- 
m8iid4»  par  le  capiuioe  Lamniag,  venant  da  Bengale  e( 

chanilises  dn  Iodes. 

il  jr  a  eticor«  dans  la  rade  éVMMV  ém  Mlm  de 
|«en«  Mlandah,  anglais  et  tuédoifc 

POLOGNE. 

rerMwto ,  U  njubi.  La  CoafMératloa  dite  de  Tuw 
gowîca  Ta  être  dissoute,  et  la  nonvelle  diète  prenlra  le 
lim  ii  CMMéiailM  dat  Bill»  iMmMék  On  «Mne  le 
»l  êMm  tÊÊÊÊIm  Ouiiiwitl ,  aujoardlMlMM*  éeLl- 
voale*  ftm  iMif  Urki  fatUeas  de  marèelnl  de  la  Goa(é> 
dirallaïf  H  bot  ai  «otre  devt  marécbaiix  de  la  diète. 
ffriltMla  dégradation  des  agpnïs  l'r  la  Ru^iie,  qo'ils  se 
dbpufent  l'honneur  d'une  telle  place  :  un  di?  prétendante 
est  l'écbuiiikoii  Bidani-ki  ;  mais  le  général  Kuiawiki  prétend 
que  c\-H  à  lui  kuI,  à  lai  Pulawitiii,  qu'elle  doit  apparte- 
nrr,  et  menace  de»c  tuer  si  on  la  lui  reruse...  Tout  ce  qun 

ffut  dire  à  cclu  le  public ,  c'est  qu'ils  en  sont  auisi  dignes 
un  que  l'autre. 

Mais  an  milieu  de  cet  oubli  de  toute  mormle  et  de  tout 
principes,  aucun  lifltnme  peut-éfre  n'a  porté  le  courage  de 
ta  bonté  plus  loin  que  Tévéque  KoasakowskL  Ce  prélat  M 

fare  de  son  avilissement  comme  d'un  titre  gMcot  i  i  • 
amyiioo  da  aendri  et,  m  dMtda  la  MkfnrpoMD» 
Belle  auprès  de  rambassadev  Snwnt  Mm  Al  ailoalt 
tùBÊÊàam  UMBUe  serviteur  d*  I»  Mniik  Rien  m  loi  coAle 
fo«r  il'kUiicr  les  regards  dMBiMraa;  U  vient  d'cttvojer 
•a  pm  dtaaanl  à  H.  Subov,  favori  actoel  de  l' iaipéra  t  rice, 
«MaoïBiBe  de  5,000  ducats  au  favori  du  favori.  KnPin , 
FévêqoeKossaliow.'.kisVst  emparé  du  jeune  prince  S.ipiél»a, 
et,  inaUre  de  son  esprit,  il  veut  aussi  diriger  sa  fortune 
Son  inlention  est  d'empêcher  que  le  jeune  prince  De  prenne 
des  arraugenienls  avec  son  coh^'ritier,  M.  Soltirk.  ce  |eunc 
palatin  qui,  iioticp  de  Tracovie  &  la  diète,  défendit  les 
droits  de  l'homme  arec  tant  d'énergie,  et  qui  a  de  si  josto 
titres  à  la  faainc  des  prêtres  et  des  nsorpatenrs. 

On  conçoit  cumMot  de  tels  hommes  mèneront  la  pré- 
teodue  diète,  la  dttée  ne  passera  pas  le  mois  de  seplem» 
bre ,  cl  l'ouvrage  est  disiribaék  Raainki  et  MnaWtiil 


sotii  Ict  raiKurs  généraus }  rnn  Mtad  it  | 
l'autre  Icafinancei.  Ua  JiiiniolliBdlli  «M 


AtLBNAGl». 


àlacnniieiiên»' 


Maanr|cadelreiipeifiir,atMnlHnlt«i^alité  de  oorpe 
ftaae  eonire  ict  rrancala.  llalacM  Imnrea  ont  répondo  à 
dttmprapMttlons^iMjariedédalof  et.  placés  entre 
IvdMftKTnni  opprobre  m  mM  d^ane  ladwiCf  tis  ne  se 
iffH nadM  coupaMM dI  deftanlde  rantnr,  etOsont 
pHMrtkli  IMM  «M eriMMc  précaire.  La  Mgade  s'est 
dlMMUa,  «1  can  qal  la  eaMaarient  amt  alUt  «hacHi  de 
leur  cdté  cherdicr  tme  reiraile  plue  hnafWHnt 
LliclUducbeMe  Christine  et  mm  ligêU^iÊfém 

tfi  Sérié— TMuir, 


ÉM'PhjvBis,  WM  Ifet 
defAvlrtabi 

Mra  t  dageoAirih. 

On  écrit  de  Bude  que  l'on 
Bangrie  taa  travaasda  caaai. 


I»  tO/alM.— Dm  tattlM  dPAIger  apprcnMM 
que  la  r^ienee  y  fait  dea  provMom  de  guerre  doal  M 
ignore  la  destination,  nuis  qui  sont  sans  doute  destinées 

pour  quelque  puissance  eurnpéenne.  Ces  corsaires  ont  déjà 
fait  éprouver  une  perle  considérable  à  la  Hollande.  Onel* 
que  Icmiis  apri  s  avoir  déclaré  la  guerre  aux  Klal'-lini* ,  ils 
se  sont  emparés  de  six  navires  de  celle  naliun ,  ncbemeut 
chargés. 

La  répiibli(]Lie  de  Vi  nitea  été  aussi  OB  nsonient  en  guerre 
avec  eux  ;         do  rithcj!  présents,  dis 
ont  bientôt  raccommodé  tes  aCairafc 

Le  peste  c<.t  toujours  ca  "Hl^WlIt  ftf  I 
fBtaiHa  aiHtsBt  h  T«Bifc 


nfiPUBLIQUE  FRA.1ÇAI9E. 

PtH»tUiijiiUU(.  —  Le  ciiD)t  n  Genest,  aBbassadeuf 
de  la  république  auprès  des  fitaia-llBia,  a  été  re«B  fcaier» 
nellOBent.  k  Cbarlasfamn,  fut  aaa  haae «I idèki  «NMi 
iaa  AlBéricalM»  CmH  narticulièrement  sur  soB  paaaage  d* 
Ghariesloara  I  PhOlHHlpbie,  que  ce  représentant  de  hi 
république  a  reçu  les  marques  les  plus  loochantes  de  la 
Uenveillance  nationale.  Tous  les  fermi'-ni  ou  marchands 
lui  ont  ulTi  it  fetirs  dr  iu/'i  s  à  un  prix  inférieur  au  |iri»  or- 
dinaire. Kn  farine  sculcmeut,  on  lui  a  uUerl  plus  de  six 
cent  mille  bariques. 

—  Ou  écrit  de  Toulon  que  l'escadre  espaicnole,  forte  de 
qnalone  vaisseaux  de  ligne,  navigoedans  la  Médiierranéei 
une  partie  est  mouillée  au  golfe  de  la  Spexia,  dans  l'Eut  de 
Ct'  nes;  Paulre  partie  est  dans  la  rade  de  Cagliari.  On  a  tenu 
ic36,  k  Toulon,  graBdconseèldeamilBef  ctanjadMcmiad 
de  bâter  un  armement  mpectablc^  etde  M  —HKé»  m» 
qM  tai^ll  amit  eei^M'  Od  feol  tpn  rcseadte  tnor 
çriaa  ieit  de  tdagl  etBq  taliMeBl  de  Hgne,  cependant  II  n'y 
aBaiTaalenquesdaeeBétaldemetireklavolir.  On  ra 
éerii«  I  tons  les  déperteaieatoqai  fearntoaent  des  maulots 
pour  en  baier  la  levée  et  l'envoi  k  Toulon. 

iiJuilUt.  —  La  conduite  des  coacnia  delà  ] 

pals  la  révolation,  pnNrta^inbaeMMaerai  

ieors  projets,  m  dans  Icart  moyens  d'exécution. 

Le  corâdl  exécutif  a  reçu  l'avb  que  le  roi  de  Pruase 

bit  fabriquer  de  fhux  louin  d'nrson<  Tes  millésimes  delUS 
et  4787,     de  fauxécus  sons  le  milltsime  de  1787. 

On  sait  que  la  conr  de  Prusse  jouit  d'une  réputation  bien 
étabire  duns  ■<•  manège  monétaire;  mab  le  grand  Frédéric 
au  mnîns  ne  contrefaisait  pMhlIlMimledeMtTOltlBatBl 
même  celle  de  ses  ennemis. 

—  Des  avis  qui  ne  sont  pat  oiBcicIs  ■wniwwffl  qaelB 
Gorw  est  iMBbéi^  par  ]«  tnilien  de  PeoBa  M  poMMr  da 


—  L'armée  expagnole,  eoNsvarre,  doit  être  ougmeniée 
de  six  mille  hommes,  ce  qui  la  porte  à  quarante-deux  mille. 
Celte  armée  parait  avoir  l'inlention  do  faire  le  siéite  de 
Perpignan  avec  une  artillerie  forasidahie.  Le  danger  eat 
extrême;  mais  l'armée  républicain»  feeifaeBOkvM» 
breuse ,  est  brave  et  aguerrie^ 

— On  écrit  de  Goastanthieplek  du  »  aMl,  qae  M.  CM* 
gfffai  7  a  dtpleid  le  eenaUf*  de  ehaid  d»  tfhf lea  de  la 
BMaarehie  française,  peadaM  niMMB  4inBtfhasMd«vr 
Choiseol-GouRier  ;  caractère  qal  W  •  dtf  déftré  par  Mon- 
titur,  se  qualiOant  rv^ent  4e  Praiet.  Chalgrin  ■  noiiflé 
par  BB  billet  m  nouvelle  qualité  ft  Ions  les  Français  rési> 
dents  k  Consiantiuople :  emx  qnl  s'étaient  mis  <oos  Fa  pro- 
tection d'autres  ntini*trrs  élrapf  r rs  «e  sant  remis  «.r.iisccffe 
du  nouveau  charfé d'jilTaire»;  lou*  |«  iirterprf te<i  otii  ;iit^>.l 
repris  leurs  placp<.  (  •  .  m^mm  avis  Him  n|  aiK<r  1rs 
Français  ont  e«  k  Sn}  rue  dea  qaereliea  très  vives  avec  ka 
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l^mm-^^  fît  FAira. 

Lnnêtiï-gén^ral.  — ■  Du  10  juillet. 

%SK  TTiwtc  annonce  que  U  section  de  la  Fraternité  ■ 
nvt9f9  of  Mtnini^jaim  daos  le  dipartement  de  TBure; 

„«<  a«  cea  commissaires,  Mouebet,  est  portear  d'un 
■«•-'Mi^ïte  ies  rebelles  qui  se  Iroiueiii  dans  le  département 
(leiîiurc;  que  la  K-ciioii  tip  In  Fr3i<Trtii^> ,  iiiduitc  en  er« 
mTr«  ■  Inrité des  oommis^jii c'v  dr  cliiipie  5>  iiion  pouren 
enleniire  la  l«clnrc>  ;  que  cftie  |juce  est  une  \érilabled«^ 
cfaration  de  guerre  civile,  un  manifesio  contre  la  consli* 
tulion  et  contre  la  Convention;  que  Mn  but,  et  surtout  que 
•on  résultat,  est  d'empêcher  le  recrutement. 

Do  autre  metnobre  aKiitle  qpe,  dans  qadqûes  mlics 
Mettons,  r««pr{t  qui  a  dkli  m  maUMa  cMtotve  I»  racrn- 
iCMmtd  agite  les  esftrila. 

8ar  lertqniaiti^  da  pracaicurde  II  «mniiiw  : 

«Leconaeil  prend  pour  tMwMeiatkio  les  faits  articulés 
d'4«n»;  «rrMe  quMs  seront  i«r>le<li3mp  communiqués 
dèpartenent  de  police,  comme  empêchant  le  rrcru- 
tement  ;  ordonne  que  le  comité  de  polke.  sous  sa  respon« 
sabitité,  prendra  di  s  rinsiant  toutes  les  mesures  pour 
étouffer  ce  nouieau  îVrment  de  rontre-révolutioa,  cl  que, 
dans  trots  jours,  il  Tera  rapport  au  conseil  des  mesures 
qu'il  aura  prises;  invite  les  memttres  qui  ont  Tait  la  dénon- 
ciation k  le  rendre  sur>le-champ  au  comité  de  police,  pour 
j  donner  les  reoseifrnements  qui  dépendent  d*eui. 

<  Le  coQseil  voulant  prémunir  les  sections  contre  les 
insinuations  per6des  que  les  rebelles ,  Icnrs  ronrspnntlants 
k  Paris  et  1»  commissaires  envoyas  dans  le  d^iiarioinent 
de  l'Eure  affectent  de  répandra  aiec  le  nanlfeste,  arrt^ie 
q«e  Icprésent  sera  enrojré  au^flanÎM^feuit  sections.  ■ 

—  Le  conseil-général  aoona  povroBOnmluiimt  dan» 
le  département  de  VEnnj  lai  cilîfaMDuiCit  MeoMMler, 
OeUierel  Gaiileint  jaaaa. 

— Upmcabre  rend  «neaptede»  tttw&îesqoloiiteo  Hcti 
dau  la  section  de  la  Cité,  au  sofet  da  contingent;  le  d* 
toytn  Leooir,  officier  public  de  Tétst  civil  et  membre  du 
conseil,  ajant  été  désigné  par  la  loi  do  sort  pour  défendre 
la  patrie  dans  le  département  de  l'Eure,  plusieurs  mem- 
bres s' o|>po9ent  ce  que  le  (  iioM-n  Leooir  quitte  sou  |i  >  ic; 
ils  ^'appuient  sur  la  loi  qui  met  les  fonctionnaires  publics 
hors  de  la  réquisition. 

Aprte  quelques  débats,  et  sur  rot^rrTaiion  que  la  Ici 
n'eiempteque  le  maire  et  le  procureur  de  la  rr.nmium-' ,  le 
conseil-général  arrête  que  le  citoyen  Leuoir  r«a(era  coid- 
pria  inuiBi  la»  eitoya»  qui  ootiold  la  lai  da  aort. 

DÉPARTEMENT  DBS  PnÉNÉ ES -ORIENTAL ES. 

BxtraH  à»  eadruie  d»$  ttrpt  mimbdUraHfê  «I  sMotna 
éttaSoeUêipopitlabvéePtrpIgiummimiipartgmiHtê 

voisins. 

Les  dangers  qui  nous  menacent  sont  à  leur  comble.  Bel- 
legarde,  ente  forteresse  imposante,  cette  clé  de  notre  dé- 
partement et  de  la  France  entière ,  vient  de  tomber  au 
pouvoir  de  l'Espagnol.  Kn  vain  les  braves  gens  qui  la  dé- 
fend aient  ont-tls  déployé  toutes  les  ressources  que  leur 
donnaient  lu  valeur  ei  l'amour  de  la  liberté;  ils  se  sont  vus 
dans  ta  cruelle  nécessité  cte  se  rendre.  Ils  manquaient  de 
vivres,  ils  manquaient  d'alTQts  de  rechange,  ils  manquaient 
d'outils  et  d'ouvriers  pour  réparer  ks  dSgais  qu'occasion- 
nait le  bombardement.  Ce  n'est  qu^lt  donière  eitrémité 

a 'ils  ont  pa  se  réiolidre  à  alMndomcr  wmt  plaee  qui  avait 
ooaldeft  leur  MtilMlHie.  RMdon*  honmge  avecm- 
TVt*  ■Mina  fnlB  «il  dlptafét  ■*!>  déplorons  le  sort  de 
Int  de  tawei  dMmean  qui  vont  être  obligés  de  dévorer 
leur  douleur  dans  les  mars  de  Bar*"clnnni' ,  '  ins  pouvoir 
verser  leur  sang  pour  leur  patrie,  qu'ils  savent  environnée 
de  périls. 

Mais  si  leur  situation  nou-^  ^rrirbc  de'  larmes,  elle  doit 
escitrr  nuire  veiijfeancc,  elle  <!<  i(  o  ih;itii  iiter  notre  courage. 
11  serait  trop  houleux  pour  n  >iis  1  jvi  ir  reçu  d'eux  un  si 

bel  exemple,  et  de  i^c        snvrur  \r  ^■Jlvrt'. 

Aux  armes,  c'Ui>M:ris,  volei  à  uuiri-  «omur';!  songes 
qu'en  défeodâui  no;n»  département,  t]Li  in  le  sauvant 
d'une  ifirasion  gèncrdle,  vous  présertex  vos  habitants  du 
fer  de  rcniienii,  vous  garaniisscz  vos  femme*  et  VOS  enfants 
des  horreurs  de  la  guerre.  Car,  n'en  doolex  pas,  n'en  don- 
tex  pas  un  seul  instant,  si  nous  succombons  sous  les  armes 
dc«  fispif  ntflt,  noua  «atHcmitliiew  JaévUaUcwia  dana 


mKc  tÉnlCb  Im  llinet  qui  eondulsent  an  mIb  ég  fM 
■■■eatantawcfttat  Perpignan  seul  peatairtlar  liiaibili 
de  rennemi  :  c'est  donc  sur  ParpiiaaB  ^  NM  4Mfl 
tonmer  vos  regards  f^temels. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Pré*iiUne$  4*  Tkmriot» 

sDiTE  m  u  ^Aêcmm  m  mem  11  muMt, 

Dm  députationsdes  comtnunes  de  Seires,  deSaint- 
Germain-eo-Laf  e,  de  Colombe ,  déGlent  suoecMÎTe- 
ment  dans  l'assemblé,  et  annoncent  leur  aCMpUtiott 

unniiimc  de  l'acte  conslituttonnel. 

Mallarmé:  J'ai  déjà  demandé  plusieurs  fois  que 
les  dép'it('s  fiiynrds  fussent  remplacés  par  leurs  sup- 
pléants. Je  réitère  ma  demande.  Une  lettre  de  mes 
commettants  m'apprend  qu'ils  sont  surpris  que  les 
suppléants  de  Suites  et  de  MoUeviuU  n'ileol  pas  en» 
cote  été  «ppdéi. 

Delacboix,  (tEun-et-Loir:  Je  demande  que  les 
suppléants  soient  tenus  de  déclarer,  dans  IVspncc 
de  quinze  jours,  s'ils  acc("pti:'ii' ,  ji-irni  qnr- ,  dans  le 
cas  uù  ils  refuseraient,  les  assetublèes  primaires, 

dl'aatres. 

JinxiCN ,  de  ToulouM  :  Un  décret  ordonnait  aux 
commissaires  de  la  Convention  qui  étaient  à  Or- 
léans de  se  rendre  à  Paris  sous  trois  jours  ;  au  lieu 
d'olxeit  à  M  irt-  tl  -'cret,  Lesage  et  ses  deux  coil  i  pues 
se  sont  enfuis  dans  les  départements  insurgés;  je  de- 
mande que  leurs  suppléants  soient  appflés. 

***  :  Depuis  l'appel  nominal  qui  a  été  fait  pour  cou* 
stater  le  noBàwedeBdëputés  présents,  il  y  en  a  been- 
coup  oui  ontdbpmiijedenMJideqa'deaMilfiiUaa 
secona. 

DEtJiCROlX,(<'Euree<  Loir:  le  di  mmilf  qnr  l  ap- 

rtel  nominal,  qui  sera  Tait  ce  soir  pour  le  renouvd- 
ement  du  bureau,  serre  à  conaMer  le  noailM  dit 
députés  qui  sont  à  leur  poète. 

Toutes  ces  proposithn»  «nt  reafoyto  m  eonlfé 
des  décrets. 

Mallarmé  :  Les  citoyennes  républicaines  de  Nancy 
oflrent  à  la  patrie  deux  tnn  n  lux  de  linge  pourlrurs 
frères  d'armes  blessés.  Eiies  prient  la  Convention 
d'accepter  «Me  dDmde  civique  et  de  fceodre  dee 
précention  pour  que  ee  doA  ne  imwM  qu*Hi  prafil 
de  le  rArabfiqae,  et  non  i  eeltrt  des  foumiaeraiB. 

(On  applanrli?  t 

La  Convi  liUoii  accepte  l'offrande,  en  dëixili  !• 
mention  houorabit  ,  i  tunioiuie  <[  u  extrait  du  ptoeè»- 
verbal  sera  délivré  aux  ciloyeoaes  de  Nancy. 

Mallar»ié  :  Le  citoyen  fiRetot,  ofBcier  munieipil, 
de  Menqri  «  Aut  ua  oinmue  »  lesécoles  prUninct; 
il  en  bit  honmage  t  taOMVentiiMI. 

r '')nvrn<^r  f^l  accepté  Ct  MUVOfj  «tt  COOlilé  d'ïll- 
struclion  puhlMiui*. 

Mallarmé:  vhh  i  «  p  que  vous  écrit  le  eomeil- 
général  du  district  de  Poot-à-Mousson. 

■  Les  étréwfeels  du  H  aiai  avaient  jeté  l'alarme  dans 
Moi  desMpriU ,  cbaeui  diall  dan  l*auaoia  du  idseliaa  de 
ces  évineafntst  nab  llauMrtcl  «unafede  la  eaaadta* 
tion,  qui  !«>•  a«i?is de  li  pito,  a  rétabH  le  eahae,  atia 
réunir  tons  les  Français  antonr  de  cette  arche  satMe»  Bu 
aUendant  que,  réunis  en  assemblées  primaires ,  noas  puis- 
sions accepter  la  constitution,  rrcevet  le  serment  que  nous 

fai^iHis    rriiinrir  (oiis  |jiutût  queds penctliu^^taauue 

main  sacnic);e  y  ^ùrL<j  alteiote.  • 

Mallarmé:  Lrs  membres  composant  le  conseil* 
général  du  district,  celui  de  la  commune,  le  tribunal 
et  la  Société  populaire  de  la  ville  de  foui ,  après 

avoir  te'moignr  Iriir  sati>rnrtion  tir'  l'achèvement  de 
la  consUtution,â'exprimculLiuibi  .Nur  les  événements 
du  31  mai  et  dut  juin: 

•BR6SfH^ki|îilateun,  notre  adhésion  aux  joov- 
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oëesdrs  31  maidSJllin,  et  les  senliments  de  notre 
juste  recoanaisMOOe  pour  un  bienfait  que  des  fédé- 
nliita  et  des  toItcUIuiI»  de  tonte  opèee  veulent 
en  Tiin  détruire*  • 

La  ConTention  ordonne  1i  mention  honorable  de 
ces  adresses  et  l'insertion  au  Bulletin. 

Jars-Panvilliebs  :  La  Convention  acceptera  avec 
plaisir  une  offrande  qui  est  faile  à  la  patrie  par  ses 
soldats.  Un  bataillon  de  la  Gironde,  compose  pres- 

Îue  enùèrement  de  de  famille,  m'a  chargé  de 
époser  sur  le  bureau  trente-quatre  pièces  d'or,  ci- 
devant  appelées  louii  d'or,  et  300  Kvtcs  en  argent. 
Ces  volontaires,  qui  m'ont  juré  de  ne  point  quitter 
leur  poste,  ont  trouvé  cet  argent  sur  les  relxUts 
qu'ils  avaient  terrassés;  ils  ont  cru  qu'ils  ne  pou- 
Taient  en  faire  un  meilleur  usaee  que  de  l'oSirirà  la 
république,  nonr  «OMT  Ici  •ftlmte  qui  dâèndent  sa 
liberté. 

rajoute  quertttaebementoue  m'a  témoigné  une 

Sartie  de  l'armée  qui  combat  les  rebelles  de  la  Ve»- 
ée,  répond  d'avance  à  mes  calomniateurs. 
—  Les  femmes  et  les  enfants  des  gendarmes  qui 
faisaient  le  service  auprèsde  la  Coaveutioo  viennent 
ta  remercier  d'avoir  donné  i  In  Fnnoe  nne  eomti- 
tntïMi  r^nbUcaine. 

De  nombtemc  ipplandiMenents  aeeudncnt  ces 
Cttoyennes. 

Jars-Panvilubrs  :  Je  saisis  ce  moment  pour  an- 
noncer à  la  Convention  que  leurs  maris  offrent 
l'exemple  d'une  discipline  rare  aux  volontaires,  et  à 
nos  concitoyens,  celui  des  vertus  civiques.  Il  n'y  a 
pM  lieu  de  douter  que,  lonqa'ilsae  trouveront  en 
présence  des  révolta,  ils  te  montreront  dignes  de 
défendre  la  cause  de  la  liberté.  (On  applaudit.) 

Cambon  :  Le  comité  de  salut  public  ni'avait  chargé 
de  vous  rendre  compte  de  ses  opérations.  Je  viens 
n'acquitter  de  ce  devoir.  Je  vais  vous  retracer  l'éiat 
dn  la  républiqnn  an  moment  de  l'établissement  de 
•••oaiité,etvowionniettreleprécisdeses  opéra- 
lions. 

La  république  étaW  trahie;  Dumouriez  avait  ab- 
solument désorganisé  l'aruiéc  du  Nord.  Il  ne  restait 
que  vingt-cirtq  mille  hommes  dans  les  garnisons  de 
toute  cette  frontière  ;  il  n'y  avait  presque  point  de 
vivres;  et  ce  général  traître,  après  avoir  livré  aux 
Antricbiens  des  effet»  et  des  anMS  pour  nw  valeur 
tris  considérable,  livra  nos  places  fortes  ssns  dé- 
fense. Il  abandonna  aux  ennemis,  dans  la  seule  ville 
de  Liège,  dix  mille  fusils,  et  vingt  à  vingt-cinq  mille 
habits.  Ainsi,  il  emmagasinait  ce  que  nos  troupes 
ne  pouvaient  obtenir,  et  il  faisait  retentir  cette  sall^ 
de  plaintes  sur  le  défout  d'armes  et  d'équipeaMSlSi 
alors  qu'il  les  enfonissait  pour  le  oonple  de  nos  en- 
nemis. 

Dans  le  mime  temps,  les  armées  du  Rhin  et  de  la 
Moselle  avaient  été  obligées  de  rétrograder.  Elles 
s'étaient  portées  sur  les  jibces  frontières,  et  se  trou- 
vaient dans  une  espèce  lie  désorganisatioa  qui  était 
k  mile  d'une  retraite  forcée. 

Las  armées  des  Alpes  et  de  l'Italie  étaient  tran- 
quilles i  cause  des  montagnes  et  des  neiges  qui  les 
séparaient  des  ennemis. 

Quant  aux  armées  des  Pyrénées  Orientales  et  Oc- 
citli  iitales,  nn  en  avait  souvent  jMrlc.  On  vous  disait 
que  ces  armées  allaient  s'organiser.  Eh  bien  !  il  n'y 
«vattdana  cette  partie,  pour  ainsi  dire,  pas  un  sol- 
dat, pas  de  moniitions,  pas  de  canons.  Et  j'observe 

Sie  les  commissures  que  vous  y  avei  envoyés  ont 
en  trompé  votre  confiance.  Ils  n'ont  rien  vu  ou 
rien  voulu  voir.  A  leur  retour,  ils  vous  firent  un 
pompeux  étalage  de  la  situation  de  oessmées,  et 
tes  armées  n'existaient  pas  même. 

Ces  commissaires  sont  Isnard,  Aubry  et  d'Bspi- 
■MM.  Cette  Atontiière  était  telkmcnt  abandonnée,  et 


les  forts  tellement  dégarnis,  que  la  nUipnrt  des  ca- 
nons qui  s'y  trouvaient  était  sans  affûts  :  et,  lorsque 
les  Es|»agDols  sont  entrés  sur  notre  territoïie,  ils 
nous  ont  trouvés  absolument  sans  défense.  . 

Quant  ans  ennemis  de  l'intérieur,  on  avait  en 
trop  de  confiance  dans  les  administrateurs;  00  avait 
cru  que  le  courage  des  citoyens  suffirait  pour  abattre 
les  rebelles  armés  par  le  fanatisme; malhi  iireuse- 
ment  des  intrigues  que  vous  connaisses  avaient 
dès  lors  attiédi  Pesprit  public  dans  une  partie  des 
départements  ;  les  citoyens  ne  montrèrent  nu  l'éner- 
gie nécessaire  pour  combattre  le  fonatume  qni  a 
aussi  son  énergie.  Le  courage  de  nos  soldats  ne  fut 
pas  secoadé,  il  fut  paralysé  par  des  chefs  perlides; 
nous  perdîmes  des  canons,  des  armes,  des  munitions 
qui  servirent  à  nous  combattre.  U  n'y  eut  point  d'en- 
semble dans  les  opérations.  On  pourrait  dire  qoe 
chaque  administration  a  trop  voulu  défendre  son 
clocher,  et  qu'aucun  grand  système  de  défense  n'a 
été  suivi. 

Nous  avions  aussi  une  étendue  iininensc  de  ci^tesi 
défendre ,  de  Brest  à  (Cherbourg.  Dans  celte  partie, 
nous  n'avions  pas  même  assexdc  soldats  pournjurnir 
aux  garnisons  des  vaisseaux  de  ligne.  Il  n'y  avait 
pas  cinq  mille  hommes  dans  tous  les  déparlemeoto 
de  la  ci-devant  Bretagne,  tandis  que  des  révoltes 
avaient  déjà  éclaté  dans  cette  province. 

Tel  était  l'état  de  la  n'publique  lorsque  le  comité 
de  salut  public  a  été  organisé. 

Quel  a  été  notre  premier  soin?  Vous  aviez  dans  les 
départements  cent  quatre-vingts  représeotsalS  qui 
allaient  provoquer  le  patriotisme  des  citoyens  ponr 
le  recrutement  de  trois  cent  mille  hommes.  Une  des 
premières  manoeuvres  de  nos  ennemis  a  été  de  les 
calomnier,  pour  empêcher  le  succi-sde  leurs  npera- 
tions.  S'ils  onteu  recours  à  quelques  actes  révolu- 
tionnaires, ces  actes  ont  été  iiecesMtés  par  la  résis- 
tance que  les  aristocrates  et  les  modérés  leur  ont 
opposée  pour  paralyser  lents  efforts.  J'ose  dire  i  la 
France  que,  sans  la  coopération  de  Toseomminalres, 
sur  trois  cent  mille  hfiuimes  qu'il  rioiis  fallait,  nous 
n'en  aurions  pus  eu  dix  nulle.  Aussi  on  n'a  pas  né- 
gligé de  les  décrier,  de  chercher  à  avilir  leur  auto- 
rite. Partout  on  .s'est  servi  d'un  mot  qui  est  devenu 
nn  nom  de  parti.  On  a  appelé  vos  cpandandras  des 
marttUêUit  mot  invente  par  nos  ennemis  pour  ^ 
gnaler  les  patriotes  les  plus  énergiques.  On  a  dit 
que  tous  les  maratistes  étaient  des  assassins,  et  de 
suite  on  a  couvert  du  même  mot  tous  les  représen- 
tants du  peuple  pour,  je  le  répète,  paralyser  leius 
opérations. 

Tel  était  encore,  quelque  temps  après  l'institution 
de  votre  comité,  rétot  oe  la  république.  Qu'a  lait 
le  eomité?  Il  a  commencé  par  se  faire rrâdte  compte, 

par  le  conseil  exécutif,  des  moyen;  qu'il  avait  pour 
sauver  la  chose  publique.  Mais  le  conseil  executif 
lui-même  était  uaralyst*;  il  n'y  avait  point  de  ^'ou- 
vernement,  il  n  y  avait  point  d'armée  ;  les  admi- 
nistrations étaient  nulles,  inertes  on  malveil- 
lantes; jiartont  il  rosnquait  d'Itonmes  et  d'armes. 
Le  comité  de  saint  publie  emt  devoir  prendre  une 

grande  mesure.  M  s'aperrul  que  cent  quatre-vingts 
rcprési'ulants  dans  h  s  di'p'arteiiieiits  dé^'arnisssaient 
trop  le  corps  législatif,  il  vous  pruprisa  de  rappeler 
ceux  dont  la  mission  principale  était  terminée,  ou 
dont  les  mandats  n'étaient  pas  essentiellement  im* 
portant*.  U  crut  devoir  oiiganiser  une  espèce  de  pou* 
voireiécntif  de  anrveinance;  et,  par  la  loi  du  30 
avril,  vous  avez  institué  ce  pouvoir  surveillant  au- 

Iirès  de  chacune  de  vos  armées,  ce  pouvoir  surveil- 
ant  qui  a  sauvé  le  peuple;  car,  4epuis  ce  temps, 
vous  n'avez  plus  entendu  à  la  barre  de  plaintes  sur 
le  manque  de  vivres,  de  fourrages,  d'habillements , 
parceqna  les  rcfréseatants  du  peuple  se  sont  trouvés 
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sur  Im  lieax  pour  approTisionnêr  1m  innées.  Cette 
opi'mlion,  qui  donnait  de  l'acliTit^  m^me  aux  géné- 
raux,en  lessurveillant,  a  ët^  discréditée.  On  w  vou- 
lait pas  que  nous  nous  défeodissioiis.  Aussi  on  traita  i  t 
de  MsarfairiMMiM,deiMraf<Uf*,  dt  dscfolMrs, 
vwcommimtact. 

L'antorit^  centrale  df  la  nation  arnit  reconnu  nue 
dnis  ce  moment  de  crisf,  où  tnut  ne  poiirait  être 
prévu  et  coiiibiiK^  au  c(  ntre,  il  fallait  momeiita- 
nénent  disséminer  le  pouvoir;  qu'il  fallait  des 
oomiytnires  pour  sauver  It  république,  pour 
iiiproviMr  des  années ,  peur  surreiller  les  sppro- 
visonnenements  et  prévenir  les  trahisons.  Eh  men! 
la  malveillance,  qui  les  poiirsiiivail,  a  réprimé  à 
leur  aspect  l'énergie  do  peuple  qu'ils  auraient  dû  ex- 
citer. Avec  ce  mot  Blarat,  on  a  tout  ptftlyié^eton 
a  empêché  des  armées  de  se  former. 

Cepeodint  trois  mille  dâibérttioDS  ont  été  prises 
par  ees  commissaires,  non  pour  des  actes  arbitraires, 
mais  pour  organiser,  armer,  équiper  les  soldats  qui, 
sans  leurs  soins,  s'  raient  encore  dans  le  plus  affreux 
dt'uAment.  Je  vais  successivement  vous  aonncr quel- 
ques détails  sur  chacune  de^  différentes  armées. 

Les  armées  du  Nord  et  des  Ardennes  ont  été 
réorganisées  après  la  malheureuse  aflhhe'dn  camp 
de  Pamars,  due  plutdt  è  l'indiscipline  et  au  manque 
de  surveillance  qu'au  défout  de  coura^.  Nos  sol- 
dats se  sont  battus  comme  des  lions;  mais  le  camp  a 
été  plutôt  surpris  que  forcé.  Aujourd'hui  ces  deux 
innées  sont  réorganisées  sur  un  pied  imposant; 
l'ordre  et  la  Aaeipiine  y  régnent,  c'est  du  moins  le 
rapport  que  nos  coll^f  ues  ne  cessent  de  Hong  en 
faire.  L'infanterie  fait  Pexercice  deux  fois  par  Jour; 
la  cavalerie  manœuvre  trois  fois  par  semaine;  et, 
en  générni,  le  suid.it  ne  demande  qu'à  .s'exercer  pour 
combattre.  La  cavalerie  t'tiiit  peu  nombreuse;  nous 
devans  le  dire,  elle  avait  été  bien  abandonnée;  il 
flTyafait  point  de  chevaux,  d'armes,  de  pi'^tolets; 
nais  depmson  a  mis  en  monremaat  lesdejMUs  ion 
l'a  augmentJ'e  et  réorganise'e  de  manière  à  f.iirc  ttHe 
à  celle  de  l'ennemi.  Le  soidnt,  vnynnt  la  discipline 
rennJlre,  reprend  son  courape.  Il  l'attribue  an  gé- 
néral Custine,  et  vos  commissaires  s'accordent  sur 
eepirfatllos  ennemis  n'ont  sur  cette  frontièrequ'une 
Cweeptcaoue  égale  A  la  odtre.mi  pent-ltie  aiipé> 
rteore;  mais  iions  arons  des  places  fortes  qui  doi- 
vent les  épuiser. 

Les  dernières  lettres  annoncent  que  Valenciennes 
a  fait  une  sortie  où  leur  perte  a  été  considérable,  et 
la  nAtre  très  petite.  Ce  qui  est  vraiment  étonnant, 
c'est  que  Condé,  qui  est  bloqué  depuis  t^>is  mois, 
résiste  toujours,  quoique,  d'aprèaleaétals,  il  n'avait 
que  pour  cinq  semaines  de  vivres. 

Les  nrmi'esdu  Rhin  et  de  la  Moselle  sont  s<ir  un 

Sied  formidable  ;  il  y  règne  une  exacte  disripline: 
e  toutes  parts  les  soldats  ne  demnmient  <]u'n  com- 
battre. Déjà  on  vous  a  annoncé  que  l'avaiit-gardc 
a  fiiitun  mouvement;  ces  armées  sont  soutenues  en 
partie  par  le  fort  de  Mayence.  Cette  ville  se  diTeiul 
toujours,  et  peut-être  I  exemple  des  reprt^st^nt.uits 
du  peuple,  quoi(]u'i!s  soient  des  jacobins,  et  qu du 
les  ait  traités  de  maratistes,  contribue  à  animer  la 
garnison  et  les  habitants,  et  à  faire  ces  sorties  vi- 

Euses  qui  coûtent  beaucoup  de  monde  aux  as- 
nts,  et  qui  les  découragent.  Ils  avaient  même 
,  pendant  deux  jours,  que  le  fils  du  roi  de 
Prusse  et  le  général  Kaikreulh  n'eussent  été  enlevés 
par  un  détachement  de  la  garnison.  Au  reste,  si 
Mavence  ne  peut  être  secouru,  nous  aurons  du 
moins  ta  consolation  de  penser  que  c'est  sans  edii- 
aion  de  sang  que  nous  avona  pris,  l'année  dernière, 
mw  fotterease  ^1  auia  eoftté  vue  campagne  entière 
■nxcQMmis. 
L*anilée  des  Alpes  est,  i  ce  qu'on  assure,  bien  or- 


ganisée. Bile  a  déjà  rendn  de  rrands  services  à  la 
république;  elle  s'est  fortement  prononcée  pour 
l'unité  et  l'indivisibilité;  et,  par  ce  seul  acte,  cjle 
«rompu  une  grande  cnalition.  Ûle  est  Avisée  sur 
plusieurspoidbponr  défendre  fetpaassees  des  mon- 
tagnes; elle  est  asKS  forte  pour  la  défensive.  Si 
nous  parvenons  à  armer  les  nombreus<'s  recrues  qui 
s'y  trouvent,  nous  espérons  la  mettre  en  état  d'agir 
ofiensivement. 

L'armée  d'Italie  a  été  jusqu'à  présent  sur  l'offcQ* 
sive  -,  elle  a  augmenté  nos  conquêtes  par  la  prise  de 
plusieurs  forts,  dans  un  pays  oi!i  le  terrain  est  dia- 
puté  pied  è  pied  ù  cause  des  montagnes  et  des  cou- 
pures, et  ou  l'on  n'avance  qu'en  laissant  di  rru  re 
soi  des  traces  de  sang.  Les  ennemis  occupent  encore 
la  forteresse  de  Siiorgio,  poste  très  important,  et 
dont  la  prise  nous  assurerait  la  possession  entière 
du  comté  de  Nice.  Les  eaeadres  combinées  d'Es- 
pagne et  d'Angleterre ,  au  nombre  de  trente-trois 
vaisseaux  de  ligne,  à  ce  qu'on  assure ,  après  s'être 
emparées  du  fort  .Saint-Pierre,  que  nousavii-ns  pris 
en  Sardaigue  dans  la  dernière  campagne,  croisent 
sur  les  côtes  de  Nice  et  de  Villefran<£e.  Peut-élW 
leur  projet  est- il  de  nous  enlever  ce  paya  ou  de  teo»- 
ter  quelque  attaque  sur  las  cAtes  de  la  ei-devant  Pro- 
vence. L  armée  d'Italie  est  destinée  à  les  repousser» 
Nous  croyons  qu'elle  a  des  moyens  suffisants;  ils 
peuvent  enoora  Un  aagmentéa  par  rannemcnt  dea 

recrues. 

L'armée  des  Pyrénées-Orientales  était  nulle.  Le 
comité  croyait  que  l'énergie  des  babitaota  suffirait 
en  grande  partie  pour  défendre  cette  fronti^.  Mais 

les  efforts  de  vos  commissaires  ont  été  déjoués  par 
la  calomnie.  Des  égoïstes  se  .sont  opposés  au  recru- 
tement et  aux  Irvée.s  extriordinaires  que  ce  pavs  au- 
rait facilement  pu  fournir.  U  a  fallu  faire  veuir  des 
hommea  tiida  dea  anlrei  armées.  Ces  secours  ont  été 
lents,  parceqn'on  ne  pouvait  aflbiblir  sans  précan» 
tion  les  armées  d*olt  on  les  tirait,  et  qu'ils  avaient 
un  très  long  trajet  ï  parcourir.  Dans  l'état  actuel, 
cette  fr  ontière  est  défendue,  outre  les  garnisons  de 
Perpignan  et  des  autres  pl;ii  l's  j'ir  u»ie  arir.ée  de 
huit  à  dix  mille  hommes.  Mallu  ureusement  formée 
trop  tard,  elle  n'a  pas  pu  s'opposer  à  I9  prise  de 
Bellegarde,  poste  important,  et  qui  est  de  ce  côté  la 
elé  de  la  Firanee.  Hais  cette  armée  a  été  renforcée, 
depuis  le  26,  de  quatre  mille  hommes  de  vieilles 
troupes,  et  de  quatre  niiUe  de  nouvelle  levée,  que 
le  comité  de  salut  public  et  les  ri  [)rrseiit.iiits  du 
peuple  y  ont  fait  arnver  en  poste  et  à  grandes  jour* 
nées.  Elle  sera  encore  renforcée,  le  10  ou  le  it,d'ttn 
grand  corps decavaierie,quin'aMapu&ire des  jouiw 
nées  de  poste.  Indépendamment  de  ces  moyens,  noua 
en  avons  encore  pris  d'autres  pour  iij  :)utor  à  ces  ren- 
forts, et  pour  repurtiT  l'espérance  diius  ce  pays.  Sur 
notre  nroposition,  vous  avez  décrété  qu'il  y  .serait 
envové  douze  pièces  de  canon  et  deux  compagnies 
d'artillerie  qui,  de  Paris,  vont  à  Perpignan.  Ce  sont 
des  missionnaires  de  la  liberté.  Et,  quoique  l'on 
puisse  répi'ter  encore  que  Paris  veut  asservir  le 
.Midi,  quand  on  verra  nrriver  eu  diligence  ces  braves 
canonniers  Parisiens,  on  les  embrasiiera  comme  des 
frères,  et  de  suite  le  pri  jiig<'  si  ra  dissipé. 

L'armée  des  Pyrénées-Occidentjiles  est  déjà  sur  un 
pied  respectable;  elle  a  non-seulement  expulsé  les 
Espagnols  de  notre  territoiie,  maia  «Ue  leur  a  pria  U 
vallée  de  Bastan. 

L'armée  de  la  Vendée  est  forte  d'environ  soixante 
mille  hommes.  Il  ne  s'y  trouve  plus  de  troupes  de  ré- 

Suisition  ;  ce  sont  des  troupes  venues  de  l'armée  do 
ord,  ou  levées  pour  le  terojpa  d««atte  campagne,  «t 
enrégimentées,  Elle  aont  plseées  sur  dÎTara  pôûti. 
Le  comité  a  craint  encore  que  ces  troupes  n'éprou* 
ressent  des  échecs,  et,  pour  ne  rien  sacrifier  au  ha- 
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ni4  dw  éTéMnniitil  fwvt  Moté,  il  y  a  hoit 
joura,  dVDvoyer  tàx  «oaniMires  dans  loi  dëparte- 

nicnls  voisins,  |)our  requérir  dix  >ei(t  ri  dix-huit 
tnillc  hom(ue«.  Nous  avons  la  satislac  tmn  d'apprcu- 
dre  que,  lualgré  les  caloauiies,  ces  corniiiissjiires, 
qui  s'étaient  associé  des  habilauts  de  Mauies ,  ont 
iU  rèçui  avec  enthousiasme  partout  où  ils  S0  sont 
présentés.  Venailloi  oublie  ses  Foyers,  et  veut  partir 
tout  entier.  SeiDe-«t-Mame,  n'ayant  presque  pas  de 
fusils,  a  cependant  dcjà  levi^  quatre  cents  hommes, 
etc.  Eufin  tuus  les  commissaires  annoncent  que  leur 
mission  ne  sera  pas  raine,  et  que  ce  nouveau  renfort 
sera  fourni.  L'armée  des  côtes  a  été  affaiblie  par  la 
perte  4e  dam  iMlaHloas  de  la  Gironde.  Les  citoyens 
qui  les  composaient  ont  déclaré  qu'il  leur  était  im- 

Îossible  d'abandonner  plus  longtemps  leurs  aflairrs. 
'out  annonce  que  celte  retraite  n'a  pas  M  combi- 
née avee  les  érenemcnls  politiques,  et  qu'elle  n'y  a 
aucun  rapport.  Cette  armée  a  à  combattre  une  force 
inconnue.  Dans  un  moment  oti  on  ne  voit  point 
4*arméé4BveDtS0i.  an  m  des  cloches  il  s'en  forme 
une.  Nos  troupes  se  tranrenl  inopinément  enriron» 
neVs  par  une  foule  d^bommes  qui  ne  votent  pas  U 
ninrt,  et  qui  se  pn^cipitent  dans  les  bataillons  M  mi» 
devant  des  batteries  comme  des  furieux. 

Ceswfeérébin  «ont  eenddts  par  des  bnatiques, 
etr  ils  méprisent  In  noblesse.  Ils  disent  hautement  : 

Ifoas  ne  youlons  pas  de  nobles;  nous  nous  battons 
pour  J^'siis-Christ...  —  N  mi'i  e'-pi^rions  avniit-hier 
que  cette  guerre  serait  bientôt  terminée.  Les  rebelles 
iraieat  été  repoussés  à  Nantes  et  à  Luçon.  Wester- 
tÊtmnflX rmi»  PMrthenaj, Braire  et  Chfttillon. 
Là  dirMoii  m  Tours,  fnvB  tPtufïwn  ▼Ingt  mille 
hommes,  avait  repris  Saumur,  Don**  et  le  Ptint-dc- 
Cé;  elle  marchait  au  secours  de  Nantes,  tandis  que 
la  division  de  Niort  avancnit  dans  le  même  sens. 
Vous  avez  appris  hier  que  We«tennann  a  perdu  Chil- 
tillon,  avec  toute  son  artillerie,  et  que  son  armée 
•'«it  rnliée  en  désordre  sur  Parthenaj  et  Saint- 
Miiienl.  Cette  perte  peut  se  réparer  ;  mais  elle  re- 
tarde nos  snccf'S.  Cette  frnerre  nous  occupe  des  for- 
ces considérables  ;  et,  sans  doute,  celte  armée  a  été 
cn^ée  par  nos  ennemis  pour  diminuer  nos  forces  dis- 
ponibles sur  les  frontières.  Mais  il  Tant  espérer  que 
le  cevnge  deo  Ftançais  trionpiien  de  ces  eftwtf. 

L'armée  des  côtes  de  Brest  et  de  Cherbourg,  je  le 
dis  avec  douleur,  n'est  pas  formée.  Elle  devait  être 
cre(*e  pnr  le  zi  le  des  représentants  du  peuple.  Mais 
malheureusement  des  divisions  qui  ont  pris  nais- 
sance dans  cette  assemblée  ont  arrêté  leurs  opéra- 
tions. Quels  reproches  la  nation  n'aura-t-elle  pas  à 
faire  à  ces  hommes  qui  ont  sacrifié  à  leurs  ressenti- 
mentsl'iutértH  de  la  patrie  jusqu'à  emprisonner  les 
couunissaircs  que  vous  aviez  envovés  pour  requérir 
les  forces  nécessaires  à  la  défense  de  la  république  ? 
Que  diront  les  administrés  à  ces  coupables  et  penîdct 
iàaûahIMffml  Vous  vouliez  détruire  raimchie, 
et  vous  nous  ares  donné  des  fersl  Vous  vous  plai- 
gniez des  pouvoirs  des  représentants  du  peuple,  et 
vou-savez  usurpe  fous  les  pou  voirai  Ah  I  oublions 
nos  divisions  intestines  :  le  premier  salut  est  celui 
de  la  iépnbliqne.(Oii  applaudit.) 

Nous  nous  trouvons  dans  des  dreonstanoes  difii- 
ciles.  Toute  la  république  parait  en  mouvement. 
Peut-être  sommes- nous  à  la  veille  de  perdre  la 
Corse.  Tout  rmti'n^'ur  de  l'île  est  en  révolte.  Paoli 
est  à  la  tète  ;  pnit-étre  la  livrera-t-il  à  l'Angleterre. 
Nous  avons  des  partisans  sur  les  côtes,  mais  tout  le 
pm^ile  est  fanatisé  et  égaré,  sous  le  prétexte  qu'on 
parti  «ifléaniste  veut  perdre  la  liberté.  Des  écrits  in- 
Ofla^iiies,  partis  du  continent,  ont  répandu  et  ac- 
crédité les  calomnies  de  toute  nature  qui  nous  ont 
aliéné  l'esprit  des  habitants,  et  qui,  comme  dans 


les  avtica 

sairei. 

Peut-être  sommes-nous  à  la  veille  d'entendre  ti- 
rer le  canon  pour  une  affaire  de  parti  :  bordeaux, 
Marseille,  Nîmes,  Montpellier,  I,yoii,  Hvrenx,  Cnen 
et  les  département:!  de  la  ci  dev'aut  Bretagne  s'ar- 
ment pour,  disent-ils,  opérer  le  rétablissement  de 
l'ordre,  la  punition  des  coupables  et  le  rélabliaaa- 
mrnt  da  erédit  publie.  Et  ne  s*BperçoitK>n  pas  an 
contraire  que  ces  mouvements  tendent  à  détruire 
toute  e.spètf  de  crédit?  Ali!  sans  doute,  on  s'en  aper- 
çoit. Aussi  veiit-on  di.-,i  rcditrr  les  assignats  qui  sont 
a  l'empreinte  de  la  république.  {PlutUurs  voix  :  A 
Marseille  et  à  Bordeaux!)  Je  dois  dire  à  la  France 
que,  dans  plusieuc*  des  villes  même  qui  s'agitent  en 
ce  moment,  on  toH  les  ssngnats  royaux  gagner 
5  pour  100  sur  les  as.signats  républicains.  Ainsi, 
tout  en  criant  :  La  répuô/ïçue  une  et  indivisible!  on 
cherche  à  In  par.iKst  r  et  à  la  détruire.  Ne  s  aperçoit- 
on  pas  que  par  ces  mouvements  on  fait  renchérir  les 
denrées,  et  qu'on  augiMiila leur nielé  en  entravant 
leur  cirmlaiion?  On  non»  appauvrit,  on  nous  dé- 
chire, on  médite  la  guerre  civile;  on  prépare  la 
ruine  de  la  liberté. 

Ces  mesures  des  malveillants  de  l'intérieur  ne 
peuvent  nu  être  combinées  avec  le  cabinet  britan- 
nique. Je  l'en  ai  longtemps  soupçonné.  Mais  depuis 
que  Je  vois  Pilt  toucher  millions  sterling  pour  dé* 
penses  secrètes,  je  ne  m'étonne  plus  qu  on  sème, 
avec  cet  argent,  des  troubles  dans  toute  l'étendue 
de  la  république.  On  est  parvenu,  avec  ces  fonds  de 
120  millions  tournois,  à  faire  baisser  nos  changes. 
Et  Pitt,  avec  ses  5  millions  sterling,  s'est  procuré 
500  millions  tournois  en  assignats,  avec  lesquels  il 
nous  fait  une  guerre  tertible.  Certidns  administra- 
teurs de  département  le  secondent.  Comment  dé- 
truire la  république?  ont>ils  dit  :  en  discréditant  les 
assignaLs.  Comment  les  discréditer?  En  leur  ('tant 
le  gage, en  excitant  des  troubles  et  des  mouvements 
au  milieu  desquels  les  biens  nationaux  restent  in- 
vendus. Conunent  les  discréditer  encore?  en  les  ar- 
rêtant dans  les  aaiaies  publiques,  et  en  remettant  en 
circulation  cens  qui  étaient  destinés  à  être  annulés. 
Voilà  ce  qu'ont  fait  plusieurs  administrations.  Ces 
hommes, qui  crient  san.s  cesse  qu'on  crée  trop  d'assi- 
gnats, trompent  le  peuple,  et  en  créent  eux-mêmes 
en  ne  les  annulant  pas. 

Quel  est  donc  le  vertige  de  ces  adminlatntenrs 
ignctanlB  on  coupables,  dont  roos  vo«m  Ites  homH 
à  casser  les  arrêtés?  Ils  ont  poussé  la  témérité  ius- 
qu'i  suspendre  la  circulation  des  fonds  publics  des- 
tinés pour  les  armées;  ils  voulaient  nous  forcer  li 
suspendre  le  paiement  des  armées,  des  flottes.  En  ef- 
fet, li  noua  avions  tenu  la  même  conduite  qu'eux,  al 
nous  leur  avions  dit  :  Vous  retenez  les  caimes,  no«W 
ne  ferons  plus  partir  de  fcnds  pour  que  vous  ne  Ira 
détourniez  ));is  a  votre  profit,  qu'en  serait-il  résulté? 
l^  ;irniées  qui  avoisiiient  ces  départements  n'au- 
raient point  été  payt'cs,  105  miilifiiis de  plus  seraient 
restés  le  mois  dernier  dans  le  trésor  public.  Nous 
avons  mieux  aimé  exposer  ces  fonds  à  être  intercep- 
tés, que  de  suspendre  les  envois.  La  comité  de  saint 
public  a  ordonné  que  tous  les  paiements  oontinne- 
raient  d'être  faits.  Son  premier  8f)in  a  été  de  sauver 
la  républiaue,  et  de  faire  reposer  toute  la  responsa- 
bilité sur  la  tête  des  administrateurs,  lis  l'ont  bien 
senti  ;  aussi  ont-ils  laissé  circuler  les  fonds  ;  et  ces 
mêmes  administrateurs  qui  nous  avaient  provoqués 
ont  été  fmds,  par  laoobdaileaMedu  comité,  da 
concoorir  eax-mimes  an  saint  de  fa  république.  On 
a  arrêté  la  circulation  des  subsistances,  on  croyait 
augmenter  nos  dépenses  ;  eh  bien  !  le  génie  tutélàire 
de  la  république  a  voulu  que  nos  npprovisintine- 
meots  fusiMit  faits  ;  et  au  mois  de  Juin,  malgré  ces 
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1Ù 

on§iBê  politiques,  U  dépeiue  a  élé  ùc  123  raillions 
moindre  que  le  mois  dernier.  Ainsi  on  ne  uous  ac- 
cusera pas  de  diercher  à  multiplier  les  dépenses 
pour  dilapider  les  ronds  de  l'Etat.  Lorsque  votre  co- 
mité de  salut  public  est  entré  en  fonctions,  nous 
avions  cent  soixante-seize  plact's  fortes,  toutes  nie- 
iiacées,  qu'il  fallait  approvl^iunIle^  de  vins,  grains, 
tarine,  fourrages,  etc.;  il  fallait,  pour  y  parvenir, 
da  efforts  incalculables.  Eh  liit-u  !  en  trois  mois  de 
temps,  les  soins  des  représentants  du  peuple  ont  sur- 
monté toutes  les  difUcultés,  et  complété  les  approvi- 
Sîonnpnients  ;  et  vous  pourrez,  avaut  de  partir,  don- 
ner a  la  nation  un  compte  très  clair  de  toutes  les 
dépenses  aue  nous  avons  ëlé  obligA  de  ftiie.  (On 
■ppiaudit.) 

Outre  les  ennemis  extérienn  et  intérieurs  dont|e 
TOUS  ai  déjà  parlé,  et  dont  nous  avions  à  soutenir 
let  efforts  simultanés,  des  troubles  à  peu  pr^  tno- 
Mables  à  ceux  de  la  Vendée  se  sont  t  nir-à-coup  éle- 
vés dans  le  Midi.  Nos  ennemis,  npi  ,  s  avoir  eréé  l'ar- 
mée catholiciue  de  l'Ouest,  <na  cm  devoir  recréer  le 
camp  de  Jalès;  et  Charrier,  ex-cuii$tuuant,  s'était 
mis  à  la  tite  de  quarante  mille  révoltés.  Par  bon- 
heur il  s'est  tmtivé  dans  cette  t>artie  un  dictateur, 
un  proconsul,  un  représentant  du  peuple,  qui,  quoi- 
que calomnié  comme  It  ";  mitrrs,  a  éminemment  servi 
la  chose  publique.  Vamcanl  l'espnl  de  localité,  il  a 
fait  un  centre  et  un  faisceau  de  lurces.  Ainsi,  le  cou- 
rage et  IVnergie  des  méridionaux,  qu'on  n'avait  )>u 
emsore  pervertir,  ont  U«ntOt  hit  rentrer  dent  le 
poussière  les  révoltés. 

Il  est  une  chose  extraordinaire,  et  que  les  der- 
niers mouvements  d  nfirmcnt  :  c'est  qui  Ii  s  drpar- 
tements  méridionaux  n  ont,  pour  ainsi  dirr,  connu 
la  révolution  que  par  le  fanatisme  des  prtHres.  Le^ 
plaines  de  JaUis  ont  été  eosançlantées  par  eux.  Mi- 
mée s'est  liattn  en  1T89,  catholiques  contre  protes- 
tants. Devons-nous  nous  étonner  que  Calvin  et  le 
pape  se  soient  encore  réunis,  dans  ces  dernières  cir- 
constances, pour  supplanter  chacun  la  liberté  d;ms 
son  empire?  Oui,  lc&  derniers  procès-verbaux  des 
a&seniblée.s  de  sections  en  fournissent  la  preuve.  J'y  ' 
vois  les  ministres  de  Calvin  et  les  fanatiques  se  réu- 
nir* pour  défendre,  diseut-ib.  In  représentation  na- 
tionale; ■  et  ceux  qui  avaient  massacré  les  patriotes 
en  1T90  se  liguent  aujourd'hui,  à  les  entenare,  pour 
la  république!  Ceux  qui  ont  trouvé  la  révolution 
trop  lorle  en  1790,  crient  aujourd'hui  :  Vive  la  ré- 

imbliquel  et  veulent  marcher  contre  Paris.  Mais  je 
eur  répondrai  :  Pourquoi  avez-vous  mis  en  liberté 
les  hommes  que  tous  lespatriotess*ët«{entaeeordé.s, 
par  leur  conviction  intime,  à  mettre  en  état  d'arres- 
tation, comme  suspects?  Pourquoi  vous réunissrz- 
Ti  us  ivi'c  ces  aristocrates  connus,  pour  défendre  l:i 
repfcMiitation  nationale?  Non,  jamais  je  ue  me  ral- 
lierai à  vous.  Ce  seul  rapprochement  est  un  trait  de 
lumière  qui  me  fait  voir  que  tous  vos  mouvements 
.  tirent  leur  impulsion  secrète  de  l'aristocratie.  (Ap- 
plaudimements.)  Mais  passons  k  d'autres  objets. 

Nous  avons  une  guerre  maritime  à  soutenir;  ici 
lesennemi--  imuis  [in'^cjiti.Mit  di.'s  Inrcc^  su[n'nenres ; 
et  les  flottes  de  la  république  ne  peuvent  i!trc  nusei 
en  action  qu'avec  beaucoup  de  prudence  et  de  cir- 
conspection |  cet  état  n'est  pas  toujours  du  goût  des 
Françaîfl.  11  ftndra  prendre  des  mesures  pour  tirer 
tons  les  avanta^s  défeusifs  possibles  de  notre  inac- 
tioa  forcée.  Il  serait  peut-être  essentiel  que  l'assem- 
blée s'occupât  de  l'orgtinisation  lî  i  r  :r  :t^  de  salut 
public,  alin  qu'il  ne  voiêiiue  les  objets  en  grand,  et 
qu'il  ne  se  nièle  plus  des  détails  de  l'exécution  uui 
entravent  s^  marche.  Seulement  il  doit  surveiller 
d'une  manière  générale  l'exécution,  et  s'en  plaindre 
à  la  Convention  nationale  si  elle  n'allait  pas.  !jn  rn- 
WM  qfù  est  chargé  de  tous  les  détails,  auquel  vous 


aves  pris  l'habitude  de  renvoyer  toutes  les  aSuies, 
n'eatpHceluj^ui  peut  vous  sauver.  Ufiiadni  eom- 
biner  son  organisation  de  manière  à  essayer  d'iuie 
manière  indirecte  le  nouveau  plan  de  constitution  ; 
malgré  ses  veilles  continuelles,  il  a  été  jmqu'îd  pa- 
ralysé  par  la  multitude  d'affaires  dont  il  est  sor- 
chargé.  Il  a  été  iiresaue  sans  cesse  occujié  à  entendre 
des  plaintes,  des  réclamations,  des  deuiaudesde  aa- 
cours;  et  tout  son  temps  a  été  absorbé  par  ces  objets 
de  détail.  Je  dois  dire  que  le  ministre  de  la  guerre 
ne  l'a  pas  parfaitement  secondé;  il  est  vrai  que  c'est 
une  opération  immense,  que  c'est  un  travail  bien 
compliqué  que  d'avoir  à  armer,  e'quiper  et  fournir  è 
tous  les  détails  de  l  organisalion  des  armées.  Je  crois 
qu'il  est  important  de  donner  plus  d'activité  à  ce 
ministirt,  smtan  le  divisant,  soitd»  tontn  autre  mi- 
nière. 

Nous  devons  encore  jeter  un  conp-d'oBil  sur  l'état 
de  la  république,  relativement  à  h  ronlitinn  des  dé- 
partements. On  s'est  flatté  d'avoir  pour  soi  soixante- 
neuf  départements  ,  parconséquent  la  majorité,  et 
alors  tout  eût  été  décidé.  Mais  un  s'est  étrangement 
trompé.  La  très  grande  majorité  des  départements 
vous  a  d<iè  envoyé  des  adremes  d'adhésion.  BUe 
veatlaeonstitntion;  elle  veut  rnnité  et  l'indivisibi- 
lité de  la  république  ;  elle  est  pn^te  à  s'opposer  à 
toute  mesure  qui  tendrait  à  la  rompre.  Les  citoyens 
se  demandent  quel  serait  le  motif  d'exciter  une 
guerre  civile  gui  détruirait  la  république.  Le  comité 
de  salut  public  vous  mettra  sous  les  yeux  le  b'avail 
intéreasantqu'a  fût  le  eitoyen  Guyton,  pour  recueil- 
lir IVlatet  les  variations  de  l'opinion  publique  dans 
les  différents  départements.  Il  s'est  servi  d  un  gros 
reg  slre  où  il  a  noté  et  classé  tous  les  vœux.  Ceux 
des  administrateurs  de  départements,  ceux  des  admi- 
nistrateurs de  districts,  ceux  des  municipalités,  ceux 
des  citoyens  dans  chaque  commune,  ceux  des  assem- 
blées de  canton,  l'opinion  des  sociétés  populaires, 
etc.  Nous  avons  la  satisfaction  de  vous  annoncer 
que  la  proposition  qui  vous  a  été  faite  parvotr*  i 
mité,  d'accélérer  la  rédaction  de  la  constitution,  a 
été  un  moyen  de  salut  public;  car,  avant-hier,  il  y 
avait  déjà  quaraute-ueuf  départements  qui  récla- 
maient avec  impatience  que  Tenvoi  leur  en  fût 
foit,  outre  le  nombre  de  Ceux  ipii  ont  d^ià  annoncé 
leur  acceptation. 

Hier  j'ai  reçu  une  lettre  que  m'ont  i  lr-  s^ée, 
comme  membre  du  comité,  des  adminhtraU  tu  s  du 
départementde  l'Hérault.  Ils  me  disent  :  •  Au  nom  du 
salut  public,  envoyez-nous  la  constitution,  c'est  le 
salut  de  la  patrie  ;  le  voeu  sera  unanime  piour  l'ao- 
cepter  :  c'est  elle,  plutût  que  la  force  des  aroMS  et 
les  séditions  en  sens  contraire,  oui  abattra  Tanar- 
rhu  ;  toutes  lesfimiîonsdotvcnt  périr  devant  la  oon- 
stitiition  • 

Les  patriotes  de  ce  département  se  sont  déjà  ser- 
vis de  cette  arme  puissante  pour  déjouer  les  projets 
des  ambitîeuz.  et  pour  ramener  leurs  eoncHoyens 
égarés. 

•  Il  y  a  quirze  jours,  leur  ont-ils  dit,  que  vous  de- 
mandi«  une  constitution.  Eh  bien!  elle  est  arrivée. 
Qu'y  trouvez-vous?  Cette  constitution  «st-elle  mo- 
narchique? Non;  elle  est  républicaine,  l.i' n  s]i(*ct 
des  personnes  et  des  propriétés  y  est-il  bien  main- 
tenu ?  Oui ,  plus  clairement  que  dans  tontes  tes  au- 
tres constitutions.  Renferme-t-elle  le  moyen  de  lo 
réformer?  Oui,  car  nous  pouvons,  dans  six  semai- 
nes de  temps,  faire  convoquer  les  assemblées  pri- 
maires, et  érnrttre  notre  vœu  pour  la  réforme  qui 
paraîtrait  nécessaire.  Le  v(eu  (hi  peuple  sera-t-il  res- 
pecté? Oui,  lui  seul  fera  les  lots  uéfinitives.  Les 
campagnes  setont-elles  protégées?  Oui,  car  elles 
auront  nécessairement  plus  de  députés  aue  les  villes, 
et  de  plus  nombreux  suOirages  dans  les  aélibâatloM 
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nationales.  Autrefois  il  y  avait  des  corps  élcctoranx; 
ils  s'assemblaient  (l<ins  U  chef-liru  du  département, 
gui  était  une  grande  ville  t.à  il  y  avait  un  club  qui 
influençait  les  électeurs  et  dirigeait  les  nominations; 
■ctneUenent  Im  cilojeii»  d'une  population  de  qua- 
rante mttle  Inws  ttomnwront,  dam  leurs  foyets,  un 
représentant  f\n  p^tiplp  Donc  les  campagnes,  qui 
seront  plus  ru  iubrcuscs ,  seront  plus  représen- 
tée^  

•  Vous  vous  plaignez,  a-t-on  ajouté,  de  quelques- 
uns  de  vos  députés  actuels  :  ce  sont,  dites-vous,  des 
factieiu,  des  anarchistes»  des  mantistes  ;  eh  bien  ! 
c'est  Montpellier  qui  tous  les  ikmas,  parceque  dans 
rr'tr  ville  se  tenait  l'n'^'^rîublée  électorale.  Desor- 
uiai.T  vous  aurez  daus  I  swmbléc  légisintive  des 
cultivateurs  dont  Ips  intrr'  ts  eront  les  vôtres,  qui 
connaîtront  vos  besoins,  et  qui  s'occuperont  de  les 
satisfaire;  qui  ne  serontpas  dévorés  par  l'ambition 
des  intrii^nU  et  des  oisifs  des  villes.  On  vous  a  dit: 
NoQS  ne  vonloos  que  la  punition  des  coupables.  Si 
nous  abandonnons  les  ddibe'rations  sur  la  constitu- 
tion pour  marcher  sur  Paris,  c'est  pour  y  rétablir 
l'onlrr.  Mais  comment  pnrviendrrz-vous  à  punir  les 
coupables,  à  maintenir  l'ordre,  si  ee  n'est  en  établis- 
sant un  gouvernement?  Vous  dites  que  vous  voulez 
détraire  l'anarchie;  quel  est  le  remède  à  ce  mal? 
C'est  un  bon  fonTememeifl  

C'est  ainsi  que,  sans  pouvoir  entièrement  détruire 
dans  ce  d('|»artement  l'idée  que  nous  étions  des  ma- 
ratisles,  que  la  Montagne  e'init  ru  i  ir'ir  imposée 
de  factieux,  que  nous  regorgions  d'assignats,  on  a 
cependant,  par  la  force  de  l'évidence,  |ir^ié  les 
«nrib  à  aeecpter  la  coostitution. 

Tont  «Tait  été  mit  en  usage  ponr  exciter  des  pré- 
ventions  contre  cet  ouvrage  et  contre  ses  anteurs. 
Croiriez-vous  qu'on  a  dit  et  imprimé  à  Nîmes  :  que 
j'avais  envoyé  a  mon  père  quarnute-rinq  livres  i)e- 
sant  d'assignats,  et  quelques  Jours  après  3  inilltous? 
Voilà  comment  on  est  parvenu  à  me  proscrire, 
comme  on  perd  cette  Montagne  qui  a  fait  la  révolu- 
tion, comme  on  égare  l'opinion  publique.  J'ai  dit 
à  reux  qui  ajoutaient  foi  à  ces  calomnies  :  J'aban- 
donne les  assignats  à  ceux  qui  les  ont  interceptés; 
niais  qu'on  les  uiontre.  Ils  n'ont  pas  paru,  r  (  1%  [j 
reconnait  l'iniposluri'.. C'est  en  rendant  solennelle 
ment  vos  comptes  à  la  nation  (on  applaudit),  que 
vous  détmiies  les  infâmes  calomnies  qui  partent  de 
U  (L'orateur  désigne  le  eAté  droit.) 

Un  grand  nombre  de  voix  :  C'est  vrai  I 

GuYOM  vBD  ;  Les  fautes  sont  personnelles;  ^e  de- 
mande qn'oH  nomme  les  anteurs  de  la  c.ilomnie. 

Cambo!!  :  Toutes  ces  calomnies  ont  eu  |K>ur  pré-, 
texte  les  prétendus  complots  des  anarchistes.  Elles' 
ont  pour  prétexte  un  écrit  rédigé  par  Brissot,  huit 
jours  avant  le  M  mal,  et  c'est  k  Tut  que  {'en  suis  re- 
devable; c'eSl  lui  qui,  apr»^s  avoir  dit  que  je  suis  un 
honnête  homme,  nnil,  à  la  suite  d'une  dipression  de 
trois  ou  quatre  pages,  par  dimtcr  de  mon  honnt'teté. 
Il  me  représente  comme  un  fripon,  c(mime  l'auteur 
delà  misère  publique  et  du  renchérissement  des  dén- 
iées. Il  n'accuse  d  aroir  fait  des  dépenses  énormes, 
d*aToir  acheté  des  domaines.  Il  dit  qu'on  ne  sait  d'oii 
cela  peut  provenir,  que  cependant  cela  s'explique 
par  le  relus  que  je  lis  d'acciuiescer  à  la  proposition 
d'un  inventaire  public  des  biens  de  chaque  député; 
et  l'on  sait  ou'au  contraire  j'ai  offert  de  publier  le 
bilan  de  ma  fortune.  On  demande  un  jury  national 
ponr  nous  juger;  j'ai  dit  à  ma  vitle  :  Je  viendrai  me 
mettre  en  pnson  après  ta  senion  de  la  ConTcntion, 
et,  pourvu  qiipln  république soitsauvée,j'al)andonne 
ma  personne  a  la  vengeance  de  mes  ennemis.  Moti 
crime  est  d'avoir  voulu  la  répul)lM|ue,  d'y  avoir  cou- 
stamroeot  travaillé  pendant  la  session  dii  corps  Ic- 
fiilitir.  rtrone  qw   Tai  idOUtrée,  et  que  je  mour- 


rai r^nblicain.  Je  me  félicite  d'avoir  à  me  jusLitior 
de  pareils  délits. 

Une  dernière  observation  que  je  dois  (aire  sur  l'é- 
tat de  la  république ,  c'est  le  rapport  qui  semble 
exister  entre  tes  puissanocs  étraugeres,  et  certains 

firojets  des  consmntews  de  t'inténeur.  On  peut 
aire  à  cet  égard  dfes  rapprochements  bien  extraordi- 
naires. Plusieurs  fois  les  généraux  ennemis  ont  pro- 
]  '>sé,  comme  moyen  de  pacification,  de  transférer  la 
Convention  dans  un  autre  lieu,  d'abattre  le  parti  de 
la  Montagne.  A  la  vérité,  on  aurait  pu  ajouter  que 
te  parlement  d'Angleterre  vtat  siéger  à  votre  place, 
ils  vous  demandaient  un  roavemement  permanent, 
une  grande  autorité  donnée  au  corps  législatif,  pour 
en  faire  une  espèce  de  séuat  aristocratique;  et  sous 
le  prétexte  d'établir  l'ordre  et  de  prévenir  les  varia- 
tions perpétuelles,  naguère  on  vous  faisait  dans  vo- 
tre sein,  et  aujourd'hui  l'on  fait  dans  les  départe- 
ments insultés  absolument  les  mêmes  propoMtioos. 
En  un  mot,  sortei  M  Paris,  ruhiei  celte  ville  qnl  a 
fait  la  révolution,  ayez  un  gouvernement  qni  an- 
nonce quelque  tendance  à  la  royauté;  telles  sont  les* 
conditions  de  paii  qne  le»  nus  el  les  aulres  vent 
proposent. 

Cependant  le  roi  de  Prusse  a  traité  avec  la  répu- 
blique dans  le  dernier  cartel  d'échange  pour  les 
prisonniers,  ce  qui  semble  annoncer  des  dlspositionii 

non  éloignées  de  reconnaître  le  gouvernement  que 
le  peuple  français  ra  se  donner.  Nous  pouvons 
vous  annoncer'  que  les  Etals-Unrs  d" Amérique  se 
iiiotitrent  toujours  les  amis  et  les  allies  tidèles  de  la 
république. 

Je  dois  VOUS  rendre  compte  de  plusieurs  opéra- 
tions partientières  du  comité  de  salut  public.  Il  y  a 

quelques  jours  que  les  ofReiers  civils  d'une  section 
de  Paris  sont  venus  lui  dénoncer  qu'il  y  avait  un 
projet  d'aller,  le  1  r»  juill  l.  i  i  h  m  r  le  lils  de  Capet, 
et  de  proclamer  Louis  XVII;  oue  pour  y  parvenir,  le 
général  Dillon  devait  être  à  la  téte  de  l'armée  des 
conjurés  avec  douze  autres  oiliciers-généraux;  que 
les  autenia  de  ce  projet  étaient  cinq  personnes  qui 
en  avaient  conversé  avec  Dillon;  que  ces  cinq  per- 
sonnes se  subdivisaient  de  manière  qu'à  chacune 
étaient  attachés  cinq  conspirateurs  sulûlteriir^  ;  que 
par  ce  moyen  on  irait  dans  les  sections,  ou  s'y  em- 
parerait de  la  majorité,  sous  le  prétexte  de  combat- 
tre les  anarchistes  et  de  rétablir  l'ordre  ;  qu'on  était 
sûr  dé  soixante  personnes  par  section;  que  le  pre- 
mier moyen  que  les  conjurés  emploiraient  serait 
d'enclouer  le  canon  d'alarme,  de  s'emparer  de  ceux 
de  rh  iiji  -  I  [  s-de-garde,  de  venir  sur  la  place  de 
la  Révolution;  qu'ils  viendraient  ensuite  sur  la  même 
place,  en  prenant  pour  prétexte  de  ce  rassemble- 
ment le  [ûremier  recrutement  qui  se  ferait  pour  la 
Vendée;  que  de  là  ils  se  diviseraient  en  deux  colon- 
nes :  l'une  irait  par  les  boulevards  enlever  le  petit, 
et  l'iuitre  viendrait  ici  vous  forcer  de  le  proclamer 
nu;  que  Marie-Antoinette  ilev.i:t  -  trr  proclamée  ré- 

f|ente  pendant  la  minorité;  que  ceux  qui  auraient 
ait  cette  révolution  formeraient  sa  garde  privilégiée, 
qu'on  leur  donneniit  des  médailles  avec  un  mbaii 
blanc  moiré,  sur  lesquelles  serait  un  aigle  ren 
versé  avec  ces  mots  :  A  bas  l'anarehte!  vire 
Louit  XVII  !  Voilà  le  complot  qui  nous  a  été  dé- 
noncé par  quatre  personnes  qui  ont  signé. 

Le  même  jour,  notre  collè.gue  Coulhun  reçut  d'un 
citoyen,  à  dix  heures  du  soir,  une  dénonciation aenw 
blâme;  voilà  donc  deux  dénonciations  que  nous 
aviens  sons  les  yens  ;  dès-lors  le  comité  de  saint  pa* 
Mic  ne  regarda  pas  s'il  était  comité  de  sûreté  géné- 
rale; nous  avons,  de  suite,  fait  chercher  le  général 
Dillon;  les  dénonciateurs  avaient  indiqué  parleur 
signalement  deux  aulres  personnes  comme  devant 
êlre  avec  Dillon  ft  la  tétedu  complot.  Le  m^e  jour» 
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f;éea  ;  il  en  est  résulté  que  Dillon  est  cooirena  qn'o» 
ui  avait  proposé  d«  se  mettre  i  la  léte  d'un  complot, 
pourcombattri  II  s  i narchistes  et  abattre  la  Monta 

5 ne,  seconder  les  mouvejnent»  des  dé|>8rtement<<,  et 
ouner  le  dessus  à  ce  qu'on  ap[>rllp  fioiinélps  gni'-. 
Onl'a  interrogé  nrlcidétails  de  ce  complot,  et  ceux 
de  la  déaoïiewttoii  w  lont  trouvés  cadrer  exacte- 
ment avec  SCS  réponses ,  hors  l'aveu  du  projet  de 
couronner  LousXVll;  il  a  prétendu  que  la  médaille 
ne  di'vail  cotit<'nir  que  Ips  mots  :  d  bat  ï'anarchieî 
Les  deux  autres  per&onnes  arrêtées  ont  tout  iii^  ; 
beaucoup  d'autres  personnes  ont  été entendues  dans 
cette  afiiin,  et  ont  donné  des  rensei^nenicoli  qui 
ont  conUmé  l«s  premières  dénoneiatioi».  De  suite 
le  comité  rte  saint  public  a  cru  qu'il  derait  prpndr<' 
des  mrsurps  pour  mettre  en  sûreté  le  tils  cie  Louis 
(  ;i'  t.  r  I  il  a  signe  un  onln"  de  séparation  du  fils  et 
de  1m  mère.  Uès-lors,  une  foule  de  calomnies  ont  plu 
•ur  lui  :  il  les  méprise.  Le  nouveau  comité  de  saltit 
poUkreorerra  sam  doute  au  tribnnal  révdation- 
«aire  les  remdgneneots  que  nom  M  laiswiis.Toill 
l'aSaire  pour  la4|Dèlla  nonsafoiallneétrali  ami* 
dats  d'arrêt. 

Cahillb  Desmocmns  :  Il  nW  à  rien  d'absurde 
comme  la  (able  qu'on  vient  de  debîler«...  (Ua'âève 
de  violents  murmures.) 

.  Cambon  :  Apr^s  la  découverte  de  cette  première 
con^iratiottj  on  nous  est  vanu  dire  que  le  aénéral 
Mîranda  avait  envoyé  un  ooufrler  auraerMMire  à 

Bordeaux,  et  (ju'il  avait  dit  qu'il  allait  lui-même  s'y 
rcudre.  Nous  ne  vous  câcheruiis  pas  que  nous  avons 
reçu  une  lettre  de  Matthieu  et  Treilnard  ,  deux  de 
vos  commissaires  que  iusqu'id  on  n'a  pas  encore 
ranges  dans  la  classe  des  maratûlcaf  nom  an- 
nonce qne  Bordeaux  tient  un  peu  an  fopliane. 
Voyant  donc  celle  dAnoneislioD ,  noua  avom  leqais 
la  rininicipalité  d'empêcher  provisoirenimt  le  dé- 
p,ii  t  de  Mii  aiida  ;  sans  cela  les  dënonciatiMirs  au- 
raient pu  préUnidrc  qut'  \c,  couiite  t'tait  dans  le  com- 
plot. Le  maire  de  Paru»  l'a  £ait  weltre  en  arreatation 
clicz  lui. 

Quant  à  l'emploi  de  la  fortune  nubUqne ,  tous 
avet  déreadn  à  votre  comité  de  aalutiwMic  de  s'en 

inf'lpr.  II  dt'fie  qui  nue  ce  soit  de  rarrii<:i  r  de  la  dis- 
sipation d'un  SfU\  denier.  Il  a eon5> ta uaiient renvoyé 
I  r\.  ni'  li  d('sobjrt.s  de  dépense  au  comité  des  finan- 
ce!». Nos  coiiègues  de  ce  comité  vous  diront  même 
qu*ila  noua  ont  eanétammeat  repnidié  de  ne  pas 
prendre  aaKiMraoïis.  Vous  avez  mis  à  notre  dispo- 
aition  100  mille  livres  par  mois  pour  dépenser  se- 
crètes. Nous  V'uu^  sommes  boriîi's  <î  l;i  tî(  [h  nse  stric- 
tement nrcessdK f  pour  une  correspondance  de  qua- 
tre vingts  lettres  par  jours,  et  à  celle  des  commis 
au'il  nous  lallait  pour  notre  travail,  qiri  se  oompoae 
déià  de  buit  centa  délibéntionn.  Mais  nous  n'avons 
rien  «Nrdonnanoé par  anua-mlmea.  et  le  comité  des 
inspeelenn  de  la  saHe  a  snrvetilé  ces  dépenses, 
eoninietoutes  les  autres  du  même  genre.  Qinnt  aux 
di  penses  secrètes,  on  a  prop(^  à  votre  comité  de 
f;nre,  comme  Roland,  des  bureaux  d'esprit  pîÂlie, de 
faire  le»  frais  d'écrits,  de  joumanz,  de  eommiaaairea. 
HmSMNis  y  aommes  constamment  refiiaéa,  el  font 
notre  compte  consiste  à  vous  dire  que  nous  n'avons 
paotoaebe  un  *ou  des  S00,000  livres  que  nous  avons 

eues  U  notre  (lisjjosition. 

Wons  i(  rnauuns  en  vous  proposant  d'approuver 
les  iii  ind  Ils  d'arrêt  qne  nons  avons  décemél^  à 
cause  de  ia  gravité  et  de  l'm^enoe  dea  cittowlancea. 
et  qui  étant,  pour  ainai  dire,  desadctnMnirei, 
ne  penvent  subsister  pins  longteomt  «ns  Un  cott' 
lliaéaparvnns.  (On  applaudit.) 

ti  GonveollaB  «iiMiBt  IlupiCMioa  dki  ftpport 


dé  CamiMO ,  et  rend, I  régwddWMnaalld'itfft, 
le  décret  anivant: 

•La  Convention  nationale,  oui  le  rapport  de  son 
comité  de  salut  public,  approuve  la  conauite  qu'il  t 
tenue  en  chargeant  le  maire  de  Paris  d'éloigner  Ca- 
pet,  détenu  au  Temple,  de  sa  m^re,  et  de  mettre  en 
état  d'arrestation  le  général  Arthur  Dillon,  Esprit* 
Bonifeee  Caatelane ,  Emeal  Boeber,  dit  FEinnay, 
Edme  Ramean,  Louis  Levasseur,  sur  la  dénonciation 
qd  loi  a  été  nite  d'un  projet  de  conspiration  pour 
rétablir  la  royauté. 

•Elle  approuve  aussi  l'arrestation  du  gdnéral  Mi- 
randa  ,  ordonnée  par  le  comité  de  salut  publie,  sur 
une  dénoocialioD  qui  a  donné  lien  à  des  soapçoiia.* 

CâMitutDntfOOUNs:  Citoyens,  je  demaiMlela 
parole. 

Levassel'h  :  Je  demande  que  la  Convention  ne 
permette  pas  à  r  um  Ir'  de  se  déshom k  i 

LEGEifDBB  :  Je  demande  que  si  Desmoulins  veut 
devenir  le  débaseor  dflkfeax  de  DOlcn  »  il  «Ole  an 
tribunal. 

L'aascmMée  pcme  à  l'ordre  dn  jwf» 

y.  B.  Dans  la  séance  du  13,  une  IcUre  de5  commissaires 
dans  le  dé^iartemeat  «ie  l'Ouest  a  aonoocé  la  prise  d'Anes 
Dis  par  les  patriotes,  et  la  Jonction  ée»  annéei  de  Niort  at 
de  'Tours,  dont  le  qu«rtier>génélal  est  actuellement  ft  An- 
gm.  —  Une  lettre  des  commissaires  dans  le  département 
du  Nord  a  annoncé  racocptatioa  de  ta  oomtlutiioa  par  les 
a^wmbMcs  primaires  de  Mauteate,  UDa,  CaaIlirN,  atei 
CenaMBia,  aadita  dn  *t,  porta  me  dipniatwfil»wa  ha 
iallarla  <si  asJégf aani  aat  eawadafunef  davant  fMqn 
ciennes. 

—  Cnuilion  ,T  coinrannîjpié  différents  rCTwigncmcnli 
doriTK^v  [),-ir  liTurDiDW-ji  rcMéaoMect  nn  atlmlni^traieiirda 
district  d'Issoire  tur  la  situaikm  de  Lyon.  Il  en  résulte  que 
Birateau  élaat  arrivé  dao>  cette  ville  ainsi  qne  Cha.<t8ey,  fl 
s'i  est  formé  an  ron^rèi  dApïrtemeBUUcoBipoae  d'admi- 
■Wrateui  et  d'ékr leurs,  d^iui  lequel  il  a  éléwrMé  qw 
le  départcoMUlde  RbAne^i-Loiia  sa  teeennaliMit  plus  la 
Convention  i  eel  anété  ««iépradaaiécD  grande  pompe, 
et  te  salf  II  y  a  an  UlanduaUao  |ln<iaia  daaa  la  vUle.  L« 
lendéHMfa  le  coatrèi  a  nb  hors  la  Mies  membres  de  la 
Montagne,  et  a  voué  les  tribunes  à  l'esécralion  publique. 
Il  s'est  rendu  mallm des  dépiMs  publics  pour  le»  anuéi  >,  de 
eelui  de  la  iiunur.»cture  de  Sain;  Ftîeniic.  La  Ctinvention 
a  déclaré  ce  cou^rH  trn1tr<'  à  1 1  pairie,  et  ordonné  Tarm- 
tatton  dr  r',iri<ie3ii.  Mirlirire,  rnni^  ftiiln, rtaMCjf  II  Tl' 
tet,  dépuiés  (il  nhi">!H'-ei-L«!re 

—  Les  adminiM  1  iii i'i)P(  ili-  !>.)orc-e«-Lo  rc  ont  dernandé 
à  être  autorisés  à  lever  une  tons  armée  pour  a'oppoaer 


SPBGTAGLBS. 

TRiATnt  Dt  L«  Nation.  —  '7  ' 'finilTaf  if»lfapill,tlfT» 
tuitie  de  CEcoU  dtt  Uumrgtoiu  * 

TaiATRi  DB  L'OeétA-CoMiQci  ninoiiu,  nw  FavarC-* 
U  BmUer  êe  HnMe,  précédé  de  la  Servante  jasH/U*. 

TaiATu  M  u  RirvauQDt,  rue  de  Riekeiien.  "CU' 
tRMMMct  Détarwutt  drame  ea  5  aotcst  Mùvi  de  la  JtuH» 
UMtm, 

Bn  attendant  la  pranièreiapréMatalkn  dalalttn-lé 
du  FmoMUt 

IWaïasM  u  BMFkiaaâa;»  —  taV'iaiw  deLWi. 
précédée  dM  Dm*  BrmUtm. 

TaéATaa  sa  ta  errortnfiB  MoifTiasit*.  — •  dtdèU  CT 
PatUin  ;  VArt  d'aimer  «m  VHlaget  et  Boiùfaa  Pouita. 
TaiATBi  aa  ia  m  r  i  r  LoiTan.  ^IrflCbfMfM  |éM> 

rente,  aairie  do  l'hi-m\i, ifjf. 
TiiAtTai  -itTiDiii.  i>r.  vioi.rku.  Ma  HtaMkrthb 

Belache. — Ikujuni  i  Amaai  jai^fKP-, 

TaétTRR  DU  VituEntLe.  — HtlàcU'-.  ~  l)em.  Georflê 
et  Gros^ean  ;  (e  Dicorct;  et  Celombint  moMMCf  km. 

TaiiTKB  DD  Ltcù  nts  Ams,  au  Jaréfei  de  rÉgalilè.-^ 
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POLIllQUË. 

SUÈDE. 

Stockholm,  le  U  juin.  —  Le  liputcnanl-général  Paiili 
lient  de  partît  pour  une  tournée  dan»  les  province»,  ii  i  n 
fttire  la  revue  des  tronpet.  Le  navire  le  Gothunkourg , 
partenant  à  la  Compagnie dn  Indes ,  est  arrivé  le  13  juin 
à  Gothenbotir]?.  Aufun  navire  <le  celte  Compagnie  u'u  fait 
le  TOjragc  de  la  Cliir>c  on  si  peu  de  tPmiw  ni  si  heureusc- 
■eitt;U  n'a  perdu  que  quatre  bomnies.  —  Il  rient  dVlrc 
dCfliiida  aut  uffickrs  de  mer  qui  royagent  pour  leurs  pro- 
pres alairest  de  porter  les  ordre»  et  runifonne  de  Sa  Ma- 
je»lè.  Lciliraits  de  guerre  conlinncat  lo«yoors;  mais  rien 
plot  prome  k  les  renibe  doateiUt  «m  Tordre  donné 
pour  ta  dCncdkioo  des  fort»  cl  tfInaAMWBit  qui 
«i  HeiÉi  Mndnl  ta  prdeédcBie  juan»  i«t  jpoiiti  des 
«kfiBtStoeUdiD,  de  iWaMOil  et  «raUhaalH 


LVmteur  du  peuple,  ienégodent  Bbal*  q«i  sVitrina 
dans  le  tumulte  du  commencement  deceUceanée  vient 
d'être  coodamné  par  lentenoe  de  Se  HaîtÊlé  k  sortir  du 


DANEMARK. 

Copenhague,  U  25  juw.  —  Aujourd'hui,  à  midi,  toute» 
Irstrouiics  rasemUèesid  pour  passer  en  tcv  i. ,  iil  dCfiW 
dt'Tani  la  tente  de  Se  lldjcstl^,  ei  après  la  roue  viles  ont 

ra  t  queiqMi  mamum»  ém  ta  lf«taMé  (ctauap  du 

Nord.) 

M.  Bourke,  qui  va  i  Naplcî  en  qualité d'rofoyé  de  notre 
cour,  a  reçu  de  Sa  Majisté  la  clé  de  chambellan.  — 
navire  (<icom(ci*«  de  Bernstorjf, capitaine  Morris,  qui  ap- 
perticnlk  un  particulier,  e^t  heureuacmeDl de  retour  du 
B«i|îto>  —  La  brigantinc  Sarpnt  eMfCBtil»  «n  flwd, 
Kfenant  de  la  mer  du  Nord. 

Suivant  les  lettres  de  Schlcswig,  S.  A.  la  princesse 
IfOttiae  de  HesseCaisei  avec  la  princcMe  Julie  sont  naitie» 
hier  die fleUMwït  poar  senadtepar  AitoM  ifleaai-boiirv, 
«à  mime  ta  nadirm  tk  Bwee-Caml  w  rendra  aus^i 
«Ttelet  dewi  prlncctiictfle»  Mes.  Ttntei  ce»  voyageuses 
garderont  le  plus  strict  incognito.  Le  prince  Cbarics  de 
Hra<<!-  Ca$<e1  est  aussi  parti  de  Scbicswig  pour  se  rendre  par 
Ki  iiil  liMi  .;  5  Ulu(  kstadi ,  et  do-là  s'enibarqucr  sur  l'Elbe; 
maison  ignore  encore  jusqa'où  il  poussera  ce  voyjpe. 

Du  SI  au  S4  de  ce  Oiois,  il  n  pa^sù  au  .Siind  soiiait!c< 
Irplie  navires  ;  le  52,  k»  navires  de  guerre  anglais  Uollan- 
d  j:v  et  Mju:!"]'^  sntit  partis  du  SaadpowrcoBf^rw  le» 
vires  marcbauds  de  iinr  nation. 

ALLEMAGNE. 

De»  MriiWM  dis  Jf efetiM,  le  ^JwUIth — Lm  elliés  em- 
fMeUfttautnebatailloainilniMMNi  tineparitaira- 
TsiiHr  el  «ne  partie  eonvnles  travailieank  Le  fta  secooti- 
ftM  sans  lelidie  départ  et  d'antre  t  les  Français  ont  dé- 
BMMNé  phtslears  balleries  et  détroit  quelques  ouvrages, 
mais  oncanoone  vivement  leurs  bolleries  et  leurs  redoutes 
k  Koslheim  et  ailleurs;  il  parait  qu'on  veut  d'abord  s'em- 
parer de  (;assel.  On  lire  sur  cetti-  rnrli're<.sr  à  boulcls  rou- 
ges, .Nf.iycncc  est  serré  de  pr«  s  ;  la  redoute  la  plus  avancée 
des  :.5Mi-i,'i:.:iii!s  t  il.iii-.  l'.il dite  </<s  Noyers,:  le  toi  de 
Pni  if  et  lu  dur  de  Drunswick  dirigent  personnellement  le 
si»^  l'- 
un a  défendu  à  ceui  qoi  proténat  les  travailleurs  de 
repousser  l'ennemi  par  le  MM étlB  MoaM|Mlerie» Btis 
avec  la  baïonnette. 

Dans  les  nombreuses  sorties  des  Français  sur  tous  les 
pi^nls,  on  a  remarqué  plusieurs  femme*  qoi  ks  suivent  et 
foi  se  KTTcnt  de  carabines. 

Il  est  plus  juste  de  dire  que  ta»  Fraofidieiit  évacué  Wis- 
aenau  que  de  prétendre  qa'Ul  m  tmH  4tt 


avalcBt  idsgla  d 
If  cthi 


:  ib 

,  iwmni  lit»  dange* 
Btnie  Mdeét  leitrti  de  pladeen  re* 
tonque  les  Autrichiens  »*r  looi  préseatta  aieedis' 
eempignics  et  quelques  centaine»  de  telentriit»  for- 
ça deux  colunm  s.  Il  y  a  eu  néailBOim  on  dîoe  04 


f«  uns  et  les  autres  ont  perdn  du  monde.  Lc^  Français  ont 
f.iit  dcp<iis  une  "-ortie  sans  suci  ■  s. 

Dans  In  nuit  du^O,  le  bombardement  a  produit  plusieurs 
inrenriios  dans  la  ville.  L'effet  en  □  été  si  terni  li  ,  -jue  de- 
puis la  rue  des  Jniii  jusqu'au  Marché  aux  Boufs  tout  a  été 
détruit,  etqtwic»  haMtaataeBtqpitlêtaaiBiBeiieHce»* 
sumées. 

Les  alliés  ont  eu  la  barbarie  de  tirer  sur  un  tniu|K>iiu 
de  remmes  et  dTcotaBla  que  ta  gaiaiian  avait  osi»  Jiors  de 
la  ville  coMM  étaeit  de»  taNMM 

oa^jeotaitaeteMett  jetataedea 

a  eetn  dont  Us  eoni  dl^  aeealilés. 

Flockheim,  le  i"jmlt(t.  —  11  y  a  quelque  temps  qu'nn 
Holbuildi-i  arriva  il  F.ltwil  avec  douie  t>âtimen(s  qu'il  avait 
fuit  coiislruirc  et  i  ;  1 1  i  m  ,  i  ii  .  Ces  bâtiments  sont 
destinés  à  faire  sauter  le  pont  qui  est  entre  Mayence  et 
Cnssel.  La  plupart  sont  remplis  de  nialitTes  combustibles, 
de  bombes,  etc.,  dont  i'etpiosion  doit  se  faire  prto  da 
pont.  Le  roi  de  Prusse  se  rendit,  le  36  du  mois  deraicrt  à 
F.ltwil ,  et  conduit,  dan*  un  petit  yaclit  i  bord  des 
bâtiments  ,  il  fat  ld|ltapar  le  commandant, 
bombardiè^  mancnivrlrciit  devant  lut,  ctila'eai 
«as  acetaoïaltaos  des  matelots. 

Dans  la  mit  do  MeaW  Ott  ittoaskapiépefeilft 
une  attaque  eotttic  lla|fBeedd  eéli  dvRMe,  an  ag 
des  balteries  flottantes;  ad»  ta  Aoee  manqua  :  le  cÂble 
par  lequel  une  des  batterie»  était  clt»rt»ée  ra<ss,  et  le  cou- 
rant porta  la  batterie  avec  les  lionimc';  i  l  li  s  jViècesd'ar- 
tillerir.etc  am  ennemis  qui  s'en  emparî-ri  nt.  L'inventeur, 
qui  est  le  major  Massow,  et  quelques-uns  de  ses  soldats  se 
.sauvèreai  à  la  nage,  tin  suppose  de  la  trahison  de  la  part 
d'un  batelier  de  Wiwneiiqid  était  «M  «BtalItadaM»  te 
câble. 

Ratladt,  le  l*'  juillet,  —  On  met  la  plus  grande  acti> 
vilé  à  réparer  la  faute  que  Ton  a  faite  ea  Uissant  défainl 
l'Ôeclorat  de  Tri-ves ,  ei  en  domiant  am  Franfai»  tai 
aaeycaadeiîrifceiiedivcnioDsipaiMatek  Oay  tanneen 
«e  aMBMM  «■  oorp»  dnmnéede  actaei  dhMt  idlk  ho»- 
nes,  qol  Mra  iom  ta»  oedice  da  léoinl  fkençota  de 
KinskI. 

De  ce  c^të  on  traraîlle  &  mettre  au  complet  de  cinquante- 
trois  mille  hommes  rarinée  du  général  Wurroser,  qui  corn* 
mande  dqniis  le  départ  du  duc  de  Rrunsnick  Ira  troupes 
de  l'autre  cdté  du  Hbin.  L'armée  va  ^tre  ressert ée  entre 
Bile  et  Kehl  ;  et  l'on  voit  beaucoup  d'artlllota  < 
parait  Pin  destinée  contre  Landau. 

t.e  médaillon  qui  se  donne,  comme  pri^  i!r  s.ili-nr,  aux 
officiers  et  soldais  prussiens,  reprt-s^'nic  d  un  coté  le  chillirc 
du  roi  avec  la  couronne  royale,  et  de  l'autre,  une  couronne 
de  laurier,  dans  laquelle  sont  écrits  ces  mois  :  Sert  iee  ren- 
du à  la  patrie. 
Le»  noapes  prasicnacs  qai  tarmaient  J'alle  dniHe  de 


PATS- BAS. 

M<)n»,'U  27  '  '  —  I.'élablissemcnt  des  batteries  aoiri- 
chiennes  sur  le  MoiJi  Aniin  est  funeste  k  la  ville  de  Valen- 
ciennes.  Placée*  à  ei  U"  li.-ni:cur.  une  artillerie  foudroyante 
plotiRe  sur  la  ville  a^su-sée,  v  |>  rir  le  rma^e  pi  l'inccndii*. 
l.i'  Trii  -%'st  déjft  maiiifcsié  dan-;  pl■1Mf■ll^^  rinirniis;  on  as» 
sure  même  que  deux  ou  trois  rues  euucres  ne  sont  plus 
que  des  monceaux  de  ruines. 

La  seconde  parallèle  est  achevée,  et  l'on  a  élevé  quatre 
nouvelles  batteries  de  démonte.  On  commence  la  troisième 
parallèle.  Au  roiliea  de  œs  désastre»  déj*  éprouvés,  et  k 
l'sspcct  des  nouveaoi  deafenqvl  ht  Maacent,  les  babi« 
tftiu  de  VataMtaaMi  oonaencotm  eeame  ioéktaataMet 
réputillcaiie,  tts  aaieid  qsMb  dèfeednl  ta  came  de  h  II- 
beiié ,  et  que  le  Mtrie  k»  repirdb....  Id  latiBe  eo  m  ro» 
Aise  point  loa  annlraliaB  k  tant  dliérelraM»  (I). 

(I)  Quoique  la  reddition  de  Valrnrirnnrt  sit  ensu'lte  été 
bllrocc  par  le  conitû  de  sslut  public,  îl  n'en  e$t  pas  awins 

wti  fue  U  garaisaa  et  le»  patisetes  de  cette  vîtk ,  «yaet  ta 
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Qwb  dbts  degloiKCMore  s*oM  pflllll  ■cqtii*  let  ha- 
de  Coadé,  oui  depnb  trait  mil  bnveut  avec  le 
mbOUinm  l'artillerie  cniMBte  dit  rusioe  1 

ITALIE. 

0«*  «nviVoiM  de  Gines,  U  16;mn.  —  L'encadre  espa- 
|P8taM*>  po?"'  perdu  de  vue  le  purt  de  Gi'Di.<â,  où  eile  a  f'it 
nticr  un  taifseau  de  guerre  ci  deux  fri',;ates ,  gui  gardent 
«oaelqueiOrteàfuenoUe  pauvru  ffL-RaU'  U  Modeste. 

Dia  eu  platieurs  riiw  entre  uo>  miilelols  et  les  E■^pa• 
gMlf  «  nnc  seule  a  eu  des  cllcls  funeile»;  quinze  à  sci^e  ma- 

titottMMiMitMilallafv'  R*^'"  P*"^'*  ^'''<^"^ 
a  oeût  oomlMt  Maml  éUit  armé  d'un  sabre;  troi»  ont 
■Mudes  coups  dtaijict  pir  derriHe  et  ml  él4  jurt^  k 
11i6piial  ;  ua  Mlflot  «|Wf nol  •  re^  dca «anfê  é»  ttbre 
sur  u  viNBiî.  ;  mie  il  ptraU  qot  MsbiCMWtt  ae  wwtpu 
dauaeicuMï..  Don»ee»leoeciëo»,DOtt»ifo«ifiil«pejipl« 
pour  noii> ,  l'I  la  g  irde  bourgeoise  a  protégé  DM  onlMls 
dans  quelques  julrt^s  circonstance»  critiques.  Mot— 
Toyé  a  porté  dts  pLiititis  ;ju  K-iuxcrnemenl,  et  a  WtlWl 
les  cadets  volonloin-s  de  la  garde  bourgeoise. 

L'état  de  l'escudre  espagnole  est  on  ne  peut  pas  plu» 
mauvais.  Nous  sommes  sCir»  que  le  vaisseau  amiral  a  plu» 
de  cent  malades,  t-l  le-  auucb  vjLss.  aux  i  proporiion:  ils 
jutent  presque  tous  les  joui  s  di-.  liomines  à  la  nier.  Les 
équipages  sont  oonposésco  partie  d  ci.faiiis  ou  d'homme» 
qui  n'ont  pas  navigué:  on  *"en  aperçoit  aux  œauœuvre», 
qui  mit  lenic»  el  mal  exécutées  j  H  n'y  -  —  — ^ 
aoedcaCaUlanaquiioieBllioi»  insrins. 

I,*air  art  IiiIIbcI,  «t  rar  raabal  baaat 
4e  oDockcriof  lapoali 

LaaonnftoreeMnaaTdM,  potat  da  flaade,  point  de 
vin;  ks  équipages  sont  k  la  ratioD,  «  qui  anwWM  qu  ils 
n'ont  de  vivres  que  pour  un  tempadélarâlD^  quOrOO  lie 
d'après  quelques  rap|>orl*,  à  deux  oaols. 

Les  matelots  ont  passé  è  terre,  lU  ont  Toléccm  qm  ont 
«6  le»  visiter  k  bord  ;  ce  qui,  outre  la  puanteur  qui  règne 
dans  les  voisicaui  qui  sont  dans  le  port,  eu  éloigne  le 
peuple.  .  , 

Notre  frégate  h  Modeste  a  son  équipage  sain,  gai,  la 
propreté  rtgne  partout  :  aussi  va-t-on  la  visiter,  et  il  y 
avait  atsex  de  femmes  dimanche  16,  pour  que  les  officiers, 
leur  avant  proposé  de  les  faire  danser,  elli  ~  on;  ete  m  coo- 
lenla  qa'dlcs  te  prcmotent  é'j  retourner  dimanche  en 
phitgraBi  aonlnCk  Mco  n'épie  IVdeur  4n  ïaMat 

10  Juin.  —  Il  y  a  eu  des  coup*  de  tent  qni  ont  Sarcé 
l'escadre  k  prendre  le  large  ;  noua  la  croyont  daat  les  pa- 
rages de  la  Cursc,  ou  de  la  Sardaigm*.  ou  fertle  détroit 
On  nous  assure  que  la  fkille  portugaise,  ftwta  de  quinze 
voiles,  est  sortie  et  va  se  joindre  aU  BlpagMllf  Ctt  farces 
imposantes  nous  désolent. 

Llmpérieute  est  clouée  dans  le  pori  de  Livournc  avec 
un  convoi  considérable  de  (çrains;  /  i  .MoJnii;,  à  tiènes; 
la  Badine,  à  Nite.  Nous  b.ittrions  Mir,iillil)li  iiii'iii  la  flotte 

3 tgnole  k  forces  inégales,  si  notre  est  adie  di  Toulon  était 
layée.Qn'ils  sont  coupaijiet  ceux  qui,  par  impenlii nu 
tttVTCÏse  volonté,  ontsu-^pi  ndu  l'aclion  de  notre  marine  1 
nttrait  encore  temps  :  lar  nous  ne  douions  pas,  |>ar  1rs 
akanis  qu'a  (ùta  l'ocadrc  depuis  quelquct  joun,  qu'elle 
Sîi  feçiiqaèfaittctdflaaaMieadaBttetnMurei. 

21  juin.  —  Les  vais«cau<  espagnols  qui  étaient  dans  te 

itorl  de  Gènes  a  ppareillent  pour  sortir  et  aller  reioindre 
•escadre.  Leur  manœuvre  est  tu' s  lourde. 

L'escadre  est  toujours  hors  de  vue;  on  la  présume  ik  la 
hauteur  d'Antibes.  Hien  ne  parait  encore  de  noire  eùie;  la 
■ter  ctt  morte  pour  nous.  Voiii  quatre  courriers  qui  nous 
NftésealtBt  CêAm  à  leartéie,  ou  f»it  tout  ce  qui 

IwiiatMiinam  f  aêrihle  pane  la  ItMMr.  On  t'en  convaincra 

oe  lisant  h  |wind  de  oo  aUgo.  tédicé  i»r  un  »oi4at  volo»- 
Uire.  Hab  Uwt  a  m  teimo,  ■><—•  Phérolinia.  Pendant  que 
lo  parti  palriou  tfkftiUiMait  par  ses  sortia*  et  par  les  p«rtM 
qnii  éffonvail  jamalltemot .  I'*  comnerçani* ,  toujours 
Mêla  kaelMUr  la  tfM«nHllité .  prenairpt  le  d<««is  din*  le 
CtRtail  de  la  «iUet  tt  Mnm,  le  seoood  rcprésanum  renfermé 
data  le  plaaa,  aa  pauvait  guère  se  défandre  de  partager  les 
«■■sdeaaaoaacitayeM,  car  «lalbeareasenent  Bries  éuit 
deVaioeiaenee,  «t  y  avait  ta  faaull*.  Au  reste,  on  peut  af- 
Irmcr  qoe  la  tnhiion  n«  fui  pour  riao  dans  la  capitulation 
de  Tldenoiennes.  La  peur  d'une  deitr«elleB  létale  la  déter* 
ttieadelap«tid«eeMeii«Mfd.  L.A. 


manquent  ;  nous  ne  recevons  directement  aucune  lettre  de 
France  depuis  prés  d'un  in<ii^. 

Quoique  Saourge  (Saorgio)  ne  soit  pas  encore  pris,  l'a- 
larme est  ï  Tarin.  Tout  le  monde  a  fait  sortir  ses  effets  les 
plut  préciaost  et  «a  ae  toit  piut  d'aiienlerie  lor  let 

RÉPUBLIQUE  FIIANÇAISE. 
COMMUNK  DB  PARIS. 

CwuHIrfinéraL  —  Ihi  11  fvilM, 

Le  procureur  dr  I;i  coniriiiiiie  ;mhaiice  qu'il  y 
a  appareuce  de  troubles  Uuus  les  rues  Saint-Denis 
et  «s  Lombards.  U  invite  le  eoosiil  à  prendre  des 
mesures  prudentes  et  vicgurenaespour  arrêter  dans 
leur  naissanoeécsdésorores^i  tiennenti  de  nrindt 
pro  jets  (le  la  part  des  ennemis  de  la  chose  pilDiM|ne> 

Le  ciiiisoil-^i'iiéral  arrête  que  le  comiIianidant^|é- 
ncral  mettra  en  réquisitioa  teimiB» Mluée a^MHiittl 
pour  maiijlenir  l'urdre. 

Un  membre  propose,  et  le  conscil-ge'ncral  arrête 
que,  renouveijnt  sud  aifétédu  26  juin  dernier,  rela- 
tif au  respect  des  {icrsomiMet  des  propriët^,  il  sera 
de  nouveau  envoyé  aux  gtwrante-lïuit  sections,  qui 
soul  invitées  ;i  le  inetlre  a  sa  stricte  exécution,  et  le 
finre  j)r<H  lamer  dans  leur  arronditsenient. 

—  Uue  députatioa  de  la  socit-té  républicaine  des 
Liégois  se  pr^nlc,  et  donne  lecture  du  prooès-verbal 
par  lequel  elle  accepte  Ucoustitutwa*  Us  députés 
sont  invitas  à  la  séance. 

—  Le  conseil  arrête  qu'il  sera  fait  de  nouveau  au 
de'partemeiit  la  demande  de  l'ouverture  du  coii- 
Gours  pour  la  stitiic  coliws.iie  de  la  Liberté,  qui 
doit  être  placée  sur  la  coupole  du  l'authéon-Fran- 
çais. 

—Deux  membres  du  conseil  Nodent  compte  que, 
s'elaiil  rendus  dans  la  rue  Saint-Denis,  ofi  (Quelques 
femiues  lorniaient  un  rasM  ml)leni.'nt,  tout  s  est  dis- 
sipé, et  que  le  calme  y  est  enlien  incnl  rétabli. 

Le  conseil  applaudit  ù  ce  nipiiurt. 

—^r  la  demande  de  la  secliuii  de  la  Maisoii-Com- 
mane,  le  conseil  nomme  un  de  ses  membres  à  l'ef- 
fet d'obtenir  de  l'imprimerie  nationale  deilS  mille 
e  X  e  M 1 1 1  i  .1 1  rcs  de  I a  coii!>ti  lu tion ,  pour  être  éomil  mx 
vnioniiures  qui  parlait  pour  le  députemeut  de 
l'Eure. 

—  Un  administrateur  de  police  annonce  que  les 
malveillants  ont  encore  une  fois  <<chouédans  leur 
projet;  le  désordre  qu'ils  suscitaient  a  été  de'truit 
dans  sa  naissance,  l'ordre  est  parfaitement  rétabli. 

Un  aide-de-camp  coiitirme  cette  nouvelle.  (On 
applaudit.) 

Un  secrétaire  dit  qu'il  a  entre  les  iiiains  des  adres- 
ses de  Tonneins,  louions*',  Painiers,  Novers,  Me- 
liin,  Ville-sur-Aujou»  Vcrueuil,  du  directoire  du 
département  de  la  Meuse,  de  Sedan,  et  de  la  So- 
ciété populaire  de  Mazamet,  département  du  Tarn: 
toutes  contiennent  adhésion  aux  mesures  du  81  mai 
dernier. 

Le  conseil  arrête  que  son  comité  de  correspon- 
dance lui  ptétenlera  uneitraitde  louta  «s  adres- 

Le  procureur  de  la  commune  donne  lecture 

d'une  lettre  qu'il  vient  de  recevoir  du  de'partement 
de  l'Eurt»  ;  cette  lettre  annonce  que  la  guerre  civile 
est  prèle  à  y  éclater;  les  citoyens  crient  vive  lu  ré- 
publique! el  ils  ne  veulent  fins  reconnaître  la  re- 
présentation nationale.  W  uiipfon  a  faitaflicber  une 

Itroelaniation  où  il  est  dit  que  le  département  de 
'Eure  ne  marche  pas  sur  Parb,  mais  eert  Perl»  et 
pour  Paris. 

Il  est  arrivé  du  Calvados  six  à  sept  cents  hommes, 
tanlcavalcrie  qu'infanterie,  lesquels,  réunis  aux  au- 
tres, forment  un  corps  de  deux  mille  hommes;  il  est 
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triiré  àtuà  quelques  voitares  de  canon  de  cam- 
pagne et  de  bouIeU.  Plusieurs  citoyens  de  Paris  prê- 
chent danjs  ce  département  le  massacre  des  Parisiens. 

Qaatre  députes  de  la  section  de  Molière  et  La  Fon- 
taine ont  juré  fraternité  aux  citoyens  de  l'Eure,  et 
Imr  ont  onuré  Qu'ils  n'avaient  pas  voulu  procéder 
«ttreeraleraent  aotinë  A  marcher  contre  «is. 

Frrfif),  rettn  lettre  contient  plu^iinirs  autres  faits 
que  tbauuiette  a  cru  oe  pas  devoir  iire  en  public. 

Samedi  t3  juillet,  à  dix  fir  iir*  s  du  matin,  il  a  ^té 
brûlé,  û&m  1  ancien  local  des  Capuciues,  rue^euve- 
des-Capucines,  la  somme  de  8  tiiillions  en  assignats, 
laquelle,  jointe  aux  804  millions  déji  brûlà»,  forme 
celle  de  808  raillioni. 

N.  Ti.  Il  en  reste  encore  35  millions  à  brûler, 
dont  12  provenant  de  la  vente  des  domaines  natio- 
[1 ,1  n  \  ,  (  t  'lÀ  ^]'^  l'rihi  M  ;^'r'  , 


TBéATBB  DB  LA  BDB  PBTDBAD. 

Le  suict  de  I.isia,  d<inn(?o  dernièrement  «nr  ce  théâtre, 
rappelle  celui  de  VIU  dfserte.  Lue  jemu'  Kspafrnofe  ayant 
épouK^  un  Fraoçaii>  malgreson  pt  re.qui  oe  lui  tniu  t  |  i; 
a»*Mde  nalssanre,  enc*l  séparée,  et  f.nt  naiifrngre  dan!»  une 
lie  que  des  sauvaffe»  hahilciit.  Leur  chetla  prend  ïou">  sa 
protection,  et  c'ist  là  (fiiVIle  met  ao  inonde  tine  lîlle.  Ge- 
pcfldani  son  époux,  depul»  quinte  ans,  parcourt  le*  nert 
pour  la  retrouver,  line  tempête  le  jette  enfin  sur  ccUe  lie, 
et  il  arritre  a.iso  Idtpour  deUirrer  M  fitÔmedM  mains  d'un 
éqaipaffa  eipagiMl  qni  ratait  raeoniiia  et  «'en  Aaitean 
paré. 

I)  y  a  dan<  celte  pièce  quelques  kWfnews  tl  diiBazI- 
IBC8  pbiloMphiques  un  peu  trop  commoMS  ;  nais  h  ifaB* 

plicitë  du  sujet,  le  jeu  très  cogifque  denèiicourt,  les 
choses  agréables  dont  la  musique  est  remplie,  l'ont  fait  re- 
cctoir  avec  pl.iiiir.  On  a  demandé  li  s  auiruis:  le  citoyen 
Monuel  a  fail  les  paruks,  et  le  citoyen  Scio,  prcmierdes 
aeeooda  TMonide  ce  théâtre  est  auteur  ét  la  TOrigae. 


UVBES  NOUVEAUX. 

ParaUéU  ie»  ratffjoM  «  6  vaL  iD>4%  âmant  «Mcaible 
qnalra  mille  pag»,  SS  iivr.  U  Inidi* 

A  Parfat,  ehet  Knafiea  pèi*»  lftndi»j«ifrlmaor,  rue 
Salot'André,  ca  (^ce  du  poni  Soint-aiiebel. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  {a  téanee  du  jeudi  11  jwlItU 

Les  citoyeiB  de  la  vilte  de  Toulouse,  dont  la  Con- 
vention a  ordonné  la  détention,  écrivent  qu'arri- 
vés à  PariH,  ils  attendent  que  la  Convention  leur 
désigne  jejonr  et  l'heureMninielselle  Teut  ks ad- 
mettre à  sa  barre. 

La  Convention  charge  son  comité  de  sAreté  géné- 
rale d'entendre  séparément  chacun  des  détenus. 

OssBUd  !  Tant  qne  la  garde  des  détenns  sera  con- 
fiée à  un  seul  homme,  elle  ne  sera  pas  sflre.  Je  de- 
mande que  la  surveillance  suit  confiée  à  la  section 
snr  l  arrondimoMiit  de  laquelle  les  détenus  sont 
domiciliés. 

BiLLAUD-VARimna  :  Je  demande  que  les  citoyens 
de  Toulouse  soient  envoyés  à  l'Abbaye.  On  ne  d(Ht 

pas  épargner  des  conspirateurs. 

La  préposition  de  Biliainî-Vnrcnnes  est  (iiVi  l'IiV. 

SAnT-AwDBK,  au  nom  du  comité  de  salul  publie 
La  i;nerre  que  vous  avei  à  soutenir  dans  la  Vendée 
est  un  cancer  politique  qui  creuse  dans  l'Etat  une 

Iilaie  profonde,  et  sur  lequel  vous devet  appliqncr 
e  ^em^de  le  plus  sflr  et  le  plus  prompt  ;  hier  vous 
avez  pris  une  mesure  à  IVgàrd  cic  Westermann  ,  et 
ordonné  à  votre  emnité  de  salut  public  de  vous  faire 
nn  rapport  sur  la  conduite  du  général  en  chef  de 
l'armée  des  côtes  de  La  Rochelfe,  Biron.  Nous  ne 
pouvons  pas  vous  disaimuler  qu'il  n'y  a  pas  d'aoeu- 


sation  positive  contre  ee  p:énéra1  ;  mais  on  lui  re- 
prodie  de  n'avoir  pas  dejiloyé  toute  l'activité  néces- 
saire aux  opérations  dont  il  e.st  chargé,  et  cependant 
nulle  guerre  n'en  a  exigé  nne  plus  continnelle.  Les 
commissaires  de  la  Convention  font  à  ce  sujet  des 
rapports  unanimes,  qui  lou:»  reproclient  à  Biron  une 
lenteur  dans  ses  opérations,  qui  peut  compromet* 
tre  les  intérêts  de  la  république.  Gasparin.  pendant 
sa  commission  près  cette  armée,  a  appris  mi  général 
Biron  lui-même  que  ses  fréquentes  in nuiiodités, 
ses  attaques  de  goutte  et  sa  santé  extràiiement  usée 
le  rendent  peu  propre  aux  fonctions  imporUintes 
dont  la  république  l'a  chargé,  il  est  cependant  un 
principe  certain,  dont  ne  doivent  jamais  s'écarter 
ceux  qui  tiennent  dans  leurs  mains  les  rênes  du 
gouvernement  ;  c'est  que  toujours  les  hommes  doi- 
vent être  proportionnes  aux  choses.  Puisque  Biron 
lui-même  se  reconnaît  insuflisant  pour  la  place  que 
vous  lui  avez  conKée,  s'il  la  trouve  au-dessus  de  ses 
forces,  votre  oimité  vous  propose  de  décréter  «  que 
te  miimrtre  de  la  guerre  sera  tenu  de  rappeler  le  gé> 
néral  Biron,  et  de  présenter  stir-le-i-linmp  à  la  Con- 
vention nationale  le  général  qu'il  croit  le  plus  propre 
;'i  lui  siic'r'rili;i\ 
Celle  proposition  est  décrétée. 

— fine  députalfoa  de  Poirt-rBTiqiM  et  de  viogt- 
Hnq  rrimmancs  da  iièiiie  distriet  est  admise  à  U 

lia  ne. 

L'ora(e«r  ;  •  Nous  vous  dénonçons  Buzot  et  Cor- 
sas qui,  dans  une  assemblée  tenue  à  Caen,  le  11  juin, 
ont  parlé  le  langage  de  l'aristocratie  et  de  la  contre- 
révolution.  Nous  vous  dénonçons  les  administra- 
teurs du  département,  comme  ayant  usurpé  l'auto- 
rité législative,  arrêté  les  fonds  publics  et  le- 
sistaoces;  cotnme  ayant  imiif>sé  une  amende  dr  luol. 
par  jour  à  tous  ceux  qui  refusirnient  de  marcher  sur 
Pans,  à  la  réquisition  qui  leur  sera  laite.  Les  admi- 
nistrateurs ont  convoqué  les  assemblées  primaires, 
mais  la  plupart  ne  se  sont  pas  formées;  elles  n'ont 
été  tenues  aans  les  campagnes  que  servilement  et 
par  l'ijjnorance  des  lois.  Nous  vous  demandons  des 
ser ours.  Le  peuple  est  déjà  en  f^rande  partie  revenu 
d'un  premier  moment  d  éf^nrenient.  S'il  avait  des 
armes,  et  si  ses  administrateurs  perfides  n'avaient 
pas  eu  la  barbare  précaution  d'eniermcr  les  subsis- 
tances dans  les  murs  de  Caen,  il  se  serait  déjà  levé 
en  masse  pour  en  faire  justice,  etc.  • 

Sur  la  demande  des  citoyens,  1 1  r  mv.  uliundécrMe 
le  remplacement  de  tous  lesadinini.«.Lruteurs  décLirés 
en  étal  de  révolte. 

Les  mêmes  députés  annoncent  que  les  communes 
dont  ils  sont  les  organes  ont  nnanimcoait  aeeepté 

la  COti'^'.ittition. 

—  David  fait  un  rapport  sur  la  féte  de  la  iiédération 
du  10  août.  Il  présente  un  projet  de  déset  Ctt 
adopté. {Nous  les  donnerons  demain.) 

SÉAKCE  pi;  JErm  ac  son. 

Prénàenee  à»  Thuriot. 

Un  secrétaire  fait  lecture  de  pliisieon  adresMi 
d'adhésion  aux  discrets  de' la  Convention. 

—  1,'assemMée  renvoie  au  comité  des  finances  la 
demnii'!)'  li  ni'i'  Mi^Tnentation  d'apiiointements,  faite 
par  les  employés  au  bureau  de  la  comptabilité. 

—  On  député  de  Sainte-Ménehould  présente  l'ad- 
hâion  des  citoyens  de  cette  ville  atix  décrets  de  la 
Convention,  et  déncoee  radnriirirtratkNido  dépar- 
tement de  la  Marne  pourvue  partie  de  la  eoalition 
des  fédéralistes. 

BAcnBLiBR  :  Le  procurenr-générnl-syndic  du  dé- 
partement de  la  Marne  est  a  Paris  depuis  quinze 
jours;  cet  homme  est  la  cheville  ouvrière  de  toutes 
les  seflérateaies  qne  radminisliatioB  •«onnlses.  Je 
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êemmi»  qu'il  mit  aiii  en  état  d'amatatîMi  et  traduit 
an  eomitif  ae  sftrel^  générale. 

DF.LAcnnix,  lie  la  Marne:  Je  suis  loin  de  me  àf- 
ciarrr  le  (icfcti&ciir  oflicieux  dfs  administrateurs  de 
In  Marne;  cependaiit^e  regarde  comme  mesure 

Srématurée  1  arrestation  du  procurcur-géiiéral-syn- 
ic.  Ce  citoyen  n'a  pas  déserté  son  poste,  comme  on 
▼mn l'a  dit;  il  ett  ciia»é  d'une  misaion  particulière; 
il  est  Tenu  aollidler  dn  weonn.  le  demande  qu'il 
soit  mandé  au  comit  '  (}v  ^^^'^rcté  gf^ttf'rnle,  pour  ren- 
dre compte  de  sa  coiiduiic  et  de  ce  qui  s'est  passé  à 
Cbâions  au  aqjet  des  érdnemola  «lea  si  naai  et 
2  juin. 

CoLioT-D'HEatOii  :  Je  ne  vois  dans  les  observa- 
UoBs  de  Lacroix  auenn  motif  qui  puisse  empêcher 
l'irrartatîon  du  praenreur-syndic,  et  je  vow  an  eon- 
traire  une  grande  faiblesse  à  ne  pas  prendre  cette 
mesure  à  l'^rd  d'un  fonctionnaire  public  qui  a  pré- 
variqué  dans  ses  fonolions.  J'observe  que  les  prorii- 
reuiv-syndics  sont  en  géoéral  peu  patriotes.  Je  mets 
en  fait  que  sur  aualre^ringl-six  proeuiton-géné- 
raus-cnidies  de  département,  il  n'y  en  a  pasotx  de 
bons.  Ne  nons  livrons  donc  pas  à  de  petites  eowàài- 
rations.  Ou  vous  dit  que  le  procureur-syndic  du  d^- 
partemeiit  Je  lu  Marne  a  une  mission  paHienItère 
<|Uile retieii t  d  V^n-.  Si  vi  u-,  \  i lUS arrêtez  ù  ce  mo- 
tif, il  en  résultera  qu'il  n'y  aura  pas  un  seul  fonction- 
naire  rebelle  qui  n'allègue  onemissieit  particulière, 
pour  échapper  à  la  loi  qui  le  poursuit.  J'appuie  la 
proposition  de  Bachelier,  et  je  demande  le  décret 
d'arrestation. 

Le  fli-rret  d'arrrstnfion  est  rendu. 

—  l'iic  (lepiilulL'Hi  dii  club  des  Cordelicrs  di'sa- 
voue  la  pétition  qui  a  été  présentée  en  son  nom  à  la 
Convention  oar  le  prêtre  Jacques  Roui:  elle  proteste 
de  l'inviolaule  attachement  et  de  In  soumission  de 
cette  société  à  la  Convention.  —  dêputation  est 
admise  aux  honneurs  de  la  séance. 

CouTBON  :  Le  comité  de  salut  public  a  reçu  des 
renseignements  sur  la  ville  de  Lyon,  qu'il  croit 
important  de  communiquer  à  la  Convention;  ils 
nous  sont  donnés  par  notre  collègue  .Héaulle  et  par 
la  Soaété  populaire  de Ctermont-Ferrand.  C'est  nu 
administrateur  du  district  d'Issoire .  n  venant  de 
Lyon,  <|ni  a  rapporté  à  cette  Société  les  détails  sin- 
vanLs.  lîiroteau  y  a  provoqué  la  révolte;  il  s'y  est 
tenu  un  congrèsdépartemcntal,  composé  d'adminis- 
trateurs et  d'électeurs  de  dilTérenles  communes , 
par  les  înstieations  de  Biroteau.  On  a  arritë  dans 
cette  assemblée  que  la  Convention  ne  serait  pins  re- 
connue dans  le  département  de  Rhùnc  et  Loire.  Cet 
arrétéa  été'  proclaméavf  r  p  ipe  dans  toute  la  ville, 
et  le  soir  il  y  a  eu  une  Uluiniiiatiou  générale.  Le 
lendemain  ,  la  Montagne  de  la  Convention  a  été 
mise  hors  de  la  loi  par  cette  même  as.>enibléc,  et  les 
tribunes  ont  dié  vouées  i  reséerabon  publique.  Les 
conspirateurs  sont  maîtres  de  tous  les  depOts  qui  aiv 
partiennent  au  service  des  armées.  Le>  armes  fabri- 
q^uéesà  Saint-El:i  Ht  (  u  tdi'i  èlreetilevées.  Lri cour- 
rier, dépéché  par  UiilHiis-Crancé  pour  Paris,  a  été 
arrêté,  et  ses  dénéches  ont  été  enlevées.  "fouB  les 
jours  la  générale  bat,  et  cent  pi^es  de  cmmni  lor- 

tenl  de  arsenal.  Leré|pmentde  ,  qui  se  trouvait 

dans  la  ville,  a  été  forcé  d'y  rester;  on  a  braqué  le 
canon  contre  lui,  pour  1  empêcher  d'en  sortir. 
Cha.ssey  ,  député  de  ce  déparlement .  vient  !  irr  v,  i 
à  Lyon,  pour  y  soufOcr  le  feu  rfe  la  guerre  civile. 

D'apri''s  ces  faits,  le  comité  de  salut  public  vous 
propose  de  déclarer  attentatoire  à  la  souveraineté 
nationale  le  congrès  départemental  tenu  è  Lvon  par 
les  administrateurs  et  les  électeurs  de  diffs^rentes 
communes;  de  déclarer  traîtres  à  la  pairie  Biro- 
teau et  tous  ceux  qui  ont  part,  ,;  --  ux  délibé- 
rations du  congrès;  de  mettre  Cliassey  en  étatd'ar- 


rcalatioa;  d'ordonner  rélargiasenent  des  pttriotca 

înca»féré8. 

M;in;irnii'  demande  que  Vitet,  Michel  et  Pntrin, 
députes  de  Rhône-rt-Loire,  smeiit  Hji.sf;i  i  t  iL  ij  ar- 
restation, coinmecoinji  I      le  Chassey. 

Lkhendre  :  Lyon  a  levé  l'étendard  de  la  rëvolte  ; 
nous  devons  couper  toutes  les  coounuaiealions  entre 
cette  ville  et  Pans ,  arrêter  les  penomies  et  les  letp 
très  qui  partent  pour  Lyon,  y  faire  marcher  des 
troupes  pour  en  retirer  *le^  dépôts  publies  qui  y 
.sont ,  et  mdn  décréter  que  si  fa  ville  cie  Lyon  ne  se 
prononce  pas  sous  quinze  jours,  la  Convention  donne 
quittance  à  tous  ses  créanciers.  Citoyens,  il  faut 
prendre  des  mesures  révolutionnaires;  et  si  la  Con« 
vention  veut  rendre  le  décret,  je  me  charge,  aw 
dépens  de  ma  vie,  de  le  portw  ik  Lyon  pour  le  faire 
exécuter. 

•*■  :  Je  dem.Trde  que  la  ville  de  Lyon  soit  déclarée 
en  étal  de  rébellion,  et  traitée  comme  telle. 

CouTHON  :  Je  combats  cette  mesure;  elle  est  impo- 
litioue,  en  ce  qu'elle  tend  i  frapper  indtstinetemeot 
les  bons  citoyens  nomme  les  anuTais. 

DctAcaoïx ,  tfBvre-et-Leir  :  Je  demande  que  la 
Convention  déclare  acquis  et  confisqués  au  profil  de 
la  république  les  biens  de  tous  ceux  qui  oui  parli- 
cipé  aux  délibérations  du  coii;^iès  t'  nu  à  Lyon,  et 
que  les  dépouilles  des  consnirateurs  soient  distri- 
buées aux  saas<«ilolles  fui  prendront  les  araies 
contre  eux. 

L'assemblée  décrète  d*armtation  Vitet,  Miehet  et 
Patrtn,  et  charge  Contlion  et  Delacroix  de  lui  pré- 
senter, à  la  séance  de  ilemain,  la  rédaction  des  di- 
verses propositions  qui  ont  été  fuites. 

—  Un  seaélaire  donne  lecture  de  la  lettre  sui- 
vante: 

Le  citoyen  Dubois-Dubny ,  reprêientant  du  peu- 
ple pris  Us  armées  de  la  république ^  à  ta  C'on- 
«Ml<iMi  Millomile. 

liMdi««g«,  le  S  jaiHet  1193,  Tan  9*. 

Citoyens  mes  collègues,  le  jour  d'hier  en  fnt  un 
de  la  pins  vive  allégresse  pour  tous  les  dloyent 

de  cette  viM  -  ;  rassemblée  primaire  y  vota  àl'unanî- 
inité  l'acceplation  de  l'acte  constitutionnel  ;  je 
m'empressai  d'aller  nartager  rallégresse  du  peuple, 
et  j'assistai  à  la  proclamation  qui  s'en  lit  eu  cérémo- 
nie, premièrement  sur  la  place,  au  pied  de  l'arbre 
de  la  liberté,  et  ensuite  «ir  les  deux  bastions  les 
plus  près  de  l'ennemi;  il  dut  même  entendre  nos 
chants  patririti(pies  et  le  refrain  chéri  de  chaque 
hvinne,  qui  était  :  t  ire  la  république  une  et  indivi- 
jiit/e.' Le  l.iruil  du  candii  [ir-- (II' rrs  furu  a-mit,!  ni- 
core  à  la  majesté  de  celle  cérémonie  ;  et  si  renurnii 
a  pu  cx)nnaitre  les  motifs  de  cette  allégresse  si  vive 
et  ai  générale»  il  a  dû  pâlir  d'eRroi^  et  jUMr  que  les 
tombeaux  seront  le  prix  des  imbéallea  enbrto  qu'il 
fait  pour  chan^rer  cette  terre  de  la  liberté  en  nne 

terre  d'esclavage. 

Tous  les  cilovens  militaires  de  la  garnison  et  du 
camp  se  sont  réunis  eu  aussi  grand  nombre  qu'il» 
ont  pu  au  peuple  ;  ils  ont  partagé  son  enthousiasmecl 
sa  joie,  et  s'ils  ont  eu  uu  legiet,  c'est  de  n'avoir  po 
ajouter  leurs  sttOhges  à  ceux  de  leurs  coneitoyent; 

Depuis  trois  jours,  mes  collègues,  le  canon  ne  se 
fait  puis  entendre  de  Valenciennes  :  nous  ignorons 
Il  iiu  l  'f  1  1  I  pu  ralentir  l'ardeur  guerrière  de  nos 
ennemis  au  point  d'avoir  fait  taire  tout  d'un  coup 
les  foudres  dont  lebmit  eBiroyable  se  faisait  entendre 
jour  et  nuit.  Mous  sommes  impatients  de  le  savoir, 
mais  nons  ne  pouvons  qu'en  bien  augurer,  carnous 
jugeons  par  nous-n'?mes  tout  ce  oue  nous  avons  à 
espérer  (le  l'indomptable  couraf^eac  nos  défenseurs, 
el  tout  ce  que  nos  ennemis  ont  à  en  craindre  par 
les  terribles  effets  qu'ils  en  ont  déjà  éprouvés; 
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pent-être  ont-ils  reconnu  ce  qat  j*ai  prédit  tant  de 
fois,  que  Irur  perte  était  inéntaue  «ous  dac  nnr* 
ilérendus  par  d'inrincibles  répoMiadiis  qui  Teokal 

la  liberté  ou  la  mort. 

Le  général  Cusiiiir  a  passé  ici  il  y  a  quelques  jours; 
il  y  a  visité  les  fortitications  de  la  ville  et  du  camp, 
il  a  passé  toutes  les  troupes  en  revue,  et  il  a  fait  à 
chacun  des  corps  la  harangue  !>  fins  patriotique  et 
la  plus  républicaine  ;  il  lew  •  prômiade  m  les  faire 
mardier  que  pour  les  conduire  i  mM  vieloire  aam- 
rée.  Il  nous  arrive  tous  laa  Joon,  k  rovttaaiva, 
beaucoup  de  déserteurs. 

Signé  DcBois-DuBAf. 

—  On  procède  i  l'appel  iKMUiial  pour  le  nnoa- 
Yellement  du  bureau.  Èmt-AnètimSën  ptérident 
Julien  (de  la  DrOme)|Bahl  et  DnpaitfilsiootiioaH 
■nés  secrétaires. 

La  aéanee  est  krée  i 


SÉAIICI  DO  VBNOBBDl  12  JUILLBT. 

PritUuu»  iê  Jtan  Bon  S<ùnt-.1ndri. 

On  lit  un  très  grand  nombre  d'adresses  d'adhésion 
•ozdéerelsde  la  Convention. 

—  Les  repréaentaala  du  peu|de  prèe  rarmée  des 
eOtes  de  la  Rochelle  annoncent  que  cette  Tille  est 

dans  un  étal  respectable  de  diTonse. 

—  Le  cttnuuissaire  de  In  Convculion ,  envoyé  à 
Saint-Etienne  pour  surveiller  la  manurictiirc  d'ar- 
mes, écrit  qu'il  a  été  mis  en  état  d'arrestation  dans 
la  ville  de  Lyon,  par  un  ordre  d'une  assemblée  dite 
départementale,  qui  lui  a  Ciit  subir  un  long  interro- 
gatoire; que  sa  fermeté  a  déconcerté  tes  ennemis,  et 
qu'il  a  été  remis  en  liberté.  On  lui  a  pris  sa  commis- 
sion ;  il  en  demande  une  nouvelle  pour  continuer 
son  travail. 

Cette  demande  est  renvoyée  au  comité  de  salut 
public. 

—  Une  lettre,  signée  des  dtoyeas  de  Maobeuge, 
porte  qu'ils  ont  repoussé  avec  indignation  la  propo- 
sition des  sectinnsde  Marseille,  de  marcher  sur  Paris. 
Us  sont  priais  ù  faire  un  rempart  de  leurs  corps  au 
peuple  de  Paris,  qui ,  pour  la  troisiènie  CriSj  vient» 
disent-ils,  de  sauver  la  liberté. 

Chabot  :  Je  demande  la  parole  pour  une  mo- 
tion d'ordre  de  la  plus  grande  importance.  Citoyens, 
les  troubles  qui  agitent  la  république  doivent  être 
attribués  à  la  correspondance  criminelle  des  mem- 
bres du  côté  droit.  Il  est  temps  que  le  peuple  sache 
combien  il  a  été  abusé  par  les  contre-révolution- 
naires qui  lui  parlaient  sans  cesse  de  lois  et  de  res- 
pect pour  les  propriétés,  tandis  qu'ils  travaillaient  à 
le  jeter  dans  les  horreurs  de  la  guerre  civile.  U  est 
temps  que  vous  frappiez  ces  hommes  tjui  nous  accu- 
saient de  tout  désorganiser,  tandis  qu  ils  organisaient 
eux-mèpics  la  contre-révolution.  Je  vous  dénonce  la 
dépulationdel'AriU  chc,(iui,  par  sa  correspondance, 
irait  séduit  ce  département,  qui,  heureusement ,  a 
reconnu  le  piège  et  a  abjuré  ses  erreurs.  Je  demande 
que  l'administration  du  département  de  l'Ardëche 
soit  tenue  de  tous  bire  connaître  les  lettres  qui  ont 
été  écrites  par  kt  d^téide  ee  département  à  la 
Convention. 

Lecabpentieji  :  Je  demande  que  cette  mesure  soit 
étendue  à  toutes  les  administrations  de  départe- 
ment. 

BiUAUD-VARcntiES  :  Je  demande,  par  article 
additionnel ,  que  toutes  les  Sociétés  populaires  et 
tous  les  citoyens  soient  invités  à  envoyer  à  la  Con- 
ventioa  toutes  les  lettres  qu'ils  ont  reçues  des  mem 
bres  de  la  représentation  nationale. 

Chabot  :  Pour  connaître  tous  le*  fils  de  la  conspi- 
ration, je  propose  de  demandér  In  contuwidance 
dtt  député  i  oonpier  du  aTril. 


***  :  Je  demande  qu'il  soit  nommé  une  commis- 
sion de  six  membres  pour  examiner  ces  correspon* 

dances. 

Ces  diverses  propMÎtîona  sont  adoptées. 

—  Un  secréUire  lit  la  lettre snirante  de  Ifirandi  : 

•  Drlenu  chez  m()i,  en  vertu  d'un  ordre  du  maire, 
de  Paris  et  des  acliiniiistrateurs  de  police,  je  prie  la 
Convention  de  m  udmcttre  demain  a  la  barre;  je  lui 
découvrirai  des  laits  qui  intéressent  singulièrement 
la  liberté  et  la  sûreté  publique.  • 

On  demande  que  la  lettre  de  Miranda  soit  ren- 
voyée aux  comita  de  sûreté  générale  et  de  salut 
punlic. 

Bréard  :  Miranda  n  t'i  rit  à  Pétion  une  lettre  dans 
laquelle  il  lui  faisait  part  de  faits  iinporl.uits  ;  Pélion 
n'a  pas  donné  connaissance  de  celle  lettre  à  la  Con- 
vention, quoique  Miranda  l'en  eût  prié.  Je  demande 
que  Miranda  soit  traduit  demain  à  votre  barrei 
Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Le  premier  bataillon  de  la  Oironde  se  plaint 
d'avoir  été  calomnié  par  Robespierre.  Il  dément  ce 
qu'avait  dit  ce  membre,  qu'il  re^'tinit  une  division 
funeste  à  la  liberté  entre  les  bataillons  de  la  Gironde 
et  ceux  de  Paris.  Nos  divisions ,  disent  les  volon- 
taires, consistent  à  nous  disputer  qui  marchera  les 
premiers  i  l'ennemi.  (On  applaudit.) 

La  Convention  ordooM  rinaertion  de  celte  lettre 
au  Bulletin. 

:  Plusieurs  journalistes  ont  publié  que  le  d<^- 
partement  de  la  Nièvre  était  entré  dans  la  coahtion 
fédérative  ;  pour  réponse  à  ces  calomnies,  j'annonce 
à  1«  Convention  que  les  citoyens  de  Nevers  ont  reçu 
la  constitution  avec  le  plus  vif  enthousiasme.  (On 
applaudit.) 

Thubiot  :  Un  décret  rendu  au  commencement  de 
la  séance  porte  (\w  les  administrations  seront  tenues 
de  faire  parvenir  à  la  Convention  la  correspondance 
des  députés  à  la  Convention.  Ce  décret  est  inutile, 
car  les  administrations  rebelles  n'y  obâront  jias,  et 
celles  qui  sont  restées  fidèles  à  la  représentation  na- 
tionale feront  connaître  cette  correspondance  sans 
qu'un  décret  les  y  oblige.  J'ajoute  que  ce  décret  ne 

S eut  être  qu'un  sujet  de  division,  tandis  que  nous 
evons  rallier  tous  les  e^ts;  d'ailleurs,  je  vous 
observe  que  l'on  ne  voit  pas  toujours  un  lait  ou  une 
proposition  sous  les  mêmes  rapports.  Souvent  ce 
qui  vous  paraît  vicieux  avant  d'avoir  réfléchi,  vous 
parait  juste  et  raisonnable  après  la  réflexion  ;  ainsi, 
un  député  peut  avoir  écrit  un  Jour  de  telle  manière, 
et  le  lendegMin  d'une  entre»  Je  demande  leinppect 
du  décret. 
Le  décret  est  rapporté. 

—  Le  ministre  de  la  justice  écrit  one  c'est  par 
erreur  qu'il  avait  annoncé  que  Vigée,  run  des  mem- 
bres de  la  Convention  mis  eu  état  d'arrestation,  s'é- 
tait évadé.  Ce  député  est  dans  son  domicile,  sous  la 
garde  de  deux  gendarmes. 

Lbobnube  :  Hier  le  comité  de  salut  publie  vous  n 
dit,  par  l'organe  de  Cambon,  que  Ica  comnrianhca 
Isnard,  Aubry  et  Despinassi,  envoyés  sur  les  fron- 
tières des  Pyrénées,  avaient  lai.ssé  les  frontières  sans 
défense  ;  qu'ils  avaient  même  annoncé  que  les  places 
fortes  étaient  suflisamment  pourvues  de  toutes  sortes 
de  munitions,  tandis  qu'il  n'en  était  rien.  Je  de- 
mande que  le  comité  de  salut  public  examine  ce  bit 
et  nous  en  Anse  te  rapport.  (Adopté.) 

LiNDET  :  L'administration  réunie  a  Evreux  per- 
siste toujours  dans  sa  rébellion;  elle  rivalise  d'au- 
dace et  tle  crimes  avec  les  sections  de  Marseille;  elle 
exerce  la  puissance  législative,  et  se  joue  de  la  re- 

Srésentation  nationale.  Voici  un  fait  que  je  txws 
evoir  vons  annoncer  :  le  gendannaiie  die  Pont-An- 
demer  avait  en  leeouraie  de  démbâr  I  la  rtfqniii- 
I  tioadecettnaaloiilli^beUeiellendtftteaMiéa. 
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—  Le  olintstre  de  la  gnmc  rrnd  compte  di;  l'oxt-- 
cMiMl  da  déoict  qui  ordonnait  au  10*  régiment  de. 
chasseurs,  en  (garnison  à  Falaise,  de  se  rendre  à  Or- 
léans. Ce  régiment,  dit-il,  a  cédé  aux  insinuations 
de  Félix  Wimpfen;  vingt-trois  ofliciers  sriileinent 
ou  soldats  se  sont  rendus  à  l'nris;  le  ministre  de- 
mande d'tîtrc  autorisé  a  licencier  ce  corps  et  à  le 
recréer,  en  récompensant  les  individus  lidèies  à  la 
loi  ;  propose  néanmoins  rajonrnenient  de  cette  mr- 
sor«  a  quinze  jours,  pour  laisser  aux  soldats  éguét 
les  moyens  de  rentrer  dans  le  devoir. 

TAir.t.i:FF:R  :  Je  conrcitis  en  BoHoil  ICS  pTOpMÎ* 
lions  (lu  riiiiiistre. 
La  Convention  les  adopte. 

—  Osselin  propose,  au  nom  du  comité  de  sûreté 
générale,  que  les  ofliciers  et  soldats  de  la  légion 

f germanique,  mis  en  prison  à  Tours  et  à  Saumurpar 
es  ordres  des  commissaires  de  la  Convention,  soient 
transfiT.  s  à  Paris. 
Ce  décret  est  adopté. 

Des  deputations  «les  cantons  de  Mantes,  de  Saint- 
Gennain^n-Laye  et  des  Andelys  annoncent  que  les 
dtoyens  de  cet  cantons  obI  accepté  l'acte  constitu- 
tionnel. 

Chabot  :  Le  comité  de  sûreté  générale  est  occupé 
dan.s  ce  moment  à  suivre  les  traces  d'une  grande 
conspiration.  Plusieurs  membres  de  la  Convention 
paraissent  avoir  trempé  dans  ce  complot.  Le  comité 
demande  à  être  autorisé  i  mettre  les  scellés  sur  leurs 
papiers,  à  fa  charge  par  loi  de  tous  Mie  an  rapport 
daîis  les  vinpt-qu.itre  heures* 

La  dt'manili"  ilii  rninité  est  décrétée. 

—  Sur  la  ilriiii'^sion  lii'  liiilil,  l' A'iscmblée  décrMe 
qu'il  sera  rcuipiace  dans  le  secrétariat  par  Chabot. 

—Un  ieeielaire  donne  lednre  des  lellMi  ini- 
vanlesi 

tmgam,  t  JoBM  I7M,  rte  fl*. 

■  Citoyen  président,  nous  vous  adressons  copie  du 
procès-verbal  contenant  le  détail  d'un  combat  très 
sanglant,  qui  a  eu  liru  au  poste  d'Oost-Cap^l,  la 
nuit  du  8  (il-  ce  mois.  Ce  poste  avait  été  surpris,  et, 
sans  le  courage  et  l'intrépidité  dei  braves  Tolon- 
taires  des  iMit«illons  S«  de  Rhône -et-Loire  et  1er  de 
l'Orne,  tont  le  cantonnement  pouvait  être  égorgé. 
i.'iMiiicmi  a  été  rr-pniisso  jnsqnr'  dans  les  bn.'s  avec 
unr  perte  considérable,  et  la  repid)iinue  doit  la  con- 
servation de  ce  [io<;tc  important  a  l'aroeur  incroyable 
de  nos  volontaires,  qui  tous  en  personne,  et  homme 
i  homme ,  ont  combattu  avec  distinction ,  avec 
armes  et  san<  armes,  et  enfin  à  coups  de  iminp;.  Cet 
événement  doit  faire  époque;  il  mérite  à  ceux  qui 
l'ont  soutenu  les  élng.>s  de  la  ConvcMiOBi  et  DOttS 
les  sollicitons  avec  euiprcssement. 

•  Let  adMMsfrafmrt  eompoiant  l§  MneMr$ 
du  dMri€$  de  Bergues.  • 

Oou-Cappd,  SiuUIel  I7»3,  1*. 

Citoyen  général,  nous  perdhnes  hier  nn  homme 

qui  déserta  à  l'ennemi  ;  nous  attribuons  à  celte  dé- 
sertion i  allaire  qui  a  eu  lieu  ce  matin,  et  dont  voici 
les  détails. 

A  deux  heures  du  matin,  nos  postes  avancés  se  sont 
•pernis  que  l'ennemi,  en  très  grande  force,  sTétait 
nisae  ennie  nos  postes,  qui  sont  nécessairement 
iloin^  dans  un  pays  ouvert  de  tous  côtés  et  gardé 

Sfufémenl  par  six  cents  hommes. 

La  force  de  l'ennemi  se  portait  sur  In  droite,  c'est- 
à-dire  sur  notre  gauche,  entre  le  grand  poste  et  le 
poste  du  moulin.  La  résistance  de  nos  postes  nous  a 
donné  le  temiis  de  faire  battre  la  générale;  le  capi- 
taine Bubcrt  elle  eanttaine  Grangé,  placés  d'abord 
i**c  leurs  eompagnies  dans  un  retranchement ,  ont 
soutenu  le  feu  de  l'ennemi  avec  tant  d'intn'pidité, 
que  le  bataillon  put  être  rassemblé  et  r^ter  à  un 


ennemi  en  force,  lui  tuer  beaucoup  de  monde,  lui 
faire  trois  prisonniers,  et  sauver  notre  artillerie, 
sur  laquelle  l'ennemi  ne  Misait  de  tirer*  Hdi,  de 
notre  coté,  non» avons  en  nn  officierdangerenseBient 

blessé,  un  sergent,  deux  grenadiers,  sept  volontaires 
tués,  (|uiuzc  blessés;  nous  ne  saurons  positivement 
que  demain  les  tioiiimesqui  nous  mamiuent. 

Je  n'ai  qu'à  me  louer  de  la  bravoure  des  deux 
compagniesdu  premier  bataillon  de  l'Orne,  qui  sont 
cantonnées  avec  nous,  et  de  la  patrouille  du  même 
bataillon,  commandée  par  le  capitaine  Bermer,  ainsi 
que  de  la  patrouille  de  Bcrsbecq;  comme  je  ne  con- 
nais pas  leur  perte,  je  ne  puis  vous  en  instruire. 

iNos  volontaires  sont  tout  feu^  ils  sont  glorieux 
d'occuper  un  poste  périlleux,  et  d'être  en  posses- 
sion de  battre  l'ennemi;  mais,  mon  général ,  queU 
qiies  déserteurs,  cinquante  tués  ou  blessés  dans  dif* 
lerentes  aifaires.et  beaucoup  de  malades,  un  service 
continuel,  la  disette  d'eau  ,  aiïad^lissent  beaucoup 
nos  .soldats  du  cinquième  haindion  de  Rhône-et 
Loire;  .si  vos  dessen, s  militaires  vous  permettaient 
de  renforcer  notre  poste,  que  l'ennemi  convoite  si 
fort,  nos  volontaires  eoorûeax  et  imberbes  ponr^ 
raient  respirer  un  moment  et  se  bitlre  avce  |dus 
d'avantage. 

Signé  GoARD,  eaffUtIm;  et  6*iirain, 
eaptfatne. 

P.  S.  Quont  aux  hommes  tpû  me  manquent,  et 
qui  peuvent  avoir  été  faits  prisonnien  Ott  égofgi», 
le  total  .se  monte  à  quatre. 

Nous  venoii.s  d'apprendre  par  les  voituriers  qui 
ont  conduit  les  prisonniers,  les  morts  et  les  blesses, 
qu'il  y  en  avait  cent  trente  qui  étaient  dans  cinq 
voituree»  Voilà  la  perte  de  l'ennemi. 

Signé  Ferrât,  chef  du  baîaitlon. 
LtUrt  dei  r«TpréitiUams  du  pntpU  prii  Vnrmée  det 

eàUê  dê  BrtHmmadmiiiiitralâurêdes  départe- 

ftmt»  *n  WMUèn,  dmCdUê-du-Nord,  d'IlU- 

«f-F«elM  «f  Al  MortHhan. 

AdccdU,  s  juillet,  l'an  9*. 

Nous  vous  aTiom  promis ,  citoyens,  que  notre 
première  lettre  émit  datée  d'Anoenis,et  nous  te- 
II  us  parole.  Nous  y  entrimes  Mer  k  trois  heures  du 

malin,  ayant  marché  toute  la  ntiit  avee  l'avant- 
f:arde  ,  conduite  parle  général  Cmirlaux  Ini-mèine, 
composée  des  chasseurs  àehe  val  d'Ille  el-\  ilaine  , 
de  neuf  compagnies  de  grenadiers  et  des  chasseurs 
de  la  Charente.  La  ville  était  évacuée*  Le  général 
avait  envoyé  la  veille  A  Ancenis  une  patrouille  de 
l  inqiiante  chasseurs  d'flle- et -Vilaine,  commandée 
par  l'arljnint  aux  adjudnufs-générnux  Letournoiix. 
Cette  patrouille  s'empara  de  plu'-ienrs  bateaux  que 
les  brigands  n'avaient  pas  eu  le  t'  uips  de  conduire 
à  l'autre  rive  de  la  Loire.  Les  habitants  nous  ont 
rapporté  qu'à  l'arrivée  des  chasseurs,  une  bande  de 
cent  vingt  brigands  était  encore  dans  la  ville,  et  se 
disposait  à  enlever  vingt  ou  trente  femmes  patriotes, 
mais  qu'elle  avnit  pris  la  fuite  à  la  vue  des  tniii(ii\s 
de  la  république,  .sans  avoir  pu  exécuter  son  infâme 
projet. 

L'avant-garde  a  bivouaqué  la  nuit  dernière,  crainte 
de  surprise;  et  ce  matin,  à  trois  heures,  le  corps 
d'armée,  parti  de  Niort  hier  i  sept  heures  du  .soir, 
est  arrivé  avec  l'artillerie;  il  campera  ce  soir  sur  les 
hauteurs  qui  sont  en  arriére  de  la  ville  et  qui  la  do- 
minei  t.  Les  brigands  .se  pn-seiilent  toujours  sur  la 
rive  gauche  de  la  Loire,  d'où  ils  tirent  fréquemment 
sur  nos  troupes:  mais  comme  leurs  coups  ne  por- 
tent pas,  le  général  a  défendu  de  leur  riposter.  Ce 
n'est  cependant  pas  sans  peine  qu'on  retient  l'ar- 
deur des  çrenaaiers  et  cnasseurs;  ils  voudraient 
passer  la  rivière  pour  se  mesurer  de  près  avec  ces 
prétendus  soldats  catholiques  et  royaux  qui  ont 
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raodaoe  de  les  insulter.  Les  patriotes  de  cette  ville 
s'étaient  retirés  à  Nantes  au  momentde  l'évacuation. 
Il  a  été  créé,  pendant  leur  absence  et  celle  des  auto- 
rités constituées,  un  comité  prorisoire  qui  a  con- 
couru à  toutes  les  mesures  que  les  chefs  des  brigatids 
ont  Jugées  convenables  pendant  leur  séjour  ici.  Nous 
allons  enaviner  la  condotte  ^  Monres  de  ee  co- 
mité. 

La  nantaise  disposition  des  esprits  et  l'absence 

des  membres  pnlriotcs  des  corps  administratifs  nous 
ont  (lélcrniiiu's  à  une  mesure  à  laquelle  on  doit  ca 
griiiiile  jj  irlie  le  <a!iil  de  la  ville  de  Nantes.  Nous 
venons  (le  déclarer  Aiiceiiis  en  état  de  siégtsaiio  de 
donner  à  l'autorité  militaire  tous  les  moyens  W police 
et  de  sûreté  qu'exigent  les  circonstances. 

Maison  événement  plus  important,  et  que  vous 
appri  iidrt'z  sntis  tloule  avec  transporl,  c'est  notre 
jonction  as  ec  l'anuee  de  Tours.  Elle  s'est  opérée  ce 
matin  pnr  un  lo^'irnent  île  hussards  avec  ItHjuel  le 
générai  Gauvilliers  marchait  au  secours  de  iNautes, 
en  cas  que  cette  vjUe  fût  eneore  assiégée.  Le  général 
.  BiroB  est  à  Aogen  avec  son  aimée.  Nous  allons  ce 
soir  dans  eetteoemiire  ville  avee  le  général  Can- 
claux  cl  le  chef  de  l'élal-major,  pour  arrêter  le  plan 
de  campagne  et  nous  concerter  avec  lui  sur  les  opé- 
rations uuérieuies. 

Nous  avons  déjà  observé  que  la  position  de  notre 
armée  à  Ancenis  est  contre  tous  les  déparlements  de 
de  la  ei-devant  Bretagne  et  celui  de  la  Mayenne, 
mtesdone  mareher  sur  nous  tontes  les  forces  que 
vousaurez  pu  rasseniMer,  avec  les  subsistances  qu'il 
sera  possible  de  se  procurer  dans  le  jtays.  Ce  dernier 
pfiiiil  est  essentiel,  car  les  approvisionnemenls  sunt 
ici  Irès-peu  considérables.  Nous  attendons  surtout 
avec  impatience  un  renfort  de  cinq  mille  hommes 
'  qui  doit  partir  du  Finistère.  Il  s'agit  de  porter  de 
grands  eonps,  11  Aint  eitermiBer  prunipiemeat  cette 
horde  de  brigands  qui  nous  inquiète  et  DOos  alarme 
depuis  trop  longtemps. 

Signé  MnuM  et  dur. 

Cahbacébès  :  Citoyens,  vous  avez  annoncé  dans 
l'acte  oonstitutionnerau'il  y  aurait  un  code  de  lois 
uniformes  pour  tonte  la  république.  Il  importe  an 
salut  de  l'Etal,  il  importe  à  voire  gloire  que  eelte 
di-";positiou  ne  soit  i>as  illusoire.  Votre  comité  de 
lé^'islation  s'esl  mis  en  devoir  de  seconder  vos  in- 
tentions; il  a  formé  dans  son  sein  une  sectiou  qui 
est  chai|pée  de  revoir  nos  lois  civiles  et  criminelles, 
et  d'en  approprier  les  principes  au  fouTemeoient 
républicain.  Cette  seetioM  a  arrêté  nn  plan  de  tra- 
vail fnrtsiiiqile.ctdootreiéciilion  doit  être  prompte; 
mais,  à  mon  setis,  ces  mesures  sont  incomplètes.  Il 
faut  envirminer  votre  comité  de  tous  les  moyi'nsqni 
peuvent  servir  son  zèle;  il  faiit  qu'il  puisse  s'éclairer 
des  lumières  acquises  et  des  notions  que  peuvent 
lui  fournir  des  hommes  do  sièole  qui  se  sont  consa- 
crés à  réiode  des  lois  et  i  celle  ite  la  philosophie.  Je 
propose,  en  conséquence,  défaire  niellrc  à  la  dispo- 
sition (lu  comité  de  législation  :  1°  une  collt-clion 
complète  des  proc(  S-verl)nnx  des  trois  assembl<  (  s, 
el  des  lois  qu'elles  ont  rendues  ;  2»  les  divers  ouvra- 
ges de  jurisprudence  qui  peuvent  se  trouver  dans 
'  la  bibliothègue  des  ci-devant  avocats.  Je  propose 
eneore  de  donner  des  moyens  d'encouragements 
à  ceux  qui  voudront  servir  la  patrie  de  leurs  ta- 
lents et  de  leurs  connaissances;  il  suRira  à  quel- 
iiit  s-iiiis  que  le  comité  ordonne  Fimprearion  de 
leurs  ouvrages. 

Les  propositions  de  Candiseérte  sont  adoptées. 

Conïnon  :  Citoyens,  vous  avez  char^^é  Lacroix 
et  mol  de  vous  présenter  ce  matin  la  rédactn)n  du 
décret  concernant  la  ville  de  Lyon.  Avant  tout,  je 
dois  vous  dire  qu'après  avoir  reçu  de  nouveaux  ren- 


seignements, et  après  avoir  entendu  un  député 
extraordinaire  de  ce  pays,  le  comité  s'est  convainctt 
que  la  ville  de  Lyou  est  en  révolt»  ouverte,  non- 
seulement  contre  la  Convention  nationale,  mais 

encore  contre  la  souveraineté  du  peuple,  qu'elle 
UK'cuunaîl,  et  dont  un  congrès  departeutenlal  a 
usurpé  les  droits.  Ces  nouveaux  renseignements  ont 
motivé  plusieurs  changements  dans  le  décret  qu'il 
devait  vous  présenter  ;Te  voici  tel  qu'il  l'a  arrête. 

Couthou  litunproJetdedécret,quiestadoptéeB 
ces  termes  (1)  : 

La  Convention  nationale,  apn'-s  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  conuté  de  saîiit  public,  déclare  que 
It's  ennemis  de  la  liberté  et  les  protecteurs  de  la  ty- 
rannie ont  mis  les  habitants  de  la  ville  de  Lyon  en 
état  de  rébellion  contre  Tauloilté  légitime  ;  en  con^ 
séquence ,  décrète  : 

Art.  l«r.  Biroteau,  représentant  du  peuiile ,  réfu- 
gié à  Lyon ,  et  l'iiii  (l>  s  cricfs  du  cniiL'rès  (I('|iart>'nicn« 
tal  élaldi  dans  cette  ville,  (st  déclare  traître  a  la  patrie. 

II.  Sont  aussi  dtriarés  traîtres  là  la  patrie  et  de- 
stitués de  leurs  fonctions  les  administrateurs  el  !«§ 
fonctionnaires  publies  qui  sont  membres  ou  ont  fa- 
vorisé l'établissement  du  comité  départemental. 

III.  Le  comité  de  salut  public  donnera  les  ordres 
nécessaires  pour  détruire  les  aniorilés  illégales  ds 
la  ville  de  Lyon. 

IV.  Les  biens  de  ceux  qui  auront  pris  part  à  la  - 
révolte  seront  coniîsqués;  les  paiements  dus  par  ' 
l'Etat  aux  citoyens  de  Lyon  demeurent  suspendus. 

V.  Il  est  enjoint  aux  citoyens  de  Lyon  de  quitter 
cette  ville  sous  trois  jours  ;  à  défaut  par  eux  d'obéir, 
leurs  biens  seront  conlisqués,  et  ils  s*  roiit  réputés 
complices  des  attentats  du  congrès  départemental. 

VI.  11  sera  envoyé  des  représentants  dtt  peuple 
dans  le  département  de  Bhûne-et-Loire,  poor  faut 
exécuter  ces  mesures  par  tous  les  moyens  qui  seront 
en  leur  pouvoir. 

HÉRAULT-SbCHLi  i.KS  :  Je  suis  ciiargé de  vous  pro- 
poser un  projei  de  il' m  t  qui  doit  fiuresuiteâcelnî 
que  vous  venez  de  rendre. 

Plusieurs  convois  militaires  destinés  pour  l'armés 
des  Alpes  ont  été  arrêtés  A  Lyon,  el  cette  ville  se  re- 
fuse à  les  rendre.  Votre  connté  a  pensé  que  ceux  qui 
avaient  ordonné  cette  arrestation  devaient  être  punis 
de  mort,  d  s  aduiinistrateurb  du  di  partcment  de 
S.iûne-et-Loirc  ont  éj;alement  arrêté  mille  fusils. 
Vous  applauilirez  sans  doute  à  leur  conduite,  car 
leurs  motifs  étaient  d'empédier  que  ces  armes  ne 
tombassent  entre  les  mains  4a  LytHUWis  révoltés. 
Ce  département  demande  d'être  aniotisé  à  lerar 
line  force  armée  pour  s'opposer  ans  cnlr^rises  de 
Lyon. 

Voici  le  d('cret  que  je  vous  propose  à  cet  égard  : 

•  Tous  ceux  qui  retiendront  à  Lyon  des  armes 
destinées  i  rannsment  de  la  r^bliqns  seront 
punis  de  mort. 

•  La  Convention  approuve  la  conduite  des  admi- 
nistrateurs (le  S.inae-et-I.oire ,  ((ui  ont  arrêté  un 
envoi  de  mille  UimIs  qui  devaient  passer  par  Lyon. 
Elle  autorise  les  habitants  de  ce  département  à  lever 
une  force  armée  pour  se  mettre  en  état  de  défense 
contre  la  ville  de  Lyon.  ■ 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  écrit  qu'il  a  bit  choix 
du  ^'cm  ra!  DieUnan  pour  général  en  chef  de  l'anMle 
des  eûtes  de  la  Rochelle. 

Lacboix,  d'Eure-ii-Loir  :  Je  rends  Justice  an 
patriotisme  et  aux  talents  militaires  de  Dietman, 
mais  je  dois  observer  à  rasseodilée  que  dernière- 
ment  on  a  voulu  lui  confier  le  commandement  de 

(1)  Le*  décret*  rendu*  ce  jotir-U  contre  U  rdbcllien  de 
Lfca,  ne  lont  pat  ctaclemenl  rapporté*  ici  :  en  trouvera 
unaliUéraléHM/a  JMoiiiicMf  dalB|inik«.        Im  6. 
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rmuée  dn  Rhin  ;  il  Ta  reTusé ,  n'ayant  pas  assez 
de  conmi'^snncp  c!ps  manffiuvrps  île  l'iofllllerie,  Ct 
étant  uii!(jtH-mtMit  pour  la  cavalerie. 

Cambon  :  .Ir  demande  que  le  conimnndcmrnt  de 
rarmée  des côles de  la  Rochelle soitdcféréau citoyen 
Beysser. 

Cette  propositioa  est  adoptée. 

Lâcionc  :  robserre  è  rassemblée  qtie  Bcysser, 
on'elle  vient  t!'*  nr  nmif^r  commandant  en  chef  ilr- 
larinec  de  ia  lit/cliclle,  n'est  pas  laOïnc  général  de 
brigade. 

ViLLERS  :  11  l'est  depuis  huit  jours. 

LÉoNAnD-BovRDOM  t  Jc  demande  le  renvoi  de  la 
lettre  da  ministre  au  comité  de  nlut  public,  aOn 
qu'il  en  hase  un  prompt  rapport. 

Lacboix  ,  dl'urr  rt-Lotr  :  J'appuie  cette  propo- 
sition. Je  prie  r  y  <  tnbléedese  rappeler  que  ce  n  esi 
pas  à  elle  à  nrn mi  r  I  s  sénératix.  Elle  ne  peut 

Su'accepter  ou  refuser  le  cnoix  fait  par  le  ministre 
e  la  guerre. 
Le  renvoi  est  décrété. 

—  Le  ministre  de  la  «ome  insfrnit  rassemblée 
qtie  le  général  Sandos  a  été  conduit  à  l'Abbaye. 

Chabot  :  Citoyens,  c'est  parcequc  vous  avez 
montre  de  la  faiblesse  envers  les  administrations  re- 
belles, qu'elles  Tootdemal  eajpire.  Je  viens  vous 
dénoncer  les  «dminiatiilewi  aa  départanent  de 
rATcvcon  ;  conne  ils  savaieiil  qm  la  eonatitution 
devait  parvenir  dans  ee  d^rlrment,  ils  ont  bit 
încarcf^rer  If;  pntrintpç  nui  auraient  pu  influencer 
l'opinion  du  |  •  k{i]''  Dans  ce  moment  l'éréque  de 
l'Aveyron  gémit  il  lis  les  prisons.pour  avoir  soutenu 
qn'il  lallait  se  réunir  à  la  Convention  nationale,  ct 
pour  avoir  tenu  cette  conduite  avec  le  plus  grand 
désintéresaement,  car  on  lui  disait  que  la  Montagne 
voulait  le  rédoire  à  la  mendicité  :>eii  m*im]>orte, 
répondit-il,  j'ai  des  bras,  ct  je  travaillerai.  Citoyens , 
celte  administration  a  été  t^f^arée  par  des  meuilircs 
ilv  1 1  tic  assemblée  qui  siègent  de  ee  c  ôté.{/'/uiiVur* 
membru  :  Nommez-les!)  Ce  voici.  (Désignant  Saint- 
■arlia.) 

Sainr-lUBVDi,  4$  VAtti/nm  :  J«  demande  la 

parole. 

CiîAOOT  :  Voilà  le;  personnes  qui  (^parent  sur 
votre  compte  le  peuple  des  dépnrtemenls.  (On  mur- 
mure du  coté  droit.)  Ces  administrateurs  ont  porté 
la  scélératesse  jusqu'à  faire  emprisonner  plusieurs 
octogénaires,  mon  père  est  de  ce  nombre;  je  de- 
BUDde  que  vous  les  fassiez  traduire  à  la  barre,  et 
que  vous  étendies  cette  mesure  au  président  du  dé- 
partement du  Tarn,  ennemi  déclan-'  dt-s  patriotes,  et 
qui,  il  y  a  quelque  temps,  disait  qu'il  fallait  chasser 
tous  1rs  ,Montn;;nnnls  ;  au  procureur-général-syndic 
et-à  un  nommé  Gérard,  tous  deux  coupables  d'ar- 
mlatioiis  arbitraires.  Si  vous  preniez  cette  mesure. 
Je  VWJS  réponds  de  ces  deux  départements  ainsi  que 
du  district  de  Millau ,  si  cependant  il  n'est  pas 
<'^.iré  par  les  écrits  de  Saint-M:irtin.  Je  demandi- 
en  outre  que  vous  mettiez  les  patriotes  incarcérés 
sous  la  sauvegarde  des  bons  citoyens,  et  que  vous 
déclariez  nue  les  administrateurs  vous  en  repondent 
sur  leurs  têtes.  Cette  mesure  est  d'autant  pins  néces- 
saire, que  je  suis  instruit  qn'o-T  mit  ri'nnnvflcr 
•iins  ces  départements  les  scènes  hurnblci  du  aïois 
de  seplmibre. 

Saiki-Martin  ,  de  iAmyron  :  Il  est  de  fait  que 
I  (Ut  ce  qu'a  dit  Chabot  du  district  de  Millau  est 
laux.  Je  le  délie  de  citer  une  de  mes  lettres  dans  la- 
qutlle  je  n'engage  pas  mes  concitoyens  k  accepter  la 
nowelle constitution  etàétoulTer  les  fîivt<;ions  qu'on 
a  fait  nattre  dans  le  département  de  i  Avrvrrtn.  Plu- 
<ienr8  plaintes  m'ont  été  adressées  sur  la  conduite 
qu'a  tenue  Chabot  à  Toulouse,  conduite  qui  a  ré- 
roit't  toatlcsdtoyeiis.  Voici  la  momie  qn'il  prêchait 
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dans  cette  ville  :  >  Filles  et  femmes,  disait-il,  crois* 

sez  et  multipliez.  (Les  plus  vifs  npplaudissenieiils 
éclatent  dans  toutes  les  parties  de  la  salle,  cl  se  pro- 
1  longent  pendant  quelques  instants.)  Vous  n'avez 
besoin  pour  cela  ru  de  prêtres,  ni  de  ministres.  • 
(Nouveaux  applaudissements.)  Lorsque  Chabot  est 
arrivé  dans  mon  département,  mes  lettres  l'f  avaient 
précédé,  et  il  n'a  qu'à  se  louer  de  la  manière  dont  il 
a  été  reçu.  Oti  lui  a  demandé  quels  étaient  mes  prin- 
cipes; il  a  répondu  que  j'étais  un  homme  modère  cl 
sans  caractère.  Cependant  il  était  instruit  de  la  fer- 
meté avec  laaucl  le  j'avais  lutté,  l'année  dernière, 
contre  les  aaministrateurs  de  mon  département, 
qui  s'opposaient  i  ce  que  des  citovcos  se  rendis- 
sent i  Tallliire  du  10  aoftt  :  ma  ville  aenlement  en 
envoya. 

Citoyens,  j'ai  écrit,  il  y  a  environ  un  mois,  à  la 
Société  populaire  de  ma  ville, sur  laquelle  j'ai  quel- 
que influence,  parcequ'elle  connaît  mes  sentiments; 
je  lui  ai  écrit  qu'il  fallait  au'elle  redoublât  d'effbrls 
pour  bire  adopter  la  nouvelle  constitution.  J'ai  éga- 
lement écrit  aux  administrateurs  de  mon  départe- 
ment; malheureusement  ma  lettre  n'a  pas  eu  le 
m(?me  effet ,  et  ils  ont  envoyé  ici  des  députes  pour 
présentera  la  Cnineution  une  pétition,  et  l'arrêté 
qu'ils  ont  pris  sur  les  événements  du  31  mai  der- 
mer.  A  leur  arrivée  à  Paris,  ces  citoyens  sont  venus 
me  ttouver.et  m'ontdemandé quelle  était  la  conduite 
(lu'ils devaient  tenir;  je  les  ai  engagés  i  relourncr 
dans  leur  ivirtemcnt;  ils ODt  suivi  OKMi  conseil,  et 
ils  y  sont  maintenant. 

Citoyens,  je  n'ai  jamais  connu  ni  Brissot,  ni  Gun- 
det;  que  je  me  place  ici  ou  là,  je  n'en  porte  pas 
moins  dans  le  eonr  l'amour  le  plus  ardent  pour  la 
liberté. 

Vitisas  :  Je  dois  rendre  justice  fi  Saint-Martin  :  il 

a  employé  toute  l'influence  qu'il  avait  sur  les  com- 
missaires ihi  département  de  l'Aveyron,  pour  lesbirc 
retourner  chez  eux.  Ils  ont  pnMUiS,  en  pirtaUt* dS 
faire  accepter  ia  constitution. 

Legendrb  :  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  père, 
la  mère  et  la  sœur  de  Ctiabot  sont  emprisonna,  et 
qu'il  faut  prendre  des  mesures  pour  les  faire  mettre 
en  liberti'. 

**'  :  Le  département  du  Tarn  a  accepté  la  consti- 
tution ;  et  il  ne  faut  pas,  parceque  quelques  mem- 
bres de  la  famille  de  Chabot  ont  été  anltés,  bire 
traduire  i  h  bamdes  citoyens  qui  ont  bien  Servi  la 
patrie. 

Lacroix  :  Je  demande  que  l'assemblée  ordonne 
la  mise  en  liberté  dea  ciloycnsdéteiMis  ariiitnûro- 

inrnt. 

Chabot  :  Je  ne  demande  pas  la  libertt'  de  ma  mère 
et  de  ma  sœur,  elles  ont  asse2  de  courage  ct  de  pa- 
triotisme pour  soutenir  la  persécution  ;  mais  je  de- 
mande celle  de  mon  père,  \  icillard  de  quatre-vingt- 
cinq  ans,  qui  ne  se  méln  jamais  de  politique,  ct  qui 
ne  connut  (pie  son  bréviaire  et  sa  patrie. 

L'assemblée  décrète  que  les  citoyens  détenus  ar- 
bitrairement dans  le  département  "de  l'Aveyrun  se- 
ront mis  en  liberté,  ct  ordonne  la  traduction  à  sa 
barre  du  pr^ldent  de  ee  département  et  du  citoyen 
Gérard.  {La  mifr  demain.) 

-Y.  li.  Dans  la  séance  du  H,  des  d('t;uls  ont  été 
donnés  sur  la  dernière  afl"aire  de  Valcueiennes.  Les 
assiégeants  avaient  tenté  une  escalade  dans  la  nuit 
du  5  au  6,  par  le  moven  de  bateaux  chargés  d'échel- 
les, lancés  dans  les  fossés.  La  général  Ferrand,  qui 
les  avait  laissé  approcher,  les  assaillit  d'une  pluie 
de  balles  el  de  nutrrtillf  qui  en  fit  périr  six  mille. 
L'explosion  d'une  nnne  et  une  sortie  acbcvèrent  leur 
défaite.  Cependant  la  reddition  presque  certaine  de 
Condé  menace  Valcocicnnes par  la  réunion  des  deux 
années  enaenîcf. 
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Supplément  â  la  Gazette  Nationale  du  Dimandi»  U  Juiluit  1793. 


MÉLANGES. 

litltredu  citoyen  Alexandre  Beauharnai$,  général- 
«ommatutant  «n  vhif  i'armi*  du  Bihin»  otw  ct- 

wumêde  Parit. 

An  «MnieMiD<Tal  k  WùwDbonrc,  su  j.>ia  1793, 

Tai  appris  arec  peine,  magistrats  du  peuple,  qu'à 
l'occasion  de  ma  nomination  au  ministère  de  la 
§[uerre,  il  avait  eti=  fait  dans  votre  sein  une  proposi- 
tion dedetuaiKl«r  qu'on  éloignât  les  ci-devant  nobles 
de  toutes  les  fonctions  publiques. 

Déjà  le  Tceu  de  quelques  sections  de  Paris  et  de 

{Insiean  Sociétés  popiilaires  justement  Irritées  cou- 
re les  trahisons  qui  viennent  sans  cosse  traverser  la 
marelle  de  la  révolution,  semblait  présager  une  me- 
sure sévère  contre  trus  ceux  qui,  dans  raiiei<  ii  réei- 
me,  faisaient  partie  d'une  classe  privilt'giée  ;dé|.-i  plu- 
sieurs motions faitesdaiis  ces a5semblées  où  la  liberté 
publique  a  tenu  son  berceau,  indiquaient  que  parmi 
les  patriotes,  il  en  est  qui  désirent  qoeeenidesFtraD' 

Sais  nue  jadis  on  appelait  nobles,  et  ceuX  qui  sont 
ans  l'état  ecclésiastique  soient,  rayés  de  la  liste  des 
citoyens  et  déclares  Iul  p  1  li  s  de  servir  la  re|tiibli- 
que  dans  aucune  fouction  :  si  cette  proscription  poli- 
tique doit  amener  lo  calme  dans  la  France,  si  elle 
peut  mettra  de  cAté  tous  tes  mauvais  àtoyens»  n'ap- 
p(  1er  que  des  patriotes  et  des  iiommes  éclalrîis  «n 
fonctions  civil*»  et  militaires,  enfin  terminer  cette 
guerre  intestine  qui  s  élève  aux  dépens  du  bonheur 
public,  entre  une  iii  ij'  i  it  de  la  nation  qui  veut  la 
république  et  une  minoi  itc  Iris  divisée  en  principes, 
qui  ne  s'entend  que  pour  combattre  In  litirrté  ;  certes 
00  ne  saurait  hésiter  à  adopter  une  mesure  aussi  sa- 
lutaire, et  Tintérét  do  peuple  commanderait  mène 
«ne  ingratitude  nécessaire  envers  ceux  qui,  nés  mal- 
heureusement dans  des  classes  ci-devant  privilégiées, 
auraient  cependant  constamment,  par  Icd  t  ■  il  iile, 
bien  mérite  de  la  pairie;  mais,  citoyens,  l'interéldu 
peuple  est  loin,  ce  me  semble,  de  commander  une 
proscription  qui  enTclopperait  sans  distinctioo  ses 
amis  et  sesenaenls,  letbons  et  les  médunts*  ieieon- 
rap:enx  partisans  dt iftiéfolntiaa  «tac»  lldiei  dé- 

tractrurs. 

Vuus  savez,  citoyt us  riin;^'i^frais,  qu'un  peuple  li- 
bre ne  doit  jamais  perdre  de  vue,  qu'il  mine  la  statue 
delà  Liberté,  le  jour  qu'il  ne  lui  laisse  plus  la  même 
basa  qu'à  celle  de  la  Justice;  or,  anelte  est  la  base 
première  smr  laquelle  repose  la  Jostiee  étemelle,  si 
ce  n'est  sur  celte  incontestrdde  vérité:  que  les  fautes 
étant  personnelles,  les  peines  doucitt  l'ftre  égale- 
ment? Qui  ne  serait  pas  révolté  de  l'idée  de  sévir 
contre  tuns  les  habitants  d'un  département  indistinc- 
tement, parceque  des  actes  multipliés  d'incivisme  au- 
raient convaincu  du  défaut  d'esprit  public  parmi  la 
grande  majorité?  Qui  ne  sait  pas  que  e*cst  ordinaire* 
ment  dans  les  pays  ou  dans  les  classes  qui  présentent 
une  plus  forte  majorité  de  pens  sans  patriotisme, 
qu  ru  (  [ipositioii,  les  hommes  ipii  composent  la  mi- 
norité, ont  le  plus  de  feu  et  le  plus  d'ardeur;  pour- 
nit^n  donc  confondre  dans  la  même  peine  et  le  cri- 
minel envers  U  Mtrie,  dont  il  conjure  à  chaque  in- 
stant la  niine,«t Vinnoeent  dont  tous  les  moments  ûe 
la  vie  se  dévouent  à  défendre  son  •\:r:'\  .-t  h  concourir 
à  sa  gloire?  Non  une  telle  détet  it m  lu  n  ne  saurait 
être  prise  à  la  fin  du  IS*"  si^cle,  i  ;  ,[ii;rMl  un  i  riii- 
cipe  de  justice,  tel  nue  celui  de  rendre  les  fautes  per- 
sonnelles, est,  par  l'effet  des  lumières,  respecté  par- 
mi les  peuples  esclaves,  la  France  régénérée  n'en 
présentera  pas  le  mépris;  vous  ne  sonflHrez  pas  qu'on  | 
dise  :  Il  est  en  France  (îe<;  hnrnmp.s  rr-rtHriut,  qui  ont  ! 
contribué  à  détruire  le  despotisme,  qui  ont  concouru 


I  rendre  aoi  hoauDes  l'exercice  de  leurs  droits,  el 
dont  la  réoniipenae  •  âé  de  s'en  voir  frustrés  ;  ces 
hommes  étaient  du  nombre  dft  cent  qui  ont  arraché 

au  1.  [Kt-sme  son  sceptre  de  fer,  ils  Vmi\ brisé,  et  l'on 

en  i  rapproché  les  débris  pour  I  .Tii[)i  s.iiitir  sur  leurs 
té les. 

Citoyens,  le  jour  où  l'on  déchirera  une  pue  de  in 
Déclaration  des  Droits,  car  ce  serait  en  enwver  la 
partie  la  plus  essentielle,  que  de  ne  la  pasrendre  ap> 
plicableà  tons,  ce  jour-lk  nous  perdrons  notre  tîl  con- 

(iucleiir;  ce  joiir-là  uneconstitutinu  lilirr  nr'  scrn  i.fiis 
qu'une  chimère,  dont  tontes  les  passions  individuel- 
les viendront  successivement  changer  les  formes  et 
les  couleurs  au  gré  de  leurs  caprices:  une  nation 
peut  ^tre  ingrate  «ivers  un  individu,  les  aneiennes 
républiques  en  ont  offert  mille  exemples;  mais  si 
une  nation  peut,  (guidée  par  des  considérations  po- 
litiques) retirerses  bienf.iits  envers  des  individus  (jui 
ne  sont  point  coupaMes;  j;miais  elle  ne  peut  leur  re- 
tirer l'exercice  de  leurs  droits,  car  dès-lors  elle  porte 
atteinte  à  sa  propre  souveraineté  et  au  principe  o'une 
égalité  parfaite  entre  tons  les  citoyens  sans  distinc- 
tion. Pourriez-vons,  quand  tonte  la  France  tresse  des 
couronnes  de  chêne  pour  en  orner  la  tombe  de  Lepel- 
letier,  proscrire  ses  eiif  inLs,sa  famille  entière?  Pour- 
riez-vous  oublier  que  de  bons  curés,  sur  les  bords  de 
la  Loire,  ont  aidé  par  leur  courage  à  subjuguer  les 
rebelles;  qu'il  en  est  qui  se  distinguent  dans  les  ar» 
mées?  Péurries-Tous  enfin,  quand  un  petit  nombre 
de  ces  hommes  entachés  d'un  péché  originel  dont  ils 
ne  sont  pas  coupables,  on  classés  dans  les  ordres  ec- 
clésiastiques avant  la  révolution .  s'honore  de  faire 
partie  des  Sociétés  populaires,  y  brave  le  cotirroui 
et  les  menées  des  puissances  étrangères ,  s'identiHe 
avec  le  peuple ,  dont  il  fait  une  partie  intégnute  ; 
ponrries-Tous  les  retirer  pour  en  recréer ,  par  des 
mesures  répressives,  une  caste  particulière  ?  Ce  se- 
rait une  manière  de  rétablir  la  noblesse;  les  mauvais 
citovens  s'Iionoreraif  r  t  ,  i  i  tnii  jadis  ,  de  leur  oisi» 
veté,  et  réveillant  l'absurde  opinion  ancienne,  qui 
portait  hommage  aux  premiers  ordres ,  ils  ne  man- 
queraient pas  de  dire:  La  chambre  baule  ctla  cham* 
bre  basse  ont  changé  déplace,  maisnoitsi 
toujours  séparés  do  peuple,  enfin  nOn 
d'y  ^tre  confondus. 

C'est  ainsi  qn'uiu'  (TIvp(isiti.r<n  (jul  jir'rsi'iilf  ,"i  ta 
première  apparence  une  sorte  de  popularité  sédui- 
sante,  devient ,  soumise  au  ingen.ent  de  la  raison, 
une  disposition  destmetive  oe  l'égalité  ;  elle  appuie 
le  Tteu  de  eem  dM  maottis  citoyens  qui  sentent 
dans  le  cas  d'y  Pire  soumis ,  elle  enlève  à  cenx  des 
bons  cituyotis  qu'on  voudrait  rnni^erdans  la  même 
caisse  la  douce  l'SpéiMi II  I  i!e  Ijire  à  j.unais  partie 
d'un  peuple  qu'ils  aiaieut  et  duiit,coinnie  houinies, 
ils  ont  le  droit  d'être  inséparables .  Jadis  on  faisait 
soi-ménedespreuTespourradinissionâdesemploia: 
aujourd'hui  II  faudrait  done  rappeler  k  cet  effn  des 
fîériéalogistes?  Eh  bien!  leur  secours  indispensable 
dans  cette  roesnre  ne  servirait  qu'à  la  vanité  des 
m;uiv;iis  citoyens,  caries  bons  dont  les  titres  brûlés 
avec  joie  out  été  remplacés  par  la  déclaration  des 
droits,  déneraient ,  cette  arme  puissante  â  la  maiQ  , 
qu'on  pAl  les  confiondre  arec  les  premiers. 

81  ta  eonflanee,  ri  ndensaire  à  ceux  (|ui  sont  è  la 
tCte  des  armées,  vous  paraît,  d'après  1  opinion  pu- 
Mi<pie ,  ne  pas  entourer  le  petit  nombre  des  ci- 
dev.uit  qni  s  y  trouvent,  n'hésitez  pas ,  citoyens  ad- 
ministrateurs, à  demander  qu'on  leur  retire  leur 
commandement  ;  mais  du  moins  que  ceux  d'entre 
eux  nui  sont  de  vrais  amis  de  la  liberté  puissent 
la  d^lhidre  eomme  soldats;  qnits  soient  sosoeptiWe» 
tî  '  r  nctions  auxtiKflIps  leurs  concitoyens  penvmt 
les  appeler  ;  trop  acmieuiis  lotérieurs  et  exieneurs 
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^achmwBt  contre  noire  indépendance,  pour  qu  il 
ne  soit  pas  imprudent, quand  bien  même  u  ne  aenit 
pas  injuste,  d'il flaîblir  d'un  seul  bon  citoyen  tt  «MK, 

qiioi4ii'ini|)ns,iiil<'.  (leccux  qui  se  sont  déterOlinésa 
périr  pour  le  uimnlieu  de  In  république. 

Je  pourrais,  eilovcns  magistrats,  ajouter  une  foule 
de  considérations  a  celles  que  j'ai  déjà  exposées  , 
«I  surtout  celle  qu'après  avoir  proscrit  sans  distinc- 
tion les  prêtres  et  les  noblef,ai»motiiii  semblables 
conduiraieiità  éloignerdemlnielesbonnoesqui,  par 
l'exercicc  de  places  qui  les  rerul.iiriit  subordonnes  ù 
des  ci-devant,  donnaient  une  présomption  de  la  si- 
militude de  leurs  princiut  s  :  de  l  i  iiiPnie  sévériti'  con- 
tre tout  ce  qui  tenaità  la  robe,  à  ta  tiuance ,  aux  in- 
tendants, et  enfin  de  proscriptions  en  proscriptions 
portées  tontes  sur  un  TÎee  originel  antérieur  à  la  rë- 
votution ,  on  en  Tiendrait  I  ne  plus  laisser  qu'un 
nombre  trop  faible  de  patriotes  par  département ,  et 
à  les  exposer  et  à  la  haine  et  à  la  fureur  de  toutes  les 
aristocraties  coaliw-es.  ^  . 

Vous  savez,  citoyens  administrateurs,  que  j'ai 
priéavee  instance  la  CnoTcntion  nationale  de  nom- 
mer un  autre  qoe  moi  au  ministère  de  la  guerre.  La 
biblesse  de  mes  talents ,  qui  sont  loin  d'être  au  ni- 
veau de  mon  zèle,  me  fera  toujours  fuir  les  postes 
cminenls,  mais  si  je  suis  peu  jaloux  du  commande- 
ment des  iirmées  et  de  places  qui  donnent  une  in- 
fluence sur  les  allaircs  publiques,  je  le  serai  toujours 
de  rcstime  de  mes  concitoyens  ,  et  en  particulier 
d'une  commune  quiiediirtinguc  par  son  ardeur  ré- 
publicaine, d'une  commune  à  laquelle  la  Ftancedoit 
non-seuleni(  lit  la  chute  du  trône,  mais  encore  cet 
esprit  public  ipii  peut  préserver  à  jamais  des  despo- 
tes, en  formant  des  amis  à  In  liberté,  desBrutns 
contre  la  tyrannie. 

Zeld  partisan  de  la  république, constamment  atta- 
che à  la  cause  du  peuple, Je  n'ai  jamais  cessé  de  dé- 
fendre ses  droits  dans  les  Sociétés  populaires,  oik  des 
milliers  de  nies  concitoyens  attesteront  qu'avec  cou- 
rage l'ai  attaqué  le  trOne  ,  les  prêtres,  les  nobles,  les 
feuillants  .  les  modérés,  ri  enlin  tout  ce  (lui  mettait 
obstacle  à  la  révolution  la  plus  comnlète,  uu  pouvait 
aeulcment  faire  transiger  sur  le  bonneur  public  ;  tel 
te  serai  toujours,  dloyens  administrateurs.  Soldat 
oe  ma  patrie,  je  comlûttrai  pour  elle  jusqu'à  la  mort; 
et  quand  la  philosophie  vous  commande  de  ne  plus 
voir  dans  les  hommes  que  leurs  vertus  ou  leurs  vices 
personnels,  accordez  votre  canlîaiH c  à  celui  c[u\  ne 
veut  d'autre  récompense  de  son  dévouement,  à  celui 
dont  le  dernier  soupir  sera  pour  le  bonheur  de  l'hu- 
manité, la  liberté  des  peuples  et  la  gloire  du  nom 
français.   

Lt  cfleym  Créqui-Montmorentjf  à  sss 
conciloyen* 

Pftrii,  5  joillet. 

rapprends  avec  indignation  que  les  aristocrates 
ne  cessent  d'empoisonner  mes  pins  bdies  actions,  et 

me  forci'iità  grnmls  frais  de  me  justifier  auifeux  de 
la  nalmn  etue  ses  représentants. 

Quoiqu'il  puisse  m  en  coûter,  je  vais  remplir  cette 
dette  sacrée ,  pour  confondre  mes  ennemis  et  ceux 
de  la  pairie. 

Dans  la  pétition  que  j'eus  l'honneur  de  présenter 
i  la  Convention  nationale,  le  H  juin  dernier ,  re- 
grettant qu'une  infirmité  incuraldi'  (  suite  des  hor- 
reurs que  m'a  fait  souffrir  le  desoutisme,  sous  l'an- 
cien régime  exécrable,  pendant  plus  de  quarante-six 
ans)  me  privilt  de  pouvoir  me  présenter  à  la  barre  , 
feflns  un  billet  de  &o  livres  pour  les  frais  de  la 
«ieRe,et  le  fruit  de  mes  méditations  sur  les  moyens 
oeMreaoeepter  laconatitntionnar  le  peuple  :  mais 
les  aiiitoeniiee  ae  sont  bien  garaés  de  perler  de  ces 


faits,  pntequnii  en  Mdouteiil  «nx-nanesreiieB- 

tion.  ,  , 

Je  disais  aussi  que  je  désirais  qu'on  ut  le  procès  a 
la  ci-devant  reine ,  et  que ,  quelque  criminelle ,  ou 
coupable  qu'elle fllt,  sa  lonf^ue  détention  devait  être 
pesée  d.ms  la  balance  de  la  justice  et  de  l'humanité , 
et  paraître  sulhsanle  pour  l'expiation  de  ses  cri- 
mes. 

Je  disais  encore  que,  depuis  près  d'un  an,  ou  plu- 
tôt depuis  la  rÂrolution  ,  les  enfants  de  Louis  Capet 
étaient  les  innoceotes  victimes  de  leurs  père  et  mere 
ou  de  leurs  courtisans;  que,  pour  mettre  la  couronne 
de  gloire  à  la  constitution,  il  fallait  leur  faire  un  sort 
digne  de  la  nation  et  de  leur  innocence .  et  que , 
comme  j'avais  moi-même  été  toute  loa  vie  l'inno- 
cente victime  des  crimes  et  de  la  méclumi  L  té  de  leurs 
père  et  mère ,  je  désirais  avoir  la  préférence  d'ôtrc 
leur  gouverneur ,  sans  autre  intérêt  que  la  gloire  et 
l'espoir  que  je  me  faisais  d'en  bire  de  bons  républi- 
cains ,  et  de  tâcher  de  leur  foire  autant  de  bien  tp» 
m'avaient  fait  de  mal  leurs  parents  inhumains. 

Voilà ,  citoyens,  quels  furent  et  quels  seront  tou- 
jours mes  sentiments  ;  mais  mes  ennemis  et  les  vô- 
tres ont  empoisonne  tous  ces  faits,  et  je  laisse  j  votre 
jjustice  les  soins  de  la  vengeance  et  de  la  confunoo 
des  ennemis  de  la  patrte 

Et  de  votre  affectionné  concitoyen , 

iefroB  inforivMé  CBsgDi-MoKTMOuncT, 
4lomée<t{éfii*  CoealHk,iia«,«ii  to  CM. 

P.  s.  Voil.i  mon  nom  et  mon  adresse.  Pourquoi  mes 
lâches  calomniateurs  n'osent-ils  pas  eu  faire  autant, 
M  se  eontentenl-ib  d'abofer  de  loîD? 

iwMeMiefreeottMW. 

Du6re«i{A,  ancien  notaire  de  Paris,  accusé  d'abot 
de  confiance,  de  banqueroute  et  autres  délits,  a  ob* 
tenu  Justice  après  huit  années  de  persécution.  Il  aélé 

déchargé  de  toutes  les  accusationsamonccléessursa 
t?te  par  Cauterot,  Boucher.  Desnoyers,  Chauvetou- 
de  Saint-Léger  ;  les  scellés  apposés  sur  ses  effets  ont 
été  déclarés  nuls;  ses  accusateurs  ont  été  condam- 
nés aux  dépens  et  en  6,000  bv.  dédommages  et  inté- 
rêts, par  jugement  des  ss  novembre  179S,  14,33,28 
fiirriffctU  avril  1793. 

MÉDECINE. 

Jacques  Mignard  (à  Paris,  rue  Montmartre,  la 
porte  cochère  en  face  de  la  rue  du  Jour,  n»  278 ,  le 
premier  escalier  à  droite,  au  premier.)  annonce  k 
ses  concitoyens  nue  son  élixir  ae  Gayac-anti-goutte, 
qu'il  a  annoncé  dans  le  supplément  du  lfoNt(«urdu 
27  février  dernier,  et  qu'il  distribue  depuis  cette  épo- 
que ,  agit  encore  avec  pins  d'ellicacitë  en  Europe 
qu'en  Amérique,  où  il  l'a  composé  de  fleurs, de  fruits 
et  de  gomme  de  l'arbre  de  Gayac,  en  y  ajoutant  du 
meilleur  esprit  de  sucre.  Plusieurs  personnes  ayant 
fait  usage  ae  cet  élixir,  à  moindre  dose  que  dans  les 
îles ,  en  ont  ressenti  tout  le  bien  qu'elles  pouvaient 
désirer:  les  unes  onlétéguériesderattaçiucde  goutte 
et  du  scorlnit  en  très  peu  de  temps;  d'autres,  cou- 
vertes de  dartres,  ont  éléjguéries,  après  en  avoir  pris 
quelques  bouteilles.  Ennn  une  personne  vivement 
attaquée  d'un  rhumatisme ,  et  n'osant  d'abord  Caire 
usage  de  cet  élixir,  i  cause  d'un  crachementde  sang, 
mais  pressée  par  les  douleurs,  et  s'y  étant  une  fois 
décidée,  elle  a  été  guérie  radicalement  en  trèsppude 
temps.  Ct  s  faits  confirment  ce  qui  a  déjà  été  dit  dans 
(r  nionileur,  des  vertus  de  cet  élixir ,  et  donnent  à 
Jacques  Mignard  l'espérance  de  voir  chaque  particu- 
lier s'empresser  de  s'en  procurer.  L'usage  en  est 
d'autant  plus  bcilc,  qu'il  n'exige  aucune  purgation , 
ni  tisane }  Jamais  il  nesegâlezan  contraire,  plus  U 
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yieîlHt,  plus  il  anementeen  verfns  ;  et  c"«?st  en  partie 

a  crttP  caiiPf  qu'il  .l'triljiu-  s.i  jiliis  promptr-  t^riir.inti' 
Pti  Europo  qti'iii  AtiiiTUjur.  11  peuldonc  se  llalUr 
line,  lorsqii  il  ,i  [;i  im  ii  connu,  on  dira  avec  raison 
que  si  rAïuériquc  a  multiplié  nos  maladies, eUe  aous 
wuniitde  fuissants  remèdes  pour  les  guérir. 

Comme  dans  IflsdépMrtements  on  a  éprouvé  quel- 
ques di<B(»ltéB  è  se  procurer  de  cet  élixir,  dit  de 
Gayac,  Jacques  Mignard  prévient  de  plus  sos  conci- 
to veus  qu'il  vient  de  prendre  toutes  les  mesures  pour 
qa  on  D  éprouve  plas  anena  retard. 


lie  se$  eorrespondanli  dan$lnf(thllCêpàlUl 
tilUi  de  ia  république. 

Tonnerre, elia te  dtofen  Bonnetat,  rue  etfau- 

liourg  du  Pont. 

Lyon,  chez  le  citoyen  Pitra,rueSaint-Dominiquo, 
il  1(  s  (  t  vcns  Bruyset,  frères. 

Marseille,  chez  la  citoyenne  Poncel,  rue  de  Rome , 
près  la  Fontaine  longue. 

Rhodez,  chez  le  citoyen  Blary,  neveu,  négociant. 

Rayonne,  chez  le  citoyen  Dineerat,  négociant. 

Bordeaux,  rhez  fr  cifoyf n  Vilieneiife lejeiiiie,  né- 
gociant, rue  Sâint-Simon,  n«  2. 

Nantes,  chez  les  citoyen» Perriii,  Amul  «leodH 
paenie,  négocianti. 

Loriem.diei  le  dlvyeii  ■sm»,  niede  ninion 
■•1. 

Batrre-de-Grâce,  ehei  le  cihyren  BeHhicr,  rue 
eamt-Michel,  près  l'église  Nolre-bamr 

Dunku^ue,  chez  le  citoyen  Louis  Vermimcn,  6is, 
naison  des  aloyens  Emnetf  père  et  fils,  négo- 
etanls» 

Le  prix  de  cet  éludr  est  de  ts  livres,  la  bouteille, 
et  de  95  livres  la  caisse  de  six  boutrillcs,  toute  eni- 
Dallée,  prise  à  Paris  chez  Jacques  Micnard.  En  s'a- 
dressantàsescorrf  >n  Ml  ]j[iis,  du  aura  a  tenir  compte 
des  frais  de  transport  et  commission  :  il  prie  d'af- 
franchir ks  lettres,  ai  on  vent  qu'elles  luMMirrlen- 

ÀnUtypkUMquê. 

Le^  «UL  .N  rnn?t:in(sque  le  citoyen  Naader  obtient  do 
•oc  Ti'g!  iai ,  comme  ireioède  aux  maux  vtaértaBS,  doivent 
rai  a;su  n  r  la  confiance  do  pubiic.  Les  f—tninif  jgf  p|„, 
distinguées  dans  l'art  de  guérir  oat  iceoiMvqeece  remède 
«I  le  di^puraiif  du  ung  le  plus  dam,  lemiHrm  le  plus  sûr, 
le  pios  prompt  et  le  inoins  coaicax  peer inMr  iaftUUt>le> 
ncnl  les  maladies  viMiiMs,  i|MlqQe  aMlraiws  et  Invè- 
iMai  «a  dtaaoicM.nteeeeiie»  regardées  jusqu*»  pr«. 
ïî*  «•■■etaeilieMBai  LlMtoer  a  m  joindre  aux  vertus 
•  •■'•'■Me  favantage  de  n'assujélir  S  aucun  régime 
* j*??*!*^*^ depomoir  ae  traiter  en  secret  et  en  route, 
aani  Mfangir  en  tien  l'économie  animal  i . 

^ 1?** «t  de  3  U».  la  bouieîUe  de  4  on- 
CM|  Itt  mffisent  pour  un  sni«t,  lanOMle  BHl  Otltatt. 
el  Irait  lorsqu'il  Ml  intétér*.  ' 

Vkdrmcr  au  citovm  Nauder,  docteur  en 
me  de  Robao ,  u-  04 ,  au  premier,  à  Paris. 


AIIN01ICB8. 


■^^djwfcrjll a  «lieavert ,  chn  le  c»if>;t»n  Pré- 
■•WB  iRirtf ,  rue  du  Peti  1-  L  i  I  -  i  i  1 1  s  j  ij  V  L  a  r , 
lî?  îi?"'  '''dMitwn  ,  agent  de  chai  g  ,  rue  iNi-me- 

n»  S4,  unp  souscription  pour  l'emploi 
acquisition  de  Icrrps  de*  Elais-Unisd  A- 
^wn»  le  cas  seulement  où  l'on  y  trouverait  des 

eenaiiu  de  centupler  et  au  moiiu  de  décupler  lo 
l|ui  y  sci'orit  t/iniiInM-ps, 

Oo  ne  peut  poiat  louHrrire  pour  ooId*  de  1»  piai. 
MHiqmfeMRitiOt  IneipMMiMiiaaBe  '  * 


si  l'on  veut,  celle  inamissioii ,  qij'd]ir^s  la  preure  aequlte 
di'l.i  ]Mi'-s,bili  10  rl  la  CCI  litiiili:-       ro  ^.iirr,"^ 

(  i:  v  ra  (iijti>  qu.:lciu«  niu.i,  a  uut'  époque  oh  le  change 
nr  r.  ra  plus  supporter  de  perte  aui  assignats,  et  où  les 
marchandises  seront  n-tointic-.  s  h  leur  ju»te  valeur.  Oa  j 
trouve  réunies  toutes  les  précauiiorps  que  la  pradêaeale 
plus  consommtfc  pouvait  désirer  qu'on  prit. 

Les  avis  et  prospectus  font  voir  comiiicnl  des  sommes  de 
1,000  itr.  tout  détenues  des  capitaux  de  SO.OOO  lit.  en  dix 
i  otiie  ans;  et  continuant  leurs  progrès,  commentcUes  dfr 
viendront  dn  somme»  de  400,000  liv.  en  dli  à  «nw  aelies 
années.  De  tels  moyens  de  Atrtaae  ne  poamdeet  ai  êlie 
mis  à  la  portée  de  trop  de  peraonnea,  fli  Aie  eaBciiBéa  m 
un  meilleur  moment. 

£*m  lavir  «UlcaMOtla  ctoae  paUlqae,  qoe  de  lUre 
eeanaltie  au  dtojena,  et  dMi  me  natloii  amie  de  la 
France,  d'aussi  pufMnUawyem  de  regagner  tous  leaie> 
eriGces  que  le  patriolliOW  aura  pu  leur  demander. 

La  aottscriptiam  est  de  6,000,000  liv.  ;  les  «^mlwllllit 
s'élèvent  déjà  aux  deux  tiers  de  ceUe  somine. 

On  peut  prendre  ini  ii  ^ance  desbjM  le  n  lie  opéra» 
lion,  dans  les  f'untiaeradoni  tur  le  pi  ix  de»  terret,  ete,^ 
chci  Praull,  libraire,  quai  des  Augu<.tins,  n*  44,  prixî 
20  sous  i  H  surtout  dans  les  actes  et  avis,  cliet  les  dlojeos 
Prédicant  et  Dnbuissoo. 

S^Ksaer  àL|<n»  «a  dlo|(ii  Uadinitr  l'aiœ,  ne  VOk, 


Mardi  16  Juillet  1798,  a  q-inlr.-  dr  ri.'levé*,  CB 

une da  salles  du  ei-detant  Palat»-au}^i ,  prcn^iii  -Titrée 
par  le  grand  escalier,  au  premier  èdr  lU-,  ij  stm,  i,  la 
requête  du  citoyen  Louis-Philippe-Jose[ili  1  Orléans,  en 
présence  des  mandaUiresdesescréancii  r  ,  pi  océdé  kiV 
miaUe,  devaat  notaires,  k  Tadjudication  détinitive, 

1*  Des  maisons  bitimenu  et  arcades  n*  AO,  40  et  41,  ga« 
lerie  dn  Jardia  de  la  R«votiiUoB,  da  IrantMia  Mm  ^ 
superficie,  aiaat  eoMe  sor  le  JeidlD.  VmM»  est  i 
l^MOUv.} 

1*        Ma  madi  dMIa  nniaea.  aWMiaa  le  Lyde, 


enpârtlesarle 


MdeaiBi dadmevani Palais-Boyal,  bédé 
Mnain  deranelea  Opéra ,  de  li  cARsisiaoce 
toises  de  superficie  ;  la  to  t  a  li  1 1  i  ient  4 


la  rae  flfelal4iaaeré,  au  passage  de  Valon  et  à  I  a  cour  des 
Fontaines.  L'enchère,  pour  ces  fi  .i  obj.  is,  est  à  440,ON 
livres.  Ils  seront  vendus  eusemlilo  ou  irpart'rnent. 

On  vendra  franc  df  droijs  de  um'.jdan  :  le  prix  de  l'ad» 
judicatioD  sera  psyaM-  ,  a]n  i  ie  sceau  des  lettres  de  ratifi- 
cation, aux  créant  HTs  ûr  l  j  maisao  d'Orléans,  sur  des  dé- 
légations  qui  en  'cro  it  r^iies  par  le  citoyen  d'Orléans,  de 
coiicpir  d'iir  k-s  tn.-iiul.jtaires  de  ses  créaoderts 
l'ordre  tir  irur  iirivilégeaottbjrpotbijuei. 

Les  tiuii-  rt-s  M'rOOtl 

tribunaux  de  Paris. 

S'adresser,  pour  amir  de  1 

eti    ■  " 
vente  t 

A  Paris,  aux  citoyens  Lemaire,  hommr  de 
Fontaines,  rue  des  Bons-Ëntants  !  Brielnni , 


i  l ,  couroea 

Tioi  jirp ,  nie 
il""',  rui' 


Saint-André-de»-Arts,  n*  44;  Robir 
nenne,  a*  Ht  DnfiMieor,  notaire,  rue  Moiittnartre, 
n*M5|  DdaflMirea  ««aai,  n(nenM»ii*  8», 


Le  mardi  80  juille».  1794,  qtintrr- bccrc;  dn  rclcT^^e,  en 
une  des  salles  du  ci-devant  Pal  us  p,(  y  il,  preuaut  cnlrée 
par  le  grand  i-ii  aller,  au  premier,  à  lU  iic,  il  sera  de  iitè» 
aie,  ti  ia  n  riuotiMlu  citoyen  Louis-l'hilippe-Josepli  d'Or- 
léans, eti  prOiviiCi  ilf-,  ni  indataires  de  ses  créanciers,  pn^ 
cède  1  l'aniiaLle,  devant  notaire»,  à  l'adjudicatioD  définitive 
du  marais  de  la  Talléc  d'AiiRe,  situie  sur  la  droite  de  la 
grande  route  deLitieus  à  Caen,  quarante-cinq  lieues  de 
Paris,  contenant  o^nt  cinquante-dnq  acres,  utesuM  dN 
pays,  ce  qui  fait  mille  cinquante arpcnis  de  Paris. 

Ce  marab,  dont  une  parde  lUtdt  trts  bonnes  prablcs 
et  herbages,  n'est  partagé  1 
et  fossés  pratiqués  pour  lï 
en  partie  par  la  rivière  de  Uve,  Son  rertna  cttdass  à 
aistoOUmt,  aMbiaMtpllNe  d'aae  aMWerattoa,  eBa*> 
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déraUe  pur  n  pMitkm,  ta  tiODté  de  !>on  so!  et  la  hdiilé 
d'acberer  ton  dessérlicBMlit.  11  »  a  &ur  le  foods  une  an- 
deiine  maison,  diie  ta  «mImii  ém  ^oMuriii*,  o&  loge  le 
tarde  du  narait,  cl  qui  MtteoBprlie  dna  la  vente. 

On  veadra  franc  de  droit»  de  WiitliM | Ic  ffls  de 
fudîcation  sera  payable,  après  le  sceau  de» lettres  dtndfr 
cation,  aui  créanciers  ilc  la  roabon  d'Orléans,  sur  des  d*- 
)<!f>a(ions  qui  en  stront  faites  par  le  citoyen  d'Orléans»  de 
roiiccrt  avec  les  mandatairfs  àv  ses  créancien,  anbant 
l'ordre  de  leurs  prliUéges  ou  lijipoth^ues. 

1 0  priidB  l*ai|j«dlcatt«»  sauf  le  enb,  ait  à  dMbOOO 

livrrt. 

Les  cnch.^res  seront  UlBl  par  WitMn  ifmoét  BBX 

tribunaux  de  Paris. 

S'adriisscr,  pour  atoir  do  plus  ampl«  éclaircU'CTi ut;, 
et  OToir  une  coimais-aurc  des  cl.iu^  ei  condition».  île  la 
iwile  :  à  Parb,  aux  citoyens  Lfraairc,  homme  âr  loi, 
eeur  des  Fonlatnrji,  rue  des  Bons-Enfants  :  Bricbard,  nn- 
lairc,  rue  Saiui-Andrèwles-Arts,  n*  44:  Robin;  notaire, 
rve  Vhnennei  n*  12  ;  Dufouleur,  milaire,  rue  Montmar- 
âre.ti*M9tDeIanare,  avoué,  nCaunw,  n*  so. 
St  ior tei  Vent  à  Poiit>l'8vtqit»  mi  cttoye»  Bqptt, 
— ^idiW. 


Cl.  plastenrs  poules,  tant  en  fonte  qu'en  fliTcnce,  et 
ucoap  de  Ifelllaf  e«  de  fll  de  fer. 
S'adresser  an  dlojw  Rocour,  an  petit  «kitetu,  h  CUoU 
•T}  Galissaid*  ttaiMe  de  Pariai  Bonardoi.  r«e  Caumar» 
liai  ci  GoMMita  à  I»  mavIMiin  dH  poÔH»  roB  fiaiBif* 


JUtretaurabais,  chr:  T.m]qlni!,  librnxre .  mdisnn 
ÎËgatilé, Malle  des  Quatre  t  alonnes,  prit  le  grand 
uealier;  le  (ouf  broché.  J>«  deiruindci  ât  50  Uvru 

.  rmiwtfe  10  yoNTMlH* 

jMnfwres  <f«  nUMyaa.  t  faL  to-lt,  Ig^  1 4  Ui^  an  Uea 

de  6 IW.  40  a. 
Hem,  i  vol,  fie.  I  S  Ihr.  5  a.  aa lieu  de  8  Uv. 
Jiciiriede.  1  Td.  ta"»  t  S  Uf^  an  lies  de  S  ttv.  1»  a. 
liMtada  dis  Ceeuim»  1  «d.        Mdviitda  pailH*i>t 

a  Ut.  aa  lieu  de  6  Itr. 
MagoMin  du  Enfant» ,  S  flL  l»4S  |  •  Ut,  es  Heo  de  •  Ih. 
>-  des  ÀdoleteenUt  k  *oL  Hl*19  {  4  Bv.  a«  lien  de  •  ttr. 

PaHvmM,  S«el.;  SliT.  ea  lie*  defUt;» 
Rêckerehes  sur  Ut  Egyptiens  êtêmCkbuk,  È  tait tU» 

fps  ;  4  liv.  au  lieu  de  .>  li». 
TrudiiCu'u  il' I!  rate,  3  Tol.  In-t2t  nu  lieu  île  6  It». 

Adcie  tt  'Ikdsdore^  3  vol.  in-12 ;  6  ii >.  au  lieu  de  7  lit. 

40  s. 

Crandiiton,  8  roi.  io-iai  0  Uv.  au  lieu  da  46  Ut. 
nanrsiîion  £OmtÊtk  M»  TaL  to4*tMllT.aa  Van  de 

40  li?. 

Œuvres  de  Lum'-tne  ,  2  vol.  iriS'  ;  6  liv.  au  lieu  de  10  lir. 
l^ouiM,  ou  (a  l'haumiére  dans  Us  maraÏM,  3  voL  iiH8| 

4  il*.  10  s.  au  lieu  de  k  Ut« 
Manuel  des  Marchands^  l  Tol.  1 40 1.  an  lien  de  45 
Parfait  Bouvier,  i  toL  to-ISt  4  liv.  au  lieu  deSliv. 
Majait  et  ZeipkU»,  eonte  moral,  1  voL  1 10  s.  au  lieo  de 
,  iUr. 

ITiiiea  iMMBie»  imd.  dt  Pdarioit,  |»4S|  1  ttv.f  «i  aa 

lica  de  sTh.  M  a. 
Mutation  des  Enfanté^  del«it«  i  «Bkt  1  Or.  10  au 

lieu  de  2  Ht.  10  s. 
Fie  du  ekaneetier  dêVB^H,  t  voLt  t  llr.  an  Ben 

de  3  liv.  10  s. 

Phédon ,  1  vol.  in-8*,  11^.  ;  ?  liv.  10  S.  au  1m  a  ili  4  liv. 
Mentor  des  Enfants,  lU-  Kiad  une  de  Beauiuoiil,  13  vol.  i 
■     10  li».  broché»,  et  \  b  rvlid  r-n  Ljrl.nn. 

Firgilius  Uàmii  ,  jolie  édition  ,  bg>  et  cartes  ;  1  Ht. 
tOi.Mtft«  *  ttv><0>>  nWi 

.  Ptefomoi;Vr'  ')  rrnâre,  au  petit  titéliaiêi* 

LKotsy-sur'Seine. 

Savoir  :  soixante  orangers  de  différentes  grandeurs  et  de 

la  plus  belle  e'i()èce.  — Une  tal)lo  mouvante,  ouvrage  de 
mécanique,  chpf-d'ocuvre  en  ce  genre. —  Une  supcrln; 
borloge  de  l  i  ;  i-ju-,  ^  trois  cadrans  et  t  trois  timbres, 
BonnaiU  les  quun^  —  Quanlilé  d'armoire»  et  bulTi  '.s,  table 
de  c  11  tours  k  pâtisserie  de  difTi'fniti'^  Hrul.'iirs,  tatit 
en  hCtre  qu'en  nojer,  —  Plusieurs  cljâ^Ms  de  ^errc-cliaude, 
peints  et  tous  viltus ,  mit'  luaniiié  de  bancs  de  jardin  de  dif- 
férenle*  grandeurs;  plusieurs  échelles  montées  sur  de> 
roues,  une  serre  portative  de  quatre-Tïngts  pieds  de  loog, 
bien  fente  et  bico  pciiit8}phuieiMrfciNfkiiipeBrda<Ntaii* 


Gen  ml,  pwdas  pejmedlqwiidleiww,  eourent  i , 
edica  de  Jean  paient!  mnla  CD  flMMBoa  en  payséfrân* 
irers,  peaTcnt,  moTeonast  15  Ut.  po«r  tons  frais,  exoqrti 
les  ports  de  Icttrm,  écrire  au  citoyen  Coulon,  qui  éfi  a 
fait  des  recueils  J  iniii-  qu'_  Il  -  jin  ni'rrj  papiers  pubitea  en 
ont  parlé  jusqu'à  uiêïcui  ;  1  doucure  rue  de  la  Tizéran- 
deile»  a*  iia, 

AVIS. 

On  a  lies  affaires importanti  s  i  i  onimnriiqui  r  àlaieOTe^ 
aux  enranti  ou  aux  héritiers  d'  tli  uri  Ai  quin^  mtll  dé 
Mayence,  en  Allemapne,  déride  ù  Londres. 

S'adresser,  par  écrit,  au  citoyen  Goujard,  rue  Saint- 
Denis,  k  la  Croix-d'Or ,  «is-è-Tis  la  rue  de  la  Kéronnoiet 
ii*lS4. 

Il  Ttevt  «•  inoanfr*  I  la  Benne  Fei,  ne  4a  PMlle>> 

Saint-Hooeit  •  n*  tli ,  en  face  le  Loun«,  «k  ennepft  4» 
draperie,  toUerle,  iolerie,  ft  80  pour  104  en  dMWM  do 

prix  de  fabrique. 

Gomme  drap  d'BIbenf,  cinq  quarts ,  à  St  et  M  lirres.— 
Autre,  idem,  façon  i}<'  T-i'inîris,  A  -A  liv.  — Urap  de 
Lonviers,  à  3tt  et  40  liv.,  au  iitu  de  bJ.—Jiv%  forte  partie 
de  drap  bleu  naturel  pour  uniforme. —  Autre,  tdem ,  blaim. 

—  Drap  de  Julienne,  &  50  liv,  —  Drap  noir,  à  33  liv.  — 
S  ie  II  rje  Hollande  et  de  Varooba.s,  17  et  18  liv,  — Autre, 
idem,  de  Reims ,  *  9  liv.  —  Deux  cents  piîcts  de  Casimir 
anglais ,  à  21  liv.  —  Auire,  idem,  jaspé  et  rayé,  fc  lOel 
47  ilr.  —  Florentine  rayée,  pour  culotte,  è  7  liv.  10  s.— 
Satin  tore ,  nankin  anglais ,  basin  anglais ,  très  grand  as- 
sortiment de  gilela  du  dernier  ge4t,  *  trts  beoeeainle,  et 
une  inOnité  d'enirei  avUdnqna  nn  traaeam  aiot  ca> 
li^ôti  awc  rafastage  annonoé  cl-deienfc 

J^tens  à  vendre. 

Adjudication  défioilive,  le  mardi  6  Juillet,  quatre  heures 
de  relevée,  au  bureau  des  bi'  "  i  n-iidre,  ci-devant  rue 
Saini-Magloire,  actaeltemetii  rue  Saint-Avoye,  n*87,  vis- 
à-\is  de  la  rue  de  Braque,  ù  Paris,  de  la  terre  deTanoère, 
Wi-t  Saint-Fargeau ,  produisant  37,000  liv.,  sur  l'enchère 
de ^«400  liT.— >D'un  duniaioc  situé  k  Cousin,  près  Sois* 
sons,  ayant  maison  demulirc  et  dépendances,  produisant 
4,000  liv.,  sur  l'enchère  de  10,000  liv.— ■  Du  domaine  de 
Serment,  prêt  8«|i4|  aiant  maison  de  maître,  feraM  Cl 
dépendances,  «ar  ^enchère  de  45.000  liv.  —  De  la  Ara» 
de  Coupra,  pris  Cbftlcni-lletfjr  et  le  Fert4^nail«iiaR«t 
sur  renehère  de  40.000  Ht.  »  D'âne  mOtm  beuifeolae 
avec  jardin ,  i  Montmorency ,  sur  Tenchère  de  10.000  Ut< 

—  D'une  maison  bourgeoise  %vec  jardin,  &  AubODOe.  sor 
l'enchère  de  1 2, 000  liv.  —  D'une  maison  cl  jardin  ,  k  Ver- 
sailles, rue  Sainl-Ilonuré,  sur  l'enchère  de  6,000  liv.  — 
Tous  ces  biens  sont  patrimoniaux.  —  D'une  belle  ferme, 
à  Villeneuve-sur-Seine,  prte  Choisy ,  produiianl  6,0QL)  liv,, 
sur  rLnclu''re<1c  200,000  liv.  —  Dcsciie  arpents  de  terre, 
situés  à  t)rl) ,  sur  reiiclièrc  de  15,000  liv.  —  Il  sera  pro» 
posé  dans  la  même  séance 20,0(10  liv.  de  renies  auprincipol 
du  dénier  20,  sans  retenue,  de  iOO.CQO  liv.  par  privilège 
unique  sur  une  charge  non  liquidée  de  600,000  liv. 

Les  détails  iniprintés  se  distribuent  gratis  au  bureau  où 
l'on  souscrit  pour  le  tableau  des  biens  particuliers  et  do> 
niainn  i)!!nnnanx,  qui  parait  deux  fois  par  semaine. 

La  fti  œc  des  Sobars ,  commune  de  la  ScHe  en  llennoi  « 
eanloii  de  C.ouricn  i  il  n!  <  l^I  ili  ld-  tL  Jf^  deux  lieues 
l't  demie),  district  ue  îiiootdrjiH  ((1;.::h,u  Je  trois  lieues 
et  demie),  département  du  Loim.  —  Sur  u  riu m  u  de 
Monturgli  à  Sens,  par  Couxtenai.  — Ertviron  cent  vingt 
arpents  de  terres  labourables  en  bon  rapport ,  dont  deux  en 
bois  taillis.  —  Beaucoup  d'arbm  &  cidre.  —  BAtimenU 
ruraux  suffisants,  couverts  en  tuiles.  FJOB*  % 
peUte  et  mgia»»,  mm  Irta  commode. 

S'adWNf «  iw  ht  Kent  4  M  CfcwRflm»  i 
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GAZETTE  Mîmm  o.  LE  HOMTEIIR  llVEBm. 

H*  19tf.  Lundi  15  /uiLUtT  1793.  —  L'an  2«  de  la  Jiépublique  Françaite. 


POLITIQUE. 
Balnif  êê  la  corretpondmugiu  d^mrtemmtdn 

(iffdiret  étranijèret. 
l^ttrt  du  minUlre~r4*iiUAt  4â  la  répabOqae  franeaittA 

Du  îl  juin  i795. 
^Oloyen  miDiitre,  ie  vous  tmoir  ci-joint  les  nales  don- 
née» par  le  minitUred  ADRlak-rrc  au  Rouvememi  iU  lOKaoi 
le»  réponse»  de  celui-d  ;  la  circulaire  du  lord  Hervey  aui 
iuirts  miuistrei  étranners  résidant  è  Florence,  et  la  lo- 
BonM!  du  chargé  d'affaire»  de  Huitie.  La  dernii>re  noie  de 
lord  Ih-ncy  iMunt  faile  etj  loo  propre  nom,  et,  comme  il  1« 
dit  lui-niéiue,i«jMau(orisaUon  detacour.estmMeMIMfé» 
ponse.  Il  dtercbe  k  imputer  au  ministère,  dont  te  «w^^Ht 
C*t  réglée  sur  le»  bases  de  la  neutralité  la  plntcsacte»  dO» 
IwMrencef  et  des  partialités  u  noUc  égani»  qu'il  altrUMel 
MiOpinj(Mu.taadi(qMl*»nBtafldllMnaa'il»erl,  laju*. 
teet  le  bien  del-toMufté  dfelaat  h  amdnite  qu'il  tirau 
-M"»  te  «■!*»««  toCi»  attend-il  atec  la  plu»  grande  tran- 
qwilili  »  Witt»  que  le  eaMoet  britannique  pourra  donner 
MX«léMl«te»ifflpradentesctpeu  foodéeadesoii  ministre, 
ClMltprtt  I  défier  toutes  les  nation»  bfflltftéraaies  de  porter 
Oaejuîtppfainte  d'infraction  au  sjsliiue  de  noiitralité  que 
la  Toscane  a  adopté  dès  le  coaMneocemeot  de  Cette  guerre, 
et  dont  t'ile  a  rrn<N]velé  lu  poUiciliM  lm  dv It  MClan* 
tiou  de  guerre  à  l'Anglelenv. 

Circulaire  de  lord  Herwtf,  wMttrt^ÂngUterr»,  muf 

différents  miniitres  rétiddKt  à  Florence, 

Persuadé  que  ni  S.  A.  R.  le  grand  duc,  ni  ceux  qal  œ- 
cupinl  le»  premiirs  emplois  de  ce  gouTerm  itirat,  nilepeu- 
pk'  de  Ti>»cai((,',  ue  peuvent  inléneuremeni  apprauverles 
mesures  prises relativcraeot  à  la  riai  jn  frinçaiie,  OMauiv» 
qu'oi)  œ  peut  attribuer  qu'aux  instigation»  et  aui conseils 
d'une  seuil-  personne ,  dont  jusqu'à  préMOt  il  n'a  point  été 
possible  à  S.  A.  R.  de  secouer  l'influence  et  l'ascendant 
pris  sur  son  esprit  dè»  le  temps  de  sa  prcmiiïre  jeunesse; 
H  croyant  de  mon  devoir,  dans  le  miirîtlÉic  qttej'oocape. 
Bon-seulement  de  Tciller  avec  attcatin  sur  M  pdni» 
d'une  semblable  condait*,  «ait  «mm  dt  ttmoigner 
eomhlen  la  eoor  d«  8aiBl4nm  datait  MUlllll«n«nt  la 
déMfpf  ottfar,  j'ai  déihdawiBaltia  reffet  qne  produi  r  a  r  t  M,r 

••••BnBaBaPi  l*anrlt«adai  flattes  anglaise  et  esp  1 1  uie, 
*^daatlafctl*aqiiafai  écrite  au  séna  i  ir  rl'Ciat  |  lur  Van. 
MOCeraa  graodHluc,  j'aiinsinuc  qut  l  était  lechatiK- meut 
de  conduite  que  je  soub  iitai»  m  ir  m  OTactucr  dans  r|,jii- 
qoes'unes  des  cours  d'iialie ,  maw  je  uc  m'attendais  ym  é 
W  réponse  que  j'ai  reçue;  (|uant  au  |>a»5t\  j'y  ai  trouvé 
de»  assertions  qui  ne  m'imposent  point  ;  et  quant  au 
futur,  des  r^olutions  ipii  mi  paraissent  peu  adaptées  aus 
rapport»  de  ce  prince  et  aux  vues  et  à  i'totérét  de  l'ËU- 
lope  en  général. 

C'est  par  mie  raison  que  j'ai  cm  nécetsabc  da  TOUt 
eommnmquer  nia  correspond  un  ce  sur  cet  obfet  Je  voo» 
leoTOle,  a/in  que  wou»  pui^^ipi  faire  connaîtra  avce  é»l- 
dence  à  votre  cour  quels  sii:il  J  j-  ^^entiiaâttsdB  la  Biaiioe 
et  combieii  la  conduita  de  la  Toscane  est  diflérenia  dé 
celle  que  tiennent  daUM  aooMnt  les  pfindpan  caMnctt 
^  rSurope.  Je  ne  doiila |Ma  qa*aa  aeia  «raie  obliRé  de  la 
«Irfger  d'une  manière  plat  caonnaMa  avt  circonstances 
et  aux  îustes  iotcntlons  des  puissances  alliées. 

Uttre  d»  tord  Uerve^  a»  tiaattwr  Seriitorù 

intimai  1793. 

Jéii«Qote  dans  ce  moment  des  leure»  de  \T  i  d  n  i  d  .  7de 
«a  mois,  et  de  Oéne»  du  49.  I^,  premiJ-res  donoeni  la  nou- 

Tcrie  CfTU.m.',  r|,r-:ii  crm.cqii  nnc-  il,-^  ordre»  pr^ci»  delà 
cour,  U  fluUe  esjugnole  u  irnsà  la  Toiie,  qu'elle  doit  M 
diriRerjers  Caijiian ,  [-.--lur  chjtser  le»  Françato  des  Ile»  de 
Bamt-Pwrre,  et  se  porter  casoiia  iw  IciffNiidliiifc 


Celles  de  Géues  assurent  que  le  capltaloe  du  paquebot 
espagnol,  parti  le  13  de  fiareeloine.  ataii laissé  sur  cette 
plage  soixante  vabseaux  de  gnan*  de  dlBrante  grandeur, 
p-nni  kMuels  dix  iralsMau  deH^ie  BBfttfi,  fi,  «aJcat 
part»  de  Canbagèue  la  S, 

OWIMMisaMt  le  désir  que  tous  avez  toujours  miinircNlé 
pour  OS  tldaUMUt  ans»!  h*areiif,  je  m'empresse  de  vous 
en  faire  pari.  J'espère  ipir  Ifi  riicimvi.jnfrb  ne  lai^iiT.n.t 
pas  i  fadliler  aux  divers  cour»  d'ilalie,  les  movens  de 
couer  le  jous  d.  I,,  tyrannie  démocratique  des  Krançai». 
Elle  n'a  que  trop  doiuiué  dans  ces  partie»  eu  y  insultant  le» 
sou  w  .1  ;  ,  it  filant  les  peuples  et  méprisant  les  lols.J'esp6re 
voir  cib.iivser  l'orjfueil  dc  cette  naiiou  perfide,  et  qu'enfin 
liiu>  les  (çouyeriiernents  n'connattront  que  lenr  «éritalilt 
inLérét  est  de  résister  d  non  d'aoeneillir  lea  i 
gcrense»  qni  o«  banlafoiélOttin  rEnvapai 
PrmMtû  r^psiiM  é»tihlàlmt  Strbtori  au  lord  Htrvtf, 

Du  a«  mai  im. 

Je  »ou»  rend»  dafUetliaaDlaa.  mylord,  de  fatn  bIUd. 
tion  i  me  faira  pat  d'toMtMri  Inwmm  oaiiMllai,  Je  Pal 
envoyée  toutde  mite  i  &  A.  R. 
l'koMcar,  etc. 

Seconde  rtpome. 

Du  M  Md. 

Outra  ce  «ne  {'ai  eu  l'honneur  da  imu  doiieei 

BarticuHcrceaaUn,  je  suis  chargé  oadainanl  par  &  JL 
i.  de  von»  Kmareier  «iienont  le  lananfeOe  relaUve  à 
raiTitéa  du»  la  MéditanaMi  d*Bna  partfa  dca  forces  da 
ai  Majaai« le  rai  d'AafMam,  ««a  tepmtei» ■fPvW 
Qondel'eiitrapartin. 

l48  Kntiments  de  &  A.  R.  envers  nj  rMomiqur,  e[  ceux 
de  toole  la  Toscane  pour  la  naiiuu  auj{lai»r,  ont  toujours 
été  d'un  notoriété  si  publique,  et  réprimés  si  éTidemiiicnt 
dan»  toutes  les  circonsiana's,  que  S.  A.  R.  jog^rait  suin-r- 
llu  de  le  l  api  .1  r,  ^i  elle  n'y  trouvait  pas  une  salisfactfon 
réelle,  et  si  la  lui  de  votre  lettre  n'enfasfrait  pas  le  ifouver- 
neinent  à  confirmer  de  no  ivf  n  m  t  i'onlédc  maintenir 
une  neutralité  exacteetioaltérabie  a  i  li^^ard  des  pui.'Vances 
eti  {^iirrrr,  neotraltté  qu'elle  a  toujours  conaerrèe,  sao» 
souSnr  là  moindre léiion  da  ifl» propre»  droit»,  ni  de  «eu 
d'autrui.  bt«b  leuit  II  difidU* «1  tMtt  raiwlign de  b 

TuKaoc. 

Lettre  de  mylord  Hervty,  m  réponte  a  celle  du  êènatvur 
Serislori, 

ral  reçu  la  lettre  que  V.  E«c  m'a  htt  t'honnear  de 
m'écrire  en  date  d'hier,  et  l'ordre  eipré»  de  S.  A.  R.  le 
fnad  dof ,  en  réponte  à  eeikt  par  iaipMlIn  |a  *an  fbiâais 
part  de»  aonveilc»  de  Madrid  et  de  Gène»,  rdatlfenient  eu 
llotte»  antiaiie  et  espagnole  enlrèMdaaa  la  Méditerranée. 
LessentlaMBUdeS.  A.  R.  pour  lanilinonnialti«,et  pour 
la  nation «nri^eme  tant  aiaes connus,  et  j'ai  eu  l'bon- 
■eor,  dans  dilKrcnlM  «coaaions,  de  prier  Totre  eieclleoce 
d  exprimer  ft  S.  A.  B.  In  iwMMaiManee  étB»  U*  frrHiit- 
nique  à  cet  égard. 

L'ciacle  et  inaltérable  neutralité  envers  le»  paisaancct 
en  guerre,  que  son  altesse  royale  e^t  dans  l'intenlfon  dc 
conserver,  dépendra  (ù  ce  qu'il  me  semble)  de  la  manière 
dont  cette  conduite  sera  considérée  par  1rs  ntiissanœs  al- 
liée?. (  I  si  ces  mêmes  puissances  croient  qu^l  esi  juste  et 
de  leur  intérêt  de  permettre  de  la  part  de  S.  A.  R.  les  se- 
cours immenses  qui  sorieni  de  cet  Etat  pour  subfenir  au 
besoin  d'un  ennemi  commun,  pour  la  destruction  dnqnel 
on  sacrifie  Uni  dc  sujets  et  de  tréwH».  Mais,  aiantde  ll'd* 
tendre  sur  ce  »ujet,  j'atteodfil  te  mdna  de  Mo*  um- 
verain. 

Jl>  n'ai  point  d'iaainictiqna  t«etdgard,  et  mon  devoir  n« 
me  permet  pas  de  demander  mcane  ejpUcation .  ni  rom- 
ment  S.  A.  R.  ponri* eeMOIer arec  sa  ropiv  lUnir  et 
[avonug^  de  la  Tneaoe  le»  secours,  l  appu,.  la  bonne 
^  t  bIbi  la  partialité  évidera  ment  démontrée  en 

.   »  MttoM  qui  s'ert  rendue  coupable  de  régicide 

larneenneiBctaedeaanaMleLMilaXVI,  fennl 
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de  Françr  ;  rjni  r^i  IVnnpmlo  c|(^clar<V  de  IVmpeftrur  son 
trtn,  àc  son  ijiir!('  lu  rni  d'Ki|iaKne,  <]'■  |iri  ■^nui;  tous  les 
»00»efains  de  1  Kuropc.  Mai*  je  m'  nianquorai  pas  d'in- 
tlruire  roUe  oiccllcnce,  lorsque  j'aurai  reçu  le*  inslruc- 
IkMM  n^ssatm ,  de  la  «ciiMilioa  que  celle  coiiduitf  aura 
MiC  tur  le  cabinet  britannique.  Telles  sont  les  réflexioi» 
40e  je  croit  d«ioir  Ikire  «1  n^cl  dt  ta  ktti«  «ne  i«c«ie 
mer  de  votre  «mibme. 

St§lU  BOITBT. 

Bifoute  dm  «kargi  tPafaire$  dt  Rume  à  mt/lord  Hervey, 

. . . .*  Qads  «M  Mimt  le»  untimentt  de  8.  A.  R.  rela« 
thremcfll  eatyMlaeie  Beatraliié  adopté,  D  «M  indubi- 
toMe  qiWMcqadailB  Ml  pMee 'de  dtwmoe  pour  la  aol- 
dbent  répobtiaaa  CI  pour  m»  icpt'éwnleatt,  dont  V.  E. 
te  lera  nalurtrieM|H  ptecm*  he  wMfcw  le» jplwcarltlaei, 
puisqu'elle  en  p«rle  dUH  M  répoaw  «1  &  teiMari  d'oie 
neiuère  aoiai  aflinDatîve.  Il  ne  me  reste  donc  qu'à  npM> 
lerèM  méanoire,  ii  l'appui  de  ce  qu'elle  dit,  ta  protedioa 
puissante  et  narquée  de  ce  goufeneoient,  qui  m'a  fmp&- 
ch4  de  Ikire  insérer  dan»  les  papiers  de  Toscaoc  le  mani- 
feste de  ma  ^oium  ^înc  conlrelis  moii^urs  qui  aujourd'hui 
pour  le  malheur  du  monde,  gouTenvnH  la  France.  Je  sais 
d'ailleurs  parraii'MiK  iju'on  a  vendu  publiquement  I 
Florence  la  conviiiuuon  frint^aise.  J'augure  et  désire, 

CiiHiiiic  si.ilrc  cicrllrt.cr ,    l'.irrifée   prOcluiin,-    drs  lldl'i-s 

combinées,  ahn  que  1  iulie  ^uisK teoguer  le  joug  de  i«  l;f- 
nnnie  déœocraliquc. 
riMDoeur,  etc. 

COMJlUIfK  D£  PAÏU. 

ContHl-irénéraL  —  Pu  itjttOtt. 

Les  citoyens  beigt»  demandent  UM  pboe  àb  ftte 
«{ni  doit  tToir  lieu  dimanche. 
Le  «oueil  arrête  qu'il  se  réuiiront  à  la  Sodétd 

dfs  Hommes  tia  10  aoiit,  et  Ipsautorisf  à  porter  à 
cette  cérémonie  le  drapeau  du  pays  de  Liège,  qu'ils 
ontsauvt'. 

Sur  la  demande  d'un  local  ^ur  tenir  leurs  séan- 
ces, le  conseil  invite  radotinistration  des  travaux 
publics  à  s'occuper  de  pvocarer  un  lieu  convcnil;»le 
pour  ces  citoyens. 

—  Le  conseil-^néral  entend  lecture  d'un  arr^td 
de  la  section  de  la  Praternit*',  par  lequel  elle  décinre 
f|iic  li's  si'f'llf's  apposr's  ;inr  l'administration  de  po- 
In-r  sur  les  pnpu  rs  du  citoyen  Mouchette,  l'un  des 
CDU  [iiis  aires  qu'elle  a  envoyés  dans  le  département 
de  l'Eure,  seront  levés  par  dès  commissaires  noninés 
par  elle,  ea  absence  comme  en  présence  deidili  «!• 
ministrateurs  oui  les  avaient  apposés. 

Le  conseil-général,  après  avoir  entendu  le  procu- 
reur de  la  commune,  casse  et  annvilie  l'arrêté  pris 
par  rassemblée  générale  de  la  section  de  la  Frater- 
nité,du  Il  présent iiiols,«ltnftiqiiilamdàioiiei 
au  départeneat. 

ArriHe  co  outre  qoe  ledit  arrêté  sera  envoyé  A 
l'administration  de  police,  à  l'eRet  de  poursuivre, 
pardevant  le  tribunal  révolutionnaire,  les  auteurs  et 
signataires  dudit  arW'té,  comme  tendant  à  propager 
les  principes  de  fédéralisme,  ensemble  les  complices 
et  (auteurs  de  la  distnijution  d'une  proclamation 

a'  foéa  par  Wimpien ,  m is  en  état  d'MCUsatioD  et  dé- 
irtf  rdtdk  par  la  Convention  natkmale;  charge 
en  même  temps  ladite  administration  de  poursuivre 
pardevant  ce  même  tribunal  tous  ceux  qui  cher- 
chent à  empêcher  ou  éloigner  la  levée  de  la  force 
armée  di>slinée  pour  le  départctucnt  de  l'Eure. 

Arrête  enlin  que  l'administration  de  police  rendra 
compte  (tu  résultat  de  ses  poursuites  dans  le  plus 
court  délai. 

—La  section  de  Quatre- Vingt-Douze  demande  des 
reflseîgnements  sur  la  quantité  de  poudre  qui  se 
trouve  maintenant  à  iVn  s. 

Le  citoyen  maire  répuiiU  que  le  ministre  de  Viaii- 


rieur  s'occupe  d  une  manière  particulière  de  cet 
objet. 

Le  procureur  de  la  commune  ajoute  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  a  assuré  que  Ton  avait  es  Fraoee 

de  la  poudre  pour  quatre  ans. 

—  Un  membre  fait  le  rapport  de  l'état  du  contin- 
gent; il  eu  résulte  qu'rxci  i  té  trois  sections,  dont  le 
contingent  n'est  pas  encore  complet,  toutes  l'ont 
fourni. 

—  Le  conseil  entend  lecture  de  l'arrêté  suivant  du 
comité  civil  de  la  section  de  Molière  et  Lafontaine, 
et  en  ordonne  mention  civique  au  procès-veri»l. 

•  Nous  touss'iKoés,  membres  du  comité  ciril  de  la  section 

de  Molière  et  LaTontaine,  atte-^ton«  tous,  et  chacun  indivl. 
duellement,  que  c'est  arec  une  profonde  dnnieur ,  que  lors 
du  rapport  fait  bler  ii  rnsseinMiT  gi-iiiViilr  (ii'  fnii'f  sfriion, 
par  les  commissaires  qu'elle  lhhjI  t-iucMé;,  ilnn^  ]r  dfpdiite- 
inent  de  l'Eurt' ,  pln^if  n  r<  rMu^  <_tî',  ,  m  l'Iifnrcuiirr!]!  ur  co 

trop  nrraiid  nombre,  oui  Ji'iiila  ndi,  t]'>nw  ttj  j  m  in  f  iinultante 
pour  patriotes,  à  ilfs  d^iails  dont  loui  L'un  ritijyen  œ 
peul  rjuf  péinir,  tels  que  le  rnarnftstc  de  Wîmpfen  et  l'as» 
surance  <riinc  coalition  de  soiianlc-npuf  déparlemenl» 
pour  marclier  contre  Paris;  qu'en  conséquence  nous  dé- 
clarons m  prendre  aucune  part  t  ces  applaudissements, 
qoe  mùmt  nous  en  biimons  hautement  les  auteurs,  et 
qu'enfin  celle  profession  de  foi  de  notre  part  sera  envoyée 
aiM  eonbéa  de  salol  paUie  et  de  nmwttlaiieede  U  G» 
willoii  Bitloaile,  *  celid  de  siloi  piAne  dn  dipane 
de  Faiis,  m  eeweB^ênCfal  de  hcaBinaiN  et  au 
rmle^ept  aotiea  sceitont. 

f  A  Paris,  le  «t  juillet  ITW,  FOU  I*  4e  la  iCpAtiqao 
firancaiseuaeet  iodivis^ible. 

«  Rfc«m!DiiT-Ilr)M[>Ma,  prWIaaf* 

•  CitST,  viee'jrrindent. 

«  ItanorauBi  ttmmitudr*  de  polUtt 

«lewav,  Vaamo,  OmAsoi,  llifli|rar« 
Ctavia,  Bmoor,  t«if$  wmhaiiiiH 
eivUi.  • 

One  dépulation  de  la  section  desOroils-de-l'Homme 

communiant'  (m  nrrcir-  p.ir  lci:[iir-l  r\lr  1 1:1  [irauve  la 

conduite  de  la  section  de  Molière  et  Lafoutainc  rela- 
tivement aux  commissaires  oue  cette  section  a  en- 
voyés daaa  le  <lépartemeat  de  l'Eure.  —  MenlioB 
civique. 

—  Le  procureur-syndic  du  département  se  pré- 
sente au  conseil-prénéral,  et  l'invjte  à  rapporter  son 
arrêté  portant  qu  i!  ira,  à  la  téte  des  quarante-huit 
sections,  porter  i  la  Convention  natiunaie  le  voeu 
des  citoyens  de  Paria  sur  la  ooBStitution;  il  (Aaerve 
ou'aiu  termes  de  la  loi  Tes  assemblées  primaîret 
doivent  nommer  un  citoyen  pour  porterez  vœu. 

Le  conseil-ç1*rii': ,() ,  li^  fir  ii  nn  ur  ilr  commune 
entendu,  cousidi'rant  qu  il  ne  s'agit  nu  1  [-ment,  dans 
la  cérémonie  qui  doit  «voir  lieu dunanclic  i  s  tu  pré- 
sent, de  porter  i  la  Convention,  su  nom  des  secUuus 
de  Paris,  non  plus  que  d'émettre  aucun  vœu  en  leur 
non  sur  la  constitution,  mais  Inen  d'aller  avec  les 
sections  de  Paris  nou  r^ouir  du  vttu  unanime  des- 
dites  sections  pour  la  constitution,  rt  déposera  la 
Convention  les  doubles  des  procès-verhaiix  qu'elle  a 
reçus  et  qui  constatent  l'émis -111  i.  n  \  œii  ; 

Arrête  qu'il  rapporte  son  arrêté  du  6  juillet,  et 

au'il  invite  le  conseil-général  du  département,  le 
irectoire  et  nos  firèiea  de*  cantons  i  se  joindre  aux 
Parisiens,  pour  célébrer  en  commun  cette  heumiie 
époque  de  la  révolution. 

DÉPARTEMENT  DE8  BASSES  PVn  F"VHFS. 

Extrait  d'une  lettre  de  Bayonne,  U  i  juilUL 
Il  V  a  eu  une  action  le  22  juin  entre  nos  troupes 
et  celtesdes  Espagnols,  qui,  comme  le  dit  le  général 
Servan.  peut  être  mise  an  nombre  des  journées  heu- 
reuses qu'ont  eiK-s  Ir^  nmn's  lîr  la  rrfiiililiijup. 
11  résulte  deson  rapport  et  de  celui  des  témoins  du 
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combat,  que  les  Français  se  sont  emparés  de  cinq 
camps  que  les  Btpagools  avaient  établis  sur  notre 
lemtoirâ»  ctde  leimclliets;  que  le  nombre  de  leurs 
HiMls,  blessés  d  |irisonnien  est  considérable  ;  qu'ils 
ont  f'ié  chassés  une  srconde  fois  au-tlelà  de  In  Bi- 
dassoa;  que  nous  devons  le  succès  cuuiplel  de  celte 
journée  à  radjmlniil-géiiéral  Darnaudat,  qui  a  dotitie 
dans  cette  occasion  les  plus  grandes  preuves  de 
leur  et  d'intelligence  militaire,  et  qui  vraisemblable- 
ment «unit  rendu  cette  action  plus  utile  et  plus  elo> 
fiense  n'avait  été  blessé  d'abord  à  Ja  cuiiw, 
ensuite  à  la  poitriM  d'un  édat  qui  le  RDTcna  de 
cheval. 

Les  r(  [in's  Tiianls  du  peuple,  déléguc's  près  l'ar- 
mée des  Fyréuées-Ooctdeotucs,  ont  reconnu  ses  ser- 
viocaoi  râcfant  au  grade  de  général  de  bri^de. 

LIVRES  NOUVEAUX. 

Mémtiruât  ËÊêmrt  Maun  à*Latwd$,  ancien  iogénleur, 
frise— fcff  fcndaat  lieM»eiB«  ans  à  la  Ba*Ulleei  à  Viu- 
anncfl  soos  le  imi  de  Denwt  *  Cbareoton  mbs  celui  de 
Daagtr,  «(«BleMfCMMscââldeSMori  Doavctle  «dit. , 
CB  t  vok  iB4%  avec  flguns,  verne^  corrigée  et  angeMnlée 
fer  le  citiqFfB  ThMfit  et  slgate  di  la  MM  de  reaieer. 

Pilat41K,«l»llv.' 


Chtt  Lalude,  rue  de  Grenelle,  à  TablMye  de  Panlbe* 
■loatt  De««nn«H  Dmné,  Mbnim.au  palais  de  rE<;alité; 

La  Ypuvr  ^ÎJlJIc-<lil,  nu-  (11-  Rirlit'Iieil  ;  Ki  'fc'uve  T.e-ijte- 
psrt,  rue  du  Houle,  (!olrii,  aa  vieux  l.umir;  (.10111.  j  les 
IB8 f  t iiaii  (1  s  lie  nou  v ra  ii [r-s,  i  le. 

Le  iO  de  Cf  mois  juillet,  le  citoyen  Monj,  (Jéfcaseur 
olBcieui,  plaidi'ra  la  cau^  du  malbeureux  Lalude,  au  Iri* 
bunal  du  Q*  arrondiwement ,  contre  ie«  héritiers  de  (cti  la 
marquise  de  Pompadonr  et  le  dlo^en  Amelot,  ex-œinKtre. 
Gene  CBOse.  dcf«slomtca«s«ti«iin»aifliitt  foar  hiie- 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présiilfnce  de  Thuriotm 

Rapport  sur  la  (édéralion  du  10  oovl,  fait  dm*  la 

idms. 


David,  ou  nom  du  comité  d'instruction  nubli- 
fuf  ;  rhsrçf'par  votre  comité  d'inslniction  jmhliqtic 
lie  \  M  is  f  ii  n  lin  rapiiortsur  la  féte  de  la  Réunion,  qui 


doit  avoir  lieu,  le  10  du  mois  d'août,  dans  le  Champ- 
de-Mars,  sur  l'autel  de  la  uatrie,  je  m'empresse  d'of- 
frir à  vos  lumières  le  résultat  de  mee  réflexions. 

Ne  voue  étonnez  pas,  citoyens,  ri  Âms  ce  rapport 
je  me  suis  e'carld  de  la  marche  usitcejusqn'à  ce  jour. 
Le  génie  de  la  lii)erté,  vous  le  savez,  n'aime  pas  les 
«ttraves  :  réus.^ir  est  toot;  Ica  inojena  pour  y  par- 
venir sont  mdii^rents. 

Peuple  magqanime  et  généreux,  peuple  vraiment 
diçne  de  la  liberté,  peaple  frenseii.  c'est  toi  que  je 
vais  oflrir  en  spectacle  aux  yeux  de  Itternel  *,  en  toi 
seul  il  reconnaîtra  son  ouvrage,  il  va  revoir  les  hum- 
nies  égaux  et  frères,  comme  ib  sont  sortis  de  ses 
divines  ni.iii  s;  amour  de  rhunaililéi  lîbctlét  éga- 
lité, aituut  i^  mes  pinceaux. 

Les  Français,  réunis  pour  célébrer  la  féte  de  l'u- 
nité et  de  l'uNtivifibilité,  se  lèveront  avant  l'aurore  ; 
la  aoèaetettdiante  de  leur  réunion  sera  éclairée  par 
ka premiers  rayons  du  soleil  ;  cet  astre  bienTaisant, 
dontia  lumière  s'étend  sur  tout  l'univers,  sera  pour 
eux  le  symbole  <lf  la  vérité,  iteqoeUc ils adnnerorit 
dM  louanges  et  des  hymace. 

fftHtHT9  sfalfoR. 

Le  rasseiTiM.  [iii'iii  se  fera  sur  remplacement  de  la 
BaaUUe;  au  milieu  de  ses  décombres  on  vena  s'éle- 


ver la  fontaine  de  la  réaénéraiion,  représentée  par 
la  Naturel  de  ses  fifoonacs  mamelles,  qu'elle  pressera 
de  ses  mains,  jaillira  avec  abondance  l'eau  pure  et 
salutaire  dont  boiront  lonr  i  tour  quatre-vingt- 

six  commissaires  des  envoyés  des  assemblées  pri- 
maires, c'est-à-dire  un  |jar  département;  le  plus 

dnienie 


ancien  d'âçe  aura  la  préfiéicnœ;  i 
coupe  servira  pour  tous. 

Le  président  de  la  Convention  nationale,  après 
avoir,  par  une  espèce  de  libation,  arrosé  le  sol  <m  la 
liberté,  boira  le  premier;  il  fera  sucoessivemeiit 
passer  la  cou|»e  aux  commissaires  des  envoyés  des 
assemblées  pi  imaires,  qui  serout  appelés  par  lettre 
alphabétique,  au  son  de  la  caisse  et  de  la  trompette; 
une  salve  d'artillerie,  à  chaque  fois  qu'un  mmmis- 
.saire  aura  bu,  annoncera  Ut  eonsonnistion de  Vtà» 
de  fraternité. 

Alors  on  chantera,  sur  l'air  chéri  des  enfants  de 
Marseille,  des  strophes  analogues  à  U  cérémonie  ;  le 
lieu  de  la  scène  sera  simple,  sa  richesse  sera  prise 
dans  la  nature;  de  distance  en  distance,  on  verra, 
tracées  sur  des  pierres,  de.s  inseriptintis  qui  rappel- 
leront la  chute  liu  monument  de  notre  ancienne  ser- 
vitude ;  et  les  commissaires,  après  avoir  bu  tous 
ensemble,  se  donnerait  rédprequemeBl  le  briser 
fraternel. 

Le  cortège  dirigera  sa  marche  par  les  boulevards  ; 
en  ti'te  seront  les  Société.s  pi  pnl  ures  réunies  en 
mnsse;  elles  porteront  une  banuière  sur  laquelle  sera 
peint  l'ail  oa  la  snrveiHance  pénétrant  un  é^ 
nuage. 

Le  second  groupe  sera  fnnné  par  la  Cmivenlion 

uationale  marchant  en  corps  ;  chacun  de  ses  membres 

Sortere  à  la  main,  pour  seule  et  unintie  marque 
istinetive,  uii  bouquet  forme  d  épis  li  l  ie  et  de  dif- 
férents fruits;  huit  d'entre  eux  porteront  sur  un 
brancard  une  arche;  elle  sera  ouverte  et  elle  renfer- 
mera les  tables  sur  lesquelles  seront  gravés  les 
Droits  de  l'Homme  et  l'Acte  constitutionnel. 

Les  commissaires  des  envoyés  df  s  assemblées  pri- 
maires des  quatre-vingt-six  déparlements  forme- 
ront iiiK  I  haîne  auteur  de  la  Convention  nationale; 
ils  seront  unis  les  uns  aux  autres  par  le  lien  léger, 
roaisindissuhible,  de  l'unitéetde  l'indivisibilité,  que 
doit  fumier  un  cordon  tricolore.  Chacun  d'eux  sera 
distingué  par  une  pique,  portion  du  fnsceau,  qui 
lui  aura  été  conliée  par  son  département,  qu'il  tien- 
dra d'une  main,  avec  une  banderole  sur  laquelle 
sera  écrit  le  nom  de  son  déparlemenl,  et  par  une 
branche  d'oUvier  qu'il  portera  de  l'autre,  symbole  de 
la  paix. 

Les  envoyés  des  aaaemblées  primaires  porteront 
également  àja  main  la  brandie  d'olivier. 

Le  troisième  groupe  sera  composé  par  toute  la 
masse  respectable  du  souverain  :  ici  tout  s'éclipse, 

tout  se  confond  en  présence  des  assemM*'r-  iinmai- 
res  :  ici  il  n  y  a  plus  de  corporation;  tous  k-^  indivi- 
dus utiles  de  la  société  seront  indistinctement  con- 
fondus, quoique  caractérisés  par  leurs  marques 
distinctivrs;  ainsi,  l'on  verra  le  président  du  con- 
seil exécutii  provisoire  sur  la  même  ligne  aue  le  for* 
geron;  le  maire,  avec  son  éeharpe,  à  roté  au  bûche- 
ron ou  du  nî:i-;i  'Il  ;  |ii^i\  iln  ns  si  m  islume  et  avec 
son  chapeau  j  plume,  aupn.s  du  tisserand  on  du  cor- 
donnier; le  noir  africain,  qui  ne  diffère  que  par  la 
couleur,  marchera  à  o6lé  du  blanc  européen  ;  les 
Intéressanisélèvesde l'institution  des  aveugles,  traî- 
nés .sur  un  plateau  roulant,  offriront  le  speetacle 
touchant  du  malheur  honoré. 

Vous  y  serez  aiis.si,  inidn-s  noiirris'-fins  de  la  mai- 
son des  Enfanls~Trouv«.->,  portes  dans  de  blanches 
barcelonnettes;  vous  commencerez  à  jouir  de  vos 
droits  civils,  trop  justement  recouvrés,  fit  vous,  ar> 
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tisans  respectables,  vous  portens  en  trionjjphe  les 
instruments  utiUs  et  honorables  de  vt>trr  [h  ufrssioD. 
Butia,  parmi  cette  uoaibnusc  et  industrieuse  famillff, 
on  remarquera  surtout  un  diar  vraiment  trioinphal, 
que  foimera  voit  simple  charrue,  sur  laquelle  seront 
•sais  un  vidihid  et  sa  vidlte  épouse,  traînés  par 
leurs  propres  enfants;  exemple  touchant  de  la  piété 
filiale  et  dp  In  vc'nération  pour  la  vieillesse.  Parmi 
lesatlnbi  i ,  It  i  us  ces  dioérents  méUeiS»  on  lin 
ces  UH'fs  L.  1  l'ji  en  gros  caractèrps  : 

TOILA  LE  SERVICB  gUE  LE  PEUPLE  l.^rATiaABLB 
URD  A  lA  •OCtÉXt  BOHAIRB. 

T'n  crroupe  militaire  sucrédera  à  celui-ci  ;  il  con- 
duira en  triomphe  un  t  liar  attelé  de  huit  chevaux 
blancs.  II  contiendra  une  urne,  dépositaire  des  cen- 
dres des  héros  niurlâ  glorieuiieaient  pour  la  patrie. 
Os  dur*  orné  de  guirlandes  et  de  couronnes  civi- 
aiwi«HrACiitouréiksparenlsdeceux  dont  on  célé- 
firëra  les  rata»  et  le  courage  ;  ces  citoyens  de  tout 
S^c  et  de  tout  sexe  auront  chacun  des  couronnes  de 
fleurs  à  la  main;  de^  cassolettes  brûleront  des  par- 
fums autour  du  char,  et  une  mvisique  militaire  fera 
reteatir  les  airs  de  sei»  suus  belliqueux.  Enfîn,  la 
nucbesera  fermée  par  un  détacheoieot  d'infanterie 
el  de  cnêkntfû*us  le  centre  duquel  seront  traînés 
des  tombereaux  rerétos de  lapis  parsemés  de  fleurs 
de  lis  et  charji;rsdes  dt'pouilles  des  vils  attributs  de 
lu  royauté  et  de  tous  ces  orgueilleux  hociiels  de  l'i- 
gnora t  noblesse.  Parmi  oet  tomiiennii, lur des 
bannières,  on  lira  ces  mois  : 

PEUPLE,  VOILA  CB  QUI  A  TOmOHIS  PAIT  U 
■AUBUR  DE  hA  SOCIÉTÉ 


Dniritme  ntalion. 

Le  cortège  étant  arrive  dans  cet  ordre  au  boule- 
Vnd  Poissonnière,  on  rencontrera,  sous  un  portique 
eu  arc  de  liioaiphe,  ks  bérolnea  du  »  et  6  octobre 
1T89,  asiiMB  comme  ellM  étaieirt  alora  mr  leurs 
canons;  les  unes  porteront  des  branches  d'arbre,  les 
autres  (les  trophées,  signe  non  équivoque  de  la  vic- 
toire éclatante  que  ces  cour.  I  I  --  t  venues  rem- 
portèrent »ir  les  servîtes  gardes  du  corps.  Là  elles 
recevront  des  mains  du  président  ét  la  Convention 
DatiOMle  uoe  branche  de  laurier  ;  puis,  faisant  tour- 
ner lettre  eauona,  dlea  nifrant  en  ordre  la  naiehe. 


et,  î'iiijnnrs  fi;ins 
au  souverain. 

Sur  le  monument  il  y  aura  des  inscriptions  qui 
Ktraoeront  ces  deux  mémorables  jonmées.  Lesna- 
rangoes,  lescbantsd'alh'grfsse,  les salvead'aftUkrie 
aoranouToUeront  à  chacun  des  poslea- 

Troisième  station. 

Citoyens,  nous  sommes  arrivés  à  l'immortelle  el 

impérissable  journée  du  10;  c'est  sur  la  place  de  la 
Révolution,  c'(':>t  à  l'endroit  où  est  mort  le  tyran, 
qu'il  convient  de  la  célébrer. 

Sur  les  débris  existants  du  piédestal  de  la  tyrannie 
sera  élevée  la  statue  de  la  Liberté,  dont  Tinaugura- 
tion  ae  fen  avec  aoUanité;  des  chênes  touffus  for- 
meront autour  d'elle  une  masse  imposante  d'om- 
brage et  de  verdure  :  le  feuillage  sera  couvert  des 
offrandes  de  tous  les  Français  libres,  rubans  trico- 
lores, bonnets  de  la  liberté,  hymnes,  inscriptions, 

Seintures  et  tous  les  emblèmes  qui  plaisent  à  la 
éeate;  à  aeapieda  aera  un  énorme  bûcher  avec  des 
nadÎM  an  pourtour;  c'est  là  que,  dans  le  jilas  pro- 
fond silence,  seront  oSî>rls  en  sacrifiée  expiatoire  les 
impo<;frtir^  attributs  de  la  royauté;  là,  en  présence 
ih:  \a  di  (  s  (  chérie  des  Français,  les  quatre-vingt-six 
C'>iiiimss,Tu  es,  <  li.ii  i;ii  une  torche  à  la  main,  s'em- 
prefiseroiU  à  l'euv  i  d  y  luetUre  la  feu*  Là  la  mémoixe 


du  tyran  sera  renie  1  Peiéeralion  publique,  et  ai»- 
sitfit  après,  des  milliers  d'oiseaux  rendus  a  la  liberté, 
portant  à  leurs  cous  de  légères  banderoles  sur  les- 
ouelles  seront  éi  r ils  quelques  articles  des  droits  dn 
1  homme,  prendront  leur  vol  rapide  dans  les  airs,  et 
porteront  au  «âel  lo  lémoignaga  de  la  liberté  rendue 
a  la  terre. 

Ouoiriimt  ttitUm, 

La  quatrième  station  se  fera  sur  la  place  des  Inva- 
lides. Au  milieu  de  la  place,  sur  la  cime  d'une  mon» 
taene,  sera  représente  en  sculnture ,  par  une  figura 
colossale,  /«^fi»te  français,  de  ses  bras  vigtiurcux 
rassemblant  le  laisceau  départemental  ;  l'ambitieux 
fédéralisme  sortant  de  son  f;ingeuK  marais,  d'une 
mnin  écartant  iMrmeaux,  s'eflorce  de  l'autre  d'en 
détacher  quelque  portion  ;  le  peuple  français  Taper» 

Soit,  prend  sa  massue,  le  frappe,  cl  le  fait  rentrer 
ana  les  eaux  eroupiaiantes  pour  n'es  fortir  Jaauis. 

Cinquiim  itation. 

Enfin,  la  cinquième  et  dernière  station  attra  ti'eu 
au  Champ-dc-Mars.  Avant  d'y  entrer,  on  rendra  uu 
homma<:e  éclatantà  l'égalité  par  un  acte  authentique 
et  nécciiSâtre  dans  une  république.  On  passera  suus 
un  portique  dont  la  nature  seule  semblera  avoir  fait 
tous  lesiraia;  deux  thermes,  symboles  de  l'égalité  et 
de  la  liberté,  ombragés  par  un  épais  feuillage,  sépa- 
résetenface  l'un  de  l'autre,  tiendront  à  unedistaiice 
proportionnée,  une  guirlande  tricolore  et  tendue,  i 
Liqui-llr  srrn  ';i~pp[j.lu  un  vaste  ntveau,  Ic  niveau 
national.  Il  planera  sur  toutes  les  têtes  indistincte- 
ment; orgueilleux,  vous  courberez  la  téte! 

Arrivés  dans  le  Champ-de-Uars.  le  préaident  de  la 
Convention  nationale,  la  ConTcntion  nationale,  les 
quatre-vingt-six  commissaires  des  envoyésdesassem- 
blées  primaires,  les  envoyi-s  des  assemblées  primai' 
res,  monteront  les  degrés  de  l'autel  de  la  patrie. 
Pendant  ce  temps,  chacun  ira  attacher  son  offrande 
au  pourtour  de  l'autel,  les  fruits  de  son  travail,  les 
instruments  de  son  métier  ou  de  son  art.  C'est  ainsi 
qu'il  se  tronrera  pins  inaeniliqueinent  paré  que  par 
1rs  eniblt^mes  recherchés  d'une  futile  et  insigniiiante 
peinture.  C'est  ua  peuple  immense  et  laborieux  qui 
tait  hommage  à  la  patrie  des  iii^li iin  ents  de  son 
métier,  avec  lesquels  il  fait  vivre  sa  lemme  et  ses  en- 
fants. Cette  cérémonie  terminée,  le  peuple  se  ran- 
gera autour  de  ruulel  ;  là,  le  président  de  la  Cod- 
▼cotlon  nationale,  ayant  d<  posé  sur  l'autet  de  la  pa- 
trie tous  les  actes  de  recen.semcnt  des  votes  des  as- 
semblées primaires,  le  vœu  du  peuple  français  sur  la 
constitution  sera  proclamé  en  pri  sence  de  tous  les 
envoyés  du  souverain  et  sous  la  voilte  du  ciel.  Le 
peuple  fera  scrmentde  la  défendre  jusqu'à  la  mort; 
une  aidre  gâiérale  anooneera  cette  aublime  praata* 
tion. 

Le  sermentfait,  les  quatre  vin;:t  ?iT  commissaires 
des  envoyés  des  assemblées  ^ji  iiu.iirii  s'avanceront 
vers  le  président  de  la  Couvenlion;  ils  lui  remellront 
chacun  la  purlioo  du  faisceau  qu'ils  ont  portée  à  la 
main  tout  le  temps  de  la  marcne;  le  président  a^en 
saisira,  il  les  rassembler*  toutes  ensemble  avee  uii 
ruban  tricolore,  putsil  remettra  au  peuple  le  faisceau 
étroitement  uni,  en  lui  représentant  qu'il  sera  in- 
vincible s'il  ne  le  divise  pas.  Il  lui  remettra  aussi 
l'arche  qui  renferme  l  i  <  risiiuit I  n,  il  prononcera 
a  haute  voix  ;  Peuple,  je  remets  le  dépût  de  la  con- 
stitution sont  In  ramêfardiada  lonlw  Iw  Mffw*  ht 
peuple  s'en  emparera  rMcctueoaeflaent  :  il  les  por- 
tera en  triomphe,  et  datnauers fraternel»  roiUe  foia 
répétés  termuieront  cette  aeène  Bouvelle  et  tou- 
chante. 

Citoyens,  n'oublions  pas  les  services  glorieux 

%tt*oot'r«MUia  à  la  pairie  nos  bèm  noria  four  It 


Pmù.  Tïp.  lUnri  Pion ,  tu*  tUnatirtt .  S. 
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Mme  4e  I»  liberté  :  après  aroir  eonfbnéu  nos  seq- 
Umeuts  mutopls  dans  de  tendres  anbrasaeiDeBts.  il 

Dous  rt^le  un  devoir  sarr<^  à  rvmplir,  Cf  lui  de  eëK> 
brer  par  il»  s  liyniries  t*l  des  cantiques  le  Iropas  Glo- 
rieux de  uos  frères.  Le  présideal  de  la  Conveiilioii 
palionile  remettra  au  peuple  l'urue  (-ini  rLure  3prè.s 
l'avoir  couronnée  de  laurier  sur  l'autel  de  la  plrie. 
Le  peuple  majestueusemeot  s'en  emparera,  il  ira  la 
déposer  dans  l'endroit  désigoé  pour  y  être  élcré  par 
la  suite  une  superbe  pTranide.  Le  terme  de  toutes 
OCe  cérémonies  s<>ra  \in  Uinquet  fru^l  :  lt>  [>oiiple, 
assis  fraternellemeiit  sur  l'hrriM!  et  sous  des  tentes 

gratk]uées  à  cet  effet,  au  pourtour  de  l'enceinte,  con- 
indra  avec  ses  frères  la  oourriture  qu'il  aura  ap- 
port!^; enSii,  ilam  eoutnril  «a  «aMe  théâtre  où 
seront  représentés  par  des  pantomimes  ïêi  fnuù' 
panx  «'vciienienls  de  notre  révolution. 

Iinli  ]>(  iiilaniinent  du  décn  t  que  vous  ayez  rendu 
puui  k  li  ailt  iiD'ut  et,  de  ruute  et  du  séjour  à  Paris 
oesenvoyt-s  des  assemblées  prinaaires,U  sera  pourvu 
par  la  uuiiiciiwlité  su  logement  des  envoyés  des 
asisoiblées  primaire;  Tbonneur  d'exercer  envers 
eux  les  droits  sacrés  de  l'hospitalité  sera  réservé  aux 
citoyens  eslinit^  par  leurs  sections  pour  Are  les  plus 
vertueux,  ou  qui  auront  rendu  le  plus  de  servions  à 
la  révolution.  Comme  ceux-là  sont  souvent  les  plus 
indigeuts,  il  leur  sera  accordé  une  iadenutilé  bouo- 
rable  pour  qu'ils  puissent  nieui  «ecuriUir  leurs 
hôtes  ;  tous  également  doivent  reeevoir  esUsiadem- 
nite'.  Le  portHjue  delà  maison  qu'habitera  un  envoyé 
des  asseiiihices  primaires  sera  décoré  de  guiriaudcs 
de  l'iit'iie;  ces  maisons  seules  jouiront  de  cet  hoii- 
iMUir;  tottle»  ks  autres  auront  seulemeat.  aimi  que 
edil»«i,  va»  inuM  tneolsra  m  te  «BSMMt. 

JMcrfl  rnAtA  IsauilsdBcsr^psrf. 

•  Iji  Convention  nationale,  après  avoir  enf cnfhi  le 
rapp4trt  lie  son  comité  d'iiistniction,  décrète  mie  le 
rapport  sera  imprimé,  afliché  rt  envoyé  ans  dépar- 
trmeDts  et  aux  armées;  charge  lecooseU  exëcntir 
^viBOiivaeiDiiirs  les  napiianion  ncB^Mninf  ooni 
frais  seront  acquittés  par  le  trésor  national  ;  auto- 
rise le  comité  d'instruction  publique  à  nommer  deux 
commissaires  qui  sui  vi  iilerunt  unniédistieiiieiil  les 
préparatifs  et  l'exécntion.  • 

SUITE  DE  LA  SÉANCB  BU  VBIBSIltl  t%  JOILtn. 

Pritidatt*  4*  /M»-iloa  Smmti-JuiN, 

BiBÉn.t  ;  Oa  vow  a  nwwl  dit  ^  ramée 
d'Evreux  avail  ses  cMl4ias  la  Convention  naticH 
Mte.  Vo«s  ii*en  avezp4n^  donlé  lorsque  vous  avez 
été  obligés  de  déployer  votre  séventi'  contre  quel- 
ques-uns de  vos  rm  uibres;  s'il  vous  restait  encore 

SOelquc  inquiétude,  je  vsis  TOUS  dOBOer  ICCtUre 
'une  pièce  qui  les  ferait  cesser. 
Cette  pièce  est  un  interrogatoire  qu^ont  bit  snbb 
les  corps  administratifs  de  Vernon  aux  citoyens 
Blouet  et  Bailly  ;  il  en  résulte  que  ces  deux  citoyens, 
aiiiM  (jiie  les  bataillons  dont  ils  étaient  niciol  n  s,  m 
Iteu  de  se  rendre  à  l'amif^  catholique  pt>ar  laquelle 
liss'ëlaiMrt  enrôlés,  ont  e<e  eondnits à  Bvreax  pour 
servir  Aias  i'aimé^  de  Buaot,  pareefne,  ienr  a-t-on 
#1,  eeMe>^  et  celle  des  refcelies  de  la  Vendée  rVb 
fent  qii*Qiiei 

L'as5»*mbl^e  ordonne  rîmpression  tfes  pièces. 
—  Tîarère.  au  iinnulii  cumité  de  salut  public, com- 
munique à  rasseuiblcc  une  lettre  du  uuulrc  de  poste 
de  lu  ville  de  L>[ou.  qui  atuionce  que  le  comité  dé- 

d«  SM  buNsa  t«Ms  ks 
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Gironde,  a  p^ntKsië  contre  les  arrêtés  des  adminis- 
trateurs de  ce  dspartcaieot,  al  a  aoeeplé  la  coMrtk* 
tution. 

—  La  ville  de  Cosne,  déparlement  de  la  Nièvre,  et 
celle  de  Grenoble,  chef-lit  u  du  dép;trleni'  nl  de, 
l'Isère,  ont  éplentent  aci-rptè  la  constitution,  rn 
jurant  une  hame  miplacable  aux  tyrans  et  aux  fédé- 
ralistes. 

—  Quelques  administrateurs  dn  dislctct  de  la  Ro- 
^e-Sauvear,  qui  avaient  sdbM  aux  ■notes  do 

Calvados,  envoient  leur  rétractation. 

Le  au'nûlrr  dt  la  gverrc.^c  me  snis  concerté 
avec  Is  COOrilé  de  salut  public  pour  ta  nomination 
d'un  commandant  en  chef  de  l'armée  des  côtes  de  la 
Rochelle.  On  est  convenu  qne  IHelman,  excellent 
officier  de  cnvnli'rie,  pouvait  ^tre  iidintmeut  utile  à 
l'amiée  du  Rliin.  D'une  antre  part,  le  général  de 
division  Beyss*'r  a  donné  des  preuves  de  patriotisme 
et  détalent;  il  connaît  parbitement  le  théâtre  de  la 
guerre;  c'est  lui  que  je  viens  vous  proposer  poor 
général  en  chef. 

La  Convention  contimM  la  nominaiioa  du  général 
Beysser. 

La  séauce  est  levée  à  ^  heures. 

N.  B.  Nous  n'avans  donné,  dans  le  coande  csHs 
séance,  qne  la  sobstance  des  décrets  rslalift  i  te  ^It 
de  Lyon  ;  en  voies  le  texte  littéral. 

FrtmifT  déertl. 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  smi  comité  de  salut  public,  déclare  que 
tes  enaemisde  la  liberté, de  l'égalité,  et  Icï:  partisans 
de  la  tyrannie  oppriuirut  le  peuple  dans  la  ville  de 
Lyon,  et  ont  mis  cette  ville  en  état  de  rébellion  con- 
tre la  républitiiie  pur  le  rasBemblemenl  qui  y  a  eu 
lieu  sous  le  nom  de  congrit  déparlemtnttU;  en  con- 
séquence, la  Convention  nationale  décrfte  : 

•  Art.  I<=^  Riruteau,  ci-devant  membre  de  la.Con- 
veittion  iiatioïKiIe,  l'un  des  cliefs  de  la  conspiration 
qui  a  éclate  à  Lyon,  csidécluétialUe  à  la  patrie, ct 
mis  hors  de  la  lût. 

•  II.  Sont  drràtnés  de  leois  fimetfons,  et  déelaréi 
pareillement  trattres  à  ta  patrie,  les  administrateurs, 
ofliciers  muniripaiix  et  tous  autres  fooclionnaires 
[)iililics,  nflirrrrs  civils  et  milif.iUTS  de  Rlulne-et- 
Loire,  qui  ont  convotjué  on  souffert  le  eon<:n's  dé- 
partemental qui  a  en  Heu  à  Lyon ,  qtri  ont  assisté  ou 
paviieipé  an  dMbérations  qu'il  apriaes  et  à  leur 
exécution. 

•  tu.  Le  conseil  ertcntSf  prendrtt  les  mesnres  con- 
venables, et  donnera  dans  le  jour  les  onln-s  néces- 
saires pinir  taire  marcher  sans  ilclai  sur  la  ville  de 
Lyon  une  force améesnfTisante  pour  y  rétablir  Tor- 
dra, y  Mrs  mpcclsf  la  sonveraineté  du  peuple,  les 
peiâoiims  eliespn»riélés;  faire  rendre  fa  Mterté  i 
tous  les  citoyens  arrêtés  on  emprisonnés  par  dés  or- 
dres arbitraires  soit  des  antorités  et  fonctionnaires 
destitués,  viit  dn  prétendu  con;rr^s  départemental  ; 
arrêter  el  tairf  tnnhirrr  au  trilniiial  revoliilionnaire 
les  coii<ptr  iifurs  designés  dans  les  article:]  précé- 
dents. 

•  IV.  Tons  les  biens  appartenant  k  eescons^im- 
tenrs  seront  de  smtc  provisorrenicnt  séquestres  et 

mis  sous  le  sfrllé;  el  nusitAt  que  la  confiscalion 
onlonn<'r  par  la  lot  en  aur.»  rW-  prnuonciV  par  le  tri- 
bunal révohtlionnairr.  l,i  <  nventuui  nationale  en 
déli  rnnnera  la  réparti Iton  entre  les  patriotes  indi- 
gents et  opprimés. 

•  V.  Tous  paiesKnis  de  sonmes  dnes  soft  par  la 
tr^rerie  tmtfnnafe,  soit  par  les  paitttulfifvs,  k  la 
vîBe  ou  »ox  habitants  de  Lyon,  not.imment  ceux  de 
l'emprant  viager  connu  sons  le  nom  des  trente  têtes 
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de  Gfuève,  pour  ce  qui  en  apprirliontaux  Lyonnais, 
demeurent  provisoirement  suspendus. 

•  VI.  Les  particuliers  non  domiciliés  à  Lyon, qui  y 
sont  lUAintenant,  S4Tont  tenus  d'en  sortir,  et  de  se 
retirer  dans  leurs  domiciles  reweclift*  «ous  trois 
jours.  Après  ce  délai,  ils  seront  ref^rdés  eoniiiê 
coiii|ili('c.s  i1<  s  I  iispiratcurs,  et  poursuivis  comme 
tels.  L4;urs,  ijiciib  .snunl  provisoirement  mis  en  sé- 
questre. 

•  VII.  Les  représ4'ntanls  du  peuple  pri's  l'armée 
des  Alpes  sont  diargésde  remplacer  provisoirement 
les  roncliounaires  destitués,  et  de  prendre  toutes  les 
mesures  qu'ils  croiront  nécessaires  pour  nStsblîr 
l'urdri-  (liius  l,i  villr  6<-  Lyon  et  «MUrer  la  pCOHiple 
exi'Ciitii»ii  ilu  présent  lii'iTi't. 

•  VIII.  L;t  Convention  ik<  lu  maie  invite  tous  Irs  liotis 
citoyens  du  dép«rtemen(  de  RliAne-el-Loire  à  se 
réunir  à  la  force  armée,  cl  ii  concourir  avec  elle  et 
les  représentants  du  peuple  à  la  défense  de  la  liberté 
et  de  l'égalité,  et  au  maintien  de  rUuiléetde  l*iiidi- 
TisUnlita  de  la  république.  > 

jlM(r«  décret. 

•  La  Conveulion  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  coiiiilé  de  salut  public,  dém  lc  (jur- 
tous  ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir  arrêté  et  «le 
letenir  i  Lyon  des  convois  militaires  destinés  aux 
•ruées  de  Is  république,  seront  punis  de  mort. 

«  Approuve  les  mesures  prises  par  le  département 
de  Saone-et-Loire,  qui,  dans  des  vues  pntrioliuues, 
a  ariclr  nulle  fusils  devant  pass«'r  par  la  ville  de 
Lyon  pour  #tre  transportés  à  Perpignan,  ri  cli.irt;t' 
le  ministre  de  la  guerre  de  faire  |)arvt>nir  à  leur 
destination,  par  des  voies  promptes  et  sûres,  les  fu- 
sils et  autres  armes  et  muoitioiis  qui  pourraient  en- 
eore  arriver. 

•  Autorise,  en  outre,  le  département  de  Saflne-et- 
Loire  à  lever  uiu-  loreearméesuflisanle  pour  «émet- 
tre en  sûrele  cniitre  les  rebelles  de  la  ville  de  Lvon, 
et  tiour  la  délrnse  de  la  république  une  et  indivi- 
sible. 

•  La  Convention  nationale  nomme  pour  commis- 
saires dans  les  départements  de  SaOne'>el-Loire«  de 
BIidiie-et-Loireetde  TAid,  le*  dtojciis  Heverchoa 
et  Laporte.  • 

^KANC.E  UtJ  SAMEDI  19  JULLET. 

Uoseerétaire  fait  lecturedeplusieunadreaaesd'ad* 
b^ion  anx  décrets  de  la  Convention. 

I.K  PnK.sii)!  >r  :  Des  parents  de  neuf  citoyens 
d'Orléans,  coud jiiuu'S  ù  iiiurt  par  le  tnluuKil  révo- 
lutionnaire, comme  auteurs  et  complices  de  1  .issas- 
sinat  de  Léonard  Bourdon,  demaudeut  à  préseuler 
une  pétition. 

Plusieurs  femmes,  fondant  en  larmes  et  poussant 
des  cris  de  douleur,  soûl  introduites.  Un  homme ,  dont 
tous  les  niouvemenis  amuniceal  le  désespoir,  les 

Oceonipague. 

Ou  entend  les  eris  :  Grâce l  grdeel 

Un  des  filHionnairet  :  Citoyens,  c'est  au  nom 
de  rhumamté  et  delà  justice  que  nous  nous  présen- 
tons devant  vous;  on  conduit  au  supplice  nos  pères, 
uosfrfres,  nos  enfants.  L'un  d'eux  est  père  de  dix- 
neuf  enfiints,  dont  ijuatre  sont  dans  les  armées,  com- 
battant pour  la  re|iublique.  Léuu.ud  Bourdon  lui- 
même  ne  nous  démentira  pas;  nouscrcyoïiN  iju  il  (st 
assez  généreux  pour  s'unir  à  nous  aîiii  d'obtenir 
uo  sursis  qui  duiiue  à  nus  malbeiueux  parents  les 
niMeus  de  prouver  leur  innoceoce. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

On  enfi-n:l  des  =.iii^>Im|s  rt  des  j-'-'ii li-^setnenlS, 
On  ilijiiiiude  de  nonveau  l  oïdfc  du  jour. 
l'Iusicnrs  des  pétitionnaires  se  prosternent  à  ge- 
Doiu,  et  pronooccAt  des  paroles  eotrecoupées. 


***  :  Quoique  euuis  de  pitié,  nmis  n'en  devons  pas 
moins  suivre  notre  devoir.  Législateurs,  nous  nc 
sommes  pa.<ii  juge.s.  La  loi  a  prononcé  sur  le  sort  des 
condamnés.  L'instruction  et  le  jugement  ont  été  faits 
avec  le  plus  mûr  examen.  Nous  gémis.sutu5  comme 
hommes.  Nais  votre  humanité,  comme  législateurs, 
doit  se  itorter  sur  la  tot,ilit  Ir  la  nation,  sans  cesse 
exposi  e  aux  eon misions  des  conspirations  intérieu- 
res. iNuiis  ne  devons  pas  oublier  ce  que  nous  devons 
à  la  justice  1 1  a  ia  représentation  nationale, indigne* 
ment  violée  dans  la  penome d'un  de  vos  collègues, 
exej^ut  la  fonction  auguste  de  commissaire  repré- 
sentant du  peuple  français.  Je  demaude  l'ordre  du 
jour. 

L'n  detprhitunnatret  :  J'offre  ma  téte  |K)Ur  sau- 
ver mort  cousin,  pi  re  de  famille  respectable. 
Le  président  ûut  retirer  les  pétitionnaires, 
La  Convention  posas  k  l'orore  du  jour. 

('\Mroi  LAS  :  J'ai  ét('  de'noncé  par  Chabot  comme 
l'aul)  iu  des  nKinveuieuls  qui  ont  en  lieu  dans  le  dé- 
partement de  l'Aveyron;  .sa  dénonriatioti  n'est  ap- 
puyée d  aucun  fait,' il  n'adonné  aucun  indice  de  la 
conspiration  qu'il  m'.-.ttribtte.  Pour  répondre,  j'at« 
tends  qu'il  donne  les  prettve<:de  la  dénonciation. 
En  attendant,  je  puis  vous  dire  que  j'ai  engagé  deux 
commissaires  de  er  départenient  a  reloiiriier  chez 
eux  sans  présenter  à  la  Convention  une  adresse  dont 
ils  étaient  porteurs,  Cl  qui  pouvait  prodaire  de  Ai- 
nestes  effets. 

"'  :  J'observe  à  Camboolts  q;n*il  n'a  pofaiitdri  ao- 
minativement  dénoncé. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  dn  jour. 

Carrieb  ;  le  dénonce  à  la  Convention  une  adresse 
du  départenient  du  Cantal,  dans  laquelle  les  évene- 
111  des  31  m  i  I  I  ]uin  sont  présentés  de  la  uia- 
uii-rt  la  plus  perlide.  Lesprincipaux  auteurs  de  cette 
adresse  sont  le  président  et  deux  autres  membres  de 
l'administration;  je  demande  qu'ils  soient  mandée  A 
la  biirre,  et  que  le  siège  du  département  soit  trans- 
féré à  Aurillac. 

La  première  proposition  de  Carrier  est  adopté. 

—  Un  secrétaire  fait  icelnre  de  la  lettre  sui- 
vante : 

Lettre  écrite  au  citoyen  Dupont,  chef  dê  brigoât 
adjudant-général,  employé  dans  la  prmUr€  M- 
vMon  4*  Vmméê  dU  Aortf.- 

An  (jnirtîerfén^ral  «le  ramhr»! ,  to  juillet. 

J'ai  de  bonnes  nonrHIes  it  rous  ,i.iri,iircer ,  mon  cher 
Dupont,  je  ne  me  suii  point  pressé  ù  ti  n  >  Its  i :alnmuniquer 
d'atwrd,  j'ai  attendu  <|u  cites  fusM^nt  dt-jour  en  jourCMh 
firuiécs  par  des  rapports  lucceuif»  cl  concordaals  de  Mi 
émlKaires  et  des  ile>erteun  qui  arrif  eut  ici. 

La  iiuiuaiice  àa  rois  coalisés  est  venue  se  briser  contre 
Jet  nun  de  Valcnclcanc«  :  il  pourront  ttire  de  cette  mal» 
beatvuae  ville  un  mooceau  de  minet  et  de  cendre»  :  mais 
ils  ne  pourroul  jamais  dompter  le  couraie  invincible  de  ses 
habitants  et  dcs  loldals rtpnlllicains  qui  défendent  »esraa* 
parts:  rhbloireneAMirBit  pas  d'exemple  d'«o  lMMniiarto> 
ment  «usai  erod  qnecdui  qu'éprouve  eMeplaeew  Depais 
trois  semainei,  prts  de  deux  ceotS'imielMB  k  km  Jeéeni 
nuit  et  jour  sur  la  ville;  la  Raruiaon  MjMrMlleilIcnt  des 
sorties,  non  moins  runesles  pour  l'ennemi  que  des balailifs 
perdues.  CobourR,  voyant  que  la  pbre  modérait  son  feu, 
crut  qu'elle  l'I.iit  iIp|)(]'.j  m.^  ii  :ji  i  h  i  ii  u  ,  t  résolut  dc 
tenter  iiiii'i-<>rjla<le  (IjH)  ia  riuu  du  6  ju  0,  ^r^r  les  Anglais, 
Us  (frenadiers  lioiipriiii  cl  harunrieus,  au  moyen  de  bar- 
ques rbargérs  d'é<  liclli'îi  qui  furem  lancées  dans  les  fossés. 
Lefcenéral  Ferraiid  s'ui.ni  ni  ui:  iii/s.seiti  tU'^  viuv.  m]-- ,  irt 
laissa  approcher,  et  connue  iJs  se  uisposaieiit  à  :i|)piiquer  les 
échi'llw,  il  les  assaillit  (iu»si(ot  d'une  pluie  de  balles  el  dc 
mitraille  qui  les  aiu^ifoit  de  totile»  parts.  On  etalue  S 
sii  mille  bomioes  le  nombre  de  ccoi  qui  sont  restés  vio* 
tlBNi  de  MUS  MsMraiie  entrayriie.  4e  sais  A'«M  manière 


Digitizod  by  Google 


m 


Milhc  que  Cobonrg  6(aH  déterminé  à  «tacrincr  cinq  mille 
homnes  pour  en  a«9urer  l«  «ooeèsv  Le*  uKiégeants  repoas- 
sés  prirent  la  rnii  '  désordre,  cl  Ibrciit  poursuivis  jus* 
que<  ilaru  \nn  c  ji  i[ .  l/explosion  d'une  mine  qu'on  6l  sau- 
ter «I:mis  I'  iiii  nir  in  -înnl  au  Roulleux  icbi-vii  leur  (i^faitc, 
Di  piii^  Il  rrriuiii  III  t-meiil  (lu  siéRp  l't-mnmi  □  ppi  ilu  une 
:'  r,'  1 1 1 l'i  1 M  ■  1 1 1 1, 1.'  ri.'-  j  j  ,  (  I  •  s  p'  L*.i    ,  -tj  rl  Lii.KP-,  1)11  in  bors 

«l'étal  de  &erïir.  Ltie  (iiaLifiie  epidtmicjop ,  causce  par  les 
exhalaison*  fttid»  dc5  bois  de  Raitme^  et  du  camp  de  Fa- 
nians,  porte  la  désolation  dans  ranaée  des  alliés.  LcsIUV 
pitaiii  de  Mens  et  de  Brutelles  ne  peoTcnt  sulOre  pour 
contenir  la  awlidct  et  !«•  biesi^  Adîea,  nok  cktr  cusa» 
ndeiaaltc«llMtniilb 

L'adfadantm^énfrnt  Cstaiir. 

Pour  copie  conformp  :  Dcpo.kt. 

Lk  Pbbsidbrt  :  Le  général  Miraoda  dcmaudc  a 
paraîtra  à  l»  bmt. 

La  Convention  décrète  4|tt*n  lera  admis. 

JL$  général  Mirtmia  :  CHoTCns  législateurs,  c'est 

Cr  «m  déerat  àf  la  ConventioQ  que  je  parais  à  la 
rre.  Je  crois  drvmr  '  \|>(i';«'r  rt'abord  les  motifs  qui 
m'ont  empêché  île  parailn'  jusqu'à  ce  jour  maigre 

Juatre  décrets  de  la  Coineutioii.  Miranda  esliiujonr- 
'hui  devant  vous  ;  il  vous  parlera  en  homuie  libre, 
comme  un  innocent,  que  fis-je!  comme  no  ami 
cbaud  de  la  liberté. 

Les  commi^aires  de  la  Convf ntion  dans  la  Belgi- 
que m'eiivo\  émit  à  Paris.  Je  ne  veux  pas  leur  en 
faire  un  crime  ;  mais  ils  ont  commis  une  faute  :  s'ils 
m'avaient  entendu,  ils  auraient  (épargné  de  grands 
nalheiursàiaPrance.  Les  commissaires  m'accusèrent 
d'avoir  attaqué  l'aile  g;nuehe  dans  la  bataille  de  Ner- 
witidesanscii  n  ir  n  m  I  i  Ik  ;  s'ils  m'avaient  en- 
tendu, je  h-ut  Hurais  iiiutUre  in,  ordres  du  génj'ral  en 
chef.  Ce^Piioral,  déjà  traitri'  à  la  patrie,  aurait  été 
arrêté;  nous  n'aurions  pas  fait  une  retraite  iion- 
teuse;  les  armées  de  la  république  seraient  encore 
dans  la  Belgique  ;  mais  les  commissaires  me  donnè- 
rent l'ordre  de  me  rendre  à  Paris,  et  se  retirèrent 
aiiprésdc  DuaMuriez  i'  m  dis  pas  ceci  pour  jeter 
des  soupçons  sur  les  ti'Uiiinssaircs;  mais  j  Ytablis  ma 
défense,  je  dis  la  vérité.  Duniounez  était  regardé 
comme  un  bon  patriote,  et  Miranda  comme  un  tral- 
tra:  Damouriec  a  trahi  sa  patrie,  Miranda  a  été  re- 
connu pour  uo  véritable  delens-iir  de  la  pairie. 

Je  vins  donc  à  Paris.  La  Convention  me  renvoya 
devant  le  tribunal  révolotioooaira*  Je  i>arus  à  ce 
tribunal  radoutable,  et  mon  innocence  y  éclata. 
Alora  ie  voalus  vivre  #loiçnë  des  alEiires  publiqurs  ; 

je  voulus  rester  étr-inpi'r  a  toute  espèce  ne  parti.  Je 
nie  retirai  à  deux  lieues  de  Pans,  pour  v  écrire  ninn 
procès  et  mettre  en  ordre  ma  correspru  la:!*  i  ,  d  lift 
surtout  que  j'ai  eue  avec  Pache.  Car,  je  ne  dois  point 
ie  dissimuler  à  la  Convention,  la  persécution  que 
j'éprouve  vient  de  l'inimitié  que  m'a  voilée  Pache 
depuis  que  Je  lui  demandai  des  loit  têrim»  contre 
l'indiscipline,  à  quoi  seul  doivêot  Ctra  aAtriboés  la 
plupart  de  nos  revers. 

Quelques  jours  après  mon  arrivée  à  Belleville,  on 
vient  arféter  mon  aomeatiqnc,  qu'on  accusait  d'a- 
voir iliit  un  vol  diei  Pache,  au  service  duquel  il 

avait  été'.  Je  pris  la  défense  de  ninu  (lom-^slique  par- 
crqueje  le  croyais  innocent  ;  et  il  l  <  tail  en  eflét,  car 
on  ir  .  le  rendît  bientôt,  en  me  disant  qu'on  s'était 
trompé.  Trois  jiiurs  après,  je  vois  arriver  autour  de 
ma  maison  un  grand  «ppereil  de  cavalerie  :  on  me  dit 
qu'une  femme  (qu'on  ne  me  nomme  pas)  a  vu  en- 
tr(*reh«moi  |»Tu.«levrs  malles,  et  uue  ces  malles  ne 
prnviit  contenir  autre  chose  que  des  armes  et  des 
uiuaiUons.  J'ouvre  les  malles  ;  elles  renfermaient  ce 
quiftit  ta  coniolatioad^imlionimelilire,  eeqntdevaît 


faire  la  mienne;  Mîpt;  rontenaient  des  livres.  Je  fia 
visiter  avec  soin  toute  lua  maison  ;  on  y  trouva  poi,r 
toutes  armes  une  épi-e  et  deux  pistolets  de  poelie.  Je 
tiens  à  la  main  un  procès- verbal  qui  constate  les  fait* 
qnejevousnppofte. 

Le  lendemain  arrive  chez  moi  presque  tonte  la 
miinicipalité  de  Paris,  escortée  d'un  gros  détache- 
mi  tit  de  cavalerie  ;  c'était  encore  pour  des  armes  et 
un  rassemblement  qui  devait  se  faire  cfaea  moi,  qu'on 
était  venu.  J'eus  beau  dire  que  la  municipaliM  de 
nelleville  avait  fait,  la  veille, les  recherches  les  plus 
scrupuleuses,  et  qu'on  n'avait  rien  trouvé  de  suspect. 
On  voulut  tout  voir.  J'étais  à  table  avec  nn  volon- 
taire et  un  autre  ami.  recommandabte  par  son  pa- 
triotisme connu.  Voilà  le  rassemblement  t^u'i  était 
ches  moi.  Tous  mes  papiers  furent  encore  visités,  et 
mon  innocence  encore  reconnue.  Citoyens,  devaîs-|e 
m'attendre  à  cette  perséentinn  '  Après "r'tre  sorti  sans 
tache  du  tribunal  terrible  qui  m'a  jugé,  pouvais-je 
encore  être  soupçonné? 

BientAt  on  me  prévient  que  mon  domestique  est 
d'intelligence  avec  Pache.  qn'il  est  payé  pour  sur-  , 
veiller  ma  conduite  :  Je  répond.sque  c'e.st  un  motif 
de  plus  pour  moi  de  le  ;çarder,  et  j'ajoute  que  je 
voudrais  que  ma  maison  fût  de  verre,  alin  que  lon(  ' 
le  monde  pûi  voir  ce  que  j  Y  fais.  Quelque  tempaae 
passe,  et  l'on  vient  me  signiner  nn  arrêwde  ta-com» 
mune  de  Paris,  signé  du  maire,  qui  me  met  en  état 
d'arrestation,  moi,  et  ordonne  que  les  scellés  soient 
apposés  sur  mes  papiers.  Je  demanda  1*  -  iiiolifs  (pii 
ont  déterminé  mon  arrestation  :  on  n  eu  a  pa.s  à 
me  donner.  Je  demande  que  ma  correspondance 
avec  le  ministre  ne  aoit  paa  miae  noua  les  aœiléi  : 
cela  m'est  rafoaé. 

11  y  a  quatre  jours,  on  me  signifie  un  ordre  du  co- 
mité de  salut  public,  portant  que  je  serais  transféré 
dans  «ne  maison  de  force,  «ti^  anis  oMintenant  dis* 
tenu  comme  un  criminel,  sain  peaTOireomnwniqucr 
avec  personne.  Je  demande  veoseaneede  cet  atten- 
tat à  la  liberté.  Je  lis  la  justice  de  ma  cause  rl^ns  |,i 
constitution  :  •  11  y  a  oppression  contre  le  corps  so- 
cial, lorsqu'un  citoyen  estopprimé;  il  va  oppression 
contre  les  citoyens,  lorsque  ie  corps  social  est  op- 
primé. • 

Oui,  dtCTenS  législateurs,  je  snis  opprimé,  OMli,' 
qui  serai  toujours  ie  plus  ferme  appui  ne  la  liberté. 
Un  ne  donne  aucun  motif  de  la  rigueur  avec  laquelle 
on  me  traite.  Ce  que  j'en  sais,  je  rai  vu  dans  un  jonr« 
nal  qne  voici  ;  on  y  dit  :  •  Le  général  Miranda,  dé- 
noncé comme  devant  partir  pour  Bordeaux,  a  été 
mis  en  état  d'arrestation.  >  Comment!  on  m'accuse 
devouii  t  partir  pour  Bordeaux,  moi  oui  n'ai  ni 
voitures  m  chevaux;  moi  aui,  {\our  aller  à  aeux  lieues 
de  Paris,  ai  cru  devoir  obtenir  une  permission  du 
conseil  exécutif;  moi,  qui  ai  un  domestique  qui  est 
d'intelligence  avec  Pache  !  Je  suis  entré  au  service 
de  la  république  française  pour  combattre  ses  en- 
nemis. J'ai  juré  de  défendre  la  liberté^  je  tiendrai 
monserment.  Mais  jamaisje  n'entrerai  dans  un  parti 
pour  prendre  les  armes  contre  un  autre  parti. 

Voilà  If  s  faits  que  je  vnulais  faire  connaître  à  la 
Convention.  Je  demande  que  tous  ceux  qui  ont  dit 
des  dénonciations eonire moi  sotontmisen  étatd'ar 
restation,  afin  que  par-là  ils  ne  puissent  point  se  dé- 
rober à  l'obligation  où  ils  sont  ne  fournir  les  preuves 
de  leur  dénoiuitition  ;  et  je  prie  la  Conventioti  de 
me  permettre,  à  cause  de  ma  santé,  de  rester  chex 
noi  en  étatd'arreslatkm. 

J'ai  aussi  à  me  plaindre  du  comlt  "  le  riln [^(^'n  '- 
ralc.  Aprt>s  mon  jugement,  le  peuple  qui  était  pré- 
Mnt  versa  des  tannes  de  joiectnepRNl^gaa  taetf 
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moignasesde  n  MiaCiction.  C^ux  ménequi  avaient 
dépose  contre  noi  aentMèKia  contn  Icar  Min,  «n 
me  disant  :  Si  nool  ■YtenscMiMiTOtre  euot  «oniaè 

nous  la  coniiais»ns  actuHl«mfnt,  nous  nurions  M 
▼os  d('ffiiscurs.  Le  coiiiilé  de  sûreté  ^'rIn'•^llc,  au 
coulrdirc,  a  i  dïisf  pendant  plusi«»ursii«uni  d>-  me  rc- 
mellre  mes  papiers  qui  tiLiicut  di-posésau  greffe.  C'est 

fiar  son  ordre  aussi  que  ntrs  chevaui  m  oat  été  re- 
lués  jusqu'à  ce  moment.  Citoyens,  tout  ce  que  J'ai 
dit  est  confurmeà  la  vérité  :  eVst  la  voix  d'un  inno- 
cent que  vous  veiji'Z  dViitciidre  ;  c'est  celle  d'un  op- 
prime qui  TOUS  demande  veugcance  da  la  vtulattua 
dc«droiU<ier^  


TifA ACMQXX,  tfEuTe-el-Lotr :  Avant  que  Mirniuîii 
se  relire,  je  demande  être  entrndii  :  je  n'ai  pas  pris 
la  parole  pour  justifier  les  dt'iiWrations  des  comités 
desatut  public  et  df  sAreté  générale;  ces  délibéra^ 
tions  ont  ét«<  prises  posi^rirarrmpnt  à  ma  démission, 
liais  je  dois  jiistiliiT  l'urrf'trf  des  commissairej^  d.ins 
la  Belgique,  |>'iil.iiit  qur  Mirands  si*  rrtidr.tit  à 
Paris  pour  y  reiidr»*  coiii(ile  de  s.i  cotidinli  ?mi  i 
axions  reçu  une  lutinilé  de  plaintes  de  la  uuiuiét'c 
dout  se  faisait  le  siège  de  mcslricht.  Ces  plaintes 
•vaient  bit  ««tlM  a»  emipfooi  mr  les  aeotiiiMols 
Miniida. 

Les  événements  oblin^nt  de  lever  Ip  $\ff;c  de 
Maeslricht.  Notre  armée  éprouve  un  tVlirr  à  la  ha- 
tiîllede  NerwindC.  Mous  di-nuiidons  à  Miinudn  s'il 
connaît  la  cause  de  sa  défaite ,  il  nous  répond  qu'il 
ne  la  connaît  pas;  nous  lai  demandons  s'il  con- 
n.ift  la  (nrcc  (le  l'annre,  il  nous  répond  encore 
négativement.  Il  fallait  prendre  une  position  avan- 
tageuse pour  arrêter  l'ennemi;  Miranua  nous  dit  aue 
la  position  de  Tongrcs  était  sûre,  au'il  en  répondait 
suraatHe;  «tda<ttleméme  monent  Tongnn  ^it 
au  pouvoir  des  Autrichiens,  En  revenant  de  Lon- 
vain,  où.apri'S  la  baUille  de  ISi  rwiade,  avait  ete éta- 
bli notre  quartier-f(énéral,  nous  reiuontr.iines  sur 
toute  la  routrdes  divisions  qui  fuyaient  dans  le  plus 
gTiiud  désordre;  tous  ces  volontaires  nous  dirent 
qu'ils  cherchaient  Mirauda,  qu'ils  n'avaient  point 
vu  (iepiiis  trois  jours.  Etant  arrivé  à  Liéce,  nous 
vouliuiis  rallier  les  fuyards  pour  opposer  de  la  ré> 
siitaiice  à  l'ctinfiiii  ;  imiis  envoyâmes  trois  courriers 
à  MirniMi  1.  i  t  nous  n'eu  ri'ij'ûiins  .iuluiii-  ri'(ioiist'; 
et.  daii.s  h'  nu'itie  itiomeut,  nous  vhucs  eulie  les 
nains  de  Dumouriez  une  lettiti  deMirinda,  dans  la- 
quelle il  disait  qu'il  n'y  avait  rie»  à  craindre,  qu'où 
ne  devait  pas  avoir  besoin  de  lui,  ete.  Je  vous  de- 
mande, citoyen^i,  si,  riprès  une  pareille  conduite  de 
la  part  de  Muaiula,  uous  pouvions  le  laiss4>r  plus 
loii;ili  iiips  à  la  tète  deTiimH'i  ?  Il  se  tilaiiil  que  nuus 
l'ayons  envoyé  à  Paris  sans  renteudre;  mais  com- 
ment pouvions-nous  lui  parler,  puis({uc  son  armée 
le  cherchait  depuis  troisjours?  Je  vous  observe  au 
surplus  que  tuus  les  commissaires  oui  étaient  dans 
la  I5el;;iinic  ont  été  d'avisd'envoyi  r  Mii  .iiulu  à  Paris, 
ex<'e|ilé  iiKii ,  qui  viuihiis  qu'on  h-  mit  li  l'instant  eu 
état  d'an  l'slatioM  ;  rt  en  cela  je  proposais  une  mesure 
plus  coarurme  à  vulrc  vœu,  puisque  vous  l'aves  en- 
voyë  devant  le  tribunal  révolutionnaire. 

Ir  ilrduiide  que  l'on  passe  à  l'ordre  du  jour,  à 
munis  que  Mirauda  u  uii  quelque  faut  à  alléguer 
contre  quelqu'un  des  commiaiaires. 

Miranda  demande  à  parler. 

Brkaro  :  Dans  sa  lettre,  Miranda  annonçait  qu'il 
avait  des  faits  importants  à  faire  l  oimaître  ;  il  a  ex- 
posé la  conduite  qu'il  a  tenue  dans  lu  Belgique  ;  il  a 
parlé  longtemps,  et  n'a  rien  dit  qui  r«mpii«e  l'ohjet 
de  sa  lettre  fl  sr  jdaint  d'avoir  été  mis  en  étnt  t!'ir- 
r<»tatwai  c  csL  uuc  aiaire  de  poliM,  cela  ue  regarde 


SasteCwlfeiltlon.  tenvoyez.  si  vons  voulez,  sa  pA^ 
on  «a  comité  de  sûreté  générale,  mais  passa 
fetdredujour. 
L'HMOiblée  paae  i  Tordre  du  jour. 

{La  iuiU demain.) 

JV.  B,  Dans  la  suite  de  oHIe  séance,  Ckilxtt  m  fail  ivntlre 
on  décret  qui  auturi$<>  le  eomilé  de  »ùrc<é  «Hi^rale  à  (aire 
metiie  UaaeelM»  av  Its  iMfiier»  de  tau»  ks  «Mpalés  daol 


—  Daii5  la  séanrp  du  dimmclie  IS  juillet,  le  prWdcut 
a  aiintiiicé  la  tuoil  de  Miiiai,  ii>ws»iii''  l.i  vrille  nu  y»ir  |iar 
une  feaiaie  qui  est  vrnur  le  troufci  cbt  z  lui .  ^uu^  pri'Ht  itc 
de  lui  communiquer  de*  clio^»  imporlaules  k  la  sùrcie  pu- 
blique, au  moment  où  il  était  dan»  le  bain. 

CliaiMM  «Mt,a«nomdoeomitédesAreiégilnénle,le 
rapport  dcaremeigiicaBeiita  nteucîina  «or  eM  atlCDiat.  L*a9> 
natin  •  déclaré,  daat  ton  Interrofatoire,  le  nomincr 
Harie-CbarlolleCordav,  név  d>-  pnrents  ci-devani  nobles, 
et  domicilie*-  i  Carn.  Éllc  venait  de  a-tle  «iUe ,  «l'iift  elle 
eit  arriv»'*  ô  l'j'i^  jeudi  dcrnfpr.        a  anm^  le  ftit  ?  «a 

conlenance  éijii  caJair.  Blk-  a  <J:i  tji.'rlii'  jwrr.  ^  Iiisbu> 

ver  ta  Krauce;  que  tau»  les  priiicipdut  dé^iute»  Ue  la  Mon- 
lagne  dctaieat  ttffs  psgnardéii  que,  pour  «Ile»  sa  MdiM 
était  remplie. 

die  adiéflandaite  à  l*AMMje  un  iwayla 
hiiaJt  eMcadre  autour  de  la  foUnielcaanB» 
nom  de  «â  dooleor  et  de  ton  indignation,  s'élanl  radié 

a  Is  vne  (1e$  commissaires  qui  raccomparrialent,  elles'é- 
v.inuiiii,  cl,  nn  in«lant  apn's,  rrventie  ne  ton  émotion, 
elle  ilil  aiu  députe^  :  t  Je  croynis  qii'ik  iillaieni  iii>t'0:pTT  ; 
cs»l-il  possible  que  ce  soit  ce  peuple  ,  qu'on  ui'atail  dépi^int 
comme  un  peuple  de  canniliiile%,  qui  tient  4a  MMSINV 
si  docile  à  Purdre  de  w»  uia^iMrat»  £...  > 

Telle  eM,  H  dit  le  rapporteur,  la  eonAanee  de  cette 
tainw  dans  la  ptoakple  itmalie  dea  projets  de  cwitre-rè> 
«olvikn  dant  kt  liMliét  do  Gaeu  loi  ont  llMd  la.tcte  (  «pie 
inrtqa'anM  a  |Milé  data  aMCl, file  a  répondu  avee  la 
uicpriset  la  tdaarili  les  phn  tnoaneanMea,  qnoiquVIii 
n'eAt  pas  montré  le  courage  de  »e  la  donoer  dl«-mcme. 

riialmt  a  dit  ««flsuitc  qne  le»  dernier*  renM^tsnements  aOi 
qu>!i  p.ir  le  comité  de  liirvelllance  «ur  le  complot  pour  le* 
quel  le  comité  de  nlot  public  avait  lancé  de»  oiandais  é'n* 
fét,  cooataieot  qa'U  devait  éclater  par  TaHawInat  dss  ptas 
éncrgiqaapalilotast  ^\Ni  cairfnnl  par  «a  MiNn  «aailBe 
an  OMMvcnMnl  vMmtdaus  ftrîs,  amncr  In  «Hayctia  laS 
uns  contre  les  autres,  pour  qu'an  milieu  de  ces  dhiCB» 
sions  Wimpfbn  i>r»l  entrer  avec  la  troupes  (ii'partementa- 
l>-s ,  priicl  I  !  Il  1  1  11  I  -  Wl  I ,  lui  (loi mer  pour  rouscil  les  dé- 
putt:«  aclUi'tlcint.-tii  rugilib,  et  dissoudre  la  Coiivculion. 

A  la  la  de  ton  rapport,  Chal>ot  a  annoncé  que,  deos 
joun  avant ,  le  comité  avait  mis  tes  «cellés  sur  let  pa» 
piers  de  Claude  Duperrel  (député  des  Boudiea^u-nbone) 
qu'il  soupçonnait  tenir  â  ertie  oaaspiratton  { que  depuis  II 
a  acquis  la  preuve  que  Duperret  avait  reçu  diet  lui,  jeudi 
dernier,  l'assassin  qui  lui  avait  reoiltun  paquet  de  la  part 
du  Barbaroux,  et  que,  le  lendemain ,  1t  était  atl^  deux  fois 
chez  celte  remnir  ù  l'bdtct  qu'elle  baliitalt.  Duperrel  a 
avoué  ers  FaiLs.  Il  3  ethil>é  ta  lettre  de  barbaroux,  qui 
porU-  :  •  Je  le  prie  do  l'iiitéres>,er  à  celle  f.-mmc  ;  licbr  que 
le  miiiiiiire  <Ie  I  iiiic-nour  (Coulc<'es  lécla mations,  et  qu'il 

y  fasse  droit,  de...  Tmit  va  bien lei (  sooi  peu  UOUS se> 
rou»  sous  les  murs  de  Paria, 

Il  a  ajouti  qne  eeite  tmmt  levait  ciIrlnienKal  arcNd 

de  la  ci>nduiro  cbez  le  ininislrc  de  Pintirleur,  ce  qu  il  n'a 
pu  faire;  qu'il  l'u  quittée  en  la  priaot  de  reporter  k  Caca 
sa  réponse  à  Bcrtaioas,  à  mous  qull  ne  Pseogeipi 
loi^môme. 


Duperrel  a  été  décrété  flseenaallonf  Faucbet,  du  Cal* 
vados .  accusé  d'avoir  eu  une  cooltiRÔoe  avee  lui  daoa  la 
séance  du  samedi .  et  d*avolr  In  la  lettre  de  Bsritoroui  cSk 
t(dioi|:naiit  une  joie  IndiacrHe  ani  témoins  de  eecallo^uc  , 
a  Hé  mit  en  aneitallon.  Le  tribunal  rèiotatkMiMire  aété 
cliar^O  de  poursuivre,  m^mc  par  coiitoaiacO|  tOUS  kS 
irt»  coiapliGea  de  Panassinat  de  Marab 
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D'APRÈS  DUPLESSIS-BERTEAUX. 


T|p.  Nxin  riM.  trimfnmin      ttmhrm  tfaiulrar   —  T.  Xlil.  1*1. 


Hfarat,  d'après  nature',  par  Joseph  Boze  (en  avril  1793  v.  si.),  l'an  /"■  de  la  Rép.fr.; 

gravé  par  Rutton  (  vmtidor  an  II). 
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POLITIQUE. 

EÉPl'BUOVE  T-RANÇA1S8. 

Conseil-fénér€d.  —  Du  13  jM^ftef. 

Un  dépiit(^  (If  la  commune  de  Sainte-M^'nehould, 
au  nom  de  la  la  Société  Rëpublk»iae  et  des  saiis- 
culuttesdc  cette  ville,  assure  snt  Parisiens  les  plus 
purs  sfiUlme nls  d'union  et  de  frnt•'^tnt»^  r\  tes  h-U- 
cile  dM  mesures  vigoureuses  qu'ils  ont  prists  pour 
nuTerlo  liberté. 

Le  conseil  eotend  rorateur  avec  le  plus  vif  intêr^^t, 
ordonne  iMosertion  de  son  discours  dans  les  Affiches 
de  la  commune»  ei  le  préiident  Ittidmuie  reeeolade 
fraleruelle. 

— Lesnbstitut  du  procureur  de  In  commune  donne 
lecture  de  ptuMenn«lnisttTCaBpii»4ioieatiaieats 

républi&'iiiis. 

—  Le  comman'lant-gf^iH  r  1  i  inODCe  WX  MHKII 
l'assassinat  et  la  mort  de  Marat. 

Hébert  prononce  à  ce  sujet  un  discours  dans  le- 

âuel,apri  >  avoir  fuit  l'i'lo^e  do  o'I  ami  du  peuple, 
requiert  que  le  coiisi-il  ueniantle  à  la  Cuuvuuliou 
les  honneurs  de  repothéos«  pour  Marat. 

Un  mrinbrr  ]  roposc  dc  plusque  le  buste  de  liant 
soit  placé  Uai>^  lu  Mile  du  conseil- général. 
ht  nlqaWlûre  et  U  propevlioa  sant  adoptés. 
~  l.'ndminUlrntion  de  police  informe  le  conseil 
que  la  Ifiiime  qui  a  assassiné  Mnrat  est  arrêtée,  et 
qu'on  i'inlerrogedans  cenioiiu  tU. 

Sur  la  proposUtoo  d'IIébert,  le  co  n  s<  '  i  I  nomme  de 
•es  awfnDres  pour  eller  tUT'le^hnmp  npposrr  les 
scellés  sur  les  papiers  de  M.irat. 

—  La section  des  Qiiin/.e-Viiigts  demande  que  le 
eonseil  prenne  des  mesures  peniP  faire  dlninaer  le 
prix  lies  denrées  dc  première  nécessité. 

Renvové  au  cor^s  miinicipal  pour  eu  faire  son 
lapportuans  trois  jours. 

I«e  oDoseil  invUe  tous  l«>s  bons  ôtof ena  i  proetuer 
les  mneignemrnte  qu'tb  peuvent  airoir  eor  les 
BKiyettsde  venir  au  secounae  la  classe  indigente. 

—Les sections  desSans-Culoltes,dela  Fraternité, 
des  Lombartb,  des  Droits  de  l'Homme,  de  la  Maison- 
Commune,  des  Tuileries,  des  Graviliicrs  viennent, 
les  unes,  en  niasse,  et  d'autres  par  dépulations,  té- 
moigner leur  regret  sur  lu  perle  de  Pans. 

Plusieurs  demandent  que  le  corps  de  Marat  soit 
porté  à  ta  suite  dn  eortége  de  la  (ttededemem. 

Siii  roIisrrvnlTond'un  membre,  ({uc  ce  n'est  point 
â  la  commune  à  disposer  du  corps,  mais  à  la  Cuii- 
venlioii,  le  cuiiseil  invite  les  dépul;»ti<>ns,  auxquelles 
il  joint  un  dc  ses  membres,  à  se  transporter  au  co- 
miid  de  saint  puUie  pow  tel  Mrs  eelte  prapo» 

si  f  ion. 


CONVENTION  NATIONALE. 
PriÊiitÊmtt  inmBamStÊKÊhituIré* 

tvm  M  u  siancB  nv  §êmm  U  ioiubt» 

Les  citoyen»  de  Mciilan,  de  HMlrentt,  dc  Lin«,  admis 
à  te  barre,  annoiioeat  à  la  CoatoUlM  que  la  oonttttatiMi 
•ilé  aeoBpKe  h  ftaianlailii  pir  leus  emeiloyeai» 


~  L«  pnwurenrftnêral  syndie  de  dlperteMal  âe  là 
iii.iiidi-  â  la  bnm>  puur inBdneeapMdesaeNi* 

duiU,  présente  «a  ju*litic»lion. 

La  Cl  iM  I  ti  II  '  rfntoie  »n  comité  rte  ■iftrfté  ç^nérale, 
et  décrète  qn  U  mtere  en  srrctUUon  jueqa'au  re|>parl  de 
aeeeMili, 

—  La  ConTcniion  rcnveie  an  mine  ooarité  la  itehan» 
tion  de  quelques  Ibnolliiniiiiirft  puMies  di  tfitifet  de 
Chartres,  qui  te  plaignent  «Tatroirêl^  deidinCs  trlMratn^ 
ntent  par  l'adminiumiM  d'Eur».«t-L0lr. 

Le  président  anTioncr  que  lc<  «rCUlsde  lAmild  BOW^ 
don  demandent  A  parailre  &  la  tkarre. 

fiasTON  t  On  viendra  sans  doute  vous  parter  dira* 
manité.  On  vent  demander  grdce  pour  les  conspira- 
teurs d'Orléans.  Vous  ne  ifeve?  pas  les  entendre. 
Point  de  grAce  pour  les  assassins  de  Lénn.ird  Bmir- 
don,  pour  les  assassins  des  patriotes....  S'ils  eussent 
triomphé,  ils  ne  nous  eussent  point  hitgrke. 

L'aiJcmblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

—  La  Société  de»Hommr»  Révolu lioiinaiff*  du  lOnoût 
vient  témoigner  i  lu  (;i>nvrtiiion  ta  ri'connais^mice  de 
l'œuvre  otn^tiiutionncl  qu'elk  Tteat  d'adtcver.  Elle  eit , 
applaudie  et  admitc  à  la  «éance. 

—  Robeipierre  lait  lecture  de  l'oonag*  de  Mldwi  LS» 
pelletier  aur  l'édueatioa  nelionale.  NousandeMMOainn 
eitrak  dam  le  procheio  numéro  (I). 

PartiTH,  rfe  ta  Marne,  au  nom  ifu  eomUéde  salut 
T\i(:>lir  ri  i  is  la  crise  on  se  ircmve  la  répidiliqne, il 
luiii  iecojiiKiilre  tmc  véhlë;  c'est  qu'elle  est  IC  ré- 
snltil  d'une  conspiralion  depuis  longtemps  com- 
hini^  entre  les  administrations  rebelles.  Je  sors  des 
départements  où  brûle  le  foyer  de  cette  rfvolte  ;  j'v 
ai  vu  qae  le  peuple,  un  moment  égaré,  revenait  a 
la  vérité;  oue  sa  justice  serait  aussi  terrible  qu'avait 
été  prtirdiKie  son  erreur,  i  l  ^  les  conjurateurs  se-  , 
raient  bientôt  minis.  Cependanl  il  ue  faut  pas  croire 
que  tous  les  auminislrateurs  soient  coupables.  Trois 
clanes  d'hommes  composent  toutes  les  administra- 
liotts;  les  uns  sont  des  traîtres  qnl  conjurent;  les 
iinfressont  des  f.iibles  qu'on  entraîne;  tes  dernien 
soril  des  honniu-s  peu  instruits  que  l'on  tronjpe.  Le 
iiiit  <lu  CdUiilé  est  de  découvrir  et  de  Inire  punir  les 
premiers,  le!>  seuls  coupables.  Il  faut  les  chercher 
dans  les  administrations  des  départements  et  des 
districts,  dans  tes  tribunaux,  et  nwme  dans  les  ooD- 
seils-!;;enéranx  desoomoiutMS. 

l'r  I  ur  iK  >{i( /st'  r ordonner  le  refliptaoement  de  quelques 
adci  [1  h  ji<  iiih  (iudiaUiflt  de  Pont«4'Et<qM, députemeat 
du  i.  iiv.,<  >  ,  lH  du  cewaliiaiianattoanl  auprtsdulii» 

buiial  de  ce  dt.slrict. 

Lacrois  obterve  que  ee  décrat  eil  loatile«  pnkqne,  Mr 
la  dénoodetion  des  aaieadiléce  primalnsi  le  ee  dfttricl« 
radmloiatialien  tant  cntièfa  tal  tuapeadaet  il  pense 
d'éilleurs  f  ne  l«  Maoïe  tttfmtt  eaalre  le  caaimKMire 
fiadonalcit  lesuOiaote:  il  oenande  qn*!!  loit  u-ada'it  à 

la  iKirre. 

Celte  dernière  proposition  c^l  adoptée,  et  le  décret  pré- 
senté par  Prieur  e»l  adopté  en  ces  ternies  : 

•  La  GonTenilon  nationale,  apré4  avntr  entendu  1c  rap- 
port de  ton  comité  de  «atut  publie,  décrt  ie  que  le  nommé 
Leioap,  conmiiaiiie  natienal  prfes  le  iribanai  de  Poet-rfi* 
véqne,  estdesUtNldeMi  Itnetmat qo*il se#e  «riaen  «et 
d^anasuden  et  nadsit  *  la  feem  de  la  OtUvcMlen  m» 
Uonale. 

tOér  i''^-     niitrc  qufi      nmpi^d  j^if  If  yiesÉhe 

tuppitout  du  UtbunaL  »  lfta«BlWe<4S*fe 
(«)T^le|ilH«AattrdatTjuil|M*  b«b 
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 iét  MNlé  féoMe  d'Acariaer  le»  déapociaUoos 

eontic  pldiieara  trikmwax. 

—  On  demande  que  ^e*  carpt  élfcloraoi  dc9  départe- 
inrnu  fti  rérolie  se  r»ç»rmblpnt,  et  renouveliflit  les  admi- 
nbirations.  On  pn  {x  r  mVi  i-  defiier  leur  Mdgt  dutles 
lieui  où  seteroiil  rastcffible^  les  élcclrura» 

L'asMBbKe  ebargc  le  comité  de  léglllllko  de  M,IUFe 
va  ntport  Mr  tootes  ce»  pnpotitieiia» 

~B«neik  eoBOMB^oe  i  hGeavwtieB  iMMiovella 
fue  le  ceaM  de  Mlot  fvlHe  «  ie(M»  d^oii  tthr  eoir. 
LesTOMi 

if^rf  rf pr<'»«iïa«(«  du  peupU  près  Vormêt  de» 
eôlet  de  L:i  U  ychtlle,  réuni$  à  la  eommiition 
centrale  a  Angers,  au  comité  de  salut  publie. 

Nous  jomiDPs  arriTf»  i  AnRer»  le  7,  a»ec  l'année.  Le 
loldat  a  N'aiirniip  m  iiITi  rl  de  la  cJialeur  qui  est  exce»- 
jiivp  ;  rtijis  I  u  n  ti  j  jUi  /i  bonne  ïolonlé.  Le  désir  qu'il 
Iriiini;.'!!,-  ilr  se  mr'urfr  ,i>f<:  ennemis  t'.c  la  n'[iiiblique 
ienibUi'  nous  pri-^rincr  tic  p ra  ii  d ■>  *ucct'S.  Le  Hi.iu«eriient  que 
noii^  ^ r  ridir,  i  <■  f.iirr,  niiiihiii'  atec celui  de  Wf^iionnann, 
a  dfji  iirodnil  un  heurtux  ilTet,  et  acnip.rlié  l'ennemi 
de  faire  »ar  Nantes  une  nouvelle  lenialivr.  Cette  ville  e^t 
abitolumml  déli*reede»  hordes  ninribreuses  dmit  elle  était 
cnlourée.  Les  rebelles  parais<rm  sVirc  portas  dans  leurs 
.  eadcm  npaiiea,  GhftUlioa,  Uwiapie,  Cbolet.  Noui  ne 
iBfdenm  pie  è  ht  7  alcr  «teNÉtr. 

L*enBée  di  |én<nl  Caade«i  cm  eetoelItiMat  inr  la 
ific dtelle de It  Loire,  elle donie le  aehii  le  nMre,  et 
peut  «eeonder  puitMOiffieni  nos  opération*.  Canden  er> 
rive  sTec  noseollt'^ua  Merlin  (de  Douai)  et  Gilet. Nowel- 
lon^  iioij>  ûrci:[>ri  notre  position.  Les  féléniVKfeBtte 
concerter  ensemble  sur  ce  qu'ils  ont  *  faire. 

Vous  avei  sans  doule  appris  que  Westerasann ,  aprèf  des 
succès  considérable»  et  rapides,  vient  d'vtre  repousaé  de 
CbâIilloD.  L'enoetni,  effrayé  de  la  hardiesse  de  sa  marche 
et  des  avantages  nombreux  qu'il  venait  de  remporter,  a 
réuni  toutes  ses  forces  contre  lui ,  et  a  mis  en  déroute  *a 
peMe  année.  H  eachelé  cher  le  Tklefae.  Cet  événement 
mm  e  fifcaeiit  efliMiéi,  mil  il  n\  poiat  ebittn  notre 
cemeie  al  dtataoC  flMe  eipéweeei  net  wwee  fttres  d'ar- 
■ce  ne  fenroal  dees  ce  fcieti  q9*w>  mnimI  sntrage 
wenger. 

HénACi.T  :  Depuis  les  dernière?  nouvelles  de  Va- 
letu'ioi  iifs.  Il  nis  avons  lirii  de  crainiire  que  Coixie, 
dépourvu  de  vivres  ou  de  munitions,  n'ait  été 
obligé  (le  se  reiMlrt$al«r8  Vatendemiesëprouveraii 
un  Ku  plue  vif  eneon,  «t  les  dugei*  amfaHBt  très 
grends. 

Je  \d'is.  maintrrant  vnri<:  parler  de  la  constitution; 
elle  a  été  uiiaiumement  acccept^à  Amboise,  dépar- 
tement d'Indre-el-Loire. 

Sur  l'iovitation  des  edministrateurs  de  l'Oise,  les 
dtoyei»  de  ce  dépariemeiit  doivent  se  rassembler 
demain  pour  émettre  leur  vœu.  Ces  administrateurs 
ont  fait  unç  proclamation  digne  de  vos  éloges. 

La  liivision  de  l'.irmée  du  Nord,  commandée  par 
le  général  Omoran ,  et  composée  de  seixe  mille 
hommes,  l'a  reçue  an  milieu  des  plus  vives  tcela- 
nedons  d'allégresse  el  de  reconnaissance. 

L'ermée  des  Ardennes,  campée  à  Carigoan,  a  Tait 
>  leiment  de  lui  rester  Gdèle,  et  de  la  défendre  MntK 
tnus  ses  ennemis.  (On  applaudit.) 

Tbomas  LinMT  ;  Biioteen  dtiit  aussi  mauvais 
dpoux,  aussi  roiiivaii  |»èM  que  mann»  citofeo  ;  jl  a 
abandonné  sa  feamie  et  us  enbnte,  et  les  a  Isbsés 

dans  la  misère.  Celte  feinine  est  venue  demantter  un 
passeport  au  comité  de  sûreté  générale,  qui  le  lui  a 
rrl'usé.  C'est  \  m[j.,  ,,  [y.,rry  sa  iMinluite,elàdici- 
der  m  ce  passeport  lui  duil  être  accordé. 
.  On  dMBeade  qoe  <gie  cMafCBae  ecH  wnvayée  an  ee«i- 
lé  dei  accounk 

KoagsriESBE  :  La  Convention  ne  doit  pas  se  mêler 
dnoiéuiedeBirolBaii. 


SarioMes  ceapraposIdoM  rAMcinMée  peiw  à  Fonlve 


—  Gnj'omard  demande  qu'on  eiamine  enfin  la  projyo» 
sition  de  di\iscr  en  plusieurs  départemcr  's  le  ii>ini«it  re  de 
la  guerre.  Il  prn<:e  que  W'S  circonstances  le  commandent 
plus  impérieusement  que  jamais  et  qu'il  evt  impossible 
qu*un  seul  roinislie  dirige  à  la  fuis  tant  d'années. 

Hérault  annonce  que  le  comité  de  talut  poUic  pe^an 


La  séaoee  eat  Icifée  4  ni  henrei. 

■ÉAHCI  9V  MHAHCU  14  nSUJJB» 

Des  dépoiatieBi  des  cealeM  de  ViUeiaU;  de  Penlebe.  da 
Bottrg<de4'B|alli<p  detcomanaci  érhrj,  deChatillon, 
deFoal«Mi-ln*lfa»eai  d*Arciiell,  de  Méat-llonKe .  dans  le 


de  Paris,  annoncent  que  la  dMurnilon  des 
droit»  et  ta  constitution  ont  été  unanimement  acceptées. 

—  Des  dt'pui'  le  i\ru\  ■  urnnmt du  district  de  Pont- 
i'Ëvèque  iiénoDcent  les  arrêtés  de»  administrateurs  d«  ce 
district ,  et  protcsUot  de  kat  MoariMion  ani  dtecia  de  la 
Convention. 

*"  :  Je  stiis  chargé  par  le  oonilé  deselvtinibHB 

d'annoncer  à  la  Convention  que  le  général  Keller» 
mann  demande  un  décret  formel  de  l.i  Convention 
pour  marcher  contre  la  ville  de  Lyon.  Le  comité 
vous  propose  de  décréter  que  les  commissaires  tic  la 
Convention  près  l'armée  des  Alpes  sont  autorisés 
à  requérir  Kellermano  de  faire  marcher  le  nombre 
de  troupes  qu'ils  jugeront  convenable  poarvétablir 
l'ordre  dans  la  ville  de  Lyon,  et  d'eoToyar  ce  décret 
par  un  courrier  extraordinaire. 

Dblacboix  :  Je  m'oppose  au  décret  qui  vous  est 
présenté  par  le  eomilé  de  aalut  paUic ,  comme 
inatile;  celai  que  vous  avex  rendu  sur -Lyon  avant- 
hier  est  tuiftîsant,  puistiu'il  atitorise  vos  commis- 
saires à  prendre  toutes  les  mesurer  qu  iU  jugeront 
nécessaires. 

AprCe  quelipMi  dAaU,  le  projet  prtMBté  fcr  le  cooilll 
denluipuNkeitadopM.  .'^'^ 

—  Sur  le  rapport  de  Mallamé,  le  décret  saivaDi 

est  rendu  : 

■  La  Convention  nationale,  apr^s  avoir  enteadk  le rBp> 
port  de  son  conallé  des  loanec»  sor  l'état  des  iceeuei  cl 
dépenses  cfdinafaict  et  «xlraoï^aatrai  liitca  par  la  tid- 
^or««ie  nalloBale  dans  le  cowant  dv  awia  dejida  dentier^ 
qui  a  MA  fimnii  par  les  cecraitaMilfisdeledlietrCMrrriet 
déerètece  qui  suit  : 

«  Art.  I*'.  Le  oonlr6leor.général  des  caisses  de  la  tréso- 
ri  i  j'  r  utiotiale  est  autorisé  tt  retirer,  en  présence  des 
commissaires  et  du  caissier-jénéral  de  I»  trésorerie  natio- 
nale, de  la  raiMeft  (rois  clé,  t'-A  vrmi,  dr-iin.ts  n-isignats 
nonveltement  fabriqué»,  jutq  i  j  < hd (  jiff-iicede  la  somme 
de  197  niiiiwirc-  nulle  .-is'j  hv. ,  pour  remplarer  les 
avances  (|  n  l  i  ir'  Min  ije  a  fuilfsdans  lecoiirjnl  du  mois 
de  juin  dei  mut.  |ioiir     objets  ci-après  déUilii-; ,  sLivr.ir  : 

t1*  th2  mille  4«i4  liv.  pour  les  dépenses  de  i  ticrcice 
dr  1790  cl  îimiecs  anierîeures; 

2'  h  milliniis  27  mille  397  liv.  pour  1791,  rembourse* 
ment  de  la  dnte  exigibir'  : 

«  9*  897  mille  190  livres  pour  les  dépenses  pardenllèm 
del7Mi 

a  4*  S  aailHoM  tS»  oiUe  i09  liv.  pour  Ici  ( 
tlcu1ièmde«79ft 

•  »*1<4  aiilIlBnBaM  nillleTmir.  poor  lest 
relatives  t  mat 

■  6*  2  millions  71|  ndDe  WlPMf.  j 
aux  départements; 

c  7*  Enfin,  32  millions  819  mille  779  tiv.  pour  la  dïlTî- 
rence  formant  déficit  entre  les  recette^  ordinaires  du  mois 
de  juin  dernier  i-t  !"."4iriijiton  des  dépi'ii'i*'' ,  ^iv-m  lUiii- 

i  nsires,  pour  le  nRoir  n>uis,  Oxres  par  le  dttrti:  du  is  ft^- 

I  viier 

■  II.  Les  assignats  sortis  de  la  caisse  à  trois  clé* 
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saim  et  du  caiMier-féoéral  de  la  (r^orerie,  qui  en  dctnea» 
rcra  compLabIc.  Le  coulrAlcur-gptiéral  des  caisse»  de  la 
tjr^rerte  nationate  drestera,  sur  le  iirre  à  ce  àaûué,  pro- 
cès-verbal des  sorties  et  remises  qu'il  fera  en  eiécuUou  du 
présent  décret.  Ledit  procès-fcrhal  len  par  lui  sigaé,  ainsi 
que  par  les  roiumisaaires  pr«MBti»  ilfirleMlldeiîléaé* 
ni  de  la  trésorerie  nationale.  * 
*  •—  Le  président  prend  la  paille. —  Un  profond  si- 
lence règne  dans  l'assemblée. 

Lb  Pbk»uisnt,  d'une  voix  btuu  tiémue  :  Citoyens, 
un  grand  crime  •  Aëeooiinis  sur  ta  personne  d'un 
représentant  du  prtipir.  Marat  a  été  assassiné  che?. 
lui;  je  prie  l'assemblée  d'entendre  les  adresses  que 
lui  [iî  il>  [.'i  envoyées  plusieurs MCtiMM de  Paris  ra- 
laUvxiùetit  à  cet  événement. 

Àéretu  d«  la  teetiondu  Panthéon. 

•  Un  de  DOS  frircs,  un  des  fondateurs  dr  la  république, 
•B  représentant  du  souverain,  vient  d'ëlre  as^a«.ftlné.  La 
SBClioa  de  Paolhéoa  dé|HM»daâs  nlie  leio  lascniiaient  de 
•adaeker*  VeesaN*  déoMeiiele*  houeers  du  Pan- 
ikioB  ae  NMNil  déami»  4|ae  i«ft  nsaputo  la  ■art  de 
odal  qei  ks  anni  aMMi.  Celle  lofe*  roaneic  de  voire 
satcae;  mil  a  cd  de  voue  jwlioe  de  dédarar  que  Marat 
a  Biérfté  Ico  tiooMurs  dus  sus  gmsds  bomaiei.  9nr  cette 
dtelaraUon,  vous  acquitterez  une  première  dette  mten  la 
nfhnoire  de  cel  illu»lrc  martyr  de  la  liberté.  Qu'il  ne  soit 
cii&uitc  transféré  au  Panthéon  qu'aprèsie  délai  prescrit  par 
et:  tlécrt'l.  Sa  mémoire  acquerra  une  nouvelle  gloire  en 
passant  ainsi  au  creuset  de  Topioion,  et  i  truvci  »  le%jiif(e- 
ments  de  la  postérité.  Le»  calornnir^  anrotil  bientat  dispa- 
ru. Les  préventions  et  les  impostures  fcToiii  place  à  la  véri- 
té; et  la }u<tire nationale  plus  cclaiitr,  le  vengera  de  scsca- 
lornnialeur».  Les  mènes  du  Caton  Tranç^is  ne  seront  point 
offenst-es  de  cet  honorable  sursis.  Le  coeur  de  tous  les 
bons  républicains  lui  fait  d'avaaee  M  Paumée  dm  in* 
raUe  et  plu»  gtockux,  etc. 

•  Signé  par  le  tammÙMiârê  de  poBtt,  s 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole. 
Bmuou:  JademsiMie  que  le  comité  de  sûreté 
générale  fasse,  séance  tenant»,  son  rapport  sur  la 

mort  de  Marat,  et  (iii'il  lise  le  iirocts- verbal  quia 
été  dresse  à  cet  efi^rd,  et  qui  eu  coutirnt  toutes  les 
circonstances.  Alors,  d'aptes  ce  procès-verbal,  on 
pniposera  les  mt»ures  que  couunaiide  ce  malheureux 
évenewent» 

I-Ac.ROix,  de  l'Eure  :  II  est  d'autant  plus  intéres- 
sant que  ce  mnport  soit  f.iil  nr(»mptement,  quedt'jà 
les  ennemis  de  Marat  répandent  dans  Paris  qu'il  a 
('tt' as53^iné  par  la  femme  d'un  des  neuf  particuliers 
d'Orléans  qui  ont  hier  expié  leur  crime,  ce  qui  nt 
absolumeut  faux.  11  est  important  d'éclaircir  cette 
affaire,  et  d'apprendre  que  l'assassin  de  Haral  est  une 
personne  de  fupv,  .  envoyée  exprès pST  ICS  révoltés, 
pour  consuukuier  ce  crime. 

L'anembUe  décrète  qne  ce  rapport  een  firit  k  une 

heure. 

Une  députalion  de  la  scctiun  de  Paris,  dite  du 
Contrat-Social,  est  introduite. 

GuirauU,  oraitur  de  la  d^^aii'on;  Représen- 
tants, le  passage  de  la  rie  A  la  mort  est  on  instant 

bien  court,  Marat  n'est  pins  Peuple,  tti  as  perdu 

ton  ami!  Marat  n'est  plus....  N'ous  ne  venons  pas 
chanter  les  louanges,  imnujrtel  lé:.'islatetir!  nous 
venons  te  pleurer;  nous  venons  rendre  hommage 
aux  belles  actions  de  ta  vie.  La  liberté  était  gravée 
dans  Ion  cœor  en  carsclères  inefbcables.  O  crime  1 
une  main  parricide  nous  a  ravi  le  pins  intr^ide  dé- 
fensetir  du  peuple.  Il  s'est  constamment  sacrifié 
pour  la  liberté  :  voilà  son  forfait.  Nos  yeux  le  cher- 
dient  encore  parmi  vous.  O  spectacle  affreux!  il  est  ! 
sur  un  lit  de  mort.  Oti  est-tn  bavid?  tn  as  transmis  ! 


à  la  postérité  l'image  de  Lepellclicr  tiiourant  pour 
la  patrie;  il  te  reste  encore  un  tableau  i  faire. 
(DAViD:.\U88i  le  ferai  je(l).)Bl tons,  léeisl«teurs,dé" 
crêtes  une  lot  de  eîrconstanee.  1«  soppiice  le  plus  af- 
freux  n'est  pas  assez  pour  venger  la  nation  d'un  aussi 
énorme  attentat.  Anéantissez  pour  jamais  la  scéléra- 
tesse et  le  crime.  Apprenez  aux  forcenés  ce  que  vaut 
la  vie;  et  au  lieu  de  la  leur  trancher  comme  un  fil, 
que  Teffiroi  des  tourments  désarme  les  mtfins  par- 
ricides qui  nenscentles  télés  des  repeéientanls  du 
peuple. 

I.EPRtsiDEM  ;  I  l  i~  iiveiition part  m  >ri^ret3 
sur  la  mort  d'un  huuiine  qui  a  cmistainmenl  tieiendu 
les  droits  du  peuple.  Nous  soinines  donc  arrivés  à 
ces  temps  maUieuretti  oà  des  factieux  et  des  fana- 
tiques, ne  consultant  que  leur  intérêt  particulier,  et 
méprisant  l'intérêt  général  tn  sncit'le',  enfoncent 
le  poignard  dans  le  sein  de  la  (jaine.en  assassinant 
ses  reprt'sentants.  Ceux  qui  nous  parlaientsans  cesse 
de  leur  morale,  de  leurs  principes,  de  leur  attachC'- 
ment  aux  lois,  à  l'ordre  et  à  la  paix,  se  rendent 
coupables  des  criaies  les  plus  atroces.  La  Convcu- 
tion  tout  entière  est  pénétrée  de  la  grandeur,  de 
l'importance  de  cette  malheureuse  afi  lirr  File  p^^era 
dans  sa  sapesse  la  demande  que  votis  lui  fdile^  ;  elle 
discutera  i  r  qu  rxige  le  saîut  public  avec  l'impar- 
tialité sévère  que  méritent  les  circonstances.  Elle 
saura  venger  la  nation  outragée  dans  la  personne 
d'un  de  ses  représentants.  Croyez  qu'elle  renlemn 
encore  des  doienseurs  Inb^épides  qui  bravent  les 
poijçnards  et  les  assassins,  et  qui  sauront  tenir  d'une 
main  ferme  les  rênes  du  gouveroeiuent.  (On  ap- 
plaudit.) Bile  TOttS  invita  enz  boanenrs  de  Ii 
séance. 

S*nrr-MA«nii,  m  item  dn  eomird  des  «seourt .* 

Vous  avez  décrété,  il  y  a  plusieurs  jours,  une  toi  sur 
l'organisation  des  secours  publics  et  sur  le  mode  de 
leur  distribution.  Mais  <]ueli]ues  mois  s'écoiileront 
encore  avantqu'cllesoit  en  activité,  et  que  cette  dette 
sacrée,  due  à  l'indigence,  puisse  être  totalement  ac- 
quittée. Il  faut  donc  continuer  le  régime  desseeours 

firovisoires.  Sur  les  5,354,663  livres  mis  ou  restés  i 
a  disposition  du  minisire  de  l'intérieur,  il  y  en  a 
4,^b9AH3  liv.  de  dépenses.  Les  bOpitaux  de  Rouen, 
d(  1(1  iv  et  de  plusieurs  auties  grandes  villes  récla- 
ment des  secours.  Votre  comité  vous  propose  àxt 
metttre  à  la  disposition  du  ministre  un  aouvesa 
fonds  de  secours  de  8  millions. 
Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Des  députés  d'une  i  iitiiniuni'  cie  M.-.yfiini'  .in- 
noDcent  l'acceptation  douuée  leurs  cuitciloyeus 
à  la  constitution. 

Le  PBÉsiDEprr,  aux  députés:  Citoyen.";,  ce  ne  se- 
ront point  de5  cal(>innies  qne  nous  offrirons  à  nos 
concitoyens,  à  inAC'  inineltanls,  en  rénoust  ;i  <  <  Iles 
de  nos  adversaires;  ce  .seront  des  catiavrcs  ensan- 
glantés des  patri^ites  immoles  par  le  fer  des  contre- 
révolutionnaires.  Us  verront  si  ceux-là  sont  les  enis 
delà  liberté ,  qui  assassinent  les  représentants  du 
peuple. 

—  Un  citoyen  d'Orléans,  implique  rtans  la  procé- 
dure contr-  I  1  l  is  de  Léonard  Bourdon,  et  re- 
mis en  liberté  après  une  détention  de  trois  uioiStpar 
ordonnance  ds  tribwel  rdvelHâonnire,  deeunde 
desseeours  pour  relonmer  dans  ses  foyers,  et  pefer 
les  dettes  qull  a  été  obligé  de  eontraeler  pour  aûb 
stanter  sa  famille. 

***  :  Je  demande  qu'il  soit  accordé  au  pétitionnaire 
un  secours  de  150  livres. 

(1)  Bat  li  •  lean  pwéH  eS  8  afcit  m  cbel-trmvfa. 
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LsoNA&o-BorrtPOM:  i  ap{Uiic  cette  {>ropoi>iLiuii. 
Cet  bommi-  est  uullimi»^  ilj^  im  naii  ftt'i^ 
géuiit  en  pmon- 

L«  proposition  est  àêùrMê. 

^l'n  jrijuteur  sollicite  des  lois  f xplicativos 
cfllrs  ii\<ipr> s  lesquelles  l«s  trtkninaux  jugt^nt  la  va- 
Udité    $  |'ri>es.  Il  te  plaint  d'aroir  iiijustoment 
dépoiùllè  àa  gain  d'uM  ewmt  dHfwdiciiM. 

Cosîîrirf  :  Vous  vrncz  d'accorder  au  pétitîorinairo 
d'Orléans  150  liv.;  coininènl  csl-il  possible  <h*  doii- 
atr  on  maii  modique  seeran  à  nn  citoyen  qui  a  été 
mtéKnaai  p^Béast  trow  ivois,  «bligé  de  «oatracter 
értûMmpow  nonnlr  m  Sinni»,«4  4|tti  «njoiir- 
d'hiii  n'a  pas  la  mitindre  reff^rmroe  pour  retourner 
dans  ses  fuytrs!  Je  demande  qu'on  lui  aecorde 

•W)i|V. 

Celte  (Hroposttion  est  d«wtée,  et  le  pr^eédewl  dë- 
«Nl  en  eMwqiMaet  nqppoHé. 

•**:  Dans  \c  raW  Paycu,  qui  est  Toîsin  de  cplfc 
salir,  un  di'<.  sci'Icrnts  qui  8iqt«*nt  de  ce  cûlé(d'si- 
f^iiaiit  W  cAt('  (Iroil)  a  dit  publiiiuement,  en  pré- 
sence de  témoins  qui  sout  urèls  à  l'attester,  que 
tous  ceux  qui  ont  vutë  pour  la  mort  du  roi  auront 
btentÂt  leqifipc  SPit  «ue  Mmt.  Cooiaie  ie  pe  me 
trouTais  pas  à  raannn^  àam  ce  tein|)S-1a.  D'étant 
alors  que  suppl<'anl,  je  d^'mnnde  à  voter,  et  je  dé- 
clare que  mon  opinioo  est  que  le  ci-dçvanl  roi  a  mé- 
rité la  condain II jtioa 4(011  «  8iibî««  Itue  «àoiniftce 
député  que  de  vue« 

ULot: C*««t  un  dêiMill  <h  la  IbnAe.  a  nons  a 
dit,  parlant  à  plusieurs  d'entre  nous:  •  Vo$  lois  san- 
guinaires ont  été  cnusr  de  tous  li's  trimlili  s;  uuii» 
votre  mort  est  ass  ii  M  Je  lut  aida  qu  ii  uM^it 
qu'un  royaliste  e(  m  ledénliste-  Avez-vou^  volé  U 
mort  du  tynn?— Hon,  IM  ««^pondit-iUet  je  m'eo 
fais  gloire,  parcequc  tous  ceux  qui  Tout  votée  &'eu 
repeutiront  bientôt.»  Si  ce  député  est  daos  la  salle,  je 
vais  le  recomiaître. 

IUkxi«ovt&;  if  deipaude  ()u'«o  fmt  ue  appd  no- 
nindU  powqiM  rMoowutfMt  !•  «wtia^rt^vututton» 
nain  qui  «  mi  irrâr  iw  profiM  qui  aanoacc  éralem- 
ment  m  conpltailé  dam  le  complot  dvnt  «m  des 
branches  vient  d'éclater. 

Lagrotx  :  Quand  il  eiilr«>ra  dans  ta  $atle,OD  le  re- 
coiinuîira.  Il  est  inutile  d«  Caire  en  ee  HionaM  on 

appel  des  noms  flétris  de  ces  conjoiék 

:  Je  demande  si  c'est  moi. 

t.àioi  t  Roa,  ee  it*Ml  pas  IqL 

CuYoMARi)  :  J<'  siii.^dii  cW  droit.  Mais  Uorcl,  rjui 
TÎPnt  Uf  in'iiiuioiiccr  a-  fait,  a  di"i  voir  rombion  j  en 
étais  affligé;  car  je  n'ai  jamais  aini«"  les  assassinats 
ni  les  assassins.  Ainsi,  vokî  ud  membre  du  côté  droit 
qui  n'a  pas  les  sentiments  qu'on  learsDpposeà  tous 
en  les  e!iTelonp.iut  dans  la  mAne  fioscriptîoo ,  et 
je  {tense  qiie  Deaucoiip  d^ratI«S  mclDlms  de  ce  cOté 
Ssétdanslf  même  r  s 

—  Des  ci-diH'.uil  fcrnnrrs  des  messageries  pré- 
sentent uue  pétilion  sur  (aaucUe  rassemliiée  passe  à 
l'ordre  du  jour,  motive'  sur  la  loi  qui  ordonne  le  rcm~ 
bourseroent  surexpertise  des  voitures  prises  pour  le 
service  public. 

—  Bernard,  de  Sainte»,  tut  décréter»  au  dow  du 
comité  de  division,  qu'aHandu  «u'il  ne  testa  i^us 
que  trois  suppléants  pour  remplir  les  «mm  pteres 
vacantes  dans  la  députaUoa  dt  l'Eim,  hs  ileeteurs 
de  rr  d i^partHMnt  BQBaimruiil  iBCfwamimml  4cux 

députés. 

Cbmot,  au  nom  du  t»miU  à*  tûfU  féiUraU: 
Vos  comitéSLde  surveillance  et  de  saUtt  public  vous 


uulëQUMMé,  il  y  a  quelques  jours,  nu  grood  oobk 

plot  qui  se  piéparjil  pur  la  iète  du  ii  juillet.  Il  y  a 
plus  oë  trots  semaines  qu  ils  avaient  des  retts<«iene- 
ment  sur  o«  complot,  qui  a  été  en  partie  exécuté 
hier  soir.  11  n'était  question  de  rien  moins  que  de 
faire  la  aoMre-révolution  le  jour  roéioaeû  le  peuple 
de  Paris  a  conquis  sa  liberté.  Pour  y  parvenir,  il 
fallait  assassiner  tous  les  monta^artn:  e»r  c'est  le 
nn^ine  romplot  que  celui  qui  s'est  manif'^f'-"  p  irtiel- 
lement  par  l'assassinat  de  Marat.  Les  axyurés  de 
Caeu  entretenaient  une  correspondance  criminelle 
avec  huia  complices,  vos  coltèKues,  qui  siéent 
«aeora  ici  (désignant  le  cAté droit),  at  to  jour  aè 
Charlotte  Corday,  qui  a  assassiné  votre  collègue 
est  arrivée  n  Paris,  ce  jour  même  Claude  DUperrel 
(du  (l('p;ii  t'  [[il  1.'  (les  Doiiplies-du-Rliônc )  a  reçu  un 
un  courrier  exlraordioaire  de  Caeja,  et  celte  teinme 
était  le  courrier.  Dnporret  a  aussitôt  communiqué 
cette  nouvelle  à  pinsienra  de  sra  eollècaes  siégeaitt 
là  (désignant  tontours  la  cOté  dirait},  el  en  panlo»- 
lier  ù  CKni  tf  Frtuchet. 

Fauchât  ;  11     a  pas  UQ  mol  da  ^Ja  d«  vrai. 
Pfcw^MMMte»  Mamnat  laa  OMMlmaAmt  vw» 
parlei^ 

Faucbbx;  Quant  k  moi,  c'est  partutaneut  iaos. 

Cnanor:  Caal  ce  qui  fit  que  nens  vma  daman 
dâmes  le  déer«»t  pnr  |M|ttel  il  nous  a  été  permis  de 
faire appofler  les  serllés  sur  les  p.ipiers  «le  eenx  (îe 
vos  nieiiibiTS  qui  paraTtraient  suspects  de  rnmi>lieité 
dans  le  complot  dont  nous  arious  dccouveit  les 
traces.  Il  est  vrai  que  Ouperret  garda  les  papiers  les 
plus  importants  dans  ses  poches.  Je  le  vu  dans  la 
séance,  vendredi  dirnier,  s'approcher  d'un  de  dos 
euUi''i;ur'S  du  Loiret,  qui  siège  !.i  '!.  (  "  li  Iroit),  dont 
je  ne  me  rappelle  pas  le  nom.  mais  que  je  reconnais 
pour  avoir  été  de  l  Assemblée  législative.  Il  lui  lut 
une  lettre  et  des  papiers  qu'il  tenait  à  la  main ,  avec 
des  rires  qui  annonçaient  qu'il  était  question  de  quel- 
que complot,  de  quelque  malheur  pnblîc.  Je  le  sui- 
vais des  y^ux;  i«»  vis  qu'il  alla  ensnite  trouver  Fan- 
l'het,  ainiiii  1  il  ftî,  toujours  ;im  >  t*  >ir  du  nivslére, 
iHùs  avec  u  tu*  jo»e  indiserète,  les  rnenit^seoiifidencps. 
Un  graiMl  nombre  de  iiff  s  collègues  de  la  Montagne 
OM  seront  témoins  de  ces  faitsqu^ils observèrent  avec 
moi.  Je  ne  sais  ce  que  contiennent  tous  les  papiers 
trouvés  chez  Diiperrct;  nMÎnauna  an nvansMla  an- 
ses pour  le  confondre. 

Ce^  pri  t(  îiiil  .1  un  antre  complot;  car  assassi- 
ner toute  la  Montagne  it'éiatt  pas  assurer  le  succès 
des  conibiDaisoes  perfides  du  royal  isoM*  el  du  Méra- 
liana.  lin  seul  montagnard  dans  la  republiqne  au» 
raîteneoreasses  de  courage  et  de  force  poù  les  dé- 
jouer. (VifsapplaudiaqemettK)  Aussi  avait-on  voulu 
faire  une  révolution  sectioonaire  dans  Pari*,  et  Ton 
s'était  Sattéd'opt'ier  daus  cette  vil  l**  le  sysl'  iur  iii 
Urne,  qui  s'est  liiatiifesté  à  Marscdio,  Buideaux  et' 
Lyon.  U  fallait  pour  cela  envoyer  des  commissaires 
qui  Cfdéraasent  avec  les  CMécali^  du  Cslvadoa;  sk 
I  on  est  parveno  it  bire  nommer  ces  commtssaÎNS 
par  deux  srefinns  égarées,  après  que  des  intrigants 
se  furent  emparés  de  fenrs  a.ssembtées. 

Les  intriguants,  ! t  ' cipliees  Je  toulr^  i  i  ;  >  onspi- 
rations  existent,  ciuore  dans  le  .sein  d«  la  Convctitiuo, 
Ils  s  a'jitent  nour  perdre  la  ville  de  Paris.  El  la  villa 
de  Paris,  et  les  ne>:ociants  et  1rs  gens  riches,  qu'on 
égare,  ne  sentent  pas  (|ur  leur  fomne  est  perdue  A 
les  projets  liberticiiles  de  Bnrbarotix,  Btiznt  et  autres 
réussissent;  que  ces  fédéralistes  vi  uleiit  ruiner  Paris, 
lui  ("ter  tous  |t>s  étahlissciiients  publics,  etc.;  que 
la  duminaiioo  du  Midi  sur  le  reste  de  la  Frauce,oik 
le  morcellement  de  lai^fpn(||qjwt|  podnkiA  Wf^ 
tafalemeot  cette  cité. 


r^il*.  T|r.  lirarl  fUm,  im  ninarirr».  S, 
■  • 
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_  Slaîgref  IVn'ffrncc  (le  ces  véntés,  comme  les  pas- 
sions avpii^'lrnt  les  huiame^  au  point  de  leur  lairc 
oublier  tout  iiilt'iiH  bien  entendu,  les  riches  ogoîstes 
de  Paris  ont  donné  dans  le  panneau,  et  ils  ont  rti- 
voyc  des  commissaires  pour  fédéraliser  me  les  ré- 
TolU^  Deux  sections  ont  ordonné  l'impression  des 
diinsonsbricsotines  contre  les  Parisiens,  rapoortees 
par  CCS  perfides  commissaires  ;  que  dis-je!  du  ma- 
nircsle  de  Wimpfen  contre  la  Convention,  et  c  est  à 
ces  sct'li-riitsquc  vousdc»*ez  l'af;it;iti(>ii  qui  a  occupé 
le  cuiiiilé  de  salut  public  et  celui  de  sûreté  gifuifrale 
depuis  quelques  jours.  Ils  ont  été  assiégés  pur  une 
section  entière;  mais  ils  ont  conservé  leur  eoiinwe, 
et  ils  ne  dërieront  jntnais  d'une  lime  'âe  la  t«)i,  dfu»- 
sent-ils  mourir  sous  les  poignar(!s  des  nssnçsins. 
»  Etiliti,  il  falliiit  commencer  à  aj^itcr  le  peuple. 
On  a  bien  vu  que  les  sections  dr  l'uris  ne  mordaient 
pas  à  l'amorce;  que  la  majorité  des  Parisiens  ne 

Eouvait  croire  à  la  pureté  dos  seotiments  de  M.  Bar- 
aroux,  de  M.  Buzot  et  de  lenrs  complices.  Alors  il 
fiiUait  prendre  quelque  antre  moyen  dVxctter  un 
mouvement.  Aussi  l.i  f;iction  (ic^hute  p;ir  l'nssassinnt 
de  MaraL  Hier  les  jourfialistes  r.iniioiiç.iiriil  ;  hier, 
pendant  toute  la  sé;incc,  ou  reiunniunit  tlnus  ce 
côté  (indiquant  lecûté  liroiljdes  rires  et  des  chucho- 
tements qui  indiquent  que  ce  complot  était  connu. 
Eh  bien!  (se  touroant  vers  le  même  côté)  en  vain 
eonsommercs-voas  vos  attentats  ;  en  vain  cherche- 
rez-voiis  à  assas'^iner  tous  ceux  qui  ont  volé  pour  îa 
mort  (lu  tyrau;  car  tant  qu'il  en  restera  deux  ou  trois 
encore,  le  peuple  fera  justice  de  loua  ses  eonenns. 
(On  applaudit.) 

Pour  exciter  donc  un  mouvement  dans  Paris, 
lorsqu'on  a  vu  que  deux  ou  trois  seclbns  incli- 
naient pour  le  fédéralisme.  Ton  8>st  dît  :  cherchons 
1rs  mo\ ens  (le  tlivi«er  les  citoyens  pnr  tin  évi'nc- 
inciit  qui  attire  leur  allenlioii.  de  les  aruii  r  les 
uns  contre  les  autres.  Marat  a  de  noiubrctix  amis 

Banni  le  peuple;  une  grande  partie  ur  \vrc  que  par 
iarat  ;  si  nous  le  faisons  assassiner,  , m s  culottes 
vont  s'armer  pour  le  venger}  le  Calvados  et  les 
eontre-révolntionnaires  de  Parts  vont  scanner  en 
sens  contraire;  au  milieu  de  ces  dissensions,  Wiinj). 
feu  marchera  contre  Taris,  et  la  conlro-revolutioa 
est  opérée. 

Quelle  est  cette  coolre-révolution?  C'est  le  rappel 
de  ce  parti  d'intrigants  que  vous  avez  chassés.  Et 
déjà  Fauchet  que  VOUS  aviet  eu  la  faiblesse  d'ex- 
ceptrr,  parcequ'il  avait  dit  à  cette  tribune  qu'il 

se  relirait,  après  s'être  mis  à  Tecarl  de  l'uraf^e  , 
vient  de  rentrer  dans  In  Convention  pour  y  uitri- 
guer  de  nouveau.  Ah!  qu'ils  mettent  la  main  sur 
leur  conscience,  s'ils  en  ont  une  (l'orateur  indique 
du  geste  les  membres  du  côte  droit),  et  ils  ver- 
ront combien  demaui  ib  ont  faits  à  la  patrie  

11  était  donc  question  de  rappeler  les  membres  ac- 
cusés, nour  lessonstraire  au  jngemenlqu'ils  doivent 
subir;  les  intri;:ants  dev.ueut  réviser  la  constitution, 
pour  perpétuer  l'anarchie  et  l'iulerrègne  des  lois, 
au  moment  où  le  peuple  a  un  si  pressant  besoin  de 
celte  constitution  qu'il  réclame  à  grands  cris.  Voilà 

guel  était  au  moins  le  premier  but  de  la  faction,  en 
lisant  a»as»ner  les  plus  énergiques  patriotes  Je  la 
Convention.  Les  conspirateurs  se  .sont  sérvis  de  l'in- 
struiucul  le  plus  facile  à  mouvoir,  je  veux  dire  de 
l'imagination  d'une  f.  uiine,  qu'ils  sont  parvenus  à 
fanatiser  clàcxaUi  ràuii  poiul  d'audace  et  de  dé- 
lire aussi  inconcevable. 

Cette fiemme  m'a  paru  être  une  de  celles  qui  sont 
vaines soHIeiler  Gnadft  d'être  favorable  aux  con- 
spirateurs du  rnlvnr1ii=:;  ot  vi. us  Savez  combien  il  les 
a  sccomlés.  Elle  a  1  auilacc  du  crime  peinte  sur  sa 
figure;  elle  est  capable  des  pins  grands  attentais. 


-  C'est  un  de  ces  monstres  que  la  nature  vomit  de 
temps  en  temps  pour  le  inallieur  de  rhumauite.  Avec 
de  l'esprit,  des  grâces, une  taille  et  un  portsuperbes, 
elle  parait  élrc  d'un  délire  et  d'un  courage  cajrables 
de  toute  entreprendre.  Cette  femmo  téeriti  Menti 
jeudi  dernier,  la  lettre  suivante  : 

•  Je  viens  de  Caen.  Voire  amour  pour  la  pairie 
doit  vous  faire  désirer  decoiinaîlre  les  conqdolsqu'on 
y  médite.  (Vous  voyez  qu'elle  rend  justice  au  civisme 
de  Marat,  puisqu'elle  a  eu  besoin  de  lui  parler  de  In 
patrie  pour  obtenir  une  audience.)  J'attends  votre 
réponse.* 

Bile  se  nr^nta  Mer  matin  ch«t  Narat,  qni  était 

malade;  elle  ne  put  iMre  introduite.  Elle  écrivit  le 
soir  un  autre  billet  que  vuici,  et  qu'elle  apporta  avec 
elle. 

•  Je  vous  ai  écrit  ce  matin.  Avet-vons  reçu  ma 
lettre?  Puis-je  espérer  on  moment  d'audience?  Si 
vous  l'avez  reçue,  j'espère  que  vous  lie  nu  n  Ti  Kerer 
p.i9.  Vous  voyez  eombirn  la  chose  est  mûri  ssante. 
(  Elle  rend  ensuite  justice  aii.v  vertus  de  Marat  ;  elle 
sait  que  jamais  un  malheureux  n'a  imploré  en  vain 
ses  secours  et  sa  protection.)  H  nie  suffit  de  vous 
faire  voir  que  je  sois  aulheorense,  ponr  avoir  droit 
à  votre  estime.  • 

Harat  était  donc  connu,  même  de  ses  assassins, 

par  son  amour  pour  le  peuple,  auquel  iï  sacrifiait 
SCS  veilles  et  son  existence.  11  aurait  donné  sou 
sang  pour  les  inallieureuv.  Il  vient  de  le  répandre 
pour  le  peuple,  et  ce  sacriliji^,  ajoutant  à  s<i  force 
celle  de  la  douleur  et  de  l'indignation,  l'armera 
sans  doute  pour  le  venger,  et  pour  défendre  la 
liberté  quand  elle  sera  menacée,  si  toutefois  les 
conspirateurs  parviennent  à  avancer  leurs  trames 
crinimelles.  Marat,  dont  le  cœur  bon,  «*t  dont  l'hu- 
maiiili  et  nent  accouluuiésà  dessacrificcs  habituels, 
lit  ouvrir  sa  porte,  quoique  malade  et  dans  sou 
bain,  à  l'atroce  femme  qui  insistait  pour  le  voir 
sous  le  prétexte  de  ses  malheurs  et  du  bien  public. 
Elle  entre  :  elle  lui  parle- beaneonp  des  complots 
qui  se  méditent  [tar  les  conspirateurs  réfugiés  ii  Caeu. 
Il  répond  :  •  Ils  n'iront  pas  loin,  je  crois  qu'ils  por- 
teront leurs  têtes  sur  réchafaiid.  •  A  ces  mots,  la 
femme  qui  avait  ce  poignard  dans  son  sein  (l'ora- 
teur tient  à  la  main  un  couteau  ensanglanté),  le  tire, 
et  le  lui  enfonce  jusqu'au  manche.  Elle  avait  été 
bien  instruite,  car  le  coup  a  été  porté  k  fendrott  le 
[dus  mortel;  et  Mnrat  n'a  que  le  temps  de  dire  :  Je 
me  meurs!  La  servante  entre  dans  le  momcul  où  la 
femme  sort  avec  un  front  audacieux.  On  la  Saisit|eli0 
se  laisse  arriHer  sans  résistance. 

J'ai  assisté  à  son  interrogatoire,  que  je  vais  VOUf 
lire  ;  et  j'ai  vu  cette  femme  espérant  encore  la  contre* 
révolution  ;  car,  je  conçois  qu'un  homme  peut  faire 
le  saerilice  de  sa  vie;  mais  je  ne  conçois  pas  qu'il  la 
laisse  entre  les  mains  des  bourreaux,  lorsqu'il  n'a 
plus  d'c^puir  de  la  sauver,  et  qu  il  a  les  moyens  de 
se  donner  la  mort  d  une  mamcre  plus  pruinpte  et 
moins  ignominieuse.  Or  cette  ffenne  a  eu,  pendant 
près  d'une  demi-heure,  les  moyqis  de  se  détruire; 
et  lorsqu'on  lui  a  dit  qu'elle  porterait  sa  tête  sur 
l'échafaud,  elle  a  rcponilu  avec  un  sourire  de  mépris. 
Elle  compte  donc  encore  sur  reséculion  des  com- 
plots dont  on  lui  a  farci  la  tète  à  Caen  et  chez  Glande. 
Duperret;  elle  compte  sans  doute  sur  le  succès  de 
ces  entreprises  eriminelles,pourdehap]ieraai  sup- 
plices. 

Nous  avons  pris  toutes  les  mesures  néeessairea 
pour  nous  assurer  de  ces  trame?  infernales.  Nous 
les  déjouerons,  et  j'ose  dire  que  le  peuple  de  Paris 
«si  debont,  et  qulffait  déjà  ttcmbler  loin  ses  cn- 
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ijcinis.  (On  ai  plaudit.)  J  oif  Ulic  qu  it:i  iic  scronl 
n;is  l(.iigtiniips  acrainilrp,  t  t  <jii<\  celle  semaine  pas- 
sée, l'acct-ptatioii  de  la  coustilutiou  allaitt  toujours 
du  train  doutellc  va.  Us  couspiralciiw  «ronl  tous 
arrêtés,  et  pluiicun  potteNjit leur  tête  surledia- 
foud. 

On  a  Vroaté  «nquante  ccus  en  nuiiu  rme  sur 
cette  femme, «taon  extrait  de  baptême;  il  parait 
qac  c'fst  une  fille  Igée  de  vingt-onq  ans,  mwns 

(iiiiiue  jijurs. 

Je  vais  vous  lire  le  proc^s-verbal  du  commissaire 
de  police,  ft  les  réponses  lie  r;iss;issin  ;i  Tiiiterroga- 
toire  qu'il  'nia  f.ut  subir  eu  uieseiic»*  de  quatre  coin- 
niataires  du  cmnitti  de  snreté  géaérâle,  et  de 
quatre  dti  comité  de  police  de  Paris. 

Chabot  dnnne  lecture  du  procès-verbal  qui  coti- 
itaterassa»i>iiialde  Maral.ll  en  résulte  que  la  reiiiino 

3 ni  rteemmie*  d^laré  qu'elle  se  nommait  htarie- 
\imê^kvrioU9  Corday,  n<(  à  Saint-Saturnin,  dio- 
cèse deSéez,  département  i\c  Calvados,  vivant  de 
son  bien,  et  demeurant  ordinairenjcnt  à  Caeu;  elle 
était  arrivée  à  l'ans  di  iniis  leudi  dernier.  Elle  a 
•voué  qu'elle  ëUiirauassin  de  Marat.  Interrogée  sur 
Ice  nolif^  om  ron portée  à  ce  crime,  elle  a  répondu 
qu'ayant  vu  la  f  nem  eirile  prête  i  e'ellumer,  et 
persuadée  que  Marat  CD  était  le  principal  auteur, 
elle  avait  f  nl  le  sacrifice  de  sa  vie  pour  sauver  son 
pays;  qu  el!(  u  n  communiqué  son  projet  à  personne; 
qu'elle  n'a  quitté  C.ieii  que  pour  venir  comiuettre 
cet  assassinat,  et  qu'elle  avait  acheté,  le  matiu ,  au 
Patais-itoyal,  le  couteau  dont  elle  s'est  servie. 

Le  reste  de  sa  réponse  est  oouforme  au  récit  de 
Chabot. 

On  a  trouvé  dans  les  poches  de  cette  femme  150 
Kvres  en  argent,  et  14«  en  assignats;  une  lettre 
adressée  i  Marat;  un  pas'^eiinrl  délivré  le  «  avril  par 
la  municipalité  de  Caen,  son  extrait  Iwptistère  ;  une 
montre  ffor,  etc.:  et  dans  sa  gorge ,  la  gaîne  du 
Couteau,  et  une  oiatribe  en  forme  dadni&ie  aux 
Français. 

Soû  haplist^re,  dat.'  du  28  jnilirt  tTfiS,  porte 
irt  ile  est  née  de  iiieasire  Jeail-Fraueoiii  Cordav, 
cuver,  eltle  d  une  Charlotte Codier.  son  épouse, lille 

du  seigneur  de  ;  qu'elle  a  eu  pour  pamia  son 

parent,  ei-derant  seigneur  de......  etc. 

Chabot  I<  liis  observer  qu'une  rmiine  inconnue 
l'est  préscnUie  k  même  soir  chez  noire  collègue  Le- 

Îendre,  et  qu'elle  a  fait  beaucoup  d'instances  pour 
Ire  iutrodmte,  mais  qu'on  lui  a  refusé  la  porte. 
Celle  que  nous  ftrtenposions,  interpellée  de  déclarer 
si  c'était  elle,  a  répondu  que  non;  que  quand  ou 
comriK  t  (les  as^a■^-illals,  elle  sentait  bien  qu'on  n'en 
coinmetiaii  pas  rlcux,et  queo'étsïtpar  Marat  qu'il 
fallait  cnniineiicer. 

Voilà  le  rapport  que  j'avais  à  vous  faire.  Toutes 
les  pièces  sont  au  comité.  Ce  complot  sera  déjoué, 
je  l'espère.  Mais  TOUS  devez  un  grand  exemple  à  la 
nation,  et  vous  aver  besoin  de  redoubler  <rêuerf;ie 
et  contre  les  conspirateurs  de  (  acu,  cl  cuulrc  leurs 
complices  qui,  de  Paris,  c  i  spondent  avec  eux, 
et  qui  siégeotjusqu'au  sein  de  la  Convention.  (L'o - 
wteur  tourne  set  Kgards  Tei»  le  eClé  droit.) 

FAvcnr  :  le  demande  ta  perole. 

JuLi.iK.N,  fie  Toulouse  :  Si  Faucliel  veut  parler,  il 
faut  qu'il  descende,  à  lu  barre,  (l'luiieurs  mix  : 
Ovi,a  la  barre.)  Il  opposera  peut-êue  i|ue  M  ir  it, 
après  s'être  suspendu  ue  ses  fonctions,  a  parié  à  la 
tribune.  ItalsHaral  n'était  pas  un  conjuré,  il  n'é- 
tait pas  un  coDsnirateur;  et  Fauchet  réunit  le  double 
avantage  et  d'être  suspendu  de  ses  fonctions,  et 
■  (Applawdiswmeirtsdcxutoyens.) 
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FALi,MËr  :  }ilais,cit0)eus....é  veuillez  observer.». 
Plusieun  voixî  K  bfsl...  à  basi...  à  Is  berie..» 

LAcaoïx  :  Il  y  a  entre  la  susp-  nsion  que  s'était 
volontairement  et  mouientanémeat  imposée  Marat, 
et  celle  de  Fauchet,  eette  diKrence  essentielle ,  que 
la  première  a  été  refusée  par  l'assemblée,  que  la 
seconde,  au  contraire,  a  été  wononeée  par  un 
décret  qui,  par  pnke,  a  accordé  à  Faucliel  In  vil'ç 
de  Paris  pour  prison.  Il  doit  donc  se  présenter  a  la 
barre. 

Fauchet  reste  quelque  tennis  k  la  tribiHie.  —  Les 
cris  àbas!  è  la  borret  continuent. — Il  descend  i 

la  barre,  et  demande  la  parole. 

JuLtUH  ;  Je  demande  qu'a?ant  que  Fauchet  parle. 
Chabot  continue  son  rapport.  Il  est  plot  Uoporlint* 

que  les  réclainaliori'î  île  Faucbeta 
Fauchet  reste  à  la  barre. 

CoABOT  :  Maintenant,  je  tous  prie  de  fixer  votre 

attention  sur  la  conduite  de  Claude  Dnprrret,  com- 
promis non-.sculemeut  par  sa  correspondance,  mais 
par  l'entrevue  qu'il  a  eue  avec  l'assassin  de  Marat, 
qui  est  venue  chez  lui  lui  apporter  des  lettre  et  des 
paquets  de  Barbaroux. 

Maure  :  L'inventaire  vient  d'être  fait  dans  la  mai- 
son qu'occupait  rax<>:)ssin,et  les  papiers  ont  été  ex- 
posés au  comité  de  sûreté  çéneralc.  On  y  a  trouvé 
un  papier  sur  lequel  était  radieaae  de  Duperret.  Je 
demande  qu'il  soit  mit  en  Aat  d*irfeatition. 

P/u«i«ur<  volvr  Oui,outt  appuyé! 

Lu  PnésnMfi'r  :  Peramme  m  râdaoe  contre  le 
di<toret  d'arrestation?  le  le  metsanxvoix* 

Le  décret  d'arrestation  est  prononcé* 

Diiperret  monte  à  !a  tribune. 

ivu.iï.s,  de  Tnuloute  :  Je  soutiens  qoe  Duperret 
ne  peut  pas  être  entendu.  Quand  il  a  vu  qu'il  allait 
i^Ireconoamné.  il  ne  tenait  qu'à  lui  de  demander  la 
parole.  A  présent,  il  ne  doit  plus  paraître  que  devant 
les  juges  que  vous  lui  donnerez. 

*"  :  Je  demande  qu'on  le  laisse  montrer  loi-mAoe 
la  perversité  de  son  âme  et  de  sa  e  u  !n  re,  et  qu'il 
soit  ensuite  mis  eu  état  d'accusation  cliiihuc  contre- 
révolutionnaire. 

Chabot  :  Je  demande  qu'il  soit  entendu,  et  qu'il 
réponile  catégoriquement  aux  trois  questions  que  je 
vais  lui  faire. 

Di  TEnnET  :  Oui. 
PluMieurs  voix  :  A  la  barre! 


TnimiOT  :  J'appuie  la  proposition  de  n'entendre 
Duperret  qu'i  la  barre.  Il  ne  doit  pas  y  avoir  deui 
mesures.  Vons  venez  de  décréter  que  Pauehet,  étant 


suspendu,  ne  devait  pas  parler  h  la  tribune.  Le  dé- 
cret d'arrestation  prononcé  contre  Duperret  en  sa 
pre'senre  r>t  une  .stispeuflioii  notifiée  de  la  manière 
la  plus  solennelle. 

Il  faut  donc  qu'il  parle  à  la  barre;  il  fiut  qu'il  ait 
le  conrage  de  s'aceuser  Im-méme,  ainsi  que  ceux 
qui  l'ont  trompé.  11  est  bien  certain  que  raWisiB' 
(le  Mirât  a  été  adressée  à  DuperreL 
Duperret  insiste  pour  parler  à  la  tribuue. 
Danton  :  Président,  faite5-done  votre  devoir. 
Duperret  descend  à  la  barre,!  oftte  dk  Panchct. 
(Les  tribunes  applaudissent.) 

L'assemblée  autorise  Chabot  à  l'interroger. 

GuAnov  :  H  te  tomme  de  dire  si,  jeudi  soir,  tu 
n'as  pas  reçu  un  courrier  extraordinaire  de  Caen,  e| 

si  ce  oourner  n'est  pas  la  femme  Corday,  >  ~ 

Ibnil, 
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DcpERDR'  :  Je  réponds  h  Chdwt».  Jb  Tiot  ptie 
d'écouter  ceci  avec  attention. 

Lk  P«isii»iir  :  L*meinbMB  «ait  «b  qaTaU»  «e 
doit. 

Dvpttin*  :  On  ne  doit  présumer  penontie  cou- 
pable avant  qu'il  ait  été.  jugë. 

Je  r<!ponds  donc  à  Chabot  ce  qoe  J'allais  dire  à  la 
tribune.  Rentrant  chez  moi  jeudi,  pour  y  dîner,  mes 
iilleji,qui  sont  à  Paris,  m'ont  remis  un  p.ii|UËt,à  moi 
adressé  de  Caen,  renr<>rmant  des  impritnés  de  cette 
Tille  à  mof  adressés  par  Barbaruax,  dans  lequel  pa- 
quet il  y  avait  une  lettre  de  Barbaroux  que  j'aurais 
pu  soustraire,  mais  que  j'ai  dans  ma  poche,  et  que 
je  communiquerai;  car  on  avait  décrété  que  les 
sa  llts  sormciit  mis  sur  mes  papiers.  Le  comité  de 
surveitiaucc  :i  fait  mieux,  il  les  a  fait  enlever,  sans 
utômc  les  apdstilU  r.  J'ai  dit  aux  commissaires  qui 
venaient  de  sa  part  ;  Comme,  au  fait,  je  ne  crams 
rien,  prenez  mes  papiers.  On  pourrait  substituer 
des  pièces,  mais  je  vous  remets  le  sac  Je  pourrais 
vous  garder  quatre  jours  pour  en  faire  l'inventaire; 
mais  ji'  m>n  rnppnrte  à  votre  loyaiitc'.  Je  vdis  que  le 
but  ik  celle  mis»*  de  sc^'llés  est  puur  savoir  si  je  cor- 
Tespondsavec  Carn,  avec  Marseille;  c'est  pour  cela 
que  le  comité  de  surveillance  désire  Toir  mes  pa- 
pipn.  Eh  bien  !  je  ne  eorresftonds  pas  avec  Marseille 
par  une  raison  bien  simple,  c'est  une  je  ne  conlie 
aucune  lettre  h  la  poste  depuis  qu  on  viole  le  se- 
cret des  letlres.  (Murmures.)  Ou  ne  m'en  adrrwe 
point  par  la  même  raison;  mais  j'y  correspondrais 
volontiers,  parceque  je  partage  ses  sentiments. 
(Rumeurs.)  U  eatinutile  qu'on  me  hue,  parceque  je 
mis  un  vni  répuMicrin.  et  je  le  serai  jusqu'à  la 
mort.  Quant  à  Caen  et  a  Barbaroux,  j'en  ai  reçu 
plusieurs  letlres,  et  atin  qu'elles  ae  se  mt-lent  pas 
avec  peut-être  deux  mille  lettres,  i'en  fais  un  pa- 
quet particulier,  pour  qu'elles  tombent  plus  Tacile- 
mentsous  la  main  du  comité  de  salut  public.  Celle 
qui  m'a  été  apportée  jeudi  est  dans  ma  poche;  j'au- 
Vaispu  la  brûler,  sachant  que  je  m'ëtais  soulevé  des 
ennemis;  mais  je  l'ai  gardée  pour  servir  de  pit're 
de  conviction  de  ma  couduite,  avec  les  témoins  que 
je  produirai. 

Rentriint  donc  chez  moi  jeudi,  j'ouvre  ce  paquet, 
et  j'y  trouve  plusieurs  imprimés  de  Caen  qui  sont 
dtjjà  répandus  dans  Paris,  et  une  lettre  que  Je  dou- 
neraî  i  lire,  afin  que  tout  le  publie  nehe  ce  qu'elle 
'  contient.  J'avaisce  jour  là  trois  ou  quatre  personnrs 
à  dùier.  On  ne  me  lai-^sa  p,is  le  temps  de  lirt-  i  vlU' 
lettre;  je  la  mis  sur  nui  cheminée.  Dans  le  temps 
que  nous  étions  au  drssert,  la  citoyenne  dont  il  s'a- 
git vint  me  demander.  Je  ne  la  connaissais  pas; 
elle  entre.  «Est-ce  au  citoyen  Duperretque  j'ai  riion- 
neur  de  parler?  Oui.  —  le  voudrais  vous  dire  quel- 
que cIh»s«  PII  particulier.*  J'entrai  dans  une  chambre 
a  côté,  je  lui  demandai  des  nouvelles  de  mes  collè- 
gues de  Caen  ;  après  qu'elle  nfeiit  satisfait  sur  les 
persuiiiies  de  ma  connaissance,  je  lus  la  lettre  de 
Barbaroux  en  sa  présence  ;  il  s'y  trouvait  quelque 
chose  qui  ia  concernait.  Elle  me  pria  de  l'accom- 
pagner ebei  le  ministre  de  l'intérieur.  Je  loi  dis  :  La 
chose  n'est  pas  possible, en  cet  instant,  |>uisqne  je 
suisen  compagnie.  Je  lui  offris  de  se  l  alraà  hir.  -Noji, 
me  dit-elle;  demain,  si  vi>us  voulez  vous  donner 
la  peine  de  passer  chez  moi  dans  la  niahnée,  nous 
irons  ensemble  chez  le  ministre.  «Je  dis:  Oui,  avec 
plaisir  ;  mais  je  ne  sais  où  tou*  logrs.  Elle  me  sort 
une  carte  imprimée,  que  voict,  où  «ait  l'adresse  de 
l'bAtel  de  la  Providence,  rue  des  Aup-  stins.  Je  lui 
demandai  son  nom:  elle  sortit  un  cr  yuij,  et  écrivit 
sur  l.'i  iMr'e  <.tr.i  tnini,  ijui  (\st  It!  nièi',-  ouc  cclui  qiic 
je  riens  d'culeiuirt;  iiau:>  le  rapuoit ,  cela  résolu, elle 
se  tvtiin.  Bo  lentMOt  cIm  mm»  j«  dis  :  La  plîùliMte 


ayenturel  cette  Ikmme  m'a  l'nir  d'une  intrigante; 
par  les  propos  qu'elle  m  avait  tenus,  elle  me  pa- 
raissait extraordinaire,.  J'ai  vu  dans  ses  raisons,  dans 
son  allure,  dans  sa  contenance,  quelque  cliose  qui 
m'a  paru  singuher.  Je  saurai  demain  ce  qu'il  eu  est. 
—  Le  lendemain  je  m'y  rendis  ;  je  m'adressai  au 
portier,  etc.  Elle  m'attendait;  je  m'amusai  un  quart 
d'heure  à  rauser  sur  les  affaires  du  temps.  Je  lui 
dis  :  Avant  d'aller  chez  le  ministre,  il  faut  que  vous 
ayez  la  bonté  de  me  parler  de  votre  affaire.  Elle  me 
dit  que  cette  a&ireoe  la  regardait  pas  personnel- 
lement, mab  une  demoiselle  Forbiu,  qui  avait  ëtd 
dans  un  couvent  plusieurs  années,' qui  avait  passé  eu 
Suisse,  et  nui  faisait  des  réclamations  pour  une  pen- 
sion; qu'elle  les  avait  depuis  laufitenip^  porti'es  au 

ministre,  etc  On  nous  dit  i^ue  le  niuii^lre  u  étdit 

pas  visible,  que  les  députés  n'étaient  admis  que  le 
soir,  depuis  huit  heures  jusqu'à  dix.  J'avoue  que  Je 
ne  connaissais  pas  cette  étiquette.  Je  la  recondlllfla 
chez  elle;  j'y  restai  deux  ou  trois  aÎDalei,  d  nOOl 
nous  ajournâmes  au  soir. 

Ce  fut  dans  la  même  journée  que,  par  un  décret 
nue  Chabot  sollicita,  on  vint  enlever  ma  correspon- 
dance. Je  le  trouvai  fort  extraordinaire,  puisque  je 
n'avais  aucune  relation  avec  Dillon,  qu'on  prelear 
dait  être  à  la  ttte  du  complot  dont  on  m'accusait 
d'être  complice.  Je  lui  dis:  C'est  un  prétexte.  Le  soir, 
je  me  rendis  chez  cette  femme,  et  je  lui  dis  :  Je 
crains  que  ma  presenrechez  le  ministre, qui  est  d'un 
parti  opposé  au  nôtre,  ne  vous  soit  plus  nuisible 
qu'utile.  Je  vous  eooseille  de  prendre  quelniie  autre 
pourvoiuaceompagucr.  D'ailleurs,  vous  n  arei  pas 
de  procuration  de  fa  petaonoe  pour  laquelle  tous 
sollicitez,  et  sur  votre  simple  demande  il  ne  vous 
reuiellra  pas  ses  papiers.  Elle  me  dit  :  •  Vous  avéi 
raison;  j'irai  nne  autre  fois.  «Elle  me  dit  ensuite  ce 
qu'elle  m'avait  déjà  dit  plusieurs  fois  :  <  Citoyen  Du- 
perret,  j'ai  un  conseil  à  vous  donner;  défaites-vous 
de  l'assemblée,  retirez-vous;  vous  n'y  faites  rien. 
Vous  pouvez  opérer  le  bien;  allez  à  Caen,  où  vous 
pourrez,  avec  vos  collè;ïues,  servir  la  chose  publi- 
que. •  Je  lui  rt'pondis  :  Mon  poste  esta  Paris;  je  ne 
prends  pas  de  part  aux  (ielilii-rations  ;  je  n'ai  pas  ou- 
vert la  bouche  deouis  le  2  juin;  mais  je  suis  à  lauu 
poste,  rien  ne  me  le  fera  quitter.  Du  reste,  si  j'avais 
desidiées  de  m'en  aller,  aujourd'hui  je  ne  le  pourrais 
pas  encore,  puisque  les  scellés  sont  sur  mes  papiers. 
Elle  me  dit  :  •Vonsfaitesuuesnitisc.-.lelui  demandai 
si  elle  avait  des  connaissances  à  Paris;  elle  médit 
que  OUI,  mai.n  qu'elle  voulait  y  rester  incix/nito.  Je 
lui  dis  que  si  la  fantaisie  nie  prenait  de  m'en  aller, 
je  le  lui  ferais  savoir,  et  que  si  elle  partait  souSpeUf 
je  lui  donnerais  une  lettre  pour  BanMrOUX* 

Voici  la  lettre  de  Darharoux, 
(Duperrct  remet  cette  lettre  entre  les  fUSiasd'lin 
huissier. — Chabot  en  (ai(  lec  t  n  rc .  ) 

Caen,  7  juilift,  l'«n  9". 

f  Je  l'adresse,  mon  cher  bon  ami  ,  (|iii'lqiir^  ouvrages 
qu'il  U  j{  répandre.  Il  y  a  uo  ouvrage  de  Sii)li~«  sur  la  con- 
•tilulion.  C'est  celui  qui,  daasceBOmenl,  produira  le  pins 
prompt  effet.  Il  faut  en  fjire  un  frrand  nombre  «IV«eniplai- 
i  Fs.  Je  t'iil  écrit  par  la  voie  de  Rouen  pour  l'intére  s<>rr  k 
une  alTalre  qui  regarde  une  de  OOf  ooncltojrenncs  (  Dupt^ 
t  el  inlen  ompantsIelftH  rifU  iCÇU  dcceia.  )  Il  5'agH  *««- 
lemcat  de  nUier  du  ministre  de  llnKrieor  de»  piCccs  que 
lu  lui  rendras.  Ladtoyennc  qui  le  reaMttraeepaqaets'ia* 
léresse  à  cette  m^nic  adali*.  Ttehs  debdpfocurtr  aoctl 
auprès  du  ministre. 

t  Adit  ii,  je  t'etiibras.nc. 

•  P.  S.  ici  lout  va  bien,  tlom  ac  larderons  pas  h  être 
lotts  les  non  de  Paris. 

*  StfneBtBSAiioox.  s 

Chmot  :  I|S  teeomleiiuestiQa  que  j'«  i  bin 
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Duperret.  cVst  s'il  n'a  m  çontoé  celU  leMw  à  un 
de  ses  collègues,  député  du  Lmtet. 

DuPERRET  :  A  plus  de  tr<  n  1  n 

Chabot  :  Et  notauimciu  ,t  t  .uichet? 

DCÏBBBET  :  Je  ne  in  m  rappeilo  pas  posiUvomcit, 
pnti^Jel'ai  fait  lire  à  beaucoup  de  membres  de 

**Fauchct  :  Je  ne  l'ai  pas  vue.        .  _ 

Billacd-Varbnses:  J'atteste  que  j'tt  Ttt  Duwrre 
distribuer  dans  l'asseiublH"  U  s  ;.dr05se»  doot  Û  tsi 
mrlédans  la  lettre  de  Bai  l);irou.\.  .   •  , 

DorBPRKT  .  Je  déclare  nue  le  membre  qui  vient  ilt 
diteeelae»t  un  imposteur;  et  i''»te«?^>^«"f. ""^f 
collègues  de  déclirer  si  je  leur  en  n  dulnbiié  une 
ieule.  C'est  ctair,  ra.         ..    „  , 

BiLLACD  :  Si  vous  ne  les  dtftrUwiespas,  au  moins 
Vous  le^  montriez. 

DiiPEBBET  :  Que  dites-vous? 

BuXAtm  :  Que  ceux  à  qui  vous  montriez  ces  iin- 
prinés,  tiraient  de  leur  pocbe  des  assignats  tiu  ils 
Tons  donnaient  en  échange.  .  . 

L  acroix  î  C'était  pour  U  réimpression  de  ces  h- 

^^DupcnR  :  Je  déclare  «liie  mwA  est  un  impôt- 

^lUtTAflactni  :  Ce  nVst  pas.  il  est  vrai,  Duporr<'t  qui 
a  bit  ee  manège,  nais  Rabaud- Pommier,  il  a  distri- 
bué  de  ces  écnis  â  Duperret,  et  Billaud  a  pu  croii  i- 
que  c'est  cchii-ci  qui  les  distribuait  i  l  autre.  Je  tjs 
observer  cetle  distribution  el  C*»  Collecte»  d  assi- 
gnats à  plusu  iirs  de  nMS«on^aes;etje  réponde  du 
lait      ma  U'te. 
Duperret  :  Ah  1  ah!....  .  .  , 

Si  ce  n'est  toi,  c'est  donc  ton  frère,  ou  c  est  quel- 
qu'un des  tiens.....  ,     .  ^     ,  , 

{La  suite  demain,) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  lundi  15,  il  a  de  fait  lec- 
ture de  la  lettre  suivante  : 

lesrctirésentania  du  yrnfl\  dr^nlét  par  la  Con- 
vention nationale  tium  le  dniurumentde  l'Eure, 
â  ta  Convfiid'on. 

Verooa,  14  juillet  1193. 

Cîlojen  présideal,  les  «belles  qoi  »'étolcnl  approchés  de 
Vemoo  lell,etqiilavilcnt4lé  reponssés  .  on;  reparu  le 
43.  L'armée*  *té  an  de«iU  d'eux.  Le  dief  de  brigade  Im- 
Lcrt,  qui  a\aU  le  commandement  de  l'a mi<e en  l'absence 
(lu  géniial,  a  fait  les  plus  sage»  dbposilioiM.  Il  ■  Atfiùyé 
les  form  qu'il  commandail  atec  un  avantage  qui  a  toi- 
posé.  Lci  révoltés  ont  lir*  quaireou  cinq  coups  de  canon; 
Tir:  H  de  la  république,  (|ui  n'ji ait  jusqu'alors  opposé 
«uf  des  évolutioas  de»  marcbes  ei  des  mouvements,  allco- 
dait  rortfo  du  itotnl  pour  npooMcr  la  feiee  par  la 

Le  général  «ordonné  aux  canonmers  de  imr.  I renie 
«m  quarante  coups,  liré»  avec  «n»-  cxIi  liuc  vit  jciIc,  avec 
deuipiJ^es  de  quatre,  ont  forcii  les  rcvaliés  a  quitter  le 
-hmm^  lie  bauille  H  faire  une  retraite  asset  pruuiptc  du 
cMi  «  la  Tille  d'Evreoi.  Pacy  sVn  trouve  évacué. 

L*aimée  a  bivouaqué;  le  général  a  fait  toutes  W*  dispo* 
lltiMU  néeeMBircspeur  prévenir  toute  surprise,  loutelslB^ 
me,  et  repousser  les  tcMIe»  sil»  M  prétculenl  cocore. 

Quelques  citoyens  de  l'innée  de  la  république  ont  él( 
légèrement  blessés.  Tous  ont  montré  le  |^  grawl  eoB^Ï' 
ge.  unegraude  conriaoce  dans  la  julicadela  eauwqui» 
défcndfiii  cl  dans  le  choix  de«  olWm  qul  ks  camiMn* 
dcDL  Les  ciLojcui  Euault,  Renault  et  BullbrdiB ,  oiWen 
de  l'élal-major,  ont  reçu  r.  -m  in.  en  visitant  les pOStM, 
en  ree«nDal»snt  le  termiu ,  des  icuioignagc»  de  celle eon» 
fiance. 

Le  K^néral  Sepber  arrive  ce  <ioir.  L'armic  se  trouve  au- 
iourd'liui  ^»  i  1  jufvue  d'uilillcrie  pour  n'avoir  plus  à  n- 
douter  celle  qui  eiislaii  à  Evn  ui.  Le  di»parteiiieiU  de 
8eine-ct-0i^  a  envoyé  ce  matin  de»  r  u  t  ,ii  bcs  et  desgar- 
■oaHcsquc  nous  lui  avionsdemaodees,  et  qui  doivent  Cire 
  .  ^.  "  '-igam* 


Le  serv  icese  fait  avec  auUnt  de  lèleqae  d'exactitude.  Il 
est  esscnlicl  de  profiter  de  la  iliiposiiion  des  esprits  On 
vepl étouffer  prompti-mcnt  «n  Reruic  de  guerre  civile  a|)« 
porté  dans  ce  dépaitriuc  iit  par  quelques  rebelle*  rî-fugiès 
dans  le  Calvados  qui  ont  stduil  et  égaré  quelques  jeunet 
gins  de  divers  départenenia.  PoisiayeeoBmwdali,  le  4^ 
le  corps  des  révoltés. 

Si  le  contingent  de  Paris,  si  le  balaiUon  et  l  escadron  de 
Betae^-Oiaes'empnMenl  de  voler  k  la  défcise  de  leur* 
IMm  d*annei.  oa  alla  maie  «mqw^  ^  nnnmien  da 
la  Balle>aa-Blé  vaut  wicndie  an  cMl^  le  département  de 
l'Car«  sera  hienlét  dtli«rédel'«p|Meiaion  et  du  joug  qu  d 
.  j  SM,  po.iës  quelques  jaort  que parceqo'il  navait|ilua 
d  armes,  a  qu'il  avait  COQ Bé  loute»  cdlci  qu'il  a»alt  ans 

citoyens  qui  conibaïunt  sur  le  Rliin  et  rBiCaul» 

Nous  prions  la  Couvcnlion  nationale  de  conllaocr  a 
donner  son  aiiention  la  répression  entière  des  trouble» 
excité*  par  l.-s  rebelles  réfugiés  dans  le  Calvados,  et  d  aug. 
inenlcr  l'acUvilé  des  mCWItt  et  dCB  ttOjeM  JUiqu'è  CO 
que  le  foyer  soit  élcin».  .  «  ., 

Le  général  Sepber  et  l'adiadanl-général  Bonllanper  onl 
été  reçus  au  milieu  des  3ifpl»ndi«»emenls  et  de»  cri»  d« 
vive  iâ  république  :  ils  ont  prépaie  ù  Mantes  les  di»posi^ 
tkms  nécessaires  à  l'cxécutioii  du  pis».  Les  Itabiiatils  des 
eampaiaes  prennent  le  plus  vif  intérêt  au  succès  de  cet 
noOTWieBtt;  iitTeiUent  tous  combattre  pour  la  coottitu* 
lioa  et  pour  m  lobu  Slg»i  Likut. 

—  Une  lellrp  des  commisMires  à  Tartoée  de  la  Vendée 
annonce  que  les  rebelles  de  cette  partie  ottt  évacuépla» 
sieurs  de  leurs  postes  les  plus  impnriants,  depuis  la  J«>nc- 
tion  di'  nos  trois  praiides  armées.  Dau*  ta  dernière  affaire, 
on  leur  a  tue  plu-,  de  ileux  mille  kouimcs.  Une  de  leurs  co- 
loaocs  a  élé  dispersée,  Nantes  est  entièrement  dégagée;  Ict 
coniBUDkatioat  avec  Rennes  et  Brest  sont  rétablies,  etc. 

_  Dans  cette  léaMe,  BiUaud-Vaieonet  a  tûi  un  nou- 
veau rapport  centre  kl  ttcntodeux  députés  «upendue  par 
ledeentduS^uin. 


SPECTACLES. 

AeABteta  aa  Uotiqua.  —Auj.,  Orphée  tt  Eurydice  ^ 
et  U  Jugeim*  da  BetftrFàrti, 
THfc*Ta«  DB  L'Oaâaâ-Gouiuea  aAnonaii»  ruefawit.— 

Inès  et  Léonore,  et  leComte  ^Alitrt  cf  «andfe. 

TiiniaE  DE  tv  l'in  I  îQtE,  rue  de  RichiAeu*  ~ 

La  Mélrominie,  suiue  au  UeuU  prématuré. 

Taft4TaaDB  vk  ule  du  Loi  voij,-*!*  Cofuefle  gM* 
r«M,  llUïle  du  Veux  frères. 

TalwaaaaVawaïitta.  — /fHeçtfi'i  Cruefh:  Farart 
aux  Champi-KItiieM;  U$  HfHtphu  êt  Dimut  l'Apotki«êe, 
et  Bttxiien  tt  Ba$tietme, 

TiiiATBE  DU  Pal  VIS.-  VabiétK  -  L'MHfUt  iteHWjt 
Cadet  ilouuet,  cl  Midut  aa  Parmnte. 

A«iPiiiTBé*TBi  D'AsriEï,  fjiibc.urp  du  Temple.  —  ^u- 
iourdliBi.à  cinq  heures  et  demie  prtVis,  5,  le  eiiovcn  Irnn- 
coni,  afeetesélf'ves  et  sesenfants,  ronlinnera  s.  s  evre.res 
d'équilation  et  d'émulation,  tours  de  manège,  d..  n^es  su  r  s*s 
ehevaox,  avec  plusieurs  sonnes  et  enlr'ucles  annisaiii^ 

Prix  des  pIlBei,  »lif.,  1  Ut.  W  •.,  J       *  »• 

"irSonne  M^s  leçons  d'éqnitalioa  et  de  wltife  tout  tel 
malins  pour  l'uo  et  l'autre  lexe» 

JN»l.«tttf<lSillât«ltT93. 

PAIEMENT  nES  RESTES  DE  L'HÔTEL-DE  VIt  rE  Dt  PAUIS. 
Sii  prcmien  au>i*  l  ibs.  Le»  Payeurs  sont  i,  U  lettre  A. 
Komi  de»  Payeur*. 

tS  LegrM,  viager  et  perpétuel.   ....  F"",!' 

se  LainoUc,  p€fp«^tiicl  n  vrjper    .    ■    •    .  Lundi. 

38  Creusé,  l«nl.  viag.  cl  pirp   Lnrtdj. 

S9  lebon  de  U  Bouingr*»  M«U  parfi  «•     *  Mi»*«. 

40  Tsurel,  perpétad  • 

a«  Fiufaaui  |>efp>t 
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Mercredi  17  Jlillët  1793.  —  Van  3*  de  h  République  Française. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Oê  SaqrrM,  U 18  mai,  —  Ila^életé  U  OMliie  Mt 
téricne  c«ti«  !«•  Fn^ali  tl  ki  Aa^ili»  Cm  imim* 
mirt»  Mille  ieeolMKee  aimiaellee  lenis  «Afenelici  rtpon- 
vrent  efte  ane  nobte  Serfé,  loM  peneaiis  fc  BeUie  de 

kur  cAlé  les  Vénitien».  Ainsi  réuni»,  Us  se  portèrent  à 
beaucoup  ie  désordres,  rt  nnirent  par  attaquer  les  Fran- 
çais. Il  l'etliliUMM  itn  [Mimlj.il  l'iitro  li'S  dl'UX  partis,  ct  le 
cbainp  de  b^uUIc  fut  ettsangiauté.  Onxe  personnes  resl^- 
r  II  ir  1  1  place,  et  il  J  Ctt  4e  put  Ct  dltlllltpllM  Âl 
quarniitu  bîes^és. 

Malgrr  ],■>  scii;^  du  paflia  et  ilrs  coinul,  reipcclir*  pour 
ntnener  lt:  Ih,ii  dnln  ,  I  .uiiinosiiO  u'esl  pa*  éteinte,  et  il 
est  à  craiiidr  -  i|U['  c  'ttr  division  n^altf  111  pWthr  fOWf 

da  «ttiles  encore  plu&  funestes. 

ALLEMXGUE, 

4iup*tà,U  l**  jMIltl.— n  peralt  m  «K de  fli  He- 

jcsté  le  roi  dfl  Pram,  «el  prescrit  la  manière  dont  ses  su- 
jets, reasorlisçant  de  PËninK d'Aile magoc  et  autres,  doi- 
vent  se  conduire  pendant  la  présente  guerre  arec  la  Franri . 
'  Ce  n'est  autre  chose  que  les  avocatotres  et  inhibitoire  de 
l'cnipfreHr,  aTcc  quelriups  diiTi-i  cnri  s  de  style.  La  seule 
ebose  remarijuablc  qui  s'jf  trouve  est  le  troisiènie  article, 
par  leii  u  r  1 1  j  ut  Français ,  qui  n'a  pas  été  naturalisé  par  les 
prédécesseurs  du  roi  r^nant  ou ^ar  lui-inéiiie,  ou  qui  ne 
veudn  fwlietrt,  Ml  lortir  dei  Biito  de  8«  lUjeMAi 

PAYS-BAS. 

BruactUttt  h  ijuiUet,  —  Le  caaon  le  bit  too|oHt  en» 
tendre  derant  Valeociennes,  et  porte  11  dCMmcHen  dm 
cette  Tille.  Mab  jusqu'ici  Fennend  M  dêibMl  wnc  le  plus 
rrandc  opiniAtreié ,  et  pareil  TOnlelr  tenir  n  perole  de  se 

uire  enterrer  sous  les  décombres  de  la  place. 

La  pinle  continuelle  ralentit,  le  S7,  le  Teu  des  batteries 
de  la  Si  rniiili'  p.ratrl:';  niais  il  fui  <I'ai;l  .i  m  plus  »if  leleii- 
deoiain ,  et  plus  de  quatre  ceuls  bombe»  furent  jetces  djns 
la  place ,  qui  n'occasionnèrent  cependant  aucun  incendie. 
L'uurrage  à  corne  extérieur  est  absolument  détruit,  et  le 
malin  on  démonta  deux  batteries  du  rempart  du  milieu, 
lesqwlles doininawnt  l'aile  (tanclie  de  l'ouvrage  à  comc  à 
lii  priiiiic  de  la  porte  de  Mous.  Tout  ce  qui  n'est  pas  détruit 
dans  la  mile  |>ar  le  i<eu  est  au  tooins  fortemeut  <  nMnnimagé. 
(Voilb  ce  que  porte  le  rapport  du  camp  de  Rai  a  s. 

U.  de  Ficrtaat,  dKialier  de  l'ordre  rojal  de  Saiot- 
Bttcmiei  comeiller  d'Etat  de  l'empereur,  et  président  de 
MipvndmiQstfl,  et  qai fient <d'èlre  éieidper  Se  U^fenft 
ftledkHUidecber  etpvdiident  deioaeoMeil  prta*  eu 
Piiyt*m,  e  prêté  wnnent,  en  n  nemeUe  tneliié* 
diMi  deniler.  38  juin,  eatre  I» malni de  rvcUdne»  no- 
tée tenvernenr-iénéral. 

W.  le  eomeitter  d'Etat  et  prÎTé  Le  Clerc,  qui  remplace 
M.  deFierlant  dans  la  charge  de  président  du  grand-con- 
seil, a  prêté  également,  entre  les  mains  do  S.  A.  H.,  le 
Striiicnl  de  sa  nouvelle  rhargc,  lundi  (U  rniLr  1"  juillet. 

Le  nii»niejotir,  le  ministre  pl*ni|>()ienlijiic  installa,  au 
jiniii  iJi-  l 'rrnpi'ivuj- ,  le  rii[i'--il  privé  nouvellement  rtiabli 
et  coiiiposc  ,  riisiiiir  t\i'<.  <,nltr%  île  S.  M.,  di-  M.  le  chef  et 
président  rh-  !■  :(  i lan i ,  i  l  ilc  MM.  U  s  coii-i'ilUTs  de  Lim- 
eos  l'alnè,  de  Le  Vielleuse,  de  L'Hoic,  de  Berg,  du  Rieui, 
de  Barteinstein ,  et  de  Petlt-leaD-dc>Prez. 
(  Extrait  de*  gatetteê  4t$  P«g9'Bai,) 


BEPUBUQUE  FRANÇAISE.  . 

PaHs^  le  13  jutllet.  —  Le  voyage  autour  du 
monde,  par  M.  Dentrrcaslcniix.conmirncé  le  28 sep- 
tembre 1791,  inténsse  trop  les  savants  et  même  le 
public  .  ;  1  ij  1  ri  ii'npi)reiinf  pas  avec  beaiicoun 
d'intérêt  les  uourelles  qui  viennent  d'arriver  a 
H,  nu,  cdlibre  profeiwur  de  mattiéiiMtiqiMf ,  doot 


le  fils  est  pmbnr(]ii(<  avec  ^1.  Dentrecasteauz.  La  let- 
tre cslfiatée  de  l'île  d'Amboine,  l'une  des  Moluqucs, 
le  30  Sfptenil)re  1792.  Ils  étaient  partis  du  Cap  de 
Bonne  Esjp«'rance,  le  16  février  1792.  Au  mois  d'avril, 
ils  «bordèrent  à  la  Nouvelle-Hollande;  au  iitois  d« 
juin,  à  la  NouveUe>Calédooie  ;le  9  juillet,  à  la  tem 
des  Aneeides  et  à  nie  ét  Bon^inville  ;  le  M,  «nx 
Iles  fî'"  rAiiiirntitt-  où  l'on  avnil  cru  voir  des  vesti- 
es  du  iijuujj^i-  dr  Laiieyrouse;  eiilin,  le  Gseptem- 
re,  à  l'île  d'Amboine,  où  ils  onl  trouvé  tous  les  ra- 
frnîrhissemrnts  nécessaires  pour  continuer  leur 
route  vers  Batavia,  ^ous  ne  tarderons  pas  de  me* 
voir  des  nouvelles  plus  détaillées  par  les  vaisseaax 
holleodala  qui  fréqueDtent  cette  opulente  colonie. 

VtPAlTBVBMT  DU  m*MÉEl  -  OCCIDIRTAIJt, 

Littre  du  général  de  brigade  Lagrnetii're  am 
titoffen  Pérardf  ion  tude-de-camp. 

lo  11  Jda,  M  camp  espagnal. 

Jn  Mlis  prîsoiinif^r ,  m  iti  cbcr  Pfrard.  Le  général  a  Lien 
VDiili;  renvover,  sur  sa  paiole,  un  cha-ivcur  qui  lous  re- 
ni  lu  celte  lettre.  Envoyei-mol  quelques  vêlements  car 
jL-  vi'ai  que  mon  surtout  u-niforme;  vous  n'atiandonnercl 
pa« ,  t!i<i:i  ni,  j'en  suis  bien  sOr,  celui  qui  \oiis  ijim^:. 
\o)i-i  II  ;je:ici  ai  Serran;  je  lui  recommande  mon  filsainé| 
qui  II  il  •  i^c  dans  un  él  a  t  de  désespoir. 

Je  vous  ai  écrit ,  sur  le  champ  de  bataille,  un  liillet  que 
vous  n'auret  pas  pu  déchiffrer;  je  n'ava'ts  qu'une  plume  de 
enivre,  et  réiaia  aioDlé  sur  nn  chefal  qu'oa  tenait  de  ne 
donner  poar  lae  mcaer  an  |lnénL  Je  nMttrali  de  soirM  de 
btigne,  ne  délirant  qnelaaort,  et  ne  cenoefaaipes  eoBS- 
ment|«  pnit  eitster.  Je  dois  la  vk  ènn  capitaine  de  dm* 
nm,  dm  Francisco  Balgmeift,  11  sVtit  jei*  an  ndtlea  du 
budMiinM ,  et  a  reçu  dansien  balDe  nne balte  qal  ai%* 
lait  adressée. 

Cet  intrépide  et  généreux  Espagnol  m'a  rourert  de  son 
corps,  pour  que  dix  pisloli  Is  vie  rij  =  ';™t  pnhi!  d<khar- 
pés  sur  moi,  à  la  distana'  de  quaire  pas.  il  m'a  monté  et 
mejii-  lui  [iii'rae  cliei  le  général;  et  d'aprds  les  ordres  de  ce 
dernier,  je  n'ai  reçu  depuis  ce  moment  que  des  honneurs 
et  de  bons  Inilemenis.  Vous  avez  souvent  entendu  faire 
i'élogc  du  ear^et^^<>  du  général  Carro;  ses  procédés  le 
rendent  bien  di^nede  sa  repulaliontilnnnMdnpatenel  de 
tous  nos  pauvres  prisonniers. 

Knvnycs-nioi  prompteoBeol  quelques  effets  ;  mille  choses 
a  mes  braves  amis,  s'il  en  reste  ft  un  malheureux.  Ayei 
soin  de  mon  fils  aîné;  écrivex  à  ma  fille  et  i  me»  Trérrs} 
au  moins  n'auronl-ils  pas  à  rougir  du  malheur  de  leur 
père.  Je  suis  accablé  de  douleur  :  nous  triomphions  sans 
qndaiîes  lielMii  Pn«n|noi  n'ai-ja  pas  perdu  la  vie?  Mon 
devoir  n'ordonnai  de  tenir  le  dendcr  :  Je  VU  ran^li*  el 
je  m'en  félicite  an  mlHwi  de  Bcsastoiaieb  Adlen,  uam 
cher  Pérard,  etc. 

DtPABTSMnrr  du  nohd. 

Prodamation  du  général  Ferrand  à  tous  h$ 
eiloyen*  et  eiloyennes  de  Valenciennet,  lors  du 
cenwifwewiMirt  Ai 

Du  tl  juiu. 

Citoyens ,  le  conseil-général  de  la  commune  m"a  rendu 
compte  des  représentations  que  jln-ieus  ti  _.<iis  it  lï^ 
toyennes  lui  ont  faites,  relativement  ù  U  mjilieuixuM: 
situation  dans  laquelle  ils  dcoicurenl. 

ComiEC  vous,  c?iers  citoveiis ,  je  suis  sensible  h  ce  mal< 
lieoreux  (''u':i<  iii>'ii  '  ;  j'm  M'r-.t'  iii  0  lue  des  lames  ;  mais  je 
ne  peux  iiivisager  que  mnn  (Iumh  r  i  nvers  la  pairie.  La  loi 
mcpre-crit,  sous  peine  dc  nu  r  i ,  di  ne  pas  abandonner  la 
défense  des  remparts,  jusqu'au  terme  qu'elle  indique. 

Voudriez-rous  qu'après  avoir  rempli  jusqu'ici  ma  cjr- 
rière  avec  honneur,  je  trahisse  la  nation,  rt  que  j'aille 
porter  ma  téle  sur  l'éclufaud  ?  Je  peux  bien  être  victime 
d'an  acMssint  naisjenefcnl  jaawiiinilreàlavalrletCC 
Jerneanal  iaMn|oile» 
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Sonirfi,  dfn»efH,  que  latîllcdc  Valenciennea  appar- 
tient à  la  nation  enrui  c.  LlK  t-^t  mit:  des  principales  clé; 
de  la  France.  Voulei-rous  qus  je  iraLis^e  TinRt-cinq  mil- 
lions de  D0«  fn-m  qui  »c  reposent  sur  ta  force  de  cette 
place,  et  qgi  vraiscmbiableinenl  font  niarcber  une  armée 
considérable  pourvrnirà  notre  secours? 

Voua  voytx  la  barbare  férocité  avec  laquelle  les  ennemii 
4e  la  nipuUiqae  bombardent  et  brMenl  vos  maisons.  Vous 
CMrricB  à  m  iMlkmr  bien  plu»  grand*  li  «s  bonmea 
enicto  et  nnculaiircs  pomnenl  Jtmeit  «Mfcr  dans  vo* 
■Mrs.  Vous  savei  le»  ttfOcitéB  qa*Us  ont  conariMe  tftM 
let  campagnes,  oft  det  awtMm orftiènt  dp«  lilk» et  dca 
femmes  violées,  des  enfasU  éforf^e,  mlbcnt  ira  berceau  et 
i  le  mamelle,  présentent  le  tableau  le  plus  borribte.  Le 
nnr:  1  s  1 1  voii»  airixTail  ;  mais  ce  nVsl  pas  tout  encore: 
ks  ti.iusJis  tircrait-nl  de  vùu»  la  v^îigiaiic».' lu  pluslerri> 
blL-  :  ils  piiiiiiali'iit  \u(rc  faiblesse  en  faisant  rasor  la  ville 
eiiii.  r"  ;  !(».  Ijlc^Os  <  I  li  s  ra»iill«t  de  ccus  qui  auront  ru  le 
mallii  ttr  (If  |)riir  seront  loiiiourï  le*  <  iifauts  lie  la  p.itrii- , 
«l  )ieiisioniH'';.  Les  ri'|iiéNi'iilaiils  du  iifiiiilc  v:riiii('iil  de 
nuitre  à  la  disiK)siiii)n  du  cons«'il-g«  iiéral  de  la  commune 
une  somme  dii  iuo.ooo  liv.  de  France,  pour  donner  les 
premiers  fteeours,  en  aUcodaal  que  ht  pCflN  pitiMaUli* 
cbnslalces  et  rKioidén. 

Reposet-vous  dwie  nr  Ife  Providence  pour  tous  les 
nojfenf  de  délivrance  «ne  nout  oticndoM  chaque  {our. 
Crejei-Toi»  que  Jamais  ow  bnw  pmboo  trahisse,  non 
phis  qae  mol ,  le  leraieM  que  Dool  avons  prêté  d^£|fo  fi- 
«teaàlaaalionctàtaloi? 

CitoycM,  dfojfeimes,  Je  voni  ooniurcdoTOU  reposer 
éniièrement  sar  nies  «dus.  Voos  pouvet  dispoicr  4e  as* 
vie,  mais  jamais  démon  devoir.  Je  vais  m'occvper  4m 
moyens  de  donner  des  asiles  i  toutes  1rs  femmes  et  I  tons 
les  enfants.  R'ndczdonc  justice  à  ma  conduite:  méGe^ 
vous  des nialveillaiil  set  des  SURSI  S  lious  petlidesdel<>u»  ceu« 
qui  voudraient  parler  de  capituler  avec  l'ennemi  avant  le 
terme  permis  par  lu  loi.  Voudrlti-vou»  m'cxposer  k  (aire 
la  ^Mii  I  re  i  vous  m<^mes,  pour  i  e  pas  tire  accusé  de 
cliHe  et  de  Irabison?  Voudrifî-vnus  poser  To*  magistral», 
vos  époux,  vos  p'ro,  MIS  rufaiiis,  It  (wrter  leur  tète  sur 
Téchafandt  si|  par  un  mouvement  de  compassion  que  la 
M  kMriotenlil.  il*  se  portaient  k  des  actes  de  faiblesse? 

Jt  TOUS  exhorte  donc,  citoyens  et  citoyeimes,  k  prendre 
en  considération  toutes  mes  observations.  Je  vous  exhorte 
■artout  à  mainienir  le  calme  el  lu  tranquillité  publique; 
éar,  at  Je  voyais  le  inaiiidre  lumulle,  le  moindre  rassem- 
ftkineat  ou  le  oioliidre  acte  défèodu  par  la  loi.  Je  oepoor- 
rois  plus  nw  dispentcr  4e  Aiive  mon  devoir,  et4nMcr4o  la 
plus  grande  rigueur,  quoi  qtt*il  pulsie  en  coûter  I  non 
coar  et  t  Bon  aOtelion  pour  tous  louii 

UtMntéàdMrimtmmndtmt  la  pi  ce , 


THÉÂTRE  DB  LA  NATION. 

L«  f <Midfd  d  r^jprMi»,  «ooM  en  •  •Moa.il  CB  ter*, 
•  M  joaio  avte  Meeto  Mr  00  iMMra. 

.  Cléaute,  jeune  homme  du  meilleur  naturel,  n'a  qn'un 
défaui,  celui  d'une  vivacité  extrême,  qui  va  jnsqu'è  l'impa- 
tienre.  et lullUl MmveoihiiodaaMMtiMiflBatileefcpeBt 

trop  Uid. 

Il  est  sur  le  point  d'éponser  une  jeune  personne  qu'il 
||me  et  dont  il  est  aimé.  Le  pire  même  lui  est  favorable  ; 
■lai''  il'';;  t  d'il  lit  roi  r  raRiOmenl  d'un  oncle,  conn  ui  hdi'.i: , 
de  qoi  l'.milie  dépend  par  la  fortune.  Cet  onde  est  un  vieux 
militaire,  lent,  inlirme  et  bavard.  Il  faut  écouter  le  récit 
de  ses  batailles,  de  se»  maladies,  rm  fahe  po^fimeni  sa  par- 
tie de  piquet.  Jl  est  aceompagn»'  d'un  auire  por-onnaKe, 
Damis,  bomme  fmid ,  disciel,  réfléclii.  Ce  Uamisaimcde 
son  coté  la  jeune  F.milh*,  et  veut  mettre  Cléaiite  dans  ses 
Intérêts,  pour  quHI  lewrreauprÊs  du  père.  Mais  Cléantc, 
tH^ours impatient,  et  qol  n'eeonte  Jamais,  l'inieminipt 
^ur  le  prier  de  lui  «Ire  nflletoprtitie  l'onde,  014*411010 
oomplalftani  du  bonhoiMBe.  landb  qu'il  Cen  la  eour  t  la 
Biéce.  Oami«  e<i  nu  peu  inrpiîa,  ptonei  ce  qate  Iqf  do> 
■lande,  et  garde  son  secret. 

L'oncle  arrive,  el  les  épreuves  de  ('l  ' jnt  mmmencent. 
Il  s'effor'-c  d'abortl  dn  se  rendre  agréaLU.  ;  CKiis  le  catac- 
ti're  l'rnipdrlf .  r!,  ii]  premier  coup  d'une  partie  Je  p  inel, 

OC  j^ouvoQl  touieuir  la  lenteur  et  le  bavardage  du  cummaa- 


deur ,  qui  donne  mal  et  commence  le  récit  d'un  combat 
nii^ai,  il  s'ioriiit  et  plante  là  son  bomme.  Grande  colère 
de  l'onrle,  qui  trouve  que  c'est  loi  faire  une  ifijnrcmoi^ 
telle,  el  (|ui  prie  son  frère  de  ror»(;édier  Cléanto. 

Le  deuctûiueni  est  amené  par  Uamis,  qui  a  pris  sage» 
ment  son  parti  en  apprenant  qu'Emilie  aime  son  rival  an» 
tant  qu'elle  en  est  aim^  Ou  fait  s^i^ner  à  l'oncle  un  con- 
trat d?  mai'iage  qu'il  croit  être  celui  de  Damis,  et  qui  est 
bit  an  nom  de  Cléante.  Geloi'Ci  même  est  trompé,  et  croit 
signer  eomoM  idUMin»  Tout  se  découvre  a  la  leduiu  4n 
eontntt  CléMrtu  «t  Itwsporid  do  jotet  ot  rondo  Inl  paito 
4oon«, 

Cette  pièrc  rappelle  la  jolie  comète 4e l*Aupof<M<, qui 
n'est  qu'en  un  acte,  et  qui  y  Magne.  On  a  trouvd  an  peu 

de  vide  dans  l'action  de  la  pi<-cc  nouvelle,  et  il  a  semblé 
aussi  que  le  principal  pCT»onnaRe  était  quelquefW*  d'une 
vivacité  un  peu  brutale;  mais  de  jolies  &cènes,  entre  au» 
Ire»  celle  du  pirjurl  ;  de  la  prace  el  de  la  fociliié  dan'  le 
style,  des  mots  heureux  et  du  rararlèrr  dans  le  pnTiiier 
riMr,  qni  est  supOrieurenienl  jou^  par  Fleury,  tendent  l'ou- 
vrage lri''S  agréable,  et  lui  ont  valu  beaucoup  d'applaiidis- 
icmenls.  11  est  du  citoyen  Vigde,  d^  oponu  par  d'aoUreo 
oowaga»  dramattqwca, 


tTTlieS  ROUVBACX. 

Traité  du  Tribunal  de  f.imilU ,  contenant  une  inttrao* 
tion  détaillée  sur  la  compétence  et  les  fonctions  de  ce  tri- 
bunal, considéré  sous  SCS  divers  rapports;  suivi  d'un  for- 
molaire  de  tous  les  actes  et  précédé  d'instructions  qui 
peuvent  avoirlieuen ce  tribunal, danstoules IcsaiTaires  sus- 
eepUMce  d>  être  décidées  { terminé  par  plusieurs  déci^no 
dos  comMi  de  oonuliniionet  cooseils  de  justice  :  par  Gul- 
ehard,  outeur  dm  Code  RKnînpal  ;  S*  édition.  A  Paria  ^ 
ctaet  Devaat,  Itbrolre,  Palais-F.galiié,  n*  181»  et  Rdiard, 
quai  des  TUlluut  S  Ile,  iOa.  ipouc  Pariii  et  S  liv.  franc 

de  port 

t'irginif ,  tragédie  en  5  actes,  par  le  citoyen  Laharpe, 
représentée  pour  la  première  fois  au  Tlié.iii(-l'ian(,Mi^  du 
faubourg  Saiiil-Gern)ain  ,  lu  11  juillet  17Bt) ,  et  n  pris'  ^ur 
le  théâtre  de  la  Aépubliquc,  le  9  mai  1783.  Se  trouve  àPap 
ri»,  cbei  6li«4  «t  Tôlier,  tiliiuliiei,  me  4b  In  SaipOt 


CONTENTION  NATfONALB. 

Ouvrage  posthume  de  Michel  Leprllri'rr ,  nir 
l'édueaUon  pufrlj^ue,  ttotu  la  téance  dt» 
êtmtdinfuitttt. 

RonEsi-tF-RitE,  au  nnm  du  comité  d'instruction  pU' 
biique  :  CilDyrijs,  voire  wniité  sera  IncnlHt  en  clat 
de  vous  {ircsonter  l'ensemble  «lu  nouve;iii  travail 
dont  vous  l'avei  chargé.  En  attendant,  il  va  vous 
ttoaneruii garant  doses  priaeipos,  ^ft»  tribut  à 
rimpntienre  piibliqué,  en  mettant  aous  vos  yeuX 
rciiivraKf  d'iju  homme  illustre,  qni  ftit  votrf  colli*- 
gin-,  el  (ine  le  lotiibeati  meta  couvert  de*  traits  de 
l'envie,  iient-^tre  de  lu  calomnie,  si  toulefois  les  sa- 
lellitcs  de  la  tvrannic  savaient  respecter  même  les 
droits  des  tombeaux.  Avec  la  mémoire  de  ses  vertus, 
Mirhel  Lt^lletiera  I^éà  sa  patrie  un  plan  d'ridu- 
■  !ti  n  |iii  If  sénie  del  liumaiiilé  semble  avoir  tracé, 
Le  (^i.iud  objet  occupait  encore  ses  pensives  lorsque 
lecriiiif  ploniie.i  dans  >"u  H, me  le  1er  sacnlefie.  Ce* 
lui  qui  disait  :  Je  meurj  content;  ma  moriiervira  la 
liberté,  pouvait  se  rt'Jouir  aussi  d«  lui  avoir  rendu 
d'autres  services,  moins. douloureux  à  la  patrie.  11  ne 
quittait  point  la  tcrressns  avoir  pn'paré  le  bonheur 
lies  hommes  par  un  ouvrage  digne  de  sa  vie  et  de  sa 
mort.  . 

(;ili)yoiis,  vous  allez  cttlericlie  Lfpellelier  disser- 
tant  siir  l'éducation  iiâlioiiaie .  Vous  ali^z  le  revoii; 
dans  la  plus  noble  partie  de  lui-même.  En  rdcoulant, 
vous  sentirez  plus  douloureusement  la  grandeur  de 
!<i  pertf>  que  VOUS  avez  faite  ;  rt  l'imlrm  aura  une 
preuve  i!e  plus  que  1rs  iinplncîlsenncmis  des  rois, 
que  la  tyrannie  peint  si  tarûuciits  et  si  sauguinairesi 
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ne  sont  que  les  plus  londrrs  omis  de  Thumanilé. 

Après  ce  prc.unbiJt' ,  Rubcspii  rro  fait  Ii^cturc  de 
l'ouvrnge  puâUmiue  de  Lrpellelier  sur  l'éducaliou. 
Celte  l«  cture  dure  plumais  heures.  Voiâ  lu  cxiMît 
de  ce  projet  : 

Tarooe  que  ce  qui  a  été  éit  jusqu'ici  ne  remplit 
pns  I'iil«-c  (jue  je  me  suis  fonm^e  d'un  plan  complet 
d  t  iiui  aUnii.  J'ai  use  concevoir  une  plus  vaste  peii- 
léc  ;  ft  coiisitliTJiit  j  quel  pniiil  ri's[ii'<:c  iKioiaiiic  est 
dégradée  par  le  vice  de  iiutre  ancien  S)»lèiuc  social, 
je  me  suis  convaincu  de  la  iiécflnit<d*opâ«r  une  en- 
tière régénération ,  et ,  si  je  peux  nfo^iMraiiiai, 
de  créer  un  nouveau  peuple. 

TiMif  le  système  du  coniiti'  porte  sur  cette  bas?, 
r<'l.ililibieiiieiit  lie  quatre  degrés  d'ensi  igiieim  iit,  sa- 
voir ;  les  écoles  primaires,  les  écoles  secondaires, 
les  instituts,  les  lycées;  mais  les  trois  deniiets  de- 
grés ne  neuveut  devenir  uUks  qu'à  un  très  petit 
nombre  atiommes* 

Les  enbnts  domieiliéi  dans  la  ville,  homg,  vil- 
lage où  sera  située  l'école  primaire,  seront  l)it'ri  plus 
à  portée  des  leçons,  en  profiteront,  et  bien  plus  sou- 
vent, et  bien  plus  coMStJiiiiiii  iit  :  d'ux,  au  contraire, 
qui  habitent  les  camp.ipiie^  et  h.iineaiix  ne  pourront 
pas  les  fréquenter  aussi  liabituelleinont,  à  raison  des 
oifBcuUés  locales»  des  saisons  et  duM  Ibule  d'autres 
circonstances. 

Ijiie  bien  plus  grande  inégnlité  va  s'établir  en- 
core ù  raison  des  divers*'»  facultés  des  parents;  et 
ici  les  personnes  aisées,  c'est-à-dire  le  petit  nniiibre, 
ont  tout  l'avantage.  Quiconque  peut  scjpasserdu 
tnivail  de  son  enfant  pour  le  nourrir  a  la  facilité  de 
le  tenir  aux  écoles  tous  les  jours,  et  plusieurs  heures 
chaque  jour  ;  mais,  quant  kla  elasse  Indigente,  com- 
ment leta-t-elli  ?  Cet  eiilaiit  pauvre,  vous  lui  olfrez 
bien  riiistnictioii  ;  niai^  avant,  il  lui  faut  du  pain; 
son  père  laborieux  s  e>l  privé  d'un  morceau  pour 
lui  (looner,  uiais  il  faut  que  l'enfant  gagne  l'autre  ; 
après  avoir  passé  aux  champs  une  journée  pénible, 
voulez-vous  que,  pour  repos,  il  s'en  aille  i  l'école, 
éloignée  peut-être  d'une  deni-liene  de  son  domi- 

Ciler" 

Je  (leiii.'inde  ipie  vous  di'eréliez  que,  depuis  r;lgc 
de  ciiKi  >iiis  jusqu'à  douze  pniir  les  f,',iren!is,  et  jus- 
qu'à onze  pour  les  lilles,  tous  les  enlants,  sans  dis- 
traction et  sans  exception,  seront  élevés  en  eoniinun 
aux  dépens  de  Ja  républMitte,  et  que  tout, sous  la 
sainte  lof  de  l'égalité,  recevront  mêmes  vêlements, 
même  nourriture,  même  inslriiction  ,  mêmes  soins. 
Je  vous  proposerai  de  répartir  la  charge  de  cet  éta- 
blis.veiiie[it  ;  presque  tout  portera  sur  le  riche,  la  taxe 
sera  presque  insensible  pour  le  pauvre.  Ainsi  vous 
atteindrez  les  avantages  de  l'impôt  progressif  que 
voua  desirez  établir;  aiDsi,sans«mvulsion et  sans 
Injustice,  vous  effacerez  le»  énormes  disparités  de 

fortune,  dniit  rrxisleiice  e-t  riiii-  eiil  irnil!'  jutbliqne. 

Prolonger  1  inslnaiiuii  piiblique  jusqu'à  l.i  lin  de 
l'ailoli  sceni  i^  est  un  be.ui  si  nge;  quelquefois  nous 
l'avons  révé  délicieusement  avec  Platon  ,  tiuclquc- 
fois  nous  l'avons  vu  avec  enthousiasme  réalisé oSns 
les  fastes  de  Lacédémone;  quelquefois  nous  en 
avowt  tronvétinsipidé  caricature  dam  nos  collège  s  ; 

mais  Pl.'il'in  ne  Tiisait  (pie  des  pliiloSuphi^s ,  ï.yctir- 

Jjue  ne  fusait  que  des  soldais,  nos  pro|r  >seiiis  ne 
aisaient  que  des  ecilii  rs.  C'est  dans  les  div(  rs  ate- 
liers, c'est  sur  la  surface  des  campagnes  qu'il  iiitut  ré- 
pandre l'instruction  :  toute  autre  née  est  une  chi- 
mère qui,  sous  l'apparruce  trompeuse  de  ta  perfec- 
tion, paralyserait  on  bras  nécessaires,  anéantirait 
l'industrie,  amaigrirait  le  colps  social,  et  bientôt  en 
opérerait  la  dissolution. 

Je  viens  maiuteoant  an  mode  d'a^piniser  les  éta- 
blissements. 

in  plus  grand  éloigoiNMntaeta  an  plut  ds  deai 


ou  trois  lieues;  ainsi  lesparcnt!!  pourront  souvent  et 
facilement  revoir  le  dépôt  qu'ils  .nuroiit  coidlé  a  lu 
patrie,  et  l'austérité  de  rm^tituliuu  républicame  uc 
coûtera  pas  un  regret  à  la  n<ilure. 

Ici  s'élève  une  question  bien  importante.  L'instî-* 
tution  publique  des  enfimts  sera«t-elle  d'obligation 
pour  les  parents,  ou  les  parents  auront-ils  seule* 
men!  la  faculté  de  profiter  de  ce  bienfait  national?  . 

D'après  les  principes,  tous  doivent  y  être  obligés. 

Pour  l'intérêt  puldic,  tous  doivent  y  éire  obligés. 

Dans  lieu  d'années,  tous  doivent  y  être  obligés. 

Mais,  dans  le  moment  actuel,  il  vous  semblara 
peut-être  convenable  d'accoutumer  insensibtenwnt 
les  esprits  k  la  pureté  dMouxineS  de  notre  nmiF* 
relie  constitution. 

Dans  quelques  années.  lorsque  nous  aurons  ac- 
quis, si  je  peux  m'exju  iiiier  ainsi,  la  force  et  la  ma- 
turité républicaines,  je  demande  que  quiconque  re- 
fusera ses  cnlànis  à  Finslitution  commune  soit  privé 
de  Pexerdee  des  droits  de  citoyen  pendant  tont  le 
temps  qu'il  se  sera  soustrait  à  remplir  ee  devoir  ci- 
vique, et  'j'u'il  paie  ei.  outre  doulde  eontribution. 

Je  voudrais  encore  qu'à  défaut  il  iiiilre  ressource, 
les  vieilles  citadelles  de  la  féodalité  s'ouvrissent  pour 
cette  intéressante  destination. 
.  On  fera  aortir  des  mains  de  simples  citorens  des 
palais  qui  olfensent  l'œil  sévère  de  l'égalité,  et  cr  der- 
nier sacrifice  s^'rvi  m  ,  malgré  lui  peut  èire,  le  triste 
dlitelain,  actuelleiiu  nt  up|iressé  du  faste  de  sa  co^ 
lossale  demeure,  depuis  que  rallranchissement  dei 
campagnes  a  tari  la  source  de  son  opulence. 

D'après  les  ealouis  que  j'ai  faits ,  il  m'a  aanihlé 
qu'un  maître  pour  einquanle  enfiuls  snflinùt 

Je  trouve  beaucoup  d'avantages  I  ^ahlir  dans  la 
petite  troupe  enfantine  les  espèces  de  grades.  Ils  se- 
ront propres  à  faciliter  l'exécution  de  tous  les  lielails, 
et  à  mainlenir  une  exacte  discipline. 

Chaque  maître  aura  sous  lui  un  égal  nombre  d'en- 
fants de  diliérentslgaa.  11  sera  indépendant  des  an» 
très  maîtres,  comme  aussi  son  autorité  se  bornera 
aux  enfants  qui  lui  seront  eonliéi. 

Jf  me  bâte  d'aborder  celte  portion  plus  intéres- 
sante de  mon  travail, je  veux  ciirelesyilème  d'édu- 
cation qui  sera  suivi  dans  le  cours  de  rinetruelion 

publique. 

ici  s'écarte  toute  théorie  abstraite.  J'abandonne  les 
recbcrclMs  savantes  sur  la  nature  de  l'homme.  Il  lui 
faut  des  avantages  dont  futilité  soit  commune  i 

I  homme  de  tous  les  états  ;  en  un  mot.  nous  prépa- 
rons, pour  ainsi  parler,  une  matière  iiremiere  dont 
nous  élaborons  les  éléments,  de  tille  soi  te  qu'en 
siirtaiit  de  nus  mains  elle  puisse  recevoir  la  modilih 
cati'in  spéciale  des  diverses  profesaionsdontieeoni» 
pose  la  république. 

Nos  premiers  soins  se  porteront  sur  la  portion 
pliNsiqnr'  de  l'éducation.  Je  di'sire  que.  pour  les  be- 
snitis  ordinaire?  de  la  vie,  les  eiilauts,  privés  de  tou- 
tes (  Spires  de  superfluités,  soient  restreints  à  l'ab- 
solu uccessaire.  lisseront  coucliés  durement;  leur 
nourritore  sera  saine,  mais  frugale  ;  tours  vêtements 
commodes,  mais  grossiers.  Il  importe  que,  pour 
tout,  l'habitude  del'enfant  soit  telle  qu'aucun  n'ait 
à  siuiiïnr  du  passage  de  rinslilnlion  aux  divers  états 
de  la  société.  L'cnlant  qui  entrera  dans  le  sein  d'une 
famille  pauvre  retrouvera  toujours  ce  au'il  quitte; 
il  aura  été  accoutuuié  à  vivre  de  peu,  il  n'aura  pan 
cbancé  d'existence.  Quant  à  l'enfant  dBridie,dW 
très  habitudes  plas  douces  l'attendent;  mais  celles- 
là  se  contractent  facilement;  et,  pour  le  riche  lui- 
niènit',  il  peut  exister  dans  la  vie  telles  circonstances 
où  il  bénira  l  ilpre  austérité  et  la  salutaire  rudesse  de 
l'éducation  de  ses  premiers  ans.  Après  U  force  et  la 
santé  il  est  un  bien  que  riustruotwnMd)lique  doit 
ihms,per«e4U«,pottr  toua,il«lvi»«vanlage 
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Incstimabîc ,  je  vpux  dire  raccouturoance  an  tra- 

Je  ne  pnrip  point  ici  de  telle  ou  telle  industrie  par- 
ticnli^rc  ;  mais  j'entends ,  en  gi-nëral ,  ce  courage 
■mr  entreprendre  une  tâche  pénible,  cette  action  rn 
rexécatant,  cette  constance  à  la  suivre,  Mlle  persë- 
vërancf  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  achevée,  qnîearacté- 
risrnt  l'hoiiimc  laborieux. 

Régler  In  vie  de  I>iif;itit,  le  plier  au  jouetrurie 
exacte  discipline ,  sont  encore  deux  habitudes  im- 
portantes au  bonheur  de  Tètre  social.  Je  n'aU;iclic 
ps  un  moindre  prix  à  rbabitude  d'nne  austère  dis- 
cipline ;  soorenons-nous  que  nom  devons  des  hom- 
mes destinés  à  jouir  de  la  libert**,  et  qu'il  n'existe  pns 
de  Iibert<^  sans  obéissance  aux  lois.  Voyez  ce  jetnic 
soldat  avant  qu'il  ne  s'engage,  et  retrouvez-le  .ipri  s 

Ïu* il  a  servi  quelque  temps  ;  ce  n'est  plus  le  uiéuie 
OBme  :  ce  changement  est  pourtant  l'ouvrage  de 
qndqiMS  mois  de  discipline  militaire.  Combien  ce 
moyen  no  seni-Ml  [>a<i  plus  effieaee,  étant  dirigé  sur 
les  oreanes  souples  et  Rexible.s  de  l'enfanre.  niodifii'- 
avec  |)hilosophie  et  mis  en  œuvre  avec  liabilele  et 
inlellipencc  ? 

J'aborde  maintenant  l'enseignement.  D'après  le 
principe  que  l'enfance  reçoit  aistfment  l'impression 
de  l'faabitade,  je  voudrais  «{u'il  ne  lui  TAt  pas  parle 
de  religion,  préeiséfflent  i»reeque  je  n'aime  point 
dans  l'homme  ce  qti'il  a  toujours  eu  jnsnu'ii  présent, 
une  religion  d'habiludc.  Je  regarde  ce  choix  impor- 
tant comme  devint  itnVwttt  lo  phn  réfléchi  de  la 
raison. 

Je  désirerais  que,  pendant  le  cours  entier  de  l'in- 
ttitmion  PohUqne,  l'cnbntne  redit  que  les  instruc- 
tionsde  Ta  morale  mihrcrsene,etaon  les  enseignc- 
Oients  d'aucune  croyance  particulière. 

.le  désirerais  que  ce  ne  fût  qu'à  douze  ans,  lors- 
qu'il sera  rentre  dans  la  socii'lt',  qu'il  aHnptflt  un 
culte  avec  réflexion.  Il  me  semble  qu'il  ne  devrait 
choisir  que  lors<iu'il  pourrait  juger. 

Cependant,  d  après  la  déposition  actuelle  des  es- 
prits, sartontdans  les  campagnes,  peut-être  pour- 
riez-vous  craindre  de  porter  le  mécontentement  et 
le  scandale  même  au  milieu  de  familles  simples  et 
innocentes. 

Je  soumets  cette  difliculté  de  circonstance  à  la 
sagesse  de  vos  réflexions.  An  reste,  j^idopte  les  dif- 
ftfents  degrés  d'instruction  que  projsose  votre  co- 
mité; mais  les  écoles  publiques  ne  suffisent  pas. 

I.'enfnnt  rst  parvenu  à  douze  ans|  iCet  finit 
pour  lui  l'instruction  publique. 

Une  tr^s  petite  portion,  niais  choisie,  sera  desti- 
o<-e  à  la  culture  des  arts  agréables  et  aux  études  qui 
tiennent  i  l'esprit. 

Qnant  aux  premiers,  l'apprentissage  de  leurs  di- 
vers métiers  n'est  pas  du  ressort  de  la  loi  :  le  meil- 
leur maître,  c'est  l'intérêt;  la  Icfon  la  pins  persua- 
sive, c'est  le  besoin. 

Jamais,  dans  les  écoles  primaires,  nnns  ne  trouve- 
rons qu'une  instruction  imparfaite.  Leur  vice  radi- 
cal, c'est  de  ne  s'emparer  que  de  quelques  heures,  et 
de  livrer  à  l'abandon  toutes  les  autres.  Dans  l'iusti- 
tution  publique,  au  contraire,  la  totalité  de  l'cxis- 
tenccde  l'enfant  nous  appartient  I  i  n  i" n  re,  si  je 
{M>ux  m'exprimer  ainsi,  ne  sort  jamais  du  moule:  au- 
cun objet  extérieur  ne  vient  dâbmerla  mmfinca- 
tion  que  vous  lui  donnes. 

Nous  regardons  comme  une  dette  de  la  société 
l'obliotion  de  nourrir  les  vieillards  et  les  infirmes 
hors  d'état  de  gagner  leur  vie;  déjà  vous  en  avez  re- 
connu le  principe,  et  vous  vous  occupez  des  moyens 
d'exécution.  Pourquoi  élever  dispcndieusemcnt  de 
nouveaux  édilices?  Formons  une  réunion  double- 
ment utile.  Je  voudrais  que  les  vieillards  k  la  charcc 
 d'nn  cmtQDliMivasNnt  lenr  asile 


dans  nne  partie  des  e'tablisscmentsdcstiués  à  l'insti- 
tution piibliqiie- 

Là,  presque  sans  frais,  ils  partageraient  nne  fra 
gale  nourriture  ;  là ,  presque  sans  frais,  ils  rece- 
vraient les  assistances  lournalièrrs  qui  leur  sont  né* 
ce$.«>tres  :  les  enbntofes  plus  teés  et  les  plus  forts 
st  raient  inooessivemeot  enployâ  i  l'hooncor  de  les 

ser\  ir. 

Quelle  utile  institution!  quelle  leçon  vivante  des 
devoirs  sociaux  !  Il  me  semble  qu'il  existe  queUiue 
elirisc  de  touchant  et  de  religieux  dans  le  rapproche- 
ment du  premier  et  du  denuer  âge,  de  l'iolirmilé  ca- 
duque et  de  la  Tigurar  de  l'enfanee. 

Ainsi  le  saint  respect  pour  la  virillf^îf,  !n  fiinpfi*. 
sion  pour  le  malheur,  la  bieiifai.sautc  luuuauilc,  pé- 
niHreront  dans  l'âme  de  nos élèvcs avec  leurs  pre> 
raicres  sensations. 

L'institution  publique, comme  je  ta  conçois,  sans 
nuire  amt  arts  ni  à  1  agriculture ,  leur  prépaie  «n 
contraire  nne  nonvelle  prospérité  ;  elle  leur  em> 
pninfe  qur Iqnes  années  de  l'enfance,  mais  pour  leur 
rendre  hieulùl  des  bras  plus  vigoureux  et  doués  en- 
core de  toute  la  flexibilitif  du  premier  Age. 

Ici  est  la  révolution  du  pauvre...  mais  n'volution 
donccel  paisible,  révolution  (|ui  s'opère  sans  alar- 
mer la  propriété  et  sans  offenser  la  justice.  Adoptes 
les  erJMts  des  citorens  sans  propriété,  et  il  n*e»ste 
pins  jiour  eux  d'inaigence. 

Je  propose  que,  dans  chaque  canton,  la  di-pense  de 
la  maison  d'institution  publique,  nourriture,  habil- 
lement, entretien  des  cnfAnts,  soit  payée  par  chaque 
citoyen  du  einton,eQ  prorata  de  sa  oontribnlion  di- 
recte. 

Maintenant  févalne  par  aperçu  ,  et  au  plus,  la 

taxe  pour  réffucntion  t'es  enfants  à  une  luiiiiié  eu 
sus  de  la  eontrilnition  directe.  I.  hoiiime  niix  trois 
joiMiKTs  de  travail  paiera  pour  la  taxe  des  enfants 
1  liv.  10  s.  Le  citoyen  qui  a  1,000  liv.  de  revenu 
contribuera  pour  l'oo  liv.,  et  celui  qui  est  riche  de 
50,000  liv.  de  rentes  mettra  pour  sa  part,  dans  ta 
taxe,  5,000  liv. 

J'ose  le  demander,  où  sera  maintenant  l'indi- 
gence? Une  wile  loi  bienfaitrice  l'aura  fait  dispa- 
raître du  s<d  de  la  Fram  e. 

Jetez  les  yeux  sur  les  campagnes,  portez  vos  re- 
gards dans  l'intérieur  de  ses  chaumières,  pénélves 
dans  les  extrémités  des  villes,  où  une  immense  po- 
pulation fourmille,  couverte  à  peine  de  haillons; 
connaisse?,  les  détails  de  ces  utiles  familles  :  ce  pain 
gagné  prniblemetit  n'est  pas  pour  eux  seuls;  des  en- 
tants nombreux  leur  en  arrachent  une  partie,  et  la 
richesse  même  qu'ils  donnent  à  l'Etat  repousse  sur 
eux  toutes  les  horreurs  de  la  misère.  Là,  par  Tin- 
justice  vraiment  odieuse  de  notre  économie  sociale, 
tous  les  sentiments  naturels  se  ttonvent  dépravés, 
anéantis. 

La  naissance  d'un  enfant  est  un  accident;  les  soins 
ue  la  mère  lui  prodigue  sont  mêlés  de  ref^rets  et 
u  mal-éire  de  l'inquiétude  ;  renfaiiiesl  mal  nourri, 
mal  soigné,  mal  twlté;  et  souvent,  parcequ'il  souf- 
fre, il  ne  se  développe  point,  ou  il  se  développe  mal, 
et,  à  dilaul  (le  la  plus  grossière  culture,  cette  jeune 
plante  est  avortée. 

Quelquefois  m?me,  le  dirai-je  !  un  spectacle  plus 
décnirant  m'a  nJvré;  je  vois  une  famille  afllipéc, 
j'approche;  un  enfant  venait  d'expirer,  il  était  là... 
etd  abord  la  nature  arrachait  à  ce  concile  infortuné 
quelques  pleurs;  mais  bientôt  rafTreusc  indigence  lui 

firésentail  cette  consolation,  plus  amère  encore  que 
es  larmes...  c'est  une  charge  de  moins. 

Utiles  et  malheureuxciluyens,  bientôt  cette  charge 
ne  sera  plus  pour  vous  uiî  fardeau;  la  république 
bienfaisante  viendra  l'alléger.  Un  jour,  peut-être, 
rendus  i  raisancc  et  mu  donee»  imputaient  de  la  ni- 
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tnrt,  TOUS  pourme  donner  satis  regret  des  enftntsà 

la  piiti  ic:  1.1  pntrip  l-'S  recevra  ton^,  t'f,Ml('mt'iit,  les 
éiev«  r;i  Ions  sui  les  fotîdsilu  SU]»  !  Un  de  la  l  iclifsse, 
les  D'uiirira  tous  (■p.ilriiiful ,  lrs  vt"Iir,i  Ions  Tr-Mlr- 
neat;  et  lorsque  vous  les  reprendrez  tout  formés  de 
les  mains,  ils  feront  rentrer  dans  vos  faniilics  une 
Doarelte  source  d'abondance,  puisqu'ils  y  apporte- 
ront la  furce,  la  santé,  l'amour  et  lluDilude  du 
travail. 

Cette  charge  ne  sera  pas  énorme  pour  le  riche»  si 
Yousadoptezquelquesaiitres  (|is|i()siliotis  oue  )«■  vous 
propose.  D'abord,  le  produit  du  travail  des  enfants 
viendra  ausoulaeemrutde  la  dispense  de  la  maison. 
Tout  enfant  au-itesaus  de  huit  ans ,  c'est-à-dire  plus 
de  la  moitié  dts  Afvrs ,  peut  (^goersa  nourriture. 
Tout  consiste  à  étaî  lîr  un  ordre  sage  rt  a  bien  niou- 
ter  les  iiiarhines  pour  It  .s  travaux  de  manufacture. 

Qiit'lmjrs  enfants  .Miront  di-s  irvciius  piTMintirls. 
Tant  (]u  ilsscrout  au  uoojbrc  des  élèves  de  la  iialiuti , 
n'est-il  pas  naturel  que  ces  revenus  soient  appliqués 
i  la  dépense  commune? 

Les  pères  et  mères ,  par  droit  il<'  ganie ,  jonissaient 
des  rrvoiiusde  leurs  enfants  mineurs ,  rii.iis  l'i-ntre- 
'  tien  (les  enfants  en  élaît  la  condition  ;  la  charge  pas- 
s<int  ù  la  patrie,  il  paitit  juste  qu'cUciouiswauai 
des  avantages. 

itr^ard  de  U  nourriture .  les  mets  les  plus  sim- 

Sles  et  les  plus  communs,  a  raison  de  leur  abon- 
ance ,  seront  préférés.  Dans  le  grand  hiver  de  I78ë , 
le  curé  de  Sainte-Margiirrile  ,  à  Paris  ,  employa  avec 
le  plus  grand  succts  une.  rm  lle  coaipusce  d'un  mé- 
lange de  plusieurs  espèces»  d'aliments.  Il  lit  vivre  ftut 
sainement  une  mulutude  immense  de  malheureux, 
et  la  porliott  d'un  houaie  bit  n'allait  pasi  ssoos  pat 
jour. 

Lorsqu'un  enl^nt  aura  atteint  l'Ige  de  cinq  ans 

accomplis  ,  ses  \>he  et  nifre  ,  ou  ,  s'il  est  orphelin  . 
son  lul«'ur,  seront  tenus  de  le  comluire  a  la  maison 
d'eiliication  nationale  du  canton ,  et  de  le  renicltre 
entre  les  mains  des  personnes  qui  y  sont  préposées, 
■  sous  peine  de  penue  ksdroito de  citoyen,  etdTune 
double  imposition. 
Lnrsqtnine  femme eondaira no  enfont  Igé  de  cinq 

ans  à  rétablissement  (le  l'éducation  ncTîionale  ,  elle 
recevra  de  la  république,  pour  chacun  des  quatre 
preniiers  enfants  qu'elle  aura  allaités  et  élevés  ju.<i- 

Si'à  cet  :)ge,  la  sunune  de  luo  livres;  le  double  pour 
aqne  enfaulqni  excédera  le  nombre  de  quatrejus- 
qu'à  huit ,  eteniin  30u  livres  pour  chaque  eofantqui 
excédera  ce  dernier  nombre. 

Il  .sera  rédif,'!'  avec  simplicité,  l)ri<''veté  et  clarté, 
une  uistrucUon  indicative  des  atleulions,  du  régime 
et  des  .soins  qui  |>euvent  contribuer  à  la  conservation 
et  à  la  bonne  sauté  des  enfants  pendant  la  grossesse 
des  mère» ,  le  temps  de  la  nourriture ,  le  8«'vrage ,  et 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint  l'âge  de  cinq  ans. 

L  auteur  de  rinshvction  qui  aura  été  jugée  la  meil- 
leure ,  et  adoptée  p;ir  la  Convention,  aura  bien 
niiiite  de  la  pairie,  et  recevra  une  récompense  de 
24,000  livres. 

.Les  olliciers publics  diargés  de  recevoir  les  décla- 
rations des  mariages  et  des  naissances  seront  tenus 
de  remettre  un  exemplaire  de  cette  in.>lriietion  à 
chaque  personne  qui  )>c  prépaiera  devant  eux  pour 
déclarer  sou  mariage. 

Les  enfants  seront  classés  de  manière  que  les  plus 
8gés  soient  chargés  de  surveiller  et  de  faire  répéter 
les  plus  Jeunes,  sous  les  ordres  de  rinstituteur  ou  de 
l'inslitiitrice. 

La  principale  partie  de  la  journée  sem  i  niyjl  v^V 
par  leseufauLs  de  l'un  et  de  I  autre  se.\e  uu  Iravaii 
des  mains,  etc. 
Les  2311(0115  seront  employés  à  des  travaux  aualo- 
;  àleur  âge»  loit  à  rannsMr,  i  r^andre  des  on- 


t^iaux  sur  les  routes,  toit  dans  les  ateliers  des  man»i 
factures  qui  se  trouveraient  à  portée  des  maisons 
d'éducation  nationale,  soit  à  des  ouvrages  qui  pour- 
raient s  exécuter  dans  l'intérieiu  inéniede  la  oaisOD* 
Tous  seront  exercés  à  travailler  là  if  ne. 

Un  dixième  du  produit  .sera  remis,  à  la  fin  de 
chaque  semaine,  à  l'eufaut,  pour  eu  disposer  a  «a 
volonté. 

Aucuns  domestiques  ne  seront  employés  dans  les 
n)aisuu.s  d'éducation  nationale.  Les  enfants  les  plus 
;lgés,  chacun  à  leur  tour,  et  soiis  les  oi-dres  et  l'in- 
spection des  instiUileurs  et  institutrices,  rempliront 
les  diverses  fonctions  du  service  journalier  de  1« 
maison. 

Dans  l'intérieur  ou  è  portée  des  maiMm  d*édoea' 

lion  nationale  seront  placés,  aiil;int  i;n'il  sera  possi- 
ble, le.s  Meillard>  ou  laliruu  s  hors  tl  ctal  de  ;;a^Mier 
leur  vie  ,  et  (pii  seront  à  la  cliar^re  de  la  eoniuKine. 
Les  enlaiits  seruul  euipluyés,  duicuu  à  leur  tour, 
suivant  leur  forée  et  leur  Age,  à  leur  servies  et  a^ 
sistancc. 

Pour  régir  et  surveiller  chaque  établuorment  d'tf- 

dtirafioii  nationale,  les  seuls  perrs  de  raïuillc  domi- 
cilii  s<lan.s  le  canton  ou  sectu^n  Uirnteroiil  un  coASiil 
de  cuiqnaiit' -<leux  persinnes  climsies  parmi  CttX^ 
qui  r>nspecleront  alterualiveuienL 

Il  sera  accordé  par  le  département  une  gratiGca- 
tion  de  soo  livresàcbacun  des  iusiituieursue  la  mai> 
son  dans  laquelle  il  sera  mort ,  pendant  le  cours  de 
l'année,  un  innindre  noni!>re  d'eiil.int- ,  comp.iraliv^ 
ment  aux  autres  mai.soiis  situées  dans  le  drpailc- 
uient ,  ou  dans  laquelle  il  aura  >  te  fait  plus  de  travail. 

Tous  les  citoyens  sont  invités  a  concourir  à  la  ré- 
daction des  livres  élémentaires.  L'auL  urdeehaoui 
de  ces  livres  élémentaires  qui  aura  été  jugé  le  nicil- 
leur  aura  bien  mérité  de  la  patrie ,  et  reoevra  une 
récompense  de  40,000  livres. 

Suit  une  série  de  questions  à  résoudre  pour  la 
nourriture ,  le  vêtement,  l'éducation ,  etc. 

SUITE  DB  LA  séA!1CB  DU  DIMANCHE  If  Jl'IIXBT. 
Prétidence  de  Jean-Bon  Saint-André. 

HÉRAULT-StxHELLCS  :  Je  demande  que  le  ministre 
de  l'intérieur  soit  entendu  ,  pari.  e(pi  d  nniis  n  parlé 
hier  d'une  lettre  qu'il  avait  reçue  du  Calvados ,  et  par 
laquelle  un  le  menaçait  de  l'assassiner.  Une  autre  lui 
auiionçait  positivement  qu'il  serait  poignardé* 

LevAS>i:uR  :  Remarquez  que  Duperret  a  dît  qu'il 
•levait  donner  à  cette  femme  une  réponse  pour  Bar- 
baroux,  et  pcut-étres'eu  alleravec  elle.  (OuperreC 
Oui ,  j'i  penîste.)  U  cal  donc  «ompUoe  des  cdu^in^ 
teurs. 

Chabot  :  Ainsi  que  Fauchet,  avec  lequel  nous  le 
violes  converser  eu  lui  serrant  tendrement  la  main. 
DoreaRET  :  A  votre  autre  interpellatbn ,  et  voua 

ferez  vos  digressions  après. 

Laciioix  :  J  atteste  le  fait  énoncé  par  Fauchet. 
Nous  avons  remarqué  ,  avec  hcaucimp  d'attention, 
ce  que  Duperrel  faisait,  les  papiers  iju'il  avait  sur 
lui,  et  la  satisfaction  qn'tl  témoignait  en  les  faisant 
lire  à  Fauchet  et  autres,  ear  nous  étiona  instruits 
qu  il  avait  reçu  un  courrier  extraordinaire  de  Cseu. 

CiiAuur  :  Duperret,  je  vous  demande  .si  vous  n'a- 
vez ua.s  l  a.ssemide  plusieurs  lois  chez  vous  des  dépu- 
tés Je  ce  cùte  (  le  cote  droit  )  P 

DupeSBET  :  Je  déclare  à  l'a:i^emblée  et  à  la  France 
que  rien  n'est  plus  faux. 

MatlM  ;  Je  demande  à  Duperret  si  cettelpmme  qui 
a  assassiné  Harat  ne  lui  a  pas  demandé  t'adrrase  de 
NT  i!'  ' ,  l'i  si  avec  le  même  crayon  avec  li'cjuet  elle  lui 
avait  cent  son  nom  elle  n'a  pas  écrit  cette  adresse 
sous  sa  iliclée?  J'observe  que  iioiisavons  trouvé  dans 
la  chambre  de  cette  femme  l'adresse  de  Marat,  éiTite 
en  crayon  abaoluaaentaeniblablei  celui  «luiaelroufe 
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sur  ta  cartr  quf  vinit  di*  rcmrttiT  Diipri-rct ,  «ur  le 
même  papier  que  Tadressc  de  Duiurrct,  qui  est 
écrite  en  enere. 

Dumnn  :  Elle  ne  n*!  pai  parié  de  Uarat ,  ni  en 
portrait,  ni  en  lîgvre. 

Maure  :  Nous  avons  la  crrlilud/"  qu'hier  d'autres 
brauchfs  du  complot  dcvaicul  ccliit«T,  cl  que  les 
cotijiH  es  auraient  poursuivi  leurs  trames  odieuses, 
sans  \i\  surveillanccacUve  du  comité.  Hier  deux  par- 
ticuliers, duut  jc  ne  dirai  pas  le  nom,  parcequ'on 
«stà  ieur  pouruiite,  ont  ait  q^ue  Barère,  Hérault, 
Ciinimn ,  mnton.  BobcspierK  cl  DmnenonrIUe  ne 
tarderaient  pas  i  IU«4sorgé8.Cclïitflera  «tteslé  par 
des  témoins. 

Sdion  :  J'observe  qu'un  députe'  du  Monl-BIjiic  , 
parlant  à  quelques-uns  de  mes  collègues,  à  Dumas , 

E'  nége  parmi  ceux  qui  délibèrent  sous  le  poignard 
rois,  luidit  : -J'ai  quitté  la  MonUgneparceque  j  ai 
envie  de  vim.  ■  Dans  un  autre  temps ,  ce  propos  au- 
rait pi'tit-étre  paru  ludifleii  nt;  mais  tl.uis  ee  mo- 
tnent-ci  il  indique  un  fil  «le  la  cuii5,jiirjtiuij.  Diiinns 
e5t  ici,  à  \ii  CoriveiiiKtii  ;  tiu.md  il  y  est  arrivi-,  en 
pa^ntpar  Lyon ,  tiouliudoux ,  homme  ineple  et  in- 
civique, que  (e  pouvoir  exécutif  avait  nouuié  coni- 
miitiiic-ontonMteur,  et  que  t««  commissaires  ont 
depuis  destitué,  lui  demanda  nne  cenffrence ,  dans 
laquelle  il  lui  dit:  «Vous  allez  à  Pnris,  vous  n'y  con- 
naissez personne.  Je%;iis  vous  douucr  la  note  des 
bonsdepules.elj  y  joindrai  (juelques  lettres  pour  plu- 
sieurs d'entre  eux.  Lts  bons  députés  dlaieiit  Buzot , 
Bariiaroux ,  Guadet ,  etc.  Dumas  s'adressa  en  effet  à 
eiti^  nuis  il  ne  tarda  pas  à  prendre  connaissance  de 
rimmoraifté  de  ces  {ndivions;  et  ayant  de  graves 
sou|)rons  sur  leur  rompte  et  sur  leur  correspondant 
Boutnidoiiv  ,  il  gjrdaleslellie.smrila  encore.  Il  vous 
deel.irer;!  (ju'il  y  avait  dans  les  déparlements  des  bu- 
reaux tital>lis  ptjiir  adresser  aux  ntauva»  députés  les 
suppléants  et  les  admiaistnleurs  ttop  eonnanta  qui 
se  Tendaient^  Paris. 

Boaesncaas  :  Jc  demande  le  reavoi  de  toufces 
re  n  1  I  I  [  n  is  au  coiiiitc  de  sAreté  générale,  qui  en 
fera  un  i a ppurt particulier. 

Chabot  :  Je  laisM  i  Dronet  i  blre  la  fin  de  notre 
rapport. 

Drolet  :  Jc  ne  parlerai  pas  de  ce  qui  s'est  passé 
ehei  Marat.  J'ai  co  iidui t  l'aasamin  à  l'Abliaye.  Je  vous 
rapporterai  i  cet  égard  un  foitremarquabne.  Lorsque 

nous  sommes  sortis,  on  la  (il  inotiter  dans  une  voi- 
ture où  nous  entrâmes  avee  elle,  et  tuut  le  peuple 
se  mit  à  faire  éclater  les  i  :iti:ii  nts  de  sa  colère  et  de 
sa  douleur.  On  nous  suivit.  Enlin,  craignant  que 
l'indignation  dont  on  était  animé  ne  port:)l  le  peuple 
i  quelques  excès,  nous  primes  la  parole,  et  nous  lui 
ordonnâmes,  au  nom  de  la  loi,  de  se  retirer.  A 
l'inslanl  il  se  retira  avee  respi  et  et  nous  laisvi  passer. 
Ce  beau  mouvement  opt'ia  im  eiïet  siiriireiiaul  sur 
celle  femme.  Elle  tomha  d'aliord  en  laihlesse ;  puis, 
étant  revenue  â  elle,  clic  téoiuigua  son  ctoniiement 
de  ce  qu'elle  était  encoreen  vie ,  de  ce  (|ue  le  peuple 
de  Pana  ne  l'avait  pas  massacrée.  Elle  demanda  avec 
émotion  comment  il  se  faisait  que  les  magistrats  de  la 
loi  eussent  autant  d'autorité  sur  un  penplequ'on  lui 
avait  peint  comme  un  compo.Hé  de  ea timbales.  Elle  a 
parlé  Draucoup  tonte  la  nuit.  Elle  a  diva^^ué  longue- 
ment dans  l'hypothèse  qu'il  y  avait  un  plan  d'assas- 
siner les  palriotesde  la  Montagne.  «J'ai  rem|di  ma 
tâdie,  ^outa-trclle  d'un  air  satisbit,  les  autres  fe- 
ront le  reste.  •  Nous  nous  sommes  convaincus ,  d'a- 
près ses  discours,  qu'elle  avait  inliniment  de  ra[ipnrts 
avec  Darliaronx  et  Lainuiuais.  Permettez  que  je  vous 
présente  l'expression  des  sentiments  de  douleur  dont 
nous  sommes  sans  doute  tous  pénétrés. 

Citoyens,  notre  collègue  u'est  plus;  le  fer  d'un 
Mtassia  vient  de  Iraucbcr  le  ooursde  sa  vie  orageuse. 


Son  ombre  gémissante  plane  encore  sur  celle  classe 
indigente  dont  il  fut  l'ami  et  le  père  ;  son  seul  regret, 
en  quittant  la  vie,  était  de  ne  pouvoir  plus  continuer 
i  lui  prodiguer  ses  services.  Je  ne  m'arrêterai  pas  k 
faire  nn  éloge  pompeux  des  vertus  de  notre  collègue  ; 
vnus  connaissez  ses  services,  vous  en  voyez  la  ré- 
rompense.  Sa  itiorl  l  ui  son  triomphe  et  sa  gloire. 
Tout  l'or  de  la  terre  n'avait  pu  séduire  son  âme  ré- 
publicaine, un  l'assassine  pour  le  réduire  au  silence. 

Hommes  faibles  ou  égares,  vous  qui  n'osiez  élever 
VOS  regards  jusqu'à  lui ,  approches  et  contemples  les 
restes  sanglants  d'un  pstnote  que  vous  n'avez  cessé 
d'outrager  pendant  sa  vie;  d'uu  républicain  dontl'é- 
nerpie faisait  honteà  votre  pusilliUumilé.Esl-ce bien  là 
cet  luiniine  (|ue  vcjiis  accusiez  de  vouloir  placer  sur 
le  trùne  le  rejeton  d'une  rncc  proscrite?  lui  qu'une 
haine  implacable  |uiiir  les  rois  vient  de  Mre  descen- 
dre au  tombeau  !  Eh  bicnl  rcooDntHsws  en  ee  jour 
l'ennemi  des  tyrans;  avmMK  votre  erreur,  OU  biâ  le 
seean  de  ta  perfidie  et  de  la  complidld  vft  fester  Im* 

lirimé  sur  vos  fronts. 

Peuple  Iraneais  I  le  fanatisme  de  li  t  y  iilé  a  dirigé 
le  coup  tiiUl  qui  vient  d'arracher  à  la  vie  notre  col- 
lègue ;  une  consternation  générale  comprime  les 
élans  de  la  douleur  ;  cependant  je  m'aperçois  que  le 
dé«r  de  In  vengeance  ««trise  les  sens,  et  préparc 
une  explosion  terrible. 

_  Cil<)\ens,  <ui  vient  de  chaiifrer  en  cvprès  les  lau- 
riers dont  vous  aviez  eouverl  sa  tète.  Voire  indigna- 
tion est  u  son  comble.  Vous  voulez  être  vengés,  vous 
le  serez  ;  mais  faisons  tourner  au  proiit  delà  liberté 
nn  malheur  public  qu'il  n'a  pas  été  en  notre jpouvwr 
d'en)p(>cher.  Amis!  {|  ne  faut  pas  que  Te  désir  im- 
modéré de  satisfaire  nux  ni  'nu  s  de  ee  /.l'-tateur  ardent 
de  la  liberté  trouble  l  liai  nioiuc  qui  yi  '^nc  dansrette 
cité.  Songez,  citoyens,  que  nos  ennemis  n'attendent 
que  cela.  Soyez  calmes,  vous  serez  venges,  et  la 
liberté  triomphera  ;  elle  ne  dépend  pas  de  la  vie  d'un 
bonunei  il  en  existe  encore  qui  arobîtU>nnetit  le  sort 
de  notre  collègue ,  et  qui  voudraient  veiscr  jusqu'à 
la  dernière  goutte  de  leur  sang  pour  cimenter  la  ré-' 
volution. 

Otoi!  divinité  de  mot»  pays,  liberté,  soutiens, 
console  ce  peuple  dont  on  assassine  les  défenseurs, 
dirige  ses  mou  vemeiiLs ,  enip^cbe  que  la  douleur  M 
i'^are  lorsau'on  lui  dira  :  Tonjami  tit  mort  /. .. 

L'assemblée  ordonne  l'impression  de  l'interroga» 
toirc  de  Charlotte  Corday  et  du  iliscours  de  Drouet. 

CoiTHON  :  Il  est  mathématiquement  démontré 
actuellement  que  ee  monstre,  auquel  la  njiture  a 
donné  les  formes  d'une  femme,  est  un  envoyé  de  Bu- 
sot,  Barbarouz,  Salles,  et  de  tous  les  autres constii- 
ratenrsqui  se  sont  réfugiés  à  Caen.  Il  est  bien  dé- 
montré que  cet  envoyé  s'est  concerté  avec  Duperret , 
(jue  la  lin  de  i  l  mission  de  cet  envové  était  l'assassinat 
Ue  (î.ir.it ,  (le  Marat ,  el  peut-être  de  beaucoup  d'au- 
tres patriotes,  s'il  luieAlélé  possible  d'effectuer  tous 
ces  crimes.  11  est  donc  démontre  mathématiquement 
queBnsot,  Barbaronx,  Salles,  et  tous  les  conspira- 
teurs que  vous  avez  expulsés,  n'étaient  que  des 
assassins  qui,  désespérant  d'as$a!»îner  la  liberté  de 
leur  pays  ,  eiifniirent  je  poi;;nard  dans  le  sein  de  ses 
plus  lutienides  di  leuseurs.  Il  faut  donc  que  vous  or- 
donniez,  ilati  s  celte  séance,  au  triininal  révolution- 
naire de  faire  le  procès  de  ces  malheureux  conspira- 
teurs. (Applaudissements.)  Je  parlesanspassion, mais 
avec  la  conviction  d'un  Juré.  Je  vous  le  demande  i 
vous  tons:nevonspst-il  pas  démontré,  et  voire  coo- 
sciciiccno  vniis  dit-elle  p.is  que  cette  femme  s'est  con- 
certée avec  Duperret?  car,  en  venant  ici,  qui  a-t-elle 
vu,  et  (jin  avait-elle  mis-sionde  voir:*  Du  (lerrelcon  vient 
du  fait.  Sans  doute  il  ne  faut  pas  s'attendre  qu'il  con- 
viennedel'objet  de  la  conversation.  Ilestoonvenu  d'à  ■ 
voir  en  avec  elle  plusieurs  convcfsalions,  et  c'est  le 
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mi!  Tiomme  avec  qui  elle  ait  eommuniqad.  Je  soutiens 
guTO  est  par  cela  méoM  pféreiia  de  complicité.  Getle 
Rmine  nra     que  nnstniin«iit  des  eonspinttean 

de  Capn ,  dr  Dtiprrrpt ,  <]c  tous  les  déput«'s  au  Calva- 
dos qui  sii'^'onl  tic  ce  cùlé  (di'signant  le  ftilé  droit  ). 

Je  dcniaiidi'  que  Duperrct  suit  décnH»'  d'nccusn- 
tioo ,  que  tous  les  déûuti^  du  Calvados  soieut  mis 
en  anestiitioti ,  sauf  l  être  décrété  d'aeenntkn 
•IHrte  un  rapport»  et  loaqa*il»  anrcot  subi  un  |>rr- 
miOT interrogatoire.  Je  demande  que  tons  les  dépu- 
tés qui  se  trouvent  à  Cacii  soient  sur-lc-champ  pour- 
snivis ,  et  iiirine  par  contumace,  par  le  tribunal 
rf'\'Mlijti:)nrinirf. 

Quand  j  'ai  dit  qu'il  fallait  juger  par  contumace  les 
•Inents ,  j'ai  fait  une  injure  au  peaple  de  Caen  ;  car 
ce  peuple,  bien  convaincu  que  nous  n'aurons  fait 
qu'expulser  justement  de  notre  sein  de  misérables 
cr  iiti  '  révolutionnaires  armés  de pciifrnards,  sera  le 
premier  à  les  arrêter  et  à  les  traduire  au  tribunal  ré- 
Tolulionnairc. 

Chabot  ne  vous  a  pas  tout  dit  à  i'égard  de  leurs 
atroces  machinations;  il  a  dit  qu'ils  comptaient,  par 
l'assassinat  de^  patriotes,  produire  une  grande  ter- 
reur, opérer  un  mouvement  que  des  malveillants, 
mêlés  parmi  le  peuple ,  feraient  tourner  à  leur  profit 
par  un  contre- inouveineut;  que  par  ce  moyen  ils 
rnppcllrraient  tous  les  députés  conspirateurs  pour 
réviser  la  constitution.  Me  croyez  pu  que  ce  lût  là 
lenr  but  unique.  Il  étaitbien  ellèctivenient d'occasion- 
ner un  mouvement ,  nm  pas  pour  réintégrer  dan^  la 
Convention  lesconspir;iteurs  que  vous  en  avez  t  x^ 
puisés,  mais  pour  la  ilissoiidre.  II  est  prouvé,  par 
des  dépositions  et  par  l'aveu  de  plusieurs  accusés , 
que  ce  complot  avait  pour  objet  de  sortir  le  petit  Ca- 
pet  du  Temple  et  le  proclanier  roi ,  et  tous  les  conspi- 
raleurs  que  vous  avez  chassés  devaient  Ibrmer^n 
conseil  ;  voilà  leur  but.  C'est  une  conjuration  roya- 
liste, n'en  douiez  pas;  qu'on  ne  se  laisse  pas  tromper 
par  le  mot  rt'publique  que  les  conjurés  at^  ctenl  d  a- 
voir  sans  cesse  à  la  bouche  ;  ils  oui  vie  et  seront  tou- 
jours les  pi  IIS  cruels  ennemis  de  la  liberté.  Ils  veulent 
un  roi,  pisirceque  leur  popularitt^  perdue  à  force  de 
crimes  et  de  trahisons  ne  leur  permet  plasdeilon^> 
ner  dans  une  as5Pinl)Iée  Ii'f^islativc,  parceque  c'est 
sous  un  roi,  et  surtout  sous  un  roi  mineur,  que  les 
intrigants,  armés  de  la  ver^;e  du  «lespulisme ,  (iunii- 
neront  plus  facilement,  et  au'ils  acquerront  de  la  fur- 
tune.  Pour  parvenir  à  la  domination  ils  assassinent 
les  patriotes  les  plus  éoemques  et  les  plus  pré- 
voyants ;  aujottidluii  ^est  Maral ,  peut-^lre  demain 
ce  SPT.i  moi  :  cela  m'est  égal ,  molt  parti  est  pris. 
C'est  donc  à  force  de  crimes  qu'on  veut  indigner  le 
peuple,  opérer  un  grand  mouvement,  diviser  les 
citoyens ,  pour  que  Wimpfen  enirea  l'aris ,  proclame 
le  roi  i-t  son  eonaeade  minorité. 

Ainsi  vous  voyes  qu'ils  aont  parfaitement  d'accord 
avec  les  rebelles  de  la  Vendée.  Des  nièces  et  des 
déclarations  constatent  qu'un  des  bataillons  recrutés 
pour  l'armée  catholique  a  été,  par  uu  coulrti-urdre , 
ciindiiit  à  l'armée  de  Uuzot.  Ainsi  ces  deux  armées 
n'eu  font  qu'une.  Leurs  chefs  veulent  vous  donner 
an  roi;  ifs  veulent  enchaîi  r  i  peuple.  Je  résume 
mespropoiiltonftelie  demande  qu'elùs  soient  mises 
aux  voix. 

I>f  priiRET  :  Je  demande  qu'on  me  lise  les  notes  que 
les  secrétaires  onlpris<'S  de  mes  réponses,  alin  qu'il 
n'y  Soit  ru  ii  changé.  Comme  mes  papiers  ont  été  en- 
lèves de  chez  moi  (  Maure  :  lis  sont  sous  le  scellé.  ) , 
je  demande  qu'Us  soient, au  plus  tard  demaint  exami- 
nés, alin  qu'on  ne  laisse  pas  Ûotler  sur  ma  t5te  dos 
soupçons.  Au  reste ,  si  on  se  joue  de  la  vie  de  ses  col- 
lègues, je  vous  déclare  qu'on  a  plus  de  respect  dans 
Je  tribunal  révolutionnaire;  j'y  ai  été,  et  je  saiscom- 
ncDtont^f  coniiotte. 


TauBioT  :  Je  ne  crois  pas  qu'il  failla  dans  ce  mo> 
ment  arrêter,  comme  Cuutboa  le  propose ,  tous  lea 
députés  du  Cahrados. 

COUTHON  :  Ceux  qui  fijjurrnt  dans  le  rTité  droit. 

Thubiot  :  Je  croisqu'il  est  plus  sa;;e  de  maintenir 
votre  décret  de  suspension  contre  Fauchet  seule- 
ment,  et  de  s'assurer  de  sa  personne.  Quant  au  décret 
d'aeeosatîon  proposé  contre  les  députés  qui  sont  i 
Caeo  Jl  est  inutne ,  puisqu'ils  ont  déjà  été  déclarés 
traîtres  i  la  patrie. 

DcprnnPT  :  J'interpelle  Chabot  de  me  déclarer 
comment  il  a  puétre  instruit  vendredi  que  cette  fcnimc 
m'avait  apporté  le  paquet  dont  il  s'agit. 

Ou  deouinde  *  aller  au  m&i  :  la  dimutf  on  ctt  Année* 

La  CoBfBMion  ééertii  qna  teirilnnalrivaliifianaahiecrt 
chari^  d'iDïtruire  tm^^dmùf  le  pmets  eoaln  hs  asua» 
sin«  de  Marat. 

Elle  decrtie  Dupern  I  <!"  ir nnl-on  romtnr  prévenu  dn 
romplidié  dans  cet  auentai  et  dans  Ici  lévolies  dis  dè- 
partemenU, 

Cuuihoo  insiste  sur  la  proposition  contre  tous  les  dépo- 
tés de  l'Eure  et  do  Calvados. 

Tboriot  :  11  n'y  a  dans  ce  moment-ci  en  évidenea 
que  Fanchet. 

Lacroix  :  II  vaut  mieux  particulariser  :  portez 
coulre  Faiiehet  un  décret  d'arrestation.  C'est  lui  mii 
a  excité  h*  faiintisme  dan~  son  di'parleincrit;  c'est  lui 
qui  a  soufflé  et  nourri  l'esprit  de  rébellion. 

Fauchât  demande  la  parole  ;  Il  la  prend  an  mlden  du 
tumulte. 

DA?«rox  :  Je  demande  qu'on  entende  Fauchet,  cet 
apostat  de  la  liberté;  peut-^tre  ce  (in  il  dira  vous 
conGrmera  davantage  dans  l'idée  ipie  vous  avez  tous 
que  c'est  un  ini^me  conspirateur. 

Fadcbet  :  Jamais  le  rovalisme  et  le  fédéralisma 
n'ont  eu  de  plus  grand  adversaire  nm  moi.  Je  ne 
crains  point  (|ue  dans  ma  corresponuance  on  trouve 
le  plus  léger  indice  d'une  .lutrefaroii  de  penser.  Quant 
au  fait  de  Marat, Je  ne  [)uis  être  accusé  de  compli- 
cité ,  car  je  ne  couaais  point  l'assassin  ;  et  quand 
j'aurais  lu  la  dépêche  de  Barbaroux ,  cela  ne  me  char» 
gérait  en  rien ,  puisqu'elle  u'y  a  nul  rapport. 

Poor  ce  qui  se  passe  dans  le  Calvadm,  j'affirme 
que  Je  n'ai  cent  aucune  lettre,  et  que  je  n'en  ai  point 
reçu  de  ce  pavs-là  ;  qu'au  contraire  j'ai  manifeste  ici 
l'opinion  la  plus  formelle  de  ma  soumission  aux  dé- 
crets de  la  Convention  nationale. 

11  est  un  autre  objet  que  i'ai  bien  plus  à  cceur.  On 
a  dit  que  c'était  par  licneté  que  j'avais  souscrit  d'à- 
vanee  an  projet  du  comité  de  saint  public  qui ,  dana 
la  fameuse  journe'e .  prnpos,*i  comme  un  acte  de  gé- 
nérosité aux  membres  accusés  de  se  démettre.  Je  n'ai 
envisat;''  '  i  .n  tion  que  sou--  '  fi-iinl  de  vue,  etj'ai 
offert  de  me  suspendre.  L'asscmblt'c  n'a  point  adopté 
le  projet  du  comité.  Je  suis  venu  tous  les  Jours  i  la 
Convention ,  etj'ai  cru  remplir  un  devoir  nécessaire, 
dans  le  temps  surtout  oii  des  mouvements  se  bi- 
saient  sentir  dans  le  Calvados. 

Au  reste,  j'abhorre  toute  efliision  de  sang  :  la  guerre 
entre  les  patriotes  me  fait  horreur,  et  je  donnerais 
mon  san^  pour  le  plus  grand  de  nies  etineuiis. 

RoRESi-iERRE jeune  :  Je  ne  crois  pas  qu'il  sufRsc  de 
motiver  ledécretd'accusation  contre  Duperrct sursa 
complieité  avec  l'assassin  de  Harat ,  ma»  encore  sur 
ce  qu'il  a  dit  partager  les  sentiments  de  Caen  et  de 
Blarseille,  qui  sont  en  état  de  coutre-révolulion. 

La  Convention  déci^le  que  IVM  d'aMOSKlien  COnll* 
Duperrct  sera  ainsi  motivé. 

On  demande  que  rinterrogatoirc  de  DupcnCt  aoit  ttO* 
viqré  an  comilé  de  laretÉ  générale» 

L*aiMmUèe  décréta  le  renvoi. 

Danton  :  Celtedéeisionestpeti  r  ;  (  -  n^^pcrle.  Dans 
le  comité,  Duperrct  peut  nier  ce  qu'il  a  dit;  ici  il  ue 
peut  se  rKtiser  i  la  vérité.  Jé  demande  le  rapport  dn 
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âfcrtt ,  et  que  l'interrogjitoifeioltta diM  ta  Uuact. 

La  rruivi-iiiion  rapporlo  sim  décrctp  MClttt ^WHiIf 
terrogvtoire  sera  lu  dans  la  séance. 

CRASt.ES  :  Oti  n*a  rien  prononrt'  sur  Fauchet» 

Faocbbt  :  Metti-z-imnuoacea  liberté.....  Le  soup- 
çon w  doit  pas  peser  war  m  tête,  et  je  ne  tou 

|iiMir(|)ioi  

La  Conspnlion  dèciÈic  que  Fauchet  sera  mis  en  arresta- 
tion à  l'Abljo.M'. 

—  La  CoaTentioo  discrète  l'adrais-^toa  du  cometl-géné- 
nt  de  l«  oooMuiBe  ét  Pari»»  vioiil  tm  ^uannle^iitt  aeo» 
dont. 

Le  procorenr  de  li  commune  donne  latluie  d'une 
•dfCMH  dam  iMfvelic  il  «naonce  l'acceptation  onanime  de 
l^de  CQMttlulioiMMl  par  le*  tecliuM  de  Paria.  Lea  plus 
idft  apâlaadJMeneiila  aecveilleia  les  leeiitNia  déOlani  m 
BBiae  dant  l«  arin  de  la  Convenlioa.  La  moaiqoe  de  la 
garde  nationale,  placée  à  Tune  des  eilrém!l<!«,  esécate  di- 
verti morreanx  ;  troi*  articles  cbaiitent  lc«  strophes  cdèbres 
de  riiéiii'  1"  : 

àvkil  qvi,  ■parcourant  la  roule  aeecmtumte ,  ete. 
Les  quarante-huit  «eelioos  défilent  «nreessiurment  aux 
ois  de  fiMUriptiHitltÊâ  une  et  iudiririble,  ta  liberté,  Vé- 
faliti,tmC«mt«lMaH  tHHhnale,  la  Montagne! ete. 

CkanneileiMièaenlei  la  GonvenlioD  tout  le»  prMèe.f  er- 
ban  dea  aaaeaililéra  de  aecliena  oh  b  eoinitiitllon  a  «é 
acceptée.  Ils  Mtnl  renrcrniéadaiHiiaeaneaBr  laqoeilent 
an  Kcnie,  qui,  courlt*  rpsiiceloeusemeol  devant  le  vora  du 
peuple,  semlJc  placer  une  couroune  civique  sur  tnu^  les 
procV^rerbanz.  Celte  urne  est  précédte  et  suivie  par  des  ci- 
toyens portant  le  aonvean  colUinedcicéràiHMki  popu- 
laires. 

p.  ;  1 1  11  1  î  Vnrennes  demande  que  la  Conveniion  décrMc  (|ue 
la  iiiuiiii-i)>a>i(é  et  les  citoyens  de  Paris  ont  bien  mérite  du 
la  patrie. 

Aprè'^  diverses  observslinns  sur  la  rédaction  dm  décret , 
la  Convention  décrite  que  le»  sections  de  Paris,  depub 
1789,  «t  la  «unicipaliié,  depitia  le  iO  aoOt  i7S2|  a'ootpas 
CMé  de  bko  mériter  de  la  patrie. 

La  aiaiiee  cm  levée  à  aii  henni. 

s£ai«cb  du  LUîtm  15  jnitrr. 

On  lit  plusieurs  adrcsart  d'adhésion  -aux  décrets  de  la 
CniiveMion,  et  de  OlIeliatlaBiiir  HachèvcMent  de  kceo- 

alilulinn. 

Ln  membre  demande  tto  congt^ 

"*  :  La  libiTle  est  iiienac(?e<le  loiites  paris ,  ses  dé- 
fpiisf  iirsnc  sanrairiit  «Hn*  trop  vigilants;  je  demande 
qu'aucun  congé  w  smt.iccoruésnns  un  rappurlpréa- 
uble  des  coimltis  de  sûreté  générale  et  de  salut  su- 
bite. ' 

Celte  prapadlion  est  adoptiib 
Des  loblats,  déportés  ite  nos  colonlea  par  ttaordits 
arbiliaires  de  BébaKue,  demandeni  justice  contre  les  0|>- 
prcsjcuis.  Leur  pétition  est  renvoyéie  au  comité  de  ma- 
rine. 

—  On  lit  pluMeiirs  leitro".  annonçant  que  la  constituliun 
•  étéacccplér  djns  (li[r<'irntr>  \illps  <Il-  la  I^aUlipiCW 

—  Uo  secréiaire  lit  la  lettre  suivante  : 

tttttrtt  4t»  eitoytnê  Uertin  tt  Gttttt  revrénenlants 
da  peuple  près  l'armée  de»  C6tU  é»  3rM,  à  (a 

Cont-entton  nationale, 

Nantes,  S  juillet. 
Nous  nous  empressons  de  vous  annoncer ']ti«-  leo  rr>m- 
nniiiication»  de  Nantes  &  Rennes  et  à  Vanrics  sonl  par  raite- 
ment  réiablies;  tous  les  rapports  s'accordent  ti  nous  faire 
rccarder  comme  tr^s  constant  que  la  parlie  de  l'armi-e  «le» 
rebelles  qui  s'est  repliée  par  la  route  de  Rennes  a  évacué 
entièrement  la  ville  de  Nort  :  celle  qui  se  disposait  i  nous 
attaquer  encore  du  côté  des  pools ,  oh  nout  en  avons  vu 
Iderdes  pelotons  à  demi-portée  de  fusil.  s*c«t  aussi  retirée 
eelte  iitiiL  La  journée  do  S9  |aio  paraillei  avoir  ml»  dans 
me  déroule  eoaqdMe,  «tradan  lia  rappoits  ^ni  noua  en 

Crvif iment  de  lootaa  Mit»,  tb  font  coi*«ftac«  monter 
ir  perte  plusieara  millier»  d'hommes.  Noua  fiNonn  part 
au  comité  de  salut  public  des  dispoMtions  uKérieuns  ilu 
{éaéral  Candaux»  et  nouspouvoni  vous  assurer  que,  si 


les  améN  de  Tsnrs,  de  Nort  et  des  Sables  aglaseiA  ci 
même  taaap»  de  leur  etté^  le»  icliellcaaemnt  totalcawol 
dlMlptedam  huit  jour». 

GossuiK  :  J'appuie  h  (îrmatidc  des  cnmiiiissairea. 
Lecomilc  de  légi.slalion  est  occujté  du  cmlc  civil^ 
Merlin  lui  sera  d'un  grand  secours  dans  ce  travail. 

La  lettre  de»  eoiamisnlre»  eH  renvoyée  au  comité  de  sa* 
lot  public. 

—  De»  dépoté»  do  lacoMiMiM  da  TavernI,  dlitrict  de 
PoDioiM*  amionenM  qoe  leur»  ooodtfkfCD»  ont  aœapié  • 
uBanimcMMladédafiiioodHdraiUct  raeiB  cooitiitt* 

tkinneL 

—  La  Convention  renvoie  à  l'examen  du  comiti'  de  I^- 
Ki^lalion  un  projet  de  docret  sur  le  mode  de  juReiucal  des 
prêtres  déportés  el  renlrés  m  Fram  e. 

Taiixbper:  Il  y  a  dans  ce  luoment  d'autres  mis- 
monnairesbirn  plus  dangereux  que  les  prêtres;  ce 
sont  ces  coinniissairej»  ftitWralistea  qui  panoiirentlfiS 
dt'pnrlempnlsen  pri'chant  le  girondiSfue;  Je  demande 

(|iic  les  comitt's  de  siln-lt'  f;t'nérale  et  de  législnlion 
soient  charp  s  ircxaiiiiiicr  la  (jiiestion  de  savoir  si  ces 
.ngeiils  (II-  {".irislticratie  ne  duiviMit  p.is  t'tre  regai4éc 
et  punis  comme  des  coatre-révoluUooiuires. 
Le  rrpvdl  cal  dCcrétéw 

Biu.APn-VAnrN\ES  :  II  rlpvimt  de  jour  en  jour 
plus  urgent  de  discuter  le  nj(iitort  snr  les  dépiLtés 
mis  en  état  d'arrest;ititin.  S\i\  des  laiLs  nouveaux  à 
Caire conaaitre  ;ie  deuiaudc  que  la  Couvcotioa  ui'ao- 
corde  la  tiarol»  daiis  iaséinee  d'aujourd'hui. 

Plusieurs  membres  observent  qoc  le  rapport  n'est  pas 
encore  distribue,  et  demandent  l'eiéeulioa du  décret  quJ 
|iuii-  .yu-  Li  .jLV-lJs^iou»e3>'oavrtnqHetfal•JoaMapRt•iB 

di>inbuU[>u  du  rapport. 

Coi'THON  :  Je  demande  que  le  comité  chargé  de 
préseoter  la  rédaction  de  l'acte  d'aocusaliou  contre 
Brissot  «rit  etiteiidu  aujourd'hui.  La  conspiration 

n'est  plus  douteuse;  et  puisiiue  mm  tenons  le  chef 
des  conspirateurs,  il  faut  que  le  glaive  de  la  justice 
le  frappe.  (Applaudissements.) 

Plu<ii«iis  membre»  appokot  cette  prqjMaiUoo. 

Coirraoi*  ;  L'évëaementaffi'^Ytiui  a  en  lien  •Tanl' 
hier  doit  nniis  convaincre,  citoyens,  que  nous  ne 
souiiiies  pas  ici  seulement  nu  milieu  des  conspira- 
teurs ,  mais  encore  entourés  d'une  ha n de  d'assassins. 
(On  applaudit.)  Remarquez  ce  cpii  m'est  échappé 
nier,  et  quidoit  convnuicre  les  àiiiesincréduies  ijue 
Duperret  «-tail  complice  de  U  femme  qui  a  enfoncé 
le  poignard  dans  le  sein  de  Taml  du  peuple  ;  rappe- 
lez-vous celte  >e;ii!ce  m'i  DiipCiret  sortit  furieiiv  de 
sa  place ,  et  coiirul,  le  s;ibre  à  la  main  ,  sur  Abrat, 
qu'il  auraiLldcheineni  nssissiiié  si  les  patriotes  da 
la  Montagne  ne  l'avaient  deiendu.  Ainsi  Duperret 
routait  faire,  de  sa  propre  main,  ce  qtie  Buzotêt 
Oarbamux  ont  conitéàune  femme.  Voycs,citi*yeiii, 
liiMurà  quel  point  ers  hommes  ont  porté  l*nUrocittf. 

le  sais  que  i|uelques-uli^  d'entre  CUX  ont  dil  qu'il 
(allait  meltre  un  tonneau  de  «ianij  a»  milieu  de  là 
Montagne  pour  nous  dcsaîléi  er.  Le  eroirez-votis?  ils 
ont  dit  de  moi ,  moi  qui  ai  horreur  du  sang ,  moi  qui 
rfculerais  î  la  rne  a*uncadam,  si  j*ara»  des  Jam- 
bes, moi  qui  ne  pourrais  tuer  un  pigeon;  chbien! 
lis  ont  dit  de  moi,  un  jour  que  j'avais  parWarec  quel 
que  eni  r2;ie  pour  les  intérêts  du  peuple,  que  j'a\.U$ 
besoin  d'un  verre  de  sang  pour  me  ralraielur.  L'Ji 

aiioi!  ceux-là  qui  sont  les  assassins  nous  nceuseitt 
'être  des  buveurs  de  sans  !  Si  j'étais  juré  du  tribu- 
nal rérolntionnaire,  je  n  hésiterais  pas  de  tiéclarer 
que  Duperret  est  conplicede  t'assassuiateonimis  sur 
le  citoyen  Marat.  ' 
Plusieurs  voix  :  Et  nous  aussi. 
CouTHON:S'il  reste  dans  le  côté  droit  qtieiques 
membres  qui  ne  soient  qu'égarés ,  qtj'ils  me  répon- 
dent. N'avex-Tous  pas  entendu  dire  qu'il  n'j  arait 
à  la  Montagne  queoeiboinmesde  sang,  desathées. 
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dn  hommes  sans  morale,  des  hommfSAui  voulaient 
la  loi  ;(f;r,iire,  If  ri'gne  dv  i'anarrhie  et  le  rélablisse- 
meiil  de  la  lyraniiie?  Eh  bi<-n  !  ces  mt'me.t  hoiiinies 
ont  répondu  à  ces  calomnies  atroces  en  Taisant  une 
coDsUtuiiou  ré|jublicaiDe  qui  ^raotil  la  $Arcté  des 
propriétés ,  qui  est  un  roc  contre  lequel  se  briseront 
les  eiitri'prisrs  de  ceux  qui  voudniiriit  rrfaMir  la  Iv- 
anna-.  iU  injudez-nioi ,  cUîs-je,  vuus  (lui  rii  s  d.n'is 
l'erreur: je  ne unstslimi-  que  ceux  qui  LuiniiKlIrut 
le  criuR'  avec  couDuissiuice.  K'avez-vous  |kis  l'iiteiidu 
Guadet  propoMT  de  Iniiisfircr  le  siège  de  la  Cun- 
Teution  d'abord  à  Uom  j^es»  eteiuuile i Tours»  «lin 
de  pouvoir  eorresii  iidn  plus  aiséoieut  arec  les  rë- 
volti's  l.i  Vrudee?  N'avcz-vuus  pas  eutendu  dire 
que  uous  i  tions  tous  indistiucleuii-ntdcshouiuiesde 
saiip,  qu'il  iKius  hiliait  du  sans  pour  iioiks  drs,ilte- 
rcrV  (il  s'ele^e  des  niuruiures  dans  la  parue  droite.) 

LbvassbI'B  :  Qudnd  Cou  thon  a  dit  qur  du  cAté  droit 
il  y  avilit  encore  des  contrc-réfolutionnaires,  nu 
murmnre  s'y  est  fait  entendre;  et  néanmoins  vous  en 
avrz  nrqiiis  In  [iitijvc-  il  r  a  riini  à  siï  jours  <iii'ifs 
aj)|il.iuiii/ i  iil  ,'i  un  ;irn"!c'  roiilrc  n  v(iliili(iiiii;iire,  H 
soiiriii'iil  ;i  1,1  giicrru  c\\  ilr.  l  u  d'eux  .1  rte  envoyé  à 
l'Alibave.  Miiliiehreux,  vous  souriez  à  la  guerre  ci- 
vile !  an  !  je  voudrais,  pour  toute  punition,  que  vous 
fussiez  «ondamiics  à  ramasser  sur  1«  champ  de  ba- 
taille tous  1rs  membres  ëpatscl  encore  palpitants 
des  d»'r«iis<'urs  de  la  pntrie.  Je  voudrais  que  vous 
fusiit  z  condjimnr's  ;i  les  suivre  dans  les  hôpitaux,  i  t 
«'ire  li-nioiii.s  des  crui  lh's  opei  jlmus  iju  il  faut  faire 

Ïour  sauver  le  corps  aux  dépens  d'uu  uif  oibre.  Mal- 
eureuxi  TOUS  souriez  à  la  guerre  dÎTile!  J«  vou« 
drais  que  voua  ftissics  condamnés  à  entenvr  tous  les 
morts,  à  reconnaître  le  Gis  tné  par  son  père,  et  le 
p(^re  tn<!  pnr  sdii  lits,  h  entriKlre  les  cris  des  femmes 
qui  eut  p<  rdu  un  in.iri,  un  curant  :  est-«e  vous  qui 
1rs  cnns' Icrii  z,  qui  cssuu  :  1  ■  1-  iirs  larnu\«?  Pour 
reniplir  ce  devoir  saint  de  l'humanité,  il  faut  avoir 
les  .sentiments  d'un  hamm«,ct  VOUS  n*avet  que  ceux 
d'un  tigre  altéré  de saiw. 

Citoyens,  je  renouvelle  ta  motion  d'ordre  que  j'ai 
failf  t  r  matin,  oue  la  Si-aner  c(ininirnce  à  fiuif  lieu- 
les.  l  e  poignard  des  «ssassiauest  1«  ve  sur  uus  tètes; 
doiildoiis,  s'il  csl  pussd)le,  notre  extsteuce  politique. 
Il  nous  reste  l'éducation  publique  à  décréter,  des 
lois  populaires  u  faire  :  alocsoousattiiODsassetTdeo. 
(Vifs  appLuidissemenb.) 

CooTBOM  :  Ce  Fauchet  que  vous  avez  mis  hier  en 
état  d'arrestatiuii  est  un  dt!  ceux  qui  ont  le  plus 
contribué  ùl  soulever  le  département  de  l'Eure  et  du 
C'ah  adus.  L'A&seniblée  législative  n'eut  pas  égard  au 
mandat  d'ari<<t  lamé  contre  ce  prêtre,  pour  avoir 
précité  la  lui  ap;r.iire  dans  la  chaire  de  vérité,  parce- 
qu'etlccrutque  c'était  un  patriote  qu'elle  devait  pro- 
téger, et  elle  acquit  un  hoinine  aflreux,  un  ennemi 
du  piuple.  un  lu  piK  Tii.'  ijtii,  r.mnée  passée,  pour  se 
lairc  une  reputai)(.ii,  déclaui.ut  sans  cesse  contre  le 
roi,  et  OUI,  retlp  année,  a  tnul  fait  pour  sauver  le 
tyran.  Ce  qu'il  dit  hier  ù  la  barre,  qu'il  donnerait 
tootson  sang  pour  sauver  son  plus  eruel  ennemi,  est 
UJW  decfscapudaades  qui  sont  ortlinaires  aux  hom- 
mes de  ss  s«»rte.  Voms  avez  cru  devoir  le  mettre  seu- 
Ir'ineiit  en  ('tat  irarrr'vtation  ;  liieiitûl  vous  le  dccré- 
lejez  d  atxusatiun,  et  il  ira  lij^uieravec  les  autres 
coîrspiraleiirs,  se>  complices.  (On  applaudit.) 

Tharot  ;  Fauchel  vous  dit  hier  qu'il  n'avait  pas 
vu  la  femme  qui  a  assassiné  Marat;  eh  bien  t  ir  la 
OÔBdniSU  jeudi  dans  la  tribune  d<  l'as<a  mbiée,  no  4 
cl  nous  savons  qu'il  a  offert  à  cette  lemme  de  l'ac- 
compagner avee  Dnpetrel  cbes  le  mioistn  ds.  lia- 
térieur. 

Bréard  :  nous  «levons  tous  désirer  de  connaître  les 
uits,  et  de  les  laire  cuunaitre  à  la  ualion  enlièN* 
i*  Sérk,  —  Toms  IF, 


Dans  ce  moment,  je  ne  parlerai  ni  pour  ni  eoativ 
les  députes  ileteuus.  Lors  de  la  discussion,  je  dirai  ce 

3ue  ni»  cuiiscience  nie  dictera,  comme  daos  l'aAun 
e  Capet,  sans  craindre  ni  les  as.sassios,  ni  Is  noitd« 
hl4>  On  «  demandé  que  Billaud-Varennrs  fût  en- 
tendu dans  la  séanoe  d'aujuurd  hui  ;  j'appine  cette 
d(  nintide,  parceque  Kllaua  a  dit  a«oir  de  nouveaux 
lu  ils  à  uousibire  connaître. 

La  Convention  décrite  qu'elle  eoieodra  nila«id*fo> 

rennes  dans  la  séance  d'.iujrvurd'htil, 

Dboi  et  :  Citoyens,  vous  avex  ordonné  hier  l'in- 
sertion dans  le  Rulletiii  du  dis<'ours  que  j'avais  pro- 
nonci'  sur  la  mort  de  Marat;  votre  décret  n'a  pas  étd 
exécuté.  Je  demande  le  renvoi  du  rédae leur  infidèle 
qui  acommis  cette  omission.  Je  saisis  cette  occasion 
pour  annoncer  k  la  Ck>nveiition  nationale  (jue  de- 
puis qnnrnntr  deux  heures  Ics ceudits de  notre  eol* 

lègue  restent  sans  sépulture. 

Hentaihii  k  :  Je  ili mande  qu'on  s'occupe  des 
in<i\  1  ns  d'iionorer  sa  mémoire;  je  demande quele 
eoinité  d'ùistruction  publique  nous  nrésente  le  oiode 
d'afirès  lequel  on  fera  les  funérailles  de  cet  ami  du 
peuple. 

L'asspfnblée  oi  lni  n-  î'in  pression  dans  le  Dulteiin  du 
discour<i  de  Drnuci,  du  procè>  mib*l  de  la  inorl  de  Maral, 
et  des  déclarations  de  Dupe  rret 

David  :  La  veille  de  la  mort  de  Marat,  la  Société 
des  Jacobins  nous  envoya , Maure  et  moi ,  nous  infor- 
mer de  ses  nouvelles,  Je  le  trouvai  dans  une  altitude 
qui  me  frappa.  Il  avait  auprès  de  lui  un  billot  de 
bois,  sur  lequel  étaient  plu  ésdc  l'encre  et  du  papier, 
et  sa  main  sortie  de  la  baignoire  écrivait  ses  dèt^ 
ni^res  pensées  pour  le  salut  du  peuple.  Hier,  le  ehi- 
ruiyen  qui  a  embaumé  son  corps  m'a  envové  de- 
mander de  qnelie  manière  nous  l'exposerions  aux 
regards  du  penpie,  dans  l'église  de>  t"<  i 'Ifli  rs. 

On  ue  ]>ent  point  découvrir  quf  Itjurs  partips  de 
son  corps,  car  vous  savez  qu'il  avait  une  l<  r  r'  ,  <:\ 
que  son  sang  était  brûlé;  mais  J'ai  pensé  qu'il  :trrait 
intéressantde  l'ofirir  dans  lattitude  où  je  laitrouvd; 
écrivant  ponrlelwnbeur  du  peuple. 

CnatOT  :  Je  demande  que  fa  Convention  nationale 
assiste  aux  funérailles  de  Marat;  ear  puis(|iie  la  Mon- 
tagne de  va  it  pa  rlapT  son  sort,  nous  devons  aller  jurer 
sur  sa  toiiibi'  de  (lélendre  aussi  constaiUMIIIqaBllli 
la  cause  du  peuple.  (On  applaudit.) 

Cette  pnpôaltfaB  Mt  adoptées 

David  et  Maure  sont  non 
1er  a  l'exposlik»  de  Marat. 

Bentaoole  ;  La  mort  de  Marat  sera  utile  à  la  ré- 
publique, et  nous  ne  tarderons  pas  à  nousrnaper> 
cevoir.  Mais  Marat  s'est  sacrifié  pour  la  révolutim; 
il  estreité  dans  l'indigence,  et,  sana  le  secours  de 
quelques  boi»  citoyens,  il  n'aurait  pas  toujours  pu 
subsister.  Je  dertini  rlr  fon  constate  ses  dettes, et 
(uic,  pour  prouver  ti  n  etaitsoudoyé  ni  par  l'anar 
cliie,  ni  par  les  puissances  élnuigèieB,  là  natimi paït 
ses  dettes.  (On  applaudit.) 

Lacroix  :  Il  faut  que  là  Convention  se  fasse  pré- 
senter l'inventaire  qui  sera  fait  des  papiers  de  Marat. 

Onottir;  Je  demande  que  les  commissaires  de  la 
Convention  soient  adjoints  à  ceux  nomin  ^  |  ;  r  la 
conimnue.  pour  foire  l'inventairede  ses  uapnrset 
constater  l'i  lal  fie  .ses  atl,iires,  et  je  demande  que  ce* 
commissaires  suu  nt  choisis  parmi  ceux  qui  out  ceo« 
pere  à  la  rr'dacliun  de  Taete  d'aecusabon  eODtM 
Marat, atia de  leur  épargner  une  calomnie  déplus, 
en  Irnr  donnant  le  moyen  de  voir  de  leurs  propret 
yeux  si  Maral dtaît  l'Ment  de  quclattecuaeratdela 
libellé.  '  ' 

La  propMiitQB  de  DrawisM  sdspMiw 

LoocKR  s  le  demande  la  qnestioB  préataMnaar 
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telle  nroposilîon;Marat  n'est  qu'un  simple  citoyen 
ious  le  rapport  qui  nous  occti pp. 

Mavre  :  Ne  faites  pas  injure  à  Tanii  tlo  Tt^finlitc 
«i  nommant  des  commissaires  pris  lians  lu  Coiivm- 
don;  on  les  accuserait  d'avoir  soustrait  quelque  po- 
irier. Je  demande  le  rapport  de  ee  décret. 

DAnTtooYTE  :  Marat  n'est  pas  compris  dans  la 
classe  orUiuairc,  c'est  lui  qu'on  a  accusé  d'être  le 
chef  du  parti  royalisli^etdésorganlsLiictir.  T.'»  st  avec 
ces  calomnies  (iiie  des  conspirateurs  mit  t'garé  <lrs 
déparlfiiuMits,ct(iirils(iiit  lait  proscrire  les  meillrur-; 
patriotes.  11  fautaessillrr  les  jeux  des  citoyens  trom- 
pés.  Je  demande  donc  que  le  décret  soit  maintenu, 
ft  rjîif  vns  cnriimissnircs  constatent  Â  la  France  que 
ftj.irat  f.st  mort  dans  l'indigence. 

Lacroix,  d'Kure-et-Loir  :  Je  crois,  moi,  que  des 
commi<!saires  ilc  la  Convention  n  ont  pas  le  droit 
d'aller  faiie  inventaire  dans  une  maison  particulii^re, 
et  que  les  actes  des  ofliciers  publics  constatent  aussi 
liîea  que  la  pr^ence  de  vos  commissaires.  Je  de- 
mande qu'on  laisse  au  ministère  ptil)lic  le  soin  de 
cet  inventaire;  il  vous  sera  pieseulé,  et  vous  en 
ordonnerez  la  publication  pour  répondre  aux  calom- 
nies répandues  contre  l'ami  du  peuple.  , 

La  Convonllon  rapporte  le  décret. 

—  J.r-.  atlniinisiriicurs  du  département  du  DouIm  an- 
noiict m  que  li  publicaiiou  (la  la  comtitutioa  a  élt  faite 
av<  r  ol  taiitù  clans  la  ville  de  Ucsanron.  Elle*  <li aoccy^ 
lée  unaninumentdons  la  fillf  de  Dole. 

—  ConstanI,  administraicur  du  district  de  Lesparc , 
dans  le  di^paitemenl  de  la  Gironde,  rétracte  la  siRiiaiure 
qu'il  a  donnée  aux  an  êtf-  de  ce  dt-pariemcnt. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  fait  pauer  uoe  lettre  de  Bi- 
roD,  par  laquelle  ce  général  donne  sa  démission. 

—  Un  secrétaire  donite  lecture  d'une  lettre  de  Vemon. 
(Voyci  la  lettre  dans  la  notice,    la  fin  du  numéro  d'hier.) 

—  BiUand-VareooM  lit  ao  Intail  Irèi  èlaido  («r  le  sys- 
ttofl  de  eoMpiraiioi»  dont  II  «ecMe  lei  prindiiam  Atb 
CtBCnnisdttcd<ièdniH.IIdeaiaadeeootre  eut  le  décret 
dl'iMcuatlon.-^Cedtseoan  estTlTenent  applaudi.  L'as- 
■cnlMe  en  ordonne  rimprrssiou. 

N.  B,  Koat  le  donoeroas  en  nùae  tanpsqae  le  rapport 


Gaspahin  :  Le  comité  de  salut  pr'ilic  s'occupait 
d'une  mesure  de  st'ircté  gënérali-  relalivenicnt  aux 
commissaires  représentants  du  peuple  départis  dans 
les  départements  et  dans  les  armées.  Lors  de  la  ira- 
bîsOD  dé  Dumouriez,  les  craintes  que  l'on  pouvait 
«moevoir  sur  Jt  complicité  des  autres  généraux  né- 
eessîtèrenlla  sunreillaoee  de  <)  ut  l(]  ueseommissaiTfs. 
Ils  ont  fait  un  grand  hien,sii!  i  ni  reîativenient  aux 
administrations  militaireset  a  iixatiprovisinntienients. 
Votre  comité  pense  que  vous  devez  en  laisser  ipiatre 
auprès  de  chaque  armée,  il  pense que,sansdimtnuer 
l'action  de  ce  pouvoir  surveillant,  vous  pouvez  rap- 
peler les  autres,  quiseroittutilesdans  la  Convention 
par  Tes  connaissances  qu'ils  ont  acquises  dans  les 
arm(5es,  et  les  notions  exactes  qu'ils  nous  apporte- 
ront sur  la  situation  de  chacune  d'elles. 

Ainsi  il  vous  propose  de  décréler  quatre  commis- 
saires aU|irès  de  chaque  armée,  leur  renouvellement 
par  D4ritif  tous  les  mois,  le  rappel  de  ceux  qui  ne 
seront  pas  compris  dans  le  tableau  quivoussera  pré- 
senté demain  de  ceux  à  conserver. 

Ces  proposili  ir,  ,  ni  décrétées. 

—  Sur  le  rapport  de  Lacroix  (de  la  Marne),  les  dé- 
erds  winrants  aont  rendot  : 

•  La  Conreniioo  nationale  voulant  assurer  d'autant 
inleoK  rindcmniié  due  ft  la  nation  sur  les  iMen^de*  éinifré», 
préionir  ou  réprimer  fraufle?  auxqueik-s  la  faiblesse  ou 
la  fl  iponuerie  lïixi'ieni  la  république,  dtcrite  que  ie 
di\itiii(  (  I  (I  •  |Mr  l  u  i.  78  de  la  loi  du  38  mars,  au»  ri- 
tojrct»  ^tti  (Maonceront  dei  biau-neuMct  va  iauaeubfes 


Ides  émigrés,  qnliwafent  été  loustralu  a« 
séquestre  par  la  pfodncUoo  deftox  eertificats  de  résidence, 
ou  par  des  arrMés  det  anlorilél  ceoiMtuécs  donnés  ou  pris 
sans  que  la  résidence  ail  été  justifiée  dans  la  fonae  pics> 
crilc  par  les  lois,  sera  payé  par  provision  par  la  trésorerie 
nationale,  d'après  un  décret  rendu  ft  cet  elTel  par  la  Con- 
Tention  on  par  le  corps  lé;;islaUr,  et  que  le  recouvrement 
des  somrnes  dk'liirtes  eu  c  >nsérjucnce  sera  poursuivi  par 
l'agent  du  trésor  public  sur  les  otliders  municipaux  ou 
administrateurs  iofidèie^  • 

c  La  Goarentton  nationale,  otiJ  le  rapport  de  ton  co* 
ndiéd*«liéaatlM,  déeiMe: 

t  ArL  I".  Tous  les  titres  de  propriétés ,  baux  «ncieM, 

déclarations  fournies  par  le<  fiTroiers  de«  domaines  natio- 

naux  aliénas,  etc.,  seront  r.rrrv^  aux  .'id|ii:ri:if,.,:n"î  itr-iiits 
Liens,  en  justiCanl  par  eux  du  pa^njcn',  du  j  ;ii  de  leur 
acquisition, 

«  II.  Si  un  bériiage  a  éléadiugédivisùncnt,  les  titres 
seront  remis  ft  celui  des  adjadioalaires<|iilenBaraaeqaiS 

pour  une  plus  forte  somme. 

•  in.  Il  sera  loisible  aux  acquéreurs  partiels  des  do> 
raaincs  nationaux  de  prendre  tesdiis  titres  en  communica* 
tion  sous  leur  rér^pis-^^ ,  d'en  f.iirc  faire  des  copies  ou 
extraits  sur  papier  limbrf',  lesquels,  apr^  avoir  été  colla* 
tionnés  et  visés  par  le  directoire  du  district,  auront  fol 
en  juirement  comme  les  titres  originaux,  et  ce  jusqu'ft  ins» 
Criptinn  de  faux. 

«  I V.  Le  principal  adindialalie  parliel  auqad  k*  iHms 
originaux  a  wantoM  icnni.  tara  lenn  dte  aider  seos  fécé> 
•é,  leaadjiiékaiaiKSparildsdaiitleKettBaliscallallsnntis 
Kratenl  argnéi  de  Crax.  ■ 

— «  La  Convention  nationale,  avant  égard  aux  diflicullés 
qu'ont  éprouvées  les  citoyens  des  départements  pour  l'é» 
change  des  billets  de  connancc  qui  y  avaient  été  répandus 
par  la  circulation ,  protage  jusqa'aa  i*>  oeiobre  prodiain 
ie  terme  de  la  franchise  de»  porta  de  lelltet  et  peifiiets  la- 
tituMs:  échange  dea  kiMeti  de  eoaOance,  qui  avait  été  fiaé 
par  la  M  du  S4  décembre  dernier  «n  i*'  juillet  prisent 
mois.  » 

La  séance  est  kvàc  ft  six  heures. 

MANCB  DU  LCNDI  Ail  SOM. 

Caii.i.kres  vt  I.  Er,\Nu  ;  Citoyens  représentants» 
permettez  à  un  patriote  qui  vient  de  verser  son  sang 
en  combattant  les  fanatiques  et  les  royalistes  de  ]« 
Vendée,  de  pleurer  la  mort  de  celoi  qui  fut  l'eUroi 

des  tyrans,  qui  fut  mon  auii  particulier.  Voulez-vous 
reconnaître  les  services  que  Marat  a  rendus  au  peuple, 
dont  il  a  été  toujours  l'ai  ii  vMjie/  \f;u5  servir  la 
cause  de  la  Itberti*?  Que  le  corps  de  Marat  sojt  em- 
baumé et  porté  dans  tous  les  départements.  Que 
dis-je  !  que  toute  la  terre  voie  les  restes  de  ce  grand 
homme,  de  ce  vrai  républicain. 

—  Une  dépuiaiion  de  la  sectfan  des  Amis  de  la  patrie 

est  introduite. 

L'orofeur  :  Un  grand  crime  a  été  commis;  Marat, 

l'atni  (lu  peuple,  est  tombé  sous  le  fer  assassin  d'une 
femme  ahonùnable  ;  mais,  citoyens,  pour  pn-venir 
les  elletsd'un  complut  dont  cette  mort  est  la  prt^uve, 
tiuus  demandons  que  les  sections  soient  tenues  de 
coniunlre  les  hommes  suspectes,  et  d'agir  à  leur 
égard  d'une  mni^ra  à  les  empêcher  d'éu«  dange- 
reux. Nous  demamionf  m  outre  que  le  comité  de 
salut  public  soit  charpe'  de  prendre  de  faraudes  me- 
sures pour  sauver  la  republique.  Le  temps  presse, 
législateurs,  c'est  assez  vous  en  dire. 

Ceue  péUtkw  est  reoraiée  au  comRé  de  sfticté  géa«» 
raie. 

•••  :  J'annonce  à  la  Convention  que  l.i  ville  de  Pont- 
Aiidctner,  dans  le  departenient  de  l'Eure,  a  reçu  la 
constitution  avec  entiiousiasnie,  au  liruit  du  canon 
Cl  au  son  des  cloches.  (Ou  applaudit.)  Je  sais  que 
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^ndqars  administrateurs  de  district  ont  retenu  les 
eitmpiaires  de  la  constilulioa  qu'un  leur  a  euvojés, 
an  lirn  de  les  Irtnsmettre  aux  atsemblées  primaires. 
Je  Jniiaride  le  renvoi  de  cette  dcooBCtatioo au co- 

iniU:  (le  &ulut  pubUc. 

—  Des  élèves  en  chirurgie  demandent  ([ira|t(Mi(îu 
le  petit  iiomhrp  de  chirurgiens  dans  les  ariiii'i's,  ils 
soifiil  mis  en  icqui.sition  cl  a  la  (iispcisitinn  du  iiii- 
nislre  de  la  guerre  pour  faire  ce  seul  service. 

Renvoyé  au  comité  de  la  guerre. 

—  Une  députation  delà  «cliondu  ThcVitre-Fran- 
dite  de  Marseille,  annonce  que,  dépositaire  des 

restes  deMarat,  elle  a  |iris  tous  les  soins  pour  tendre 
dipiii  d'elle  et  (l'un  représentant dn|woplB  Draoçais 

les  ultsoijiicâ  de  Maciit. 

>  Nous  vous  demandons,  dit  l'orateur,  pour  prix 
de  ramitié  qu'elle  lui  a  toi^ours  vouée,  la  liveur 
d'inhuner  proriso*renient  ses  eradressoos  les  mêmes 
aiblCS  où  H  nous  instmisnit,  <iim%  tes  arhrrsdcla 
aeetion,  à  l'ombre  desquels  elle  lui  élèvera  un  tom- 
beao  de  gann*  sur  lequel  on  lira  : 

Cl  gît  Maral, 
astcuiiné  far  les  <iin«ini«  du  ftuflê 
donl  il  fût  eonstammtnt  t«mi* 

•  A  moins  que  la  Convention  ne  Tordoone  autre- 
ment, la  section  du  Théâtre-Français  se  propose  de 
rinhonier  mercredi,  à  neuf  heures,  et  invite  la  Con- 
vention à  assister  à  ses  funérailles.  • 

La  PaKsiDC{(T  :  La  Convention  a  prévenu  votre 
T«ett  en  décrétant  ce  matin  qu'elle  assulerait  an  con« 

Toi  dcMarat. 

Un  député  du  département  du  Lot  :  Législateurs, 
le  département  du  Lot  est  dans  un  état  de  détresse 
qui  ne  |ient  manquer  de  vous  toucher;  notre  mal- 
neurense  situation  est  on  effet  de  la  loi  du  4  mai, 

qui  oriloiine  ta  taxation  des  grains.  Cette  loi  a  ele 
executt'e  datis  le  (le|iartpmcnt  du  Lot,  et  non  dans 
les  départeiuents  voisins.  Je  vous  demande,  au  nom 
de  oies  concitoyens,  que  vous  leur  accordiez  un  so- 
eours  provisoire. 

Cette  pétition  est  renvoyée  «Ut  COmitél 
culturc  et  de  commerce. 

Un  €i(oi/en  :  Citoyetis  représentants*  vous  voyez 
devant  vous  les  hommes  du  10  août;  nous  venons 
vous  demander  vengeance  de  l'attentat  commis  sur 

Marat.  Frappez  tons  les  eonspirateurs  ;  mettez  à  prix 
la  tète  des  Capot  fuj^itifs.  Fourtjuoi  laisser  eucorc  au 
Temple  dos  individus  de  cette  lamille?  Noos deman- 
dons qu'on  prenne  un  parti  à  leur  égard. 

—  L  u  député  de  l'assemblée  prtmaire  du  canton 
d'  Ainhoise  annonce  nue  SeS eOOCltoyeOS OOt  aeespté 

l'acte  couÀlitutionnc). 

—  Un  député  de  la  ville  d'Arles  expose  que  les 
patriotes  sont  (»p[iriint-s  dans  cette  ville;  d  demande 

Îue  les  administrations  du  département  des  Boudies- 
u-Rhône  soient  responsables  des  oanvais  traite- 
ments qui  pourront  âre  faits  aux  patriott>s  ;  que  les 
prfeïdents  et  secrétaires  soient  déclarés  traîtres  a  la 
patrie  cl  poursuivis  comme  tels. 

Celte  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  salut 
publie. 

—  Barère ,  an  nom  du  comité  de  salut  puUie,  bit 
adopter  le  décret  suivant . 

•  !•  Les  sections  qui,  sur  réquisition,  ont  levé  des 
compagnies  de  canonniers,  eu  lèveront  dTaotres  et 

compléteront  1rs  premières. 


•  20  Les  citoyens  nepo  i  r  i  -  l'tre  admis  dausces 
compagnies  qu'avec  un  cerUliciil  de  dvistne. 

•  S»  Chaque  jour,  il  y  aura  une  niumi  uvie  puur  Ici 
canonniers. 

•  40  Les  jours  de  iganœuvre,  les  canonniers  recc* 
vront  30  sous  de  solde. 

•  50  11  sera  eia!)li  dans  chaque  déparlement  une 
école  d'instruction  pourlecauoo. 

•  60  II  sera  accordé  des  réienmpeoses  ans  eanoB^ 

niers  qui  se  distingueront  par  leur  adresse. 

—  Barèrc  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

Par  cette  lettre,  en  date  du  8,  le  Rènfral  Beaaliamais 
écrit  que  deux  c'itoyem  échappé»  de  Ala^cnce  lui  «ni  Taii  le 
rapport  te  plus  ra<Murant  jur  rèlul  ili  ctitc  place.  La  garnie 
snii  Taii  iniiftiun  bonne  défense  ;  les  Hppr()vi-.ioniieinents 
tout  en  ubondancc:  les  commis^aiic»  UeftikJt  et  Merlin 
pnri  np  rii  :  gloire  cl  les  dangers  des  soldais.  Il  e«l  vrai  que 
le  roinic.iiiii  nt  Mrimier  e«.l  mort  de  »e»  blessures;  c'est 
Auberl  Dul  j  ,  i  i  qui  ronim.md  -  .  (  i uellenientdans  Cassel. 
Les  deux  nto><  iis  qtii  oiU  rapporte  ce>  faiH  onl  COflfiriOè 
la  ?ioiu(  llc  (|iie  le  fils  du  loi  de  Pius'.pet  Kjikrculh  ont 
Lilli  tomber  entre  les  mains  àes  Français.  LepalriotitOM 
des  dé  Tenseurs  de  la  patrie  les  a  sauvés;  les  soldats,  en 
chaulant  l'air  f  r.  ira.  firent  découvrir  leur  marclic, 

Beauliaruais  termine  par  annoncer  i!  i  f  ut, 
p<uir  |dacer  un  poste,  une  reconnais.s.uii  ■  la- 
quelle il  a  tué  plusieurs  hommes  à  Teuut'uu,  et  u'a 

Îerdu  qu'un  chasseur.  Il  envoie  des  assignats  et  da 
■  monnaie  fabriqués  par  les  llayentabpoorson« 
tenir  le  sirg«. 

n  \ni:iiK  :  Les  princes  de  Linangcs,  faits  prisonniers 
de  guerre  et  détenus  en  otages  à  l'Abbaye,  se  sont 
adressés  au  comité  de  salut  public  ;  ils  lui  ont  de- 
mandé d'être  distingués  des  criminels,  et  d'Otre  pl.i- 
ces  dans  un  lieu  autre  que  dans  une  prison  publique. 
Le  comité  de  salut  p\ililic  a  evainine  ces  r»'(  laHia- 
tions;  il  vous  propose  de  les  faire  transférer  dans 
l'hOtel  do  BounoB,  local  dérigoé  par  lamunieipo- 
lité. 

Après  quelques  débats  la  proposition  de  Darère  e^t 
écartée  par  l'ordre  du  jour. 

La  séance  est  levée  î  minuitt 


séAifcn  ov  iiAiM  t«  JDiun. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  députés  extraordi- 
naires de  Saint-Domingue,  qui  dénoncent  à  la  Con- 
vention la  tyrannie  royale  qu'eitrMttt  i  Saiot-Do- 

minguc  PolvercI  etSanUiouax. 

€ta  demande  le  renvoi  au  eomilé  de  salut  pnblicb 

Bbéard  :  Je  m'oppose  au  renvoi.  Il  existe  dans  la 
eorri^poudancc  de  Blaiichelandc  des  pièces  qui 
prouvent  que  ces  commissaires  eniploient  les  forces 
nationales  pour  opérer  la  conlrc-révolutimi.  Je  de- 
mande eonire  eux  le  décret  d'aecttsalion. 

Bn.LM  d-Varesses  :  Ces  commissaires  sont  lef 
créatures  et  1^  agents  des  Brissot»  des  Clavière,  etc. 
J'appuie  le  décret  d'accusation. 

Le  décret  iTaccusation  est  porté  eonin  Polverd  tt 

Saatbonax. 

Cbaiot  :  Les  nouvelles  que  je  reçois  m'annon* 
cent  que  la  contre-révolution  s'opère  dans  le  dépar> 
tement  de  l'Aveyron.  Les  scellés  sont  mis  sur  lespa* 
piersde  mes  amis.  Cependant  ils  n'ont  pas  os<^  i^ir 
crainte  du  peuple,  porter  la  main  sur  mon  père  et 
sur  ma  mère.  Charrier  est  traité  à  lUiodei  conUM 
Tétait  le  ci-devant  roi. 

•—  Un  membre  de  la  commission  de  correspon- 
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dance  donne  lerturc  de  pliisieiirs  adrcSUS  de  (élici- 

tatioiui  sur  l'acle  cuiislituUonueU 

—  Le  général  Gmtiiw  •drene  A  la  Conrenlioti  la 
lettre  suivaate; 

«  (.itoTcn  pr<'<i(lrnl,  hier,  à  qudlri'  heures  du  roaii",  les 
poste»  avuncf*.  (l<-s  il.inqiieur^dc  dniitc  (!«•  TyrimS-  de  l:i  té- 
publique  ont  a(tn[|uèi  parles  jani^'-airi-^  cli'  la  to.ililion 
des  rois,  en  n<imi»re  Ir's  "supérieur;  ils  ont  forcé  Irs  trou- 
pes républicaioen  4  w  retirer  du  poste  de  Lieu  Si-Amand  ; 
mais  b  entùl  renforcées,  elles  le«ont  i  leur  tour  forcés  ft 
la  retiaile,  aprî-s  nncoinliatqui  a  duré  jusqu'à  six  heures. 
fiii4iuit  de  no»  loklaU  oiU  été  prit  00  tué*  ûêm  oefte  ac- 
lîont  nous  aTom  bit  «uwi  «le*  pr'mnDieni,  d  nu  innd 
piMiibK  d'cBiMNOw  •  été  tué  daas  cette  ^tàn. 
.  <  Je  ne  doit  pa*  lelMcr  ignorer  J^Mlk»  du  etiofca 
Pryclle,  volontaire  du  9^  taUrfiloa  da  département  du 
Nord,  qui,  pourfuiti  par  Vn  hniurd  entrîcliien,  l'avant 
attendu  rt  nutii|ué  tWni  vim\t  do  son  arrnr,  Ta  percé  de  sa 
bafonnetie,  renvenié  de  sou  clusvai,  et  lue  sur  place  le  che- 
nal fllkhlUMldi 

»  Signé  Cvtrtti*.  • 

—  On  Tnit  lecture  d'une  antre  lettre  du  général 

Ctisliiic,  (loul  voici  l'exlrnil  : 

M  J(  nie  IkVp  de  »ous  piiioycr  plusieurs  lettres  et  im- 
pnt)R'>  qui  ni'iintélé  envoyé»  p.ir  la  Sm  ii-ti^  [Hipulairp  de 
ll'iriloaiii,  pji  la  «»mmi»*ion  c>'ntrali'  il<-  (!arn,  |>ar  Kclix 
VN'irnpfrn,  disanl  |f«Mii'ial  dcî  arnicps  déparleiiu'titales.  Je 
(lois  >()us  dire  qut  k  uniii^lre  de  la  guerre,  ignt>r<int  ou 
coupable,  semble  roarclirr  sur  les  traces  de  tes  préd^ces* 
teur».  Il  enli-ire  de*  faainillons  entiers  et  la  catalerie  i  l'ar- 
inée  du  Nord,  pour  lo  retire  mari  her  d'un  autre  cùle.  Dus- 
st-;c  >n  <  Ire  la  viclicnei  je  déclore  que  je  donne  Us  ordres 
Ic^  Il  II  \pK4  pour  enpédirr  qu'aucun  des  corps  des 
deui  années  que  je  «OBOiaade  se  meite  e«  BouTeaMiit 
MMVM  auierisattoo  de  la  Gaaientioa.  • 

JM^iH'le)  r  ^r  rruni',<,  assemblée  cetUfàiÊ  êê 
rtêitlance  à  l'ofprmioiu 

■afiaam.aofide. 

Général,  frtrc  et  ami ,  presque  tous  les  tyraii'»  de  l'Eu- 
rope, roaliM-s  contre  la  repiihii(|iH'  rn)ii^(»e,  M>nt  forcés 
dedt^ploi'ei  lo  m.iu^.ii^  ••uccrs  dr  leurs  armes.  Une  borde 
de  brigands  uc  voit  d'autre  lutiyen  de  servir  le  despotisme 
que  celui  d'introduire  au  H'in  de  la  république  l'anarchie 
et  le  désordre;  mais  il*  s*  trompent  :  les  l-Vançais  ont  juré 
d'être  libres;  ils  n'auront  pas  jure  en  vain.  Le*  factions  du 
de<laos,  liguées  anc  les  radions  du  dehors,  viennent  de 
commettre  un  dacoler  atienlat.  Le  SI  mai,  le  1*'  et  (e 
3  juiDjcesbclioRSt  aecendées  parle  canauctks  poignards, 
oat  arradié  à  la  Cêofcalion  vu  éètmt  d'aeeesalion  «nuire 
kiaMniMwqidafalettle  nieiKservlhliliertèparkars 
tateols  et  kon  tertns.  A  celle  nouMile,  un  erl  de  ftirrar 
et  dlndignalion  s'est  fait  entendre  dans  les  d'^partetnents. 
Des  citoyens  sont  arrivés  de  toutes  parts.  Ils  veulent  la  ré- 
piibli()iiL-  uru-  et  indivisible.  Une  armée  s'orcaiii^e  pour 
inanli  r  ciuiiie  l'aria;  qiialre-»<ii.»i  niiHe  lioiuiues  au 
moins  s'y  rrndmiil  S"Us  (  eu  de  jiuirs.  I.a  Sucié'.é  popil- 
luiic  (le  Rordeaux  s'omiirei-e  de  se  remiir  i  nous.  Elle 
feut  la  république  une  et  iridinsib'e.  Vous  l'aiei  jurée 
aussi.  Bravez  le»  cal'jmnifs;  alijciiei  vous  à  »olre  |)0:<le. 
(>omb.iilei  au  dellOr^  les  i  nucmi^  de  la  liberté,  tandis  que 
nous  les  poursuivrons  au-dedan-s.  ^iolre  cri  de  guerre  doit 
être  ;  A  vous  :  Guerre  aux  tyrant  ;  et  à  uooss  GHMTa  tua 
nqfaUifM,  ««•  anartUitu  et  mue  ifranu 

SigoéGaAMsesBovi,  président, 

ÀiÊmwtmhm  4»  îmSoMié  popMteIrit  d*  BwdMut», 

Cambrai,  14  juillet. 
Poisqu'au  milieu  des  violentes  secousses  qui  vous  auitent, 
tos  regards  se  pnriiMU  sur  les  armées,  montrei  rénrr-ie 
qu'unrHince  votre  adies^p,  et  écoutez  la  vi-uié.  On  deMic 
en  vain  l'unité  et  l'indivisitiilité  de  la  république  lorsqu'on 
Oelui  Tait  pas  lesatniîoede  son  opinion,  Itirsiin'iine Société 
populaire  prétend  qu'on  Use  la  voloule  générale  dans  ses 
écriU  et  us  pazaioitt;  lonqu'iiile  oubUe  les  sermeiiU  et 
Madmin  Joiqn'è  ••       «oMielw  laipitoiiHiiti  dn 


peuple.  Si  la  Içi  n'est  pas  un  point  de  raliieaMat*  aoa  Clka 
nemis  sont  invincibleti  et  lu  liberté  noutéeliap|ié.  Dite»  aua 
bataillons  de  la  Gimnde»  qui  vralei^  rentrer  dans  leuia 
foyers,  que  la  patrie le<  relient  aaprta  de  leurs  drapesul. 

A  ce  pi  a  ,  je  suis  attaclié  h  vou«.  Sîffné  CcsTint. 

Extrait  de»  regislret  det  délibérations  de  l'astem- 
bléê  eMtratêdtê  déforiemnklê  rhu^  à  Ctten. 
L'assemblée,  considérant  que  la  dielaralion  de«  droits  a 
été  violée,  que  la  ConventioM  nallonsle  a  cessé  de  repré- 
senter la  peuple  TiaiH-ais  au  moment  où  trente-quatre  i^e 
ses  mandataires  ont  rié  mis  en  élut  d'arrestation,  (i«-v.lare 
qu  (  Ile  re-  inle  eotnrne  in;ls  tous  les  actes  de  la  porlioo  de 
reprev:>riialioii  niiimn^le.  depuis  le  27  ri;al ,  iii-rm'à  la  révi- 
sion qui  eu  s. 'i  ,i  l'ii'c  l'i]-si|ii''  II/  .l'i:,!  rr  1  1 .11 VI  é  »0«  iolé* 

grité,  et  appelle     général  Wimpfeu  au  cuuimaAdeoiutl 

Lettre  de  Félix  Wimpfm,  te  diitint  gi'nt'rnt  d4t 
armées  départemenlaUs,  au  geiural  Cusline. 
Je  profite  de  l'occasion,  mon  cher  maître,  pour  me  rap- 
peler a  fotre  souvenir.  La  nouvelle  de  la  prise  de  l'aey 
voua  est  sans  doute  parvenue.  Piaise  au  ciel  que  la  rnielle 
anarchie  soit  anéantie  par  vos  soins!  Voua  a«et  l'admira^ 
lion  de  toute  l'Europe  militaire;  vous  léritawi  la  IteOB- 
naiasaoee  de  lous  les  taaaaiea  libres. 

Citnlir»i,  l."?  juillet. 
La  nouvelle  île  la  prise  de  Pa'"y  ne  ui'e^t  point  parve- 
nue; mais  j'avoue  que  je  la  regarde  c<imrae  un  atienlat  a 
l'unité  et  à  l'indiTisibilitè  de  la  république.  Vous  m'avez  mal 
jugé.  Du  moment  que  vans  êtes  revêtu  d'une  qualité  que 
vous  ne  tenez  pas  de  la  loi ,  je  dois  vous  regarder  comlM 
le  chef  des  (iK-tieux.  (  On  appiandiL  )  Je  rvnps  toute  correa» 
poudanee  avec  tous  Josqa*à  ce  que  vous  tous  moniriea 
vraiai«ati^nkiicaiBatd%Mdas  lanrien  de  ThioariBa. 

&gni  Casvisa.  . 
La  Conveoflen  etdOBBC  le  icBvol  des  pièces  au  conllé 
de  salut  publie.  (  La  svlte  à  demob»,  ) 


SPECTACLES. 

Acsateia  ne  ucsiqun.  —  Aaj.  Orphée  et  EuryMu,  el 
le  JugepuHt  du  berger  Pdris. 

Thk<  iR«  nt  I.*  Nation. — Le  Comte  de  C^ommin^,  suivi 
du  C  l  I'  1  i .  seiif. 

Tut  '  1  E  uE  L'Optn\-CoMr<.u e  KATi0!»*t,  nie  Favart.  — 
jiitii^:-'   Il  irs  Siiiii  iifirs ,  el  U  Dr 'il  d  •  S'  iipirur, 

Thp.sthk  dk  i.a  lii.ei  i  i.I'M  e  ,  rue  de  it.clielicu.  —  La 
Mélrommitc  ,  suivie  <f  i  Deuil  pi  tmaluré, 

TH**Ta«  us  L*  Kts  i-BTDSâii. — Lez  /  Mi'f aiidinci ,  opérBi 
prée.  du  (  lub  de*  Hant-Soucii. 

Théaths  db  t.4  Hi'K  Bt  Loovois.—  L'Ifflnnéle  Aventu- 
rier;  le  Mannequin ,  el  te»LQup$  el  lt$  lircbiu 

TniATRB  ou  VâiiDBvtLi.a.— ^^itfrlsfMMi  L'riMUof  Aearé 
aux  Champ»- Elysées:  les  H^tnqA*»  dt  Okmt  filpH 
fa^of*,  cl  À ualteM  et  JealiCMM 

TkiaTaa  a»  Paastii — Vaaifrlai—  l.*Jia(r^  accrdMf 
Coda  JlmisNl»  et  JTidas  «  PanuMê» 

TeésTM  »u  Lvcâa  im  AraSi  a«  Jaifiii  dr  r^aUlfc 
Les  Capucins  aux  flnentUro,  panlOBi»  ft  qicek,  prée.  dk 
Fat  en  bonne  fortme, 

AapaiTiiKATKB  il'AsTLaT,  faubourg  du  Temple.  — 
Aujouril'hui,  ^  eiiiq  In  uri-sei  demie  précises,  le  citoyen 
Franconi,  avee  se>  éK  ves  el  ses  enfants,  coillm  lu  ses 
eieiciees  d  equilslion  et  d'émulation,  tours  de  manège, 
danses  sur  seaebefaoa*  araepiasIeuiafloeBcaetaMr'actaa 
amusants. 


jpis  Hardi  16  JvMUl  tm, 
MUMDiTvnMNTn  M  L'a<VretriMe»Tuu  tm  Piuni* 

gjtprS^seimoii  f79t.       Paycun  sont  klaleUTUA* 

Homs  des  Payeurs, 

s  Nau  de  Stintc-M^ne ,  p,  el  visg.  •  .  .  Mardi, 

t:^   Mirsollicr,  perp.  «t  viag.  .  ,     ....  Miirdi. 

tS   Defatt,  Viager  et  perpétuel   M^nli. 

9S   besplaccs,  lont.  perp.  et  visg   Mjirdi. 

ta    Vieillard,  toni.  perp.  et  viag.  •  .  .  .  .  Mardi. 

a  Murel,  pcrpëlucl  el  visfer.  *«•.*.  Hm^ï. 

M  Itaim^  perpéUicL   Maidi. 


fêiis,  Tfp.  OaaH  tla«.  i«  HiisaiWfa,  éL 
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POLITIQUE. 
POLOGNE. 

Vai  iorie,  le  HOjnin.  —  Som  apprenons  de  Grodnoqnc 
la  dièie  a  commence  Ip  n  de  ce  mois,  mais  il  ne  transplic 
rie»  encore  de  ce  qui  s'e»t  passé  à  la  prrmiirc  séance. 

Avant-hier  18,  legénéral  eodicf  d'IngelMrom  a  Tait  aui 
Polonais  un  second  paiement  pour  les  ritret  et  Idamign 
liftés  à  l'armée  russe.  Ce  paiement  k  ingale  à  la  «omnieiie 
êemfsT'^  M  «vecki  et  dnai,  et  forte  jiûvt*att  S  de 

On  nous  mariïoe  eiMOie  de  Gmdno  qu'il  7  a  en  une  tcr> 

rible  inondalloa,  laqodle  ■  enlevé  quelques  maisons  et 

S  *  M"*»»  pwiwmefc  CM  m  iftogem  nitenit 
«fm  e  eeoit  en  nTacia. 

L*éiêqoedePosnanie.  M.  Okrn  ki,  est  mort  kl»  de  ce 
wm^  il  l«t»e  au  roi  do  Prusse  son  si^c  è 


ALLEMAGNS, 

f'knnf,  le  îo  juin.  —  On  fait  dei  leeroet  de 
paris,  cl  la  cour  de  Vienne  a  braw  allénaer  9c<i  portes,  ces 
mesures  m/^mcs décèlent  la  tériic^.  On  lire  surtout  desbom- 
mes  de  la  Haute-Autriche,  du  Tyroleldelafieii^  1  00 
en  attend  aus»i  cinq  cenU  de  la  Galikie. 

Il  est  parti  hier  pour  leonntgiàieabknlt  WHttmnift 
que  l'ou  eierce  depuis  deux  mob. 

Le  caliiiMl  priv«  de  l'empereur  csl  fermé  depuis  qnrl- 
5t"?^***  "l'PO""'»  sont  adressés  au  comte  de 

Colloredo,  qniles  remet  à  l'empereur ,  de  là  à  ceux  dis  d<S 
parleoenl*  enxqucls  le  monarque  en  aiuibuc  la  couuaii- 
•mce:  pour  remplacer  celle  réforme,  le  conseil  d'Etat  a 
cUancmenlé;  il  ue  consistait  jusqu'alors  qu'en  qoalremi- 
nlllres  ei  deux  conseillers,  qui  arairni,  pour  ainsi  dire,  le 
contrôle  dclouslcs  rapports  de»  diOercntes  chancelleries  de 
crllc  ville  et  dc«  praviocei{ODdOillBelBtenent]eiiraiUeilH 
dre  plu&icuri  coiiseîllersb  -•■i»™^ 

Cvblentt,lelkjui»,-^hegfniO^\\  aprt>s  avoir  pris  tl 
etwoé  Arloo.  font  netJrtaïaiil  en  nasonblement  nom- 
hifcwde  de  le  Serre,  dans  la  double  imention 
etejreeqpercrdelVIvce  et  de  délitrer  Maycncr.  Le  péril  est 
*"*™»  Û*"  s***  P"'"'  '«  Aulrichienu,  parcequ'ils  ne 
wnlm aiaet bien  en  munition,  ni  ;tisci  furi',  pour  résister 
anneennée  »!  nombreuse,  n  qui  a  déji  vuinru.  On  fait 
avancer  des  Ironpes  i\  la  haïc,  (\w  Ton  lire  de  l'armée  de 
resenfc.  Le  premier  hnlajilon  de  Rrcnadiers  qui  cM  arrivé 
ici,  il  y  adiijours,  elaii  pjni  !,■  Irti  demain  jwtur  les  Pays- 
Bas,  cl  trois  autres  detaicot  le  suivre  pour  la  même  dcsii- 
n  lion;  mais  tous  ont  reçu  ordre  de  rétrograder  sur  lc- 
chanip  rers  la  Moselle.  Plusieurs  aulies  bataillon*,  arrivés 
I  l  lit  [)tii%  ont  Tait  qualoriclieueseDuii  jour,  pour  se  jeter 
(bns  T I  L^ves.  Il  est  parti  aittti  qaatfedhisioasdedrMons, 
chacune  de  inî$  ccoi» boDBei.  Oo attend d'eatmiratti- 
pes  encore. 

Ç«r(ini*<  ,  (e  ibjuin.  _  Le  18  de  ce  mois,  il  «t  pj'î^é 
£-551.^11^  .1*  """^a"!»  impWauT  du  ré};inicnl  «h 
raraiMae  Léopold.  lis  dlrij-f  aient  h  ur  marche  vcr5  IMi - 

Trî"?'  '  '  '  l  -l>o"l  de  celle  ville,  s'avancer  du 
cote  de  Landau,  tt  pttndre  possession  des  poste»  que  les 
FrusNcns  ont  (icciipiS  jusqu'ici.  Ces  derniers  marclicni 
▼ers  Kawrs-Lautcrn,  sur  l'avis  qu'un  a  r^  que  le  géné- 
ral Uouchard  fait  de  grands  mourcmenis  pour  tAchcr  de 
pciietri  r  a\cc  son  armée  da cdlé  de  Mafeiwe.  eld<aairer 
«Ile  ville  assiégée. 

Dt»  Bord»  du  aUn,  U  »  Juin.  -  Le  landgrave  de 
Cas^l  a  enoere  feodn  an  roi  d'Angleterre,  pour  l'électo- 
md'Haaom.  huit  mille  llessois.  Djtrs  le  petit  Kiat  dont 
UCttletjran,  il  n  y  a  d'autre^  iroupis  qu  une  gai  nijoii  de 
oottie  çcnla  hommes.  Lesrefru<  s  l'ont  tellement  épuùé 
qoe  nalMcnant  on  enrôle  les  pires  de  famille,  cKiu'on  ne 
laisse,  pour  cullhcr  les  terre»,  que  Ir,  mères  d  les  enfaiiis. 
Le  peuple  de  Hesse  est  dan»  h  mi^re  la  plus  profonde,  et 
U  se  conlenied  oppo*crdcs  murmures  à  tant  de  vexations 

On  vtenl  d'arrêter  dcvix  soldats  de  l'atant-poite  prusaien 
dil*00|  commauiquaiciit  avec  la  genrim  de  Iflf eB> 


Kr. 


ce  ;  on  leur  promet  la  vie,  s'ib  dénoiie*  nt  r      dont  Ui 
étaient  les  insimments,  car  pour  eux  iU  ne  savent  paaliicb 
On  fait  monter  le  nombre  de»  pris^iniiicrf  Aengalt  É 
Francfort  ji  lioi»  cents  ;  il  est  eacorc  exagère. 

PATS-BAS. 

BraxeUft ,  le  0  imOUU  —  Noos  apprenons  qu'il  se 
forme  dans  les  envirom  deDankrrquc  un  cnmn  franrab. 
P»2';"'"î  «n««  Aerche    pénétrer  dans  la  Handre 

OMAniale.  En  conséquence,  on  a  trouvé  â  propos,  dans 
rameeoa  pnncc  deCobourg ,  d'envoyer  quelqnes  divi- 
sions de  hussards  ù  Namiir,  pour  renforcer  le  corps  du 
néral  deBeanlieu  qui  y  commande.  Il  a  pareillemrni  (-xé 
envoyé  des  ordres  aux  rrnq  bataillon»  de  grcnailicrs  iulri- 
ctnens  de  1  armte  de  réserve,  de  faire  des  marches  forcécf 
pour  se  rendre  le  plus  lét  possible  4  Namur.  Quelques-uns 
de  ces  bataillons  ont  pris  leur  marche  «Uracie  poar  le 
Luxembourg  ,  par  le  territoire  de  l'abbaye  deSlafClot. 

Des  voynseurs  qui  viennent  de  MonsasevrcM  mie  leea- 
nonnade  et  le  bombardement  de  Valencicnne»  dluellt Jeur 
et  nuit,  san»  repos  ni  Inicrrupllon.  On  eMOft  OOeMS 
.issi,w<i^  ont  voulu  envoyer  hors  de  la  ville  teon  ^--niq  et 

lep^mettir'      '^^^  pni>c«<leCoibo«if  n'kpMfeulit 

,  0°  >'*iW»g,<ny  le  camp  Htançals  qnl  csl  &  troîs  quarU 
« iNne  de  Conrlray,  ert  de plm  de  quarante  miiichora- 
ma* 

Oo  remie  W  qu'un  général  français  déguisé  a  élé 
surpris  dans  le  camp  des  alliés,  qa'U  a  (iêMlii  et  M 
mainlenom  gardé  \xH  élroileiocat.  ' 


niPUBLlQIÏS  FRANÇAISE. 

Paris,  le  17  juillet. —  On  cent  (l'Ilnlic  que  le. 
manque  de  farines  a  occasionné  un  mouvcmeut  po- 
|>iil:iire  ii  ISapIrs,  m.nis  que  le  Ctlims'cM  létabui 
l'arrivée  des  subsistances. 

Les  m<«inM  avis  donnent  des  emfirtes  sur  Te  parli 
que  1  appanbon  de  la  flotte  espagnole  pouira  fairo 
prendre  aux  Etats  a*llalic  qui  n'ont  pas  traiiiJ  dda- 
vorablomrnt  la  n'piihlifine  française,  et  tioUmunCDl 
aux  republiques  de  Uvncs  et  de  Venise. 

Les  ieUres  de  SitisM^  apprennent  que,  depuis l'on- 
veiuircde  la  dicte  de  Frawenlèld»  U  y  rtgoeiwtu- 
coup  de  décence  ei  iriiarmoow.  ^ 
Drînde*  ^  ^^'"^  **•         «>«wc  eoti> 

—  La  bnvc  ganjison  de  Mavcncc  fait  toujours  des 
sorties  terribles  sur  ouvrages  des  a.wgeanls. 
Celle  du  S8  juin  a  dié  désastreuse  pour  ces  éumm. 

COMIUIJNB  DE  PABIS. 

Canseil-gcncraL  —  Du  H  juiUel. 

Lnc  d(?pulatinti  de  la  SociOlé  da  Cordelicrs  demandcle 
cœur  deMarat,  pour  Cire  dt'posé  dans  le  lien  descsiéanres. 

Un  membre  prcud  ensuite  la  parole,  et  oliserte qu'il  est 
éloiinanl  que  Marat  soit  déposé  sous  les  arbres  de  iacvae 
dcsCordcliers  tandis  que  Lepelletier  escau  Paaltéen. 

Sur  leréqui»iioire  du  procureur  delà  TTBHWfWe,  kees* 
sed  Rf  néral  passe  &  l'ordre  dn  jour,  QMifoé  >ar  eeoue  Mn« 
rni  a|)p3rtenant  il  la  repr«icnialioBaatiettalek  l'en  M  peut 
disposer  de  ses  dépoaiila. 

—  One  dépuiaUott  d'an  eoips  de  eavalerie  de  Dieppe  ai* 
san  le  epMeîl  de  son  déroneomt  aux  Pariskns;  ,11  „- 
nonce  «TU  elle  doit  se  présenter  à  la  Omvcntion  uaxtouaie 
pour  I  Inviter  «consacrer  laUbHUb  I^Ulfc 

L'orateur  ajoute: 

•  Mous  sommes  cinq  eentsqae  i.< 
1"  iionnaira  ne  terraiNfaienl  pas  1 
l'a»  *  demndcr  la  rtpnUiqne,  mis  Imwr  la  rtpâuîk 
que,* 

U  dépolatioo  reçt^tda  luairc  el  da  pr&ldcnt  l'iccolide 

19 
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frtteniellc,  au  milieu  d«  applaudissements  et  de»  cris  de 

—  Uoe  nombreuse  députaUon  deblMtioa  de  la  Fraler- 
mvb  se  ortsenle  au  conaell  génénd,  ctdoone  lecture  d  un 
9nM  de  celte  &eclioo.  qui  rèdaaw  cmilitlWté  pns  par 
le  oonaeil  iclaiivcmetil  au  citoyen  IfiMatUaii  et  contre  le 

œaodatti^u.  n.  r  d  r.  6  contre  lui  pw  1^5?^^°" 
de  police,  poui  raisijii  du  la  mission  dont  II  •  «6 eMrge 
pai-  ladiii  sccûon  po«r  !■  d  i  .  rirm  1 1  lu  l'Eure,  et  dont 
^le  est  »ali*fatt£,  el  demande  que  w  ulojren,  qui  CM  au 
■^ieu  d'eux,  soit  interrogé. 

Le  substitut  du  procureur  de  la  commune  prend  la  pa- 
role, «trcnri>cbeau  citoyen  Moucheite  de  ne  pas  n  n  i .  u 
tarmé  au  mandat  d'amener  lancé  contre  lui  ;  il  lui  de- 
MMldeii  la  foule  qni  raccumpagnail  vciiaii  pour  le  &ou!>- 
inln  à  taMdoal  lui>mêmcc»t  uu  organe  en  su  qualito  de 
jun^MMb;  Il  termine  par  rmvilrr  ù  &c  présenter  à  lu 
firn  pour  y  cilcr  la  loi  qui  autorise  sa  coadmlc.  M«u. 
ctote  dit  qu'il  pensait  obéir  au  mandat  décerné  contre  lui 
par  radoinillfatim  def«UMi  »  <«  pr«»enunt  au  conseil- 

**(îSréponsc  de  la  |«t  dlteJil|e^P«X»  «l  regardée 

COIUUJC  dérisoire.  j.. 
Sur  If  l  e  1  I  '  loire  de  Réal ,  teMUdlpMH*  »*«*•  du 

jour,  el  l.i  di  |midtion  se  retire, 

_  Unr.li'jiU'iil.-m       W  --.rlion  de  P(»pl««llrtpi*J«« 

au  toiiM.ll  les  orpUelim  de  U  pairie,  et  MMUMl H«r iWa- 
ruUon  sur  le  dteret  qui  le»  di*i»e  dans  les  différente»  éco- 
les nalionales.  La  section,  en  eipo&ant  k  désir  de  ces  Jeu- 
nes élèves  de  rester  dans  <  n  iiidi  saïaut,  ilemande 
qoe  le  conseil  nommede*  oHuiius*anes  pour  les  accompa- 
ncr  fc  ce  sujet  à  la  Convenliou  nationale. 

Le  conseil,  faisant  dioii  4  caie  demande,  nomme  quaue 
de  SCS  membres» 
•-OntaDODOera  conseil  que  Moacbetu  tIcbI  détrc 


qui  a\jieul  luujours  passé  pour  drafleauiqwnl 
res,  insurmoniable»,  parcequel'WillIftïll*!*"" 
étaient  Toiles  à  ton*  les  yeux,  .  .„i_. 

Mémoire comiwsé  pur  Pierre-Uario  Craehel,mé^atk 
de  l'univcrsiié  de  Moalpelllcr,  sur  les  noies  de  Hoberl  Cra- 
ckel,  son  prre,  de  son  vhanl  maréchal  et  labnn  .  à 
Nielles-lës-Blequin,  pi*»  de  Salnl-Omer.  —  Urocliurt  de 
40  pages,  à  Paris,  chet  Croulltbois,  rue  de»  Uathunns. 
n*  S2  :  et  Aubry ,  wi  cabia^l  btUiogropbique .  rue  de  la 

Monnaie, n*  5.  .         .     a  * 

fiobcct  Cnïcbeli  dont  l'auteur  ou  le  rédacteur  de  ce  mé< 
ndie  fe  tloriae  juienent  d'être  61s,  lui  a  laissé  les  ma- 
tériaux d'us  wimieiaiporUnl.  U  f'éUriMire  ruiltqtu. 
Il  contienl  to  ÎMlfOcUMis  popuUirei  concernant  le* 
pr  incip  ales  maladies  des  besOaiii.  L'outi^alpra;  son 
milité  fait  espérer  au  ciloyco  Pkcw-llMfc  ûachcl  que 
l'ANu  ml  lée  nationale  en  agréera  l'bofflmnit  M  fera  li^ 
piimcr  auji  frais  du  trésor  public ,  |)OUr  «f»  «pandu  e« 
distribué  gratiûtcnx  1 1  d  k  ^  i  campagnes.  Létat  des» 
fortune  ne  lui  permet  pa*  d  :  1  faire  luinnéme  ce  pré- 
sent. „   .   .  . 

Il  en  a  détaché  celte  exposition  d'une  nonvellc  doctrine 
sur  la  médcciue  des  clietaul.  Les  observations  qu'il  déve- 
loppe et  les  procM^s  qu'il  iodiqoe  paraissent  le  fruil  d'une 
expérience  prématurée.  La  jeunesse  de  l'auteur  ajoute  en 
quelque  sorte  à  l'intértt  desou  ouvrage.  Elle  présage  de 
longs  serrices  k  tndn  du»  ecUfl  pvlie  A  iBfoiMDle  de 
l'art  de  guérir. 

Uimmrtêet  ^Uca  j>t$tipe4tHwt$  odrAnto  à  U  OnMif 
(l'on  na/iyna/f  i  arlr  <  ;ir..  u  L'Ar-  tit  v*qtte-'rhlbault,aiKi«n 
procureur  de  la  commune  du  Lap  trançais.  Iih8*  de  i04 
pa^e».  A  Paiii,  di  l-taipiiBeiiedeXertii,  I— 
uM4. 


GONYEimON  NATIONAUB. 


u  brireWattel,  commandait  dw  ri!*«*P^.yMy|'' 
important  de  Uouveaus,  rint  toomeriNr  le  |cMnl  de 
division  Lamortière.  pour  conférer  «tcc  Ini  wr  tiD  pfojft 
qu'il  B»ait  d'aller  enlever,  pendant  la  nuit  qui  Tient  de 
s'écouler,  le  poste  du  Moulin,  près  Lapenpoot  etT«r<  oiiiB. 
Le  Rtnéral  lui  oliscrva,  la  caile  à  la  main,  que  le  coup  h-- 
rur.  hardi  el  bien  périlleux,  vu  ini  il  f  i  luii  échapper  à  la 
poursuite  de  trois  mille  cinq  cents  ennemis  qui  c(ai)p<»c«t 
le  posté  enni  mi  qui  s'est  établi  dansce  bourg;  mais  cuDn, 
•pi^  s'éire  assuré  par  les  raisonnements  de  In  capacité  de 
cet  intrépide  oIDcier,  qui  avait  déjù  si  souvcui  lui  uèdi  s 
Mvum  de  sa  taleur  et  de  ses  connaissances  lopographi- 
qucs  du  local,  il  lui  expédia  l'ordre  dVvéculerson  projet. 

Lloti^^de  Waltelf  transporté  de  joie  d'aller  donr^er 
dnpinmi  lomellcê  de  valeur  ti  la  patrie,  s'est  mis  à  la 
IIM  de  lis  Cnll  hram  itoiibUciIbi  t  ce  détachement, 
coBpofd  de  ses  rhemieniit  dta  Iramidi  de  Saint-Georges 
ecaPadmse  de  lounier  lefMie  Be«he>«  deTurcoiog 
■ans  «tre  aperçu,  d'entier  et  de  surprendre,  pour  auisi 
dire,  celui  du  Moulin,  sans  engager  aucun  cotnblldeo»  les 
ténèbres.  Les  soldats  de  la  république  ont  pourtael  <lé  ac- 
cueillis par  une  fusillade  ;  mais  sans  s'arrêter  A  y  riposter. 
Us  sont  tombés  comme  des  furies  sur  le  poste,  ont  égorgé 
trente-cinq  à  qtiarantc  Autrichiens,  onl  fait  cinq  prison- 
niers fpii  ont  été  amenés  ce  inidin  chei  le  général,  et  de 

clir/  lui  à  l;i  riUidr.lr.  I/i  r  Irr  i,i  du  U'jUcI  CSt  SUSSl  TCnU 

rendre  compte  de  son  Uryreu^*  eiiKditioii  au  général,  qui 
•  reçu  ce  brave  oOicier  avec  tout  le  tét.iiuf;r.iA:e  do  1  i  plus 
viTeaatisfacûoo,  lui  a  prodigue  les  e.ogi  s  les  plus  encou* 
rageants,  et  lui  a  promis  de  l'employer  souvent  lorsque 
l'MGesioD  ae  piéieolera.  Les  armes  et  le  butio  derennctni 
eM  M  entoirte  el  apportés  au  poste  de  Mouvcaux.  Nous 
w^ÊHmm  eeeen  m  Mcaiéb  Un  wiical  daickaueurs  a  seu- 
lHMM«BkMlB  d|ieflfVi«e  ier  «■  FMta «l'IlMl^ 
Imii  iBVi  we  laUe. 

(B«rrHltd<felieta<led(Jitta.  ) 

IITBM  «OOVEAl'X 

Exptîfi/fsT!  d'une  nouvtiU  doctrin/-  sur  mi<Ueinedt$ 
«Sevtiu4  .offrjiiL  ;es meycns du  liirveuir  atec  certitude^ 
IttCiifi  maigre  leur  violence  et  leur  auUignit^i,  dca  mledka 


Rapport  fait  au  nnm  dtt  comité  de  salut  public, 
dant  la  sèanct  thi9  juilUl,  iur  les  (rcute-deux 
mtmbreê  de  la  Convention  détenus  eu  vertu  du 
décret  d»  1  jiiHi»  par  Satnf-Au^,  déguU  de 
VAisM, 

Citoyens,  vous  avez  de  tout  temps  fait  paraître 
votre  dévouement  à  la  république  en  donnant  au 
peuple,  dans  les  premiers  jours  de  la  liberté,  Texcm- 
)le  de  la  JuatïM  aide  la  louniaion  4  vos  propres 

lot*.  , 

Vous  avez  ctileiicîu,  dc^s  le  commrîicrmpnt  de  VOS 
séances,  les  réclama  lions  éU-voes  contre  \  os  meni- 
l  ires.et-vous  les  avez  obligés  de  n  tuli  c  compte  de 
leur  conduite.  Un  membre,  depuis  pm.  ,i  i.  i  ru  de- 
vant le  trn>ime1  révolulionuairc,  accuvu  l  ^  ir  pro- 
voqua! la  licence;  un  autre» leMBuédausMaraoUe, 
atteiiil  son  jugometit.  Au  commencement  du  mois 
(ici  iiiiT,  comme  un  complot  formé  coiili  o  rûlaMis- 
s«  ment  cl  l'iitiilé  de  la  républi(iue  ëclalail  dans  l'a- 
ris  et  dans  l'empire,  vous  av<  z  t  onsigué  dans  Inirs 
maisons  trente-deux  membre»  de  celle  assemblée, 
prévenus  par  le  cri  public  d'en  lire  les  auteurs. 

L'iiitjuiL  tud  1  la  république  SUT  cet  dvdnMnenL 
les  fables  n  pan  lu»  s  par  les  ennemis  de  ta  liberté, 
devenues  le  prétexte  de  la  guerre  civile,  rimpaticiice 
Cl  le  zèle  des  citoyens,  les  dilléreiitcs  li  Ures  des  de- 
tenus  qui  demandent  leur  liberté,  el  surtotit  l  iiuKil- 
pence  qu'on  doit  à  quelques-uns  qui  sont  plutôt  im- 
l>rudents  que  coupables,  tout  invite  la  Conveiition 
nationale  à  prononcer  définitivement. 

La  conjuration  dont  je  viens  vous  entretenir  est 
enfin  détnasciuée  ;  je  n'ai  poitil  à  confondre  les  liom- 
mes,  ils  soul  confondus  ;  je  n'ai  point  à  arraclier.  par 
la  Ibrce  du  discours,  la  vérité  sanglante  dt  K  ur? 
caun;  je  s'aiau'uiiidGiftaiaple  à  vous  fure.  que 
des  Téritâ  neoom  i  vous  dirs.  On  a  soUisOé 


Dillon  de  se  mettre  à  la  t?te  d'un  soulèvement  pour 
placer  sur  le  IrOae  le  UU  de  Capel,  déclarer  sa  ncit 
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r(^n(«,  et  combattre  les  Jaeobins  et  l'anarchie.  11  a 

semblé  à  votre  comité  que  ce  projet  avait  échoué 
coiitro  l'insurrrr tioii  du  mois  (Vriiicr  :  ["anarchie 
(^taitlecri  de  ralliemerU dfs  conjurés;  on  espérait, 
par  l'excès  des  malheurs  publics,  arriver  à  ce  point 
de  justifier  le  plus  ^nd  de  tous,  celui  d«  donner  un 
eha  aux  Français. 

Buzot  et  Gcirsas  tendent  aujourd'hui  secrètement 
la  main  à  la  Vendée;  si  l'anarctiic  était  la  véritable 
cause  de  ces  armemeots,  ils  auraientocMtf  de|iuie  la 
eoDstitution;  ibaonieiit  attendu  avec  respect  l'ex- 
preanon  de  la  Tolooltf  dmonvcrain,  qui  ae  peut  pas 
errer.  C'est  un  crime  de  pniidie  Ml  aroMS  lonqua 
le  peuple  est  assemblé. 

En  réfléchissant  sur  le  paaté,  en  comparant  ki 
homnea  à  cux-iiiéincS|  «n  mnrodbant  les  fdie,  en 
analysantTos  délibératiOBs  et  us  fntérUs  qui  les  ont 
agitées  sons  le  manque  du  bien  public,  on  ne  peut  nier 
qu'il  ne  se  soit  trnine,  dans  le  sein  de  la  Convention 
nationale,  une  conjuration  pour  rétablir  la  tyrannie 
et  l'aucienne  constitution.  Les  princioaux  auteurs 
d^o  denein  si  ftineste  se  sont  enfin  aésignés  eux- 
némes  en  prenant  la  fuite.  Il  n'était  point  {tennis 
autrefois  de  les  soupçonner;  la  ûthm  de  tant  de 
complots  les  avait  iii'^truils;  les  périls  (jitn  pressent 
les  pas  des  ennemis  du  peuple  avaient  nt  ressité  plus 
de  liiflineinent  dans  leur  conduite;  ils  n'étaient  point 
ennemis  audacieux  de  la  liberté;  ils  parlaient  son 
lanfrage,  ils  paraissaient  comme  tous  ses  défenseurs  : 
ainsi  deux  annéesennemieaeoinliettatoit  aoos  l'aigle 
romaine. 

Mais  maintenant  qu'après  avoir  excité  parmi  vous 
des  orages  qui  vous  ont  forcée  de  déployer  votre  sé- 
vérité contre  eux  pour  sauver  la  patrie;  maintenant 

Ïu'ils  ont  pris  la  Tuite,  et  font  ouvertement  la  guerre 
la  liberté  j  maintenant  qu'il  est  découvert  qu'on 
ne  vante  pomt  d'autre  constitution  et  d'autres  lois 
que  celles  qui  auraient  préparé  le  retour  de  la  tyran- 
nie, vous  convaincrez  facilement  le  peuple  français 
de  la  droiture  de  vos  intentions,  et  vous  pouves, 
eoninie  le  consul  de  Rome,  iurer  que  tous  avcssasTé 
votre  patrie.  Au  moins  n  attendez  pas  que  votre 
comité  paie  tribut  à  la  faiblesse  et  à  la  superstition 
de  ^ui  que  ce  soit  :  le  salut  public  est  la  seule  con- 
sidération digne  de  vous  toucher;  l'état  préseut  de 
la  France,  la  dislocation  du  corps  politique,  tout 
annonce  que  le  bien  n'a  point  été  fait,  et  que  vous 
ne  deresoÎB  ménagement  à  personne;  la  république 
ne  tient  aucun  compte  des  faiMesses  et  des  etnpurte- 
meuls stériles;  tout  le  monde  est  coupable  quand  la 
patrie  est  malheureuse. 

Je  repnndrailes  évédements  à  leur  sonfoe:  toute- 
fois Je  ne  rappellerai  pas  les  opinions  des  membres, 
pour  vous  proposer  de  les  condamner  sur  ees  <i\n- 
nions  :  vous  en  respecterez  la  liberté  ;  mais  roinnie 
1rs  violcncesqiiî  ont  éclaté,  dans  le  courant  d'avril  et 
de  mai,  dans  la  république  étaient  suscitées  depuis 
longtemps;  comme  les  passions  et  les  intérêts qni 
crmeot  ces  violences  ont  souvent  percé  dans  vos 
iélibâvtjons.  je  parferai  de  ce  qui  s'est  pas.sé  parmi 
vous;  vous  suivrez  la  conjuration  dans  ses  replis; 
vous  atlieverez  de  connaître  à  quel  péril  vous  avci; 
arraché  le  peuple  ;  car,  dans  I  wj^itation  des  premiers 
jours  du  mois  dernier,  vous  S'->  ites  contre  les  dé- 
tenus, comme  on  sévit,lelO  août,  contre  la  eov,  par 
le  sentiment  de  ses  crimes.  Tous  lesdtflenas  ne  sont 
peint  coupables,  le  nlus  grsnd  nombre  n'était  qn'é- 

f;aré;  mais  comme  dans  une  conjuration  le  salut  de 
a  patrie  est  la  loi  suprême,  vous  avez  pu  eoiifoiuirc 
un  nifiiiii  lit  rt  l'e^arcinent  et  le  i  rune,  et  s.u  rdier 
sagement  la  liberté  de  quelques-uns  au  salutde  tous. 
Les  détenus,  comme  la  cour,  avaient  fait  la  guerre 
aux  lois  par  les  lois;  tien  ne  KisenMe  àja  vi^u 


conne  un  snnd  crime  ;  on  a  dû  séduire  les  tam 
faibles  sous  le  prestige  ordinaire  de  la  vérité. 

Depuis  que  la  Convention  nationale  est  assemblée, 
deux  partis  ont  paru  sans  cesse  dans  son  sein,  et  sur< 
tout  dans  les  occasions  décisives  oh  il  s'est  agi  de 
quelque  loi  funeste  à  la  monarchie,  ou  de  quelque 
acte  nécessaire  à  rétabli.sseroentdela  république. 

Soit  qu'on  ait  ménagé  les  choses  pour  amener  une 
usurpation,  soit  qu'on  ait  voulu  relever  le  trOne  |Hiur 
la  (Ivnast  f,  un  dessein  s'est  conduit  depuis  le  pre- 
mier jour  pour  y  iwrvcnir;  la  majorité  de  la  Con- 
ventiou  natiouale,sage  et  mesurée,  fluctua  sans  cesse 
entre  deux  minoritâ  :  l'une  ardente  pour  la  répu- 
blique et  votre  gloire,  négligeant  quelquefois  le  goo- 
vernenientpour  défendre  les  droits  du  peuple  ;  rau- 
Ire,  mystérieuse  et  politique,  empressée  en  apparence 
pour  la  liberté  et  l'ordre  d^uis  les  occasions  lii'  lu  u  de 
valeur,  opposant  avec  beaucoup  d'adresse  la  liberté 
à.la  liberté,  absorbant  avec  art  l'essor  des  délibéra» 
lions,  confondant  l'inertie  avec  l'ordre  et  la  paix, 
l'esprit  républicain  avec  l'anarchie,  imprimant  avec 
succès  un  caractère  de  diffiirmité  à  tout  ce  qui  gênait 
ses  desseins,  marchant  avee  le  pf  uple  et  la  liberté 
pour  les  diriger  vers  ses  lins,  et  ramenant  les  esprits 
a  1.1  mouarchie  par  le  dégoût  et  la  terreur  des  temps 
présents. 

U  y  eut  on  Uonk  nami  vous:  cekbaiMnedéiiuMttt 
autidbis  la  monardiie;  il  défendit  depuis  la  répu« 

blique;  il  joua  la  misère,  et  il  linliifait  à  Saint  rioiid 
le  palais  des  rois  :  il  joua  la  délicatesse  de  la  santé, 
qui  â«  inble  un  obstacle  à  l'audace;  il  remuait  l'ein- 

Eire  :  il  joua  la  douceur  et  les  afl'ections  simples  de 
1  nature  ;  il  se  réjouissaitdu  meurtre  de  son  enimBi 
le  2  septembre;  il  appréciait  tous  les  cours,  tons 
les  esprits,  toos  les  intérêts,  et  séduisait  leur  propra 
inspiration  pour  lescomluire  vrrs  le  huttu'i  il  tenuait 
lui-même.  Il  tut  trop  déliant  |i<jiir  avoir  des  c<un|di> 
ces;  il  n'eut  que  des  amis  qui  conspirèrent  avec  lui, 
plutôt  par  la  séduction  de  leur  faiblesse  ou  de  leur 
orgueil  que  par  malignité;  eethoBune  Alt  Brtasot; 
il  eut  de  la  Qnefse,  il  u'eut  point  de  courage. 

Il  y  en  eut  plusieurs  qui,  comme  Ini,  tendaient  au 
rétablissement  de  la  monarchie;  mais  ce  fut  plutôt 
par  conformité  de  vues  et  d'auibition  que  par  concert; 
cli.ieuii  prétendit  peut-être  à  conduire  les  autres;  le 
même  projet  leur  lit  prendre  les  mêmes  moyens;  ils 
trouvaient  dans  la  conduite  l'un  de  l'autre  on  appui 
de  leurs  résolutions  particulières,  et  marchaient  pin- 
tôt  ensemble  qu'ils  ne  marchaient  d'intelligence. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ils  vous  ont  mis  dans  la  néces- 
site de  les  réprimer  par  la  confusion  et  la  violence 
qu'ils  avaient  jetées  parmi  vous;  vous  avez  reconnu 

Î|uel  péril  UMnaçait  la  patrie,  et  l'impossibilité  de 
aire  des  lois  iHÊ»  étaient  soufferts  plus  longtemps. 

Les  détenus,  avant  le  10  août,  avaient  marqué 
beaucoup  d'attachement  à  la  monarchie. 

brissut  avait  écrit  :  •  S'il  i  xiste  des  hommes  qui 
tendent  à  établir  une  république  sur  les  ruines  delà 
ecmtitwIiendB  1780,  le  glaive  de  la  loi  doit  frapper 
sur  eux  oonme  sw  leapartisaos  de  Coblents.  • 

Il  semblait  que  l'on  fit  la  guerre  an  roi,  à  la  répn- 
bliqiic  et  aux  deux  chambres.  On  favorisait  la  dé- 
chéance ;  mais  on  faisait  la  guerre  au  parti  républi- 
cain. On  travaillait  donc  pour  un  usurpateur, puisque 
l'héritier  de  la  couronne  était  un  enfant.  On  parla 
dans  le  temps  du  duc  d'York;  ce  même  due  dTorfc 
vous  liiit  sujourd'hui  la  gucm  aveebeaneonpde 
politesse  ;  il  udenniae  1*  InouMar  friniaiB  des  dé- 
gâts de  ses  trovpai;  on  croinit  fia'ft  aiteage  m 

domaine. 

On  parla  peu  du  duc  d'York  en  ce  temps  là,  on 

Kla  beaucoup  plus  du  parti  d'Orléans;  il  y  eut 
uooup  de  prétentions  qui  n'usèrent  point  se  mon- 
tmr.  «t  dont  U  poalérilé  sate  plue  iastraile.  Quel 
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q  1 1  r  rat  le  projet  d'alon,  h  r^bliqoe  était  en  hor- 


KMir. 


Il  pnraît  qu'il  n'elait  pas  entré  dans  les  vues  de 
l'Assemblée  iéeislative  d  altérer  la  forme  de  la  mo- 
narchie, car  eue  Toua  presque  unanimement  la  ré- 
pnbliqiic  à  l'exécration.  Pétion  sis^na  l'ordre  à  Man- 
dat de  tirer  sur  le  nrnpie,  le  10  août  :  quelques  autres 
ont  tiTitii  depuis  ac  faire  faire  le  procès  aux  auteurs 
de  l'insurrcclion.  Celui  qui  fut  chargé  de  proposer 
la  suspension  du  roi,  le  10  août,  s'exprima  ainsi,  au 
nom  au  comité  :  >  Je  viens  vous  proposer  une  me- 
sure bien  risoureose.  Je  m*en  rapporte  à  la  douleur 
dont  TOUS  êtes  pi^ttétres,  pour  juger  combien  il  im- 

Î)orte  an  saint  de  la  patrie  que  vous  l'adoptiez  sur- 
e-champ. •  Vcrgiiiaud, qui  tenait  re  l.ini,'ri!:r,  n-t-il 
deux  cœurs,  l'un  qui  s'aftlige  de  l'abaisscuieut  du 
trOne,  l'autre  ami  de  la  république? 

Selon  tonte  apparence,  on  avait  vonln  narvcnir  à 
la  déchéance  du  roi,  sans  compromettre  la  monar- 
chie; on  voulait  une  révolution  dans  la  dynastie 
phitût  (]ue  dans  la  forme  du  gouvernement,  et  con- 
serrer  un  grand crédttionfl  une  régence  oa  tous  une 
usurpation. 

On  se  conduisit  habilement  après  le  10  août  ;  on 
sus|)endit  le  roi  pour  contenter  le  peuple  et  arrêter 
les  progrès  du  parti  républicain.  La  videDce  des 
f  >prils  ;ivail  poussé  le  projet  de  la  déchéance  au-delà 
sou  but  :  on  n'osa  point  la  proekuner,  parcequ'ou 
(  i  ni^'ti.iit  de  tout  perdre  et  de  i  euvi-tser  le  trùue.  Ou 
gagna  du  temps;  on  espéra  qu'une  Convention  na- 
tionale imposerait  an  parti  r^nUicain,  et  le  fe- 
rait ployer  :  on  espéra  que  la  ConT<nti(w^q;arait  le 
Toî  sans  fhire  le  procès  à  la  royauté.  Brissol  fnt  à 
l'hôtel  de  la  justice  demander  qu'on  conservât  les 
seeaux,  et  qu'on  traitât  le  roi  avec  les  méiiai^euK  nts 
dus  à  son  rang  :  Brissot  a  dû  combiittre  la  repulili- 
que;  CromwelT,  pour  ne  pas  avilir  le  pouvoir  d'un 
seul,  fcqiecta  le  roi  dans  Charles  il  avait  coa> 
spve  contre  eUe,  et  ménagé  la  tyrannie. 

Vous  entends,  dès  le  premier  jour.  Manuel  pro- 
poser que  Pétioti,  qu'il  nupelait  le  président  oc  la 
France,  logeât  aux  Tuileries,  et  que  le  peuple  fût 
découvert  et  debout  eu  sa  présence.  Cette  proposi- 
tion semblait  être  faite  pour  conserver  l'ombre  de 
la  puissance  oniqne,  et  fixer  les  yeux  pendant  la  va* 
came  du  nonvoir  fayal. 

L*abo1inott  de  la  royauté  fnt  le  signal  des  haines 
secrètes;  elle  irrita  les  diverses  ]irétenlions  et  les 
rallia.  Ceux  qui  pensaient  au  duc  d'York,  ceux  (pii 
pensaient  à  d'Orléans,  ceux  qui  pensaient  à  la  n 
geuce,  tous  s'unirent  contre  le  parti  républicain, 
leur  ennemi  commun.  Comme  1  opinion  publique 
était  redoutable,  et  que  l'orage  du  10  août  ^noait 
encore  dans  le  lointain,  les  plus  zélés  amis  de  la 
iiiounrcliie  dissimulèrent;  ils  feignirent  d'aimer  la 
rr|niiili(]ue;  niais  ils  conibattirent  avec  beaucoup 
d  habili  té  tout  ce  qui  tendait  à  l'établir  ou  ù  la  faire 
aimer.  On  prit  deux  mesures  également  pour  neu- 
traliser le  parti  répabUcain;  l'une  fut  de  retarder  le 
jugement  au  tvran,  sous  pretexte  de  lui  donner  plus 
de  solennité;  Vautre  mesure  fut  ce  système  de  ter- 
reur })ar  lequel  on  sema  d'aborddoladéflancCtCtde 
la  liaiiie  enlin  contre  Paris. 

Quand  vous  arrivâtes  ici,  le  Nord  et  le  Midi  se  te- 
tenaieut  embrassés;  le  même  enthousiasme  pour  la 
liberté  unissait  tons  les  Franchis;  tout  le  monde 
courait  am  âmes,  tous  les  départements  étaient 
amis:  leprearicr  transport  de  n  ISierté  avait  im- 
molé des  victimes;  mais  il  fallait  pleurer  sur  «Iles,  et 
n'accuser  que  le  mailitur  dos  temps.  La  France  est- 
elle  plus  heureuse  depuis  que  des  hommes  qui  se 
disaient  sensibles  oui  allumé  la  guerre  civile,  ont 
promené  par  toute  la  France  le  glaive  de  septembre, 

«t  rendu  la  conquête  de  cet  empue  plus  SmU? 


Bnzoî  fut  le  premier  à  lancer  ici  la  discorde  :  la 
vertu  n'a  point  tant  d  aij^reur.  Ou  a  cru  longtemps 
à  ce  faux  dehors  de  sentiment  et  de  philosophie;  m^is 
le  secret  de  cette  conduite  fut  de  nous  diviser  pour 
nous  doodner.  Dès  ce  temps-là  on  a  tenté  de  diviser 
la  France  ponr  énerver  la  force  et  le  caractère  pu- 
blics, et  rallier  ensuite  sous  le  ^'ouvernemeat  royal, 
par  le  sentiment  de  leur  faiblesse  et  par  le  bcsniil  de 
s'unir,  les  départements  ébranlés.  Buzot  déclama 
centre  l'anarchie, et  ce  fut  lui  qui  lacréa.  On  calme 
l'anarchie  par  la  sagesse  du  gouverneoient;  on  Tir» 
rite  par  des  clameurs  qui  sont  toujours  sans  fruit. 
L'ordre  eût  régné  dans  la  république,  si  l'on  avait 
répété  moins  qu'il  n'y  régnait  .pas;  on  ne  pouvait 
plus  rétablir  le  trône  qu'eu  le  rendant  uuNliateur 
entre  les  esprits  divisés.  Jamais  dissimulation  ne  fut 
plus  rafliuee;  on  a  commis  peu  d'imprudences  ;  ce 
temps  fut  couvert  de  ténèbres.  On  nous  remplissait 
d'inertie  avec  impétuosité;  le  mensonge  ne  flattatt 
point;  il  était  brusque,  il  était  fiiroucbe»  oonune  l*cst 
souvent  la  vérité  pure. 

S:  l'i  il  iice  du  passé  est  de  (piebiue  [irix  aux 
yeux  des  Français,  qu'ils  jugent  Us  huuimes  de  ce 
temps,  comme  la  postérité  sincère  a  jugé  ceux  qui 
ne  sont  plus,  et  qui,  par  leur  habileté,  ontau  brom- 
per  leur  siècle  et  leur  patrie. 

On  fomenta  de  plus  en,  plus  les  dissensions  dans  le 
sein  de  la  Convention  nationale;  la  colère  s'empara 
dis  délibérations;  on  noyait  l'empire  de  libelles;  on 
demandait  les  assemblées  primaires,  sans  leur  offrir 
de  constitution,  et  sans  objet  sage  déterminé;  on  de- 
mandait la  ratification  des  élections,  votre  renouvel- 
lement, votre  exclusion  des  magistratures  pendant 
six  ans,  pour  faire  des  indinVreiils  secrets  an  parti 
ré]>iil)li(  ain  (on  le  tentait  iniilileuieiil)  ;  (Hi  dcniaii- 
ilail  volic  translation ,  on  déclamait  contri'  les  tri- 
biine.s,  qu'un  irritait  sans  cesse  ;  on  plongeai  t  la  haine 
et  la  discorde  dans  les  cœurs;  on  mettait  le  trouble 
et  l'inquiétude  dans  l'Etat,  et  l'on  consUtuait  enanar* 
chie  tout  ce  qui  fbrmait  nn  obstacle  à  l'anardiîe 
même  et  à  la  tyrannie. 

Comme  le  déguisement  et  l'hypocrisie  s<»nt  le  fon- 
dement des  coiismratioiis,  ouseduit  délier  beaucoup 
des  apparences  uuul  les  conjurés  savent  ordinaire- 
ment se  couvrir. 

Mais  il  sufUt  de  prendre  dans  la  nature  des  choaei 
les  moyens  qu'on  wdt  employer  lorsqu'on  vent  ser- 
vir sa  patrie  et  faire  le  bien,  et  ceux  qu'on  doit  natu- 
rellement employer  [loiir  la  trahir  et  faire  le  mal. 
Ceux  donc  qm,  dans  irs  i (Solutions,  veulent  lixer 
uu  gouvernement  provisoire  ou  anarchique,  ceux-là 
pn^aitntaonrdemcut  le  retour  de  la  tyrannie  :  car 
ce  gouvernement  provisoire,  ne  pouvant  se  soutenir 
que  )>ar  la  eomprâsion  du  peuple  et  non  par  l'har- 
uionie,  le  corps  social  finit  par  être  assujéti  :  comme 
il  n'y  a  point  de  forme  de  gouvernement  constante 
et  qui  repose  sur  des  lois,  toutdégénéi  r  1 1  tmil  s'al- 
tère ;  il  n'y  a  plus  d'intchil  public,  et  le  besoin  du 
repos  fait  enfin  supporter  rcsclavage. 

Un  usurpateur  qui  vent  arriver  a  son  but  par  ce 
moyen  ne  manque  point  de  bonnes  raiaims  ponr 
prrdre  ceux  qui  s'y  opposent.  Tous  les  vices  sont 
bientôt  de  son  parti,  dr  même  que  tous  ceux  qui 
veulent  jouir;  le  pauvre  lutte  quelque  temps;  mais 
comme  la  prudence  lui  manque  souvent,  et  que 
l'emportement  lui  bit  oonunettre  des  fiulei»  il  cal 
bientôt  anéanti. 

Voilà  l'histoire  de  Ta  Pranee  depuis  un  an  t  tons 
les  vices  se  sont  cherchés  et  se  son*  unis;  le  pauvre 
est  resté  seul,  couvert  de  la  difliirmité  de  l'indigence 
et  de  la  vertu.  Votre  emprunt  d'un  milliard  est  la 
cause  secrète  de  beaucoup  de  mouvements  et  de 
beaucoup  dediaainnlaUon,  oamme  l'abolition  de  U 
royauté. 
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Les  (lëtcnus  ont  n.itte  tons  1rs  îioinmes  corrom- 
pus: tout  ce  qu'ils  ont  (Iil  tendait  oblii]iicnicnC  au 
ni'spotisme ;  ils  n'ont  |u)intfaitUD  pas  qui  la-  con- 
dui&ft  a  la  uiouarehie  :  ilséUlicnt  tous  présomptueux, 
rt  cnnséqucmmcnt  nés  pour  servir  un  trône.  L'â- 
)>rete  d'une  république  conTenait  mal  à  Guadct  et 
Ver^niauil  qui  conseillaient  tes  rois,  et  Pétion  q^ui 
briguait  rhcnncur  d'élever  le  Uls  d'un  tyran;  ils 
Tuulaient  des  honneurs,  et  la  république  n'offrait 
que  des  vertus  stériles  pour  leur  orgueil  ;  ils  n'ont 

Jamais  présenté  des  lois;  ils  n'ont  cesse'  de  dire  que 
e  parti  républicain  n'en  vowlnit  pas  :  ils  refusaient 
«le  mettre  en  liberté  les  prisonniers  de  Lorient;  ils 
caressaient  de  la  liberté  ce  qui  flattait  la  licence  des 
oppresseurs;  UtcnblAmaient  loutce^fortifiDîl  les 
opprimés. 

Les  hommes  habiles  et  pervers  en  même  temps 
ont  Uni  par  sentir  qu'il  fallait  suivre  le  peuple,  per- 
suadés que  la  ligne  qu<>  parcourent  les  révolutions 

est  horizontale,  et  que  par  les  excès,  les  malheurs  et 
lesimprudencesqu'elle  entraîne, onretourne au  point 
d'où  l'on  était  p;ir(i.  l.f  nuMnc  ji<'U])li'  qui  iilriirnit 
aux  funérailles  de  Ct  umweli  itccuni|Kigiia  d  .ict-'laina- 
tions  le  retour  de  Charles  II,  parceque  la  république 
de  Cromwell  était  fondée  sur  uo  aiuverQement  pro- 
visoire qui  ne  reposait  que  sur  lui. 

sagesse  seule  et  la  patience  peuvent  constituer 
une  république,  et  ceux-là  n'en  ont  point  voulu 
parmi  nous,  qui  ont  pn  tendu  calmer  l'anan  liic  par 
autre  diose  que  par  la  douceur  et  la  justice  du  gou- 
vcraemcut. 

Nous  avons  été  les  derniers  détrompés  sur  la  con- 
duite des  détenns.  Tous  les  {wliliques  As  FEorope 
les  tenaient  pour  les  partisans  de  la  monarchie. 

Comme  ou  ne  pouvait  point  dire  au  peuple  que  la 
révolution  ilu  lo  août  élail  un  crime,  sans  lui  dire 
aussi  qui  l'avait  commis,  on  i>e  tut  sur  cette  révolu- 
tion ;  mais  on  aiçrit  les  accidents,  on  flatta  le  peu- 
pie,  on  poursuivit,  on  persécuta  les  riloyeus. 

On  aurait  cru  qu'il  ne  s'agissait  point  de  fonder  h 
république,  mais  di'  punir  tous  ceux  qui  avaient  (U- 
truil  la  uionarchit-  ;  (U--là  celle  aflectatioti  de  pioko- 
quer  des  ordonnances  contre  les  irnuMes  lorsque  le 
iieuple  était  paisible.  Buzol  et  Barbaruux  lusistérent 
le  plus  sur  ces  sortes  de  luis;  ils  motivaient,  avec 
beaucoup  de  finesse,  la  uéoesMté  de  les  rendre  ;  plus 
on  les  dilfêratt,  plus  leur  nise  était  satisfiiiie,  et  plus 
elle  avait  occasion  de  se  répandre  en  amertume  ;  ils 
enveloppaient  tout  de  formes  odieuses  et  repoussan- 
tes, pour  irriter  la  jalousie  et  la  fureur  dont  ils  se 
plaignaient  ensuite  avec  une  apparence  de  vertu  ;  ils 
opposaient  le  souverain  à  la  lim>rtc  des  citoyens,  et 
le  sonverain  était  opprimé  dans  toutes  ses  parties  au 
nom  de  la  dimité  eoliective.  On  établissait  peu  à  peu 
un  syst^ttip  «Ir  i!i  firnco  et  rt* ('pouvante  sur  le  sort  de 
la  représenlalioii  aalionule,  et  de  crainte  pour  la  li- 
berté du  peuple. 

De  là  ces  dénonciations  faites  parLouvet,parBar- 
baroux  elpar  l«  antres,  des  projets  de  dictateurs  et 
de  triumvirs,  kirsi|ae  ces  fantômes  de  dictateurs  ft 
de  triumvirs  étaient  tellement  impuisunts  qu'un  les 
(lenonçnit  et  qu'on  les  outrageait  imptmenieiit. 

De  là  ce  cuite  pour  un  ministre  dont  on  avait  fait 
une  idole,  pour  accréditer  le  (  (tinhat  qu'on  livrait 
par  lui  à  la  république  et  à  la  vérité.  Roland,  tan- 
dis qu'il  était  ici  l  obietdÉ  b  vénération  des  déte- 
nus, oui  tiraient  parti  de  sa  renommée;  Roland,  dans 
ee  même  temps ,  fumcutait  des  troubles  à  Lyon , 
rt  y  excitait  Us  noblet  cl  les  néemileats  à  la  ré- 
volte. 

Ce  vaste  système  fut  suivi  dans  tous  ses  points;  on 
avait  fait  des  réputations  Saintes  dans  le  partiseerat 
de  la  royauté  ;  un  fit  des  léBOlatioos  horribles  tfons 
le^lirq^ublicaiD» 


Ancun  de  ceux  qui  avaient  comli.nttu  le  10  août 
ne  lut  épari^né  ;  la  révolution  fut  flétrie  dans  U  per- 
sonne de  ses  défenseurs  ;  et,  de  tous  les  taljleaux  con- 
solants qu'ofiraient  ces  jours  prodigieux,  la  mali- 
gnité n'offrit  au  peui)le  français  une  ceux  de  sep- 
tembre, tableaux  déplorables  sans  doute,  maison  ne 
donna  point  de  larmes  au  sang  qu'avait  versé  la 
cour!  Et  vous  aussi  vous  avez  clé  sensildes  aux  ago- 
nies du  2  septembre;  et  qui  de  nous  avait  plus  de 
droit  de  s'en  [lorter  les  accusateurs  inflexibles,  ou  de 
reux  qui,  dans  ce  temps-là,  jouissaient  de  l'autorité, 
et  n  pondaient  seulsde Tordre  public  et  de  la  vie  des 
citoyens,  ou  de  nous  tous  qui  arrivions  désintéressés 
de  nos  déserts?  Pétion  et  Manuel  étaient  alors  les 
magistrats  de  Paris.  Ils  répoudaient  à  quehiu'uii  qui 
leur  conseillait  d'aller  aux  prisons,  qu'ils  ne  vou- 
laient point  risquer  leur  popularité.  Celui  qui  voit 
égorger  sans  pitié  est  plus  cruel  que  celui  qui  tue  ; 
mais  lors<iue  l'intérêt  a  fermé  le  cteurdes  magistrats 
du  peuple,  et  les  a  défiravés  jusqu'à  prétendre  con- 
server leur  popularité  en  ménageant  le  crime,  on 
en  doit  conclure  ou'ils  méditaient  un  crime  eux- 
luèiiu  s;  qu'ils  ont  ml  conspirer  toiili  e  la  république, 
car  ils  n'étaient  pas  assez  vertueux  pour  elle;  ils 
ont  dû  déplorer  les  forfaits  qu'ils  ont  laissé  commet- 
tre pour  n'en  ^tre  pas  accusés;  ilsoiitdû  jouer  l'aus- 
térité pour  adoucir  l'horreur  do  leur  eondutte  cl 
tromper  leurs  concitoyens. 

Aceusateurs  du  peuple,  on  ne  vous  vit  point,  le 
2  septembre,  enli  t:  les  assassinset  les  victimes!  Quels 
qu'aient  été  les  hommes  inhumains  qui  versèrent  le 
sang,  vous  en  répondes  tous,  vous  qui  l'avez  laissé 
répandre.  ■  Morande  cst-il  assssaiaér  «disait  Brissot 
Morande  était  son  ennemi;  Morande  était  dans  les 
prisons.  Les  mêmes  assassins  ont  provoqué  des  lois 
de  sang  contre  le  peuple,  les  niOMS  assassins  mà 
provoqué  la  guerre  civile. 

L'épouvante  se  reproduisait  sous  toutes  les  formes, 
on  devait  en  altcnare  que  i'imiigoation  finirait  par 
allumer  la  guerre  intestine. 

Les  détenus  demandèrent  la  force  armée  :  tout 
s'émutdansia  n  publique;  on  trembla  pour  vous: 
la  Convention  rejeta  constamment  celte  mesure,  qui 

pouvait  troubler  la  [jalrie. 

Le  véritable  but  de  cette  proposition  fut  de  dé- 
fendre dans  Paris  les  débris  du  trOae  i  on  eût  en- 
tretenu perpctuelleroentladtvîrion  entre  lescitoyens, 

et  on  aurait  régné;  on  :inr;::t  di'rlnré  In  '.Mil/rrc  à 
toute  l'Europe,  eomme  on  i  a  lail  iii  jiuià,  pour  atti- 
rer l'attention  des  esprits  au  dcliors,  [lour  diminuer 
le  nombre  des  bons  ciloyeus,  pour  rappeler  la  pre- 
mière constitution  par  la  nftessité  d'un  gouvcnie- 
ment  vigoureux,  après  nous  avoir  mis  rfiunpe  sur 
les  bras. 

Le  roi  aurait  été  dr^chu,  et  les  intrigUM  de  Téld 
dernier  auraient  repris  leurs  cours. 

Ce  qui  fait  croire  qu'on  a  tout  tenté  pour  em- 
pêcher (|u'on  ne  donnflt  une  forme  de  gouverne- 
ment à  la  répubhqueet  pour  tout  embrouiller,  c'est 
le  silence  qu'on  garda  sur  les  propositions  deKal- 
kreulh,  le  t4  octobre ,  a[iiès  l'évacuation  de  la 
Champagne.  Kalkreulli,  en  ellet,  lit  des  propositions 
à  Kellermann ;  celui-ci  en  (il part  au  conseil.  Quel- 
ques-uns des  détenus  dominaient  le  comité  diploma- 
tique; ils  dominaient  le  conseil  par  l'autonlé  de 
Bulaud.  Kellcnnann  s'est  plaint  depuis  du  peu  de 
cas  qu'on  avait  fait  de  ses  lettres.  Vous  pouvez  bien 
aimer  la  paix,  mais  vous  ne  craignez  point  la 

Suerre.  Vous  pouvez  être  au  (I<  ,m:s  des  propositions 
eKalkreuUi  et  des  tyrans,  mais  un  a  dû  vous  en 
instruire. 

Les  détenus,  qui  n'avaient  point  voulu  la  paii, 
forent  cependant  les  premiers  i  alliNler  de  la  bî' 
blesse  1 1  de  la  crainte,  par  rapport  •  f  éUranger,  sur 
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h  mort  du  roL  Le  roi  naort,  la  royauté  mourait  avec 
lui;  le  trOne  ^tait  déshonoré;  il  n'y  avait  plus 
d'espérance  d'empêcher  que  la  république  oe  fût 
fisnaée  par  ceux  même  qui  avaient  porté  rarrft  do 
tyran  ;  il  y  a  apparence  ciu'on  refusa  In  paix  préma- 
turée, demaadiée  par  Kal&rcuth,  et  qu'où  la  réserva 
pour  être  nn  moyen  de  condUetion  dans  reftnre  du 
tyran. 

En  effet,  Bfîaaoti  qui  n'avait  pas  craint  l'Europe 
l'été  dernier,  et  qui  lui-m£me  avait  proposé  la 
cnerre,  dans  le  dessein  de  dlstmlre  Tespnt  de  révo- 

lution  et  de  raffermir  la  monarchie  ;  15H<;sut,  qui  n'a- 
vait point  voulu  de  la  paix  du  21  octul>re,  menaça 
In  Convention  nalion;ilf  des  armes  de  l'Esi^ignc  et 
de  l'Angleterre;  et  si  lirissol  avait  pu  vous  amener  ù 
TOUS  laisser  inOiiencer  parti  terreur  dans  ce  juj^e- 
meot,  la  ménie  nécessite  ne  pouvait-elle  pas  cosuile 
vous  contraindre  è  conserver  la  monarchie?  Les 
armes  dont  on  voti<;  nipnnrait  |M)ur  vous  di'uiander 
une  chose  n  auraient  *  lies  pas  eu  la  même  puissance 
pour  exiger  le  reste? 

L'appel  au  peuple  fut  proposé  par  les  détenus,  il 
Alt  favorisé  par  l'erreur  :  vous  savez  maintenant 
quel  parti  les  royalistes  pouvaient  tirer  de  cette  me- 
sure, et  la  France  entière  Ta  enyîsag^e  avec  ffIM. 

M.'iis  ce  (]ui  achi-vf  ili^  ronvaiiicir  iju'on  a  voulu 
doiiuticr  la  Cuuveuliou  n.itionalc  cUa  r<'|nilj!i(juc 
par  le  désordre  et  la  terreur,  c'est  qu'on  lit  tout, 
avant  la  mort  du  roi.  |>our  vous  confondre  et  vous 
Intéresser  par  de  plus  grands  périls  à  tout  sacrifier 
I  une  paix  dont  la  royauté  devait  être  le  prix. 

L'attention  de  Brissnt  s'étendit  dans  l'autre  hé- 
niis|tliêi-t'.  Hrissol  il'uiiiri.iit  le  conseil;  il  y  fit  noni- 
mer  son  Lt  au -frère  Duptait,  vice-consul-çénéral  à 
Philadelphie.  Je  n'en  dirai  pas  davantage;  je  ne  m'«'- 
tendmi  pas  pour  accuser  Brissot  d'avoir  été  d'intel- 
IlfjTnce  avec  l'Angleterre  :  peu  VOUSimporte;  Croin- 
vell  n'est  plus,  ni  Mazarin  :  vous  ne  voulez  qu>- 
iusti(i<-r  aux  yeux  des  Français  votre  sévérité  envers 
les  (li'trnus,  et  l'Europe  n'a  rien  à  démêler  eutre 
nous  ;  mais  tandis  que  l'on  trompait  la  Convention 
nationale  au  dehors,  l'on  conspirait  contre  elle  au 
dedans.  Barbaroux,  le  14  janvier,  requit  un  batail- 
lon de  se  porter  sor  la  Convention  nationale  :  qiicl- 
qiies-unsde  ces  vnlontnirf?;  avnicnt  rrii^  jiul)lu)ue- 
lucnt  :  Vive  hoiatidl  vite  le  roi!  Celte  jfl.iirc  a  été 

instruite. 

(La  iuHe  demain.) 
amn  w  u  «biM»  i»u  uim  te  jonur. 

Lf  fli!?trirl  de  Dol,  département  d'Ille-ct-Vilainr, 
adresse  .1  la  Convention  une  rétractation  de  son  ad- 
hésion à  l'arrèlé  ilii  déiiartement.  Les  citoyens  ac- 
ceptent la  c[institution,  et  demandent  que  la  Con- 
vention autorise  trente  jeunes  gens  qu  ils  ont  en- 
voyés, dans  le  moment  d'erreur,  à  Bvreuz,  et  qui 
sollleitent  leur  retour  dans  leurs  foyers. 

Levasseds  :  L'erreur  des  bons  citoyens  d'Ille-et- 
Vilaine  n'est  pas  étonnante,  lorsqu'un  député  du 
eOté  droit  leur  écrivait,  le  SB  juin.  -  J'avoue  que  je 

crois  la  Convention  dans  l'impuissance.  Plusieurs 
membres  persistent  a  ppiiAir  qu'elle  n'est  pas  libr»». 
Je  vous  laisse  à  juger  si  vous  pom  /  nnster  tran- 
quilles. Due  constitution  en  théorie  ne  peut  pas  être 
plus  utile  à  ua peuple  qui  veut  des  lois,  que  le  plan 
d'une  maiaoïi  ne  peut  servir  à  loger  celui  qui  vent  la 
Mtir.  ■  Stfiti  DunotHon,  • 

Lacioix  :  Jedèmande  que  la  Convention  décrite 
^ue  Defermon  .se  rendra  dans  son  sein  pour  lui  don- 
ner dis  explications  sur  cette  lettre.  11  a  été  répandu, 
mr  tin  dont  je  ne  sm-  pas  le  nom,  que 

l'asseniblce  était  réduite  à  cent  cini^uaute  membre. 


Je  demande  qu'on  fasse  imprimer  le  résultat  des  der- 
niers appels  nominaux. 

GossuiM  :  11  laut  prendre  cette  liste  an  buieaa  des 
mandats. 

Cette  propositiiHialdéerélée,  elDefiermoDinaiiU. 

à  la  séance. 

—  On  lit  une  lettre  de  Claude  Fauchet,  qui  dé- 
ment te  bruit  répandu  qu'il  a  mt  ar  aux  tribunes  de 
la  Convention  la  femme  qui  a  assassiné  Marat.  Il 
afiirme  ne  l'avoir  jamais  vue,  et  n'en  avoir  i,amais 
entendu  parier. 

Cette  lettre  est  lenvoiée  an  eonité  de  aflrelé  fé- 
géralc. 

Delaunay  :  Jedèmande  que  ta  Convention  prenne 
enfiu  des  mesures  contre  l'akiutage,  et  qu'elle  charge 
les  comités  de  s'occupcr  dëunitiveiiieDtde  ccUesque 
je.lui  ai  présentées. 

Pasrk  n*Bci.AnTiT(E  :  Les  effets  au  porteur ,  les 
actions  des  compagnies  de  linances  ont  été  souiiiis 
au  timbre  et  à  l'enre-istrement.  Il  est  mille  inuycns 
dont  ces  conipaf^nies  continuent  de  se  servir  pour 
éluder  la  loi.  £lles  convertissent  les  bënélices  éveu- 
tuelsei(  yfmboaisements  suuuii's,  de  manière  que 
vousnenmvei  les  atteindre.  C'est  eu  duunani  uiu' 
valeur  nunesurluusse  factices  à  chacune  de  leurs 
actions.  i|u*eîlrs  discrédili  ni  les  assignats,  en  en^a* 
f;eaut  tous  ks  cajalalisles  a  se  défaire  de  leure  assi- 
f;nats  pour  ces  enets. 

Uu  navire  vient  de  donner  à  la  Compagnie  des 
Indes  4  millions  passés  de  bénéfice.  Au  Heu  d'en 
verser  le  15"  dans  le  trésor  public,  les  actionnaires 
ont  trouvé  le  moyen  de  ne  pas  payer  un  sou.  Aun- 
si'ulement  ils  éludent  la  loi  sur  les  mutations,  mais 
ils  les  multiplient  avec  une  tctlc  rapidité,  et  avec 
des  surhausses  si  exorbitantes,  qu'ils  engloutissent 
par  cet  appât  tous  les  asMgnata  qu'on  s'empresse 
d'échanger  à  vil  prix  contre  ces  endfl.  Ils  entraî- 
nent dans  ce  jeu  lnus  1rs  capitalistes.  Vous  n'avez 
plus  a  Taris  de  petit  maicliand  qui  ne  joue  <iu  jour 
le  jour  les  fonds  qHe  la  guerre  ne  lui  permet  plus  de 
placer  dans  le  commerce.  On  place  du  jour  au  len< 
demain. 

Ce  jeu  e&ayant,  an  lieu  de  ne  se  faire  que pea> 
dant  une  heure  i  la  Bourse,  se  fait,  depuis  qn'etfeest 
rerni(*e,  pendant  la  journée  entière,  au  Palais  ci-de- 
vaut  Royal.  Telle  action  qui  n'était  que  de  Goo  liv. 
.1  monté  tout-à-conp  àl,200  livres.  Les  assign.its 
perdent  dans  la  méine  proportion,  puisqu'un  est 
obligé  de  payer  1,W0  livres  en  assiguats  pour  un 
efiet  qui  n  a  été  créé  que  pour  moitié  de  vateur.  Je 
demande  que  les  comités  des  finances  et  de  sAreté 
P:t*ni5ra1e  prennent  tous  les  renseignements  possi> 
Ides  sur  les  faits  que  je  viens  de  dénoncer ,  et  que 
lesscelles  mis  sur  lesrej^istreset  papiers  de  ces  com- 
pagnies y  restent,  alin  que  l'on  vériGe  le  irons fertt 
e'est-i.dttelesaetes,  mutations  elandestins,  faits  seu- 
lement par  transports,  pour  éviter  le  droit  d'enre- 
gistrement. Je  demande  que  ces  comités  réunis  vous 
présentent  un  mode  pour  enfin  éteindre  ces  compa- 

fnies;  car  tant  que  vous  ne  pourres  les  atteindre  par 
impèt,  tous  les  capitalistes  verront  un  grand  avan- 
tage à  faire  valoir  leurs  fonds  par  cet  agiotage 
plutùtquc  par  un  conunerce  publie.  Il  en  résulte 

3ue  toutes  les  richesses  nationales  et  toute  la  force 
c  l'opinion  s'accumuleraient  sur  les  elhts  d  s 
compagnies  particulières,  au  pnjndice  des  »  i- 
tionaux  et  des  assignats.  U  en  résulte  que  bieutùl  un 
ne  donnerait  que  M  livras  eo  or  pour  SOO  livres  en 
pépier. 

Remarquez  que  les  petits  msfdumds  ne  manquent 

jamais  de  dire  au  peupN  ,  quand  il  se  plaint  du  ren- 
chérissement des  denrées.  Demain  elles  vaudront 
tant  de  plus.  Ils  lont  le  prix  qu'ils  veulent,  ils  ac- 
cablent le  coosomiuatcui-,  pât^equ'aimaut  mieux 
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Un  valoir  leon  fonds  par  Tagiotage ,  ils  n'ont 
mime  petite  quantité  de  deuées  dans  leur  oiaga- 
siBS,  et  que,  n'étant  pas  pressAde  leCTCOdre,  ils  en 

tirent  le  parti  qu'il  veulent;  ainsi  ragiotacp  englou- 
tit et  vos  assignats  ol  les  subsistances  du  peuple, 
parceiju'il  est  devenu  un  couuni  rce  privilt^gié  de- 
puis qu'il  a  su,  par  les  odieuses  manœuvres  que  je 
▼ooSKDoncc,  se  soustraire  à  l'impdt. 

Chasixs  :  Je  demande  que  le  comité  de  salut  pu- 
blic soit  nou- seulement  autorisé,  mais  qu'il  soit 
sommé  de  dissiper  tous  les  rassemblements  d'agio- 
teurs qui  se  font  dans' les  lioui  publics.  (Il  s'élève 
quelques  applaudissements  et  des  nnirniures;  de 
nombreux  applaudissements  parteut  des  tribunes.) 
Je  demande  a  expliquer  ma  pensée,  pour  que  les  au- 
torités locales  ne  se  plaignent  pas  d'une  invasion 
de  compétence.  Je  demande  qu'il  ne  prenne  que  les 
expédients  que  la  loi  peut  lui  fournir. 

Chabot:  Je  demande  l'onlre  du  jour  sur  la  pro- 
position de  Cbasies.  Le  comité  s'occupe  de  prendre 
des  mesorea,  mais  dlca  ne  doivent  pas  être  divul- 
guéea;  eelle-d  non  isnit  peal-Are  tarir  des  sour- 
ces (On  obsenre  qw  b  piopoiitMW de  Cbaales 

n'est  pas  appuyée.) 

Apr^  fMdfMi  dOiiti,  k  décrat  toivant  eat 
reuau  : 

•  La  Convention  nationale  décrète  : 

•  Art  1».  Les  comités  de  iMté  céndrale  et  des 
•   finances  rénnii  f^oecuperont  aan  ûBM  de  ptcndre 

tous  les  renseignements  nécessaires  pour  éclairer  la 
Convention  sur  lesdbus  et  les  malversations  de  l'a- 
ÇKit.if:!',  et  tir  présenter  un  lirojt  t  de  loi  tendant 
a  réprimer  défmitiveuteut  ces  abus  et  ces  malversa- 
tions. 

>  U.  Que  lea  aceUéa,daniièNMaikt  apposés  sur  les 
caisacs  et  les  refcistres  des  oonpognies  de  fimneM, 

(eront  apposés  sur  celles  quelecoinilédeaANtég^ 
nérale  aurait  pu  exempter.  ■ 
—  On  lit  la  lettre  suivante. 

l^rtfrétentant  du  peuple  dans  le  (féparfMMNl  de 

(Eure  au  comité  de  salut  publie. 

L'armée  de  la  république,  aprè*  amir  pané  quelque* 
heures  doi»  l'acy,  »'est  retirée  nier  loir  pour  occuper  la 
fntCt  et  les  postes  les  plus  importants.  Hier  plusieurs  rap- 
ports noua  «niicol  d<ja  Bnaonoè  que  rannèe  de  Biuot  t'en- 
tait rrtirée  k  Caca.  Aqjoord'hul  tous  tes  rapports  et  le  ré- 
cit des  cbasseunb  aiainl  poussé  dis  pêiMi  Jasqu'aup 
près  d'Evreus,  Mos  OUI  eonflimè  qao  les  icbdks  éiaieat 
«■  cfletaoftii  deocUe  ville  pour  se  replier  sur  le  Calvados. 
Noos  avons  éerît  i  la  commune  pour  l'inviler  A  se  réunir 
â  nous.  Ndiis  lui  aviiiis  dit  (jin'  uuv^  nr  compronictlrioiis 
peiHjiiiH-;  (|(ic  de»  coniiiii*>airt"s  pjciliLJimr»  iraient  ù  la 
tfu.' di's  troupes  ;  nous  lui  uvntis  marijui''  la  plus  grande 
confiance,  et  (oui  nou;.  j  ^lulutis.ii;.  L'uide-dc-camii  de 
l'ariuée  y  a  di-jj  fiiil  tgiiduin'  If^  ca' mis  et  Ks  cuissons 
que  le  giiuveMKiiieul  uous  a  eiivuus.  Lci  Iroupes  ont 
donné  aux  cilo)ciis  de  VcrnoD  un  ;;rjiul  (  i<  niplc  ;  elles 
leur  ont  appris  que  le  succès  des  opér  uiiiius  les  plus  diUtci- 
les  dépcmlait  iinii  H  ulemunt  du  coui  aK<' ,  uiais  de  la  disci- 
pline, de  la  tubordiiiaiidii  et  de  l'accord  dan*  les  mouve- 
■aents. 

Le  dlojrea  ladiert»  ckcf  du  ]HTmier  bauilloa  des  chas- 
seul*,  qai  biar  cneorn  cnnaiBiMlaii  l'année,  a  ofdoaaé  et 
ftfl'iMifif?p?ywK^  plos  fiaade  safiiCi^ 
jusqu'à  quel  point  nousauron»  pu  profiter  de  la  jonnéedo 

ISi  II  ne*uQtt  pas  de  chasser  cette  armée  d'Evreus.  On  ve 
peut  pas,  il  est  vrai,  tout-à-fait  la  confondre  avec  celle  de 
la  Vendée;  mais  tes  chefs  n'en  ont  pas  moins  pourobjLt 
d'cicilerla  Rucrre  cÏTilc.  IlssmU  ariut-^  cDiilre  laComcn- 
tlon  cl  contre  les  lois,  rt  il  faut  jus  lai-MTCCs  rebelles 
Cl  CCS  despotes  û  Carii.  On  ne  peut  trop  rj|i|H  iLr  à  l'ji  is 
comijien  il  est  de  son  iuiérV-t  de  cninbalirc  le  fèdéraUsme « 
et  de  prévenir  des  projets  iiU-rticidei  d<uit  il  lanlIliBllMb 
Iliaut  dane  jprcHer  kitcnitenciitt  etc. 

jUjut'rwmi»  Lwaar» 


—  T.cs  jngps  de  Pont-Audemer  et  le»  administralenrsdn 
disUria  de  llooTier*  annoncent  qa*iU  ont  rétracté  leur  ad* 
béaioa  ans  arrêtés  du  départenent  de  Calvados. 

—  Le*  tribunaut  criminel ,  civil  et  de  coMnaerceélahUa 
k  Coutancr*  coToient  l'improbation  qalls  OOt  doMéaam 
arrMés  du  département  de  la  MancLc. 

:  J'annonce  que  les  aihiiinislraleurs  du  dépar- 
IciiiiMitdc  la  Vienne  ont  reconnu  leur  erreur  et  se 
sont  rétractés.  —  La  constitution  a  été  acceptée  dans 
ce  département. 

—  Guflhii  lait  lecture  d'une  adresse  de  la  aactioo 
de  la  Uberlé/de  Bordeaux.  Bo  Toici  fextniit  : 

■  Nous  avon*  unanimement  accepté  la  consiitution,  et 
invité  les  outres  section*  k  imiter  notre eiemple.  On  nous 
a  aceutés  de  proCnscr  des  prindpct  dnpereux.  Csl.ce 
un  crime  de  blâmer  la  marche  des  troupes  contre  Paris, 
la  mére  de  la  révolution  et  le  berceau  de  la  libtrié?  Bst^e 
un  crime  que  de  mècoonaltre  rantorilé  de  ces  corps  prt- 
tendus  populaira,  qui  usurpent  laaouwtalMliftaatloNle, 
ciciusivemeat  lepiâiaBiia  par  la  Caamnilnf  Ckayaaa, 
no»  frères,  rwonnalHas  IssMiantlonsdBlaCsiifanaenMi- 
tionale^  dans  la  sublime  constitution  qu'elleTOO*  présente; 
reooooalsses  pour  vos  ennemi*  ceux  qui  vous  invitent  ti  ne 
la  point  accepter  ;  car  ce  tout  les  véritables  anarcbisies.  * 

L'aaaembléeapplaiMiiticelteadi«sae,etea  décrète 
rinserlion  an  Btuletiii. 

Gl'PFROI  :  Je  nropose  .'i  !  i  rinivention  d'inviter  l(» 
club  national  de  Bordeaux,  dispersé  par  la  force 
armée,  à  se  idnaiff  et  à  «nlinisr  CfeUrar  te 

peuple. 

C«-uc  propasidoo  n*a  pes  de  snlla. 

—  La  commune  de  Fontainebleau,  oelle  deDfile,  eHIe 
d'Ëlechy,  le  canton  de  Morci,  dépaitement  de  Sciae-el* 
M,irii>  ,  iiinonrcnt  qu'ils  ont  unaniaNSMUtaCOqptè faclB 

consuiuiiuuiiel.  (On  applaudit.  ) 

—  Des  citoyens  réclamqit  HOtm  la TÉMipO la  paMlO 

poste  de  i'aris  à  la  prande. 

Ri-nvojc  au  comité  de-,  coiiirihutinns 

— Descitoyeiines  dos  seciinns  de  Pai  is  employée*  h  ITia- 
billftnent  desfdoniaires,  rtclamcnt  cinilrc  la  retenue  d'un 
douIi^^lc  qui  leur  est  faite  sur  le  prix  de  leur  travail  par  les 
commissaires  des  sections  qui  le  leur  distrilNient;  riles  de» 
mandent  que  la  dislributioD  leur  en  seitOdledboctenMBt 
par  l'adrainbtration. 

Renvoyé  au  comité  des  marchés. 

Mai  re  :  J'annonce  à  la  Convention  <]u'un  batail- 
lon de  l'Yonne,  pénétré  (l'admiration  pour  la  con- 
stitution républicaine,  et  de  rccouuaissauce  pour  ses 
auteurs,  a  juvé  de  la  défendre  Josqu'à  la  mort  (On 
applaudit.) 

—  Ricboux  annonce  que  s'étant  transporté,  de  la  part 
du  comité  des  st-cours,  pour  \i!'rili.>r  !••  Iiruit  qui  s'était  ré- 
pandu que  la  pestr  ei.iil  ,i  I'IIuîcI-Uil-ii  ,  Il  a  constate  (|ue 
ce  bruit  était  entii'  remeiit  dénué  de  fondement.  Il  di  tiian. 
di'  qu'attendu  les  circonstances  qui  pourraient  résulter  de 
la  trop  grande  chaleur.  In  Moladta  ait  la  Jimliiauwi  dtl 
jardins  eaviroonaols. 

Getia  proporflloB  est  déeriléft 

THUUOr  :  Ce  décret  d'humanité  doit  vous  en  in- 
spirer un  autre.  Je  deinande  que  les  malades  les 
moins  infirmes  de  l'Ilùtel-Dieii  soient  transférés  rl 
soignés  dans  les  maisons  ci-devant  religieuses  qui 
8om  eneore  hnitiles.  (On  applaudit) 

Cette  proposition  est  adoptée. 

David  :  En  vertu  du  décret  d'hier,  je  me  .suis 
rendu,  avec  mes  collègues  Maure  et  Bentabole,  à  la 
section  daTbéâtre-Françaia.  Après  avou*  fait  part  à 
(  ette  section  de  oms  idées  aor  lès  obsràues  de  Marat, 
j'ai  reconnu  qu'elles  étaient  impraticaoles  :  il  a  été 
arrêté  nue  son  corps  serait  exposé,  couvert  d'un  drap 
mouille  qui  represenler.iit  s.j  iKiigiioire,  et  qui,  ar- 
rosé de  temps  en  temps,  empêcherait  l'effet  tic  la  pu- 
tréfaction. 11  sera  inhumé aiuourd'bui,  à  cinq  heures 
du  soir,  aoos  les  arbres  o&  u  se  plaisait  à  instruire 
ses  concitoyens.  Sa  sé^nUoMiBit  It  simplicité  con* 
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Tf  nnblc  à  nn  ri'puMic.iin  incomipliblc .  inorl  dans 
une  himor.ihlc  nulif-'i  iicc.  CVsl  ilu  fond  d'un  soulcr- 
roin  qu'il  di'si^tKut  au  peuple  ses  anus  et  ses  enne- 
mis; qttp  mort  il  y  retourne,  et  qui;  sa  rie  vousscrvc 
d'exemple.  Cjton,  Aristide,  Sucrate,  Timoléon,  Fa- 
•  brieios  et  Phocion,  rous  dont  J'admire  la  respec- 
tebletie,  je  n'ai  pas  véea  avec  tous;  mau  j'ai  connu 
Mar.1t,  je  l  ui  adqBÎré  eoiiine  vous;  la  posUrilé  lui 
rendra  justice. 

LlifM'mblée  décide  qa'dl»  M  rtmân  I  elaq  heures, 
font  assbter  à  la  cérémonie  funéraire. 

OsSELiN  :  Je  demande  que  le  ministre  de  la  justice 
rende  compte  de  l'exécation  d'un  décret  qui  lui  or- 
donne de  séparer  les  pfùonoim  détenus  pur  juge- 
ment de  la  police  correctionnelle,  de  ceux  qui  te  sont 

pour  avoir  commis  des  crimes.  I.es  jeunes  gens  pu- 
nis pour  des  fautes  légères  sortent  de  ces  repaires 
eoi  t  K  I  ILS  p.ir  les  sci'ierats.  C'est  encore  là  une  épi- 
di'uiic  morale  qu'il  est  important  d'arrdter. 

BtmrAtou  ;  Je  ne  sais  pourquoi  les  prisonniers 

sont  encore  difTiTemnient  nourris,  pouniuoi  les  uns 
ont  40  sous  par  juiir,  el  qnf  les  autres  n  ont  que  dti 
pain  et  de  l'eau.  Je  deniatule  que  le  niuusire  rende 
compte  aussi  de  l'exécution  d'une  loi  qui,  abolissant 
ces  dilTérences,  ordonnait  l'alUgenenl  é»  sort  des 
prisonniers. 

Les  propositions  d'ûsselm  et  de  Bcntaliole  soot  adop- 
tées. —  La  Convention  décrote  que  lendablra  hri  rendra 
couple  de  l'eiAcatioo  de  ces  loi». 

—  Df»  cavallera  Batîonaui  de  la  qaintièmc  ditislon 
Tiennent  ritfamer  contre  la  Irv f  ile  i  Dieppe  d'un  nou- 
veau corps  de  cavalerie oompaK!  par  la  voie  du  scruliu. 

Cette  réelamaïkm  est  nnvogrfe  raooaiMde  b  guerre. 

~  La  Sociélé  patriotique dnMnlAlWttallinltSSO  Uv. 
pour  ks  Irai»  de  la  guerre. 

Mention  bononble. 

—  T.e premier  bataillon  de  la  Nièvre,  indigné  de  l'nr 
des  ailii)im<tra(eurs  de  son  département,  appelle  le  glaive 
de  In  justice  sur  leurs  tétcs.  Il  cnv«^  fl^WO  lift 
ftais  de  la  guerre  (  On  applaudit.  ) 

La  acaHon  honorable  est  décrftée. 

Gossi  iN  :  Il  peut  importer  de  faire  connaître  le 
nombre  des  députés  présents  à  leur  poste.  Le  voici 
tel  qu'il  résulte  de  leurs  signatures  sur  le  registre 
ikg  mandais,  et  tel  qu'il  est  constaté  par  le  comité 
des imtpeetenrs  delà  salle:  623  présents,  63  en  com- 
mission. II  en  manque  sa  pour  eninpletcr  le  ncin- 
l»re  des"'* j.  Queltims-utis  sont  absiMils  pur  congé, 
plusieurs  pour  cause  de  ninlndie;  les  autres  sont 
détenus  à  Paris,  ou  conspireal  dsm  les  départe- 
ments. 

Plusieurs  autres  se  plaîpncnt  qu'un  cin p.in  nombre  de 
membres  s'abKntcol  soit  des  séances,  suit  des  comités. 

Lâcaoïx  :  Ceux  qui  ne  viennent  pos  aux  séances 
sont  de  mauvais  déjMités.  Ils  laissent  travailler  les 

boas. 

L*lMMnllte  passe  I  l'ordre  da  joor. 

1     —  Sur  le  rapport  de  MjILrmé,  un  décret  est  rendu  qui 
augmente  tes  émolumenis  des  receveurs  de  districi, 

I    MALLAinii:  Citoyens,  la  toi  du  ter  décembre  f  70o, 
qui  établit  le  tribunal  de  cassation, porte,  art.  XVI  : 

1     ■  Bu  matière  civile,  la  demande  en  cassation  n'ar- 
tmn  pas  l'exéeulioii  des  jugements,  et,  dans  aucun 
.  cas  r t  sous  aucun  prAiexte,  u  ne  pourra  <Ik  a«ioordé 
,  de  surséancc.  • 

Cette  disposition  a  en  pour  objet  (Fcmpéfeliêr  que 
lo  tribunal  de  cassalion  ne  fût  considéré  comme  un 
xouvcan  tribunal  d'appel,  et  d'assurer  à  celui  qui 
■ttiait  pindson  procès  en  dernier  rmsort  rezécy- 


tion  lîu  jugement  cl  des  cond.imnaiions  que  l'insol- 
vabilité de  son  adversaire  le  mettrait  peut-être  dans 
l  'mpoasibilité  de  tooeber  aprèt  ladeciaioii  de  IMn» 

stanee  en  cassation. 

Slais  ce  dernier  inennvénient  ne  peut  avoir  lieu 
lorsque  c'est  la  république  OQ  seS  préposés  qui  se 
pourvoient  en  cassation  :  dans c«  cas,  celui  qui  est 
jugé  créancier  de  TBtat  ne  conrt  aucuns  risques,  et 
les  fonds  du  trésor  public  lui  a.ssurent  le  paiement 
desa  créance,  si  en  (Icfinitive  elle  est  reconnue.  Dans 
le  ras  contraire,  si  une  administration  publique  est 
oldigre  de  payer  une  somme  considérable  en  vertu 
d'un  jugement  d'appel*  il  peut  arriver  qu'après  la 
cassation  le  recouvrement  devient  impossible. 

Il  semble,  d  apri  sces  observations,  qu'il  convient 
dedéroçer  en  faveur  de  la  républiqtic  à  l'art.  XVI 
de  la  loulu  ter  décembre  1790,  et  d'autoriser  la  sur- 
séance à  l'exécution  des  jugements,  lorsque  Tintà^t 
national  l'exigera. 

Une  semblable  dérogation  a  été  prononcée,  par  tin 
décret  du  30 mars  1703,  k  la  loidn^duméme  moi.s, 
qui  abolis.sait  la  contrainte  par  corpi  pour  dette  ci- 
vile, et  c'est  le  seul  moyen  de  mettre  à  couvert  les 

deniers  de  la  nation,  qui  autrement  serait  evposée  à 
perdre  les  sommes  qu'elle  aurait  étéoonlrainte  d"a(  - 
ijuittcr.  Ainsi,  pour  concilier  ces  divers  intérêts  et 
assurer  à  la  république  un  recours  utile  après  la 
cassation  dc«  jugements  qui  peuvent  Itn  rendus 
contre  elle,  votre  comité  des  qnaBffiwi 
le  projet  de  décret  suivant  : 

■  I.a  Ckmvention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap* 
poi  t  i\r  son  comité  des  (inancea,  décrite  qu'il  ne  lera  bit* 
pur  U  (résorcrienaiionalc  et  par  kl cttMai dw diterws  ad» 
ministrations  de  la  réputalique,  «acun  paiement  en  verla 
de  jugements  qui  seront  atUfiés  par  la  voie  de  cassation, 
qu'au  préalable  ceux  an  pnit  dmqaels  imita  jminiinn 
auroot  été  rendtti  n*alnt  donné  mam  tt  onSiamifiBn- 
tion  pour  sQreié  des  sommes  à  eux  adjq|éei^  s 

Ce  projet  de  décret  est  adopte. 

—  On  lit  une  lettre  d'un  administrateur  du  dépar> 
lementdes  Bouches-du-BhAne;en  voici  rexiiail  i 

«  Bttfooré  deeollt'tiics  trattia i  h  patrie,  qnnd fai  vu 
les  rlebes  et  les  égoïstes  qui  ne  voient  la  patrie  que  dans 

leurs  corps  s'emparer  de  l'opinion  publique  el  l'influencer 
par  des  rapports  mensongers;  quand  j'ai  vu  ces  adminis» 
tralcurs  ambitieux  ne  p;i'<  rnu|;ir  d'adhérer  aux  mesures 
prises  contre  les  commis'airrs  de  la  Conrention  oulionalc 
qui  vtnriifut  ri  qiit'i  ir  une  force  (le  six  niilli-  (Kiiiiincs  \>o-ir 
défendre  les  fronlirrrv;  quand  je  les  ai  vu»  adlicrcr  aux 
adre^^<s  mensouR  rcs  de  IkfarsfiKe,  refuser  des  secours  à 
l'armée  des  Pjfiéiice»-Occidenta!e!i.  s'empsrer  des  caisses 
publiques,  lever  une  force  armée  contre  pjrii,  reconnaitrc 
le  tribunal  populaire,  cassé  psruii  décret  de  laConreolion 
nalioiialr  ;  forcer  les  citovens  de  prùter  serment  de  ne  phi» 
oiiéir  aux  lois  ;  livrer  i  la  fureur  du  peuple  deux  adOiinis- 
Irstears  qui  avaient  refusé  d'adhérer  k  cet  ciéomlile  aer> 
ment,  j'ai  cru  devoir  quitter  BMHi  poMe^  pour  ne  pai  éM 
livré  A  un  u-ibunal  arbitnbvi  atpe«t<élreaiiasihiépettr 
mèi  opioioor  répubHcaiaefc 

t  Signé  GaiMT,  ■ 

La  séance  est  levée  &  six  henrcs. 

iV.  B.  Dans  la  ié^nce  du  merci etli  18,  les  commissaires 
de  la  CU>nvcnlion  prC-s  tic  l'urmée  des cdlcs  de  La  Rocbelle 
ont  écrit,  en  date  du  li,  que  les  corps  adminirtratifs  de  la 
ville  de  Nantes  avaient  adbéré,  le  5  de  ce  moi^,  à  la  coali- 
tion départemeatate,  et  que  te  général  Bejfsacr  s'était  mi* 
^  la  tétc  de  la  gmdson  da  KaMes,  ponr  maeAerconm 

Paris. 

La  Convention  a  déclaré  tmitres  h  la  patrie  et  m  s  liors 
dclaloi  Beysser,  signataires  de  l  arrOlé  et  Co  i mkI, 
député  k  la  Convention,  qui  a  refusé  de  k  rendre  ilans  *on 
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CONVENTION  NATIONALE. 

PrMâenee  de  Jum-Bom  Siâmi'Améré, 

Suite  du  rapport  foU  m  «om  du  comité  dt  oalut 
public,  dam  la  téanee  du  9  juillet,  nurUê  trtnie- 

deuxmembrr  ■  dp  ta  fnr.v^niion  détenus  en  vtrtu 
du  décret  du  2  jtun,  par  Haint-Justt  député  de 

Le  nrncN  (lu  tyran  fut  rntrrcoiipi'  d'une  foult^ 
d^inciufiilâ  savamment  conil>iiJi's  ;  un  avjit  ptuiluit 
beaucoup  de  papiers  pour  .illon^t-r  la  pmciHlurc  rt 
la  nentraliflcr  :  lorsqa  on  detuaiidait  qu'oa  jugeât  le 
roi,  1«8  détenus  répondaient  qu'on  ne  voulait  point 
s'occumr  du  peuple ,  et  qu'on  voulait  d<^honorer  le 
nom  français.  Pction  proposa  d'user  de  clc^mcncc  ; 
on  alluma  des  (juerclli's  inciii("fiU'.s  et  st'rieiisi  nnut 
ridicules  sur  la  police  de  Paris,  sur  la  liberté  des 
thëiltres,  sur  la  dipluiihitii' ;  tout  fut  mis  en  linga 
pour  sauTer  le  tyran  ou  plutôt  la  tyrannie. 

On  compta  bàucoup  sur  ce  Dumouriez,  qui  con- 
nut assez  peu  les  causes  de  la  destruction  de  la  mo- 
narchie pour  prétendre  la  relever  par  la  Torce  des 
arinrs  et  par  Vaudacc  ;  Dumouriez  ne  s'expliqua 

fioiul  tant  que  le  roi  vécut  ;  il  traîna  son  armée  dans 
a  Belgique  pour  qu'elle  ne  fermentât  point  dans  ses 
fcvers ,  et  pour  l'opposer  par  la  suite  au  parti  répa- 
blwaln ,  tll  reom  1  triompher.  Dumonriex ,  selon 
toute  apparence,  n'eut  en  vue  que  sa  j  rryin-  for- 
tune ,  aux  dépens  de  la  cour  d'abord  ,  et  lii  la  répu- 
blique aprt  s  ,  soil  qu'il  devînt  assez  puissant  pour 
exprimer  sa  patrie,  soil  qu'il  devint  i'heureux  imita- 
tenrde  Monk.  Il  paraît  que  le  tyran  n'eut  aucun  ami 
■Itaché  iss  personne* qu'on  voulait ladécbéaoce,  et 
qu'on  ne  s^intéressait  à  lui  eonserrer  îa  rie  que  pour 
sauver  le  trCne  ,  pour  se  rendre  mniri*;  odieus ,  et  se 
faire  uu  uiérite  auprès  des  vain  iui  ur  ^ ,  si  la  révolu- 
tion succombait;  d'ailleurs,  osi  ac  isuvnil  espérer  j 
de  crédit  sous  un  homme  qui  regrettait  ia  tyrannie, 
et  avait  tout  fiait  pour  la  ressaisir;  sous  un  homme 
impénétrable,  aui  soutenait  sa  noblesse  etlui  teiMlait 
les  mains  ;  on  «^irritait  des  mépris  de  eette  ancienne 
cour,  nn  cratj^nait  la  dissimulation  :  voilà  pourquoi 
Ton  proscrivait  les  deux  -hamlires  et  la  république; 
alleriialive  délicate  etitre  laquelle  il  fallaitse  main- 
tenir pour  dominer.  Cette  mesure  eut  l'avantage  de 
flatter  tous  ceux  qui  voulaient  to  oonstilation  de 
bonne  foi  ;  on  attendait  tout  sous  un  usurpateur  qui 
cAt  soignnarroent écarté  des  affaires  lesamis de  son 

{H-édL'ci  s>.t'ur,  les  émigrés,  les  partisans  de  la  répu- 
>Uque,ct  (lu'on  se  promettait  de  gouverner.  Si  le 
secret  et  les  vu<  s  cachées  de  la  déchéance  avaient 
été  ignorés  jusqu'alors ,  on  les  vit  enlia  au  grand 
jour  après  la  mort  du  roi. 

Dnmoaries  se  déclara  pour  le  jeune  d'Orléans 
contre  le  Ois  du  tyran  mort  ;  on  en  pourrait  con- 
clrire  que  ia  déchéance  insinuée  par  riris--ot  et  par 
le^  détenus  dans  la  Législative  avait  terminé  l'objet  ; 
car  quel  autre  nrojct  pouvait-on  servir  lorsqu'on  ne 
voulait  point  ae  république  ?  Les  républicains  de- 
mandaient également  la  déchéanee,  mais  ils  conspi- 
raient pour  la  mort;  ils  l'ont  prouvé  depuis.  Com- 
ment imaginer  que  Brissot  et  les  antres ,  liés  depuis 
par  composition  avec  Dumouriez,  u'avaientpas  mê- 
me but,  lorsqti  ils  tenaient  la  même  couduile  ?  Je 
dis  parconqio.ition.carils  s'étaient  réconciliés  ;  et 
les  nommes  publics  ne  se  racoommadent  qu'ans  dé* 
pcns  du  peuple,  et  parccqu'ilsse  eraignent.  Com- 
ment croire  que  Dumouriez  et  ses  amis  étaient  dis  i- 
aés  d'intérêt,  que  les  détenus  prétendi^ut  se  passer 


de  l'armée  ei  du  générsl,  et  «lai-ci  n'mMrpasdcs 
amis  qui!  avait  dans  la  CenveniioM  f 

On  avait  déjà  proposé  l'expulsion  des  Bourbons  , 
pour  intéresser,  pour  essayer  l'esprit  de  l'aruiée. 

Mme  ^ii.i  i  \  et  M"»  d  ùrli'ans  parnissaieut  parmi 
les  soldats;  le  jeune  Egalité  s'était  rendu  le  lamiUer 
de  SCS  comparons  d'armes  ;  la  pîtic  du  soldat  de- 
vait s'émouvuireo  laveur  d'uue  jeune  tille  proscrite 
et  d'un  jeune  homme  qu'on  semblait  livrer  à  ses 
liourrea  i»,  Ilu.'ol,  par  d  ite  prcpusilion  ,  se  donna 
de  la  prjpiii.aué  ;  il  donnait  Ir  etian;;e  sur  ses  vérita- 
liles  intentions,  et  par  cet  artilii  i-  ingénu  tuus  ti  ux 
qui  combattaient  cette  mesure  sejublaient  servir  la 
faction  d*0rléBn8. 

Danton ,  au  mois  d'octobre,  proposa  la  peine  de 
mort  contre  ceux  qui  parleraient  de  rétablir  la 
riiyauté.  Buzot  avait  trouvé  cette  loi  illusoire.  Un 
usurpateur ,  disait-il ,  est  au-dessus  de  ces  sortes  de 
lois  ;  elle  fut  rejetée.  Buzot  la  n  produisit  lui-m^mc 
quatre  mois  après:  la  première  lois  il  la  combattit, 
parceqn'die edt  bit  iaire  un  pas  de  plus  a  lavé' 
publique,  et  rassuré  sur  des  prétentions  qu'il  a  mit 
besoin  de  combattre  pour  intéresser;  quand  il  la 
proposa  une seciui  lr  f  is,on  pouv  lii  !ir>'  qu'ileomp- 
tait  lui-même  sur  le  courage  et  le  pouvoir  de  l'usur- 
pateur. 

Tout  ne  tarda  point  d'éclater:  la  coiquration  était 
eu  vigueur  ;  Domonriet  eommeneait  i  ne  pins  dissi- 
muler. Mlrarida  écrivit  à  rrfiftn  V<?  Tli>:p()siti(tns  nfi 
il  voyait  Dumouriez.  Péti  j:i  n  i  a  lusUruisit  point  la 
Convention  nationale. 

Le  roi  n'était  plus.  Los  déclamations  contre  l'a- 
narchie avaient  recloublé  depuis  quelque  temps  ;  on 
avait  eieité  an  pillage  dans  Paria.  Le  valet  de  Buzot 
fut  arrllé  dans  les  rassemblements,  dehauffiint  te 
peuple.  On  avait  lassé  l'armée  par  le  déiiAment  et 
la  misère,  on  avait  indisposé  la  France  contre  Paris; 
II  -;  ^-^  ruV  uu  et  les  détenus  marchaient  de  cuiicert; 
le  recruteaitut  était  relardé  par  Bcumonvillc  et 

Juelquescoriisadministratifs.  La  Conrentioii  envoie 
es  commiasaineadans  la  république,  pour  y  rappe- 
ler le  peuple  ani  armes  ;  mais  l'intrigue  les  y  pour- 
suit: on  les  fait  pass«"r  pour  de  superbes  procon- 
suls; tout  est  prévenu  contre  eux,  Bonrdun  est 
assassiné dansOrléans,Saint-Andreest  insnité  et  me- 
nacé dans  la  même  ville  ;  on  écrit  pour  taire  arrêter 
les  autres.  Lesdeteims  s'opposent  à  ce  qu'on  déclare 
Orléans  en  âat  de  rébellion.  Dumouriez  n'attend 
point  que  son  armée  se  soit  remplie  de  nonveanz 
soldats,  il  marche.il  est  défait  à  Nerwinde:  sondes- 
sein  n'était  point  d'éelaler  si  tôt ,  il  voulait  vaincre 
encore  ;ilse  batlilen  déterminé  poursi'  vendre  plus 
ch^rement.  Quand  il  se  vit  vaincu ,  il  craigtut  de 
perdre,avecaaulres batailles,  la  considération  (ju'on 
avait  pour  lui  ;  il  éclata  dope ,  il  fuit  de  la  Belgique , 
et  se  rendit  l'ennemi  favorable  en  se  hâtant  de  lui 
sacrilier  le  reste  de  sa  fortune.  Il  fait  partir  Devaux 
et  Miaczinslù  w>ur  surprendre  et  livnr  Lille  et  les 
places  fortes.  Dumouriez  déclare  la  guerre  à  la  Con- 
vention nationale  ;  il  la  menace  de  l'obéissance  et  de 
l'aveuglement  de  son  armée  ;  il  demande  un  roi,  et 
se  (li  ciare  pour  d'Orléans  tils  et  pour  quelques-uns 
des  détenus,  qu'il  appelaitia  portion saine de  la Con- 
venlii'ii.  Ldi-M.iu'v!!  .iriTiva  r,--.  iIiTOiers  d'être  les 
complices  de  Dumouriez,  ou  les  vit  sourire  :  la  dissi- 
mulation fOOrift,  l'innocence  s'afflige  ;  dans  les  révo- 
lutions, ceux  qui  sont  les  amis  if  un  traître  sont  1^ 
timement  sospects. 

t.--'  trunvni»:  succès  <le  la  trihi«;on  deDlUmwiCl 
scubia  irnU;r  le  dépit  de  ses  parusaus. 
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On  rqKiiuiit  <!;in9  Paris  mie  affiche  dont  voici 
quelques  |).iss,if^rs  : 

9  Réreilln-Toa!!,  républicains,  pardooaez  &  rancien  iné« 
nrbdct  bourgeois,  puisque  avjoïud'hiil  Ib  MM  disposât 
1 WMM  scooarir  et  k  root  aioier* 

«  Rallln-waa  done  m  iienple  inAiitrieas  et  au\  bour- 
|Mis,  pour  IUn  aMgMfie  uiplaeafale  an  bri^mlt  qui 
T9IM  lêdatMnt  et         «gtrent.  RéveOlo-voM,  répnbli* 
«■iiit.  BMifeoiit  fcaple  biduitrimi ,  taiii»«iikp|ieBt  réu- 
ntnes-vou,  anDeii>Toai,  fKioei  de  •ilalc»  anodattafis  :| 
quittez  un  fautant  toe  Irataux,  et  ne  les  reprenez  que  quand  ! 
vous  aurez  chassé  les  brigands  des  clubs,  dos  sections  cl  de* 
la  Coiivrntioii  ntitionalo,  et  qu'elle  sora  rompasoe  riuii  rc- 
meiil  lie  vrai-i  n'publicjins  et  d'amb  de  In  concorik-  tt  des 
TCrins,  prolcgi-c  par  l'union  de  tous  les  bravi-s  ciinycii^  do 
Parts  avec  tous  les  bODs  citoycDS  des  départements,  pour 

braver  touslei«ffi(Niadeanédianuctv««doBDÉr  de  bon- 
nes lois.  I 

«  Rallicî-voiH .  ritojci»,  et  rallici-vn\n  promptrmcnt, 
ou  demain  vous  tombez  tous  sous  le  couteau  des  proscrip- 
tions et  de  la  guerre  civile.  t 

•  Citoyens,  tremblez  I  le  complot  des  brigands  est  re- 
noué ;  je  suis  averti  par  un  de  leurs  complices  que  d'ici  h 
dimanche  le>  deux  tien  des  députée*  la  signataires,  et 
ma  cnudc  |Nitie  dca  bourgeois  deiiieM  être  massacrés. 
CUo|eni»  anu»taasiiir-le^ampt  amannealaux  ar- 
metl  Biave  «ellno  det  Gardea-ffiofaiies*  omUcs^voiis  k 
notre  tCtet  nardMi  «ut  Jaeahim,  aoa  CordcHcn.  *  la 
commune,  k  la  Conveation  oattimle,  itmnAlea  te»  bri- 
gands, ou  lout  est  perdu.  » 

Ci'lte  .ifliche  cLiit  si;;m'C  Ilarringlon  :  clic  l'tnit 
lor»f;iif  el  véhémente,  on  voulait  rt'vcillrr  rrllroi, 
ahirriii  r  lese<;prits,  et  l'on  provoquait  hautement, 
au  nom  de.  Tordre  et  de  la  paix  ,  le  meurtre  d* une 
pai'tie  de  la  Conventtoo  natitmale et  la  guerre  civile, 
il  y  avait  eu  quelques  bruits  aux  halles:  le  maire  de 
Paris  npprriid  (]iron  a  n'pnntln  dans  le  peuide  tin 
jrraml  iiombro  de  re.>  .illirlu  s;  le  lendemain  il  rc- 
';oit(lii  conseil  l'îivis  qu'on  en  voulait  anx  jours  île 
Ùcurtiunviilc,  que  ce  ministre  et  le  côté  druit  de  in 
Convenlion  devaient  cire  «igorges  par  les  vainqueurs 
de  la  Bastille,  qui  s'introduiroott  sous  prétexte  de 
défiler  avant  de  partir  :  le  maire  prend  les  précao- 
ttoiis  convenables  :  il  vn  iiuiiiie  trouver  les  vain- 
queurs de  la  Bastille,  il  les  trouve  tranquilles. 

L'alliche  i  st  n  pamliie  le  lendemain  avec  pitis  de 
profusion.  Utial ,  substitut  du  procureur  de  la  com- 
mune, remet  au  maire  une  lettre  par  laquelle  on 
l'avertit  que  ta  moitié  de  la  ConveutioD  va  être  as- 
sassinée par  des  scélérats,  et  ou  Texhorte  à  agir  pour 
la  bonne  cnnsr. 

Le  maire  lui  demamle  s'il  cnnnnit  l'auteur  de  la 
letlrc.  Real  répond  qu  il  la  croit  il  Aubcrt.  Le  maire 
cstappelt;  par  les  ministres  pour  se  concerter  sur 
les  mallieurs  dont  la  patrie  est  menacée,  il  s'y  rend  ; 
tout  était  jpaisihie,  la  majorité  du  eoiûeil  exécutif 
paraissait  être  dans  le  secret. 

L'aidc-de  rnmp  de  Beurnonvillc,  aposlë,  apprend 
au  conseil,  en  présence  du  maire, qu  Aubert  a  parlé 
de  rassemblcmenl»  et  de  projets  auiislrcs  de  scélé- 
rats. 

Un  hommede  poVee,  aposté  de  même,  accourt  au 
conseil  ,  avec  UU  commissaire  de  la  section  des 
Champs-Elys4<f8.  Celui-ci  présente  au  maire  une  let- 
tre dans  laqnelti<  i  ii  lui  11  voile  le  eom|il(>t  d  e^orîçer 
la  moitié  di'.  ta  Convention  ;  on  lui  présente  fonime 
seul  moyen  de  prévenir  ce  crime  ,  de  batli  e  la  ^viw- 
rale ,  cl  d'assembler  tontes  les  sections  armées  au- 
tour de  la  Convenlion. 

On  ajuiitc  i{ne  plusieurs  inésidents  et  commandants 
de  sections  sont  prîts,  et  que  si  le  maire  a  besoin 
des  signatures  de  quelques  députés,  0»  ta  les  lui 
procurer. 

l.<'  mairr  s'inrorme  de  l'autonr  dc  la  letlrc:  l'hom- 
n»c  ue  poUcc  répond  au  il  croit  qu'elle  est  d'Aob«rt  ; 
M  lettre  est  dc  la  même  nuthi  que  la  lettre  écrite  à 


Béai.  On  apprend  à  rinstant  que  Izarn-Valodi,  dé 
pute,  vii  ni  J  l'Ire  .irn'li'  au  eorps-de-gardc  de  TOra- 
toire,  criaiil  qu'il  laut  marcher  au  secours  de  la  Con- 
vention, qu'elle  est  en  péril.  Cependant  la  Conven- 
tion et  Paris  sont  tranquilles,  les  vainqueiurs  delà 
D  a  s  t  i  1 1  e  o  II  t  défilé  modcMcment  :  on  célèbre  une  ISte, 
aucun  bataillon  ne  se  pnHe  à  ce  mouvement  de  ter- 
reur, le  coup  qu'on  veut  porter  par  elle  est  manqué. 

On  cherchait  Aubcrt  ;  un  agent  de  change  se  pré- 
sente à  la  mairie  pour  son  déteaseur  ;  le  maire  lo 
consigne  jusqu'à  ce  qu'il  ait  déclaré  où  est  Anbert. 
Ainsi  pressé ,  il  annonce  que  celui  4|u'oa  cherche 
n'est  point  le  vrai  coupable;  que  ralfiche  est  de  Va- 
lazé,  que  celui-ci  ne  la  désavouera  pas.  L'agent  de 
chau-jc  cjitcijiuluil  li  la  police,  où  il  fait  sa  déclara- 
tion ;  il  est  conduit  ensuite  chez  le  ministre  ih  1  in- 
térieur, où  il  la  répète.  Ce  fut  la  fable  de  Tafluifc. 
Valazd  fait  prier  le  maire  de  ne  point  le  dénoncer  : 
Valazé  était  l'âme  du  trouble,  il  était  Harringlon ,  il 
était  Anbert ,  il  était  rtcent  de  change ,  il  était  le» 
sections  armées ,  il  était  T'épouvante  du  cùté  droit  et 
du  conseil  ;  il  voulait  une  émeute,  au  milieu  de  la- 
quelle les  conseils  donnés  dans  1"  dliche  auraient  été 
exécutés;il  voulait  justifier  t'cveil  qu'il  availdonné. 
Rien  ne  put  agiter  le  peuple,  le  peuple  resta  immo- 
bile. Nous  verrous  par  la  suite  le  même  plan  repro- 
duit peut-Are  avec  plus  de  succès  le  31  mai ,  pen- 
dant lequel  rintriguefutnofécdansle  débordement 

du  peuple. 

Je  ne  vous  rappellerai  pas  avec  quel  art  on  re- 
pandit ensuite  dans  la  France  rhorrcur  des  crimes 
de  Paris  :  vous  vous  souvenez  avec  quelle  acrimo- 
nie Valazé  etses  compagnoos  parlaient  ensuite ,  ir- 
rités par  leur  impuissance  ;  avec  quelle  fureur  ils 
a:;itaient  vn<;  ."îéances ,  et  soumaient  parmi  vous  la 
haine  el  la  Uéliaucc  implacable  ;  le  crime  marchait 
en  triomphe  au  milieu  dc  vous,  et  entraînait  lout  par 
ses  paroles.  Les  honneurs  et  la  cdniiance  aveugle 
que  s'accordent  les  magistrats  entre  eux  sont  une  ty- 
rannie ;  nul  individu  ne  doit  être  vertueux  ni  célèbre 
devant  vous ,  car  un  peuple  libre  et  une  assemblée 
nationale  ne  sont  poinl  faits  pour  admirer  personne. 
La  révolution  avait  crée  un  patriciatdc  iciiummée  : 
ce  respect  humain  a  conduit  la  chose  publique  à 
deux  (fuigts  de  sa  perte  :  on  n'examinait  point  ce  (|ui 
était  bien  eu  ^ui-uu^me ,  mais  qui  riTalt  fait  ou  1  a- 


vaitdit.  Le  bonheur  public  est  la  metUM  des  réputa- 
tions. Interrogez  l'état  de  la  France:  on  a  tout  sacri- 

lié  a  la  pnssiiiii  de  rétablir 'a  monarchie  en  .sauvant 
le  tyran.  Voici  un  ])nss!ige  d'une  letlrc  trouvée  chez 
Gardien,  membre  de  la  commissiondesDoUH,SOI» 
la  date  du  2U  janvier  dernier  : 

•  Estaing  oiffrc  le  bonjour  et  l'hommage  de  son  res- 
pect au  l^slatcur  Gaitdien;  la  eeiifmee  ait  ire  le 
même  $mnment,  eUe  Vwigf.  iTotei  mon  souhait;  je 
ne  sais  s'il  est  probable,  mais  il  a  pour  objet rutiUlê 
et  la  di;;nile  île  la  n  pul)liquc. 

•  Je  vomirais  qu'au  dernier  moment,  que  lorsipi'il 
n'y  aura  plus  rien  a  dire  sur  les  projets  et  siir  les 
hommes ,  que  lorsqu'il  ne  pourra  rien  rester  à  dé- 
voiler, la  grande  majorité  des  fédérés  et  des  secUoue^ 
calme,  sans  tumulte  et  sans  armes  aucunes,  soUicl- 
Ût  el  obtint  de  la  Convention  le  rapport  du  décret , 
la  cnniuiLitation ,  el  que  Payne,  se  laisaul  lortdes 
Anu-ricains  et  un  des  commissaires,  conduisit  au  mê- 
me instant  la  source  de  nos  uiaux  sur  le  Républicain. 
Ce  vaisseau,  tout  prêt  à  Brest,  pourrait  vraiscmbla- 
blemcuta|ipareillcr.  Tar  la  même  raison  qui  existe  » 
il  porterait  à  d'autres  républicains  zélés,  tranquilles 
cl  lidèles,  un  ci-devant  roi  et  sa  famille.  • 

Je  ne  vous  rappellerai  point  ce  que  fit  Tboinas 
Payne,  il  ne  voulut  point  faire  le  mal  ;  des  mains  pu- 
res ne  l'eussent  pomt  (ait  chez  des  hommes  mums 
oommpus.  nespedei  un  appui  de  la  liberté  de  l'aa- 
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tre  tK^oiisphèn,  ne  la  eondunncs  pos»  or  on  l'a 

trompJ. 

On  a  voulu  sauver  la  tj  rannio ,  n'en  donk-z  plus  : 
voilà  la  cause  df  la  fureur  qu'où  a  aïontrvc  ;  la  ré.- 
publiqne  ne  compose  pns  avec  la  royauté ,  la  ré- 
publique ou  le  roi  devaient  périr  ;  vous  Tarez  vu  de- 
pois;  ceux  qui  voulaient  sauver  le  roi  ont  tout  fait 
pour  perdre  la  république.  On  se  plai;;ri:iit  de  vos 
tribunes  et  de  leurs  mouvements,  mais  les  partisans 
nombreux  de  la  tyrannie,  répanJus  sur  toute  la  ré- 
pubtii{ae,  et  déclamant  sans  cesse  contre  votre  au- 
torité, Âiient-ils  plus  respectueux  P  l  es  cris  que 
vous  n'entendiez  pas,  et  qui  proclamaient  la  f^iicrre 
civile,  étaient-ils  innocents  ?  Il  est  consommé  le  cri- 
minel projet  d'aveugler  la  France,  d'armer  les  Fran- 
çais contre  les  Français,  et  de  nous  ramener  à  la 
monarchie  par  la  tourmente  de  la  liberté  ;  il  est  con- 
somioé  le  ^oiet  d'étouffer  dans  Paris  cette  popula- 
tion, reBh)i  de  la  tyrannie  :  on  Tavait  tente  par  la 
force  armée,  on  a  cru  réussir  par  la  terreur.  Toutes 
les  pièces  qu'on  a  remises  au  comité  l'attestent,  elles 

f)rouvcnt  que  tous  les  moyens  ont  ett'  pris  di  puis 
onglt'ujps  d'exciter  tout  le  peuple  à  se  révolter  ;  on 
comptait  sur  lcsurhau.ssement  des  de  urées,  on  comp- 
tait sur  le  ressentiment  des  uns,  sur  l'intérêt,  les 
passions  et  l'aveuglement  des  autres. 

Le  dessein  de  rétablir  le  despotisme  fut  continué  ; 
on  n'avait  pu  compter  sur  Paris  seul  ;  on  renoua  tout 
les  lambeaux  qu'il  avait  dans  la  république  ,  et  le 
crime  étendit  ses  bras  autour  du  peuple  français  ;  on 
donne  l'alarme  aux  propriétaires,  on  n'entend  plus 
la  vérité  parmi  les  cris  aigus  des  gazettes  etdu  men- 
songe, (n  croit  i  Paris  qu'on  égorge  dans  la  répu- 
blique; on  pâliidansla  Npnbuq|iie,on  croit  qi^on 
égorge  à  Paris. 

Li's  bruits  les  plus  sinistres  étaient  répandus  dans 
le  Midi  ;  ou  écrivait  de  Bordeaux,  le  20  mai,  que  Du- 
foitr  etParens  y  étaient  de  retour,  qu'ils  y  disaient 
au  peuple  avoir  laissé  Paris  en  feu  ;  qu'il  fallait 
marcher  sur iPam,  qu'il  était  affaibli,  que  les  bri- 
gands qu'il  renfermait  étaient  partis  pour  la  Ven- 
dée et  les  frontières;  que  pendant  leur  séjour  ils 
avaient  assisté  aux  conciliiibulesde  l'étion  et  Valazé, 
qu'ils  y  avaient  été  admis  par  les  députés  de  Bor- 
deaux ;  que  dans  ces  conciliabules  se  trouvaient  <]na- 
nnte  membres  de  la  Convention,  qu'on  y  avait  con- 
elu  le  meortre d'une  partie  delà  re|Nif$en(8tton  na- 
tionale-, qu'on  devait  battre  le  rappel  rl  irn  les  dé- 
partements pour  faire  marcher  ccut  mille  lioinmes 
sur  Paris. 

Dufour  et  Parens  annonçaient  que  les  députés  de 
Bordeaux  n'étaient  peut-ttra  plas»etqu*ils  délibé- 
raient aoos  le  coutean;  qoel^ncs^ttus  des  détenus 
avidentdéjkdUqueleurprojet  ne  réussirait  piis  que 

quelqu'un  d'entre  eux  ne  fût  assas -in.:  ;  ii<- ,  luiaient 
le  couteau  de  Tans,  ils  enviaient  au  j;uni  républi- 
cain le  coup  qui  perç^Satut-Fargeau.  (Jue  voulaient- 
ils  donc  faire  avec  du  sang?  Cependant  les  sections 
de  Bordeaux  s'agitent,  on  y  propose  une  adresse 
aux  départements,  pour  les  inviter  de  prendre  les 
armes  :  le  peuple  de  Bordeaux  est  sage,  it  délibère, 
il  ne  précipite  point  cette  adresse. 

Les  mêmes  choses  se  passaient  (dans  le  courant 
de  mai)  dans  M.irsedle,  dans  l-yon,  dans  la  Corse; 
là  des  tyrans  régnaient,  allumaient  la  guerre  civile, 
et  se  rendaient  indépendants;  Paoli  déclamait  en 
Corse  contre  l'anarchie  ;  il  conspirait  aussi  au  nom 
des  lois.  Paris  était  inquiet,  les  malveillants  y  le- 
vaient le  front;  l'enrôlement  avait  produit  quelque 
tumulte;  Buzot  avait  réelamé  hautement  la  lilierté 
de  ceux  qu'où  avait  arrêtés  ;  le  désespoir  de  la  vertu  1 
luttait  contre  celui  du  crime  :  vous  éti(  z  a;;ités  plus  | 
mu  janunSt les  conjurés  dénonçaient  les  conjura-  i 
fions,  comme  avait  (ait  la  cour.  Elle  fait  arrêter,  I 


pendant  la  nuit,  des  citoyens  et  Ucs  magistrats;  cette 
coinniission,  d'abnrd  choisie  pour  chercher  la  cause 
des  troubles  et  les  apaiser,  elle  les  excite  ellc-mi'ine; 
sa  tyrannie  menace  d'attentats  imaginaires  qu'elle 
suppose  et  qu'elle  poursuit;  elle  a  Part  de  faire  en- 
visager les  plaintes  qu'on  porte  contre  sa  violence 
comme  le  tourment  d'un  parti  démasqué  et  la 
crainte  que  sa  vertu  inspire  aux  nii'chants;  elle 
semble  vonlou' exécuter  le  premier  plan  de  Valazé, 
celui  d'assendticr  les  citoyens  par  la  terreur,  et  de 
les  mettre  aux  maios  par  la  jalousie,  par  la  ven- 
geance, par  la  défiance  et  par  fes  mépraes. 

Vous  vonssouvenes,  citoyens,  que  dans  ce  m«^ine 
temps  la  république  entière  était  remuée,  qu'on  ap- 
pelait les  suppléants  à  Rnnrj^rs,  t|ue  les  corps  admi- 
nistratifs de  l'Eure,  du  Jura,  du  Calvados,  de  la 
Gironde  et  des  Bouclies-du-Rhônc  avaient  en  quel 
que  sorte  proclamé  leur  indépendance,  et  qu'où 
avait  soulevé  la  France.  Le  coup  partait  des  conci- 
liabules de  Valazé  et  de  ceux  ue  Saint-Cloiid  ;  là 
l'intrigue  avait  remplacé  la  cour,  et  madame  Brissot 
logeait  au  p;ilais  de  ta  ri-di  vant  reine» et  recevait 
souvent  la  plupart  des  délcuus. 

Depuis  lonfîleuips  plusieurs  membres  de  la  Con- 
vention excitaient  à  la  révolte  les  corps  administra- 
tifs  de  leurs  départements.  Tons  ont  été  sollidtéB, 
dans  le  courant  de  mai,  de  prendre  les  armes;  le 
plus  grand  nombre  a  résisté,  les  autres  ont  éii'  trom- 
pés sans  doute. 

Cependant  la  commission  des  Douze  aigrit  de  plus 
en  plus  les  esprits  ;  elle  vous  annonce  qu'un  complot 
est  près  d'éclater.  Valazé  tetiaUfOu  eommencemmt 
de  mars,  le  mime  langage.  Elle  vous  propose  de 
doubler  vos  gardes  et  de  faire  ri  i  nier  vus  si  clions; 
elle  se  dit  le  dernier  asile  de  la  liberté  :  elle  vous 
place  par  des  récits  funestes;  ellr  délibère  armée  au 
lieu  (le  ses  séances.  Bcrtraad  lui  seul.  Tua  de  ses 
membres,  veut  inutilement  l'arrêter  dans  ses  excès: 
elle  feint  des  périls,  afin  d'accroître  son  pouvoir;  la 
commotion  est  universelle.  Pins  la  commission  ré- 
pand d'effroi,  plus  cite  a  occasion  d'en  répandre,  et 
plus  aussi  elle  s<'  montre  viulenle.  Elle  dépost'  et  re- 
prend à  son  gré  ses  fonctions;  les  dangers  qu'elle 
semble  courir  la  reiideut  plus  intéressante, clic  va 
tout  oser  impunément.  Valazé,  par  une  lettre  circu- 
laire, avait  appelé  en  armes  ses  compagnons,  le  ii 
de  mai,  au  lien  de  vos  séances. 

Le  peuple  s'assemble  autour  de  vous,  il  demande 
justice  pour  ses  maj^istrats  et  pour  lui-ujcme  qu'on 
accuse  ;  c'est  un  jour  de  deuil  populaire.  Vous  avez 
TU,  dans  le  passage  de  la  lettre  d'Estaing,  le  projet 
de  réunir  la  majorité  des  fédérés  et  des  sections  pour 
demander  le  rapport  d'un  décret.  Pourquoi  cet  ap* 
]>areil  et  celte  intrigue?  Et  quand  le  peuple  aujoar> 
d'hui  s'assemble  pour  vous  demaiidcr  jn-  tice  ,  on  le 
trouve  licencieux  I  Des  citoyens  sont  a  la  l»arn'  ;  ils 
étaient  vieux  et  respectables,  ils  avaient  dit  lu  vérité  : 
Citoyens,  leur  rcpoiul  Isnaid,  on  pardonne  à  votre 
jcuiu'tsc. 

fiarère  aloi*  propose  d'adjoindre  au  comité  de 
salut  publie  cinq  membres  pour  prendre  les  infor> 

mations  sur  les  faits  de  conspiration  contre  la  Con- 
vention nationale.  On  amenda  la  prupusitiun,  et  l'on 
lit  décréter  une  commission  particulière  de  douze 
membres;  elle  fut  composée  en  grande  partie  de 
ceux  qui  conspiraient  dans  les  conciliabules  de  Va* 
lazé.  Cette  commission,  au  lieu  de  se  conduire  avec 
sagesse,  irrite  les  esprits  par  sa  violence,  et  répand 
T'  ib  oi  parmi  lescitoyens:  die  amdie  Hébert desa 

maison. 

Ou  faisait  croire  au  peuple  français  que  la  Con- 
vention était  en  proie  à  des  hommes  égarés.  Isnard 
répond  à  d'autres  qui  vou::  avaient  parlé  paisible- 
ment que,  ai  la  Convention  nationale  est  outraséCi 
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on  cherchera  ivr  quelle  Hve  de  la  Seine  /tel  Paris. 
La  république  devait  trembler  pour  vous;  ces  dis- 
cours «taMot  des  ivinates  ^'on  cnrofail  à  b 
rérolte. 

Ce  moQTemeDt  était  leméme  que  les  premiers  jours 
du  moi!;  d'août,  oh  la  cour,  conspirant  contre  le 
p«*uj)le,  et  armée  contre  lui,  se  plaignait  de  sa  li- 
cence; elle  avait  ^garé  les  corps  adiiî  ni  f.i  itifs,  ils 
l'étaient  encore  ;  la  cour,  au  nom  des  lois ,  oppri- 
mait la  liberté  ;  au  nom  des  lois,  on  l'opprimait  de 
m^me;  la  ooor  avait  gagoé  quelques  chefs  de  sec- 
tions* la  conmission  des  Douze  a  retniis  ces  mimes 
sections,  celles  où  Lafayette  avait  \c  plus  d'amis. 

Lesl"  et  2  juin,  le  peuple  se  réunit  (le  nouveau 
par  le  sentiment  d'un  pt'ril  cniiinmii  ;  il  s'tUait  pré- 
senté deux  fois;  ses  péliUutwiaires  uarurent  tristes 
devant  Tons;  ils  ^ieot  préoklés  du  bonoet  de  la 
liberté  couvert  d'un  crépe;  ils  forent  repoossés  et 
outragés;  on  leur  t^ponoit  par  des  ftirenrs,  on  ne 
voulut  point  les  entendre.  Ainsi  s'ébranli  ut  Ir  ;  em- 
pires, par  les  injustices  envers,  les  peuples.  Déjà  les 
uKiIveillants  s'autorisaient  de  la  violence  et  du 
triomphe  des  détenus;  on  sollicita  Dillon  de  se  met- 
tre à  fa  téte  d'uo  rasaeinblenient  ;  on  agita  le  peuple 
de  pins  en  |ilns,  pvnrtToir  un  prâextc  de  soulève- 

Le  projet  était  dir%é  par  phutenit dieb.  (Ha  aont 

arn'tés.) 

Ces  cliefs  avaient  sous  eux  douze  p  'ii 'r  lUX  dont 
cliacun  était  chargé  de  s'emparer  de  l'espnl  de  qua- 
tre sections. 

Cesgénérauz  avaient  en  sou<!-ordre  deu  on  qui- 
tre  tmSia  principaux  :  le  projet  se  eommonîqiiait  à 
une  seule  personne,  avec  invitation  de  ne  le  commn- 
niquer  qu  à  cinq  autres,  lesquels  cinq  devaient  sui  - 
vre  la  ntm  naaivhc,  en  dhîaant  toi^onn  un  par 
cinq. 

On  avait  compté,  pour  exciter  le  premier  bruit, 
sur  te  renchérissement  des  denrées,  on  sur  de  nou* 

vclles  levées. 

L'nelion  devait  s'enga^r  et  se  suivre  ainsi  : 
Ou  devait  s'emparer,  a  la  môme  heure,  du  cauoti 
d'alarme  et  l'enclouer,  et  s'emparer,  par  la  voie  île 
force,  de  ceux  de  la  maisou  commune  et  du  Temple, 
de  ceux  de  toutes  les  sections,  qui  leur  devaient  éire 
livrés,  soit  psv  ans  attaque»  son  par  les  affidés  de  la 
ligue. 

Ou  (levait  proclamer  le filidafton)i,I.oaitXVII, 

et  sa  miTe  régnite. 

Le  projet  étant  mis  à  exécution,  les  individus 
composant  cette  ligue  devaieut  se  nommer  de  droit 
garues-du-corps,  et  ceux  qui  se  serait  distingués  dans 
cette  action  auraient  été  décurés  d'un  ruban  moiré 
blanc,  auquel  serait  suspendue  une  médaille  re- 
présentant un  ai;;le  renversant  l'anarchie. 

Dans  le  inèiiit:  lempSj  on  arrêtait  à  Chanuai  un 

I particulier  traduit  depuis  à  Paris  et  interrogé  par 
e  comité  de  sûreté  générale,  porteur  d'une  lettre  où 
un  projet  d'enlèvement  était  concerté;  oh  le  lien  de 
vos  séances  et  votre  perte  étaient  désif^nés  ol)s<  uré- 
nient;oii  l'on  parlait  de  sauver  .son  pruice,  où  l'on 
disait  :  Fou*  éles  si  grand,  el  moi  «  yeiit: 

Vous  ne  pouvez  douter,  citoyens,  que  leseniieHus 
de  la  liherté  du  peuple  et  du  gouTcmement  républi- 
cain ont  dûcoii[jurer  contre  roua  :  c'est  à  vous  île 
chercher  maintenant  de  quel  cOté  étaient  les  (  nupi- 
rés.  L'anarchie  fut  le  prétexte  des  pnrIis.Tns  rir  |,i 
royauté;  PaoU  m  Corse,  Dumourie/.  dans  la  Bi  l-i- 
que,  Icsdélemis,  tons  tenaient  le  même  laupage. 

La  conjura lio»  s'étendait  dans  toute  TEuropc  : 
elle  agitait  les  colonies  par  le  moyen  de  Santhonax 
et  Foiverel,  nui  régnèrent  véritablement  à  Saint- 
Doininnie  :  elle  agiuit  la  Corse;  voscommissaires  y 
nvaientétë  proaenls;  des  lettres  ont  été  trouvées 


sur  une  bombarde  génoise,  abandonnée  en  mer, 

qui  toutes  attestent  que  le  même  plan  de  poursuivre 
les  commissaires  était  suivi  partout  :  un  arrêté  de 
l'assemblée  générale  de  la  Corse  les  citasse  de  cette 
île,  et  licencie  les  bataillons  qu'ils  avaient  formâ; 
toutes  les  lettres  attestât  que  le  peuple  de  la  Corse 
est  trompé  par  les  mêmes  insinoations  qoi  ont  trou- 
ble la  Fiance.  Parmi  ces  lettres,  une  est  adressée  à 
Vergui;uul;  ou  lui  dit  :  Parles,  venet,  et  U  peuple 
vom  ht  ni r il. 

La  coiijuraiion  éclatait  partout,  lorsque  Paris  l'a 
comprimée  au  eomiiiencenient  de  juin. 

Manuel  vous  disait  un  jour  :  Si,  dans  les  troubles 
excités  par  les  malveillants,  tous  les  bous  citoyens 
prenaient  les  armes,  les  méchants  seraient  compri- 
més. Paris  entier  a  pris  les  armes  dans  ce  jour,  et 
tout  était  tranquille,  excepté  le  crime.  Alors  vous 
pûtes  librement,  sous  la  sauvagarde  du  peuple,  ar- 
rCter  les  auteurs  de  tant  de  désordres;  vous  p4lcs 
espérer  enfin  de  donner  des  lois  à  la  Frnijr-;  vous 
imposiltes  silence  aux  royalistes  (jui  avau  ni  médité 
votre  perte;  depuis  ce  temps  vous  avez  donné  à  la 
république  une  forme  de  guuverucuieut;  vous  avez 
éclairé  te  peuple,  rassuré  les  propriétaires  effravés; 
le  peuple  a  vu  le  dernier  jour  de  l'anarchie.  Que 
l'insurrection  de  Paris  soit  Jucée  par  le  peuple  fran- 
çais. Elle  n'a  point  iV  juges  Ti^itimes  parmi  les  ré- 
voltés de  l'Eure.  Eilc  a  sauvé  la  représentation  na- 
tionale; les  conjures  ont  pus  l.t  fuite,  ils  ont  pris  les 
armes.  Brissot  fuyait  en  Suisse  sous  un  faux  nom 
avec  un  étranger  ;  un  Espagnol,  appelé  Marchena,  se 
rendait  à  Moulins  près  de  lui:  cet  B^agnol  avait, 
dit-on,  iuirigué  dattsteaPyrénws. 

Tel  est  l'esprit  de  la  conjuration  que  votre  prii- 
dencearenversée.Puissentlesyeuxdela  nation  s'mi- 
vrir  eiiliu!  Paris  n'était  que  le  prétexte  de  l'altent-it 
qu'où  méditait  contre  elle;  tous  tes  complots  ont 
échoué,  grâces  en  soient  rendues  au  génie  protec- 
teur du  peuple  français!  les  conjurés  ont  laissé  peu 
de  traecs;  encore  quelaues  jours,  ils  les  auraient 
teintes  de  sang.  Par  (juel  art  ont-ils  pu  vous  .séduire 
jusqu'à  vous  ranger  (|uel(|Herois  de  leur  parti  contre 
vous-mêmes?  toute  la  France  serait  paisible  .s'ils 
l'avaient  été;  ils  s'armaient  contre  voua  au  nom  du 
respect  même  qui  vous  était dÛ;  on  vous  immolait  h 
votre  sûreté  v  on  vous  traitait  comme  ce  roi  de  Chy- 
pre chargé  de  chaînes  d'or.  L«iennemisde  la  répu- 
nlique  sont  dan^  ?rs  entrailles;  ce  n'est  point  l  aii- 
dace  que  vous  ave/  à  vaincre,  mais  l'hypocrisie. 
Quelques-uns  de  Marseille  ont  ré|)amlu  partout  des 
émissaires,  line  fenune  d'Avignon,  appelée  Ti.ssac, 
a  découvert  à  Bertin,  juge  du  conmeree  de  Mar- 
seille, un  plan  de  royauté  dirigé  pnr  ceux  qui  oppri- 
ment le  peuple  dans  cette  ville  ;  Langier  est  à  ta  téte, 
iiDiiime  froid  et  politiijue;  Lavalize,  homme  bouil- 
lant el  déclamateur;  Bertrand,  ambitieux,  hardi, 
effronté  ;  Mauger-Malville,  Pteouse,  Castellanet,  vif 
et  entreprenant;  Lejourdau,  rusé.maissatts  courage 
et  caché  derrière  le  erime.  Voilà  ceux  qui  tronblrnt 
Marseille,  et  qui  voudraient  ternir  sa  gloire;  leur 
prt>|et  est  de  joindre  la  Veudée,  si  la  fortune  lesse- 
enride  <'l  leur  jiernietde  lever  tout-à-fait  le  masque. 
Lyou  est  dans  le  même  état;  Privât,  froid,  dissimulé, 
ardent  sans  le  paraître  ;  Menis,  procureur-général, 
doucereux,  engageant;  Coinde,  fonnieux,  ficile  à 
égarer  pour  un  coup  de  main.  VoilIT In  principaux 
tyrans  tlu  peuple  de  Lyon  :  tvrans  plus  odieux  que 
risistrate,  ils  font  égorger  le  lils  (jui  leur  redemande 
sou  pi  re  et  la  mere  qui  pleure  un  lils. 

Buzot  soulevé  lesautontés  de  i  Rure  et  du  Cal- 
vados;  Corsas,  Petion,  Louvet,  Barliarcujx  et  quel- 
ques autres  sont  prèa  de  lui;  on  ferme  les  Sociétés 
populaires.  On  a  commia  dhéa  violences  i  Baucaire 
eonmies  patriotes;  une  eonunisiioii  de  gonvciiM- 
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ment  s'est  form('e  à  Sïmes  ;  partout  le  sang  coule  ; 
Trdlhard  et  Matiliicu  écrivent  de  Bordeaux  qu'on  y 
«eoyiMntes  assigoats  à  l'cGligie  du  roà:  an  particulier 
a  enësn  spectacle  :  vfvt  le  rotlttva  fait  iinpnné- 

mciit;  It'  bon  peuple  du  Midi  est  opprimé;  c  t  st  à 
vous  (ic  bnser  ses  cliaîues.  Entcndcr-vous  les  cris 
de  ceux  qu'on  assassine?  Les  enfants,  les  frères,  les 
sopurs  sont  autour  de  cette  enceinte,  qui  demandent 
vengeance.  Quelques  Marseillais  marchent  à  Lyon, 
-  ils Knncnt  iwrtottt  lea  clubs  ;  la  manieipalHë  de  T«- 
tiseon  est  dans  les  tm  ;  l'Europeatieno  quels  seront 
les  premiers  lâches  qui  niiront  un  roi.  La  liberté  du 
monde  et  les  droits  de  l'humuic  :>ont  bloqués  dans 
Paris,  ils  ne  périront  point;  votre  destinée  est  plus 
forteque  vos  ennemis,  vous  devez  vaincre  :  les  ^ré- 
caotionsont  été  prise  pour  arrêter  le  crime. 

Prononeof  maïutenuit.  Vous  devez  mettre  quel- 
que différence  entre  les  dëlentis  :  le  plus  grand  nom- 
lire  el.iit  tnniipé.  et  qni  de  non^  peut  se  ll.iiter  fie  ne 
l'èlrt^  jamais?  Les  vr.iis  cfMi[);ililes  sont  eeiixqiii  nnl 
fùi,  et  vous  ne  leur  devez  plus  rien,  piiis(jii'ils  déso- 
lent leur  patrie.  C'est  le  teu  de  la  liberté  qui  nous  a 
épurés,  comme  le  bouillonnement  desnélansclUMse 
du  creuset  l'écuote  impure.  Vous  ne  ponviei  pas 
sauver  la  patrie  avec  eux  :  qn*ib  rn^t  seuls  avec 
le  crime  qu'ils  voul.nirnt  commettre.  Ils  se  plaignaient 
de  l'anarchie,  ils  nous  y  plr>no:ent;  ils  ont  troiililc  I3 
paix  des  lions  habitants  des  crimp.tfines;  et  vous, 
vous  avez  (ait  des  lois  :  que  le  peuple  choisisse  entre 
des  rebelles  qui  lui  font  la  guerre,  et  vous  qui  sou- 
lages ses  maux.  Ils  ne  partageront  donc  point  avec 
vous  l'amour  du  monde,  lis  se  plaignaient  qu'on 
V(  il  lii  diviser  la  républiqtie,  ils  Se  partagent  ses 
hinilK  <iux  :  ils  disi  ni  qu'un  a  outragé  des  membres 
(ie  h  représontnni  i),  ils  l'outragent  tout  entière; 
ils  étaient  froids  contre  \ts  brigands  de  la  Vendée,  ils 
appelaient  la  France  contre  vous,  et  trouvent  au- 
jourd'hui des  armes  pour  combattre  les  lois  et  dé- 
chirer l'empire.  Nous  avons  retracé  leur  conduite 
depuis!  '  pii  ti;i' r  jour;  plusieurs  ont  rendu  eonipte 
des  événements  selon  qu'Us  élaiciit  émus  par  leurs 

|>as^ns;  ils  ont  raconté  les  faits  sans  suite  et  sans 
taison  :  les  faits  sont  toujours  odieux  lorsqu'on  les 
isole.  Ceux  qui  étaient  les  plus  avengles,  les  moins 
instruits  des  vues  des  chefs,  et  eonséquennnenl  rnn.i- 
tiques,  ont  le  plus  écrit  et  le  plus  parlé  d,ans  les  der- 
niers jours  1-  l  conjuration  :  comme  ils  avaient  vu 
de  plus  nibs  les  coujurés,  ils  devaient  élrc  leurs  plus 
ardentsaéfenseurs,  parcequ'ils  étaient  lesplusséouits 

Sar  leur  hynocriaw.  Qu'on  lise  les  récits  aiven,«eux 
c  Lanjttînuf  et  Itabant,  et  ceux  des  autres  répandus 
d.ins  la  France,  ils  ont  fait  du  crime  un  martyre  ; 
tout  est  écrit  avec  inquiétude,  avec  faiblesse,  esytii 
départi. 

Vous  avez  vu  le  plan  longtemps  suivi  d'armer  le 
•  citoyen  par  l'inquiétude ,  et  «le  confondre  le  gouver- 
nement parla  terreur  et  les  déclamations,  mais  vous 
rps|)ecterex  encore  la  liberté  des  opinions,  voire  co- 
mité' !n  réelnme;on  pnnrrni!  dire  que  les  discours 
(J  un  représentant  sont  des  actions  ;  que  celte  liherté 
n'est  que  pour  les  citnvens,  qu'elle  est  leur  garantie, 
rnais  que,  dans  tes  actes  du  gouvernement,  elle  {>eui 
être  une  politique  insidieuse  et  suivie,  qui  conipro- 
melte  le  salut  public.  Etait-elle  sacrée  l'opinion  qui 
condamna  Socrate  et  lui  fit  boire  la  ciguë?  L'opinion 
qui  fait  périr  un  iieuple  l'est-clle  ilavaiitage? 

Quoi  qu'il  en  soit  la  liberté  ne  sera  pomt  terrible 
envers  ceux  q  i  Mi  .  désarmés,  et  qui  se  sont  sou- 
mis aux  lois  ;  proscrivez  ceux  qui  nous  ont  fui  pour 
prendre  les  armes;  leur  fuite  atteste  le  peu  deri<» 
goeur  de  leur  détention.  Proscrivez-les,  non  pour 
ce  qu'ils  ont  dit,  mais  pour  ce  qu'ils  ont  fait;  jugez 
les  autres,  et  pardonnez  au  plus  ^'rand  nombre. 
L'erreur  ne  doit  pas  être  confondue  avec  le  crime, 


et  vous  n'aimez  point  à  être  sévères  ;  il  est  temps 
que  le  peuple  espère  enCn  d'heureux  jours,  et  qiut 
la  liberté  soit  autre  chose  que  la  fureur  de  partis; 
vous  n'êtes  point  venus  pour  troubler  la  terre,  mais 

pour  In  consoler  des  Inn^'s  tnallieurs  de  l'esclavage; 
rélablisiiv.  la  paix  inti  .  ieure.  L'autorité,  brisée  au 
centre,  fait  partout  peser  ses  débris  ;  rétablissez  eu 
tous  lieux  la  justice  et  l'énergie  du  gouvernement; 
ralliez  les  Français  autour  de  leur  constitution; 
puisse4-eile  ne parta^^  pas  la  bainecootoe  contre 
ses  auteurs  1 

On  a  pnii<îsé  l'nuMi  de  la  morale  jusqti'à  proscrire 
cet  ouvrage,  fùl'il  propre  à  assurer  le  boidieur  du 
|)euple  français,  parceque  quelipu's  uns  n'y  ont  pas 
concouru  ;  ils  régnaient  donc,  ceux  qui  sont  si  puis, 
sauts!  et  qu'attendiez-vous  d'eux,  après  tant  de  cri- 
mes? des  crimes  encore  1  Quelle  est  donc  cette  su- 
perstition qui  nous  érige  en  seeteset  en  prophètes, 
et  préfend  faire  au  peuple  un  joug  mvsliquedesa 
liberté?  V'fuis  ne  jinavicz  faire  de  lois  avec  eux;  et 
vrius  n'auriez  point  le  dr<iit  d'en  faire  .sans  eux!  Il 
serait  donc  des  cas  où  la  murale  et  la  vérité  pour- 
raient être  nulles  ! 

J'ai  peint  la  conjnration;  Guse  la  destinée  que 
nous  ayons  vu  les  derniers  orages  de  la  liberté!  Les 
lioniiries  libres  sotit  nés  |)Our  la  justice;  on  profile 
peu  à  troubler  la  terre  ;  la  justice  consiste  à  répri- 
mer ceux  qui  la  troublent. 

Vous  avez  eu  le  droit  de  faire  arrêter  ceux  de  vos 
membres  qui  trahissaient  ta  république.  Si  le  sottve* 
rain  était  assemblé,  ne  pourrait-il  pas  sévir  contre 
quelques-uns  de  ses  membres?  O  vous  qui  le  repnf- 
senlez,  qui  pourrait  sauver  la  patrie,  si  ci'  n'était 
vou-s-menies  ?  Les  détenus  avaient  donné  les  pre- 
miers l'exemple  de  la  sévérité  envers  les  représen- 
tants du  peuple  ;  qu'ils  subissent  la  loi  qu'ils  ont  faite 
pour  les  autres  ;  ils  sont  des  tyrans  s'ils  s«î  nrélendent 
au-dessus  d'elle;  qu'ils  choisissent  entre  le  nom  de 
conjurés  et  celui  de  tyrans. 

Il  résulte  des  pièces  remiies  au  eomitd  de  salut 
public: 

Qu'une  conjuration  a  été  ourdie  pour  empêcher 
en  France  rétablissement  du  eouvcmement  répu- 
blicain ;  que  l'anarcKie  a  été  le  prétexte  des  con- 

j'urés  pour  rrmpriiner  Fe  peuple ,  pour  divis^T  les  • 
départeraenbs,  et  Il  s  armer  les  uns  contre  les  au- 
tres; 

Qu'on  a  tenté  de  mettre  sur  le  trOne  le  fiU  de 

Capet  ; 

Sue  les  effbrtsdes  conjurés  contre  l'ëtablisienient 
a  république  ont  doublé  depuis  qualaenottitu- 
tion  a  été  présentée  îl*aeee|»tatioii  du  peuple  fran- 
çais; 

Qu'on  avait  formé,  dans  les  conciliabules  de  Va- 
lazé,  où  se  rendaient  les  détenu»,  le  projet  de  faire 
assassiner  une  partie  de  la  Convention  ; 

Qu'on  a  tenté  de  diviser  d'opinions  le  nord  et 
le  midi  de  la  France  pour  allumer  la  guerre  civile  ; 

Qu'à  l'epoqur  du  31  mai,  plusieurs  administra- 
tions, excitées  k  la  révolte  par  les  détenus,  avaient 
a  rrè  I  •  le»  denieTi  poUica  et  prodamé  leur  indépen* 
dancc: 

Qu'à  eett«  époque  la  conjuration  contre  le  sys* 
tènie  de  gouvernement  républicain  avait  ëdaté  dans 
les  corps  administratifs  de  Corse,  des  Bouches-du- 

Rliflne,  de  l'Eure,  du  Calvados,  qui  sont  aujourd'Iuii 
eu  rébellion.  Voire  comité  a  pensé  que  votre  justice 
devait  être  inflexible  envers  les  auteurs  de  la  conju- 
ration; il  m'a  cbar^  de  vous  présenter  le  déact 
sniTant  : 

Art.  K"".  La  Convention  nationale  déclare  traîtres 
à  la  patrie  Uuzot,  Carbarou.v,  Gorsas,  Laujuinais, 
Salles,  I.ouvet,  Bourgoing,  Biroteau,  l'etion,  <pii  se 
sont  soustraits  au  dâret  rendu  contre  eux  le  s  de 
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jnin  firrni^r,  ri  sp  sont  mis  pn  état  de  rébellion 
d.ins  h  i,  i!rji.ir[(  iiu'iit>  de  I  Eure,  du  Calvados  et  de 
Kliônr-cl-l.ijiri' ,  d;in'-:^le  dessein  (ICinp^chrr  l't'ta- 
Ûissemeul  de  la  réuubliquc,  et  de  rétal>lir  la  royauté. 

n.  Il  y  a  lieu  a  raccusatioii  contre  Gensonné, 
Gaadet ,  VercAiaad»  MollerauU ,  Gardien ,  |»rëvenus 
de  eomplieile  avee  ceux  qui  ont  pris  la  nitte  et  se 
sont  nus  en  élnt  de  rébel|if>n. 

III.  La  {loiivfiitinii  iintiriiinlo  r;ip|>clle  daiis  son 
sein  Bertrand,  inrmtirp  de  la  rorimiissi'in  drs  liunzc, 
qui  s'opposa  courageusement  à  ses  violences  ;  elle 
rappelle  dau  son  sein  les  autres  détenus,  plutAt 
trompés  que  coupables. 

IV.  La  Convention  nationale  ordonne  l'imprenkMD 
des  pirro5:  rr-mises  au  comité  de  salut  publie,  cl  dé* 
crètc  l'envoi  aux  départements. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  18  JUILLET. 

On  lit  la  Cfirrospoiidniice.  Elle  contient  la  nolire 
d'un  très  grand  nombre  d'adresses  d'adlulsion  et  de 
félicitation  aux  décrets  rendus  dcftuis  le  31  mai,  et 
sur  l'arlii  vonK  nt  de  la  conslitutiun. 

Chabot  :  Je  demande  la  parole  imur  une  njotion 
d'ordre.  Citoyens,  nous  n  ee\ uns  (h  >  lettres  de  dif- 
fr'reotes  communes  qui  se  pLugnent  de  n'avoir  pas 
reçu  la  constitution.  Ce  retard  ne  peut  provenir  que 
des  intentions  peu  civiques  de  divers  districts.  Il 
faut  prendre  à  cet  «^gara  des  mesures  promptes  et 
sévires.  Je  demande  qtie  eliaipie  elier  iieu  de  can- 
ton, immédiatement  après  la  cou^tilutiun  reçue, 
Convoque  les  assemblées  primaires. 

Brêabd  :  Celte  mesure  ne  suttit  pas  quand  il  8*agit 
de  sauver  la  patrie  iiar  l'acceptation  de  l'aete  eonsU' 
tuliunncl.  Je  demande  qu'il  soit  directement  rnvovd 
par  des  courriers  extraordinaires,  et  qu'elle»  se  lor- 
iucntà  l'instant  en  assendd>  i  s  primaires. 

Celte  proposition  esldccrelcc. 

—  Gossuin  annonce  que  les  citoyens  de  Maobeuge 
et  la  brave  earnison  qui  défend  cette  place  ont  juré 
de  s^enseveib  sous  ses  ruines  plutôt  que  de  la  rendre 
aux  ennemis.  Il  a  donné  lecture  iVnw  :\t\rv<sc  de  et  s 
citoyens  aux  départements  séduils  cl  cuUaùicâ  ù  des 
Uiesin  es  contraires  a  la  liberté» 

Mention  honorable. 

—  Grangcncuvc,  l'un  des  députés  mis  en  état 
d'arrestationtiSe  plainl  d'avoir  étc  mis  hors  de  la  loi 
pour  avoir  fhi  Fans  ;  il  n'a  jamais  Quitté  ville , 
et  le  décret  sous  lequel  il  géoiit  uétant  pas  fondé 

ne  doit  pas  avoir  son  effet. 

CmnoT  :  J'observe  que  Cran^renenve,  coiunic 
Lasource  et  Cuudorcet,  ne  s'en  sont  pas  inoiiis  sous- 
traits au  décret  qui  les  frappait  ;  que,  s'ils  n'ont  pas 
quitté  Paris,  ils  se  sont  cachés  et  ont  fui  la  surveil- 
lance de  ta  loi.  Je  demande  contre  eux  un  décret 
d'accusation. 

L'asseudjii'e  ajourne  cet  ohjei  jusipi'à  la  discussion 
du  rapport  du  eomité  de  salut  public. 

Lacroix  :  Je  demande  à  faire  une  motion  d'ordre. 
Elle  consiste  à  ce  que  vous  ordonniez  à  lanunicipa- 
lité  de  iaîrc  constater  l'état  des  hôpitaux;  car  I<.s 
ennemis  de  la  liberté,  voyant  que  la  coiisiiiuiiun 
est  acceptée  partout,  et  craignant  ipic  les  députés 
des  assemblées  primaires  ne  viennent  ici  jurer  l'u- 
nion et  la  fraternité  entre  les  ["raiieais.  «ut  fait  cou- 
rir le  bruit  que  la  peste  était  à  Paris.  Je  sais  qu'on  a 
déjà  dit  que  ce  fait  était  faux.  Mais  il  est  nécessaire 
qu'il  soit  démenti  par  un  acte  authentique ,  alin 
que  ceux  des  eiioy«'ns  qui  doivent  venir  â  Paris 
piiiir  le  10  août  n'en  soient  point  em|M^cllés  jiar 
«  es  laiix  bruils.  Je  demande,  doiic  que  la  miinici- 
palii(i  lie  Paris  -soit  chargée  de  vous  envoyer  un 

Iiroces-verbiil  des  médecins  cl  clururcicns  de  l'HôleU 
>ieu. 

Cette  proposition  est  déciétée. 


—  Des  députés  d'un  canton  du  d^artcment  d6 

Rhône-4't-Loire  annoncent  i^ne  ce  canton  a  nisisté 
aux  insinuations  des  révoltés  de  Lyon,  mais  qu'il  est 
nienaee  par  le  confirès  déparleiuenlal. 

I.K  l'iîi  siDEM  :  V  tuei  un  paquet  considérable  dc 
papiers  que  vous  envoient  vos  couiniissuircs  auprès 
de  l'arnuk!  des  côtes  de  Brest.  En  aUeudaiit  que  votre 
comité  dc  salut  public  vous  eu  hsae  ie  tapporl,|e 
vais  vous  lire  la  lettre  d'envoi. 

(  Nous  Tout  adressons,  citoyens  collègues,  copie  dc  deux 
lettre.H  »aiMCS  CCS  joun  dcruicn.  sur  un  espiou  des  rrlH'IlM. 
Vous  j  remarquerez  un  trait  iiuportuut  ;  c'est  que  plusieuri 
de  ceux  qui  composent  l'armév  «oi-disaot  royale  et  calluH 
Ikpieieretlrattà  Cacn  pour  renforcer  l'armée  de  Boiolk 
f  Signé  Mksitx  ,  Gilkt  et  Civtic.xtc  • 

SEitcEtcr  :  Il  est  temps  enlin  de  prendre  un  parti 
sur  ces  corps  nioiislrui  ux  iini  prodiguaient  l'eucens 
aux  rois  et  ledcgoûl  aux  hommes  de  génie.  Vous 
avez  ordonné  à  votre  comité  d'instmelion  publique 
de  vous  faire  un  rapport  sur  ces  corporations  enbn- 
ti  I  s  iiarle  despotisme,  qu'elles  étaient  accoutumées 
à  s  <  r  V I  r .  j  e  (  !  e  I  u  a  n  dc  que  ce  rapport  flOÎt  &it  daju  la 

se.inee.  —  iJrerele. 

Je  fais  une  autre  proposition.  Les  cochers  de  Haere 
sont  venus,  il  y  a  une  quiiuaine  de  jours,  vous  faire 
une  pétition  dans  laquelle,  sous  le  pr«-texte  de  la  li> 
berté ,  ils  demandent  à  éire  autorises  à  imposer  aux 
citoyens  des  taxes  arbitraires.  Depuis  ce  temps,  ils 
méeonnaissent  les  lois  municipales,  mepriHiit  les 
tiixes  et  les  règlements.  L'ordre  public  eu  «at  trou- 
ble ;  tous  les  jours  il  y  a  des  rixes  dans  les  rues  ;  car 
les  étrangers,  nos  frères  d  armes,  qui  passent  par 
Paris,  sont  très  étonnés  de  voir  ou  que  les  cochers 
qui  sont  sur  place  refusent  dc  marcher,  surtout  jus- 
qu'aux barrières,  ou  qu'ils  leur  demandent,  après  la 
course  faite,  di  s  taxes  eiKirmcs,  ou  qu'ils  reftiseut 
de  marcher  ù  l'heure,  uu  mépris  des  règlements.  Les 
cochers  se  mettent  deux  ou  trois  sur  un  étranger 
pour  le  mettre  à  contribution  ;  les  citoyens  prennent, 
parti  les  uns  pour,  les  autres  coutre  les  cochers,  et 
quelquefois  les  maltraitent.  Il  faut  que,  pour  le  lu 
août,  les  citoyens  des  départeiuéuls  qui  seront  réu- 
nis à  Paris  y  trouvent  protection  contre  ces  vexa- 
tions. 

Charrier  :  Il  faut  que  la  municipalité  aoit  char- 
gée de  mainteuir  la  taxe,  ou  d'en  Ciice  «me  nonvclle, 
proportionnée  au  prix  des  denrées,  robsme  qne  te 

même  principe  qni  a  fait  taxer  le  pr  ix  i!,'<î  [dae.  s 
dans  les  messageries  autorise  les  municipaliies  à 
taxer  celui  des  voitures  publiques  dans  l'utéricttr 
des  villes. 

Le  renvoi  à  la  municipalité  est  décrété. 

*"  :  Votre  constitution  est  recne  avec  enthou- 
siasme par  toutes  les  communes  on  elle  peut  parve- 
nir. On  trouve  dans  les  campagnes,  sinon  des  aca- 
démii'icus,  au  moins  des  palrmlcâ  éucr^'ii|nes,  des 
sans-culottes  éclairés.  I.e  canton  dc  MonthrLSon, 
département  de  Rhône-ct-Loire,  composée  de  deux 
mille  quatre  cents  votants,  a  unanimement  mani- 
festé son  adhésion  à  l'acte  comtituliouoel.a  l'excep- 
tion de  six  particuliers  qui  ont  refusé  leur  suffrages, 
après  avoir  employé  tontes  les  intrigues  et  les  me- 
naces pour  faire  ndliérer  le  cantonaux  mesures  de 
rébellion  ordonnées  jjar  le  congrès  départemental 
séant  à  Lyon.  C'est  notre  indulgence  envers  les 
ennemis  intérieuis  qui  a  plusieurs  fois  iailli  nous 
perdre.  Si  vous  voulez  établir  la  liberté  et  l'égalité, 
il  faut  absolument  éliminer  et  les  vils  praticiens  et 
les  académiciens,  et  les  riches  négociants,  l'goistes 
qui  trompent  le  peuple.  Je  demande  que  vou«  nre- 
niez  des  mesures  sévères  contre  les  six  particuliers 
qui  vous  sontdénoucés  par  le  procès-verbal  du  can* 
ton  de  Slofltbrisott.  Je  demandie  un  décret  d'accusa- 
tion contre  Dnlnnicy ,  olficicr  municipal,  qui  a  cher* 
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iM  A  faire  entrer  ce  canton  tfuis  la  coalition  dc^ 
révoltes  ;  pr.iticicn  des  plus  voraceSi  qui  avait  été 
conilniiini-  ;i  la  mnison  de  force  pour  cbusc  ifescro- 

qtipries,  C't  liomrnc  rst  pn-viTm  (l'avoir  r riiployi^  rifs 
uifiLiCfS  pour  forcer  le  ciiulou  a  t  nvou  r  di  s  di  nu- 
tës  auprès  du  congrès  dc'partcniPiitnl  d(>  Uhùni  -ct- 
Loirr,  d'avoir  accrpté  une  prétendue  mission  auprès 
de  ce  congK's,  signée  par  quatre-vingts  personnes 
de  Mnniliiis)ii  seulement,  tandis  que  cette  ville 
coMtieul  douze  cent  cinquante  volants;  d'avoir 
voulu  faire  égorger  un  bataillon  de  volontaires  qui 

fiassail  par  celte  ville,  sans  armes,  etc.  Je  demande 
a  destitution  de  son  complice  Lapierrc  de  Saint- 
Bilaire,  ckievant  marquis,  maire  deSavigneu,  qui  a 
rrcélë  cîws  Ini  des  prêtres  r^aelaîres  ;  celle  de 
boutroches,  ofTirirr  municipal  à  Dutreuil  ;  de  Crâ- 
nes, procureur  di'  la  conimiine  de  Montbrison,  con- 
lre-rév(diilioiniairc,  convaincu  d'avoir  favoris»'  drs 
émigrés,  recelé  des  ci-dcvaul  noblej»  el  des  prtUres 
réfractaires> 

"*  :  Vous  ara  vat  wmité  de  sûreté  générale  qui 
est  aatornéà  fiiire  arrfter  les  fonctiomiaires  publies 

coosnirateurs.  C'est  à  lui  que  vous  devez  renvoyer 
ces  dénonciations;  el  j'olisorvc  que  si  vous  aviez 
laissé  au  comité  à  prendre  mesures  de  sagesse  et 
de  prudence  qu'il  Êtllait  employer  contre  Paoli»  il 
aurait  été  anfté,  ctlaCone  m  aecait  pas  en  eonlre- 
révolution. 
Le  renvoi  an  eomité  est  décrété. 

—  On  fait  lecture  do  la  lettre  suivante  : 

lMr«pré4«nianfi  éitf«upUteiw*yétparla  Convtn- 
Hon  notimuU*  4afu  b  départment  dê  VEwe,  à 
I»  CmmmUen  maUwMU»* 

Vacj,  t4  jnilletITSS. 

r.îloycn  président,  Io<i  ritovens  de  la  ^ilIr•(^Kvm)^  n'ont 
paséU-  plutôt  dclivr^  de  la  iiriiicncc  de»  «ebdle»,  iiu'ils  oni 
libicinciit  tin^s  le  vœu  de  rester  inviolableinent  aUaclu  s  ;i 
la  lépuLlique  tt  Ji  la  Convenlirtn  nationale  ;  ils  oiilarKté 
d'alkr  au-dcvnnt  des  rrpnsi  iitaïus  du  peuple,  et  de  fr;i- 
iciniMrr  atcc  i'arnuic  qui  »ient  de  Iw  délivrer  do  jmijî  <li' 
leurs  oppresseurs.  La  ville  d'Evreuï  est  entifremcni  iibn  ; 
Ict  rcbdlet  fuictit ,  et  font  leur  retraite  dans  le  Caliado.v 
L'Svant'^gafde  de  rarmfe  de  l.i  république  fH  arrffée  S 
Faej  atee  noos,  oà  l'eial'inajor  est  réuni  t  nom  avons  reçu 
et  mhmak  les  dépniéa  de  la  «onmuae  d*Evreui,  qui  at- 
liSkdeatiMlraarrif  ée  pour  Mnc  tenir  les  assemblée»  priaitai* 
tes  et  aeeeptrr  lacmstitallan.  L'allégresse  putrtlqoefelalr, 
et  ta  i(  traite  des  rebelles,  pourialtls  parla  terrenrct l'ef- 
froi,  parait  aux  jcvx  du  dCf  artrment  ta  victoire  la  pins 
plorii'iis*,  puisque  robjpt  proposé  est  rempli,  el  quel'hu- 
manilé  n'a  pas  ù  s'alUtger  du  buccis  de  nos  armes. 

Nous  nous  rendrons  demain  avec  Tamiée  à  Evreui ,  où 
nous  ne  Iroiitemn*  que  des  frîTca  et  des  amis.  Les  adint- 
nisliutturs  toiipjMos,  jet  chefs  de  !a  conspiration  Ont  prii 
la  fuite,  leur  troupe  se  lii'iprrse  et  spniUlo  s'évanouir. 

L'anm  ede  la  républîr|uea  conquis  un  di  parlement  à  la 
libellé  cl  il  la  corifiilution  ,  et  cette  conquête  n'a  pas  oo&lé 
de  sang  ;  clic  sera  plu<i  solide  cl  plus  durable  que  les  cun< 
quêtes  des  dévastateurs  du  monde.  Un  aidc-de-camp  porte 
à  la  Convention  le  récit  des  éiéncmenU  qui  sont  arrivés 
{usqu'a  ce  jooTt  Ce  récit  ittle  InKtwara  les  ami*  de  lliao 
maliéh  5ffii<  lU  Lirair, 

—  Le  citoyen  Marne],  nidc-de-cainp  du  ministre 
de  la  guerre,  est  introduit. 

Citoyen  président ,  ^  • 

La  rai^u  rsi  l'artin  ;j  [  lus  puissante  mire  les  mains 
des  hommes  libres.  Les  traîtres  sortis  de  volrc  seiu.  Cl  ré- 
fugiés dans  le  Calvados,  avaient  réuni  tme  force  armte 
dans  la  ville  de  Cacn.  lû  avaient  ilvlli  uite  domination 
nouvelle  dans  celle  ville;  ils  avaient  conçu  l'audace  di-s 
conquCtcs;  ils  avaient  envoyé» des  émiîsuiics  dans  les  vil- 
les du  deparicrricnl  de  l'Kurc,  et  ils  étaient  parvenus  à  sé- 
duire el  à  engager  dans  leur  parti  un  assez  grand  nombre 
d'administrateurs.  Fiers  de  leurs  succts,  coiupiant  sur  1rs 
ressources  du  léoie,  crojaal  t'cine  assurés  de  la  ville  de 
Gaent  ilieni  eavoié  tonte»  km  fuma  dans  la  ville  dV* 


vreiix ,  pour  dominer  le  di  parlement  de  l'Gurc.  Celle  ai^ 
mèc  de  rebelles ,  commandée  par  Puisaje,  50us  les  ordres 
de  Wimpfen,  menaçait  les  villes  voisines,  envoyait  des ilé» 
tncliemenls ,  et  se  faisait  prêter  parles  mtmicipalité*  un 
serment  d'adhésion  et  de  fidélité.  La  (lonvcutioii  3  décrété 
que  la  poissa noe  nationale  aérait  employée  à  combsitre  ka 
rebriks,  k  déiivicr  ka  comnmnea  cppriatéei  et  ft  teiaUir 
l'ordre  cl  la  traiiquillilè  piildlqo& 

IHMir  obtenir  on  snecês  dont  Pbnanntlé  pût  se  glorifier, 
et  dont  te  souvenir  méritât  d'être  transmis  k  la  pwlérilé,  il 
fallait  attendre  que  la  Convention  nationale  eftt  achevé  se» 
plus  importants  travaux,  eût  i-clairé  la  France,  it  que  la 
lumière  eût  pénétré  dans  les  foyers  des  cilojeos,  dans  la 
cliauruière  du  pauvre  et  dans  les  ateliers  des  arlis.Tn«. 

Déjà  les  esprits  étaient  préparés;  laconstilutionétaitdaM 
1rs  mains  de  tous  les  citoyens  ;  on  s'éclairait  muluellenKBtt 
on  pesait  les  destinées  de  la  France;  la  ville  d'Evreui  ne 
pouvait  encore  émettre  son  vœu  ;  elle  attendait  qu'on  la 
délivrai  du  Joug  d'une  nidstancc  étiangérct  Cublie  par 
l'audace  et  MMicnne  par  fc  crinwi 

One  annAe  «ONfasCe  de  dunens  aimant  la  patrie,  cl 
voués*hi  déftme  de  la  lilwHéetde  l'égalité,  s'oiiaaaan- 
blée  dans  le  département  de  l'Eure,  dans  le  temps  même 
où  la  ville  de  Verooii  était  menacée  de  subir  le  joug  des 
nouveaui  tyrans  du  Calvados. 

Les  reLcIlcs  teuU  rent  d'cnlevrr  cette  ville  le  12  ;  l'armée 
de  la  république  fut  au-devant  d  eut  ;  elle  fut  augmentée 
de  tous  les  citoyens  de  la  ville  en  ctal  de  porter  les  armes, 
et  de  la  garde  nalinnale  de  tous  les  cantons.  Les  rebelles 
forent  repouss(^s.L'at  méc  et  lous  lescilovens  bivouaquèrent 
cnaltendatu  une  nouvelle  allaque. 

Le  lendemain,  lc5  rib^^îles  reparurent  en  force  avec  un 
grand  nombre  de  pièces  1  "artillerie  ;  ils  commcmlfClNrat* 
laque.  L'armée  de  la  république  se  signala  dans  ce  com* 
bail  elle  aoultotavec  fermeté,  et  sans  s'ébranler,  le  fen 
des  icbdlos  on  atlendil  l'ordre  do  général  pour  renbiMter 
rattaquCb  A  son  ordre,  la  cavalerie  K porta,  le  Min  I  In 
main,  inr  lesttbelles;  deui  pièces  d*afliderie  Atreot  lei^ 
vies  avec  noc  acdvttf  prodigieuse  ;  llofinleriecomerva  ses 
rangs  et  opposa  In  p!us  ferme  contenuoce. 

Les  rebelles  s'ébranlèrent ,  la  confusion  se  mit  dam  leurs 
rangs,  Puisayc  s'enfuit,  sa  troupe  le  suivit  dans  It  pIns 
grand  df>ordre  et  avt^e  une  ettrAme  précipilatroo. 

Le  li'j  se  passa  à  faire  des  dispositions  oITensivescl  dd- 
fenaifcs;  mais  les  rebelles  ne  p.irpis.<aicnt  plus;  ils  étaient 
vaincus  par  le  génie  de  la  hbi  rie;  l'armée,  composée  de 
corps  de  toutes  les  armes ,  et  de  gardes  nationales  des  villes 
et  des  campagnes,  présentait  le  touchant  spectacle  d'une 
famille  réunie,  qui  avait  le  même  esprit,  les  siCme»  pdn> 
cipes,  et  se  proposait  temCne  objet. 

Le  général ,  les  officiers  composant  rélat*raajor  avaient 
été  reçus  avec  les  plus  vifs  applaudtosetnents;  ils  Atient 
précédés  par  une  réputation  qui  leur  conciliait  la  confiance 
de  l'armée.  On  publiait  le  soir  que  1rs  rebelles  avaient  éva- 
cué la  ville  d'Evrenx,  et  se  proposaient  de  se  replier  dans 
le  département  du  Calvados.  Tous  les  rapports  se  sont  trou» 
vés  conformes ,  et  les  édnimfiderinnéecn avalent lodu 
le  même  ©ample, 

La  ville  de  Vernon  était  en  sûreté,  Pacy  fiait  délivré  de 
CCS  oppresseurs,  et  faisait  retentir  l'air  des  chants  de  la  li- 
berli!'  ;  le  con\  oi  de  l'artillerie  est  arrivé  le  15  a  Vernon  ;  il 
a  été  escorté  avec  l'appareil  militaire  le  plnslmposant  ;  il  a 
paru  que  ce  convoi,  que  cet  appareil,  Tordre  observée! 
la  bonne  contenance  des  Iroopcs  avaicalangmcnté  b  con- 
6ancc  et  doublé  les  farces. 

On  a  jwépaie  aice  In  icpctanlants  du  pev|ile  Irn  («in^ 
ment»  de  la  journée.  On  aanMdene  pas  perdrenn  In- 
stant, cl  de  répondre,  par  das  dispositions  sages  et  oooorr^ 
lées,  ft  rallenlede  farmée  qui  ne  doutait  pitu  des  succès 
qu'elle  avait  tant  de  raison  de  se  promeUre. 

On  arrête  de  s'assurer,  dans  le  jour  mime ,  de  la  dispo» 
tilion  des  esprllsd;ins  la  ville  d'I^vieiK. 

Un  Kénéral  de  brigade  veut  iei  (ii  de  courrier  et  se  ren- 
dre à  l'^vrcui.  L'adjudant-général  Boulanger  propose,  dés 
ce  moment,  d'Ocrirc  à  la  municipalité  et  de  lui  annoncer 
rarrivéc  de  raruiée  de  la  république,  qm  v  .i  m meltrccn 
marche  pour  aller  fraterniser  avec  les  citiiycns  d'Evreui. 
Les  représentants  da  peuple  écrirent  au  conseil-général  de 
la  commune,  k  tous  ks  dlojcos,  et  leur  annoncent  qu'ils 
aom  chariéi  de  piMder  la  fifce  «niée*  et  port  V  nmiue* 
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tioa  cl  ta  liberté  dans  uoc  ville  li  longtemps  connue  poar 
tirennir  le  révolutum. 

Le  courrit-r  pan  tl  su  rend  6  Pjcv  ,  où  il  Irouvo  les  dé- 
puiés  (Je  la  coiiimune  d'Evreai  rtSunis  avec  les  oQiciers  mu- 
isicipaui  (le  l'.ic)  ;  ils  lui  font  part  de  I'arr£lé  pris  par  la 
çouiinuiic  et  des  motib  de  leur  démarche:  ils  venaient 
iiiviler  les  r(|)rL'senlanlS  du  peuple  rt  l'armée  dose  reridie 
dans  leur  5<.>in.  Le  cxjurricr  rcvuol  sur  ses  pa:.,  rencoiilre 
ravant-sardc  de  TariDéc,  le  général  et  tout  l'élal-major 
qui  accompagnaient  les  repréiculaDls  do  peuple  et  s'appro- 
cbaientde  Pacy.  Od  arrife  dans  cette  ville,  on  cnlend  des 
cria  de  vtue  la  nation!  vive  la  républùfue! 

Les  4^ali»  d'Btmu  Tienoeat  ra-de? «nt  de*  leprfeen- 
tmit»  do  peii|de  cl  de  l*annHia«de  de  l^nnée  :  lis  espo- 
senl  qii'auHiltt  qa!lll  «Bl  été  irbre*|Mr1t  ittniie  et  la  fuite 
précipitée  de  la  force  éIrang^re  qaf  iTtit  usurpé  la  puis- 
sance publique ,  les  citoyciB  se  sont  réonb  et  ont  arrêté 
dVnvojer  une  dépulatio»  au^erantde  l'amiée,  pour  Tas- 
surcr  (iil'ellf  soraii  ro(,iic  ii\i  c  frateruiléi  que  les  citou'n* 
d'I^friu  avaiftil  si)uQVrt  inipalicmment  le  joug  qu'on  leur 
avait  inipD-ié  ;  f]ue  Icprem  n  i  ;  '  i  de  leur  liberté  recouvrée 
avdii  été  ci  lui  par  k(]uel  il»  <ivdieut  déclaré  qu'ils  detUCU- 
raient  constamment  unis  il  lUacMa  à  II  i^bttqae  et  k 
l'a^iembléf»  nalinnalc 

l.cs  rc|irésciilaiiis  du  peuple  ont  répondu  à  la  députa- 
Uon  qu'elle  ne  devait  voir  dans  l'annôe  que  des  fri  rez  et 
Ans  nûSit  des  défenseurs  des  droits  de  l'hoiiimc,  des  ïibc- 
-nteurs  qui  ne  voulaient  combatire  que  des  tyrans,  cl  cm» 
In^ssfr  des  bommes  libres  comme  euu 

00  s'est  eipliqaé  sur  tous  les  événcmoits  avec  U  con- 
llaaee  cl  l'eintsion  de  l'amitié.  L'allégresae  pabTiqoe  l'est 
vanirestée  par  les  plu»  fiwtaoclanMinflMH  insdiMOtin, 
aux  questions  pressées,  ont  lOMidé  la  ftTKWIim  et 
les  senUmrnis  d'ai  lâchement  et  de  (MaraMi  L'aTaot- 
gardc  s'arrOtc  et  passe  la  nuit  à  Pteji  «lie  odneeiteaTee 
les  déjiii"'  tVV.\n  nt  ]rs  niojens  de  faire  Subsister  r;irniée 
qui  se  nuJi-i  dr  rtuiii  j  Evreui.  La  ville  fera  1(^  di^jw^i- 
dons  iiéces-  1  li  ]m  ;ir  i  rocliimer  soleiinellement  In  c*tivo- 
caiion  dfs  asM-uiblces  primaires  pour  l'acceptation  de  la 
c<jn>tilution  dont  les  citoyens  d'Esreux»  TmWIBfl  IQH  ICS 
bons  l'Yanf^ais,  attendent  leur  bonheur. 

1  elle  est  la  conquête  que  l'armér  ili  I  i  république  de- 
vait à  la  France.  C'est  peut-être  la  premii  rc  dont  la  raisou 
et  l'humanité  penvenl  se  gloriBcr.  La  composition  de  l'ar- 
mée, les  dispositions  qui  avaient  précédé  sa  marche,  l'in- 
tention de  la  Convention  natiuuak  ,  Ks  inslructionsdu  con> 
fcil  eiècaUf,  la  présence  des  repnbeiHtnl»  do  people. 


rcaSeaUm  dés  plans  et  des  mesures  farutimicaf  k  là  lé- 
fdkllqtw  «e  iwiefea,  Gette  «icl«ii«  «ttolen  6  la  postérité 
qoela  nvoee  mérlle  vue  eonstltutlon  libre  et  populaire, 

misesonî  la  sauvegarde  de  toutes  les  vertus. 

Lacroix,  de  l'Eurt  ;  Vous  avez  mis  Buzot  hors 
lie  la  toi.  la  rorci'  des  anoei  ré|)tiblicaincs  l'a  forcé 
de  fuir  au  loyer  de  ses  coonifatioitt.  U  wa»  rectc 
un  (^nd  CKnple  ft  donner  a  ceux  qui  ftnierâient 

(te  l'imiter.  Je  demande  que  la  maison  qu'il  possMe 

a  Evreiix  soit  rast'p,  cl  qu'elle  ne  puisse  jamais  plus 

être  rcb  'ti'v 

***  :  Et  celle  de  son  infâme  complice  Henri  Lari- 
vière. 

"*  :  La  propoàtion  de  Lacroix  proare  son  cn- 
Aonslasme  etmn  amour  pour  la  liberté.  Elle  atteste 

son  inrltjînation  profonde  contre  les  coiisj)irateurs 
iiui  (iiit  excite  la  giifire  civile  pour  des  pai>i>ions  et 
nés  iriti'rèls  pnrticiiliers;  mais,  avant  i\o  prendre  des 
maures  aussi  sévères  (murrourcs),  il  iaut  savoir  si 
Mttflérat  de  Buzot  n'a  pas  descréanden  :  car  j'ai 
entendu  dire,  et  je  le  tiens  de  bonne  part,  qtte  c'est 
•un  inlrlRnut,  un  avenlvirur,  qu'il  doit  immensément 
dans  s  L  '  ;>;irtem('iil,  (lu'il  n'a  été  nomme  à  la 
Convetih.iti  que  par  l'espéfance  qu'avaient  ses crèan- 
ciei-s  de  se  laire  payer;  que  dans  dans  ces  derniers 
temps  ils  n'ont  prisparti  puur  lui  que  dansces  mêmes 
motifs.  Qui  sait,  d'après  cela,  si  cet  intrigant  a  noe 
maison  a  lui  appartenant  ea propre? 
Lacroix  :  Il  en  a  une. 

Tm.RioT  :  Jeerois  que  la  Convention  ne  doit  point 
irarréler  aux  couaidératioiis  qui  viennent  de  lai  être 


présentA^.  Des  crimes  sont  commis  tous  les  jours; 
qui  11  .  !;rige?  C'est  Buzot,  c'csl  Durbaroux,  ce  sont 
tous  les  scélérats  aue  vous  avez  cliassés  de  voUre 
sdn,  ce  sont  eux  (des  rensdgncmeuts  ultérieure- 
ment ae<piislej[Nrouvenl)  qui  avaient  Eatt  ^^tfaninfr 
Lepelleher.  Puisque  vous  ne  pouvei  raeore  attein- 
dre leurs  personnes,  cp  sont  leurs  biens  qu'il  faut 
frapper  pour  donner  un  ^r.ind  exemple  à  leui-s  imi- 
tateurs, et  une  réparation  éclatante  à  la  nation.  Il 
faut  faire  trembler  tous  ceux  ({ui  auraient  envie 
d'entrer  dans  celte  conjuration. 

La  maison  du  coQj^irateur  Buzot,  dit-on,  sert 
d'hypotliéque  à  ses  cn'aiiciers.  Ne  sait-un  pas  que 
Ta  nation  est  trop  grande  pour  ite  pas  les  indemniser 
de  la  perle  Qu'elle  leur  ferait  o'prouver?  La  maison 
apparlînt-elie  tout  entière  à  un  autre  propriétaire, 
ce  serait  rendre  service  à  ce  citoyen  que  defaira  con- 
sumer par  les  flammes  une  habitation  qui  a  été  l'a- 
sile du  crime.  (Applaudis';pn)etits.'i  Est-ce  qu'on  ne 
sait  pas  que  la  nation  est  trop  grande  pour  ne  pas  se 
montrer  généreuse  envers  les  créaneiers  iést  s?  Je 
demande  qu'on  n'hésite  pas  un  instant,  et  que  la 
proposition  de  Lacroix  soit  adoptée,  .le  ilcmaiide 
que,  sur  la  j^lace  où  aura  été  la  maison  de  fiuaot,  on 
mette  cette  u»»riptMHi  :  M  u4mmHI»  «tfMrol 
Buzot ,  fw  a«aii  conspiré  la  prie  A  to  matim 
françaite.  (On  applaudit.) 

Ces  propoailiona  sont  d&rét^es 

(La  <Mi(«  dmain.) 

N.  B.  Dans  la  séance  do  18,  il  a  été  fbHlecdtn  d*mi 
oonue.anC«é  daa  adnlnisnratettn  de  Ranlcs  et  de  plusieurs 
IctIresdeBfijMn  dVprhilcMiQdi  la  Convenf  ton  asus])cndu 
l'etéeilitodsisn  dCCKt»  cl  a  mandé  h  la  barre  les  pu  si- 
deitts  des  dsok  eoipa  sdBhtsIniUls  et  le  général  Be>  s:>er , 
pour  KBdie  compte  des  ftits. 

— 1«  comité  de  salut  public  a  annoncé  que  les  représen- 
tants du  )ii  i;|  Il  ,  Lindet  et  Duroy,  ont  rassemblé,  au  son 
du  tocsin,  dau^  le  département  de  l'Eure,  def»ois  la  re- 
traite des  insurpés,  nue  armée  de  quiiranlc  mille  hommes 
qui  s<?  sont  joiDlsauj  troupe?  envoyées  parle  ministre  de  la 
K  1  i  M  .  Un  carapaété  forn»;'  pr^s  d  Hvieut.  Lcscomm»» 
saires  ont  été  auUMiaès  à  diriger  ces  foie»  dam  Je  GalTO- 
dot,  poar  en  eifaher  ka  uonpeadmiiMoigèi. 


BBADX-ABTS. 
A  touê  Ut  artistes  delà  r^publtqtu,peintn9,{ 
leurs,  arckiUcles  et  graveurs. 
L'assemUée  générale  des  artistes  ayant  fixé  au  40  août 
rouvcftni*  du  lakin  do  Loane,  invite  tous  les  arikus  de 
la  r^iililH|M  qui  vondraot  y  ctpowr  leurs  ouvragea  k 
les  aptiertarlepliitpiemptemcat  jNMiiklei  ibv  Movcreot 
un  regMie  oanait»  daa»  lequel  IbiBicriraiitieHV  nan», 
le  sujet  qnllt  auront  «présenté,  les  dtaMmioos,  etc.  Ce 
registre  Mca  fermé  an  X9  juillet,  et  les  oovragcs  doivent 
^tre  apportés  d'ici  au  1*'  août  inclusivenieni  ;  pnssû  ce 
terme,  les  artistes,  en  conservant  néanmoins  la  lil»erto  d'cx. 
poaer  dans  les  places  qui  ne  seront  point  occupées,  ne  pnur- 
ront  plus  f'tre  inscrits  ni  insérés  dans  le  livre ,  l'espact:  dtis 
dix  )■  11. I fji .1  i  r-ient  étant  tiLi  -iilunii'vit  irn'. i- pcrisable  pour 
l'arrancemeni  du  salon  el  1*  ooufeoiioa  du  livre  iodiiDBlif 


SPECTACLES, 
■a  IfonQii»  —  /jrt^^aii  m  JnlUtt  «i  k 
ballet  de  mUmofiM. 
TniATsa  a»  &*  fUitm  —  te  Canwnwiit;  iw  rtri» 

rfeuri. 

TuKATHE  DE  L'Oprn  «♦C'ivrneF,  irsTI0niL|  meHnaiL'^ 

Blni'C  et  Babel ,  et  Haind  lluibe'Bleve. 

Thp.ATBB  DB  la    BtPVBLIQVR,    TOC    ilr  Rie 

ijfi  Miiri  de  Char,  suiv  ie  de  la  Fausse  Agne», 

Tur.ATi.F  riE  n  ciTOYE:».sr. 
m^cimlents,  opéra  eu  4  actes. 

TiiKATSB  00  ViCDBVUXB.  —  La  Bonitt  ÂakdMS 
^es  et  Grot  Jean ,  et  Colombine  manneqtàn. 

THiATBB  00  Palais. — VabiAt^s.  —  Georges  on  fff  Am 
fU$t  eE$ur«tm$sa  nqqwrf  ,  cl  Mklas  au  i'. 


fmiH  Tip.  Utori  flou,  ra«  Outount,  a. 
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201 .  Samedi  20  Juillet  179S. — L'w  »iêta  R^fvM^mi  VraHfahi, 


POLITIQUE. 

iTATS-UKlS  D*AMéM0UB. 

Jdreue  dc$  elloytttt  de  Philadelphie  <iii  citoyen  Cenett , 
mi»i$lre  pUuipotentiaire  de  la  ripublique  franfaite 
«^réi  éet  BtiOfUHiê  4t  VÂméri^,  U  20  tmA  17»8. 

C'est  ;ivix-  lin  vif cmprcssemcnl,  c'est  avec  les  «eiiliiiients 
d'diic  franche  cordialité,  que  le»  citoyens  de  Philadelphie 
vitini  Hï  vins  féliciter  de  Tolre  heureuse  arrivée.  Nous 
avons  «Ifjii,  dans  plusieurs  occasions,  reconnu  avec  plaisir 
les  obligations  que  nou^  avions  ^  la  nation  française,  et  dé- 
claré noire  attadicmcnt  pour  elle;  mais  nous  éprouvons 
dans  rc rnomcnl  une  salisraciimi  toute  pDriiculi.  re,  en  re- 
connaissant dam  le  ministre  ilu  prrmirr  il  da  meilleur  de 
nos  alliés  le  représcnlani  d'un  peuple  lilite. 

C'est  en  sentant  vivt  nietit  le  prix  ilc  notre  inrli-peiiiLnice 
poUtiqne,  c'est  en  rappelant  a*ec  un  noble  orgueil  la  gloiie 
«tteMiecèsdoot  fut  courooné  le  courage  de  l'Amérique 
éw»  les  cUmM  qalflle  fit  pour  conquérir  cette  indëpen- 
4aprâ|e*CMmiBiignnt  qiM  i«  considération  et  la  prospé- 
rité dMt  Mm  fooiMHMMHtks  fruits  de  celle  révolution, 
m  um  M  MUTWW  MM  «nmedier  de  cvoUmp^^ 
neomiihnMtlMitttqitel  fettto  ■èle  d  le  tecovn  dAto- 
tvrcssé  de  «0»  coMluqrcn  fMV  aMW«r  notie  hwbeur  et 
notre  triomphe,  et  que  nous  ne  pouton*  dininaler  la  joie 
que  nnm  rjuse  le  speclaele  d'une  nation  qui,  apK'S  avoir 
élubli  1j  lilicrié  du  l'Amérique,  est  enfin  parvenue  àétablir 
la  sienne  avec  tant  de  grandeur  cl  de  gloire. 

C«xi  .Nculiment»  nous  ont  conduits  nauirellcmcnl  'à  regar- 
(1  r  a  un  œil  de  fières  la  luiie  de  la  France.  Nous  nous 
sommes  affligés  de  se»  revtr»,  vl  réjouis  de  ses  suecis. 

Il  est  encore  un  antre  intérêt,  celui  de  la  liberté  et  de 
réalité,  qnt  ajoute  â  la  force  de  nos  affections,  et  rcud  ta 
cause  de  la  Franci-  intére^sontc  i>OUrVMlei  Ic»  idpiblw 
ques,  et  elu-re  au  genre  Imtnain. 

Soyez  sûr  que.  regardant  avec  raison  la  propn;»;ilion  des 
principes  républicains  comme  le  uiciUcurappui  pour  astu- 
ICrl» durée  de  notre  gouvernement  populaire,  nos  espé- 
noen  lespilu  chètes  reposent  sur  la  conduite  que  va  te- 
nir In  VlrniMe  ft  colle  é|ioi|ae  critique  { et  qmoique  r  Améri- 
que M  pniiae  prendre  perli  dans  la  guerre  actnelie,  d  le 
n*eii  lUl  pns  moin  les  vaux  les  plus  ardents  ponrlesucn  s 
do  vosenorts,  et  se  livre  déjà  à  l'oimir  flatteur  quVIle 
pourra  du  moins,  dans  un  temps  de  paix ,  proarer  m  sin- 
cérité de  son  iiuiiiîè,  en  donnant  d'utiles  secours  aux  ci* 
toyensdcla  république  française,  qu'elle  regarde  comme 
•a  <iœur. 

Le  caractère  fortement  prononcé  de  républicain  cl  de 
patriote  est  pour  vous  le  garant  d'un  n-spcri  i  i  il'uTie  es- 
litne  personnels  ;  et  tandis  que  le  droit  des  trai  les  et  les  lois 
des  naii<ins  envininnent  le  poste  que  vivns  oeeupez,  de  la 
dignité  cl  de  l'énergie  qui  Itit  convii^mienl,  les  elTorls  de 
nos  conritovens  réussiront  sans  doute  à  iciidrc  vo're  rési- 
dence &  ^^^jj^^^^^'"*^  asrtablc  pour  vous  qu'honora- 

P0L06NB. 

Grodno,  le  19  jvin.  —  La  diète  confédérée  a  ouvert  'cs 
lAmces  .nvant-hier.  Aujourd'hui,  M.  Bielanski  a  été  nommé 
miéclial  de  la  dUMbCticedeaKclianibrcssc  sont  réunies. 
AttpKBkr  jour  on  enverra  une  dépnlalion  àTamiassa- 
dewdeBuue,  pour  travailler  au  traité  eonibfaKMnt  à 
M  Jteianllni  du  0  airril  dcrnkr. 

La  flantiMW  cftdamta  ner  Baltique ,  et  Ton  dk  qu'il 
«  ^  >*■  4*1^  >ûient  destinés  à  passer  le 
8«nd. 

L'envoyé  de  nnpéiatrioe  de  Russie  et  cetn!  du  Grand- 
Seigneur  sont  arrivé»,  le  5  de  ce  mois  4  Dubassar.  L'é- 
elianRes'y  est  fait  avec  solennité. 

Il  ne  transpire  encore  rien  des  séances  de  la  nouvelle 
Uii  le.  .Mai?  on  est  bien  fondé  à  croire  que  tout  s'y  passera 
•ans  obstacle  de  la  pari  de  la  nation  poluoaisek 


L'emnjé  d*Eipiifne  anprti  «te  Mire  iépnUh|iie  «M 
nommé  par  ta  eeur  pour  rMder  ett  Italie. 

'  L'ambassadeur  de  Russie  attend  de  jour  en  jour  l'arri- 
vée d'un  courrier  de  Pétersbourg ,  avccla  réponse  de  sa 
s'uver  iinesur  l'envoi  quUlniaâldaplaBdelaMNifcU» 
coosiitutioa  polonaise. 

ALLEMAGNE. 

Frùttcforl ,  le  G  jtiHIct.  —  Dans  les  derniers  jours  du 
mois  de  juin,  le  frld  inaiéelul  prime  ili'  Coboiirp  a  fait 
dujiner  ordre  ici  par  une  isiarcite,  !à  lou.-.  ksregini«'ii(sct 
bataillons  de  l'armée  de  réserve  qui  est  en  marche ,  de  s'a- 
vancer sans  retard  pour  l'urniée  ries  Payf-Bns,  et  de  n'(^ 
béirà  aucun  contre-ordri  i  i  |  virrnit  leur  être  donné,  de 
finelque  part  qu'il  puisse  venu.  Kn  <'oii*éqnence,  toute* les 
troupes  qui  avaient  pris  la  roule  de  Trêves  continneot  leur 
maicbe  pour  r<irrn<-r  aux  ordres  du  prince  de  Cobonrg  , 
dont  le  quartier-général  c^t  à  Raismes. 

L'armée  du  cAlevant  prince  de  Condé  pOuMe  ISaiBie» 
nant  v  ingi>bnit  canons.  Le  général  de  WiinMcr  (ni  en  • 
dcrnièreoMnt  «nfoyé  sciie. 

Xes  quelle  eoatmivaires  de  la  Qmvention  nationale  et 
le  ténéral  Beonomille*  dMcnvt  Jas||n*id  dans  la  ISnte- 
resse  dl*Efcniitwmm»  «  wrliirent  idteSdeeemoùi,  té* 
partis  dans  cinq  «oitnrcSi  Cl  accompagnés  d'un  fort  déta- 
chement d'Autrichiens.  Ils  eoucbèretit  dans  l'auherpp  dite 
Braunenfels,  la  même  que  l'empereur  Franeoisor:  i.|i:i  l'  r» 
de  son  couronnement,  et  partirent  le  lendemain  pour  uue 

1TAU£« 

GineSf  (e  KJuin  1793,  Can  2  de  la  ré)mbUque  françaiêe. 

Le  ssntedi  39  juin  •  la  frégate  la  Modetie^  capitaine  GU 
loui,  a  illuminé  pour  célébrer  la  Saint-Jean,  ftle  pastlm* 
lière  pour  la  république  de  Gène*.  Celle  attenti»  a  Ml 
plaisir  au  peuple.  Le  lendemain»  net  liravca  santculoiica 
ont  imaginé  de  donner  «ne  }oOle  ft  bord  ;  le  pifBliv  pHi 
étiiit  un  mouton,  le  second  un  jambon* 

Cl  lté  A  te  avait  attiré  un  grand  concours  de  chaloupes. 
D'il  bord  chacun  restait  dans  la  sienne;  mais  sur  les  invita- 
tions qui  furfiii  r  l!  pir  l'équipage  et  les  Français  qui 
étiiienldans  le  naviie,  plus  do  detn  cents  Génois  d'étal  et 
(le  M  vciliiTei  enlssonl  passés  à  bord.  Les  femmes  ont  dariié, 
on  a  cbantc  l'hymne  des  MarsL'illai--.  'l'ont  êl;iif  i\  re  de  joie 
et  de  plaisir,  lorsque  lout-à-coiip  nin'  v<>i\  s'est  élrvce  au 
milieu  du  plus  pi  anil  sileiice,  et  a  dit  :  <>  11  va  être  fail  Iroi» 
>aluts  de  cinq  coups  de  canon  chacun,  l.e  premier  à  la  na- 
I      "rT  irn  se ,  le  sfc*Jtid  ù  tous  les  peuples  libres  de  l'uni- 

!  ,  ]  I  I  r  ;  u'  me  k  nos  frî-rcs  de  la  république  de  Gènes.  > 
L«  bruit  du  canon ,  les  cris  de  vive  la  république  faisaient 
un  de  ces  effets  qui  ne  peuvent  se  décrire.  Tout,  jusqu'à  la 
peur  des  fiminea  et  des  enfhnu,  pcn  aecoutumé»  k  oc  fta- 
cas,  était  un  sentiment. 

failk  la  féie,  voili  le  bran  peopte  finrii,  Inp  pen 
eonnn  mm  doute,  répétant  at«e  les  Francis  t  tbeln  no» 
tion  I  Mate  les  sénateun*  les  nobles  tremblaient  dans  leurs 
chaises  curules.  La  Uberlé  envoyée  par  la  bouche  du  canon 
ne  leur  a  pa'i  p!o. 

On  nous  assure  qu'il  cit  défendu  aux  cadets  volontaires, 
Irotipe  aiialn;jMc  ù  nos  gardes  naticmales ,  et  anciriinement 
fiMoiée  dans  relie  ville,  d'aller  à  la  fiegale  ;  mais  le  {«euple 
ira,  et  c'e  '  i  n'  rc  qu'il  faut. 

Nous  avons  aitpris  ce  matin  que  la  flotte  espa|Rolese 
pi«Mène«t«éilKnHinent  entra  le  cap  Hnti»  et  ta  8|ieiEiB. 

Du  S9.  —  Nous  nousdéaolonit  aansnonvdica,  <anap> 

put,  sans  ressources  au  milieu  d'ennemis  de  toute  eepicR» 

Si  vous  saviez  un  jour  comme  les  fripons  s'évertuent  icît 
qnc  de  faux  patriotes  sont  employés,  comme  ilsrapiocttt 
avec  audace;  un  gnuvci  n m  ji  t  Taible  ci  peureux,  deux 
centH  émiRiés  qui  lèvent  la  lele  cl  vous  travaillent.  Plai* 
pnei;  qiv  lqurrn  s  VOS  amis,  mais  ditCS  aussi  qu'il  y  a  dWi 

vous  des  agcnu  bien  ignorants  et  bic»  coupables. 
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Le  ciibiige  est  anjourd'liui  «lO*  e'eil-à-^re  qa'uo  asu-  ; 
Cnolile5liviaiTaiitiia]|KiiBainiiieaaNai.Ailicii,iiii»  i 
■mit.  I 

Saorgio  n'e»tpas  pris.  Voici  un  fait  :  Le  roi  (le  Sardaigne 
te  propote  de  dtelarer,  dani  nn  manifeste,  quela  couronne 
est  en  danger.  Cette ridioik  imitalion  de  notre  formule, 
la  pairie  ot  en  daiger ,  produira,  à  œ  qu^  ofitt, 
grand  ebtMir  lea  penpie.  eommenee  ft  ieicgavdcr 
oMHMltlaMMta,  e'eiii4<dlreft  le  mipriiir. 

NeutaDO»»  nn  pen  en  qnereite  a?ee  le  fmfmeneot 
gésoit,  dont  la  neutralité  commence  h  niihlir,  parceqnc 
noua  ne  noua  Boulroaft  IbfU  nulle  pitrt ,  ci  que  tanaesca- 
dram  anfuiepai  hentduis  on  peitdcnMr. 


RÉPUBLIQUE  FKANÇAISE. 

Kam.  1r  1"  juilUt.  —  Plusieurs  lettres  des  fron- 
tières <Iii  ceufirnient  la  capitulation  de  Cundé. 
.Sur  la  tin  de  leur  ^'lorieuse  résistance,  les  litrosde 
celle  ville  achetaient  la  viande  de  cheval  3  liv.  10  s. 
la  In  re,  et  celle  de  chien  S  liv.  15  s. 

~  La  ville  de  Valenciennes  est  d^jà  bien  mal- 
tnûtëe  par  rartillerie  enneiaie,  placée  nir  la»  hau- 
teur*; qui  dominent  et  plongent  de  toutes  parts.  On 
a.s>;iiro  que  la  maison  commune,  le  couvent  dcsCar- 
iti>  lit(  s,  l'église  Saint-Nicoljs,  |)ln>ieur.s  iiiotiuraents 
publics  et  des  rues  cntièras  w  sont  plus  qtie  des 
monceaux  de  cendres.  Les  assi<  içés  lirfnt  plus  faible- 
ment ;0D  croit  qu'ils  réservent  leurs  muiutiotis  pur 
un  graiHl  conp  de  main.  On  dit  que  le  représen- 
tant du  peuplr,  Coehon  Lapparent,  a  péri  dans  l'é- 
crtuilriiu  iit  du  clocher  df  Saint-Nicolas,  où  il  ob- 

SiTV.lit. 

—  Le  grand  nombre  d'étrangers,  et  de  Franç.ais 
surtout,  qui  abondent  à  Bruxelles,  a  engagé  le  gou- 
vrroenient  de  cette  ville  à  y  faire  faire  di*»  v  isites  do- 
inieiliaim  el  des  perquisitions.  Le  féioltal  de  ces 

«tirrs  dr  rigueur  a  été  Pemprisonneinent  de  plus 
de  lieux  cents  personnes,  sous  prétexte  qu'elles  ont 
transgressé  les  ordonnances  qui  regardent  les  étran- 
gers. La  plus  grande  partie  sont  des  Français. 

—  La  frégate  de  la  république,  la  Bellone.venant 
de  Nantes;  l'Engageante,  venant  de  croisMre,  et 
In  gaharre  U  Rh6ne,  venant  de  Bordeaiur,  lODt  OK 
trees  le  9  dans  la  radede  Bml,  avce  un  canvoide 
quarante-huit  voiles. 

—  On  écrit  de  Sainte-I.urie  i]U''  li  s  "Kiil  iis  font 
des  préparatifs,  et  qu'il  parait  aue  s  ils  reçoivent 
l'orilre  «l'attaquer,  c'est  sur  cette  tte  qu'ils  dirigeront 
leurs  premières  hostilités  ;  ils  n'ont  encore  dans  ces 
parages  qu'un  vaîssean  de  ligne,  trois  frégates  et 
plusieurs  bâtiments  légers;  in.iis  ils  attendent  un 
renlort  ili-  vaissciaix  et  de  troupes  ;  ces  dernières  ne 
se  uioiiteiit  chez  eux  i|u'j  i  m  u  "ii  i|iialn'  iiii.l:'  cinq 
cents  immuies;  leuis  ue^res  leur  donnent  dans  l'in- 
térieur de  grandes  inquiétudes. 

—  Ou  apprend  de  la  Trinité  espa^ole  ({ne  les 
vaisseaux  la  Ferme  nia  Calmeo,  cnievt^ par  les 
rebelles  de  la  Martinique,  sont  faibles  en  équipages, 
et  ([u'encore  on  ne  confient  ces  derniers  que  par  une 

SevtTit/  Iiorrîlile.  -    [>.:]\:  (outCtlCillW  frmÇftjSCS 

on  se  uel  en  etal  dr  delense. 

COMMUNS  DE  PARIS. 
Conteil-généraL  —  l>u  17  juilM. 

La  section  du  Fanboarf  da  Nord  demande  que  le 

conseil-général  se  fa.«c  rendre  compte  de  l'état  des 
hôpitaux.  Le  maire  r  iiitiinin(|He  un  état  de^ hôpi- 
taux de  P.l^l^ ,  jl  '  u  r.Miii  ju  a  compter  du  l^'f  jan- 
vier 17»2  jusqucs  et  compris  le  15  juillet  même 
aiNiéeflc  nombre  des  malades  s'est  monté  à  treize 
Biîlle  cinq  cent  quatrc-Yinii^iiiiiiie,  et  cdui  diM 


morts  à  deux  mille  cinq  cent  ({unlrr-Tin^^t-seizo  ;  que 
cette  année  le  nombre  ée»  malades,  à  dater  du 
janvier,  iinques  et  compris  le  ti  juillet,  a  été 
dans  ces  nApitauz  de  «piinae  mille  quatre^vingt^U» 
neuf,  et  «iii'il  en  «at  mort  denx  mille  cent  cin- 
quante-trois. 

Le  consed-génMafdonnerinprcBMNietralliclM 
de  cet  état. 

■—Sur  les  observations  du  procureur  de  la  com- 
mune, qu'il  y  a  chei  Marat  des  inpiecs  de  la  plus 
haute  importance,  le  conseil  arrête  que  les  commis- 
saires pour  assister  à  l'npposiliot)  des  scellés  sur  les 
papiers  de  Marat  assisteront  à  la  reconnaissance 
desdits  scellés,  lorsqu'ils  seront  lex'S. 

— Les  cummissaireschargi-s  de  rédiger  uneadrcsse 
À  la  Convention,  relative  à  la  petite  moiHiale,ensou- 
m^teiitla  rédaction  qui  est  adoptée. 

—  Une  députation  des  citoyens  réfugiés  è  Paris, 
de  Franchimont,  Stavelot  et  Liège,  se  présente  au 
conseil,  et  annonce  que  la  ligne  de  démarcation  for- 
mée entre  quelques-nnsd'i  iitre  eux  n'existe  p!us,que 
les  amis  de  Brissut.  qui  l'avaient  excitée,  avaient  été 
dénoncés  à  l'opinion  pnUiqne,  «t  qw  mainlenaat 
ils  sont  tous  réonis* 

La  mime  députation  ooimnunique  leur  profession 
de  foi;  ils  adoptait  la  constitution  «t  la  «évolution 
du  SI  mai. 

Le  eoii<;eil-génénil ,  statuant  ensuite  sur  leur  de- 
mande, arrête  que  le  scellé  sera  apposé  sur  les  ar- 
chives du  ci-devant  pays  de  Liège,  qui  sont  en  dé- 
pOt  dans  un  local  au  ci  devant  Palais-Cardinal,  les- 
quelles seront  transportées  à  la  maison  commune  oit 
elles  avaient  été  déposées  kws  da  l'airivés  da  oea 
citoyens  à  Paris. 

Le  conseil  nomme  en  conséquence  trois  de  tes 
membres  pour  assister  â  cette  opération. 

—  La  section  des  Sans-Culottes  demande  que  Is 
conseil  redouble  de  surveillance  dans  la  délivrance 
des  passeports  pour  les  départements  en  révolte. 

Li'f'MiM  il  ;j|'ii:riii'  '\  (leiiiaiii  à  statuer  sur  les  me- 
sures à  prendre  pour  empêcher  que  personue  ne 
sorte  d«  Paris  ssns  pasMport. 

Atat  crriL. 

Du  ffiMit.  —  Divorces,  «.  Hariaces, 

Naissances, 64.  — Décès,  57. 

Du  '2.  —  Divorces,  Vi.  —  Alariages ,  28.  —  Nais- 
sances, Ci'I.  —  Uécès,  54. 

Du  3.  —  Divorces,  8.  —  Nariagcs,  S7.  —  Nais- 
sances, 50.  —  Décès,  30. 

m  SUN  AL  CMMIRBL  nmOBOllIAIlg. 

Marie-Charlotte  Corday  a  comparu  devant  le  tri- 
bunal le  17 

Après  raudilmii  des  témoins  et  la  lecture  de  deux 
lettres  écrites  par  l'accusée,  l'une  à  Darbaroux,  et 
l'autre  à  sou  pcrc,  le  président  a  posé  les  trois  ques- 
tions suivantes  :  f  EstU  constant  que  Marat  mt  été 

assassiné? 

20  Marie-Charlotte  Corday  est-elle  convaincue  de 

ce  crime? 

âo  L'a-t-elle  commis  avec  préoiéditatiou  et  dans 
des  intenlîoos  criminelles  «t  contiS-révolulion- 

naires? 

La  déclaration  des  jurés  ayant  été  unanime,  la 
président  a  prononcé  sonjugeaBcnt,  rendu  à  Tuna- 

nimité. 

Elle  a  été  exécutée  à  mort,  le  17,  vers  sept  heures 
du  soir,  â  la  place  de  la  Révcdution,  avec  le  costume 
des  assasins,  ctseslM«nBaoiUeoBioqnésau|irolitda 
larépuMiqun. 
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Uarit-Antu-Ckarlotte  Corday  d" Armant^  jugée  le  17  juillet  I7a3. 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Jean-Bon  Saint-Andri, 
SCITK  DE  LA  SÉANCE  DO  MERCREPI  17  JIUM.RT. 

Lesadmiaistrateurs  du*  département  d'Cure-ct-Loir 
ranonccnt  que  la  constitution  a  été  unanimement 
•oeeptëe,  tant  mt  tessectioiM  de  la  vUkde  Cbartres 
que  par  le  t»wm  **tràmmrot. 

La  commune  de  Saintes,  dt^pnrtrmcnt  de  la  Cha- 
rcnle-lnferifurej  accepte  la  coiK>ilitution,  el  adhère 
aux  journées  des  31  mai,  1er  et  2  Juin. 

Une  lettre  de  Treilbard  etMatthieu,  commissaires 
de  la  Conveotioii,  annonee  que  la  ville  de  Përigueux 
•eeralera  ioceaaaiDinentlaeoostitulioii;  que  les  ad- 
ministrateurs 4e  la  Dordogne  diflh«nt  absolument 
d'opinion  nvrr  rnix  de  la  Gin>ii(l<%  rt  p(^tiseiit  que 
l'arore  df  la  I  il  urte  étant  planté  dans  le  sein  delà 
Conveiitinii.r'i'st  ■ni  tour  d'elle  que  tons  les  eitoyeiia 
doivent  se  rallier. 

Sur  la  proposition  de  Levaawnr,  la  Convention 
décrète  que  Fer  mon  aen  nis  en  ^t  d'arrestation, 
ponr  avoir  désob^  an  décret  qui  le  mandait  à  la 
barre. 

Barère,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  fait 
un  rapport  sur  les  fnits  dtnionrés  par  Delcher,  com- 
missaire de  la  Convention  en  Cone,  et  propose  un 
]iro}ei  de  déeret  qui  eit  adapté  en  ces  termes  : 

>  La  Convention  nationale.  Tiin' s  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  salut  public,  décrète  : 

•  Art.  1er.  pascal  paoli  est  déclaré  traître  à  laré- 
pablique  française,  et  mis  hors  la  loi. 

■il.  Il  y  a  lien k  accu^tion  contre Pozzi >-(l  1  -  BorRo , 
procurcur-général-syiulic  ;  Porelli,  Ncf^roin.  cl  Tar- 
taroii,  commissaires"  du  département  de  Corse,  à 
Ajaccio;  contre  Gijii,  r.nstoji.ly,  Ferraïuiv,  Giapo 
nioni,  Ordioni,  fieuedetti,  Bàiestriani,  Cliivelly, 
Manfredj,  Auziani,  FTaneaschi,  Savelly,  Filippi, 
ViaffM,  Çottoni,  Çanpana,  Panattierv,  et  Autout, 
membres  dn  directoire  et  du  conseil-général  du  dé> 
pnrtoment  de  Corsp  ;  contre  ColonDa-Leca«  elQn^ 

derra.  maire  d'Ajarcio. 

■  111.  Les  nommes  Mnrsilly  et6erthola,dâennspar 
ordre  des  représentants  du  peuple  à  Toulon  et  à 
Bastia,  continueront  d'être  en  état  d'arrestation  jus- 
qu'à œ  qne  les  pièces  qui  constatent  leur  délit 
•oient  parvenues  an  comité  de  salut  public,  qui  de- 
meurera chargé  d'en  rentlre  compte, 

•  IV.  La  Convention  nationale  charge  le  conseil 
exécutif  de  déployer  les  forces  de  terre  et  de  mer 
néce.-waires  pour  mettre  le  département  de  Corse  à 
l'abri  de  l'invasion  des  puissances  coalisées,  et  pour 
7  faire  exécuter  les  lois  de  la  re|)til)li(iiie. . 

TnintiOT,  au  nom  du  eomitr  de  salui  public .  I,a 
constitution  a  été  acr-  ptée  avec  la  plus  vive  allé- 
gresse, h  Nn-:otil  sur-Seine.  Trois  personnes  seule- 
ment ont  apporté  des  obstacles  k  cette  acceptation. 
Ce  sont  deux  administrateurs  et  le  secrétaire-séné* 
val  dn  district.  Une  indignation  universelle  a  éclaté 
contre  ces  administrateurs,  et  elle  n'a  pu  Hve  calmée 
que  par  la  promesse  qu'a  faite  le  conseil  de  la  com- 
nuine  de  les  dénoncer  à  In  Convention  nationale. 
Votre  comité  de  salut  public .  considérant  que  des 
administrateurs  qui  ont  perdu  la  confiance  publique 
ne  peuvent  plus  être  utiles,  vont  propose  de  les 
destituer,  etc. 

-aÎu^aÎÎI*^  dfsdeux  administratennctdase- 
cretatre-^enerai  est  prononcée. 

Des  députes  de  Metz  et  de  Nancy  annoncent  que  la 
constitution  ;i  ele  arceptep  par  cescommuncs  au  mi- 
lieu des  plus  vifs  témoi-naRes  de  joie  des  citoyens 
et  de  I  arnice.  Une  lettre  des  représenlanis  dn 


peuple  en  commlsaion  dans  ces  dénarteroents 
donne  des  détails  sur  les  réjouissances  et  les  fêtes  ci- 
viques qui  viennent  d'avoir  lieu  à  l'occasion  de  «ette 
acreptation  dans  les  départements  de  la  Meurtbe  et 

de  la  Moselle. 

Chasles  présente  un  plan  d'organisation  des  postes 
et  des  messageries. 

MALLiuii  :  i'observe  à  la  Convention  que  les  co> 
mités  des  finances  et  de  eommcfce  s'occupent  de  cet 
objet.  Je  demande  fi^joumement  de  la  disenssîon  à 

demain. 

CHARi.TKn  :  Je  demande  que  d' main  rm  ouvre  une 
liste  de  candidats  pour  la  régie  îles  postes  et  des 
messageries. 

Baudot  :  Si  Ton-  veut  être  de  bonne  foi.  si  l'on 
veut  mettre  de  cAté  tous  les  intérêts  partieoliers,  on 

conviendra  avec  moi  que  nous  ne  pouvons  connaître 
les  citoyensqui,  par  leurs  talents  et  leur  patriotisme, 
sont  en  état  <rndiiiiiii~^!rer  la  n'i^ie  des  poules  ef  des 
messageries.  Je  demande  donc  le  rapport  du  décret 
par  lequel  la  Convention  s'était  réamé  la  nomina- 
tion des  r^igiSBems  des  postes  et  des  mernsgenes  et 
qu'elle  soit  confiée  an  erâsefi  exéentif. 

Après  quelques  dâMls,  la  proposition  deBandnt 
est  adoptée. 

Gasparin  :  Pour  ne  pas  affaiblir  la  force  de  vos 
armées,  le  comité  de  salut  public  a  été  obligé  de  re- 
tirer de  Paris  la  gendarmerie  qui  gardait  les  divers 

étalilis.sements.  ISous  devons  à  la  vis;ilanre  des  ei- 
tovens  de  Paris  la  tranquillité  qui  rè^ne  dans  celte 
ville  :  cependant  il  faut  «l 'ulaf^er  ces  citoyens.  |,e  co- 
mité vous  propose  de  décréter  la  levée  de  deux  ba- 
taillons de  volontaires  et  d'un  liment  de  chas- 
seurs à  cheval,  et  d'accorder  i  ceux  qui  entreront 
dans  ce  corps,  en  snsdn  trsitementaooordé  i  dm- 
cune  de  lenrs  armes,  une  indemnité  de  15  sous  par. 
jour. 

Rra  I.  :  Je  demande  le  renvoi  de  08  projet  de  décret 

au  comité  des  finances. 
Le  renvoi  est  décrété. 

HÉaaoLT  :  La  Conveittion  t  lenvofé  m  cmnitéde 
saint  publie  la  pétition  de  réponse  do  général  Les- 

cuyer,  dans  laquelle  elle  expose  que  son  mari,  tra- 
duit au  tribunal  révolutionnaire,  languit  malade 
dans  une  prison  malsaine.  I,e  comité  vous  propose 
de  décréter  que  le  général  Lescuyer  sera  transféré 
dans  son  domicile,  et  7  demeurera  sons  Inniiie  et 
sûre  garde. 

La  Convention  passe  i  l'ordre  dn  jour. 

BÉRAUiT  :  Citoyens,  vous  avez  décrété  ce  matin 
que  la  maison  du  traître  Buzot,  à  Evreux,  serait 
rasée.  Le  comité  de  salut  public  a  pensé  qu'il  fallait 
célébrer  le  retour  de  la  liberté  dans  cette  ville  par 
une  fête  civique,  danit  laquelle  six  jeunes  républi- 
caines vertui  uses  seraient  iii.irn  es  ii  six  Jeunes  rt'pu- 
blicains,  choisis  par  une  asst;mblée  de  vieillards; 
il  .sera  poormàn  dot  de  ces  jenoei  flllespar  la 
nation. 

L'assemblée  adopte  ces  propositions. 

Hkrault  :  Je  préviens  la  Coni^ention  quelecomilé 
de  salut  publica  fait  partir  pour  le  Calvados  li,  force 
année  et  l'aitaieric  qui  a  servi  dans  lé  département 
de  l'Eure. 

Votre  comité  de  salut  public  a  reçu  des  lettres  des 
commissaires  près  l'armée  des  eûtes  deBrest  :  une 
phrase  seule  mérite  votre  attention.  Vos  commisaai* 
res  disent  que  les  soldats  (]iii  (-taient  dans  l'ai 
dite  royale  et  calholicuie  se  rendent  à  Caen. 

Citoyens,  le  général  Beys-ser,  qui  jusqu'à  ce 
ment  s'était  si  oien  montré,  Beys.ser  que  vous  am 
nonuii  commandant  de  l'armée  des  cotes,  est  main- 
tenant no  contre-révolutionnaire  décidé.  Je  vais  vous 
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donner  connaissance  d'une  lettre  des  comnii'^saircs 
pr^  les  eOles  de  La  Itoebelle. 

Ancetiii,  14  juillet. 

VoQi  ffrénim  dlndlpialkHiCBapprenDt  li  conspiMiaii 

qui  vicht  d'éclater  k  nos  yeaistescorp*  administralir»  de  U 
«ille  de  Naut«>«,  après  nou«  oTolr  appelés  dans  cette  ville 
lorsqu'elle  ëlait  inenjci  '  par  les  rt'lx-llcs,  sachani  que  le 
premier  article  de  I  j  i  j^  iiulaiiiin  pioposée  par  les  contre- 
ré»olulioiiiiair«  *fi  qi:t  nous  leur  Tii^ions  liviis,  ne 
nous  oui  pas  philùl  ^us  sdiIis  du  U'ur  lillc,  (pic  Ir  5  lie  ce 
moi»  ils  oui  pris  un  arri  U-  pur  lequel  iU  ont  uKcinnu  l'au- 
torité qui  nous  Clail  confiée,  et  «ni  levé  conli  e  U  Comon- 
tion  reicndard  de  la  rélicllion.  Nt  us  li  ur  écri\inies  le  0, 
pour  les  rappeler  à  leurs  devoirs;  mais  notre  lettre  l'i  plu- 
sieurs autres  seul  reitces  sau»  rét>ODse. 

Dan*  Il  noit  du  1 1  au  1 3,  le  gteéral  Candinx  fut  iovilé 
i  M  itmir  aux  corps  admlaintfalHIi  de  MMct  t  U  vam  Ot 
part  de  ectta  invitiitioii.  Qud  hit  naine  élenNmcnt  en 
voyant  que  cdal  qol  aiail  paru  m  6er  npoUicam»  qne 
celui  qui  veosH  A'Mra  «oaahlt  dèi  liiealUia  de  la  «aiioa, 
que  Bcysscr  avait  adhéré  |«ei  ariftéa.  new  éerivtnMi  ft 
licvsscr  pour  rèclairer  rl  rirjviier  k  se  rétracter.  line  nous 
lit  aucune  rP|ion5C.  .Nous  lui  écrivîmes  de  nouveau.  Il  nous 
rnvoA  a  en  réponse  une  proclamation  contre  les  évéiiement5 
du  2  juin.  Kiifin  Canclaui  nouscommuniqua  une  lettre  de 
l!e)<'-er  ,  dans  laqtnlle  celui-ci  l'invitai!  ù  «-c  réunir  à  lui 
pour  Ulan  lii  r  sur  Taris,  apr(:^  avuir  detriiii  les  rebelles, 
hous  n'solùincs  di  s  cet  inslaiil  d;  destituer  Bevsser.  Nous 
avons  appris  que  re  iiaUic  devait  présider  le  ià  àuric  fé- 
dération de  la  parnisoii  de  iNaiitcs,  roinpotée  lie  8,000 
llooiDics.  Beysscr  famait  venir  du  <lépai  leiiient  de  Morbi- 
hen  un  convoi  d'artillerie  ;  legénéi  jI  Cai  claui  a  pi  M  des 
■Manrcspour  que  ce  convoi  n'urive  pas  à  .Nuniei.  L'année 
lirait  M»  sul^istaiicci  dallantes,  Beyiser  empêche  qu'il  ne 
mMtt en  arrive.  Nous  avons  appris  egsai  qu'il  «veil  opédié 
un caunier  H  Bennes,  pour  que  celte  trlÙe  ne  lalaie  partir 
anenne  pravidaa  pour  i'annéa.  Nans  aneayoïn  à  Anfers 
«herdberdiipalniNMr  onjaur,  et  dt  la  briae  pour  trois. 
-  IlaaiBqalttadetimlnnpaBeriaiiéca.Hai»«flnMitdedè- 
«Kivrtr  eent  chiquante  lee»  de  fiuina  i|ae  le»  villes 
avaient  cachés  ici.  Il  circule  des  lett.-es  de  Beyascr  qui  ion* 
ncnl  Je  tucsiu  contre  la  Convention.  Nous  Taisons  imprimer 
une  proclamation  pour  écbirer  !es  cilou'MS.  N'uus  n'avuns 
encore  pris  aucune  déteruiioalion  rtlativemeot  aux  cor|»s 
adiuînistratirs  dc  Nantes.  Les  lettres  de  Btjmn  «M  tUb 
vouées  à  l'exécralloo  de  toute  l'armée. 

P.  S.  Nous  recevons  des  lettres  d'Angers,  qui  nous  ap- 
prennent la  prompte  ervivée  des  vivra  cl  de  i'ergienL  Nous 
avons  autorisé  le  génirtd  CanelaaK  i  «mrrlrnne  dépêche 
dtt  miuisire  de  la  gnem  peur  Bf^iaer  «  nani  aton  «té 
dtannét  d'y  voir  qoa  Bejawr  «lali  nanuaf  finirai  en  dieTa 
la  place  de  Biron. 

Le  comité  propose  de  déelarer  traîtres  à  in  patrie 
le  générai  Reysseret  les  aiiiiiiiiistratetirsdelaLoire- 
lufcrieurc,  signataires  de  l'arrête  du  â. 

Lbgbniwb  :  Je  rappelle  à  la  Convention  qne  Cons- 
tard,  commissairt'  'lan*:  le  (le'p'""^*"'"''"^  Loire- 
Infericurc,  n  élé  rappik-,  cl  <^u'll  n'a  p.soix'i  au  dé- 
cret. Coustard  est  un  conspirateur,  il  fera  tout  son 
possible  pour  soulever  les  citoyens  contre  la  Con- 
vention; je  demande  qu'il  aoilconprisdam  tedécKt 
qui  TOUS  est  présenté . 

LsTAMSim  s  J*ai  fait  passer  m  eoroîté  de  saint 
public  une  lettre  qui  prouve  que  Coustard  a  Tait 
un  v(»yage  à  Rennes,  pour  y  conspirer  avec  les 
autres. 

GuvoMARD  :  Le  rap|)orteiir  du  cunnte  de  salut  pu- 
blic nous  propose  un  décret  sans  nous  Taire  coït- 
pattre  les  pièces  snr  lesquelles  il  est  fondé.  Je  suis 
très  siirpm  de  ce  quMI  nous  a  dit  que  tes  soldats  de 

l'année  royale  passaient  à  Caen,  et  (|ite  1rs  Nantais 
étaient  d'acord  avec  ceux  du  Calvadds.  Concevez- 
vous  (|iie  nos  volontaires  se  halleiit  eoiitrc  les  re- 
belles, quils  se  fassint  tuer,  et  quils  soient  «l'ac- 
cord .-ivre  eux?  je  voqg  SToneque  cela  snrpense 
mouimaginatioik 


BiLLAUihVAiBNifSs:  Bdssot  et  Duoiourkz  parais- 
saient divisés,  et  cependant  ils  ourditseientla  nénie 

conspiration. 
Gdtow  snn  ;  le  n'examine  pas  ce  qne  Tient  de  dire 

Billaud;  mais  an  moins  fanl-il  connaître  les  pièces 
sur  lesquelles  est  appuyé  h  décret  que  nous  ren- 
dons. 

tIé«*ia.T  :  Le  comité  de  salut  public  n'a  pas  reçu 
l'arrêté  des  corps  administratifs  de  Na»les.1l  paraît 

que  vos  commissaires,  qui  vousdénoncenl  cet  arrêté, 
nel'oulpas  vu  eut-m^ines;  niais, /l'apri>s  la  lettre 

3 n'ils  écrivent,  vtms  ne  pouvez  douter  du  contenu 
e  TamMé  contrc-rcvolutioonaiie  des  corps  admi- 
nistratifs de  Nantes. 

— Thtiriot.an  nom  du  comitéde saint  publie, pro- 
pose, et  la  Conveulioii  adujjle  le  décret  stiivutil: 

•  La  Convention  nutioiiale,  après  avoir  eiitmdn 
son  comité  de  salut  public,  decrt-te  que  les  aduii- 
nisiratenrs  du  département  du  Puy-de-Dôme  sont 

autorisés  à  vendre  aux  citoyens  Mêynadière  et  De- 
nioiilil  la  maison  dos  ci-uev.int  Prémontrés  de' 
Cli  i  iiioiit-Ferraiid  et  ses  di  peiKlaiices,  aux  mêmes 

irix, clauses  et  euiiditionsdei  adjudication  première, 
la  charge  d  y  établir  une  inaiiufaclure  d'armes  à 
feu,  «t  de  lui  donner  toute  l'activité  et  toute  l'éten- 
due dont  elle  est  susceptible  ; 

•  Décrète  que,  faute  par  les  citoyens Meynadièrc  et 
Detnontil  de  commencer  ledit  établissement  dans  le 
délai  de  trois  mois,  et  de  l'achever  <1aiis  le  délai  de 
six  mois,  à  compter  de  ce  jour,  la  vente  dc  ladite 
maison  et  dépendances  demeurera  anéantie,  et 
qu'ils  seront  tenus  de  remettre  les  choses  dans  Tétai 
oA  elles  étaient  au  moment  de  leur  entrée  e»  pos- 
session.  • 

—  Stir  la  proposition  du  comité  de  salut  public,  le 
ilécn  t  suivant  est  rendu  sur  l'abolition  entière  dei 
droits  féodauK  : 

«  Art.  |ar.  Tontes  les  redevances  d-devant  sri- 

gneuriales,  droits  féodaux,  censnels,  fixes  etcasuels, 
même  ceux  conservés  par  le  deereldn  '25  août  der- 
nier, sont  snppriini^  sus  iiidetnnité. 

•  11.  Si<nt  excepte:) des  dispositions  dc  l'arlicle  pré- 
cédent les  rentes  OU  pmUUons  purement  fonoeres 
et  non  féodales. 

■  ni.  LesproeèsciTilseterîmtnélsintent&,soitsur 
!c  fonds,  soit  snr  les  arrérages  des  droits  supprimés 

fiar  l'art.  Kr,  sont  éteints,  sans  répétition  dc  Iraisdc 
a  part  d'aucune  des  parties. 

•  IV.Uans  le  casoù  tout  ou  partie  des  droits  sup- 
primés par  l'art.  \"  auraient  élé  mis  en  séqiiestK, 
soit  vol(.  Il  inirement,  soit  par  ordonnance  de  justice, 
lesobjcts  séqiiesTrA  seront  remis  parleadép^taircs 
à  eeiix  <pii  les  auront  consignés. 

.  V.  Ceux  i]Lii  se  sont  rendus adindicataire.s dedo- 
maines  na  t  ion  a  ti  \ ,  dans  lesquels  seraient  compris  des 
droits  supprimés  par  l'art.  I<r,  ne  pourront  récln- 
aicr  aucune  indemnité;  ils  j^ourront  néanmoins  re- 
noncer à  leur  adjudication,  a  la  charge jMr eux  d'en 
faire  leur  déclaration  au  directoire  de  district  dans  le 

mois  de  la  pulitiratiiui  du  présent  décret;  en  cas  de 
reiioneiation,  le  direetoire  de  disirict  fera  la  liquida- 
tion des  soiTiines  payi'cs  par  radjiiilicjliaire  eU  pritt* 
cipal  et  inténUs,  et  des  fruits  perçus. 

.  VI.  Les  ci-devant  S4'igncurs,'les  feudlstes,  coin- 
uttHaircsà  terrier,  notaires  et  autres  déposi  taires  de 
litres  constitutifs  ou  recognitirs  des  droits  suiipriim^s 
par  le  présent  décret  et  par  les  décrets  antérieurs 
rendus  par  les  assemblées  précédentes,  seront  ternis 
de  les  déposer,  dans  les  trois  mois  de  la  publication 
du  présent  décret,  au  greOc  du  la  inunicipulilc  des 
lieux;  ceux  qui  seront  déposés  «vaut  le  10  4o(kt  pro- 
chain seront  brûlés  ledit  jour,  en  présence  du  coii- 
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Sfit-génëral  de  la  corn  ci  une  ot  des  citOTcm;  le  sur- 
plus sera  brûle  à  l'expiration  il.  s  trois  niois. 

•  VU.  Ceux  qui  seront  cotivaiocus  d'avoir  caché, 
soustrait  ou  recèle  des  minutes  ou  exii^itions  des 
actes  oui  doivent  être  brûlés  aux  termes  de  l'arti- 
cle  pracéieQt,  seront  condamnc's  a  cinq  années  de 
fers. 

•  VIII.  Sont  compris  dans  les  dispositions  de  l'arti- 
cle VI:  10  les  jufît  mfnls  ou  arrêts  qui  porteraient 
reconnaissance  des  droits  supprimés  par  le  pre'sent 
décret  ou  qui  lo-s  reiiscigiu-raient;  2»  les  registres 

a'  Gontienoentk  déclaration  des  droits  de  francs- 
précédemnentsapprimés  ;  3»  les  titres  des  do- 
maines nationaux  qui  iontd^^oaés  auxsecrétarialB 
des  districts. 

•  IX.  Les  receveurs  ou  préposés  comptables  dépo- 
seront, dans  le  mois  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret, les  registres,  cueillereis  et  pièces  de  comptabi- 
lité an  secrétariat  de  leur  district,  les  comptes  srnnit 
spnr^dans  Tes  deux  moisde  la  présentation,  et  aus- 
sitôt I  api;  ment  les  r  '-i  !rt  s,  cucillt  rcls  et  pièces 
serout  aussi  brûlés  pul)li(juoiiient,  à  la  diligence  du 
procureur-syndic  du  disti  ict. 

■  X .  Les  plans  et  arpentagesqui  peuvent  donner  des 
renseignements  S4ir  les  propriétés  territoriales, seront 
déposés  au  s^rélsriat  du  district  de  la  situation  des 
biens,  pour  y  avoir  recours  au  besoin. 

•  XI.  l.c  décret  di)  IV'  i  ■l'it  dernier  conlitaiera  d'ê- 
tre exécuté  en  ce  qui  n  y  est  pas  dérogé  par  le  pré- 
sent décret. 

•  Xil.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  ctiargéde  dire 
narfenir  directement  aux  mmicipaTilés  le  présent 
décret,  et  elles  restent  charf^e'es  (U^  s  ri  exécution, 
aans l'intermédiaire  des  corps  adminisiraiifs.  • 

SÉAMCE  OU  JEUDI  18  JUILLET. 

Un  secrétaire  lit  la  correspondance. 

—  Un  grand  nombre  de  lettres  annoncent qncla 
constitution  a  été  acceptée  dans  diverse*  coauaunes 

de  la  république. 

-  Plusieurs  administrateurs  (]ui  avaient  aditéré 
i  N\  mesures  prises  par  divers  départements,  relati- 
V  I tu  nt  aux  événenwntidtt  Sinin* envoient kur ré- 
tractation. 

Les  administrateurs  du  districIdeLallodidle 
oûioneaot  plusieurs  écrits  qui  leur  ont  été  adramÂ 
sortes  événements  du  2  juin. 

On  demande  que  la  Convention  décrète  la  men- 
tion honorable  de  la  conduite  du  district  de  La  Ro- 
chelle. 

Dii.laud-Vare.-<ines  :  Je  m'oppose  i  la  proposition 
qui  est  faite.  Je  sais  qu'on  a  beaucoup  travaillé  les 

Mpnts  dans  le  district  de  La  Rochelle  si  r  'n  révolu- 
tion du  SI  mat.  Decheseau  v  a  envoyé  une  drt  lara- 
tion  dans  laquelle  d  Fuit  le  recil  des  événemcut.s  qui 
ont  en  heu  a  Parisde  la  manière  la  i.lus  alarmante.  Je 
liens  aussi  a  la  maiii  une  lettre  de  re  député,  qui  est 
d<-s  plus  contre-révolutionnaires.  Je  demande  que  1« 
Convention  se  borne  à  ren  vover  au  comité  de  rareté 
générale  les  pièces  que  je  lui  demande. 

Ba^AlD  :  Je  ne  comprends  pas  par  quel  motif  Bil- 
Intul  s'oppose  à  ce  que  vous  1  .  i  rtj._'z  la  mention  ho- 
»oraljle  du  district  de  La  Rochelle,  qui  vous  donne 
mie  preuve  de  civisme.  Qu'y  a-t-il  de  commun  entre 
uecheseau  el  les  admiulstrateuzs  du  district  de  La 
Rochelle?  Je  tic  veu.x  pasitre  le  défenseur  oflicieux 
de  ce  députe;  s'il  est  accusé,  il  l^lWidra  lui- 
mfime;  maisje  dois  dire  à  lidiand  qu  i|  devrait  se 
mehcr  de  son  correspondant.  J'aflirme,  moi,  que 
c  est  un  (lesorganisateur,  un  homme  dans  lequel  im 
pa  t  I  I  o  te  tel  que  toi,  Billand,  ne  doit  point  avoir  eon- 


La  Convention  décrète  la  mention  honorable  des 
administrateurs  du  district  de  La  Rochelle,  et  ren- 
voie la  dénonciation  de  Billaud  an  comité  die  sûreté 
générale. 

—Un  'rrn'tnirrrîonnclccture  delà  lettre  suivante: 
Le  général  Cuiiine  au  prctidcnt  tf«  la  Convealto» 
«olfennlr, 

Paris,  (8  juillet. 

Citoyen  président,  appelé  par  les  ordres  du  comité 
de  salut  public,  je  ne  veux  pas  exister  dans  les  lieux 
des  séances  de  la  Convention  sans  lui  ollrir,  par 
votre  organe,  l'hommage  de  mon  respei  i  elde  mon 
obéissance  aux  lois  qui  cunstituent  la  r<  publique, et 
de  mon  inviolable  attacbemenl  à  sou  unité  et  à  son 
indivisiliiHté.  « 

L$  général  en  ehefiu  ûmées  du  Nord  «I  ie$ 
Àrdtnnet,  Ccstine. 

<— 1>rax  volontalresdu  baUillon  delaseclion  de  Pa- 
ri<:,  iV.u-  îe  runité,  sont  admis  à  la  barre.  Ils  se  plai- 
gnent d  avoir  été  calomniés,  et  demandent  qu'une 
copie  de  la  dénonciation  faite  contre  eux  leur  soit 
délivré*',  et  que  les  volontaires  de  leur  bataillon  qm 
sont  détenus  soient  provisoirement  mis  en  liberté. 

La  Convention  décrète  que  la  cnmmisMnn  centrale 
établie  à  Tonti  remettra  au  batailiuu  de  1  Lnité  une 

copie  en  forme  de  la  dénonciation  quia  élé&ite  con- 
tre lui. 

—Des  citoyens  demandent  la  cassation  d'un  arrêté 
du  conseil  exécutif,  qui  a  annule-  la  nomination 
(ju  ils  avaient  faite  de  lent  enré  à  la  place  de  maire. 

Cette  péUtion  cet  renvoyée  an  comité  de  léiis^ 
lation.  ^ 

—On  lit  une  adre  s  lu  i«  bataillon deb Gironde, 
qui  adhère  aux  événements  du  31  mai. 

—  Les  citoyens  du  département  du  Nord,  dont  1rs 
propriétés  sont  occupées  par  les  Autridiîens,  ne  sont 
réurus  à  Douai,  el  ont  accepté  la  constitution. 

GossuiN  :  Je  demande  que  la  Convention  décrète 
qu'elle  applaudit  au  courage  de  ces  braves  citoyens, 
et  qu'elle  leur  noeordera  les  aeconridontilsattront 
besoin. 

Cette  proposition  est  adoptée, 

—  Une  lettre  des  représentants  du  peuple  à  Lille 
annonce  qne  les  habitants  des  campagnes  motitrent 

la  plus  grande  ardeur  pour  accepter  \a  constinn  i m. 
On  nous  assure,  disent-ils,  que  Conde  .s  est  rendu  ; 
nous  M  l  11  I ,  ns  pas  reçu  la  nouvelle  officielle. 

—  Le  bataillon  de  l'Union,  qui  combat  les  rebelles 
delà  Vendée,  adhère  à  la  révofution  du  SI  mai. 

—Le  ministre  descontributions  invite  la  Conven- 
tion à  s'occuper  de  la  répartition  des  contributions 
pour  l'année  1793. 

liA.MFr.  :  !.p  comité  des  6oances  a  un  travail  de 
prêt  sur  cet  t.  demande  qu'il  aoit  entendn 
iLuis  la  séance  de  lundi. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Biron  écrit  que  ce  n'est  pas  par  son  ordre  que  ' 
Rossignol  a  été  mis  en  état  d'arrestation. 

Lk  PnÉsiDENT  :  Il  \  a  des  lettres  importantes >  lire 
sur  la  situation     la  ville  de  fiantes. 
On  lit  les  lettres  suivantes. 

Lei  rqprései\ta>il.i  du  peuple  près  l'année  de$  têtti 
de  Breti  à  la  Convention  nafionale. 

AMeait,  18  Joaiet  1703,  dit  heure*  da  soir. 
Citoyens  nos  collègues,  les  nouvelles  que  nous 
vous  avons  données  hier  de  l'état  de  la  ville  de 
Nantes  ont  dft  affliger  tons  les  amis  de  la  république  ; 
celles  que  nous  vous  annoncone  an|ourd*liui  doivent 
les  rassurer. 

La  vignenrdeemaniesqiienons  avons  prises  par 
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DOS  arrêté  du  13  a  imposé  aux  malTeiHants;  les 

troupes  de  la  r<<publiqiie  se  sont  montrées  dignes 
de  la  cau$f  pour  l;i«iiiclle  elli's  sont  armées  ',  îcs  bons 
citnyriis  que  la  ville  de  Nantes  renferme  dans  son 
sein,  le  coasetl--£éaéral  de  la  commune  et  te  district 
fe  sont  proneac»  fortement,  et  le  premier  effet  qu'a 

Sroduit  le  concours  de  leurs  efforts  a  été  te  rapport 
e  l'arrêté  fédéraliste  du  5  de  ce  mois.  Mous  Joi- 
fanons  id,  tous  le  1.  la  déttbénlkii  prise  à  ce 
sujet. 

Beysser,  de  son  cfllé,  comme  vons  le  verrez  par 
les  pièces  pintes  sous  les  numéros  2  et  3,  a  rétracté 
ton  adhésion  à  cet  arrc^té,  et  a  remis  le  commande- 
ment de  U  Tille  à  l'oiGcier  dàigiié  par  le  gëaénl  eu 
chef. 

En  même  temps  le  district  a  fait  proclamer  avec  le 
plus  grande  pompe  l'arrivée  de  l'acU-  constitution- 
nel ainsi  que  la  convocation  des  assemblées  primai- 
res, et  cette  cérémonie  a  répaiidu  la  joie  dans  tous 
le*  coeora  patriotM. 

Cependant  une  prande  fermentation  régnait  en- 
core dans  Nantes.  Lis  a^îilatcurs  qui  avaient  fptri 
BcyssiT  niellaient  le  peuple  en  mouvement,  ctTai- 
Mienldeuiaiider  hautement  qu'il  denienrill  comman- 
dant temporaire  de  la  ville.  Le  1  ])  irt ment  fut  ap- 
pelée la  séance,  et  là,  aux  cris  d  u»  auditoire  nom- 
oreax,  Bevsser  a  repris  le  commandement  dont  il 
était  destitué,  mais  par  provision  seulement,  et  jus- 
qu'à ce  que  nous  eu«ions  prononcé  sur  les  repré- 
scnlations  <|iii  nous  seraient  faites  en  sa  faveur 

Amsi  rëuilegrë  dans  ses  fonctions  de  commandant, 
il  a  commencé  par  envoyer  ici  !e^  vivres  qui  nous 
manquaient.  Ils  sont  arrivés  à  une  heure  du  malin. 
Aujourd'hui  il  nous  est  renu  <taatre  députations  de 
^antes;  une  du  département,  une  autre  du  district, 
une  troisième  du  conseil-général  de  la  commune,  et 
la  quatrième  di  1 1  ^-  .rde  nationale:  elles  nous  ont 
demandé  d'abord  la  réintégration  de  Beysser:  nous 
leur  avons  répondu  que,  la  Conventioti  nationale 
étant  saisie  de  son  affaire,  il  n'appartenait  qu'à  elle 
de  prononcer  sur  son  sort.  Désarmés  par  cette  n>- 
aon,  les  députés  ont  demandé  que  du  moins  l'un  de 
nous  voulût  bien  se  rendre  à  Nantes  avec  le  général 
en  clief,  pour  ealmcr  les  agitations  qui  y  régnaient 
encore.  Vous  jngrrez  aisément,  citoyens  nos  collè- 
gues, de  l'emprissement  avec  kMpiel  nous  avons  ac- 
cueilli cette  proposition.  Mous  a  vous  eu  conséquence 
nommé  notre  collègue  Gilet  pour  eecompagncr  k 
Mantes  le  général  Canelanx. 

Le  capitaine  Luce,  qni  était  chargé  d'arrt'ter  Beys- 
ser, ne  nous  a  encorè  d  in  aucune  nouvelle  de  sa 
mission,  ^ious  iguorons  la  cause  de  son  silence,  mats 
Beysser  est  encore  libre»  et  cde  MM»  fldt  erundre 
que  Luce  ne  le  soit  plus. 

Au  sofplns,  vous apprendresavee  olaisir  que,  df  s 
le  6  de  ce  mois,  le  conseil-général  de  la  commune 
de  Nantes  avait  réclamé  contre  l'arrêté  du  5,  çl 
TOUS  ne  serez  |>as  étonnés,  d'après  cela,  des  avanta- 
ges qu'ont  eus  hier  les  principes  véritablement  répu- 
blicains sur  les  enencs  de  la  coalilion  départemeiif 
taJedeCaen. 

Au  moment  où  nous  terminons  eette  lettre,  arrfvf 
une  di^putation  du  bataillon  de  Seine-el-Oise,  qui 
nous  apporte  deux  arrèU's  qu'il  a  pris  sur  celui  aes 
corps  administratifs  K  ^ m'rs,  du  5  de  ce  mois, 
et  sur  la  destitution  de  Beysser;  nous  le  joignons 
ici,  persuadé  que  VOUS  en  enlendraa  le  lecture iTec 
aetisEaction. 

Nous  joignons  également  ocmie  de  Ta  it'ponae 

qne  le  péiural  Canclaux  avait  faite,  le  12  de  ce 
mois,  à  l'invilatioti  que  lui  avaicJil  adressée  les 
Corps  administratifs  de  Nantes  d'adhérer  ù  leur  ar- 
rête du  i.         Signé  Ukrun,  Quja,  Cavaioiiac. 


c 
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Cooie  it  tetvilta  #n^.  U  UJuiiUi,  par  le  général 
Canclaux,  aux  admitûilrtitwn  Al  dl{par<SflMA| 

de  la  Loir$-Inféri«un. 

itovens,  j'ai  reçu  votre  lettre  du  8,  et  copie  de 
■iHe  que  vous  avez  pris  le  5  ;  j'adhère  aux  prin- 
cipes t^uc  vous  y  annoncez  pour  le  maintien  de  la 
lepublimie  une  et  indivisible;  j'en  ai  fait  le  serment; 
par-de  làje  n'ai  ni  délibération  à  sooscrire,  puisque 
la  fbree  armée  ne  peut  <tre  délibérante,  ni  i  me 
lier  à  des  mesures  qui  pourrai-nf  ('trc  contraires  au 
v(cu  de  la  Convention  nationale,  et  (|ui  élèvcraieiil 
contre  son  pouvoir  un  pouvoir  partinilier,ctque4e 
ne  puis  reconnaître  daos  une  ville  isolée. 

D'ailleurs,  citoyens,  si  eesflMSurcs  pouvaient,  cç 
que  je  suis  loin  de  penser,  r«arder  les  représen- 
tants du  peuple  qui  sont  près  rarmée  des  cAt<>s  de 
Prest,  nedevrais-jc  pas  me  rappeler  que  c'est  "i  ItM  r 
iirésence assidue,  à  leurs  vrilles,  à  leur.s  soin^  [laïu- 
le  bicn-élredes  troupes,  pour  rni-ganisation  de  l'ar- 
mée que  je  commande,  à  leurs  avis,  à  leurs  conseils 
et  à  l'autorité  dont  ils  ont  appuyé  et  soutenu  la 
mienne,  que  je  sais  rederable  en  partie, que  vons 
l'êtes  aussi,  des  suecisqui  ont  délivra  votre  ville? 

Je  vous  prie,  citoyens,  de  n'en  pas  moinsconipier 
sur  mou  euticr  et  cuuslaut  dévouement. 

Sffné  GAMCi.4inu 

lit  la  Mire  éeriUpar  Bwfiutr  ou  yéM^ol 
Cmmtmx. 

L»  14  juillet  1T93. 

Mon  général, j'ai  reçu  vos  ordre»  à  onze  heures  cl 
demie,  je  les  ai  annoncés  à  la  troupe  à  midi,  et  j'ai 
i-emis  le  commandement  à  qui  vons  l'aviez  ordonné. 
Je  me  retire  du  service, t  t  je  reste  républicain  libre; 
mon  respect  pour  la  Convention  et  pour  ses  lois  iic 
doit  pas  être  mét  mh  u. 

J'ai  servi  la  république,  je  la  servirai,  c'est  mon 
seraient,  etje  rexéoulerai. 

Signé  Bbysser. 
Pour  copie  conforme  :  GANctAirx. 

» 

NuiU*,  <s  juillet,  l'ao  S*. 

Le  citoyen  Bevsser,  en  adhérant  formenement  à 

l'arrêté  pris  le  5  de  ec  mois  par  les  corps  administra- 
tifs de  Nantes,  sur  la  déclaration  unanime  du  peuple 
réuni  m  su  u  i.s  n  i  '  onsulté  aucune  affection  par- 
ticulière. 11  était  anu  des  représentants  du  peuple 
dont  la  mission  expirait;  aucun  motif  d'à  vernon  ou 
de  crainte  ne  réloiknaitde  ceux  qni  étaient  nommés 
leurs  soecesaeofs.  Son  unique  bat  a  été  de  céder  au 
v(ni  d-  l'administration,  dont  plusieurs  memlires 
peiisairiit  que  son  adhésion  formelle  donnait  piusilr> 
)oids  à  une  mesure  (]ue  le  peuple  jugeait  enentiellc 
la  sûreté  de  la  ville. 

Dans  cette  eemiion,  comme  dans  toutes  les  au- 
tres, il  n'a  pas  cru  pouvoir  délibérer  lorsqu'on  lui 
présentait  la  viilonte  l^lement  manlfialée  des  ci- 
toyens nantais,  lorsqu'on  l'invitait  an  nom  du  salut 

pUDiic. 

Aujourd'hui  les  corps  administratifs  réunis  croient 
céder  au  vœu  du  peuple  en  rapportant  leur  arrêté  du 
5  de  ce  mots,  et  invitent  le  citoyen  Beysser,  au  nom 
du  salut  public,  à  adhérer  pareillement  à  leur  déli- 
béraHondecejour. 

Le  citoyen  Beysser  ne  délibérera  pas  plus  nnjonr- 
d'Iiui  qu'il  a  a  fait  le  5  de  ce  mois,  et  déclare  lor- 
mellcmenl  que,  plein  de  conliance  dans  les  Ininiéies 
et  le  patriotisme  des  administrateurs,  il  adhère  â 
toutes  mesures  (]u'ils  prendront  an  nom  du 
pour  L'intérêt  de  la  ville  de  Mantes. 

J.  Al.  lifiViMp&l. 
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Un  socrëtaire  Tait  Inclure  de  ia  r»llractatioii  des  i 
adniinistrntcurs,  de  celle  de  Beysser,  du  jirod-s  vi  i 
iKil  de  ia  séaucc,  dans  laquelle  lescitoyens  de  Nantes 
ont  eôgf.  des  admlnialrateun  le  nppd  d«  Beyascr 
au  rnmninndcmcot. 

CiiAKLiBR  :  Puisque  Beysser  elles  adiniotstrateurs 
de  la  Loire-Inférieure  se  sont  rt^tractës,  je  doinaiide 
le  rapport  du  décret  qui  a  été  reodu  hier  contre  eux; 
niais  je  vous  propose  «te  déttiéter  qu'ils  seront  man- 
das à  la  barre  poiif  fendre  compts  des  notiii qui  les 
a  vaieut  dirigés. 

GuroMAtD  :  Je  demnnde  aue  la  Conircntieii  se 
borne  à  rapporter  son  décret  d'hier. 

Billaud-Varennes  :  La  Conventionduitexainiin  r 
la  cause  de  la  rétractation  des  administrateurs  dr  la 
Loire-lnférieure  ;  ils  y  ont  été  forcés  par  un  arn-ti- 
eoSrcilifdu  prapîe;  il  s'est  levé  en  masse,  et  a  ra- 
mené 1rs  iidininislraleurs  dans  le  chemin  de  l'obéis- 
sance aux  lois  et  :i  1.1  Convention  nationale.  Beysser 
est  non-seulenicii!  un  traître,  maisencon-  un  lâche; 
il  n'a  pu  soutenir  s<>ri  i)rf>jet  infiîme  eu  présence  du 
peuple.  J'ajoute  aaccette  prétendue  rétractation  n'en 
est  pas  une,  ce  n  est  qu'un  ajouriipmt'tjt. 

Leqdinio  :  Bevsscr  a  pu  être  égaré,  niais  c'est  un 
bancrépttbliraiii. 

SsyamE  :  Beysser  était  l'ami  de  BîUaud  et  le 
mien;  mats  depuis  qu'il  a  trahi  ia  catise  de  la  liberté, 
je  ne  le  regarde  {u'  ivrc  horreur.  C'est  ainsi  qu'il 
se  montre  recouaaissaut  des  bieufoits  qu'il  a  reçus 
de  la  Dation,  qui,  du  chiniigieBt  Ta  flut  (énwai 
d'armée. 

Delacroix,  d'i?ure-<t-Loir«  :  J'appuie  la  proi>o- 
sitiDu  i^iu  (  Si  faite  de  mander  à  la  barre  les  admiuis- 
trali'ur:»  do  lu  Lutre-lnférieure ,  et  j'observe  à  Billaud 
qu'il  oublié  de  dire  que  c'était  le  peuple  qui  avait 
iurcé  les  administrateurs  à  remettre  le  comman- 
diuit  de  la  ville  entre  les  mains  de  Beysser.  Que 
doit  raire  In  Convention?  Elle  doit  chercher  à  ne  pas 
confondre  l'erreur  avec  le  crime;  ainsi,  je  propose 
que  vous  confirmiez  la  suspension  de  Deysscr,  et  que 
vous  le  mandies  à  la  baire,  ainsi  que  le  prâidentdu 
d^artement  et  du  diArict. 

Dautigcyte  :  Si  j'ai  bien  entendu  1rs  pièrps  qn'on 
vient  de  nous  lire,  il  paraît  que  le  peuule  avait  iorcé 
les  administrateurs  de  Nantes  à  prewlra  des  SRdtés 

liberlicides  (Mtrrmures.) 

L'assemblée  Rmic  la  discussion. 

IilQUiNio  :  Coustard  a  refusé  d'obéir  au  dto-et  oui 
le  rappelait  dans  le  sein  de  ta  Convention.  Je  de- 
manoe  qtt*U  sait  ttaduit  à  la  baiis. 

Après  quelques  dOats,  le  décret  suivant  est 

rendu  : 

•  Art.  Ia  Convcutiou  nationale  décrète  qu'il 
y  a  lieu  à  aeeusatîon  contre  Coustard,  l'un  de  ses 
membres. 

•  Ls  CODVentioD  na  Uona  !e  rapporte  le  décret  rendu 
lller,psr]eqiielles  administrateurs  du  département 
de  la  LoileHIlfiMeure,  le  général  Beysser.  et  Cous- 
taid,  reptâentsirt  du  peuple,  étaient  m»  bon  la 
loi. 

•  II.  La  Convention  nationale  mande  à  sa  barre  le 
président  et  le  procureur-général  syndic  du  dépar- 
leSMttldehiLoirc-iiifénuurc,  et  le  général  Beyawr, 
pour  rsudni  compte  de  leur  condnUe* 

•III.  On  membre  del'admtoislratlen  du  district  et 
un  membre  du  conseil-général  de  la  commune  de 
Nantes  se  rendront  auprès  de  la  Convention  natio- 
nale, pour  lui  l  u  rier  lesédaitavenNUls  dont  ^Ic 
founa  avour  besoin. 


•  IV.  La  Convention  ifMinlr--  confirnif  l'arrcite  pris 
par  ses  eommissaires  |  r  ^  !  lu  r  ,l,s  i  ùlesde  brest, 
qui  suspend  le  générai  bejsser  de  toutes  ses  foue- 
ttons militaires. 

«V.  Le  présenldécret  sein  envoyé  par  un  courrier 
extraonSnaire.  ■ 

—  Les  administrateursdu  département  des  Landes 
écrivent  qu'ils  ont  soumis  la  consUtutiou  à  l'accep» 
tation  des  administrés,  et  qu'ils  se  ralMeront  tou- 
jours autour  de  la  Conveulioii,  ecouneleseal  pmnt 

central. 

Dartigovte  :  Je  n'ai  pu,àc.iiisede  la  multiplicité, 
et  de  l'importance  de  vos  fonctions,  trouver  le  mo- 
ment de  vous  rendre  compte  de  ma  minton  dans  le 

département  des  Landes;  mais  j'ose  vous  assurer 
que  les  .idniini<!lrateurs  el  les  administrés  sont  iii- 
violablenieiit  I  II  lit's  à  la  république  el  à  la  Con- 
venlion.  Ce  département  a  fourni  deux  bataillons 
aux  frontières.  Je  demande  que  la  Convention  dé- 
crète que  le  d^artement  des  Landes  a  bimi  mérité 
de  la  patrie* 

Celle  proposilioin  est  adaptée. 

—  Le  procureur  d'tinr  cmninune  adresse  à  la  Con- 
vention une  image  de  Marcus  Brutus,  modèle  des 
vrais  républicaiBS,  trouvée  dans  les  mines  d'Qercu- 
lanum. 

—Les  commissaires  de  la  Convention  au  camp  de 
Saînt-Jean-Pied-de-Port  écrivent  que  la  situalioa 
militaire  de  l'armée  s'améliore  tous  tes  jours. 

— La  communedeUnanges,  dcparlementdu  Gers, 
nrlresse  à  laCouvcDliott  sott  acMplalion de  la  consti- 
tution. 

IcHon  :  La  ville  d*Aiidi,  chef-lieu  de  ce  départe» 
ment,  n'est  pas  dans  de  si  bons  principes.  Les  admi- 
nistrateurs «OTit  en  révolte  contre  la  Convention.  Dn 

comité  prétiTi  ln  jn ijmliire  persécute,  mande  h  lu 
liarre  tous  les  paUniU  >,  Un  ollicier  iiiiinieipal,  escel- 
ient  rt-pubbcaiii,  a  été  destitiK'  corniiic  aiinrcliiste. 
La  Société  populaire  imite  l'exemple  des  administra* 
teurs.  Ces  mouvements  contre-révolutionnaires  sont 
alimentés  par  des  écrits  incendiaires  de  Brissot  et 
autres,  qui  sont  envoyés  par  deux  admiuistralcuts 
qui  sont  là  depuis  Isa  premiers  jours  de  juin. 

DARTifiOYTE  :  Je  demande  que  la  Convention  dé- 
crète la  destilutiou  du  président,  (bi  procureur-gé- 
néral syndicet  de  trois  admiriistrateiin»  du  départe- 
ment dû  Gers;  avec  cette  mesure,  je  réponds  sur  ma 
llle  dn  rélabHsscflienl  de  la  trmiquilHté. 

Cette  proposition  est  décrétée  en  ces  termes  : 

•  La  Convention  nationale  décrète  que  le  président, 
le  procureur -général  syndic  du  département  du 
Gers,  Barthe,  évéquc.  Vive,  Detouniel  et  Aniade, 
tous  auaire  administrateurs  du  même  département, 
sont  clestitués  de  leurs  fonctions  ;  ils  seront  mis  en 
état  d'arrestation,  et  traduits  à  la  barre. 

•  Décrite  en  outre  que  Plris,dit  Lasplaque.  et 
Pierre, dit  l«speret,  membres  du  conseil-général  de 
l'administration  du  Gers,  actuel leiiHiU  à  Paris,  se- 
ront m  <  I  l  état  d'arrestation  et  traduits  devant  le 
comité  de  sûreté  générale,  pour  y  être  interrogés,  et 
en  rendre  compte  i  la  Convention  nationale  ; 

•Casse  et  aiiiiulr  le  comité  de  salut  public  établi  à 
Auch,  et  annule  tous  les  actes  (jui  peuvent  en  èlrc 
émanes;  en  conséqueuce,  b-  citoyen  Coubé,  oflicier 
municipal  de  la  commune  d'Aucb,  ill^lemeot  des- 
titué, est  réintégré  dans  ses  fonctions; 

•  Destitue  Diivni ,  pri  Ni<tent  du  tribunal  criminel  du 
Gers,  présidant  acturiicmeut  le  comité  de  aalut  pu- 
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blic,  décrète  qu'il  sera  mis  en  dut  d'arrestation  et 
traduit  1  !•  bam»  • 

FoNFui  nr  :  Presque  ton*;  les  marins  Trarirnis  faits 
prisonnii  pai  les  Atifrlais  soiil  très  luallraitcs. 
Sous  l'aticirii  n'gitnr,  le  ijoiivcrnoraent  doniiaitàses 
prisoiinirrs  3  suus  de  haute  paie  par  Juur,  pour 
adoucir  leurs  peines.  On  n'a  point  mis  de  forids 

Kiir  ce  sujet  à  disposition  du  mwistre.  Cependaui 
;  Anglais  redoublent  de  rifoeurponr  lesToreer  A 
prendre  du  service  sur  leurs  vaissf a tiv  îr  demande 
que  1rs  prisonniers  aient  la  même  haute  pic  de  ^  .s. 
par  jour. 

Le  Président  :  J'annonce  que  le  comité  de  marine 
s'occupe  d'un  projet  de  décret  à  ce  sujet. 

-"Un  membre  annonce  que  la  ville  deHbntargîs  a 
acerptëla  con<!titntion  à  l'unanimitf'. 

Ledc'prtement  de  l'Anbe  Tait  aussi  parvenir  son 
aoceplation. 

—  f.c  procureur-syndic  de  la  Manche  écrit  que  la 
ville  de  Coutances  a  accepté  la  constitiitiou. 

N.  B.  Dan*  la  «éance  4a  19,  la  lettre  suivante  a 
été  lue. 

Bourftolteel  Titneav,  repré$entan(t  du  pnij^te  près 
rumétéM  €iUi  dt  La  Rochelle,  à  ia ConvenUon 
iMtiOMile. 

D«di«f  dabiuille,  isjnilirt  i-n,  l'aat», 

à  sept  heure»  du  ioir. 

Notre  armée,  partie  d'Angers,  est  venue  camper  à 
Aubigiié,  à  trois  lieues  de  Vi«,  ville  oecupée  par 
l'ennemi.  Le  projet  était  d'attaquer  Viiz,  ca  tour- 
nant Saint-Laml)crt;  mais  les  rebelles,  au  nombre 
de  quinze  ou  vingt  mille,  divisés  en  deux  colonnes, 
nous  ont  prévenus  en  se  portant  virement  sur  notre 
avant-fai  lle,  e(  par  celle  tnarelie  inattendue  l'alTairr 
est  devenue  K<'ni'raie.  Leur  alta^ne.  priiieipnienient 
dirif^t-edii  eûU'  de  Cliev.ii -nés.  o-.i  i  t;iil  une  d.'  leurs 
colonnes,  tandis  aue  l'autre  lilail  la  rive  «lu  L.-iyon, 
a  eommencéi  six  oeutesdu  iuatin,  par  une  fusillade 
assez  vive  entre  Icura  avant-postes  et  les  ndires.  Le 
premier  feu  a  été  sontena  par  la  brigade  du  gfnénl 
Barbaz.  laquelle  a  été  bienli^t  appuyée  par  ee!!e  dn 
général  Truys;  l'affaire  a ctéprompteuienl  deeidt'e  ;i 
notre  avantage,  par  un  niouvement  heureux  de  plu- 
sieurs i)atailions  qni  se  sont  pnrte'ssnr  les  ban'.enrs 
de  Mille.  Secondés  pnrlf  neuviènu"  réf^iinent  de  hus- 
sards, commatKlé  par  le  général  Fabrefunt,  ils  ont 
fhariré  l'ennemi  par  son  linne  gauche,  et  ont  rendu 
bientî>t  sa  déroute  complète. 

L'année  était  commandée  par  le  général  Labaro- 
li^re,  qui,  ainsi  que  les  autres  généraux,  a  donné 
rexeniple  du  courage  et  du  sang-froid.  Nous  devons 
rendre  justice  aux  généraux  Berlhier  et  Mcnou  dont 
In  bravoure  et  l'activité  n'ont  pas  peo  contriboé  an 
succès  de  cette  journée. 

Les  bataillons  de  Parts,  i  la  tAe  desquels  était 

Saiiferrc,  se  sont  battus  en  républicains.  Généraux, 
ofliciers  et  soldats,  tous  les  corps  en  un  uiut  se  sunt 
bien  montrés. 

Nous  nous  sommes  fait  no  devoir  départager  les 
dangers  de  nos  braves  frères  d'armes.  Dans  le  tenij» 
où  lions  ehar>;i(iits  avec  la  cavalerie,  enrijoiiitement 
avec  l-aclievardii-re,  commissaire  national,  qui  ne 
nous  a  pas  quittés  pendant  l'action,  Dourbotte  s'est 
trouvé  assailli  par  un  de  ces  brigands,  qui  après  l'a- 
voir manqué  de  son  coup  de  fusil  s'est  avancé  et  lui 
•  porté  un  coup  de  eraaaac  i  la  lêle;  Bourbottei 


quoique  blessé,  lui  a  fait  paver  de  sa  vie  sa  téméraire 
andaoe. 

T.a  perte  de  l'ennemi  paraît  et  doit  être  considéra- 
ble; nous  n'avons  (las  encore  de  détails  ccrliiins, 
les  blés  nous  ayant  caché  une  grande  partie  des 
morts.  Nous  avons  la  satisfaction  de  vous  apprendre 
que,  daits  une  affaire  aussi  majeure,  la  répuhliiiue  a 
perdu  peu  de  ses  défenseurs.  On  a  été  obligé  d'arrê- 
ter l'ardeiir  de  nos  bataillons,  qui ,  après  neuf  heures 
de  cond)at,  voulaient  encore,  aux  cris  de  Tire  la 
republique!  poursuivre  les  ennemis  jusque  dans 
leurs  repaires;  nousavons.de  concert  a\  ee  lesgé'iu'- 
raux,  modéré  leur  généreuse  impatience,  en  leur 
nromeltaiit  delea  salisTaire  après  quelques  monwnls 
de  repos. 

Signé  DounttTR,  L.  Ttontutt* 

P.  S.  Un  de  leurs  chcft,  qu'on  dit  être  d'Hanté,  a 
été  tué. 


SPECTACLES. 

Tvf 4TKt  M  tà  Harmit.     te  GforjeM,  «I  ta  t**  rcpr. 

de  VKpreuve. 

THètTiiE  DB  L'OptBâ-G>MiQcc  ii4iio)iàL|  tvA  Fivart* 
— £a  Sfffr^  oriiif  nue,  et  EMjKirwfaa» 

Tai^TRI!  OB  L*  I^BPiBLIQtB,  TUC  dc  Mclwilea*  —  LCT 

Femmtt  saomle»,  et  tes  Originaux. 

Thbatrb  nauavaflsvaBàn.  ^LuWiiilmMMi,ofén 

en  Soctcs. 

TniATBB  M  t*  ciTOTRTCKB  Mo^iTAiisiBM.  —  Lc  Bonktur 
inallendu,  opéra  DOUV.,  suivi  de  Turenret. 

TaiAVM  M  L*  BCB  M  I^vf OU.  —  La  Conutltt  gitii- 
mue,Mi*iede  eBrmUage, 

TflciTnB  n«Tin>u.  ne  ^roLiKRE,  me  Saint-Mardn.  ^ 

Le  Jugement  dc  Mutât,  suivi  du  Mercure  galaul, 

TiicATitB  DU  Vaudeville.  —  îiieaise  peintre;  Faiart 
mx Chanips-Etyiiet:  Battieuel  D(i$lieHHe,elV^poihio$et 

Thratob  do  Palais.  —  Vadict^.  —  La  FilUà  marier} 
te  Médecin  matgrè  tout  le  monde;  et  l'IIicer, 

ToftATiiB-FiiAiiçAJt  coMigea  ar  ltmqsb  ,  me  de  Bondi. 
—  L«$  dnitotwiaaeê ,  «uiviet  4e»  Difiuhamatt»  viUageali, 

TiiÉkTnr.  DU  LvcKE  nrs  \r,T«,  ail  Jsnlin  do  i'ftj»alil^, 
Le  Devin  du  f  'iilage;  le  (Jouter,  et  t'^mour  ermite, 

A\irniTniATiiE  D'AsTtr.T,  faubourg  du^Temple.  —  Ao)., 
à  rinq  hcum  et  demie  précis'^  le  citoyen  Fraoconi,  avec 
tes  élevés  et  ses  enltata,  continuera  ses  eiciikcidnèqBlia- 
tionet  d'émidalian,  loon  de  mn^,  daaaei  soriescbo. 
vaut,  arcèptulewsaaènetctcntr'aelfli  amMsnIa. 

r<  !x  de»  places  s  S  llv.,  9  Ik*  10  s,,  S  IITh  i  Uv,  !•  a.  «t 

15  s. 

Il  donne  ses  kc  ti  r<  (ir  i  uion  cl  de  vaWielsus  les 
mBliiitpoar  l'an  el  l'autre  sexe. 


Du  YentlrediiO  juillet \:'J3. 

PArEMENTDES  BENTES  DE  L'uÔ  m.  r>F  VII  I.E  UF.  PARIS. 

fiiiprwiefiJBoU  1791.  Les  Pajeurswntà  lateUreA. 

Nom  des  Payeurs. 

t  LMMMtaor,  perp.  etvwf.  VmJrcdi. 

t  Bosencron,  pcrp.  et  viag.  ..•*»•«  Veiidrcdi. 

10  Fencbcin,  visf .  et  pcrp.  Veiwlredi. 

13  r^iu,  perpétuel  viager.  ...,•».«  Vcndmli. 

SI  nouillafd,  tmA.  viag.  el  pcrp.  ....  Ymctredi. 

31  Lillcmant ,  fcrpcllifll   VroiIrcJi. 

SS  Johanto  dn  MBHl,  pcrpétBCt   Vendredi. 

se  UMir,  viifar.   Vanéradi. 


r«rk.  T}^  Uf»ri  PWii  tin  Ctrtac'wrt,  «. 
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•  POLliKjUE. 

ALLEMAGNE. 

Du  borit  4»  JUui ,  le  9JuaM,  —  Itoa»  amieBOin  par 
les  lueiics  de  Tieniie  que  nwfénUÉkt  i  Aè  mtiWe  an 
«eH«ld*EUIt  oftcUe  «un  démamb  le  droit  deiànm  et 
de  MUTiage  en  qualité  de  môre  d'un  prince  héréditaire. 

On  Tfcnt  d'drc  timoin,  dans  quelques  canlon»  de  la 
I)as.sc  Autriclic,  d'un  plicnoiiirucî  f|iu;  la  maison  OCtudle 
rind  cïtraortlinairo.  Il  a  Rclé  pendant  une  nuil  cotntnc 
dan»  k'i  hivers  lc$  jiliis  rigciureiii.  On  a  Iroiivé  dt's  ani- 
inau\  morts  de  froid,  cl  le  li  ndcniaiu  les  chariots  ks  plus 
Cfaargà»  passaient  sur  la  glace. 

S.  M.  le  riii  dc  PrusM.-  u  iioiDmé  pour  ses  adjudauls  le 
lii  ii  ciiant-culonci  comlc  dc  TancnneOi  Cl  Is  majOT  dc 
Za^lrow,  du  rcginirnl  de  Raiimer. 

Lord  Spcncrr,  ministre  de  la  Grande-Brela(;nc  à  La 
Haye,  Ta  en  qualité  d'earoyé  à  la  cour  de  SldcUiolin. 
Lord  Auckland  ne  relourncpoint  àLa  Haye.  M.  Elliot,  se- 
croire  de  légation  &  lacourde  Berlin,  part  incessainment 
cnoetletnalUé.  Lord  SahU-llelens  envoyé  dc  la  GianUc- 
IbtliBP»  à  Kadiid,  viendra  &  La  Haye  avec  le  même  litre. 
Lotd  BcMKiniaip,  qui  a  été  josqu'id  du  parti  de  roppoBi« 
lient  fi  ampite  dn  toi  de  PraiM^  tm  aiNOB  caneiiN  pn- 
Uk»  ponr  ttrioindr  le  eooeert  dan  la  Hniiità  «bnwter 
par  w  p«iiHm>  «DUei. 

PRUSSE. 

Des  bords  de  Lt  Vistitle,  le  25  juin.  —  Lcnoawan  soa- 
▼crain  de  cette  partie  de  la  Pologne,  devenue  prns^iennc, 
a  nommé  le  lieulrnanl-généml  «te  Uaumcr  gouverneur  de 
la  ville  dc  Dantzig,  et  le  lieutenant- général  comte  de 
Schwerin  gOQTerncur  de  la  ville  dc  Tliom  ;  le  colonel  Tau* 
badci  aétè  lllil  commandant  dc  ta  première,  et  le  colonel 
Wlgell,  commandant  dc  la  seconde,  l'an  et  l'autre  avec  le 
lltfe  de  major-général. 

Le  eonaeiller  privé  k  la  réfcneede  Clfevet ,  11.  Sdilecicn- 
daU,  a  été  avaiMé  au  poite  da  préaldcot  à  la  régence 
dXMMic. 

On  croit  qne  IVrêché  delhMBanle,  doul  la  uooiiiiatiein 

appartient  inainlenant  à  Frédéric^uillaumc,  sera  donné 
au  prince  (le  Holieidohe,  chanoine  de  Breslaw  et  de  l'église 
de  Strastiourg. 

La  nouvelle  diiic  polonaise,  qui  prend  le  litre  dc  Ciinfé- 
dération  des  Etals  assemblés,  coromcocci  a  ses  opér.Tions 
par  nommer  da  «immiwairfs  chargés  de  fi\er  les  limites 
re^pccli'  i  ,  iJi  concert  avccccu',  f.'  i  ihm  I  JésIgoCi  pour 
cet  elTri  par  le»  puissances  co-pariagranie*. 

Un  dit  qu'un  certain  M.  deMarliow,  liomrae  mal  famé 
dans  le  corps  diplomatique,  va  remplacer  l'ambassadeur 
tusse  Siewers  ù  Grodno.  Ce  dernier  a  dd  demander  son 
rappel,  irrité,  dh-eo.  deceqaerimpérairieelotaonlonne 
d'iieir  par  ict  ooBNilsdea  KoMlawSkl,  quil  al^die  et 
qu'UdéUile. 


RÉPUBLIQUE  FRAMÇAtSB. 

Paris,  le  20  juillet.  —  Le  dernier  oiimprin,  nui 
s'est  fiiit  sruleniei]t  entendre  h  Faris,  a  cause  les 
plus  grands  désastres  ii  s  i  1 1 1  Gcrmain-cn-l^yc.  La 
grélr,  onssi  grosse  qu'eu  178ti,  a  détruit  tout  l'espoir 
cToue  riche  nieolte. 

—  On  écrit  dc  Suiss*»  que.  la  diète  de  Fraweiireld 
a  termine  ses  ««ances.  Les  ennemis  dc  la  France  et 
de  la  liberté  .uiryient  désiré  que  le  corps  helvétique 
entrât  dans  la  coaltUoa  des  rois.  Mais  il  parait  cer- 
tain que  DOS  fidèles  Toisîns  ont  exprimé  le  vna  de 
a*cn  tenir  à  leur  ^n-j-e  neutralité. 

COMMUNE  DE  PAniS- 

Conuil  général.  —  J/u  m  juillet. 
Sur  In  dâionebtioa  de  plusieuis  menilHcs,  que 
V  Série, —  Tmttr, 

Cwtraimi.  t||«  lit. 


les  directeurs  et  conducteurs  des  messageries  admet- 
tent dans  leurs  voitu  r  s  des  personnes  qui  n'ont  pas 
dc  passeports,  et  les  rassurent  mt'uic  sur  les  craintes 
qu  elles  peuvent  avoir  à  ce  sujet ,  le  conseil-général 
uomme  trois  de  ses  membres  pour  lui  fiiire  un  rap- 
port suivi  d*nn  projet  d*anCté  sur  cet  objet 

—  Des  jcuncs  gens  réunis  en  société,  sous  le  nom 
de  Société  des  jcuncs  Amis  dc  la  République,  vien- 
nent féliciter  le  cotiseil-général  d'avoir  sauvé  la  iia- 
tric  le  3t  mai  et  jours  saivants;  ils  demandent  l'a- 
grcment  dn  conseil  pour  rëtablissementde  leur  so> 
ciété. 

Le  roiiseil  entend  avec  intérêt  la  demande  de  ces 
jeimcs  citoyens,  l'espoir  de  la  patrie,  et  voit  avec 
plaisir  se  former  dans  le  sein  de  Paris  une  pépin^ 
de  jeunes  répiibtieaHtt;  fl  arrête  Tinsertien  au  prO" 
cès-verbal  du  discours  qu'ils  ont  prononcé,  et  ta 
mention  aux  Aflichesdc  la  coiiiiiiuiii;. 

—  Le  conseil  reçoit  le  serment  de  fidélité  à  la  ré- 
publique de  vingt  déserteurs  hollandais,  prussiens 
etantriebiens.' 

—  Phi'-icurs  membres  dénoncent  qu'il  existe  en- 
core dans  i'aris  plusieurs  signes  de  féodalité. 

Sur  le  réquisitoire  du  procureur  de  la  commune, 
le  conseil  arrête  (lu'il  remi  responsables  les  coininis- 
saires  de  [>olicc  de  riuexéculion  dc  ses  précédents 
arrêtés  sur  cet  objet  ;  invite  l'administration  de  po- 
lice à  faire  faire  la  recherche  dc  tons  les  monuments 
et  sigiies  dc  féodalité  qui  n'auraient  pas  encore 
tombé  sous  le  marteau  du  patriotisme. 

—  La  citoyenne  Marthés  fait  hommage  à  la  com- 
mune d'un  aii;le  imiM-rial  qu'elle  a  enlevé  courageu- 
sement aux  Autricbiens  lors  de  la  prise  de  la  cita- 
delle d'Anvers.  Le  conseil  arrfte  la  mention  civique 

nit  procès-verbal,  et  ordonne  que  l'aigle  sera  mis 
dans  la  foute  dos  chinons,  et  provisoiretnout  suspendu 
aux  canons  nui  sont  sur  la  place  île  la  Maison-Com- 
mune pour  être  un  objet  de  dérision  aux  sans-cu- 
lottes. 

—  Sur  le  réquisitoire  du  procureur  de  la  com- 
mune ,  le  conseil  arrête  que  rndiiiinistration  des 
subsistances  sera  invitée  à  donner  eb;in^ue  jour  l'élat 
des  farines  de  la  halle,  couCormémcut  a  l'arrêté  pria 
i  ce  sujet. 

Arrête  en  outre  que  le  corps  municipal  est  invité 
ù  se  faire  rendre  compte,  toijs  les  quinze  jours,  dc 
l'état  des  arrivages  en  blés  et  brines  da»  la  ville  de 
Paris. 

—  Le  conseil  renvoie  à  l'administration  de  police 
la  dénonciation  de  la  section  du  Muscuiii,  «iiic  les 
porteurs  d'eau  qui  puisent  à  ia  fontaine  de  l'Arbre* 
Sec  mettent  les  citoyens  à  contribution,  en  leur  bl- 
sant  payer  15  sous  la  voie  d'eau. 

— La  section  des  Arcis  demande  qu'il  soit  pris  des 
mesures  pour  faire  cesser  la  pénurie  du  pain,  et  faire 
distribuer  à  tous  les  bonlangers  la quanlité de  farine 
nécessaire  pour  te  besoin  de  tous  les  citoyens.  Le 

conseil  déclare  qu'il  a  pris  des  iiiesuros  à  ce  sujet,  et 
invite  la  députation  à  prendre  comiminicatiuM  des 
arrêtés  sur  cet  objet.  , 

—Une  députalion  de  la  Société  des  Hommes  du  10 
AoAt  se  présente  au  conseil ,  et  demande  que  le 
maire  nui  a  été  nommé  siii  jil, mt  à  la  Convention 
nationale,  soit  invité  à  ne  pùiiit  accepter  la  place  de 
iégishitear,  pour  rester  i  mo  poiie»  où  il  penten-* 

^  S2 
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Core  déioiier  les  projets  des  mnlveillanls  et  être  tri  s 
Vtilc  1  la  république. 

Le  coiisi'il  .irn^tr  que  ce  vœu  des  Homme»  da  10 
»\oût  sera  envoyé  au  maire  de  Paris. 

ÉTAT  CIVIL. 

Du  4  juillel.  Divorces,  10.  —  Mariages,  ao.  — 
Ni  issances,  33.    Décès,  54 . 

Du  5.  Divorces,  1.  —  Mariages,  S.  ^Naissaooes, 

54.  —  Décos,  45, 

Du  6.  Divorces,  13.  —  Mariages,  SB«  —  NsÏMan- 
ces,  92.— Décès,  30. 

BrûUment  d'asîignaU, 

.«samedi  20  juillet,  à  10  lu  ures  du  matin,  il  a  M 
brûlé  dans  rancien  loeal  des  Capucines,  rue  Neuvr- 
des-Capuàn«i,la  somme  de  i  millioi»  en  assignats, 
lanuflle,  joiatf!  atn  808  millioasd^i  MMStlbraie 
cell<>  de  813  millions. 

iV.  B.  Il  en  reste  encore  39  inillions  à  brûler,  dont 
IG  provenant  de  la  vente  des  domaines  nationaux, 
ctaadeséoiianges. 


Avis  imporlaiU  aux  arlUtei. 

Les  artistes  qui  rottdronl  eoneonrir  pow  Tnfm- 

tioit  (tu  |iioji't  (le  division  du  local  coiiifiri";  ontre  \o 
CarruuM'l,  la  rue  Saint-HoDon',  la  rur  S.tint-iNicai.sr. 
la  rue  Neuve-Lux»'ml>'iiirg,  le  boulevard,  la  rue  de 
la  Bvvolutiott,  le  cnl-de-sac  de  l'Orangerie  et  la  ter- 
msse  des  Feuillants,  sont  avertis  oue.  conrormémenl 
aux  articles  1»'  et  Vi  du  décret  au  30  juin  dernier, 
il  leur  sera  délivré,  dans  les  bureaux  dn  citoyen 
Amrlr  1.  .idininislraleur  des  domaines  nationaux,  à 
dater  itu  lundi  Ti,  un  exemplaire  du  programme  «les 
ouvrages  pru]eli'S,  une  gravure  du  local,  et  deux 
exemplaires dies  décrets  des  1**'  et  4  avril,  et  5  mai 
demi»  i-s. 

^  S'a<lirs<u>r  tuus  les  jours,  depuis  dix  heuresdu  ma- 
lin jusqu'à  midi,  au  citoyen  Huguenio,  employé 
dans  lesdits  bureaux. 

D&PA1ITKII£NT  DBS  .BAtSKS-tVllÉllÈU. 

Bayonnc,  If  1 1  juillet.  —  Le  feu  a  pris  hier,  à 
onze  heurt  s  du  ni.itin.au  ch;Ueau  neutde  cette  ville. 
Iii  iin  l:.ii  d-.de  pmilre  auxquels  il  s'est  eoriimiiiiii|iié 
ont  lait  ïauter  toute  l,i  partie  du  hàliment  qui  luit 
faee  à  la  porte  d'entrée.  Les  deux  autres  |)arlie.s,  qui 
braient  une  e^ce  de  carré,  ont  ëté  éoraaU<es,  et 
la  ville  entière  a  ^ronT<  une  seconsfte  très  rlolente. 

Otr  i;rnnro  rnmment  le  feu  n  riri*.,  p.itcpque  ceux 
qui  auiiiiriit      nmis  m-tniue  n'exi--tt  iit  plu*. 

Cinq  ou  SIX  uiitiiites  apn  s  eet  areidenl  oti  a  battu 
la  générale,  et  des  patrouilles  uombreu:>«'S  m*  sont 
tKirléfS  par  toute  la  ville  pottr  eoigager  les  habitants, 
hommes  etfemmes,  à  voler  au  secours  des  lieux  in- 
cendias. Les  ponqiiers  ontIniTaillë  arec  tant  de  suc- 
rés, (pi", m  liout  de  trois  heures  de  temps  nous  avons 
lUc  lit  livf.  s  d'une  trop  juste  inquiétude;  cependant, 
à  peine  les  travailleurs  s'étaient-ils  retirés  pour 

{irendre  un  peu  <le  nourriture,  que  le  feu  caché,  sons 
es  d^combn-s  s'est  manifesté  avec  j>lusde  violence 
que  la  première  fuis;  mais  les  mêmes  secours,  em- 
ployés avec  le  même  zèle,  ont  bientôt  arri'té  son  im- 
pétuosité. 

Le  nombre  des  morts  trouvés  jusqu'à  présent  se 
iKi  tii-  à  ipiarante;  mais  il  en  reste  encore  Beaucoup 
à  retirer  des  décombres.  Sur  ringt-cinqcanonniers 
de  troupes  de  ligne,  il  n'y  en  a  qu'un  seni  de  pré- 
serve. U  magaau  i  poite  B*eai  paa  i  tMnte  pis  du 


foyer  de  l'incendie;  et  si  le  feu  s'y  était  rommuniquw 
c'en  était  fait  de  la  vdle  ctiliére.  I-es  travaux  «ml  elc 
continués  sans  relâclie,  et  se  continuent  encore  au 
moment  ob  je  vous  écris.  Cependant  on  croit  pou- 
voir assurer  avec  certitude  qu'il  n'y  a  plus  de  dan- 
ger i  redouter. 

Le  dég.1t  n'a  pas  été  à  beaucoup  pr^s  aussi  grand 
que  la  frayeur  l  avait  d'abord  fait  présumer.  Quand 
aux  malheureuses  victimes  de  ce  triste  accident,  il 
est  impossible  d'en  déterminer  encore  préosément 
le  nombre. 

DtlURTEMEM  DEs  PVRL.NLLS-OHI OTAI.LS. 

i^rtre  écrite  par  le  générât  en  chef  de  l'armée 
•qw^ot»  «m  gatértA  fnmtaiU  D^n. 

Les  règles  de  Is  guerre  ne  permettant  point  que 
les  ptyssus  on  bourgeois  puissent  ivoir,  usef ,  ni 
porter  les  armes,  ce  ane  tous  ni  mot  ne  pouvons 

approuver,  puisipie  ei  la  ocra';ionnerait  la  dévasta- 
lioi(  et  la  ruine  du  pays,  je  di-clare.  et  j'e-spère  que 
l'humanité  de  votre  exeelleuie  f-  ra  di  el.irer  unifor- 
mément que  tout  paysan  ou  bourgeois  qui  se  ren- 
contrera avec  (les  amies  sor  soi,on  caeheea,  et  par» 
dessus  tout,  a'il  en  bit  usan  e«rtre  mes  Iroupn  ou 
villages  qui  ae  sont  soumw,  sons  le  nom  de  inique» 
let  on  autre  ,  et  qui  ne  se  trouve  point  engagé 
dans  quelque  compi^'tiie  dniit  il  pnrle  l'imifurme, 
dt'CMraîioii'*,  et  .unies  <le  soldat,  ou  ipi  étant  ollicier 
il  us;U  d'autre  habit  que  celui  de  sou  uniforme,  ou 
diV-nration  comme  officier.  Je  le  ferai  pendre  immé- 
diatement et  sans  faute  ;  du  contraire,  mes  troupes, 
au  lieu  de  faire  des  attentats,  conserveront  aux  pay- 
sans tranquilles  fqueîciue  parti  qu'ils  aient  tenu  ci- 
devant),  louteloisqu'iliUsU  tuuldans  leurs  maisons 
et  villages,  occupés  de  leurs  affaires  ihmiestiipies,  et 
façon  de  vivre  régulièrement ,  toutes  les  propriétés, 
biens,  liberté  et  sûreté  individuelle. 

Je  me  promets  de  l'équité  et  de  l'humanité  de  vo- 
tre excellence,  ainsi  que  du  désir  qui  me  l'a  fait  sui- 
vre, que  je  préserverai  le  p.Tvs  des  excès  et  dévasta- 
tions de  la  guerre,  et  que  votre  excellence  se  mettra 
d'accord  avec  moi  pour  faire  savoir  aux  villi^^et 
autres  persoonea  que  cela  puisse  intérener,  puisque 
j'en  fbis  anfanl,  en  la  disant  imprimer  en  Itançais, 
f>s|)a^nol  et  roussilloiinais.  pour  que  penonus  ne 
puis^  en  prétendre  l'iguorance. 

Dieu  conserve  i  votre  exceltenoe  beaueonp  d'an- 
nées. 

Au  qMartier-général  deThuir,  le  3  juillet  179S. 

Stfité  AMtOmO  RlCAlDOSCSBIUO. 

Réponte  du  général  Flrra ,  eMHMwfmil  en  thef  de 
t^armée  de$  Pyrénéet^OrienlaUs, 

Général ,  celui  h  qui  la  iiatiori  a  rrinfie  îe  com- 
mandement de  son  ariiici;  repid)licaiuc  ne  peut  s'é- 
carter de  la  loi.  Voici  le  décret  : 

•  La  force  générale  de  la  république  se  CO^NM 
du  peuple  entier...  To<i9  Francis  sont  aoldati...  Bt 
le  seul  inniot  tue  de  la  liberté  et  de  l'égalité  est  la 
cocarde  tricolore.  • 

Dans  un  moment  o6  les  rois,  par  une  coalition 
impolitiqiie  et  mon'îtrueHse,  réunissent  leurs  efforts 
inutiles  pour  renverser  la  liberté  d'un  peuple  éner- 

que  et  loyal,  ee  |>eup|e  tte  reiinueera  pas  ,tti  poil- 
v«>ir  de  faire  soi  lir  de  la  terre,  au  premier  coup  de 
tocsin,  des  millions  de  bras  poureoiuser  ses  enne- 
mis, le  jour  qu'il  l'aura  décide. 

Je  révère  ainsi  que  tous,  gAiéral,  les  principes 
d'huBMiM  intfMN  fwis  en  «ppclst,  et  Je  sniapsT- 
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Slindc  que.d'aprt'ë  les  vôtres,jene  serai  jnmauobli 
d'iisf  1  i  line  représaille  qui  rendrait  si  cruelle  ii 
guerre  que  noiu  a'êVMi»  eattejftm  que  poujr 
irioaipbe  4ei  nénei  pfjaeïpes. 


Air  la  «wf  4t  Jf «nif. 

jkmi  du  peuple  et  de  li  libertég 
llaral  plaçiiil  l'humanilé 
A  piiuiMiivre  aicr  i^iu  rpic 
Les  artisans  du  ciioie  et  (te  ta  tjrannic. 

Bépublicaiiiii,  Marel  %iT;)it 
Fourrutre  triompher  la  veilu,  lecWisnet 
Des  Irahitnit»,  de  riiifSlinc  égobmet 
El  pour  le  peuple  il  ccrivuit, 
Loroqu'iine  femme  uboDiinablet 
Empruntanl  la  vois  respedaitle 
Et  da  bCMin  cl  da  mlbenri 
Enlbnta  AroidmieialeiwigiHiiil  daMaoiiccn|rm.*ti 

Mant  ii*csl  plustll  eniMMflde  eoimgc^ 
Tell  eon  fid^emlt  peintre  de  Pelletier, 

Redonne-nous-le  tout  entier. 
Immortel  «ur  la  l»ilc,  il  Uomp>  ra  la  rage 
De  c<  s  liomniet  d'Rlat,  de  ces  vils  asMs>lns 

Qu',  pour  as<ou«ir  leur  Tenfcesnce, 
Voudraient,  sur  le  tombeau  du  tyran  delà  Ftance, 
Imaaotcrles  ré|iublicains. 

Par  P.  J.  Anwvn»  4iful4  i  ta  CçnwMiin  wripimtc. 


CONVENTION  NATIONALE. 
fMiUnea  de  Jtm-Bm  SMmUâtéfé, 

MItn  VB  LA  SBANCI  DU  JEUDI  18  JOTUST. 

H^anlt,  au  nom  du  comitt?  de  salut  public,  donne 
lecture  d'une  lettre  de  Duroi  et  Roberl-I.indet,  eom- 
missnirps  m  Evreux.par  laquelli^  ils  ait  n  f  i  à 
leur  arrivée  les  ufliciers  municipiuix  sont  venus  au- 
devant  d'eux,  leur  ont  dit  que  plusieurs  citoyens,  ef- 
frayes des  pr^ratilis  militaires,  s'étaient  enfuis  à 
leurs  maisons  de  campagne  ;  mais  le  saccès  des  pa- 
triotes les  a  rassuras.  On  n'a  pns  pmîn  un  seul 
homme.  Les  rebelles  se  dispersent.  Les  li;ilMt;ints 
d'nvreux  craiçuent  de  perdre  leurs  éî.'il>lisseini  nN 
politiques,  et  les  coniiniisaires  demandent  à  la  Con- 
vention un  di^ret  pour  les  rassurer  à  cet  égard. 

Hérault  pre'-prV'  h  cet  elTet  un  prnjVt  de  décret. 

^  Lacaoix  :  Je  demande  raj|Ouraement  et  l  inipres- 
tion  de  ce  projet.  Vos  eomaisoires  ne  vous  ont  en- 
core envoyé  ancnnt  renseigtwinents.  Il  faut  que  la 
ConvenHon  sache  ouelle  |>art  l«  ville  d'Bvreux  a 

prise  aux  complots  des  rebelles. 
L'a]ourQcmeut  c&t  décrété. 

Hf.radi.t  :  Les  rébelles  sont  éhsssA  dn  d^rte> 

ment  de  l'Eure.  Leur  fuyer  est  à  Tnen  ;  il  frrut  le  dé- 
truire. Déjà  vo.s  cominissatre.<)  vous  mnndenl  qu'on 
Décroît  i/l  IIS  aux  clameurs  des  Buzot  et  des  B;irba- 
roux.  Les  tr.if très  sont  démasqués.  Le  tocsin  a  sonm', 
et  il  s'est  levé  40,000  iiommes.  (On  afiplaadit.)  Vd- 
tre  comité  de  «aiut  publie  vous  propose  d'élendre 
les  ponvolrs  de  Dttrot  et  Lindet  siix  départements 
du  C.nlrndn<!  et  vdistr)'^,  et  de  diriger  cnnlre  les  re- 
belles toutes  les  forées  ijni  viennent  d'être  levées  ou 
envoyées  dans  le  dép.irieint  iit  de  1  Eure.  Voici  le 
mémoire  que  vous  out  covovc  à  cet  égard  vos  com- 
missaires. ** 

Mémoire  eoneemant  les  opéraUom  de  l'armée  de 

la  république  dam  le  déparUmenl  de  l'Eure. 

Les  rebelles  sont  chassé»  da  d^^arleiDent  de 
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é  I  l'Eure;  mais  le  foyer  de  la  révolte  était  à-Caen.  U 
"  faut  donc  éteindre  ce  foyer;  nous  pensons  que  la 
mf'ine  armée  doit  être  chargée  de  cette  expéaition, 
qui  dùil  être  dirigée  par  les  ini'mes  céo^ranx;  et  l'ar- 
mée des  côtes  de  la  Manche,  qui  (railleurs  n'i  st  ni 
formée  ni  réunie,  a  une  nuire  destination.  Leiygené- 
r.iiix  det  iKe  année  doivent  s'occuper  uuiquenient 
des  fijiiclions  attachées  à  leur  destination  ;  ils  doi- 
vent veiller  à  la  stVeté  descrtteset  despOTtS^  mer, 
et  rompre  toute  liaison  avec  Wimpren. 

Il  faut  confier  à  ranuéede  l'Eure  le  soin  de  ré- 
duire les  conspirateurs  du  donjon  de  Cnen. 

S'il  faut  une  armée  nombreuse,  on  pourra  ouff- 
menter  i^-Wr  dr  I  Fine,  et  y  faire  passer  des  batail- 
lons et  drs  esculroiis  de  l'armée  des  cotes,  s'il  s'en 
trouve  dans  les  lieux  voisins. 

La  mission  des  rrprésentantsdu  peuple  expire.  Le 
département  de  l'Enre  a  reconrré  sa  lihi  rlé.  L'armée 
de  ia  république  <5e  rn<:senih1e  d.ais  Evr.  my.  On  va 
former  un  camp  hors  de  la  ville,  qui  ne  pourrait  pas 
fournir  le  logement  à  tOUS  les  batalUow «t è  la  ca« 
Valérie  qui  s  y  rendent. 

Cette  «li-ipositioii  est  nécessaire  pour  la  discipline 
et  la  réputation  de  l'année  qu'il  faut  soutenir. 

Les  représentants  dn  peuple,  députés  dans  le  dé- 
partement <lc  l'Eure,  donneront  (niih  If  iir  altenlion 
aux  opérations  de  l'armée,  tant  qu'elle  sera  dans  le 
déparu  1:  I  '  ,  innis  il  Innt  fiirr  rendre  un  décret  qui 
nomme  de.s  représe  ntants  chargé-s  des  mêmes  fonc- 
tions et  de  la  même  étendue  de  conlianee  pour  If  ré- 
tablissement de  l'ordre  dans  le  Calvados.  Il  va  ilrs 
députés  près  de  l'armée  des  côtes.  11  v  nur  l  peiil- 
l'Ire  (iiieiqnr';  inrniivi'nienls  à  rli.irgrr  ces  mêmes 
dc()uli'>  des  funcliniis  di-nl  il  s'a^tt  :  lo  L'iniliience 
tint  ('Iri'  un  pni  difli'r.  iilr;  I '.innée  de  la  république 
dans  le  département  de  l'Eure  est  une  armée  de  pa- 
cilicnteurs. 

L'influence  des  représentants  doit  être  grande;  les 
autres  armées  sont  iieslinées  à  combattre  et  à  vaincre 
l>ar  la  force  des  arui  s.  l,.  ui  ii  fli.i  iM  /le  rlojt  pas 
;;èn<  r  les  opérations  quL  suut  toutes  purcuicut  mili- 
taires. 

20  L'armée  destinée  au  rétablissement  de  Tordre 
doit  (ouiours  être  esse'iitiellement  disHncte  et  sépa- 
rée de  1  armée  des  côtes,  l'élat-mnjor  est  différent. 
Si  les  mêmes  députés  remplissaient  les  niènu  s  fonc- 
tions dans  les  deux  armées,  il  pourrait  en  résulter 
de  la  confusion,  du  désonlrc;  cl  ce  qui  pourrait  pa- 
raître un  ternie  de  rapprochemeiit deviendrait  peul- 
étre  une  occasion  de  divisioii. 

11  faut  qu'an  déeret  nomme  Ûn  représentants 
pour  l'expédition  à  faire  dans  le  Calvados,  ou  (|ii'il 
charge  ceux  des  députés  qui  pourraient  remplir  ces 
fonctions  avec  quelijiie  espéranee  de  suer.'s. 

L'expédition  proposée  est  nécessaire,  elle  doit  être 
prompte  et  rapide,  c'est  encore  la  psîi  qu'il  foui  of 
frir  au  peuple  ^ré;  mais  on  ne  perdra  pas  de  vue 
qoA  ce  sera  le  oemier  retranèhrment  des  conspira- 
teurs, et  qu'il  faudra  prémiuiir  le  pi  u|de  contre  tous 
les  fléaux  dont  le  passage  d'une  armée  est  onlinai- 
reiiu-iit  .icconi|iai:tié;  mais  il  faud»  t'assuier  dcs 
chelsde  la  conspiration. 

Ce  serait  par  la  roule  de  Baycuv  qu'on  attaque-* 
rait  Caen  avec  jtlns  de  facilité  et  de  nncch  ;  mais 
Bayeux  est  ft  Wimpfen.  Il  but  donc  diriger  la  mar- 
che des  troupes  devant  le  faubourg  de  Vain  e!  ;  il 
faudra  déployer  l'appareil  de  l  armw,  le  peuple 
SPiini  1  i<  iitOt  que  c'est  pour  lui  que  s'est  levée  l'ar- 
mée des  vengeurs  de  la  liberté  et  dM  draiis  de 
l'homme. 

On  ne  se  lève  plus  maintenant  anx  clameurs  de 
Buaotet  da  Beriwroax;  les  traîtres  sont  déuia9qu<«9; 
le  peuple  se  déclarera,  et  réchuncn  m  aonveraiiielé 
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au  bniit  de  ia  nouvelle  d'une  armée  qui  se  met  eu 
marche  contre  des  conspirateurs. 

Ce  mémoire  aa  rédait  à  denx  diaCi  :  lo  accélérer 
rcx]>édition  dn  Calvados  ponr  éteindre  le  foyer  de  ta 

(•ons|tiration  ;  2»  nommer  des  renr^senlanls ,  ayant 
dans  ci'tir  fxpMition  \es  mûmes  foucUoiisà  remplir 
<]ii'oiit  inies  les  présentants  nomnâ  dans  Indc- 
porlcments  de  r£urc. 

Signé  Lua»BT,  Dinov. 

Béraiilt  conclut,  après  h  lecture  de  ces  |»iièecs, 
par  un  projet  de  dtoet  qui  est  adopté  en  ces  ter- 
mes : 

•  La  Convention  nationale,  ou7  le  rapport  àr  son 
comité  de  salut  public,  décrète  que  les  citoyens  Ro- 
bert Lindet  et  Duroy,  et  Votinet-Moulint  représen- 
tants du  iicnple,  sont  revf^tns,  [xmr  si-  Iransp  u  ter 
dans  II-  i)i>[iiirlement  du  C  ilvados  «  t  autres  di-pnrte- 
mrnts  voisins,  des  m^nifs  pouvoirs  ijifils  avaient 
pour  aller  dans  le  département  de  l'Eure,  et  (^u'ib 
aontaotorisfe  à  prendre  toutes  les  mesures  néces- 
saires pour  y  rétablir  l'ordre,  dire  saisir  les  conspi- 
rateurs et  assurer  te  triomplie  de  la  iSterlé.  • 

Le  Pbésidekt  :  Je  reçois  une  lettre  de  Itupenet; 
je  vais  vous  en  faire  lecture. 

De*  priKHM  de  l'Abbaye,  17  juillet. 

•  Paar  'prix  du  plus  générei»  déroaemnit  'I  la  sainte 
cause  de  la  liberté,  je  landais  dans  une  prison,  sous  1rs 
couleurs  du  crime  ;  et  mon  fils  ainé,  victime  de  la  traLî&uu, 
KouOTre  dam  un  bôpital,  à  Niort,  iltis  blessures  qu'il  a  reçues 
en  combattant  pour  la  iialric  !  iVi  le  père  ni  le  fils  ne  mur- 
murent. Nntrp  couraftc est  à  l'abri  de loule épreuve;  trop 
lieureuzsi,  auprix  de  n<Mre  sang,  mm  ponrons  contribuer 
BU  trianuplie  de  la  Ubent,  etft 

t  c.  Di  rF.rp.FT.  » 

A  cette  lettre  est  joint  un  mémoire  de  Dupcrret, 
que  l*on  renvoie  au  comité  de  sAreté  générale. 

—  Sur  le  rapport  (le  Ilaussmann,  un  décret  est 
rendu  qui  autorise  le  luintstre  de  l'intérieur  à  di>.- 

Iioser  provisoiremeut  d'un  fonds  de  8  millions  pour 
es  familles  des  défenseurs  de  la  patrie,  en  attendant 
la  confection  des  rdies  de  distnbMion»  qui  doivent 
étreiiiits  par  les  municipalités  et  corps  administra - 
tifs. 

—  Sur  le  rapport  de  Hallamié,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rappondetonoomitédes  finances,  décrète  ce  qui 

suit  : 

•  Art,  I*r.  Il  est  accordé  à  chacune  des  six  filles 
d'Bvreox,  qui  seront  mariées  en  exécution  du  (li-- 
crcl  du  17  die  ce  mois,  une  somme,  a  titre  de  dot,  de 

iiv.,dont  2,000  seront  payées  en  biens  n«ti»> 
naux ,  et  400  liv.  en  assi{;nats. 

■  II.  La  somme  de  40u  liv.  sera  délivrée,  i  cha- 
cune drsdites  filles,  le  jour  du  mariage  ;  en  consé- 
quence, la  trésorerie  nationale  tiendra  a  la  disposi- 
tion du  ministre  de  l'intérieur  jUSqU^i OOnCUnwnce 
de  la  soniine  de  '2i,000  liv. 

•  III.  Qujul  aux  immeubles Jcs  conjoints  pour- 
ront soumissionner  tel  bien  national  qu'ils  jugeront 
h  propos  ,  pardevant  te  directoire  du  dtstrictd'E* 
Vteuit,  jusqu'à  concurrence  de  ladite  somme  de 
S,000fiv.  ;  l'adjudication  leur  en  sera  passée,  sans 
citehfne,  par  le  directoire,  d  après  l'e.stimation  qui 
en  sera  laite  par  les  experts  ([u  d  nura  nommés. 

—  IV.  I-a  Convention  nationale  décrète  que  Icsdits 
biens  donnés  par  la  nation  ne  pourront  être  hvpo- 
tliéiiués,  vendus,  cédés  et  aliénéi  pendant  le  laps  de 
dix  années  consécutives.» 


Mkl,  de  l" Isère,  au  nom  du  comité  det  finanee$ 
et  d'aliénation  :  Citoyens,  vous  avec  entendu  plu- 
sieurs fois  avec  intérêt  à  la  barre  les  citoyens  et  ad- 
ministratems  provisoires  du  département  de  lem» 

mappes,  ceux  des  communes  de  Franchiniont,  de 
Slavelotet  de  Logne,  réfugiés  en  France  depuis  la 
reprise  des  l'ays-lias  aulricliiens,  réclamer  aes  se- 
cours que  vousi  avez  déjà  accordés  aiu  réfugiés  bel- 
ges et  liégeois. 

Plusieurs  administrations  des  départements  du 
Nord  se  sont  rendues  auprès  de  vous  Torgane  d'un 
grand  nombre  de  patriotes  hp!c:rs,  liégeois,  maycn- 
çais,  et  d'autres  habitants  réfugiés  dans  leur  arron- 
dissement, qui  invoquent  également  la  générasilé 
du  peuple  français. 

D(<jà  vous  avez  mis  successivement,  et  par  trois 
décrets,  une  somme  de  120,000  liv.  à  la  disposition 
dn  ministre  de  Tintérieur,  pour  fournir  ûea  secouts 
provisoires  ans  réfugiés  beff:es  et  lit'gcois. 

Vous  avez  renvoyé  à  vos  coiJiil(  s  des  fmanpp.<et 
d'aliénation  réunis   l'examen  des  rteianiations  de 
tous  les  patriotes  allemands  réfugiés  eu  Fraucc  qui 
n'avaient  point  eucore  reçu  de  secours,  OU  qui  n  en  ' 
avaient  obtenu  qued'insiulisants. 

Vos  comités  ont  pris  des  renseignements  me  Te 
nombre  des  réfuçiésqiii  s'élèvent  à  plus  de  six  cents. 
Ce  sont  en  grande  partie  des  pères  tle  tiiniillt»,  dont 
les  propriétés  ont  été  pillées  r  t  st'ipieslrées  par  le.<! 
despotes  de  la  Prusse  et  de  l'Autriclie,  et  qui  se  trou- 
vent aojonnrhtti  en  France  dénués  de  toute  res- 
source. 

Ils  .se  sont  fait  également  rendre  compte  de  l'em- 
ploi des  120,000  liw  destinées  à  secourir  les  Belges 
et  Lié'Tfois  ;  ils  ont  reconnu  que  ces  secours  avaient 
(  lé  iusuflisants,  même  pour  les  Belges  et  Liégeois 
auxquels  ils  avaient  été  spécialement  destinés;  qu'un 
grand  nombre  d'autres  refiigiés,tie1squc  les  citoyens 
et  administrateurs  de  Jemmappes,  ceux  de  Franchi- 
mont,  de  Stavelot  et  de  Logne,  des  patriotes  mayen- 
çais  et  autres,  n'svaient cncoTO  obtenu  aucune  inr 
demnité. 

Cependant,  citoyens,  vans  avez  promis,  au  nom 
du  peuple  français*  secours  et  fraternité  aux  nations 
voisines  qui,  à  votre  voix,  poseraient  pour  base  de 
leur  gouvernement  la  liberté,  l'égalité  des  hommes 
et  la  souveraineté  du  peuple.  Les  citoyens  de  Jem- 
mappes. I  Pi  lin  liimont,  de  Mayence^  lesB(  lp;esel 
les  Liégeois  sont  les  premiers  peuples  qui,  après  les 
Français,  aient  adopté  la  déclaration  des  droits  de 
l'homme,  et  établi  le  gouvernement  sur  cette  base 
firadamentate. 

Ces  patriotes  réfu^i^ii's  réclament  l'exécution  d'un 
décret  inviolable  et  sacré,  rendu  au  nom  du  peuple 
Irançais.  -Victimes  de  leur  amour  pour  la  liberté  et 
de  leur  attachement  à  la  France,  ils  ont  tout  sacrîtié 
pour  opérer  la  réunion  de  leur  pays  au  nûtre.  Dé- 
pouillés de  leurs  biens,  forcés  de  fuir,  ils  errent  ex- 
patriés et  proscrits,  tandis  que  leurs  parents  les  plus 
chers  sont  opprimés  dans  leurs  foyers. 

A  ces  raisons  générales  et  puissantes,  les  citoyens 
.  (  t  ailininistrateurs  de  Jemmappes  pourraient  en 
juiiiiire  une  particulière. 

Durant  le  cours  de  leuradminûrtntion  provisoire, 
les  administrateurs  avaient  mb  sons  la  main  de  ta 
nation  française  plusieurs  effets  nationaux  prAseux, 
tels  que  des  pierrerir*:  et  dcs  pièces  d*argenterie  in» 
tiles  au  service  du  culte. 

En  quittant  leurs  foyers  ils  ont  apporté  ce  dépôt 
en  France.  Conformément  à  un  décret  du  H  mai 
dernier,  ces  effets  ont  été  déposés  à  l'hOtcl  des  mon  • 
naies;  on  les  évalue  à  la  somme  d'environ  3&o  mille 
Ihrres. 

Les  adminialmleurs  de  Jdnmappes  ne  vcolctit 
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pnint  so  prt^valoir  de  ce  dépôl,  qu'ils  ponrraienl  re- 
(garder  comme  le  gige  de  Icun  propriélés  violées 
cian&  leur  patrie. 

Ils  se  bornent  à  vous  rappeler  qu'ils  «Mtiiitiira- 
Itaés  fnnfais,  patriotes  et  mallieureux. 

Teb  font  leun  titres  i  vos  bieabrts  :  vofet  le  pro- 
jet de  décret  que  je  suis  chargé  de  vous  pri^sriitcr  : 

■  La  Convention  nationale,  apris  avoir  eiiteiulu 
le  rapport  de  ses  comités  des  finaiwes  et  d'aUénatioii 
réunis,  décrète  : 

'  Art.  I«r.  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la 
disposition  du  minîslie  de  rintérieur  la  somme  do. 
150,000  livres  ponr  Ctre  astribuée,  A  titre  d'in- 
demnité et  de  secours,  aux  Maycnçais,  aux  Brlj;t's, 
aux  Liégeois,  aux  citoyens  du  lirparu-mcut  de  Jcm- 
niappi-s,  pl  à  ceux  des  communes  de  Franchimont, 
de  Stavclot  et  de  Lognc,  réfugiés  en  France  depuis 
la  reprise  des  Pajs-Bas  par  les  nnssieiis  et  les  Aatrî- 
cbiens. 

•  II.  Dans  la  répartition  qui  sera  suceessivement 

faite  de  cette  somme,  le  ministre  aura  ('jrnrd  niiï 
In-suins  actuels  de  tous  les  réfugiés,  aux  dépenses 
que  jieu^  eiit  eutniiner  les  fonctions  publiques  dont 
plusieurs  d'entre  eux  avaient  été  chargés  par  leurs 
concitoyens,  et  qu'ils  continuèrent  d'exercer  encore 
a  PariSf  aux  demandes  faites  par  les  départements, 
pour  seeo«urtr  eeax  qui  s'y  sont  réfugiés,  ainsi  qu'aux 
secours  précédemment  tiecordrs  aux  Bel^'es  et  Lié- 
geois. Ceux  desdits  réfugier  qui  rcuiplissçat  au  ser- 
vice de  la  république  des  fonctions  publiques  sala- 
riées n'y  auront  aucune  part. 

•  III.  Le  ministre  de  I  intérieur  rendra  compte  à  la 
Convention  de  l'emploi  de  cette  somme.  U  lui  pré- 
sentera, dans  le  délai  d'un  mois,  une  liste  exaete  de 
tous  les  Belf;;es,  Lit^f^enifs,  Mnyene,nis  et  antres  habi- 
iJuLs  des  Pays-Bas  rtfugiis  eu  Fiauce  depuis  la  re- 
prise desdits  Pays-Bas  par  les  Autrichiens. 

■  IV.  Cette  liste  comprendra  leurs  noms,  leur  âge, 
leur  profession,  les  secours  qu'ils  ont  reçus  et  les 
emplois  qu'ils  eiercent. 

-  V.  Ceux  des  réfuariés  qui  sont  doués  de  moyens 
Suffisanls  jitinr  rritiplir  tlr-s  l'inpîois  ci\'ils  on  mili- 
taires scnujl  niiitiis  j  y  rniicuurir  avec  les  ciluyi.'iis 
français. 

•  Ceux  d'entre  eux  qui  sont  propres  au  service 
des  armes  sont  ittvilâ  à  s'enrôler  dans  les  armées 
de  la  répttbûqnei  pour  défendre  la  cause  de  la  li- 
boté. 

•  I!  sera  incessamment  stntué  sur  les  secours  ulté- 
rieurs à  accorder  à  ceux  desdits  réfugiés  qui,  par  dé- 
faut de  santé  ou  de  moyens,  ne  pounaientUNimirk 
leur  subsistance.  ■ 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Ual  ,  ou  nom  du  ttmiU  âe$  /tnaneet  .*  Citoyens, 

une  loi  du  27  anûl  1792  ordonne  que  tous  les  effets 

Sublies  au  porteur,  s<jil  ceux  sur  l  Elat,  soit  ceux 
es  eontpagnies  et  sociétés  d  actiontiaires,  et  généra- 
Irnient  tous  efTets  publics  siisceptililrs  d'être  négo- 
cit>,  Si  lunt  sujt  t-<  il  la  formalité  de  l'enregistrement 
établie  par  la  loi  du  19  décembre  1790. 

Ce  visa  et  cet  enregistrement  devsient  itre  dits, 
h  :irr  niit'TP  fois,  gratuileinpnt  et  sans  frais. 

L  at  iicle  VHI  porte  :  •  Que  ceux  desdiLs  effets  nui 
n'auront  pas  «'le  vises  dans  le  terme  (ixé  seront  né- 
clurés  de  nulle  valeur  pour  ceux  dont  le  montant  est 
dû  par  le  trésor  public  ;  quant  aux  effets duSpat  (tes 
socuHés  d'actionnaires,  ta  coniiacation  en  sera  pn^ 
noncée  au  profit  du  trésor  pnbHe.  « 

Une  loi  du  î7  septembre  1792  prorogea  le  terme 
fixé  pour  le  fùa  jusq^u'nu  31  octobre  suivant. 

Ce  second  délai  n.nyant  pas  paru  suftisant,  at- 
tendu surtout  la  peine  de  la  nullité  et  conliiwation 


des  elTcts,  prononcée  dans  le  cas  de  l'omission  du 
viia,  une  lui  du  i  vembrelTM accorda  nnnoiH 
veau  délai  de  trois  mois. 

Mais,  en  accordant  ce  délai,  cette  loi  priva  les  por 
leurs  de  ces  effets  du  bénéiice  du  prenuer  v<ia  gra- 
tuit; elle  les  soumit  mime  au  paiement  d'un  droit 
duuble  et  triple,  dans  le  cas  où  ils  ne  feraient  pas  vi- 
ser leurs  ellets  dans  le  premier  mois  du  nouveau  dé- 
lai accorde  ;  en  conséquence,  elle  ordonna  que  ceux 
de  ces  effets  qui  seraient  présentés  au  viia  pendant 
le  premier  mois  acquitteraient  le  droit  d'enregistre- 
ment sur  le  pied  oe  1&  s.  par  100  lir.  ;  que  la  per- 
reption  serait  du  double  pour  ceux  présentés  dans  le 
second  mois,  et  du  triple  pour  ceux<jui  ne  seraient 
soumis  à  la  formalitt-  que  (lans  le  troisième  mois. 

Depuis  l'expiration  de  ce  dcrnt^er  délai,  un  grand 
nombre  de  ciU»vensont  réclamé  une  nouvelle  pro- 
longation de  délai. 

Ces  réclamations  sont  d'autant  plus  intéressantes, 
qu'elles  partent  d'une  foule  de  citoyens  la  plupart 
indigents  ,  qui ,  vivant  isnls^s  dans  les  campagnes, 
clratigcrs  au  couuucrc*  cl  à  l'agiotage,  ont  couru  la 
perte  de  leurs  effets,  pour  ne  les  avoir  pas  fait  viser 
dans  les  délais  prescrits  par  une  loi  qu'ils  ignoraient. 

D'autres  réclamants  (et  c'est  le  plus  grand  nom» 
bre)  sont  des  militaires  qui,  occupés  sur  nosfron» 
tières  à  repousser  l'ennemi,  ont  négligé,  pour  la 
.diose  pu!)li([iie,  le  soin  de  leurs  propres  affaires,  et 
tint  laisse  expirer  le  terme  fatal  iixé  pour  le  visa. 

Le  comité  a  unaiiiuieinent  pensé  (j»  t  >  i  iii  de  la 
justice  de  la  Convention  d'accorder  à  ces  citoyens  un 
dernier  délai  de  trois  mois  pour  faire  viser  leurs  ef- 
fets an  porteur,  en  les  soumettant  néanmoins  au 
paiement  du  droit  progressif  fixé  par  la  loi  dn  t8 
vembre  dernï'T 

D'autre  part,  la  loi  du  27  août  1702  préseute 

(|iiel(|ues  irrégularités  quHI  cst  nécessaire  de  rccti- 

lier,  etc.,  etc. 

Le  décret  proposé  par  Béai  est  adopté  en  cet  ter^ 
mes: 

Déent  ioncci  iimt  r  visa  et  l'enregittrmni  4tê 

effets  publics  au  porteur. 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  : 

■  Art.  I«r.  Les  effets  publics  Stipulés  au  porteur, 
soit  ceux  sur  rstat,  soit  ceux  des  compagnies  et  so- 
ciétés d'actionnaires,  soit  les  actions  d'associations 
de  rentes  viagères  sur  plusieurs  têtes  réunies  ;  les 
actions  de  l'ancionrie  Compagnie  des  Indes  qui  au- 
ront été  échangées  en  exécution  de  la  loi  du  25  juil- 
let 1702  ;  les  récépissés  et  borderem  de  liquidation 
nominatû»  et  au  porteur;  les  conmires  aeJfets  et 
nouvelles aetions  d*assodation,  soitde  rentes Ti»- 
gères  constituées  par  contrats,  soit  de  bordereaux 
viagers  au  porteur  non  constitués  ;  ainsi  que  les 
hulletins  et  coti|)ons  d'intérêts  et  dividendes  séparés 
de  l'effet  principal,  qui  n'auront  pas  été  visés  dans 
le  délai  porté  par  les  articles  il  de  la  toi  du  27  août 
1792;  X  de  cule  du  17  septembre  suivant;  1,  X  et 
XI  de  celle  du  M  novembre,  pourront  être  présentés 
à  cette  formalité  pendant  trois  mois,  à  i  itiptT  de  la 
publication  du  présent  décret,  en  acquittant  le  droit 
progressif  d'enregistrement,  sur  le  pied  fixé  par  les 
articles  II  et  III  de  ladite  loi  du  28  novembre  dernier. 
.\près  l'expiration  de  ce  délai,  la  nullité  ou  la  con- 
fiscation auront  lieu  ainsi  qu'il  est  porté  par  l'arti- 
cle VII  de  cette  même  loi. 

•  IL  Les  actions  renouvelées,  les  coupures  et  au- 
tres ellels  qui  seront  délivrés  à  l'avenir  en  rempl.i- 
eeii   ni  ir-cevront  le  visa  sans  frais,  dans  le  mois  de 

,  la  délivrance,  eu  <  >-3tiQant  du  visa  ou  de  l'enregis- 
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tremcnt  de  l'rflct  primitif ,  au  profit  da  poriMirdt 
l'effet  WQourelé, 

-  m  Bo  ooM^qnrnce,  il  sen  nit  mention  mt  1rs  ae* 

tiens  renouvelées  ,  coiiptirrs  ci  aiitrrs  e{f>-[s ,  p.ir 
ceux  qui  1rs  délivreront,  lies  noms  des  propriétaires 
an  profit  def()iicl9  auront  étd  visés  lesdlèlsprimi- 
tifs. 

•  III.  Les  réo^iissés  et  bordereaux  de  liquidation 
oomiiiatirs  et  au  porteur,  qui  seront  émis  et  délivré4 
par  la  suite,  seront  visé^  gratuitement  dans  le  niuis 
(II-  ]cur  di'Iivrniicc,  piisM-  ers  dli-Ls,  ;iiusi 
que  ceux  énouctiscu  l  arlicisi  prm'dent,  seront  sou- 
mis pendant  les  trois  moissubs^fquent&su  «Iroit  pro- 

Sessif  d'enregistrement ,  et  ensuite  à  la  oullité  ou  à 
confiscation,  comme  il  est  porté  en  Tarlicle  |w. 

•  IV.  Tous  les  efli  ls  publie;»  sertis  au  tirage,  et 
remboursables  avant  le  lerjuiiK  t  17U2,  seront  payés 
jKir  la  très  I  CI  ic  iintioiiale,  quoique  non  vises  et  en- 
registrés, ainsi  qu'il  est  ordonne  pour  les  coupons , 
par  l'article  II  de  la  loi  du  n  septeoibre  1793. 

«  V.  Les  procurations  énoncées  aux  arliclea  X  et 
Xi  de  la  loi  on  S7  aoAt,  et  tlonndcs  à  Peflét  ât>  re«if> 
voir  le  rembdUrseiiii  iit  ir^fli  1>  |iiil)lirs,  mi  d'en  Lnvr 
le  transporta  un  ticis,  .icjniitrioni  |r  diyii  dt-urc- 
gislii  iririit  sur  le         de  la  viili  i,r  dt's  effets,  soit 

au'ils  aient  été  rciiiis  ou  n<iii  nu  mandataire;  sauf, 
ans  le  cas  du  remboursement  cflcctué,  oommedans 
celui  du  transportai  rendre  le  droit  |Mïrç«i,  pour  ec 
qui  excédera  eelnt  de  siinfile  proetiraiion,  lorsque  le' 
mandataire  jitslifirra  du  l'>iiii|)Ii>  i|iril  Htira  readtt  du 
prix  desdiU  illcis,  par  u(  te  di'vjiiit  iiul^ire. 

«  VI.  Si  la  |troiiir;itiou  csl     iiéralc,  et  ne  feit 

S oint  connaître  le  nombre  et  la  nature  des  effets,  le 
roit  sera  réglé  sur  une  évaluation  provisoire  de 
15,000  IîVm  conformément  à  l'article  V  de  la  loi  de 
renregistrement  du  10  décembre  1790 ,  sans  que  le 
druit  puisse  être  réduit  à  celui  de  simple  prooiir.i- 
tioii ,  cl  que  le  surplus  de  la  iierccplion  puisse  être 
rrstitih-  tant  que  11  proeufatioii  oontinuera  d'aroir 

son  efl'et. 

•  A  l'égard  des  procurations  ponr  recevoir  seule 
ment  le  montant  des  coupures  et  drs  dividendes,  il 
ne  sera  pci<;u  que  le  simple  droit  dt  procuration.  • 

—  Mallarmé  présente  la  rtNlaclion  délinitive  du 
décret  sur  la  liquidation  des  dettes  de  l'Etat,  et  In  na- 
ture des  leennnaIsMnect  de  Oaanoes  qui  doivent  être 
données  «n  rembonnanieDt  d'une  partie  d'entre 

elles.  ' 

Cette  rédaction  est  adi^tée. 

D^crel  sur  la  Hqmdatitm  et  le  remboursement  det 
délies  de  VF.lnl.fi  ia  dimint/Monè*  kUMiUéu 
attignalt  en  circulalian, 

•  La  Convention  nationale,  apri'^s  n  voir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  linann    il. mie  : 

•  Art.  1er.  Le  paiement  des  cwitriluilimis  dircctrs 
dt3  iitmées  1791  ,  1792  et  autres  untérieurts ,  ne 
pourra  être  retardé  au-delà  du  30  novembre  pro- 
cbiiin,  sous  aucun  prétexte,  même  de  surcharge 
d'autre  mtntié,  sauf  a  précompter  sur  le  râle  pru- 
cbniti  ce  qui  sera  justibé  avoir  été  privé  de  ir<ip. 

•  II.  Le  jiiiiement  prescrit  [ar  riirticle  l^'  sera 
cfTectué,  par  tiers,  diins  les  mois  d'.ioùt,  octobre  et 
jKisendtre  prochain ,  saus  préjudice  de  l'exécution 
du  (leeret(lu...qui  suspeim  le  paiement  d<>.<i  contri- 
butions dans  1rs  départemcnu  oà  les  adniini8ti»< 
Uons  sont  en  élat  de  rébellion. 

•  111.  A  compter  du  jour  dç  la  publication  du  pré- 
sent rieiret,  nul  cré  iiieiei  ou  pensionnaire  de  l'Etal, 
nul  fonction iiiure  ou  .salarié  public  ne  sera  pavé  de 
ce  qui  lui  est  dû  qu'en  Juslitiant  da  l'«Qqiùt  de  reik> 


tière  contribution  mobilière  de  1762  :  à  dater  de  b 
mémo  époque,  il  suflira  que  les  parties  prenantes 
sur  rezercice  de  1703  rapportent  la  quiiLiiue  de  la 
contribution  mobilière  de  171)2,  certi liée  par  l;i  mu- 
uieipalité  de  leur  domicile,  et  par  le  directoire  du 
di&trict,  qui  attesteront  dans  le  vi$a  que  les  citoyens 
y  déuottimét»  résident  en  France,  et  ne  SODt  pas  COIV> 
pris  dans  la  liste  des  émigrés. 

•  Les  pensionnaires  de  l'Etat  seront  néanmoins 
tenus,  de  ni  us,  de  se  conformer  aux  decreU  des  10  et 
30  juin  attuicrt  conoemaiit  les  oarlilieaUi  da  ci- 
visme. 

•  IV.  Le  directeur-général  de  la  liquidation  pro- 
cédera avec  la  plus  grande  célérité  A  la  liquidation 
de  tontes  les  parties  de  la  dette  exigible  arriérée  ;  il 

les  pretidi  M  p;ir  ordre  de  ihuiiitks  ,  «piel  quf  soit  le 
moiitniil  des  ereiiiiees  ;  le  euiuiUs  de  liquidation  mju- 
iin'iir.i  tous  les  lundis  à  la  Convention  niilKuiale  le 
résultat  de  celles  vcritiées  dans  la  semaine  précé« 
dente. 

•  V.  U  paiement  de  toutes  les  parties  de  la  dette 
exigible  arriérée,  non  encore  liquidée,  ne  sera  fait 

t]ireii  rreuiuiiiiss.iiici'  de  tii|iMdati>'iis,  et  non  rii  ,-is.*»i» 
gn.il>«;  il  en  st  ra  de  même  ilcs  partie»  deja  liquidées, 
mais  dont  le  paiement  n'a  p.u>  encore  été  elTi  c  lue, 
soit  parcequ'il  avait  été  suspendu  par  la  loi  du  2^ 
mai  1702,  soit  parcei|ue  les recoiinaissancra de  li- 
quidation n'ont  pas  eneore  été  présentées  ri  ta  tre'- 
sorerie  nationale,  soit  enliu  parcequ'elles  n'ont  pas 
été  encore  expédiées,  sauf  l'exception  portée  en  rar- 
ticle  \1II  ci-après. 

•  VI.  Lescreanciers  pourront  faire  diviser,  une  fois 
seuleuieut,  le  muutaut  des  sommes  liquidées  ou  à 
liquider  en  autant  de  re eonnaissanees  qu'ils  trouve- 
ront convenable;  néanmoins  eli,iquo  Coupon  DO 
pourra  être  au-dessous  de  i,ouu  liv. 

•  Vil.  Les  recoiiuarssances  contiendront  la  men- 
tion du  decrelde  litjuiiialion.de  la  crt^nce  dont  elles 
font  partie,  si  elle  a  été  divisée,  et  le  nom  du  créan- 
cier désigné  dans  le  décret  ;  elles  pourront  élre  cé- 
dées et  vansportées,  mais ,  en  ce  cas,  elles  seront 
<:n!iTinsej>  au  même  droitd'cnregjalrencntqaeleacl^ 
frts  publifiî  an  porteur. 

•  VIII.  A  l  aveinr,  les  reconnaissances  de  liquida- 
tion ne  produiront  aucun  intérêt  ;  celui  qui  a  été  at- 
tribué aux  reconnaissances  déJA  délivrées  cessera 
d'avoir  lieu  à  compter  du  ler  août  prochain. 

«  IX.  Les  intérêts  des  créances  qui  en  produisent 
par  leur  nature  seront  comprrs  duos  \n  reconnais- 
sance, jusqu'au  jour  du  décret  de  liquidation. 

•  X.  Les  reconnaissances  de  liquidation  émiseson 
à  émettre  seront  rejoues  en  paiement  de  Inens  na- 
tionaux, pour  le  capital  et  les  intérêts  qnVllei  repré- 
sentent,  de  la  ni.inière  prescrite  par  le  décret  du  27 
juin  1792,  concnrreiiiiiient  avec  le.s  assignats  el  le 
nunu'raire,  d.ins  les  proportions  suivantes  : 

•  1»  Les  particuliers  qui  acquerront  postérieure- 
ment à  la  publication  du  présent  décret  pourront 
donner  en  paiement  de  leur  acquisition  tonte  espèce 
de  reconnaissances  de  liquidation ,  à  la  charge  [lar 
eux  de  payer  en  im'me  temps  en  assignats  nu  en  nu- 
méraire une  somme  égale  à  la  uioitïé  de  la  valeur 
remise  eu  reerriri.iissance.s; 

•  2»  Les  créanciers  directs  de  la  nation ,  qui  ont 
acheté  des  biens  nationaux  avant  le  1er  octobre 
170S,  continueront  d'employer  à  leur  acquit  les  rc- 
connaissanen  de  liquidation  qtii  leur  ont  éti-  ou  s<v 
ront  délivrée"! ,  .sans  être  tenus  de  Inurnir  ."incutie 
somme  en  assif^iuiis  nu  en  luiniéraiie  puur  l'afimis- 
sion  de  leurs  rec<)iiii;iiss.snces; 

•  3»  Les  acquéreurs  postérienrs  an  1er  octobre 
1793,  at  antérieurs  a»  présent  décret,  seront  tenus 
de  payer  m  aaaignata  nn  en  niméraÎK,  mais  ils  joui- 


font,  «i  cas  d'anticinalioii,  tlii  Ih'iiiTicc  do  la  r'  niisft 
accordée  par  l'article  VII  du  décret  du  i  juin  der- 
nier. 

«  Cf  iM'nëfice  n'aura  pas  lieu  pour  les  aenoéreun 
qui  voudront  en  même  temps  user  de  1»  faconëdTeill* 
piofer  let  reconnaissances  de  Ii(|iiiil3(ion. 

■  XI.  Les  maisons,  bàtimenU  et  usinpn  restant  h 
Tendre  pourront  être  payés  avec  les  rccfumaiss.in- 
oea  de  liquidation  émises  ou  à  émettre,  saus  le  con- 
coundesaaaignata  oa  de  numéraire. 

-  Les  créancirrs  directs  de  In  nation,  aux- 
quels il  aura  été  remis  rn  paiement  des  reconnais- 
sauces  rie  liqnidalion.  sont  aiilDrisés  h  rembourser 
cil  même  valeur  leurs  créances  personnelles  ayant 
une  hypothèque  ^cialc  et  privilégiée  sur  l'objet 
)it|uidè;  ees  démina  Jouiront  des  mêmes  focult<>s 
aceordéea  tui  eréaneîen  de  la  nitiott  poar  l'emploi 
de  ces  reconnaissance. 

•  XIII.  Sont  exceptées  des  dispositions  de  l'art.  V 
ci-dessus  les  créances  arriérées  exigibles,  dont  le 
montant  composé,  soit  d'une  senle  partie,  soit  df> 
plusieurs,  comprises  dan»  le  rafme  décret,  et  appar- 
tenant au  ménue  cn'aocier,  ne  s'élèveront  pas  en 
principal  au^deasos  de  3,000  lir.;  le  paiement  con- 
tinuera à  en  l'Ire  fait,  tant  pour  le  principal  que 
pour  Ie5  inierèls,en  assignats,  comme  antérieure- 
ment au  {in  senl  décret. 

•  XIV  .  Il  sera  procédé,  en  la  forme  ci-dessiis  pres- 
crite, à  la  liquidation  de  toute  la  dette  constilnéc 
da  d-deraot  dergéde  France,  même  de  celle  qui  a 
été  contractée  par  tes  chapitres,  mateons  religieuses 
et  autres  établissements  ecclésiastiques,  corinnunes 
et  municipalités,  pour  la  {Hirtioti  prise  nu  à  prendre 
par  la  nation,  à  sa  eiiar;:e,  eonfot  luénu-til  à  la  loi  du 
mois  d'août  17V)1,  mais  seulement  pour  les  parties  à 
l'égard  desquelles  il  n'a  pas  été  encore  délivré  de  ti> 
Ire  nouvel.  En  conséquence,  les  créanciers  seront 
tenns,  h  peine  de  déchéance,  de  remettre  lews  ti- 
tre^. >lnn>;  te  délai  desismoi$»au])areattd»la  liqui- 
dation générale. 

•  XV.  La  liquidation  prescrite  par  l'article  précè- 
dent sera  faite  en  capital,  sur  le  [lied  du  •!(  iin  r  20 
désintérêts  stipulés;  les  créanciers  porteurs  d  lui 
titre  atiottiant  un  intérêt  au-dessous  du  denier  2u 
anront  la  faculté  de  demander  un  titre  nouvel  sur 
l'état  nominatif  du  mène  capital  et  des  mimes  inté- 
rêts. 

•  XVI.  Les  créanciers  directs  de  la  nation  qni  se 
trouveront  en  même  temps  ses  débiteurs,  pour  toute 
autre  cause  qn'à  raison  de  la  recette  ou  depAt  de  de- 
niers publics,  pourront  donner  en  paiement  les  re- 
connaissances de  liquidation  qui  leur  uuleléuu  se- 
ront délivrées.  • 

CoLu>T-n'IlBRBOis  :  11  laut  enfin  s'occuper  aussi 
lin  remboursement  des  petits  crÂinders  des  émigrés. 

M.ir.it,  qtii  niéditait  sans  ces^e  pmir  te  bonlieur  de 
.s  CdiK  itujeus,  Marat  nie  til  vemr  une  heure  avant 
s.'i  nii'rt,  pour  me  prier  de  sollieiti  r  l'asseiid^lée  de 
s'occii|irr  proniptement  de  cet  objet.  Il  me  lit  cette 
reHexion  prolonde  :  Que  si  l'Assemblée  consÛtuante 
synit  tenu  parole  aux  créanciers  des  fermes,  aux  an- 
cfrns  commis,  etc.,  il  n'y  en  amtittpas  maintenant 
tiniis  Parmée  des  rebelles  de  la  Vendée.  Pour  empê- 
cher les  petits  créanciers  des  émigrés  d'être  plus 
longtemps  incertains  sur  la  révolulbn ,  payez-les 
prumntement.  Vous  satisferez  à  U  Justice  autant 
qa'è  Vlntér«t  politique  de  la  natiou. 

Lactï  i(x  .  i/'  f  t  Hfarne  :  Vos  comile's  des  (inances 
et  d'oiiénaiiuu  tout  imprimer  un  projet  de  décret  sur 
eet  ob|et  ;  le  rapport  vous  en  sera  bit  sont  huilaiM. 

La  féiiiee  Mt  levée  à  iMuni* 


«iaifCB  M  trumidi  lo  loiim. 

BnïéARD  :  L'envoi  de  commissaires  par  le  conseil 
exécutif  est  une  mesure  fort  utile  lorsau'elle  est 
bien  dirigée  ;  mais  il  s'est  fait  à  cet  égard  des  dilapi* 
dations  dnnt  l'enorinilé  vous  épouvantera.  Que'. - 
ques-uns  sont  ailes  piêcber  dans  les  départements 
la  loi  ai^raire  :  Irs  drannri.ilinns  existent  an  ennuîc 
de  salut  public.  Je  demande  que  le  conseil  eXéciild 
rende  compte,  sous  trois  jours,  de  l'envoi  el  des  dé- 
penses de  ces  commissaires. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

l'n  fies  secrétairet  ;  Voici  une  lettre  qui  annonce 
que  Mayence  sera  bicotOl  délivré;  mais  comme  elle 
contient  des  dispositions  qu'il  serait  dangereux  de 
faire  connaître,  il  faut  en  ordonner  de  suite  le  NU" 
voi  au  comité  de  salut  public. 

Le  renvoi  est  ordonné. 

—  Gossuin  fait  lecture  d'une  adresse  des  citONns 
duQnesnoy.qiii,  n'ayant  plus  qu'une  porte  de  Imre, 
en  profilent  pour  informer  la  Convention  que  plu- 
sieurs salves  (le  canon  ont  annoncé  aux  Autridiicnsi 
campés  s'  us  Inirs  r<  inparts.  raccqrtâlîoode faOle 
constitutiouuel.  (Ou  applaudit.) 

>-  La  commune  d^Aotun ,  dont  les  trois  sections 
ont  pris  les  noms  de  la  Mnntnr^ne,  des  Snns  fiilnites, 
du  Trenle-cl-Lu  Mai,  envoie  Son  acccplaliou  de  la 
constitution. 

—  Les  adminisirateurs  du  district  de  Morlaix 
adresaent  à  ta  Convention  des  pièces  qui  leur  ont  été 

envoyi'es  par  le  département  du  Finistère  pour  ÎSS 
engager  à  ne  pas  accepter  la  constitulioa. 

Ces  pièees  sont  renvoyées  an  eemïté  de  salut  pa- 

blic 

—  Une  dépulation  de  la  commune  de  Reims,  ad- 
mise à  la  barre,  annonce  (pu  ,  sur  i,HiH  citoyens 
réunis  eu  assemblées  primaires.  4,816  ont  accepté 
l'acte  constitutionnel;  elle  espère  que  les  deux  ci* 
toycns  qui  ont  manifesté  l'opinion  contraire  se  ren« 
dr'ont  aux  vérités  sublimes  contenncs  dans  cet  ou- 
vrage. 

—  Uue  députatioQ  de  la  ville  de  Mcaux  pr^nte 
son  acceptation  de  laconstiintieo. 

Tnf  nioT  :  Une  lettre  que  j'ai  reçue  hier  de  Ver- 
non  m'annonce  que  le  nombre  des  rebelles  ttus  est 
plus  considérable  qu'on  ne  croyait  :  on  en  a  trouvé 
dans  les  blés,  et  à  leurs  côtés  aeux  sabres  sur  les- 
quels on  avait  gravé  «fve  Couf«XFIf;ceqni  prouve 
que  ces  messieurs  de  Taen  travaillent  à  nu-ttre  sur  le 
trrtne  le  lilsde  Capet.  Je  deniaude  la  mention  de  ce 
(ail  au  liiilictiu. 

BaÉAnn  :  Et  moi,  je  demande  que  les  deux  sabres 
soient  npport(-s,  afin  de  convanwre  tous  les  eîtoTedS. 
Ces  deux  propositions  sMil  déerétéei. 

SSBGRKT  :  Je  demande  que  la  musique  et  la  danse 
soient  comprises,  avec  la  peinture,  la  scnipture  et  la 
gravure,  dans  les  encoura<:enients  décrètes  par  l'As- 
semblée constituante  en  faveur  des  beaux-arts. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Poi'LLAiN-GRANDrnF.Y  :  J'annonce,  nu  nom  des 
adminislFateur«  du  département  des  Vosges,  que  la 
constitution  y  e  été  reçue  avec  transport  et  procla- 
mée avec  pompe.  Us  sont  assurés  d'une  acceptation 
unanime  dans  toutes  les  parties  dn  déparlenent. 

Un  des  semétaites  fait  lednre  des  letlres  suiven- 
tes: 

—Lettre  descommissaii^prèsrainiéede  la  Vcn> 
dée.  (Voyes  eetle  lettre  dans  la  notiee,âla  Ha  du 

d'hier. } 


*  f7e 


Le  rciirùeiUanl  du  yeuplc  français  y  dépuié  ea 
Corte  par  la  Cnnvendou  natfONOlf,  OU  ciloym 
frëêidtHi  di  (a  CouvtnHon. 

Iljsiia,     juin  n<J3. 

•  Cilojen  pnbiclent,  j'ai  reçu  le  tltcrci  du  0  juin,  qui 
surACoit  à  rcuiculion  de  celui  du  3  a*ril.  Il  r  st  arrivé  rn 
mfmc  temps  à  la  commission  provisoire,  faisant  fonelion 
de  directoire  du  département,  qui  lui  donnera  tuute  lu  pu- 
blicité qu'il  sera  pos&ible ,  ainsi  qu'à  votre  adresse  ;  mais 
les  communications  sont  inlerrompucs ,  et  le  d^rlcaient 
tebdle  ne  Islne  rien  piavr  dm*  riottrieur. 

•  SUIeettl  et  Dsldher  mit  partis  kier  et  ont  nh  ft  la 
Toile  pour  le  continent;  U»  flenneat  mettre  sous  les  jeux 
de  la  Convention  Tétat  Miiiel  da  déi»artemcnt ,  qui  paraît 
lut  êlré  inconnu.  Les  patriotes,  désarmés,  incendies  et  in- 
carcérés par  Paoli  et  jes  suppùLs  ;  les  magasins  de  la  répu- 
lilique  pillés;  les  cITrls,  dit-on  ,  rendus  ilans  Ici  places  r6- 
voliiVs,  tel  est  l'abrégé  des  excès  dont  nos fù  rcs  vous  remet- 
tront sous  les  yeux  les  détails. 

•  Les  lettres  que  BOUS  recevons  de  l'agent  français  à  Li'- 
TCIinie,  et  des  lellfCi  prises  venant  de  Sardaigw,  nous  an- 
■oneent  qa'inoeMamment  la  Corse  sera  attaquée ,  ou  du 
BMiM  enTlfomiéB  des  (luttes  aiiflane,  cstiagnulc,  oapo- 
litaioei  dBi  Jè  ne  leoda  à  Calvl,  qtte  je  vais  faire  mettre 
dmttenennrélal  de  déteie  i  apporte  des  grils 
roQllrlotiMleii.  itniiion  y  est  forte  et  bonnei  «t  si 
kl  eaoeiils  vkaMot  eow attaquer,  ils  ne  ams  pieadront 
pas,  dasièje  lUre  sauter  la  place  et  moi  avec.  Le  mauvais 
air  a  (SBrtcmeDt  aUéré  ma  ianlé,  mais  je  ue  suis  pies  ma< 
Me  qmnd  il  Ikut  Mnir  le  vipnUiq^ 

•  Mfm  iMCona^Ann-lficnt,  s 

l.v.  PuÉsiDENT  :  La  Société  des  Amis  de  la  Rt'pii- 
blique,  séant  à  Monlauhan,  envoie  à  ia  CotivcQtiou 
cent  cinq  paires  de  souliers,  achetés  des  denîentte 

la  Société,  poui-  les  djrensours  de  la  patrie. 

La  mention  honorable  csi  dtctctée. 

Laranal  :  De  toutes  les  propriété^,  Ta  moins  sus- 
ceptible de  coiitesl;''ion.  celle  dont  l'accroissemenl 
ne  peut  tii  blesser  I  t'f^.ilité  républicaine,  ni  donner 
<r(niilira^e  a  la  liLerlé,  c'e.sl  sniis  contredit  eelle  d<îS 
)irmiucUons  du  génie;  cl  si  quelque  cliuse  doit  éton- 
ner, c'est  qu'il  ait  fallu  reconnaître  cette  propriété , 
assurer  son  libre  exerdce  pur  une  loi  poutive  ;  c'est 
qu'une  aussi  grande  Té?otnUon  que  la  nAtre  ait  été 
nécessaire  pour  nous  ramem  r  sur  ce  point,  comme 
sur  tant  d'autres,  aux  simples  t-lùiicals  de  la  justice 
la  phis  cuiiimune. 

Le  génie  a-t-il  ordonné ,  dans  le  silence,  un  ou- 
vra^ qui  recule  les  humes  des  connaissances  hu- 
mames ,  des  pintes  littéraires  s'en  emparent  aussi- 
tdt,  et  routeur  ne  mardieà  rimmortotité  qu'à  travers 
les  horrrnrs  de  la  mist're.  Et  ses  enfants'.....  Ci- 
toyens, la  p<ii,ti'rité  du  grand  Corneille  s  est  éteinte 
dans  rindigciice  !... 

L'impre&sion  peut  d'autant  moins  faire  des  pro- 
ductions d'un  tfcrÎTain  une  propriété  publique,  dans 
le  sens  oit  les  corsaires  littéraires  l'entendent,  que 
Pexerdoe  utile  de  la  propriété  de  l'auteur  ne  |)ou- 
vant  se  faire  que  par  ce  moyen,  il  s'ensuivrait  qu'il 
ne  pourrait  en  user  sans  la  perdre  à  l'instant  même. 

l'nr  (iiu  Ke  fatalité  fjudrait-il  que  l'homme  de  gé- 
nie ,  (|iu  consacre  .ses  veilles  à  l'instruction  de  ses 
eoiiciioyens,  n'eût  à  se  promettre  qu'une  gloin*  sté- 
rile, et  ne  piU  cevendiqaer  le  trilnit  légitime  d'un  si 
noble  travail! 

C'est  après  une  délibération  rénéchic  que  votre 
comité  vous  |jrupose  de  consacrer  des  dispositions 
législatives  qui  forment,  en  quelque  sorle,  M  Atela- 
ration  des  droits  du ^nic. 

Le  rapporteur  lit  on  projet  de  décret  qui  est 
MoptéenccsteniMs: 
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Décret  tur  la  propriété  des  ùuuragfis  publiés  par 
voU  de  tapruuûuét  ta  grmutre,  etc. 

•  La  Convention  nationale,  oui  le  rapport  de  son 
comité  d'instruction  publique,  décrète  ce  qui  suit  :  • 

•  Art.  l«r.  Les  auteurs  d  éo-its  en  tout  genre,  les 
compositeurs  de  musique,  les  neintres  et  dessina- 
teurs qui  feront  graver  des  tableaux  ou  dessins , 
jmiroiit,  durant  leur  vie  entière,  du  droit  exclusif 
de  vendre,  faire  vendre,  distribuer  leurs  ouvrages 
dans  le  territoire  de  la  républiqae,etd'encéiier  la 
propriété  en  tout  ou  en  partie. 

•  II.  Leurs  héritiers  ou  cessîonnairea  jooin>nt  da 
même  droit  durant  rcspace  de  dix  ans,  «près  la  mort 
des  auteurs. 

•  III.  Les  officirrs  de  paix  seront  tenus  de  faire 
contisquer,  à  la  réquisitîou  et  au  protit  des  auteurs, 
compositeurs,  peintres  ou  dessinateurs  et  autres, 
leurs  héritiers  ou  cessionuaires,  tous  tes  exemplaires 
des  éditions  imprimées  on  gravées  sans  la  permis^ 
sion  formelle  et  par  écrit  des  autetirs. 

•  IV.  Tout  contrefacteur  sera  tenu  de  payer  au  véri- 
table propriétaire  une  somme  équivalente  au  prix 
de  trois  mille  exemplaires  de  l'édition  originale. 

•  V.  Tout  débitant  d'édition  contrefaite,  s'il  n>st 
pas  reconnu  contrefacteur,  sera  tenu  de  pafer  an 
véritable  propriétaire  une  aosnaa  égoivaleBle  an 
prix  de  cinq  cents  exemplaires  de  ré^tHm  origi- 
uale.  ■ 

—  Sur  le  rapport  de  Darligoyte,  au  nom  du  co- 
mité de  législation,  la  Convention  décrète  que  les 
procédures  instruites  à  Melun,  sor  les  événements 

des  premiers  ji urs  de  septembre,  seront  aninilées, 
et  Que  les  uidiv  lUus  arrêtés  pour  cet  objet  seront  uns 
en  llberlé*  {La  «lul»  dmain.) 

S.  A.  Dans  la  séance  du  30.  une  note  d'Albittc,  commis- 
saire ptH  ramée  des  Alpes,  a  annoncé  que ,  te  14 ,  le  «o- 
néral  Cartaux  avait  battu  tes  Maiscillais&Oningc,  elqu'il 
les  ovait  chassés  d'Aviron,  d'Urangc  et  de  Courtuison. 

CinilK)!)  a  ajouté  que  les  Marseillais  avaient  perdu  leurs 
six  pic-ces  de  canon,  et  que  cinq  <ie  l«us  cûcrs  avaieal  été 
pria. 


SPECTACLES. 

AcjtDKMîE  T>e  MrsiQea.  ^LêSiég»  d»  TUmrUfc,  pro- 
cédé de»  Prétendus. 
TnèATRB  DB  LA  Natk».  —  P'MiberdVCftragi,  suivie  de 

l'Homme  à  bonnes  forlmmtt, 
Théatiib  di  L'OpiBâ^CoîoQva  MnoNAL,  rue  Favart» 

—  PkUifipe  et  GwtetU,  «t  Kaamt  ebre  ée  CréfiA 
TiiATsa  BB  lA  Riraauqm,  me  de  BidictieB. 

CUmetOtM  ef .  JMioniu's*  éfamees  ctaiq  aetat  suivi  dn 
Sage  Bteurdi, 

OeuMla  la  pre^li^rc  rcprésenutlan  de  Ut  LAerti  4e» 
Plemmes,  comédie  aouvdle. 

TMiATHR  DE  u  mom  FfeiWAVi  — >  Lu  Cmene,  opéra 
en  trois  actes. 

Tnt.tTAB  nzLK  ciTO'.EXNE  M  tvj  \>:iri:.  —  Le  MemiM» 
Tphin:  Roniface  ptnntii,  cl  ylid-iimn  bon  jh-re, 

Thi  vtubdb  L.1  mi:  iirLoLvois.  —  L'Uonnile  Atftt* 
tut  itr:  la  Rn$e  villugcfise,  et  la  tille  mut  garâie, 

Tni-KiM  .'<ATi'i'<  tL  DB  MoLtlRR,  ruc  SaioMiartln* 
Le  Jugement  de  Midat,  opcra  eu  trois  actes» 

ToÉiTiiB  DU  Vaidbmllb.  —  la  Matrtme  éTEphhe;  Np- 
ettite  peintrtf  et  le  Divoree. 

TMlAtaa  ao  Palus.  —  Ymultés.  —  Mieux  fait  dcm* 
eenr  que  violente,  et  le  Petit  Orphie, 

THÉATRB-FaiRÇAa  conoea  as  iTanaat  nadaBflMdk 

—  Nieo4ém«  dons  ta  laite,  pièea  cn  •  actes  t  ipedacle  i 
pK-c.  de  fil  Semaae  MMfttte, 

TaftATaaw  Lteia  dbs  Abts,  au  /ardîn  de  TÊgatllf.— 
La  RévoUe  des  Mjfns,  pantomime  ii  spect. ,  précédé  du 
Gsdfcr,  et  des  CmeQXpMab, 


fff.  Ut»(i  fU»,  tM  Q«nMMi««  1^ 


MÉLANGES. 

Affaire  du  général  Sandos. 

Cel  officier  s'est  bien  montré  dans  notre  malheu- 
reuse giiorrc  des  départements  <le  TOurst;  il  a  ni 

Inrt  i  plusican  avants^  remportés  sur  lés  rel>cl- 
es.  Sb  oonduite  et  son  avisine  ont  paru  mériter  une 

approbation  «'gale  ;  unr  seule  alTàirp  mnlhcurnise  la 
lui  a  lait  perdre.  Toiit-à-coup  il  se  trouve  susprrft', 
orr^tt*,  soiiinis  à  fies  jiif^omrnts  rr(l(iul;il)lrs,  dont  le 

Slus  redoutable  pour  lui  est  celui  de  l'opinion  pn- 
tique.  n  proteste  de  son  Innocence,  et  soumet  à 
ses  condloyens  les  pièces  suiranici.  dont  il  recom- 
mande resamen  à  leur  Jusdoe  et  a  leur  Impartia- 
liti.:. 

L'adjvdtttU-général  chtf  dt  brigade  Sandos  ou 
citoyen  A«guf$,  r^préitnttmt  du  p*upf9  â  Niort* 

Au  quart icr-gén^il  de  Lnçoti,  O  juin  t795. 

Je  n'ai  jamais  eu  qu'un  vœu,  citoyen,  le  inouiphe 
des  armes  àe  larépobliqne;  ceaentinient  ne  s'étein- 
dra qu'avec  ma  ne:  je  lui  consacre  toutes  mes  Ta- 
cnltn.  Comme  Ibnenonnairè,  je  me  suis  adressé  aux 

repn'sciilants  du  peuple  ;  ic  leur  ai  exposé  ma  soUi- 
cittifle,  ma  faiblesse,  les  dangers  de  ma  position  ;  je 
leur  ;ii  dit  ([lie  je  gardais  lui  poste  ouvert  de  toutes 
parts,  et  pre5<iue  cerné,  avec  mille  hommes  d'infan- 
terie mal  armés,  et  soixante  cavaliers,  dont  la  moi- 
tic  sont  hors  d'état  de  faire  le  service,  le  surplus 
étant  détaché;  Je  leur  ai  adrr^  mes  réclamatioi» 
jioiu-  olitciiir  des  foi  '  i  ~  'l' ifit.uU  plus  urgentes,  que 

je  suis  obli;^c  de  couvrir  «le  mou  é^ide  Irentff  com- 
nuiues,  d'i  tendre  mes  postes  à  l'inlini,  de  me  battre 
tous  les  jours,  et  de  sauver,  eu  un  mot,  uu  pays 
dont  la  perte  serait  nn«  calamité. 

Destiné  à  tenir  une  communication  décisive  avec 
1rs  Sables,  pourquoi  m'isoler,  n'abandonner  avec 
quntor/c  cents  lu)mines!  t-indis  qu'il  est  démontré 
qu'avec  huit  mille  hommciiil  v  aurait  encore  du  mé- 
rite à  contenir  l'ennemi.  Obligé  de  parcourir  une 
circonférence  de  vingt-cinq  lieues  pour  m'opposer  à 
des  brigandages  dont  l'humanité  gémit,  pourquoi 
me  donnera  peine  soixante  cavdicrs,  me  n'duircà 
la  cruelle  nécessité  de  n'avoir  biiiilOt  plus  uu  che- 
val dont  je  plusse  disjjoser?  Avec  le  besoin  le  plus 
pressant  de  cinq  à  six  pièces  de  canon  pour  atta- 
quer avec  succès,  ou  diminuer  dans  une  défense  la 
perle  des  hommes  précieux  que  je  commande,  pou^ 
quoi  me  donner  par  grilce  trois  pièces  de  quatre  sans 
allAts,  sans  tnuiulions  de  guerre?  pourquoi  laisser 
derrière  moi  des  forces  inutiles  dont  on  pourrait  dis- 
poser si  avanlajieusi'ment? 

Je  vous  eu  conjure,  au  nom  du  peuple,  au  nom  de 
cette  patrie  que  vous  deves  défendre  avec  tant  d*é- 
nci^ie,  de  la  république  que  vous  deves  sauver,  en- 
voyes-mol  denx  bataîllons  de  ligne  et  deux  cents 
honimcs"  rfc  c.n  .deric,  je  rrporids  di'  jiiir;;(  r  tout  le 
pays  qui  m'avoisiuo  ili  s  bri^'aruls  qui  riulVsleiil,  et 
île  les  poursuivre  jusqu'à  ce  qu'iLs  abaissent  leurs 
têtes  orgueilleuses  devant  nos  saintes  lois. 

L'adjadant-géneral  chef  de  brigade  Sandui  au  gé- 
néral en  chef  Biron. 
Aw  qwarlicr-gtiRTal  de  Lufon,  S5  juia  1703. 

Je  vois  avec  uUen't  que  vous  allez  vous  occuper 
de  ]m  position,  et  l.t  rendre  un  peu  plus  respectable. 
Ciloyi'u  général,  toutes  vos  dispositions  m'annon- 
cent l'exécution  prochaine  d'un  phin  de  campagne 
attendu  avcic  imnatieoce  par  de  généreux  républi- 
cains qui  orAlenl  de  venger  toutes  les  injures  Taites 
au  nom  français.  Nous  attendons  vos  ordres;  nous 
marcherons  avec  confiance,  parceque  nous  sommes 
pctnadés  que  vous  ferez  tnoo|flm  kt  «mics  de 
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la  république,  et  que  vous  soutiendrez  ihin  la  Ven* 
dée  le  nom  que  vous  vous  êtes  acquis  a  l'armée  d'I- 
talie. 

Un  détachement,  sorti  cette  nuit,  a  poursuivi  très 
longtemps  les  brigands;  ils  ont  perdu  quelques 
honiines  et  huit  chevaux  :  peu  i  peu  ooiii démonte- 
rons leur  cavalerie. 

Cofi$^§  la  kltn  écrite  au  eiloyen  Angtitifnfrt* 

Riort,  ta  jota. 

Je  dois  toujours  vous  parler  du  m^me  objet,  ci- 
toyen, narcequc  la  vérité  est  une,  parccijue  I  intérêt 
de  la  république  roige.  J'ai  vainement  sollicité  des 
forces  pour  attaquer  un  hisolent  ennemi  qui  dévas- 
tait les  riches  contrées  qui  m'avoisinenf,  tfeA  en 
vain  que  j'ai  fait  entendre  tes  larmes  et  les  plaintes 
des  habitants  de  la  campagne,  forcés  d'abandonner 
leurs  (•liauuiière8,fuyant  avec leursTi  inmes,  leurs  eu  • 
(aiiis,  pour  chercher  un  asile  où  leur  existence  filt 
protégée.  J'ai  parlé  au  nom  du  peuple  et  de  la  pa- 
trie. Le  peuple  et  la  patrie  n'ont  pas  été  respectés. 
Abandonné  a  mes  Mbies  maonrees,  non-wulrment 
on  ne  m'a  rien  accordr,  je  n'ai  pns  un'  i  i  i  -  ,  [i  une 
réponse  qui  prouvflt  on  mes  ern  iir^  ou  ruiqio^sibi- 
lité  de  remplir  mes  vues  ;  eh  bien  !  erux  dont  l'au- 
torité doit  être  l'égide  du  faible  que  l'on  opprime,  le 
soutien  dn  pauvre  i  qui  Ton  arrache  la  snnsistance, 
ceux,  en  un  mot,  qui  commandent  non  pour  leur 

f;lolre,  mais  pour  la  gloire  du  peuple  et  l'intérêt  de 
a  re'puldiqnc,  sont  respousabli's  de  tous  les  maux 
qui  nous  aitligent,  ils  m  rendront  compte  à  la  na- 
tion souveraine. 

Qu'ils  sachent  que  leur  négligence  coupable  en- 
lève à  nos  armées  des  subsistances  pour  nourrir  dn' 
quante  mille  hommes  pendant  huit  mois,  et  donne 
a  nos  ennemis  des  moycus  d'exister  pendant  uu  an, 
parceque  leur  consommation  est  bien  moindre  que 
la  nAire.  Qu'ils  sachent  enfin  que  ces  familles  déso- 
lées qui  n'ont  plus  de  propriétés,  qui  gémissent  dans 
la  misère  la  plus  déploranle,  lenr  demandoont  un 
jour  ce  qu'ifs  Elisaient  lorque  les  brij^ands  inon- 
daient leurs  hameaux.  Je  trahirais  les  mtéréts  de  la 
n'publique,  citoyen,  si  je  n'instruisais  le  ministre 
et  la  Convention  de  tousce^  désastres;  la  vérité  ne 
connaît  point  de  considérations,  l'intérêt  du  peuple 
exige  la  plus  scrupuleuse  stnrveillance.  Je  n'ai  pas 
voiun  erâendant  écrire  saM  «a  rélifrcr  à  votre  pru- 
dence et  a  celle  de  vos  collègues. 

Je  suis  instruit  que  les  malveillants  ont  répandu 
des  soupenns  injurieux  sur  ma  dernière  expédition. 
On  a  empoisonné  toutes  les  circonstances,  on  l'a 
présentée  sous  un  point  de  vue  qui  blesse  Ulcs  princi- 
pes et  ma  deliLatesse.  Ma  réponse  sert  brève»  parce* 
que  je  n)éprisc  la  cabale  et  l'intrigue. 

Le.  bourg  de  l'IIermenault  était  en  insurrection  ; 
il  faisait  partie  de  l'armée  catholique;  il  exerçait  tous 
les  brigandages,  coinnietlait  tous  les  cxei«>.'j'ni  été 
requis  par  sept  commîmes  dont  les  procès-verbaux 
constatent  que  le  foyer  de  la  contre-révolu  lion  était 
à  rilennenault,  que  ces  habitants  ont  été  toujours 
fanatisés;  qTi'ils  les  ont  attaqués  souvent,  et  que  le 
chAteau  était  le  déjiùt  de  leurs  [irises. 

J'ai  toutes  ces  pièces  entre  mes  mains;  elles  sont 
propres  à  faire  taure  la  calomnie»  si  la  calomnie  peut 
se  taire. 

L'adjudant-général  rf,<i de  brigade  SandOMWWtt* 
nistre  el  à  lou»  le*  généraux. 

L'ennemi  se  rassemblait  à  Chantonnay,  faisait  des 
disposiliotis,  et  se  bâtait  de  se  procurer  tous  moyens 
de  nom  attaquer*  Nous  ftme*  hier  avertis  à  quava 
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heures  que  rcnncnii  se  portail  en  force  sur  Ltiçon, 
et  qu'il  se  dirigeait  sur  plusieurs  colonnes.  AiismIôi 
l;i  ;,''Mi(TaIe  battit,  cl  les  braves  soldats  qii'"  jr  coiii- 
niaiidc  se  mirent  sous  les  armes.  Il  n'y  avait  pas  un 
instant  à  perdre,  car  les  brigands  claient  à  ccnl  toi- 
ses des  postes.  On  battit  la  charge  depuis  la  pince 
jusqu'aux  moulins,  où  l'on  se  mit  en  bataille  en  pré- 
sence de  reiincini. 

La  canonnarir  rommençn  de  part  et  d'autre  pen- 
dant (JUpIiiuc  temps,  et  les  brigands  étendirent  lenrs 
lignes  pour  nous  cerner.  Je  reçus  deux  ordonnan- 
ces, l'une  de  mon  adjoint  Bernazais  qui  oonmiaDdait 
l'aile  droite,  qui  m'avertit  qu'une  colonne  se  dé- 

Idoyait  de  son  cûtt',  et  se  disposait  h  me  rharcer  en 
lauc,  et  qu'il  allait  niarclier  a  sa  rencontre;  I  autre 
du  commandant  de  mon  aile  panehe,  qui  m'avertit 
pareillement  que  l'ennemi  m'enveloppait  de  l'antre 
côté  ;  enlin  je  vis  son  centre  se  distribuer  en  plu- 
sieurs colonnes  pour  exécuter  ee  plan.  Je  ne  crus 
pas  devoir  exposer  mille  hommes  contre  un  corus  de 
dix  mille;  persuade  qu'une  résistance  imprudente 
pouvait  perdre  rarnif'e,  je  pensai  à  ex(  enter  nne  re- 
raitc  honorable,  et  que  je  croyais  avantageuse  dans 
ma  position.  J'envoyai  sur-le-champ  des  ordonnan- 
ces a  tous  les  chcb  aes corps,  ainsi  qu'à  mon  adjoint 
Bernazais,  pour  les  informer  de  la  retraite  qtwnotu 
allions  faire,  et  les  engager  à  l'exécuter  avec  le  plus 
d'ordre  possible.  Je  bs  aussi  filer  les  convois,  aiin 
qu'aucun  cve'nement  nc  les  mît  an  pouvoir  de  l'en- 
nemi. Le  bataillon  de  la  Charente  fut  le  seul  qui  re- 
çut mes  ordres,  et  les  exécuta  de  la  manière  la  plus 
salisbisante.  Je  me  mis  à  sa  tétc,  persuadé  que  rar- 
mée  allait  nous  suivre,  et  gagner  le  point  de  réu- 
nion.  Mais  mon  adjoint  Berna/ais  et  tes  autres  corps, 
n'ayant  pas  reçu  les  ordonnances,  restèrent  sur  le 
champ  de  bataflle,  se  battirent  avec  intr^îdilé,  et 
obtinrent  des  succès  incroyables. 

La  déroule  de  reiinenu  a  été  complète;  il  a 
poursuivi  jusqu'à  la  nuit.  On  lui  a  tué,  sans  exagé- 
ration, cinq  cents  hommes,  pris  eent  vingt  prison- 
niers, une  picce  de  canon,  son  caisson,  des  vivres, 
et  un  nombre  considérable  de  piques,  etc...  Citovens, 
celte  journée  fera  époque  dans  les  annales  de  la  ré- 
publique :  une  poignée  d'hommes  libres  a  terrassé 
des  mdlien  d'esclaves. 

Eêtirait  thtproeii'Wthal  A  Im  téOMtébt  tatueil 
milUain  Mtnordtndrment  oumbU  à  £«- 

-LeSjaaietftTSS. 

Nous,  membres  du  conseil  de  guerre,  extraordi- 
nairement  assemblés  Pour  Juger  les  motifs  qui  ont 
dc  eidé  la  retraite  de  l'adjudant-géa^ra)  dief  de  bri- 

SadeSandoz,  commandant  la  force  armée  à  Luçon, 
ans  raffnfrc  du  28  juiu,  avons  à  l'iMslant  reconnu 
MU-  notre  honneur,  notre  conscience  cl  notre  invio- 
lable anaelieineni  à  1  unité  et  à  l'indivisibilité  de  la 
république  ; 

1"  Çuc  le  général  Sandoz  a  dû  opérer  sa  retraite, 
et  quii  nc  l'a  ordonnée  que  d'aprw  Tes  renseigne- 
ments positifs  au'il  a  reçus  d'i  nn  force  inlinimenl 
.•supérieure  à  celle  qu'irconunaiulait.  Le  consed, 
bi';n  loin  d  iniprouver  la  conduite  du  général,  n'y 
Voit  que  l'acte  de  la  plus  grande  prudence,  et  celle 
d  un  homme  expérimenté  qui  craignait  de  sacri» 
lier  des  hommes  libres  à  ta  fureur  des  esclares  boa- 
ttsés; 

S«  Que  la  retraite  du  général  Sando?,  ■;nn<^  tvoir 
été  opérA"  selon  toutes  les  rè};les  de  l'ai  l  iiulUairo, 
ne  peut  détruire  ses  talents  connus;  que  les  circon- 
slantcj»  urgentes  et  impérieuses  nc  lui  ont  pas  laissé 
le  temps  de  délibérer  entre  une  défaite  presque  as- 
surée et  une  victoire  incertaine.  Elle  n'a  été  jwoduite 


jni^  par  t'enthousiasme  de  Mil  amoiir  partienUcr 

\iijin  la  chose  publi(pie  ; 

3"  Que  h'  f;énéral,  malgré  les  dilTérentes  deman- 
des qu'il  a  faites  pour  se  procurer  du  renfort,  n'ayant 
pu  en  obtenir,  a  constamment  MCupc  le  poste  le 
plus  intéressant  arec  mille  hommes,  lorsqu'il  aurait 
dâ  en  avoir  trois  mille,  et  a  fait  des  sorties  qui  ont 
assuré  la  paix  à  différentes  communes  de  son  arron- 
dissement qui  auraient  été  pillées  par  des  brigands, 
sans  l'exacte  surveillance  qu'il  a  employée  ; 

4»  Déclarent  les  ofticicrs,  sous-ofliciers,  soldats  de 
l'armée,  que  le  général  n'a  pas  perdu  leur  eon- 
fiance;  arrêtent  que  la  présente  délibération  sera 
imprimée  ;  que  copie  certifiée  sera  envoyée  à  la  Con- 
vention nationale,  au  général  en  chcF  de  l'armée  des 
cflles  de  La  Rochelle,  aux  Sociétés  populaires,  et 
partout  où  besoin  sera;  bien  disposes  a  condiattre 
sous  ses  ordres,  mourir  pour  le  maintien  des  lois  et 
rindiviiibiHId  de  la  r^âiliqae. 

Exirtdtdu  registre     s  drIiOe'rations  du  MrUUlÊtê 
du  déparitment  de  la  Vendée* 

■er«re£  9  jwDet  tW, 
Sur  11  ;  Ir  Is  heures  du  soir,  le  citoyen  Tuncq, 
général  de  l)riçadf,  s'esl  pré.setilé.  il  a  remis  l'ordre 
qui  lui  a  été  donné,  le  !«'  du  mois,  par  le  citoyen 
Biron,  gébéral  en  chef  de  l'armée  des  eûtes  de  La 
Rochelle,  de  se  rendre  à  Luçon  pour  prcmbie  le  oom- 
mandementdes  troupesqui  y  sont  et  de  ptiûieiiis 

autres  postes. 

Après  la  lecture  de  la  commission,  l'assemblée 
arrête  que  cette  commission  serait  à  l'instant  enre- 
gistrée. 

Le  citoyen  Tuncq  a  amioncé  que  la  naissance 
d'une  fi?nnrntation  parmi  la  troupe,  et  dont  il  vient 

d'être  informï*,  l'a  déterminé  à  fau-e  battre  la  gcné- 
r.'ile  pour  réunir  l'année  et  se  faire  recevoir.  11  a  de- 
mandé que  l'assemblée  nommât  des  OommîsnîrcS 
pour  être  présents  à  cette  réception. 

L'assemblée  •  nommé  les  citoyens  Gallet  et 
Rouillé.  eommiSMires,  pour  assister  à  la  réoeptimi 
du  général. 

Les  commissaires  ont  annoncé  qu'arrivés  sur  la 
place,  ils  ont  trouvé  une  partie  de  la  force  armée 
de  Lueon  sous  les  armes,  mais  que  le  cri  unanime 
portait  des  témoignages  de  confiance  et  d'estime  au 
citoyen  Sandoz,  qui  a  été  vivement  réclamé  (tour 
continuer  le  commandement,  ce  qui  n'a  pas  pennis 
au  général  Tuncq  de  se  faire  reconnaître. 

l.a  rentrée  des  commissaires,  du  géne'ral  et  des 
ofliciers,  a  été  immédiatement  suivie  de  celle  d'un 
grand  nombre  de  militaires  :  cette  réunion  a  produit 
une  discussion  longtemps  continuée. 

Le  général  a  représenté  que  le  refus  de  la  force 
armée  blessait  l'ordre  de  la  discipline  et  la  hiérar- 
chie des  pouvoirs.  Le  citoyen  Sandoz  a  lui-méaic 
exposé  que  le  général  Tuncq,  ayant  un  grade  supé- 
rieur an  sien ,  et  des  pouvoirs  légitimes ,  devait 
prendre  le  commandement  dont  il  était  revélu,  et 
qu'il  était  prêt  à  déposer  ;  mais  les  dispositions  de  la 
troupe  ont  déterminé  le  général  à  donner  Ini-mfime 
au  citoyen  Sandoz  l'ordre  de  conserver  provismie- 
luent  son  commandement. 

LeUrt  du  généré  Tiuneq. 

Au  camp  âts  Quilrc-Clicmin*,  8  joillcl. 

Le  citoyen  Pcrcebois,  commandant  temporaire  de 
Luçon,  voudra  bien,  en  conformité  des  ordres  du 
général  en  chef  Biron,  faire  partir  le  citoveu  S-in- 
doz  pour  se  rendre  à  Niort,  et  de  là  au  heu  qui  lui 
sera  indiqué»  «fin  que  Tordre  pnhlie  ne  awt  plus 
troublé. 

Le  gMral  de  hrùjade,  emmnâtM  Is  éM- 
iiùHdiJMtmn,  Tuncg. 


m 


enHftÊ»  in  flimMUnlnr»  4e  la  Vendée. 

'  Nous  Ambroisc-Jean-Baptiste  Martineau  cl  Char- 
les-Pierre-Marie Rouillé,  admiDistrateurs  du  dcpar- 
trawnt  de  la  Vendée,  certiGons  tiue,  jugeant  d'après 
notre  sens  intime  Iccitoyeti  SatiJoz,  nous  le  croyons 
porte  pour  les  intérêts  de  la  chose  publique»  et  le  re- 
ctiiiii  ii^  o[]<  pour  un  bon  n-publicain. 

Ajoutons  encore  que  nous  l'avoiis  toujours  vu 
prêcher  l'obéissance  aux  ordres  émanés  des  oiii  u 
supérieun,  et  que  dans  la  journée  du  3,  à  Liicoa,  il 
m  Unis  sa  «fforts,  tant  sur  la  place  qu'au  départe- 
ment, Dour  engager  la  garnison  tic  Luçon  à  recon- 
naître le  général  Tuncq,  en  lui  disant  que  son  de- 
voir l'appelait  (lui  Sandoz)  aux  Sables  d'Olonne, 
où  il  devait  servir  dans  la  aivisioo  du  général  Bou- 
lard. 


Changement  de  domicile, 

thâJnwctWUBf  propriétaire  dunh  anti-sy- 
,M^fnt  demewrait  rue  Bondy,  no  29.  est 
em<nt  rue  d'Angoulémr ,  w  ii,  boulevard 
é»  Temple.  (Au  ter  novembre  prochain,  les  ma- 
lades qui  ne  voudront  pas  se  traiter  chez  eux, 
troaveront  che«  lui  des  appartements  prcjnes  et 


Depub  qoalorxe  gens,  les  gens  de  Tart  et  iepabUe  ont 
diaUsigaé  >e  rob  anU-sjpbililiqiw  dacHovcii  Leflbcletir, 
deeelie  foule  de  remèdes  icoetib  doot  les  diHrflMiears  ga- 
iMtliieiitr>aciiieHj,  et  qvi  aonr  flHsr  l'opinion  publique , 
■Ifficr  la  cmlaiMe  des  naïades,  vraieat  seuls,  avec  assu- 
rance, !e  mWtc  de  leurs  compositions. 

Ces  lémoi^nages  Uolés  que  rbomme  prudent  ne  rejelte 
pasto  ij  lur^,  mais  qu'il  suspecte  le  pluj  5ou»ent,  ne  prou- 
veol  d  HIC  asffi  en  faveur  de  re»  remèdes;  car  ilae  sut- 
fitpas'iuc  coîiv  qui  tes  vendent  alLnni'jit  (ju'ils  soient effi- 
eaees,  prompts  et  doai  dans  leurs  effels;  qu'il»  o'atsujétis- 
seul  à  aucune  giite;  qu'ils  n'exigent  qu'on  régime  fa* 
oie,  etc.  11  faut  encore  qu'ils  le  prouvent aalraneot  que 
par  leurs  aisertions;  et  en  attendant  qu'ils  ca  foomlssent  la 
pi«av«aiillicniiqiw«tUfale,oadoitaiin^-  -•— 

mmm^  *  a*  *  -  -     »  ■  ■ 


Cette  observation  nr  pri:t  pn^.  'iqiyllnilfl  §M  rehwitVwf- 

phililiquc  du  citoyen  LatTectcur. 

Son  remède  a  subi  toutes  les  épreuves  qui  doivent  en 
JusiiFierles  vertus;  elles  ne  tslMcat  rien  fc  désirer,  elles  ont 
publiques,  elles  ont  «lé  iCptIées,  elles  ont  él4  falles 
par  des  jugés  cofnpélents,  flBgiodMnlne^  d'osé  prabité 
reooanue;  leurs  altestatiooswitdli  Mnlci»  «MlintlaMfl»: 

dlaa  oBt  «é  impcfaiiees  foiM,  elles  MM  «Rte  cnb»  les 
naiBS  de  lent  le  monde, 

L'lJi^lo^ique  circonstancié  d'une  déeouverle  en  m^-de- 
decine,  qui  remplace  avec  des  avantages  infinis  le  mercure 
cl  .SCS  prcparalions  corrosives,  pour  la  guérison  d'une  ma- 
ladie aussi  active  que  cruelle  ,  dont  les  nuages  s'élcndenl 
Ur.i^  les  jours  depuis  IroU  m  ,  U  s,  ,>t  imprimé  dopais  long- 
u-rops,  et  se  dt^Iirrc  tous  le*  jour»  gratis  dies  ladloveo 
IiaflVctear. 

Btt  voW  lepféds  trtssa— lalw  dtifc  cewhiH  ftas  une 
■dicMe  qu'il  a  préseatée  à  râMcnlilée  mtuonle  eonsii. 
toanlch  «ai,  aprts  en  aveir  cnteodu  la  leotnre,  l'a  rcn  vo  v  éc 
dans  le  lenps  à  set  eoedUe  M  SMOdieitécl  de  salubrité, 
pour  être  représentée  à  r^OflM  dé  VWfÊBiMkM  des  hù» 
pitaus  du  rojaume. 

L<  s  médecins,  effrayés  du  progrès  contagieux  du  vice 
tt  nrnf>!i ,  inconnu  parmi  nous  avant  la  découverte  de  l'A- 
Dkni|iie,  Jjniiés  par  l'insuOisance  et  les  dangers  des  trai- 
tcmenis  mercuriel»  qu'ils  BTaient  &  lui  opposer,  ont  con- 
stamment clierdié  pendant  plusieurs  siècles  un  rem^e 
plus  sftr  que  le  metcutei  et  qui  u'eo  eût  pos  Ice  iaoanfè» 


tedlqw  I«AciMriOM6Mtee  ipfclOiw^  Cl  «11797 


il  I  |i régenta  arec  confiance  à  la  SodM fUnle  ds  WiS* 
dne  de  l'aris,  pour  le  lui  aononccr. 

Elle  ne  emt  pas  et  M  ée*A  pas  croire  sur  n  parole: 
elle  ordonna  doue  de»  épreuves  de  ce  remède.  Kl  les  oiy 
été  répétées  plusieurs  fois  sur  des  malades  dé-^csuérés  ; 
effeuontèté  suivis,  et  ses  succt-s  constatés  par  un  c>ni> 
nombre  de  médecins  ;  ainsi  ses  assertions  ont  éii  jusiiWc» 
dans  le  temp>. 

Les  malade»  guéris,  ii  fallait  encore  s'assurer  que  le  rob 
anii-s.vpbilitique  ne  contenait  point  de  mercure;  c'est  « 
qui  fut  prouvé  per  la  dtoo«iv<Mitiea  qu'en  fiicot  Mes- 
sieurs BnequetciDarceL 

Le  résultat  de  cette  «pération  peut  laisser  des  doutes 
dans  l'espril  de  plflsieun  Bèdedns  iocrédules,  timides  ou 
scrupoleait  n  (M  doae  décidé  qu'en  en  ftnit  la  ceApoit> 
tion. 

Huit  commissaires  furent  nommés  ft  cet  cITet  par  la  So- 
clélé  royale  de  Médecine.  Le  citoyen  Laffecteor  leur  remit 
la  recelte  de  son  reoiède;  ils  le  composèrent  en  consé* 

quence  eux-«ta)es  dans  k»  laJioraiBim  de  M.  Lareehe- 
foocauM. 

Ce  remède  ainsi  préparé  fut  administré  à  de  nouveaux 
malades  qui  furent  guéris,  comme  l'ai »eat  été  ceux  qui 
araicnt  pris  le  rob ,  antéoédentaeM  «mA  A  Pawlne de 

MM.  Bucquet  et  Darcet. 

Alors  la  Société  royale  de  Médecine  prononça  que  ce  re- 
mède était  uniquement  composé  de  véféuax,  etou'ii  était 
spécifique  contre  Ics  maladiâ  vteMemws* 

Son  efficacité.  Sa  douceur,  comme  sa  supériorité  sur 
tontes  les  préparations  nercnrieltes,  ont  donc  cté  recoo- 
nur^  et  jii«ioes  par  des  jtjges  éclairés  et  irrécusables. 

La  .S^iciélé  royale  de  Médecine,  en  1778,  l'a  hoBOféde 
son  suffrage,  et  le  roi  en  a  aoUMMIadiilfiNilieB* 

La  réputation  deee  retntde,  justldée  par  des  succès  sou- 
tenus, détermina  It.  de  deitincs,  alors  mlnlsire  de  la  ma- 
nw,  à  le  fiiire  ajouter  auicolfres  des  tir  mienU  des 
raisscanz  du  roi,  pour  miter  les  malades  djcz  qui  les 
symplâmes  se  déclaraient  en  mer. 

Les  mioislresqui  lui  ont  succédé  dans  ce  département, 
n  ont  point  perdu  de  vue  ce  remède,  puisque  la  dernièrv 
soumi^ion  du  citoyen  LalTecteor  pour  te  service  de  le 
manne  el  de  ses  bOpiiaut  a  été  deUMBdée  per  If.  Leta- 
zcrne,  et  aixepléele  8  août  1788. 

Le  citoyen  Laffecleur.en  1781,  offrit ù  M.  de  Ségur,  mi- 
nistre de  la  guerre  à  cette  époque,  de  se  charger  des  Iuch 
rables  qui  se  Irouveni,  chaque  année,  dans  les  hôpitaut 
miiitaires,  et  consentait  ù  ne  point  recevoir  1«  prix  du  re- 
mède donné  aux  malades  qui  ne  seraient  point  guéris ,  ou 
qui  iii:uirr:'.ieiii  pendsotTe  tfalicMni,  Celle  pranainion 

ne  lut  point  acceptée. 

Cependant  les  médecins  et  le  public  jugeront  de  son  ini» 
poitaaee,en  réOécliisaaBtqn'U  se  Nneoniicekes  beaucoup 
■toimhj.  afeel«^vénérieii,deiconipBeatîonsquine 
pas  fusât;?  préparations  mercurieilcs, 
le  seeiiwit,  une  disposition  prochaine  à  lu  cucLcxie, 
au  marasme,  è  Pappauvrissement  du  sang,  le^;  affections 
de  poitrine,  le  eracbemeot  du  sang,  la  djssenlcrîe,  etc. 

De  plus ,  chez  les  fenws»  les  pertes  etia  noHBMe  i«. 
centeou  avancée* 

Aneslleeltoycn  Laffectenr  n'a  pu  eietnl  de  terminer, 
coone  «B  va  le  dire,  aen  adiCM  Al*Awndilée  natiaaale 
oomlnuintet 

•  Les  médecins  fixeront  votre  opinion  sur  un  remède 
qui,  en  sauvant  kî  iocurables,  conserverait  un  grand 
nombre  de  citoyens,  non-seulement  perdus  pour  l'Etat, 
mais  nuisibles  à  la  société,  parcequ'ils  y  multiplient  les 

Victnrir-s  d'un  r!i;,|  ContagieuS  dOBt  kS  pNgliSdeileaBeBt 

tous  les  jours  plus  ioquiëtaols, 

•  Si  le  rob  anti-sypbilillqne  ne  fut  point  adopté  il  v  a  dis 
ans  dans  les  hépitauz  MdUtabcss  s'il  ne  fut  point  admis 
dans  les  iMlpiiaMleoniBe  le  ressource  des  incurables,  des 

feaunes  trasieseldes nourrices  inrcclécs,  il  fjut  en  accB« 
scruseiftonslancest  elles  sont  changées  jujourd'liui. 

•  Ilserailintéressant  sans  doute  que  le  rob  anti-sypbilill- 

Îue  fût  administré,  sans  distinction,  dans  tous  les  bdoiteux 
B  nyaniae  centre  h  naladb  dsnt  D  Ml  Je  ^pédtqnet 
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mth  nathenrenieacnt  sa  comptiMtinn  ni  citirc,  il  Taul 
donc  le  réserver  pour  les  incurables,  laut  de» hôpitaux  mi- 
litaires que  de«  bos|don  ipi  iei«Bt  étabUi  Un  im  «Un^ 
rpnt*  départements. 

a  Je  l'ofTrp  pour  cet  usage  5ru1emenl,  au  prix  qu'il  me 
cofttet  et  parce  sacrïllce «lotit  s'honore  mou  zèlr  épuré  |Nir 
le  patriotiune,  |e  rcroplinii  le  vœu  que  j'ai  formé  de  servir 
'  Bia  patrie,  et  |e  ne  souillera!  pas  met  nutJas  d'un  bénéfice 
fait  tor  le  pauvre.  • 

n  mit  MU  qal  lui  (Isront  ThonDeur  de  lal  éerif»  d'a(- 
IhmdiIrltwtlAim. 

Oa  lemMW  dm  lai  toos  Ict  joan  J«sqa*k  dnq  hearn 
de  l^aprtMidtf ,  heatt  k  laqucll»  Il  lort  pow  Tlriter  lea 
malades. 

Le  prix  de  chaque  bouteille  de  Irenfe-deox  ooeet  est  de 
37Uv.  è  Ptiris,(>t  de  nu  iiv.  pour  let dépwteaWMlHi  wdn» 
francbede  port  ei  d'uiuballagr. 

N.  B.  Les  sueo^s  du  rob  anti-syphllillquc  ont  rdireUlé  ia 
cnpIdliA  de»  oontiefacteurt)  cette  iofldéliié  Bt  pcal  nv» 
natte  k  la  réputilloii  d«  remède ,  ei  tromper  la  eonlaiiee 
dtoa  Mtedesi  m  «onMkinence ,  le  ciiojea  Lnffeetenr  • 
l%oaneur  d*«mioaeeraa  public  qae  fontes  levlmitalRes 
sont  rerétnet  d'âne  étiqnelte  signée  de  sa  main,  et  qu'il 
ne  répond  que  de  eeliet  qv'oB  le  aéra  procnréva  cliei  lui , 
àPariii,mi  diwlBifBliifdlsqnllaffoafc 


ANNONCES. 


Le  citoyen  Salmon ,  rue  de  Tbionvitle,  d-derant  Dau- 
pbinc,  n*  30,  à  Paris,  donne  avis  qu'il  a  des  imprimeries, 
tant  portatives  qa'autrea  ptat  cooridéiables,  assoittes  des 
plos  belles  sortes  de  eaiMlèrcl» 

Ces  impitaMties  pMrrMt  t'feapHmiir  à  MhMti  n  wr- 
im  de  demander  na  toppltent  de  eamettvn. 

il  se  ebargera  de  faire  composer  et  imprimer  tels  avis , 
oirctilalres,  reiristres,  tableaux,  i<lc,  en  loi  adressant  co- 
l'irs  rri  itfv  li- ;i;ii/i;ir'iit ,  ini1ii|  1 1  :irrit  Ic  format  et  le  nomhrc 
qu  il  fjui  tu  lilci.  HjoiiiUià  la  planche  totilo compusén û 
rimprimerir,  sauf  la  composition,  frais  de  j  pi.  U- 
rsRc,  etc.,  qu'il  ajoutera,  soit  sur  papier  ordaiBirc  ou 
Vtlin. 

On  trouTP  aussi  clici  lui  des  presses  A  copier  et  à  contre» 
épreuves.  Ces  presse*  sont  à  cylindre;  elles  copient,  m 
moins  de  deux  minutes  el  d'uo  seul  coup,  lettres,  états  ou 
mémoires,  d'nne,  deux,  trois  ou  quatre  pages.  Antres par> 
tatives,  où  l'on  peat  ajouter  un  néccuairc  pour  les  voya- 

{:es;  ces  presses  lOBl  dTone  très  grande  utilité  à  tons  les 
bnciioanaiic»  et  «|eni$  da  la  «dpttUfaïae  daaa  lea  cMis 
étrangères* 

L'cneic  «t  le  paeler  k  coiierM  m  Inafattmwchet 

luL 

Il  lient  MMl  wi  mmOmmt  «enplel  ■rlicktstti- 

vsDls: 

Papier   lettres,  d'Hollande,  de  toutes  j^ndeurSt  ^  llli* 
lets  avec  ou  sans  enveloppe,  uni  et  à  vigitelict. 
r.i|ticr  velin  k  lcttNitCtMlre|midposrkdeii{iietle 

lavis  des  plani. 

lé.  Autres  de  Chine,  dectofvMkeliiqiNMMtdaleBf 

surtrois  pieds  de  large. 
JsL  Huilé  el  verni,  pour  calquer. 
Ecriloireieo  pupitres  de  biirenti  et  en  potte-feuillck 
/d.  Autres  e»  terre  et  cri'^ial,  à  pompe  k  spirale» 
U,  Antns  ea  argent  pio^ué^  ooraeit  en  aillai* 
Ut  Autres  k  cylindre^ 
U,  Ba  planteau,  avec  on  sans  tfrairi 
U.  Antre  de  podie,  en  cnir  poli, 
Gomme  tioKiqne  par  elkîcr  le  tnjWt  et  coOe  t 

bouche. 

Mine  de  plomb  d'Angleterre,  première  qualité. 

Crayons  anglais  et  i  contissc,  prrmi^^e  qualité. 

Bottes  de  crayons  de  pastel,  de  «,  tS,  30<>i  "^l.  fa  boite. 

Cire  d'Hollande  el  à  graveur,  première  qualii^. 

/rf.  Autri's  de  tontes  couleurs,  telles  que  ro m|:  ,  :  i  reot 
brillante,  boue  de  Paris,  bronsée ,  dorée,  jaune  el  vcric, 
pistache,  puoet  V*>Mt  lieemewHn,  cemMlOi  era* 
moisie,  eic 

Inmum  eue  edeon,  ldl«iqa*k  la  beK|BMtiO|  c<- 


drat,  citron,  vanille,  pot-pourri  et  tabàfM^  klkl«TMlft|| 

ambrée,  musquée,  au  jasmin,  etc. 

Cire  de  hurenu  de  toutes  qualilig,  fmMnmuWtà  A, 
soroiuie  H,  et  ;iiu»i  de  suite. 

L'on  trouvera  des  boites  de  cire,  coQlmal leulJSi Igi 
couleurs  ci-d«ssos  j  en  très  petits  bfttons. 


A  frilerpour  telle  detUnation  que  l'on  voudra. 

Le  isavfre  anglo-américain  Baring,à\i  port  d'environ 
quatre  ct  nls  lonncauT,  commandé  par  le  capitaine  Sii 
niuel  Coopen;  ce  na?ire  est  neuf, doublé  en  cmr,  (in  voi- 
lier, et  Ir^  commode  pour  les  passagers. 

S'adresser  au  Havre,  aux  citojcas  LBlutrfr>Dorej  «: 
compefnleiklIoneaetkPaflSt  awcitoTeBsLeooalteu'. 


Ctueite  de»  Tribunaux,  aunées  179! ,  1795  et  ITM* 
fontttmt  7  vfiiwMj  tit-s*,  broctirê.  Il  reste qnelqaeseum* 
plaires  complets  de  cet  important  ouvrage.-  Cest  le  recueil 
le  plus  ntcessaire  an  Juge,  k  rbonme  de  loi,  aux  jurés  ;  il 
renfetne  des  jugements,  des  Aclsions,  qu'on  ne  pourrait 
trouver  nulle  autre  part 

prix  est  de  5  liv.  le  volume  pour  Paris,  et  de  6  livres 
pour  le»  déparlemeiils. 

Il  fjul  adresser  les  lellrei  et  le  prix  de  la  collection  et 
des  abonn*  mcnts  au  citoyen  Hourliard,  ancien  juge  sup- 
pK'<itit ,  rue  du  Four-Saiot-Germain,  n*  111 ,  <k  Paris,  qui 
eu  rihirgé  de  iBBpHrles  dcBMadM  vdlid  lenittt  Ikilcsdc 

ce  rerueil. 

Les  numéros  subsèquetits  paraîtront  dans  peu  delewp% 
ainsi  que  la  laWe  desmalières  du  sqriikffle  Tolume» 


AVIS. 

Les  personnes  qui  voudront  convertir  des  fonds  et  les 
placer  en  acquisition  de  livres  et  de  collections  précieuses 
en  librairie,  dont  la  valeur  ne  peut  que  s'accroitre,  pour- 
ront s'adresser  au  di^jea Cailler,  nm  Pereéa«8aint>Andr«< 
des- Arts,  n*  db  On  lenr  doamra  lont  lei  édefadssemeals 
nécessairefc 

Us  citoyens  BmiMl  ei  «ompacnla  pi^tioMNiil  ipie  lear 
nenobciure  de  treisp^eeel»  «ient  d*dlia  mise  en  edhltè. 
Hs  en  lieajieiit  de  toaie  quallld  etan  plus  bof  prix.  Ils  sot- 
Hciieat  les  citojens  négociants  de  leur  donner  leur  con- 
fiance; ils  auront  soin  de  ne  point  mettre  de  relard  dans 
les  demandes  qui  lenr  seront  bltes.  «s  S'adresser  au  fau< 
bonis  ^  Tempteb  hante  ConittUck  n*  118,  cMennt  n*^, 

Ïm  Lafbrgue,  dentiste,  rue  des  Possés-Sdtnt-Germaiiw 
dei«Pré«,  è  Paris,  commerteera,  le  f  S  judlel  prochain,  un 

cours  r,i|7i[ilet  de  Iheorir-prnliriiP'  rli''  l'  ii  t  iln  de(l!i>li<;  n; 

cours  durera  trois  mois:  il     admettra  pas  plus  de  six 

dIkfM. 


Bureau  des  biens  à  vendre,  ci-devant  rue  Saint-Magloi» 

re,  actuellement  nw  8efaii»-AtO]nik  »*  97  «  vi»-èH*ii  la  niv 

de  Draque. 

Pour  offrir  aux  propriétaires  qui  sont  dans  nnicnlion  de 
vendre,  ras^urance  de  trouvi  r  des  acquéreurs  en  se  pré- 
sentant au  bureau,  on  ;i  ouvert  un  registre  dans  lequel 
tous  ceux  qui  st-  proposent  d'acquérir  sont  admis  à  faire 
enregistrer  graiulienicnt  leur  demande;  et  le  répertiMrequl 
parait  imprimé  tous  les  mois  des  objets  dont  la  vente  est 
particuliklfHMlt  «ooSCe  an  bureau .  ainsi  que  les  aflirhes 
des  sèanees  pour  annoncer  les  ad  jndkathms  qui  doivent  f 
Mm  kItSB»  lenrsom  edwiséw  Anne  déport.  Ces  demandes 
se  lent  Idlment  muIttpHins,  qnli  est  peu  de  propriétés 
dont  la  vente,  proposée  k  dsa  cendilions  raisonnables,  ne 

puii'P  ^'rc  ai!^si;rtt  opérée. 

On  peut  s'admserau  bureau;  on  ;  fait  passer  les  détails 
du  bien  que  Toa  veut  vendre,  el  quand  il  conviendra  aux 
demandai,  «n  «sen  infimid.  Letletirci  doivent  Arc  ef- 
inncnnca* 


GAZËTÏË  NATIONALE  o«  LE  lONlTËUR  mïm 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

fh  FanovU,  U  njuin,  —  C'esi  li  47  de  ce  raoU  que 
t'etl  outerte  U  prétendue  dièle,  ou  pliilùl  le  tombeau  de  la 
FolofM.  Li  Uoheii  4»  BltuMu  le  reodait  digne  d'élre  en- 
core  no  4m  acteun  êt  cstl«  ftinfilNre  tMmomt.  D6s  le  na< 
Un,  la  aémimuii  Im  «mmi  A  iM  niaiibn  èiningeri  *c 
rendirent dhci  h  voi  d  raccoai|niiièveiit  k  l'église ,  où  l'é- 
«Cque  KoankoiMki  dil  la  mme.  Après  le  lerTioe,  le  roi 
ouvrit  la  dlèle,  et  rMianton  de  ta  oouronm,  BIclaiHki, 
en  fut  runnin)'  maréchal. 

A  celle  première  M?ance,  1rs  débal)  les  plus  tumultueux 
s'élfïi'.reut  à  l'occavion  de  h  formiii  '  du  nnutreau  iennonl 
qu'il  ^  uvjit  ordn*  de  fdire  prMor  au  nKiriMuil  flti.  Tflk» 

était  la  prétf  lit;. iii  de  Calhcrluc  ;  r,if:ii;ii       fui  rxtrfmo. 

Le  lalKKirpl  et  le  crii-'irn,  préparée  |Miur  la  prMijtion  du 
serment,  furent  enlevés,  cl  la  Munce  fut  irilcrrompuc.  Li  i 
débals  nxxiruineucif  eut  le  lenderauin.  On  ne  parvint  1  ré- 
tablir le  calme  que  le  19,  au  mojen  d'une  eiécutïon  mili- 
talrift  U  eu  *ni  qa'oa  eolaina  rintégrité  de  la  diète  ;  laais. 

Cr  eKowr  ottte  vloleiios  atroce,  m  ippela  mutins  et 
inctdinfcreMÛi  oonees  qu'on  voulau  éloigner.  Ces 
éemfeit  mèrHent  dTêtre  cmuoi  de  loale  TEurope.  Ils 
étiknt  «•  Qooibie  de  clog ,  nmtr  :  Dente  HlchonU*  nonce 
de  Vtatosvrodt  Aiiam  Amlnikl  lili,  nonee  de  Llwnie; 
Gradncki,  nonce  de  CracoTle  ;  Slusxewaki  »  nonce  de  San- 
^domir,  et  Karaki,  nonce  de  Ploesko.  Celte  eiéeution  faite, 
îi  .  c  M-lnri  de  la  Ru  «sic  restèrent  les  mallrci.et  le  maré- 
chal ajant  \mH(:  le  serment  prrjcrit,  le»  dcui  c!wu>i>rcs  se 
réunirent.  Celle  du  sé[  iit  dj  i  déserte  et  incomplète.  Mais 
on  envoya  dans  les  envirousdei>  liélacliemeBts  de  ixiMqnes, 
qui  rromeaèMNtdaliMeiatÉnMtttii»eiudaotler  Murs 
etcwse*. 

Le  Yicc-chancclier,  Chrcpiowici,  a  obienu  le  poste  de 
gr^uid-cliancelier  de  Litliuauie,  vacant  par  la  mort  du 
prince  Sapieha  :  il  a  été  remplacé  par  M.  Plater,  cliAtelain 
de  Trok.  Le  Barédiel  de  I»  oanJédéeatloa  »  EeMdto ,  a  été 
nooMné  fteini*  UlInuJe,  et  H.  CHd^  BBideM 

ALLE.'WAG.NE. 

Des  environ»  de  Mayence,  le  8  juitleU  — '  N.  B.  Les 
nouvelle»  suhantet  Meent  Hr»  Im  «pesdtfwHWi  Cê  êont 
te»  relalioH»  des  aiUét. 

Dans  la  nuit  do  6,  l'armée  combinée  s'empara  de  la  re- 
doute de  ZaUbaeli et  païae  la  gamUon  françaita  au  fll  de 
l'épéc.  Peu  après triarent  cinr|  mille  Français  de  Mayence, 
ml  In  nnlnnl  |nm)n*H  ne  s'y  iroueeli  qu'un  beialllon 
de  PtnMien  fil  M  iMBdlnnt  «Me  la  plaeinnie  Mlear. 

danledeZaUbaeil. 

Dans  la  nuitprécédenle,  il  y  a  eu  un  incendie  data  la  tor- 
tere»^  de  Maycnce,  mait  il  n'a  jias  eu  de  <uite«. 

Oi!  a  vu  à  Ellvil  plusieurs  paquc^  rji  Icr  nageant  sur 
I  l  rivière  ;  on  en  a  sauvù  f  i'  (lue  l'on  a  pu ,  il  mi»  en  lieu  de 
sftreté.  Il  y  avait  dis  piici-s  importantes,  mais  la  plus 
grande  partie  coiisisiait  en  livres  ti  papiers  mercantiles  ui>- 
partenant  à  des  MayençaiN. 

Le  J,  on  aemmciu-  parterre  quelqu«-t!neï  des  chalau- 
peaeanonnières.  Six  de  c«  bâtiments  re<ili'nt  h  la  plaine  de 
Schierstein,  pour  couvrir  le  pont  qui  s'y  trouve  établi. 
Quelques  jonrs  ai^mvaat'i  tf  j  arriva  «a  grand  balean 
diargé  de  munitioMU 

La  nuit  dcmiéfc  Balt  fcUlaêB  à  s'emparer  du  village  de 
KoatheiBi,  endroit  important  pour  les  rortiflcatloas  j  Ha^ 
lUai,  a  qwlque  pris  qne  de  lU,  aln  d'être  paroli  en  état 
de  pauMer  svca  d'auitant  flna  da  vimeur  le  siège  de 
MafOMb  L*atlaqae,eDmaia«dCe  per  le  général  Schan- 
Moteoaiaiença,  a  dix  heures  de  la  nuit,  sous  une  ca- 
nonnade terrible,  tant  en  deç&  qu'en  delà  du  Rhin.  Plu- 
llenrs  Ibis ,  vingt  &  trente  fçr.-nu<u  <  a  olj us  tombèrent  sur 
lackapellc  et  la  redoute  de  KosiUcim.  Le  corps  destiné  à 


l  aLiaiiue  ciiioura  Koslheim  avef  trois  eolonnpfl ,  savoir  ; 
une  df  Savons,  une  de  l'^\l^siolls  et  une  de  Hessoi>.  I,e$ 
S^vorK  cr-mmenc^rent,  et  lirciii  tout  ce  qui  était  po$»ible 
|  ii ijr  ri  ■[(i-Lr  It»  Kraneai»;  mais  la  supériorité  du  nombf« 
de  ceux-ci  et  leur  opiniâtreté  {-Uiicnt  trop  grandes  pour 
pouvoir  réussir  t  il  y  eut  beiiucoupdë  i«ng  répandu  de pert 
el  d'autre,  et  les  braves  Saxons  furent  repoussés.  Les  Prnt- 
siens  attaquèrent  &  leur  luur,  mais  ne  furent  pas  plus 
heureux.  Les  Hessols  |irireiU  «  la  fin  leur  place,  ol,  apr^ 
la  défense  la  plus  désespérée  des  Pinçais,  ils  s'empa- 
rèrent du  vlllafe  et  de  ses  ItartICcations  vers  deux  heures 
du  aiatin*  Mus  de  eent  Pran^ah  (tarent  faiu  prisonniers, 
qni  doivent  éirc  amenés  ici,  et  ils  eurent  plusieurs  morts 
et  blessés.  Cette  nuit  n'a  cependant  pas  laissé  de  cofiter 
aussi  h  nos  Allemands  maints  braves  hommes ,  rt  les  kdpi- 
t  uux  dellnehkeim  el  de  Hotchsl  tant  remplis  de  btossés.  Le 
00  ui>  I  I  .  hs,  oommandant  da  Bemiii  ««Bdewtiia» 

vaux  tui-s  NOUS  lui. 

Pe  la  rue  du  Mein^  te  MjuitUt,'^VmfpMtin  dOB> 
nent  beaucoup  de  déUfls  de»  efforts  souteniu  des  assié- 
geants et  des  airiég4a.  Ciaquanle  soldats  de  ligne  et  quel- 
ques ganks  natianaas  ont  passé  dans  le  camp  d  a  aii,>. 
mandst  mable  roi  de  Prusse  n'a  pas  voulu  recevoir  en 
derniers.  Quant  aux  premiers.  Sa  Majesté  a  ordonné  que 
s'il  y  en  n  quelqucs-ut)s  qui  veuillent  prendre  duRrv  ice,  et 
nu  >iils  ^  on  trouve  capables,  on  lis  tienne  en  arrêt  pendant 
dix  jours  pour  tes  bien  cvaminer,  et  qu'en  attendant  on 
les  nourrisse  bien. 

Les  Français  faits  prisonniers  à  Kosiiieim,  au  nombre  de 
cent  trente  buit  soldats  et  de  cinq  officiers,  ont  été  trans» 
portés  bier  è  Krmnefort  :  on  les  a  logés  dans  l'arsenal  du 
Itamhoff. 

C'est  na  ehafpMNierqnl  aeonduHkiaUiésàKMlMm, 
dot  lasirancaii  oM  4l«dito|tfcOn  lenr  n  prishottcanaM 
dane  ce  village. 

••Nous  apprcnoai  iet  ^e  le  citoyen  Deieordies,  en- 
voyé de  France  à  Conslanimople,  ne  s'est  pas  logé  dans  le 
faubourg  de  Péra,  habitation  ordinaire  des  min°i»lr«»  fran- 
çais; mais  il  a  fixé  sa  demcurgcliei  unauidwiid  frinftis 

dufaubourg  de  Galala. 

—  Il  ya  eu  :  ' Il  rimsanitlanle,  k  Lembergenbe, entre  les 
régnneRlsde  nudasti  cl  d'Alvinxi.  Les  soldats  se  battaient 
avec  tant  d'acbarnement  que  les  officiers  se  Min  jetèi  au 
milieu  des  combattant*.  On  n'a  pu  faire  cesser  le  carnage 
qu'à  la  luiit.et  alors  même  ils  liraient  les  uns  sur  les  au- 
tres des  fenéira  de  leurs  casernes.  Il  y  a  eu  uo  sMca  grand 
aoBlK  da  narla  al  daMeMa 

PAT9-BA8. 

De  Bntxetlet  ,  le  Ui^eK—h»  humrdi  pruidana  ott 
Mlit  anpiès  da  Douai  un  iMMine  kalilllé  de  nair,  qnl  tnl' 
naît  une  broMtte  evee  des  vases  d'égliie* 

On  a  transporté  icl,leSl  (uln,  an  grand  nombre  de  bles- 
sés. Le  jour  suparavani,  H  était  enifé  on  eecident  fatal 
dans  l'un  des  hôpitaux  militaires:  un  magasin  qui  avait 
^lé  élevé  aa-det»us  de  la  salle  o&  étaient  les  malades  viol 
à  croolnr*  M  piUMiama  da  m  «albtwam  y  perdiraat  la' 

vie. 

Depuis  la  dernière  irruption  l-  s  1  rmçals  dans  leLnxem- 
bourg,  il  n'y  en  a  pas  paru  d'autre,  si  ce  n'est  une  ironi'c 
de  quatre  cents  liomraes  qni  s'est  approchée  de  Sjrrt  lnuis 

jusqu'à  Mçakircbeo  I  «l  a  «olev4  un  piquet  de  cinq  dra* 
goM  InpCHaUa 


WkPVBIAQVM  FltANÇAISB, 

oonmm  tt$  rAin. 

Des  citoyens  titi  faubourg  Montmnrtrr  nr(«sf  ntcnl 
une  pétition  aa  CQlueil,  teoaant  à  4emaoaer  la  stu^t- 


4 


pression  des  cimrti^rrs  dans  l'intcrieur  df  la  ville, 

et  nolamiiient  «l»^  celui  Af  Bonne  \  ' h  elle,  qni 
donne  des  intiiiiciudes  sur  1j  snliibrilt'  de  l'air. Rcn- 
foyé  nu  corps  municipal. 

«'-Sur  la  demande  de  la  section  de  rHommc-Arniê, 
le  conseil-général,  après  avoir  entendu  le  procureur 
de  la  commune,  .irn  lo  (|uo  les  l);itaillons  lourniroot 
altcrnnlivenieiU  la  garde  du  poste  des  canons  sur  le 
Poni-Neur,  motivé  sur  ce  que  Im  punti  sont  pro- 
priêtés  nationales. 

—  La  section  des  Arcis  demande  que  le  conseil 
prf  iii  »  (les  mesures  pour  fixer  le  port  liu  charbon, 
que  les  charbonniers  font  i>ayer  jusqu'à  4  liv. 

Le  eonsdl  arrête  :  1»  que  les  eomîiés  de  xdrvdt- 
Innce  des  sections  seront  invités  à  surveiller  les 
dépôts  lie  charbons  et  autres  denrées  ;  2»  que  les 
commissiures  de  police  sont  tenus,  sur  leur  respon- 
sabilité, d'exercer  la  plus  active  surveillance  sur  les 
ports,  et  d'y  faire  eeswr  les  vexaHonsqaisryexer^ 
cent  depuis  quelque  temps. 

—  Uae  (icpulation  de  la  section  de  la  Fraternité 
donne  lecture  d'un  arrête  de  cette  sectîOD,  qui  rap-  i 
porte  celui  qui  ordonnait  l'impressioa  du  raniort,  I 
et  des  pièces  i  l'appui ,  fait  par  les  eoniniissaires  en-  | 
voyésdans  le  diquirtement  de  l'F.tirc  •,  le  m?me  arréli^ 
rapporte  aussi  la  nomiuatioit  de  commissaires  pour 
lever  les  scellés  apposés  sur  les  papiers  du  citoyen 
Mouchette,  son  juge^k-paix,  lesquels  scellés  avaient 
dié  apposés  par  radmhustration  de  police. 

Le  conseil  voit  avec  la  plus  vive  satisfaction  que 
la  section  de  la  Fraternité  s'est  rendue  à  la  raison 
dès  qu'elle  a  aperçu  son  flambeau. 

Le  procureur  de  la  commune  demande  que  l'on 
jette  daus  roubli  les  erreurs  conmiises  par  cette 
section. 

Celte  proposition  est  vivement  applaudie ,  et  le 
président,  ainsi  que  le  maire,  donnent  à  la  députa- 
tion  le  iMiser  iraternel,  au  milieu  des  cris  de  «iw 
/VofmifW/  irfve  la  ri^liqat  ! 

—  Le  procureur  de  la  commune  dépose  sur  le  lui- 
Kau  les  pétitioos  du  Champ^lc-Mars.  des  15  et  17 
Juillet  1791. 

Le  conseil  arrête  que  ces  ntUitions  seront  mises 
sous  verre,  et  «lue  la  procédure  instruite  à  celte 
occasion  contre  les  citoyens  sera  déposée  SU  ai^i» 
ves  avec  une  note  d'infamie. 

~  L'abbé  Jacques  Roux  obtient  In  parole  comme 
pétitionnaire.  Il  nie  d'avoir  été  chassé  du  corps 
électoral,  aux  séanci  s  dutiue!  il  n'assiste  plus  depuis 
»ix  mois,  lise  plaint  du  consnlerant  de  l'arrêté  pris 
contre  lui.  Ceux  qui  ont  dil  qu'il  a  été  chassé  de  la 
Société  des  Cordeliers  auraient  dû  dire  aussi  que 
huit  jours  avant  il  y  avait  été  couronné.  S'il  a  eu 
des  torts,  ils  ne  viennent  que  d  une  imagination  pé- 
tulante. 11  aflirme  que  la  pétition  qu'il  a  lue  à  la 
barre  de  la  Convention  esl  lu  même  que  celle  qu'il 
avait  d'abord  lue  à  la  seclion  des  Gravilliers  et  h 
celle  de  Boone-Nouvelle;  il  demande  que  le  conseil 
rapporte  an  moins  le  eonsidàvntde  son  arrêté;  il  se 
prépare  à  rî niirr  ffcture  de  pièces  prabantcs...  (Il  i 
est  interrompu  par  des  murmures.) 

On  observe  que  la  seclion  des  Gravilliers  a  dé- 
clare à  la  Convention  que  la  pétition  lue  par  Jacques 
Roux  a  sa  barre  n'était  pas  la  même  nue  celle  qu  elle 
avait  adoptée.  Beaucoup  de  memlires  n'clament 
1  ordre  du  jour.  L'abbé  Roux  persiste  k  lire;t  idin 
lecon.seil  Réiin  I,  l  ersistant  dans  son  arrêté  relatif 
a  l'abbé  Jacques  Houx,  passe  à  i  ordre  du  jour, 
L  abbé  Roux  cric  à  l'injustice,  et  dit  qu'il  va  birc 
ira  journal  où  il  établira  sajnsliticatiott. 


—  Sur  le  réquisitoire  du  procureur  de  la  com- 
mune, le  conseil-général  arnUe  que  le  corps  uinni- 
eipal  .sera  invité  a  arrêter  uu  réf^deuienl  relatil  aux 
boulangers;  arrête  en  outre  que  l'admitiistration  de 
police  ttra  surveiller  exactement  les  malveillants 
qni  forment  des  attroupements  aux  portes  des  bou- 
langers. 

—  Le  procureur  de  la  commune  donne  lecture 
d'une  lettre  des  commisnires  envoyés  dans  la  Ven- 
dée, lis  annoncent  par  cette  lettre,  datée  de  Sanmur 
le  16  juillet ,  aue  les  rdwUeK  ont  été  battus,  six 
cents  ont  été  tues,  et  les  lépublicains  ponmirent  In 
reste. 

—  La  seeiion  de  Qnatre-Viiigt4>oaxe  annonce 

n'elle  a  rapporté  son  arrêté,  par  lequel  elle  envoyait 
es  commissaires  daus  le  département  de  l'Eure. 

—  Le  conseil  reçoit  le  serment  de  fidélité  prêté 
par  trente-cinq  déserteuis  holUndais,  prusneas  et 

autrichiens. 

—  Sur  le  réquisitoire  du  procureur  de  la  com- 
raunct  le  conseil  arrête  :  l»  que  le  décret  relatif  i  la 
fête  du  10  août  et  an  logementdeseitoyens  qui  seront 
rh;:rc;i'<:  d'apporter  à  celle  époque  le  vœu  au  souve- 
rain pour  la  constitution,  sera  envoyé  aux  quarante- 
huit  sections,  avec  invitation  de  procéder  siir-lc- 
champ  à  la  liste  qu'elles  doivent  faire  des  citoyens 
auxquels  elles  veulent  déférer  l'honnenr  de  loger  uu 
député  du  peuple;  s»  que  la  liste  sen  envoyée  de 
suite  à  la  manie,  afin  qoe  nés  frères  u^éjpronveBt 
aueiins  ictardspour  Ilioapitalild  qui  leur  est  duc*  ' 

ÉTAT  CIVlIti 

Du  7  juil/«(.  Divorces,  4.  -^Mariages,  9,  —  HaÎK 
sauces,  38.  —  Décès,  37. 

Du  8.  Divorces,  It.  —  Hsriages,  2S.  —  Nals^ 
sances,  47.  —  Décès,  56. 

Du  9.  Divorces,  3.  —  Mariages,  27*  —  Nais- 
sances, 5S,  —  Décis,  SO. 


SoefiMdêttmisiei  «ris. 

Elle  annonce  qu'elle  vient  de  mettre  en  >  m  u  ,  en  n  lo. 
cal,  2*  cour  du  Louvre,  cent  coUectious,  coœpo&ces  de 
six  i-sum|)es  suivantes  : 

!•  La  Mort  de  Soerate,  composée  et  gravée  par  P.  Pey- 
ron. 

S*  L'Àrt  £«imÊr,  d'aiirèa  le  tobteau  de  madcmoiscllu 
Géntd,  fratépir  N.  Gérerd  ton  frire. 
3*  Le  Saen/tce  de  fa  JbM,  d'aprttla  UbleSB  4e  lAU 

Fragonard,  gravé  parN,  Gérard. 
Kota.  Ces  deux  estampes  Toni  pendant  entre  elles. 

4*  et  h"  Deux  différentes  vues  de  la  ville  d'Otfeniie,  pein- 
tes par  01.  Lemsy,  gratécs  par  Ma.v|uellicr. 

6*  Pénilçp€  «t  Ul^ue,  ou  la  Fudeutt  9«  coopodtlop, 
peinte  par  LetoiUer,  gravée  par  Avril. 

iVAtii.  Lesquatre  planches,  o»  lt9i  4et  StappSlIawat 
i  la  lOdélé,  ont  été  brisées. 

Pour  faciliter  l'orquisicion  de  ces  estampes  aux  ama* 
teurs,  on  les  otTrc  an  prix  deSG  liv.  Iciiix.  On  n'eu  veadra 
aucune  H'parrmenl.  NooobstantrextK^  modicité  du  prix, 
on  se  propose ,  en  faveur  dcuaurckatuit,  ëe  leur  Ikirc  nue 
remise  houiK-iei,  proportionnée  SU noaaln  dm  cflilidiBBe 

qu'ils  prendrunl  L  la  foin. 

LaSucioié  doilprévenirqueleprodulldeeeUeTeDte  sera 
(suivant  l'intention  de  tes  foodateiilli  qnl  ahandonaoït 
une  de  leurs  épreuves  )  emptoyée  *taioanii|eaMnt  des 
jettaet  artistes.  Le  mode  d'appttBaiian  doit  Itredeictarin* 
dans  raiaeniUée  indiquée  pour  cet  cAl  le  saoMdi  fî  da 
présent  unis,  rix  heures  du  soir.  Les  sociétaires  sont  io» 
tlMWMntpiiésdes'jr  rendre,  vu  l'intérêt  de  la  délit)éra> 
Uoo. 


La  Société  fut  part  à  tcisoiucriptean  abwnls  de  l'arrêté 
Wlfilit»  pris  dWM  la  dernière  assemblée  générale  : 

c  LnméréictltlNitdesAaritdeaAtttélantde  faire,  avant 
toat,  ce  qui  eit  ulîh  ant  afiirtaM.  lacolleelioa  des  ouvra- 
ges appartenant  ù  la  Sodélé  MN  fOltta  aa  hIm  4a  Mu- 
séum pnnr  j  mter  pendant  la  dttfée  da  raipaiiâaai.  Les 
ii<  lïi  jin  Wn  :.ii\qaels  il  seraécbu  des  loispar  lelimp  qui 
préseul  mois,  le  matliit  S*  tamr  daLou- 
Trc,  sont  prûvmuj  qu'QaM  pourml  tctrcdicr^liprts 

la  cl&lurc  ilu  salon. 

Lesfondatpur^  qui  n'auront  point  acqui(l£  leur  coKage» 
ment  t\e  irnis  cents  livres  !c  25  du  |)r(^«ent  moi.*,  cbet  le  ci- 
toyen Lacliaumc,  noiairc,  m  r,ni[-Heron,  n'auront  point 
de  ciiaoce  an  tirage  de  la  loterie.  La  Société  disposera  des 
cinq  MMMcrifiiom  ^  Icnr  awaiciit  appartenu  caile  an» 


Domaine»  naïkmanx.  —  Sfuemimt  âê  So»M*e. 

Les  créanciers  delà  succession  du  feu  inarécl  i  >  1  <li  S  i- 
bise  sont  invités  à  se  irourcr  à  rassemblée  géiiéruif  ti«*<.riits 
créanciers,  qui  aura  lieu  le  jeudi  1"  août ,  en  l'hotcl  de 
Soubise ,  à  dix  heures  précises  du  matin ,  à  i'effet  d'y  déli- 
béfcr  MIT  lef  ialdfèts  respectifs  des  parties  dans  ladite  suc- 
eg«iO»i  lA  de  pamnir  à  l'exécation  de  la  loi  du  7  jailU-t 

OaaeiBi  adib  fa'iro  reptéaentaat  te$  ritm  da  crtanct 

Ml*] 


CONTENTION  NATIONÀU. 

tmrt  Bt  LA  SÉANCE  DU  VEIVDBEDI  19  JVILLBT. 

BtiftW  :  H  demande  que  les  évéïiues  qui  contre- 
viendront i  le  loi  <m  iCopposant  an  mariage  des  prê- 
tres soieiil  (îi  sliliii's. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix!  nnx  voix  ! 

Roux,  de  la  Haute- Hfarnr  :  h'  m'oppose  à  la 
destitution;  votis  n'avez  pas  le  droit  ue  la  liro- 


Lacioix,  d'Eurt'H-Lair  :  Les  éyêques  lont 
nommës  par  les  assemblas  électorales;  ils  sont  sa- 

l.irii's  [inr  la  n.ilioii;  i!s  doivent  olx'ir  à  toi)tt\s  les 
lois  lie  In  république.  On  ose  dire  que  l'on  ne  pent 
les  destituer?  Eh  <|uoi!  si  un  évoque  était  un  con- 
spirateur, s'il  voulait  pervertir  son  diocèse,  on  ne 
pourrait  le  destituer!  C'est  un  blasphème  contre  la 
Mareraincté  du  peuple.  Ils  seraient  donc  les  seuls 
an-dttsus  des  lois.  Les  ^vtlques  qui  s'opposent  aii 
mariage  des  prêtres  méritent  plus  que  la  do'^ii- 
tntîon  ;  ils  mériteraient  une  année  de  Tcrs.  Je  de- 
niiiiuic  qu'en  mette  aux  t«x  la  propontiou  de 

Btenrd. 

Roi  x  :  Je  nedie  pB$  q;n*iNi  ne  doive  point  punir 
les  év&iues  qui  «'oppoMiit  m  uiatiage  oes  prêtres  ; 
mais  je  dis  qn'it  ne  fant  pas  se  servir  du  mot  de  dé- 

stitulion.  Lursqti'tin  j'veqne  aiin  contrevenu  à  I;i 
Ioi,jl  fnut  qu"il  si)it  censé  avoir  donne  sa  démis- 
sion. 

Danton  :  La  rédaction  nouvelle  qu'on  vous  pro- 
pose est  indigne  du  peuple  français  :  les  évi^qurs 
qui  s'opposent  au  mariage  des  prêtres  sont  d'autant 
plus  coupables  qu'ils  sont  salant^  par  la  nation. 
La  sagessenc  doilpas êtrcpusillai  in  it  '.  Nousavons 
conservé  1rs  lraitement<5  des  évi^(]ue,s  :  qu'ils  imitent 
leurs  fondateurs;  ils  rendaient  à  César  ce  qui  appar- 
tient à  César.  Eh  bien  !  la  nation  est  plus  que  tous 
les  Céaais.  le  demande  doue  la  destitution  de  tout 
évéque  qui  s'opposerait  au  mariage  des  prêtres;  je 
demande  même  une  année  de  fers,  si  cette  oppcéi- 
lion  a  fipe  souree  d'indvisme. 


Lequinio  :  Je  crois  que  ceux  qui  tue  conuaisscnt 
ne  supposeront  pas  que  je  diilère  avec  eux  d'opinion; 
mais  je  dois  TOUS  dire  que  dans  les  dépsrtements  on 
vous  accusera  d'avoir  voulu  firîre  une  desUtulion 

canonique,  d'avoir  voulu  vnus  mêler  d'affaires  de 
religion.  Je  suis  il  avis  non-seulement  d'une  destitu- 
tion, mais  d'une  plus  forte  peine.  ,Ic  veux  que  vous 
prouviez  à  toute  ia  république  qu* il  ne  s'agit  pas  de 
destitution  canonique;  il  s'agit  de  punir  comme  ré- 
rractaire  aux  lois  de  l'Etat ,  comme  perturbateur,  un 
homme  que  son  caractère  d'évéoue  ou  de  prêtre  ne 
met  point  nu-dessus  des  lois}  il  ant  donc  le  priver 
de  i»ua  traitement. 

TBiniO!<  :  J'appuie  la  proposition  de  Lequinio.  U 
ne  Tuut  pas  rétrograder*  Si  vousdilesqu'unévtMitic 
qui  s'opposera  su  mariage  (tes  prttns  sera  destitué , 
vous  le  reconnaissez  comme  fonctionnaire  pul  l  -  ; 
il  faut,  comme  l'a  dit  Lequinio,  le  punir  in ne 
1  ii  i  turbateur,  il  faut  lui  faire  porter  la  peim  Ir  .n 
crime,  mais  sans  le  distinguer  des  autres  cituyeus. 
Qu'il  reste  éréque  si  Ton  vent,  mais  qu'il  sille  ans 
gulères. 

LAcaoïx  :  Les  évêques  sont  de  simples  citoyens, 
sans  doute,  mais  on  ne  disconviendra  pas  qu'ils 
n'aient  des  fonctions  à  remplir.  Si  vous  attaquez  seu- 
lesMnt  leur  traitement,  il  arrivera  ee  qui  est  arrive 
pour  les  enrés  contre-ré  volutionnsires.  Us  n'avaient 

(tas  de  traitement  non  plus  ;  mais  les  fimstiqnes  H 
e5  aristocrates  leur  donnaient  des  aumônes,  (fes  gra- 
tifications. Ainsi  donc  ils  resteraient  toujours  à  Iciu- 
place,  et  y  feraient  plus  de  mal  qu'auparavant.  Ke 

SrenoQS  point  de  petites  mesures;  attachons- nous 
la  perMmne,  et  disons  :  Vous  êtes  un  mauvais  ei-* 
toyen,  vous  ne  devez  plus  remplir  de  fonctions. 

DRWAns  :  La  tnnnièrc  dont  on  a  envisagé  la  ques- 
tion jusqu'à  prisent  supjiose  une  chose  (|ui  n'est 
pas,  c'e^t  que  tes  curés  sont  dans  la  dépendance  des 
évêques.  Les  uns  et  les  autres  sont  nommâpar  les 
assemblées  électorales... 
La  Convention  frrme  la  diaenssion. 
Lequinio  :  Comme  la  déportation  emporte  la  de- 
stitution d'emploi  et  la  privation  de  liailcuient,  je 


demande  qu'on  décrète  que  les  évêques  qui  s  oppo- 
seront au  mariage  des  prêtres  seront  déportés  et 
remplacés. 

Celte  proposition  est  décrt^tée. 
—  Une  députation  du  département  de  Paris  est 
admi.sc  à  la  barre. 

L'oraieur  :  Citovens  l^tslateurs,  déjà  vous  êtes 
rassnrÀ  contre  les  Droits  inquiétants  que  tes  rnne- 

mis  de  la  république  voulaient  accréditer. 

Nous  venons,  au  nom  du  dépnrtement  dont  nous 
sommes  membres,  allirmer  nue  la  peste  n'existe  quo 
dans  la  tête  et  dans  le  cœur  acs  scélérats  qui  conspi- 
rent contre  notre  révolution.  (On  applaudit.) 

Depuis  mercredi  matin,  nous  avons  visité  les 
salles  et  autres  dé|>endance.- de  l'hdpital  Hôtel-Dieu 
et  nous  y  avons  trouvé  le<:  s  illi  s  nérées,  blanchies  et 
percées  de  manière  à  procurer  un  mr  plus  saiubre  ; 
les  arrosemenls ,  les  lotions,  le  blanchlemcut  ne 
sont  point  négligés  ;  les  aliroentSt  que  nous  avons 
aussi  examinés,  y  sont  de  bonne  qualité  ;  les  lits  ne 
présentent  plus  cet  entassement  de  malades  qui  ren- 
dait souvent  l'hospice  plus  dangereux  que  la  ma- 
ladie même. 

Les  malade^  nous  ont  témoiguc  partout  leur 
satisiSMtion  des  soins  et  du  bien  être  qu'ils  éprou- 
vent; nous  avons  réuni  les  médecins  et  chirurgiens 
en  chef,  cl  leur  procfes-verbal  constate  que  non-seu- 
iement  il  n'existe  aucune  maladie  pestib-nticlle,  mais 
même  aucune  maladie  contagicuse^ct  qu'il  y  a  moins 
de  mortalité  que  jamais. 
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Les  adaiuiiâtraU'ia'5  sont  invités  aux  honoeurs  de 

JinxtiH}  éê  twkoum  s  DwcommlaiiiNt  daeon- 
«fil  evécutif  ont  été  «rrêtéi  5  Brfflt  Les  ordre*  du 

Cdiiscil  l'Xt'cutif  ont  t'tr  nll'^|  irl^1;'^  if;i!i?ccUc  villf  ; 
ua  (kcrelUf  la  Cnnvt'ulioii  iLilimiaU  est  ni^cMsairc. 
Voli"c  comité  dr  sfirrl»-  p  iiiTalc  me  charg»'  tic  vous 

Iiroposcr  d'ordonner  réiargissemetit  des  diitcous,  et 
cirnvoi  à  ce  comité  dePexanen  de  Ittonduitede 
rciix  qui  ont  ordonné  cette amsUitkm. 
Cette  proposition  esldécrété»*. 
Baudot:  Voici  une  lettre  d'Aviirnon  qui  donne 
des  détails  sur  IVtat  actuel  lie  cellr  ville.  Elle  an- 
nonce que  les  i»atriote5  y  sont  persécutés  et  incar- 
ce'rés,  et  que  ceux  qui  dominent  actuellemeot  sont 
prt'cisémrnt  ceux  qui  ont  signé  le*  «rrétA  contra  la 
réunion  d'Avipiirti  à  la  France. 

Celle  k'ilre  est  renvoyée  au  comité  de  salut 
piiMie. 

CouTBON  :  La  correspondance  du  comité  de  salut 
^)ublic  nous  prouve  ij^ue  l'esprit  des  départements 
s'améliore  de  jour  en^our,  et  aue  tous  se  réuoisscnt 
autour  de  ta  constitution»  Celui  dn  Tarn  Ta  «doptéc 

à  Tunanimité,  malgré  Lasource.  Celte  observation 
e^t  contenue  dans  la  lettre  qui  nous  aunouce  ret((> 
acceptation.  Nous  apprenons  qu'un  adiniiiistraleur 
de  l'Hure,  Placide  Ludon,  vieni  de  se  rétracter,  que 
|ilusieurst:ommunes  du  canton  de  Pont-Audemeront 
•oce|ité  la  coutitntîoo.  11  y  a  plusieurs  jours  que 
Cnstmc  écrivait  an  comité  de  salut  public  :  •  C'est 
avec  une  profonde  douleur  que  je  vous  aiin  h.  c  que 
Condé  s'est  rendu,  kutt;  de  subsistances.  >  Cu^ïLaie, 
appelé  au  comité  de  salut  public,  n'a  pu  nous  donner 
une  réponse  exacte  sur  la  situation  de  Coudé,  et  n'a 
pu  nous  répondre  que  par  un  on  dit.  D'un 
côté,  le  jour  où  àSnint-Qui  nlin  h  constitution  a  été 
ncceiitéc,  la  nouvelle  de  la  prise  de  Condé  fut  ré- 
p;inilue.  par  les  malveillants.  Les  patriotes  dépêchè- 
rent aussitôt  un  courrier  extraordinaire  prés  de  l'ar^ 
mée  du  Nord;  le  cottrckr  étant  revenu  a  annoncé 
que  Condé  n'était  pas  rendu,  et  que  l'ennemi  tenait 
toujours  la  même  position  devant  Condé  et  Valen> 
ciennos.  Mais  son  feu  est  ralenti; il poratt  qu'il  maih 
que  de  munitions. 

Leqiumo  :  Je  i>rniUe  de  celle  (tri  nsion  pour  an- 
noncer à  la  Convention  (|ue  Valenciennes  a  des  vi- 
vres et  des  munitions  pour  pri>s  d'un  an. 

CoUTBON  :  Voici  un  trait  qui  doit  vous  faire  con- 
naître la  valeur  des  soldats  de  Tannée  Biucot.  On 
nous  rVrit  d'Orbec  qne  deux  mille  Iiommes  du 
eauij»  des  iu.sur;:és  sont  n-u'itus  par  bandes  de 
trente,  el  se  sont  réunis  à  Lisieux,  où  ils  veulent 
former  un  camp  ;  un  grand  nombre  paraissait  Iris 
mécontent.  Ils  disaient  avoir  en  aflbire  i  quatre  à 
six  mille  hommes;  ilsont  reprndnnt  rnmrnc  les  r.i- 
noiis  et  les  munitions.  Pour  le  peuple,  il  respecte  la 
Convention  nationale,  et  se  dispose  à  accepter  la 
constitution.  (On  applaudit.) 

Sur  la  projtositiun  de  Uarère,  au  nondu  eoni:l<' 
de  Sidiit  iniblic,  il  est  décrété  que  les  communes  de 
la  république  qui  n'ont  point  «neore  pu  émettre  leur 
vrrn  sur  la  con.stitution  foruii  innt  en  a>seuiM«'r.s 
primaires  au  2S  juillet,  le  pi  eM  iil  decrcl  leur  lenanl 
ii«'U  dt*  letlre  de  eom  neaiion. 

Oaiièke  :  Ln  ville  dr  (liiiiupor  vient  de  voir  com- 
mettre un  d(  lit  grave  dans  son  eoceinlo.  Pour  en 
avoir  une  idée.  ilsuOit de  lire  l'adresse  qite  Tadmi- 
nistratfon  du  département  du  Finistère,  séant  en 
cette  vilîr,  vient  d'envoyer  aux  municipalités  des 
campagnes.  Celle  adresse  leur  présente  la  Conven- 
tion nationale  comme  une  faction  impie,  qui,  for- 
çant les  doutés  vertueux  de  fuir  ses  vengeances,  a 
twonlé  de  leur  absence  pour  brocher  un  aâe  coiititi> 


tutionncl  qu'elle  veut  faire  accepter  par  le  peuple , 
pour  obtenir  ainsi  la  ratlAcation  de  tous  ses  actes 
antérieurs.  Ces  administrateurs  invitent  le  peuple  à, 
rejeter  rade  constitutionnel,  et  à  ne  rien  foire  sans 
les  avoir  consultés.  Voili  en  substance  ce  que  porte 
cette  adresse. 

Le  comité  y  n  vu  plusieurs  délits  très  caractérisés: 
tels  que  l  influence  que  ces  administrateurs  veulent 
exercer  sur  les  assemblées  primaires;  la  consolta- 
lion  immédiate  qu'ils  s'arrogent  sur  les  actes  de  tn 
souveraineté  ;  l'usurpation  oe  la  souveraineté  m  ine, 
dont  ils  prétendent  diriger  l'exercice,  et  le  soup- 
çon qu  Us  répandent surla  représentation  natiuiKile. 
Votre  comité  pense  que  vous  devez  décréter  d".ic- 
cusatiou  ces  administrateurs  criminels,  et  transli'rer 
\f  siège  de  Tadministration  de  Quiiuper  &  Lander* 
nau. 

Lacroix  :  Il  faut  simplement  les  destituer  cl  les 
renvoyer  au  tribun.d  révolutionnaire. 

ViLt.EBS  :  L'incivisme  du  président  de  ce  départe- 
ment ne  doit  pas  vous  i  tonner,  car  il  a  été  juge  dtt 
ci-devant  parlement  de  Bretagne. 

Les  propositions  de  Barère  sont  adoptées. 

Ahar  :  J'observe  que  In  j  ftifi.irt  dt-s  administra- 
teurs coalisés  résistent  avec  insolence  au  décret  nui 
leur  accordait  trois  jours  pour  se  rétracter.  Je  de- 
mande que  les  dispositions  pénales  renfermées  dans 
ce  décret  soient  enfîn  exécutées ,  et  que  le  minislre 
de  riutériettr  soit  tenu  d'eu  rendre  «omple. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Cahibr  :  Je  vous  nppn  nds  avec  plaisir  que  les 
admiiustraU  nrsdu  départementdes  Laudes  viennent 
d  envnvcr  leur  rétractation. 

Votre  comité  a  reçu  plusieurs  lettres  qui  prouvent 
l'existence  du  projet  de  fédéraliser  la  république. 

La  nren1i^re,  datée  du  14  juillet,  et  envoyée  au 
comité  par  les  représentants  dn  peuple  aunns  di^ 
l'année  des  Pyrénées,  annonce  que  1rs  rec  lierclies 
actives  des  patriotes  ont  donné  lieu  à  ime  découverte 
importante  pour  la  r^ubliqae.  On  a  arrêté  un 
courrier  cxtraordinaiie  qui  transportait  des  écrits 
inciviques  de  ManHlIe  i  Bordeaux.  On  y  partait  de 
la  scission  projet(*p  entre  le  Midi  et  le  Nord  ;  de  U 
eonf»«dération  des  |)etiies  républiques  méridionales. 
Le  lerritoirc  y  est  divisé  en  trois  régions  :  première, 
seconde  et  du  centre.  On  y  remaraue  une  sortie 
amère  contre  plusieurs  membres  de  la  Convention, 
et  le  projet  de  marcher  hoslilement  contre  Tott-> 
louse,  et  de  s'uuir  arec  Mmes,  Marseille  et  Lyon. 

Votre  comité  vonsfera  an  rapport  sur  toutes  ces 
pièces. 

Deux  autres  lettres  nous  <uil  été  envoyées  par  nos 
coliques  Leris  et  Chaudrun-Housseau.  La  première 
est  adressée  par  le  comité  central  de  Bordeaux  à 
Maugeret,  commissaire  de  la  Gironde.  •  Ne  fussions- 
nous  que  trois,  porte-t-elle,  nous  partimn*;  le  10  de 
ce  mois,  pour  ne  pas  nous  déshouoK  i  i  v  yeux  de 
la  France,  uui  attend  de  nous  son  salut.  » 

La  seconde  ,  datée  de  Caen  le  i5  juin  ,  est  écrite 
par  Barbaroux  à  la  municipalité  de  Marseille.*  Jo 
n  ai  quitté  Paris,  écrit-il,  que  par  le  botoin  de  £re 
la  vérité  sur  les  tr,!]ti  i  -  di)ot  j'ai  été  témoin.  Je 
vaisfaireconnnîircà  ia  k  rance  les  hommes  coupable* 
qui  ont  voulu  livrer  leur  patrie  aux  puissances  coa- 
lisées. Je  puis  assurer  que  ces  puissances  ont  daus 
Paris  même  un  comité  qui  stipule  lews intérêts  avec 
Lacroix  et  Danton  ;Je  puis  assurer  que  ces  deux  dé- 
putés répandent  des  sommes  immenses  pour  corn- 
mander  ou  apaiser  les  révoltes. 

•  Le  département  du  Caivados,  conlinuc-l-il,  a 
tonte  l'énergie  des  départements  méridionaux.  Je 
suis  à  Caen  comme  à  Marseille  :  j'y  suis  avec  SalleSt 
Bergoing,  Leaage,  Daval,  VilMrt  Delabayci  Oor> 
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se  sont  permis  de  décréter  Euzot  d'accluatioa  ;  mais 
vous  pciiset  bien  que  ce  n'est  pas  là  on  déeret  de 
la  Convention  nalionnlr.  Ils  ont  osô  niantlor  h.  la 
harrc  le  général  Wiinprcn,  qui  est  nslr  (hii-s  le 
Ctivados,  et  qui  a  juro  de  defciulre  la  liltcrté  ;  c  f  sl 
comme  s'ils  avaient  mandé  la  France  entière.  J'es- 
père bien  qa'eo  effet  elle  se  rendra  à  Taris,  et  qu'elle 
y  fflevrra  ta  statue  de  ta  Liberté,  abattue  par  l'a- 
unrcliic,  etc.  • 

Votre  comité  vous  fera  un  rapport  général  sur  ces 
conspirations»  et  vous  proposera  les  mesures  conve- 


Lt  «ânee  cat  levée  è  cinq  henict. 

wàiMM  wo  umm  »  jvhut/ 

Sot  la  proposition  du  comité  de  nittt  public,  l.i 
Convention  adjoint  Chabot  aux  deux  commissaires 
envoyés  dans  )r  di^parlemenl  de  Saône-et-Loirc,  et 
étend  1rs  pouvoirs  de  ces  CMBBiimMns  pour  les  dé- 
partements circoDToisins. 

RiTBii  :  n  e«t  eoonu  que  beaucoup  de  commis- 
saires du  conseil  exécutii  sont  rrparicfus  dnns  les  dé- 
partements; il  est  connu  que  tous  ne_  marchent  pas 
sur  in  mi^me  lif;ne  que  les  commissaires  de  la  Con- 
Tenlion.  Ce  grand  nombre  d'agents  coûte  beaucoup 
î  la  république ,  et  lui  est  inutile ,  puisqu'il  y  a 
des  représentants  du  peuple  partout  où  rintérét  de 
la  république  le  demande.  Je  propose  i  la  Conven- 
tion de  les  faire  rappeler. 

Baudot  :  J'appuie  ta  proposition  de  Rulil  par  cette 
ebservition.  Dans  les  départements  de  la  Hiuite-Ga- 
ronne,  des  Pyrénées,  etc.  où  J'ai  été  commissaire, 
les  envoyés  du  conseil  exécotinbrmaientttne  espèce 

dr' l'iMiiitc  ('^[iignol;  ils  se  mettaient  au-dessus  de 
uous,  et  agissaient  en  sens  contraire  au  uûtre. 

Biuam  :  Un  décret  ordonne  au  conseil  exécutif 
de  présenter  à  la  Convention  la  liste  des  commis- 
saires qu'il  a  dans  les  départements.  S'il  y  en  a  qui 
sesoieiii  mil  <  imhImI^.  il  y  ena  aussi  qui  ont  rendu 
de  grands  services.  Je  demande  le  renvoi  de  la  pro- 
poMlion  de  Buhl  m  eonûté  de  saint  publie* 

Clausel  :  Je  demande  le  rappel  à  l'instant  de 
ceux  qui  sont  dans  le  département  du  Nurd.  lis  ne 
veulent  pas  recevoir  des  aaaignat»  CQ  paiement;  ils 
se  font  payer  en  écus. 

Le  renvoi  an  comité  de  saint  publie  est  déicrélé. 

RuBl.  :  J'ai  une  autre  propnsilion  à  faire.  Il  s'ngil 
desavoir  quels  sont  les  ministres  que  la  république 
française  a  anprès  des  puissances  étrangères;  il  faut 
qne  nous  les  eonnaiSBions,  alin  d'estiuier  leur  ci- 
visnieet  lents  talents.  11  faut  que  nous  sachions  aussi 
tfuelsaontks  gouvernements  qui  ont  des  envoyés  en 
France;  car  ilimporte  de  ronnaître  les  espions  qui 
nous  entourent.  Du  temps  de  l'Assemblée  lé^îislative, 
i'insistai  auprès  du  comité  de  défense  générale, 
composé  de  mes-sieurs  de  la  Gironde,  pour  qu'il 
fît  apposer  les  scellés  sur  les  papiers  de  Slacl ,  pré- 
tendu envoyé  secret  de  Snède.  S'il  Tefit  mit, 
nous  aurions  connu  toutes  les  sources  de  la  con- 
spiration. Je  demande  que  le  conseil  exécutif  pré- 
sente i  la  Convention  la  liste  des  agents  de  la  ré- 
oubiiquc  dans  les  cours  élrani^ires,  et  qu'il  nous 
nsse  eonnaftre  en  «ftne  temps  les  envoyés  de  ces 
mêmes  puissaiicea  auprès  de  la  république  fran- 
çaise. 

TAti.i.F.rBR  :  Pour  des  molifs  que  je  ne  développe- 
rai pas  ici,  je  demande  que  la  liste  des  agents  de  la 
iné|nbli4|iie  dies  le*  poismiccs  étmigères,  sollt- 


étrangère  aux  eomitéa  de  salut  public  et  de  .«ûreté 
générale,  où  dmcnn  de  vonsponrra  en  prendre  con- 
naissance. 
Cette  proposition  est  adoptée. 

Baudot  :  Puisque  nous  en  sommes  sur  Tattiele 
des  agents  du  conseil  exérutif,  je  demande  que  le 
ministre  de  la  guerre  présente  à  la  Couventiun  le 
tableau  de  tous  les  fotirnisseurs  et  de  tOUS  les  cm* 
ployés  dans  les  charrois  des  armées. 

BiiAav  :  J'ai  fait  cette  proposition  il  y  a  deux 

mois,  et  la  Convention  l'adopio  fp  décret  n'a  pas 
été  exécuté.  Pour  obvier  k  cet  abus,  prononçons 
une  peine  contre  quiconque  auT»  négligé  mira 
exécuter  un  décret. 

BiixAvn-VAmnmes  :  le  demande  qne  cette  peine 

soit  la  destitution  [mur  i:n  ndniinislrateur,  et  dix 
années  de  fers  pour  uu  membre  du  conseil  exécutif; 
car  il  eattemps  qne  mua  lusions  nmdier  la  mn> 
chine. 

Cambon  :  Ponr  que  votre  décret  ne'  soit  pas  inu- 
tile, il  faut  déiorminer  ce  que  vous  entendez  par 
nf;eiit  chnrp;é  de  faire  exécuter  vos  décrets.  Je  de- 
mande le  renvoi  de tonleslesprofoaitionaaneomité 
de  législation. 

Le  renv<^  est  décrété. 

Le  PnÉSiDENT  :  J'  inri  mec  à  la  Convention  qu'un 
courrier  extraordinaire,  venant  de  Montpellier,  a 
apporté  plusieurs  dépêches.  Il  paraît  que  ces  Aépé 
ches  ont  été  ouvertes  par  notre  collègue  Altntte.  Oa 
y  trouve  cette  apostille  signée  de  lui  : 

•  L'armée  c  inninudéc  parle  général  Cartaux  a 
battu  les  rebelles  .^iarseillais,  qui  ont  évacué  Avi- 
gnon, Oranf;e  et  Courtlicson,  occupés  maintenant 
pr  les  patriotes.  Cette  guerre  est  une  guerre  d'hypo- 
crisie; répandons  les  lumières,  et  fu  nw.  «(Vifil  ap- 
plaudissements.) 

Caubon  :  Le  courrier  qui  est  arrivé  de  Montpel- 
lier m'a  apporté  des  dépêches.  Voici  les  détails  qu'il 
m'a  doniK^  de  vive  voix.  Il  passa  lundi  au  Pont- 
Saint-Esprit,  il  apprit  que  des  citoyens  du  départe- 
ment du  Gard  s'étaient  emparés  de  fa  r;{-t;!f>!lr .  iju'ils 
y  avaient  porté  des  canons,  qu'ils  av.iu  ut  abaïui  les 
parapets  ou  pont,  etc.  Il  apprit  que  la  veille  il  y 
avait  eu  une  affaire  à  Orange,  où  les  Marseillais 
avaient  perdu  leurs  six  pièces  de  canon,  et  où  cinq 
de  lenrs.cbefs  avaient  été  pris  et  conduits  ensuite  a 
Grenoble.  (On  applaudit.)  C'est  avec  plaisir  que 
vous  apprendrez  qu'il  n'a  pas  été  répandu  beaucoup 
de  sang;  sept  hommes  outété  tués.  Les  troupes  de  la 
répid;ii<iue  ont  passé  ta  DttraMe;rien  nepeiitlnaiih 
tenant  les  arrêter. 

Lr  Pmisntttrr  :  Dam  Tes  dépêches  apportées  par 

le  courrier  se  trouve  une  adresse  de  toutes  les  com- 
munes du  département  du  Gard  à  Uubois-Crancé. 
Je  pense  que  vous  voulez  IcnfOyCT  OCtte  pîèce  SU 
comité  de  salut  public. 

L'assemblée  prononce  le  renvoi. 

—  Les  sections  de  Valence,  chef-lieu  du  départe- 
ment de  la  Drôme,  écrivent  qu'elles  ont  accepté  la 
constitution,  etannonccnt  que  l'armée  comnundée 
par  Cartaux  a  arrêté  les  Marseillais. 

Brntadole  :  Une  lettre  du  maire  de  Strasbourg 
m'apprend  (]ue  la  contitution  tétéacc^téei  TunSf 

niniité  dans  celte  ville. 

LKv.issEi  n  :  Bcnlabolc  se  trompe,  car  il  y  a  eti 
un  ci-devant  noble  ([ui  n'en  apas  voulu.  (On  rit.) 

SaMT-àmmn:  Dans  les  mouvements  qui  ont  eu 
lieu  dmt  les  départements  du  Uidi,  la  prélcuduo 
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CommissioD  populaire  de  Bortleaux  disposa  de  deux 
administrateun  civils  de  la  marine  pour  une  mis-  , 
•ion apMtolique.  Le  niinislre  de  la  muriiip  dostUua 
ces  deux  adaiiiû«trateurs  et  cDuoninia  d'auirrs  à 
leur  place.  U  comité  de  «alat  public  de  Bordeaux 
s'opposa  à  cette  nomlimtion  en  disant  que  la  desU- 
tutioDdes  deux  administrateurs  était  un  acte  arbi- 
traire. Ce  comité  dit  même  que  si  la  persuaiùon  ne 
SuiTisait  pas,  il  emploir.iit  la  force  pour  maintenir 
ea  place  los  deuxadministiateurs.  Le  eomilé  d.-  sn- 
Ittt  public  a  pensé  que  vous  deviez  approuver  I  \ 
nomination  faite  par  le  ministre,  et  i  atttfWier  à 
destituer  tous  les  agents  qui  donnaient  despreoTca 
d'incivisme  et  de  fédéralisme. 

Les  propositions  deSaiot-Aodré  sontdéQiélées. 

Delacroix.  tTEure-et-loit  ;  Voos  «m  dtoélë 
(Hie  I  <  I  I  ,irgo  serait  mis  sur  tous  les  vaisîwaux 
étrangers  oui  se  trouvaient  dans  les  ports  de  la  ré- 
Mbliqne {les puissances  avec  lesim  lit  s  nous  soin- 
nn  en  guerre  ont  également  mis  l'eiiibargo  sur 
tons  IwMtiments  qui  se  trouvent  dans  leurs  ports. 
Les  particuliers  à  qui  apputiOMMiit  «»  blliinents 
se  trouvent  privés  de  leur  fortone.  Je er«s  qu  il  se- 
rait juste  de  leur  accorderune  indemnité.  Je  profin^;  - 
de  faite  tervir  à  cette  indemnité  les  bâtiments  éti  du 
gen  qnt  sont  dans  nof  ports. 

Cette  ivopositîoa  estrenroféB  an  eonUé  de  ma- 
rine. 

TAiixsrn  !  noalens  administrations  de  d(<p.ir- 
f^^iftunt  ont  anÂté  l'envoi  des  deniers  publics  daii< 
la  caisse  de  la  tréiortrie  nationale  :  pour  punir  ce 
administrateurs,  et  empi'cher  qu'ils  n'ai«nt  d'imita- 
teurs, je  demande  que  ces  sommes  soient  rétablies 
dans  le  trésor  public,  •  n  I  s  pn  iniU  sur  lesiMnide 
ceux  qui  auront  signé  les  ordouuances. 

Cette  proposition  est  renvoyée  on  eonilé  des  fi- 
aanoe<i. 

—  Les  administrateurs  du  di^partement  du  Mor 
bihan  annoncent  que  la  constitution  a  t'td  iMeptée 
dans  les  villes  de  vannes  et  de  Lorient. 

MoT«TMAYAr  :  La  loi  qui  ordonne  ijue  les  chevaux 
de  luxe  - n  :it  employ<'sau  service  de  la  r^'publiniic 
•  dû  produire  un  grand  nombre  de  chevaux.  Ce- 
pendanlt  notre  cavalerie  n'en  est  pas  plus  nom- 
kreuse;  cela  vient  de  ce  ^e  beaucoup  d'agents  pro- 
posés pour  saisir  les  dhevant  se  les  sont  appropriés; 
cela  vient  encore  de  la  nf^filif^ence  du  ministre  ou  de 
se*  agents,  qui  ne  di«!poseiit  pa*;  de  ces  chevaux.  Je 
demande  (lue  le  niinislre  de  l'intérienr  nous  f.iSM 
connaître  le  nombre  des  chevaux  qui  ont  été  saisis 
dans  toute  la  rtfpnbliqne»  et  remploi  qnien  n  été 
feit. 

LrcoiîTTF.  PiTYRAVFAii  *.  Dans  l'arnii'e  des  côtes  de 
La  hoclieile,  ht  nnroiip  d'oflicier';  se  sont  riiipares 
des  chevaux  de  luxe,  et  les  ont  çnrdt^  maigrit  un 
•rrélé  de  vos  commissaires,  qui  leur  enjoignait  de 
les  rendre  on  de  reoiettre  rindemnité  qui  leur  est 
accordée  par  la  loi  pour  aclhelcr  no  cheval.  Je  de 


Le  gétM  BowHord  mt  prédimt4$1a  Comwi- 
It'on  luUioniUt. 

Au  qocHler^g^nënl  d«  Saarbraek,  18  jntllet  «T9S. 

Je  VOUS  adresse,  citoyen  président,  une  lettre  im- 
primée qui  m'a  été  envoyée  oar  une  Société  de  Bor- 
deanx,  qui  se  dit  être  amie  oe  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité. Les  expressions  de  cette  lettre  convaincront  la 

r  ti .  i  rition  tout  comme  moi  que  cette  Société  s'ar- 
roge un  titre  qui  ne  lui  convient  guère.  J'ajoute  ici 
copiedemaïqic 


mande  que  von» 
rfité. 


de  nclraar- 


Bnian»  :  ledenande  que  1»  ministre  vous  rende 
compte  de  !a  manière  dont  les  corps  administratifs 
ont  exécuté  la  loi  qui  ordonna  la  saisie  des  chevaux 
deluxr.  ,lc  vuisrunlt  rd  (I  s  p.iri-;  (luuntité de  cabrio- 
lets  qui  sont  traînée  par  des  chevaux  de  luxe.  U  est 
temps  que  nous  fassions  ser?ir  cet  elismttt  â  un 
meilleur  usage. 

Toutes  ces  propositions  sont  renvoyées  an  comité 
delà  guerre. 
— (hi  Ut  les  lettres  suit  cotes; 


Xe  général  Bouchard  A  la  Société  des  Amis  d»  la 
Liberté  et  de  l'Egalité,  à  Bordeaux. 

Je  vous  dénonce,  frères  et  amis,  ooe  lettre  impri- 
mée à  la  date  du  31  juin,  d'une  soi-disant  Société 
des  Amis  de  la  Liberté  et  de  l'Ep.iliti'  de  Rordranv  , 
signée  de  Grangenenve,  jeune,  pn-sident,  Dirai,  Me- 
nue, Ducliènc  et  Benoît,  secrt^laires.  Si  ces  malheu- 
reux ne  sont  que  dans  l'égarement,  et  qu'ils  aient 
été  trompés  par  les  lâches  Hdéralislet,  complices  de 
Dumounez,  et  qui  voulaient  nous  COMsrver  U  tf- 
ran,  je  vous  engage  au  nom  des  soldats  saa»«ilotns 
de  l'arint^e  de  la  Moselle,  dont  je  suis  le  dicf^db  Ici 
tirer  de  l'erreur  où  ils  sont  plongés. 

8i§né  BoocBam». 

Je  vous  adresse  (^ealemcnl,  citoyen  prc'sident,  un 
imprimé  qui  m'a  été  envoyé  oar  des  ennemis  de  la 
république,  qui  ont  emprunté  le  nom  des  autorités 

Il  t  *  i(tes  reunies  à  Lyon,  une  autre  de  la  Société 
lit  Oax,  auxquels  j'ai  fait  la  même  réponse. 

Signé  le  géiUnimehifdê  ^mnét  4»  In  IToMlb, 


Lurefrétentanls  du  peuple  envoyés  près  Tarméf 
du  Nord  à  là  Convention. 

Lille,  17  juillet  1703. 

Citoyens  nos  collègues,  le  plus  bel  éloge  que  nous 
puissions  bire  de  la  Gonittltttiou,  le  tableau  k  plus 
vrai  que  nous  poimions  vons  offrir  de  renthonsiasme 

avec  lequel  cette  charte  iramortetle  a  6té  sanrtion- 
née  par  tous  les  habitants  de  cette  fameuse  cite,  est 
le  mouvement  sublime  et  nn  oUitiounairc  qui  vient 
de  succéder  aux  scènes  attendrissantes  que  nous 
avons  depuis  huit  Jours  sous  les  .jeux.  Les  braves 
Lillois»  pleins  de  reconnatnsnec  pour  vos  travaux, 
impatients  d'en  recueillir  les  fruits,  et  de  mettre  rn 
;  I  iti(Iiie  toutes  les  vertus  dont  la  constittif ion  srr.i  le 
germe  i  lassés  enfin  de  voir  des  barbares  env.Thir  nos 
frontières,  saccager  leurs  propriétés,  m  ^  r  in  rs 
en(anls,ontcoiKuune  idée  grande  et  digne  des  plus 
beaux  jours  de  Rome;  ils  ont  résolu  de  se  concerter 
avec  les  quatre  départements  qui  les  avoinnent, 
d'indiquer  une  (Jpoquefixe  oh,  sur  tons  les  points  de 
cette  vaste  frontière,  la  pMiérale  serait  battue,  le 
canon  d'alarme  serait  tiré,  le  tocsin  sonnerait  par- 
tout à  la  fuis,  pour  faire  lever  en  un  instant  trois 
cent  mille  liommes  libres  et  guidés  par  l'intrépide 
armée  du  Nord,  qui  leur  ouvrirait  le  chemin  de  la 
victoire  et  de  I  honneur,  de  tomber  en  masse,  à  la 
manière  des  anciens  Gonlois,  snr  ces  hordes  de  bd- 

faiids,  de  les  exterminer,  et  de  porter  ainsi  dans 
Europe  étonnée  la  terreur  et  la  consternation. 
Une  députation  iiondireusc  lo  cit -yens  est  venue 
nons  faire  part  de  cette  mesure,  et  nous  demander 
notre  adhésion  pour  la  faire  e.xéeuter.  Nous  avons 
applaudi  aux  sentiments  qui  l'avaient  dictée,  en  leur 
faisant  cependant  quelques  réflexions  ;  ma»  leur 
riM  i  i^^ie  était  si  fortement  [irriioiH  i  r,  (|ue  nous  n  n- 
vous  pu  la  rakAlir  qu'en  ieui  prouHiilant  de  bire 
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ftrtir  tar-I^-chl^lp  nn  coarrier  extraordinaire 
pour  la  Coorention  nationale,  afin  de  l'en  instruire. 
Kous  leur  arons  observé  msiiite  qu'un  élan  aussi 
•ublime,  aussi  généreux,  devait  être  dirigé  et  com- 
JUné  de  manière  à  ne  causer  aucun  désordre,  et  à 
jproduire  tout  l'effet  aa'oo  irait  droit  d'en  attendre  : 
qu'il  bllait  pourvoir  i  IttnbtiatMMed'antuaBi  grand 
rassemblement  d'hommei,  et  ae  concerter  avrc  les 
généraux,  pour  qu'ils  puissent  faire  agir  leur»  Tor- 
ces  d'une  manière  vigoureuse,  et  seconder  ainsi  l'nr- 
deur  des  citoyens  réunis  et  armés  pour  une  si  belle 


L'csnril  public  est  parvenu  daunoa  départements 
è  an  tâ  degré  d'énergie  que  nous  sommes  convain- 
cus (jue  le  jour  de  cette  majestueuse  insurrection 
sera  un  jour  de  fiUe  pour  tous  les  liabitanLs  de  la 
frontière,  etcju  il  n'en  est  aucun  qui  ne  sacriUc  vo- 
lontiers ses  inti'rèls  1rs  plus  chers,  pour  quelque 
temps,  et  ne  préfère  aux  longueurs  et  aux  incerii- 

Cidea d'une  fuem  de  tactique,  l'honorable  ému- 
tion  de  Aitre  on  dernier  eflbrt  pour  p<»ter  le  coup 
delà  mort  aux  rois  et  ?i  leurs  cscl.ivfs.  Vous  sen- 
tirez vous-iiirmcs ,  citoyens  nos  colltf^ucs,  quelles 
ressources  un  général  hiibile  pourrait  tirer  d'un  aussi 
grand  mouvement,  en  le  dirigeant  arec  prudence; 
«ombicn  serait  imposante  une  armée  disciplinée  de 
cent  vingt  mille  hommes,  ayant  par  derrière  elle,  en 
deuxième  ligne,  nne  seconde  année,  non  moins 
brave  et  plus  nombreuse,  nnimée  du  saint  amour 
de  la  patrie,  qui,  par  des  diversions  heureiisfs,  ou 
seulement  par  son  nombre  et  sj  conLpn.Kn  c  n  [uibli- 
cainc,  imposerait  à  l'enDcmi,  et  fournirait  au  gé- 
néral les  moyens  de  disposer  die  tontes  les  garnisons, 
de  réunir  toutes  les  ibrces,  et  d'sgir  enfin  l'une  ma- 
nière oMmaive  et  terrible.  Nous  écrivons  par  le 
ni^me  courrier  à  tous  nos  collègues  sur  cette  fron- 
tière, aux  administnilions  des  dcparlenu  nls  voisins 
et  au  général  en  chef  |K)ur  nnusconcorti-r  sur  l'exi'- 
cutioo  de  ce  grand  mouvement,  et  le  faire  tourner 
à  l'nftiilage  et  à  la  gloire  de  la  république. 

Sfgné  Lesage-Se^aiîi.t,  DomII» 
On  applaudit  à  plusieurs  reprises. 

Bt^ASD  :  Le  moment  est  enfin  venu  où  tous  les 
despotes  coalisés  vont  sentir  cr  que  peut  un  peuple 
libre.  J'aurais  désiré  que  cette  mesure  fdt  tenue  se- 
crète; mais  enGn,  puistiu'on  l'a  rendue  publique,  il 
faut  en  profiter.  Je  demande  le  renvoi  au  comité  de 
salut  public,  pour  en  faire  sar-le-«hampreiamen  et 
le  rapport. 

Lacroix  :  Je  demande  que  l'assemblée  décrète 
qu'elle  nprouve  l'énergie  des  citoyens  du  Nord,  ainsi 
que  les  mesures  qu'ils  proposent,  et  renvoie  au  co- 
mité  de  salut  publie  pour  se  cooeerler  avec  les  ci- 
toyens du  Nord. 

Ces  proDotitions  sont  décrétées. 

—  Une  lettre  des  représentants  dh  peuple,  dans  le 
département  de  l'Eure,  soUicilc  de  la  Convention 
des  mesures  pnimpti  s  contre  li  s  rebelles  du  Calva- 
dos, justilie  le  brave  Bertèche  au'ou  avait  calomnié, 
et  annonce  que  Wimprrn  est  dénué  de  iiMysiis,.qu1l 
n'a  pas  un  seul  canonnier,  etc. 

Celle  lettre  est  renvoyéê  au  comité  de  saint  pu- 
blic, ' 

Lacroix  :  Je  demande  que  nos  commissaires  nous 
envoient  les  noms  des  cent  clia'îsi  urs  qui,  envoyi's 
par  Winipfen  contre  l'armée  de  la  république,  ont 
quitté  la  cause  des  tyrans  et  des  rebelles. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Lboointe  Puyravbau  :  La  Convention  n'appren- 
dra pas  sans  intérêt  que  les  citoyens  de  Saint-Mauent, 
quoique  environués  de  rebelles,  se  âout  rassemblé 
ai  ont  accepté  la  conslitntioa.  (Oa  applaudit.) 


citovms  de  Partbenay,  ehaaséade  leurs  loyers 
par  les  bngands,  se  sont  réunis  è  Poitiers  ;  ils  en- 
voient leur  acceptation  de  l'acte  constilutioiirx  l  ;  ils 
justitieot  Westermann  et  sa  légion  des  reproches  de 
pillage  et  de  mauvaise  conduite  qu'on  leur  a  faits, 
et  annonnentaaa« suivant  plusieurs  témoins,  la  dé- 
bile de  CUtilfon  n'a  point  été  l'ouvrage  de  Wester- 
mann et  de  cette  légion,  mais  raffietdal*  tiaUsoD 
d'un  des  ofliciers  de  l'armée. 

LiguiMO  :  A  Vannes,  chef-lieu  du  département 
du  Morbihan,  l'acte  constitutionnel  a  été  accepté  à 
l'unanimité,  par  appel  nominal,  le  16  de  ce  mois. 
Les  administrateurs,  nel'ayant  point  reçu  ofGcielle- 
ment,  s'étaient  adressés  an  tribunal  de  district  pour 
se  procurer  l'exemplaiieqnaleminiatndBlaJustiee 

lui  avait  envové. 

—  Un  secrétaire  faitlaolaradnpMioè»>v«rbaldala 

séance  du  27  mai. 

Roux,  d«  la  HanÊkhMmrne  :  Je  demande  que  ka 
procèSiirerbau  de  œi  journées  mémorables  qui  ont 
donné  tien  i  la  calomnie  de  iwovoqu»  la  guerre 
civile,  soient  imprimés  particuIièraBeattClanvoyél 
aux  départements  et  aux  années. 

Cette  pro|>ositioii  est  ih  c  rètée. 

TuuaiOT  :  Le  comité  de  salut  public  m'a  chargé 
de  vous  donner  connaiassnee  des  laits  suivants  : 

La  cMatittttioD  a  élé  acceptée  i  l'unanimité  dans 
tontes  les  assemblées  primsiïea,  et  dans  rsrmés  des 
Anlcnnes. 

Les  assemblées  primaires  de  la  ville  d'Ambcrt, 
départeinealdn  Puy-da4)0nM,  ont  fait  la  mfaua  ae- 

ceptatioD. 

Nous  apprenonsà  l'instant  qne  le  département  du 
Doubs  vient  de  rapporter  loussesarrétés  libertiddes; 


celui  du  Jnra  va  en  faire  autant»  Ce  qu'il  y  a  da 

.refusé*" 

des  lorc  l's  au  si'cours  de  Lyon 


tain,  c'est  que  ces  départements ODtl 


d'sovoyer 


La  ville  (i'AIrnçon,  département  de  l'Orne,  voisiu 
de  celui  du  Calvados,  a  unanimement  accepté  la 
constitution. 

ÀAmieas»  la  M*  régiment  est  sorti  sur  une  des 
places  avec  sea  officiers,  et  li,  en  présence  des  ad- 
ministrateurs et  municipaux  et  autres  fonctionnaires 
publics,  il  a  accueilli  avec  enthousiasme  l'adresse 
aux  Français  et  l'acte  coustitutionnel;  on  a  crié  vira 
la  CoHveiitiun  I  et  planté  un  arbre  de  réunion. 

Huit  chasseurs  de  la  Mandwadmis  i  la  barre  re- 
connaissent et  al^urent  leur  erreur,  et  pmnellcnt 
HdéHték  la  Convention.  (On  applaudit.) 

:  Les  administrateurs  du  département  de  la 
Dordogne,  très  bons  patriotes,  m'annoncent  que 
.Matthieu  et  Trcilhnni,  commissaires  de  la  Conven- 
tion, attiédissent  l'esprit  public.  Je  demande  leur 
rappel. 
Lis  rappel  est  décrété. 

— One  adreaae  du  dénarlenMat  de  PHéranlt  an- 

noncequ'àlaréceptionvnil||iqoetduminislre  de  la  ' 
justice,  portant  un  décret  d^rrestation  contre  trois 
membres  du  comité  central  de  saliii  public  de  Mont- 
pellier, les  administrateurs  et  les  membres  de  ce  co- 
mité, considérant  que  toute  portion  du  peuple  a  le 
droit  d'exprimer  sa  volonté,  que  les  ofliciers  cboisis 
par  le  peuple  pour  msnifaster  attester  cette  yo> 
loiité  IIP  peuvent  être  poursuivis  sans  attenter  il  la 
souveraineté  même  du  jH-uple;  considérant  que  la 
Convention  a  été  évidemment  trompée,  et  que  son 
décret  ne  peut  être  exécuté,  ont  déclaré  qu'ils  adhé- 
raient à  l'arrêté  de  ce  comité  ceotrsl.  Ensuite,  il  a 
été  procédés  la  publication  de  l'acte  eonatitutionnel. 

LAcaotx  :  Je  demande  que  la  Gonvealida 
l'arrêté,  et  se  bornei  «rdanM  dé  Douvcaorr 
tiuo  de  son  decreL 
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Une  dotation  des  «itof  ens  de  Goeesie  et  d'fi- 
eonen ,  Bdmise  i  II  Inm,  aononee  que  les  manblées 

primaires  ik  rr^  deux  COinmutirs  ont  nrrrplr  la  coii- 
sUluUoii,  rt  demande,  en  leui  uuui,  uuc  ioi  pour 
taxer  toutes  les  denrées. 

BiLLAUD-VAfiENKËâ  ;  Jc  demande  qu'oa  punisse 
du  dernier  supplice  les  accapareurs,  et  que  les  mt- 
gistnits  de  Ha»  échunot  le  jieuple  et  le  nswciit 
sur  ses  subsistances. 

Garnies  :  le  deminde  It  peine  de  mort  coatre  les 
agioteurs. 

Droi:et  :  Je  demande  que  les  Anglais  non  natura- 
lises, cl  qui  font  cet  agiotage,  soicut  tenus  de  sortir 
de  Paris  sous  vingt-quatre  lieiires,  Cl  SOUS  InNSjours 
de  le  Bépublique. 

Cabra  :  Je  demande  qne  cette  mesure  soit  Aen- 
(îiie  à  tous  les  banquiers  étrangers,  anglais,  hollan- 
il.'iis,  espagiKiIs,  alliniaïuls,  etc.,  aiM.si  qu'à  leurs 
facteurs,  af,'eiits  ou  cniniins.  (  l'^-t  le  nioveii  dt- dé- 
truire l'agiotage,  et  d  riiipèclicr  la  fortune  |mblique 
dejMSSer  k  nos  ennemis. 

GiASUS  :  Je  vais  plus  loin.  Il  faut  payer  Pitt  par 
sa  monnaie.  Quelques  Anglais  ayant  rosnifesté  le 
dessein d'acfjuerir  el  avant  acquis  des  biensnationanx 
on  des  portions  des  l)ieiis  des  iiohles  ('mifrrés.  «les 
Français  réfugiés  à  Londres  i -ut,  cl  Tilt  lit 

passer  un  bill  par  lequel  un  dégrade  du  titre  de  ci- 
toyen ensisls  celui  qui  aura  lait  de  telles  acquisi- 
tions :  oraoniions  que  tous  Français»  et  il  en  est  uo 
grand  nombre  dont  1rs  motifs  ne  sont  pas  dooteax , 

3ui  auraient  niarc  li  iirs  fonds  à  la  banque  de  Lon- 
res  seront  déchus  du  titre  de  citoyen,  privés  de 
leurs  biens,  el  regardé.s  conrime  émigrés;  et  pour  dé- 
couvrir lesréiraaaires.  accordez  moitié  des  capitaux 
en  dénonciateurs.  Voilà  ma  proposition. 

Toutes  ces  propositions  soBtenTOydcs  à  U  uou- 
velle  commission  des  finances. 

CK^iissiELx  :  La  ville  de  GKIloIlleaaeeqiUiru- 
iianimité  la  constitution. 

TniiiAi  i.T  :  La  ville  de  Sainl-Flour  a  accepté  aussi 
à  l'unanimité  l'acte  constitutionnel.  La  lettre  qui  me 
l'annonce  commence  par  ces  mots  :  •  Vos  vœux  sont 
lempli»;  la  constitution  •  étd  loceptée  i  l'onani- 
BHte.  •  Osmots  suffisent  pour  répondre  Rux  calom- 
niateurs qui  m"  nt  arcusé  d'avoir  prn-erti  l'esprit 
public  dans  mon  département.  Il  n'y  a  de  pervertis 
que  les  calomoiateuis  qui  trompent  ta  Convention 
et  le  peuple. 

Une  compagnie  de  csnoanicn  du  département  de 
TAnbe,  en  nurdieiMNir  aller  eombatire  les  ennemis 
de  la  llberti^,  jure  ndéltté  k  la  Convention,  et  prête 
le  serment  rjcc-nirumé. 

—  Mallai uiL,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait 
un  rajqxirt  sur  les  dilapidations  effrayantes  de  l'ad- 
ministration de  l'babillemcnt  des  troupes,  qui,  de- 
puis le  premier  juillet,  a  reçu  de  la  troorerie  natio- 
nale SO  millions  pour  cette  partie,  et  en  demande 
encore  tO.  Il  propose  ensuite  un  projet  de  décret 
que  la  Convention  adopte  en  ces  termes  : 

•  Couveution  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  eoonlé  den  finances*  dftt^ce  qui 
suit: 

•  Art.  l«r.  Tons  scfaats  pour  habillemenUi  et  équi- 
pements militaires  par  l'administration  des  babille 
ments  sont  suspendus,  à  l'exception  de  ta  section 
chargée  du  petit  équipement  qui  continuera  à  rece- 
voir et  à  paver  les  effets  dont  elle  a  le  plus  besoin, 
comme  marmites,  bidons,  bol|se,selleB,  dwpeanx, 
bas  et  autres  de  ce  genre. 

•  11.  Les  auatre  comités  réunis  des  6nances.  de  la 

Suerre,  de  1  eisnen  des  marchés  et  de  surveillance 
es  habilleBenlB  «dlilabres.  seront  tenus  pour  tont 
4éUi  de  p»diaiaer,twitlHiftiine,  iw  pcojd  de  décret 


tendant  i  prërenir  toutes  dilapidttionseti  idbnner 
les  abns  dans  eetle  partie  de  radnrinistrttion. 

•  lir.  La  Convention  nationale  décrète  que  1rs  ad- 
ministrateurs de  la  commission  des  habiliement<>  et 
équipements  militaire  l  'iuiis  le  mois  de  mai  1792, 
seront  mis  en  état  d'arrestation,  et  que  les  scellés 
seront  sur-le-champ  apposés  sur  les  caisses  et  pa- 
niers  tant  de  radmma&ration  que  des  administra- 
teurs, et  que  les  eomitâ  des  finances  et  de  Pexamen 
des  marc "^orveilleront  l'exéculinn  rtn  pr^nt  dé- 
cret, et  !  ri  [jijrunties  mesuresconvcnabics  pour  foire 
en  Si  M    le  le  service  piiUie,cncctlefirlietnftsoit 

poiiil  interrompu. 

•  IV.  La  trésorerie  nationale  présentera ,  d'ici  au 
15  septembre  piocbsin,  le  compte  détaillé  de  l'em- 
ploi des  roh&qu'elleareçuset  oies  assignats  qui  ont 
été  émis,  en  y  distinguant  le  non  du  pnyenr  et  de 

celui  qui  les  aura  reçus. 

•  V.  Tontes  les  adminislralioiis  comptables  four- 
niront aussi,  d'ici  au  15  septembre  prochain,  à  la 
Conveiitiuti  nationale,  le  compte  détaillé  de  l'emploi 
des  fonds  qu'ils  ont  leçtts  diepuis  le  premier  Jan> 
TÎer  1790. 

•  VI.  Les  directoires  des  départements  et  de  dis- 
strict, ainsi  que  1rs  municipalitt%,  seront  tenus  de 
faire  parvenir  m  l  uin'istre  de  la  guerre,  dans  la  hui- 
taine de  la  publication  delà  présente  loi,  un  tableau 
qui  fera  connaître  les  sommes  qui  ont  été  employées 
pour  rbabillcfficnt  et  l'équipement  des  volontaires 
et  antres  dëfensen»  de  la  patrie,  ainsi  que  les  diiïé- 
rents  corps  anvqiicls  les  armes  et  I<  s  îmhits  ont  été 
délivrés.  Les  «iiiuiiuistra lions  et  muuicipabtés  ren- 
dront aussi  compte  dans  le  délai  ci  dessus  fixé  dc 
tous  les  objets  d'armement,  d'habillement  et  d'équi- 
pement qni  onl  été  fnurnis  en  dons  petrioliqoes.  • 

(La  Jiitte  demain.) 

N.  B.  Dans  la  séanee  dn  si,  nue  lettre  des  corn* 
missaires  de  la  Convention,  Bîibois-Crancë  et  Nl»> 

clie,  datée  de  Grenoble,  le  16  juillet,  a  confirmé  la 
nouvelle  reçue  hier,  que  les  Marsaillaiâ  avaient  été 

ch&ssés  d'Avi^'iiuii  ii:ir  qiMtre  mitlt  hommes  coni* 

mandés  par  le  général  Cartaux. 


SPECTACLES. 

taivie  é^FEprtmM, 

IkÉATasaeiiXIiiiurfloinqeBmTaMâa»  roePkiort.— 
Um  <toup  ,twmmwé$  Ba^am»»  et    Raetkr  éê  SMtU, 

TacATu  tA  Btraaueest  me  de  RklieUeu.  — 
La  1  "  repr^.  de  tm  Utvrtédet  Aamei,  con.  nouv.,  prte. 

do  .\îcrcure  galant. 

TutAxae  oe  l»  rie  FeVDtAt,  —  L«  Portrait  OU  fa  ZX- 
vÏMitt  du  Saui  age,  préc  dt*  Deux  Ei-mila. 

TllËATItE  l>C  LK  CITOYKn?>R    M07(Tii:«SICB.  —  i.lC'l<I  ou 

l'L!dl\rnne  n  Londres,  s'.m.  di'  Ut  rupiUe. 

liii.ATiiK  DL  V.^vntvii  1  l'c  in-niiet;  G*or§e»  et  Gros- 
Jean,  cl  l'irvn  ai  ec  sei  /rn;i. 

TliBtTKA  av  Palais.  —  Vabiétis.  —  Cadtt  RoumuI:  la 
Feutte  ou  l'IntrigugmNitttU  la  i**  ICpéfc  de C»Êilmât 
tout  u  monde. 

THiATKt  FnANÇAIt  COHlOtl  KT  LTRIQVE,  TUC  de  Boadl* 

—  l.'Hnrôtemrnl  par  amour  ou  U  Uariage  de  JocrùtCt 
[)i  fc.  di»  Fauste»  Appartncet,  et  de»  Annouciade*. 

Th>  atbb  du  LtcIs  aw  Aan«  sa  jardin  4e  l'Sgalilé.  — 
Les  t  apunnt  aux  A«iiltffwi|  jpaMNk  à  ipeei,  { prèb  die 
Fat  eu  hoKMfgrtm», 

AwpeimftAng  ^kmxi,  finbonif  de  Tempick  km» 
jourd.,  kclnq  Imuss  ctdoaiewiGiim,  le  ciloyea  Frai*» 
coni,  avec  ses  éKiet  M  ses  eenob,  coetinacra  an  eier» 
dces  d'équitalion  et  d'emulalionr,  loun  de  manéRC,  danM* 
sur  tes  cberattZi  avec  plutieur»  scteo  et  enu-'acie»  anu* 
laoUb 
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GAZETTE  NATIONALE  on  LE  MONITEUR  miRSEL 


Mardi  23  Juillst  1798.  —  L'An  2*  de  ta  R^tMiqu*  Française. 


POLITIQUK. 

SUÈDE. 

MIAote,  b  17  Jrihi.  — >  Lh  liMpei  dB«u^  de  U> 
dagarl  «Ht  hit  k  SS  de  M  MMb  «m  mnnm  iMnlc^ 

Le  98,  rartnierieieale  a  fdt  wi  ««cfeB*.  ht  ûut-ttgM 

ù  doluté  iin€KraU6caUon  ft  Coûtes  les  troupa  du  ctmp;  les 
oOiciers  ont  ète  invitis  à  un  CesUa  et  à  un  bal:  aojourd'liui 
tout  le  camp  est  coogédiéb  —        «I  BOOli  à  Cberal 

pour  ïoir  les  exercices. 

Les  iljaQuju\ rt>  inanlimcs  nn  sont  pii^  nioiir-  arlifcs,  La 
lloUc,  ou  (lu  ijii  îiis  mil'  J  niiiie  partie  de  la  lloUc  dcâ  gd- 
tircs,  :i  uii^  vi\  v.irr  |ujui  i'ii'istruclion  des  matelots. 

Le  roi  se  inettia  vi%  voyage  dans  hull  joor».  Le  f!oc-ré- 
gtnt,  le  chancelier  d'Eiat  et  les  premiers  oSicieri  de  la 
cour  rormeroot  prioeipatement  sa  suite.  Le  roi  ne  visitera 
point  tes  villes  de  Norkoping  et  de  Liixlkoplng  ;  il  en 
ferra  seulement  les  environs  sur  la  terre  de  rinsprang  ap> 
partenanl  à  M.  de  Geer ,  et  sur  celle  d'Adelmas ,  qui  est  ft 
M.  AdelnianL  Ca  Matki  deas  adgaewiln  ftoicf  «knti 


DAHBMABK, 

r'Tpfnf\:!iiu( ,  If  :50/uii),  —  r,r!ribnrij|  Je  iiolire  Otabll 
cliiii!>  ceiie  vitle  va  Cire  recréé  d'une  autre  ii>iiuit-n%  Il  ne 
sera  plus  composé  du  seul  maître  de  police,  ce  qui  prtle 
trop  i  l'arbitraire.  Il  y  aura  en  outri'  deux  assesseurs ,  pris 
du  corps  de  la  cour  et  de  la  ville.  MM.  Di-ck  et  BornciDan 
ont  déjà  été  nommés  en  «Kte  qualité.  Cbitcun  des  asscs- 
ieurs  reçoit  des  appointements  de  70O  rixdallers.  Il  y  aura 
apnel  de  cette  instance  directement  au  haut  tribunal. 
Les  esercioe*  militaires  du  printemps  ont  été  terminés 


jeudi  dernier,  pw itM  BanoraTre  générale  eiécutée  avec 
bcuLiLoup  (kprWllHld«Ml*Ued*Amagbi.  Après  l'eseKicp, 
Xt  prince  de  laeouiWM  •  fcit  diauibttcr  de  raiteat  au 
bBMflkieis  et  aiu  anldaii. 
Du  XAmSS  deaeaotab  il  arMiêmSHidcait  fiMlre> 


ALUMACUn. 

Ratisbannt,  le  hjuiliet.  —  Dans  toutes  les  déHbératiofH 
nr  feiwHlioa  daa  enliee  ncrda  dan»  la  oniTcrsîtès,  qui 
•aifloeapd  la  diHe  depri»  le  •  de  fala»  il  a  végoé,  par  rap- 
■aukra^ct  artiKi  h  idatgraBde  unaniniltd  parmi  tous 
KevolaMi:  ila*y  a  ca  de  dffCfiitèdaM  la  opinions  que 
sur  la  manière  de  remplir  ce  but  et  sur  l'cxleiision  de  la 
défense.  Les  uns  étalent  d'atis  fjac  la  loi  devait  porter  sur 
tous  li's  états  et  sur  tout  les  ordre»  secret".  Et  en  effet,  le 
Ciiii'it  [kjutii  àt  la  dittc  l'jl  |>arU  Ju  principe  que  tous  les 
ordres  sont  nuisibles  et  tljn^-ticiu  lUns  ut>  Etat  :  mais 
pour  celte  Toî.*,  on  n'en  a  -vouKi  Caire  l'application  qu'aux 
ordres  académiques.  D'auln  s,  |  ar  Exemple  l'Autricbe. 
proposaicut  une  visïlalion  prompte  dans  toutes  les  univer> 
sil^ ,  et  le  rwircsscmcnt  de  tous  les  abus  par  Tautoritè 
des  cercles.  D'autres  encore  étaient  d'avis,  etdecenombre 
paient  l'Autricbe,  Goiba,  Alteubourg,  Augsfaourg,  Pawau, 
CoDSianix  et  Spire,  qu'il  fallait  aussi  leamellR  h  me  vi- 
si talion  les  instituteurs  académiques,  et  que  dwetm  d'eux, 
lorsqu'il  entrerait  dans  son  emploi,  dédMil«loaitennent, 
^u'il  n'est  lié  Jusqu'ici  ù  aucun  ordre  seentt»  tt  que  dé> 
aennal»  Il  ne  pwadcatt  d^infsiMaldawaiMsn,  al  ne 

La  «CWMat  de  cette  déilMratlon  a  «lé  l«  eonduntm  de 
latfèleiB  U  juin,  qoipaniat  à  te  dicuiurele  19,  et 
«idftiteceqiriMiit: 

ConetiuMiR  de  la  dieff,  du  1 4  juin. 

Les  hauts  Etats  de  l'Empire,  portés  unanunemenl  à  re- 
dresser par  des  movens  convenables  les  abus  qui  se  sont 
iuirmhiih  dans  les  écoles  supérieures,  soumises  i  leur  in- 
Si  ii  i  ri,  jeté  pour  le  moment  leurs  vues  sur  les  acadé- 
Qiqietitttiversités,  et  ont  trouvé  àprtywdBfUfeprtGddtr 


une  déiiense  générale,  par  laquelle  tous  tes  ordres  de  een. 
Mtka  secrètes  sont  supprimés.  En  conséquence^  loutKu.. 
diantqui,  après  la  publication  de  celle  déremet  acte  eun* 
^iocu  d'avoir  jftnkU  daoe  aaelqace-aaa  ^  ces  ordres 

«as 


qaeiqace  attirai,  «.ra 


(ecrets,  onde  rétrecaf 
puai  t 

1*  Far  la  icUtatloa,  laBi  anenne  rémission. 
S*  Il  ne  sera  admis  dans  aucune  univer>iié. 
3*11  ne  pourra  élire  employé  A  aucune  place  dans  n 
patrie,  m^nt  cepcndeot le  diait  da  lUn  |ttaa«  de  eoa  e^ 

gneur  immédiat. 

4°  Toutes  les  fois  quV  n  50  trouvera  dans  le  cas  d'inflW 
gcr  une  idie  peine,  il  en  sera  donné  coanaiiaeaee par  i'tt» 
niversité  anx  collèges  du  paja,  dm  la  patrie  daidteiL 
et  aux  autres  universités. 

0*  l^uur  prévenir  avi>c  d'autant  plus  de  scia  le  dOO* 
mai;e  auquel  de  jcuaes  étudianu  pourraient  s'evpuser  ca 
violant  celle  défense,  elle  sera  insérée  expressément  dam 
les  loù  de  t'uuiversité,  et  la  lecture  CD  Kra  bile  à  ckaqoe 
étudiant  ù  son  entrée  dans  i'acadéale,  «a  da  laaiM  t  tum 
InuHtrknlatioB,  par  la  recteur  ea  pnHactear,  qvt  y 
 ^gggjji^  4  ^  1^ 


Oa  M  répétera  mr  nanlMi  da  eloat  académhine 
et  des  profeneaxi^  qa^taon  ae  s'avisera  d'init  -lu  u  la 
jeunesse  qui  lui  cttcaailée  dm  de  pareilles  liaiM^us.  qui 
seraient  d'ailleurs  contraires  aux  premiers  de  leurs  enga* 
genenis,  mais  qu'ils  emploiroot  leur  lile  et  leur  diligence 
au  nijuiili-n  dr  c.jiu-  ordonnance,  qui  n'est  Tai te  qur  .laiss 
les  œeilituiei  luleiilions,  et  qu'en  ranséquence  ils  se 
flKmlreroat,  comme  ils  le  doivent,  en  exemple  aux  feunes 
étudiants,  en  s'abslenant  soigneusement  de  tout  onka 
secret. 

Il  est  réservé  au  surplus  aux  seigneurs  de  chaque  pays 
de  prendre  les  mesures  ultèrieunes  qui  seront  les  pluscoo» 
venables  aux  circonstances  locales  que  l'observaliM  de 
cette  ordonnance  pourra  exiger,  soit  pour  régler  le  dmé 

de  conSaace  que  l'en  p«tim  ateliia  dm  lei  pfofeMwm  «t 
iuMltaieaie* 

n.ireitk,  U  l"JuiUet.  —  Oa  a  établi  dans  piuslews 
viilL's  d'Allemagne  des  maisons  dites  morhiotres,  destinée! 
à  l'exposition  des  morts  qui  doivent  être  examinés  parlée 
gens  de  l'art  avant  d'être  inhumés.  On  vicatde  ft&ê  a» 
établissement  pareil  k  Brumwicfc,  résidence  MdlaatsadH 


ducs  régaaaiadaeeaeoi.  —  Ilcatèdérinraie 


Tilles  de 
nité. 

UreldeFnNM,aBllB«di»taRcrp«rdepareUle 
instl(allOit.«ld>aiM«lfr  leaoft  de  ses  sujeU,  songe  au 
contrabei  kariiadiaaa  fléau  dont  ils  étaient  heureuse- 
ment délivrés,  et  Frédéric-Guillaume  veut  rappeler  les 
jésuites  dans  ses  Étals  catholiques.  Ouire  que  œ  prince 
fait  par-là  sa  cour  û  l'i[ii[i(:T:.Li rire  ili'I^isvic,  qui  est  uans 
la  mfmc  intention,  ii  a  d'uilicurs  d'as^ex  forte*  raisons  oa- 
litiqiics  pour  foire  reparaître  ces  Mtnclfai  aaiOMna  dt 
la  tyrannie  et  du  maditetélisac. 

Il  y  a  du  mécoai«aiBMatdiMMMelt«niaae«fltawto 
tout  en  Siléste. 

Dtia  rire  droite  du  RAiji,  te  10  juilU/.  —  Cc  u'r,!  pas 
la  garnison  lU:  Mj  vruce  qui  a  envoyé  ûei  iiroiiosiiion-.  de 
capitulation  au  caii.[i  ie^  assié(jeaii!s,  comme  on  l'j  débité; 
bieaau<yintraire,  ce  Fat  un  otlicier  autrichien,  accom|ia'> 
gué  d'un  trompette,  qu'on  envoya,  la  seoMiae  paaséç,  de* 
vent  la  porte  dftMajaM^  poar  MOHMr  la  teialuo  db 

se  rendre. 

Oïl  ]>ensa  que  l'incendie,  dans  une  partie  de  Mayence» 
aurait  fait  quelque  impression,  et  on  ajouta  A  la  iommatiua 
des  menaces  extraordinaires. 

La  réponse  que  la  gamisoo  fit  par  écrit»  cataklBe  d'^ 
nergie  républicaine. 

Les  asaiéfnala  fint  dea  eltaila  et  im  laciMMi  )n- 
croyable»  cftteaaMt  iMMiMteeBteBteieUeo  tlu 


Digitized  by  Google 


190 


SiPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

COmiOHB  DE  PARIS. 
Conteil'tjfneral.  —  Du  20  juilM. 
Leeonieil-iSiWÎ™!.  Ji'l'ht^rant  sur  les  siihsi«lancp<!, 
arr(toqa*fl  y  anra  un  registre  ii  la  hullf,  sur  it'qui'I 
chaque  boulanptr  écrira  la  déclaration  du  nombre 
des  sacs  de  farine  (ju'it  aura  deuianil(< ,  de  celui  qui 
lui  aura  été  délivre. 

— Lasection  de  Boo-Conseil  demande  qu'il  soit 
ftnirni  anx  eommÎMaiTCS  de  pulicc  des  >  talons  de 

Êouh  et  tm  sures,  afin  qu'ils  soient  en  état  de  véri- 
er  les  abus  qui  se  commettent  sur  cet  objfltpar 
beaucoup  de  marchands. 

—Un  administrateur  des  subsistances  observe  qu'il 
faut  distinguer  à  cet  épard  le  pain  des  autres  àen- 
roVs  ;  It's  jircinifi-.s  imiiis  mis  ;iu  four  doivent  ni'ces- 
sairetueul  ptsi-r  quulit;  ouccs  de  uioius  que  les  der- 
niers, parcequ'ils  reçoivent  la  première  chaleur  et  y 
restent  plus  ioDgtempsi  il  ajoute  que  la  disette  fac- 
tice du  pain  ne  pM  ftn  que  l'effet  des  manoeuvres 
des  malveillants ,  car  eneorsatyoard'bui  M  a  été  dé- 
livré à  la  halle  quatone  eenis  sses  de  farine,  quan- 
tité epale  à  la  cmisonirnation  ordinaire  depuis  deux 
ans  ;  tjue  le  di  p  irieuieut  d'Eure-et-Loir  protépc  main- 
tenant le  passage  des  subsistances  pour  l'aris.el 
que  deuiain  les  commissaires  de  la  CouTention  na- 
tionale et  ceux  de  la  commune  doivent  partir  pour 
faire  exécuter  le  décret  relatif  k  la  litwe  oirfiulatioo 
des  grains. 

Le  conseil -i^énérnl  applaudit  aux  éclaircissements 
donne;  par  l'administration  des  subsistances. 

—  Le  cotnmnndaul-çénéral  annonce  qu'il  a  donné 
desordrt  ^  {m  it  empéoluriia'iliMMrtniuauif  Toi- 
ture de  pain  de  Pans. 

—  Les  sections  de  ÈotM  «l  des  Gtrdes-Pra  nça  is« 
Tiennent  témoigner  leurs  craintes  sur  ce  que  le  ci- 
toyen Pache ,  étant  suppléant  à  ta  Convention ,  il 
pourrait  )>ien  quitter  la  plaoida  OMdlt  oà  cllM  te 
«roieot  très  utile. 

Le  conseil  ordonne  la  mendon  an  proeès-Tefbal  et 
ta  renvoi  au  maire. 

'  Plusieura  sections  demandent  et  proposent  des 
msaURS  relativement  aux  attronpements  qui  se  font 
à  la  porte  des  boulangers.  Le  conseil  leur  ÙÀI  part 
de  eelles  qui  sont  prises ,  «t  les  engage  à  eonirfbuer 
i  leur  exécution. 

—  Sur  la  motion  d'un  membre ,  le  conseil-général 
àrrètf  qu'à  l'aventr  il  ne  sera  pointdëlivré  de  passe- 
port aux  ci-Jevatit  nrblfs  en  prêtres  qui  ne  produi- 
ront pas  un  cerliLical  iuolivé  du  comité  de  surveil- 
lanoB  de  leur  section. 

— Le  procureur  de  lacommune  donne  lecture  des 
adresses  de  ptnsieuis  eommunea.  Biles  rapîrent  le 
patriotisme  et  te  senlbnent  d'horreur  pour  te  fifdé- 
ralisme. 

Leconaeil  en  ordonne  rimerlHHi aux  AfBehetde  la 

commune. 

—Sur  le  réquisitoire  du  procuretir  de  lacommune, 
leconseil-gent  ral  nmUe  que  les  employés  des  diffé- 
rents bureaux  de  la  municipalité  seront  tenus  de 
produire  les  ecrtlSealadeciTisnie  qn*ite  auront  obte- 
nus de  leurs  sections. 

— Le  procureur  de  la  commune  lit  des  détails  très 
satisfaisants  de  la  victoire  remportée  sur  les  rebelles 
de  U  Vendée  et  de  la  défaite  des  Narseillais  qui  s'é- 
uiem  oda  M  maicfae  pour  opérer  leur  JobaUmi  tvte 
IcsLjonnaia. 


—  Sur  la  demande  de  la  section  de  la  Maison-Com* 
niune,  le  conseil  arrête  que  les  commissaires  d«* 
police  seront  tenus  de  faire  eiécuter  l'arrêté  par  le- 
quel les  boulangers  nuirqueront  leur  pain. 

—  Une  députationde  la  section  de  Bon-Conseil  de- 
mande que  le  conseil  prenuit  des  mesures  pour  qu'il 
soit  délivré  ans  boulangera  une  quantité  aulBsontc 

de  farine. 

La  section  des  Sans-Culottes  lui  la  mPme  de- 
mande ,  i:t  annonce  que  plusieurs  boulangers  de  son 
arrondisseroeol  ont  terme  leurs  boutiques  tous  pré* 
texte  qu'ils  tt*«nt  point  de  fiirine. 

G.u-in  ,  administrateur  des  subsistances  ,  attrilnie 
à  la  nialveillauce  la  disette  factice  qui  règne  dans 
l'aris;  il  assure  que,  quoique  la  consommation  ne 
doivcpss  être  plus  grande  qu'à  l'ordinaire ,  il  se  dé- 
livre a  la  halle  cinq  cents  sacs  de  farine  ûe  plus  que 
de  coutumf .  l!  in  vile  le  conseil  à  prmdte  des  moyen! 
pour  mettre  i  oidre  à  la  porie  de^  boulangers. 

Sur  le  réquisitoire  du  procureur  de  Itt  eomainne» 

le  conseil  prend  l'arrtllé  suivant  : 

■  Le  conieil-géoéral  de  la  commune ,  instruit  que 
des  malveillants,  après  avoir  répandu  partout  de 
fausses  alarmes  sur  les  subsistances,  foulaient  profi- 
ter de  ces  alarmes  et  exciter  du  tnwUe  en  mettant 
l e  désordre  dans  Ica  diltiibutioaa qid se Ibnt  chei  tes 
boulangers, 

•  Arrête  que  chaque  section  sera  invitée  h  placer 
dans  le  Jour,  à  la  porte  de  chaque  boulanger  ae  son 
arrondissement,  deux  factionnaires  et  deux  coaunia» 
saires  civils  qui  protégeront  la  distribution  du  pain  , 
feront  ranger  les  citoyens  à  mesure  qu'ils  arrive- 
ront, pour  [u'ils  puisM-nt  tour  à  tour  avoir  part  à  la 
distribution  ;  les  cuoinussaires  dresseront  chaque  ma- 
tin  l'état  exact  du  nombre  des  cuites ,  de  la  quantité 
et  du  poids  des  paina  distribués.  Ils  feront  parroiir 
chaque  jour,  à  sept  heures du  soir  au  plus  tard,  oés 
différents  états  au  département  des  subsistanecs. 

•  Ordonne  que  le  prient  arrêté  sera  imprimé  « 
afBdié  et  envoyé  aux  1  " 


Bimmiiinr  bo  ikmii». 

IlUt,  U  17  /nfOM.—Ce  matto,  à  In  pointe  du 

jour.  II-'  pn^îtc  (le  Pont-à-Marcq  a  éléattai]ué.  Le 
général  Ljiiiiorlière  ayant  e'ié Informé, quclcim  s  lif  u- 
rcs  auparavant  par  un  espion,  de  ce  di-sscm  de  la 
part  (le  l'ennemi,  a  envové  sur-le-champ  l'ordre 
d'attaquer  du  cdte  de  Saingnin  et  de  Bouvine,  ménm 
moyen  dont  ila'est  servi  dans  la  almeetrcoostancat 
il  y  a  donis  on  qointe  jours ,  et  il  a  fait  partir  un 
renfort  d'hommes  et  d'artillerie  considérable  pour  le 
Pnnt-à-Marcq ;  mais  l'ennemi,  mii  avait  déjà  péné- 
tré jusqu'à  Aigremont ,  avait  été  repoussé  avant  son 
arrivée  par  les  intrépides  détachements  oui  occu- 
pent ces  postes  importants,  malgré  un  malheur  im* 
prévu  qui  a  manqué  de  devenir  funeste  pour  ta  com- 
munication de  Lille  à  Douai.  A  ta  troisi^nle  déctiarge 
'!i  r.ir:i!leric ,  r.iflu!  d'un  caii'  ri  fiif  hrisé,  et  cet 
iiislruiiienl  de  niurl  a  lilé  uns  hors  de  service.  Il  n'a 
pas  Tallu  moins  (prune  valeur  absolument  héroïque 
et  vraiment  républicaine  pour  empêcher  que  cette 
pièce  ne  devint  la  proie  des  ennemis. 

Des  malveillanta  répandent  que  Vatenciennes  a 
capitulé  r  c'est  une  fausseté.  Celte  place  est  encore , 
malgré  rm\  bouches  à  feu  qui  vomissent  le  carnage 
continuellement  sur  elle,  dans  le  meilleur  état  de 
défense.  Son  intn  pide  parnison  fait  de  fréquentes 
sorties ,  toujours  funestes  aux  assiégeants,  et  dans 
lesquellesil  est  rare  que  les  assiégés  n'emmènent  des 
canons  de  l'ennemi  ou  qu'ils  n'en  cnclouent.  £a- 


fin,  on  compte  que  rarmée  eoalÎK^c  a  (I<>ià  pcrda 
devant  cette  plaoe  qnatom  i  <|iuiiie  milie  bommrs. 
V«leiicieiuie»«itbMB  poarvttedBBonitioos,  et  son 
approvisiouinoMiit  an  loot  gmt  ot  m  OMUiit  poor 

six  mois. 

(Jij.int  à  Condo,  sa  <;itiiation  pst  pdiiihli-.  Sa  rpM\- 
tioii  u'étounera  personne,  lorsqu'on  saura  que  cette 
pbna  n*ét8it  aiiprovIaionDée que  pour  six  semaines; 

Ja'il  y  a  peu  de  jours  qu'on  i  était  réduit  à  sept  onces 
e  pain  par  tête;  que  sa  position  d(<sagr(<able  an  mi- 
lieu dest'niix  la  prive  depuis  Iniifilemps  de  tout  se- 
cours vt<gi't;il  ;  en  tin ,  qu'elle  rt'siste  valeureiiseuient 
à  un  siège  opmi;1(re  et  cruel  depuis  trois  mois.  Il  est 
certain  qu'après  tant  de  preuves  de  valeur,  de  priva- 
tions et  de  peinei,  son  vaillant  eonmandant  et  ion 
intr^ide  gamiaim  a'e»  anniciil  pts  nnn  bien  mé- 
rité de  la  patrie* 

DmÊ^qu* ,  tâ  10  ^êOM — L*ctt«dre  anglaise 
qm  croise  dans  ces  parages  doit  ou  a  dû  reecvitir  un 
renfbrtde plusieurs  vaisseaux  ayant  à  bord  des  trou- 
pes de  débarquement. 

--Le  corsaire  k  Vrai  Patriote,  commandé  par  le 
opHaiw  Oerfltet  a  fbit trots  prises  qui  sont  entrées 
diaaceport,  savoir  :1c  navire  anglais  ta  Bonne- 
/nlenlion ,  venant  de  Werwins,  en  Ecosse,  etniinnt 
à  Amsterdam  ,  cliarpde  d'environ  cinq  cents  ranères 
de.  houille;  la  i/arte-iiime,  capitaine  Jean  Willer, 
allant  de  Londres  à  Porstmouth  sur  son  lest;  la  cor- 
vette i Antoine ,  de  Nieuport.dianée de  vingt  tonnes 
de  morues  et  vingt-quatfe  tonnes  de  harengs  venant 
de  la  pêche,  destinée  pour  Nieuport.  Le  eorsaire  le 
San$-Peur  est  aussi  entr<?  en  ce  port  ,iv<  c  deux  pri- 
ses, savoir  :  le  navire  le  liiugge  Jacob,  capitaine 
J.  Veuliaaeii ,  cliargi:  d  une  partie  de  planches,  ve- 
naiitd' Amsterdam ,  destiné  pour  Bordeaux  ;  le  navire 
hollandais  dejonghet  Ede$t  capitaineUaSrtensEllos- 
Peckema ,  venant  d'Harlem ,  allantà  Loiidre»,  cbaraë 
de  mille  sept  cents  ratières  d'arotne. 

vifiMSMMm  M  lA  ■Aun-eAiomw. 

Dv  Toulouse,  le  ler/ui/iei.  — Collioure  n'est  pas 
pris,  connue  on  l'avait  dit  ;  cette  nouvelle  fausse  a 
éu-  (1  iiiuv  par  des  fuvaids  qui  avaient  aperçu  l'en- 
neou  lever  le  camp  de  Boulon,  et  gui  avaient  cru 
qnll  se  portait  sur  Perpignan.  La  rfrîti  est  que  le 
camp  espagnol  vient  (Tétrc  assis  sur  Tliuir,  et  son 
quartier-général  est  dans  cette  villf  :  le  jjut  de  l'en- 
nemi est  (lecniifx  r  ;i  I'(T|)iL'naii  les  deuxcommiinicri- 
tionsqui  lui  resleni  encore  avec  le  Mont-<le-la-Liberlé 
Ciriutérienr  de  la  république. 

L'ennemi  a  formé  deux  tentatives,  Tune  sur  le 
village  de  Millas,  l'avtr«snrefhrid*lllc;  il  était  en- 
te  premier  village  à  l'aide  de  In  trahison ,  il 
COaéléaiaasé;^  Ille  il  a  été  repoussé  avec  perte 

Le  général  Pnjel-Barhantaiie  coniniaiidc  l'avant- 
gardc  de  I  armée  des  Pvréiiées-Oricntales.  Il  s'est 
appliqué  a  organiser  et  à  discipliner  ses  troupes;  il 
y  est  parvenu,  et  il  s'est  trouvé  en  éut  dWrir  le 
comlial  i  remenri ,  qui  Fa  leAisé. 


M  VII  ES  Nouveaux. 

Vojiage  éani  U$  iépartemenU  de  là  fhmeêi  vlnft- 


fil 


ncavltae  livralwii,  coQieaanlle 
Cbrr.  A  Paris,  chet  Brian, 
n.  98  ;  BuiiMO, 


rie  du  jardin  da  ''BmBlli. 
.11}% 


du  Itoulc,  a.  , 

diiTb«Mreft«a|Bi8,a.4iat 
darBonge* 


du  Loir-et- 
«ede  Vaagirard, 
t  DcMiiDe,  f^le- 
1  et  a  ;  Lcsclapart,  ne 
dn  Cercle  Social,  me 


10  s.  ù  Pari*,  ets  iiv.  franodapart  CauMl  t'inscriront 
on  s  abonoeroni  pour  latonion  par  iriaatrtn,  auroot  le 
douitaieoaliierai  lesdeuderaicntfnMis, 


CONTENTION  NATIONALE. 
tA  êiuKM.  va  HMtm  SO 


Saint-Ajidré  ,  nu  nomdnemilé  de  lalut  public: 
Citoyens ,  il  y  a  des  administrations  de  département 
qui  ne  se  contentent  pas  de  s'arroger  le  gouvemc- 
nent  sur  terre,  elles  disposent  aussi  de  nos  forces 
navain.  Id  elles  s'opposent  à  l'armement  des  vais- 
seaux ,  là  elles  dirigent  à  leur  gré  tel  vaissenu  ,  t.  lle 
frégate.  Je  n'ai  pas  ucsoin  de  vous  faire  sentir  com- 
bien il  serait  nuisible  aux  intérêts  de  la  république 
de  tolérer  un  pareil  abus.  Pour  tÏNT un  pwn avania- 
çetix  do  nos  forces  navales,  cHes  doivent  «re  eon  • 
duitgpar  la  même  main .  par  celle  qui  a  un  plan 
eomblné.  Vons  avez  décrété  quil  serait  mis  un  mi- 
narçn  sur  tons  les  corsaires  et  vaisseaux  marcbands 
jusqu'à  ce  mie  les  vaisseaux  de  la  république  fussent 
armés  :  e<'  décret  n'a  pas  été  exécuté.  Danslcportdé 
Brest,  quoiqu'il  y  eût  trois  vaisseaux  de  gneireen 
armement,  on  a  disposé  de  quelques Mtlments  pour 
une  ex[)édifion  particulière. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de  vous 
présenter. 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  salut  public ,  décrète  : 

•  Art.  1er.  i,es  administrateurs  de  département,  de 
district,  ou  autres  autorités  civiles  des  villes flMrtti- 
mes  de  la  Npublique  ne  pourront,  en  aneuu  cas  et 
MUSHucun  prétexte ,  retenir  les  vaisseaux  de  rehV  he 
dans  leur  port,  ou  qui  auraient  reçu  l'ordre  d'en 
partir.  Ceux  des  administrateurs  qui  se  permettraient 
de  donner  des  ordres  pour  arrêter,  suspendre,  accé- 
lérer le  départ  des  vaisseaux,  ou  pour  en  changer  la 
destination,  et  ceux  qui  provoqueraient  ou  signe- 
raient des  aeles  on  anrétés  tendant  h  s'immiscer  dans 
la  directyp  des  forées  navales  de  la  république,  se- 
ront traduits  au  tribunal  révolutionnaire  et  punis 
de  mort. 

«  II.  Il  est  défendu,  sous  la  même  peine,  à  tout  vicc- 
amiral ,  c.mtre-iniiral ,  commandant  de  vaiss<'au  ou 
tout  autre  bâtiment  de  la  république,  de  déférer  4 
aucun  ordre,  arrêté  ou  réquisition  qui  lui  serait  fait 
ou  donné  par  les  autorités  civiles,  et  dont  l'objet  se- 
rait de  changer  et  modifier  les  onires  qui  lui  au- 
raient été  ndres<M's  par  le  conseil  exécutif. 

•III.  La  Convention  nationale  casse  et  anniil  le  les  ar- 
rêtés pris  par  les  autorités  constituéesdu  département 
du  Finistère,  les  0  et  13  de  ce  mois,  portant  réquisi- 
tion à  l'ordonnateur  civil  de  ne  mettra  aucun  em- 
bargo sur  les  corsaires  et  sur  les  biltiments  du  com- 
merce, au  mépris  de  la  loi  du  22  juin  dernier.» 

Ce  décri  t  est  adopté. 

Sur  la  proposition  de  Simon,  la  Convention' d^ 
crête  que  les  administrateurs  aetneb  et  eenx  qui  les 

ont  précédés  seront  mis  en  état  d'arrestation. 

—  Mallarmé  donne  lecture  d'une  adresse  des  ofli-  - 
ders  municipaux  de  la  comnnne  deToul,  déparla- 
ment  de  la  Nenrtiie,  qui  anaoneefpie  le  direetcira 
OT  distriel  hri  avant  adressé  cfRelefmnent  fa  consH- 

tion ,  les  autorités  constituées,  la  garde  nationale,  les 
corps  civils  et  militaires,  tous  b»s  citoyens  ont  été 
couvoqués  et  avertis  par  le  son  des  cloehes  et  le  bruit 
du  canon.  L'acte  constitutionnel  a  été  lu;  mille  cris 


m 


r#p#Ufs  de  vtvt  ta  république  une  et  indivisibU  !hnn-  i 
nnir  à  la  Convention!  ont  prccédi;  l'arcpptatimi  qui 
icie  prociaméc  à  l'instant  «ians  toutes  les  rues,  au 
brait  de  plusieurs  salves  «Tartillcrie. 

—  A  la  siiilc  d'un  rapport  fait  par  Pnvi  !,  :iu  nom 
^  COtnitc  d'instruction  lUiLtlKjne,  1  assfinhle'c  dé- 
crMcqnc  I.ÎOO.OOO  livres  seront  mis  ù  In  disposilion 
du  ministre  d«  l'intérieur,  pour  les  dépenses  de  la 
fedéntioii  (1). 

—  Un  onembre  Tait  nn  rapport  sur  l'nrrèlc'  par  le- 
quel l'administration  du  tiépartemeiit  de  la  Cnrréze 
a  ordonrir  l,i  Irv*  c  lit-  (jiialrc  mille  hoinines.  Il  pro- 
jjosc^u^projel  dont  le  renvoi  et  rayouruemeiit  sont 

—  On  lit  une  adressedes  rs^pnlilicnins  snns-culol- 
tes  de  Nogftit-le-Rotrou,  qui  exprmie  la  douleur 
qmlsout  resw  nticà  la  nouvelle  de  l'assassinat  de 
Maral.  Ils  demandent  que  la  Convention,  mettant  à 
profit  celte  perte,  dirige  l'indignation  publique  et 
I  taergtt  nationale  contre  les  insunéset  les  tntlres 
qui  ont  commandé  cet  assassinat. 

PaiBt'B ,  de  la  Marne  :  Votre  cooiitc  de  salut 

Kblic  a  reçu  plusieurs  lettres  dont  je  vais  vous  faire 
^  tttie.  Voici  nne  lettre  écrite ay  ministre  de  la  ma- 
nne par  If  capitaine  de  la  corvctie  b  CsrMr».  datée 
de  La  Rochelle  le  15  juillet. 

.  Citoyen  ministre,  j'ai  I  honnenr  de  commander 
1.1  corvette  le  Cerbère  de  ia  rëpablique  ;  j'ai  cru  de 
mou  devoir  de  prendre  U  liberté  de  vous  faire  part 
2"nf.a'ja"rpqucj  ai  ent  le  lîdu  cournnt.  N.  O.  et 
S.  E.  de  la  Tour  de  la  Balf  inr.  distante  de  deux  lieues 
ou  j  ai  attaque  un  corsaire  anfjlaisde  quatorze  canons 
l  e  quatre  ft  plusieurs  pierriers.  Je  mesuisbattunen- 
I  . un  deux  heures  et  demie,  et  l'ai  contraint  d'abor- 
der. Je  n  ai  eu  que  quatre  hommes  de  blessés,  maleré 
qoe  nous  noua  wyom  bauna  à  portée  de  pUtolet. 

•  S^AuDvnoii.i 

iMn  éêt  feprésentants  du  peuple  auprêt  d* 
l'wméûdnNord. 

Lille,  te  juillet, 
l  e  poslc  ,1c  Pont-à-Marcq  a  été  aUiqaé  le  17  par  une 
force  co.mdemble.  Le  ftnént  Lunmàèrt  y  a  envoyé  d« 
fo.cs    el  a  ordonné  l'ultaqne  de  den  ennem" 

^té  ror„  aTeclouleféoertiertpubli«j„e.  N«  toKnSiik 
bnuant  un  foi  irtt  vIT.  «epeidircm  pas  un  pouce  de  iSl 

-.SKfJ"-?  '■"'.""•^"*P'usien«  «Ijariou  rcmpl  hommes 

î«„  f!«  ilL"  dcbauille  on 

grand  Domi>re  de  dwvtu  dont  nous  aront  praiu. 

.uTÎi*  ^^î"»  do  dimttt  de  Carantan,  dénaHerorDt 
de  la  Hanie ,  viemeDl  d*aeeepier  l^ie  conMiiuUonîSr^^ 

oaSS^"*^'  *onHn«ndn«i  ta  M- 
A  bwd  de  «•  witmn,  14 

OuSlldîî"  «JenilP,  «tant  par  les  Iraver,  dfs 

MM  rootcau  S.  b.  E.  avec  .les  \enlsdoN.  O.  icdécouvrii 
M?n!Si:  ""^«f"?*"*  "«n  ""^  "i  i»  'abri,  J'ai  coam  nflah 
^"  "?""nt  éloigné  d  une  portée  de  canon,  j'alwaré 
°"Tni  Tj-?  de  caoM  à 


apiCs  iBl  avoir  di«  treiAe^nit 


tJ!!/*'  ^"•'^  t^""*  Ttie  le  einn. 

lSad.Kr,T  POMUieUemou  nm  ImKh 

mm  •  aceeptatiot)  ,[,,  .  ....  tm-^r —  ,        ,  . 

W»d-»  /.  Mo^i^ur  du  [i"^«"«»»*««»«>;.«nj«  «wu- 
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coups  de  eanon ,  Je  l'ai  tmarîné.  Ce  natlre  Je  troutc  Mre 
rt7/ù,  corsaire  de  vinRt-deiu  canon*  de  6,  commandé  par 
Jobn  Levinfçion,  aiant  à  bord  cent  tingi  liomin»  dri> 
quipagc,  et  pour  sii  noUde  tivres,  dcitiné  pour  cnilicr 
sur  Ir5 côtes  delà  rrance,  o'aj-aoteoGaieriaiaffii^fQnap» 

pl;ilirji|.  '  *^        '  * 

Le  12,  en  courani  mes  bordées  pour  lagaerHtaMrlris 
et  la  rade  de  nied*Aii,  où  fe  sint  nainteiiaiitiMiaillè 
atec  la  prise,  j'ai  appris  par  hs  chatomt  de  pilotes  que 
'iiï!!^  Il"'  J  cscoitaii  iiatt  entfd  henteMcnent  daas  U 
rifière  de  Bordeaas; 

Ce  eoraalre,  ayant  aracoé  wn»  tirer  an  coup  de  cannn, 
se  reposait  sar  le  loyauté  rrançaise.  J'ai  défendu  le  pillage 
■  *<|oipa|te,  qoi  s'y  est  soumis  ar<x  la  plus  grande 
sévérité,  et  qai  a  éii^  (lalté  de  Irou^  rr  l'tn-i  js  i:i  de  prou- 
ver à  un  peuple  ennemi  ce  qtw  pouvait  et  devait  Ibire  on 
peuple  libre  qui  ne  regai^ipurMluptlalytaM. 
(Vib  applaudissements.) 

La  Séance  est  levée  i  six  heuKt. 

SÉANCB  DU  DIMAKUIE  21  JUILLET. 

Vn  membre  du  comité  de  ooncspondanee  donne 
lecture  d'un  grand  nombre  de  letbn  «c  «dïeae* 
contenant  acceptation  de  l'acte  ennstiUilioaiiel  cl 
adhésion  aux  décrets  de  la  Convention. 

DELLEGARns  :  Je  sois  instruit,  et  j*annoiie«  avee 

empressement  à  la  Convention  que  la  constitution  a 
été  acceptée!  l'unanimité  à  Angouléme  et  dans  le  dé- 
parlement de  la  Charente. 

--  Une  dépiitation  des  administratenrsdo  district 
de  Louviers,  déparlement  de  l'Eure,  est  admise  à  la 
barre,  et  proteste  du  dévouement  de  toute  cette  ad- 
miniStntNin  à  ta  Convention  nationale ,  et  de  sa  tidé- 
hlé  à  Tunité  et  à  l'indivisibilité  de  la  république. 

..  J**^  "^rP"^^®"*  **'''»ï'  Corbeil,  du  bonre  de 
I  Egalité. pvésenlentleiiraceentalionderaeteconsti- 

tutionnel. 

—  Thuriot,  au  nom  du  comité  de  salut  public, 
donne  lecture  d  une  lettre  du  général  Kellernnnn, 
qui  annonce  que  l'acte  constitutionnel  a  été  présente 
à  l'acceptation  de  ratinée  des  Alpes,  qui  l'a  accueilli 
avec  transport. 

Thfbiot  :  Voici  une  autre  lettre  qui  mérite  l'at- 
tention de  la  Convention;  elle  est  £  ¥08  connis- 
saires  à  l'arinâ:  des  Alpes,  dat^  de GkooMc  le  16 
juillet,  et  ainsi  conçue  : 

•  Nous  espérons, citoyens  nos  collègues,  qu'enfin 
vous  recevi  t z  de  nos  nouvelles. LraedmintslnUoi» 
•l.  s  de|.nrtenientsderAtD,  do  Jvn  et  de  KMne-et^ 
Loire  s  étaient  coalisées  pour  intercepter  notre  oor* 
respoiidaiice.  On  arrêtait  vos  courriers  et  les  nôtres. 
Heureusement  le départementdcSaône-et  Loire  nous 
seconde  par  son  zèle.  Nous  vous  adressons  pour  la 
septième  fois  une  copie  des  pièces  de  conviction  qui 
prouvent  le  dessein  d'établir  le  iédéralisme,  et  ce  que 
nos  ennemis  entendent  par  ces  mots,  indtvitibiîité 
de  la  république.  Nous  avons  rompu  plusieurs  an- 
neaux de  la  chaîne  de  fédéralisme  qui  s'«*tend  du  Jura, 
en  passant  par  Lyon  et  >larseillc ,  jusijirii  Bordeaux. 
Nous  ei»  avons  détaché  la  Drûme  et  l'Isère,  dont  l'es- 
prit est.  vecllenl  aujiMirdhui.  La  ConstitntlMI  a  été 
unanimement  acceptée  dan»  ces  d^rtements ,  et  te 
sera  bientôt  dans  ceint  des  Baotes-Alpes ,  mnirid 
la  perfidie  de  M.  Sers,  notre  collègue ,  dont  IfVhn 
lillon  iiue  nous  tous  faisons  passer  vous  fera  con- 
naître le  but. 

Depuis  longtemps  on  nous  parlait  d'une  arrorede 
Marseillais,  Nimois,  en  marche  pour  opérer  une 
jonction  avec  les  Lyonnais.  Nous  avons  formé  une 
armée  (le  quatre  mille  ikommcs,  sous  le  commande- 
ment du  général  Cartaux  ;  Albitte  cit  ptrti  «m  eu. 


tft, 


W<Jti8  sommes  restés  à  Grrnoble  pour  tenir  Lyon  en 
échec.  Vous  sentez  que  le  poste  de  Pont-Sainl-B&prit 
était  trop  important  pour  ne  pas  chercher  à  s'en  «m- 
parer.  Le  14  juillet,  la  place  était  cernée  ;  le  même 
jour,  lis  mafîislrats  ont  apporté  les  clé».  Il  n'y  a  pas 
fil  iint-  seiii'-  L^nn'd'  (].'  vnim  ilf  versée,  et  les  troupes 
de  la  républii4ue  ont  fait  quatre  ccnl-ciiiquante  pri- 

•  Nous  WMB  regn  des  députés  du  département  de 
PAude,  pour  féetamer  auprès  de  nous  des  forces 
contre  les  Esçagnols.  Nous  Iriir  avons  répondu  que 
nous  n'accoruerjons  p.is  un  st-ul  homme  de  reulort 
à  cciix  qui  ne  rfconn.iitrnicnl  ni  la  Convention  na- 
tionale ,  ni  la  c(msiitutioD  ;  et  qu'à  moins  d'une  ré- 
tractation, nous  ne  ItrHms  nanher  tneiiM  fnee 
pour  leur  défensa. 

■Quanti  Lyon,  sa  sitnatooiint  toujours  lam^me. 
Iloland  (1)  et  Biroteau  y  forment  l'esprit  public.  Bi- 
roleau  surtout  est  le  roi  pro  visu  ire  dos  sections.  Nous 
demandions  conlre  ce-s  scélérats  It^  décret  d'accusa- 
tiou.  Cbassev  y  e«t  aussi  ;  ce  u  e^t  uas  le  moins  dan- 
flereux  des  fédéralistes.  Nous  espérons  rameuer  le 
bon  esprit  dans  la  ville  de  Lyon.  Mais  comme  ou  y 
assassine  tous  les  jours,  d'une  manière  prétendue 
juridique,  beaucoup  de  patriotes  incarcérés,  nous 
avons  nrnUé  de  retenir  en  dtagps  tmislcs  Lyonnais 
qui  desceiniraient  le  RhAue  jusipi'à  Tîraucnirr.  ><ilrr 
tète  est  à  prix  à  Lyon.  Mais  comptez  sur  notre  zèle. 
Mous  ne  soulMfODB  pot  qu'uneaulM  Validée  menace 
lan^uMique. 

•  Signé  DoBois-Cr.ANCÉ  ,  ISiocuE.  • 

P.  S.  Les  rebelles  de  Marseille  ont  fui  k  l'aspect 
lies  troupes  de  la  répul)lique,  qui  sont  entréesoans 
Avignon  sans  coup  férir  :  une  lettre  du  général  Car- 
taox,qui  anive*  nous  annonce  «ettebonna  nouvelle . 

TnuKior  :  Voici  la  lettre  adressée  au  département 
des  Ikutes-AIpes  par  notre  collègue  Sers  : 

•  Il  existe  unechatua  de  gens  affldés  qui  arrêtent 
leB  lettres  à  taur  aorlio  do  Paris  on  à  Imr  arrivée 
dans  cette  Tille.  J^ignon  ti  la  mienne  tous  parrien- 
<ir.i.  Nous  courons  ici  les  plus  -grands  dangers,  on 
chiTche  tous  les  moyens  de  porter  le  peuple  aux 
vxvi'S.  Aujourd'hui  c'est  le  manque  de  subsistances 
«jui  en  est  te  prétexte.  Ou  m'a  assuré  qu'hier,  dans  le 
comité  d«  salut  public  on  a  agité  s'il  n'était  pas  con- 
venable défaire  tomber  cent  mille  tiiles.  Nous  sau- 
rons mourir  à  notre  poste;  tii.iis  j'espère  que  le  dé- 
partement des  Hautes-Alpes  nr  laissrra  pas  impunis 
les  outrages  faits  à  la  représentation  nationale  dans 
les  Journées  des  al  mai,  Kr  et  i  juin.  • 

Thubiot  :  Citoyens,  !(^  contenu  de  cette  lettre  a 
excité  toute  l'indignation  de  vutrc  cumiié  ;  elle  vous 
donne  unr  uii'e de  la  perversité  de  son  auteur.  Jamais 
ujarchc  n'a  été  plus  perfide  que  celle  des  fedcralis 
tes  ;  ils  ont  suivi  avec  constance  un  système  de  dilTa- 
malion  et  de  calomnie  toujours  dirigées  contre  les 
fuitriotea  fft  contre  les  autorités  constituées.  Votr« 
coiiiife,  ralomnied'une  maniiTc  si  odieuse  dans  cette 
lettcf^  vous  propose  de  faire  mettre  Sers  en  elatd'nr- 
restation,  d'apposer  les  scelles  sur  ses  h  rs,  et  de 
charger  votre  comité  de  sûreté  générale  de  les  exa- 
jniner  et  de  vom  en  faire  on  rapport. 
Celle  proposition  est  dt'crélée. 

—  Prieur,  an  nom  du  comité  de  salut  public,  pré- 
sente les  fétraelations  des  adinmistrateurs,  qui  ont 

été  adressées  au  comité  de  salut  public. 

La  Convention  décrète  qu'il  en  aéra  fait  mention 
au  Bulletin* 
ri)  n  7  a  lei  M  «naar  î  loba4  tf^fiéii  point  k  I^m. 


pRTTirH  :  .fe  suis  rharp;**  de 
sancc  des  lettrtai  suivautt^  : 


La  Société  populaire  dt  ta  etite  d^Orbec^  dUtriei  4$ 
LUieux,  dévarttwmî  4hi  C«AMMtet,  m  semilé 
4f««iHi*««>e. 

*  <MM^iejdibtin«,Ptevi. 


Citoyens,  ciiiqiiaale<ittq  hommes  de  ehasseurs  k 
cheval»  tons  monléSt  P^ite  armés,  sont  arrivés 
en  notre  ville  hier,  è  ooie  heures  du  soir,  ils  en  sont 

rc|».'![  [i.  i  .  iji  tiu,  à  trois  heures;  ils  ont  quitté  le 
camp  tirs  ret)clleâ  du  Calvados,  et  disent  que  deux 
l'eut:,  autres  des  leurs  ont  pris  le  nu^nu-  parti,  iissont 
du  bataillon  n*>  22.  Ils  ont  été  reçus  traterncllement  ; 
on  leur  a  fourni  logement  et  siibsistiinces,  dont  ils 
paraissaient  avoir  un  besoin  extraordinaire.  Leurs 
chevaux  étaient  presque  morts.  Les  deux  cents  des 
leurs  doivent  ('•tre  rendus  à  Tîernay  par  différents 
chemins.  Nous  envoyons  un  exprès  pour  vériBer  ce 
lait  et  déiioser  cette  lettre  à  la  poste  deBernay. 

Voia  le  sujet  principal  de  la  désertion  des  chas- 
seum,  suivant  leur  récit  :  ils  sont  indignés  de  la  tra- 
hiion  oommise  par  leurs  officiers-géinéraux  envers 
les  Parisiens.  Ces  officiers,  disent-ils,  ont  commandé 
une  décharge  inopin  V  i  i nlre  leurs  fri  res  de  Paris 
qui  vcaaieiit  les  embrasser.  Les  Parisiens  les  ont 
épargnés  ensuite,  quoiqu'ils  fussent  maîtres  de  leur 
sort.  Ce  trait,  raconté  par  eux  à  ia  manière  firaucbe 
des  soldats,  les  a  sensiblement  allêetés. 

Ils  ont  ti'moignë  leur  mécontentement  lorsqu'ils 
ont  ele  de  retour  à  Llsicux.  Leur  commandant  est 
venu  pour  les  consoler;  il  était  accompagné  du 
quartier-iiiaitre,  qui  purtait  plusieurs  rouleaux  d'asr 
siçnats.  Voilà  de  l'argent,  leur  a-t-oti  dit,  on  va 
luire  tuer  un  iKBuf,  distribuer  dn  cidre  et  des  four* 
rages,  et  lont  ie  monde  sera  eontetit;  mats  ils  ont 
réjxuidu  qu'on  voulait  encore  les  apipfr.  Quelques- 
uns  de  leurs  olUciers  leur  oui  souillé  et  l'oreille  de  se 
débander,  et  leur  premier  point  de  léniiion  e>t  i 
Bernay.  (On  applaudit.) 

ita  Société  populaire  ât  Ut  «fUr  «fOrèes» 
GuEBOtT,  vict-prélidenL 
PouNAVB,  vie«-Mer^fo«r«. 

La  Société  populaire  d'Orbec,  département  du 
Calvadot,  au  comité  de  lalul  public.  (Deuxième 

Orbec,  19  jaill«t  1183,  l'ao  S'. 

Aux  cinqiiante-cînq  chasseurs  oui  ont  passé  par 
Orliec,  et  qui  désertent  le  camp  des  rebelles,  il  en 
faut  joindre  quatre-vingt  douze  autres,  y  ceuMpris 
quatre  ofticicrs,  qui  se  sont  rendus  direetemenl  à 
Uernay.  Ils  ont  été  reçus  dans  cette  dernière  ville 
comme  dans  lapremière.  Les  quatre-vingt-douze  ont 
été  inquiété  dans  leur  marche  nocturne  par  les 
habitants  des  campagnes.  On  a  sonné  le  tpesin  sur 
eux,  mais  le  bon  i  >  ])ieareooimakanbilentionsi 

les  a  aidés  et  conuuiU. 

Iliei-au  soir,  les  rues  de  Li  it'i;x  étr^irnt  remplies 
de  groupes  de  soldats  qui  se  plaignaient  amèrement 
d'avoir  été  trompt  s.  Leurs  ofticiert  tf^dforçaientdie 
kSCOntenir.  (un  applaudit.) 

.  La  Société  populaire  d'Orbtc, 
Gnsâotrr,  «lee-prMdM. 

— Sur  le  vmiort  de  Mallarmtf  le  décret  Mhniiteet 

rendu: 

•Ls  Convention  nationale,  après  ivotr  entendu  le 

rapport  de  son  r  nii;!  •  des  finances,  considérant qos 
le  compromis  d  ailiiuai^'e  passé  eutrc  les  commis* 
sairesde  la  trésorerie  nationale  et  le  citoyen  Housset, 
ancien  payeur-général  de  laguerreàCaiea|le  27  no> 

36 


GMtfMiM»  tiv  nr* 


Teolbre  1798,  cl  autorise  par  le  (k'rrci  tlu  13  janvier 
dernier,  n'a  pa  recevoir  son  exécution  pour  les  cau- 
ses (énoncées  en  l'acle  de  reîvocalion,  signifié  le  2 
juillet  présent  mois,  à  la  diligence  des cooiiiiasaires 
de  la  trésorerie  nationale  ;  ^ 

•  Considérant  aussi  que  les  titres,  pièces  et  rensei- 
gnements relatifs  à  l'apurement  du  bordereau  linal 
et  des  comptes  dus  à  la  trésorerie  nationale  par  le 
citoyen  Housset  sont  à  la  Irésorehef  section  de  In 

Eieire,  et  ne  ponmient  être  déplacés  sans  de  grands 
convénients; 

•  Décrète  que,  sur  l'appel  jiiti?rjelé  par  Housset  (hi 
jugement  intervenu  nu  tribunal  de  district  de  Caeii, 
coutradictoirement  avec  les  commissaires  de  la  iré- 
sonvie  nationale,  le  4  juillet  1792,  ensemble  sur  les 
demandes  et  contestations  entre  les  parties,  elles 
proeMprontstt  trOnmal  di  nrenier  arrondissement 

a  P  tri  ,  nuqud  il  eBtdMUie  tOIlt  pOUVOif  pOUT  Ctt 

couiiaiirc.  * 

Ce  décret  est  adopté. 

—  Les  aveii^^les  de  Tëtablissement  des  0uin7e- 
Vingls  ri:iiicrcient  h  Convention  d'avoir  donne  à  la 
France  une  constitution  qui  fera  son  bonheur.  Ils 
deiDandent  qu'il  leur  soit  accordé  une  place  à  ia  fé- 
dération du  10  aoOt. 

Cette  demande  leur  est  accordée. 

— La  commune  d'Aveyron,  dans  le  département 
de  la  Mayenne,  adhère  anx  mesures  prises  i  ^r  la 

Convention  dans  les  journées  du  rji  mai  et  2  juin,  et 
dénonce  les  arr^tt's  fédéralistes  de  l'administration 
de  son  département. 

—  Le  corps  des  vétérans  félicite  la  Conveidinn 
sur  l'adièvemcnt  de  la  constitution,  et  délite  duiis  la 
aalte. 

—  Undâiuté  extraordinaire  de  l'Ile  de  Cors^  pré- 
sente nn  mémoire  sur  la  situation  de  cette  He;  i\  prie 

ia  Convention  de  prendre  des  mesures  vigoureuses 
pour  la  sauver  des  maliieurs  dans  lesquels  l'cntrat- 
iienint  les  manœuvres  de  Paolictlcsadiniuistniteurs 
du  (1(  partement. 

Il  (lé^)()sc  sur  le  bureau  un  don  patriotique  de 
1,000  livres  en  assignats  et  de  177  lirres,  en  nnmé- 
taire  offert  par  la  Sociiité  populaire  de Bama,  et  plu- 
sieurs décorations  militaires. 

—  Un  citoyen  se  plaint  qu'on  lui  a  enleré  à  Saint- 
Domingue  un  bitinieiit  dont  une  partie  de  la  cnr- 

gaisonlui  appartenait;  il  demande  que  la  Converi- 
on  se  fasse  faire  un  rapport  sur  cette  affaire  par  sou 
comité  de  marine. 

Celte  pétition  est  renvoyée  au  C4  mite  de  marine. 

—  Trois  administrateurs  du  déi  artement  de  la 
Bfarnc  rétractent  les  signatures  quvte  ont  données 
aux  arréléspris  par  ce  departeoieat  rt  Vativemcut  aux 
événements  du  s  juin. 

GASTrnrn  :  Un  de  ces  Irois  ad\<iinistra leurs, 
iioMinic  Baucoiir,  pst  suspendu  de  «,\s  fonctions. 
Comme  il  n'e^l  pas  dans  1  intention  de  L-Convcntion 
de  punir  l'erreur,  mais  la  persévérance  dans  le  crime, 
je  demande  le  rapixu  t  du  décret  qui  suspend  le  ci- 
toyen Daucour  de  ses  fonctions. 

Le  décret  est  rapporté. 

—  La  section  de  Popinconrt  demande  la  conser- 
vation de  l'école  établie  dans  son  arrondissement  et 
dirigée  ci«devant  par  le  chevalier  Paulé. 

La  Convention  décrète  que  «et  établissement  sera 
lirovisoiremeut  conservé. 

—  Les  femmes  des  geadamcs  de  la  33"  division 
demandent  détrn  tra&es  comne  les  feninct  des 
TolonlaiKS. 


Cette  péUttoB  est  renf«yés  m  ninistre  de  l'inld* 

rieur. 

—  Sur  In  proposilioa  du  Loniité  de  salut  public,  la 
Convention  eonliniie  les  nominations  des  généraux 
de  division  faites  par  le  ministre  dans  l'armée  des 
odtes  de  La  Rochelle. 

Pbiedh  :  I.e  comité  de  salut  public  vient  de  rece- 
voir une  lettre  de  la  municipalité  de  Rouen,  qui  an- 
nonce que  la  constitution  a  été  acceptée  dans  cette 
ville  i  la  presque  nnanimité;  je  dis  à  la  presque 
unanimité,  car  snr  le  nombre  immense  des  votants 
viii^t-six  seulement  ont  été  contre.  (On  applaudit.) 

On  entend  quelques  pétitions  particulières  qui 
sont  renvoyées  *  divers  comitési 
La  séance  eil  levéeé  einq  heoreii 

•ÛRCI  ov  UJHM  is  itnu.tr. 

On  lit  nne  lettre  dedTspagnac,  qui  demande  à 

i'tre  entendu  à  la  barre  lorsffiie  la  discussion  sur  les 
marchés  qu'il  a  passés  avec  la  république  s'ouvrira. 
On  demande  Tordre  du  Jonr. 

TBCRIOT:Votis  ne  prni\  ez  refuser  d'entendre  d'ïïs- 
pagnac  sur  un  objet  qui  est  pour  lui  d'une  grande 
importance  ;  car  peut-être  vous  rendret  à  son  ^^id 
iiri  ilecret  d'une  grande  rigueur. 

Billm'O-Varennf.s  :  L'assemblée  n'est  pas  dans 
l'usafîc  d'entendre  à  sa  barre  les  citoyens  dont  quel- 
quefois elle  est  obligée  de  .s'occuper.  Pourquoi  ac- 
corderiez-vous  cette  faveur  à  d'Ëspagnac?  Il  a  été  le 
confident  de  Dumouriex;  c'est  un  véritable  conspi- 
ntenr.  le  demande  Tonne  du  jonr  sur  la  demande 

de  l'ahbé  d'Espaj^nac. 
L'assemblée  |)as$c  ù  l'ordre  du  jour. 

—  Les  commissaires  de  la  Convention  près  l'année 
des  eûtes  de  I.a  Rochelle  écrivent  d'Ancenis,  le  16 
Juillet,  que  le  défaut  de  cours  martiales  les  a  obligés 
de  créer  trois  commissions  militaires  pour  juger  les 
délits  militaires  qui  se  multiplient  tous  les  jours. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  salut  public. 

"*■  :  L'administration  du  département  du  Gard  était 
entrée  dans  la  coalilioufédénitive,  et  avait  levé  l'é* 
teudard  de  la  rébellion  contre  la  Convention.  Cette 

administration  a  reconnu  son  erreur  ;  elle  a  rétracté 
les  arrêtés  qu'elle  avait  pris  relativement  aux  évé- 
nemiiils  des  31  maietS  juin;  a  déclaré  qu'elle  n'était 
plus  en  état  de  résistance  à  l'oppression,  et  qu'elle 
reconnaissait  la  Couvcntion  comme  le  seul  centre 
d'unité,  comme  la  aeule  autorité  autour  de  laquelle 
il  fbitait  se  rallier  pour  sauver  la  république.  (On 
applaudit.) 

Cambacérès  :  Le  procurcur-svadic  do  d^arte- 
ment  du  Gard  a  été  destitué  par  le  eomité  de  satot 

public  établi  à  Nîmes.  Je  demande  que  ce  patriote 
soit  réintégré  dans  ses  fonctions  par  l'admiuislratiun 
du  Gard. 

JoixiBN,  d$  Jouioaiae:  Je  demande  que  la  Con- 
vention nat'ionale  décrète  que  radmluistration  du 

de'partement  du  Gard  sera  tenue  de  mettre  sur-Ie- 
rhamp  en  liberté  les  patriotes  mis  en  état  d'arresta- 
tion par  une  suite  des  vexations  que  cette  adinun  t  ra- 
tion, un  instant  égarée,  a  exercées  conîn  vmx;  à 
rappeler  dans  son  sein,  pr  une  procl  lu^luiu,  les 
patriotes  qui  ont  été  forcés  d'abaiidouuer  leurs  foyers 
pour  se  soustraire  ft  des  poursuites  injustes  et  vexa- 
toirrs;  à  réintégrer  la  Société  populaire  dans  le  lieu 
ordinaire  de  ses  séances,  en  lui  restituant  ses  regis- 
tres et  iiitn  s  t  !l  ts  appartenant  à  celte  société  ;  cl 

réparant  aux  frais  de  1  adoùni&traUoa  toutes  les  dé- 
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de 


Ks  séances. 
Ces  propositions  sont  adoptées. 

***  :  Depuis  l'époque  06  radniiiiiitrttioB  da  Gard 

convoqua  1rs  députés  des  communes  de  «0  dtettrte- 
uiPiit  dans  k  chef-lieu,  des  procédurMOBlélécoip- 
moncées  contre  plusieurs  patriotes,  pmir  des  délits 
conuitis  depuis  plusieurs  années.  Je  demande  que  ces 
procédures  soient  sospenduei  juqu'i  ce  qu'il CB  soit 
autrement  ordonné. 

Cette  pn^^tion  est  décrétée. 

llAXUUli  :  Colombel ,  suppléant  de  Salles,  se  pré- 
sente; wspouToii^oolété  férifiéSi  je  demande  qu'il 
Mit  admis. 

L'ndsMMi  est  déciétée. 

Sâiirr-ANDitB  :  Après  que  la  Convpntion  eut  ap- 
prooTéles  dispositions  de  l'arréttMlu  (li-purtenu  iit  de 
l'Hérault,  phisinirs  {jt'partt  UHMits  l'adoptèrent.  I.'.kI- 
ministrnfion  du  Lot  leva  deux  mille  hommes,  et  lit 
Un  enijifLiut  J  c  2  millions»  Ces  t  millions  ont  été 
lirétevés  d'une  manière  pen  eenfiMrme  aux  principes, 
et  contraire  su  décret  ipie  vons  wa  rendu  sur  l'em- 
prunt force'.  On  a  oblif^é  des  citoyens  qui  n'avaient 
que  1,000  ou  1,200  livres  de  rente,  à  donner  240  liv. 
Le  comité  vous  propose  de  faire  rembourser  ces  ci - 
tovcns.  Quant  aux  oataillons  qui  ont  été  levés  dans 
le  département  du  Lot,  il  y  en  a  un  qui  est  armé  et 
équipé,  te  eomilé  root  propose  de  mettre  ce  batail- 
lon ils  disposition  dn  ministre  de  la  guerre  pour 
remployer  dans  l'armée  des  Alpes. 

Ces  deux  propositions  sont  adoptées. 

—  Le  fournisseur  des  chevaux  pour  l'artillerie  vo- 
lante se  plaint  que  la  trésoKiitt  nationales  reftité 
de  lui  délivrer  des  fonds. 

Cette  lettre  est  rentofée  an  comité  de  salut  pu- 
blie. 

—  Dn  administratenr  du  département  de  l'Aube 
annonce  que  h  constitution  a  été  acceptée  dans  ce 

depnrîrnient,  et  assure  la  Convention  que  l'admi- 
ijisirati  II  dont  il  est  membre  a  toujours  été  attachée 
à  laretii  riitation  nationale,  i  l'uttité et irindîTi- 
sibilite  de  ia  république. 

— Un  dépoté  de  la  oommnne  de  Vemon  foit  part 

fjiii  ,  le  lendemain  que  l'armée  du  '"  iivados  fut  re- 
puussee,  le  peuple  de  Veroouse  rcuuUcn  assemblées 
primaires,  et  accepta  la  oonstitation  i  rnnanimité* 

(On  applaudit.) 

—  Une  dépulalion  de  la  commune  de  Quevilliers, 
dont  la  récolte  a  eiti  détruite  par  Iftsécnecesaeetla 
gréie,  demande  des  secours. 

Cette  pétidoii  est  renvoyée  an  comité  des  secours. 

— •  Les  ouvriers  employés  à  la  fabrication  des  assi- 
gnats demaudeut  l'augmentation  de  leur  salaire. 
Celle  pétitkm  est  renvoyée  au  eondté  des  finances. 

—  La  ville  de  Mâcon  a  accepté  à  l'unanimité  la 
déclaration  de^i  droits  et  l'acte  constitutionnel. 

Ifn  seerelaire  •  Les  membres  du  comité  de  sûreté 

Sénérale  sont  iuvu  .s  <i  se  rendre  au  lieu  des  séances 
a  comité  pour  y  procéder  à  rinterrogatoire  de  Cus- 
tioe,  qui  a  été  arrêté  cette  nuit 

Bachot  :  T)aiis  la  coalition  départementale,  les 
procureurs-^éiu'raux  syndics  ont  joué  le  principal 
rOle;  ce  sont  eux  qui  ont  provoqués  les  arrêtés  con- 
tre-révolutionnaires des  admiuistrations  qui  ont  in- 
duit les  citoyens  en  erreur,  et  préparé  le  déchire* 
ment  fit'  1^  republique.  D'ailleurs,  l'étendue  de  leurs 
fi>oclions  leur  donne  une  autorité  qui  un  jour  pour- 


rait nuire  à  1 
primés. 

On  demande  Tajonmement  de  cette  propoaitioa. 

CiunoT  :  Je  demande  que  vous  décrétiez  le  prin- 
cipe à  l'instant,  et  aue  vous  renvojiez,  pour  i'exécu- 
tlon,  au  comité  de  fégidatimi. 

*"  ■  Oîi  vn  s'occuper  de  la  nouvelle  orfr.inisation 
des  adiiiiîii  '.raaons,  et  alors  on  pourra  supprimer 
les  procureurs -syndics  de  département,  rnmnie  ceux 
de  oistricl  et  de  commune;  je  demande  donc  le  ren- 
voi au  emuité  de  I^gislatioB  de  U  proposition  de 
Baudot* 

Le  renvoi  est  prononcé. 

CiiAnoT  :  A  Narbonne  il  y  a  une  réunion  d'admi- 
nistrateurs, sous  le  prétexte  de  pourvoir  à  la  dëfeuse 
des  frontières  :  au  lieu  de  s'occuper  de  cet  objet,  ils 
travaillent  i  (édéraliser  la  république.  Je  demande 
que  le  miinstre  de  Tintérieur  casse  ce  comité. 

JULLIE^,  de  Toulaïue  ;  Celte  mesure  enlrruriernit 
des  lonf;ueurs;  je  demande  que  vous  décrétiez  que 
les  administrateurs  réunis  à  Narbonne  se  retireront 
dans  leurs  départements,  et  qu'il  soit  défendu  au 
district  de  Narbonne  de  permettre  cette  réunion. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

:  Je  suis  chargé  par  un  administrateur  du  dé- 
partement d'Ille-et-Vilainc,  et  un  du  district  de 
Rennes,  de  déposer  sur  le  bureau  la  rélraclatiou  de 
l'adhésioo  qu*tls  avaient  donnée  aux  arrêtés  liberti- 

cides  du  déjuirtcmcnt. 

—  Jullien  de  Toulouse,  lit  un  projet  de  décret  re- 
latif aux  événements  qui  ont  eu  lien  i  Beaucaire  au 

commencement  d'avril. 

Danto.n  :  Le  comité  de  sûreté  générale  vous  pro- 
pose de  décréter  d'acccusation  ceux  qui  ont  assas- 
siné les  patriotes  dans  la  ville  de  Beaucaire  ;  cette  me- 
sure tend  k  favoriser  l'impunité  de  ces  conspirateurs. 
Renvoyez-les  au  tribunal  révolutionnaire,  sans  pro- 
noncer des  dtk:rets  d'accusation,  dont  les  actes  sont 
toujours  lents  à  rédiger.  C'est  à  l'accusateur  public 
à  le  faire,  et  le  tribunal  les  expédie.  (On  applaudit.) 

Lagboix,  d^vrt-tt'Loir  :  J'appuie  cette  propo- 
sition, et  j'obsen'e  que,  si  quelques-uns  de  ceux  que 
vous  avez  renvoyés  devant  le  tribunal  révolution- 
naire ont  été  ac(juittés,  c'est  que  votre  décret  d'accu- 
salioa  était  mai  rédige  :  laissez  cette  tâche  à  l'accu- 
sateur public,  il  la  remplira  mieux  que  vous.  Je 
demande  que  vous  les  renvoyiez  purement  et  sim- 
plement  devant  le  tribnnal  révolutionnaire. 

Je  crois  que  la  peine  de  destitution  qu'on  vous 
propose  contre  les  ofliciers  municipaux  qui  ont  laisse 
égorj^er  les  patriotes  n'est  pas  suftisante.  Je  dem;mde 
que  vous  prononciez  contre  eux  la  dégradation  civi- 
que pendant  deux  ans. 

Da.nton  :  Je  demande  la  question  préalable  sur  la 
derutcre  proposition  de  Lëcruix.  Attendez  i^ue  le 
peuple  vous  ait  remis  sa  foudre  dans  la  fédération  du 
10  août;  alors  vous  frapperez  des  coups  plus  forts 
sur  les  administrateurs  qui  n'en  sont  pas  moins  eou- 
pables,  quoiqu'ils  se  soient  rétractés.  Vous  les  ren- 
drez inlûbiles  i  venir  empoisonner  la  législature. 
(On  applaudit.) 

Le  projet  présenté  par  Jullien  est  adopté  tel  que 
nous  Pavons  rapporté  dans  un  précédent  numéro. 

Le  PRÉsiDBifT  :  Je  viens  de  recevoir  une  leltre  da 

Lasource,  oui  réclame  contre  sa  destItuUon. 
L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

GuvTQX-MoavxAU  :  Je  suis  chargé  défaire  hom- 
mage V  la  Convention  d'une  machine  à  battre  le 

praïu.EMe  me  paraît  offrir  de  prands  avantages;  j'en 
demande  le  renvoi  au  comité  d'tuslrucUon  publique 
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pmir  l'eiaminer.  Je  demaiulf.  aussi  que  youl  décré- 
tiez la  mention  honorabl<>  di*  rhomiMge. 

€i-«  pruposilions  «ont  adoptées. 

Vn  administratêur  du  dt^partement  du  Var,  «4- 
miJ  àla  barre:  Citoyens  legislat»  ur^,  T  i Jniinistrn- 
UOD  du  departrmeiit  du  Var,  celle  du  district  de 
Toôlon  et  la  municipalité  de  cette  ville  m'ont  chargé 
de  TOUS  préseater  lIiOBUMse  (k  leur  fidélité  et  de 
leur  reconnaissance.  La  eonstitution  que  vous  avez 
donnt'c  à  l;i  France  a  pour  base  la  liberté  et  l'éga- 
lité. Nous  racce|»tcrons,  pareequ  elle  nous  assurera 
notre  bonheur.  Les  administrateurs  du  département 
du  Var,  fermement  attachés  aux  principes,  n'ont 
point  oiirlicipé  auï  mesures allenlatoires  à  l'unité  et 
a  l'indivisibilité  de  larépubliqup.  prises  par  plusieurs 
administrations,  le  s««  chargé  de  vous  présenter 
dej»  moyens  de  di'ioii«^r  Ips  m.triT'tivres  de  l'aristo- 
cratie du  Midi.  Je  ilemaiidc .d'être  eiileadu  an  <"<nnité 
de  salut  public. 

Le  prdsidentréDOttdaapëtitioDDaire,  et  le  rcuvoic 
devant  le  comité  de  salut  public. 

Bazibb  :  Je  demande  à  faire  une  motimi  d'ordre, 
au  aon  du  comité  de  sûreté  géiiérale.  Cttuyeiis,  je 
ne  connais  pas  assez  l'afbite  de  Custine  pour  vous 
donner  tous  les  déuils  que  VOUS  pourries  déwrer; 
mais  Je  dois  dire  à  la  Convention  que  sa  présence 
dans  Paris agil<' beaucoup  les  esprits;  il  paraît  même 
qu'il  favorise  cette  agitation.  11  parut  hier  au  Palais- 
Royal  ;  aussitôt  les  Habitués  des  inpuls  quittèrent 
leur  repaire,  et  entourèrent  Custine,  en  criant  : 

Remarquez,  dtovens,  que  ced  s'est  passé  le  len- 
demain du  jour  où  des  députés  de  la  Montagne  y 
avaient  été  insultés.  Je  ne  veux  rien  préjuger  sur 
Custine;  mais  il  est  accusé  d'avoir  fait  distribuer  de 
l'argent  à  des  Cemmes  pour  exciter  des  mouvements 
en  sa  faveur;  Je  demande,  par  mesure  de  sûreté  gé- 
nérale, qu'il  lolt  mis  en  Àat  d'arreslatioii* 
C'est  déjà  lait. 

Bauu  :  La  Convention  ne  doit  pas  permettre  que, 
comme  Dnmonriex  et  Lahyette,  il  paraisse  dans  les 
lieux  publies  pour  y  exciter  l'enthousiasme.  J'ob- 
serve que  Custine  n'est  pas  en  étnt  d'arrestation.  Le 
comité  l'a  fait  garder  A  vue  p  u  un  (gendarme,  qui 
l'accompagne  partout  où  il  veut  aller.  Ce  sont  ses 
promenades  avee  «a  geodame  qui  penvent  éire  dan- 
gereuses. 

SiMO!»  :  Il  est  étonnant  qu'une  pudeur  sacrih^'c 
fasse  encore  eiin»at;rr  un  homme  sous  deux  faces. 
Quand  uu  soldat  manque  à  son  devoir,  Custine  ne 
se  borne  pas  à  lui  donner  un  gendarme,  mais  il  le 
fait  charger  de  fers.  Croyezrvous  que  ce  qu'on  l'ac- 
cnse  d'avoir  écrit,  que  quand  les  décrets  de  la  Con- 
vention lui  déplaisTicnl.  il  eu  Faisait  dts  papillotes, 
soit  un  mntii  de  le  traiter  si  dniircnirut'  Si  ce  fait  e*t 
vrai,  pourquoi  u'a-l-on  p.is  i^iit  arrêter  un  homme 
qui  a  tenu  un  pronos  qui,  selon  moi,  équivaut  à  vive 
ù  roi?  Je  demande  que  le  comité  de  salut  public  soit 
chargé  de  vérifier  le  fait,  et  qu'en  attendant  Custine 
soit  mis  en  état  d'ariestalion  dans  les  lieux  où  scmt 
détenus  les  conspirateurs^ 

Bréard  ;  Dès  qu'on  croit  avoir  des  motifs  de  sus- 
pecter Custine,  je  ne  m'oppose  pas  à  ce  qu'on  prenne 
a  son  ég.inl  toutes  les  mesiu-es  de  sAreté  qui  seront 
jugées  nécensaires;  mais  j'affirme  à  la  Convention 
(pie,  tant  que  j'ai  été  membre  dn  comité  di' s.iiiit 
public,  je  a'ui  vu  aucune  lettre  de  Custine  d.ins  la- 
quelle ii  dit  qu'il  faisait  des  papillotes dcsdécrcts  qui 
lie  lui  plaisaient  pas.  Je  vous  déclare  «pie  si  j'avais 
su  nue  Custine  eut  tenu  ce  propos,  j'annïi  alMllôt 
aoiUoité  coDire  lui  le  déoret  d'aooHntioo. 


Piuiienrs  mia  :  Ce  n'est  pas  au  comité  qu'il  a 
écrit  cela,  mais  au  ministre. 

Baubb  :  Je  prie  la  Convention  da  aa  rappeler  qu'il 
ne  s'agit  dans  ce  moment  que  d'une  mesure  provi- 

suire. 

Danton  :  La  Convention  ne  peut  pas  rester  dans 
l'incertitude  sur  un  pareil  objet  ;  il  faut  qu'elle  sache 
ce  qu'cat  Custine.  Condé  n  été  obligé  de  se  reodrt», 
bute  de  vivrvs;  Valemiemes  eat  oenid  de  toutes 

parts  et  chauffe  de  très  près.  L'armée  du  Nord  a  be- 
soin d'ua  geiierni;  la  nation  a  desdoutes surCustiur, 
il  faut  line  Custmc  soit  jugé.  Je  demande  que  le  mt- 
nislre  de  la  guerre  et  le  comité  de  salut  public  reudrut 
compte  de  ee  qui  pent  être  A  la  charge  de  ce  général, 
afin  que  la  Convention  prononce. 

Bazirï:  :  Je  deinandc  que  le  ministre  donne  ennirc 
connaissiince  du  mol  d'ordre  qu'il  n  donné  à  son 
armée  daus  ces  derniers  tt-rn])s.  On  sera  peut-être 
bien  surpris  de  voir  que  ce  ^éticral,  dans  le  moment 
où  il  voua  dénonçait  Wimplen,  faisait  idoliltrer  tous 
les  séditieux  du  Calvados,  il  a  donné  pour  mol  d'or- 
dre, Ciififli)reet,  Paris,  eoti«(i/u(ion.  Ses  adjudants 
et  s  hommes  deconlîance  dictaient  à  qui  voulait  les 
entendre  :  •  Vous  voyez  ce  que  le  pi'ueral  vent  dire; 
il  faut  vous  liguer  avec  le  Calvados,  et  mardier  siir 
Paria  pour  bu«  adopter  la  oonstitnâon  de  Condor- 
oet*  • 

Je  reviens  à  mamotion  d'ordre,  et  je  demande  que, 
pnr  m  sure  de  lArelé  gâiMcCunimaoitiiiiMM 

arrestation. 
Cette  proposition  est  adoptée. 
Phuieurt  voix  >  A  l'Abbaye! 

La  Convention  décrète  que  Custine  sera  mis  en 
éUt  d'arrestation  à  l'Abtwrt.    (£«  auMs  tfamcto.) 


SPECTACLES. 

Acti^ii  Di  Mistr,fiK.  —  iienaud,  opéra,  suivi  de 
V  Offrande  à  ta  Liberté, 

Demain,  au  Iriatfocdesacieiar»,  la  reaclw  do  ballet 
da  FtgtU 

TMk*rKB  M  L'OPàai-CovtQOt  satior*!.,  rue  Favart.  — 
Les  Méprise»  par  ressemkUntêf  et  la  Dol, 

TaAâvaa  B8  LA  RéviaïaqoB*  me  da  BiobcUeu.  —  La 
pmnilie  raprtenlalion  de  Jf«Ha»  Stàtola,  tng.  nonv. , 

Milvie  du  Faux  Savant. 

TttkATaR  DE  L*  citoyïxm;  Mo.'^taksiwu  —  L'AjKUhi- 
eaire,  sultl  de  CObiiaclr  imprévu. 

TafeATBa  M  LA  at:a  db  Locvon.  —  Le  LibircUtmt^ 
pMéeUfUhnut  gardée, 

Taima  utmaaL  aa  Moi.ilaa,  ma  Saii«-Martln.— 

l  .ihMhT  ru  V*:  Brvn.LB.  —  f.'  f'I':'  vfrd  :  Famrt  aux 
Ckamps-Elgtèe»;  liaMlien  et  ISasttenne,  et  VApotMost. 

TatAvmBnPAbAis.  —  VAaiiTés.-~£«N«iC  «iM»«ac»- 

tvm,  et  l'Orage  ou  Quel  Cuignon .' 

TiiÉATnK  FaANçti»,  comiqui  bt  ltbiqcb,  roc  de  Bondi. 

—  flrliirke, 

TnittTAB  PO  Licte  013  Aan,  au  Jardin  de  rEgalil& 


AMeBiTHiATBB  d'&stuv,  fliaboorg  da  Tnaple.  —  As* 
inurd'hui,  à  cinq  heures  et  demie  précises,  te  eilny en  Kran- 

coni  avec  se*  rli'yc^  et  ses  cnranU  cnntintiera  sp*  rtercio'B 
d'équilalion  el  d'einulaliott,  tours  de  iiiiinéfre  ,  Aimet  Mir 
«es chevaux,  arec  pluiieun  scènes  ei  entr'uctcs  nmn^anK. 

Plis  des  piaeos,aL,  f  1.10  s»,  1 1,  i  1. 10  s.  etl5  s. 
n  dima»  aes  l^oos  d*èpiltaufln  ci  de  volt%e  lo«s  les 
peur  l'on  «tfaouti 
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POUTIQOB. 

ANGLBTERIIB. 

Scillue  du  IBjuin, 

M.  Pm  ayinl  bit  la  molion  expresse  de  prier  le  roi  de 
Wtmbt  flH  i  fai  (WRVt  lo  cliancelier  de  rtchiqoier  combat- 
tit ■Iml  dUè  9i«|NMitian. 

Sou»  quatm  iMtot  vu  «■'M  ctt«in|eti  motiiMi  du 
préopinuit,  je  M  MiM  ftÊ  I  din  qoejanuih  vmtMév 
étiibéniOM  o*«sImM  iia«  «fMillM  pns  inpornique  ei 
pini  ilWDrdc  i  die  al  il  raneriMMOt  tfdeoie ,  qu'elle  pè- 
clie  (lant  le»  différenlet  parties  comme  dans  son  niM^mble, 
(l  ins  son  but  partteniHcr  comme  dans  son  application  gcu*- 
I  iii  .  <,Hiel  conseil  b(i;i  e  ut  et  injuslc  doniip-l-on  rn  effet  à 
ma  pairie  f  cdol  dt  tr  jjit r  d  des  condilion»  qu'elle  ne  de- 
vrait pas  vuiiloir,  l()i>  nit^iiip  que  l'cniit  tni  la  préviendrait 
rri  li-s  lui  offrant,  parceque  i'Lonneur  psi  aussi  un  bien 
(  ii\  |i';nir  )rs  nuiloiu  commc  puiir  II".  mi'1i\  (lus:  Ces 
coiidilions  blessent  (fllfineni  la  dignUtd'un  gnmi  petiple, 
les  principes  d'après  leiquels  oti  a  df^claré  la  pm-rrc,  et  les 
termes  auxquels  la  chambre  a  voté  1rs  subsiries  pour  la 
faire,  qu'une  pareill  motion  ne  p<  ul  fin'  it  mnt  yeux 
qu'inllniiDent  dangereuse.  J'y  Tois,  puisqu*il  faut  le  dire, 
l'Intention  coupable  de  se  jouer  du  public  et  de  lui  persua- 
étr  11  piMiUtUité  dr  la  paii  »  erreur  dont  l'etM  lerail  éi^t- 
dtcr  wi  eaprftde  tBêwnlMlBiMat  qui  poamlianCMrks 
nni|fteMJoialntd«eall»iwn«.  J7fdi,  cftoamoL  un 
eppdàlaséditink  ' 

Le  ministre  remonte  CDstiite  &  IVii^înc  de  ta  querelle 
avifcU  France:  H  insiste  sur  les  sujcU  de  plaiole  donné? 
par  t  lle  ^  la  Grande-Bretagne  avant  le  commencement  des 
husiiliii^s.  Voici  les  trois  chef'  d'arctuatîon  :  1*  rupture  du 
traite  que  la  France  avait  byh  :i  11  Uand.'  ;  î»  di'ïcUippc- 
uii'iil  dr»  yurs  trs  plus  ififiuiil-i  h  u  ^  d'agrandi&scinciit  ; 
3*  furcui  f!  '  s  inrml^cer  dans  le  p'u  *  i  i  ju  ment  de  tous  li«s 
pa^s  de  l'huroive  pour  les  troubler,  et  noiamiuentdans  ce- 
lui de  la  GraDde-Hrctugiie. 

1^  juste  resaenliment  des  deux  chambres  leur  avait  h\t 
décider  que  il  l'on  n'obtenait  de  la  France  hk  léparatlon  la 
plus  ampit,  I*  MlJibolîaii  ta  pins  complète,  on  la  deman» 
derait  l«  ilBMi  è  Ife  Bliii.  Aussi  peu  disposés  réparer 
riiyuMiee  qwpilMVlii  h  lUic^  Udédwalkia  de  gueriv 
dn  VkHcal*  Kpiéicnn  ta  adm^Oivd,  dtn  le  prlic^,  le 
ptttanwat*  UMN*  fvitum  dt  iMr  fart  asiet  grate  noar 
erelre  lMDi|MBnb1e  de  dêderer  la  guerre,  »era(t-jf  dé- 
cent, je  le  demande,  de  proposer  de  prirer  la  nation  de  ses 
droits  it  une  juste  vengeance,  rfconnn»  par  ses  reprfHen- 
tanls  surtout  lorsque  se?  ennemis,  «milil  it  i  la  mesure, 
uut  3|oulû  iiux  iuiures  précédentes  celle  de  commellri'  les 
prtmii  re»  hostilités.  Pour  moi  je  trouve,  et  la  phambre 
trouvera  cr«mme  mnl,  du  innins  j'aime  à  le penser,  de  nou- 
veaux motifs  II,:  de  cette  losoleale  a|ies- 
sion,  et  »ftpei«>  toiiiie  de  iiouYellp»  attaques. 

Je  dirai  pUi»  wu»  craindre  d'aller  trop  loin.  Qaand  bien 
nw'ine  U  s  Kran<  ai»  se  seraient  abstenus  d'attaquer  la  Hol- 
lande: quand  ils  ne  se  seraient  pas  livrés  t  l'ambition  dés- 
ord«noée  des  conquêtes,  en  s'elTorçant  d'anéantir  loutca 
IM  Mt  dvUes  et  rdigieuses ,  de  détruire  toutes  les  formes 
degmifcrtieineal  Mnclioanées  par  l'oMiiMnfle  deapeu- 
HkÉ,  i|aiDd  ndnie  fls  n'aaraleni  pas  ckercbé  rïiMBwëer 
dnu  MM  aSbiiCi  ialMonee  pour  Mier  losi  let  liens  de 
la  Maillé  ton  la  kaebede  Itnaidda,  co  lUiant  relenUr  le 
nom  illusoire  de  l'égalité,  et  pour  aonlever  le*  sujets  con< 
tre  un  gouvernement  ausai  sage  que  légitime,  il  tuOii 
qu'ils  aient  osé  nous  déclarer  la  guerre,  pour  que  noni 
■oyons  oblii^è^,  par  l'honneur  et  par  la  justice^  de  ne  dépo- 
ser les  arnit»  i|ui  1>  i -riuc  nonj  auronaaMlttH  IdpWidOn 
pour  le  passé,     rjn'n  pour  l'avenir. 

Au  reste,  vn-ji.  \n-  i  n  ,  i  l  i  que  vous  confurmer  4ta 
Barehe consin n'n  lit*  tous  kigouviTiieraents,  6  la  politique 
unlM^r^i  lli  fdi  rii^c  snr  la  raison  et  les  li>i%  des  nations.  Et 
•erte»  ce  n'est  p^oti  la  Grande*Bfeta(ne,  amiplaUe  k  la 
"*  "'^  NuUvdtfi  |Mi^  de  wdêriktMiiftptf 


ciflcpiioa  i|idt  tmnmlse  dans  Ici fliite»  de  llilMain* 
Bllalcnit  tiR  joor  iB  Mblme.  ^ 

L'honorable  membre  a  pressé  cet»  qui  penchent  pour  la 
guerre,  de  s'eipliquer  sur  la  nature  des  Indemnités  et  des 
sûretés  qu'ils  exigeaient.  I.a  meilleure  ri*poiis<'  à  celte  ques- 
tion prématurée  est  de  n'en  point  faiic.  Il  ne  s'agit  point 
encore  lit  n  1 1:  nour  serons  toujours  à  temps  de  discuter 
repoini,  que  les  circonstanf  es  seules  pcttvenl  déterminer, 
quand  la  Providence  T-.r-.:  ,i h,  n  - 1  V^h  i  nc  où  une  pjix  sn a 
praticable.  Il  me  resieà  toucher  quelque  chose  des  rcstric» 
tiuns  que  ropioant  pidlead  qae  le»  adoblrn  mt  twiié 
s'être  imposées. 

Mon  avis  invariable  a  été  de  ne  pas  faire  la  iWfnqi 
comme  je  l'ai  dit  tant  de  fois,  pour  établir  une  forme  paiw 
ticulière  de  gouvemement  en  France.  La  pureté  desintCB» 
ttons  du  roi  et  de  ses  rolnitires,  ft  cet  égavd*  a  Haadoats 
été  bien  proQvée  parl'eiacte  neatralitè  qn^MM  obMTVéé. 

C'est  leOcment  U  l'esprit  qui  noas  lUrife»  qw  «Il  était 
possiUad'alilcoir  uoe  réparatioB  tathhiuBla  elanefoice 


agression  futun^  je  aerab  le  pre- 
à  Hever  na  voix  en  faveur  delà  paix.  Mais  tant  que 
la  France  désorganisée  telle  que  nous  la  vu>«n;,  fera  pro. 
fession  de  ce  même  esprit  hostile  contre  iou*  le»  gouverne- 
ments établis ,  cette  ^aiantie  ne  peut  avoir  lieu,  ou  du 
moins  on  ne  iteut  y  coiuplcr;  car  (|Ui<I  ^.igc  en  fournirait 
un  peuple  qui  semble  >'étre  faii  n  i  y  v  de  violer  dans 
toutes  les  occasions  tous  les  traitt-> ,  ùe  iji  aver  «uns  pudeur 
toutes  les  lois  divines  et  humaines ,  et  d'organiser  ches  lui 
un  mélange  de  tyrannie  et  d'anarchie,  tandis  qu'il  se  coa> 
doit  au  dehors  d  après  des  dispositions  injustes  et  hostiles 
Mais  si  vous  altendeiponr  flair  la  |«erre,  a  ditThaiM»- 
rabie  membre ,  que  les  Ffanfala  nimt  arrivé  à  m  fou* 
lemwatnt  libre  et  stable,  font  poorm  «tleodi*aflCOi« 
kMfUMpM  il  ne  tbut  doneen  atlendicnl  iflnféiddédoiB' 
magfimi  IMlaaéiéà  pe^priiiacwMlwiwi.  ItVtpiaanl 
igBore4>tt  qiia  la  rèfOliitiDa  ataa  det  eboM  paol  amener 
des  ooiijoacturc*  favorablce  poar  i^ssurer  de  la  garantie 
désirée?  Par  exemple,  vold  troia  eu  posNbles  et  prota» 
bits  : 

4*  l.orisque  l'âutûritê  sera  txliajiiiét'  dn  inaios  de  CCUI 
qui  la  fie  :  i?iic  actuellemeut  en  Frai  ni'. 

9*  Lorsque  les  Krauç^ais,  ayant  reçu  la  grande  loçon  de 
Padverslté,  et  effrayés  à  l'aspect  de  "ftWItt  lilMitolj, 
abandonneront  de  funestes  tUusioas. 
8*  Dans  la  supposition  oA  ils  seraient  affaiblis  par  la 
aupolai  d'étfeobUgéideicMiiiiMUKaïucoiuli- 
'introf rirait. 
C*cA  le  tmteoars  d«  toutes,  oti  du  moins  du  plus  grand 
nombre  deeél  drconstancrs,  qui  seul  peut  amener  la  paix; 
autrement  elle  serait  trop  précaire  i  et  poaiqaol  rifOCT  VU 
liaitc  qui  ne  devrait  pat  tenir  ? 

M.  Pitl  dematuii  niir-  autoriit}  substantielle  et  responsa- 
ble, avec  laquelle  on  puisse  trsilcr,  un  fçouierncinent  qui 
s<  :i  i  1111  i  iuiiT  iiii  qui  seregunlccommu  lit;  lorsque 
dn  cuiidiUuiLt  réciproque»  seraient  arri'tc<.'$;  et  suivant  lui 
la  France,  livrée  aux  mou«(ment:>  lévolutionoaires  les 
plus  rapides  et  les  plus  destructifs,  ne  peut  offrir  de  point 
de  contact  à  la  politique.  Il  fbit  entendre  que  les  a^^nts 
d'un  gouvernement  libre,  stable,  rcronnu,  bien  ordonné, 
ne  pcovent  avoir  rien  de  commun  avec  des  usurpateurs , 
se  renversant  réa^roquement  de  li  prcaiéra  place  oâ  ils 
figurent  peadiBi  quelques  joan. 

honrdtefamSra'^  SNoamwa^oiSa^  SS^ 
vent  nous  revenir  d'une  goem  tmURéa  florieusrment , 
pour  l'issue  précaire  d'un  acoomatNdMMOt  Impoli  tique  et 
sans  garantie  avec  un  corps  perfide,  qui  n'est  ni  d^spl>^é  ù 
tenir  ses  promesses,  ni  sûr,  quand  il  le  serait,  de  conser- 
ver lui-nième  sou  exister»  <  [  i n  Jji  l  » iiî^i-  juatrc  licures? 

L'rvanicn  attentif  de  ia  iiiuiiuii  Uc  i  liunor«ble  membre 
ne  me  pem  i  t  de  douter  du  ces  inconvénients.  Quel 
véritable  ami  tla  la  patrie  voudrait  en  courir  le»  risques? 
Ne  nous  le  dissimulons  pas,  elle  Icnd  à  nous  fjire  paiaiiro 
Inowwéqiieots,  limida  et  légers  :  elle  tend  à  arrtter  l'effet 
prbea  pour  la  «Antt  dei*Au«ipe» 
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CM  II  im  but,  non  pal  inloillouiel,  mais  poirtintia* 

TaUlible.  Son  ohjet  immédiat  est  éacorc  plus  dan Rcrtux  , 
puisque  c'est  un  appel  aux  souffrances  moment  a  ti<:t>$  et 
partielles  du  peuple,  alio  de  tu!|i  n  1i  I  .  ci ion  de  la  fûi  ce 
nationale.  IlévéloDS  une  grande  \^rnv.  Kaiies  des  ouveilu- 
m  de  paix,  et  tous  aurez  perdu  l'Kurope,  elfiNttMun 
préparé  des  dialne^  à  la  nation  britannique. 

Il  M-nibleraii  qui  jl  (J;ib-c  [i.  lqiic  excuse  fc  la  chambre, 
pour  avoir  abus<i  m  lungu  inps  du  sa  patience.  Mais  puis-je 
iii'arrL'ter  dans  un  sujet  où  ic  SUis  si  intéressé,  sous  le  dou- 
ble ra|)portde  cito>en  de  la  Grande-Bretagne  et  de  minis- 
tre  de  cet  eiDpirc?  Ce  que  je  dois  k  mon  pays,  k  mon  roi, 

celte angvsteasscnihlée, et  le» proCoodes imprCMioiu que 
«ODS  parfagex  saiii  duule,  quand  voiu  léMdilMCS comme 
W«i  Mir  oe  sujet ,  m'ont  tuit  «kpiciidrt  beoaeoap  de  vo* 
lie  lenpa,  «le  dèelater,  II  Btaiite  la  plus  «todue ,  les 
MMiaqp«tti|ui  m'animent,  mtfMMS  fui  seront  inaliéra- 
Mea  en  moi,  tant  que  le  liambean  de  ta  raison  qui  m'é- 
claire ne  Tiendra  pas  &  s'obscurcir  ou  à  s'éteindre. 

Quaranle-sept  mnnbres  votteeot  en  faveur  de  la  moUon 
êt  U»  Tvt,  qui  rm  njciée  par  cent  fulfe^iigttepl. 


aiPUBUQUB  FRANÇAISE. 

Paris,  le  10  juillet.  —  €.  Dfchezeaux,  de'pu(r'  à  la 
ComenlioH  nationale  par  le  département  de  la 
Charente -It^ériewêt  fltt  eifoyen  rédaetewr  du 
Moniteur. 

L<>s  papiers  pul)!ics,  citoyen,  ont  été  les  échos  de 
la  caloninie  protVrce  contre  moi  dans  la  séance  du 
19  ;  iU  doivent  l'étn  «luà  de  la  vérilé  outragée  qui 
demande  Itistiee. 

On  a  dit  que  le  districl  de  I.a  Roclielle  avait  ré- 
sist*^  à  mes  itisinualioits  |>ertides,  et  il  m'a  adressé 
co|iie  de  son  adresse,  que  j'ai  remise  sur  le  bureau 
de  la  Convention.  Ou  a  dit  nue  j'y  avais  prtk-hé  le 
fédéralisme, et  c'est  moi  qui  le  premier  y  ai  envoyé 
la  constitution  Vousavezpeu  de  place  à  me  don- 
ner, et  moi  peu  de  temps  à  dispaser.  P'Uir  ménager 
i'iui  t  t  r^iutre,  je  vous  demande  l'ins^'rtion  dans  vo- 
tre (iroLiiaiij  numj'ro  des  lettres  ci-joiiites  des  adtni 
nistrateiirs  du  district  de  La  Rochelle.  S'il  restait  en- 
core quelque  doute  aux  amis  de  la  Téritëetde  la 
iustice,  qu'ils  lisent  le  Bnlletinéb  la  Convention  na- 
tionale du  18;  ils  y  verront  que  rhoinine  ddnoncé 
par  les  administrateurs  du  district  de  La  Rochelle, 
n'est  pas  moi,  mais  bien  celui  que  j'ai  démasqué,  et 
dout  j'ai  déaoncé  moi-même  les  calomnies  aux  Bo- 
cfaellois,  lescoiieiloyens,  qui  en  ont  fait  justiee. 

Votre  abonné,  Dechezeaux. 

Lettn  du  eomeil-généràl  du  district  de  La  lîo- 
thtUe  ou  Citoyen  DeckattOMS,  député  à  la  Con- 
MnttMi. 

Le  3  juillet  1793. 

Nous  TOI»  remercions,  citoven,  de  votre  empres- 
aencat  i  nous  transmettre  racle  constitutionnel. 
Paisse  la  sanction  du  souverain  tout  entier,  puisse 
l'union  prompte  el  inaltéralile  de  la  n  pi  iilnjur  ],■ 
rendre  bieJitOt  le  gage  assuré  de  notre  bonheur. 
Signé  Psnny,  Massiat,  Bootmok,  prttre, 
Baooz,  HAura  et  B.  L.  Sbigmbîte. 

AnÊn  lettre  du  wtime  conseil-général  du  district  de 
La  Rochelle  au  citoyen  Dechezeaux, 

Le  tl  Jtdiat  llfs. 

Nous  vous  Taisons  passer,  cher  concitoyen,  copie 
de  l'adresse  mie  uous  envoyâmes  mardi  à  l'a  Conven- 
tion nationale;  vous  y  verrez  que  nus  principes  sont 
toujours  ceux  des  vrais  amis  de  l'unité  de  la  répu- 
blique, et  que  la  Icltie  que  VOUS  S  adressée  le  citoyen 
Crassous  n'e>t  qu'un  tissu  de  ijieiisoiiL'es  cl  de  calom- 
nies. Voire  rcpuuse  lious  a  fail  le  plus  graud  plai- 


sir, et,  comme  vous,  nous  avous  déaoQcé  le  calom- 
niateur à  l'opinion  publi^plC* 
Salut  et  fratcruile. 

5^|«^lIU8i*T«Boimno!<,prélre,  Bm^tas, 
BaiZARD,  E.  L.  SEiaNBTOf 
Pour  copie  conforme  aux  originaai. 

G.  Dbcbesbaoz. 


LIVBE6  NOUVEAI  X 

DitUr«Hm  des  devoirs  de  rkomme,  des  principes  et 
majcimes  de  lu  »  r  .;I,  uniiersette,  proposée  par  F.  Lan- 
tbcnas,  ooiniiiÈ  a  la  Lùovcnlion  natiouaie  par  les  départe- 
ments de  Hl)onc-ci-!.oirc  1 1  di:  Huuii -l^dirr,  impriiuéf  par 
ordre  de  id  Con»euliou  uaiiouale.  A  i'ans,  de  l'iraprime- 
rie  Nationale. 

L'auteur  de  cet  écrit  iiiléressant,  persuadé  de  la 
siié  de  lier  la  uioiulcunivcrïelleau  gontprtifia^i^  mutnml 
républicain,  se  propose  d'en  indiquer  kt  nayavL  Ceat 
dans  l'instruction  publique  et  dans  les  bonocfBWin  qu'il 
trouve  le  lien ,  la  rie  des  ElaU  libres.  IJ  veut  que  le  COfpS 
repi  éscntalifcn  soit  le  rojcr  el  le  centre,  que  de  là  àkt  te 
lépandeoi  dans  iiHiies  les  jHulics  du  carpe  noHtlqne*  nnr 
y  porter  le  meaveoMni,  el  naorafatti  dire  b  lanié  sodale. 
L'ogpinian  qn'oat  coe  loiu  les  peuples,  tous  les  |K)litique'!. 
loas  les ngêi,  de  la  religion  etde  la  morale  par  rapport  au 
genvcmeaient,  Teogagu  a  ne  point  séparer  l'ii  rn  l  autre 
cet  deax  bases  de  la  société  bumaine.  Knuw  il  déduit, 
comme  um  nis  quence  de  toutes  ces  prémisses,  une  de- 
claratiou  des  devoirs  de  l'bomme,  des  principe»  et  de» 
maximes  de  la  morale  universelle. 

11  tire  les  dt  voirs  de  l'iiomnie  de  ses  différents  rapports 
avec  Dieu,  avec  l'unnurs  ,  avec  lui-rat-mc  et  avec  ses  sem» 
blables;  murale,  instruction,  lumière,  c'est  la  son  cri  de 
ralliemecu  II  cngcige  ses  collègues  k  s'occuper  avec  lui  de 
ces  bautes  considérations;  nous  craignons  bien  qu'il  ne 
soit  pas  écouté.  Mais  il  viendra  peut-être  un  lomps  où»  M> 
venant  sur  ces  moments  d'agitation  «l  de  Iravttm»  OB 
saura  gré  au  philosophe  aensible  d'afolr  ehenhé  parmi ka 
oragea  iks  paMlotts  qui  J^uleveiscnt  naïve  repnfeUqne 
oaisaanie,  4  fixer  rattealian  publique  tvr  dai  Idéai  «i  ds 
IKincijies  capaUei  d*en  huer  l'organbaiion  «i  d'en  afto* 
niIrhaUbadêmenli. 

C'est  ce  que  P.  Lautbenas  a  fait  tlatu  i  luiirurs  otivr.i- 
gcs,  et  surtout  dans  ci  lui  qu'il  a  publie  peu  <ie  temps 
avant  ii'lni-i;',  ri  ijni:i  celui-ci  uième  n'est  en  qndfliaaotti 
que  le  résultai  et  l'exlraiu  11  u  pour  titre: 

Bases  fondamentales  de  l'inttructioH  jntbllMit  et  ét 
toute  eoHsUtulùm  libre,  ou  moyens  de  lier  ropUloo  n- 
blique,  la  morale,  l'éducation ,  l'enseigoeaieot,  rtUrtnie* 
tioii,  les  fêtes,  la  propagaUon  des  lomièvetal  le  |ira«ès  de 
toutes  les  connaissances,  au  gwivemeniRil  nationar«ép«» 
tilicaiu;  par  F.  Lantbenas,  arec  cette  épigraphe  : 
Quid  ieges  sine  morihut  oanm  profieiunt  * 

On  le  trouve  tu  Paris,  ù  l'impriaMlie  dn  CCfdfrSlMlala 
rue  du  Théâtre-Français,  n*  4« 


CONTENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Jean-Bon  SainUAniri, 

Discours  de  ItiUauA-Varenne$ sur  Ui  lretUe-iieu9 
fliemèref  décrHé$  d*4imfalalien  tfmw  la  jwnit 
du  2  juin»  frwMnté  An»  In  séanet  4m  19 

>ui//e(. 

Citoyens,  un  plan  de  conspiration  qui  cmbrasite 
évideutraent  toute  la  république  se  développe  de- 
puis six  mois,  et  rnéenle  avee  une  rapi^té  ef- 

frayante  depuis  que  Durnouriez  a  levé  le  masque  et 
mis  à  découvert  lesalroces  projets  de  ses  complices. 
Aujourd'hui  le  peuple  éveillé  par  la  marche  de  l'en- 
uemi  qui  s'avance,  comme  au  mois  de  septeiubra 
dernier,  el  par  les  séditions  qui  éclatent  de  toutes 

K ris  dans  l'iitti^rieur,  vient  vous  demander  la  puni* 
n  des  coupables;  et  ponr  lui  rendre  justice,  nous 
avons  à  constater  les  attenlats  des  tnandatain  s  inh- 
délcs  qu'il  nous  a  dénoncés.  iNUVï  doule»  il  14  e:>i  |>as 


I 


dé  ftHrMto  plas  difBetIa  i  pronver  que  cen  descon- 

spiratcurs;  travaillant  dans  l'ombre,  et  médi(tint 
leurs  crimes  à  loisir,  lestnices  matérielles  manquent 
)irrsi]iir  toujours;  et  a  iiioitis  que  la  trame  bien  con> 
ituite  à  sa  tin  n'ait  permis  aux  conjurés  de  se  décla- 
rer ouvertement,  il  faut  s'en  tenir  forcëment  à  leur 
éf^i  «  U  simple  coaviclioii  monle.  C'est  donc 
leur  marche  dëvîatoire,  catn vante  et  lihertieide; 
C**Slcellr  r  Miifnnnilé  de  leur  système  et  rte  leur  plan 
ttec  les  principes  cl  la  conduite  fies  autres  coiitre- 
rcvolutionnHiresct  de  tous  ceux  se  sont  (i<  el;f 
rés  chefs  de  quelque  conspiration  ;  ce  sont  leurs  liai- 
sons et  leurs  intelligences  notoires  avec  ces  der> 
nîcrs,  qui  doivent  servir  de  tuses  au  jugement  des 
hommes  sur  la  téte  de  qui  les  plus  fortes  suspicions 
s'accumulent  depuis  loiij^leinps,  el  qui  sont  à  la  fin 
appelés  en  jusliee  par  les  accusations  et  les  plus  gra- 
ves et  les  plus  précises. 

Citojeos,  il  est  une  vérité  essentielle  qu'il  faut 
nppelar  ici,  non-seulement  parce  qu'elle  jette  un 
pandjonr  aorla  véritable  »tuation  de  la  Conven- 
tion  nationale,  mais  encore  parcrque  je  vois  beao- 
coup  lie  personnes  paraître  vouloir  se  fa  dissimuler; 
c'est  que,  dan<s  une  assemblée  de  k^j^islateurs,  quand 
ia  eoninirieté  des  o[)iriioiis  ne  se  réduit  pas  ou  à 
Quelques  principes  cq^uivoques,  ou  à  la  manière  dif- 
lerente  d'exposer  ses  idées  ;  anand  enfin  il  se  forme 
deux  partis  très  prononcés,  alors  il  en  est  un,  dont 
au  moins  ce  qu'on  appelle  les  m«neur«,  veut  l'anéan- 
tissement de  la  liberté.  Ils  sont  donc  dans  une  étrange 
erreur,  ceux  qui  ne  regarttcnt  nus  débats  orageux 
que  comme  les  récriminations  de  l'amour-proprc  et 
les  excès  du  ressentiment!  C'est  le  conflit  4oi  s'éta- 
blit forcément  entre  les  aroîs  de  la  liberté  et  les  enne- 
mis de  la  patrie. 

Qnand  Calon  et  César  s'invectivaient  grièvement 
au  sein  même  du  sénat, étnient-cc  là  des  quci  t  tles  jiar- 
ticulièrcs?  et  le  sort  de  la  république  n  clail-il  pas 
lie  >i  leurs  pcrsonnaliti's?  Vous  rn  avez  vu  d'ailleurs 
un  exemple  dans  l'Assemblée  constituante,  offert  d'a- 
bord par  les  Matiry,  par  les  Cazalès,et depuis  par  les 
Lamcth,  par  les  Duport,  par  les  Bnrnave.  Celte  vé- 
rité a  été  confirmée  de  nouveau  d.iiis  rAssemhléc  lé- 
gislativepnr  les  Raniond,parlesVîiiil>laiic;  <  (  n  1 
dans  la  Convention  nationale  les  mêmes  scènes  se 
sont  renouvelées,  elles  découlaient  néoessaireoimt 
de  la  même  source. 

Si  vous  chmhez  maintenant  i  connaître  les  mem- 
bres de  cette  assemblée,  qui  depuis  l'oin  ertitre  de 
noire  session  ont  constamment  marché  sur  les  iraci  s 
descniitrc-révolutionnairesque  Je  viens  de  noniiiiri  ; 
toutes  les  circonstances,  tous  les  Lits  qui  ont  pu 
devenir  ostensibles,  ne  se  réunissent-ils  pas  pour  les 
indiquer  a  la  France  entière»  de  isanière  I  ne  point 
s  T  tromperf  Les  îmitateors  de  ces  tratlres  sont  évi- 
demment rrux  qui,  après  les  avoir  eomlintlus  avec 
force  dans  les  deux  AssembU-es  cnnslituante  et  légis- 
lative, ont  dans  celle-ci  entt.  ieinent  adopté  leur 
système.  Ce  sont  ceux  qu'on  pourrait  réfuter  en  leur 
opposant  leurs  anciens  discours,  de  sorte  qu'ils  se 
•ontenji-mémesdéoélés  parla  contradiction  de  leur 
conduite  «t  de  lenrs  opinions  nlUbieures,  comparées 
à  la  conduite  et  aux  (t|iiiiioiis  qui  précédemment 
avaient  paru  les  caractvfksr r.  Or  li.sez  les  journaux 
(1111  1  1  n  !  1 1 1  [  :  1 1  ;  pie  des  séances  des  deux  assemblées 
antérieures,  et  rapprochez  Buzot  et  Pélion  consti- 
tuants, de  Buzot  et  Tétion  conventionnels  ;  mettez  en 
parallèle  Brteot.  Guadet.  Vergniaud,  Gensonné.  La- 
SoOTce,  Isnard  siégeant  &  la  Convention,  et  l'étrange 
disfiniiié  de  leurs  principes  Irvii  i  -li  i  la  première 
ureuve  de  leur  changement,  de  leur  duplicité  et  de 
leur  trahison. 

Vous  demandez  quels  ont  été  dans  la  Convention 
let  enncims  de  la  république?  Bhf  n'csl-ee  pas  ce 


triumvirat  royaliste,  liwnd  des  Gensonné,  des  Ckia* 

drt,  des  Verpnintid,  qui,  meneurs  de  l'AssemVdée  fe'- 
gislalivcavaieutsecrelemenl  oITerl,  le  20  juillet  der- 
nier, de  transiger  avec  le  tyran,  et  de  le  ranernur 
sur  le  trdoe,  que  ses  allenLits  ébranlaient  rli.i'|uc 
jow;  cl  sans  doute  qu'il  ne  si  ra  pas  diriicilr  de 
prouver  que  le  peintre  Boze,  eutrcmetlcur  de  cette 
négocialion  lihertieide,  étant  né  dans  une  petite 
ville  voisine  de  .Marseille,  avait  profité  de  cette  rir- 
conslaitce  pour. se  lier  avec  Ic  bataillon  venu  de  celte 
contrée  dans  l'inlenttoa  connue  deraivenerlede»* 
potisme. 

Usera  pronvésans  peine  que  ce  Boze  allait  tous  les 
jours  à  la  caserne  des  Idarsetllais  pour  leur  faire  en- 
tendre que  les  choses  pourraient  encore  ^arranger, 

et  i)our  les  solliciter  vivenv  nt  de  se  bien  garder  de 
Taire  le  siège  du  eMteau  des  Tuileries.  Les  ennemis 
du  rcj^ne  de  i'éf,'aliti'  ne  sont-ils  iKiscrs  nieiubres  de 
la  Conveulion  qui,  dés  l'Asscuiulée  législative, s'é- 
taient ouvertement  ligués  avec  Brissot  contre  la 
souveraineté  du  peuple  ?  car  on  se  rappellera  quece 
ftttBrîaot  qui  fit  consacrer  ce  pacte  ténébreux  des 
Gensonné,  des  Cuadet,  des  Verf^niaud,  en  provo- 
quant le  di'cret  qui  fut  rendu  deux  jours  avant  le 
10  août,  décret  (jui  condamne  au  dernier  supplice 
quiconque,  embrasé  du  plus  pur  patriotisme,  oserait 
proposer  la  fondation  de  la  république;  et  ce  décret» 
qui  seul  démontre  le  royalisme  invétéré  de  s<*s  au- 
teurs, ne  fut-il  pas  oonhrmc  dans  la  journée  mêinn 
du  10  août  par  la  proposition  faite  par  Ver -n  i  i  l 
d'envoyer  à  Louis  XV(  une  députatioii  d'abord  de 
soixante  membres,  et  puis  de  deux  cents,  lorsque  le 

Séril  dcvintplus  pressant,  afin  d'entourer  du  rrapect 
A  à  la  reprâentition  nationale  la  personne  odiense 
d'un  tyran,  et  de  faire  encore  échouer  cette  ifisiirrec- 
tion  par  le  même  moyen  nui  produisit  ce  désastreux 
résultat  dans  la  journée  du  20  juin  ?  Mais,  dans  la 
supposition  de  cette  dernière  chance,  le  résultat  filt 
devenu  d'autant  plus  terrible  uu'il  faisait  égorger  le 
peuple  par  les  Suisses,  par  Icscnevaliendu  Poignard 
et  par  les  autres  assanins  relrandiés  dans  le  château 
des  Tuileries;  ce  rt^uftat,  pour  les  pntriotrs  échap- 
pés au  carnage,  devait  être  1rs  tortures  et  les  sup- 
plices, puisque  déjà  leur  procès  avait  éti-  rnininencé 
depuis  l'événemeut  du  20 juin,  par  le  connié  autri- 
chien, sous  les  yeux  de  ces  m&ûs  meneurs  du  corps 
législatif  qui,  songeant  à  placer  une  seconde  fois  les 
répubHcafnsêntrelemaasaere  et  réehsfand,  voulaient 
prolwbtement  que  le  10  août  lût  le  dernier  jour  de 
ia  liberté  ;  et  ce  sont  l'iix  pourtant  qui  ont  prclonilu 
s'altrilmer  l'honneur  de  celte  journée  ;  ce  sont  eux 
qui  se  sont  dits  les  premiers  républicains,  lorsqii'a- 
près  mime  l'immortelle  victoire  du  peuple,  on  les  a 
vus  se  traîner  servilement  sur  les  erremenU  de  la 
monarchie  abattue  par  cette  sainte  insurreelbn  *  car 
n'ont-il^  pT-^  l  '  fln  cet  aulre  décret,  encore  sur  la 
proptjsiliou  de  Verjjniaud,  pour  doiiucr  un  gouver- 
neur au  prime  royal!  décret  qui,  annonçant  que 
l'Assemblée  législative  présumait  que  l'odieuse  fa* 
mille  des  Bourbons  conservait  toujours  des  droits 
sur  le  trône,  tendait  à  affaiblir  la  haine  de  la  tyran« 
nie,  et  à  rendre  l'insurrreelion  du  10  août  d'un  effet 
moins  puissant  et  moins  Ji  i-if. 

Ce  n'est  pas  lout,  vous  qui  êtes  restes  maîtres  du 
champ  de  bataille,  après  cette  fameuse  journée,  par 
la  fuite  des  Ramond,  des  Vaublanc,  des  Dumas,  ne 
vous  étcs-votts  pas  montrés  sur-le-champ  animés 
des  mf'mes  principes  qu'eux  par  la  pins  hlche  con- 
descendance envers  les  individus  d'une  dynastie 
que  toute  la  France  abhorrait,  excepté  vous?  car, 
au  lieu  du  cachot  oîi  devaient  être  iirécipilés  les 
Capet  dégouttants  du  sang  du  peuple,  k  l'instanl 


même  de  leur  défaite,  comme  tout  criminel  priscii 
flagrant  délit,  vous  leurario  d*al»ovtl  désigné  pour 
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asile  le  pafaifl  da  Lmemboiirg.  Qne  ne  puis-jc  dé- 
voiler ici  toutes  lea  WÊmmfm  employées  mime 
ouvertement  par  la  commission  exlraoraîRsirç  <1ct 

Vingt -et-Uii,  composée  des  Brissot,  des  Vf  r:' ni n mi, 
des  GoBSoniié,  des  Giiadpt,H  de  tous ccn  x , <  u  n u  mot, 
qui,  dès  ce  moment,  de  concert  avec  Rolniui  et  Cla- 
vière,  qu'ils  venaient  de  rappeler  au  mmislére,  re- 
nouèrent les  lils  de  la  nouvelle  trame  qui  éclate 
aujourd'hui!  Suivez  leur  marche  à  cette  époque,  et 
vous  vous  assurerez  combien  était  fondé  le  reproche 
qu'on  leur  .1  fait  d'avoir  pmjele  de  faire  le  proLès  ;'i 
la  révolution  du  10  août.  Vous  verrez  que,  non 
moins  fourbes  que  les  réviseurs  de  l'Assemblée  cou 
stituaata,  ils  ont  tout  fait  pour  sauver,  dès  ce  temps» 
B,  non-seulement  le  despote,  mais  aussi  ses  com- 
plices et  ses  satellites,  en  renvoyant  le  jugement  <lc 
CCS  derniers  au  trihtitial  criminel  d'alors;  tribunal 
contre-révolutionnattr  <  t  dont  l'accusateur  public 
était  ce  Duport-Dutertre,  renégat  populaire,  et 
digne  visr  du  dernier  sultan  des  Français.  Vous 
Verres  que  si  l'Assemblée  constituante  avait  essayé 
d*attenilr1r  le  peuple  par  l'emprisonnement  simulé 
de  Louis  X  Vf,  la  eominis^sion  rvlraon!  inaire  de*;  Vingt 
et-Un  s'est  servie  d'un  moyen  plus  sflr  oeut-étre 
pour  arriverati  même  but,  en  permettant  à  la  famille 
des  Capet  de  souiller  chaque  jour,  par  sa  présence, 
l'enceinte  des  séances  du  oorps  législatif,  jusqu'à  ce 
ttu'enfin  l'adhésion  ananimc  des  départements  à 
rinsurredion  dn  10  août  ait  impàilensement  averti 
celle  commission  extraordinaire  qu'on  devait  le 
traiter  en  prisonnier  de  guerre,  en  ennemi,  en  tvran 
détrflné  par  le  peuple,  en  criminel  de  l^se-nation  ; 
mais ,  quand  on  exposait  ainsi  tous  ks  jours  aux 
regnrds.avides  du  public  un  roi  et  sa  famille  lomliés 
de  si  liaut,  n'était-ce  pas  répéter  la  scène  madiiavé- 
liqoe  de  la  robe  ensanglantée  de  César,  afin  de  con- 
vertir, par  ce  speelaele  imposant,  l'indignation  gé- 
nérale en  commt'iératioii,  et  insensiblement  en  oubli 
0es  atrocités  du  despote? 

Comme  membres  de  la  Convention  nationale,  vous 
demandez  des  preuves  de  votre  conspiration  ;  mais 
Vos  liaisons,  votre  intimité  avec  le  periide  Dumou- 
riez,  et  plus  encore  tous  les  mouvements  que  vous 
vous  ("'tes  doniit'set  dans  les  comités,  et  dans  Tris- 
semliléc,  piinr  faire  n'ii<;sir  son  aboniin.ibli»  complot, 
ne  sont-ee  pas  là  autant  de  preuves  ostensibles  de 
votre  complicité  avec  ce  traître?  Vous,  Gensonné, 
que  vos  amis  même  ont  cenl  fois  représenté  comme 
I  égal  de  Brissot  par  la  dissimulation  el  In  perfidie 
consommée,  nierez-vous  cependant  que  vous  étiez 
devenu  l'ami  le  plus  intime,  le  eonfideiit  le  plus  dis- 
cret, le  souteneur  le  plus  ardent  de  l'infàme  Du- 
mouriez?  Nierez-vous  que  vous  avez  entretenu  avec 
oe  traître  une  correspondance  secrète  dont  Wester- 
mann  a  élé  l'estafette?  Nteres'vons  qu'au  moment 
où  la  conspiration  du  scélérat  Dumouricz  a  éclatr= , 
et  que  vous  avez  pressenti  qu'elle  avorterait,  vous 
:\\v7.  .inssitOt  rnle>  '  1  fe  sa  correspondance  au 
comité  de  d(*fense  générale,  el  que  Lebrun,  votre 
complice  ,  oui  tenait  alors  le  portefeuille  du  dépar- 
tement de  la  guerre  à  la  place  de  Beurnonvilfe,  ii 
qui  vont  wwt  laissé  prenOTe  la  Aiite  pour  mieux 
effacer  les  trace5  de  re  complot  ;  nierez-vous,  dis-je, 
que  Lebrun  ait  fait  éf^alement  soustraire  des  cartons 
de  sosbureaux  lesletti  esde  Dunioariet,dèsque  sa 
trahison  fut  mise  en  évidence. 

Vmn,  Pétion,  nierefr-vous  que  depuis  dix-huit 
mois  vous  ayea  prit  pour  aculy  tes  inséparables  deux 
intrigants  bien  connus?  L'un,  vieux  courtisan  vendu 
de  tout  temps  1  rt  Ur  fnniille  de  d'Orléan';,  aussi 
ambitieuse  que  stti[)Kle,  aussi  méprisable  que  mé- 
prisée ;  l'autre,  ce  Mendonze  que  vous  avez  placé 
comme  espion  et  comme  voire  agent  principal  dans 
k  d^iailràMHt  to  aMics  «nnièi«s,  dôàil  b  mi- 


nistre, de  son  cAté,  a  conlribné  de  tout  son  pouvoir 
A  seoonier  vos  projeta oootre-révolutiowiairâÉ? Cela 
est  démontré  par  la  rituation  politique  de  It  Pranee 

à  l'épfard  de<;  pnl--  uices  élran^jè^rcs,  et  particulière- 
ment par  la  d(  *  l.iralion  de  guerre  à  l' Atiffleterre, 
nécessairement  concertée  avec  l'itt,  (pu  la  désirait, 
et  qui  a  été  amenée  par  l'ouverture  de  l'Escaut,  qui, 
blessant  lesintérAti  commerciaux  des  Anglais,  a  dé- 
truit tout  à  coup  cette  bonne  intelligence,  née  de 
notre  révolution,  entre  les  deux  peuples.  Nierez- 
vous,  Pélion,  qu'il]  r  ^  avoir  servi  de  Mî ni  i-  ;  ix 
enfants  d'Bpalité,  ûiin^  un  voya£^e  (|uc  vous  (îles  à 
Londres,  en  17(»1,  vous  avez  entretenu  la  corres- 
pondance la  plus  suivie  jusqu'au  dernier  moment 
avec  Egalité,  tils  afné,  non  moins  conspirateur,  non 
moins  scélérat  que  Dumouriez  Iui-m*'me7  BnKn, 
nleres-vous  que,  sous  un  extérieur  paisible  et  doux, 
que  vous  devez'  a  un  lempc-rament  ne^matii]ue,  vous 
ne  cachiez  [  àim  la  p!us  noire  el  la  plus  sangui- 
naire, puisque  je  vous  vois  tout  couvert  du  sang  du 
peuple,  de  ce  peuple  qui,  vous  croyant  son  ami, 
quand  déjà  vont  eonspiriex  contre  Ini  avec  hnfiime 
Louis  XVI,  vntis  avait  proclamé,  dans  son  ivresse, 
le  vertueux  Pétion  ;  de  ce  peuple  dont  votre  main 
scélérate  a  signé  l'arrêt  de  mort  au  cb.)teau  des 
Tuileries ,  dans  la  nuit  du  9  au  10,  nuit  où  l'on 
feignit,  pour  mieux  nous  tronipcr,de  menacer  votra 
existence,  tandis  qu'il  est  reoomiu  anjoard'buî  qim 
vous  avez  vous^lme  risité  paisiblement,  et  à  eOtd 
de  l'exécrable  tyran ,  les  postes  occupés  par  les 
assassins  que  vous  destiniez  de  concert  <à  massacrer 
cette  multitude  de  citoyens  généreux  qui  alors 
avaient  tous  pris  pour  devise  :  vive  la  nation,  vive 
Pélion! 

Vous,  Brissot,  dont  la  femme  fut  aussi  l'institu- 
triea  des  enbnts  d'Egalité,  vous,  qui  êtes  devenu 
l'ami  si  intime  de  Pétion,  inerez-vousque  vousayei 
parfaitement  servi  les  projets  iiationicides  de  Du- 
mouriez et  de  d'Orléans,  ipiami,  après  avoir  permis, 
dans  le  comité  de  défense  générale,  l'invasion  de 
la  Belgique ,  sans  l'aveu  et  la  sanction  de  la  Con- 
vention nationale,  vous  êtes  venu,  contre  l'opinion 
que  vous  aviez  éraiikî  dans  votre  discours  sur  le 
jugement  de  Louis  Capet,  proposer  à  la  tribune  la 
déclaration  de  guerre  à  l'Angleterre  et  à  la  Hol- 
lande ,  et  quand  vous  avez  fait  décréter  cette  guore, 
presqu'au  moment  où  le  complot  de  Oomouriet 
devait,  du  o0lé  du  Nord,  nous  laisser  sans  armée  de 
terre,  comme  la  perfide  entreprise  sur  la  Sardaigne 
achevait,  à  la  même  époque,  de  ruiner  nolri;  armée 
navale  ? 

Enlin,  vous  Guadet,  vous  Verjrniaud,  vousBiOOt, 
vous  Lanjuinais,  et  tous  ceux  qui  suivaient  ici  ou- 
vertement un  système  de  contre-révolatioo,  ne  tous 
étes-vons  pas  mmilrla  les  ftratenrs  les  uns  des  antres 

par  l'uniformité  de  vos  principes  pervers,  de  vos 
manœuvres  saillantes,  et  de  votre  tactique  dans  les 
délibérations?  Quels  sont  ceuv  (pli  ont  évidemment 
concerté  et  leurs  sophismes  et  l:i  réunion  de  leurs 
efforts  communs  pour  sauver  le  tynm?  Lisez  les 
discours  de  Pétion ,  de  Vergniaud ,  de  Guadet,  de 
Brissot,  de  Borharoux,  de  Biroteau  et  de  Lanjuinais  : 
quelles  scèm  s  d  li  rrcurs  devaient,  à  les  en  croire, 
se  liera  la  juste  punition  d'un  despote  odieux!  El 
cependant  telle  est  la  fausseté  de  ces  hommes,  mi'a- 
pres  avoir  employé  toutes  les  ressources  de  1  élo- 
quence pour  soustraire  Louis  le  dernier  I  t'édte- 
iaud,  ils  ont  eux-mêmes  voté  la  plupart  ponr  son 
supplice.  Barbaroux  le  condamne  au  nom  de  ses 
cominetlants,  alors  trop  prononces  pour  admettre 
un  autre  jugement.  Vergniaud  oublie  ses  peintures 
dégoiltantes  de  proscriptions  et  de  cadavres  enlasstï 
dans  des  foKies,  pour  y  précipiter  le  tyran  de  sa  pro- 
pre main,  afin,  tant  iloat^  de  wiew  cadier  les  tp- 
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parenccs  de  sa  complicitc^  par  une  manière  diffifrente 

do  voter.  TV'tîon,  |)liis  fnnrlx'  nicnn',  Pf'tinn,  qui 
sVtflit  rng3gé  avec  Louis  XV  I  de  le  «nuvcr  s'il  vou- 
lait prier  Te  roi  de  Prusse  tl'tH-.iciifr  inomeiitaïKMin  iU 
l«  torritoire  français,  Pétion,  qu'on  associe,  pour 
celle  nonTrïle  machination,  avec  Kcrsaint  et  Ma- 
nuel, Po'tîoD.qui  a  imité  en  tout  point  leur  conduite 
contre-révolutionnaire ,  a  néanmoins  une  teinte  de 
noirceur  de  plus  que  Irsdt  ux  aiilrcs,  piiismio  ceux- 
ci  ont  eu  la  conscietu  p  de  vuter  pour  la  grâce  (|»'ils 
avaient  promise,  tnndis  que  Pe'tion  a  sacrifié  sa  pa- 
role à  la  crainte  de  perdre  sa  popularité,  et  a  voulu, 
«D  méfith  d'an  engagement  formé,  se  finre  an  mfts- 
de  te  ttle  abainc  do  deiçpn  te . 

(La  iuUe  demain) 

siiiTB  m  LA  iàknai  m  Linmi  ss  imin. 

Devars  :  Je  demaiidr  qnr  la  Convfiitioii  iit>  pcrdo 

es  de  vue  la  proposition  de  Danton.  Des  bruits  con- 
idlctoim  coarent  depuis  quelque  temps.  D'une 
part,  on  dit  queCustine  est  arrêté;  de  l'autre,  un'il 
est  parti  pour  son  armée  arec  carte  blanche.  Il  faut 
qne  nous  sncliions  s'il  f  sl  Iraîtio  on  un  franc  palriotc. 

Je  deuiaiule  que  k  ministre  de  la  guerre  se  con- 
certe avec  le  comité  de  salut  puUic  pour  TOUS  birc 
un  rapport,  séance  tenante- 

DBUCtoix»  d'Eure  et  Loir  :  J'obeerve  à  la  Con- 
vention que  les  mesures  qu'on  lui  propose  contrarient 
celles  adoptées  nar  le  comité  du  salut  public,  et  pour- 
raient retarder  le  rapport  qu'on  demande.  Custine  a 
été  mandé  par  le  ministre  de  la  guerre;  de  chez  le 
ministre  de  la  guerre,  il  s'est  rendu  au  comité  de  sa- 
int public  :  le  comité  n'a  vonlu  rien  prononcer  sur 
son  compte  avant  d'avoir  reeu  une  délibération  que 
le  conseil  exécutif  doit  prendre  rclalivomcnl  n  ci>  or- 
nerai. Ce  qu'on  peut  faire  c'est  de  presse  r  celte  di  li- 
bération. 

Droi'bt  :  11  ne  faut  pas  croire  que  les  conspira- 
teurs Lussent  des  preuves  matérielles  de  leurs  cri- 
mes, il  faut  donc  reunir  toutes  les  preuves  morales. 
Je  demande  une  le  ministre  de  Ta  guerre  joigne  à  la 
délibération  (iii  conseil  exécutif  la  deriiit'Tc  di'(  l.ira- 
tion  de  Miaczinski,  relative  à  Custine,  qui  est  di>po- 
séc  au  tribuiial  n'volutionnaire. 

Cette  proposition  n'a  pas  de  suite. 

n.  "*  :  Je  demande  qu'on  mette  aussi  en  état  d'ar- 
KStation  les  membres  de  rétat-ffl^yer  qui  ont  suivi 
Custine,  ils  sont  presque  tous  de  retat-roajor  de  Dn- 


presque \ 

Biouriez. 

Plutieurs  membres  :  Aux  voix,  aux  voix, 
poyé! 

l'AOANEL  :  Je  m'oppose  à  la  proposition  qui  vou<^ 
est  faite.  Custine  n'a  auprès  de  lui  aucun  officier  de 
l'état- major  de  DumourieE,  il  n'a  été  accompngnt- 
ici  que  par  le  frère  de  notre  collègue  Gay-Vernon, 
du  nalri  tisnii-  diuim  l  |UT.soiine  ne  doute,  et  par  un 
jeune  lioniun^  d  un  des  bni.uUons de  Lot-et-Garonne, 
qui  n'est  duns  i'nrriiee  de  Custine  que  depuis  quinze 
jours.  Je  deiiianiie  l'ordre  du  jour. 

Bréaro  :  J'appuie  l'ordre  (lu  jour;  si  Gay-Vemon 
avait  beaoio  d'uae  caution,  il  ca  trouverait  trente 
ici. 

Plusieurs  voix  :  Toute  la  Montnfrtie! 

L'as.senibléc  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Dazire  :  mesure  prise  à  l'égard  de  Custine  n'é- 
tant qu'une  mesure  de  sûreté  générale,  votre  comité 
pense  que  Custine  ne  doit  pas  être  mis  à  l'Abbaye, 
mais  dans  une  maison  particulière  ;  il  n  rlioîsi  le 
Luxembourg.  Je  demande  en  conséquence  que  Cus- 
tine soit  conduit  au  Luxembourg. 

Cette  proposition  e^t  adoptée. 

—  I>neur  donne  connaissance  des  rétraclations 
iodividuelles  adressées  an  comité  de  salut  public  par 
difféKDtsediiiinistratean. 


— Baifre  lit  ta  lelfre  suhronte. 

Cof^dê  tnkUrc  du  grnérai  LaboardoimOjieiKItf^ 
néral  en  chef  Detbeck. 
At  flÙBl^eiif.ae-Lur,  le  1 3  jaillet  ItVS»  ; 
i  9  iMBres  do  loir» 

J'arrive,  Rénérai,  des  bords  de  la  Bidassoa  ;  Tes  Espa- 
gnols avaient  pa''5e  cette  ïiviî  re  i  midi  ou  .'i  une  lieuif,  au 
nombre  ilt>  quatre  ou  cinq  b.itoillons  cl  dcin  e-caiirous,  et 
s'iltaicBl  (It'pInjÈs  sur  Ici  hauteurs  delà  Croiv  i!e  îlutu|uets. 
Noire  avaiil-gjrdc,  èlat>Jic  à  I  ruRric,  s't  si  mise  promplc- 
ment  en  laouvement;  les  Espa^:in  >  sont  retirés,  ont  re- 
passé la  riffiVe  en  plm  jfrninle  jxirtie,  t  l  nous  aTom  oc- 
cupé la  redoute  de  Louis  XIV  :  j'y  ai  conduit  ce  que  tioiii 
avions  de  cavalerie  â  Sainl-JeanKle-Lux ,  et  j'ai  fait  mar- 
cher du  cimp  un  bataillon  el  demi  pour  forlifier  l'avaDt^ 
garde.  J'ai  profité  de  celte  occasion  pour  vérifier  par  moi* 
même  un  bruit  qui  se  ri'pandail  mal  &  propos  depuis  ptv« 
sieurs  jonn sur  de  préltodos  retranchements  au  rcren  de 
la  moniagaede  Louis  XIV,  Q  n'y  a  pas  le  moindre  relran- 
cbcnoit  dans  cette  paille,  nds  la  graiUpiicHé  des  gué»  à 
muée  basse  et  le  pont  vOliml  su  port  de  BeheUe  kar 
Amnent  la  Tacililé  de  passer  de  temps  en  temps  ;  leur  tn 
atws  mal  dirige  sur  cette  montagne  n'a  rien  produit.  Nous 
n'avons  pas  été  aussi  hctirtui  à  noire  i^aucîie  vis-à-vis  le 
n05  de  Bissatou,  où  il  y  a  eu  dr-  part  et  d'autre  quelques 
iioni mes  tués  ou  blessés.  Les  quatre  comii.'ipnies  de(rrenj- 
diersdes  Landes,  de  l'Aude,  du  bO'  icgimeiit  et  du  i  Lirn 
ont  chasse  vignureuscnient  l'cMncmi  de  quehiues  ab^tlis. 
Le  capitaine Latour-d'Auvergoe  commandait  ccue  auaque, 
et  il  s'y  esteoadultavecM  teaTOure  ordinaire. 

— Prieur  annonce  que  laoonatitution  aété  acceptée 
par  les  citoyens  et  la  garnison  de  Sarrelouis. 

— Bnrèrennnourequelesadministrateursdu  dépar- 
tement de  r.Vvcyroii  ont  rétracté  leurs  arrêtés  rela- 
tifs aux  t'veiieiiu'iils du  2  juin;  ijue  les eommuius du 
district  de  Villefranche,  département  de  la  Gironde, 
ont  forcé  leurs  admiulslretetusde  leurenvoyerructe 
constitutionnel. 

—Sur  lenpportdu  ra£me  niefflbre,1esdt8pontions 
suivantes  sont  décrétcrs  : 

10  Le  sié$;ede  l'administration  du  département  de 
l'Etire  restera  à  ïï.vreux; 

20  Celui  du  district  d'Evrcuxscra  prorisoîretnt  nl 
tratisféré  à  Vernoii  ; 

30  Les  commissaires  de  la  Convention  choisiront 
des  citoyens  ponr  remplir  les  places  vaoïntes  de  Tad- 
ininistratioii  ; 

40  Le  maire  et  >c  procureur  de  la  cotaïaunc  d  C- 
vreux  reprendront  leurs  fonctions. 

—  On  lit  une  lettre  du  cottscil  exécutif. 

*  Le  conseil,  après  une  mûre  délibération,  a  des- 
titué le  général  Custine  du  cominandemeot  des  ar- 
mées du  Nord  et  des  Ar<lcnnes.  Il  propose  de  le  rem- 
placer [»ar  le  général  9iellinaiHi,  ([ui,  |);ir  sou  ci- 
visme et  SCS  talents,  lui  a  paru  iiici  iterde  remplir 
celte  place.  liuiT.noTrt:.' 

L'assemblée  confirme  la  nomination  du  général 
Diettroann. 

—  Dornier  fait  un  rapport  sur  les  marchés  passés 
avec  la  compagnie Massun-d'Espagnac.  —  Il  propose 
ensuite  un  décret  dont  le  premier  «rlicte  est  adopté 
eu  ces  termes  : 

■  A  compter  du  «oAt  prochain,  1rs  traités  faits 
par  les  ministres  de  la  guerre,  avec  divers  entrepre- 
neurs ponr  fonmilnres  de  chevaux  et  équipages  des- 
tinés aux  services  de  l'artillerie,  des  vivres, hôpitaux 
et  charrois  des  nrmécs,  sont  résiliés.  • 

Une  assez  longue  discussion  s  élève  sur  un  article 
suhsé(juent,.iyant  pour  objet  de  mettre  en  régie  1rs 
différents  services  des  charrois,  vivres  et  ambulan- 
ces, clc.^  Cet  article  est  aipumé  à  troisiours. 

U  séanee  est  levée  à  six  heures. 

SéAnCB  DU  MARDI  23  Jltl  I  ET. 

ChMeMmmf-Randoa  adresse  à  is  Convention  les 
déclarations  que  Charrier  a  laites  avant  de  mourir. 
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Elles  sont  renvoyées  au  coin  né  de  saint  publie  saus 
élreiuM.  „  _ 

Cmavot  :  VosconaoïiSMires  Brunei  et  Roulhirr  ont 
adressé  à  la  Convention  ilo-^  lettre  dans  liiquelle  ils 
réclament  IWiilgcnee  do  rassemblée  |ioiirU  rilJe 
de  Lyou. 

ijuelfjuet  memhret .-  Lisez  crtlc  Icffro. 

Chaboi  :  Elle  vous  fera  iréoiir  d'iiuiignatioa.  Je 
deoMDdiii  qu'elle  soit  feovoyéeau  comité  de  salut 
public ,  pour  fiùre  un  rapport  aeauce  teuaute  sur  U 
ville  de  Lyon.  —  Cette  proposition  rat  décrétée. 

N  ***  :  J'anooTirp  fi  In  rorivcrifioii  la  villp  de 
Montaubanaaecf'ptr  hi  l  onslilulion.  (Ori  applaiulit.) 

THlrmor  :  l.e  coniilf'de  salut  public  n  rcni 
sicurs  lettres  de  vos  coininissîiires  Kcverchon  i-t  Hv- 
baslieri  Oflaporle,  f!aiis  le  di^partenientde  Saflnn-Pl- 
toire;  ils  ont  écrit,  qu'inatraits  que  deux  mille 
Lyonnais  devaient  marcher  sur  Mtcon,  ils  avaient 
n'(]iiis  Ifsçarilrs  ii.ilir>ii;ilt"S  des  environs;  mais  1rs 
i.)i>iiaais  11  oui  point  paru.  Li-s  liabilnriLs  descampn- 

Îufs  du  dt'partpnirnl  de  Rhônc-et-lAure  .s  iiidigneiit 
éji  du  joug  tyrannique  que  leur  impose  la  couiiois- 
sion  dictatoriale  de  Lyon.  Plusieurs  conimunea  veu- 
lent se  s<^parer,  et  Villefranche  vient  d'aceepler  la 
constitution;  les  sections  même  de  Lyon  l'ont  de- 
niiinili  f.  Ndiis  Vous  transmettons,  di-^rut  ces  com- 
nii«.sair<<s  en  Unissant,  des  lettres  de  iiruiiel  et  de 
Routhier  détenus  à  Lyon  ;  sans  doute  ijne  des  dépu- 
tés assez  lâches  pour  paraître  à  la  barre  de  la  com- 
mission dictatoriale  ne  vous  Ibnt  nue  des  proposi- 
tions d'ar'cotnmndement.  C'est  à  fn  Convention  à 
proimni  er  ;  nous  attendous  vos  instriietions.  La 
niunii  i|i;ilitr  de  Lyon  vient  de  nous  envoyer  deux 
corimii». lires  pour  nous  inviter  à  nous  rendre  dans 
cette  ville;  ils  nous  assuTcut  que  lescitoyeni  ne 
clierclient  que  la  vérité,  et  «{ue  loin  de  voutoir  le 
royalisme,  ils  se  disoosent  à  accepter  la  eonatitodon . 
Trîicez-nons    conduite  que  nous  devons  tenir.  » 

Le r< u  HMU:»  :  J'observe  à  la  Convention  (pie  re 
sei  jiit  a  loi  t  qu'on  inculperait  Roulhier  et  lîninet;  ils 
ont  une  uiij>siûti  expresse  du  comité  de  salut  public. 

SAiMT-AnDiK  :  Que  vous  importent  les  individus  ? 
Nous  ne  devons  voir  que  les  principes,  que  les  ac- 
tions; c'est  rétat  de  la  ville  ne  Lyon  qtd  doit  vous 
occiiper.  Quand  vous  aurez  délivré  les  patriotes  de 
roppressioiidans  laquelle  les  tiennent  les  contre-ré- 
volulioiin.iires,  (jUiind  vous  ;iurez  rendu  le  jour  ù  la 
liberté,  alors  votre  comité  vous  fera  un  rapport  sur 
la  conduite  de  vos  oommissairea. 

Baodot  :  Prenez  bien  garde,  citoyens,  d'entrer  en 
accommodement  avec  les  conspirateurs;  ils  com- 
mencent à  llécbir.  nchcvotis  de  dissoudre  leur  coa- 
lition; ils  |>ériroiit.  De  la  fermeté,  et  vous  triomphe- 
rez. Uécrétons  que  tous  les  citoyens  qui  sont  dans 
les  villes  rebelles,  à  Lyon,  à  fiôrdeaui,  à  Caen,  à 
Marseille,  et  qui  n'en  sortiront  pas  sous  trois  jours, 
seront  réputes  émigrés,  et  que  leurs  biens  seront 
confisqués.  (On  a|)plaudit.)  Je  demande  que  cette  me- 
sure Suit  .'tendue  aï'.-';  i  -  1 1  '  tontes  1rs  ;;r.iiides  villes. 

Sergei^t  :  Enappuy.int  la  première  propf«sition,  je 
m'onpose  à  la  seconae.  J'observe  que  ce  serait  en- 
eolièrement  rainer  Parts,  que  d'en  éloigner  Icsci- 
toyeos  des  départements,  dont  elle  tire  et  ses  tiêhes- 
ses  et  ses  subsistance?;. 

Chabot  appuie  les  observatioius  de  Sergent.  Sur  sa 
deniandt'.ies  mesures  relalivcsàParissontrenvoyées 
au  comité  de  sûreté  générale. 

BRÉAno  :  Je  demande,  par  amendement  à  la  pre- 
mière proposition  de  Baudot,  que  les  citoyens  des 
départements  qui  auront  mittté  leur  domicile  pour 
se  rendre  dans  les  villes  rebelles,  et  qui  n'en  seront 
pas  sortis  tin^'t-quatre  heures  après  ia  nottlieation 
du  d' r ret .  suieiit  répHtdi teigids»  «t qiw  iNAliitns 
suicnl  coulisi^utiat 


Cette  derni*re  proposition  est  adoptée* 

—  Sur  la  |iro[»usilioii  de  Baudot,  il  est  décrété  que 
chaque  paroisse  n'aura  plus  qu'une  cloche,  et  que 
toutes  celles  qui,  par  cette  réduction,  deviendront 
inutiles  au  service  du  culte,  sont  mises  h  !n  disposi- 
tion du  ministre  de  la  guerre,  pour  éUc  couïerties 
en  canons. 

N.  *••  :  Citoyens,  c'est  avec  la  plus  profonde  dou- 
leur que  j'apprends  à  la  Ctmvcntion  que  la  ville  de 
Toulon  a  adhéré  aui  mesures  contre-révolution- 
naires de  Maneille.  A  Toulon,  comme  à  Marseille, 
les  patriotes  sont  jetés  dans  les  fers,  les  clubistes 
persécutés,  le  club  fermé.  Ces  mou vements séditieux 
et  contre-revoliitionnaires  doivent  être  attribues^  la 
présence  de  l'escadre  dans  le  port  de  Toutou,  et  a  l'i- 
gnorance ou  aux  mauvais  senti mentsdu  ministredela 
marine.  J*ai  plusieurs  fols  pressé  le  ministre  de  faire 
mrttreeetieeteadreÉ  lavoile.  Mesaollicttationsont  été 
iiuitiles  ;je  n'ai  ]m  obtenir  de  lui  non  plus  l'exclusion 
de  tons  les  ci-devant  nobles  des  vaisseauz  de  la 
r<'pntili([ue  ;  ce  s(»nt  les  (dlicicrs  qui  ont  égaré  les 
matelots,  et  qui  les  ont  fait  soulever.  Je  demande  le 
renvoi  au  comité  de  salut  public  de  la  dénondatioa 
que  je  fais  du  ministre  ue  la  marine,  d'Albarade. 
Lorsqu'il  envoya  Peyran  pour  commissaire  k  Toulon, 
je  lui  re|)rés''ri',il  '\\:r  Ir  [).•'. triotisme  de  cet  Imimiie 
n'était  pas  assez:  silr  :  d  Aibarade  me  répomla  que 
Peyran  était  présenté  par  un  député  patriote.  L'évé- 
nement a  prouvé  que  j'avais  raison;  «  commissairs 
est  aujourd'hui  i  la  téta  dea  oontre^rtfvoinlionnaires. 

Le  renvoi  est  décrété. 

—  Un  secrétaire  Uil  lecture  des  lettres  suivantes. 

Lettre  du  général  Alexandre  Beauharnais,  chef  de 
f «rmés  du  Utin,  à  to  CemanltomMliomiIff. 

Ihi  quarlier-^éo<r*1  de  Landau,  tO  juillet  1793. 

Je  TOUS  préviens,  citoyens  représenlanls,  que  j'ai  (piiné 
hier  19,  dam  la  nuit,  la  position  des  faauteur»  de  Meitre'd, 
l>our  aller  prendre  une  pcMiilon  près  de  Landau,  ei  liiiâ-' 
i|iier  en  inf  me  lemps  rninenii  (établi  daiifi  II''  i nM  onsde 
et'Ue  place.  J'ai  dirigé  i'arni^e  sur  sii  colonni  s,  clmit  Iruis 
claient  destinées  i  de  raiis<,es  ullaques;  l'oljji  t  |iriucï|ial 
que  je  m'étai»  propose  était  de m'emparer  des  gurge»  d'Au* 
wciler  et  des  hauteurs  de  Franck weiler,  qui  »oat  en  avant 
do  ces  gorges,  et  où  reonemi  était  forlement  retranché. 

Tout  a  réu!><.i  suivant  mes  vœui;  le  général  Arlandes. 
avec  la  brigadedu  15*  rtgiinent  d'inranlcric,  s'est  emparé 
de  la  gorge  d'Amcfler;  le  général  Ifeynler,  arec  la  brl* 
Cade  du  a  occupé  dans  le  raitaMlMipa  Alberviller  et  * 
les  ramîleatlaBa  des  gorges  qui  y  ooadalMit  l*a?anl  garde 
conduite  par  ka  gênArux  Landmnaa^  Leitttiei  Mbai, 
a  repoatsé  avec  perte  les  emMaris  des  liavteafs  de  Frsoe* 
weiler,  qui  étaient  gardées  par  de*  émigréset  le  corps  franc 
de  \S  unnscr  ;  le  général  fiilol,  sorti  avec  trois  mille  boat> 
mes  de  la  brave  K^rtii^^on  I.  n  d^u,  destiné  i  occuper  lei 
r  nncmi^  >crs  le  bois,  a  ubtriiu  aiisii  des  succi^  dan»  cette 
partie;  les  TaiiNSCi  atlaqucs  du  corps  d'aniui-  du  gLiirtat 
derrière,  et  di's  brigades  de»  f(*néraux  Lafarelie  et  Mc- 
qiiillet,  sur  plusieurs  points  des  iigiu  s  do  la  Queich,  ont 
fait  une  diversion  iK-s  utile  &  mes  attaques  véritables,  en 
leur  faisaol  évacuer  les  villages  dcBelbeim,  Kintelslieim  et 
OUerdieimi  partout  les  ennemis  de  la  république  ont  été 
repoUMésafCOpcrleilbont  laissé,  contre  leur  coutume,  la 
terre  eooverte  dcleurs  morts  et  de  leur*  hletséi»  Noii»  leur 
avons  Alt  des  prisonniers, et  emporté  plasleun radoules, 
■ans  canoo*  il  «t  vrai,  aaii  oA  am  fmm  ioldalf  «et 
irotiTé  4a  pain,  des  sulMta  al  dURientea  moDtlknat 

Cette  jonméslMurenM,  puisque  les  troupes  de  la  Hp» 
bliqueent  rempli  avec  luecte  ce  que  je  mVuis  proposé, 
promet  de  plus  grands  Bvant9;;es.  Mes  rein  ion»  avec  Par* 
mée  de  la  Moselle  sont  iniiioleiidiil  établies  par  le  pj)  s  de 
Dcut-Pnntf,  et  le  courage  de»  républicain*  qui  composent 
l'armée  du  Rliin  est  garant  qu'elle  se  rendra  de  plus  co 
plus  dipne  d' ]j  confiance  publique,  en  remplissant  le»  en- 
gagements que  «la  positinii,  sa  force  et  les  iiilPii'l?  d'niic 
grande  ville  assiégée,  lui  uni  Tait  ( Diilurtcr  eineis  la  pa» 

Uk»  h  oc  peux  pu  cucorc  a«o  plu  tau»  parier  arec  lié* 
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iqriwntaBiitfo  pwpbw  qvl  apiwlleoi,  4m»  anpm  libres 
U  r«conniiss«a«iitilonitetMi»mpN>rt'i*fetti«ca 

lera  menlion. 

Je  vous  prie  d'ajÇT^cr  de  nouveau  rbommage  de  la  fidé- 
lité de  Inu»  les  républicains  de  l'armée  du  Rhin  k  la  n  pii- 
Ll  que  uni'  Ct  !|)(JimmM';' ,  de  leur  altachncnnit  6  l.i  roiisii- 
tutton,  ct  de  li  nr  rccoiitiaissancc  pour  IcscsUmobks  iégis- 
lltolUS  auy^uels  ils  la  doivent. 

Le  finirul  fn  ektfie  V armée  du  HUn^ 

AlbiUe,repréientant  du  peuple  prêt  l'armée  dttAl- 
pu,  dHéattépar  m  eolUtpu*  à  «tUt  comwtandét 
pari*  fMm  Cmnmm,  4  to  Cmmiia»  wlto' 


r«ll4wMbpril,  1 7  JH^W  1198. 

Citoyens  mes  collègues,  je  vous  ai  d)*noncé,  il  v  a 
déjà  longtemps,  le  lien  qui  unissait  la  plus  grande 
parire  dâ  administrations  du  Midi,  rt  qui,  nous  me- 
nant à  la  féodalité  par  la  route  du  fédéralisme,  com- 
blait dVsnérance  Vs  contre-révolutionnaires.  Les 
siiiics  (Ip  In  journée  du  31  mai  ont  dîl  vous  conv;iin- 
crp  de  la  vérité  de  mes  observations;  cette  jounu-e  a 
servi  de  prétexte  à  tous  les  ennemis  de  la  liberli"  et 
de  l'égalité  pour  lerer  Tétendard  de  U  révolte  ;  on 
dit  que  les  «ridais  noiiTeRtix  du  traître  Vimpfen  et 
des  amphitryons  Buzot,  Guadet,  etc.  marchent  sur 
TOtre  ville;' les  Lyonnais  nnurrissent  complaisani- 
meiit  le  mi'nif  pr<^jrl;  il  ne  leuriDnU|IM  ^tll  00- 
carde  bianclie  et  du  courage. 

Une  phalange  marseillaise  allait  se  joindre  à  eux, 
et  te  recruter  de  tout  Ict  ariatocrates  qui  l'atlen- 
daient  i  ton  passage;  les  Ntmois  t'étaient  emparés 
du  Pont-Saint-Esprit;  leur  autorité  départementale, 
érigée  en  nouvelle  répiibliijne  cantnnni^re  une  et 
indivisilile,  ne  reconii;)i~;>nit  plus  ni  Convention,  ni 
décrets  ;  avec  sa  force  iiisut  rectionnelle,  gouvernée 
par  les  Rabaud.'Ies  Vigier,  les  Saint-Vmcent,  les 
Grioiet,  Meyoier,  Caflet,  Noailles.  Sugjer,  Gideset 
Bigat,  elle  avtil  ettbii  dam  cette  pitee  une  gmison 
par  toutcription  ;  elle  était  commandée  par  un  ci- 
devant  lieutenant-colonel  d'un  liiitnillon  de  cedé- 
prirtenient,  nommé Maripnnc,  et  ou  Gardo.ci^Wtnt 
sou s-o [licier  du  régiment  de  Uourgogne. 

On  avait  désarmé  tous  les  patriotes,  chassé  les 
|>ont  administrateurs,  et  forcé  de  fuir  les  jacobins, 
dont  le  club  avait  été  muré;  toutes  les  mesures 
étaient  prises  pour  y  rt'^sistrr  Icnptenips  et  protéger 
la  course  des  ennemis  rie  Pans.  Déjà  Avignon  c! 
Orange  étaient  au  pouvoir  des  Mnrseillais  qui  y  ont 
tout  bouleversé  .donné  l'échaotillon  des  crimes  qu'ils 
se  proposaient  de  compietire,  et  mit  en  prison  plus 
de  deux  cents  patriotes. 

Met  collègues  et  moi,  calculant  tous  les  maux  qui 
menaçaient  la  pnlrie  ,  et  1rs  dinifiers  île  I.iis  rr  s'opt-- 
rer  Injonction  des  Mars:-illais  et  îles  Nimois  avec  les 
révoltes  de  Lyon,  nous  avons  pris  sur-le-champ  une 
résolution  dont  les  suites  ne  devront  jamais  vous 
Itre  désagréables»  quand  même  elles  ne  seraient  pas 
aussi  heureuses  que  nons  devons  l'espérer. 

Plusieurs  bataillons  de  l'armée  ont  été  envoyés 
pour  exécuter  notre  dessein,  sous  les  ordres  du  pa- 
triote chef  de  brigade  Cartaux,  un  des  officiers,  ijiie 
nous  avons  promu  provisoirement  à  un  grade  qu'il 
saura  bien  remplir.  Le  point  de  réuqion  était  à  Va- 
lence :  j'ai  laissé  à  Grenoble  mes  collègues  Dubois- 
CrSQCé  et  Gautier  pour  contenir  les  Lvonnnis,  ri  je 
me  suis  rendu,  après  leur  décision,  auprès  de  notre 
petite  armée  anti-fédéraliste.  LepatriotiMiir.dij;!  re- 
levé à  Valence  par  la  réunion  des  asscaildée  popu- 
laires, a  mis  le  général  dans  le  cas  de  compter  sur 
les  secours  du  «ypirtentnt  de  la  Drdine,  qui  pos^ 


sèda  dam  Nontétimirt.  le  bowt  de  l'Unité,  hmmm 
et  beaucoup  d'autres  villes  bon  nombre  de  patriotes. 

Après  avoir  proclamé  solennellement  la  cnn^iitu- 
tion  dans  Valence,  et  vu  les  autorités  coii>iitii<'cs 
décider  qu'elle  serait  mise  en  rlélilu'mli'in  le  H  juil- 
let, dans  toute  l'étenilue  du  drpnrti  uieiit,  ce  qui 
vient  d'être  fait  au  gré  des  vérilnMes  amis  de  la  pa- 
trie, puisque  ce  palladium  de  la  liberté  a  été  unani- 
mement accepté,  je  «wis  parti  arec  le  jténéral  pour 
rejoindre  notrearméi'  catiipée  au  vilhsede  la  Pallii, 
à  une  petite  lieue  du  Saint-Ls|)rit,  sur  i.i  rive  gaiirhc 
du  Rhône,  pour  coufier  tout  passage  aux  Marseillais, 
qui  s'aïsnçaient, comptant  sur  une  suite  de  victoires 
et  de  waous.  Doppet,  chef  de  la  légion  des  Allobro» 
ges,  avec  trois  cents  hommes,  a  été  envoyé  potir 
s'assurer  de  quelques  postes  voisins  ;  des  forces  lui 
"Ut  été  successivement  envovées  par  le  !;t'nér.il  :  en- 
fin, il  a  rendu  aux  Oranj^eois  leur  liherlr.  l.c  chel  de 
la  légion  d'Aix,  émi^Tc,  selmi  toutes  les  apparen- 
ces, et  quatre  ofticiers  de  fraîche  date,  ont  de  faits 
prisonniefs,  et  sont  en  route  sons  sûre  garde  pour 
Grenoble. 

La  phalanpc  marseillaise,  dont  la  masse  est  dans 
Avitinon.  y  a  silrrment  vu  rentrer  son  avant-paide, 
qui,  jusqu'à  présent,  a  rebroussé  chemin  sans  com- 
bat. Doppet  nous  attend  à  Orange,  après  avoir  coujié 
toutes  les  communications  avec  le  dé|)artenienl  du 
Gard  par  le  RbAne;  et  nous,  après  avoir  su  jeter 
quebjuelques  rayons  dans  la  ville  du  Saint-Esprit, 
par  les  secours  et  les  soins  de  plusieurs  députés  des 
(li'partenienls  de  l  iséré,  de  l"Ar<l(  (  he,  de  la  Drôme, 
et  dos  gardes  nationales  de  ce  dernier,  et  épouvanté 
les  traîtres  par  les  sages  di.spositions  nolitiaues  et 
militaires,  nons  tous  écrivons  de  la  citaoelle  de  cette 
ville,  que  le  scélérat  Marignac  s  évacuée  sans  bruit, 
ainsi  (pir  six  ou  sept  cents  hommes  suidés  parle  dé- 
parleinciil  du  Gard.  Tous  les  traîtn  s  ont  fui.  Le 
pi  unie  nous  a  reçusavec  transport.  Les  pauvres  fii- 
gilifs  que  nous  avions  reçus  dans  notre  armée  sont 
rentrés,  ct  ont  versé  des  larmes  déiicicusi  s  en  re- 
voyant leurs  pères,  leurs  n^èras,  leurs  Aunuesct 
leurs  enfimls. 

Tandis  que  le  brave  Cartnuv  rti<:nîf  ses  dispositions 
pour  pousser  plus  loin  ses  avantages,  j'ai  susjiendu 
une  grande  partie  de  l'administration  de  (listm  t,  re- 
nouvelée aiAourd'hui  en  prexnue  totalité  par  les  pa- 
triotes. J*al  «élément  suspendu  la  municiDalité  que 
les  citoyens  rassemblés  on  i  rem  pi  a  cée  hier  osn*  leurs 
sections,  ainsi  que  les  juges-de  paix.  J*ai  fiilt  ouvrir 
la  port<  de  la  Société  populaire  qui  a  été  solenndlo- 

nu  iit  réiiitéf^rée. 

Nous  prendrons  des  mesures  pour  nous  assurer 
des  principaux  conjurés,  ainsi  que  des  hommes  les 
plus  suspects,  qui  seront  conduits  à  Montélimart.J'ai 
répandu  avec  profusion  la  constitution  qui  était  in- 
connue, et  fait  les  arrêtés  et  les  proclamatiens  dont 
je  vous  envoie  ci  joint  des  copies.  Eiilin,  j'ai  pré- 
senté cette  constitution  tant  désirée  à  nos  braves 
soldats,  au  lieu  même  où  les  aristocrates  comptaient 
sous  peu  crier  vive  1«  rot/  Elle  a  été  accueillie  par 
eux  avec  transport.  Ils  ont  juré  de  la  défendre  jo»> 
qu'à  la  mort,  et  m'ont  pressé  vivem«it  de  faire  par- 
venir à  la  Convention  nationale,  qu'ils  chérissent, 
re\f)rrssion  de  leurs  seiituiieiils  dont  vous  lirez  le 
proces-verbal  énergique,  écrit  sur  le  champ  même 
d<  la  liberté  Cl  ml»  popimaaii d»  ta  aell«  û»  non 
cheval. 

Je  venais  de  Mre  verser  1«  vip  da  Is  liberté,  et 

j'avais  à  peine  bu  à  la  niide  avec  lep-ni'ral  et  nos 
braves  suldats,  qu'un  AHoliroge,  couvert  de  sueur, 
est  venu  nous  aiinoneer  <|irA\ if,nion  rl.nl  i  ii  notre 
pouvoir.  Au^Miôi  nue  portion  do  notre  polite  armée 
s'est  mise  en  man  he  pour  s'y  rendra*  la  voslrmrlira 
demain  avec  le  général  a(  moi* 
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J'emploie  ce  jour-ci  à  rf  lablir  l'ordre,  à  consolider 
rorganisatioii  de  ia  nouvelle  municipaliK^,  et  faire 
désarmer  les  mauvais  citoyens.  Nous  laisscnnis  ^ar- 
iiÎMndaiis  la  citadelle  du  Pont-Saint-Espril.  Des  l>a- 
taillons  des  ^rdes  nationaux  de  la  DrAine,  requis 
pnr  nous,  nniis  suivront  de  près  dan»  notre  course, 

atti  sera  <liri,£;ic  de  manière  à  faire  rentrer Itoseille 
ans  le  devcir,  cl  ù  se  ri  i.i  ir,  .près  l'avoir  mis  à  In 
raison,  aux  forces  que  Duljui-i-Cranrr  prrinire  pour 
déivrer  les  palrioles  lyonnais  du  jou^j  nlfreux  nui 
Ittopprim»*,  el  à  s<»umcttre  la  ville  contre-révolu- 
tionnaire p  ir  excellence. 

On  dit  que  les  rebelles  de  Lyon  se  prt'parent  à 
Tiire  jnper  les  palrioles  nrisonniers  qu'ils  ont  pros- 
crits, et  que  les  Marseillais  cnii>l(>ieiit  tou|oiirs  la 
guillotioe  ;  pour  moi ,  je  fais  arrèkr  tous  Lyon- 
nais ou  Maneillaw  ^ipeuventse  présenter ,  el  jVs- 
père qu'ils  me  wrriitnitd'otages  assez  puissants  pour 
arrêter  la  fureur  des  monstres  qui  ont  juré  la  con- 
tre-révolution. 

Vous  devez  vous  figurer,  citoyens  collJ^ues,  les 
soins  qui  m'occupent,  cl  croire  (iii  il  me  sennt  impos- 
sible ue  vous  écrire  avec  rortlr»»  cl  lu  précision  que 
la  multitude  d'occupations  auxquelles  je  me  livre 
m'interdisent  a)>s«tnment.  Je  me  contente  de  (inir 
en  vons  annonçant  iiie  je  joins  à  celle  lettre  toutes 
les  pièces  (pli  iiéiiveiit  contribuer  à  vous  éclairer  sur 
la  verit;iliie  mUwUuii  des  choses  et  sur  ma  conduite, 
ui  sera  imijours  celle  d'un  honunc  dévoué  au  salttt 
e  sa  patrie  et  à  la  canse  du  peuple. 
Je  compie  vousH^crire  incessamment  d'Avignon, 
que  le  général  Cartaux,  sur  le  patriotisme  du(]ue| 
vous  pouvez  compter,  ra  rendre  a  la  véritable  répu- 
blique une  et  itulivisible. 

Les  pièces  que  |e  vousenvoie  numérotées  doivcnl 
vuMs  faire  connaître  bien  des  coupables  ;  je  demande 
justice  d'eux  au  nom  du  peuple,  pai-loul  bon,  par- 
tout brûlant  dn  saint  amour  de  la  liberté  et  de  l'é- 
galité, et  presque  partout  égaré  et  erueUement 
trompé  par  des  mlrigants  et  des  scélérats  que  votre 
indillgeiiee  enlinnlit,  et  i  H  !a  pn^Ii  ction  que  leur 
accoruent  plusieurs  d'ciiln  'luus  md  au-dessus  de 
tontes  les  lois. 

Occupez-vous  de  la  Vendée,  el  je  vous  assurc  que 
ce  ne  sera  pas  encore  de  celle  année  que  lescontre- 
révolutionnaires  du  UmU  camperont  sous  les  mars 
de  Paris. 

Je  vous  engage  aussi,  citoYeii.<>  eollèfrur?,  h  purger 
lesarméesde  Umsei  ux  de  leurs  chefs  (pu  ^onl  m- 
dignes  de  leur  cunliaiicc;  et  donnez-lenr,  si  vous 
vanicz  voir  vos  armes  prospérer  cl  ia  république 
assurée,  des  généraux  sans-culoltes  et  de  race  plé- 
béienne, tel  que  celui  arec  lequel  je  marche^  et 

3ui  TOUS  répond  de  contenir  dans  ce  pays  les  eflmts 
es  malveillants. 

Je  vous  annonce  que  beaucoup  d'éinif»rés,  de  pr«'- 
tres  réfrartaires  sont  rentr('s  dans  ces  pa\s  ;  ds  sont 
les  principaux  moteurs  des  troubles  i|ui  nous  .igi- 
tent.  Je  demande  que  le  minisire  de  l'intérieur  vous 
rende  compte  de  l'enroi  des  lois  contre  les  émigrés , 
et  de  celles  concernant  le  Tente  de  leurs  biens,  et 

3n*il  ob('isse  nii  décret  qui  lui  ordonne  de  vnns  ren- 
te compte  luus  les  quinze  jours  rie  leur  e\t  cniiun. 
et  surtout  de  vous  représenter  les  listes  (fe  ci  s  traî- 
tres, pour  élre  imprimées  et  répandues  dans  tous  les 
départements.  J«  ne  balance  pas  à  vousdéelam  que 
les  décrets  importants  sont  ici  inconnus  on  sans  exé- 
cution, et  je  blâme  hautement  la  prétendue  phitiin* 
thropie  (l'an  niiruslre  à  qui  j'ai  le  aroit  de  ri-'proclier 
de  n  avoir  pas  uns  la  ri{;iieur  nécessaire  pour  rendre 
CCS  lois  aussi  utiles  a  la  république  qu'elles  devaient 
I  être,  et  que  ses  liaisons  avec  le  président  Chaasey, 
un  des  principaux  insligatenn  de  la  ewitre-réroln-  i 
tioii  de  Lyon  me  rendent  suspect. 


Je  me  plains  amèrement  du  comité  de  salut  public 
qui  n'a  point  donné  connaissance  à  l'assemblée  des 

lettres  que  iinif:  lui  avons  écrites,  et  qui  paraît  nous 
avoir  uublit  ^  riuu^  rien  de  perdu  :  nous  les  ferons 
imprimer. 

Le  temps  de  la  faiblesse  est  passé  ;  et  s'il  se  pro- 
longeait, la  eoalilion  départementale  lepmidrait  dè 
nouvelles  forces. 

Je  demande  que  tous  déelaries  que  les  administn» 

leurs  des  départements  qui  ont  Ievi=  des  troupes  dé- 
partemenlales  supportent  dans  leurs  biens  les  frais 
qui  ont  accouipaj^iié  et  suivi  c(\s  opérations  contre- 
révolutionnaires.  Lyon  a  déjà  8  millions  de  dépen- 
ser, le  départementdn  Gard  en  a  déjà  plus  de  600 
mille  livres;  le  peuple  qu'on  voulait  teoiger»  doit-il 
encore  payer  de  sa  sneur  ses  bonrreanx?  Sioesmêmes 
administràteurs  ont  la  lâcheté  de  sortir  de  leur  nr- 
rondisst nient,  qu  lissoient  déclarés  émigrés,  et  au'ils 
soient  traités  comme  tds  dam  leurs  biens  et  leurs 
personnes. 

Signé  Auim. 

—  I.e  ministre  (Te  la  guerre  limismel  i  la  CoD" 

venlion  la  lettre  suivante  : 

Extrait  #ima  UUn  du  génént  S^pkar  an  mt'nlalr* 
d«  lafiierre. 

Vvreoi,  asjaiUct. 

•  Samedi  dernier,  environ  midi,  quatre  officiers  de 
volontaires  nationaux. du  Calvados,  dont  deux  se 
disaient  hérauts-<rarmes,  arrivèrent  au  quartier-gé- 
néral, conduits  par  un  détacliemeut  de  mi^  avaut- 
ptKtes;  ils  étaient  précédés  d'un  trompette  et  escortés 
par  trois  draj^nns  de  la  Manche.  Ces  individus  étaient 
porteurs  d  une  tuasse  d'exemplaires  de  certaine  pro- 
clamation faite  par  les  chels  de  cet  attrounenieiil, 
qnalilié  d'armée.  Un  d'eux  me  remit  une  lellre  de 
wimpfen,  qui  ne  bit  qu'ajouter  à  ses  crimes.  En 
\  oici  la  copie  : 

Le  général  Félix  Wimpfen  au  gi  iu  i  ul  commandant 
t^améipanêienne,  ialul. 

Liiietti,  ta  juillet  l7Sa. 
•  Voulei-vmis  la  guerre  civile?  avanoMe.  Ke  la 

voulez-vous  pas?  n'enfreiprnfr  pas  le  territoire  du 
Calv,idos.  Sous  peu  l'on  s'expliqueri  ;  en  attendant, 
lisez  les  proclamations; j'ai  voulu  préveuirdegiaiMli 
malbeurs,  les  voudrirz-vous  faire  ualtreif 

•  lê  finént  Fkux  Wurran.  • 

J'assemblai  de  suite  mon  conseil,  auquel  prt'sidè 
rent  les  représentants  du  peuple,  «nssislés  de  den  v  d.» 
leurs  tolle;;nes  fies  citoyens  Lecnmire  cl  I.avallee) 
nouvellement  arriv(<s.  Les  prétemius  députés  riireut 
interrogés  par  le  cil>>yen  Lindet  et  p.-ir  diiïérents 
membres  du  conseil;  ils  développèrent,  par  Icun 
réponses,  Vneès  d'é|^emettt  oi^  lesdieft  de  ta  coa- 
lition les  avaient  plongt^,  et,  reconnaissant  leur  er- 
reur, nti  nioinsen  apparence,  ilslinirent  parevpriincr 
leur  somnission  lii  plus  parfaite  à  la  C(uivciitiun  na- 
licmale  et  le  désir  le  plus  ardent  de  venger  la  répu- 
blique, de  5c  venger  eax«mêmes  contre  les  auteurs 
de  leur  égarement. 

D'après  ces  déiiionstralions,  les  représentants  du 
;)eniile  et  le  conseil  lurent  d'avis  de  renvoyer  avec 
(rateriiité  le»  prétendus  d«'put(  s,  et  je  les ii.s conduire 
le  lendemain  par  un  délacbemenl  au  delà  de  mes 
premiers  avant-postes.  Si  leur  rdiiiirest  sincère, 
nous  pensons  que  celle  conduite  à  leur  égawl  ne 
peut  qu'opérer  le  meilleur  effet  sur  le  reslc  de  leurs 
compagnons  d'armes.  Quant  &  l'impudent  auteur  de 
ia  lellre  .  je  me  suis  réservé  de  lui  n'p  uidre  en  bon 
républicain,  si  j'ai  l'avantage  de  le  rencontrer.  A 
l'égard  de  sn  proclamation,  c'est  dans  Caen  même 
que  nous  en  ferons  l'usage  qu'elle  mérite. 

Signé  Sens», 
{lAtvtiÊ  demain.) 
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POLITIQUE. 

AUUniAGNB. 

Vienne,  If  S  j  w  —  T.o  public  vivnl  d'avoir  connais- 
sance (le  (iticiquci^uu^  i  lian{;einents  annoncés  dans  le 
conneil  tITlat.  Le  baron  de  Bolz  ni  nommé  &  l'administra- 
lii  n  (Il  «  (iiiunre<i,  le  cooteiiier  aulique  de  Turkbciin  k 
fiUr  il'  l.i  giii  rn-,  le  conseiller  aulique  deGrcnncr  à  celle 
des  affaire»  politiques.  Le  conseiUer  aulique  de  Hann  est 
fait  ministre  de  la  juslice,  et  le  conseiller  d'Etal  de  Kol« 
Icnbadi  tninisUe  des  affaires  élrangèref.  Od  •  aussi  nom- 
uléBialtK  des  requêtes,  arec  un  Iraiteoicnt  de  8,000  flo- 
ffim.  M,  deSckobn^i  conseiller  «uUqve  etarerétaire  4a 
caUnel. 

Un  régiment  hongrois  doit  tenir  remplacer  le  régi- 
ment des  cttinssiers,  caserné  id,  qui  doit  partir  pour  les 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  îi  juillet.  —  Les  fidèles  sont  pcut-^tre  à 
la  veille  de  perdre  leur  père  en  Jésus -Christ.  Au  dé- 

Iiart  du  dernier  courrier  de  Rome,  le  lupe  était  à 
'exlréiuitc. 

—  Ou  assure  que  ia  republique  de  Vcuise  n'a  pas 
accueilli  favorableiaent  n  dlojca  Hofl,  anlMMi- 

deur  de  France. 

—  On  craint  que  les  Piémontais  ne  soient  rentrés 
dans  la  ci-devant  Savoie  par  la  vallée  d'Aost. 

—  Ou  vient  de  former  un  camp  en  avant  de  Se- 
dan, à  scpl  lii'Ufs  lit'  I.iiXfiiiboiirf:.  Ce  ciuiii)  est 

Eîacc  dans  la  vaste  plaine  de  Carignau,  sur  lu  Cliicr. 
'ennemi  a'crt  point  en  force  sur  celte  frontière. 

COMMUNE  DE  PAHIS. 
Conseil-général.  —  X* u  2 2  juillet. 

Le  procureur  de  la  commune  expo&e  au  conseil 

Sénéral  que  depuis  quelque  temps  un  grand  nombre 
B  dâerteurs  Autrichiens,  bolianiiais  et  hongrois 
viennent  prêter  serment  de  fidiHité  à  la  république 
française,  pour  rpuieillirles  nvantagcs  que  la  loi  ac 
corde  aux  étrangcis  qui  se  raiigetil  sous  les  dra- 
peaux fraiiçai'i,  cl  qui  riisuite  les  abandonnent  de  la 
manière  la' plus  pertide.  Il  craint  que  la  plupart  de 
eesëtnDgers,  duut  les  papiers  souvent  ne  sont  pas 
suflfaninnient  examinés,  ne  soient  des  ci-derant  no- 
bles émigrés,  qui.  sou»  diférents  eostumes,  cher- 
chent à  n  iilrer  dans  leur  patrie,  et  à  ressaisir  leurs 
propriétés  avec  de  faux  certilicats.  Il  tèinoi-uc  sur- 
tout  ses  iiuiuu'tiulfs  sur  le  séjour  ^)rol(Ui(îé  de  ces 
déserteurs  dans  la  ville  de  Paris,  où  ils  sont  raccolés 

Itar  ces  rccntteurs  des  légions  de  tonte  espèce  dont 
a  république  est  infestée.  U  observe  que  traies  ces 
légions  de  nouvelle  invention  loi  ont  été  tris  funes- 
tes; il  cilc  l'exemple  des  lef^ions  Cermanique  ,  W.  s- 
termann  et  autres,  qui,  après  i'clre  uioaUees  d'uuc 
tiiaiiière  vigoureuse,  lâchent  pied  tout-à-coup,  et 
portent  le  désordre  dans  nos  colonnes.  Il  demande 
qu'il  soit  nonuné  une  commission  pour  se  transpor- 
ter chez  le  ministre  de  la  gnerre,  lui  foire  narl  de 
ces  observations,  et  prendre  conjointement  âfs  me- 
sures pour  remédier  aux  inconvénients  qu'il  dé- 
nonce, et  surtout  1  engager  à  répartir,  le  plus  qu'il 
se  pourra,  too»  ces  dàènenrs  dans  tous  les  roei'' 
menls. 

Le  eniseH  adople  la  propodtion  duprocnreur  de 
la  oommine,  et  nomme,  ponr  remplir  cet  obiet, 
quatre  de  ses  membres. 

—  Le  secrétaire  donne  lecture  d'une  lettre  des 
commissaires  envoyés  dans  le  département  de 


l'Eure,  datée  de  Veruon  ;  ils  aiumnceut  qu'ils  ov.l 
reçu  l'accueil  le  plus  fraterm  l  de  l.i  muuicipalilé  d< 
cetteville,  etque  le  uiauvais  esprit  qui  régnait  dans 
ces  contrées  est  absolument  change,  qu'il  y  a  lieu 
d  espérer  im  prompt  retour  aux  vrais  principes  de  la 
part  des  citoyens  é-^arés. 

—  l'n  ntoj  en  obtient  la  parole,  et  demande  qu'il 
snit  proeédé  a  la  levée  des  scellés  apposés  sur  les  cf. 
fets  du  citoyen  Marat,  parmi  lequejs  se  trouvent  des 
papiers  de  la  plus  haute  importance,  entre  autres  des 
dénonciations  contre  Custine  et  autres,  des  ouvrage* 
de  médecine,  des  olMervations  sur  la  déeoavrrie 
d'une  nouvelle  planMe  et  autres  productions  dont  11 
est  intéresîHint  oe  faire  le  triage. 

I.c  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour,  moti-vé  sur  ce 
qu'il  y  a  déjà  des  commissaires  nommés  pour  sur» 
veiller  cette  opération* 

DftPAATSHSirr  fio  ug-uni. 

LauUrbourg,  le  1?  juill''t.  —  Le  3  de  ce  mois,  le 
général  en  chef  Be;iniinru  lis  lit  lever  lei  camps  de 
Weissein  bourg  et  de  L,in!<'il)our^,  et  les  lit  partira 
miatre  heures  en  av.-iut  à  une  lieue  de  l'euuemi.  La 
division  du  général  Ferrière,apriss*étreempréeda 
village  de  'Thimsabert,  a  placé  son  camp  uaiLS  une 
plaine  en  avant  de  Jocrim,  position  avantageuse  par 
sa  nature. .Le  6,  le  général  Perrière  s'empara  des 
villages  de  Rlkilsheim,  Kuta  et  Ilcrst  :  c'est  dans  ce 
dernier  que,  le  5  avril,  furent  égorgées  deux  compa- 
gnies de  Guyenne,  à  l'arrivée  de  l'ennemi  sur  le  ter^ 
ntoire  de  la  république.  L'ennemi,  qui  occupe  le  vil- 
lage de  Batheim  et  le  bois  qui  y  joint,  distant  d'Herst 
d'une  portée  de  canon,  nous  a  canonnés  sur  les  cinq 
heures  du  soir;  mais  le  général  Perrière,  voulant 
faire  respecter  sa  nouvelle  position,  a  fait  jeier  quel- 
ques obus  dans  les  bois,  tl  où  les  ennemis  n'osè- 
rent sortir.  On  leur  a  tué  25  à  30  soldats  du  réigi- 
ment  d'Iouhk,  blessé  12  hommes  ;  le  licuteiiant''Co- 
loiu'I  de  ce  ré;;itnent  a  été  emjiorlé  d'un  coup  de 
canoi)  ;  uous  n'avons  eu  personne  blessé,  et,  depuis 

ee  moment  remwmi  nous  menace  sans  oser  appro- 
cher. 


Note  des  rédacteurs  sur  la  lettre  suivante. 

Dans  notre  n*  185  ,  page  31,  col.  3,  et  page  32,  col.  1 ,  se 
trouve  luio  lettre  dak'c  du  cjnip  de  Saiiilp-Anne  ;  i-lle  a  ôi^ 
imprimée  sur  un  unirait  fort  inexact.  Plusieurs  parties  inté- 
ressantes ont  été  tronquées  :  elle  est  ugnée  llevkli;,  au  lieu 
de  Rivais.  On  y  lit  mille  hommes  de  LiUciiaa  lieu  de  mille 
lioramcs  d'élite.  Quelques  fautes  plus  gram  oM  eu,  dans 
raimte  des  hnénéo,  de*  suite»  llebemes  dont  noue 
saamws  trts  aOlfèi.  Pour  en  aroeier  rcBèt  autant  qu'il 
«e  en  nous,  nous  nous  enpresiODS  de  publier  ia  làtie 
saifsnlc,  qui  non  ot  adreisée  par  rauteur  de  la  pre- 
mière 

Ou  eamp  Sainte-Anne ,  13  iuillet  1793. 
Citoyen,  on  lit  dans  un  de  vos  derniers  numéros  une 
lettre  adressée  à  un  député  des  Basses-P}  (("nécs ,  et  «ij^née 
Raimond  Revicby.  C'est  à  un  député  de  l'An  le  que  j'ai 
écrit  une  lettre  dont  vous  avez  retranché  la  Hn,  quoiqu  elle 
cooltnl  des  détails  intéressants  pour  les  patriotes,  et  )tlu- 
rieux  pour  les  tnncs  de  la  ntonbliqae;  par  eicmple,  le 
nombradei  priiOMdefS  npimMs  s  cette  ombsion  est  d'au* 
tant  pbis  crave  que,  eoiq<nnlement  mes  la  fausw  ioicr^ 
pitaUon  ioonée  b  deoi  pana^n  de  na  leni«^  elle  a  causé 
la  plus  grande  fermentation  dans  l'armée.  On  m*a  accusé 
d'avoir  voulu  rejeter  sur  le»  dragons  du  48*  régiment  l'o- 
di(  lu  "Il  niif>|iri«e  qui  eut  lieu  etilre  eui  et  une  partie  de 
l'iufaïuene.  t'ar  ci-  mot  générique  infanterie,  on  a  prétendu 
quc'  jevouljis  parler dc  rinfanleric  de  lifoe.  On  s'tHonnera 

'  que  dam  un  camp  il  t'Citee  une  discusîion  Brammaticaief 
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Cotnmpo»  pauvals-Je  dé*l({ner  1«  troupe*  ft  pied ,  relitî»e- 

nifiil  aiu  tli.ipoii'v,  que  p.ir  1i'  iiidI  iiiraiitcrir  ?  Comment 
pt'ulHiii  Kup|)<iM'r  nui'  je  vimlais  purlir  (ic  rinfaïUfrie  de 
ligne,  pui«jn'il  n'y  on  :i  dans  l'nriiU'C  r^uc  Irriis  lu I Inri' , 
et  que  la  Rrande  niainrilé  est  romp<nt(.'  de  nilonlairM? 
D'atAMire,  il  nVxiMc  plui,  de  di^tinrlicm»  rntre  li's  loldal» 
tie  l«  république.  Sur  quel  fondenieni  ni'accuso-i-on  d'jnoir 
voulu  parler  dei  uns  pliilrtt  que  des  autres?  Enfin  ,  com- 
mml  M-on  pu  persuader  tux  chasseurs  du  b*  bataillon  de 
rinllînterie  légère,  que  je  les  accusais  d'avoir  fui,  landl» 
que  m*  Idtre  ne  parie  pas  d'eux  i  J'ai  été  témoin  plusieurs 
fWs  de  leor  comagei  il  est  connu  de  toute  l'sniu  e  ;  il  est 
icdoulides  KqMgaola  qui,  n'ayant  jmletviiacre,  les  in- 

Iurlenl ,  et  la  appellent  onre,  par  •ninfott  I  It  crinjèr*  de 
etir»  casques. 

Revenons  au  fragment  de  ma  lettre.  Voici  le  pas<apr  qui 
a  f  lioqté  pln^ieurs  |>erîonnes  :  tEt  lesuccJ^  était  < omplel, 
le-»  (|uatri'  cents  E'pa((nol<  eussent  été  faits  prisnnr^i^r^  sans 
une  faillie  méprise  qui  eut  lieu  entre  une  partie  de  l'inTun- 
leiic  et  (Irtit  cents  draftons  du  18*  régiment.  *  U'at>ord,  le 
fait  est  vrai ,  romme  toute  l'armée  le  sait,  I  l'eiception  du 
nombre  des  dragons,  qui  n'étaient  que  de  quinte  &  ringt. 
La  méprise  a  existé;  j'ignore  par  qui  elle  a  comnMmcé, 
MMsi  ne  t'ei^^  pas  dit  ;  et  par  le  mol  fatal,  00  voit  que  j'ai 
attriboé  cette  merise  au  hasard,  qui  leavent*  d'nprîs 
rUMoire.  «n  •  piodait  de  ploa  deefcmiMfc  Ce  que  je 
Mi».  cTcat  que,  bien  Mn  qu'on  en  pnliie  eonelore  rien 
d'hqnrieos  pour  les  drepias,  la  méprise  leur  est  inflaiinent 
bonorable,  puisqu'ils  ont  essuyé  longtemps  le  feu  de  notre 
propre  infanterie,  qu'iU  ont  fjit  cesser  en  mettant  leurs 
calques  au  bout  de  leurs  sabres  An  reste,  nm  perler  de 
la  campagne  de  Nice,  où  \n  dr.igons  du  18*  régiment  ont 
donné  les  marques  les  plus  éclatantes  de  leur  coursge,  ils 
se  sont  montrer  dam  cette  armée  dignes  de  la  réputalrn:i 
qu'ils  avaient  acquise  en  Italie.  Plusieurs  fois  il  a  été  fait 
mention  honorable  de  leur  \alour  et  de  leur  civisme;  et  la 
Convention  nationale  vienl  de  rearaunander  en  piioialre 
delà  guerre  l'un  d'eui,qnlltel]!HflknHtnn|Plldi|lJ«gaé 
deaa  Tilhire  du  31  ivk. 

On  n^Ncnie  enetMW  f&nlhr  fonln  ^Innqrle  nèitlede 
la  colonne  des  grenadiers  qui  te  porta  la  première  ik  la  re- 
doute de  Louis  XIV,  ayant  ft  sa  téte  le  capitaine  Latour 
d'Auvergne  ;  i'ai  dit  ce  que  tout  le  monde  n  vu  ;  notre  ar 
lillerie ,  dirigée  avec  une  justesse  au-dessus  de  tout  éloge , 
effraya  le>  Espagnols  qui  sr  débandaient  et  prirent  la  fuite. 
3'al  omis  de  dire  que  les  plus  braves  d'entre  eux  restèrent 
à  la  n  dmiie  ;  qu'ils  tirèrent  sur  la  téte  de  la  colonne,  et 
qu'ils  ne  tirent  retraite  que  lorsqu'ils  virent  notre  corps 
d'armée  i'éhranler  au  pas  décharge.  J'ai  omis  dr  dire  aussi 
queles  grenadiers  poursuivirent  Us  Espagnols  jusqu'au  pas 
de  Béhobie,  où  les  premiers  te  maintinrent  longtemps  au 
milieu  d'un  feu  énorme  de  toute  etpi'oe  ;  que  là ,  le  capi- 
taine Latour  d'AnvCfgne  reçut lept  coups  de  feu  dans  ses 
IaMIs.  J'ai  onia  cm»re  de  mn  «01100  de  la  rare  inlré- 
pMllé  dn  ftaéral  d'Illot.  oni  mtp  nr  le  reim  delà  wn- 
tagne,  «iposé  pim  d'une  neoic  m  ta  des  ledonlcecipe- 
BBolea,  et  qui  eut  tonte*  lea  petaea  du  monde  I  MlVCaMCr 
le  feu  de  notre  infanterie,  acharnée  à  lirer  sur  li$ BiM» 
gnols  qui ,  par  la  fuite ,  te  mettaient  hora  de  la  portée.  iSit 
pn  faire  hi  aueniip  d'aiitics  nnii^^ion'i  :  on  s'en  «^tonnera 
moins,  si  on  reflécliit  qu'un  iitliiii  T  ù  son  posie  ne  pcul 
)ias  tout  voir;  et  que,  par  exemple,  mnrriiaul  aprfs  les 
jjrenarfiets ,  je  n'ai  pu  voirre  qui  se  p.is'.ail  h  leur  téle ;  en 
sicnnd  ln  ii,  plusieurs  individus  di  rarnu'e  ont  trouvé  la 
relation  oHicielle  du  pénéral  Servan  incomplète;  comment 
peut-on  t'olTenser  de  (ronver  telle  une  lettre  parliculiî're, 
écrite!  un  ami,  et  qui  n'était  pas  destinée  au  public?  En 
trolsKme  lieu,  j'ai  déjft  obiervé  que  ma  lettre  avait  été 
traoouéet  il  y  annUt  donederinjnatiee  à  n'impulef  colle 
wutllBi|i»i  poiiqne  je aiW  pu  «n  Btee  fart  èllniartlen 
4nftoinienteonnu. 

Avih  tout  M  que  je  vlem  de  dlrOt  finMglne  qnte  ne 
•uâninpwqnejeréinMrteceqniat  dmalelfaNtfenpt 
toni  c»  qui  y  «et  oonlann  nt  de  moi  I  je  ne  MUMb  le  ritaF 
f ener.  A  le  rigueur,  je  ne  devrais  pes  tti«  responsable  de 
moeorreitpoiïdane»  particulière,  imprimée  sans  mon  aven; 
cependant  j'ai  donné  à  mes  fn'  res  d'armes  des  explications 
•ur  les  passages  qu'on  avait  faussement  interprétés  ;  je  leur 
01  fait  connaître  que  mu  lellre  n'était  pas  cniii"  re,  j'ai  ajouté 
*^  ce  qui  pouvait  d'abord  m'avoir  6cbt(ppé,  el  J'ai  rendu 


publiquement  futtlee  ani  oorpi  qu'an  m'aeenult  d'avoir 

r  diininiés ,  et  qui  ont  plusieurs  fois  bien  mérité  de  la  répu* 
blifpii'.  Kn  érrirant,  j'ai  goftté  le  plaisir  qu'il  y  a  de  rendre 
hnmnijgi-  à  la  taleur  el  au  civisme,  el  j'ai  nsiruti  toutu 
l'assurance  d'un  iiniTime  dont  la  conscience  est  tratiquille» 
et  dont  on  a  calomnié  les  f 
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Détails  dfmnéi  par  le  eHoyen  Fouqueleau,  quar- 
tifr-mallre  in^surirr  nu  3*  bataillon  delà  Cha- 
renie,  à  l'adnuiani-gènéral  Hockê,  tw  {9  reddi' 
ll«N  lie  Cwmé. 

Depuis  six  semaines  ,  1rs  soldats  composant  la  garnison 
de  Citiidi',  réduits  ^  oniu  onces  de  pain ,  deux  oncei  de 
rlieval,  une  once  de  rii  et  deux  tiers  d'once  do  suif  por 
jour,  |iour  cliariuf  liointue,  toulTraicnt  beaucoup  ;  léser» 
>ieeeljit  pénible,  et  Ix-auroup  d'hommes  tombaient  ms" 
lades  :  néanmoins  la  garnison,  toujours  patiente,  attendait 
son  sort  avec  résigiialion,  lorsque  le  conseil  de  guerre  dç 
la  place,  convaincu  qu'il  ne  restait  de  vivres  que  pour 
quatre  jours,  s'assembla  et  chercha  pendant  trois  jours  lea 
moyens  dcoonierfer  à  la  république  une  place  foiie  el  de 
braves  foldala. 

En  îiitt  caaa7a4-on  de  taiin  de»  sorties,  toutes  foreqt  in> 
Nelneniei  ;  enfin ,  époliêÎB  fctigues  et  de  faim ,  00  capi* 
tulelell,  d  In  gamisen  éveenn  In  pleee  le  iS  on  ninilnf 
elle  dteHeWpnitedWiinn  quaMniUe  lianMim. 

Les  Irrapei  aorlireol  nwe  lea  henncnn  de  In  gueiNt 
jusqu'au  Ihubourg  dn  Coq,  distant  d'un  quart  de  lieue  de 

la  place;  là  elles  posèrent  les  armes  et  furent  passer  la  re» 
vue  du  commissaire  autrichien  à  l'ertié.  Les  fiinrller*» 
muilres,  chirurgii'ns-majors,  aumôniers  et  c.ipn;  aiu  fDur- 
riers  furent  renvoyés  de  cet  endroit  d'où  un  les  conduisit 
à  nos  avant-postes. 

La  garnison  divisée  a  pour  prison  Aix-la-riiapelle  et  Co- 
logne; c'est  dans  cette  dernière  ville  qu'est  le  général 
Cliansel,  commandant  de  Condé,  et  son  élat-mbior. 

Chaque  capitaine  a  &0  lir.  falP  mobcB  nigemlt 

Chaque  lieotconnl  44 1 

Chaque  eonsJleaienant  S5  ; 

Le  main  nil  nn|d  no  nenraïait  Deipnis  le  denier  a? ril,  les 
olBcinm  et  aoUets  de  fa  gnnriimi  de  CondA  n'gfalnitpnt 

re^  d^appoinlement.  * 
Lorsque  l«  quartier*  maîtres,  etc.,  furent  dMdéllifn» 

trer  en  France ,  plusieun  oOiciers  allemand!  leW'  dirent  : 
•  MallieureuT  Français,  n'allez  pas  dan*  TOtre  poys  oA 
vous  n'avci  rien  à  es|ii<rer  ;  il  est  maintenant  en  feu.  «  Les 
émigrés,  suivant  leur  coutume,  se  moquèrent  d'eux  ,  liirn 
qu'ils  n'eussent  contribué  en  rien  è  la  reildiiinn  de  la  p'aee. 
Les  Anglais  les  traitèrent  fort  bien  et  essayèrent  do  le>  con- 
soler. 

Le  citoyen  Fonqneteau  croit  que  la  division  régne  parmi 
les  nlUéSt  principalement  entre  messieurs  d'YofOkelCB* 
bpnrg,  au  sujet  du  partage  des  prisonnier*. 

Lesenncmisconvicnncot  avoir  perdu  deui  mille  honmct 
•itaiége  de  Valeoekomeit  lan*  ki  bleaiés,  Cette  v'iUe  cat 
fddnltefn  cendre. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Prétidenctde  Jean'Bon  Sainl-André, 
SuU*  Al  rfffeonri  dt  BiUavd-Varevnet  tur  tt$ 
trenle  dexiT  nyemhrft  drrrétésd'arrêitatiini 
la  journée  du  "i  jum ,  jtrononei  dant  ta  êi9M9  ifn 
njuiUtt. 

Lu  conspiratean  sont  ceux  qui,  à  l'ouverture  dn 
la  mnott  oe  la  ConTention  nationale,  entraînaioit 

les  notiveniii  venus  dans  des  conciliabules  tenttt 
citez  Roln  11(1,  fnnltime  d'une  verlu  sinpulièrr,  intii» 
qui,  rélé'hre  tiniqtiement  par  les  Brissot.  les  Pe'tioii, 
les  Buzot,  les  Barbaroux,  les  Louret,  et  leurs  folli- 
oulaim  aHpendMi,  m  pdiivait  euèn  m  imposer 
longtemps  auibommetinimetelairtroyaDis.  Je  vous 
le  demande,  Gitoyens,  qui  s*«atM  dMaré  hnntMiifiit 
d(<fcfiseur  z^lrf  des  contre-r(<vo!iitinnnairps  les  plus 
en  évidence?  N'est-ce  jws  vous,  tnenruis  du  i:âti# 
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droit,  qui  arez  fait  rapporter  le  premior  décret  d'ac- 
cusatioo  lancé  contre  le  gênerai  Moiitcsc^iiimi,  d'in- 
teiligence  pour  aous  trahir  avM  Clavière  et  Le- 
brun, «s  deux  principaux  instrumente  de  votre 
conspiration,  cl  qui  avez  favorisé,  par  cette  indul- 
gence combinée,  l'évasion  de  ce  perflde  général? 
N'est-ce  pas  vous,  meneurs  du  côté  droit,  qui,  après 
avoir  dénoncé  te  bataMIon  de  Bonconseil  pimr  accré- 
diler  vos  calomnies  contre  Paris,  en  occusaut  ce  ba- 
UiiloQ  d'Avoir  mUMcré  troi^  déserteurs  prussiens, 
tandis  que  tfëtiit  trob  énugri>s  que  Ghttot  voulait 
faire  eiitrrr  dans  les  rangs;  n'est-ce  pas  tons  qui, 
eu  soutenant  avec  chaleur  ce  général  puant  d'aris- 
tocratie, avez  étoufté  la  vérité  autant  qu  '  \  lUsPn- 
ves pu»  Jusqu'à  ce  qu'rniin  on  vous  ait  rapporté  les 
ftenvcs  dentés  de  ct-tte  scélératesse?  N'est-ce  pas 
vous,  neaens  du  cOlé  droit,  qui  avez  défendu  de 
tontes  tm  fbroes  leconsplratrar  DIeIridit,  ee com- 
plice dr  f  nrnveite, qui, pour  uiiniT  livrer  Strasbourg 
aux  Autrichiens,  avait  serf  m-  1  celte  ville  les 
torches  de  la  guerre  i  mlc'  n  <  vt  i  r  pas  vous  tous,rt 

ffrtjcuiièren)eutLaI)juinals.  r]ui  avez  cent  fuis  élevé 
Voixldea6veur  ne>  émigrés?  N'esl-cepas  encore 
vont,  menem*  du  côté  droit,  qui,  méoiuint  dé|ii 
votre  syMAme  de  méralisaie,  fîtes  rejeter  le  décret 
d'accusation  demandé  par  Couthon  contre  les  admi- 
nistrateurs du  premier  des  départements  qui,  usur- 
pant la  souveruint-té  nationale,  ont  organisé  une 
lorce  armée,  et  diSDosé  des  deniers  publics  pour  lui 
assigner  une  solde? 

Au  surplus,  par  un  contraste  asaet  naturel,  tan- 
dis qne  les  Chefs  de  iile  du  cAté  droit  montraient  tant 
(le  (léréreiice  et  de  dévoucnienl  pour  les  ennemis  de 
U  patrie;  avec  quelle  lureur,  (joel  acharnement, 
quelle  partialité  ont-ils  constauunent  poursuivi  li  s 
meilleurs  patriotes?  Frenez  l'appel  nominal  fait  à 
Toecasion  des  événements  de  Lorlent;il  vous  don- 
nera la  première  Ibte  des  hommes  qui,  portant  dans 
leur  cœur  la  haine  de  la  liberté,  rouraient  en  dé- 
truire le  règne  en  comprimr?nl,  en  intimidant  le 
peuple  p,ir  des  poursuites  criminelles,  non  moins 
cllrajaiites  que  la  loi  martiale.  Lt  ces  mêmes  hoiii- 
Pies  ont  des  ce  moment  tracé  une  ligne  de  démarca- 
tion qui  a  créé  dans  la  Convention  le  cdté  des  Maury, 
des  Cazalès,  des  Ramond,  des  Vaublanc  :  dès  ce  mo- 
ment on  n'a  plus  rougi,  dans  cette  assemblée,  d'affi- 
cher ouvertement  des  pnneipes  contre-révotiitinn- 
naires,  et  d'ériger  eu  crime  l'amour  ardent  de  la 
liberté.  Depuis  ce  jour,  vingt  fois  vous  avez  entendu 
les  Buzotf  les  Baroaroux,  les  Guadet,  les  Gensonné, 
les  Lanjuinaw,  les  Louvet,  demander  des  décrets  ré* 
pressiis  contre  les  artrs  du  civisme  le  plus  pur  et  te 
plus  chaleureux;  viri-t  fois  ils  se  sont  levés  pour 
frapper  d'anatlo  ine  li  s  citoyens  les  plus  inviolable» 
nient  attachés  ii  ta  cause  du  peuple. 
Dans  une  répul)lique,  les  conspirateurs  ne  sont-ils 

fias  ceux  qui  veulent  perpétuer  le  germe  du  roya- 
isme  en  conservant  l'ancien  despote?  Et  sans  pein- 
dre ici  toutes  les  machinations,  toutes  les  inln^ut  s 
mises  en  jeu  pour  sauver  un  roi  couvert  d'atlentrits, 
ilsunilde  rri|)peler  ces  eonlérences  secrètes  tenues 
chez  M.  de  Fermuu,  un  des  ciiefs  du  même  parti,  et 
qui,  président  alors  de  la  Convention  nationale,  n'a 

Ïu  mer  avoir  re^a  chez  lui  les  défenseurs  de  Louis 
apet,  qui  pouvaient  bien,  sans  crime,  se  faire  en- 
tendre a  la  barre  de  !a  Convention,  mais  mm  pas 
mana-uvrci-  dans  l'ouibrc  du  mystère  pour  lairc 
triompher  la  cause  d'un  tyran,  et  pour  arracher  au 
glaive  de  la  loi  une  téte  qui  n'était  précieuse  et  chère 
qu'aux  contre- révolutionnaires. 

Les  vrais  conspirateurs  ne  sont-ils  pas  ceux  qui 
ne  témoignent  jamais  plus  de  satislwtlon  ou  plus 
d'effronterie  que  dans  les  sé;iiirr=;  où  l'nn  reçoit  des 
nouvelcs  désastreuses,  et  qui  mouircul  iïeaucoup 


d'humeur  et  de  consternation  quaiul  nous  apprenons 
que  (les  trames  liherticides  ont  éU' déjouées,  ou  que 
les  révoltés  sont  battus?  Voilà  pourtant  le  tableau 
qu'a  présenté  plus  d'une  fois  le  côté  oit  siègent  lea 
députes  dénoncés:  tahleaa  si  fbrtemeot  prononcé 
lors  du  récit  des  horreurs  commises  par  quelques 
conlre-révolulionnnircs  il  Toulouse,  qu'un  mouve- 
iueul  spoutaue  d  une  iudiguation  profonde  échappa 
à  tous  les  bons  patriotes. 

Ciloyeus,  fut-il  jamais  un  comité  qui  ait  pluscom» 
plètem'ent  orçaiiisé  la  conlre-révotution,  que  criui 
de  défense  générale,  qui,  en  nrtivité  pendntit  pins 
de  cinq  mois,  a  entretenu  la  Cuuvculiou  et  la  France 
entière  dans  une  sét:urité  parfaite  jusqu'au  moment 
où  la  trahison  ilc  Uuinouriez  a  fait  explosion,  et  où 
l'étendart  de  la  révolte  s'arborait  dans  presque  toii« 
tes  les  parties  de  la  république.  Cependant,  c'est  ce 
même  moment  que  tes  membres  de  ce  comité  ont 
choisi  pour  donner  leur  démission,  voulant  sans 
doute  pîjrter  le  chaos  et  l'embarras  à  leur  comble 
par  la  (liss(/iuti(ui  subite  du  centre  de  direehon  de 
toutes  nos  forces,  et  lorsque  le  dénûmeut  d'armes  et 
de  munitions  était  absolu;  or,  les  meneun  duoo» 
m  i  té  de  défense  génémle  ne  sont-ils  pas  positivemenl 
les  cbefii  de  cenie  conspiration  dont  on  les  accuse? 
Ne  sont-ce  pas  encore  les  Brissot,  les  Btizot,  les  Ver- 
;;niaud,  les  Gensonné,  les  Guadet;  en  un  mot,  tous 
les  coryphées  du  côte  droit?  Voilà  pcuirtanl  les 
hommes  qui  ont  osé  se  dire  les  amis  de  la  république 
une  et  indivisible; eux  oui  méditaient  tellenent,  et 
depuis  si  longtemps,  de  b  morceler  et  d'en  partager 
entre  eux  les  dépouilles  ;  eux  dont  le  fédéralisme 
était  ;  rirîoire,  qu'il  est  à  remarquer  ([uc  les  dépu- 
tés liu  département  du  Mont-Blanc,  <pii  avaient  voté 
pont  ce  système  dans  leur  patrie,  siml  allés  siéger  de 
plein  vol  dans  la  Convention  à  cote  de  Buzot,  de 
Barbaroux,  de  Pétion,  de  Gensonné  et  de  tous  ceux 
mardiant  ici  aous  leur  bannière  1 

Vous  vous  dites  les  amis  de  Is  liberté!  mais  vons 
t'tes  déinentis  jiar  les  journaux  qui  vous  exaUent 
aiijuurd'liui  ;  journaux  notoirement  vendus  à  fans- 
locratie;  journaux  qui  mms  avaient  couverts  de  per» 
siflages  et  d'ityures,  dans  un  temps  où  vous  teuics 
une  conduite  tonte  différente  :  et  vous  savez,  d* 
tO)[ens.  que  ce  sont  les  Pétion,  les  Brissot,  les  Ver- 
gniaud,les  Barbaronx  qui  ont  recueilli,  depuis  l'ou- 
verture de  la  Convention,  les  mêmes  éloges  qui 
furent  prostilué-s  aux  Maury,  aux  Cazalès,  aux  Ra- 
mond, aux  Vaublanc. 

Cependant  00  ne  rougit  pas  de  demander  les  preu- 
ves oe  la  conspiration  des  dénoncés  ;  on  dematids 
même  ce  qu'ils  ont  lait.  Ce  qu'ils  ont  fait!  ils  ont 
coud>iné  plus  de  crimes  que  n'eu  avaient  commis 
leurs  pareils  depuis  le  commencement  de  la  rt  voiu- 
liou  ;  car  ils  nous  ont  donné  pour  «-ueei  sseur  à  1  iii- 
filnie  Lafayelte  un  autre  traître  i|ui  s  était  déjà  dé- 
masqué pendant  qu'il  était  miuislre  :  ce  Dumouriez 
qui,  de  concert  avec  ces  hommes,  alors  maîtres  ab- 
sidusde  l'action  du  gouvernement,  avait  entraîné  la 
France  dans  une  guerre  qui,  suivant  toutes  les  pro- 
biilolilés,  (levait  nuus  replon";er  daîiN  la  servitude  ; 
ce  L)iimouriez  qui,  eu  prenant  congé  de  la  cour 

Kour  aller  commander  au  camp  de  naulde,  avait 
«ulement  promis  i  son  roi  de  le  servir  en  sujet  àja- 
mais  fidèle.  Ce  qu'ils  ont  fait,  ces  oonspHiiteursi  A 
peine  le  courage  du  soldat  rrari(;;ais  eut-il  mis  les 
Prussiens  dans  la  nécessité  ou  de  fuir  à  grands  pas, 
onde  se  laisser  ensevelir  dans  les  plaines  delà  ci« 
devant  Ciiampagne,  que  les  députés  qui  dominaient 
a  cette  époque  la  Convention  ont  évidemment  au- 
torisé Dumouriez  à  transiger  avec  le  roide  Pntisect 
Brunswick,  et  à  faciliter  leur  retraite.  Bemarqties 
que  ces  hommes  se  sont  ruxid^'ines  accusés  de  d'in 
trahison,  en  imposant  coubiamuienl  silence  ciiaque 
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roi*:  qu*on  est  nonlë  i  cette  tribune  pour  faire  con- 
uaiirfilayenrt!  .  . 

Mais  ils  «ml  pins  fnit  rncorp.  Le  territoire  de  la 
r^piibliquo  uMnit  jiiis  i-\;n  ii(=,  (;ii'ils  se  sont  em- 

E rossés  dV  II  Vu  VIT  ce  trc'iirral  prriiilc  niiourr  i!nr;s 
I  Bcieiquc  une  autre  trame,  et  rappeler  tle  nouvean 
sur  la  rrance  les  fléaux  dn  la  guerre,  en  légitimant, 
par  cette  invasion»  l«  cualition  de  tous  les  despotes 
de  l'Europe  contre  notn*  république.  Ce  qu'Ifs  ont 
fait!  Viuilnnt  s'rmpnrrr  (l'imociiluVe  prépond»'rnnro 
daos  la  CouvetUiun,  (1rs  lo  Q»  septembre  (Irnncr, 
Buxot  a  le  premier,  n.ir  (lesdcchiin.ilioiis  mrnson;,'!'- 
rrfl.oominencé  à  prêter  de  la  consistance  à  dt  s  pn-- 
TFtitiom  sourdmimt  répandues,  et,  depuis  ce  mo- 
ment, la  voix  des  patriotes,  coDslaiument ëtoaSéet 
les  a  réduits  ou  au  silence  au  mépris  ou  aux  exas- 
pérations du  désespoir  trop  souvent  provoqué  par 
des  actes  liberlicides.  Cequ'ilsontfînt!  Ils  ont  e;raré 
repiniou  publique  des  déparlements,  p;ir  la  cmiilii- 
naison  la  plus  sctHératc,  et,  mettant  sans  ce.ssc  m 
■Tant  tm  homme  que  son  caractère  atrabilaire  et 
suirureiix  a  souvent  entraîné  au-delà  du  bat  •  iU  ont 
exagéré  son  existence  politique  avec  une  telle  alTec- 
fcilion,  qua  force  de  l'ufiramlir  ils  l'ont  métamor- 
phose en  coloys«<  de  Rhtides,  pour  que  celte  statue 
gigantesque  et  rébarbatïTe  le  fit  mieuz  ressembler  i 
unchefoe  parti.  . 

CesraesMenn  savaient  bien  pourtant  que  c'est  ou 
se  tiennent  1rs  ilmcs  serrites  et  royalistes  qu'on  ren- 
contre des  iMres  assez  bas  et  rampants  pour  courber 
la  ttUe  devant  un  autre  homme.  Ils  savaient  bien 

au'à  la  Montagne,  où  la  lierté  républicaine  s'est  tant 
e  kïi  déployée  dans  toute  son  énergique  extension , 
on  ne  roulait  reconnaître  d'autre  subordination  que 
le  respeetdft  aux  principes,  ni  d'autres  engagements 
qi  r  1"  ricvoir  de  les  défendre  et  de  les  faire  Irinm- 
plier.  Ils  ont  donc  profité  de  l'illusion  que  produit  si 
f;i<  ileineiit  un  point  de  vue  éloigné;  et,  par  leur  as- 
tucieuse mauvaise  foi,  par  leurs  libelles,  par  leurs 
impostures,  ils  oui  eu  l'art  de  travestir  ie  patriotisme 
en  (action,  et  de  décrier  la  cause  de  la  liberté  en 
peignant  ses  fitus  fermes  soutiens  comme  les  aides- 
de-rnnip  d'un  patriote  qu'ils  défiguraient  en  désor- 
panisaleiir  el  en  anarchiste;  mais  n'imputaienl-ils 
pas  a  (Pantres  leurs  pn^pn  s  crimes?  car  les  anar- 
chistes sont  ceux  qui  ont  brisé  tous  les  ressorts  du 
gouvernement,  eu  transformant,  pendant  près  de 
sept  mois,  te  centre  de  l'action  politique  en  arène  de 
gladiateurs,  par  des  délations  continuelles,  nui  ame- 
naient chaque  jour  des  débats  ora-^rux  et  (les  que- 
relles  interminables;  enfin,  les dés'Mçaiiisnteurs  sont 
ceux  qui,  amis  de  Diinnoiriez  et  de  tous  les  traîtres 
qui  lui  ressemblent,  préparaient  la  défaite  entière  de 
nos  armées  et  la  dissolution  de  la  république,  en 
maintenant  de  pareils  conspirateurs  dans  les  postes 
les  plus  importants.  Certes,  ces  tartufes  politiques 
ne  nous  .oiraieiit  pas  tant  calomniés  si  nous  eussions 
été  (il us  dociles  pour  transiger  avec  eux  sur  ks 
droits  du  ]ieiiple. 

Ce  qu'ils  ont  lait  !  S'étaat  rendus  maîtres  des  dé- 
libérations de  l'assemblée  et  des  comités,  ils  ont 
proposé  les  lois  les  plus  funestes  et  les  plus  oppres- 
sives; ils  ont  voulu  une  fraide  iirtUorienne  ;  sous  le 
pri'texte  de  punir  les  provoentrurs  au  meurtre,  ils 
ont  tenté  d'anéantir  la  lil>rrtc  de  la  presse.  Heimn- 
çant  à  pouvoir  blanchir  le  tyran,  si  son  jugement 
était  prononcé  à  Paris,  ils  avaient  annoncé  aux  dé- 

Sarlements  qu'ils  n'étaient  ni  libres,  ni  en  sûreté 
ans  cette  vine,  et  appelaient  des  îiataîdnns  de  vo- 
lontaires, nvec  l'espérance  «[u'anivaut  ici  dans  Ifi  - 
renr,  c  \  dont, lires  seraient  tous  disposes  à  favori 
ser  leurs  desseins  liberticidesetleur  translation  avec 
le  despote  dans  quelque  ville,  ou  trop  faible  pour 
leur  imposer^  ou  pn^parée  à  la  contre-révolution. 


Les  conspirateur?!  demandent  ce  qu'ils  nnt  failJ 
Le  jour  que  Louis  Capet  a  été  jugé,  Bartiarout, 
citiyant  |jouvoir  compter  sur  le  lialaillon  des  Mar- 
seillais, lui  avait  donné  l'ordre  d'investir  la  Conven- 
tion nationale,  pour  comprimer  sa  délibération  ;  et 
rien  ne  démontre  plus  évidemment  qu'un  parti  cou- 
tre-révoluUonnaira  dominait  cette  assemblée,  que 
l'impunité  arquise  à  ce  crime  de  lèse-nation.  Ce 
qu'ils  ont  fait  !  A  peine  le  bras  vengeur  de  la  justice 
eut-il  frappé  la  tète  du  tyran ,  que  les  conspirateurs 
dénonct«  ont  sur-Ic-champ  adopté  le  système  de  fé» 
déralisme  :  ce  qui  est  prouvé  par  la  correspoodanen 
connue  de  plusieurs  membres  du  côté  droit,  et  par 
la  conduite  même  des  départements  coalisé,  tous 
appartenant  aux  df'putatinns  dent  les  chefs  de  la 
conspiration  font  partie,  tous  ayant  fait  des  actes  de 
fédéralisme  avant  l  insiirrectiou  du  31  mai ,  qui  par- 
conséquent  ne  |)eul  pas  leur  seivir  (Pexciise  ;  ton» 
recevant  aujounl'hui  daus  leur  sein  ces  m('mes  man» 
flataires  inUdéles,  ce  qui  indique  leur  intelligence 
antérieure;  tous  suivant  aveuglément  l'impression 
Conlre-K'volnlKUinaire  que  ces  factieux  di  inasqués 
et  fuyant  par  leur  évasion  le  châtiment  dil  n  leurs 
crimes  achèvent  de  donner  à  ces  adininistratioiis 
gangrenées,  aGn  de  s'assurer  l'impunité,  en  faisant 
réunir  leurs  atroces  mscbinations. 

(La  suite  demain.) 
Article  omis  dans  la  séance  du  lundi  12. 

Barère,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  donne 
lecture  de  la  rétractation  des  administrateurs  du  dé- 
partement de  rAveyron  et  des  antoiités  constituées 
de  Rhodes. 

Cii  AfiOT  :  Les  administrateurs  du  déparlement  de 
l'Avcyron  et  les  autorités  constituées  de  Phodez 
viennent  enfin  d'ouvrir  les  yeux  à  la  lumière,  puis- 
qu'ils ont  rétracté  leurs  arrêtés  libertteides.  Je  de- 
mande le  rapport  du  discret  qui  ordonne  que  Flau- 
eergues,  président  dn  département,  sera  traduit  à  la 
barre  de  la  Convention. 

L.  LotrcHET  :  J'appuie  la  motion  de  Chabot  ;  mais 
je  demande  en  outre  que  le  rapport  s'étende  à  Gé- 
raldi,  qui  s'est  laissé  égarer  por  desrédlS  il^dèlcs, 
et  dont  je  certifie  le  civisme. 

"*  :  Je  demande  la  question  préalable  sur  le  rap- 
port du  décret. 

La  question  uréalable  n'est  pas  appuyée.  Les  pro- 
positions de  Cnabot  et  de  L.  Loiienet  sont  décré- 
tées. 

serre  VB  u  sbaitcb  m  haisi  SS  mwa» 
l  e  secréttin  commence  la  Icctiurede  la  lellre  4e 

Rabaud. 

On  demande  que  cette  lettre  et  les  autres  pièces 
soient  renvoyées  au  comité  de  salut  public* 

Cette  proposition  est  adoptées. 

r)ii,i,M  n-VAl".I".N>r->  :  Dans  la  lettre  qu'on  vient  de 
lire,  ou  vous  propose  de  faire  payer  yui  les  admiuis- 
Iratcurs  les  frais  qu'ont  occasionnes  les  levées  de 
troupes  qu'ils  ont  faites  poiir  étouffer  la  liberté;  j'ap- 
puie cette  proposition;  il  faut  punir  par  l'intérêt  les 
administrateurs  qui  ont  voulu  asservir  le  peuple.  Je 
demande  aussi  qu'on  les  oblige  à  payer  les  dépenses 
r]ui  ont  étéfaites  par  les  commissaires  envoyés  dans 
les  départements  pour  pn'clier  la  rcvuitcet  le  fédé- 
ralisme. 

Siaioit  :  On  dira  peut-être  que  la  proposition  que 
je  vais  faire  vient  o^nne  téte  exaltée;  cela  se  peut, 

mais  c'est  mnn  opinion  ;  je  crois  qu'elle  paraîtra 
juste  si  on  la  imnlile.  11  c-t  de  fait  que  les  gros  pro- 
pri(-taires  sont  des  ('f^oTstes  qui  s'embarrassent  peu 
des  affaires  publiques;  ce  qui  leur  importe,  c'estquc 
leur  fortune  reste  intacte.  Pour  ne  courir  aucune 
chance,  ils  n'ont  pris  aucun  parti,  iisst sont  couten* 


F«k  Tip.  Mr»î  n**.  r«»  ««iMcIn*,  9. 
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léK  40  mettre  i  la  téte  des  administnitions  dM  hom- 
11 M  -  [iii  n'ont  rirn;  sous  main  ilsdirigeiitceâ  hommes 
<|iu  preuiieiit  Irl  parti  qu'on  veut,  parceque n'ayant 
ricu  à  perdre  il  liur  est  iiidiiTéreut  que  ceux-ci  un 
ceux-là  l'cmportcut.  Je  dewmde  que  les  groi  pn>- 

ftrifbiires  qui  ont  eooptfrS  nui  mesures  couire-Myo» 
uliunnain  s  Acs  (!i'p;irt>'mpnts,  ou  qui  même  sunt 
restés  lU'ulrcs  (cnr  daiis  ujie  révotutiou  c'est  la  aiéiue 
citoM),  soient  rt-sponsablMdMilépciMi  OOCaaioB- 
liées  par  ces  mrsiirps. 

Gabnier,  de  Saiutêt  ;  Jèse  combats  pas  ia  me- 
sure de  Bili«itd-Varennes,  mats  elle  n'est  que  se- 
condaire; il  6at  qu'il  y  ait  dent  esfbot»  de  peine, 
l'iinr  corporelle, et  l'asirrr  qm  p  rtcrasur  les  biens 
dti>  coupables,  quelque  jiat  l  iju  ils  si'  (rouirent,  soit 
parmi  les  simples  citoyens,  suit  parmi  l«'s  ailininiS' 
trateurs  ou  même  les  gineraux  d'armée;  mais  ne 
vous  dëtenninet  à  prendre  cet  fnndes  ncnves 
qu'après  m  nwwt  général. 

On  demande  d'aller  aux  roix  sur  la  proposition 
de  Dillanrl. 

Dai\tois  :  Tout  le  moiido  t  si  <r.iororil  sur  le  prin- 
cipe avaii  I  {1  Dillaud,  ([iic  ceux  i\m  ont  joué  le 
principal  rûie  dans  les  derniers  événements  ifloivent 

£ïjtt  de  km  tetooca  at  de  leurs  corps  ;  mats  il 
lit  rcavoifr  iaBOomitë  fiuur  détarauner  i  qui  aen 
fiite  rapplMsation  de  ce  principt* 

renvoi  <!e  propasitioa  da Bîllaud,  ao COnHld 
df  salut  i)nlilic,  est  décréti'. 

Bai  dot:  J'annonce  à  la  Convention  qu'on  a  trouvé 
dans  la  ville  de  Toulouse  800  Tusils,  6  pièces  de  ca- 
non, et  beaucoup  de  munitions  que  les  coBtre*r<TO- 
lutionnaires  avaient  cachés  pour  s'en  servir  contre 
les  patriotes.  SiU^t  que  les  Bordelais  l'ont  appris  ils 
sont  retournés  ù  Bi  riicaux  et  ont  demandé  la  eoBSti- 
tution.  (On  appL-imlit.) 

Jli,i.iei>i,  de  louloute  :  Je  demande  le  renvoi  de 
l'aDoonoe  qui  vient  de  vous  Otre  faite  au  comité  de 
Sflret^  générale,  pur  vérilier  le  fait,  parceque  s'il 
est  vrai  (jue  la  municipalité  de  Toulouse  ait  bit  un 
arsenal  oe  la  maison  commune  pour  écraser  les  pa- 
triotes, il  faut  qu'elle  soit  punie. 
Lfl  renvoi  est  décrété. 

TuuRioT  :  Le  comité  de  salut  public  a  reçu  de  la 
société  populaire  d'Orbec»  dans  le  département  de 
l'Eure,  ane  lettr*  dont  je  vais  vous  donner  eonaia- 

sauce  : 

«  LWfin  c<.i  évacué.  Arant-hier  les  rcbellw  fî#H Wrafptit 
pour  savoir  s'ils  eiabllniient  un  «mp  fiilru  I.isicux  il 
CiK-n  (  mait  aujourd'hui  \la  ont  abandonné  leur  projet ,  et 
K>nt  Ions  partis  pour  Cacn.  Le  i^ùoiral  de  l'armée  de  la  ré- 
btique  et  Vètatmijor  mm  d'esclleaU  oilMreM^  Avec  de 
pareils  lM»nies»  on  n*a  im  t  cnÉadia  lei  irMMasi  ■ 

TnUMOT  :  Noscnllr^ues  commissaires  daiit  le  dé- 
partement de  l'Eure  nous  écrivent  : 

•  Notre  collèfue  Brun«i  est  yciju  nous  trouver  j  il  a  été 
témoin  d'un  é*«tienii  m  as,sciéir;ii.p*.  Un  dragoii,  sedifanl 
lléraul  d'anius  de  NVimpfiii,  s'<.st  prL-^»-iiI'-  i  luiu'i,  ;icroiii- 
pa|;i)é  de  ciinj  voliuilains ;  il  élail  porteur  de  plusicur» 
piofi  in;aiioiis  de  fjsjcriililcc  centrale  qui  «  litiil  à  Lm\i, 
i-t  (Vtiuc  lettre  qui  jtait  cette  iiisrriptiun  :  Le  générai  l'c- 
li.r  II  iinpfen  au  générât  de  l'armée  parisitnne.  Le  pré- 
tendu héniDl  d'armes  pt  se*  satellite»  ont  été  arrêtés;  nous 
ics  avotn  interrogés,  cl  nous  OTons  rrconnu  que  le  hi^rant 
d'armes  HtM,  h  prèsMeni  des  earvbmi.  Ils  ont  réclamé  la 
loi  du  sajolm  rite  était  pour  cas.  Rous  les  avons  ren- 
«^r«ib  Vo«»  praKt  qu'il  n'a  pas  <««  fcit  da  npiMMe  ft 
WlapfiM.  UorttttiMsOTmaéPimir  ■wrcberwrKvreat.t 

Thiriot  :  Mbllle  sVst  pl.Tiiit  (I.Tns  s.i  l  'ifr.'  .|tie  je 
comité  lie  salut  pnblic  n'uv;)il  pas  donne  eoniiais- 
s.inie  u  In  (m,,,  n  i  sn  dis  lettres  que  les  commis- 
saires près  1  armée  tk»  Alpes  lui  ont  adressées  :  je 
âMsdiBnë  par  le  «énili  «aaalul  poMie  de  vonsas- 
•marqu'tt  n  en  a  reçu  aacuoc  qu'il  ne  ronsaitcoa»* 
iiMiniqîié>.  La  demiirc  que  le  ptmiU  i»  reçue  sm 


datée  dn  Grenoble  Is  !•  da  sa  mnJa.  Hle  apprend 
que  nos  collègues oftt  Nçu  Im décral»  nwlua  awls 

ville  lie  Lyon. 

MALUiaxÉ  :  Je  prie  la  Convention  d'entendre  la 
lect  11  re  d' uue  adreaw  fort  courte  du  directoire  du  di»> 
trict  de  ^ancy  : 

•  Législateurs,  nous  avons  reçu,  le  10  de  ce  moi<, 
la  constitution  par  vous  présentée  à  l'acceptation  lie 
vus  concitoyens,  dont  l.i  :i  s  e  formera  '  niuis 
une  république  une  et  indivisible,  et  sera  k  luuibt^u 
des  tyrans  cl  de  leurs  esclaves. 

■  Nous  MMS  sommas  emprasaés  d'en  fainpioeln- 
mer  l'envoi  i  Tinstant  dans  tontes  les  communes  de 
l'arrondissement  de  te  district,  et  de  convoquer  pour 
le  14  juillet  toutes  les  assemblées  prioMires.  Toutes 
se  sont  formées  et  pfononcéea  d'une  toîk  libre  et 
uuanime. 

•  Quant  i  nous,  forts  de  nos  priiu  ipes.  ni>us  ne, 
varienwo  Jamais  :  la  aépuUiqne  une  et  indivisible 
on  la  mort,  tel  est  notre  dendcr  mot.  •  (On  applau- 
di.) 

Mallarmé  :  Voici  quels  sont  les  sentiments  des 
citoyennes  (le  M.incv,  rel.itivement  au  Inenlnit  dont 
la  constitution  que  vous  venex  de  présenter  aux 
Français  va  les  foire  jouir. 

•  Léoslateurs,  lescitojemesde  Nancy,  vivement 
pénétrées  des  principes  éternels  qui  viennent  A'fin 
consacrés  par  la  constitution  que  vnnsavc  ft  rte  à 
l'acceptation  des  Franeais  ;  jalouses  de  cunconrir 
avec  leurs  époux  à  consolider  votre  ouvrage,  vous 
prient  de  recevoir  le  serment  qu'elles  font  de  se  réu- 
nir ienx  en  tentes  occasions  pour  la  défendra,  de 
les  encourager  s'ils  en  avaient  besoin,  et  de  consen- 
tir avec  phtsir  à  tous  les  sacritices  qui  pourront  de- 
venir  ncr  '  -  ain  s  :  elles  jurent  encoie  d'élever  leurs 
enlanls  de  manière  à  les  rendre  dignes  du  nom  glo- 
rieux da  ré^blicains  français,  et  de  ne  plus  pren- 
dre pour  mesure  de  leur  tendresse  pour  eux  que  les 
progrès  qu'ils  feront  dans  la  renie  que  va  ienr  tracer 
l'éducation  natfcmsle  qps  vens leur  piépmu. •  (On 
applaudit.) 

L'.isseniblée  décrète  In  nir  iition  bonorsUsdseCi 
:i<lri-sses  et  l'insertion  dans  le  iiultetin. 

—  R' al,  au  nuiu  du  comité dcs dnanccs,CHt adop- 
ter le  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  onTle  npfwrt  de  son 
comité  des  linances  et  de  la  guerre,  décrète  : 

•  Art.  1".  La  trésorerie  nationale  nietlra  à  la  dis- 
position du  ministre  dr  I  i  ii.  r  ur  l  i  ^  inme  de 
4'i7,'210  liv.,  pour  accorder  les  indemnités  duesaiu 
citoyens  dont  les  propriétés  ont  été  détruites  pour 
démasquer  les  déicoses  de  la  place  de  Tbionville. 

•  11.  Ces  indanmltés  seront  réglées  d'après  Pétat 
eslimniif  qui  sera  formé  par  des  experts  rhoisis  par 
le  eonseil-iiénéral  de  la  commune  dans  l'iirrondis- 
senieiit  de  i.iquelle  se  trouvent  les  propriétés  ;  ces 
états  seront  visés  par  l'adminittration  du  district  et 
celle  du  dt^parlement 

«  III.  Ne  pourront  toutefois  avoir  droit  i  hdila 
indemnité  ceux  des  citoyens  dont  les  bâtiments  se 
trouvent  dans  les  limites  de  deux  cent  einquimt.' 
toises  de  la  crête  desplacis.  faute  par  enx  de  mstilier 
que  les  fnrtdicjilions  de  la  phice  se  sont  r;ipprn<'ht'e,s 
oesdits  bâtiments  depuis  t  époque  de  leur  ooostruc- 
lîon.  • 

—  Une  députation  de  la  section  de  Paris,  dénom- 
mée des  Quinze- Vingts,  demande  qu'il  soit  ordonné 
il  11  ninim  ipalité  de  délivrer  aux  boulangers  le  nom- 
bre de  sacs  nécessaires  aux  besoins  de  la  eotisoinina- 
tion,  que  les  commissaires  de  police  soient  tenus  d"(  u 
surveiller  l'emploi,  et  que  des  commissaires  de  la 
Convention  soient  cbarfés  de  sorveitter  les  appro- 
VMonnemcnts. 

iiaawoii  :  tfcs  lettres  de  Montpellier  m'aonouceut 
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Île  les  assemblë»!  primaire  de  cette  ville  Tiennent 
Hre  convoqucos ,  rt  rjtic  toattnilOMe  qot  U  con- 
stitution y  sera  ncccptoc. 

Dans  cf  nioiiUMit  il  l'St  une  mesure  qui  me  parait 
eswDtielte  à  prendre.  Le  vœu  du  pcujjlc  n'est  pas 
d^teux  pour  la  constitution  ;  malgré  les  intrigaes 
des  malveillants  ,il  est  certain  qu'elle  fera  acceptée 
par  plusieurs  millions  de  votants  :  alors  on  fera  voir 
aux  puissnncos  ('trang^-rcs  que  la  république  n'rsl 
pas  l'ouvrage  li  iiiie  faction,  qu'elle  est  !e  rrsullat  ilc 
la  volonté  nationale.  Je  demande  qu'une  cnmmis- 
sion  de  cinq  membres  qui  vous  seront  désignes  par 
le  comité  de  sahit  public,  soit  chargée  de  dresser  le 
projet  des  lois  politiques  et  réglementaires  nécessai- 
res pour  mettre  la  constitution  en  activité. 

Il  est.  nécey.'îaire  nue  ces  lois  soient  bientôt  soumi- 
ses à  l'acceptation  au  peuple;  car  on  n"a  plus  de  eon- 
fiance  dans  les  lois  éphémères  qui  se  niultiplieTit 
chaque  jour,  parcequ'elles  ne  sont  ^  revêtues  de 
la  sanction  du  souTerara.  Il  fànt  aussi  vous  occuper 
sans  relâche  de  l'instruction  publique.  Lepelletier 
vous  a  laissé  à  cet  égard  un  ouvrage  qui  a  réuni  les 
suffrages  de  tous  ceux  qui  en  ont  pris  connaissance; 
dans  lequel  cet  homme,  qui  était  riche,  a  tout  fait 
pour  le  soulagemeot  de  la  pauvreté.  Cet  ouvra^'e 
doit  être  le  eanon  de  position  que  voiu  opposerez 
aux  malreillants.  Jedrâiande  qu'il  soit  formé  une 
commission  de  cinq  membres  pour  perfectionner  ce 
travail  et  l'enrichir  des  idées  nouvelles  qui  ont  été 
répandues  sur  celte  matière,  et  pour  vous  \r  f  y,  .,.n- 
ter  sous  peu  de  jours.  Avec  des  lois  politiques  li  faut 
des  lois  civiles.  Aucun  travail  n'est  encore  sorti  des 
mains  du  ooniité  de  légisUtioD.  Je  demande  qu'une 
commission  de  cinq  membra  soit  prise  dansée  co- 
mité pour  vous  présenter  un  projet  de  code  civil, 
mu  pas  un  fatras  rédigé  en  style  de  procureur,  mais 
un  code  simple  et  eletr  eonune  Tanle  constitnlion- 
nel. 

Us  propositions  de  Cambon  sont  décrétées, 
•^ur  la  proposition  de  Bamei  il  est  décréléqu*on  e 
commission  de  cinq  membres  pris  dans  le  comité  de  s 

iinanees  s'occupera  d'examiner  et  de  présenter  à  la 
Couveiiliou  la  situation  des  finances  et  les  amélia- 
rations  dont  elles  sont  susceptibles. 

—  Le  ministre  do  la  uianne  fait  un  rapport  sur 
la  dénonciation  faite  contre  lui  au  commencement 
de  celle  séance;  il  déclare  n';)  voi  r  fait  aucune  nomi- 
nation dans  les  porte  de  la  république,  et  n'en  avoir 
COI  'ir  l  iT  "-f  iioii  au  citoyen  Peyron  queeurle  re- 
coHiiii.iiulaiioii  des  meilleurs  patriotes. 

L'ass«'mblée  le  charge  de  rendre  UBCOmpteplus 
détaillé  au  comité  de  salut  public. 
La  séance  est  levée  i  cinq  heurcf. 

siARCB  DO  MBRCkSDf  34  JOUIT. 

Thuriot  fait  un  rapport  relatif  aux  administra- 
teurs du  district  et  au  niaire  de  Villers,  dépnrtenicnl 
de  la  Mayenne,  qui  ont  mis  de  Topposition  ;i  la  pro- 
clamation et  à  l'acceptation  de  la  cimstitution. 

La  Convention  décrète  la  destitution,  l'arrestation 
provisoire  de  ce  maire  et  Tappositioii  des  lealkssur 
ses  papiers. 

—  Un  membre  du  comité  mili*  iri  propose  une 
augmentation  de  cinquante  commissaires  aes  guer- 
res. 

Mallarmé  combatcetteaugmentation.  . 

Sur  la  propositiott  de  Lacroix,  la  Convention  dé- 
crète qu'il  sera  donné  cinquante  aides  aux  trois  cent 
quatre-vingt-dix  commissaires  des  guerres. 

CAMiîACKiifcs  :  Le  comité  do  législation  m'a  chargé 
de  remettre  sous  vas  yeux  l'état  des  rapports  qu  il 
a  arrêté  de  vous  présenter  pendant  ces  dix  deruiers 

tours.  Quelques-uns  de  ces  rapports  tendent  à  vous 
aire  adopter  des  vues  générales  mr  de«  perties  de 


législation  qu'il  importe  deèepai  laisser  impariM- 

tes.  Les  autres  ramiorts  sont  relatifs  à  des  affaires 
particulières  qui  offrent  un  intérêt  assez  puissant. 
Enfin,  leur  n  nnbre  -  tal  lit  que  le  comité  de  législa> 
tion  ne  néglige  point  de  remplir  ses  obligations  : 
cette  vérité  sera  encore  mieux  sentie  lorsqu'on  saura 
que  pinsienn  des  membres  de  ce  comité  sToocapent 
sansrettcbede  la  révision  des  lois  civiles  et  cnmi- 
nelles,  et  de  l'organisation  des  règlements  que  les 
dispositions  constitutionnelles  nécessitent.  Le  co- 
mité vous  demande  de  lui  accorder  une  facilité  que 
le  bien  public  sollicite  et  que  vous  avesaccordéc  à 
plusieurs  autres  comités.  Il  vous  inrile  i  lui  aoeor» 
der  la  parole  une  ou  deox  fois  par  semaine  pour 
l'entendre  «nr  les  nppoits  qu'il  peut  avoir  à  vous 
faire.  Jefmnpropeeeeneonaéqaeneeledéaetsiii* 
vant  : 

•  La  Convention  nationale  décrète  nue  son  co- 
mité de  législation  aura  la  parole  les  jeuui  de  chaque 
semaine  pour  les  rapports  et  projets  de  décret  ^u'il 
aura  à  présenter,  tant  sur  les  di^ositions  législati- 
ves que  sur  les  pétitions  particulières  qui  lui  auront 
été  renvoyées  par  la  Convenli  ii.  . 

—  Cambacérès  propose  des  vues  U  ndantes  à  aug- 
menter le  nombre  des  jupes  du  tribunal  criminel 
extraordinaire  et  à  augmenter  leur  traitement,  ainsi 
que  celui  de  raoensMenr  puUie.  Sur  sa  propositioii 
le  décret  suivant  est  rendu  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
ses  comités  de  légiilatioii  cl  des  IliMMei  lénois,  dé* 
crête  : 

c  Alt  I**,  te  nombra  des  joBct  qni  oompotat  le  triba* 
nal  abnlad  ntraordioaire,  fixe  ft  dnqpar  le  décret  d'inslt» 
talion  de  ee  tribunal ,  est  porté  t  sept  y  compris  le  présl- 
deot. 

t  IL  Le  trallcfflcnt  àcs  jugej  du  tribunal  extraordinaire 
est  filé,  comme  celui  des  jurà,  à  18  livres  par  jour. 

■  IIL  Le  traitement  de  l'accusateur  public  sera  te  même 
qnc  cilui  du  président  ;  et  il  sera  payé  sur  cette  nOOTcOe 
liiatioD  &  compter  du  premier  aoQt  prochain. 

«  IV.  Le  président  du  tribunal  icra  remboar!.é,  r.baquc 
mois,  par  le  caissier  des  postes,  sur  l'état  certifié,  des  let- 
tres qui  lai  auront  été  adressées  pour  alTaircs  publiques. 

t  V,  Le  nombre  de?  pirçon»  de  ser»icc  du  tribunal  est 
|>orté  à  quatrf,  et  leur  traitement  demeure  fixé  è  900  lir. 

■  VI.  Il  «en  form^  dans  U  séanee  de  demain,  une  liite 
de  candidats  pour  leiapllrks  deupHaeSierMci  parfait» 
ijGle|ii«oiier,et  pomriônplaeer  le  cmucnDaMcMb  qnle 
abandonné  son  pestck 

«  Vn.  Le  teBdcmaln  de  la  diiiribitiko  de  bi  liste,  il  sera 
procédé,  par  temlio  signé ,  I  fa  noinl nation  des  deui  nou* 
vcaui  juges  et  du  successeur  du  cilojen  Dufricbe.  > 

—  Viiliers,  au  nom  du  comité  de  commerce,  fait 
•doptcr  le  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  imtcndii 
le  rapport  de  son  comité  de  commerce,  considérant 
que  II  tnnsitde  l'étranger  à  l'étranger,  nar  les  dé- 
partements des  Haut  et  Bas-Rhin,  de  la  Meuse  et  de 
la  Moselle,  accordé  par  le  décret  du  7  septembre 
1792,  peut  favoriser  o^  importations  et  des  expor- 
tations nuisibles  ans  intérêts  de  la  république,  ap- 
prouve tes  mesures  prises  par  ses  commissaires  aux 
armées  du  Bhin,  des  Vosges  et  de  la  Moselle,  relati- 
vement audit  transit  ;  décrète  qu'il  demeure  sus- 
pendu; néanmoins  les  marchandises  qui,  à  raison  de 
ce  transit,  se  trouvent  en  ce  moment  entreposées  i 
Strasbourg,  pourront,  pendant  quinze  jours,  àcomp* 
ter  de  la  publication  au  présent  décret,  entrer  dans 
la  consommation  de  la  république,  en  payant  les 
droits  imposés  sur  les  marchandises  de  même  na- 
ture provenant  de  prises. 

•  Décrète  également  que  les  toiles  des  Indes  qui 
sont  introduites  par  le  bureau  de  Saint-Louis,  poor 
éire  réexportées  i  l'étranger,  après  avoir  été  peintes 
ou  imprimées,  oonlmnénicnt  i  la  loi  dn  7  septtm- 
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bre  dernier,  ne  seront  sujettes  â  aucun  certificat  d'o- 
rigine. . 

Lb  PiÉsionrr  :  il  Tient  d'être  déposé  sur  le  bu- 
reau une  adresse  des  citoyens  patriotes  de  Lyon,  dans 
Inqiipllf  ils  adhèrent  à  la  révolution  du  SI  mai,  et 
eppluiidiss^nt  aux  mesurfsque  vonsaTei  prises  coo- 

trr  1rs  fédéralistes.  S  ri  tte  adres.se  est  uilpOfl-feil^ 
Imm  dont  on  fi  vous  donner  lecture. 

On  NCfâiirc  lit  oe  «loi  fidt  ; 

Législatetin .  aojoordliat  ta  MInlloa  a  en  lien  dam 

iMtre  Tille  de  Ljon  :  le;  adminUlralears  y  tTaieot  lotUé 
toute*  Iw  communes  du  diJpartcraCTt,  et  il  »'y  eo  est 
trouté  pent-^irc  douK  oa  qtiin:> ,  )r  ^quelles,  au  retoar  de 
Id  c^émonie,  ont  été  célébrer  un  banquet  qne  dans 
cbtquc  iwiioii  on  Unir  avait  pré|iarr'.  I.j,  aim  s  avoir  sa- 
ti&r»il  St  la  réfetrlicfii ,  les  présidenis  di:  ••crA\ons  ont  pro- 
posé une  prestation  ili  'i  rnient  pour  k  winiien  di;  la  ré- 
publique ijoonaisc  et  fedirative;  mais  quelle  a  été  leur 
aurprise,  kinqn'un  refu«  formel  de  la  part  des  braves  ha- 
bitants des  earopagnea,  et  des  braves  caoonoiera  de»  troupes 
de  ligne,  s'est  opposé  éncrKlqoement  a  leur  dessein?  Ces 
afenis  des  admioialratioas  rebdles  ont  essayé  tous  les 
aiajcDS  pour  séduire  ka  CBaspagnea,  et  tes  soulever  contre 
«MM  ctweadteclsi  ils  eni  appelé  des  députés  de  toute* 
ki  coiBWBWSt  inHa  wulant  paver  ft  0  livre»  j  et  aam  leur 
avalr  WMmafe  lioMet  de  leur  iBMlnn,  tia  sa  sot  newdus  t 
ri«ffltailioD.tÂan1cQr  •  piapaittiaa  ttviedPlMiBnics  pour 
une  force  armée  départementalat  pour  aller  contre  Paris 
et  les  autres  départements  qui  sont  dans  les  bons  principes, 
et  en  outrr  uiu-  iniim^iiinii  pi  -ir  subTPnir  aux  frais  de 
Cette  force  aimtf.  Luc  icaiRC  de  trente-six  heures  s'est 
passée  dans  de  longues  et  mielleuses  propositions  de  la 
part  des  administrateurs,  et  de  \onf,s  cl  sérieuidélaibd'op- 

Iiosilit  'i  lie  1  1  pmdi  1,!  niajoriié  des  députés,  sur  lesquels 
Is  n'ont  niii  [iliiiiiir,  raalgré  les  menaces  et  les  atro- 
cités lancL i  ç  Lcni  re  f  ui,  et  dont  la  plupart  sont  reiilrtis 
dans  leurs  fo)'crH,  outrés  de  la  scélératesse  et  du  bi  iKau- 
dage  qui  dominent  dans  Ljon  et  sur  les  patriotes  qui  ^é- 
robsent  sous  la  plus  grande  oppression.  Fassent  le  ciel,  rl 
les  mesures  que  vous  prendret  à  ce  sujet,  que  le  terme  de 
tant  d'abomioatioos  et  de  tyrannie  soit  enfin  terminé  1  Coo- 
wwgti  UgUalcwst  uset  de  la  justice  et  des  moyens  qui 
■oui  «1  ffolM  iHNivoIr»  fltles  patriolcs  dfiivrés  et  trioàa- 
ylHuiis  vous  eomNeimii  de  bteédictiona. 

Sigué  Us  eommissairu  du  pouvoir  exicutif. 

L'assemblée  ordonne  l'insertion  de  ^tte  lettre 
dans  le  Bulletin. 
Le  PaÉsiDiHT  :  Voki  une  .lettre  ds  ?w  oommis- 

saires  à  Lille  : 

«  Citoyens  nos  collègues,  nous  vous  faisons  passer  un 
arrêté  que  les  circooaliMBaal  la  Mm  91  seeffeaontfliiié 
f«e  nous  prissions» 

«jK^fui  Doani,  LasAW^tRACLt.  * 

•  Noos,  rc^éwMrats  du  peuple,  eonaidérant  que 
les  déooiwttitioiM  qoi  nous  ont  été  portées  contre  le 
général  Lavaleltc  ont  un  caractère  de  gravitt^  ;  con- 
sidérant que  les  diSfrents  entre  lui  et  le  général  La- 
morlière  teuStsA  iocMrtMmw  rûniilwvdlDttloil  des 
soldais. 

•  Arrêtons  :  !<>  que  le  général  Lardetteaera  ans- 
pendu  de  ses  fonctions  ; 

•  20  Que  Laralette  et  Lamorlière  se  rendront  sur- 
le-champ  auprès  du  comit  '  (Tr  salut  public; 

•  30  Que  [)uffroi,aide-de-cajnp  de  Lavalette,  sera 
mis  en  état  d'arrestation  et  interrogé  par  le  juge-de- 
paii,  et  que  les  pceliéi  seront  mués  mr  ses  |ia« 
pieis; 

•  4»  Que  Dupont  remplnrera  prOTiarimmiltLa- 
morlière;  et  Chevano,  Lavulette.  • 

RûpKPiF.RRE  ainé  .-Le  salut  public  exige  que  l'on 
répande  quelques  tomières  sur  cette  a&ire.  Per- 
tonne  n'icnote  que  Lamorlière  est  Pratime  de  Cus- 
tine,  qu'ils  ont  tous  les  deux  tramé  une  conspiration 
qoi  sera  aooi  déjouée.  Vos  commissaires  sont  tom- 


bés dans  une  grande  erreur.  Je  cQnnai.s  tout  ce  oui 
s'est  pass«^  à  Lille.  J'ai  eu  rnaiti  la  preuve  de  tons  1rs 
faits.  J'atteste  .sur  ma  tt^'te  à  toute  Va  France  qu'il  n'y 
a  pas  de  précaution  que  Lamorlière  n'ait  prise  pour 
livrer  Lille  aux  Autrichiens,  et  qu'il  n'y  a  pas  de 
moyens  que  Larafctte  n'ait  employés  pour  s'y  op- 
poser. Rappelez-vous  la  trahison  de  Duniouriez  ; 
re  traître  envoya  Miaczinski  à  Lille  pour  f.iire  toiu- 
ber  celte  place  entre  les  mains  di'  vos  ennemis  ;  La- 
valette lit  échouer  ce  complot.  Depuis,  il  a  dt'joué, 
autant  (ju'il  a  été  en  lui,  les  manœuvres  de  Lamor» 
Hère  qui  s'est  obstiné  à  rester  à  Lille,  malgré  les  or- 
dres db  eonsdl  exécadf  qui  lui  avait  aasigoé  un  an- 
tre pn^Tp.  11  est  étonnant,  citoyens,  que  celui  qui  a 
fait  tant  d'cQ'ortâ  pour  faire  triompher  la  cause  du 
(teuple  ait  succombé  au  tribunal  de  ?«•  «omnis- 
saires. 

Lavalette  a  pour  lui  lessoldats,Ia  Société  popu- 
laire, tous  les  patriotes,  et  c'est  contre  Lavalette 
qu'on  prononce!  J'espère  aue  le  génie  de  la  lib«r^ 

protégera  encore  une  fois  les  patriotes  et  qu'il  les 
Icra  triompher  de  cette  lutte.  Lavalette  viendra  à 
Paris  ,  et  le  comité  de  salut  public  et  le  conseil  vxv- 
cutif  mieux  inslruib  rendront  justice  à  son  républi- 
canisme et  le  renverront  bientôt  à  son  poste.  Ui 
trahison  de  Lamorlière  et  de  Custine,  son  protecteur, 
.sera  mise  à  déeoovcrt  ;  je  prends  l'engagement  de 
les  confondre.  Voilà  les  laits  que  je  voulais  faire  rnn- 
iiaîtrc  a  la  Convention;  il  y  a  ici  des  sold.ils,  de  vrais 
républicains  qui  ont  des  faits  importants  à  révc-ler  ; 
je  demande  qu'ils  soieut  entendus,  et  que  demain  le 
comité  de  salut  publie  nons&sse  un  rapport  sur  cet 
ol^et»  afin  qa'en  ne  perde  pas  un  instant  pour  oon- 
server  I  la  ville  de  Lille  nt  homme  Uni  utile  i  la 
(1>Tcns  cdc  cette  place, et  ^  csl  pcnéculé  par  des 

gém-raux  perfides. 

Bentadole  :  Les  éclaircissements  donnés  par 
Robespierre  méritent  votre  attention.  Mais  ce  qui 
doit  vous  occuper  dans  ce  moment,  ce  sont  les  mesu- 
res prises  par  vos  commissaires;  elles  sont  au  moins 
hasardées  si  ellesiK  sont  pas  reffetde  Ts  prévention, 
si  peut-être  elles  n'ont  pas  été  dictées  par  l'esprit  de 
parti.  Duhem  m'a  toujours  paru  patriote,  mais  il  ««st 
dans  l'erreur  ;  J'ai  vu.  il  y  0  quelques  jours,  une  let- 
tre de  lui,  dans  laquelle  li  faisait  un  éloge  pompeux 
de  Custine.  Duhem  a  été  trompé  parlesiosmuations 
perfides desconfidentsdeCttitiaeid'anrès cela,  je  ne 
crois  pas  que  la  Convoition  puisse  le  laisser  plus 
longtemps  auprès  de  cette  armée. 

Robespierre  :  Leurs  successeurs  sont  désignés; 
je  demande  que  Dulicm,  qui  n'a  pas  rougi  d'être  le 
défenseur  de  Custine,  et  qui  vient  de  faire  un  acte 
si  incivique,  soit  rapndé  a  l'instant. 

Duhem  estiappelë,  et  l'arrêté  des  commissaires 
est  renvoyé  au  comité  de  salut  public  pour  en  fiiûre 
un  rapport  dans  la  séance  de  demain. 

—  Oa  lit  une  lettre  d'ilanriot,  cummandant  de  la 
garde  nationale  parisienne,  qui  écrit  que  les  visites 
qui  se  font  dans  Paris  ne  doivent  i>oiot  causer  d'in- 
quiétudes ,  puisqu'elles  ne  regaraent  que  les  per- 
sonnes suspectes. 

—  Un  secrétaire  lit  les  lettres  suivantes  : 

•  Ma  santé  no  me  permettant  plus  de  suivre  le! 
travaux  du  comité  de  salut  public,  je  donne  ma  dc- 
missimi  de  DMmbre  de  ^  eomité. 

>  5iffRd6AIPABlir.> 

Im  reprrsrrtfnnts  dix  peuple  pré*  de  l'armée  tfo 
focificalion  a  la  Convention  nationale. 

Erreux,  33  juillet  iTtS. 

Citoyens  nos  eeWftt»  la  ville  d'Bvreos  vient  de  dsuaer 
une  grande  preutw  (M  dvisaw.  Let dent  secdoQS  de  edte 

ville  ayant  été  convoquées  rn  assemblées  primaires,  «Ml 
aed^lé  la  consUtuliou  a  i'uoaoifpilé,  Nçus  vous  prions 
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•rte  iMlMWB  de  rétaMIr  dm  «eOi  fib  k       de  fid- 

niioutration  de  département.  En  la  compownl  de  patriotes, 
Cllespirira  beaucoup  au  triomphe  de  la  liberté, 

NousTOii*  adrciions  Ij  liste  di  sciloyens  qui  $e  sont  ré- 
tractés :  dans  peu  nous  vous  iVrou  pu^acr  celle  des  princi- 
IMUiOM^atmi  te  iK  rtlMflliuii. 

SifHé  LlMMlT,  BOMIKT. 

Anocnis,  19  iufRet. 
Deni  di'fiutt^  (ic  l'aumlni'itration  de  département  du 
Morbiban  nous  ont  apporté  une  lettre  de  Bevsier,  énuv 
de  Vannes  le  46  iaillcl.  Nous  n'avons  pas  voulu  lui  ré- 
pondre i  nais  noas  avons  insisté  sur  l'etécutio*  de  noire 
■rrttè.  O'apiès  nos  ordres,  deux  conseillers  intimes  de  ce 
général  ont  été  mit  eo  état  d^arrcstalioii......  Laconsiilu- 

lloo  a  étéaoceftiée  k  NaniM.  Cet  ade,  qni  désaipère  1rs 
bdieuXt  a  été  prtxbmé  i  Anccnis. 

Signé:  /i^s  représentants  du  peuple  prêt  l'amie 
dt*  cétet  de  Brest, 

BÊMroU49  la  ktUt  de  Bn/ster. 

Tannet,  16  juillet. 
Ctlovens  nfirimÊÊKÊftSfi  Ha»  d'apprendre  par  les  pa- 
pim  pîiblic^  <\w  la  Convention  m'a  nnumié  h  la  plore  <hi 
fèn^rtl  Mron.  Persuadé  que  le  salut  de  l'Etal  est  le  sont 
moUle^l  doive  déiennlner  un  bon  ctio^en,  je  vous  prr^- 
vl«lM  ^1»  je  suit  pr«t  l 'wÊ  MtûfW  poOe  qui  m'en 


L'adarinlMftifoaéB  ièpmftmmûQVùMtm,  qui  ron- 

nait  mes  sentiments,  qui  sait  combien  j'a!  toujours  été  dé- 
voué a  la  cause  de  la  liberté,  envoie  deux  de  ses  membres 
pour  vous  exprimer  n)on  attacbemml  à  la  république  udc 
et  indivisible  ;  iU  me  transmettront  >i)ire  répou.ve.  Dntis 
l'élrangc  r iiconslance  où  je  me  troiiïe,  le  repos  est  ce  qui 
conviendrait  11-  m<eui  à  mon  go&t  el  t  ma  gloire;  mais 
cnramc  je  suis  prri  St  tout  iiCrUlcr fOUT  I»  OboM .  je  tne 
Mumels  ft  voire  décision. 

BlI.IiA1l]>*VAlimiCS  :  Par  \e.  fait  qu«  je  vais  v  mis 
importer  tous  râgmx  du  fond  tjue  I'oq  peut  [aire 
nirlcs  |irot(«t»non9  de  dévouement  i  la  eatise  ûe  In 
liberté  du  traÎTrf  Tf^vs^pr.  ^r>ll$  savons  qu'il  s'est 
Tendu  dans  Ir  Cul  vados  nipr^s  des  lîii7fit  el  rtesBar- 
baroiix;  il  av.iit  ptiv(>\t'  in  dniv  'h'  s  *.  ;iii!es-(le-camp 

Kttir  intriguer.  Le  comité  de  sûreté  geiiéraîc  1rs  a 
itméler. 

— Le  eooiUé  de  It^slation  imiKwe  le  mode  d'ext'- 
culion  éa  décret  qiii  ordonne  n  déporution  des 

pr/'Irrs  Tcrrnf'fniri^s  ;i  In  Ciiyanf  française. 

nA>TON  ;  Il  lie  iaut  ji.is  nous  ven«rer  du  poison 
quf  nous  avons  reçu  du  ><iiivc;iu-Mnnfli'  en  lui  en- 
voyant un  poison  non  moins  mortel.  Je  d(-ii).'>n<lr 

aue  les  prêtres  réfraclaires  soientjetéS  snr  les  plag'  s 
'Italie;  c'est  la  patrie  du  frmatistne. 
Mallarmé  :  Je  m'y  oppose,  et  J'observe  qu'on  ne 
peut  point  rapporter  si  li'^rreinentitildéeret  rendu 
après  la  plus  milre  drlihéralhn. 

Bazirb  :  J'ajoiitr  à  celte  observation  que  les  re'- 
fractaires  pourraient  se  réunir  nux  hordes  sauvapes 
dont  la  Guyane  est  environni^e  ,  et  leur  apprendre 
l'art  de  nuire  davantage  aux  habitants  de  la  colonie. 

Dautok  :  J'adopterais  volontiers  le  projet  du  co- 
niiti*,  mais  on  n'a  donné  pour  \c  soutenir  aucune 
raison  déterminante.  D'ailleurs,  on  n'a  point  encore 
observé  que  tous  nos  ports  étaient  bloqués ,  et  «jite 
nos  vaisseaux,  qui  ne  pourraient,  sans  danger,  se 
midre  Jk  la  Guyane,  aborderaient  facilement  les 
plages  d'Iialie.  C'est  dans  cet  empire  du  Saint-P<Tç 

Jm'il  faut  concenlrer  ce  méphitisme  sacerdotal  :  il  y 
era  sans  douté  eX[dosion  cl  se  détruira  Ini-iiirini'. 
On  craint  le  retour  ttii  tir  de  ces  fanatiques  ;  nuis 
s'ils  osaient  rentrer  il  faudrait  les  considérer  couunc 
bannis,  sous  peine  de  mort.  .Uosi  qu'ils  aillent  gros- 
sir la  cour  du  cardinal  Tlanry  ;  et  s'ils  retouchent  le 
tenitoire  franmis,  qti'ils  meurent. 

Cawbo?!  :  Je  m'oppose  à  cette  mesure;  nous  avons 
de  ,i  l'i  v|   I  n  :ire  des  iticoiiV('nirnts(jirflle  eiitrnine: 

ce  suiii  li'i>  prêtres  déportés  chez  nos  voisins  qui, 


rAAiis  i  Jersey  «t  i  OverBeiey,  sont  venus  fonab'^er 

la  VoiidtV  et  former  l'armée  des  rrlieîles;  ce  sont  les 
pr«"lr«"s  réfugies  eu  Espnpne  qui  ont  conduit  i'armt^ 
(lu  roi  catholique  dans  la  place  de  Laurent  de  Cerda, 
et  qui  la  guideat  encore  vers  Peipigoao.  Si  vous  je- 
tez es  Italie  un  grand  nombre  oe  ces  Ares  malnîî» 
sants,  vous  les  verrez,  formant  l'avaiit-ganlç  de  vos 
ennemis,  vous  enlever  Nice  et  In  haute  Provence. 
V'our  ijri'veiiir  tous  ces  dutigrrs  je  demande  le  main- 
tu  n  du  décret  qui  les  cuvoie  dans  le  Nouveau- 
Monde. 

Breard  :  Je  pense  qu'il  n'est  ni  juste  ni  généirnx 
d'empoisonner  les  habitants  de  la  Guyane  (jui  sont, 
comme  nous,  des  Français  ;  le  coinitr  peut  trouver 
sur  la  carte  un  pays  non  moins  éloigné,  mais  plus 
séparé  du  reste  au  monde, 

FoMFRÈDE  :  J'observe  que  la  Guvrtne  e-sl  à  trois 
cents  lieues  de  cAtes  inhabitées,  et  que,  pl.icfs  dans 
ces  tle.serls,  les  réfracta  ires  ne  nuiront  <i  pmonne. 

Lacroix  :  Je  trouve  cette  déportation  lointaine 
impossible  et  dispendieuse.  J'assure  que  chaque 
mille  de  déportés  coûtera  3  millions  à  la  république, 
et  que  les  bâtiments  qui  les  transporteraient  «"raicut 
pris  snns  doute  par  les  euneOlii DOUS  rapport»- 
raiciil  les  réfraclaires. 

Je  propose  de  les  tenir  jusqu'à  la  paix  enfermés 
dans  les  chilteaux-rorts,  et  de  les  y  faire  travailler 
pour  gagner  une  partie  deleor  mbaislanee. 

pAnTifiCYTE  :  Je  conibals  rette  prtiposjtion  ;  il 
semble  qu'on  ne  voie  qu'avec  regrrt  le  déjiji  l  de  ces 
ennemis  de  la  liberté,  et  qu'on  veuille  les  conserver 
ici  pour  les  retrouTcr  quand  onroiulrafanatifler  la 
république. 

.le  demande  qu'on  enjoipiio  aux  minisires  de  faire 
exei'uler,  Ue  la  uiaoit  re  la  pins  siut:  et  la  plus  con- 
venable, la  loi  de  la  riéportalion. 

BnëAftn  :  J'appaie  l'opinion  de  Lacroix;  mais  Sans 
rapporter  tolre  premier  décret,  voas  devez  simple- 

ment  prnnonrerque  les  pri'tres  riTraiiaiics  seront 
tenus  en  etatd'arrestaliou,  vlque  le  cuui^âl  execu- 
tif indiquera  les  lieux  de  la  détention. 

Roitmnns  :  11  est  permis  de  s'étonner  qu'on  ait 
choisi  lesdrconsliinces  oi\  nous  nous  trouvons  pour 

afrîrer  uneouestion  si  délieale.  La  Convention  natio- 
iialt!  a  renau  un  décret  sage  pour  éloigner  du  sol 
français  la  peste  conl.1gieus«>  des  prêtres  fanatiques; 
et  c'est  aujourd'hui  qu  on  lui  propose  de  la  rappro- 
<  lier  de  noiisl  On  oublie  donc  que  s'ils  restent  en 
France  ils  seront  toujours  un  point  de  ralliement 
pour  /es  conspirateurs,  et  qu'une  sédition  contre- 
révolutionnaire  pourrait,  à  tout  moment,  les  déli- 
vrer, et  lâcher  au  milieu  de  nous  ces  bt-tes  féroces  ! 
On  oublie  donc  que  du  sein  de  leur  prisou  ils  pour- 
raient encore  cmpoisoniier  le  peuple  par  leurs  écrits 
sacrilèges!  On  oppose  au  décret  qui  les  éloigne  de 
nous  la  difiicultc  du  transport.  Je  ne  connais  point 
Celte  difficulté;  mais  il  faut  qu'elle  me  soit  bien  dé- 
montrée pour  l'emporter  sur  ces  eoiisidéralions  im- 
posantes. Je  demande  l'exécuUou  du  décret. 

TtraniOT  :  Tons  Ici  partis  qa'on  vous  propose  oT" 
frent  des  inconvénients.  Si  vous  enfermez  les  prêtres 
réfraclaires,  des  ctuis pirateurs  peuvent  les  délivrer  et 
leur  mettre  à  la  main  le  flombeau  du  fanatisme.  Si 
vous  les  déportez  à  la  Guyane ,  vos  vatstseaux  cou- 
rent le  danger  d'être  pris  par  les  ennemis.  Si  vous 
les  envoyés  en  llalie,e  estlà  que  re<|onbler«  leur  fu- 
reur et  qu'ils  cakufenmt  tas  noyens  de  perdre  If 
république.  Voilà  le  résumé  d  n  ti  r  ili^  n^sion.  Je 
'jeniande  le  renvoi  de  toutes  les  prwpostiiuufi  au  co- 
mité pour  f  être  mûriei. 

I.e  renvoi  est  dr'crété. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 


GAZËTTË  Umm  0.  LE  HONITEUR  UNIVEIA 


fP  SOT. 


YeuMi    JciuM  im.  —  l'am  i*  éê  la  Jli!piiiie|iM  FinmtniM, 


POLITIQUE. 

Siûekkolm,te  djuillni.  —  I j  i^^vire fa  Verfu,  comman- 
dé [wr  licutenant-cotoni'l  de  UillinK,  Taisant  partie  de  la 
liOtUido  CarlseraODtaprlsTeu,  le  i  de  ce  mois  dans  la  rnd<-, 
et  B  nulé  en  l'air.  Coreme  11  avait  tous  te%  canons  h  I  nrd , 
et  qa'il  était  ea  armement  complet,  avec  ta  plus  f^ramlr 
pHtie  d»  mi  tqai|Mfet  on  «ralM  «ette  perte  à  S40.000 
riidaUm  fipfeoiii  d'antm  i^nl  i  un  million  et  df-mi  de 
rîidaltm,  monuale  d*»r|aiL  Oa  pliai*  lu  monde  adiuto 
soixanlC'dix  hommet,  norto  pw  «at  iMldail. 

I.e  duc-r^cnt,  avant  ilesemeltrecoTOjaKe  avec  le  roi, 
a  nommé  le  duc  d'Ostrogothic  chef  d'une  régence  qui  di- 
rigera les  airtiiro.  du  ri>3  ;iuini'  t  ii  leur  al)»cnro.  1^  niem- 
liics  de  cette  n''s(  iirc  «lUt  le  droil  du  rujauiiie,  comte  de 
WaelUttiei'.ter,  le  cii.incclier  du  mvaume,  baron  de  Sparrc, 
cl  li-H  présidents  l)>irc>n<  dr  Kuick  et  lî<-uler'^lii>!n). 

Des  noijvelli-les  i>;iioranIs  ou  molinl' r  i   ?c  sont 

piu  ârépandre  le  bruit  que  la  SuMc  se  trouvait  dans  une 
titualioo  Critique  et  qu'olle  dissimuljil  «es  embarras,  l.n 
cour  s'est  eœprestéc  de  détromper  le  public  par  une  pro- 
clamation dont  voici  à  peu  près  la  tutotanee  i 

■  Malgré  les  bruits  lua  fondement  répandus  par  il<.>« 
gens  malinlentionn^p  1*  ié§nttmatv  le  peuple  suédois 
que  la  situation  da  rojmuie  MtlioaMh  «nati  bonae  qu'eik 
puis<«  Titre  apris  «M  glienv  ^kkoÊe,  «tl'élMWlIfMlIt 
qu'elley  aennfc 

«  Quant  è  BOt  rrlMioM  «fW  1»  puimnns  élnngère», 
notis  sommes  orec  lonlef  eo  imiM  Intdl^CDcet  Mtis 
n'avons  ab«ohiinmt  rien  ft  craindre  d'eucane. 

•  A  l>RDr  1  'eties  du  royaume,  le  crédit  de  la  nation 
augmente  ;  f  ii  iilk  peu  à  peu  dra  sommes  considérables,  et 
les  intérêts   u     .  tient  réRulièremcnt. 

•  On  «  établi  dans  la  maison  dn  ro5  Is  plus  «érère  écono- 
mie ;  toutes  les  dettes  du  roi,  qui  allaient  au  delb  de  16,000 
ritdallers,  sont  acquilées,  et  lea  dépcnua  de  lacoar  sont 
(liaiinuéesde  33.000  rixdallert  par  an. 

•  La  régençe  ajoute,  rolntivpfnpnf  soi  contribulton»,  que, 
r|Uoiquc  les  besoins  de  l'Etat  ne  pernieitenl  pas  d'en  rien 
frlisncher,  il  certain  cependant  qu'ib  n'eUficnt  point 
qaldiei  MfMit  •ofamtect,  et  qv'dict  ne  le  iaront  certtî' 

donne  rassnrance  qu'aucune  diète  ne  sera 
i  In  mloorhé,  «tteadu  que  ce  aenit  une 
mbUm  I  II  TOlmtl  oprMt^coaalgntemteitiaait 
4ttAnf«l»B 

POLOGNE. 

6roémOf  U  hJiMIât, — Dani  la  léancc  de  la  diètt  du  34 
du  moispaaaè,  oaiiittonotMdontlIad^ikAiéfeitaan- 
tiun,  que  h»  «InMm  to  deux  vum  de  Hoirie  et  de 
Pfnaie  «faleat  doonéea  le  ntme  Jour.  Bikf  contenaient 
ptinrfpalenwnl  denouvrtles  et  pressantes  sollicitations  pour 
que  l'on  noinniAt  la  délévrulînn  ijui  avait  déjà  été  deman- 
dée le  la,  La  plupart  des  roeinbie»  de  la  dlMc  s'opposèrent 
i  c«tte  demande  t  le  rpi nu  de  i m  oin  ,  i '.  ^  r  [losa  qu'au 
lieu  de  nommer  une  délégation  munie  d  uu  ^iouvoli  illiniiK^, 
nn  rnTOVài  des  ambassadeurs  ft  toutes  les  rours  en  reUlmns 
arcT  In  Pologne,  pour  leur  représenter  l'étal  critique  de 
ja  rt'^publiquc,  cl  lâclier  de  les  engager  4  employer  leur  mé- 
diation aupri*»  de  l'inipcnilrice  de  Russie  et  du  roi  de 
Prusse.  Le  député  Jankon>kî  avait  déjik  fdit  cette  proposi* 
tion  le  11  :  le  roi  prit  quatre  fois  la  parole  pour  la  faire  pas- 
ser; tous  les  dépulés  de  la  Lifliuanie  appuyèrent  aussi  la 
motion  avee  beaucoup  de  force.  Mais  le  marédialde  la  dièle 
voulait  que  l'on  aonaidAl  la  délégation  dtsMe.  Le  roi  Èt 
tin  la-deasos  l'ordie  ét  b  Aille  de  ITiB,  et  l«ra  k  aéaaee 
puiaqtt'oo  ne  poonit  ria»  «Dadure. 

Oena  le  aèanee  dn  jov suivant,  les  débau  continuèrent 
inr  la  même  sujet  Pottr  ttcber  de  rapprocher  le»  parties, 
l'évéqne  Kossakovrski  pioposa  d«  donner  des  instructions 
diverses  aux  trois  cours  Intéressées,  et  surtout  k  la  cour  de 
Vienne.qui  a  t^alemenl garanti  rinlé({riif  ii  n  ne 
m  1775  :  en  outre,  de  ue  |us  tiommer  uuc  S4:uIeUùli^aliun 
«euK  dena  tes  années  1708  et  i7li%  neii  dci»  d(Mp- 


lions  dlfTérrntes  pour  traiter  séparément  avec  les  cours  de 
Russie  et  de  Prusse,  el'qui  ne  seraient  muoiei  dfmatm  pon> 
voir  pourcédcr  les  provinces  occupées. 

Le  projet  du  député  Jankowski  eut  le  dessus  dans  l.i 
séaiire  du  26,  et  11  fut  décrété  «i  la  pluralité  des  voli.  Il  fut 
rr^oUi  en  conséquence  de  demander  aux  puissances  étran* 
pères  leur  inlrrcession  aiipri''»  den  cours  de  Pél«f «bourg  et 
de  Berlin,  afin  de  les  engager  it  rendre  les  provinces  OCCU< 
pées  et  a  retirer  leurs  trou|>es  des  terrea  de  la  répobliqne. 

Le  général  dcWoync  fut  noaméenvojéàle  eourde 
Vienne,  d'ot'i  il  arail  été  rappelé. 

Aprèsquc  toutes  eaertaolellaBe  eurent  ètépfiica,leniB. 
récbal  insista  de  nonseenaarboemlnation  d'miedéltse« 
tioii.  On  ne  parut  plus  aieiai|Dé  de  cette  propoildoni  neh 
on  f onlalt  qne  celle  dApvtalieD  ne  nt  autorisée  qu'à  trtU 
ter  BTce  le  eonrde  RusMe,  Le  roi  appuya  raeoic  celte  nra> 
tion.  On  vint  là^dessus  aux  votx ,  et  il  fut  décrété ,  à  la  plu- 
ralité de  107  voix  contre  34i  que  U  députation  lralt<Taii 
eiciuMTKment  aiee  le  eonr  die  Rearieiet  non  nfcelcs 
t  ours  enwmble. 

La  répeme da  loi  au  Boteideideafeoiira  porte  ce  40! 

suit  t 

/I^p«4ia«Aitw<  mw  mefen  é«t  dnm  eoun    Bttibt  tt  de 

Pélersboiiff;. 

«  Je  iléclare ,  en  présence  des  Klais  assemblés,  que  lors- 
q'ji  l'accédai  ^  la  rriiireilé'Ution  de  Tar^jow iga,  foi  lo^ sous 
la  protection  de  S.  M.  I.  de  tnuteities  ltus<'ic*s,  je  le  fi<, 
sur  l'aMurancc  que  les  possessions  delà  république  demeu- 
reraient intactes  ;  ce  fut  l'unique  vue  qui  dir|»t  mes  dé- 
marcbes,  et  11  est  de  mon  devoir  d'en  areritr  Ëa  Etala  ai- 
semblés  en  diète*  qn!»  eomnejeresptM»  eenaertent  )n 
mêmes  sentiments  qnenel  sur  rlntniié  des  terita  de  la 
république.  Je  vois  que  noos  seamae  oaaa  le  ces  de  donner 
des  réponses  très  précises,  et  dans  laa  lermca  les  plus  nnu* 
snrés ,  snr  lea  noies  en  question.  IMa  tontes  ooa  demandes 
se  reportent  1  eeseol  point,  que  l'on  nous  rende  nos  ter- 
res; et  i'csp.'re  que  la  sagesse  et  l'équité  de  S.  M.  1.  de 
Russie  et  tle  S.  M.  prassienne  verront  que  notre  nation 
n'a  donné  en  aucune  manière  occasion  enpettegeqne  lea 
data  court  ont  jugé  nécessaire. 

a  Bigoé  StAjnauaWkeenass»  rri,  » 


REPUDLIOUE  FRANÇAISE. 

Pftris,  U  ibjuiUet, — On  écrit  de  La  Hay  e,  que  ceux  qui, 
eommc  membres  dn  conseil  de  guerre  ù  Dréda,  ont  coopéré 
i  la  reddition  de  cette  Airtcress«t  en  signant  la  cepitule* 
lion ,  ont  élé  }nf;és  le  U.  Ncnf ,  tant  colonels  »  lle«dcDaBts- 
ealonalat  que  majors,  ont  dté  cendeniéa  *  nn  en  cl  als 
aeneinea  de  prisoin  et  fe  lema  fiùt.  Le  ateibeoder  n  rtdnlt 
ce  terme  ft  tral»  molsi  rJngdidenrenctief  Seiwalar  »  dté  dé- 
gradé. 

—  On  apprenil  de  la  Martinique,  qiir  i  r't'  il.  e  t  m 
comble  de  ses  rnan\,  par  les  dissensions  tijniuiueilt'» ;  que 
les  planteurs  conservent  toujours  leur  atlachemeni  à  l'an- 
cien EouverneincDl,  et  s'u)ipus<  ut  avec  force  aux  troupes 

patrio'iqin 

Vers  le  1 5  avril,  les  aristocrutci  envoyèrent  camper  deux 
compagnies,  une  d'hommes  libnrs,  et  l'autre  de  nègres, 
sur  une  place  qui  est  prî«  le  Fort-Royal,  où  elles  inlcrcrp- 
tèrent  un  bateau ,  dans  lequel  elles  prirent  trois  pal  riotrs 
puissants  parmi  ces  demien,  etieisirentunc  grande  quan- 
tité de  munitions  de  gmteab 

Bu  censéqaenoe  de  ceiiejpraMeaUoOt  dea  tronpea  pe- 
trieUqoea  aeitirakt  du  fait  le  15.  neiebent  anr  deua  en- 
lonnc»,  ewe  dea  pifeeea  de  cam)>acne  à  leur  tlte  :  Tane 
eonnandle  par  Rodianbeau ,  et  l'antre  par  Seint-Cyrao. 
Vers  les  neuf  heures,  la  colonne  deRochtrobeau  attaqua  le 
camp,  obligea  les  premiers  de  l'abandonner,  après  avoir 
soutenu  un  cnmbat  de  deux  heures,  et  perdu  leur  second 
chef;  trois  hommes  de  Rocbarobeau  furent  tiuS  ,  et  neuf 
blessés.  Au  retour  d's  uoupes  patriotiques,  Sainl-C)ian 

fut  fusillé  par  ses  propres  soldats»  qui  le  aogpçooBCTCnt 
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COMMONB  DE  PABIS. 

Lecture  faîte  d'un  arrêté  par  lequd  la  secliod  du  Hall 
paisse  à  l'ordre  du  jour  sur  celui  du  corps  municipat  du 
IS  dernier,  qui  coDToquc  le?  quarantc-liuil  sections  au 
lendemain  ,  pour  procéder  &  la  uoiuiaalîoo  dcsquarantc^ 
huit  oQicierî  municipaux , 

Le  corp»  municipal  cri<i«.eet  a nnuHe ledit  arrêté  de  la  sec- 
tion du  Mail,  en  d  ii  ■  il  i  1'  j  i.llct,  comme  contraire  ù  lu 
loi  du  iO  juin,  el  arrèic  qu'il  sera  déclaré  it  la  scclion  du 
Mail  que»  soit  qu'elle  nomme  ou  ne  nomme  pas ,  le  coi  |is 
noiiidpai  pwiera  oati«  n  d^iouili^cnt  des  scrutins  ea- 
«ojré»  (tt  Maceliom. 

Extrait  de  Vordre  du  iS  Juillet. 

Chaque  section  fournira  demain  c<»t  hommes  de  ré«er- 
To,  lesque  ls  seront  ruvscmblé«»èhvillMIIIIf  teMUni  dV)S 
le  ebef-lii-u  de  la  section* 

lii  seront  en  état  dc tlqnllUlaB  «(  pilM k OBiAer  «0 
|uremier  ordre. 

Ils  recoroiil  chacun  une  indemnité  de  1^0  sous. 

Dea  ogaunandanl»  et  adjudant»  de  lectïoa  voUerool  à 
ce  qttlbyMieDt  UH^oaiscoaqMfi  etcn  fenatplMkui  «p- 

Le  flOflinandant-général  invite  ses  fri-res  d'armes  à  la 

plus  gr^jnde  sur>ciUaiicc  et  eiaclilude  dans  le  sfr\ice. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Hnpportf<ùl  au  nom  det  cotniUt  de  salut  publie, 
ùfs  financée  et  de  surveillance,  des  suhsislances 
inililaircs,habillfmenls  et  charrois,  reunis,  mr 
lés  traités  passés  acee  Masson  ei  d'Espagnac , 
pour  le  service  des  charrois  militaires  des  trois 
&méeê  âm  Nord,  dêt  Pjfrénét»,  du  Var  «I  des 
e6tet  metriUmet; 

Suivi  d'un  projet  de  décret  sur  uue  organisalian 
yénérale  lie  tous  les  services  des  années;  par  le 
cHo\ien  Doruier,  néijuciaul ,  dtpulc  du  depar- 
lemmf  de  la  Oaute-SaôtM,  dan$  ta  téanc*  du 

Citoyens , 

Chargé  par  le  comité  des  tioanm,  le  18  mai  der- 
nier, de  tut  faire  uq  rapport,  ainsi  qu'à  la  Conven- 
tion, mr  les  traités  passés  entre  les  mintstres  de  la 
rêjnibliqtie  et  Masson,  valet  ée  chambra  de  Mare- 

Bciié  SahuRucl -d*Espaj,'nac,  sa  caution,  pour  1rs 
charruis  des  armées  du  Pvord,  des  rjréiiL'es,  du  \  .ir 
et  des  Côtes  iniirilitncs,  je  vais  succinctement  vous 
présenter  les  tableaux  efl'rayants  des  dilapidations 
qui  en  ont  éll!  bt  suite,  et  des  sommes  énormes  qui 
■iiraicot  pu  comprooiettrc  le  crédit  oational,  s'il 
n*était  pss  fondé  sur  des  bases  aussi  solides»  et  si 
vous  n'y  apportiez  pas  un  prompt  remède. 

il  est  des  iiommes  qui  traùictil  avi'c  eux  de  justes 
suu|tçons  de  niéliance;  leur  nom  se  trouve  toujours 
environné  de  certaines  idées  dcfavoraliles,  qui  les 
poursuivent  dans  tous  les  étals,  mais  qui,  utaigré 
tout,  ravissant  les  occasions,  aajcquelles  ils  «avejit 
commander,  trouvent  dans  leurs  revers  même,  et 
dans  le  courage  audacieux  dont  iN  se  servent  ii  in 
les  supporter,  des  moyens  d  élevatioii  jjar  les  talents 
qu'ils  déploient  pour  les  soutenir. 

L'opiuiuu  publique,  à  la  suite  d'une  dénoncia- 
tion bile  par  Camboa,  vous  avait  fait  traduire  d'Es- 
mgnae  i  votre  barre,  comme  un  des  pins  hardis 
oilapidateors.  Duinmiricz  le  réclama  de  vous,  comme 
un  des  plus  zélés  t  ili  s  plus  lidéles  s«Tviteurs  de  la 
république;  il  lu  ik|Hiidrelp  succt^s  de  ses  armes 
de  rimpurtanee  de  ses  services;  et,  depuis  eelte 
é|ioque ,  combien  de  fois  ue  vous  a-t-ou  jms  pré- 
senté ses  mard^  eomme  «TinlagMix  à  li  wpu- 
bliitnet 

Telles  sont  les  idéieSt  telles  sont  les  couleurs  con- 


tradictoires sous  lesquelles  vous  avez  dû  voir  le 
citoyen  d  Espagnac  et  ses  traités. 

Il  est  dune  essentiel  de  vous  en  parler  encore  uac 
fois,  pour  fixer  vos  opinions  sur  des  objets  aussi  im^ 
portants,  et  je  le  ferai  de  manière  à  lever  toute  tn- 
(^rlttude,  si  vous  voulez  me  suivra  dans  set  dilif' 
rentes  opérations,  d'où  dépend ,  je  peux  le  dire,  une 
grande  partie  de  la  fortune  publique. 

S  il  existait  quelque  part  un  agent  qui,  après 
s  éire  fiiit  payer  très  chèrement  par  son  commettant, 
ses  voitures,  ses  chevaux ,  ses  haniaîs  et  tous  set 
équipages,  s'eo  feiait  encore  payer  les  lem,  asM- 
rement  vont  ^ei  qoe  le  commettant  eaf  nn  imbé- 
citle,  et  1c  préposé  un  fripon.  Eh  bien  !  en  suivant 
ces  diiréreiils  traitée,  vous  jugerez  facilement  quel 
'--•i  l'im  ri  ijuel  est  l'autre,  et  vou'^  li  s  trouverez 
tons  calqués  sur  la  même  base  et  sur  ce  principe  si 
ridiculement  absurde,  qu'il  est  difficile  de  se  persua- 
der que  les  ministres  et  les  généraux  n'ont  pas  par- 
tngé  ses  immenses  profits,  sll  n*a  pas  lûi-mflDiis 
|i,iri;igé  leur  infâme  trahison. 

La  compagnie  Masson  et  d'Espaj^nae  a  passe  avec 

I  '  ministres  .sept  didérents  traités  pour  les  char- 
rois, pour  fouroir  trente-trois  mille  chevaux ,  dix 
mille  ehariols  et  diOTcnes,  vingt-einq  mille  har- 
nais. 

Ls  premîbe  elause  de  tous  les  sept  est  que  la  rd- 

ptihliqne  lui  f'~nrriit  tous  î-  s  fonds  nécessaires,  à 
prix  lue  et  détermine,  pour  l'acliat  des  chevaux, 
voilures  et  harnais,  et  qu'à  la  lin  de  la  guerre  l'eii- 
In  preaeur  paiera  à  la  nation  la  diflérence  de  leur 
valeur  au  moment  de  ta  remise  d'avec  celle  de  l'a- 
chat. (Par  le  premier  marché  seulement,  du  31  août, 
Masson  devait  rembourser  par  vingt-quatrièmes  les 
avances  qu'on  lui  faisait.) 

Clause  nouvelle,  inventée  par  et  pour  d'Espagnac, 
et  d  autant  plus  illusoire  qu'il  est  impossible  qu'au- 
cun entreprenenr  soit  en  état  de  paver  40  à  45  mil- 
lions, qui  seront  la  dilTérence  des  chevaux  et  éqiii- 
|>agesdu  moment  de  Irurachat  à  celiiideleur  remise. 

II  fut  de  plus  stipulé  qu'eu  cas  d'enlèvement  par 
l'ennemi,  (  u  1  '  mort  dans  les  cas  prévus,  la  nation 
eu  paierait  le  montant  à  la  compagnie  Ma^n.au 
prix  fixé  dans  chaque  marché  :  il  est  physiquement 
démontré  encora,  par  cette  clanse,  qu'un  cbeval  ne 
peut  mourir  d'autre  malade  que  celle  prévue  par  le 
frriîtc.  Voilà  donc  de^  effets  immenses  appartenant  à 
la  nation,  (tuisqu'ils  sont  payés  de  son  argent,  remis 
entre  li^  iiuinis  tir  l,i  compaj^nie  Masson,  non  pour 
les  régir  et  gouverner,  mais  pour  les  louer  à  la  na- 
tion à  m  pnx  plus  fort  encore  oue  si  les  effets  eux- 
mêmes  eussent  été  la  propriété  decette  compagnie  : 
vous  voyez  donc,  par  eetle  danse  générale,  que  la 
nation  achète  pour  40  à  45  millions  d'effets  qu'elfe 
remet  à  la  compagnie  Masson,  pour  que  la  nuliun 
ciiMotr'  (11  paie  l'usage  à  celle  même  compagnieî 
a-t-on  jamais  fait  un  marché  aussi  absurde? 

ffon-Mnlement  la  compagnie  Masson  reçoit  les 
avances  pour  l'achat  des  voitures,  chevaux  et  équi- 
pages ;  mais  encore  elle  reçoit  de  la  nation  les  vivres 
et  lourrages,  il  !■  ur  les  conducteurs  et  employés, 
soit  pour  les  elievaux  ;  de  manière  que  la  compagnie 
Masson,  sur  le  prix  énorme  (jii'ellc  reçoit  de  la 
nation,  n'est  tenue  qu'au  simple  |>aiement  des  em- 
ployés, et  à  l'entretien  des  chariots  et  équipages; 
et  encore  les  employés  reçoivent  double  et  triple 
ration  de  cdie  des  soldats,  proportionnellement  an 
grade. 

n'oii  il  résulte  que  le  prix  du  loyer  qne  h  nation 
paie  à  ta  compagnie  Masson  ne  tombe  que  sur  le 
simple  salaire  (les  einplojfés  et  l'entretien  des  équ^ 
pages.  Voyons  à  quel  pnx  est  porté  ce  simple  cnire> 
tien  et  le  prix  des  fournitures. 

D'Espagnac  a  pa^  sept  marchés  différents  areo 


915 


1rs  ministres.  Le  prcniior  rst  du  31  aoilt,  avec  le  nii- 
Qi&lre  Servan.  La  comnn^nie  Masson  s'oblige  de 
eomifiéler (i)  à  la  re'puliliqnc  huit  mille  six  cents 
chevaux,  tantde  trait  quelle  pelotoo«  neuf  cents  voi- 
tures à  quatre  roues  et  trois  mille  six  cents  harnais. 

Par  ce  ninrchc,  le  prix  des  elif  :iii  x  lîe  peloton  l'St 
fixé  à  400  livres,  et  ct  lui  drs  chev.iux  de  triiit  a  M.'» 
livres;  celui  des  voitures  :i  fi'iO  livres,  et  ecliii  des 
harnais  à  7&  livres.  Les  livraisons  devaient  se  faire 
par  quart,  m  80  srnteinbrr,  an  90  oetobret  ^ 
novembre  et  au  30  décembre. 

Le  27  septembre,  le  m(?me  ministre  traita  avec 
cette  compagnie  pour  une  aulr»'  fourniture  de  six 
mille  deux  cent  cmquanle  chevaux,  et  de  deux  mille 
charrettes  attelées  de  deux  elievaiUt,  etdemiUocilMI 
cents  attelées  d'un  seul  elievai. 

Le  prix  des  chevaux  attelés  deux  à  deox  fot  fixé  à 
5.10  livres,  celui  des  charrettes  à  deux  chevaux  à 
620  Iiv.,etcelui  des  charrettes  à  un  cheval  ù  500  liv.; 
celui  des  barnais  à  79  cl  00  liv.,  «t  celai  des  Mta  i 
60  livres. 

La  livraison  Tut  fixée  à  deux  époques  ;  la  pre- 
mière, composée  de  mille  cina  cents  chevaux  attelés 
à  mille  cinq  cents  voiture,  oevait  être  roiiniie  au 
31  décembre  pour  moiUë,  et  l'autre  mcnlié  dans  le 

cournnl  de  février. 

I,a  deuxième  livrni.'^oii  rtait  composée  de  deux 
Diitic  charrettes  attelées  de  deux  chevaux,  k  fournir 
en  cinq  parties  égales,  depaisleSt  déoemlwe  juaqa*i 
la  fin  de  mai. 

Le  IroiBtènie  traRtf  enfin  fut  passé,  par  le  ministre 
Beumonville.  le  19  février.  Lu  rompagnie  Mnsson 
se  charf^ea  de  fournir  quatre  mille  huit  cents  che- 
vaux, [iiilli  doux  cents  voilures  à  quatre  roues,  et 
qoatre  nulle  huit  cents  baruuis  au  prix  lixé  par  le 
marché  du  31  août;  et  par  une  clause  extraordi- 
naire, il  donna  au  marcbé  un  eifet  rëtroactil  de 
quatre  raob,  el  suMe^amp  l'entretien  lui  en  fut 
payé,  comme  suppose  avoir  lait  le  service  effectif, 
ainsi  que  les  {rralilicalioiis  et  avances  ordinaires. 
Toutes  ces  fournitures  et  entretiens  sont  payables 
et  ont  e'te  payés  en  numéraire.  S'il  s'est  opère  quel- 
ques paiements  en  assignats,  on  en  a  bonifié  la  uiffé- 
rence;  et,  par  une  combinaison  inconcevalile  dans 
tout  autre  que  dans  son  auteur,  il  résulte  de  son 
livre  mt'me  qu'h  IVpoque  du  20  avril  il  a  porté  le 
change  des  assignats  à  2j0  livres  pour  100  ,  agiotage 
inventé  par  la  trahison  aristo€rati<|ue  pour  perdre 
la  chose  publique  par  le  discrédit  enli«r  des  assi- 
gnats. (Ce  fait  est  vérifié  sur  le  compte  courant  du 
citoyen  Hyacinthe  Bourdon,  son  fournisseur  de  che« 
TaUx,  et  que  l'on  présume  son  associé.) 

L'entretien  de  chaque  cheval,  des  charrettes  et 
harnais  est  porté  à  did'érenls  prix,  suivant  les  mar- 
chés; l'un  portant  l  aiitrc,  il  revient  à  3  liv.  8  sous 
8  den.  par  jour  jiour  chaque  cheval.  Vous  venez  de 
TOtrleprix  des  fournitures,  l'époque  des  livraisons, 
H  te  pnx  de  rcnUretien.  Voilà  donc  dix-neuf  mille 
sit  ee»t  cinquante  chevaux  pour  les  diarrois  des 
trois  arme'es  du  Nord  seulement. 

Il  est  nécessaire  de  fixer  son  opinion  snr  le^  trois 
objets,  el  d'en  faire  la  comparaison  avec  un  des  mar- 
chés résilies  par  un  des  ministres,  parcequ  il  le  ju- 
geait trop  onéreux  i  la  nation. 

11  faut  observer  que  la  nation  avait  déjà  à  ces  trois 
années  du  Mord,  puisqtrelle  les  avait  payés  peu  de 
temps  ;  iravant,  Cinq  mille  chevaux  de  peloton 
avtc  leuiùcquipapes;  et  en  second  lieu  que  les  paie- 
ments devaient  se  faire  à  lu  compagnie  d'Espagnac 
m  nmmérairet  et  non  en  atsignatSt  ee  qui  a  été 
cflhelué  ainal  qu'en  tous  Fa  dâi  observé. 


(1)  On  »  dit  c«Dpl^ter....  le  tcnrice  dei  «rmce»  se  faisant 
an  moyen  de  cie^  œill«  chevaus  et  trw*  ccnii  voiiur«a  qui  j 
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Quant  au  prix  des  fournitures,  il  est  non-seule* 
ment  exorbitant,  puisqu'il  est  porté  au-delà  du  douf 
ble ,  et  quelques  parties  au  triple  de  leur  valcttr* 
comme  le  livre  même  de  d'Espagnac  l'atteste  ;  mais 
il  est  encore  en  pure  perte  pour  la  république,  puis- 
qu'il y  avait  alors  des  marchés  faits,  iIcs  compagnies 
existantes  qui  faisaient  le  service  sans  <|up  la  répu- 
blique (  fit  l  ui  iiK  line  fourniture,  et  à  un  prix  d'en- 
tretien moindre  i;iir  rf>lni  porté  par  la  Compagnie 
Haason.  Ce  sent  >  i  i:iiu]ue  objet  eût  donc  fait  une 
économie  considàrable  pour  la  république ,  et  les 
tableaux  qu'on  donnera  i  la  suite  oe  ce  rapport  ser- 
viront de  démonstration  à  cette  proposition  ;  on  sait 
combien  le  numéraire  coûte  à  la  répulilique,  soit 
(ju  eile  raeiiéle,  soit  qu'elle  lionilie  la  perte  des 
assignats.  Quant  au  prix  exorbitant,  il  est  encore 
démontré  que  les  fournitures  sont  payées  an  doobte; 
il  est  prouvé  que  le  prix  des  charrettes  a  deux  roues, 
et  attelées  à  deux  chevaux,  est  porté  par  la  Compa- 
gnie Masson  h  (i?0  livres  en  espèces,  el  n'était  porté 
par  la  Compagnie  Jaunie  (]u'à  'Ii2  livres  lOsousen 
assignats,  et  que  les  chevaux  payes  à  d'Espagnac  à 
raison  de  500  livres  à  S30  en  numéraire,  n'étaient 
payés  à  la  même  Compagnie  qu'à  raison  des 890  liv. 
en  asswnats;  d'où  il  résulte  que,  soit  que  l'on  con- 
^dère  les  fournitures,  soit  que  l'on  considère  le  prix 
de  l'entretien,  il  y  a  près  de  30  millions  de  perte  pour 
la  république  sur  cm  trois  marchés  seulement,  qui 
sont  de  dix-neuf  mille  sût  cenlcin^iaiiteclierauZt 
comme  on  l'a  dit. 

Lorsque  les  profits  sur  fentretien  sont  considé- 
rables, plus  il  y  a  de  choses  à  entretenir,  el  plus  les 
profits  sont  grands;  c'est  encore  un  objet  de  spécu- 
lation de  la  (iompagnie  d'Espagiuic. 

Une  armée  que  Jaume  servait  avec  deux  mille 
chevaux,  Masson  est  payé  pour  quatre  mille  quatre 
cent  soixante-dix;  et  une  armée  dont  le  service 
annuel  eoAtait  i  la  république  3,403,750  livres 
payables  à  .Fannie  en  assignats,  coûte  en  numéraire 
payable  à  la  Compagnie  Ma.ssou  12,307,275  livres, 
ce  qui  fait  pour  la  république  9,903,527  livres  ; 
ainsi  que  vous  le  démontre  le  fournisseur  lui-méinc 


au'elle  ne  regarde  que  l'armée  d'Italie,  la  plus  faible 
c  tontes  nos  armées  ;  et  si  l'on  adapte  cette  propor- 
tion à  tous  les  marchés  de  d'Espagnac,  il  eu  résul- 
tera une  perte  pour  la  république  de  plus  de  lOO  mil- 
lions en  numéraire.  Mais  il  fallait  hâter  la  ruine  de 
la  république  par  les  dilanidations  des  finances;  il 
fallait  faire  des  marchés,  n  importait  de  quelle  ma* 
nière,  ni  à  quelle  condition  :  on  US  se  pemeltia 
aucune  réflexion  ultérieure. 

1 1  ne  reste  plus  qoe  r^ove  des  livraisoBS  i  exo' 
miner. 

11  est  bien  naturel  que  celui  qui  livre  doit  con- 
stater ses  livraisons,  et  la  Compagnie  MassottS^y  était 
obligée,  en  s'assujétissant  à  des  revues. 

Cenendant ,  .vi  l'on  considère  cet  article  de  ses 
marché:»,  il  en  résulte,  par  les  pièces  mêmes,  tout 
informes  que  l'on  a  pu  se  les  procurer,  qu'au  30  dé- 
cembre, où  il  devait  avoir-treize  mille  (rots  cent 
ciii<i  chevanx  aux  armées,  il  n'en  avait  que  six  mille 
cinq  cent  trente-huit  dans  les  différents  dépôts,  ce 
qui  porte  nn  déficit  de  six  mille  sept  cent  soixante- 
sept  (1  I  ;  r  ( à  celte  (■po(]iie,  cependant,  OÙ,  suspect 
et  mandé  à  la  barre ,  il  vous  entretenait  de  l'impor- 

(l)  A  Mmt  de  rommÎMairct  des  ^crru,  «TCifgiMC  a 
fait  constater  des  livraison»  par  le  citoyen  Leroui,  «lor*  ofR- 
eirr  municipal  lie  Fari«,  et  laiu  doute  luteur  de  celle  pcli- 
iion  rontre-rerolntionnaire,  inpraavéepar  la  Coinention  cl 
ta  leciion  ntéme.  Il  •  nié  de  rc  même  mpjren  r^cile  d.ins  ^>lu. 
ileaffs  auttat  da  tM  dép4Ci*  A*  H, 


tance  de  ses  services ,  de  ton  zih  à  &<  rvir  la  chose 
publiiiue ,  de  U  découverte  la  plus  utile  qu'eût  pu 
faire  1  es|)rit  humain,  des  vingt  mille  chevaux  qu'ii 
vous  disait  avoir  i>t  que  vous  lui  payiez  daai  b  Bel- 
g  que;  et  vous  filtes  si  véliémeulemcul  e'mus  par  son 
dihcours,  que  pou  s'en  fallut  qu'il  ue  lui  fâtuecernë 
une  couronne  civique.  Tk'lh-  i  sl  rojiinion  que  nous 
avons  dil  vous  donner  du  ciluyeu  d'Espagnac  et  de 
ses  traité.  Vous  trouverez  ci-après  des  tableaux 
comparaliCi  de  ses  marclKS  avec  plusieurs  autres 
pri^  au  hasard,  afin  que  voua  puissiez  fixer  votre 
opinion.  Quant  à  erllo  (1rs  coinilt's,  clic  est  énoncée 
dans  le  projet  de  décret  qui  va  suivre  ce  rapport;  car 
il  reste  eacM*  quelques  olwnratioi»  inportmles  à 
faire. 

Le  service  de  la  Compagnie  Maison  à  l'armée  des 
Pyrénées,  pour  lequel  il  a  reçu  i  milliona  livrée  en 
niiinéraire,  était  nul ,  puisqu'il  n'^tiatait  ut  d'ar* 
niée;  il  en  est  eonvenu,  et  a  yvonis  dreii  tenir 
compte. 

Son  service  à  l'armée  d'Italie  devait  coniincnocr 
au  l«r  mars,  et  la  Compagnie  iaume  l'a  continué 
jusuu'au  20  avril,  qu'il  a  reçu  de  la  nation  997,500 1., 
laiiaiaqueUcoaiiNignie  Mumq,  qui  n'a  tien  fait, 
a  reçu  de  «ou  oltté  m,6t5  livres.  Le  Compagnie 
Masson  doit  sans  doute  tenir  compte  de  337,500  liv.; 
mai.s  il  n'en  reste  pas  moins  une  somme  do  556, t. 
en  pur  profita  la  <>ii»i[ia(;iiir  M.iSMtii,  et  en  piin^ 

Série  pour  la  nation.  (Ce  fait  est  tiré  de  In  |ietitiuii 
e  Jaunie,  placardée  sur  tous  les  murs  de  l'aris.) 
Per  l'article  lar  de  son  marché  du  SI  août,  il 
avait  pris  pour  toneoinpie  les  cinq  mille  cdievaux 
appartenant  à  la  république  et  les  {roh  cents  cha- 
riot*, et  harnais  qui  étaient  diins  l'iinnée  du  Nord,  et 
il  i  l;iit  convenu  de  r.'tnettre  eh.iinir  mois  un  viii.i,'t- 
(|iiaU'it  aie  de  la  valeur.  Four  se  dispenser  de  cette 
retenue,  il  a  dit  n'avoir  rççu  que  huit  à  neuf  ceiit^ 
chevaux  à  l'armée  du  Rhin,  et  aucun  daoa  la  Bel- 
gique, où  ils  étaient  les  trois  <|uarU,  encore  étaient- 
ils  lior».  (le  service,  puisqu'ils  n'ont  été  estimés  que 
un) ,]  185  livres,  cuuime  s'il  était  po«»«il)1e  de  croire 
que  le  service  de  ces  armées  pût  se  laire  s;ins che- 
vaux et  saus  voitures,  ou  que  dea  chevaux  et  des 
voilures  qui,  deux  iDdsaupanivsDt,  avaient  coilté 
400  ou  500  livres  en  espîeee  4  la  républi- 
que, pussent  disparaître  Comme  des  brouillards, 
sans  en  trouver  ni  vestiges,  ni  traces.  Mais  on  a 
.-ifTi-cté  de  tenir  tout  dans  un  si  ^rand  désordre,  qu'il 
faut  (Ml  tout  rejeter  ou  tout  cniirc  sur  sa  parole  ;  nu 
u'a  fait  qu'une  revue  dai»  la  Belgique,  auo  de  pou- 
voir tout  dilapider  impunément,  ete^étaitssnstwute 
le|irojetde  i'inf.1me  et  traître  général  Dumntiriez, 
qui  avait  cru  pouvoir  associer  à  sa  perlirli(>  lu  Com- 
ji.iiriae  Mussnii,  i(iniiiic  elle  rnssMcinit  peut-être 
ellf-nit'uie  a  ses  immcuses  prolit»  et  à  ses  cotipables* 
dilapidations,  (l) 

l'ar  le  même  marché  du  80  septembre,  d'Espa- 
giiiic  devait  reprendre  dn  citoyen  Conpery,  fournis- 
nisscur  des  Alties,  mille  neuf  cent  cinquante  miilels, 
et  se  charger  lui-inèine  de  « c  service;  mai*,  snr  l.i 
cuinparaisoii  f.nle  de  l'uii  et  île  i  autre  iiKirclie  con- 
state par  un  tableau  que  Conpery  lit  déposer  alors 
au  comité  de  l'examen  des  marchés,  que  j'ai  vu,  un 
S'est  aperçu  que  te  marché  bit  avec  Coupery  était 
beaucoup  plus  avantageux  i  b  république,  et  on  a 
nispendu  proviaoiicneat  eetle  clause  du  marché  de 

(I)  An  eo  de  mai,  l'adjoint  Je  la  Mcanclc  diviMon  du  mi- 
nîttra  delagtirrrr.  clin  li'<|iicl  je  me  lr.intparlai  a\rc  mon 
collènw  Cbmel ,  m  tuit«  d'ordre»  du  coiiiilv,  pour  lui  de- 
revues  de  cella  coiBpxgait; .  nniii  r^- 
pMd'A  ifi*ïl  k*ca  mit  prnque  priint  r^ çii ,  qu'il  i  ni 
csnMaaMMIt  réeltaiét,  et  qu'il  n'en  avaii  que  dom  ou  Uva 
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ia  compagnie  Masson,  et  Coupery  a  continué  le  ser- 
vice; mais  on  n'ignore  pas  qu'il  a  payé  à  cette  Coin- 
pegnie  le  pnvilége  de  le  faire,  et  ou  il  a  menacé  fie 
b  dénoncer  à  la  Convention,  si  elle  s*obstinaiti  le 
eoiuerver  (ce  fait  a  été  avoué  en  prrsrnre  de  plu- 
sieurs membres  de  vos  comités,  par  des  iiit<'i  essés); 
et,  malgM'  !■  .t,  la  ri'publKjiic  a  troiivi'  un  lies 
Çraiid  bciH  lice  par  cette  suspension,  car  il  est  porté 
à  3,5*i7,895  livres  sur  cette  faihle  partie,  indépr»- 
daninient  de  prés  de  même  somma,  pour  moindre 
ration  de  pin  et  fourrage  aocmdéa  tant  aux  em- 
ployés etehevarac  de  Coupery,  qu'à  eenx  de  d'EapO" 
gnac. 

Le  tableau  iv  1  iu'iil'!!  qu'en  pnssaiit  à  Masson 
toutes  tes  dépenses  pour  1  enUelieu  de  son  équipage 
aux  plus  hauts  prix,  et,  en  supposant  qu'il  les  paie 
au  complet,  il  n^aurait  pu,  et  il  n'est  poimble  de  lui 
faire  dënenser  que  1 ,503,050  livres  |rar  mois  en  asu* 
gnats,  dans  un  temps  oii  on  lui  doit ,  pour  ce  mcine 
entretien,  par  mois,  5,413,504  livres;  (r(n'i  il  résulte 
l.i  preuve  claire  <  l  lente  que  (i'Espar;nac  pairne 
par  mois,  sur  l'entretien  ,  3,941,454  livres,  bénétire 
usuraire,  ^iiqulll  excède  plus  de  deux  tiers  sur  le 
seul  eotreUen,  saos  compter  les  gratifications  énor- 
mes et  le  Nnéfiee  sor  les  fonnutnres,  qui  ont  étd 
portées  aud  'ifilc  ^t  qnctmierois  au  triple  de  leur 
valeur  ;  ce  qui  a  denionlrc  ipie.  sur  les  sommes  énor- 
mes reçues  par  d'ËS]>agniic,  il  devait  avoir,  au  15 
mai  dernier,  déduction  faite  de  tous  les  clievauxet 
voituKSqn'd  avait  fournis,  et  de  ce  qu'il  avait  pu 
dispenser  pour  l'entretien  des  éqoipagjes  shmaas- 
lants,  une  somme  de  24 ,8oo,00O  livres  ;  c'est  i  eette 
époque  cependant  que  d'Espafrnae  menarnit  de  fai.  e 
manquer  le  service,  et  qu'il  ne  cessait  de  solluitiT 
vus  comités  pour  lui  faire  délivrer  par  la  trésorerie 
environ  10  millions  qu'il  nn>tendait  alors  lui  ftrc 
dus,  ce  qu'aujourd'hui  il  fait  monter  à  22,  parce- 
qu'il  a  fait  son  service  depuis,  et  plusieurs  fourni* 
tnres  en  tous  genres,  tant  nonnes  que  msuvaises. 

Sur  celui  (Je  I  armée  des  Pyrénées,  il  avait  reçu, 
au  15  mars,  2,(»b3,835  livreii,  sans  compter  une 
gratilication  de  la  somme  de  333,945  livres,  tandis 
que,  pour  celte  armée,  il  n'a  biit  aucun  service  jus- 
qu'au l*r  avril,  et  qu'il  ne  peut  juatliier  d'ancnn 
achat  jusqu'à  l'époque  dti  20  avril,  antre  que  celui 
de  sept  cents  mulets  au  lieu  de  quatre  mille  dix  qu'il 
dev  M  i  roir,  ioivant  l'dbt  oerUfié  de  l'adjoint  du 
miuislre. 

Le  tableau  n«  s,  comparalir  du  mnrché  de  Cou* 
perj  avec  celui  de  MassMi,  prouve  évidemment  qoa 
le  ministre  Servait,  en  hri  donnant  ortte  enlreprisa 

le  29  septenilirr  170?.  fni^rtit  perdre  à  In  rf^puhliqiie 
une  somme  (le  (.,117, HII5  livres  sur  cette  faible  four- 
niture; et,  en  reportant  la  comparaison  de  tous  letf 
marchés  faits  à  Masson,  avec  ceux  passée  à  Winter 
par  Pache,  le  S2  janvier  1793,  l'on  trouvé  que  cet 
entrepreneur  coAte  à  b  républifM,  «nmn  il  est 
prouvé  par  le  tablectt  u*  6 ,  une  soouno  de  plus  de 
lue  millions. 

Ce  seront  ces  tableaux,  auxquels  d'Espagnac  ne 
s'avisera  p.TS  de  répondre,  qui  denionlreront  ses 
prolits  iuuucoses,  et  les  immenses  dilopidatioBS  qoo 
la  république  •  épRNiTdes  dans  ses  doMicalB  ump- 
chés. 

En  vain  d'Espagnac  dlra-t-il  qu'ayant  fait  le  ser- 
vice, il  doit  être  payé,  et.  (ju'à  dcfiiit  de  chevaux, 
il  s'est  Servi  de  vtntcres  de  re<|uisilion  qu'il  a  payées. 

On  Sïiit  (jiie  sdiivciil  il  s'est  servi  de  voitures  de 
n'quisition  ;  mais  aussi  on  sait  de  quelle  manière  il 
les  payait.  La  très  grande  partie  dêsvoiiiiresde  ré- 
quisition a  été  payée,  soit  par  un  commissaire  des 
guerres,  qui  a  déclare  eu  avoir  fait  payer  pour  des 
s(mi[i:rs  iiiiinriises  en  numéraire,  soit  par  nos  com- 
missaires aux  froQlièreSf  qui  en  font  journellemeat 
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payrr  aux  {>aya.ias  de  ces  caillons,  sur  leurs  r^clit- 
mnlions. 

Daoj  la  Bd^ue,  on  leur  donnait  des  bous  à  va» 
Foir  sur  leurs  inpositions;  quf  li]uefoKo,  aprra  vingt 
ou  trente  jours  qu'ils  avaient  (té  employés,  us 
«(aient  bien  aises  de  s'en  retourner  chez  ein  sans 
rien  demander  :  ils  di  >'linrgi*i)icnt  les  effets  qu'ils 
conduisaient,  et  se  suu>lray.iipiit  comme  ils  pnu- 
Vaîentàla  tyrannie.  (Cu  dernier  fait  :i  été  <lecl.iré 
«ux  comités  réunis,  par  un  de  vos  commissaire» dans 
la  Belgique.) 

D'E>|'agnac  ne  faisait  aucun  service  dans  l'armée 
de  Bouriiunvillc  ni  de  Miranda,  quoiqu'il  y  fût  obli- 

;  il  s'est  fait,  et  a  été  payé  |i;ir  la  répuMique, quoi- 
qu'elle le  uayàt  deja  à  d'Espaguac.  Telles  sont  les 
réponses  de  Petit-Jean  dans  son  interrogatoire  subi 
au  comité  militaire,  lorsqu'il  fut  mande  à  votre 

barre,  etc.,  «Ie> 

On  sait  enrofp  qnr  le  nombre  «îe<;  chevaux  avait 
été  scandnleustmeiil  exatréré,  nlin  qu  il  jint  faire 
s<  Il  ervn  i  îi  moitié,  <'\  <  rpeiidaiil  se  taire  payer 
coiiiiHC  s'il  était  au  complet,  sur  le  pied  duquel  il 
était  efFectivr ment  payé  et  recevait  les  rations:  ou 
»  réserve  4e  vérifier  cet  objet  ioiportantdaiis  la  red- 
ditioii  deseonplff*  Un  de  bob  eollèftaes,  eomais- 
sairek  l'armée  du  Nord,  nous  a  déelaré,  au'ayant 
ordonné  une  revue  cxtraoniinaire  de  tons  les  che- 
vaux employés  aux  diHéreiiLs  services  de  l'armée,  on 
y  avait  véritié  que  l'on  avait  distribué  95,000  ra- 
tiom  daus  un  jour,  et  pour  6,000  chevaux  effiecUÊi, 
pareoméavent  19,000  de  voiiés;  en  an  mot,  on  a 
tranB|Hirte  dan  no*  amées  toiw  les  scandaleux  agio- 
tafçes  des  tripots  de  Paris,  accumulé  dans  cette  ud- 
iniiiistration  tous  les  fçenres d'astuce  et  de  dihipi- 
il.ilioa,  tels  qu'on  n'eu  a  jamais  vu  de  st-mblahUM 
soos  l'ancien  régime,  et  qu'il  tiilait  couvrir  du  voile 
de  la  plu»  infâme  trahison* 

L'ilisloire  du  monde  ne  ponin  iMMw  noas  four- 
nir l'exempte  d'une  guerre  qui  aitdévatréen  »  Jiett 
de  temps  des  trésors  iju'il  n'apparteuit  ftta  la 
France  seule  de  trouver  dans  son  sein. 

Il  ne  reste  plus  (ju'à  répondre  i  niii  objection 
qu'a  faite  d  Esp^gn.tc.  Mo  pouvant  répondre  à  des 
raisonnements  dtuiontrt^  par  le*  Cllculs  les  plus 


sévère*,  il  •  recours  à  des 

les  voîci: 

I!  I  si  vrai  que  je  nie  suis  assujéti  j'i  des  revues, 
il  est  vrai  que  je  devais ^uslilier  di'  mes  livraisons 
par  des  procès-verbaux,  il  est  vrai  encore  que  je  n'ai 
\Kis  rempli  toutes  ces  diSérenlrs  formalités;  mais 
que  m'importe  à  moi,  qu'importe  à  la  république 
qu  elles  aient  été  remplies  ou  non?  Entraîné  par  le 
torrent  deseireonstnuces  les  pins  pressantes,  devtis- 
je  em()loyer  mon  temps,  ni'>ii  z  Ii  d  mon  civisme  à 
mettre  à  couvert  nus  lutfn'ts,  <*t  oiiblier  ceux  de  la 
république  ?  Eh!  dépriidait-il  de  moi  de  détourner 
les  agents  de  la  nation,  en  leur  faisant  faire  îles 
revues,  dresser  des  procès-verbiiux,  des  besoins  ur- 
gents de  la  république  qui  lixaient  leurs  re^cds  in- 
quiets, et  absorbaient  tout  leur  temps  et  leurs  fe- 
culté,s? 

J'ai  fait  le  service  de  l'aruiee;  de  quelque  manière 
qu  il  ait  élé  iait  par  moi,  vous  n'avez  reçu  ni  plain- 
tes, ni  doiéauces;  vous  devez  donc  me  payer.  Si  je 
n'ai  nae  en  de  chevmx,  si  je  n'ai  pas  en  de  chariots, 
j'ai  uû  y  suppléer,  et  mon  industrie  a  réparé  le  dé- 
ficit nécessaire  que  la  brièveté  du  temps  et  la  rapi- 
diii'  du  service  ont  seules  opi'ie;  mais  il  ne  s'en  est 
sutvk  aucune  plainte,  ni  de  Duraouriez,  généralis- 
siuie,  ni  de  Malus,  son  commissaire-ordounati-ur  et 
sou  protégé,  et  la  choie  publique  n'en  a  pas  souf- 
fert, 

V<  il  I  Te  raisoQDemriit  spécieux  <\  l'abri  duquel 
ou  veut  cacher  une  cuudutte  acaudaleuse  et  d'é- 


normes dilapidalious.  11  est  inutile  dVn  rxatnit>er 
les  principes  et  les  conséquences;  vous  Ic'^  seutires 
mieux  que  je  ne  pourrais  vous  les  développer. 

Si  d'Bspagnac  s'était  diargé  du  service  ii  un  prix 
lise  et  à  ioriait,  alors  il  efit  peu  importé  à  la  repu- 
blique que  d'Rspagnac  eût  usé  de  tel  ou  de  tel  autre 
moyen  lirnt  ri-  libre  de  les  cinploy*'r  tous,  jKjurvu 
que  le  service  v  fût  (ëtl  sëm  contrainte  al  san» 
frottement mais  ici  c'est  une  machine  à  monter, 
tous  les  rouages  en  sont  déterminés,  et  il  ne  peut, 
sans  manquer  i  ses  engagements,  en  Mbatitner 
d'autres.  De  mauvais  ciievaiix(l)  reçus  sans  exa- 
men crèvent  par  un  travail  ordinaire  ;  comme  il  y  a 
du  prolitd  les  remplacer  p<ir  de  plus  mauvais  en- 
core, il  en  résultera  que  le  travail  forcé  aura  lait  pé- 
rir sept  ou  huit  mille  mauvais  chevaux  qui  devront 
être  payés  par  la  république  eu  numéraire  51&  liv.) 
on  y  snupleera  par  de  plus  mauvais  encore,  qui  pé- 
riront ue  même,  et  cette  espèce  de  honteux  trafic 
fera  une  fortune  immense  pour  le  tournisseur  qui  y 
trouve  une  proie  pour  sa  cnpidili 

Le  défaut  de  revue  est  également  un  sûr  moyen 
de  dilapidation.  On  fournit  pour  cent  miUnlionimes, 

Siaod  il  n'en  existe  que  la  moitié;  le  «ervicc  des 
evaux  au  complet  suppose  la  troupe  au  complet, 
et  l'on  ne  peut  s'empêcher  de  croire  que  Topiniâtreté 
des  commissaires  à  refuser  des  revues,  et  la  négli- 
gence lU)  fôuriiis'^eur  à  les  demander,  n'aient  eu  la 
même  cause,  la  perfidie  et  la  cupidité.  L'expérience 
ne  noue  Ta  malheuieusament  une  trop  démontré. 

Vousavex  bit,  ditea>vuut,  le  aernoe:  oui;  mais 
c'est  le  salaire  dA  i  ee  aerviee  qn'il  fuidra  délermi- 
ner  dans  le  compte  que  sans  doute  la  répntdique 
exigera  de  vous,  et  qu'elle  vous  forcera  de  lui  rendre, 
malgré  la  clause  insidieuse  de  l'article  XWIV  ile 
votre  marché  du  31  août,  au  moyen  de  laquelle 
vous  prétendez  vous  y  soustraire.  (Voici  la  clause 
du  marché.  •  Le  présent  marché  anra  son  entière 
eiération  pendant  vingt-qnatre  mois,  et  plot,  ai  In 
guerre  dun  dnv;inUip;e  ;  cependant  r  -tle  exécution 
pourra  être  arrêtée  plus  tôt  parle  ministre,  si  la  guerre 
vient  à  cesser;  alors  le  citoyen  Masson  sera  admis  à 
compter  de  clerc  k  maitre  des  dépenses  qu'il  justi- 
lierait  avoir  faites,  Miu  que ,  sous  aucun  frétsxU 
flausibU  m  mim  légal,  ta  rMfncUé  fudm  éir* 
exercés.  >  C'est  su  moyen  de  éette  elause  que  d'Ea* 
paguac  osait  déclarer  qu'aucune  puissance  nnmatne 
ne  le  forcerait  à  rendre  ses  comptes;  mais  voire  dé- 
cret du  4  juin,  et  la  suite  de  l'article  XWIV,  ijiii  le 
force  i  tout  événement  it  être  toujours  prêt  et  a  dé- 
poser les  pièces  justilicatives  de  son  compte,  doivent 
lui  démontrer  le  ridicnle  et  l'absurdité  de  ses  pré- 
tentions.) Vous  avec  fait  le  service:  oui;  mais  si 
veiis  l'avez  fait  puiir  les  autres  armées  comme  pour 
l'ai  aiée  des  l'jreuées  doiil  vous  avez  eu  l'impudeur 
de  demander  le  paiement,  et  le  ministre  la  facilité  de 
voiM  l'accorder,  quoiqu'il  siit  qu  il  n'existait  au- 
cune année  à  l'époqne  du  paiement,  quoiqu'il  sAl 
({u'il  n'en  avait  jamais  existé  à  l'époque  oà  il  voua 
payait  un  service  supposé  fait  depuis  qnatre  moia, 

qti'esl-ce  que  la  ré|uibliqiii  v    us  doit?  sinon  

ou  au  inoiiis  une  detuamie  en  restitution  de 
3,100.000  livres  en  espèces,  que  vous  ave/  arra- 
chées ou  à  r  ignorance  ou  à  la  foiblesse  du  ministre 
{i)  L»  plupart  in  JleiiHi a—  nsfÊgÊStù  «  «efcalii  Ém» 
U  B«lgiqiM  Mmt  dM  chevaui  d«  réhmm — sahstés  de  qas^ 
que*  dssertet»rt  enaviu»,  k  ht»  pri«  :  la  imu  gèsttnSm 
Veo  *e  prop«M  d'wéamwr  tcra  la  ooaifficliia  ii  ea  «HSt'aii 
avince.  Quand  il  M  Uadvait  (iuel<{u«<  hMS^vau,  «i  M8 
rcTcndaii  peur  la  cavalerie.  tySapt^ttsc  »4m  tooniiiwarf 
ou  di-i  pr^te-noau.  desquels  il  ta  «aatioa  ysar  M»  MriM 
d'en! r«pri«e«,  et  an  fail  p*ftt  hh  idwiblluiW  «.400  k  1 ,4MU 
on  cbaral  qui  m  c«Au  qM 4k  M» Ihva^mafa HMIaildn* 
«nU-epreoevr  d«  taoïtaSshMMisdeMiaMiéas^dmfeS^ 
t«»  et  dca  arnca.  é»mm 
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BeurnonviUe,  cl  qae  Padie  vous  avait  rdusées,  en 
notiraiit  mn  reins  sur  la  non'Ciistaiee  de  eettc 
armée. 

Ne  pooTanl  nier  un  acte  mm  injuste,  que  dites- 
Tous,  citoyen  d'Espagnac'  que  tous  avez  tml  3  l'ar- 
mée de  la  Mmplle  un  service  extraordinaire,  et  que 
c'est  en  conipcnsation  de  ce  service  extraordinaire 


que  ron  doit  avant  de  taire  ce  qu'on  ne  doit  pas. 

Mais  votre  mémoire  vous  a  tromps^  la  première 
fois  que  ce  reproche  vous  a  elt'  fuit  au  coniilé  des 
finances.  Vous  y  avez  avoué  que  vous  étiez  convenu 
avec  le  ministre  de  vous  roatcuter  de  moitié  de 
cette  somme,  pour  vous  indemniser  du  service  q[ue 
vous  ne  Taisiez  pas,  des  chevaux  que  vous  n'y  aviex 
pas;  puisque,  jusqu'au  20  avril,  vous  n'en  tvinau 
dépôt  que  sept  cents  que  TOUS  aviciaclielésen  man. 
Répondez  à  ces  faits. 

De  cet  exposé  naissent  deux  questions  :  la  réjm- 
blique  peut-elle ,  doit-elle  résilier  les  marchés  laits 
avce  laCooipagnie  Masson  T 

Fremiire  question. 
La  ff'pnbliqiie  peut-elle  résilier  les  marchés? 
telle  question  n'en  peul  faire  une  que  vis-à-vis 
de  ceux  qui  ipuoreul  le  droit  incontestable  de  mino- 
rité, et  iMirconscquenl  de  revenir  contre  des  ujar- 
cbés  usuraires  que  des  enfants  perfides  ont  fait  pour 
sucer  jusqu'au  sang  de  leur  m^rc  en  tutelle.^ 

D'ailleurs,  qui  peut  contester  que  la  nation  a  te 
droit  de  revenir  contre  des  actes  lai!s  parun  pon- 
vernement  qui  résiliait  arliitraircnient  des  marchés, 
à  moitié  prix,  pour  Us  passer  au  double  avec  d  f  s- 
gapiac?  L'on  en  laisse  a  devuier  les  intentions  per- 

Mandataires  du  peuple,  jaloux  de  ses  droits,  il  ne 
vous  aura  pas  rais  inutilement  entre  vos  mains  ses 
chers  et  iiniKirtants  intérêts;  tandis  que  de  toutes 
parts  il  versr  son  nnn^  pour  le  nianitien  de  la  liberté, 
(ju  aurun  sacrilice  ne  coilte  ri  son  cœur  ;  tandis  que 
les  villes  et  les  campagnes  s'unissent  pour  soutenir 
les  droits  sacrés  de  rnomme,  et  transportent  dans 
nos  armées  l'austère  vertu,  l'héroïsme  infatigable 
qui  fait  Tadmiration  de  l'univers  et  le  désespoir  des 
tvrans  ;  vous  soutiendrez  ses  intérêts  avec  le  zèle, 
r('iier^Me  et  la  prudence  qui  vous  sont  constamment 
inipo.ses  par  l'ardent  amour  de  vos  devoirs;  le  salut 
de  la  république  doit  seul  fixer  vos  regards,  et  vous 
foin  porter  an  «eil  sévère  sur  tout  ce  qui  peut  les 
OMltraricr,  quels  nue  soient  les  agents  sur  lesquels 
la  foudre  doit  tomoer  ;  s'ils  sont  républicains,  vous 
pouvez  les  Ml  s  1  1 ,  ri  nis  jamais  exciter  en  eux  ni 
phintes,  ai  murmures;  d'ailleurs  la  Compagnie 
il'H.>-pagnac  n'a-t-elle  pas  elle-même  prononce  sa 
résiliation  en  se  soustrayant  à  ses  plus  importantes 
obligations?  (Elle  n'a  pas  même  exécuté  l'article  de 
votre  décret  du  4  juin,  qui  lui  ordonne  de  déposer 
tontes  les  pièces  justiticatives  de  sa  dépense,  et  en 
forme  probante,  ainsi  qu'ril'  v  était  déjà  assujélie 
par  i'iirlicle  XXXIV  de  sou  traite  du  31  août.) 

Quelle  influence  n'aurait  pas  sur  la  fortune  pu- 
blique l'opinion  que  voua  ttonneriez  d'une  fausse 
délicatesse  qui  maintiendrait  des  marchés,  quels 
qu'en  fussent  les  effets  fiir  le  crédit  national?  Quel 
large  champ  n'ouvririez-vous  pas  au  perfide  agio- 
tage, ù  la  séduction  astucieuse,  ou  au  téméraire  en- 
trepreneur V  Vos  comités  pensent  que  vous  ne  le 
pouvez,  ni  ne  le  devez. 

Quels  marchés  ne  passeront  pas  les  nioislits  et 
«Mrs  bardis  circonvenants,  lorsque  vous  aures  dé- 
creUpour  principe  i.  s  marchés  qu'ils  ont  fait 
aoai  irrevocablenietit  arrêtés?  (Un  sous-traitant  de 


d'Espagnac  a'avoué,  le  3  du  courant,  aux  comités 
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Ne  leur  donnez  pas  celte  funeste  espérance,  et 
que  les  ministres,  comme  les  traitants,  apprennent 

Sue  la  nation  poursuivra  sans  rémission  tous  Us  per> 
deset  tous  les  traîtres,  et  ffua Ut  prollité  aeulc  Ctl 
inviolable  au  milieu  d'elle. 

Alors  f'honnfte  citoyen  ne  sera  plus  chassé  des 
bureaux  clrs  nnnistres.pour  faire  place  à  rintri^^ant, 
aces  biiiriin  1^  a  postés  qui  ne  sont  que  les  nrêlr- 
noms  ou  li  s  n::  nls  des  sangsues  et  vip<Tes  de  l'Elat, 
et  Ton  ne  verra  plus  de  fortunes  scandaleuses  s'clc> 
rcr  sur  les  débro  de  la  fértmw  publique. 

DoRNiEB  l'aîné,  rapf^rUlÊr» 


No  1er. 

Dépeme  qu'aurait  faite  Hmmu,  par  mott,  ■ 
i'entrttten  de  êu  équiMMi  dtfûiê  tt  15  octobre 
17«S,  «I  nqqwMnf  fv*?!  Ma  oA  eu$  ttutomplet. 

39,000  dieranx  pour  le  transport  senleraeni  des 

elTets  de  campagne  des  trois  armées  du  Nord,  de 
celle  des  Pyrénées,  de  celle  d'Italie,  et  enfin  de 
l'armée  des  COtes,  employés  d'après  les  marchés  de 
Masson,  une  partie  à  des  voitures  à  quatre  roues,  et 
l'autre  à  des  voitures  à  deux  roues,  auraient  occupé 
3,600  voitures  à  quatre  roues,et  9,300i  deui roues. 

Les  employés  et  cbarvetifTS  no  or  ce  servies  m- 
raient  coOlé  par  mois,  11,500  cnarreticrs  environ  h 
2  I.,  23.000  I.  ;  700  haut-le-pied  à  2  1.  5  s.  1,565  1. 
(Ils  étaient  .i  30  s.  en  1792,  ils  sont  à  40  s.  depuis 
1793.]  300  conducteurs  en  chef  à  4  I.,  1,300 1.;  300 
sous-brigadiers  à  3  l.,uûol.;  400  garçons  maré- 
chaux à  3  1.,  i,SOO  L;  400  idam  Iranrrelîersà  9 1., 
t  ,300 1.  ;  400  fdMn  durrons  i  S 1.,  1  «900 1.  ;  M  ma- 
réchanx  experts  à  fi  |.,  300  I.;  50  maîtres  bourre- 
liers à  6 1.,  30U I.;  00  maîtres  charrons  à  6 1. 300 1.; 
50  inspecteurs  en  chef  à  13  1.,  60u  I.;  par  jour, 
31,776  liv.;  par  mois,  953,350  I.  assignats. 

Le  ferrage  des  chevaux,  5  s.  par  jour  (c'est  de- 
puis peu  qu'il  est  porté  à  œ  pnx  eKorbitanl)poiir 
39,000  chevaux,  fait  7,3501. 

Barrai-;,  -20  non  i  3s.  6  d., 3,6351. 

Entretien  de  1  li  irrettes  et  chariots,  10,900  à  7  s. 
6d.,  4,085  I. 

Par  jour,  14,960  i.  ;  par  mois,  440,8001.^ 

Pour  frais  de  boreans,  4  ~ 
par  mois,  100,000  I. 

Total  de  l'entretien  par  mois,  1,503,050  ). 

C'est  pour  cette  même  déjH-nvi-  que  la  ré|nihli<iiie 
a  payé  tous  les  mois  à  Masson,  et  pour  rentrelu<a 
seul,  en  espèces,  3,034.169  I.,  qui  font  en  assignais, 
avec  la  plus  value,  5,443,504  I.,  taux  moyen  sur 
lequel  il  a  été  payé  pendant  ks  neuf  premiera  noia 
de  sa  rourniture,  c  est-à-dire  tiobfen  pluaqu'Une 
peut  lui-même  dépenser. 

Observez  que  je  porii'  ti  us  les  employés  au  com- 
plet, d'après  les  marcli«s,  et  que  MM.  les  eotreprc- 
neurs  savent  UN^OQ»  Uen  en  diadiiner  un  quart  ôa 
un  tiers. 

Observée  eneore  que  les  prix  que  je  porte  sont 

les  pins  forts,  cent  qui  sur-^i^d  rit  ilepuis  deux  à 
trois  mois  ;  aupaiiivaul  ils  Llujciit  beaucoup  iilns 
faibles. 

Je  ne  parle  pas  du  remplacement  des  chevaux: 
l'on  sait  A^ft  que,  d'apvia  Ici  mardiés  de  Masson, 
ils  ne  peuvent  mourir  qno  Mur  le  oomple  delà  ré- 
publique, et  que  chaque  cheval  qui  nMeurt  Ifli  not 

unbénélicede  3  à  400  liv.," 
cher  la  moitié  des  fourrages. 
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ISMHjMrslMii  Al  martké  Cimpery  pour  l'armé»  de$ 
JUpf*  avec  celui  de  Maison  pour  la  ménu  armée. 

Le  29  «ept^brc  1793,  le  ministre  de  la  guerre 
Serrui  passaTMassoa,  sous  le  caatîonnemcnt  de 
d'Espagnac,  un  marcbié  pour  le  transport  des  effets 
de  campement  des  armées  des  Pyrénées  et  des  Alpes. 

Ce  iniirli.-  riil  son  cx^cntioa  pour  l'armée  des 
PyrcuiTS,  qui  n'exigeait  alors  aucun  service,  et  qui 
li  a  comuienct- j  avoir  besoin  de  chevaux  h  i  mulels 

Iu'au  mois  d'avril  dernier.  Quant  à  i'urtut'e  des 
Ipe»,  le  senrioe  élsil  fait  par  Coupery,  au  lieu  H 
phce  duquel  Masson  devait  se  mettre.  La  comparai- 
nm  du  marché  de  Wlasson  «vee  celui  de  Couoery ,  re- 
mise au  comité  des  roarche's,  fil  voir  une  lésioD  si 
énorme  pour  la  république  eJi  rciivov:inl  Coupprv, 
que  Masson  n'a  pas  ose  insister  sur  l'exécution  de 
cette  partie  de  son  marché.  Le  bruit  s'est  répandu 

2ue  Coupery  avait  désintéressé  Ma&>oti  çar  UD  lacri- 
ce  pt^uniaire  :  quoi  qu'il  eo  soil,  voia  la  compa- 
raison des  deux  marchés. 

Mareki  iê  Camft9ff*fàmmtlmr$t, 

1,500  mulets  de  bi^ts,  <<quipés  et  himacbés,  i 
850  liv.assignat'î,  1.588,500  liv. 
500  mulets  (ir  trjit  ,  équipés  «I  harnachés,  a 

t,0MliT.,500»OOOltv. 

Tslal  des  fournilaves,  1  ,TM,MO  lir^ 

Entretien. 

t,500  mulets»  i  SO  a.  pw  Jour,  pour  un  mots, 
112,500  liv. 

500  mulets,  à  S  Uf«  IS*.  9  d.,  pour  un  mois, 

41,250  1. 

Tutd^n!),-::!)  liv .  etpourtadnréedttniaidiélisé 
ideuz  ans,  3,6UU,oou  liv. 

Et  pour  fournitures  et  l'enUretiea  réunis  montant 
'  i  »,i79,»00  liv.  en  assignats,  avec  eoadition  que 
s*ib  venaient  i  perdre  aunkll  de  10  pour  loo,  au- 
dessous  de  leur  cours,  au  jour  de  la  signature  du 
marché,  il  serait  tenu  compte  de  la  dillcrence  ii 
l'cntrenreneur;  le  >  .irs  ct.ut  i  i  1  le  jour  du  marché, 
il  est  aà  à  reotrepreueur  une  plus-value  au-desus 
de  51  de  perte. 

Marche'  de  Maston,  fournitures. 
l,M0muieUdebàls,à760 1.  équipés,  1,140,0001. 
900  mnlels de  trait,  tm  liv.,  équipà,  W7^00 1. 
Total,  l,i5î7,J00  liv.  eu  espvccs. 

Entretien. 

■  1,500  nrolels  à  S.  liv.  13  s.  par  jour,  pour  un 

nio!^,  1 10/JfiO  liv. 

500  iiiulcLs  a  2  1.15  s.  par  jour,  pour  uu  niois, 
41,Î50  liv. 

Total,  174,000 1.  en  espèces,  et  pour  vingt-quatre 
mois,  durée  du  marché,  4,176,000  liv.  eu  csp^es, 

Total  des  fournitures  et  de  l'entretien,  5,TOS,S00 1. 
en  espèces.  Coupery  est  payé  en  assignats  avec  une 
indemnité  seulement  au-dessus  de  51  \vmr  lOO  de 
perte;  ainsi  Masson  gagne  sur  çhanue  i>aicuicuiâi 
))our  100,  qui  font  pour  la  république  une  difé- 
rcnce  de  2,90ë,785  liv. 

Ma.<i8on  aura  louché  8,612,205 1. 

Coupery  aura  reçu  5,478,600  liv. 

Masson  gagnera  Hc  plus  que  Coupery  3,133,78S  t. 

Cependant  ('  u[  t  i  y  ii'rsr  pas  s;ins  avoir  un  béné- 
fice, même  considérable  sur  sou  marché;  il  n'en  de- 
mande que  la  conservation,  et  a  vroisenablableOMnt 
lait  des  sacritices  pour  l'obtenir. 

Il  «bien  fait  son  service  pendant  toute  la  cam- 
pagne de  1792  ;  ses  mulels  sont  de  la  plus  belle 
espèce,  et  non-senleoient  il  a  transporté  les  eflets  de 
ciiiip'^irient,  mais  aussi  avec  les  2,000  mul  Ls,  i!  a 
lait  ie  service  des  vivres  et  l'ambulance  des  hùpi- 


taai.  Masson,  au  contraire,  fait  des  fournitures  cai- 
diorres,  souvent  détestables,  il  ne  fait  jamais  au- 
defi  de  son  service ,  qu'il  ne  remplit  même  pas 
eiactement  quoiqu'on  lui  passe,  beaucoup  plus  de 
chevaux  ou  mulels  qu'il  n'en  fout  pour  le  bien  iaire. 
Avec  lui  il  attrait  ralhi  un  second  marché  pour 
l'ambulance,  et  un  tr  i  ii me  pour  les  vivres.  Tous 
les  mulels  morts  s<juI  rciltis  au  compte  de  Couiierv, 
à  i'excepiion  de  12  settlcmeol,  dont  il  réclame  le 
remboursement. 

Avec  Masson ,  et  d'aurès  si's  marchés,  tous  1rs 
mulets  morts  auraient  été  pour  le  compte  de  la  ré- 
publique. 

Que  l'on  pèse  toutes  ces  considérations,  que  l'on 
examine  la  difTérence  des  prix,  et  que  l'on  en  fa^ 
l'application  sur  tous  les  marchés  de  Masson,  et  l'on 
reconnaîtra  le  goulTrc  dans  lequel  les  ministres  ont 
plongé  les  finances  de  la  république. 

Il  lu  ut  ajouter  à  la  différence  trouvée  ci-dessus, 
du  marché  de  Coupery  à  celui  de  Masson,  montant, 
après  vingt  [lalrê  mois,  à  la  somme  de  3,133,785  I., 

Six  semauii'sd  entretien  accordées  à  Masson,  pour 
gratilicalion  de  la  levée  et  de  la  sortie  des  muletSiCU 
espèces,  261,000  liv.  Plus  value,  ta3,U0liv. 

Total,  3,527,895  liv. 

Coupery  n'a  pas  le  mi'me  avantage:  son  marché 
ne  lui  accorde  aucune  gratilicalion  pour  la  levée  et 
la  s  u  tn  des  mulets.  Si  l'un  ajoute  encore  à  cette 
énorme  différence,  que  les  rations  fournies  à  Masson 
pour  ses  mulets  sont  de  20  livres  de  foin  par  jour, 
et  d'un  boisseau  d'avoine,  et  que  ses  charretiecsff- 
çoivent  double  ration  de  pain,  pendant  que  ceux 
di"  Toupery  ne  reçoivent  que  la  simple  ration  de 
24  onces,  et  que  celle  des  mulets  n'est  que  de  I  r»  li- 
vres de  foin  et  trois  quarts  de  boisseau  d'avoine,  ce 
qui  est  bien  juste,  puisque  les  mulets  consomment 
moins  que  les  chevaux,  et  que  cette  ration  solBt  eux 
plus  forts,  l'on  tnmvcm  que  la  difiiéieuce  pour  la 
république,  au  bout  de  deux  ans,  sur  la  fourniture 
seulement,  sera  de  2,900,000  livres,  qui,  joints  aux 
3, 527, «05  livres  ci-<ie&âus,  lui  font  une  perle  di- 
recte et  edective  de  6,447,895  livres, si  elle  avait 
eu  la  faiblesse  de  renvoyer  Coupery  et  de  mettre  à 
sa  place  Hasion,  pour  ce  seul  marché  de  S,000 
mulets. 

11  est  vrai  que  Masson  doit  rembourser  la  diffé- 
rence entre  le  prix  des  mulets  et  leur  estimation,  à 
la  lin  du  marché;  mais  cette  dillVrence,  sur  une  four- 
niture de  1,527,000  liv.,  qui,  comme  l'on  sait,  se 
serait  réduite  à  bien  peu  de  du^  avec  d'iispagnac, 
n'aurait  jamais  pu  monter  au  dixième  dtt  Bénélke 
qu'il  bisait  de  plus  que  Coupery. 

MO  111. 

Comparotaou  in  «lartkéir  foltt  è  Mamm  par  Ser* 

van  et  UnirvonriKr  ,  avfr  rrhti  passé  à  Winler, 
BouriauLl  el  corn  i>  a  ij  un-  .-par  l'a  che,  le  'Ii  janvier 
dernier. 

Fournitures. 

Winler  les  fait  toutes  à  sou  compte;  la  républi- 
que lui  fait  seulement  une  avance  de  400  liv.  eu 
assignais  par  chaque  cheval  harnaché  ;  mais  elle 
s'en  rembourse  par  une  retenue  du  douzième  de  l'a- 
vance sur  chaque  mois  d'entretien  ;  de  sorte  qu'après 
quinze  mois  d'entretien,  ses  avances  lui  sont  rem- 
boursées, et  les  chevaux  sont  payés  et  appartiennent 
à  NVinter;  elle  ne  court  aucun  risque,  ayant  pour 
gaf^e  les  ni('inesciievauxetbaroais,TalantelcoAtant 
plus  que  son  avance. 

Masson,  au  contraire,  est  payé  pour  chaaue  cheval 
515  liv.,  et  ponr  chaque  harnais  7ï  liv.,  je  tout  en 
espèces  :  cette  Compagnie  a  des  marchés  pour 
33,000  chevaux.  En  ne  supposant  les  assignais  qu'à 
80  pour  100  de  perte,  qui  est  le  taux  moyen  auquel 
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ftnmn  a  éli  payé  jiisquVn  UtfS  17»J,  Townce  à 
M  Ks  11  sr  rait  (le95,o««,MO  Hv,  ceUe de  WlDter  de 

J3,'i00.000  llV. 

Diff.TcncP.  21.840,000  lir. 

Apr^s  quinze  niuis,  la  république  est  remboursée 
Mr'Wiiiter,  il  ne  lui  doit  plus  rien. 

Apr^s  deux  ans,  Masson  doit  toujours i  la  répu- 
blique 35.046,000  Ut.  pour  lesquels  elle  n'a  d'antre 
gage  que  ces  m?mps  chevaux  ii^és  et  snns  vnlour  an 
moment  de  la  paix;  elle  peut  n  jouter  u  cila  la  parole 
que  lui  donne  llasson  de  lui  payer  la  dilfiTence 
eatit  le  prix  des  chevaux  a  l'  estimation  qui  eu  sera 
*  bile  an  moment  de  la  mIx;  mais  quelle  estimation 
iicut-on  donner  à  descDevauxau  moment  de  la  paix? 
Quelle  sûreté  pour  la  républiiiuc,  que  ri  iigaj^cment 
de  Massfin  pour  des  sommes  aiis-^i  cinisider.ildcs! 
L'on  sait  d'ailleurs  re  que  valent  les  proccji-verbaux 
k  Masson,  et  l'ou  peut  eu  juser  |iar  ccux  des  armées 
du  Mord,  dans  lcsi|uelU'sU  deTailexiatcr  S,000  che- 
taux  qvroD  lui  a  cëdés;  il  m  «'en  est  trouve  que 
000  aux  armées  du  Riiin,  et  oes  mêmes  chevaux 
qu'il  vendait  nu  inènie  instant  à  la  république  I. 
en  espères,  il  les  lui  aehel.iil  100  et  150  liv.,  partie 
en  assignats,  partie  eu  espèces  :  le  proUl  était  clair 
etnel. 

Entretien. 

Winter  a  t  liv.  S  sous  par  cheval,  mnitié  e'jpèees, 
moitié  assignats,  qui  reviennent  au  (  Ikid^v  de  ho 
à  t  liv.  *  sous  en  soigna ts  ;  Masson  a,  l'un  dans  l'au- 
tre, t  Ht.  8  sous  I  den.  par  cheval,  en  espèces;  ce 
qui  revient  à  6  liv.  2  sous  10  den.  en  assignats,  au 
luêuie  change.  Pour  les  33,000  chevaux  qu'il  doit 
fournir, il  a  touché, par  mois,  ti,(i80,"2."io  liv.;  et  pmir 
les  deux  ans  que  doit  durer  le  marché,  il  recevra  la 
sununede  !45,»26,000  liv.  Winter  aurt  nçn  pen- 
daat  la  même  temps  74 ,84  4  ,ooo  lir. 

Maison  Rinra  plus  reçu  que  Winter  Tt,S44,000  I. 

Ajoutons  à  cette  somme  le  prix  des  chevaux  que 
Winter  a  remboursé  sur  l'entretien,  et  que  Masson 
doit  en  entier,  .i.'i.d  tfi.ooo  liv. 

Âin.si,  a|)res  les  deux  ans  tixés  pour  la  durée  des 
marchés,  MassoB  aoit  touebd  de  plw  que  Winter 
m,U8,ooo  liv. 

Bl  pomr  satisfaire  la  république  d'une  diitfrenee 

aussi  énorme,  Masson  lui  dira:  prenez  les  33,ooo 
chevaux,  ils  sont  à  vous.  A-t-on  jamais  vu  dans  l'u- 
nivers entier  une  spéculalion  .u-.<i  imiiinrale  etaussi 
ruineuse  pour  un  gouvemeiuent  ;  surtout  si  la  répu- 
bUqoe  avait  oonHiiuéde  bonifier  i  Masson  la  diffé- 
renee  dascnteet,  aomme  elle  l'a  fiùtjnsni'au  mois 
d'avril  fTffSrCe  ne  serait  plustw  mimoitt,  mais 
plus  de  200  millions  qu'il  se  truiivernit  avoir  tou- 
chés de  plus  que  les  autres  entrepreneurs. 

Eguipagei  wnmatm  «our  (sa  ^gUnntê  mtt»t» 

de$arméet  ae  la  république. 

Dans  les  circuustauccs  unpeneu&es  où  se  trouve  la 
république  française,  nous  devons  à  sa  dignité  et 
au  maintien  de  la  liberté,  pour  laquelle  les  Français 
ont  juré  de  mourir,  de  déployer  les  plus  grands 
efforts,  et  de  ne  rien  épargner  sur  les  moyens  de 
rendre  nos  forces  plus  actives  et  nlus  considcTaMes. 
Ou  ne  veut  proposer  aucune  mouitication  à  ce  prin- 
cipe, auquel  se  réunissent  sans  doute  tous  les  suf- 
frages et  toutes  les  volontés  ;  mais  vos  comités  ont 
pensé  qu'il  était  aussi  facile  que  nécessaire  d'en  ré  - 
^er  les  conséquences  et  d^adopter  dans  leur  exécu- 
tion une  méthode  sape  et  conservatrice  des  trésors 
de  la  républi(pic.L'oi.mi;1treté  et  le  nombre  de  nos 
ennemis  scnihle  s'accroître  en  proportion  de  notre 
énergie  et  de  la  vigueur  de  noire  résistance;  nous 
les  lasserons  par  notre  constance,  et  nous  sortirons 
vainqueurs  de  ccUc  lutte  entre  le  despotisme  et  la 
librrlé,  si  nous  porvenons  à  établir  dans  nos  dé- 


penses cette  économie  qui  pourvoit  à  tous  les  be* 
soins  sans  les  exagérer,  qui  permet  les  .sacrifiées  que 
commande  ta  nécessité,  en  prévenant  et  réprimant 
les  ddapidatiuns  et  les  doubles  emplois.  Il  n'existe 
aucune  partie  dans  l'administration  quiolire  autant 
de  mo]^ena  de  gaspillage,  ni  plus  d'abus  que  eelle  des 
charrois. 

Tout  ce  qui  a  été  dit  sur  les  dépenses  excessives 
qui  résultent  des  marclu's  faits  à  la  Compagnie  Mas- 
son d'Espaçnac  a  porté  l'attention  de  vos  comités 
sur  l'urpnisstion  de  toutes  les  parties  d'équipaçcs 
faisant  le  service  des  années;  et  en  suite  de  votre  aé> 
cret  du  4  juin  dernier,  ils  ont  remarqué  que  tous  les 
traités  étaient  plus  ou  moins  onéreux  à  la  re'piiMi- 
que,  soit  par  la  trop  grande  quantité  de  cfievuux 
employés  ou  rcnsi's  l'être,  et  payés  comme  tels, 
soit  par  la  rétribution  réglée  aux  éutreprcneurs.  Ils 
se  sont  occupés  de  la  recherche  du  mode  qui,  en  as- 
surant on  ample  servioe, pAl  nradttht  une  écono» 
mie  sensible  sur  les  dépenses  directes,  une  moindre 
consommation  de  fourrages ,  et  qui  réunît  à  Cei 
avantages  précieux  celui  de  faire  rentrer  dans  Té 
Iri-^iir  public  au  nuHiis  une  partie  des  1. m  fii  -  s 
i-nunnes  et  usuraires  qui,  au  moyen  de  quei(]urs 
nurchés  frauduleux,  restent  aux  entrepreneurs. 

Avant  d'établir  ce  mode,  il  est  indispensable  de 
connaître  la  quantité  de  ehemnc  «n  mnMti  ndcas- 
saire  pour  lesdilféreniiieffviewdelovleslesannées 

de  la  république. 

Ces  services  consistent  dans  relui  de  l'^irlilli  rie,  le 
transport  des  vivres,  l'ambulance  des  hôpitaux,  les 
effets  de  campement,  enfin  le  transport  des  four^ 

"^toeun  ex^é^  n^^re  déterminé  de  dMvanx 

ou  mulets  en  activité. 

En  prcM ml  pnur  hase  de  comparaison  une  armée 
de  6U  mille  liijiiiiues  au  rninplrt.  dont  10  mille  hom- 
mes de  cavalerie  et  jO  mille  d'infanterie,  le  service 
da  l'artillerie  demandcvtil  t 

ArUlleHi. 

Pour  0!  bataillons  de  800  hommes  avec  i  canons, 
4  chevaux  à  chaque  canon,  3  caissons  également  à 
4chevanx  (1).  et  nu  liaut-li  -pied.  ainsi  qu'un  con- 
ducteur, en  tout  TZ  che\aiix  par  bataillon,  et  pour 
les  01  halaillnns,  1,342. 

Le  pare  d'artillerie  d'une  nareille  armée  .sera  or- 
dmafarementde  tOè  40pi^ces  ae  position,  admettons- 
en  45,  et  22  elievaiix  par  pifce,  y  compris  les  cai-s- 
sons,  affiUs  (2);  les  conducteurs  et  haut-le-pied,  ce 
parc  eniploira  000  chevaux. 

En  ajoutant  à  cette  force  trois  compagnies  d'artil- 
lerie à  cheval,  à  chacune  desquelles  d  serait  attaché 
8  pièces,  elles  occuperaient  82  chevaux,  et  les  truia 
ensemble  S4«;  M  larges  pour  letervica  de  IJKn 
chevaux  environ  en  exigent  104. 

ToUl,  2,682. 

L'artillerie  d'une  pareilUe  armée  emploira  S^6tt 
chevaux,  elle  sera  montée  au  grand  complet. 

Vivru. 

Une  armée  de  80  mille  hommes  consomme  par 
jour  80  mille  rations  d'une  livre  et  demie,  tant  à 
cause  de  l'auementation  de  4  onces  par  ration,  ac- 
cordée aux  solciats  en  campagne,  que  par  le  nombre 
de  charretiers  et  de  domestiques  qui  se  trouvent  al- 
taehésàun  cnrjis,  sans  faire  p.irlicde  l'armée.  Lt s 
caissons  des  vivres  portent  ordinairement  mille  ra- 
HoM pesant  19  qnfnlanx;ee  poids  cstMMc  pour 

(i)  VoaralMqaa  ipia«e  4  ctievam,  S;  un  eaiMoa  k  iMoIct, 
4  ;  un  Idtm  I  cartooclic.  4  ;  un  caiuon  de  rectiangc.  4;  uo 
haut-t6-pic(),  1;  nn  cvnducleur.  I;  (oUl,  <i.  A.  M. 

(■à)  Pour  uno  pièce,  6;  un  cuMOa  k  bnulcU,  0;  un  f</emà' 
earlouchtt,  Gj  un  (larcdMagOpMW  4«n»lèert,  S;  no  baut  ' 
Ic-pied,  tj  ioul,  ts,  A.U. 
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4  chevatii,  k  volume  des  caissons  ne  permet  pas 
d'ep  mettre  plus  de  I»t00;  lesadministrateun  con- 
Tiennent  que  dès  i  ptéseot  ib  portent eettoqmntitë  ; 

67  caissons  approvisionneront  l'armér  pour  un  jour, 
et  Ï34  pour  àvux  jours;  drtix  convois  de  chaian 
131  (Missdils  seront  suflB.ini.^  p m  i.ii  .-i'r.icp  onli- 
naire,  où  la  distance  des  fours  nu  camp  irpxctHifrint 

{las  12  à  15  lieues;  si  elle  était  plus  considérable, 
I  faudrait  trois  convois,  et  il  est  prudent  d'établir  le 
service  tmr  ce  pied  ;  parconséquent  402  caissons  ein- 
ploiront  1, «08  chevaux  (il  n'arrivera  peut-rtre  ja- 
mais que  celte  distance  aura  lieu  ;  mais  l'on  a  iuut 
calculé  au  plus  liant);  10  (i>r;;i'.s  en  emploirout  M; 
Ici  liaut-le-pied  et  conducteurs,  64. 

Àmbulanet. 

Celai  de  Vantiulaiiee  des  bdpitaax  nTest  pas 

aussi  considérable.  L'on  convient  géne'raicmpnt  que 
2  caissons  par  1,000  hommes  sont  suflisanls  pour 
ce  service;  aussi,  550  ilicvanv  suftiraicnt  pour  120 
caissons,  5  forges,  les  conducteurs  et  haut-le-|Med  ; 
cependaiit  un  administrateur  très  éclaire' a  porté  le 
nombre  de  cheyanr  nécessaire  pour  une  armée  de 
00  mille  iiommes,  à  700,  pour  ne  rien  laisser  i  désirer 
sur  cr  «if-rrire  important;  nnm  nous  en  rapporterons 
à  son  calcul,  la  ditfércnce  n'étant  piastres  importante. 

Il  roste  ;i  examiner  le  service  des  effets  de  campe- 
ment et  If  transport  des  vivres  et  fourragrs  des  ma- 
gasins au  m III p. 

Un  bataillon  au  complet  de  8oo  hommes  occupe 
BO  lentai.  Si  le  bataillon  n'ét;iii  que  de  0  è  700  ben- 
mes,  il  oeeapenit  la  mime  quantité. 

Cliaque  tente,  avec  les  piquets,  pelles  et  hurhen, 

pi'Se  de  60  à  HO  livres,  et  inèiiie  911  m  «  llr^  ri, 1  tut 
trèj>  mouillées  ;  ainsi,  les  tentes  d'un  halaillon,  fti 
y  comptant  celles  «les  oITuMrrs,  p-  ^eront  de  15  à  50 

auintaux  qui  sontla charge  de  Sbonnes voitures,  ou 
e  3  médiocres.  Le  transport  de  la  paille  fraîche,  du 
bois,  des  provisioni,  fouinfes,  et  même  des  habil- 
-  lemenis  et  linges  tirés  des  aufasins,  se  f<>rn  par- 
parfaitement  avec  8  voftnnt;  ce  ^  ra  f>  v<  iturts 
par  hataillon  (nous  supposons  tontes  les  voitures 
de  i  chevaux,  portant  2,000  à  2,400  livres,  suivant 
les  saisons  et  les  chemins),  indépendamment  de 
celle  attachée  au  conseil  d'aoninîslration,  et  que  la 
république  paie  séparément  au  corps.  En  tout  4Ao 
Toitures  pour  80  bataillons  portés  a  700  honnnes  à 
cause  du  n  n  Complet  H),  qui  emploironl  t,920 
chevaux;  conducteurs  et  naut-le-piedi  150;  20  for- 
ges, 90  chevaux. 

Douse  régiments  de  cavalerie  et  dragons  auront 
^cun  1  cttsaons  «t  une  forge ,  qui  emplomnt  19« 
chevaux. 

Six  régiments  de  chasseurs  ou  hussards,  formant 
au  moins  4  mille  hommes  qui  ne  campent  pas,  au- 
ront chacun  une  forfie,  cl  pour  ce  service  Stcoevaux. 

Artillerie,  '2,('>>i'i  chevaux;  vivres,  l^TM; ambu- 
lance, 700.  Total,  7,454  chevaux. 

Pour  remplacer  sur-le-cbamp  ceux  qui  Tiendront 
à  lomher  malades,  ou  qui  seraient  pris  par  IVnneniî, 
le  viiifjtiéme  en  sus  (  cette  réservr  f?t  de  mt'me  que 
celle  portée  duis  li  ^  tt.iii'  »  r\iMj|ils),  et  m  re- 
serve, 373.  Total  pour  une  «rniee  uc  60  miUe  hom- 
mes au  complet,  7,627  chevaux. 

Et  pour  le  service  le  plus  actif,  dans  an  pavs  en- 
nemi et  dans  des  cireonglMioesdébTmibles.  et  en 
les  isolant  les  uns  des  autNSi  MHS  qu'Ut  nuissent  se 
prêter  aucuns  secours. 

Si.au  vi  ittraire,  OR  learéunittous  à  la  un'ine  ad- 
minislraliou.ils  auront  l'avantage  de  se  secourir  les 

(I)  PaiM  ee  momcDi  toui  les  baUill«at  tODt  «u-deuwda 
OMflal.  A.  m. 


uns  et  les  autres  :  les  Tîvres.  par  exemple,  qui  n'em- 
ploiraient  que  deai  convois,  en  priteraienl  un,  aoil 
a  Tambalance,  soit  aux  efetsoe  campement  qui  se 

trouveraient  |)liis  pressés;  re'ciprcquement  l'^imbu- 
lance  et  les  ellets  de  campement  aideraient  les  vi- 
vres dans  les  moments  d'un  service  fore.'  ,  1  •  i  i  Itir 
manière,  tout  se  ferait  dans  lu  plus  parfaite  nitel» 
ligence,  et  sans  que  l'armée  pAt  jamais  manquer  de 
ce  qui  lui  est  nécessaire. 

Maintenant  fsisinis  bi  redierdie  des  forces  rédies 
de  la  république;  on  ne  craindra  pas  d'être  au  des- 
sus de  l'eflectir  en  les  portant  à  600  mille  hommes 
sous  les  artiies,  dont  3(iO  mille  hommes  camprsct 
S40  initie  hoiiiuies  dans  les  garnisons  et  cantonne- 
ments :  360  mille  hommes  campés  fout  six  armées 
de  chacune  60  mille,  on  doniedie  channie  00  mille  ; 
il  est  donc  évident  que  fàt  fols  T,0t7  dhevanx  feront 
le  service  de  toutes  les  troupes  campées;  c'est 
4G,yGi;  savoir  :  16,896  pour  l'artillerie,  et  SO.Ofifi 
pour  les  trois  autres  services  réunis. 

Il  nous  reste  à  examiner  le  service  des  240  mille 
hommes  en  garnison  ou  cantonnés  :  letur  artillerie 
étant  nunns  exposée,  et  n'ayant  à  voyager  que  sur 
des  routes,  18  cnevaox  sont  tr^s  sunisants,  de  l'aveu 
mrrii-'  ;!i  s  entrepreneurs  actuels  ;  ajoutons  à  chaque 
LatailU)n  un  caisson  extraordinaire,  indépendam- 
ment de  celui  attache  et  pave  séparément  par  le 
corps,  ainsi  qu'un  haut-le-pied  pour  l'artillerie, 
nous  aurons  21  chevaux  par  hatafllon;  et  poor  Oit 
bataillons  seulement  de  700  hommes,  toujours  sup- 
posés au  non  complet,  il  faudra  7,182  chevaux. 

Ajoutons  le  vingtième  en  SOS  poor  korem^aee- 
ments  urgents,  300. 

Total  p<mr  l«e  bmiMseanniisoD  eteiiilo0Bées, 
7,542; 

Dont  5,814  pour  l'ertilierie,.et  1,000  pour  les  an» 

très  services. 

Ainsi  avec  54,504  chevaux  ou  mulets,  il  y  a  uue 
certitude  physi(iue  que  les  différents  services  de  tou- 
tes les  troupes  de  la  république,  seront  parfaitement 
remplis,  qu'il  y  aura  même  un  excédant  en  réserve 
de  2,600  chevaux,  non  employés  qni  seront  tou- 
jours pr^ts  à  remplacer  ceux  qui  tomberaient  mala- 
des ou  viendraient  à  périr. 

Outre  les  2,600  chevaux  destinés  aux  remjdace- 
nients  urput s.  vr)s  comités  vin  -  iiroposeront  encore 
d'avoir  3  à  4  nulle  chevaux  de  plus,  qtu  seront  pla- 
cés dans  les  dépôts  uù  les  fourrages  sont  à  meilleur 
compte  et  le  piua  à  portée  de  chaque  armée,  et  qui 
seront  destinéa  à  les  renfereer  dans  les  cas  de  perte 
majeure  ou  d'événements  imprévus.  Ces  clievaiix  ne 
seront  pas  inutiles  à  In  république;  ils  pourront  iltt- 
einploy*  s  aux  t  r  n  |  i  rts  intérietm,JUS|U'àce qu'ils 
aient  une  autre  destmutiou. 

D'après  ces  motifs,  vos  comités  vous  préposent  de 
porter  actuellement  à  58  mille  cheveux  ou  nnitets 
ceux  qui  seront  destinés  ponr  les  Afférents  services 
des  troupes;  savoir  :  24  mille  pour  rartillrrie ,  cl 
34  mille  pour  les  autres  services  réunis;  si  la  répnhli  • 
que  augmenteou  diminue  ses  forces, elle  |K)urra  Idii- 
re d'après  les  bases  indiquées  dans  le  présent  rapport . 

Tous  ces  calculs  et  détails  ont  été  soumis  à  la  vé- 
rilicatioo,  et  approuvés  par  le  citoyen  Ronsin,  ad- 
joint de  la  deuxième  division  dn  ministre  de  la 
guerre,  et  chargé  de  cette  partie,  par  plusieurs  rnni- 
missoires  ordonnateurs  des  guerres, connus  par  leur 
patriotisme  cl  leurs  talents,  qui  oui  été  cousnlii  s, 
ainsi  que  les  honnêtes  ciitrepreneurs  (i),  actuelle- 
ment en  MliTilé,qiiigéiiiisBentdcs  abus  qui  secom- 

(I)  Quel<]a««-«iit  d'entre  tu*  Mit  iitAêri  ma  rapportew 

Îu'ils  avaient  «lé  Mllicitc*  pliuicurt  foi*  par  un  «ntreprencur 
c  (aire  augmenter  le  prii,  et  cda  pour  oouTrîr  sa  pf  rrulie. 
Il  «*j  «Ml  nfiu<%  m  hii  répmdwt  fi'ili  étamt  a«rtaai(< 
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j  et  aoî  ne  craignent  pas  de  dire  que  l'on  a 
dméMàwn  la  contre-révolution  par  la  quantité 
considt^rable  et  inutile  de  charretiers i  préposés  Ct 
chm  ;uix  cmployt^s  dans  nos  armées. 

D  Espagiiac  lui-mémp  est  convenu  aux  comités 
réunis,  que  le  service  tiu'il  fail  {m*uI  être  dimiinié 
d'une  quantité  considérante  de  chevaux ,  si  l'on  suit 
dans  toutes  nos  années  la  police  et  l'ordre  que  Cus- 
tin«  a  établis  dans  celle  du  Haut  et  Bas-BhÏD. 

Examincn;;  pré5;entemeiit  Tes  marchés  passés  par 
les  ministres  ;  en  voici  le  détail  : 
ArtUUrie, 

Lincherrr.  10,350;  Choiseaux.  10,350 ;  Wintcr 
et  BoursauU,  9,100;  lilasson  et  U  Esiiagnac,  4,100. 
Total,  M,900. 

Troiê  tervice$  réunis. 

Vivres,  ordres  pour  17  mille;  Beumonvîlle  les 
avait  donnés  pour  26  mille;  M.isson  ct  d'Espagnac, 
29  ;  ambulance,  6  mille  ;  Coupery,  2  mille;  la  même 
ambulance,  400.  Total,  54,iOO. 

Total  général,  87 ,S0O. 

Les  besoins  réels  et  de  prévoyance  sont,  au  plas 

fort,  de  58  mille. 

Exci'daiit  sur  ks  besoins,  29  mille. 

D'où  pful  provonir  un  oxccclant  aussi  con«i(îi*ra- 
blG?Qacis  tji  vul  pu  t'irc  les  motifs  ?  Quelles  ont 
élé  les  intentions  des  gens  nui  approchent  les  mi- 
nistres et  qui  spéculent  sur  leur  inexpérience  ? 

Il  est  certain  que  la  république  se  ruine  en  ehe» 
vaux  inutiles,  quelle  consomme  mal  à  propos  une 

auantité  énorme  de  fourrages,  et  que  le  prix  de  ces 
iflerents  objets  est  tellement  force,  (|ue  l'on  ne  peut 
calculer  te  terme  auquel  il  s'arrêtera  (1). 

Cependant  l'on  voit  paraître  tous  les  jours  de  nou- 
veaux marchés,  lorsque  ks  aodeos  sont  loin  d'être 
remplis  :  Paris  est  environné  de  is  i  IS  mille  die- 
vaux  qui  consomment  inutilement  (2)  et  sont  payés 
sans  rien  tiue;  dam  les  di-partemenls  certains  dé- 
pôts en  regorgent,  pendant  qu'ailleurs  les  armées  en 
manquent.  Le  service  est  mal  tait,  li  maumie  en 
beaucoup  d'endroits,  pendant  que  la  république 
paie  87,300  cbevanx  on  mulets,  et  qu'il  n'y  en  a 
peut-être  pas  réellement  employés,  an  moment  ae- 
tuel,  50  mille. 

Cet  exposé  simple  suflira  |>onr  démontrer  combien 
il  est  urgent  déporter  remède  à  un  tel  abus,  et  d'a- 
dopter les  mesures  propres  it  le  déraciner. 

Les  traités  sousceitsptr  les  ministres  avec  les  di- 
vers enlrepreneuif  ne  smil  pas  tous  de  la  même  na- 
ture :  les  uns  bissent  è  l'Etat  la  propriété  des  che- 
vaux, comme  Masson  et  CoupeI  ^ .  <  t  suivant  d'au- 
tres les  chevaux  appartiennent  a  i  t  uU  epreneur. 

<  I  t  <iir  cette  dernière  hase  <p:e  sont  foiulées  les 
soumissioiisde  Laneherre, Choiseaux  et  Wtuter, pour 
le  servicedel'ait  il  ietie,  chacun  ence  qui  leaconcerne. 

Il  n'y  a  nul  reproclw  à  laire  à  ees  deui  ptMniers 
soumiwionnaires;  le  service  selbît  partout  è  Ta  sa- 
tisfaction penérale,  et  leurs  chevaux  sont  rte  ta  plus 
belle  et  de  la  meilleure  espèce.  (Ces  faits  sont  attes- 
tés par  nos  conni  IV., lires  aux  armées,  et  par  les  coni- 
uiissaires  des  guerres.) 

Les  comités  proposent  d'autoriser  le  ministre  de 
la  guene  à  conserver  les  marchés  de  Choiseaux , 
Lancherre,  "Winter  et  BoursauU  pour  le  service  de 
rarlillcrie. 

(1*1  11  faiii  faire  ie*  marchéi  pour  enrichir  ceui  qni  ht 
patteiit,  ct  t'puticr  plu*  rapidemeni  nosfînancet.  On  a  pxrir 
iêm  les  «iernieri  inarcW»,  k  1,400  litrm  le  prix  du  mulet 
ie  la  taille  de  quatre  pied*  doq  pwMM,  ^  avaol  la  guerre 
natait  au  plu»  500  livrrt.  A.  M. 

{■i'i  i'.c  fuit  c*t  lout  récent  :  le  miaiitre  4mniidail  3,000 
dicvaui  k  d*BiMpMC  jour  i«  acrvïM  4»  l«  Vcadée,  ct  il  y 
«n  avaii  «f^ooft  tm  iMnmt  «Mto  in  eaviroM  de  rarik 
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La  fourniture  de  Lancherre  sera  réglée  a  10  mille 
chevaux,  et  celle  de  Choiseaux  à  pareille  quantité; 
celle  de  Winter  et  Boursanità  4  mille, en  tout  té 
mille  chevaux  poar  le  serv'ice  de  l'artillerie. 

Le  prix  de  I  entretien  sera  Uxé,  par  iour,i  Sikt 
10  sous  (  n  assignats  pour  chaque  cheval. 

La  Convention  est  priée  d'observer  que  le  prix  a 
exe«kjé  de  i  liv.  pendant  les  trois  premiers  mois  do 
1 793 .  à  eause  de  la  plns-value  stipulée  pour  le  nu- 
méraire. 

Le  remplacement  de  chaque  cheval  mort  pour  le 
compte  de  la  république  sera  de  r>ou  liv.  en  aSMi» 
gnats,  au  lieu  de  400  liv.  auquel  il  est  porte. 

Vu  seul  entrcpreneiu-  fera  le  service  (l'une  armée  ; 
ils  .«.e  les  distribueront  entreeux,elsoumettront  cette 
répartition  h  l'approuvé  du  ministre  de  la  guerre. 

Il*;  seront  payes  tous  les  mois,  sur  le  pied  des  deux 
tiers  de  leurs  chevaux;  et  li'après  le  compte  effectif 
fait  sur  les  revues,  i  Ii;i4i[r  h.mis  '^l'iil-'. 

Ils  demeurent  mponsabUs  des  services  de  l'arlil- 
lerie  dam  toule$  Us  armées  de  la  république,  et  de- 
vront toujours  avoir  au  complet  le  nombre  de  ti 
mille  chevaux  qui  est  détermmé.  Dans  le  cas  d'ur^ 
grnce  ertraordmaire ,  ils  pourront  s'adresser  au 
conuuissairc  ordonnateur  en  chef,  à  l'elTelde  requé- 
rir un  secours  de  la  paî  t  (!i  s  ;i u très  servicei ,  aux- 
quels ils  seront  réci|)roquemeiit  tenus  d'en  donner, 
lorsqu'il  sera  reconnu  qu'ils  le  pettVCntttM  wtàn  à 
la  sûreté  de  leur  propre  service. 

La  soldé  dont  ils  jouissent  aetuelleiiMit  est  «k 
45  sous  espèces ,  excepté  Winter  et  BoursauU  oui 
sont  payés,  moitié  espèces,  moitié  assignats;  cA\e. 
de  3  liv.  10 SOUS  en  assignats  est  proport  ntn-f  au 
prix  du  fer,  des  cuirs,  des  chevaux,  des  employés  ct 
des  charretiers  ;  ces  derniers  qui ,  en  ITOS ,  se  con- 
tentaient de  10  et  S7  sous  pu- jour,  ie(oivettt  aiyonr- 
dirai  40  sous. 

Vingt  quatre  mille  chevaux  pour  l'artillerie,  à  3 1» 
10  sous  par  jour,  coAteront  par  mois  à  la  république 
2,5^0,000  livres  en  assignats.  Ce  prix  pourra  dimi- 
nuer SI  la  journée  des  charretiers,  le  prix  des  che- 
vaux et  des  matières  premières  venaient ,  par  une 
bonne  administntion,  à  baisser  d'une  manicK  sen- 
sible.. 

Les  quatre  autres  services  des  armées,  rtliii  des 
vivres,  Vambulance  des  hôpitaux,  le  transport  des 
ellets  de  campement  cl  des  munitions  et  fourrages, 
des  magasins  au  camp,  seront  bits  par  une  régie  in- 
ti'ressée.  de  la  manièra  suivante  ; 

La  régie  sern  composté  de  quatre  administrateurs 
en  chef;  ils  seront  choisis  parmi  les  entrepreneurs 
recommandables  ou  parmiles  étrangt  rs  q  ue  leurs 
lumières  rendraient  propres  à  diriger  ces  ditTérenls 
services;  les  comités  réunis  en  présenteront  la  liste, 
qtii  sera  décrétée  |)ar  la  Convention  ;  ils  ne  pour- 
ront être  supprimés  que  par  un  décret,  pour  malveT' 
salions,  et  sur  le  rapport  des  comités. 

Les  chevaux  ct  mulets  que  la  régie  devra  em- 
ployer pour  les  différents  si  rvices  dont  elle  est  char- 
gée sont  tixés  au  nombre  de  34  mille,  et  la  dépense 
pour  chaque  dtenl  ou  mulet  à  3  liv.  lo  sous  par 
jour  (1)  en  aaslgnats^  y  compris  l'entretien  et  le 
remplacement  des  voilures,  celui  des  chevaux  (à 
l'excention  des  cas  où  ils  doivent  être  remplacés  au 
frais  de  la  république  ,  tels  nu'ils  sont  prévus  dans 
les  marchés  de  Masson  ),  la  suide  des  charretiers,  les 
appointements  des  employés  et  généralement  tous 
les  frais  d'administration  sont  à  sa  charge. 

La  régie  sera  comptable  de  clerc  à  maître  à  la  ré> 
publique  ;  elle  devra  fbnmir  ce  compte  par  triméK 
tre,  dans  l'iutervatle  d'un  trimestre  à  l'autre  :  réco* 

(I)  1«  rmaertenr  é'iMèt  f«Mrni  éa  de'pentn.  fMUt 
qa'iryawîimtO  smi  farchanî^  bé-^Ace  i  (mS, 

A.1L 


s. 


m 


nomif  qu'elle  fera  sur  les  3  \W.  10  sous  qui  lui  sonl 
accordas  par  jour,  pour  l'entretien  de  ciiaque  cheval 
ou  mulet,  sera  partagée  par  moitié  entre  elle  et  la 
n^publique;  cette  part  dans  l'économie  tiendra  lien 
d'appointements  aux  régisseurs,  sans  qu'ils  poissent 
prétendre  à  aucune  autre  rc'lribulion. 

Elle  sera  payée,  comme  les  entrepreneurs  de  r:-r- 
tillerie,  les  deux  tiers  au  commencement  de  chaque 
moii,  et  l'antre  lien  aussitôt  après  la  remise  des  re- 
vues et  dtfoomplei  effrcUfii. 

Ellecommeiwen  son  service  le  1"  août  nrochain; 
les  clievanx,  mulets,  chariots  et  hanta»  qni  lin 
sont  nécessaires  lui  soront  cruifirs  ji.ir  In  n-publi- 
que,  et  elle  sera  tenue  «le  lui  rciulrc  la  un'iiic  quan- 
tité à  la  lîirde  son  service. 

Us  re^sscurs  donneront  chacun  un  cautionne- 
ment eninineublesoueffetsnationauxilelSOiiiillel., 
et  tous  les  employés  supérieurs,  un  cautionnement 
égal  à  trois  années  de  leurs  appointements. 

Trrntr-quatre  mille  cliovnux,  d'après  les  condi- 
tions proposées,  coûteront  par  mois  à  la  république 
1,570,000  liv.  en  assignats,  moins  la  moitié  de  l'éco- 
■•mle  que  la  r^ie  pourra  procurer  sur  cette  dépense. 

Llralloîe  coAtera  S,5SO,000  livres;  ainsi  la  dé- 
pense pour  les  différents  services  de  toutes  les  trou- 
pesde  la  république,  sera  fixée  à 6, 090 ,0001.  par  mois. 

La  nation  pnie  dans  cp  moment,  d'après  les  diffé- 
rents marchés,  11,881,630  liv.;  elle  ne  dépensera 
pas  même  «,090,0M livres;  dimtoation  psr  mois, 
5,791^30  livres. 

Ls  compagnie  d'Espagnae  reçoit  i  elle  seule  par 
mois,  pour  rrntrrtien  de  33  mille  chevaux, 
3,357,114  livres  en  espèces,  qui,  au  moyen  de  la 
plus  value  ni  nssijîTint';,  rxrriiriil  la  totalité  de  ce 
que  dépensera  ta  république  pour  l'cntreUcu  de  tous 
les  équipages  des  armées. 

L'on  ne  doit  pm  Msser  squs  silence  le  bénéfice 
4|ni  rAnlten  «les  ratmn  de  lourrages  que  dévorent 
inutilement  près  de  30  mille  chevaux;  cette  écono- 
mie équivaut  a  l'entretien  de  plus  de  moitié  de  la 
cavah  rie  française,  et  ne  p«nt  être  évaluée  moins  de 
5  millions  par  mois. 

Ces  observations  amènent  naturellement  à  une 
diqpoailion  de  police  militaire,  qui  était  observée 
dans  les  anciennes  guerres,  et  qu'il  est  intéressant 
de  remettre  en  vigueur.  A  la  fin  de  chaque  campa- 
gne, au  momenl  oii  les  troupes  prenaient  leur  quar- 
tier d'hiver,  I  H  ordonnait  une  revue  générale  de 
tous  les  équipages ,  on  réformait  tous  les  chevaux 
douteux  ou  hors  de  service ,  et  les  entrepreneurs 
étaient  tenus  de  s'en  défaire,  à  charge  de  ks  rempla- 
cer seulement  â  l'époque  indiquée  pour  fa  rentrée 
en  campagne.  Au  moyen  de  cette  précaution,  le  gou- 
vcrncnienl  était  assuré  d'avoir,  nti  retour  de  la  belle 
saison  des  éqiiipapes  vif;uureux  cl  frais,  et  se  (l<  char- 
geait de  la  nourriture  et  de  l'entretien  d  une  grande 
quantité  de  chevaux  pendant  plusieurs  mois.  Les  co- 
mités ont  pensé  qu'un  article  réglementaire,  qui  iCr- 
nit  loi  pour  Ions  les  équipages  des  années,  ne  se- 
rait pas  déplacé  dans  le  protjet  de  décret  qni  va  être 
présenté. 

S'il  est  vrai  qu'en  diminuant  la  concum  n»  c  on 
fait  tomber  le  prix  de  la  main-d'œuvre  et  des  mar- 
chandises, la  régie  proposée  nrumet  cet  avantage. 
Seule  chargée  oe  faire  des  achats  de  chevaux ,  de 
cnin,defèrs,etc.  pour  un  service  qui  se  trouvait 
divisé  en  plusieurs  mains,  elle  réglera  ses  liprrntioiis 
suivant  les  circonstances ,  anéantira  la  concurrence 
des  entrepreneurs ,  et  les  marchands SC  MUcrmit  de 
traiter  à  des  prix  plus  modérés. 

En  supprimant  les  entreprises  et  ArisanI  compter 
de  clerc  ii  maître  les  entrepreneurs  qui  auront  droit 
à  la  remise  qni  leur  est  accordée  par  les  marchés,  le 
tfésorpuUiB  gagne  les 


cordées  aux  cnlroprrnrurç  en  grntihcniion  pour  la 
levée  et  la  sortie  (les  chevaux  ;  cette  économie,  aux 
prix  (les  marchés  actueb,  est  enowe  vn  «lj|et  do 
17,800,000  hvres. 

Ces  trots  objets  d'éeonomîe  directe  réunis  sont 
pour  la  n=publique  une  moindre  dépense  par  année 
de  la  somme  de  H7, 299,560  livres,  et  assurent  le 
servife  qui  sein  iMMiiroiip  mieux  fait  qu'il  ne  l'est 
pri-s<*ntenient,  ind('prndaminent  de  l'uttlité  que  l'on 
retirera  des  chevaux  pendant  l'hiver  et  de  ceux  qui 
sont  en  réserve,  lesquels  d'après,  lesmarchésacturlSt 
sont  d'une  inntHiteabsolne,  les  entrrp rené urs  n'é- 
tant  tenus  qu'à  une  espèce  de  sen'ice  amiiiel  ils  sont 
attachés  ,  et  se  refusant  à  tout  autre  ou  b  en  faisant 
payer  doublement. 

Le  projet  de  décret  contenant  les  moyens  d'exécu- 
tiondecerapport,ilcstinntiledesrélendredavantage. 
Projet  de  décret. 

•  La  Convention  nationale,  aprèi  avoir  entendu  le 
rapport  de  SCS  comités  de  saint  nnblie,  des  finances, 

des  subsistances, charrois  et  habillenients  militaires 
réunis,  sur  l'organisation  nouvelle  a  (lnmirr  aux 
équipages  destinés  aux  divers  services  des  armées 
de  la  republique;  considérant  que  les  traités  passés 
entre  le  mimstre  et  les  entrepreneurs  des  charrois 
sont  ou  usnraires,  on  ruineux  pour  la  république  ; 
que  les  prix  des  fomtiitnres  et  entretiens  sont  pres- 
que tous  stipulés  en  numéraire,  notamment  CCUX 
passés  a\  l'c  la  compagnie  Masson-d'Esnagnac  ; 

•  Considérant  que  l'agiotage  perliae,  et  les  ma- 
nœuvras de  quelques  entrepreneurs  ont  fait  porter 
la  difTcrencc  avec  les  assignats  à  un  taux  eifrayant; 

•  Considérant  qu'une  ineptie  coupable  ou  une 
trahison  perfide  ont  sentes  pu  faire  substituer  des- 

Cotiquement  et  clandeslinmient  des  marchés  pnya- 
Ics  eu  numéraire  à  d  autres  qui  existaient,  et  qui 
étaieutstipulésen  assignais,  même  à  un  prix  inférieur; 

•  Considérant  que  l'ou  ne  pourrait,  saus  une  cou- 
pable indifférence,  laisser  subsister  de  pareils  traités, 
et  voir  quelques  fortunes s'élcver  aussi  scandaleuse^ 
ment,  sans  exiger  de  leurs  auteurs  et  complices  des 
eomiites  s^^•ères  ,  malgré  les  conditions  asiuoienses 
et  perfides  que  quelques-uns  ont  eu  l'adresse  dc 
faire  insi'rer  dans  leurs  marchés  ; 

•  Considérant  qu'il  serait  d'un  dangereux  et  fu- 
neste exemple  pour  le  salut  de  la  république  «le 
laisser  subsister  sans  cesse  la  responsabilité  oes  mi- 
nistres, ou  dc  leurs  agents,  en  sanctionnant  l'ou- 
vrage de  leur  ineptie; 

•  Considérant  «iiie  de  la  réunion  de  tous  les  services 
il  résultera  plus  d'uniformité,  plus  d'activité  dans  le 
service,  et  une  économie  considérable;  qu'il  est 
d'aillemrs  très  important  de  rendre  à  l'agncnlture 
une  quantité  de  bras,  de  chevaux  nui  sont  aux  ar- 
mées, et  qui  y  consomment  journellement  des  vi- 
vres et  des  fdurra^es,  et  épuisent  les  finances  de  la 
république,  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  lw.  A  compter  du  1*'  aodt  prochain ,  les 
"  traités  faits  par  les  ministres  de  la  guerre ,  avec  di- 
vers entrepreneurs  pour  fournitures  de  rhevatix  et 
('qnipapes  destinés  aux  services  de  l'artilli  rie .  des 
vivres,  hôpitaux  cl  charrois  des  armées,  sont  résiliés. 

>  11.  Du  jour  de  la  notification  du  présent  décret , 
lesdits  entrepreneurs  cesseront  tons  achats  de  che- 
vaux, mulets,  chariots,  harnais  et  autres  objets  re- 
latifs à  leur  entreprise. 

•  III.  Les  services  connus  sous  les  dénominations 
de  charrois  militaires,  vivres  et  ambulances,  seront 
réunis  pour  le  i*'  août  et  coniics  à  l'administration 
d'une  régie  intéressée* 

>  IV.  Cette  régie  sera  composée  de  quatre  admi- 
nistratams  en  dm  qui  seront  choreés  de  diriger  et 
 le  aervioa  des  équipages  «m  k»  dilirren- 


tes  umées  (te la  r^blique.  Us  seront  tenus  de  four- 
nir à  la  Irr'sorni»'  iiatioiuilc,  dans  h'  délai  de  quiO' 
Ziiinc ,  en  imau  ubles  ou  effets  nationaux ,  chacun  le 
cautionnement  d'une  somme  de  ijo  mille  livres. 

■  Les  employés  de  la  ri'i^ie  ,  depuis  le  conducteur 
jusqu'à  riaqicctenr  en  cl»  f,  seront  tenus  de  donner 
utt  eautîoDiwiMeut  en  effets  ou  immeubles,  égal  à 
trois  années  des  appointements  dont  ils  jouiront. 

•  V.  Cette  régie  sera  soumise  k  la  surveillance  du 
comité  des  cliarroi5,  subsistances  et  habillement 
réunis;  elle  sera  aux  ordres  du  ministre  de  la  çnerre. 

•  Les  quatre  comités  réunis  présenteront  à  I  accrp. 
lation  de  la  Convention  nationale  les  quatre  admi- 
nistrateurs en  clief  qu'il  croiront  devoir  désigner 
pottr  remplir  ces  plaees,  lesquels,  admis  par  décret, 
ne  pourront  être  destitués  que  par  un  autre déoltt, 
et  sur  le  rapport  de  ses  comités. 

•  VI.  Il  ne  ser.i  rrglé  aucun  trailemcnf  fixe  :iux 
rf^tssears.  La  moitié  du  hénéficc  ré.siiUani  de  leur 
awnkmlrilkm,  dTaprè^  le  prix  qui  sera  cî-aprts  ré- 
glé pour  la  journée  d'entretien  par  cheval,  appat- 
lienA*  t  h  i«gie,et8era  répartie  également «nm  ses 
UK'liilires; l'iiiilreiiioifif'  .1  ra  verw'e  nu  trésor  puhlic. 

•  VII.  Le  11  f  aont  pr  '  liain,  époque  de  la  résilia- 
tion des  traites  lies  n  in  j  1  meurs  rl  de  la  reprise  du 
service  par  la  nouvelle  régie,  il  sera  fait.  Ir  mt'nie 
jour  et  partout  où  il  sera  besoin,  une  rcv  u(  ik  rale 
des  chevaux,  chariots,  harnais  et  autres  effets  dé- 
pendants des  é(|uipages  des  diBRjn'nts  services,  ainsi 
que  des  employés  et  eharreliers  y  s<>r  t  :^rrirîiés. 
Il  en  seradresst»  prucè^vcrbal  d  invenlaiff  niuiicia- 
tif  et  distinctif  desfonmissearsaeiurls,  des  quanti- 
tés, qoalttés,  espèces,  taille,  poil  et  ike  de  leurs  che- 
vaux et  mulets ,  et  de  toos  antres  eiets ,  soit  qu'ils 
appartiennent  à  des  entrepreneurs,  tels  que  ceux 
de  l'artillerie  ;  le  tout  à  la  diligence  et  sous  la  res- 
ponsaluliii'  ili's  coin niissaires  des gneiTi  ,  il'aprèsles 
ordres  qui  ieur  seront  adressés  par  le  ministre  de  la 
guerre  ou  par  le  commissaire-ordonnateur  de  l'ar- 
mée OD  de  la  divisîott.  Us  requerront  pour  cette 
o|iéralion  Tassistanee  de  dem  membresde  la  nrani- 
cinalilé  la  plus  voisine  ;  ils  nommeront  pour  la  répie 
tels  ex])erls  qu'd  sera  à  |)ropos  <le  luxiiiiier,  et  les 
en  (repreneurs  dont  les  traités  se  trouvent  nSiliés 
»'i<int  tenus  d'envoyer,  le  susdit  jour,  leurs  experts 
eu  nonibre  égal,  à  l'effet  d«  procMcrcoiitradietoire- 
meiU  audit  inventaire. 

•  vni.  Les  eomnrisMires  des  fsnenrts  auront  soin 
d'indii}ner  sur  leurs  revues  Ips  chevaux  propres  aux 
rejuoiiles  pour  la  eavalerie  et  les  troupes  légères; 
ils  devront  lessi^aler,  et  en  dresser  un  état  séparé, 
qu'ils  enverront  de  suite  au  ministre  de  la  guerre. 
Ils  dresseront  pareillement  un  état  séparé  des  che- 
vaux on  mulets  et  effets,  de  quelqœ  natim  qu'ils 
puissent  être,  qui  seraient  reconnus  mauvais  et  nors 
d'état  de  faire  un  bon  service,  qu'ils  enverront  de 
suite  nu  miinstre,  qui  est  charge  d'en  ordonner  la 
M  M'f  dniis  le  plus  court  dclai,ainsi  que  de  ce  (]ui  cx- 
ccdcra  Icsbesoiasdu  ^rvice  conlié  à  la  nouvelle  régie. 

•  Seront  cependant  distraits  de  la  vente  et  déposés 
dans  les  magasins  de  la  république  les  chariots  et 
harnais  oui,  jugés  bons,  se  trouveraient  excéder  les 
l(  I  l  ,s  tîe  la  nouvelle  i  r^'if 

•  l\.  Les  coBJpaguies  supprunécs  seront  tenues 
de  compter  de  clerc  à  maître  devant  les  commissai- 
res <|ui  serout  nommés  par  la  trésorerie  nationale  et 
sous  linspection  des  comités  réunis.  Il  leur  sera  al- 
loue une  remise  conformément  à  leurs  marchés; 
leurs  comptes  devront  être  rendus  et  apurés  pour 
le  le-  octobre  procbaiu.  d  «Munia  i  l'kpifMbilion 

de  la  Couveution. 

■  X.  fixation  du  nombre  d^  chevaux  ou  mu- 
lets pour  tes  trois  services  dont  la  régie  est  ctArgée 
est  rrglée,qiuBtàpvtent,àt4  ■iila,etl*|auda 


la  journée  d'entretien  i  S  Hfraf  10  sous  pnr  disque 
ebevalou  mulet,  pour  tont  le  temps  de  la  guerre. 
•  K  l'avenir,  il  ne  sera  plus  fourni  de  caiasons  ou  voi 

turfs  ,iux  Uatsmajors  ne  l'armée,  généraux  et  antres 
oflich  )  »,  <j  uc  ceux  lixés  par  les  ordonnances  militaires. 

•  M.  Le  nombre  des  chevaux  et  mulets  fixé  nar 
l'article  précéilent  ne  |K>urr8 ,  en  aucun  cas,  rtre 
augmenté  ou  diminué  que  par  un  décret  de  la  Con- 
vention, d'après  le  rapport  de  sos  comités,  et  sur  les 
états  de  situation  que  le  ministre  de  la  guerre  sera 
tenu  il  '  I  iir  fournir  chaque  mois. 

•  \  Au  moyen  du  prix  réglé  ci-dessns,  la  régie 
sera  chargée  de  toutes  les  dépenses  relatives  à  l'en- 
tretien des  chevans  et  mulets,  voitures,  haniais, 
équipages  et  tous  Trais  aoeessoim  ;  elle  devra  entre- 
tenir et  solder  la  quantité  de  charretiers,  ouvriers  et 
employés  qui  a  été  déterminée  par  les  soumissions 
des  eutreprein  u  ts  supprimés. 

•La  régie  fera  remplacer,  «uxfiraisde  la  république, 
les  pertes  en  chevaux,  vtniures  et  harnais |iroireaant 
de  force  majeure,  lellcs  que  capture  par  renneoii, 
inondations,  ioeendîe ,  mort ,  marriies  fondes,  on 
morts  provenant  de  chev  >n\-  rrm;'^  ni  [ii([uef  passé 
le  l«r  octobre, et  qui  viendran  al  a  ptrjf  dans  le  mois 
suivant. 

•  Mais  elle  devra  remplacer  à  ses  frais  les  chevaux 
ou  mukts  qui  périraient  hors  les  cas  ci-devant  pré- 
vus, ainsi  «pie  k*  voitures  on  harnais  qui  devront 
par  la  suite  être  remplacés,  le  tout  conformément  à 

rarticleXIV  du  traite  de  Massou,  en  date  du  31  août. 

•  Xlfl.  Les  fonds  s^Tont  laits  a  l'avance  et  au  ct<m- 
mencement  de  chaque  mois,  dans  la  |)roportion  des 
deux  tiers  de  ce  qui  sera  présumé  revenir  à  la  régie, 
d'après  la  fixation  du  nombre  des  chevaux  et  mulets 
qu'elle  doit  entretenir,  fixé  à  M  mille;  l'autre  tiers 
sera  soldé,  par  forme  de  décompte,  sur  les  états  de  re- 
vues qui  iiiMi  Ht  Mn  faites tous  le»  mois  parles 
commissaires  des  gut  t  rcs  employés daos  les  divisions 
ou  aux  armées. 

•  XIV.  La  régie  comptera  de  clerc  à  matlre  de  ton- 
tes ses  dépenses,  dont  elle  sera  tenue  de  justifier  par 

[liëces  en  boime  forme;  ce  compte  sera  rendu  tous 
es  trois  mois,  et  apuré  d'un  trimestre  à  l'autre. 

•  Ses  livresde  comptabilité  seront  cotés  et  paraphés 
(lar  un  commissaire  des  guerres  que  le  ministre  com- 
mettra a  cet  effet,  et  par  le  m.iire  du  lieu  le  pins  voi- 
sin de  l'armée,  ou,  à  sou  début,  par  l'officier  nnui- 
cipal  qui  le  suit. 

•  Les  eondiietenrs  en  chef  devront  aussi  tenir  îles 
registri's  <le  tons  les  uiouvemenfs  (jui  auront  beii 
dans  les  équipages  qui  leur  sont  conliés  ;  ils  seront 
vériliés  et  comparés  avec  les  registres  tenus  par  les 
gardes-magasins  et  les  étapiers,  par  tout  homme po- 
bUc  qui  le  demandera ,  mais  de  rigueur  au  mmns 
une  fois  par  mois  par  les  commissaires  des  gnen«s, 
cliar^'i»  de  l'inspection  des  charrois,  nui  en  feront 
meiiUon  sur  lesuits  registres;  en  casa'abus  ou  de 
mal  versation,  ils  seront  ponis  oonforméoientitt  eode 
pénal  décrété  le  

■La  régie  demeure  responsable  du  service  qui  lui 
est  confie,  ainsi  que  des  efiets,  chevaux  ou  nmlets,- 
qu'elle  sera  ternie  de  représenter  en  mêmes  nombre 
<  t  jM  uitité  qui  auront  etc  recmMUS-an  BMMMtttde 
la  il  mise  d  sa  disposition. 

•  XV.  Le  ministre  de  la  guerre  dési?;nera  deux 
commissaires-inspecteurs  po«ir  chaque  armée,  qui 
seront  spécialement  chargés  de  la  police  et  surveit- 
lance  des  équipages,  ainsi  que  des  visa  et  vérifica- 
tion des  revues,  et  autres  détails  qui  intéressent  le 
service. 

•  XVI.  Du  moment  que  les  troupes  de  la  républi- 
que rentreront  dans  les  quartiers  o'hiver,  il  sera  foit 
une  revue  génétaie  des  équipages,  laquelle  aura 
panr  nljetét  Bsnrtily  ViSiénëtÊma  «t  miktÊf 
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ft  èe  d^^er  ceux  qiii  seraient  susceptiblrs  de  rc'- 
forntc.  [  i  iirl.i  vente  en  être  tli-  suite  nrdoniiée  par 

le  I  t^irc  de  la  guerre,  à  charge  de  (aire  reippla- 

cer,  mais  seulemeut  i  Vipnqlûtprimm  pour  I»  rcn- 
trt^  en  campagne. 

•  XVII.  Les  oommiisairrs- ordonnateurs  des  ar- 
mà'-s  et  des  divitmi»  vciUeront  â  ce  que,  pendant  !• 
tfnn'c  dt)  qtcirtier  dliivcr,  «t  même  |>endant  la  bette 
saison,  pour  la  parlip  en  rfi^trve,  Ipschfvaiix  rt  mti- 
IrLs  des  i  (]iiip;ij;i\s  ne  restrnt  pas  dans  ntic  itiaclivile 
aussi prejndi  i  l  à  lour  ronsrr  ,  ition  qu'aux  Inté- 
rêts de  la  rëpubliqur  ;  ils  les  cniploiront  aux  trans- 
ports fetatiCi  am  approvisitmiieiiients  et  aux  non- 
VMMiits  des  nagasins  de  Tannée. 

•  XVIIT.  Le  ministre  de  la  f  dcrre  est  autorisé  à 
latssor  provisoire mrn!  en  activité',  pour  le  servirr  de 
l'arlilU'rie,  It  s  iitoyens  I.anciiern-,  Choiseaux,  Wiii- 
ter  et  Boursniilt,  et  conlinuer  leurs  marchés  d'après 
IcsdauMS,  cliarges  et  conditions  qu'ils  renrerment, 
ta  y  «ottlant  un  artMe  ilxt^ra  la  solde  de  chaque 
dieval  i  S  liv.  10  sont  par  jour.  Les  entrepreneurs 
derront  secourir  fa  régie,  tontes  les  fois  qu'ils  en  se- 
ToriT  rr qiiis  jmr  Ir  ronmiissaire  ordoniiateiir  en  chel, 
et  qu'ils  jiuttrroitt  Ii  I  jire  sans  ooni[iromcttre  leur 
j)ropre  service  ;  ce  S'/rours  mt.i  l'n.  ip i-i ii]i h'  lii-  In  [i,ir 
de  la  régie,  lorsqu'clic  eu  sera  parcillemeiilreqn  >  . 
et  leurs  clievaux  pourront  également  élr«  empinyés, 
pendant  la  «{uartier  d'hiver,  aux  transports  des  vi- 
ms^  des  ibarrages,  et  i  tout  «itie  service  de  la  ré> 
piublM|iie.  • 

SmHê  du  dtsrourf  dr  T>  iUaud  yarennrs  iur  les 
trentt'deux  membres  décrelés  d'arrestation  dont 
la  youmee  du  %  jwiBi  frVMmeé  évm  te  «Amee 
du\h  juillet. 

Ce  qu'ils  ont  fait!  Pour  mient  di-terminer  le  siic- 
ri  s  (le  leur  complot  par  l'explosKin  de  celui  d  Uii- 
mourirz,  ils  ont  maintenu  son  complice  Bcurnon- 
vilte  dans  le  ministère,  pour  qu'il  conduisît  à  sou 
teraM  l'organuation  de  la  eontre-réroiittion ,  lors- 
une  tes  sospieioDs  les  plus  fortes,  montrant  déjà  à 
('('couvert  ses  intentions  perfiilr  >,  avaient  (li'tcriuiné 
les  plnutes  de  la  Uoutagoe  a  l'exclure  d'un  poste 
où  leur  confiance  tfomapâ  amil  Êpftié  ce  ministre 
intrigant. 

Ce  qu'ils  ont  Ibitt  Le  génie  de  la  liberté  ayant  at- 
ténué les  résultats  avortifs  de  ces  manœuvres  crimi- 
nelles, les  conspirateurs  se  sont  appuyés  de  la  dé- 
noncirituiu  qui  avait  <^té  faite  coiitru  eux  par  les 
sections  de  Parts,  et  motivée  par  des  complots  qui  se 
développaient  chaque  jour  si  publiquement ,  pour 
doire  aux  administraUons  de  dépariement  liguées 
avee  eux ,  et  oa*ils  étaient  «eus  U  ewKeau ,  ee  sont 
les  termes  d'une  lettre  de  Vergniaud'  et  l'esprit 
d'une  autre  lettre  écrite  par  Fonfrètlr,  et  pour  an- 
noncer à  ce»  administrations,  çue  le  in()n\nii  riaii 
venu  ou  de  roler  à  leur  tecours,  ou  de  Ut  voir 
égorger  par  le  p«ws(e.  Cependant  le  peuple  s'est 
levé,  quand  l'exeès  ou  péril  Ta  aTcrti  qu'il  n'y  avait 
1ns  un  instant  A  perdre  ;  et  la  calomnie  des  vérita- 
Irs  conspirateurs  a  été  constatée  par  le  résultat 
uu-uie  d'une  insurrection  uniquement  morale  et  en- 
core sans  exemple.  Ce  qu'ils  ont  fait!  Ne  s'en  repo- 
sant pas  sur  leurs  correspondances  tncendinires,  1rs 
meneurs  du  cOté  dirait  ont  envoy(<  nlusieurs  de  leurs 
aflidés  on  sous-ordre  qui  sont  altéi  souffltnr  partout 
le  feu  delà  guerre  civile  et  la  eontre-révoTution; 
ainsi  Rébecqui  n'a  donné  sa  démission  que  pour  al- 
ler remplir  cette  mission  criminelle  à  Marseille, 
ti'aulrcs  s  ni  [  iriis  Secrètement  et  sans  congé;  et  le 
ci-devant  garde-du-corps  Diichastel ,  dont  l'intelli- 
gence avec  les  révoltés  de  la  Vendée  est  prouvée  lit- 
téralement, a  été  arrêté  parcourant  les  départements 
pour  tes  soulever.  Ce  qu'ils  ont  fait  !  Guadet  a  de- 


mandé  que  teutes  tes  auterit<%  constituées  du  dt^par. 
tement  de  Paris  fbsseiit  cassées ,  parreqiu"  ces  nuio- 
rités  încorrupttWes ,  et  d'un  patriotistue  s<,'vi  n'  et 
brâlant,  devaient  disparnitre  nu  moment  de  réaliser 
ta  conire-révolulioii,  pour  donner  plus  de  facilitti 
aux  malveillants  de  manœuvrer  à  leur  aise,  dans  cet 
instant  décisif,  à  la  faveur  du  défaut  de  surveillance 
et  du  chaos  amenés  brusquement  par  cette  suppres- 
sion mnehi.Tvéliqiie.  El  voilà  les  hommes  qui,  prov  o- 
quant ouverlenient  la  désorganisation  et  l'atiarchic, 
avai'Mit  r  u  l'arl  d  i  n  faire  retomber  le  reproche  sur 
la  téled'un  patriulei  Comme  si  les  ennemis  du  bon- 
bcur  public  n'étaient  pas  les  seuls  qui  pussent  hoTr 
par  toclination  et  par  intérêt  l'ordre  et  I  harmonie 
sodale  qui  entravent  leurs  projets,  et  qui  tueut  leur 
ambition? 

Ce  qu'ils  ont  fait!  Se  servant  toujours  du  prétexte 
d'nn  fjrnnrl  cnniplot  contre  leur  pers(nitu-,  dont  ils 
parl.iient  depuis  huit  mois,  sans  avoir  jamais  rien  pu 
justilier,  malgré  tant  de  commissions  qu'ils  ont 
nommées  i  cet  eOist,  on  les  a  vus,  en  dernière  ana- 
lyse, rendre  inquisitoriale  une  de  ces  commissions 
qui,  institni^c  p"ur  vérifier  des  faits  eonlrouvés,  n'é- 
tait devi une,  entre  les  mains  de  ces  eyutrc-n'volu- 
tionnaires,  qu'un  [louvoir  dirlatonni,  qu'UH  dcspo- 
ti^nc  révoltant,  que  la  lacuilë  lyranuique  d'auéau* 
tir  la  liberté,  en  persécutant,  en  proscrivant,  en 
incarcérant  les  plus  chauds  patriotes,  afin  d'enlever 
au  peuple  ceux  qui  l'éctairent,  ceux  qui  démas- 
quent les  intrifrants,  ceux  qui  lui  désignent  les  traî- 
tres, ceux,  en  un  mot,  qu'il  faut  ou  égorger  ou  en- 
sevelir dans  des  cachots  pour  imposer  silence  à  tout 
le  monde  par  l'eflroi  et  la  consteroatioo,  et  pour 
tenter  avec  plus  de  suects  le  retour  de  readavai^  : 
c'était  une  seconde  création  d'un  comité  autrichien 
qui,  excitant  encore  le  dt^sespoir  et  l'indignation 
universelle,  a  fait  sonner  proui|itement  le  tocsin  de 
la  liberté  et  la  dernière  heure  du  règne  odieux  de 
ces  nouveaux  oppresseurs. 

Ce  qu'ils  ont  fait  llsaccusaient,  depuis  huit  mou, 
les  meilleurs  citoyens  de  conspirer  te  massacre  des 
mem!)res  du  cote  liroit,  et  cependant  pas  un  d'eux 
n'a  reçu  une  é;;ralifrnure  ;  cefiendant  ce  mmt  trois 
tit'pntés  de  la  Mont.ifîue  qui  ont  été  assassiius;  re- 
peudaul  le  meurtre  de  Mnrat,  commis  évidemment 
par  une  main  qu'ils  ont  eux-m('mes  dirige'e,  atteste 
n  ujourd'hui  ou  iisavaient  également  conduit  le  btras 
parricide  de  Péris,  dont  rimagination  exaltée  a  une 
conformité  parfaite  avec  celle  (!.■  cette  nouvi  lle  P  il- 
mire.  I,es  monstres  otii  .■m:;iu.s('  dans  l'uuibrc  le 
glaive  qui  perça  le  (l  i:  le  tepellelier,  parcequc, 
jugeant  des  fier«  républicains  d'après  leur  âme  pu- 
sillanime, ils  se  flattèrent  alors  que  l'assassinat  d'un 
député  de  la  Montagne ,  frapMttt  de  stupeur  1rs 
hommes  qui  y  siégeaient,  ils  reusriratent  encore  à 
tuer  la  liberté  par  la  terreur  des  proscriptions!  Les 
liiclics'  ils  égorgent  en  irnîtres  comme  les  voleurs 
de  grand  cbeinln.  Les  prrlidt\s;!  ils  crient  qu'on  eu 
veut  à  leurs  jours,  au  moment  même  qu'ils  nous  poi- 
gnardenti 

Citoyens,  quand  il  existe  tant  de  faits  ù  urécis, 
tant  de  forfaits  si  constants,  rcslc  l-il  encore  rniutres 
preuves  à  désirer?  Au  surplus,  qiu'  cr\ix  (pii  en  exi- 
geraient qui  soient  littérales,  aillent  lire  celles  rpii 
sont  écrites  en  lettres  de  sang  dans  In  Belgi(pn-,  dans 
la  Vendée,  dans  le  département  de  l'Isère,  à  Lyou, 
à  Marseilte,  dans  nos  colonies,  et  partout  où  les  ra- 
mifications  dr  ce  mt'me  complot  ont  déjà  fait  égorger 
tant  de  Fran(;ais.  Car  existe-t-il  beaucoup  de  famil- 
les en  France  qui  n'aient  pas  à  demander  aux  dépu- 
té conspirateurs  un  père,  un  époux,  un  fils,  un 
frère  ou  un  ami  massacrés  dans  tant  de  combats  par 
la  perfidie  des  généraux  complices  de  Gensonné,  de 
Brissot,  de  Pétiun,  de  Yerguiaud,  de  Guidct  et  de 
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Jcurs  n  lht  rrnts?  Et  remarquez  bien  quf  depuis  la  | 
(rahi5U)h  lie  Dumomiei,  chaque  jmir  a  ^trf  tnsrquc  ! 

Sar  nne  déCectioii  ou  par  un  at-sastre,  suite  ëvideiite 
e  la  même  conjuration,  jusqu'au  moment  oî)  l'in- 
surrection des  31  iii.'ii,  et  l«r  Cl 3  juin,  n  chaiip'cn- 
tièn'nient  la  face  df's  choses,  en  rouiij;uit  tnnt-à- 
coup  le  fil  de  tonti  s  1rs  Irames.  C'est  a  coniplrr  de 
CCS  jouraé«i  salutaires  que  la  victoire,  due  au  cou- 
rage dû  Fhinçais,  est  venue  leur  restituer  des  lau- 
riers paraeque  des  généraui  périodes,  perdant  leur 
appui  dans  la  Conrention  nationale,  «t  ne  voyant 
plus  que  réch-r-iin)  qui  les  atlriid.iil  iiir;ul!i!)lrrripnt 
s'ils  osaient  suivre  la  cluiiiie  de  leurs  coiis|iii  ;itiriiis. 
l'ontaussilùlubatuloiiiit'e,  jusqu'à  ee  f]ue,  ri  iioudeile 
nouveau,  ils  pusseotencore  nous  trahir  impunément. 

Citoyens,  portez  re^irds  sur  les  administra- 
tions, et  r'(  st  là  que  tous  trouTcres  encore  une 
preuve  non  moins  incontestable  de  la  trame  ourdie 
ilejuiis  huit  mois  par  tes  député  di^nonres  Ce  unir 
cuiiiptot  est  atteste  par  l'accord,  par  l  uinte  de  plan, 
par  la  conformité  de  principes,  par  l'annlo-ie  d.  s 
impMtures  qui  motivent  la  rébellion  des  admiitis- 
inlions  rédéralistes,  et  dont  les  intentions  contre- 
révolutionnaires  se  sont  manifestées  ouvertement 
et  au  m«»mc  instant  dans  toutes  les  parties  de  la  ré- 
publique; c'est  surlf)ut  la  démarche  si  liurdie  des 
commissaires  envoyés  pour  cet  objet  d'un  dépnrle- 
ment  à  un  outre,  longtemps  avant  l'insurrection  du 
SI  mai,  puisqu'il  est  constant  que  Bordeaux  en  a  dé- 
puté dm  le  mois  d'avril  dernier,  ce  qui  annonce  que 
ce^  premières  eonfideiires  n'ont  pu  être  hasardées 
qu'à  la  faveur  d  une  assurance  dotanée  par  quelques 
moteurs  principaux,  que  ces  propositiiUN  i  i  i:iiiuel- 
les  seraient  pourtant  bien  accueillies;  ce  sont  le.<  ar- 
rêtés séditieux  de  ces  administrations,  arrêtés  dont 
la  date  remonte  aussi  à  une  époque  antérieure  à  la 
même  insurrection  ;  ce  qui,  je  le  r^te,  indique  en- 
core positivement  une  cause  première  et  étrangère 
à  cet  évétienieiit,  ainsi  que  la  réalité  d'un  complot 
médité  et  eoiidiiit  par  le-  chefs  qui  siégeaient  nu  côté 
droit.  C'est,  en  un  mol,  cette  multitude  de  circon- 
stances partielles,  mais  qui.  rapprochées  et  parfaite- 
ment saisies,  portent  jusqu'à  la  conviction  la  dé- 
monstration dès  attentats  qne  vous  avez  à  punir,  et 
qui  vous  montrent,  avco  la  même  évidence,  quels 
en  sont  les  auteurs. 

Car,  encore  une  fois,  ces  ndministrations  livrées  à 
elles  seules  auraient-elles  osé^  auraient-elles  même 
songé  à  se  souiller  d'un  aussi  grand  forfait,  si,  au 
sein  de  la  Convention  nationale,  elles  n'eussent  pas 
eu  des  protectettn  tont  puissants,  ri  elles  n'eussent 
p,is  compté  sur  l'inipunilé  en  se  coiivrant,comme  an 
mois  de  jniu  dernier,  de  l'uiviolahilité  des  chefs  du 
goiiveruernent  ;  d'ailleurs,  elles-niémes ne  deji'isent- 
elles  pas  contre  les  dé[)ulés  accusés  de  royalisme  et 
defédmlisme,  en  leur  donnant  à  leur  toiir  asile  et 
protection,  en  leur  fournissant  désarmées  pour  dé- 
Hiirer  le  sein  de  la  patrie,  son»  le  vain  prétexte  de 
défendre  la  r<  pi  r  > nlation  nationale,  comme  si  son 
intégrité  était  bles.see  |»arceque  quelques  scélérats 
qui  Ta  dé.shonoraient,  qui  travaillaient  à  la  perdre 
ont  été  fort  heureusement  arrêtés  dans  leur  marche 
a  vantd'avoir  consommé  cette  infernale  machination! 

Enfin,  citoyens,  pour  convaincre  les  conspirateurs, 
vous  avez  leurs  propres  aveux.  Rappelez-vous  que 
vingt  fois,  à  cette  tribune,  ils  vous  ont  hautement 
menacés  de  la  scission  des  départements  ttu'ils 
avaient  dès- lors  pervertis?  Rapiieiez-vous  que  Ver- 
^iaud,  que  Guadet,  que  Fonfrède  et  Ducos.  peu  de 
lours  avant  le  SI  mai,  et  au  moment  oA  le  d^rte- 
ment  de  la  Gimndc  levait  l'étendard  de  la  révolte, 
vous  ont  annoncé  formellement  les  dispositions  hos- 
tiles de  cette  aduiinislratiriu,  qui,  comme  i  -  |  :i- 
tiuns,  est  uoiUé  royaliste  et  moitié  fédéraliste,  en 


vous  assunuit  qu  ils  avaicul  In  certitude  d'être  sou- 
tenus pir  elle  pour  l'exi'cution  comph  tr  de  leurs 
projets  liberticioes.  Voyez  aussi  les  départemeatsoù 
l'erreur  n'a  pas  eu  d'accès,  où  l'espnt,  moins  tra- 
vaillé, s'est  constamment  maintenu  dans  toute  an 
pureté.  Ecouteieesisseaiblées  populaires,  où  lavé 
nié  perce  plus  facilement  par  la  liberté  des  opi 
nions.  En  est-il  qui  se  soient  trompées  sur  le  compte 
de  ces  honunes  qui  osent  encore  demander  les  preu- 
ves de  leurs  crimes?  Combien  avez-vous  reçu  d'a- 
dresses avant  la  journée  du  31  mai,  et  qu'un  Dureaii 
composé  alors  d  êtres  de  la  même  faction  a  toujours 
en  1.1  précaution  de  mettre  i  l'écart,  dans  lesquelles 
Tus  IImi  tion  était  à  son  comble,  et  qui  rérldiii  lient 
aussi  ioriement  %ue  Paris  la  punition  des  coupables? 

(£aaii<fadanM<n.) 

SÉANCB  DU  JEUDI  25  JUILLET. 

Un  de«  técrélatrei  fait  lecture  d'un  gnind  noabn  d'a- 
dr<'sscs  d'acceplalion  de  la  conitituiioo  el  d'adMriSB  au 
(lécicto  de  U  CoDventkm ,  depu»  le  SI  mai. 

Pmancl  :  L'article  XXV  de  la  loi  du  4  mai  donne 
lieu  aux  riches  négociants  de  Bordeaux,  d'acheter 
des  blés  en  grande  quantité,  de  manière  que  Bor- 
deaux est  dans  l'abondance,  tandisqueles  autresdé- 
partements  eu  manquent,  ti  ne  faut  pas  croire  que, 
parceque  celte  ville  a  accepté  la  constilution,  elle 
soit  dans  des  dispositions  plus  ci  vioues.  Par  te  moyeu 
de  cet  article,  elle  peut  tenir  les  aépartements  dam 
sa  dépendance.  Je  demande  que  le  comité  de  salut 
public  fasse  un  rapport  sur  la  situation  de  Bordeaux, 
et  que  i<  c  unité  d'ifriG«ltvi«  eximiMraxtXXV 
de  la  lut  du  4  mai. 

lie  renvoi  deoesproposiliona  aux  deux  coniité«e<>t  décrété. 

Paoahbi.:  I<e  district  de  Cadillac  avait  été  iii<  uacé 
)iar  le  département  ûe  ta  Gironde,  s'il  ne  laissait 
passer  les  forces  qu'il  destine  contre  Paris.  Les  ci- 
tovens  ei  les  administrateurs  du  district  ont  pris  les 
arines  et  ont  arrêté  de  mourir  plutOl  que  de  leur  ou- 
vrir passage.  ^On  applaudit.) 

— CliarlesDelacroii  met  àludiM-iis;ion  iinloni;  pro{clda 
décret  relallfaux  ci^ancten  6n  bien«  des  éa)igr«;s,  lequel, 
aprfr»  de  (rts  légers  débats,  est  adopté. 

DaovET  :  tJn  des  plus  grands  maux  qui  afOigent 
la  république,  et  le  plus  aisé  à  détrahie,  parceque, 
pour  y  parvenir,  il  ne  faut  que  des  lois  rigoureuses, 
c'est  I  agiotage  et  l'accaparement.  On  c5t  parvenu  a 
spéculer  usurairement  sur  les  assignats  royaux  cl 
les  assignats  républicains.  Je  demande  qne  la  Con- 
vention décrète  que,  dans  un  temps  déterminé,  les 
assignats  portant  l'effigie  de  Louis  Capet  n'auront 
pins  cours.  (On  applaudit.) 

Mallabme  :  Le  coinif  i»^  "^nîtit  public  avait  fait 
cette  proposition  à  celiu  di  i  iiuances,  qui  s'occupe 
d'un  rapport  à  rr  s;i  i  ! 

Lacboix,  à'Eure  ei  Loir  :  La  Convention  pour^ 
rait  tonjoan  décréter  à  l'instant,  qu'il  sera  établi  i 
une  époque  qu'on  hxera,  dans  chaque  distrtel,  une 
caisse  pour  retirer  de  la  cirenlation  tous  ces  assi- 
gnats, en  se  concertant  avec  le  comité  desftnancrs^ 
llesl  nécessaire  aussi  qu'elle  examine  le  décret  rendit 
sur  la  proposition  de  (  andioii,  et  qui  a  donné  liro  au 
discréait  uesassignatsctà  tantdecalomuies;je  veux 
parler  du  décret  qui  supprime  le  numérotage  et  la 
signature.  Je  demande  le  rapport  de  ce  décret,  ou 
du  moins  le  renvoi  de  ma  proposition  au  comité  des 
finances. 

Charles  Delacroix  :  Convention  a  sous  la 
main  un  autre  moyen  très  efficace  pour  rendre  aux 
assignats  le  crédit  qu'ils  n'auraient  jamais  dfl  per- 
dre. Je  demande  qn  elle  décrète  que  les  deux  machi- 
nes qni  ont  été  déposées  au  comité  des  assignats  el 
nionnnies  seront  exposées  aux  re;;arils  de  tous  les 
rrjircsn  itn  ni',  r In  |)rn[ilc,  jn.ui  r  |  u;,mt       r  I  rur^    ri:  x 

de  la  perfection  de  l'une  ou  de  l'autre  ;  que  celie  ci' 
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position  dure  quinze  jours,  et  qu'après  ce  dëlai  il 
tok  Mt  QD  rapport  pour  accorder  la  prérérenoe. 

houÊL:  la  oomité  de»  aaiigiiats  •  déjà  pris  des 
mesoreB  et  envoyé des  eommbeairef  dans  les  d^par- 

tf ments  pour  acc^Icrer  les  fabrications  dps  papete- 
ries. Il  est  essentiel  de  retirer  prompteuienl  les  assi- 
gnats à  ligure  rnyale,  rar  c'est  sur  Mil qpi'wt porté 
prim  ipalemenl  les  contrefaçons. 

Thibault  :  J'ajoute  à  la  pro|iosition  de  Delacroix 
qu'il  faut  aussi  retirer  delacirculation  touslesassi- 
giiais  qui  n'ont  pas  été  oamérotés  et  signésà  la  main. 

Loisel:  Cela  vouscondnir.iil  à  une  refonte  çené 
raie  de  tous  vos  assignats.  H  faut  y  prendre  gu me,  et 
renvoyer  ces  propositions  au  connlc. 

La  CoBveatioB  ordonne  >•  renvoi  avx  coatilét  de*  usi- 
fnaiset  monailla^  «ld(|taMei^psnr«BiUratonpp«n 
daastroiijoaHb 

La  praporiOanda  Gharha  Dalaenls  aN  décrétée. 

Thibault  :  Je  propose  de  renvoyer  également  i'i 
efS  comité  la  proposition  que  je  fais  pour  qu'ils  pn' 
sentent  un  rapport  sur  le  moyen  le  plus  facile  di* di- 
minuer la  circuindon  des  assij^iiats.  Leur  discrt'dil 
provient  en  f^i  nn  lc  partie  de  leur  tmp  grande  abon- 
dance. Plusieurs  personnes  instruites  ont  travailli- 
snr  cette  matière.  Leurs  vues  sont  soumises  depuis 
longtemps  au  comité  des  assignats.  Je  demande  qu'il 
ne  les  tieune  pos  davantage  ensevelies.  On  a  rou- 
jours  remarqué  que,  dans  tous  les  temps,  chez  tous 
les  peuples,  le  papier  cliasse  l'argent.  Depuis  que 
les  assignats  sont  si  multipliés,  nous  ne  voyous  plus 
de  nnoiéraire.  Les  agioteurs  l'ont  tout  accaparé.  J'in- 
lirte  pour  un  praspl  rapport  du  eomitésurcet  objet . 

Le  renvoi  cal  décrété. 

Sbbgbnt  :  Déjà  qnatre-vliigt-sfx  toises  de  la  gale- 
rie du  Louvre  sont  garnies;  et,  nu  dire  des  artistes, 
elle  surpasse  déjà  les  plus  belles  j;alerit  s  de  l'Eu- 
rope. Votre  commission  des  niumiments  \ mis  pro- 
pose d'ordonner  au  pouvoir  exéculirdc  la  faire  pré- 
parer pour  être  ouverte  au  10  août;  il  vous  propose 
de  faire  transporter  dans  ce  Muséum  les  tableaux  et 
statues  qui  se  trouvent  à  Fontainebleau,  au  ci-de- 
vant palais  du  Luxembourg,  et  tmis  ceux  (|Ufi  l'on 
prodiguait  aux  courtisans  etaux  courtisatmes,  et  que 
ces  femmes  impures  transmettaient  à  leur  postérité', 
quoiqu'ils  fussent  des  propriétés  nationales  inaliéna- 
bles eomme  tontes  les  autres.  Du  nombre  de  ces  mo- 
numents est  tui  chef-d'œuvre  que  Patil-Hmile  avait 
fait  porter  devant  lui  lorsque  les  Romains  lui  dé- 
cernèrent les  honneurs  du  triomphe,  etc.  etc. 

8ef|BntUt  on  pr<iial  de  dioet  que  l'utenblée  renvoie  è 
VtÊÊÊMm  éa  cQBiièd'iaatnKtlaQ  pabUqw,  poarllienf* 


— On  niksiaum  whantes. 
J^redètr8pr/«m(an(«  du  peuple  priiFtmé$é9t 

Pyrénées-Orientales. 

Perpigtuw,  lajnilUt  1T9S. 
Nous  Doai  eopreuons  de  mius  apprendre  des  nouvelles 
qui  vous  seront  agréables ,  et  que  nous  vous  enfuyons  par 
no  courrier  extraonlioaire. 

Le  16,  vers  huit  heures  du  soir,  les  Espagnols  atta- 
quèrent noa  avant-posles  sur  la  hauteur  du  Mas-de-Serre, 
les  eepoasafcrent  après  une  vigoureuse  résistance;  et  s'é- 
laUlîcBl  à  (car  place.  Le  général  DaK0l>ert  donna  ses  or- 
 tswpnw  pendant  la  nuit,  reobrçatous 


«ea  Bvanaés,  cl  ft  Aiira  des  patrenHiei  eonifnaelles. 
7,     point  te  JoWt  la  général  était  en  reoonnais- 


tavaeltlMlanaiiiibaBlond  Périgaon,  comoandant  la 
légion  des  Pyrénées,  et  le  lienteaant-eolonel  GresieuT,  de 
la  mène  légion.  Ils  arrivaient  tm  dernières  sentinelles, 
lorsque  les  obus  et  les  bouU  ts  qui  pleuvaient  sur  eux,  ei 
ior  la  Intlerie  de  ravaol-garde ,  leur  tirent  apercevoir 
l'arlillcrie  furmidable  que  les  Espagnols  avaient  établie 
sur  la  hauteur  du  Mu»-de-Scrre,  d'où  ils  ensoyaient  aussi 
dans  nos  cjinps  une  multitude  inoonibrablc  de  boulets,  de 
iNNBtMS  et  d'obafc  Le  canon  de  ravant-garUc  répoodjU 


au  feu  de  l'ennemi ,  et  bientôt  les  batteries  du  ^nd  camp 
}ou6rciit. 

Le  g<^néral  Dagobcrt  fit  prendre  les  armes  h  toute  l'a- 
vani-gardc  ,  lui  ordonna  de  se  porter  en  a\  ant  sur  la  droite 
Cl  sur  la  gauche  de  son  c;inip ,  dcrrii  rc-  !c">  luiuleur» ,  pour 
qu'elle  fût  en  même  irm\)s  nioini  expose  r-  ;un  bombes,  et 
prête  à  paraître  sur-le-champ  au  cas  de  besoin.  Le  enéra 
uRfobertei  le  général  Poinsot  s'étantietirésau  grand  camp 
pour  cnoeerlcr  les  opérations.  Péri  gnon  commanda  celte 
avant-garde  dont  il  détacha  d'abord  cent  cinquante  tirail- 
leurs,  ans  ordres  de  Soulerat,  capitaine  dana  la  iégion 
des  Pyrénées,  pour  les  opposer  avx  ttiaOicnrs  cvagnols 
qui  paraisMdenl  «B  trTs  gnad  «HnlMe  sv  ici  haniâirs, 
en  hœ  du  lfas-de»JésaNes;  ttreolbrca  nos  tirailleurs  de 
distance  en  distance  par  des  détachements  de  vingt  &  vingt» 
cinq  chasseurs,  ù  mesure  qu'il  voyait  le  nombre  des  enne> 
mis  s'augmenter,  et •«tioat ayant ^cfiçtt  4n*la  affalent  «ne 

pii'ce  de  ranon. 

Cette  |-Htiif  puprresc  faisait  avec  chaleur  de  part  et  d'au- 
tre, rl  a>t'c  avaniape  df  nuire  ci'ite,  lorsque  l'odjudant- 

riLTid  Pilinsiil  arriva  avec  iim-  <  iiils  bominrs  du  grand 
camp,  avant  de*  ordn-s  pour  prendre  dem  pièces  de  canon 
de  quatre,  se  porter  en  avant  et  attaquer  les  ennemis  sur 
leur  droite;  ce  mouvcnent  fut  exécuté  avec  célérité;  ils 
arrivèrent  à  la  hauteur  do  Mas-dev Jésuites ,  tf  les  tiraiU 
leurs  espagnols  furent  repoussés.  On  découvrit  alors  dea 
colonnes  nombrenses  de  cavalerie  et  d*infiinlnle  et  en* 
noaidsai  L'Myudanv^énéral  Poinsot  vit  UenUI  ^ê»  dm 
dMttfaesa  étaient  InsnflaaittBSt  il  partit  pnor  donander 
deospKaasdeqnaneeideMxéelraiL  Cependant  Goidier, 
Ileatenani  d'arilTIerle  dans  la  Hglen  des  PyreBdea,  MsaK 
les  escadrons  ennemis  avec  ta  deux  pièces,  et  on  voyait 
leurs  cnlonnrs  plier  et  se  retirer  vers  leur  grand  camp, 
sotis  la  çniuU-  butte  de  Ganobcs;  lafduaiBB  delenrmvs 

fui  bientôt  cfTecluée. 

La  grosse  ariillerie  de  notre  grand  camp,  dirigée  parle 
citoyen  Lamartllii'rc,  commandant  en  ciief,  dont  on  ne 
saurait  trop  faire  rélo^e,  avait  foudroyé  Ils  batteries  éla» 
biles  par  le*  Espagnols  sur  la  hauteur  du  Mas-dc-Serra,  Ct 
venait  de  les  forcer  de  se  retirer,  lorsque  les  pttecs  da 
q  uatre  ct  de  Irait  que  Poiaaol  avait  été  cherdier  arrivèrent. 
Pérignon  eamnsaiîdaltcB  ton  abseneei  II  teissa  poor  garder 
ta  gauche  ses  deux  pièces  à  leur  position,  avec  un  dÂaehe* 
ment  pour  les  soutenir,  et  il  fit  porter  celles  qni  venaient 
d'arriier  sur  la  hauteur  du  >f.iV(lc-Serrr.  Km  y  arrivant, 
on  lo  trouva  couverte  des  débri>  des  trains  d'nrlillerie  cpii- 
gnole,  et  les  environs  étaient  jonchés  de  chevaux  et  nnil  i$ 
mort*.  Il  avait  placé  l'infanterie  derrière  la  bulle;  elle 
était  là  pour  soutenir  les  pièce-,  ii  file  y  i^tait  à  l'abri,  au- 
tant que  foire  te  pouvait,  de  riiriilli  rie  rspas;n()le  qui  ne 
cessait  de  vomir  di-i  l'onUls  v\  siirlim!  iki  I  lv;s.  Péiignon 
faisait  feu  avec  sucos  depuis  environ  une  d(  mi-heure. 
Lorsque  l'adjudant-géoéral  Poinsot  arriva,  il  fut  d'avis 
de  gagner  nne  position  en  avant  ;  on  s'y  porta.  Rendu  là , 
U  apa^nt  <|n'll  pouvait  sans  danger  s'avancer  enci  •  sur 
nne  antre  Imuei  Us  y  allèrent,  et  noire  aitUoia  isndnya 
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de  n'être  pas  plus  forts  en  artillerie. 

BientAt  ils  aperçurent  des  eolonncs  ennemies  sortir  de 
Canobes;  ce  mouvement  fit  penser  h  l'oin>ot  que  leurs 
pitees  pouvaient  se  trouver  exposées  ;  il  ordonna  de  se  re» 
plier  sur  le  premier  poste,  c'esl>i-dirc  sur  la  butte  du  Mav 
de^rre,  ce  qui  fut  aussitôt  exécuté  ;  nos  pièces,  à  cette 
poriUon,  avaient  déjà  tiré  quelques  coups  de  canon,  lof»« 
que  le  itérai  Dagobert  arriva  et  donna  des  ordres  pour 
se  porter  de  nouveau  en  avant  snr  la  boue  qu'on  venait  de 
riuiiiert  anaenwtempalegénCralieitanlannBbqnivenait 
de  plaeerlarenlbttdemnie  haninra  qn'S  avait  eoodnii 
sur  la  hauteur  è  gauche  de  la  terme  de  Scnv*  le  rendit  à 
notre  position,  dit  au  général  Dagobert  qnil  allait  lui 
donner  de  son  artillerie,  le  renforcer  d'une  compagnie  de 
grenadiers,  ct  ([uelui,  li^rbanlannc,  resterait  i  ^a  posi- 
tion pour  le  soutenir  ou  le  recevoir  en  retraite  avec  Iroi» 
piL-ce:j  de  canon  de  quatre  ct  une  de  douic  qu'il  avait  sur 
la  gauche,  laquelle  fit  un  feu  très  soutenu  seoa  IcserdlCS 
de  l'adjudant-général  McUnct. 

Le  général  Barbanlaniie  avait  en  outie  pl  irè  a  j  gao- 

die  des  cbasseor»  A  cbcvai  de  la  légion  des  P^iénCcs  ;  dans 


SMa  et  las  tentes  espsnaUaijfieeknnaeitait 
■nicis  dn  nrantor  lépment  Aftiiierle,  pas  nn 
B  fbt  sans  cwt.  Ges  snee^s  leur  ftlsalent  regretter 


m 


ceUe  po»ilion  il  contenait  Pouillaslrc  d  le  Mas-d'Eu;  à  sa 
drolio  il  aviiit  placf  1»  RtnildniRiie.  Le  gènéial  Djgobert 
tepoiU  en  roiiî^qu  iiC'  -ur  1\  rniiicnce  qui  csl  lu  a\aiil 
ferme  de  Serru,  a>ic  uni:  piùcc  de  Luit,  une  coulcu- 
*riiic  du  quatre  et  un  cbusier,  ajani  dcrrii'rc  lui  el  ù  ta 
^auciie  de  l'infaïUcric  cacliée  aut  ennemis.  11  fil  là  une 
canonnade  iouicnue  et  nourrie,  malgré  le  fou  de  toute 
l'ailillcric  e»pagaole  qui  otKcordssait  i'air  et  couvrait  le 
général  de  bombes  el  de  boulets;  cependant  une  furie  cu- 
JonPfS  de  Gtnlerie  espagnole  d^boucbaJl  de  Canobes,  en 
pfCBUt  uQC  nirr^h*  qui  faisait  pen^  qu'elle  voulait  en 
VCidr  Mix  Btins  ;  le  général  Dagobert  la  61  caPflBiicr,  i 
bMiMNn«lea*inrêU  point  sa  marche;  il  OfikMM  à 
divitU»  d*iBfiuilerie  de  m  tanche  de  bire  mi 
pour  se  porter  vert  la  cavalerie» 

Le  mouvement  commençait  è  s'eiO  t  lurîque  let 
piiCi'S  (ju  avail  te  généial  DaRobcrl  fireui  tctiaiie  précipî- 
tamimat,  toute  la  butte  se  vida,  ol  ceux  qui  l'occupaient 
prireot  Iccliemlo  du  camp:  ÛH  Ion  l'inranlerie  se  relira 
eu  désordre,  et  néanmoins  tous  furent  se  rallier  à  la  faveur 
de  la  réserve  et  du  canon,  aux  ordres  du  général  Oarban- 
laDOC  qui  faisait  feu  sur  let  ennemis  el  ralnilis^ait  leur 
atarclie.  Tandis  que  cela  w  passait ,  la  cavalerie  espagnole 
•niva»  CkatfCaot  toal  ce  qui  était  re^té  sur  la  hauteur  de 
la  ttmt  de  Serm  La  gendarmerie  qui  était  derrière  fit 
•imldcnt^oarldfdiir,  et rectila  jusqu'à  la  ferme  deScrre, 
le  général  Barbaolaoïiectl'adjudBnUtènénl  Potoiol  cou- 
rurent k  elle  pour  aider  le  coleiiel  Dacu  à  la  ralBer.  Elli 


retourna  en  effet  et  prouva,  paria  valeur  et  llnlrteidilé 
lanea  In  ennemis,  qu'elle  D*avelt  re« 


avi-c  laquelle  elle chai^ea 

.,  -pir  |i,i:.ir  | ' ir 1 1 il 1 1- COU rse.  Cc  combut  de  Ib  caveteric , 
a  la  icie  (te  ia(|ueilc  se  mil  radjudant«géuéral  l'oinsot,  le 
canon  de  la  réserve,  aux  ordre»  du  «Ènéral  Barbantanr,  et 
le  feu  dei  f^renadiers  que  le  gcuértil  avait  fait  porter  en 
avant,  décidèrent  la  victoire  co  noire  faveur.  Le»  Espa- 
gnols seufuirent,  laissant  qnelqties  prisonnier»  et  plus 
de  soixante  cavaliers  tués  »ur  la  place.  N'ayant  plus 
d'cOQCnis  devant  Dous,  ta  rcUaitc  fut  ordoouèe  et  exécutée. 

Noos  éllani  veau,  leM  amsoir,  coucher  k  la  ville  poar 
faire  notre  correspondance;  Maili  dés  le  malin,  ayant  en- 
tendu le  canon,  nous  courbines au  camp  pjiriagtr  a\ec  nos 
freies  d'arnie>  les  dangers  qu'ils  éprouvaient;  et  nous  ne 
les  avons  quitté»  qu  après  que  la  retraite  fut  CDtUtemcnl 

iNous  atons  ol  LIc-âl  aiu  Espagnols  (.ilus  de  s:i  ctûls 
hommes,  ctd<'  iioln  t  ir,  nous  avons  perdu  environ  trente 
hommes,  et  niiu2;itLju^  t  u  i:uurou  ceul  iiicS'Sés.  L'euuenii 
a  perdu  plus  de  monde  que  nous  ne  le  pensons,  car,  à 
l'iuslaul  que  nous  vous  eirivons,  ils  lèvent  tous  leurs  camps 
et  s'en  rctoumenl  prendre  une  autre  position  dont  nous 
vous  instruirons  quand  ils  »'/  seront  établis,  liais  nous 
pouvons  vous  amurer  que,  si  nous  eussions  eu  la  cavalerie 
^oe  vous  notu  ayei  cnvojée»  ka  fispafnols  auraient  été 
compUtemeoi  mis  en  déioiitet  le  i7i  el  mh»  leur aarions 

yifatMteiMBU^^        mmiiliiM,  i|  Hiii  néeoiaSie  d' 
voir  cette  caveicrie  pwipleBwt»  4«e  boim  avon*  lequia 
ledépaiieiKBt  du  lioldediaat'e'  **  nmte,  et  de  la  niie 

arriver  i  Perpignan  directement  de  Uontauban,  sans  pas- 
ser par  Toulouse;  et  ceux-là  qui  ont  empêché  notre  réqui. 
silitiu  d'avuir  son  elTet ,  et  qui  oui  menu  à  Toulouse, 
pmdanl  cinr|  ù  six  jouis,  notie  cavalerie,  sont  bien  ruii- 
paljlcs  envers  la  patrie.  Nous  rerui  illerons  ave  s  m  t-  us 
les  faits  éclataiils  qui  ont  eu  lieu  ù  la  glorieuse  juurme  du 
en  allcndaiit,  nous  vous  dirons  que  nous  avons  vu 
plusieurs  de  nos  braves  frères  d'armes,  canonniers  cl  au- 
tres, mortellement  blessés,  prier  leurs  camarades  qui  les 
soutenaient,  de  ne  pas  s'aflliger  sur  leur  soit,  el  leur  dire 
qu'ils  s'estimaient  beurvux  d'avoir  versé  leur  sang  pour  la 
république,  les  engager  i  retourner  vUc  au  couibaii  ctaier  : 
fa  ira  !  irti-«  la  république  ! 

Nooa  vota  dirons  aussi  que  le  celond  PéHgnon ,  voyant 
les  ckasteors  k  pied  qu'U  cenuanidatt  w  laisser  entraîner 
Cl  M  retirer  CB  dèMrdre*  aprto  leur  avoir  reproché  dV 
kandooner  ainii  leurs  oflMers»  ne  voulot  pa«  les  suivre  i 
il  prit  le  fusil  et  les  cartouches  d'un  de  ses  chasseurs  bles- 
sés, et  fut  se  placer  comme  fusilier  k  côté  des  grenadiers 
de  Champagne,  qui  souicnalent  avec  courage  le  feu  de 
l'cancnii,  et  il  ne  reprit  le  commandement  des  cbaMeun 
que  Jonqulltie  rnvcMcaUM»  et  qnlk  Aircnt  rcvn»*  tal> 


P.  S.  Un  déserteur  garde-waTonne,  ious-offieîer,  arrive 
dans  l'instant  ;  il  certifie  que  nous  avons  tué  on  blôsé  ans 
Espagnols  plus  de  mille  hommes;  que  le  seul  régiment  de 
la  Princesse,  cavalerie,  en  a  perdu  quatre  cents,  que 
nos  boulets,  pL-uétr;iiit  les  lentes  cspacnoli;  s ,  y  avaient 
tué  beaucoup  de  moade,  notanmenlqu^lre  carabioiersi  il 

assure  quepMPilc»Mnalleeii«Mnl«lk d^irintoM 

I  espagnol 

SItpid  TkâMir  «CâNêaakb 

Lettre  des  administrateurs  du  district  deBur-sur  ^  ine, 
qui  annonce  que  la  cooslilulion  a  été  ualversi-llL'menC  ac- 
daus  ce  dislricl. 
—Adresse  de  la  garnison  de  Philippevillc,  qui  maiiifcste 
eOQ  adhésion    la  constitution. 

Uu  membre  reproduit  k  la  ddibération  on  projet  de 
décret  pénal  contre  les  adminislraleiirs  ou  autres  fonctioo* 
naires  publia*  civil*  o«  adUtaircs,  qui  M  : 
de  dissoudre  par  la  faree  dei  i 
Ce  prqjei  cH  adepil  en  es  tennai  t 

•  La  Qmvenifen  Mtfemle. 
port  de  son  caulè  de  Ugittallba, 

•  Art  1".  Toute  aulnrili.  Mut  individu  qui  se  permet- 
trait ,  sous  quelque  prétexte  que  se  soit,  de  porter  obstacle 
à  la  réunion ,  ou  d'employer  quelque  moyen  pour  dissou- 
dre tes  Sociétés  populaires,  ^  i  a  { >  ursuivi  comme  fleupeWe 
d'attentat  conlre  lï  liberU  i-i  pam  comme  tel. 

t  11.  I.a  prinu  ,  rtmlrL'  les  foiiclkirm  ji rus  iiuLlics  [[ul  S« 
seraieni  rendus  coupables  de  Tua  ou  dt'  l\iuire  du  eus  dé- 
lits ,  est  de  dix  années  de  lêrs. 

<  111.  Les  commandants  de  la  force  publique  qui  a^i- 
raient  ou  qui  donneraient  dev  ordres  pour  agir  il  l'effet 
d'empêcher  ia  reunion,  ou  pour  dissoudre  tes  Sociétés 
populaires,  s'il*  sont  porteurs  d'une  réquisition  écrite, 
seront  condamnés  k  cinq  anuées  de  détention  ;  s'ils  ont  agi 
Siius  réquisition,  ils  inbirool  dix  années  de  fers. 

•  IV.  LcaparlIailietsMiipelileedesdéUU  ciHlcaiiia,c| 
ceux  qui  aarucnl enlevé  eu  donné  Vf 
giatreson  docunients  des  Sodeiési 
soMs  el  punis  de  cinq  années  de  1m. 

t  V.  Les  administrations  de  déparlement  et  de  disirict  et 
les  municipalités  ^ont  tenues,  sous  leur  responsabilité,  de 
veiller  à  ce  que  les  de  11  i>  <lu  i  cUr  [;aiurf,  i:|ui  s-û  sont  com- 
mis avant  la  promulg^Liou  de  la  preseuie  iui,  &i»iieot  pron)|i- 
tcment  réparés. 

•  VI.  Les  procurcurs-fénéraox-^yndics,  les  procureurs. 
syndics  cl  procureurs  des  communes  seront  tenus  de  dé- 
noncer, et  les  accusateurs  publia  de  poursuivre  tous  Ica 
déliu  de  celte  espèce  qnl  «kndNml *  knr.eeBnriwMfei  i 
peine  de  destitution.  • 

Durand- M AiLLAMB  :  Dans  le  déparlenoil 
Bouchrs-du-Rhdne,  non-seulement  on  a  dissous  par 
la  force  des  Sociétés  po^)ulaires,  mais  on  a  destitué 
arbitrairement  des  municipalités, dé<<  loncri  nn^jrfs 
publics  ;  el  celle  désorganisation  a  ele  oprree  a  iles- 
s»  in  pour  empêcher  la  puljlication  et  raecepLilidn 
du  plan  de  constitution.  Je  demande  que  le  comité 
de  légtdatioB  mut  propose  des  mcwres  i  eet 

égard. 

Barère  :  Les  nouvelles  de  la  VendtT  ik  s  ut  pis 
favorables.  On  vous  prépare  le  rapport  ^nr  la  sitiia- 
lion  de  vos  armées  de  l'intiérieiir.  Le  géiukai  DuMiy 
«si  arrivé,  et  en  a  rendu  Cdmple.  Le  comité  s^esl 

déjà  occiipt'  (le  mettre  des  moyens  à  la  disposition 
cin  minisire  de  la  gucrit;  pour  renforcer  celte  ai-inée, 
pour  la  rallier;  car  sans  qu'il  ait  été  tiré,  pour  ainsi 
dire,  un  coup  de  fusil,  elle  n'a  pas  montré  le  courage 
des  républicains. 

Camson  :  Il  est  iin^oitaiit  de  tout  connatlre»  et  de 
ne  pas  laisser  accrMiter  des  bruits  exagérés.  Il  but 
savoir  nilin  coiunient  uur  jrnu'u  du  suix.iritc  mille 
iioninies  peut  eprouvtr  di's  ccliecs  devant  des  trou- 
pes moitié  non  armées  et  iudisciplinéfs. 

Barèrb  :  La  relatioa  de  vos  commissaires  étaitab- 
soitiment  exagérée.  Nous  avons  chargé  le  général 
Dtipiiy.qtii  rtnit  à  l'avant-garde,  et  qtu a  toul  TU,  de 
mettre  par  ecnl  sou  rapport,  que  nous  vous  liru&i 
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POLITIQUE. 

DAHBMABi:. 

Df  C-'penhojue,  le  10  juiUft.  —  On  liit  qu'une  divilioo 
de  l<i  tWUc  (  L'Ile  (jiji  Liait  s<iiIk'  de  Hevdf  •  beau- 

coup sou  ITcrt  il' a  ti<^  triii|.i<:!r: ,  01  L'|ii'>Jl-iit  t rùs MMiée^ dis 
es!  reniréi  iJjii-.  \i'  pof  i  d'où  i-lle  étail (tarlie» 

Le  roi  dt;  Sli<  di'  est  attendu  ces  jourvci  daos  BOUC  voi> 
ùnage  pour  vtsitur  le*  troupe»  qui  Ml  été  as«niibl6«t  en 
Scaitie.  M.  de  Ehseiikeim,  cbarfé  da  tfSihcs  de  but-de  au- 
lifte  d«  nilie  «wr ,  est  «IM  faire  sa  cour  à  S.  M, 


Le  eommereeae  MiaiicM  dsM  a*  élat  de  fwnUffct,  Il 
cat  irrivé  beaucoup  d*  mtIni  dthi  CUm  cl  dci  lad», 
ce  qui  ONtdem  oolie  pleee  «ne  frande  quaniiti  de  mar. 
chaadieei  ffédcaieii  tairi  les  actioos  de  la  Conpafute 
AsIeUqueiUgaMOlent  ooasidérablcment. 

Il  est  arriré  cesjoaruei  Ac\xx  navirt-  de  tsos  lies  des 
Indes  occiiJenia!i"--,  ■.  t.ai  ^'-i's  rt*'  vinre,  ij,-  rhum  i>t  de  café. 
Ils  uiitiuiicciit  (jut;  U  iioutcUc  rCcotii!  At^^i  sucres  a  la  plus 
belle  jpparciice. 

Du  â  au  tt  de  ce  mois.  Il  a  passé  au  Suod  soùaote-aix 
Mfifffe» 

ALLEMAGNE. 

Francfort,  U \\  juillet.  —  La  ballerie  flottante  a»ec 
Irqui  lle  s<)iiante-dix  Prusj.jct)t»uiit  tombés  au  pouïoir  de» 
Fraiiçjïs,  u  «Hait  qu'un  pont  voliiot  qui  devait  conduire 
retti:  troupe  dans  l'ilc-  Bli>>  jue,  que  l'on  crojait  abaudon- 
iiév.  On  I  trouva  cetit  français  avec  lesqueitil  bilut  com» 
baltie,  et  pendant  l'action  le*  conducteurs  s'tebappèreot 
et  coupèrent  les  cftbles  qui  tenaient  U  macbine  à  l'ancre; 
alors  elle  fut  abaadonoéi;  au  courant,  et  bientût  exposée 
su  feu  des  batterie»  fnaçabci.  Les  PraNiem  demandèrent 
grâce  et  TobtininL  IbaeiMdiRBt  MM»  condilion  qu'ils 
K'CBSuiereieBlaiMnBMmi»  ti«ileaMBl{0nt.s  ctudu.  i 
i  Meycaoe,  où  ils  ftutat  désann<s.  Bientôt  apn  s.  i^i  r 
cbef,  le  major  baron  de  Kejrserling,  I  s  .uii  cira  ju  r  iru|). 
Ils  rapportent  qu'ils  ont  été  bien  iraitùs  par  le»  oliicn  r^  ut 
les  soldats. 

Le  SA  du  moU  passé,  k-  roi  tst  alh*  voîr  1«  clialoujHs 
canoiuiit-re*  à  Ellviel;  elk  l Ijj-  i  l  rau^n  s  en  ordre  de  lia- 
lailJe.  è,  &|.  ai;rv3  une  colljiinu  que  le  cutuntandanl  lui 
f  t  présenter,  et  1 1  «  j  u  [  j  j  quart ier-KénéraU 

L'île  du  Hhiii  est  abandonnée  des  Français. 

Il  est  arrivé  un  dè>erleur  français,  qui  assure  qne  dans 
le»  église»  qui  oui  ^lë  cousumées,  il  y  avait  huit  mille  me> 
sures  (malder)  de  fariii«et  de  grains  qui  ont  pérU  Lee  Al» 
kioands  ont  attaqué  ie  dernier  poste  dm  Fnafail  du  eAli 
deZalbacb«  pour  eu  emporter  les  baUcftea.  Il  yaca  àcelle 
•ccasiea    im  de  peloimi     a  duré  trou  heime. 

niPUBUÇUB  PBANÇAISB. 

J»irri»,  le  M  jirflfel.  —  Etat  tuminalifdes  artitlu 
tMXfuUtmtommiuiou  chargée  de  l'^j-amen  «| 
éu  jugement  det  moéites  det  voilures  pour  le 
tran':pnrt  ffrs  malades  êlùlr^yfs^  ,nis  an  con- 
eouri,  d  adjuge  de$  oeceuUs,  eHCtiuragemenU  «| 
tntfemiiA^f.  (lu  numéiw  mnI  eeiur  4f«t  «m. 
ditM.) 

1»  la,  1>illeebet.i  Vcfsailies.  900  l 

36.  Detronville  600 

JO.  Larde,  rue  de  «v  vr<  s,  >i>-i-viï  les  iiicura- 
il'"','''   COÛ 

^**y<'^'.'<^'^^^^^ri.W,H'iM9.    ,    ,  .500 
a».  Zacbarie  

14.  Toulouse.  

18  et  19.  Flamand  '  J 

Arciter.  .  .    ,    »   •   ,   ,  , 

46.  t;ouder  •   .   ,  1  I 

tZ  ^1.  Ucsbajcs.  ••••«,«. 


.  nenert 

«3.  Bartbr  

14.  Dréan.  m  îôÂ 

fty^  soo 

JJ»  affM*»  ••••••••*.,  100 

Gelmk   100 

9t.  Coabtrk  r.  ...  40a 

6.  Paoelles.  iqo 

47.  Cboppar'  ,    ,  100 

'^'■>-  Ciirdmrl  ,  |g0 

Ô4.    lÎDi.vtlWi  J  

19.  Dubeuca.  ..... 

7.  Detise  :  ne  (imcM  »i«<or.  .  ,  .  ,  .  IM 
10.  Lccomte^    »•••••••••  IM 

9,  Fatron*  •••••••••,«  iOO 


«  •  • 
•  •  • 


Total  

COMMUNS  DE  PABIS. 

CviutO-féméral.  —  Jh»  M  JuilM. 


•  .«,•••  I. 


î.c  s  (  rtHaire  tionric  lecttite  d  une  lettre  des  com- 
oits^airt  s  envoyés  dans  le  dcpartciueiit  de  FEiiie 
dat^  d'Evreux;  ils  annoncent  que  parimiloàiltoiit 
passé,  l'acte  contttutiooiiel  a  été  «eoeplé  ttec  cn- 
thoimasaie. 

—  Le  procureur  de  la  commune  dotinr^  In  turc  Ju 
proccs-vrrbal  de  la  séance  du  ronseil-gciuTal  du 
départemnit  le  I  Eure-et-Loir,  m  laie  du  6  juillet, 
par  lequel  il  appert  que  le  cituyen  Aidielot,  cotu- 
tnb)>aire  uational  auprès  du  tribunal  dvil  du  district 
de  Chartres,  a  été  arrêté:  que  les  citoyens  Denully, 
administreleur,  Chevrard,  procur.ur-syodic,  Le- 
snge,  secrétaire  du  même  dis!  ni,  Ltenisel  Lion,  of- 
licjers  municipaux  de  la  coimimne  de  Chartres.'ont 
été  suspendus  de  leurs  fonctions,  et  que  plusieurs 
autres  citoyens  dénoncés out  clé  renroyés  au  conilé 
de  salut  public. 

Ce  procès-verbal  porte  en  outre  qu'il  sera  fait  une 
déclaration  par  les  ronctionn urcs  publics  de  ce  dé- 
parleiiîi  iii,  <ui  Irs juLnircs  du  ;ii  et  t  juin;  et 
que  ces  liicuies  lonctiounaires  publics  prêteront  ser- 
ment de  ne  point  se  lifuer  avec  les  départements 
coalisés  pour  cause  de  Mdénlisinei  et  de  ■a^îMftîîir 
la  republique  uueelkidiiMbl& 

MeuikMi  civique  etcnrm  aui  quimiMiiiH  lee» 
lions. 

Le  procunnr  de  la  commune  donne  aussi  lecture 
d  une  lettre  du  maire  de  Dijon,  dans  laquelle  il  ao- 
nonce  que  la  cumin  une  de  cette  ville  a  accepté  lu 

Mention  civique  et      rlion  aul  Afficlif.s. 

—  Le  conseil  eiitcial  lecture  d'une  très  ioneue 
lettre  du  général  SaïUerre,  datée  de  Tours,  tO  juil- 
let :  il  se  plaint  de  l'iudiscipline  de  Tannée,  du  peu 
de  talent  des  «tIBeien.  U  attribue  I  ces  deux  esuscs 
Téchee  que  nous  avons  eu  dernièrement.  •  Nos  mal- 
neoTS  sont  grandi;  mais  ils  sont  réparables,  et  déjà 
ri  IIS  sommes  ralliés;  le  bon  esprit  règiic  dans  l  ar- 
lucc  .  J  ajouterai  à  ma  longue  lettre  une  réflexion 
cunsulanic  sur  notre  perte  le'est  que  cet  évdntmmi, 
d  après  mes  opinions,  forcera  Attulti  4  Wunrsr 
nof  re  amitié. 

—  Uue  députation  de  la  Société  des  Républicaines 
révolutionnaires  demande  au  cuitse  il -général  qu'il 
soit  fait  uue  adresse  à  la  Convention  pour  l'inviter 
à  faire  disparaître  de  dessus  les  assignats  l'efligie 
du  dernier  de  nos  tynns;  elle  demande  aussi  qu'il 
soit  pns  des  mesures  pour  empédier  l'accaparement 
du  charbon;  cuQu  elle  lemiae,  mmit  faire  diversion 
aux  deux  prcmien  ot^ls,  par  teader  qu'a  aoil 


étevé  an  obéHflqae  i  h  «éonlie  4e  Kmt.  M  frec 

du  Palais  National. 

Le  pr^ident  répond,  que  le  premier  objet  de  leur 
demande  n'est  point  de  la  coi2i|)«-teiice  du  conseil, 
qu'il  ne  peut  qu'appuyer  l<>ur  pétition  à  la  Conveii- 
tloB;  qn'l  Végard  du  charbon,  le  corps  municipal  a 
pris  des  mewres;  et  sur  la  troisième  partie  i  eonoer- 
liuitMarat,  le  eonsfil  «]^laiidit  an  eiTÙine  de  ces 
citoyennes,  et  tesinvîtp  t  fa  si'ance. 

—  La  section  du  i'dutliéon  dt'uonce  le  citoyen 
Michonts,  administrateur  de  police,  in  ur  ayuir  fait 
arrtter  arbitraire  meut  cl  saus  inoiif  un  de  ses  eonci- 

tOfilH> 

Le  comieil  nrCte  qu'il  sera  donné  connaiesance  à 
Hiehentde  ta  dénonciation  fcile  contre  Ini,  qii'il 

sera  invit*"  ;i  sVTpliqnrr  j  In  ■France  de  demain;  in- 


vite la  sccLou  du  l'atithéon  à  poursutm  pardevant 
rinfrtction  i  Ja  loi  dont  elle  le 

e  pli 

lois  qui  défendent  la  vente  au  numéraire,  cé  coin» 


les  trilMinBUZ 

plaint. 

—  La  section  des  Arcis  se  plaint  que,  nial^  les 


merce  se  fait  encore  publiquement  ;  elle  accuse  la 
police  de  la  continuation  de  ce  iralk  qui  discrédite 
les  assignats,  et  demande  qu'il  soit  pris  de»  mesures 
sur  cet  objet  important. 
Renvoyé  à  l'admintsltalion  de  police. 
—  Un  citoyen  dénonce  des  accaparements  de  èiiar> 
bon;  le  conseil  arrête,  sur  le  réquisitoire  du  procu- 
reur de  la  commune,  que  l'administration  de  police 
présenti  r  i  '  I  i  Convention  le  tableau  des  abus  com- 
mis dans  1  ai  iiat  et  la  vente  des  charbons,  et  l'auto- 
rise à  demander  la  policejqu'elle  avait  ancienneuieiil 
sur  la  Seine  et  rivières afuuentes;  invite  les  citoyens 
i  donner  les  renseignements  qu'ils  pourraient  avoir 
sur  ces  accaparements,  et  que  les  commissaires  de 
police  seront  tenus  de  Taire  des  visites  sur  les  ports 
de  leur  arrundis.sement  et  des  recherches  dins  ks 
lieux  où  il  pourrait  y  avoir  du  charbon. 

Orrfr*  du  U  jvdlUL 

Le  commandant-général  invile  ses  concitoyen»  a 
mettre  en  état  d'arrc-  t.i lion  tr-us  [es  (h^sprtnirs mili- 
taires et  ofBciers  soldés  par  la  république,  qui  n'au- 
raient pas  leurs  papiers  bien  en  règle,  ou  qui  n'au- 
raient pas  l'unilorme  de  lear  eerpe;  U  les  invite 
•uni  à  surveiller  sinfalièrement  les  Ârtniçers,  et  è 
leur  faire  exhiber  leuns  passeports;  il  demnnrîc  nrissi 
la  même  surveill  incf  [lonr  les  marchands  de  junn. 

Les  ri''M"i  vrs  )):ir  scc'ti.-Mi  ut  seront  dernam  (jiie 
de  oinquaote  liommesi  lesquels  aitroatla  même  tn- 


ÉTAT  CIVIL. 

Du  10  jumn.  Divorces,  9.  —  Mariages,  iù,  — 
Haimnees,  4S.  —  Ddeès, 

Du  1 1 .  Divorces,  7 .  —  Mariages,  SO.  —  Naissan- 
ces, 72.  —  Décès,  .54. 

Du  12.  DivoK   .  I.  ~Maifoges,S.  — Naissan. 

ces,  64.  —  Déo»^  *  I  l 

Du  13.  Divorrrs,  o  —  Harisges,  ST.  —  Raissan- 
ees,  M.  —  Décès,  66. 

TnTBl'NAL  CFtlMUfEL  EXTtAORDINAIRE. 

Joseph  Mar.elière ,  âgé  de  trente  ans,  ci-devant 
1»pitaine  de  cavalerie,  émigré,  a  été  condamné  à 
mort  et  ciéctttéi  huit  heures  da  soir,  le  ss  de  os 
mois. 

N.  Darnaud  Baculard,  accuse  dans  la  ni^me 
affaire,  a  été  condamné  à  deux  mois  de  détention, 
qui  eomptenmt  du  jour  de  son  arrestation,  il  n'a 
pi<>MPw^^qu«iourtàicsUr  on  ptlsonîMfenime 


Ans.  —  «Rftvmnn. 

Portrait  de  Diderot,  gravé  en  couleur  par  Alh  ,  d'apria 
ane  <:4ip{<>  (ta  tablean  deVjnlno,  faisant  suiîi  un  jinrirait» 
de  Voliair?,  <lo  J.-J,  nouveau,  d<  \l  il  I  v ,  ,\,'  Muniaifoe, 
de  Mirabeau,  de  h'énélou,  do  LiiiDé,  de  BuGTon  et  d'Uelvé- 
tiu<,  sr;i>és  pur  le  m^mc.  Prii:  0  l)V*  Cha^W^  A  Vtriêt  ChCS 
Drouhin,  rue  CbrioUne,  o.  2. 

Il  n'Hi  plu»  ttewin  de  faire  l'éiofe  de  ecll 
dont  PIntérèt  augnieote  k  mesar*  qu'eUc  l'aecNll  en  i 
brc  L'etéculkn  eit  toujours  aussi  wignte,  lensaMN» 
Manoa  «iiaii  parMla,  la  ealetii  snari  visl.  On  ne  pral 
avoIriB  de  cia  ■ertralkaans  dMicr  de  le»  sMir  lemw 


LIVBES  NOUVEAUX. 

Lettrt*  ierilet  de  Barctlonnt  à  un  lélattur  4ê 
fMf  voyage  en  Àdetnjffnt.  ou  foya^  M  fiiMfiie,  ««« 
vrage  dans  lequel  oo  doiint  des  détails,  i*anr  l^lat  dans 
lequel  se  troaiakat  les  (iionliircs  d'Bspafne  en  17M  ;  I* 
sor  le  sort  des  telgrts  daas  pays  ;  avec  des  déttiii  phi- 
loMpblqtMS  lur  la  mvurs,  usoges  el  opinions  de*  Espa- 
gnols «e.  Seconde  édition ,  par  le  dlojcn  Cliantreau ,  en- 
voyé en  commÏMion  secrète  en  1793,  par  le  ininistrc  des 
aOiiires  élrangires,  pour  risiler  les  fronllr'rcs  de  rivsp.ignc, 
et  ^'assurer  de»  dispositions  tle>  Calalju'.  sur  tiotrr  n  w  ii  - 
lion.  1  toi.  in-8.  Prii:  4  liv.  10  »,  brocbe,  et  5  i.  10  s.  franc 
de  port  pour  les  deparlenenls.  A  Paris,  chCtBaiiiBnt  IW 
Ikraire,  rne  Uaulefeuiile,  n.  20. 

Àvi$  Êur  tette  ueonde  édition. 

Quand  je  publiai  ces  lettres  pour  la  première  fois .  Du- 
mouriei  alors  dans  le  ministère,  el  Booneorrère,  «on  digne 
factotuni,  cugèfMt  de  RMi  qaa  je  aa*cnvdof|Maa  dn  voUe 
du  mystère,  at  BwdMRBdinM,  awieain  «iMiacs.  de  ne 
point  commttBi^nerevee  le  eomiti  diploenatique.  Conae 
je  n'était  pal  entUrement  payé  de  mon  voyage,  j'obâ*  i  «C 
par  le  dclour  que  je  pris,  je  fis  perdre  la  piste  au  commun 
des  lecteurs;  mais  mon  récit  n*cn  fut  pas  noint  marqué 
au  coin  de  la  plus  eiacv  v^'  iii}  :  jr  dé6e  qui  quece^oit 
d'objecter  le  inoihilrr'  rf-|ir  jcbe  aui  dfiail»  précletii  (jue 
j'ui  donnés,  el  qiir  i  r^n  qui  rraiRiinc  l»"^  r^pagnols,  ou 
vont  leur  faire  la  |iJ!rro,  ne  peuvent  iiop  nii^tliter,  étant- 
quels  on  peut  ajoii  II  I  la  |:luj  (jundc  cLiiluncL- ,  iJ  apri-»  la 
présente  déctaralion  que  j'ai  cru  devoir  k  notre  situation 
actuelle  qui  néce^le  sur  noa  voisins  les  deenaMMi  lit 
pluteircoailaiidés,  8% oé  CaaiiTBiâS. 

Lrttrw  ét  C«mW»  OtmmllM,  députa  de  hrla  *  la 
Convention ,  au  général  Dilion ,  en  pnien  ans  Maddon» 

nettes  ;  avec  celte  épigraphe  : 

■  Le  laillenr  d'Henri  IV  loi  lyiot  parlé  J'*fr»îrri,  relui-el 
dit  qu'on  allât  dterelier  le  rhanrelier  poiir  lui  prendre  me- 
Mire  d'un  bthit.  C'éltit  un  pmpe*  insolent  el  d'un  amlo- 
craie  ;  t\  faut  que  le  tailleur  parle  A  tontuur  k  la  seelion  on 
à  la  Convention  .  mn^  il  ne  hu'.  pai  qu'il  faue  taire  le*  aii. 
trei;  et  poi^qu'on  m'a  èlé  ta  parole,  1  moi  mon  ^rilcir''  1  » 

Broctiure  de  58  pages.  A  Paris,  chei  Mignerct ,  nu-  Ju- 
cob,  faubourg  Sainl-GermaiD,  n*  40,  et  cl^i  tous  Isa  uiat- 
chaods  de  nouveautés. 

L'mrt  é»  milUairt  ou  TraHi  complet  de  Cexercice  de 
Fimfimttfit»  caf  alerte  :  du  eanon,  de  la  iombe  et  dei 
pignat;  «neespUcailiM  précise  des  «vehiiima  les  plus  or» 
dinaltcs.  me  huit  f rendes  plandws*  qnipiduntwnles 
manoeuvres  et  la  connais»anee  esacte  de  lonics  la  annei 
militaires,  et  la  vae  perspective  du  camp  de  Paifa, 

Seconde  Miiion ,  corrigée  cl  augmentée  de  l'art  du  mi- 
neur, et  d'une  insiruction  nécessaire  aui  officiers,  sergents 
et  «oldals  du  corps  d'artillerie,  par  le  nlnjen  Prieur. 
Prix  :  3  lit.  pour  Paris,  et  3  liv.  10  Sk  franc  de  port  par  la 

poste.  A  Paris,  ctici  F.  Dufart,  imprimenHUNiint  'ne 
Saijit*tionore,  hôtel  d'Auiersne,  o.  100* 


Suilt  et  fin  du  dùeours  dt  BiUaud-Varennti,  tur 
lês  trtntê-dtux  wumbru  déerétéê  itarTtMtion 
étm  la  fowmée  du  2  juin,  pronnned  dam  te 

iéanee  du  15  juillft. 

Vous  demandez  des  preuves  écrites  !  mais  elles  sont 
consignées  dans  cette  multiplicité  d'adresses  d'adhé- 
sion qui  arrivent  chaque  j(uir  à  la  Convention  na* 
tionalc,  et^ui  déclarent  que  Paris  a,  pour  ta  troisième 


Ml 


fois^nUTé  la  pairie,  et  que,  sans  cette  sainte  iasur- 
reebOB,  les  nmifkalioos  de  la  trame  ourdie  par  les 
«Kpntés  dâioncéB  s'étendaient  loin,  que  celte  con- 
juration, si  profond(*ment  combinée,  rflt  rrnflu  im- 
puissants tous  les  eflurls  des  patriotes  de  la  Monta- 
gne, |)our  déjouer  tant  d'iiitrigiK's  et  pour  abattre 
une  coalition  formée  avec  les  cuutrc-revolutionnai- 
lei  die  l'intérieur  et  aoe  ennemis  étrangers;  et  certes 
Toua  ne  rëcuseres  pas  un  témoignagi  a|ioolaiié,  un 
témoignage  qui  n'est  que  le  résultat  dTuiM  convie* 
tion  acquise  par  les  événements  qui  se  passent,  un 
témoiguage  fourni  par  tous  les  républicains  tant  ci- 
toyens quesoltiats,  un  trinoignage, enfin,  qui  a  (li'j.i 
conduit  au  supplice  ic  tyran  auquel  vous  vouliez 
succéder,  n'ayant  pu,ire»mple  Octave,  de  Lépido 
et  Antoine,  lui  «NMerver  u  Tie  ^  le  trOne  pour 
devenir  ses  prenien  eoartini»  et  ses  plut  Uches  es- 
clavps! 

Cependant,  vous  dont  la  conscience  a  paru  si  ti- 
morée lors  du  jugement  du  ili  riiicr  tyran  des  Fran- 

gis,  et  qui  ne  vouliez  pas  voir  sa  condamnation 
rite  en  tralli  de  aaog  sur  les  pavés  des  Tuileries; 
TOUS  qnj* pour  dtrecaavdncns  ma  atrocités  barba- 
leade  ce  nouveaa  Charles  tX,  ne  comptiez  pour  rien 
ni  les  massacre-:  de  Nnncy,  ni  la  boucherie  du  Chamn- 
cîe-Mars,  ni  l  iuitre  du  despotisme  converti  en  cliâ- 
leau  fort  et  regorgeant  de  chevaliers  du  poignard, 
ni  l'ordre  donné  de  prendre  les  colonnes  du  peuple 
~>ar  derrière,  pour  mieux  en  aasurer  le  carnage  dans 
a  journée  du  10  août;  vous  qui  préfériez  à  ces  faits 
incontestables  quelques  chinons  de  papier,  que  le 
hasard  procure,  que  l'astuce  contcsU-,  et  qu'une 
trahison,  longtemps  méditée,  sait  toujours  dérober 
en  assez  grande  quantité  pour  que  ce  qui  échappe  à 
ses  précautions  soit  insignitianti  vous  ne  manqueret 

!>as  sans  dout*-  d'être  encore  cette  fois  plus  exigeants, 
orsqu'i!  s'agit  de  vous-mêmes,  quand  il  est  question 
de  constater  des  attentats  liberticidcs,  dans  lesquels 
je  veux  bien  croire  que  vous  avez  d'abord  trempé 
par  l'effet  de  la  prévention  et  de  l'erreur,  mais  que 
vous  soutenez  dans  un  moment  où  vous  devez  être 
dégagés  de  toute  illusion,  parceuu'en  vivant  à  la 
longue  avec  des  scélérats,  les  ans  finissent  par  pren- 
dre, comme  eux,  le  pli  du  crime  et  de  la  perfidie;  et 
les  autres,  par  amour-propre,  ne  veulent  pas  con- 
venir qu'il  sont  devenus,  sans  s'en  douter,  les  in- 
stuments  de  l'intrigue  et  les  fauteurs  d'une  conspi- 
ration contre  la  liberté  de  leur  pays.  Quoi  qu'il  en 
soitt  KlMn|uez  bien  que,  quand  le  délit  est  con- 
sommé, il  ne  faut  plus  de  preuves  que  pour  justifier 
quels  en  sont  les  auteurs  et  les  complices.  Or,  la 
trahison  de  Dumouriez,  la  révolte  delà  Vendée,  de 
l'Isère,  et  des  campagnes  fanatisées  des  Côtes  mari- 
times de  l'Ouest,  la  coalition  des  déparleneula  qui 
se  fédéralisent,  voili  bien,  je  peue»  uecoqJnnIiCHi 
très  évidente  et  très  constante. 

Quant  anx  chefs,  certes  ils  se  sont  fait  connaître 
eux-mêmes  assez  pul)Iiquemenl,  puisau'à  peine  éli- 
minée de  la  ConTcntioii,  où  ils  ourdissaient  cette 
trnmc  infernale  depuis  huit  mois,  ils  eol pria  la  Ittile 
poursejoiodreà  leurs  complices. 

Bnaot,  Baibaroux,  Corsas  et  Louvetsonten  ré- 
volte ouverte  avec  le  traître  W  impfenet  les  admi- 
nistrateurs non  moins  coupaldcs,  des  départements 
de  l'Eure,  du  Calvados  et  d'Ille-el  Vilinue  ;  Lidon 
et  Chambon  étaient  dans  la  même  conspiration. 
Enlin,  Dnssot  se  rendait  à  Lyon,  et  de  là  vraisem- 
blablement dans  les  départements  coalisés  du  Midi. 
Il  est  même  attesté  que  Cet  Ihetieux  avaieiit  parfont 
dételles  intelligences  contre  révolutionnaires,  (|ur, 
pendant  une  résidence  de  qm  Imics  jours  à  Muulins, 
Brissol  a  prcs(|tif  rci.ssi  ù  y  réaliser  la  guerre  civile. 

Vousfaut-ii  des  preuves  antérieures  au  moment 
Où  «lté  tmiae  a  édité?  Mni  leliiei  cette  Icttn  di 


Salles,  que  lui-m^me  a  rendue  publique  dans  un 
temps  ou  les  conspirateurs  pouvaient  tout  oser  im- 

SunAnentteloù  ils  mettaient  leurs  crimes  eu  évi* 
ence,  pour  avoir  l'air  de  les  faire  consacrer  par  la 
Convention  ;  lettre  qui  fut  alors  expliquée  par  un 
écrit  de  Salles,  encore  plus  contre  révolutionnaire; 
lettre  dans  laquelle  il  a  tracé,  mol  à  mot,  la  marche 
que  tiennent  auiourd'hui  les  administrations  dépar- 
tementatres  séditieuses,  et  où  l'on  trouve  :  Foret 
arai^eenfre  Paris,  «aisé  if«vo«loér«Mreér  in#> 
prit  de»  déereu  rendus  par  la  Convention  naliO" 
naît,  el  arrestation  de  rtprétenlantt  du  peuple  rn- 
vfiyrs  en  commission.  C'est  aussi,  mot  à  mut,  le  plan 
de  Dumouriez.  Voulez-vous  des  preuves  écrites?  Eh 
hienl  demandez  au  comité  de  sûreté  générale  des 
lettres  interceptées,  qui  étaient  à  l'adreaae  de  quel- 
ques émigrés,  et  que  les  diffnes  Udon  et  Chambon 
leur  faisaient  passer  sous  Te  couvert  même  de  la 
Conventmn  !iati<inale;  el  tant  de  complaisance  et 
laiil  d'iuluiiitt' drcrlent  assez  la  part  qu  avaient  ces 
deux  meneurs  du  cùté  droit  dans  les  macbinaliona 
des  alliés,  de  Cobourg, de  Brunswick  et  des  vils 
esclaves  d'Artois.  Bappelîs-voua  ces  lettres  trouvées 
parmi  les  papiers  de  Bdand,  et  dont  ce  qui  nous 
reste  indique  ce  qui  nous  manque.  Dans  une  lettre 
de  Uarbaroux  à  la  femme  du  vertueux,  vous  avez  dÂ 
lire  que  lui  Barbaroux  s'était  rendu  le  28  décembre 
dernier,  avec  Buzot  et  Salles,  au  club  des  Marseillais, 
que  iamais  Buzot  n'avait  parlé  avec  plus  d'éloquence; 

au'il  s'était  attaché  tous  les  cceors,  et  qu'il  pouvait 
ire  :j'ai  un  bataillon  d'anUs.  Bt  à  quoi  était  des 
tiné  ce  Ijatailltm  d  aniis  ?  Les  propos  échappés  dans 
l'ivresse  à  ce  batailluu  égaré,  et  l'ordre  que  lui  avait 
intimé  Barbaroux,  ont  prouvé  qu'on  attendait  de 
son  aveuglement  le  massacre  de  quelquespstnolesdc 
la  Convention,  et  qu'il  se  prétettit  h  sauver  le  tyran 
Une  autre  lettre  de  Pétion  vous  atteste  ses  rela 
tions  en  Angleterre  où,  comme  je  vous  l'ai  observé, 
il  a  fait  un  voyage  en  1791,  avec  les  enfants  d'Ega- 
lité; et  l'on  conçoit  que  cette  circonstance  n'est  pas 
absolument  indiiRrente.  Si  la  contre-révolution  s  est 


opérée  à  Lyon,  la  cause  n'en  doit-elle  pas  être  attri- 
buée aux  manonvrea  d^n  homme  qui,  quoiqu'il  ne 

soit  point  du  nombre  des  députés  dénoncés,  n'en 
est  pas  moins  un  des  meneurs  du  côté  droit  ;  el  tout 
le  monde  connaît  celle  lettre,  écrite  ù  Lyon  par 
Chasset,  dans  laquelle  il  disait  ■  qu'il  était  temps, 
pour  les  homélniteAsetles  riches,  de  se  coeliaer, 
afin  de  faire eaaneeonmuie  contre  les  anarehisles,i> 
c'est-A-dire  contre  les  patriotes,  et  le  projet  de  cette 
coalition  aristocratique  était  médité  depuis  long- 
temps; puisque,  dans  une  autre  lettre,  écrite  le 
19  novembre  dernier  à  Roland,  par  Vilet,  député,  el 
alors  commissaire  à  Lyon,  on  trouve  cette  phrase, 
qui  seule  peint  rcq)rit  contre-révolutionniire  et  les 
intentions  perverses  des  hommes  de  ce  nsrtt  :  ■  M'at> 
tendez  aucunseoours  des  négociants  et  des  d-devant 
nohies;  ilssontsi  bêtes,  qu  ils  se  laisseraient  éf^or- 
ger  les  uns  après  les  autres  plutôt  que  de  se  réu- 
nir. •  Enfin  la  lettre  circulaire  de  Dul'riche-Valazé, 
écrite  le  jour  où  l'on  reçut  à  la  Convention  natio- 
nale la  nouvelle  du  plus  grand  avantage  que  nous 
ayons  remporté  sur  les  rebelles  de  la  Vendée,  et  qui 
semblait  avoir  exterminé  cette  horde  de  brigands,  et 
conçue  en  ces  termes  :  •  Demain,  à  dix  heures  pn»ci- 
ses,  en  armes,  à  la  Convention,  et  couarde  celui  qui 
y  manquera.  •  La  lettre  dont  je  parle  ne  démontre- 
l-elie  nastdans  la  dernière  évidenoe,  que  les  révoltés 
sginMnt  de  eonetfft  avec  les  meneurs  du  eOté  droit, 
et  que  si  leur  succès  comblait  de  joie  cette  portion 
gangrenée  de  la  Convention  nationale,  leur  défaite 
la  pLiigeail  dans  le  désespoir?  La  même  lettre  ne 
prouve- t-elic  oas  encore  que  le  butde  oesoemieurs 
itaitdt  dismara  l'aMsaHési  iIiimcIs  oimmlt 


et  nr  eroyant  plus  pouroir  compter  sur  les  si^di- 
tirux  fîp  h  Vendée,  ils  se  décidaient  à  nous  cgorgrr 
de  leurs  propres  mains?  D'ailleurs,  la  même  preuve 
ae  trouve  encore  confirmée  par  ce  propos  de  Gnadet, 
teoQ  àam  nu  tnnqMrt  de  fureur.  ^  Undis  i^u'ou  li- 
ait i  ta  CONvenlioD  tes  MalTs  Ae  n  victoire  rempor- 
tée sur  les  rebelles  de  In  Vrnrff'r  :  Fnrrrmvs  un  ha- 
laiUftn  carré,  ti,  pour  en  fimr,  courons  aésaïUir  la 
Montagne! 

Ce  sont  pourtant  des  preuves  aussi  claires,  au^i 
positives,  d'nne  conjuration  manifeste  contre  la  li> 
WrtéfCOBtn  l'iwIiTttibilitéde  l«  république  et  con- 
tre rmrité  de  ta  représentation  nationale,  que  j'en- 

trorls  rnmrr  .iiiprirr  iri  Ir  ri'^iiUnt  drs  passions 
individualités  et  des  disjitnsions  pyrtioulières  :  voilà 
ce  quecfrtamrs  gens  persistent  ;i  prendre  comme 
les  débals  de  ramoor-propre,  comme  la  fonceuse 
«nimadversion  de  la  rivalité.  Quoi  !  nos  armées  li- 
vrées à  l'enneni  par  ta  trahison  la  plus  iofiliM  1 
quoi,  la  caerre  eivita  allamée  partout!  qaoi,  la  dis- 
aolationdela  Convention  nationale'  quoi.  ir<; 
partements  invités  i  se  fédéraliser  et  ;i  junxh  r  l<  urs 
armées  aux  brigands  de  la  Vende'e  et  aux  hordrs  des 
barbares  du  Ntml  et  do  Midi,  pour  anéantir  la  répu- 
blique, ponr  proscrire  à  jamais  le  règne  de  la  liberté, 
pour  livrer  toutes  les  parties  de  la  France  aux  hor- 
reurs d'une  guerre  générale ,  pour  abandonner  le 
peuple  au  pillage  et  aux  rureiir;  sanguinaires  <\'nnr 
soloat^ue  indigène  et  étrangère;  en  un  mot,  ptiir 
établir,  on  un  duc  d'York  roi  de  France,  si  Bruns 
wick  et  Cobourg  eussent  triomphé,  ou  le  fils  de 
Louis  Capet,  si  l'empereur  fût  resté  maître  du  champ 
de  bataille;  ou  Egalité  Hls  aîné,  si  Dumouriez  eût 
réussi;  ou,  en  dernière  analyse,  antant  de  Paoli 
pour  dictateurs,  qu'il  y  a  dr  d.  ]  nrtrmenLs!  quoi! 
c'est  là  ce  qu'on  appelle  de  petites  pa.s<iiunsde  socié- 
tés! quoi,  c'est  la  conspiration  et  la  plus  atroce  et 
la  plus  évidente,  qu'on  persil,  malpré  tons  ses  «f- 
freox  développementa,  à  ne  pcs  Toutair  aTonerl 
Quand  les  faits  parlent  et  que  les  preuves  écrites  1rs 
confirment,  il  n'y  a  plus  que  des  cou)plicfS  à  qui  il 
mit  permis  de  se  rrtr;i[irh(T  sur  lii  négative. 

Ooï,  malheureux,  vos  crimes  ne  sont  aujourd  hui 
démontrés  qu'avec  trop  d'évidence,  et  à  moins  de 
prétendre  qu'il  fallait  détinilivenient  vous  laisser 
achever  pour  vous  confondre,  il  eat  contant  que 
l'insurrection  des  31  mai,  I"  et  2  juin,  était  néces- 
saire, était  instante,  était  m£me  indispensable  pour 
arrêter  le  coiirs  de  vos  abominables  complots  et  pour 
vous  en  ravir  le  succès  au  moneatoù  vous  y  tou- 
chiei  déjà.  C'est  CatttM  prittur  te  tempi  d  dus 
•«s  propres  filets. 

81  ta  eonvictwn  des  attentats  des  dAioneés  nfétait 
pas  complète,  je  n'niir:ii5  br?oin,pour  ta  porter  à 
son  dernier  période,  (jnc  d  eii  appeler  aux  seuls  ma- 
iiile<lrs  de  I HHiieni r)e7 ,  d  res  puTes  que  personne  ne 
peut  Jii  coutcslcr,  ni  récuser.  Je  vous  le  demande, 
citoyens,  au  nom  de  qui,  dans  ces  manifestes,  ce 
traître  a-t-il  arboré  l'étendard  de  la  rébellion?  Pour 
^1  edté  de  ta  Convention  nationale  voulait- il  mar- 
cher sur  Paris?  A  l'exemple  de  I  .ifiveltc,  de  l'ein- 
pereur,  du  roi  de  Prusse,  de  Brunswick  cl  de  Co- 
bourg ,  n'est-ce  pas  la  Montagne  qu'il  prétendait 
exterminer?  Ne  brûlait-il  pas  de  vencer  ta  mort  du 
tyran  sur  les  hommes  asset  amis  de  Ta  liberté  ponr 
mépriser  tous  les  dangers,  pour  fouler  aux  pieds 
toutes  les  habitudes  serviles.  pour  lutter  courageu- 
sement contre  toutes  Ir^  intrigues  et  toute  la  puis- 
sance du  royalisme,  et  assez  républicains  pour  ftre 
parvenus  à  sceller  le  règne  de  l'égalité  p^r  U  sang 
d'un  despote  ?  Quoi!  ce  sont  tes  memtees  de  ta  Mon- 
tagne que  la  lâche  indignation  de OnnwurinllNMmre 
du  nom  de  régicides!  mais,  répondez  :  jamais  les 
eanenis  implacables  de  l'oppression  royale  out-ils 


renversé  des  trrans  po«r  en  créer  de  nouveaux? 
Brutus  11  iitiin  tia  pas  César  dans  l'intention  d'apla- 
nir la  mute  du  trune  à  Octave;  Brutus,  en  fraisant 
un  despote,  voulut  abattre  d'un  même  coup  tous  les 
prétendants  au  pouviAr  suprême:  et  il  bilut^ea 
gnnd  bomme,  si  bien  nommé  le  dtrnitf  det  ffo- 
mainê,  se  donnât  lui-mAme  la  mort  dans  tm  rvri  <; 
de  désespoir,  pour  que  la  tvrannie  pfli  se  rt  îTl  I  r 
dansRome.  Ai;ssi  rMiimnine/.  .unit-il  voué  au  car- 
nage tous  les  hommes  de  cette  trem|»e,  sachant  bien 
qu  il  ne  pourrait  relever  le  trûne  qiie  sur  leurs  corps 
ensanglantés  !  Et  «ous  i  qm  il  n'adresnit  que  ta  re- 
proche de  n^arohr  pas  foit  wnet  d^elTorts  ponr  sanrrr 
«•nn  anci'en  maître;  vous  qn'tl  ir  fournit  protéger 
ahn  de  vous  permettre  de  reparer  c*  lte  faute,  cessez 
donc  de  vouloir  changer  les  places  qu'il  nous  a  lui- 
même  assignées,  et  sachez  que  nous  préférons  celle 
où  lin  trépas  glorieux  nous  attendait,  à  la  vdlre,  où 
la  vie  devenait  le  prix  de  ta  trahison,  et  où  l'infamte 
marchait  à  côté  du  succès. 

Mais  quand  aujourd'hui  les  progrès  d'une  autre 
conjuration  entramcnt  encore  une  fois  la  patrie  sur 
1rs  liords  d'un  [irn.  ijner  creusé  par  uiir  longue 
chaîne  d'attentats  ;  quand  les  conspirateurs  ,  .-ipr  r.s 
avoir  assuré  dans  cette  cwe^ita,  et  sans  doute  pour 
mieux  en  imposer  an  piAKe,  bris  du  témoi- 
enage  de  leur  eonseîmee,  ils  attendraient,  comme 
îjocrate,  la  eigu?  les  portps  onvrrtps;  ils  se  démas- 
quent tout-à-coup,  non  pas  srulciijfnt  en  désertant 
leur  poste,  qu'ils  avaient  juré  de  n'abandonner  ipi  i 
la  mort,  mais  en  fuyant  pour  aller  rejoindre  un 
nouvrau  Dumouriez  "et  des  départements  rebelles, 
qui  sont  même  plus  coupables  que  tes  séditieux  de 
la  Vendée,  lorsque  ceux-là  n'ont  pss  mot  excuse  de 
leur  révolte  les  prestiges  de  la  snpcmitira  et  du  fa- 
natisme. 

Citoyens,  ces  mandatairesconspiratenrs  sont  mille 
fois  plus  criminels  que  le  tyran  que  TOUS  avec  en- 
voyé au  supplice;car  un  roi  qui  se  eortvre  de  crimes 
ne  lait  que  son  métier  de  despote.  C'est  aussi  un  jour 
de  fête  nour  rhiiinanité,  \p  jour  qu'un  tyran  tombe 
sous  la  nache  des  lois;  mais  c'est  un  jour  de  deuil, 
el  pour  la  représentation  nationale  et  p<)ur  le  peu- 
ple lui-même,  le  jour  oh  il  faut  prononcer  que  ceiUI 
qu'il  avait  rendus  d^ositaires  ne  sa  confiance,  ac- 
cu«és  d'avoir  trahi  ses  droits,  ont  en  effet  entaché, 
par  des  perfidies,  la  plus  bcHe  institution  civile  Cl 
le  plus  saint  emhlénie  de  In  majrsté  du  peuple. 

Cependant,  plus  c-  furf.iU  *  si  air-"  e.  p[us  il  est  ir- 
résistible; frappez-les  donc,  ces  hommes  pervers,  ces 
mandataires  tnfidèlfs!  Vous  devez  ce  grand  acte  de 
iustiee  à  la  vengeance  nationale.  Vous  le  devei  à 
la  sflreté  de  TBtat,  qui  exige  qu'on  dtonlie  Cette  con- 
juration dans  le  sang  m.'nif-  des  conjurés  ;  c'est  leur 
châtiment  qui  est  la  iirr  rriuTe  sauvegarde  de  la  li- 
ln  i  ti  ftdu  peuple;  cV-it  leur  impunité  qm  ileMeni 
la  source  de  tous  les  genres  d'oppression  cl  de  cala- 
mités publiques. 

Je  demande  en  consémience  le  décret  d'accmstioil 
contre  les  trenlc-denx  députés  qui  ont  été  denoncA 
par  les  sections  de  Paris  r  t  (!e  iilnsienrs  nntrrs  por- 
tions de  la  république.  Je  le  demaode  déplia  coulre 
Fonffide,  Duces  el  Dosaanlx. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Priiiienct  4e  Jean-BoH  Satnt-4ndré, 

mm  w  LA  sdâncB  do  mm  fS  juruir. 

Barèhe,  au  nom  du  eomilé  de  talut  publie  :  Va- 
tanciennestient  toujours:  mais  depuis  la  reddition  de 
Gondë,  l'ennemi  peut  disposer  une  majeure  parita 

de  ses  forces  sur  celte  place.  I.e  rnmitr  s'i^st  i  ertipé 
de  toutes  les  mesures  d  ensemble  i>ruprc&  a  eu  taire 


ist 


lever  le  siège.  Il  a  pris,  le  S3,  diflerenU  arrêtés.  Ou 
a  pris  en  même  tem\s  tous  les  moyens  d'exécution  : 
ils  d()i\  nit  1  iicore  être  tenus  si  li  cLs,  Il  n'y  en  a  plus 
que  deux  a  prendre,  et  ils  dépendent  de  la  Conven- 
tion; l'un  est  un  cnvui  de  connnis>aire$,  l'autre  a 

fonr  objet  la  inouvcmeDt  des  dé|»artemeuts;  c'est 
tlle  qui  en  a  dunbé  riiiitiHti?e.  Le  comité  rùiste, 
en  général,  à  tiiut  onroi  de  commissaires;  mais  ce- 
lui-ci est  inipiM'ieust'inent  commandé  par  les  cir- 
constances. Leriiiiiitr  vous  propose  d'envoyer  Di  1- 
clu  r  et  fioux-FaziUac  aux  années  du  ^ovd  el  des 
Ardcnues,  et  Lacoste  et  Guyanlin  aupi  >  s  de  crlles  du 
Rhin  et  de  la.Uotdle.  U  voui  propose  de  les  aatori- 
9er  à  préparer  les  mottvemeiilsdM  départemenls  fn- 
viroiuiauls  sur  toute  celte  frontière,  et  à  requérir 
nionientanéiiienlde!;  (rfitipe?;  les  premiers,  dans  les 
départemeii  i.!  N  i,  1  >  A  idt  mies,  du  Pas  de - 
C.il.iis,  de  la  Soiiiiiie ,  de  la  Seine-lnrérieiirp  .  de 
IDIm',  de  l'Aisne;  les  antres,  dans  Icsdép.irlrmi  iits 
des  Haut  et  fiAS^Afain,  des  Vosges,  du  Jura,  de  la 
MeurAe,  de  la  Moselle,  de  la  Uante-Sadne  ;  ils  doi- 
vrnl  ^Ire  tharfjés  de  faire  en  conséquence  les  di^pf)- 
siUons  nécessaires  potirremplocerdesuilc  loulrs  les 
garnisons. 

Le  ministre  de  la  guerre,  consulté  sur  les  frais  de 
ce  mouvement  des  départements,  les  a  évalués  à 
ItiOO.OOO  liv.,  à  verser  dans  la  caisse  des  postes  et 
messageries,  et  h  500,000  liv.  pour  celle  des  sub- 
sistances militaires.  Votre  comité  vous  propose  le 
projet  de  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  enlendu 
le  rapport  de  soo  oomité  de  salai  public,  décrète  oc 

qui  suit  : 

•  Art.  11  sern  rni<;  à  l.i  (lis|insilii)n  du  ministre 
de  la  pnerre,  par  ta  IresonTU'  iialionuie,  la  somme 
de  2  millions  pour  rexéculifiii  des  mesures  extraor- 
dinaires qui  ont  été  délibérées,  le  de  ce  mois,  par 
le  comité  de  salut  publie,  retatÎTement  à  (a  dérensc 
des  Irontières  du  Nord. 

«  II.  Les  citoyens  Delcher  et  Roux-Fazillac  soui 
adjoints  aux  lepiésantini»  du  peuple  près  l'armée 
du  .Nord. 

•  111.  Ils  sont  chargés  spécialement  de  concerter, 
avec  le  générai  de  cette  armée,  les  requisitioust  né- 
cessaires pour  lever  sans  délai,  et  mettre  en  marche 

une  force  armée  prise  dnns  les  deparliTiiciits  du 
iNtird,  du  Pas-di"  Cidji.»,  de  la  i>i  iue-lulérieui  r,  de 
l'Oise,  (le  fAisiif  et  des  Ardeuia  s. 

•  tV.  Les  citoyens  Lacoste  cl  Guyardio,  soutad- 
joints  aux  représ4-nt;iutsdu  peupfe  pris  1»  aimées 
(k  la  Moselle  et  du  EUin. 

■  V.  Ils  sont  charaéide  se  transporter  dsns  les 
départements  de  la  H;uite-M.irnc  et  de  la  Meuse,  de 
la  Moselle,  de  la  Meiirthc,  du  Bas-Rhin,  du  Haut- 
Bhin  et  des  V(  st;es,  pour  y  faire  le  remplacement 
des  garnisons  dans  les  deux  divisions  de  la  M<»elle 
et  du  Kliin.* 

—  Sur  If  rnpport  de  Mallarmé,  le*  dderels  sni- 

vants sont  rendus. 

•  La  Convention  nationale,  aprèsavoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  linances,  déttète  que  les 
certificats  d'etperition  des  extraits  dfes  contraud'ac- 

quisitions  failts  nom  de  la  nation  doivent  être 
affranchis  des  fîmits  d'enregistrement,  et  que  tontes 
les  aecpii  l'I  1  slaitesaunom  et  pour  le  compte  de 
In  iiaiion,  ainsi  qut»  tous  les  actes  y  relatifs,  dont  les 
frais  a  enrej^istrement  tomberaient  à  la  charge  du 
trésor  public,  seront  dispensés  de  tous  druits.  • 

—  «La  Convention  nationale  d.-erete  que  les  nia- 
cllines  propc-i^'s  pour  la  vt'iiliealioii  des  avsi-n.ifs 
serontdéposcesaustciilariatdu  coinitédes  assignats 
et  monnaies,  que  ses  membres  seront  invités  à  s'y 
reodre  pour  les  examioer,  jo^r  de  leurs  eiets  et  de 


leur  perfection  ;  charge  son  c omifé  de  lui  eu  Mit  le 
rapport  dans  quinzaine  pour  loul  délai.» 

—  -  La  Convention  nationale,  ouî  le  rapport  de 
son  cuinilé  de  division,  décrète  que  l'église  des  ci' 
devant  jésuites  de  la  ville  de  Lille  est  accurdéeirr^ 
vocablcmeiil  aux  habitants  de  celte  ville,  en  reni- 
nlacement  de  l'éfflise  Saint-Ettennc,  détruite  pnr  U: 
hoinbardeuient  dans  le  siège  qu'ont  soulfert  les 
braves  Lillois,  les  mois  de  septembre  ut  octobre  der- 
niers. • 

—  Le  ministre  de  la  guerre  adresse  à  la  Conven- 
tion nationale  copie  de  la  dépêche  du  géoÀal  Oc- 
ûers,  relative  .i  l' affaire  du  17. 

L$  général  D«fi*r$  m  min^«(re  de  la  guerre. 

Pcr|iigiian,  18  juillet. 

Citoyen  mlnijlre,  elle  e»l  irop  cL>iieusc  1 1  itop  honora- 
ble pour  la  république,  h  journée  du  l7,  pour  ne  pas 
urempressor  de  tous  eu  faire  part.  Dan*  cette  joQmèe,  la 
première  tic  la  deHiile  des  ^paRnoli  snr  celle  frontière, 
toute»  le»  IroopctdODt  le  oammandement  ni*C9t  ONdlè  M 
sont  cooduitea  aree  nne  valeur  digae  de»  vdasgraadslhh 
ges  :  voici  le  détail  de  «eUe  aeliw. 

Le  17,  a  trois  heures  dn  anttn  ,renMnri  ne  mit  en  ba- 
taille au  nonbie  de  vni|t*cioq  a  ucate  inill»'  bomme»  ;  u 
altoqiia  m»«vaiit-parfes,ct,  letayaot  poussés,  n  |„„  !«  son 
arati(*c»nle  car  dea  Iwuteuta.  à  une  deuii  iicue  d.  nous. 
Cnol  là  qull  établit  «es  balieries  de  canons .  obu.iers  et 
mortiers.  Jnvqn'fe  midi,  l'ennemi  ue  ctssa  Ue  lu»  t  et  ;Ie 
faire  pleuvoir  (taiH  noire  camp  des  obus  et  desbumli- .  : 
U  en  tomba  (Ituia  eaùtua  soilanie  toiles  des  rempai  is  de 
Perpignan. 

Je  laissai  l'ennemi  iiser  pendant  quelque  temps  «es  ipuni- 
lions;  j  en  [troliiai  |>oiir  recoonatire  ses  InUvrics.  Après 
avuu  cuiiiiu  Ml  puxltuu,  j'ordonnai  aux  pièces^  vingt- 
quatre  de  lirer  el  de  iJcher  de  démonter  celles  de  l'enne- 
mi. Ajirc-,  quelques  heure»,  aoo  feu  Misa,  et  foadtoié  par 
quelque»  pïtei  de  t'avant-firde ,  U  *e  retira  avec  pi«ei»l- 

ISitiOU. 

Le  général  Dagobert  ayant,  coorenBéOMeat  ft  mes  eidrei, 
pouaié.  avec  toute  l'aTaot-garde  qu*j|  commande,  l'enne- 
mi, lecbaaia  de  feadreH  oà  11  ^«telt  éfaUi;  il  arriva  asseï 
pr^  pour  canoooer  m  caoïp  et  l'obliger  de  li-  quitter. 
C'ett  alors  qw  renaedri  ftil  forcé  d'aller  se  former  eu  ba- 
taille «ar  «ne  banleur  en  avant  de  foirteilliii ,  i  nu  rm» 
quart  de  lieue  de  ton  camp,  ajant  leMas  d  En  a  dioiii-, 
el  Thciin  à^iiuebe  l.ecunikil  sesoiili.ii  djns  rel  e  luriîe 
jii  qu'il  cinq  heurcsdu  -oir.  Ceiiend,  itl  \i  rjv,>leijc  *!.pa- 
-1  nie  I. usait  des  mou  M  ni  ei  Ils  |>iiureinelo|)|k'r  iiolrearaiit< 
gaule.  J'aidoiinai  au  pnii  ul  Uji  IjariUiiiie  île  se  porter 
avec  iciili-  liMii.nies,  dem  ^jj^tes  de  e.moii  lI  un  ubusiSTSUr 
le  reu  r  d'uuf  lijut.  ur  pour  iiroie^ier  la  retraite. 

Ce  iiio'ivtm  m  rCu«it  et  assur.i  lo  >ucct's  de  la  journt-e; 
car  l'ennvuii,  singulièrement  nombreux,  aTail  dcjù  ini^  du 
désordre  dans  une  colonne  de  l'avanl-Karde  qui ,  ayant  Hù 
soutenue  S  propos,  ae  rallia  et  conlinua  le  combatjiuau'à 
la  fin  du  jour. 

Dans  le  deraisr  anum  rcaneod  «nit  lâebé,  par  sa 
sauch^  de  parler  aie  eolanM  finiiMalile  de  csvaferw 
poarveoirehaifercBflaBa  noire  avant-garde;  maïs  un  ts- 
vînrobUgcanttfe  faiieun  lear  trop  grand,  ie  canon  de 
viuKliiiqttalre,  placé  sur  les  bauteurs  de  noire  camp,  parla- 
gea  tellement  ceUecolonne,  que  cm.ii1  Iminaïc»  seulement 
purent  se  trouver  en  pri-seoce ,  el  fureni  tbaisos  j  ai  l.i  lé- 
sion de«i  Pyr^ntYS  el  la  geudarmurie  qui  en  tuticul  ou 

|il  11  ru\  t,-|i\  i;-.  Il)  SOiXJlIltt». 

La  caiioiMudi-  a  cé  yWe  et  longue;  elle  a  duré  deiuiis 
trois  heures  du  niatju  juvqu'à  sept  lieure^  et  deinie  d  .  M>i.  : 
Nous  avons  (il  e  plus  de  quaue  œdie  coups  de  canoo,  fait 
environ  trente  prisonniers  parmi  lesquels  OU  dhdngve  Uo 
gOicier  :  nou»  avons  pris  dix  cbcvaut. 

Plusieurs  de  nos  braves  camarades ,  les  jambes  empor- 
lies,  blessés  kaMNTt.  répéUient  gaiuicnl  le  refrain  Ça  irai 
Je  o'ai  encore  pu  omnalire  que  le  nom  de  Jean  Dehieu, 
volouioire  au  pramier  bataillon  dn  Cantal  lee  Mrosda  la 
liberté,  la  jambe  cassée  par  uobouki,  criait  tnraoa  kmh 
card:  «Courapt  camarades,  oousbaUons  les  Espagnols,  et 
fd  Irai  le  vont  Cerai passer  lo  Mandes  bunorablea  vkii- 
mcsdelalilwnd. 
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Eufin,  fTîoT^n  rniiiMrf,       a  va  ncfriiie  j'aurai»  chassé  I 
rrnnrnii  mii  loin  cl  prit  mju  crim;-',     j'eusse  CU  dc»  forcoJ 
loflissutes;  maisdfHuc  de  caralenr,  je  detais  garder  I3  po- 
tition  la  plusaTMiilat;cu<ic  i  l'infanterie,  et  ne  liasudrr 
tammémeiit  de»  foroes  que  la  république  m'a  conQecs. 

OlM"MMndMtt|dtOjen  DiinKlrc,  de  nous  envoyer  in 
Mcoan  qoe  Je  ne  cesse  de  solliciter,  poor  n'élre  p»  tou  • 
|Mn  ridnito  i  Mus  défendre  contre  un  tmtaù  ifui  a  ^lé 
minea,  etJèT<NU|»rie  dr  ne  pas  rendre,  parune privation 
tbiotiic  Mimonr*  que  je  réclame,  tajonmiedH  17inii- 
lile  I  II  rtpoMiqne»  Signé  Dmatu. 

'P.  S.  Le  eoarrier  1  été  retardé  parceque  rcnaeiBi  a  Mt 
vn  mouTemcot  re  malin;  il  a  porté  son  camp  h  In^Q^Mlfs 
de  lieue  en  arrlt^rc  de  la  position  qu'il  occupait. 

SAiNT-ApiDnÉ  :  Le  gênerai  <lc  l'année  des  Pyrt- 
nocs  se  plninl  de  ni<iii(|iier  de  cavaUrie.  Il  y  a  dans 
tons  les  déjiartemctils  du  Midi  des  compagnies  de 
cavaliers  nationaux  volontaires.  Je  n'examine  pas 
(|ii(>l  t  sl  l'esprit  de  l'institatioii  de  ce$  corps  particu- 
liers,dont  les  membres  n'ont  quelque  foisd  nutri"  but 
que  de  se  distinguer  des  sans-culottes.  Il  iaut  s'en 
srrvir  tels  qu  ils  sont.  11  fant<nip  1rs  riches  qui  ont 
eu  IfS  moyens  d'acheter  des  clievaux,  des  harnais, 
concourent  rommc  les  pauvres  à  la  dtTense  de  la  pa- 
trie. Ce  «ont  les  gros  propriétaires  qui  ont  le  plus 
d'Intérêt  è  la  dâense  de  leurs  foyen.  Je  demande 
qiir  b  Convention  d<krète,  comme  mesure  de  salut 
public,  que  toutes  les  panîes  nationales  i  cheval 
sont  en  r(H|ui-iti<)ii,  d  (luVllrs  ri'tKÎrdul  sur-Ii'- 
chanipdans  k:»  lieux  de  rassfuibleuiciit  qui  leur  se- 
ront iudiqut's.  Je  dois  vous  citer  un  fait  particulier, 
quoique  je  ne  le  Tasse  qu'avec  une  extrême  douleur. 
Lorsijue  je  me  trouvai  «n  commission  dans  le  Midi, 
le  poste  Je  Saiut  r.irnn';  était  absolument  sans  dc'- 
fense.  On  (iciiinnilnit  pi/ur  le  garder  cinquante  hom- 
mes de  r.iv.iltnc.  Jf  mis  eu  rt'quisition  ceux  de 
Montauban.  Quelqtirs-iuis  alléguaient  qu'ils  n'a- 
vaient point  de  chevaux  en  propriété.  .Fo  crus  devoir 

iirendre  sur  moi  de  faire  remettre  des  chevaux  de 
axe  qui  étaient  à  la  disposition  des  administrateurs. 
I.r<;  mvnlirr^  partirfiit  pntir  Snint-Girons;  mais  ils 
ne  lircul  qu  une.  jUDinciKnlr  iiiilil;iir'\  et  revinrent 
ensuite.  Ce  n'est  pas  .nnsi  (juOn  sert  l.i  ri'imbiiqiir, 
et  qu'on  emploie  les  aririe:^  qu  elle  nous  cuulie. 
Lorsque  la  loi  autorise  des  corps  particuliers  à  se 
former»  c'est  avec  la  condition  implicite  qu'ils  servi- 
ront la  république,  lorsqu'elle  aura  besoin  de  leur 
secours.  I,es  gros  propriétaires  doivent  être  les 
premiers  à  défen<lr<'  la  société  qui  protège  leurs 
propriétés.  Jusiiu  a  pr<'s(>nt  le  pauvre  seul  a  versé 
son  sang.  Il  faut  que  tout  le  moiulc marche.  (On  ap- 
plaudit.) 

Cahbou:  Lorsqu'il  fiautWre  des  parades,  tout  le 
monde  vent  briller.  On  forme  des  corps  particuliers 

pour  se  disttii  ti'  r,  fiuolqnefuis  pour  se  ilispenserdu 
service  ordiiian  t .  Oii  ot  buu  c«jv.iIiit.  hon  soldat 
pour  aller  .1  la  |iroci'ssi(>n.  pour  faire  (li\s  itroini'iia- 
d<^s  mililitire^  ;  mais  lorsqu'il  s'agit  de  se  i>attre  pour 
•a  patrie,  on  sm  rxcuse  par  indlc  prétextes.  Pour 
que  les  cavaliers  uationaux  n'allient  pas  celui  de 
n'avoir  pas  tous  des  chevaux  en  propriété,  je  de- 
mande qu'on  Inir  (li  inic  des  chevaux  de  luxe,  et 
qu'il  leur  soU  ordonné  de  se  rendre  sur-lc*champ 
aux  lieux  de  ra.sseralilenieDtqiii  leurimiiti&dîqnÀ 
par  le  ministre. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

— Une  lettre  des  administrateurs  du  district  des 
Sables  annonce  la  prise  d'un  corsaire  anglais  (lar  des 
marins  français  ijui  le  p'Mirsnivircnt  sur  la  c'ac 
avec  quelques  ehaldiipos.  l'Iiisifurs  1  migres  français 
se  sont  trouv«'S  parmi  l'équipage. 

—  La  discussion  s'engage  sur  la  question  restée 
indécise,  de  !>avoir  si  une  régie  nationale  des  char- 
rois de  l'année  remplacera  les  compagnies  d'Espa- 
gnatt  el  «ntrei  dont  les  baux  ont  été  résiliés. 


Jullien  parle  contre.— Après  de  nouvelle  obscrra- 
tions  faites  par  Domier,  Cambon  faitdécréler  l'affir- 
mative. 

•  Il  y  aura  une  régie  nationale  et  sept  régisseurs. 

Le  cautionnement  de  chacun  sera  de  300,000  livres, 
ils  traiteront  de  clerc  à  maître  pardcvant -des  com- 
miss.iires  nommés  par  la  C  invenlion.- 

Toutes  les  dispositions  relatives  à  rorjïanisalion 
et  au  régime  de  cette  régie  sont  décri'térs  telles 
qu'elles  se  trouvent  dans  le  projet  de  décret  proposé 
par  Domier,  au  nom  des  comitÀ  rénnis.  (  Voyôc  e< 
décret  dans  le  numéro  d'hier.) 

Dartigovtf.  :  La  stagnation  de  toutes  nos  armées 
indique  qu'elles  sont  mal  conduites.  Je  demande  que 
l'on  s'occupe  enfin  du  remplacement  du  ministre  de 
la  guerre,  ainsi  que  de  la  division  ou  de  la  meilleure 
organisation  de  ce  ministère.  11  y  a  un  mois  que  vous 
aviez  décrété  qu'il  serait  fait  tme  liste  de  candidats. 
Ce  dérrpt  n'a  pas  été  exécuté,  rt  rrf  ifrnnrnnt  est 
toujours  eu  place.  Il  (aut  eriliii  que  celte  partie  mar- 
che. Je  ne  .sais  par  quel  le  intrigue,  par  quelle  espi-cc 
de  magie,  on  enrliai'ne  l'upinion  (le  l'assemblée  et 
l'exécution  île  ses  décrets.  Je  demande  qu'enfin  nous 
ayons  un  nnnistre  de  la  gtierre  digne  de  la  confiance 
piibliqiie,  et  tiu'il  soit  procédé  demain  au  remplace- 
ment de  Boucliotte,  qui  d^uia  six  seroainesa  donné 
sa  démission. 

Barèbe  :  Le  comité  de  aaint  public  a  cru  (]iril 
valait  beaucoup  mieux  organiser  la  partie  des  ad- 
joints. Il  pourra  voosbire  demain  on  après  trn  rap- 
port sur  cet  objet. 

OewIshk  :  Cela  nVmp^he  pas  qu'on  ne  s'occupe 
dh  à  présent  de  former  une  liste  de  candidats. 

Pliuieurs  voix:  La  (piestion  préalable! 

Botr.HKn  smm-Svi  vLttaiJedis  que  le  miDistre 
de  h  guerre  est  natriote. 

L'assemblée  décide  qu'il  sera  bil  demain  une  liste 
des  candidats. 
La  séance  est  levée  à  cinq  heurei. 

SCANCS  DO  JBDM  àB  SOIB. 

Des  députés  du  club  nalinnnl  de  Bordeaux,  chass<>$ 
du  lieu  de  leurs  sénm  es  par  les  aduiiiiislraleurs  de 
cette  ville,  demaniieut  juslire  contre  leurs  (ippres- 
seurs,  et  la  protection  de  ia  Convention  pour  rentrer 
dans  leurs  foyers. 

La  ConventioB  pane  à  l'ordre  du  jour,  motivésur 
lefdéeret  rendu  ce  matin  contre  les  oppresseurs  dies 
Sociétés  populaires. 

—  Le  Citoyen  Boiivab  t  fait  hommage  à  la  Convcn- 
tidii  (lu  buste  (le  Marat. 

La  Convention  accepte  l'hommage,  et  dtwcte 
que  les  bustes  de  Karat,  Michel  Lepelletier,  Dam* 
pierre  et  Bnitns  seront  placés  dans  le  lieu  de  ses 
séances. 

—  Une  députatinn  de  l'administration  dépnilr- 
uieulnle  d'Eure-et-Loir  exprime  les  ref^rets  (lu'oiil 
les  citoyens  de  icin  d('j)artemeiit  d'avoir  riivo\  >■  a  |,i 
Convention,  pour  les  représenter,  Brissot,  Petioii  et 
i  osage.  Une  senle  chose  nous  console,  disent-ils: 
c'est  que  les  mauceuvrcsde  ces  partisans  du  iédéra- 
lisme  n'ont  pu  empêcher  l'acceptation  unanime  de 
la  constitution  dans  tout  le  départeoeat.  (On  ap- 
plaudit. ) 

—  On  |)roeèdp  à  l'appel  tHNAÎnai  pOOT  le  I«n08- 
veileineiit  au  bureau. 

Danton  est  élu  président.  Les  nouveaux  secrétailCS 
sont  :  Dartigoyte,  David,  Thirion  et  AudouiO. 
La  séance  est  levée  i  onse  heures. 

séATTCB  DU  Tironot  se  jtnucr. 

PritHence  de  Danton, 

Un  lit  une  lettre  du  général  Beanhamais,  ainsi 

conçue  : 
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Mé  citoyen  Âl&tmên  9MwK«mai«,  génMt  «n 

chef  de  l'a  rrnrr  d\t  flfnv ,  aur  citoyens  représen- 
tants duyeupte  prêt  la  Convention  nationale. 

Au  qutrli«r-gëo^r«I  de  Landau ,  tS  juillet  1T9S. 
J'annonce  cin  c  plaibir  à  la  Convention  nalitinale  un 
notirrau  surets.  Uùt  Z2,  j'iii  fait  luarckcr  uuc  partie  (Je 
l'arniév  «ur  trois  colonnes,  et  j'ai  fait  .<ilaqucr  les  Prui^icns 
rcirancttés  sur  1rs  hauteurs  de  la  Ciiapell<'■Sainl(^.Ann(*,  du 
Ils  étaient  dans  um  espèce  de  fort,  et  d'un  accîs  dilLciic 
^r  les  ouvrages  que  l'art  avait  ajoutés  ft  une  fortiticittion 
MtanUe.  Cet  iwnitagnes  ont  été  escaladées  et  touinrt» 
pftT  les.  hauteurs  de  la  manière  la  plus  étonnante  et  la  pins 
COUrvfrose.  La  britade  du  67*  régiment,  dirigée  par  legé» 
«Cral  Uavaier,  éèUtMvr  4e  KiMiigHriB,  de  conwrt  avec 
éa  batafUoM  dlafaaierie  Ufin  eoadoiu  par  le  jeune 
Ddanti  d*aM  valeur  distinguée,  ont  emporte^  la  bjïon- 
Mttaau  bout  du  fusil,  ce  poste  iœporiant ,  nial);ré  li-  A  u 
des  redoutes.  Les  raoemis  ont  ensuite  été  forcés  de  villages 
en  villages  au  pif-il  des  Vosges  par  notre  infanterie;  tandis 
que  l'avanl-gardn  aux  ordres  de  l  u  ;]  -laont  repuu---jii 
l'ennemi  dans  lu  plaine.  unedivKion  1  Miiuatnir  d  Ucava- 
krie  occupaient  pendant  ce  k  :j  ,  :i  :<-s  Autrirliicns  et  les 
émigrés  du  côté  de  la  forêt  de  Uorn>irtin  cl  des  liaiileurs 
d'Es^engrn.  De  toute  part  Je  feu  a  clé  très  vif,  et  l'on  s'est 
battu  à  peu  près  partout  tlppuh  nraf  hrun*^  dn  matin  jus- 
qu'à plus  d'uuc  deaii-lieure  B|irès  le  coucIkt  du  soleil.  Il 
c4  r^'<ulté  de  cette  journée  que  nous  nous  sommes  consi- 
dérablement étendus  le  long  des  montagnes,  que  nous 
avons  fait  des  prisonniers,  emporté  plusieurs  rr  Jmiirs  et 
retranchements  des  ennemis,  particulièrement  la  umiitagiie 
Sainte-Anoe  et  Weger,  quartler^éuétal  d'uo  de»  géué- 
raui  p«tMieos;  que  novc  aTont  met  les  FraHim  à  quit- 
ter mv  iMMitioB  ë'EtlocfcwwD,  et  que  aoa»  lear  avaia  bit 
perdre  un  monde  ennildéralilc^ 

Je  dois  un  ^-logr  particulier  k  deui  bataillons  qui,  après 
une  décharge  de  la  catairrie  autrirbienne  qui  avait  re- 
poussé DOtrc  casalerie,  ont  rc!>i!>le  au  rlioc  drs  rnui'iiiiï  et 
empêché  le»  suitis  funevte'S  qu'un  désordre  niomeulanë 
aurait  pu  occasionner.  Ces  deux  bataillons  sont  le  pre- 
mier bataillon  du  AU*  r^inii'ot  d'infanterie  et  du  3*  régi- 
nCfri.  L(>«  lKitaill»iis  du  3*  d'Iiidie'Cl-Loire,  les  chas~ 
leurs  du  Hbiu ,  le  1**  du  Jura,  le  1"  de  la  Uaule-SaAue, 
le  S*  de  Lol-et-GaroOMi  lei*'de  la  Corrèze,  le  6*  d'inbif 
terieUfère,  ainsi  que  tous  les  eoips  de  l'avast^fanle,  ni- 
rilffBt  Ks  plus  grands  éloges,  et  je  n'ai  ft  lear  repiodher 

S7un  Cwia  d'aidenn  La  perte  de»  Autrichiens  a  été  très 
leknqve  la  cavalerie  a  été  chargi-e  pir  une  partie  de 
la  brigade  du  9*  régimcnl  de  lu  cavalerie  aux  ordres  du 
général  Beaurevoir.  Les  Autrichiens,  Prussiens  et  émigrés 
peuvent  avoir  eu,  tant  lués  que  bk  t«és,  de  douze  à  quinze 
cents  hommes:  il  ne  m'est  pas  possible  de  présenter  qu'en 
aperçu  nos  perles.  J'tHalne  ccpcnikinl  que  nous  |>finvi-ns 
a>oir  eu  cent  cinquante  liumme»  lue»  el  quatre  cents  Liiu>- 
nies  blessée,  dans  le  nombre  desquels  il  y  a  beaucoup  d'of- 
ficiers. Le  cito>eQ  Keller,  lieutenant  au  2i'  réftmrat  de 
cavalerie,  a  été  tué;  Grien,  chef  de  brigade,  et  Ainumt, 
•oas4ieulenani,  ont  eu  leurs  chevauitués  sotu  eux;  Guet, 
Uandnrd,  Cbouard  et  Bornul,  aussi  oOiciers  du  9*  de  ca- 
valerie, ont  été  blessés,  ainsi  que  Giraud,  aide-de<amp  du 
général  Beaurevoir.  Boucbc,  sous-lieutenant  au  8*  régi- 
Mcot  des  chasseurs;  Chabert,  adindautHaujor  du  67*  régi- 
ment dlnbuterk;  Cherhau,  capilaineau  8* bataillon  dln- 
d(e<«»4iair«i  «ot  M»  bloadi.  Gn6«t,  mavédwUitaklogis, 
portant  réieodard  du  9*  de  cavalerie,  a  lté  loranC  par 
quatre  ennemis  de  se  rendre.  Sa  répooiea  été  d'en  turr 
deux,  blesser  un  troisième;  il  a  été  reuvcné  par  le  qua- 
trième, mais  il  !>'rst  débarrassé  de SOO  CkeVftl <t  I  lippOlté 
4^011  corps  sou  étendard  fracasvé. 

Parmi  ceux  des  braves  républicains  dont  riotclligcnccet 
l'activité  ont  servi  brillamment  la  république  dans  cette 
journée,  je  ne  dois  laisser  ignorer  l'adjuttont-général 
Baitty-Abatucci,  d«  i'artUkrla  valaal«,  et  k  cbirur|îen 
L;>rrejr,  dont  les  ishti^MakNliitdanilc  panveiuenl  des 
blessés  a  diminué  ce  qa*m  pmll  J«ar  •  d'aOHgeant  p«nr 
llMunnllé,  et  s  Mwf  IVnnaiiiiè  dte-mémeen  eonuri- 
buant  h  conserver  les  braves  défenseurs  de  la  patrie. 

Si  l'avais  pu  élrepartoal,  j'aurais,  citoyei» représeo- 
1MII|  d«»  iHrtt  Roorartiix  t  la 


k  wam  prtienler  en  ùmuéêmH  Mmitmmm  tWidle» 
rais  rioiirtl  public  d'unuminièlupbMciacie,  ilje  tuvale 
déjà  les  MNM  dtamoria,  dca  biCMéa,  lciu«n»  deeeui  qui 

ont  rempli  leurs  saints  engagements  avec  la  patrie,  qui  ue 
connaît  plusquela  littcrtèou  la  mort.  Mais  si  ws  dispositions 

militaire»  qui  se nuitliiilii ni  ■•i  fo- 1  quand doiu  iiimces  ^onl 
si  rappiocliècs,  me  le  pei iriettent ,  j'aurai  Miin  de  rendre 
publics  na'fflC  le»  é»ènemcMls  particuliers  de*  juuriiirs  du 
l'J  et  du  iî ,  parceque  je  sais  que  tout  militaire  trouve 
53  reconi|)euse  dans  la  part  que  ses  coociloycns  prennent 
ii  se*  succès,  et  que  rii  n  de  ce  (|ni  lonfh<*  un  seul  soldat  de 
la  république  n'est  niainlciianl  iiidilVCrent  à  une  nation 
sensible  i  rbonneur  de  chacun  de  ses  membres,  à  un  peu- 
ple qui  compose  <a  m^jerté  de  la  gloiie  de  iftna  im  cito|eoi 
français. 

Agréez,  citoyens ,  rhnniMge  4e  mw  icifMI  Cl  de  an 
sentiments  fraternels  • 

U  fMrtt  M  cAcf  de  FarmÊt  du  RU»  , 

A&igAMSBB  BBâvnaniiA», 

Celle  !<  ttrr  c^$i  fréquemment  interromptie  par  les 

uppliiLidi.sseiiii'iits. 

i,a  Cdiivi'ulmii  (ircrèti'  la  hiciiIÎdii  Iioiioriibic  du 
courage  iuToïi^uc  du  brave  Gucrct,  et  ordonne  le 
renvoi  au  mfaiislre  d«  la  guerre  pour  s'ooeoper  de 

son  avaiiP»'m*»!tt. 

CoLLOT-u'licRBOis  :  Citovctis.  1.1  cntninission  que 
vous  avez  créée  pour  s'tKCuper  de  !';ipiôt,i{»e  et  des 
accii|iarrin*>nts  a  lixé  constamaictit  son  altnitioii  sur 
CCS  deux  fléaux,  dout  1rs  ravages  se  multiplient  de 
la  manière  la  plus  cflrayaulp.  Occupée  :i  porter  le 
flambeau  dans  toutes  les  sintiosité.s,  tous  les  détours 
à  i  l  faveur  d'  s^uels  les  a^ifiteiirs  se  dérobent  à  l'œil 
de.s  luis,  «-t  uù  lisse  retranchent,  sans  cesse  occupés 
de  la  ruine  de  la  patrie,  la  commission  propose  des 
moyens  silrs  pour  que  ces  aaimauz  furieux  et  tétO" 
ces,  enfermai  dansce  bliyrinte  aflrcuz,  se  troarcnt 
pris  dans  leurs  propres  piégps,  et  se  fassent  cux- 
niéme^  victimes  des  criuiP!»  qu'ils  ont  préparés  ;  mais 
une  loi  sur  tes  aceupni  eurs  est,  de  toutes,  lapins 

f tressante;  la  douleur  du  peuple  la  sollicite-,  la  dif- 
érer  un  instant,  ce  serait  éire  conj[)lice  de  tous  les 
maux  dout  il  suufire.  Citoyens,  l'agiotage  et  l'ncca- 
pamncnttCes  deux  monstres  hideux  rt  inséparables, 
ont  toujours  cherché  à  dévorer  les  républiques  nais- 
.santes.  Kappelez-vous  qu'en  1778  ils  creusèrent  un 
abhne  dans  lequel  ils  voulaient  entraîner  les  Amé- 
ricains, après  avoir  avili  leur  papier  national.  Le 
soin  de  sa  propre  conservation,  cette  inspiration  de 
la  nature  qui  avertit  et  aoimi^  tes  corf»  politiques 
ainsi  qne  les  individus,  dicta  aux  Américains  une  loi 
duiit  le  litit  ctnit  te  nôtre;  les  motifs  étaient  seinbla- 
Ijjes,  la  loi  étiiit  dictef^  par  les  moines  principes  et 
coiniii.Tiidi'P  par  les  nièiiies  cireuiislaiii.e.s. 

Les  Aniéricaiiis  seiilirent  que  si  tout  ce  qui  Iluità 
autrui  doit  être  répniué,  nnr  la  m^mc  raison,  ce  qui 
nuit  i  la  société  tout  entière  doit  être  puni  sdvère* 
ment.  Eh  quoi  de  plus  nubible,  citoyens,  que  cette 
ligue  barbare  qui  iiiedilf  jour  et  nuit  tous  les  genres 
d'assassinats,  «'t  surluiit  l'as^ossiiiiit  du  pauvre;  car 
c'est  rass.isviiicr  que  de  lui  Oter  jiar  d  horrihles  spé- 
culations les  moyens  de  pourvoir  à  ses  besoins  les 
plus  prcs«.anls ,  la  nourriture  et  le  vêlement.  La  na- 
ture est  abondante  et  libérale,  et  le*  accapareurs 
g'dTorjBfut  continuellement,  par  des  attentats  sacri- 
lèges ;i  la  rendre  stérile  rt  impuissante.  La  nature  a 
soim  à  noire  révolution,  et  l  a  sans  cesse  protégée; 
et  les  accapareurs,  d  accord  avec  les  tyrans  nos  en- 
nemis, machinent  chmiue  jour  des  calamités  et  des 
moyens  de  coiitre-révidutiou;  ils  craignent  que  le 
véritable  ami  de  la  iibtTté,  le  vertueux  indigent,  n'ait 
trop  de  sang  à  verser  pour  celte  belle  cause;  iUt  s'é- 
puisent en  conspirations  pour  en  tarir  les  sources 
dans  ses  veines  généreuses.  Plus  l'humanité  parle 
havt  en  laveur  de  oetuî  qui  souflre^  pliu  i|g  von* 


•/ 


L.iyui^ed  by  CjOOQle 


dMentqueli  soeWt^fQtdure  è  son  (^{^nnl  ;  c'(<tait-Iù 

l'axionir  favnri  de  uns  tyrans.  C.iloyeii-^,  cVst  ;*i  V(  iis 
de  faire  toriticr  l.i  v<>i,v  ilfs  hoinini's  iibris»;  il  vous 
appiirlioiit  de  ri'iluire  au  (lés^'spoir  rl  nu  silence 
tuuU'SC«!i  pasâiuiiK  viles,  les  plus  cruelles  fniiemies 
d'une  nation  franche  et  généreuse. 

Un  |wtitiioiiib«e  d'homme*  infdiiMs,ecMiMësaumi- 
IîeDdeiioittponrnoiistffiim«ri>t  minw  lonles  nos  res- 
source*, peut-il  rire  I(in:;Ii*mps  rpdoulable?  Conserve- 
ront-iU  lonptcnip'!,  rt  s  vjiin [lires,  le  droit  de  nictlre 
ufi  impAt  immense  et  joiirnnlier  sur  nos  consomma- 
tions? reront-ils  du  crédit  public  et  de  toutes  les  pro- 
ductions de  notre  territoire*  une  proprif'té  qui  leur 
toit  particulière?  Cette  engeance  opulente  et  ineur- 
trîm  Cxcrcpn-t-ellc  à  chaque  heure,  à  chaque  ins- 
tant, en  s'emnaninl  Me  nossutisislancesou  enlesde- 
trui^.int,  ]f  droit  dv.  vie  et  de  mort  sur  la  société 
t' ml  iTiliéie  !  Ni tn,  sans  doute,  citoyens,  vous  réta- 
blirez la  circulation  obstruée,  vous  ferez  reparaître 
U»  denrées  de  premijf«nëee9>itë  caebées,  empri- 
sonnâmes par  les  accapareurs  :  ces  denrées  précieuse^; 
et  bienfaisantes  que,  certes,  aucun  de  ces  hommes 
barbare»;  n  a  fnit  naître  :  ear  ils  n'ont  jamais  aidé  à  l;i 
production  et  à  la  vie  d'aucune  chose  utile,  ce  n'est 
que  sur  la  mis<^rc  et  la  mort  qu'ils  calculent;  ils 
envahissent  le  fruit  des  sueurs  de  nos  honorables 
a^ricalteun;  ils  détruisent  tout  ce  qui  fortifie  et  fait 
vivre  le  c«)Hrage  des  hommes  de  la  nalur«,  des  vrais 
républicains. 

Vainement  dirait-on  i^i'en  rend.itit  à  In  circnl^î- 
tîon  les  denrées  accaparées  vous  portez  atteinte  aux 
propriétés  :  non,  citoyens,  ce  sont  les  aa'apareurs 
qui,  portantchaque  Jour  atteiuteauz  propriétosgéné- 
raies,  universelles  et  communes,  voudraient  amener 
la  violation  des  propriétés  iiartieutières  :  ils  aiment  » 
pouvoir  caloinuuT  le  pi  iiple  :  viiii>  le  savez,  c'est  la 
plusdoucede  leurs  joiiissMiices;  mais  quelque  loiifriie 
et  scandaleuse  que  soil  celte  lutte  relmlaulc  de  leur 
audace,  de  leur  cupidité,  de  leur  immoralité  rëvol- 
tante^avec  les  vertus  constantes  et  la  patiente  mora- 
lité du  peuple,  le  peuple  ne  s  est  jamais  démenti,  il 
a  connu  le  pir^'i  qu'on  voulait  lui  tendre;  il  sait  que 
pour  jeter  au  imUm  de  lui  tes  uniombrahlcs  Ijri- 
Çaiids  soudoyés  par  nos  ennemis,  qui  sans  ei-s^e  nnu.< 
investissent  et  nous  menacent,  on  prolitirait  du 
moindre  mouvement  avec  d'autant  phis  d'avantage 
que  le  mouvero^t  de  la  multitude  semblerait  nn- 
turtllement  l'elfet  d'nna  eolère  léjçltime.  Le  peuple 
est  clairvoyant,  le  peuple  a  confiance  eu  vous  ;  il  se 
tient  calme  et  supérieur,  assure  qu  il  est  de  sa  force, 
«le  sa  puissance  et  de  sa  vertu  ;  et  si  jamais  les  acca- 
pareurs eux-mêmes  peuvent  Hre  susceptibles  d'une 
réflexion  San,  iissentiront  que  la  loi  que  nous  vous 
provpsons  lés  aura  sauvés  de  plus  d'un  danger  .au- 
quel leur  témérité  les  a  exposés;  les  vrais  comnn  r- 
çanls,  c'est-à-dire  les  hommes  loyaux  ef  pmhrs, 
applaudiront  les  premiers  a  cette  loi  :  car  ce  droit 
dont  ils  sont  jaloux,  de  se  faire  les  utiles  pour- 

î'^^I'i''^»''''  l!".*"?  concitoyens,  en  se  ménageant 
des  bénâices  li^itimes,  leur  est  conservé  tout  entier. 

Lomdéloigner  les  vendeurs,  cette  loi  les  appel- 
tera  ainsi  que  les  acheteurs;  car,  [i;a  un  eBét  nitu- 
rel  et  certain,  la  concurreure  aitpelle  les  uns  ei  les 
autres.  Cette  loi  n'attaque  donc  absolument  que  les 
nialinteiiUnnnéset  les  conspirateurs.  EUc  les  pour- 
suit sous  toutes  les  formes.  Ce  masque  patriotique 
que  certdfu  ci-devant,  les  plus  danftemn  de  ni»s 
cnwniat  *>nt  reçu  des  mains  de  plusieurs  fournis- 
seurs de  nos  années,  comme  priviléfre  de  mal  faire, 
tombera  devant  elle.  Enlin,  partout  où  se  trouveront 
des  ateliers  de  ruine,  de  disette  et  de  désolation, 
c  est-a-(lu  e  des  lieux  d'accaparement,  ils  seront  pour- 
■"l^'suOn  nous  a  (ait  connaîtra  que  le  nombre  eu 
Cftpr<Migiau;«'cst  parliciiUèremeQt,  nous  a-t-on 


dit,  dans  Tes  eloftres  elles  maisons  ci-dfvaut  con- 

vcnturllfs  qu'elfi  s  se  trouvent,  comme  si  la  desti- 
née Voulait,  ui.ilj^i  é  nus  précautions,  consacrer  éter- 
nellement queltines  unes  de  ces  maisons  à  des  em- 
plois tunestes  à  la  société.  La  commission  croit  avoir 
deviné  vos  sentiments  en  proposant  aussi  que,  dans 
les  confiscations  qui  pourront  avoir  lieu,  h  s  citoyens 
indigents  pourront  trouver  leur  nart.  Ce  sont  eux 
auv(|uels  les  aeeapnreurs  ont  fait  le  plus  de  mal,  et 
votre  eouiinissioii  a  pensé  que  ce  qui  doit  leur  rcve- 
inr  (les  marchandises  COOnsquéSS  Cit  une  véritable 
rcÂtituliou  à  leur  faire. 

Collot-d'Herbois  prAente  i  h  suite  de  ce  rapport 
un  projet  de  décret  qui,  après  quelques  diseiissinns 
sur  des  articles  de  détail  et  d'esëciilion,  csl  adopté 
sauf  rédaction.  (  \nus  le  domierons  demain.) 

DttKVtfw  (d'Angers):  Vous  venez  d'atteindre  par 
une  loi  sévère  racespar'^ment  direct,  mais  il  estime 
autre  manoeuvre  non  moins  funeste  dans  ses  efTcts, 
qu'd  faut  réprimer  avec  la  même  rigueur,  et  c'est  la 
vi  rilication  «les  refrfstrrs  des  compagnies  finaiicieres 
qui  nous  a  mi.sanr  la  trace  de  cette  manœuvre.  La 
Compapuie  des  Indes  retient  dans  ses  m.igosins  à 
Lorieiil  ffes  marchandises  de  toute  espèce  pour  des 
sommes  énormes.  Elle  en  a  pour  plus  de  15  millions, 
et  par  une  criminelle  spéculation  elle  les  refuse  au 
Ciiiiimeree,  et  les  •  bit  retirer  deies dernières  ventes 
dans  I  espoir  du  discrédit  proc;ressif  des  assi;:nats, 
qu'elle  provoque  elle-uièuie  par  le  jeu  eliniué  de  l'ii- 
giotage  dont  elle  est  le  premier  et  le  pins  dan-ercui: 
artisan.  Ainsi  elle  est  coupable  sous  un  double  rap- 
port ;  d'un  côté,  elle  rarélic  les  mnrcliandiscs  pour 
en  grossir  les  prix  aux  dépens  de  la  société  entière; 
etdi'rautre,  elle  précipite  lediscrédit  de  notre  pnpiei  . 

.le  demande  «pie  tessccltis  soi»  ni  mis,  dans  le  plus 
court  délai,  sur  les  uuigasinïi  de  celle  Compagnie. 
>''us  connaîtrons  la  nature  et  la  valeur  de  ces 
innichandiscs,  et  peut-être  convieudra-t-il  à  la  ré- 
publique de  se  bire  payer  en  nature,  par  cette  eom- 
pagnie  de  monopoleuis,  le  montant  des  droits  d'en- 
rcKislrement  qu  elle  lui  a  dérobés,  et  même  la  eon  - 
tiilnitioii  à  l'emprunt  forcé  que  vous  limerez  eontr^î 
elle  sur  le  rapport  que  nous  devons  vous  présenter 
incessamment. 
Cette  proposition  est  adoptée. 
—  Otoe  lettre  du  représentant  du  peuple,  Lindct, 
annonce  que  la  constituUon  a  été  ui  aiiimcnient  ac* 
ceptée  h  Evrcux.  (La  tmle  demain.) 

y.  B.  Barère  a  lu  plusieurs  lelire*  retollw  è  Péedeeet- 
*uyé,  le  Ifi  de  oe  mois,  par  Vnmta  de  la  rénifUlque  d<-  la 
Vendée.  It'mM'pinde  tremév  aiNNiMe  è  l'impi  a- 
vbt«  per  «ne  année  de  rS? olMs  aoMft  de  l«iis  les  districts 
envirannaniSi  Bile  SVsi  repliée  svr  le  eorpt  dYinnéc  «font 
pludeera  bataWoMent  fkii  i  l'Instant  «.ms  tirer  un  coup 
(le  hnn.  On  gmid  Domlm  de  soldats  ont  jeté  leure  annes 
cl  leurs  hubiU,  et  se  sont  di»per<é<!  dans  !p<  ramprigtips. 
Cinq  pWce»  de  canon  sur  vingt-el-une  oni  été  prms;  le 
reste  a  été  sauvé  par  la  Jir  nnnre  do  quelques  bataillons 
qui  ont  icnu  ferme.  L'annét>  s'est  repliée  en  df'tnrdre  «nr 
Sanmur,  Chinon  et  les  Ponls-do-Cé.  Elle  est  ;i(  incllcment 
ralliée,  cl  le  93  elle  araif  déjà  remporté  un  avantage  sur  tes 

Des  mesures  oat  été  prise<»  contre  les  fbyard*  qui  n*ont 
pas  rejoint  leurs  cnrpa.  Le  comité  de  salut  pnlilic,  sur  le 
dé^ir  qu'en  ont  témoigné  les  habitants  de«  campagnes Adèles 
à  la  répulilrque,  a  nrrété  que  Iroisjoureavaaifuel'annte 
se  remette  en  nuicbCf  un  tuctiii  général  aera  lennè  dans 
les  dépariemeais  enTuonnanta,  pour  le  lUra  foriiiar  de 
tous  les  citoyens  en  élai  de  parUe  les  aimea,  aiméi  de  Ai* 
sib  ou  de  piques, 

Il  a  été  décrété  que  dnuu  oompapiies  de  ptonniera  ««- 
root  soMc-cbamp  formées  pour  couper  les  foréls,  brûler 
Ifs  taillis  et  coii|)er  les  ijii^,  afiadi'éaiaiialrlefnyaeld'aa» 

surer  la  marrtie  des  .irmct's. 
1     —  Sur  lu  demande  de  nobcspicrre,  le  décret  relatif  ai 
I  remplacement  du  minisu-e  de  la  guerre  a  été  rapporté. 
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POLITIQUE. 

AIXEMAGNE. 

Dt$  environ»  de  MatfeM»,  U  th  Juillet,  —  Hier  loutn 
Inballrries  des  atiiégeanU  ont  joué  sur  celle<deSainl-Al- 
btn,  HMtpaltin  el  de  Cnm.  La  oinenli  ont  ripnûé 
«fw  MMi  de  Ylfadt&  A  nldl,  le  toitlHonpriiMleB  de  Vit- 
iMgbOMa»  vd  M  tmiTtilM-delfc  da  Uàa ,  e*t  tenu  for- 
Bwrmi  wrafeaacamp  Ters  l«tollrrie,dans  le  voitiDaffe  de 
Ko»ilirim.  Toutle^  Suxuns  quiélaienl  è  Bifcheim,  au-delà 
du  Mein,  Tiennent  aus>>i  de  se  rendre  an  camp  de  leurs 
roinpairlolcs  de  ce  côlé^i  de  la  nurii  ,  (lent  quaranii' 
Français  ont  élé  tehanséii contre  autant  (rAUcinands.  Ils 
ont  élé  conduits  hier  soir  à  Miiyence. 

UéHhtimt  U  i  OiNtffat.  <— 0«a  coleRdo,  le  M  iiiiii«  du 
«Mé  d«  |«ndra ,  vu*  iim  Isrti  cewaneiet  !■■  novf  elles 

20*011  •  ifffMi  dipab  ippicniiflBt  ^  ta  t>nriim  de  Lm- 
lu»  raiJbraée  d*aiie  peitie  de  llenaêe  de  WiiMttwurg,  ■ 
■ttiqaf  IciAtiiitaiiiBMiiw  tueots. 

SttlTent  It  i<wmat  de  Tennée  du  K^éref  Wnnnser ,  le 
desteinde  Frar  rn';  é'nil  i\e  formn  l'ii  rainp  sur  les  hau- 
teurs dellerxhL'im  et  de  Kulitbacb,  dans  ta  vue  de  fcecoU'» 
rir  Meyeoce. 

Otielqtict-twM  de  kors  eol«nnae  étalent  déjà  à  Offen- 
bath;  mais  le  gteifll  IfcmnM  iMtUPMlÉBi  «MbIm 

corps  flancs. 

Il  y  n  jiii  ]  tomp>,  Im  Fr.ifiC3i*Ct  Prussiens  en  sont 
veuai  auK  maint  d»u  ia  ville  de  Detn-Ponlii  le  combat  a 
d(é  rlQ  osa  iMMa  du  «Mde  de  iNvt  et  d'inln. 

Dta  tord»  du  Mein,  te  M  JuiUel.  —  Les  puissances 
coalisées  qui  se  partagent  la  Pologne  paraissent  mettre 
toujours  beaucoup  d'harmonie  dans  leunopérationiç.  Cha- 
cune étant  également  intéressée  aux  communs succi's,  ou 
ne  néglige  rien  du  ce  qui  pi  ui  v  oigner  tout  sujet  de  més- 
intelligence. Une  nouvelle  comcntion  vient  d'être  arr»  l«i»', 
]iar  Liqaellc  il  est  stipulé  que  la  Prusse  et  la  Russie  reste* 
roi:t  en  possession  de  ce  qu'elles  occupent  eo Pologne; 
l'Au'riclie  aura  un  lot  ds  «NMe  CCQtB  ntites  eftridS,MUS 
ceriainet  circonstances. 

Quoique  l'impudeur  et  l'aadare  des  sourerains  aient 
nis  l'esprit  public  en  Allemagne  dens  an  état  d'apaible.  il 
j  e  partout  des  germes  de  fermenUllon  dont  Texplosion 
pcat  lire  terrible.  Il  T  ■  en  derattranent  à  (fniMiliérf  des 
nHHNfnenis  (rte  aêiieu»;  tb  étaient  niMltft  p«r  les  tail- 
leora.  On  a  MttCBir  de  h  naiHMBle  un  détachement  de 
/toi  eentabammea,  qnl  a  rélaUi  le  calme,  mais  qui  n'a 
pa<i  détruit  la  cau^edu  mécontcnicment. 

Uambaurg,  le  16  juillet.  —  Le  10  de  M  mois ,  H.  John 
r^risli,  négociant  de  celle  ville,  a  présenté  au  sénat  sa  pa« 
tente  de  consul  dt-s  Eials-Unis  d'Amérique ,  et  il  a  été  re- 
connu en  cette  qualité.  Nous  apprenons  de  Philadelphie 
qne  les  Etats-Unis  d'Amériqqe  sont  dana  l'Iailtaiion  de  se 
pid«alolr,dans  la  drcoMtaafleactiwIle,  délonalaattaMa- 
ges  de  la  neutralilét  et  Mur  prévenir  tmit  •^ktd'teibnte. 
Ils  sont  résolus  d'empéâier  leaabui  ipieron  poarrait  hlra 
delenrpivilUNl»  n  j  non  en  conséquence  des  viiii  es  très 
lévèKi  wr  lea  MlinNOts  qui  poarraient  se  trourer  en  con- 
traTcntioD. 

Nos  gaielICB  de  ce  jour  nous  donnent  dans  leur  eniirr 
trois  triiilos  ou  contention;  :  l  Ir  it.jiii  cit  ^ni  side  enlrc  la 
Graude-Brctagne  et  le  rui  de  Sdi  tiaigiif,  conclu  le  Î5  avril} 
2*  les  deoi  conventions  entre  la  Grande-Bretagne  el 
S.  H.  T.  de  Ilus!>ie,  riinc  de  '■econrs  réciproque  dans  la 
présente  guerre  contre  la  France,  l'autre  par  rapport  au 

comnterce,  laiwlle  sera  mif ie  d'ita  traiM  foraMl  •«  iwut 
de  sii  ans. 


Le  prinoe  Ghartea  de 
dansles  Etats  dit  ni  ~ 
deplaUrlei 
danatafbrtncMde 


Tloit  de  Ikiia  «w  tattraé* 
lia  vnafaebcMMay» 




r«  if  8  fuilUt.  —  Les  prinees  directeur^  lu 
I  Baaae-Saie  ont  porté  les  plaintes  les  plus  cra- 
ilc  journal  de  HoUipIn,  rjnl  se  permet  une  liberté 
d*opln{on  que  l'oji  n'est  lias  ii  jvi*  d'»celimata>  ici.  A 

If'iir  tiistane»',  on  a  déf-n-în  l 'i mpresslatt  A  !•< 
tournai  dans  l'étendue  ilu  ilntsiem. 


ANGLETERRE, 

ttttrê  éafhdnU  Dumourtet  m  lavtf  OmulU», 

Itii  Juin, 

Myîord , 

J'ai  chargé  M.  LaMBle^  ntaaeiaat  4  Bniiellet.  de  déli. 
vrcr cette  lettreèV.B,,  atnaiqMdan  passeports  de  Par. 
cUdiK  Cbarlca.  rno  MIM  W  mu  de  Charles  Peralta ,  l'iiu. 


tresoua  nann  vrai  n«ni.  i*iiirriairoiiTé  de  grands  incontè. 
nlentaftwontaren  Allemagne  sans  cette  prôcauiinn;  ciç'a 
été  de  iWs  Of  MM.  de  Mettrmich  el  de  Mrrcj ,  aiosi  que 
de  leurs  amis,  que  i'ai  pris  un  nom  iialu  n. 

Mon  Intention  n'est  |>oint  de  séjourner  à  Londres,  oô  Jo 
sais  trop  connu  pour  y  iouir  d'une  situation  agréable.  Ji? 
eberebe  une  maison,  h  out  ique  illsiancc  de  Londres,  où  je 
pui»'«  demeurer  Iranquilli-  et  riiitrulre  la  fin  des  troubles 
démon  ininriui.^e  paine,  8i  les  plu»  grands lioœmes  d'E» 
latde  rKiiinn  ,  M,  Pitt,  et  vous,  mylord,  voulei  bien  y 
consentir,  je  demeurerai  dans  la  plus  parfaite  retraite,  qui 
d'ailleurs  e>t  si  nécessaire  à  ma  sùrt  ti^    h  mon  rtfiof, 

Mylord  Anrkland  pourra  inrormer  V.  K.  de  ee  que  |a 
efaevalier  fie  Mauide  lui  a  lait  connnitiw  dlDS ta dernlèra 
négociation,  MilordGrosrer  loi  fcadn  confie  MmI  de  M 
conduite  4  l'égard  de  l'Anglctonv,  daai  teeoara  éemm 
aahilitèret  aub  cvit'M  point  en  oea  consldératiois  me  ta 
iWaBW  In  flirtRtdtê  de  ta  ntXhm  britannique. 

VotWI MlgMMTie  verra  que  la  nécesrité  seule  m'a  rnRt)f;è 
à  changer  de  nom,  quand  je  vins  chercher  un  asile  eu  An- 
gleterre. Je  respecte  les  lois.  Mon  déguisement,  quand  je 
Tins  k  Dourres,  fut  occasionné  que  par  des  ciroMistitn- 
cf  s  locales,  et  |e  m'cafWiiii  de  ta  lépuw  par  ne  déda» 

ration  vérilahle. 

S;  ra'.jf!:  de  ma  demande  peut  m',: in;  nrcordu,  \e  me 
coiiinniH  r;u  h  tout  cc  queU  sagcssc  dtt  uinittèR  pourra 

eiiger  dp  moi. 

J'ai  l'botuenri  ete. 

ff^mue  dte  ferd  (TreesdUc 

J'ai  reçu  comaiin,  monsieur,  la  lettre  que  vous  m'avoi 
fait  l'honneur  de  m'adresscr.  C'e«t  au  aecxélaiiV  d'£la| 
pour  tes  affaires  de  l'intérieur  à  prendre  IcaMdfCf  deS^  If. 
concernant  la  résidence  des  étrangers  dansée  nfinaïkCtà 
les  leur  notifier  officidlcnient;  mats  comme  c'eati  ■KN  qu« 
voos  vous  êtes  adfcaaéè  celte  «oeaslon^je  n'ai  pu  qoecam- 
mnnlqaer  ta  tencnr  d«  volmlttlMi  at  vous  répondre  «nr  ta 
demande  qu'elle  contient. 

Votre  séjour  en  Angleterv*  aenH  sajet  à  trop  d'taeonvé» 
nienta,  pour  que  le  gouvernement  pui$se  le  pcrmetti  Je 
ne  puis  que  regretter  que  tous  n'ayez  i>as  pris  des  infor- 
mation» 5  ce  sujet  avant  vo'rp  nrr  yée en  Angleterre.  Si  vo* 
Ire  deMcin  m'eût  été  connu  avant  qne  vous  entreprissiez 
ce  voyage,  je  tous  aurais  informé  avec  franchise  qu'il  se* 
rait  inutile.  Il  ne  me  reste  maintenant  qu'à  vous  déclarer 
qup  vous  dcvri  vous  coofnrmer  •  ,ti-  lin  t  celte  d()ci>.inii , 

que  }e  me  suis  chargé  de  vons  communiquer  par  ceU« 
lettre. 

Jhd  l^bonaetur,  etc. 

PATS-BAS. 

Mamê,  k  it/nWM — te  prince  l^talfltrtU,  aeven  da 
roi  de  Pologne,  est  arrivé  de  BruitOta  ft  l*arai«e  des  alliés, 
oèquelquespenonnes  ^tendent  qui]  nrondra  du  service. 

Le  général  prussien  de  Golti  a  éld  MIMd 
ment  d'un  coup  de  feu  au  genou. 

Ou  {•i.r\l.  d'{)^H-\n\v  (|iie  iiniiVpHesl 

sont  i]i  harquiS-j  avec  leurs  ^mpages. 

Li ami- a r dément  de  Valenciennrs  roniinue  jvec  une 
horribli  jc  niiè.  Cette  malheureuse  tiHc  ne  sera  bientôt 
plusqu  ii>  111  [fceau  de  cendres.  Les  infortunés  habitants 
a'entasKnt  dans  dea  cavei  fom  #tiiçr  i'cfrt  <t«|  tiwM» 
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Les  enwailas  «MUfimttM  natMl  m  ira  4*  Mctrao- 
1er  tous  lci«tochen*llnaM«f  depenoMMontiltéen- 
iéo». 

L«  alliés  œiuplcnt  toujours  »ur  la  lassitude  dps  Fran- 
çais, Le  comte  de  Mercy  «<>  tiouie  toujoars  au  quarlier-gé- 
Déral  do  priiire  de  CuboiirR,  pour^IrtprMIlInllerf  «BCU 
de  quelque  oOre  de  o^odation. 


RÉPUBLHJUE  rnANÇAISE. 

Paris,  le  27  juillet.  —  Qtiplqiirs  Irltrrs  du  Nord 
rendant  compte  d'il  II  comliiil  oiiinLUi  r  Piiln-  la  fn'- 
gale  française  la  Cléopàlre,  de  43  canons,  et  la  fris 
gate  anglaise  la  Nx/mphe,  de  36.  La  frugale  fran- 
çaise a  succombé,  après  ane  perte  de  100  homairs 
et  de  son  capitaine. 

—  Le  gf-iitVal  prussifn  de  Gnit?  ni  rt  à  Toiir- 
luiy,Uesi>Uilesd'uu  cuu|>dtfcu  qui  lui  avait  ca&6*i  te 

—  Us  tyrans  r^StaUis  à  Liège  ont  banni  de  leur 
territoire  deux  eharrelierK  dont  le  crime  horrible  est 

d'à  voir  conduit  des  voitures  pour  le  compte  des  Fran- 
çais. Plusieurs  personnes  ont  été  flagellées,  pour 
avoir  cli  M.N  (utirrf'iis  des  coii|ilels  patriotiques. 

—  Lesariues  de  t  ratice  ont  i*lé  insultées  à  Marsala, 
en  Sicile.  Le  vice-consul  a  fait  peindre  sur  les  lieux 
reoibiéme  de  la  république,  et  l  a  élevé  sur  sa  porte, 
le  16  do  mois  dernier,  en  présence  dn  magistrats 
de  la  villr  qui  ont  voulu  y  iiilcrvenir,  et  qui,  en  an- 
nonr  jiil  ju  public  que  l'iulculiuu  du  gouvcruciui  iit 
et.iil  line  cet  emblème  fi\l  respecté,  ont  encore  éta- 
bli des  gardes  pour  empêcher  les  excès  auxauels  on 
t'éUit«KjàUviié. 

comnnni  m  fàUB, 

ComeH-généraL  —  Du  25  juillet. 

Le  conseil  a  ordonné  ta  mention  civique  au  pro- 
cès-verbal d*un  arrCté  par  lequel  le  conseil-général 
dr  1  1  commune  de  Varennes,  département  de  la 
Hauu  -Marne,  adhère  unanimement  à  l'adresse  des 
Parisi♦•If^  1  l(  I  rs  frères  des  départeuienLs. 

—  Les  jeuiics  ëlèves,  défenseurs  de  la  patrie,  fout 

ftart  au  conseil  da  cho»  quTib  Tienaent  de  faif e  de 
eurs  oflîciers. 

Le  conseil  applaudit  au  choix  de  ces  jeunes  répu- 
blicains ;  ils  reçoivent  du  vice-président  l'accolade 
fraterui  lie,  et  deux  commissaires  sont  nommés  pour 
assister  à  la  réception  de  leurs  ofGciers. 

—  La  Société  des  l)éfeni»eurs  de  la  République  an- 
nonce que,  samedi  prochain,  elle  ouvrira  sa  séanrc 
à  quatre  heures  du  soir.  Bile  se  propose  de  réunir 
tous  les  bons  citoyens  pour  délibérer  sur  les  intérCb 
de  la  république. 

Les  memlires  de  la  députation  envoyés  par  cette 
société  sont  invités  à  assister  à  la  séance. 

—  D'après  l'inviiatioii  de  la  section  du  Théâtre- 
Français,  dite  de  Marseille,  le  conseil-général  a  ar- 
tHé  que  la  rue  dite  des  Cordeliers  serait  désormais 
appelée  nu  dt  Matât ,  et  la  rue  de  TObservancc 
piaee  </«  l'Ami  du  Peuple. 

—  En  vertu  d'un  précédent  arri^lé,  l'administra- 
tion des  travaux  publics  fait  son  rapport  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'on  doit  conserver  les  barières  fer- 
mées devant  les  maisons  sises  sur  les  iMulevanLs.  Le 
rapport  est  terminé  par  nn  projet  d'arrêté  tendant 
i  conserver  ces  barrières,  après  en  avoir  bit  enlever 
les  piquets  qui  pourraient  blesser  les  passants. 

Le  j)roc!ireur  «le  la  commune  observe  que  l'admi- 
nisîiiiiuii  ne  s'est  pas  fait  exhiber  les  litres  de  pro- 
priété qui  pourraient  autoriser  la  conservatiou  de 
ces  barrières,  et  demande  qu'cit  coittéquieiicc  H  aoit 
fait  un  lUNiTCMi  nipport. 


Une  assez  longue  disens^n  s'eogaçe  h  ce  sajet, 

et  est  terminée  par  un  arrêté  portanl  fiu'  ces  bar- 
rières seront  tolalcinetit  supprimées,  sauf  à  payer 
des  indemnités  qui  poiirriiient  être  dues;  et  que  si, 
sous  tmitaine,  les  itropriétaires  n'ont  pas  satisiait  au 
présent  arrêté,  l'aclministration  de  police  y  suppléera 
par  des  ouvriers  pa-  c's  ii  i-urs  frais. 


li  tmifra-mlrt^  SViwwf  m  tmiti  de  salut 

public. 

Fuis,  as  juillet  nn,  ranS'. 

CItojcns,  f*ai  présenté  deni!èrement  ft  la  Convention  na» 
(ioniile  mes  inquit'tudes,  j'oserai  dire  celles  de  tous  Ici 
lx)iis  citn_^en»,  sur  l'emploi  de  uos  forces  navales.  Je  dois  an 
c  II  it^  de  salut  public  plus  de  détails  sur  nos  ressources  et 
iiot  oljslacles.  la  publicilé  d'une  opinion  n'cil  dangereuse 
que  lorsqu'elle  avertit  nos  ennemis  de  ce  que  nous  avons  i 
craiudre  d'eux.  L'aveu  de  tios  TauU-s,  au  contraire,  proute 
l'énergie  qui  les  répare.  Il  est  de  mon  devoir  de  ue  rien 
dissimuler,  el  le  courage  de  la  véi  iié  5'accroit  avec  le  dan- 
ger et  le  besoin  de  la  dire. 

Je  ne  vous  Tcriii  potut  le  tableau  de  notre  homitiation  ; 
j'ai  tout  dit  lorsque  j'ai  montré  la  marioeeipagooleétalont 
les  couleurs  du  despotisme  dans  la  Médilèmiaée,  tandis 
que  nous  recelons  dans  dos  railes  le  paviilM  rèpatHcain» 
La  Méd'uerraoée  était  le  domine  de  noue  eaouMnitt  die 
n'est  plus  •ajourd'haitue  le  ténoln  deaa  mine  aide  r«t> 
tragedeawiivans. 

Que  detiona-myos  Ure  ?  qu'avons^MN»  (Ul7  que  aoos 
reste-t-il  à  (aire? 

Kn  déclarant,  ou  si  l'on  veut,  en  commençant  la  guerre 
contre  rAn;;1e'.erre ,  la  Hollande  ell'KspBgne,  nous  avions 
dû  calculer  les  forces  de  celle  triple  alliance,  les  comparer 
aoi  nôtres,  provenir  les  léunioiis  par  remploi  bien  com- 
biné de  nos  1110)  i  ns,  reuuoccr  i  des  résistances  impossibles 
pimr  pai  sc  nir  i  dcssucfès vraisemblables.  Il  fallait  prévoir 
qu  '  l'uf  de  nos  eunetnis  serait  versé  daus  nos  arscoaui  et 
sur  nos  flottes,  et  créer  i  crue  époque  des  cours  martiales 
permanentes,  qui  auraient  exercé  une  surveillance  conti- 
nuelle et  puni  sévèrement  les  preroiersasilateurssoudoj  és. 
On  aurait  ainsi  prévenu  eeUe  anarchie  crueUe,  qui  laniot 
otttertefflcnlarisloeiale,  lanldtcaetieiooi  hmaïqtted^nnt 
patffiotliDe  ovtit»  a  eewsiaamiwrt  entravé  la  céMriiéde 
nos  tramnenis  et  de  nos  radouba,  alaii  que  l'envoi  dea  ap- 
profliioancments  s!  indUpcnsabtes  à  aoa  acadns  eu  acti- 
vité. JedH  plus,  le  désordre  de  nos  ports  a  rendu  souvent 
impossible  l'équipemeni  cl  la  sortie  de  nos  vaisscau\. 

Nous  pouvions  non  par  des  prolislations  politiques  au- 
près de  I.T  l'ortc-Oltotnane,  toujours  contenue  par  les  mena- 
ces delà  Russie  el  par  la  calomnie  des  eouis,  mais  pji  I  js- 
pecl  imposant  d'une  flotte  toute  prar  ,  ii  uif-  ..[  provision- 
née, roouilbnt  oui  Dard.jnelle<i  ei  detani  Constatitinople  , 
décider  la  Tvirquie  i  ne  plus  partager  l'empire  de  la  mer 
Noire,  en  acceptant  la  Crimée.  l^eDitan,  to«\ioan  intimidé 
par  ces  espions  liirés  qui  l'assiitsat*  await  M  Séduit  par 
nne  armée  navale  i  ses  ordre*. 

Rejetlions-nous  les  opérations  courageuses  tnr  lesquel* 
)(■  ocpcmiaat  le  caraclèrc  national  nous  aiUoriaait  àcomp» 
ter?  MaHoaMioiw  adopter  un  simple  pion  de  défend?  Je 
i'awritaaari  présenté  ;  mais  je  Tou  I  ;i  i  s  q  at  notre  iWeaee  au» 
detofs  flttOTDpmsé  par  la  plus,  grande  asiifité  daas  nos 
porta. 

Je  voulais  exercer  l'armée  qui  m'était  confiée  i  des  éTO> 

lulioiiiconlinuello,  et  rai  oimeri  une  di^eipllne  indlspen» 
sal>le  les  iiouveaiix  sold.tls  cl  h  f,  nlTiciers  de  la  liberté,  ainsi 
que  les  marins  nofices  qui  abondent  sur  nos  flottes.  Jevou- 
lai»,  et  je  n'.ii  ce&ié  de  le*  dem.inder ,  les  lois  répressives 
que,  dans  tonte  société,  dans  tout  Etat,  les  hoinines  <^>i|;r's 
et  braves  invoquent,  pour  effia)er  on  ponir  les  tracas^iers 
et  lesîaclieî;  je  voulais  aussi  que  l'amiral  eût  leiempsd'élre 
connu,  d'être  estimé.  La  cooliaoce  d'un  colbousiasmesans 
moiii  Gnit  bientôt  avec  lui.  Ce  n'est  pas  un  sentiment  pro- 
diitué,  c'est  un  sentiment  oonqtus  qui  est  durable,  et  tfut 
aussi  te  seul  qui  unit  respectivemeot  lesgéoéroai  cl  iea  sol- 
dais. OqiacUwle,  cUorens»  deséeoinda  tewail,  detai» 
bofdbNtianel  do  flontrageb  nous  auiatatd^à  «ntndss  vie» 
Mires  dans  l'opintai  de  aoicansnia  eqi*intaMS» 
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Alors  nous  aurions,  comnie  j'aî  constamment  io»i»ic,  en- 
vote  fia  MGoars  à  ftaim-Pitm  d  i  SMiotnAatiochc^  poiau 

S?»  éiAii  al  tafnûnl  ««onerf»  fov  Mbt  BOMBRM 
t  Lermi» 

J*af «il  fcontl  àet  «eotia  raUbiMei  pour  Tirrifte  de 
Mtfiitaa  cl  II  protection  de  Botte  eabotaget  nais  tl  ^ait 
llidiKfmuaMe  «TèfiTojrr  en  crobières  nos  meilleures  frrgra- 
te»,  conimandwpar  les  ofliciprs  1m  plus  intelligents,  ptiuf 
olïscrTerk' nombre,  la  silualion,  les  projets  denoseoacmis. 
Une  circonstance  imprévue,  un  coup  de  vent  cQl-il  dis- 
persé Us  alliée,  nons  étions  insiruits  et  pTét%  à  choisir  no- 
tre cim-mi  1 1  ù  triompher  sépjrOmcnl  de  l'alliance. 

Lorsque  je  proposai  au  surcwnir  de  Bertrand  de  rc- 
Cnellltr  len  rorcesnaTnIcs  échappées  aui  dispo  a  iio^  crimi- 
nelli  s  de*  ministres  royam,  et  d  m  réunir  la  majeure  par- 
tie dans  la  Mcditrrranée ,  nous  eûmes,  bientôt  aprte  le 
10  août  1793,  viogt-trois  vaisseaux  de  lif;ne  et  quarante 
frégates  ou  corvettes:  et  tandis  que  nos  transfogifs  insul- 
taient notre  mariM*  ceat  qnaiie  MliaNiils  républicaina 
hieo  armé*,  biea  coMMMUfc  cbcitfctfcal  ta  caMMia  «nr 
Jcaiwiad). 

Qn^TOns-Doos  fait?  tous  le  saves,  citoyens  ;  nova  «V 
TOns  rien  attaqué  t  propos  ;  non*  n'avons  rien  défendu; 
nom  n'avons  combiné  aucune  npéraiion  ni-iritiroe,  et  une 
ini-  èrilf  criminellea  rendu  nulle,  à  l'époquede  la  guerre, 
u>j<  1  [  .l  ine  qui  déjà  était  formidable  cinq  mois  avant  sa 

coalisws. 

Nos  colonies  sc  iit  presque  ouverte»;  et,  quelle  i;uo  tiu 
l'insolence  de  nos  ennemis,  il  faut  encore  penser  que  l'idcc 
de  ce  que  nous  pouvons  faire  leur  a  plus  imposé  que 
notre  inertie  ne  It-s  a  CDOOttTagéS.  L'escadre  espagnole  «t 
arriver  en  imusc  sur  noacMea;  Ucntùl  elle  a  été  sép!ir(!« 
par  les  vents;  elle  ne  songe  pas  même  à  se  réunir;  elle 
n'^n  sent  pas  le  besoin:  noire  nullité  la  rassure.  Voilà 

Criantrjpo^Bf  juTi  «lail  IMIe  de  préroir»  et  eàjea 
Cl»  iiitwe  ibIcim wii  «  wtnieM  bvdfojé  eitCBMiri» 
¥nt  aueate  le  cminfe  de  mci  canpapioiaa  d'armes:  j'en 

{■■«  par  teientioienl  donioatitif  de  ooa  marins,  qui  savent 
vgerdea  mariai  castillans  :  j'en  jure  encore  plus  parla  li- 
berté, sentiment  nouveau  dont  il  faut  aussi  calculer  les 
produils. 

La  flotte  de  la  république  devait  seconder  les  opérations 
déterre  en  Sardaigne.  Il  était  bien  facile  de  s'emparer  de 
celle  Ile  importauie,  inimédialemeul  après  ia  conqui^te  de 
Nice  et  de  la  Savoie  ;  mais  une  longue  et  dispendieuse  at- 
tente.... des  entraxes  Mns  nomhrc....  urM?  rtéfen?e  prépa- 
rée... une  indiscipline  dan-  les  troupes...  une  terreur  auli- 
civique  et  soudoyée...  de  basses  jalousie*...  des  complots 
dénoncés  et  impunis. 

Jetons  on  voile  sur  ce»  matliearst  le  leul  moyea  de  les 
alUbUr,  c*ert  deka  icgarder  eommcta  kfOM. 

Qtie  nous  reste-t-il  &  Mraf  Pmqae  Mil:  «t  ct^Ddinl 

tout  est  encore  possible. 

Vaisseaux,  hommes,  courage,  tous  ces  él>  mn  i^  i»  it 
dans  nos  rccurs  et  dans  nos  mains.  Travaux  et  di^iplme , 
cboiidescli  r  ,  s:  umisMondes  subordonn<^,  lois  cl  force 
publique,  silence  des  passions,  amour  commun  delagloire 
et  de  la  liberté,  voilà  ce  qu'il  faut  k  laonarine;  il  oeikflt 
même  que  cela  h  la  république,  ici  cependant  les  erreurs 
de  l'administration  entraînent  des  dangers  plus  elTrayanU. 
Le  aervioe  de  mer  tient  à  une  science  exacte  doatcMquc 
itattdilllciaaaitre  plei  oa  moins  bien  l'eaieiaiblflb  mais 
diai  ■aottoeput  Igaam  k  détail  qui  loi  en  peiaoancl. 
flnrttnt ,  ta  caalanetdaM  m  giadnl,  gaepoaiiimt  an 
iwliaciiMald>iwiieifiw^wenwr«liiiiepaBt  créer 
nae  victoire. 

Sur  mer  rien  n'est  an  hasard;  rien  ne  supplée  h  la  ma- 
Osnvre,  rien  ne  rO().ire  l'ignorance  du  ciief  qui  en  com- 
manderait n  ie  ni  uvalsc,  OU  dcs  marins  qui  ne  sauraient 
pasenexécutt'i  um  bonne.  Où  la  rcspoDsabiliiiin'c-t  point 

(1)  A  cfiK-  «porjue,  ne  consuilint  que  rti  ii  n  Ir,  ,r  m'cn- 
ferrosi  priuli.iit  trobwoiiidanslcsliurfauv  l:i  nurmi  ,  la, 
Icui  me»  moment»  furent  coM»crts  à  r<  -|ii  nient  d'une 
flotte  qui  bienlAt,  k  rétMwcnient  de  i  iirr  l'K  i  rops,  ||||  «a 
éUl  de  tenir  de  hm  ports  nuiaiieneBt  amce. 

Ja  D'«bandoDO»i  lia  travail  aiMi fdniMa enc  pour  en  aller 
preodre  la  cammandamanl.  A.  H. 


mise  en  soeiélè.  IfS  moyens  doitPCal  êtoC  éirilaeili  «leVrt 
U  toute  la  ibéoriede  la  discipline. 
Je aala qticJ^'adaBtBbMraiien «tlM  de redeaur am 

portée  k  eooiiT  aux  aisdcna  olBden  du  oorpa  de  la  aurinet 

mais  s*>l  est  essentiel  de  s'assurer  de  leurs  principes,  faut» 
il  dédaigner  leurs  talents?  et  parccqu'il  est  rare  de  les  voir 

aujourd'hui  réunis,  faut-il  pri^juRer  les  principes,  précisé- 
ment parceque  l'on  a  trouvé  k-s  talents  ?  Je  suis  bien  loin 
de  reprocher  cette  espècede  sollicitude  que  je  ne  craindrai 
jamais  pour  moI-mPmî;  mais  pourfiwoi  punir  le  hasard 

('jlls  riiOrtimr  LItrr         rciiinl  [l'iiir  i'égalilé?  Fltulimis  S4 

conduite,  suivons  s<-s  liai»on$,  interrogeons  son  ùuie,  cl  ne 
repoussons  pas  l'expérience,  uns  être  biCD  assurés  qnc 
nous  ne  commettons  point  use  injustice:  car  cette  injustice 
retomberait  sur  nouvmémea.  Sans  doute  le  patriotisme  eit 
la  premK-re  des  vertus:  il  n'eu  existe  pas  d'aatlV  aau  elitt 
mais  la  justice  serait  aussi  une  vertu  répaUiGalaCklielle 
n'était  pasplna  pariienlièrameot  on  devoir. 

Platienraoliden  de  Paadenat  fliarlne*  inébranlable» 
ans  aédaedoM,  aiit  leaoaoiaatefteitons  les  plus  cbèica 
dei^ime,  aaxhabHiito  haphn  draseï  et  les  plus  aneha» 
nés,  pour  se  vouer  à  la  défense  de  ta  liberté.  Eh  bieni  ils 
sont  persécutés,  destitués  arbitrairement,  traînes  dans  des 
cachots...  et  cependant  rien  no  |iriiiîve  qu'ils  n'ont  pas  ab- 
juré de  l)ontic  foi  des  préjugea  qu'ils  ont  détruits  eux-mê- 
mes avec  la  tyrannie  (t!.  Aucune  incondiiilc  ne  dispose 
rrtnlrc  leurs  services  militaires;  aucune  action  n'jccuie 
leur  fivi  iiii;  n  (sublicain.  Combien  de  fois  n'ai-jc  pas  moi- 
mfme  employé  utilement  au  succès  de  la  discipline  l'aotottr 
et  le  respect qaHa  iMpIrakal lai  maria»  «Blk  tfomawa* 

daienti 

Citoyens,  ne  sooffret  pasqueTon  préfère  à  la  prospérité 
de  la  patrie  le  triste  cl  aulheureux  plaisir  d'humilier  de 
bons  et  brameflUcn. 

J'Invoque  ponr  meieamwadea  et  poorrooi  tons  la  yeox 
de  la  surveillance,  tonte  la  lévérilé  de  ia  censure;  mais  jq 
mériterai»  leméprlade«wacaacke|eaa  ai  je  erataacicd'cai 
appeler  daleardéllanea  àlearlniparfiiliilk€hr«BmUaa 

il  sctailtail's*'^*''  qui  cliercbewit  daaaiae»  wpnaileaa 
un  attire  lenlimrnt  que  celui  qui  les  dicte  f  SI  Pea  affee- 

tail  de  s'y  méprendre  en  confondant  l'amour  de  la  patrie 
avec  l'amour  de  commnnder,  c'est  alors  qu'il  me  serait  fa- 
cile de  dis(ii>i;iiri  i  in  d'  l'autre,  c'est  par  ma  subordina- 
tion au  chef  qui  me  serait  préféré,  que  je  prouverais  tont 
mon  xèle;  on  reconnaîtrait  bientdt  que  tous  mes  elToils 
pouroirtenir  des  lois  répressbes  et  réRiemciitaîrw  sont  le 
ri^-sullnt  de  laconfiction  intime  oii  je  mi  ,  qu'  la  discipline 
m  le  complément  du  vrai  courage  et  le  seul  garant  des 
succès. 

SigaéDMMflir,  fonfrewTiwtral  wmwawiffflif  fcnwito 
muât  4»  U  rcpuUique  dan»  le  MiMtnvmm/r, 


CONVENTION  NATIONALE. 

Décrit  9ur  U  aiotff  rfc  partagt  dte  Htm 
tmmmam.  —  Du  lO/MAi. 

•■CnOII  MMlteB. 

Art.  I«r.  Les  UeMConiiiiiiiatii  sont  ceux  sur  ta 
propriété  ou  le  produit  desquels  tous  les  habitants 
(1  une  ou  de  plusieurs  communes,  oa 4*llW  iectio|l 

decunimuno,  ont  un  droit  commun. 

II.  Une  commune  est  une  société  de  citoyens  unit 
par  des  relations  locales,  soit  qu'elle  forme'une  mu* 
nicipalité  |yarticulière,  soit  qu'elle  fasse  partie  d'tiM 
autre  municipalité,  de  manière  que  si  une  maiiiti' 
palilc  est  composée  de  |)lusieurs  sections  dil^ntes, 
et  que  chacune  d'elles  ait  des  biens  communaux  sé- 
parés, les  habitants  seuls  de  la  section  qui  jouissait 
(lu  bîM  eomniml  awontdnit  m  partagé. 

{\  )  La  plupart  de  ce»  officiers  sont  sortis  de  Tmil  n  jvaot 
le»  dernier»  trouble»,  «t  alTIigé»  de  oc pouvoir  p'"'"  '"ir*-  uti- 
le» à  la  patrie  ,  ils  »ollicitcnl  leur  rcOlilaw  tern  it  il  d'uim 

booMpalitiqmdalalMraocacdatl  A.M. 
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III.  Tous  les  biens  ap|>artenaBt  aax  eommanes, 

soit  communaux,  soilpalrimouiauï,  de  quelque  na- 
tiif  r  qu'ils  puissent  élfc ,  poiin-Mi  t  'irf  p.irtnjr^'s, 
s'ils  sont  susceptibles  de  partage,  daus  les  lortues  rt 
tfapfès  les  règles  ci-après  prescrilM,  ctSMifIct  tt- 
ceptMMis  qui  seront  pronoooées. 

IV.  Sont  exceptMdtt  partage  tes  hm»  coano» 
naui,  lesquels  seront  soumis  mx  n'ples  qui  ont  été 
ou  qui  seront  décrdt(*es  pour  1  ddminislralion  des 
bréts  natiuuaks. 

V*  Soat  pareillement  exceptes  du  parUse  les 
plaees»  Moniaïadcsv  voiea  pnbliqurs  et  éàmcn  i 
runie  M  eouMMS  ;  «t  ne  sont  point  compris  au 
nomore  des  Mens  eommimaiix  les  fossés  et  remparts 
des  rilles,  les  édifices  et  terrains  destinés  an  service 

fMiblic,  les  rivages,  lais  et  relais  de  la  mer,  les  ports, 
es  hnvres,  les  rades  et  en  gf'néra!  toutes  les  por- 
tions du  territoire  qui,  u  étant  pas  susceptibles  d  une 
propriétf  privée,  sont  considérées  conine  uns  dé- 
pendance au  dodaioe  public. 

VI.  Les  communes  oft  les  citoyens  ont  joui  jus- 
qii  .j  j)rrse;it  du  Jr  lit  (l'y  Conduire  leurs  bestiaux, 
conliiiueroiit  à  eu  jouir  comme  par  le  passé. 

VII.  Lors<|ue,  d'après  les  visites  et  procès-verliaux 
des  uents  de  l'administration  rorestiere,  auxquels 
serom  Joints  tes  ofBders  municipaux,  il  demeurera 
constant  que  loot  on  portion  de  ces  bois  n'est  pas 
d'un  prrMiuit  snfHsiint  pour  rester  en  cette  nature, 
|Vxce|i(Hiii  ii':Ttf'f  Pli  l'article  précèdent  n'aura  pas 
lieu  iiuur  celle  partie  j  après  que  lesdits  procès- ver- 
baux auront  été  autorises  par  le  directoire  du  deitar- 
temenli  sur  l'avis  de  celui  du  district;  mais  il  sera 
(télSiéro  et  Statué  sur  son  partage,  ou  son  repeuple- 
ment, par  l'assemblée  des  Dabitïnts,etdansHif6nne 
qui  sera  ci-après  prescrite. 

VIII.  Si  le  sol  des  communaux  est  submerp'  en 
tout  ou  en  partie,  et  que  le  dessèchement  ne  puisse 
s'opérer  que  par  une  entreprise  générale,  le  partage 
de  la  psrtie  snbmenée  sera  sosnendu  jusqu'à  ce  que 
le  den^chement  soit  exécuté. 

JX.  Seront  tenus  rn  re'servc  les  lorrains  qui  ren- 
fermeraient des  mines,  minu  res,  carrières  et  autres 
productioi.s  imuiTales,  dont  la  valeur  r\i  i-  lr  rait 
celle  du  soi  (]ui  les  recouvre,  vu  qui  seraieul  recon- 
nues d'une  utilité  céatek,  ioirpenr J«  comiMio, 
soit  pour  la  république* 

X.  Les  coamumMseront  tenues  de  InsMcr  qu'el- 
les ont  pourvu  à  l'acquittement  de  leurs  dettes,  con- 
ronnément  à  la  loi  du  0  août  i7t>l,  avant  de  pouvoir 
-rocrdcr  à  aucun  acte  lelalîf  an  psrtage  de  leurs 
licus  ptrimoBiauXf 


t 


Art.  l".  Le  partnj^e  des  Mens  communaux  sera 
fdil  par  ti?le  d'iiabitant  domicilié,  de  tout  âge  et  de 
tout  sex<'.  alisciit  ou  présent. 

il.  Les  propriétaires  non  habitants  n'auront  au- 
cun droit  au  partage. 

m.  Sera  rtputé  habitaiit  tout  cito|ea  français, 
domicilié  dsns  It  eoannvne,  un  sn  «tsbC  le  jour  de 
In  promulgation  de  la  loi  du  H  aoftt  1792,  ou  qui 
ne  l  aurait  pas  (piittée  un  an  avant  cette  époque  pour 
aller  s'élahlir  dans  iin^  m'ri  i  ommune. 

IV.  Les  leriniers,  (Uélayers,  vak'ts  de  labour,  do- 
mestiques, et  généFalnnent  tous  citoyens,  auront 
droit  au  partage,  poarra  qu'ils  réunissent  les  quaii» 
téi  exigées  ponr  Are  réputé  hdMtanC. 

V.  Tout  riv  r-n  pst  censé  dojnieitié  dans  le  lîeu 
où  il  a  sou  lidiMtalion»el  y  snra  droit  au  partage. 

VI.  Ceux  qui  oui acee]>té  des  fonctions  puliliunes 
teuiporaires  seront  exceptés  des  dispositioos  de  I  ar> 
twte  ptdâAsDt,  cl  atHMÉ  |»Ml^  pr«i*i  Im 


uartsgedstts  la  commune  qu'ils  auront  quittée  pour 
l'exercice  des  mêmes  fonctions.  Celte  exceptiuu  s'é- 
tendra aux  domestiques  el  iiinrcliandx-vovapeurs. 

VU.  Les  pères  el  nieres jouiront  de  la  portion  qui 
écherra  à  leurs  enrauts,  jusqu'i  ce  qtt'ilS  aient  at^ 
teint»  l'âge  de  quatone  ans. 

Nul  ne  peut  avoir  droit  au  parla  ge  dansdemr  con* 
mones. 

VIII.  Les  tuteurs  ou  personnes  chargées  de  l'en- 
tretien des  orphelins  veilleront  avec  soin  à  la  <  n- 
scrvalion  de  la  portion  qui  leur  écherra  en  partage. 

IX.  Les  corps  municipaux  sont  spécialeiiienl  char- 
gés de  veiller,  en  bons  pèresde  famille,  à  rentreUen 
et  k  la  conservation  des  f|ortions  nui  écherront  aux 
citoyens  qui  se  sont  voués  à  la  défense  de  la  répu- 
blique, et  les  feront  cultiver  aux  frais  de  la  com- 
mune, el  recueillir  au  prolil  des  pjrtaRraiits ;  ei-lie 
deruiére  disptmtion  n'aura  iicu  qu'en  temps  de 
guerre. 

X.  Le  ci-devant  seigneur,  quoique  habitant,  n'aura 

point  droit  au  partage,  lorsqu'il  aura  osé  du  droit 

de  lriaf,'e,  en  exr  Mitt;  n  (!i  î'article  IV  du  titre  X\V 
de  l'ordonnance  de  1669,  quand  inéinc  il  aurait  dis- 
posé de  sa  portion  en  fliveur  des  jnrtieuTiers  non 

.teigiieu». 

XI.  Chaque  habitant  jouira  en  toute  propriété  de 
la  portion  qui  lui  édicrra  dans  le  partage. 

XII.  Il  ne  pourra  cependant  rafiéner  pendant  les 
dix  années  qui  suivront  la  promu Igalioii  de  la  |)ii>- 
seute  loi,  et  la  venle  qu'il  eu  pourrait  faire  sera  re- 
i^'ardée  connue  nulle  et  non  avenue. 

Xlii.  Le  parcours  ue  donne  aucun  droit  au  par- 
tage. 

XIV.  La  portion  de  communal  qui  éeherra  à  cha- 
que citoyen  dans  le  parlape  ne  pourra  être  saisie 
pour  dettes,  même  ant(  rirnres  à  la  promul:;alirin  de 
la  présente  lui,  pendant  les  dix  ans  qui  suivront  la- 
dite promulgation,  excepté  pour  le  paicttienl  des 
contributions  publiques* 

SBcnoN  ni. 


.^rt  1er.  Le  pwtag^des 

facultatif. 

II.  Uuii  jours  après  la  publication  de  la  présente 
loi,  la  oiiinici|)alité  dans  l'étendue  dr  laquelle  est  si- 
tué le  bien  comoNmsl,OB,  tMRdéhut.radminfstra- 
tion  du  district  convoquer!»  Ions  les  citoyens  ajout 
droit  au  partage,  dam  la  forme  pre,write  pour  la 
convocation  des  assemblées  communales. 

III.  L'assemblée  des  habitants  aura  toujours  lieu 
un  dimanche. 

IV.  L'assemblée  des  habitants  sera  tenue  suivant 
les  formes  établies  pour  les  assemblées  communales. 

V.  Tout  individu  de  tr.ut  sexe  avant  droit  au  par- 
tage, el  àf;é  de  vingt-et  uu  ans,  aura  droit  d'y  voter. 

VI.  \  Touverture  de  rassi'iublée,  un  commissaire 
nommé  par  le  couseil-général  de  la  commune  don- 
nera connaissance  à  l'assemblée  de  l'objet  de  la  con- 
vocation et  fera  leelara  de  la  présente  M,  après  qiMt 
il  sera  procédé  i  la  nomination  #an  président  et  d'un 
secrétaire. 

Vil.  L'assemblée  formée,  elle  délibérera  d'abord 
si  ri  u  I  t  partager  ces  biena  communaux  en  tout 
ou  en  partie. 

?lli*  Les  opinions  serool  rectteiifics  par  onf  ou 
par  non. 

IX.  Si  le  fiers  des  voix  vote  pour  le  partage,  le 
partage  sera  di^-idé. 

X.  Aprè.s  cette  détermination,  la  delihéi  jtlion  qui 
porter.;  1^  [  i  i  i^e  ne  p«>urr.i  plus  être  révoquée. 

XI.  L  asaemUée  poîirra  détrbérer  la  vente  on  l'af- 
iieraied'MiUeneoniniunal  qui  ne  poofraîÎMiarlii- 
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ter,  et  dont  la  jenlssaiiee  en  commnn  ne  serait  pas 
utile  à  la  commune:  mais  l«lUe  débbëntîon  ne 
pourra  avoir  son  effet  qu'après  ivofr  été  anlorisée 

pnr  I*'  (lirpclnirc  du  tît'p:irtement,  sur  l'avis  de  celui 
du  dislnct,  qui  fcr.i  rotislattr  si  ledit  bien  commu- 
nal n'est  pas  susceptible  d'être  partagé,  ou  si  l'inlc- 
rét  de  la  commune  eu  demande  la  vente  ou  l'af- 

Xll!  L'aosemblée  des  haUUUDto  |Miim  pi?eiUe- 
ment  déterminer  qu'un  bien  ctunnaul  eonlinoen 

à  élrejoui  en  commun;  et  dans CSCM,  elle  fixera  1rs 
rèçles  qu'elle  croira  les  plus  utiles  pour  en  régler 
la  jouissance  commune. 

XIII.  La  délibération  qui  déterminera  la  jouis- 
sance en  commun  ne  pourra  être  févoquée  pendant 
l'espace  d'une  année. 

XIV.  La  délibération  qui,  dans  ce  cas,  fixera  le 
mode  de  jouissance,  sera  transmise  :iu  directoire  du 
départrment,  pour  y  être  autorisée  sur  l'avis  du  di- 
rectoire du  district. 

XV.  Dans  le  cas  où  rassemblée  des  liabitantsaura 
déterminé  la  jouissance  eu  coumnin  de  toot  ou  de 
partie  d'un  communal,  les  propriétaires  non  liabi- 
tints,  qui  jouissaient  du  droit  d'y  conduire  leurs  bc9- 
tî  1 1 IV  ontiaticrpnt  d'en  jouir  oomne  les  autres  ha- 

bitatUs. 

XVI.  Lorsque  le  partage  sera  décidé, l'asscmlilée 
procédera  à  la  nomination  de  trois  experts  pris  hors 
de  la  commune,  dont  un  au  moins  sera  arpenteur, 
et  de  deux  indicateurs,  choisti  dans  l'assemblée, 
pour  elTecliicr  le  partage. 

XVII.  Les  experts,  conjointement  avec  les  indica- 
teurs, désigneront  préalablement  les  chetiiuis  né- 
cessaires pour  toutes  issues,  ainsi  que  ceux  qu'il 
conviemlra  de  bisser  pour  les  communications  in- 
térieures et  l'exploitation  particulière.  Ils  désigne- 
ront pareillement  tous  les  canaux,  Tussés  d'é^oûts  et 
autres  objets  d'art  nécessaires  et  d'une  utilité  com- 
mune, alla  qu'ils  soient  tomaoustraits  de  la  masse 
générale  a  partager. 

XVIII.  Lesdits  experts  désigneront  pareillement 
les  chemins  néce^ires  pour  parvenir  a  des  marres 
ou  i  des  abreuvoirs  communs,  reconnus  indispensa- 
bles dans  quelques  lieux  pour  abreuver  les  bes- 
tiaux, oupuur  d'autres  usages  d'une  utilité  générale. 

XIX.  Dès  que  les  experts  auront  lernnné  leurs 
opérations  et  clos  leur  procèâ-verbal ,  le  lot  de  cha- 
cun sera  tiré  au  sort. 

XX.  L'api»!  se  fera  par  ordre  alphabétique,  et  lea 
oliiders  municipaux  tireront  pour  les  absents. 

XXI.  Les  frais  qu'entraînera  l'opération  du  par- 
tage seront  répartis  par  tâte  entre  les  co-parta- 
geants. 

XXII.  Si  un  bien  communal  était  assnjéti  à  une 
rente  foncière  ou  redevance  non  supprimée  par  les 
précédents  décrets,  elle  sera  rachetée  avant  ue  pro- 
céder au  partage,  et  le  prix  du  rachat  sera  réparti 
par  ifle  entre  ii'.s  co-partagcants,  si  mieux  n'aiment 
les  intéressés  aliéner  une  portion  sufUsante  desdils 
biens  pour  payer  les  frais  de  partage  et  rendtoursi  r 
lescanitaux  dés  rentes  ou  rederaocesdunl  lecom- 
Biiinal  sera  charge. 

XXIII.  Si  tout  ou  partie  d'un  conununal  était  af- 
Hmué,  les  co-nartageants  seront  tenus d*entrctcnir 
le  bail  ou  d'indemuisi  r  les  fermiers. 

XXIV.  Les  citoyens  qui  auront,  en  vertu  de  la  loi 
du  It  octobre,  cultivé  et  ensrmeiiec  une  partie  d'un 

,  bien  communal ,  jouiront  des  récoltes  |irovcaanl  j 
fie  leurs  travaux,  sans  qu'il  jiuissc  leur  être  porté,  à  ' 
taison  du  partage,  aucun  trouble  ni  empêchement.  | 

XXV.  rendant  tes  cinq  premières  anmVs,  à  comp-  : 
ter  (lu  jour  de  la  promulg.ition  de  la  [irésetitc  loi,  il  i 
ne  sera  pcrru  f]ue  15  sous  pour  tout  droit  d'cnregis-  j 


trement  pour  diaqiie  contrat  ^dcftange  dw  Ibnl'^ 
pariasés. 

XxVI.  n  ne  pourra  lire  rien  changé,  h  raison  de 

la  présente  loi ,  .'1  l'i't;it  n.'tiui  des  chenrin^  vin'hdux. 

XXVII.  Lesreveiuis  provenant,  soil  du  pm  dej 
fermes,  des  biens  patrimoniaux  ou  conununaux  qui 
ne  seraient  |>a$  parLigés,  ou  de  la  vente  de  ceux  qiia 
l'assemblée  des  habitants  aurait  délibéré  et  oblem 
la  |iernussion  de  vendre,  ne  seront  plus  mis  en 
moins-imposé',  ni  employés  à  l'acquit  des  charges 
loenlf  >  ;  mais  lis  sprout  partaî^és  par  tète,  dans  la 
forme  prescrite  pour  le  partage  des  biens  coman- 
naux. 

SECTION  IV. 

Art.  Tons  les  biens  communaux  en  général, 
connus  dans  tonte  la  république  sous  les  divers 

noms  de  terres  vaines  et  vagues,  yo^tei,  garrigues, 
laudes,  pacages,  patis,  ajonc,  bruyères,  bois  com- 
munes, heruu  s,  vacants,  palus,  marais,  marécages, 
montagne,  et  sous  toute  autre  dénomination  quel» 
conque,  .sont  et  appartiennent  de  leur  nature  a  la 
géueralilé  desbabitaols  ou  membres  des  communes, 
ou  des  sections  de  communes  dans  le  territoire 
desquelles  ces  communaux  sont  situés,  et  comme 
tels,  lesdites  communes  on  sections  de  comaames 
sont  fondées  et  autorisées  à  les  revendiquer  sous  les 
restrictions  et  modilicalioos  porlccs  par  les  articlèa 
suivants. 

11.  Lorsque  plusieurs  communes  seront  en  pos- 
sesâOQ  concurremment,  depuis  plus  de  trt  ute  ans, 
d'un  bien  communal  sans  titre  de  part  ni  d'autre, 
elles  auront  la  nièuie  faculté  défaire  ou  de  ne  pas 
faire  le  nartage  ou  la  partition  des  terrains  sur  les- 
quels elles  ont  un  droit  ou  un  usage  commun,  qoa 
les  habitants  d'une  commune  relafivcment  au  par^ 
tage  de  leurs  communaux  entre  eux. 

lIL  Dans  le  cas  du  partage  ou  de  la  partition  ar- 
rêtée par  les  communes,  elles  seront  tenues  de  nom- 
ijHT  de  part  et  d'dUtrc  des  cxpcrb  à  l'eflet  de  ce  par- 
tage. 

iV.  La  Convention  nationale  n'entend  rien  pré- 
juger par  le  présent  décret  sur  le  parcours  et  la 

vaine  |>^turedans  les  Iieii.\  où  ils  sont  autorisés  par 
les  lois  ou  les  usages  ;  elle  renvoie  à  son  comité  d'a- 
griculture, pour  lui  fiire  inceanauneut  un  ra|iiiort 
sur  cet  objet. 

V.  Les  partages  faits  en  vertu  du  titre  1er  de  la 
loi  du  20  avril  1791  sont  maintenus,  ainsi  que  lea 
poasesaeun  des  terrains  desaéehà  et  défriches,  aux 
termes  et  en  exécution  de  Tédit  et  de  ladédamtion 
des  11  juin  1764  et  13  avril  l'GG. 

VI.  La  possession  de  quarante  ans,  exigée  par  la 
loi  du  28  août  1792,  pour  jusUlier  la  propriété  d'un 
ci-devant  seigneur  sur  les  terres  vaines  et  vaguea« 
gastes,  garrigues,  landea,  matais,  biens  hcrnica,  va- 
canis,  ne  pourra  en  aucun  cas  suppléer  le  titre  légi- 
tiuie,  et  ce  litre  Ii-gitime  ne  pourra  être  celui  qui 
ciiiancrait  de  la  puissance  féodale,  mais  seulement 
un  acte  autlicntiiiue  qui  constate  qu'ils  ont  ii-gitime- 
ment  acheté  lesdits  biens,  conformément  à  l'article 
Vill  de  la  loi  du  28  août  1792. 

VU.  L'esprit  de  la  présente  loi  n'étant  point  de 
troubler  les  possessions  particulières  et  paisibles, 
mais  seulement  de  réprinar  les  abus  de  la  puissance 
féodale  et  les  usurpations,  elle  excepte  des  disposi- 
tions des  articles  prcc«klcijls  toutes  concessions, 
ventes,  collocations  forcées,  partages  ou  autres  pos> 
sessions,  depuis  au-delà  de  quaraiile  ans  jusqu'à  l'é* 
poqiic  du  4  août  1780,  en  faveur  des  possesseurs 
.-ictueLs  ou  leurs  auteurs,  mais  non  acquéreurs  vo- 
lontaire^ ou  donataires,  héritiei»  OU  légatairei  do 
lief  à  litre  universel. 
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VIII-  Et  à  IVgard  de  cenx  qui  ne  possèdenl  les- 
dHs  bi*ns  coninuinnnx  ou  p.-irlii'  Ji  i  uxquc  drpuis 

auarante  ans,  jUM]u'à  iatlUe  époque  du  4  août  1789, 
sera  fait  cette  distinction  entre  eux. 
ht»  dtoycM  qui  posséderont  «vec  un  titre  légi- 
thM  et  de  IxniiM  fin,  et  qui  ont  di^hé  par  leurs 
propres  mains  ou  ctlîpsde  leurs  auteurs,  les  terrains 

£ar  eux  acmiis  cl  acluellpment  en  valeur,  ne  seront 
(nus(|iip  lie  payer  à  I  i  ^luinune  les  mltMancrs 
Muquetles  ils  s'étaient  soumis  envers  le  seigneur  ou 
tMrt  tnire,  s'ils  ne  s'en  «ont  «itîireBMiit  liSéréB  pw 
fntttsnee  publique. 

Lee  poMMWiwi  qoi  «"kimnit  point  de  titre,  ou 
dont  le  titre  ne  sera  pa<5  Ic^ritimo  ou  r(^prnlicr,  ou  qui 
les  constttiiernit  en  mauvaise  foi,  couuuc  si  les  of- 
ficiers niiN  K  ip  liix  nvniciil  pnssi-  ers  tilres  sans  le 
eonsentemcut  des  habitants  réunis  en  assemblée  de 
commune  ;  comme  si  encore  le  ci-devant  seigucur 
mit  «tipalé  pour  toi  ta  rum-yaranlie ,  etc.,  de 
aine  que  les  wqatfreors  qui  n*ODt  bit  défHcher 
ICsdîts  terrains  que  par  la  main  d'autrui  à  leurs 
frais,  ou  qui  les  ont  mis  en  valeur  sans  dëfriclie- 
Biciit,  (jnel  que  soit  leur  titre,  seront  (Ié|jriss('<|.'s 
desdtts  terrains  communaux  ,  en  tel  état  qu'ils 
MieDt,88ttria  prtférence  qui  leur  sera  donnée  pour 
lapossesaMm  ac  ces  mènes  terrains:  s'ils  sont  du 
nombre dM  eo-parlage«nts,  en  payant  à  la  commune 
le  surplus  lie  la  valeur  de  leur  Int  fltlment  estime' ; 
8;nil  iTicdrc  leur  garantie  envers  leurs  vendeurs,  s'il 
J  r<  llct. 

IX.  Par  aucune  des  dispositions  des  articles  pré- 
cMenls,  la  Convention  nationale  n'entend  préjudi- 
der  «ai  droits  des  communes  ou  des  ci-dev«Dt  ras- 
snox,  qui  étaient  en  instance  ou  litige  devant  les 

tribuii.'iiix,  sans  f'gnrd  à  ancnne  pereuiption,  à  l'é- 
poque de  la  loi  du  28  ncflt  17*.»'>,  ces  proeèa  seruul 
|ugiîs  sur  les  iiu'nies  droits  et  [irétetilioiis,  et  sur  les 
mêmes  titres  et  preuves,  d'après  les  principes  éla- 
Mîs  par  la  présente  lo$. 

X.  La  partie  des  communaux  possédée  ci-devant, 
soit  par  des  bénéliciers  ecclésiastiques,  soit  par  des 
motinsirres,  eonnnuij.niili;  > 'culières ou  réj^ulicres, 

^  oniie  de  Malte,  et  autres  corps  et  communautés,  soit 
I  par  les  émigrés,  soit  par  le  domaine,  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  apjparticnneot  à  la  nation. 

XI.  Le  droit  d*enre(nstreroent  du  partage  des 
biens  communaux,  soit  entre  commune  et  coni- 
inuue ,  soit  entre  les  hubiUub  d'une  seule  et  même 

c  1 1 1  le  entre  eu,  sen  de  to  «oos  |oiir  ^lle 

fois  seuiemenU 

SECTION  V. 

Art.  lie.  Lca  «ontestations  qui  pourront  s'élerer 
i  raison  du  mode  de  partage  entre  les  eonmnines 

seront  termitn  es  sur  simple  mémoire,  par  le  direc- 
toirr  du  dcpdrlement,  d'apr^  l'avis  de  celui  du  dis» 
trirl. 

II.  Tous  les  procès  acUMttemeat  pendants,  ou  qui 
Momintt'éloTcr  entn  lescomniunes  et  les  proprié- 
taires, ou  entre  cowimwae,  wronl  vidés  par  la  voie 
le  rarbitragv. 

III.  En  conséquence,  les  pnitl>'>  ( i mparaîiront 
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devant  le  juge^le-paix  du  cantcui  ou  la  majeure  par 

«iiaeuna 

ou  iloBiaurs  arbitres,  à  nombre  égal 


tie  des  biens  sera  située,  et  nommeront 


un 


IV.  Les  délais  expirés,  si  la  panie  citée  ne  compa- 
rait pas,  le  jug;e-de-paix  nommera  d'ofGce  un  ar- 
bitre ou  plusieurs  arbitres  pour  la  partie  non  com- 
larantc. 

V.  Us  Diu^ties  seront  tenues  de  remettre  leurs  ti- 
tres et  mémoires  entre  les  mains  des  ariMtres,  dans 
k  délai  dr«»  ntii}  MU*  ubimtMrwit  tenus  dV 


voir  rendu  leur  sentence  arbitrale  deux  mois  après 

ccttereii!'- 

VI.  hdny.  !e  cas  où  il  serait  nécessaire  de  &ûro 

3 uniques  vérifications,  lesdits  arbitres  nommeront 
es  gens  de  l'art  pour  y  procéder. 
Vit.  6n  cas  de  partage,  le  jour  fixé,  le  tiers  arbi-. 
tre  sera  nommé  en  présence  des  parties  par  le  bu- 
reau de  paix,  à  la  pluralité  des  voix;  il  en  sera  drcssd 
procrs-verbal  signe  par  les  parties,  si  elles  le  savent 
faire;  autrement  il  en  sera  fait  mention. 

VIII.  Les  assesseurs  qui  devront  assister  le  iuge^ 
de-paix  serout  toujours  choisis  parmi  ceux  d'une 
des  municipalités  du  canton  non  intéressées  dans 
l'affaire. 

IX.  La  sentence  arbitrale  sera  exécutée  sans  ap- 
pel, et  rendue  exécutoire  par  une  simple  ordonnance 
du  pré.sideiit  du  tribunal  du  district,  qui  sera  tenu 
de  la  donner  au  bas  ou  en  marge  de  l'expéililiou  qui 
lui  sera  présentée,  conformément  A  l'art.  Vi  du  ti- 
tre iw  de  la  loi  du  le  aoât  vm. 
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Décrit  sur  (es  aeenparemenif ,  rendu  tur  U  ranport 
de  CoHo^flerAols.  ' 

Art.       L'accaparement  est  un  crime  capital. 

il.  S  )iit  déclares  accaoareurs  ceux  qui  dérobent 
à  ia  circulation  des  marcnandises  ou  des  denrées  de 
première  nécessité ,  qu'ils  achètent  pour  les  tenir 
renfermées,  sans  les  mettre  en  vente  publiquement 
et  joumellemenl. 

III.  Sont  pareillement  déclarés  aceapnreurs  ceux 
qui  font  périr  ou  laissent  périr  voluulairemenl  les 
marchandises  ou  les  denrées  de  première  nécessité. 

IV.  Les  denrées  ou  marchandises  de  première 
néeessité  sont  :  le  pain,  la  viande,  le  vin,  les  grains, 
les  farines,  les  légumes,  les  fruits,  le  charmn,  la 
bois,  l'huile,  l'eau-de-Tle,  le  savon,  le  suif,  le  cban* 
vre,la  laine,  les  cuirs,  le  fer,  le  cuivre,  les  draps,  la 
toile,  et  géiiéialeuuMit  tuulcs  lCi>  clullcs,  Ici  soieries 
except»k;s. 

V.  Pendant  les  huit  jours  qui  suivront  la  proniul> 
gation  de  la  présente  loi,  ttttX  qui  tiendront  eu  dé- 
pôt, dans  quelque  lieu  que  ee  soit,  des  denrées  ou 
mardiandfses  de  premiira  néeesstéj  seront  tenus 
d'en  faire  la  déclaration  i  leur  municipalilé,  qui  ea 
vérifiera  l'exislenre. 

VI.  La  vérifieatntn  faite,  le  propriétaire  déclarera 
s'il  veut  mettre  en  vente  ses  marcliandiseseu  petits 
lots  à  tout  venant,  trois  jours  an  plus  tard  aprc»  Lt 
déclaration,  sous  l'iospectioa  d'on  commissaire  de 
la  municipalité. 

VIF.  Si  le  propriétaire  veut  ou  ne  veut  pas  faire 
vente  en  petits  luls,jl  reuielUra  copie  des  factures 
de  ses  marchandises  à  la  municipalité,  qui,  après 
lui  en  avoir  passé  une  reconnaissance,  nonuuera  un 
commissaire  pour  en  faire  cette  vente,  en  lixaut  le 
pris,  de  manière  que  le  propriétaire  obtieruie  un  bé- 
néfice commercial;  sicepend.uit  le  prix  dos  factures 
était  trop  fort,  la  vente  n'en  aurait  pas  moins  lieu 
suivant  ie  cours  ordinaire  ;  ceux  qui  produiront  de 
fausses  factures  seront  traités  comme  accapareurs. 

VIII.  Huit  jours  après  la  publication  ou  jprésent 
décret,  ceux  qui  ne  feront  pas  ces  déclarations  s^ 
ront  réputés  accapareurs,  et  comuu'  U  \<  punis  de 
mort; leurs  marchandises  cl  dcarécs  soroiil 
quées. 

IX.  Les  ttésociaots  en  gros  et  les  mardiauds  en 
détail  seront  tenus  de  mettre  sur  leurs  magasins 
une  inscription  qui  en  «xprimeia  U  quanUlé  «t 
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qualité ,  soas  peine  iTêlre  traité  comme  accapa- 
Ktirs. 

X.  Ceux  qui  ftTODl  Je  fawsros  iliVl  a  ration?,  ou 
7  qui  auront  clé  phîtc-noins,  soronl  punis  do  mort. 

ToatfoDCliomiaire  public  qui  aura  prévariqué  daus 
'  r«rfention  de  la  présente  loi  sert  ^alcnicut  puai 

;  df  mort. 

■  XI.  Tout  citoj  eu  qui  dénoncera  on  accaparenr  on 
une  coiilravenlion  à  la  pr(<scntf'  loi,  aura  un  lirrs 
da  prix  dos  Riarcliaudu>t>s,  le  St'cond  tiers  sera  dis- 
tribué aux  indigents,  à  la  muiiicinalîté;  ledenûcr 
tiers  appartirndra  à  la  rc^publique  (1). 

—  Un  des  secrétaires  (ait  lecture  d'un  très  grand 
nombre  d'adresse»  portant  l'aeoeptatioa  de  la  coao 

Stitii'ion. 

—  Un  admet  à  la  harre  plusieurs  d<*putations  qui 

{irésentenl  la  même  acceptation,  et  qui,  ainà  que 
es  adresses  lues,  expriment  le  vœu  que  fonneat 
leoTS  commanes  de  Tolr  rapporter  la  loi  du  4  mai, 
qui  détermine  le  marimum  ilrs  subsistances. 

N.  **•  :  C'est  à  cette  loi  qu'il  faut  attribuer  la  fii- 
minc  qui  dans  ce  moment  désole  plusieurs  parties 
de  la  Mpnbliqne.  Cahors  et  beauooap  de  oonniines 
vottines  voient  chaque  jour  des  mamenreiiz  tomber 

d'inanition,  et  cherclier  vu! iiciiu  nt  du  pain  au  plus 
haut  prix.  Je  demaiide,  an  imm  de  la  jl^tice  et  de 
riinni  iiiif:',  le  rapport  il'nne^  loi  surprise  a  VOtiedié- 
Toueiucntaux  iuiert^ts du  peuple. 

La  Convention  charge  ses  comités  des  finances  et 
d'agricultiue  de  lui  Aiiie  demain  un  rapport  sur  cet 
objet. 

—  Moyse  Bayle  donne  lecture  dTane  adresse  des 

autorités  constituées  et  du  poupte  de.  Montélimarl 
.MJX  autorités  constiluét  s  et  au  peuple  de  Lyon,  par 
laquelle,  en  les  blâmant  de  retriur  dans  lesfcrsies 
représentants  Saulayra  et  Derbès-Latour,  elles  les 
invitent  à  reveair  aux  prindpea  de  VégÊlIm  et  de  la 
fraternité. 

La  meuliou  honorable  est  décrétée. 

—  On  admet  une  députatiott  des  ontriera  feritlan- 

liers  qui  driiiandcut  de  l'onvra^e. 

■-•Orateur  d'une  dépulation  de  la  Société  f.or- 
deliers,  JuUîrn  présente  en  son  nom  une  politiun 
ponr  engager  la  Convention  à  maintenir  au  miniS" 
tère  de  la  guerre  Bonchotte,  dont  ta  probité  et  le 
civisme  lui  sontconnus.  Il  annonceencore  que  celte 
Société  a  arrêté,  au  milieu  des  applaudissements, 
d'élever,  dimanche  prochain,  dans  le  lien  de  Ses 
séances,  un  autel  au  coeur  de  Marat. 

La  Convention  décrète  qu'une  députa  lion  de  viii^t- 
4piatre  de  ses  membres  assistera  à  cette  cérémonie  . 

— >  Sur  la  proposition  de  Legcndre,  la  Convention 
4^arge  ses  comités  de  sAreté  ^nérale  et  de  législa- 
tion de  lui  présenter  sons  tmis  jours  la  rédaetran  de 
l'acte  d'accusation  contre  Bnssol. 

—  Une  dépiitation  de  la  Société  lépnblleaine  du 
Dix-Août  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  :  Les  hommes  du  10  août.  Ie.s  senti- 
nelles avancées  delà  république,  les  drii  ris<  ir  im 
perturbables  de  la  constitution  qu'ils  unt  acceplée, 
viennent  vous  dire  la  \  orité  avec  franchise.  Enten- 
des le  voeu  de  lu  répubtii^ue  par  la  voix  des  iociétés 
populaires:  écoutez  les cns  oes  m^sdont  les  en* 
rants  ont  été  les  virtinips  de  la  trahison  ;  tons  les 
Français  VOUS pressctil  d'arracher  de  laltiledc  nos 

(t)  Le  ddcrel  m  raccaparemeot  a  été  oiodiAé  le  lca<k> 
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armées  Ions  les  hommes  de  la  eaAe  ci-devant  privi- 
légiée, ennemis  nés  de  la  lilierlc.  Rendez-les  incapa- 
bles de  représenter  le  peuple  ou  d'ocen[)er  uii'-  pliiee 
«luelconque  dans  les  admiiiistr.iliuiis.  CiIo\ eus  iégi». 
latcurs,  ayez  le  courage  de  résister  à  toutes  les  hiai« 
nuations;  les  mêmes  manauvres  emptoyéea  pour 
enlever  Tache  au  ministère  de  la  guerre  sont  em- 
ployées aujourd'hui  pour  «n  écarter  Bonchottc.  Les 
noiiifiies  du  10  août  croient  de\  c)ir  penser,  avec  rai- 
son, qu  i)  vaut  beaucoup  numx  à  U  lèle  des  admi- 
ni<>tr.itions  des  patriotes  que  des  scientifiques.  IIÂ- 
tez-vous  de  nous  Taire  commander  par  nos  égaux, 
et  nous  marcherons  avec  plaisir  contre  les  enne* 
mis  de  la  république,  et  nous  marchmom  aûreOMnt 
à  ta  victoire.  (Ou  applaudit.) 

La  PBisu>ET«T:llapp«rtieBl4eeinqui,le  lo  no(\t. 
ont  puiasammcnt  coneonro  i  la  conquête  de  la  li> 
berté,  de  la  suTreiller.  8î  c^est  Tandace  qui  a  créé  la 

r.-puMiqne,  c'est  la  défiance  qtii  doit  la  surveiller. 
La  Convention  sait  que  les  défenseurs  de  la  liberté 
se  Iroiiveril  dans  le  sein  du  peuple;  la  Convention 
examinera  votre  pétition,  et  vous  accorde  les  hon- 
oeura  de  la  séance. 

RoBESPiEnnE  :  Je  prie  rassemblée  d'ajourner  à 
demain  le  rapport  de  la  commission  d'instroctiott 
publique.  Il  aat  un  aiiire  objet  dont  je  dois  l'mtre- 
tenir  en  cf  moment,  et  qui  intéresse  le  salut  publie. 
11  a  pour  objet  d'empêcher  la  désorganisation  dtf  nos 
armées,  qui  pourrait  ♦'tre  le  résultat  d'un  décret 
rendu  à  la  fin  de  la  séance  d'hier,  et  qu'un  grand 
nombre  de  membres  ignore  encore;  car  rassemblée, 
à  ce  qu'on  dit,  était  fort  incomplète.  Ce  d&ret  pro- 
nonce implicitement  le  renouvellement  du  ministèra 
de  la  guerre,  du  ministre  dont  la  probité  sévère  est 
le  pUi^  ^rand  obstacle  à  l'exécution  des  manœuvres 
criminelles  tramées  par  de  nouveaux  Dumourier. 
Vous  devez  sentir  tous  les  incoiivéments  des  chan- 
gements de  ministère  multipliés  sans  néce.ssité.  Si 
vous  voulea  donner  quelque  assiette  au  gouverne- 
ment, de  ta  suite  et  de  ta  consistance  aux  opér.ntians 
de  la  guerre,  ne  cherchez  pas  à  faire  disparaître  si 
vite  les  ministres  qui  ont  la  confiance  des  patriotes 
et  la  haine  des  aristocraîi  i  l  '^i  >  ^rniVaui  |u'rlid''>, 
ce  qui  est  aussi  le  patrimoine  des  patriotes.  Je  pour- 
rais bien  dire  quelle  est  la  cause  de  la  prévention  de 
quelquea  patriotes  qui  attribneot  aveuglément  an 
ministre  les  fentes  de  ses  agents,  de  sa  ennemis.  Ils 
sont  trompés  rar  des  hommes  qui  voudraient  voir 
au  ministère  de  la  ffuerre  une  de  leurs  créatures, 
pour  trouver  un  ti  ir.i  mu  F,curnonvillt-,      ne  man- 

Ï serait  pas  de  trouver  de  nouveaux  Uumouriex. 
ais  je  ne  crois  pas  avoir  besoin  d'en  dire  davantage 
à  la  Convention  nationale  pour  motiver  le  rappoïC 
du  décret  qui  a  ordonné  inmlieilBaient  le  ramd d*ni 
miuistr  I  r  iote.  puiiqn'it  porte qnHiieia  bit  one 
liste  de  cauiiidats. 

L'assemblée  rapporte  son  décret.  —  Tons  lesd* 
toyens  d<»  trilmnea  applandisient  à  plusieucs 

prises. 

Le  minittrt  de  l'ink'rUur  :  Citoyens  législa- 

'  'urs,  depuis  deux  jours  un  placard  couvre  une  très 
grande  {Hirlie  des  murs  de  Paris,  et  dans  ce  plocard 
je  suis  accusé  d'être  complice  ou  même  fauteur  d'un 
cooqilol  oui  avait  pour  objet  d'affamer  la  ville  de 
Paria.  S  ranteurdu  placard  était  un  citoyen  in- 
connu, s'il  était  même  un  citoyen  étranger  à  l'admi- 
ntstrattou,  j'aurais  probablement  dédaigné  cette  ca- 
lomnie, c'imine  t  loi  d'autres;  mais  l'auteur  est  le 
premier  agent  et  le  plus  actit  du  comité  dus  subsis- 
tances de  la  fonunune  de  Par'is.  Vous  devez  com- 
prendre à  rinstant,  cito|ens  kgtslateura,  qu'il  m'a 
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été  iinpossil)!''  de  passer  celte  aecttsation  sous  le  si- 
lène* TiKiiipl  j'en  ai  voué  mille  autres.  Je  ne  suis  pas 
du  nombre  de  ceux  qui  s'elTraieiil  de  la  muUipli- 
dté  des  accusations  et  même  des  calomnios  (fans 
me  république;  un  citoyen  honnête  et  faible  peut 
mitre  fatîgoë;  mais  ceux  qui  les  appréhendent  si 
fortcmcnl,  ce  sont  les  prévaricateurs,  les  vrais  cou- 

f tables.  Pour  l'honnête  nomme,  probe  cl  courageux, 
es  doiioiiciations  peuvpnt  ôtrr  fiiiicstt'S  miniui  elles 
sont  faites  aux  oreilles  d'nii  tyran  ;  dans  la  reimbli- 
duet  leur  pablicit<^  rend  1rs  unes  salutaires,  et  tou- 
tes san»  inconvénient  ;  elles  sont  même,  dans  un  ré- 
gime rfptdtltcain,  presque  toujours  avantageuses  : 
un  homme  libre  les  appelle,  et  délie  les  caromuia- 
leurs,  ou  les  cmifonrl;  elles  lui  fournissent  l'occasion 
de  montrer  ii  nu  le  fond  de  s-ui  'une,  et  d*»'\noMT 
devant  la  nation  entière  les  détails  de  sa  conduite. 
Dans  uoen^ublique  on  a  besoin  de  la  connaissance 
des  hommes;  et  les  dénonciations  en  font  connaître 
deux,  le  déDoneéetledénondatenr. 

Il  faut  (lonr,  puisque  Gnrin  s'CStpréKOté,  qocje 
sois  connu  et  iju'il  le  soit  aussi. 

Voici  le  titre  de  ce  placard  :  Pari$  tauvé  par 
l'adminiMlration  des  mbiistancei.  Je  suis  roltjel  de 
ce  placard;  c'est  un  relevé  de  ma  corrospond.inee 
«Tce  cette  administration.  Ou  y  dit  que  je  suls  soup- 
çonné d'avoir  formé  nn  plan  de  famine  contre  Fa- 
ris;  on  y  dit  qu'on  •  Tiinement  tenté  de  réveiller  le 
ministre  de  l'intf^rienr,  et  qW  je  n'ai  point  été  CXact 
dans  l'envoi  des  décrets. 

(Oarat  fait  leelnrc  de»  passages  oh  se  trouvent  ces 
accusations.) 

U  faut  donc  que  la  Convention  sache  nucllc  part 
J'nl  prise  dans  l'approvisionnement  de  Pans.  Appelé 
pour  délibérer  sur  les  moyens  d'assurer  cet  appru- 
Tisionnemfnt,  je  me  suis  constamment  joint  à  ceux 
qui  sentaient  qu'il  exigeait  de  pratuls  sacrilices,  et 
j  atteste  sur  ce  fait  les  comités  et  la  C  iuention  elle- 
même.  J'ai  souvent  reçu,  à  cet  éeard,  des  plaintes 
des  départements;  utais  j'agissais  u'a^irés  ma  raison. 
L'état  de  l'envoi  des  décrets  me  justilic  assez  de  l'ac- 
cusation de  l'avoir  négligé.  Quant  à  la  circulation 
des  grains,  on  sait  que  jamais  je  n'ai  manqué  d'en- 
voyer des  commissaires  dans  les  lieux  où  elle  était 
arrtlée  ;  j'en  atteste  la  véracité  et  l'inlégnle  de  Pa- 
che.  (Le  ministre  lit  une  lettre  dans  laquelle  Garin 
lui  aoressait  des  reproches  sur  son  aduiioistralion, 
telativement  aoi  subwstanees.) 

Aussitôt  que  j'eus  reçu  cette  lettre,  j'en  adressai 
nne  au  maire  de  Paris,  pour  me  procurer  chez  lui 
One  conférence  avec  Garin  ;  mais  le  maire  et  Gnrin 
se  rendirent  chez  moi.  Garin,  loin  de  soutenir  sa  let- 
tre, parut  se  repentir  de  me  l'avoir  écrite;  il  était 
prêt  i  rn'rn  donner  satisfaction.  Il  fut  frappé  de  ter- 
reur sur  la  menace  que  \c  lui  lis  de  le  dénoncer  ii  la 
Convention.  Il  me  dit  même  que,  surchargé  d'occu- 

{lations  importantes,  il  ne  lisait  point  la  plupart  des 
ettres  qu'il  signait.  Le  maire,  qui  tenait  celle  qu'il 
m'avait  adressée,  la  déchira,  et  je  crus  «{ue  tont  était 
tominé.  Mats  c'est  après  cette  àplication  que  Garin 
fait  iin[)n'mer  cette  même  lettre  dans  m  placani , 
dont  l'objet  est  de  soulever  le  peuple  contre  le  mi  - 
nistre.  Il  se  vante  d'avoir  sauve  Paris;  mais  ce  n'est 
pas  à  lui,  c'est  à  la  Convention  nationale  â  qui  l'on 
doit  le  salut  de  cette  ville.  Je  dépose  sur  le  bureau 
les  pièces  qui  attestent  mes  som»  constant»  ponr 
l'npprovisiontinnent.  Je  conjure  la  Convention  na- 
ti'  tiati  de  prendre  la  plu3  exacte  connaissance  et  de 
ma  conduite,  et  de  celle  de  mon  dcnouciateur. 

TkmiON  :  Cette  dénonciation  est  «ne  suite  des 
ideBuiot,qni  vonlait  Uàn «asasiinrr  le 


ministre  ;  car  moi-même  j'ai  été  pressé  par  on  intri« 

gant,  qui  m'apporta  le  placard  dont  il  s  a^il,  de  ve- 
nir accuser  Carat  d'avoir  voulu  mettre  Ja  lamine 
dans  Paris;  mais  Je  n'ai  point  été  dupe  de  ces  perli- 
des  insinuations,  et  je  vois  à  présent,  dans  l'aûiche 
même  de  l'administration,  la  véritable  cause  de  la 
rareté  du  pain.  Elle  est  dans  le  mauvais  système  de 
l'administration,  qni  ne  délivrait  aox  boulangers 
que  la  moitié  des  sa  s  de  farine  nécessaires,  quoi- 
(jiril  V  eu  eût  encore  beaucoup  dans  les  nia^asius  de 
la  ville,  sous  le  prétexte  que  les  boulangers  devaient 
s'approvisionner  à  leurs  propres  frais  et  périls. 

I.a  Convention  renvoie  la  di-noiieialion  faite  par 
le  iniui<itre  à  SOn  CMBÎté  d'agrieullure  .  ]  iir  en 
faire  mi  rapport.  {La  tude  demain.) 

(V.  B,  Dans  la  séance  du  samedi  27,  au  nom  du  cooiilë 
de  saint  public,  njr<  rc  a  donné  lecture  d'un  arrclé  des 
autorités  coMviituéiii  ilc  Caen  cl  du  dèparirtnent  du  Cal- 
vadoi,  pris  le  2S  de  ce  mois.  Elles  rêl raclent  les  arrCtés 
pris  relatiTemeol  aut  éténemenls  de»  31  mai  et  3  juin,  an* 
noncent  qu'elles  \on(  melire  en  liberté  les  deux  repré«eu- 
tants  du  peuple  détenus  à  Cacn,  et  que  la  eonslilulioa  va 
être  présetiiée  à  raeccptailoo  des 

La  CoDTeaUan  a^a  pris 
rélractaiioa. 


SPECTACLES. 

AcAD^MTt  BOYAU  N  Mmom^Aiti^tMaMâ,  epén*  «t 

le  ballet  de  Ptnehé. 

TaiATH  DB  LA  Natmw.— ll«Mfaa«cl  Jfo>fflpAi^lnf.a 

suif,  du  Gâtant  Jardinier. 

TaiiTHB  Di  L'OetaA-CoHiqtB  RATIO!! AL,  rueFBvart..^ 
Tûiii  po«rrMmwr  on  Juliette  et  Bumco. 

TMiATas  tm  i&  RiroBUQCB,  rue  de  Bicbdien»  — > 
MitHin  Seetoht  trif  «aivie  de  tÀwmrt, 

THiATDBDCLà  1  '  r  F;  YOB&«.-^£tt  fYffMHdNICSt  apAU 

en  S  actes,  prte.  de  Usm, 

TBtATHS    DB    LA    ClTOVniKB   MONTARSIBB,    PMTa 

etaagtms  CAmuh  mm  me'/ier,  et  Uê  iféftàtewmtt  enan- 

TuËATn»  De  L*  RtB  DB 

u  Mannequin ,  tl  CEnnilage. 

TfliSTBB  RATIONAL  OB   MOLIF.nR,  rue  8aial4fal1lnt — 

VHoniicte  Criminel  J  suivi  de  ta  Melomanie. 

TuÉATBB  DU  Vacpbtillb.  —  jirUçuim  frùmdt  P^HOft 
aux  CkÉMff»JUf>i€$t  BaHkm  êt  JktfimM,  al  filpe» 
tkèosem 

TaiATBB  DO  Palais— VABiiTis.  —  L'Orage  oa  Qoet 
Gwimmi  U  CoÊt$m  tomi  U  WMUidt,  et  U  PttU  Or- 
pkit. 

TnitATBB-FBAHÇA»  COmQGB  BT  LTBIQCB,  HIC  dC  Botldî. 

^Nieoé4nu  éamu  ta  Luh«  ,  piiscc  en  3  acte»  h  »pect.,  latc. 
(irJiigqubt  matiumd  dVqMi,  coméuie-para  de. 

TsiATRBDU  Ltcéb  DES  Anis,  an  Jardin  de  rEWBlé.— 
La  Révolte  dt»  Nègres,  pautom.  ù  spect.,  préc,  M  Coittr, 
et  du  Mélomane, 

AMPniTBiATBB  d'Astlït  ,  faubourg  du  Temple.  — 
Aujourd'hui ,  cinq  heures  cl  demi  prrcises,  le  citoyen 
Fraoconi,  atec  se»  élère»  et  s»  enfaDU,  coniimiera  «es 
exmkes  d'Êquitalio*  et  dUnulalion ,  tours  de  ru  mh^c* 
daasci  snraeicbevaaB,  avee^lasieafSicèMieieaue-actcs 

•oiinaMls* 

Prit  des  ikflHt  >  liv.,  lllv.  10  8.,  s  Hv.,  1  lit.  10  S.  et 

n  dfloueMS  1e«m  d*6|ultation  cl  de  volllr  ^  ^ 
(poorrunetraulrei 
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XwMft  99  tvujut  t79S.  —  Vm  Vd*  la  Rip^Uquê  Frmitfaite. 


PO  [.m  OU  F. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Cotueil-général.  —  Du  2ù  juillet. 

Après  la  lecture  du  procès-rerbal ,  un  membre  detnaïKle 
It  tapport  de  TarrCtt  pris  hier  sur  la  supprcsskm  dn  petites 
tanrièns  tonnéci  devant  la  maisons  sùies  rar  In  boule- 
vards, et  entre  dan*  difcn  diUUs  sur  les  iucMwtelMIs  qui 
pourraient  résulter  decetleMp|neHÙ>n.  Apiteaaeloogue 
et  Tive  étaamlaa,  le  eooscll  pasie  à  r«rdic  im  j«yr  tnt  la 
propoiNloB  de  nMOrtcr  ton  vrtié  d'hier. 

—  One  députÉUoadè  la  Société  des  Amis  des  Droits  de 
rHonme  espose  que  les  «lanf^m  dr  la  patrie  exigent  de 
grandes  mesurp?,  et  pFr.;f  [[Uf  cM-lir  nni  doit  sauver  la 
chose  publique  est  de  purger  le»  aruiet-s  Ue  tous  Ifs  ri-de- 
vant nobles  et  de  les  remplacer  par  déviais  :-jn<^  culoltcs. 
Elle  invite  le  conseil  à  prendre  ses  obserrutious  liiiiis  la 
plus  gnindecon  u  II  1  II  R. 

La  même  Socieii:  projniM  qu'il  soit  fait  nne  fi'tc  parti- 
culière en  boiincur  de  ^^U  JL  l  e  cotisi'il  accueille  celle 
proposition  anc  le  plus  vircmpre^meot  ;  arrête  que  tous 
ses  membres  se  rendront  en  masse  à  cette  cérémonie,  qui 
doit  avoir  lieu  dimanche  prochain,  et  autorise  les  admi- 
nistrateurs au  département  des  travaux  publics  k  Taire  four- 
nir tous  les  objets  nécessaires  pour  doiuier  à  cette  CHe  Té- 
clat  et  la  pompe  dignes  de  celui  qui  en  est  rob|et. 

Ledioicn  Beeiitelrt,  ttugt  iwriNi  ftèeHealL  uiM 
d'eiécnler  le  ImM  ét  llint,  prtMOle  ce  buste  dont  la 
iMenUinee frappante  hilaérlieles  plus  vifs  appiauJisM-- 
ineMi.  n  prononce  un  diieours  qui  eM  égafenicui  applau- 
di,  et  le  conseil  arrête  l'unai  i  l  ib:  i\r.'\\  ru  nien* 
tion  dviquc  au  procès-verbal  du  dLiMioui  »!  cl  de  i'oUrc  du 
tila]fCi>  Bcau>alt't. 

—  Oïl  donne  Icclure  J'un  arrête  par  lequel  la  scclion  du 
Liiionihourg  propose  de  demander  ù  la  CouTention  nalio- 
na  r  un  décret  portani  qu'il  sera  nommé  un  olDcicr-moni- 
ci;:ial  par  ttufiur  •ruicin,  au  lieu  de  choisir  indistincte- 
ment dan<i  toiiii  ^  K  >  i  ctions  les  quaraole-huit  membres 
qui  doivent  ùlrt  e.as  yanni  les  ct?ni  quarante-quatre  du 
conseil-général  pour  Turmer  le  corps  municipal.  Cette  sec- 
tion invite  le  conseil  4  suspendre  le  dépouillement  desscro- 
tins  déji  faite,  afin  qn'ii  ne  toit  procédé  à  i'anaiiiiatian 
du  corps  mvaààfH  ^m^mumI  mMiifHniaMdB  lan  M 
décniléb 

Le  cooicH  péHB  AIMniln  iour,  motif  éaw  l'existeoce 
4b  la  loi, 

— Unetetireéerile  deltndfeeydoone  des  détails  satisbi- 
sanls  sur  la  ville  de  Valencienncs ,  et  dénCBl  la  Matelle» 

alarmantes  données  jusqu'à  présent. 

—  Vue  ji;[rc  Iclire  annonce  la  défection  proriiaîiie  de 
rarmèe  Uuzoïine.  Ces  deux  lettres  ont  été  accueilJics  par 
les  plut  vifs  applaudissemeat»!  et  agmi iafato  «ni  At' 
fiches  de  la  commune. 

—  Une  commission  de  trois  membres  a  été  chargée  de 
rtl-diger  une  instruction  sur  le  décret  relatif  ù  la  fête  da 
4oaoi.r.  r-,  I  s  moytnsdo  pawffeiraa  letMM»!  de  aw 

frùrc^  ttc$  ilepartcmcnts. 

—  Des  commissaire»  de  la  section  des  Ambde  Ife 
demandent,  en  son  nom,  que  le  conseil  fasse 
état  d'arrestation  Garin  et  Desavanne,  administralean  __ 
aiiliriilanea,  qu'ils  accasent  de  prévarications.  Ils  se  plai- 
gneai  de  ce  qa*une  pariJe  des  tMan  est  gâtée ,  et  qu'il  en 
aanqne  rar  le  peiob  dei  sacs»  taaidt  ila,  ïaMtt  faiaie, 
qudqueAdi  aidiw  qaafanie<cinq  livret. 

Le  conMil  anéte  qu'i  l'avenir  il  ne  sortira  de  la  flalle 
•vx  Ibftnef  aocnnuc  qui  n'ait  été  préalablement  pesé,  et 
tarleniflM  UpeHekroidiedojnnr. 

TUBtntAI.  CKIMINEL  EXTItAORDINAIBE. 

éffaire  de  Marie-Anne-CharlotU  Corday,  née  à 

Sainl-Salurnm-les-rigMmetàgéê  é§  ^mai-eing 
mns moim  tro î'j  mou.  ' 

Le  grcfTier  fait  kciure  de  l'acte  d'accusaUoo. 


LB  PuSIOBtlT  DU  TBIBCNAL,  à  l'OCOUée  .*  VOIM 

allez  entendre  les  charges  qui  seront  portées  contn 
vous. 

On  proeidel  l'aodition  des  trfinoius. 

La  citoyetine  Evrard  dcposr  que  j'ncriisoc  s'est 

tirésenléf,  le  malin  du  13  juillet,  chcï  le  citoyen 
larat,  oii  elle  (Il  posante  demeurait;  que  sur  la  ré- 
ponse que  ce  député  <f  tait  malade,  cl  qu'il  ne  pouvait 
rrcryoïr  personne,  elle  se  retira  en  mnnnunint: 
quelle  a  écrit  une  Ictlrc  qui  l'a  fait  rocpvoir,  le  sa- 
medi a  nuit  lieures  du  soir  ;  qu'un  cri  parti  du  cabi- 
net oîi  se  trouvait  le  bain  de  Marat  l'a  fait  accourir 

au'ellf  a  irmivé  l'accusce  debout  coulrc  un  rideaiî 
nnsi'aiitichaiiibrc;  qu'elle  l'a  prise por  la  ttUe,  et 
qu'elle  a  appelé  des  voisins;  que  ces  voisins  ^tànt 
venus,  elle  a  couru  à  Marat  ;  qu'il  Ta  regardée  sans 
rien  dire;  qu'elle  a  aidé  à  le  sortir  du  bain,  et  qu'il 
a  expiré  sans  proférer  une  seule  parole..... 

L'accuser,  (nferroNipmitarfdMitlfra.*  Oai.e*C8t 
moi  qui  l'ai  tué. 

Le  Président  :  Qui  TOntt  «ogafée  AcoBueUn 

cet  assassinat? 
L'accMté»  !  Ses  erimcs. 

Le  Présiobtit  :  Qu'enlender-vous  par  scscrirnrs? 
L  aecHtée  \.t%  malheurs  dont  il  a  é\à  la  cause  ite- 

puis  la  rr\  Mliilion. 
Le  Président  :  QneJs  sont  ceux  qui  TOUS  OOt  ei|« 

gn^ce  a  commettre  cet  assassinat? 

'''°^^fît"  P«nonD«>  c'est  moi  seule  qui  ca  ai 
conçu  l'idée.  ^ 

Laurent  Basse,  commissionnaire  df^posp  que  se 
trouvant,  samedi  13  juillet,  chez  le  citoyen  Marat 
filtre  sept  et  luiil  heures  du  soir,  occupe  à  ployer^ 
journaux,  il  vit  venir  l'accusée,  à  qui  la  citoveonc 
Evrard  et  la  portière  refusèrent  renflé.  Néanmoins 
le  citofen  Marat,  qui  avait  reçu  une  lettre  det  ettc 
femme,  rentendit  insister  et  ordonna  de  la  laisser 
entrer,  ce  qui  fut  exécuté.  Quelques  minutes  api  ès, 
lui  déposant  entendit  crier;  A  moi,  via  chrreamie 
à  mot!  A  ce  bruit,  .dut  entré  dans  le  cabinet  <rfi 
était  le  citoyen  Marat,  il  vit  te  sang  couler  de  son 
sein  a  gros  bouillons.  A  eette  yae,  liant  Tni-méme 
épou?anté,  il  cria  au  secours;  et  néanmoiri';  do 
crainte  que  cene  femme  ne  fit  des  effoi  b  pour  s'éva- 
der, il  iiarra  la  porte  avec  deSGliaiscs,et  iwenpoita  ' 
même  un  coup  sur  la  tôle. 

Le  Président,  à  l'aeeutée  :  Je  vous  intClpene  dis 
déclarer  ce  que  vous  avez  à  répontire. 

L'aceuséê  :  Je  n'ai  rien  à  répondre;  lefirit  est  vrai 

On  procède  A  Taudition  d'un  autre  témoin.  Jeanm; 
Maréchal,  cuisinière,  dépose  des  m^mes  faits.  Elle 
ajoute  qu'ayant  accouru  auprès  de  Marat,  elle  l'a 
trouvé  les  yeui  ouverts,  remuant  la  langue,  et  oc 
proférant  aucune  parole. 

L'aeeuêée  :  Le  fait  est  rrai. 

Harie-Barbc  Aubin,  portière  de  la  maison  où  de- 
meurait le  citoyen  Marjl,  dépose  les  mêmes  faits. 
Elle  ajoute  qu'ayant  accouru,  elle  vit  Mar.»t,  dont  le 
<ang  sortait  à  gros  homllons  de  son  sein;  alors  ef- 
frayée elle  cria  de  toutes  ses  forces  A  la  garde! 
au  secourt! 

L'aeeusé*  t  La  déposition  est  de  U  nhiB  cnode 

vérité. 

Catherine  Bvmd  dépose  les  nioMi  Uis  au  m 

scrur. 

Un  autre  témoin,  emplo  yé ,'.  la  mairie,  depse  que 
vendredi  dernier,  vers  les  six  heures  du  soir,  il  a  ra 
venir  l'accusée  à  la  mairie,  laquelle  a  denaiMM  à  loi 
déposant,  qui  était  sur  II  porte,  ti  die  pouRaiip» 
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ICI  à  Pache  ;  a  quoi  il  triât  répondu  en  lui  montrant 
i'esc-ilkr  :  Montez. 

L'aeeasée:  Cela  est  faux  ;  je  ne  sais  pns  où  est  la 
nairir. 

Marie-Louise  GrauUer,  tenant  l'hôlcl  de  U  Provi- 
dence, rue  des  Vieui-Au^slins,  dépose  nue  jeodi 
dernier,  Taccuscfî  i-st  arrivée  chez  elle  déposante; 
qu'elle  s'est  Tait  faire  un  lit  pour  se  reposer,  attendu 
quVIlc  i-tait,  disait-ellp,  très  faliguëe.  Elle  s'est  de- 
puis fait  conduire  au  Palais-Boval,  où  un  citoyen  à 
die  inconnu  est  venu  la  demander. 

Lb  Piésucnt,  à  l'accusé*  :  Quel  est  cet  inconnu  ? 

L'aeeuié*  :  Ces!  Duperret 

Lr  rMKSinKTTr  :  Nr  (frcait-il  pa  TOUS  COndttîre 
chez  le  niinistrodc  rintéririir? 

L'accusée  :  11  m'v  a  rITrctivompnt  conduite;  j'y 
avais  alTaire  pour  obtenir  des  papiers  néceaaim  a 
une  de  mes  amies,  Doaunée  Forbm,  ci-dennt  cha- 
noioease. 

Lb  PwfamjEJTT  :  Qui  vons  •  indjqiië  Doperrel? 

Vaecmfe  :  Ost  Barbaroux. 

Marir-Loiiisc  Graiilier  observe  qu'ayant  appris  que 
l'accusée  était  de  (  aen,  rlle  lui  avait  df  tiinmié  s'il 
iU'xX  vrai  qu'il  marchait  sur  Paris  une  force  armée, 
et  qu'elle  lui  avait  répondu  en  riant  :  •  Je  me  suis 
trouvée  sur  la  place  de  Caea.  le  jour  où  l'oa  a  iMltu 
la  générale  pour  Tenir  I  ?am,  if  n'y  avaitpas  trente 
personnes.  • 

Le  Pbésidftt,  à  Vaecusée  :  Pourquoi  dteieî-vous 

t/t\  l  à  \  "\l-r  [h'itCSSC? 

L'aecuiée  :  Pour  lui  donner  le  change,  et  ne  pas 
Are  snapecle;  car  il  y  mit  pU»  4e  nenle  nnlle 


L«  PftésimniT  :  Quel  est  en  ce  moment  l'état  de  la 
til!'  (Il-  Cien? 

L  aecutée:ll  y  a  un  comité  central  de  tous  les  dé- 
nartrroenls  qui  sont  dans  l'inlenlioo  de  marcher  sur 
Paris. 

Le  PaisimifT  :  Que  font  tes  dépntéi transfuges?  ' 

L'aeeu$ée  :  Ils  ne  se  mêlent  de  rien  :  ils  nrtendent 
que  l'anarchie  cesse,  pour  revenir  à  leur  poste. 

I  k  Pbi'sidknt  :  Quels  députés  y  avet-vous  vus? 

L'accvtée  :  L«rivière,  Kervcl^an,  Guadet,  Lan- 
Juinais,  Pëtion,  Barbmox,  BuM»t|  Valadi,  touret  et 
plusienn  autres. 

Lb  PnésHiBifr  :  Baibaranx,  locs  de  ▼nlre  départ, 
dtniî-i)  instruit  du  sujetde  votre  voyage? 

L'accunre:  Non. 

Le  Phk8idr:<t  :  Qui  vons  b  ditqoB  raMidue  ré- 
gnait à  Taris? 

L'acrusce  :  Je  le  savais  par  les  journaux. 

Lb  PaÉsiDgiiT  ;  Quels  journaux  liaiei-vous? 

Vaunin  :  PerUt,  le  CfmrrUf'fhinfttU  tt  le 
Courrier- U  nive  r  <>•!. 

Lb  PaÉsiDENT  :  :>(  hsiez-vousnoint  aussi  le  jour- 
n:il  de  Corsas  cl  celui  coona d-oevant  SOUS IC  titre 
de  PatrioU-Françaisf 

£'B««iM«.'Oui,Je  Ksabqaelqnefoiseessoitesde 
jonniaux. 

Lb  PBjfistmnfr  :  Btiez-vous  en  liaison  d'amitié  avec 
les  députés  retirés  à  Caen  ^ 
L'aeeutée  :  Non,  mais  je  parlais  à  tous. 
Lb  Pbésident  :  Où  sont-ils  logés? 
M*'aeeu$ét  :  A  l'Intendance. 
LaPaésiBBirr  :  De  (juoi  s'ooeopent-ils? 
^  L'aeeutée:  Ils  font  des  chansons,  des  proctanu- 
tJon«,  pour  rappeler  le  peuple  à  l'union, 
l  r  Pi  F^iMiix:Qa<onl-ibditèCaenpi 


Iciii  fnitt 


iponreienser 


L-uccutéit  Os  m  dit  qn^iliélaiinl  v«i<s  par  les 

tribunes. 

j^Pkksibbbt  :  Qoe  disent^lsdeBobespiem  et  de 


L'aennre:  Ils  les  regar.lciit,  avec  Marat,  coiuuie 
les  I  I  ',    ii(«nrs  de  la  guerre  civile. 

Le  Tutsi  de.m  :  Ne  vous  étcs-vons  point  présentée 
à  la  Convention  nationale  dans  le  desNin  o'y  assas- 
siner Marat? 

L'aeeutée:  Non. 

I.E  PrfnuiEnt  :  Qui  vous  a  remis  son  adresSAf 
trouver  rions  votre  poche,  écrite  au  crayon? 
L'accusée  :  C'est  un  cocher  de  fiacre. 

Le  Pbésiobiit  :  Me  aetait'Ce  point plttlAtDnperret? 
L'aeemtée  :  Won. 

Lb  PaÉsiDKTT  :  Quelles  BMit  les 

wus fréquentiez  à  Caen? 

L'accuser  :  Très  peu.  .Je  connais  Lame, Officier- 
municifial,  et  le  curé  de  Saint-Jean. 

Le  PnÉsroENT  :  Comment  nommet-voos  ce  curé? 

L'aeeutée  :  Duvivicr. 

Le  Président  :  Etait-ce  à  un  prêtre  .issermenlé 
ou  insermenté  oue  vous  alliex  j  confesse  à  Laen  ' 

L'aeeutée  :  Je  n'allais  ni  aux  uns  ni  aux  autres. 

Le  Président  :  N'êtes- vous  |>ointranije  de  quei> 
qoes^nt  des  députés  transfuges? 

L'meemiét  :  Non. 

Le  PRFsinrNT  :  Qui  vous  a  donné  le jpasseportavec 
leqjiel  vous  êtes  venue  à  Paris? 

L'aeeutée  :  Je  l'av.nis  depuis  trois  mois. 

Le  Président  :  Quelles  étaient  vos  intentions  en 
tuant  Marat? 

L'aeeutée  :  De  faire  cesser  lestroublcs,  et  de  | 
en  Angleterre,  si  je  n'eusse  pdntéléafrMée. 

Lf;  pRK.sinF.NT  :  Y  avait4l  longtemps  que  vous 
aviez  formé  ce  projet? 

L'aeeutée:  Depuis t'all^ire du  31iiMi|j01irderar> 
restation  des  dépotés  dn  peuple. 

Lb  PadsnMMT  :  (favec-vous  pdnt  assisté  aux  con- 
ciliabiiles  des  députés  traotfilgBSftCaeil? 

L'accusée  :  Non,  jamais. 

Le  Président  :  C'est  donc  *lans  les  journaux  que 
vous  lisiez  que  vous  avex  appris  que  Marat  était  un 
anarchiste? 

L'mnifés  f  Oui.  Je  savais  qu'il  pervertissait  la 
France.  J*aitné un  homme  ponr  en  sauver  cent  mille. 
C'était  d'aillfiirs  un  arrapareiir  d'argent.  On  a  ar- 
rêté »  Caen  nn  lionime  qui  en  achetait  pour  lui.  J'é- 
tais n-puhlicaine  l)iea  avant  la  révoluttoOt  et  je  tt'si 
jamais  manqué  d'énergie. 
Lb  PBisiOBRT  :  Qu'entendo-vons  par  énergie? 
L'accuiee  :  Ceux  qui  mettent  l'infi'rrt  particulier 
de  cfllé,  et  savent  se  sacrifier  pour  leur  p.îtric. 

I.K  Président  :  Ne  vus  '  tes-vons  point  esSBléo 
d'avance  avant  de  porter  le  coup  à  Marat? 
JL'MOMd»  ;  Non,  Je  ne  sds  pssnn  assassin. 
Le  Président  :  Il  est  cependant  prouvé,  par  le 
rapport  des  gens  de  l'art,  que  si  vous  eussiez  porté 
le  coup  en  long  au  lieu  «  le  porter  en  large,  VOUS 
ne  l'auriez  point  tué. 

L'atetuét  :  J*ai  frsppé  comme  cela  sTest  trouvé  ; 
c'est  un  hasard. 

On  entend  In  déposition  de  Pierre-Franrois  Feuil- 
lade,  garçon  de  rhôtel  de  la  Providence. 

Ce  témoin  dépose  qu'il  connaît  i'accoséc,  pour 
être  venue  lo^er  chez  son  maître  le  11  de  CC  mois, 
et  lui  avoir  fait  son  lit;  que  pehdant  ce  temps  elle 
lui  a  dit  que  soDcante  raille  hommes  marchaient  sur 
Paris;  que  l'accusée  lui  ayant  demandé  ce  que  r<Hi 
disait  à  Paris  du  petit  Marat,  lui  déposant  lui  avait 
dit  ijue  les  patriotes  l'esliniaicnt  beaucoup,  mais  que 
les  aristocrates  le  détestaient.  Elle  lui  demanda  en- 
suite le  chemin  du  palais  de  l'Egalité  et  de  la  rua 
Saint-Thomas  du  Louvre.  11  ajoute  que  lui  dépo- 
sant lui  a  acheté  du  papier,  des  plumes  et  de  l'encie» 
*  AeldBvnécnreaiieuiieldtre. 
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Lb  PjusaiosNT»  à  l'acauét  i  M'cUa-voiis  jamais 
venue  è  Paris? 

L'accusée  :  Non,  jamais. 

Le  rKtlsiuF..\r  :  ^'avez-voùs  poiot  reçu,  depuis 
Totre  arrivée,  dd  lelticsde  Gmd,  ouii'ca  «vm!>tous 
point  envoyé? 

L'accusée  :  Non. 

Le  PséstiMQiT  :  Connaissez-vous  les  dames  de  deu 
qui  sont  Tenues,  raonéedeniière,  solliciter  à  Paris 
en  hxcnr  de  leurs  parents  anttés pendant Itttroil" 

bles  arrivés  dans  cette  ville? 

L'accusée  :  J'en  coiinabdeQz  :  madame  Adiard  et 

mademoiselle  Vaillant. 

Le  Pb£S10SNT  :  Est-il  ù  votre  couuaissancc  que 
les  députés  4|ui  SMit  «  Caca  Iréquenlent  ces  dames? 

Vatewtit  :  Non. 

Cuisinier,  limonadier,  dispose  r]iif  !  "  «imiedi  13 
juillet,  flaiil  (II'  service  au  poslf  du  l  li  .Uu- 1  r;ui<;ais, 
il  ent«  lulit  tru  r  :  on  assassine  Marall  que  de  suite 
il  s'est  rendu,  avec  la  force  armée  qu'il  comuiaiiil  nt, 
chez  ce  repràenlaat  du  peupk,  on  il  a  trouvt  l  ac- 
cusée assîsesnr  une  chaise;  il  a  assisté  à  la  tëdactioii 
du  proeès-yerlMl,  après  lequel  il  Pa  conduite  i 

Antoiiit  L>(  i:i fondée,  dentiste,  principal  locataire 
de  la  maison  où  demeurait  Maral,  ilt  i)<>se  (lue  le  13 
juillet,  vers  les  sept  heures  et  demie  du  soir,  il  lut 
interrompu  dans  .son  travail  par  ces  mots  :  an  assas- 
sine Marat!  qu'étant  accouru sur-lecluunp,UtrouTa 
ce  député  da us  sa  baignoire,  perdant  tout  son  sang; 
qu'il  titsur-le-chawj)  une  coiiiprcsse  pour  le  lui  ar- 
rêter, et  comniaitda  en  inèiiie  leuips  d'aller  aux  éto- 
les  de  chirurgie  clierclit  r  du  s<'cours  :  lui  avant  tàlé 
le  pouls,  il  ne  lut  eu  trouva  plus.  H  aida  à  le  retirer 
de  sa  baiguoire  et  »  le  mettre  dans  son  lit,  ob  étant 
il  n'a  plus  remué»  étant  déjà  mort. 

Adricnne-CathmneLeDOUïgeois  di  |iose  que  jeudi 
soir,  se  trouvntil  dans  une  des  tribunes  de  la  Cmi- 
Teulion  nationale,  numérotée  i,  lors  de  l'i  kelion 
du  président,  elle  a  vu  i'nciu?e<'  près  d'elle,  avec 
deux  messieurs  qu'elle  a  reconnus  depuis  pour  élre, 
Vnii  Duperiet,  et  l'autre  Faucliet. 

Le  |Hjrlier  de  l'hôtel  de  la  Providence  attnte  qf» 
l'accusée  a  dormi  toute  la  soirée,  et  n'est  point  sortie. 

L'accuscc  :  Je  ne  suis  point  sortie  ce  s(iu--la;  je  me 
suis  couchée  a  cinq  heuies,  et  me  suis  levée  le  len- 
demain à  huit. 

La  citoyenne  LeiMU^^is  persiste  dans  sa  déposi- 
tion. 

Bcr;;er.  limonndirr,  dépose  reconnaître  l'accusée 
pour  l  avoir  ariclie.  Voyant  qu'elle  desirait  être  li- 
vrée a  la  lureur  du  peu])le,  il  la  lit  n  uioiiter  cliez 
Marat,  oti  arriva  ensuite  le  cuiuuuii^irc  Uuuie&uil; 
il  ajoute  qu'il  avait  vu  daus  son  sein  la  gahie  de  sou 
couteau,  et  une  diatribe  enferme  d'adresse  au  peuple 
françab,  e&  pluaieurs  TidiBe»  étaient  désignées. 

Le  fwàmastt  i  <*ae«Mée;  Que  répoodcn-wnsii 
cela? 

L'éCeméi  .*Jeo*aizi^idirf,  sinon  que  j'ai  réussi. 

(  La  suUe  demain.) 

ÉTAT  CIVIL. 

Pu  u  jwIlUt.  —  Divorces,  3.  ^Mariages, 6.  — 

Rai  -ririres,  36.  — Décès.  31. 

iJu  U.  —  Divorces,  13.  —  Mariages,  25.  —  Nais- 
sances, 75.  —  Décès,  8j. 

1/m  IG.  —  Divorces,  10.  —  Mariages,  30.  —  Nais- 
sances.  80.  —  Décès,  4S. 
Ihi  17 — DiToroea,  «.—Mariages»  1».— NaiS' 
,rab^M6ès,«k 


teoeJi  sTîuîUet»  à  dix  heures  du  naâJii  il  a  clc 


:  hrAlé,  dans  l'ancien  local  des  Capucines,  rueNeuT» 
i  lies-Capuciue^,  la  KNnmc  de 8  millions  en  assignats, 
I  laquelle,  joiute  au  813  millions  déjà  brûlés,  forme 
celle  de  821  millions.     Il  reste  encore  30  uulUuus, 
dont  13  provenant  aussi  ds  la  Tente  des  * 
et  ^iSdesécliauges. 


CONVENTION  NATIONALE. 

PrisUmtt  de  Anftmr* 

Wm  M  Là.  SBAICCB  DD  vnonBDi  26  jvum. 

BMmction  définitive  du  déerêt  mr  fea 
oceaporemenlf. 

«  La  Convention  nationale,  eonsldéraat  tons  les 

maux  que  les  accapareurs  (ont  à  la  société  par  lîi's 
spt'culations  meurtrières  sur  les  plus  pressants  be- 
soin^  ile  la  vittcisur U  nùsève publique, déorcle  ce 

qui  suit  : 

«  Art.  l^^.  L'accaparement  est  un  crime  capilal. 

•  11.  Sont  déclarés  coupables  d'aeesporemcnis 
ceux  qui  d&obent  è  la  eireulation  des  mareliandises 

ou  denrées  de  première  nécessité  qu'ils  achètent  ou 
tiennent  enfermées  dans  un  lieu  quelconque,  sans 
les  mettre  eu  vente  jouriiellenient  et  publiqueuieni. 

•  lit.  Sont  également  déclarés  accapareurs  ceux 
uni  font  périr  ou  laissent  périr  volontairement  les 
oeurées  et  marchandises  de  première  nécessité. 

■  IV.  Les  denrées  et  marchandises  de  première  né- 
cessitésnnt  le  |i.iin,  la  viande,  le  vin,  les  forains,  fa- 
rine.-, Irguuics,  Irutls,  le  beurre,  le  vinaigre,  le  cidre, 
reau-ile-vic,  le  charbon,  le  suif,  le  bois,  l'huile,  la 
soude,  le  savon,  lo  sel,  les  viandes  et  poissons  secs, 
fumés,  sales  ou  ni  irinés,  le  miel,  le  sucre,  le  chan- 
vre, le  panier,  les  laines  ouvrées  et  non  ouvrées,  les 
cuirs,  le  1er  et  l'acier,  le  enivre,  les  draps,  la  toile 
et  f;euèralenieiit  toutes  les  étidles,  aui>i  que  les  ma- 
licrci  preuiicres  qui  servent  à  leur  rabrication,  les 
soieries  excepté*  s. 

•  V.  Pendant  les  huit  jours  qui  suivront  la  pro- 
clani.itiiui  de  la  lucsenle  loi,  ceux  qui  tiennent  en 
dépût,  dans  quelques  lieux  que  Ce  soit  de  la  répiibli- 

3 ne,  quelques-unes  des  marchandises  ou  denrées 
ésignéf-s  dans  l'article  précédent,  seront  tenus  d'en 
faire  la  déclaration  à  la  niunicipaliléuu  seclioudans 
laquelle  sera  situé  le  dépôt  desuites  denrées  ou  iiiar> 
chundises.  La  municipalité  ou  section  en  fera  véri- 
lier  l'existenee,  ainsi  que  b  nature  et  la  quantité  des 
objetsqui  y  sontconleuus,  par  un  commissaire  qu'elle 
uommera  à  cet  elTet.  Les  uiunicipahtés  ou  sections 
sont  autorisées  à  lui  atlriituer  une  indemnité  relative 
aux  opérations  dont  il  sera  chargé,  laquelle  indem- 
nité sera  fixée  par  une  délibération  positive,  prise 
dans  une  assemblée  générale  de  la  municipalité  ou 
section. 

•  VI.  Ln  vérilicalion  étant  Diu'e,  le  propriétaire 
des  denrées  et  marchandises déclan-ra  s  il  veut  met- 
tre en  veille  à  petits  lots  et  .i  tout  venant  ;  trois  jours 
au  plus  tard  après  sa  déclaration,  s'il  y  cousi*nt,  la 
vente  sera  effectuée  de  cette  manière, sans  interrup- 
tion et  sans  délai,  sous  l'inspection  du  coumissaim 
nommé  par  la  munieipalité  ou  section. 

f  .  Vtl.  Si  le  pr  ;>r!.  'aire  ne  veut  pas  ou  n«  petit 
nas  (  llectuer  ladiu  u  i.te,  il  sera  tenu  de  remettre  à 
la  niunicipalilc  ou  section  copie  des  lactures  ou 
marchés  relalilsauxinarcliaudises  vènliées  cxt&laules 
dans  le  dépOt;  la  municipalité  on  section  lui  en  pas- 
sera recouuaissanice,  et  chargera  d«  aiite  nn  coifr- 
nissaire  d'en  opérer  la  vente,  suivant  le  mode  ei- 
dessus  indiqiii-,  en  llxant  le  pHx  de  niauière  que  le 
propriétaire  ubtieune,  s  il  est  possible,  un  béoélice 
commcrciaLd^apn»  lesiacliireseommiMîVMéet;» 
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pendant,  si  le  haalprix  det  factures  rendait  le  bénë- 
lice  impossible,  la  Tfflte  n*en  »arait  pas  moins  lieu 

sans  intern:[  !i 'M,  nti  prixcourant  desdites  marchan- 
dises; elU  aurait  aussi  lieu  de  la  même  manière,  si 
le  propriétaire  iir  pouvait  livrer  .lucune  facture;  les 
aomines  résultant  des  produits  de  cette  vente  lui 
teront  remises  dès  qu'elle  sera  terminée,  les  frais 
quelle  aura  occaÀonaës  étant  préalablenient  retenus 
sur  ledit  produit. 

•  VIII.  Huit  jours  aprî'S  la  puMicnlioii  et  procla- 
mation de  la  prés^MiU*  loi,  ceux  n'aurutit  pas  fait 
les  déclarations  qu'elle  leur  prescrit,  seront  n  nutcs 
accapareurs  et  comme  tels  pimis  de  mort;  leurs  biens 
seront  confisqués,  et  tesdenréesott  marchandises  qui 
en  feront  partie  seront  mises  en  vente  ainsi  qu'il  est 
indiqué  dans  les  articles  précédents. 

.  IX.  Seront  également  punis  de  mort  ceux  qui 
seront  convaincus  d'avoir  fait  de  fauws  déclarations 
oude  s'être  pr«?tcs à  des  suppositions  de  noms,  de  pi  r- 
sonnes  ou  de  propriétés,  relativement  aux  entre- 
pôts et  marchandises.  Les  fractionnairrs  publics, 
ainsi  que  les  commissaires  nommés  pour  suivre  les 
rente;»,  qui  seraient  convaincus  d'avoir  abusé  de 
leur.s  roii<  1 1 m  j  onrfavoriser IcsaeeapaKttfSfSecont 
aussi  punis  de  mort. 

«  X.  LetBlgociants  qui  tiennent  des  marchandises 
eu  gros  sons  coide,  en  balle  ou  en  tonneau,  et  les 
marchands  débitant  en  détail,  connus  pour  avoir  des 
magasins,  boutiques  ou  cntrepflts  ouverts  journelle- 
ment aux  acIu-Uurs,  stTunl  tenus,  Iinil  jours  après 
ht  piibliciiliun  de  la  présente  loi,  de  mettre  a  l'exté- 
rieur de  chacun  de  ces  magasins,  eiUrepùls  uu  bou- 
tiques, une  inscription  qoi  annonce  la  nature  et  la 
quantité  des  matières  premières  qu'ils  ont  dans  leurs 
ateliers,  et  d'enjustilier  remploi. 

•  XI.  Les  fournisseurs  des  armées  autres  que  les 
néjçociants  et  miirehands  cités  dans  l'article  préré- 
ileiit  iiroduiroiit  à  leurs  municipalités  ou  sections 
l'extrait  des  ntarcliés  qu'ils  eut  passés  avec  la  répu- 
blique; ils  indiqueront  les  adiats  ^u*iis  ont  faits  en 
oouéquence,  ainsi  que  les  magasins  ou  entrepôts 
qu'ils  auraient  établis. 

•  S'il  était  prouvé  que  lesdils  entrepôts  ou  maga- 
sins ne  sont  pas  nécessites  pjr  la  teneur  des  marchés, 
et  que  les  denrées  ou  marchandises  de  première  né- 
cessité qui  y  sont  déposées  ne  sootpas  destinées  aux 
armées,  ceux  qui  auraient  établi  ces  magasins  ou 
dépôts  seraient  traitéscomme  accapareurs. 

•  XII.  Tout  citoyen  qui  dénoncera  des  accapare- 
ments ou  des  contraventions  quelconques  à  la  pré- 
sente lui  aura  le  tiers  du  produit  des  marchandises 
ou  denrées  sujettes  il  coniiscalion;  un  autre  tiers  sera 
distribué  aux  citoyens  indigents  de  la  U)nnici|>alilé, 
dans  renednie  de  laquelle  se  trouveront  les  objets 
dénoncés;  le  dernier  tiers  appartiendra  à  la  répu- 
bli(|uc. 

•  Celui  cjui  dénoncera  des  iiurcliandiscs  t  ii  den- 
rées détruites  volontairement  recevra  une  gratilica- 
lion  proportionnée  à  la  gravité  de  la  dénonciation. 

«  Le  produit  de  toutes  les  autres  luarcbaudiscs  ou 
denrées  confisquées  en  vertu  de  la  présente  loi  sera 
]>artagé  p'ir  i.'vitic'  entre  les  eitoveus  indigents  de  la 
niunicipaliLe  qui  aura  procède  auxdites  conlibcations 
et  la  république. 

■  XIII.  Les  jugements  rendus  par  les  tribunaux 
criminels,  en  vertu  de  la  présente  lui,  ne  seront  pas 
snjtts  à  l'appel  :  un  décret  |iarticulicr  de  la  Conven- 
tion nationale  on  du  corps  législatif  annoncera  l'é- 
poque on  cette  loi  cessera  d'i^tre  eu  vij;ueur. 

•  XIV.  Des  que  la  préseule  loi  sera  parvenue  aux 
autorités  constituée  s,  elles  en  ordonneront  la  leelure 
à  haute  voix,  dans  leurs  séances  publiuucs,  pcndaul 
mis  jours  cooséeulifo,  et  laferodl  afliciM-r  et  procla- 


mer au  son  de  la  caisse,  afin  que  peNonne  ne  pém 
en  prétexter  l'ignorance.  • 

Barèbe.  au  nom  du  comité  d«  salut  public  :  Vous 
avez  nrtlonné  à  votre  comité  de  vous  rendre  compte 
•11'  l'état  de  la  Vendée.  Xoiis  avons  recueilli  à  cet 
effet  les  rapports  de  vos  commissaires,  ceux  des  cé* 
néraux  et  ceux  des  commissaires  do  conseil  cxécour; 
nous  avons  pris  des  renseignements  sur  to  us  b  s  faits. 
Nous  savons  qu'une  assemblée  de  répul.lic  ims  ne 
doit  jamais  if;norer  les  nouvelles  de  la  situalom  po- 
litique et  militaire  de  la  pairie,  quelque  fâcheuses 
qu'elles  fussent. 

Voici  la  première  lettre  que  nons  avoAs  reeue  sur 
réehec  de  l'armée  de  la  Vendée;  elle  est  écrite  par 
voscommisaaires  BourbotteelTurrcau. 

Sauoiur,  le  19  juillet  1793. 

Di^pirn  roTÎgîne  de  la  purrre  rniiirc  \n  rebelte*  ffijî  ra- 
vagcnl  les  départemci  I t  Jt  :  I  )  ;(  ,1.  ,i  lemarqucr  que 
Uttiics  les  fuis  que  nous  asimb  remporté  quelque  TictoirCi 
die  a  été  suiric  de  revers  bien  plus  nniiiîiHliiWni  Cteee 
que  nou«  f enom  encore  d'éprourer. 

Le  letidi-niaiii  de  la  bataille  de  Klines,  noire  armée  vic- 
torieuse parlait,  après  un  jour  el  une  nuit  de  bivouae,  pr^ 
cM6c  de  son  avant-gjrde,  pour  al  laquer  le*  rebelles  à 
Montainu  A  peine  étail-elle  en  marctie ,  qu'une  leUre  du 
génèraflIcaiMi  annoiica  que  les  rcMUas  avalent  éticné  ce 
poste,  et  s*èialent  retiré»  sur  Cnon* 

Anivé»  à  Vi|é,  «pielqyci  tNcaft  qae  un»  avons  I^Hivés 
nous  ont  pfoutrèla  pNoptiindede  la  fuite  des  ennemis. 
On  i*ocetipBit  de  blre  rafhilebfr  ramiée  qui  était  en 
mouvement  depuis  quarante-huit  heures,  lorsque  parurent 
deux  colonnes  Irùs  noml>reu ses  d«  rcljcll?».  Sur-le-champ 
00  battit  la  f^énéiaie  :  l'aruiôe  iiiih-  en  balaille  s'avance 
sur  l'ennemi  avec  fei  melc  -,  mais  sa  ni.iri-lte  ùiiitl  $i  rapide, 
sa  dispersion  dans  lefiblés  el  les  laillb  si  prompte,  que  nos 
atanl-poMc^  fores»!  forcé*  dew  replier.  Mai»  bientôt,  sou- 
tenus p.ir  des  renforl»,  ils  reprirent  leur  position,  »■!  les  ic- 
l>elles  fureul  forcés  de  «c  retirer.  Ce  mouvemcnl  fut  ^ui\i 
crun  feu  terrible  qui  dura  quatre lieures,  cl  ne  finit  qu'à 
la  nuit,  par  la  crainte  que  nous  eûttUS  que  Ics  dillérents 
corps  ne  se  fusillassent  les  un«  les  autreik 

L'année  bivouaqua  toute  la  nuilpoQrgardersaposilioOi 
et  dans  l'espérance  d'être  attaquée  le  lendemain.  Mais 
reoDenii  «'était  retiré  à  deux  lieaes,  Uiés  avoir  fiiil  daas 
cette  preniit-re  journée  une  perle eoéddttable  en  hommes, 
Undisqaen«Slroonef,|i«4tèriaardesiiaulcurs  et  couvrr« 
tes  par  dealiaïes,  nVn  avalent  ftit  qu'une  très  légère.  La 
cavalerie  ii'uvail  paspudonnerà  rausede>  coii|ui>e$  eldes 
inpgalilés  du  leriaiii.  Le  général  Menou  ,  qui  lidtis  loutc 
l'alTaire  a  ilom  é  despipuves  (l'iiiiellij;riirc  et  (riniitiiidl- 
lé,  a  cliaigc  seul  avec  quelques  oQKiers  une  ccniaiiic  de 

rebelles;  mais,  coudié cnjoue4quiuw pas,  lia r«fa«ue 

balle  flans  le»  reins. 

I.(<t  u\ ant-)K>sie's  el  des  patrouilles  nombreuses  avaient 
éclairé  le  pays  dans  la  matinée,  cl  aucun  ennemi  n'avait 
paru.  A  midi  les  rcl»elle«  soilircnl  loul-i-cnap  des  Lois. 
Une  vive  canonnade  eut  lieu  de  part  et  d'autre.  L'atanl* 
£;ardc  fut  repousséc;  elle  se  repliait  en  masse  sur  lecoips 
de  l'année,  loraque  pluaieuis  balallions,  sans  brAler  une 
amorce ,  prît ent  la  faite  en  criant  «  ta  IrmUnmt  <t  miieat 
TaraiéedaBsone  déroule  cooplHr. 

La  Iflèbelé  fut  gronde ,  ledénordrvtlit  rapide,  et  ne  put 
étie  arrêté  par  aucune  force  Lumaine.  Les  traits  desclie> 
\aui  d'artillerie  fuient  coupés;  uu  grand  nombre  de  sol- 
il  its  prirent  la  fuite  par  les  blés;  rctiiu-mi  profitant  de  cette 
dcfeciioii ,  s'iivanea  arec  rapidité  et  nous  allât) ua.  A>rirs  uu 
Mt  (les  soldats  jelcr  Icnrs  s.ic-.  ,  îcurs  fu'ili,  pour  inieut 
fuit,  l/cnnenii  nous  poui^uiiil  pciiilant  loiigteiiips  ;  la  iiia- 
jciiii'  pariii-  (les  troupes  s*c*t  retirée  à  Suuinur,  où  l'on 
fjit  (les  elloits  pour  le^  rallier.  Nous  ne  contlai^snll^  paî 
encore  notre  |M_rle;  clic  ne  peut  éire  considérais-  (ti 
boulines  tués,  sinon  dans  quelques  bataillons  qui  sont  rcs* 
tés  fermes  à  leur  [wic,  cl  qui  ont  prote|;é  la  retraite  d'noe 
partie  de  l'artillerie ,  le  irsie  avant  pris  la  fuilr.  I>es  pri« 
tonniers  ont  dû  être  considérables  ;  notre  artilU  rie  cousis* 
tall  en  tin|(t«l>une  pièces;  dnq  ou  lii  ont  été  jiriiri,  mais 
lonlescndooécs.  Les  bagogm  etksdiariotsnfaicntkéQcen^ 


P«ri(.  T|p.  Vmi  rtaa,  na  OiMMiit*.  8. 
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tcBsetit  reçUi  nue  bcurf  a-.  ht, Tordre  de  se  replier  5:1  r  Son- 
■ort  MBS  celait  BU  raie  ni  étéprfs;  nom  ne  |x>ututi&e«ïiluer 
M  Jute  DOS  perln;  la  plus  grande  confusion  rt^nc  en  ce 
Bometil  ;  s'il  0  existé  des  dangrrs,  oous  tes  aioas  tous  par- 
tagés, nous  les  avoDS  lotis  courus;  nous  avoos  mèncélé 
tMcloppés  par  les  enoeois.  Bourbotle  «  essuyé  une  fusil* 
Me  k  dnquanle  pas  de  distance  s  il  a  eu  mu  cberal  tué 
sous  lui  ;  il  •  tt*  poainilvi  dcas  Ueu»*  cl  n'a  pu  éctop- 
per  qtt>ttttfeliBtftpkdllrt«enlcilnto. 
Plusieurs  causes  ont  concooro  ' 


•Tait  bivouaqué  depuis  Irais  joiti»{«nc  ivtttsinporléinfe' 

ligues  de  plusieurs  combats  consécutib.  Une  pluie  de  trois 
beum  venaii  de  tonber,  et  elle  fut  attaquée  A  l'improTiste 
au  nioaicnt  de  )a  soupe.  Le  feu  venait  de  prendre  au  parc 
d'artillerie,  où  plusieurs  malheurs,  suite  de  l'explosion ev 
traordinairt  tU-  ([uciques  caissons,  a»aicnt  jclé  le  trouble. 
Il  Cil  àoUserter  que  pareille  rliosc  est  dî'jà  arrivée  i  Cbc- 
millé  ,  Cl  qu'à  ce  sigrial  do  t  abison  les  ennemis  nous  alta- 
qoèrenl.  Ce  signal  conslani  parait  (tre  l'explosion  d'un 
caisson.  Les  autres  cauMîslienninl  à  l'organisation  de  l'ar- 
mée :  elle  est  composée  en  grande  partie  de  balaitloiis  de 
nouTelle  lerée,  la  plupart  sans  instruciioD,  qui  sont  nuls 
Mntoe  dapfcrcvi.  Celle  gnorc  civile  qui  prend  un  ca- 
iMttfe  plut  décidé,  M  pctrt  tire  Irrminée  avec  avantage 
qae  lorsque  nons  aurons  on  plus  grand  nombre  de  troupes 
qui  tient  bit  la  guerre;  il  nous  faut  aussi  un  plus  grand 
dlahnterie  kfÈre  et  de  tirailleurs,  la  cavalerie 
I  AtNti  i  OHM  di n  MWii  do pcji,  ' 


UUttdm  ttmÊÊtaairt  d*  la  utUtm  êu 

Frantaiui. 


Stfid  BoBBBom  d  Tram*^ 

JbNnwl  #NM  UUre  des  adminiMtrtantn  d'Jndrê- 

ei'Loire. 

Towr»,  9t  itiillet  1795. 

Cest  le  1*7  que  rannée  a  voulu  cooUaaer  la  poursaiie 
des  rebelles,  battus  le  15  à  Fllnes;  nwb,  après  l'esplosion 
de  plusieurs  caissons,  et  une  attaque  subite  et  vigoureuse 
des  rebelles,  l'aiant-garde  se  replia  en  désordre  sur  le  corps 
d'amie,  cl  la  fuite  précipitée  de  plusieurs  bataillons  frap- 
pés d'une  «iptet  ds  lemar  panique,  cntraiaa  la  déroute 
dn  rcMede  noi  tfwiMiii»*M  Ht  oOeler  tint  dira  à  Bovr- 
liQlleqii*n  n*cftt  qali  h  Mifr»,  et  ee  tvaHi«  lecoodalitt 
Ters  Tennemi.  Meoou  fuli^wlé à  quinte  pas;  il  reçut  une 
balle  entre  les  deux  épaules;  on  ne  sait  où  elle  esl  restée, 
on  n'a  pas  encore  pu  la  retirer.  II  esl  exlrfmemcnt  affaissé 
par  la  douleur  physique  cl  par  les  douleurs  morales  que 
Ivii  occasionnent  ccsévéneroents.....  Nos  troupes  se  sont  re- 
pliées partie  aux  Ponivde-Cé,  partie  Saumur,  partie liCbi- 
non.  l.r  lurc  (i'.irtiUerie a  été  saucé;  il  ^  ^l  ii  Lhinoii,  où 
Labarollièrf  t'i  l'éial-maîor  travaillent  à  réorganiser  Par- 

Inée.  Les  b:i.M[id5  se  sont  retirés  à  Cbulet,  elc        Tel  est 

le  récit  de  celle  catastrophe.  Cependant,  nous  avons  quel- 
que chose  de  consolant  k  vous  oATrir.  Malgré  les  inquiétudes 
sur  l'invasioa  des  cnnenli  étrmieiBp  naigré  Im  «larnscs 
répandues  par  les  (ufoàtt  t  nw  pM  id  «ne  tNCmbiée 
primaire  qui  n'ait  icco  nec  iMonnihnaee  «I  meplé 
»  l'unanimiié  la  comlitalion.  Mont  soBUNt  donc  Mb  de 
mlndie  lUM  le  déeonnfcnwnt  w  i^MMde  pannl  noo  coo- 
dtoyefn.  D^k  en  eoMfmin  le»  InMtonIt,  ice  braves  Mna- 
cnlottes  des  camptgBHIMlaicntqn'eBflt  une  grande  le- 
vée, et  que  le  peupledeeeieonliéetselfTMcn  nuisecontre 
les  rriK-lles.  Ils  se  plaignent  tous  de  la  conduite  mal  com- 
binée de  celte  guerre.  Les  généram  ne  peuvent  ignorer 
que  Saumur  est  le  priu  ij  a!  poste  sur  la  rive  gauche  de  la 
Lnire  qui  poisse  nous  conserver  cette  rivière  ;  aussi  les  ha- 
!i  1  (l  's  campognesk  qutnie  lieues  i  la  ronde  nous  ont- 
ils  trnioi^è  leur  indignation  du  pen  de  soin  qu'on  mr(  i 
l'approvisiiiniKT  (1  à  le  défendre.  Ils  voulaient  sonner  le 
tocsin  ;  ils  detnandaienl  que  tous  les  hommes  en  état  de 
porter  le»  armes,  depuis  seiie  ans  jusqu'k  soixante,  fussent 
tenus  de  le  rendre  k  l'armée  avec  des  fusils  ou  des  piques. 
Kous  avons  cru  devoir  différer  cet  élan  patriotique  ;  mais, 
dès  que  l'armée  sera  pri  te  à  se  mettre  en  «arabe,  Mos  le 
mettroof  »  profil ,  et  nous  régleront  Pciécntion  de  celle 

KiMie  meniie,  qui  pirioui  est  edifldt  wcecntheoilwM 
Il  dirifefeaé  aw  braa  NT  lieii  «atooM» 


Celle  lettre  cootieni  les  aCncs  déUilt  qne  les  pvéeé- 
dcntfii  Elle  nimaMe  Mnlemcni  qne  Ton  t*ooenp*  ft  foiti- 

Oer  le  château  de  Saumur ,  qu'une  compagnie  militaire  te 
rend  k  Chinon  pour  juger  les  Idcbes  qn),  dans  ks  rangs, 
ont  crié  :  '  '  f  '  >  i .'  me  Lovis  XHI!  êauve  çui  peut  ! 
que  neuf  à  du  dViUre  ees  scélérats  seront  fusillés  k  la  léle 
de  l'armée.  , 

La  qnatrit  me  est  une  lettre  dans  laquelle  les  commis- 
saires M'.iliii  (t  (.,i*jignac  dénc.iiirrdi  un  aliu^  riu'.N  rr-  ' 
ganlenl  coinmc  une  dt-s  causes  de  la  déroute;  c  lu  foule 
des  commiss;iire5  du  coiiseilexécutif  qui  ciilr;!>rnl  U's  opé- 
rations des  généraux ,  ns<''ment  la  division  eotic  eux ,  let 
commissaires  de  la  Convention  et  l'armée. 

Les  membres  de  la  commission  centrale  établie  k  Tours 
joignent  k  une  lettre  qidcendcot  le  détail  d'une  ac< ion  pos- 
térieure k  le  déroule  une  prodanMtkm  et  de»  erêtUi 
contre  PindisetpHncet  le  pUiefe. 

L'action  aeulicu  aux  Pontt-de-Cé.lliMpetlMillevé|pa> 
blicaine,  attaquée  par  les  brigands,  m  nooAre  de  mit  à 
neuf  cent  s  hoBBCt,  fui  secourue  par  douxe  cenls  hommes 
ducamp  desPottts>de-€^.tIn  engagement  sArietix  eut  pour 
résultat  la  fuite  des  brigands,  qui  lai '  rni  li,  nri  i|)  de 
monde  sur  la  pla^,  après  avoir  évacue  le  château  dans 
quel  ils  s'élaket  «MiUlh  Go  chMoMi  n  «é  livid  au 
flammes. 

Baukre  :  Citoyens,  tels  sont  les  revête  qu'ont 
éprouvés  nos  armes  dans  la  Vendée.  Les  relations 
que  iiotis  avons  reçues  de  divers  points  nous  ap- 
prennent que  non-seulement  plusieurs  volontaires 
jetaient  leurs  snnes,  leurs  babils,  leurs  sucs  et  leurs 
gibertifs ,  mais  encore  qn'ils  Tcudment  tons  «es  ob< 
ji  ls  d'équipement.  Parmi  les  mesures  prises  et  A 
prendre,  il  en  est  de  1res  fortesj  qui  resteront  se- 
crètes, et  qnr  la  Convention  deviM  SIM  |Wifie.  Je 
vais  lui  souineltre  les  autres. 

Celle  guerre  extraordinaire,  que  nous  livre  une 
année  de  rebelles  dont  l'état-nMijor  paraît  i^tre 
parmi  les  aristoerates  de  Paris ,  s'est  composée  jus- 
qu'à cette  ('poque  de  petits  succès  et  de  très  grands 
revers.  Celte  guerre  est  celle  de  la  république  con- 
iiT  lit  in\:\ii['' .  ilùiit  1rs  bras  viciiiiCDts'aUaeher  à 
ceux  de  ses  parlisans  dans  Paris. 

C'est  le  royalisme  qui,  dans  Paris,  a  fait  levcrces 
héros  de  MO  livres,  qui  CDot  1»  boute  de  l'arinée, 
qn'ib  déshonorent  |iar  leur  incondmte  cl  Irar 
cneté.  Voici  la  nomenclature  des  vices  qui  régnent 
dans  une  partie  de  cette  armée  :  il  y  a  des  IJchrs.des 
fuyards,  de  rindiscipUne,  du  j  iU  i^e.  Les  adminis- 
trateurs des  vivres  ne  font  pas  leur  devoir;  les  sol- 
dats y  manquent  souveot.  Us  caissom  wdI  inGco- 
diés,  et  répandent  une  terrcor  ptnitnw  nn  moment 
de  l'attaque  ennemi*.  De  faux  bruits  sur  l'état  de 

Paris  courent  fl'ins  r;:rrnf^f>-.  rtn  rlil  fin"'!  Pnris  on 
bal  jjour  avoir  u II  rui.  C'rst  .-imM  ([n'im  ijiilotntue  ia 
ville  oui  a  Ij i Ha  itv  i i liiiii  m  ,  ft  qu;  l'.i  [■(insolidéc  au 
prix  ac  tant  de  sang  et  de  sacriliccs,  Enlin,  il  existe 
dans  l'artnce  des  hommes  qui  veulent  un  roi,  et  qui 
portent  le  désordre  ;  i!  en  est  d'-iiitres  qui  veulent  la 
république  et  la  discipline,  mais  (|u'oo  ne  discipline 
pas  ;  et  cela  est  la  faute  des  généraux. 

Votre  armée  ressemble  à  celle  d'un  roi  de  Perse  : 
elle  a  cent  soixante  voitures  de  baga.;*  - ,  i  iudis  que 
les  brigands  marchent  avec  leurs  armes  et  un  mor- 
ceau de  pain  noir  dans  leur  sac.  Vos  généraux  con» 
serveiit  des  formes  de  l'ancien  réf^UM  :  l'ordre  ren* 
ferme  souvent  des  noms  de  saints  ou  d*hon)mes 
nouveaux  nui  nourrissent  le  fanatisme  et  l'esprit  de 
parti ,  tandis  que  l'armée  demande  qu'on  lui  rap-  ' 
pelle  les  noms  «les  «Dciens  et  rertueui  tépubn- 
eaios. 

U  csl  une  vérité  qui  «t  acUidlcmeat  bien  1 
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mie  :  c'est  que  jamais  ▼OMM  fc»«  !•  Vf  te  ; 

avaiitafic  aux  rebelles,  Uni  que  vous  ne  vous  rap- 
procherez pas  do  Imr  iiiaiiuTC  de  ia  faire;  ils  se  | 
cachent  dans  les  liols,  dans  les  haies,  dans  les  ravie».  | 
Faites  la  léoolle  cks  brigand?,;  porlci  dans  leurs  t 
iepaii«s  le  feu  d  des  Iravailkurs  qui  aplamsspnt 
le  if  rrani  Les  choses  en  sontrcnuesà  on  POiol  que, 
iusqu  au  10  aoilt,  VOUS  deTCT  eraiiKli«  mnsftris, 
dans  les  grandes  villes  maritimes,  où  rarislocralie 
domine ,  quelques  mouvemenls  conlre-rcvolulioa- 
naires.  Quoi  qu'il  en  soit ,  ajot  les  jeoi  iWi  «r 
ValcncieDiKS  et  ia  Vendée. 

Cest  un  spectacle  bien  grand  sus  donte  pour 
rEtirope,  de  se  voir  tout  enlicrc  contre  roiiSt  et 
vous  seuls  contre  elle,  soutenir  encore  TeSirt  «t  les 
déchirements  de  plusif  urs  guerres  civiles.  On  p:irlr 
du  Calvados,  de  Marseill»  ,  de  Lyon,  de  Bordeaux. 
Ilaumves  de  cts  contrées,  vous  qui  marchez  sur 
Paris,  mardiez  d'abord  aux  Espagnols,  aux  rebelles, 
ctTens  eosoile  odNMsa' VOS  ftïm  de  P«m  ;  ainsi 
le  veut  le  salut  de  la  r^ubliqoe.' 

Voici  le  projet  de  décret  : 

.  La  ConventioD  mtiaaate.  tpte  avoir  çntatidii 
le  rapport  de  soa  toaM  4b  nlnt  publie,  dé- 
crète ; 

•  Art.  !w.  L*anr«té  pris,  le  3  juillet,  par  les  re- 
présentants dn  peuple  Iprès  l'araiéo  d»  çOtea  de  La 
Bochelle,  réunis  en  commissioo  centrale  à  Tows,  est 
approuvé.  ,      ,,      .  1 

.  IL  il  sera  formé  sur-le-champ,  dans  1  armée  des 
cMn  de  La  Rochelle,  vingt-quatre  «  oiiii.  i-rnes  de 
nionnici*  et  d'ouvriers  pour  les  opérations  cxtraor- 
&iairetdela  guerre  qui  tb  An  bile  eonlie  les  re- 
IwIleS' 

.  ni.  Le  minisire  de  la  gneiTÉ  donnera  ordre  aux 

généraux  <]r  r;n-tii'>'  lirs  r'ti'.s  do  I.a  Rnrhrllc  âi' 
former  des  corps  de  tirailleurs  et  de  i  li  i'-.sciir^, 

€  IV.  Il  ne  pourra  y  avoir  nnpr,  s  K  tl  a  ]  !- 
arm^  de  la  idpubliqua  qne  deux  commusaires  du 
eonseil  exéeutff;  (es  antres  teiMt  nppeMB  soMc- 
ehoDij).  • 

Le  projet  de  décret  est  adopté  à  runauimité. 
—  parère  iait  lecture  des  lettres  suivantes  : 

Lamlau,  31  juillet  t193.  l'an  t». 

Cltoyr^  mînlsirc,  l'irintc  du  Riiiii  a  faii  un  mouTcnwnt 
Je  19  de  et  iTK  s ,  rllf  .1  marché  dans  In  enTirons  de  Lan- 
dau »ur  cinq  colonnes,  dont  I*ofiecomm3iidé<îpar  teRénê- 
ni  Ferrière;  il  t'rit  porté  sur  Gemcr»!  <  i  n.  L'ennemi  oc- 
cspiit  iM  villagea  le  long  de  la  forêt  dite  Bombeim ,  où  îl 
a  Mlt^asUooe  d'abord,  car  il  avait  jet*  de  f  r baiir- 
rtai  ;  SMit  la  valeur  de  noa  tioapCB  l'a  ctaMé  de  ta  posUion 
«we>nrt»t«tdaa»sare<raHesiirGsawtli<»  Uamis  le 
Usa  atesuMipHiM  da  iniiirsfes  que  ooui  avoiu  vus  dans 
les OnnMsaëfcntde BOa  remparts.  Le  général  Ferrière 
est  en  «emoMat  devant  GeoMnliciaitOà  sa  uiuatioB  «t 
d^ntant  plot  ai«aiil8(eiiae  «a*il  **aH  rendu  maître  de  la 
partie  de  rorêt  adjaceatet  dn  «M  drak  de  la  vltlb  ht  fi> 
néral  Landremonl ,  conmenéant  IVrrttrenarde,  a  dtflé 
le  long  des  Dontagnet  où  l'ennemi  avait  bit  des  retran* 
cbcnicnts  considérable»;  mais  il  srmblc  fjuc  !c  dieu  to- 
lélatrc  des  Français  ne  leur  rend  rien  impc>  ll  îi  :  malpr^ 
les  hauteurs  qu'ils  avaient  à  snrnionlrr,  uwlgic  ic  ffu  des 
esclaves,  qui  a  duré  |u«iiil, m  (r  is  licurij,  nos  ri'publi- 
cains,  avec  un  courage  iricii  ri  m  il  le,  ont  fora.^  leur  reIran- 
cbcmcnt,  et  rciincmi  s'e*i  r.  [  I  m  sur  Eilishcim.  Dani  ce 
combat,  nos  troupes  ont  soulTcrl  ;  le  H*  l»atailion  àei 
YOHes a  peida  beaucoup  de  monde,  et  5 1  t  s  gtulëd  une 
aUllKie  et  am  m  courage  au  •  delà  de  toute  expression. 
EalB,  non  neeonmis  plus  bloqués  par  ces  tyrans  qui  ra- 
vageaient DOS  terrea,  et  l'année  cnUere.  doat  te  mot  de  ral- 
lleincni  est  Ma^Mce,  noos  pcmiade  d'avance  qu'elle  sera 
tklorieaw.  Cl  dcnnera  nos  Aires  qat  y  Iteinent  de  be- 


soin et  B'ea  taiM  pes  i 

tcmp»  de  CusUne. 

Je  dois  vou»  ojwiler  que  lorsque  nos  troupes  ont  pris 
poftilioa  de  l'enitetni  à  deux  lieues  «k  I.aodau ,  pr<S  de  la 
ownlagne  dite  Sainte-Anne,  uneoliHicl  mncnii  a  dit  :t  Si 
I  ous  les  riaacai»  MM  !■«  de  vakar,  il  bol  reoouoer  à  uouc 
s^itesH^  a  OUrtMbrAlélaanrvelICk 

J.^  DaAma  •  Êt€t4tiârê  grtffitr  â  Im 
muMtdlKâM  i*  UmiWÊL. 

Ltitr*  fia  adminittr^eurs  du  déparlement  de 


CooTaincns  de  la  nécrs^iié  d'élablirlegouTememcnt  ré» 
pablicain  sur  des  bases  stables  et  permanentes,  sans  être 
mas  par  d'autres  lentinicnts  que  par  notre  altjcljement  à 
la  rtwMIone  «ae  et  hidivisifale,  noos  avons  convoqué  les 
--  ^   dflméper  sar le eomtiiatioo. 


Leslettresdescommissaii  s  "^lattliinu  rtTnilhard 
annoncent  qu'à  la  nouvelle  d.-  la  u.di  clio  d  im  corps 
de  quinze  cents  Bordelais,  (luelques  Iroubi»^  se  sont 
iftyiS^ti^^  à  Nontaoban.  lis  assurent  qu'ils  pren- 
di«nt  lontas  les  mesures  néeecsairesponr  evpêeher 
la  guerre  civile. 

BâaÈaE  ;  Un  décret  a  rappeléTreillwrd  et  Matthieu. 
Votre  comité  vous  propose  de  keieapltt»  pw  I» 
citoyens  Lacoste  et  Baudot. 

Sur  la  jM-oposition  de  Saint-Andr^, la  Convention 
nomme  Baudot  si  ul  coniiiiis!?  m  ■  j  M  litaiiban,  en 
le  '^^'yant  de  se  réunir  et  de  communiquer  aux 
eomraimirês  actnelkment  i  Tonlonse. 

Leof.ndre  :  Depuis  plusieurs  jours  Wr-îtermnnn 
est  à  Paris,  accusé  de  trahison  cl  d'avoir  livre  aux 
ennemis  l'armée  de  la  république.  J  ai  assisté  a  1  in- 
terroeatoire  de  ceoénéral  au  comité  de  sûreté,  et 
j'avoue  que  je  n'u  tien  to  qui  puisse  le  faire^  présu- 
mer coupable.  J'ajoute  que,  dans  Farmée,  Wester- 
manu  avait  la  répuUtion  d'être  le  fléau  desbnçands, 
et  que  son  nom  seul  portait  la  terreur  parmi  eux. 
Je  (teinande  que  demain  on  entende  le  rapport  que 
le  comitd  cstdiargéde  bive  snr  sa  condautc. 

LEf  <)iME-PovBAVBAO  :  J'âpptric  la  proposition  de 
Lcgendre.  A  Parlhenay,  Wcsterraann,  a  h  kHe  de 
douze  cents  hommes,  a  forcé  nii  i  n^'r  ur  cinq 
mille  brigands,  et  les  a  poursuivis  trois  licues.  Dans 
line  autrecîreonatance,  Weslermann,  enveloppé,  6t 
une  trouve  à  la  tétc  de  sa  légion,  nnt  let  ennemis 
par  derrière  elles  Uilla  en  pièces,  voila  des  Enta  que 
le  comité  ne  doit  pas  oublier  dans  sou  rapport,  et 
qui  prouvent  que  Westermann  a  été  mallieurcux 
après  de  nombrenseï  nBtoiiei,  mis  qui*  «•  pes 

trnlii  la  rppul)Iique-  ^  ^ 

La  Convention  décrète  qu'elle  entendra  denaiB  le 
rapport* 

Laranal,  <m  WMidn  eoawl*  d'iaairuclion  pr^U- 
que  :  La  Convention  nationale,  par  son  décwl  M 
Î7  avril  If  1  nif T,  a  chargé  trois  meinbres  de  sonÇQ^ 
mité  d'iustniciion  publique  de  suivre  le  P>OWdd 
présenté  par  le  citoven  Chappe  pour  «ene^OIMlra 
rapidanent  à  de  grandes  distances.  . 

Je  Tiens,  au  nom  de  ces  trois  commissaire»,  TOM 
soumettre  le  résulutde  nos  opérations. 

Depuis  plusieurs  années  le  citoyen  Cnappe  W- 
vaillait  à  perfectionner  le  langage  des  signaux,  con- 
vaincu que,  porté  au  degré  de  perfectiou  dont  il  est 
susceptible,  il  peut  cire  d'une  grande  utilité  dans 
une  umla  de  circunsUnces ,  et  surtout  dans  les 
guerres  de  terre  et  de  mer,  oil  de  ivomptes  com- 
munications et  la  rapide  connaisanioe  desnanem- 
vres  peuvent  avoir  une  grande  niflaence  snr  W 
succès.  , 

Apres  une  longue  suite  d'cxpénences,  ce  physi- 
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aen  laborieax  parrenu  è  former  tro  nouveau  srs- 
tème  de  «MU  fni  allu  à  la  céléhté  des  procédés 
la  rigueur  *»  résultats,   ^ 

Pour  S  I  II  f  irmpr  iitie  \d4û  rxncle,  il  est  néMÊÊÛn 
ûe  décrire  1  appareil  dont  il  se  sert. 

Son  télégraphe  est  composé  d'un  ct^sf^i^  n  régu- 
lateur qui  forme  un  parallélogramme  in-s  aloogé  ; 
il  est  garni  de  Ismes  à  la  manière  des  persienaes,  et 
•iusté  par  son  cent»  k  restrénilé  de  son  axe.  Ce 
diftssis  mobile  sopporte  deux  ailes  dont  le  dérelop- 
pfinent  s'effectue  en  (tifféreots  sens.  L'arbre  «jiii 
soutient  le  régulateur  ronic  sur  un  pirot  et  est 
maintenu  à  la  hauteur  'le  ^iïx  pii  l  ;  l'  u  'I'  -  i^iMl  f"; 
de  force.  Le  mécanisme  est  tel,  que  la  maiionivrc 
s'en  fait  sans  peine  et  arec  céicnié ,  au  moyen 
d*ane  double  naiiivelle  »  plieée  à  iMulenr  omve- 
nable. 

L'analyse  des  difT^rfntes  positions  du  télégraphe 
que  je  viens  de  décrire  présente  cent  sig:naiix  parfai- 
tement prononcés.  Le  t^il  l'MM  représeni  iiii  di  s  ca- 
ractères qui  les  distinguent  compose  une  méthode 
taèbrgnphiqae  que  je  ne  pointais  développer  ici 
sans  ravir  à  son  anlear  mw  propriété.  Irait  de  ses 
longues  et  pénibles  m^itattons. 

La  décpiivrîir  qnr  je  vous  annonce  n'est  pas  seu- 
lement une  spéculation  ingénieuse;  les  résultats  ne 
laissent  aucune  équivoque  sur  la  Iransnnssu  n  liMé- 
nio  des  différents  caractères  propres  au  langage  des 
Signe». 

;'our  obtenir  des  résultats  conduanti,  vas  «tm- 

^  missaircs,  accompagnés  de  plusieurs  savants  et  ar- 
i  tistcs  céli'ItFL'b,  mit  f.iit  rrxpi'rience  du  [n-riréiir'  «îTir 
-  une  ligne  de  correâpuuii.iUce  de  huit  à  mut  lieues  de 
'  longueur. 

Les  vedettes  étaient  placées,  la  première  dans  le 
♦  parc  de  Lcpelleticr-Saint-FarKeau,  a  Ménil-Montant  ; 
'  U  deuaiènie  sur  les  bauleiirsd'Eiionea;et  la  troisième 
i  8ainti>Martin4n»Tcrtn. 

Voici  k  réNillat  de  reipérience  rdle  Je  IS  de  ee 
mois. 

Nous  occupions,  le  citoyi  n  AtlinL^ast-^  et  moi,  le 
peste  de  Saint- Martin- du  lertre  ;  notre  collègue 
Daanou  était  placé  à  celui  du  parc  Saint-Fargeau, 
qui  en  est  distant  de  huit  lieues  et  demie. 

A  quatre  heures  vini^t-six  minutes,  nous  arborâ- 
rii'^  Ir  si.t^ii'il  (r;;rti\  ili' ;  le  poste  de  Saint-Fargeau 
obtint  la  parole  et  nous  traosntit,  eu  onze  minutes, 
sirec  une  grande  fidélité,  la  dépêche  suivante  : 

•  Daanoa  est  arrivé  ici  ;  il  annonce  que  la  Con- 
reotion  natfonaie  vietit  d'autoriser  son  eomild  de 
sûreté  ^nérale  à  appowr  les  scellés  sur  les  papiers 
des  députés.  • 

Le  poste  de  Saint-Fargeau  reçut  de  noua,  en  neuf 
minutes,  la  lettre  suivante  : 

•  Les  habitants  de  cette  belle  contrée  sont  dignes 
de  la  liberté,  par  leur  respect  pour  la  Conveation 
natUnale  et  ses  lois.  • 

Nous  continuâmes  de  correspondre  nvf'c  '?^cc^s 
jusqu'à  ce  que  la  vedette  d'Ecouen  eilt  arLurc  !e  si- 
gnal d'ioip;  sMbiJiie  de  transmiiision. 

Dans  les  dépêches,  il  se  elissa  queliiuefois  des 
butes  partielles,  par  le  peu  d  attention  ou  l'inexpé- 
Henee  de  quelques  agents.  La  mélbode  iachygraphi- 
qnede  Chappe  oSîre  un  moyen  sflr  tt  rapide  de  les 
rectifier. 

U  est  souvent  essentiel  de  cacher  aux  observa- 
teurs intermédiaires  placés  sur  la  liçnc  de  corres- 
pondance ,  le  sens  des  dépêches.  Le  citoyen  Chappe 
est  parvenu  à  D'initier  dans  le  secret  de  l'opération 

Se  les  statkmnaircs  placés  aux  dem  extrémités  de 
ligne. 

[  (  ti  mps  rmployé  pour  la  tnussniîssioD  et  larévi- 
siuii  Ue  chaque  signal  d'un  poste  à  Tautrc  peut  être 


estimé,  en  prenant  le  moyen  terme,  à  vingt  secon- 
des :  ainsi ,  dans  treize  minutes  quarante  secondes, 
la  transmission  d'nne  dépêche  orainaire  pourrait  se 
feire  de  Valenciennes  à  Paris.  (On  applaudit.) 

Le  prix  de  chaque  machine,  en  y  compren.int  les 
appareils  J  m:  :,  pourrait  monter  à  C.i  i  nva><^; 
d  où  il  résulte  (|u'ave€  une  somme  de  96,ikio  livres 
on  peut  réaliser  cet  établissement  d'ici  aux  frontières 
du  Nord  ;  et,  en  déduisant  de  cette  somme  le  mon- 
tant des  tétesM^  et  pendules  à  secondes  que  la 
nation  n'a  pas  Iwsoin  draoqnérirt  elle  est  réduite  * 
58,400  livres. 

Vos  commissaires  ont  pens*^  que  vous  vous  em- 
presseriez de  nationaliser  cette  intéressante  décou- 
verte ,  et  que  vous  préféreriez  à  des  moyens  lents  cl 
très  dispendieux  un  procédé  propro  à  communiquer 
rapidement,  A  de  grandes  dinanees,  tool  ce  qui  peut 
faire  le  sujet  d'une  correspondance. 

Ils  pensent  que  vous  ne  négligerez  pas  cette  occa- 
sion d'encouraper  les  sciences  utiles;  si  leur  fouir; 
épouvantée  s'éloignait  jamais  de  vous,  le  fanatisme 
relèverait  bicntdt  ses  autels,  et  la  servitude  cou- 
Trirait  la  terre. Bien,  en  effiel,  ne  traraille  plus  puis- 
samment pour  les  IntAiKs  de  la  tyrsnnîe  que  l'igno- 
rance. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  vous  propose,  au 
nom  de  vos  comoimirea  rAuns  an  eoaiité  diiH 

struction  publique  : 

■  La  Convention  nationale  accorde  au  citoyen 
Chappe  le  titre d'ingéniei]r-télégnipbe,anv  appoîn» 
tenients  de  lieutenant  du  génie. 

•  Charge  son  comité  de  salut  paMîd  d'eianiner 
quelles  sont  les  lignes  If  rorr.-spondance  qu'il  im- 
porte à  la  république  d'établir  dans  les  circonstances 
prâentcs.  > 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret,  et  or* 
donne  l'impression  du  rapport  de  Lakanal. 
La  ataiee  cet  levée  à  six  heures. 

SÉANCK  OU  S.\ME0I  27  JUILLET. 

PoDLAiN-GBAivDFRé  :  Il  y  a  une  loi  qni  accorde 
des  secours  aux  malheureux  qui  ont  été  incendiés. 
CvVr  lui  n'est  pas  exécutée.  Plusieurs  citoyens  m'ont 
prie  de  vous  porter  leurs  réclamations,  il  est  impor- 
tant que  ces  raalheiueux  ne  souffrent  pas  plus  long- 
temps. Ce  n'est  pas  une  Donreile  disposition  que  je 
TOUS  propose  de  décréter:  je  demande 
que  vous  passiez  .'i  î'r  nfrc  au  jour  sur  WS 
ttons,  motivé  sur  l'cxistcuce  de  la  loi. 

Cette  propositioB  est  décrétée. 

GOSSUIN  :  La  commission  que  vous  avez  cTiirgra 
de  recueillir  les  procès-verbaux  de  l'acceptation  da 
la  constitution  a  cru  qu'il  était  iropOTtant  d'adres- 
ser an  arisi  tons  les  citoyens,  ponr  qu'au  10  août 
tous  les  procès-verbanz  vous  aient  été  envoyés. 
Voici  l'avis  que  ta  commlHioovecItpirQpOie  d'insé- 
rer dans  le  Bulletin. 

Dans  trius  1rs  points  î\>-  la  république  la  consti- 
tution est  reçue  avec  enthousiasme  et  acceptée  à 
l'unanimité.  Une  quantité  considérable  de  lettres 
officielles,  nui  parviennent  joumellcmenl  à  la  Con- 
vention nstionale,  lof  en  donnent  rassuranee.  Les 
procès  vrrhaii%  r!f*<;  n'^'^cmblées  primaires  ne  îfnit 
pas  exactement  joints  a  ces  dépêches.  Cependant  le 
vœu  du  peuple  souverain  librement  exprimé  devra 
être  solennellement  proclamé  le  10.  août  à  Paris;  la 
commission  chargée  de  reenellir  et  réunir  ces  pio* 

cès-vf r!)nnr ,  invite  : 
i*  Tous  le$  bousciloj'eiu,  Dotammeat  le»  sociélét  popv 
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!Dirr5  iletcilcr  le  iè!c  de?  présidents  et  secrélairc*  ùn 
«^v  iiibl(ïn primaires,  [  o  ir  ijrcsjer,  saot  le  looinJre  rc-  \ 
Urd,  à  sa  coiniiiiMion  cos  pr  cH  t  s  \erbaui,  et  de  leurrap-  | 
peler  qu'un  décret  du      île  ce  m  iD,  ei  iMT  «Murpour 
la  ciioic  publique  leur  en  funl  ua  dctoir. 

a*  Les  adminislralioni  des  disiricu,  les  muDicipalilés  des 
cMhUcoi  de  cantons  et  les  sod^lé*  populaires  sont  éf»- 
kNMMt  iwlIèM  de  donner  aussitôt  coonaiMance  à  la  corn- 
■Won  do  nontee  ciacl  ét  McliOBt  et  d'aHCinbléei  pri- 
■^Nf  qui  exisimldMM  «bifH  ôté,  diM  chetuccnton, 
d  du  lien  oA  dlMse  Ueoant. 

a* Les «ilonM MMiaéiMar  te téttolr  ft  Ptrii k h  fae 
MlIaasIedelNiidl^ct  dertoditttlbilitéde  la  république, 
donneront  ni»e  grande  preuve  de  dvisne,  s'ils  s'y  rendent 
arant  le  8  aoQt  prochain,  et  si  aussitôt  leur  arrivée  ils  se 
présentent  à  la  commission,  porteurs  d'un  double  du  pro- 
eès  verlijl  ili'  leur  a'n"'niblée  prim.iire. 
'  Ou  conroii  que  pour  pouvoir  achever  ie  recensement  des 
votes  pour  l'époque  sue*  cWMMinido{f«tt4li«loi|aea> 
NBKatobiervéea. 

C«mii^  pthUtut,  PAtaitt,  teeritùir*, 

La  Convention  UetHe  qne  cet  avis  aera  inséré  an 

Bullclin. 

—  Le  ministre  de  Tintérieur  écrit  à  la  Convention 
une  lettre  dans  laquëlle  il  demande  d'être  autorist' 
è  payer  aux  fabricants  les  primes  que  la  loi  leur 
accorde.  11  fait  observer  ensuite  qu  il  paraît  con- 
venable aux  grands  principes  de  liberté  et  d'hu- 
manité adoptes  par  la  nation  française  de  sup- 
primer les  primea  aeoonlécs  pour  la  traita  ms 
nègres. 

GaÉooiaa  :  ht»  obsetraHons  do  ministre  sent 

très  justes.  Jusques  à  quand,  cilcypTr;,  p^rmettrez- 
¥ous  ce  commette  iriRmc?  jusques  ;i  «luand  nccor- 
derez-vous  des  (Mn-ciirriLir'nipnts  pour  un  traite  <\n\  \ 
deshonore  l'espèce  humaine  ?  Mouircz-vous  digues  de 
ce  que  vous  am  toujours  été  ;  qu'il  ne  soit  ploa 
permis  à  aucun  Français  d'aller  chercher  des  hom- 
mes qui  sont  nos  semblables,  quoique  d'une  couleur 
différente,  sur  leur  tmc  natale,  pour  les  transporter 
sur  un  sol  étranger,  où  on  les  emploie  comme  des 
b<"tcs  de  somme.  Je  demande  que  vous  décrétiez  à 
l'instant  qu'il  ne  aera  plus  accordé  de  prime  aux 
vaisieaui  n^^riers. 
Celte  proposition  est  décrétée. 

Saint-Akore  :  La  question  des  primes  est  une 
question  importante.  En  attendant  que  le  comité  de 

commerce  vous  fasse  tin  rapport  sur  cet  objet.  Je 
demande  que  tout  paieiucut  de  primes  en  général  | 
soit  suspendu. 

Cette  proposition  est  renvojée  au  comité  de  com- 
merce. 

Billai:d-Vare>>es  :  Une  foule  d'objets  sont  ren- 
voyés tous  les  jours  au  comité  de  salut  public,  qui 
paHise  trouve  surchargé  de  travail  ;  tous  ces  objets 
ne  le  regardent  pas  divNtement.  Je  suis  chargé  de 
TOUS  proposer  de  décréter  que  la  section  du  comité 
df  '^nîiit  public,  qui  s'occupe  dos  nbjets  militaires, 
sera  tenue  de  se  concerter,  au  moins  une  fois  par 
lenaiM,  avee  le  comité  de  Is  gnem. 

THfRioT  :  Je  demande  que  le  comitt^  de  salut 
public  soit  autorisé  à  renvoyer  aux  divers  comités 
les ob|elS  dont  il  croira  ne  pas  devoir  s'occuper. 

BnrrAaoLB  :  J'ai  une  observation  à  faire  qui  me 
paraît  mériter  votre  altention.  Les  travaux  au  co-. 
mité  de  salut  public  sont  immenses;  si  les  membres 
qui  le  composent  veulent  se  rendre  dienes  de  la 
confiance  que  la  nation  leur  a  donnée,  ils  doivent, 
pour  ainsi  dire,  travailler  jour  et  nuit.  Il  est  errlaiu 
qoMs  n'ont  pas  fait  ce  qu'on  attcndnl  d'eux.  Cda 
vient  dece  qu'ils  sont  distraits.  Us  sont  oblicéi d'al- 


ler de  chez  eux  au  comité,  de  là  à  la  ConvetiWon,  de 
la  Convention  chez  eux.  Je  demande  qu'il  leur  SOit 
assigné  un  local  dans  le  Palais  National,  où  ils  fiin- 
ront  leur  demeure. 

La  proposition  de  Rentnbole  n'a  pas  de  suite  • 
celles  de  Billaud  et  de  Thuriot  sont  adoptées. 

—  Caslelier  propose  d'augmenter  le  traitement 
des  commis  des  bureaux  de  la  Convention,  attendu 
le  renchérissement  des  denrées. 

Après  qucluucs  dcliats,  celte  proposition  est  ren- 
voyée au  comité  des  iinaoccs,  pour  faire  un  nguott 
lundi.  (ta  $9tit«éem«tin.) 

iV.  n.  Tdik  !:i<»'jncL'  du  5^,  on  a  Tiil Ircdi rc  d'une  IfUre 
des  administrateur»  du  tlcpar liaient  de  !Ui  ,ne-^i-Loire, 
daléedeLyon,  le  Î4  juillet;  ils  ont  n  irjciij  1  arrêté  qu'ils 
avaient  pris  sur  les  derniers  événements  de  Paris,  et  ils 
annoncent  la  prochaloa  MxeptulBB  perte  peupledâraeie 
conalilalkmML 

Btrfcre,  an  nom  du  odmilé  de  niet  poMle,  a  mMseeia 
priie  de  MajeBee  au  mènent  oik  cène  ville  slialt  être  w- 
coame  par  Im  trtnécf  reeaict  de  li  NoteUe  et  do  RMo. 
Par  un  articlede  lacspitalatioe,  la  mMikrease  artillerie 
qui  était  dans  Mayence  est  demeurée  au  pouvoir  de  l'en- 
npini.  —  A  la  nitr"  (Je  ec  rapport,  CuMîiic  a  été  dt^été 
d'occu^ai  i^ii ,  c  mine  prévenu  d'ïToir  contribué  à  la  rc<I» 

liiliiin  (11-  MT.r:ice.  —  Le  Dm:  .til;iruU'.it  lîp  laplaeeCtlM 

elat-luajor  ont  M  mis  en  état  d  anesiaiion. 

—  Le  projet  de  décret  présenlt^  par  Saint-Just,  relatit 
aux  dépaûi  léfuf  iés  k  Caeo,  a  été  adopté  t  ils  eot  été  H" 
cleréi  mntet  è  la  petricw 

—  On  a  eosalle  Âlt  kdure  d'une  lettre  des  lepiéscnteats 
du  peuple  pr^rannée  des  Pjrréaées;  elle  rend  compte  d'an 
avanlac?  qu'i  rcmporlé  l'armée  de  la  république  sur  le* 
Espagnols;  plus  de  sept  cents  de  ces  derniers  ont  été  tués. 


SPECTACLES. 

Acaelan  ■•  If mtavi.  — •  Dcm,  Orpài»  tt  Burfikt, 
cl  ttêfritmiéu» 

Taisrai  oc  ii  x^nov.  —  £at  Ddun  frampeera* 
suivis  du  Biemfmt  anomgme. 

TkiaTie  ae  tHMai^^mera  IfiTimiac,  m  Pkvsrt. 

—  Jeanne  et  Gme^  iei  e,  suivie*  du  Sxffje  de  LilUm 

Tttiatai  sa  la  Réfcbliq»,  rue  de  Eicbelieu.  —  £«• 
fMf,  dnme^  ioM  de  ir««l«iiéd»  5«ifiw* 

TeéATu  M  u  ave  favaaae»  —  Le  Pturtte  taitrie^ 
suivie  de  FAmottr  fitiat. 

TitKtTRr.  DB  Lt  ciTOTE!ixe  Mo.fTA^^iEi.  — >£effpHAe«r 
iualiendu,  opéra  nouveau,  suivi  de  l'avare» 

lYiÉiTaa  WATroeab  raMocitH,  roe  St-Wartln.  —  Di»> 

puis  c!  Drîrripfni'i,  stiiv.  du  Jvgcmmt  de  Midiis. 

TaéiTaBDu  VAiiKvii,ub  —  LeSae;  lai"  renréscntaUon 
d'ÀHeqMÎÊt  feflbir,  et  Is  «aerae; 

Tné  sTM  se  PiLAH.  •  Vahiéi is.  —  C«erft»  eu  If  tvm 
Fit$  i  Cittlrf  lloettef,  et  U  Prtiet  de  fortHttr, 

TnéAvat  Français  comjqle  h  ltriqur,  rucdeBondL  — 
L'£mrâUmiHt  par  amour  oo  U  Mariaat  i*  JœruUt 
prie,  des  ^ewHMlsd». 

Taiàvan  M  Lvefi  aas  Aart,  au  Jardin  de  ff.gatlté. 

—  Le$  Capuetnt  aux  Piromtiérei ,  pantom.  à  !:(>ect.  prcc 
du  (Miler,  tt  des  Curieux  jnniu 

AneairuitTat  d'Astlbt,  Faubourg  du  Temple»  » 
Aujourd'hui,  ik  cii>q  heures  et  demie  précises,  ledlflfen 
Kranconi,  avec  ses  éKves  et  ses  cnfimis,  cMUaami  ses 
eiefckei  d*4qaiiati<Ni  et  d*taiilsitae,  lom  de  manlie* 
daBMt  ler  im  chèvsexi  av  ce  plaieuissolnmet  cnli'tetcs 
ammanli. 

Prhdcs  pîacrii,  Slif.  îHr.  ÎO»;.,  tir.  (0$.  et  ISS» 

Il  donne  ses  leçons d'équiLatioa  cl  de  voltige  tout  Ici  OU* 

tins  poer  l'on  d  I^Btiemm^ 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Satr^l  £mm  Mit»  ék  anOomy^lt  UjuIttiL  — 
L(t  ilbtiw  4e  Paloiiie  w  aMblmit  mm»  un  aifwct  tien 
•laCttlicr;  dici  ptCMiMt  dm  loanuHC  liMlt-k>bU  éniKina- 
tiqnew  Le  roi  panll  aujoard'bD]  opposé  an  «lésin  de  l'ira- 
ptratricede  Ru5sip,  jon  ancicm  r  [  r  It^lrîco;  il  »'c«l  ranpé 
du  câlé  de  ceux  qui  ont  rejeié  I  me  ure  |)ropo?ée  par  le 
maréchal  de  la  dièlc,  de  rrrunirr  (mr  (1(  Ifg jfriii  I  haifte 
de  pouToirs  auBi»aiit«  pour  traitci  jir-c  U-v  mmiM  ps  de 
Pélcr-I)<iurg  ttdeBerliD,  et  il  a  puis'arr.m^i-.t  ci,:ilril;ut:-  .1 
faire  [jdoprcr,  le  36  juin,cctle  défaire  laicrveuir  (l.iiitceue 
grande  jûjirc  de  iJéiiiejiibrciinMil  de  la  Potogne  les  puis» 
»aDCC5  étrangère»  en  relatioa  avec  la  république.  Celle 
conduite  eit  oarquaDle  ;  Dais  est-elle  sincère,  esi-die  si* 
mulée  ?  C'est  œ  que  je  ne  déciderai  pas.  Oo  voit  cepen» 
dant  assez  qu'il  j  aura  des  dupes  dans  celte  affaire.  Il  pa- 
nit  que  l'on  emploie  tout  l'art  diplomalique  pour  cOcctuer 
qodvie  iMmiillerie  au  moyen  de  laquelle  on  pourra  peut» 
Mm  aaHTcr  encore  !■  Mogae.  ta  aoojaalHMi  d'une  délé> 
liiloQ  ckargte  de  Miocter  CMlailfenwM  «iree  rknbnaaa* 
dcar  de  Rutile  eil  vacMMn  Uea  •dfeil^  que  la  diète  a 
adoptée  «iMèi  tf«ir  dCddt  de  neonrir  i  la  médiation  des 
pniMMet  éuangèrea.  Cette démarcbe,  soufU^  par  quel- 
que eoar,  peut-être  par  une  eour  partagea  me,  ne  man- 
IfUi-ra  pas  d'indisposer  Ifniiir^lrc  prubuii;  il  v  ,,ura  des 
eïpl;Calioil»  el  de  noUfclU??  InHiiprr  le^  ;iiH;isIiTi':>k-$,  el 

les  plus_ tarés  reslenini  mjitics.  i  'a mi  k  he  a  'j  n^iit 
dans  le  jeu,  quoiqu'on  a-  ur.-  qu "  l  iii  i  ii  .  (ndu  liiic  nou- 
velle  conren  lion  entre  les  iniiscixir:  au  i  du  panade  de 
la  Pologne  ,  afin  de  prévenir  toute  inésiniclligcnce  ^  cet 
égard;  >  lli  iir-peut  pas  voir  sans  indifférence  T  grandisse- 
inenl  réel  de  la  puissance  prusMcnne,  tandis  que  le  sien 
n'c*l  qu'en  yiiiimi  sses  el  subordonné  k  la  Don>réu>site de 
ceruius  éTéoemenls.  Le  cabinet  de  Vienne  ne  méconnaît 
certainement  pas  la  vérité  dn  proverbe  deSencho-Panca: 
■  Un  tiens  vanl  niem  que  deux  la  anm,  a  et  il  doit 
aaturellemenl  ae  CMiduire  et  se  régler  en  cenaéqnwwfc 
Fi«déri«Kiuili«nne  a  fwhnmé  wt  qralimeUeo  faite)  mb 
«abitlon,  qu'il  crait  anjnardlml  êiie  Citortsée  par  les 
deiwopu»  bipériaici,  paom  fort  bien  receToir  un  «dicc 
ctiKl;  il  »*cM  lahièittiilMr  par  deux  eoortélreilcnent 
liées  (  pour  d'autre*  tM»),  qiri  neaoat  Mwfcaiaitllfe 
•es  Térilables  amies» 

ITALIE. 

Les  lettres  de  cr^m^  noiis  instruisent  d'un  (bit  qui  pour- 
rait bien  aroir  de^  suiie^  radieuses  pour  cette  république 
L'biver  dernier  (II 3^  ai  désarmé  dans  le  port  de  Gi  lus  une 
frégate  portant  p^niiluu  «le  s.  M.  le  ml  de  Sartl^.gue, 
doosia  vnedela  souiirjuc  sus  iioursuius  des  forcrt  raa- 
rillmes  de  Franc**.  Ces  (ue  la  nolleespagnoie  parut  detaat 
Cagliari,  lc^  nui  I  j's  qui  gardaient  ladite  frégate  s'v  ras- 
semblèrent en  fcirce  et  reprirent  l'uniliNinc  pléaonlaM.  Le 
magisirjt  qui  leille  a  l'obserrancedSwepafAlieMnlraliié 
crut  devoir  représenter  aui  olGciers,  que  ne  poaTanI  lear 
permettre  d'armer  dans  le  port  sans  enfreindre  les  tégl«» 
du  système  que  la  république  avait  adopté,  ila«««yiltlbi«è 
de  leur  refuser  l'artUlerie  et  les  munitions  qoe ce  faitMan 
avait  dépoeéet  dmw  lei  aiafatiM  poUieh  ponr  y  «lie  «m- 
tervéea  Jntqu'à  l'dpoqae  de  la  pan.  Mahlet  oOeiert  loi  ré- 
pondirent  qoe  la  fidgale,  faisant  partie  de  la  flolle  espa- 
gnole ,  et  défant  se  réunir  li  elle ,  on  ne  pouvait  les  eoipil- 
ci»cr  de  la  mettre  en  élal  d'appareiller.  Celte  rép<in$e  a  dù 
embarrasser  la  république,  qui  ne  saurait  saUifairc  à  la 
prétention  de  l;i  cou.  de  Turin  sans  donner  atteinte  à  .sa 
neutralité.  Ce  qui  ^viKmentc  de  plus  son  embarra*,  c'est 
d'atoir  obligfe  de  niéconicntrr  rgatcmuit  ramiral  c- 
pagnol,  par  le  refus  -Ir  la  demande  que  ce  dernier  lui  fit 
d'une  quarii lie  ir,^  considérable  de  provisions  de  boucbe, 
a°y,y"»"'  un  Pf'»  «uquel  il  n'aait  point  pwtible  k  la 
liyiHlifm  de  les  fournir. 

('ilMdeIn  GatttfmailmaifétP^mte,) 


PATS-BAS. 

n^t  1  ir  ,  (lu  Uainaut  aulHckieH,  le  iijuUUt,-^ 
y  en  les  ilcrtiiers  jours  de  juin,  Cbancel  ,  commandant  de 
Coridé,  avait  demandé  k  capituler.  Dans  \e*  article»  delà 
capitulation  qu'il  proposa  k  M.  le  prinee  de  Wnrieale». 
il  demandait  d'envoyer  no  «oarrlir  à  la  GM«cn«le»el  I 
Custiiie,  et  le  leaiM  de  netvair  én  uteain,  ce  qui  fut 
refusé.  Comme  lllDriila,lMflaaKi«iNK*lircnt  rompue*. 
Vmgt'^MltrebeaKiapliia.ajant  bien  rénéchi  sur  l'impos- 
HbilO*  «à  W  tiwiah  rarmée  française,  commandée  par 
Couine»  de  ria  cnlrrprendre  pour  le  secourir,  i  1  d .  n i  a  nd  < 
une  icoonde  Ma  ft  eapiloler.  il  s'établit  de  nomellts  con- 
férences dont  le  résul"  i!  n  i  une  capitulation  portant  que 
ai  an  10  juillet  il  n'ai^  i  i  di  cté  secouru,  il  rendrait  la 
place  aux  Autrichien»,  auc  i  julc  rarlilletic,  n luiiiiioos 
de  guerre  cl  de  bouche  qui  s'y  trouTcruieni;  que  la  garni- 
son serait  prisonnière  de  guerre,  et  qu'en  attendant  celte 
époque,  il  j  aurait  une  suspension  d'armes  entre  les  trou- 
pes fornutii  le  blocus  et  la  f;amison. 

En  exécution  de  œUe  capitulation,  meieradi  10*  k  neuf 
beures  du  soir,  une  porte  de  Condé  a  été  Uvfé»  «UiMmi 
autrichiennes,  qui  en  ont  pria peilCMion. 

Il  a  fallu  les  journées  du  U  «|  dn  il  pour  IUM  Vlmm» 
laireel  la  maisede»  effeu  qne  hiaraiMNi  delà  planavalK 
laiaaCanas  Anlrichtaut  anJoanThut  oeiie  gambon  en  amw 
tira  aveeiea  amei.  Arrivée  an  Cocq,  elle  les  mettra  bas , 
et  sera  pnMdBlfeK  degneiTblI  s'y  est  trouvé  quatre  mille 
neufbommet,  jcnspris  deux  cent  trois  officiers  et  doux 
cent  quatre.ffingt<«eite  malade;,  formant  la  garnison; 
quatre-vingt-trois  canons  de  sié^r-,  beaiiroup  .Je  poudre  et 
autres  munitiona.  Voici  la  pièce  qut  vient  d'y  être  publiées 

faoeuuTiNi  aai  âVTtKnnNC. 

Frédéric,  due  de  Saxe-Cobcurg,  de  CUvtt,  de  Julm  s.  Ln 
geren  el  I f  eil phelit ,  grand-croix  de  l'ordre  milUaira 
de  iîoric'Tkércte,  maréchal  eommandaiil  en  tktf  U» 
arméti  de  S.  M.  l'empereur  et  roi,  etc.»  ete» 

•  l.ei  ville,  forteresse  et  diilikt  de  Candé  ayant  été 
aoumia  an  pantoir  de  l'eaipeiear  ctrni  par  les  valeuivu- 
•a  inMipca  que  f  ai  llimiaeur  de  eonnander ,  je  déclare 
par  laprimleprodamalinn  qoe  j'en  prends  possession  au 
nooi  de  Sa  Ifa^é  impériale  et  royale,  et  que  j'aconrde  k 
tons  les  habilanls  paisibles  des  pays  conquis  toute  sûreté 
et  toute  protection.  Je  déclare  de  plus  que  je  n'emploierai 
l'autorité  que  j'exerce  en  tCtIu  du  dmil  <\r  cenqui'le ,  qu'j 
pour  mainlenir  Poutre  puthr  et  la  s  ireie  des  personnes  el 
d(.-5  pm|in(Ht'';  ;  et  TniiloMt  pifudre  le^  premières  mesures 
m ir^ '■aires  ix  ur  aUt'nulre  ces  ohjcis  laiportanls,  je  déclare 
air  SI  (juc  I  enieiid*  que  tous  clubs  et  toutes  assemblées  non 
autorisées,  quelles  qu'elk-s  puissent  être,  viennent  à  cesser 
snr  ie-chanip,  étant  dans  la  ferme  résolution  de  les  foire 
dissoudre  et  réprimer  par  tous  les  moyoïa  nui  sont  entra 
mes  mains ,  et  de  faire  punir  sévèrcmcntt  allitaiicnenlct 
exemplairement  Umu  cent  qui  tiendraient  et»  awcmWci 
ou  ces  ciubscltrienttceniqniletpravnqtterelcnietèHix 
qui  j  aaiiatemienl*  ceux  qui,  de  foit  ou  de  parole,  insolle. 
raicîitaii  lai^rlcralRit  quelque  personne  que  ce  soit;  en 
•n  net,  Imis  ceux  qui,  en  manière  qiirlmâqBft  trauMe» 
fltmtréfdre  et  la  Uaoquillité  publique. 

e  MlftBMaqmitier-général.kHcrio,  te  ISjuiUetlTPtt 
a5^Fe.  Coaecao,  F.  M.  • 


nÉl'L'DLIQLiE  FRANÇAISE. 
TRIBUNAI.  CIIMINEt.  EXTBAOBDiNAiaB. 

Suite  de  t affaire  d*  yarie-Ann9-€lmrioUÊ  CdrdSiy^ 
née  à  Saint-Saturmn-let-Vigmuut,4$éti*9^l- 
cinq  ans  moine  trois  mois. 

Claude  Fauchet,  dé|)uté  à  la  Convention  natkmalei 
cat  eaicndu  ;  il  déclare  «'«voir  janaiB  «mnn  «lirM* 


244 


r 


tement  ni  indirectnmnt  t-^ecusée,  ne  ravoir  Jimaîs 

VIII',  et  |iarcoiisn|iicnt  n'avoir  jamnis  été  avec  elle 
dans  une  des  Iribimes  «le  In  Coiivpnlion  nationale. 

L'aecxisre  :  iif  Coiumi-.  Fjni  In  (  (['.ir  dr  \  uo  ; 
je  le  ri'garile  comme  un  houiiue  sans  inaurs  cl  saus 
principes.  ?t  je  le  méprise. 

Le  président  interpelle  la  citoyenne  l^bourgeois 
de  déclarer  si  elle  pcndsle  à  aottlenir  qu'elle  recou- 
nait  F.uicl  t  p  li  1  [ri<  un  de  ceux  qu'elles  vus dofis 
uuc  des  tnbiini-s  ik  la  Convention,  jeudi  soir. 

La  déposante  persiste  dans  sa  déclaration. 

Faucliet  soutient  que  le  fait  est  d'autant  plus  faux, 
qu'il  n'a  point  été  ce  soir-là  à  la  Convention. 

Sur  l'interpellation  qui  lui  est  faite  de  déclarer 
où  il  a  passe  la  soirée  (lu  jeudi  soir ,  il  répond  en 
avoir  passé  line  piirti»-  à  jouer  au  trictrac  avec  l'é- 
vé(|iir  (le  Nniicy  rt  le  citoyen  Loiseau,  et  l'autre  chez 
le  citoyen  Goriiaire,  dans  le  faubourgSaint-Hunoré. 

La  citoyenne  Bourgeois  persiste  toujours  dâtt3  sa 
éKposition. 

Claude  Romain  Lauze-Duperrcl,  cultivateur,  dë- 
utéà  la  Convention  nationale,  déclare  ne  connaître 

aecusi-e  que  ilcimis  jeudi. 

Une  de  ses  iillt»  lui  ayant  dit  qu'une  dame  qu'elle 
■ecoonaissaitpaslui  avaitremis un  paquet ,  il  rou- 
vrit, ettronva  qu'il  renrennait  des  im^més  et  une 
lettre  d*avls  qui  lui  faisait  part  de  PeuToi  desdits  im- 
primés,  et  lui  recommandait  la  personne  porteur 
du  paquet,  comme  ayant  lipsoin  cfe  papiers  chez  le 
ministre  de  l'intérieur,  d  ite  dame  étant  revenue  le 
soir,  s.i  iilie  la  recunnul  pour  iirc  celte  qui  avait 
apporté,  quelques  heures  auparavant,  ledit  paquet; 
tt  ayaot  pu  la  conduire  «  soir-là  chez  le  ministre , 
fl  lu  dananéa  son  adresse  pour  aller  la  trouTer  le 
Ipndemain  et  l'y  conduire,  ce  à  quoi  elle  consentit: 
s'y  «^laiil  rendu,  ils  furent  ensemble  chez  le  ministre. 
On  leur  dit  qu'il  n'y  était  pas.  S'étanl  .iiin  iir.-  comme 
député,  on  lui  dit  de  venir  à  huit  heures  du  soir  ; 
l'ayant  consultée  pour  SiToir  si  elle  poumit  venir 
à  ladite  heure.  eUe  j  emaoïlit  :  dans  la  journée,  les 
•cellésa^nt  eu  nis  sur  l«s  papiers  de  loi  dMsnint, 
conformément  à  un  décret  qui  avait  été  rendu  ce 
Dl^me  jour,  il  repn'srntn  à  rareus<'e  qu'il  pourrait 
peut-être  lui  être  plus  uuisilde  qn'nlile  en  l'nccom- 
pa^nant  chez  le  ministre,  que  d'ailleurs  elle  ne  pa- 
rai»ait  point  munie  de  procuration  ;  du  reste,  il  est 
■bsolumenl  faui  qu'il  se  loit  tcouTé  avec  l'accusée 
dans  une  des  trilmiies  de  la  Convention,  jeudi  soir. 

La  citoyenne  Lebourgeois  inlerpf  liée  sur  ce  der- 
nier fait,  répond  qu'elle  le  recoi  n  lii  très  bieo  pour 
cpIuj  (jiM  était  avec  Fauchet  et  1  ic  uve;  qu'il  était 
vêtu  d'un  pantalon  et  d'un  habit  rayés. 
DUPCRRBT,  au  ftrMdent  du  trihum^ ;|e4emande 

a ne  Ton  aille  sur-le-champ  visiter  ma  garderobe, 
ans  laquelle  Ml  ne  trouvera  ni  pantalon,  ni  habit 
rayé,  et  j'asMire  n'uToir  étéqne  deusCNSclMt  l'ae> 
cusée. 

Lef  ii  '  de  l'hc'Hel  observe  à  Duperret  qu'il  y 
est  venu  trois  fois  à  sa  connaissance ,  savoir  :  deux 
fois  le  vendredi,  et  une  le  samedi. 

Ppf  wwri  :  Je  atatiens  s'y  avoir  été  que  le  vea^ 
drfdt. 

L'ar rusée  :  Duperret  n'est  point  venu  diei  moi  le 
samedi ,  et  je  le  lui  a  vais  même  défendu  exprcsséneDU 

Le  PiiKsiDENT  :  l'unrquoi  lui  aviez-voUt  dâfendtt 
de  venir  chez  vous  le  samedi  3  juillet  ? 

Vacaué*  :  parceque  je  M  roulais  pos  qu' 
compromis,  |e  l'avais  mime  engagé  à  par$r 
Caen. 

Le  rftr.stnrjrr  :  PiMvqiloir<qgigiei-T<n»ipirtir 

pour  celte  ville? 

L  ncf  utét:  Gi 
•ûrcté  à  Patif. 


il  fflt 
pour 


Lt  PiisiDnrr  t  Nristous  voyei  bien  que  vous  y 

avez  été  vous-même  en  srtrelé,  après  y  avoir  r  i 
mis  UQ  pareil  forfait  ;  et  vous  n'ignorez  point  que  le& 
d<  putés  qui  soni  à  Cactt  n'ont  iws  re^a  la  moindre 
égratignure. 

L'Mcuitfr  ;  Cela  est  mi  ;  mais  anasi  ceux  qui  sont 
détenus  ne  sont  pas  encore  jugés. 

(Id  Psoeusée  s'aperçoit  qirun  des  auditeurs  est 
occiiiié  à  la  dessiner;  elle  tourne  la  l5tc  de  son  cAlé.) 

Le  Président;  Combien  sont-ils  de  députés u 
Cacn? 

L'accusée:  Us  sont  seize. 

Lb  PaésiDENT  :  N'avez-vous  point  prêté  quelque 
serment,  avant  de  quitter  Caca? 
L'aeatêée  :  Non. 

Le  PRÉSIDE.1T  ;  Qu'avez- vous  dit  en  partant? 
L'aceuêée:  J'ai  dit  quej'all<u&fatrc  un  tour  à  la 
campagtie. 

Le  Pbksidbt«t  :  Quel  est  le  nom  du  domestique 
qui  a  porté  votre  paquet  à  l'hôtel  de  la  Providenoe? 

L'accusée:  Il  se  nomme  Lebrun. 

Le  Préside.nt  :  N'étiez-voiis  point  dans  l'inten- 
tion d'assassiner  le  ministre  de  l'intérieur,  lorsque 
vou^  vous  êtes  rendue  cliez  lui  avec  Uu|ieri'et  ? 

L'accusée  :  Si  j'avais  eu  dessein  de  l'assassiner,  je 
me  serais  bien  gardée  de  mener  Duperret  pour  eo 
être  le  témoin  ;  je  n'en  voulais  qu'à  Harat. 

Le  Prksident  :  Quelles  sont  les  personnes  qui 
vous  ont  conseillé  de  commettre  cet  ass.issiuat  ? 

L'accusée:  Je  n'aurais  jamais  commis  un  pareil 
attentat  par  le  conseil  des  autres;  c'est  moi  seule 
qui  en  ai  conçu  le  projet,  et  qui  fai  exécuté. 

LePrésiobnt  :  Mais  comment  |icnsei-vous  fiiire 
croire  que  vous  n'svcs  point  été  conseillée,  lotsquft 
vous  diti  s  qui'  vous  regardiez  M;ir:i!  comme  la  cause 
de  tous  ils  maux  qui  oesolenl  la  I  râncc,  lui  qui  n'a 
cessé  de  démasquer  les  traîtres  et  les  conspirateurs? 

L'accusée  :  11  n'y  a  uu'à  Paris  oii  l'on  a  les  yeux 
fascinés  sur  le  a>mptc  de  Maint;  dans  les aulntdé> 
partements  on  le  regarde  cobbm  m  monstre. 

LnPaésmaiT:  ComnMnt  ayen-vous  pu  regarder 
Marat  comme  un  monstre,  lui  qui  ne  vous  a  laissé 
iHtnxIuire  chez  lui  que  par  un  acte  d'humamté,  par- 
ceaii  ,  iii,  lui  aviez  écrit  que  vous  étiez  persécutée? 

L'accusée  :  Que  m'importe  qu'il  se  montre  hu- 
main envers  mm,  si  cTest  un  monstre  envers  lesait- 
tres! 

Ln  MbiDBNT  :  Croyex-vous  avoir  tué  tous  les 
Marat? 

L'oemiée;  Non,  a»rtainement. 

Le  Président,  ù  Duperret .-  Quelle  est  l'idée  que 
vous  vous  êtes  lorince  de  la  personne  de  raocusée» 
d'après  les  discours  qu'elle  vonsa  tenus? 

DuPEsasT  :  le  n'ai  aperçu  dans  ses  discours  que 
les  propos  d'une  bonne  citoyenne.  Elle  nTa  rendu 
compte  du  M<Mi  qr.r  ir.  d  [  uiésbtttà  Caeu«ctm*n 

conseillé'  d'alirr  U-s  joindre. 

Le  Puksideiht,  à  Duperret  :  Comment  avez-vous 
pu  regarder  comme  une  bonne  citoycooe  une 
temme  qui  vous  conseillait  d'aller  il  Caen? 

DupeasET  :  J'ai  regardé  cela  comme  nnn  aftara 

d'opinion. 

In  rito\fnne  Lebourgeois  est  interpellée  de  nou- 
veau de  déclarer  si  elle  est  bien  sûre  queoe  soit  Du- 
perret qui  était  avec l*«!euséedans Une dêstribuncs 
de  la  Convention. 

Elle  répond  qne  si  ce  n'est  point  lui,  c'est  an 
moins  une  personne  qui  lui  ressemble  lM>aucoup. 

On  reprâeiite  è  l'accusée  un  couteau  à  gatoe. 

L'accuiée .-  C'est  te  loâne  doBt  jo  mesnisicrrin 


pour  assa&siœr  Marat. 
On  fait  lecture  à  l'accusée  de  deux  lettres  qu'elle 
!  reoonnsit  pour  avoir  été  écrites  par  elle  de^is  sn 
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dei(>titinn .  u  première  ot  ftèmaée  à  Banbarou,  h 

8econd<'  à  son  père. 

L'arcusi  r  :  i.r  i  uiiitr  de  salut  public  m*a  promis 
de  iaire  tenir  la  première  de  ces  lettres  à  Barbarotix, 
afn  qu'il  puisse  la  communiquf r  h  tniis  ses  nmis.  Je 
n'ci  fiMorte  «u  xèk  da  tnbanal  pour  fure  tenir 
bieconoe. 

L*accu<;ateur  publie  résume  les  débats. 

Chai'veait,  choisi  par  le  tribunal  pour  défendre 
l'aeni  s  -  >  l  accnsëe  avoue  avec  sang-froid  l'horrible 
alternat  qu  elle  n  commis;  elle  en  avoue  avec  sanç- 
IMd  la  longue  prémi'ditatidn  *,  die  en  avoae  les  ar- 
constances  les  pliisafirenses:  en  on  laot,  elle  avoue 
tout,  et  ne  eherelwiMS  mCaie  ■  m  jostifier.  Voilà, 
cit  ivf  jun^s,  sa  défense  tonl  entière.  Ce  calme 
inijierlurbdble  el  cette  entière  abn^fipition  de  soi- 
même,  qui  n'annoncent  aucuns  remords,  et,  pour 
«iosi  dire,  en  présence  de  la  mort  même  ,  ce  calme 
d  eeile  abnégation,  sublimes  aoasUD  rapport,  ne 
sont  pas  dam  la  natne;  ils  m  panfcnt  s'expliquer 
que  par  resaltatktà  «h  nnatime  |i^itiqiie  qui  lui  a 
mis  le  poignard  à  fa  main.  Et  c'est  à  tous  ,  citoyens 
jurés,  a  juger  de  quel  poids  doit  être  cette  considé- 
ration morale  dans  la  balance  de  ItjiMtioa  ;  Je  m'en 
rapporte  à  votre  prudence. 

Les  jm«s  vont  aux  opinions. 

D'apiès  la  déetaration  unanime  dei  jnrést  te  tribt» 
■al  prenence  fa  pHtiede  mmc  eanira  llaiie-Char> 
lotte  Corday,rt  h  roaAieationdet»Mentaii(ifo<- 

fit  de  la  répniïhque. 

Marie-(  hnritite  Corday,  se  tournant  tersChau- 
«Mii,Mn  défenseur:  Vous  m'avez  dë/endue  d'une 
manière  délicate,  génénum:  c'était  la  sente  qni  pût 
meconifenir:  jevonaentemeveie:  ellem'aiutavoir 
pow  voos  vne  estime  dont  Je  Ttnx  rtm  doBnemne 
preuve.  Ces  messieurs  viennent  de  m'apprendre  que 
mes  biens  sont  confisqués  ;  je  doi^  quelque  chose  à 
la  prison  ;  je  vous  charge  d'acquitter  cette  dette. 

Marie-Cbarlolte  Corda j  &l  reconduite  en  prison. 
—  Un  eoafi»sear  se  présente  è  elle. 

Marie  Corday,  au  prêtre:  Remerciez  de  leur  at- 
tention pour  moi  les  personnes  qui  vous  ont  en- 
voyé ;  mais  je  n'ai  pas  oesoin  de  votre  ministère. 

Au  moment  où  le  bourreau  est  entré  dans  sa  pri- 
son pour  la  conduire  au  supplice,  elfe  Privait  la 
lettre  suivante,  qu'elle  lut  a  demandé  la  penoisMon 
de  Qoir  cl  de  cacùeler  : 

ADmileet'Pimtétvtilmt. 

tDoqleet-PoBlécf  jTnnl  r^^i  on  lâche  d'oToir  refusé  tic 
nedéfieadre  lorsque  la  clio>c  ttait  si  facile.  Celui  qui  l'a 
fait  s'cflnt  acquitiè  aicc  toulr  l.i  ii  ,ni(i'  inii'il  lc,  ji-  lui  rn 
comcrToai  on  recoanaîwaitce  jusqu'au  «leroieraMMoeal. 


En  allant  à  T  Vli  iruni,  Marie  Corday  n'a  entendu 
sur  son  pa^ge  que  des  applaudissements  et  des 
bravos.  Le  sourire  est  le  sem  signe  par  lequel  ^ea 
manilinté  ses  sensations. 

Montée  Sttr  le  théllre  de  son  supplice,  son  visage 
avait  encore  la  fraîcheur  et  te  couiris  d'une  femme 
satisfaite;  le  fatal  couteau  a  trnncht  sa  ti'tc. 

Un  nommé  Legros,  après  l  avoir  saisie  pour  I,i 
montrer  au  peuple,  lui  a  donné  plusieurs  soutHets. 
Cet  acte  de  lilcheté  a  fait  murmurer  le  peuple,  et  il 
A  été  puni  par  le  tribunal  de  police. 

Ce  tribunal  a  condamné  à  la  peine  de  mort  Fran- 
fois-Cbarles  Coqnereau ,  dit  Bois-Vernier,  âgé  de 
soixame^lie  ans,  ci-devant  noble,  originaire 
d'Angers,  département  de  Mayenne-et-Love,  atteint 
et  convaincu  d'avoir  arboré  la  r  ir.u  ilf^  blanche,  d'a- 
voir eu  des  intelligences  avec  lc$  rebelles,  dirthbué 
des  pinclamalions  de  ces  demieis»  tendant  lit  dis- 


solution de  ta  république  et  an  rétablissement  de  la 

royauté  en  France. 

STAT  cnmu 

Du  iSjuaiei.  ~~  Divorces,  5.  —  Mariages*  11.  — 
NaissanceSt  >0.  —  D«^ès,  48. 

Du  ff.  Pas  de  divorces.  —  Mariages,  6.  — 
Naissances,  63.  —  Décès,  68. 

Du  ÎO.  —  Divorces,  7.  —  .Mariages,  19.  —  Nais- 
sance, 37.  —  Décès,  4  i . 

Du  ti.  —  Divorces,  I.  —  Mariages,  0.  —  Nais- 
sanees,  5ft. — Décès,  i». 

Palaiae,  U  jniUet  179S,  Vam  S*. 


IM  drconUMMei  eriUfaei  dtm  IcMpHlet  sa 
tranve  la  onjeure  pariia  desdipaiicaenis  de  laiipubN- 
quÊt  HMiiit  adatheaMnt  ans  aalwhiaaew,  attiaHeni  pn 
ralrecitindreauz  négodaiMs  ft  aurchindt  fMqaealiiilla 

foire  de  Guibray,  que  la  ville  de  Falaiw  eOt  éprouve  quel- 
ques trouble*  qui  les  empteheraicnt  de  renir  )  rrtte  foire, 
nous  pouvcM»  assurer  que  m^u-'  ptn-i .lro:i>  ilmj'is  pré« 
caution»  pour  que  celle  foire  »ic  passt  djin  une  pjrfailc 
n  uiKjiiiljiié,  et  que  ctllcs  que  nous  avons  deji  privés  injor 
assurer  les  sul»i«t*Dcc5  ne  duivcnl  laisser  aucuuc  inquié- 
ClM|fni  ^  auraient  rintention  d'y  venir. 

tMo£i£ien  wumkipeutm  de  Fataùêi 
CtBsriK,  Muitre. 

FtorawRtM,  Db«  ij'.urt,  (  u  Aiip«\Tit«,  PaovosT, 
Jacques  Fata^on  AmoT,  ^0Ciu-«iu*  deUem»' 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Danton, 
SCITB  DE  r.A  RÊ\?(CE  DU  SAMEDI  27  itlMET. 

Sai?»t-A>drk,  au  nom  du  eomitéde  ealul  publie  ; 
Quand  votre  comité  vous  a  rendu  cornptc  des  forces 
que  nous  avions  dans  les  di'partements  insurgés, 
vonsaves  été  saisis  d'indignation  en  apprenant  qae 
tous  vos  efforts  devenaient  inutiles,  i  cause  des  tra- 
hisons; vous  avez  frémi  en  apprenant  que  dans  les  - 
bataillons  de  ta  république  il  se  trouvait  des  traîtres 
qui  ^nnaient  à  nos  ennemis  le  signal  du  combat. 
Votre  comité  a  pensé  qu'il  fallait  prendre  une  grande 
Bcsnre  pour  arréterces  trahisons.  Faisons  un  exen^ 

fite  qni  intimide  tous  les  traîtres;  qu'ils  eipient 
eur  crime  en  présence  tonte  l'armée;  il  faut  »^ue. 
les  tieros  de  500  livres  n'osent  plus  lâcher  le  pied 
devant  l'ennemi;  il  faut  que  les  hommes  achetés 
pour  servir  le  parti  contre-révolutionnaire  rentrent 
dans  le  néant,  aoù  leur  existence  criminelle  n'aurait 
jamais  dû  sortir.  (On  applaudit.)  La  majeure  partin 
deTaraifeest  composée  de  dâenseors  bnves,  eou- 
raf^erix  ef  fiiirl''^  à  la  discipline;  mais  11  s'est  glissé 
dans  le^  bataillons  des  amis  de  la  royauté,  des  parti- 
sans de  l'aristocratie.  Vous  rendrez  service  ù  l'ar- 
mée et  à  la  rcpubliane  en  chassant  les  désorganisa- 
tenrs,  les  llchesct  les  traîtres.  D^aptèlces  considé- 
rations. Je  T«n  propose  de  nronooeer  la  peine  de 
mort  contre  eeox  qm  mettraient  des  mèches  ertid- 
dettes  sous  les  rn->^nii\  pour  tes  faire  sauter,  et 
contre  ceux  qui  comnicllraîent  le  viol  et  le  pillage 
dans  les  lieiix  qtâ  scmettt  Nstés  fidtks  4  In  t^u- 
biique.  ^ 

BETiTSMMn  :  Proposer  nne  lei  contre  un  délit, 
c'est  supposer  qu'il  n'y  en  a  pas;  or  il  cxisln  des 
lois  contre  les  traîtres,  el  ceux  qni  font  sauter  les  i 
caissons  sont  des  traîtres.  I  i  1  i  que  vous  propose  \ 
le  comité  de  salut  public  est  muUle  ;  il  serait  même  ^ 
dangaenx  de  l'adoplsr,  car  ce  senit  dire  qu'il  Atut 
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que  tons  t«s  crinineb  wricDt  d<sîgii<s  4«u  le  code 

I>riinl. 

GtMssiEux  :  Lrs  observations  d«  Bentabole  sont 
justos;  il  y  a  un r  pclvir'  contre  los  traîtres;  vous  de- 
Tez  dire  seulement  que  cette  {R'iue  sera  infligée  de 
tdte  manière.  J'ajoute  une  observation.  Le  comité 
iiropose  la  peine  de  mort  contre  ceux  qui  commet* 
front  le  riof  ou  le  pillage  dans  les  lieux  qui  ne  Mt 
sont  pris  révoltés.  Je  ne  crois  pns  qu'il  soit  dans  vo- 
tre iiilenlioii  de  jicrracUrc  ces  crimes  dans  les  villes 
rrhelles.  Je  demande  donc  que  11  proppsition aoit 
dificreamient  rédigée. 

Sairt^Ahmé  :  Le  comité  a  entendu  punir  les  cri- 
mrt  quelque  part  qu'ils  soient  commb;  mais  il  n'a 
pas  vonltt  donnCT  à  ta  proposition  l'étendue  deman- 
dée pnr  Génissieux,  pour  qu'on  ne  confondît  pas 
celle  mesure  avec  celles  prises  jwnr  terminer  celle 
guerre. 

Le  projet  pré^nté  par  Saint -André  est  adopté. 

BiLLACD  :  Le  code  pénal  militaire  prononce  la 
peine  de  mort  eontre  le  soldat  qui,  se  tronrant  en 
nrâenee  de  Tnineroi,  abandonne  son  poste  et  «rend 

fa  fuite  avec  ses  armes,  cl  la  peine  de  dix  années  de 
fers  contre  celui  qui  ne  prend  la  fuite  qu'après  avoir 
jeté  ses  iiruips.  Certninenient  le  sohl  it,  d m  -  I  -  îer- 
nier  cas,  est  aussi  coupable  que  dans  le  premu  r.  Je 
sois  chargé,  par  le eaaiUi  anitaire,  de  vous  propo- 
ser de  rendre  commune  nu  soldat  qui  abandonne 
•on  poste  et  jette  ses  anncs  la  peine  portée  contre 
celui  qui  fuit  euiporlnnl  ses  armes. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Saist-Anubk  :  Vous  avez  entendu  les  adresses  sur 
la  consttlution,  qui  vous  ont  été  envoyées  par  les 
armées  de  terre  et  de  mer.  Les  soldats  français  vous 
ont  fait  voir  qu'ils  savaient  se  soumettre  ans  lois^ 
vaincre  les  ennemis  qui  menacent  la  liberté.  Ulte 
f,'rniii!i  Pîe  se  prépare;  c'est  celle  de  la  république. 
Le  coiiiitc  a  (icnse  que  les  soMats  de  la  patrie  de- 
vaient y  participer,  mais  ils  ne  peuvent  vetur  à  Pa- 
ria, illaut  qu'ils  s'opposent  aux  années  ennemies; 
eh  bieni  que  dans  les  camps»  que  sur  les  vaisseaux 
le  canon  tire;  qu'au  mime  moment  les  cris  de  Vii<e 
fa  république  une  et  indivUibie  I  se.  répètent  partout, 
que  tous  les  Français  s'eiiilirtissent  pour  ne  former 
tous  eitseinble  qu'un  seul  faisceau  qui  les  rendra 
inviiicililes.  Le  comité  m'a  chargé  de  vous  proposer 
de  rendre  commune  aui  armées  de  terre  el  de  mer 
It  Cite  nationale  qui  sera  célébrée  A  Paris  le  to 
août. 

:  Je  demande  qu'elle  soit  célébrée  aussi  dans 
toutes  les  communes. 

La  proposition  de  Sainl-Âiidré  est  adoptée  avec 
Cet  article  additionnel. 

SAii«T-.\Nond  :  La  manraise  santé  de  notre  collè- 
gue Gasparin  l'a  obligé  de  sortir  du  comité  de  salut 

tiublic.  Les  trnvmix  du  comité  ne  permettent  pas  cîe 
e  laisser  lucompiel.  Je  suis  chargé  de  vous  prupo- 
si  r  de  faire  remplacer  Gasparin  par  Bobeapkrre 
aîné. 

Celte  proposition  est  adoptée. 
—  Le  ministre  de  la  manne  lait  passer  une  lettre 
qui  lui  a  été  envoyée  de  Saint-Malo  par  un  de  ses 

adjoints.  En  \o\n  l'extrait  : 

•  Citoyen  uiiiiistre,  vous  apprendrez  nvee  plaisir 
que  In  constitution  a  été  acceptée  à  ^.iiiil  Malo  cl  j 
Saiul-Srrvan.  Les  communes  qui  environnent  ces 
deux  villes  les  imiteront  bientiii.  Un  courrier  extra- 
ordinaire va  partir  pour  Caen,  aiin  de  rappeler  les 
commissaires  et  la  force  d^iartemenlale  qui  ont  été 
envoyés  dniis  cette  ville.  Hier  toutes  les  autorités  de 
Saint-Molo  se  sont  leuiiies  sur  la  place  publique, 
tous  les  citoyens  y  étaient  ;  on  a  fait  un  feu  de  joie, 
autour  dufjucl  ou  a  beaucoup  danséipoiàr  rendre 


celte  fête  complète,  on  a  brfllé  les  arrêtés  et  procla- 
mations du  bureau  central,  tes  libelles  contre  la 
Convention,  et  le  drapeau  rouge.  Cette  cén^nonic 
s'est  faite  au  milieu  des  cris  de  t  ire  la  rrpublique 
une  et  indimiiblel  ia  joicctatt  grande  el  uuiver- 
selle,  ou  a  dansé  toute  la  nuit.  •(On  applaudit.) 

SiivesTHE  :  J'annonce  à  la  Convention  que  le  dis- 
trict de  Vibrai  a  accepté  la  constitution.  Lcscitoyena 
de  ce  district  demandent  que  les  frais  occasionnés  par 
Irt  levée  de  la  force  départementale  soient  à  la  charge 
(Irs  .■iiliiiii.istrateurs. 

LtoxAno-BousDOï»  :  Je  convertis  cette  demande 
en  motion,  et  je  demande  qu'elle  soit  décrétée. 

Saint-Andbé  :  Le  décret  qu'on  sollicite  a  été  porté, 
mais  il  a  été  envoyé  au  comité  pour  présenter  le 
mode  d'rxécutiou. 

Gaston  :  Ce  n'est  pas  assez  de  faire  payer  aux  ad- 
ministrateurs les  dépenses  qu'a  oocasioonéesia  levée 
de  la  force  déiiartementale;  ils  se  sont  révoltés, 
leurs  biens  doivent  être  e(Nimqaéi>  Je  denande  que 
ma  proposition  soit  oaise  ans  voix. 

SAiKT-Annas  :  Le  comité  fera  lundi  un  rapport  sur 
l'ev'- Il  du  décret  qui  porte  que  Jcs  fr  !  >  i  ca- 
siom.i.s  pir  la  levée  de  la  force  aéparteni'  ii tait  se- 
ront pay('s  par  les  ailiiiinistraleurs. 

Gkrhieb,  de  Sainits  •  Vous  avez  sévi  contre  les 
soldats  9,ui(  par  leurs  trahisons,  aniéonitdCtdélÙ- 
tes;  mais  il  y  a  d'autres  bmnmes  dana  nos  armées 
qui  dirirent  fixer  votre  attention.  Je  veux  parler  des 
conducteurs  de  l'artilli  rie  II  y  en  a  qui  abandon- 
nent les  canons  et  iirenneiit  la  fuite  avec  leurs  che- 
vaux ,  qu'ils  vont  vendre  dans  d'autres  endroits 
éloisnés.  Je  demande  la  peine  de  mort  contre  tout 
conducteur  qui  prendra  la  fuite  et  eaunènera  ses 
cbevaoz. 

L'assemblée  adopte  cette  proposition. 

*"  r  niionce  quft  la  TiUedeSensa  accepté  la 

consiiiuLion. 

Lebon  :  Il  s'est  glissé  une  erreur  dans  plusieurs 
journaux,  dont  les  inalveillauts  pourraient  bien  pro- 
filer pour  jeter  de  la  défaveur  sur  la  Convention.  Je 
demandai ,  dans  la  séance  du  24  de  ce  mois ,  que  la 
Convention  nommSt  une  commission  pour  présen- 
ter les  moyens  d'al>  il  i  niii  renient  la  niendieilé. 
L'assemblée  passa  à  I  ordre  du  jour,  motivé  sur  ce 
que  le  coiniie  des  secours  était  occupé  de  cet  objet, 
tomme  ce  décret  fut  rendu  dans  le  bruit,  on  ne  put 
entendre  les  molib.  l'ai  pris  la  parole  pour  les  làîre 
connaître. 

Barkhe,  au  nom  du  comité  de  talut  public  :  Les 
fréiiernux,  les  reprt'scntanls  du  ])euplc  aux  armées 
se  plaignent  tous  les  jours  du  défaut  d'aclivilé  du 
ministère  de  la  guerre,  et  ces  plaintes  ont  fait  tom- 
ber d'abord  le  mécontentement  sur  les  personnes  at< 
tachées  I  cette  sdminisIraUon.  On  a  fini  par  recon- 
naître que  le  vice  principal  résidait  nans  l'éîat 
incomplet  de  l'oreanisaliou  miinslérielle.  Votre  co- 
mité de  salut  public  vient  remplir  un  devoir  en  ap- 
pelant votre  attention  sur  cet  objet  important. 

^ous  nous  sommes  demandé  s'il  fallait  changer 
rorsanisation  actuelle  de  ce  ministère}  ou  seulement 
la  reformer?  La  réponse  n'a  pas  été  difficile.  Il  nous 
a  p;ini  qu'une  réforme  était  le  ^ritl  yurti  conve- 
nable à  la  fois  aux  circoustauccs  tt  a  la  nature  des 
choses. 

Dans  les  circonstances  où  nous  sommes,  il  serait 
imprudent  de  changer  tout-à<ottp  le  mouvement 
donné  au  régime  de  douie  arasées;  ce  serait  même 
une  imprudence  inutile,  étrat  à  la  veille  du  nrinls- 

tore  de  la  eonslilution. 

Il  ne  peut  être  question,  en  CC  moment,  que  d'ac- 
célérer, le  plus  qu'il  sera  pooiblei  ia  maroied'ui 
wiuialère  provisoire* 


S^^lfc  ^kS'  n^il  flw»  nt  UmmUiVi  s» 
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L*adiDiiilstriH<Mi  aeiuelle  se  troore  organisife  sur 

nr  principe  d'unité.  Un  spii!  ministre  r**git  IVnsem- 
ble.  Six  adjoints  sous  lui  veillent  aux  détails.  Votre 
intention  n  est  pas  sans  doute  de  renoncer  h  l'avan- 
Uige  de  ce  système  d'unité.  Vous  ne  voulez  pas  créer 
te  obstoclrs,  quand  vous  pouvez  les  épargner. 

On  a  propou  de  distribuer  la  guerre  entre  deux 
ou  trois  ministres  :  mais  ne  serions-nous  pas  expo> 
sési  voircesndniilKiieeoBtniicroaaiinioiittne 
pns  s'entendre? 

On  parle,  avec  raison,  de  deux  parties  (]ui  seront 
toviours  essentiellement  distinctes;  l'administration 
nlfitaire  nroprenwMtdite,  et  l'adroinistration  maté- 
rielle ou  des  finances.  On  ne  disconviendra  point  de 
la  vérité  de  cette  distinction.  Elle  s'offre  d'abord  à 
quiconque  médite  sur  la  guerre.  Elle  a  été  reconnue 
par  les  puissances  voisines,  lorsqu'elles  se  sont  oc- 
cupées de  régler  leur  conseil. 

Tmit  ce  ^u'on  peut  en  conclure,  c'est  ape  ce  n'est 
pn  le  ministère  qu'il  faut  diviser,  mais  u  hnt  sub- 
diviser !('  travail.  Personne  n'ignore  que  la  hnuU' 
des  opérations  dépend  en  tout  genre  de  celte  subdi- 
vision du  travail,  conduite  aussi  loin  que  le  prruict 
la  séparation  des  diverses  branches,  et  rattachée  à 
des  centres  communs. 

Votre  comité  vous  encage  donc  de  ▼cas  en  tenir  à 
la noniiutieii tfan  aeuT miirfslre,  aecondé  par  des 
ndjoïDli. 

Il  vous  engage  part  illcineiit  de  maintenir  la  divi- 
sion des  adjouits,  division  qui  embrasse,  aveCdie- 
titode,  toutes  les  parties  de  l'admioistralion. 

Mais  c'est  k  Végué  de  ceni-ci  que  le  décret  da  6 
fiifrier  atmoin  (Pan  nouvel  oaneik 

Le  «malté  a  revu  les  dispodtiona  de  ce  ééerrtdn  • 
février,  relatif  k  l'organisation  du  niinistrre  de  la 
Çut  rre,  et  il  a  senti  que  son  travail  actuel  se  réduisait 
a  vous  présenter  des  articles  additionnels. 

(''est  à  l'article  III  que  doitsc  rattacher  le  premier 
article  additionnel. 

Il  porte:>qtteleninialradela 
joints  qui  (nvaillcrontavae  M 
terminée  ci-après,  et  qui  Ini 
suites  de  leurs  opi-ra lions.  • 

C'est  là  qu'il  Tant, ijoiihr  le  lien  qui  unit  les  travaux 
des  adjoints,  et  qui  U-s  ratlacbe  au  chef  du  ministère  ; 
c'est  la  que  se  trouve  le  vice  essentiel,  qui  consiste  à 
avoir  établi  ais  centre»  d'activité  qui  paraissent  in- 
dépendants tes  mis  des  antres;  il  est  indispensable  de 
les  rallier  à  un  centre  commun. 

L'assemblée  avait  voulu  otrtourer  le  ministre  de 
toutes  Us  connai-ssanccs  de  son  département  par 
rétablissement  des  adjoints  ;le  miaistredevait donner 
à  tous  ks  lumières  au'il  reeerait  de  «haenn  d'en!. 
Misas  m  paovast  être  que  par  on  concours  nna- 
nime  de  tons  lea  adjoints  rassemblés  chaque  jour 
sous  les  yeux  du  ministre  ;  il  faut  donc  que  nous  lui 
en  fassions  aujourd'hui  une  obligation  plus  précise  ; 
il  r.iut  ordoimrr  qu'à  une  lieure  fixe  tous  les  adjoints 
ae  rcuiiiront  cltaquc  jour  avec  le  ministre  pour  re- 
oeroiraasaidrasâencoadiiner  avec  lui  l'exécutiao  ; 
car  presque  toujours  un  ordre  donné  par  le  ministre 
correspond  simultanément  pour  l'exécution  à  plu- 
sieurs, et  même  à  toutes  les  divisions. 

Pour  constater  les  ordres  donn^  par  le  ministre  h 
ses  adjoints  rassemblés,  et  pour  faire  reposer  la  res- 
Donsabilitc  sur  les  létes  aniqneUea  elle  appartient, 
si  en  fout  un  re{:;istre  jomalier  i|ni  sera  tean  par  te 
jeerétaire-général  de  la  guerre. 

Cfoyei  pas  que  cette  orpantsalion  puisse  nuire 
ai.\  tirnits  du  uiiiiistrr,  rnr  il  pnnriM  se  rr«;rrvrr  li 
décision  ou  la  révision  d'une  affaire  ;  alors  l'adjoint 
A'rst  plus  responsable. 

Ajt  comité  a  pensé  que  les  divîsiotts  du  ministère 


de  la  gtmrreen  six  sections  aotveat  être  maintenues, 

sauf  à  diviser  en  quatre  bureaux  la  seconde  section, 
chargée  des  nusses  et  fourniture  des  vivres,  habil- 
leiiiiiits,  campements,  remontes,  casernements, 
chaulfages ,  hôpitaux  de  toute  espèce ,  ainsi  que  des 
marches  qui  leur  soMt  relatili,d»dtspes  et  des  con- 
vois militaires. 

il  suffit  d'énoncer  les  objets  de  cette  division  pour 
sentir  la  iiéccNsité  d'en  partager  le  fardeau.  Ce  soin 
concerne  le  ministre.  Il  appartient  seulement  à  ras- 
semblée de  lui  en  faire  un  devoir. 

Si  la  dernière  partie  de  l'article  Vlll  de  la  loi  du 
6  février  avait  été  eséctttée  ponctnellément  par  les 
adjoints,  le  mini^^tre  aurait  été  débarrassé  de  ce  mé- 
canisme de  signatures  qui  usurpe  son  temps,  et  le 
détourui'  des  grands  objets  d'adiiiinistraliun.  l.e  l)ut 
de  la  loi  était  qiic  le  ministre  donnât  l'ordre  général, 
et  que  tous  ordres  secondaires  et  d'exécution  fussent 
donnés  par  les  adjoints,  cliacun  dans  leur  partie.  U 
ne  fautpas  excepter  aue  la  signature  ne  doit  apparte- 
nir qu'au  chef  de  l'auministralion.  Les  finances  .sont 
un  objet  trop  important,  et  la  dépense  de  la  guerre 
est  trop  considérable  pour  que  nous  permettions 
à  tant  de  mains  de  pénétrer  a  la  fois  dans  le  trésor 
national.  D'ailleurs,  le  ministre  est  nommé  par  les 
représentants  du  peuple.  Les  adjoials  ne  srat  ann- 
ulée que  par  le  mmîstre. 

Votre  comité  propose  donc  (T expliquer  l'art.  VIII 
et  de  le  confirmer  d'une  manière  plus  positive,  en 
disant  qu'à  l'exception  des  ordonnances  di-  liiiaiu  es  , 
les  adjoints  auront  la  signature  de  tous  les  ordres 
néces.saire3  à  l'exécution. 

Voici ,  en  nous  résumant ,  les  articles  additionnels 
qaefwms  tons  présentons,  et  qni  nous  ont  para  de- 
voir donner  ;"i  cette  grande  machine  radivilé  dOUt 
elle  a  besoin  dans  les  circonstances  actuelles. 

•  La  Convention  nationale,  oui  le  rapport  de  SOU 

comité  de  salut  public,  décrète: 

•  Art.  I".  Les  adjitinti  te  réoniroiit  toai  les  jours  arec 

le  aunistrc  4c  la  giu  rre,  à  une  lirurf  fixe,  puur  recevoir 
SOS  ordres  en  combiner  avec  lui  l'etOcution.  Le  sccréUirc- 
RénOial  lie  la  guerre  tiindra  un  rcgi'^lif  de*  oidre»  donnés 
par  le  niioiMre,  cl  de  rcxécutioii  (Icbtjucls  les  adjoints  au- 
ront élé  clinipt-t. 

«  IL  L.a seconde  div'uion sera  ii3rta;;(:t.'aïcc  riualrc clicfs 
de  bureaux. 

I  m.  Ln  •djohus  doonrtoat,  toasleiir  reipoBMbiUlé, 
dam  la  partie  dont  ils  muI  ckaffi^        1«  a>im  «S 

€  IV.  La  ligMtare  dcBoriHaaMti«r  la  irésaiarfa  na- 
ti«aals  eppartlcal  «■èhnlWBMaAaB  mlaiilrr 

•  V.  Le  «Mitre  powra  se  rtwaar  b  diciiloB  «a  la  !*• 

tkion  d'une  atTaire  ;  dans  ce  cas,  Hl 

Ce  projet  de  décret  esta 

—Gilbert,) 
mission. 

Sbvestib  :  Ce  Gilbert  est  à  la  téle  ilc  l'administra» 
tion  d'IllC'Ct-Vilaine;  c'est  lui  qui  a  soulevé  tout  le 
département,  et  qni  a  fait  des  lib«lles  contre  la  Con- 
vc  ntion.  Le  deuxième  suppléant  est  à  la  Icle  de  la 
force  départemeutale  qui  a  été  envoyée  à  Caen.  Je 
demande  que  ces  deux  hommes  soient  décrétés  d'ar- 
restation ,  et  je  demande  que  la  troisième  suppléant» 
qui  cal  m  d|jsiM  dn  OflAislra  ds  la  narine,  tait 

appelé. 

BiLLAOD  :  Gilbert  était  à  Paris  le  31  mat  ;  il  était 
veaa  Msr  ae  concerter  sur  la  conspiration  qui  se 
traaMNt,  avec  Lanjainaia  et  Fermon ,  deux  de  noa 
membres  qni  se  sont  sanslraits  à  Is  vengeance  de  ta 

Convention. 

*"  :  Je  réponds  à  Billaud  qu'il  est  faux  que  Gilbert 
fût  ici  le  31  mai  ;  je  lui  défie  aefafsouver.  en  second 
lieu,  je  dis  que  Gilbert  n'a  pas  assez  de  talent  pour 
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•voir  Muleré  le  déparlcmcnl  et  y  avoir  allumé  le  feu 
de  la  gtierre  civile. 

DwAL  :  A  la  vérité,  Gilbert  n'était  pu  i  Paris  le 
SI  mai,  mais  il  y  est  Tenneiisaite,  et  il  en  est  rrinrli 
lorsque  vous  avez  décrété  que  les  administrateurs 
<^ui  couraient  les  de'partements,  probant  le  fédéra- 
lisme, seraient  mis  en  et  ii  d  iirrt  station.  H  est  donc 
relouraë  dans  son  drpnrtrtueuc,  et  y  a  fait  le  récit  le 
plus  perfide  des  événements  du  2  juin. 

Ces  propositions  de  Sevestse  sont  renvoyées  aux 
comiln  de  sâreté  générale  el  des  décrets. 

—  Un  secrétaire  lit  nue  lettre  de.Coitine,  dont 
voici  l'extrait. 

A  TAbbaye,  le  3C  juillet. 
•  Ciloyen  président ,  je  ne  parlenî  point  de  la  surprise 
que  m'a  causée  mon  arreslalion  ;  mais  je  dois  h  la  confiance 
goolU  CoDTcntioD  m'a  honoré,  à  celle  que  m'ont  témoi< 
gnée  Ict  soldats  que  j'ai  eu  l'Iionneu  r  dr  cuiutuauder ,  de 
pouTer  qveje  méritai  oeita  luaoraUe confiance»...  Tout 
àXofeù  inctt^  a  ledraltde  w  jaitMler,  d  ecpeadiot  je  mit 
ariAé  depolt  ioadl  nm  avdr  pô  oblcnlr  dwe  ialcmf «. 
Pendant  m  temps,  on  dlstrUtoedM  libelleicoatn  noi  dan 
les  rues  de  Pari;.  Je  demande  le  décret  d'accasation  COOlre 
moi,  afin  que  je  puisse  confondre  les  calomniatears  de 
maufaise  foi,  el  convaincre  cc^'v  qui  <onl  qu'abusés.  Je 
jure  res|>ect  aux  lois  et  fralenulÉ  aux  Français  qui  leur 
rendent  houiiniiK  «tVdfe«lcntl«|i4«Jliiqil«liaectla* 
diviubie.  • 

On  demande  le  renvoi  au  comité  de  salut  public. 

TacRioT  :  II  ne  faut  point  suidiariwtomilé;  il 
6*agtt  ici  d'un  objet  militaire.  Je  demande  krenvin 
la  lettre  de  Custiiie  nii  comité  militaire. 

RoBESPlEBRE  <iin^;  Il  est  question  d'un  (général 
qui  est  accusé  d'avoir  tramé  une  conspiration  contre 
u  patrie ,  et  non  pas  seulement  tic  mesures  mili- 
taires :  ceci  intéresse  le  saint  public. 

La  lettre  de  Custiue  est  renvoyée  aux  comités  de 
lalut  public,  de  la  guerre  et  de  silreté  générale. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  annonce  que  le  conseil 
exécutif  a  donné  au  citoyen  Rossignol  le  commande- 
ment (le  l'armée  de  La  Rocbelle. . 

L'assemblée  applaudit  à  cette  nomination,  et  la 
confirme. 

Tburiot,  au  nom  du eomitéde  $alut  publie  :  L'ad- 
ministration des  subsistances  sollicite  de  nouveaux 
fonds  pour  (aire  des  acquisitions  néceisaires  à  l'ap- 

{trovisioiiueuient  des  armées  et  des  places  de  guerre, 
lier,  après  un  mûr  examen,  le  comité  a  reconnu 
qu'il  était  impossible  de  refuser  ces  fond»  à  l'aduii- 
nistralion.  Ou  dÂirait  qu'auparavant  die  rendit 
compte  des  sommes  considérablesqu'elle  a  touchées, 
mais  on  a  senti  qu'il  serait  injuste  de  demander 
com|)te  aux  admin;  ir  itrurs  actuels,  qui  ne  sont  en 
exercice  que  depuis  le  mois  de  juin  dernier,  de  ia  ges- 
tion de  leurs  prédécesseurs.  Le  comité  de  salut  public 
TOQSjiropose  de  mettre  20  millions  i  la  disposition 
dn  miaism  de  la  guerre  pour  approvisioniMr  lesar^ 
mérs  de  la  répu!)lique. 
Cette  proposition  est  adopti'i». 
Ca.vbon  :  Je  ne  me  suis  |i  »int  opposé  à  cette  me- 
sure ;  mais  j'observe  qu'il  serait  imimrtant,  quand  on 
met  de  pareilles  sommes  à  la  disposition  d  une  ad- 
ministration, d'eiifer  des  comptes.  Elle  a  déjà  reçu 
ISSmillioDs;  IcsSO  millious  (pu-  vous  y  venet  d'a- 
jouter font  une  somme  de  175  millions.  Il  en  peut 
rt'sulter  (!o  grands  inconvénients;  car  avec  ers  t'.iwls 
radniiiir;ii-,iin:ii  peut  \d\r>-  au j^meutcr  coiisidér;d)lc- 
mcnt  les  denrées.  Ma  nioliou  se  réduit  à  demander  le 
compte  de  ces  adminislcations,  pour  savoir  au  moins 
ce  que  deviennent  cas  aommes  immenses.  (On  ap- 
plauiiît.  ) 

Thuriot  :  Je  propose  de  fixer  un  délai  où  les  an- 
ciennes administrauoiis  seront  tenues  de  rendre  leur 
compta. 


DcpoxT  :  Je  vais  vous  mettre  en  état  de  jugerai 
l'administration  des  subsistances  militaires  a  besoin 
desfondsqu'elte  vousdemande.  Jamais  nous  n'avons 
pn  tirvr  d>lle  Tétat  de  ses  caisses;  mais  le  hasard 
nnn-  ri  fait  Connaître  qu'elles  n'étaient  pas  dans  l'état 
de  jHiiunp  qu'on  vous  représente.  Nous  avons  SU 
que  le  préposé  de  cette  a<lministralion  ù  Caen  avait 
1,300,000  iiv.  en  caisse  au  moment  même  où  l'on  y 
versait  500,000  liv.  par  pénurie.  Un  autre  avait  plus 
de  l  militons  efièctiu,  et  réelaoïait  encore  des  fonds. 
Le  mois  dernier,  cette  adminialration  demandait 
91  millions;  on  lui  en  a  donné  50 ;  et  les  subsistances 
n'ont  pas  manqué.  Voilà  ce  qui  nous  a  rendus  sé- 
vères envers  elle. 

BAaiEL-KoGAaBT  :  Je  demande  aussi  que  les  comp* 
tes  soient  rendos,  mais  il  faut  assurer  le  service,  et 
vous  ne  ponvea  prendre  cet  objet  important  sur  votre 
responjUrbilité.  Je  pense  uu*n  faut  chnrger  le  mi- 
nistre de  la  •;uerre  de  rendre  i  )ii  jtl.  par  aperçu  do 
l'état  des  subsistances  de  l'aniice  et  de  l'emploi  des 
20  millions. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Thl'riot  :  Je  demande,  au  nom  du  comité  de  saint 
public,  l'approbation  d'un  arrêté  des  représentants 
du  peuple  auprès  de  Tarmée  de  lalMoselie,  qui,  pres- 
sés par  les  circonstances,  ont  pris  du  numéraire  dans 
les  caisses  publiques  pour  acheter  des  subsistances 
chez  l'étranger. 

L'adoption  est  décrétée. 

—  Sergent  reproduit  son  projet  de  décset  sur  le 
Musfum  de  la  v^mblique.  Ce  projet  est  «ia|iiécii 

ces  termes  : 

t  Art.  1*'.  Le  ministre  de  rintérieur  doonemlcsafdrea 
oécesMires  pour  que  le  Mtuimm  ét  U  r<pnUîqa«toit  0«> 
vert  le  10  aoOit  prociiaindaask  galcria  ^joloile  Lanvra 
an  palaia  nalional* 

•  IL  II  y  fera  tramporler  anMIiat,  nos  la  NivclliMiea 
des  commissaires  des  Dooumenis,  les  taMeam»  statuts  t 
vases,  meul>les  précieux,  marbres,  déposés  dans  Ksmaîsoos 
des  Petils-AugusttRS ,  dans  les  maisons  ci-devant  royales, 
tous  autres  monumeolt  publics  et  dépâls .  excepté  ce  que 
renferme  actuellement  le  cblieau  de  Versailles;  les  jardin<i« 
1rs  dcui  Trianons,  qui  est  conservé  par  un  décret  spécial 
dans  ce  département. 

•  III.  Il  y  fera  ^gnlement  transporter  les  peintures  et 
Slalues,  btistes  uDtitjucs,  qui  se  Iroureront  dans  toutes  les 
maisons  ci-ilrvanl  royaU-s,  clilteaux,  jardius,  paro  d'é- 
migré el  autres  monuments  nationaux. 

■  IV.  Il  lera  mis  k  la  disposilioo  du  ministre  de  l'inlé. 
rieur,  par  la  trésorerie  nationale,  provisoirement,  une 
somme  de  100,000  livres  par  an ,  poor  fiUre  aciieter  daos 
les  TCDles  particulières  les  tableaux  OU  Statues  qnllSaiporw 
ter*  à  la  r^ublique  de  oe  pas  laisser  passer  dans  les  pays 
émngeni  et  qui  serootdéiinès  «uMuéc^  sur  la  denaade 
de  ta  cooiniisdon  «kameiMMMBtf, 

fl?.  Il  ertaoiorisèàftiralesdépenet  nêMMbcspoor 
le  transport  des  laUeanx  cl  Hatoe»  dans  le  Huiée»  des  dà^ 
pAls  particulitfs  où  ih  toal  mainlcoant.  • 

—  Thuriot  fait  décréter  les  dispositions  suivantes  : 

■  La  Convention  nationale  décrète  : 

■  Art.  !**•  Le  IrUmnaldecBMdeii  lid  envma.  sous 
boit  jonff .  le  laUeaa  de  UMlm  leiallUNS  dvilss  et  cri- 
minelles dont  il  est  s^ 

«  II.  Ce  tribunal  sera  tenu,  sous  peine  de  forfaiture,  de 
statuer,  dan^  la  huitaine  de  l'envoi  des  plère^,  snr  toutes 
les  affaires  criminelles  qui  soni  [Mirii'i  s  p.inli  ^ant  lui.  » 

—  Du;;ué>I>ossé,  au  nom  du  romité  de  sfircle  gcneraie  , 
fait  un  rapport  sur  les  mouvements  qui  ont  eu  lieu  d^ns  le 
département  du  Jura ,  et  propoae  le  projet  de  décret  soi* 
vaut,  qui  est  adopté. 

c  La  CoBvcalioo  national^  afit$  avoir  cntenAi  son 
oM  de  s&reié  générale,  dCeiMe  : 

c  ArU  I".  Les  membres  du  comité  de  satut  public 
DOauDé«le  9  juin  dernier,  à  Lons-le-&auluier,  cbeMicu  du 

ddpartôseai  du  J«a«  sisaal  Ican»  da  msl^arw  IssatMio- 
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MBent  »prH  la  notificftlioa  du  présent  décret,  cl  de  ces- 
ser tci  j  1rs  ruaciior»,  tous  peine  de  noft. 

c  II.  TtMis  kt  ictet  r«iu  pir  ce  caadMi  depuis  (un  in- 
•Wlation,  «efuMl  dédwif  mili. 

«III.  Tomk^mmmtnfùÊUilKmn  k  !■  notification 
luphtanidéeNl  mmtllfoamM»  oMnellemeni  coome 
•Iteolatfliret  ft  ta  ibcrté  pwUiv»  et  Mit idncile. 

•  IV.  Tous  le*iadividwd4teau«ct|MMmidTb  pw  ordre 
da  conseil-général  du  eoaiiUde  »alut  publie,  et  du  dlrec- 
toiff  du  ilépartemenl  du  Jura  ,  «eronl,  san»  délai,  remis 
en  libcrii^  ;  auiorlifs  i-oii-tii!;r'c;  demeuraiit  chargées, 
tous  k:ur  rv5p(jn»abilii<^.  de  l'cifcution  du  préwnl  dé« 

eret. 

•  V.  Il  sera  turùs  jutqu'i  Douvel  ordre  b  la  poursuite 
des  proeéduniqBlwraiMtpvCtfecMHMWiCieBilieiis 
détenus. 

•  VI.  Les  membres  (ic  b  Suci*té  poput.iire  de  Lon-  lc- 
Sannier  seront  réintégrés  dans  (e  local  de  icurs  t éanoes,  et 
maintenus  dans  le  dratt  de  tlUKaUee  fMliklWt  i  ■«> 
termes  des  décrets. 

«  VII.  Il  sera  inrunné,  par  commissaires  pris  parmi  les 
Joccadu  district  de  OMe,  du  brisé  de  portes  de  la  salle, 
d*eDlèlCBMBtdetawBblei,  archires  et  papiers,  de  l'arres- 
tMiea  dcanwnln*  de  ceUe  Société  etdeioatanlresdé- 
lemM,  et  contre  lovsaaienrs  et  eoeipliCet  de  eea  eicès. 
L*iBJ)KBatioii  teri  envof  ée  m  coOilé  de  iMdféiiéfBle, 
qid  en  fera  an  rappott. 

«  VIII.  Les  commissions  des  gendarmes  nationanx,  don* 
T\ir*  par  ce  département  depuis  le  24  mai ,  sont  déclarées 
)  u  1  ■.  rri;i  qui  en  sont  pourvus  ^oiil  tcnus  dc Ics  poTtcr 
au  comitc  de  sûreté  généi  alc.  Us  cesseront  toutes  fonctions 
il  la  publication  ou  aflBrhe  du  présent  drcret,  b  peine 
dVtre  punis  comme  rebeUes  à  la  loL  La  cavalerie  que  le 
déparlement  a  inilitlée  ecMera  no  MUrlii,  mu  les 
roémr*  peine*. 

•  IX.  Les  juRes-de-paix,  les  assesseurs,  ofEcters  munici- 
paux et  notables,  qui  éuicut  en  fooctioo  au  premier  juin, 
j  seront  réintégrés. 

•  X*  Baucels,  président  ;  Joannot,  membre  du  dîrecti^rc 
du  d^ertement ;  Saïltard,  vice -président;  et  Faivre,  pro- 
«Nur^fBdk  du  diitrict  de  Lon»-le-Saunier,  seront  tra- 
duUst  la  banc,  Let  nloriiés  ounstiluées  et  celles  des  dé 
parlements  eoviimMattt  qaircAiienieB*  de  deever  se- 
cours pour  l>néeirtifltt  du  pwwil  déenit  mtobI  déelirées 
ir^lcs  à  la  pMrie  et  tniiéei  coHqN  leUei.  Les  procu- 
mir»qrBdlcs  et  let  cinq  ratre»  fistricts  du  département 
seront  mandés  à  la  barre  pour  j  rendre  compte  des  me- 
sures qu'ils  ont  prises  pour  s'opposer  aus  actes  libcrticidcs 
du  comeil-général  du  di  j  arUcueatt  M  dd  mCMb foi  les 
ont dclemiinés  t  y  a<!ti<  :i  r. 

•  XI.  La  Crmn  nliiiri  luliiirialc  clur^c  If  riiini'-trp  de  la 
justice  de  fatre  iioi}Iirr  le  présent  décret  dans  le  plus  bref 
dclai,  et  dcTadri :  â(t  jux  a utoritél eeMlllliiM M  lora, 
par  un  courrier  cilraordiuaire.  ■ 

LÉoKABD-BooRiwN  :  Ces  adnrinifltralean  m  Ma- 
nient être  poursuivis  assez  rigoure iisenient  ;  car,  âbs 
le  34  mai,  ces  administrateurs  avaient  commencp  la 
contre-révolution.  Je  dois  aussi  vous  faire  cin\  n.iît  n- 
Iap.irtqiie  Vfrnicr,  luenihre  de  la  Convention ,  et 
Joannot,  neveu  de  ce  député,  ont  prise  à  ces  mouve- 
ments. Vernicr  a  cent  dans  ce  département  que  Paris 
était  ligué  avec  Dumouricz  et  les  rebelles  de  la  Ven- 
dée, ef  il  pressait  la  levée  d'une  force  dcpartf-inf^n 
taie.  Joannot,  administrateur  de  ce  d('partonj( ut .  a 
ost'  faire  r:i[,n)!n^nc  tîr.s-  assassins (l'Oi-Ir'.iiis  i:t  d-'  rrliii 
de  Marat.  Il  a  ose  présenter  la  Convention  comme  un 
iisscmblage  de  tigres  qui  ont  été  insensibles  aux  lar- 
mes des  mères  et  épouses  de  ces  fmmrinti  J'Ajmuie 
le  projet  de  décret  ou  comité. 

La  séance  est  levée  î  six  beara. 

SEANCE  DTJ  DIMANCHE  Î8  jriLlET. 

AcGBR  :  J'annonce  à  ta  Convention  que  toutes  les 
«ssemblées  primaires  du  district  de  CmiiiiiOBt,dé- 
paiteinent  de  rOisc,  ont  «Muimement,  et  avec 
«othouaiasine,  accepté  raeta  cowlitutionnel;  i'as- 
•Mblce  prinMire  de  la  vâle  cl  emloB  «le  Cbaumont 


a  donné  son  adhésion  à  l'arrêté  de  ses  administra» 
leurs,  qui  ont  les  pnmiers  apphniffi  aux  décretsdct 
SI  nui  et*  juin.  La  CooventioiiMntansdoQteMB- 
sible  à  l'élit  de  misère  où  sont  réduits  les  babitsnit 

de  plusieurs  comminics  de  ce  district,  qui  ont  totit 
perdu  en  un  itistatitpar  un  ouragan  furieux  qui  a  dé- 
truit leurs  habitations,  et  une  grêle  meurtrière  qui 
a  ravagé  leur  moisson  et  submergé  leurs  meubles; 
leur  mine  estcomptèle  li  II  Convention  ne  les  aido 
promptemeot  d'un  secours  provisoire  d'au  moins 


75 ,000  livres.  J'assure  i  la  Convention  que  le  patrio- 
tisme de  ces  cUovcns  est  i  l'abri  de  toute  atteinte; 
qu'ils  viennent  4c  se  réunir,  et  que,  sourds  aux  sug- 
gestions perlides  de  l'a^i'ntd'un  ci-devant  seigneur 
que  le  conseil  du  district  a  au»)ldt  fait  arrêter,  ils 
se  sont  empressés  de  fournir,  pour  la  défense  de  la 
Vendée,  le  cootingent  d'boainies  qoi  leur  a  été  de- 
mandé par  les  administrateurs. 

La  Couvent )m;i  trnvi  le  au  comité  des  finances, 
pour  faire  un  prompt  rapport  sur  les  besoins  de  ces 
communes. 

—La  Société  populaire  d'Auxerre  envoie  à  la  Con- 
vention une  adresse  par  laquelle  elle  demande  ^ue  la 
tiannière  donnée  à  clinqnt'  département,  à  la  fédéra- 
tion de  1790,  et  chargtt  d  emblèmes  et  inscriptions 
monarchiques, soit  brûlée  et  remplac6^  p.n  une  au- 
tre qui  porte  les  signes  de  l'unité  el  de  1  indivisibilité 
de  la  republique. 

Bektabole  :  JeconrertisMtte  demande  en  motioiii 
et  j'y  ajoute  celledebrfller  ToiiflanDe,  parceqa*ello 
est  un  re'^fr  de  I3  rovatité. 

Taillf.fer  :  L'onOarutiir  n'app.irUent  point  à  la 
Convention;  c'est  un  don  fait  par  la  ville  de  Paris  i 
toute  la  nation,  et  accepté  par  les  fédérés.  C'est  le 
gage  du  contrat  svnallagmatique  passé  et  consacré 
alors;  c'est  l'emblcinc  de  l'unité  et  de  l'indivisibilité 
républicaines.  Bt  ^it  arrivait  quelque  événement  mal» 
heureux  datss-  Kintérirtir  dr  !a  république,  alors  les 
représentai  Ils  liu  iniiple  lui  présenleraient  l'ori- 
flamme puiir  Ir  rG[iiciifrârilllité|lllinp|ieliCllUlt 
ses  sermeuts  frateruels. 

La  Convention  décrète  que  la  bannière  de  1790 
sera  brûlée  dans  ebamiedénarlemeat,  et  ico^laeéa 
par  une  autre ,  i  Ta  iSlératron  du  10  aoâ^ 

—  lludéputéextraordinairr  dr  Lavnl ,  rhrf  iîeudu 
département  de  Mavenne,  iiiiaoïice  aue  la  constitu- 
tion A I  (,  acceptée  dans  cette  ville  à  Vunaniniité 

MAU.AUMk  :  Le  département  de  la  Menrlbe,  qui , 
malgré  les  séductions  du  fédéralisme,  a  adhéré  aux 
décrets  de  la  Convention ,  qui  depuis  a  accepté  la 
eoiisiitntiou  républicaine ,  vous  donne  atijourd'bul 
nne  nouvelle  preuve  de  son  civisme.  Comme  il  voit 
que  la  constitution  de  1793  n'est  point  encore  décré- 
tée, il  demande  à  titre  autorisé  iJ  juvi  r  en  avance 
ses  impositions  pour  cette  anne'e.  11  a  payé  celles  de 
91  et  92. 

Le  renvoi  an  comité  des  finances  et  la  nentiimlio* 

norable  sont  décrétés. 

Rambl  :  Je  deniamir  qur  In  Convriilion  accorde 
enfin  la  parole  au  comité  des  finances,  qui,  dans  la 
séance  de  demain,  peut  voiisfiiradécrÀeraii  moins 
la  contribution  foncière. 

—Un  des  secrétaires  donne  lecture  despièccssni- 
vantes: 

LtUné^ê  repr^sentttnttdu  peuple  Rouyeret  BrmH 

a  la  Convention  nationale. 

tfaatSSJoiilaiiTSS. 

Citoyens  nos  cotises,  toos  aves  va,  par  notre  déptebe 
do  20,  que  nous  meUions  notre  arrestation  >  profil  poar 
d^ubusor  les  cilojeni  du  département  di- Hli  '  ne-^t-Loire, 
et  les  esborter  a  se  rallier  A  la  Convention  oalioualci  Ad* 


Lu  ewt»  odmimstratifs  rtgnb,  «insl  que  l  oMfmbl.'c 
JtwHw^le»  ool  pritin  délibérations  ci  joniic  ,  en 
■MB  irillrt  éff  Mte  parvenir  par  un  couitilt  rx- 

îiiiirmilini  :  BM  mm  prions  d'autant  plus  votontk-rs 
t  toIUdler  rM«l|iMe  data  Coo»«aU««  à  leur  <!« 
nous  otonj  lieu  d^irer  qwlçp«afl«  *»»  •«  »MeinW*« 
p«UDiur«,  «Mif  oqué»  poor  tell»  *"*^;!!^^^^P^ 
CD  arceplanl  la  con»lUulion,  de  itaoaMUnl«CM««llioo 
Daliooalc,  Uc  receler  el  ciéculer  MS  déerCU. 

L'assemblée  déparUmeniale  vous  aiMi*  par  tt» 
miuaim  qu'elle  le  dissout  à  l'milant;  notre colttgM  Dcf 
b^i  «i  le  commissaire  Buoooroli  ionl  cii  liberté;  nous  re- 
couTrons  nussi  la  nûUe,  et  no»  paiiiers  uou»  seront  remis 
dcinaii).  Nons  niions  donc  roiTredeprès  le  courrier  pour 
nousreudrc  à  noire  posic,  i»  non»  tarde  de  convaincre  la 
GMfCnlim,  que  dans  le  cour»  de  noire  longue  misMon, 
WMis  avons  misloul  en  usaije  pour  faire  le  liiea  el  répomlrc 
à  la  cMiliaitce  dont  dm»  élioos  honorés.       .  „  . .  „ 

F,S,  NouswigtHiwaBnwMks  rétractation»  Indh'duelirs 
4tt  «tiuiaiclrateun  do  département  et  drsciloyeIl^  (.it>- 
total MdriUartidnl MM Oiaat  prié*;  nouidevonsUjus- 
tfoeleesdamiaiB  de  didaicr  qu'Us  u  (mu  pas  peu  coimi. 
buL-  .1  propager  le  principe  de  rtUDloQ  Cl  de  nlIlcflMM  *  i» 
CuijïkjUoi»  naUooalc.        5ijii#ltonTBa,  BavRiu 

adminiilralcurs  du  dtparlcmenl  de  Rhônt  *l 
Xotr«  wsràtidtni  d$  la  Conventiua  nationale, 

tfam,  U  j«illct  17»S. 
Nous  adressow  à  la  CM«fislia«  ■•lionale  :  4»  Mttt  ré- 
tractation iDdiïidartk  «ladMaration  éniiaean|oiiHrUi.i 
par  h's  Butorilôâ  constituées  de  ta  ville  dc  l^fan;  M  nous 
conformant  à  la  loi,  nous  devons  jouir  dt  H  pnMr^oo. 
Nous  prions  L\  r  i  vcnliori  de  prononcCfiMIlOlre  rélrac- 
lalion,  «l  de  rclirer  les  décret»  qui  nous  concernent,  ou 
de  nous  ciceplcr  nominativement,  ^ous  d'sirerionscon- 
iiaitir  inr  le  rvtour  du  eourrier  la  decisioo  que  portera  U 
ccnvriiton.  HattepraiMlnfiiltoujMncelkdeTiids  ré 
ptiblitainfr 

^j^gACTALLias,  BiLi  tvrL[F,  CoeTCMin, 
Daucaoti»  fassos*  Hicba^o  aiué, 
Hnnv* 

^  Convention  itnToie  «et  pièMS  wê  OMùté  de 

sûreté  générale.  _ 

Hallamib  :  Par  la  loi  du  7  mat  1793.  i!  a  M  Fail 
une  crcaliou  de  1,200,000,000  d'assi«?jials  î>our  la 
dépense. 

-  L'diliianm  de  celte  création  a  étc  d  abomi  tixce  jus- 
qa'i  coneorience  de  498,200,000  livres. 

Savoir: en  assignats  de  MO  liv.,  l&O  millioos, 
faaaut  (tortic  des  600  millionid»  U  frbrktlion  du 
SI  novenit  ri  1 7  92; 

300  millions  en  assignats  de  50  liv. ,  de  la  fabrica- 
tion du  14  (It-cetnbre  1792. 

23,2iOO,000 liv.  fo  assignats  de  SO  sous,  de  la  fabri- 
cation  dn  U  déNMbic  1701. 

El  25,000,000  en  assignais  do  23  sous,  aMmMlre 
et  faisant  le  restant  des  100  mUlwos,  de  Ja  labricar 
tion  du  23  décembre  1793. 

TotnI.  198,200,000  livres. 

Pur  lu  loi  du 23  mai,  on  a  décret''  l"i  i  r  v  iides 
70l,»lM.0«0  Utr.  coaapMlaBt  les  i,2oo,uou,uoo.^ 

Celte  demièra  émission  a  été  composée,  «nrair  i 

En  assignats  de  400  lir. ,  300,000,QM. 

Jdem  de  50  lir. ,  ÏOO.OOO.OOO. 

Jdem  de  10  Ht.  ,  50,000,000. 

Idem  de  50 sous,  75,000,000. 

idem  de  15  sous,  40,000,000. 
,    Idem  de  1 0  sous ,  36.SQ0tO00  Jivres. 

Total ,  701,800.000  llTres. 

Enliii ,  p  ir  t  i  loi  du  6  juin ,  on  a  d^crctc de  non- 
Tcau  l  emixsion  desdils  1,200  millions .  et  sans  avoir 
aux  décrets  précwleiits  et  l'einploi  tiui  se  Irou- 
Tqii  fait  t  n  exécution  de  ces  décrets,  de  diverses 
natures  d'assignats ,  on  a  compose  fiCUO  aOUyallA 
Coùsnon  ainsi  qu'il  suit  ; 

yn^uau  ite  40Q  Uv.»  600,000,000. 


it/em  de  50  liv. ,  200.000,000. 
Idrm  de  10  liv. ,  248,200,000. 
y  .'fm  de  50  sous,  75,000,000. 

Jdêm  de  ti  sous ,  40,ooo,000. 
s  dm  dft  10  sons ,  SO  ,800,000. 

Total,  1,200,000.000. 

Le  comité  vous  observe  que,  dans  cette  dernière 
compositn  II .  il  n'est  pr  iiit  (Hipstion  des 'i5  miUiop.n 
eo  assignai^  de  25  sous ,  cuuipri&  daits  l'cmissiou  du 
7  mai. 

Et  comme,  i  F^oqne  du  6  juin ,  ils  se  tronvaîeat 
di^jà  consommés,  il  est  de  toute- nëeeasilé  de  ko 

comprendre  dans  la  comtiosititin  des  1 ,200  mlKuDS. 

Il  f-sl  doue  nécessaire  de  le5  faire  entrer  dans  celte 
création ,  el  d'en  soustraire  le  nioutant  sur  les  • 
248,200,000  liv.  d'assignats  de  10  liv.  taisant  partie 
d«  rémisâott  du  6  juin ,  lesqueb  do  ndMMaootftais  - 
qtte  jwur  n8,î00,000  livres. 
Voici  en  conséquence  le  projet  de  d^ret: 
•  La  Convention nalionaleavant  i  Pt  onrriTitf.  fîsris 
la  première  ^nission  faite  par  la  loi  tlu  7  m jî  dernier, 
des  498,200,000  liv.  à  compte  sur  les  1 ,200  millions 
d'assignats  cr<5és  par  la  nièmelui,  se  sont  trouvés 
compris  25  millions  en  assignats  tle  25  sous,  faisant: 
le  restant  de  100  millions  «fassiflials  de  mémena-  ' 
turc ,  dont  la  fabrication  avait  été  ordonnée  parla 
loi  du  23  décembre  1791,  elquepar  la  loi  du  0  juin, 
composant  détioitivemenl  rémission  des  as^i^^nats 
de  cette  création,  on  a  omis  d'y  faire  <  tUrn  I  li  ts 
25  millions  d'assignats  de  25  sons,  lesquels  se  trou- 
vaient enli^Tefflent  employés  et  dépensés  à  celle 
époque  ;  con«îid(<rnnt  flu^l  cst  indispensable  de  com-  _ 
prendre  lesdiLs  23  millions ilans  la  Composition  des«  ' 
I  l    i  ?  i  i  iuiil   II-,  fUc  a  jugé  convenable  d'en 
déduire  le  montant  sur  les  assignaUdelO  liv.  faisant 
partie  de  celte  création. 

a  En  conséquence,  la  Convention  nationale,  ou! 
le  rapport  de  son  conilédcs  finançai,  déofèteoe  qui 

suit  :  ... 
>4rt.  I"  Les  1,200  millions  d'assignats  fonnani 

l'objet  de  la  neuvième  création  décrétée  par  les  lois 
des  7  et  23  mai  et  6  juin  dernier,  seront  etdeffieore- 
ront  déifinilivement  composés ,  s;ivoir  : 

En  amiflMis  de  «00  liv. ,  600,000,000. 

tém  de  50  liv. ,  100,000.000. 

Jrfçyv  r!p  tO  liv.  ,  223,200.000. 

idim  dt-  2  liV.  10  s. ,  75,000,000. 

/demdel  liv.  5  s. ,  23.000,000. 

Idem  de  15  sous,  iO.ooo.OOO. 

Idem  de  10  sous,  ;S0,80(),000, 

Total,  i»soo,ooo,ooo. 
.11.  u  loi  du  «juin  dernier  demcnra,  an  surplus, 

conservée  pour  être  exécute'e  selon  sa  Forme  et  te- 
neur, en  ce  qu'il  n'y  est  point  inuovc  par  ces  pré- 
sentes.» 

Ce  projet  de  décret  est  adopté.  {La  sui'e  demam.) 
SPECTACLES. 

AcADimiaaMllSW»,  — Mi.  Orfkie  tl  Eurydice,  cl 
Ut  Prétendus.  .  » 

Tn<iATi.E  I  L  Lt  ntPCDuara»  ne  de  RieoeuBa.  —  «<« 

Cterieux,  f  un  i  de*  Originang» 

TnÉsTan  m  lu  eiToiasi^e  MoirransiKa»  «i->£'J'jn«l/0> 
tous,  suivi  de  t  Heureuse  Erreur. 

THÉATiia  DR  L*  I  i  r.  I  F  Loivois.  ^  ItBluaiilt ÉtftllttÊ^ 
rier,  sui»i  «k  /a  tttie  mal  gardée, 

Tméatri  du  YtuDCViiLi.  —  Kicaiui  Cêltrtmtl  ClVS* 
I  JeaUf  cl  Cohmkine-mmiieqiiiH. 

i      ThIvtki;  nu  Palais.  —  VsaiiTis.  —  La  Jourwigmr 

<  ri7e  :  U  Bon  lirmiie,  rt  le  ballet  des  Sabol  i  ter  t. 

I      TiiiiaRB  FrajiçaIS  cuMigts  ai  LiniQt:K.  ruo  de  Coiidi. 

1«-  UMmrôltment  par  amwr  ou  U  M»>iage  de  yMrùK* 


GAZETTE  NATIONALE  oc  LE  MONITEUR  UNIVERSEL 

N*  Si2.       Mercredi  31  Juillet  1793.  —  L'An  3*  de  ta  Bépublique  Framfaùe. 


POLITIQUE. 
UÉPVBLIQUE  FRARÇAISB. 

oonom  i»B  VABts. 

CtÊmiiténéral.  —  Du  24  juillet. 

Le  comeil  a  fapportif  VmtU  qu'il  aYaît  pris  hier, 
portant  qu'il  se  rendmît  en  masse  à  la  cérémonie  qui 

aura  lieu  demain  en  honiirtir  <1c  Mnrat.  l'iir  di'put.i- 
tion  de  douze  membres  repn'sciitcrn  Irninscil,  qui 
se  réunira  comme  à  l'ordinain  ,  jn  iir  s  i  k  i -im-r  delà 
prompte  exécution  de  la  lui  rendue  contre  les  acca- 
pareurs. 

L'admÎDistraUon  de  police  est  chargée  de  faire, 
mardi  prochain, pour  tout  délai,  un  rapport  sur  les 
iDOjais d'exécution  de  cpttc  loi. 

—-On  remarque  dans  la  corrr^ponflance  im  ar- 
rt'té  du  conseil-çénéral  de  1 1  ( miimune  de  Vezoul , 
aui,  aj)rés  une  très  longue  et  ths  vive  discussion,  a 
déclare  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  déld)érer  snr  la 
gueatioa  de  laTuir  a  la  Convcatioa  nalionale  était 

—  On  lit  deux  lettres  de  f«'Iicifalion  à  la  rnm- 
anme  de  Paris;  l'une  est  de  la  commune  d'Arpajon, 
et  Tautre  de  Choisy-sur-Seine. 

— -  L'on  deinanile  que  les  limonadiers  qui  ont  des 
cafës  sur  les  boulerards.et  autres  citoyens  qui  ri- 
veDl  de  leur  industrie,  ne  soient  pas  soumis  a  l'ar- 
tiXé  qu'a  pris  avant-hier  le  consed  pour  la  suppres- 
sion des  barrières,  rt  qu'il  soit  paatéafenlrednjoiir 
sur  toutes  autres  réclamations. 

Une  nouvelle  discussion  s'éli-ve  à  ce  sujet;  enfin , 
le  président  met  aux  voix  l'ajournement,  qui  est 
adopté  après  une  double  épreuve  parante  et  leré. 

—  Un  des  commissaires  lait  son  rapport  sur  la  le- 
T^des  scellés  apposés  cher  Maral.  Il  annonce  que 
l'on  n'a  trouve  cnez  lui  qu'un  seul  billet  de  Î5  sous  ; 
que  ce  seul  fait  doit  rejrandre  aux  calomnies  de  ceux 
qui  ont  répandu  le  finit  qttU  était  pafé  par  le 
cours  étrangères. 

—  Le  nombre  des  prisonniers,  dans  tes  dBIËrenlei 
maisons  d'arrêt,  est  ctc  1J21. 

Du  28.  Le  conseil ,  en  ajournant  à  demain  la  dis- 
cussion sur  l'arrêté  relatif  à  la  suppression  des  bir- 
riires  placées  devant  les  maisons  sises  sur  les  boale- 
vards,  a  arrêté  que  cet  objet  oc  serait  mis  en  délibé- 
ration (jne  daub  uQ  ouMBeat  «ù  TaiaeBlilés  lenit 

très  «ombreuse. 

—  Lt  substitut  du  procureur  de  la  commune  se 
plaint  de  l' inexécution  de  la  loi  et  des  arrêtés  lelatifi» 
am  aniches  à  apposer  aux  portes  des  maisons.  Le 
coaaeil  arrête  que,  coafaraéaent  à  ses  précédents 
arrités,  tons  les  propriétaitcs  et  principaux  locaUt- 
res  seront  tenus  <Ie  placer,  ù  cin<i  pieds  de  hauteur  cl 
eu  caractères  très  lisibles,  sur  1rs  portes  de  leurs 
nuisons,  les  noms  des  citoyens  qui  les  habitent.  U 
est  enjoint  aux  commissaires  de  police  des  quarante- 
huit  sections  de  veiller  à  l'exécution  de  cetarrfté, 
et  de  dresser  procès-verbal  des  contraventions.  Ces 
procès-verbaux  seront  remis  au  plus  tard,  le  i  audt 
prorlinin  ,  au  [irocni i  nr  la  c  ■iiiumne,  aiin  qu'd 
sotl  tait  contre  k-&  delinquauts  telles  poursuites  qu'il 
amurtiendra.  Cet  arrêté  sera  comuiuniqiâfi  daiW  la 
plus  brel  délai  aux  quarante^Htit  scctioas. 

—  On  donne  lecture  d'mw  aércsse  du  procnreor* 
fénéral-syndic  du  département  de  la  I)or<lof;no.  lî 
témoigne  le  plaisir  qu'il  a  ressenti  en  rentrant  dans 
Paris,  qu  i)  avait  quille  depuis  longtemps,  de  rieplus 
;  rcncoolier  des  signes  de  féodalilc  eldc  rojautc  qui 


blessaient  les  reganis  du  ohiio^ophe  patriote.  Ilae- 
plaint  néanmoins  de  ce  qu'a  la  ci-devant  SainMIha» 
pelle  Ton  découvre  cocore.4lo  floin  de  lis  et  des 
couronnes  royales. 

Le  conseil  charge  radminntration  des  travaux  pu 
blics  de  s'entendre  avec  le  directoire  du  d(']iarte- 
ment,  attendu  <iu  il  parait  (|ue  la  flèche  de  la  ci-de- 
vant  Sainlc-Chapellc  doit  être  entièrement  dépouil- 
lée pour  qu'on  puisse  en  enlever  la  couronne  qui  • 
offusiiue  eucore  les  ;reux  républicains. 
.  —  Jks  commissaires  de  la  section  des  Londiartls 
viennent  demander  s'il  est  vraf  que  des  boulangers 
ont  écrit  au  procm-cunlt'  In  comnuuie  qu  il.s  avaient 
une  {grande  quantité  de  pams  ra.-sis  dont  ds  ne  sa- 
vaient (jue  faire,  et  réclamaient  une  indemnité,  ainsi 
qu'il  était  annoncé  dans  un  journal  dont  ils  donnent 
lecture. 

Un  membre  observe  que  le  procureur  de  la  com- 
mune a  dit  que  cette  lettre  avait  été  adressée  au 
citoyen  nuire,  qui  lui  en  avait  doond  coniamoiGii- 

lion. 

Le  conseil  geurral  rein  oie  les  commissaires  de  la 
section  des  Louibards  pardcvant  le  citoyen  aiaiit»' 
pour  prendre  communication  de  la  lettre  annoncée 
parle  nnenrenr  de  la  commune. 

—  Cm  dbnne  lecture  d'une  lettre  d'Evreux.  Ou  y 
rend  compte  d'une  fètc  civique  qui  a  eu  lieu  dans 
celte  ville,  et  on  annonce  que  le  décret  qui  ordonne 
la  démolitioo  de  U  nMison  de  Buot  sera  bieolAi 
exécuté. 

TaiBD?(AL  CaiMt?iEL  EXTaAOSOIMAinE. 

LtUMé*  CkairMtÊ  Ceftiey  i  Bûrbarou». 

Mardi,  iù,i  huit  hcarcs  du  totr. 

Vous  avez  désiré,  citoyen,  que  je  vous  lisse  cou- 
naître  le  détail  de  mou  voyage;jeoa  VOUS  ferai  pat 
grâce  de  la  moindre  anecdote. 

Je  suis  partie  avec  des  Toyageus  que  j'ai  bientôt 

reconnus  pour  de  francs  montagnards.  Leurs  propos, 
aussi  sots  que  leurs  |)ersonnes  étaient  désagréables, 
m'ont  bien  vite  ennuyée  ;  je  les  ai  laissé  parler  tout 
leur  coulent,  et  je  me  sui^  endormie.  Un  Je  ces  mes- 
sieurs, qui  aime  apparemment  les  femmes  dorman- 
tes^ a  voulu  me  persuader,  à  mon  réveil ,  que  j'étais 
la  bile  d^in  honraie  que  je  n'ai  jamais  vu,  et  que  j'a- 
vais uti  iioiri  dont  je  n'ai  jamais  entendu  parler.  Il 
a  lini  par  m  olliu  suu  cu-ur  et  sa  main,  et  vouloir 
partir  ii  l  instanl  pour  me  demander  à  mon  père.  Ces 
nn'<>sieurs  ont  fait  tout  ce  qu'ils  ont  pu  pour  connaî- 
tre mon  nom  et  mon  adresse  à  Paris  ;  mais  j'ai  leluié 
de  la  leur  dire,  et  j'ai  été  iidèle  à  cette  maxinie  de 
mon  cher  et  vertnewt  Baynal  :  Qu'on  m$  doit  pas 
la  vérité  à  ses  tyram. 

Arrivée  à  Paris,  je  fus  loger  rue  des  Vieux-Augus- 
tins,  liMi.  1  lit'  la  Providinfc.  Je  fus  ensuite  trouver 
Duperret,  votre  ami  :  jc;  ne  sais  comment  le  comité 
(le  sûreté  générale  a  été  instruit  de  la  conféieaee 
que  J'avaiseoe  avec  lui.  Vous  connaisses  l'âme  fennc 
de  ce  député  :  il  leur  a  répondu  la  vérité.  J'ai  con- 
firmé sa  déposition  par  la  mienne  ;  il  n'y  a  ncn  con- 
tre lui  ;  mais  la  rermeté  est  un  crime.  Je  l'avais  en- 
gagé à  aller  vous  trouver ,  il  est  trop  létu. 

Le  croiriez-vous  ?  Fauchet  est  eu  prison  comme 
mon  complice,  lui  qui  ignorait  mon  tnHtmoti 

J'ai  été  interrogée  par  Chabot  et  par  Legendre  : 
Chabot  avait  l'air  d'un  fou,  Legendre  voulait  abso- 
lument m'avoir  vue  chez  lui  le  inalui,  moi  i]ui  ifai 
jamais  songé  à  cet  homme.  Je  ne  lui  a>naais  pas. 
d'assez  grands  talents  pour  être  le  tyran  deiMina|i| 
eti«  aa  «qulaii  pas  punir  loukk  «oade. 
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Au  rcslP,  on  n'ai  puÎTc  cnntc n!  dr  n'avoTr  qii'tinc 
femme  sans  conséjuciice  ii  oflrir  aux  mânes  d'un 
grand  homme.  Paraon,  C  liommcs!  ce  nom  «It-sho- 
noK  votre  espèce.  Cétail  une  bèie  féroce  qui  allait 
dérorer  Te mte delà  France  par  le  feu  de  la  guerre 
civilr.  Maintenant,  vite /a  paijr  /  Grlces  au  ciel,  il 
nVtail  pas  ne  frnnçais.  Je  crois  qu'on  a  imprim»*  ses 
drrriifies  narolrs  :*jp  doute  qu'il  en  ait  profère.  Mais 
voici  IfS  {Je rineres  qu'il  m'a  dites,  après  avoir  reçu 
Tos  noms  à  tous  et  ceux  des  administrateurs  au 
Calvados  qui  sont  à  Evreux  ;  il  me  dit  pour  me  con- 
soler, &w dlORf  peu  de^own  Uvwu  ferait  guilloti- 
ner à  Paris.  Ces  derniers  mots  (le'cidi'rrnt  de  son 
sort.  Si  le  di'partemcnl  met  sa  ligure  vis-à-vis  celle 
de  S  i  i  I  I  t  Fnrgeau,  ij  podm  fiilre  graver  ces  ptrotes 
en  lettres  d'or. 

4e  ne  vous  ferai  aacnn  détail  sur  ce  grand  événe- 
nent  ;  In  journaux  vonsen  parleront.  J'avoue  que 
ce  qui  ni*a  décidée  tout-à-fait,  c*nt  le  courage  avec 
lequel  nos  volontaires  se  sont  enrAli^s  dimanche  7 
juillet.  Vous  vous  souvenez  comme  j'en  étais  char- 
mée. Je  me  promettais  bien  de  faire  repentir  Pétion 
du  soupçon  qu'il  manifesta  sur  me»  seotimeats  :  Est- 
ee  ^e  «ow  ttrin  fêekht  tTUtntpttrtaitntpiu? 
dit-il. 

Enfin,  fai  considéré  que  tant  de  braves  gens  ve- 
nant 1  r  11  is  pour  ehrrcher  la  t^tc  d'un  seul  nomme, 
qu'ils  auraient  peut-êire  manqui*,  ou  qui  aurait  en- 
traîne dans  sa  perle  Iieaucoup  de  bons  citoyens,  il 
ne  méritait  pas  tant  d'honneur;  cela  suffisait  de  la 
miiii  d'une  Rnme.  J'avoue  que  J'ai  emj)loyc  un  ar- 
tillee  perfide  pour  qu'il  pAt  me  recevoir.  Je  comp- 
tais, en  partant  de  Caen ,  le  sacrifier  sur  la  cime  de 
de  la  Montagne  de  In  Convention  nalio!i.;lr  ;  m.ii  -  il 
n'y  allait  plus.  A  Paris,  l'on  ne  conçoit  pas  comui  ut 
une  femme  inutile,  dont  la  plus  longue  vie  ne  st  r  n: 
bonne  à  rien,  peut  sacrifier  sa  vie  de  sang^roid, 
pour  sauver  son  pavs.  Je  m'attendais  bien  à  mourir 
dans  l'instant.  Des  nommes  cnnmgetix  et  vraiment 
an-dessus  de  tout  éloge  m'ont  préservée  des  fureurs, 
îiien  rtcusables,  des  malheureux  que  j'avais  faits. 
Comme  j'étais  de  sang-froid,  j'ai  souffert  des  cris  de 
quelques  femmes;  mais  qui  sauve  la  patrie  ne  s'a- 

EFvçoit  pas  de  ce  qu'il  en  coâte  !  Puisse  la  paix  s'éta- 
lir  aussitôt  que  je  le  désire  !  Voilà  un  grand  crimi- 
nel à  bas;  sans  cela  nous  ne  l'aurions  jamais  eue.  .Te 
jouis  de  la  paix  depuis  deux  jours;  le  bonheur  de 
mon  pays  lait  le  mien  ;  je  ne  doute  pas  que  l'on  ne 
tourmente  mon  père ,  qui  a  déjà  bieu  assez  de  ma 
perle  pour  ralBiffer. 

Je  lui  écrivis  dwrnièreoient  que,  redontaol  ie  feu 
de  la  goene  dvHe.  finds  en  Angleterre  :  aters  mon 
projet  était  de  garder  Vincngnito  sur  la  mort  de  Ma- 
rat,  et  je  voulais  laisser  les  Pari-Mens  eherclier  inuti- 
lement mon  nom.  Je  vous  prie,  citoyen,  et  vos  eollc- 
guesde  prendre  la  défende  de  mes  parents,  si  on  les 
inquiète.  Je  n'ai  jamais  haï  qu'un  seul  Are ,  et  j'ai 
filit  voir  mon  caractère.  Cenx  qui  me  regretteront  se 
WjjoQiront  de  me  voir  dans  les  Champs-Elysées  avec 
Brulus  et  quelques  anciens;  car  les  modernes  ne  me 
tentent  pas  ;  ils  sont  si  vils  !  Il  est  peu  de  vrais  pa- 
trmtr  s  qui  sachent  mourir  pour  leur  pavs;  ils  sont 
prest^ue  tous  égoïstes.  On  m'a  donne  deux  gendar- 
mes ^ur  me  préserver  de  l'ennui;  J'ai  trouvé  cela 
fortmen  lejour,  mais  non  la  nuit  :  je  me  sui5  plainte 
de  eette  indécence  ;  le  comité  n'a  pas  jugé  à  propos 
d'y  faire  attention  ;  je  crois  que  c'est  de  l'invenlioti 
de  Cliabot;  il  n'y  a  qu'un  capucin  qui  puisse  avoir 
ces  idées  

Ici,  l'on  m'a  transférée  à  la  Conciergerie ,  et  ces 
gwwieurs  du  grand-junjr  m'ont  prombde  TOns  en- 
fVferma  lettre.  Je  continue  donc. 

J'«i  subi  un  kms  interrogatoire  :  je  vous  prie  de 
fvw  le  procHff r.  9\\  est  midn  poMlc;  rarais  s«r 


moi,  lors  de  mon  arreslallon,  une  adresse  aux  amis 
de  la  paix  ;  je  ne  puis  vous  l'envoyer.  J'en  deman- 
derai la  miblicalion,  je  cr<)is,  bien  en  vain.  J'avais 
tine  idée  nier  au  .soir,  de  faire  hommage  de  mon  por- 
trait au  département  du  Calvados;  mais  le  comité 
de  salut  public,  à  qui  je  l'avais  demandé,  ne  m'a 
point  répondu,  et  maintenant  il  est  trop  tard. 

Je  vous  prie  de  faire  part  de  ma  lettre  au  citoyen 
Boiijiron,  prociireiir-fîéitéral-syndic  du  département. 
Je  ne  la  lui  adresse  pas  par  plusieurs  raisons  :  d'a- 
bcrd,  je  uc  suis  pas  sûre  que  dans  ce  moment  il  soit 
à  Evreux  :  je  crains  de  nlus  qu'étant  naturellement 
sensible,  il  ne  soit  afflige  de  ma  mort.  Je  le  crois  ce- 
HMidant  assez  bon  citoyen  pour  s'en  consoler  par 
'es|>oir  de  la  paix.  Je  sais  combien  il  la  désire,  et 
j'espère  qu'en  la  facilitant  j'ai  rempli  ses  vœux. 

Si  (luelques  amis  demandaient  communication  de 
cette  lettre,  je  vous  prie  de  ne  la  refuser  à  personne. 
Il  me  faut  un  défenseur,  e'ert  la  règle  ;  j  ai  pris  le 
mien  sur  la  Montagne  :  c'est  Gustave  Doulcel-Pon- 
técoulant  (1).  J'imagine  qu'il  refusera  cet  honneur; 
cela  eie  lui  donnerait  cependant  guère  d'ouvragC. 
J'ai  pensé  demander  Robespierre  ou  Chabot. 

Je  demanderai  à  disposer  du  reste  de  mon  argent; 
et  alors  je  l'oflre  auxTcmmes  eteuSants  des  braves 
habitants  de  Caen,  parfis  pourdélivrer  Paris. 

Il  est  bien  étonnant  que  le  peuple  m'ait  laissé  con- 
duire de  l  Abliayc  à  la  Conciergerie  :  c'est  une  nou- 
vi  M  pr  iivr  dé  sa  modér  i'i  iii  Dilcs-le  aux  bons 
habitants  de  Caen;  lis  &c  permettent  quelquefois  de 
petites  insurrections  que  l'on  ne  contient  pas  si  faci- 
lement. C'est  demain  i  huit beurcs que  l'on  méjuge  : 
probablement  à  midi  fatarai  vécu ,  pour  parier  le 
]  langage  romain. 

I  On  doit  croire  à  la  valeur  des  habitants  du  Calva- 
di  '^  ,  ]iiri  nue  le-;  femmes  nit'me  de  ce  pays  sont  capa- 
bles de  fermeté.  Au  reste,  j'ignore  comment  se  pas- 
seront les  demieis  moments  de  ma  vie,  et  c'est  la 
fin  qui  couronne  l'anvre.  Je  n'ai  pas  besoin  d'affec» 
ter  d'insensibilité  sur  mon  sort ,  car  jusqu'ici  je  n'ai 
pas  la  moindre  crainte  de  la  mort  :  je  n'estimai  ja- 
mais la  vie  que  par  l'utiiilë  dont  elle  devait  tHre. 

J'esii  rr  (|ue  demain  Duperret  et  Fauchet  seront 
mis  eu  liberté.  On  prétend  que  ce  dernier  m'a  con- 
duite à  la  Convention  dans  une  tribune;  de  quoi  se 
méle-t-il  d'y  conduire  des  femmes?  Comme  dféputé, 
il  ne  devait  point  être  aux  tribunes,  et  comme  évo- 
que il  ne  devait  point  être  avec  des  femmes  ;  ainsi, 
c'est  une  correction.  Mais  Duperret  n'a  aucun  re- 
proche à  se  faire. 

Hlarat  n'ira  pointau  PanUiéon  ;  il  le  méritait  pour> 
tant  bien  !  Je  vous  charge  de  recueillir  ka  piiee* 
propres  à  faire  son  oraison  funèbre. 

J  espère  que  vous  n'onblieiex  point  raffiiire  de 
madame  Porbia.  Vold  son  adresse,  sll  est  bcMin  de 
lui  écrire  î 

■  Alexandrinc  Forbin,  à  Mendrenne,  par  Zurich, 
en  Suisse.  •  Je  vous  prie  de  lut  dire  que  je  l'aime  de 
tout  mon  coeur. 
Je  vais  écrire  un  mot  à  papa  ;  je  ne  dis  rien  à  mes 
i  autres  amis  ;  je  ne  leur  demande  qu'un  prompt  Ott- 
j  l)ii  ;  leur  affliction  (!■  sli  mi  jrt  i  lit  ma  mémoire.  Dites 
au  général  Wimpft  n,  que  je  ci  uis  lui  avoir  aidé  à 
gagner  plus  d'une  bataille  en  lui  facilitant  la  paix. 
Adieu,  citoyen,  je  me  recommande  au  souvenir  des 
amis  de  la  paix. 

Les  prisonniers  de  la  Conciergerie,  loin  de  m'inju- 
rier  comme  les  personnes  des  rues,  avaient  l'air  de 
!  me  plaindre.  Le  malheur  rend  toujours  comprltis- 
:  sant  ;  c'est  ma  dernière  réAexion.  ConnAV. 

Au  citoyen  Barbaroux,  député  à  la  Convcution 

(1)  CuUavc  Dottkfil  Ppotécoulant  a  n(mé.  et  U^Utbuaal 
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nationale,  réfugié  à  CacQ,  rue  des  Carmes,  hùtcl  de 

iHIndtUnnéme  à  son  père.  —  A  M.  d'Atmam, 
nw  de  Belge,  à  A  rgentau. 

PardonnezoïRoi ,  mon  cher  papa ,  d'aToir  disposé 

(îr  ni;i  vie  sans  votre  consentement.  J'ai  venp»-  Inen 
d'uinociMUes  viclimes;  j'ai  prévenu  bien  des  désas- 
tres :  11'  peuple,  un  jour  desabiisi  ,  réjouira  d'être 
délivré  d'un  tyran.  Si  j'ai  cherché  à  vous  persuader 
que  je  passais  en  Angleterre,  c  e>>t  (ute  j'espérais 
tarder  1  ineogiUto:  mais  j'en  ai  vu  I  tinpossiliilité. 
j'espërc  que  roas  neseretpas  tonriDeolc  «n  tout; 
vuii^  fi  juvcrcz  des  défenseurs  à  Caen. 

Ailieu,  mon  cher  papa  ;  je  vous  prie  de  ni'oublier, 
ou  philùt  de  vous  réjouir  de  mon  sort.  Vous  con- 
naissez votre  iilte  ;  un  motif  blâmable  n'aurait  pu  la 
conduire.  J'embrasse  ma  saur,  que  j'aime  de  tout 
mon  cttor,  ainsi  aue  tous  mes  parents.  N'oublies  ^ 
ceTersdeCoraeifie: 

JCe  triwufiM  te  Jk4Nil»,  «I  «on  p«  Véek^mi* 

C'estdemain,  a  7  lit  h  n  - .  pic  l'oondjuge. 

CofSe  de  Uk  lettre  éertte  pai-  te  général  Levenew,  au 

comité  de  tolul  public. 

Au  qumicr-gcnéral  d'Abaacoiirt,  SS  Joillct  119}. 
Ayant  vu  dans  les  journaux  que  le  cénéral  CoMlMavail 
été  inea^  A  la  GonvcDltoa  poar  «fUr  dooné ,  le  M  jaln 
dernier,  poar  noc  «Tiordre  i  Oteâenel ,  Pari$,  Conetthi' 
Mm»  Je  dab  rendre  i  la  Térité  le  UmoigiiaKe  qoc  ce  géné- 
tal  tfj  a  aoctine  part ,  puisqu'il  n'était  point  à  l'armée  ce 
jaer-li.  Voici  exactement  le  fait  : 
^  L'usage  est  depuis  longtemps  à  l'armée  (cet  usage  abu- 
sif a  £'té  inirodui!  p  ir  Duniouric/)  que  les  généraux  ne 
doniieiil  pas  le  mot  U  ordre  ton»  les  jours;  ils  en  font  une 
série  ordinairement  de  quinze  jours,  t|u'ils  déposent  eiure 
les  mains  du  cher  de  iVlat-in.ijnr  qui  le  fail  passir  jour- 
nellement aux  iliirerfiiir!  iliTi<u,:m  de  l'armée. 

Coslinc  était  parti  ver-s  le  lë  jum  de  l'armée  pour  une 
tournée  sur  la  partie  maritime  de  la  Flandre,  me  laissant, 
en  }on  absence,  le  commandement  de  l'armée  du  Nord  et 
des  Ardeones.  La  série  des  mots  d'ordre  linbsait  deux 
jours  après.  Il  oublia  de  la  feaaaTder;  en  sorte  qu'après 
aoo  départ,  lesénéralcherdarM-major,  DesbnBlé», 
me  deaMnda  de  lui  en  dooncr  ne  pour  huit  j'oota.  Je  lui 
db  :  fUlci  Bi'en  voaa-Defne  tiiw  aérie  jusqu'à  la  fin  do 
■olf t envejet-ia bnI, d le l*eMM«aierai ;  ce qn'IlIlL  Le 
met  d'ordre,  pevr  le  80,  était  Cemàoteet,  Paris,  CinuttlU' 
tiDii*leiulmrlvilfor-le-champ  qu'il  fallait  qu'il  cbangeAt 
ce  damier  mot,  percequ'il  avait  l'air  d'annoncer  un  parti. 
Il  ne  dit  qu'il  en  mettrait  un  autre  pour  ce  joor-U,  ce  qu'il 
n'a  point  eidcuté  :  en  sorte  que  je  fus  bien  étonné  d'ap- 
prendre, Ir  ôO  ju  iiur.  qiif  le  niiîi  (î'iiTdrc  donué  était  ce- 
lui que  j'awi^  pras*  ni,  mais  il  n'était  plus  temps  de  le 
changer. 

Le  gfriiérsl  Custine  rcvini  le  lendemain  à  l'armée.  Ne 
voulant  pas  qu'il  crût  qu'en  sou  ab'.ence  favais  donné  un 
moi  U  ordie  qu'il  aurait  fortement  désapprouve,  je  lui 
écrivis  uui  lettre  pour  riMlralre<deeeqiMdeNiist  U  doli 
l'avoir  dans  ses  papiers. 

11  résulte  clairement  de  tout  cela  que  le  général  Cusiine 
n'a  aucune  part  A  œ  mot  d'ordre,  et  qull  ne  peut  être  in- 
culpé pour  cet  objet.  Comme  j'avab  coBBaiiaanee  dfawte 
de  ee  fait,  j'ai  ent  devoir  Ala  firilé  de  foos  rcipeaer,  voas 
priant  d'y  donner  ta  poMieilé  néoeanira  poorbjotdOca. 
tioo  de  l'accusé.  .^ijiti  Lavaxaia. 

Pour  copie  confome  A  l'orifioal  adresaé  au  comité  de 
oalaifnUic. 


ARTS.  —  GRAVVBES. 

Corretpondance  royale  lienvie  dies  l'eviMdrIo  de  fer 
•tt  cfaaicaa  dea  TuUericat  raniee  peraeland,  ministre 
dellniérienr,  ArAesemUéenadonria,  A  Paju,  cbu  De- 
penine«  pareband  d'estampes,  meSafaïUDenias  el  cbn 
iauiaiaMrchaads.  Prix  40 1, 


COîiVEiNIlON  NATIONALE. 

PrMêtnte  de  Danton. 
Disrouri  de  Joseph  Delaunaij,  d'Angeri,  contre  le 
projel  d'acte  de  navigation  fréeenU  par  Ut 
comtlé  ie  marine^  prononed  dame  ta  adenee 


du. 


Devons-nous  suivre  en  tous  ses  points  l'acte  de 
navigation  de  rAngletcrre,  ou  devons-nous  adopter 
une  autre  mesure?  Cest  ce  que  je  vais  examiner 
sous  le  rapport  de  nos  intérêts  politiiities  etcoin- 
merciaut. 

La  uavigaliofi  peut  être  consiai'm-  sous  ulusie urs 
aspects;  je  ne  l'envisage  ici  qu'nulant  (lu'ellc établit 
une  cuniuiunication  lucrative  avec  les  autres  peu- 
ples, parceiiue  l'utilité  qui  en  revient  prouve  assez 
la  nécessité  d'une  communication  nationale  hui  ne 
soit  pas  précaire  ;  je  dis  une  coromunicalion  lucra- 
tive, car  toute  navigation  dont  l'objet  est  seuleiiieiii 
l'importation  des  marchandises  étrangères  ue  peut 
être  iiisliliee  que  par  l'absolue  nécessité,  ou  parce- 
qii'elle  fournit  l'occasion  d'une  plus  grande  exporta- 
tion. Le  commerce  n'est  fructueux  qu'autant  qu'il 
attire  des  canitaux  de  l'étranger.  11  est  nuisible  au 
bien  général  d*nn  Etat  lorsqu'il  extrait  des  mar- 
chandises étrangères  pour  de  pins  fortes  sommes 
qu'il  n'exporte  de  mar(  haudiscs  nationales;  mais, 
avant  de  ni'arrèter  sur  les  principes  qui  dérivent  dfi 
l'objet  de  la  navigation,  il  faut  faire  connaître  les 
divers  résultats  de  son  opération. 

La  navigation  doit  être  considérée  dans  ses  deux 
principaux  avantages  d'économie  politique  :  1»  En 
ce  qu'elle  f  il  i  ivi-  une  tnullitude  (Vbommes;  2o  cil 
ce  que  les  li.Uuiienls  sur  lesquels  ces  hommes  par- 
courent les  mers  forment,  par  leur  construction, 
une  espèce  de  manufacture  qui  est  assujétie  aux  tuâ- 
mes principes  que  tout  autre  établissement  mann* 
facturier,  et  qui  produit  les  mt^mes  rlTet*;.  Non-seu- 
lement les  constructeurs,  les  charpentiers  et  une 
infinité  d'niili  es  ouvriers  trouvent  dans  cette  manu- 
facture (Je  vaisseaux  des  moyens  de  subsistance, 
mais  encore  lorsque  le  sol  produit  des  marchandises 
navales  telles  que  bois,  chanvre,  fer,  etc.,  la  naviga* 
tion  augmente  la  yalenr  des  terres,  par  le  plus  grand 
prût  qu'elle  donne  aux  marchandises  qu  elles  pro- 
duisent. Ainsi,  cette  manufacture  mérite  les  mêmes 
encouragements  que  les  autres.  T  ut  <  i  qu'emploie 
la  navij^Mtiuii,  le  Siilaire  des  hommes  de  mer,  etc.  est 
aux  frais  du  consommateur  de  l'objet  d'exportation; 
il  y  a  plus,  les  frais  de  transport  sont  plus  sûrement 
payés  que  la  valeur  primitÎTe  des  denrées  ;  en  ellët, 
quel  que  soit  le  sort  de  In  spéculation  du  négociant 
qui  charge  un  navire  à  fret  ;  qu'il  gagne  ou  qu'il 
perde,  le  frét,  ou  le  prix  du  loyer  du  bàtinieiit,  les 
salaires  de  l'équipage  sont  toujours  ^lement 
payés.  Il  en  résulte  que  la  navigation  n'est  Jannîs 
plus  utile  au  commerce,  considéré  en  gnnd,  que 
lorsque  son  objet  est  le  transport  des  denrées  indl- 
qm  es  :  car  les  frais  du  commerce  étant  supportés 
par  le  consommateur,  il  arrive  que  le  produit  de  ces 
frais  est  un  numéraire  de  plus  extrait  de  réinnger 
et  apporté  dans  l'Etat. 

Le  profit  de  la  navigation  est  donc  aussi  clair  que 
celui  de  ragrieultureetdes  arts;  donc  elle  accroît 
les  forces  véritables  on  relatives  d*nn  corps  politi- 
que ;  ainsi,  toute  nation  qui  laisse  faire  par  une  au- 
tre une  navigation  qu'elle-même  peut  entreprendre, 
diminue  d'autant  ses  forces  en  faveur  de  s<  s  ru  mx  ; 
il  résulte  de  l'objet  de  la  navigation  deux  principes 
dont  les  conséquences  ont  uiwiatilttde  immense. 

10  Elle  n'existerait  pas  chez  un  neuple  qui  n'au- 
rait point  ût  superflu  h  exporter,  a  moins  qu'il  ne 
naviguât  pour  les  autres 

20  Si  uu  peuple  ne  cultivait  pas  la  navigation,  son 
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mperflii  n'aurait  qu'une  râleur  absolument  dépen- 
dante des  peuples  navigateurs. 

Si  rr.  ppiijile  MHS  iinvignlion  a  besoin  de  denrées 
étriui^t  ies,  il  ne  li  s  oljlieiidra  de  l'autre  qu'au  prix 
i  l  m  la  qiialiti-  qu'il  lui  plaira  de  fournir.  Et  c'cst-lii 
a  peu  près  la  position  du  Portugal  et  de  l'Angle- 
terre:  les  mine^  du  Brésil  sont  bien  plolOtla  pro- 
priété de  Londrei  que  de  LisboDoe. 

Dans  celte  position,  la  plus  dénstrease  possible, 
non-seulement  le  proflt  du  peuple  navigateur  est  en- 
tièrement à  la  charge  du  peuple  dépendant,  mais  en- 
core ses  intérêts  politiques  seront  SttbonloméStnx 
intérêts  du  peuple  navigateur. 

Tels  sont  les  motifs  de  l'acte  de  navigation  d'An- 
gleterre :  cette  loi,  diffoedn  génie  de  rromweUqui 
fa  promulgua,  a  «ère  la  manne  anglaise  à  on  très 
haut  degré  de  prospéritf';  mais  serait-il  possible  de 
faire  aujourd'hui  une  parnlie  loi?  Je  ne  le  pense 
pas,  et  c'est  un  des  iioiiiljrruT  exemples  qu'en  fait 
de  politique  un  instant  perdu  l'est  souvent  pour  ja- 
mais. Si  rAn^dore  mit  aujourd'hui  à  faire  cette 
loi,  elle  n'en  pourrait  jamais  soutenir  Teiéention  ; 
et  même,  dans  les  commencements .'sovs  Gromirell, 
quelques  branches  de  son  commerce  m  souffrirent; 
mats  ce  mal  fut  bien  facilement  rejian:  par  les  nom- 
breux avantages  qui  rémllèffeat  oe  cène  opération 
politique. 

AojonrdiMil  tontes  les  nations  commercantei  de 
rSurope  sont  trop  éclairées  sur  leurs  intérêts  jiour 
qu'aucune  d'elles  pflt  tenter  une  mesure  aussi  vigou- 
reuse ;  les  mitres  peuples  navieatcurs  feraient  cha- 
cun chez  eux  une  loi  pareille,  airigée  contre  le  con)- 
merec  de  celui  qui  aurait  cumuiencL'  \r  premier.  Il 
en  résulterait  une  convulsion  dans  tout  le  né^oe  de 
FEurope,  dont  la  suite  inHiilUUe  serait  la  ruine  du 
commerce  du  peuple  contre  lequel  tous  les  autres 
dirigeraient  leurs  efforts. 

H  faut  bien  se  gnrder  de  conclure  qu'elle  ne  puisse 
être  établie  avec  les  modifications  que  l'état  des 
choses  rende  infispensables.  L'otijet  à  remplir  est 
d'augmenter  la  narigation  autant  qu'il  est  passible  ; 
il  convient  donc  d'examiner  la  mam^redu  eomnercc 
de  différentes  nations  maritimes  ;  tontes  le  font  di- 
rectement avec  leurs  colonies  d'Amérique,  toutes 
ferment  leurs  ports  des  cnlonirs  aux  étrangers  ;  dis- 
positions justes  en  clle-mêmes,  mais  dont  on  n'a 
point  su  en  France  tirer  parti  pour  raecwwtigBent 
de  la  naTÎgation  nationale. 

L*Angletme  bit  assez  de  eommeree  dans  te  Nord 
pour  ses  besoins  onlinaires  :  la  France  a  népligé 
celte  branche  si  essentielle ,  puisqu'elle  fournit  les 
mnrebandises  navales;  c'est  la  Hiillatule  qui  a  la 
grande  main  dans  le  commerce  de  la  Baltique,  c'est 
elle  qui  extrait  la  plus  grande  partie  des  marchan- 
dises navales  que  produit  le  Nord,  et  qui  en  fournit 
les  antres  nations.  11  est  donc  de  Ta  plus  entière  im- 
possibilité, et  avant  nue  notre  commerce  se  s  iit 
étendu  dans  le  Nord,  de  fermer  nos  ports  aux  navi- 
res Iiri!liiiii1;iis,  puisqu'ils  nous  fournissent  toutes  nos 
marchandises  navales  ;  en  vain  imaginerait-on  d'im- 
pBser  des  dloîta  sur  ces  marchandises  importées  en 
firanee  par  des  navires  étran|;ers,  il  en  arriverait 
seulement  one  nous  les  paierions  plus  cher;  il  n'y 
a  donc  que  les  primes,  les  encouraj^îeninnls  qui  puis- 
sent étendre  notre  commerce  dans  le  ^flrd.  Des  trai- 
tés habilement  combiiit'-s  avec  les  puissances  de  ta 
Baltique  sont  les  premiers  des  moyens  pour  faire 
fleurir  ce  commerce,  et  nous  affranchir  du  joug  hol- 
landais. En  cherchant  i  établir  une  navigation  avec 
les  nations  qm  commercent  dans  le  Nord,  il  faut  en- 
core f:iit,-  attention  qu'on  ne  le  ferait  qu'avec  de 
grandes  mises  d  arirnil;  que  parconséqtienl  cette 
conclirrtiicc  uc  peut  être  lucrative,  si  l'intérêt  de 
raigent  est  en  France  beaucoup  att-d«Kas  ^  <»iui 


qne  paient  les  négociants  des  autres  Etats,  si  hi  loi 
soumet  la  nangation  à  des  déboursés  inconnus  dini 
les  auiics  peuples  ;  si  les  droits  intérieurs  sur  les 
denrées  en  arrêtent  la  vente  dans  les  marches  élran> 
gers,  et  si  les  formalités deseipédilionssoDtioulile* 
ment  multipliées. 

D'aprt"s  ces  réflexions,  on  voit  combien  il  y  ai 
bire  en  France  avant  de  pouvoir  fermer  ms  ports 
i  la  nation  holtaudaise,  qm  bit  presque  eutiènamt 
le  commerce  d'importation  des  obj^udesasaiNsi 
notre  marine  militaire  ou  marrhande. 

Mais  ce  peuple,  condamné  par  la  nature  à  se  bor- 
ner au  eommoce  d'économie,  à  raison  de  la  faiblesse 
de  ses  productions  territoriales ,  en  fait  un  autre  sa 
France  qui  porte  nn  coup  funcsiei  notre  navigatiou. 
Personne  n  ignore  que  nos  porta  sont  remplis  de  nu* 
vires  hollandais,  oui  font  une  partie  eonsKlérable  do 
cabotage  de  nos  cotes,  qui  transpiu  tent  d'un  port  à 
l'autre  de  l'empire  des  mnrchandLS(>s  expédiées  par 
des  négociants  français,  lis  font  plus  :  ils  viennent 
sur  leur  lest  chaiger  ks  marchandises  françaises,  et 
spécialement  les  TinajiMMir  ks  porter  dans  la  fislti- 
aue,  où  £es  nuffdiaiidKes  sont  les  premiers  moyens 
de  l'échange. 

Sur  ces  deux  objets  une  loi  semblable  à  l'aete  de 
navit;ation  d'Angleterre  est  non-seiili  inim  nrees- 
saire,  nuis  encore  indispensable.  Tout  commerce  de. 
cabotage  doit  être  abiulument  interdit  à  tous  les 
peuples  étrangers;  il  ne  doit  être  bit  que  par  des 
Mtiroents  de  construction  française,  commandés  par 
des  Français,  et  dont  les  équipa<;es  soient  Utt  aaens 
pour  les  deux  tiers  de  matelots  français. 

Nous  n'avons  aucun  l>esoin  de  l'Espagne,  du  Por- 
tugal, de  toute  l'Italie  ;  ces  peuples  ne  peuvent  se 
psser  des  produits  de  nos  terres  et  de  notre  indus- 
trie; l'acte  de  navigation  leur  est  applicable  dans 
tonte  son  intensité ,  et  nos  ports  doivent  être  fcnnés 
à  leurs  vaisseaux  ,  à  nixiiis  qu'ils  a*y  SppOrtentdes 
mardiaiidises,  fruits  de  leur  pays. 

J'ai  dit  ci-dessus  que  toutes  les  nations  europe'en- 
nes  se  fenaaieot  réctproquemcat  les  ports  de  leurs  j 
colonies,  unis  qifon  u'aviil  pas  tiré  en  Pmnoe  parti 
de  cette  prohibition,  qui  CitIXNNie  en  elle-même.  Bu 
effet,  elle  pourrait  servir  I  accroître  très  conskléra- 
blement  la  navigation  iinlionalc.  Ceci  mérite  quel- 
ques détails.  Il  est  impossible  que  le  commerce  de 
France  fournisse  aux  colonies  tout  ce  dont  elles  ont 
besoin.  Dans  l'état  présent  de  l'agricultue,  les  aé> 
godants  français  ne  peuvent  exporter  ta  totalité  des 
farines  nécessaires.  Les  bois  de  charpente  sont  en- 
core un  article  que  les  îles  de  l'AiniTique  ne  |)euveut 
recevoir  d  Eurtqie  ;  les  bestiaux,  le  poisson  sale  sont 
aussi  des  objets  pour  lesquels  la  resaouice  du  conti- 
nent de  TAmérique  est  nécessaire  ans  Antilles.  Dès 
longtenfa  vérités  sont  reconnues  etsi  générale- 
ment avouées,  que  Ton  a  été  obligé  d'étaDlirdeux 
ports  francs,  l'un  au  Môle  Saint-Nicolas,  jwrt  Saint- 
Domingue;  l'autre  à  Sainte-Lucie,  pour  les  lles-du 
Vent,  où  tous  les  bâtiments  américains  sont  n  eus  et 
chargent  en  retour  des  sirops  et  de  l'eau-dc-vie  de 
sucre. 

Les  établissements  sont'Ie  comble  de  la  déraison  ; 
ils  donnent  aux  étrangers  le  moyen  de  lever  une  e»- 
]M  ec  de  tribut  sur  les  possessions  françaises,  puis- 
uiie  tout  le  miiuérairc  qu'ils  attirent  à  eux  est  une 
iliininntion  de  la  fortune  nationale.  Et  que  l'on  M 
dise  pas  que,  ce  commerce  consistant  en  écJiange, 
l'avantage  est  réciproque  dès  que  ce  sont  les  étran- 
gers qui  font  l'importation  et  encore  Texportition  ; 
il  est  constant  que  tous  les  frais  de  la  navigation 
sont  un  premier  profit  clair  et  insusccptible  de  dimi- 
nution que  fait  le  peuple  navigateur;  ces  ports 
francs  ont  do  reste  un  autre  désavantage  .  c'est  de 
bvoriser  la  contrebande  des  mardiaadiaet  dout 
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riinportalion  et  rexportation  sont  défendues  ;c*t>st 

surtout  dans  nos  colnnips  que  Ws  dispnsitions  i\p 
l'acte  do  navigation  sont  .tpiîlicablcs  dans  tous  li-urs 
poinls;  nos  porls  des  Antilles  doivent  «Hre  séviTc- 
Biciit  fertucs  à  tous  les  navires  étrangers ,  mais  en 
néme  temps  il  faut*  ae«-senleiiwnt«utoruer,  mais 
encore  engager,  encourager  par  toutes  aortes  de 
nioyons  les  colons  a  armer  pour  tirer  directement 
du  contiiii'nt  d'Amérique  les  ohjrfs  que  la  France  ne 

t>eul  Ifur  fonrinr;  car,  le  colon  dcv<>iinnt  armatetir, 
esprolitsdn  coinint  rcp  lui  i}oiin<'runt  le  moyen  ri  ('•- 
tendre  ses  cultures,  de  déThcber  de  nouveaux  ter- 
rains. 

En  traitant  des  moyens  d'augmenter  la  oaTign- 
tien,  je  ne  puis  me  dispenser  de  présenter  quelques 
considérations  sur  la  nécessite  de  lavonsi  r,  (ri  nctjti- 
ragcr  la  pèche.  C'est  elle  qui  ïoruic  les  mattlots  ; 
mais  ce  n'est  pas  son  seul  avantage;  elle  est  une 
source  de  ricbesses  aussi  réelles  que  celles  que  don- 
fient  les  productions  de  la  terre;  elle  augmente  la 
nianuracture  des  vaisseaux,  la  valeur  des  salines; 
partout  elle  produit  une  valeur  considérable  qui 
n'exi-ilail  |i3«,  pour  un  échange  assez  léger;  car  les 
sept  linitit  mes  de  la  valeur  de  In  p<'che  appartien- 
nent an  loyer  des  hommes  et  des  eapilaux,  d'où  il 
suit  qu'un  peuple  qui  vend  au-deliors  le  produit  de 
ses  pèches,  fait  un  gain  aussi  clair  querîl  vendait 
les  vins  ou  les  blés  du  crû  de  ses  terres  ;  avec  celte 
différence:  !<>  Que  valeurs  pour  valeurs,  la  pèche 
aura  employé  un  plus  ^'land  noniinR  d'hommes; 
2<J  que  ies  terres  d  un  pays  sont  luiiitces  et  ne  peu- 
vent employer  à  leur  culture  qu'un  nombre  déter- 
miné d'individus,  au  lieu  que  la  pèche  n'a  point  de 
bornes.  Les  pécheurs  sont  doneaant  la  navigation 
de  la  même  utilité  que  les  laboureurs  dans  la  culture 
des  terres. 

Il  faut  accorder  dos  primes  et  d.  s  enronra^emcnls. 
L'affranchissement  de  tous  droits  doit  uicllre  les 
pécheurs  français  en  état  de  soutenir  avantageuse- 
ment la  concurrence  des  auUres  peuples  pédieors 
dans  les  marchés  étrangers. 

En  nie  résumant,  je  pense  avoir  démontré  : 

1'^  Que  i'acle  de  navigation  n'est  pas  exécutable 
dans  toute  son  étendue  et  sa  rii;iteur; 

20  Qiip  tout  transport  di'  m.trcliandises  quelcon- 
ques, aun  port  à  l'autre  île  l'empire,  doit  Itre  fitît 
uniquement  par  des  l>  îtinienlsfrançais  ; 

S*  Qu'il  iànt  em|>ioyer  tous  les  moyens  possibles 
pour  ('1i"[;ilri'  notre  cuinmerre  dniis  le  Nord. 

Que  (usqne-là  oii  doit  permettre  aux  nations 
du  Nord,  et  speciaicmentaux  Hollandais,  d'apporter 
dansnosporls  des  marohandis4>s  navales  ; 

SoQue  tout  bâtiment  de  ces  nations,  (lui  vien- 
drait sur  son  lest  pour  charger  des  marchandises 
franeniscs ,  doit  en  être  écarté  ; 

Co  Que  ,  lors  du  renniivc liemenl  du  traité  du  com- 
merce avec  l'Angleterre,  il  y  aura  des  mesuns  a 
prendre  pour  que  Us  l)àiiments  un^iais  venant 
(Lins  nos  ports  ne  nuisent  pomt  a  notre  navi- 
gation; 

70  Qu'il  fiiat  suivre  dans  la  rigueur  l'aetede  na- 
TÎpition  dans  nos  eolontes  d'Americji  e ,  et  en  mfmc 
tetupsTivoriser  puis<;ammeiit  les  armements  faits  par 
iiscyions  tinnrse  procurer  au  coittiaent  de  t'.4ine- 
tiquc  les  objets  <(uc  la  France  ne  peut  leur  fournir, 
cl  fonder \in  commerce  avecles colonies  étrangères 
des  Antilles; 

*•  Que  l'on  doit  s'occuper  sérieusement  de  l'ac- 
croisement  des  pêcheries,  en  dégageant  cette  bran- 
die essentielle  de  la  navigation  é»  entraves  qui 
raccaJ)lent.  •  ^ 

Ti  issont  les  principes  d'aprèsicsquels  il  me  sem- 
ble que  l'aetede  navigation  doit  Cire  conçu  ;  mais  je 
pense  qu'il  senitim^litupie  et  dangereux  de  t'en 


occuper  en  ce  moment;  nous  tirons  du  Nord  nos 

subsistances  et  un  très  grand  nombre  de  nos  muni- 
tiuits  de  guerre  et  de  marine.  L'Angleterre,  consi- 
dérant comme  n)archandi>es  de  contrebande  les 
clianvres  ,  brais,  goudrons,  toiles  à  pavillon ,  etc., 
le  succès  de  nos  combinaisons  dans  ces  approvision- 
nements, dépend  essentiellement  des  mesures  que 
prendront  les  pnissanees  du  Nord  pour  soutenir  ef-  - 
licncemrnt  leur  nnvigation  neutre,  ronronnement 
ail  lrnil<'  de  17  8(1,  qui  règle  entre  elles  la  lu  tittaiilé 
armée,  et  ijui  déclare  expressément  que  lesartidesdc 
munitions  ne  sont  pas  (le  contrebande  ;  or,  il  est  fa- 
cile de  concevoir  que  l'acte  de  navigation  n'est  pas 
applicable  en  ce  moment  aux  circonstances. 

Je  demande  rajourucmcnt  du  projet  cl  le  renvoi 
de  mes  propositions  aux  comités  réunis. 

SL'ITE  DE  LA  SÉANCE  DU  niMANCHE  Î8  JUILLET. 

Mallarmé  dépose  sur  te  bureau  de  l'Assemblée  les 
procès- verbaux  des  assemblées  primaires  delà  ville 
de  Pont-i-Mousson  et  ccu \  des  conunu  nés  du  district 
de  Tout  qui  ont  accepté  à  l'unaniuiité  la  couïti- 
tution. 

La  mention  honorable  et  l'insertion  au  Bulletin 
sont  décrétées. 

—  Les  pétitionnaires  sont  introduits. 

Des  membres  de  la  Société  Bépnblicaine  de  la 
ville  de  Versailles  viennent  prier  l'assemblé*-  do 
prononcer  sur  le  sort  des  créanciers  des  ci-devuui 
princes. 

Renvoyé  au  comité  des  finances. 

—  Des  citoyens  de  la  commune  de  Saiut-Martin- 
du-Tertre ,  canton  de  Luzarches,  annoncent  l'acce^ 
talion  unanime  qu'ils  ont  faite  de  la  eonsUtnKon. 

—  Des  eommissaires  de  In  tnninrite  des  sections 
de  Parts  sont  admis;  ils  demandent  ;  l'^ciiie  Ics.nd- 
ministrations  nationales  soient  eniin  purgées  de  cette 
fourmilliére  d'euiployés  dont  rincapacilc  ou  leur 
complicité  avec  les  ennemis  de  la  patrie  sont  fa- 
nestes  à  la  chose  publique  ;  30  qu'ils  soient  rem- 
placés par  des  citoyens  pauvres ,  mais  en  état  ûb 
remplir  les  fonctions  ipii  leur  seront  confiées; 
30  qu'il  soit ,  dans  chaque  département,  nommé  une 
commission  de  six  membres,  chargés  île  \eiilier 
1  éuit  des  fortunes  des  personnes  suspectées ,  et  que, 
dans  le  cas  où  elle  auraient  prévariqué,  elles  soient 
punies  de  mort. 

Barèrb  :  Citoyens,  telle  est  donc  ta  destinée  des 
répuldiques ,  qu'elles  ne  peuvent  se  fonder  qu'au 
nnlieu  des  orages  et  des  Iraiiisons.  En  recueillant  la 
siii  cession  du  despotisme  ,  vous  dévier,  vous  atten- 
dre à  être  trahis  par  ces  hooiines  royalistes  autrefois, 
et  qui  n'ont  feint  un  infant  d'être  ri'publicains  que 
pour  porter  des  coups  plus  meurtrtenàla  républi- 
(]ue  ;  mab  le  complot  qui  vient  â*ée1ater,  ainsi  que 
tous  les  autres,  en  Im  faisant  connaître  ses  ennc- 
nemis,  tournera  au  prolit  de  la  republique ,  cl  le 
peuple,  toujours  plus  grand  dans  SCS  refers,  veiva 
bientôt  la  lin  de  ses  maux. 

Nous  avons  reçu  ce  matindes  lettres  qui  seraient 
alarmantes  pour  tous  autres  que  pour  des  hommes 
libres ,  mais  qui  ne  feront  au  contraire  que  vous 
eiicMttrager  à  affennir  la  république  que  vousavcs 
établie  eu  France.  I^s  voici  : 

Copie  itwMirtfrê  tfes  repréêtnUnUi  du  peuple  prié 

l'armée  de  la  SfosfUe. 

Du  4|uarli<r»(caér«l  de  cett«  armcc. 

Newtons cnlcetenlom  hisr,  diojens  nos  coii< gue»,  de 
nos  eqiérascet,  et  nous  tout  aanoncions  des  succès  proi- 
que  aawéai  nom  bien  loin  dlns^ncr  queMaycnsn 
ttsii  aion  au  pouvoir  de  rcnaemt ,  et  qu'ane  ioEHne  ea|ri> 

tolatîon  eftt  été  signée  le  S9.  La  (tami'^on  avait  «neoreda 

pain:  'n  ninr.- n'j  i  souDTcft  at.M  iim:  '  <'<''i'\  i  \  ^^.^^noe 
e»lrcadu  au  luouicul  oàdeui  armcci  v.aunciuei  ^iiu«nt 
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i  ton  trconn.  Enccvre  liait  joan  tout  au  p\us,  et  nous  en- 
Ui«H  daiM  cette  plue.  Peipiex-Toas,  l'ii  est  potuble,  le 
MiMp*ir  ^  !■  bnreannte  de  la  Moselle,  les  reçrets  deaoa 
fltnénlct  Mlle  juste  iodignilioa.  L'artillerie  hameoteen" 
SnCe  (tant  «elle  triUeettdciaM  UpnktéatémtÊtm 
«ni  Aiyalnit  danat  mml  CuliM  mIb  (rinaptet  «t  le 
coairai  qui  le  noTi,  aalgré  loi,  e»  ealrwit  dam  Mayence 
Ion  de  S3  retraite,  est  temM|  «vee  looici  le»  i«lres  pièces, 

BU  pouvoir  (le  l'cnneini. 

Nuiis  tic  pouTons  nous  dis»îmnliT,  eitojens  noscolK- 

pur<,  romliun  la  perte  de  Nfayci  i:  a  chanjtéla  position 
dcsdcui  armées  du  Rhin  d  de  l  i  Mi  i  llc.  rl  nous  devons 

r(i>-!":  !ii  r  :.i\vi'  m:iiti  I"-;  ;ii.;'r'[irv  trin'ii'  (  JjiitiilâliOii  tinp 
tnlfiiil<*mt'nt  combm^i"'  :ivi  riios  siirr-s  pour  l'-Uc  rijUirelic. 
I/olliciiT  porti-ur  de  C':>i  ir  jOn  u  -f  nomelle,  ri  qui  n'a  pas 
fa  iioote  de  secitarjccrd'unr  pareille  mission,  nous  a  parlé 
d*ua  billet  signé  CusUne  qui  doit  exister  entre  les  mains  du 
OOHUBaodaot  ou  du  conseil  de  guerre.  Nous  lui  en  avons 
demadè  OM  dipwilion  signée,  que  nous  vont  bisons 
paner.  Nous  pensons  qu'il  faut  sur-le-cbamp  s'assurer  de 
Cuslinc.  Ce  sc-éléral  peut  ft  présent  livrer  impunément  les 
^llei  de  Coodé ,  Valeacienncs.  Les  succès  de  cm  deai  ar- 
Bénaaraleiitiuil  kwu  coupables  projeli.  d  llnitBtlea  du 
génteal  Bovdmdi  de  tonber,  «près  te  dahrauce  de 
Ifavenee,  taries  derrttte»  deietUMOiti,  dans  le  Nord,  les 
«urait  forcés  d'éracuer  celle  partie  du  territoire  français. 

Rapprocher,  citoyens  nos  col  lingues,  la  Itrraisnn  de  celte 
placcaw  II  [ir<  I .  s  de  Custine.qni  necc  i  h  <Tire qu'on 
ne  devait  m  im  I  I  i  Maymee  que  le  15  auùi.  Hobenlohc, 
dans  dc^  noirs  i  <  ■  ih  s  de  sa  maiti,  avait  grand  soin  de  s'in- 
former &i  i.uïhrie  conservait  ei)core  quelque  influence 
dans  celle  artni^.  Ne  serons-nous  donc  jamais  instruits  par 
l'expérience?  AllendroiîS- nous  toujours  ,  potir  punir  les 
traîtres  qu'ils  aient  consooMiiÉ  leurs  traliisons?  Custine  ne 
peut  jamais  être  républicain  :  son  style  avec  les  rois,  ses 
ménagements  pour  celui  de  la  Prusse,  sa  retraite  de 
ItajOice,  les  d<!iionciMiORS  d  les  inquiétudes  de  tous  le^ 
Wni  putrioles,  tout  MM  Mt  an  devoir  de  punir  cet 
Immm  profondément  eeitMip««  et  qui  n'a  pour  talents 
Wilttaiics  qu'une  jadaOM  taiolarte  qui  ncpMlMHf  sé< 
dnire.  Tout  tous  impose  te  loi  de  le  mettre  MTi  d'étal  de 
consommer  la  perte  d*ane  république  qu'il  aUMMTc 

Nous  vous  côtoyons,  citoyens  dos  collt-gues,  copie  de  la 
Italie  capitulation  qui  a  livn^  Majencc:  vous  y  verrez  que 
ce  sont  Ic^  Kracirais  qui  ont  tiu-niètnes  oiïen  ilc  Ijjsscr 
dans  celle  place  loulo.  les  bouches  it  (eu,  tant  françaises 
qu'élrang^res.  Certes,  une  pareille  rapilulatlon  dictée  par 
l'ennemi  eût  dd  révolter  dc>  républicains;  cl  ce  sont  dc« 
Français  qui  l'ont  eux-mfnu-s  proposée,  ayant  encore  des 
vivres,  et  avant  que  la  place  eût  souTcrt  une  seule  brèche  I 
une  punition  lerrilile  doit  venger  la  nation  d'un  pareil  al* 
tentât.  Faites  arn'ter  tous  les  cbefs  qui  ont  trahi  aussi  til- 
eboMnt  la  cansc  du  peuple,  cl  qu'une  mort  ignoble  reni- 

Cee  celte  ^'ils  o'oot  pa»  otè  tlleadie  giorieiucacot  dans 
Bttn  de  celte  vHle. 

Signé  Mabibord-Moxtact,  Soraaiai. 

Articles  de  la  capitulation  fropoié*  par  le  général 
de  brigade  Doyrè,  commonJanimeluf  à  mayen- 
ce ,  Cassel  et  places  qui  en  déftndtlU^ti  arrêtée 
mure  le»  deux  généraux. 

Art.  I**.  L^tnée  française  H? rera  ii  S.  M.  le  roi  de 
Pnuse  la  ^Be  de  Mayeaee  et  Cassel,  aiasi  qne  tean  forti- 
iealieM.  clloat  les  pesiet  qui  ea  dépcodeet  diM  levr  Mat 

actuel,  avec  les  bouches  à  feu  tant  françaises  qu'étraogè- 
res,  munitions  de  guerre  et  de  bouche,  à  la  réserve  des  ob- 
jets rorniioniié-  suivant  . 

II.  La  fçainison  soiiira  :n  r-c  tous  les  honneurs  de  la 
guerre,  emportant  les  arme  ,  li  ;  [  ip  ■  1 1  autres  effets 
appartenant  en  proprvaux  individus  delà  garnison,  et  des 
fis  l  e'*  pour  la  roule. 

(  Accordé,  à  rniidiiion  que  la  {garnison  ne  servira  point 
durant  un  an  contre  les  arnii-es  des  puissances  coalisées, 
et  que  si  elle  emmène  quelques  chariots  couverts,  S.  M. 
prussienne  se  réserve  de  k»  teiic  viiiler ,  en  cas  aù  elle  le 
logerait  à  prepoi.) 

iii.  Il  «era  aeeotdc  h  la  garniMn dVmieBer  aveerllc 
les  pièces  de  campagne  et  caissons.  (  Refbatw) 

IV.  Les  officiers  généraux  cl  partieulieis,  cooimissaïrcs 
dt  laene,  aheft  M  cflviefCe  de»  ~~ 


lions  de  llnaïae,  et  gCalfaieflMal  toos  tes  indiridM  fian»^ 
çais,  ennioeRWl  hara^efaui»  feStaicB  «  ciett.  (Ae> 
cordé.)  * 

V.  La  garnison  restera  danabvltteqnBraaie-bBlttea* 
rcs  epièt  te  ri|Mtafa  de  te  pitamte  capftalaUaa  j  et  si  ce 
détal  alélaii  paa  aa«Mat  pour  iei  Sêiea  diebteas.  il 
lui  sera  accoid*  Me  peolaitMaMdB  f  tetHiMlia  beaica. 
(Accordé.) 

VI.  Usera  pennisaux  commandants  et  chefs  d'envoyer 
un  ou  plusieurs  agents  nuinis  d'un  saur-cunduii  de  Sa  Ma- 
ji-slé  prussienne,  pour  i I  rr  i  li  rcher  les  fonds  nécessaires 
pour  réclianpe  de  la  mumuie  de  sié^e;  et  jusqu'au  dit 
échange  ou  jusqu'à  l'Époque  d'un  arrangement  pris  i  œ 
siiirt ,  In  «?nrni<,on  ftançaisc  demande  &  laisser  dêi otsgea 
'pii  [:i:i'v    < nnipir')  surtepialeelteadeSalIejeitépn» 

«i  nné.  (Accordé.  ) 

VII.  La  garnison  deMayenee  et  dépendances,  lors  de  soa 
évacuation ,  se  mettra  ea  roale  pour  la  France  sur  plu. 
sieurs  colonnes,  paitita  i  tana^  différenU;  à  chaque  co> 
lonoe,  il  aera  foarel  om  escorte  pmssieaoe  josqu*!  te 
froatlèfc»  paor  ai  lAieté.  Le  général  Oovrd  aan  te  liiwitf 
d'eaveifer  i  l'htaoce  des  oOicicn  de  rétatHuJor  el  àm 
coaiBiisaairei  des  guerres  pour  pourtolr  t  te  aobalslaBee 
et  4  rélablisscmeal  des  troupes  françaises.  (  Aceortié.  ) 

VIII.  Dans  le  cas  oà  tel  dû?vaoi  et  voitures  apparienant 
h  Tannée  rranrai>^e  ne  sufTîraieiit  pas  au  transport  de  ses 
effets  de  campement  et  autres  déNignés  par  les  articles  pré* 
cédents,  il  lui  en  sera  fourni  du  pays  en  payant.  (Accordé.) 

IX.  Le  transport  des  raaiadfs,  et  surtout  des  blessés  ne 
pouvant  se  faire  par  terre,  ■^ans  compromettre  lenrcxift» 
lence,  il  leur  sera  Fourni,  au»  Trais  de  la  nation  française, 
les  bateaui  nécessaires  pour  l'efreeliier  par  eau  sur  Thion- 
vilte  et  Mets,  CD  prenant  les  précautions  nécessaires  pour 
la  subsisianœ  de  CM  fceaaraWw  t iMtaBes  de  te  fiMne^ 
(Acooidé.) 

X.  Jawiat  IVatièM évacuation  de  l'armée  française,  il 
ne  sera  peioib  4  aucun  habiianl  actucUemeui  han  da 
Maycooed^yrcairer.  (Accordé.) 

XI.  iHHBédieleiaeBt  amis  te  agMloie  de  te  présente  ea« 
pitnbllon,  ramée  anllgeaate  poorra  teiia  occuper  par 
ses  troupes  les  postes  lalfaato: 

Savoir:  le  fort  diaHeti,  lé Ibrt  Teldie,  te  ItartBIisabetli, 
le  fort  Philippe,  la  Double-Tenaille,  le  fort  LnisCffiberp,  le 
fort  H  iupsen,  le  fort  Mjrh,  l'île Sdinl-Picrre  el  les  de  ux 
portes  dr  i  j.  I  ellant  k  Francfort  cl  à  Wisbaden  ;  elle 
pourra  de  plus  occuper,  conjoinleoient  avec  les  troupes 
fiançaists,  la  porte  Mauther  el  l'extrL-mité  du  pont  do. 
Hbiu,  adjacent  à  la  rive  droite  du  fleuve.  ;  Accordé.  ) 

XII.  Dans  le  plus  cuuit  délai  po:,&ible,  le  colonel  Doua Jt 
directeur  de  l'aisenal,  le  iteutenani-colooei  Laribossure, 
sous-dirccteur ,  et  le  licutenanl-colond  Veruine,  remet- 
tront au  chef  de  l'artillerie  et  du  génie  de  l'année  proa» 
sienne,  les  amtn,  munitions,  plans ,  etc. ,  rehlift  M  aeiw 
vice  doQl  Us  scfMt  KspectiTement  chargés. 

XIII.  Il  «sa  étaleawat  nommé  on  commissaire  de» 
goeirn poar  teicoilie  dea aMgaiiM et cfllEla «lalla  eea^ 
tleaiMni.  (Aceofdé.) 

XIV  (additionnel).  Les  dteartBMW  d»  anaftcs eoenht-' 
ixixs  seront  rendus  avec  nacUtadeb 
Fait  k  Marienbom,  le  2S  juillet  1798. 

Signé  te  IjeiifsiiAiir-p^neral  CMimandant  l'armée 
tonMfûe  dcwRl  JfefeNce,    Kauueu  rn. 
Le  fft  Itérât  de  tirigaé*  coMnoadeMf  «n  chef 
à  âiayenee,  Cassel  «tdépendaïuei,  ÙoyêL 

Atttte  Utirt  é«t  représentants  du  peupU,  Mo^Umt 
et  Soubrani. 

Nous  avons  cru  devoir  vous  expédier  un  courrier  ex* 
traordiitatre,  poar  vous  apprendre  cette  nouvelle  avant 
qne  Custine  en  fdt  iostruil ,  afin  que  voua  preniex  contre 
lui  les  mesures  nécessaires.  Nous  avons  fait  mettre  en  état 
d'arreslalioQ  le  citoyen  Vidatet.4|lll  aeu  te  tasaMedeia 
charger  U'uae  iwreillc  capilatelMb 

Lettré  algnée  Viéatot, 

Cassel.  tSjaillct. 
Quelques  jours  avant  le  hloeaa  de  Majciwe,  un  agent 
de  Costioc  inviu  le  général  DoTré  tafair  OM  conférence 

«vee  lefia«fal  prvâea.  IteM  MUccenlItcMce»  a  fut  «a» 
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■nfi  ra  fCnénl  Doyré  va  Ulkt  tfr«è  CMlbe»  nds  qui 

n'éiiiit  piis  feril  4e  H  imis,  par  il  feammit  I  ai-> 
pitukT  avec  les  eaneiiuit  ledlojcn  RewMI,  CUsmiitMlre 

de  la  Cotivt  iitiun,  qui  était  fiélealà  cetltfCuoVémice,  «eu 
cuUDdi^s^ncc  Uc  ce  bilki.  Higni  VumijOt. 

Dans  une  lettre  i  critc  au  gën^ril  Hoochard,  par 

radjudaut-géiRTut  Bartlii-Ieniy  ,  on  lit  ces  mots  : 

f  Quel  coup  de  fuudrcl  Majence  a  capitulé.  Dpux  ar- 
oices  victorieuses  qui  marchaient  pour  le  secourir,  obligées 
de  rclrnjrrsflfr  !  Fai»P5  arrAler  Cusliiie,  c'est  «m  Iraitic. 
Les  topt«.scn(aiH»  du  peuple  ècriient  de  le  surTtillt  i  a 
l'année  du  Nord  ;  mais  il  n'y  a  pas  un  moment  à  perdre , 
pcilMife  11  ■  d^à  fui.  t 

Citoyens ,  après  la  mort  de  Daropiern? ,  et  sur  la 
deinandedc  l'armëe  du  Nor«l,  votre  comité  vouspro- 
posa  (lo  nommer  Custinr  pour  coiiiiiiaiHfc'r  celte  ar- 
mée; alors  il  le  croyait  itica|>nl)li'  ilc  trahison  ;  au- 
jourd'hui qu'il  estiiiiciix  iiisti  iiil  (If  sa  coiittuilc  ,  il 
Tient  vous  proposer  contre  M  le  d«!cret  d'accusa- 
tion. Voici  ses  inotifr. 

Le  système  qu'a  constamment  suivi  Custine  res- 
semble à  celui  qu'avait  adopté  le  traître  Dumourii  /; 
ccliii-ci  liv  r.iit  la  Belgioue  avec  les  tiu^nes  moyens 
que  Custine  pn-parait  Vinvasii.ii  de  l'Alsace;  Uu- 
mouriez  portait  on  Belt?it|iie  une  nombreuse  artil- 
lerie rnnçaise  pour  la  faire  tomber  au  pouvoir  des 
eiitu  uii^  ;' Custine  dégarnit  nos  places  fortes ,  et  ren- 
fenuedans  Mayeiice  une  grande  quantité  de  bouches 
i  feu.  Meynier  et  Levasseur  tiennent  du  général 
Houclianl.  (jue  Cu  lii  f ,  m  ]  id  itil  pour  l'artnt'e  du 
Nord  ,  lui  dit  .Je  vous  at^andonm  les  Aulnchiens 
tt  les  Hessois;  mais,  de  grdee ,  épargnes  les  Prut- 
êietu.  Ce  système  de  ménagement  envers  les  Prus- 
siens acquiert  encore  un  degré  de  probabilité  lors- 

au'ou  voii  le  fils  de  Custine  chargé  par  Dumouriez 
'une  mission  secrète  pour  la  Prusse.  Custine  arrivé 
à  t'arnii'e  du  Nord,  dégarnissait  Lille  de  76  pièces  de 
canon  ,uidlgré  le  refus  constant  du  général  Favarl 
qui  commandait  dans  cette  ville  ;  ce  fait  est  coastaté 
par  la  correspondance  des  deuxgënéraoz.  Voici  des 
kttnt  qui  le  pronvenl* 

<r«|M>  de  la  lettre  du  aénéral  division  Favori , 
eommandaiU  à  £<w ,  <m  général  CusHmt ,  «mi- 
manifanf  «n  cikf  (w  vnnéM  du  Nord  tt  des 
Ardeanee, 

Du  3S  juio  1795. 

Général,  j*ai  reru  la  lettre  que  vous  m'arez  fuitCbon- 
oeur  de  m'écrirc  le  35  du  courant,  par  laquelle  vous  m'ap- 
prenez  que  «oui  autorisez  le  géncrti  LanwriitTc  i  tirer  de 
la  place  de  Lille  trente  pièce»  de  quaisniHudiet  de  douze 
pour  en  armer  lés  redonics  et  raiianclieaMola  du  camp  de 
la  Uaftdelaine.  Je  crois  de  nu»  devoift  gteéralt  de  vous 
dktmer  que  je  ne  vois  pas  MO»  craiote  la  place  de  LiUe  le 
«lamn  d'onemaniefe  a««d  viioureiue.  Vona  le  drai-je? 
eelM  grande  wrtlc  derartïHerie  me  paratt  conlra'nvk  la 
circonstance;  car  enfin,  si  vous  ttrrnltvcz  (|uarante-»ix 
bouch«  &  fi'u,  dont  trenle-tiuii  c.inoii<.Lt  luii!  Abu<>ier5, 
et  f]  l'  i  l  iiiMaot  TOUS  donniez  piiLi\uir  nu  Ronor.il  l,;ini  r- 
lit  rc  ù'rii  prendre  de  son  cùlé  trente,  ce  i\u\  r^itrii  toialilè 
soijaiiti-^eiic,  \oui  conviendrez,  général,  que  cciic  »io 
lente  soustraction  réduit  les  forées  répre^Mtcs  de  celle 
place  à  un  degré  bien  au-de^NOUN  de  ce  que  les  muiires  de 
l'art  ont  \u^(  nére-i<»atrc,  et  oo  ne  peut  »e  diiMiuuler  que 
■i  le  catnp  >ie  U  Mjgdilainc  par  des  forces  très  supérieures 
OU  par  des  nuibeur»  imprévus,  venait  à  recevoir  un  grand 
achce.  Il  sertit  iagpowrble  de  faire  rentrer  celle  artillerie 
tes  la  plane*  car  «à  trouver  k  la  mloiitc  les  deux  cents 
AavBua  avce  des  chatictim  fernMS  cl  eonragena.  Ce  ne 
•enitawwémniipM  «me  des  valett  de  brasseurs»  nMtt- 
aien,  etc.,  qu'on  poonaU  te  natter  d>  rtnasir,  e**!!  même 
M  qa^Mt  earait  peine  k  se  prooivltre ,  dans  unr  pareille 
dlWHHlance,  avec  les  agents  de  l'artillerie.  Il  ne  faut , 
pour  être  t)!cn  cuiiiaincu  de  celle  vérilé,  que  se  reiiiellrc 
sous  les  yeux  ce  qui  vieitl  de  se  passer  h'amars,  et  se  rap- 
peler le«  démarches  qui  résultent  d'un  ranip  furcé.  Tn-s 
certainement  les prcmiCres  tropUtics  delà  vicUùrcdu  vaio- 


nr  amlol  raitUlerie  de  pQsltla%  placée  te»  les  re> 
M  t  la  ndti«i  &  la  batsUlede  Fontcnaj^élailsanslii 

fta  des  tedootet  d*Aiithouin  et  de  Bary. 

Signé  Favabt. 
Cofie  de  la  lettre  du  général  CusUne,  eommamdant 
e»  chef  lee  armées  du  Nord  et  des  Ardennet,  au 
géniraldedMiionFacart,  commandant  à  Lille, 

Cambny.  t  jtidli-l  I79S. 
Je  persiste  dans  me*  précédentes  dispo»! ons ,  général  ; 
et  pour  peu  que  tous  voiilifz  y  réltécliir,  il  vous  sera  IrJs 
■Aié  de  TOUS  convaincre  C(iml)iei)  il  est  facile,  même  dans 
le  casdésasireai  que  vous  supposrx,  d'cxécaler  lamunKO* 
vre  de  retraite  des  pièces  de  canott»  dis  loniflb  VWS  ledl^ 
mio  eonven  de  la  plaee^ 

Le  géuént  em  «àef  des  ormies  du  Nord 
et  des  Ardennetf  Cvstike. 
Four  copie  conforme ,  Fav  art. 

Quelques  jours  apr»  s  le  coniiuem  enient  du  blocus  de  la 
ville  de  Majence,  le  géiiérjl  Dov  rc  fui  iiiviîë  par  le  géné- 
ral (iruSiicti  ù  une  conférence  avec  un  riReiit  île  (Justine, 
conférence  qui  devait  avoir  lieu  en  présence  du  générid 
prussien. 

Cette  conférence  eut  lieu,  et  fut  •uivie  d'une  secondât 
Dans  l'une  d'elles,  l'agent  de  Custine  glissa  au  général 
Dof  ré  on  billet  «gaé  de  la  main  de  Custine,  nuis  écrit  par 
une  oalo  étrangère.  Ce  billet  engageait  le  général  Dojré 
Il  eatiar  en  «é^sUon  peur  la  reddition  de  Majrenoe;  C« 
l'illcldoit  eatMerdana  les  papicta  du  conseil  de  goertc  on 
dans  cetix  du  général  Doyrèu  Le  citoyen  Re«fcell»eommis< 
saire  de  la  Convention,  les  citoyens  Dapinconrl,  Klâier, 
Dedleu,  Dt'ville  et  Be.iupuy  nnt  assillé  à  CCS COUHrenCCS 
et  ont  eu  connaissance  de  ce  billet. 

.1  fousieg,  U  n^let  17»,  Tan  !■  de  fa  ripatOfu* 

française, 

StfHiViMwe  DssaaaT. 

BarèR£  :  Enfin ,  citoyen:; ,  parmi  le<;  pi-Te"?  nrri- 
vées  au  comité  de  salut  public  ,  il  en  e^t  une  de  Dar- 
baroux  aux  .Marseillais,  dans  lai|iielle  il  vous  peint 
comme  favorisant  les  révolte^  de  la  Vendée,  et 
comme  avant  tout  préparé  pour  livrer  aux  ennemis 
la  lh>ntiéredu  Nord;  •  mais  heureusement,  dit-il, 
Cnstïne  conmanile  cette  année ,  et  il  défend»  cette 
contrée.  • 

Dans  le  Bulletin  de  Rennes  on  lit  :  •  L'a.sscmlili;c 
centrale  nrn'te  r]ii'il  sera  t'rrit  au  {.'énérar  Custine 

ftour  l'inviter  à  rester  a  son  poste ,  quand  mime  les 
adieux  de  la  Convention  le  destitueraient.» 

Citoyens,  cette  pi^ce  a  tait  apercevoir  au  comité 
que  la  eonspiration  de  Custine  n'était  point  étran- 

f;ère  aux  députés  transfuges ,  puis*pi'il?;  lui  conseii- 
aient  de  ne  point  quitler  Sun  poste ,  ([uand  m^mc  la 
Convention  nali<»n;ile  le  deslituer;iit. 

Citoyens  .c'est  lorsqu'il  a  été  trahi  que  le  peuple 
s'est  monm Traiment  digne  de  la  liberté;  ctqiéfons 
donc  qu«  cette  notivelle  trahison  ranimera  son  cou- 
rage et  servira  1  l*airermis.wment  de  la  r(-pul)li(|ue. 
Nous  n'ignorons  pas  que  1rs  puissances  étrangères 
n'aient  des  agents  dans  pr.  sque  toutes  les  grandes 
villes  de  la  republiinie  ;  mais  en  attendant  que  nous 
eonnaissions  ces  cinspir  ilcurs ,  froppons  fort  sut 
ceux  qui  sont  en  notre  puissance. 

Barerc  lit  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  ea 
ces  termes  ; 

-  La  Cdiiventioii  iintion.ile ,  après  avoir  entciute 
le  rapport  du  comité  de  salut  public,  décrète  : 

(  .\ri.  I".  Il  I  a  Heu  à  accmatlon  canire  le  d-detant 
général  Cnslloe. 

a  II.  Le  général  de  brigade  Doyré,  commandant  & 
Kiqmnce,  et  Mis  le»  cOciers  de  t'éiat-ntiîor  de  cette  gap* 
nlnn  sent  nb  en  élald^ceaailion,  etseraatcnndiiitsin» 
OTManinient  suu>bonlie  etstire  garde  à  l'aria. 

•  IH.  Les  repréteBlanls  do  peuple  prO»  la  gamiseodt 
Mayeuce  je  rendront  sur-le-cliuuip  dans  le  sein  de  la  Con» 
vt  iiiioii  naùooale,  pour  Ctre  eulcudus  snr  la  rvtlditionde 

•  IV.  La  garoiMO  de  Bdayeaccieatrera  dans  i  iniâticur* 
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•  V.  Le  préMnt  déerrt  im  envoyé  par  tacmirricn  «t- 

inordinaircs  aux  représenlanls  du  peuple  pris  \ci  armées 
de  la  Moiicllc  et  du  RIiid.  Le  con<(cil  exécutif  prendra  tou- 
tes les  mesures  nécestaires  pour  »a  proiiiplc  eit^ution.  > 

Babèbe  :  Votre  comité  a  pensé  que  le  moincatéta  i  t 
arrivé  oft  vous  deviez  prendre  l'atliliide  llère  dr  la 
jiislire  nationale ,  et  frapiirr  indistinctement  lotis  les 
conspimlpurs.  Il  m  a  chargé  de  soumettre  de  nou- 
M  1 1  ù  vo  t  iT  (!(•  1 1  Ix'ration  le  projet  de  décret  de  Saint- 
Jtibt ,  reliilir  aux  députés  réfugiés  à  Caen. 

Barèrc  en  fait  lecture.  —  Ce  projet  de  décret  est 
«doptë  en  ces  ternes  nos  discussion. 

«  Art.  La  CtHireatloii  nafiomle  dCdm  InUift lia 
patrie  Duzol,  Birl>aroiix,  Gorsat,  Lanjuinais,  Salles,  Loii> 
vel,  Bournoing,  Biroteau,  Pétion,  Clin«et,  Cussf,  Fer- 
mon,  Miillan,  Lc»agc  (d"Eurc-<  i-I-oir),  Valady,  Kcnrele- 
gaii,  (}ui  te  sont  souMrails  au  dici  ci  rendu  contre  eux  le 
t  juin  dcinier,  el  se  sont  mis  en  état  i!i>  rélidlioii  tlanslc* 
départeroi-nt»  de  l'Eure,  Ju  Calvadosel  de  Rhdne-ct-Loirc, 
duni  le  (IcïSLin  d'empêcher  réltUllMIDeilt  de  la  répvbtt- 
que,  et  de  rétablir  la  royauté. 

•  11.  Il  y  a  lieu  k  accusation  ronirr  Gon^nn^,  Guadet, 
Veqpiiaud,  Molles  aul,  Gardien,  t  auctiH,  Boileau,  Vakué, 
Grangeneuve,  prévenus  de  complicité  avec  OCBI  tpilOBl 
frisla  Alite  el  se  wnl  mis  en  état  de  rébellion. 

a  Ilf.  La  ConvCnlion  nationale  ordonne  Ti  m  pression  des 
|ièee»  itiBiies  an  eaaaUé  de  aalol  public^  et  décrite  renvoi 
aex  départeaieiit?.  * 

Gaston  :  Je  demande  aussi  le  décret  d'acciisatinri 
contre  plusieurs  traîtres  qui  sont  eiicon-  daiis  votre 
sein  ,  ct<|ui  n'ont  pas  rougi  de  se  déclarer  les  amis 
de  Vcrgniaud  ;  je  veux  parler  de  Fonfrcde,  de  Ducos 
et  de  Carra,  de  C8inisurtOBl,cs  lâehe  qui  a  fui  au 
cam\)  de  Fnniars  et  qoi  iiU  OU  Journal  qui  pervertit 
Tespnl  |iublic. 

RoBE!>riEBnE  :  J^^deninnde  le  renvoi  de  pro- 
position au  comité  de  salut  public. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

BARèftB  :  Les  trahisons  que  nous  éprouvons  né- 
ccssilesl  des  changements  dans  la  composition  de 
nos  aritiéc!^  ;  nuris.d'après  lesldi»  -ur  l'avaiiccujcnt, 
les  mirvisties  de  la  guerre  et  de  la  iiiunuc  se  Irou- 
vetil  II  1 1  ^  ,  I  l  lu  1  lie  i>laccr  nii  bon  sans-culotte 
a  la  Ulc  de  uo^  armées ,  de  conticr  leur  commaudc- 
nent  à  un  homme  suspect ,  dont  le  tour  d'avancer 
co  (rade  est  arrivé.  Votre  comité  rotis  propose  de. 
sospendre  rexéeution  de  cette  loi  jusqu'à  ce  qu'il  c» 
ait  été  autrentcnt  ordonne. 

Cotte  proposiliuii  est  ailoptée. 

L.\«  noix:  Une  iittuvelle  conspiration  vient  d'é- 
claler.  Par  la  loi  de  son  institution  ,  vous  avez  in- 
terdit au  comité  de  salut  public  le  droit  de  lancer 
des  mandats  d'arrêt,  de  sorlequ'ilest  obligé  d'avuir 
recours  au  comité  de  sArété  générale ,  ce  qut  entraîne 
des  longueurs  Tunesles  à  la  chose  publique.  Je  de- 
mande que  vous  donniez  au  comité  de  salut  public 
la  faculté  de  lancer  des  utandats  d'arrlt- 

Cetle  proposition  est  décrétée. 

Barère  fait  ensuite  lecture  d'une  lettre  des  com- 
missaires de  la  Convention  à  i^rmce  des  Pyrénées- 
Occidentales,  ^têt  de  Bayonne  le  24  juillet.  Ils  en 
font  passer  une  (fti  général  (le  f.abourdounaye, datée 
de  Saint-Jean-iie-Liiz,  le  -'3.  Il  apprend  que  le  matin 
de  ce  jonr,  les  Esii.igiiols ,  an  iininhre  de  3.00», 
avaient  passé  la  Biaassoa  avec  des  pièces  d'artillerie 
qii'i  I  s  a  vaient  placées  su  r  I  a  redoute  de  IxMtisXlV,  pour 
proléger  leur  retraite.  Nos  troupes  Icsont  repoussés, 
et  les  ont  mis  dans  la  plus  entière  déroute  ;  car, 
outre  les  fusils  <  t  les  pistolelsquionl  été  aliainloniiés  l 
dausleui  fuite, cl  qui  outélé  rapportés  d'abord,  oti a 
encore  rapporté,  eu  dernier  lieu,  300  fusils,  qui  vont 
servir  à  aruier  autant  de  Français.  Ils  ont  eu  à  peu 
près  150  hommes  de  tués,  partiii  lesquels  un  officier- 
eénà'al ,  qu'on  etoit  être  le  ci-devant  duc  de  Sn  mt 
SioMa-LusigQan*  Hoos  leur  avons  lait  en  outre 


l'J3  prisonniers,  dans  le  nombre  desquels  se"  trouve 
un  certain  ciunte  de  Lnulignac  ,  qui  s'est  dit  Frati- 
eais,  et  iiue  ron  croit  èlre  un  émigré,  ^ous  avons  CU 
huit  boniines  tués  et  vingt  blessés.  Le  représentant 
(iarreau,  qui  él.iit  prései^ta  l'action,  a  excili^  le  COU» 
rage  et  le  7.Me  des  troupes  en  leur  en  donnant 
l'exemple.  —  La  séance  est  levée  i  cinq  heures. 

SK^NCE  m-  T.fNn!  2*J  JOILI.IÎT. 

JuLUBN  ;  J'annonce  à  la  Convention  que  la  con- 
duite ferme  qu'elle  a  tenue,  que  les  décrets  rigott. 
ceux  qu'elle  •  prononcés  contre  les  aristocrates  et 
les  contre-révolnlionnaires  de  Toulouse  ont  eu 
l'elfet qu'elle  on  devait  attendre.  l.'e<;|irit  |inl)lie  y 
est  mauiteiiaiil  excellent.  La  coustilutiua  y  a  été  ac* 
ceptée.  Les  intrigants  ont  bien  voulu  se  répandre 
dans  les  sections  ;  les  patriotes  onlétcol}|igés  d'em- 
ployer le  bAlon  contre  quelques-uns  des  eillétél.  Le 
moyen  était  violent  ;  nuis  quand  il  y  «  urgence,  il 
Hittl  hien  s'en  scnir. 

Dl'heih  :  Je  5iiis  arrivé  hier  de  la  frontière  du 
Nord.  Les  nouveaux  commissaires  sont  eflravés  de 
l'énorme  complication  des  affaires;  car  il  faiit  que 
vous  sachiez  que.  dans  l'armée  du  Nord  comme  dans 
les  autres,  il  règne  un  système  d'inaction  et  d'tner^ 
tic.  Vos  commissaires  sont  obligés  de  faire  les  fonc- 
tiens  du  général ,  des  commissaires  des  guerres,  des 
caporaux,  des  aininivisiMuneiiis,  des  magasiniers.  Il 
est  instant  d'adjouidtc  à  Cariiot  el  à  ses  troii»  collè- 
gues deux  autres  commissaires,  auxquels  se  néimj> 
ront  encore  les  deux  <{ue  vous  avezenvoyà  poor 
requérir  1rs  gardes  nationales.  L'esprit  publie  est  ex- 
cellent sur  toute  la  frontière  du  Nord.  Cependant  il 
y  a  des  malveillants  qui ,  avec  les  cheveux  en  jaco- 
hiri ,  eliereheiit  à  jeter  le  soldat  et  le  citoyen  dans 
les  plus  funestes  écarts.  J'iusistc  pnnr  que  ma  pro- 
position soit  adoptée. 

La  Convention  décrète  l'adjoacUon  demandée  par 
Duhem. 

Bii,i,\t'R  VARrsNT'?  :  La  simple  lecture  des  pièces 
relatives  ;i  la  n  dililioji  de.  Mayeaec  a  été  siifli-sante 
iuiT  pour  soulever  d'indignation  la  Convention  na- 
tionale, cl  lui  Liire  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  bire  tomber  les  têtes  coupables.  Cepemlant  je 
ne  crois  pas  qu'on  ait  pris  pour  Cusline  la  mesure 
qu'il  fallait  prendre  :  pins  il  est  eoiipnble,  moins  il 
mérite  de  ménagements.  Nous  avons  diViilé  que  les 
députés  seuls  et  les  ministres  seraient  déeréles  d  iio 
cus.ition  ;  eepeiulant  vous  avez  décrète'  d'accusa- 
tion Custine;  cela  ne  peut  que  mettre  de  la  lon- 
gn<'iir  dans  le  procès  d'un  homme  qui  devrait  déjà 
ne  jilus  exister,  il  faut  le  renvoyer  au  tribunal  rëvo- 
Iiittonnaire,  afin  qu'on  le  juge  cette  semaine,  totilc 

afT.iire  cessante,  et  <ine  dimanche  ce  tr.ulii'  ne  voie 
pins  le  jour.  (t)ti  applaudit.)  On  cherclie  a  coriom- 
pre  l'armée  du  Nord;  l'ordre  du  Tl  au  T.\  portait  ces 
muUi  :  Birn»,  Vendée^  et  pour  ratliement,  succès. 
Je  demande  (^u'on  charge  iiu  comité  d'examiner  les 
moyens  d'arrêter  ceux  qui  voudraient  soulever  l'ar» 
mée  en  faveur  de  Cu.stine. 

Coi  TlloN  :  Cette  derni-Te  proposition  est  inutile, 
pnrcequc  le  comité  de  s.ilul  public  a  fait  iurèier  hier 
le  fils  de  Custine  el  plusieurs  autres  individus. 

BiLLACO  :  La  Iraiiison  de  Custine  est  si  vvidcnte| 

Îu'on  écrit  de  Bordeaux,  le  23  :  ■  La  mort  de  Tamt 
u  peuple  n'a  pas  fait  ici  l)eaucoup  de  sensation  : 
maison  est  dans  l'attente  de  la  reddition  de  Mavencc 
el  de  Valcnciennes,  el  des  grands  évc^neinenls  qui 
dojveut  en  être  la  suite.  ■  Je  demande  que  la  Con- 
vention décrète  que  tous  ceux  qui  seraient  allés 
dans  les  villes  en  état  de  révolte,  et  qui  ne  justifie- 
raient ps  d'un  motif  légitime,  soient  déetarA  émi- 
grés. Il  faut  de  la  vigueur  porr  fnire  lriom[.h(*r  le 
{Hi  ti  du  peuple;  ils  vous  poiguarderaieut  s'ils  étaient 
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les  plus  fin  is  ;  (  x!ojiiiijiez-k'&  Junc  avec  le  glaive  de 
la  loi.  (On  applaudit.) 

Jean-Bom  SAixT-AKDnÉ  :  J'apuuieles  propositioas 
de  Billaiid-Vareimes,  ctsnrloutla  dernien'.  Nous  ne 
ponroos  nous  dissimuler  qu'il  y  •  en  entra  les  TiUes 
rebelfos  dn  correspondances  eontre-révoltttîonnai- 
rp.<;.  E!Ir<^  se  sont  rtivnyo  cIps  tlopiitt's;  rt  cr>  cspi'co'; 
irniiiliiissailriirs.  Im  ii  t'ir.iiim's  ii  lu  vc-ritr,  iiuTitcnl 
foule  In  I  i;:ui  iir  (les  lois.  S.itis  tluilc.  oii  peut  ;>s  oir 
dos  alFaires  de  coimiiorce  à  Bordeaux,  à  Lyon,  à 
Marseille  ;  mais  il  imt  en  donner  des  preuves.  Dans 
ce  moment.  OD  cliercbe  plus  que  Jamaù  i  soulever 
le  Midi;  et  le  stmtilaereraeeeptiition  de  la  ronstitn- 
tlon  nV^t,  poiir  quclinu's  vlltivs,  (|ii'iin  moyen  |»our 
r«*noiii  r  consiurMiiou.  Lo.  comité  contre-rûvolu- 
tionri;iii  p  cl<'  ltni  iji-aii\  n'a  pas  perdtl  rcspohr  dc  birc 
marcher  une  force  contre  vous. 

La  Convention  décrète  les  deux  propositions  do 
Billaud-VarcDnrt. 

BîtMlTl>-VAliEK«ES  :  On  annonce  qm  Kellerniann 
a  rrriisi' (fp  reoinnnîïre  raiiloritt*  de  Dnliois-Craiici' 
<  t  il  All»iUe.  Je  demande  que  le  comité  (le  salut  pu- 
lilic  vérifie  le  fiitt»  et  en  fiisse  son  rapport  scaocc 
tenante. 

■  Celte  proposition  est  décrétée. 

—  Sur  la  ntotion  de  Bentabole  ,  la  Conven- 
tion charge  le  comîtë  de  législation  de  rédiger  sans 
desemparer  les  act(S  «raceusalioa  OODtreBrlssot  et 
les  autres  députes  Ut-U-nus. 

Cambon  :  J'annonce  à  la  Convention  que  le  ilé- 
partenient  de  l'Hérault ,  qu'on  avait  un  moment 
égaré,  vient  d'accepter  ia  coiislitution  i  runanimiti 
et  avec  les  démonstrations  de  la  joie  la  plus  viv* . 
(On  applaudit.) 

DARTir.nvTr.  :  Les  pi^'ccs  à  l'apimi  du  décret  d'ac- 
cusalioit  Contre  Cii:>iine,  oui  éle  réalises  liier  au  se- 
crétaire c!ini  j;i'  (le  rédiger  le  procëi-vorlwl.  Aujour- 
d'hui vous  avez  rapporté  le  décret  d'accusation ,  et 
vous  avez  renvoyé  Cnstine  jmrement  et  simplement 
devant  le  tribunal  révolutionnaire.  Je  (U  u,m.c  à 
être  aiiiorist!  à  remettre  les  pièces  dont  je  suis  saisi , 

911  enniife  <\t'  sflrclé  gi'tierale. 

Sut  1.1  projKisilioii  de  Diiland-Varennes,  la  Con- 
vention <lécrete  que  le  contité  de  salut  publie  re- 
cueillera toutes  les  pièces  à  la  charge  de  Custine, 
d  les  fera  passer  »  dans  le  jour,  au  tnbunat  rêrolu- 
tiounairc. 

Sarit-André,  au  nom  du  comilc  de  saiui  fiublic  : 
Le  comité  de  sulul  piii>lic  a  éle  chargé  de  porter  ses 
refçards  sur  une  nouvelle  manoeuvre  qui  vient  de 
s'opérer  dans  le  Midi.  La  ville  de  Toulon  ,  dont  le 
patriotisme  u'était  pas  douteux,  qui  renferme  en- 
core dans  ce  moment  bon  nomnre  de  patriotes ,  a 
été  influencée  par  le  voisinage  de  Marseille.  Les 
principaux  auteurs  de  ce  mouvement  sont  des  agents 
civils  et  militaires.  Les  administrateurs  patriotes  ont 
été  obligés  d'abandonner  leur  poste  ;  les  sections  ont 
él(:  assi  inlilees  et  ou  a  fait  servir  les  paumsi  se- 
conder rdristocratie.  il  v  a  eu  de  nomt>reuses  arres- 
tations réprouvées  par  les  principes  de  liberté  et  de 
justice.  Le  comité  a  pris  tons  les  renseignements  sur 
la  situation  de  Toulon  ;  il  a  tru  (lue  d'altord  la  Coii- 
Tcntioii  devait  faire  mettre  en  liberté  les  citoyens 
détenus  arhilrairemrnt ,  et  rétablir  dans  leur  poste 
les  adininislrateiirs  di-,titiics.  Le  comité,  pour  le  ré- 
tabHssement  de  l'cinlic  dans  cette  ville,  a  adopte 
quelqnesmesun  squi  doivent  rester  secrètes ,  pour 
ne  pas  être  infniciuenses  :  en  Toid  d'autres  qaeje 
sriis  chargé  de  vuus  proposer. 

•  La  Cimvention  nationale,  ouT  le  rapport  de  son 
comité  de  salut  public,  décrète  ce  (pii  suit  : 

•  Art.  P'.  Leeeîtnyens  de  la  *lHe  de  Toulon  qui  ont  Hé 
incarcérés  arbllrairenient  parsuilcdcs  inoiivemenisqui  ont 
eu  lieu  dans  celle  ville,  le  14  juillrt  et  jours  suivants,  te- 


ront  mis  en  liljîrlii  iinmWiutemeiU  apics  la  réception  dn 
présent  dccret. 

«  U.  Le»  aHminiiirrnleurî  du  dt-partemenl  et  du.distriGL 
le»  ofliciers  munidpain  et  tous  autres  roiiclion  lia  ires  piil 
bhcs,  qui  ont  été  destitués  ou  suspendu»  par  sniie  de  ecs 
mouvements,  reprendront  l'exercice  de  lcu«  roncliMM. 

■  111.  Les  armes  qui  avaient  «te  entêtées  aux  eltoycm 
qui  n  avaient  pas  été  fagéi  tuspeds  avant  répoQoc  du 
14  juillet  dernier  leur  fcmaticstlinées. 

•  IV.  Li  COBvaillan  natlooale  cane  et  annullc  tous 
actes  éatanés  des  pittcndoes  autorités  qui  se  sont  sub»ti. 
tuées,  iousqudqae  dénominatiou  que  ce  puisse  être,  à 
odlesqui  avaient elé  formées  en  venu  c!e  (a  I<ji;  dcfend  à 
tous  citoyens  de  les  reconnallre,  el  à  imi-  coiani  Hidjnis 
et  officiers  de  la  force  armée  d'ol>éir  A  Icur>  requisili'  ns, 
sous  peine  d'Ctre  déclarés  rebelles  i  la  loi  tt  puni,  commè 
tels. 

•  V.  Le^  rnprf^pnlanlf  du  peuple  pri-";  rjrtii^e  du  Var 
sont  cliar^ît^  de  rcxècutinn  du  prLScnl  décret,  et  île  faire, 
pour  cet  effet,  tous  actes  et  requisilioos  qui  seront  néces» 
sa i réf. 

«  VI  La  Convention  naliwtale  diarge  sescoraiUs  des  Q» 
naiices  ei  de  i'.'p;rieuliuredelttirBin!un  rapport  Mir  Itt  18- 
citui^  à  acttirdcr  aux  ouvriers  do  port  de  Toulon,  au  cî- 
tojeiis  do  celle  ville  et  du  dépiiitcneDl  du  Var,  lorsaue 
tout  jr  sera  rentre  dans  l'ordre.  • 

Ce  décret  est  ndopté. 

Le  miTiisii  e  .le  la  guerre  Irsnsneti  la  Convention 

la  leltie  suivante. 

ttUre  dn  général  Kettermam. 

Quarticr-géndrtl  do  Grrnohlc,  SS]iiil|«t. 
ravah  ordonné  au  st'néral  Carcaradec  de  faire  tous  ses 
<  IT  rts  pour  protéger  les  roalhcureua  liubilanl«  de  la  ville 
de  l'Arche,  cl  les  aider  à  sauver  le  reste  de  leur  récolle.  Jl 
n  solul  de  s*cin|>arcr  de  la  montagne  de  la  Tètc-Oure,  dont 
lu  poMtioQ  fciBpitssait  son  but,  et  lit  ses  disuositioiw  ont 
réusslrcau  L*a«tioo  eut  lieu  le  i8  :  ipite  ua  cooilnt  de 
fcpi  beures,  pendant  lequel  les  enncnA  tentèrent  ilc  nous 
enipédicr  de proidfe  cette  pusition,  ils  furent  enfoncés  de 
mute  part.  Ile  le  retirèrent  sons  le  canon  de  leur  cu>n|i  ; 
telle  était  Pardcur  de  nos  braves  soldats ,  qu'il»  vouiakut 
Toréer  le  camp  quoiqu'ils  fussent  en  petit  tiotnbre;  ils  cou-  - 
raient  Sane  perte  certaine,  et  ce  ne  fut  qu'a»  te  beaiicotip 
depeinequc  letriMi.  ralCnuvirTi  parvint  i  leur  f.iire  fuirf  la 
retraite  qui  s'exécuta  en  Ixm  onlrc  il  sait.s|)ti  <Ire  un  seul 
homme;  d'un  autre  ciiic,  les  chasseurs  du  bniaillon  de 
risére,  qui  avaient  ordre  d'nifjuipier  l'ennemi,  alli  rcnt  au- 
delà  m.  nie  de  leurs  ordres  ;  I  f  i nièrent  le  proji  t  d'eole- 
vcr  le  posie  ennemi  qu'ils  devaient  coittciiir.  UadeOCS 
bra\cs  répuLiliciiiis  qui,  la  veille,  avait  reconnu  le  temte 
en  gravissant  des  rociiersuù  personne  u'evait  passé  avant 
lui,  s'olTrit  à  guider  ses  compagnons  d*annest  eeite  prOMH 
silioii  pi  rilieuscfui  acceptée:  leplus  lieureox aucQlia i coih 
runnc  leur  audace,  et  l'ennemi,  ctooiié  de  kt  volv SOT  sa 
tt  ie ,  a  fui  ou  s'est  réfugié  dans  des  rocheis  oA  il  a  élé  fu- 
sillé. De  soixante-dix  bomaes,  vingt  «M  été  bits  prison- 
nitr».  Soitant  le  npportdesdéinleaiB,  les  Piémoaiaïs 
ont  perdu  plus  de  cent  honaMi,  ftowleur  avons  pris  sent 
lenicst  nous  n'avons  co  que  vingt  hommes  blessés  dont 
deus  daoferraseraeiit.  Pannî  les  prisonnim  se  trouve  le 
cummandaiit  du  pusle,  Ir  mar<iuis  de  Spinola,  lieuicnant 
du  régiment  des  gardes  du  despote  satdt;  ;  quatorze  de  ces 
prisonniers  sout  de  ce  COrps.là.        Signé  KaLisuumi. 

La  Convention  rmvmetnOQIIlité  de  salut  public 
un  mémoire  qui  hri  est  sdltssé  par  le  ministre  de 
l'intérieur,  sur  l'état  actuel  de  la  Corse. 

—  On  reprend  la  discu^ion  sur  les  questions  re- 
latives à  rinslrurtion. 

Robespierre  et  Raflront  parlent  ;  le  premier,  pour 
le  plan  de  Lepelletier,  avec  des  «ddittons  ;  le  second 
coutre  ce  plan. 

(If.  B.  Nous  Kodrons  compte  de  ces  discours 
dans  nn  nroehnin  numéro.) 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

siLi.NtE  Dt;  .viAuoi  3a  JUILLET. 

François,  de  Neiiciciteau,  adrenei  ts  Colittfiliot 
un  mémoire  sur  l'apiculture. 
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t«*^ssemblé«  le  renvoie  au  comité  d«'  ce  nom. 

—  Le  d-devant  unbaswdenr  auprès  des  Etats» 
Unis  d'Amérique  aeeme  nriuol  d'av«ir  enlevédu  co> 
iDitt<  diplomatique  me  dâionciatioD  contre  rex^nii^ 

nistn-  Lebrun. 
Ceti*  dt  iiotidalioD  est  lenToyëe  au  comité  de  sft- 

Kté  générale. 

Pooiai»4>ftâiWPBB  :  Le  cndeTaut  pays  de  Salm , 
avant  sa  rénnîoii  eécente  à  la  i^nblM^M,  était  aaso* 
jéti  i  mt  eooft4biitiett  envers  le  petit  prinee  atle- 

mand  ([ni  r.T^servissait  nlnrs.  On  veutrorerr  ces  nou- 
veaux ciloycns  fr.uic;iis  ;i  vrrser  au  trt'sor  ii;itioria! 
l'arricr»*  de  cette  cniitnlmtioii.  On  iic  le  pciil  ."•.ins 
violer  les  principes  du  droit  de  souveraineté  qu'ils 
ont  recouvré  en  secouant  le  joug  de  leur  ci-dev.inl 
prince.  Le  m^me  motif  doit  détennioerlAConveotiou 
a  les  autoriser  d'employer  la  somme  de  18,000  liv. , 
montant  de  ci't  arricio,'.!  iRijuitler  les  dépenses  qu'a 
entrainfTS  leur  réunion  à  la  republique.  Je  ne  fjis 
pas  valoir  leur  acceplatioii  unanime  de  la  constitu- 
tion ;  l'enthousiasme  qu  ils  y  ont  mis  n'est  point  un 
mérite:  rint<'rét  de  tout  Français  est  ins(>parable  de 
cette  acceptation.  Je  demande  ^ue  les  habitants  du  ci- 
devant  pays  de  Salm  soient  dispen$<%  de  verser  au 
trésor  nattunal  l'ai  rien'  de  I(  ur  (  (inlribiitioti  drs  an- 
nées 1791  il  i:'J2,  et  qu  lis  si)ieiit  autorisés  à  en 
tire  l'emploi  que  je  viens  d'indiquer. 

La  première  proposition  est  décrétée ,  comme 
principe  ;  la  seconde  cal  renvoyée  au  comité  des  fi- 
nances. 

—  Débourses,  an  nom  du  comité  des  secours  pu- 
blics, fait  adripter  le  décret  suivant  : 

«  La  Goofcntioa  aatioiMle,  avoir  eaienén  le  rap- 
port de  mm  eomilé  des  NaNnspaUfe*,  dtolèieqnemr  le 
nnd>  de  deos  aillioot  accordés  par  h  M  da  St  août  i 790, 
et  ihîMés  a -la  «Htpi^iiien  da  ninisfre  de  l'inUrieiir,  il  sera 
payé  la  mmmc  de  600  liv. ,  a  litrr  de  secours,  aos  père  et 
mère  d'Antoine  Caillât,  garde  national  de  Vimnry,  canton 
et  district  (le  Montargif,  assassiné  en  prêtant  force  à  la  toi. 

—  La  discussion  est  reprise  sur  l'instruction  pu- 
blique. Lequinio,  Grégoire  (  t  un  autre  nieiiibre  pru- 
noocenl  des  discours  dont  raaseniblée  ordonne  l'iui- 
pcession. 

Amar  ,  au  nom  du  comité  de  tureté  générale: 
Citoyens,  1rs  dénonciations  qui  ont  été  faites  au  co- 
mité de  silrett'  générale  euntre  Du piat  jeune.  Vallée 
etMainvielle,  elles  pièces  qui  ont  été  déposées,  prou- 
vent que  ces  trois  députés  étaient  complice?-  d(>  la 
conspiration  de  Barbaroux.  Une  lettre  d'Avigiiun , 
parvenue  au  comité  par  le  dernier  courrier ,  porte 
que  ers  di-piilrs  entretenaient  une  correspondance 
criminelle  avec  U s  départements  méridionaux  pour 
les  suutcver.  Je  suis  chargé  par  le  comité  de  sûreté 

féuérale,  de  vous  proposer  ae  décréter  d'arrestation 
allée,  Duprat  jeune  et  Hainvielle. 
Le  décret  d'arrestation  est  prononcé. 
JiiLMEN  de  la  Uauie- Garonne,  aunom  deteomiUt 
de  turveUlanre  rl  de  siireté  ijencraie  :  Citoyens  ,  je 
viens  au  nom  de  votre  eounle  de  surveillance ,  vous 
rendre  compte  des  accusations  qui  vous  ont  été  pré- 
seiitées contre  te  général  Westrrmann,qm,  en  vertu 
de  votre  décret,  a  été  interrogé  par  votre  emnité. 
Wi  ^  termnnn  vient  encore  grossir  la  lonfriie  liste  des 
geiu  raux  qui  ont  été  envoyés  au  tril)nnal  di'  la  jus- 
tice du  peuple  ;  Lukner  et  lîoeliarnlieau.  Lala\<  lteet 
Dumouriez,  Montesquieu  et  Anselme  ont  ett'  jugés 
par  l'oiMuion  publiqne,  et  n'ont  pas  été  ptnns  ;  c:iis- 
tine  et  Biron  sont  dans  ce  moment  au  même  tribu- 
nal ,  pent-étre  qu'encore  ils  éviteront  la  vengeance 
des  lois.  Qiielqnes  pi'nérnux  subalternes  ont  seide- 
ment  suhi  la  peine  due  à  h  trahison,  et  |e  vais  vons 
e.vposrr  la  conduite  d'un  de  ces  liomnie.s  i  xereant  un 
emnlui  en  sous-ordres,  et  que  vous  .nvcz  bUtichi  na- 
(pcee  et  eenvoyé  i  ses  fonctions. 


M'eslerniann,  réintégré  et  destiné  pour  l'armée  «le 
la  Vendée  »se  rendit  i  Saint-Denis,  où  se  trouva  i 
la  légion  dn  Nord,  dont  il  était  commandant  en  elief; 
il  ne  tarda  pas  à  y  avdir  des  idainfi  s  sur  son  coniple; 
il  fut  accusé  par  le  (  ((iiseil  i  xi-eulif  de  désorganiser 
sa  troupe,  rti  fiireant  des  officiers  à  quitter  leur 
corps,  et  Cil  délivrant  des  congés  absolus  à  des  ca» 
nonniers,  pour  fait  d'insiihordi nation. 

Westermaon  interrogé ,  semble  se  mettre  à  l'abri 
deeette  aecnsation  ,  eu  disant  qu'il  a  toujours  exigé 
dnn«5 1rs  troupes  à  ses  <  rdn  s  la  disei]>line  h  \\\\\^ 
exacte,  et  ((u'il  re;;ai  (!e  romme  dangereux  au  serviec 
de  la  pairie,  les  lioiiiims  dont  la  conduite  ne  peut 
<|u'occasionner  dans  un  combat  la  délection  de  la 
troupe.  Cette  raison  est  sans  doute  plausible  ;  mats 
il  reste  à  savoir  si  les  canonniers  renvoyés  par  \N'es- 
termann  étalent  dans  ce  cas ,  et  il  le  prouve  ,  en  di- 
sant que  lorsqu'ils  étaient  dans  l'arniee  du  NnrrI.  ils 
avaient  quitte  leurs  canons  et  avaieut  fui  devant 
l'ennemi  ;  et  qu'arrivés  à  Saint  Denis,  leurs  cama- 
rades ne  voulurent  pas  les  recevoir,  disant  qu'ils 
étaient  des  l.iches  :  ce  qui  l'obligea  de  les  renvoyer. 

k  l'égard  des  officiers,  i!  articule  contre  riix  des 
faits,  et  des  faits  graves.  D'abord  il  nous  pres<  nie  les 
iKuiitm's  j'idicet  cl  Li  f;er,  ses  aceiis.tit  urs,  abandon- 
uant  leur  poste  à  Meiiiii  pour  se  rendre  à  Lille,  ne 
reparaissant  que  le  lendemain ,  disparaissant  encore 
pour  aller  répandre  la  fausse  nouvelle  que  la  légion 
du  Nord  avait  suivi  Dumourint.  Il  fait  voirPoncet 
autorisé,  d'après  ces  rapports,  à  lever  une  compagnie 
franche ,  pillant  le,s  bagages  de  la  légion  du  Sorti 
que  Westerinan  faisait  conduire  à  Lille,  volant  îe 
décompte  et  les  engagements  de  ses  camarades,  etc. 
Divers  autres  faits  particuliers  sont  articulés  contre 
Weslerinann ,  surtout  par  nos  collègues  :  c'est  îui^ 
disent-ils,  qui  a  fait  incarcârer  Rossignol  que  vons 
avez  rétabli.  Westerniann  prétend  ne  pas  le  con- 
naître et  ne  l'avoir  pas  (ait  emprisonner,  il  dit  iju  nn 
jour  à  ^iort,  le  lieutenant-colonel  Sauve  vinl  lui 
iaire  rapport  qu'il  avait  faiLarréler  Rossignol,  parce- 

Su'il  l'avait  trouvé  dans  un  oibaret  prêchant  l'in- 
iscipline  et  la  révolte ,  en  disant  que  •  tout  soldat 
répuDiicain  était  autant  que  le  général ,  et  qu'il  n'y 
avait  que  des  l.'ches  qui  leur  (liièissaii-ut  aveuglé- 
ment. •  Cr>  laits  coustatés  par  procès-verbal,  fureut 
envoyés,  a\<  e  Bossisnoli à Birott qui Tcnvoyâ èî'ao- 
cusiteur  public. 

Un  autre  fait  dénoncé  par  vos  commissaires,  pa- 
raissait d'abord  assez  grave;  celui  d'avoir  menace 
d'une  mort  arbitraire  un  ofRcier  qui  n'avait  agi  que 
par  un  zèle  louable.  Ce  fait  éeîairei ,  il  [laiali  que  les 
ordres  donnés  par  le  général  n'a^attnt  pas  de  exac- 
tement suivis ,  et  que  le  bataillon  des  cinq  sections 
réunies  cria  :  A  la  Irahistn.  Il  fit  défendre  ce  cri 
sous  peine  de  iiioit,  de  même  que  de  tirer  aoCUII 
coup  de  fusil.  Ce  bataillon  en  tira  plu&de  trente ,  et 
tua  m^tne  deux  volontaires.  Le  général  fit  arrêter 
les  infracleurs  ;  on  ne  voulait  point  les  hisser  con- 
duire en  prison  :  ou  cria  encore:  A  ta  trahisonf 
Westermann  convint,  avec  le  commandant  du  ba- 
taillon ,  de  lui  donner  le  spectacle  de  la  terreur.  IL 
lit  monter  è  dieval  toute  la  cavalerie ,  b  fit  ranger  . 
vis-à-vis  ce  bataillon,  et  fit  semblant  de  vouloir  fiure 
t  xéeuter  les  coupables. 

Alors  des  d«  putations  vinrent  pour  lui  demander 
grâce  ,  couiine  on  eu  était  convenu  ;  il  Taccoida  ,  et 
rofficier  dont  parlent  vos  coinmissairos  vint  ensuite 
assurer  Westermann,  qu'il  avait  été  cntraîité  par 
d'autres  jeunes  gens  qui  n'étaient  pas  expérimentés. 

Westermann  vous  dit  encore;  «On  m'aci  usi'  de 
prédilerlion  pour  ma  légion  ;  je  puis  en  «'Ire  soup- 
.  (■nè,  parerque  ,  bii n  disriplinér,  au  fait  di^s  iii.iiueu- 
vres  les  plus  ditliciles,  je  la  donne  pour  toodéle  aux 
autres  qui  sont  soin  non  comnnnaemeiil.  •  On  me- 
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soniii  oiino,  ajoiito-t-il,  d'avoir  (bit  pilirr  etvolor;  je 
j-appurU'  uii  ordre  du  3  juillet,  ou  je  lai  dtfreudu 
sous  pcmc  de  mort  ;  le  Icutlcmain  j'ai  fiiit  impri- 
mer une  proclamation  que  j  ai  fait  afiicher ,  où 
après  les  mêmes  défenses  et  sous  les  mêmes  pciups  , 
je  dëcbre  mu  Imn»  lubitanU  des  campagnes  et  aux 
tnmqnillmhabitafiti  des  Til1es««|iie  nousnennons 
«juc  ponr  spr?nirir  ,  tjne  nous  n  en  voolomi  oi  à 
leur  vil  m  a  leurs  biens  ,  que  leurs  cheftsettls  doi- 
vent subir  la  vengeance  des  lois,  et  je  les  invile  à  re- 
prendre tranquilleuient  leurs  travaux ,  sans  crainte 
d'être  troublâ  iMor  nos  troupes. 

Je  vais  passer  enfin  an  principal  chef  d'accusa- 
tion ,  qui  est  la  défection  de  ce  gâiàvl  devant  Cbft* 
tillon. 

A  peine  dans  la  Vcodce ,  Weslerniaiin ,  auquel  on 
ne  peut  pas  contester  cette*  fougue  militaire ,  même 
«e  premier  coup-d'œil  précurseur  d'heureux  événe- 
nenls  ;  Vestermann,  ais-jie,  signala  son  arrivée  par 
trott  jours  consécutifs  de  comDbats  et  de  TÏctoires, 
tnadcnz  mille  hommes  aux  rebelles  *  détruisit  les 
châteaux  de  Clisson  et  île  I.nroelirjaquelein  ,  reprit 
Brcssuirc  et  Chùtilltm,  et  t!i  livra  six  cents  prison- 
niers. C'en  c'tait  fait  des  rebelles  si  West»*rmann,  avi- 
sez prudent  pour  profiler  de  ses  premiers  avantages, 
ne  s  elail  pas  endormi  dans  une  trop  grande  sécurité, 
s'il  n'avait  pas,  ou  trahi  les  intérêts  gui  lui  étaient 
oonfiéi,  on  sMt  n'avait  pas  été  trahi  lui-nême  :  car  il 
paraît  peut-t^lrc  encore  douteux  dans  quelle  classe 
"NVestcrmann  sera  plaeé.  Le  lendemain  de  la  prise  de 
€hrilill(tn  ,  les  ennemis  reparurent  près  ne  cette 
ville,  forcèrent  le  détachement  de  Wesiermann, 
le  mirent  dans  la  déroute  la  plus  coujplètc  , 
prirent  son  artillerie  volante  ;  ils  rentrèrent  une 
srconde  fois  victorieux  dans  Châlîllon.  Est>ce  i 
la  négligence,;!  rimpe'rilir ou  'i la  trabison  de  Wes- 
terniaun,  ou  de  <iueli|ii(  S-uns  de  ses  suballernesquc 
l'on  d'Ut  attrdnicr  cet  éibee  ?  C'est  ee  tjne  je  vais  t,1- 
cber  de  faire  entrevoir,  malgré  le  voile  presque  im- 
pénArablc  qui  couvre  ee  pnnetfal  ebef  «Gensalicni 
contre  ee  général. 

Les  eonunîsaaires  oonseil  exécntif  qai  disent 
être  d'accord  avec  vos  commissaires  ,  nmi'^  qui  ne 
sont  instruits  que  par  des  rapports  ou  des  ouï-ùu  cs; 
car  ils  étaient  a  Saint-Maixent  dans  le  moment  que 
k  Westeruann  fuyait  à  Chàlillofi;  ils  supposent  celià- 
ci  sans  avant-garde ,  sans  vedette,  sans  patrouille, 
avec  une  artillerie  l^^e  placée  dans  un  fond,  sans 
pouvoir  en  tirer  aucun  snrioe  et  ils  représentent  sa 
eavalerie  ne  ralliant  riufanteric  que  peur  In  faire 
h:icbi  r  par  l'ennemi.  Westermann  qm  invoque  le 
ti  nioignagc  de  toute  son  armée,  présente  sous  un 
istw  tufférent  tes  faits  sur  lesquels  ou  cherche  à  l'in- 
culper, n  dit  avoir  tout  prévu,  avoir  pourvu  à  tout; 
que  ses  avant-postes  avaient  été  disposés  militaire- 
ment ,  qu'il  s'était  préparé  une  retraite  assurée  en 
cas  de  reviTS,  et  qu'il  craignait  si  ppu  un  échec, 
qu'il  nv;iit  tait  prenilre  k  une  partie  ue  son  délacSiC- 
uient  nue  position  011  d  pouvait  se  souli-nir  vingt- 
quatre  iteures  contre  trente  mille  hommes.  II  ajoute 

3 d'il  a  fuit  battre  la  générale  à  temps,  et  ^ujl  ne 
oit  la  défection  qu'il  a  essuyée  en  celte  occasion  ad';! 
la  négligence  et  a  la  fuite  précipitée  du  14" bataillon 
de  la  fnriiiatioii  d'Orli-ans,  qui  s'était  di-iliabillc, 
quoiqu'il  l'eût  dcfemlu ,  et  dont  partie  des  ofticicrs 
avaient  quitté  leur  poste,  au  m^ris  de  ses  ordres;  ce 
bataillon  s'est  sauvé  au  premier  coup  de  fusil ,  su» 
tipoeler,  se  laissant  miaie  enlever  les  ttâàk  en  Cri»- 
«eaui;  il  a  entraîné  dans  sn  fuite  une  faible  partie 
du  11»  bataillon  qui  défendait  le  canon  ;  et  l'arlille- 
riequt  n'a  pas  discontinué  son  feu,  a,  elle  seule,  deux 
fois  repoussé  ies  rebelles.  Ceux-ci  voyant  fuir  l'in- 
fanterie, forcèrent  enfla  la  hauteor  surlaïudle  était 
posée  rartiUerie* 


Westenmmi  aeeuse  encore  partie  des  volontaires 
du  11*  bataillon  d'avoir  crie  vive  le  roi  ,  i'<ce 

Louis  XVII!  Il  va  plus  loin,  iî  prétend  que  cet  échec 
n'a  l'tt'  (H  easioiinr  que  par  un  traître  qu'il  avait  dans 
son  ib'Iaehenieiit,  un  nnuiine  Caire,  prornuau  grade 
de  lieutenant- colonel  d'iiilauterie  par  L^fayelte , 
conservé  par  le  ministre  Servan,  et  dont  il  a  demandé 
dit-il,  ^osieurs  fois  la  destitution  aux  ministres  Pa- 
che  et  Bouchotte ,  sans  avoir  pn  l'obtenir.  Ce  jeune 
bominc  a  été  page  du  ci-devant  comte  d'Artois  et 
aide-de-camp  de  Lafayette.  lia  disparu  la  veille  de 
l'attaque ,  et  n'est  revenu  ouc  le  lendemain  à  une 
heure.  Ce  jeuue  homme,  oit  Westermann,  a  été 
trouver  LÔcure  et  Larochejaquelein ,  chefs  des  re- 
belles, leur  a  déclaré  sa  force  et  sa  position  ainsi  que 
celle  de  tous  ses  avant-postes,  et  leur  a  donné  l'heure 
de  midi,  où  tous  les  eoniinandnnts  de  bataillon  de- 
vaient se  rendra  chez  lui  pour  l'ordic  et  les  distribu- 
tions. Cet  ofiicier  a  été  arrêté  par  ses  ordres ,  conduit 
â  Niort ,  et  mis  entre  les  mains  de  raccusateur  publie 
par  les  commissaires  ée  ta  Convention. 

Mais  où  était  Westermann  an  moment  de  t'atta- 
que ?  Il  vient  de  vous  le  dire.  Il  donnait  l'ordre  de 
service,  lixait  les  distributions;  maisà  iieiiie  eut-il  en- 
tendu lecuup  de  canon  tiré  sur  la  nauteur,  qu'il 
monta  à  cheval,  lit  sortir  toute  l'infanterie  pour  sa» 
gner  cette  hauteur  avec  lui  ;  mais  les  ftijardsl  en 
empéchèrait  bien  longtemps ,  percèrent  mÂme  les 
range,  rr  qui  donna  aux  ennemis  le  teinnsde  s'en 
emparer.  Vaiia'uieiil  il  menaça,  et  donna  l'ordre  de 
tirer  et  de  sabrer  les  fuyards  pour  les  forcer  de  re- 
monter ;  ils  se  jetèrent  alors  dans  les  fossés,  et  crii- 
retnt  nmne  à  l'ennemi  ;  voilà  U général,  enures  viUj 
Le»  canons  placés  sur  la  hauteur  étant  pris,  Wester- 
mann rentra  dans  Chfltillon «  ordonna  a  la  «ivaterie 
de  te  suivre,  fit  braquer  le  reste  de  ses  canons  sur  la 
ville  pour  arrêter  encore  les  fuyards ,  lit  tirer  à  mi- 
traille sur  les  rebelles  qui  se  replièrent.  La  victoire 
était  encore  incertaine.  Il  rentra  une  sexronde  fois 
dans  la  ville ,  cria,  avec SeS  canonniers,  à  l'infant^ 
rie  de  le  suivre.  Personne  ne  voulut  obéir.  Dans  ce 
moment,  il  reçut  une  balle  qui  lut  Bt  tomber  le  sabre 
lie  la  main ,  et  il  se  relira  derrière  ses  canons.  Ici 
votre  comité  a  recueilli  une  action  qui  ne  doit  pas 
écliapperà  la  reconnaissance  nationale.  Un  canou- 
nier,  imligné  de  se  voir  abandonné  par  l'iaianterie 
se  mil  devant  le  canon  ,  y  mit  le  feu,  «  t  se  fit  sauter. 
Après  cela  le  torrent  fut  irrésistible,  et  le  général  se 
vit  forcé  de  fuir  avec  sa  cavalerie. 

Il  reste  maintenant  à  développer  si  Westermann 
a  trahi  ou  non  la  cause  qn'tl  déiend.iit.*  La  miiUipli- 
cité  des  circonstances  conlradietoires  qui  se  prê.M  n- 
tent,  répandent  sur  cette  nflairc  le  plus  grand  doute 
et  la  plus  grande  confusion. 

Westermann  aurait-il  été  d'accord  avec  les  rebel- 
les dans  un  moment  où,  dans  une  proclamation  per- 
fide, surprise  à  Cli^tillon  ,  on  mettait  sa  tétc  à  prix  , 
et  on  le  représentait  comme  le  commandant  d'une 
horde  d'assassins  ?  Westermann  est  même  vivement 
et  ehalcureusement  défendu  par  une  adresse  qui  a 
été  envoyée  parle  conseil-général  de  la  coromone  de 
Pottii~r<; ,  '\  votre  comité  tfe  sûreté  générale:  cette 
commuue  donne  toutes  sortes  d'éloges  à  'Wester- 
mann, sur  la  discipline  de  sa  troupe  et  le  bon  ordre 
qui  a  régné  dans  leur  ville  penaant  qu'il  y  a  sé- 
journé ;  elle  dit  que  si  ce  général  n'avait  pas  été 
trabit  ta»  brifands  seraient  anéantis,  et  que  son 
nom  seul  avait  répandu  la  terreur  dan  rannée  c»- 
Iholique  et  royale  ;  et  en  adhérant  à  tous  vos  décrets, 
en  acceptant  la  constitution  ,  ils  le  redemandent  en- 
core pour  j;énéral. 

Les  autorités  constituées  de  Niort ,  de  Saiut-Mai- 
xent,  et  de  quelques  antres  villes,  s'expriment  à  peu 
près  dans  le  mlaw  sent.  Si  vous  voulez  détruire  les 


Digitized  by  G(5bgle 


rcLclIfV'i  de  la  Vondt'c,  dit  h  cnnimune  de  Poitiers, 
renvoyez-nous  Westerindini.  Toutes  les  autres  tien- 
nent le  mt^mc  langage,  sous  des  termes  différents, 
ainsi  que  les  membres  du  conseil  d'adiQinistntioa 
composant  Tavant-garde  des  côtes  de  La  Rochelle , 
foniii'c  de  huit  ou  dix  bataillons. 

Aprt  s  le  plus  mûr  examen  ,  voire  comité  n'a  pas 
cru  trouver  de  trace  (fiitif  Ir.iliisnri  oiivi-rtf  ;  il  a  pu 
soulcmcnl  s'apercevoir  que  Westermaun  peut  avoir 
couiiiiis  (If  f^raiiiles  fautes  militaires  le  jonr  de  Sa  d(<- 
route  devant  ChdtiUon.  Il  voas  propose  en  consé- 
quence le  projet  de  décret  suivant  : 

•  Côiivciilioii  nntionalJ*,  aprf-s  nvnir  ('Mtomlii  le 
nippot-tdi:  suii  comité  de  surveillance  et  de  Muote 
g((iiiTaIe ,  sur  l'accuialUm  retotire  au  féndral  Wes- 
teroiann,  décrète: 

•Aft.  I*'.  LeRéoénI  WciliTiiaincrtreimijéderiJittes 
iribiuiaasatiliuimi. 

■  II.  Le  ministre  4e  la  gneite  rendra  eompte  incMsan- 
ment  de  la  procédure  commencée  contre  Poiicrt,  capilainc 
delà  l^fton  da  Nord,  du  nom  de  l'accusateur  public  pris 
de  r.ii  inée  des  c  'Irs  de  La  IlochfHc. 

«  III.  I.e  liriitciKiiil-colonel  (lairr,  ci-detanl  pardo  tl'Ar- 
tois,  M'ra  Irnihiit  ik'\.iiil  li' tribunal  ré^olutii  iiiuiiir. 

■  iV.  Le  uiiiiisirc  rctitlia compte  encore  d**^  faiis  qui  ont 
été  dénoncés  par  VVestcrraann  contre  Poiiicc  ju,  cidrranl 
garde-dii-cnrp».  capitaine  Uc  la  Icgion  du  Nunl,  et  m<mmé 
adjudaut-gùnéral  Uc  l'armée  des  Pjrénérs. 

«  V.  Il  t'informera  de  mCmc  du  nom  du  brave  canoo- 
oirr  qui  s'est  fait  sauter  detant  Cliâtillon,  pour  éiro décerné 
i  sa  mèntoirc  let  bonneurs  qui  lui  sont  dost  et  pour  donner 
à  sa  famille  vaenaivie  idalanledelBfCMnnaiManeeaa- 
tionale.  t 

Ce  projet  de  dArrt  est  adopté. 

—  Duljois-Diilmy,  repivsciilaul  du  peuple,  rrivovi' 
près  l'aïuaT  du  N'.'ni ,  écrd  de  Maubeuge  ,  en  date 
du  28,  pour  réparer  une  frrrur  commise  d^ns  tint» 
de  ses  dernières  lettres,  relativement  à  la  prise  d'un 
poste  ennemi  place  près  de  celle  ville,  dans  la  nuit 
du.  10  aa  1 1  de  ce  mois.  Ce  n'est  point  le  colonel  du 
68*  régiment  d*infnnterie  qui  commandait  cette  at- 
taque, tnnis  liien  celui  du  tH«,  le  cilovrn  nnsi|iiin. 

Dubois-OiilKiy  joiiil  à  s;i  Iclli  i-  ei)|)ie  il  iiiie  priuin- 
mation  de  Cnlioiir:;,  inijiniiK-e  et  afiieliee  avec  pi  o- 
fusioii  sur  les  frotilières  à  l'occasion  de  la  prise  de 
CoDdë ,  avec  la  réponse  qu'il  a  cru  devoir  y  faire 
pour  détruire  sur^le-tdiamp  l'impression  qu'elle  au- 
rait pu  produire,  et  bire  connaître  aux  ennemis  que 
le  courage  des  Frnnrnis  ,  loin  d'être  abatta  par  celte 
prise,  ne  fera  que  redoubler. 

(  Voyez  cette  prodauiaUoa  dans  oolre  naméro 
d'hier.  )  . 

RéfVMed*  Dubois- Dabai/  ù  la  procfamslfoii  dSt 

Cobourg. 

Mmimuge,  31  jvilM. 

Tu  prrncls  po  v  i  til, n,  <lis-tu,  «les  \  'i\lc,  fitrlerc^M' et  dis- 
trict (If  Ctniilr,  qui  sont  soiiini»  au  j>ou»riir  de  loi)  i'm|K'- 
rcuret  roi  par  les  vulcureusestroupes  que  tucuMimniules. 

Ton  iii)p<i>iutc  es!  I)i>-n  ilip;ne  d'un  esclave  et  d'un  vil 
suppôt  «lu  ilispoiiMTii  ,  t  il  <  I-  n'cNt  pas  la  valeur  qui  amis 
en  ta  por><e^sion  celle  ville  républicaioe;  lu  la  lient  de 
la  trabison  du  moulfe  Ihusoarki  qui  acnm^ckè  de  l'ap- 
provisionner. 

Si  tn  avais  voûta  la  devoir  au  courage  seul,  la  sateUiies 
n'cuiscnt  jamais  aoniliè  cette  place.  Ta  as  da  l'en  con- 
taincrr  parla  rslm  queteaeiniragcax  républicains  qui  la 
défenda'ioiioM  HtaoMlHr  len|lcav*  ■«■Mdete  la  rendrez 

INHà  la  maltienTeas  baUlanIs  de  Coodé  n'enlaidenl 
autour  d'eux  que  l'alTreui  cliquetis  des  cbaines  que  tu  leur 
proposes  ;  mais  sous  leur  poids  douloureux  Us  conwrve- 
roni  une  âme  libre,  et  leurs  valeureux  frères,  crois-le  bien , 
ne  souffriront  pas  longtemps  qu'ils  supportent  le  joug 
odieux  des  ijraiis  fjui  pcsc  sur  leurs  tôles. 

Tu  parles  de  roaintcoir  1rs  propriétés,  et  lu  violes  la  plus 
eMeMMIeai  la  plwsanta  de  tmi^  celle  de  la  liberté  en 


défendant  les  cliib»,  et  en  asservis-iani  ainsi  jusqu'à  la  pen- 
sée des  bomm«H  qui  crtnnaisst^nt  Je  prix  cl  qui  sentent 
toute  leur  di{;nilé.  Il  nVxisie  jvoint  de  propriété  sans  celle* 
Iti.  Aiiui,  Tordre  el  la  Iran quillil^  publique  quetupro- 
mets  'à  ce  prix  ne  seront,  h  propremcM  paiWi  quelSSSn» 
bre  el  cruel  repos  de  l'esclavage. 

Vois  le»  aveugles  satellites  lerras'éSMuiIea  ammdaYa> 
iencienncs;  vois  le»  braves  répablicaim  de  cette  ville  at 
fronter  les  foudres  cl  mépriser  let  bofdca  iimombnblodc 
brifandl  venant  de  toutes  1rs  paifle»  de  la  terre  esclave, 
pow  les  eonquérirt  tu  appreudns  bknlùt  par  eus  ce  quo 
c'est  que  la  valenr ,  et  ce  que  ta  dois  atieadve  du  eaniafe 
Invincible  des  hommes  libres. 

Ose  faire  encore  un  pas  de  plus  sur  la  terre  de  la  liberté, 
el  ta  peite  est  certaine.  —  Un  peupie  iudigué  so  lîvera  en 
masse  ,  écrasera  de  son  scu!  poids  tes  armées  d'e-d  .vr?, 
cl  dans  sa  rage  aussi  léRilime  q«'lnf1ompl;ibîc,  il  purgera 
la  terre  des  tyrans  el  do  rons  leurs  vili  suppôis.  Je  te  le  pré- 
dis encore  une  fols ,  malgré  le»  ioslaoces  méprisables,  cl 
ff  lks  d  ■  la  5,er|iallc  qui  t'cnlourc :  la  nation  française  sera 
libre,  et  donnera  au  monde  enlier  l'exemple  de  ce  que  peut 
un  peuple  quand  il  a  résolu  de  l'être. 

Glorifie-loi,  Coboiirg,  de  ta  conquête,  qol  ne  l'a  cofilé 
ni  un  grain  de  poudre,  ni  une  goutte  de  saur;  lu  ne  la 
dois  qa'â  la  trabison,  el  la  rendras  à  la  valeur.  La  Mide 
conquCie  sur  laquelle  lu  peux  compter  pour  loger  tes  ban« 
des  de  satelliles»  c'est  le  tombeau.  Chaque  jour  tu  en 
creoiet  la  profondeur  ;  chaque  jour  tu  amoncèles  les  vic- 
limeiqa'îldoit  dévorer,  t-ii  mesure  que  tu  avance»  wr  k 
lerritoire  français,  lu  en  npprochps  toi-même. 

i-'rémis,  ei  s<!i  «  linru  que  telle  lem  la  An  deiss 
sanguinaires  et  imiicciilcs  efforts. 

5^dl>irBai9«DraAT. 

La  Convention  nppla  tulit  h  cette  énergique  réponse 
et  en  décrète  l'iusertiun  au  Bulletin. 

(La  Mlle  demain.) 


SPECTACLES. 

Taitraa  aai-t  KAnnau  —  Zairt,  tiafédie,  «aivie  du 
Groméiur, 

TBKVTaii  DB  L'OpÉnA-Cmtiijts  \ATioxM  ,  ruf  Parart. 
Philippe  tl  (ieorgetle,  su'v.  du  Conatye  dlij<:n^H, 

Tur.ATRR  Dr  I.»  Tiri'i  r.i  i'u E ,  nie  de  Rirhelieu. — Mk* 
iius  Scevola,  tragédie,  suivie  du  UarUer  de  Sénltt, 

TnÉ*TBR  ea  11  nia  Ftne*e.  —  Lt  Purtrtât  oalaJH- 
ri)i\!<'  du  Saueoge,  sniv.  de  fa  Partie  carrée. 

TiiÉiTRC  DB  Ls  riTOTEN:«E  MoNTANsiBii.  —  L'OMade 
imprévu,  suivi  de  riniendanl  comédien. 

TaisTaa  m  la  nca  m  Locvnis.  —  La  Btue  vitU^cohti 
le  UHralw,  et  PErmitage, 

TaÉATRa  nATumât  aa  lloukasi  voe  Saiirt-Martin.  ~ 

L'Fpreure  n0MPtUe:  V Amant  (oimth,  et  la  Siitommle, 

TiiLiir.K  nr  V.ti nr.MLi.r.  Encore  dtê  hon»t$  gtott 
/liteeiuin  tailieur,  cl  ie  lion  Ermile, 

TniATBB  oc  Pai.»is  —  V/inicTÉs.  —  Lit  V'r  ui  eoor/a» 
trigue  ÊterHt  ;  U  Cou$in  d»  twt  U  motutCt  cl  l'Ortigt  oo 

Thcitbb  Fii.v!<çus  coMioirET  lABioce,  rne  de  Bondi* 

—  L'Enrôlement  pnr  Amour  ou  te  Mariotf* 4t  Joeriue, 

pii-c.  (/('.»  /IfMiiuif iViiYcj. 

Tiitiir.r  m  i.vni.  iir.s  Aurs,  au  Jardin  de  rligaUté. — 
Lft  Ci'puciin  iiux  /''>  .1 M /)'<'(     iiantonL  b ipeeL;  prée, dte 

CoAler,  cl  de  l'Amour  ermite* 

AurarvaSATaa  a'AsTUT,  Ibubontf  dn  Teaiplfc  ^ 
AujBurd'bni,  b  cinq  benics  et  demie  préeiMS,  le  cMefea 
Franeoni,  avee  ses  éttves  et  te»  cnlknts.  eontimien  ■» 

exercices  d'équilalion etd'«tealation,  tours  de  manège,  dan- 
ses  sur  ses  chevaux,  ovee  plusieurs  sctocs  el  culr'acte« 
amusants. 

Prix  dos  plates  :  3       2  liv.  10  s.,  2  liv.,  1  Itv.  10  s. 

cl  1.')  s. 

Il  donne  des  leçons  d'équilalion  cl  de  voltige  tcus  !o 
malins  poor  l'un  et  l'autre  me» 


PkM».  ttf.  n«Ml  Fh».  N*  OiMBrfjM.  t. 
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POLITIQUE. 
RUSSIE. 

De  Cronttadt,  le  i"  juiltel.  —  L  i  [ii\i'.ir  :i  de  vei^teain 
ros^M  qui  éUX  sortie  de  Revel  a  été  endorHHrugé*"  dam  un 
ourjRiti,  et  obligée  de  rentrer  dans  ce  port.  Ainsi  l'iscadre 
rusKqui  a  dû  figurer  duit  cette  campagne  ne  («rariea  mCU 
«nD«e.  et  «on  armeaieBl,  4«l  >flOèléiMMM(toM(  a  *é 
4ii«Df«itp«rte>» 

POLOGNE. 

'  draoult,  leioiaillcl»  —  U»  labttctwbUMidetlttt 
donncat  n  penplth  ««*  pour  pirla-  pins  conTenatdnnnir, 
on  }MUi»  le  drait  tPiMlAer  tn  ttmee»  de  la  diète.  Mais 
kiDOmcm  mMRttfe  la  Pologne  ont  senti  que  teur  svs- 
tbMnepoufdt  i^lueonler  arec  celui  de  la  publicité  ;  aussi 
4èl]el8  de  juin,  la  généralité  avait  résolu  que  tes  séanci-s 
•elleiHlraieM  k  *«£»  etot,  CoccnJant  \e  publie,  plus  cu- 
rienideroir  et  d'ontendrc  qu'aciir  sur»»  vrais  inti-ri'lK, 
«Tait  tenu  peu  de  couiplc  de  cet  ordic;  il  avait  assisté  aux 
séaneei.  En  raia  le  maréchal  de  la  diète,  Riel  uski.  avait 
réclamé  contre  cette  prétendue  infraction.  Le  commissaire 
chargé  de  la  police  intérieure  des  séanc»  observait  cela 
que  c'élail  jusqu'ici  l'o'^app.  Le  public  fut  donc  Udéré  quel- 
ques jours  on  farcur  df  l'usage.  Enfin,  les  esclares  delà 
nussie,  fatigués  de  mettre  au  grand  jour  leur  turpitude  et 
leur  corruption,  déclamèrent  avec  tant  de  force  contre  l'in- 
discrétion du  public,  que  la  diète  donna  ordf«  snr  ardie 
pour  foire éracuer  les  tribunes,  cttUdaia  foe  iamateeUe* 
se  seraient  ouverte*  fc  l'avenir. 

llnest  pM  bcada  dadtavcaatin  m  faicil  otdi«a  fàli 
WMrade  aiéeaMMMtpmnl  mpeaple  anl  n'ett  qat 
«oriCKi ,  Malt  4«l  «e  crall  fer  de  mi  anciens  droits. 

N.  B.  Voici  la  pièce  promise  dan >  un  il  s  niim.-ns  pri  - 
eèdents,  laquelle  «  doooé  lieu  à  la  moUuu  du  roi .  iuscrÉc 
«aaaleiitseil,  ^ 

IMê  «mSiraMi»  êtméê  0I  remtte  téparémen  t  à  tu  diète  par 
s*  S.it  emiAtuUtwtit  Ru»ri€,  et  U.  le  miniitre 

tétraordinairc  el  pUnipotenliairt  de  Pru$*e. 

Le  soussigné,  ainba; sadeur  extraordjoairect  piésdiioteo- 
Itaire  de  5.  M.  I  de  toutes  les  Russie* ,  vojaot  lei  Biats  de 
la  lérésiatioM  répuUique  de  Pologne  asaenUte  en  dlèie , 
M  Ktawinliiin  rtmlt  par  le  lien  de  la  cMlédtnilon, 
8cro|)resse  de  recomnandcrà  ta  diÈleasKOiMée,  diason 
commencement ,  Tobjet  et  le  oonlenu  de  Ja  déelarat!on  du 
9  avril,  qulla  rcmiwMrafdrede  wn  aatusir  souveraine 
«  lacoottdéraliea  géoèrale  daé^i  naiiom,  poui  r.icili- 
t«r  an  arranjfftwent  aussi  indi-.iun'^  iblj  incni  iiécc->aire, 
qid  lamcnera  .  Ii'  plus  tât  possil»:»; ,  le  i  f  pos  dans  la  répu- 
blique, et  éiylilira  en  m"roe  temps  une  forme  de  gouTerw 
ncnieiit  saluljirc  et  nureublc  ^  toute  la  nation.  Le  »ou<^!- 
jçiit'  rrquHTi  donc  le^  Etats  assemblés  en  diète  de  nommer 
s;insdtlji  iinu  di-k-galioa,  munie  de  plein*-pon*oirs  suDl- 
sants,  ;iv(r  lacincilc  il  puisse  négocier  ,  arrctor  fl  cincliuo 
un  iiaiiu  deliuibf,  selon  la  teneur  d«  la  susdite  déclara- 
tion, lequel  Iraité  déOnitif  jcra  ensuite  ratifié  par  S.  M.  le 
roi,  et  les  Etats  assemblés  eu  diète,  et  les  ratifications 
■Scliangécs  aussitôt  qvic  Taire  pourra* 

Fait  4  Grodaob  c«  19  juin  179S. 

Signé  Jacqibs  m  SiitWEas. 

ESPAGNE. 

0»  Borcefoimt,  tetSfuUUt.  —  Le  général  espagnol 
.ttt  toujours  dans  l'intention  de  pénétrer  jusqu'à  Perpignan; 
lom  les  mouvements  de  son  armée  leudeul  6  ce  but,  Oi» 
est  tous  les  jours  aux  prisi  ,  n  ii  n'est  pas  rare  que  les 
boulets  des  E^p.i(;nols  lon  l  li  i  jusque  dans  le  camp  des 
Français  sous  l'erpiifi  m  1 1  -  demieis  se  défendent  avec 
valeur,  et  la  dernière  tentative  des  nutres  a  <^  sans  suc- 
cès ;  le»  Français  ont  dù  nous  repousser  avec  perte;  iltat- 
tandoU  de  la  cavalerie  doot  iU  oatcraod  baoîa, 


—  On  écrit  de  Fonlarable  que  toutes  ks  muniiiona 
et  I  artillerie  trouvées  dans  la  fortcicssc  d'Anda>e  y  ont 
été  conduites;  elU  •  (  t,  ,-,tenten  pondre,  grenade  s,  bom- 
bes mortiers  «ir  dis.,  calibres,  et  en  douie  canons  d« 
feM  I  I  l>  :  z  ,  (I  l  11,  deM,  cinq  de  t4,  et  six  de  It. 
A  la  suite  de  ces  détails  oûiciels ,  la  oour  a  fait  iHorinMr 
une  résolution  royale  ainsi  conçue  j 

>  Le  roi  désirant  donner  auzbabJtaaitdeipan«Dnqul> 
en  Ronssillon  eten  Oenh(nc.  par  son  année  de  Qilatognc. 
une  preuve  de  son  aoioar  rajal  et  de  Hntérét  qu'il  prend 
a  leur  bonheur,  a  ré'olu  que  les  natib  detditspavs  conquis 
OUI anronlpfétélescfncatdeadmé,  pahaent,  aussi  long- 
HaqjM  «n'Wieroat  aoua  la  daaiiBadon.  iatroduire  dans  en 
royaunea,  par  le» douanes  de  la  frontière,  leurs  bestiaux 
et  denréei,  èPeicepiion  toutefois  du  »in,  au  sujet  duquel, 
comme  &  celui  des  objets  de  manufacture,  S.  M.  ne  pré- 
tend rien  changer  aux  dispositions  antérieures,  jusqu'à  ce 
qu'elle  ait  pris  une  résolution  définiUre  que  demande 
r atiemda  royal  rdatiremenl  au  comaave  et  à  rindustrin 
de  MB  vaMmit  4m paya Mudlii (i). 

ITALIE. 

Du  terrUoîrc  d<-  Cû>ts,  du  V*  JuUlel, 
L'amiral  espa^'nol  el  i  amiral  anglais  ont  dltae  tWWWgf 
à  Turin  à  la  fin  du  mois  dernier ,  pour  une  conflnaee  tnr 
les  opérations  de  la  campagne  coubiote  da  Urtt  <t  da 
mer. 

La  cour  de  Sardalgne.  malgid  le  déOMnamnent  Mes 
connu  et  la  situai  ion  mlaéiaUa  dé  NU  armée,  a'en  trapoM 
i  clle-nèina,  nar  des  récits  enfWa  de  jwétendues  Ticti.îri  s 
«nr  les  Fwn^ria  I  qui  les  gatellasde  Tbrin  tuent  assn  ré- 
galièranent,  dans  chaque  escarmouche ,  c  inq  ^  <\\  mille 
OMiines.  Cependant  ces  derniers  «esont  rendus  maiuei  de 
riusieur*  petles  Importants,  ctdminrii  il  ,  sur  une  par- 
tie du  Piémont;  les  nombicuses  lent,  iiw:i  lUi,  Piémoniais 
et  du  général  autrichien  Strasoldo  ne  iumut  ic>  déUu-^- 

quer  de  riotérasaole  position  de  la  Ciaudola  Deusmillc 

AUenuwdact  diz^t  ailla  Kuils  iontani?£»dc  Tiiota» 


AÉPUBLIQUE  FBANÇAIS8. 

PaH$^  It  MjntUef.  —  La  flotte  espajnolr.  aprJ-s 
avoir  promené  dans  la  Méditerranée  soti  iiiocliou  et 
son  lU  Lihretiieiit,  ev.t,tlit-on,rcntr(^daasleportda 
Cirtliai:;nie.  d'oii  cite  était  sortie  (2). 

—  Ou  pr  étend  (jue  Duinoiiriez,  dans  son  cotirt  sé- 
jour en  Angleterre,  logeait  chez  no  coutelier,  et 
mangeait  assez  frugalernetit  ftla  (aMede  ton  hAte  et 
da  sa  laauUe.  Ce  ci-devant  général  vil  aujourd'hui 
Ibrt  retli'^,  dana  utie  maison  de  campncne,  près  de 
Bruxelles  (3).  ' 

—  II  est  cnlrédaijs  le  port  de  Colnis  deux  bâlt- 
mcnls  chorgés  de  blé,  venant  de  Danemark;  on 
attend  eiicurr  luniicuup  d'autr«aiionf^.LespavU- 
Ions  neutres  s  mil  rrspectés  sur  II» mm. 

—  Le  rursaire  /*  Sans-Pareil,  cnnitnine  Mullc- 
naer,  a  pris  le  bateau  pécheur  ie  itaini-AnloiM^ 


(!)  La  faveur  que  le  roi  d'Eipagne  amblaît  — 
habiiaaU  du  Bouuilloa  ëtait  toute  t  l'avaniage  des  Bapn- 
gnols  des  province*  limitrophe*,  car  dan*  tout  le»  tcopa  ili 
ont  eu  besoin  de*  bes liaw  tl  dea.daartfea  fue  !«•  Ptantaîl 
allaient  lenr  vendre,  et  poor  lésqaclles  Ica  partseda  Ptap»> 
gne  leur  furent  toujours  ouverte* avec  empreaicaiaat. 

L.6. 

(S)  Cette  nouvelle  était  Causse  ;  l'esTadrc  espagnole  nfétalt 
point  délabrée,  et  elle  eontJnua  k  nmonmer  avec  l'escadre 
angUi*e  jusqu'au  monent  «à  la  Irahiaaa  lanr  fin*  i*  p«rt  da 


angUi*e  jusqu'à 
Toulon. 
^  (5)  Dumourict,  emrant . 
était  rcujlu  ;  mail  d  daft 

peeardr*  ' 


L.6. 


^•app 


QsNimiim.  tifi*  Ht. 
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d*Ost<»nde,  arrirant  de  la  pèche,  chargé  de  147  ton- 
nes (\f  nioriips. 

—  Des  lellres  àe  TaToim  annonrcnt  que,  dans  les 
derniers  jours  du  mois  do  juin,  In  flotte  du  capitni* 
pcha  a  mis  à  la  voile  pour  la  Mcr-Blaucli4\ 

—L'horreur  cl  le  carnaçe  régnent  toujours  au  Cap- 
Franfais,  s'il  faut  en  croire  le  rapport  des  navires 
neutres.  Les  aveugles  colons,  au  lieu  de  se  réunir  et 
de  fairr  um^  masse  coaimunf  poiir  saiivcr  encore  ce 
qui  reste  de  leurs  propriétés,  se  divtsent  au  contraire 
en  raclions,  se  font  une  guent  alroee,  «I  tr«raillent 
à  knr  propre  destruction. 

coMMrrtE  DE  v\n\s. 

Conseil-général.  —  Du  2\ijuiUcl. 

Lf  ritnvi  II  l.ploup  vient  offrir  au  conseil  une  mr- 
idaillp  fr.ipi'' en  17h9,  et  (jui  lui  a  «^'lé  donnée,  dans 
le  temps  de  la  mairie  de  BailK  ,  rn  sa  qualité  de  pré- 
sident de  la  section  de  la  M  u  u  Commune.  Cette 
médaille  représente  l'arrivée  de  Louis Capet  à  PariSt 
cl  porte  celte  exergue  :  J'y  ftrai  détormait  ma  ét* 
meure  habHuelle.  Le  cWa^eu  LoJntip  di  mande  qu'il 
soit  fait  mention  de  son  offre,  mmh  pour  lui,  mais 
Lien  pour  eng;i5cr  tou.s  les  citnyfiis  <jni  ont  de  sem- 
biablcs  médailles  à  en  faire  l'hommage,  pour  qu'elles 
soient  cmplovées  à  faire  des  cmotis.  (Menttoo  civi- 
TÎqneau  proâs-Terbol.) 

—  Les  citoyens  areugles  des  Onime-Vingts  vien- 
nent réclamer  l'exécution  du  décret  rendu  en  Inir 
ftveur  le  2  de  ce  mois.  Pour  satisfaire  à  leur  de- 
mande, le  coiisoil  arrt  le  que  tous  ses  inpml)rcs  se- 
ront convoqués  pour  mercredi  prochain,  atin  de  pro- 
céder à  l'élection  de  quatre  administrateurs  et  d'an 
csMsier  de  l'adminislntion  des  Quinze- Vingts. 

—  Le  procureur  de  la  commune  observe  qu'il  se- 
rait fi»Tcssairc  (|UR  la  couiin  m  n  des  chevaux  de 
I11.V0  s'assf iiihIAl  a  la  maison  conunuui',  vu  le  {^rand 
nombre  de  réclamations  sur  lesquelles  il  y  a  à  pro- 
noncer. Le  conseil  arrête  que  les  deux  commissions 
de  ehevani  ûa  taxe  s'aaaemMerant  an  cîMievant  Pa^ 

lais-Bourbon,  et  que  les cit0X«nseil aerontpnfvCOVS 

par  la  voie  des  journaux. 

—  Gariii,  .idmiiiisiratenr  des  suhsi'-lnnces,  écrit 
u'il  vient  (l'être  mis  en  étal  d'arrestation  par  ordre 
n  comité  de  salut  public  ;  mais  que,  fort  de  sa  con- 
science, il  attend  avec  tranquillité  le  moment  de  sa 
jastilication.  il  invite  le  conseil  i  nommer  de*  eom- 
niissatres  pntir  cxamitirr  sa  conduite. 

Un  membre  obse  rve  que  si  Garin  est  coupable, 
le  ministre  Garât  l'est  aussi,  et  nue  si  Gariti  est  ar- 
rêté, le  conseil  doit  demander  à  la  Convention  na- 
tionale que  Carat  soit  mis  en  état  d'arrestation.  Cfttte 
proposition  n'a  pxs  de  suite. 

Le  moire  dit  iiu'il  a  en|;agé  Garin  et  Garât  à  ou- 
blier quelques  personnalités  qui  existaient  entre  eux, 
en  leur  obsci  vanl  que  la  chose  publique  seule  devait 
les  occuper. 

Le  conseil  nomme  Boucher,  René  et  Arnaiild, com- 
missaires pour  se  rendre  au  comité  de  salut  public 
de  la  Convenlion,  s'y  informer  des  motifs  de  l'arres- 
tation de  Garin,  prendre  connais-sance  des  faits  qui 
peuvent  être  à  la  charge  du  iiiiinstre  de  l'iiiterieiir, 
ft  réclamer  la  prompte  lii>eilé  de  Garin,  s'il  n'est 
ooint  coupable. 

Le  conseil  ajourne  jusqu'après  le  rapport  d<  s  com- 
missaires qu'il  vient  de  nommer,  la  proposition  du 
maire,  tendant  \  ce  qi:e  deux  membres  soient  ad- 
joints à  l'administration  des  subsistances,  pour  sup- 
pléer Garin  dans  quelquei  détails  de  ton  adminis- 

IralioM. 

—  La  section  du  Mail  a  rapporté  son  arrêté  du  2'.» 
de  ce  mois  pour  anapcndie  l'esécotion  de  l'arrâié 


3 


pris  le  20  par  le  eorps  manicipal.  Bile  demande  rn 

conséquence  (]u"il  soit  nommé  de.«  commissaires  pouf 
assisliT  ,1  la  II  vëc  des  scelles  apposés  sur  sou  comité 
de  siirvniinuce.  Chcnaux  et  l^dottesont  Chargés  de 

cette  mii>siun. 

—  La  section  de  l'Arsenal  demande  la  destitution 
de  Garin,  administrateur  des  subsistaneca.  Le  con- 
seil passe  à  l'ordre  do  jour. 

—  La  section  des  Saiis-Culoltes  annonce  qu'elle 
exécutera  l'arrêté  qui  coiiiie  à  toutes  les  sections  la 
garde  du  canon  li'alarme.  (Vifs  ap 


mention  civique  au  procès- verbal.) 

•CkseetionderHomme-Armé  demande  que  l'on 
prenne  dea  roeanres  pour  empéelier  qu'on  ne  fasse 
sortir  de  Paris  des  objets  de  f  iremiîve  néoenité. 

La  nii'nie  section  réclame  la  ptompla  esécatiOtt 
de  la  loi  eunUe  les  accaj)areMrs. 

Deux  commissaires  sont  nommés  pour  se  trans- 
porter chez  le  ministre  de  la  justice,  et  presser  l'en- 
voi ofliciel  de  celle  loi. 

L'administration  de4  travaux  publics  estcliar^ 
eée  de  faire  poser  des  flammes  tricolores  au-dessus 
de  la  maison  commune  et  de  loos  les  établisiemeols 
publics  de  son  1  essorl. 

—  La  section  des  Lombards  demande  que  les  bou- 
langers soient  tenus  de  metlre  sur  les  [>ains  qu'ils 
vendent  une  marque  connue  de  Fadmiinslrationt 
pour  ériter  les  fraudes. 

LeconseU  charge  Tadministration  de  poliee  de  fabe 
exécuter  les  arrêtés  précédemment  pris  à  ce  sujet 

Ordre  du  gcnr'ra!. 

Le  service  de  la  garde  des  députés  détenus  à  la 
maison  du  LuemEourg  sera  fait  par  les  sections 
tonr-â-tour,  à  compter  du  mercredi  31  de  ce  mots. 
Cette  garde  eera  composée  de  vingt-cinq  hommes. 

—  Le  commandant  pf^nr'ral  renouvelle  l'ordre  très 
exprès  d'arrêter,  aprcs  du  heures  du  soir,  tout  mi- 
litaire .  (le  quelque  grade  qu'il  aoiti  i  la  solde  de  la 

rC|iubliqtie. 

Etat  aciuei  liet  prtsont  de  Parii. 

Conciergerie,  294  prisonniers  ;  Grande-Force,Sî9, 
dont  G7  niililaires;  Petite-Force,  142  ;  Sainte-Pélagie, 
118;  Madelonettcs,  104;  Abbaye,  78,  dont  f S  raiH- 
taires  et  5  o(a:;fs;  Bicélre.  'i:)2  ;  S.ilpétrière ,  C(>  ; 
chambre  d  arrêt  de  la  mairie,  n.  iotal  HI7  pri- 
aopnieit* 

i;T.\T  CIVIL. 

Du  22 iuillel.  —  Divorces,  12.  —  Mariages,  25. 
—  Nai-ssances,  55.  —  Décès,  55. 

Du  23.  —  Divorces,  9.  —  Mariages,  21.  —  Nais- 
sances, ».  —  Décès,  44. 

Du  21.— Divorces,*,— Managcs,*?.— Naissan- 
ces. <  6. —Décès,  54. 

Du  25.  —  Divorces,  8.  —Mariages,  —  Hais- 
sances,  57.  —  Décès,  ôô. 


An  Ridacleur. 

Çhiaoa,  U  juillet  1793,  l'an  S». 

Vous  avet  sans  doute  apprit,  dioyeiif  nos  saccis  I  la 
journée  du  15,  tous  afcsta  «•»«  coaiMl  dv  11  «  et  euia 
no^  d^.aMre<  ft  l'affaire  da  it.  CVsttvrtescavwt  deccne 

(|,  r  >  I  I  |i  \ais  vou<  (tonner  quelques  détaîb  qvt  fVUa 
ineiironi  à  t»ùi  lée  déjuger  de  l'e^pril  cl  de  la  dtaatioa  de 
Dotre  armée. 

Il  «l  bien  ccilain  qu  ll  n'y  a  point  ru  de  trahison  de  la 
pari  des  cheN  ;  il  ne  l'eil  pas  nioin-i  que  noue  posiliOD 
^aitauwi  iMoue  qu'on  pooiaitla  prcudrt:  à^m  un  pays  oè 
tout  est  a  raTaolagc  de  renoemi;  et  quoiqu'il  foit  reconnu 
qn'oo  ne  détail  pas  s'eafeocer  dta*  lo  terres,  U  n'en  est 
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pas  reoÎDsvraî  tpicdani  fa  position  où  noLkj  éiijas,  oa  pou- 
vait COmball  rr  et  1  iKiirn-, 

A  peine  te  l'eu  étail  comincncé,  qu'on  pouvait  prévoir 
la  défliitu  a  la  mauvaise eoateaaitce de  plusieurs  tutailluns; 
en  effet,  le  cotnt»!  n'avait  pas  duré  deux  hctim,  qtic  la 
droite,  pliant  dc  tous  cdu  - ,  i  r-  [i,n.ri  ci-  ladOroule,  rjui 
en  00  Instant  est  devenue  générale.  En  vain  qiiclt|i)cs  olli- 
ciers  supérieurs,  les  a(ljud.inl&-(;énéraui,  le»  néoeraux  eux- 
m^me»,  ont  cherché  à  rallier  les  soldats  par  des  prières , 
des  menaces,  des  coups  de  plat-de^abre,  lout  a  élé  iuuiilc, 
«l  la  Tuile  a  été  si  rapide  que  l'année  n'a  nb  que  troi) 
beorespour  aller  de  Vivier»,  IkQdQcmnbal,  i  SMiBor 
qui  rn  est  éloigné  dc  sept  lieues. 

J'ai  vu  le  citoyen  Turrrau,  l'un  des  repréwatanla  dq  peu- 
ple, au  milieu  du  feu  leplus  vif,  faire  de  vains  efforts  pour 
arrêter  le  ddonlM^  «t  courir  le*  plus  grands  dangers  ;  cn> 
felonp6  4*CDncBit«  il  Itiil  aar  le  point  d'être  tué  ou  fait 
inlmaiert  il  dû  Nn  lalat  qu'à  la  bonté  de  son  cbcval. 
msn  que  son  collègue  Bourl>olte  avait  eu  un  cheval  tué 
flOnstal.  Il  est  cruel,  lorsque  des  repr^^entams  du  peuple 
donncnl  eux-mfme';  rexemple  du  coui ape  ti  du  sang-fi  oïd, 
de  les  voir  l&chciueat  abuQduuuc^  ^lar  des  ïoldaU  oui  des- 
llOOOrcnl  le  nom  Trançais. 

Lapeiic  n'est  considérable  qu'en  officiers,  surtout  en 
oflieiers  de  ielatmajor.  Le  général  Mcmiii,  qui  comman- 
dait l'a»aMt-gardc,  a  été  blessé  d'une  balle  qui  lui  est  re.»l(^e 
dans  la  poitrine,  cl  nou.t  avons  tout  lieu  de  craindre  pour 
la  vie  dece  brave  oQtcicr.  Trois  adjadaota-géiiereus  ont  été 
hle»és,  un  a  été  tué;  plusieurtMKlCiMl  Cttdcidwvanx 
tués  ou  blessés  sous  eux,  etc. 

Plusieurs  causes  ont  contribué  à  celte  défaite.  La  mau' 
valse  organisation  des  bataillons,  dont  la  plupart  des  offi- 
ciers ue  savent  pas  un  mot  dc  leur  métier,  de-là  le  peu  de 
confiance  qu'Us  in.ipjrent  k  leurs  soldais;  rindlsc^ine  to- 
tale de  eeux-ci,  leur  igoonmoe  des  plus  ^dmpks  meuve- 
amut,  et  «iirtoul  de  l'usage  du  fiadl  tWtIs  d'un  ennemi 
qol  Mit  tinr  le  piai  grend  pard  de  celte  arme.  Le  grand 
MBikrt  de  gCBSiBOOailUSet  de  désorganisaleurs,  de  la- 
dm  et  datrattreiqiiliefont  gibsés  dans  les  bauillon^, 
alitai,  MVtsafoir causé  une  déroute,  crient  à k  iraUson 
puât  cacter  leur  lâcheté  ou  leur  perlidie. 

La  ABcttlléi  ^irapos^il)lllté  niétnc  de  eliarpcr  en  masse 
dans  an  pays  coupé  et  couvert,  te  peu  d'etret  du  canon 
sur  des  hommes  qui  marchent  éparpillés,  q-i:  i  us  cJi;ir- 
geiit  en  courant,  el  |irc»que  toujours  à  l'abri  dt-  vos  coups 
a  ciuse  des  haies,  des  chemins  creui,  et  des  fossés  dont. 
Je  te  ré|K  ie,  le  pays  est  coupé  et  couvert.  Le»  bles  et  les 
vignes  les  r.tvorisenl  encore:  ajoulei  à  cela  leur  grand  nom- 
bre, l)  ur  lubileté  dans  le  tir,  leur  pranplitude  liechar- 
ger,  hi  rapidité  avec  laquelle  ils  altaquott,  Allant,  icvien- 
nent  et  «ont  souvent  à  cinquante  pat  de  «OWaTaot  que 
vous  les  avez  aperçus  ;  leur  confiance  daasleMcbeft,  leur 
mépris  pour  la  mort,  leur  fanatisme,  eift,  «n  foll*  sans 
doute  plus  qu'il  n'en  faut  pour  leur  anarer  la  victoire. 
Que  b«|>il  donc  Urapour  la  fodr  arracher?  Je  compte, 
titojai,  voia  écrira  i  «a  aalat  mie  seconde  lettre  qui  cou- 

SSTalItîS.*'"^^"'^  f^'^ 
Sualtendant,  veuîllei,  jewnsBrie. 

TOln  llMlUe  périodiqucT 


Votre  concitoyen, 
FtLiv,  officitr  au  a*  bataillon  do  la  f^rmolitm 
d'OrUauê,  à  l'armée  dcM  Côte»  dc  La  Hochriu- 


UVMBS  NOUVBAtIZ. 

yopnge  pkUoêophique.  politique  et  Uttéraire.  hit  en 
Hosaie  pendant  le>aaDéesi7«S  c(  4789;  oavrage  dans  le- 
quel on  trouvera,  av«e  lieavaaap  d'aaeedoica,  tout  ce  qu'il 
y  a  de  plus  intéresml  et  de  vrai  sur  les  m«un  de»  Russes, 
eurpopulatioo,  Umr» opinion» religieuses  leuts préjugés 
'««'««)»l«"lioo  politique.  I.  M  .  furces  dé 

2I2ii.  T«T..•i^'*'..''™«'*»  «"^^'^'l^  ^■"'^  les 
fg^y-  hollandais .  avec  une  auçmuit;;tiou 

eOMMérable,  par  te  citoyen  Chantcreau  ;  2  vol.  in-S-  avec 
Me  belle  carte  el  des  p.  ni:  n.  en  taille  dru  Imi,  bro- 
iMt  10  hr.  jwur  Parisj  et  11  liv.  lo  »,,  ù»uc  de  port,  dans 


tous  les  départements.  A  Paris ,  chez  Briaod  libraire 
quai  des  Augustiu<,  n.  5^.  ' 

Ce  voyage  doit  intéresser  fous  les  lecteurs  par  le  local 
qu'il  décrit,  pur  les  évéïKuimis  et  les  anecdote»  oom. 
breuses  qu'il  contient,  parla  nature  des  obiertalkHlt at  la 
manière  dont  elles  sont  présentées  ;  par  ceUi  daWttpM^ 
Sophie  qui  y  régne,  par  cet  amonr  vrai  at  ange  de  la  II. 
beHé  qui  mspire  da  IVwreuf  pur  la  détlae  de  la  liceaea 
et  en  peint  les  abus  mooatraauit  par  watfe,  cette  fierté, 
celle  franchise  avec  laquelle  Paatenr  diftnd  on  Ait  valoir 
le»  droits  do  lliumaniié  trop  aoofeni  apprimée  sona  wi 
gooveniencDtdespoiiquc ,  etc. 

On  j  trouvera  de  la  galté  dans  le  siytr  ,  5  l  finesse  dan» 
ha  toan;  enfln  l'auteur  parait  réunir  au  uJcnt  d'otiocr* 
ver  cdal  de  peaaer  et  dVerireb 


G0MV£NI101i  NATIONALE. 

Présidence  de  Danton. 
^VUE  DE  I.  V  SKAÎICE  DU  M.IBDI  30  JUItf.FT. 

Pressaviii  i)r(>prisp,  au  nom  du  comité  des  assi- 
ptiats,  un  projet  de  décret  tendant  à  allribiier  aux 
commissaires  dc  la  trésorerie  natiooale  il  poiuraite 
des  fabricateurs  dc  faux  assignats. 

Cambon  :  Je  combats  celle  proposition.  Les  fonc- 
tions des  commissaires  dc  la  trésorerie  nationale  se 
norncnl  a  pnyer  et  à  recevoir  :  de  graves  iiieonvé- 
menfs  ivsulter.iient  de  la  multiplicité  des  agents 

fi  il  ues  de  pLiiiisiiivrc  les  falsifications  d'assignats. 
Lorsque  nuelqu'nn  veut  fabriquer  de  fiiui  asai- 
«lats,  il  va  déclarer  ce  nrojet  au  comité  d«  sorveil- 
latii:e,  eu  disant  qu'on  lui  a  prqpose  de  coopérer  à 
cette  contrelaron  ;  il  demande  en  m(«me  temps  note 
de  sa  Oi  noiiciatioii,  afin  qu'il  ne  pnisisc  pas  être 
poursuivi,  .s  i!  est  dérouvert;  h;  collègue  qu'il  s'as- 
socie pour  travailler  réellement  aux  faux  assignats 
va  faire  une  pareille  dénonciation  aux  commissaires 
de  la  trésorerie,  en  sorte  que,  lorsqu'ils  «ml  décoo- 
verti,  tous  montrent  un  brevet  d'impunité. 

Je  eondtts  deU  à  la  nécessité  de  confier  à  une 
seule  personne,  c'est-à-dire  ail  vérilicaleur  en  dtef, 
la  poursuite  des  fabricateurs  de  faux  assignats. 

Cette  proposition  est  d«'crétée. 

Le  rapporteur  propose  cosaite  de  foire  juger  ré- 
Tolutioiiuairement  les  fabricateurs  de  fanir  assignats. 

Sur  lesotiservalioDS  de  Lacroix,  il  est  deeréte  que 
les  filbrieslears  de  fanx  assignats  sercn  t  j  tiges  en  der- 
niers ressort  1  ir  !  s  h  1  iinaux  criminels. 

Le  m«»me  r,ij>porieiir  propose  un  projet  de  décret 
ayant  nour  oi)jet  des  précautions  à  prendre,  tendant 
à  empêcher  qu'il  ne  sorte  de  faux  assignats  de iatré^ 
sorene  nationale. 

CnABLlEA  :  Je  m'élève  avec  force  contre  de  pareil- 
les mesures,  dont  je  considère  l'objet  comme  contre- 
révolutionnaire,  puisqu'elles  supposent  i[u'i!  puisse 
sortir  du  trésor  public  dc  faux  assignats.  Jedeœtmdo 
que  le  comité  des  assignats  soit  improuré. 

Mallarmé  :  Il  est  fort  étonnant  qu'un  pareil  pro- 
jetait été  lu ,  attendu  que  le  eomité  des  assignats, 
qui  not  qu'une  section  de  celui  des  finances,  n'en 
a  donné  aucune  connaissance  à  ce  dernier. 

C*?!***'*  •  "  physiquement  et  raorrdement  im- 
possible que  de  faux  assignats  puissent  être  mis  en 
circulation  parla  trésorerie  naUonaJe. 

Aussitôt  qu'un  décret  a  ordonné  le  fobricatiou 
d'assignats,  la  manufteture  établie  pour  cet  objet 
fournit  la  quantité  nécessaire  de  papier;  on  le  trans- 
porte aux  archives,  où  le  nombre  des  feuilles  est 
seriipiileusemeiit compté  par  r.ncliiMste  et  les  com- 
mis; on  y  tient  registre  du  nombre  de  ces  feuilles. 

On  les  porte  ù  la  fabricaUon  des  assignats,  où  elles 
sont  reçues  par  let  commissaind  du  conseil  eiéculif 
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et  par  l'imprimeur,  qui  en  donnent  «m  KCMMais- 
^fH'.' ;  coumic  on  sait  romliu-n  chaque  ffUille  doit 
rfulcrincr  d  assvgnals,  l'intpriinnir  rsl  oblige  tic  li- 
vrer l;i  (iiirtnlité  tPassignab  ilrU  riniin  i  itar  Icnoin- 
iffe  (ks  I.  iiillfsdc  papier  qui  lui  ont  t'ti  doniit^e*. 

En  wrtoiit  de  cbex  i'iinprimcur  ils  sont  compté, 
tinfatéSt  «t  (Ion  îlt  deviennrnt  monnaie;  on  les 
porte  ensuite  à  la  trésorerie  nationale,  qui Icseomple 
et  eJtaudne  s'ils  sont  en  nombre  ««gai  i  celai  **ter- 
miiio  p.ir  los  pr<M  i'S-vfrl)niis  de  la  manufacluro  lîii 

8»pier,  de  i'archivislc,  d«'  1  imprimeur  et  du  linil.ir. 
'apr^cela.il  faudrait  donc  qui  |ilns  df  c.  hIixt- 
SOnnft,  oppos^d'întiirél,  qui  n'ont  aucunes  liaisons 
ensemble,  consentissent  i  tromper. 

Je  demande  rimprobation  du  comité  des  assi- 
gnats. 

l'iiisii  iirs  membres  du  comité  observent  us 
o*avaieut  nulle  coonaissADce  de  ce  projet. 
L'assembUe  le  lenToloàresamep  du  comité  des 

flnoncc. 

l'BiEi  B  :  Citoyens,  je  suis  chargd  par  wtre comité 
de  salul  pulilii-  (Ir  vous  faire  un  rapport  sur  In  5t!iin 
lion  actuelle  du  tribunal  révulutiounairo.  L'csl  m 
moment  où  la  révolution  allait  s  ;k  li('v<  r,  ijuc  <1(  s 
malveillauls  se  soul  :igités  pour  la  fauc  rélrogradt  r  ; 
des  conspirations  ont  éclati=.  Vous  avez  prnjé  que  le 
set.l  iimyrude  les  anéantir  était  de  punir  sévèrc- 
Dis  ni  U  s  conspirateurs.  En  conséquence,  vous  ave* 
établi  un  tribunal  dont  l.i  juslo  i  i^'ii.  ur  (uii  li  s  ef- 
frayer ;  cependant, dans  uu  mouienl  oii  i'acct-ptatiuH 
de  la  constilutioa  pourra,  <1  l«'s  di  (lartciinMits, 
bire  oaitre  de  nouveaux  complots,  le  tribunal  ré- 
volnlionnaire  se  trouve  surchargé  de  procès  qu'il  ne 
pourra  instruire  ^ue  dans  un  très  long  délai  ;  et 
pendant  ce  temps  U-s  conspirateurs  pourraient  con- 
server l'espoir  (1  relia  pper  a  la  vengeance  des  lois; 
c'est  pour  acct-lérer  sa  marche  que  le  cornu*-  de  sa- 
lut public  vous  propose  d'établir  ttiM  MConde  sec- 
liônau  ti  ilnitial  révolutionnaire. 
Cette  iD  opositioa  est  adoptée  en  cestennct  : 
.  l'j  Le  inlmnal  cévolotionnaiiv  «eraoomipafléde 
deux  .sec lions; 

•  20  CesMond  tribunal  aan  composé  comne  le 

premier  ; 

•  30  La  compétence,  k  nombre  et  le  traitemeiil  des 
Juges  de  cette  seconde  section  seront  tes  mêmes  que 
ponrlapremihrô; 

40  Les  juges  et  jurés  d'une  section  seront  aptes  i 
suppléer  Cf  ux  qui  manqueront  dans  l'autre  ; 

•  60  Dans  la  séance  de  demain,  rasseinMee  nom- 
mera les  membres  de  cette  seconde  section,  »;l  com- 
plMera  le  nombre  de  la  section  déjà  exi.stanle.  • 

PaiEOB  :  Je  suis  ensuite  chargé  do  fotis  faire  con- 
nattre  des  bits  oue  tous  aurks  peine  i  croN%  s'ils 
Ti'r'tniriU  écrits.  Vous  aves  établi  un  tribunal  pour 
punir  Us  cciiitre-révolulionnaires.  Eh  bien!  le  croi- 
rez-vous,  ci  lovons?  le  président  de  ce  tribunal  est 
lui-mOmc  un  conlre-révolutionnaire.  Les  pièces  qui 
constatent  ce  fait  ont  été  envoytVs  au  comité  de 
lut  public  par  l'accusateur  punlic*  tes  4ugea  et  le 
grenier.  C'est  après  en  SToir  prii  conoaissanec  que 
le  roniité  s'e.n  détemiinéi  iain  mettre  llontanécn 

état  U  arrestation. 

Voici  les  pièces  remises  au  comité  \)»r  l'accasa- 
teur  public  du  tribunal  lérolntioiittaire,  et  signées 
detooalcsjtij^es. 

Pâri».  iO  juillet  nos.  l'an 

'  Citoyens  représentants,  la  rigueur  de  mon  minis- 
tère m'^oblige  de  ?ons  dénoncer  les  faits  suivants  : 
Le  jugement  tendu  le  lî  de  ce  mois,  portant  con- 
damnation des  neuf  assassins  de  Léonard  Bourdon, 
portait»  cntn  entra  dispositiona,  la  confiscetioQ  de 


leurs  biens  au  profit  de  la  rénut^que.  Il  y  a  peu  de 
jours  flue  tjiielqu'nn  vint  médire  en  confidence  que 
cette  nisiKiSilioii  avait  été,  \'"v  le  prr-siiltMil  du  tri- 
bunal, rayée  de  la  uiiinile  du  )Uj<einenl.  Mu  surprise 
Tut  rMi  Line  ;  je  répondis  ù  la  personne  que  j'allais, 
en  ihc  trauiiportant  au  grcfle  au  tribunal,  m'assurer 
du  fait.  Je  me  lis  apporter  la  minute,  et  je  me  coo< 
vainquis  de  la  vénié  de  la  dénonciation.  Le  com-^ 
mta'tfremf r  m'assara  qu*it  n'avait  point  Mteett»  ra> 
diatinn.  Dnir  jours  npn'":  que  lejui^enient  fut  retulii, 
nif  dit-il^  le  [JiésuUnt  du  tribunal  v  int  me  demander 
s'il  était  a  l'impression.  Sur  la  répoii<;i'  que  jc  lui  lis 
qu'un  devait  le  lendemain  en  apporter  l'épreuve,  il 
me  dit  de  rayer  la  dii^osîtion  relative  à  la  eoufîsca- 
tîou  des  biens.  Je  loi  observai  que  cette  disposition 
exislant  dans  la  minute  du  jugement,  tant  qn'cHe 
ne  serait  pas  supprimée,  je  ne  ponvais  pas  me  per- 
mettre d'y  rien  changer.  Le  préàjdcnl  me  répondit 
que  cela  était  fait,  et  qu'elle  était  ravée.  Je  vérifiai 
les  faits,  et  je  vis  U  rature  approuvée  au  président. 

Le  président  me  dît  ensuite  de  délivrer,  ainsi  cor- 
rîeés,  deux  excmplalies  de  ce  Jugement,  qu'un  des 
derensmrs  officieux  de  l'un  des  condamnes  devait 
venir  chercher  le  lendemain.  PrnrJnnt  que  ce  corn- 
iiii>;  me  faisait  ce  récit,  le  jji  tiitdt'Ul  entra  ;jo  l'inli  r- 
pellai  (le  déclarer  si  c'était  lui  qui  avait  ordonné 
cette  radiatiou;  après  avoir  hésité  pendant  quelques 
instants,  il  convint  devant  le  commis  et  deux  autres 
sf  crétaircs-grefliers  qui  étaient  là,  que  c'était  lai» 
parceque,  dit-il,  ce  n'était  pas  II  le  Cas  de  eonfiaea» 
tion.  Si  cependant  vous  y  lener.  njouta-t-tl,  je  con- 
sens à  ce  que  cette  dii^positiou  soit  rétablie.  Sur  la 
réponse  ammaliveqiieie  lui  fia,  la  radiation  fnt  ré- 
tablie. 

Dernièrement^danslejogement  delafilleCordayr 
n<u;assin  de  Matât,  la  troivime  oucstîon  i  faire  ans 
jurés  était  celle<i  :  «L'a-t-ene  fait  aToe  prémédita 

tion  rl  avee  des  inli  riti  niH  rDiilre-révoIutionnai- 
resi"  •  Lii  niinule  tl"  iul'  iip ut  ,t  été  rédigée  ninsi; 
cependant  ces  m  ts  1,1  ii  | ■  té  rayés,  et  on  leur 
a  substitué  celui-ci,  prrvifrttir.  En  examinant  la  pre- 
mière rature,  je  me  suis  aisément  convaincu  qu'elles 
avaient  été  faites  tontes  deux  par  la  même  personne. 
Voilà  les  édiireimeroents  que  j'avais  è  donner  aa 
comilié  ;  Je  n*t{  pales  tenir  plus  longtemps  cnchc's. 

Signé  FouQCMmrilxB  (l). 


pRiKi  R  :  Le  président  du  tribunal  révolulioiinairo. 
est  |)révcnu  de  deux  délits;  le  premier,  d'avoir  voulu 
empêcher  la  confiscation  des  mens  des  assassins  d« 
Léonard  Bourdon ,  ptrmi  lesquels  il  y  avait  pinsieur» 
millionnairrs  ;  2"  d'avoir  voulu  établir,  eti  faisant 
retrancher  du  jn<^eincnt  de  la  flUe  Corday.  ces  mots  : 
avec  dfs  inleutions  conl'  <  -n  i.rAuiK'Hiiinrei,  qu'un 
assassinat  commis  sur  la  personne  d'un  représen- 
tant du  peuple  n'était  pas  un  crime  de  lèse-nation. 
Je  n'étendrai  pas  plus  loin  mes  réflexions  :  le  carac- 
tère du  crime  m  nontané  est  assex  connu.  Votre  eo> 
mité  vous  propose  de  \e  renvoyer  à  la  spronde  sec- 
tion du  triounal  n  volutionnairc,  i)ûur  y  éUc  jugé. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 
•  La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 

iéaiidt  au  mtotM  al  witiir. 

Laknnni,  nommé  par  le  comité  d'instnictinn  pu- 
blique dépositaire  de  la  tétc  de  Drulus,  trouvée  dans 


(I)  Vom  bMMM  mitm*n  le  dmb  4«  l'awimWireidrtte 
nrc<  le  tritimi»!  r«f  tetitmwir»  ttl  ««'i  ■  Hé  ito|iiiiM^  fnt 

la  première  fois,  dam  I0  WmmKw:  it  t»i  |>robable  qui  1 


la  première  foi»,  d»M  /•  JlwMhw:     .  . 
l'p  ojiic  le  fameux  Foutjuicr-ThainvîUe  tigotil  par  abbréViA» 
lion  t'vuq,  Thaint  illc,  tt<|ae  c'eai  d«  M  que  provkatlW 
awigame  de  act  é«m  mmhs.  m  v. 
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les  ruinrs  d'Rfrciilanufn,  proposa,  et  la  CoBTClrtiOfl 
ado|»le  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  ta  ConwntfoD  nationale,  ouT  le  rapport  de  son 

comité  d'instniction  publique,  décrète  qm-  la  tt'lr  di- 
Briitus,  gravée  en  crens  sur  un**  oiivx  bbnoheet 
noire,  montéeen  li.i^ur.  sern  ciôpost-r  nii  cnhiiietdcs 
médailles  et  pierres  gravées,  fuisaot  partie  de  la  bi- 
Uioiliknia  natiotiale.  ■ 

—  LAcnotx:  Je  demande  h  donnfrà  !a  Cr*iivri;lii;n 
roccasiou  de  récompenser  des  vertus  civiques.  Lo 
enfant  fut  confié,  il  y  n  dix  ans,  à  l't^pouse  aiiu  sim- 
ple journalier  d'Antt.  Un  mois  après,  ses  parents  dis- 
paruitnt.  Cet  homme  vertueux,  charge  de  cinq  en- 
nnts,  garda  chez  lui  cet  orphelin  et  coniîtpi.i  r[<; 
l'élever  comme  eux.  I!  a  demandé  à  l'aduiiuihU  atioii 
à  prolitcr  de  la  loi  rendue  sur  les  enfanls  abandon- 
nes. Sn  iiélition  a  été  approuvée  par  les  dirocloires 
t\v  Dieux  ft  <rEuir-il  Loir;  mais  le  ministre  de 
l'jiiti'ri' iir  so  trouve  ;irrcté  par  la  disposition  de  la 
loi,  (}ui  IIP  s".Ti>j>l((juc  que  depuis  le  mois  de  janvier 
179t.  Je  demande  que  vous  i  autorbiez  à  paver  à  ce 
citAven  lea  dépenses  «ju'il  a  faites  pour  cet  enfant,  à 
à  n><:nn  de  10  lim'S  p;ir  ruoi??. 

Celte  proposition  est  Ui'crélée. 

—  Sur  le  rapport  de  Douguyod,  la  CoDTention 

rcndledi'  r  l  '  uivarit: 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  ouï  le  rap- 
port de  son  comité  de  surveillance  des  subsistances, 
ctiarroja  et  haliilleaient  des  années,  ccooideraiit  que 
les  soamissions  faites  par  les  selliers  de  Parts  sont 

rt«crnfP5;  que  le  prix  des  selles  a  été  proportionné 
à  la  vnleur  des  matières  nre mières;  que  ces  citoyens 
sont  censés  avoir  eu,  à  l'époque  de  leur  soumission, 
les  inattèTes  nécessaires  aux  selles  qu'ils  se  sont 
obligés  de  faire  pour  totcrvioedistanliées  da  la  ré- 
publique françauw  ; 

•  Considérant  qu'une  au^nnentation  du  prix  des 
selles  deviendrait  on(*rpiise  a  tous  I^s  rîtnyens,  dé- 
crète qu'il  n  y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  là  pétition 
de»  seUiers  de  Paria.  • 

BBNTaBOLn  :  Je  demande  qn'enfin  la  Convention 
Wpporle  i*BTlfe1e  de  la  lot  du  4  mai,  qui  tixe  le 
Mnmum  du  prix  des  f^nins. 

On  demande  l'ajournement  jusqu'au  rapport. 

Deswabb  :  Je  ne  m'oppose  point  à  la  suppression 
du  majrimum.  Je  pense  cepenilaut  qu'il  siiflit  de  faire 
des  moditications a  cette  loi,  et  qu'un  inajrimum  dé- 
croi-isant,  rendant  aux  relation  ,  nin  n,  i  i  i.iles  leur 
cours  ordinaire,  produirait  les  bons  tSklm  uueae pro- 
posait la  Coovcalion  «a  prononfant  cette  toi. 

OttiEM  :  Vous  n'aurez  rien  fiiil  en  rapportant 
l'article  contre  lequfl  on  réclame,  si  vous  ne  pren^ 
en  même  temps  U!  *^  tinMire  générale  et  sûre  contre 
les  accaparements.  Leur  véritable  source  est  dans  le 
système  d'achats  adopté  depuis  le  mois  de  décembre 
par  las  agents  même  de  la  r^blique,  et  dms  1rs 
ïéfies  économiques  que  l'on  a  snbantuées  aux  éta- 
b!i<:s^tn  >Tif-5  de  I  ancien  ré^'me,  que,  sans  doute ,  on 
a  bleu  Lut  de  détruire,  mais  dont  on  aurait  dû  con- 
server ce  qu'ils  avaiet  t  I  utile.  Je  demande  que  la' 
Convention  adopte  un  autre  système  d'achats. 

II0BE.0PIERRE  :  Les  inconvénients  de  la  loi  du 
Majn'mvfn  se  font  sentir  rn  îi  nm  up  d'endroits,  et 
les  malveillant*  (lui  abusent  des  meilleures  lois  ont 
profité  de  celle-là  pour  tramer  leurs  complots. €e- 
Midani  II  ne  suffit  pas  de  rapporter  légèrement  une 
ni,  il  faut  la  remplacer  par  des  dispositions  plus  sa- 
fSS.  Je  demande  qu'on  aiourne  I.1  proposition  qui 
TOW  est  faite,  parceque  le  comité  de  salut  miblie 
aénte  en  ce  noneRt  un  projet  qui,  sans  donte,  dé> 


jouera  h  s  complots  des  conspira teoit,  et 
l'aboudauce  et  la  prospérité  publiiitte. 
L'ajournement  est  décrété. 

—  I  n  (les  .secrétaires  lit  une  lettre  de  Phélqieau». 
commissaire  de  la  Conmtioii  à  Angers.  £lle  est 
auisi  conçue: 

Aflfers,  sa  juillet  ins. 

<  Citoyens  collègue!,  tout  «it  chanfé  dniois  aMn  arrivée 
^  Angers.  L'ennemi  s*étaft  avancé  jaiqa'att  mUiNdo  la 

chaussée,  à  une  demi-Iieue  de  celle  ville;  on  lepnlait 
tout  comme  dé8e»|iérét  ce  que  j'ai  fait  le  premier  jotir  a 
tei)uvanttl*MBemi,  qui  a  boUu  en  retraite  sur  le  i'uui-de- 
Ce^où  II  t^fetraadbé,  en  coupant  le  premier  pout  cl 
*'*™pamnt  du  château.  J'»l  voulu  ce  maiin  voir  de  pri-s  la 
moansebe  de  cm  ftrcdins-l*  :  je  nie  sui»  poiJé  jn^qu'à  la 
pointe  du  pool;  quelques  balles  de  couleuvrine  m'ont  silSé 
8111  offille»;  l'une  d'illes  a  cartasé  mon  panache;  j'y  ai 

I  11  il.  par  l'Iiviiine  de»  Marseillais,  que  j'ai  fait  chauler 
aux  «ci  qui  ni\jccorop.i(çiiaicnl ;  ib  brôlaient  d'en  tenir 
ausnK>iiis.  J'ai  fait  léiaMirlo  pont;uncallaquc impétueuse 
a  remis  le  cLiicjufu  nolie  pouvoir;  ce  premier  succi'S a 
CKlLuniiie  leur  couragn.  .Nom  Dousfrommcs  avancés  a*ee 
auddce,  r.iisjiii  toui  ployer  i  droite  et  a  gauche  jutque 
siirle-i  h  iutnirs  dc^ignées,  où  reniiemia  été  cornpiaemenl 
vaincu ,  après  avoir  disput*  le  terrain  pied  il  pied.  Il  avait 
l'avantage  des  redoutes,  de  la  situation,  du  nombr»{ ce- 
pendant il  n'a  fallu  que  da«  cnU  des  deox  mille  honuMS 
qu  il  avait  battus  dent  joua  auparavant,  pour  reprendra 
notre  ancienne  poaUion  et  non»  j  établir.  Il  a  él«  pour- 
suivi jusqa'au-detft  de  sa  dinewe,  ta  beimnelle  dam  les 
rciR»} aanala  nuit  qui  n  sCpanêicseondtalUnis,  nous  IVuv 
aiewaïaié  beaucoup  ])lus  Mn.  Il  a  perdu  beaucoup  de 
Baaade.brprêtrcqul  avait  donné  l'absolution  aux  bi  igaiuls 
a  été  tué  Mr  le  champ  de  baUillc.  Nous  n'avons  que  deux 
blesaés,  parcequ'ii  «dite  me  divbdié  pniacirice  poor  la» 
hommes  braves. 

«  Nous  avons  appris,  par  le?  prisonniers,  que  le  desn  in  de 
l'ennemi  a  été  d'envahir  à  la  fois  Angem  e!  Saumur  :  cri 
é>*iieinent  Ta  boiilr\ers<'r  son  plan  oi  i  rinjaRiie.  Je  vais 
ce  malin  orgauiter  les  bonsvillag>>ois  qui  sont  accourus  ici 
&  la  nouvelle  du  danger.  Je  ne  puis  vous  expriner  ma  Joie 
et  mon  bonbeur  i  m  <ra,  ea  m;  vive  la  rtp  "' 
bvtaillonsdalateiMMdataaH  ~ 
de  valeur. 

«  i^fsé  Paiupaâi&  ■ 

S,u:«T-  \NDRé  :  Votre  comité  de  salut  public  a  porté 
son  attention  sur  le  décret  que  vous  rendîtes  nier, 
portniit  (jue  le  tribunal  révolutionnaire  serait  divisé 
on  deux  sections.  11  a  vu  i|ob  oette  organisation 
pouvait  avoir  de  grands  incottrénienls.  Je  suis 
chargé  de  vous  proposer  de  rapporter  ce  décret,  de 
donbler  le  nombre  des  jufçes  de  ce  tribunal,  et  p.ir- 
là  de  le  mettre  d.itis  la  (lossihilite  de  se  diviser  en 
deux  sections,  lorsque  les  circonstances  l'exigeront. 

Les  proportions  de  Saint'André  sont  adoptées. 

Legendre  :  Je  demande  que  Ij  liste  des  candidats 
pour  les  places  déjuge  au  tribunal  révoiutioBnaica 
soit  fuie  par  le  comité  de  salut  paMie. 

PÉMKttES  :  ,Ie  deinnnde  le  maintien  du  décret  in- 
liniment  sage  qni  porte  que  la  liste  des  candidats  sera 
faite  par  l'assemblée. 

TAItiKFER  :  J'appuie  ta  proposition  T  egendre. 
Il  est  de  fait  qu'il  y  a  bien  pen  de  m* mbres  de  l'as- 
semblée qui  coiiii;iL-',f'i;i  le-,  r  i((  i\  eii-i  ji  irtés  sur  les 
listes  faites  dans  rassemblée;  il  sultirail  que  quel- 
ques membres  gaogKoéSS'cnlendiment  dans  la  Ibr- 
mation  de  on  listes,  ponr  qu'il  ne  nous  Mt  nréseaié 
qve  des  gens  suspects.  Si  Tons  vonler  que  le  tribu- 
nal révoTntioniiaire  présente  les  mt'mr;  n mitages, 
c'est-à-dire  qu'il  soit  toujours  le  boulevard  de  la 
républiqiii  .  l-  s  nveur  de  la  France,  l'effroi  des  scé- 
lérats et  l'espoir  des  innocents,  il  fout  que  la  listn 
dacMdMali  wms  smt  présenlée  pr  le  CMiitéàt 
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Sdtut  public,  qui  a  notre  coDfiance,etqiri  ne  choisira 

que  (les  citoyens  qu'il  connaftra. 

Lecendiif:  :  Qiio  criiv  (|ui  <;c  son'  cncIu'S  lorsque 
la  justice  poursuivait  leurs  complices  iic  viennent 
pas  aujourd'hui  placer  à  ce  tribunal  des  hommes 
aussi  criinint'I<;  que  ceux  qu'ils  jugeraii-nt. 

CuYOMABD  :  Je  demande  que  le  comité  de  salut 

i)ublic  notnuic  lui-mrine  les  juges.  Si  vous  en  laissez 
e  choix  à  l'assemblée,  il  iauUui  laisser  la  faculté  de 
biredes  listes  de  candidats. 

La  discussion  est  rernire. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  propo- 
lition  Mte  par  Legendre. 

CuADOT  :  Le  il(-crol  que  vous  ;ivoz  rrndu  contre 
les  accapareurs  a  donné  une  fièvre  violente  aux  agio- 
teur; mais  vous  n'aurez  rempli  vos  devoirs  que 
lorsque  tous  leur  aures  donne  le  coup  de  grâce; 
c*e8l  le  but  de  la  mesore  que  j'ai  à  vous  nroposer. 
Les  denrées  sont  à  un  prix  exorbitant;  le  peuple 
seul  t  n  soulTre,  il  attend  que  \-ous  en  fassiez  It.iisser 
le  prix;  il  Luit  que  vous  Trappic/:  los  cînii  mis  laiit 
intérieurs  qu'exli'rieurâ ,  qui  sont  riclies  de  vos 
propres  richesses.  Les  assi^^nats  à  la  face  du  tyran 
gagnent  10  pour  luo  chez  les  messieurs  de  L|oo,  de 
Bcùrdeaut,  de  Marseille  et  de  Paris.  Je  viens  vous 
prormser  de  les  punir  par  le  même  endroit  qu'ils  diit 
jniflie  envers  la  ri  pul»li(pi(';  c'est  de  décréter  qiir  les 
alignais  de  la  valeur  de  'jO  livres  et  au-dessus  ne 
seront  reçus  qu'en  paiement  de  biens  nationaux. 

Je  sens  que  l'esprit  mercantile  trouvera  des  objec- 
tions contre  ma  proposition;  je  m'empresserai  d'y 
rt^pondre;  votre  énergie  y  r^ijondra  par  cela,  que 
votre  (li'crct  sauve  le  peuple.  Je  n'entre  pas  liatis  de 
plus  grâtids  détails.  Voici  mon  projet  de  décret  en 
quatre  articles  : 

10  A  compter  de  ce  jour,  les  assignats  royaux  de 
5d  liv.  et  au-dessus  ne  seront  reçus  qu'en  paienent 
de  biens  nationaux. 

1*  Les  assignais  rof  nus  d'une  valeur  aa-desaoqs 
de  '0  tiv  serontéchangdsdansdescaineapiibtiques 
pciniaiii  un  mois. 

30  Les  assignats  de  celte  dernière  valeur  qui  n'au- 
ront pas  éU  échangé  dans  le  délai  d'un  mois  ue 
seront  plus  re^  qu'en  paienient  de  Mens  natio- 
naux. 

4«  An  mois  de  janvier,  tous  les  assignats  royaux 
seront  annulés. 

La  mesure  que  jo  vous  propose  bonifie  de  moilic 
les  assignats  en  circulation  ,  sans  aucune  injustice; 
car,  cntire  les  roaius  de  qui  sont  ces  assignats?  c'est 
dans  let  nains  des  aristocrates,  des  Autrichiens  et  de 
tonsceuxqnieipèrentle  rétablissement  delà  royautt'. 
L'A'hangesefaitsans  injustice,  puisque  vous  donnez 
lîrs  î  iens  territoriaux  en  retour.  Je  sais  bien  que  les 
agii  leurs  feront  perdre  sur  ces  assignats;  mais  le 
peuple  n'en  souffrira  pas,  parcequc  cette  pi  rte  sera 
compensée  par  la  diminution  du  prix  des  denrées, 

Îu'amènera  nécessairement  la  dinioiiliondeta  masse 
es  -issifruats  en  circulation. 

Ca.mdu.-<  :  Mon  opinion,  sur  la  proposition  de 
Chabot,  n'est  pas  douteuse;  je  l'ai  fait  connaître  dans 
k  rapport  que  j'ai  fait  au  nom  dit  comité  de  salut 
pdtlie;  mais  je  vais  présenter  queNiucs  observations. 

11  y  a  â  peu  près  1,700  millions  d'assignats 
royaux  en  circulation  :  il  faut  donner  un  écoulement 
certain  à  ces  assignats,  mais  ne  pas  ouvrir  une  autre 
source  d'agiotage,  ce  qui  arriverait  si  vous  ne  pré- 
sentiez qu'un  seul  écoulement.  Si  tous  les  assignats 
royaux  se  trouvaient  dans  lesmainsdcs  arislocrates, 
lien  de  plus  juste  que  de  leur  &lve  soMorler  cette 
ycrie    ils  méritcal;  nais  il  te  trouve  des  «saignait 


de  50  liv.  dans  les  mains  des  artisans.  D'ailleurs, 
vous  n'avez  pas  d'assignats  de  la  république  à  échan- 
ger contre  les  as-i^MKiLs  royaux  de  5  livres,  15  sous 
et  10  souà;  vous  ne  pouvez'donc  admettre  la  mesure 
de  r.habot;  elle  produirait  une  obstruction  infini- 
nu  iit  dangereuse.  J'ajoute  «lu'il  y  a  4  ou  &00  millions 
de  contributions  arriérées;  vous  pouvez  faire  servir 
les  assignats  royaux  an  paiement  de  ces  contribua 
tions.  Comme  je  crois  qu'on  pourrait  encore  ein- 
doyer  d'une  autre  manière  ces  assignats,  je  ilemanJe 
e  renvoi  dtà  propositions  de  Chabot  ii  la  comiuis- 
.sion  que  vous  avez  chargée  de  troufér  les  moysos 
d'aucatitir  l'agiotage. 

Plusieurs  membres  appuient  le  renvoi. 

Chabot  :  Je  n'y  oppose»  ce  serait  ouvrir  ta  porte 

i  l'agiotage. 

Camoon  :  Eh  bica!  décrétez  à  l'instant  que  les 
assignats  royaux,  d'une  valeur  au-dessus  de  100  I., 
ne  seront  reçus  qu'en  paiement  de  biens  nationaux , 
des  eontribudons  arrio^,  et  pour  l'emprunt  forcé. 

Lecointe-Pi  vnAvrMi  :  La  mesure  qui  est  sou- 
mise à  la  discussion  tient  éminemment  au  salut  pu- 
blic; mais  plus  elle  est  importante,  moins  vous  de- 
vez mettre  de  précipiution  dans  la  délibération. 
Cependant  il  tant  que  vous  prenies  nn  parti  avant 
la  levée  de  la  séance.  Une  note  rebrive  à  la  ques- 
tion que  nous  traitons,  ajoutée  par  Cainlion  nii  rap- 
port qu'il  vous  fil  le  11  juillet,  m'a  pu  r-  1  aetlre 
quelques  idées  par  ëcnt.  Je  vous  prie  de  les  en- 
temlre. 

U  u'est  que  trop  vrai  qu'on  distingue  deux  espè- 
oes  d'assignats,  ceux  de  la  république  et  ceux  qui 
portent  l'elfigie  royale.  Ce  sont  les  agioteurs  qui  ont 
ainsi  perverti  l'opinion  publique;  d'abord  ils  ont 
acheté  l'argeul;  ensuite  leur  cupidité  s'est  portée  sur 
les  assignats  eux  mêmes:  ils  ont  ramassé  le  plus  pos- 
sible d'assignats  royaux,  et  ils  ont  décrié  les  autres; 
leur  stratagème  a  réussi;  bientôt  on  est  venu  chex 
eux,  et  ils  ont  échangé  les  assignats  royaux  à  9 
pnnr  tOO;  nin!5i  les  as^ignat^  sont  passés  dans  les 
mains  des  artisans  qui  erai;^naient  pour  l'avenir. 
On  vous  propose  de  (lecrL-ler(iiie  les  assignats  rovaux 
ne  seront  reçus  qu'en  paiement  de  biens  nationaux  : 
mais  l'artisan,  le  cultivateur,  qui  aura  travaillé 
pendant  quatre  ans  pour  faire  un  profit  de  100  écus 
on  de  900  livres ,  pourra-t-ll  acheter  un  bien  naUo» 
n.il  avec  cette  somme?  Pour  ne  pas  perdre  son  assi- 
gnat, le  cultivateur,  et  ce  que  je  (lis  lie  lui  s'appli- 
que à  des  millions  de  citoyens,  si  ra  obligé  d'avoir 
recours  an  riche  auquel  il  vendra  son  assignat.  (Jn 
eonnerçant  qui  faisait  vivre  une  inArité  de  perwn* 
nés  sera  forcé  de  renoncer  à  son  oororoeroe,  patee- 
qiie  les  assignats  qu'il  aura  entre  les  mains  ne  pour* 
roiii  lui  servir  (pie  pour  acheter  des  biens  nationaux. 
Vous  qui  proposez  celto  bji,  vous  croyez  ne  frapper 
(]u  un  riche,  et  vousùtez  le  pain  des  mains  de  tous 
ceux  tt  qui  il  le  procurait  par  son  commerce.  Les  as- 
signats dont  on  veut  restreindre  l'usage,  représen- 
tent, d'après  la  loi,  les  espèces  d'or  etd'arùnt,  ils 
sont  Ut  monnaie  de  l'Blat,  on  est  obligé  de  ms  rece> 
voir  en  paiement  des  denrées.  La  proposition  qui  est 
faite  détruit  cette  cireulalioM.  Que  de  conséquences 
ne  vont  pas  tirer  les  malveillanLs  de  votre  décrell  ils 
vont  répéter  ce  qu'ils  ont  dit  bien  souvent  depuis  te 
commencement  de  la  révolution,  qu'un  jour  vîe)|p> 
(Irait  oii  les  assignats  tomberaient  ciitt('rcmcnl. 

Camboji  :  Lors(prau  nom  du  comité  de  salut  pu- 
blic je  vous  pr(-sentai  la  situation  de  la  république, 
je  ne  voulus  point  parler  de  la  mesure  qui  vous  est 

Eroposée  par  Chabot^rcequ'alors  les  malveillants 
littient  tous  leurs  cSorts  pour  discréditer  les  asn* 


Digitized  by  Google 


279 


gnats  de  la  république.  En  foisaot  imprimer  mon 

rapport,  jol^cliai  cette  idëc  pour  faire  voir  aux  sang- 
sues àv  I  Etat  que  ii'Uis  avions  les  yeux  ouverts  sur 
ra;:iotagc.  Qu.irit  .1  ce  <|u'u  dit  Li'cruiitf'Puyraveati. 
qu'il  y  avait  des  artisans  qui,  par  crainte,  avaient 
preftTé  un  assignat  à  rcfligic  royale,  je  réponds  que 
celui  qui  a  pluAcslimë  un  assignat  royal  qu'un  assi> 
.  gnat  de  la  république  de  nlane  vateitr  est  an  con- 
tre-révolutionnaire,  et  certes  il  O'CStpMCIIMK  as- 
ser  puni.  (Un  applaudit.)  ' 

La  mesure  de  Cliiil)ot  ne  produira-l-elle  qu'un 
bon  elTel?  Attaquer  le  titre  de  uionnaie  qu'ont  les 
assignats  royaux,  n'est-ce  pas  courir  le  risque  de 
dismditer  lès  autres?  Les  malTeillants  diront  :  au- 
joard*hui  on  reiitreiM  l'usage  de  ees  assignats,  de- 
niaiii  on  restreindra  eeliii  dos  autres.  Il  Faut  agir 
avec  jinidcncedaiis  un  moment  où  nous  ne  pouvons 
pas  dire  que  nous  ne  ferons  pas  une  nouvelle  rn'a- 
tion  d'assignats  pour  terminer  la  campagne.  Nous 
ne  pouvons  eepeiidaiit  nous  dispenser  de  prendre 
une  mesure,  puisqu'une  discussion  s'est  ouverte  sur 
cette  question;  les  agioteurs  en  prendraient  occasion 
pour  discn-diler  les  assi^'n.its,  et  ni^me  pour  opérer 
un  mouvement  coiitrc-revolutionuaire.  Les  denrées 
sont  cln  res  :  est-ce  en  diminuant  la  masse  des  assi- 
gnats en  eirenlatum,  OU  en  les  accréditant,  que  vous 
en  ferez  baisser  le  pris  ?  Si  vous  démonnayez  des  au- 
jourd'hui les  assignats  de  iO  livres,  vous  allez  occa- 
sionner une  aecouaae;  mais  je  ne  rois  pas  de  danger 
à  démonnayer  ceux  d^une  râleur  aa-oestus  de  IHO 
livres. 

On  demande  a  aller  aux  rmz  sur  la  proportion 

de  Carnhon. 

Plusieurs  membres  demandent  rajournemeut. 
DâMTOK  :  Je  demande  à  parler  conire  t'ajowrDfr> 

ment. 

Bazire  :  Je  demande  la  quesliou  préalable  sur  ia 
proposition  de  Cambon.  Quelle  confiance  rouit» 
vous  qu'on  ait  dans  les  autres  assignats  si,  dans  nue 
aeule  séance  et  sans  discussion,  tous  en  annules 

pour  1,700  millions?  Je  voudrais  qu'une  proposition 
relative  aux  finances  ne  filt  jamau  adoptée  dons  la 
Séance  où  elle  est  faite. 

On  ifîsiste  sur  l'ajournement. 

Daxto»  :  Je  combats  la  qnestnin  préalable  de- 
mandée par  Basire.  Il  y  n  {dus  de  six  nuiis  que  j'ai 
dit  ici  qu  il  r  avait  trop  de  signes  représeutalifs  en 
circulation;  il  faut  que  ceux  qui  possèdent  iuimensé- 
nicnt  paient  la  dette  nationale.  Quels  sont  ceux  qui 
suiq>ort(  nt  la  misère  publique,  qui  versent  leur  saiif; 
pour  la  liberté,  qui  combattent  l  ari  1  <  i  itie  tinan- 
uierc  et  bourgeoise  ?  Ce  sont  ceux  qui  iiuiit  pas  en 
leur  pouvoir  un  assignat  royal  de  100  livres.  Frap- 
pez! que  vous  importent  les  clameurs  des  aristocra- 
tesl  ûwsque  le  bien  sort  en  masse  de  la  mesure  que 
vous  prenez,  vous  obtenez  la  bénédiction  nationale. 
(On  applaudit.)  On  a  dit  que  cette  lui  aurait  un  effet 
rétroactif;  c'est  ici  une  loi  poliiiquc,  et  toutes  les 
lois  politiques  qui  ont  rase  le  despotisme,  n'ont- 
elles  pas  en  un  eflèt  réiroactin  Qui  de  vous  peut  les 
blâmer  ? 

On  a  dit  que  eelui  qui  n'a  qu'un  assignat  de  100 
livres  sera  ^rcvé,  (larcequ'il  r,i  f>bli^e  de  vendre 
son  assignat.  Je  réponds  «(u  il  v  {;.i;^iiera,  car  les 
denrées  l)aisseront  :  d'ailleurs,  ce  ne  sont  pas  les 
hommes  de  la  révolution  qui  ont  ces  assignats.  Soyez 
comme  la  nature;  elle  voit  la  conservation  de  l'es- 
pèce; ne  r^ardez  pas  les  individus.  (Applaudisse- 
ments.) Si  te  despotisme  triomphait,  il  ferait  dispa- 
raître  tous  les  signes  de  la  liberté.  Sb  bien!  ne  souil- 
lez pas  les  yeux  des  amis  de  la  république  de  l'image 


du  tyran  dont  la  t£te  est  tombée  sous  le  glaire  de  la 

loi.  Les  despotes  de  t'Fiirope  diront  :  .  Quelle  est 
cette  nalpiii  [missante  qui,  par  lui  .seul  décret,  nnié- 
Imre  la  lurtiine  i>ui)lique,  soula;.;e  le  peuple,  fait  rc« 
vivre  le  crédit  national,  et  prépare  de  nouveaux 
moyens  de  combattre  ses  ennemis?  •  Cette  mesure 
n'est  pas  nouvelle,  Cauibou  l'a  longtemps  méditée; 
il  est  de  TOtre  devoir  de  l'adopter  :  si  vous  ne  fa* 
dnpte/  pas,  la  discussion  qui  vient  d'avoir  lieu  pro- 
duira les  inconvénients  qui  peuvent  èire  atlaclies  à 
la  loi,  et  n'en  présentera  .lueuu  a\nii;age.  le  ne  nie 
connais  pas  grandement  en  finances,  mais  je  suis 
savant  dans  le  bonheur  de  mon  pays.  Les  riches  fré- 
missent de  ce  décret;  mais  je  sais  que  ce  qui  est  fu* 
nestc  h  ces  gens,  est  avantageux  nour  le  peuple.  (On 
a[)i)t,indit.)  Le  renchéri.ssenient  des  denrées  vient  de 
la  trop  grande  masse  d'assi<»nals  en  circulation;  que 
i'i'linni^e  iiatinnali'  rpuis''  celte  i:rande  masse,  re(jiii- 
libre  se  rétablira.  Je  demande  que  la  proposition  de 
Cambon  soit  adoptée. 

Baziiie  :  Cilovens,  Danton  vous  a  dit  qu'il  était 
nécessaire  de  diminuer  la  masse  des  assignats  en  cir- 
culation: je  suis  de  son  avis;  et  s'il  peut  tronrer  un 
autre  moyen  que  celui  proposé,  qui  n'est,  à  mon 

avis,  qu'une  banqueroute  partielle  (Murmures.) 

On  a  parle  de  tomber  sur  les  riches;  je  ne  res  ade 
cette  pioi)o>;ilii(n  que  comme  «ne  simple  déclama- 
tion, et  )e  réponds  i|ue  la  base  de  la  législation  doit 
être  la  justice....  (^ouveaux  murmures.)  Citoyens, 
la  seule  cause  qui  ait  fait  augmenter  le  prix  des  sub- 
sistances est  la  baisse  de  notre  change  et  la  perte  de 
nos  assignats.  Bh  bien!  le  moyen  de  prolonger 
l'existencede  ce  fléau  est  de  discréditer  nos  .i-siijnaLs, 
et  la  proposition  de  Chabot  n'aura  point  d  autre  ef- 
fet; car  si  vous  anéantissez  les  assignais  qui  |»irtent 
l'empreinlc  royale,  ou  craindra  pour  ceux  qui  sont 
revêtus  des  armes  de  la  république.  (Murmures.)  Je 
sens  combien  il  est  dcbvorable  de  parler  après  Dan- 
ton; je  me  borne  done  à  demandé  l'ajoutnemenl, 
afin  d'avoir  le  temps  de  traiter  cette  question  Vttb 
toute  l'importance  qu'elle  mérite. 

Garnier,  de  StttnUi  :Vons  avez  noinniénneeon- 
mission  de  six  membres  pour  chercher  les  moyens 
d'anéantir  ragiot.ige;  la  mesure  présentée  par  Cha- 
bot est  la  même  qu'elle  devait  vous  propf»ser;  il  a 
pensé  que  retirer  1,700  millionsd'as^ignalsdc  la  cir- 
culation, c'était  faire  le  bonheur  du  peuple,  et  non 
décréter  une  banqueroute  partielle.  La  proposition 
de  Chabot  a  encore  l'avantage  de  détruire  1  accapa- 
rement qnt  se  fait  dans  la  Vendée  ;  car  il  faut  vous 
apprendre  que  ces  messieurs  ne  reçoivent  que  les  as- 
signa 1$  revêtus  de  l'effigie  royale,  iedemanile  qu'elle 
soit  adoptée. 

BnïAiD  :  Aux  raisons  qui  rons  ont  été  files  en  (k- 

veur  du  décret  proposé  j'en  ajouterai  une  seule  : 
c'est  que  Pitt  a  acheté  pour  5  mifliuns  sterling  d'as- 
$i;:nats  à  face  royale,  afin  de  discréditer  les  assignats 
républicains.  Cependant  le  désirerais  ^u'on  lixât  des 
é[M>qttes  pour  les  retirer  de  la  cicculatwu. 

Ramel  :  Citoyens,  je  suis  d'avis  de  la  mesure  pro- 
posée par  Chabot;  cependant  je  ne  voudrais  pas 
qu'elle  fût  adoptée  telle  qu'il  vous  l'a  présentée  ;  si 
vous  frappez  maintenant  les  assignais  au  timlm 
ruval,  vous  ferez  augmenter  lessoKd8tance8;ctron 
ne'manquera  pas  de  dire  :  à  telle  époque  il  y  avait 
tant  d'assignats  en  ciiculation;  pour  en  diininiier  la 
masse,  on  a  anéanti  ceux  qui  portaient  l  efligie  du 
ci-devant  roi;  maintenant  que  celle  masse  est  plus 
eonsidérable,  on  ra  done  tomber  sur  les  assignats 
rt'piiblirains?Citovens,  pour  éviter  ces  craintes  qui 
I  ne  suuraieut  qu  être  funestes  au  crédit  puhiiCt  (e 
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proposerais  d'ouvrir  un  finprunt  national  volon- 
taïK^i  *  pour  100,  où  les  assignats  à  effigie  royale 
seraient  «enis  reçus  :  pttree  moyen,  vous  les  retire- 
rifzdf  la  cimiUition,  et  vonsatteiodriMfolfelMit, 
oui  est  de  diuiitjuer  la  masse  des  inignalB  «nia. 
(Murmures.) 

On  demasde  que  la  discusaton  aoit  fermée. 

Cette  propoeitioD  est  adoptée. 

CamboM  relit  wn  pMict  dedéort;  il  cat  adopté  en 
CCS  termes  : 

•  La  Convention  nationale  déerète  : 

.  Art.  l'r.  A  compter  (U-  ce  jour,  Ifs  assignais  à 
lace  royale  au-dtssus  de  iw)  liv.  n'auroul  plus  un 
coms  nrcé  de  monnaie. 

•U.  Les  amigiDataà  face  royale  au-dessus  de  loo  1. 
eonlinneront  kitr*  rerus  en  paiement  des  contribu- 
tions, de  biens n.Ttini  iVix,  acquisitions  des  créances 
nationales  proveiiaiu  de  la  vente  desdits  biens,  daus 
1  iiiiprunt  (orcëjeten  paiement  de  toutce  qui  otdA 

4  la  oalioQ.  , 

«lU.  Les  assignats  à  face  royale,  nrovrn.mt  tics 
ff«ntrées  nentioiinées  en  l'article  ci-dessus,  seront 
annulés  et  brûlés,  eonme  fl  est  piesent  par  les  pré- 
cédentes lois-  ...        „  . 

.  IV.  Les  adniinislrntinns  de  district  pour  Pans,  et 
les  commissairos  de  la  trcsonric  constateront  dans 
le  jour,  par  un  procès-verUal,  les  assi^^nats  à  face 
royale,  au-dessus  de  100  livres,  qui  s**  trouvent  dans 
les  dilKieiites  caisses  publiques,  pour  le  remplace- 
ment en  êtn  llrit  en  assignats  r^blieains. 

.  V.  Le  comité  des  finances  présentera  un  projet 
de  décret  pour  accélérer  l'échange  des  assignats  de 
lOOlivreset  au-dessous,  qui  sont  en  eirciilation,coii- 
tre  des  assignats  républicains. 

•  VI.  Le  présent  décret  sera  imprimé  dans  le  bul- 
letin de  demain,  et  son impceisioD  et  affiche  scrri- 
rontde  promulgation.» 

FoNFBtiDE  :  Ce  qui  a  discrédite  les  assignats  de 
400  livres,  c'est  la  motion  de  Bourdou,  qui  voulait 

au'on  les  démonétisât  Je  demande  que  l'assemblée 
éciète  que  dans  aucun  cas  les  assignats  républi- 
cains ne  pourront  être  démonétisés. 

Lacsoix  :  Cette  proposition  cst  pcrOde.  Je  de- 
mande l'ordre  du  jour. 

PltuUurê  voix:  Bile  n'est  pas  appuyée. 

BoronOTTB  :  A  man  arrivée  à  Angers,  on  me  dé- 
Qonra  um  trentaine  de  ct-derantcheraliers  de  Saint- 
Lonis,  qui,  I  rentrée  des rebdtes  dans  cette  n'!e,  se 
revr-tirent  de  leurs  croix.  Je  les  Gs  venir  :  ils  m'as- 
suri^rcnt  qu'ils  y  avaient  été  forcés.  Afin  de  leur 
éviter  à  l'avenir  de  pareilles  violences,  je  les  re<iuis 
de  me  donner  leur  décoration;  les  voict,  je  les  dé- 

CRSur  le  bureau,  et  je  n'en  demande  pas  mention 
noralile.  (On  rit.) 

—  Le  ministre  de  la  justice  niiorme  la  Convention 
que  le  président  et  le  procureursyndic  du  départe- 
ment de  la  Loire-Inférieure,  deux  membres  du  dis- 
trict de  Nantes,  et  deux  municipaux  de  cette  ville, 
se  sont  rendus  i  Paris,  en  vKkvmm  du  déœtde  la 
Convention. 

L  assemblée  les  tcmoie  dermit  leeonilé  desûreté 
e^érale. 

^InanUsdeaiafii.) 


pour  Pari!!,  et  5  liv.  franc  de  port.  A  Paris,  cha  Françrit 
Dufârt,  libraire,  rue  St-Honoré,  bâlel  d'Auvergne,  près 
St-Rocb,  à  Jean-Jucqucs  Roiu&eau. 

On  trouve  ehn  le  même  libraire  la  Logique,  ou  réflexion» 
sur  les  priucipalci  opéralions  de  l'esprit,  par  Dumarwis, 

1  vol*}  prU|  30  tous  pour  Pari»»  et  AO  sou»  frauc  de 
poif. 

El  fa  Logique ,  oa  les  prem'iers  dêlftopcnNSll  4e  Fait 

de  (>easer,  ouvra|e  élttoenuire,  parl'aDN  de  Condlllaei 
1  vol.  petit  Tonnât,  ci^me  |n  \  iu      rriV  -'-  lt  TH. 

Tous  ces  oavraget  foot  partie  de  la  coltcclion  de»  «ule» 
dat«iqucs,  dédiée  4  la  GoaTeottonnailonle  ponr  liMèk 

veUe  inslructioa  publique. 

—  Consiilulion  du  ptupU  français ,  précédée  des  (|1ieS 
lions conrtitiitionndle»  qui  ont  ru  i!  rréU-e»,  du  rappor 
du  comité  de  »alut  publie,  fait  i  la  CunvenUun,  le  10  juin 
par  le  citoyen  Hérault,  décrciée  le  24  juin,  l'an  !!•  dt. 
rèjralité,  UapriiBie  en  caractères  de  Didot;  vol.  ia-32{ 
prix.  10  9on$t  et  fhnede  portt  panr  les  di^^artawaist 
1$  sons. 

—  U  Cnutlf Kftm  ^  JSwar*,  on  leur  Boovasn  « 
im^Kear  rMite»  poor  1*  tonlenr  des  amants.  —  Dans 
son  Epstrei  fAmcmr,  titémwaia«mt'propo$t  raulenr 
explique  les  tuientlons  pores  qui  roat  dirigé.  Il  a  eu  soin 
de  respecter  les  mœurs  et  de  M  MeMer  iMaa  esprit  jualO 
et  délicat  ;  t  toI.  iii-33,  catasièfca  de  Didot;  pria,  iO  sons, 

el  franc  df  iiorl  lo  sous. 

Os  deux  ouvrages  se  vendent  dMl  FNvIMt  UkesbO* 
quai  des  AugusUns ,  n*  ftO. 

--Eliot  oo  U  ginireum  ÂmirUàbt,  Induit  de  l'inÉlais  i 
i  voL  in- 13  de  SSO  pages;  prix.  S  »t,  bfM|rfS,<|  4llr. 
nsidus  (irancs  déport  dans  les  départsaMMfc  A  nilif  eteS 
«libraire,  me  HaatcfMiito»  n*  M. 


SPECTACLES. 


LIVBES    NOl,  VEAUX. 


PrineifKê  àe  grammAir*,  ou  bagmoals  sur  les  causes  de 

S  TCi  peUtllMBatipriXt  4iiT* 


parOoBSsaaUt  Si 


AciDiMia  M  kCSMiti  ^  I 
baUeldePfycU. 

TiduTta  »«  I.*  WâTiOî».  —  La  !•«  représent,  de  Pamila 
ou  la  y«rtm  Humi^tauitf  foiTie  de  CAgfHi  dâ  Ctmtra- 

diction. 

TaÉvTFr.pe  l'Op£b*-Coi(iovr  wATioiiAt,  rucFSvarf. — 
Tout  pour  l'iimour  ou  Juliette  et  Roméo ,  saM  du  Jeune 
Sage  et  du  vieux  Fvu. 

TaiiTM  M  ik  RipeBUQci,  rue  de  Ricfaeltea.  —  Le 
Jtefte  d$  Pkrrtt  et  eSealêâet  Maris. 

Taiirai  as  U  usa  VivaBav.  —  La  CtmtrM,  opén 
en  S  actes. 

TiiKATHE  Dc  1*  ctTOYïMJB  MoiTSMata.  —  L$  MUUrv 
gènireuje,  et  Adèle  et  Paulin. 

TnfiTat  BB  t»  «oa  Locvots.  —  La  Troit  0M9m*\ 
CHoHHéteAMmtwrkr^tital'Ulemalgardét, 

T»**TB«  nATiowii  ra  Mouiat,  nKMnt^lfartia,  — 
Le  P'  '  c  .-'r  F.smUlc,  suivi  du  Tonnelier. 

TaiATRt  00  V*cwtvitL».  —  Nice:  Favart  aux  Champs- 
ElgUe»}  in  IVfWpÂw  de  Diane ,  et  l' Apothéose. 

T^iâtas  va  Pâtais.  —  TaBitiSs.  —  Cutrre  ourerte , 
et  la  1**  repr.  de  te  fia  ém$tmrt. 

Tbk*tre  Fe»bç»i$  coineoB u»  «TBioei,  TOC  de  BMtdi. 
_  L- Enrôlement  par  amonr  em  te  MoHof*  d*  JoeHnt , 
préc.  des  Annonciades. 

TH&ATaaiHi  Ltcta  dis  Ahis,  au  Jardin  dc  TEgnlité.  — 
RfUeke, 

AHnmiâTaB»''Am«T,  ImoboargduTroq^.— Anjnuf 
dlioli  a  cIm|  heuMact  éenriepeéeites,  le  é/tijm  FrancoDi, 
avee  aeséttfescl  acseaftuNib  eeoti«M«  •eseseiciecsd'é* 
qniiatknetd'émalbliMi,  tamdeBanègcdMMeaanrs» 

rtieTaax,  avec  ploaîeurs  scènes  et  cntr'aclcs  aBBaSBBlii 
i'rix  des  places,  S  liv.,  2  liv.  10  s.,  S  liv.,  1  Hv.  10  s* 
cl  15  s. 

Il  donne  k»  leçons  d'èquiuiioa  ci  de  rollige  tout  Us  Dft»- 
tlasponr  I*ub  et  fautitirs» 


M,.  T|r.  *^  Otuittên,  «. 
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mim  MîMm  oc  le  moniteur  univeri 

ra»dfeiilkom  1793.—  L'An  2*  d»  U  Jtépubliqu4  Frtmpaim. 


POLITIQUE. 

ALLBMA6NB. 

Ilbimc,  tê  HJuttUl.  —  Quoiqu'on  ait  l'espoir  d  une  ré- 
Jteabomtonte  en  loul  genre,  le gouTcrnimcnt  a  rcdou- 
Uéét  (érèritè  contre  les  spéculaleurs  qui  (raieraient  de 
praiter  de  celle  abondance  pour  ciporler  des  grains  aux 
Francis.  Plasicum  onl  été  dicomerts,  cl  serunt  punij, 
Maiï  la  cour  s'eU  relâchée  en  faxfur  de  Sa  Majesté  napoti- 
tiine,  ft  qui  elle  permet  de  tirer  des  blés  de  rAulriche. 
L'empereur  se  aispo»c  aussi  il  soulager  les  paysans,  en  leur 
donnant  la  librrté  de  payer  en  nature  leurs  impôts  et  rede- 
vances. Le  pris  couniu  da  mnht»  pubUci  leia  k  taux 
de  leurs  deoiéefc 

Oo  proaicm  anrids  Crtle  riche  récolte  pour  former 
liOi»DOBfC>BK  rt  taMMBMS magasins  de  froment,  seigle, 
SS^H^^V''^*^^*  '*""  rAiilriclic  anlériture, 
nolrediiw  le  Loxembourg,  et  le  irobième  dans  les  Pays- 

On  formera  aussi,  dans  toutes  les  prof  ineob  UZ  frais  da 
trésor  impénal,  comme  on  en  a  déjà  fait  daafqiieiaaet  caiv 
tons,  des  magasins  de  grains  contenant  environ  cent  mille 
boisseaux.  On  tirera  de  ces  magasins  d'abondance  oe  qui 
sera  nécessaire  poar  la  cantou  vtpuit  à  la  diMilei  & 
J  réeoltt.al.JU.  k» «mmtSSS^^^^' 


MO  eompte,  cbci  Frége  et 
 detattUoiitdeflB. 


fttt  négocier  poar 
.  .    jilcipsiclt,  an 
rioi,  *  4  et  dont  pour  100. 

OnaiiiMMccilaide 

mées. 


dauleiaiw 


lrt«t,  U  «6  MOff.  -  Mmiléiitricc  de  Russie  a 
DOmmé  «mmandant  en  dwf  de  son  armée  en  Pologne  le 

La  ditision  de  l'c^cadrp  russe  sortie  de  GroBstadt  m 
commandée  par  l'amiral  Kruse.  qui  l'a  oen^  à  Bcwi.  «ft 
elle  a  dû  se  réunir  à  l'auire  division,  pour  mUfhi  nliiil 
«0U5  les  ordre»  de  i'ajulrti  en  chef  TclMtteiMoJtaiii^J 

d^ordres  C^^m       dt  «iSÏre'JKS.; 

'  'm?     1l9tû  dlmt  néanmoins  qu'on  u'a 


PAYS-BAS. 

De  Mons,  U  iSjmiUt,—  Le« émigrés  ont  appris  avec 
douceur  que  les  aliîé.  awknt  pria  poaSSo^^^ 
■om  de  S.  U.  remperear  et  roi. 

«Jîf  lwÏ!ï?*^*?P*'  Duiardin  est  nommé  commandant 

ÎSffi  li  réK.menls  wallons  de  Murray  et  de 

VS^M  f^*^"  f^'Kaise  sera  détenue  prisonnière  à 
Gotogne  «t  Aii-la-CUapello.  On  croit  que  les  «Bm!» 
IWeronlp.i^onniers  sur  leur  parole  d'ilonne^rr 

Les  prisonniers  français qai  «Uientpréeèdeawnt  àr^ 
lognc  sonl  en»o)éscn  DobCiM, «ft  tUaênÔSnt^JtZ^ 
pioyés  à  la  culuire  de  la  fl«1l««roDt  em- 

c2^a  '*^«?«  toot  ce  qui  s'est  trouvé  dans 
eondécn  canons,  munitions,  rte  v»,c  «uu» 

—  On  écrit  de  DusscIdorlT  qu'il  •  >  MaM  «Mni  i« 
«Wop«  une  insurrec.ion  d'uoî  ««4  dSîSwS^S 
•oldau  étaient  allés  se  baigner  SiJKÏÏafSS^ 
les  a  conduit,  en  prison.  Huit  mSSK.*™"'"" 
OOtKMjé  de  lcsdéli»W|lh»%?ir2S.?™'7''" 
ensuite  emprisonnés.  ^ISZISSS^J^  ''  ' 
réunis  pour  les  délivrer  ft7«afJ!^T^,^ 

némcs'crU  que  rô"S  ïuTtîS^Jf J^î*~'  '^"^ 
Bttia  fluaiHi  entendus  en  France  de- 

nw«Mr Inp  rifonreusoBent  contre  io  auu«.  '  "  ' 


BiFVBLIQUE  FRANÇAISE. 

COHUUnE  DE  PARIS. 
Conteil-général.  —  Du  SOjuilUt 

On  donne  lecture  de  U  loi  contre  lesaccapareoB. 
oracielleiiienl  envoyée  à  la  maniinpalité.  D'aprèsTê 
niquisttoireda jnwuKor  de  la  conmiunc,  le  conseil 
en  a  ordonne  la  transcription  sur  ses  rciristres  in 
promulgation  et  h  proclamation.  * 

Les  adminisiraieurs  au  di^temeat  de  police  ont 
fait  leur  rapport  sur  reiéeoSoB  de  eetle  loVCe  rap- 

P'î'*.î  5iî5£?'?<  proj*'  qui  a  vTé 
adopté. Çetmrlté porte  que  rex&ution  de  la  loi  con- 
cet;nanllcs  accapareurs  sera  conlice  aux  quarante- 
Huit  séchons  ;  qu'à  cet  effet  les  sections  seront  inoe» 
sniiiineiit  convoquée-;  on  assemblées  générales  pour 
nommer,  .i  la  inajorUd  absolue  dessuOnges,  chacune 
un  commissaire  qui  sera  chargé  de  l'exdcution  de 
cette  loi  ;  que  ltt«eclion$ délibéreront,  imm.  diate- 
ment  après  li  nomination  dit  commissaire  sur  I  m- 
demnilc  qu'il  coiivi.  iit  de  lui  accorder,  ei  feront  par- 
venir, dans  le  plus  bref  délai,  leur  rœu  au  conseil- 
general,  et  iju  ciilin  les  commissaires  qui  auront  éld 
nommés  remlront  compte,  jour  pu  Jour,  i  l'admî . 
nstnlioii  de  pirtm  de  lomes  leanopSfratloni. 

—  Des  commissaires  des  qunrante-huil  «étions 
Tiennent  exposer  à  combien  d'uiconvénieiili  donne 

leu  a  reunion  dans  un  seul  atelier  d'an  cnndaOD- 
lirc  de  citoyennes  employées  aui  tnTaux  publics,  et 
demandent  que  les  traTaui  eoicDt,  comme  par  le 
P^.  répartis  entre  les  quarante-huit  sections.  Le 
conseil  nomme  des  commisuires  pour  appuyer  au- 
prcsdu  conseil  exécutif  l'adresse  présentée  à  ce  su- 
jet par  les  commissaupc»  des  quarante-huit  sections. 

—  Leseommissaires  des  sections  et  des  Sociales 
populaires,  réunis  à  la  Sociét«<  Révolutionnaire  des 
Citoyennes,  font  part  au  conseil  d  uti  arrêté  par  lequel 
lis  manifestent  le  désir  de  voir  s'élercr,  avant  le  10 
août,  un  monument  en  l'honneur  de  MataL  ^Ben. 
foyéao  ewpsnunicipal.)  ^ 

—Le  pnwnreur  de  la  commune  donne  lecture  de 
plitSWOrs  adresses,  entre  autres  d  une,  lettre  de  Li- 
sieux,  relative  aux  trouldes  qui  ont  eu  lieu  à  Caeo. 
.  Le  sang  ne  coulera  pas,  la  guerre,  est  finie  :Caen 
demande  la  paix,  et  la  paix  va  lui  ^trc  donnée.  Les 
autoritt^  conslilucea  et  tous  les  officiels  publics  de 
Çaeo  se  sont  rétractés  «olemieHenient.  Ils  ne  vou- 
laienL  (bsentHls,  que  tendre  à  la  représentation  na- 
nonafe  la  liberté  et  la  dignité  dont  ils  la  croyaient 
privée.  Depuis  qu'ils  ont  lu  l'acte  constitutionnel, 
lis  I  ont  regarde  comme  le  palladium  de  la  liberté 
et  comme  le  point  de  ralliement,  autour  duquel  tons 
les  Français  devaient  oublier  leurs  haines  cl  leurs 
dmsMNis....  Ils  assurent  que  Félix  Wimpfcn  n'a  au- 
cunement trempe  dans  l'arrestation  des  représen- 
tants dn  peuple  Ils  annoncent  qu'ils  ont  mis  en 

liberté  tous  les  fonctionnaires  cl  commissaires  qu'ils 
avaient  arrivés.  L'année  parisienne  va  sans  doute 
aller  jusqu'àCaen.  Lescitoyensdelilienxreppelleiil 
armce  pacifique.  •  etc. ,  etc.  ^  . 

—  Quelques  autres  lettres  annoncent  que  lescom- 
missrures  des  dei)artemenL<!,  qui  doivent  se  rendre  i 
l'aris,  pour  la  fédération  du  10  août  sont  dans  l'in- 
tentjoH  d  amener  avec  eux  des  liirtnes  ;  le  conwil  « 
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véc  des  sacs  d«fviim  aiDciitfiptrlNd^pilMldes 

départements. 
Les  mêmes  cotnmiiltriwt  ont  éU  ëtmtfi»  4e  se 

concfrtrr  avrc  l'adminUtration  de  la  ri^gic  des  biens 
nationaux  pour  trouver  un  local  dans  lequel  on 
pttisw  Ktefoir  cet  teints. 

—  La  section  dti  Contrat  Social  communique  un 
arrêté  par  \e(\iit'\  elle  inrile  les  sections  et  les  So- 
ciéti's  populiiiros  a  se  joindre  à  elle,  pour  obtenir 
de  la  Convention  que  les  simulacres  ae  Saint-Far- 

Eau  et  de  Marat  soient  exposés,  comme  ils  étaient 
rs  de  leurs  funérailles,  sur  k  place  des  Tiques  et 
sur  relie  de  la  RëTolatton. 

Le  conseil  renvoie  cet  arrêté  an  comiti'  d'inslruc- 
tion  publique,  et  lui  renvoie  é^alenicnt  la  pétition 
faite  p.ir  la  Sficiéti-  rt'rolutionnaire  <lrs  ntoyciiiies, 
relativement  à  rdrectioa  d'uu  monument  à  là  gloire 
4sltant. 

ÉTAT  CtTIL. 

Dm  M  jvtUii,  —  DiToroes,  I. — Mariages,  8.  — 
RsiasaiieM,  T5.  —  Meès,  SS. 

Du  27.  —  Divorces,  9.  —  Mariages,  ST.— Nais- 
sances, 45.  —  DiTOS,  48. 

Du  28.  —  Divorces,  3.  —  Naritges,  7.  —  Nais- 
sances, 47.  —  Décès,  32. 

TnlBOMAL  CaiMINBL  EXTRAORDTNAIRE. 

Le  tribunal  a  condamné  à  être  di'portë  dans  la 
Guyane  firançaisa  Pierre  Malher,  âgé  de  (|uarantc 
ans,  convaincu  d'avoir,  le  lo  de  ce  mois,  à  neuf  heu- 
res l't  (If  nu*"  «Ui  soir,  excité  du  trouble  dans  l'ussem- 
hlve  gi'iici  aic  (II-  la  SOI  liDii  de  la  Diittc-di  s-Muuliiis, 
et  d'y  avoir  frappé  plusieurs  citoyens  cl  citoycuQcs  à 
«oup  de  ipotng  «t  de  blU». 

vÈfjaenaim  n  l'iishb. 

98  juillet. 

Dars  )v  rlllage  de  Kuiiiaioe^N.-D.,  un  incendie  terrible  a 
tout  i  i  osuniO,  le  23  de  ce  nioi»  :  vingl'«is  inéu«|;t-à  suut 
ic^ti ■^  ^.iMs  ubri,  sans  >iiciiirn(,  -..iiis  (ijfn.  l,e  ciioyvtt  [)a- 
iik'l  Ci.uin  I  I  coni|(agtiio,  ni'-Rocianl  ti  Saiiit-Quenliu,  el 
pr(i|)rii  laite  dans  ce  village,  a'c^l  di  irgé  de  rtxevoir  tous 
les  secours  que  le«  personnes  ctiariulilci  voudraient  btGQ 

aecordir  à  ces  maUteurem  hahiUnti,  Oa  peut  la»  hii  adict» 
seraTccoonfiaiioeè  8alBM2«MUa{  Uenfenwiaéqall»» 

Ueiépartilion. 

DKPAnTKlUnT  DO  BAS^BDt. 

Ik  BtttMktim,  21  /dllrr.— Depolf  le  19 ,  le  qaartier-«è- 

t»éral  est  à  I.andau.  Le  général  t^rrit^rc  »'étant  avanci^  par 
Delllieim,  par  h  grande  roule  d'ici  è  Genier»h«iii)  cl  par 
la  droifi'  de  la  Torèl  de  lioérdi,  n*a  paç  eu  de  |ieiiii'  .^  faire 
fuirtli  vani  lui  les  cheralier»  de  lacuurcmM»,  U'»  drnirnnsde 
rempereur,  le  rf^i'^"'"' ilu  i.  ariji^ij;  Hulun,  !<  ^  Mii.iii..  jn, 
le*  Itussards  de  'rii-.(,anc  «tc-imr'jn  licii  iinllf  Mn;li*«'io- 
*iu.  La  fcrOt  a  fit?  balajiée  ^J;l^  juliui  dIi-IjcIc  jusque 
daus  la  tilaine  de  LU  merkb>  im.  tac  Mfulc  reiiuuW  (Huit  |;ai^ 
dOe  par  l'ennemi,  naia  clic  fui  bieniùt  emportée  par  un 
diïtachFfnent  de  dnigoni  du  4',  )'t  declMs<i«ursdu  2* 
meol.  l.'t-iinciui  a  eu  un  capitaiU''  et  trois  liummc»  de  tmi 
nous  n'avoni  eu  qu'un  cli»s^ur  blessé  légùrement* 

Nous  avons  canonné  une  seconde  redoute  déreodue  par 
•n  abatiik,  dite  du  cèaMtièfe.  Le  n.>a  euit  «if  de  part  «t 
tf^ulre,  iladar«d»pirili«pliw|ii'iOttelMarw dunf 


lin.  Cinii  («1 
hendeam 


arom  IWt  aoire  relrMlf  nos  anolr  Aè  panradila. 

La  division  bivcoaqueen  ce  mooieatdaiukaeaKlmide 
ftiiic^im,  jusqu'à  ooatelordre. 


tange  on  camp  de  lept  mille  hommes ,  qui  net  eelta  Ih»- 
lière  à  couvert  de»  ineiiniai»  de  Teonemi  qui  ooniioue  1 
fbrtifier,  turto«t&  Arioa,  où  R  a  rtl^,  eo  grande  partie^ 
l»  magaiiiH  qui  hU  oat  été  odeiét. 

tine  catona  de  refaite  de  la  Votdte  i*eM  portée  sur 
Homboarf ,  et»  Ml  nfHcr  toet  tai  e«aal-posles  des  Prus- 
siens qui  tefleiiltraaféi  swria  niQte.  On  a  fiiit  plusieurs 
prisonniers.  Les  Prussiens  ont  abandonné  à  son  approche 
la  fameuse  montagne  de  Carisberg,  où  iU  s'âaicnt  le» 
tranchés.  Ils  se  sont  port  s  dans  les  dêflléa  des  VoifV 
qu'ils  paraiiseni  vouloir  riffrudre. 

l  ne  aulrc  colonne  de  l  arméc  de  la  Moselle  ad%4W 
route  par  Sarre  Libre,  el  de  (t  sur  Birkenfeld. 

Rien  n'égale  Tardrur  cl  le  courage  des  troupes  de  la  lâ* 
publique.  Elles  attendent  avec  impatience  le  auiment  de 
senasmer  ifie  m  conenl  qui  fiM  devant  elba. 


StPAinmt  »■  LA  MOSELLB^ 


A<jiuiuifc  officieux* 

On  lltdanf  le  Mimotni  des  dlredean  iht  aehais  |<ai* 

ranx  des  snbsislances,  pages  6  et  7  :  t  On  senlit  carabieQ 
les  acitats,  en  Amérique  surtout,  devaient  être  avantageux 
à  cane  dû  bas  prit  qu'on  espérai),  et  parccqiicb  republi- 
que  n'aurait  point  k  eiporler  des  espétâes  pour  en  pmcurer 
le  paietiunii,  l'Amerir]ue  devaet  tn  cspeew  i  M  Fkanea 
des  sainmt's  cuiiMdérabtes.  > 

Diileniian,  jo  puis  rassurer,  ne  scn:  .ill  n  n  deloutcelat 
it  voulait,  dauï  les  premiers  juurs  de  novembre  4*792, 
acheter  pour  5  millions  de  numéraire,  et  les  envoyer  & 
Pliiloilelpbie  a*ee  un»*  Irttre  d«»  crédit  ^nr  Loiidre*  pour 
fiO.OUO  liv.  sieil.  Un  ami  de  Biderman  setitait  une  opéra- 
tiuu  qu'il  »p|ieiail  superbe,  et  que  je  sentis,  moi,  n'être 
qu'un  tour  de  finances.  Il  voulait  que  la  erèance  do  la 
France  sur  les  Etats-Unis  d'Amérique  fât  payée  k  Londrce 
par  un  crédit  diSinléressé ,  offert  par  le  colonel  Smith.  Je 
donnai  un  mémoire  qui  arrêta  celte  double  et  superlW 
opération.  Le  voici  : 

"iwAptifmnA  hidinet,  hit  ear  ne  httcrmtdaire*  ofc 
attnmx  im  «ttutder  vn  an  dâMear.  LeaKrvkeidenK 
mitié  sont  gr«iuit9  ;  l'inti^  eM  le  esoN  do  commerce.  81 
un  tiers,  pour  dédiurgcr  mon  débileor  lésidant  à  Phlla* 
delph'te,  ouvrv  pour  moi ,  habitant  de  Paris ,  on  crédit  à 
Londres  pour  le  montant  de  ma  créance ,  par  qui  cet  ea- 
Irenxtteur  scra-t-il  pavé?  Si  le  créancier  et  le  débiteur 
saut  de u\  Délions,  deux  gouio'uenicitls,  l'agent  du  rem» 
bour^emenl  sera-l-il  olBcieux  sans  bénéfice?  S'il  offre  de 
donner  le  iwrmy  anglais  pour  2  sou<  tournois,  e"e!.l-5-dire 

lechang*'  Jn  ^-jir,  [la k.t:,! - l-il  l' n  r-i] i> ■[-( y  I      .i  ii  im  l-il  ii'- 

çucs  du  débiteur,  ou  paura-i-il  en  marcbandtics sur 
prit  dei-qu'-lles  il  retrouvera  une  ample  iOdeBUlM  delS 
différence  du  change  de  Paris  à  Londres? 

Ces  rélleiions  doivent  mettre  en  garde  contre  les  propo- 
siliODs  du  coloMcl  Smilh.  Quel  sera  le  mode  de  paument 
fait  k  Smith  par  les  Etats-Unis,  pour  qu'il  pui<4e  NBllMMir* 
ser  &  leur  décharge  la  créance  de  la  France  f  Que  peuvent*' 
ils  donner  h  Smith  «pie  la  Franee  ne  doive  pas  rejeter,  oa 
n'ait mdlidMUBeal  on  iraed  iailMl  à  iceefolr  ditceie- 
mcoide  m  Sieis,  saM  lamidlalknéncrtdHinrLen- 
drestteABMMrikMni 

SaHh  feeevi»4<tt  èMMiiteaB  t  îMIaddldiier  t1  «V  tn 
a  pas.  Le  revenu  du  congrès  ne  suffit  pas  au  paiement  de 
l'inlèiél  de  la  dette;  il  est  donc  dansTimpoissanee  de  reoK 

au  pruGt  de  l'Lntun. 

Le  congrus*  ou  quelques-uns  des  treijc  Ets^.  r^i  dr^ 
coni(>jgnl«*ç  éf  vendeurs  de  Itères  sur  l'OhiO,  lï  Scioto,  la 
M  L  .  rercmi-ils  à  Smith  des  cessions  de  terres  5,  et 
miiii  i  j  :i  1.01H  Vnrre  ?  C'est  cn  France  oft  Smith  espérerait 
JesvL-ndrr  li  Ils.  l'a!  >  r,  y  augmenter  l'émiijralion,  et  expor- 
ter quatre  foi*  ]il»is  de  numéraire  qu'il  n'en  aurait  versé  i 
la  liesorcrie  nalinimle  p.ir  un  crédit  ouvert  i  Londre^. 

Sraïlh  reeevra-t-it  k  Philadelphie  des  effets  publics  amé 
rkains  puir  les  vendre  k  Amsterdam  ?  Le  bénéfice  de  l'cB» 
tremellcur  ne  pourrait  être  que  dans  le  cbaofe  sur  Pari^ 
el  Smilh  oXn  un  crédit  au  pair  à  LondvCIt  Les  effets  amd- 
rMna  Went  eUeiat  anviuen  le  pair  que  par  le  Mnéte» 
quetreorraiiM  ha  BeHandalifalesi  ' 
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4«  prii  origiMiK ,  et  en  paj.i  1 1 1  en  ieUni de  ebaoKe  veo- 
dna  «veeiiuid  profité  Paris.  Le  commerce  peut  eilraire 
^esesptaeî  derétnanrarec  des  marchandises  rrwçaUes, 
et  nr.  ir  dtM  lebéaéhNOTlBiMffdaiiiiMqadqiiee^^ 
pciiMiion  dn changée!  jBl*<IBhWWi4ii*0««  Ml  w»»- 
gnat&.  riicniip  peut  compenierol  diminuer  Iwpert»  M  la 
uéiorenc  naucmale,  qui  achète  OQ  reçoit  en  pniement des 
Iclin  s  siirl  L-traiigi  r.  L'offre  de  lui CD  doDoer  tu  pair  ca- 
che (les  i>ix  râlions  au  préjudice  de  la  république  française, 
Sniilh  connaît  Irnp  liien  le»  Etats-Unis  de  l'Amérique 
pour  espérer  les  rendre  Iributairi's  tie  SO!i  industrie. 

Smiih  recevrail-il  dus  denrées  dans  les  EUl^i-l'nis  ?  Ll 
frwice  ett  cucoie  dans  ces  viits  le  lien  do  consommation , 
«t  IS  peuple  rrançai<i  lui  rendrait  u\cc  usure  lei  espèces 
I  qn*U  aurait  miu's  à  Londres  k  la  dispnsSiinn  de  la  ttè^ore- 
•  rienationale,  dût-elle  ne  pas  sVn  m  nu  pour  pajcr  des 
lBarchandiM*aO|l«iMS.  Jusqu'à  quand  la  France  sera-t- 
clle  traitée  ptrIttIUHpia  cl  commerce  de  Londres  cl 
d'Amaterdan .  eom  as  ariMur  VtA  par  an  juif?  Ne  sc- 
ipwow  JaâaiatiMi  nkanifelei  pow  fUre  nos  affaires 
BOM*BClDCi  dkcomcMt  M  MM  CCS  intermédiaires  dont 
b  ftaéroallé  «fsle  le  dvimedei  fondateurs  de  no*  caisses 
prétendues  patriotiques?  Dixaaa. 
iV.  B.  \oset  deux  articles  du  citojen  Duclicr,  n**  Il  et 


LOTEBIK  NATlOîtAll. 

•ortis  au  tira(e  du  i"  août.  k»dI: 
•9,Ms 


GONVENTION  NATIONALE. 

PHiIdna  d»  Panlow» 

gmn  DK  iJt  siAifcs  do  mcbcubdi  81  iriLtET. 

SAHit-AMMi,  «I  mom  4u  comité  4$  êàbu  fubUe  : 
De  grands  diSMts  te  tml  ëlerés  entre  LanorUère  et 

Lavaicttp. 

Vos  commissaires  ont  mis  Lavalctte  en  ëtatd'ar- 
resUtiou,  et  l'ont  envoyé  à  Paris.  Us  ont  aussi  or- 
donné à  Laroorlière des']' rendre, afmque  vmispuis- 
les  entendre  enntndictoiremeiit,  et  prononcer 


sur  eette  malheimuis  qoerelle,  qui  te  lie  d'une  ma- 
nière très  particulière  1  riotérêt  publie. 

Une  première  observation  a  frappé  voire  comité; 
il  a  vu  dans  !.i  correspondance  des  représentants  dti 
peuple  aiiiHrs  de  l'armée  du  Nord,  (|ue  leur  arrêté 
«fait  été  rendu  sur  la  plainte  de  Laoïorlicre,  et  peut- 
être  sur  quelques  informations  particulières;  auis 
que  ni  les  unes  ni  tes  autre*  n'avaient  dié  eoonm- 
niquées  à  Lavalette;  rependant  il  rd^nait  entre  ces 
deux  officiers  des  inimitiés;  elles  avaient  ^latë  pu- 
bliquement, personne  ne  li^tiorait,  et  comment  les 
griels  articulés  par  Lamorliere  pouvaient-ils  être  un 
garant  suffisant  de  la  justice  de  l'arrestalioa  de  celui 
^u'il  regardait  comme  son  ennemi? 

Ils  devaient  craindre  que  ee  ne  fût  ici  quelque 
noQvelIe  intrigue,  quelque  trame  ourdie  contre  des 
patriotes  dont  la  vigilance  importune  déplaisait  à  un 
général  conspirateur.  En  effet,  votre  comité  regarde 
comme  certain  (jtie  Lavalrtte  a  été  sacrifié  à  une  in- 
trigue qui  bisait  partie  d'un  vaste  plan  de  consnira- 
tion  formé  par  Custioe,  pour  livrer,  à  rexemj)ic  de 
Duaaonrici,  vos  places  mrtes  et  votre  «mée  a  l'cn- 
BProl. 

Les  mesures  avatent  été  prises  depuis  longtemps, 
et  Lamorliere  avait  essayé  son  pouvoir  sur  (Yeux  of- 
ficiers dont  le  sort  ëlail"lié  avec  celui  de  Lav.ileltr, 
Cainndini  et  Dnfressc.  Ces  trois  hommes  épiaient 
av>  c  soin  la  conduite  du  général.  Plus  d'une  fois  ils 
l'avaient  trouvée  suspecte;  ils  avaient  remarqué 
que  la  divisloii  de  Lanoriière  étatt  trwaiUée  par  des 


intrigaols;  que  ce  général  retirait  de  la  ville  let 
meilleurs  lietaîllons,  aflaiblissait  tloal  la  garnison  an 
nftoment  «ft  reuemi,  Irtisiidde  la  risiatanee  de  Vi- 

lenciennes,  pouvait  abaniTonncr  cette  pl  n  e  pour  se 
porter  sur  Lille  et  l'assiéger;  ils  se  nlait,'(iaH  nt  (jiie, 
malgré  1rs  murmures  du  peuple  et  les  plaintes  ue  la 
niunicinalité,  les  portes  de  la  ville  s'ouvrissent  plu- 
sieurs lois  pendant  la  nuit,  qn'on  reçût  Joumelle- 
aient  dsosla  ville  dcstromnettsieiiesiBiasaaas  nid- 
cautioB  eonme  sana  néeesdtd. 

Lamorlière  chercha  d'abord  à  étouffer  ces  plaintes 
el  à  diriger  en  sa  faveur  l'opinion  |)ublique.  Il  ern- 
[ilova  [KiLir  cet  effet  cette  amn^  lerriljie  entre  les 
mains  des  intrisants,  et  qui  a  déjà  fait  tant  de  mai  à 
la  république,  la  calomnie.  Le  rédacteur  de  la 
sêUê  du  Aord,  le  frère  de  i'sisaaain  de  Lenelletier, 
fàt  ehar|i(é  du  soin  dMnJnrler  Calandini  et  m  vanter 
le  général.  Ce  folliculaire  ne  manqua  point  de  fairft 
de  son  héros  un  dieu,  et  de  son  dénonciateur  un 
anarc/iùte,  un  de<or(7ani>a/fur.  Ces  nii>ts,  sons  l,t 
plume  de  Firis,  avaient  la  même  signilicatiun  que 
dans  la  GaxeUê  OMtverttUe  et  le  Patriote  Françaii, 

On  fit  nlus  :  «■  mendia  des  adresses  et  des  pétitions 
des  ofBâers  et  de  quelques  soldats  des  babittons, 
pour  demander  veiii;eancc  conlrft  Calandini;  et 
quand  on  se  crut  assuré  de  pouvoir  faire  sans  danger 
un  acte  de  despotisme,  Lamorlière  manda  auprès  de 
lui  le  prétendu  coupable.  Calandini  trouva  le  géné- 
ral entouré  de  ses  aide»-de-comp,  adjoints,  etc.;  an» 
toor  de  lui  était  aussi  le  général  de  l4lle.deatitué  par 
le  conseil  exécutif,  et  qui,  aux  termes  de  la  loi,  au- 
rait dû  être  à  vingt  lieues  des  frontières;  le  général 
Kochting,  irlandais;  le  général  Dinragon  :  c'était  la 
cour  de  bumouriez. 

Lamorliere  reçut  Calandini  avec  hauteur  et  colère 
il  le  menaça  de  le  faire  déshabiller  nu,  de  l'envoyer 
à  l'ennemi,  de  le  livrer  à  sa  diviaton  qui  en  ferait 
justice,  et,  après  plusieurs  propos  tout  aussi  révol- 
tants, auxquels  le  général  (lestitué  de  Lille  se  permit 
de  prendre  part,  le  chassa  et  lui  défendit  de  reparaî- 
tre en  sa  présence. 

Vos  principes  et  vos  lois  ne  sauraient  tolérer  un 
pareil  abus  d'autorité.  Après  avoir  éloigné  Calandial* 
il  fallait  enoore  se  débarrasser  de  Dufresse  etde  UÎ» 
Valette.  Cttstine  méditait  sa  trahison,  Lamortfèn 
était  son  complice.  La  ville  de  Lille,  vous  l'avez  ap- 
pris avec  indignation,  fut  dégarnie  de  son  artillerie; 
soixante-seize  pièces  de  canon  lui  fiirrnt  enlevées 
par  ordre  du  général  de  l'armée  du  [Sonl,  malgré  les 
réclamations  de  Lavalette  ;  mais  le  noint  important 
était  que  LauMrlière  acquit  dana  Lule  toute  l'auto- 
rité,etsoaaiit  à  ses  ordres  Ffevart,  qui  commande  la 
place. 

Lavalette,  ferme  h  son  poste  el  à  son  devoir,  ne  se 
(IcViiuragi'.T  point;  il  se  crut  au  contraire  oblijjc  de 
fortifier  Favart  contre  les  nrctealiuus  exagérées  et 
iierfides  de  Lamorliere.  Celui-ci,  sous  prétexte  que 
Lille  était  dans  l'enclave  de  sa  division*  crut  pouvoir 
se  permettre  d'y  commander.  11  donna  le  mot  d'or- 
dre pour  la  place  comme  pour  le  camp.  On  refusa 
de  le  recevoir  ,  et  Favart,  soutenu  par  Lav.iielte,  en 
donna  lui  antre.  De  là  naquit  entre  les  généraux  une 
contestation  qui  fut  portée  devant  le  conseil  exécutif* 
Le  conseil  exécutif  décida  en  faveur  de  Favart:  sa  , 
décision  fut  méprisée.  Custine,  auquel  Lamorliève 
en  appela,  ne  fut  pas  plus  respeclneux  envers  les 
arrêtes  du  conseil  qu'envers  vos  propres  décrets. 
Pouvait-il  reconnaitrc  l'autorité  du  gouvernement, 
celui  qui  ne  roulait  suivre  que  sa  voimité  |iarticu- 
lière ,  ou  plutôt  la  volonté  de  la  Prusse  et  de  l'.Vn- 
gleterre?  • 

Mais  vos  commissaires  étaient  là;  on  avait  besoia 
de  leur  autorité  pour  frapper  le  coup  qu'on  méditail* 


Digitized  by  Google 


28  i 


Vos  commissaires,  telle  est  l'opinion  As  ▼Otw  conile, 

fiirmt  trompes  :  on  les  délerinina  pnrdesmoUrs  peu 
ioIiJes  et  des  allogalions  qui  n'avaient  d'autres 
preuves  qnr  la  hardif>  ^  l-  leurs  auteurs.  On  re- 
proclia  à  Uvalette  l'excès  de  sa  popularilé  ;  des  pro- 
pos vrais  oafmi.  mais  dont  on  ne  peut  tirer  aucune 
conséquence  ;  on  lai  fit  un  crime  de  ses  lisîMnSj 
qu'on  trouvait  an-deswus delà  dt|^Ué d'an  gén^l, 
et  l'on  conclut  quç  manger  avec  des  citoyens  peu 
fortunés,  cachait  des  dessoins  ambitieux.  Il  est  facile 
d'envenimer  les  actions  les  plus  pures,  en  leur  su|i- 

esant  des  intentions  coupables.  Que  Lavalette  ait 
t  servir  quatre  tites  de  vean  dans  an  repas  île 
sans-culottes,  est-ce  là  on  fpé  ù  considérable, 

Su'on  doive  le  punir  de  n*iTOir  pas  été  le  complice 
c  Cnsline  et  de  Lnmorlière,  et  de  n'avoir  pas  haute 
1,1  banne  compaanie  de  Lille,  la  société  de  madame 
Siu  et  les  Aiiglai->  qu'elle  rasKoUe chei cUc?  Votre 
comité  ne  le  pense  pas. 

Voilà  pourtant  ù  quoi  se  réduisent,  en  dernière 
analyse  les  faite  allégués  contre  UTalette;  voiii  les 
causes  pour  lesquelles  il  a  été  rois  en  état  d'arresta- 
tion, et  Dufrrsse  a  él^  emprisonné. 

Laviiklte  a  contribué  à  la  chute  du  trûne,  il  a  ré- 
sisté .1  Lylayctlf  et  à  Duuinuriez  ;  il  a  sauvé  Lille,  rt 
conservé  sa  garnison  à  la  républinue,  a  1  époque  de 
la  fuitcdcce  tratire;  c'eal  lui  qui,  de  sa  propre  auto- 
rité et  de  sa  propra  tnain.  i  arrêté  Miaczinsliy,  en- 
voyé par  Dunioariet  à  Lille  pour  s'emparer  de  cette 
place.  Le  crime  pour  lequel  il  est  poursuivi  l'ho- 
nore ;  c'est  d'avoir  résisté  à  îles  généraux  dont  la 
trahison  n'est  plus  douteuse. 

Mais,  pourachever  de  vous  faire  connaître  Lamor- 
lière,  je  dois  dire  à  la  Convention  qu'une  lettre  com- 
muniquée au  comité  par  le  ministre  de»  affaires 
étrangères,  écrite  par  on  émigré,  k  vmn  ttmmt  logée 
sur  la  place  de  la  Comédie-Française,  porte  qu'il  est 
entré  à  Lille  par  la  permission  de  Lamorlière,  qu'il 
espère  y  retmmer  et  acquérir  te  lumières  impor- 
tantes. 

Vous  pensez  bien  sans  doute  que  la  lettre  est  s.ins 
^nature;  mais  elle  présente  tons  les  eanetèrrs 
ffautheoticité  qu'on  peut  êitàrer.  Et  voilà  les  ehcfs 

qui  se  plaignent  d'iir  uliordination  et  de  désobéis- 
sance, connue  si  déso'i  i  ir  il  1  1  urs  ordres  n'était  pas 
dcme\irer  fidèle  à  ta  ri  j>iil.l:iii;r  ' 

Tel  est  lesimple  exposé  des  faits  ([ue  j'ai  été  chargé 
de  mettre  sous  vos  yeux  ;  vous  penserez  peut-être 
avec  votre  comité  que  Lavaiette,  Dufresse  doivent 
être  déchargés  de  toute  accusation,  et  aue  Lamor- 
lière doit  être  envoyé  au  tribunal  révolutimnaire, 
pour  y  être  jugé  suivant  la  loi. 
Le  projet  de  décKl  est  adopté  en  ces  termes  : 
•Ut  Convention  nationale  di'crè'r  q  n'  l  n'y  alicuà 
aucune  iiieulpatton  contre  les  ùLuyeus  Dufresse, 
Lavnleltc  et  Calàndini;  décrète  que  le  ci-devant 
général  LamorUére  sera  traduit  au  tribunal  révolu- 
tionnaire, comme  prévenu  de  complot  COnlrc  InjA- 
reté  générale  de  la  république.  ■ 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SÉANCB  DU  lEUni  AOUT. 

On  fait  lecture  de  plusieurs  lettres  d'adhésion  et 
deMieitation. 

Ji  v%  Bon  Saint-André  :  Des  mrsun  s  très  impor- 
tantes à  prendre,  sur  lesquelles  le  comité  de  salut 
public  vous  prie  de  le  dispiei»er  de  donner  des  déve- 
ioppements,  mais  qui  vous  seront  connues  lorsque 
Vintérlt  publie  le  permettra,  l'obligent  de  vonspro- 

Soser  de  confirmer  le  choix  qu'il  a  fait  dr  Collot- 
'lierbois,  Isoré,  Leqninio  et  l^jeune,  pour  aller 


dans  les  départements  de  l'Oise  et  de  rAiwe,fijM 
les  réquisiUooi  que  M$oeaitc  la  défense  de  la  répu- 
blique. *  - 
La  Couvantion  coaHnne  1«  éhoix  du  oomilé. 

—  Sur  la  proposition  de  Lacroix,  la  Convention 
décrète  que  le  citoyen  Vaillant,  lieutenant  au  34e 
régiment  d  uJi!  Ir-ne,  détenu  à  CaialmiparOrdn 
de  Custine,  sera  iranslcré  à  Paris. 

— Un  des  secrétaires  annonce  queradministntîoii 

du  département  de  l'Ain  s'rst  rétractée  de  tous  les 
actes  énuinés  d  elle  qui  st-rajent  contraires  au  prin- 
cipe de  l'unité  républicaine.  Elle  déclare  qu'elle  n'a 
pas  cessé  de  recunnailre  l'autorité  de  la  Convenlioa 
natiooatefCt  qu'elle  regarde  la  constitution,  ttiMitt- 
menient  acceptée  dans  ce  département,  eomms  le 

{)lus  sdr  moyen  de  salut  publie  et  le  panadiom  delà 
ibcrté. 

Cette  délibération  est  renvofée  au  comité  desi^ 
ri  lé  générale. 

—  On  admet  à  la  bnrreuncdéputation  du  tribunal 
de  cassation,  qui,  par  l  organcde  Chabroud  (I),  pré- 
sente des  considérations  sur  les  lenteurs  qiu  nais- 
sent des  formes  nreserites  par  le  décret  du  27  juillet, 
et  qui  mettent  Taccélération  des  affaires  hors  de  la 
puissance  du  tribunal.  11  demande  le  rapport  de  la 
seconde  disposition  de  ce  décret,  qui  fixe  a  huitaine 
le  délai  dans  lequel  le  tribunal  doit  prononcer  sur  la 
demande  en  cassation.  Il  observe  qu'avec  quelques 
changements  dans  son  orçanisation,  cl  la  si(nplilira- 
tion  des  formes  que  la  loi  lui  prescrit,  ce  tribunal  re- 
prendra toute  ami  activitf . 

Casibacébès  :  Il  sera  facile  de  concilier  les  motifs 
qui  ont  déterminé  le  décret  du  27  de  ce  mois  avec 
les  obawvations  que  le  tribunal  de  cassation  vient 
de  vous  soumettre.  Je  rccomiais  qu'il  est  impossible 
d'exif^er  de  ce  tribunal  qu'il  prononce  sous  nnitaine 
sur  les  1  1  qurtcs  en  cassation  des  jugements  rendus 
par  les  tribunaux  criminels;  mais  j'cstimc  que  la 
Convention  nationale  doit  iaire  cesser  les  lenteurs 
qui  mettent  obstacle  à  la  prompte  exécution  de  ces 
jugements.  S'il  est  juste  de  ménager  aux  condamnés 
tes  moyens  de  faire  anéantir  desiugements qui  au- 
raient été  rendus  au  mépris  des  Ibraies  étabnes«  il 
est  également  Juste  de  restreindre  l'exercice  de  ces 
moyens  dans  aes  bornes  qui,  sans  les  affaiblir,  ne 
donnent  lieu  à  aucun  abus. 

Je  propose  en  conséquence  :  1°  de  rapporter  la  se- 
conde disposition  du  décret  du  27;  2o  de  Gxer  un 
délai  très  court,  après  lequel  les  jufeiiients  «eront 
exécutés  lorsque  l'aeeusé  n'aura  pa»  déclaré  qu  A 
veut  se  pourvoir,  et  que  ses  défenseurs  n'auront  pas 
remis  à  l'accusateur  public  sa  requête  etscs  moyens; 
3"  d'arrêter  des  mesures  répressives  contre  les  accu- 
sateurs publics  et  les^relliersqui  né^^ligeraient  leurs 
obligations  en  cette  partie;  40  de  diviser  le  tribunal 
decassa^ouen  trois  sections,  dont  l'une,  sous  la  dé- 
nominalionde  section  criminelle,  prononcera  desu1« 
la  cassation,  s'il  v  n  lim,  des  procédures  et  juge- 
ments, sans  qu  il  suii  b  .oin  de  jugement  urealabUl 
pour  admettre  les  requêtes  conlormémeut  4 1  arti- 
cle V  de  la  loi  du  15  avril  1792. 

Dans  le  cas  où  ces  propositions  ne  seraient  pas 
combattues,  je  demande  qu'elles  soient  mises  «a 
voix,  et  que  rassemblée  renvoie  au  eomiié  de 

(I)  C'cit  ce  mtoe  Clubroad,  députe  du  Danphiaé,  quM 
fil  remarquer  dâot  rAwenblée  CawillliMial»  fër  aMfMn^ 
tiime  éclairé  cl  p«r  Mt  rapports  MT  la  léMfMlIlUWI  M 
l'ordre  judiciaire.  On  M  rappell*  qN*Ii  <•»  !•  ■w»  ** 
cette  Miemlilée,  l'antanr  «a  cMm  MMart  ter  fWe^ 
ifui»  inslriiilc  par  le  Cblltltt  à  l'SeCeNM  ÛÊêWttM 
i  Uu  mois  d'octobre  1119.  !»•  V* 
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lalion  pour  la  n  il;iclion  et  pour  Ir-^  nr:i  1.  s  de  déve- 
loppement que  ceâdiâpositioos  peuvent  néceaaiter. 

OssELiN  :  Jedemaude  le  renvoi  pnrctiioiplede 
la  pétition  au  comité  de  législation. 

AiMVts  :  J'appuie  celte  proposition,  et  je  de- 
mande In  suspension  du  discret  du  2T, 

Ch.irli<T  combat  celle  motion. 

La  (.(invention  renvoie  la  pétition  nu  comiti*  do 
)^;isIalion,  pour  en  Tiirc  un  rapport  sous  trois  jours. 

—  Sur  la  proposition  de  Juilien,  la  Convention 
décrète  que  les  denz  citoyens  da  département  du 
Gard,  qfn  ont  rempli  une  mlnion  dans  la  Tille  d'A* 
vignon,  ont  bien  n;i''rirp  rie  In  patrip. 

—  On  admet  ù  la  hurrc  une  députation  des  ci- 
toyennes de  Paris,  ocenpées  j  I  I  il  illenienldes  vn- 
lonlaij-es,  qui  présente  une  pétition  pour  réclamer 
contre  les  commissaires  des  sections. 

La  Convention  fixe  i  demain  le  rapport  sur  cette 
pétition. 

—Un  citoyen  introdnit  à  la  barre  expo*-'  q"'"  des 
patriotes  sont  poursuivis  dans  les  triDunaux,  [)our 
avoir  ahattn  des  armoiries  qu'on  aflectait  de  conser- 
ver sur  quelques  chilteaux.  Il  demande  la  suspension 
de  ces  procf'uures. 

Cette  demande,  convertie  en  motion  par  un  mem- 
bre, est  décrétée. 

•  Le  20«  régiment  d'infanterie  adresse  à  la  Con- 
Tcntionune  pétition  où  il  se  plaïul  d'inculpations 
calomnieuses. 

DuiiEM  :  J'ai  découvert,  {lendant  ma  mission,  les 
papiers  d^un  prétendu  comité  militaire  de  Bruxelles, 
Ureâidé  par  le  général  Rosière,  qui  nommait  des  of- 
nciers^lnéranz  dans  notre  armée.  Je  demande  que 
les  brevet?  donnés  par  ce  comité  soient  déclares 
nuls.  On  n'iniaiîiiie  pas  combien  ces  prétendus  pa- 
triotes bf  '  zi  -  '  lit  extorqut-  d'argent  à  la  répuuli- 

3ue  :  à  mesure  qu'on  parlera  d'eux,  on  découvrira 
e  nouvelles  intrigues. 

ItBauN,  de  IhwU  :  J'amrate  la  proposition  de 
Duhem ,  et  te  demande  qrâlescrit  étendue  h  tous 
les  ofliciers  f>clgcs,  attires  que  ceux  qui  ont  bit  la 

guerre  de  1792. 

La  proposition  de  Duhcm  cflt  décrétée  «TCC  Ta- 
mendement  de  Merlin. 

—  Sur  tes  réclamations  d'un  membre,  la  Conven- 
tion charge  le  comité  des  financea  de  lai  lliire  dans 
vingt-quatre  heures  nn  rapport  sur  rindennité  due 
aux  capitaines  des  navires  qni  ont  tranqmté  les 
Français  chasses  de  l'Espagne. 

Tni'niOT  :  Je  demande  la  parole  sm  1'  lécrel  qni 
a  été  rendu  hier  sur  la  proposition  de  Cambon.  Il 
Ifest  tg&ÊÊÊ  WM  erreur  dans  ce  décret,  et  c'est  sans 
dente  une  erreur  de  rédaction  ;  il  fant4iue  celui  qui 
a  des  assignai  ft  elfigie  royale  ail  le  temps  de  ren 
défaire;  ainsi,  je  crois  (in  on  a  vomIu  dire  que  les  as- 
signats ne  cesseraient  (l'avoir  cours  comme  monnaie 

au'à  une  certaine  époque.  Je  propwe  qW  eo  soit 
ans  un  mois  à  compter  de  ce  jour. 
Charlier  :  Je  demande  la  question  prédabltanr 
cette  proposition,»  elle  est  appuyée. 
On  demande  Tordre  do  jour. 
L'ordre  du  jour  est  adopté. 
Arbogastf.  au  nom  du  comité  d'inttruclion  pu- 
blique ;  î.i      i!  ir  s  c'est  sur  nn  objet  de  bienfai- 
sance univer-sellc  que  votre  eotnilé  d'instruction  pu- 
Uique  Tient  fiier  quelques  moments  les  regards  de 
ht  vonTcntion  nationale.  L'uniformité  des  poids  et 
■mesures  était  depuis  longtemps  nn  des  vwnic  des 
philanfropcs;  elle  est  réclaméea  la  fois  pir  Ici  <;L-ien- 
ce.sel  les  arts,  par  le  commerce  et  par  Vf  i  m  me  utile 
qui  M^du  travail  de  ses  mains,  ct<|'ii,  \i:  plus  ex- 
posé aux  fraudes,  esUe  moins  en  état  d  en  supporter 
kt  dfela.  Ce  mnTCMi  norco  de  cimenter  l'unité  de 


la  répnlilique  en  présente  encore  d'estime  1 1  dr?  1!ni 
son  entre  les  Français  et  les  autres  peuples,  entre  la 
génération  présente  qui  offre  ce  bienfait,  el  la  pos- 
térité qui  en  jouira  ou  en  vérifiera  les  bases. 

L'Académie  des  Sciences  ayant  été  clurgée  par 
l'Assemblée  constituante  de  travailler  à  un  nouveau 
système  jjénéral  des  poids  et  mesures,  observa  : 
•  (jne  l'idée  de  rapporter  toutes  les  mesuiTS  à  une 
unité  de  longueur  prise  dans  la  nature,  s'est  présen- 
tée aux  mathématiciens  dès  l'instant  où  ils  ont  connu 
l'existence  d'une  telle  unité  et  la  possibilité  de  la  dé- 
terminer; ils  ont  TU  que  c'était  le  seul  moyen  d'ex- 
clure tout  arbitraire  du  système  des  mesures,  cl 
d'être  sûr  de  le  conserver  toujours  le  même,  sans 

au'tiucun  autre  événement ,  qu'aucune  révolution 
aAs  l'ordre  du  monde  pût  y  jeter  de  l'incertitude  ; 


ils  ont  senti  qu'u  tel  S{^lème  n'appartenant  exclu 

à  aucune  nàlwn,oii  l 
le  Toir  adopter  par  tontes.  • 


siTcmenl  i 


pouraiisc  flatter  de 


Repiiis  ce  temps  l'Académie  s*est  occupée  avecaHe 
de  ce  travail  ;  il  offre  trois  ol)j(ts  principaux  : 

10  La  détermination  de  l'unilé  principale»  à  la* 
quelle  tout  le  système  doit  se  rapporter  ; 

20  La  liaison  entre  les  mesures  linéaires,  celles 
de  superlicie,  celles  de  capacité,  entre  celles-ci  et  les 
poids  et  les  monnaies; 

3*>  L'introdiiclinn  du  systi'^mc  de  division  déci» 
maie  dans  ces  ditliTi  ntcs  mesures,  ainsi  <pie  dans 
les  mesures  aslronomi<iues  et  iiauliijues. 

Quant  au  premier  objet,  l'Acâdeuiie  s'est  déter- 
minée à  prendre  pour  l'unité  réelle  de  mesure  ]^ 
quart  du  méridien*  et  pour  l'onité  usuelle  la  dix- 
millionnième  partie  de  cette  longueur.  Pour  en  con- 
clure la  valeur  du  quart  du  méridien,  elle  a  voulu 
mesurer,  par  des  observations  astronomiques  et  géo- 
désiques,  l'étendue  de  l'arc  du  méridien  terrestre  qui 
traverse  la  France  depuis  Dunkerquc  jusqu'aux  Py- . 
rénées,  et  qui  de  là  se  prolonge  dans  l'Espagne. 

L'habileté  dc9  astronomes  qui  sont  actuellement 
occupés  de  ce  traTail,  la  perfection  qiic  le  calcul  et 
1rs  iti'^lriimeiits  ont  acquise  dansées  derniers  temps, 
la  grandeur  de  l'arc  mesuré,  et  qui  comprend  plus 
de  neuf  déférés  et  demi,  l'avmila^e  ijifi  iit  irc  d'ê- 
tre coupé  a  peu  prés  au  milieu  par  le  parallèle  de 
quarante-cinq  degrés ,  tout  nous  garantit  l'exacti- 
tude et  la  perfection  dans  l'exécution  de  cette  belle 
entreprise,  la  plus  grande  en  ce  genre  et  une  de  cel- 
les on  les  sciences  et  1rs  arts  paieront  aTCe  gloin 
leur  tribut  à  l'humanité  reconnaissante. 

Mais  ce  travail, qui  imprimera  au\  déterminations 
des  nouvelles  mesures  le  dernier  degré  de  précision, 
est  de  nature  à  ne  pouvoir  être  promptement 
achevé;  cependant  les  iutéréta  de  la  république  et 
du  connnen:*,  les  opérations  commencées  sur  les 
miinT::ii(-s  ft  ]c  rndastre  dc  la  France,  demandent 
que  (  adoption  du  nouveau  système  des  poids  et  me- 
sures ne  soit  pas  différée  plus  Inuf^len  [  <. 

L'Académie  a  jugé  que  ses  travaux  étaient  assez 
avancés,  et  que  l'arc  du  quart  du  méridien,  ainsi  que 
la  longueur  du  pendule  a  secondes,  le  poids  du  pied 
cube  ffean  distillée,  étaient  connus  dans  ce  moment, 
tant  par  les  observations  faites  précédemment  qœ 
par  celles  qui  ont  occupé  ses  divers  commissaires, 
avec  l'exactitude suftisante  aux  u^-iv^r^  rdtnairesde 
la  société  et  du  commerce  ;  elle  s  est  déterminée  en 
conséquence  à  publier  dès  à  présent  le  nouveau 
système  général  des  poids  et  mesures;  et  c'est  ce 
système,  qui  présente  la  liste»  dasdifférentessoites 
de  mesure5  i  t  dr  p  ids,  que  TOtnCOmité  TOUS  pr»* 
pose  de  rni.h't-  ii,itiijii.:d. 

Nous  ,il]in,>  tr:ici'r  I  r-^-ijinsM"^  di-  cv  ■^ystrinf». 
10  L'unité  usuelle  des  mesurer  linéaiicsest  ladif* 
ntllioaminie  partie  da  qnat  t  du  i 
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Sa  valeur  approchée  est  3  pirds  11  lignes  41 
Cfntifmrs,  mesure  acluelle  de  Pans,  cl  cette  ap- 
proximation »'st  telle  <jiu'  l'erreur  n'excède  pas  un 
dixième  de  ligoe,  ce  qui  est  sufUsaol  pour  les  usages 
«rdinaiNS  de  la  «ociétét  Cette  unité  s'appellera 

EXLt  raaplacen  dans  les  miges  la  toise,  le  pied, 
raiine  et  la  brasse. 

î*  L'unité  des  mesurer;  il»»  stiperfieie  ou  .i;^iaires 
est  un  carré  dont  le  i  i  n  atient  loo  mètres,  c'est- 
i-dire  la  ceat-millième  partie  du  ([uart  du  tuiifidicu, 
OU  SOT  pieds  li  poueet  4  Ugnes. 

Cette  unité,  ou  ce  nouvel  arpent,  est  an  grand 
arpent  de  100  perdus  carrées,  cbaque  i>erche  étant 
de  22  pieds,  à  peu  près  dans  le  rapport  de  49  à  25, 
c'est-à-ilirc  qu'elle  se  trouve  à  peu  prés  double. 

3"»  L'unité  élémentaire  des  mesures  de  capacité 
est  un  cube  qui  a  pour  cdté  la  dixiewc  partie  du  tuè- 
tre. 

Elle  est  9  peu  près  à  so  six  treizièmes  denoa* 
■ceseubifjues,  et  elle  d{R«;rc  peu  de  la  pinte  de  Faris, 

évaluée  a  48  pouces  cubi<|nes. 

Çlle  servira,  avec  ses  frucliuiis  clscsroulliplesdé- 
CÎJnaux,  à  mesurer,  non-seulement  les  liijuide$,  m.ns 
encore  les  grains  ;  car  ce  serait  s'écarter  de  la  sim- 
plicittiquc  d'eaiuloycr  puur  les  graios  dCo  ocsures 
diffiirfntfs  de  4xUea  des  iiouidci» 

4«  Le  poids  de  la  quantité  d*eau  dbtillée  eonte* 
nue  dons  i'unil(<  des  mesures  de  capacité,  ou  dans  le 
cube  du  dixième  du  mètre,  est  l'unité  principale  des 
poids. 

hi-duttc  au  terme  de  la  glace  et  dans  le  vide,  sa 
valeur  approchée  est  de  S  Uncs  9  gros  49  gnins, 
poids  de  marc  actueL 

L'enreur  de  cette  détmnination  n*eioède  pas  un 
isoœ. 

50  L'Académie  propose  enfin  pour  unité  moné- 
taire une  pièce  d'argent  qui  pèse  lacsalièaM  pertie 
de  l'unité  de  poids. 

Bn  la  supposant  au  m^me  titre  que  nos  écus  de  6 
livres,  el  d'après  leur  valeur  l^e  .actuelle,  l'unité 
nion«tatre  sera  de  la  valent  de  40  sous  10  denieit 

s  cinquième';. 

1  uuies  les  Tractions  ou  divisions  de  ces  différentes 
espèces  d'unités,  ainsi  uue  leurs  multiples,  sont 
comprises  dans  l'échelle  décimale.  Les  mesures  an- 
ciennes avaient  l'inconvénient,  très  çrave  dans  les 
calculs,  d'avojr  des  échelles  de  divinon  différentes, 
oui  même  diangeaient  souvent  d'une  sobfiviaion  à 
rautre  dans  la  ni^mc  mesure. 

L'échelle  de  division  décimale,  la  même  qite  celle 
du  système  de  numération,  établie  une  fois  dans  les 
mesures  de  toute  espèce,  dans  les  poids  et  les  mou- 
naiet,  et  dans  Is  lisison  de  ces  mesures  les  unes  aux 
nulm,  poutcn  au  plus  grand  degré  de  simplicité 
les  dtln^nts  calculs,  en  les  réduisant  aux  opéra- 
tions que  l'on  fait  sur  les  nombres  entiers  et  abs- 
traits; d  n'y  aura  souvent  de  plus  à  faire  qu'à  placer 
conven;il)leuient  une  virgule  :  •  et  celte  simpliliea- 
tion  sera  d  un  avantage  aussi  craod  et  plus  étendu 
pour  toute  la  société  que  l'umlorniité  même  et  l'u- 
nivcxsalilé  des  poids  et  mesures.  (Compte  rendu  par 
l*Académie  A  la  Convention,  le  35  novembre  1702.) 

Voilà,  législateurs,  un  aperçu  du  système  des  nou- 
velles mesures.  Pour  donner  à  chaqu»»  unité  le  depré 
de  précision  digne  de  la  perfeclion  actuelle  des  scien- 
ces et  des  arts,  it  faudra  encore  bien  des  travaux,  et 
les  académiciens  en  sont  infatigablement  occupés. 
Tout,  dans  ce  beau  travail,  leur  est  dû,  jusqu  aux 
insimownis;  font  est  l'ouvrage  du  génie,  tout  est 
d'invention  nouvellc;etcn  procédant  partout  comme 
«la  géométrie  el  la  physique  n'avaient  point  d'in- 
struments, on  les  refiiit,  on  eu  crée  de  plus  encls  et 


de  plus  pnrticutièrement  ippropfiéi  au  but  qu'où 

veut  alteuulre. 

Les  ae;id( Miliciens  ont  parta^r  î^ur  travail  en  deux 
é|)oques;  lu  première  que  votre  décret  va  ronsacrer, 
ou  les  déterminations  ont  acquis  une  précision  sufli- 
sante  ponr  le  commerce  et  les  transactions  ordinai- 
reade  la  vie  civile;  l'autre,  qui  parait  encore  éloi- 
gnée de  iilus  d'une  année, où  ces  recherches,  p  ir  ve- 
nues au  (lernier  degré  de  perfection,  deviendruul  uue 
nouvelle  preuve  dr  l  iili!)!!-  des  sciences  Ct  de  iOUf 
iuflueuce  sur  le  bonheur  de  la  .wiété. 

La  philosophie  aimera  un  jour  à  contempler,  dans 
rétendue  des  pajs  et  l'écoulement  des  siècles,  le  g6-  ' 
nie  des  sekmees  et  de  l'humanité  traversant  tes  on^ 
gps  des  révolutions  et  des  guerres,  riche  du  fruit  des 
paisibles  travaux  et  des  méditations  profondes 
d  horiimes  mnde.s'rx  >■■[  i  l  N  lu  cs,  donner  aux  nations 
l  uniformltè  des  mesures,  emblème  de  l'égalité  et 
gage  de  la  fraternité  qui  doit  unir  des  hommes. 

Les  commistaires  dfe  l'Académie  ont  nroposé  deni 
sortes  de  nomenclature  pour  les  dURIrenns  mesu- 
res; dans  l'une,  qui  est  méthodique  et  composée 
d'un  petit  nombre  de  termes  à  retenir,  les  subdivi- 
sions des  mesures  portent  des  noms  qui  indiquent 
le  rapport  décimal  qu'elles  ont  entre  elles  et  avec 
leur  unité  prindple  ;  dans  l'autre,  les  noms  sont 
simples,  monosyllabiques,  indépendants  les  uns  des 
autres,  mais  au  nombre  de  plus  de  vingt-quatre,  et 
parconséqnent  difficiles  à  retenir. 

Le  comité  d'instruction  public  a  cru  devoir  pré- 
férer la  première  nomenclature,  fondée  sur  les  fxiùF 
cipes  suivants  qui  paraissent  incontestables. 

10  Les  nonvelles  mesures  étant  différentes  de  tou- 
tes les  mesures  connues,  leurs  nomsdoivmt*  autant 
qu'il  est  possible,  être  dilémils  des  nomsdesmcsft» 
res  employées  psT  Ions  ks  peuplés  andens  et  modcff' 

nés. 

En  effet,  si  on  appliquait  aux  n  r  u  vrlli-s  mesures 
des  noms  déjà  usités,  ou  l'on  exposerait  souvent  à 
des  erreurs  etdcs  butes  graves,  ou  il  faudrait,  pour 
éviter  l'équivoque,  jouter  à  la  plupart  des  noms 
une  phrase  explieative  qui  Indiquerait  qu'ils  appar- 
tiennent au  nouveau  système  des  mesures  décimales 
françaises,  ce  qui  causerait  des  longueurs  fastidieu- 
ses. 

20  Pour  soulager  la  mémoire,  le  nombre  des 
noms  nouveaux  doit  être  le  plus  peut  possible. 

C'est  à  quoi  l'on  parvient  en  ne  donnant  det 
noms  indépendants  qn'anx  unités  principales,  et  eu 

indi  jiinrit  les  sous-nuiltiples  par  des  mots  compo- 
sés «lui  rappellent  leur  rapport  décimal  avec  ces 
unités. 

30  En  introduimntdans  les  arts  et  les  sciences  dea 
mesures  uouvellei,  H  convient  aussi  d'eurkhir  la 
langue  de  mots  nouveaux  et  simples. 

D^aitlenrs,  une  partie  des  noms  de  la  première  no- 

ni:  TirlLiture  est  déjà  répandue  dans  la  république, 
Mjii  yiét  des  ouvrages  de  science,  soit  par  des  rap- 
ports envovt's  aux  administrations. 

Ces  raisons  ont  déterminé  le  comité  à  vous  pro- 
po-ser  d'annexer  au  décret  le  tableau  de  la  nomen-  ' 
clature  qu'il  a  préférée,  après  y  aroir  fût  quelques 
légers  changements.  ,  ' 

11  me  reste  à  présenter  le  mode  de  répandre  panii 
les  citoyens  l'usage  des  nouvelles  mesures. 

Une  coinmi.ssionde  l'Académie  est  chargée  de  faire 
la  comparaison  des  mesures  existantes  dans  tous  les 
districts  de  la  France,  ponr  fixer  ensuite  leur  rap- 
port avec  les  mesures  nouvelles.  Mais  les  étalons, 

3 ni  doivent  être  envoyés  par  les  départements  avec 
es  mémoires  explicatifs,  n'arrivent  que  lentement; 
peut-être  même  ce  travail  n'aura-t-il  pas  toute  Tu- 
tîtîté  qu'on  pourrait  en  attendre;  car,  us  nouvellcn 
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nesarrs  mw  fois  omidims,  oo  fera  sur  les  lieux  mé- 
■M  leur  com|wnilOQ  avec  celles  qui  MWt  mi« 
ployëes  Jiis(|(i'ici;  et  cette  comparaison,  potir  tes  be- 

soins  oruinairfs,  n'est  que  d'un  usagp  do  peu  de  du- 
rée, ou  ne  se  rapporte  gut-re  qu'à  dfs  évaluations  qui 
n'exigent  point  un  grand  dcgrj*  de  précision  ;  j  ex- 
cepte les  mesures  très  répandues,  comme  celles  de 
paris  et  quelques  autres.  L'esKotiel  est  donc  de  fa- 
miliariser au  plus  tOt  les  dtoyeos  de  la  répabUque 
avec  les  nouvelles  mesures,  et*de  les  leur  faire  oon- 
mttre  même  avant  qu'on  en  ordoiinn  l'nnploi. 

Ainsi,  envoyer  des  élalons  exacts  dans  tous  les 
districts,  obliger  les  municipalités,  inviter  les  ci- 
toyens à  fiiire  construire  des  iostruments  de  poids  et 
de  mesures,  les  engager  à  aTen  torrir  su  plus  tOt,  et 
ne  proscrire  les  ancieones  mesures  qu'à  J  époque  où 
l'on  est  fondé  à  croire  que  les  nouvelles  seront  suf- 
fisamment connues;  tels  sont  les  nmvi  ns  d'exécution 
que  vulrc  couutc  vous  propose,  et  qui  soûl  renfer- 
més dans  1«  projet  dc  dMKt  soivant. 

Pr«jitt  de  ilrrrel  su r  l'u  •■  iformité  «I  tt  êf/êtim  ' 

général  des  poids  et  mesure». 

•  La  ronvention  nationale,  convaincue  que  l'unifonnité 
des  |ioid<v  et  mesures  est  un  des  pins  grands  bienfilibi 
qu'elle  puisse  offrir  à  lou»  le*  cilo\rns  fi  aiieai»  ; 

•Apri'savoir  eiilciiilu  le  rappori  di  scin  rnmiir  d'iiHlnic- 
lion  pu))li<|UF  sur  les  onéralioii»  qui  ont  iU:  failes  par  l'A- 
cadéniie  des  Science»,  d'après  le  décret  du  8  mu  1790, 

«  Déclare  qu'elleest  i«aiisraile  du  travail  qui  •  déjà  été 
flteolé  par  l'Académii'  sur  le  s;»tène  des  poids  clme- 
nin>«,  qu'elle  en  «doptc  les  i^^ultat»  pour  Mattlir  ce  tjs- 
ttaie  dans  loule  la  réputiliqae,  tout  la  mmenclatufe  du 
lablena  aanesA,!  la  prtieaie  lo^  et  pour  roffrir  k  toutes  les 
eaiioaat 

Bo  coosiqaaMe^  la  CaavmkNt  naiioBalÉ  dèeilta  oe  qui 
aaiii  *^ 

•  Art.  I*'.  Le  nonveav  ^rsltaw  des  poids  et  aKsnres, 
fondé  sur  la  mesure  du  méridien  de  la  terre,  et  la  dhrision 
décimale,  servira  uniformément  dans  toute  la  république. 

Néanmoins  pour  laisser  à  tous  les  citoyens  le  temps 
de  prendre  (  nnr  .^i^vLl:ll  ^'  df  ci  s  nouvelles  mesures,  les  dis- 
positions de  r^riii  11  iuccedent  ne  seront  oblipaloires  que 
dans  un  an,  !x  compter  du  jour  de  la  publicalîun  du  présent 
décret.  [<es  citoyens  ?out  stulement  invili^sd'cii  faire  uscipc 
avant  celle  <^poqne. 

«  m.  Il  sera  fait,  par  des  artistes  au  ciioix  d<-  l'Acadc- 
mic  des  Sciences,  des  Olalons  des  nou>raux  poids  et  ine- 
serrs  qui  seront  envoyé»  i  toutes  les  adnuaisiraUonsdc  dé- 
partements et  de  districts. 

•  IV.  L'Académie  des  Sckecas  nommera  quatre  com- 
missaires pris  dans  son  kîb,  etiecomité  d'instruction  pn> 
biique  en  noaaicfm  deux  pirar  sangler  la  eoostmcuoo 
des  éulomt  Ils  caeonslaMnM  IViacUtude,  et  signeront 
kt  instraeUons  dartinées  t  acwmpainar  lai  anvaia  qnl 
attani  fclii  porleninisijn  de  naUrienr. 

«  V.  L'Académie  des  Sdences  envemancoBiMé  d*<n> 
stmctioii  publique  un  devis  estimatif  dei  frais  qn'cxigcra 
la  construciioB  des4ialoiw,  pour  que  toCanwnlianaa 
puisse 'décréter  les  (bnds  nécessaire». 

•  Cc-S  étalons  seront  con^crsis  avec  le  plus  crand 
soin  dans  une  armoire  destinée  i  cet  objet,  dont  la  clé  res- 
tera entre  les  mains  éln  dCB  cMunnsaircs  da  ckaqiie 
corps  administralir. 

fVII.  Afin  d'cmpf cher  la  dtpradiilioti  des  étalons,  les 
corps  administratif!!  rvommeroni,  dans  chaque  chef-lieu  de 
déparlement  ou  de  district,  une  |»crsonn«  éclairée  pour 
assister  la  communication  que  les  arlitlcs  piandroal  de 
ces  étalons,  dans  la  vue  de  construite  dci  tallinaMBlI  de 
mesure  et  de  poids  ft  Pusage  des  citoyens. 

I VIII.  Di-s  que  les  nouTeatts  étalons  snnal  parvenus 
ans  adadaistratio»  de  dkiritt,  tonut  hsnMniWjiaHliidii 
ahaqoe  dlMikt  saHiat  icwsnda  Min  camlinho  dai  Innui 

I,  qnliasieinnidipartat  ta 


•  IX.  Le  recueil  des  dlfCrcnls  ndmaiics  rédigés  jusqu't 
faisant  par  les  «oanaiiMiiM  ia  r Aandtaic,  qui  comprend 


ks  détails  des  opérations  failcspour  parvenir  an  i 
sgnième  des  poids  eimesttrest  sam  Imprimé  at 
gnera  renvu  des  étaloDS. 

•  X.  La  Canvanlianohaiial'Afladénile  de  h  

don  d'an  lim  i  Tneafe  dotons  les  dloyens.  eonicnsnt  des 
instructions  ihapks  sur  la  manière  de  se  servir  des  nou«> 
veaux  |K>idset  BSesUfes,  et  sur  la  pratique  de&  u|)éralioas 
arithmétiques  relatives  à  la  di«ision  décimale. 

•  XI.  Des  instructions  sur  les  nouvelles  nu  sures  et  leurs 
rapports  au\  anciennes  les  plus  pi'iiéialenicnl  n  |)andiici 
entreront  dans  les  livres  élémentaires  d'arilhmétique  qui 
seront  composés  pouf  les  écoles  natiomkfc  a 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

BARÈtB,  on  nom  tfn  amitff/  éê  tdtef  puMfe  .*  Une 
lettre  du  gént'rnl  GuiOea,  commandant  provisoire 
des  armées  du  Nord  el  des  Ardeniies,  amiouce  que 
la  garnison  de  Valencieniies  a  capitulé  le  28.  On  ue 
connaît  pas  encore  les  articles  de  la  capilulatioo. 
C'est  le  résultat  d'un  vaste  complot  outdi  par  l'An- 
gleterre. Des  papiers  déposés  an  conUéde  «alut  pu- 
blie lui  ont  donné  la  certitude  que  Pftt  entretient  des 
émissaires  à  Paris  et  dans  les  dépnrtenK nts  pour 
préparer  des  incendies  à  D  iu  n.  a  Vali  lu  icimes,  à 
Lnrient,  à  Bayonne,  pour  f.ure  a^^sasMiior  les  pa- 
triotes par  les  'femmes.  Les  habitants  de  Lyon  ont 
reçu  4  millions  en  numéraire  delà  nartde  Pitt.  Un 
vaisseau  anglais  parlementaire  \  été  reçu  à  Har- 
seil!e,etc. 

Voici  la  traduction  d'une  lettre  trnuvde  sur  Ofi 
Anglais,  à  Lille.  L'original  est  entre  nos  mains. 

Le  r.ipporteiirdonnclettiiie  d'une  lettre  adre&st^e 
d'Angleterre  à  un  des  agents  de  Pill,  qu'il  exhorte  à 
faire  accaparer  le  suif,  a  faire  refuser  les  assignats 
des  républicains,  à  Eure  faire  dei  assassinats  avec 

J)rudence,  par  des  femmesctdes  pritres déguisés;  à 
aire  distribuer  de  l  ai^cnl  à  Rouen  et  à  Cadi,  à  faire 
éclater  une  conspiration,  le  mi?Hie  jour,  dans  toute 
l'étendue  de  la  république,  etc.,  etc. 
(Kous  la  donnerons  demain.) 

(La  suite  dtmain.) 

N.  B.  Ensuite  de  son  rapport,  Barère  a  proposé 
les  deux  décrets  snivants,  qui  ont  été  tuMnimement 

adoptés.  (1) 

•  L.i  Convention  nationale.  :i[irès  avoir  eulenda 
le  rapport  de  son  comité  de  salut  public,  déen  te  : 

•  Art.  1er.  Le  tiiiiiistre  de  la  guerre  dorinera  sur- 
le-chamu  les  ordres  nécessaires  pour  que  la  garni- 
son de  Mayenee  soit  transportée  en  poste  dans  la 
Vendée.  U  sera  mis,  à  cet  effet,  i  la  disposition  du 
ministre  de  la  snerre,  s  millions  ponr  l'exécution  de 
cette  mesure. 

•  n.  Il  sera  procédé  à  l'épurenicnt  de  l'élat-major 
etdeseoniniissaires  des  guerres  ili  l'année  des  Côtes 
de  La  Rochelle,  pour  leur  substituer  des  ofBciers^gé- 
néraux  M  des  eommismires  d'un  pahiottsnie  pro- 
noMé. 

«  IIT.  Les  gétiéranxde  Tannée  de  La  Rochelle  tien- 
dront la  main  à  l'evéculion  rigoureuse  des  lois  ren- 
dues contre  les  déserteurs,  les  fuyards,  les  traîtres» 
et  cenx  qui  jettent  les  armes  et  Tendent  Jenrs  ha- 
bits. 

•  IV.  L'otj^nisatlon  des  compagnies  des  pionniers 
et  de»  onvricts  sera  accélérée;  tls  seront  choisis  dans 
les  eontmmws  les  plus  patrfoles. 

•  V.  Les  généraux  Feront  un  choix  pour  former 
des  corps  de  tirailleurs  et  de  chasseurs  intrépides. 

•  VI.  Il  sera  envoyé  par  le  ministre  de  la  guerre 
des  matières  combuitibles  de  toutes  espèces,  pour 
incendier  les  bois,  les  taillis  et  les  genêts. 

•  VII.  Les  forêts  seront  abattues,  les  repaires  des 


(I)  Le  long  et  tanperUat  ranatt  Jaît  «o  jonr-Uisn  aomdn 
comité  de  salut  public ,  pat  MVIN^  a  été  iM«r«  en 

daos<«ll(Miiiaiirda7at«U  <mCu 
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rft)HIfS  seront  délrtiits,  les  récoltes  seront  coupées  ; 
par  les  com|»aenies  d'ouvriers,  pour  être  portées  sur  i 
les  derrières  oc  l'armée,  n  1rs  Iti  sliaux  seront  saisis,  j 

•  VIII.  Les  femmes,  les  oiifanLs  et  les  ripillards 
seront  conduits  dans  rinténeur,  il  srra  pourvu  à 
leur  sntMistance, i  leur  sûreté  «vec  tous  les  égards 
dutàllittmaiiné. 

•  IX.  Il  sera  pris  des  mesiires  par  le  ministre  de 
la  fuerrr  pour  pri-pairr  tous  les  approvisionne- 
ments d'armes  et  de  munitions  de  guerre  et  de  bou- 
che de  l'arutée  qui,  à  une  époque  prochaine,  fera  un 
mourement  général  sur  les  rebelles. 

•  X.  AussitAt  «ine  les  approrisionnements  seront 
^its,  que  Tnrnm  sm  réorganisée,  et  aaVlle  sera 
prête  à  mnniirr  «lur  la  Vriiot'e,  les  représentants  du 
peuple  se  concerteront  avec  les  administrations  des 
départements  cirtonvoisins  (pii  se  sont  maintenus 
dans  les  bons  principes,  pour  faire  sonner  le  tocsin 
dans  toutes  les  municipalités  environnantes,  et  Taire 
muchcr  sur  tesccbelles  les  citoyens  depuis  l'âge  de 
16  ans  jusqu'à  eêittï  de  60. 

•  XI.  La  toi  qui  expulse  les  femmes  de  l'armée 
sera  rigoureusement  exécutée.  Les  généraux  en  de- 
meurent responsables. 

•  XII.  Les  représentants  du  peuple,  les  généraux 
veilleront  à  ce  que  les  voitures  d'équipages,  à  la 
suite  de  l'aniiëe,aotent  réduites  an  moindre  nombre 
Bossible,  et  ne  soient  employées  qu'au  transport  des 
effets  et  des  matières  strictement  nécessaires. 

•  XIII.  Les  f^énéraux  n'emploiront  désormais 
jur  mots  d'ordre  (jne  des  e\[iri  -"^ions  patriotiques, 
et  que  les  noms  de5  andens  républicains  ou  des  mar- 
tynde  h  liberté,  et  dsosaueon  cas  le  non  d'aucime 

,  IWisoiiiie  Tivanle. 

•  XIV.  Les  biens  des  rebelles  de  la  Vendée  sont 
déclarés  appartenir  à  la  république  ;  il  en  sera  dis- 
trait un*»  portion  pour  inacmniser  tes  citoyens  qui 
s  i  nrit  demeurés  fidèles  à  la  pairie, despertes  qiiils 
auraient  souffertes. 

•  XV.  Le  présent  décret  sera  envoyé  sur-le-champ 
an  pouvoir  exécutif .  au  ministre  de  fa  guerre  et  aux 
représentants  du  peuple  près  Tannée  des  Cdtes  de 
La  Rochelle.  • 

—  •  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  «omité  de  salut  pîdilie,  décrète  ce  qui 
suit  : 

«  Art.  l"  Elle  confirme  la  nomination  faite  par  le 
comité  de  salut  public  et  l'envoi  des  citoyens  Bil- 
laad-Varennes  et  Miout,  en  qualité  dereprrarntants 

du  peuple  dans  les  départements  du  Pas- de-Calais 
et  <lu  Nord,  cl  les  investit  de  pouvoirs  illimités  pour 
prendre  toutes  les  mesures  iie  sûreté  générale  né- 
cessaires au  succès  de  leur  mission-,  ordonne  aux  au- 
torités constituées  et  à  la  force  armée  d'exécuter 
leurs  arrêtés  et  (fobéir  à  toutes  leurs  réquisitions. 

•  II.  Les  ministres,  les  corps  administratifs  et  les 
municipalités  sont  particulièrement  chargés  de  don- 
ner sui  -le-cliamp  les  ordres  les  plus  précis  pour  la 
sur^'eillaiice  la  plus  sévère  de  tous  les  ports,  arsc- 

«  nanx,  magasins  et  autres  établisscmeuts  nationaux, 
et  des  caisses  publiques. 

•  m.  La  déclaration  de  Charrier,  !a  lettre  anglai.^e 
et  les  notes  anglaises  renfermées  dans  le  purtcft  uillc 
déposé  au  comité  île  salut  public  seront  envoyées 
p.ir  des  courriers  extraordinaires  à  tous  les  départe- 
ments, ainsi  que  le  rapport  du  comité  de  salut  pu- 
blic, et  il  en  sera  délivré  six  exemplaires  àcliaque 
député. 

•  IV.  La  Convention  nationale  dénonce,  au  nom 
de  rimmanité  outragée,  à  tous  les  peuples,  et  même 
au  peuple  anglais,  la  eondiiilc  IjV  lir  ,  |.crlide  et 
a^troce  du  gouvernement  britannique,  qui  soudoie 
I  aiBiasiiMt»  le  poisoD,  rinceodle,  et  l««is  ks  crimes 


pour  le  triomphe  de  la  tyrannie  et  |^lir  raaéutlil» 

sèment  des  droits  de  l'homme. 

•  V.  Les  biens  de  toutes  les  pers  >:irif  s  qui  ont  été 
et  qui  sont  hors  de  la  loi,  par  décret  de  la  Conven- 
tion, sont  déclarés  appartenir  à  la  république. 

•  VI.  Marie-Antoinette  est  renvoyée  au  tribunal 
extraordinaire  ;  elle  sera  traiSUrée  sur-IC'diarap  à 
la  Conciergerie. 

•  VII.  Tous  les  individus  de  la  famille  Caprt  se- 
I  i;'.  di>porté5  hors  du  territoire  de  la  république,  ù 
I  exception  des  deux  enfants  de  Louis  Capet  et  des 
individus  de  la  taniiUc  qui  sont  tua»  le  gain  de  to 
loi. 

■  Vin.  Blisabelii  Csnet  ne  pourra  être  déportée 

qu'aprtVs  le  jugement  ne  Marie-Anloinette. 

•  l\.  Les  membres  de  la  famille  Capet  qui  sont 
sous  le  glaive  de  la  loi  seront  d^rlés  après  le  ju* 
gement  s'ils  sont  absous. 

•  X.  La  dépense  des  deux  enfants  de  Louis  Capet 
sera  réduite  a  ce  qui  est  nécessaire  pour  l'entretjen 
et  la  ttonrriture  de  deux  individus. 

-  XI.  Les  tombeaux  et  mausolées  des  ci-devant 
rois,  éle  vt^  dans  l'église  de  Saint-Denis,  dans  tes  tcm- 

eles  et  autres  lieux,  dans  tonte  l'étendue  de  la  rdptt* 
lique,  seront  détruits  le  tu  août  prochain.* 

—  Danton  a  demandé  c^ue  le  coBlltéde  nluit  pu- 
blic fût  converti  en  comité  de  gouvernement  piovî- 
soire,  qu'il  eût  à  sa  dispositiott  50  millions  pour  dé- 
penses politiques  et  secrètes;  que  les  six  ministres 
fussent  chargés  et  responsables  de  l'exécutinn  des 
arrêtés  î  (  i  omité,  mais  qu'ils  ne  pussent  prendre 
collectivement  aucune  délibération ,  et  qu'en  con- 
séquence kl  conseil  exécutif  cessât  toute  fonctiou. 
Plosieuts  nemlwes  du  comité  ont  déclaré  qu'ils  . 
donneraient  leur  démission  si  on  les  diargeait  da 
moitulrr  m  niiement  de  deniers;  d'autres  membres 
ont  conibaliu  la  proposition  en  son  entier.  Elle  a  été 
renvoyée  i  rexamen  du  oomilé  de  silul  pidilic. 


SPëGTàGLES. 

AoAaimB  se  waiiEi  »  AqL  CBdim  à  ùAomttt  la 
teUfltdePsfrML 

Critpin  Médecin, 

THiATiiB  DC  t'OpInii-CoiirQt'x  r«tio!i*l,  rue  WWIUU  — 
Le  TiMeM  pariant ^  d  JIahiI  Barèe*B4e»e. 

TattTiv  M  ti  RÉrmtovi.  nw  de  Rîcbeliea. 
rifffinie,  tragëlic,  suhie  du  Cotitfntemtnt  forcé. 

Tnp-tTBK  M  L(  aci  FcTDCAr.  —  Le$  FitUandiiuê,  opéra 
en  3  actes,  prêoMi  dm  Partrmtovt  ta  DMnUi  dm  Sot* 
roge, 

TrtiiTBe  SE  t.k  ctTOVmn  MoxTABsraa*  —  ttpMo' 
ioplu  muuriét  cl  ie  HedM  é»  VW»§tm 
IMtTttt  M  yAVBCViLtt.  —  WeeUtt  ptlntre;  ta  Ma* 

trene  ifEphè$e,  el  Arlrqnin  t(til(ear. 

Palau.  —  S itnitti.     Marianne  et  Du- 
wumi,  el  la  t*  rcprifc  de<e  fia  dejiwr. 

TaÉATairsMÇiti  anR«M  «r  ivaiODa,  roide  DomI|.-* 
L'ttmrétaMmt  parammr  ou  ft  MarUft  ét  Jatrim,  piée, 
des  Annoneiades. 

AMPHiTnfAiiiï  d'A^tiit,  r.iotîoiirg  du  Temple.  — ' 
Auj'>ur(rhiii,  &  cin<|  lieorr*  el  (U'iiiie  prt-  i^r  ,  l'-eiloycu 
Franconi,  avec  »e<  ii\v\c\  el  ses  eiifanl»,  coiUimirra  se? 
exercices  dVqnilation  et  d'^miildiion ,  tours  de  m méRc, 
danses  «ur  ses  clievau\,  avec  plusieurs  scènes  et  cniracies 
amusanis. 

Prix  de»  places ,  3tiv.,  S  liv.  10  f.,  2  lir.,  1  liv.  10  9. 
et  15  s. 

Il  donne  m  leçons  d*4q«iUlion  cl  de  voWfe  Ions  tas 
maUaspour  Itect  iWie  aeiBi 


rai*.  T)p.  t:<«>  Dm,  FM  OanacUn.  t.  « 
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Samedi  i  Août  1793.  —  lr*il«  t*  A  la  République  Françaiu, 


POLITIQUE. 

AFRIQUE. 

Diêcour»  du  «itot/cu  Cut/t ,  conzui-^éiUrai  tt  tkargé  des 
t^aim  4»  ta  républiquâ  fiwuftdu  mt^riê  ëm  ptika  ât 
THjpptt,  en  ^ortartf. 

Lr  mUm  frant^iM^  coialilatecn  république,  in'ennia 
«M  T4NII,  poor  «MM  porter  IViinfnliin  4e  «  Uoifcillflaeo 
«de  Mm «Bltiéi  Son inteodon  e*t  de lotitenir eerapalnH 
soMBt  tel  anei«e>  tiaitét  «dilMttiiUit  b  riuned 
TCir*  rég!nie&  Bile  ne  diaife  dteuter  Velie  Bssdieitee 
qoe  tua  désir  tiocère  est  de  Toir  perpétuer  celle  bonne 
lîemionte.  Elle  y  concourra  dp  tnnt  son  poufoir,  dan»  la 
persuasion  où  elle  e»t  que  les  !  i  mc^'is  que  leurs  inlénJls 
appellent  dans  vos  Etat*  éprouveront  de  votr<>  part  toute 
pr«jifiii  11,  fi  qu'ils  seront  traités  coinni-  di  jucienset 
iickJcs  auiû,  membres  d'un  Etat  dont  le  courrouK  fui  (mi- 
jawt  AM  à  tH  enncmif. 

lUpimH  é»  poêktu 

Je  foto  ifee  ideidr  du»  non  pays  les  Fraocaitt  net 
plus  anciens  et  Gdèlet  eodi.  Je  reçois  arec  sensibilité  les 
ttmoignages  de  bicoT^lmee  de  la  république,  ei  je  ne 
■MBQtteni  (amaii  d'y  correspondre,  en  procurant  aux 
Français  tous  les  secours  dont  ils  poorrool  avoir  Lesoiu 
et  toutes  les  fuciliiés  qui  pourront  tendre  à  faire  prospérer 
leur  commircc.  Le  coiiiul  qu'elle  «iToic  résider  pi^  de 
moi  peut  lui  promcitredc  ma  p:itt  uni'  bienveillance  con* 
slaïUe,  k  laquelle  je  suis  disposé  d'uvuncc,  par  la  rt^puta- 
tion,  les  égards  enfin  dus  à  une  iiaiioti  liée  depuis  si  hmf,- 
lewipsd'affertion  avec  moi,  el  pour  l'activité  d'un  commerce 
de  b  prospériié  duquel  dépendent  le  bieu-^tre  et  lebon- 
beur  de  mes  «ujels.  Je  ne  veux  ni  ne  dois  pas  laisser  ignorer 
aux  Français,  rassemblés  ici  dans  ce  moment,  l'extr^e 
satisfactiorn  que  j'ai  toujours  eue  des  services  du  consul 
Prilegrin,  el  je  saisis  avec  plaisir  l'occ^i^ion  de  rendre  liau- 
Unent  et  publiquement  justice  à  son  aétepoor  rhonaeiv 
et  les  intérêts  de  sa  nation.  L'callilie  l|Be  de  peralliMlNi> 
■MOU  m'flot  inspirée  a'e  déicfnliié,  do*  phniee»  dr- 
eontianoes  netoiici^  è  ne  pas  oftefenitemier  dem  les  bonet 
dcA  l'airés.  A  l'époone  de  l'inauguration  du  pavillon  de  la 
république,  j'ai  oMé  à  Mt  rives  instances  et  aux  désirs  ar^ 
dôlto  qu'il  m'a  léno^nés  de  lui  fair  e  i  i  ndre  des  honneurs 
extraordtnaim,  et |e l'ai  fait  saluer  du  «iogt-et-uo  coups  de 
c?r,r<ri.  Il  inneurquefa!  r(-riisé4t9UaVtie%  AaOlDBinetil 
4  celui  d  t^spagne,  etc.,  etc. 

AlfGLBTEItItB. 

Londru,  U  iiJuiUtt.  —  I,c  roi .  de  l'avis  de  son  con- 
•eil  privé,  a  arrêté  le  règlement  suivant,  pour  l'instruci 
lion  (lèses  vaisseaux  de  guerre  et  des  eoisaires,  lorsqu'il» 
devront  arrêter  et  renvoyer  dans  nos  porls  les  navires 
neutres. 

Art.  Il  sera  iègul  d'arrêter  et  de  retenir  tous  vais- 
Sf.t'i\  Il  I  ,  en  totalité  on  en  partie,  de  blés  ou  farines 
desluKs  pour  quelque  port  de  I  rance,  ou  pour  quelque 
port  occupé  par  les  armées  franrais^;  de  les  renvoyer  dans 
le  port  le  plus  convenable,  pour  lesdits  blés  et  tirines  être 
seietés  pour  oomple  du  gouvernement  de  Sa  Majesté,  vt 
après  la  vente  et  paicmeui  d'un  fréi  eoorainlile,  lendits 
vaisseaux  être  vriftchés,  ou  bien  de  pemeilfcaiiicapitaine-< 
de  tek  vetaMMS,  CAdemiat  konoe  et  suffisante  caution  a 
le  mIMmIIob  dele  eoar  de  Iteirauté,  de  partir.  aOn  de 
vendre  kars  chargenenls  de  blés  ou  de  mines  daw  les 
ports  des  Dallons  amies  de  S.  M. 

II.  It  sera  légal,  pour  l(»  commandants  des  raisscauz  de 
foerrc  de  S.  M.  ou  des  vaisseaux  armés  en  oounte  qnl  au- 
rprt  Ipiires  de  marque  contre  la  France,  d'jrrêlcr  et 
d  a  vif  r,i  r  tons  les  val«<'aux ,  quel*  que  soient  leurs  char- 
IfimrnK,  qui  seraient  irouviH  faire  roui,  w  r  un  port 
blsHjué,  |)our  en  ob(*r»ir  la  confirroBlion ,  aussi  bien  que 
de  leurs  chargettu  nti .  i  l'exceplion  des  vaisseaux  danois 
clsuédoU,  lesquels,  pour  ta  preœl&re  fois,  seront  seule- 
ment détournés  d'entrer  dans  lesdits  ports;  mais  pour  lu 
eeeoode  fois,  ils  seront  égakMcnt  antté»  «t  naenéi  petir 


III.  Dans  le  CM  9t  SL  M.  déclarera  quelque  pon  '  ii  e 
llloqué,  il  est  ordOBné  par  la  présente  dérlaratiun ,  uu& 
commandants  des  vaissedut  de  S.  M.  n  i  corsaire  qui 
auront  des  lettres  de  marque  coutre  iu  1  sji.cc,  d'jveriir 
les  navires  qu'ils  rcncouucront  en  mer,  et  (|ui  p.n  witraiuit 
être  destinés  pour  les  porU  blo<|ués,  tie  rln-.pei  h  u,  de>- 
tination  vL'rs  d'a'ilri-s  pnits,  ci  cela  dans  ]  ■  ^  .  [u'il  p;i- 
raltrail  parleurs  papiers  qu'ils  >oiii  pariis  ries  pciis  de  leurs 
pays  avant  que  la  déclar;ititiii  du  blocus  \  fat  panenue. 
Entendant  S.  M.  que  ce»  nuviies  ne  soient  point  molestés 
qu'autant  qu'ils  persisteraient  à  vouloir  faire  route  vers  le» 
ports  bloqw^  ;  el  dans  ce  cas  ils  seraient  atsujétis  k  être 
amenés  et  déclarés  de  bonne  prbè  ;  de  même  que  tous  ks 
vaisseaux,  partout  où  ils  pourraient  être  renconUés,  aoi 
paraîtront  être  partis  de  leurs  ports  et  destinés  pour  Ici 
poris  que  8,  H.  «andédiriB  être  bloqwta,  aprta  que  cette 
déclaration  eon  été  conaoe  dam  le  paya  de  Icar  déi>ari  ; 
ce  qai  «ni»  son  effet  égalemcat  «veialODS  les  navires  qui, 
pendant  leur  voyage,  aoront  en  connaissance  d'une  ma- 
nière quelconque  du  bloens  du  port  de  leur  di'^tinaii.ui, 
et  qui  auront  cependant  continué  leur  course  avec  le  de»> 
windycntniv 

ITALIE. 

/  xfreft  d*imt  liffre  Ml*  de  Pomtol ,  «faits  fa  terrt  d* 
Labour,  U  i*'  ju  Y  V'. 

11  parait  ici  vraiment  décidé  que  i  Angletcrre  envoie  sa 
flotte  dans  la  Méditerranée,  el  qu'elle  poussera  son  des- 
potisme usurpateur  jusqu  à  commander  aux  petits  £ta(a 
d'Italie  la  rupture  de  la  neutralité.  Elle  trouvera  la  oonr 
de  Naples  peu  disposée  i  résister  à  ses  ordres.  Vous  eon^ 
Dai«  CI ,  iani  doute,  en  France  nalkne  déeiaraticii  du 
lord  Harvey  k  la  cour  de  Toieane,  «I  tonloe  qol  ena  élà 
la  suite.  (Voyez  n«  «99.)  Une dédandon  panilh  a  éW tUin 
à  Naplm,  et  l'on  a  dit  dami  I»  T^onaeqnloaaejetienil 
dans  les  bras  protecievnde  M.  Pht. 

Si  la  France  n'avait  affaire  qu'à  l'Espagne,  on  pourrait 
assez  répondre  de  ce  pays-ci.  Depuis  qu'on  s'y  est  débar» 
rasséde  la  tutelle  espagnole,  on  n'a  pas  éié  tenié  de  la  re- 
prendre. La  reine  de  Madrid  ctcelie  de  Naples  nes'aimaient 
point.  M.  d'Acioii  serait sùrcBciillavlGliBnfaloainuno- 

lerail  à  uuc  réconciliation. 

Pour  le  roi,  il  n'aime  que  la  chasse;  il  ne  veut  pas  la 
puerre,  et  il  est  fàcbé  contre  son  frère,  le  roi  d'Espsfne, 
qui  lui  a  f.iil  reproche  do  n'a>oir  pas  laissé  brûler  sa  ville 
par  l'escadre  frari(,'ai''C.  —  Les  finances  sont  dans  un  état 
pitoyable;  les  moveiis  de  faire  la  guerre  sont  nuls.  Le 
peuple  est  misérable,  et  murmure  quelquefob  ;  mais  n'im- 
porte, ou  sera  bien  fier  de  cliasaer  avec  le  lion  britanni- 
que ;  on  criera  pour  faire  peur;  on  donnera  le  coup  de  pied, 
si  l'occasion  s'en  présente;  et  dêjù  l'iui  montre  le  bout  d« 
l'oreille.  Vous  senles  d'ailleurs  que  l'Angleterre  demandera 
moins  aux  petiu  Etats  d'Italie  de  faire  de»  ciMs  que  dn 
rompre  simplamcnt  Jn  nenliallté,  «an  dtaler  la  fmm 
de  plus  en  ihm,  «idtratnar  aon  cn—eite  rartwt  daaa 
l'avenir. 

L*aadace  deh  condoite  de  lord  Harvey  est  surprenante. 
Après  les  pièces  diplomatiques  dont  vuus  aurez  eu  con- 
naissance, il  a  fait  circuler  un  écrit  dans  lequel  il  se  plaint 
du  pouvoir  que  M.  Maiifredini,  ancien  gouvirnctir  du 
grand-duc,  a  conservé  sur  l'esprit  de  ce  prjucc,  cl  il  ac- 
cuse Manfnedini  d'être  encrassé  de  la  plus  horrible  déma- 
fftgie.  I,c  îour  de  l'anniversaire  du  roi  son  maître,  il  a 
fait  iiiiiv"  de  vouloir  distribuer  des  gros  sous  pu  peuple  de 
Florence  ;  on  l'a  prié  de  s'en  abstenir.  Il  s'est  borné  ft  hire 
distribuer  du  vin aveelanldeaacMiniiierietqaa 
n'en  a  pas  voulu. 

C'est  ainsi  queroifudl  britannique  j 
à  la  niaoa  et  «tu  droits  de  rhoome  1 


IkiPUBLIQUE  FRARÇAtSB. 

Àvit  aux  créancieu  d«  la  républiqut. 

Les  coupures  des  nconuaissMoes  de  liquidatit» 
néeetrilml  ua  travail  eoMidérabte  poor  les  i 
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de  liquidation , \c  liriuidatpnr-ç^néral  invite 9êSC0D« 
citoyrns.  pfirtours  de  rcconiiaissanc*^  cxp6IIW«S  M- 
ti  I  Kiitt'  :n  tir  ,1  17  (leccmois,  à  lui  faire  connaître 
le  plus  lOt  possible  le  nombre  de  coupures  dont  ils 
auront  besoin. 

La  laciUté  de  se  Taire  délivrer  des  coupures  n'é- 
tant aocoriée  que  pour  nne  fois  seulement,  il  est 
important  que  cli;iqiic  crt^jurirr  détermine  d'une 
manirre  prt'cisc  le  nunihre  el  la  somme  des  coupu- 
res qu'il  désirera. 

11  faudra  faire  passer  ccUc  note  au  bureau  du  ci- 
toyen Dutilleul,  chargé  en  chetde  la  délivrance  des 
Mconnai&sances  et  coupures  de  lecounaissaucea , 
plae«  des  Piques,  ifi  18. 

r  M  i  \o  Mi  juillet  1793,  l'an  de  la  république 
une  (À  indivisible.  Dbkobmakdie. 


Aet«  de  nm^foHon  du  peuple  an^toit.— £3»Mjrfe 

à  suivre. 

k  In  mort  4e  Guillaume  ,  prince  ifOrange  (en 
1651),  événement  qui  suivit  d<'  pi  f  s  l'assassinat  de 
Dorillaus,  aRent  d'Angleterre  i  La  llnye,  qni  anéan- 
tit entiOri  iiii  lit  la  r.:i  li  n  (rOran-i'  i  t  fut  le  triom- 

{ihe  des  amis  de  la  liberté,  le  parkiarnt.  (iieeant 
'oecaSÎOtt favorable,  envoya  i  n  Hi)llaii(l<'  Strjt-klaiid, 
un  daws  anciens  agents  anpW's  de  celle  puissance, 
.  et  Saint-John,  çrand  juge  d  Vn^leierre,  avee  laqua- 
lité  d'ambossaileurs  extraordinaires ,  accompagnés 
de  quarante  citoyens,  pour  prévenir  nn  innlneur 
semulable  à  celui  dont  Doriflans  nv.iil  rlr  In  vu  fime. 

Ces  ministres  étaient  charges  d<-  pi  oposci  et  de 
négocier  une  alliance  intime  et  iiivlnlalili-  avec  les 
Provinc(»-Unies'.  mais  quoique  leurs  armes  eussent 
triomphé  jusqu'alors  sans  avoir  reçu  aucun  échec, 
la  haine  invétérée  de  deux  puissantes  factions,  et  le 
bruit  d'une  invasion  dont  la  république  d'Angleterre 
était  nieiiacéc  de  la  part  de  I  Hco-ise,  rendait  rncnnï 
la  position  du  nouveau  |:«>uvt'rn>  ment  ine^Tliiinc  et 

Erecaire  dans  l'cipinion  des  cubiiu-ts  de  l'Euroite.  il 
lut  ajouter  à  cela  que  de  WiU,  chef  du  parti  répu- 
blicain eu  Hollande ,  tftalt  êna  les  intérêts  de  la 
cour  de  France  et  suivait  touvait  ses  vues.  Les  am- 
bassadeurs d'Angleterre  farent  reçus  avec  tous  les 
honneurs  «priis  pouvaient  nttmdrr;  li  s  Etats  leur 
léniujgiimnt  le  plus  ^raud  iiiIeiOl,  mais  refusèrent 
l'offre  d'une  alliance  plus  étroite  (jur  celle  qni  les 
unissait  depuis  Umglemps,  et  qu'ils  proposaient  de 
renouveler ,  si  le  parlement  le  jugeait  expédient 
pour  le  bien  des  deux  républiques. 

Le  parlement,  vivement  pi.pié  du  refus  qu'il  ve- 
nait d'o^sin  er,  rappela  ses  anihassmleiirs.  et  Saiut- 
John,  ce  zeli'  repnniieain,  ne  put  s'empêcher  de  té- 
moigner son  méeonlentement  aux  cummissaires  des 
EtaU,  lorsqu'ils  vinrent  prendre  congé  d'eux.  •  Mes» 
.seigneurs,  lenr  dit-il,  l'invasion  dont  les  Bcossais 
nous  menaeent  vous  porte  à  refuser  notre  amitié. 
Plusieiirt  membres  du  parlement  rejetaient  toute 
idée  d'anilms-ade  auprès  des  Etals-Gém'raii v,  tattt 
que  nos  dcb,ils  cnlie  le  roi  d  Ecosse  et  ta  république 
ne  seraient  point  terminés.  L  evénenienl  justitie  leur 
opinion,  et  je  reconnais  mon  erreur;  mais  notre  que- 
relle ne  sera  pas  asMX  longue  pour  que  nous  ayuns 
gtt  oublier  que  rousavei  lefusé  l'offre  de  notic  «mt- 

Lcs  ambassadeurs,  de  retour  en  An^leterr**,  firent 
coiinaiire  dans  le  plus  grand  détail  tutiles  les  cir- 
coustaiices  de  leur  ainl)assade.  Le  parlement,  piqué 
au  vil  de  i'allront  qu'il  essuyait  par  un  tel  relus, 
porta  le  décret  célèbre  connu  sous  le  nom  dTacte  de 
aoeifadon,  par  lequel  il  était  défendu  d'importer 
en  Anxtetprre  aucune  denrée  venant  d'Asie,  d'Afri- 
que ou  d'Amérique  sur  des  b.^timenls  étrangers. 
Quant  aux  denrées  et  marchandises  d'Europe,  elles 


ne  pouvaient  être  reçues  dans  les  hnvi  es  de  l'An- 
gleterre qu'à  bord  des  bâtiments  anglais,  à  moins 
uf  ces  dciire'es  et  marchandises  fussent  du  cnî  ou 
n  produit  des  mainitactures  des  pays  où  on  les 
chai  f^eait.  On  exceptait  les  denrées  des  Echelles  du 
Levant,  des  Grandes-indes  et  des  ports  d'Espagne  et 
de  Portugal. 

L«  décret  ne  s'étendait  pas  non  plus  aux  lingots 
d'or  on  d'argent,  aux  prises,  ni  aux  étoiles  de  soie 
d'Italie,  el  venant  par  Ostendc,  Amsterdam,  New- 
)orl,  Rnt(>rdam  et  Midelbourg.  pourvu  toutefois  que 
'*s  pnijirit  taires  fussent  Anglais,  et  qu'ils  jurassent 
ou  tissent  iiirer.pardespei-sonnesdignesdeibi.que 
les  marchandises  a\  aient  élë  échangées  contre  des 
denrées  anglaises  vendues  comptant  soit  en  argent 
monnayé,  soit  en  lingots. 

L'acte  (le  navigation  d» Tenrl  iii  aussi  toute  impor» 
tatiou  de  poisson  salé,  d  liuili:  ou  eûtes  de  baleine 
qui  ne  proviendraient  point  de  rindusU  ie  nationale. 
En  conséquence  de  cette  loi  et  des  lettres  de  repré- 
sailles expédiées  aux  marchands  dont  les  Elats-Gd> 
néraux  avaient  fait  poursuivre  et  saisir  les  bDti- 
inents,  plus  de  quatrc-vingls  vaisseaux  hullandais 
furent  pris  et  déclarés  appartenir  à  ceux  qui  s'en 
étaient  emparés.  Les  Elals  Gêneraut  découvrirent 
trop  tard  h  iir  erreur,  s'empressèrent  d'envover  au 
parlement  trois  ambassadeurs  pour  juslitier  leur 
conduite  passée,  oflrir  d'entrer  en  négociation  ans 
termes  proposés  par  les  deux  ministres  plénipoten- 
tiaires qni  lent  avaient  M  envoyés,  et  supplier  le 
ou  vi  rilement  arif^lais  de  remettre  les  choses  dans 
éi.il  ou  elli's  i  iaieni  ,i  l'i'piKpie  <lu  dé[>art  rte  Saint- 
John  et  de  .S'rii  klaml. 

La  prédiction  de  Saint-Juha  s  accaniplil  entière- 
ment. Le  parlement,  insensible  aux  prières  et  aux  • 
supplications  des  Hollandais,  refusa  de  révoquer 
l'acte  de  navigation;  et,  loin  d'accepter  l'alliance 
qu'ils  lui  offraient,  il  demanda  avec  hauteur  n'para- 
tion  des  maux  (]ue  la  république  d'Angleterre  avait 
éprouvés  de  la  iiart  d'-s  Ktats-Généraux .  tels  que  Ic 
massacre  d  Amboyne,  le  meurtre  de  Dorillaus, dont 
les  assassins  s'étaient  échappés  par  la  conniveiiee 
des  magistrats  de  La  Haye,  lé&  insultes,  les  mena- 
ces et  les  dangers  qu'avaientcourus  &  La  Haye  Saint- 
John  et  strtcklarid,  et  doQt  l«s  suteuis  n'avaient 
point  été  poursuivis. 

I.e  parlrm.'Mt  se  plaif;nit  encore  de  ce  que  les 
Etats-Généraux  avaient  soutenu  les  intérêts  du  feu 
roi  pendant  la  guerre  civile,  et  conclut  par  soutenir 
que  les  sujets  de  la  Grande-Bretagne  pouvaient  seuls 
prétendre  à  la  n^ehe  du  hareng. 

.lustemenl  alarmés  de  cette  n'iinnse,  tes  El.its- 
Généraux  équipèrent  une  (lutte  ue  cent  cinquaute 
vaisseaux,  donnèrent  avis  de  leur  armeineii'.  au  par-  » 
leœent  d'Angleterre,  en  lui  renouvelant  l'assurance 
dtt  désir  qu'ils  avaient  de  rétabUr  la  plus  parfaite 
harmonie  entre  les  deux  républiques,  et  protestant 
qu'ils  n'armaient  que  pour  la  protection  du  com- 
merce des  Provinces-Unies. 

Malgré  les  ménagements  que  les  commissaires  des 
Etats-Généraux  mirent  dans  leurs  expressions,  le 
parlement  crut  voir  dans  cette  communication  de 
préparatifs  de  guerre  une  véritable  menace.  Une 
Hotte  de  pécheurs  hollandais  ayant  refusé  tribut  et 
hommage  h  un  vai.sseau  de  ligne  anglais,  celui-ci  fit 
feu  et  coula  à  fond  un  de  ces  l)Jliments.  Les  llullan- 
dais,  aDectantde  regarder  celle  persoiinalîlè  comme 
un  acte  vraiment  hostile  et  autorisé  par  le  ^oiuer- 
nenent,  mirent  l'embargo  sur  tous  les  vaisseaux  an- 
glais qui  se  trouvaient  dans  les  ports  de  la  républi- 
que, et  parurent,  au  commencement  de  l'année  1652, 
à  la  hauteur  de  Portsmouth,avec  une  flotte  de  qua- 
rante-cinrj  vaisseau  \. 
La  marine  anglaise  ue  se  trouvait  point  en  mesure 
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de  repousser  cette  insulte;  mais,  le  !9  mai,  Blacke 
a^ant  Mnconlré,  sur  la  route  de  Duiures,  In  flotte 
■  hollandaise,  forte  de  quaraute-deux  voiles,  el  coid- 
..  mandée  par  Tromp,  otlicier  célèbre,  donna  le  signal 
;  wtm  que  raminl  des  Prorinees-UDies  baisilt  |iarU> 
Ion.  .  • 

Sa  flott*'  r'.  lii  11  viiiL,'l-!,ix  vaisseaux  seulement. 
L'amiral  hollandais,  (n  tsiimaiit  trop  de  la  supério- 
rité da  nombre, au  lieu  de  répondre  au  signal,  Irkha 
UW  ût  ses  bordées.  Biakc  eu  tit  autant,  et,  quoique 
renforcé  par  sept  vaisseaux  seulement,  aux  ordres 
du  c.i|iilaine  Bourn,  il  tint  bon  pendant  cinq  heures 
entières,  et  sans  o'prouver  aucune  perte  de  sw  bâli- 
nienls;  il  en  coula  un  a  fond,  els't  in para  d'un  autre. 
La  nuit  seule  mit  lit  au  combat  et  assura  uue  retraite 
à  Tromp,  qui  tit%'oile  vers  la  Hollande. 

Les  Rtals-Généraux  apprirent  avec  autant  d'éton- 
ncmcnt  que  de  douleur  le  mauvais  succès  de  leur 
amiral,  lisse  défendirent, dans  une  déclaration  pu- 
bliée à  cet  effet,  d'avoir  en  le  projet  de  commencer 
les  hostilités  qui  devaient  c'trc  mises  sur  le  compte 
de  Blake,  quoifjiie  Tromp  se  disposait  au  eoinhat. 
l'aw,  pensionnaire  de  Hollande,  et  (pruii  rej^ardait 
comme  une  créature  du  parlemcut  auglais,  fut  cu- 
Toyé  en  Angleterre  avec  la  qualité .d^bassadear 
cxtraordiuairet  pour  inviter  le  fionvcmenient,  par 
toutes  les  eonâaératlons  qui  doivent  unir  les  peu- 
ples, à  cesser  toutes  les  hostilités,  jusqu'à  ce  que  des 
commissaires,  nommés  pour  examiner  l<â  circons- 
tances de  cette  action,  pussent  faire  le  rapport  dtt 
résultat  de  leurs  reclierclu  s  sur  cet  objet. 

Blako,  appuyé  du  témoignage  de  tous  les  capitai- 
nes de  sa  flotte,  nia  formellement  tout  ce  que  les 
Stals-Généranx  alléguaient  pour  leur  dfCfrnse .  et 
prouva  que,  dans  le  temps  même  où  les  deux  nations 
négociaient  un  traité  a'alliaucc  ,  les  Hollandais 
émaient  le  moment  favorable  de  détruire  la  marine 
d  Angleterre  et  de  lui  cont^lor  la  souveraineté  des 
moi. LcsambassadeuES hollandais  n'oublièrent  rien 
pour  raowner  le  parienent  à  des  dispositions  de 
paix  :  mais  le  gouvemenient  anglais  insista  sur  les 
préliminaires  suivants  : 

l'i  Les  vaisseaux  et  gém  raknient  tous  les  bâti- 
ments hollandais,  isolés  ou  rassemblés,  devaient,  tou- 
tes les  fois  qu'ils  rencontreraient  quelque  bâtiment 
de  guerre  anglais  ou  au  service d* Angleterre  et  por- 
tant pavillon,  baisser  le  leur,  ainsi  que  la  voile  du 
pfrm<]net,  jnsqu'à  ce  que  lebiUmentde  guerre  an- 
glais eilt  passé; 

2"  Les  va  sseaux  hollandais  devaient  se  soumettre 
égali  iiM  ;ii  j  être  visités,  et  eniin  rendre  au  gouver- 
benient  de  la  Grande-Bretagne  tous  les  honneurs 
qui  lui  sont  dus  en  qualité  deeoavenin  des  mers 
qui  bornent  sespossôsione; 

a*  Enfin  les  Etats-Généraux  donnmifent,  sans 
aueuu  délai,  réparation  des  dommages  et  pertes  es- 
suyés par  l'Angtelerre  dans  le  cours  de  ces  nostihtés. 

I-es  Hollandais  aecepiérefii  tout,  excepté  le  second 
article  :  la  république  anglaise  tint  ferme.  La  guerre 
recommença.  Les  succès  furent  d'abord  balancés; 
mais  enfin,  dans  une  bataille  décisive,  et  qui  dura 
trois  jours,  les  Hollandais  perdirent  trente  vais- 
seaux marchands  el  onze  vaisseatiï  Ai'  £:;uerre.  Les 
Anglais,  commandés  par  rintrépuh-  iiiake,  firent 
l,50u  prisonniers  et  ne  perdirent  qu'un  seul  vais- 
seau. Les  Hollandais  perctirent  dans  cette  guerre  la 
grandi;  importance  qu'ils  avaient  daw  iTurope 
comme  puissance  navale,  et  leur  eommene  fut  pres- 
que anéanti.  Cette  leçon  leseottvainipiitde  la  supé- 
riorité de  leurs  rivaux,  et  les  força  à  demander  la 
paix.  Mais  le  parlement,  savouraut  ù  loisir  le  plaisir 
de  leur  humiliation,  rejeta  leurs  propositions  avec 
hauteur.  Œxlraii  dt  l'histoir*  4'Ani^*t»n$  fur 


CONVENTION  NATIONALE. 

SHTE  DE  t\  SÉANCE  DU  JEUDI  1er  AOUT. 

SAiMT-AHuai,  au  noai  du  comté  dt  «al«i  mibilef 
Je  viens  fixer  Tattention  de  l'assemblée  sur  les  ma* 

nauvres  des  administrateurs  en  révolte  enntre  la 
Convention  ;  je  suis  «bli^  de  le  dire  avec  douleur  : 
de  ce  nombre  se  trouvent  ceux  du  district  et  les 
membres  de  la  municipalité  de  Montauban.  Les 
commissaires  de  la  Convention  nationale  avaient 
établi  dans  cette  ville  un  comité  de  salut  public.  Ce 
eonité  était  composé  de  citoyens  d'un  patriotisme 
éprouvé  comme  d'une  ii  i 'pr ochable  probité.  Ce- 
pendant les  administratt  ura  n  avaient  vu  que  d'un 
œil  d'envie  l'établissrnienl  de  celte  autorité  insti- 
tuée avec  ménagement,  et  qui  ne  pouvait  donner 
d'ombrage  qu'aux  ennemis  de  la  liberté.  Aussitôt 
après  le  départ  des  commissaires,  les  membres  dn 
comité  ont  été  en  batte  aux  persécutions  des  admî- 
uislraleurs.  Une  proclamation  du  district  et  de«Ia 
municipalité  rcmiis  a  invité  les  ci tovens  à  articu- 
ler des  tails  contre  eux.  Cette  invitation  a  eu  son  ef- 
fet. Les  ennemis  de  la  liberté  ont  accumulé  les  dé- 
nonciations, et  nue  |Mracédure  inquisitoriale  et  illé- 
gale s'instruit  en  ee  moment.  Votre  comité  de  salut 
publie  m'a  chaiigé  de  vous  présenter  le  projet  de  dé- 
cret suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  (nit  ndu 
son  comité  de  salut  public,  décrète  : 

•  Art.  Toutt^  les  procédures  annmencees 
contre  les  membres  du  comité  de  salut  public  de  la 
ville  de  Montauban  sont  caasées  et  annulées  :  il  est 
défendu  aux  juges  du  tribunal  criminel  du  départe- 
ment du  Lot  dy  donner  aucune  suite,  sous  peine 
d'en  être  personnellement  el  individuellement  res- 
ponsables. 

•  H.  Les  membres  du  comité  de  salul  public  de  la 
ville,  qui  pourraient  être  prévenas  d'un  délit  dont 
la  dénoncMtion  a  été  provoquée  nar  les  prociama- 
tionsdn  directoire  dn  district  et  de  l«  municipalité 
delà  ville  de  Montauban,  sont  renvoyés  pardevanl 
les  juges-de-paix  de  la  même  ville,  pour  être  informé 
sur  les  faits  qui  leur  sont  imputés,  et  de  là  tHre  i  n- 
voyés,  s'il  y  a  lieu, devant  les  tribunaux  couipéteuts, 
conformément  à  la  loi. 

•  111.  Les  cttofem  Irutté,  Lacaninac  et  Bran, 
admhdatrttenrs  on  direfAoire  dn  disttiet  de  NontaU' 
bao,et  Constant,  Saint-Geniez,  Raehon,  Mailliot,  Pe- 
courf,  ofliciers  municipaux  de  la  même  ville,  signa- 
taires des  proclamations  du  31  juillet  dernier,  sont 
suspendus  de  leurs  fonctions.  Le  citoyen  Baudot, 
reptcsenlant  du  peuple  à  Montauban ,  ponrvoirt 
nna  délai  i  leur  remplacement  provisoire. 

•  IV.  lit  Convention  nationale  ntnde  1  sa  barn 
le  citoyen  Ester,  procnrenr  de  ta  eonmane  de  Hoa- 
tauban. 

•  V  Lr  cifoyen  Baudot  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  et  il  est  auton<>é,  à  cet  elTet,  à 
prendre  toutes  les  mesures  et  i  faire  toutes  les  ré- 

Kisitions  iugiéea  néoeiaaires,  soit  dans  la  ville  de 
otauban,  loit  dans  tes  yilles  et  d^rlnncnis  voi- 
sins.  . 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

CournoN  :  Le  décrets  ilol^nre  que  vousavez  rendu 
hierdoit  rehausser  votre  crédit  et  rétablir  vos  linan- 
ces  ;  vos  ennemis  savaient  bien  que,  pour  vous  dé- 
truire, c'était  vos  finances  qu'il  fallait  attaquer,  et 
qu'en  les  frappant  c'était  an  cœur  de  l'Etat  qu'on 
portait  un  rnup  morte!.  U  s'e.sl  étnbli  nn  «^v^tèmequi 
consiste  a  refuser  les  assignats  ou  a  m  Ifs  accepter 
qu'avec  perle  :  ainsi  l'on  composi'  ivec  indécence 
pour  accepter  votre  valeur  monéuire,  comme  si 
cette  valeur  était  sans  hfpoilièqM  «t  ne  tepaitift 
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que  sur  la  foi  publiqui^.  Celte  inan«uvr<î  est  de  Pitt, 
qui  soudoie  au  milieu  de  vous  les  ngents  charfçcs  do 
rcx<?cuter,  de  Pitt  qui  a  reçu  du  gouvcrncmpnt  an- 

Êlais  5  millions  sterling  en  or.  Le  peuple  anglais,  à 
t  loyauté  duquel  je  dois  rendre  liommage,  s'il  sa  - 
▼lit  quelle  en  la  dectination  et  remploi  «i  fruit  de 
ses  sueurs,  s'indignerait  en  apprenant  que  ses  riches- 
ses allument  chez  nous  l'incendie,  préfèrent  les  poi- 
sons et  les  poignards.  Il  s'en  indignerait,  dis-je  ;  ou, 
si  telle  était  sa  volonté,  ce  ne  serait  pas  un  peuple 
d'hommes,  mais  de  monstres,  dont  l'Europe  réunie 
devrait  purgier  la  tene»  Vous  devez  au  dedans  punir 
les  agf  an  de  on  manomms  par  des  mesu  re s  répres- 
sives; au  dehors,  vous  pouvez  les  anéantir  en  ar- 
rêtant avec  les  étrangers  toutes  les  relations  de 
change,  si  on  s'obstine  à  refuser  les  assigoats  pour 
la  valeur  qui  leur  est  donnée  par  v()s  lois. 

Couthoa  propose  un  projet  de  dc-crei  dont  lepre- 
aier  article  est  adopté  en  ces  termes  : 

•  Art»  I**.  Tout  Français  convaincu  d'avoir  refusé 
e^  paiement  des  assignats-monnaie,  de  les  avoir 
donnés  ou  reçus  à  une  perte  quelconque,  sera  con- 
danitii',  pour  la  première  f  i  i  ik  amende  de 
3,000  liv.  et  six  mois  de  détention  ;  eu  cas  de  réci- 
dire,  ramend»  sera  dosblci  et  il  aeta  ooadamoé  à 
tiiwtauidefers. 

•  11.  Les  F!rançais,  débiteurs  de  particuliers  rési- 
dant (Inns  les  pays  en  guerre  contre  la  France,  se- 
ront de  droit  acquittés  de  leurs  dettes,  si  ceux-ci  re- 
fijsent  en  paiement  les  assignats-monnaies. 

■  lit.  Tout  Français  cuuvaincu  d'avoir  qpolé  sur 
la  valeur  de  ces  assignats  sera  banni,  ses  biens  con- 
fisqués et  acqniis  à  la  république.  > 

Les  dispositiona  des  deux  demieis  artides  sont 
renvoyées  au  comité  des  finances,  pour  en  faire  le 
rapport  demain. 

bcQVFs\OY  :  Je  viens  de  parcourir  le  département 
du  Horû;  j'y  ai  vu  encore  beaucoup  d'armoiries.  Je 
demuideque  les  maisons  où  elles  sont  conservées 

iiar  les  propriétaires  soient  conlisqaées  au  profit  de 
a  république. 
Lacroix  :  J'appnic  cette  motion,  et  je  demande 

guc  désormais  chaque  loi  porte  une  peine  contre  ses 
ifracleurs. 

La  proposition  de  Duqut  iiuoy  est  décrétée. 

JiM.iEN.t/e  Toulouse:  Les  commissaires  que  VOUS 
envoyâtes  à  Orléans,  après  l'assassinat  de  Léonard 
Bourdon,  marchaiesit  sur  un  terrain  mouvant.  Ils 
furent  forcés  d'ordonner,  sur  de  simples  dénoncia- 
tions, l'arrestatioa  de  plusieurs  citoyens  qu'on  soup- 
çonnait complices  des  crimes  commis  et  des  com- 
plots tramés  dans  celte  ville.  Mais  \es  preuves  ont 
manqué  à  la  plupart  de  ces  dénonciations;  et,  apris 
l'orage  calmé,  les  commissaires  ont  cru  devoir  vous 
proposer  la  réhabilitatioD  de  ces  citoyens.  Afin  de 
rendre  ces  citoyens  à  leurs  familles  et  à  leurs  fonc- 
tions, je  vous  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  anris  iv  r  entendu 
son  comité  dr  surveilliuice  et  de  sûitle  générale, 
décrète  ce  qui  suit  : 

•  L'arrêté  des  commissaires  de  la  Convention,  qui 
destitue  de  ses  fonctions  le  citoyen  Pitti,  vicaire  de 
Saint-Paut  d'Orléans,  est  annulé,  et  ce  eilofen  est 
renvoyé  h  ses  fonctions. 

•  L'arrêté  d('.<;  (  Il  lires  de  la  Convention  na- 
tionale qui  suspt'uti  |>ri)vi.soirenienl  de  ses  fonctions 
le  iloveii  Charles,  curé  de  Sainl-l'aterne  d'Orléans, 
«t  et  demeure  révoqué,  et  Charles  est  roivoyé  à  ses 

nsnetioQs.  • 

—  •La Convention  nationale,  npr^s nroir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  suryeiilam  <  pi  de  sûreté 
générale,  décrète  ce  oui  suit  : 

•  Art.  I«r.  L'arrêté  des  comoaisuires  de  ia  Con- 
vention naiiuoale  d«  isr  avril»  qui  «donne  la  d«- 


titntian  de  Ms  fonctions  dn  citoyen  lean-Baptiste- 

Josoph  l',:ililrrie.  mré  de  Saingy,  district  d'Orléans, 
est  et  dciitouM  ri  v  kiuc.cI  ledit  Rubline  est  renvoyé 
à  ses  ronclloîis 

«  H.  La  Convention  nationale  déclare  n'y  avoir 
lieu  à  délibérer  sur  la  demande  dudil  Rubline,  ten- 
dant i  lui  bire  paver  son  traitement  penàwt  le 
temps  qu'a  duré  sa  destitution.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

BARbiRE  :  Voici  lorigiii;!!  iiijjlais  de  la  lettre  et  des 
notes  trouvées  dans  le  i  i  t  ti  [i  uilh-  d'un  \nglais»saisi 
à  Lille.  Je  vais  vous  en  lire  la  traduction  : 

rra<fuc(ion  littérale  d'une  lettre  écrite  en  anglaiê 
êt  dépoii*  nu  eomiU  d«  saluf  ft^Ue, 

loin  39  1793.  tept  kcore*  du  loir. 
Noos  TOUS  iTifUTciom  de  votre  proroptititite.  Vw  <1enx 
exprès  sont  arrivés  ce  malm,  &  huit  hcuirs;  le  doiiblc  à 
une  heure,  et  deux  heures  ^pr^s  M...  de  CëQibriii.  Les 
plans  que  vou<^  avez  envoyas  dcrnicrement  sont  plus  directs 
que  les  premiers,  quoique  pas  très  exacts;  tes  nouvdies 
augmeoiations  bites  pour  les  mortiers  ne  sont  pas  lisibles* 
Priez  n...  de  Toosea  donner  un  autre.  Il  peutèire  boa 
ingénieur;  mais  il  n*eitpas  très  exiiérimenlé.  Il  ;  a  une 
Kraade  dUiércacc  cotre ka  liOM  ei  ee«x  de  Lille.  Vous  eics 
prié  tfotdWWWT  à  de  paver  celiii  de  UUe  100 

livret  tMtlbaidt  plus  ;  tous  VOUS  sn«B|ei«B  ennow  vous 
pounes  iv«r  H«.M  N'éparsnesilcB  d  ne  perds  pas  de  vue 
C.  ;  U  CM  sftr  comme  l'or^  et»  étant  raal  de  Lsmorllène, 
il  pourra  bous  procurer  on  doaUe  de  tooi  tes  aaires.  8D 
a  peur  d'Clre  découTCrl,  qu'il  rMgne  ta  place;  payci-Iuî 
le  double  de  ce  qu'elle  lui  rapporte.  DonDez-lui  tout  de 
suit<?  500  liTrcs  slcrling,  el  ne  doiilci  pas  de  snn  rèle 
d'aprî-s  lis  preuTes  qu'il  en  a  déjà  données.  MjlonI 

lui    dcDluiirJf    i.n    rlnt    l'i.u  L  p; 1 1.  il i  STS   el   de  tOUtCS 

les  munilioiis  quelconques,  et  son  opinion  sor  le  camp 
de  Gsssel. 

SoTM  totijotirs  atnt  do  K...  Il  petit  non»  èire  uiilo.  Prici 
le  comniatidanl  de  le  fain-  vt mr  rhvz  lui  de  Icmps  en  tcmpç, 
et  de  faire  ses  cllorls  pour  furmer  les  plans  néi-issairts  de 

F....  et  de  G        Priri  fîreenw...,  de  donner  de  temps  en 

temps  A  diner  aux  parties  choisies.  Le»  plans  de  Cobourg 
•ont  sftra,  si  toutefoii  le  stiec^  de  la  guerre  est  pour  les 
chiens.  S'il  en  est  ainsi,  le  plan  d'incendie  dos  ri>uini)<vs 
doit  être  âièeutè,  mais  k  U  de^li^re  cxlrcmite,  et  il  doit 
•voir  Un  dan»  Umlei  ks  viUct  le  mtee  joar.  A  toia  éf  «ac- 
mcBit  seyei  prêt  avec  voUc  partie  cluMiet  pour  le  10  eu 
le  f  s  MiAL  Ijetaitchn  plmphoriquea  août  «iWHanif»  :  su 
peut  ai  dooDcr  cent  ft  dnqae  aiM  fidèle  sans  danger*  vu 
qoe  chaque  centaine  De  fonne  qu'un  rolome  d'as  pouce 
trots  quarts  de  circonférence,  el  de  quatre  posées  de  long. 
Nous  aurons  soin  de  pourvoir  chaque  comtt4 d'an  AOlUblU 
suffisant  de  ers  mf'cdr»  .ifontre temps. 

M) lord  désire  se  ilrnu  r:i  vnus  gardicr  toitjonrs  de 
TOtre  coté,  pour  reite  aûrfin*,  le«  personnes  qui  vous  soot 
les  plus  aHidees;  mais  neconflei  rien  de  celle  affaire  à  N...; 
il  ljr<il  trop  :  rl;iiis  l'alT.'irc  ilt-  Douai  il  a  manqué  d'être  dC- 
coineil  p.ir  sa  trop  grande  précipiiaiioii. 

l'aitcs  venir  O...  de  Caen  el  C.  de  Paris,  Faites  i  ri  sorte 
que  W....b...r  ait  la  prcmiéic  njain  dan»  l'affaire  de  Dun- 
kerque;  ii  sera  nécessaire  de  le  reuvr^vtr  de  l.iltr,  |iour 
acquérir  des  connaissances  sur  différentes  plari  s.  Faites 
en  sorte  que  H...w...d  aille  avec  lui,  et  que  sa  femme  aille 
à  Calais  pour  garder  su  luni'-on.  La  manière  bardie  avœ 
laqndUe  ils  net  partis  de  Calai*  avec  kon  quatre  ckeraux* 
et  It  shoHm  avec  laquelle  Os  oui  tchsppè  I  eros  qvl  les 
poavMlvatcut.-  »  «t  m  eoupdi  stalti*.  Ibnepouvaieut 
eroisdn  aacon  événcMOl  a«ee  de  Uls  devons*  Qu^ls 
n'épargnent  pus  ParfOil,  al qtt*ili  soient  généreoiMMb 
Faites  que  Siap..ln  et  Cw...t  sachent  combien  S.  â*'ll* 
récompensera  leur  ïMo. 

Que  rcriaiis-uou»  hwi,  le  colli'ge?  Faites  hausser  le  chan^ 
jusqu'à  200  liv.  pour  1  liv.  sterl.  Faites  que  li  n :i<  r  soit 
b'ien  pa)i^,  et  assurez  le,  de  la  part  de  M>k>rd .  que  toutes 
!.r>>  pfrii's  [1  seront  remboursées  de  plus  du  double  de  sa 
comruissiuii.  Que  Grefr,...y  en  fasse  de  mfnir.  Faite?  de 
j  temps  en  temps  quelque  chose  avec  S...p...rs.  Il  faut 
{  dncrédiler  le  plus  possible  les  assignais,  cl  refuser  tons 
[  «us  qui  ne  pcrieat  pai  l*elK|ia  du  fsh  nakes  iMaaier 
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k  prix  de  i€iif«  \ct  denrées.  Donnci  les  ordres  &  vos  mar- 
chanda d'accaparer  tons  Ii-s  oojets  de  première  oéces^it^ 

Si  vous  ponvez  penmder  à  rotI...î  d'aeheler  le  juifet 
la  chandelle  à  toul  prix,  failre-la  pajcr  au  public  jusqu'à 
5  livret  la  livr«.  M)  lord  est  Uia  wlisCÉit  poor  Ik  nsmère 
dont  B...T...Z  a  agi.  Dite5-lai  qiw  &  A,  B.  h  dM  •  feit 
enregisirer  ton  Gis  avec  le  «dlic  Mur  conMIlHi  Ib  jnnlwnit 
d^  à  présent  de  la  pai«  attMMe  I  cegnile.  Qoa  Cll...r...- 
tr...  aille  de  temps  en  temps  h  Ardrs  i-t  à  Daiikm]De.  Je 
WUS  prie  d«  ne  pas  épargner  l'ai  gcul.  Nous  espérons  que 
"■••WÎMls  le  feront  a»ec  prudence:  les  prf  1res  déguisés 
*^  jw  femme»  MDt  les  personnes  les  plus  propres  a  celle 
jgtotlOII.  Eovoijes  50,000  liv.  à  Houcn  ft  00,000  lÏT.  à 
Ufllk  Voxa  n*aTODs  pas  reçu  de  nouvelles  depuis  le  17. 
Q«*est-ce  qn'its  font  donc?  Henvoyei  A... 

Que  M....s....tn  soit  ra|>i)clé  de  Tanibrai;  son  Incnm- 
modilé  lui  serait  nuisible  d;ins  une  violenlc  comrrotion  ; 
qu'il  reste  à  Sainl-0..„  el  que  Wli....L.mr  aille  à  Boulo- 
gne. On  regrellc  la  mort  de  Dyles;  si^  a>is  nous  auraient 
été  d'un  grand  secours.  Que  W..n)..r  le  remplace  4  Bou- 
logne et  à  Calais. 

M.,8,.tr  devrait  (tre  à  Paris,  connaissant  mieux,  comme 
oanquif  r,  Ir^  iiioycns  (:e  Taire liausser  le  nnœéraire. 

Les  différents  pians  de  Miloes  MM  approinés  par  Pitt, 
mais  sa  dernière  fii-Tre  le  retiendra  eneora  qvriquc  temps 
en  Angleterre...  Dites  h  S1...1  quesmi  fil* sera  nppeléde 
Vienne  el  aura  la  place  de  ministre  k  Ifidrid,  aprts  la 
f»«t#.  Uduecat tria KoonnateaM  toacntas da  père, 
il  mmtÊM  m  peraMac»  81  on  pnt  «e  ter  ft  D...,  le 
■••"«»  coome  ft  l>ntdtX*..t  >l  sera  la  personne  la  plus 
p«ppe  à  Cira  HNcUt  «tw  lui.  Que  l'argent  ne  soit  pas 


l^hnd  dUn  Ipie  tous  ne  gardiez  ni  cnïojioz  aucun 
compte;  Il  désire  même  que  tout  indice  soit  brQié,  comme 
dangereux  pour  tons  no<  amis  résidant  en  France,  au  cas 
que  l'on  vii  t  j  ,  n  i:ri  ]>,,  ,  ir  vous  Voitc  lijle  pour  noire 
«useest  si  Lieu  uu.nu  du  duc,  pendant  ^ouc  séfour  en 
SniSM>  l'anii(>e  dernii  rc,  et  depuis  &  Saiut  O   qu'il  re- 
garde comme  superOui  les  comptes  que  \ou5  pourriei  lui 
rdiilir  i]r  \r)^  dépense*. 

La  denir.  rc  nouvelle  qoe  non*  avons  reçue  du  priacede 
Condtnou*  uni  i,,  ,  itju'il avait uncli>'  vrc?iota|le|8»A«R, 
le  duc  lui  a  envo}*^  son  premier  médecia. 

Si  Miciici  est  sûr,  «mofei-ie  de  umpt  en  team  à  PBii 
et  a  Ounkerquc. 

L.  A...S...Bro..r  espère  de  l'embrasser bkoUtft  Aides. 
Ne  laissez  point  B...t...x  quitter  Saiat<0...,  mtoe  fMtoraii 
jotir  :  avis  sont  toujours  utiles.  Ditei  à  Ncss  qa'IJ  peut 
«tre  «Or  d'être  ooomié  membre  du  iwrkmeiit  i  la  première 
faciaee.  Adieu.  Yoin's  most  alTeetionaie. 

"î-  EnTOyei  sur-lc-rhatnp  k  Lyon  cl  GrcnohJe  150,000 
Irr.  Nous  sommes  trts  inquiets  de  nos  amis  ù  Natik^  el 
Tliouars  ;  nous  regrettons  sincèrement  la  mon  de  L. ...  La 
pension  de  sa  veure,  de  600  livres  i(t<>Hing  par  an ,  lui  sera 
«sactement  payée  à  elle,  et  ft  son  fils  après  sa  roortî  en- 
TOjCT-leur  JOO  livres  -.leHinR  par  la  première  occasion,  à 
Bordeaux.  Faites  savoir  1 1  i  tume  de  Cobbs,  ft  Bourbour, 
que  son  mari  est  morne  en  grade  le  l"fflaî,  pareidicdc 
1  amiral  Macbride.  Qu'il  soitacoordéft  MflNiiWIlr.  Mr. 
par  mois;  nous  espérons  occuper  les  appwlcmentt «ttll 
n  ;  a  préparés  pour  le  quartier  d'hiver.  Ne  loi  Mt» 
xnt  ticz  pornt  de  loger  d'autres  FniDçab  que  «eus  da  Bull 

Cfooi»'!.  |~"M 

Quand  vous  ir«  à  Dankemae,  prewiwfe  kil  ou  avec 
loncoo&m  los  moyeni  tûrs  pour  le  lnid|ion  de  l'argent 
aiyeade àOmaktnpÊt,  Jtoat  arons  de  prêtes,  pour  les 
'*  *     ~  direction,  quarante  mille 


Q'*'^''Crt»M«r  et  8..,..  soient  totijonrs  jiom  Tin  de  gui- 
MCjuLes caves  ducoIléRe    .1  ]iro,,n*s  au  pb:,  h 

wu?*"  P** "  'i^O'i  tie  (;amt>rai,  mais 
Jlll  la  quitte  sculemonl.  Tvr-  ,j  pas  demeurer  airçc 

■TOUS .  Il  est  prudent  d  avoir  Ues  iogemenU  Sparts, 

On  lii  sur  l'odfWMimiOtot 
Pour  U  présidmt 


Jaavtcr 


Février 


Dans  le  même  portefeuille  M  MBt  trouvées  des  notes  da 
différentes  sommes  reçues  et  distribuées  à  différents  attnta 

Mil  alfcrnes.  Ils  sont  di-igniS  par  les Icllres initiale», 
Siitc*  tircci  d'un  portefeuille  anglaùf  tradmtttnr 
l'originaL 

^<   ^on  im  ncc  le  lundi  tijaa^cr  tT9S. 

9  (  Arnn^.  avec  Stapleton  etCarntwell. 

6  Arrangé  avec  Ouploin  de  lui  nflvcrl.aR>  iivrea 
parmiHt. 
9  A  mistreu  KnM,  11,4109  Ut. 

15  Arrivé  ï  Paris. 

16  Réuni  avec  Q. 

17  Reçu  74,005  liv. 
19  Arrancé  avec  M«rell, 
21  Arrivé  k  Lille,  amaf  <  «vue  B.  6. 
*7  Arrivé  i  nuakeMm  air««  MmllL ctBantciv 

1  Dépensé  il  Lille,  VVS  liv. 

3  Reçu  U.oon  )iv. 

5  Euvorc  à  Pai is  J,  A. 

6  Donné  pour  dc'pcMsn  CTt'i  [[y. 

7  Payé  à  Diiplain  J  lOO  lir.  •• 
9  Envoyé  i  Hunkcrqua  G.  L.  IS)  liv. 

f  «  Donne  à  Hunier  .SO  Kf. 
fO  Diitribiié  I.SSO  lir. 

•0  Kaaf  r^lea,  guiaéaa. 

AllO  630 

1,000  ^'iiio^ 
a4  Pridt'  les  Ici  ire»  A.  L.  S.  B. 
a(i  Pjjé  pour  un  aloop. 
â  LcUrc  de  Dttoa. 

4  Répondu  par  ns  cootricr  ft  O.  eavofd  ft  elM 

ncureî. 


Mars 


A\riJ 


Juia 


I  (i  niont.iiU  .1  2,000  liv. 

lettre  de  change  pour  Duplaia» 


8  Reçu  <' 
6  EovoTt- 

a.fiOn'liv 
11  K.  de  retour. 
14  Rnvoyc  k.  i  Du 

17  Écrit  à  Uorell. 

18  M.  eavoieK.àOsteode. 

tl  Reçu  des  Icures  de  Ujloid. 
M  Envoyé  à  Calais  In  lettre*  de  Mrlord,  dépan* 
sn  fis  liv. 

2  .  I  r  v  .  T     .  l  u  is  les  lettres  d'Herriei 
*6  l'aM-  t-oo  I.  pour  avoir  l'arrête  du  di-pariement, 
*7  Arrivé  à  Duiikcrque,  pria  dr»  ananj^emciils 
avec  Mort'U  pour  commencer  Tcuvoi  des  cour- 
riers di-piiis  l'j  iiiaijuv<pr,)ii30jiiiUet(ftsoL 

drpo<.i'cs  dans  Hiii-  i  i^sr  llc. 
t  !!■       ili     !i  tirrj  de  rtunicinri»  I. 

4  Reçu  dr  l'.ir^enl  d'Ilcrries,  34,000  Uv. 

6  Payé  à  A.  S.  J.  t.,        liy,  Bt  eiifMd  I 

p|j<in,  S. 500  (i», 

9  Doi.rir  .1  c.  p,.ur  disuiftœr, «OOlir. 

Il  t)i>lrikué  WO  liv. 

I  ?  R< >:u  la  caBicti0a.;la«tr«adeO.  Boaeh  etde» 

dui>. 

Envoyé  à  Nantes  rt  .1  Morlalt  «."JO  jfuio.  et  00,0001. 
18  Runicr  cuvoïc  de  Dnakerque  l'arccal  en  que*» 

lioniL.  G.  a        •  » 

90  Envoyé  à  Londres. 

SI  liridé  taMMlea  kttieaet  papiaia  juaq»)  e« 

jour. 

a  ICnvoyc  i  Morston. 
94  Drûlé  trois  dépêche*. 
t5  payé  .',000  liv. 

86  Pour  donner ,  ^'il  r  xcrute  le  plan  de  Douai 

t!  1,000  l,v.;  av.v.te  10,000  Itv. 
28  F.nvorr  à  koH  (i. 
211  Bcponscs  de  Lundre«,  l,t)00liT» 

30  iliistljlc  <;oo  liv. 

Si  ...  ..llliuklc...  -J.UUU  liv. 
1  Doimé  à  G, ,  p<iiir  (li'lriUutr,  1,'ijOliv, 

5  Eiivové  i  RoiicLi,  tUO  liv. 

S  Envoyc  Chai  aui  prisonniers  avec  !0  I  pouf 
chacun. 

4  Envoyé  M.  h  Paris,  payé  pour  imprewion  el 
transport.  I,2'J7  livres. 

Envoy.-  à  leurs  iW«i*  Bl  Orléant  A,  Y  ot  G;  ci»« 
%  o;.  ^  ;  I  i  :  ;.'»;„  Cil  aatcii  tS^MO  iîvraa.  lattid 
Chasl  à  Ardcs. 
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b  Arme  «  LiUt....  iUlsibk....  Kcat  T  COTOjé  k 
BriiJi  llcs  avec  R . 

11  Knv.  Tt  i  Arr»i  L.  7,000  lÏT. 

12  Krrii'hillt  li,  4,OOOUT. 
IS  Euvovi-  à  Parti. 

14  R«toûrnë  k  Saial-Omer. 

15  Donné  à  G.  pour  dittribner,  800  liv. 
D'iu  i  Chesl.  4,000  liv. 

IG  l'.ijc  i  n  pour  Jes  plans  figures,  10,000  !iv. 

Dilo  à  ià  femme,  une  h.ignp,  30  liv. 
tS  Brûlé  louslf^  pipier» jmqu'i  CC  jour. 
10  r  ii>      i'  .  n<.uU)f;iu-. 

50  Envoyé  a  Tuuriiai  dcm  cipri-s  atcc  R.Cl  dn 
plans. 

51  ....  Illisible...  Reloiirnê  de  Lille. 

22  Pa)L  avec  C.  et  H.  12,000  lit. 

23  F.t  ponr  impr«»»ion  IG,;i70U». 

St  r.n^ové  à  >aiit<-s  rt  Thouan»  MfOML 

S5  Parli  poiir  I>iink»'r'|UC. 

tO  Réuni  avrc  Hunier. 

SI  EnvoTc  i  I.ondrf»  A. 

38  Dilo  à  Tours  rt  à  Naiilo». 

89  Kcçu  des  Icllrcs  de  Sj  GricO 

30  Envoyé  h  Paris. 
Juillet      1  Envoyé  à  Rouen  vers  ti. 

«  Envoyé  G.  avec  M.  a  Cn  n,  f;n, nrvo  Uv. 
BABfeBE  :  Voici  le  tiernicr  t  lut  de  Valeucicnnes. 
Kous  verrons  ensuite  les  dernières  mesuivf  no- 
ire situation  noua  conmiande.  ..»..„. 

Cambrai,  SO  juillet. 

Depuis  trois  Jours  It*  canon  ne  se  fait  plus  enten- 
dre dit  côté  de  Valeiiciciuirs;  mais  les  rapports  ve- 
nantdc  rcnncmi  inc  1  i  f  njcrtunT  la  prisi  de  celte 
place.  —  Les  rapports  de  samedi  ni'atuioHt  eut  qu'elle 
a  copitulé.  Ceux  de  dimanche  me  conlirnient  crtic 
affligeante  nouvelle.  Ceux  de  lundi  m'anooncent  que 
les  emwmis  ont  pris  possession  de  cette  place  impor- 
tante. Des  lettres  de  Douai,  du  38,  annoncent  que  le 
camp  des  Autrichiens  a  tire  plusieurs  salves  d'artille- 
rie,  en  si  pne  de  rejouissnnie.  Des  lettres  du  20  an- 
nonçaient qu'il  avait  dté  fait  des  paris  de  1,000  louis 
contre  lOO,  que  la  place  serait  rendue  sous  huit 
tenta.  Lca  cnenis  ont  divuë  leurs  forces  ;  ils  ont 
OoubM  lew»  postes  du  tMé  du  Quesnoi  et  de  Mau- 
lirii^re ,  et  dirige  le  reste  de  leurs  forces  du  côté 
de  Lille.  En  vain  dîra-t-on  aujourd'hui  qu'il 
fallait  secourir  Condé  et  Valenciennes  ;  nous  n'a- 
vions pas  de  moyens.  Comment  U\rv  des  eutre- 

{ irises  de  ce  genre  sans  troupes  à  clieval  ?  La  cava- 
erie  agissante  de  l'armée  du  Nord  n'est  t^w  d  (  avi- 
roQ  cinq  mille  hommes.  Pluaîean  baUiUons  sont 

Srtis  ce  matin  pour  prendre  une  position  du  cOté 
la  forêt  de  Normale.  Si  les  <>nnemis  se  portent  en 
forces  pour  investir  le  Quesuoi ,  et  Faire  une  trouée 
entre  cette  place  et  [>ouai,  je  me  porterai  aux  sour- 
ces de  l'Escaut,  etc. 
Signé  I»  géninU  GoatM,  «Mmn«itfan<  fir««<t«i- 
remtnt  les  «rmén  Ai  JVorif  ef  4n  Arden- 
nes. 

Bakèrb  :  Je  supjgrime  de  celte  lettre  les  détails 
milïlaires  ^ui  ne  doivent  pas  Cire  publiés.  En  voici 
lepo<{-5rn}){um. 

-  A  l'instant  je  reçois  la  nouvelle  offlcielle  de  la 
perte  de  Valenciennes.  Je  vous  envoie  une  lettre  du 
général  Ferrand.  Nous  ferons  ce  qui  dépendra  de 
nous.  ^  StfnéCmum.» 

Barèrelit  ensuite  un  projet  rie  d'Tret. 

FoNPRÈDE  ;  Je  demande  à  pioboser  un  amende- 
ment. (Il  s'élève  des  murmures.  )  J'observe  que  je 
ne  comliais  aucune  des  dispositions  du  décret.  Je 
demande  seulementque,  dans  le  casoù  les  Bourbons 
qin  sont  i  Matseilie  ne  seraient  pas  condamnes,  ils 
soient  déportés  eomme  les  autres. 

Cet  amendement  est  adopl  v 

GacGOiBB  :  Vous  avez  unionnc  1  impression  du 
rapport  de  Bmète.  Gonnw  il  nebat  pns  aeeDiita* 


mer  le  peuple  même  à  l'idée  d'un  bon  roi,  je  de- 
mande qu'on  supprime  du  rapport  l'exception  qui 
paraît  s'y  trouver  en  faveur  de  Louis  XII,  surnommë 
le  père  du  ptuple,  la  flacorncric  et  l'iroposture  ont 
bien  pu  donner  ce  titre  rastueuz  h  nn  roi  qui  avait 
quelques  qualités;  mais  je  pourrais  vousbire  voir 
que  ce  prétendu  bon  pire  du  peuple  en  a  été  le  flétU* 
Je  deiiiandc  la  radiation  de  cette  phrase  du  rapport. 

BARÎ^nt:  :  Je  la  suppriinerui,  niais  il  est  un  autre 
objet  dont  vous  devez  vous  occuper.  U  vous  reste  à 
faire  une  loi  .<:évèrc  sur  les  étranger».  Collot-d'Hcr- 
boîs  s'en  est  cliai^gé.  Votre  comitea  cruqiic  vous  d«v 
vies  mettre  dans  une  classe  particttlière  les  Anglais. 
Il  vous  propose  de  décréter  que  tous  les  Aii^'Iais  non 
domiciliés  eu  France  avant  le  14  juillet  l'h'J  seront 
tenus  d'en  sortir  .sous  huit  jours. 

Camdo:«  :  Je  demande  gue ,  par  mesure  de  sûreté 
générale,  on  puisse  provuoirenent  arrêter  tous  les 
étrangers  suspects. 

Dunm  :  Etant  dans  le  département  du  Nord,  je 
me  suis  occupé  de  celte  mesure,  et  je  me  suis  con- 
vaincu qu'il  est  nécessaire  encore  d'inlercepter  ton- 
tes les  pl  i  sonnes  et  les  eoi  res^jondances  venant  di' 
leirau^er  ou  sortant  de  France,  ou  au  moins  qu'il 
est  indispensable  d'eiuniner  les  lettres  anx  ^ntiè» 
res. 

SiHO»  :  On  voit  i  Paris  une  fuule  d'Anglais.  Ce 
sont  les  méflies  hoaunes  qui  parlent  ici  patriotisme, 
et  qui,  à  Londres,  vanietrt  le  régime  royal  et  la  .ser- 
vitude du  parlement.  Ils  viennent  ici  nous  insulter 
par  un  costume  reconnu  contre-révolutionnaire  (les 
liabiLs  à  taille  carrée).  Ils  prov  oquent  par  des  rires 
les  t  ranrais  qui  a'adoptentpas  les  manières  et  le  cos- 
tume anglais.  lIsaHfcnent  un  luxe  insolent,  en  même 
temps  qu'ils  nous  espionnent  et  nous  trahissent.  On 
les  v<m  tous  les  jours  au  Palais-MationBl  calculer 
l'état  de  nos  changes,  et  les  avilir  par  l'agiotage.  Je 
demande  cjue  tous  ces  étrangers,  fortement  suspecls, 
soient  arrêtés. 

"'  :  Et  que  les  barrières  soient  en  conséquence  à 
l'instant  fermées. 

Ces  propositions  sont  décrétées. 

TÉimoT  !  Dans  la  guerre  que  vous  faites  à  la  Ven- 
dée, il  y  piira  peut-être  des  citoyens  |iatriute:>  cl  vcr- 
Uienx  dont  les  propriétés  seront  dévastées.  Je  de- 
mande qu'ils  soient  indemnisés  aux  frais  de  la  na- 
tion. Je  demande  de  plus  que,  pour  subvenir  aux 
dépenses  de  celte  guerre,  tous  les  biens  des  fdbellcs 
soient  déclarés  appartenir  à  la  nation. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Couthon:  Legouverntij.  lit  Mi;:Iais  nous  fait  une 
fcuerre  d'assassins.  Vous  ne  IHiJitrrez  pas  dans  ses 
Cl  unes  ;  mais  vous  avez  qiiehiiies  repn-sailles  à  exer- 
cer contre  lui.  Il  a  déclaré  traîtres  à  la  patrie  ceux 
qui  placeraient  leur  bien  en  France.  Je  demandie 
nue ,  par  réciprocité ,  vous  déccéties  que  tous  les 
Français  qui  plaee ront  des  fonds  snr  la  banmie  de 
Londres  seront  coiulaninés  à  une  amende  égale  à  la 
somme  placée  (on  apjilaudit),  dont  !a  moitié  sera 
applicable  au  dénonciateur  ;  que  ceux  ipn  au- 
raient placé  des  fonds  sur  Londres,  avant  la  publica- 
tion de  ce  décret,  soient  tenus  de  le  dt^arerdans  un 
mois,  sous  peine  de  la  même  amende,  et  d'être  en 
outre  resardés  comme  suspects;  et  mis  comme  tels 
en  état  il  arrestation.- 

Dantos  :  J'appuie  d'autant  plus  ces  propositions, 
que  le  moment  est  arrivé  d'être  politique.  Sans  doute 
un  (leuple  républicain  ne  fait  pas  la  guerre  à  ses  en- 
nemis par  la  corruption,  l'assassinat  et  le  poison. 
Mais  le  vaisseau  de  la  raison  doit  avoir  son  gonver> 
nail,  c'est  la  saine  politique.  Nous  n'aurons  de  suc- 
ces  que  lorsque  la  Convention,  se  rap|)elant  ijur  1" 
tabltssemenl  du  comité  de  salut  public  est  une  des 
eooquttesde  la  liberlé,  donneit  à  cette  instilntioii 
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rénergtc  et  le  développement  dont  elle  ^ut  être 
susceptible.  Il  »,en  effet,  rendu  awn  dê  serriees  pour 

3hM1p  jifrfeclionup  ce  genrr  de  gjouvcmemcnt.  N'en 
oulez  pas,  ce  Cobourg  uni  s'avance  sur  votre  terri- 
toire rend  le  plus  grana  service  à  la  rf-publiiinc. 
Les  mêmes  circonstances  aue  l'annife  diriiièie  se 
icpioduitent  aujottitfbui  *,  les  mêmes  dangers  nous 
AMnaeent».  mats  le  peuple  n'est  point  usé,  puisqu'il 
a  iceep^  la  conslitntion  ;  j'en  jure  par  I  enthou- 
siasme suMimr  qu'Hic  vinit  ili*  (troduire.  Il  a,  par 
CPtle  accrptalioii ,  corilrnclr  l'ciiî^apement  de  se  dé- 
Irr  t  int  nilicr  rmiti  i  ^  i  tiiirinis.  (On  .ipplnii- 
dit.)  Eti  bien  !  soyons  terribles;  faisons  ia  guerre,  en 
lions.  Pourquoi  n'^taUiasons-nous  pas  un  gouverne- 
ment worisoirt  qui  aeccnide  par  de  puissantes  me- 
snrcs  Nner^e  nationale?  Je  le  déclare,  je  n'entrerai 
dans  .mciin  comité  responsable.  Jf  coixrrvprai  mn 
pciist-e  tout  culicre  et  la  facnllii  de  stiimilcr  s;ms 
cesse  ceux  (iiii  gouvernent;  mais  je  vous  (lutiiii'  un 
conseil,  j'cspiTC  que  vous  en  proliterez.  Il  nous  faut 
Itt  mêmes  moyens  qtt*einploie  Pitt,  à  l'exception  de 
ceux  du  crime.  Si  vous  eusncijil  ]r  a  deux  mois, 
édairé  les  départements  sur  la  situation  de  Paris  ;  si 
vous  eussiez  répandu  partout  le  tableau  fidèle  de 
votre  conduite,  si  le  ministre  de  l'inléneur  se  fût 
iiiotiiri'  giaïul  f\  ferme  ,  cl  qu'il  cAl  fait  pour  la  ré- 
volution ce  que  Bulatid  <•  fait  contre  elle,  le  fédéra- 
lisme et  l'intrigue  n'auraient  pas  excité  <le  mouve- 
ment dans  les  départements.  Mais  rien  ne  se  fait.  Le 
gouvernement  ne  dispose  d'aucun  moyen  politique. 

Il  faut  dune ,  en  attendant  que  la  constitution  soit 
en  activité,  et  pour  ijn'elle  puisse  l'être,  que  votre 
comité  de  snlnt  public  soit  n  igc  en  çnmcrncment 
provisoire  ;  que  les  ministres  ue  suit  ut  que  ks  pre* 
miers  agents  de  ce  comité  de  gotivernement. 

Je  sais  qu'on  objectera  que  des  membres  de  la 
Convention  ne  doivent  pas  être  responsables.  J'ai 
déjà  dit  que  vous  êtes  responsables  ue  la  liberté,  et 
que  si  vous  la  saurez,  et  alors  seulement,  vous  ob- 
tiendrez les  liéuédictiuns  du  peuple.  11  doit  être  iiii<; 
à  la  disposition  de  ce  comité  de  gouvernetnetit  les 
toniU  nécessaires  pour  les  dépenses  politiques  aux- 
quelles nous  obligent  les  perlidies  de  nos  ennemis. 
La  raison  peut  •'tre  servie  à  moindres  frais  que  la 

Serlidie;  ce  comité  pourra  enfin  mettre  à  exécution 
es  mesures  provisoires  fortes,  avant  leur  publicité. 
IS'arrachons  point,  en  ce  moment,  aux  travaux  de 
la  campagne  les  bras  nécessaires  à  In  récolte.  Pre- 
nons une  preniicre  mesure;  c'est  de  faire  un  inven- 
taire rigoureux  de  tous  les  grains.  Pitt  n'a  pas  seu- 
lement jovié  sur  nos  iinances;ilaaecapaiytsilaex- 
pwté  nos  denrées.  Il  faudrait,  avant  tout,  assurer 
tons  les  Français  que,  si  le  ciel  et  la  terre  nous  ont 
si  bien  servis,  nous  n  niirons  plus  à'crauKlre  l,t  di- 
SiUc  factice  dans  une  a tuiée  d'abondance,  il  faudra, 
après  la  recolle,  (jue  chaque  c«»muiuiie  fournisse  un 
continent  d'hommes  qui  s'enrôleront  d'autant  plus 
VOlOBbera  que  le  terme  de  la  ca^npagne  approche. 
Ghei  un  peuple  qui  veut  être  libre,  il  but  que  la  na- 
tion entière  marche  quand  sa  liberté  est  menacée. 
L'ennemi  n'a  encore  vu  (lue  l'avant  ^arde  nationale. 
Qu'il  sente  enliii  le  poids  des  eflbrts  réunis  de  celte 
superlie  nation.  Nous  donnons  au  monde  un  e.\em- 
Dlc  qu'aucun  peuple  n'a  donné  encore.  La  nation 
mnçaîse  «uni  voulu  individuellement,  et  par  écrit, 
le  gouvernement  qu'elle  a  adopté  ;  et  périsse  un  peu- 
ple qui  ne  saurait  pas  défendre  un  gouvernement 
aussi  sulrnnelleuien^  juré! 

Remarquez  que.  <laus  la  Vendée,  on  fait  la  guerre 
avec  1  l  us  t  (Mii  r^^ic  que  nous.  On  fait  marcher  de 
force  les  iiulifléieiits.  Nous,  qui  stipulons  pour  les 
fAllfralions  futures;  nous  que  l'univers  contemple  ; 
nous  qui,  même  en  périssant  toiis,  laisserions  des 
■OBifllusim,  comment  se  UH-il  que  nous  envisa- 


geons dans  une  froide  inaction  les  dangers  qui  noot 
menacent?  Comment  n*avoiiS-nous  pas  déjà  entraîné 
.«ur  les  frontières  une  masse  immense  de  citoyens? 
Déjà,  dans  plusieurs  département,  le  peuple  s'est  in- 
digné de  cette  molles.se,  et  a  demaiide  que  le  tocsin 
du  réveil  i^ënt-ral  fût  sonné.  Le  peuple  a  plus  lî'éner- 
gic  que  vous.  La  !ii)erté  est  toujours  partie  de  la 
base.  Si  vous  vous  montrez  dignes  de  lui,  il  vous 
suivra,  et  vosennemb  seront  eileminës.  (On  ap« 
plaudit.) 

Je  demande  que  la  Convention  érige  en  gouver- 
nement provisoTC  son  coniitc  de  salul  public  ;  ipie 
ie.«>  minislrej»  ne  soient  que  les  premiers  commis  de 
ce  gouvernement  provisoire  ;  qu'il  soit  mis  50  mil- 
lions à  la  disposition  de  ce  gouvernement,  qui  eu 
rendra  compte  à  la  lin  desaaesstOB,  mais  qui  aura 
la  faculté  de  les  emptojer  tous  en  un  jour,  s'il  le 
juge  utile. 

Une  immense  prodij^ntilé  pour  la  cause  de  la  li- 
licrté  est  un  placement  à  usure.  Soyons  donc  gratuLs 
et  politiques  partout.  Nous  avons  dans  la  Fratu  i^ 
une  foule  de  traîtres  à  découvrir  et  à  déjouer.  Eh 
bien!  un  gouvernement  adroit  aurait  une  roule  d'à- 
gents  :  et  remarquez  que  c'est  par  ce  moyen  que 
vous  avez  découvert  plusieurs  correspondances  pré- 
rieuses.  Ajoulez  il  la  Force  des  armes,  au  (i,-velo|qie- 
nicnt  (le  la  force  uulionaie  ton»  les  moyens  addition- 
nels que  (les  bons  e.sprils  peuvent  vous  suggérer.  Il 
ne  faut  pas  que  l'orgueilleux  ministre  d'un  despote 
surjMsse  en  génie  et  en  moyens  ceux  qui  sont  enar- 
gés  de  régénérer  le  monde. 

Je  demande,  au  nom  de  la  postérité,  car  si  vous 
ne  tene/  ]  >  !  une  main  ferme  lesréjjrsdu  gouver- 
nement, vous  affaiblissez  plusieurs  générations  par 
l'épuisement  de  la  population ,  enlin  vous  les  con- 
damneriez à  la  serritude  et  à  la  misère  ;  je  demande, 
dis-je,  que  vous  adoptiez  sans  délai  ma  proposition. 

Après,  vous  prendrez  une  mesure  pour  invento- 
rier toutes  les  moissons.  Vous  ferez  surveiller  les 
transports,  afin  que  rien  ne  puisse  .s'écoiiler  par  les 
iKu  U  ni  par  les  frontières.  Vous  ferez  faire  aussi 
l'inventaire  des  armes.  A  partir  d'aujourd'hui,  vous 
mettrez  à  la  disposition  du  gouvernement  loo  mil- 
lions pourfendre  des  canons,  faire  des  Tiisils  et  des 

riques.  Dans  toutes  les  villes  un  |ieu  considérables, 
enclume  ue  doit  être  frappée  que  pour  la  fabrica- 
tion du  fer  que  vous  devez  tourner  contre  vos  en- 
nemis. Dès  que  la  moisson  sera  lime,  vous  prendrez 
dans  chaque  commune  une  force  additionnelle,  et 
vous  verrez  que  rien  n'est  désespéré.  Au  moins,  à 
prâent,  vous  êtes  purgés  des  intrigants  ;  vous  n'êtes 
plus  gênés  dans  votre  marche,  vous  n'êtes  plus  ti- 
railles par  les  factions,  et  nos  ennemis  ue  peuvent 
plus  se  vanter,  comme  Dumouriez,  d'être  m.iitres 
d'une  partie  de  la  Convention.  Le  peuple  a  cuntiance 
en  vous.  Soyez  grands  et  dignes  de  lui  ;  car  si  votre 
faiblesse  vous  empêchait  de  le  sauver,  il  se  sauve> 
rait  sans  vous,  et  l'opprobre  vous  resterait.  (Il  s'é- 
lève de  nombreux  applaudissements.) 

SAiNT-ANDRé  :  Si  vous  donnez  au  comité  de  salut 
public  t(<ut  le  pouvoir  du  gouvernement,  je  de- 
mande, en  sou  nom,  que  les  ministres  continuent  à 
être  chargés  de  la  partie  des  dépenses  ;  sans  cela,  on 
ne  manquerait  pas  de  faire  pleuvoir  sur  ce  comité 
une  foule  de  calomnies  qui  rejailliraient  sur  la  Con- 
vention elle-même. 

C.^.uBO.'s  :  Je  fais  observer  au  comité  de  salut  pu- 
blic, que,  vu  la  bai.sse  de  nos  changes,  50  millions 
pour  dépenses  de  politique  ue  .sont  qu'une  petite 
somme  en  comparaison  des  4  millions  sterling  qiM 
Pitt  a  obtenus  du  parlement  pour  le  même  objet. 

BanfeRK  :  Je  doute  uu'en  remettant  i  votre  comité 
des  dispositions  des  finances,  vous  trom  iez  beau- 
coup de  membres  qui  veuillent  y  rester.  Pour  moi, 
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du  jour  où  vous  nous  char^^crrz  rVun  iii.nniririonl  di* 
deiiirrs,  je  doiuic  nia  cK-missioii.  Le  mal  est  dans  la 
concurrence  de  deux  autorités.  Décrétez  qu'il  n'y 
«uri  plus  de  conseil  exécutif,  que  les  ministres  se- 
rait les  u^nU  de  reséeution  ;  mnB  laissez-nous  no- 
tre organisation,  et  ne  nous  donncK  aueun  fonda.  Je 
crois  qu'il  y  aurait  du  danger  à  ^blir  dansée  mo- 
ment ungouveniemeni  provisoire  tout-h-fait  nouveau. 

Danton  :  Ce  n  esl  pas  (Hrc  homme  puldic,  qnr  de 
craindre  In  calomnie.  Lorsque,  l'année  dernière, 
dans  le  conseil  exécutif,  je  pris  seul  sur  ma  respcn- 
sabiliic  les  moyens  nece.ss^aires  nour  donner  la 
erande  iropulsiou»  pour  faire  marcoer  la  nation  sur 
les  frontières,  je  me  dis  :  qu'on  me  ealomnie,  je  le 
prévois,  il  ne  m'importe;  ilrtt  umn  iinm  t^tre  Iléiri, 
je  sauverai  la  liberté.  .Xujoiini'liui  l.i  iiucstiou  est  de 
savoir  s'il  est  Imn  que  le  comité  de  ^•ouvirncment 
ait  des  moyens  de  iinnnces,  des  agents,  etc.  Je  de- 
nande  qu'il  ait  à  sa  disposition  50  millions,  avec  cet 
aBWndeimeiit,  que  les  fonds  resteront  à  la  trésorerie 
nationale,  et  n*en  seront  tirés  que  sur  des  arrêtés  du 

coriiil'' . 

lloBrspiERnE  :  Si,  en  changeant  l'état  du  <:«uver- 
tienient  actuel,  on  y  substituait  un  t  i;jt  ei  rt.iiu  tt 
Stable,  j'appuierais  la  proiiosilion  de  Danton;  mais 
en  détruisant  l'autorité  du  conseil  exécutif,  je  ne 
Tois  pas  qu'on  fasse  aaieiix  marcher  le  gouverne- 
ment. La  proposition  me  paraît  vague ,  son  objet 
d'une  exécution  incertaine.  Il  serait  dangereux  de 
paralyser  subitement  le  gouvernement  existant.  Il 
ne  siiflit  pas  de  dire  :  11  n'y  aura  plus  de  conseil  exé- 
cutif, et  le  comité  de  salut  public  sera  uu  gouverne- 
nent  provisoire  ;  il  firat  organiser  ce  gonTememe  nt  ; 
et  comme  ou  ne  nous  en  a  pat  encore  montré  les 
movens,  je  demande  l'ajournement  de  la  proposition. 

Cfu  TUdN  :  Il  y  a  longtemps  que  je  nense  ijuc  le 

Soiivcrneun  nt  actuel  est  parai vsé,  qu'il  serait  utile 
'ériger  le  comité  de  salut  public  eu  gutivrniemt  iit 
provisoire  ;  mais  je  demande  qu'il  ne  soit  pasonlon- 
iiateur  et  caissier.  Je  ne  sais  pointmanicr  d'aigent; 
et  le  jour  où  vous  décréterez  que  nous  aurons,  ne 
fAt-ce  que  5  sons,  &  notre  disposition.  Je  ne  serai 
plus  membre  du  eotnilé. 

LACnoix  :  L'étal  de  ihictuntion  dans  li  (iu(  l  la  pro- 
position de  Danton  a  mis  l'assendtlée  aDU  HR  e  no- 
tre faiblesse.  Nous  sentons  tous  la  nécessité  d'uu 
gouvernement  énergioue,  lié  à  la  Convention,  re- 
Tétu  d'une  grande  coutianee.  Quelquca-una  de 


coll^gnes  craignent  poor  leur  rotation:  Ini 

'  \<  ntt  'clics  qu'i  la  patrie  ?  Mm,  Jc 
nul  rurpriser  la  calomnie.  Vi>us  aveï  la  certî- 


erois 


i\<  rîoiK'  pin»; 
qu'il 

tude  que  le  L'on vcrnemcnt  ne  marche  pas,  qu'il  est 
entravé,  que  le  concours  de  deux  autorités  est  nuisi- 
bl(,  que  vous  ne  pouvez  donner  du  ton  au  gouver- 
nement qu'en  le  conGant  au  comité  de  salut  public 
qui,  étant  rev#tu  de  votre  confiance  et  travaillant 
sous  votre  surveillance  immédiate,  aura  et  plus  de 
forer  et  plus  d'énergie.  Pourquoi  donc  hésitez-vous 
à  lui  conférer  ee  pouvoir  salutaire  .' 

Je  demande  que  ce  comité  suit,  non  pas  caissier, 
non  pas  distributeur,  mais  ordonnateur  des  fonds 
qui  seront  nécessaires  pour  des  dépenses  politiques  ; 
mais  il  est  indispensable  aussi  que  les  sommes  qu'il 
sera  utile  de  dépenser  pour  le  salut  de  la  rémiMique 
ne  sortent  de  In  trésorerie  que  sur  une  ordouiiauce 
signée  des  deux  tiers  des  membres  :  et  ne  sait-on 
pas  que,  dans  ce  moment  même,  le  comité  force  la 
main  aux  ministres  nour  des  dépenses  de  ce  genre  ? 
Le  comité  ne  fera  qu  ordonnancer;  les  ministres  re- 
cevront l'argent  et  le  feront  passer  aux  agents  i  qui 
llsero  diV 

Roliespierre  vous  u  dit  qu'il  fallait  auparavant 
Songer  à  son  or;,Miusatinn,  allu  de  ne  pas  être  expo- 
sé à  se  trouver  &aus  gouvernement.  Hais  je  vous  ob- 


serve que  ce  pouvememeut  provisoire  ne  di''iorpi- 
nise  pas  celui  qui  existe,  sinon  (ju'il  prendra  les  dé- 
libérations qui  sont  prises  actuellement  parle  conseil 
exécutif,  qui,  au  reste,  n'en  prend  pas  beaucoup.  Les 
ministres  exécuteront ,  chacun  dans  son  départe» 
ment ,  les  arrêtés  généraux  du  comité  de  fonvenie- 
ment,  comme  aujounrhui  ils  exécutent  les  arrêtés 
du  conseil.  Vous  ne  faites  que  réunir  dans  les  mains 
de  quelques-uns  de  vos  collègues  la  facuUé  de  déli- 
bérer sur  toutes  les  mesures  générales  du  ijMuverue- 
ment.  Le  conseil  exécutif  sera  livré  tout  en  entier 
aux  mesures  d'exécution,  et  le  temps  qu'ils  em- 
ployaient à  s'assembler,  les  ministres  l'emploiront 
dans  leur  cabinet  à  travailler  à  l'exécution  des  lois 
et  à  celle  des  arn'tt's  du  gouvernement.  Voilà,  j'ose 
le  dire,  le  parti  que  vous  auriez  dû^rendrc  depuL^ 
l»n;;temps;  car  vous  savez  qoe  le  OOUdl  déêulif 
est  Euible  et  ne  marche  pas. 

TatraioT  :  Cet  état  de  luctuation  où  se  trouve 
l'assemblée,  annonee,  non  |n$  de  la  faiblesse,  mais 
bien  de  la  f^randeur.  Lorsqu'il  s'agit  de  .savoir  si  on 
va  sauver  ON  prnln'  la  république,  on  a  bien  le  droit 
d'examiner  des  ipiestious  de  cette  importance.  Quant 
à  moi,  je  ne  me  dissimule  pas  qu'il  est  nécessaire  de 
créer  au  sein  de  la  Convention  une  autorité  provi-> 
soire  qui  Uenne  les  rênes  du  gouvemement  ;  mais  je 
crois  que  ce  gouvernement  proTlamie  ne  doit  pa« 
être  chargé  de  toutes  les  délibérations  quelconques 
actuellement  attribuée-;  au  ron-^eil  exécutif,  par 
exemple,  de  l'examen  et  di'  la  eonfirmatioii  de  tous 
les  arrêtés  des  déparlements.  Je  dernaiule  que  la  pro- 
position de  Danton  soit  renvoyée  au  comité. 

Damon  :  Je  déclare  que  puisqu'on  a  laissé  à  moi 
seul  le  poids  de  la  proposition  que  je  n'ai  faite  qu'a- 
près avoir  eu  l'avis  de  plu^etlTS-de  mes  collègues, 
même  de  mend)res  du  eouiilé  de  salut  pulilic,  je  dé- 
elare,  comme  étant  un  de  ceux  qui  ont  tou|oursélé 
les  plus  calomniés,  que  je  n'aeecpli  r.u  ].iniais  de 
functions  daus  ce  comité  ;  j'en  jure  par  la  liberté  de 
ma  patrie. 

La  Convention  renvoie  la  proposition  de  Danton  à 

l'examen  du  comité  de  salut  public. 

Les  deux  projets  de  décret  pK  posés  par  Bnrèro 
sontadopiés  tels  que  nous  les  avons  rapportés  dans 
le  nutnéro  d'hier. 

—  Le  même  membre  propose  un  autre  décret  qui 
est  adopté  en  ces  termes  : 

■  La  Convention  nationale,  ajprès  avoir  entendu 
son  comité  de  salut  public,  décrète  ce  qui  soit  : 

•  Art.  I".  Il  sera  formé  un  enm|i  entre  Paris  et 
l'armée  du  Nord.  Le  comitt  de  salul  public  se  con- 
certera sansdélai  avec  leconseilexéeutifpour  cet  objet. 

•  II.  Les  repré.sentants  du  peuple,  Prieur,  Saint- 
André  et  Lebas  se  rendront  aux  armées  du  Nord, 
des  Ardennes,  de  la  Moselle,  dttBhin,poBrfe«an- 
certer  avec  les  généraux  sur  tes  eiroonstaneesaep 
tuelles. 

•  m.  La  Convention  approuve  la  nomination  du 
général  Houchard  au  commauiieninil  des  armées 
du  Nord  et  des  Ardeunes.  et  celle  du  ecuéral  fer- 
rih«  pour  le  remplacer  à  l'arméè  de  U  Moselle.  • 

La  sàince  eM  levée  à  sept  heures. 

N.  B.  Dana  la  séance  du  2  aofli.  Carat,  ministre 
de  l'intérieur .  di'uoneé  par  Collot-d'IIerbois  ,  a  été 
mis  en  e'Int  «rarievlalion.  —  Garai  s'est  présenté, 
s'est  jiislilié;  le  ih  eret  a  été  rapjioi  lé ,  el  la  conduite 
de  Champ.igneux,  l'un  des  chefs  de  ses  bureaux,  a 
été  renvoyée  &  l'examen  du  comité  de  sArelé  générale. 

—  Sur  la  proposition  du  comité  de  salut  public. 
Carra,  l'un  des  membres  de  la  Convention, a  été flris 
en  élat  d'aeeusatiou  et  GOUduit  H'AbbofS.  —  Il  0 
été  entendu  à  la  barre.  ^ 

—  Rouhier  et  Brunei,  commissaires  arrÎTiUl 06 
L}on ,  ont  été  mis  en  état  d'âtreMatiça. 


P«ri>.  Tir.  Unti  riM,  nc.&irucitt*,  8. 
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m.  DimmetÊt  4  Aon  ITW.  —  l'An  9»ékto  République  Françaùe, 


POLITJQUE. 

POLOGNE. 

/nrionV,  le  iS  juillet.  —  L'aoaimsadeor  rasscpersisle 
nvpcopiniatrelé  à  vouloir  T.iirL' signer  par  le  roi  et  ta  diète 
a'^semblée  la  cession  (onaeUe  de*  districts  cnvabis  par  la 
Ilussie;  et  l'on  remarque  qu'il  ne  met  pas  daos  sa  cod- 
duile  à  cet  égard  celle  modéiatUin  dool  le*  plot  auda- 
«««  dopota  <Mi0é  iMîCBi  «wm  eeox  (pi'Ui  oppri- 

BlitBU 

.  -Jie  derniira  terace,  JI  it  «te  hierpdiiition  direc- 
t  «i^witUlli  lui  rtaondlt  que  les  Russes,  étant  les 
■«  fertiést  ce  qnl  War  plairait,  mais  que  rien  an 
monde oeseraJt  capable  de  1f>  faire  signer  le  démcmbre- 
nent  de  sa  patrie.  Lt-s  deux  lier»  des  nonces  présents  op- 
puyi^rent  celte  réponso. 
Voici  le  projet  d'instraction  pour  les  délégués  plénip»- 

icM  t  i  j  ires  cHiiîdi4e  uailO' lifMiiaiait  awe  &  mlnitfie  de 

Rusïie. 

Arr.  I".  La  dépatation  envoyée  h  Pétcnboint  ^  I' 
Conrédéraiion  générale  refot  de  rimpératrioe  la  proaieMe 
d'une  alliance  papétndle.  On  «rat  de  Gilberiae  cat  Inié- 
pirable  de  son  dMs  et  le  Bilkn,  «eteotamée  à  ne  point 
didioner  h»  fuelM  ie  te  imde  «mvcnine  de  leer  ac- 
coapnsMBtntt  chiite  le>  dâé^és  de  solliciter  préalable* 
MCnt  11  teutaulie  objet  le  traité  d'alliance  dans  la  plus 
gnnde  étendue  de  ce  mot ,  ci  avec  toutes  les  stipulations 
propres  à  consolider  i  jamais  l'union  la  plus  intime  des 
dt'u.\  E!:ii5,  comme  ne  faisant  qu'une  et  même  nation 
et  (tnriaiicaiit  à  proportion  de  tours  moyens  les  arantages 
et  le*- fardeaux  l'un  dcl'nulrc  dans  loutrs  les  circonstances. 

II.  El  |>our  tcarlcr  d^sorinai-)  tout  sujcl  di>  inéconlento- 
rocnt  entre  les  deux  puis'-ancis,  ti  assurir  au  coiilrnin- 
la  satisfaction  réciproque,  les  mt'ines  délégués  sont  autori- 
ïC's  à  stipuler  dans  les  ariicli  s  séparée  tout  ce  que  la  forme 
du  gouvernement  polonais  pourrait  avoir  de  moins  conve- 
nable h  la  Russie,  soit  dansTadministi^lion  de  b  jmiice, 
f'Oit  dans  les  émigrations  drs  sujets  sur  les  territoires  it$- 
pectifs,  soit  entin  dans  le  cours  des  monnaies. 

III.  Les  délégués  travaillerool  eniatte  à  m  lieilé  de 
eoounerce  avec  la  Russiei  A  ed  elbt,  eo  kitreecordeles 
iwn|^nl(s  pl8s  lUimitéi,  «t  U  lear  «t  pennit  de  sUpuler 
raboittim  deadoomctrarlo  Avnttins,  ou  leur  conscr- 
Tatioo  ^ur  un  pied  déterminé  par  lo-  fonvcti.nccs  nW-ipro- 
ques.  11?  peuvent  enfin  s'engagir,  au  nom  de  la  république, 
h  tous  les  frais  des  canaux,  chaussées  et  autres  éiablisse- 
menls  que  S.  M.  désirerait  en  Pologne,  ei  dans  k^squctson 
suivra  les  V  m  .  [bns  et  juiqu'aux  dimensions  qu'indiquera 
le  cabinet  de  i'ctcrsboorg ,  dool  on  detra  toujours  suivre 
la  direclion. 

IV.  La  Russie  et  la  Polojrne  ayant  des  iotérfts  communs 
ù  garantir  dans  leur  commei  ce  respectif  par  les  Etats  de  la 
Prusse,  les  délégués  «'adresseront  immédiatement  à  Ca- 
therine, pour  obtenir  de  sa  puissante  médiation  aux  Polo- 
nais le  m^-me  traitement  que  celui  que  S.  M.  imn^iale 
•Upttlera  pour  s«s  propres  sujets. 

V.  Les  intérêts  réciproques  de  voisinace  «t  detnilfe 
existants  entre  la  république  et  l'Autridie,  et  eoBd  Fei- 
fleoUment  que,  d'après  tes  déclantioDs  de  le  Rinrie»  da 
18  mai  1792  et  9  avril  denier,  l«  cour  de  Vieonea  donné 
•ai  démaiclMe  de  Gelfeeitat,  ont  déterminé  les  Etats  à 
dUNBder, pcndutlé coon  éth  négociation ,  t'interven- 
tien  derempereori  et  parconsiViuem  le»  déMjîu/s  i  nitr- 
roat  H.  Doncké,  chargé  d'aiTuires  de  Vtenue ,  à  vouloir 
assister  k  toutes  les  cooliËnaoM  yi*lif  tlffidiMil  ifte  VÎm-- 
bassadcur  de  Russie. 

VI.  Enfin,  les  Eiat$,  se  livrant  avec  abandon  &  la  grande 
Catherine,  sont  persuadés  de  lui  marquer  un  dévouement 
beaucoup  plus  entier  ,  et  de  lui  porter  une  oITre  infiniment 
plus  coDvenaLIc  que  ne  le  serait  celle  du  trésor  et  du  lerri« 
t  l  e  1  I M  [  .  [  i  l  1  ,|ue,  s'il  était  en  leur  pouvoir  de  la  faire; 
et  persisiam  dan»  leur  détenniMikm  ifflaoablet  pnmoD* 
ctedn»  iKor  rtpoMB  do  >^  il»  opèicBt  ^ve  le  nriiUKK  de 


Bufcie  ae  fgawwWew  pins  aucune  proportion  sur  uno 
cnsMBiBiMMele COOtraire  aux  sermenU  soleont b  de  la 
di^CvCMlucn  oatrepassc  les  En  décl u  r  ,  „ 

mmeiniipi  qu  en  tout  ce  qui  aurait  rapport  à  la  delenni- 
naUoncj-dcssus,  lesdolésu.s  n'agiront  et  ne  stipuleront  sans 
"ï!*'"  fiiat»!  n'éuol  nauis  d'aoctun 


ALLEMAGNE, 

f  ienne .  le  18  jMUt — Quelques penonns  prétendent 
toujours  que  1  empereur  visitera,  à  la  Sn  de  Tété,  lespro- 
vmces  des  Pays-Bas ,  et  qall  j  «en  Mhl  pir  T 

palatin  de  Hongrie  et  par  IV         *  " 

Le  comtede  Schiksut 
i  la  cour  de  Dresde. 

Le  baron  de  Dcgclmann  est  de  retour  des  Pays  Cas,  où 
il  a  dû  négocier  un  emprunt.  Tou^  ces  nouveaui  emprunts 
de  la  cour  de  Vienne  prou>eiU  que  ses  finances  ne  sotil  pas 
daiM  un  état  aussi  brillant  qu'elle  s'c^t  plu  à  le  faire  cruin-. 
On  parle  d'en  ouvrir  un  daiis  rint  niur,  à  raison  de  G 
pour  tOO;  mais  il  est  surtout  question,  en  ce  moment,  d'OB 
projet  de  taie  de  pturre  qui  sera,  dit-on,  tellement  am- 
biaée  et  répartie ,  qu'elle  ne  pèsera  qiic  falUemeal  sur  la 
partie  indigente  du  peuple. 

Franefort,  UKJuOUt,  —  U  paraît  «p»  Maye'ncc  acft. 
pituie,  non  par  raninc,mab  par  ftote  de  poudre. 

l*'»ru*2Wtflie le eMetanl général  Lafjyetic  a  ren,, 
daavsOacadMl  deMairdeboaTg,  une  lettre  de  consolation, 
accompagnée  d'une  lettre  de  ehang*  de  1,000 IlilwMer- 
ling,  de  la  part  de  son  ami  Washington. 

Les  négociants  français  ont  renvoyé,  sans  réponse,  i 
M.  Chalpnn,  la  cinulaire  d  «  us  laquelle  celaind  se  quali« 
fi:.'i  il-- cli;n_"'  fl  11        iir:  u'^ent dc France. 

-M .  <i  e  c.  1 1  o  I  se  u  I  -< .  o  u  iii  e  r,  ct-devant  aaboiaadetir  de  France 
à  la  Porle-Oltomanc,  a  reCtt de l*aMei«Br  tne  mlUtt- 
tion  de  20,000  nimns.  *  — 

Le  S  1  mois,  on  o  fait  partir  de  Brin n  onze  chariolt 
chargés  de  poudre  à  canon  pour  Prague.  Le  feu  prit  en 
route  à  trois  de  ces  chariots,  qui  sautèrent.  Lenrrhar«e^ 
ment  consistait  en  cent  deux  quinlans  de  pondre.  Sis 
hommes  et  huit  chevaux  ont  péri  dans  cel  acddeiM. 

Deux  colonnes  de  troupes  liessoisea,  an  BOBbK  da  blift 
raille  hommes,  sont  en  marche  pour  SB  nadra  i  llaniiée 

^« MTédlnl  de  CalNvc  GMie uonpa  «li la  addade 


RÉPUBLIÇUE  FRANÇAISE, 

Partit  3  août.  —  On  dit  que  le  roi  d'Angle- 
terre vient  de  signer  un  traité  avec  le  roi  de  Sardai- 

(pne,  sous  In  garantir  du  roi  d'Bspi^e,  partie  égi' 
cnicnt  }:aranl«»  et  cou  tracta  ntr. 

F.ii  verlii  de  ce  traiti' ,  i'Aiigletrrre  s'oblige  de  M 
faire  aucuue  paix  avec  la  Fraûcc  que  d'un  commun 


e  roi  de  Sardaigne  et  l'Esnagne,  rap- 
nriant  a  cet  égard aes  eogageoieiilt  anterieiiis  avec 

l'Espagne. 


L  Angleterre  garantit  duos  toute  son  in' '-i  ih' ,  cl 
d'un  commun  accord  avec  l'Espagne,  toutes»  les  pro- 
priétés et  Etats  du  i  oi  de  Sardaigne,  la  Savoie  M  le 
comté  de  Nice  spécialement  compris. 

L'Angleterre  s'oblige  de  payer  S0O,0M  Unes 
sterling  de  subsides  au  roi  de  Sardaigne  jMqaTA 
l'époque  de  trois  ans  après  la  paix  générale. 

L'AnpIcterrc  s'uMipe,  eonriirreiniiiciit  avec  l'Ba- 
paguc,  à  Piitreteiiir  une  flotte  de  cliacuue  des  deux 
nations  dans  In  Méditerranée  {iciidanl  tout  ce  temps. 

Le  roi  de  Sardai^e  s'oblige  d'entretenir  20,000 
hommes  de  cavalerie,  entièrement  à  la  dispoâmoa 
de  l'Angleterre ,  pour  l'exécution  dct  plans 
nuDt  dans  la  proeutc  guerre. 
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TABLEAU 

iJu  nouveau  système  de*  poidt  et  metures.  et  de  leur»  dénominations ^  faisant  suite  au  àdcrct 

Amiié  «ioM  <è  fUNNAno  214. 

MESURES  LINÉAIUES. 

^Uoite  prise  dons  U  me- 000.  .  Quart  ira  HiumBii.  .  5,l«.«o 

1,000,000   SIS.SU 

100,000.  .  GnuMOlTDEORéDéCfMAt 

Du  mériuie:^  ....  51,324 

10,000   5,132 

1,000.  .    MlUAlBB   SIS  peucc*.  figatx 

100  307     11  4 

10  90      »  0,< 

Vnilé  Uné^rt.  \ 

Dix-millionième  partiel  1.  .  Mhue   S  11,14 

in  qoart  dn  néiidieii.  / 

Ti'  '    DLCiMkTRE   3  8,314 

i)-..  .    Cp.^tTIMKTRR   4,43i 

f.V,.  .   MiLUMÈmE   0,443 

Nota.  Lc4  b^^soin'i  de  la  sociélé  n'eiîgcanl  point  Décesuirment  des  noms  pirticolicrt  pour  tous  les  moldples  déci- 
maux du  n>t  tr. ,  I  [  [lu  (l<-  ieur  en  doniHT.  Aiiui  sa-dewos  4tt mètre  on  compte  uni  aucune  nouvelte  ik'nonti- 
Dation  jusqu'ti  mille  aLixcs,  que  l'on  pretii),  sous  le  nom  de  millaire,  pour  Tunilé  des  grandes  distance*  ou  des  mesures 

MESURES  DE  SUPEHFICIE. 

Valeurs  rapportées  sa  mètre.   Valetirt  en  nieds  carrés. 

Mhnt  earriu  Fialrcamlr. 

VniU  des  mesures  de\ 

'r,î?5.K'c"«e,.de  *»   10^  ...  .  tM» 

100  mètres.  ' 
Rectangle  dont  un  des  [ 

cOlé  est  de  100  mètres ,  et  |  .  DéciABB.  •  .   .   •  •       1,000   8,483,1 

l'autre  (lo  10  iiK-lrcs.  ' 

de?»  100.  ...  .  94MI 

Nota.  L'are  ayut  pour  cUé  lOO  Bitres  eu  S07  i^t  11  ponces  4  lignes,  cootleat  U,8SI  iMs  cairé».  Le  grand  ar- 
pent qui  est  de  100  perckei  carrées,  chaque  perche  étant  de  30  pieds,  cooticnl  484*000  pMt  tsttris,  Ifoà  Fflo  irouTO 
qwe  Vmn  atàl*aipMtà  Utopcaprès  dam  le  rapport  de  43  i  25. 

MSSUaES   DK  CAPACITÉ. 

Valeur*  CD  pintes  de  Paris.  Valeurs  en  Iioistraus . 

Pintet  09i$ieaux. 

Jlètre  CUbiqite.  1,000.  .   Cade   1|0S1-!  .   .   .  38,0 

100.  .   DÉr.iCADt  «   .   •   .  lOSf  •   «   •  7,M 

10*  .  GBMncADB.   .  •  •  lOl.  •  •  •  0,789 

Uiniti  des  «MiifM  és\ 

eapacité.  |  1.  «  Piktb  .  .  .  .  •  1^  .  .  .  0,0710 

Dccituctre  cubique.  i 

POIDS. 

Valctirs  eu  livres  poids  de  marc.  Livret» 
^  Poids  du  mèlre  cubique  j  ^  OOO.  .    B.n  ot  MltURt.    .  20<4,4 

100.  .  DÉCIOAB    ....  204,44 

10.  .  CCMTlBAft  ....  20,444 

OlMcei.       dot.  GVaùu. 

Uni(é  des  ftoids.  % 

Poida  da  décimètre  en-l  1.  .  Gmavc  .  .  .  •  •  3    •    &  49 

iMqtte  d'cao.  / 

r;  .  .  Pl  i  1<;i;aVE.     ...  02  12,1 

ÎTT.  .  CE.MItiKAVE     ...  2  44,41 

roidsducentiiiitoeai- 1   ,         .       m.,..-^  sa  «AS 

bique  d'eau.  |  •  "'  '   

(il-..    DiiciGRAVCT.    «    .    .  l,88<t 
M.'.n.    Ci:>TiuaAVIt  .   .   .  0,18841 

UNITE  JI10:«£TAIIIX. 
„  Talaiircapoidideflure.  Craint. 

Pièce  d^argent  qui  pèse  \ 

la  centième   partie  du}  |.  ,  Fiianc  d'accem  188,11 

grave.  J 

.  J^f^Lf*'*^  pireaaM  un  terne  mojcD,  953  fralns      poldt  de  mare  ;  b  MWfdlO  «dU  nviUM 

wppoMeau  wÊm  tùi^  m  dlaïuéi  ii  nleiir  l^te  aetncUe,  vaut  40  mus  10  deniers  :. 
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COMMUNE  DE  PARIS. 

Conteil-général.  —  Du  31  juilleî. 


Gariiit  adminislrateur  des  siibsislatifrs,  se  pré- 
sente m  conseil.  Il  annonce  qu'il  est  libre  depuis 
hirr  soir ,  ninis  qu'il  craint  de  ae  devoir  sa  liberté 
qu'à  tics  sollicitalions,  et  qu*îî  est  décidé  à  «poser 
sa  conduite  dans  le  pins  Krnnd  jonr.  Il  entre,  à  ce 
sujet,  dans  ilivcr^  dctnils  rcliitifs  ;i  son  nctniinislni- 
tioM.  Il  tcrmirir  cii  imiKuioaiit  (jue  tout  domir  lieu 
d'espérer  les  plus  grands  succès  de  la  mission  con- 
fiée aux  memores  de  la  ConTCOtlon  nationale  en- 
vovés  dans  les  départements,  et  qu'eniin  tout  se 
réunit  pour  fournir  à  Paris  des  subsistances  comme 
par  le  passé. 

L'on  soumet  à  l'approbation  du  conseil  un  nrrêté 
du  corps  municipal  tendant  à  porlfr  à  9  livres 
rindemnité  acooraée  aux  boulaaeers  par  chaque  sac 
de  farine  qn*ils  achètent  ;  cette Indemnilé  n'afaal 
été  jusqu'à  ce  jour  que  de  5  lincs- 

Lc  conseil  nomme  deux  eonmnsinMS  poor  exa- 
miner l'arrêté dacorpsoMulicipal,  et  en  fturedenain 
leur  rapport. 

~  Une  députsHon  de  la  Société  Bévolutionnairé 
des  citoyennes  observe  au  conseil  que  son  arrOlc 
d'hier,  par  lequel  il  renvoie  au  comité  d'instniclioii 
t  '  'ii]iie  fie  la  Convention  la  demande  (jnV  lles  ont 
iaiie  )>uur  qu'il  soit  élevé  un  obélisque  à  Marat,  en- 
tiahicrait  trop  de  retard,  attendu  qu'il  n'y  a  plltStttt 
asscs  long  interralle d'ici  au  lo  août. 

Les  commissaires  des  qtmrante-huit  sections  «t 
les  citoyens  des  Sooii  tis  populaires  demandent  à 
être  autorisés  à  élever  cet  (jbclisque  sur  la  phiee  de 
In  Réunion. 

I.e  conseil  les  autori'^e  à  élever  iirovisoirenient, 
avant  le  10  aoflt,  un  obélisiiue  en  Ikus,  en  attendant 
<Iiie  Ton  ait  consacré,  par  un  monument  durable,  la 
mémoire  de  Maraf. 

Du  icraoïi/.  —  I,e  conseil  a  arrêté  que  les  mardis, 
jeudis  et  samedis,  jours  assignée  pour  la  déiivranoe 
des  certiliciits  de  civisme,  les  séances  eonmence- 
ront  à  cinq  beures  précises  du  soir,  pour  a'oeeuper 
des  certificats  de  drfsme. 

—  Le  conseil  a  nommé  un  commissaire  poTir  se 
transporter,  avec  ceux  du  conseil  executif,  chez  les 
arqneburiers,  et  requérir  toutes  les  arauebuses 
qu'ils  peuvent  avoir,  eu  en  fesaut  estimer  la  valeur 
par  des  experts,  et  payant  le  prix  comptant. 

—  Une  lettre  de  Brusié ,  Ton  des  commissaires  de 
la  Vendée ,  donne  les  détails  les  plus  afdigcaots  sur 
la  situation  de  notre  armée  dans  ce  département. 

Des  soldats,  indi;încs  du  nom  de  Français,  se  livrent 
aux  plus  grands  cxcé.s.  Leschets  ne  prennent  aucune 
mesure  pour  remédier  niix  nbus  de  toute  espèce 
qui  se  commettent  sous  leurs  veux  ;  ils  semblent 
même  les  autoriser  par  leur  eooauite  fi^le  et  pusil- 
Innime. 

Deux  nutres  lettres,  l'une  du  même  citoyen  Brus- 
lé,  et  l'antre  du  eitoyen  L.iclie v.irdieri-.  i  u  nifir- 
mant  l'e^spost;  de  la  précédente,  annonceut  cependant 
quelques  succès,  et  donnent  quelques  cspemnoes. 
La  conduite  des  dtof  ens  d'An^rs  n'a  pas  peu  con- 
ttiboé  à  nos  dernières  victoires. 

Le senrnmissairos  nallonnux  engagent  le  conseil  à 
prendre  les  mesures  les  plus  efticaces  pour  arrêter 
les  progrès  d'une  guerre  civile  qui,  de  jour  en  jour, 
devient  plus  inquiétante. 

Ces  trois  lettres  seront  insérées  en  entier  aux  Afli- 
(bes  de  la  commune. 

—  $ur  le  réquisitoérada  substitut  du  procureur 


de  la  commune,  le  conseil  ordonne  la  consignation 
sur  ses  registres  de  plusieurs  décrets  de  la  Conven- 
tion contenant  des  mesures  de  sûreté  «  et  charge 
1  adminislntton  de  police  d'exécuter  i  l'instant  rar> 

tiete  VI  du  décret  de  ce  jour,  t^f  aollf,  portant  que 
Maru  -Aiituinette  est  renvoyée  au  tribunal  cxlraor- 
diiinire,  et  sera  trtnsfirrée  sur-le^hamp  i  ta  Con- 
ciergerie. 

I.e  conseil  arr«?le  ensuite  qu'il  sera  sur-le-cbamp 
donné  les  ordres  nécessaires  pour  qu'il  ne  passe 
aucun  batelft  sur  la  rivière  ;  que  les  sections  nom* 
nieront  de»;  commissaires  civils  j>our  se  rendre  dans 
les  e.ji  |)s  (le-garde  près  les  barrières,  diriger  la  force 
nui  doit  les  garder,  etinsjiei  ter  les  citoyens  qui  en- 
treront dans  Paris  et  ceux  qui  en  sortiront; qu'en 
attendant  que  les  sections  aient  procédé  à  la  nomi- 
nation de  ces  commissaires,  les  fonctions  qui  vien- 
nent de  leur  litre  confiées  seront  provisoirement 
remplies  par  un  membre  de  chaque  comité  révolu- 
tionnaire des  sections. 

Deux  e'.iiiiiiisviiressont envoyés ù l'Arsenal. pour 
pfendre  tes  mesures  nécessaires  à  la  sûreté  de  ce 
jtoste  important^  qui,  étant  envkoiinéd'issues,  peut 
inspirer  de  j|ustes  craintes. 

Le  conseil  arrête  que  rinstruction  d-eprès  sera 
envoyée  demaiD  anx  ennuauncs  environnantes. 

La  comawBie  A  Partt  ma  commîmes  «nvlron- 
mnife*. 

•  Frères  et  am'is, 

•  Un  décret  de  la  Convention  nationale  vient  d'or» 
donner  que  les  barrières  seraient  fennêea  sur-le- 
champ  pour  faciliter  l'arrestation  de  tons  les  étran- 
gers suspects. 

•  L'iu'  correspondance  de  Pitt,  qui  a  été  iiitereep- 
t(>e,  nous  apprend  la  trame  infernale  qui  a  éu-  uuidia 
par  ce  scélérat  pour  assassiner  la  plus  fermes  sou- 
tiens de  la  liberté,  et  préparer,  pour  le  10  août,  une 
explosion  gihiérale,  qui  devait  changer  en  des  jours 
de  deuil  cesbcaox  joun  qui  doivent  assurer  oolra 
bonheur. 

•  Les  citoyens  qui  concourent  à  l'approvisionne- 
ment de  Paris  sont  formellement  exceptés;  ils  peu- 
vent entrer  et  sortit  librement  :  niais  il  est  à  crain- 
dre, d'une  part,  que  les  honimes  Ic/plus  coupables  . 
ne  s'échappent  àla  faveur  d'un  d^isement  j  et,  de 
r.mtre,  que,  par  suite  d'une  déliance  nécessaire,  les 
citoyens  qui  ,i ppro visionnent  Paris  nc  soient  inquiè- 
tes dans  leur  pns'^iige. 

•  Il  est  donc  inilispensablc  que,  pour  concourir 
avec  nous  à  l'exé^cution  de  ce  décret,  et  Otcr  tout 
espèce  d'inquiétude  sur  les  approvisionnemeots, 
vous  fassiez  délivrer  des  cartM ,  par  ehaqne  corn* 
mnne,  aux  citoyens  d'entre  vous  que  l'.TpprovisioTi- 
nement  doit  .^n^ener  à  Paris,  et  (lue  vous  envoyiez 
aux  hnrriiies  dont  vo\is  iMes  les  plus  voisins  des 
gardes  nationaux,  ou  «les  commissaires  pris  dans 
votre  sein ,  qui  se  concerteront  avec  ceuX  de  nef 
sections,  placés  aox  mêmes  barrières,  pour  reem- 
nallre  la  validité  des  signatures  apposées  sur  les  car- 
tes, et  prévenir  par  là  toute  surprise. 

•  Du  couraçe,  frères  et  amis:  force,  union,  sur- 
veillance continuelle,  et  noua  viendrons  i  bout  de 
nos  ennemis.  • 

—  L'on  se  plaint  des  retards  apportés  à  la  publi- 
calion  de  la  loi  contre  les  accapareurs.  Le  conseil 
arrêteqiie,  sous  leur  responsabilité,  les eommissaire* 
de  police,  ne(ompaf:nes  de  trois  commissaires  du 
comité  civil,  seront  tenus  de  faire,  au  sou  de  la 
caisse,  la  proclamation  de  cette  loi  dans  l'arrondis- 
sement de  leurs  sections  respectives,  et  de  jusldier, 
le  jour  suivant,  au  procureur  de  la  commune,  de  la 
puUicatKm  qui  leur  eal  confiée  par  le  jwâeBlanêté. 
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—  Sur  la  demande  de  la  section  de  rAneuKI» 
commission  «les  armes  a  été  chargé  de  ie  renore 

chM  If  iiiini  !rp  de  la  gaern,  pour  lui  ilpmandcr  la 
T^^tiUun,  entre  le»  quarante-huit  sectious,  de  tous 
UsAMOsr^pwéi. 

—  Des  cilovrns  et  citoTpnnPs  des  ateliers  établis 
potir  Id  conlecUon  de  rhnhillrmpnt  d-^s  troupes 
a^  iieiit  planté  un  arbre  de v ni  1  i  perte  du  ritoycn 
Huguemo,  administrateur  dt- 1  habillement  drs  trou 

f»es  de  la  républiiiue.  Des  citoyennes  se  sont  porti'i's, 
a  hache  à  la  OMUi,  devant  la  porte  da  cito|en  Uo- 
guenln ,  et  ont  alntln  «et  nbic. 

I  r-^  citoyens  qui  l'ont  plant<^  viennent  réclamer 
vcngeancf*,  et  demandent  qu**  l  arbresoit  rétabli. 

Le  conscil-gcufTal  passe  à  l'ordre  du  j<nir,  motivé 
sur  ce  que  cet  arbre  était  consacré  à  an  individu, 
et  ne  pouvait  lire  legaidé  eomme  mm  arbre  Ar  la 
Uherté. 

—  Six  commissaires  sont  nommés  pour  assister 
à  l'inaagantioo des  bualeide  Maimtet  de  Lepelle- 

tier. 

Le  conseil  s'ajourne  à  demain  OkatiB* 

ÉTAT  CIFIL. 

Du  î9  jviilUi.  Wvorces,  9,  —  Ifaviages,  M.  — 
Naissances,  80.  —  Décès,  51. 

Dvk  SO.  Divorces.  13.  —  Mariages,  25.  —  Nais- 
sances, 79.  ^  Décès,  90. 

Du  31.  Divorees,  6.  —  Haiiage*»  **•  —  l^mr 
sances,  m.  —  Di  cls,  3'j. 

Jolal  pendant  le  moit  de  juin. 

Divorces,  IM.  —  Mariages,  580.  —  Naissances, 
l,*8i.— Décès,  t,667. 

TMal  fMufamI  Is  «left  êtjmttkt. 

Divorces,  218.  —  Mariages»  •*».  — 

1,767,  —  Décès,  1,512. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Prériàuue  4eDaHioiu 

Déentê  rewchu  Abu  to  téOÊteÊêitVmâL 

■  La  Convention  nalion.de,  après  avoir  cnlcndii 
le  rapport  de  son  comité  de  la  guerre,  décrète  ce  qui 
soit: 

•  Art.  1er.  Tous  les  officiers  de  sant**,  pharma- 
ciens, chiioirgiens  et  médecins,  depuis  l'âge  de  dix- 
huit  ans  jusqu'à  celui  l'r  [u  trante,  sont  mit  A  la 
réquisition  du  ministre  de  la  guerre. 

•  II.  En  conséquence,  les  citoyens  ci-dessus  seront 
tenus  d'adresser  an  ministre  de  la  guerre,  qniiue 
jours  après  ta  publication  da  présent  décret,  des 
attestilions  qui  consultent  : 

•  Les  noms  de  leur  fanullc  et  du  lieu  de  leur 
résidence  ; 

•  2«  Leur  dge  ; 

•  30  Le  nom  m  départemenl  dans  lequel  ib  sont 

domiciliés; 

>  é*  Le  temps  depuis  lequel  ils  étodient  et  eier^ 
eeat leur  art; 

•  9^  Un  exemplaire  des  ouvrages  qu'ils  auront  \m 
tmit  publiés  dans  leurs  professions  n  j  -  Uv 

•  Ul.  Lesdites  âtlesL^tions  seront  délivrées  par  la 
muniàpatité,  sur  l'exhibition  des  titres  de  ceux  qui 
les  requerront,  et  Tiiées  par  les  directoires  de  dis* 
tnet  et  de  départencnl. 

IV.  Niil  ccrtiBcat  M  sen  icça  par  la  annicipt- 


lité,  s'il  ne  constate  uue  le  citoyen  qui  se  présente 
étudie  la  chirurgie,  pnarmade  on  mededae,  depuis 

un  an  au  moins. 

•  V.  Au  moyen  des  dispositions  ci-dessus,  les  d- 
loyens  mentionnés  en  l'article  l«r  sont  censés  être 
en  réquisition  permanente  pour  le  service  de  santé 
des  armées,  et  ne  pourront  être  compris  dans  les 
différents  recrutements  qui  s'opéreront,  en  qualité 
de  Tolontatres. 

■>  VI.  Tous  les  officiers  tîe  santé  qui  sont  actupHe- 
ment  comme  volontaires  dans  les  armées  pourront 
•"tre  admis  dans  les  hôpitaux  militaires,  ou  corntm' 
officiers  de  santé  des  armées,  s'ils  en  sont  jugés  di- 
gnes par  te  conseil  de  santé.  • 

— «  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation,  qui  lui  a 
rendu  compte  de  la  pi'lilioii  de  François  Durodior, 
gagne-dcQier,  en  réclamatioD  contre  ia  loi  qui  exige 
une  coosIgnalioDprésIable  d'une  amende  pour  être 
reçu  à  se  pourroir  en  reqnite civile; 

•  Décrète  que  les  dispositions  de  ta  loi  dn  10  Juillet 
dernier,  portant  exemption  de  consignation  d'a- 
mende en  faveur  dfs  citoyens  indigents  qui  veulent 
se  pourvoir  au  tribunal  (le  cassation,  seront  appli- 
quées en  ce  qui  concerne  les  requêtes  civiles. 

■  Décrète,  en  outre,  que  le  citoyen  François  Du- 
rocher  sera  admis  à  se  pourvoir  en  requête  civile« 
sans  être  tenu  d'ancnne  consignation  d'eaunde. 

SÉAMCB  no  VfiHOKBDI  t  AOUT. 

On  introdoit  à  la  banc  des  d^  tés  de  la  fille  dn 

Nantes. 

fis  annoncent  qne  dans  leur  ville  la  constitution  a 

été  acceptée  à  l'unanimité;  ils  demandent  que  la 
Convention  exerce  seule  le  pouvoir  suprême,  et  que 
dorénavant  la  volonté  particulière  d'un  individu  ne 
soit  plus  substituée  à  la  loi.  Ils  espèrent  que  l'auto- 
rilé  des  eomitéi  de  la  Convention  et  celle  de  ses 
eonmissaires  sera  resserrée  dans  des  bornes  plus 
étroites,  et  que,  sa  mission  remplie ,  la  ConTcntiott 
remettra  les  rênes  dn  gouvernement  dans  des  mains 
plus  heureuses.  Ils  désirent  que  Bcysser  soit  rappelé 
au  commandement  de  Nantes.  Ils  assurent  que  Cous* 
tard  u'a  eu  aucune  part  aux  arrêtés  pris  par  les  ad- 
ministrateurs dniMpartement  de  la  Loire-lnfériâm; 
qu'au  contraire  oa  lepréseutant  dn  peuples  oom- 
belttt  arec  eni  les  rebelles  de  la  Yenoée.  lis  termi- 
nent par  le  vfleu  de  voir  à  l'époque  du  10  août  les 
Français  réunis  jurer  le  respect  clés  lois  et  l  oiibli  de 
toutes  les  haines.  Alors,  disent  ils  ,  et  seulement 
alors,  on  pourra  ue  plus  désespérer  du  salut  de  ta 
pairie.....  (On  rourmare.) 

Le  PnÉsiDENT  :  Sans  être  coupable  on  n'a  jamais 
pu  dire  qu'on  désespérait  du  salut  public.  Vous  ve- 
nez  réclamer  la  justice  de  la  Convention  en  laveur 
d'un  général  qu'elle  a  destitué,  d'un  de  ses  membres 
qn>l&  a  acôisé.  La  Convention  distinguera  tou  jours 
I  innocent  du  coupable.  Le  premier  a  tout  à  espérer 
de  s^  justice;  le  S4-coud  doit  la  craindre.  L'assemblée 
vous  invile  à  sa  séancON*»* 

Tbquot  :  Je  m'y  oppoae«  Les  horomes  qui  sont  à 
la  barre  ont  souflu  dans  ta  ville  de  Nantes  le  feu  de 

la  guerre  civile  ;  le  crime  ne  doit  point  siéger  parmi 
les  représent.-inls  du  peuple  ;  ces  hommes,  en  se.  dé- 
clarant les  protecteurs  <le  Peysser,  viennent  de  se 
dévoiler;  car  ce  Bcysser  a  fail  des  proclamations  H- 
herticides,  et  il  s'est  réuni  aux  rebelles  du  Calvados; 
il  se  sont  dévoilés  «i  prenant  la  défense  de  Cona- 
tard,  conspirateur  asses  conmi  pur  ses  MtatfODS  aTCC 
IcsdëynlÂtraatfugwftCM».  jadenande  qiM  ces 
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pétitionnaires  soient cbataés  delà  barre  et  mis  en 
«tatdrtmtlitioiu 

Cbabot  :  J'ai  frémi  comme  tous  mes  cotl^glu■s 
en  entendant  le  langage  qui  vicnl  d  «"tre  tniu  à  cette 
i>arre.  Sans  doute  les  lu'titionnaiics  ne  suuilleront 
pas  le  lieu  de  vos  si  .luces;  ce pcml.inl  je  ne  crois  pas 
nécessaire  de  les  meltre  en  état  d'arrestation  ;  ji>  ré- 
ctame  en  leur  faveur  le  droit  sacré  de  pctition.  Je  de- 
mande seulement  <iuc  des  hommes  qui  ont  provoqué 
la  dissolution  de  In  Converti  n  .  ri  (|iii  oui  pn'piiie 
anx  pnnfmis  nne  facile  itiva^Kni  tlii  territoire  Iraii- 
rais,  soient  Iionteiisetiie ni  chassés  de  son  sein.  II 
*  iaut  que  la  France  sache  que  nous  ne  quitterons  no- 
tre pMle  lorsque  nous  auroM  affermi  la  répu- 
blique, et  que  nous  ne  confierons  jamais  les  rênes 
du  gouvernement  à  des  hommes  aussi  corrompus 
que  ceux  que  vons  venez  d'entendre.  Non,  citoyens, 
le  peuple  de  N^mtos  n'a  pas  elurgé  les  pctitionnaires 
d'émettre  un  tel  vau  ;  ils  ne  sont  que  les  agents  de 
Pitt  et  de  Cobourg.  Citoyens,  soyons  justes,  mais 
que  le  droit  de  pétition  soit  respecté:  renvoyons  la 
liétition  au  comité  de  adrelé  générale,  et  ses  auteocs 
de  la  barre. 

On  deniniido  la  véritiealion  des  pnnvoirs  des  péti- 
tionnaires. Lu  des  secrétaires  en  bit  lecture.  Eu  voici 
lasubstance  : 

■  Extrait  des  resiatres  de  la  commune  de  Nantes, 
séance  du  dimancne  is  juillet ,  oti  prrâidait  Bacot, 
maire,  et  où  assistaient  les  oniciers  njunieipanx.  Le 
conseil-général  de  h  eominnne  avait  arrête  d'assis- 
ter rn  enrjis  à  la  ct-rénionie  de  ce  jour,  qtii  avait 
pour  objet  de  présenter  la  constitution  à  l'accepta- 
tion dn  peuple.  Sur  9,698  cilofens,  t,6SS  ont  voté 
pour  l'acceptation,  et  s  seulement  contre.  Le  géné- 
ral Canelanx  en  a  bH  donner  lecture  aux  troupes. 
I  l  lu  înre  finie,  les  cris  de  vive  la  rèpubliqui"  !  vive 
la  constitution! ont  retenti  de  tontes  parts;  Ie5  re- 
belles de  l'autre  rive  de  la  I.oire  en  ont  frémi.  Le 
coMeil  a  ensuite  arrêté  d'envoyer  le  citoyen  Bacot, 
naife,pour  donner  à  la  Convention  les  éclaircisse- 
ments oont  elle  pourrait  avoir  besoin.  Ln  sections 
«y«nt  manifKté  leur  vœu  jpoiir  le  retour  de  Brysser, 
dont  la  di'Slifution  les  avnit  pénrlrées  de  dmitenr,  le 
Conseil-penéral.  considérant  ([ue  la  (lotn  entton  a  été 
in<luile  en  erreur  sur  le  coniide  de  Ueysser,  qui  a  pu 
commettre  quelques  fautes,  mais  dont  la  franchise 
vépobrieaine  est  connue;  considérant  que  sa  deslilii- 
tion  a  excité  l'allégresse  de»  rebelles,  a  arrêté  de 
charger  le  citoyen  Bacot  de  demander,  au  nom  de  la 
patrie,  le  rappel  du  génénkl  Beysser.  • 

Daiitigoyte  :  Vous  voyez  que  le  citofen  Bacot  a 
outrenassé  ses  pouvoirs,  mri  ne  lui  prescmaient  que 
4'impiorer  l'indulgence  ue  la  Convention.  îl  n  fait 
entendre  un  langage  tel  qu'on  devrait  l'entendre  au 
milieu  des  rebelles.  Il  faut  non-seutemt  nt  le  chasser 
de  la  barre,  mais  l'cavojfer  en  état  d'arrestation. 

BMfiAM)  ;  Si  la  Conrenlion  reut  adopter  la  propo- 
sition de  CIiaI)ot,  qui  seule  est  adniissiMe,  je  u  ni 
rien  à  dire.  (Plusirurs  voix:  Oui,  oui  !  )  Que  les  pé- 
titionnaires .^c  retirent  de  la  barre,  et  (]ue  ta  pétitutn 
soit  renvoyée  au  comité  de  sûreté  générale. 

CoLtOT-D'Hrncois  :  Je  demande  que  renx  qu, 
approuveraient  la  pétition  se  retirent  avee  le  maire 
et  que  les  autres  r^iveut  les  honneurs  de  la  séance* 

Baeot,  obttnmt  la  parole  :  Citoyens  représen- 
tants, il  est  bieu  douloureux  pour  des  citovens  qui, 
depuis  le  commencement  de  la  n  vohitiu'n  ,  n  ont 
cesst^  de  doruier  -  [i;  Mives  de  p,'itri(>tisnie  ;  qui, 
surtout  depuis  le  conuncncenient  de  celle  tnalheu- 
Teuse  guerre  de  la  Vendée,  n'ont  cessé  de  combattre; 
qfù  ont  perdu  ^iis  de  neuf  cents  de  leurs  frères, 


dont  sept  cents  ont  été  égorgés  ;  il  leur  est,  dis  je, 
bien  douloureux  de  se  voir  accusés  d'avoir  part  à  l« 
rébellion.  Nous  ne  dirons  rien  que  la  délicatesse 
n'approuve;  nous  pa.ssons  nous-mêmes  l'éponge  sur 
le  pa,ssé.  Je  pourrais  vous  moTitrer  les  cicitnces 
dont  je  .suis  couvert.  Tous  les  citoyens  qui  m'accoui- 
na^jnent  se  sont  hnttus  couinic  moi  ;  ils  ont  tous  éès 
blessures  a  \  ous  montrer.  Citoyens,  avant  de  m'ar- 
réter,  écoulez-moi  ;  c'est  pour  vous  un  devoir  uupt  - 
rieux  de  lu'entendre.  Comment  voulez-vous  mettre 
en  étal  d'arrestation  des  hommes  ilonl  la  mission  est 
de  VOUS  apporter  des  éclaircissements?  Non,  nous 
n'avons  pas  voulu  justifier  Iîcjssit  d'avoir  signé  l'ar- 
rêté des  corps  adiimnstrnlifs.  Si  je  n'eusse  pas  été 
retenu  au  lit  par  une  maladie ,  je  l'aurais  empêché 
de  le  signer.  11  mc  vint  voir  ;  je  lui  dis  :  Vonsam 
eu  tort.  Cito||nM,  noits  le  demandons,  parceque  son 
délit  ne  mim»  pas  la  mort,  parceque  son  nom  est 
rednnté  des  rebelles;  ils  ont  mil  des  feux  de  jnic  le 
jour  de  sa  de-titutinn.  Ou  a  dit  à  la  tribune  que  vous 
aviez  fait  de  ^rr.nirls  sneriiicrs  oour  la  ville  de  Nan- 
tes ;  mais  c'est  pour  la  liberté  qi»„  vous  tes  avez  fàitS, 
s  sacrilices.  Nous  n'avons  jnmais  eu  pour  nous  dé- 
fendre que  trois  mille  six  cents  homme.s.  Nous 
avons,  pendant  trois  mois,  été  abandonnés  à  nous- 
m^mes.  Eh  bien  !  nous  avons  gardé,  outre  les  sept 
postes  de  la  ville,  toute  la  rive  de  la  Loire  depuis 
Nantes  pi  lu'à  Ancenis,  et  depuis  Nantes  jusqu'à 
Paimbo-nf.  tout  le  monde  parmi  nous  se  bat,  per- 
sonne ne  donne  d'aivent  pour  se  faire  remplacer.  La 
ville  de  Nantes  est  dans  les  principes,  elle  les  con- 
naît ;  elle  n'a  pas  la  prétention  de  voidoir  faire  la  loi 
à  elle  seule,  .^ous  recevons  vos  déerets,  nous  les 
promulguons,  nous  les  faisons  imprimer, aflicbcr, 
publier.  Nous  ne  sommes  pas  des  ennemis  delspSr 
trie.  J'ai  tout  perdu,  je  ne  demande  rien  pour  moi; 
et  vous  voulez  me  mettre  en  état  d'arrestation  I  KoR, 
citoyens,  cela  n'est  pas  possible*  An  amptns,  je  vous 
offre  ma  tête. 

Coi.r.oT-i)'nKBBOis  :  Il  est  bon  d'observer  que  ce 
n'est  pas  contre  les  citoyens  de  Nantes  qu'on  vient 
de  proposer  des  mesures  de  rigueur.  Non ,  la  patrie 
sait  leur  tenir  compte  des  sacrifices  qu'ils  ont  faits. 
Plusieurs  fois  la  Convention  a  décrété  qu'ils  avaient 
bien  mérité  de  la  patrie;  c'est  sans  doute  par  un 
reste  d'estime  pour  ces  généreux  citoyens,  que  mes 
colK'gues  ont  uemandé  cette  mesure  de  rifueur  con» 
tre  un  homme  qui,  de  son  propre  mouvement ,  est 
venu  seeoiier  le  flambeau  de  la  ruerre  civile,  faire 
l'apologie  de  Coustard.  On  parle  de  baiser  fraternel! 
mais  le  baiser  fraternel  ne  se  donne  pas  en  injuriant, 
eri  dis.ii  1  ijij'i!  viendra  un  jour  oii  peut  être  on  saura 
no  pas  de.se.spérer  de  la  patrie.  Non,  Us  n  en  ont  pas 
dés<'spéré  ces  braves  citoyens  qui  combattent  SUM 
cesse  pour  elle.  On  parle  de  sacrilioes,  de  serriccs 
rendus  ;  on  ne  se  vante  pas  avee  tant  d'empliase 
quand  on  a  été  utile  de  bonne  foi.  tn  demande  que 
le  maire  soit  cbassé  de  la  barre,  la  pctiuou  renvoyée 
au  comité,  et  que  les  autres  pétitioDUiiiessoientSid> 
mis  aux  honneurs  de  la  séance. 

Vn  iafétiUonmatrtit  VolU  notre  maire,  nom 

avons  combattu  arec  hii;  s'il  a  commis  une  errcor, 
elle  n'a  pas  été  préméditée.  Nous  l'aimons,  et  nous 
ne  le  quitterons  de  !•  rie.  (Quelques  «ppItudisBe- 
ments.) 

Tmnoit  :  Anx  applandissements  p.irtls  dn  eOté 

droit,  je  vois  que  c'est  lîi  que  In  pétition  a  été  faite. 

Fayau  :  L'attacbenient  uuc  les  citoyeus  de  Nantes 
ont  manifesté  au  citoyen  Bacot  est  une  erreur  ou 
une  malveillance.  Bucot  est  suspect  aux  bons  ci- 
toyeus de  la  ville  de  Nantes.  Ou  a  déclaré  la  ville  de 
Mantes  en  état  de  siège,  parceque  Bacot  y  faisait  la 


Digitized  by  Google 


303 


policf,  que  Bieot  ni  le  chff  des  contre-révolution- 
naires. Bacol  était  députe  à  l'AssfinMrr  roiisli- 
tuiixde  :  c'est  un  ferme  appui  de  In  l  oiiililuUnu  dp 
1789,  rt  un  ennemi  de  In  repiihlique.  Oui,  Bacot  ,  tu 
savais  que,  duns  une  iiiaiï>uu  duut  les  feiu'lrcs  n'ont 
pas  onvertcs  |><  uU^int  le  siège,  il  y  avait  doue 
cents  couvert»!  préparés  pour  les  rebelles. 

Bacot  :  Tu  en  as  menti  !  (On  murmure.) 

Datitotv  :  Le  firésiffent  de  la  Convention  nationale 

tous  itéfeiul  (l'interroiiiprc. 

FxïM  :  Je  ne  repondrai  pas  au  citoyen  Bacot.  Je 
vais  continuer  à  tous  donner  des  renseignements  ; 
j'ai  dans  la  ville  de  Nantes  des  connaissances  intiines 
qui  m'instruisent  de  ce  qui  s'y  passe;  leurs  lettres 
ont  été  interceptées;  une  seule  m'est  parvenue,  i  l 
m'aniionrail  que  la  puiss.mce  des  ititri^au(s  liiurail 
liieiilùl,  el  alurs  je  le  ilit.ii  l(Mirs  eritiies".  Je  iii>ai.s  tjiic 
douze  crnls  couverts  étau'Ut  pré|iarés;  j'en  ap- 

Îicllc  aux  citoyens  de  ^antcs,  ils  ne  le  nieront  pas. 
c  demande  le  renvoi  de  la  pëlilion  el  du  pëttlioiH 
naire  au  comité  de  sûreté  gâtérale. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Tous  les  pétitionnaires  se  retirent  de  la  barre. 

LgoBKPnB  :  Un  pélitiowiaire  a  donné  un  démenti 
i  nn  représentant  du  peuple  ;  vous  ne  pouvez  souf- 
flrir  cet  outrage  Tait  à  toute  la  irprcsentution  na- 
tionale. Je  demande  que  Bacot  soit  euvoyé  à  l'Ab- 
baye. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

CorxoT-n  llK.nBois  :  Je  dois  vous  dénoncer  des 
fails  iiui  iriiiiorleiil  à  la  sûreté  publique.  Le  nnnislre 
de  riutérieur,  nu  moment  oii  l'on  nnnonrnit  hier  des 
nouvelles  affligeantes,  où  l'on  disait  que  Valen- 
cienncs  était  pris,  le  ministie  de  rinténeur  n'était 
pas  à  son  poste.  Les  cheGi  dos  bnreaui  n*y  étaient 
pas  non  plus.  Nous  n'avons  trouvé,  nii  |vetit  hiltel 
de  l'inli neiir,  car  il  y  a  deux  liùu  Is  de  l'intérieur, 
qu'un  Cil :ini|>;if;iieiix,  line  damnée  de  Rol,-ind,  et  qui 
prciiidait  le  bureau  de  corru|»tion  de  l'esprit  public. 
Ses  occupations  ne  lui  permirent  pas  de  nous  répon- 
dre. Or  vous  «liez  voir  de  quoi  s'occupent  et  le  mi- 
nistre de  nntêrienr  et  ses  chefs  de  bureaux.  Nous 
vîmes  dans  ces  Imreanx  une  foule  de  pnquels  in-4<>, 
contenant  une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur, 
pour  demander  aux  communes  la  solution  d'une  im- 
mensité de  questions.  Vous  croyez  peut-êire  que  ces 
questions  tendent  toutes  à  l  inlêrët  général.  Has  une 
seule  peut-être.  Elles  ne  traitent  que  d'intérêts  par- 
ticuliers. Ce  cadre  a  été  préparé  |KUir  des  questions 
très  iiis(die(is>  s.  Il  y  ru  a  ou  l'on  demande  des  éty- 
mologiessur  le  mut  commune;  à  quel  iige  les  tilles 
sont  nubiles?  s'il  y  a  beaucoup  de  fausses-couches? 
Si  1rs  rougeoleset  coqueluches  sont  communes  ? 

Que  direz-vous  en  voyant  on  ministre  de  la  na- 
tion oser  demander  à  toutes  les  communes  si  les 
bonnes  mœurs  sont  en  rigueur,  si  les  propriétés 
sont  respectée-.?  Quand  vous  le  verrez  demander 
encore  :  A-t-un  conliance  dans  les  assignats?  Y  a-t- 
il  du  numéraire  en  circulation?  Quelle  différence 
l'opinion  publique  wet-cllc  entre  ces  deux  mon- 
naies? Enfin,  vous  sentirez  la  perfidie  de  ce  dernier 
article  :"Quel  est  l'état  des  cîiosps,  et  quels  seraient 
les  moyens  de  l'améliurci  '  Jn^ez  quels  inconvé- 
nients résulteraient,  de  ces  que-'itions,  ^i  l»  s  eoninni- 
nes  étaient  aussi  imprudentes  que  le  titintstre  pour 
y  répondre.  Je  me  suis  chargé  de  vous  faire  ce  rap- 
port, parceqne  les  comités  de  salut  public  et  de  su- 
teié  générale  n'anraient  pas  été  à  temps  pour  le 
faire.  Les  ballots  sont  encore  ehez  le  iniiuslre.  Je  lui 
ni, bicr, dénoncé  Cbampagneux.  Le  ministre,  très 


opiniâtre,  comme  vonsie  savei,  a  déTendn  Qiampa- 

gneux.  Il  a  prétendu  qu'on  ne  pouvait  je  remplacer, 
parcequ'il  écrit  sept  cents  lettres  par  mois.  Jugez  si 
ce  mérite  d'un  scribe  doit  vous  engager,  pendant 
que  Roland  est  à  Lyon,  a  laisser  entre  Tes  mains  ét 
ses  complices  tout  le  département  des  subsistances 
de  la  république.  J'ai  dit  et  an  ministre  et  à  Cliam- 
pagneux  que  je  les  dénoncerais.  Je  dépose  les  ques- 
tions sur  le  bureau ,  et  je  demande  que  le  ministre 
et  Clianipagueux  soient  mis  en  état  d'arrestation. 

CoisTiiRiBn  :  Dans  le  déparlement  du  Bns  Rhin, 
j'ai  demandé  si  la  vente  des  biens  des  éun'frres  se  fai- 
sait bien  ;  les  administrateurs  m'ont  dit  «{ue  oui, 
mais  que  le  ministre  de  l'intérieur  venait  d*y  meUlV 
son  vtio.  J'appuie  la  proposition  de  Collot. 

La  Convention  décrète  que  Gmt  et  Chanpanieiii 
seront  mis  en  état  d'aneatatioii  et  traduits  aefMé- 
ment  h  ta  barre. 

—  Sur  la  proposition  de  Rouyer.  la  ConventfoD 
décrète  que  lui  et  Brunet  rendront  leur  compte  an 
comité  de  saint  publie,  et  que  deux  membres  de  l'an- 
cien fr.miti\  i-fiii  nnf  suivi  ta  marche  de  leurs  tra- 
vaux, leur  seioul  adjoints  pour  celle  reddition  de 
compte. 

—  Mallarmé  présente  l'historique  de  l'établisse- 
ment des  eaux  de  Paris  et  des  actions  hynothéiiuées 
sur  les  loiiiis  (le  celte  Compagnie.  Il  conclut  en  pro- 
posant un  projet  de  décret  tendant  à  faire  assetu- 
Ller  tous  les  actionnaires,  afin  de  délibérer  sur  leur 
administration,  et  à  leur  laire  payer  l'intérêt  de 
leurs  actions  par  les  fonds  qui  sont  en  caisse.  Quant 
au  déficit,  il  propose  de  le  iaire supporter  par  le  tré- 
sor public. 

Ce  projet  de  décret  est  combattu  par  Cambon,  qui 
ne  pense  pas  que  la  nation  doive  acQuitter  des  dettes 
contractées  par  les  déprédations  de  1  évlque  de  SênSt 

de  Le  Cuulleu.\,  lie  Guuy-d'Arcy  et  autres. 

il  propose  un  projet  de  déact  que  l'assemblée 
adopte  en  ces  termes  : 

•  L:i  Çiuivention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  lioaucessur  la  pélitiou  des  proprié- 
taires des  actions  des  eaux  de  Paris,  décrète  ce  qui 
suit: 

•Art.  1er.  Les  citoyens  Laurent  LeCoulteux.  Pour- 
rai,  r.ouy  il'Arcv.  Darthuzay,  l-tis-Itauiiir.trd ,  an 
cien  caiviier,  lirienne-Loniénie ,  évèque.  seront  mis 
en  état  d'arrestation  dans  une  mai.son  nationale,  jus- 

S[U  à  la  parfaite  reddition  des  comptes,  ordonnée  par 
a  loi  du  9  septembre  1792. 

■  II.  Le  comité  des  finances  est  chargé,  dans  la 
huitaine,  d'entendre  les  porteurs  d'actions  des  eaux 
de  Paris  ou  de  quittances  représentatives,  dans  la 

firrsonne  de  leur  svndic,  contradictuircmeut  avec 
'afçent  du  trésor  public,  sur  les  ^trétentions  desdtts 
îietionnaires,  et  pinir  c\;iininer  s  il  ne  cniivieinlr;iit 
pas  que  la  république  devint  popriélaire  unique 
des  actions,  après  une  indemnité  préalable.  • 

—  Le  ministre  de  l'intérieur  est  à  la  barre. 

Le  PiiKSiDKNT  :  II  a  été  fait  ce  matin  nn  rapport 
sur  lin  écrit  i)ui  devait  sortir  de  vus  liiire.iiix  pour 
être  envoyé  aux  conseils-généraux  des  cou)munc9« 
dans  lequel  vous  proposez  des  questions  capticOSCt 
aux  adiniuisUratious.  Après  avoir  entendu  ce  rap* 
port,  la  Convention  a  décréld  que  vons séries  en  état 
d'arrestation  et  trsdnit  A  la  bane.  Qu*aveS'VOUS  A 
répoiiilre  ? 

Le  miniitrê  it  VintMemr  :  Citoyens  législateurs» 

hier  nn  de  vos  collè'îlirs,  le  citoyen  C  ,  1!  t  .l'Her- 
boiS,  ui'anuôiiça  qu  il  me  dénoncerait  aujuuiu'iiui  à 
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la  Convention  ;  je  reconnus  dans  celte  franchise  la 
conduite  d'un  républicain. 

J'avais  été  appelé  le  matin,  vers  onze  heures,  au 
comité  de  salut  public,  où  je  restai  jusqu'à  cinq  beu- 
m  du  Mir.  A  cette  heure,  je  fus  prendre  le  repas,  et 
je  rentrai  dut  moi  à  sept  henres.  On  ne  dit  que  les 
dtovens  CoIlot-d'Herbois,  Leauinio  et  Lfjeune  m'a- 
raip'nt  di'mandé,  et  que.  ne  m  y  étant  pas  trouvé,  ils 
a\  1  lit  t.-iiioigiip  hraiicoup  d'indignation  ;  ils  pas- 
sèreut  ensuite  dans  le  bureau  de  Champagneux,  et 
Toiei  le  billet  que  ce  citorea  m'a  écrit  : 

•  Des  députés,  parmi  lesquels  je  ne  connais  que  le 
citoyen  Lequinio ,  vinrent  hier  sur  les  su  licures 
pour  vous  parler;  ils  tirent  beaucoup  d'instances 
pour  vous  voir,  quoique  je  leur  disse  que  vous  étiez 
absent;  ils  m'accablnent  de  reproches  et  de  mena- 
ces; à  tout  cela  je  n'opposai  que  le  calme  de  la  rai- 
son. On  me  dit  qu'on  allait  au  comité  de  salut  public 
l'inviter  de  me  laire  metlrc  en  état  d'ancst.ition. 
Pour  conserver  ma  liberté,  j'ai  cru  devoir  sorlii-  du 
bureau  et  ne  pas  y  rentrer.  Je  ne  puis  continuer  mes 
fonctions; Je  vous  donne  ma  démission.  Entre  tous 
1er  reprocncs  qu'on  m'a  faits ,  le  plus  sensible  a  été 
celui-ci  :  que  je  m'étais  réjoui  de  la  prise  de  Valen- 
ciennes ,.  tandis  que  j'essuyais  encore  mes  yeux  des 
larmes  que  j  nvais  vcrsri  s  sur  la  prise  de  celte  ville, 
où  j'avais  un  neveu  et  un  lils  qui  sont  ^)arlis,  cotumc 
Tous  le  savez,  comme  simples  volontaires. 

«  J'ai  fait  une  série  de  questions  que  j'ai  commu- 
niquées à  Grégoire  et  à  plusieurs  autres  députés,  qui 
y  ont  nppbudi.  Sans  les  réponses  à  ces  questions, 
il  est  impossible  que  vous  rendiez  les  couqttes  qu'on 
vous  demande  souvent  sur  la  situation  de  In  i-épn- 
bliijue.  Je  ne  crois  pas  que  personne  puisse  bllmer 
ce  travail  et  y  trouver  des  principes  contraires  à 
ceux  que  doit  avoir  un  bon  repiililuain.  • 

Citoyens  lépislaleiirs ,  j'ui  ù  vous  présenter  des 
éclaircisscnieuts  .salisfaisauts  dont  ou  me  f;iit  un 
crime.  Avant  mon  entrée  au  ministère,  j'avais  tu  un 
ouvrage  anglais  sur  l'agricullute  et  le  commerce  de 
la  France,  dans  lequel  on  soutenait  que  ces  dftix 
sources  de  la  pros|)éritd  nationale  étaient  bien  iuai 
delà  perfci  iKiii  où  on  pouvait  les  poiier.  Parvenu 
au  niinislëre,  je  cais  devoir  tin  r  parti  des  lumières 

Î ne  j'avais  puisées  dans  cet  écrit.  Je  formai  le  projet 
'envoyer  des  commissaires  dans  les  départcmenrs, 
pour  y  examiner  l'état  du  commerce  et  ac  Tagrieul- 
ture.  Les  questions  qui  vous  s<uil  dénoncées  sont  les 
instructions  que  je  leur  donnais;  j'étais  loin  de  vou- 
loir Ciirher  mon  iilan,  piiis(]ni"  j  ui  fiit  iriipriiner 
mon  travail,  et  que  je  devais  l  euvoycr  à  toutes  les 
municipalités.  Je  ne  crois  pas  que  cela  soit  ira  crime; 
de  ma  vie  je  n'en  commeUrai  d'autre. 

Mais  je  dots  répondre  à  d'antres  inculpations,  qui 
ne  m'ont  pas  été  faites,  à  ta  v.Tïté,  dans  la  Conven- 
tion, mais  dans  une  asstmliU-.  publique.  On  a  dit 
que  Roland  ayant  enrrninpu  ^t•^pnl  pul>)ir,  je  n'a- 
vais rien  fait  pour  diriger  i'opiiiion  publique,  et  que 

ic  n'avais  envoyé  aucun  commissaire  pour  détruire 
es  mauvaises  impressions  qu'avaient  faites  les  écrits 
tépandns  avec  profusion  par  Roland.  Citoyens ,  j'ai 
été  frappé  de  celte  réflevion  ;  j'ni  juge  que  cetir  i n- 
treprise  donnerait  tro|)  d'inlliience  à  unniiiustre; 
j'ai  prnsé  que  l'esprit  répulilicain  se  fartilicrail  assez 

{lar  la  lecture  des  lois  de  In  Convention.  D'ailleurs, 
e  pouvais  croire  qu'il  n'était  pas  dans  Votre  inten- 
tion que  j'eusse  cette  inllncnoe,  puisque  vous  aviez 
«tiré  des  mains  du  ministre  de  nnt4<rir(>r  les  som- 
«es  qui  avaient  été  mises  à  dispu-iiinu  pour  cet 
tffet.  Ce|>emlant,  à  l'éïKique  du  :u  mai,  ou  phisinirs 
IMTlies  de  la  république  sendilaieut  vouloir  faire 

une  scission,  j'ai  cru  qu'il  était  de  mon  devoir  de  les 


ramener  à  l'unité,  et  d'éclairer  ceux  qui  avaient  été 
égarés. 

Plusieurs  députt^  à  la  Convention  me  présentè- 
rent des  ouvrages  dont  res|)rit  me  i>arut  propre  i 
auiéttorer  celui  de  la  répuoltque ,  et  aussitôt  des 
courriers  partirent  de  mes  bureaux  pour  les  répan- 
dre dans  les  départements.  D'autres  ritnyens  en- 
core, et  je  me  cntitenlerai  de  nommer  JuUeii,  de  Ca- 
rmlan,  ^  dI  iu'iiI  concourir  avec  moi  à  faire  circu- 
ler des  écrits  qui,  respirant  le  plus  pur  patriotisme, 
devaient  réchauffer  l'esprit  public  et  le  retenir  dans 
le  véritable  sentier  de  la  liberté.  Dans  le  même 
temps,  le  comité  de  salut  pnblic  me  témoigna  le  dé> 
sir  qu'il  avait  de  faire  paraître  un  journal  uni  fût  ré- 
dige dans  les  vrais  principes,  qui  présentât  les  évé- 
itemeiils  sous  leur  véritable  point  de  vue,  et  les  dé- 
bats de  la  Conveiitiuu  avec  les  couleurs  qui  leur 
conviennent.  Je  lis  en  grande  partie  le  prospeeiui  de 
ce  journal  (ia  FtmUe  de  SabiliHiMîc),dont  le  rédac- 
teur est  nn  ami  intime  d'un  représentant  du  peuple 
connu  par  un  patriotisme  éclatant  ,  un  de  ceux  qui 
ont  le  mieux  servi  la  cause  de  la  liberté,  et,  si  je  le 
nommais,  il  n'y  aurait  plus  de  doute. 

Je  ne  me  suis  pas  contenté  d'envojer  le  ]>Ius 
promptemeotpoariblei'aeteconstitatioanel.j  ai  en- 
voyé des  commissaires  pour  fiiire  prospérer  l'acte 
constitutionnel  dans  les  assemblées  primaires.  Un  de 
ces  commissaires,  jeune,  mais  chaud  patriote,  le  ci- 
toyen Bonin,  qui  m'a  ete  donné  par  le  procureur  de 
la  fomimiue  de  l'-iris,  a  puissamiiieut  contribué, 
d.Tiis  le  il(-partement  de  i'Lure,  n  déjouer  les  ma- 
iKLUvres  des  fédéralistes  et  à  faire  accepter  la  con» 
stitution.  On  m'accuse  de  tt'avoir  rien  fait  pour  for- 
ner l'esprit  public,  et  dans  ee  moment  plusieurs  de 
mes  commissaires  sooJ&enl  les  horreurs  des  ca* 
chots. 

Citoyens  représenlantsj  voilà  ce  (jne  j'avais  à  dire 
pour  ma  justilication  ;  je  suis  sans  crainte,  uarccque 
je  suis  sous  l'empire  et  dans  le  saQCloaice  oes  loia; 
jamais  je  ne  fus  plus  tran(iuille. 

CriARi.iER  ;  Je  demauUc  la  piro\e  pour  faire  une 

Question  au  ministre.  Le  ministre  iccuuiiaft  que  l'ia- 
ucnce  rolandioe  avait  fait  de  grands  progrès  dans 
les  départements,  et  il  vient  de  vous  dire  qu'il  avait 
envoyé  des  commissaires  pour  cuiller  les  assemblées 
primaires;  mais  je  lui  demande  dans  quelle  inten- 
tion il  i  nvoyait  aux  conseils-généraux  des  commu- 
nes les  qucslious  auxquelles  illeur  demandait  de  ré- 
pondre. 

Collot-t>'Hebbois  :  Le  mini'îtrc  a  parlé  sur  les 
iiiculpaltuus  qui  lui  ont  été  failes,  uiuiâ  il  n  a  ré- 
pondu à  aucune.  Je  répète  ce  que  je  lui  ai  dit  liier, 
qu'il  a  usurpé  un  droit  qui  n'appartient  qu'au  sou- 
verain, en  provoquant  le  vœu  du  peuple  sur  les 
questions  dont  il  lui  demandait  la  solution.  Le  mi- 
nistre a  été  accable  par  cette  accusation  ;  il  n'y  a  ré- 
pondu qtie  par  une  confusitin  de  m- ts  et  de  choses. 
Je  s«-part'rji  les  personnes  des  elioses.  Champa- 
gneux, a-t-on  dit,  s'est  évadé  :  s  i!  a  fui,  ce  n'est  pas 
a  cause  de  nos  menaces  ;  nous  n'en  avons  point  Tait; 
nous  avons  conservé  la  dignité  qui  convient  à  des 
représentants  du  peuple  ;  nuis  il  a  fiii  pour  se  sous- 
traire à  la  vengeance  nationale  ;  il  a  été  effrayé  de 
la  longue  suite  de  crimes  qu'il  a  commis,  au  mo- 
ment où  il  ne  pouvait  plus  comntcr  sur  l'apnui  du 
iiiiiiisire.  Champagneux  a  été  dénoncé  mille  fois 
comme  rinstriiment  de  corruption  dont  s'était  servi 
Hrdand.  Le  ministre  de  l'intiTieur  l'a  constamment 
défendu.  Je  demande  que  la  Convention  porte  le  dé- 
cret d'acensation  contre  Cbbnipngneux  avant  d*avoir 
pris  un  parti  relativement  au  ministre. 

Sevestbe  :  Je  n'ai  point  eu  de  rapport  avec  le  mi- 
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gistre  de  riut<<rirur,  je  qc  le  connais  point  d'une 
manière  particulière,  mais  Je  sais  qu'il  a  bieu  servi 
la  ConrentioD  dans  les  journées  des  31  mai  et  2 

juin.  Je  crains  bien  niif  îa  querelle  qu'on  lui  cher- 
che soit  l'eRet  dr  i'intrij^nie  et  de  la  passiun.  Mais 
parcef|iir  Collot-d'IJerliois  n'a  pas  eu  une  chaise  de 
poste  aussi  prompUincnt  qu'il  l'aurait  d«=sire',  devcr- 
V0U5  poursuivre  le  ministre  comme  uu  conspira- 
teur? Je  denuDde  l'ordre  du  jour  sur  toutes  les  pro- 
posîttoBifaiilês^OBlMle  ministre,  et  qu'au  surplus 
ou  fasse  délivrer  une  chaise  de  poste  à  CoUol-d'âer» 
bois. 

CouoT-nPBtanots  :  On  dit  mie  tout  ce  qui  se 
nasse  dans  ce  moment  est  l'effet  d'une  iutngue:  oui, 
il  a  nue  intri^e ,  et  je  vois  que  depuis  une  heure 

i  cspril  iriiitri^ue  a  prodi^ieusemera  f.iil  di*';  pro- 
grès. Ce  u'cst  pas  1,1  p.ission  qui  a  <lirt<'  mn  drnoti- 
cialion;je  suis  nccoutuiiK'  à  trouver  I.i  im'iiir  tirgli- 
geooe  dans  le  uuot&ti-e.  J'ai  été  phislem^  fuis  en 
commiasioo.  Jamais  les  voitures  n'ont  été  prdtos 
Ior$(|uc  nous  avons  vmilu  fKUiir.  Mais  laissons  les 
voitures  de  cûté.  Il  y  a  une  intrigue,  dit-on  ;  oui,  il 
y  en  a  iiin',  ti  c'est  elle  qui  veut  iiims  t'!(>ii:ii<  r  d  ici, 
parce<jue  iiuus  sommes  clairvoyants,  bh  bien!  je 
TOUS  déclare  que  je  resterai  ici  pour  dévoiler  les  in- 
trigiies.  (On  applaudit.) 

Quant  au  niinislre.  il  n'a  rien  ré|)Oiidu  à  cette  in- 
tcrpi'lLilion ,  qu'en  prov  (mju.uiI  Ii- vœu  de  toute  la 
république  sur  les  questions  (ju'il  propose,  il  s'est 
arrogé  une  puissance  qu'il  n'a  p.is.  J'observe  encore 
que  tout  dans  cet  ouvrage  n'est  pas  écrit  ;  on  a  laissé 
du  blanc  pour  quelques  observations  particulières. 
11  y  a  des  questions  di'tnrluV?  ft  in-sidiruses  :  on 
veiit  provwpier  le  vœu  du  ponplo  c'<iihi-  \ct  consti- 
tution. (Les  tribunes  applaudissi  ut.  )  I.c  niiiii^he 
vous  a  dit  que  celte  série  de  questions  ét^it  les  iu- 
etructions  qu'il  devait  donner  à  ses  commissaires; 
nuiis  il  n'envous  point  de  commissaires,  puisque  les 
p.Kjuets  allaient  partir  par  la  poste,  puis^n' il  v  avait 
une  rirriil;iiri'  pour  îfs  ndiniiii-;tr,itii>n««  de  district, 
avec  Icsqui'lli'S  le  uuHi^.lre  ne  duil  point  c(im*«:pon- 
drc  (lircetenieni,  pour  les  inviter  à  conv  |  i  r  sur- 
le-dtamp  les  cooaeiis-géaéraux  des  communes.  Que 
le  miaislie  n^nde. 

Le  mini$trt  île  l'intérieur  :  Hoiix  (ilijrrfiiins  me 
frappent  dans  les  inmlpations  mr  sont  f.iitcs  par 
le  citoyen  Collot-d  lirrbois.  Il  pn-tcnd  que  j'ai  con- 
voqué les  conseils-généraux  des  communes  ;  mais  il 
aurait  dû  bire  attention  que  les  municipalités  sont 
toujours  convoquées,  puisqu'elles  administrent  sans 
cf^se  :  il  a  dit  qu'il  se  trouvait  dans  l'ouvrage  que 
j'.  'i^<  V  itsdesipiestions détaGiiée8etiiiiidien>es;ch 
bien  !  qu'un  me  les  indique. 

Coixot-d'Bebbois  :  Ce  n'est  pas  parceqne  le  mi- 
nistre m'interpelle  que  je  répomls  ;  je  veux  rappeler 
les  qui  siiuns  que  j'ai  choisies,  celle-ci,  par  exem- 
ple :  A-t-on  conGauce  aux  assignats? 

Le  minisire:  Celle  question  se  trouve ,  en  effet, 
parmi  celles  dont  je  demandais  la  solution ,  et  jo  la 
croLs  une  des  plus  utiles.  Qui  de  vous  [M  Ut  i<;tiorer 
les  intrigues  que  l'on  emploie  pour  discn  iliier  les 
assignats?  Qui  de  vous  ignore  que  bien  des  p<Tsnn- 
nc*  préfèrent  ceux  qui  portent  l'efligie  de  rinfilme 
t|nnqui  nous  avait  tous  trahis?  Je  voulau  qu'on 
me  répondft  à  rette  qite<;tion ,  afin  de  cominnilM|aer 
ics  réponses  aux  comités  de  la  Convention. 

DANTO!!  :  Je  demande  la  pemiSBÎOO  à  i'MSCDllIée 

parler  de  cette  alTaire. 

Danton  descend  du  fauteuil. 
,  DavTOM  J'cspêve  que  de  cette  discussion  il  M 


résultera  ni  exaspifralion,  ni  division.  Je  le  dis!  it 
Convention  et  &  la  nation  entière  :  ponoone  plu  qne 
moi  ne  rend  |ustice  aux  intentions  du  nin^tre  de 

l'intérienr  Cnrat  ;  mais  il  a  dans  ses  bureaux  une  in- 
Guitéde  gens  suspects,  par  exemple,  un  Champa- 
jj;neux,  qui  a  servi  Roland  dans  tous  ses  projets  de 
corruption  :  tous  ces  hommes  auraient  dû  disparaî- 
tre de  ses  bureaux.  Je  crois  que  le  ministre  a  outre- 
passé ses  pouvoirs  en  convoquant  les  municipalités; 
il  devait  seulement  tourner  l'esprit  publie  Ten  le 
grand  dévelop|)emenl  de  la  force  nationale.  Quant  .i 
la  question  qu'il  proposait  sur  les  assignats,  elle 
pouvait  '"'tre  nui'^il*lo;  in;iis  il  ne  faut  pasT  ' 


conspiration  ce  qui  n'est  nu'une  erreur. 

Garât  a  bien  servi  la  chose  publique  lorsque  la 
commission  des  Douce  ourdissait  sa  conspiration.  Le 
ministre  a  de  la  philosophie,  il  aîme  fa  révolution, 
mais  il  n'a  pas  reçu  de  la  nature  eette  fermeté  de  ca- 
ractère nécessaire  dans  une  pratule  secousse,  pour 
lutter  contre  les  or.i;;i\s.  An  inoiuent  où  l'on  frappait 
de  çrrands  coups,  il  a  niontri-  de  la  faiblesse  ;  il  a  été 
sur  le  point  de  donner  sa  démission.  Je  lui  ai  dit  de 
rester  i  son  pcete,  et  de  prendre  pour  règles  de  sa 
conduite  ses  opinions  philosophiques.  Lorsque  vous 
avez  frappé  du  décret  d'nrrest.ilion  les  Irenle-deux 
membres  conspirateurs  .  il  di  vint  dissémitier  des 
écrits  où  cette  mesure  (Al)u><lilii  e,  en  uioulraut  la  vé- 
rité au  peuple;  il  devait  employer  tous  les  moyens 
ivour  éclairer  la  nation  sur  cette  gronde  affaire  ;  mais 
le  ministre  ne  doit  point  être  confondu  avec  ses  com- 
mis ;  il  y  en  a  qui  ont  eoneouru  avec  Bdand  à  pesti- 
férer  !'o|)inion  publique,  il  aurait  dft  les  diassrr  de 

ses  bureaux. 

Je  crois  que  la  Convention  ,  satisfaite  des  bonnes 
intentions  du  ministre,  doit  rapporter  le  dt'erel  d'ar- 
restation rendu  contre  lui,  et  renvoyer  tout  ce  qui 
concerne  cette  affaire  au  eoniilé  de  salut  publie. 

On  demande  d'aller  aux  voix. 

Collot-d'Herbois  :  Je  demande  que  le  rapport 
soit  motivé  sur  la  faiblesse  du  ministre.  (Uurmurea.) 
Le  décret  d'arrestation  est  rapporté. 

P/u«ïfur«  vote  •  Aeeordet  les  honneurs  de  la 

séance  au  ministre  ! 

Le  ministre  entre  dans  l'intérieur  de  la  salle,  et 
prend  in  place  qui  lui  est  assignée. 

{La  tuile  demain.) 

N.  B.  Hérault  a  fait  no  rapport  de  la  proposition 
de  Danton,  relative  à  l'imtilutiM  d'un gottvene- 

uient  provisoire. 
Anrés  (luelques  débats,  le  décret  Suivant  a  été 

renciu. 

•  La  Convention  nationale,  apris  avoir  entend 
le  rapport  de  son  comité  de  salut  public  sur  la  pro- 
|K)sît)on  d'ériger  le  comité  de  salut  public  en  gouver' 
nement  provisoire ,  décrète  qu'H  sera  conarm  tel 
qu'il  est,  et  que  la  trésorerie  nationale  lîeadn  iaa 
flisposition  50  millions.  • 

—  Dans  la  séance  du  samedi  3  aodt,  il  a  été  dit 
lecture  d'une  lettre  de  LTon,qni  annonce  qiu  la 
constitution  a  été  acceptée  dans  cette  ville. 

—  Une  lettre  particulière  a  annmicétpic  lestroupcs 
de  la  république  sont  reulrces  d.ms  Avignon,  et 
qu'elles  ont  pris  aux  rebelles  deux  pièces  de  canon. 


Un  député  extraordinaire  de  Dayeux,  dénart»- 
da  Calvados,  a  apporté  le  nrocrs-verbard'ae- 
don  de  la  coottitubon  par  les  citoyens  dfe  cette 

Il  a  été  décrété  que  les  assignais  à  effigie  royale 
•u-deasus  de  ioo  liv,  seraicnl  encore  ncus  en  |isi»> 


rwb.  Tfp.  n*ari  KcB.  i*t  flinoiikt,  S. 
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1.  iauM  S  Amt  1793.  —  L'an  2e  de  la  République  Franeaite» 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Stetkhotm,  fe  4 5  juUtet.  —  Nou*  appmiODS  par  des  Icl- 
Ircs  Ar  I-onttrrs,  que  le  navire  de  la  Compagnie  des  Indes, 
Soi^ie-MagiielMMe ,  capîiainr  Clason,  qui  élait  parti  le 
37  Dovcnilire  dernier,  rst  arrht^  bcureuscnirnl  le  23  mars 
de  eetlennéemcapdeBoone-Espérance;  il  n'atulperda 
jaiqae>l4  ««cou  hdrnine. 

Le  duc  FVMérie  Iwbiten  le  palin  de  BeOeroe  pendant 
le  temps  qu'il  (en  à  !■  léle  delà  NseBce. 

Nou«  apprenons  maiBlcoMit  i|De  h  pefxtfM  kdif  d^Al- 
Ccr  nous  coCte  100,000  riidallm  en  espèces. 

Le  major  de  marine  Fourquist,  oflidvr  Irvs  habile  et 
très  riiiérimenté,  qui  a  él<^  à  la  Kumc  d'Amérique  et  h 
celle  de  Finlande,  et  qui  a  ëcril  riiistoirc  île  !:>  campagne 
de  la  noticcn  Finlande,  coromarxlo  lu  fi  o^aïc  L'Un  l'erien 
et  If  )  ('olitiii(j,  qui  vient  de  iii.  llro  t  u  m  i  m  r  1(  ^ 
eadcis,  pour  Ilut  fn  rc  Taire  leurs  eicrcicc&ct  iii.iiiu'uvt<  =. 

Su/N  iit  les  dcnili  rcs  nouvelles,  le  roi  était  1p  6  ù  Ca- 
dclMiaff;  il  Q  vu  it»  mines  de  cuivre,  qui  sool  trùs  ticlies  en 
ectendroit,  et  qui  avaient  été  magnlGquement  illuminées; 
CMuilc  il  est  parti  pour  Wesicrwkk.  Les  oonaeiMaiKes 
qm  ce  jeimc  prince  a  d^à  aeqniso  iurpuieat»  diM>i  ce 
quel'oa  devrai)  ettendrede  «m  Ègb. 

|1  est  certidn  que  renvoyé  de  In  Gtnde-Bretagne, 
If.  Liston,  qu'on  avait  dit  parti  par  congé  poaracKpnqwet 
affaires,  ne  reviendra  point  icL  II  a  Tendu  au  ceoMukM'  de 
couiiiiei  cc  Arswidson  la  Kilo  maison  tic  campagne  qu'il 
avait  ù  la  Ménagerie.  Le  cliargc  des  affaires  qui  lui  sue* 
oèdcttnnnaoWHlIer* 

a 

•  ALLEMAGNE. 

jTciffrronn,  le  20  juUltt.  —  Il  r  i  n  '  ô  [.liiMcurs  cotir- 
riers  portant  l'ordre  exprès  de  f.iire-  pari  i  sur-lc-clwuip 
l'ortillorie  de  rt-scnc,  qui  était  déposée  ici,  pour  Philips* 
bourg.  Os  ordtc»  si  pressants  élait-nt  sijfnés  du  g^ni^ral 
comte  de  Wnrmser,  ce  qui  fait  pnSunior  qu'il  d  li  v  ;noir 
une  aflairc  du  cAlé  do  Landau.  L'artillerie  duuaudtie  est 
partie  ù  la  hâte. 

nesi  passé  ici  uoe  ditisioa  de  neuf  cent* boonei des 
LiwafdsdeCMkler. 

De  Deux-Pimts,  te  iOjuUtel.  —  Le  Français,  toujours 
beureux  dans  les  coups  de  nain  par  leur  litleureuse  im- 
•  péluosité,  viennent  de  Faire  une  nouvelle  eipédilion  dans 
celte  ville.  Ih  se  «»nt  prevoniLS,  et  à  peine  le*  avait*on  re- 
coniui5,  qu'ih  (talent  dOj  j  i  ntu'sau  nombi  e  de  douze  cents 
avec  deux  canons  et  un  chariot  de  poudre  et  autre;!  muni- 
tion;. Leur  visite  s'est  bornée  cette  fois  au  déménagement 
delà  rirliccovede  M.  d'Esbeck,  ci-dctani  premier  minis- 
tre du  duc  de  Deus-Ponis.  Les  propriétés  n'ont  |ni;  Otc 
Tïol^t^  ,  et  le  ci-devant  ininiatrc  est  le  seul,  ft  cet  égard, 
^i  ait  eu  h  se  plaindre  d*enx. 

L»  Françab  ae  aaot  ea  ontm  «this  d'une  domaine  de 
«hevtni  appartenant  k  dn  fcu  ricta.  Ib  vlcmeal  d«  M 
nppvoclier  de  lenn  loinmati,  «piia  avoir  Mite  réeoUn 
des  Ibîns  et  antree  fbnmi^  Léon  eieanlons  dana  le 
Luxembourg  sont  fréquente*  et  toujours  heureuses. 

Mmàtim,  t*  iijuUet.  —  Hier  et  ce  malin  nout  avons 
tn  aiirircr  loat  le  traio  des  cbariou  du  corps  d'nrmée  du 
généni  Wurnier  qui  tonne  Tailc  pncbe  de  rarnée  com- 
binée ven  Laidovh  Une  partie  m  iroiive  prêt  de  notre  r». 
dooff  dtiIUito,rantiedutie  voWsaie  tren  te  Atétdc 
tieekerau.  La  i^hoc  Biiinolrecl  la  cbanceRerte  m  uni  rc 
tirin  également  k  Mnamersheim ,  &  une  demi-lieue  d'ici. 
Les  Prussien* ont  plassouCTert  &  l'aile  droiteque  les  Autri- 
chiens k  la  gauche.  Depuis  le  10,  les  iruupes  sont  ronli- 
nuellemrnt  aux  prises  le»  unes  avec  les  autirs.  Les  Fiaii- 
ÇaiscbcH  li(  iM  niiirr  j  It'ur-  i?iinr:iii;  i;..  s  l-.l û r rnau» 
ches  ,  it  â  c\iiei  une  aciion  deriM\e  a  laquelle  les 
Allemands  parais^nt  résolus.  Tout  te  monde  s'enfuit ,  de- 
l^uis  Ui«r  au  mir,  de  Keusladl  sur  1»  UarUt  et  dcTurkeim. 
yjdirjfe— Ttendir, 

Ctmr*lUi»a.  Bf  lit. 


Un  rcoToft  dv  edrpo  devant  IteycMe  «t  parti  pour  porter 
dn  «eoMut  dm»  CM  «mrininHfti 

PAYS-BAS. 

Àix4a-CkapaUt  U  njuttlet,  ^  L'empetCOraiBriin 
duc  d'York etan  prince hérédllaire  d'Omnie  nne  ieUredo 
félicitai  bn  «  de  venMveienMnl  car  les  scf^ces  qne  ce» 
deux  princes  ont  rcndtti  It  laçante conamune  dans  ruto» 
que  du  camp  dcFamars.  Ils  en  ont  été  l'un  el  l'autxeil 
flattée,  qu'ils  en  ont  fkit  faire  des  lectures  publiques. 

L'armée  des  allies  s<'  reiirmcc.  La  moitié  de  l'armée  do 
ré>erve  est  arrivée  dans  le  Luxembourg,  et  le  corps  de 
trois  mille  gn  nadicrs  de  UobCme  a  joint  l'ai  niée  devant 
Valrncieruirs.  I^es  troupes  hcssoises  qui  sont  entités  Ma 
solde  (1  -  A 1  L;lrtcrre  sont  en  marche.  Depuis  f|u  inzc  j<iur«, 
nous  vujoiis  cuiiiiQuelIcment  passer  ta  cavak-iic  iuipLrijle 
et  lie^soi'ie. 

Lesinvasioiii  des  Franeah  dam  le  T.uxembonrp  ne  sont 
pas  iaterrompoes  :  il  y  a  quelque  temps  qu'un  parti  de 
troupes  irrégnliércs  est  tombé  sur  un  poste  avancé  d'Autri* 
ebiens,  et  en  a  enlevé  la  plus  grande  partie.  t'Iusieurs  vil. 
lagcs  ont  été  pris,  cl  la  belle  abbajre  d'Orval,  si  souvent 
dévastée  par  l'ennemi,  a  été  cnlin  dètimiledi!  fond  m  com- 
ble;  l'égUie  a  été  abalttie  par  le  oanon«  apiis  que  ie»rran< 
çats  en  ont  eu  emporté  t*«nae,  ravid  et  lescotemiesde 
marbre. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Pflff»,  h  ê  août.  —  Il  Mislc  toujours  en  Irîantîe, 

iîi;ilf:ri'  les  précautions  rl  les  ri^'iieiirs  du  iiiiiii>tèrc 
ari>;lais,  1111  f^ermeHe  nn^coiitciitctiirnt  et  de  feniien- 
lalioii.  Une  iiotivelli'  l'iiieute  ;i  (•cliitt-  a  I)irii;lt'  :  il  y 
a  eu  un  rassctublcment  de  plus  tic  six  mille  hom- 
mes. On  a  fait  marcher  des  troupes,  et  riasurrectton 
est  terniilicT. 

—  La  rt^ptihliqne  gt'ncvoisc  s'avance  vers  l'ega- 
litë  populaire,  et  l'hcurensc  situation  dont  cHe  jouit 
eu  ce  moment  lui  est  garantie  |Kir  la  protection  et 
ramitW  de  le  république  ftançaise.  Leciloycti  Son- 
Invie  rst  arrivé»  Genève  ea  qualilé de  résideot de 
France. 

TBinmJU.  CMMIKIt  BXTtAORDUCAnB. 

Le  tribunal  a  condanitié  à  mort  le  nonimd  Pierre  ■ 
Maurice  Collinet  L,-isoIle  de  Cbouvillc,  ci-devant 
noble  et  lieutenanl  géiitiral  dit  bailliage  d'Epinal, 
prt'venu  d'avoir  entretenu  une  corrcfîpoudance  avec 
des  ëmigrt^s,  de  leur  avoir  envoyé  des  secours  d'ar- 
L'eul  assez  considérables ,  cl  d'avoir  compose  des 
écrits  tendant  à  l'avilissement  de  U  CoaveuUoa  el 
an  réteblisMinent  de  la  royauté. 

GOlUDinE  DB  PJIBII. 

Corps  «UN<<fjpffl.  —IKi  s  aiMll. 

Des  coinniissiiites  de  la  majorité  des  .sections  se 
présentent  avec  des  pouvoirs  qui  les  aultiriseat  à 
prendre  connaissance  de  Vélat  des  .subsistances. 
Quelques  débats  s'élèvent  à  ce  sujet.  Le  corps  mn- 
nicipal  les  termine  en  arrltanl  qu'il  ajourne  tonte 
(!i  I  M^-inii  ;"i  cet  i';;.irtt  jusqu'au  15 août,  époque  à  la- 
quelle radriiinistraliou  des  subsista  nets  rendra  se 
cotnntes  généraux  à  la  commission  uui  sera  nommée 
par  les  Sections,  Le  corps  municipal  arrête  eu  outre 
que  les  membres  de  celle  commission  seront  épur^ 
par  les  Sociétés  iMpulaires,  de  crainte  qu'il  ne  s'y 
glisse  quelques  malveillants  qui  ne  secoQViflltda 
uiasqtie  du  |Kitt'iotisitie  qtic  |jOiir  induire (D Clltllr 
les  assemblées  générales  des  sections. 
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Sur  h  ili  Tiiaïuli'  d'un  administrateur  des  postes, 
relais  rt  im-ssa-t  rirs.le  couw'il  a  arri't^  qu'il  serait 
nommi"  (ii's  commissaires  pour  s-'  ti  ji^porlor  an 
lieu  du  départ  de»  messageries,  arrêter  tout  ce  qui 
serait  suspect,  et  laisser  patlirM8«fili||ences,  mes- 
sageries, maUcs  et  lettres  qui  ne  poarrsieiit  être  ar- 
rêtées sans  compromettre  ewenHellemenl  le  service 
des  armées  et  interrompre  le  cours  <!ii  commerce. 

Le  conseil-gtaéral  a  arrêté  que  juagu  a  uouyel 
ordre  le  bureau  de  Uconminioii  des  ptnepofts  les- 
terait fermé. 

—Le  président,  an  boib  do  eoMeil,  tttaetie  à  la 
flamme  qui  doit  être  potée  i  la  flèdieanodeasns  de 
la  maison  commnae  on  mbeii  trieelorc ,  dont  la 
«oilié restera  dans  la  salle  des  séanees. 

Séance  du  soir. 

Les  commissaires  envoyés  ce  matin  aux  message- 
ries Ibnt  leur  rapport.  Sur  soixante-huit  passeports, 
sept  senlemenl  étaient  ta  règle.  Les  autres  n'a- 
vaieut  point  été  visés  à  la  municipalité,  parce(|ue 
ceux  qui  en  ('tainit  purtetir<;  n'avaient  pas  acquitte 
le  paiement  de  leurs  contributions.  Le  rapporteur 
demande  que  le  couwîl  preone  des  mesura  sur  cet 
objet. 

Siwla  raotioii  d'un  de  ses  membres,  fe  conseil  u 

réte  qu'aucun  conducteur  par  eau  on  par  terre  de 
messageries,  coches  ou  diligences  nlnscrira  sur  sn 
feuille  et  ne  recevra  il  ans  sa  voilure  aucun  citoyen 
qtii  n'ait  exhibé  des  jiass,  purts  dûment  en  règle  et 
visés  par  la  municipalile ,  le  f'int  C(»nf()rnn'ment  à  In 
loi,  et  sous  peine  d'éire  déiiuuce  au  tribunal  de  po- 
lies oorreettoonel  le. 

—  La  section  de  l'Arsenal  impnMlwe  la  conduite 
des  commissaires  réunis  à  la  maisoD  commune  pour 
déliljerer  sur  les  suI  h  es,  et  retire  les  pouvoirs 
à  ceux  au  elle  avait  iioiumes.  Le  conseil  applaudit  .1 
l'arrêté  de  la  section  de  l'Arsenal,  et  invite  les  d^- 
tés  à  sasister  à  la  séance. 

—  Les  commissaires  envoyés  hier  chez  le  ministre 
de  la  guerre, pour  lui  demander  la  nSpartition  entre 
les  quarante-nuit  sections  des  fimts  réparés,  obser- 
vent qu'il  n'est  pas  possilile  de  faire  celtfc  réparti- 

-  tion,  atteutUi  qu'il  faut  un  f;iMnil  nombre  de  fusils 
pour  ceux  de  nos  frères  (jui  t'tai<'nt  à  Mavence. 

—  Le  conseil  passe  au  seratio pour  Télectiou  de 
quatre  administrateurs  et  d'un  «aisier  pour  l'adai- 
nistrntion  des  Quinze-Vingts. 

Le  résultat  du  scrutin  a  donné  la  majorité  aux  ci- 
toyens Teurlot,  Henry.  Corn  el  TalLuil,  pmir  CU<' 
aamintstratciirs,  et  au  ciloyeii  Laudrai^iii  pour  la 
place  de  caissier. 

—  La  section  du  Fauhnur2:-Montiiinrtre  dénonce 
Tadmlnistration  de  rhahiliiMneut  eonuae  infidèleet 
dilapidatricc  des  deniers  de  la  république,  et  ooea- 
sionnatit  les  rassemblements  et  les  troubles  qui  exi.s- 
tcnt  parmi  des  citoYeiinea  éguéet*  (Renvofé  è  rad- 
in inistratioo  de  police.) 

Etat  (les  prison». 

Conciergerie,  279  prisonniers;  Grande -Force, 
870,  dont  7"  niililaires;  Pelitc-Force,  1 47;  Sainte- 
rélagie,  115;  MadelonnctUs ,  112;  Abhaye,  77, 
dont?  militaires  et  &  otages;  Bicêtre,  272;  Salpé- 
thërc,  M;  chambres  d'amt  à  la  oMirie,  71.  To- 
tal 

if  AT  CIVIL. 

Du  ter  août.  Divorces,  5.—  Ibliages,  tS.  — 
Naissances,  59.  —  Décès,  4i. 

Du  %,  Point  de  Divoices.  Mariages,  8.  *-  Ralt> 
sanccs,  67. — Qéeès,  M. 


THéATBB  DB  U  lâPUBUQlIB. 


On  a  donné  k  ce  tbMtra  une  truMie  nouvelle  t  fui  ctt 
le  coup  d'eMddPanlenne  bonne.  Oa  peut  sur  eet  ouvrafe 
ron<^oir  defrasdeseapémioef  dstHent  de  l'auteur. 

Son  sujet  est  le  liait  de  MofiM  Seowola ,  et  il  n'a  pres- 
que rien  ajouté  à  l'kUtoîre. 

Aruns,  cet  ambassadenr  toscan  qui  jonc  un  rûle  dans  le 
Brulutàe  Voltaire,  coi)>ioillc  h  Porsfnn.i  de  donner  à  li 
»ille  de  Ironie  ud  dernier  a>s3ul.  Ce  loi,  qui  n'est  point 
sanguinaire,  aime  D)i(  ui  etTrayrr  Ks  Romains  par  l,i  fa- 
mine que  les  détruire  par  ro{ice.  Cependant  Ifs  a-siq;és 
font  une  sortie.  Aruns  va  les  ronibattre  ;  il  i  >t  de  les 
vaincre,  qiinnd  Horati«%  (;o<  lîs  seul  arri  ic  i'ajunx  tos- 
cane à  l'entrée  du  ponl.  Grand  rccit  de  ce  tr.ill  de  uiîcnr 
et  de  force.  Mais  pour  consoler  les  Toscans ,  Mutius  a  péri 
dans  la  môiee,  cl  Junie,  flUe  du  consul  Brutus  el  amante 
de  Mattus ,  est  faite  prisonnière.  Elle  pleure  son  amaut 
mort.  lorsqu'elle  le  reconnaît  d^uisé  en  soldai  toscan. 
Ccsl  lui-mômc  qui  a  fait  répandre  i  dessein  le  bruit  de 
son  trépas.  Il  fait  confidence  4  Junie  de  son  dessein  f  SS" 
sassiner  PoncMM  1  die  veut  Fcn  délooner)  il  iaiHM|ao« 
pour  se  joriifior,  raiMNir  de  la  pairie ,  ctla  tlle  dk  Biitas 
cède  a  ce  amdaïaM.  Pnwua,  qnit'ett  cnfltt  iUUé  % 
raaaant,  icol  IhHeao  tacrUice  aux  DImix  avant  de  leB* 
mr.  HatJw  vient  au  lieu  où  l'on  sacriue  ;  il  roit  Aruns  • 
habillé conne te  roi,  se  trompe,  et  le  lue.  On  l'arrête  ;  il 
bn'ile  sa  main,  pour  !□  punir  (!<■  <<3  méprise.  Le  roi  toscan . 
effrayé  de  cet  exci  *  courage,  pardonne  au  héros,  le  ren- 
voie lit)r«>  ain'îi  qur  Junir,  et  1 -ve  te  siépe. 

U  eiait  diflicilc  f|(runc  pifte  si  simple  el  avec  *i  peud'in» 
cideiils  ne  fiit  pas  «lan*  certain»  endroits,  faible  d'action  et 
d'inlrrt^t;  mai»  ellee't  «onlornn*  par  un  sljle  pur  el  souTCut 
énergique;  on  y  a  troiiM  I  r  im  vers,  de  prandei  itua- 
ges,  quelquefois  un  p<?u  u  emphase  rhétorietenoe;  en  gêné» 
ral,  Ponvrage  a  nlxcnu  un  succès  SMMi&  MBlinsdefBlC 
être  apptiudi  par  des  répaUteaina» 


CONVEÎ^TIO^  NATIONALE. 

Pritidetiee  de  Danton, 
SUITE  DB  LA  S^AIICS  DU  VBlfDMSSI  S  AI»OT. 

Collot-d'Heriois  :  Je  déclare  que  je  dimne  ma 
d(^mi<;<;ion  de  In  cooKnissioo  i  IsqoeUo  rassemblée 

m'avait  aoumié. 

On  demande  l'ordre  dn  jour. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Collot-d'Hbbbok  :  Je  n'ni  jamais  été  en  commis- 
sion, qne  la  calomnie  ne  m'ait  déchiré  pendant  mon 
jÂsenoe.  Jevous réitère  que  je  donne  ma  démiasioii;* 
je  veiîT  rriîter  pour  déjouer  les  intrigues. 

CiiAcoT  :  Vos  collègues  près  l'armée  des  Pyré- 
nri'S  ont  inlfrce'lité  la  corresponilance  de  drnx  di'^- 
putés  à  la  Convention,  que  vous  aviez  envoyés 
mettre  en  état  de  défense  une  partie  des  Trontières 
maritinics  de  la  république.  Ces  deux  députés  entre* 
tenaient  les  corps  adroinistratifs  dans  l'esprit  de  fé- 
déralisme, et  tachaient  de  les  fortilier  dans  ces  prin- 
ct|i«5.  Je  vaisvonslire  une  lettre  originale  quipronrs 
ce  qne  je  viens d'nv.meer  ;  elle  estMWBgét  aWCetpS 
administratits  de  Bordeaux. 

WoBtpcllier.  S4  Jula. 

f  Noun  TOUS  remercions,  clioj-ens,  de  votre  attention  & 
nous  fjire  passer  le*  pièces  qiiî  retracent  avec  eioqnenœ 
Jcs  pri;-  i|  i  ^  lepulilicains  el  le?  seotimefll^  'I''  l  'i  -  'ci- 
toyens (le  la  Gironde;  nOUf  VOUS  COVOVOIttle  builClÙl  dC  la 

commiwioo  de  s.dnt  publie MaMIS M. 
•N«H«MauDes»  etc. 

•  51^  RovnnuB  et  BasBaka  . 

Les  pièces  dont  il  est  qu-  slnn  sont  le  Indlelin  do 
comité  de  salut  public  de  Bordeaux,  et  une  lettre  de 
Vergniaud,  qui  a  été  placardée  dans  Paris,  contre 
Barere  et  Kooert  Lindet,  ou  plutôt  contre  les  niesii» 
tes  que  vous  aves  piiaesi  fégard  des  trenle-deui 
Mnapiratenis.  Voos  oiiserreits»  citojeiMy  qœ  tes 
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scotiinrnls  dont  RoiiilhitT  «'t  Brunei  font  relogrsonl 
les  senliujeuls  des  f»  d(-i\nlisU-s  de  Bordeaux.  Vous 
observerez  que  les  dépulès  qui  parleol  ainsi  sont  les 
mêmes  qui  ont  Jusliaé  letadmmistratioas  rebelles 
de  Lyon*  çpis  tou  aticB  mises  hors  de  la  loi,  et  qui 
aoDtcttirâ  rfans  cette  ville,  lorsque  RolaBdetBiro- 
teau  y  d()miij:iieiit  ou  mis,  s.ins  asoirpris  contre  ces 
deux  traîtres  iulàiiit'.s  aucutit-  mesure  de  rigueur.  Je 
suis  ctiargé  de  vous  prupnscr  de  MCUlC  KOlliUlier  et 
Brunei  en  état  d'arre^Uliun. 

Delacroix,  d'£Nr«-rl-j:^(r Je  denande  à  Cha- 
bot si  le  décret  qu'il  propose  est  «naasila  du  rap- 
port que  Rouilhier  devaif  bxn  au  conité  de  edrelé 
générale  ;  si  cela  n'est  pas,  je  deniatide  l'ajoume- 
uienl  ju^nu  ii  ce  que  Rouilhier  ait  fail  sou  rapport. 

Cninor  :  Le  décret  que  vous  propose  le  comité 
de  sûreté  générale  u'cslia  suite  d'aucuu  rapport  fait 
par  Rouilbier;  mais  le  coaiité, ayant  reçu  les  pièces 
que  je  viens  de  vous  lire,  apenié  qu'elles  étaient 
un  motif  sufBsant  pour  faire  arrêter  les  detuc  mcen- 
lures  qui  ont  entretenu  um-  correspondance  si  cri- 
minetle:  il  a  irouvé  que  ces  pièces  étaient  uuc 
preuve  éridente  de  knr  eomplicué  avec  les  fédéra- 
listes. 

BAZimi  :  Le  délit  est  constalépar  les  pmms ar- 
térielles qui  TOUS  ont  été  lues;  ja  deàande  que  te 
décret  soit  prononcé. 

Oi\  (li  riuiule  que  nouilhicr  et  Brunei  soient  en- 
tcinius  a  vaut  qui-  le  décret  soit  porté. 

Oartigoytk  :  Rappelez-vous  que,  quoique  les  ad- 
miimtrations  de  Lyon  persistassent  dam>  leur  ré- 
Tolle,  Boailhier  a  sollicité  votre  démence  en  leur 
bvenr:  par-là  il  s'est  avoué  leur  eoomliee. 

On  danande  de  nonvean  qne  BonHhier  soit  en- 
tendu. 

UoMAao  BounooN  :  Vous  avez  voulu  entendre 
les  pièces,  on  vous  les  a  lues;  Roudhier  ue  p(kiirra 
pas  les  détruire.  Je  demande  qu'on  aille  aux  voix. 

Fayol  :  Peut-on  douter  que  Rouilhier  et  Brunei 
ne  soient  coupables,  tandis  qu'ils  sont  entres  dans 
Lyon,  qui  était  en  révolte  ouverte  contre  la  Cdnven- 
tioti.qui  arrêtait  les  munitions  et  les  subsistances 
mur  1  armée,  qui  obéissait  aux  décrets  des  rois  Ro- 
aiul  et  Riroteau,  et  qu'ilsy  ontétéNcnsanmiliett 
des  acclama  lions? 
La  discussion  est  fennée* 
La  Convention  décrète  qne  Rouilhier  et  Brunei 
seront  mis  en  élat  d*arre8tatidn,  et  qne  les  sediés 
seront  apposi'S  sur  leurs  papiers. 

CoLTUOM,  au  nom  tlu  comité  de  salut  public  :  Ci- 
toyens, on  vous  a  t  utretcuus  hier  de  plusieurs 
moyens  infâmes  que  le  gouvernement  britannique 
emploie  pour  perdre  la  liberté  par  l'arnssafaml  de 
ses  plus  aélés  dérensenrs;  mais  ce  qu'on  ne  vous  a 
pas aases dit, c'est  que  la  plupart  des  journaux  qui 
se  composent  au  niiheu  île  vous  sont  aux  paf^es 
de  Pitt,  et  font  circuler  pcatuul  le  poison  de  la 
rovauté. 

Le  comité  de  salut  public  s'occu|)e  d'un  rapport 
général  sur  cet  objet,  qui  vous  sera  présenté  de- 
main; mais,  dans  ce  moment,  il  a  pensé  qu'il  était 
mile,  qu'il  était  pressant  de  vous  entteieair  dâ 
écrits  et  de  la  conduite  d'un  homme  qu'on  est 
étonné  de  voir  siéger  encore  sur  des  bancs  républi- 
cains, quand  il  s'est  constauimeiit  montré  le  vil  es- 
clave des  rois;  à  ces  mots,  vous  deviuez  tous  que  je 
veux  vous  parler  de  Carra. 

Carra  était  de  la  faction  des  eraqiratenn  que 
TOUS  avez  expulsés  de  votre  sein  ;  11  a  constamment 
écrit,  parlé  et  agi  dans  leur  sens;  vous  lui  avez  con- 
fié trop  légt  remeiit  deji  commissions  qui  lui  ont  été 
des  j)re[<  iies  pour  vous  calomnier  et  servir  son 
parti;  et  uuel  était  son  parti?  Le  parti  des  rois.  Son- 
pt  que  Cam  ne  cMtv  dspnia  les  jifiwifii 


menLs  de  la  révolution,  d'entretenir  le  public  des 
grandes  qualités  du  duc  d'York  .  et  du  fameux 
Brunswick  sou  oncle.  Carra  n'a  jamais  pensé  a  l'a- 
bolition de  la  royauté  eu  I  raace,  il  voulait  seule- 
ment nn  ehaucement  dans  la  dynastie.  L'année  der^ 
nière,  il  a  caé  mdtqucr  le  dne^ork  ans  laeoMRs; 
les  Jacobins  indignés  le  forcèrent  à  descendre  de 
leur  tribune  républicaine  qu'il  profanait,  ils  le  cen- 
surèrent dans  leur  procès-verual.  Ecoutez  ce  ipie 
Carra  écrivait  le  Ht  juillet  1792;  il  était  Ikiu  pro- 
phète, il  prévoyait  dqà  que  bientôt  Rrunswick  s'au- 
procherait  du  territoire  de  la  république,  et  qu  il 
antait  méOM  la  pMdbilité  de  venir  è  Paris.  D'avanee 
il  préparait  !'<>piiiir>ti  en  sa  faveur,  et  le  scélérat 
prenait  Je  bons  moyens  enalliruianlque  Brunswick, 
avec  une  courouM,  Serait  le  véritaUe  restswateur 
de  la  liberté. 
Voici  un  pswsge  dnjonraal  de  Cam. 

•  Mm  de  plut  Mm  fse  fapfadoB  de  eeaimi  crolmt 
qac  les  Pnwafau  vealcnl  dftniirc  Ici  fscobias.  Ganêaws 

iacofaiiu,  qu'on  dit  ennenris  de  la  Pru»p,  n'ont  crss^  de  de» 
mander  à  graiHls  cris  la  niptarrdo  traité  de  1750.  Ils  solli- 
citaient cciU;  rupture  du  Iraili'-  de  17:>0,  laip  is  que  le^ 
iclicrî  universels,  dirlpL-s  pjr  lu  conult- auUiciueii,  ne  ces- 
saient (lin  fjliL-  réki(;i'.  Ci  n  v(  j;  .«ou!i  qu'on  veuille  dis- 
SDiidrc  doi  lioiiiuies  <|ui  oui  dev  idées  si  !icur(  u-.e>  (icur  le 
cliaiigcniciil  do  djna'^iir  .'  Ce  duc  de  Ci  tirisw  ick  csl  le 
plus  fr.ind  î;ucrrier  et  le  plus  praiid  pulitiiiiie  de  son  siîy 
cte,  il  I  Uir\  iii'.Iruit,  In'  s  amiable,  et  il  ne  lui  uunquc- 
rait  peul-t'-lre  qu'une  courdniie  pour  f  tie,  je  ne  di-  pjs  le 
plus  pruiid  des  rois,  inais  le  leslauraleur  do  la  libi  itc  dC 
1  Ëuxvpe.  S'il  arrirc  6  Paris,  je  gajçe  que  sa  premifrc  dé- 
■rncbescni  de  venir  aux  Jacobins,  et  de  mettre  le  bonnet 
twsft.  Mil.  de  Bnuuwicfc  et  d'Haaono  ont  plus  d'esprit 
qoelHL  de  BoaikoaeidrAattkhe.  • 

Au  moisde  sept«»mbre,  nrunsvick  était  en  Cbam- 
papne:  Carra  se  lit  nomuter  pour  aller,  de  concert 
!u  ec  le  scélérat  Duniouriez,  favoriser  Impro^dn 
roi  de  Prusse  et  de  Brunswick. 

Heureusement  le  génie  de  la  liberté  nous  a  saa« 
vés;  mais  Carra  en  était-il  moins  coupable?  Voilà 
nMNnme  que  vous  conserves  enewe  parmi  vous; 
voilà  l'homme  dont  les  5yst^mes  sont  si  bien  lii^  à 
ceux  de  Pitt;  l'homme  que  Pitt  et  Brunswick  pnieiit 
depuis  longtemps,  avec  son  confrère  Dnpiain  et 
beaucoup  d'autres,  pour  seconder  le  projet  de  nous 
donner  le  fils  du  tyran  d'Angleterre  et  le  neveu  de 
Bruoswick  pour  roi.  11  est  temps  que  vous  en  fassiei 
justice.  Votre  eomité  me  charge  de  vous  proposer  lo 
projet  de  (l('eret  suivant  : 

•  La  Couvciilieiii  nationale  décrète  qu'il  y  a  lieu  à 
accusation  coiitre  Carra,  l'un  de  ses  membres,  pré- 
venu de,  conspiration  contre  la  liberté  et  le  gou- 
vernement républicain,  et  d'avoir  cherché,  par  sa 
eoÎMluite  et  ses  écrits ,  à  maintenir  la  royauté  en 
France;.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

CoLTHON  :  Citoyens,  la  journée  du  10  aoill  ap> 
proche;  des  républicains  sont  envoyés  par  le  peuple 
pour  déposer  aux  archives  nationales  les  proces-ver- 
baux  d'acceptationde  la  eoasUtntion. 

Vous  blesseriet,  vous  onirugeries  ces  républi- 
cains, si  vous  sottÂln  qu'on  eontinnit  de  jouer  en 
leur  présence  une  infinité  de  pièces  remplies  d'allu- 
sions injurieuses  a  1 1  liberté,  et  qui  n'ont  d'autre  but 
que  de  dépraver  l'esprit  et  les  mœurs  publitiucs,  si 
mt^me  vous  n'ordonniez  qu''lj»Ç  sera  représenté 
que  des  pièces  dignes  d^êlK  cntBndntt  etspplaudlct 
par  des  républicains. 

Le  comité,  chargé  spécialement  d'éclaher  et  de 
fornjer  l'opinion,  a  peiusé  que  les  théâtres  n'étaient 
point  a  néjiliger  dans  les  circonstances  actuelles.  Ils 
ont  trop  souvent  servi  la  tyrannie;  il  fautenlin  qu'ils 
servent  aussi  la  liberté.  J  ai,  en  conséquence,  Thon- 
■enrde  vnuspnposer  U  prcgclde  dtaftfoifiilt 


Digitlzed  by  Google 


308 


.  La  Convention  nalionalc  dc'crMc  qu'à  compter 
du  4  de  ce  mois,  i-l  jusqu'au  1er  novembre  prochain, 
Slir  les  tbc'àtrcs  imliqués  pnric  ministre  de  l'intc- 
rieWf  seront  représentées,  trois  fois  (lar  scin.iiiie, 
les  tragédies  républicaines,  telles  que  celles  de  Uni- 
tus,  GuiUaume  Tell,  Catui-Graechus,  et  aulrcs  piè- 
cfsdranialiquespropres  à  entretenir  h  s  principe^d'c- 
galité  et  de  liberté.  Il  sera  donné,  une  Uns  la  se- 
iiMine,  une  de  ces  représentations  aux  frais  de  la 
république.' 

•  11.  Tout  théâtre  qui  représentera  des  pièces  con- 
traires ï  l'esprit  de  la  révolution  sera  fermé,  et  les 
^  directeurs  seront  arrêtés  et  punis  selon  la  rigueur 
des  lois.  • 

Cnrru  se  présente  à  la  tribune. 

tltuieurtmia  ■■  A  la  barre,  à  i;i  burre!  — 11  y  des- 
cend. 

Cabba  :  Citoyens  législateurs,  j'étais  sorti  avec  un 
député  dn  département  de  Saône-et-Loire ,  qui  ap- 
porte ici  les  procès-verbaux  d'acceptation;  j^oi  ap- 
pris que,  pendant  mon  absence,  l'assemblée  venait 
de  prononcer  contre  iiîoi  le  deeret  d'.iccusation;  j'i- 
gnore quels  en  ont  été  les  motifs.  Je  demande  qu  on 
me  lestasse  connaître. 

Coulhon  relit  son  rapport  contre  Carra. 

Carra  :  J*ai  déjà  répondu  aux  calomnies  qui  sont 
contenues  dans  le  rapport  de  Couttaonj  ett  pour  le 
démontrer  à  l'assemblée,  il  me  suffirait  de  rassem- 
bler les  numéros  de  mon  journal  où  j'ai  confond» 
les  imposteurs  qui  m'ont  accuse.  Plus  de  trente  - 
tides  prouvent  que  celui  qui  concerne  le  due  de 
Branswicii  ue  siguiiic  rien.  J'ai  soutenu  la  revuhi- 
tion  du  3t  mai,  mes  derniers  écrits  le  prou  v col  ;  j'ai 
invité  les  citoyens  à  donner  leur  aoceplation  à  l'acte 
constitutionnel.  Je  démens  donc  tous  les  faits  qui 
se  trouvent  dans  le  rapport,  et  je  demande  qu'il  me 
soit  permis  d'apporter  demnin  à  la  barre  quarante 
pièces  qui  prouvent  mon  innocence  el  l.i  iiauie  i  ter- 
nelle  que  j^i  vouée  à  tous  les  princes  dont  ou  m'ac- 
cuse w  servir  la  cause. 

RoBESPiEBRE  :  Telle  e»t  donc  la  destinée  de  la  ré- 
publique française,  de  voir  parmi  ceux  auxquels  elle 
a  coniié  sa  défense  tant  d'hommes  liji^ués  avec  ses 
ennemis  !  L'impudence  est  un  des  caractères  distine- 
tifs  des  conspirateurs;  et  ù  vous  en  doutiez,  les  ré- 
ponses que  vient  de  faire  Carra  vous  le  prouveraient. 
Carra  nie  ce  airil  s  écrit;  il  oie  ce  que  des  Sociétés 
populaires  et  les  citoyens  qui  assistent  à  leurs  séan- 
ces ont  entendu,  et  ce  qu'ils  ont  réprimé  et  proscrit-, 
et  parcequc  depuis  il  s'est  rétracté  par  des  lieux- 
couiiiiuits  patriutiaues,  il  pense  que  lu  France  doit 
oublier  qu'il  a  voulu  lui  donner  un  nouveau  t^ran. 
11  faut  vous  dire  que  Carra  a  constamment  suivi  le 

Srojet  de  placer  sur  le  trône  français  un  prince 
'Angleterre.  Voici  un  article  inséré  dans  le  nu- 
méro du  35  août  1791,  qui  prouve  ses  intentions. 

•  1-e  duc  d  Vork  vient  d'épouser  une  priuce.*vse  de 
Vru'-se,  nièce  de  la  princesse  d'Orauge.  Ce  mariage 
Uiit  pins  que  jamais  les  trois  cours  alliées;  et  pour- 
,1101  ces  trois  cours  alliées  ne  se  préterateut^ltes 

{>as  aux  vues  des  Belges,  si  les  Belges  demandaient 
e  duc  d'York  pour  grand-duc  de  la  Belgique,  avec 
tons  les  pouvoirs  du  roi  des  Français?  • 

Ain.si,  1  s  I  mois  d'août  ir  )i  /Carra  désignait  le 
duc  d'York  pour  duc  de  Braliant,  avec  les  pouvoirs 
de  roi  des  Français.  L'intention  de  Carra  était  de  le 
rapprocher  de  nous  ;  et  c'est  pour  exécuter  sou  plan 
et  favoriser  le  duc  d'York,  queson  smiDumouriez 
était  entré  dans  la  Bclf^iquc.  Portons  nos  regards  sur 
une  époque  antérieure  à  la  journée  du  10  août,  et 
nous  veir  iis  Carra  suivre  avec  dnieur  le  projet 

qu'il  avail  l<iriné. 

A  l'époque  où  le  tyran  fut  renversé  de  son  trône 
par  un  pcupU  g^néceus,  Carra  appelait  Branswiek 


en  France;  npparemmrnt  qn'iî";  nmif^nt  fnit  ensem- 
ble un  traité;  Cnrra  pourrait  nous  en  uisîruire.  Voilà 
ce  qu'il  écrivait  le  20  juillet  1792. 

Robespierre  fait  lecture  de  la  pièce  lue  par  Cou- 
thon. 

Ainsi,  tandis  que  les  Prussiens  occupaient  nos 
frontières,  Csm..... 

Cabba  :  C'est  à  moi  à  interpréter  ee  que  j'ai-écrit 

I.K  PaÉsinERT  :  Je  vous  impose  silence. 

RoitESPiKiuiE  :  Ce  n'est  point  aux  conspirateurs  à 
interrompre  le  défenseur  oc  la  liberté.  (Vil^  applau- 
dissements.) Je  continue. 

Carra  voulait  donner  au  tyran  hanorrien  le  titre 
de  restaurateur  de  la  liberté',  titre  étrange, que  por- 
tait notre  dernier  tyran  ;  il  voulait  transformer  une 
société  républicaine  en  une  faction  dévouée  à  l'in- 
térêt des  rois;  il  voulait  au'on  fit*  en  faveur  de 
Brunswick,  une  guerre  si  périlleuse  à  notre  trran. 

Lâche,  tu  vois  tes  complots  découverts;  le  sys- 
tème de  tous  nos  maux  est  tracé  dans  cet  indigne 
écrit,  et  tu  n'as  pas  rougi  encore!  Tu  te  réjouis  des 
progrès  que  viennent  de  faire  les  salcllitcs  de  Ion 
cher  Druiiswick  Ion  ilmc  atroce  esjjére  encore  qu'il 
viendra  farracher  au  supplice  dil  à  tes  longs  for- 
faits; mais  ton  attente  sera  trompée,  les  Français  fe- 
ront encore  une  fois  repentir  les  esclaves  du  dcspo* 
tisme  d'avoir  souillé  le  sol  de  la  liberté. 

Citoyens,  la  présence  de  ce  traître  a  excité  l'indi- 
pnalion  que  je  viens  de  faire  éclater  aux  yeux  du 
peujjle  qui  m'écoule.  (Vifs  applaudissements.)  C'é- 
tait donc  pour  ton  Brunswick,  malheureux,  que  le 
peuple  déployait  tant  de  vertus!  c'était  donc  pour 
ton  Brunswick  (juc  les  défenseurs  de  la  liberté  cou- 
raient sur  les  frontières  répandre  leur  sang  sous  le 
commandement  de  généraux  perfides!  c'était  donc 
pour  ti  M  brunswii  k  que  nous  avons  VU  dans  celte 
eiicùiiue  ton  exécrable  faction  broyer  Icspoisoosde 
la  calonuiic  et  aiguiser  les  poignards  dCS  awmiHnil 
pour  anéantir  les  patriotes  ! 

Le  voilà  donc  dévoilé  ce  funeste  secret  que  vous 
n'avez  pu  deviner!  ce  n'en  était  pas  un  pour  moi, 
ce  n'en  était  pas  un  pour  les  patriotes  ardents  qu'd- 
elaire  le  flambeau  de  la  Idjerlé.  Voyez,  citoyens, 
plus  faibles  (joe  con|)ables,  voyez  quel  est  le  tuheste. 
résultat  de  voire  msouciance;  jetez  un  coup-d'œil 
sur  vos  frontières  qui  sont  au  pouvoir  des  ennemis; 
voyez  sur  les  décombres  de  Vaiencicnnes  les  paâio* 
tes  éçorgés,  leurs  enfants  mutilés,  leurs  femmes  ou- 
tragées ;  rappelez-vous  les  progrès  des  ret)elles  de 
la  Vendée,  et  reconnaissez  les  auteurs  de  ces  désas- 
tres dans  les  conspirateurs  que  nous  avons  été  trop 
loufîtemps  à  frapper. 

Ajoiiterai-je  encore  quelque  chose  à  celte  longue 
énumération  de  crimes?  dirai-je  que  Carra  a  répété 
aux  Jacobins  ce  qu'il  a  écrit  dans  ses  feuilles?  rap- 
procherai-jc  de  ces  écrits,  témoins  irréensaMcs  de 
ses  proicts  perfides,  la  couduii'^  lu  il  i  I  kim  ilans 
son  ambassade  en  Champagne,  lors  de  l'mv.iMon  de 
Brunswick?  dirai-je  que  l'homme  qui,  au  mois  de 
iuillel  179*,  piéparatt  les  esprits  à  recevoir  favora- 
blement Brunswick,  fut  le  même  que  la  Convention 
chargea  d'une  commission  auprès  de  l'armée  de  la 
république,  qui  lui  fournit  le  moyen  de  préparer  h 
son  cher  Brunswick  de  rumven  ■-  \i-  '(jires?  car  à 
qui  peut-oii  imputer  Ic5  Irahisutis  que  nous  avons 
éprouvées,  si  ce  n'est  à  l'auteur  des  écrits  dont  vous 
venez  d'entendre  ia  lecture,  et  àSiliery,  agent  de 
d'Oriésns? 

Carra  prétend  justifier  ses  crimes  par  des  écrits 
postérieurs;  il  nous  croit  donc  assez  stupides  pour 
ne  pas  expliquer  cette  contradiction  dans  sa  con- 
duite !  Quand  la  royauté  existait  encore  eu  France, 
Carra  faisait  tous  ses  efforts  pour  la  maintenir  ;  mais 
il  voulait  changer  la  d|imtie  r^gnanle  ;  quand  VOUS 
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cAtes  (établi  la  républic^iie,  i)  Mlaitlnen  qu'il  parlât  i 
le  !  11!^  :r  dominant, afin  ili  srrviravcc  plusd'avan-  ] 
dgo  s<s  indignes  maîtrrs,  ti  d  rgorger,  sans  être 
suspect,  cette  rt-publiquc  naissant.-.  Mais,  citoyens, 
c'est  trop  longtemps  vous  entretenir  d'un  conspira- 
teur :  la  république  doit  être  vengée  :  qu'il  soit, 
ainsi  que  ses  complice»,  livré  au  tribunal  révolu» 
tionnaire.  Carra,  va  devant  ce  tribunal  redoutable 
aux  assassins  de  leur  pays,  va  sophistiquer,  va  com- 
menter, va  mentir  avec  impudence;  et  nous,  ci- 
toyens ,  il  en  est  temps  encore,  sauvons  la  patrie  ! 
(Vifs  applaudissements.) 

AMAn  :  J'accuse  Carra  d'être  un  conspirateur  et 
nn  scélérat  qui  ^orge  la  liberté  ;  je  l'accuse  de  réu- 
nir chez  lui  une  société  d'aristocratn  qui  ont  ap- 
p!aiu1i  à  rinMmc action  de  Charlfitti  c  n  rta  v  ;  Us  ont 
osédire  qu'avant  vingt  ans  des  auttU  suaitiit  drcss<^^s 
i  cet  assassin  

RoBESPiERRC  :  Le  décret  d'accusation  est  assez 
jostilié. 

Cabba  :  Nos,  malgré  oe  qu'ont  dit  les  deux  préopi- 
nants,  ma  conscience  ne  ne  reproche  rien.  —  (On 
t'interrompt  ) 

GuYOMAfiii .  Onn'apointintcrrompu  Robespierre; 
je  dm  11  I  ne  Carra soitcntcndadM» le ptusgrud 
silence.  (Murmures.) 

Castom  :  U  est  temps  que  ces  débats  finissent  ;  que 
Carra  seitrenTOfé  panievant  le  tribunal  rérolation- 
naire  :  nous  ne  sommes  poi  nt  ses  j  iiges. 

Pons,  de  Ytr'fun .  II  i  ^  fmt  pas  (ju'on  puisse  dire 
que  la  passion  n  i;s  j  Ij  i  i  i  iidic  ici  un  tel  décret;  il 
faut  que  lajiistin  i  ul'  i i  nis  fasse  agir.  Je  somme 
Gaston  de  déclarer  s'il  n'est  pas  frère  du  ci-devant 
marauis  de  Gaston,  qui  est  parmi  les  robolles  de  la 
Vendée,  dont  Carra  a  mis  la  tète  à  prix,  et  si  ce  n'est 
pas  par  esprit  d«  vengeanoe  qu'il  parle  avec  tant  de 
cbaleur  contre  Carra. 

Gaston  :  Je  crois  parler  aux  représentants  d'une 
nation,  qui  s'attachent  aux  rliosrs  et  non  aux  per- 
sonnes. Le  Ga&lun  dont  ou  a  |>arlé  n'est  point  mon 
frère,  il  n'y  a  jamais  eu  de  maruuis  dans  ma  famille; 
nais,  fât-il  won  frère,  qu'ont  de  commun  les  sen- 
timents d'un  traftre  avec  ceux  d'un  patriote?  Je 
narcliesur  lf<;  trnrp<^  dp  Rrutus;  cl  si  mon  fr^rc  Aé- 
chirait  le;!>ein  de  nia  palru-,  je  Ueclaïc  que  je  brigue- 
rais l'honneur  de  le  poignarder.  Ma  famille,  c'est  1 1 

{latrie  ;  el  si  jamais  on  me  la  voit  trahir,  je  demande 
a  mort.  Ainsi,  qu'on  cesse  donc  ces  déclamations 
qui  blessent  an  républicain.  S'il  est  ici  un  homme 
qui  pense  devoir  m'acenaer,  qa*il  sa  lève,  et  il  sera 
conioiidu  ;  car  je  n'ai  rien  à  me  repiocber.  (Applau- 
dissements.) 

"' :  1  ri  1 1  -cnre  de  Cai  I  I  ^  nille  cette  assemblée; 
je  demande  qu'il  soit  renvoyé  au  tribunal  révolu- 
tionnaire. 

LAcnoix:  Ce  qui  a  éié  dit  sur  Qaston  lui  a  pro* 
curéroeetsion  de  parlerde  lui:  il  n^avait  potb^n 

de  cria  ponr  être  à  nos  yeux  un  pur  républif  nin 
ÎSoiis  l'avons  vu  dans  l'Asscinblée  léf^islative  i  i  l  ins 
la  Convention  professer  les  principes  les  ]  l!i>  iinpu- 
laires.  Gaston  avait  un  frère,  onicier  de  mérite,  qui 
a  émigré  ;  il  l'a  dénoncé  lui-même  à  la  république, 
et  toutes  les  fois  qu'il  a  été  question  de  conspira- 
teurs et  d*émlgrés,  il  a  provoqué  plus  vivement 
qu'un  autre  la  vengeance  des  lois.  Ce qtt*a  ditnolre 
collèçue  Fons  était  déplacé. 

J'ajoute  un  fait  contre  Carra.  Ce  conspirateur  a 
proit't;é  Qui  tineau  ,  que  ses  collègues  avaient  fait 
arrêter,  et  il  lui  a  donné  laTacilité  de  nous  trahir  de 
nouveau.  Je  demande  qu'il  «oit  renvoyé  an  Ivibanal 
févolntioonaire. 

Carra  se  retire.  (Applaudissements). 

Lejeukb  :  Le  jour  de  punir  les  traîtres  est  en6n 
•ttiv^Cdoiqiw  vont  vcoci  de  frapper  n'est  pat 


le  seul  qne  votre  joaliee doive  atteindre;  il  y  en  a 

i-nrore  parmi  vous  :  Sillery,  ce  lûche  courtisan  qui 
n  machiné  la  perte  de  la  république ,  ot  dont  la  femme 
a  suivi  les  enlants  de  d'Orlt  u:  .  ji  i!eniaade  qn'îl 
soit  traduit  au  tribunal  révululiouuaire. 

Cette  proposition  est  renvoyée  au  comité  de  saint 
publie,  pour  en  I^ire  demain  son  rapport. 

HénAViT-SÉCRCLL»,  OK  ttOKi  Al  comiti  de  §alta 

fmt/ic  :  On  a  prr]  hier  à  la  Convention  d'ériger 
e  comité  de  salui  public  eu  coinilé  de  gouvernement 
provisoire,  dont  les  nnnisires  actuels  ne  seraient  plus 
que  les  agents  et  les  premiers  commis;  en  même 
temps  on  a  demandé  qu'une  somme  de  50  millims 
lût  mise  à  la  disposilioQ  dece comité. 

Cette  idée,  lancée  aveeélcqaenee  an  roilien  de  la 
Convention  nationale,  dans  un  moment  où  l'indi- 
gnation publique  faisait  sentir  plus  viveiiieiit  que 
jamais  la  nécessite  d  un  gouvernement,  a  ébranlé 
beaucoup  d'esprits,  et  aiiail  être  convertie  en  une 
loi  lorsqu'eHe  a  rencontré  qnelqnes  amendements, 
quelques  serupoles.  Vous  avez  voulu  vous  replier 
et  vous  recueillir  sur  vos  propres  expressions;  vous 
nve-/.  voulu  qu'avant  tout  v  Ik  imttéde  8alttt|M^ 
blic  V0U5  annonr;ît  son  sentuiu  ui. 

Qu'a-t-onei(  en  vue  lorsijiie  l'on  vous  n  proposé 
ce  comité  de  gouvernement  i*  De  duntirr  à  la  inacliine 
politique  un  mcdmum  de  force  et  d'activité,  en 
portant  les  mesures  exécutivcs  à  leur  dernier  deoré 
déconcentration,  en  supprimant  tous  les  obstacles, 
tons  les  frottements,  tous  1rs  relards,  en  investissant 
ceux  qui  agissent  ou  qui  font  agir  des  moyens  les 
plu^  iltTlirs.  C'el  iil  une  pensée  salutaire,  de  remlre 
le  génie  de  la  libt-rtt*  aussi  puissant,  aussi  actif  que 
le  cruel  et  sombre  despotisme. 

Maisii  convient  i  oes  légisialenrs  d'examiner  oe 
que  cette  supposition  a  de  réel,  an  lien  de  se  livrer 
à  ce  qu'elle  peut  avoir  de  brillant. 

Nous  ilevons  vous  due  que  ce  jaojel  d'un  comité 
de  {;;ouvernement  est  plutôt  un  nouveau  titre 
qu'une  fonction  nouvelle;  que  c'est  un  mot  plus 
qu'une  chose;  que  celte  invention  ne  donne  rien  de 
plus  au  comité  de  salut  public  que  ce  qu'il  a  déji; 
eoGn,  qn*une  dénominabon  pompeuse ,  et  parcon- 
séquent  imitile,  n'est  pas  ce  qui  doit  sauver  û 
patrie. 

I  n  riïi  t,  \  (  iit-on  dire  que  les  ministres,  entière- 
ment suliordonnésaucomités,  ne  pourront  plus  agir 
d'enx-méme5?  Mais  alors  le  caractère  de  repn'sentant 
du  peuple  est  dénaturé.  Mille  détails  administratiGi 
absorberont,  consumeront  nos  journées,  lor»> 
qu'elles  doivent  être  consacrées  à  la  recherche  des 
mesures  grandes  et  générales  de  la  guerre  ,  de  la 
marine,  fie  la  police  intérieure.  Le  salut  public  con- 
siste dans  ces  trois  rhnses.  et  ce  sont  celles  dont  nous 
nousoeenpons  e-seniiellement.  Onnepeutnousat* 
tribttfr  une  plus  haute  mission  que  celle  dont  nous 
sommes  déjà  revêtus.  Si  l'on  nous  fait  descendre  â 
des  détails  administratifs  en  nous  augmeiitnut ,  on 
nous  détruit; ou  tue  notre  action  par  la  niulupU- 
cité  des  objets  sur  lesquels  elle  ne  doit  pas  s'exer- 
cer; on  anéantit  la  responsabilité  légale  qu'il  faut 
toujours  laisser  reposer  sur  quelques  agents  placés  à 
dîté  de  la  représentation  nationale  ;  et  le  moyen 
qui  semblait  nous  agrandir  pour  nous  rendre  plus 
utiles  est  précisément  celui  qui  nous  énerve ,  et  qui 
disperse  notre  attention  et  nos  forces,  au  lieu  de  ic£ 
resserrer. 

Si  nous  considérons  les  pouvoirs  dont  la  Conven- 
tion nationale  a  investi  son  comité  de  salut  public 
à  l'époque  de  sa  création,  nous  voyons  qu'il  n'est 
aucttM  mesure  de  défense  cxlirienre  et  intérieure 
à  laquelle  il  ne  soit  autorisé;  noii<;  voyons  que  les 
arrêtés  doivent  être  exécutés  sans  délai  par  le  conseil 
ire,  et  qtfiln    draitde  suqpÔBdre  les 
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TÈïés  de  ce  conseil,  lorsqu'ils  seraient  contraires  à 
l'intérêt  national;  nous  voyons  qu'il  \>eul  envoyer 
dans  la  république  et  à  rélran^ci  tous  les  agents 
qu'il  croira  devoir  employer.  Nous  voyons  qu'en 
deniîer  lien  la  Conventioo  naltouaU  vient  d'ajouter  à 
son  autorité  en  lui  attribuant  le  mandat  d'arrêt  dans 
ht  circonstances  critiques  et  pcTilleiisi  .s.  Il  est  donc 
vrai  de  dire  que  votre  loiuiIc  tie  salut  pulilic,  livré 
à  la  partie  d'exécution  qui  seule  convient  à  ee  titre» 
et  di  barrasse  du  fardeau  admiiiistraUf,  est  précisé- 
ment rinstitulion  U  plus  «til«  que  la  liberté  puisse 
atteindre* 

Constitué  comnie  il  Test,  ee  comité  n*a  plus  be- 
soin que  rl'é'trp  cnin[>ost'  (Je  patriotes  rt-voliition- 
uajrcs.  L'éuergie  de  ee  coinitc'  el  sn  prainle  in- 
fluence n'est  pas  dans  le  noiive;iu  nom  que  vous 
lui  doaocrez;  elle  doit  être  dans  le  caractère  de  ses 
nembires.  Il  sera  gouvernant  s'il  vous  propose  des 
BWtures  fortes;  u  gouvernera  benreusemeut  si  «à 
TOire  tour,  vous  le  nettes  i  même,  par  vain  vi- 
gueur fortement  pronoiieér ,  de  faire  exécuter  les 
mesures  que  vous  aurez  adoptées. 

Il  est  actuellement  une  seconde  partie  de  In  pro- 
]iosition  sur  laquelle  nous  devons  arrêter  vos  re- 
gsids,  et  en  ce  sens  cette  proposition  aura  été  utile 
par  la  discussion  qu'elle  aura  provoquée,  el  à  la- 
quelle il  nous  semble  qu'elle  aurait  dO  se  borner. 

Jusqu'à  présent  nous  «  r-vons  fait  auctui  usage  de 
l'article  de  notre  création,  qui  porte  que  la  trésorerie 
nationale  tiendra  à  la  dispositi  ii  lu  e.mite  de  salut 
publicjusqu'à  concurrence  de  lou.uuu  liv.  pour  dé- 
fenses, qui  smot  délivrées  par  le  comité  et  payées 
HW  les  mdoiuwneei  qui  seront  signées  comne  les 
arrêtés. 

Le  motnrnt  r^st  venu  de  demander  à  la  liberté  do 
plus  graniLs  ^acrilicrs;  et  puisofue  les  biches  enne- 
mis (m  hiudieiir  des  hommes,  dans  leurs  ténel)rcus<*s 
■lacbinatiuns,  prudigueut  l'or  des  esclaves  pom 
détruire  (si  on  pouvait  les  détrain)  les  droits  de 
rhnmanitiép  il  est  temps  de  d^ouer  iveo  me  grande 
oertttnde  ees  mllacs  ntricues,  el  de  eonstieimi  le 
dépOt  sacré  de  la  liberté  à  tons  les  eonspinieuis  qui 
Tenrironnent. 

Vous  ne  craindrez  donc  point  une  forte  dépense 
pour  un  si  grand  objet.  Ah  !  sans  doute,  s'il  lallaît 
(^ter  entre  U  détresse  cl  l'eselavage,  qui  de  nous 
Msiterait  nu  moment?  Buinons^Mms,  nais  sofons 
Ubits!  De  son  eOté,  votre  comité  de  salut  publie  ne 
doit  pas  crain  'ri'  i!i  <;  (  ximscr  à  quelques  calomnies, 
si  faciles  d  aiUi  uiï  a  pitvtnir.en  ne  iaisHut  de  lui 
qu'un  ordonnateur,  et  non  pas  nn  eaisMer  ;  si  faciles 
à  réfuter  tût  ou  tard,  eu  exposant,  lorsqu'il  en  sera 
temps,  notre  conduite  et  le  sujet  de  nos  tlénenses 
aux  yeux  de  la  France  entière.  Quelques-nnsu'entre 
nous,  par  un  sentiment  délicat  qui  les  honore,  en 
ont  été  effrayés  au  premier  coup-d'ccil,  mais  ils  sont 
bientôt  revenus  de  leur  opinion.  Périssent  les  fausses 
et  petites  vertus'  11  ne  serait  pas  digne  ni  capable 
de  sauver  son  pays,  celui  qui  n'oserait  pas  s'exposer 
illTC  calomnié  pour  lui,celiù  qui  ne  placerait  pas 
dus  cette  calomnie  même  sa  conscience  et  sa  re- 
nommée. Nous  venons  donc  vous  déclarer  que  nous 
Sommes  résolus  à  tout  ce  que  le  salut  public  et 
votre  condanee  ordonneront  de  nous.  Nous  croyons 
que  vous  lerez  bien  de  conserver  au  eonu  lé  son  titre, 
ses^uvoirs  qui  n'ont  pas  besoin  d  ètre  étendus; 
nais,  si  vous  croyez  devoir  mettre  à  la  disposition 
du  comité,  comme  on  vous  l'a  proponé,  une  somme 
de  50  millions,  payables  sur  ses  ordomisnces,  et 

dont  un  conqite  inq)niné  raïf  \,:iv  ]a  suit.  . 

nous  actt'pleruns  jMiurla  palne  celle  ivapi>i,.->jljililt; 
niorale  et  moojenlance.  Heureux  si  nous  pouvons, 

Er  nos  efforts  et  par  uu  sage  emploi,  soulageant 
ibloMiei  de  mmcMn  peWe,cMilribvsr  m 


triomphes  étemels  -de  k  liberté  et  de  !'é;;alit<<, 
Lacroix:  Le  comité  s'est  uniquement  nccup»-  de 
faire  des  objections  contre  le  ]>rcjet.  U  en  fait  une 
du  nom  mémeiiu'ou  vent  lui  donner;  mais  le  nom 
ne  fait  heu  à  la  cbose.  Qu'il  se  nomme  comité  de 
gouvernement  on  desalutpublic,  qu'importe?  pourvu 
qu'il  sauve  la  répuldique.  On  vous  a  dmiunlre  Iner 
tous  lesavanla;:es  ilr  ce  [jrojet,  il  est  uiulile  de  vous 
les  rappeler.  Je  demande  ipie  la  Convention  natio- 
nale décrète  qu'il  n'y  a  plus  de  conseil  exéculil,  et 
une  les  ministres  seront  tenus  d'exécuter,  tliacun 
dans  son  département,  lesdéUbérations  du  comité  de 
salut  publie. 

TufiRioT  :  Il  faut  que  \r  ron<;rt!  pvénttif  soit  con- 
serve pour  les  olijeisde  d.-lail  qui  n  iiiilritu  de  rc- 
lalil  a  la  guerre.  Si  l  anen  ii  eomilé  n  a  pas  eu  toute 
ratlivilc  qu  il  devait  avoir,  c'est  qu  il  a  été  trop 
souvent  surchargé  de  ces  détails,  c'est  qu'il  n'a  pas 
employé  toute  la  puiiBnce  qui  lui  était  confiée.  ^ 
vous  le  ehai^  de  ce  Tardean ,  vous  perdrez  le  co- 
niité,  et  par  rontre-coup  peut-être  la  fonventirin 
nationale.  Il  faut  absolumei/t  qu'il  fvi>le  auprès 
d'elle  un  corps  sur  lequel  re|iOM-  la  responsabilité  de 
l'action  ;  c'est  a  des  ujinislrrs  resiponsables  à  ordon- 
nancer ce  que  le  comité  de  salut  public  aura  or- 
donné. Je  demande  qu'on  écarte  la  propoiition  de 
Laerohr,  et  qu'on  adopte  celle  d^érauU. 

BBf  Aitn:  Citoyens,  si  vous  adoptiez  la  i)roposition 
deTInirini,  les  ministres  seraient  les  tuteurs  rlii  co- 
mité. J'oliserve  d'ailleurs  qu'il  l'st  des  cas  où  les  tni- 
nistres  ne  devront  pas  connaître  la  d«*.stmaUon  des 
fonds.  Je  demande  que  le  comité  puisse  délivrer  des 
mandats  sur  la  trésorerie  nationale  sans  l'internié- 
dlaîre  des  ministres,  et  ordonner  l'emploi  des  fonds. 

L.\cnoix  :  Je  reponds  à  Thuriot  qu'un  ministre  iift 
pourrait  pas  être  res|jOnsable d'avoir  ordonnance  un 
mandat  du  comité  sur  la  trésorerie.  Si  vous  ne  dé- 
truisez pas  la  corporation  ministérielle,  vous  n'aurez 
rien  fait  pour  le  salut  public.  Il  n'est  pas  question 
debira  reposer  snr  le  eonuté  les  foM^ns  psrticu» 
litres  des  ministres  et  lents  correspondances;  au 
contraire,  ils  conserveront  les  di'lails.  el  feront  exé- 
cuter les  acti's  du  guuverneiiienl ;  mais  ils  ne  déli- 
béreront plus  sur  le  salut  de  la  patrie.  Il  lauf  abso- 
lument débarrasser  la  macbine  politique  de  ce  rouage 
inutile  qui  entrave  sa  marche. 

l  a  discussion  est  fermée,  et  le  décret  est  adopté  en 

ces  termes: 

■La  Convention  nationale,  après  avoir  eniendu  in 

rapport  de  son  comité  de  salut  public  sur  la  pro- 
position d'ériger  le  comité  de  salut  public  eu  gou- 
vernement provisoire,  d(-eretc  qu'il  sera  conserve 
tel  qu'il  est,  et  que  la  trésorerie  nationale  tiendra  à 
sa  disposition  50  millions.  • 
La  séance  est  levée  à  ànq  heuics. 

•iAwai  Ml  uatm  t  août. 

Un  des  secrétaires  bit  lecture  d'usé  foute  d'adr»> 
ses  portant  adhésion  «dk  décrets  de  1»  Conventioo 
et  1  aoceptatioh  de  la  eonsfituHon. 

—  Lalni ,  :v.i  n  un  du  comité  des  décrets,  présente, 
et  la  Convention  adopte  le  [trojel  de  décret  sui  vaut  : 
•  La  Convention  nationale  décrète  que  les  citoyens 
commissaires  des  assemblées prnuaires  de  la  républi- 
qtte,  qui  se  sont  rendus  à  Paris  en  extTution  au  dé- 
cret, et  qui  ont  reçu  des  receveurs  de  district,  pour 
indeiniKi  des  inis  de  voyage,  des  assignats  i  In 
!  face  du  ci-devant  roi,  retin  s  tie  la  circulation  par  la 
loi  du  30  juillet  dernier,  seront  admis  à  les  échanger 
à  la  tresurrrie  nationale,  sur  Ir m  nil-nn  ili'  ii,  et 
jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  a  dû  leur  cire  délivré 
par  les  nctvcoa  de  district.  • 
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•^Sar  la  proposition  de  Brdard,  la  Convention 
rend  un  décret  iTarKsutioQ  ooatre  tous  les  agents 
û»  radniinslralioii  deriMinUeiDent 

•  La  Convention  nationale  décrète  qne  les  gardes- 
nagasinaetwitrcs  agentsde  l'administration  ne  rha- 
billaient des  troupes  (le  la  n'piililKiiiP  seront  pro- 
TijffiWfnt —**  en  état  d'arreslation,  tant  a  i'aris 
qoedamles  autres  «Iles  de  la  republique;  décrète 
en  outre  qn'il  sera,  sans  délai,  en  présence  de  deux 
officiers  municipaux  et  de  deux  juges -de -paix, 
procédé  à  l  invi-nlaire  des  niarchandist  s  ouvragées 
et  non  ouvi-agres  cxislattt  dans  lesdits  magasins, 
ctqaelesdits  inventaires  seront  sitt-lfl-cliaDip  adres- 
sés a  la  Convention  nationale.  • 

•**:  Je  ilemande  que  la  succession  de  la  princesse 
de  Lamballe  soit  confisquée  au  profit  l  i  n-pulili- 
que,  le  roi  de  Piéoioot  sjaDt  confisqué  les  biens 
aue  les  Ssfdâm  araient  ta  PMoiOBtst  en  Sar- 

aaip:ne. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

— Ramel  propose  le  décret  sulrant,  qui  est  adopté. 

•  La  Corn  l'Liicij  rinfiiuiiili; .  ''MÏ  Ir  rapport  de  son 
comité  d'alieiiatiua,  décrète  que,  dans  toutes  les  vil  - 
toi  de  la  république  au-desstts  de  6,000  .lines,  il 
fintttacé,  haitatne  après  la  promulgation  du  pré- 
sent décret,  an-dessos  de  la  principale  porte  d'entrée 
de  chaque  maison  nationale  on  ireini<:n',  ortie  ins- 
cription en  grands  caracli-res  ;  Propriété  nalionaie 
à  vendre  ou  à  louer.  • 

.  IfoTsE  Bayle  :  Le  département  des  Bastes-Alpes 
s*étant  laissé  entraîner  dans  la  coalition  avec  le  dé- 
partement de  la  Gironde,  il  s'en  est  suivi  drs  arres- 
tations de  prjtriotp5.  Je  demande,  au  nom  d'un  dé- 
tenu aux  prisons  de  Di^ne,  que  tous  les  citoyens  qui 
ont  été  inearci^rt  s  a  la  suite  des  mouvements  de  la 
partie  dn  Midi,  après  la  journée  du  Si  mai  et  sni'- 
Vantes,  soient  mis  en  liberté. 

Savounin  :  Je  dois  faire  observer  h  la  Convention 
Daltunaie  que  la  coaltliun  annoncée  (si  elle  existe) 
n'est  que  l'ouvragede  l'administration  de  ce  départe- 
ment, ou,  pour  minn  dire  encore,  du  procureur-gé- 
néral-s\  nilii'.  f,rs  citinens  de  ci-  département  sont 
de  bons  patriulcs,  de  vrais  rf-puMicains;  dans  le  mois 
de  juin,  les  l'u'montais  ayan;  tente'  dr  faire  une  en- 
trée parla  vallée  de  Barcelonnette.  en  moins  de  trois 
Jonrs  vingt  mille  de  ces  citofens  étaient  en  mouve- 
ment j^ur  reponaer  cet  «noemit  s'il  avait  vontn 
poursuivre  sa  tentative. 

La  Convention  décrète  la  profiositîOB  de  yMst- 
Bayle,  et  l'étcod  à  tous  les  dépaileinenlB  oA  il  y  att- 
rait en  des  patriotes  incarcérés. 

—  Boisaet  fait  lecture  d'une  lettre  qui  annonce 
que  les  troupe  requises  par  les  commissaires  natio- 
naux sont  rentrées  dans  Avignon,  après  avoir  battu 
les  HatseiUais  et  leur  avoir  pris  deux  pièces  de  ca- 
non. 

—  Un  des  seerétaîm  lit  une  lettre  du  conseil-gé- 
néral de  la  coinniunc  de  f.yon,  dont  voici  la  s(ji>- 
stance  :  •  Nous  vous  adressons  1.-  protès-vcrbal  d'ac- 
ceptation de  la  constitution.  D  aprcs  un  actf  parril, 
qui  prouve  notre  attachement  a  l'unité,  à  l'indivisi- 
bililéde  la  république,  nous  espérons  n'aveirptas 
à  craindre  les  dispositions  iiostiles  dont  nous  mena* 
cent  TOiemnniisBaircs  près  ramée  dn  Alpes.  • 

Cette  lettre  est  renvoyée  an  comité  desaliit  pn- 

blic. 

—  Les  représentants  du  peuple  Cussey  et  Charles 
Lacroix  eei  ivenl  de  Versailles  pour  ft  liciler  la  Con- 
vention du  décret  du  Si  juillet,  «t  dcaandaM,  par 


iiitii  pi  étaiion  ù  l'art.  IV  de  ce  décret,  que  lesassi» 
giiats  à  efligie  royale  continuent  d'être  admis  en 
l>aienientdu  mobilier  des  émigrés. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Fabred'Eglantine  fait  un  rapport  relatif  à  la 
guerre  financière  que  nomlUl  l'Angleterre.  (Nous 

douneroiis  ce  rapport  dans  un  prochain  numéro.) 

GAR?ii£R,  de  Sainics,  au  nom  du  comité  de  tû- 
reté  générale  :  Citoyens,  Vous  avez  chargé  votre 
commission  des  Six  de  vous  présenter  une  loi  contre 
les  étrangers,  et  elle  a  dû  vous  en  présenter  les  ba- 
ses. D'après  les  prineiin  s  éternels  de  justice  qui  cjou- 
verneut  un  peuple  lilire  et  humain,  vous  avez  an- 
noncé à  l'univers  que  vous  étiez  les  amis  et  lt>s  alliés 
de  tous  les  peuples  ;  et  lorsque  vous  avez  lait  cette 
dédaralion,  quatre  puissances  étaient  liguées  pour 
vous  asservir  :  aujourd'hui  vos  principes  sont  les 
mêmes,  et  nolle  mesure  de  salut  public  ne  Tût  ve- 
nue reslreindrr  ce;  «engagement  srlrnnr!,  si  ^:^  »nlii 
son  des  rois  u'rùl  fait  tourner  contre  vous  les  actes 
généreux  de  votre  bienfaisance. 

A  Londres,  à  Vienne,  à  Madrid,  un  gouvernemen* 
déliant  et  tyrannique  a  chassé  de  son  sein  les  Fran- 
çais paisibles,  dont  les  propriétés  et  l'établissement 
earanliisaient  la  iidélile  ;  et  nous,  avec  la  confiance 
de  la  vertu,  nous  aerueillons  comme  amis  les  hom- 
mes de  ces  difl'érrtitcs  nations  qui  repoussi'iit  nos 
bienfaits  et  notn'  Ir  iti'i  uité  par  uim  guerre  imqiir  et 
féroce.  Aujourd  hut  qu'ilsdevieniieitlhsmsti'umculs 
avilis  de  ces  rois  oppresseurs,  l'intM-ét  de  la  patrie 
nous  commande  des  mesures  de  sûreté  que  leur  per^ 
lidie  rend  nécessaires.  Entourés  d'ennemis  et  de 
conspirateurs,  iîia>s  tiis  d'abord  ilii  nuin'u  de  nous 
ces  étrangers  trop  loiigltujps protégés,  cl  qui,  tour- 
nant notre  générosité  contre  nous,  paient  leur  re- 
connaissance par  des  trahisons.  Proiitons  des  leçons 
des  tyrans,  non  pour  asservir,  nais  ponr  délivrer  la 
terre. 

Un  Autrichien  féroce  ou  un  Anglais  jaloux  ne 

piMil  élrt>  notre  ami.  Qu'ils  aillent  porter  aillnirs  le 
>ciitiiiieiit  honteux  de  leur  servitude,  ces  vils  iv;- 
pioiis  qur  notre  f:énérosité  a  prolé;;és  si  htiif^teinps. 
Et  toi,  peuple  français,  lève-toi  tout  entier;  rc- 
pou.sse  ces  endormeurs  perfides  i^ui  depuis  neuf 
mois  trompent  la  crédulité  et  compriment  ton  éner» 
gie.  Lève-toi  ;  nne  les  rois  enteodeet  la  volonté  der- 
nière, el  qu'ils  frémissent! 

Que  fait  dans  nos  villes  edle  jciiiKs^sc  adoiii.s<*e, 

Eonr  qui  l'oisiveté  est  un  travail  i  t  l'insDueiaiu  e  i;o 
esoin  ?  S'ils  ne  volent  pas  a  l'instant  sur  nos  fron- 
tières, que  la  censure  de  l'opinion  iniprisac  rcfMiro- 
bre  sur  leur  front  avili  -,  que.dansles  assenumes, 
dans  les  places  publiques,  la  honte  et  le  m^wistet 
poursuivent;  que  l' inutié  les  méconnaisse,  et  que  la 
vertu  indic;née  les  dénonce. 

Cependant,  soit  que  le  peuple  français  ait  dcs 
traîtres  dans  son  scia  à  punir  ou  des  espions  sou- 
(liiyés  à  chasser,  généren  dans  sa  politique  et  juste 
dans  la  rigueur  de  ses  mesures,  il  ne  confondra  point 
l'homme  égaré  oui  revient  avec  le  conspirateur  qui 
se  niasoue,  on  l'étranger  paisible  qui  aime  nos  lois 
avec  celui  qui,  intri^iuit  el  hypocrite,  en  parle  avec 
respp("t  pour  les  trahir  avec  siireès.  l'urf^ecius  nutre 
territoire  de  cette  dcruière  classe  d'hommes  qui  le 
sonillent,  et  déji  nous  ainons  bien  d^oné  dà  tra- 
hisons. 

Entonrés  de  leurs  espions  et  de  leurs  assassins,  tes 
roi  ;  i  iili ut  nous  forcer  à  la  puliîiqiie;  eh  bien!  nous 
l'euiploirons,  et,  réduits  à  lutter  contre  leurs  for- 
faits, nons  chercherons  notre  défense  dans  U  s  droits 
sacrés  de  la  nature  ;  ils  seront  tous  légitimes,  car  la 
liberté  dirigera  nos  coups,  et  l'uuivcM  délifré  «l 
recueillera  les  frnils. 
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Brbarrasscs  des  (^Irnnprs  qui  conspirfnt  contre 
nous,  nous  allons  chercher  les  moyens  (reiirhafnfr 
la  malveillance  qui  Icssecontle,  et  nous  les  trouve- 
rons. Nous  voulons  la  liberté,  et,  malgré  l'univers 
conjuré,  nous  l'aurons;  caries  ilmes  lières  la  ren- 
contreraient tians  la  tombe,  ai  elle  n'était  plus  sur 
la  terre.  (On  applaudit.) 

Cimier  présente  un  projet  décret  dODt  TCÏci 
les  principales  disposition;:  : 

Tous  les  individus  des  nations  avec  lesquelles  nous 
sommes  eu  guerre,  autres  que  ceux  domiciliés  en 
France  depuis  89  et  qui  auraient  donné  des  preuves 
de  civisme,  seront  tenus  de  sortir  dans  huit  jours 
du  territoire  de  la  république. 

Ceux  qu'on  aura  Jugés  (li;:nrs  tle  rester  seront 
obliges  (le  porter  un  ruban  tricolore,  sur  lequel  sera 
inscrit  ce  mot  :  HoipiUMé,  Us  porteront  aussi  lewr 
brevet  d'hospitalité.' 

Briard  :  Il  me  paraît  dangereux  de  renvoyer  du 
territoire  de  î.i  n'publiiiue  une  irilinitt'  <!*étr;iiij;*'rs. 
Je  crois,  moi,  qu'ils  doivent  être  mis  en  état  d  anes- 
tation;  crir,  ou  ecs  étrangers  sont  bien  intentionnés, 
ou  bien  iU  ne  le  sont  pas  ;  dans  le  premier  cas,  ils 
ne  trouveront  pas  mauvais  que  vous  preniez  à  leur 
égard  une  mesure  que  demande  la  sûreté  de  la  na- 
tion. Si  ce  .sont  des  espions,  quels  ménagements 
avons-nous  à  garder  nvfc  eux '.le  deiii^ri(le  qu'ils 
soient  détenus  jusqu  à  ce  que  la  ^irudcuce  uous  per- 
mette de  les  élargir. 

LBOonm,  4b  FsFtatfUes  ;  Je  demande  que  les 
dâerteoTS  antriehîens  et  prussiens  soient  aussi  mis 

en  état  d'arrestation. 

Dblacroix,  d'Eure-et-Loir  :  La  mesure  propo- 
sée par  Brénrd  me  paraît  juste  :  mais  Je  neCTOis  |^as 
que  fous  deries  l'étendre  aux  déserteurs  que  l'As- 
semblée l4%iditive  a  rappelés  en  France,  en  leur  ac* 

cordant  la  somme  de  SO  liv.;  mais  (;m  peut  le^  em- 
pêcher de  nous  nuire,  et  les  employer  mèuic  utile- 
ment, en  faisant  servir  les  déserteurs  autrichiens 
sur  les  frontières  d'Espague,  et  les  déserteurs  espa- 
gnols sur  les  fhmtières  du  Nord. 

Tbibault  :  ÎI  y  a  dans  nos  manufactures  (!es  oii- 
Triers  étrangers  qu'il  est  très  important  de  conser- 
ver, parcequ'eux  seuls  savent  le  setn  l  de  leur  mé- 
tier. Je  demande  une  exception  eu  leur  faveur. 

Le  nrojet  présenté  par  Gamier  est  renroyé  â  un 
nouvel  examen  du  comité. 

La  nroposition  de  Bréard  estadoptée. 

Celle  faite  riatis  la  séance  précédente  par  Cottlbon 
est  adoptée  en  ces  ternies  : 

•  Sont  déclarés  traitn'S  à  In  patrie  tons  Franeais 
qui  pinceraient  des  fuuds  sur  les  comptoirs  ou  ban- 
ques des  pays  avec  lesquels  la  république  est  en 
guerre.* 

AVBRY  :  Je  suis  chargé  par  le  comité  de  la  guerre 
de  vous  proposer  le  projet  de  deeret  suivant.  Il  est 
urgent  que  l,i  Convention  prononce  sur  cet  objet 
afin  d'accélérer  la  f.d)rieatiou  des  canons. 

Aubry  propose  la  rédaction  du  (lécret  qui  met  à  la 
disposition  du  ministre  de  la  guerre  toutes  les  clo- 
cbesdes^lisesiàrrxoeptiona'une  par  chaque  p». 
roisse. 

Ce  projet  est  adopté. 

***  :  Au  moment  où  nos  frères  des  départements 
arrivent  à  Paris,  il  (aut  qu'ils  soient  témoins  de  no- 
tre énergie  constante  ;  il  faut  qu'ils  n'entendent  par- 
ler à  celle  tribune  que  des  patriotes.  Ainsi  je  demande 
que  les  comités  qui  auront  des  rapports  a  faire  ne 
cnoisissent  pour  rapporteurs  que  des  nieuibrcs  qui 
aient  la  cotiiianee  genrrale  de  la  Convcntiott  ct  de  la 
république.  (On  applaudit.) 

On  reprend  In  oiacusiwtt 
blique. 


sor  rinstniction  pu- 


Grégoire  et  Léonard  Botirdon  présentent  de  nou- 
veaux développements  de  leurs  utiiuions. 

Laloi  :  Je  demande  que  tous  les  débats  psrtîdg 
sur  cet  important  objet  cessent,  et  que  chaque  ionr 
on  diaeulB le  plan  entier  d'instruction  publique. 

Cette  propos!  Uon  est  adoptée. 

—  Sur  ta  proposition  du  comité  de  salut  public,  le 
décri  t  suivant  est  rendu  : 

•La  Convention  nationale  décrète  que,  dansics  dilTrrcnls 
département*  dont  les  administrations  ont  pris  des  arrêtés 
tendant  au  fédéralisme ,  à  la  révolte,  des  détibéraliont  li« 
berticidcs ,  ou  donné  adliiiion  i  de  pareil*  aelci,  UMS ISS 
citojrens  qoi  ont  été  «nUés  et  eoMiitutt  pritoiialen  en 
vertu  d'ordfcs  éasBCs  de  ces  «dubdctrailoi»,  on  detMie» 
aalra  anloritis  oomtUnécs  ou  non  etmOWécs,  sou«  quel- 
que dtaenioalion  que  ce  aoil,  Mnmt  lur^e^^amp  roi*  ea 
lihcrtéiet  qoeeeui  l|ai,«jant  été  arrétésen  verla  de»  duli- 
béralims prises  par  les  Kptésentanl^  dti  peuple  dans  les 
mème« départements,  ont  été  di  'p  i i >  i  ar-i,  [,  m  cr^  ni  âmes 
administrations,  seront  réintégré  dam  IcsmaisonsU  arrÊl.» 

La  séance  est  levée  à  dnq  heures. 

N.  B.  Dans  la  ^ancc  du  dimanche  A  aofti«  BavèeSi  SU 
nom  dn  comité  de  ului  public,  a  hit  holiinr  d*ne  MIM 
des représeoiaaU  dupenple  Piimr  (delaGdl»4<0r)  et 
Rom  me,  dsUe  de  Caen  te  «Juillet:  Ib  auMmonitqu'Rpfte 
dovuuiie  joui*  de  déiiiiitioa»  Ib  oot  été  rendui  A  la  li- 
berté avec  loole  la  toICMiilé  due  i  h  teprêwntatioa  n«tio> 
nale.  — Une  lettre  de»  corps  adnh^lralir»  du  d(^arlemeilt 
du  Calrados  jointe  S  edte  descommij^aim  de  la  Convcn- 
Udii,  annonce  que  l'ordre  est  rélaliii  i  (' ii  r  ,  |u  ■  l  i  j  lcc 
départementale  est  dissoute,  et  que  déjà  Ums  stcùuui  t/ut 
accqHé  la  constitution. 

—  La  lettre  trouvée  dans  le  portefeuille  anglais, 
mieux  traduite ,  a  donné  une  connaissance  pins 
exacte  chi  complot  dont  elle  renferme  la  preuve.  — 
La  CMiTention  en  a  ordonné  l'impresuon  dans  les 
deux  langnes  et  l'envoi  dans  tons  les  départements. 


Lycée  des  A  rit. 

La  séance  puljli(nic  du  direcioirc  pour  la  disIribuliOD 
ordinaire  (les  pri\,  qui  devait  avoir  lieu  le  dimaocbe  A  août, 
est  rcniis.e  au  dimancbe  11,  aGo  depoMVoiry  foire  accueil 
aiM  romTnis'^aires  dcsdépaneoenisqd  dohcnttticani- 

w<»  pour  le  10. 

^  Les  articles  et  loi  savanis  sont  invilésà  se  faire  inscrire  à 
l'adminislration,  rue  rtvèque,  ii"  J,  buuc  des  Moulins. 


SPECTACLES. 

iii£4TRe  DE  L'Opâ»*-CoMiOfB  «ATiOML,  nic  FavoTl. 
—  L'Àpianl-slalue,  suivi  du  Cortaire  Atgn  kn. 

THÉATRe  DB  L»  népvauoci,  rue  de  Ilichelieu.  — TIo- 
bert,  chef  de  brigand», 

TniATiiB  a*  u  citoihiib  MiNiTA«fiia«  —  Le  CodieiUt 
ou  tes  DeusBérUitnt  ctMiirftie. 

TaiAvaiM  u  b«i  m  logrom^La  l*rcpr.d««  Anumt» 
àVBprtmê,  aveeuuMIICtj  r£nKil4Ve>Ctltt£oiqMal 
let  BrttiK 

fMsTRS  satnna  la  MeulsB,  me  Sdat'IIarfink  — 
Le  PkUmophe  tan»  te  mwhV,  et  te  MéionuMie* 
Tr£atiik  bo  VAtMTtttt.  —  L'Ite  des  Femm«$;  P<ri$h 

sïnçf;  Pin  n  tv  ec  ses  iimit, 

TnÉATni!  Dt  Palats.  —  ViniKTÉ5.  —  Les  fnirijanfl, 
Riceo,  et  la  Fin  du  Jour. 

TnÉAfhE-FnAsç^is  cAMiocE  ri  Lvmocii,  me  de  Bondi. 
Kicudcme  d,ii,s  l,i  Lunr,  pi^ce  en  3  UCtOtSpCClaCle>  pté" 
cédii  ù'Aitxis  et  Iti's  lie  ou  la  Ujutatis. 

XuÉ4TnE  Di  L^ct.f  nr.s  Arts,  au  Jardin  de  l'ÊRalilé. — 
La  2'repré'.  d<'  In  FeU  de  L' Jiqui.buse ;  le  Mclijmiine,tX 
le  Goûter. 

AMPHituiiTBE  d'Astlbt,  fautwurg  du  Temple.  —  Au]., 
à  cinq  tieurcset  demie  précises,  le  citoyen  Franconi,  avec 
ie»eie*cs  et  acs  enfants,  caniinuera  le» exercices d'éqoita» 
yaneld!<éflMgiMlon«  tours  de  manège,  danses  «arscsche* 


Pttii.  T{p.  Btarl  Pla».  n*  GanBcUr*.  8. 
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GAZETTE  MTIONALE  o«  LE  MONITEl'R  TMITOEL, 


Mardi  6  Aotrr  1793.  —  L'A»     de  ta  RèpubUqut  Françaùe. 


Celle  proporitiMMtMMitMar 

a.  au  surplus,  arrêté       le* m 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Dê  Cnébtf»  B  juilUl.  Dans  une  des  derai^m 
ttWCWi  fc  «caee  Golasti  a  demaNdè  que  le  chargé  des 
«AiKudBlioourde  VieBue,  M.  de  Cacbè,  ossittll  aux 
conférences  de  néfoeieiion  chet  renteiMdenr  ds  awwie, 

"  ■  "  ■  Tu  llfli  I  A_ 

de  la  dApulaliou 

nommée  pour  assister  aux  ceettWHCM  l'cttg.igeraicnt  par 
I lit ,     leur  honneur  et  cemcfciices à aeneeivir ■! 

I  l  .  ain penses,  ni  présents. 

I  11  ordonnance,  pnl  i  '  I  sns  k-*;  nouvr-Ilrs  prci\MiCM 
russes,  enjoint  de  fonm  r  nue  HsIp  «les  avocats,  qui  sont 
tri»  nomiMeut  dji  >  rr-:  p.iys  conquis,  ei  do  K-rniiiier 
tous  les  procèt  pendants  avant  un  an  rèrolu.  Caiherine 

espéditif. 

Voici  la  réponse  que  la  diète  a  faite  ft  la  note  uniforme, 
RnbeaéMnNncBt  par  l'aiDhesiadewr  de  Russie  «t  iemi- 
aitUcdeProNe,  (Voyes  cette  noie»  nnartwllSb) 

JUpomte 4t» Btmlê à  la noienyiforme ét$mMtlméê 

Hustie  et  de  Prusse, 

L«  soulignés,  en  rfpon«o  i  la  nnir  de  son  ciceîlencc 
TH.  de  Sii'wcrs,  araba<^:ii  i  ^iraordinairp  rt  pli;iii[)Ot«  M- 
tiaire  deS.  M.  t'impératrice  de  toutes  les  Russics,  présen- 
tée le  19  do  eoantt»  «al  fhODMttr  de  Jnl  lénolgiier  ee 
qui  sait» 

lanab  la  républiqne  de  Potogne  «le  pa  tnéeonnatire 

combien  sa  sûreté  en  attachée  I  son  étroite  union  avec  rcm- 
Virc  de  Russie  :  aussi  le  soin  de  cultiver  cette  union  fut-il 
1  iiliji  I  coiisiaiu  do  ses  vci'u\.  SI,  par  une  suite  df  l.i  liliiTté 
qui  fait  |p  rancti're  iiihcrciil  d'un  goureroemnii  républi- 
cain, quelques  citoyens  t'étaient  laissé  entruiner  à  quel- 
ques deojarchcs  peu  anafo^es  à  ce  système,  il  serait  su- 
perflu de  dé«elop|i  I  1  1  1«  iiiolirs  de  ers  Ccaris,  dont  les 
siiilct  aussi  funisi<-s  qu'inaUvodue»  oui  lejâiiili  .sur  le  roi 
c  l  siii  tuuie  Id  tulioti.  Il  suffira  de  faire  observer  que  le  pre- 
mier iuoaiC'Ul  qui  \  it  parDlire  la  déclaration  de  S.  M.  l'im- 
pcrali'icc  de  idulrs  lr>  Htissici ,  ('liiaDée  le  18  mai  1792,  Cl 
sentir  &  tous  lo  Puluuais  eclaire<i  par  la  réflexion  combien 
littait  fmporlant  de  se  réunir  par  un  lien  qui  les  mit  à 
mtaiiede  rectifier  ce  que  les  derniers  événements  pouvaient 

C '«ester  de  contrariant  avec  les  convenances  politiques  de 
r  anguflie  et  paiManie  vdsiBe.  Ce  fut  là  le  Imt  de  fat  Goa- 
dUMtieo^lmte  k Taisoiri^  I«Tgi^Meè^M|lt  «ti»* 

fMier  «eue  dÉnwidw,  se  repMant  pIcîMawu  nr  h  foi 
«■erée  dei  ttilidi  ntériennii  cl  vmmbmtH  île  edol  de 

«m 

Celle  Confédération  générale  des  deux  nations,  (Tans  Tat 
Iciilc  du  moment  qui  devait  cimetiier  l'uniou  etittc  ce<t 
deux  Etals  par  des  liens  plus  pnrllruliers,  cmi- 
fiancc  sur  I  énoncé  de  la  dvcIataLio»  suMnt  niioiiiicu,  qui 
parnniisçait  à  la  nation  sa  liberté,  son  tjn  ii-i  tn-  i  l  «on  in- 
dépendance. Les  soussignés  petivenl  en  appel  r  an  témoi- 
gnage de  son  exci  liince  M.  l'atiibassodi  ur,  si  ce  jusîi'  droit 
à  la  confiance  dans  la  ni.ignaniniilc  de  sa  ioiivtr.uiie  a 
ilétucnli  pjr  le  nioiinlre  erart,  soil  dans  k'S  procédés  du 
roi,  soil  dans  ceux  de  la  Conrédéralion,  lorsqu'il  est  no- 
toire que,  d'un  coté,  les  troupes  de  cette  souveraine,  ré- 
parties dans  U-  pays  cl  regardées  comme  troupes  amies,  y 
sont  aboiidainineut  poorfnceelcnlretenucf  t  que,  de  l'au- 
tre, la  vigilance  du  gouTeineBeott  toujoan  eUcotivtk 
réprimer  le  moindre  essor  de  cet  esprit  deaieicax  de  I» 
pbilosopUe moderne,  dontOD  ■  cru  quelques  esprits  imbus 
«n  Pelegne,  a  quelquefois  Ctéponss4^  jusqu'à  des  pricnu- 
tlons  et  des  rigueurs  moins  motivées  par  la  gravité  des 
cas  que  par  des  égards  pour  la  sollicitude  des  Etals 
toisins. 

Ai^ieurd'liui  que  la  oalioo  se  troore  rtaole  en  diite,  elle 


se  montrera  constamment  disposéi;  à  se  (  rilcr  à  lom  les 
arrangemenl<!  qui,  wtronvatit  d  r.s  le  sens  des  liaUcse\ls« 
tants,  auraient  pour  but  ou  |i  ur  afrennis^einpnt,  ou  le 
redressement  de  ce  qui  aurait  besoin  d'Oirr  rectifié;  mai» 
les  soussignés  sont  ebar|;é)  de  lémoipner  eu  nifmc  temps 
que  la  déclaration  remise  à  la  Confèdcration  générale,  an 
nom  de  S.  M.  rimpéralricc.  le  9  avril,  dans  laquelle  il  al 
mmiion  do  rétrécissement  des  froatii'ret  de  la  nfipiilitiqix^ 
n*k  ooilcmcat  été  envisagée  par  les  Efals  comme  mi  acte 
anooncMil  ooe  allénaiSoB  IntveeaUe  de  «ce  profincei;  qoe 
les  dlKvenies  dhpoiitieas  pestérirureoMnl  7  ènanén  ne 
lawtpilM  iC£0ldti>  qoe  comme  Poovrage  des  ordres  su- 
iMMeniesi et  wm canne  feflht delà  volonté  suprême  d'une 
jouYcraine  dont  la  grandeur  d'ftme  et  les  sentiments  con- 
nu* d't^qnlté  snrpassent  encore  la  puissance  :  qu'on  ne  re- 
garde pas  enfin  la  detnande  contenue  dans  la  demléTC  note 
de  S.  E.  M.  l'ambassadeur,  comme  une  invitation  5  dési- 
gner une  di'lc.'niion  qui  puisse  être  autorisée  ft  conlînncr 
d'nne  manii  re  quelconque  ir1f<*»  occnpatîons  de  domaine?- 
que  Cf  Miit,  et  les  soussiRnés  ont  ordrr  n|i:  s  d'eiposer 
que  t  I  r,  (iiihfiqnp  n'e*t,  ni  ne  peut  auennrnunt  ("Ire  libre 
d'agii  en  n;'|;,)Mtion  A  ses  serments  •.iilennellemcnl  émis  sur 
le  «laiulien  de  l'HUt^Rrite  de  «^es  Kiais,  telle  qu'elle  a  eifr 
assurée  parles  traités,  ainsi  que  par  la  garantie  des  trois 
ptiissnnces  voisines;  et  que,  décidée  à  ne  point  donner  lec 
mains  un  arrangement  quelconque  sur  cet  objet ,  eiteae 
peut  qu'en  appeler  ft  la  magnanimité  de  S.  M.  l'impéra- 
trice, comme  à  celle  des  autres  puissances,  pour  qu'ellet- 
daignent  ne  point  in«isier  sur  des  propositions  d^mnie- 
ment  qui  empoilcM  afcedlc»  l'Idic  de  la  potribîllié  Aa 
aneiMiaaeM  d«  cAiè  de  la  Mcgaet  lendb  qn'aueun  pou- 
TCirdm»  l'Eut,  pas  aitaie  celui  de  la  diète,  n'est  suffisant 
'filadier  telle  potUon  que  ce  soit  des  corps  dv  Io- 
de la  république,  et  que  même  toute  transaciiuu  (, 
cet  égard  n'aurait  aucun  caractère  de  légaU  e.  I.i  s  soussi- 
gnés sont  chargés,  en  conséquence  de  ce  qui  vitiu  d Ytic 
riposé,  de  prier  S.  F.  M.  l'anibassadeur  qu'il  vuiiile  biea 
indiquer  d'une  niauicrc  patisc-  robjn  de  la  dél^s.iiiun  de» 
mandw-,  afiu  que,  d'après  cet  éclaircissemrni,  les  Ll^tj 
a'scudj'és  Cil  du"  le  puissent  ôtrc  à  ui^iue  d'ap|vécici  la  jtus- 
".ibilitè  de  concilier  leur  délcrminalion  ave  robservancc 
dos  1 1  ailes  auxquels  ils  n'oseront  Jamais  poi  ter  la  moindre 
atleitiie ,  ainsi  qu'avec  les  bomgl  dokarpOttfOirel  IC  ter- 
ment  qui  lie  toute  la  nation. 
Mt  »  Grodao,  ce  S9  tnln  im, 

flgaè  AiitsniiB  P.  LcsKovrsci,  grmé- 
ehancelicr  de  la  couronne, 
C*«<viii  comte  PuTfn,  i<ie^ 
ckaneetier  dé  Litkmnte. 

lUpOÊÊt  À  fa  note  dn  miimlrt  pUnipoteniMire  de  Prune, 

hettentàKué»,  h  la  salle  de  la  note  de  M.  de  Qucboz, 
envové  eviroordinalre  et  mlniitre  plénipoleilliaire de  S.  ilL 
le  roi  de  Prusse,  remise  le  I9daciniraill(  Ont  lltoaneor 

de  lui  témoigner  ce  qui  Suit  : 

I.e  1 1  ix  que  la  Pologne  a  toujours  all.icbé  h  l'arailié  de 
S.  M.  prussienne  ne  lui  fait  Heu  négliger  pour  s'en  assurer 
la  jouiss.ince,  et  la  uation  polonaise  a  droit  de  s'eu  croire 
certaine  nar  le  lien  des  trailés.  Aussi,  lors  de  l'entrée  des 
troupes  de  S.  M.  prussienne  sur  le  territoire  de  la  républi- 

2ue,  celte  confiance  motivée  ne  pornii^itait  pa'^  de  supposer 
'autres  vues  que  celles  qui  se  Irouv.iii  ni  énoncée;  dans  la 
déclaration  dont  ladite  entrée  était  accom|iagné<'.  La  n.ilioti 
se  soutient  encore  dans  la  même  espérance,  cl  se  trouvant 
aujourd'hui  réunie  en  dIMe,  comme  l'état  actuel  dW 
cboses  ne  présente  plus  aucun  sajM  de  ces  aiiprébension<(«i 
némedic^nées,  qui  devaient ccniloBiier renvoi  des  troa* 
pes  pnnslênnct  en  Pologne,  eoaime  nae  atemra  de  piÂ» 
cautfoa,  les  Staitcnlent|M>amir  s'atleadw  que  8.  H.  te 
roi  de  Prusse  se  portera  à  faliadfaeagr  i  lesdites  troupes 
les  provinces  polonaises  qu'elles  «rt  Cceopées  jtisqu'id. 
Quant  â  la  demande  qui  fait  l'objet  de  la  note  de  M.  ren- 
voyé, coaune  les  soussignés  lienneal  de  réiHwdre  au  coo* 
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L.i  adeitr  ^e  Russie,  ils  ne  sauraient  micui  faire  que  de 
communiquer  à  M.  TmTOjfé  celte  réponse  en  co|>ic,  où  il 
trouvera  les  oonsid«ralioq|  qw)  |tMllll94iO««  BtBMtlIC 
aiiflbaatmeDt  développées.  • 
1 1  Crodno,  ce  23  juin  ITML 

SifOé  ABiMn  P.  L«lRA«lBit  «nnN(> 
tktmetUwéê  ta  cMNwmft 

  ioatePunB»«to> 

ekimteUa'  4a  lHluÊÊHkt 

eonfédérés. 

Comme  le  scu'^sigHé,  aiubas^aJcur  oxlr.iortllnaiic  cl  iilé- 
nîpoteiilinirc  (U'  S.  M.  I.  de  louu  s  Hussu's,  a  reçu  la  noie 
du  10  juin,  que  ies  Etals  assembles  vu  divin  ont  jugé  à 
propos  de  lui  faire remeitr.j  [u  r  h  u  cxccllincelcgardc-des- 
tceaui,  il  se  voit  obligé  d'y  répondre,  selon  bPS  inslruclions 
et  les  mesures  invariablement  prise»  par  .sa  souveraine, 
8.  M.  l'impératrire  de  touics  les  Hussies,  qu'il  ne  peut 
s'engager  dans  aucun  détail  qui  soit  capable  de  retarder  le 
but  des  dtelaralioDS  du  9  mai ,  concertées  par  les  deuK 
cours  ;  et  c'est  de  ce  but  que  dépend  le  repos  et  la  prospérité 
f«anit  de  la  réiuiliUfM^  Par  ce» niions,  le  sous»i)ni^  te 
toit  teifeUigatfoBdedemander  aux  Etals  assemblés  une 
rlpoDK  dédilve  et  sans  le  SBoiodre  retard,  lequel  ne  ler* 
niitât  qa*k  «oigner  le  plan  d  jiiecaïaire  d'âne  lianaie  de 
gouvernement.  Le  soust^sé  ne  nunqaera  peint  de  com- 
muniquer aui  Etats  asseiâ>lésla  réponse desaaanvtraine; 
il  les  asMire,  jii  surplus,  que  S.  M.  I.  de  toute* les  Rutsictt 
couv^iucue  de  l'amitié  et  de  la  sincérité  des  EUto  aaeinUéa 
en  diète,  tes  asMiie  nual  de  aon  aMiil*  coMianteelde  n 
twenveillanoe. 

Dooot  à  GmdM»,  le  M  juin  1798. 

Signé  J^cQFcs  DR  Smvtaa. 

Les  Etals  ont  encore  répliqué  à  celle  note.  EnGolesdeui 
ambassadeurs  ont  adressé,  en  réponse,  une  nouvelle  noie 
par  laquelle  Us  insistaient  sur  ce  que  la  délég'  liuu  que  la 
di(lc  a\ait  décrétée,  dans  sa  séance  du  3',  pour  traiter 
exclusi>cmmt  avec  l'ainbjs.^adcur  de  Russie,  fut  autorisée 
à -traiter  coiijoiutement  avtr  1  euvoyèdeS.  M.  prussienne. 
Cette  pno]>osiiion  a  ameué  de  lougs débats  qui  n'ont  pas  été 
eiempls  d'eiii|ioricment  et  de  tumulte.  Mai«il  n'u  rien  élc 
concia;  et,  danslatéaMedal''jaîliei,ladiitea<ié{>ro- 
ae|te  Jniqii^n  Ub 

ALLBMAGIIB. 
Egirdt  d'une  bifredi»  JnunaMiiv«d«  HJvilUt. 


e*8Vons  en  ce  momeot  aucune  nooTetle  importante 
deiPaja-Bas. 

On  éerit  d'Ortande»  dn  qne  ka  AnsM»  «nt  cnleré 
Ireia  beiceui  de  pêcbeera,  mmm  lea  Iwuerlca  de  Dnntenine, 

en  représailles  de  ce  qu'un  corsaire  français  de  Dunkerquc 
avait  etileté,  le  jour  auparavant,  trois  pécheurs  anglais. 
Ou  ïiii'iidjit  joumcllemeDt  à  Ostende  deux  rOgimenls  d'in* 
fuiUei  ie  et  uu  nouveau  corps  de  cavalerie  d*Angli'lern>. 

(  il  I  nTirmedcLa  Haye  la  prise  de  Condë;  la  rtii  cn 
il  <:.'■  f.uk-  prisrtnniiTc  de  guerre,  sans  qu'on  ait  fné  aucun 
(  1  iiiijr.  C'est  la  (ai  II  iiiiiqucmcnt  qui  a  fait  rendre  celle 
place.  Il  en  ré«i!ie  ]i  ui  Ii  s  allite  liois  avantages  impor- 
tants; le  premier,  qi  c.  u  ilant  nullement  cndommapik\ 
cette  place  forme  une  Ixiniic  d^rense  pour  tenir  le  pa>s  des 
environs  ;  le  K-cond,  que  les  lioupcs  employées  à  ce  blocus 
peuvent  présentement  faciliter  les  autres  opérations  de 
l'armée  ;  le  troisième,  c'est  qu'on  est  par-lù  mailre  de  l'Es- 
caut, et  que  le  transport  des  vivres  et  munhiona  se  fera 
avec  te«uooo|t  plna  de  IMlUé  et  bien  moins  d«  ftnis.  r>n 
•joute  que  le  eorpa  du  prince  de  Wnricnilieif  panne  bien 
tnircprandn  le  clége  de  Oeaal. 

PATS-BA8. 

ProrlamatioH  puHUe  dan$  le  territoire  fratiçait  nouref» 
limeut  eonqmiêt  Jmt  ordra  de  la  jmutt  ctàbtie  pmw  U 


gistrats  des  rllka,  booifi  el  vttlages  conquis  MM  réUtlie 
tels  qu'ils  eilstaicMt  nvantln  idvolntlon»  (Sniieoi  quelques 
articles  de  poHce  idaiift  an  mefena  d^eadm*  deces  pin* 
ces  tes  ancien»  magistrats  qid  n'aucalcnl  pa»  iCOtt  une  baann 

conduite  dam  la  révolution.  ) 

f  Les  lois  relatives  à  !a  police  Rênèralc  el  am  proprié- 
tés sont  rétablies  comme  elles  eiiUaicnt  au  commencemctit 
de  i789. 

3  Les  appels  seront  reiabli» ,  jauf  lesjnsi  mnits  en  der- 
nier ressort,  qui  demeurent  suspendus  tant  qii<  le  rié|n 
de  la  itaule  jaridletion  est  au  JMUvoir  des  ï  rasçais. 
4*  Les  imposit' 


mil  jeun,  tendtra  ft  in 


mpnl  de  1789 

b'  Les  comptables  doivent^ 
junte  les  états  de  situation. 

6*  Le  cours  légal  des 
sés  comme  marcbindiae». 

7°  Leoouia  de» 
léié. 

8*  Lea  corps  rdigieui,  coelérinNlqnca  et  poMlquct* 
ftifldadan»  et  autres  établissemcnla  publics,  eodésiasli- 
quea  et  cifUs  supprimés  depub  la  fflveintian,  et  qui  déd- 
reroniIttetdinbibbdeiinnia'adiMBaràlnJnBileponrjéiin 

statué. 

0"  Le  séquestre  des  biens  des  émigrés  français  ;era 
love  à  mesure  que  les  propriétaires  se  présenteroui  el  se  lé* 
gi  limeront. 

10*  Les  seuls  émigrés  possessionnés  dans  le  pays  conquis 
peuvent  y  rester,  ens'adressantpvdoiinlntnnlnponreB 
obtenir  la  permission  «presse. 
Et  scr.i  la  présente  déclaration  potMéC  et  nBcMfc 
Fail  k  Cktndé,  le  SO  juillet  1798. 

SisKé,  parnidoonanee,  nnBaanmi 
et  y  était  appoeé  to  aocl  dn 
&  M.  J. 


4*  Le»  auloriiés  quelconques,  constituées  dri  li  1 1  ré- 
Klntion  de  i7b»,  «ont  abolies.  —En  conséquence,  \o  wa- 


BÉPUBLIOUB  FRANÇAISB. 

Parti ,  le  4  aoiil.  —  Les  dernières  nouv.elIes  re> 
çues  des  colonies  sont  loin  d'étte  aatutaiaanles.  L'hor- 
rible  euerre  ôvile  d<4ole  la  Martinîiiae.  Tabafo  n 

été  inaignrmpiil  livrt?  aux  Anglais.  Unr  insurrection 
a  éclate  à  la  Guadeloupe ,  jusqu'ici  plus  li  nnqnillc  ; 
les  negrcsy  ont  brûlé  j)liis  de  soixante  h.ibilations, 
et  massacré  tout  ce  qu'ils  ont  trouvé.  Mais  c'est  sm 
la  malheureuse  Ile  de  Saint-Domingue  que  i)cse[it 
tons  les  fléaux  réunit  ;  die  cat  en  prain  i  la  pltis 
complète  détorganisatioii  et  è  tous  les  miax  de  Te- 
narctiic. 

Les  révoltés ,  au  lieu  de  borner,  comme  aiitrc- 
fois,  à  brûler  lescaïuH^^  a  sucn',  inc.Miil.i'iit  ,iuji,iur- 
d'hui  les  maisons  ci  les  meubies.  Les  iiabilanls  du 
Port-su-Priiiee  stml  dam  In  situation  Ut  plus  ecîti- 
que. 

On  éerit  de  Vvmit  de  la  Moselle  que  les  Autri» 

chirns  ont  détaché  vingt  mille  hommes  de  leur  nr- 
inà'  di'  Naniur ,  la  plupart  de  cavalerie  .pour  venir 
uu  sécours  do  Trcveset  de  Luxembourg.  On  s'attend 
que  ce  mouvement  de  l'armée  ennemie  eu  fera  faire 
uu  antre  à  ramée  r^publicnîM. 

ràPARTBBBRT  SB  PAllIS. 

Luilier,  procurcur-ffétiérol-«yndie  du  département 
de  Par<«,attxcîloyena  éép»tétfark$MmbUeê 

«Frères  et  amis ,  les  autorités  consliluées  du  dé- 

riTtemeot  de  Paris  se  réuniront  mercredi  prochain , 
neni  heures  du  matin ,  dans  la  salle  de  rBvMié , 

dite  des  clecleurs,  pour  fi-aterniser  avec  vous. 

•  Vener.  recueillir  les  tendres  ctnbrasscuieiits  de 
vos  fi  ércs  li  s  l'arisu  us.-  Li  ur.s  cœurs  soupirent  après 
vous.  Leurs  br.îs  sont  nuvprN  pour  vous  recevoir. 

•  LtLHEii,  yrQcureur-général-syndit*^ 
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T'n  citoyen  de  Versailtcs  domandc  ,  au  nom  d'un 
grantl  nombre  de  rifoyens  de  colle  ville ,  que  le 
conseil  nomme  une  dépiilalion  pour  nppuycr  auprès 
de  la  Conrenlion  nationale  une  pétition  qu'ils  doi- 
Tent  lui  pn'senter.  Ils  se  plaignent  du  comité  de  li- 
quidation de  la  Convention,  qai  «réduit  leman- 
muin  des  pensions  qu'ils  mîent  snr  ta  liste  drUe  i 
la  somme  de  000  livres. 

Le  procureur  de  In  commune  prend  la  parole,  et, 
en  retraçant  les  s^^rvices  de  louie  espèce  que  les  ci- 
toyens de  Versailles  cal  rendus  à  la  république,  il 
Wnande  qae  le  eonseil  nomme  d'abord  une  députa- 
tion,  conformément  au  vœu  des  citoyens  de  Versail- 
les, et  qu'il  arrâle  en  outre  qu'il  demandera,  en  son 
propre  nom,  secours  et  protection  pour  e  s  ritnycns. 

Le  réquisitoire  du  procureur  de  la  commune  est 
adopte.  Des  commissaires  sont  nommés  pour  la  ré- 
daction d'une  adresse  à  la  Convention  en  faveur  des 
dloyent  de  Vctsailks.  , 

— Le  conseil  nomme  ^lement  des  commissaires 
|M>ur  as^^r  k  la  dl^butîon  des  prix  da  nkSim- 
sité,  le  dimanche  4,  à  quatre  hemcsdnMirydBnt  la 
salle  des  séanees  des  Jacobins. 

—  On  se  nlainl  de  l'inext-culion  de  l'arri^tc  qui  or- 
donne aux  boulangers  de  marquer  leurs  p.ims.  Le 
eonseil,  en  maintenant  les  arrêtes  qu'il  a  précédem» 
ment  pris  à  ce  sujet,  a  arrêté  que  les  bonlan^en  qui 
ne  s'y  coorormeraieot  pas  sous  hnitaînesotiMit  tra- 
duits an  tribinul  île  police  monieipale. 

ÉTAT  cmi. 

Dus  aoiU.  Divorces,  il.— llanag«>M— Haia- 
SMKCB,  49.  —  Déeès,  41. 

MrétimtiU  â^ûêdgiua*. 

Samedi  8  aoflt,  ù  dix  heures  du  matin ,  il  a  élé 
brûlé,  dans  l'ancien  local  des  Capucines,  rue  îSeuve- 
des  Capucines,  la  somme  de  3  millions  eu  assignats, 
laqiielte,  jointe  aux  A2l  millions  dëià  brûlés  »  for  m  c 
celle  de  êti  nrflfions.  -~  11  reste  encore  95  millions, 
dont  12  provennnf  de  la  vente  des  domaines 
naux,  et  23  provcuaut  des  échanges. 


AtTS. 

onâvvait. 

Fue  de  la  tnlle  de  Mayenee,  avec  celle  des  camps 
des  Franfais,des  Prussiens ,  des  SaxonSi  et  des  Hes- 
sois,  pendant  le  siège  de  1793  ;  prix,  U  s.  A  Paris, 

che,'  Oiifiny,  libraire,  rue  Saint-Vietor, n*  11. 

Plan  de  la  ville  et  citadeU*  d$  Pcrpjfna»  »  dans 
•on  état  actuel  ;  iu-fol.  ;  prix  .siir.  A  raiis,  dus  le 
citoyen  Moilhey ,  rue  de  la  Uaipe,  m»  tM  ;  et  ete 
les  libraires  de  Paiil. 


GONVENtlON  NATIONALB. 
JVéïUfMa  de  Oaiif SH» 
adascn  no  nnuMu  4  aodt. 

Bréard  occupe  Ir  rjutfniii, 

.Sur  le  rapport  du  comité  des  linances,  la  Con- 
vention accorde  une  somme  de  1 1)0 ,000  livres  aux 
femuM  et  enfants  des  patriotes  du  départemeat  des 
Deiix-Sirm  ^vA  ont  été  obligés  de  fintler  lenti  do- 


\.T.  "Prir^inrAT  :  J'ann'^nrr  h  In  CnnvrTilion  que 
les  coin  nu -vLi ires  qni  étaieiU  a  Hn)  i  iicr  s  daus  sou 
sein. 

Merlin  (de  Thionviile)  monte  à  la  tribune.  Les 
plus  vifs  applaudissements  éelatCBl  due  tontes  les 

parties  de  la  salle. 

Merlin,  de  m&tnUtt:  Citoyens  mes  collègues, 
je  ne  suis  p  i-^  pn'p  irr,  et  jc  ne  vous  ferai  que  le 
sommaire  du  rapport  sur  la  reddition  de  Mayenee. 
<  :  tt^  ville  s'est  rendue,  parceque  trois  jours  plus 
tard  nous  ne  pouvions  sauver  les  patriotes  et  seize 
mille  braves  soldats  q^ui  combattaient  depuis  quatre 
mois  contre  quatre-Tingt  mille  bommes  des  nieil> 
leims  IronpesderBnrope,  qui  lent entootréilstéel 
les  ont  empêchés  de  mettre  le  pied  sur  le  Icrrîloke  de 
la  république. 

Cinq  raille  hommes  de  cette  valeureusr  garnison 
sont  morts  dans  les  sorties  fréquentes  qiie  nous  avons 
faites.  Nous  avons  rendu  Mayenee,  parceque,  dans 
les  derniers  jours  du  tàâgtf  il  bllait,  grâce  mu  soins 
qu'avait  prn  M.  de  Cintine  pour  approvlstooner 
cette  place,  mander  les  animaux  les  puis  vils.  Un 
chat  mort  cofliail  6  livres.  La  livre  de  cheval  crevé 
s<  sn  il  u;  i  ^  sous.  Dix-ucuf  cents  blessés  étaient 
dans  les  hôpitaux,  manquant  de  tout.  Nous  avions 
des  pièces  de  Ifi,  et  point  de  boulets  de  calibre.  Mont 
avions  daanwrtiers,  et  point  de  bombes.  L'ennemi 
venait  de  pius  de  mettre  le  feu  i  notr«  magasin  d'ar* 
tifice.  Si  nous  avions  tenu  encore  tm-s-  jours,  nous 
aurions  été  obligés  de  jeter  nos  du  >  i  v  lins  le  Rhin. 
Lacnpitulatiou  proposée  est, dit-o:i,  i  ni  iitn  Lh  '  <  ni, 
elle  l'est;  mais  nous  en  avons  proposé  dix,  et  aucune 
n'a  été  accepttfe.  On  n'a  bien  voulu  accepter  ceUe 
oui  a  été  signée  que  par  vénération  pour  le  courage 
Je  la  brave  garnison,  qui,  deux  jours  plus  tara, 
aurait  perdu  ses  armes,  etauiaît  été  fûte  prisonnièc» 
de  guerre. 

"  Je  croyais,  moi,  ne  pas  pouvoir  souscrire  à  une 
capitulation  ;  mais  j'ai  signé  celle-ci  pour  enlever 
à  ta  vengeance  des  despotes  de  si  braves  soldats. 
J'ai  moi-même  attaqué  une  redoute  qui  portait  mon 
nom  avec  vingt-cinq  braves,  et  dont  l'ennemi  s'était 
emparé;  j'emportai  cette  redoute,  et  poursuivis 
cinq  cents  ennemis  t'épée  dans  les  reins.  Je  laisse 
aux  âmes  sensibles  à  demander  le  rapport  du  décret 
rendu  contre  la  garnison  de  Mayenee.  (Vi6s  applau- 
dissements.) 

Thuriot  :  On  nous  a  abusés  dans  le  rapport  qu'on 
nous  a  fait  sur  la  reddition  de  Mayenee.  Il  existe 
bien  d'autres  faits  dont  Merlin  ne  nous  a  pas  donné 
connaissance.  Chaque  jour  la  garnison  de  Mayenee 
donnaii  de  nouvelles  preuves  de  son  courage.  Cette 
garnison  a  tue'  aux  Prussiens  et  aux  Autrichiens  plus 
«e  trente  mille  hounnes.  On  a  manzé  à  Mayenee  les 
rats,  les  souris  et  les  cuirs.  Les  soldats  sont  comme 
des  spectres. 

11  raut  rapporter  an  décret  qui  lui  enlève  son  hon> 
neur.  L'état-major  de  cette  garnison  a  fait  des  pro- 
diges de  valeur;  et,  pour  prix  de  tant  de  services, 
il  se  voit  trahier  à  Pans  par  des  gendarmes.  Dubayet, 
qui  a  été  notre  collègue  au  corps  législatif,  quoique 
ses  sentiments  ne  fussent  pas  des  plus  vigoureux,  a 
toujours  fait  voir  une  âme  sensible  et  noble.  Ien»> 
mande  qu'il  soit  décrété  que  la  garnison  de  Hayenos 
a  bien  mérité  de  la  patrie  ;  que  ce  décret suH envoyé 
à  tous  les  départements  par  un  courrier  extraoai- 
naire,  ainsi  qu'à  cette  brave  armée;  que  son  élat- 
niajor  soit  libre;  qu'.Vuberl-Dubayetsoit  délivré  de 
ses  gendarmes,  et  vienne  à  la  barre  donner  des  ren- 
seignements qui.  sans  doute,  mérilerant  des  eott* 
roones  civiques.  (On  applaudit.) 
Les  propositions  de  lliuriot  sont  a^ptées  en  cet 
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•  La  Con  veDtioQ  aalionalc,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  SOS  commissaires  près  l'araicc  du  Biiiu, 
Tenant  de  Mayence,  dt-cn  te  : 

•  Art.  l^,  ia  urnison  fraaçaii»  qui  était  à 
MayfDce  a  bien  nwritë  de  la  patrie. 

•  II.  Les  membres  de  rt'tat-ni.ijitr  de  cette  garni- 
son, qui  soiitacluelleineiit  eu  état  d'arrestaLiûu ,  eu 
ex^utioD  da  déctel,  aaoot  mis  nur-lc-chaaip  en  li- 
berté. 

•  IIL  Les  gendarmes  qui  accompangeot  le  citoyen 
Aul^rt-Dubayct,  cher  de  brigade,  seront  tenus  de  se 
rendre  à  leur  poste  ;  ledit  AuLcrt-Dubayct  viendra  à 
Paris  faire  s<iii  raiJinirl  u  la  Cuiivenliou. 

•  IV.  Le  i)res4:iil  ti«  crcl  si  ra  ruvoyt?  jar  des  cour- 
riers extraordinaires  aux  dep.irlonuiib  cl  aux  années; 
cxpétiition  en  sera  remise  aux  citoyens  Merlin  cl 
Rewbell,  représentants  du  peuple, qui  se  reudrout 
SDr-lc-cliamp  à  Nancy  pour  le  uoUfirri  an  nom  de  la 
Conveutluu,  a  l'armée  de  Hayence.  ■ 

Gahmier  :  Sans  doute  vos  commisiaircs  ont  drrssr 
le  proG^- verbal  de  la  reddition  de  cette  (ilao  ,  que 
letrallfe  Custine  eut  soin  de  bien  garnir  di'  can>jiis 
pour  b  Umr  |dus  fiwte  à  resnemî,  en  ne  i«  («lunns- 
saat  point  de  vivmu  Je  demande  m  renvoi  da  pro> 
cès-rerbal  de  la  reddition  de  «elle  place  au  triMual 
révolutionnaire. 

Copie  d'une  lettre  du  citoyen  Aubert-Dubayel,  gt- 
11^1  lie  brigade,  à  la  Convenlioti  natiom^, 

'i^TT-  AÀbn,  50  inillel,  r«n  S». 

•  Citoyens  représentants ,  après  avoir  fourni  une 
carrière  {Hwiilde  et  dangrreuee ,  je  viens  de  remplir 
une  tâche  bien  précieuse  à  mon  cœur  ;  j'ai  ramené 
dans  ma  patrie  huit  mille  soMats  courageux  et  fidè- 
les. J'ai  escorté  les  représentants  du  peuple  Rewbell 
et  Merlin,  les  commissaires  du  pouvoir  exécutif  et 
tous  Cl  s  Iioiiinics  iiit<  rrssniils  et  malheureux,  que 
la  coli-rc  des  petits  despotes  avait  destines  aux 
plus  saiiïl.mtes  venpeances.  Maintenant  ,  citoyens 
représcatanls  du  peuple ,  il  me  reste  encore  on  de- 
voir à  renpKr ,  et  je  m'en  acquitte  avec  sincérité: 
j'ose,  au  nom  d'une  armée  dont  je  ne  consulte  nue 
les  sentiments  de  civisme,  vous  assurer  de  l'adné- 
Sion,  du  respeet  et  du  dévouenieiit  le  ]dus  nlxolti  a 
tous  vos  tiaviiiix  ;  cUe  re<,ojt  votre  constitution 
comme  un  bienfait ,  et  elle  saura  la  défendre  contre 
tous  les  ennemis  de  la  liberté  et  les  vôtres.  Ordon- 
nes, et,  onUiant  anisitot  ses  fatigues  et  ses  veilles , 
«Me  brara  année  est  prête  à  marcher.  (  On  applan* 

•  Signé  Al  nEnT-DrnAYET ,  général  de  bri;jade  , 
et  commandant  la  premiirt  division 
«nMM  tfa  JVaffne*.  • 

Lti  représentant»  Ju  peuple  pris  l'armée  des  Pyré- 
néft'OeciifntaUià  la  Convention  nationale. 

Paris,  se  jaillet  1793.  l'au  «*. 

■Citoyens  nos  collègues,  raflairedn  S9  a  élébeav- 
CDupplosfuneste  aux  Espagnols  que  nous  ne  f  avions 
cm  dTabord.  Nos  agents  et  leurs  déserteuts  s^aecor- 

deut  sur  les  détails  suivants  : 

•  Leseniieuiis  ont  perdu  septà  huit  cents  hommes, 
tant  tués  que  tiuy  es  ou  pris  ;  le  régiment  du  roi  cava- 
leria  a  lui  seul  perdu  aoixante-di»>Mnf  hommes  et 
avlaot  de  chevaux,  outre  seïTe  blessé». 

•  Caro  a  été  roiivt  rs  '  il  '  rli.  'i  mI  ,  r  t  serait  prison- 
nier, &diis  Us  conlrebauau  t!»  rijtti^aols  qui  l  otit  ra- 
mené à  Iriin.  Ce  général  s'est  lait  saigner  le  'ii. 

•  Le  lieutenant-général  Dumouiliet  est  très  griè- 
vement blessé  ;  il  en  est  de  même  du  jeune  Cnilon 
et  de  pl  usicurs  officwis  de  anrqne.  Un  autre  oflicia^ 
général  a  péri  SUT  le  cbump  de  bataille  ;  c'est 


doute  celui  dont  m»  braves aoldnl»  ont  apporté  rn- 
nifurme. 

•  De  notre  eftié,  le  nondN«  des  morts  ne  s'élève 

Ju'aseptù  liiiit,  et  celui  des  Messé-;  à  **rgt-itïi  Vn 
e  nos  dragons  a  été  fait  prisonnier, 

•  Le  général  de  division  Lal)ourdonnaye  a  mon- 
tré dans  l'action  beaucoup  de  sarig-b^)idet  de  pré> 
voyance.  II  en  est  de  un'ine  du  citoyen  Latour>d\Au- 
vergne,  capitiiine  de  la  première  compagnie  des  gre- 
nadiers an  80»  régimentdinbnterie  :  cet  otUcier  joint 
a  I>ennc-on|i  <h-  r;ifrni.s  une  intrépidité  hdroii)oe.  ' 

•  6alut  cl  U'Uleriiite. 

•  Stgné  I.  à.  Ratiot,  GAnnau» 

—  Réal  ,  nu  nom  du  comité  des  finnnre»  fait 
adopter  le  décret  suivant,  concernant  la  dépense  re- 
lative li  la  liquidation  de  la  letme  et  de  la  fMe  êé- 
nérale. 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
r.ipportde  son  comité  des  finances  sur  In  de'fiense  en 
traitMlieato des  employés  à  la  liquidation  de  la  ferme 

et  de  la  réf;ie  nationale  ,  provisoirement  fixés  parle 
nutiisti  e  des  eontribiitions  publiques,  sur  les  sommes 
;  1  1  otitreçues  à  compte,  et  sur  celle  qui  rcstcà 
payer,  pour  acquitter  i  entier  traitement  des  em- 
ployés à  ladite  liquidation,  depuis  le  let  novembre 
i7t)i  jusqu'au  l«r  juillet       décrète  : 

•  Art.  I«»  La  trésorerie  nationale  tiendrai!  la  dis- 
position du  ministre  des  contritn  'ii  ti^  [  ul  i  i  us: 
1«  la  somme  de  S«,373  livres  6  sous  S)  deniers  j>our 
acquitter  r»-niif  r  traitement  des  employé^  à  la  liqui- 
dalioa  de  la  ferme  générale,  depuis  le  Ut  novemcifie 
1791  jusqu'au  i«r  du  mois  de  juillet  de».j>r;  et 
20  celle  de  l  million  150,QO0  livres  pour  compléter  le 
traitement  des  employés  à  la  liquidation  de  la  ré^c 
générale  pendant  le  nièiiio  traitement. 

•  11.  La  disti  ibutiem  il  s  souiiiies  ci-dessus  éiion- 
eéessera  faite  sous  !;•  surveillance  du  ministre  des 
cootribuUuus  nubltques,  et  d'après  les  réductions  no- 
tées en  margedesétalsde  répartition  remis  an  comité 
des  finances. 

—  Sur  la  [iroposilion  de  Barère,  la  Conveiili(>u 
approuve  la  noniinatiuii  faite  par  le  conseil  execu- 
tif provisoire  du  gëueral  de  dtvi&tua  iiarthel ,  pour 
commander  provisoirement  l'année  du  Nord  et  des 
Ardcnoes,  eu  attendant  l'arrivée  du  général  Hon* 
cliard. 

MARict  L'administnttion  du  Finistère,  qni  avait 
partagé  Terreur  commune  aux  administrations  in- 
surgées, s'est  empressée  d  1  i  r  itarer  dès  qu'elle  l'a 
reconnue;  elle  a  non-sculeiiienl  relrucle  ses  arr<!- 
ti's,  mais  i  aii[)elé  de  Caeii  sa  force  départementale, 
ses  commissaires,  et  convoqué  toutes  les  assemblées 
primaires  de  son  ressort  pour  accepter  la  constitu- 
tion .  qui  reçoit  partout  un  assentiment  général.  Tou- 
tes les  pièces  refsKves  à  celte  rétractation  ont  été 
apportées  ,  il  y  a  tiuil  jours,  à  la  Convention  natio- 
nale, par  uu  courrier  extraordinaire,  et  sont  depo> 
sées  au  comité  de  salut  publie.  Je  deinande  la  aen» 
tion  de  ces  faits  au  Bulletin. 

La  Convention  décrite  rinseriionan  Bntletinde 
cette  déclaration. 

—  Sur  la  pro|)(»sition  de  Louvcf  (1),  la  Convention 

di'creti-  que  le  ritoyrn  Pierre- Jeaii-Joseph  Drsma- 
rels,  qui  a  i>erdu  ses  deux  bras  et  un  aiil  en  défen- 
dant sa  patrie  ,  jnuira  d'une  pension  alimentaire  de 
2.i(>0  livres,  et  nue  le  ministre  delà  guerre  lui  don- 
nera un  brevet  de  capitaine  hottonére. 

—  Sur  la  proposition  d'un  autre  membre*  ia  Con- 
vention renvoie  à  leurs  fonctions  respectiras  IttO»' 
toycnsBalUlot  et  Jea»-B«pti8le  Chevalier,  precu- 


(1)  tfm  Phmi  Leawi,  et  om  le  Giroa^a  Louve», 
aienétaUanftttie. 
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rciir-svndic  et  adnîJliistrateur  du  directoire  du  dis-  i 
te-ict  de  Saiiil-Pi«  rro-Lriii<mlier ,  cl  le  citoyettLOtt» 
Chevalier,  maître  de  poste  en  ladtle  ville. 

—  Les  vétir<iii5  iitvalîd»  «hU  admis  devant  la 
CouTcaUon  naUouale. 

tionwû  Boordon  demande  que,  pour  honorer  la 
Treillisse,  l*as«omli!iV  so  Icvf  «  n  leur  prt'seuce. 

Tous  les  uietubrcs  de  lu  Convention  applaudissent 
etseU'vcnt. 

L'oratrurdesinvahdcsannoiïccqHe  ces  vén«^rables 
Tufllards,  rëunis  pour  Omettre  leur  vœu  sur  la  con- 
iUtatioD,  ont retrouvi*  renihousiasme  do  leur  jcu- 
iie»«TKnir  raceepter  et  bénir  ses  auteurs. 

La  C  uivpiitioii  donne  à  ces  vieux  guerriers  de 
nniivciux  tiiiuoignagcs  de  son  respect  et  de  sa  bien- 

Teill;uicc. 

Elle  n  nvole  au  comité  de  la  guerre  une  pétition 
qu'ils  présf  litciit  sur  des  objets  particuliers  de  leur 
admioistration.  Ils  demandent  la  tixatioa  du  Iraile- 
nMfit  ét  tontes  les  compagnies  d^  vétérans  ié|iaii- 
dues  dnn5;  b  républiqiir. 

—  An  nom  du  comité  de  f^alut  piiMte,  Barèrc  fiiit 
Ircturi-  d'uni'  Icltre  d-  s  r:  ;  !  '  -Jif ml-  <'ii  [l'UpIc, 
Prieur  (de  la  Côlc-d'Or)  et  lianmic,  duUt;  de  Cueu, 
le  29  juillet. 

Ils  annoncent  qu'après  cinquante  jours  de  déten- 
tion ils  ont  été  rendus  à  la  liberté  avec  la  solennité 
due  à  la  représentation  nationale  trop  longtemps 
outragée.  Leur  sortie  s'est  Taite  au  milieu  des  auto- 
rités civiles  et  des  corps  uiiliLiin  s.  Le  IiravcTJrt  tiVhe 
commandait  les  draj^oiis  ilc  la  Manclir.  Ils  licsiitiit 
que  la  Coiivcnlion  les  rappi  lU-  dans  son  st  ni,  pour 
lui  rendre  un  compte  exact  de  ce  qui  s'est  pa£sé  dans 
le  Calvados. 

Barire  fait  lecture  d'une  seconde  leUre,daléede 
Caen,  U-  3U  juillet  ;elle«tadiaBéeâ la  ConvCtttion 
natlnnale  par  lescorpc  administratib  «t  judiciaires 
du  Calvados. 

•  ^ous  avons  reconnu  notre  erreur,  et  nous  vous 
l'avons  avouée  de  bonne  foi.  Aujourd'hui  tout  est 
iCQtré  dans  l'ordre.  Il  n'existe  plus  de  forée  départe- 
menule.  VosooU^pws  vicnâent  d'être  renia  en  li> 
berté  ;  déjà  nos  assemblées  primaires  délibèrent  sur 
la  constitution  ;  elle  sera  sans  doute  acceptée  à  l'u- 
nanimité. Partout  le  peuple  respire  l'amour  de  la 
liberté,  et  sent  le  besoin  de  se  raliifrà  l  antorilé 
sapréraede  la  Convention  nationale  :  eulratnés  par 
le  premier  movrement  d'effervescence,  les  fonction- 
Mires  pnUics  «mt  rentrés  dans  les  limites  de  leur 
devoir.  Noos  espérons  que  ces  preuves  de  dvisme 
Y  lis  ,  riKageroDt  i  aocneilllr  bvDiablement  noire 

rt-U  aclalioii.  • 

L'asst'nd)lc'  trin  nie  i  1.  tlr«  s  au  comité  d*  Sû- 
reté générale,  chargé  de  faire  un  rapport. 

—  Il  est  décrété  que  1  million  sera  mis  à  la  di^o- 
aitîon  du  ninisln  de  l'inlériear«  pour  poarwir  aux 
besoins  de  l'administration  det  postes. 

Barèrf.  :  Le  10  août  approche-,  ce  terme,  fatal  aux 
aristocrates  et  aux  royalistes,  d  révpilllé  l«ir  haine; 
leur  instrument  prinri]  il,  r  st  la  calomnie.  Ils  ont 
cherché  les  moyens  d'en  laire  usage.  Ils  répandent 
l'alarme  sur  les  subsistances  de  Pans,  relativement 
à  l'arrivée  des  dépotés  des  assemblées  primaiies,  et 
-  leur  objet  est  d'empMicr  cette  union  répobtieaine. 
Ils  ont  en  l'imi nfîmcede  dlrec^u'on  n'avait  am'té 
les  étrangers  cjur  pour  les  faire  égorger. Quelle  hor- 
reur! Coiinnenl  peut-on  imaginer  qu'un  peuple  qui 
'Vient  de  fonder  son  existence  politique  sur  les  plus 
jmtsprindpcs  de  la  morale,  pourra  souiller  son  ter- 
ritoire d\in  seul  assassinat?  mais  on  reconnaît  à  ces 
atroees  calomnies  le  système  des  periides  agents  de 

Vûu:»  a  vu  kit  justice  de  ces  étrangers.  11  en  est  de 


suspects,  il  en  est  de  coupables  :  les  uas  seront  ar- 
rêli  s,  les  autres  seront  punis.  La  li  Ure  i|in  ikhiî  a 
découvert  leurs  complots  vn  srrvir  au>si  a  nous  les 
faire  connaître.  Le  c  iniite  n  rassemlile  les  personnes 
les  mieux  instruites  dans  la  langue  anglaise  ;  ils  ont 
fait  de  cette  lettre  une  traduction  plus  littérale;  «t 
les  noms,  dont  nous  n'avions  que  quelques  lettres, 
sont  remplis  et  connus.  Cette  lettre  aevicndra  la  hase 
du  pn  ri  Niinel.i  France  el  riuimanile' enlii  re  feronl 
au  gouvrrncinnit  anfilais:  et  je  suis  persuadé  qu'aus- 
si tùt  au't  lie  .sera  connue  des  membres  île  l'opposi- 
tion, ae  ces  vertueux  Anglais  qui  ne  partagent  pas  les 
crimes  de  leur  gouvernement,  ils  se  lèveront  pour 
faire  le  proo's  à  ce  Pîtt,  <|ai  déshonore  leur  pays. 

Le  comité  de  salut  pnblic  a  pensé  que  Tousdieviez 
ordonner  I  impiessmn  de  eeite  lettre  sur  deux  co- 
lonnes, l  une  en  anglais,  l  antre  en  franeats,  ren- 
voyer aux  déparlemeiils  et  aux  arnn'i's,  el  laire  deiH)- 
ser  l'original  aux  archives  naliunaics.  il  vous  pro- 

[lose  aussi,  pour  dissiper  les  craintes  répandues  sur 
a  clôture  des  barrières,d'ordonner  àla  municipalité 
de  Paris  de  les  faire  ouvrir  dans  le  jour. 
Tontes  ces  pro[)ositions  sont  décrétées. 

—  1,'asseiiiKlre  reçoit  un  grand  nomlire  de  péti- 
li  iiiiaires,  dont  les  demarnles  et  les  ré(  lamations 
sont  renvoyées  aux  comité»  qu'elles  couccrncat* 

La  nimee  «él  levée  à  cinq  benres. 

niiHcn  DU  ■amni  i  aoot 

Bréard  occupe  le  fauteuil. 

—Un  membre  du  comité  de  correspondance  donne 
lecture  d'un  grand  nombre  d'adresses  contenant 
radbésion  d'autant  de  communes  aux  décrets  de  la 
Convention,  et  leur  acceptation  de  l'acte  constitu- 
tionnel. 

—  l'insienrs  députations  uml  siicressivenicul  ad- 
mises, et  nrésentent  le  même  vœu  dans  h  s  procès- 
verbaux  dont  ils  sont  chargés  par  leurs  communes» 

Lacroix  :  Toutes  les  communes  qui  envoient  iei 
leurs  dépotés  ont  le  droit  de  présenter  par  leur  or« 
sane  leurs  proeès- verbaux,  iffiiot  admettre  toutes 
les  députations  ou  n'en  admettre  ain  une.  Vous  avez 
établi  une  commissiun  pour  cet  objet.  Je  di-mamlc 
donc  que  vous  y  envoyiez  les  procès-verhanx,  et  que 
vous  vous  occupiez  de  décrets  qiù  assurent  le  bon- 
heur de  la  république. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

MALLARiNe  :  Les  tarojH  du  souverain  sont  obli-. 
e;és  de  remplir  une  foule  de  formaliti^s  dans  les 
sections  el  a  la  commune  de  l'aris.  Je  demande 
qu'ils  en  soient  exempts,  et  que  le  diplOmc  de  leur 
commission  leur  itcnnc  lieu  de  carte  civique  et  de 
sûreté. 

La  Convention  décrète  cette  proposition. 

—Sur  la  proposition  de  Lacroix,  la  Convention 
décrète  que  les  administrateurs  destituis  ou  .sus- 
petidus  par  une  autorité  suuéricure,  pour  cause  d'in- 
civisme, ne  pourront  remplir  aueun  emploi  ni  fonc- 
tions publiques. 

—  On  admet  à  la  barre  les  jeunes  cens  couronné 
hier  à  la  distribntioH  des  pnx  de  l'universilé,  ae< 
conipagnés  de  leurs  institutettrs. 

L'orateur  de  !a  df}>\i'.(îUnn  •  Citoyens  législa- 
teurs, nous  venons  (/km  téler  a  votre  anpnste  assem- 
blée et  montrer  à  la  patrie  1rs  jeunes  athlètes  cou- 
ronnés hier  par  l'Université.  La  récompense  la  plus 
précieuse  de  leurs  travaux  estl'intérét  que  voua  avex 
pris  à  leurs  combats.  La  couronne  de  cbéne  qui 
leur  a  été  donnée,  pn  vertu  de  vos  décrets,  leur 
rappellera  san<^  *  v:  *  t  !<  s  grandes  actions  des  an- 
I  cienSf  et  l'esprit  républicain  dont  ils  doivent  être 
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anlnés:  ils  y  liront  sans  cesse  leurs  devoirs.  (On 
applaudit.) 

iiur  la  propositioa  de  Boucher-Saint-Sauveur,  la 
Convention  décrète  que  la  liste  des  noms  de  ces  ieu- 
■es  atUètea,  ansi  qu'une  pièce  de  fcn  très  r«pu- 
Uieaine,  seront  lues  et  proclamdei  dans  les  théâtres, 
le  jour  de  la  rcfirt'senlatioB  qw  m*  donnée  aux 
frais  de  la  république. 

—  Une  députatiuu  do  la  commune  de  Paris,  réu- 
nie aux  autorités  constituées  de  Versailles,  vient  dc- 
nuBder,  an  non  de  cette  dernière  ville,  Aez  secours 
en  fiirenr  dea  nenonnes  ci-déTent  attadiées  à  la  liste 
dvile. 

J.irs-Panvitlier  Tait  un  rapport,  et  péNUle  UD 
projet  de  décret  à  cet  égard. 

On  cîi  (leiiiaiido  r.ijournrrncnt  et  l'impression. 

La  Convention  adonte  cette  proposilion,  et  ac- 
corde un  secours  provisoire  de  $00.000  lir.Mn  ga- 
gistes de  la  liste  civile. 

On  lit  la  lettre  snivinle  ; 

MiCi  représentants  du  peuple  prés  l'armée  des  Py- 
rénéti'OrientaUt  au  priêideni  de  la  CoHoeniion 

MffOlMto. 

Citoyen  nr<fsident,  le  conseil  militaire  qui  fut  tenu 
a  Bellegarue,  le  24  juin,  pour  délibérer  sur  la  red- 
dition dis  celle  place,  était  composé  de  ving-et-un 
officiers;  quatorze  opinèrent  pour  la  reddition,  sept 
8^7  opposèrent  formellement  et  refoabvnt  de  signer 
la  capitulation.  Un  décret  ordonne  au  ministre  de 
faire  connaître  à  la  Convention  les  noms  de  ces  bra- 
ves militaires;  nous  vous  envoyons  la  liste  que  nous 
venons  de  recevoir;  ils  sont  tous  d'un  bataillon  de 
Nantais.  Si  leurs  frères  d'armes  eussent  partagé  leurs 
sentiments,  cette  place  importante  serait  peut-être 
encore  au  pouvoir  de  la  république.  Si  vos  décrets 
étaient  exécutés  ;  si  nos  collègues  à  l'année  des  Al- 
pes n'avaient,  par  une  réauisitton  formelle  à  Kelier- 
mann,  arrêté  la  marche  (les  bataillons  et  des  muni- 
tions de  guerre  destinés  pour  Perpignan,  l'armée  des 
Pyrénées-Orientales  eût  déjà  chassé  les  Espagnols 
de  ce  département;  au  lieu  que,  forcée  de  rester  dans 
son  camp,  elle  est  réduite  à  voir  l'ennemi  piller  et 
dévaster  une  des  plus  belles  parties  de  la  républi- 
que. Les  chaleurs  excessives  et  les  maladies  qui  ré- 
gnent ordinairement  dans  le  mois  d'août  diminue 
root  encore  sa  force,  et  tout  concourra  à  la  tenir 
dans  l  innctiiMi  le  reste do la canuMgw* 

Salut  et  (raleroité. 

Signés.  Bsmr,  PM»«uit. 

If  «mi  été  officiers,  en  garnison  à  BtUtÊOrde,  qui 
rtfktirent  de  eigner  la  c«miMaUt»tlii  S»  juin 
lT0S«rm9s. 

Bataillon  de  Nantes  :  Pradd,  llenlcnnt<«^Bel  ; 
Legrand,  adjudant-major; 
Chevalier,  Aregnandin,  LalBer,  Hwon,  Lande- 
lise,  capitaioes. 
fcrpignan,  M  Juillet,  l'an  S  de  la  république. 
les  représent anU  A»  fmiflê  dM  Pirénées- 
OrientaUs. 

J.  BSPUT,  PnoiBAM. 

ti  Président  :  Nos  collègues,  qui  étaient  détenus, 
demandent  la  parole.  (On  appl.iudit.)  Avant  de  la 
leur  accorder,  je  prie  l'assoinblt'i'  li  t  iiteudre  la  lec- 
ture d'une  lettre  que  Carrier  adresse  de  Caeo  à  la 
Convention. 

Un  secrétaire  lit  celte  lettre. 

Carrier,  représentant  du  pe\^ple  français  prie  les 
tàm  4»  Cktrtomrg,  à  te  CemmUfen  nnKénnlf . 

Ca«n,  9  loiit  1793,  Tao  t*. 

CIloycna  nos  collègues,  le  trône  de  Buaotest  enfin 


renversé;  il  s'est  enfui,  avec  ceux  qui  conspiraient 
aviH'  lui  la  |)rrlp  de  la  patrie,  du  sol  où  ils  avaient 
allume  les  torches  de  la  guerre  civile.  Ils  vont  en- 
core les  secouer  dans  desoontréeeqnisemblent  (ivo-, 
met  leurs  criminelles  espéraneet  ;  nous  tâchons  de 
découvrir  partout  la  fiiite  de  ces  traîtres  ;  nous  pre- 
nons toutes  les  mesures  les  plus  efficaces  pour  em- 
pêcher qu'elle  ne  leur  assure  l'impunité  duc  à  leurs 
forfaits. 

Je  suis  entre  dans  Caeu  aujourd'hui,  à  deux  heures 
après  midi  ;  j'ai  cu  le  plaisir  d'y  voir  mes  collègues, 
Prieur  et  Romme,  rendus  i  la  liberté  aprte  cin- 
quante-et-un  jours  de  captivité. 

L'armée  de  la  république,  que  nous  n'attendions 
que  demain  matin,  s'est  rendue  et  a  fait  son  cutrée 
aujourd'hui,  entre  neuf  et  dix  heures  du  soir. 

Lindet,  Duroy  et  Brunei  arrivent  demain. 

Nous  avons  déjà  mis  en  état  d'arrestation  quel- 
ques ajgents  de  la  conspiration;  Fourni,  général  de 
la  division  de  Coutances,  qui  y  avait  trempé,  s'est 
brûlé  la  cervelle. 

La  femme  de  Pétion,  leur  fils  et  la  femme  d'un 
autre  fugitif  ont  été  arrêtés  à  Ilonfleur  ;  on  va  les 
emmener  à  Paris;  j'en  ai  donné  l'ordre  avec  moa 
(  '  Uègue  Pochelle,  que  j'ai  laissé  à  Rouen.  Çi  va,  ça 
va,  et  dans  peu  de  jours  ça  ira  encore  bien  mienz; 
le  peuple,  revenu  oe  ses  erreurs  par  la  propagation 
des  vrais  principes  qui  doivent  fonder  sa  liberté  et 
son  bonheur,  secondera  avec  plaisir,  nous  osons 
l'espérer,  les  ellorts  que  noua  ieranspour  Itt  lui  as- 
surer. 

Caen  a  accepté  la  constitution  à  l'unanimité;  l'ac- 
ceptation sera  annoncée  demain  par  plmieurs  lalvee 
d'artillerie. 

Salut  et  fratenité. 

CAaaisa. 

Roain  :  Après  e  rébellion  qui  a  éelaté  dans  les 

départements  de  l'Eure  et  du  Calvados,  et  dont  nous 
avons  été  les  premières  victimes,  noire  i)réseiicc  à 
celte  tribune  est  un  devoir  pour  nous,  afin  d  npmen- 
dre  à  la  Convention  nue  nous  sommes  rendus  a  nos 
fonctions,  et  an  peuple  qu'il  a  rceoovré  d'intrépides 
défi^nseurs.  Pendant  huit  Jouis,  on  •  délibéré  sur 
nohw  élargiasnnenl:  et  «as  les  assemblées  popu- 
laires, et  dans  les soinees  des  corps  administratifs, 
les  ae:italeurs  l'ont  emporté,  et  noire  détention  a 
duré  liuit  jours  de  plus  qu'elle  ne  devait. 

La  conspiration  ou  Calvados  ne  doit  pas  dater  de 
IV'poque  du  31  mai.  On  y  travaillait  de  longue  main. 
Nous  avons  des  preuves  des  manœuvres  employées 

Sonr  renverser  fa  liberté.  L'anaiehie  est  organisée 
Caen  ;  la  ganle  nationale  y  est  sans  force,  et  les 
corps  administratifs  corrompus.  Nous  connaissons* 
les  (irincipaux  intrigants;  nous  nous  concerterons 
avec  le  comité  de  salut  public  pour  taire  échouer 
leurs  projets.  On  nous  avait  fait  entendre  qu'on  vou- 
lait nous  faire  sortir  de  notre  prison  pendant  la  nuit 
et  furtivement.  Nous  avons  repoussé  cette  proposi- 
tion avec  indignation;  nous  avons  dit  nue  la  repré- 
sentation nationale  ayanl  été  outragée  puoliquement, 
la  réparation  devait  être  publi(]iie.  ^ous  avons  été 
mis  eu  liberté  avec  la  plus  grande  solennité  :  le  ca- 
non a  tiré,  la  garde  nationale  était  sous  les  armes, 
une  foule  immense  de  diovens  a  applaudi  à  notre 
élargissement.  (Vifii  appliuoissenwnts.) 

VTiiF.vn,  de  la  Côte-d'Or  :  Je  n'ajouterai  aucune 
particularité  à  ce  que  vient  dédire  notre  coll<-gue; 
je  me  bornerai  à  exprimer  à  la  Convention  les  senti- 
ments du  dévotteoMut  le  plus  absolu  à  la  liberté,  et 
de  la  ferme  résolution  oft  Je  suis  de  veiser  mon  sani| 
pour  accomplir  les  devoirs  que  m'impose  la  quotili 
de  représcutaut  du  peuple.  (On  applaudit.) 
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Àxikii  :  Je  virns,  an  nom  4a  comiM desârelé  gé- 
niale, vous  prcscnler  un  projet  de  de'cret  iM^cesalë 
par  la  rivalité  qui  existe  entre  deux  autorités  du  dé- 

Eortemeot  de  la  ISièvn  ,  idées  par  des  principes 
ien  opposés.  Le  directoire  du  district  de  Clautecy 
est  patriote  et  défend  la  liberté;  mais  dans  cette 
■létne  rille  il  y  a  un  comité  de  surveillanee composé 
de  ci  devant  nobles,  de  prêtres,  de  e*bl«Dtelers  qui 
perspcutcnt  les  amis  du  peuple,  contrarient  l'ndmi- 
nistralion  du  dislricl  dans  ses  fonctions,  et  préparent 
ainsi  ta  conlrc-révoliiliun  t!.(us  ctHi  v  if.  I.e  co- 
mité vous  propose  de  suspendre  ce  comilt'  de  siir- 
TVllance,  et  d'envoyer  notre  collègue  Forestier, 
conoittMire  daus  le  oéportement  de  ta  Miènc,  pour 
y  prendre  connaisNinee  des  faits,  et  les  cooimmii- 
quer  à  ].i  Convention. 
Ces  (leiix  propositions  sont  adoptées. 
Camdon  :  J'ai  reçu  un  courrier  extraordinaire  du 
déparlement  de  l'Hérault-,  il  m'a  apporté  des  dépê- 
ches qu'il  est  important  que  la  Convention  connaisse. 
Ce  département,  «pr^saTok  accepté  U  consUtutioo, 
envoya  des  coinmissirires  dans  ceTai  des  Bonehe^da- 
Rfiùiip,  pour  l  iiM  irrTàcn  faire  dem^me.  Les  com- 
missaires du  deprii  t(  ment  de  l'EIéraiilt,  à  peine  arri- 
vés à  Tarascon,  furent  arrêtés;  ils  furent  conduits 
à  un  prétendu  comité  central  de  salut  public,  pré- 
«dé  par  un  certain  Haoson.  Après  avoir  conuu  l'ob- 
jet de  leur  niisaîfHi|  on  leur  a  dit  que  le  département 
des  Bouehes-da-BbfiBe  avait  pris  nn  arrêté  qui  dé- 
clarait traîtres  à  la  patrie  non  seulement  ceux  qui 
accepteraient  la  constitution,  mais  même  ceux  qui 
la  présenteraient  à  l'accept  ti  ii  les  as'^eudjleVs  pri- 
maires. Voin  le  procès* verbal  qui  a  été  dresse  par 
les  comniissaîres  du  département  de  l'Hérault. 

Extrait  fil  occ>-  vf>  Lid  ci  c  rniil  rtllduparUs 
eommiisair«i  du  dépaHtmtni  de  l'UérauU  «n- 
toyéi  éam  h  tUpmUnmi  dlw  Senelket^dii- 
Rhône. 

Pendant  la  séance  entière  que  nous  avons  t  ue  au 
comité  ceutral  de  Tarascon,  présidé  par  Mauson, 
nous  avons  été  abreuvés  d'amertume,  et  nous  avons 
été  l'objet  d'un  sarcasme  et  d'une  ironie  continuels. 
L'accueil  le  plus  glacé  a  ouvert  la  séance:  notie  sor- 
tie a  été  marquée  par  ces  paroles  dn  prédoent  :  Vom 
fovvex  laiisenortir  cet  meuieun.  un  hn;\<  a  repro- 
ché de  la  lAchcté;  on  nous  a  dit  que  nuus  venions 
endonnir  le  département  des  Bouches -du-Rliône; 
que  nous  étions  dénoncés  comme  des  ^ens  suspects, 
on  nous  a  vingt  fois  fait  la  demande msnltanlet  si 
nous  étions  de  bonne  foi,  et  l'on  nous  a  dit  que  si 
mm  étions  de  bonne  (bt,  nons  étions  dénonnrus 
d*întdlig'^:i  ;  qnr  l  -^  mîminlstrations  de  1  Hérault 
étaient  maliuteuliuuuees  et  influencées  par  des 
agents  du  comité  de  salut  public;  et  lorsqu'un  de 
nous  n  dit  que  nous  aviousla  franchise  dans  le  cœur, 
le  président  s'est  retourné  vert  BOn  voisin  pour  lui 
dire  ;  JU  f  onl  dmi  (a  boueh». 

Enfin,  BOUS  avons  voulu  résumer  tes  questions ,  e  t 
nous  avons  demandé  au  comité  de  ntrts  f!irr>  avec 
franchise  s'il  croyait  que  notre  mission  ûdus  ic  dé- 

(larteriient  des  Bouches-du-Hliùne  eût  quelcjne  uti- 
ité  :  on  nous  a  répondu  qu'après  notre  sortie  de  la 
séance,  le  comitéprendrait  sur  notre  compte  telle  dé- 
libération au'il  lui  plainùu  Nous  omettons  ici  une 
fimie  de  imrases  particulières,  parole  noos  ne 
voulons  rien  rapporter  qu'avec  une  cxtièiitn  r\  i  ti- 
tudc.  Nous  pourrions  nous  plaindre  de  la  uiaiitt  rc 
tVjiit  le  comité,  seconslituaiiljufîf,  nous  a  iiili;rni;.;«, 
de  l'iuvesligalion  scrupuleux  qu'il  a  faiu-  de  lims 
nos  papiers,  de  l'air  de  soupçon  et  de  nu  liaiice  (|ui  a 
itatiAfbi^pié  toutes  ses  démarches  à  notreégard.  Mais 
noùi  devons  finir  sur  cet  objet  en  tous  apprenant 


qu'au  moment  de  tortir.  le  comité,  en  noos  fiibanl 

e$i>érer  sous  un  quart-d'oenre  une  réponse  et  des 
chevaux  de  poste,  nous  a  dit  gue  nous  ferions  ce 
que  nous  voudrions  mais  qu'il  devait  nous  nt»- 
titier  que  le  déparlement  des  Bouches-du-Rhône 
avait  pris  un  arrêté  dont  il  était  nanti,  qui  décla- 
raft  traitre  à  la  patrie  quiconque,  dans  te  dépar- 
tement, proposerait,  non  d'aeeepier  la  constitution 
mais  seulement  de  la  soumettre  aux  assemblées  pn 
maires.  Sortis  péniblement  du  comité,  nous  avoni 
attendu  à  Tarascon,  au  moins  p  lul  uit  heures 
l'arrêté  qni  devait  uousélrc  remis  un  quarl-d  heurt 
après. 

Degnerre lasse,  nous  nous  sommes  rendus  à  Beau- 
Caire,  et  là,  noos  avons  reçu  nn  arrêté  que  nous  dé- 
posons sur  le  bureau,  et  oue  nous  déclarons  con- 
traire il  la  vérité  dans  la  plus  <>rande  {>artic  de  son 
contenu.  Nous  avons  r  r-i mnient  répondu  aux 
provocations  répétées  avec  un  toude  fermeté  di>cente 
et  cette  dignité  nui  convient  à  des  hommes  libres, 
qui  savent  ce  qu'ils  se  doivent  à  eux-mêmes,  et  qui 
savent  aussi  au'on  doit  tontei  sortes  de  sacrifiées  an 
désir  si  louable  qae  vous  avcs  constamment  montré 
de  concilier  et  de  pacifier  ton!. 

Nous  devou"^  '  i  r  i  i  une  des  grandes  ^ireuves 
qu'on  a  prétendu  nous  iloiiner  de  la  c(jalitiun  des 
administrateurs  du  département  de  l'ilérault  avec  le 
comité  de  salut  public  :  c'est  que,  daus  les  dépêches 
d'an  eoniricr  du  département,  qu'on  a  éventées  à 
Lyon,  on  a  trouvé  des  lettres  de  citoyens  qui  écri- 
vaient au  citoyen  Cambon  qu'ils  voyaient  avec  plai- 
»r  que  la  constitution  serait  acceptée  dans  le  dëparte- 
ment  de  l'Hérault. 

Nous  passons  aux  divers  traits  qui  peuvent  faire 
juger  de  lanature  de  l'esprit  public  du  département 
des  Bonchcs-du-Rhdne,  ou  au  moins  de  l  arascon. 

Nous  avons  dit  que  le  peuple  avait  manifesté  hau- 
tement, dans  le  département  de  FH Arault,  son.opi- 
nioii  ])our  l'acceplatioii  de  In  i-ori  titulion  ;  on  nous 
a  réj)ondu  que  le  peuple  n'avait  point  d'opinion  pro- 
pre, et  qu'il  ne  voulait  jamais  que  ce  qu'on  lui  faisait 
vouloir.  Nous  avons  entendu  une  critique  amèrede 
la  constitution,  fondée  sur  des  raisonnements  qui, 
tenant  tous  à  l'idée  de  ta  corruption  actuelta  de  res- 
nèoe humaine,  pourraient  S'appliquer avee une  égale 
Jurtîce  à  toutes  les  constitulio:i>  p^'^siMes.  Nous 
avons  fait  l  éloge  de  la  déolaraliou  des  droits  :  on 
nous  a  répondu  :  Qu'est-cequ'une  constitution  où  l'on 
n'admet  aucune  ciani^caiion  parmi  les  citoyen^ 
où  il  n'y  a  point  de  distinction  de  citoyens  acUf$f 
Qu'est-ce  qu'une  déctantion  des  droits  où  l'on  n'ad- 
met  pas  mime  l'état  de  domestidté?  Nons  avons  dit 
ensuite,  qu'à  considérer  même  la  constitution  comme 
ayant  des  défauts,  elle  devait  être  estimée  comme 
point  commun  de  ralliement  ;  qu'il  v  ;\  ut  ,  pa- 
triotes de  toutes  parts  et  d'opinions  diiféreutes,  tan- 
dis i)ue,  la  constitution  acceptée,  il  ne  pourrait  plus  y 
avoir  que  deux  partis  bien  prononcés,  celui  dêifin- 
trlotesde  bonne  foi,  qui  voudrafeot  l*ezénition  de 
la  constitution,  et  celui  des  aristocrates  ou  des  anar- 
chistes, qui  se  démasqueraient  en  cherchant  à  l'en- 
traver. 

A  cela  on  nous  a  répondu  :  Comment  pouvcz- 
vous  considérer  sous  ce  point  de  vue  une  constitu- 
tion, tandis  qne  celle  liiite  par  l'Assemblée  cousli* 
tuante,  qui  était  excellente,  qui  garantissait  tous  nos 

droits,  que  vous  aviez  juré  de  maintenir,  a  été  dé- 
truite, parceqiie  les  iutripanls  qui  dirigeaient  alors 
Marsiille  ont  fait  marcher  à  Paris  des  factieux?  — 
Ecoutez  bien,  citoyens,  il  .s'agit  ici  de  la  révolution 
du  10  août. 

EnGn,  nous  avons  été  attaqués  sur  une  partie 
senticlle  de  votre  délibération,  celle  qui  porte  quV 
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uès  la  prononciation  ilo  la  volontô  natinnnlc,  ;i 
poqueiTu  10  aofll,  il  n'y  aurait  plusdedifticuUë  àdé- 
sicuer  ceux  qui  restfraieiit  en  état  de  rébellion.  On 
oous  a  dit  :  Quoi  !  TOUS  voulez  qu'on  se  soumette  à 
ce  qu'aura  prononcé,  le  tOaoflt,  une  majorité  dedé- 
parifiiionLs  iroinpf's,  influencés  on  t^iïr.iyo's!'  Quaiirl 
il  s'agit  d'uuc  constitution,  les  voix  dcvrnii'iit  èlro 
fttiei  et  non  pas  eom^léei.  Si  vous  ponsit  ■/  luilrt  - 
ment,  vous  soumettriex  une  minorité  lutcUigeute 
aux  lob  d'une  DM^joriK  ignorante. 

Nous  devons  vous  dire,  citoyen*»  que  la  plupart 
des  mortification»  <(u*oD  a  voiilu  nous  taire  essuyi  r 
sont  parties  suce l'ssivrment  df s  rlivcrs  riicmlirt  s  du 
comité, mais  que  ifS  propositions  (lont  nous  v(Minns 
de  vous  rendre  compte  s*ml  tiicrs  av.  c  une  rxacti- 
tude  scrupuleuse  d'un  discours  très  long,  prononcé 
car  un  homme  qui,  je  M  sais  comment,  est  mem- 
bre da  comité  de  TaraaooD;  on  le  dit  s'appeler  Ui- 
▼al  et  être  député  de  LTon  anpris  des  Bouebes-du- 
Rhdne.  Il  a  parlé  avec  beaucoup  dVniflitiftn,  d'i-lo- 
quertce et  de  facilité  ;  il  a  orné  st  s  soplusmos  d  une 
envelopiie  sikliiisanlc  ;  on  pourrait  croira  que  les 

Sropositioos  ne  sont  que  de  lui;  mais  nous  dt'vons 
ire  qu'il  a  constamment  été  avoué  par  le  comité,  et 
qu'à  chaque  phrase  les  membres  disaient  :  Cela  est 
juste,  cela  est  incontestable,  cela  ne  peut  pas  être 
répondu. 

Nous  devons  ajouter  que  dos  avis  sûrs,  donnés  a 
plusieurs  membres  de  la  cuuiiiiission  par  des  aniis, 
nous  ont  procuré  à  tous  la  ciinviction  que  uoiis 
étions  précédés  dans  tout  le  di-parti'ment  des  Boii- 
ches-du-Bbônc  par  l'opinion  la  plus  défarorable, 
qui  tendait  à  nous  faire  regarder  peisonnellemeut 
comme  des  perturbateurs  du  repos  publie,  Cti  nous 
Caire  trniter  comme  tels. 

Camiion  :  Citoyens,  il  n'y  a  maintenant  plus  dr 
doute  sur  les  inlenlions  de  ceux  qui  ont  pris  les  nr- 
ines  cuiilro  la  Convention,  eu  faisant  sonner  bien 
haut  les  mots  d'unitf  et  d'«»i»w<jMMé.  Calte  affec- 
tation est  une  marque  dont  ils  se  oounvnt  pour  exé- 
cnlrr  leurs  projets  de  fédéralisme.  Ils  combattent, 
dis^nl-ils,  pour  l'o;:aiite,  et  ils  sont  surpris  que  la 
constitution  n'établisse  pas  de  distinction  eutre  les 
citoyens.  Ces  messieurs  ne  veulent  pas  romptcr  les 
voix,  maislM  peser.  Est-ce  qu'ils  croient  avoir  de 
plus  fortes  vois  qne  les  oiitivateural  S'il  lallait 
compter  d'apr^  la  bonté  des  poumons,  ces  messieurs 
ne  l'emporteraient  pas  à  coup  sî^r.  (  On  rit.  ) 

J'ajoute  une  observation;  c'est  (jue  .Marseille,  qui 
dans  le  temps  se  vantail  d  avoir  fait  la  révolution  du 
10  août,  fait  i'élugc  de  la  cou&tilution  de  178»,  ou 
In  royauté  avait  trouvé  une  place.  Maesdille  n'ose 
pas  demander  un  roi  en  propres  termes;  mais  si  on 
ne  l'arrf  te  dans  ces  projets,  elle  se  déelsma  Mentût 
ouvertement.  J-  1  n  nideque  le  procès-verbal  que 
je  viens  de  lire  suU  inséré  au  Bulletin,  alin  que  la 
ré|)ublique  entière  connaisse  les  intentions  de  ceux 
iqni  ont  pris  les  armes  contre  la  Convention. 

Vlnsertion  au  Bulletin  est  décrétée. 

JuuiBN,  de  TotdwM  :  Je  demande  le  renvoi 
de  ce  prooèi-veilMl  au  comité  de  sâreté  générale, 
qui  s'occupe  d'un  rapport  sur  tontes  les  amiinistra- 
Uons. 

Le  renvoi  est  décrété. 

CouTBOM  :  Voici  une  IcUrc  que  le  comité  de  salut 
(«blic  a*t  chargé  de  vous  lire  : 

Luçon,  30  juillet  1793. 

Comme  je  le  prévoyais,  citoyen  général,  les  bri- 
gands ont  voulu  prendre  lenr  revanche  de  la  jour- 
née du  15.  Avant-hier,  j'ai  pris  toutes  les  précau 
lions  pour  que  les  troupes  (le  Lucon  soient  i>u  bt- 
fonac  ^ 


Aujourd  hiii,  ils  nous  out  attaqués  vers  une  heure 
a^rès  midi,  !»ur  trois  colonnes  que  je  puis  estimer  à 
vmgt  mille  hommes;  ils  ont  commencé  l'attaque  par 
notre  gauche,  et  ils  tentaient  de  nous  tourner  vers 
h  droite.  Le  bataillon  le  Vengeur  avait  la  droite, 
le  6*  de  la  Charente  la  gauche;  ils  se  sont  conduits 
en  héros  ;  deux  mille  brigands  mordent  la  poussière  : 
imus  avons  pris  trois  pièces  de  canon,  dont  deux  de 
quatre  et  une  de  huit,  deux  caissons,  une  voiture  de 
munitions,  peu  de  prisoniUers.  Je  vous  donnerai  de- 
main des  détails  plus  dreonstaociéset  ks  noms  des 
officiers  qui  se  sont  distingués.  Les  brigands  ont 
liasse  à  la  nn^c^e  la  rivière  du  Bar,  et  noos  MS  OVOns 
poursuivis  une  demi-lieue  plus  loin. 

Nous  avonsperdn  an  plus  dix  hommes  et  Irts  peu 

de  blessés. 

Envoyez-moi  sans  dâai  deoz  bottions,  et  le 
pense  qîic  bientôt  VOUS  altet  marcher  en  avant  de 

I  oia(  nay  :  cela  est  pins  qne  nécessaire ,  Car  enfin  ils 
pourraient  se  porter  iei  en  grande  force. 

Ce  qui  vous  étonnera,  citoyen  général,  c'est  qne 
quinze  eenta  républicains  ont  fait  seuls  les  frais  (le 
eette  belle  journée  :  ou  dit  que  la  pièce  de  6  est  In 
fameuse  Jfari»jMmie(t). 

léfin&aî  de  brigade  TmoU* 
(La  iuite  demain.) 

N.  B.  Thibault  a  été  dénoncé  par  Couthon  de  ne 
s'être  plaint  de  la  mesure  prise  par  le  comité  de  sa- 
int public  qne  parceqn'une  correspondance  coupa- 
ble (ju'il  entretenait  avec  descilovens  de  Saint-Flonr 
a  été  saisie. — Après  quelques  (lehats,  le  comité  à  été 
eliari^é  de  faire  un  rapport  général  sur  tou.s  l^ren*- 
seignements  de  conspiration  qu'il  a  recueillis. 

(I)  Ict  iTcnééflM  naiant  éawé  ce  nom  à  une  petite  cou- 
Itmwwie f  bfWMe,  *  It  p meiii w  4<  la<|ueUe  ili  aitarhaient 
Mp«rMiliMaMêal  la  tt%  4»  l««r  araië*  :  co  canon  fia  ce- 
pendant ftii  a»  ff«|rb  pfaniminfiijs  Amat  k  cumm  «vile. 

L.  G. 


SPECTACLES. 

AcABéMoi  savAUBBa  VeBQva^Ai^  Orphh,  et  U  Si^ 
de  TMomntU, 

TOitTBt  SB  lA  VATior.  —  UUtiremttidet  et  le  Cmk 
teste  ^Eaearbag^n. 

TaftiTHB  t>t  i.'OpiRt-CoMiQt'it  N\Tio\u  ,  rueFatart.— 
Ftlix  oc  l'Enfant  trouée,  rt  Us  Higuturt  du  Clottre. 

TnKiTKit  PR  LA  UKriBLiniK,  ros  ds  BidnUeUj,  

Drulus  el  le  Murchcnd  de Smyrne, 

Th» «TtiE  DE  Lâ  ni ï  FaTD«AP«    LuSmtkn wmdoriÊ, 

cl  l'Ujjiùer  de  fortune, 

Tbkitbi  ob  ik  ctiovïiM!  MoMiNsiiH.  —  Le  Codicille 
OU  tei  Deux  Héritiers;  le  Départ  de*  t'ulùiiiaireê,  et  le 

Feu  I  ûisonnaOlc. 

TuiATat  DE  LA  Bi}i  DB  Locvois,  —  La  1'*  leprii,  dm 
Amant»  d  l'EpremBûi  PHonniU  Aeentniert  et  la  ilaae 

tillayeoise, 

Ta«tTBB  RATio<(Ai  D8  MoufenE,  mc  Salnt^llartio. — 
Le  Philosophe  aoM  U  tmtobi^tt  ta  Mèlomatihm 

TaiATMi  as  VAvaanua.  —ATle«iuin  CraMùt  FtnNurl 
a  «31  CimiÊftmSti^ieêt  et  AaaifM  et  MMteimt, 

TiéâTU  av  P«i4ii<->VâKiMs.  »  la  ftUe  à  marier; 
U  Cousin  dt  tout  le  monde,  et  la  Fin  du  Jour. 

TaÉtTRR-FRAnçAis  comiqib  bt  LTBiQve,  rue  de  Bondi. 
— Nieodéme  dang  la  l.une,  pu  ce  cii  S  aolaf  & ipeclii  piéc* 
d'Alexis  et  Rotettc  ou  la  llnuliVis. 

TnitTRBDO  LttÉB  DB5  Airrs  an  Jardin  de  l'EfnlIiC-.  — 
La  ï"  représ,  de  la  Fête  de  l'Arquebuse;  le  AfcL  /naf.c,  cl 
le  (roùlcr. 

Ampiiitiikjtbb  i>'A"itu!t,  nnil)nurf  dn  Temple.  — 
Aiijoiird'lnii.  5  cinq  licun-s  et  dirai  pr^ises,  le  rfteytn 
IVanroiii,  avrc  s. s  èlète*  et  ses  enfaiil!!,  eoRtinocra  MS 
e\cr(iccs  d'o(|tiiialion  et  d'émulation,  loun  de  nantie* 
danses  sur  tei  cbetaoi,  ««eepUuisnrsaetnfl|«tcoiie«eiBa 


M»  Tir.  aMrt  rtM.  n> awiM.  «. 
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S*  À  te  Jl^lifVM  Am^oIm, 


POLITIQUS. 

RUSSIE. 

Pittribourg,  Ir  2  fuiïtef.  —  S.  M.  I.,  ^  l'instance  d« 
négocianl»,  a  r  i  le  prolonger  le  lermc  fué  dans  l'u- 
ka»  pour  la  probibiiion  d'un  prand  nombre  de  miirchan- 
dise»  de  l'étraDger.  du  l"  juin  au  1"  juillet,  pour  les  porlî 
de  Pétersbourft  et  de  Rpvcl,  et  jusqu'au  l"  scplembrc 
BOOr  le  port  d*Arch;inp;el. 

|f.(teClioi«a('GouQ}cr,ci-deTaDlarobafudcur  de  France 
I  GsMlinttiloplc«  Cit  arrivé  dans  crtie  rille. 


«fifrenons  que  tout  In  biens  du  prince  Radziwil 
tout  la  dominai  ioi)  rosse. 

GfwsUdl  à  Revel ,  an  naf ire  de  70  ca- 
cbo^oé  cl  icJknent  endoain»g6t 
-  à  GiOMtodt,  et  qiii,*il  M  poom 


 ««M  
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DANEMARK. 

Copenhague,  le  iijuilUt.  —  Ix?  11  de  nioi^ ,  l,i  fnS 
gale /f  Grand-ltell,  commandée  par  rii'ljuiLin!- :  i  al , 
capitaine  He»bst,  a  mis  à  la  \o\\r  [.ywy  i.i  r.i^-:  iLil tique. 
Elle  transporte  ici  deux  cpnls  soldats  de  hi-iid>burg  et 
Gienstadii  pour  cotnpléicr  nos  r(''gitneni«. 

La  direction  de  la  Compagnie  asiatique  n  reçu  la  non- 
Telle  que  le  capitaine  Rolenqnint,  q»i  commande  le  na- 
The  Dmeinrogt  c*t  heiuesieinenl  arrive,  le  37  révrter  de 
celle  «Boèe,  i  Codrie*  mt  la  eMe  de  Malabar,  d'où  il 
aploit  mettre  en  mer  potir  ton  retour,  au  fioaunenee* 
Kot  d'arril  dernier. 

La  prIiiiesMiioMdelaGenpaguie  asiatique  commence 


Il  est  arrffi  »  KM  rlvaieiin  Quaillca  boUandaiN»  vû 
pensent  à  «'étaWr  dam  le  Holitclii. 

Il  a  passé  au  Sund,  da  8  au  12  jutlMt  sobante^i-neuf 
naviri's,  j  compris  une  frégate  et  un  cnUcr  •oèdola,  pas- 
sant à  la  mer  du  Nord. 

Du  -20.  —Il  ni  sorii  de  la  chancellerie  quatre  nouvelle* 
ordonnances  <it  ^  i  m  jt  '.ié. 

La  premii  rc  le^aide  la  police. 

La  seconde  prei^rit  ;iut  juj-es,  comme  un  devoir  indis- 
pensable, de  lire,  apiis  chaque  séance,  le  protocole  de  ce 
qui  s'7  est  passé ,  et  de  le  signer. 

La  troisième  ordonne  à  la  haule-coor  dr  litMk-c  de  tenir 
deui  séances  extraordinaires  dans  les  (rois  mois,  du 
1*' juillet  au  octobre,  pour  terminer  les  affaires  crimi- 
aeiles  et  de  police  qui  sont  sulTisammcnt  - 
pouvoir  £ltc  ju;:éc3  en  dernière  instance. 

Par  ht  quatriî'nie,  il  eit  défendu  d'i 
aCBUBcetlimiée  danalea  liaHct  justices,  lonqK*clle  aurait 
poar  oMtt  it  caméaaMMr  an  homme  aui  traTcus  publics , 
avant  d'à? air  entendoit  dCdaiation,  »*a  vatit  as  appeler  k 
quelque  iHbunal  •«périeur. 

Peu  de  jours  avant  le  liûpsrX  de  M.  BmwI»  Maria Uga- 
tion  k  !Sa|)le),  il  a  reçu  de  S.  M.  poloMiie lecorÉm  de 
l'Aigle  blanc.  Le  roi  luia  donné  la  pefltldoB  la  le  porter 
dî»  qu'il  sera  sur  terres  étraugt'rcs. 

Notre  consul  à  Maroc  a  demandé  et  obtenu  la  permis- 
siou  de  revenir  dans  sa  patrie:  le  secrétaire  au  départe- 
ment des  alTaires  étrangina  >  M*  ée  Uoelwr^liea,  a  été 
nommé  5  sa  place. 

Il  est  arri»<;  i  la  rade d'Elsencor  trois  bâiimcnts  suédois 
le  vaiweau  de  guerre  la  Bravoure,  la  frég..te  Viîurydice, 
et  le  brigaiilm  le  Dragon ,  pour  oOOlfajer  ICi  BBViKI  unir- 
dtasdi  dans  la  Méditerranée. 

On  fit  que  le  roi  de  Suède,  après  avoir  resté  quelques 
JowiOttS  caox  de  Rumkiae*  eu  Scanie^  viendra  «or  le  ter- 
tjMke  daiwit,  ponr  arolr  naa  conMienee  atrae  le  pcfam  da 


près  du  village  de  SclievarttkIrdMB.  One 

grs  de  poudre  étaient  en  roule  de  celte  ville  h'i'raotet 
Il  ois  prirent  feu.  on  ne  «ait  par  quel  accident,  n  SKti- 
tèrenlon  l'a  r.  Clincun  de  ces  trois  cbariots  porta.t  cent 
deux  quiulaux  de  poudrr.  L'explosion  fut  si  prande,  on»; 
presque  toutes.les  cheminées ,  les  iio  lr--  i  i  riTii  ires  an 
village  de Sclicvartikirchen  furent  fiat  a>.>é*.  Ici  mOine  (ni 
noussonnnes,  à  deux  mdies  du  licudi'  l'accident,  les  fe- 
nêtres dans  la  *ille  el  les  fauboiirKs  en  oni  clé  «ébranlées. 
Sis  personnes  et  huit  chevaux  y  oiii  perdu  la  >ie,  dieu 
autres  pcrtooncs  en  ont  été  cruelicmeot  blesaées. 

ANGLETERRE. 

Comfrea,  U  ss/ufe.  ~~  Hier,  il  anfra  teMwaupae dé- 
pêches de  différeaies  cours  du  contfaieiit,  La  veille»  le  rat 

était  venu  de  Windsor  à  Saint-James.  Après  avoir  pris  con> 
Uiiîssance  des  délihéraliotis  Ju  conseil,  il  reçut  les  élal» 
des  forces  de  terre  Cl  de  mer,  présonlcj  par  les  lords  Gha- 
tli.im  (  ■  AitiliM'sl. 

h  i!  r.lut  <  ;i  croire  des  lettres  de Noolk^-Souod ,  arrivées 
par  la  »  ir  do  l  'itu  j  il ,  ee  petit  coin  de  terre  pourrait  en- 
core devenir  uite  pnmnie  de  discorde  entre  l'Angleterre 
et  l'Espagne.  Non-seulement  les  sujets  de  cette  dernières 
refusent  à  remplir  l(»i  stipulations  du  dernier  traité,  mais 
nit^me  ils  se  comportent  d'une  luanii  re  presque  hostile. 

Le  20  de  ce  mois,  le  major  liobart  a  obtenu  des  corn- 
muiu'S  du  parlement  d'Irlande  de  présenter  lebill  portant 
r^lemott  du  oommerte  de  ca  royaume  au-ddk  du  cap  de 
Boane-Espéranee.  Daaa son  plan,  la  Compagnie  des  Indes 
eaverra,  ions  les  ai»*  à  Corfc  nn  oarire  de  huit  ceols  Ion* 
Bcan,  pour  jt  charger  ko  obielade  ftkriqne  irlandaise  qoe 
les  partienliers  madraM  eavofer  an  marché  de  IHndb  ts 
prix,  dnlMtMf»  le  nlnie  que  pour  les  Anglais,  c'estiénUna 
•  pearlW. 

Dunonrlee  a,  dit-on ,  pris  le  parti  de  se  tetner  dans  Ica 

Etats-Unis  de  l' Amérique,  où  il  possède  des  terres coosi* 
dérables  :  il  ■  oMenu  du  gouvernement  d'être  escorté  d'un 

f  aisM-au  de  guerre  dans  son  retour  à  (hteiide. 

Le  t  juillet. — La  vice-ro>aulé  d'irlaude,  refusée  par  Jord 
Spencer»  sera,  dit-on,  la  récompense  des  «crrices  que  le 
comte  de  Cornwallis  a  rendus  pendant  son  commandement 
dans  l'Inde.  Lord  Spenrer,  nuni-lrc  d'Angleterre  à  Lu 
Haye ,  se  dispose  à  passer  en  Suède  avec  le  méwc  titre ,  et 
s«  r.i  remplacé  pat  H.  HciUot,  CB  coaM*  é»  sin^  «baiit 

d'alTûires, 

On  parle  de  former  un  camp  de  plus  dans  l'Ile  de  Wight; 
OQ  nioute  que  c'est  pour  faire,  en  cas  de  besoin,  une  des- 
cente en  France  :  il  faut  avouer  que  cette  dernière  desti- 
naiiOB  est  Ibliew  A  la  bonne  heure  en  empédber;  mais  en 
fttiie,  ce  n*ett  pas  Mce  atiMl  peu  da  aMndeqvenoaacii 


ALLEMAGNE. 
Erfrsdt       Mtrs  de  arwia,  4m  Miaîlbb 
9m  ati  ivé ,  t«  i  de  oe  awia,  un  aeeiient  Uni  fickent 


Suhrant  nae  laHtte  de  New-Yeric,  1*^bi  des  Buu 
«mériflrinsàMadfMranCflocIftwi  trailé  qal  Ttol  *  ic» 
cennieiianu  la  IHm  aavigpidoB  de  BTiiabripi. 

Le  parlemeni  a  pamè,  avant  dTClre  prorogé ,  un  aelc  it- 
glementaire  an  snjet  de  reipectatUm  du  socrb  *—  Il  al 
pruba)      I- celle  dncUlim  ne  lardem  pas  tdefanirigar 

kmcut  libre. 

Le  ii  juitlet. — La  guerre  que  foot  dos  corsaire;  coniinue 
de  leor  réas<iir.  Liverponl  surtout  y  gagne  cou^idérable» 
ment  :  ceii  u  \  ii  ,  i{  n  Jepuis  le  commencement  des  bosti- 
Utés  u  arme  cuiquante-neuf  corsaires,  va  encore  en  mettre 
en  mer  une  douialne;  elle  compte  déjà  dix-neuf  pri».rs  qui 
lui  ont  été  amenées ,  outre  dii  vaisseaux  anglais  ou  auUes 
qui  ont  été  repris  aux  Français. 

Le  0.  le  roi  se  rendit  dans  cette  capitale,  à  six  heures 
du  matin ,  pour  passer  en  revue  les  troupes  qui  s'embar- 
qoèrent  ce  ioniwlà  :  c'était  un  corps  d'environ  mille  booi- 
aws,  tant  defBldeall  pied  que  du  régiment  de  la  garde 
Norl-BrUiOtt  drageolCt  du  premier  régiment  da  dragoni- 
gardes.  , 

Mardi  dernier,  le  dœ  de  Handialer  cl  le  oolooel  Taliai^ 
ton  sont  partis  d'ia  pour  aller  Toirk  tepd'Yetfcaacamp 
devant  Valenclenncs* 


N». 
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Oo  cwit  iJi-J  Hood  arr!»if'  nvrc  sa  flollc  dai.s  Ij  Médi- 
Icrran^-c,  11- juin,  cl  lord  Uowe  est  tout  pnH  à  sortir  du 

Crt  de  Spiiliiad  ,  uvec  dit  vaisicauji  de  ligne  H  quelque* 
gales. 

1^  bruit  s'est  répandu,  ces  jours  demien,  que  le  diod* 
V»unn  eioit  id ,  et  qu'il  apportait  au  doO  il*Hvco«t  dCt 
I  dt  Mouirart  rëfrat  à»  France. 

■1  TataeiMIfarti  pMr  l'Amérique.  Il  dit  dam 
le  w  ■omnt  de  im  dtoart*  qu'il  nt  dMr- 
iiv  4tw  W  Ml*  IMle  49e  l«l  •  nllMt  !•  Oiwd»«i«- 
lifMliho^ltalwrai 

UtPimUQUB  PIUMÇAI8B. 
COHIIDMI  DE  MtB. 

Contei^énéral.  —  Du  4  aoUr. 

AMOOOuneocfment  de  la  srance,  le  conMîl  a  or- 
dmtné  !•  transcription  sur  ses  registres  ft  renvoi  aux 
qiiarntilP-huit  sections  du  d«k:ret  portant  que  les 
Imrrièn  s  de  Taris  spmnl  ouvertes  aans  le  jour. 

—  Les  coininiss;iiros  de  sections  .issrmMi's  à  la 
Uallc  transmetleiit  les  plaintes  faites  jior  plusieurs 
dtojrens,  de  ce  i|ue  les  boulangers  laissent  sur  le 
CMIMU  de  la  Halle  des  farines  qu'ils  ont  achetées 

fioor  leur  oonsocnnttion,  et  donnent  pour  i)retexte 
a  dinkultë  de  tooavsr  des  voitmcs  pour  les  faire 
cnlerer. 

ciilministrnteiir  ile-;  siibsistaneeS^jOUtequ'il  est 
certain  que  les  boulariKi  rs  revendent  les  farines. 
Diverses  observations  se  succèdent  rrlalivcinent  aux 
snbeisienoes.  Plusieurs  membres  demandent  que  l'on 
prenne  de  liromptps  mesures  pous  empêcher  qu'il  ne 
forte  du  pain  de  Paris. 

Le  conseil  nomme  des  commissaires  chargés  de 
faire,  a[in's-(letij;iia,  un  r.ijijiort  sur  les  moyens  île 
prévenir  lesabu:>  ijui  pourraunt  avoir  lieu  rclalive- 
ucnt  aux  subsistances. 

~>Uiw  députatiùu  de  la  commune  du  10  août 
demande  que  l'on  enro^  des  courriers  am  onnées 
du  Nord  pour  s'assurer  de  leur  position. 

Un  membre,  appuyant  cette  demande,  observe 
que  depuis  longtemps  on  ne  reçoit  plus  d.  muivi  l- 
les,  et  se  plaint  de  ce  qu'on  laisse  les  citoyens  dans 
Bne  ignorance  inquiétante. 

Un  autre  pense  qu'il  serait  nécessaire  d'envoyer 
dans  le  département  du  Nord  deux  commissaires 
chargés  de  faire  parvenir  au  conseil,  avec  proiijpti- 
tude  et  vérité,  le  récit  des  événemeub  qui  s'y  pas- 
seront. 

Le  procureur  de  la  commune  combat  cette  pro- 
position, et  observe  nue  les  mal  veilLmLs  ne  manque- 
nient  pas  d'accuser  les  commissaires  d' entraver  les 
opfratiom  de  Tirmée. 

Pour  remédier  h  cet  inei>iivénient,  Ton  propose 
d'eiivover  des  courriers  aux  Socii  U-s  iinpiiliiires  des 
villes  Inintières.  Apfi'S  une  f  ulc  il  iinlu  s  proiiosi- 
tions  sur  le  mi^me  objet,  le  conseil  pasj>e  à  l'ordre  du 
Jour. 

— Rëal,  premier  substitut  du  procureur  delà  oom- 
mune,  observe  qu'il  est  temps  enfin  que  la  oommune 
de  Par4s  s'occupe  des  grandes  mesures  que  le  salut 
de  la  république  commande.  L'eunemi  npprocbe, 
il  faut  le  repou'vS!  r  ;  b  s  rois  veulent  nous  asservir, 
ii  faut  les  exterminer.  On  a  dit  souvent  :  Levons- 
nous  en  masse  I  II  faut  foire  •lyoavfliiii ce  qoe  nous 
disons  denuis  si  looetempi. 

Une  loi  distribne  tonte  la  forée  srmée  de  la  répu- 
blique en  trois  classes  ;  que  cette  loi  reçoive  enfin 
toute  son  exécution  :  sortons  une  bonne  fois  de  toutes 
les  ciii(;ines  qne  pourraient  laire  les  inalveillaiils 
iors<|u'il  s'agira  d'une  nHfuisiliuii. Que  dans  les  qua- 
r.inir  liuii  bat.iilloiis  de  cette  ville  Utt  veœnsemeMt 
soili^iit;  que  dans  cbacune  des  classes  qnicompo- 


r, 


sent  le  bataillon  un  tirage  soit  fait,  et  que  chaque 
citoyen  se  tienne  prêt  à  partirMdvailt  rorarefteu*.-* 

méro  qui  lui  sera  échu. 

Sur  ce  re.piisiloire,  le  conseU-général  arrête  qne 
des  commissaires  lui  présenteront  demain  un  projet 
d'adresse  à  la  Convention ,  dans  l'esprit  et  sur  les 

Ims-  s  r!,  '.  propositions  faites  pur  le  substitut.  Luc 
seanci'  e.\traordinnire  sera  consacrée  a  la  discussion 
de  celte  adressi\ 

—  La  section  de  la  Fraternité  fait  part  d'uoanété 
ar  lequel  elle  admet  dans  le  sein  de  ses  aasembMÉi 
les  députés  des  assemblées  primaires  des  dépnrte- 
ments.  (Vifs  applaudissements,  insertion  auxAifi* 
ches.) 

Du  S  août.  —  Dans  la  séance  du  matiOt  Béel  a 
duuné  lecture  de  l'adresse  qu'il  avait  étdcMrgéde 
rédiger  sur  les  moyens  à  prendre  pour  opposer  des 
forées  importantes  aux  ennemis  de  la  patrie,  etar> 
rêter  leurs  progrt\s.  Une  dénutation  a  été  nommée 
pour  pri'seiiter  cette  adresse  a  la  Convention. 

— Sur  le  rapjiort  de  sa  commission  des  passeports, 
le  conseil-gencral,  le  procureur  de  la  commune  en* 
tendu,  arrMe  que  tous  les  directeurs  des  mesnferles, 
soit  par  terre,  soit  par  eau ,  seront  tenus  d'enregistrer 
sor-fe-chamt),  pour  le  jour  qui  leur  conviendra,  tous 
nos  fr^res  aes  dèpartementSi  timtmiffl'rti  dn  a^ 
semblées  primaires. 

C n  jiistiiinnt,  par  lesdits  commisniltSi  àt»  poa> 
v<iirs(|ui  leur  ont  été  donnés  par  ieui*  BMinièbih 
lites  respecti?es,  et  de  la  carte  qui  leur  sers  ém» 
vréc  par  la  Convention  nationale,  et  en  apposant 
par  eux  leurs  signatures  sur  les  registres  desdites 
messageries. 

Arrête  eu  outre  que  le  prt-sent  arrt'té  sera  impri- 
mé, afliché,  envoyé  à  l'instant  aux  qnanintB'Dnit 
sections  et  aux  directeurs  des  messageries. 

Séanct  du  soir. 

On  d<mne  lecture  dn  décret  de  h  Goarention  qnl 
porte  que,  trois  fois  par  semaine,  on  représentera 
sur  les  théâtres  tjui  seront  désignés  par  la  luuniei- 
■  ip  iliîé  |.  s  tragédies  de  Brutui,  Guiilaume  Tell, 
Cttïtts  Gi  ucchus  et  autres  pièces  dramatiques  qui  re- 
tracent les  glorieux  événements  de  la  révolution» 

Le  procureur  de  la  commune  requiert  et  le  con- 
seil ordonne  la  consignation  de  oe  déONt  tnr  IM 
registres,  et  l'enroii  tous  las  diicetairt  des  apee- 
tacles. 

Le  c<»iiseil  a  pareillement  Ofdonné  la  cnnsignation 
sur  ses  registres  dn  ili  cret  concernant  tes  mesures  à 
prendre  contre  les  mah  cillants  apostéssur  les  routes 
pour  semer  la  terreur  et  répandre  les  bruits  les  plus 
alarmants. 

—  Un  membre  annonce  au  conseil  qu'il  se  forme 
une  société  qui  offre  d'échanger  les  a.s.Higuats  à  face 
royale.  Il  deuiniide  qu'il  snit  nommé  des  commis- 
saires p'iur  exaiinner  cet  établissement  et  en  véri- 
lier  l'utilité,  de  peur  que  les  citoyens  ne  soient  du- 
pes des  agioteurs.  Le  conseil  adopte  la  mesure  qni 
lui  est  pniposée,  et  homme  des  comBriaMffCsl  Cet 

effet. 

—  On  lit  :  1"  une  lettre  de  la  Société  populaire  du 
département  de  I.nir-el-Clii  r,  qui  donne  <les  détails 
sur  la  conduite  de  Carra  dans  ce  département,  et  l'ac» 
ctise  <ravoir  provoqué  formellement  la  levée  d'une 
force  déiiartementaie  pour  marcher  eontia  Paiisi 

s»  Un  arrêté  du  départementdeLoir-ct<Chert  «B 
réponse  aux  insinuations  de  Carra.  Le  coQsr'd  en  s'a- 
donne rinserliou  aux  Afliches  ct  l'envoi  au  tribunal 
révolntioiiuairc. 

—  tu  vertu  d'un  décret  qui  ordonn  '  m  siîf.iililier 
le  service  du  Temple,  le  conseil  a  arrêté  qu  it  wait 
nommé  tous  les  jours,  pour  la  rarrciUanica  du  Tem- 
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pie,  quatre  coramissnirps  qui  no  seront  de  service 
que  pendant  vingt  (iuatrc  hrures. 

—  Le  sul)Stitut  du  procureur  de  la  conimiinc  dé- 
nonce un  nouveau  genre  d'accaparement,  celui  des 
livres.  Différents  pirticuliffsoot  été chec de»  librai- 
res acheter  po  n  r  20 ,000  lîTf«i  des  mêmes  ourrages. 
Renvoy('au  corps  municipal. 

—  Un  comniissairt'  <!(•  la  srction  des  Droits  de 
riTomnie  (idime  lecture  d'un  pamplilel  contre  Gnrin 
par  le  procureur-syndic  de  Corbed.  11  l'accuse  d  iHre 
un  accapareur,  parcequ'il  y  a  dans  les  magasins  de 
Corbeil  quatre  mille  sacs  (te  forine  acbetés  pour  l'ap- 
provisioDnement  fie  Paris.  Le  conseil,  en  netém<n- 

f;nanl  que  du  rnf'prispour  ce  pamphlet,  renu  reie 
a  section  des  Droits  de  l'Ilomnic  de  le  lui  avuir  dé- 
noncé. 

—  Le  conseil  nomme  pour  ses  commissaires  h 
l'inauçuratinn  du  buste  de  Marat  les  citoyens  Yial- 
lard,  MrOmct  Renard,  Lepauvre»  Massé  et  Durourr. 

—  Ln  élections  pour  la  mantcipalité  définitive 

sont  enfin  .k  Iievces.  Le  corps  miiniei|ial  vient  de  pro- 
clamer les  (|ii,irantp-huit  ullieu  rs  municipaux  nou- 
■\  rllciiieni  ndiiiines.et  lésa  convoqui's  pour  niereredi 
iirodiain,  jour  auquel  le  conseil-géocral  procédera  à 
Icurinstallalion 

ÉTAT  civil-. 

Du  4  oolit.  —  Divorces,  5.  —  Mariages,  9.  —■ 
Naissances  6U.  —  Décès,  43. 

TaiBUNAL  caiMINEL  KXTBAOBDINAini:. 

Le  tribunal  •condnmn»',  le 2  de  ce  mois,  à  la  peine 
de  mort,  .Ipan-Baptiste-Clande  Tourtier,  ri-flevant 
gentilhomme,  de  soixante-sept  ans.  pro|iri<  taire, 
demeurant  Saintny,  département  du  Loiret,  accusé 
d'avoir,  à  différentes  éponu^s,  tenu  des  propos  con- 
tM*révolntionnaires  tendant  au  nitablissement  de 
la  vovauté,  à  raviliasement  de  la  représentation  na- 
timuM  «t  i  la  destruction  de  ia  réput>i  ique. 

DftPAKTniBIIT  DB  LA  COMB, 

Bailia,  U  18  Juit».  —  Il  s'nt  tenu  è  Corte  une  eon- 
fulte  i  liiqueUe  »e  lont  trouvé»  deux  ou  trois  déftulés  de 
iniKLi  les  pirvcj  du  pa^i.  Il  i  été  décrété  que  l'on  chute- 
ruit  de  l'Ile  les  coniinis^ireï  fraïK  jis,  et  que  Wm  ordon- 
nerait à  tous  le»  pays.n^  f  iirrilL->  ;ni  service  de  lu  ri|iuljli- 
que  ftauçuisc  de  ri-nirer  dni  eux  dan*  l'espace  de  «|u.ilre 
jour»,  ious  peine d'èlrc  traduits,  ou  cas  de  déwiW-is  :iiirc , 
parde»ant  Ib  Justice  corse,  et  sév^n^raent  punis.  Cclu  .1 
proiliiii  généralfnent  IViïei  i\\ir  \rs  révoltés  s'en  prumet- 
laient.  l'ousie*  nationaux,  tant  ofOeiert  que  ioléat»,  qui 
étaient  en  cette  ville,  ontqaUlé  IfWrvlaadaFlRBBae»  et  se 
•mlretirttdant  leurs  foym. 

L'Mqne  oonsliluiioiuîel  m  dau  Ict  ariiOQ*  d'Ajaceio, 
et  Ma  neieu  dans  celles  de  Carte  :  plasmirs  avtics  parti* 
mw  de  la  fipnHIque  françain  ami  épiouvé  le 


CONVENTION  NATIONALE. 

Préiidcnu  d«  Danton, 
surra  de  la  séance  du  lundi  i  aotn, 
Cotithon  lit  une  autre  lettre  écrits  par  la  com- 
mandant de  Civet. 

■  Je  iii'i  ni;>i (  s»e  de  rendre  compte  nu  comité  de  «alut 
pulilic  des  hiwcdi  de  la  lortie  d'aujourd'hui  36.  Voulant 
anle>er  Im  postes  avonu^^  drs  ennemii  pour  les  lurprendre 
•U  momrnl  uténie  où  quinie  cents  bonirors  de  noire  gar- 
nison venaient  de  partir  pour  l'armée  du  Nord,  j'ai  com- 
mandé a  cet  effet  deux  forts  détacbeinent».  Ils  t«  lunt  em- 
parés de  tous  les  postes  araocé»  de  l'ennemi  et  du  village 
«l*A»lbier,  où  ils  ont  fait  doma  priaoooien  et  pris  un  In- 
lean  de  fourrages.  Lesamesdlt  qnl  w  sont  prAeolés  en 

é**  Rpaméist  aris  es  fslie, 
SpiftHBieDWwal  éetiBw  heures,  aie.  » 

Le  Président  :  Une  outre  lettre  qui  vous  est  i^crite 
sur  la  méiiie  Aflaire,  aoiionce  que  le;>  cavaliei:»  du 


V  régiment,  ù  qui  des  particuliers  offraient  1,640  1. 
pour  (jnatre  ehevaux  dont  ees  cavaliers  avaient  fait 
lu  prise,  ont  préfère  les  vendre  au  prix  de  1  esUma- 
tiou  de  1,000  livres  seulement,  pour  la  remonte  du 
détachement  du  4>  dehussards,  qui  en  avait  besoin* 
(Un  applaudit.) 

r.'asseinblée  décrète  que  ce  trait  de  dMnt/ressê- 
nieiit  sera  hunorableinent  mentionné  au  Bulletin. 

—  Une  députatioli  ds  l«maoici|MiUtéd«  Psiîssil 

intruduite. 

t'orafeur  :Le  plan  conçu  nsfOumouriez  s'exéculs. 
Condé.et  Valenciennes  sont  su  pouroir  des  Autrii> 
diirns.  Cnrabrai  ne  peqt  opposer  une  tongue  résis- 
tance; et  l'ennemi,  s'avnnrimt  par  les  jiljinfs  de  la 
Pic.irdie,  menace  Paris,  et  pi  iit  prreer  d.ins  le  <  unir 
de  la  répiildique.  Il  n'est  plus  Innps  dr  p.irici .  il 
faut  .igir.  U  faut  qu  elle  cesv  eetle  liilte  impie  entre 
les  hommes  et  les  ruis.  11  faut  ipie  eette  campajin» 
soit  terrible,  parccqn'elle  doit  être  la  dermei  e.  Qu  un 
coup  formidanle, qu'un  dernier  eou]»  trappe  l'hydre! 
Dejniis  qnelijiies  mois  on  répète  :  Il  laul  <pie  le  peu- 
ple se  montre,  «pi'il  se  Irvr  en  masse,  (  te.  Cet  appel 
à  la  nation  ne  doit  plus  être  nue  vaine  Inmiiile  d'o- 
rateur. Il  faut  que  ciiaque  citoyen  contribue  à  la  dé- 
fense de  ses  foyers.  Le  moment  est  Tcnot  Itieiire  • 
sonné  oi^  ces  omdes  mcsnres  vont  reoevoir  lenr 
entière  ezéentfon.  Par  te  déeret  du  4  mai,  tous  les 
Français  sont  divisés  i-n  iinnfre  classes;  la  premi^rc 
eoinprend  les  cilovens  ;i;;i's  depuis  seize  jiis«|u'à 


viii|^'t-ciiiii  •  'es  dispositions  di'  celte  lui  sulîiraient 
nonr  sauver  la  patrie,  si  des  lâches  et  des  malveil* 
lunis  ne  se  plaisaient  à  tout  entraver. 

Toutes  les  fois  qu'il  a  été  question  de  réquisition» 
quelque  faible  qu'elle  fflt,  les  ennemis  de  la  eliost 
publiipie  ont  aigri  les  esprits  par  des  discussions, 
soit  sur  le  mode,  soit  contre  le  recrutement  même. 
L'intt-rét  personnel,  la  lâcheté  des  uns,  la  malveil- 
lance ou  l'ainuur-propre  des  autres,  ont  lusqu'ici 
empi^chéou  dangereusement  retard<-  tous  les  secours 
que  la  patrie  reclamait.  Aujourd'hui  qu'il  ne  laut 
plus  une  bible  et  insuffisante  réquisition,  msis 
qu'une  mesure  s^'vère  est  indispensable,  c'est  a  tous, 
législateurs,  à  revêtir  de  raiitorité  de  la  loi  ce  que 
la  rais<m  et  l'intérêt  public  t  oiumandeiit.  Le  dceret 
du  i  mai  distribue  la  force  armée  en  ulusieurs  classes. 
Décrétez  que  les  rôles  soient  faits  a  l'instant,  qu'un 
tirage  général  détermine  dans  chaque  classe oeiu  qui 
seront  en  réquisition  immédiate  et  permanente.  Alors 
les  magistrats,  sachnnt  qu'ils  doivent  employer  la 
première  classe  avant  la  seconde,  suivront  pour  cha- 
cun les  niiiiK'nis  du  tirage,  ce  qui  lait  disparaître 
toute  espèce  de  lenteur  et  taire  toutes  les  réclama- 
tions. S'il  s'en  trouvait  Mais  non,  personne  ne 

refusera  l'honorable  mission  de  sauver  la  patrie.  U 
se  trouva  encore  de  ces  généreux  citoyens  que  la  |Û- 
vre  de  la  liberté  transporte,  et  qui  savent  poorelte 
braver  tous  les  dangers.  Ils  se  rappelleront  Athènes 
et  Maratlii  ii,  Lacéthimoiie  et  les  Thermopyles,  les 
Suisses  el  Moral,  les  Parisiens  et  le  lU  août,  et  la  pa- 
trie sera  saurée. 

Le  prândent  répond  ans  députés  municipaux,  lis 
sont  admis  aux  hmimniit  de  ia  séance.  —  Leur  péti* 
tion  est  renvoyée  an  OOmité  de  salut  public. 

Lg  Présidicnt  :  L'ordre  du  jour  appelle  llatri» 
biine  le  membre  chargé  du  rapport  sur  les  réclinia- 
tions  des  citoyennes  qui  travaillent  ii  l'Ii  ihilleinrnt 
des  troupes;  inais  le  rapporteur  ne  se  trouve  pas  à 
la  séance.  (Des  rumeurs  s'élèvent  dans  les  tribuocti. 
r-  La  voix  du  président  y  rétablit  l'ordre.) 

•••  :  Les  tribunes  sont  remplies  de  citoyennes;  « 
sont  sans  doute  celles  qui  réclament.  Elles  sont  ve- 
nues [lour  entendre  le  rapport  qui  les  concerne, 
l'uur  (qu'elles  iraient  pas  perdu  mutiletnent  cetls 
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iournér,  je  demande  qu'on  lasse  chercher  le  rappor- 
teur. 

—  Bifiron  comncDee  1«  leclare  «Tune  optoion 
•■r  l'orf  ioiaatioii  d»  établissements  d'instractioo 
foblique. 

De  noureaux  cris  partent  ilc  i'tinc  dcJ  tribunes. 
Oo  entend  ces  mots  :  le  rapport!  le  rapport  ! 

Lb  Président  :  Je  rappf  lie  les  citoyennes  qui  in- 
Unonipent  au  respect  qu'elle  doivent  à  la  Conven- 
tion, et  je  préneos  que  j'emploirai  les  moyens  de 
rigueur  qui  sont  en  mon  pouvoir  pour  msinlem'r 
Tordre.  —  Le  silence  se  rt'tablit. 

Lacroix  :  Je  demande  qu'on  fasse  arrêter  les  per- 
sonnes qui  se  permettront  des  cris  et  des  interrup- 
tions, car  cela  paraît  un  coup  montd. 

CiAMT  :  On  a  si  fort  répandu  dans  les  départe- 
neots  le  bruit  que  les  tribunes  ioflucaçaient  le  Coq- 
▼entton,  qu'on  ehrrche  sans  doute,  au  moment  où 
1rs  cuninjissnirrs  (!es  assemblées  primaires  sont  ici, 
u  accrtidiUi  cts  atroces  calomnies.  Je  suif  persuadé 
que  le  cri  qui  vient  d  Ttre  jelt-  est  un  cri  IVdi  ralislc, 
et  que  ces  rumeurs  sont  secrètement  dirigées  par  nos 
ennemis.  Je  demande  que  la  Convention,  prenant 
l'attitude  qui  lui  eonvient,  fuse  sortir  la  penonne 
qtti  Ven  est  rendue  coupable. 

Cbarlier  :  Et  que  le  comité  de  sflretégdnératesoit 
chargé  d'examiner  cette  citoyenne. 

L'as.si-iiilj|(-c  diarge  le  comité  de  prendra  des  ren- 
seignements sur  la  cause  de  cet  incident. 

Gossuui  :  A  viojgt  et  trente  lieues  de  Paris  on  ar- 
(llc  les  coBunissanes  des  aaaemblécs  primaires.  On 
leur  dit  que  les  barrières  sont  fintners,  qu'ils  ne 
MumMit  y  entrer,  nu  qw  m  sr  a  pour  être  égorgés. 
On  Teut  les  nnjwècher  d'apporicr  ici  le^  proces-ver- 
baux  d' I  i  :  I  ution  de  la  constitution.  Je  dctnaïulc 
«lue  la  Convention  publie  une  adresse  pour  détruire 
] effet  dte ces  bruits  periides. 

TmiaULT  :  Jt:  vous  dénonce  qu'il  Y  a  sur  toutes 
les  routes  des  commissairea  du  conseil  ei^itifqui 
aiT<'tcnt  les  courriers  et  les  passants.  Je  me  suis 
adrcssi'  au  ministre  de  rintérieur  et  au  ministre  de 
lajiislicr,  pour  snvoir  si  rflt  rti\ mient  ils  avaient 
exnédié  des  commissaires  à  cet  effet.  L'un  et  l'autre 
m  ont  répondu  qu'il  y  avait  un  décret  qui  autorisait 
ces  arrestations.  Si  ce  décret  existe,  il  faut  le  rap- 
Borter;  car  j'ai  appris  que  ces  commissaires  arrêtent 
It  s  CDininissain  s  des  as.semblées  primaires,  qu'ils 
ouvn  lit  leurs  inallfs  et  leurs  lettres,  (Il  s'élève  des 
murmures.  —  Unf  voix  :  Vous  êtes  fiit'lie  sans  doute 
Qu'on  ait  saisi  par  ce  moyen  le  portefeuille  d'un 
oniaBairc  anglais.)  Je  demande  que  l'on  supprime 
ces  eommiasaucs  qui  se  permettent, je  ne  dirai  pas  de 
dévaliser  les  passants,  nuisde  lesfouiller,  mais  d'ou- 
vrir leurs  lettres.  Si  le  décret  n'existe  pas,  je  de- 
mande que  ceux  qui  se  sont  perwis  cet  acte  de  des- 
potisme et  cette  intolérable  inquisition...  {Plusieurs 
«otx.'Vous  la  craignez!)  Je  demande,  di.s-je,  qu  tls 
soient  punis  selon  les  lois.  ('**  :  Qu'est-ce  que  c'est 
qna  ces  déclamations?)  Ou  le  décret  existe ,  ou  il 
n'existe  pas.  (Murmures.— "'J'observe  que  l'opi- 
nant parle  sur  ce  qu'il  sait  pas.)  Je  dem  iii>1<  j  i< 
ceux  qui  se  sont  peruiiâ  de  vexer  ainsi  ico  kik  icô, 
soient  punis. 

Cambon  :  Ces  visites  momentanées  se  font  sur 
quelques  routes,  en  vertu  d'un  amHe  du  cuinite  île 
salut  public.  J'ai  eu  connaissance  de  cet  arrêté,  par- 
ceque  j'avais  envoyé  un  courrier  extraordinaire  au 
déjmrtenientde  l'Hérault.  Voici  les  motifs  du  comité. 
11  existait  une  coalition  entre  les  départements,  et  on 
envoyait  des  courriers  extraonlui.iires  de  Paris  u 
Caen,  à  Lyon  et  à  Marseille,  et  mce  txnà.  Ou  a  cru 
important  d'intercepter  ces  correspondances  crimi- 
DcUes  :  clcorome  le»  départemcnis  cpdisés  anitaient 


de  leur  ciité  non-seulement  ha  lettres,  mais  les  cor- 
respondauces  ministérielles,  les  décrets  de  la  Con- 
vention, et  même  ce  qui  était  destiné  aux  armées,  il 
était  aussi  juste  que  nécessaire  dToser  envers  eux  de 

represail'  s  arrVle  .lux  environs  de  P.iris  toilj 
les  eouiriers  rxlraordiuaircs.  Je  crois  cette  mesure 
sa  1  u  ta  I  re ,  e  t  je  demande  qu'elle  soit  «ppronvde.  (On 
applaudit  ) 

Lacboix  :  Les  circonstances  dUBeites  où  nous  nous 
sommes  trouvés  ont  exigé  des  mesures  de  rigueur. 
Si  tes  bons  citoyens  en  éprouvent  quelques  çéoes, 
ils  doivent  les  attribuer  aux  ennemis  de  la  liberté 
qui  nécessitent  ces  mesures  afni;;eantes,  et  non  pas  à 
ceux  qui  sont  forcés  de  les  prendre  pour  le  salut  de 
la  patrie.  Celle  qui  a  été  dénoncée  était  ludispensao 
ble.  J'ai  peine  à  croire  que  les  commissaires  des  as- 
semblées primaires,qui  sont  patriotes,  puisqu'ilsont 
la  confiance  de  leurs  concitoyens,  se  soient  plaints 
d'être  arrêtés  et  d'avoir  vu  leurs  lettres  ouvertes  en 
leur  présence;  car,  .sans  doul**,  ils  u'apportent  rien 
de  siis|)ecl.  (Les  fed«-rés  placés  dans  la  salle  et  dans 
les  tribunes  applaudissent  à  plusieurs  reprises.)  Il 
n'y  a  aue  ceux  qui  ont  à  craindre  que  l'on  découvre 
le  fil  oc  la  coalition,  qui  nenvent  s'en  plaindre.  La 
Convention,  au  contraire,  doit  applaudir  à  ce  que  son 
comité  de  salut  public  a  fait  à  cet  égard.  Je  demande 
que  Ton  ordonne  et  aux  commissaires  du  conseil  exé- 
cutifet  aux  administrations  de  département  de  sur- 
veiller les  malveillants  aposiés  par  les  révoltés,  pour 
empêcher  nos  frères  de  venir  à  la  féte  que  uous  de- 
vons célébrer  ensemble  le  10  août.  On  craint  que  ces 
citoyens  ne  basent  eonnaftrr,  a  leur  retour  dans  lenis 
départements,  ta  véritable  atnalion  de  laCoaTenlîeii 
et  de  Paria. 

CouTHOM  :  Il  faut  que  l'Assemblée  sacli  •  ijur  Tlii- 
bault,  qui  vient  de  vous  dénoncer  avec  une  pieuse 
perfidie  la  mesure  de  votre  comité  de  salut  public, 
avait  un  intérêt  personnel  k  le  dire.  U  faut  que  l'as- 
semblée  sache  a  ue  pl  usieors  lettres  de  Thibanlt  ont 
été  arrêtées,  qu  elles  sont  au  comité  de  salut  public, 
et  qu'elles  contiennent  l'analyse  très  intéressante  du 
système  que  les  fédéralistes,  (jui  m  rouvrent  d<i 
manteau  d'un  hypocrite  amour  de  la  liberté  et  de 
l'ordre,  ont  misen  oeuvre* Tbibault  est  un  des  agents 
de  cette  coalition,  et  vous  avec  la  sottise  de  le  een- 
aerver,  tandis  qu'il  devrait  être  rangé  parmi  les  traî- 
tres que  vous  avez  expuisr^s.  .le  demande  ijue  le  co- 
mité soit  chargé  de  vous  donner  coninnuiitation  de, 
ces  lettres.  Il  Uiut,avantle  lOaoùt,  publier  t  us  <  -s 
reiuei^neiuents  et  ces  monuments  de  perlidie,  pour 
que  le  peuple  français  Voie  duisquelabluieonvoao 
lait  le  plonger. 

TnieAuiT  :  J'ai  envoyé  i  la  Société  de  Saint-Flonr 
le  plan  de  constitution.  Ma  lettre  d'envoi  contient  ces 
mots  ;  Puisse  sou  acceptation  faire  cesser  les  maux 

qui  di'chirentU  patrie!  El  certes  la  patrie  1 1  n 

dei'Iuree,  puisque  plusieurs  départements  étaient  eu 
nivolte  ouverte. 
Counion  :  Et  par  quelles  mains? 
TniSAVtr  :  Je  crois  que  la  Convention  me  rendra 
justice,  et  qu'elle  ne  portera  pas  un  di'cret  d'aocu- 
s;ilioa  sans  m  avoir  entendu.  J'ai  écrit  à  la  Société 
populaire  de  Saint-Flour,sur  son  invi'i'j  ii  cor- 
respondre avec  elle.  Je  délie  qu'on  trouve  dans  mes 
lettres  un  seul  conseil  tendant  au  fédéraliune.  J'ai, 
au  contraire,  vu  avec  indignation  les  monvemenHi 
des  départements.  Rénnissea-voos.tenes-vottsserrés, 
surveiller  les  mnl veillants,  tel  est  le  refrain  de  todtt^ 
!  mes  lettres.  J'ai  pu  exprimer  des  opinions,  mais 
nous  ne  pouvons,  si  pt  cent  quarante  (pie  iioussoUi» 
.  mes  ici,  avoir  la  iiiémconiaion  sur  tel  ou  tel  décret» 
I  (Murmures.)  La  déclanttni  des  droits  doaoeeMit 
I  Français  la  lacullé  de  penser  et  d'écrire. 
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CoirTHON  :  Dérfindez-Toaspar-ii,  car  je  déclare 
qufi  volrc  style  vous  condamne. 

Thibault  :  J'abatiiioiiiiprni ,  quand  on  voudra, 
cette  égide  ,  car  il  faut  que  vous  sachiez  que  j'é- 
tais bon  rrpubIicaûiavtiitTOUt.(Ut*élèv«dcariNict 
drâmumures.) 

:  Voilà  pourtant  ee  que  nous  ignorions. 

TUBACLT  :  H  faut  que  vous  sachiez  que  dans  TA*- 
semblée  constituante,  quand,  à  l'époque  de  la  ftotte 
du  roi,  Rolirspicrre  a  manifesté  des  principes  répu- 
blicaius,  rt  qu'il  a  été  calomnié  pour  prix  de  son 
courage,  j'ai  i-tt*  accolé  à  lui  ;  que  dans  mon  dcpar- 
tcmeot  (du  Cantal),  où  j'avais  répandu  des  écrits 
pour  faire  germer  ces  pnudpes,  j'ai  été  fort  mal 
accaeiUi;  que  ma  lettre  pastorale  ràNibUcaioe» 
faite  trois  heures  après  la  noofclle  de  rdrâienent 
du  10  août,  •  été  censurée  à  anse  de  ai»  énergie 

niiVne  

coLTHOH  :  8i  e*est  vrai,  tou  ami  ftiricaaeneDt 

changé. 

TuioAi'LT  :  Je  sois  nn  de  ceux  qui  oot  demandé 
•▼ee  Robespierre  que  le  tmn  Sût  puni. 
RoBsspiBRBB  :  La  dmaration  3n  droits  ne  con- 

sa<T('  pas  les  attentats  des  conspirateurs  qui  ont 
voulu  la  détruire.  Elle  n'est  pas  une  égide  pour  cou- 
vrir les  écrivains  uiercenauLS  payés  par  Pitt  pour 
fomenter  la  guerre  civile,  et  préparer  le  rétablisse- 
ment de  la  royauté.  Quant  au  républicaoisme  de 
M.  i'évéque  de  Saint-Flour,  je  ne  dirai  pas,  moi  son 
oollègoe  dans  rAnemblée  constituante,  que  je  l'ai 
toujours  trouvé  excellent  royaliste.  Il  s'agit,  non  pas 
de  ce  qu'il  fut  alors,  mais  de  ce  qu'il  a  été  depuis, 
lorsqu  on  l'a  vu  n-pandrc  les  calomnies  inventées 

£r  la  faction  crinnnelle  dont  il  est  un  agent,  jeter 
Ds  les  départements  de  la  républii^ue,  et  notam- 
nent  dans  le  Cantnl ,  des  semences  de  royalisme; 
lorsqu'il  a  été,  il  y  a  ({uatre  mois,  convaincu  i  cette 
tribune  d'avoir  écrit  une  lettre  à  la  Socii  I-'  rie  Saint- 
Flour  pour  l'enga^^i  r  à  laire  marcher  des  lurri  s  con- 
tre Paris  et  contre  la  Montagne.  Il  faut  le  voir  encore 
poursuivre  ces  trames  criminelles.  Au  surplus,  il 
n'est  pas  question  d'un  individu  seulement ,  mais 
d'un  vaste  complot  dont  les  fils  abouliaaent  de  l'inté- 
rienr  de  ta  répiibli(|ue  A  tous  tes  cabinets  étrangers. 
Couthon  vous  fera  son  rapport,  et  j'espère  que  l'é- 
vrijue  de  Sairjl-Flour  vomira  bien  y  assister. 

L'assemblée  ajourne  cette  dénonciation  jusqu'au 
rapport  général  du  comité  de  snlut  public. 

~  Le  rapporteur  du  comité  de  l  habillement  fait 
son  rapport  sur  les  réclamations  des  cttoyennct  em- 
ployées dans  cette  administration.  11  expose  la  né- 
oesiilé  de  l'établissement  des  commissaires  de  sec- 
tions, chargés  de  distribuer  les  travaux  et  de  les 
surveiller;  il  (Icmntult'  (pic  (vs  commissaires  soient 
conservés,  niais  que  les  distributions  se  fassent  gra- 
tuitement, sans  aucune  retenue  iur  te  salaire  des 
ouvriers  et  ouvrières. 
Ces  propositions  sont  décrétées. 
LaaéaDce  est  levée  k  six  heures. 

MmortfaU  on  nom  dit  eoaUM  de  m<ii<  jwfrtfe, 
«nu  te  «danet  éu  l«r  août  179S,  fan  u  d»  la 

république  françuisr,  par  Barêre. 

Citoyens,  les  vrais  représentants  du  jwuple  ont 
vu  depuis  longtemps  avee  on  courage  impertur- 
bable se  former  la  conjuration  impie  qui ,  d'une 
extrémité  de  l'Europe  àVautre,  a  menacé  de  ren- 
verser la  liberté  et  icadraiisimprcaGriplilikf  de  la 
balion  française. 

Les  époques  sont  faciles  h  rappeler.  Ce  sont  des 
lùerre*  déposées  par  la  liberté  sur  la  route  escarpée 
m  la  révolution;  et  cette  route,  sur  laquelle  les 
«vyHiieuii»  poiiliquea  ne  rétrogradent  jamais  aaoa 


péril,  doit  être  prémnte  i  VM  fevs  pins  que  Jamab, 
dans  les  drconstaneea  aetnellâ. 

Le  10  août  1792,  le  canon  ouvrit  la  roule. 
Le  21  septembre,  la  Convention  marqua  sa  nni^* 
San.  c  et  sadeatioée  parlaprodamatioodeUri^ 

blique. 

Le  31  janvier  179.1,  la  r^ubKque  proclamée 
s'affermit  par  la  mort  du  tyran. 

Les  Jnm,  rhorison  politique,  surchargé  des  va- 
peurs du  fi'diTalisme  et  tic  l'aiiarchie  royale,  s'éclair- 
cit;  la  fondre  populaire  frappa  (quelques  tètes  or- 
gueilleuses, et  paralysa  des  mains  intrigantes. 

Le  23  juin,  la  république  fut  constituée,  et  les 
espérances  du  peuple  s'attachèrent  à  l'arche  sainte 
de  l'alliance  des  départemenla  e(  de  la  (ntemité  des 
Français,  i  la  constitution. 

Enlin,  le  lonofll  qui  s'avance,  la  statue  de  la  Li- 
lierté  républicaine,  dont  lu  fusion  a  été  si  laborieus», 
sera  solennellemt'iit  inaugurée  sous  les  regards  du 
législateur  éternel,  par  les  vœux  unanimes  des  as- 
semblées primaires  d'un  peuple  nue  la  guerre,  que 
tous  les  fléaux,  que  toutes  les  tcaolaonsniéme  pous- 
sent impérieusement  è  llndépendance. 

Encore  dix  jours,  s'écrient  les  patriotes,  et  la  ré- 
publique sera  volée  par  27  millions  d'bommes; 
encore  dix  jours,  et  li'uiie  voix  uunmiiu-,  sortit-  ilc 
toutes  les  parties  de  la  France,  et  qui  se  fait  enten- 
dre même  du  fond  de  la  Vendée  et  des  départements 
^arés  ou  rebelles,  comme  du  milieu  dès  départe 
ments  fidèles  et  républicains,  une  voix  unanime 
répond  :  Liberté,  égalité,  voilà  nos  droits  ;  uni'W, 
indivitibUile  de  la  république,  voilà  nos  maximes; 
une  conttHution  et  des  lois,  voilà  notre  bonheur;  la 
destruction  dé  la  Vendée,  la  punition  deg  traîtres, 
l'extirpation  du  royalisme,  voilà  nos  besoins;  îs 
r^nton  franekê  «I  prompîa  de  UnUt$  tiM  foreoB 
contr9  Ui  oimmU  eoMumme,  volli  nos  ninb  de- 
voirs et  le  seul  gage  de  nos  succès. 

Ce  cri  de  ralliement  a  été  entendu  dans  les  camps 
ennemis,  au-dedans  et  au-iiebors  de  la  république; 
aussitôt  tous  les  eflbrts  ont  été  subitement  tournés 
vers  les  moyens  de  retanler  ou  de  flétrir  cette  épo- 
que si  désirM  et  ai  nécessaire  du  10  août  prochain. 

Votre  comité  de  salut  public  iTesl  place  en  obser- 
vation, en  dirigeant  tous  ses  regards  vers  ce  port 
fortuné  où  la  liberté  nous  attend  pour  célébrer  ses 
triomphes. 

Qu'a  vu  votre  comité  dans  l'intérieur  de  la  répu- 
blique? 

Tous  les  venta  semblent  porter  l'orage  pour  eetle 
ioumée;  tous  les  coeurs  pervers  ont  ourdi  dn  tra- 
hisons; tous  les  gouvernements  ont  soudoyé  des 
crimes;  les  royalistes  ont  préparé  autour  de  nous 
et  dans  le  centre  comnmn  une  famine  artiticiclle  ; 
les  capitalistes  ont  amené  subitement  le  surliausse- 
ment  du  prix  de  tous  les  premiers  besoins  de  la  vie; 
les  agioteurs  ont  dégraaé  les  signes  de  la  brtuna 
publique  ;  les  villes  maritiines  et  commerçantes  ont 
tenté  d'avilir  la  monnaie  de  la  république;  hs  adtni- 
nistrateurs  se  sont  érigés  en  agitateurs  du  peuple; 

Juelques  fonctionnaires  publics,  appelés  à  préparer 
es  lois,  ont  voulu  figurer  comme  des  arbitres  de  la 
paix  et  de  la  guerre  ;lc  faoalÂme  religieux  multiplie 
ses  imbécilies  prédictioni;  nue  sainte  ampoule  est 
portée  dans  la  croribade  ridicule  de  la  Vendée,  pour 
oindre  Louis  le  dix-septième  ;  la  manie  iH)hiliairen 
employé  les  métaux  qu'elle  entasse  pour  frapper  une 
médaille  qu'elle  appelle, enidionMetranger,faliM« 
nobilitatiM  aignum. 
Qu'a-t-il  vu  sur  les  frontières  ou  dans  la  Vendée? 
Dans  les  villes  assiégées,  des  capitulations  propo- 
sées par  la  Uebeld;  ms  trahisons  préparées  par 
quelques  cheft;  nne  coupable  Inertie  présentée  par 
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quelques  autres;  des  dësorgaoiutcurs  ssUriés  au 
milieu  des  troupes  les  plus  belliqueuses;  de~  pn di- 
eateurs  d'iodiaciplioe  et  de  uUue  tolérés  «u-oiilirii 
de  bataillons  r^ubUesins  ;  des  ditapMations  se»  idI»  - 
loiises,  ou  des  négligences  coupables  dans  les  «li- 
vrrsi-s  administrations  dos  armées.  Avec  de  pareils 
éléiitf  lits,  ooauDflnt  pownit-on  oonpier  tnr  des 
victoires? 

Sens  doute  la  Convention  iiaiioMletitTidlle  con- 
stamment à  déjouer  tant  de  maDceuvres:  elle  ne 
souffrira  pas  ^ue,  par  des  rues  aussi  horribles  et  des 

iiioynis  aussi  aureux ,  on  l'étiiiie  du  vasle  pliin 
u'f'llc  a  conçu,  la  république  française  et  la  paix 
ie  rtiiropi:. 

Vous  nous  avez  associés  plus  particulièrement  à 
TOS  travaux  :  le  comité  vient,  au  milieu  des  evi-iic- 
menLs  Irs  plus  sinistres  et  des  complota  les  plus 
inultiplit  s,  vous  déclarer  que ,  par  des  mesures  qu'il 
vous  (irt'scnl»'.  et  par  unp  cxiTulion  prumpt»*  non- 
fiéc  à  toutes  les  untunlcs  lolislilutr.s,  vo>  proinesses 
laites  au  peuple  Irnneais  ne  seront  pas  vaines,  et  <|iie 
les  (lilliculiés,  les  pièces,  les  complots,  les  meuaces. 
I  '  V I  e  r  re  1 1  rs,  ne  retarderont  pas  sa  «arcbe  et  n'allài- 
bbroQt  pas  un  instant  son  courage. 

Mais  il  faut  prendre  A  la  fois  des  mesures  vastes, 
promptes  et  surtout  vifj'iureuses.  1!  fan!  iiue  le  même, 
jour  vous  (rii|>piez  I  Angleli  rre.  l'Autnelie,  la  V'eii- 


dée,  le  Temple  et  les  iiourhoiis.  Il  I ml  ipi  au  iiiènie 
iiislaiil  ies  accapareurs,  les  royalistes  et  les  agents 
di  s  puissances  coalisées  soient  accablés.  Il  faut  que 
la  terrible  loi  de  représailles  soit  eniin  exécutée  sur 
les  étrangers  qui,  abusant  de  l'hospitalité,  la  pre- 
mière vertu  d'un  peuple  lilire,  \ieniieut  le  corrom- 
pre, paraly<;er  ses  luu^ens,  ou  tramer  des  perlidies 
au  milieu  de  nous.  Il  faut  «pie  rAiilriehe  Iremisse, 
que  la  royauté  soit  ejdirpee  dmis  ses  racines  ;  que  In 
TCOdée  soit  comprimée  par  des  mojyens  viuleuts,  et 
am  nos  frontiftres  eeMent  d'étn  ddabouorées  par  des 
bordes  barbares. 

Ou  est  donc  le  dnugor  si  grand?  affecteront  de 
dire  les  ennemis  constants,  ces  modérés,  spectateurs 
inutiles  de  la  révolution. 

Citoyens,  vous  avez  la  coniiauce  du  peuple  ;  vous 
devez  avoir  la  conscience  de  vos  forces  :  c'est  un 
grand  oeuvre  que  la  fondation  d'une  république,  et 
vos  tmes  doivent  ftre  inaccessibles  au  décourage- 
ment coinme  ;i  la  cr.iinte. 

£h  bien!  aiipreuer  (]ue  le  danf;er  est  pressant, 
universel  et  incaleiil,i|j|e.  Mjyeiice  ;i  r.ipitiilé,  Va- 
lencieaoes  vient  de  subir  la  même  honte,  et  une 
oompintion  horrible  couvre  le  sol  de  la  république 
at  meoice  d'en  attaquer,  d'en  diaaoudre  loutea  Isa 
pnties.  ^ 

Où  eil  le  (l.nnçer?  dira-t-on.  Le  danger  est  pour 
las  places  irontn  res,  où  l'étranger  gangrène  les 
«BUTS,  où  la  ueriidie  a  préparé  ses  armes,  où  la 
lâcheté  dicte  oes  capitulations,  ou  la  bravoure  de 
Lille  n'est  pas  imitée,  oik  la  honla  de  Longwj  n'est 

pas  un  effroi. 

Le  danger  est  pour  nos  ports,  nos  arsenaux,  nos 
élablissetn-iits  pulilies,  trop  faiblement  surveillés, 
trop  facilement  uuverls  aux  complots  des  malveil- 
lants, et  aux  ineciies  iiietiidiairw  de  ooaeonemis 
éternels,  les  Anglais. 

Le  danger  est  pournot années,  dont  l'ennemi  tra- 
vaille i  iucendier  les  magasins,  à  ruiner  les  morens 
de  snfasistaQce,  à  agiter,  a  indiscipliner  les  soldats, 
•llîre  dénoncer  ou  à  acheter  ii  s  (  iiefs. 

Le  danger  est  pimr  les  eitrs  dégradées  par  la  ré- 
bellion, et  qui  cniienl  s'excuser  par  l'amour  de  l'or- 
dre public ,  quand  elles  n'obeuaent  qu'à  l'or  de 
1  étranger  et  aux  intrigues  des  arisloontea. 

Le  danger  est  pour  ces  dépavttawnts  dgaréi  qui 


préfèrent  sans  cesse  un  homme  ou  quelques  hommes 
il  la  patrie,  et  oui ,  plaçant  une  coofiaiiGe  insensée 
dans  quelques  admioiStnteuca,S^eX|N>acnt4  se  lais- 
ser gouverner  par  des  homuMf  salariés  par  nos  en- 
nemis. 

L«"  danger  enlin  est  pour  les  habitants  voisins  do 
la  Vendée,  qui,  pour  avoir  soutenu  des  prêtres,  des 
nobles  et  des  brigands,  s'expuseut  a  voir  incendier 
leurs  habitations,  détruire  leurs  récoltes  et  ester» 
uiiuer  une  population  si  dangereuse  à  la  liberté. 

Le  danger  est  plus  terrible  eneore;  il  menace  nw 
espérances,  tins  travaiir,  nos  récoltes,  notre  for- 
tune publique,  nos  propriétés  nationales,  par  des 
incendies  combinés ,  mitre  existence  par  des  guerres 
civiles  interminables,  et  notre  indépendance  par 
l'aggioménitioft  inopinés  de  tant  de  malheurs. 
CuoycH,  vont  croyet  peut-Are  que  je  viens 
è  vos  regards  un  tableau  fantastique,  ou 


effrayer  votre  ini;ip'in;ition  pour  exciter  un  intén't 
passager  et  des  ni'  iiv r  inenis  populaires.  le  viens 
au  contraire  raniinrr  vi  lre  courage,  t-veiller  votre 
surveillance,  centupler  vos  forces,  et  verser  dans 
vos  dtnes  cet  encouragement  éner^imie  qui  iiro- 
duit  les  vertus  républieainea,  et  qui  uoit,  «a  abat^ 
tant  nos  ennemis,  étoniier  it  vMMirc  mUb  pwtift 
de  l'Europe «rnspiratrieeiwatra  ka  droiti  de  rhtt- 

Uiauité. 

Apprenez  donc  que  le  (ît'ine  [\o  lu  lib''iti',  qui  veilli^ 
depuis  quatre  ans  sur  les  (It  siinees  de  la  plus  belle 
des  républiques,  a  fait  deci  iivi  u  un  grami  complot, 
dont  noua  aentions  les  effets  depuis  si  longtemps, 
et  sur  les  auteurs  duquel  nous  n'avions  que  des 
pressentiments  secrets;  apprenez  que,  sur  un  des 
remparts  de  nos  villes  frontières,  uni  été  trouvéï'a 
des  notes  et  une  h  lUe.  ei:rites  d.uis  la  langue  des 
ennemis  de  la  liberté  et  du  comnierce  de  toutes  los 
nations.  Ces  pièces,  déposées  «u  comité  de  salut 
imblic,  ont  «Mité  d'abord  cette  défiance  aalulaira 
(]ui  porte  i  rechereher  les  probabiKtA  avant  d'ac- 
corder qtieKiiie  dcpré  de  crédibilité.  Mais,  en  rap- 
proclinnt  les  tristes  leçons  que  l  expiTHMice  révolu- 
tionnaire nous  a  données  des  faits  et  des  indices  que 
ces  pièces  renferment ,  nous  avons  cru  qu'il  était 
utile,  d'un  o6lé,  de  rechercher  les  auteurs  et  lea 
agents  de  cette  trama  iofemala  ;  de  l'autre,  de  vous 
donner  eonnaiasanee  des  demien  elbrto.  ou  plutôt 
des  criin'  S  crdiri  iires  a  res  jiolitiqups  si  fameux,  h 
(lui  il  ne  niiinqiie  que  des  peuples  à  euchaùjer,  a  sé- 
duire, a  allainer. 

Voici  nos  probabilités  ù  Paris,  qui  sont  des  certi* 
tudcs  à  Lonures. 

Ces  papiers  trouvés  annoncent  :  f  qn«  le  gou- 
vernement anglais  a  envoyé  des  émissairea,  des  es- 
pions, des  agilalcurs  dans  tous  nos  départements, 
surtout  dans  nos  places  mariliuics,  dans  nos  villes 
Ironlieres  el  à  Paris. 

Nous  l'avons  surtout  reconnu  lorsque  nous  avons 
fermé  la  mer  et  rompu  nos  communications  arec 
ces  dangereux  insulaires  :  à  cette  époque  et  depuis 
il  s'est  présenté  souvent  an  comité  de  salut  public  et 
de  sôreté  ge'néralc  des  Anglais  qui  cliercnaient  â 
repasser  à  Londres  auxépn(pies  qui  avaient  pré|)aré 
ou  aiiieni'  (jnelque  crise  an  inili'  n  de  nous. 

20  Ces  papiers  trouvés  annoncent  que  le  gouver- 
nement saglais  soudoie  dans  nos  places  frontières, 
près  de  nos  armées,  des  agents  de  plusieurs  sortes. 

Et  nous  voyons  des  trahisons  surgir  denosesmps, 
de  nos  armées,  de  nos  places  fortes,  et  afflizer  ^ej 
siddats,  les  véritables  défenseurs  de  In  Tepul»ir- 
qiie. 

30  Les  papiers  trouvés  énoncent  des  iaeeodiee't 
des  projets  de  celte  nitan  r 
noaéf 
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Nou^  arons  éprouve*  drs  incendies  à  Douai,  n  Va- 
lencicnnes,  ù  la  voilcnr  du  [lurt  de  Lorienl,  nu  clià- 
Uau  nciirà  fiaroDnc,dans  le  lieu  où  l'on  faiMit  les 


cartoucheti  «I I 


iChnilléet 


1«  Les  papîeis  troiiTés  iwéiMlmt  1m  moyens  f»^ 

cilrs  rt  itiévitaUMd*illOBBdilf  plffdCtllèdMflMM^ 

ptioriques. 

Tels  sont  les  moyens  qu'on  a  rmployës  pour  faire 
l'explosion  des  caissonsde  notre  artillerie  ;  explosion 
OUI,  concertée  avec  les  Anglais  de  la  Vendée,  leur 
«Miiiaac  leaigMl  de  rattwiiw,«i  même  lenpi  qu'elle 
répoMUtlt  tarreor  parai  m  Iroopat  dt  la  répu- 
blique. 

5"  Les  papiers  trouTés  sont  imprégnés  de  pNjjtls 
d'assassinate  pif  iÊÊ  wêUê  àm  IIWCTt  été  §iwm 

réfractaircs. 

It  nous  aToas  eu.  Jusqu'à  présent,  trois  représen- 
taDH  du  peupla,  InKtajtliÎDtM  républicains,  frappés 
dn  fer  des  tsimins  :  nm  dei  deux  qui  ont  péri  pour 

la  lihertf*  a  rtt'  imiuolt*  par  in  maiii  d'une  frnime; 
k:  Irr  plus  prudi'iit  des  prêtres  n  csl  eucurc  qu'ai- 
guisi<  ;  mai.',  umIm  déjà  l'oéBUliOll  du  «OOiplol  pré> 
fenté  par  les  lettres. 

•*lics  papiers  trouvés  énumèrenl  di  verses  sommes 
«Mvojéat  i  UUe«  à  Ma&tet,  i  Duokeraiie,  à  Osltode, 
à  Rouen,  i  Ami,  i  8niBl*0tter,  i  BMdogm,  i 
Thuuars,  à  Tou»  étwfiB  A  Gmd,  et  du»  pluiein 
autres  vi\\t%. 

Et  c'est  dans  ces  villes  que  se  sont  é\evéi  les  prr- 
miers  orages  contre  -  rt-volutionnaires;  c'est  dans 
ces  villes  soudoyées  que  se  sont  réfugiés  les  d(  - 
putés  fédértiistei  et  coii^rAtcnn;  c'est  d'une  de 
ces  Tillea,  cfeat  de  Caen  qu'est  parti  l'aaiaadn  d^m 
représentant  du  peuple;  r'r%\  dans  cps  vdlrs  que 
l'on  a  rorroinpu  des  aduiniistratrurs .  prépare  des 
forces  dépnrtenienlnlrs,  égaré  le  peuple,  mk  arci  rt' 
des  renresentauts  lidcles  de  la  nation,  et  niuciiuie  des 
troubles. 

7«  La  lettre  angiaiie  deuMude  au  oonniralcur  à 
qui  elle  est  adreseée  de  faire  hauner  le  coaage,  de 

Oiieréditer  les  as.vi^'tints,  et  de  refuser  tont MUS quI 
ne  portent  pas  l'edigie  du  ci-devant  roi. 

A-t-on  jamais  vu,  dans  i*  s  Inrti  s  crises  de  h 
révolution,  la  monnaie  nationale  aussi  avilie,  aussi 
discréditée?  A-t-on  jamais  vu  i'aaotage  saisir,  am 
autant  d'inpudeuc  que  d'înnuaile,  la  différence  ma- 
térielle qui  se  trouve  entre  l'assignat  moiuireA^fue 
et  le  rr})ublicaih?  N'avez  vous  pas  été  oltligës  de 
prendre  hier  un  parti  vipnin  ux  c  >nlre  ceux  qui 
accaparent  les  assignats  a  faee  royale,  pour  ITllif 
ceux  qui  sont  à  la  marque  républicaine  ? 

80  •  Faites  hausser  le  prix  des  denrées,  dit  le 
conspirateur  anglais;  aebeinleauif  et  la  chandelle 
i  tout  prix,  ef  ftites-ltt  pafer  m  ptdMie  jusqu'A 
5  liv.  la  livre.  • 

N'ave2-vous  pas  entendu  les  justes  plaintes  du 
peuple,  dniil  I  s  (  iiiier.s  liesoins  ontétesu^h.uls^<  ^ 
subitement  à  lui  prix  énorme?  N'avez-vous  uas  été 
forcés  à  frapper  les  accaparements  par  une  l^iala- 
tion  terrible?  N'avea-voua  paa  aperçu  Uu  aiaMniviei 
pa  r  lesquelles  eca  aooaparêun  mmrtéi  diereliBient 
il  e  vriti  r  les  plaintes  du  peuple  et  à  les  diriirer  contre 
la  Cuiivention  nationale,  a  raison  du  prix  des  mar- 
cliandises  de  première  nécessité  ? 

Est-ce  donc  de  ses  représentants  que  le  peuple  est 
fondé  à  se  plaindre?  Est-ce  i  la  Convention  qu'il 
Mut  impiner  cette  partie  dei  fluiii  épi  plient  éur 
la  tête  des  citoyens  peu  Ibilunii?  DévcrsoM  «es 

tlalntes,  renvoyons  ces  maux  A  leurs  véritables  au- 
mrf ,  i  re  gouvernement  britannique  qu'il  faut 
contiiter  au  nombre  dca  pluf  f/raudi  innimii  des 
t:X'>r-tr<  humaines* 


Voilà  nos  présomptions  de  véritc  ta  faveur  d«t 
places  déposées  dans  nos  mains. 

Qu'avoas-uous  dû  croire  lorsque  nous  avott« 
Mspiècea,ceaaasertion8,  devenir  concordauleM«4a> 
lea  nouvelles  reçues,  il  y  a  troisjours,  dea  repiptfieni 
tantsdu  peuple  près  rannée  des  Alpes? 

Diibnis-trancé  nous  écrit: «J'ai  la  preuve  d'ui. 
Toit  bien  étonnant,  c'est  que  les  habitants  de  Lyuu 
ont  reçu  de  Pitt,  par  Genève,  4  milliona  en  mné» 
raire." 

•  Que  les  atovens  de  Lyon  (disent  les  reprt'sen» 
tants  du  peuple  oana  un  atidlé  imprimé  le  U  juillet 
et  envoyé  à  Lyon)  avouent  un  fltit  connu  :  e'estqtt'ila 

ont  reçu,  il  y  a  quinsc  jours,  de  Pitt,  par  la  voie  de 
Oen^ve,  4  millions  en  or,  pour  servir  leur  infdnic 
réviiUr.  . 

Voila  donc  la  guerre  civile  préparée  par  les  An> 
glais,  alimentée  par  les  Anglais,  soudoyée  par  let 
Anglais;  voilà  donc  le  noble  usage  et  le  fémtecug 
emploi  de  eia  tnNIiMM  $ttrting  que  le  «tfMsfrv  0a 

preparoti/i  rient  d'obtenir  du  ji  irleinent  pnur  des 
déi)PU8<'S  secrètes,  (Km i  k  if  riueux  l'ill  ne  pouvait 
indiquer  iu  dcstuiatiuii  !...  Et  si  de  Genève  et  de 
Lyon  nous  nous  transportons  plus  loin;  si  de  ce 
théfttre  de  révolte  et  de  guerre  civile  nous  passons 
sur  les  bords  de  la  Méditerranée,  Toulon  et  Mar- 
seille Burtat-ils  fermé  re ircimeeneot  leur  port  aux 
métaux  de  l'Angleterre,  et  leurs  nreilL  s  nur  enlnm- 
iiies  préparées  ronlre  la  (^onveulioii  iialK  iiale?  Iles 
iiitri;:.mts,  des  faux  patiiHti's,  i|.  s  a^it.ili'urs  sala- 
rié», des  étrangers  n'auroiil-ils  pas  corrompu  l'es- 
prit public  de  ces  deux  vUles  si  célèbres  par  leuf 
ainoar  ardent  pour  la  liberté?  n'auront- ils  pas 
acheté  ces  crimes  <iu'ils  ont  voulu  couvrir  du  man* 
tenu  du  patriotisme,  tandis  au  ils  ass-is*;iiiaient  la 
ri'publiqiie  avec  des  poigiiartls  aigui-ès  a  Londres? 
Hommes  du  Midi,  \ous  que  la  nature  jeta  dans  Ift 
moule  brûlant  des  rénublieains ,  serez-vous  doits 
toujours  les  victimes  oes  intrigants  qui  parlent  « 
votre  imagination  pour  altérer  vos  principes?  Ou* 
vree  donc  les  yeux,  et  voyez  dans  le  gouvernement 
anglais  et  dans  les  élranu'ers  soudoyés  par  lui  au 
milieu  de  vous,  voyez  ceux  qui  viennent  s'emparer 
(le  la  Méditerranée,  ruiner  votre  eommer<  e,  fe(I(Ta- 
liser  vos  départements,  desliouorer  vos  cités.  C'est 
ce  gouveraensent  qui  e  excité  des  troubles,  et  acheté 
deacrinmau  milieu  de  vous,  et  qui  envoie  enauila 
des  escadres  devant  vos  poru,  pour  savoCr  ai  vous 
êtes  encore  rtjpMlilieaiua,ouai  voua  tvesaesiéd'dtre 

Fr.Tiiçais. 

rendant  que  les  trouble>  agitent  Toulon  et  Mar- 
seille, vingt-quatre  vais.*^eaux  anglais  envoient  un 
vaiitseau  parlementaire,  sous  prétexte  d'échanger  des 
prisonniers, et,  dans  le  fait,  pour  connsitre  l'état 
des  esprits  et  le  moment  du  succès  contre-révolu- 
tion un  ire. 

Voici  les  pièces  dcnit  je  dois  vous  donner  connais- 
sance. (/.«  rapporteur  Ul  Iftnotn  tl  ia  IcUre  an- 
glaite  dofil  il  preienU  Us  originaux.  Voyex  cm 
piVctf  dans  un  dr  nos  derniers  nume'rof.) 

Citoyana,  vuus  m'aves  plusieurs  fois  interrompu 
dans  eKIe  leetnre  par  les  mouveawnla  d'une  trop 
juste  iii'lii.'iia'iiiti  ;  la  nation  entière  va  la  partager. 

Il  est  donc  un  umi  ve  i  m  nient  en  EuroiJO  i|iii,  après 
s'être  vanté  lonpt»  inps  de  elu  rir  In  liberté,  en  est 
devenu  le  plus  atroce  oppresseur  !  Ministres  et  poli- 
tiques anglais,  si  Tiers  de  votre  constitution  royale, 
vous  employés  donc  tous  les  crimes,  l'incrndie| 
l'assaSBinat,  la  corruption,  l'espionnage,  ia  trahisonf 
Sont-ce  là  vos  formes  républicaines,  dont  quelques 
publicisles  rt  quelques  philosophes  vénniix  comme 
vous  ont  formé  la  superstitieuse  renommée  l,a 
CanveatM»  nationale  accuia  le  isuvememcat  bn- 
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Liîiaiiiiu-  (levant  lo  peuple  an<:lais:  la  France  le  dé- 
nonce à  I  turope,  à  tous  los  pciinlos;  et  i'faîstoire 
vou£  accuso  devant  t'espece  humaine. 

Uoimmenl  le  gouvernement  anglais  ne  tenterait-il 
pas.  par  tant  de  crimes,  de  nous  ravir  une  liberté 
qu'il  a  toujours  abhorréeT  Gomment  le  gouverne- 
ment an^lnis  no  nous  cm  poison  no  rai  t- il  p;i9  encore 
de  la  royauU"  tju  il  adore  avec  tant  di'  s\ip<'r3tilion? 
Comment  le  gouvernement  angkus  no  dierchcrail-il 

Sas  à  $f  vf>n$;cr  par  dpscruaulps  Ue  l'tndéprndancc 
e  l'AiniTKpie,  en  favorisant  notre  asservissement, 
lui  à  qui  i'avarief  a  «jonsciUé  tant  de  crimes,  et  la 
politique  tant  de  fiMfaîls? 

Ouvrons  les  annales  de  l'histoirr  motîprne. 
C'est  ce  pouvcrnrmenl  qui.  (I.ms  la  guerre  de 
rindc,  drvoua  Ifs  liitiirn<  aux  iiorrrnrs  de  la  fa- 
mine, comme  ils  ont  voulu  le  tenter  contre  nous, 
«Q  arritant  sur  tontes  les  men  les  subsîstsAoes  que 
le  conmcree  neutre  nous  ap|NHie. 

Cest  ce  gooTemement  qat,  dam  le  Bengale,  du 
haut  des  ma^^asins  dont  l'or  pouvait  seul  ouvrir  la 
porte,  et  où  ils  avaient  renferme  les  sub&istaiicf's  de 
lont**  mio  province,  encourageait  la  mort  ;i  liAtprsps 
ravages,  aiin  de  rendre  plus  lucratif  l'empressement 
éa.  reste  de  ces  peu^Mes  aonrsoles  qu'il  voulail 
isserrir. 

C'est  ce  fonTemement  qui,  dans  la  goeiTe  de 

l'Aniérique ,  a  acheté  de  l'AIInnin;:!)?  des  soldats,  des 
machines  à  fusil,  comme  un  iJ.au'Iiand  achète  des 
troupeaux. 

C'est  ce  gouvernement  qui  a  donné  une  prime 
honteuse  eux  sauvages  qui  lui  portaient  les  ehevc- 
luict  SBBglantes  des  Américains  qui  voulaient  être 
des  hommes  libres. 

C*e,sl  ce  gouvrrnrment  qui,  à  New- York ,  a  fait 
incendier  le  collège,  l'ob&ervatoire ,  et  les  autres 
«'r^iilisseneDli  qu'a  savait  Un  dm  ani  JUnAi- 
cains. 

<.>st  ce  fouveroement  4|ui  achetiit  les  officiers 
américains, «omnte  il  payait  les  soldats  allemands; 
c*estlui  qui  adietaît  Arnold,  comme  il  achetait  Do» 

mouriez. 

C'est  ce  gouvernemenl  qui  emploie  1rs  tr(<snrs  de 
l'Inde  i>our  asservir  i'Enrnpe,  les  bienfaits  du  com- 
merce pour  perdre  la  iibrrt(<,  les  avantages  des 
communications  sociales  pour  corrompre  les  hom- 
mes, et  les  tributs  du  peuple  pour  faire  égorger  les 
Français.  Rois  de  rBurope,  que  l'nr^ieil  eff»  mis^ 
ont  faits  les  tributaires  du  merc  u  ilî  ■  n  i  l^is,  tant 
de  crimes  ne  seront  pas  longlnnps  impunis;  votre 
règne  disparaît  devant  celui  des  lumières;  V(jtre 
auloritf',  passi'e  dans  les  mains  des  ministres ,  tend 
i  son  dépérissement  sensible  ;  et  la  guerre  atroce 
que  vous  laitesà  la  liberté  n'estheureasement  qu'un 
saieide  royal. 

»  itoyens,  ne  vous  étonnez  plus  si  le  gouverne- 
nu  nt  anglais  est  le  plus  acUf  et  le  plus  astucieux  de 
vos  ennemis;  il  est  fidèle  ;i  ce  qu'il  appelle  se  prin- 
cipes; il  corrompt  quand  il  ne  peut  vaincre  ;  il  fait 
gKps  lui  le  tarif  des  hoininrs,dt»s  orateurs,  des  mem- 
bres du  parlement  i  il  a  cherché  à  faire  le  tarif  des 
peuples;  mab  ce  tarif  des  peuples  n'a  que  deux 
mois  :  Liberté,  égalité  

Quelles  sont  donc  les  espe'rances  de  ce  jeune  es- 
'  l'i^  '  'l  Mil  n  i  rti  dt^UKiice,  de  ce  froid  Pitt,  insi'ii- 
?.il»le  a  toute  autre  gioire  qu'à  celle  des  oppresseurs, 
(jin  n'a  de  la  politique  que  les  crimes,  du  gouverne- 
ment que  les  calculs,  de  la  fortune  que  l'avarice,  de 
la  renomnée  que  1m  intrignes?  G*«t  lui  que  la  flat- 
terie vient  de  nnnunrr  le  soutien  de  lii  constitutinn 
anglaise;  c'est  lui  dont  l'cflifrie,  f^ravèe  sur  sa  uumI- 
leure  raisr  II ,  sui  l'argent, est  le  si^ne  de  rallienienl 
de  ses  émissaires  en  rrance.  i^:  voiUi  ce  »goe  sacri- 


lège qui  a  été  trouvé  dans  le  portefeuille  9i)f,)ai«,  e*. 
i^ut  justitie  si  bien  l'honorable  mission  de  onui  qui 

1  a  égaré. 

Citoyens,  une  chimère  poursuit  encore  ce  gou- 
vernemeni  despotique,  déguisé  sous  un  simulacre  de 
liberté. 

Pitt  a  pu  espérer,  dans  ses  vœux  impies,  dans  ses 
froids  calculs,  qu'ii  donnerait  uu  roi  à  la  France, 
qui  vit  Jadis  un  Anglais  sur  son  Irdnc.  Mais  nu'd  se 
souvienne  que  quand,  il  y  a  plusieurs  siècles,  les 
Anglais,  aidés  par  les  circonstances,  par  l'indiièi» 
pli  ne  des  troupes,  par  l'incapacité  des  maîtres,  par 
la  (irévarication  des  sujets,  eurent  envahi  les  trois 
quarts  de  nri<;  provinces,  ils  n'en  furent  pas  moins 
chassés,  qauujiii-  tout  scmbLIt  leur  promettre  une 
doinmatitm  inébranlable,  et  quoique  dC$  victoires 
brillantes  eussent  signalé  leurs  armes. 

Qu'il  se  souvienne  donc  que  le  ti  leplenibre  a 
proclamé  la  république  française,  et  que  le  si  jan- 
vier Ta  fondée  en  abattant  la  tite  dHm  roi. 

Sui  a  donc  nu  conserver  à  Londres,  à  Virrnir  ,  à 
in,  à  Madrid,  l'esiiérance  de  rebâtir  le  trône 
royal  parmi  noLs^  t^t  i  e  notre  trop  long  oubli  de» 
crimes  de  i  Autricltienne  ?  est-ce  notre  étrange  iadi^ 
férence  sur  les  individus  de  la  famille  de  nos  anciena 
tf  rans?  est-ce  le  sommeil  des  républicaîna  qin  a  en« 
hardi  les  complots  des  royalistes?  Il  est  temps  de 
sortir  de  celte  impolitiqnc  apathie,  et  d'extirper 
toutes  les  racines  de  la  royauté  du  sol  de  la  répu- 
b  1 1  <]  u  e ,  a  li  moment  OÙ  le  vœu  du  peuple  français  va 
éire  proclamé. 

Citoyens,  je  vous  ai  exposé  les  sentiments  qu*a 
éprouvés  votre  comité  à  la  vue  de  ces  a^snes  de 
conspiration  étrangère  ;  je  dois  vous  présenter  rapi- 
demeiilles  mesures  que  notre  situ? tii  n  rlinicile  nous 
commande  en  apprenant  lcsnouv>  aiiv  ui  ilhciirs  de 
la  Irontière  du  Sord. 

(Ici  le  rapporteur  fait  lecture  des  lettres  qui  an- 
noncent la  capitulation  de  Valcnciennes.) 

AT.  Jl.  Dans  lasfaneedn  anndi  U,  sur  b  MpmMen 
de Bartie,  et  apite  sfeir cMendn  la  Mciare  «rane  lettre 
qui  proone  que  le  dèpeftement  de  la  Gironde  eni  retient  des 
commissaires  auptH  Ot*  dépnrtement»  du  Midi  pour  les 
poi  Ipr  au  fédéraliiinie,  la  Conveiilion  .i  mis  Inr^  !;i  1  .i  let 
Dictabres  du  comité  de  »aiut  puUic  élabh  i.  iiorUcaui. 


l.yrre  dr$  Arts. 
\.»  5('«nce  |>ublir|iir  du  dircctoirr,  nv/ur  I*  clisIribuLiim  or* 
(liimirc  (lis  prit,  ijui  tlevull  avoir  lieu  le  diiiMnrhe  4  août, 
ett  rtmiie  au  dimuiehc  il,  afin  de  peuvvir  y  faire  accueil 

aïK  cominiwIretdM  éé^Mteanini  qui  <atvMt  être  amvéa 

pour  le  10. 

Les  artiUes  et  let  lavants  wiit  inviu-t  »  sr  Taire  iniCflnl 
radmioiatratiea,  rue  l'Evecpie,  i,  Buuc  des  Moulins. 


SPECTACLES. 

AcABKMii  M  McsiQira.  —  An  binéfioe  des  aelcwBt 
iphigénit  en  AuUde;  rOfWndee  fe  Uttrtit  et  U  /i^*- 
meat  4»  Bergtr  PirUm 

Taittaa  «eu  Njimii.  —  ffnifM,  trag.  de  VolCaife« 

suivfe  du  BatUtard.  {Gralit.) 
THiiTiiB  M  L*Opr.iit.Coxiqci  RATiORAi.,  me  Ftnirt.  -> 

Jean  et  Geneviève,  cl  t'  Imanl  jaloux. 

Tbé»tbï  tir    I  »  RLeuBLiQur.,  me  de  Riclielico.  « 

Lu  lUHr       rir  ■     prCT.  iWVOrpkeitit  angUiit. 

Iwr.KtnL  ui.  n  NiJB  t  iJDtkts,— La  l'arUt  carrée,  suivie 
do  Ia  Cm  et  tie. 

TiiKATce  CE  L\  ciTovïSM»  Mo^nTAXsmu  —  /Ilix  4c 
BeauCttire t  tvAnc  d ,1  rv  -  arenr  nrtirrr. 

Tiirtraa  natio^«l  di  MoLiiat,  rue  Saiiit-Maitia.  — 

l.r  l'rfjngé  KiinfU;  te  JMiedr  AHRjtoMUWévdMjbMMM» 

et  note  el  Cvtas, 

TrÉATRB  bu  VADDItllLK.  —  L'ÀtU  VÊfll  MfW  Cl 

CroWcaM,  ei  ^rlaftiiM  (nt(cMr« 


Digitized  by  Google 


GàZETTfi  mmm  oa  le  iiONiifiiia  wmm 

If  990.  /«Mb'  8  Aon  1798.  —  VAn  »dêta  RifuMifiiê  FrmitêSH, 


POLITIQUE. 
POLOGNE. 

Vartovie^  te  i5  juillet.  —  On  dît  ici  qtini  a  élt-  r  ésolu  k 
PétenbourK  de  meUrc  l  u  »  toi;  I  s  iK-b;ils  de  In  un  ir,  tl 
de  signifier  k  ceux  à  qui  il  appartient  [|u'ils  aient  Jimuii- 
cer  aux  RliU  qoc  tout  doit  Cire  terminé  dans  l't'^pacc  de 
qaiim  jonn,  puisque  la  délégation  qui  doit  trader  arec 
ranbwadear  de  Rusaie  doit  être  nommée 

La  prorogation  de  la  di^  juiqu'au  i  5  de  ce  noii  n'a 
pas  eu  lieu. 

Le  t,  doQM  dépotéi  flircat  tnêU$t  U  y  avait  ea  de 
nndidCM»!  It  dMlIr*  te  dlieimrt  M»  véhémenti,  et 
de*  fngoÊHtamftn  «wlbtowaw  dMn  to  paiiiaiwe*; 
«M  wn  Ame  poar  tcnpCrcr  «ne  Thadié  que  cet  irrHé 

tat  exécuté  ;  il  y  eut  grand  bruit  ft  la  diète  ft  celle  occarion. 
On  résolut  de  rompre  toute  délibération  et  de  demander  & 
l'iimbas;:!  1<  K'  i  j-^sc  par  une  note  l'élargissement  de  ces 
dtpuK^;  œaiH  .i<ani  qu'elle  fût  présentée,  le  chancelier 
5'olaitdéjà  rendu  chez  l'ambassadeur,  «t|dèi  tel  M  Nlr, 
les  dOpui^s  aTaienl  été  mis  en  liberté. 

Il  a  été  donné  un  ordre  pour  qur  ii  !  ii  <Je  la  table  du 
mi  pt  1»5  T>oss<>*'iions  du  erund-uidrti-liijl  tic  Litliuanie, 
M.  Ty-Xu  n  wi ,  r.i'^-rni  '.cquestrés  ;  mais  il  n'n  i^':  encore 
0!é  mis  tn  etéculion  :  il  y  a  grande  apparence  que  cette 
nutre  violence  est  l'effet  du  ressentineni  contre  le  roi  et  le 
maréchal,  de  ce  qu'ils  ne  CsTOriMiit  pas  les  vocs  des  deux 
puissances  à  la  diéle,  oa  pI>Mt  dece  ^ttîli  ê*j  ■Mrticnl 
«liiectement  contraires. 

Dam  la  séance  de  la  diète,  do  ^  m  l«t  noe  lettre  du  ci- 
devant  marédial  de  li  ConndCratmi,  eonta  Petodds  par 
lafoelle  H  didm  «m  laaie  espérance  de  racenvier  les 
piaehwf  CBtiipiei  crt  peidue  pour  la  i^tonliliqnes  «t^est 
pareeil*  brillante  auMiMe  que  ce  gimi  lioniÎDe  lenniiie 
•a  carrière  politique. 

Dans  la  séance  du  fonr  suWant,  il  Ait  décrété  que  toute 
délibérai:  n  dr  la  dirt'^  ru  rjit  dès  le  moment  que  l'on 
cntreprcbiiraii  quelque  uouielle  violence  contre  les  dé* 
putés. 

Dans  la  séance  du  5 ,  le  projet  d'in^trucUon  pour  le»  dé- 
légués qui  doivent  traiter  avec  l'ambas^adi  iir  <l>  Russie 
fat  approuvé  et  adopté;  muis  ce  ne  fut  pas  sans  avoir 
éprouvé  divers  amcndfmcnts  et  additions. 

Il  parait  maintenant  que  ies  puissances  ne  sont  plus  éloi- 
gnées de  leur  but,  et  que,  comme  les  députés  sont  nom- 
més et  instruits,  et  que  l'ambassadeur  de  Russie  n'a  à 
traiter  qu'afec  eux,  toute  permanence  ultérieure  de  la 
date  «lama  ianiUei  awià  ptrio*tp«iida  la  «wfMjer  In. 

AUEMAORB. 

Fkntte,  le  i^juUUf.  —  Oa  continoede  Mre  desappro- 
vbionncments  immenses  pour  l'armée  def  l^ys-Bai  et  pour 

celle  il'i  r^Uin.  Tou^  les  jours  il  part  des  chariots  et  des 
Lommes  pour  Tune  et  pour  l'autre.  La  commimion  écono- 
mique militaire  fait  faire,  pour  l'époque  du  15  aoftt,  dix 
mille  babils  d'uniforme ,  douie  mille  paires  de  »oulicri  et 
douze  mille  p  u  ri  s  d.'  Lhiiies.  On  fait  à  ï.i'  pp  reiic  mille  au- 
tres paires  de  souliers.  —  Ou  eni^aprc  un  g;  and  nombre  de 
chirurgiens. 

&  Af.  I*  t  dans  l'intention  de  témoiper  au  corps  franc 
de  landhOB-mt  sa  reconnaissance  et  son  estime,  a  donné 
ft  ce  corps,  qo]  nia  Mé  Jmqne  id  qtw  d*iui  baiailiOB,  ia 
pomission  dw  CmMT  m  «MNMI«feedis  icence  lertes 
eoGalUde. 

LanowMlle  «dooMuee  pour  oae  tetéed'hoaiBMecai  si 
rigomtnie,  qve  In  Ib  dalMoigMilt  et  lei  hovBCS  BUtiés 
n^  fontpat  eseupla. 

La  eovr,  pour  suffire  au  énormes  dépenses  de  la  guerre, 
(ktl  frapper  b^incoup  de  monnaie  noavcUc  La  monnaie 
de  Kn  i<  I  ifonnritptrliMrêtkQMpIteeedeSOetdcai 

kreuiiiTj. 

On  ;i[i[)n''nd  de  Vcniçr  qi.ic  tous  Ir^  niinisfri.-.  (  irangers 
sesoul  retirés  de  celte  r>  puL  Uquc,  (}ut  a  eu  l'audace  de 
icmnlr  un  envoyé  frauç^i^. 

riaimiiiii.  aM*n>. 


HOLLANDE. 
Exirail  d  me  Ultre  d'Amtlerdam^  U  iOjiùtUt, 

On  dit  de  nouma  que  la  troisième  colonne  de  nos  tron» 
pea»aeui  le  commandement  do  prince  Mdérîc  de  Uesie- 
Onad*  n  être  mise  sur  le  pleddeincmi  mais  ces  troupe» 
neweentpatJoInleBÉ  lapramlèneookmhe;  eiki  doivent 
serrir  nniqaeiieat*  In  caâplétef  et  I  f eiewr  te  mie 
aemnppdéicL 

Le  résident  de  Mogne  a  préie&té  an  Bfatodntenc 
an  mémoire  sur  le  paMBie  de  te  Petegneb  oeicacB  lemct 

très  énergiques. 

Le?  nnnvi  iji  Livoume  portent  quetelMlaespagnol« 
croire  aui  tunrons  de  Cabo  Corso,  et  qu'cBc  n'entre- 
prendra rien  avant  l'arrivée  d'une  division  de  l»  flotte  an- 
glaise, avec  laquelle  elle  doit  agir  de  concert.  La  flottées* 
pagnolese  pu  M  ]i'f  (ii  iquefois  à  vu  •  i  i  |i  irt  doLivonme. 
Des  avis  ultérieurs  annoncent  qu'elle  est  augmentée  d« 
douie  vaisseaux,  ce  qui  doit  la  porter  h  quarante-huit 
voiles.  Elle  croise  souvent  t  la  bauteurde  Villelrancbe,  et 
il  parait  qu'elle  a  des  vues  sur  ce  port  et  sur  la  ville  do 
Nice.  —  Vingt-six  btUme nts  françai»,  ridMMDt  cliar|ès, 
attendaient  depuis  longicnips,  lians  leportdeLlvounie« 
un  convoi  poor  iftooraer  dam  leur  pays;  mais  iMllipfiMl 
de  pouvoir  y  rentrer  ilkfcaent  depuis  que  lei  fanante  dt 
la  France  ooawent  tes  men  t  Us  «nt  ptte  te  parti  de  VOMI» 
ire  teivf  eaifalMMà  tmk 


RÉPUBLIQUE  FRAKÇAISB. 

Parii,  te  7  «toUI.  —  On  assure  que  Maret  et  Sé- 
monTÎtle.  enroyés  de  la  république,  l'un  en  Suisse, 

rantrc,  à  Naplrs,  ont  ete  entcvi's  par  les  Autrichiens 
sur  le  lac  île  Chiaveune,  dé|>endant  des  Ligues- 
Grises. 

—  Le  tougre  de  la  république,  le  Hooek,  com- 
mandé par  le  citoyen  Pitot,  enseigne  de  vaisseau,  a 
conduit  dans  le  port  de  Brc«t  une  prise  anglaise, 
corsaire,  portant  htiit  canons  de  4  livres.  Le  m^iiie 
tougre  avait  anipiif',  (liinnnohc  préc^ilcnt,  tin 
timcnlamérifaiti  sortant  ào  Bordeaux,  chargé  de  vin, 
cau-de-vic  et  autrrs  rotnrstibles  pour  Hambourgi 
lequel  a  été  dcc l  n  rt'  n'cUre  pa s  de  boane  prise. 

COMMUNE  DR  PARIS. 

Comeil-général.  —  />u  6  août. 

La  section  des  Anis  de  la  Patrie  demande  que  Von 
prenne  des  mesures  pour  empêcher  la  vente  de  can- 
nes à  dard  et  de  iraignards,  comme  étant  Uaugcreux 
dans  1rs  circoutucesactudles,  (Reuvoyé an CCtIlS 
municipal.) 

Le  rapport  de  la  commission  des  certirtcats  de 
civisme  a  donné  lieu  à  un  arrêté  portautqneles  seo- 
tions  seront  invitées  à  désigner  sur  les  eertifieats 
qu'elles  délivrcmnt  l'i'lat  que  professaient  crtixqui 
le^oblicnucnt,  anUTiruroiiient  à  leur  ctat  actufl. 

—  Les  administrateurs  composant  le  directoire  du 
département  d'Eui>e-€t-Loir  écrivent  que  plusieurs 
sans-culottes  du  canton  de  Chartres,  suivis  d'une 
voiture  de  farines»  arriveront  à  Paris  mercredi,  i 
quatre  heures  du  soir;  que  deux  d'entre  eu  sont 
porteurs  du  procès-vrrbal  d'acceptation  de  la  con- 
stitution, et  que  tous  seront  toujours  nréls  à  parla  • 

fer  avec  les  Parisiens  les  fruib  delà  ci-oeraBr 
cauce.  (Applaudissémcnte.) 

—  Les  magistrats  du  peuple  Bet§e,  réfogiâ  i  Fa^ 
ris»  Tiennent  dénoncer  les  mananTreeodi«ises  de  la 
Pmsse  et  de  l'Autriche,  qui  envoient  à  Paris  ûm 
étnissaires  se  disant  I^iegcois  réfugiés. 

Un  autre  citoyen  belge  réclame  contre  l'offre  faite 
à  In  oomnine  par  la  «itof  apne  Narlts >  d'une  aicle 
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impëriale  qu'elto  ê»  wfàituAefié,  les  «mes  è  la 

main,  sur  la  citadelle  d'Anvers,  tandis,  ajoule-t-il, 
qu'elle  ne  se  l'est  procurée  que  pnr  li  aude. 

Des  commissaires S(Mit  lintiiniespoureiailimerte» 
4eux  objets  et  en  faire  leur  rapport. 

—  Le  proeurair  9e  la  corotnune,  après  avoir  dë- 
noDcë  les  mancmms  «aployées  par  des  malveil- 
lants qui  apostent  â«s  escrocs  aui  Iwf  rih«9  de  Paris , 
faut  troni(uT  nos  frères  arrivant  des  rii^p^rtî-ments 
et  les  Irainer  dans  les  tripots  et  aux  .uures  maisons 
de  dël)a«irhe,  demami  qu M  s  a  t  tabli  i  la  mairie 
UD  piquet  de  gendanaerie  puur  acoompaf^ner  les 
lédmâloisqn'ils  auront  reçu  leuntriHetsde  loge- 
ment. Le  eonscU  adopte  cette  mesure,  et  arrête  en 
outre  qne  I'')!  sections  seront  invitées  i  nommer 
chaciiru-  deux  citoyens  qui  te  reodroiit  i  la  mairie 

pour  le  m?me  objet. 

Le  procureur  de  la  rommune  propose  ensuite  l'ar- 
rêté «uivaott  dout  la  rédaction  est  adoptée  : 

t  lis  «oaarilliiBéml  de  h  «oONBiinek  faMndt  «|M  ha  dé- 

SUtda  pcapK*  CMeatmUdsna  Paris,  loni  aiMilli»  par 
I  TOlcors,  dM  iniH  de  naaTatw  rie;  que  les  friponi 
prennent  le  matqae  du  répahlicaninmeet  de  la  plu»  douce 
fralernittS  ufiii  de  dépouiller  plui  aiiémrnl  nos  frôre*;  que 

Ui  Iripnis  r'i  li-^  niniMi'Ti'ï  âr  jeu,  malgré  )•  policr,  Wllt 

encore  aulant  d'aUimo  où  1  meipèrieHCC,  la  lédaction  rt 
das  peNtpas  vlm  pideMMot  toi  cimsBS  «al  sniaaBt  à 
Pariât 

<  Ct  niitlrraiit,  rnj':iii  l 'i  j '  '"^^O ,  la  plupart  des ci« 
tO)ins  ili"s  dej»  fU'ineiits  s  en  retournatpnt  en  rCgKHant 
d'èire  entrés  daii^  citie  cilë  où  In  grandrs  vertBS  SOnt* 
pour  ainsi  dire,  acculées  aux  grands  crimes  ; 

•  Consideranl  que  la  première  qualité  des  républicains 
est  l'exercice  de  la  plu«  douce  de  toutes  les  vertus,  de  i'hoB> 
pUatiié  dans  toute  sa  plénitude,  arrête  : 

«  1*  Que  radnUaiilratioii  de  poliee  depMine  dtergée 
tfesetocr  la  ploa  sMn  avucillaMe  swtow  leiUeuspu- 
Ulmi 

«  S'QwtoseeansibariicsdepoBeeeleNriiéscMlides 
secUons  aoat  ehargés,  scos  leur  responsabilité,  de  faire 
irrévocablement  Termer  toutes  les  maisons  de  jeu  »  lieui  de 
dt'baiic'lie  cl  iiulrrs  rndroiU  publics  OÙ  se  rStnactaUt  tSW 

tes  lices  desiruclcuni  de  la  socitté; 

«  3*  Que  la  Turce  année  fera  d(  cnniinuelles  patruaillcs 
^  surveillance;  que  lesdiles  puinmillo  eiilreront  dans 
Oulrs  les  maisoiiî  désignées  p  I  i  i  s  par  la  loi,  afin 
d'eiaminer  si  le?  teneurs  rte  lri|Hiis  et  de  maisons  de  débau* 
cbc  ne  s'y  Miraient  pns  riTiigie^,  et  forcer  IcalUCB  de msil* 
taise  vk  Sk  letiirerdaus  leur»  repaires; 

I  4*  Qu'il  j  aura  des  inspccleunaux  entrées  de  Paris, 
ft  l'i  iTet  de  s'anutar  al  des  boanocs  pmen  ne  s'empa- 
rent  pas  ds  la  «naUsBee  dei  d^atts  «I  peafle«  poir  les 
voicri 

a  B*  Enfin ,  que  le  présent  aviUé  sera  envoyé  ft  toute* 
las aactiens,  «la  détendre stetlrs  fc csécation  le plos ri- 
gaaieusaBMflt  fioiallilei  • 

—  Un  uietiibre  fait  part  des  plaintes  d«  plusieurs 
boulangers  de  la  section  de  la  Maison-Commune, 
qui  disent  n'avoir  pas  pu  obtenir  de  forines  à  la 

balle. 

L.es  boulangées  présents  atlestonlla  vérilé  de  leurs 
réclamatioiis. 
Un  administrateur  des  sobsIstanMS  ssMnw  que  la 

hnlle  était  assez  garnie  pour  futtinir  deaxgrassao 
de  farine  à  chaque  bmil;uif:er. 

Le  président  iiiiu  ni  e  qu'un  gr m  î  nombre  dedë- 
pulations  des  sections  sont  iaschtes  pour  parler 
aussi  sur  les  subsistances* 

La  procureur  éa  la  oonMinnn  demande  qt»,  vu 
l'argeîwt,  il  soit  distribiHf  des  ftrtnes  eut  seetions 
i]ui  en  auront  besoin,  et  i]ti'il  s'itt  ri'-iitinn'  ni'f  roin- 
tnissinn  chor^f^ede  s'entendre  avec  1  adiniiuHtration 
des  sui)sistoiu  es  pour  MrvsiUw  II  disliibulion  des 
fanueaaux  Itoiilnngers. 

Le  con:^>eil  adopte  cette  pmiM>sïtio«i  et  nomDM  des 
«NnmiaMaéres  pour  on  remplir  l'obtet. 

Dê  MMnoa  ipi'ntt  bonlanger  visîit  d'Un  «idté 


pour  svwr  vendu  dn  psin,  quoiqu'il  «oH  en  ce  mo- 
ment une  heure  après  minuit. 

Cette  dénonrintiou  sera  insérée  aux  Affiches  et eD> 
vovee  au  coin  I II  1  int  génârsl*  pooT  .dtrs  pidiliét 
par  la  voie  de  l'ordre. 

ÉTAT  CIVIL. 

Du  5  aodf.  Divorces,  10.  —  MaiiagettM.  — Nali- 
saooes,  60.  —  Décès,  49. 
thi9.  Divorces,  4.  ««Itariages,  27.  ~  Nidsm* 

ces,  66.  —  Hrcî-s,  5t. 

TBIBUNAL  CnlMtNEL  EXTRAOBDIMAIBB. 

Le  tribuiKil  a  condamné  Antoine  Bavard,  se  di- 
sant VictDr-  Anicdi'e-Xavicr  Brtij^bc,  comte  de  Lyon, 
à  subir  un  premier  jugement  qui  le  condamnait  i 
six  aun(<esde  fers,  pour  avoir  négocié  un  effet  qu'il 
savait  éire  faux ,  et  i  être  ensuite  déporté  a  la 
Guyane  française,  pour  avoir  tenu  des  propos  A 

écrit  di  s  lettres  oooin^iiirolationininsduuiiiiiM' 

ces  de  désespoir. 

DÊPABTBKBHT  Dl  tA  MOISIX*. 

Mett,  U  1*'  août.  —  L'ennemi  s'est  montré  du  eOté 
d'Evran^e,  il  est  en  regard  d'Elange  où  nou»  avons  établi 
un  cunip.  Il  remonte,  par  les  dr  u  n  uu  v  ûc  Namur  A 
Luieuibourg,  vingt>dcui  mille  buaiiucs,  mutliv  cavalerie* 
Il  serait  à  désirer  qu  on  établit  an  camp  au  Moot-Quinlin« 
qui  couvre  UonUnédy  ;  cela  nous  rendrait  maîtres  de  la  va)* 
lée  de  Virtootpar  laquelle  on  peut  tourner  Longwy.  Cette 
dernière  ville  est  bien  foriifiée,  mais  il  faudrait  osopet  et 
aplanir  le  rideau  de  Romain,  sou*  lequel  leisnnenisoat 
•Drité  leurs  nwrtlen«  eibausser  le  cavalier,  «t  Mrs  de  os 
oflt*  an  «ovraia  dont  la  meeepréacnteraH  en  forme  d'é- 
peron. Aloi»,  et  ««ee  «a  pelA  ontrafa  avanaft  *  la  porte 
des  Atdennes,  la  ville  sera  haptoalHe.  On  devrait  garnir 
les  froniii-rc»  de  Longwy,  et  faire  un  petit  camp  k  Fooloy. 
On  accapare  des  blé»  sur  le»  frootièrei  pour  TenncmL  Le 

>  i  <  I  EiBDge,  a»dewii  de  lUonviUst  eitdeaapt  aùUs 

LuUIHH-S. 

Le*  Autrichiens  qui  ont  fui  à  la  bataillt  dTAtlan  «Ht 

les  cheveui  coupés,  par  signe  de  mépris. 

Du  camp  d'iilange,  prr%  ThionvilU,  U  S9jui/I(l«— 

L'ememi  a  sept  ou  huit  mille  hommes  dans  t«  Lusem» 
bouif.  Celte  ville  est  infectée  par  la  patréfactien  da  corps 
qui  meoranl  è  l'bApiul.  Lea  boMSids  du  9*  iiÉ|laient  ^e» 
oent  de  perdre  trente  priaoanlani  nam  avana  perdn  Mer 
Boixante^nalorae  iManws  dn  Nglment  cMevant  Snlra» 
qui  étaient  perlîisaM  être  eppnyda  de  cavalerie ,  et  qui  se 
•ont  laissé  entourer.  L'ennemi  a  4faané  Merliic,  devant 
Trêves,  i!  a  brfilé  ses  msga^nst  I»  fkn  a  consumé  oent 
cinquantp  m  i'-nr.«.  Le  déftuùl  prend  aux  Prussiens.  L'arw  ' 
mécHf  Huuiiiatd  uvjncc.  On  vient  de  mettre  dan*  le  dé* 
parlemcnl  de  la  Moselle  quinic  mille  bommes  de  irovipes 
de  ligne  et  de  garde  nationale  en  éiai  de  rcqui-'iiion...  Vvil* 
Ions  aux  aristocrates  de  la  frontière.....  Kai^-erslautera 
e»t  pris  Bfec  cinq  cent»  prbenuier»  (  nous  avons  pcrdn 
deux  I  Hi  linpsala liwmininx  al  nnni  an  stsbs  imé  ijasiia 
ceut«. 

DÉPARTEMBItt  DBS  ALPES-VARITIMBS. 

Dt  l  UltfraHche,  U  iijmtlet,  —  Les  troupn  de  la  ré* 
publique  ont  la  douleur  de  vo'ir  la  mer  couverte  de  vais- 
seaux  espagnols  qui  viennent  nous  insulter  impunément. 
Ces  entMmiSt  qu'il  eût  été  si  facile  de  faire  disparaître  de  . 
la  IMdltetfanéet  l<>>tS  «X^ourd'liui  de  notre  inacUvilé  ma:- 
riiioM*  projcnnnt  une  attaque  de  ce  pett.  Mal*  on  a  pria 
beufeoscnent  louM  ka  précantiew  Boar  rendre  leur  aa- 
date  Inutile.  Tous  le*  fbrts  sont  lareis  d*Bne  attiUarle  for* 
roidable ,  et  des  camps  DomtHvux  vdllent  la  sAveti  des 
câtea.  Mimaoo  a  été  mis  aussi  en  éut  de  défeoM,  at  il  y  a 
des  mortiers  et  des  canon»  de  tout  caiibrew  La  Ville  dS 
Nice  esidMarésenéiatdsiMia.oiallseaildeoapprsfi* 

L'.<rm i  c  républicaine  continue  se*  opérations  avec  sue- 
ci-f.  Llie  di»|>o»e  tout  pour  l'attaque  du  camp  do  ^iiu  et 
le  siège  de  Saurgio. 

DmfimiÊiUimaémlM,  rf«  S  >- Praaqos  ioule  la 
gamiNn  de  Vatoaclenncseat  pasaéc  porflBioi<QoVllni  isi 
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rapports  r^u'nnt  Tiin  toin  1rs  loldcU  qui  la  fompoïalent 
eonfirniiTil  i|iJ(-ct'tlc  viHr,  q  unique  poOITUf '"'H-iit  alion- 
dainro<*Ol  (iti  «im  ^,  ncpom^nl  |ilQSréslRtrr.  I  .1  niDÎtié  de 
Ij  garnison  availpt'ri  ;  i>  u'.i  l'artillerie  étaîl  diSn  inlée}  les 
rortilication* étaient  totalemeui  ruinées,  It^  brî'chn  étaient 
fti  largcSt  que  loas  lODt  coriTcnus  (|ue  l'ennemi  pouvait 
faire  entrirsa  cavalerie  uns  obstacle;  deux  mille  ciiojens 
avaient  péri  par  lu  feu  de*  bombes  et  la  ciiule  cle^  édifices: 
Irt  deui  lien  de  la  ville  étaient  en  cendres,  et  les  habitants, 

Ïwuqtte  déurmés ,  menaçaient  tous  les  jpan  la  praiion 
a  tomber  tmr  dit,  al  elle  n'tBtcadail  à  onc  c^ttvlaiion. 
An  dira  da  tonte»  Mlilal«i  tes  AotrieUwr  >iur  <rat  aHiiré 
qu'ils  af  aieat  Mè  aur  VatadtDMi  trenif».  nlUia  oInii*  q»- 
ranie-dem  mille  bambs  et  deoi  oeat  mille  bauteti.  Ib  knr 
ont  donné  <t  tous,  en  quittant  Valenciennes,  un  exemplaire 
linprimi  de  la  capitulation,  ofin,  dircnl*ils,  que  les  pa- 
fioi  ftiofalsiiela  dénatareat  pis  (1). 


CONVENTION  NATIONALE. 
PrétUnn  ia  Danton, 

siKyrv.  mi  mai^dt  6  aot'T. 

Des  coniiiiissaireÂ  de  lu  secliuri  du  Contrat-Social 
vfeBaent  demander  à  la  Conv(>titioti  une  drputation 

EonrassUeràJacérémooie  (uaèJini  oue  U  Mclion 
va  té\ébm,  vendredi  an  soir,  dam  r«f  tise  de8•iD^ 

BusLiche,  PII  l'ii'ir'ir-ir  de  Mar;il. 

La  Coiivciiiioa  auuiinc  une  dtipulalioii  de  vin^t- 
'  quatre  mcmltres. 

—  Uo  des  secrétaires  fait  lecture  de  plusieurs  piè- 
ces daléa  de  Cambrai,  adressées  à  la  Convention 
par  les  commiMÎKt  Gocbon  et  Bhex,  et  doat  voici 
leeontena: 

Suivant  le  mémoivr  fîr  ClKirlr^'^  Cnrhon  et  de 
Briti,  l'rspht  public  ftjat  cxceiieni  ùaiis  lu  ville  de 
Valeiiciciinrs,  au  itioment  où  elle  fut  bloqtiëe.  Il 
maiutint  ainsi  pendant  quatre  jours,  malgré  la  pluie 
de  boulets  ruuges,  de  bombes,  d'obus,  de  boulets 
raméset  de  boulets  de  (rrès.  L'arsenal  fut  iiNseiidié 
de  fond  el  comble;  l'hôpital  général  et  le  munflion- 
naire  furent  cun^itamiiieiit  assaillis  dé  tontes  parts 
des  quartiers  de  la  ville  ne  pri  seiitt  reiit  plus  en  peu 
de  jours  qti'un  amas  de  ruines  et  de  decombrev 

Les  mouvements  des  ennemis  intérieurs  rom riien- 
cèreotdèsle  17  ou  le  18,  c'esl-à-dire  le  uualrii  nieou 
cimiuièmejour  du  bombardement.  Des  N'aimes  alors 
SB  vaaaemMèrent  et  demandèrent  qu'on  rendit  la 
'  place,  l.cs  plus  coupables  furent  incarcérées,  la  gar- 
nison de  U  ville  et  celle  de  ta  citadelle  abandonnè- 
rent nnx  hdtitants  las.soulemios  qui  leur  étaient 
destinés. 

Cependant  les  mouvements  recommencèrent  à 
plosiean  reprises,  et  furent  répriint^s  ;  ils  devinrefit 
si  Mquents  et  si  inquiétants,  que  la  garnison  et  les 

canonuiersde  la  citadelle  manacèrent  de  tirer  sur  la 
ville,  SI  l'on  renouvelait.  La  continuité  du  Itoiub.ir- 
deinenl  jusqu'au  14  juillet  eirpt^cha  les  rassenible- 
lueuts;  la  léderaliou  eut  lieu  da os cetlè  Journée,  à  la 
satisfaction  des  commissaires  et  du  brave  général 
Plonod,  et  elle  tut  terminée  par  une  décharfe  gé- 
nérale de  rartillerie  sur  les  batteries  ennemies.  La 
reddition  de  Cnndé  rniirnit  aux  assif'geanls  de  nou- 
veaux moyens  oflensif»;.  et  ^o^^t(  rfia  rms  troupes  et 
les  habitants.  Ou  ii'  iv  nt  j,iii,  i:=  lut  tant  de  mal  à 
l'ennemi  que  depuis  le  14  et  jours  suivants,:  on 
voyait  ses  caissons  SSUter,  les  nifVcs  d'artillerie 
écUler  et  les  hommes  em[)ortës.  Trois  fois  ii  avait 
tenté  d'attaquer  les  palissades,  et  trois  fois  il  avait 
éléflgoureiisenieut  repoussé.  La  fatale  journée  du 
•M,  on  plutôt  la  nuit  du  25  au  26  juillet,  donna  le 
•ptslade  de  Ut  trahison  la  plus  noire  el  la  pltu  per- 

(['  rîoiii  n'iii'lfTi.iii  U'.  r|i;f  [lour  I  >i  l'n  connaître  U  lit-- 

(vuif  de  celte  pl«cc  tl  lei  oiaii^t  de  capiluUlion,  ti  Uui 
lire  le  jawul  én  liife  rédifé  par  w vskalawc  de  U  {«mi- 
«•H.  *  L.G. 


;  IMe.  L*ennpnii  fit  s.iuter  à  l'improviste  trois  glabes 
;  df  compression  sous  nos  palissades;  partie  des  sol» 
I  dats,  eifrayés,  abandonnèrent  leur  poste;  lescmpn 
I  de  réserve  prirent  la  fbite,  et  plasmus  canonniert 
abandonni'rent  leurs  batteries. 

Le  générai  Ferrand  fit  en  vain  les  plus  grands 
efforts  pour  rallier  les  troupes;  tout  fut  sourd  à  sa 
voix.  Sans  son  etlrf'me  hardie?5se,  ^ans  sa  prudcnee 
consommée,  reuneini  serait  peul-iHre  entré  daw 
la  ville  la  nuit  m^me.  Le  26,  le  duc  d'York  soninw 
de  nouveau  de  rendre  la  place,  déelarant  qu'après  la 
journée  éemili^e  il  n'écouterait  plus  nucune  proposi- 
tion, et  que  la  garnison  et  les  babilanb  ser.tient 
passés  au  fil  de  l'epée.  Ou  lit  imprimer  la  lellrc  du 
duc  d'York  :  lesattroupcmcnts devinrent  nombreux; 
une  multitude  de  coquins  armés  maîtrisèrent  let 
avenues  de  la  municipalité  et  du  conseil  de  çuerr*. 
On  nous  consigna  jusqu'à  ce  que  la  capitulation  fSt 
signée.  On  r;e  ]ir,i'  jiris  se dissiiiiiiler  que  les  ilnif^rrs 
étaient  i  m  au  lu.  uU,  .;euxbreclies  existantes,  .s,i  [i>  ijue 
nous  pussions  conipler  sur  i.i  ^Mwii m,  (ii  sen- 
taient à  l'ennemi  un  avaata;^e  bien  grand,  .s'il  avait 
eu  de  la  hardiesse.  Telle  fut  la  cause  de  la  fatale  et 
cruelle  journée  du  25  juillet,  la  malheureuse  fia 
d*nn  siégé  qui  devait  à  Jamais  (aîre  l'honneur  du 

nom  frjrirni>;. 

Avant  cette  journée,  ou  comptait  quatre  jours  de 
bouiliardenieiii  si  s  aucune  interruption  ni  jour  ni 
uuit,  et  1  histuire  iroffre  pas  d'exemple  (func  rési- 
stance aussi  longue  et  aussi  opiniâtre.  Quarante  à 
cinquante  mille  bombes  out  été  lancées,  la  même 
quantité  d'obus ,  et  cent  soixante  i  cent  quatre- 
vingt  mille  boulets,  et  les  habitants  comme  les  sol- 
dats de  la  patrie  n'avaient  pas  encore  été  vaincus 
par  un  si  f;rand  nnmiire  de  coups  meurtriers.  On  ne 
pouvait  plus  distinguer  s'il  avait  existé  dans  la  ville 
des  rues,  des  1  ioHtn,  et  des  séparations  d'hénu-rs. 

De  son  propre  aveu,  rennani  a  perdu  vinst-deux 
mille  hommes,  et  de  son  aveu  aussi  il  aurait  levé  le 
sîé;^e,  tint  la  ueste  se  faisait  sentir  dans  ses  boyaux 
et  ses  retrancnements,  si  la  journée  du  25  ne  lui 
avait  pas  réussi.  Les  intellif^ences  qu'il  avait  dans  la 
ville  lui  ont  fait  compter  sur  l'abandon  d'une  partie 
de  nos  troupes.  La  cavalerie  bourgeoise,  qui  on  ffér 
tait  pas  montrée  pendant  le  bomtiardrmeMt ,  •  ntm 
tout-è-coup  confridérahlement  augmentée  vune 
multitude  de  scélérats  stipendiés.  Ils  firent  ôter  le 
drapeau  tricolore  qui  avait  été  placé  à  l'extrémité  de 
la  tour  du  HeflVoi.  Ils  introduisirent  dans  la  place, 
avant  la  sortie  de  la  ganiisou,  et  au  mépris  de  ta  ca* 
pitulalion,  non-seulement  une  multitude  deaoUalt 
ennemis,  mais  encore  des  émigrés  et  jusqu'au  prince 
Lambesc,  et  forçaient  tous  ceux  qu'ils  trouvaient  sur 
leur  passage  à  repéter  le  même  cri;  les  autres  tiiau- 
vais  citoyens  ëlaieul  a  pied,  armés  de  pistolets,  de 
sabres  :  a  chaque  heure,  j  chaiiuc  miuutc,  les  bons 
citoyens  qui  nous  donnaient  asile,  et  qm  entendaient 
tontce  qui  Sf>  disait,  tremblaient  pour  nos  jours. 
Déjà  deux  fois  Cochon  avait  été  arraché  des  mains 
(i.  s  assa'<sius.  La  nuit  du  31  juillet  au  1«»  août,  c'est* 
à-dire  celle  qui  précéda  immédialemement  le  dé- 
part de  la  garoisou,  les  scélérats  lirent  des  perquisi- 
tions dans  six  malsons  pour  nous  enlever;  ils  pré- 
tendaient que  nous  aurions  payé  les  dommages  du 
bombardement. 

Ne  nous  ayant  pas  trouvés,  ils  enlevèrent  nos 
deux  secrétaires,  les  conduisirent  auoHPps-de-garde, 
et  voulurent  leur  faire  dire  où  nous  étions.  Ils  dé- 
clarèrent que  Cochon  était  à  la  citadelle;  ils  savaient 
bien  que  les  scélérats  n'oseraient  pas  s'y  présenter, 
et  ils  tinrent  ferme  à  ne  pas  dire  où  était  Une/,  qui 
se  troovait pourtant  «nr  la  grande  place,  ils  furent 

enfiît  rcl^clii's.  \.>-  rrénrTnl  Ferrand  UOUS  fit  trarej» 
ser  la  ville  avec  lui  daiissa  voiture,  et  nous  garMW 
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tonte  nonyclle  Insulta.  Nous  terminerons  en  rc- 
commaadaiit  à  votre  sollicitude  les  bons  et  braves 
dtoyeosde  ValeDci«niies,  ainsi  que  les  canonniers 
bourgeois  qui  aesnitsonstrails  «a  joug  de  la  ty- 
nnme,  et  qui  aoat  venus  eherdier  ««ae,  ainsi  que 
le  gâmtl  rciraiid,  wr  la  terre  sacrée  de  la  li- 
berté. 

Ces  pièces  sont  icBToyées  au  ooaûté  de  salat  pu- 
blic. 

—  Une  dépulation  de  commissaires  des  assemblées 

firimaires  se  présente  à  la  barre ,  et  demande  un 
ocai  pour  fraterniser  avec  ses  frères  des  départe- 
ments. 

Lacroix  :  Je  demande  qu'on  n  eutctule  plus  de 
députation  des  commissaires  des  assemblées  prin)ai- 
res,  sans  qu'auparavant  ils  aient  présenté  leurs  pou 
Toin,  car  il  paraît  qu'on  a  Ifntentton  d'égarer  nus 
frères  les  fi'aiTcs. 

LÉONAnn-BoiRPON  :  J'anpuie  d'autant  plus  les 
Observntioiisdc  Lncioix.qn'liuT  li-sconmiissaircs  des 
assemblées  primaires  ont  demandé  à  la  Société  des 
Jacobins  son  vaste  local.  La  Société  s'est  empressée 
d'aeeueillir  cette  demande,  et  il  a  été  convenu  que 
tous  les  jours ,  depuis  le  lever  du  aoteit  j  usqu'à  l'heu  re 
des  séances  de  la  Soriété,  la  salle  serait  ouverte  aux 
commissaires;  mais  il  y  a  des  intrigants  qni  n'ont  pas 
les  nit'mos  sniliineiils  :  c'est  a|)|)arfiiiniiiil  pour  éle- 
ver une  assemblée  rivale,  qu'on  est  venu  vous  faire 
cette  pétition. 

J'ajoute  un  fait  qui  confirme  la  vérité  de  ces  ob- 
servations; c'est  qu*un  membre  du  tribunal  extra- 
onlinairc,  ici  présent,  a  reconnu  l'homme  qui  vient 
di'  iinrler  pour  le  même  quîs'eÂ  oll'ert  eu  mialilé 
de  lit  fenst  ur  oflicieux  de  Custine,  et  a  eu  une  tlispute 
avec  l'accusateur  public,  auquel  il  demandait  un  bil- 
let pour  voir  ce  général  en  secret. 

Je  demande  que  le  comité  de  sûreté  générale 

Cnne  desrense^emenlssnr  cet  Individn* ITcst  un 
nmage  rendu  aux  fédérés,  dont  nottSOOnaaiSiODS 
tout  le  patriotisme.  (On  applaudit.) 

'**  :  Cet  lioinuir  est  un'  intrigant,  on  n'en  peut 
douter.  Hier,  je  me  suis  transporté  au  parquet  du 
tribunal  exiraordinalit.  Lfttfu  vu  cet  nomme  en- 
touré de  plusieurs  penonnes  au  milieu  desquelles  il 
didtann contre  la  Convention. 
iefHittOHnaire  fédéré  :  Ci  la  n'est  pas  vrai. 
:  Vous  ne  devez  pas  avoir  (K  ux  poids  et  deux 
mesures.  Vous  avez  envoyé  le  maire  de  Nantes  à 

l'Abbaye       (De  violents  murmures  iulq-rompent 

rorateur.) 

Lacroix  :  Il  faut  que  le  procès-verbal  porte  que 
rassemblée  s'est  refusée  à  cette  motion.  Sans  doute 
nous  voulons  resjterti  r  les  commissaires  des  assem- 
blées primaires;  mais  ils  vculfiit  aussi,  sans  doute, 
que  la  Convention  soit  rrspcclée.  Je  demande  que 
celui  qui  a  fait  la  pétition  donne  son  nom  et  celui  de 
l'assemblée  primaire  qu'il  reprt'sente,  et  qu'il  en  soit 
fiiit  mention  dans  le  procès-verbal. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Le  pétitionnaire  .se  nomme  François Becquet Cour- 
tier, canton  d'Etang,  district  de  BÔulogne-sur-Mcr, 
département  du  Pas-de-Calais. 

»  Un  citoyen  qui  a  ajouté  à  son  nom  celui  de  Bru- 
tns  envoie  à  la  Convention  une  coupe  d'agathe  et 
une  cornaline  avec  deux  mains  étroitement  liées, 
trouvées  dans  le  temple  de  la  Concorde,  à  Rome.  Il 
demande  qu'après  le  10  août  il  soit  élevé  un  temple 
à  la  Concorde. 

—  Léonard-Bourdon  prononce  nn  discours  et  pro> 
pose  un  projet  de  décret  sur  les  subsistances. 

La  Convention  ordonne  l'impression  de  ce  tra- 
vail et  le  renvoi  au  comité  d*agnenlture,  qui  en  fera 
incessamment  son  rapporL 

«mon  du  wmlU  dêtûrtU  féitMU: 


Je  vous  apporte  une  nouvelle  preuve  des  conspira- 
tious  de  quelques-uns  de  vos  membres.  Je  vais  vous 
faire  lecture  iTune  lettre  que  Laplaigne  a  fait  répan- 
dre dans  les  assemblées  primaires  de  son  départe- 
ment pour  les  égarer,  mais  elles  ont  reconnu  le  fiég,t 
et  nut  fait  jtistirt'  île  ("t'Mc  lettre, eUTOUSnt  SOD  SU* 
leur  à  l'iulauiic.  La  vuici  : 

•  Oui,  mon  cher  ami,  la  représentation  nationale, 

mise  à  deux  doigts  de  sa  perte  par  les  conjun's  (jui 
voulaient  la  disperser,  sera  sauvée  par  le  peuple  en- 
tier, ncr  oar  d'inutiles  adrcssi  s,  niais  par  des  actes 
éclatants  de  sa  toute-puissance  ;  non  par  l'accepta- 
tinn  eonunandée  et  aveugle  d'une  constitution  en 
miniature,  dont  la  préface,  consacrant  le  ridicule 
droit  d'inwrrection,  renferme  le  germe  certain  de 
Si  II  instabilité  et  de  sa  prochaine  desirurtmii.  unis 
par  la  punition  terrible  des  usurpateurs  de  sa  sou- 
veraineté, des  dilapida teurs  de  ses  finances,  des  traî- 
tres qui  ODt  di-iriiil  la  liberté  individuelle  pour  y 
substituer  la  plus  iuI3me  tyrannie  :  voilà  ce  que 
j'espère  dans  la  crise  actuelle.  Quant  au  dernier  état 
des  choses  depuis  les  odieuses  journées  du  l'r  pt  2 
juin,  la  moitié  de  l;i  Conventnin  s'est  abstenue  de 
prendre  part  aux  délibérations.  Plus  de  cent  cin- 
quante membres  ont  fui  après  l'appel  nominal  du 
7  juin. 

(J'observe  que  ces  prétendus  fuyards  sont  Tenus 
toucher  leurs  indemnités  le  ter  juillet.) 

•  A  cet  appel  nominal,  je  déclarai  que  j'étais  pré- 
sent uniquement  pour  réclamer  la  liberté  de  la  re- 
présentation nationale,  son  intégralité  et  la  puni- 
tion de  ceux  qui  ont  attenté  à  l'une  et  à  l'autre.  Cela 
me  valut  des  huées  et  la  menace  d'être  envoyé  à 
l'Abbaye;  cependant  j'osai  demander  acte  de  ma  dé- 
claration; il  me  fut  refusé.  Quelaurs  jours  après, un 
décret  déclara  que  les  auteurs  de  la  journée  du  2 
juin  avaii  iit  bien  mérité  de  la  patrie.  On  ne  laissa 
lire  aucune  adresse  d'improbalton  contre  celle  jour- 
née. 

•  Signé  Laplaigxe,  député  du  Ger$.  • 

Au  bas  de  cette  lettre  est  un  acte  qui  constate 
qu'elle  a  été  envoyée  i  plusieurs  assemblées  pri- 
maires du  déparlement  du  Gers,  et  qu'elle  a  esdté 
leur  indignation.  Vous  voyez  que  le  système  d'em- 
pêcher l'acceptation  de  la  eonstiliitifiii  avait  parmi 
vous  ses  auteurs.  La  poslerité  s'étonnera  que  des 
hommes  envoyés  par  le  peuple  pour  aflernnr  la  li- 
berté aient  tout  fait  pour  retarder  la  constitution 
que  lui  offraient  ses  députés  tidéles.  Elle  s'étonnera 
que  ceux  même  qui  semblaient  soupirer  après  le  re- 
tour de  la  paix  eCle  règne  des  lois  afent  été  ceox  qui, 
le  livrant  a  l'anarchie,  ont  voulu  l'aflaiMir  par  In 
puerre  civile.  C'élaienl  eux  qui  voulaient  lOlilii^ur 
avons  ilduiurdes  successeurs,  ou  plutôt  à  se  re- 
plier sur  la  constitution  royale  de  1791,  comme  ils 
ont  voulu  sauver  le  tyran,  en  aopelaiitau  peuplede 
son  jugement  porté  par  le  peuple  lui-même. 

Citoyens,  si  vous  frappez  les  administrateurs,  vous 
ne  pouvez  pas  laisser  impunis  ceux  qui  les  ont  por- 
tés à  la  révolte.  Laplaigne  vous  a  calomniés  :  il  n'est 
pas  vrai  que  cent  cinquante  membres  se  soient  en- 
fuis, et  que  la  moitié  ue  l'assemblée  ait  c«ssé  de  dé- 
libérer. Je  dois  cette  iuslice  à  plusieurs  membres 
égarés  du  ci-devant  coté  droit,  qu'ils  ont  délibéré 
avec  nous  sur  la  constitution,  qu'ils  ont  stipulé  Ict 
intérêts  du  peuple,  et  que  lorsqu'on  a  proposé  de 
donner  les  droits  do  citoyen  à  ceux  qui  adopteraient 
un  enfant,  ou  nourriraient  un  vieillard,  l'assemblée 
tout  entière,  sans  distinction  de  côté,  a  voté  cet  ar- 
ticle. Vous  ne  permettrez  pas  que  l'on  vous  calom- 
nie dans  les  de'partemcnts  et  en  présence  de  leurs  en- 
voyés. Vous  ferez  un  acte  de  justice  et  rendra  un 
nouvel  hommage  à  la  vérité.  Je  demande  doue  qun 
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ijripigM  soit  mis  eo  état  d'arrestation,  et  que  les 
seeMés  soient  apposés  sur  tes  papiers,  qui  sans  doute 
renfcrmeiit  encoradMCoricaponduMCScriaUiteUcs. 

(On  applaudit.) 

IciioN  :  J'assure  que  doux  admiitistralfur^^  du  dé- 
partement du  Gers  sont  encore  u  l'uris.  Je  dcoiaade 
leur  arrestation. 

Benvoyé  au  comité  de  sûreté  générale. 

Cambon  :  Sur  la  demande  du  ministre  de  la  guerre, 
vous  avez  décrété  qu'il  serait  autorisé  i  payer  les 
troupes  en  numéraire  dans  l'tle  de  Cone.  le  viens 
solliciter  le  rapport  de  ce  dôcrrt,  qui  est  Ir^s  nui- 
sible aux  intérêts  de  la  répnl)li(jue.  RotiKinibcau 
ru  la  même  demande  à  l'Assemblée  législative,  qui 
la  décréta.  Vous  sentîtes  que  ce  décret  étaitpropre 
i  diseréditer  les  assignats,  et  vous  le  rapporttnes.  Je 
demande  que  TOUS  npporties  celui  qoe  tous  avez 
rendu  hier. 

Le  rapport  est  décrété. 

Bazirb  :  On  voit  avec  plaisir  que  les  lieux  publics 
sont  remplis  par  les  commissaires  des  départniK nts, 
et  qu'ils J  fortifient  l'opinion  publique.  Cependant  le 
eomilë  de  sArvté  générale  est  instruit  que  plusieurs 
sont  venus  avec  une  mission  particulière.  Ils  veulent 
tenir  des  assemblées  où  ils  travailleront  à  faire  par- 
tager bnirs  t>(iiiiioiis  aux  autres  députés  des  assi'm- 
blée^  primaires  qui  eu  ont  de  différentes.  Ce  sont  des 
hommes  connus  pour  des  aristocrates  dans  ks  iirux 
d'où  ils  aont  députés.  Leur  intention  est  d'exciter 
dM  troubles  à  Paris  et  d'v  allumer  le  fini  de  la  guerre 
dvile.  Le  comité  m*a  chargé  de  vous  proposer  de 
l'autoriser  à  s  assurer  de  la  personne  de  ceux  qu'il 
aurait  reconnus  suspects.  (Murmures.) 

DaL4CBOlx,d'£ur«-«J  ioj'r  .  J'appuie  la  proposi- 
tiOD  Aâte  par  Bazire.  Je  ne  connais  pas  de  mission  ni 
dequaUlequi  puisse  être  au-dessus  de  la  loi.  Il  y 
avait  desconspiratearsdans  le  sein  de  ta  Convention  ; 
vous  les  avez  fait  arrêter  et  les  avec  renvoyés  devant 
le  tribunal  révolutionnaire.  Je  ne  vois  pas  pourquoi 
on  ne  fciait  p;is  arrêter  les  coDspirateurs  ijui  pour- 
raient se  trouver  parmi  les  envoyés  des  asseinblfes 

Îriroaires.  Vouions- nous  être  égaux,  soyons  soumis 
la  loi:  que  toute  inviolabilité,  que  toute  impunité 
diiiparkMedeviiitelle.(On  applaudit.)  D'ailleurs,  les 
commissaires  vertueux,  les  bons  pères  de  famille  qui 
sont  venus  ici  avec  la  confiance  de  leurs  concitoyens, 
seraient  indignés  qu'on  ne  punît  pas  les  contre-révo- 
lutionnaires qui  se  trouvent  parmi  eux,  etqui  ont  été 
envoyés  par  Tes  conspirateurs  que  now  tvloas  dans 
la  Convention.  (On  applaudit.) 

TnmoH  :  Je  demande  la  question  préalable  sur  la 
proposition  de  Bazire,  motivée  sur  ce  que  la  loi  doit 
atteindre  tous  les  conspirateurs.  J'ai  un  fait  à  faire 
connaître  à  la  Convention  :  il  y  a  des  députes  des  as- 
semblées primaires  qui  ont  perdu  le  reçu  qu'on  leur 
avait  donné  de  la  déposition  qn'ils  ont  faite  des  pro- 
cèa-verbaux  qui  constatent  leurs  pouvoirs.  Qts  reçus 
peuvent  être  tombés  dans  les  mains  de  gens  malin- 
tentionnés, qui  en  profiteront  pour  foire  des  décla- 
mations incendiaires.  Je  demande  qne  les  commissai- 
res qui  reçoivent  les  reçus  y  apposent  leur  signature; 
avec  cette  précaution ils  ne  pourront  servir  qu'à 
eux. 

Ou  demande  l'ordre  du  jour  sur  cette  proposition. 
Bazim  :  La  proposition  que  je  fais  est  simple  et 

claire.  Je  demande  que  le  comité  de  sûreté  générale 
soit  autorise  a  laire  arrt?ter  les  commissaires  suspects. 

La  proposition  de  Bazire  est  décrétée. 

Lehardv,  de  Ro\un  :  Je  demande,  par  article  ad- 
ditionnel, que  le  comité  de  sûreté  générale  soit  tenu 
de  foire  connaître  les  motiiii  de  l'arrestation ,  et  que 
le  eommianire  arrêté  toit  entendu  conlmdielpiie- 
nent  à  la  barre. 

Ou  demande  l'ordre  du  jour. 


Pluiieurt  toix:  C'est  de  droit. 

Ga!>ton  :  Cette propMilk»nc8lperAde.JèdenMnde 

l'ordre  du  jour. 
Garkieb,  de  Sainte$ : Vrtnn  garde,  citoyens,  • 

qu'on  ne  dise  que  vous  avez  fait  une  loi  pour  les  seuls 
commissaires  envoyés  par  les  assemblées  primaires. 
La  loi  doit  être  la  même  pour  Ums;  tous  doivent  être 
soumis  à  la  loi;  ainsi  je  demande  que  le  comité  de 
sûreté  générale  soit  seulement  autorisé  à  prendre 
contre  les  malveillants,  quelque  part  qu'iU sa  tiiHi- 
vent,  les  mesures  prescrites  par  la  loi. 

Dri.  vciioix  .  d'Éure-el-Loir  :  Les  envoyés  des  as- 
semblées prnnaires  ont  un  caractère  particulier,  et  je 
dis  que  le  comité  a  besoin  d'une  autorisation  parti- 
culière pour  foire  arrêter  les  conspirateurs*  s'il  y  en 
a  parmi  eux.  Tous  les  jours  vousautoitei  vos  comi- 
tés à  faire  arrêter  ceux  de  vos  membres  contre  les-  - 
quels  il  est  nécessaire  qne  vous  portiez  le  décret;  mais 
les  commissaires  des  assemblées  primaires  sont  aussi 
représentants  du  peuple  pour  présenter  l'acceptation 
(le  la  constitution,  et  je  soutiens  que  ni  la  commune 
de  Paris,  ni  aucune  des  sections  n'a  droit  de  foire 
arriHer  aucun  de  ces  délégués  du  peuple.  Ainsi,  «m- 
duisez-vous  à  leur  égard  comme  vous  agissez  envers 
les  membres  de  la  Convention  ;  que  le  comité  vous 
fasse  part  des  motifs  qui  provoquent  une  arrestation, 
et  alors  vous  prononcerez.  Vous  devez  suivre  celte 
marche,  car  ils  sont  envoyés  ici  [^nsiinBlédialenient 
que  nous.  (On  applaudit.) 

— Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivnnie  : 

Sepher,  général  en  chef  des  amiôt  des  côtet  de 
CherbWÊTfi,  «m  citoyen  aunfofr»  âê  ta  guerre. 
An  qawtierfAM  ia  Cm,  s  sait,  Ite  fl«. 

•  L*anBée  partit  hier  matin  de Lisleax ,  età  neur  beores 
du  Mir  die  était  diins  Caen  ;  elle  se  liât  dans  le  plu»  bel 
ordre,  et,  malgré  la  Tatiguc  d'une  marche  de  douze  lieua* 
le  soldat  ne  cessa  de  inotitrcr  ticaucoup  de  Rslté.  Toutet 
les  fiiçadcs des  niaisoiiï  étaient  illumiuècs;  lu  rolonne  en- 
(i^re  (iiisail  retentir  l'byaineà  la  Lil)erlé,  cl  graml  iiunibre 
de  bons  cilojfens,  animés  d'une  joie  franche  et  vi»c.  unis- 
saient leurs  voix  à  celles  des  défcnj-curs  «le  la  rt-publique  ; 
les  seuls  satellites  des conspiraleui s,  p^ilc^  et  ii Liiililauis , 
étaient  sans  mouTcments  et  san?  ame;  cela  n'ertipiche  pas 
la  sur\eillance  la  plus  active  de  notre  part;  déjà  nous  con- 
naissons une  ip-ando  partie  des  chefs  de  la  révolte.  Plusieuia 
de  ces  scélérats  se  son i  présentas  à  nous  cd  suppliants;  maii 
bienlAt,  d'aceaid  avec  les  repré^enlants  du  peapfoi  BOUB 
preadvaasdesoMSQres  quilesempécberoaldasasaaitiali* 
à  la  veateanea  aatiooale.  Ba  aUendaatt  bobs  peauBS 
qu'il  importa  à  aos «aeeto  auMM  qB*k  ta  ltaa«vliilé  dss 
vrab  républicains,  que  le  chilean  soU  k  naait  aiéonaiB 
même  il  ne  sera  plus  au  pouvoir  de  eenx  qid  oat  Pair  de 
vouloir  le  garder. 

■  L'avant-garde,  commandée  par  le  icénéral  Boulanger, 
et  composée  de  troupes  d'élite,  impose  aux  inrLlunls, 
et  rossure  les  omis  de  la  cuasliluUon  par  une  coiUcuaucc 
distfognésk 

%  Signé  Sepueiu 

■PanrespieeoBbrme  : 

a  la  atfaicfre  de  la  faam, 
c  BotreaotTBt  • 

—  Les  patriotes  liégeois  réfugiés  en  France  vien- 
nent annoncer  qu'ils  ont  accepté  la  constitution,  et 
qu'ils  abhorrent  tous  ceux  qui  professent  les  princi- 
pes de  modérantisme.  Ils  demandent  la  foveur  d'être 
représentés  par  deux  conmisBaires  à  la  Journée  du 
10  aoill. 

La  demande  des  pétitionnaires,  convertie  eu  mo- 
tion, est  (I('er<'t(-e. 

—  Barère,  au  qom  du  comité  de  salut  public,  foit 
lecture  d'une  lettre  des  représentants  du  peupleDu» 
roy  et  Lindet,  datée  de  Caen,  le  S  août. 

Ils  annoncent  que  farmée  delà  république  a  pris 
sesquarliersà  Caen;  qu'iison  arrivée  dans  cette  ville 
le  peuple  a  foit  éclater  la  plus  grande  joie;  que  les 
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ispani.Pt  que  la  république  a  recouvré  quatre 
ct-sei)t  nif  f  s  de  canon  qui  sont  dans  le  château 


vinpt-sept  I 


ée  Cacn  ;  ils  (Iniiaiidcnt  le  renouvellement  des  corns 
adniioistratifs  et  de  la  municipalité  de  cette  ville,  et  la 
4éB0lili<NI  du  donjon  et  du  château  au'ils  regardent 
«MM  me  ItMtiUe  oà  U  lepréaenUUoa  nationale  a 
été  outrait* 

La  Riierre  civil«,iHieBMI»iii terminant,  est  éteinte 
dans  le  Csivados;  le  trflnedePélion  et  de  Barbaroux 

est  renversé,  t'I  leurs  iintns  sont  vrim'si  l'ciécntion 
de  la  posltTilé.  (  Applaudissements.  ) 

Bâlits:  Votre  comité  vous  propose  d'autoriser  les 
ioDl  représentants  du  peuple  près  l'armée  des  cdtes 

Cherbourg  k  choisir,  parmi  !»  plus  purs  patriotes, 
ceux  qui  remplaceront  les  ndininistrationsau  Calva- 
dos et  la  muiiicipaliti-  de  Caen,  d'ordonner  la  dénin- 
Ktiondu  donjon  et  du  ch  reau  de  cette  vdie,  et 
Mn  planter  sur  leurs  ruines  un  poteau,  sur  lequel 
■era  insait  l'arri^t  de  proscrijption  et  dlnbmie 
prononcé  contre  les  députés  en  fuite. 

Ces  différentes  propositions  sont  adoptées.  _ 

ROMVF.  :  Citoyens,  il  existe  à  Cnen  wiie  Soriété  ar- 
mée, connue  sous  \r  nom  île  Car.ih  )Is,  oui,  mettant 
ses  arrêtés  à  cxeciilmn  ,  ji,irnl\sf  l,i  gnriV  iialionnic 
et  les  autorités  consliluees,  et  qui  ."malgré  les  pa- 
triotes qu'elle  renrermc  dans  son  sein,  perpétue  Fa» 
narchie  dans  cette  cité.  Je  demande  que  cette  Sociét*= 
Mit  diaaoute,  afin  que  la  rille  de  Caen  n'ait  plus 
qu'une  fiwce  année  obéissant  aux  aatoritésconsti- 

tU('es. 

l'BiEun  J'appuie  la  proposition  de  Romme;  je 
aais  combien  eat  monstrueuse  la  Société  des  Cara- 
bot»,  mais  je  ne  tcux  pas  qu'elle  soit  détruite  oommc 
Société  délibérante,  mais  seulement  comme  corps 
armé  portant  des  marques  distinclives  et  séparées  de 
la  n.itiunale. 

La  Cuuveulioti  prononce  la  dissolution  de  la  So- 
ciété des  Carabots,  et  décrète  que  ceux  qui  tenteraient 
de  la  rétablir  seront  ponrsuim  et  punis  comme  con- 
▼aineus  d'attentats  contre  la  liberté  publique. 

Casibom  :  Citoyens, si  vos dé-rctsetriieiil evéenles. 
on  ne  vous  aurait  point  demande  aujourd'hui  la 
deslructiou  du  château  de  Caen,  et  les  signes  féo- 
daux qui  sont  encore  sur  la  surface  de  la  republique 
neblciaeraientplusla  vue  de^  patriotes.  Je  demande 
que  cesaneiensr^wieadud«a|MitisinedisBaraisaent. 

Banian  :  Ces  bastilles,  qni  forent antrelbis  les  ar- 
mes de  la  féodalité  contre  le  trAne,  sont  devenues 
celles  des  rebelles  et  des  fédéralistes  contre  la  puis- 
sance nationale,  ,1e  demande  aussi  qu'elles  soient 
détruites  ;  mais  je  désirerais  que  les  matériaux  fussent 
distribués  aux  pauvres  des  campagnes  pour  cons- 
truire des  chaumières,  f  On  applaudit.) 

Gabnier  :  Je  crois  qu  il  serait  dangereux  de  géné- 
raliser ce  diVr(  I ,  et  je  vais  vous  citer  un  exemple  à 
l'appui  de  ma  proposition  :  le  ch.lteau  df  Satiniur, 
oeru[ir  oijr  les  troupes  de  la  république,  g.irantit 
cette  ville  contre  le»  rebelles.  Je  demande  que  ce 
Gliileau,et  ceux  oui,  comme  lui,  peuvent  nous  être 
ntilea,  ne  soient  tlémolis  qu'à  la  paix. 

L'assemblée  décrète  le  principe  de  la  démolition 
des  forts  et  châteaux  de  l'intérieur,  et  charge  le  co- 
mité de  salut  public  de  lui  présenter  te  mode  d'exé- 
cution. 

BAaàac  :  Le  ministre  de  la  marine  nous  a  transmis 
ane  lettre  du  citoyen  Marinot,  vice-consnt  de  la  ré- 
publique à  G^nes,  nui  prouve  que  si  legouverne- 
nient  anglais  nous  fait  une  guerre  d'ass;issins,  les 
individus  de  cette  natinn  ne  [i;irla;^'iit  point  ses  si  u- 
timents  à  notre  égard.  Voiei  le  lait  qu  elle  annonce. 

A  Cènes,  les  matelots  français  ae  la  frégate  la 
If 9<fe«ie  chantaient  dans  une  auberge  l'hymne  des 
llaiseiltais$desn»tctot«anglais,  au  couplet  :iaioiir 


taeré  de  ta  patrie,  Otèreot,  sans  y  être  enga^,  leur 

bonnet.  Les  Français  leur  offrirentde  boire  avec  eiu , 
et  l'un  d'eux,  en  s'en  allant,  dit  en  serrant  la  main  à 
l'iui  <!>■  nos  matelots  :  Vous  bons  Frmtaii,  nouê 
bms  Ànglait.  (  On  applaudit.  ) 

Les  Espagnols,  au  contraire,  donnaient  aiuFlmi- 
çais  des  coups  de  stylet  en  sortant  de  la  messe. 

Garnif.r  :  Je  demande  que  la  CooTentiou  décréta 
que  la  Marseillaise  sera  chantée  dans  tOOS  les  specta- 
cles, à  la  fin  de  la  dernière  pièce. 

C\>innN  ;  Je  demande  que  di  réuavanirhymnedei 
Marseillais  soit  appelée  l'nj  unie  de  U  Liberté* 

Ces  motions  n'ont  pas  de  suite. 

BASÈas  :  Citoyens,  plusieurs  envoyés  des  assem- 
blées nrimaires  ont  déclaré  au  comité  de  salut  public 
mie  (lepuis  Verdun  jiistiu'à  Paris  on  leur  av;iit  dit 
(laiis  les  auberges  que  le  faubourg  Sainl-Marceau 
n'avait  point  aeeepte  la  constitution,  et  ([u'on  devait 
les  massacrer  à  Paris  le  lo  août.  Le  comité  a  pris 
tontes  les  mesures  nécessaires  pour  découvrir  les 
auteurs  de  ces  calomnies,  et  Ja  gendamwri»  Mt  Âî» 
posée  pour  les  arrêter. 

Barère  fait  ensuite  lecture  d'une  lettre  interceptée 
dans  la  route  de  Toulon  à  Bordeaux;  elle  était  adres- 
sée par  un  commissaire  de  la  quatrième  légion  i  la 
commission  de  salut  public  dn  déptltMnsnt  4s  la 
Gironde.  En  voici  l'extrait  : 

<  Je  Toiuai  apprU  l'heureuse  r^Tnlutkm  opérée  I  Tou- 
lon, l.a  prfrti  iice  d'un  commissaire  de  la  Gironde  a  produit 
le  tnclIlL'ur  t'IIi?t  dans  celte  Tille,  délivrée  depuis  <lniitejoiirt 
du  plos  horrible  esclavage  :  j'ai  installé  un  tribunal  popu> 
Isire  a  TiiiMar  de  celui  de  Maneilir  ;  le  club  de  l'anarciiie 
est  rerulé;  IcsarGlioos  m'ont  remit  l'acte  de  leur  «dbéNOU 
aui  oMoaras  prisai  par  le  départcmenl  de  la  Gifoodei  11 
CM  beofeax  que  eeUe  révoluUoa  se  mmi  opérée  an  momeM 
oft  deux  eieadrea.  Pane  ccpaRnale  cl  l'aoïie  oMlaiie, 
otehent  dans  la  Médtterraaée  à  la  «uc  de  oepoct.  Chaque 
ieelloa  deManeilielèitdBquante-quatre  honoBciarmis; 
le»  eommanes  des  campagnes  en  feront  autant. 

c  Le  ministre  do  la  marine  d'Albarade,  d'accord  arrc  le 
comilr  de  snhil  public  de  la  Convenlion,  a  donné  ordre 
d'intercepter  les  iut»isianccs  destinées  pour  Marseille  et 
Toulon.  Le  peuple,  pour  punir  cet  f'^fr'i  a  pNMBOl 
l'arrél  de  mort  contre  ce  œinislre. 

•  LkS  brigands  ont  réussi  à  Taire  rapporMrkMMS  las 
mesures  que  celte  ville  atait  pri»cs  contre  l'oppreMioa t 
niaibungraud  uiuuvemcnt  !>';  prépare,  le  peuple  murmure 
de  se  «  oir  rentré  mus  la  domioalion  d«  acéléniiti  L«  daû 
monUKoards  Bajie  aiBeaavaisMnt  airéiés  1  Toaloo.  » 

Barère:  Vous  voyez  parleatyledecette  lettre  que 
les  conspirateurs  du  Midi  conservent  encore  toutes 
leurs  espérances,  et  qu'ils  accumulent  ciiaque  jour 
de  nouveaux  attentats.  Vous  voyez  avec  quelle  per- 
fidie ils  ont  dénaturé  l'ordre  donné  par  le  comité  de 
salut  public  pour  empêcher  la  prise  de  rcsctdra  en 
rade  a  Toulon. 

Cambon  :  Ces  gens  sont  d'autant  plus  coupables, 
que  riulention  du  comité  était  de  ramener  le  calme 
sans  effusion  de  sang. 

BAsèas  :  Vous  devcs  être  eonvaineus,  d'après  ce 
que  TOUS  venez  d'entendre,  que  Bordeani  et  HtaneiNe 
sont  de  véritables  foyers  de  contre-révolution  :  si 
vous  en  doutiez  encore,  les  pièces  dont  je  vais  vous 
donner  lei  tnri'  vniis  en  convamcraient. 

Lu  première  pièce  dont  Barère  fait  lecture  est  une 
lettre  adressée  au  comité  de  salut  public  par  les  eoQ- 
missaires  de  la  trésorerie  nationale.  Cette  lettrées 
renfermait  une  antre  du  direetenr  de  la  monnaie  de 
Bordeaux,  qui  annonçait  qu'en  vertu  d'un  arrêté  du 
comité  central  de  cette  ville,  il  avait  été  forcé  de 
remettre  à  la  municipalité,  sur  le  récépissé  de  trois 
commissaires,  m,3.lO  piastres  appartenant  à  la 
république,  déposées  entre  ses  mains  pour  le  service 
de  la  marine  et  des  colonies.  L'arrêté  portait  ant 
cette  somme  tiendrait  liea  des  s,000fOOO  pramift  S  tti 
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fille  de  Bordeaux  par  la  CooTefitioD,  loivant  son 
ékm  dm  SO  man,  ponr  des  aebats  de  tubtistaDeta. 

Babère  ;  Le  comité  s'est  ii3''ni  [nr'  rr  ^  de  la  tr^- 
gorerif  si  les iiiastresfnlevHcsf'iiui valaient  aux  2  mil- 
lions réclamés  nar  lu  ville  de  Bordeaux  ;  il  nous  a  rt«- 
r«^pûadu  qu'fllcs  cxciKlairnt  de  fiO0,0OO  Uvres  la 
aomme  promise  par  la  ConvenUon  i  la  ville  de  Bor- 
drtiu.  Lcniui&trede  la  marine  est  venu  au  comité, 
d  a  demandé  qu'une  pareille  violation  soit  sévère- 
ment réprimée. 

Votre  comité,  considérant  que  ce  département  «'é* 
tait  déjà  rendu  coupable  de  pluaieins  actes  defédéra- 

lismo,  a  cru  devoir  [irendri-  des  mesures  rigoiirrust^s 
contre  les  iuUigaiiLs  qui  l'éijareiit.  Comme  m  frap- 
pant dos  tètes  coupables,  ilest  do  la  «i^n  '  df  la 
Convention  nationale  de  prouver  au  peuple"  de  Bor- 
deaux qu'elle  s'intéresse  vivement  a  son  sort,  et 

Îu'elle  ne  veut  puoir  dans  les  adminislrateurs  de 
Qfdeatix  que  la  triolatioit  des  proprié^  nationales, 
le  comité  vous  proposera  d'ornomier  que  la  trésore- 
rie nationale  fera  jK^ser  snr-le-cliainp  a  Bordeaux 
CCS  2  millions  dont  elle  a  disposes  en  sa  favenr  par 
son  décret  du  30  mars  dernier,  mais  que  cette  somme 
M  M»  nnise  qu'au  comité  des  suteistaneei. 
Borère  présentre  un  projet  de  décret. 

Cmmt  :  Je  trouve  des  OMsurcs  fortes  dans  ce  dé- 
cret, mais  rllesn'ont  pas  toutes  également  ce  carac- 
tère de  viçiipur.  Par  exemple,  le  premier  article 
renferme  une  trop  faible  disfjo-iilion.  Pourquoi  décla- 
rer ti'i''  ['  S  actes  de  la  conimis'iinn  centrale  de  Bor- 
deaux? Sa  création  est  illégale;  les  membres  qui  la 
composent  sont  des  contrc-révolutioDiiaires  qui  mé- 
ritent toute  la  sévérité  des  lois.  Ses  actes  sont  donc 
hnls  de  plein  droit,  il  est  inutile  de  le  déclarer;  il  ne 
s'afrit  qviedeles  puuir,  c'est  rol>j<  tdii  si  <  (-oïl  urlicle. 
Je  deiuaude  qu'on  y  ajoule  la  ci  nliscaiiuii  dts  biens 
de  tous  ceux  qui  ont  eoncouru  d'une  manière  active 
à  l'exécution  des  arrêtés  de  cette  commission  couspi- 
ralrice.  Le  moment  est  venu  on  la  Conveutioii  doit 
se  montrer  dans  toute  sa  (grandeur  :  je  lui  propose 
me  mesure  digne  dVIIe.  Après  avoir  confisqu<'  les 
biens  de  tous  ces  Conspii-alcurs,  annoiicrz  au  iieuple 
que  von<;  en  forez  l,i  distribution,  d'une  manière  pro- 
I  1  iiirlle,  entre  les  dlofcos  qù  ont  Dolns  de 
;iUli  livres  de  renie. 

CmiTHON  :  Je  ne  suis  point  de  cetavis.  La  majenre 
parlu  II  s  1  itoveiis  qui  nui  r xécuté  les  ordres  de  la 
couimi-isnin  de  Bonleaux  ont  été  les  instruments 
aveugles  des  contre-révolutionnaires;  il  serait  in- 
juste et  même  impolitique  de  les  punir  d'une  Êmte 
qui  n'est  point  la  leur,  d'une  ermu*  qui  n'est  pas 
noCTime.  D'ailleurs,  je  n'aime  pas  la  coiulusitjn  de 
Chabot.  Ne  tentons  jamais  d'alUieher  le  |HMii)le  à  la 
révoliilidii  par  des  motifs d'inlerèl  p<  cuniaire.  Puins- 
sez  les  coupables;  coufisquez  surtout,  au  prolit  de 
la  répul)!i.|ue,  les  biens  de  ceux  qui  ont  provoqué 
les  mesures  contre-révolutionnaires  du  comité  (et 
peut-être  trouveres-vons  des  coupables  dans  votre 
sein)  ;  mais  que  le  peuple  ne  soit  point  intéressé  dans 
ccsconliscatious;  il  est  trup  au-dessus  de  cela,  ce 
serait  ravilir. 

.  CVAtOT  t  le  propose,  par  amendement,  de  rendre 
tous  les  négodants  de  Bordeaux  respousables  de  U 
réintégraiioii  des  piastres  à  la  Monnaie. 

BARiftB  :  Je  crois  qu'il  snlBra  d'inviter  les  bons 
otoyens  a  faire  exécuter  ta  loi.  il  faut  Surtout  se  gar- 
der de  faire  des  négociants  une  caste  particulière. 

Cbaboi  :  Je  sais  que  leur  parler  générosité,  c'est 
leur  tenirun  langage  ineomni  :  «es  gens-là  n'aiment 

Îue  l'argent;  c'est  par-là  ott'ii  ftnl  les  illUKaier  i 
eveoir  1>0Q8  citoyens. 


Le  projet  de  décret  proposé  par  Barère  etl'i 
dément  de  Chabot  stHit  adoptés  en  ces  termes  : 

.  La  Conventini)  nationale,  après  avoir  eotendalu 
rapiMirt  de  son  coiuiic  de  salut  publiCi  décrète  : 
■  Art.  l«r.  Tous  les  actes  faits  par  le  rassemblement 

Ï|tti  a  prit  i  Boedeaux  le  titre  de  Commi$iiion 
aln  4»  $abu  puMIc  sont  anéantis  comme  alleu- 
tatoiresi In sonreniuté «t  4  la  literté da  peuple 
français. 

•  II.  Tous  les  membres  qui  composent  ce  rassem- 
blement, ainsi  que  tous  ceux  qui  ont  provoqué,  con- 
couru ou  adhm  i  ses  actes,  sont  déclarés  traîtres  à 
la  patrie  et  mis  hors  de  la  loi;  leurs biôisaottt «OU* 
iisqués  au  protilde  la  république. 

•  Lavauguyon ,  ci-devnnt  dief  d'sdmfolstratioa 
civile  de  la  marine  à  Bordeaux,  est  également  mit 
hors  de  la  loi,  et  ses  biens  sont  confisqués. 

•  III.  i.a  eomiiuine  de  Bordeaux  réintégrera,  dans 
l'heure  de  la  notilicaiion  du  présent  décret,  les 
357,320  piastres  enlevées  à  main  armée  de  l'bOtel  de 
la  Monnaie,  et  qui  étaient  destinées  au  tervioe  de  la' 
marine. 

•  1 V.  Tous  les  dépositaires  actuels  de  l'autorité  pu- 
blique dans  la  ville  de  Bordeaux  répondent  indivi- 
duellement sur  leur  téte  de  la  somme  de  357 ,320  piat* 
très,  des  alteùites  qui  pourraient  ^^ti  e  portées  h  la 
sûreté  des  fonds  et  de^  caiâ^  de  la  république. 

•  V.  La  trésorerie  nationale  fera  psrvemr,  dantla 
plus  court  délai,  aux  committairet  qui  seront  nom- 
més  par  les  citoyens  de  Bordeam,  la  somme  de  3  mit- 
lions  ,  dont  le  prêt  a  été  décrété  le  30  mars  dernier 
pour  pourvoir  aux  subsistances  de  cette  ville,  les- 
quels commissaires  ne  pourront  être  choisis  ii  ji  !Ni 
les  memt)res  des  autorités  constituées,  ni  parmi  les 
citoyens  qui  ont  coopéré  ou  adhéré  aux  actes  liberli- 
cides  et  contre-révolutionnaîres  des  individus  eon» 
posant  le  rassemblement  connu  sous  le  nom  de  com- 
mission populaire  de  salut  public. 

•  VI.  Le  pr«%enl  décret  sera  porté  sur-le-champ, 

Sar  un  courrier  extraordinaire,  aux  représentants 
u  peuple  actuellement  à  Toulouse  età  MontaulMn, 
oui  demeurent  chargés  de  prendre  tous  les  moyens 
d'instruction  et  de  force  qii  ils  jugeront  convenables 
pour  assurer  sa  prompte  exécution,  faire  respecter 
les  lois  et  garantir  kt  dtoyent  de  l'oppression.» 

BAftiâE  :  Je  vont  pnqiiMe  de  rappeler  dans  votre 
sein  nos  collègues  Cochon  et  Briez,  commissaires  à 
l'armée  du  Nord.  —  Adopté. 

—  Au  nom  des  comités  de  salut  public,  des  6nan* 
ces  et  de  l'exaineii  des  marchés,  un  membre  hit 
mettre  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre 
13,300,000  livres  destinés  à  subvenir  aux  bcsoms 
de  tout  fleure  des  troubles  de  la  république  dans  les 
ilépartemenls  des  Pyrcnées  Orieutales  et  Occiden- 
tales. 

€'.MB0N  :  Je  demande  qu'à  l'avenir  le  comit  '  1  s 
tinances  ne  puis-se  proposer  de  nouvelles  mists  de 
fonds  à  la  disposition  des  ministres,  tans  justifier  dn 

la  comptabilité  des  prennères. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  liHOM  est  levée  fc  efaiq  heniet  «t  dénia. 

SéANCB  DU  HEBCBEDI  7  AOUT. 

fin  secrétaire  ftilt  lettore  de  pintienrt  adrentt 

d'dcceplalion. 

—  Le  président  donne  Teetart  d^we  lettre  du  jf*- 

néral  BeyssT,  qui  f^f  ninnrîcàpttallrtàlaliairi*» 
Beysscr  entre  à  la  banc 
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Le  PitiisiDEKT  ;  Vous  iHesappt   (lovant la  ConTpn- 
tton  pour  tendre  compte  de  votre  conduite. 

Beysser .  Jusqu'au  5  juillet,  ma  cooduile  a  été  ir- 
réprochable, et  personne  n*a  eu  à  se  plaindfem  mm. 
Le  17  iii.u  v ,  jt'  passai  à  Vibrai ,  que  les  rebelles  me- 
naçaient de  réduire  en  cendres.  Je  me  mis  à  la  i<  te 
liw' habitants,  nous  battîmes  les  robe!  les.  Le  citoyen 
V^NWbé,  replantant  du  peuple,  passa  ic  lendemain , 
fnthsteson  témoignage.  Bhedon  était  menacé.  Le  20, 
je  tnarrhai  pour  le  défendre.  J'attaquai  les  bngaDds. 
Billowd-Vareiines  et  Sevestre,  vos  coinmisaaires,  s  y 
montrèrent  comme  legislaleiirs  et  comme  soldats.  La 
victoire  nous  demeura.  Je  iiris  une  pièce  de  18  niix 
itbelles.  Jesaisble  brigaïul  qui  avait  martyrisf  .Sau- 
veur, qui  lui  avait  arraché  les  |eux.  U  a  eu  la  tête 
coupée  cur  le  eanoo. 

Le  lendemain ,  je  pris  Mirande  avec  (îix  pièces  de 
canon;  le  surlendemain  je  marchai  sur  Savenay.  on 
S€»ijniOle<inq  patriotes  étaient  prisonniers,  et  dont 
doine  traient  été  massacrés  trois  jonrs  avant.  Je 
délivrai  ïes  patriotes,  et  j'envoyai  à  Nantes  des  bri- 
gands f^it<:  prisonniers.  On  m  y  appela;  je  pris  le 
commandement  des  troupes;  je  livrai  un  nouveau 
combat;j'euscinq  hommes  de  tu<5s,  feu  tuai  soixante 
aux  rebelles.  A  minuit  je  fus  instruit.  |).ir  une  petife 
tille,  qu'à  Machecoul  quatre-vingt-quatre  femmes 
étaient  détenues  dans  ua  couvent ,  et  qu'on  voulait 
îeor  ouvrir  le»  veines.  Je  me  mets  à  tète  de  la  cava- 
•?r!<  :  [r  passe  au  travers  de  cinq  mille  brigands , 
.arrive  aux  quatre-vingt-quatre  femmes,  dont  quatre 
Avaient  déjà  les  veines  ouvertes.  J'ai  Tait  payer 
500,000  livres  de  contribution.  J'ai  descendu  ensuite 
dans  l'île  de  Noirmoutier;  trous  cents  hommes  que 
,  i'ai  débarqué  dans  l'eau  se  sont  battus  comme  des 
Mipnblîcains.  Cest  là  que  j'ai  découvert  aussi  les 
trames  de  f'ittet  des  Esiiagnols.  Je  leur  ai  imposé 
57,uoo  liv.;  lis  m'ont  (Jonné  deux  cents  hommej, 
que  j'ai  mis  dans  le  21«  régiment  de  chasseurs,  où 
ils  donnent  l'exemple  des  vertus  républicaines. 
Bourgneuf,  Chalans,  l'Ile  de  Boin,  étaient  au  pouvoir 
dcabhfpndsije  les  ai  repris.  Revenu  à  Nantes,  on 
me  donna  le  commandement  du  Morbihan;  bienlOt 
jefiisrappeli^à  Nantes.  Voscommissairescllcgéné- 
rrl  Canclaiix  me  donnèrent  le  commandement  de  la 
place.  Le  . i  ,  j  I  rai  combat;  je  tuai  huit  ou  neuf 
cents  hommes  aux  brigands  ;  je  perdis  cin^  hommes , 
et  feus  deux  dievanx  tués  sous  moî. 

Le  29,  jour  de  gloire  pour  Nantes,  neuf  mille  bri- 

fjands  ont  mordu  la  poussière.  Après  cinq  jours  de 
atigues,  l'administration  du  département  m\i^»pel le 
dans  son  sein  ;  je  m'endors;  on  prend  un  arrête  pour 
s'opposer  à  l'arrivée  des  députes  de  la  Convention, 
on  me  le  fait  signer  ;  j'étais  a  moitié  endormi*  On  eut 
tort  de  me  faire  signer  ce  qoî  était  contremea  Inten- 
tions et  ce  *(ui  ne  me  regardait  pas.  J'ai  eu  tort  de 
ïif»n<M  ■.  |e  l'ai  avoué  dans  un  ade  public  ;  je  renou- 
velle ici  mes  refrrets.  Si  I  on  me  juge  encore  digne 
de  servir  la  pairie,  la  Convention  peut  être  sûre  de 
mon  dévouement  à  la  cause  de  la  république  et  de 
la  liberté. 

La  Conrention  renvoie  le  général  Beysser  devant 
le  comité  de  sûreté  générale. 

—  Treilliard  annonce  qiu'  le  compte  de  la  mission 
de  lui  et  de  scn  collèf^iie  Matthieu  est  sous  presse,  et 
vjue  la  Convention  v  verra  qu'ils  n'ont  manqué  ni  de 
palnoUsmCt  ni  de  feroielé,  ni  de  prudence. 

(La  suite  demain.) 

N.  B.  Barére,  au  nom  du  comité  de  salut  public , 
a  fait  lecttire  à  la  Convention  d'une  lettre  du  général 

Chilly.  i'nrnrr-,nri;l:'iif  riirniéc  du  Rhin,  qui  annonce 
Tinceudic  Ue  l'arscuul  d  lluiungue.  U  a  proposé  en- 


suite un  projet  de  décret  qui  a  ébé  adopté  en  cei 

termes: 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
aon  comité  de  salut  publie,  déereie  : 

•  Art.  lef.  Que  tous  citoyens  surpris  en  fauve  pi» 
trouille  seront  punis  de  la  peine  de  mort. 

•  11.  Tout  homme  qui  sera  surpris  dans  des  rns- 
seniblements,  déguisé  en  femme,  sera  également 
puni  de  mort. 

•  III.  Le  présent  décret  sert  proclamé  dans  le  Jour 
à  Paris.  • 

—  La  Convention  a  ensuite  déclaré  Pilt ,  mi- 
nistre du  goaveraemeot  anglais,  ennemi  de  l'hu- 


ARTS.  —  GBAWnes. 

r.iA/foux  gravèi  de  la  révolution  française,  ou  loi  princî- 
|iiiu  èvëneincnU  »rrivé»  r n  Fr.incc  depuis  r*ifcn)l)tcc  dci 
ti.j|.iblc5  en  1787;  ave«"  «ne  eipliration  dvt  sujet»  tju'iU  re- 
pn'srnlrnl;  loj  prrniiir  (  i  <  i  :  Hr  M^raijoiii  piiraiM«tit 
maiiitmanl;  Irs  sujet»  ^  tu  ;  t  .4.j.  .v. '  l'i-r  itcs  notaiiUt,  le  Lit 
(/(•  jinlii  r  tenu  ù  \'crinittri ,  et  Charlri-Thilippt  gFArtOÛ 
Surliiril  de  la  Cour  des  Aidri  de  Vnrn,  en  1"S<7. 

t.c  prit  rte  rc!  rff-m  livr.iivjti%  CM  do  12  liT  ,  n  ;  r  irTii  i  i  'iir 
papier  vélin,  in-folio.  Il  piriltra  régulieremrnl  une  livraison 
tout  les  trois  mois,  et  pins  souvent  s'il  est  possible. 

Lcstivraisons  dn  teste  !irrnT>t  de  deui  feuillet,  papier  ii- 
11a,  fapfelio,  caractères  di  Mi  1. 1,  elles  se  paieront  en  les  re- 
«•«■t,  cl  Miimpt  penr  ie  prix  les  variations  de  celui  du  p*. 
pier.  On  peut  amierir*  poar  le*  «taoïpcs  Mnlaneat. 

On  lolcrit.  i  Paris,  chex  le  citoyen  Lépiae,  gnm«v,flM 
Saiflt-lIraeinUir.  678 ,  près  I*  place  Saint'Hiclicl;  et  chet 
les  pHTipip»uT  m'irchands  d'estaapea  d*  1*  répabl^U  fraiB> 
f lise,  et  dam  ks  principales  vltlcsde  TCnrape. 

Il  est  ncce»»airc  de  prévenir  no»  lecleiiri  que  cet  ourrage 
n'e»l  pj^  Ifi  mime  <jue  celui  (\m  parait  depuis  prcsdc  deux 
.in«  sous  le  litre  de  Tableau  i  .:r  /  .  Ilcvolution  frajtçaite, 
aussi  avec  un  discours  cxplicaui  de  chaque  tableau,  cl  dool 


SPECTACLES. 

AcAoia»  Da  MitnQca.  —  Dcm.  la  1"  rcprcsent.  de  Fa- 
Uiu,  uati  Ijr.  ta  trab  actes. 

THÉarn  ta  ta  NaTMW.  —  PamUa  «a  le  TarlK  réemm 
piHii.  suifle  é»  Tuteur, 

TnitTSB  o«  t'Ortm  CoMKjt  B  ifATWMti  tua  FtwaM» 
La  Fausse  Magie,  et  Paul  et  Ftr^injs^ 

Tai^TIB    DB  LA    1\iP0BUQ(JB,  dB  EldldlCH.  — 

Caxu$  Graeehust  suivi  du  CroNdMr* 

TllÉlTBB   DB  LA  BIB    FBYl«»r.  —  Itt  KtHtM^Mê, 

opéra  en  3  actes,  suivi  dts  Deux  Ermites. 

TBtATBB  DE  LA  ClTOTBJIJOl  Mo!ITASSI«B.  —  La  CoqMtlt 

ecTtigût  anWedn  Départ  ét$  f'olonlairet. 

THéAnaaa  la  aaa  oaLowats.  -~  UUiirattto':  la 
2*  reprts.  dv  THcmphe  ét  ebtnoeeneet  et  l«t  JmmaB  â 

V  Epreuve,  btcc  un  ballet  analogue. 

TniiTnB  KATI05AL  DBMoLiÈRf,  me  Saint-M.nrlii».  — 
Le»  fflfrtHces  de»  Procureurs,  cl  te  Jugement  de  Midus. 

TaiATM  PB  VAtmnui.  —  Niçoise  peintre;  ta  Uoi- 
troua  €Bftim,  cl  CMBiiiNiia-BMmMfMiM, 

TllÉATBB  DO  P*I  w  .  —  VAniÉTtS.  —  M.  dé  CtMS  It 

1"  représentation  île  Bagnaudiére ,  et  le  ballet  da  Sê» 
boîtiers, 

TniATRB-FBARÇAn  coMiQtni  «T  LTRtQOBt  HIC  dc  B«ndb 
—  Nicotleme  dans  la  tune,  pitce  en  8  adca  1  IpaclaClei 
pri^.  d'Alexis  et  Rosette  ou  les  HoulaUM, 

Ttrf  4Ti!«  Dc  Ltcbs  DBS  AiiTS,  au  laiwn  deregalllè.— 
i-  .  '  1^  i»j  nvjsfVoiiiidlraii  paatMODi  tipeetf  tpree>#a 

JabUau  partout. 
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GAZETTE  NATIOME  oa  LE  MONITEUR  IMVERSEL. 

N»t5i.  Vendredi  0  Août  —  L'An  2«  de.  la  Prpuhli']ue  Françaite. 


POLITIQUE. 

DANEMARK. 

Copenhague,  It  20  jmUet,  — ATanl-faicril  a  pasM.^  Ici  un 
COVrrItr  d'Anglelcnr,  qui  avait  pri»  sa  route  par  Berlin 
pour  §c  Wiidri-  il  Slorhholm.  L'on  aptjrpniJ  ici  que  c-e  cour- 
fier  porte  \à  |jr,;iii)ii  de  la  cour  d'Anclderre  au  jujet 
det  noTlm  charges  de  gratnset  de  fEirinc  dniiiiés pour  les 
ports  de  France.  Cette  d£cIaration  porte  ce  qut  toit  t 

•  VmiÊUiMt  â  rcc«  dœuta  quelque*  jour*  îles  instrac- 
tfoM  «Mfflnimi  die  dfèlpre  m»  Utidae  k  l'avenir 
i*«nter  unt  Ict  navifCi  cIimm»  de  fniw,  IhrlMa  et  «(• 
fin  diilliÉi  pour  tea  porte  de  Fww^  tfa*eiw  It  ty- 
gaison  pour  le  compte  de  l'AoKlctene,  ddeperiDClIfetll 
capitaine  de  la  vendre  A  quelque  allié  de  h  Grande-Bre- 
la^e;  de  plu<,  (l'cnlcrrr  let  iMsires,  et  de  ronfisquerle* 
carjraMon»  qui  tout  deiiinée*  pour  port»  Moqués,  ex- 
ce  ii  t.  f  i>s  :;ai  I  rrs  cl  r;i  r',;a  i»  Mi*  '.ti'-dni^O-  (limoi'ie*,  qU'Od 
iC  roiitcntfra  puui  p:t'ii)krt  fiiiî  U'uumrcl  d'cmpf*hcr 
de  parrenir  ù  Ipur  dc-tinaiion;  mais,  A  une  seconde  lei»la- 
live,  te  narire  et  la  C4rgai»0D  »eront  svyeU  k  conliicalion , 
lorsque  l«t  CapltalBat  Mnoot  pu  illMlilMrtM  leMer  d*j 
Ircr.  t 

Le»  papien  anglais  qai  ont  dooaé  cette  prorlamation 
ml  a{iHtièqii*itnedciii>krara  apite avoir  MA  leadocb  ieroi 
Ta? Bit  rèfo^ée;  naît  lea  noanllei  ttItdriaiRi  do  Losdret 

portent  ripr(s:>i^CDe'iit  ce  qni  luil: 

•  L'ordonnaiict'  royale  qui  tlaluc  Ai  quelle  inan)>''re  les 
niarina  de  la  C  imii^Bretafne  doivent  te  conduire  &  IV- 
(tard  de^  nnvtrt  n  m  i.  ros  detlinét  pour  les  ports  de 
liuiiCL',  iaquh'iiP  lui  ciMx.rd  révoquée  ttW  denti-licuro 
ap(è»  MGr««lu»u,  «  DéMiunoiiu  «le  cmuile  eoafinBée  et 

ALUBMAORB. 

IfaaifciiiH).  ti  T7  juittet. — Le  ministère  anglais,  n'ayant 
pu  réussir  daus  les  lentaliTet  qu'il  a  faites  pour  engager  la 
cour  de  CopeiilafW  I  rooipre  la  neutralité,  a  dédaré 
qall  fcgardcra  couine  booue  prise  oeile  de  toute  caifai» 
aan  daoohe  destinée  pour  la  France,  avec  la  réseraa  tin* 
■oiaaquVw  painaiajfaicnwBi  lout  ol^qiti  aeiara  pm 
eompria  dass  le  oeoitoe  de  ce«s  AliîgadaflOMM  aawl- 
tious  de  guerre  ou  mardtaBdiWI de BOBtffafcaiiliei 

La  cour  de  Danemark ,  résolne  de  tesb*  i  wtn  sage  sys- 
tème de  neutralité ,  a  fait  une  nomeoclalurc  des  objels 
qu'elle  réputera  être  ou  nVtrc  pas  de  contrebande.  Voici 
le»  objets  lisés  comme  co  it  i  dii  i  ,  <  i  i  imerdisent  la 
réclum^ition  det  navim  à  tmrâ  desquels  ils  ite  trouvent , 
destinés  pour  les  puissances  en  guerre: 

Fusils  t  l  toute  rspOre  d'armes  avec  leur»  appartenan- 
ce», (cl*  que  citioii'^,  mortiers,  mousquets,  pél  iid».,  l)oni> 
Les,  greo»d«'s,  saucisson*,  etc.  ;  (modrc  à  cunoi),  mèches, 
Mlpétre,  balles  et  boulets,  piques,  épées,  casques,  cuiras- 
ses, balleliardes,  longues  et  courtes  lancc«i  aalla»  et  éqitî* 
paees  de  cbevaus,  porte-pisloIrU,  baodevlièraa,  cl  CQ  f4> 
Déral  tout  ce  qui  sert  à  l'équipement. 

DepluSt  tois  de  coostnictioo  de  navires,  brais,  gou- 
dron, flwg«ea  de  coim  pour  daublaie  dca  talMcaut, 
voiles  et  tails  t  «ellci,  ckaam,  eoidaget,  cl  Mut  ce  qui 
tient  directement  I  la  coftMmetiOBdCi  valaseaiaeti  leur 
armement,  dont  c«p«ndaat  cit  eierpté  le  Ih*  non  travaillé, 
aoBori  nirorr  ;i n f'O sa lervice  dfs  njvires  ou  articles  de 
guerre.  Sont  ausî  excepléea  lea  poutres  ou  pianehea  de 

(I)  n  est  k  remarquer  que  laus  cet  moyens  iniqnas  ont 
toujours  été  rmpleycs  ptr  le  cibîort  de  Loudras  dans  iMtes 
le*  guerres  que  ton  aoibition  ou  u  jaloiiiic  a  suscilc-ei  en  Eu- 
rope; ridée  d'aflTamer  une  nation  entière,  conuiie  on  le  fait 
pour  la  gnrniwn  d'une  place,  n«  p«uv«il  sortir  que  dn  grnia 
•iifanul  é«  l'iU  :  et  ea  ne  fut  p««  ««as  raison  qua  b  Conven» 
lias  la  désigna  conma  Imuttmi  du  gtm  iiwàaia,   L*  4* 

rSMt»  —Timttr, 


IfatonepoanoDtêticidpaléaaitldadecMilialiaiidelcs 
MliMiM  fnlik  Bilél  Ott  itebéii.  vbndei  fralciieB  ou  satén; , 
nooMBl,  feiÎDif  oa  aocana  espèee  de  grains,  puis, 

fèves,  etc.  ;  non  plus  que  le  vin,  les  huiles,  ni  en  général 
ce  qui  tient  I  la  noarrilure  de  l'bomme  et  au  soutien  de  la 
»ie,  qui  pourront,  aussi  bien  que  tout  article  de  commerce 
non  spécifié  comme  eionlrebande,  être  vendus  et  portés 
même  aui  r  ini>  ,  et  pays  en  guerre  ou  en  po»*e^»ion 
d«s  puistaous  belligérantes,  pourvu  eep#ndaot  que  leur 
dwiigiiiBp>«aBlttMpBWM«ilM««nftilwiwMataitfc 

▲NGLETBIUIB, 

Due  lettre  de  Lisbonne,  du  2i  juin,  apprend  que  la  prin- 
cesse oouvellr  a  reçu  le  lilrc  dr  piiiirrvs.'  di'  Beiia;  que  le 
négociant  Haodrlra,  s'étoni  dispersé  d'illumitUTSa  maison 
le  jour  de  'a  naissance,  et  ayant  mieux  aimé  doter  quatre, 
vingt-dix  fllle^  nubiles,  avait  déplu  au  prince  de  Brésil  ; 
que  oe  mène  négociant  s'étani  offert  ft  armer  deux  vais- 
seaux à  ses  frais  et  t  les  remettre  au  gouvernement ,  son 
oITre  n'avait  point  été  acrepiée;  elle  ajoute  que  lei  fait* 
seaui  qui  doivent  se  joindre  i  la  Roite  anglaise  sooteMara 
loin  d'an  prClai  «nin,  que  la  majoriid  du  caMoat  m 
contre  la  gncnci  et  qu'il  07  a  quelepriacact  la  aaeiéialfa 
d'Eut  de  Hcibo  qui  lolciil  peur.D'anim  av^  portent  que 
le  I  &  lulii  la  flotte  de  faillirai  Bood  a  Clé  vue  la  hauteur 
du  cap  S.iint -Vincent;  que,  le  1"  juin,  il  v  avait  i  Gibral- 
tar, aox  erdrp5  de  l'amiral  Cosby,  trot»  vaHvaux  de  90  ca- 
nons, qui  Ire  74,  un  de  50,  driii  di'  36,  ilcui  <lr  32,  un 
dr  Î8,  et  ik'ui.  de  itti  queia  frégate  r/rija\.iil  eu  un  coni- 
b  \l  avec  une  Ti égale  française  qui  lui  avait  brisé  quelques 
niSts,  et  lui  avait  tué  des  hommes;  que  Voii  uv.-iil  resseuli 
le9,  à  l.i^boiinf,  iiiii'  li'tf'  I  c  l'iiitiiii.,)!  iiMi  Miijuji  1  j  lur-;  qiu'  lo 
feu  avait  pris  u  uae  fouilme  de  cjuouv,  rt  y  avuil  fuit 
beaucoup  de  dégâts;  enlin,  que  l'on  allait  augmenter  l't^'s- 
cadreportiigaiau  de  trois  «aiiaeaux  de  ligne  cl  de  (rois  Irt* 

BiPUBUQtTI  FRANÇAMB. 

comnnn  vb  piuia 

Coffft  «mmlBlpal.  —  Ai  7  mtàU 
Sur  les  réclaiMlioMtlMiectioiii  du  Temple  cl  ds 

Beaurep^ire, 

Lecriis  iinitiiripal  :irr#te: 

1»  Que  iwtiobstaDtIa  iiitequi  aura  lieu  «amedi,  et 
l'afliche  faile  par  radmiaislnition  des  jiiihsistances, 
la  halle  aux  bm  et  toutes  autres  halles  et  marchât 
siTont  ouverts  ce  jour-U  comme  tous  les  autres 
jours  ; 

2°  Que  les  boulaiigrrs  seront  tenus  de  cuire  ce 
Jourià  comme  de  coutume,  sous  peine  dVlrc  rëpvlte 
motiMis  eàoy««u,    poursuivis  comme  tels  ; 

99  Qu»  tout  1rs  boulangers  seront  tenus  (foavrir 
chaque  jour  leurs  boutiques  à  In  tiiéme  heure,  qui 
sera  six  heures  précises,  dans  tuute  l'étendue  delà 
ville  et  faubniirf,'s  de  Paris; 

40  Que  des  cummi§aaires  noaimés  pnr  les  sec- 
tions se  transfwrleront  deux  à  deux  chex  chaque 
boulanger  d'une  section  voisine,  en  s'adjoignent  au 
commissaire  delà  section  dans  laquelle  ils  opéreront, 
h  l'effet  de  surveiller  l'emploi  des  ùtrines,  leeliffuiw 
nées  et  la  distribution  du  pain; 

5"  Qu  i!  S'  r  i  mis  sur  le  carreau  de  la  halle,  à 
couiplcr  (riiiijiutrd'hui,  doiiie  cents  sacs  |).ir  Jour, 
juMjues  et  compris  dimanche  proclinin. 

Le  fîeémA  arrêté  sera  iniiinind,  sHiebé  rt  envoyé 
sur-le^Atnf  «a  eouiité  de  mIuI  piibUc,  on  départe- 
aM«tet  vu  i|ii«r«Hle>linit  wolioiu. 

43 
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Cimteil-çénéral.  —  Du  7  ooilf. 

On  lit  une  lettre  do  comité  de  sûreté  générale,  con- 
cernant le  décret  qui  ordonne  qne  Sahuguet-Dcspa- 
gnac  sera  conli»'  a  la  garde  (le  driix  gendarmes  ou 
autres  citoyt  ns  armes,  clinisis  par  ia  municipalité. 

Le  ik'crel  a  reçu  son  oxérntion,  et  la  ^arde  de 
Pcspagnac  est  confice  à  deux  citoyens  armes. 

— GUfôt  denaode,  au  nom  des  citoyens  de  Char- 
tres, que  les  Toitures  de  farine  qu'ils  anièiient  avec 
eux  soient  escortées  par  des  commissaires  et  condui- 
tes dans  les  locaux  désignés  pdiir  U's  rerpvnir. 

l.c  c(ins<.'il  nomme  en  const'(]n<  nco  des  commis- 
sairfS  qui  sont  en  outre  charges  de  procurer  des  lo- 
gements à  nos  frères  de  Chartres.  Il  invite  le  citoyen 
maire  à  leur  voter  des  rencfcieiDeDlB  an  non  de 
oonseil^nérat  de  la  commane. 

—  Le  citoyen  Maure,  député  à  ta  Conveotion  na- 
tionale, annonce  mi'il  s'est  transporte  dans  les  dépar- 
tements du  Loiret  et  de  Soinc-el-Marue,  en  qualité 
de  commissaire  pour  les  subsistances;  que  la  masse 
des  citovens  de  ces  départements  est  très  bonne  et 
prête  à  loomir  i  11  vilw  de  Pwis  les  brines  dcwt  elle 
a  iMaoin  en  ee  moment 

Le  eollègae  du  citoyen  Maure  entre  emotte  dans 
le  détail  des  mesures  qu'ils  ont  prises  |>our  con- 
naître la  quantité  de  blés  qui  existe  dans  les  dépar- 
tements cpi  ils  ont  parcourus.  Il  rend  compte  aussi 
des  visites  fraternelles  qu'ils  ont  faites  aux  Société 
popnUjia;  Biles  sont  toutes  dans  les  meilleureedis» 
poeltkMH  povr  lenrs  frères  de  Paris;  tout  concourt 
donc  i  rassarer  les  citoyens  de  cette  grande  cité  sur 
les  subsistances. 

Cliampeaux  fait  surtout  i'eloge  des  atiiiiuustra- 
teurs  du  district  de  Melun,  qui  ont  montre  le  plus 

Îrandsèleà  aider  Icscommissaircs dans  leur  mission, 
e  district  de  Provins,  aioute-t-il,  s'est  comporté 
d'une  manière  vraiment  digne  d'éloges.  Tous  ces 
détails  sont  souvent  interrompus  par  de  vifs  applau- 
disscments,etlc  consi  il  .irrête  qu"d  sera  fait  mention 
civique  au  proccs-vrrbal  de  la  cfiiduite  des  admi- 
nistrateurs des  districts  de  Meiim  et  de  l'rovins. 

—  Leurocureiir  de  la  commune  fait  part  des  me- 
sures praes  ce  matin  par  le  corps  municipal,  et  de- 
mande t|ue,  pour  l'exécution  de  l'arrêté  qu'il  a  pris, 
le  oonsal  nomme  des  commissaires  <iui  se  concer- 
teront avec  l'administration  des  subsistances.  Le 
conseil  applaudit,  et  nomme  des  commi.ssaircs  pour 
l'exécuter. 

— Les  oûiciers  mimicipaux  nouvellement  élus  pour 
It  monicipalltd  définitive  sont  hivitéS  à  se  rendre 
sur  l'estrade  du  président,  pour  y  recevoir  du  ci- 
toyen maire  l'écharpe  tricolore  et  l'accolade  frater- 
nelle. Six  d'entre  eux  donnent  leur denisHOOt  qui 
est  acceptée  par  le  conseil. 

On  lit  la  liste  des  membres  qui  doivent  composer 
le  nouveau  conseil-général.  U  prêle  en  niasse  Icscr- 
ment,  et  reçoit  ensuite  le  serment  particulier  du  corps 
municipal.  Tous  se  donnent  cnsoile  l'Moolsde  fra- 
ternelle. 

Le  nouveau  conseil  ajourne  à  mardi  prochain  la 
nomination  dos  administrateurs  de  la  raunicipulité, 
et  arri^le  (|ue  la  liste  des  (luarante-huit  orticiersmuni- 
cipanx  et  e«iie  des  notables  seront  imprimées  pour 
leur  (Hrc  distribuées. 

—  Des commissaires  de  la  section  Poissonnière  de- 
mandent que  le  con.seil  avise  aux  moyens  de  fiurc 
distribuer  aux  boulangers  les  farines  doïTt  ils  ont  be- 
soin pour  leur  approvisionnement;  ils  font  part  d'un 
^arr^té  lie  ci  tte  section  portant  que  l'on  inscrira  sur 
unrepiistrc  le  nain  de^luus  ceux  qui  viennent  chercher 

J'  oii,  ,i(in  de  connaître  les  malveillants  qui  en 
-adicteul  plus  qu'il  n'en  ont  besoin,  et  nous  enleveu  t 
Diiisi  notre  sufisistuicc.  L'arrîSté  de  la  seciion  Puis- 


sonnière  sera  communiqué  aux  quarante-huit  sec- 
tions, avec  invitation  de  l'exécuter  dans  leurs  arrou- 
dissements  respectifs. 

La  section  de  l'Arsenal  fait  part  de  ses  inquiétudes 
snr  les  subristsnoM.  Le  préament  communique  à  ses 
commissaires  les  mesures  prises  à  cet^prd  psrlo 
conseil-général  et  le  corps  municipal. 
_  —  Le  citoyen  Junié,  qui  possède  une  foule  de  rieux 
titres  de  iieis,  plans  et  censives,  les  envoie  au  con- 
seil, qui  arrête  que  tous  ces  vieux  titres,  déjà  rongés 
par  lesratsetlessooris^seroatbrûlés,  le  10  aoûtpro- 
chain,  avee  Tesdrapcaoxqnl  sont  encore  souillés  par 
des  titres  de  féodalité. 

—  La  section  de.s  Amis  de  la  Patrie  demande  qu'on 
surveille  les  magasins  de  farines,  et  «ju'on  y  fa.sse 
mettre  une  forte  garde,  de  crainte  que  les  maivcth 
laols  n'y  mettent  le  fan.  (Beufoyé  au  corps  ann- 
cipal.) 

DËPARTËtfË.'^iT  OU  BA8-BHIH. 

Rapport  fait  au  géitiral  Sparre,  par  h  eitoym 
Tholmé,  adjudmt-fénéral  de  la  division  du 
moyen  Rhin,  revenani  du  quarlier-général  de 
l'armée  du  Rhin. 

ATant-hicr  r7,  l'armée  e<t  renU4e  dans  tons  kfpottct 
qu'elle  occtipait  avant  sa  marclw  du  IB;  le  qnarlicrcCnë- 
ral  ««BoiBi  icDtrèà  WiaMraiNMi^.  LadMdoB  dB|teb»l 
Ftnfire  t*Ht  ratifie  la  pieoiiliv  en  icpmiaBt  «81061609 
poMeten  anttfedelààrlm  qu'elle  occupe  toujours. 

La  letraHe  >*eKtMle  dam  le  meilleur  ordre  :  on  a  eu  le 
temp^d'enlcTerdeA  Tillages  abandonnés  des  cliCTauz,  bcs« 
ttauz,  etc.,  et  l'on  en  a  jeté  une  grande  partie  dan«  Lan- 
dau, au  moyen  de  quoi  cette  plac«  se  irourebieo  approri- 
siouiipp;  elle  n'en  point  bloquée,  et  clic  entrelient  toujours 
sa correspoiidi  I.!  I  3  >  cl'avant-garde;  on  abrCilo  quelque 
dt^'pols  ppu  consitle/dbles  de  foin  et  de  paille  qu'on  ne  pou« 
vail  enlever  ;  pendant  la  rctroile,  l'ennemi  s'est  présonié 
devant  pla»icuis  poinU  de  lu  ligne,  et  a  cootUBunent  été 
(TMdii  GnoTiM^df  fiiwilewfi) 


AVIS, 

Le  ùtnCA  provisoire  de«  meOMWte  de  la  rfpnUlqiie , 
sis  me  des  Petlts-Auguilliia,  acn  eofctt  publiquemeui , 
d'aprfes  les  intention»  do  roiolstre  de  rfntériear,  jusqu'au 
laduprCKnlBldat  depub  huit  heures  du  matin  jusqu'à 
dcus  kmcs  aprta  mUi»  et  <kpuis  quatre  lietircs  jusqu'à 


COI^VENTION  NATIONJOE. 

Priddemee  de  Danton, 
Suile  du  rapport  fait  au  nom  liu  comilé  de . 
pubUct  dan$  ta  titmee  du  ler  août  1793,  par 
Barire. 

Envisageons  nos  maUMOtS  aTCOaailH>^f 

fendons-nous  avec  courage. 
An  dehors,  Mayence,  Condd  et  Valeneieiincs  sont 

livrés  à  nos  jn<;olcnts  ennemis. 

Au  deddiis,  la  Vendée,  le  royalisme,  les  Capel  cl 
les  étrai^eis  Idlir  préparent  ao  nourcanz  tnpm- 

phes. 

Au  dehors,  il  faut  de  nouvelles  dispositions  relati- 
vement aux  armées  de  la  Moselle  et  du  BJiin  ;  elles 
sont  délibérées  par  le  comité  dans  un  arrêté  secret 
pris  hier  au  soir. 

Quant  k  la  suite  des  évJnomcnts  de  Valenciennes, 
les  mesures  qui  doivent  élre  connin  <!  I  asseniblée 
se  réduisent  a  former  un  camp  lulcrmedijire  ;  de^ 
troupes  réglées  considérables  et  des  forces  de  réqui- 
sition vont  former  desesmjis  entre  Parts  et  l'aruiée 
du  Nord.  Il  faut  couvrir  une  cité  qui  a  tantfait  pour 
la  liberté  dont  elle  est  le  tli.  Itr.';  il  faut  défendre 
j  une  cité  qui  tai  1  ubjctUtscaloumjcsdes  fédéralistes. 
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dp  la  haine  do<;  aristocratos  1 1  î  '  !  i  r  l  ère  des  tyrans^ 
il  faut  protéger  ie  centre  des  conimimications,  la  ré- 
sidence de  la  première  des  autorités  publiques,  le 
foyer  de  la  mohiUon,  le  r^rvoir  de  la  lorlunc 
publique  &  le  lieu  de  Ions  les  établissements  natio- 
iiauz. 

Il  faut  enOn  y  contenir  les  malveillants,  y  coiiipri- 
iner  les  aristocrates,  y  rechercher  les  traîtres,  et  em- 
Dècher,  par  l'énergie  républicaine,  le  royalisme 
o'eoireienir  ses  iutelligenccs  avec  les  corrupteurs  de 
Coudé  et  de  Valepciennes,  dont  ils  ne  foient  jamais 
les  Taiaqneon. 

Après  nvriir  pourvu  h  l'^tablissen-mt  r^'  rr  çanip 
intermédia irt-,  ikhis  nous  soiumesoccujj<  s  dr  l  ariuce 
du  Nord. 

Kilmaine  a  été  nommé  pour  la  commander  en  chef. 
Kilmaine  •  de»  n«tlil  qw  le  iMrteaili  aepaaaecqtter 
cet  Jumoear. 

Le  eomité,  de  concert  avee  le  conseil  eséentif,  a 

pensé  que  Hfiuchard,  conri!]  par  son  patriotisme  et 
son  dëvoMmeiit  à  la  rcpubiique,  était  propie  à  com- 
inandfr  rarme'c  du  Word.  Iltsl  républicain;  il  a  la 
contiatice  du  suldat.  Cambrai  te  poste  le  plus 
périlleux.  Le  camp  de  Paillencourt  Taltcnd;  et  1  ar- 
mée de  l'a  Moselle,  dont  la  prise  de  Uayenoe  a  changé 
les  opérations,  fera  le  sacnEce  de  son  attachement 
pour  ce  chef  estimable  à  la  cause  de  la  ro'publiaue. 

Le  général  de  brigade  Perrière  prendra  la  pipce 
de  Houchard  à  la  tétedc  rannée  de  la  Moselle,  ("i  s 
deux  nominations  doivent  être  approuvées  par  vous. 
(Cette  appiroltttion  est  décrétée.) 

Une  antre  mesure  relative  à  Valenciennes  a  été 
décrétée  hier  :  c'est  l'enroi  de  quatre  noaveamr  com- 
mi.ssaires  à  Cambrai. 

Après  avoir  disposé  ladéfense  extérieure,  reulrous 
dans  ces  malheureux  déparlenieiits  dont  la  gangrène 
(loliiique  menace  de  dévorer  et  d'anéantir  la  liberté. 
Nous  aurons  la  paix  le  jour  que  l'intérieur  sera  pai- 
sible, que  les  fêbellcs  seront  soumis,  que  les  bri-» 
gands  seront  eiterminés.  Les  conquêtes  et  les  pcrli- 
Uies  des  puissances  étrangères  seront  nulles  le  jour 
que  le  de'parleinenl  de  la  Vendée  aura  perdu  son  iu- 
f.ime  dénomination  et  sa  population  parricide  et  cou- 
pable, rlus  de  Vendée,  plus  de  royauté:  plus  de 
Vendée,  plus  d'aristocratie;  plus  de  Vendée,  elles 
ennemis  de  la  république  ont  disparu. 

Les  événements  de  Mayencc  nous  renvoient  des 
garnisou"^  I  ii^-tLinpsexercéesdansi'art  des  combats; 
e'i^t  une  i est rve  (le  troupes  exercées  que  les  tyrans 
ne  croyaient  pas  dis|>05er  pour  la  Vendée.  Eb  liieu! 
c'est  nous  qui  en  disposerons  sur-le-champ.  Les  or- 
dres sont  déjà  donnes,  en  pressentant  vos  intentions 
d'après  nos  besoins  :  mais,  pour  les  accélérer,  il  faut 
un  acte  de  votre  volonté;  pour  les  exécuter  il  faut 
3  millions.  Que  sont  les  dépenses  faites  pour  la  li- 
berté? Ce  sont  des  trésors  placés  à  une  usure  énoruie. 
La  liberté  rendit  louimirs  plus  qu'on  ne  lui  donna; 
c'est  un  débiteur  prouijgue  pour  les  créanciers  auda- 
dem»  énei|;iqiie«p  fui  lui  confient  leurs  capitanz  et 
leunespéranect. 

Ordonnez  que  cette  garnison  se  rendra  en  poste 
dans  les  forêts  de  la  Vendée  ;  l'honneur  français  les 
appelle;  le  salut  de  la  république  leur  commande; 
et  le  retour  de  Mayeiice  ne  sera  pas  sans  gloire,  alors 
que  la  Vendée  aura  été  détruite.  (Cette  proposition 
a  été  décrétée.) 

Mais  quelles  mesures  exécutera  cette  nouvelb 
armée,  jointe  à  celte  dont  les  revers  accusent  l'in- 
disci|)linc  ou  la  ^lolles>^€?  quelle  sera  sa  destination? 
Ira-l-ellf  faire  une  lente  guerre  de  tactique,  ou  une 
invasion  hardie?  Ah  !  c'est  moins  du  talent  militaire 
que  de  l'audace  révolutionnaire  que  ce  genre  de 
giime  exige  des  défenseurade  U  ptlrie,  U  victoire 


est  ici  pour  le  plus  courageux,  et  m  n  pf  tir  le  pins 
savant;  elle  est  pour  ie  républicain  plus  que  pour  le 
tacticien.  Que  les  soldats  de  la  république  pensent 
qu'ils  attaquent  de  li^ches  brigands  et  desl^oatii|nes 
imbécilles;  qu'ils  pensent  i  la  république,  et  la  ▼ÎO' 
toire  est  à  eux. 

Ici  le  coniilé,  d'après  votre  autorisation,  a  préparé 
des  mesures  qui  tendent  à  externuner  celle  race  re- 
belle, à  faire  disparaître  leurs  repaires,  à  incendier 
leurs  forets,  à  couper  leurs  récoltes,  et  à  les  com- 
battre autant  par  des  ouvriers  et  des  pionniers  qnft 
par  des  soldats.  (Test  dans  les  plaie:^  gang^réneuset 
que  la  médecine  porte  le  fer  et  1p  ft  ii  C'est  à  Mor- 
lague,  à  Cliolet,  à  Chemillé,quc  la  médeciue  poli- 
tique doit  employer  les  mémennoyens  et  les  mioiei 
remèdes. 

L'humanité  ne  se  plaindra  point  :  les  vieillards,  les 
femmes,  les  cnEsnta  seront  traités  avec  les  égards 
exigés  par  la  nature  et  la  société. 

I/humaniténcsc  plaindra  pas  :  c'est  faire  son  bien 
que  d'extirper  le  mal  ;  c'est  être  bienfaisant  pour  la 
patrie  (lue  de  punir  les  rebelles.  Qui  poomit  de* 
mander  grâce  pour  des  parricides? 

Lùuvois  fut  accusé  çar  l'histoire  d'avoir  incendié 
le  Palatinat,  et  Lauvois  devait  être  accusé;  il  tra- 
vaillait pour  le  despotisme,  il  saccageait  pour  des 
tyrans. 

Le  Palatinat  de  la  république,  c'est  la  Vendée;  et 
la  liberté,  qui  cette  lois  diri|,'era  le  burin  de  l'his- 
toire, louera  votre  courageuse  résolution,  parceque 
vous  aores  sénpour  assurer  les  droits  de  1  homme, 
et  quevons  anres  travaillé  à  extirper  les  deux  plus 
grandes  maladies  des  nations,  le  fanatu^me  religieux 
et  la  superstition  royale. 

>'ous  vous  proposons  de  décréter  les  mesures  que 
le  comité  a  prises  contre  les  rebelles  de  la  Vendée  ; 
et  c't'Ht  ainsi  que  l'autorité  nationale,  sanctionnant 
de  violentes  mesures  militaires,  portera  l'clitoi  dans 
ces  repaire»  de  brigands  et  dans  les  demeores  des 
royalistes. 

C'est  à  vous  de  dénoncer  ensuite  aux  divers  peu- 
ples, et  même  au  peuple  anglais,  le.s  manoeuvres  lâ- 
ches, perfides  et  atroces  de  son  gouvernement.  C'est 
à  vous  de  dénoncer  au  monde  cette  nouvelle  tacti- 

3 ne  de  forfaits  et  de  crimes,  ajoutée  par  Pittau  Qéaa 
e  la  guerre,  cette  corruption  infâme  introduite  par 
ce  ministre  Jusque  dans  le  sanctuaire  des  lois,  dans 
les  camps,  dans  les  cités,  et  dans  les  corn niunicitioilB 
franches  du  commerce  et  de  l'hospitalité. 

Que  Piltetses  complices  méprisent,  s'ils  le  "peu- 
vent, cet  arrêt  de  l'opuiion  de  leur  siècle  :  il  e.st  un 
tribunal  incorruptible  et  sévère  au(|uel  il  n'échap- 
pera pas,  même  de  son  vivant,  si  c  est  vivre  que  de 
corrompre  ;  il  est  un  tribunal  inexorable  placé  an* 
dessus  des  rois  et  des  miniiirea,  qat  les  flétrit  oa  lea 
absout. 

Que  le  peuple  anglais  ouvre  enfin  les  yeux  sur  les 
étranges  et  atroces  maximes  de  son  gouvernement, 
et  qu  il  tremble  :  et  si,  dans  ce  moment  de  révoitt' 
tion  et  du  délire  des  rois,  des  peuples  aveuglés  ou 
asservis  n'entendent  pas  notre  juste  et  inévitable  dé- 
noncialion,  un  jour  les  peup!  >  l  l'Europe,  effrayés 
de  la  tyraiiiue  commerciale,  du  despotisme  politique 
et  de  la  corruption  extrême  du  gouvernement  an- 
glais; uniour  les  peuples,  coalisés  par  le  Itesoiu  gé- 
néral de  fa  liberté,  comme  les  rois  te  sont  par  leurs 
crimes  commis  envers  l'humanité;  les  peuples  du 
continent,  fatigués  de  cette  oppression  insulaire  et 
de  cette  tyrannie  navale,  réali>eront  le  vffu  de  Ca- 
ton  :  la  Carlhage  moderne  sera  détruite.  Que  fera- 
t-elle,  alors  que  toutes  les  nations  européennes,  éclai- 
rées enfin  sur  cet  accaparement  de  richesses,  sur  ce 
privilège  cmIusî!  de  oomneree,  tnr  ce  nwnopoie 
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A*m»  apptrente  liberté  politique  qnihtt  depuis  si 
tongtcau*  l'Anglctem,  •  éorieroot  :  BriMMi  le  «cep- 
tn  dt  cette  idae  des  nenl  qa'ellet  «M  lilms 

enfin,  commis  les  temil 
En  atti  ndant  que  ce  tm  dee  hommes  libres  se 

féaiisf,  rli.is,si  iiis  li^s  Anglais  flr  notre  territoirf. 

Depuis  l'origine  de  la  révoiutiou  nous  n'avons 
cessé  de  les  accueillir  avec  confiance;  plusieurs 
d'cDtra  eux  en  ont  atrocemeot  abusé.  Chaasons-les 
■ujounThol,  mail  arréloM  les  suspects  et  punissons 
les  coupables  :  les  etr<inL'erx,  violant  les  droits  de 
l'hospitalité,  sont  entrés  dans  le  terrible  domaine  de 
la  loi  révolutionnaire. 

La  reprcsaille  fut  toujours  un  droit  de  la  guerre; 
les  Anglais  ontchassé  les  Français  de  leur  île,  et  n'ont 
dooiié  anie  et  protection  qu'aux  émigrés  et  aux  re- 
bellest  ce  sont  les  Anglais  qui  viennent  de  former 
deux  répinirnLs  de  gardes  nationales  avec  des  émi- 
grés, cnuiiiK-  |iour  profaner  et  avilir  le  costume  de 
notre  liliiTLr-,  (iii  pour  ir  iiier,  en  les  envoyant  dans 
1rs  armées  combinée,*;,  de  tromper  nos  troupes  par  la 
ressemblance  du  costume  militaire  et  du  langage. 
Votre  comité  sait  qu'OD  •  préparé  une  loi  sur  les 
étrangers  :  mais  peul-lfre  ne  s%al-ott  pas  occupé  de 
distinguer  les  Anglais  de  tous  les  antres;  les  notes 
trouvées  dans  le  portefeuille  vous  commaudent  plus 
de  précaution  et  de  sévérité  contre  ecs  éflùsnircs 
eorrui^urs  d'un  ministre  corrompu. 

Les  voilà  donc,  ces  défenseurs  si  ardents  de  l«  li- 
berté, qui  vimneiit  au  milieu  de  nous  |NNir  violer 
les  drolb  de  rhospitalité  nationale,  restaurer  te 
royalisme,  et  ramasser  les  débris  du  tn'^neî  Ici  nne 
vérité  doit  élre  publiée  et  doit  retentir  à  l'oreille  de 
tous  les  lioninies  qui  sont  attaihés  au  sol  qni  lésa 
VUS  naître  et  qui  les  nourrit;  je  ne.  leur  demande 
même  d'autre  patriotisme  que  celui  des  sauvages  qui 
iffronteot  la  mort  pour  conserver  des  terres  incultes. 

On  cherche  à  aétniire  la  république  en  assassi- 
nant, en  déconr.ipi  nnt ,  en  dilTamant,  en  rnlornniant 
les  patriotes  ré|iulilicains;  ce  sont  ces  hommes  cou- 
rageux qu'on  veut  abattre,  comme  si  les  principes 
républicains  n'avaient  pas  déjà  germé  dans  le  ccrur 
de  tous  les  hommes  honnftes  et  qui  ne  sont  pas  in- 
sensibles au  courage  et  à  la  vertu  ;  car  la  liberté  ne 
peut  convenir  auxlmes  liklie^s  f  t  corrompues. 

Français,  preiier-garde  :  vos  législateurs  font  de 

Î;ranils  effctrls;  leur  courage  a  besoin  de  renaître  tous 
es  jours  jiour  achever  l'édilice  de  la  république;  et 
dans  dix  jours  il  est  consolidé,  il  tst  l'ouvragie  de  la 
aatidki;  ir  a  une  existence  politique,  une  dune  cer- 
taine, et  la  voix  tonnante  du  peuple  renversera  tous 
les  ennemis  de  cette  constitution.  Nous  sommes  donc 
au  moment  de  voir  l'ordre  renaître,  le  règne  des 
lois  va  commencer;  la  politique  jouira  de  la  stabilité 
■éceisaire.  et  vous  paunei  enii  respirer. 

Si,  au  contraire,  on  pouvait  parvenir  i  détruire 
les  fondations  de  Is  république,  ou  à  déeonrsger  les 
républicains,  que  vous  reste-t-il?  Trois  mi  quatre 
factions  royales  divisant  les  citoyens,  décliirant  les 
familles,  (icvurant  les  départements,  fédéralisant  les 
divisions  territoriales,  et  les  puissances  étrangères 
triomphantes  au  milieu  de  tant  de  crimes  et  dette» 
tions  divenes,  pour  vous  déshonorer,  vous  ^orarr 
on  vous  ssservir,  comme  les  Polonais,  dignes  éPnn 

Bieineur  sort. 

L  une  de  ces  factions,  avec  l'Espagne  et  quelques 
nobles,  voudra  de  la  tégenea  d'un  frère  de  notre  an» 
cien  tyran. 

Une  autre,  aveu  de  misérables  intrigues,  exdlen 
ratnbitioo  d'une  antre  branche  de  Capet. 

Une  troisième  reportera,  avec  l'Autriche,  ses  espé- 
niices  vers  un  enfant. 

Uoe  deruièrc,  atroce,  avare,  corruptrice  et  aussi 


|)o1itlqiic  qu'immorale,  se  liguera  dans  le  Nord,  pour 
rappeler  à  la  France  qu'un  Anglais  déshonora  jadis 
le  sol  fhioçais  en  usurpant  son  trône. 

C'est  ainsi  qu'en  s'éloignant  de  la  république,  ce 
qui  restera  de  bien  vil,  deoien  lâche,  de  bien  égoïste 
parmi  les  Français,  ne  se  battra  plus  que  pour  le 
choix  d'un  maître,  d'un  tyran,  et  demandera  à  ge- 
noux aux  iiuissances  étrangères  de  quelle  famine, 
ou  plutôt  de  quel  métal  elles  veulent  leur  tain  un 
roi. 

Loin  de  nous,  citoyens,  un  aussi  profond  avilisse- 
ment! Dans  dix  jours  la  république  est  établie  par 
le  peuple,  et  tous  les  Tarquin  doivent  disparaître. 

nous  vous  proposons  de  déporter  loin  des  terres 
de  la  république  tous  les  Capet,  en  exceptant  ceux 
que  le  glaive  de  la  toi  peut  atteindre  et  les  deux  re- 
jetons de  Louis  le  eonsptralear  :  ee  sont  M  desotages 

pour  la  république. 

Ici  s'appliq^iie  la  loi  de  ffeallté.  Ce  n'est  pas  i  des 
républicains  a  maintenir  ou  a  tolérer  les  dinérences 
que  la  superstition  du  trône  avait  établies.  Les  deux 
enfants  seront  réduits  à  ce  qui  est  nécessaire  pour 
leur  nourriture  et  l'entretien  de  deux  individus.  Le 
trésor  publie  ne  se  dissipera  plus  pour  des  êtres 
qu'on  crut  trop  Inngtemp';  priviiéf^H's. 

.Mais  derrière  eux  i  riche  une  (cmme  qui  a  été  la 
cause  de  Idiis  1rs  maux  île  la  France,  et  dont  la  par- 
ticipation à  tous  les  projets  conspirateurs  et  contre- 
révulutionoairesestcoimue  depuis  longtemps.  C'est 
elle  oui  iiMnivé  par  ses  déprédations  le  dévorant 
traité  de  tnt^  c'est  elle  qui  a  pompé  la  substance 
du  peunledans  le  tn*sor  puLlic,  ouvert  à  l'Autriche; 
c'est  elle  qui,  depuis  le  4  mai  1780  Jusqu'au  10  auiU 
IT'.ii;,  lie  ri>>|iira  i^iie  pour  l'anéanti'.seraent  des 
droits  de  la  nation;  c'est  elle  qui  prépara  la  fuite  de 
Varennes,  et  qui  alimenta  les  cours  de  toute  sa  haine 
contre  la  France.  C'est  à  l'accusateur  public  â  re- 
chercher toutes  les  prrnves  de  ses  crimes.  La  justice 
tiatiiinalc  réclame  ses  droits  sur  elle,  et  c'est  au  tri- 
bunal des  conspirateurs  qu'elle  doit  être  renvoyée. 
Ce  n'est  qu'en  extirpant  toutes  les  racines  de  la 
royauté,  que  nous  verrons  la  liberté  prospérer  sur 
le  sol  de  la  république.  Ce  n'est  qu'en  frappant  l'Au- 
trichienne que  vous  ferez  sentir  a  François,  à  Geor- 
ges, à  Charles  et  à  Guillaume  les  crimes  de  leurs 
ministres  et  de  leurs  armées. 

Une  dernière  mesure,  qui  tient  à  la  révolution, 
tend  à  augmenter  le  patrimoine  public  des  biens  de 
ceux  que  vous  avez  mis  hors  de  la  loi.  Eu  les  décla- 
rant traîtres  à  la  patrie,  TOUS  avez  rendu  un  juge- 
ment;  la  contiscation  est  une  suite  de  ce  jugement, 
et  le  comité  a  pensé  que  vous  deviez  la  prononcer. 
Le  temps  de  la  rcvululion  est  celui  de  la  justtcesé- 
vcre  :  le' rondement  des  republiques  commence  par 
la  vertu  inflexible  de  Brutus. 

Enlin,  il  a  pensé  que,  pour  célébrer  la  Journée  du 
lOaoât  qui  a  abattu  le  trOne,  il  Mlait,  «na  le  Jour 
anniversaire,  détruire  les  mSUSO^^  fastueux  qui 
sont  à  S;iint'Denis.  Dans  la  monarchie,  les  tombeaux 
riu"inc  avaient  appris  à  flallci  li  s  rois.  L'ur^ucil  et  le 
faste  royal  ne  pouvaient  s'uiluiu  ir  sur  ce  ihciiire  de 
la  mort;  et  les  porU-tccptn  s,  cjui  ont  fait  tant  de 
maux  à  la  France  et  à  i'humaoilc,  semblcot  encore 
dans  la  tombe  fl^éhorgoeillir  d'une  grandeur  éva- 
!  nonie.  La  main  pui^sante  de  la  république  doit  effa- 
cer imiiitoyablement  ces  épitaphes  superbes,  et  dé- 
molir ces  mausolées  qui  njipuleiaieiit  «Mondst 
rois  l'effrayant  souvenur. 

Soutes  ces  propost^t  Ml  été  décrétées.) 
tojena,  voili  les  aaniiies  que  les  circonstances 
commandent.  Le  zèle  des  républicains,  le  courage 
des  armées,  le  i)atri(ilisnic  des  déiiailciiicnts  llih  les 
à  la  voix  de  la  patrte  eutcudrout  le  tocsui  que  la 
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liberté  n  ioniur  !•  10  août  à  Cambrai,  i  Lndn,  à 
Perpigoan,  à  BtfOUM  et  diMia  Vendée.  Ah  !  comme 
la  république  aenit  navtfe,  é  tous  lee  Fraoçaù  sa- 


•Bmn  u  tAuMi  ao 


7  MMIT. 


DedMNMCf  «  m  non  ûêb  eonlMf  ûbs  mcoui's  pu* 

blics  et  d'aliénation,  fait  un  rnppnrt  sur  In  prtitmn 
delà  veuve  et  des  rnfants  de  [xtus  Brrllielot,  pro- 
cureur de  la  cuiiiiiiuiif  de  MoiitriCtiu.'tuéa  sou  poste. 
11  propose  d'accorder,  à  titre  de  secoure  proTiaoire, 
MO  livres  à  la  veuve  et  aux  enfiDts  de  ceâtoyen»  et* 
à  compter  du  lar  iuio  denier,  une  penaion  «inuette 
de  ta  lonme  de  100  livrée  à  la  veure,  et  de  OO  lirres 
à  chacun  des  enfants,  jusqu'à  ce  quili  aient  etleint 
l'âge  de  quatorze  ans. 
Ces  propoiitiotu  sont  adoptées. 

—  Le  général  Anhfrl-nubnyot  se  présente  à  la 
Convention,  accompagné  de  quatre  ofiiciers.  Ou  les 
couvn  d'applaudissemenis. 

AoBEBl-DUBAYrT  :  Pères  de  la  patrie,  les  clirfs  fjp 
l'èlat-major  et  moi,  à  la  lèle  de  plus  de  lu  til  nulle 

Êardes  niitionnles,  nous  sommes  revenus  avec  les 
onneurs  de  la  euerre,  nos  drapaux  tricoiures  dé- 
ployés; et  nos  baïonnettes,  qui  nous  avaient  si  bien 
servi  contre  les  ennemis  de  la  république,  étaient  au 
boutde  nos  fusils.  Biles  étaient  destinées  à  purg<  r 
le  sol  frnnçais  des  bri:;riii(l<  le  (It'clnrent,  rt  ja- 
mais nous  ne  les  aurions  depnst'es  aux  pieds  des  es- 
claves que  nous  avions  si  longtemps  conibaitus; 
mais  la  jalousie,  la  calomnie  nous  avaient  précédés 
dans  cette  patrie  que  nos  cœurs  idolâtrent;  elles 
•raient  noirci  les  hommes  de  bien  qui  l'avaient  ser- 
tie avec  slmplesse  et  désintéressement  ;  nos  ctrurs 
en  étaient  navrï^s.  Mais,  pire?  de  la  p:itrie,  votre  jus- 
tice nous  0  rendu  avec  soli  uuité  reslime  de  nos  con- 
citoyen.^.  Je  vais  narrer  avecmpiditd  quelquc^uns 
des  événements  de  ce  siège. 
•  I<e  bloeus  de  Mayence  a  duré  quatre  mois  :  les  en- 
nemis avaient  toute  la  circonvailation  de  la  place. 
La  garnison  dans  ses  sorties  força  plusieurs  postes 
ilNMrtants.Weissenau,d*o{i  les  entirinis  nous  avaient 
dëwgés,  fut  repris  une  demi-heure  anrès,  »  la  pointe 
de  lépëe;  Marienboru,  quartier-général  desnuis- 
sances  confédérées,  fut  aussi  emporté  de  vive  force, 
et  nous  avons  les  trophées  de  eelte  viefoire.  Arrive 
au  fdnërelat,  je  traçai  le  plan  d'une  bataille  ;  si  ee 
plan  cdt  été  exécute,  n'en  doute?;  pas,  nous  aurions 
marqué  le»  premiers  ninments  dn  blocus  par  une 
victoire  décisive,  qui  nous  aurait  ouvert  le  chemin 
jusqu'aux  portes  de  FraiicJbrt  ;  le  combat  était  com- 
mencé, et  nous  allions  assurer  notre  trionmbe;  mais 
trois  mille  des  nôtres,  trompés  par  les  ténèbres,  nous 
fusillaient  et  noue  forçaient  ù  la  retraite.  Meunier, 
lintréploe  Meonier,  qui  joignait  au  génie  le  plus 
audacieux  un  coura^'t  qui  ne  connut  jamais  de  dan- 
ger, commanda  des  soldats  qui  vécurent  deux  mois 
sons  une  voilte  de  feu;  cinquante  pièces  de  canons 
tiraient  cootiuuellemeut  sur  eux  a  mitraille.  Il  ne 
craignît  pas  d'attaquer  tes  ennemis  retranchés  sur 
leurs  montagnes  qu'ils  avaient  crues  inerpugnables, 
et  lee  denz  combats  de  Rostheim  lui  ont  appris  s'il 
pouvait  compiler  sur  une  prompte  rapitiilaln^r). 

il  bllut  s  emparer  des  îles  du  Mein,  apnelc'es  les 
Bes  ir«Miier  et  la  CarmagnoU,  car  ce  fut  à  la  prise 
delà  peemière  que  Meunier  périt;  elle  fut  prise  mal- 
gré le  feu  d'uneredoutc  de  dix  pièces  de  canon.  Pour 
OOnnuiniquer  avec  celle  de  la  Carmagnole,  il  lnllut 
AaNir  on  pont  qui  fut  b3ti  malgré  le  feu  U  une  au- 
fre redoute  de  quatre  pièces  de  canon.  Ce  pont  fut 
'  le  fOHt  des  wtoru,  A  cause  du  nombre  de 


bnvM  gens  qae  nous  y  peiilMatMilM  tel  Ibis  qu'il 
fallait  relever  les  postée. Nowgaiddmeaeei Iles  pen- 
dant six  semaines. 

Jamais,  an  milieu  de  ces  fréquents  rombats  et  des 
privations  les  plus  diiçes,  on  n'entendit,  je  ne  dis  pas 
un  seul  murmure,  maisUM  juste  réclamation.  Ces 
braves  soldats  ontcomnieMé  var  vivre  de  dieval, 
ils  ont  fini  par  se  noorririle  dnenset  de  chats.  Moi- 
\mhuc  je  me  suis  glorilié  d'avoir  invité  tous  mes  amis 
à  dîner  au  quartier-général,  parceqne  j'avais  un 
chat  à  leur  servir.  Les  soldats  faisaient  leur  soupe 
avec  de  l'huile  de  poisson,  quelques-uns  y  mêlèrent 
one  herbe  vâiéneuae  qni  les  fit  devenir  fous.  Ils  sup* 
portaient  tousoes.mani  avec  r<rignalion»atJaleMr 
en  donnai  l'exemple. 

Vous  voyea,  citoyens  représentants,  que  ce  qu'on 
vous  a  dit  d<  ces  guerriers  républicains  était  non- 
snilemeut  éluigiiè  de  la  vérité,  mais  qu'il  est  impos- 
sible d'imaginer  ce  qu'Us  ont  souffert.  Nous  ne  vous 
demandons  qu'une  faveur  pour  prix  de  nos  travaux: 
c'est  de  marcher  le  plus  tAt  possible  dans  la  Vendée. 
81  nous  ne  scellons  pas  la  liberté  de  notre  sang,  je 
vous  en  assure,  citriyms  r('[irr'si'ul;iii(s,  vous  n'aïUCS 
pas  de  républicains  plus  zélés  et  plus  lideles. 

l.E  pRÉsiDETiT  :  Braves citoyeas,  je  ne  vous  conso- 
lerai pas  d'une  injustice  moineutanci-;  les  ripiilundis- 
sements  dont  vonsavez  été  couverts  vu  entrant  dans 
le  sein  de  la  Convention  vous  ont  nronvé  que  si  les 
représentants  du  peuple  ont  pu  être  un  moment 
trompés,  ils  n'ont  pas  attendu  (jui  vous  leur  flaaiei 
le  tableau  de  votre  conduite  pour  honorer  votre  cou- 
rage, La  Convention  a  entendu  avec  admiration  te 
récit  que  vous  venez  de  loi  ftire;  dites  à  vos  compa- 

f;nnns  d'armes  que  tous  IM  Elançais  la  partagent. 
Onapjiiaudit.)  La  ConvinliMi voualaviteauxlHNi- 
oeurt  de  la  séance. 

Anbert-DuiMyet  entre  dans  flntArtenr  de  la  latle, 

flu  miliendea  applaudissements  réitérés  de  l'assem- 
blée et  des  specnteurs.  Plusieurs  députes  l'embras- 
sent. 

MAUaB  :  Je  demande  que  le  président  donne,  an 
nom  de  la  république,  le  baiser  fraternel  à  ce  brave 

officier. 

Le  président  embrasse  Aubert-Dubayet. 

Lesapplaudimaminti  recommencent. 

L'assemblée  ordonne  rimprarion  da  dieonn  de 
Dubayet. 

Un  des  officiers  qui  raceomps^alent  dépose  sur 
le  bureau  une  adm-^se  di'  la  garnison  de  Mavence, 
qui  contient  S(ui  acceptation  de  l'acte  constitiition- 
m  l  et  le  désir  de  eombatlre  les  rebelles  de  la  Ven- 
dée, sous  le  commandement  d'Âubert-Dubayet. 

Ces  ufBeien  sont  admis  aux  honneurs  de  la 

séance. 

Ls  PaisinBNT  :  Les  autorités  constituéea  du  dis- 
trict de  IHiris,  réunies  aux  eomninirea  dei  i 

blées  primaires  des  I 
admises  à  la  barre. 

Leur  adaaiaion  est  déerftée. 

L'orateur  .•Citoyens  représentants,  vous  voyez 
devant  vous  un  grand  nombre  des  envoyés  des  dé- 
partements, réunis  à  leurs  frères  de  Pans.  Nous  ne 
nous  investissons  pas  d'un  titre  usurpé;  nous  som- 
mée deseovoyés  immédistsdu  peuple  souverain,  qui 
venons  resserrer  les  liens  de  la  fraternité.  Nous 
étions  invités  par  les  corps  administratifs  de  Paris  de 
nous  réunir  dans  la  salle  des  électeurs  ;  cette  réunion 
a  eu  lieu.  Nous  nous  sommes  embrassés  plusieurs 
fois  avec  la  plus  cordiale  amitié;  par-là  nous  avons 
détruit  les  calomniée  qu'on  avait  répandues  oonUt 
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nous,  et  iMealomniatf  un  sont  confondus.  Nous  leur 
i^IMBMlnHis  ooe  liiaKfttonchflKbcra  sur  les  bords 
de  la  Sdtw  on  était  le  mania  fangeux  qui  voulait 
nous  engloutir  (1).  Nous  connaissons  les  bornes  de 
nos  droits;  ne  craignez  pas  que  nous  prenions  une 
puissance  rivale  de  la  votre.  TJiissnit  les  intrigants 
et  les  royalistes  en  crever  de  dépit,  nous  vivrons 
èt  nous  mourrons  montagnards.  Fin»  laréfiMique  ! 

L'assemblée  et  les  spectateur!;  3|;ttent  leon  cha- 
peaux, et  répètent  :  vive  ia  république  I 

L'orateur  ;  Ausoilirdecetle  oiceinte,  nous  irons 
MX  Jacobioa  iNN»  y  rHAmer  m  procèa-Terbal  de  la 
aeènetodcbanteqin  vient  d'avoir  Ijeu.  Nons  enver- 
rons à  tous  les  deparTrirrriTs  une  adresse,  dnns  la- 
quelle nous  leur  <lirf  [r>  [a  vérité,  mais  hen  que  la 
vérité.  Elle  sera  ]  r  ila:it'>  comoiA le patriottoOM qui 
nous  anime.  (On  applaudit.) 

Un  grand  nombre  de  comnissafreades  communes 
se  répand  dans  la  salie.  —  On  s'embrasse.  —  Les 
cris  :  Vive  la  republique!  vive  la  Montagne l  vive 
la  conslilution!  se  foui  eateodie  dans  tontes  taa 
parties  de  la  salle. 

Le  Prksident  ;  J'annoitce  à  la  Convention  que 
le  général  Ferrand,  coininandant  de  VaiencieiUMs, 
est  arrivé  à  Paris. 

GouxiHAViMR  :  Les  nulveiMants,  qui  rr^minent 
de  l'union  qui  va  se  faire  le  10  aoflt  entre  toDtes  les 
parties  de  la  république,  veulent  troubler  celte  fête 
nationale  en  se  portant  en  foule  aux  uortes  des 
boulangers  pour  répandre  l'aUrme  sur  les  subsis- 


Maubb:  Je  viens  de  parcourir  plusieurs  départe- 
ments environnants;  nous  y  avons  trouvé  la  terre 
promise  :  la  récolte  est  immense;  depuis  lc>nf;li'm|)s 
un  n'eu  avait  vu  déplus  belle.  Maislesiermiers,  a  v  ides 
oumalveiltantStCommcnçaieniirantasserdansIcurs 
greniers  et  leurs  granges  ;  nous  les  avons  forcés  à  les 
ouvrir,  et  k  rendre  ces  biens  à  la  rénublique.  Nous 
avons  trouvé  mi^me,  sous  les  grnins  di-  nouvelle  ré- 
colte, une  grande  quantité  de  grains  de  l'année  der- 
nière. Nous  es|)érons  que  les  réquisitions  que  nous 
avons  faites  dans  ces  riches  contrées  approvisionne- 
ront pour  longtemps  le  pays  et  une  grande  partie  de 
la  république.  Hier  nous  avons  rencontré,  du  cnté 
d*Etaii)pes,  trois  cents  voitures  de  farine  qui  venaicut 
à  Paris.  (On  applaudit.) 

Amab  :  Le  comité  de  sûreté  générale  a  conféré 
sur  cet  objet  avee  le  nuire  de  Paris  ;  ii  nous  a  as> 

suré  une  cette  ville  est  encore  très  loin  de  manquer 
de  subsistances,  et  c|ue  leur  apparente  rareté  n'est 
que  le  résultat  des  inquiéludes  qne  réfiandeot  les 
agitateurs. 

Delacroix,  d'Eure-«t-Lotr  :  Je  demande  que  le 
maire  de  Paris  rende  compte,  séance  tenante,  de  la 
caus«  des  rassemblements  qui  ont  lieu  aux  portes 
des  l)oulangcrs. 

Celle  proposition  est  décrétée. 

— ;Sur  le  rapport  du  comité  de  la  guerre,  la  Con- 
vention accorde  2  sous  de  haute-paie  auxcanonniers 
attachés  aux  Itataillons  de  volontaires. 

—  La  section  de  Marseille,  dite  de  Marat,  se  pré- 
sente eu  masse. 

L'oraftwr  :  Le  peuple  a  de  grandes  inquiétudes 
«ur  les  subsislMioes.  Ce  matin  Ta  disette  a  été  plus 

grande  que  les  autres  jours;  les  boidangors  ont  dé- 
claré avoir  reçu  uiuiiis  de  tanne  qu'à  l'ordinaire. 
Nous  avons  envoyé  det  conmûMaiict  i  radfflîniatra- 

du  girondin 
L.G. 


.  «).  ,  

iMtfdaw  h  4MlnieliM  4t  taris. 


tion  des  subsistances;  die  a  r^ndu  que  Parisdtait 

comme  bloque,  qu'il  ne  parvenait  pins  aucun  con- 
voi ,  et  que  le  ministre  de  l'intérieur  ne  disait  pas 
son  devoir.  Citoyens  représentants,  la  section  de 
Marat  prie  la  Convention  de  nrendre  des  mesures 
pour  assurer  les  subsistances  de  Paris  dans  le  mo- 
ment OÙ  cette  ville  a  dans  son  sein  les  députés  de 
toutes  ks  aasemblées  primaires  de  la  république. 

Le  président  rappelle  aux  pétitionnaires  le  décret 
que  vieul  de  rcudre  la  Convention  à  ce  sujet. 

DnouET  :  Le  25  du  mois  passé,  vous  avez  décrété 
que  le  conseil  exécutif  vous  présenterait  la  liste  des 
candidats  pour  l'administration  des  postes.  Cette  ad- 
ministration se  désorganise  de  jour  en  jour,  le  ser> 
vice  public  en  souffre  beaucoup.  Je  demande  que 
cette  liste  soft  remise  demain  i  la  Convention. 

Roi'x-Faziclac  :  Ce  n'est  pas  une  li-ste  de  candi- 
dats »]ue  doit  présenter  le  conseil  exécutif,  mats  la 
liste  (le  ceuxq  <  '  t  m  nimés.  Jederoandeqn'ilcende 
compte  demain  de  l'exécution  du  décret. 
.  Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Le  maire  de  Parts  est  admis  à  la  barre. 

Paehe  :  Citovens  représentants,  j'obéis  au  décret 
qui  me  demande  séance  tenante  pour  vous  rendre 
compte  de  la  cause  des  rassemblements  qui  se  fout 
aux  portes  des  boulangers,  et  de  l'état  des  subsis- 
tances de  Paris.  Lorsque  j'ai  reçu  votre  décrel,  j'é- 
tais au  comité  de  salut  public  qui  s'occupait  de 
cet  objet.  Citoyens  législateurs,  la  cause  des  rassem- 
blements est  la  crainte  de  manquer  de  subsistances, 
crainte  qui  est  augmentée  par  les  malveillants  qui 
font  tout  leur  possible  pour  agiter  I  |m  i[)!eetlc 
porter  à  un  mouvement.  Quant  aux  su)>»iblances, 
elles  ne  sont  pas  aussi  considérables  qu'on  pourrait 
le  désirer  ;  cela  vient  de  ce  que  nous  sommes  an  mo- 
ment de  la  récolte,  et  que  depuis  longtemps  le  corn  - 
merce  ne  produit  ni  farine,  ni  froment  ;  cependant 
je  puis  dire  qu'il  n'y  a  rien  à  craindre  ;  les  commis- 
saires que  la  Convention  a  envoyés  dans  les  déparle- 
ments voisins,  m'ont  écrit  que' les  subsistances  al- 
laient arriver  i  Paris  ai  abondance. 

Bbéaro  :  Si  le  maire  de  Paris  n'avait  qn'j  n'p .  n 
dre  aux  sollicitudes  de  la  Convention,  le  couipte 
qu'il  vient  de  rendre  serait  .suffi-sant;  mais,  pour  ôier 
tout  prétexte  aux  malveillants,  je  voudrais  que  de- 
main il  nousdonnïtdaa  détails  sur  l'état  des  subsis- 
tances et  sur  les  moyens  qui  ont  été  pris  pour  les 
assurer.  Je  crois  aussi  ou'uneproelaniation,  faite  par 
ia  municipalité  pour  éclairer  les  citoyens,  produirait 
un  bon  enét.  Voici  les  deux  propositions  que  je  sou- 
mets à  l'asnmblée. 

Detacnoix,  ^Eitre-tt-Lair  s  11  est  impossible 
que  le  maire  rende  demain  nn  compte  détaillé  des 
sacs  de  farine  qui  se  trouvent  dans  chanue  nia;^3Sin. 
Le  couipie  général  que  vient  de  rendre  le  maire  doit 
suffire.  Je  demande  roidre  dn  jour  sur  lAprofoiitiMi 
de  Bréard. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

—  Sillery,  député  à  la  Convention,  écrit  de  l'Ab- 
baye, où  il  est  détenu  depuis  quatre  Jours  sans  être 
interrogé,  pour  demander  qu'il  soit  fait  un  rapport 
a  la  Convention  sur  le^  tn  nfs  de  son  arrestation» 
qu'on  ne  lui  a  pas  fait  cuiuiaitre. 

L'assemblée  passe  è  Tordra  dn  jour. 
Mallarmé  :  Votre  comité  vient  vous  soumettre 
iir  Iques  observations  sur  les  traitements  de  retraite, 
d  lit  I  I  dépense  a  été  comprise  dans  Iciâalldedîs» 
tribuiiuii  au  ministre  de  ia  marine. 

Les  difficultés  qui  renaissent  continuellement  ea« 
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tre  le  uiinistre  rte  la  iiiarineet  la  lr<'sorerie  nationale 
à  égard  obligent  votre  comité  d'appeler  de  nou- 
veau l'attention  de  la  Connntion  nationale  sur  cet 

difficultés  r(*siiltpnt  dps  dispri-^itlon';  âr  dif- 
Krents  décrets  coulradicloires à  la  loi  de  iiw  sur  les 
pensions. 

Cette  loi  du  22  août  1790,  après  avoir  exprimé 
dTane  manuTc  prédM  quil  ne  peut  y  avoir  que 
deux  csiiècesde  récompenses  nationales,  les  gratiii- 
catioos  et  les  pensions,  ajoute,  art.  X  : 

•  Nol  ne  [Miiirra  rrccvnir  rn  iiirciir'  temps  UDC  pcnûnn 
et  un  traitenirai;  aucune  pension  ne  pourra  6ire  acoordce 
tous  le  nom  de  traitement  cooscrvé  et  de  retraite.  • 

Malgré  le  texte  précis  de  cette  loi,  une  loi  du  15 
mai  1791  a  annoncé  des  dis]>ositions  pirtienUères 
pour  le  départcmrnt  de  la  aaiine» 

Elle  porli>,  art.  LI  : 

«  Tous  les  Lommcs  de  proTession  maritime  auront  droit 
aux  rcuaiies  et  aux  rteomptmt»  DiUtaires  en  raison  de 
leurs  services,  aiad  qn'i  «fs  JéHiiîBÉ  par  «n  Hi|le0cot 
particulier.» 

Crs  dispositîoni  ontélé  cAcbiéei  pir  In  loi  do  20 

septembre  1701. 

Elle  s'exprime  ainsi  : 

•  Art  II.  Les  placcs-de  tous  ofDciers  mîlitaira  et  ingé- 
nietira,  d'officiers  de  santé,  d'offiderad^miaislration  de  la 
nariac  tm  des  colonies,  el  gteAraloncal  toutes  places  de 
pCfMMina attachée»  pris  4a  niabtre  à  Paria,  n'ai ani  point 
de  bDelicNii  aetlfci  Cl  pcfBaBealM»  loiis  qotlfne  dèiioBii- 
Wlionanecea  places  aient  <tÉjantt*t  prtwnt  déiignées, 
•eatct  denenrentsupprinito. 

t  Art.  III.  Les  personnes  comprises  dans  la  suppression 
énoncée  par  l'article  précédent,  fjui,  par  la  nature  «le  leurs 
fonctions  ft  en  coiiformilé  desoic  ini  ri',ion»  di'crét^c»  par 
l'Assemblée  nationale,  pourront  ttrp  plarOe?  ({«n^leçdé- 
piirtcmenti,  y  seront  renvoyées  pour  reprendre  leurser* 
\ice  ;  el  toute*  cel!«  qui  ne  foui  pas  sosceplihie*  on  ne 
pourront  pas  ttiiM:Lij|i 11  ■ti  r  s  in  orùvité,  rece»roiit  le  trai- 
icmctit  de  reforme  règle  par  ie  dt'crct  d'application  sur 
l'organisation  df^oniciers  d'administration.  • 

•  Art.  Xlil.  Ceus  desofBciersde  l'ancienne adotinHlra- 
tion  qui  oe  seront  pas  compris  dans  la  nouvelle  ronnation 
auroot,  jaaqu'k  leur  remplacement ,  une  retraite  prnpor- 
tiflonêetleû»  •erviees  et  à  leur  dernier  traitemeot  d'acti< 
iMt  pourra  qall  n'ewède  pas  iO^OOO  livres,  auquel  cas 
on  partini  loujoan  de  eclle  lialiottt 

■Art.  %iy.  Ceux  qui  auroDtdli  ans  léralos  de  service 
ctiBolasdevtngt  auront  le  quart  de  lettr  dernier  liaitc- 
nieot  d'acUvité,  et  un  dixitaie  de  ce  même  quart  pour 
dMqne  année  de  service  au-delà  de  ces  dix  ans.  » 

Otle  loi  a  été  c  oulirniée  parnoc  «dnloi  dU  IS 
Gévricr,  qui  a  ordonné  : 

«  Qae  les  IralleBiaitt  de  letraite,  accordés  par  la  loi  du 
fl  seplCBdKa  dernier  aux  officiers  civils  de  radœinistra- 
llon  êtaollfe  caiployés  an  département  de  la  marine,  leur 
seront  payés  provisoïnrinent  sur  Im  fonds  de  la  marine, 
et  seront  compris  dans  un  <  ial  de  disiiibulion  tiiisant  par- 
tie des  dépenses  géoérales  de  ce  département.  > 

C'est  en  s'appuyant  sur  ers  (lifTércutes  lois, que  les 
ministres  de  la  marine  ont  cru  pouvoir  conserver 
ces  traitements  de  retraite  qu'en  effet  les  commis- 
saires de  fa  tr^orerte  auraient  pu  pajer  sans  £tre  en 
aucune  maiiit're  reprélu-nsiMi  v  ;  mais  votre  comité, 
chargé  (le  siirveillor  avec  ."wverile  l'emploi  des  de- 
niers publics,  a  cru  voir,  dans  ces  dispositions  par- 
tielles des  lois  des  1&  mai,  39  septembre  1791  et 
12  février  1792,  une  atteinte  très  dangereuse  ft  la  loi 
de  1790;  dlcarait  pour  but  de  réunir  dans  un  même 
département  le  paiement  de  toutes  les  pensions,  et 
d'en  mettre  par-là  l'univer^  ilii  ■  sous  les  yeux  des 
lé^^islalcurs.  Le.s  nouvelle8di.spositiuiis,en  les  faisant 
acquitter  dans  différents  départements,  détruisent  ers 
vues  d'ordre  et  d'économie.  £Ue  a?ait  ponrimtde 


n'ncconltT  des  récompenses  nationales  qu'eu  grande 
connaissance  de  cause;  ces  nouvelles  dispositions 
mettent  dans  la  main  dn  ministre  la  £wnlie  de  don- 
ner h  son  gré  des  pensions. 

Effrayé  de  ces  inconvénients,  le  comité  des  fioUl» 
CCS  a  cru  devoir  vous  en  faire  l'observation. 

Il  est  instant  de  faire  cesser  toute  contradiction  qui 
nuit  au  bien  du  service;  cela  est  d'autant  plus  né- 
cessaire, que  le  ministre  s'appuie  aveetutdecou- 
fianeesnr  les  lois  qu'il  iurmineen  sa  bveur,  qu'il 
en  a  obtenu  une  nouTelTe,  le  14  fdnier  )79S, 
(lue  dans  le  m^me  esprif,  rt  à  la  faveur  tîr  f  iqiielle  il 
vient  d'accorder  des  traitements  de  rctr  nie  jui  ad- 
initustrateurs  des  vivres  de  la  marine. 

il  a  paru  nécessaire  à  votre  comité  des  tinances  de 
faire  rapporter  des  dispositions  de  lots  dont  il  peut 
I  ('siilter  le  très  mrand  abus  de  dire  accoider  des  fin 
vriirs  particulières  par  le  minisire,  à  llnsu  de  la 
Convention  nationalf-. 

C'est  sous  ce  point  de  vue  qu'il  tous  propose  le 
projet  de  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  ce  qui 
suit: 

•  ArL  f'.La  loi  dn  22  aofit  1750  sur  les  TvenMonsaura 
son  plein  et  entier  effet,  il  ne  pourra  f  tre  nc  i'iiiic  |tar  la 
tr(>snrcrie  nationale  aurtine  (li-[)cn5e  sons  le  nom  de  traite- 
rnenl*  de  retraite,  ap])oii)tement!i  eonserx**,  et,  sous  quel» 
que  dénomination  que  ce  soit  ;  en  conséquenee  la  Conven- 
tion  nationale  rapporte  le^  articles  U,  III,  XllI»  XIV Ot 
XV  de  la  loi  du  39  septembre  179*1,  en  ee  qtil  ooneemc 
les  traitements  de  retraite;  les  articles  XXXIX,  XL,  XLI, 
XLII,  XLIU  «  XUV  dek  loidn  U  ftnrier  t79S,  el  II  et 
III  decdle  dn  t«  Mûrier  im,  eomme  eantidni  au  db- 
posiiioos  de  iadHa  lei  du  91  aodt  1790. 

■  IL  Le  ministre  de  b  marine  pitoMtora,  saaa  dlial,au 
conseil  exécutif  Tétat  de  toos  les  oSdcn  militaires  et  d> 
vils ,  et  des  commis  de  la  marine  autqnels  Q  aura  dié  ae- 
cordé  des  traiti<mnits  de  reU^ito,  pour  étrelcsdUs  Inile- 
nients  convertis  eu  pension,  s'il  y  a  lieu. 

«  111.  Le  conseil  exécutif,  aprt-s  avoir  examiné  cet  état, 
le  fera  passer,  dans  te  mois,  au  conimi-Minvgéntral  de  la 
liqiii<lntion. 

«  IV.  Dans  Je  mois  sniranl  ,  le  coniimssairc-gr^néral  de 
la  liquidation  wra  tenu  de  pr^-seiiter  h  la  Convention  na- 
tionale le  latdeau  des  pensions  demandé  par  le  ministre 
de  la  marine^  pour  èbe  siauiè  ee  qaH  appartieadm.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Cbabot  :  Vous  avez  renvoyé  au  comité  d'a^cul- 
ture  la  question  de  savoir  s'il  ne  serait  pas  utile  d'é- 
tendre à  toute  la  république  la  loi  nul  nxele  ummci- 
mum  du  prix  du  pain  I  S  sous  la  livre.  Le  comité 

d'agriculture  a  nrrt'ité  à  l'unanimité  uu  projet  de  loi 
sur  cet  objet.  Demain,  ù  midi,  si  la  Convention  veut 
m'en  tendre,  je  lui  en  donnerai  lecture. 

Un  membre  demande  que  le  projet  soit  imprimé 
et  distribué  avant  d'être  discuté. 

Cette  proposition  est  rejctt'c,  et  la  ConvcntiottdA* 
cide  que  Chabot  sera  enteudu  demain  à  midi. 

CAMBAcéRÈs  :  Vous  avez  chargé  votre  comité  de 
législation  de  vous  présenter,  dans  le  délai  d'un 
mois,  un  code  de  lois  civiles.  Le  délai  n'est  pas  en- 
core expiré,  et  le  travail  du  coniilé  est  iinm  né.  (On 
applauoiL)  il  m'a  cbar^  de  vous  demander  de  fixer 
le  jour  où  VOUS  voudrai  entendre  In  toetinu  de  ce 
travail. 

Plusieurs  voix  :  Demain,  demain! 

La  Convention  ajourne  à  vendredi  la  lecture  du 

rapport  du  comité  de  législation. 

Bari^re  :  Citoyens,  le  plan  essentiel  ourdi  par 
le  gouvernement  britintnqne  ne  le  réalise  que  trop. 
Peut-être  la  manière  ptumpte  ifcc  laquelle  on  a 
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Siursuiri  ses  agenU  a-l-rlle  hâté  leur  action.  Des 
its  parleront  mieux  sans  doutai  ces  houiincs  qui 
Tculeat  toujours  doulrr  des  renseignements  aue  le 
génie  de  la  fiberténous  procure.  Des  hommes  beau» 

coup  trop  modor<^s  ont  aormî  .«ur  Ip  pian  d(*veloppd 
dans  la  lettre  anglaise  que  vutrc  cutuité  vous  a  dé- 
noncée; (lu  iis  écoutent  celle  4iue  noos  Tcaonide 
recevoir  d  tiuntngue. 

An  qnulier  (^éral  SaiotrLouis,  l«  S  aoftt. 

•  Le  fni  a  pris  à  Taraenal  d'Hunln{(ue  ;  mali^ré  «c- 
«Wi  s  qu'i  portes  la  gariiiMiii ,  on  |mi  Tarrèter  t  tout  ce 
qu'on  a  |iu  Taire,  ç'aété  d«  rplirer  èmvsit  le*  flammctlea 
poadfcs  et  matièrci  rombiitlible»  :  uns  ce  »er«  tee  impor^ 
lani,  qa'on  doit  «u  eourate  det  aoldata  et  de  plutiewi  ol> 
fldHii  U  »illc  eftt  été  perdu»  f»  VntlMnu,  Tti  ordonné 
uuecévaiMott  ppar  wdWrtMr  lei  iliuw  de  ctt  incen- 
die.  Je  dois  nn>  ob.icricr  qnll  ftnit  de  proBiita  lecours 
poar  remplacer  les  objets  perdns:  outre  une  tBtnense  pro- 
tisinn  de  biiis,  nnu'i  ,i\niis  |H'tdii  Miixarite-dix  mille  fust-rs 
dt  bombe»  et  «l'obus.  Lu  place,  vu  son  Imponaiice,  lu*  ^ut 
cni«Merdé|trjiie. 

f  Le  commandant  de  laptaee,  a 

Le  eoatté  a  pris,  de  concert  stcc  le  ministre  de  la* 

guerre,  des  niosurfs  pour  cr  rrmplnrrnimt. 

fitoyens,  ilestuii  autrr  olijd  plus  itiipoilaulf a- 
corc,  p'nrcrqu'il  donne  des  iiii]iiii'tn(|ps  ,iu  peuple; 
c'est  (  clm  dfs  subsistances.  Personne  n'ignore  les 
mancruvris  des  malintentîonni's  pour  rendre  le  pain 
rare.  UéA  U  y  avait  des  rnwEntbleaicnls  aux  portes 
desbonlangm;  maïs,  pour  leurdonner  on  caractère 
plus  inquit'tjiil,  on  y  a  introduit  des  femmes,  el  des 
rapports  certains  nous  assurent  qu'il  s  y  glisse  des 
llotnmes  déduises  rii  lemint  s.  Nous  sommes  inslrnils 
de  plus  qu'il  y  a  des  rues  où  l'on  n'entre  la  nuit 
qu'avec  des  mots  d'ordre  particuliers  et  entres  que 
ceux  donnés  par  l'état-major.  C'est  donc  contre  les 
fausses  patrouil  les  et  les  hommes  déguisés  en  femmes 
que  vous  ave?;  à  pre;i(li-e  des  mesures.  Voici  ceUes 
que  le  comité  vous  propose. 

i  Art.  I".  Teul  IvauM  yrts  sa  ftiistt]Mlio«]lla  ler» 

ptmï  dt  BOrU 

•If.Cdalqtttsera  trouvé  d^fuisé  en  feannaseniégt- 
lement  puni  de  mort» 

t  III.  Le  pr<s<>Di  déeniieraindaBiidansleiewdBiM 

la  ville  de  Paris.  * 

Le  projet  est  décrété. 

GAnNiER  :  Vous  sentaplm  «pie  Jamais  la  néèes- 
sitë  de  prendre  des  mesures  vigoureuses  contre  ceux 
qui  veulent  incendier  la  France;  ils  sont  diriges  jjar 
Pitt;  niais  ce  scélérat  portera  la  peine  de  son  crime , 
il  paiera  de  m  lèle  les  attentats  qu'il  a  tramés  :  oui, 

I'e  di^lore  qu'il  se  trouvera  un  homme  assez  ami  de 
'Jiuroanité,  uo  aouveau^vola  qui  délivrera  le 
inonde  de  ce  monstre,  le  dis  que  cttaenn  a  le  droit 
d'assassiner  un  homme  qui  :\  cnn  i!  le  projet  d'assas- 
siner l'e^prce  Initnuiue.  Je  (Iriii.miie  lionc  que  vous 
(iecn/liez  iine  l'itt  est  l'ennemi  du  gi  iirr  humain,  et 
^iie  tout  le  monde  a  le  droit  de  i'assassiucr.  (U  s'é- 
lève de  violents  murmures.) 

*"*  :  Il  est  îiiilijne  de  proposer  d'autoriser  l'assas- 
sinat par  une  loi.  Sous  aucun  rapport,  la  vie  d'un 
ânnger  ne  peut  nous  appartenir. 

GAIlKlcn  :  An  surplus,  je  (îeniniidr  que  vniis  rfis- 
CUticz  sur-lc-cUainp  la  loi  relatives  aux  clratigcr^  ^ui 
soBl  actuellement  en  France. 

ConrnoM  :  Je  n'appuierai  pes  la  praposilion  qui 
Touseit  hite  d'autoriser  l'assassinat  de  PItt;  mais 

Je  dem  inile  au  nuiins  ipie  viuis  (ii'crétiez  solennclle- 
uieiitquc  l'iUest  I  ennemi  de  l'espèce  humaine. 

Celte  pra]ioailion  est  dén^ 

I  —  VnindoiuMMMitekoinMd'kiitMlMAi 


commandant  d'armes  à.Bre^t.qui  apprend  que,  le 
l«ra«iftt,  unecscadredf  \  iiiKi-neuf  voiles,  et  celle  de 
la  république,  commandée  par  le  vice-amiral  liâartl 
de  Galles,  se  sont  trouvées  en  prt^noe  A  huit  lieues 
de  distance  du  Bec-de-Ratz.  L'escadre  de  la  républi- 

3ue  se  ralliait  sur  Croix.  Une  autre  flotte  anglaise  de 
ix-huit  voiles  a  appareillé  de  Crirl)ay  et  c\uç;\o  vers 
le  Sud.  Quels  fjne  snicnt  les  (lesvt  ius  de  l'enueini, 
ils  seront  déjoues  par  li  s  mesures  promptes  que  l'on 
a  prises.  Les  cdtcs  qui  avoiaiaeot  Brest  et  l'entrée  de 
la  rade  sont  dana  us  étot  napeetable  de  défense  et 
hors  de  toute  insulte. 

(La  tuile  demain.) 
N,  B.  Dans  la  séance  du  jeudi  8,  oo  •  lu  une  lettre  des 
représentaou  du  peuple  uti  ramée  devaM  Saumur*  qui 
Bnnoiice  que  le  général  iMMiinol  a  aiiaqoé lea  rdîdîei lo 
5;  qu'il  leur  •  tué  quelle  «enn  bemmcs,  |Mni  kaqnli  sa 
sont  trouvés  phnieurs  de  leurs  elieb. 

—  Grégoire,  au  nom  du  comité  d'inslruction  publique, 
a  f.iil  un  fap|>oil  sur  les  académies;  il  les  rejarde  caouue 
de»  Instilutioris  inuiilM,  el  en  demande  la  suppression.  Le 
premier  arliclr  du  proift  de  di>cipt  esi  arlo()U^  en  ces  ter- 
BW  :  *  Tocte'i  le^  acn  ii  in  ^  el  Mx-iélt-s  litti'rairi's  paten- 
tées par  la  natloa  sont  sopprUnéei.  a  Les  aaUcs  aitlde» 
ontétéajOumés^ 


Lycé*  dt$  arU, 

l*  s^anee  publique  du  directoiro  pouf  la  distribution  or* 
dinaire  des  prit,  aura  lieu  dimanche  II,  afin  de  poutoir  y 
foire  accueil  «os  commisnirM  dn  dipartemenU  qui  doircttt 
éira  arrivés  peur  la  I0« 

L«s  artiatatci  let  savant*  sont  invités  i  m  Uk»  Inaerke  1 
l'adafahlMdfla,  rat  fEvéïiae,  n*  I ,  botte  dn  MmHm. 


SPECTACLES. 

AcAlrisn M MostQOB.  —  At<j.  la  t"  repré»,  de  Fabius, 
tng.  lyr.  rnS  actes,  suivi  de  l'f  ;7r  ii        i  ■  Ubertt'. 

'TniATaB  oa  l*  NikTio».  —  GuUluhmc  Tetl,  tragftiio, 
suivi  du  CoiitentfmenI  forri, 

T«É*T«f.  DE  L'OrÉBA-Comors  natiohal,  me  Favart.  — 
Le  Maréchnt-ferraiit,  suivi  du  Siff/e  de  Lille, 

THf.*TR«  n«  Lt  nePliBLiQLa,  rue  de  Rlcbelieu.  —  Bo- 
bf>t ,  chef  de  bri^andi. 

l  asAïas  OB  LA  RIE  FRTOtAr.  —  Im  Partie  carrétt  et 
Ui  Sovtien  mordi<ré$. 

TnitTaa  m  LA  «noTtaiR  MonTsasiBi.  —  Aufeord. 
Oraih),  ArsifM^  mg^de  Vellalfe,  loM  ém  Di^àrté» 

t'olontairti, 

TnijkTM  Ds  u  Kci  M  Laaveifc  ■»li*AiNiétoiiMai> 
f  «rier,  wdvi  de  ^BrmUtge, 
Teittai  attioiiAi.  ea  Houtas,  rae  Saiot-ltolto.  — 

Aoj.  (  GratU  ),  ta  Liffm  dt$  FautH^m  $t  dcs  TgratUf 
•aivieifas  Seultert  mordcris, 

TniATRa  bu  Vit  demlle.  —  j^dcquln  m<îf/r-  "îff,  !■:  Di- 
vorce; le  Piix  ou  i  Embarras  du  choiXf  cl  l'Liuun  ai/a- 
gfoisr,  vci  no  palrinlique. 

TaLATRB  1)1  Palais.  —  V**iéTfts.  —  George*  on  le  Bon 
FîU:  le  Ccnuin  ds loulls  mouds»  et  la  leprba  de 

pour  la  Liberté. 

TnÉATna  Fr*hç»h,  cowioca  it  IT»ioh>  rt'e  ilc  finndi. 
La  1"  représ,  de  Batot,  Hoi  dm  Calvadotf  prec  d'/Hexie 
et  Houlte  ou  U*  Houtana, 

THisras  on  UcÉs  ms  AaiSt  au  Jsréiu  de  rSgaiilé. 
^  Ut  Révolte  dt$tf4§m,t»taam»k9ttttiUt  Fte  *  Sna* 

i/leau  parlant, 

AMPaiTHiATBi  D'AstsaT»  Ihuloartda  TeixipIe.**An* 
joardlml,  I  cinq  heures  et  «nie  prMMSiletilojfcn  Flan* 
eoni,  avee  set  éWvcsel  set  cnlkuls,  oontlnuera  sm  esardaBB 
d'équilatlon  et  d'émnlallon,  tours  de  manège,  danses  SUT 
ses  chevaux,  avec  pluMeurs  so^nes  et  enlr*acle«  enrasaulS» 

Prix  des  places,  S  I.,  5  I.  10  . ,  î  1. ,  1  I.  tO».  el  !5  ip 
^J^onne  hs  ieçoosjd^uilauon  et  de  wiiige  (o«a  kS 


r»rli.  Tff»  Henri  Plim.rn*  fl«»»iiri*»«.  8. 
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POLITIQUE. 

RÉrUBLIQUE  FRANÇAISE, 
COMMUnS  DE  PARIS. 

Cmmtt'gnétQl.  —  Jhi  S  ooill. 
Vm  filBédeitt  anClé  portati  que  lo  bref  ets  que  dépoMst 
In  d-derMt  ctertliCfi  de  Saint-Louis  et  autres  parciie- 
mim  antiques  serairnt  brQlès  le  10  août.  l)n  membre  ol>- 
tCfTC  (]ue  l«s  itarcheiBins  puurraknt  être  employés  utile- 
ment i  faire  des  gar^uases,  et  demande  qu'on  nnnullc 
tous  ces  vains  titre»  sans  les  brQIer.  Le  consfil  adopleceltr 
'propo5iii()ti.  Par  ce  moyen,  on  tr:ip  ir:i  ulilemeiii  pour 
ta  cause  de  la  liberté  te  que  le  tlc^iioii^ini  iiiventa  poin  l'a- 
Béantlr  k  jamais. 

—  Oo  doone  lecture  d'une  lettre  des  commissaires  cn- 
royé«  à  Caen.  Elle  donne  diM>r!>  détails  sur  les  pillages  ar> 
rivés  dans  cette  ville,  le  5  de  ce  mois,  crime  qui  pourrait 
être  attribué  aus  volontaires,  tandis  que  d«  Ruimes  c^^a- 
rées  et  quelques  malveillants  s'en  wnt  MUls  rendus  cou> 
pibles. 

—  Une  antre  lettre  datée  de  SaoïBW  eonlieiit  le  récit  de 
ItimriiteaciioiiqaiaeuIieiisveelctididlH.  Bcattcoup 
de^cH^wâénii fkniU^iMiMit  miti »u  la plne»  leur 

—  On  des  commissaires  chargés  d'assister  à  l'arrivage 
do  finincs  annonce  qu'il  y  en  avait  aujourd'hui  sur  le 
carreau  de  la  lialle  douze  cent»  »acs,  et  qu'il  vient  encore 
d'en  arriver  ouzc  cents  dt-s  magaMiis  de  Corlxii. 

Ce  rapport  est  accueilli  par  de  vif»  applaudiswmenls. 

—  Le  conseil,  informé  qu'un  grand  uomhre  de  cjlo;|[ens 
«e  propo?-ent  de  f.iirc  de  somptueuses  illWWiiUllTBt  le  JOir 
de  la  ff  lc  dr  la  rralerniie  10  aoûl; 

f-  'irl  ''jnt  que  reli.  (-n.Miiin);>lion  eitraordînaire  de 

vuir  en  augmenterait  le  prii  qui  wl  déjà  porté  i  l'ettrftnc; 
qu'il  esi  de  son  devoir  de  prévenir  le  renchérissement  des 
denrées  de  première  nécessité,  et  entre aidies  edni  delà 
cbandelle  ; 

Conaidérant  que  nos  frères  de»dip«i1eiMDtoiie  penent 
êticlbliés  d'une  tHe  dispendictMe,  dont  le»  nilea  ne  fe- 
nlCBl  qii*4Mtcr  à  In  niairepuldlqiMb  «  qui  ne  nppclle* 
lak  que  le  nUB  dN  loh ) 

Arrde*  CQMne  nceiiN  de  police,  ((a*û  «tt  diftndn  * 
tout  dlOTen  dWuminer  to  f  0  août  et  jours  suivants; 

Que  le  présent  arrètésera  à  l'insiani  potié  aui  niini«.lrcs, 
pour  les  inviter  t  arrêter  les  illutuinnlious  qu'ils  uni  pril'- 
peréfs. 

—  Le  con^fi),  aprfs  avoir  entendu  une  pétition  des 
coniin)s-.iiir>  iiii'iitiH  pairies  sortions,  pour  prooéderiiit 

travnm  de  i  Labilit  iui'iit,  a  arrùté  ; 

1  '  O'i'ii  SI  rail  fait  dans  cha(|uc  section  un  rcceiiM  incnt 
àrv-  iemmcs  qui  ont  besoin  de  travail,  rtque,  sans  aucune 
rn!iv:ijf  ration  autre  que  c die  de  mauvais  travail,  oo  ne 
1  OUI  ra  l<  ur  refuser  ies  moyet»  de  gagner  leur  vie  en  sér- 
iant ia  république; 

2*  Qu'il  sera  foit  une  adresae  au  comité  de  rexancn  des 
marcbès  de  la  Convention,  pour  lui  dénoncer  que  l'on  parle 
d*a»e  cessation  de  irtvaux,  tandis  qa'il  est  leiapa  de  t'oe* 
cnper  det  eljctodlwbillemcst,  d'équipement  H  iPum- 
mett  de  la  iraude  natifliiale  peur  lliiicr.  Cette  admae 
•Ml  rasil  pour  but  dinviler  le  coaiié  l  fthc  comiaencer 
die  à  présent  les  traraos  pour  rbabilicmeni  d'hiver.  Il  sera 
Domté  une  commission  cliarg^'e  de  surveiller  les  commis- 
saires de  sections  à  l'ijaliillcnicnl.  l'.Wc  fira  tous  les  huit 
jours  au  cooscil-Kinéral  de  lu  cuninnuic  les  observations  et 
dtociii  LiiiLcii  nécessaires. 

—  L'on  avait  répandu  !p  bruit  qu'Antoînf'lf?  araîf  été 
reconduite  au  Temple,  >  t  [  i  n  >  r  .int  plus  de  trois  mille 
prisonniers  dans  le^  prisons  de  i'uiis.  L'administration  tic 
police,  pour  déme  ntir  ces  bruits,  écrit  au  conseil  qu'An* 
toincUe  est  toujours  à  la  Conciergerie,  et  que  le  nombre 
des  prisonniers  est  de  quinieà  seize  cents. 

Le  maire  apporte  au  conseil  un  médaiUoD  qui  a  été 
trouvé  aujourd'hui  dans  lejardiadn  TWlerieitSor  lalei^ 
rime  des  FeaitlaoU.  Ce  médailkm  reptéNnle  un  aigle  im- 
filial  anblMMai  kndé  en  wtte,  ce  q«l  a  feli  «ralrv  que 


ce  ptNimft  Cire  qnelqae  signe  de  ndUeneol  po«r  le»  o» 
iie>ffé*olui]iiBualRs> 

Le  eomctt  arrfte  qoe  ka  conlida  dtlbet  de  anrtreiliaiMe 
de»  eeetiona  scraot  IsTiMa  à  fliire  Iballler  etaciement  tes 

pertOUKS  arrtiécs  comme  SUSpeCtCSt  Olin  de  découvrir  ^l 
elles  ne  portent  pas  de  marque  dislinctivc  qui  pouiiait 
Adneconoallre  quelque  point  de  réunion. 

Extrait  de  l'ordre  du  général, 

•  Tous  les  citojnis  de  im lee  le  jeur  d»  la  te  emnt 
tcnm  d'avoir  à  leuraafeaiNavK  une  «aile  sur  laquelle  U 
timbre  de  la  sedioa  acte  igipriaaé  t>(»^iiUcmeot|  aa<de>- 
'"  i^dailiBiMaentolileMBdaeapitaiMde  lacon* 

«  Les  citoyens  de  service  seront  seuls  annés  ;  les  bâtons, 
les  badines,  cannes  à  sabre,  baguettes  et  cmuL-s  ordinaires 
seront  proscrites;  nul  citoyen  n'aura  le  droit  <ren  porter 
le  jour  de  la  fête;  les  commandantsdcs postes  et  patrouilles 

I  I  !  1  t  tout  citoyen  qui  en  porteiAd'«ne«îiplceqiiid> 
coni|ue,  visible  ou  cachée, 

i  11  partira  aujourd'hui  pour  Péronnc  un  convoi  de 
doute  cents  boukts  de  calibre  de  IG,  et  six  mille  ciiausse* 
trappes 

•  Chaque  section  enverra  ooe  pièce  de  canoo  au  Ciiamp 
de  la  Kédératim. 

<  Les  réserve»  seront  de  daquanle  IwaiBopar  irclicn»» 
lis  KrwR  ladeauMit  ainl  qw  ka  caDoankn  de  aer- 
vioe^  s 

ÈtAT  CmL. 

Du  6  août.  Ufotee»,  4»  —  Mariagat,  SA.— NahMB- 
(Xh  45.  —  IMc&B,  Ifim 


NÉCnOLOGlE. 

Charles  Villclte,  ilépuic  la  Convention  nationale» 
est  mort  le  9  juilU  t  dernier.  La  ri^pul>lii|ue  française  a 
perdu  en  lui  un  bon  dioycn  et  un  vÉritoble  ami  des  lettres 
et  des  beaux-arts. 

Il  fut  patriote  dès  lecoimnciioeaient  delà  révolulioii.  Lca 
cahiers  du  ct'devant  lidHiage  de  Sentis,  que  dairlesVlliella 
a  rédigés,  sont  même  encore  aujourd'hui  remarquable 
par  leur  substance  H  leur  énergie;  Qisrlqoes^ins  dcs^iollf 
essentiels  du  peuple  furent  ndaMudéade  BMuii'ei  IbiK 
pressentir  que  le  peuple  M  larderait  psS  ik  reccoquirlr 
tons  ses  droits. 

Le  lèle  patriotique  de  Charles  Villette  ne  s'est  ralenti  k 
aucune  l'-poque pendant  le  cours  de  la  révolution.  On  con- 
naît ses  tf.tires  révolutionnaire*  qui  ont  été  imprimées 
sucrc-sivenicnl  d;ins  la  (  hri^uique  de  Paris.  Le  recueil  de 
ce^  klties,  que  l'auteur  a  lui-nirnie publia,  pourrait  <*tre  re- 
garde comme  une  espèce  d'jrveiKil,  où  les  dercnvi  urs  de  la 
cause  populaire  ool  trouvé  des  armes  â  leur  convenance. 
11  oc  r.ii:t  p.Ti  trop  oublier  que  les  jininiers  avanlaRes  de 
Tesprii  et  de  la  raison  sur  la  morgue  et  l'intrigue  de  i'aris* 
tucralie  ont  amené  de  plus  hardis  eiTurts ,  et  n'ont  pas  pM 
contribué  i  déterminer  des  victoires  plus  mémorables. 

Charles  Villelle  ayant  déclaré  la  guerreaux  aristocrates 
plusieurs  motifs  cnt  concouru  à  donner  de  l'imporlanoeà 
ses  heuieufcs  hostilités.  Il  était  privU^ié ,  dtoyeo  iklw  el 
InoDioe  (Teipriti  anst  se iKMDiBa<l4l  toujours,  vontaul que 
ses  remoniiaaoe»  ca«eai  le  earactire  qu'il  pouvait  leur 
imprimer  |Mr  l'autorité  de  son  exemple. 

On  pourrait  louer  Charles  Villette  par  beaucoup  d'autres 
considératiorts,  si  l'on  reconnaissait  en  général  destilresik 
l'estime  publique  plus  relevés  (|ueceux  du  patriolismc.  Il  a^. 
ma  les  lettres  et  li's  cultiva.  Ce  n'c>t  point  un  mérite  m.-diocre 
de  s'être  fait  remaniurr  dansungcnre  d'écrire  où  Voltaire  a 
ejccllé.  Lin  bomme  d'ailleurs  qui,  par  le  rliarnie  de  son 
commerce  et  de  ses  éci  its ,  obtint  le  suffi agv  el  l'untiiié  t'e 
Voltaire,  paraiira  avec  rev otnmandatjon  aux  ycii\  de  \.\ 
postérité.  Si  la  mali|{nitë  contemporaine  voulait  ternir  en 
quelque  sorte  la  mémoire  d'un  écrivain  voluptueux,  qtii 
pourtant  a  toujours  respecté  dans  ses  ouvrages  la  décence 
et  les  bonnes  mœurs,  l'histoire  de  notre  temps  l'eu  venge» 
ralt  I  l'histoire,  plus  grave  al  j^ns  teste  en  aes  Jag— w.irtit 
neteisacrapaini  ^MNvrqnt  fSianaaVlUeltoititttt  koa* 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Présidente  de  Dctnlim. 
SriTE  Dl  LA  SEANCE  DU  MSSCBBOl  7  AOt'T. 

Lanot,  au  nom  du  eomfté  éê  tûrtté  générale: 
Los  trois  autoritf's  cojistitiirrs  do  Saint  Ytioiv  pri- 
rriit  lin  arrêté  le  7  juin,  •  par  IpqurI  elles  r^jt^tleiit 
sur  la  Mfnit:>?iir  ions  1rs  malheurs  de  la  France;  p,ir 
Irquel  riles  désignent  la  Montagne  tous  le  nom  de 
faction,  «pii  a  pour  chefs  les  proToealeonan  meur- 
tre et  au  uilla;^  ;  \at  lequel  elles  ne  reconnaissent 
de  ce  cflfe  -  -'i-s  anaiehistes  qui  s'enveloppent  du 
mante;,  i  mu  pulriotisme;  par  lequel  elles  nr  voient 
dl-  ressource"  (ine  dans  le  renouvellement  de  la  Coti- 
vci-iion;  pnr  leqin-l  elles  provoquent  les  assembif'es 
priuutire5;  d'après  lequel  elles  envoient  dans  cet  ob- 
jet trois  coniniissaires  au  dénarteanent.  •  Biles  font 
plus  :  elles  arrrtent  que,  par  ae^s  courriers  extraordi- 
naires, leur  procès- verbal  sera  porté  à  t«u>  l.'sdis 
Iricts  (in  d('|iarti  inont  avec  une  missive  portant  in- 
vitaliun  d'y  adiiérer;  elles  en  arrêtent  l'impression 
qui  a  eu  lieu,  et  renvoi  i  tons  les  départeanents  de 
la  république. 

Le  8  juin,  ces  mêmea  fonctionnaires  publics  se 
réunirent  extraonlinairement  dans  la  salle  de  1a  so- 
cicté;  là,tour  à  tour,  ils  se  livrèrent  encore,  et  con- 
tre 1.1  Convention,  et  parlicnli>rcnicnt  contre  l'on 
de  sci>  utciitbrcs.  aux  décUnialions  les  plus  atroces. 
Ils  y  pré.seiitèrent  le  citoyen  Bordât  comme  un 
monstre,  parcequ'il  partageait  les  principes  destruc- 
teurs de  la  Montaigne ,  de  cette  Faetion  qui  eiisle  dans 
la  Convention,  qui  désorganise  tout,  qui  donne  l'im- 
pulsion à  tous  les  massacres  dont  la  France  est  le 
Ilii'Jtre,qui  veut  ravir  à  tous  les  IUîm  us  leurs  prii- 

|)riétés.  Ils  mirent  en  principe  que  tous  ceux  qui 
aisaient  partie  de  cette  Montagne  ne  pouvaient  être 
que  de  mauvais  citojens,  qu'ils  ne  pouvaient  con- 
server la  eonfianee  publique,  et  nsaédarèrmtiiur 
ces  prétextes  ledit  Tîordat  traître  à  sa  natrie,  rndtf^ne 
de  la  foidi.iuce  iinblic|He  ;  son  nom  fut  rayé  du  re- 
gistre de  1,1  société-,  derensr:>rurentfaites  de  recevoir 
ses  lettres  et  de  lui  en  tfcnrc. 

Le  9,  ils  firent  couper  et  brAler  l'arbre  de  frater- 
nité que  les  SauspCulottes  avaient  planté  devant  la 
naison  du  dtayen  Bordât,  lors  de  sa  commission 
pour  le  rrcrnfrmnit. 

Xa's  preuves  de  ton^  ri  s  r.iiis  sont  déposées  au  co- 
mité de  salut  public  t  Qnryroniet  aîné,  com- 
missaire national  près  le  tribunal,  qui  est  l'auteur 
de  toutes  ces  atrocités. 

Ce  même  particulier  a  plus  fait  en  dernier  lieu.  Le 
ÎO  de  juillet,  après  l'acceptation  de  l'acte  constitu- 
tionnel, les  Sans-Culottfs,  tr  in^iiorlés  de  joie,  ■sor- 
tirent de  l'assemblée  pour  alU  r  danser  autour  de 
I  iirln  e  de  rrdternilé.  et  les  aristocrates,  à  la  téte  des- 
quels se  trouvent  le  nommé  Moulin,  juge,  et  le 
même  commissaire  national ,  firent  leur  poste  et 
continuèrent  ia  m  ance,  dans  laquelle  le  même  com- 
miniire  BSUona l  proposa  et  fit  adopter  sans  dillj- 
culté  que  les  prt'tres  qui.  sujets  à  la  déportation, 
étaient  en  état  de  réclnsuinau  département,  seraient 
rappelés  et  rentreraient  ilans  le  sein  de  leur  famille; 
il  tait  nommer  deux  commissaires  iraur  lesr^amer 
du  ^parlement 

CmyenSj  Queyrouîet  est  la  lèpre  artstocratisee 
de  Siiint-YrîeiT.  Vous  vovez  ce  fonctionnaire  publie 
en  pleine  ivvoUi'  contre  (a  loi;  il  peut  occ.isionner 
daiisci  tic  V  ill.  U.s  plus  grands  iiiailieurs;  en  lui  vous 
vojci  un  vrai  cuiufiirnleur,  un  contre-n'voiulion- 
nairc;  il  duU  être  traduit  à  la  barre  et  reavoy<i  su 


Quant  anx  anteiritdB  eemUtiiées,  ellas  sont  sans 

contredit  dans  le  cas  au  moins  d'être  ?;ii<;ppn(lue8  ; 
roabee  qu'il  importe  à  la  Convention,  c'est  de  ne 
»as  confondre  les  innocent >,ivi  c  1rs  coupables.  Nous 
ui  devons  cette  vérité,  qiie  le  procureur-syndic  du 
district,  le  maire  et  l'onicier  municipal  Petit  ont 
tout  fait,  tout  tenté  pour  empêcher  ces  arrêtés  liber- 
ticides,  ces  scènes  horreur,  et  qu'ils  se  sont  vus 
menacés  d'èlre  proscrits,  d'être  sacrifies  :  ils  doi- 
vent donc  trouver  une  exception  dans  le  Hccrel  à 
rendre. 

Le  département  de  la  Baule-Vienne  est  peu  éloi- 
gné de  la  Vendée;  le  peuple  mécontent  dcsadmints» 
irations  y  est  en  fermeotatioa.  Il  demande  des  foiic- 
tiontiaires  publics  qui  aient  sa  confiance.  La  société 
de  Limoges,  dont  les  excellents  principes  sont  con-' 
nus,  a  dénoncé  cette  administration.  Le  département 
delà  I  [  [r,'  ;  ,1  Irii  ncee  aussi. Crlle  administration 
a  adhéré  aux  mesures  proposées  par  les  députés  du 
Jura.  Elle  a  laissé  passer  les  députés  de  BaAiie*el> 
Loire,  que  le  peuple  avait  arrêtes  et  ne  voulait  pas 
laisser  partir,  parcequ'ils  allaient  fédéraliser  avec 
Bordeaux  et  Marseille,  cl  portaient  les  aciresscs  les 
plus  criminelles  relie  o  encore  laisse  passer  un  cour- 
rier de  Bordeaux.  cliarf;e  de  dépêches  liberticides; 
elle  a  dissipé  les  fonds  publics  par  l'envoi  de  oour» 
riers  extraordinaires  à  Bordeaux;  elle  a  \wé  la  Con- 
vention à  suspendre  l'envoi  des  fonds  dans  ce  dépar- 
tement, ce  qui  rend  les  pauvres  victimes  de  sa  lâ- 
cheté. 

Les  autorités  cousiiUiées  du  district  de  Saint- 
Yrieix  ont  pris  les  arn'Ies  les  plus  étranges  contre  la 
Convention  nationale  ;  ils  lui  ont  été  communiqués 
par  des  commissaires,  (  t  elle  ne  les  a  pas  cassés. 
Mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  affreux,  c'est  qu'elle  a  chargé 
d'achats  de  grains  un  Grelet,  arrêté  deux  luis,  connu 
par  sou  incivisme  et  ses  accaparements,  qui  a  trouvé 
le  moyen  de  faire  tomber  tous  les  grains  achetés  dans 
les  mains  des  bripnds  ;  le  département  a  été  aflainé 
nti  point  que  la  livre  du  pain  noir  s'est  vendue  jus- 
qu'à lOaoos.  Bile  vient  ne  fianner  on  comité  mm* 
sif,  où  se  trouve  un  Alltiaiid,  autreroi-  pi.^ueiir, 
b.  au-frère  de  Vcrgniaud,  qu'à  sa  sollicitation  le  ini- 
ni.stre  Clavière  a  nommé  directeur  de  la  monnaie, 
dont  la  réputation  a  toujours  été  équiroque,  et  qui 
est  vendu  à  la  faction  girondine. 

La  proximité  de  la  Vendée,  les  oorrespondanoet 
de  l'cx-constitnant  et  du  fripon  Nourissard.  retiré  à 
Bordeaux,  la  fureur  des  accaparements  qui  règne 
dans  celte  ville,  tout  nous  impose  le  devoir  d  écou- 
ter  le  vœu  du  peuple  et  d*<>|>  i:  >  i-  nur  ;idmintstration 
dont  le  président  et  un  autre  menibre  lurent  chas- 
sés au  10  août,  par  le  peuplet  pour  avoir  MOtcna 
Lafoyctie. 

Bn  conséquence,  le  cvmlM  de  saTnt  pnbTle  vous 

propose  le  projet  de  décret  sriivrtnt  • 

•  l.a  Convention  nationale,  aprtis  avo'ir  cutendu  ton  CO- 
mhë  de  »alul  public-,  décrèlc  : 

«  Art.  1".  Le  citoyen  Brivat,  coandaiaire  Mtoel,  sa 
Iranvporlera  sans  délai  LlniOfm  et  à  8aiBl'-YiWs«  01 
(Ijns  le  canton  de  CbAteau-PoionoÉ 

•  II.  Il  est  autorisé  ^  suspcMlN^  atcUre  en  état  d'arres- 
ai  ion  ci  remplaeer  praviMireaMOt  tons  las  fMctiooaakea 
public»  qnllol  paiattroM  sameeta. 

•  llLLemtaeea«mlM^cst«ialiaNdt  amsvMt 
prendre  dans  Péiendoe  de  et  départetnent ,  uxitei  les  mo> 

snm  de  sAreté  générale  qu'exigera  TinlenH  de  la  répu- 
blique. Il  est  chargé  d'en  rendre  coii>iile  à  la  CoatenlUM 

nuliniialj^.  i 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Dwm  :  Dans  un  moment  ou  les  artistes  cherchent 
à  t^liapper  au  joiig  et  à  l'arbitraire  des  corporations 
acadéimques  qui  les  ont  comprimés  si  longteoipo; 
dans  un  moment  OÙ  votre  comité  d'instructtgn  pu- 
blique se  prt  pare  à  VOUS  faire  un  rapport  sur  la  supi- 
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pression  de  ces  corporations  monitrueuses,  realea 
trop  loogten^  soMilMita  da  réigiim  roval  et  nj- 
nisiériel,  croirieK-vous  que  pour  jouir  a'uo  reste 
de  pouvoir,  pour  faire  sentir  encore  une  fois  l'in- 
fluence de  s<'s  jugements,  l'ac.idt mie  d'architcclurc 
se  propose  d'avancer  de  trois  snuaines  la  distribu- 
tion de  ses  prix,  et  a  remis  à  demain  jeudi  8  l'exer- 
cice de  ce  pouvoir  expirant?  La  Commune  des  Arts 
ot  Tenue  réclamer  auprès  de  votre  comité  «Tinstrae- 
tiràeootrecet  acte  Qu'elle  trouve  tyranniquo;  les 
artistes  ne  yeulent  plus  courir  les  n'squfs  d'un  ju- 
gement'qui  a  si  souvent  compromis  riiiterèt  des  arts, 
et  qui  a  trop  longtemps  cédé  aux  cutisidiirations  de 
faveur  et  presque  de  commérage.  Pour  nmpUr  le 
Tœu  des  artistes,  qui  d'ailleurs  ne  sont  puprcnés, 
puisque  le  voyage  à  Rome  n'est  pas  posrible  en  ce 
moment,  votre  comité  vous  propose  de  suspendre  la 
distribution  des  prix  de  toutes  l<s  académies,  en 
étendant  cette  disposition  sur  une  autre COrnOfttiOB 
académique  qui  est  dans  le  même  câs. 
cette  prgpoaidoomt  adoptée.  • 
8or  dUKM  lappofis,  les  déorsU  snivenU  sent 
mdast 

•  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  de  surveillance  sur  les  subsistances,  habille- 
meuis  et  ciiurrois  militaires,  décrète  : 

*  .^'^      H*  ^y*"*  pçntil  (du  MoM^Blano) ,  Ifalist 


(del*Aia),Lmiis(duBa»4Uiiji),ct1lByisftnioat  

çommittaJrasiNNir  astiiltr  à  ta  levée  des  Kellés  appests  snr 
le»  papiers  dele  ceapB|iikMaMOa  cl  d'E*pagnac 

■  11*  INMur  aecélénr  celle  opéralioa,  il  tera  Lu  un  in- 
ventaire par  nunéros  desdits  papiers  et  les  coiuniis-.aire» 
floemiés  par  l'art.  l"$ont  auloristS  à  prendre,  m  cas  de 
besoin,  tel  nombre  d'adjoint;  qu'ils  jugeront  nécessaire, 
dont  ils  Iran^nifltnint  les  noms  mirtit  comité,  » 

—  •  La  Convention  natioualej  ouï  le  rapport  de 
ses  comité!  dM  fimnoes  et  dlmlraetlon  publique, 
décrète:  "     ^  * 

«  Qnfl  sera  nh  i  la  dbpo«itlon  du  ministre  de  l'intérieur 
la  sonune  de  307,552  liv.  S  s.  6  d.  pour  les  dépensM  de* 
cdMges  de  Paris  jusqu'aux  vacances  de  cette  année,  et  que 
la  disiritiHiinit  m  >^'  ra  fîiiir  «niivanl  l'état  anMéMr  le  di- 
rectoire du  déparieinent  de  Paris.  ■ 

—  «La  Convention  nationale, ouî  le  rapport  de 
ion  comité  de  liquidation,  sur  la  proposition  <lu  mi- 
BblK  de  la  guerre,  décrète  ; 

■  Art.  I".  Il  sera  payé  parla  trésorerie  nationale  aux 
militaires  dénommés  ilans  le  présent  élai  annexé  au  prèicnl 
dt-cret,  a  titre  de  penjion»,  la  somme  de  7,650  liv.  qui  sera 
répartie  suivant  1rs  proporUons  établies  en  l'état,  et  à 
compter  diM  différenles  époques  fixées  par  chaque  article. 

•  «  II.  I>e  ministre  de  la  pui-rre  e<l  autoriiA,  en  roarornité 
de  l'art.  III  du  décret  du  0  juin  dernier, à  délivrer  aux  ci- 
toyens Pierre  Collin  et  François  Dumardulsdss  bmels  de 
Cipitainet  bonoraires. 

•  111.  En  allendant  que  les  niUlairM  dénommé  an  10- 
çond  état  toncxe  au  présent  décret  ptilsscnt  jouir  de  reOM 
des  articles  VI  et  VII  du  6  juin  denier,  qui  les  rend  ad- 
aiuibles  à  mtel  national  dss  InvaBdca,  ou  a  la  pension 
repréMataitaedopadcdeUenleneBi,  auquel  iUsont  tieves 
Py  le  aime  déeni,  H  sera  payé  i  chacun  d'eux  par  la  iru- 
wrerle  Mtlooale,  et  k  litre  oc  pension ,  la  somme  de  600 1., 
à  compifr  des  différentes  époques  fixées  dans  l'état. 

•  Iv.  Usera  fait  (ItViuction  auv  mililaîres  compris  dans 
le  présent  décret  dess<.iainies  qu'ihpcutent  avoir  reçues  à 
litre  de  teçoun provisoires,  ou  ùcoraptede  leurs  pensions. 

•  V.  Les  pcniionnaires  seront  en  outre  tenus  de  se  con- 
lorrac  r  aux  lois  prt  cL-Jemraent  rendues  sur  les  peosions,  et 
nolammn.i  aux  décrcU  des  19  cl  SOiiiia*  et  àl'arL  III 
dndéeretdu  17  juillet  dernier..  ' 

■  '^.Çonvenlion  nationale,  oïd  le  nimort  de 
•on  eomite  de  liquidation,  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  1".  Il  sera  pa>é  par  la  iré-ortrie  nationale,  à 
titre  de  pension,  en  conroruiité  des  décreu  d«  4  jais  et 
2'J  juillet  dernier,  aux  onxe  veuves  de  miUlaiieeaééem«  j 
Blés  eu  l'ciat  annexé  au  préKOt  décreit  1»  somme  de 


y  10  liy.  18  s.  ad.,  snlwnt  k$  pieperHeee éHIBei  nncnt 
<lat,ff(eotMpierde»dllllnMss  éfwqoet  dUermlnéa  par 
chaque  aitiel^  saef  ladéduetion  de  ce  que  cbaeiM  d'Uln 
peut  avoir  recnittire  de  secours  provisoire. 

•  H.  Pour  parvenir  au  paiement  des  pensions  énoncéci 
au  présent  décret,  les  Dcnsiouiidircs  dénommées  en  l'état 
seroBllenacs  dr  s<-  conrormer  aux  lois  précédemment  ruii- 
dnea  sur  les  pensions ,  et  notamment  aux  décrets  des  ^9  et 
90  juin,  et  i  l'art.  III  de  celui  du  17  JolUet  dmlèr.  a 

La  séance  est  levée  à  «x  heuies. 


mr  JBOM  i  Aoor. 


Licoum,  de  Vtr$aiUe$  .•  Je  demniido  la  pnrole 
pour  une  motion  d'ordre.  Les  dépi uses  de  la  réuu- 
bliquc  sont  déjii  assez  t;r  unies  puiir  ne  pas  faire  sup- 
porter au  Msnr  natu.nn!  des  dépenses  inutiles.  Il 
doit  se  faiH'  dons  la  nuit  du  10  aoilt  une  illumina- 
Ijou,  qui  doit  coûter  à  lu  république  plus  de  600,000 
livres.  Cette  dépense  ne  peut  que  tourner  au  prolit 
desnionopoleurs;  iedem.Hule  qn  ii  n'y  ait  pas  d'il- 
lumination, car  j'observe  qu  il  ii  y  a  pas  de  nuit. 

Tni  x  Faziîlac  :  L'ohscuril*'  peut  favoriser  ile 
gr;i!ids  mallieurs;  les  aristocrate»  peuvent  en  proli- 
t-  r  pour  assassiner  les  patriotes.  Je  deOMlde  Vvnlra 
du  jour  sur  la  proposiUon  de  Lecointe. 
LMc  dajenr  est  dlerélé. 

Lbcoiivdb  :  Vous  avez  enjoint  au  ministre  do  la 
çuerre  de  vous  rendre  compte  de  l'éUt  des  dépOte 
de  chevaux,  et  il  ne  l'a  pas  fait.  Cependant  oes4ë- 
pois  sont  placés  de  menière  qu'ils  ne  peuvent  être 
utiles  u  la  réjpublique.  Je  demande  donc  nue  demain 
le  ministre  de  la  guerre  VOUS  tende  compte  de  l'état 
desdépOtsdechevan.^. 

•••  :  Je  dt  inande  que  le  ministre  rende  compte  de 
I  inexécution  de  la  loi;  car  il  faut  savoir  enfin  pour* 
quoi  tes  ministres  n'exécutent  pas  Ica  Ida. 

CcUc  proposition  est  décrétée. 

Maixarhk  :  Ce  n'est  pas  sans  peine  que  les  Assem- 
blées léj;islalive  et  couventioniielle  ont  renveiaé 
l'arbre  de  la  féodalité  :  cependant  il  existe  encore  un 
de  ces  droits  féodaux  qu'il  faut  df'truire  avant  de  ju- 
rer la  liberté  et  l'égalité  anr  l'autel  de  la  patrie  Je 
veux  parler  du  droit  de  parcours;  ce  droit  consiste  à 
parcourir,  après  In  première  récolte,  les  champs 
non  enclos.  Ce  droit  est  un  droit  féodal,  appartenant 
autrefois  aux  seiRueiirs  qui,  après  la  réculte,  fai- 
s^iient  manger  par  leurs  troupeaux  î'berbe  du 
champs  de  leurs  vassaux.  Ce  droit  est  contraire  au 
droit  de  propriété^  puisque  le  propriétaire  ne  jouit 
pas  du  second  fruit  de  son  champ.  Je  demande  donc 
l'abolition  du  droit  de  parcours. 

.Maii.he  :  Il  est  des  droits  de  parcours  exercés  par 
les  l  uinnuiiies.  nui  u'oiit  jamais  été  des  droits  féo- 
daux. Ceux-là  doivent  être  conservés.  Quant  aux 
droits  de  parcours  eicffods  par  les  seigneurs,  ils  sont 

f'*«!!îi*i.*î""  W  ^P*""  '"•a"f'i<'s  de 

la  féodalité,  en  même  wnips  que  vous  conserverez 
les  droits  exercés  par  les  communes,  je  demande  le 
renvoi  de  la  proposition  de  Mallarmé  au  comité  d'a- 
griculture. 

Poulain  :  Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  le  ren- 
voi. La  suppression  du  droit  de  parcours,  qui  n'a 
pas  été  exercé  par  les  ci-devnnt  si  igneurs,  ne  porte- 
rait que  sur  les  pauvres,  sur  les  véritables  Sans-Cu- 
lottes. 

La  CooTcntioD  passe  S  l'ordre  du  jottrsur  leienvol. 

Le  PBMiDEfiT  :  Je  rejoia  i  Itnatatit  noe  lettre  de 
la  section  de  la  Cité,  qui  envoie  une  députation  i  la 
Convention  irour  nn  objet  qui  intéresse  le  vie  d'un 
citoyen  de  cette  section,  cxeelkDtpatriOlt* 

La  députatioa  est  admise. 

X'oraffMr  t  U  section  de  la  Cil^  nous  a  députt^s 
vexa  voua  ponrintéreaier  ¥otre  sensibilité  en  bvcnr 
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èa  dloyen  Gnille minet,  volontaire  Je  la  Côt«-d'Or 
On  dëUcluMii  /it  ili"  fi"  bataillon  dp  ce  (iép.irtement 


n'ai  pas  h\tAf  rapport  paret  quc  j'ai  ppn5;<*qne  mm 

  motifs  s<>r;iirnt  s«*iitis  par  tous  les  pah  ilt  s,  et  que 

îogrâtt  à  Noret.  département  de  la  Loire-l'nf^ricure;  1  d'ailleurs  il  était  inutile  de  (aire  des  phrases  quand 
il  reçut  ordre  de  se  transporter  dans  un  autre  en-    il  s'agiasail  de  Miim  le  peupto. 
 a  chaleur  du  jour.  Guillemioet 


droit,  il  partit  tlans 

ne  voulut  partir  qu  i  huit  heures  au  soir.  Le  îleule- 
nnnt  Clinuveau  voulut  le  forrer  de  partir  et  sf  porta 
à  des  violences  contre  lui.  Guilleuiiiiet  a  r4  pousNt; 
involontairenfient  son  lieutenant.  11  fut  saisi  et  con- 
damné «  être  fusillé.  Le  rapjwrt  de  cette  aflaire  (ut 
feit  «a  eitôyra  Cavaignac,  qui  prit  sur  lui  de  suspen- 
dre l'exëcutinn  du  jugemeul  par  un  sursis.  N'  'i  ^  es- 
pérons que  vous  appr»  cicnv.  dans  votre  sagi  >»'  uu 
Jugement  dont  l'executioi)  Idesserait  l'humanité. 
La  pétUlon  eUrenToyee  au  eomiié  mititaire. 
—  Une  députation  des  comniiss,iir<>s  envoyés  par  les 
quatTe-vin»t-<^!iiq  départements  e»t  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  1 1  d«>piitation  adresse  i  la  Convenlion  un 
diwoors  dont  elle  ocdooM  Vimpiessioo.  Les  commissaires 
défilent  dam  la  «aile  en  agilanl  leurs  chapeaux,  en  faisant 
entendre  te»;  rris  de  nre  ta  Prpubliqut!  rive  ta  Montagne! 

Un  vieillard,  dgè  de  S"?  an*  ;  Citoyens  re|»rësen- 
tants,  ce  jour-là  est  le  plus  lu  au  de  mayie.oùjeme 
vois  nommé  le  président  des  commissaires  envoyés 
fiar  les  départements.  Je  prie  les  représentants  du 
peuple  de  recevoir  le  témoisnage  de  ma  Joie. 

Bo««spicRBB  :  Il  faut  m^terd'êM»  les  témoins  du 
$p.  (  l;ie!e  touchant  que  les  commissaires  des  dépar- 
tt  uiculs  viennent  de  nous  donner,  il  faut  mériter 
d'être  les  témoins  des  sentiments  au  ils  viennent 
d'exprimer,  et  nous  ne  pouvons  le  faire  qu'en  por- 
tant le  dernier  coup  à  la  tyrannie  ;  il  faut  proclamer 
l'arrêt  de  mort  de  tous  les  conspirateurs,  en  procla- 
mant à  la  bee  de  TBorope  ce  manifeste  de  la  liberté, 
de  l'égalité,  et  de  la  vertu.  Il  faut  présenter  ret  acte 
sublime,  dont  ou  vient  de  vous  laire  lecture,  aux 
anus  et  aux  etuieniis  de  la  FraiK  e;  il  faut  le  présen- 
ter aux  amis  de  la  France,  alin  qu'ils  relèvent  une 
llle  triomphante  ;  il  faut  le  piescnter  aux  patriotes 
opprimés  afin  qu'ils  essuient  leurs  pleun.  (On  ap- 
plaudit.) Il  faut  le  présenter  aux  tyrans  afin  qti  ils 
reculent  d'ëpouvjinte  en  voyant  ee  faiseenu  sur  le- 
quel doivent  se  briser  toute. s  le.-,  puissances  de  l'Eu- 
ro|>c.  le  demande  d'abord  l'insertion  de  l'Adresse  au 
Bulletin,  ensuite  que  le  gouvernement  la  fasse  im- 

firimer  et  distribuer  cB  grand  nombre  dans  toutes 
es  parties  de  l'Europe. 
Cette  propositioo  est  décrétée. 
Chabot  :  Citoyen»,  TOUS  avec  renvoyé  à  votre  co- 
mité d'agriculture  une  question  importante  à  exa- 
miner. La  ville  de  Paris  Jouit  depuis  longlemps  d'un 
liétiéCiee  qui  lui  a  mérité  plusieurs  calomnies  de  la 
part  des  ennemis  de  la  patrie;  elle,  mange  le  nain  à 
3  sous  la  livre,  tandis  que  le  reste  de  la  république 
le  paie  10  et  i'i  sous.  Des  malveillants  ont  répandu 

Îiie  c'étaient  les  secours  que  la  Convention  aeeor- 
■it  à  Paris  qui  lui  procuraientcet  avantage,  tandis 
que  c^est  rimpOt  progressif  sur  les  ticbesqui  pro- 
cure aux  Parisiens  celte  faveur.  Aujourd'hui  le  co- 
mité d'af^riculture  m'a  chargé  de  vous  présenter  un 
projet  de  décret  qui  fera  jouir  de  cet  avaiit.ige  tous 
les  habitants  de  la  république.  Ce  nrojet  trouvera 
sans  doute  des  contradicteurs  parmi  les  implacables 
ennemis  du  peuple,  c'cst-àdire  les  riches,  et  parmi 
leicnpidessceapareois  qui  stipulent  sur  «tmisfre; 
mats  les  repr<  M  T  it  iiits  du  peuple,  quand  il  s'agit  de 
le  sauver,  saveni  (uettre  de  côté  ces  petites  considé- 
rations particulières.  On  ne  mampiera  j>as  dédire 
que  vous  attaquez  la  propriété  ;  mais,  citoyens  pro- 
priétaires, ne  vous  alarmez  pas,  nous  n'en  voulons 
qu'aux  riebes  aristocrates;  c'est  à  leurs  bourses  à  qui 
nous  allons fiiire  la  guerre,  afin  de  sauver  le  peuple, 

qui  n  fnit  tons  lesfr;!iv  i!r  '  ■  r  ''  "lution.  Je  i ,  ^mis 
lire  le.  projet  de  dûcrcl  que  )  ai  icdige  ce  uialin.  Je 


Chalwi  lit  un  projet  de  décret 
L'isterobite  en  ordonne  Timpreu'ion  et  l'ajoamemenL 
Chabot  :  Je  demande  que  rimpnnicur  soit  tenu 
de  l'impriiiier  sur-le-cbauip,  atin  qu'il  puisse  être  dio* 
culé  avant  le  départ  de  nos  frères  des  départements. 

La  veuve  Uarat,  admise  à  la  barre  -.  Citoyens, 
vous  voyez  devant  vous  la  veuve  Marat  ;  je  ne  viens 
point  vous  demander  les  faveurs  que  l.i  cupidité  con- 
voite o«  que  réclame  l'indigence.  La  veuve  de  Marat 
n'a  besoin  que  d'un  tombeau.  Avant  d'arriver  a  ce 
terme  heureux  des  tourments  de  ma  vie.  je  viens 
vous  demander  justice  des  attentats  nouveaux  com« 
mis  contre  la  mémoire  du  plus  intrépide  et  du  plus 
outragé  des  défenseurs  du  peuple.  Ces  monstres, 
ciuiibien  d'or  ils  ont  prodigue!  Combien  de  libellis- 
leâ  hyuocrites  ils  ont  stipendiés  pour  couvrir  sou 
nftm  aopprobre  !  Avec  quel  horrible  acharnement 
ils  se  sont  efforcés  de  lui  donner  une  existence  poli- 
tique colossale  et  onecélébrilé  hideuse,  dans  la  seule 
vue  de  d^honorer  la  cause  du  peuple,  qu'il  a  fidè- 
lement défendue  ;  aujourd'hui  tout  couverts  de  son 
saiii:.     I'-  yiiMirsuivent  )u>>qii';iii  sr'in  du  tombeau;  à 
chaijue  jour  ils  osent  eucore  assassiner  sa  mémoire  : 
ils  s  efforcent  i  l'envi  de  (teindre  sous  les  traits  d'une 
héroïne  intéressante  le  monstre  qui  plongea  dans 
son  sein  te  fer  parriefde.  On  voit  jusoue  dans  cette 
enceinte  tes  plus  l.lehes  de  tnus  les  folliculaires  ,  les 
Carra,  les  Ducos,  les  Dulaure,  ki  vanter  .sans  pudeur 
dans  leurs  pamphie In  pri-iodique-s.  pour  encourager 
ses  pareilles  à  égorger  le  reste  des  déleiiseursde  la 
lilierté.  Je  ne  parle  nointde  ce  vil  Pétion  qui,  à 
Carn,  dans  l'assemblée  de  ses  complices,  «sa  dire  à 
cette  occasion  que  rassaasinat  était  me  vertu.  Tan* 
tôt  la  scélérate  perfidie  des  conspirateurs,  feif^nanl 
de  rendre  hommage  à  ses  vertus  civiques,  multiplie 
à  grands  frais  d'inTàmes  gravures,  où  l'exécrable  as- 
sassin est  présenté  ious  des  traits  favorables,  eî  le 
martyr  de  la  pairie  défiguré  par  les  plus  horribles 
convulsions.  Mais  voici  n  plus  perfide  de  leurs  ma- 
nanvres  :ib  ont  soudoyé  des  écrivains  scélérats  qui 
usurpent  impudemment  son  nom  et  dérigiirent  ses 

Srincipes,  pour  éterniser  l'empire  de  la  caloRinio. 
ont  il  fut  la  victime  !  Les  lâches!  ils  flattent  d'aboni 
la  douleur  du  peuple  par  son  éloge,  ils  tracent  quel- 
ques peintures  vraies  des  maux  de  la  patrie,  ils  dé- 
noncent quelques  traîtres  voués  i  son  mépris  ;  ils 
parlent  le  langage  du  patriotisme  et  de  la  morale  % 
alin  que  le  peuple  croie  encore  entendre  Marat;  mais 
ce  u'fst  que  pour  diflamer  ensuite  les  plus  zélés  dé- 
fenseurs qu'il  ait  conservés;  c'est  pour  prêcher, au 
nom  de  Marat,  des  maximes  extravagantes  que  ses 
ennemis  lui  ont  pritéea,  el  que  toulesa  eouduitedé»' 
avoue. 

Je  voos  dâwnee  en  pnrfieulier  denx  bomnes, 

Jacipies  Roux  et  le  nommé  Leclerc,  qui  pr- fcDdenl 
Continuer  ses  feuilles  patriotiques (l)  et  faire  parler 
sou  omiire  pour  outrager  sa  mémoire  et  tromper  le 
peuple;  c'est  là  qu'après  avoir  débité  des  lieux  com- 
muns révolutionnaires,  on  dit  au  peu|de  qu'il  doit 
proscrire  toute  espèce  de  gouvernement^  c'est  In 
qu'on  ordonne  en  son  nom  d'ensanglanter  la  ioui^ 
née  du  10  aoAt.parceqiiedesoni^nie  ^î  n-^ilde,  iléchi* 
rée  pr  le  spectacle  des  crimes  de  la  tyrannie  el  des 
niallieurs  de  l'hiiniamtê,  sont  sortis  quelquefois  de 
justes  auathèmes  contre  tes  sangsues  publiques,  et 
contre  les  oppresseurs  du  peuple;  ils  duraient è 

(1)  Jacques  Rom,  rôcftnmfnl  rtiauc  Je  1.»  municipalité, 
et  le  ieune  Leckrc  ««aient  aonvncé  et  «ufoutc  le  |rrt»|Ct  é« 

U  («MicatiM  delà  data  fAmiéit 
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perp<'taor  aprt  s  sa  triort  la  ealomnii»  parricide  qui 
le  persécutait  et  le  présentait  comme  un  apôtre  jn- 
seme  du  désordre  et  de  rauarciiic.  Et  qui  sont  ces 
iMHnmesqui  prétendent  le  remplacer?  C'est  un  pn^lre 

Sli»  le  lendeniaia  mine  <la  iour  ok  les  dépulà  ti- 
k»  triomphèrent  de  tetm  llches  ennemis,  vint  in- 
sulter la  Convention  nationale  par  une  adresse  per- 
fide et  séditiensp;  c'est  un  autre  Innnme  non  moins 
pervers,  .  v  i  '  ir  a  ux  fureurs  mercmnires  de  cet  im- 
posteur. Ce  qui  est  bien  remarquable,  c'est  que  ces 
«eux  hommes  sont  kt  mêmes  qui  ont  été  dénoncés 

Ser  lui,  peu  dejounevants»  mort,  au  clubdesCur- 
eliers,  comme  des  gens  stipendiés  par  nos  ennemis 
pour  troubler  la  tranquillité'  publique,  et  qui,  drtris 
la  iiiénie  séance,  furent  chasses  sotcuuclicincul  du 
sein  de  cette  société  populaire. 

Quel  est  le  but  de  la  faction  perfide  qai  continue 
ces  trames  criminelles?  C'est  d'avilir  le  peuple  qm 
fend  des  hommages  à  h  ménunre  de  cdm  «n  mou- 
rat  pour  sa  cause;  €tA  de  difbmrr  tous  les  amis 
dé  la  patrie,  qu'elle  a  désignés  sous  le  nnm  de  Itfara- 
thles;  c'est  ae  tromper  peut-être  tous  ks  Français 
de  toute  la  république  nui  se  rassemblent  pour  la 
réunion  du  10  août,  en  leur  présentant  leurs  écrits 
perfides  dont  je  parie  comme  la  doctrine  dn  repré- 
sentant du  peuple  qu'ils  ont  égorgé;  c'est  peut-être 
de  troubler  ces  jours  solennels  par  quelque  eatastro> 
phe  funeste.  Dieux!  quelle  serait  donc  la  destinée  du 
peuple,  si  de  tels  hommes  pouvaient  usurper  sa  con- 
liaiicel  Qurlle  est  la  déplorable conditinu  (le  sesmlré- 

Sidesdéfenseurs.si  la  mort  même  ne  peut  iessoustraire 
la  rage  de  leurs  assassins!  Législateurs,  jusqu'à 

Îuand  souflrirez-voùs  que  le  crime  insulte  i  la  vertu? 
l'où  vient  aux  émissaires  de  l'Angleterre  el  de  l'Un- 
triche  cet  t'trange  privilège  d'emiioisoiiner  l'opinion 
publique,  di*  dévouer  U's  défenseurs  de  iio-i  lois  aux 
noignanls  et  de  snpi-r  les  fondeinenls  de  notre  ri'pu- 
blique  naissante i*  Si  vous  les  laissez  impunis,  je  les 
dénonce  ici  au  peuple  français,  à  l'univers.  La  mé- 
moire des  martyrs  de  la  liberté  est  le  patrimoine  du 
peuple  :  celle  de  Marat  est  le  seul  bien  qui  me  reste  ; 
le  cfiiisacre  às.i  défense  les  derniers  jours  d'une  vie 
fanfîuissante.  Législateurs,  veogez  la  patrie,  l'hon- 
nt^telé,  l'infortune  et  la  vertu,  cn  frappant  Icsplus 
làclies  de  tous  leurs  ennemis. 

llo»BH>ieRKB  :  Je  demande  l'insertion  au  Bulletin 
de  cette  pétition,  et  que  le  comité  de  sûreté  générale 
soit  tenu  d'examiner  la  conduite  des  deux  écrivains 
mercenaire»  qui  lui  sont  dénoncés;  la  mémoire  de 
Marat  doit  iHre  défendue  par  la  Convention  et  par 
tous  les  patriotes. 

Dvcos  :  Je  déclare,  mon  nom  se  trouvant  dans  la 
ndtition,  que  depuis  le  SI  mai  dernier  Je  ne  travaille 
a  aucune  feuille  publique,  et  je  demande  que  ma  dé- 
claration ^nit  insérée  au  Bulletin. 
Le*  prt  pos  u  un»de  RobeipierreeidaDana  sont  adoptées. 
—  Ob  lu  la  IcUre  toiv anie: 

Min  du  nfréuwlmU  du  peuple  prh  Xwmi»  des 
tôtadêlaBiocluUt, 

SMtBrar,  S  août. 

c  TlppiiN  pTirMcur'i  jrurs  Penneini  cantonrié  h  Doul'  me- 
naçai i  d'.H  iirnjiu  r  S  j  u  m  ur.  Le  général  Ro5.sijniol  a  cru  tle- 
toir  il-  )ir<  \(  jiir,  l'.i:  111  i:iri,  [r  ii>  iiniîr  liornme^ ,  dont  lioij 
rcnb  lie  cataierîe,  se  sout  portes  ilc  rv  ciilé  sous  les  ordres 
des  généraux  de  brigade  Saloni  n  <i  Ilnussin;  l'aiani- 
Rarde,  composée  «te  liu«s«rd<  ihi  8*  rexunent,  des  3â'  et 
M*  diTi»ion*  de  gendamtcrir  naliuualc,  des  k,  5  et  15'  Im- 
tailloi»  d'OiUant,  a  attaqué  l'enneiBi  avec  tteauooupderé- 
anloiioo.  Il  a  iiientAt  été  forcé  et  m'is  m  dérouta  malgié  la 
Kipériorite  de  iM  aoiiibra  et  de  wd  artillerie. 

«  On  porte  à  ^oatreoeals  bommes  la  perte  des  ennemi»; 
Il  ae  IIWWB  pana!  les  moru  plusieurs  cbeb  et  plusieurs 
fHHieai  mm  avons  fait  plusieurs  prisonniers,  notre  perte 
ait  pea  eaoïklérahlei  Tout  le  monde  a  lUt  «oa  devoir,  dos 
IVM^  ont  montré  la  plus  f  rande  ardeur.  Ce  ooovei  avaa* 


lage  va  vanlner  Pespr^l  de  eeux  que  aot  derniers  échen 
avaient  ainllus.  Le<>  habitante  des  campagnps  ao-ourent  en 
foule  pour  coniliattre  les  cnnnnis  de  la  répulilique,  ions 
se  prononcent  fortement  pour  la  lilx-ilf,  i  i  i  ^■ll^  ne  devons 
pas  douter  qu'ils  ne  fassent  pour  elle  les  pms  gi  amis  efforts, 
lOiaqwilaataal  d*nn  mourement  sénevjl  sem  arrivé. 

«  Sigké  Ti  KivKtu  el  Chocdiio.  ■ 

Sevesthk  :  Il  importe  à  la  république  que  tousses 
ennemis  soient  connus;  il  faut  proliter  au  moment 
où  nos  frères  des  départementssont  ici  pour  prendra 
tous  les  renseignements  sur  les  mouvements  contre- 
révolutionnaires  qui  ont  éclaté  dans  les  diverses  par- 
ties de  I  l  r- publique.  Je  demande  qu'il  v  i  [i  tiKiu- 
une  corniuisMon  pour  recevoir  les  déciaralious  de3 
déiiutés  des  assemMees  primaires. 

Celle  proposition  est  adoptée. 

GuilLEMABUer  :  Je  prie  la  Convention  de  porter 
ses  regards  sur  la  manuucture  d'armes  de  i^Iaubeuge. 
Elle  est  hors  delà  ville  et  par-là  plus  exposée;  ce- 
pendant il  importe  que  ni  les  inacliuu's  de  cette  lua- 
nufaclure,  ni  les  ouvriers  ne  tonibi  iit  nu  pouvoir  de 
l'eiinenii  qui  menace  de  prés  la  ville  de  Maulieuge. 
Je  demande  que  le  ministre  de  la  guerre  suit  auto- 
rise à  faire  rentrer  dans  l'intérieur  delà  république 
et  les  ouvriers  et  les  machines* 

Cette  proposition  est  adoptées 

La  Stàoce  est  lerée  à  quatre  beores  (1\ 

S^AMCS  OU  VBNnBBDt  9  AOin. 

PréMeim  ét  Hirmit-Mdia. 

Ji  Li.iEN,  fie  Toulouse,  au  nnm  du  comité  de  itl- 
relé  générale  :  Citoyens,  de  tous  les  côtés  il  se  pré- 
sente des  réelamatioos  contre  les  autorités  consti- 
tuées; presque  partout  elles  donnent  l'exemple  de 
l'insubordination  et  de  la  révolte  à  vos  décrets  ;  elles 
méconnaissent  l'autorité  du  conseil  exécutif,  et  ou- 
bliant à  la  fois  l'exécution  des  lois  et  la  hiérarchie 
des  pouvoirs.dtes  exercent  des  aetes  arUlnires  et 
despotiques. 

Par  votre  décret  du.....  vous  avez  ordonné  aux 
autorités  constituées  de  Brest  de  remettre  en  liberté 
les  citoyens  Quinet  et  Caumont,  commissaires  que  le 
conseil  e\<  !  iitil  ii\,:it  envoyés  dans  cette  ville  pour 
une  opératioii  i^>t  ntielle  aux  intérèLs  de  la  répu- 
blique, et  vous  avez  en  même  temps  chargé  votre 
comité  de  sûreté  générale  de  vous  taire  un  rapport 
sur  les  circonstances  de  cette  affaire. 

Le  conseil  exécutif  avait  envoyé  deux  commis- 
saires près  l'armée  des  cOtes  de  Brest,  qui,  à  leur 
arrivée  dans  cette  ville,  furent  arrêtés  et  uicarcércs 
p.ir  ordre  de  la  municipalité,  avec  défense  de  com- 
muniquer et  d'écrire  à  qui  que  ce  fût  :  cette  munici- 
palité exerça  même  à  leur  égard  la  plus  dure  iuqui* 
sition,  leur  enleva  leurs  papiers  et  commi^îoiis,  tes 
fit  fouiller  rigoureusement  plusieurs  fois  avec  me- 
naces, en  leur  disant  qu'ils  méritaient  la  mort,  lit 
arrêter  les  journaux  qui  leur  arrivaient  par  la  poste, 
et  les  leur  faisait  décacheter,  sans  leur  permettre  de 
les  lire,  pour  en  constater  le  titre  par  procès'ferbal. 

L'élargissement  de  ces  citoyens  fut  ordonné  par 
un  arrflie  dn  conseil  eiéeutif,  qui  fut  envoyé  par  un 
courrier  aux  atitontés  constituées  de  Brest,  qui  n'y 
eurent  aucun  égard.  Les  eummissaires  eu  ayant  été 
instruits,  leur  tirent  une  réquisition  d'avoir  u  l'exé- 
cuter, et  de  les  mettre  en  liberté,  afin  qu  ils  pussent 
cuuiiiiuer  l'opération  dont  ils  étaient  chargés;  ils  ne 
reçurent  aucune  râionse  ;ils  firent  une  autre  ré<iui- 
sition  an  commandant  de  Brest,  Serres  Degrave,  et 
lui  demandèrent  de  requérir  les  corps  eonsiitués  de 
les  élargir,  en  vertu  des  ordres  du  conseil  executif; 
ils  n'eurent  de  celui-ci  d'autre  réponse,  par  l'organe 
de  l'adjudant-major  Pulel,  sinon,  qu'on  ne  recou- 

(I)  Il  7  a  ici  pluiieur*  propotilioas  et  quelquca  dfawtS 
tendiM  d«a  «au*  ai*aa  séanee  fHi  aal  dtd  «ail  :  «■  Im  e»> 
trovvtra  daoi  la  MuUkw  du  IS  aafit.  1».  9» 
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naissait  plus  à  Brest  ni  ministre  ni  Convention,  et 

Sue  s'ils  u'iiutcut  pas  guiliotiiit's,  de  quoi  il  doutait, 
s  y  iwaieraieut  un  bon  carême. 
Votre  décret  du  renouvelle  les  ordres  du  con- 
seil exécutif  provisoire;  mais  les  autoritiis  consti- 
tuées de  Breit  <nt  coaunît  oo  délit  gravai  dUa  ont 
toit  olMiaele  è  des  opénlfom  casenneHf»  des  com- 
missaires (lu  conseil  exëcutir;  elles  ont  \  \oU  le  droit 
de*  gens,  en  les  faisant  incarcérer  arbitrairement,  »•» 
exerçantconlreriixuneinauisitionrigoiirPd'-'  ;  lli  > 
ont  ôorté  atteinte  sans  nécessité  au  i)lus  précieux 
^OToitsde  rbomme,  la  liberté;  et  si  la  Conven- 
tion souffrait  un  pareil  attentat,  si  elle  n'arrêtait  la 
subversion  de  la  niërarchie  des  pouvoirs,  et  qu'elle 
i\c  port;lt  point  le  rrmctir  le  plus  prompt  aux  entrepri- 
ses liliei  tiLides  (li's  corps  constituffs,  il  en  «^stilterait 
tn'cc.ssiiireinpiit  ranun  liio,  !a  coiifiiSHin  rt  le  rrtiVfT- 
stMiirnt  de  l'ordre  pnlitiime,  qui  ne  serait  que  le  pré- 
lude de  celui  de  la  republique  entière;  c'est  pour  ob- 
Tier  à  ce^  inconvénients  nue  votre  comité  de  surrell- 
lance  et  de  sûreté  générale  m'a  chargé  de  vous  pro- 
poser leprojet  de  décret  sniv.ml  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  sni  *  eillance  ot  dr  si1rrl(= 

Sinérale,surlerefasdesauloritésconslituéesde  Brestf 
Obtempérer  auzarré^  du  eoMdl  eiéentif,  décrète: 

•  Art  1*'.  Le  procurouf'SyDdic  du  district ,  le  tu^itro.  le 
piY>ctireur  de  la  commune  de  Bre«l,  et  Berniird ,  sulj^lilul 
de  la  nit'uie  cooiniune,  se  rendront  djiiit  la  huitaine  à  la 
l;arrc  de  Ij  Coiiveuliou  uaUuuak,  puur  jr  reodie  compte 
de  leur  conduite.  * 

Ce  prqjel  de  décret  est  adopté. 

Juixisn:  Le  département  de  la  Dordogne  n'était 
point  encore  entre  dans  la  coalition  générale  des  dif- 
parteiiients  méridionaux;  il  n'avait  |>as  encore  pnr- 
tîcipé  il  leur  rcbi  lliuii,  lorsque  la  prétendueeoiiiiiiis- 
sioii  populaire  de  i>alut  public  de  la  Gironde  lui 
envoya,  le  22  juin,  une  invitation  de  se  réunir  aux 
administrations  coalisées,  pour  ncen<lre  les  nesaies 
convenables,  i  Teffet  d'anéantb  n  betion  dominante 
dans  la  Convention  nationale. 

Piuaud,  procureur-géiiéral-syndic  ûc  l  ,i  Dordofîiie, 
futcnargé  de  Taire  un  rapport  sur  ladeui  unir  de  celle 
commission;  il  s'en  acquitta  en  homme  iustruit,ea 
|>olitique  profond  ;  il  représenta  la  liberté  en  danger, 
la  cause  uublique  aux  abois;etdans  un  balancement 
continuel  entre  les  deux  partis,  il  ne  put  s'empêcher 
de  jeter  au  hasard  quelque  blàmc  f  i  In  aine  partie 
de  cette  assemblée,  tandis  que  d  un  autre  côté  il 
semblu  yssiiniler  nos  soi-disant  grands  homines  a  ces 
sages  de  la  Grèce  qui  furent  sacrifiés  à  quelques  en- 
nemis secrets,  ou  qui  lurent  bunk  de  leurs  pays, 
tels  qu'Aristide,  Socrate,  Lycurgue...  Pipaod  aurait 
dû  smtir  sans  doute  qne  la  eomparaison  n'était  pas 
entièrement  juste,  et  qu'Aristide,  Socrale  et  L>  ciii  - 
gue  n'avaient  jamais  été  des  intrigants;  il  UuUi>'a- 
perccvoir  aujourd'hui  qu'Aristide  etLycurguc,  quoi- 
«jue  condamnés  par  un  décret  injuste,  ne  songèrent 
jamais  ii  secouer  dan«  leur  pays  le  brandon  de  la 
discorde  ;  leur  sagesse  les  suivît  dans  leur  bannisse- 
ment. Mais  revenora  à  ce  réquisitoire  du  procureiir- 
pénéral,  du  24  juin;  une  très  courte  analyse  vous 
donnera  une  idée  Juste  de  riiouiine  que  vous  avez  à 
iuger.  Voici  ce  qu  il  dit  en  parlant  de  l'opinion  pu- 
blique :  •  Elle  a  vu  de  nos  jours,  depuis  notre  révo- 
lution, idolâtrer  et  proscrire  tour-à-tour  les  mêmes 
hommes,  La  Bailly,  les  Lalayrite,  les  Lametli,  les 
Mirabeau,  les  Pétion  et  tant  d'autres  ont  vu  leurs 
autels  renversés,  leurs  co  ir  niir  s  civiques  se  flétrir 
sur  leur  Iront  ;  que  devieniliuiila  leur  tour  les  dieux 
du  jour?»  Citoyens,  pesez  bien  ces  dernières  paroles, 
et  reconnaissez  le  sort  que  l'on  voudrait  vous  faire 
craindre. 

Après  avoir  longaenient  développé  ce  que  c'est 


que  celte  û(iiiiir>ri  pi.ithirji.ie,  après  avoir  (lit  i]ije  •  la 
véritable  ujtiniou  ue  tait  ui  nruit  ni  inuuvemeut, 

Ju'elle  n'est  jamais  plus  difGcile  h  distinguer  fue 
ans  les  moments  de  troubles  el  de  rérolutioii;  «te 
quoiqu'elle  soit  découragée,  eAvyée  et  léluile  ait 
nleiice,  cette  opinion  subsiste  et  ne  peut  (Mre  me-  . 
connue,  et  que  par  une  fatalité  inconcevable  elle 
cède  toujours  au  temps  présent  p  i  ir  uc  se  montrer 
qu'à  la  jjuiléhlé,  •  il  passe  à  la  silualiuu  actuelle  de 
la  France;  il  représente  le  deuil,  la  tristesse,  la  con- 
sternation cl  la  défiance  peintes  sur  le  visage  de  tons 
les  Français.  La  désunion,  dit-il,  ri'^nedam  tcsfii- 
milles;  les  amis,  les  voisins  se  craignent,  se  sépa- 
rent, se  fuient.  Le  commerce  est  interrompu,  l'agri- 
culturelanguit.lestravauxsontsuspendus.  Il  n'existe 
plus  de  liens  sociaux.  La  France  est  dans  un  état  de 
desorganisation  complète;  les  lois  sont  sans  vigueur, 
les  autorites  saus  force.  Le  monstre  de  l'anarchie, 
levant  sa  téte  hideuse,  promène  sa  hache  ensanglan- 
tée, immole  l'innocence  sur  d'' simples soujiçuns;  on 
traîne  dans  des  cachots  les  mailicurcustyi  victimcsde 

la  calomnie,  etc.,  etc  

Cependant  ce  procureur -général,  malgré  cette 
diatribe  cachée  contre  un  parti  qu'il  ne  veut  pas  dé- 
signer, convient  que  l'administration  du  départe- 
ment n'a  aucun  droit  pour  répondre  kla  demande  de 
la  commission  de  la  Gironde;  il  dit  même  que  dan$ 
UH  temps  où  le  peuple  voit  tout  el  enleva  tout,  au 
lieu  de  lui  douîier  l'impulsion  qu'il  doit  prendre, 
on  doit  au  contraire  recevoir  de  lui  celU  qu'il  Vtul 
donner;  et  il  corn.  lut  ace  que  ledépartementarWtet 

Ïu'ii  n'y  a  pas  lieu  à  diUMrer  tur  l'envoi  fa-'  ^  . r 
leomfNftfHNirfeaalufpHMlied^  (a  Gironde,  ce  qui 
Tut  exécuté. 

Le  département  de  la  Dordogne,  sur  les  conclu- 
sions ;!u  [ir '  cureur-penéral-syndic,  resta  daos  une 
eiilicrc  neutralité,  qui  véritablement  ne  dura  pas 
longtemps,  parccque,  peu  de  jours  après,  ces  admi- 
nistrateurs adhérèrent  à  tooi  vos  décrets,  et  Pipaud 
•BSii  avec  eux. 

Sans  doute  qm  1  passages  de  ce  réquisitoire  que 
je  viens  de  vous  citer  sont  susceptibles  de  grandes 
interprétations  ;  mais  la  ConvenUon  nationale  a  su 
les  apprécier;  et  il  ne  me  reste  qu'à  vous  donner 
quelques  traits  de  la  vie  publique  de  Pipaud,  pour 
vous  le  faire  connaitre. 

Depuis  la  révolution,  ce  procureur-général  avait 
donné  d'assez  fortes  preuves  d'un  ardent  patriotisme  ; 
il  marchait  «ans  hésiter  dans  la  carrière  de  la  liberté^ 
lors(|u'il  sembla  encenser  comme  tant  d'autres  les 
vertus  factices  de  l'ex-minisire  Roland:  il  en  futfa- 
natique  pendant  qu'il  eut  quelques  relations  avcelni, 
mais  cependant  if  faut  convenir  qu'elles  cessèrent, 
lorsaue  cet  astucieux  ministre  lui  eut  écrit  de  se 
joindre  à  lui  pour  former  ir^j^nt  j  u'  i  r  dans  les 
eatnpagnei  sunoui,  el  dans  iet  itociiiés  populairtê 
de  cantons. 

C'était  le  4  janvier  que  Roland  lui  écrivait,  et  ce 
fut  à-peu-près  dans  ce  temps  la  que  Pipaud  se  ren- 
dit à  Bordeaux  sous  prétexte  de  maladie;  il  y  resta 
huit  jours,  et  il  revint  avec  des  5$enliinenLs  de  modé- 
rantisiiie  qu'on  ne  lui  avait  pas  connus  jusqu'alors; 
ce  fut  un  autre  lui-même,  qui,  avec  le  mot  de  loi  à 
la  bouche,  craignait  qu'elle  ne  fut  trop  sévère  tout 
en  la  faisant  asécuter  :  on  s'aperçut  d'une  grande 
négligence  dans  Pesardce  de  ses  devoirs  ;  il  se  per- 
mit niènie  de  hlilmer  quelques  mesures  de  sAreté 
générale  prises  par  Elie  Lacoste,  votre  commissaire, 
et  jeta  assez  publi(]uenient  de  la  défaveur  sur  votre 
décret  concernant  l'emprunt  forcé  d'un  milliard, 
et  sur  celui  qui  ordonne  In  réclusion  detous  les  gens 
suspects;  il  fit  casser  pat  l'administration  de  ce  dé- 
rtement  une  commission  de  6alut  public  qu'Elie 
ooale  avait  établie  à  Exddenil,  «t  if  s'ctera  avee 
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force  contre  les  actes  de  ce  député  qu'il  prétendait 
•lîiitnira.  Votie  cumiië  n'a  point  pensé qbe  Piptud 
peut  être  eonifriidus  U  coalition  départenentaire  ; 
il  a  reconnu  en  hif  im  homme  tro|i  adroit  pnur  y 
donner,  et  trop  judicieux  pour  croire  qu'elle  peut 
ri'ussir;  mais  il  a  pensé  que  ce  procun  ur-Kt'iH-i.il 
était  l'ennemi  de  certaines  mesures  extr-u'idinaires 
(|ue  nécessitent  les  circonstances  dans  un  temps  de 
révolution;  il  voit  les  choses  sous  un  point  de  vue 
bien  différent  d«  cdiu  SOUS  lequal  elles  doireat  être 
considérées;  et  tanfo  qo*e1là  doÏTent  être  roflre- 
nient  pesées  sous  tmis  les  rapports  politiques,  il  ne 
les  considère  que  d'apr<>s  elles-mêmes.  Cet  homme 
r.ippelé  à  ses  fonctions  pourrait  ètrf  dangereux,  la  pei- 
ne de  l'arrestation  est  aussi  trop  forte;  on  conseijuen- 
ce*  voici  le  décret  que  je  propose  au  nom  du  comité. 

—  «La  Convention  nationale,  après  avoir  enteoda 
le  rapport  de  son  comité  de  sÛrett"  générale,  décrète  î 

•  Art.  1".  Pipaiid,  procurcur-génfîral-'.yiidic  du  iléparlc- 
mcnlilela  [k)f  dogue, e-l  cl  ilfiiieurcdcslituédi'M'sfniirtioiis 

•  II.  Le  décrrt  d'arri-^Miion  porté  contre  le  citoyen  Pi- 
paud  demeure  nul;  et  il  e>(  ioi(ibi«  à  et  dtojCB  de  retour- 
Ber  daoi  «es  foyers.  ■ 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Gaston  :  Je  demande  que  Ton  fasse  la  liste  de  tous 
les  administrateurs  qui  ont  clierclié  à  égarer  l'opi- 
nion publique,  et  que  celle  liste  soit  renvoyée  au 
comité  de  sûreté,  qui  en  fera  son  rapport* 

Cette  proposititiM  est  décrétée. 

MoMTAOT  ;  J'arrire  de  l'anude  de  la  Mesetle  pour 
vous  faire  part  de  faits  intéreitsants  relatifs  à  Iri  red- 
dition de  Mnyence.  Je  demande  à  la  Convention  de 
vouloir  bien  m'enteridre  un  quart  d'heure. 

Chabot  :  Vous  avez  ordonné  l'insertion  au  Bulle- 
tin d'ane  lettre  des  administrateurs  du  district  de 
NacboDDe,  mît  se  plaignent  d'avoir  vu  dans  le  Mo 
niUur  une  oénoneialion  bile  contre  eux  par  Jeao- 
Bon  Saint-André.  J'observe  qu'il  est  étonnant  de 
trouver  coiisii^née  dans  le  Bulletin  une  réclamation 
contre  luic  dénonciation  qu'on  n'y  a  pas  vue.  Je 
demande  que  vous  rapportiez  le  décret  qui  ordonne 
ri;isi'rtKin  au  Bulletin  (le  la  lettredesadministrateur; 
du  district  de  Narbonne.  S'ils  ont  vu  dans  le  Ifoiil- 
imr  hi  dénoneialf  on  Mte  eontre  en,  qu'ils  tevileot 

les  réd.irteurs  de  ce  journnl  à  parler  aossl  deleor 

réelaniation.  Cela  doit  leur  sufiire. 
La  proposition  de  Chabot  est  d£crél(c. 

MoNTAOT  :  Depuis  deux  moist  avec  ooseollègues 
près  l'amée  de  la  Moselle,  noua  nous  préparions  i 

marcher  au  secours  de  Mayence;  nous  nous  sommes 
mis  en  marche,  et  nous  avons  pris  plusieurs  arrêtés 
dont  nous  vous  avons  déj.i  f;iit  part. 

Il  y  avait  sur  le  chemin  de  Mayence  unchiUeau  qui 
servait  de  repaire  aux  brigands  qui  veulent  souiller 
notre  territoure;  nous  avons  arrêté  quececbiteau 
•erail  brûlé,  et  nooi  avons  ainsi  mis  en  pratique  celle 
•  maxime  :  uverre  awx  ehàUaux^  pots  aux  ehau- 
mtiret.  Rendus  à  Landau,  nous  avons  cru  devoir 
requérir  les  autorités  pour  qu'elles  nous  remissent 
les  effets  des  éuugrés,  parmi  lesquels  se  trouvaient 
plusieurs  croix  de  Saint-Louis... 

Je  vais  maintenant  vous  parler  de  faits  plus  inté- 
Kssants,  je  veux  dire  de  la  manière  dont  Mayenee  a 
dié  renau.  Sans  doute  la  garnison  a  bien  mérité  de 
la  (publique;  elle  est  composée  de  vrais  républi- 
caine, qui  avaient  juré  de  verser  jusqu'à  la  dernière 
goutte  de  leur  sang  pour  la  défense  de  la  république. 
Mais  il  faut  bien  distinguer  la  garnis'm  des  meneurs, 
Je  veux  dire  du  conseil  dérensif.  Ce  conseil  a  rendu 
la  place,  sans  avoir  communiqué  la  capitulation  à  la 
garnison.  Je  tiens  ce  fait  d'une  colonne  entière  qui 
passait  par  Hesse-Cassel.  Elle  nous  a  demandé  si  la 
capitulation  était  fuite,  et  si  elle  pouvait  emnM>ner 
•es  cauoos.  U  est  Lieu  étoiuuat  qu'une  colouoe  eo- 


f  tière  ne  connaisse  pas  les  articles  de  la  capitulatiou. 
Nous  avons  voulu  savoir  pourquoi  la  capitulation 
n'avait  pas  été  communiquée  à  là  garnison;  et  la  rai- 
son, c'est  que  la  garnison  ne  voulait  pas  capituler. 

Pour  calu/er  smi  indignation,  on  lui  a  fait  croire 
qu'elle  emportait  ses  canons;  eh  bien,  elle  n'en  a 
emporté  que  deux  pièces,  et  ipi  itre  cents  pièeessont 
au  pouvoir  des  Autrichiens.  Il  n'est  pas qacstioli  dans 
la  capitulation  que  Mayence  ait  fait  partie  de  la  répu- 
blique française.  Les  patriotes  de  Mayence  ont  vu 
pendre  eti  leur  présence  leurs  femmes  et  leurs  en- 
fants. Mais  ce  n'est  pas  le  seul  crime  qu'on  ait  à  re- 
pi;ocher  au  conseil  délensil.  Vous  avez  décrété  que  les 
déserteurs  autrichiens  recevraient  une  somme  de 
100  livres  en  entrant  sur  le  territoire  de  la  républi- 
que.  Un  grand  nombre,  attirés  par  cet  app.-^t,  sont 
venus  se  ranger  sous  les  drapeaux  de  la  république. 
Bh  bien!  qu^nt  fait  les  généraux  de  Mayence?  lis 
ont  arrêté  que  les  déserteurs  des  armées  combinées 
seraient  rendus,  et  six  cents  déserteurs  ont  été  livrés 
a  la  vengeance  des  tyrans.  Ce  que  je  viens  de  vous 
dire  est  la  déposition  d'une  colonne  entière.  Peu 
m'imiwrte  que  les  généraux  se  soient  bien  battoi; 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'ils  ont  consenti  à  rendre 
la  place.  Vous  avei  décrété  que  tous  ceux  qui  parle- 
raient de  rendre  une  place  avant  que  la  brècne  ait 
été  ouverte, seraient  punis  de  mort.  Eh  bien!  pronon- 
cez que  ceux  qui  ont  fait  la  capitulation  de  Mayence, 
seront  jugés  par  un  eooseil  de  guerre.  S'ils  sont  in* 
nocents,  leur  innoeenee  sera  proclamée;  s'ils  sont 
coupables,  lisseront  punis  de  la  peine  qu'ils  ont  en- 
courue. On  vous  a  dit  que  la  garnison  niaminait  de 
vivres;  eh  bien!  je  vous  dis,  moi,  que  lors  de  In 
reddition  de  Mayence,  U  garnison  avait  encore 
du  blé  pour  tro»  mois  entiers.  Au  reste,  quand 
il  n'y  en  aurait  eu  qu'une  moinsgramle  quantité,  si 
l'on  eût  dit  i  la  garnison  t  Nous  nlsvons  plus  de  vi- 
vres que  pour  quelques  jours,  consentez-vons  à  ren- 
dre la  place?  je  ne  doute  pas  que  tons  les  s<tldals 
eussent  répondu  unanimement  :  Non,  nous  piTinins 

{dulôt  que  de  nous  rendre!  Je  demande  donc  que 
'on  applique  la  loi  contre  les  officiers  qui  ont  rendu 
Mayenoe.  Je  n'excepte  pas  m^me  noa  oollègucs  les 
oomariiBalresè  Miyenee,  que  j'aeenae  de  n'avoir  pas 
fait  tout  ce  qu'il  fallait  pour  conserver  cette  place. 

Thuriot  :  Quand  vous  êtes  restés  quatre  mois  à 
l'armée  de  la  Moselle,  sans  lui  faire  faire  le  moindre 
mouvement  pour  secourir  Mayence,  ils  ont  plus  le 
droit  de  vous  inculper,  que  vous  n'avez  celui  d'in- 
sulter au  nuUienr  de  eaux  qui  oot  soutenu  le  siège 
de  Mayenee.  Montant  a  eomtneneé  par  inculper  la 
f^arnison,  puis  les  commissaires.  Je  demande  qu'on 
ne  prononce  rien  sur  ce  que  vient  de  dire  Montant, 
avant  d'avoir  entendu  nos  collègiis  s  Mn  lin  et  Rcw- 
bell;  car  Montaut  n'est  pas  plus  croyable  pour  nous 
que  les  autres. 

LAcaoïx  :  Nous  devons  être  très  circonspects,  sur- 
tout lorsqu'il  s'agit  de  prononcer  une  peine  contre 

3uelqucs-uns  de  nos  collègues,  surtout  lorsque  des 
énonciatio^'^  sont  faites  par  des  n  présentanls  con- 
tre des  rcprést  ntanls.  J'observe  en  pass  ait  qu'on  ne 
devrait  pas  probter  de  l'absence  de  ses  collègues 
poortesdéDoneer.  Ceux  qui  peuvent  mieux  que  per- 
sonne nous  dire  ce  qui  -s'est  passé  à  Mayence  sont 
Hewl)ell  et  Merlin  qui  y  étaient"  il  faut  les  entendre. 
Onnedoitpas  venir  ici,  par  des  phrases  qui  s'oublient, 
inculper  des  collègues.  Il  faut  que  Montant  écrive 
sa  dénonciation,  qu'il  la  signe  et  la  dépose  sur  le 
bureau,  afin  que  ceux  qu'il  inculpe  puissent  répon- 
dre. Nous  avons  l'expérience  que  plusieurs  |Nirmi 
nous  ont  été  victimes  de  la  calouinie.  Je  suis  loin  de 
croire  que  Montaut  ait  des  intentions  mauvaises. 
Cependant  vous  nvrz  entendu  Merlin,  dont  le  récit 
vous  a  arrachë  les  larmes  des  yowi*  Merlin,  ce  ra~ 
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^iibticain  si  connu  dans  li  ri'piiMirpTP,  qiii  a  rrinîn 
les  j>his  pramis  services  u  ptrjo;  Slcrlui,  que  jc 
déclare  avoir  loiile  ma  (  niifiancc,  au  pointqueje  me 
porterais  pour  garant  qu'il  n'a  jamais  trahi  sun  pays. 

LisuoniB  :  Et  moi  anati. 

Lacroix  :  Si  les  cûuiiMmiNi  soiil  coupables, 
c^'ils  soirnt  traduits  pardefant  le  tribanal  révolu- 
tionnaire, qui  en  fera  jusliee-  Je  ne  reproche  pas, 
moi,  à  Montant,  l'inertie  de  l'anaet;  de  la  Moselle, 
inertie  qui  a  perdu  Mayencc  et  Valencienncs.  Mais 
pourquoi  Merlin  n'aurait-U  pas  le  droit  de  dire  à 
MiNitaat  :  •  Vous  êtes  cause  de  la  prise  de  Hayeoee, 
car  TOUS  nVtes  veun  i  son  seeou»  que  lorsque 
vous  avez  su  que  la  Tille  était  prise?*  Jetermiiie 
par  demander  que  Montant  rédige  Si  dénonciation, 
afin  qu'on  puisse  v  répondre. 

Ri  ui.  :  Ln  Six  ietf  populaire  de  Laiidau  se  piniiil, 
dans  une  adresse,  de  l'inaction  de  l'aruiee  du  Hinii 
et  de  la  Moselle.  Elle  demande  In  restitution  des  ob- 
iets  que  cette  armée  a  tirés  de  ses  magasins.  J'appuie 
la  demande  de  la  société  de  Landau,  et  je  propose 
de  décréter  que  tout  ce  que  l'arniée  du  Rhin  a  tiré 
des  magasins  de  Landau,  y  sera  rei>lilué.  Cette  ville 
est  sur  le  point  d't'lre  attaquée,  et  si  cette  ville  était 
prise,  lesaeux  départementsdu  Rhin  seraient  perdus. 

CuASoT  :  Et  moi  aussi  j'ai  des  faits  à  faire  eon- 
naitre  sur  la  conduite  de  ce  Merlin  qu'on  accuse.  Ce 
n'est  pas  à  Mayence  que  Merlin  a  signalé  son  courage 
pour  la  première  fois.  Merlin,  au  lo  août,  a  sauvéla 
patrie:  je  connaissais  sa  valeur,  je  me  chargeai  de  la 
diriger  par  mes  conseils;  Merlin,  armé  de  deux  pis- 
tolets, a  porté  l'alarme  an  château  et  l'efTrni  dans 
réme  du  tyran.  C'est  sa  présence,  ce  sont  ses 
menaces  au  milieu  des  royalistes  dont  il  était  en- 
luuré,  qui  les  ont  fait  reOuer  du  côté  de  la  salle  de 
nos  séanc(><:. 

C'est  lui  qui  a  forcé  le  tyran  à  se  rendre  au  milieu 
de  nous;  et  certes,  on  n'ignore  pas  que  si  le  roi  fât 
resté  dans  son  cbàleau.  la  victoire  eût  coûté  des  mil- 
lim  de  victtaies  de  plus  aux  Mtrtotes  qui  avaient 

conjuré  le  renversement  du  trône.  Dans  une  autre 
cireuiisIniK  e,  Merlin  s'unit  à  Razire  et  à  moi  I><>nr 
sauver  des  journalistes  qui  avaient  attaqué  de  iront 
le  p«irti  de  la  cuur  ;  noua  les  couvrîmes  oe  notre  in- 
violabilité; nous  savions  ^ue  novspmvknis  monter 
sur  l'échafaud  d'Orléans,  mais  nous  ne  voyions  que 
le  salut  de  la  patrie.  Voilà  cependant  l'homme  qn  on 
nccuse  aujourd'hui  d'avoir  manqué  de  OOursge. 
J'appuie  la  proposition  de  Lacroix. 

MoKTAUT  :  Lorsque  j'ai  accusé  le<ii  i  il  défensif, 
je  n'ai  accusé  les  commissaires  que  parccqu'ils  ne 
s'étaient  pas  opposés  à  ses  opérations. 

La  ducanàpn  «it  Cnraiee,  et  ia  propotilioa  à»  Lacroix 
eu  décriée. 

^OmnOa  ftftfc rMpait àt  la  canwitwkn  «liaitte  de 
lecaeillir  les  mefes^oain  d*icoeplatioii  de  la  conîàla- 
lion.  D  en  rnnltr,  qu'à  rexcepiioii  de»  départements  de 
Conw,  (Fune  partie  de  ceux  troublée  par  le»  rcl»dle«  de  la 
vtllcde  Mani'ille  et  des  coranniix-^  nualiirs  par  l'i  m  mi , 
l'acceptation  de  la  cunsdlulion  a  Oté  uiiauime  da^s  1j  ic- 
publique  (1  . 

Dii.âciii>ix  :  Je  dcninndo  FimpreMion  du  rapport  que 
vient  de  faire  (înssuin,  et  qu'il  en  snit  di>lribue  sis  exem- 
plaires àcbaque  i-nvové  des  a*»emt>!<^  primaires  qui  en 
d>spo»eni  en  faveur  dirs  Miciéifs  |M>puljirt-s. 

GoaLKMAHDeT  :  Ixirsquc  le  despotisme,  couvert  d'une 
couronne  royale,  souillait  encore  notre  révolution,  il  Tut 
frappé  uuc  médaille  pour  tfan»nie<lre  t  la  postérité  ré|>o- 
que  mémomblc  do  la  rédvralion  du  14  juillet.  Je  demande 
que  l'époque  de  demain ,  où  le  peuple  franciit  toal  entier 
votera  la  répiiMteiK,  et  qui  sera  Ucn  plut  nèBorable 
dans  kt  annales  ou  mande,  soit  oonsurte  par  une  mé- 
daille qui  aera  deonèe  S  etiaque  député  des  asiemidées 
primaires,  (On  applaudit.) 

0)  V«JfC<t  dans  le  uumtra  mivanl,  un  esirail  d«  ce  l«af 
fSppaM»  L.  0« 


Gikiros  :  n  7  a  «rialM»  parties  de  la  rIpiiMimu  où  la 
langue  frauçaiieaVat  pw  la  langue  vulgaires  Jeottnaude 
que  le  rapport  de  Gmivùa  soit  Imprimé  dans  la  langue  que 
parle  le  {Kuplc  dans  les  diverses  parties  de  la  republique. 

DiLicaoïx,  d'SurC'Cl-Loir  •  J'appuie  la  |n  l  o-ilion  de 
Guillemardct ,  mais  {e  demande  que  cette  niedailie  aolt 
considérée  simplement  comme  on  monument,  et  que  les 
députés  des  assemblées  primaires,  ni  aucun  autre  indi\  idUf 
ne  puissent  Ui  |m  ru  r.  (OnapiihindiiO 

lies  propn^iuuiu  (aili-s  par  Ot  1  icr.  u  sont  adorpiées. 

David  :  Pour  que  les  cou  ui  - -.i  rrt  de»  assemblées  pri- 
m.iirn  piiisseat  ciioi»ir  i&i  quuUe-viDgt-»i&  d'eolre  eui  qui 
sont  les  plus  âgés,  je  demande  qu'ils  soient  inTitès  de  se 
rendre  ce  soir  dans  le  jardin  des  TbuUefies.  I<ei  ûtfnfim  de 
chaque  département  se  réuniront  auloar4'msitoB>et  là 
ils  fcrontlc  choix  du  plus  ancien  d'ifê. 

Cette  prapodtion  cal  décféléei 

BabIhb,  au  nom  da  cmn de  «ofal psilie t  Ls «aaillé 
de  salut  public  a  reça  d(*  dMlls  Mr  rtnemiBe  qni  a  cu 

heu  ù  liuningiie,  conlenM  dans  nne  lettre  de  ooi  coU^ 
guL'5,  commbsaires  dans  k  déparlMMnt  du  Rhin. 

Duniogae,  S  êaftt. 
«  L*atieaBi  d'Umuafiie  i  tif  î-Tt  mdnmMaïf  i  on  a 
réuni  i  aanverla  poudra  cl  le  plankk  Les  feiane  cane»» 
niera  «ott  ea«mi  da  eoutuow»  doué  lea  plus  fnndes 
preuves  de  dHeoNMat.  fbm  n*»vun  pa«  coeore  lecucltlt 

tous  les  ttatU  partieullers  qui  méritent  d'être  récompensés 
parla  nation.  On  •  va  des  soldats  intrépide»  arrariier  des 

barils  de  poudic  du  milieu d(^  flainnics        l  iir  i  hose  bien 

remarquatile  fut  qu'au  moment  où  l  incciidie  a  tanmiencé, 
les  fontaines  oui  mjiir|ue,  rt  n'ont  recommencé  k  couler 
qu'après  l'incendie   Malgré  k-s  pertes  qui  ont  été  cau- 
sée» par  cei  iiiceittlie,  Hutiin^tie  'era  Metiloi  en  état  de  dé- 

kuM.*  iNouÂ  sommes  lë>iuiiiis  iri  des  erTortsque  l'on  fait 

pour  suivre  le  système  de  calomnie  qu'un  met  en  usage 
dan»  toute  la  république;  oo  teut  armer  les  citoyens  les 
uns  contre  les  autrfs,  enlever  aux  généraux  la  confianco 
que  doitwl  avoir  en  eux  le»  soldats,  et  rendre  ces  dcroien 
smipconoeni  trégard  de  leuis  clicr»,  «ne.  1 

Vous  voyet  atee  quelle  adreue  Piu  fsil  eiécoler  son  plan 
inrcrnal;  pourqa'annrpfttaiiéier  le*nra|vbdenaceiMiiv 
UMiea  la»  flniiiiaea  eni  eessé  de  conler  an  aitoa  iastaM. 
Le  eoarité  a  eni  devoir  vous  proposer  une  aasMi*  peur 
rechercher  les  aoteon  de  ce  larincam  iuHl  da  loulcs 
les  romaines  d'une  ville. 

Le  dt^paitement  de  la  Somme  e<t  un  de  oeux  qui  sont  le 
plus  iruuyC)  dan»  ce  motneiiL  Un  envoi  de  commissaires 
dans  ee  département  a  paru  nécessaire  i  votre  comité. 

Je  dois  vous  entretenir  d'un  objet  bien  imporlaol,  relui 
des  subfistance».  La  h  rance  est  la  contrée  la  plus  fertile  de 
ITuropp;  et  quoique  (\M*  ce  moment  une  abondante 
n\r.  ,1  H  tombe  sous  lu  faui  du  culiU.iteur,  ce))fndanl  on 
répand  des  iuquiéludes  sur  le>  sutisislanccs,  koltc  hcbe 
li-rolle  délniiia  les  espéiaitres  de  no»  ennemis,  qui 
bloquent  ia  France  et  comptent  la  réduire  par  la  famine. 
L'Angleterre  arrête  les  vaisseaux  neutres  chargés  de  blé 
ou  de  tariue,  et  cooGsqoe  la  cargaison.  C'est  une  donnée 
de  plus  sur  la  perfidie  de  ce  gou^ct  ocaient.  A  l*eicuiple 
d*on  peuple  andeot  votre  comité  de  saiuipubilc  vous  pro> 
pa(ed*étalillr  dans  les  principalca  vflhsi  de  ia  république 
des  greniers  d'ahoadanec^  (<M  applaudit.)  Vouj  cboisirel 
pour  greniers  les  palais  des  fïroces  ém  grés,  leurs  dil- 
lejux,  et  vous  furei  concourir  au  soulagement  du  peuple 
ers  repaires  de  la  féodalité.  {On  applaudit.)  Le  comité  a 
pensé  aus»i  que  puisque  la  nation  employait  jusqu'à  360 
millions  pour  la  i^ueiie,  elle  pouvait  accoider  100  mil- 
iio:n  i  :  i  M.il:.Msi:Mii-r  lIk  peuple.  (ApplaudisseuMnls.} 

Nous  de^ti,  Jdiie  pi.r-  \  dut  le  peuple;  il  faut  qu'il  ne  solt 
pas  obligé  d'avoir  r«<  iii  j  i  \  bouljn|;crs  pour  avoir  du 
pain  :  il  faut  que  clia(|ue  f.imille  Tastc  le  paiu  uécetsaircà 
ta  subsistance.  (On  applaudit.)  i*anailett>oulaDgers,  il  y 
en  a  de  vendus  à  l'aristocratie  ;  ce  sont  eux  qui  sont  les  au- 
teurs de  la  disette  faciicc  qui  a  eu  lica  dans  certains  mo> 
ments.  il  y  en  a  d'auiics  qui  s'inlireMent  au  sort  du  peo* 
pie,  qui  font  tons  leurs  efforts  pour  ne  pas  ie  laisser  atan» 
qiicr  de  l'objet  de  premièieueeciallé»  du  pain.  Le  eonilé 
a  pensé  que  si  les  premiers devaJcnl  ftte  poids,  lei  tceandi 
DÀrilaient  une  récompense. 

Laidivencspropasiiloosfiiiiapar  Barére  sont  adofiMcai 

La  Biancc  est  levée  à  dMi  kcuns. 


fui*  T|r>      n*a.  M*  OMMcim,  a 
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POUTIQUK. 

||<PUBL1Q0B  niAIfÇA19B, 

ParU,  U  9  août.  —  Nos  troupe*  ont  Fait  UMMftie  sur 
Cbimay  ;  les  citoyens  y  ont  pris  part,  et  ont  montré  la  plus 
pppdf  bravoure. 

—  On  écrll  des  Piys-Das  que  le  RnuTcmemcnl  bctgique 
ftit  circuler  des  paniplili't"i  ri  (!  ■<.  '^iii;:ramm«  coulrr  inri- 
vofnttoa  française, el  on  einpnsormc  ceux  qui  Oitiit  ne  les 
pss  IrouTer  hou?. 

—  0»'«'liu'"*  Ipttre»  du  Midi  prétendent  que  la  flotte  an- 
(;lai<4>,  daii»  la  MéditerTané« ,  a  ^prouit^  k  lu  hauteur  de 
Toulon  un  coup  d<-  vent  qui  l'a  portée  »ur  la  On.!-. 

Les  nouvelles  del'iledeJava,  arri\6esà  Amstcrdani, 
mnoncenl  que  Uaœini-CoëbetaM,  niJtap  de  U  Mrtie  du 
Hord,  éun(  mort,  le  irùn*  «  M  dédwé  dchii,  stioo  l'usa- 
ge, 4  la  Compagnie  hollandabe,  qui  ensuite  a  fjit  couron- 
ner le  fih  du  prince  dcfunl .  !>ous  le  nom  de  Haniing-Cnê- 

iw^m  Jl* 14»  bit  («Uap  laine  de»»  cnita  fil»  «t  mUu- 
m*. 

Extrait  (Tune  lettre  adrtuéeauminUtre  de  In  maiiiiepar 
U  citoytH  àlontlin^lf  vice-oftitul  de  la  république 

Gènes,  S  juillet  1793.  l'an  i«. 

«  Hier  dimanche,  des  matelots  de  la  R^;;ate  U  Modeste 
et  de  la  corvette  la  Badine  buvaient  dans  un  cabaret 
ayant  pour  enseigne  le  Pape;  ils  chantaient  l'Iiymne  dts 
Marseillais.  Cinq  matelots  de  la  frégate  anglaise  PÀigle, 
inottilMa  oe  port,  s'arrêtèrent  devant  ce  cabaret,  et 
kn^u'ili  atradtnnt  le  eouplet  Ammr  Mmééêt*palrt$ , 
iiiMml*  HW  f  l«fc  profoqoAi,  l«inlii«icbi.  Clnnin 
41l«til«fl*to  mvo  de  vin  4M  Im  ntMablni  offrirent. 

tf^  inaiit,  un  Anglais  prit  !•  vala  d'as  Français,  en 
lui  disant  :  t  V*)u«  bons  Français  ;  nous  bons  Anglaia.  • 

Les  &»(>.>gnols  pendant  leur  séjour  ici,  nous  doouaii  nl 
des  coups  de  stjict  en  sortant  de  la  messe. 

Je  ne  TOUS  ferais  pas  part  de  celte  anecdote,  si  elle  ne 
Pdipait  d'un  fciil  trait  les  homOMS  et  kiyrt|jl|téfc 
Pour  copie  courorme. 

dipeehes  île  ia  marine. 
CèpUttlation  de  ta  tiltedeCondi,  proposée  par  te  général 
de  hiigade  Cluttieet,  »t  eommaudani  en  rhrf,  mamMa 
îeê urtiett»  adéitiomtteta  pnpiuétpmrle  piinea  ét  lfW> 
temberg,  tieMtiMÊnt»géméralém  eumém  é»  ftmpereur. 
Art.  1".  La  garalaon  se  rendra  prisonnière  de  guerre  : 
elle  sortira  atcc  les  honneurs  de  la  guerre,  nniî'iieru  iiesca- 
noD«  jusqu'à  la  mai-on  du  Coq,  où  elle  dé|M>sera  les  armes, 
b.itaillon  par  bataillon,  ainfii  que  les  drapeaux.  (Accordé.) 

il.  L'i'tal-major,  le  rommissnire  de  guerre,  et  le»  cfti- 
rien  de  tout  grade,  con-*r>i)rnnt  li'urs  é|Hcii.  Iciu portf- 
tuaiiti  am  et  lualles,  leurs  viiiiure*  el  ilu  vaiu  ;  et  si 
S.  A.  H.li'  ili"iiri',  il^  ilniiiicroiii  It'iir  p-itnlr  iriioiineurquc 
tout  ce  qu'il»  einporicnt  kur  appariiuit  eu  propre.  (Ac- 
cordé. ) 

III.  La  gamiwn  restera  dans  la  place  jusqu'au  13  du 
courant,  d'oà  elle  partira  sur  deux  colonnes,  b  \iii^:-qua- 
toc  heures  d'intervalle,  pour  être  conduite  dans  lespla- 
•H,  etc.,  etc. 

aAotoniéJaiqii'ra  11,  M  le  44  la  gamlioB  son  ira  à 
fkum  <tt»  no  MMlMidra  i  oq  lui  indiquera,  tIii(Npm- 
lwiiW»Teai,l»lienA<»kfciicwMlaiwi.  a 

IV.  C!kw|Ne  talaillM «atam  •vee  MM»  tmtm  aV 
télé tie  quatre  chevaux,  et  il  sera  de  Awni  tMlÊikt 
witans  nécessaires  &  la  garnison. 

•  Les  clu'siiin  ap|)arien;iiit  il  h  n;itinn  française  pour- 
ront servir  au  traUNpoii  i()U)i.;ipi'>  jusqu'au  lieu  oùlcs 
troupes  MTOiil  ilé'.ri.iirs  pri^tlIlIliî•r^s  de  :^-iici  re  ;  et  si  un 
j  liisgrand  uoiiihre  Ui- chariots  devenait  nécessaire,  on  en 
ruurnirall,  ou  de«  bateeosi  iBiliMNlInelnitlNtfiMil  oa 
rtinriiiN  couvert-.  » 

V.  l.i-s  I  r,iiiiiMs~,iin  s  (11'  puerrefi «nçai*  resteront  dans  lu 
plaiv  [umt  veiller  à  rruiu'iirii  et  à  l.i  police  des  hOpilaui , 
t-t  il  sera  Cwrni  par  le>  ordres  tic  H.  A.  It.,  aux  militairea 
de  UMilf  rade  qui  se  trouveront  «cUieU«MBiil  mu  h^jMÎnt 


Ctapx  oflkilersmaladfM  dans  leur»  chamlino,  (L-^vimii  et 
des  médiriirocnis  aux  frais  dr  la  iiaiHiii  rruiiçaiw  jusqu'à 
leur  riilière  gu^ii-^n;  et  à  mesurr  (]ii'il  st-  trouvera  une 
certaine  quantité  de  eonvuleseeiils  en  état  de  supporter  te 
transport,  il  sera  fourni  li  s  voitures  nécesaairr*  avec  mm 
escorte ,  pour  être  irancférés  avec  sû/eté  dana  la  ville  qpt 
8.  A.  S.  désignera. 

•(Accordé.)  Bien  eiilealis  qM  la  naniliiii  ilf ■  wiiiIimI 
res  qui  peuvent  rester,  lera  llnlMpar  leMaMBdnt  éè 
la  garnison  impériale  eInwMto  ft  M  poiiM,  a 

VL  Le  général.  iOBilMMlar et  tel cheh  de  toMléi 
corps  de  la  t^aruison,  etnpwtcvoirt,  comme  complablea, 
tous  l«*  papiers  qui  peuvent  être  nécessaires,  soit  I  leur 
comptabilité  pécuniaire,  soit  pour  rendre  compte  h  qui  de 
druit  de  leur  conduite  personnelle,  depuis  le  blocus  de  la 
place. 

•  Aceorilé,  aimS  que  lesdits  papiers  auront  été  exami- 
m'  -,  ))i)ur  coD^iaii  rfiu'iU  ne  oonllennent  que  des  objets  re- 
latifs à  la  compiabllité,  et  non  aux  arehive^de  la  place.  » 

VII.  Les  roinniandants  de  l'artillerie  et  du  géuie  reslc- 
ront  dans  la  place  le  temps  iiéris-iiirc  ptuir  remettre  entre 
les  mains  du  eomnissaire  de  S.  M.  1.,  itr.-.ui,  ihal  elTei, 
les  difT/rentes  parties  dont  il»  M»nt  chargés  rL^pectiu'meul, 
et  pour  meitreen  r6gle  el  arrêter  leur  comptabilité. 

•  L'oAeier  supérieur  du  génie  attaché  A  la  plioe  mnel* 
tra  è  eelai  4»  8a  Majesté  qui  ter*  détemlBé  pMr  ce  «qht 
toM  l«a  plaM,  Bémoirea,  toiaea,  ewica  M  liwvwt  ÂuMh 
dépM  4e  fiarUfcationa,  Cl  tpptrlMHt  *  h  ptacit  «I  i  Ibm 
connaître  au  efleifln  lee  iMMUtni  4»  4ehMi,  Jcos 
d'eau,  conireariMB,  iMi  MdMmi  qM  Mklêrnfli,  eaaeivi 
nés,  btlimentt  militairea  et  aulmebjets  dont  il  est  chargé; 
de  même  l'officier  supérieur  de  Partillerie ,  les  gardes  des 
magasins,  eomniissaires  de  ((uerre,  rinpinjés  d«Tivrr»et 
fourrage,  fournitures  etc.,  qui  sont  dé|>0'>itaires,  (rardii-ns 
ou  administrateurs  di  s  liaiituciit-.  00  i  ffrti  nppartcnaiil  tl 
la  nation  française,  ir-iucitrout  les  papiers,  livres,  |)laiis, 
munitions  et  autres  1  tTt  t«  dont  ils  sont  chargés,  d'apn  s  un 
inventaire  legalcDitiit  vérifié  par  un  ofOcier  des  troupes  de 
S.M.I.* 

VIII.  Toutes  le<.  fi  ii'mi-,  et  eiifjtits  de  mililairi-s,  de  quel- 
que grade  que  soient  leur»  maris  on  leurs  pères,  auront 
•inai  que  les  citoyens  un  mois  pour  se  retirer  avec  leurs 
effet»,  nu-obles  et  bardes,  dans  la  ville  française  qu'ils  ju- 
grnnt  A  propos  de  choisir  |  U  imr  aere,  i  cet  effet,  délivré 
tous  les  passt'ports  néceimim.  fc^thi  -général  ou  su|l4- 
rietiriiM  S.  A.  il.  laissera  pMr«oanwiidul4amfatpiMb 
veillera  i  ce  que  qui  qM  ce  loh  MpoiM  Ctre liM|idCté 
pour  fait  d'opinion,  ni  pour  ce  qu'D  |NMmllMObr  iUt 
avant  l'époque  de  la  présente  capitolalkn. 

«  On  aura  pour  eus  les  métnes  égards  qui  lont  daa  au 
habitants  dn  pays  et  aux  bons  bourgeois  de  cette  ville.  • 

IX.  ftartle  nationale  citoyenne  de  Condé,  4  l'eicrp- 
lion  de»  caituunicrs,  n'ayant  scai  pendant  le  bItKUs  qu'au 
niaiuiii  n  dis  propriétés  et  de  la  police  de  la  ville,  clic  ne 
sera  pas  regardée  comme  prisonnière  de  guerre,  et  restera 
paisiblement  dans  si-s  foyers. 

La  compagnie  des  ranonnier»  de  la  gar<le  nationale  de 
Condé,  étant  depuis  plusieurs  tuois  à  la  solde  de  la  nation, 
ayant  en  cette  qualité  fait  un  service  actif,  de  ia  même  ma- 
nière que  In  eanooniers  de  ligne,  sera  priaomiére  dt 
guerre;  elle  sera  échangée  ou  rançonnée  la  prcnière,  et 
aura  pour  prison  la  ville  de  Cundé,  lieu  de  son  doniidlA, 

a  Si  Untmàreaamnr  et  rai  ne  faisant  pas  la  gueri* 
•1IX  boniimi  et  mUImII  ptitibles,  ceux-ci.  sûrs  de  «| 
protection  mUraMckct  tui,  sw»  étie  iuiaiéldfc  Toute* 
qui  a  porté  lea  tmea  m  sBiferme  len  itdM  iMiibl 
la  loi  de  lu  |MR«b  et  «MM  id  déiinM  etptiiMiiteri 
quant  au  lien  de IcardlleallM,  H  mMM4vln||i 
quatre  heures  avant  h  ieilie4ela  place.  • 

X.  Ia-s  curés  de  la  ville  de  Condé,  ainsi  queteas  lea 
pritie-  qui  ont  piôlé  le  s<'rmrnt  exipé  p;ir  la  constilutioBi 
civile  du  cler)j«,  auront  huit  joui-s  et  dos  pnssr(K)il'.  pour 
st'  rei  iirou  i>un  It  ur  semblera,  Bwc  Irurs  cint--,  meublea 
ci  lijiili  s;  ils  lie  pourront,  non  plusquelcs  autres cilu)CMS, 
{'ht'  iHi|ii  l  U'^  à  caii^o  de  leur  «i})iiiio4i. 

s  Ut  ut|^l  u'iUMli      Wiiibiktii  M  en  nt6;rcta  *Sê 

It5 
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ÎSSmwiIi  pfMeetlMtiMOfdéetutaHliBiavliAles, 
iB«b sans  pouvoir  emcer  de  fonctioiM.  —  Oin  qui  vou- 
dront partir  plus  lAt  ■aront  des  passeports.» 

XI.  Les  pt'nwnncs,  les  propriétés  de»  ciloycns.de  quel- 
que nature  qu'elles  'oient,  seront  res|M'Ctées.  Le  pénèi-al 
lea  met  sous  la  sau^e-gardc  <Je  la  loyauté  auLiicliirnne, 
aiosi  que  celle»  de  tous  ctu\  ijui  jugeront  tt  propos  de  se 
retirer  de  la  place. 

•  Lestniupes  auti  t<  liit  uri(  < ,  en  rnlranl  dans  la  pl.irc, 
obscrtcroilt  la  plus  exacte  ii.ilice:  de  maiiiLH'  qu'il  ne  soil 
bit  aucune  insulte  aux  iodltiUas,  ni  purlé  aucuitc  atteinte 
«aipropriélés.  ■ 

Xil*  Leiëquipngcs  qui  auront  pu  £tre  déposés  dans  cette 
plaecpar  différcuts  individus  militaires,  qui  oc  soot  point 
eux-mêmes  dam  la  ville,  et  dont  Ict  oîniMi  ne  Gmt  point 
partie  de  la  garnison,  seront  remis  fidUOMOt  kiMUt  pro- 
priélaires»  à  leur  première  demande. 

■  Cet  article  est  de  droit  accordé.  • 

XUL  Le  géDéralChuiael  ncoMMBdtfetdteman  au- 
trichkm  qui  ponmiottielnKiter  diMinpIaoeàttclé- 
MBM  de  Son  Altesse  Royale  et  ii  celle  de  S.  M.  I. 

«  Toits  les  déserteun  de*  armées  de  Sa  Majesté  Impé- 
riale seront  lind»,  1  ks  Wftothsipoor  towccuaaitre 
seront  faites,  i 

XIV.  Lt's  prt'-po^és  des  subsistanres  militaires  (Inmrsli- 
ques  atiacLés  aux  militaires  et  charreiiiTs  il'ai lillerie, 
n'ayant  i>ucune  fonction  militaire  h  remplir,  ne  peuvent 
pasC-tre  rejtarriés  comme  faisant  partie  de  la  garnison  ,  et 
auront  l;i  lilH-rlf^  ih'  retourner  charun  cliei  eux  ;  [>o\ir  rel 
effet,  il  leur  sera  délivré  des  lus^eporls  cl  fourni  les^oilu- 
je«  ncce^sains. 

XV.  Toutes  les  nusurcs  ayant  été  prises  pour  assurrr  le 
paiement  des  dettes  que  la  garnison  a  pu  contracter  pen- 
dant le  Llocus,  les  ordres  donnés  i  cet  égard  seront  com- 
■ranlqués  è  8.  A.  R.,  si  elle  le  désire. 

■  Les  prélmiiani  et  rédimatioDs  fouddes  des  hebitanls 
de  la  Tille  de  Coodi,  la  charge  des  tro  wes  ilwnnnim  ou 
de  In  BiileB,  MffWttpwcilai  lifvidte  i  ta  «Afectin  des 
pertiH.  • 

XVL  Le  eommissalre  de  fonre  Pigeon,  employé  à  Tar- 
■éedes  Ardennes,  et  fliisantles  fonctions  d'ordonnateur 
dans  la  place,  ayant  fait  payer  aux  prisonniers  dont  il  a 
été  chargé  la  totalité  du  Initenient  qu'ils  avaient  à  Par» 
m^e  de  S.  M.  I ,  il  sera  également  payé  à  la  garnison  <lc 
CondC-  la  tolalit*  du  IraitemrnI  ou  solde  qui  est  affective  H 
cbaque  indi> iilu  suivant  ^n^l  Rrade. 

•  On  observera  ti  ct  t  crjuI  eu  qui  a  été  réglé  par  le  car- 
tel |>ourli'5  prudiinuTS  de  çjiierre.  • 

hait  au  coniseil  de  guerre,  le  10  juillet  1793, l'ao  2  delà 
république  françaiMb 
£tait  signé: 

l»tMntét  êrigade  eomwumémi 
m  chef  À  Condé  Cbausa. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Dite9uri  deFabre  cTfy tontine,  prononce  dant  la 
«Aittee  éu  8  mo4t, 

Tandis  que  les  nrmos  des  tyrans  coalisés  et  la  tra- 
hison de  letirs  esclaves  vous  circonviennent  et  vous 
pressent  de  toutes  parLs,  taudis (|uc  toute  riittentinii, 
toute,  l'aclivile  ,  tous  les  moyens  des  palrioUs  sont 
attirés  sur  les  combats  de  nos  frontières  el  de  nos  cô- 
tes, et  siir  lea  rébellions  de  l'intérieur  :  une  autre 
est  Erite  è  la  république,  guerre  sourde ,  tor- 
,  invisible,  dont  les  agents,  corres|Mmdant 
d'un  empire  à  l'autre,  sont  tranquilles  et  presque  in- 
attaquables dans  le  sein  de  U  patrie  :  cette  guerre, 
c'est  l'agiotage. 

Ce  n'est  plus  cet  af^iotage  simple  dont  on  vous 
parle  depuis  l'époque  ou  Ncckrr  parut  dans  le  minis- 
tère, le  l'appelle  simple ,  parceque  ses  inreuteurs , 
ses  protecteurs  et  ses  agents  ne  tendaient  alors  qu'à 
fenriclur  par  des  reviienietiis  «le  finance ,  el  par  un 
jeu  perjii-tui  l  sur  1rs  fonds  publics  ;  je  l',ip[irlle  mim- 
ple,  parceuu  il  u'alleignail  };uère  alors  que  les  capi- 
talistes cl  les  rentiers,  et  que  smi  résultat ,  quoique 
très  criminel,  ne  tendait  qu'à  dépouiller  ces  reoUcrs 


d'une  portion  âo  leur  propr'K^tf*,  pour  accroître  <^nof 
niémenlla  lortuue  deji  agioteurs.  L'agiolage  aujour- 
d'hui n'est  plus  cela  ;  ils'est  converti  en  co'ispira- 
tion  contre  la  liberté,  contre  la  république:  cette 
conspiration  est  terrible,  ell«  est  effrayante.  Si  TOUS 
ne  l'arrêtez ,  l'eiplosionen  sera  désastreuse.  Je  ne 
crains  pas  de  tous  le  dire  :  nous  sommes  menaças 
d'un  bouleverseineiit  alTreuxdans  h  s  liiiances.  Nous 
souiiues  sur  un  pn  cipice  d'autant  plus  profond  et 
dangereii.v,  qu  il  est  couvert ,  el  nue,  par  sa  nature, 
il  se  dérobe  aux  yeux  ;  «|uc  vous  airai-je enfin?  vous 
n'avez  d'autre  moyen  de  défense  que  la  guerre, 
d'autre  finanoe  pour  laire  la  guerre  que  l'assignat  ; 
c'est  votre  assignat  qucTonattaque,  que  l'on  discré- 
dite ,  rl.uis  la  veille  iiilentioii  (le  le  iliscréditer.  Ju- 
•f^t'/.  M  les  arlis  itis  lie  celte  coiijuraliou  ont  déjà  bien 
i  i  ii>si  :  lur^ijiie  V  oiis  dépensiez  24  uiillions,  VOUS  en 
déboursez  aujourd'hui  130  >  Il  est  impossible,  si  cela 
continua ,  que  vwis  entreteniez  onze  armées  encore 
longtemps,  que  vous  subveniez  à  toutes  les  dépenses 
de  la  ré()ublique.  Prenez  donc  des  mesures  extra- 
ordinaires r<tntre  le  génie  itiferiial  de  Pitt  ;  c.ir  c'est 
à  lui  que  vous  avez  à  faire  dans  la  conspiration  dont 
je  vais  vous  dévoiler  la  théorie  le  plus  clairement  et 
le  |)lus  siicciiicteinenl  qu'il  me  sera  possible. 

Je  nrie  ceux  qui  connaissent  la  marche  et  lalan- 
gue  de  l'agiotage  de  me  permettre  de  m'énonccr 
comme  si  je  parlais  d'une  chose  inconnue  à  tons. 
Jusqu'ici  nn  a  beaucoup  rombatli.  ce  monstre,  ma  s 
un  ri  a  ni  dit  ni  expliqué  ce  qu'il  était.  Peu  de  per- 
sonnes iiii'iiie  dans  cette  asseinbl.-e  ont  une  connais- 
sance suivie  et  nette  de  ce  jeu  scandaleux  et  funeslc 
Le  peuple  surtout,  qui  nous  écoute,  n'en  sait  autre 
chose,  sinon  qu'il  est  l'une  des  sources  de  ses  maux, 
mais  il  ne  sait  pas  comment  cela  est,  et  il  faut  le  lui 
apprendre. 

i.e  but  de  Pitt  el  de  ses  agents  agioteurs  est  de  faite 
baisser  le  change,  pour  faire  augmenter  le  nrix  des 
denrées ,  des  matières ,  et  de  toute  espèce  ac  mar- 
chandise ;  il  espère  par-là  nous  mettre  hors  d'élat 
de  faire  la  guerre,  falieuer  le  peuple  ,  et,  dans  l'ex- 
cès compliqué  de  la  cnerté  et  de  la  pénurie ,  nous 
faire  armer  les  uns  conli  e  Ii's  .mtres.  Si  ces  conspira- 
teurs n'ont  ^)as  encore  eompli  ti  nient  réussi  à  nous 
diviser ,  il  n  est  que  trop  vrai  qu  ils  sont  (parvenus  à 
rendre  très  rare  et  très  cher  tout  ce  qui  nous  est 
nécessaire  pour  vivre  et  pour  combattre  nos  enne- 
mis. 

Je  disais  donc  que  le  grand  moyen  de  Pfll  et  de 

ses  agents  consiste  à  f  ntc  baisser  le  change.  Ici  je 
drfinis  le  change,  la  dilVcrciice  qui  se  trouve,  par 
l'influence  de  I  opinion,  entre  la  livre  assignat  et  la 
livre  métallique ,  autrement  dit  la  livre  en  numé- 
raire. 

Pins  les  agioteurs  font  baisser  le  change ,  plus  il 
fatit  de  livres  assignats  pour  représenter  une  livre  en 
numéraire.  A  répo<|iie  îles  31  mai  et  'J  juin  dernier , 
par  exemple,  pour  représenter  20  sous  nu  lalliqucs 
de  notre  niutinaie,  il  fallait  00  sous-assigitats,  el  par 
conséquent  60  livres-assienals  pour  unlouis  en  or« 
Aujourd*hui,etdepttb  prai d'un  mois, il  fimtpeèsdn 
six  francs-assignats  pour  représenter  SO  sous  en  nu- 
méraire, et  prte  de  144  livres-assignats  pour  repré- 
senter un  lonisd'ur. 

Vous  comprenez  facilement ,  citoyens ,  que  cette 
différence  dans  le  clianp;e  est  la  véritable  cause  du  • 
siirbatisseuient  des  denrées i  car  le  fabricant ,  et  par 
suite  le  marehand ,  qui  ne  veulent  jamais  perdre ,  et 
qui  veulent  an  contraire  toujours  gagner,  suivent  le 
cours  du  change,  calculent  toujours  sur  la  livre  en 
numéraire:  ponrn  Iln  r  ji)  sous  niétalliqufS  d'une 
chose  ,  ils  ont  vendu  celte  chose  iO  sous-assienats  à 
l'époque  du  2  juin,elilsla  vendent  attiowdiDuiiix 
francs-assignals. 
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ld*dtoyens,  je  tous  prie  d'oliservor  qu'il  existe 
iM^OVn  UD  interralle  plus  ou  moins  iong  entre  cha- 
îna plO|[ression  de  la  bai»e  du  change  et  chaque 
irrogressiMi  à»  surbaussemcnl  des  deucéea  cl  aes 
marcliindkes.  CHa  dépend,  dam  VétmAw  de  la  ré- 
piibliqup  ,  Ac.  la  distaiici"  Piilrf  Paris  et  les  grandes 
villes  ;  et  ilaiis  Paris,  du  plus  ou  moins  de  |»iKleiir 
ou  de  cupidité  des  marchands,  qui  tj'oseut  jias  tout- 
à-coup  et  pied-à-pied  suivre  le  cours  du  cliauge. 
Ccat  aans  cet  intervalle  que  les  accapareurs  fout 
leur  coup,  soit  eo  achetant  a  force  les  dienrées  et  les 
marchandises ,  soit  en  waserrant  celles  qu'ils  ont 
lUfjÂ,  et  voici  leur  rai-îonnement  : 

•  ISous  sommes  dans  le  secret,  disent-ils  à  eux- 
mêmes,  et  souvent  entre  eux  ;  nous  faisons  bnissi  r 
à  notre  volonté  le  prix  de  l'assignat  ;  avant-hier  l'as- 
siçnat  de  lOOfraiiesne  valait  que  18  livres  en  numé- 
laire,  hier  que  17,  aujourd'hui  que  16  ;  achetons 
toat  ce  que  nous  trouverons,  et  dans  quelques  jours, 
Ifir^;  ;i;'il  sera  à  13  ,  comme  nous  en  suuunes  silrs  et 
<ju  tl  dépend  de  nous,  nous  revendrons  et  nous  ga- 
gnerons 60  pour  100.  • 

Je  dois  maintenant  vous  dire  et  vous  déuiotitrer 
comment  Pitt  et  ses  agents  fout  baisser  le  change,  et 
comment  ils  font  pour  qu'il  dépende  d'eui  de  le  faire 
baisser. 

11  y  a  deux  causes  natnreUes,  qui,  pour  mieux 
dire,  n'en  font  qu'une,  pour  faire  Iwlsser  le  change. 
La  première,  c'est  la  trop  grande  quantité  d'assi:rnats, 
qui  n'est  plus  proportionnée  à  fa  circulation  habi- 
tuelle du  numéraire.  Cette  disproportion  est  encore 
augmentée  par  la  fraction  de  cette  monnaie  dont  le 
plus  petit  signe  n'est  auc  de  10  sous.  La  monnaie  de 
cuivre  et  celle  de  billon  ont  élé  accaparées;  celle 
qui  reste  en  circulation  est  si  peu  de  chose,  qu'elle 
.lie  peut  suffire  aux  appoints;  il  en  résulte  que  pour 
faire  les  comptes  ronds  les  marchands  élèvent  à  lu 
sous  tous  1<  s  appoints  qu'ils  auraient  pu  mettre  à  3, 
4, 5,  6,  7,  8  et  9  sous.  Comme  tous  les  intervalles 
d'un  petit^ssignat  à  un  autre  sont  toujours  de  5  sous, 
il  ne  se  lait  pas  de  surhaussement  de  prix ,  tant 
pwtit  soit-il ,  qui  ne  soit  aussi  de  5  sous.  Cette  con- 
sidération ,  qui  paraît  d'abunl  li'^'.  re  ,  est  de  très 
grande  importance  surtout  [tout  le  peuple,  et  relati- 
vement à  ses  achats  journaliers  tels  que  ceux  qu'il 
fait  an  marché  et  chez  l'épkter.  Cela  est  si  vrai  que, 
proportions  gardées ,  un  chou  est  de  40  pour  100 
plus  cher  qu  une  aune  de  drap. 

La  seconde  cause  naturelle  de  la  baisse  du  change 
est  le  défaut  de  confuuire  dans  l'assignat.  Ce  défaut 
de  conKance  est  très  mal  fondé,  sans  doute,  puisque 
l'hypothèque  de  l'assignat  est  assurée  ;  mais  on  ne 
guérit  pas  de  la  peur,  et  c'est  sur  cette  peur  que  Pitt 
et  ses  agents  ont  établi  leurs  calculs,  pour  la  mettre 
à  profit ,  et  pour  la  redoubler ,  afin  d'en  profiter  da- 
vantage. 

Une  observation  importante  doit ,  citoyens,  vous 
attacher  ici  dans  la  sérip  de  mes  raisonnenicuLs,  c'»'Sl 

Sue  parl'eft'el  des  li(iui<latioiis,  par  ! 'e Ilot  des  grau- 
es  entreprises  de  fournitures,  par  i'eftet  de  la  dis- 
proportion dans  les  fortunes ,  par  l'elTet  enfin  des 
d('|)è.ts  entre  les  mains  de  tous  les  caissiers,  rece- 
veurs et  liuis^iU'fS  de  ventes,  les  assignats  sont  échus 
nr  fjrosses  sommes,  et  pour  ainsi  dire  par  paquets , 
un  très  petit  nombre  de  personnes  :  et  comme  la 
charge  en  était  et  en  est  d'autant  plus  forte,  la  faci- 
lité à  1rs  lacber  à  perte  a  été  d'autant  plus  grande , 
et  Vavflistement  de  l'assignat  d'autant  plus  rapide  et 
plus  grand. 

Les  propriétaires  d'assignats  qui  craignent  de  voir 
S'év-'iuiMiii  leur  propriété  entre  Irms  iniuns  cher- 
chent a  les  troquer  contre  des  valeurs  eflcctives. 
D'abord  ils  ont  cnnimene»'  pur  accaparer  desmar- 
<ban«liic»  ;  mais  outre  qu'ils  ont  craiut  la  colère  du 


peuple  ,  ils  ont  s<  que,  ne  pouvant  exporter  cei 
marchandises ,  ils  seraient  obligés  de  les  vendre  et 
de  n'en  retirer  que  des  assignats  ;  ils  ont  dès-lors 
cesséceeommerce,  et  l'ont  abandonné  à  ceux  qui  ont 
confiance  dans  l'assignat,  mais  qui  caleulent  sur  la 
misère  publique. 

Les  propriétairesd'assipnats,  <jue,  sous  ce  rapport, 
nous  nommerons  capitalistes,  ayant  renoncé  aux  va- 
leurs en  marchandises,  dont  la  garde  est  trop  dan- 
gereuse et  la  possession  trop  visible  et  embarrassante, 
ne  se  sont  pas  jetés  non  plus  sur  les  biens-fonds, 

10  parcequ'ilsn'ont  pas  plus  de  foi  dans  les  biens  na- 
tionaux que  dans  rassif;nat  qui  les  représente  ; 
2"  parcequ'ils  n'auraient  pas  trouvé  àachcler  assez  de 
biens  patrinnuiiaux  ;  3<'  enlin,  parceque  d'une  part 
le  prix  de  rimpôi  les  effraie,  et  que  de  l'autre  ils 
veulent  presque  tmis,  du  moins  la  majeure  partie, 
avoir  une  valeur  effective  facile  à  cacher  et  à  d^ber 

11  l'impOt,  etfaeileà  tranqiorterlion de  France,  hors 

de  la  république. 

Les  buis  d'or  et  les  écus  sont  devenus  alors  l'ob- 
jet de  la  convoitise  des  capitalistes.  Les  avares  et 
les  spéculateurs  les  avaient  prévenus;  l'or  et  l'argent 
monnayés  avaient  dis|>aru;ilafallu  acheter  de  ceux- 
ci  ces  louis  et  ces  écus ,  et  les  capitalistes,  les  trem- 
bleurs,  n'ont  pu  s'en  procurer  que  par  de  grands 
sacrifices  ;  c'est  ainsi  que  les  louis,  qui,  après  l'émi- 
gration complète  des  nobles,  n'avaunt  été  élevés 
qu'à  la  valeur  di  40  a  jI)  Iiv.  en  assignats,  qui,  à  l'é- 
potiue  du  10  août,  étaient  retombés  à  la  valeur  de 
30  liv.,  sontaujourdlittimoiitdiibTalcarde  UOi 
m  liv.  en  amipntl. 

Mais,  comme  l'or  et  l'ai^t  deviennent ,  par  l'ef- 
fet de  cette  peur,  plus  rhm  et  plus  rares  chamie 
jour,  connue  l'or  el  l'argent  forment  aussi  des  volu- 
mes visibles  et  des  masses  pesantes  ,  périlleux  à 
transporter,  inquiétants  à  cacher ,  la  peur  des  capi- 
talistes en  a  redoublé,  et  c'est  sur  ce  degré  de  frayeur 
et  d'anxiété  que  l'agiotage  a  fondé  aes  plus  terribles 
spéculations,  et  calculé  notre  mine. 

Ici  Pitt  a  imaginé  d'olTrir  à  tous  les  capitali.stes  et 

firopriétaires  de  France  un  moyen  silr  de  réaliser 
eur  fortune  el  de  l'assnreroula  transporter  sans  ris- 
que hors  de  ia  république ,  bien  sûr  qu'il  était,  que 
plus  il  se  trouverait  de  gens  qui  voudraient  luiacae» 
ter  ison  moyen,  plus  li  le  vendrait  cher,  plus  ou 
prodiguerait  les  assignats;  que  plus  les  assignats  se- 
raient prodigués,  moins  ils  vaudraient;  c'est-à-dire 

3ue  si,  pour  être  sûr  de  toucher  200,000  liv.  à  Lon- 
rcs  en  bonnes  guinées,  et  qurm-l  II  lui  plaira,  tel 
capitaliste  donna  hier  un  million  eu  assignab ,  au- 
jourd'hui le  change  venant  à  baisser,  ces  200,000  liv. 
en  guii^s  coûteront  l  million  100,000  liv.  en  assi- 
gnats, et  demain  1  million  200,000  liv.,  d'où  il  ré- 
sulte que  l'assi^'nat  dépérit  entre  les  mains  du  capi- 
taliste honnête  ;  (]ue  ,  possesseur  hier  d'un  million 
assignat ,  il  p<mvait  compter  sur  200,000  liv.  en  or, 
et  que  demain  il  ne  possédera  plus  que  160,000  liv.; 
alors  la  frayeur  s'empare  de  celui-ci,  et  tel  honnête 
qu'il  soit,  vof  ant  que  la  fortune  s'évanouit  entre  ses 
mains,  il  cherdte  à  troquer  ses  assignats  contre  une 
valeur  assurée  et  indépendante  ae  tous  les  évé- 
nements. Il  ne  fait  ce  troc  qu'avec  perte,  et  c'est 
dans  Cl  lté  perte  qa'cit  le  bénéflce  énorme  et  rapide 
des  agioteurs. 

C'est  ainsi  que  l'agiotage  entraîne  dans  son  jeu 
tons  les  capitalistes  et  les  geus  qui  y  pensent  la 
moins. 

Vous  voyez  donc,  citoycn.s,  que  In  base  de  cet  agio- 
tafje  et  de  là  conspiration  de  Pitt  et  dcses  agents  est  la 
peiir  inspirée  aux  propriétairesd'assignaLs  sur  Ii'  jn'u 
de  valeur  de  cette  monnaie;  plus  cette  peur  est  lorte, 
plus  elle  tend  à  augmenter.  Les  agioteurs  ne  sont 
occupés,  nuit  et  jour,  qu'à  renfbroer  cette  Crayeur* 
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Ot  mit  Ml  qui  liTeBttiit  toiit0É  «M  AiasMs  nouvf  I* 
lesqni  tend«nt  à  alarmer  les  propriéiairfs  ;  ce  sont 
rtut  qui  rfOrémlmtlt  peuple  toujours  prtH  à  piller, 
nfin  quf  chactntll  Mm»  i  «nx  pow  riiliaer  en 

portrfcuille. 

Ce  sont  eux ,  jp  n'en  doule  pas  ;  C'est  Pilt  qni  n 
produit  le  mouvement  du  mctfi  et  criui  du  savon 
pôiir  parrentr  à  dnis  tins.  La  première,  pour  que 
les  «IpitaUsies,  m  wlHManiaat  plus  à  lëalisar  en 
nirchandlses,  pnfssnit  lombfff  de  fcm  entre  les 
moins  (If s  ngiointr"!,  srsn^jpiits;  la  seconde,  polir 
otM'rer  le  surliausscmcnt  des  denrées  par  un  double 
efr  t. 

Vous  coocem  déjà  le  but  de  Pitt  et  adhérents,  et 
letbases  sur  lesqMlfcsUiliifaHItttlow.  Void  leurs 
novem  et  leurs  manoeimei. 

Pitt  a  des  agents  nomllRiiX  ft  FarlS,  raftMit  dans 

la  ban<|ue.  La  majeure  et  l.i  plus  opulente  partie  des 
banquiers  est  composite  d  étrnnpers  ,  Anpiais,  Hol- 
landais, Allcrnaiuls  et  Gt-novois.  rmis  ers  '  nnqniers 
ne  tiennent  en  aucune  manière  ii  la  France  ;  la  plu- 

Crt  ont  des  maisons  à  Londres ,  ii  Amsterdam ,  à 
uieltes,  à  Vienne,  à  Hambourg,  à  Génère. 
Pilt  a  ouvert  à  ces  banquiers  df  Parte  un  crédit 
illimiti*  à  Londres  sur  SCS  propres  banquiers,  rie  lui 
Pitt.  Il  a  dit  à  ceux-ci:  Écrivez  tels  et  tels  de  Paris, 
de  tirer  sur  vous ,  et  payez  strictement  tnutcs  leurs 
lettres  de  change.  Payez  pour  moi  ;  faites  l'oij^raiion 
peur  non  compte,  je'  réponds  de  tout  ;  Je  m'engage 
avec  vous,  et  je  tous  doBBê  une  ample  «eouniasion , 
un  ample  hénéfioe. 

Les  iip^iits  (|iir  Pilt  a  dans  PlriS  ont  Neo  à  leur 
tour  leurs  nislructioiis.  Tireu,  lear  a-t>ildit,  sur 
tels  et  tels  banquiers  de  Londres  le  plus  que  vous 
pourra,  je  réponds  de  tout  ;  je  m'engage  avec  vous, 
et  Je  vowaanm  un  bdndBee  Aïoniie ,  aans  compter 
celui  que  voua  pouiiet  Un  per  votti-aiêmes  et  par 
l'agiotage. 

Les  ciioses  étant  ainsi  disposées ,  les  agents  de  Pilt 
à  Paris  ont  crée  tout-à-coun  une  énorme  quantité  de 
lettres  de  change  sur  LonJres  ;  et  voici  quel  a  été  et 

fuel  est  l'effet  rapide  et  terrible  de  cette  manœuvre, 
ous  les  propriétaires  d'assignats  qui  ont  voulu  s'en 
débarrasser,  n'osant  acheter  des  marchandises,  puis- 
qu'on leur  a  fait  craindre  de  les  voir  pillées,  n'osant 
acheter  des  louis  d'or  ou  des  ccus ,  parcequ'ils  craia» 
draient  de  ne  pouvoir  les  mcllre  en  sûreté ,  de  ne 
pouvoir  les  transporter,  ont  acheté  de  e  s  lettn  s  de 
change  sur  Londres;  plus  la  frnvenr  a  été  grande  sur 
les  assignats,  nlus  on  s'est  porté  en  foule  pour  avoir 
de  ces  lettres  ae  change  ;  plus  la  foule  a  été  grande , 
plus  ce  papier  sur  Londres  est  devenu  cher,  c'esl-â- 
dirc  plus  rechange  a  baissé,  c'est-à-dire  plus  il  a 
fallu  d'assignats  pour  valoir  une  guinée  ;  et  plus  ce 

Eapier  sur  Londres  est  devenu  cher  ,  plus  la  con- 
inoe  dans  l'assignat  a  diminué, plus  la  peur  a  aug- 
menté :  ainsi  le  mal  a  augmenté  le  mal,  c'est  â  qui 
se  ruinera  pour  n'être  pas  ruiné  tout-à-fait:  et  tel  ca- 
pitaliste à  qui  son  bien  ne  cofltnit  pas  déjà  grand 
chose,  tel  capitaliste  a  donné  peut-être  hier  3  mil- 
lions d'assignats  pour  s'assurer  200,000  écus  à  Lon- 
dres. 

Ce  papier  sur  Londres  est  ordinairement  à  trois 
mois  (0;  lorsque  ce  papier  de  temps  à  autre  arrive 

a  son  t'cnéance,  i!  est  payé  par  les  banquiers  de  Lon- 

{l  )  Il  ne  faut  croire  que  tfnite»  rr»  leltrr»  ttc  change 
aillent  toal>crk  Kur  t-chcitite  ilici  le  l)ini|iiîrr  de  Londrei 
pour  cire  payées.  Lt»  joueuri  i  I.1  lisis^r  du  «  liante  ne  pren- 
nent p«<  du  pjpier  mirLor.rln  <  |h m  v  n'iln'  r  leur  forliitu-, 
mai»  pour  RaR'ier  ici  dn  asiiiiîtialN,  d.iin  Ic-'  iurh  ils  ont  gr.ind« 
coiiriïiice,  tuiH  en  in^piranL  >iii  Buirr»  <jii'il  ne  fiut  pa«  cn 
«voir;  iSifoiit  ri  runi\clcr  en  liltrr»  de  diinge  en  <|ilc»tion 
tolii  let  trois  nui»,  ii-  .irr;inf;i'  tmijour»  le  tireur,  tl  de 
la  aorte  il»  rendent  ce  papier  pcrpclocl  aur  U  place  ,  l'aui- 


drrs  ;  il  s*n;»it  en  ce  cas  de  rembodrsflT  MS  pavenrs; 
alors  que  GaitHia  à  Parts  F  Par  une  ntanceuvre  d^agio* 
tage  on  IMt  hausser  le  change  pour  un  ou  deux  jours, 

on  aehète  de  ce  m^me  papier  sur  Londres  ou  sur 
l'élraiif^er,  et  l'on  rembourse  avec  ce  papier  le  ban- 
quier de  Londres.  Les  différences  du  cnangc  dans  ce 
remiMursenient sont  supportées  par  Pitt,  qui, par 
un  sacrifice  de  S  ou  3  millions  par  mois ,  vient  ««■I 
à  bout  de  diselédilerTMaa8^|^ts  et  d'angnienter 
la  valeur  de  nos  denrées  «t  de  nos  marchandises. 

Un  exemple  vous  démontrera  mieux  l'opération  : 
le  capitaliste  Paul  a  voulu  réaliser  1,000  piiinérs  à 
Londres;  il  a  acheté  du  li:in  ;uier  Pierre,  ,1  l'.ins,  uwc 
lettre  de  change  de  1,000  guinées  sur  le  banquier 
Jacques  à  Londres,  qu'il  a  payée  ISO.OOO  livres  assi- 
gnats, dette  lettre  de  ehange  a  été  acquittée.  Pour 
rembourser  le  banquier  Jacques  de  Londres.  le  batt> 
quicr  Pierre  de  Pans  a  acheté  ii  son  tour  du  papier 
sur  Londres  ou  sur  Amsterdam  avec  les  120,000  liv. 
nssin;rinls  qu'il  a  en  main  ,  mais  il  a  attendu  le  mo- 
meut  où  par  une  manœuvre  d'agiotage  le  change  a 
monté  dTone  manière  fallacieuse,  de  sorte  qu'il  a  en, 
je  suppose,  pour  100,000  livres-assignats,  la  somme 
de  1,000  guinées  en  espèces;  il  gagne  donc,  c*est-è- 
dire,Pitt,  parlui  gaf^ne  surcette o|)eration  lO.OOOliv. 
assignats.  Qui  perd  ee^  20,00(}  livres?  C'est  le  capi- 
taliste |)enreux  et  irrésolu  qui  avait  préféré  d'nbord 


tre  de  change.  Qui  perd  encore  ces  20,000  liv?  C'est 

le  capitaliste  -  joueur,  qui,  dtipe  des  a;:ioteurs,  s'est 
engagé  dans  un  marché  qu'il  ne  peut  tenir  qu'en 
vendant  pour  100.000  liv.  la  lettre  de  change  qu'il 
avait  acheté  isu.UOO  livres.  Qui  perd  encore  ces 


les  agioteurs  par  leurs  manœuvres  amènent  une 
hausse  précaire  et  inattendue  dans  le  change,  exprès 
pour  lui  attraper,  ainsi  qu'aux  dupes  qui  lui  re.ssein- 
Lient,  ses  assignata,  par  la  perle  que  lui  fait  essu)'er 
la  différence  qui  se  IrouTe  entre  la  baisse  qu'il  es- 

[>érait  et  la  hausse  momentanée  qu'il  éprouve  :  tél- 
és sont  les  manœuvres  et  les  chances  de  ce  coupe- 
gorge. 

Vous  voyez  donc,  citoyens,  comment  le  bananier 
lie  l';iris  reiub  iurse,  avec  un  profit  de  20,000  livres 
en  assignats  les  1.000  guinées  payées  â  Londres.  S'il 
arrive  au  conduire  que  le  change  baisse ,  et  qu'du 
lieu  de pgner  20,000  liv.  le  banquier  de  Paris  soit 
obligé  d'acneter  la  lettre  de  change  (lui  doit  servir 
au  remboursement  de  12.'V,000  liv.  assiijnals,  ce  sont 
5,000  livres  assi^Miats  qu'il  perd  et  qu'il  doit  ajouter 
aux  120,000  qu'il  avait  en  main,  et  c  est  Pitt  qiii  sup- 
porte alors  cette  perte  de  5.000  livres  assignats.  Mais 
aussi  a-t-li  alors  cet  nvanbge  qu'il  a  fait  perdre  à 
notre  assignat  10  de  plus  pour  100  de  sa  valeur,  aussi 
n-t-il  alors  cet  avantage  que  les  denrées  et  les  mar- 
chandises dont  nous  avons  besoin  ont  angmenti'  de 
10  pour  100,  ce  qui  fait  une  différence  de  20  pour 
toi)  dans  les  dépenses  de  notre  gouvernement  ;  de 
.sorte  que  ce  que  nous  avions  avant  cette  opération 
pour  100,000  livres  il  fout  le  payer  I00,ooo  livres , 
et  voilà  ce  qu'il  gaj;ne;  voilà  le  pas  qu'il  &tt  tous 
les  jours  depuis  longtemps  et  avec  une  rapiditi 
effrayante  depuis  les  l"  mai  et  2  Juin:  voilà  juste- 
ment le  but  de  cette  guerre  financière  (jue  Pitt  nous 
fait  ;  voilà  pourquoi  il  a  fait  mettre  tant  de  millions 
ù  sa  disposition  par  le  parlement  d'.\ngleterre.  Pitt 
a  calculé  que  le  socrilfce  de  quelipies  millions  par 
mois  consacrés  \  m\\\'  ruine  nous  fatiguerait  de 

cl  cn  définitive  ila  «gioicm  aur  ce  papier  Moune  aiir  WM  M* 
|jMd«laGtaif*fMd«lMiea,  '  ** 
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«ne  fhrcn  Itfc  |»tm    Meeb  «  h  jm  pins  sftr  qtic 

IVnijiloi  l!)*  «^rs  osr;i(!ri's.  If  ni()ii<?  fnit  p;it  -lù  iiriP 

fjucrrc  (li'snstnusc  pour  nous  et  économiqur  pour 
II" 


Je  ne  vous  ai  parie?  Jusqu'ici  que  de  Pill,  parco- 
l|B*tl  est  m  rflet  le  promotetir  et  le  cher  de  cette 
COOi^rattoti  financière  ;  mais  il  est  certain  que  les 
edrinetsde  Vienne,  de  Berlin,  de  Madrid  et  de  La  Haye 
concourrut  |iar  Inirs  sacrifices  piTlicttlMn  i  cette 
0|Hfratioii  idlcriinio. 

Quand  jr  vous  iil  parit'  uiiimicment  du  papier  sur 
Londres,  c'était  pour  mieux  lixer  vos  iddes,  parce- 
qu  en  enet  la  pins  grande  partie  de  celui  nui  inonde 
la  place  et  les  principales  places  de  la  ri'publiqiK^  est 
tire  sur  Londres;  ni.ils,  à  vrai  dire,  il  en  circule  dr 
payable  pnr  tout  l\'lrntij^rr ,  sur  AnisIcr'l.Kn  ,  sur 
Vienne,  sur  Hiunbourç,  sur  Cadix,  sur  Gçiiôvo , 
sur  la  Suisse,  partout  ou  l'on  veut  ;  mais  eu  sf'uei  al 
le  plus  abondant  est  sur  l'Angleterre  et  la  Hollande, 
puceque  c'est  de  la  solidité  et  de  l'acceptation  des 
payeurs  de  ces  pays  que  l'on  est  plus  tôt  infonnë. 

si  Wtt  et  ses  .igents  anglais  nous  di*vorent  avec 
tant  (le  fiin  iir,  il  f.iut  avout  r  si  s  a^nils  à  Paris, 
faisant  l  ontdurir  leur  voracf  cuj'idili'  avec  ses  pro- 
jets, rongi'iii  rt  corrodent  la  rdpnl)li(|ue  avec  une 
activité,  avec  une  soif,  avec  une  fureur  impossible 
à  «primer.  Toute  la  république  est  parsemA>  de 
ces  vampires,  la  cité  de  Paris  en  est  inonder,  ils  y 
pullulent  ;  Pitt  et  ses  coaKse's  ont  vomi  dans  son  en- 
ceinte un  essaim  de  Juiliiet  de  suliatteim  s  de  finances 
de  tons  les  pavs,  prns  sans  aveu,  (jui  néanmoins  v 
jouissent;!  la  nriiirsediin  crédit  immense,  parcequ'en 
dht  leurs  traites  sont  acquittc^es,  et  que  tous  les 
HliOVaisciloyensqui  opèrent  avec  eux  pour  iiartaj^er 
noi  dépouilles,  savent  très  bien  que  ces  gens  ont 
des  croupiers  ministres  et  des  commanditaires  cou- 
ronnés. 

Plus  les  a<?ents  oui  opèrent  pour  les  !)a  nquiers  sont 
Fripons,  plus  les  oanquiers  sont  contents;  plus  ils 
font  aporocber  Pitt  de  son  but,  mieux  ils  opèrent 
poorlui;  on  exemple  encore  pris  entre  mille  vous 
fera  mieux  sentir  cette  vérité. 

Le  papier  sur  l'étranger  dfint  il  est  question  est 
endosse  en  blanc;  ce  sont  les  banquiers  r|ni  le  veulent 
et  le  font  ainsi,  nliti  que  l'assignat  soit  discrédité  avec 
plus  de  rapidité,  et  voici  comment: 

L'agent  qui  négocie,  je  suppose,  une  lettre  de 
ehuigtf  de  100  mille  éciisen  espèces,  sur  Londres, 
u  prend  de  la  main  d'un  banquier,  je  stip[K>s(?  le 
Tnndi;  ce  banquier,  suivant  le  cours  de  elian^'e  du 
jour,  en  vent  I.jOO.Ooo  liv.  en  assitriiats.  I/.i-ent 
part,  et  revient  le  lenili'muin  annonct-r  que  l'npera- 
tion  est  laite,  et  (pie.  dans  quatre  Jours,  c'est-a-dire 
le  .samedi  suivant,  on  peut  aller  toucher  les  fonds 
chez  tel  financier.  Le  samedi,  l'agent  prévient  le  ban- 

Kier,  et  revient  chez  lui  avec  les  1,500,000  livres, 
nrquoi  cette  prévenance?  C'est  que  l'a-ent  a  tiarde 
la  letlre  <lc  chan{;esaris  la  passer,  qu'il  a  euiploye  le 
inarili,  le  mercredi,  le  jeurli  et  le  vemiredi  à  semer 
de  niauvai.sfs  nouvelles,  à  faire  répandre  des  bruits 
alarmants,  à  faire  exciter  du  trouble  dans  Paris,  à 
faire  agiter  le  peuple  à  prix  d'argent,  touteela  pour 
lUre  baisser  le  change;  s'il  a  baissé  d'un  demi,  e'esi 
lOjpour  100.  Il  venu  la  letlre deeli.iiif,'r'àqui  il  veut. 
MnSqne  l'endossement  est  en  blanc;  il  la  v<nd 
1,850,000  livres  assignats,  il  gagne  150,000  livres 
assi^imis.  i.e  banquier  lésait  bien,  le  voit  bien,  mais 
Il  entre  dans  son  plan  et  dans  celui  de  Pitt  qu'il 
faut  faire  un  pont  ffOT  atu  iostranenb  dn  disetédit 
de  1  assignat. 

Des  gains  aussi  faeites,  aussi  rapides,  aussi  im- 
menses, attirent  à  l'œuvre  de  l'agiotage  des  flots  de 
collaborateurs,  des  milliers  de  sangsues  qui  viennent 
pmgvt  la  tulMiftiMe  de  !•  i^ubllqiie.  QÎund  on 


vient  h  songer  que  pnr  le  travail  d'im  seul  jour  cet 

vampires  annihilent  dans  la  poche  detous  lescitoyens 
utiles  et  lnt)orieux  de  l'Etat  le  prix  de  leur  travail 
et  (le  leurs  sueurs,  qu'ils  aspirent  des  sommes  im- 
menses et  tont  ce  qu'ils  peuvent  du  trésor  national 
pour  en  faire  leur  proie,  et  desiMient  ce  qu'ils  y 
laissent,  on  ne  peut  qu'éli-e  efTi  nvi'de  ee  iiruiveau 
genre  de  guerre  ineomiu  jus(pi  ici  à  tous  les  peuples 
qui  ont  habité  le  phdje. 

Vous  touchez  au  doigt  maintenant,  citoyens, 
toute  l'étendue  de  cette  plaie  ;  mais  pour  en  sonder 
la  profondeur,  sachez  que  les  artisans  de  cette  con- 
juration appellent  au  partage  de  leurs  rapines  tous 
ceux  qui,  dans  la  république,  possèdent  un  peti 
d'argent  et  quelques  assignats  ;  il  n'est  pas  de  eonip- 
toir,  de  boutique,  (|iie  les  arrii'-re -sMli  iliernes  de 
cet  (Tiivre  sordide  et  anti-civique  ne  mettent  à  con- 
tribution (i). 

Ce  sont  les  citoyen»  inetnerts  ou  avides,  ou  trem- 
blants, ou  peureux,  ou  isolés,  ou  égoïstes,  ou  cré- 
dules, mais  souvent  sans  malveillance,  qui  devien- 
nent les  grandes  victimes ,  les  premières  dupes  de 
cetif  giiem,  et  par  contre-coup  Cest  toute  la  répi»> 

bbiiue. 

1-es  ijainsquc  font  les  artisiitis  de  Cft  agiotage, 
ces  gunis  énormes  et  concentrés  Ml  peu  de  mains 
sont  un  nouveau  moyen  de  dessécher  l'Etat,  et  d'etî 
écarter  toute  espèce  d'éijnililjre  et  d'harmonie. 

A  mesure  que  les  agioteurs  du  premier  ordre  et 
ceux  (|ui  participent  au  secret  de  la  conspiration  ou 
qui  le  pénétrent;  à  mesure,  dis-jc,  que  ces  requins 
politiques  ont  aspiré  dans  leurs  mains  de  Ibrtes 
sommes  d'assignats,  ils  se  jettent  sur  toutes  les  es- 
pèces de  aurenandises  qu'ils  peuvent  acquérir  sans 
.se comnromellre envers  le  peuple;  ils  nrlii  (ent ,  ]  .ir 
oxempfe,  tout  ce  qu'ils  trouvent  en  éb('nisterie.  en 
liiTln-,  rie,  (  !i  meubles,  eu  glaees,  en  porcelaine,  en 
édilimis  de  livres  aecrédités,  eu  soieries  de  toute  es- 
pèce, en  bronzes  dorés,  en  tableaux,  en  vaisselle 
d'argent  ;  ils  font  passer  ces  objets  de  luxe  dans  les 
EtaLscircon voisins,  où  déià  les  émigrés  français  en 
ont  répandu  le  goût,  où  ils  ne  peuvent  eiix-niémes 
s'en  passer;  c'est  là  que  ces  agioteurs  réalisent  par 
ce  moyen  en  louis  d'or,  en  ruinées,  eh  ducats,  en 
quadruples,  en  sequins,  les  assignats  «{u'ils  jettent 
icià  pleines  moins  à  l'aveugle  cuniditédes  marchands 
et  des  ouvriers;  autre  moyen  intailliblcd'ôter  à  l'as- 
signat sa  valeur;  de  là  natt  anssi  le  SUlfiaussement 
relatif  de  tout  ce  oui  se  vend,  de  tout  ce  qui  se  fa- 
brique. A  cOté  de  l'ébéniste,  à  qui  l'on  donne  sons 
dillieiilté  douze  louis  o'iine  table  qui  n'en  vaLiil  one 
quatre  il  y  a  (pielques  mois,  la  fruitière  apprend  et 
s'encourage  à  Vendre  i%  MUS  la  botte  ifognons 
qu'elle  ue  vendait  que  6. 

Ainsi  se  rompt,  par  des  secousses  violentes  et  non 
graduées,  ré(piilibre  social  dans  la  relation  de  nos 
besoins  et  de  nos  services  réciproques  ;  ainsi  nos  en- 
ncniK  tendent  à  ee  n'sultat  de  leur  complot,  qui  est 
de  dépouiller,  de  saccager,  pour  ainsi  dire,  nos  ma- 
gasins de  toute  espèce,  de  spolier  la  république,  de 
briser  l'harmonie  qui  àiÂi  exister  entre  le  marchand 
et  le  consommateur,  entre  le  fiiibrirant  et  l'ouvrier, 

de  dessécher  notre  g('iiie,  rie  nmis  laisser  en  place  la 
ConruSion  et  le  désordre,  la  pénurie  et  la  division, 
des  inaïuirai  tores  vides  et  sans  matières,  des  ouvriers 
et  des  aclisaiis  alléchés  par  des  salaires  exagérés,  dé- 

(I)  Les  agloteon  empitwttiit  è  4  pour  100  par  oiob 
l<-^  capiiiut  graad»  m  pctilaqaMi  peuvent  ramiuer  ;  m 

fn^t    ■  ntûvAt    mm'II*  ■IdhAaa^KA  Mk.i  ï   .II-  J.'k 


p«r  co 

leur  etpénnt»  et  <|aaltiMitlMm*aiiaaiHiacieiu  et  npiclct 
qu'ils  emploient  pour  ikfrft  frdelliar  *m  enpmnu.  Voilà 
comme  il  arriva  «pw  IttI  qai  n'y  peaia  pM^  et  n'en  Mitrieo, 
concourt  «u  Um  é»  ra^ioUxe  ;  ctl«M  Mb  teod  «u  àtm 

réwllau  ds  la  OMipiniMo  d«  PitI,  m  dÎKr^aii  ito  Vmé» 




Digitized  by  Google 


S58 

iesp^r(*s  hnle  de  travail,  et  dfs  assignats  sans  valeur. 

Vous  devez  donc  Urer  cette  conséquence  de  la 
conspiration  dePittet  de  ses  ai;erils,  que  plus  il  sera 
offert  aux  capitalistes  et  à  tuiis  |iropn«>taires  d'utic 
forte  portion  d'assignats,  un  papier  nuriconquc  oui 
wnésentera  une  valeur  réelle  et  indépendante  des 
tvéoeimillStplilSce  papiersera  acheit'  avecempresse- 
inent.d'où  sViisoitiiibdUbteineotlediMrédUeiiorjM 
de  l'assignat. 

Cela  est  si  vrai  et  si  évident  en  vaimt  temps,  que 
tout  papier  dont  la  valeur  repose  sur  le  crédit  natio- 
nal, sur  la  nation  elle-mt'ine,  perd  sur  la  place;  per- 
sonne  n'y  court.  Les  actions  même  des  deux  cooipa- 
f  nifs  d'assurance,  le*  actions  de  la  caisse  d'escompte 
perdent  aussi  ;  on  ne  troque  guère  d'assignats  contre 
un  tel  papier,  parceque  ce  papier  et  l'assignai  ont, 
pour  ainsi  dire,  une  même  garantie.  Il  n'y  a  que  les 
actions  de  la  Compagnie  des  Indes  qui  vont  presque 
de  pair  avec  le  papier  sur  l'étranger;  aussi  ces  ac- 
tions ont  double  de  valeur,  et  c'est  là  le  second  in- 
slroment  dont  on  se  sert  pour  discn^diter  l'assignat. 

L'action  de  la  Compagnie  des  lnde<;,  qui  ne  doit 
valoir  ([lie  600  liv. ,  a  acquis  jusqu'à  une  valeur  de 
1  liv.  el  inCme de  1,200 liv.  Celte  valenr  extraor- 
dinaire a  deux  causes,  la  nature  de  l'action,  et  la 
fraude  des  actionuim*  OU  pour  mieux  dire  des  ad- 
ministrateurs. 

Je  dis  la  nature  de  Tactlon,  parceque  les  actions 
de  !a  Cnmpnfrnie  des  Indes  sont  des  portions  d'une 
Valeur  rtiello,  matérielle,  indépendante  des  événe- 
ments et  assurée  à  Londres;  cette  vahm  :  siste 
en  marchandises  actuellement  emmagasinées ,  en 
vaisseaux  et  en  divers  eflets  résultants  au  commerce 
de  la  Compagnie,  ou  servant  à  son  commerce  et  àn 
navigation. 

Je  dK  ensuite  de  la  fraude  des  administrateurs, 
parceqn'iis  uat  fraudé  toutes  les  lois  par  lesquelles 
Vf  MIS  avez  voulu  arrêter  OU  balancer  le  poieon  de 
l'agiotage. 

Par  la  loi  du  S7  aoAl  1792,  vous  avez  assuiéti  les 
aetioDS  de  la  Compagnie  des  Indes  au  droit  d'cnra  • 
râtmnent  de  trois  quarts  d*ttn  ponr  cent,  e*est4« 

dire  de  15  sous  pour  100  liv.  pntir  chaque  niM'atinn  , 
de  sorte  que, sur  le  pied  de  1 ,100  liv. ,  chaque  action 

Eerniulée  doit  rendre  an  tr<  sor  national  8  liv.  5  sous, 
epuis  environ  dix  mois  il  se  fait  trois  mille  muta- 
tions par  jour,  et  le  trésor  national  n'a  pas  encore 
touclié  un  sou  d'enregistrement.  Lrsadmîniatrateurs 
ont  imaginé  un  livre  secret  quMIs  ont  entre  les  mains, 
qu'ils  appellent  livrf  dr  tranxfert;  c'est  sur  la  foi  de 
ce  livre  que  les  mutations  se  font,  sans  qu'il  puisse 
apparaître  mn  h  -,  ai'tions  oui  t'it'  négociées.  Il  y  a 
plus  ;  ces  aduiiuislraleurs  ont  trouve  le  secret  de 
gagner  sur  celte  opération  ;  ils  se  font  payer  un  écu 
permutation  et  par  droit  d'inscription  sur  le  livre 
secret,  de  sorte  que  ce  qu'ils  vous  dérobent  Ils  le 

fagnent,  et  c'est  assurément  pousser  l'agiotage  et 
effronterie  a  son  comble,  que  de  convertir  la  loi 
en  chiffon  de  papier,  et  la  violation  de  la  loi  eti  bé- 
néfice. 

Par  la  loi  du  22  août  nos,  les  compagnies  finan- 
eièressont  aasiUëties  à  un  iiupÂt  du  cinquième  de 
Ifonbifnt'ffees.  La  Compagnie  des  Tndes,  se  moquant 

toujours  (le  la  loi,  a  converti  ses  bénéfices  en  rem- 
bout. sèment  de  capitaux  simulés.  Elle  a  dit  a  clia()iie 
actionnaire  :  Voila  1  jO  livres  de  profil  que  vous  rap- 
porte votre  action  cette  année;  mais,  pour  ne  pas 
payer  te  ânquièmc  de  ce  proQt  a  l'Etat,  prenons  que 
nous  n'avons  rioi  gagné,  que  ces  130  livres  aont  un 
rrmiMnrsement  du  capital  ;  cela  ne  nous  firit  rien , 
car  le  fonds  e.st  toujours  à  n  n  ; 

11  résulte  donc  que  l  aelum  dv  la  Ciunpaf;iiie  des 
Indes  ne  payant  ni  enregistrement  m  impôt,  qu'étant 
consliUke  en  valeur  eflecUve  et  matérielle,  qu'étant 


assurée  à  Londres,  sa  valeur  est  très  haute,  très  so- 
lide, et  qu'elle  offre  aux  capitalistes  un  moyen  de 
réaliser  leurs  assignats,  même  sans  sortir  de  France. 
Je  ne  me  tromperais  ^ii^re  même,  si  je  vous  disais 
que  le  commerce  et  la  navigation  de  celle  compagnie 
sont  plus  en  sûreté  <^u'ou  ne  le  pense,  et  que  Put  mé- 
nage sur  mer  les  vaiaseaux  de  celte  compagnie,  qui 
le  seconde  puiasimment  dans  sa  conjuiatioii  contre 
nos  assignats. 

Une  onservation  tr^s  importante  que  j'ai  à  vous 
faire,  citoyens  sur  la  Compagnie  de»  Indes,  c'est 
qu'elle  jouit  de  In  plénitude  d'un  privilège,  et  c'estce 
qui  concourt  à  l'exagération  de  sa  valeur;csr  leprirî> 
lége  de  cette  compagnie,  aboli  de  droit,  ne  l'est  pas 
de  fait.  C'est  en  vertu  d'un  privilège  que  cette  com- 
pagnie s'est  constitué  un  fonds  de  40  miUious;  (^u  elle 
a  accaparé  en  maj;a.sins,  en  comptoirs,  en  ■>  n  •  aix , 
tous  les  moyens  de  s'emparer  de  tout  le  commerce  de 
l'Inde.  Vous  avez  bien  détruit  son  privil^e,  mais 
non  l'agrégation,  la  cumulation  de  tous  les  movcns 
de  commercer  dans  l'Inde,  qui  ne  sont  que  les  réml» 
tais  d'un  privilège.  Qui  voulez-vous  qui  entre  en 
concurrence  avec  cette  compagnie?  Qui  ne  ruuiera- 
l-elle  pas?  Ceci  est  un  vrai  privile'ge  de  fait.  En  vain 
vous  dira-t-elie  qu'elle  se  liquide  :  cela  n'est  pas  vrai  ; 
sa  liquidation  n'est  que  simulée  ;  ei  la  preuve,  c'est 
qu'elle  est  du  double  plus  riche  qu'elle  ne  l'était  CD 
commençant  cette  prétendue  liquidation. 

Je  me  résume,  et  il  résulte  d«tnc  de  tout  ce  que  je 
viens  de  dire  et  de  prouver,  quelcsdenréesel  lesmar- 
cliaiidi.ses  u'augmenlerit  de  valeur  que  pan nj  m  l'.i»- 
sigiiat  perd  de  mxi  prix  ;  que  l'assignat  ue  perd  de  son 
prix  que  parcequ'on  présente  aux  capitalistes  et  pro- 
priétaires d'assignats  des  valeurs  réelles ,  assurées 
OU  Iransportahles  dans  l'étranger  ;  que  c'est  par  les 
manoîuvres  de  Pitl  et  de  ses  agents  que  ces  valeurs 
sont  créées ,  répandues  et  offertes  dans  la  républiiiue. 
Qu'en  dernière  analyse,  celle  conspiralion  consiste 
dans  la  solidité  de  ces  valeurs,  combinée  avec  la  peur 
des  capitalistes;  qu'en  exagérant  cette  soHdilé,  ét 
qu'en  excitant  cette  peur,  il  est  évident  que  nos  assi- 
gnats doivent  perdre,  et  nos  denrées  augmenter. 
C'«*st  sons  ce  point  de  vue,  c'est  sous  ce  résumé  qu'il 
faut  méditer  les  moyens  de  combattre  Tilt  et  ses 
agents,  et  voir  comment  il  faut  s'y  prendre,  quelle 
loi  nous  devons  porter,  non-seulement  pour  arrêter 
l'effet  de  celte  conspiration  tortueuse  et  terrible, 
mais  encore  pour  réparer  le  mal  qu'elle  nous  a  fait. 


DUetmrt  du  etinfen  Grégoire,  ééputi  in  HpaHê' 

ment  de  Lnir-rt-Cher,  mr  V éducation cOÊMumê , 
frononce  à  la  séance  du  30  juillel. 

N.  B.  Kmtt  ne  rapportoni  |>oîat  ieî  le  pr^et  de  décret 
prctenté  «Un»  l>  amec  dn  SS  par  Httbct|Mem,  ■Uaodii 
ne  dilTtoe  ^*  par  ^iwl<|iiaa  wtaib  4a  cahtl  «la  Ltfaliaticr 

Saint-Pargeau,  que  nout  avant  drjk  fait  connaître. 

Nous  sommes  tous  d'accord  sur  la  nécessité  d'une 
éducation  commune  ;  mais  doit-d  i  lie  en  ce  sens, 
que  tous  les  enfanl<:  reunis  à  demeure  dans  des  mai- 
sons nationales  y  seront  élevés  et  nourris  aux  dépens 
de  la  république?  J'écarte  toutes  les  questions  colla- 
térales pour  me  borner  è  la  discussion  deoeUe-ef, 
qui  est  d'une  haute  importance. 

Le  projet  d'élever  ainsi  tous  les  enfants  cn  com- 
mun n'est  pas,  comme  on  le  kiiI,  une  conception 
neuve;  d'après  les  législateurs  antiques,  plusieurs 
écrivains  modernes  l'avaient  renouvelée,  et  surtout 
l'estimable  auteur  des  Vues  patriotiques  sur  l'édm- 
catiom  du  peuple,  imprimées  il  y  a  dix  ans.  Quelques- 
uns  m^'me  voudraient  que  le  lv  'u mirment  s'cmpa- 
riitdes  enfanls  sur  le  sein  de  leur  mcie.  l  e  eêlei)re 
Filançieri,  <iui,  dans  son  ouvrage  sur  la  léfjislalion, 
examine  la  possibilité  de  l'éducalion  commune,  dé- 
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«iile  poar  b  n^itive  sans  tiwp  «n  déduire  les 

notib. 

Il  ne  sufTil  pas  qu'un  systt^me  se  prcscnto  cscfirté 
de  noms  illustres;  qu'il  ait  pour  pnlroii'^  Minos,  iM.i- 
ton,  Lycurgue  tU  Lcpelletur;  il  liiul  (J';il)i>iil  se  pt'- 
aHrct  de  la  différence  itnineusc  qui  se  trouve  entre 
la  petite  cité  deSparte.qaioontentit  peut-être  vingt- 
cinq  mille  individus,  et  un  vaste  empire  qui  en  ren- 
ferme vingt-cinq  millions;  entre  un  peuple  qui, 
uniquement  orriipt-  dos  ;iriiics ,  abnnduiniait  son 
agriculture  à  îles  ilotes,  cl  un  peuple  (pii,  outre  les 
exercices  militaires,  est  agricole,  nianuLeturier  et 
conimerentit;  entre  nu  peuple  qui  admettait  une 
sorte  de  Voinnuinauté  de  biens,  ds  loi  agraire,  et  un 
p<>uple  chez  qui  ce  mode  de  gouvernement  imprati- 
cable prescrit  an  législateur  le  choix  d'autres  moyens 
]>our  einpè  1  1  i  le  des  fortunes  colossales  n'englou- 
tissent la  sut).slaMce  du  pauvre,  et  qu'on  ne  voie  des 
hommes  qui  aient  trop,  tandis  qui-  d'autres  ont  trop 
peu.  Une  loi  peut  être  même  foudée  en  prmcqMrs,  et 
cependant  manquer  de  cette  bonté  relative  qui  la 
rend  applicable  a  un  corps  social,  possQilc  dans  son 
exécution,  et  utile  dans  ses  résultats. 

J'avoiu-  qu'eu  fait  d'Mucation  tons  Tes  plans  prif- 
seiitcut  des  iiieouvéïiients  ;  mais  s'il  fallait  n'adopter 
que  ceux  qui  n'eu  onriiaieiit  aiauii,  on  ne  se  decide- 
raitjamais.  Le  législateur  doit  les  peser,  et  voir  de 
qaef  cÎM  iiieline  la  balance.  Le  système  (jue  l'on 
propose  me  paraft  hérissé  de  difficultés»  et  je  crains 
que  le  plan  de  Cet  édifice  sibicD  dcssiné  ne  poMesur 
le  sable.  J'envisage  la  question  sous  le  triple  aspect 
de  la  finance,  de  la  possibilité  et  des  elfets  moraux 
qu'on  peut  s'en  promettre  :  1«>  les  calculs  les  plus 
modères  sur  les  dépenses  qu'entraînera  l'éducation 
PSlionate  les  portent  à  25  millions.  D'après  les  don- 
nées reçues  par  les  auteurs  qui  ont  écrit  Stir  Tarith- 
niéliquc'  politique,  je  ne  crois  pas  exagérer  en  sran- 
cant  qu'il  y  a  en  France  trois  niillioiis  d'individus 
dans Ct!  ptirlode  de  la  vie  hiiinaiiie,  qui  s'étend  de 
cinq  à  onze  ou  douze  ans.  Est-ce  trop  d'ajouter  100  1. 
pour  la  dépense  annuelle,  la  nourriture,  le  vêlement, 
en  un  mot,  l'entretien  de  chacun?  Trois  millions 
d'enluits,  a  100  livres  pour  ehuim ,  enp&i  une 
somme  d«  soo  miltions,  non  compris  las  3»  ariliions 
qui  sont  indispensables  dans  les  cdcuis  les  ptusfai- 

cles  sur  cet  ol»jet. 

Vous  avez  sagement  décrété  l'impôt  progressif, 
d'où  il  résulte  que  le  riche  paiera  pour  le  pauvre  ; 
mab  quand  même  les  alelien  d'industrie,  que  sans 
doute  on  fotmeraitdsiis  ces  maisons  nationales,  cou- 
Tiirsient  Ter4eur  produit  une  partie,  le  tiers,  la 
moitié  même  des  dépenses,  n'êtes-vous  pas  encore 
eBVayés  de  cette  masse  qui  douUicrail  prcstjue  les 
contributions  annuelles  Joignez  à  cela  une  première 
mise  dehurs,  et  qui  devrait  être  immense  pour  fon- 
der, approprier,  meubler  ces  maisons  et  lem  dépen- 
dances, et  souvenez-vous  que  je.n'aipaseneore  porté 
eu  ligne  de  compte  leur  entrelien  mnoel. 

Jepasseà  la  possibiiitede  l'rxtVutinn,et  jcla  coui- 
buLs  par  une  observation  simple.  Dans  les  canipugnes, 
des  enfants  sont  communément  non  pas  un  fardeau, 
mais  une  ridiesse  pour  le  manouvrier,  le  vigneron 
et  le  laboureur;  des  enfants,  surtout  de  l'âge  ae  cinq 
à  douas  ans,  sont  très  utiles  k  leurs  pwents.  Tandis 
(nie  les  travaux  rustiques  appellent  eenx-d  dsns  les 
champs,  l'enfant  est  prépose  a  la  garde  de  ses  puînés  ; 
il  surveille  les  bestiaux,  la  préparation  des  aliments, 
il  rend  une  foule  de  services  dont  le  détail  serait 
fastidieux,  si  quelque  chose  pouvait  l'être  quand  ou 

Îarle  d  éducaiion.  Ces  services,  compstibles  avec  la 
liblcssedesonâM,  exilaient,  à  son  défaut,  une 
pevflonnedont  lesTorees  peuvent  sTemployerplusuti- 
ment  nilletirs-,  Otez  CCS  enfants  à  leurs  pères,  ils  ne 
pourront  io6  reiuplacer  en  louant  d'autres  enfants, 


puisque,  par  t'bvpothèse,  tout  ceni  du  même  ilge 
seront  dms  vos  «cotes.  Les  voilà  donc  réduits  à  leur 

substituer  de  forts  domestinues,  qu'ils  ne  trouveront 
pent-t^tre  pas,  dont  la  nourriture  sera  plus  dispen- 
diei.  f ,  il  I  lit  il  faudra  payer  le  travail,  et  (|ui  ne  leur 
inspireront  pas  ta  ni«'ine  confiance  que  des  enlaitts 
qui  sont  l'objet  d'une  tendresse  mutuelle.  Ces  obser- 
vations doivent  paraître  péremptoircs  à  quiconque 
eonnStt  le  ntgRiM!  économique  des  campagnes  ;  avce 
mni  il  conviendra  que  si  ron  recueillait  leurvau 
pour  une  edin'ation  conwuutK-,  telle  qu'un  ia  propose, 
il  serait  universel  pour  la  négative. 

Mciis.  dira-t-on,  en  rejetant  ce  système,  n'csl-il  pas 
à  craindre  que  le  pauvre  ne  soit  privé  diM  fruits 
d'une  in&tilution  vraiment  nationale? 

Si  cette  objection  était  insoluble,  je  renoncerais 
sur-le-ctiamp  h  mon  opinion.  Faisons  beaucoup; 
faisons  tout  pour  cette  classe  utile  et  inalheureiise, 
trop  litngtenips  méprisée  par  l'insolence  des  hommes 
corrouipus,  trop  longtemps  écrasée  par  la  barbarie 
des  hommes  puissants. 

Un  écnvaui  célèbre  disait  :  'Le  pauvre  n'a  pas 
besoin  d'éducation  ;  celle  de  Km  état  est  forcée,  il  ne 
peut  en  avoir  d'autre.  •  Comment  cette  hérésie  poli- 
tiipie  a-t-ellc  pu  échiipper  au  gûac  de  J.-J.  Rousseau? 
La  mère  commune.  In  patrie,  ne  connaît  pas  de  dis- 
tinction entre  ses  enfants;  et  si  la  justice  lui  permet» 
tait  des  prédilections,  ce  serait  en  faveur  de  ceux  sur 

Jui  pèse  l'infortune*  Vous  avez  promis  et  vous  devez 
es  secours  k  tous  les  citoyens  qui  sont  aux  prises 
avec  le  inaMieur;  le  superllu  de  (jnelipies  cito)  eus 
Utvieadra  le  nécessaire  des  autres;  |>ar-Jà  vous  rap- 

Krocherez  tout  de  l'équilibre  ,  et  vous  rappelant  que 
émosthène  naquit  o'un  forgeron,  Virgile  d'un  po- 
tier, et  Gassendi  dans  une  chaumière,  vous  fourntres 
i  reniant  pauvre,  H  qui  annoaiee  les  dons  du  génie , 
le  moyen  m  les  nrfre  éclater.  Dans  votre  instruction 
publi(]ue,  dans  toutes  vos  institutions  sociales,  dans 
vus  fèti'S  nationales  surtout,  vous  rapprocherez  sans 
cesser  les  citoyens  sur  la  ligne  de  la  sainte  égalité  ; 
vous  honorerez  la  pauvreté  comme  la  vieillesse,  et 
vous  apprendrez  à  tous  i  filre  plus  de  cas  du  marteau 
l:iborieux,'de  la  charme  nourricière,  que  des  trésors 
de  l'opulence. 

Je  passe  à  l'examen  des  effets  moraux  qui  résullr- 
raieut  de  l'éducation  comnauie,  et  d'abord  je  vous 
demande  quel  est  le  procédé  le  plus  cnuforine  à  la 
nature,  celui  de  laisser  lesenfantsdanslc  scinde  leurs 
familles,  ou  celui  de  les  faire  vivre  dans  des  maisons 
communes.  La  réponse  n'est  pas  douteuse  ;  ce  dernier 
parti  est  factice  :  la  nature  est  plus  sage  que  nous  ; 
tenons  pour  certain  que,  nous  éloigner  de  ses  inspi- 
ration';, c'est  nous  éloigner  du  bonbeur.  Or,  jc  vais 
[Monver  ipie,  le  système  d'euli-ver  les  enfauts  à  leur 
famille  pour  les  concentrer  à  demeure  dans  des  mai- 
sons communes,  est  contraire  au  bonheur  et  à  U 
moralité  des  parents  et  des  eubnts. 

Entrez  au  village  dans  une  maison  sans  enfants , 
c'est  luie  espèce  de  désert.  M'avez- vous  pas  observé 
(pie  des  enfants  sont  un  lien  d'amitié  hahitiielle  entre 
un  mari  et  uneépousc;  que  l'evisleiice  de  ces  enfants, 
en  multipliant  les  rapjiorts  entre  les  auteurs  de  leurs 
iours,  prévient  ou  étouffe  souvent  les  divisions;  que 
la  crainte  de  scandaliser,  et  U  nécessité  de  mainte- 
nir le  respect  filial ,  empi^enl  souvent  les  parents 
de  se  livrer  à  des  excès  ?  Vainement  me  dirrz-vous 
que  la  proximité  de  la  maison  nationale  leur  perinct- 
Ira  de  les  voir  fr('<]iieinineiit  ;  ces  déplacements  sont 
aussi  cuntraires  à  l'intérêt  de  leurs  travaux  qu'à  celui 
de  leur  cœur.  C'est  dans  les  campagnes  surtout  que 
le  père  éprouve  le  besoin  de  reposer  ses  regards  sur 
s<  s  enfants,  qui  ne  lui  devraient  rien  yils  ne  lui 
devaient  que  la  vie,  mais  sur  lesquels  il  ncnniert, 
I  par  ses  soins,  le  droit  d'obtenir  la  réciprocité  tians  sa 
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Tipillrssp.  C'est  là  qu'une  mi're  ('prouve  le  besoin 
luLiiliH'l  de  l<  s  pn^sxT  dans  ses  lu  a^,  1 1  ci"  scntiuieut 
aura  bien  plus  a'éoergie  auaad  les  femmes,  rougis- 
snnt  enfin  de  renvoyer  a  des  mains  étran^^ères  les 
fi  uits  de  leurs  entrailles,  rempliroal  le  devoir  sacré 
lie  les  allaiter  elles-m^mes. 

Je  dis  en  seeoiiil  lieu  que  IVcUicnlion  conimiinc  est 
contraire  au  bonheur  et  à  la  moralité  des  «  li  ves. 
Aimer, c'est IWlirl'caftnt  une  nécessite  :  son  nmonr 
a*<|»nelie  sur  ceux  avec  le.snuel.ml  a  des  relations 
constantes,  plaignons  l'orplielin  à  qui  la  mort  ravit 
les  auteurs  de  ses  jours.  L'.ulopliori  adoneirii  peut- 
être  son  sort ,  m.iis  ncn  iw  rciniilarc  les  lionti's  d'im 
père,  les  enrt'ssrs  d'une  nicri'.  L.ussons  à  ces  jeunes 
enfants  qui  ont  le  bonheur  tic  les  posséder  l'exercice 
joamaUrr  de  In  niétë  filiale.  Gonvennavec  ni(>i  que 
nos  sentimeuls  les  plus  moraux,  nos  alFeolions  les 

rilns  douces,  nos  plaisirs  les  plus  exquis,  c'est-à-dire 
I  .s  plus  purs,  n'sulteiit  de  res  nniu-cs  où,  dans  le  sein 
de  nos  lamilles,  avec  Mus  [uirenls,  n<»s  Iréres,  nos 
50Mirs,  nous  avons  vu  couler  le  pruitemps  de  nos 
jours.  Ces  souvenirs  ont  un  cturme  oui  se  répand 
sur  toute  la  carrière  ds  la  vit,  «t  mmm  à  celui 
^i,  dans  sa  vieilleaie»  «•  lent  pat  lop  «oBor  palpiter 
en  se  rappelant  d'avoir  réen  sous  le  toR  paternel  ! 

I.e  lujidieur  (les  indiviiliiis  i  s!  l'élément  de  la  féli- 
cité générale;  et  pi  iMi]uni  a-l-on  vu  souvent  des 
8lliilM,  Aoign^s  de  Km  patrie.  t<uulier  dans  la  lan- 
giiaur  al  Bwnrtr?  lia  cbant  trivial  n'opérerait  pas 
erteflbtsMInerëveillaît  dana  lenr  ime  le  souvenir 
des  impressions  Ineairs,  des  ttui  iirs  patriarcales  de 
la  maison  paternelle;  ainsi  l  .tinoiir  de  la  patrie  a 
sa  sinircc  <laiis  les  imeurs  donii  stiiiiics  ;  cl  si  dans 
l'jgo  tendre  on  n'a  pas  appris  à  être  bon  enfant, 
il  eH  poeaiMe,  aiaia  moine  aûr,  ^'oa  aeni bon  ei- 
toyes. 

Ainsi,  tn  rompant  le  eettlrat  hatdtnel  des  indivi- 
dus de  la  interne  famille,  vous  flétrissez  ce  qu'il  y  a 
de  plus  beau  dans  la  nature;  en  atténuant  les  allec- 
tions  sociales,  vous  décomposes  la  société. 

J'aurais  pu  vous  demander  si,  par  cette  aoeamula- 
tion  des  nimntsdans  le  même  local ,  vous  ne  multi- 
pliez pas  lescausps  qui  les  livrent  j*!  la  faux  du  trépas; 
car,  vous  le  savez,  maigre  tons  les  secoiii-s  de  l'art 
dans  les  maisons  où  le  régime  est  le  plus  pcrfee- 
tionnë,  la  mortalité  fut  toujours  plus  ^'randeijuesur 
les  enfants qoliArident  dans  leurs  familles;  on  pré- 
tend mteie  que,  sons  l'ancien  régime,  le  fi^uverne- 
ment  en  fmait  souvent  on  mystère.  Oserez-vous 
exposer  line  générât  ion  cnlicreà  un  essai  si  périlleux? 
Je  pourrais  surtoiit  vous  demander  si  vous  ne  crai- 
gnez pas  la  eontafrioii  inorale,  qui,  dans  les  maisons 
d'éducation  les  plus  soignées,  asouveiil  en  secret  l'ait 
de  si  grands  ravages.  Cet  inconv^ient  n'aura-t-il 
pas  lien  surtout  dans  nos  contrées  méridionales,  où 
ID  piibert-,  pins  précoce,  rendra  le  danger  de  la  cor- 
nq)lHin  pUis  immiiieni? 

Je  pourrais  vous  demander  enfin  si,  en  affaiblis- 
sant les  affections  des  élèves  s^rés  de  leurs  parents, 
nu  lieu  de  leur  donner  des  msurs  mâles  et  austères , 
quelques-uns  n'auront  pas  des  moeurs  féroces?  A  cet 

âge  l'on  acquiei  l  desliaLitndrs  ;  dan>  le  reste  de  la  vie 
ou  ne  fait  fiuèrc  (pic  les  conserver;  et  v.  iis  le  savez, 
citov  cns,  (III  vcrtiH'UX  de  inoiu"',  un  vicieux  de  plus, 
ne  sont  pas  peu  de  chose  dans  le  corps  social;  on 
devrait  frémir  à  l'aspect  d'un  enfant  dépravé,  en  peii- 
lant  qu'il  sera  pcut-Otrc  le  fléau  d'une  ville,  d'une 
eontree,  et  que  sa  perversité  héréditaire  s'étendra 

reut-é  iT  aux  houiines  de  l'avi'iiir:  car  enlin  (et  je 
ai  dit  ailleurs)  elles  sont  aus&i  de  la  famille,  ces 

races  futures  qui  s'avancent  en  nova  dcmandatu  le 
ooubeuri 

Hais,  4it-<m,  ne  ti«inlilc»>Tons  pas  de  laisser  des 


enfants  dans  la  maison  paternelle,  infectée  petit-étre. 
par  1(  s  préj ugés  ei  le  fanatisne? 
Voici  o»a  réponse  : 

10  Ce  danger  n'est  que  possible»  «t  «eux  que  je 
vous  ai  montrés  sont  certains  ; 

2»  Vonsfi>res  sans  doute  entrer  dans  votre  plan 
de  régénération  des  écoles  normales  pour  foriiu  r 
des  iiistitiiti  iirs;  s'ils  sont  bons,  vous  aurez  tout; 
avec  eux,  rinsiruclioii  et  la  vertu  pénétreront  l'en- 
faut  par  tous  ses  sens;  ils  l'entoureront  sans ceaae 
de  l'expérience;  ils  feront  sortir  la  monde  de  tous 
les  évenemenU;  ils  mettroni  à  lurofit  toutes  les  cir- 
constances qui  se  présenteront,  ils  en  feront  naître 
de  nouvelles  pour  coinhattie  les  idées  fausses  et  en 
provi^uer  ('e  saines,  lunir  Liire  sentir  aux  élèvesque 
leur  liiiulii'iir  se  lie  a  rintcrèlnénériil,  pour  façonner 
leur  àuie  à  la  vertu.  Dans  nos  collèges  on  n'aguèra 
travaillé  jusqu'ici  que  pour  briller;  nos  ^ives  tra- 
vailleront pour  devenir  bons.  Tous  tes  jours  rentrés 
dans  le  sein  de  leurs  familles,  dans  les  longues  soi- 
rées des  hivers  surtout,  la  curiosité  des  parents  et 
renipresMMuenl  des  enfants,  de  la  part  de  ceux-ci 
l'avid  ti^  de  dire,  de  la  part  de  ceux-là  le  dé.sir  d'en- 
tendre, feront  répéter  la  le^oo  et  retracer  àët  £Îits 
qui  seront  le  véliiculede  la  morale. 

Ainsi  l'émulation  acquerra  plus  de  ressort,  ainsi 
1  éducation  publiiiue  sera  utile  non  -  seuli ment  à 
ceux  tini  font  l'apprentissai^e  de  la  vii',  mais  < worc 
à  ceux  qui  ont  atteint  l'.lge  inùr;  auisi  1  iiislruclion 
et  les  connaissances  utiles,  coiiinie  une  doiico  rosée, 
se  répandront  sur  toute  la  masse  des  individus  qni 
comiKiscnt  la  nation  ;  ainsi  disparaîtront  insensible- 
ment les  jargons  locaux,  les  patois  de  six  millions  de 
Françaisqni  ne  parlent  pas  la  langue  nationale.  Car, 
je  ne  puis  tiop  le  r(  péter,  il  est  plus  important  ipi'ou 
ne  pense  eu  polilitjiie  d'extirper  cette  diversité  d'i- 
diomes grossiers  qui  prolou^entreurance  de  la  raison 
et  la  vieillesse  des  préjuges.  Leur  anéantissement 
sera  plus  prochain  encore  si,  comme  je  l'espère,  vingt 
millions  de  catholiques  se  décident  à  ne  plus  parler 
à  Dieu  sanssa\'oir  ce  qu'ils  lui  disent,  uiuis  à  célé- 
brer l'office  divin  en  lans^ue  vulgaire. 

Quelqu'un  a  dit  que  ces  maisons  communes  qu'où 
nous  propose  seraient  des  hôpitaux  de  l'esprit  hu- 
main. CrAigoez,  législateurs,  une  tentative  qui, si 
elle  II  était  pas  couronnée  par  le  miocès,  perdrait  la 
république. 

Si  cependant  vous  voulez,  par  la  comparaison, 
ajiiirécier  deux  iiii  tliodes  qui  ont  pour  oli|et  l'cdiica- 
tioii  commune,  avec  celle  ililh'renee  que  l'une  lais.se 
aux  enfants  la  faculté  de  se  nourrir,  de  se  reposer 
dans  la  maison  paternells.  et  qiie  l'autre  les  raaaem- 
ble  d  demevre  dans  le  même  local,  lea  écoles  pri- 
maires telles  que  les  proposait  lecomilé  d'instruction 
pnhlique,  et  les  maison*  d'orphelins,  vous  faeilite- 
rout  les  essais  dans  les  deux  genres.  D'après  le  pro- 
noncé de  l'expérience,  nos  successeurs  perfectioune- 
nuil  notre  ouvrage.' 

J'ai  envisagé  ia  question  aeua  les  Iroia  rapports 
de  la  finance,  de  la  pofsibtiité  d'exécution  et  dû  rd* 
sultats  moraux  ;  que  ceux  ipii  voudront  me  réfuter 
ne  se  bornent  pas  ù  combattre  un  seul  article  ;  tous 
trois  sont  d'une  conséquence  map  iire. 

Je  rends  un  juste  hommage  à  ce  martyr  de  la  li- 
berté ,  dont  la  mdnaiin  aevn  étàn  à  jamais  m» 
Français;  il  est  dans  smi  onviage  nlMienn  vnee an- 
blimee  eaxquelles  la  nation  imprimeie  sans  doute 
le  sceau  de  l'approbation  ;  avec  lui,  avec  vous,  j'a- 
dopte une  wbicatioii  commune ,  mais  j'en  excepte  le 
projet  de  r.i.s.*eml)ler  «  ilemeurc  les  enfants  dans  des 
maisons  nalionalcs.  Celle  oiiuiion,uuej'éaiuiceiuuiS 
autre  préientioii  que  la  recnereÎMM  In  wfeM, céde- 
rait rapidemenLà  i'avis  dc.qnieoniaie  McpciMiveinit 
quelcmiencalcriMA» 


Vtrti.  Jff.  Ibari  Vkm,tm 
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ImêM  tS  Aoof  170S.      Van  f*  4t  te  Béjmbliqu»  FranpaiM, 


POUTiQUB. 

D«  Fariov\e,  U  18  juillet, —  Dtos  la  Mttlon  de  la  diète 
da  8,  If  lieuii  iijiii-géiiîTul  0«sarow)ki  rapporte  que  les 
troupes  de  Prusse  raisaicni  mioc  de  pénétrer  dans  d'autres 
waivodies,  et  qu'elles  ;  BTaient  déjà  prescrit  des  livraisons 
^  defoarngea.  Le  g raiM^én^ral  de  Liihuaoie,  M.  Kossa- 
koviUt  «tofot»  d'employer  la  force  pour  s'oppoeer  *  ce» 
Inopck  U  ntfiMlii  que  lé  ebane^ler  en  ferait  prénainrf» 
IHMat  la  nfVOft  à  t'aaibuaadeur  de  Rwaie.  poor  avoir 
WolaiBO  lli  i—iii  LtiiaitnictuNu  poor  k  délégation 
ViÎM  tialur  MWl'feiBbMiidcw  dt«iMia«Bk  étè.ap- 

BHWVéM  Cl  dMiMi  ttOlf        MW  lit  «flW  dOBPéai 

(vojet  n*  tu ),  à  l'emptton  do  leoMil  cl Âi  «wirièroc 
iftklea ,  aiaqucls  il  a  été  fait  le*  addilions  •uivaDlcs,  u- 
fOir:  que  ramhaBsadcur  soit  requis  d'ottlenir  de  sa  sauve* 

nioc  w  dédominageniciit  des  sujets  polonais  qui  ont  souf' 
fcrt  du  séjour  des  troupes  ruwts,  et  qu'il  obiioiineparcille- 
idenl  que  l'armée  russe  se  relire  des  provinces  de  la 
Pologne. 

Dan  U  aétnee  dn  ft,  on  lui  les  pkSof  ponvoln  àdwncr 
t  h  diieirtttia,etib  ftuwt  approBt»  wroli— ■!, 
(  Nous  don— wi  CHU  yttceJM»  n  4m  |lw|n4rios 

numéros.) 

La  notniiiiiliou  des  députés  devait  se  faire  ii  ladiètCi 
dans  la  sùsnce  du  il.  L'aniba-^tadeurdonua  ce  juur-U  une 
nulo  dans  luqndU;  il  plaignait  d'ttnc violation  punissaNc 
de  la  constitution,  puisque  la  noniination  des  députés  n'ap- 
partient qu'au  roi  et  an  maréchal;  il  Taisait  éclater  sou  éton* 
nement  et  son  mécontenlenicnt  sur  les  détordra  et  le  tu- 
multe qui  ont  lieu  k  chaque  séance  de  U  éiHti  H  detnan- 
^it  qu«  les  député*  fuaawt  élu*  de  le  atne  manière 
«B*ik  l*hv^t  été  en  177S ,  «avoir,  la»  dép«léi  do  sénat 
par  li  aoi,  at  toi  d<|Nrt«>  da  ta  MÉtaa  par  laaHrtakali  U 
Miliiil  * pl«i  «w  IwHM  tai  «annka  d'iappariiioa, 
qsl  n  iwpiiwl  que  le  jacafainlsnieb  doiTcnt  être  luppri- 
nto:  <|ve  lei  députés  doivintMre  nommé»  le  IS,  et  que 
tous  les  arrangements  à  prendre  le  soient  au  nom  de  la 
diète,  qu'il  a  reconnue  luinnême  coairoe  libre  et  conrédé- 
rèp;  qu'il  ne  faut  pas  non  plus  dans  ce  que  la  diète  aura  à 
traiter  à  l'avenir,  y  ajouter  la  clause  s<iu$  la  réunion  de  la 
Conféd^alitin  de  Targowiça  cp  qui  n'est  qu'une  ruse  em- 
ployée daii>  le  plein  pouvoir  dw  députés,  puisque  celle 
Confédération  doit  être  ref;anVr  r.Miime  étant  »jnsactiMi«' 
pendant  que  la  di«^le  est  aasembl^-e,  et  que  d'ailleurs  c'est 
la  volonté  de  Se  Majesté  impériale  que  celte  ConTédéritlon 
loU  ditsoulei  enfin,  qu'il  fallait  un  autre  fomulaire  de 
ferment  pour  les  députés,  dans  lequel  il  ne  fCit  pas  question 
daaédadiMi,  paraaqa'uo  tel  soupçon  eat  injurievi  pour 
l^wbiinlnrctlpnBioieui  pour  la  diile.  11  ioiisiait  au 
.  larpln»  sur  ooc  prompte  dcterminatioa  da»  Blala,  cwtormc 
m»  TOUS  de  Sa  Majesté  l'fanpènliiBai  mm  quoi  il  «er- 
rait dana  la  nécessité  d'éloigacr  i»ti«lei»tllCMlHndes 
MleacMIdepart].  qui  n*oatdWfCfe«tqMiaiCli|iier 
h  mardie  des  affaires. 

■    Cette  note  Ibt  lue  dans  laséaneede  ce  mime  Jonr.  Le 

résultat  fut  qu'il  n'était  pas  possible  dr  ir  lîirr  tous  les 
points  avancés  par  rainl>as$adeur,  Kii  ;iUendant,  on  con- 
itra  BU  roi  le  droit  de  nommer  toui  \ri  d^pulé^  sann  dis- 
liuciioii.  La  délégation  fut  donc  cotntncncéf.  députés 
du  cote  du  nijtwiirre  font  le  Krand-miri'chal  de  Litfaua- 
nie  Kyskiewiiz,  le  gran«i-géQ*ral  de  Litbuanie  Koam- 
iwarski,  le  chancelier  de  la  couronne  prince  8ulko»ski,  le 
vice-chancelier  de  LilbuaniccoaUe  da  Plaler,  le  f  raiuMr6> 
sortcr  Oftynsli ,  le  tlMtt  4a  li  «OOT  IWIOBI»,  «t  la 
général  Zabicllo. 

Huit  députés  ont  été  nommés  pour  la  Petite-Pologne  de 
la  part  de  la  noblesse  et  du  aM«L  aalaM  noor  la  Grande» 
Pologae,  et  autant  pour  le  timi  iwM  m  Lhlwwiiei  <B 


daOftktoaiM 
deur  de  Roui» 
La  diète  a 


tervieadei  Unan»,  vm 


«  MMtott  M 


De  RtttUionnt,  U  UflUUt,  —  La  l^gite  àt  ta  COUT 
deBraadcbouf|,réBiduifciba  iccttiianmildafatda 
PriMWtataaIaoBcnt 

Ancril  ia  &  JL  in-ujwnaa,  adrati  à  mUft^, 

à  BaHibottnt, 

8a  Majesté  impériale  doqna  trop  d*atteBlioB  et  de  aait  t 
la  constitution  d«  l'Empire,  poor  qo*il  pulaie  loi  èthMHr 
que  hcoopéralioo  de  l'Empire  ft  la  oomhoiatioo  etféîââÏK 
lenicnl  de  ta  généralité  impériale  eal  taodée  rar  oetie 
mèmeooaidtulloQ,  et  qu'en  oalie  réfalité  des  religioBa. 
otaervéekoet  éfirdjMdanei,  aitae  ta»  Mibénttanada  ta 
^e.  U  capltolaltaa^  8a  Ibjealéliinéitatal  loa  éleo> 
tkm  garanUm  imu»  loientimento  de  &  II.,  et  lequlsrt 
de  l'Emptaect  de» Etats  évangéliques,  quefon  observe  9i 
cet  égard  les  (brraeaet  l'ordre  prescrits  par  la  ronstilution. 
Il  vous  est  donc  en)olat  par  les  présentes  de  coopérer  de 
noire  part  à  ce  but,  de  l'avancer  et  de  le  poorautvre  à  la 
diète ,  avec  une  vigueur  et  une  assiduité  proportionnées  à 
son  importaoce.  Nous  eoleudons  aussi  que  vous  donnics 
nuire  approbation  etooosenieronit  aux  tténéraux  d'Empire 
désignés  en  dernier  lieu  par  S.  M,  impériale.  Pour  parve- 
nir  en  général  sur  ce  point  à  l'éitaliié  des  religioo»,  «aO> 
forménicnt  aui  constitutions  de  l'Empire,  vous  voascQ 
tiendrez  «i  la  nomination  des  sujets  et  candidat*  qui  foog 
sont  déjà  connus.  Vous  vous  conduirez  surtout  dan»  cette 
affaire  de  manière  que  S.  M.  impériale  reçoive  pai^lk  une 
MUfdta  wenve  de  la  hante  consldératleo  cl  de  l'araMé 
qu  MO»  M  a«*aa  «ooéea,  et  qai  fiNsa  cnanallre  an  mêaia 
tensp»  noCM  iOadMiMt  caoataM  •  ta  wrtHutWw  ds 
rEmplrf. 

Df  Franefart ,  te  1"  août.  —  Les  mllîtatres  prétendent 
que  la  iirisc  du  village  de  Ko^lhl  im  ,  le  meilleur  poîte  de 
la  fçarnison  de  Msjence,  e^t  un?  des  causes  qui  ont  accé- 
léré la  retlililioii  de  Ceile  place.  Leroi  Fréderic-nudlaiitne 
a  été  si  flatté  da  cet  avoniaoe ,  qo'it  an  a  reaMrcséparta 
lettre  nUvtoMta  gtilriIdriaaMi,  faTctnandritl^ 
taque. 

Lêttre  du  rût  de  Pnutt  <M  OmtNnmtl'fMrtt 
de  Sehonftld, 

Mon  cher  lieutenant-général  de  SchoaCeld,  Je  (uis  on  ne 
peut  plus  content  du  snccè»  de  votreattaqw  aor  Kosthcim, 
et  je  vous  témoigne  id  OM  rccomulsaaMe  pour  ta  ièta 
avec  lequel  vous  y  aiei  pWMUBtlIemtnt  contribuée  Je  «on 
auni  vous  doaoer  ta  ooanMnoo  de  faire  ceaoaltraan  cd> 


tand  deGoli,aaiMlfo(«UeBa,  defflffcéiif  aaiU ctde 

qu'au  capitttae  de 


Dyhrn,  ainsi  qn'tiu  uuiiuiis  w  , 
qu'ils  ont  acquise  par  lenr  coodulte  dirtlogaée  ne  1 
point  demeurée  inoonnua,  et  qu'ils  peavent  chacun  en  tovT 

Îiarticuller,  compter  sur  ma  reconnaissance.  Je  conOrt 
'ordre  pour  le  mérite  an  m  ij'  ir  Lrcnij  ei  j  vos  deux  adju- 
dants, qui  ont  déployé  dans  iiiuiicurs  autres  occasions  leur 
activité,  ma  in'andc  satisfaction,  et  vous  le  leur  prébeolo- 
ri  t  rn  mon  nom.  Tai  destiné  à  tous  les  volontaires  de 
flrtrcli,  ù  ceux  de  CreoMl?,  aiiiM  qu'au  bataillon  des  Saxoo» 
de  (k)iha,  une  douceur  de  2  llorins  pour  les  bas-officiert, 
et  d'un  florin  pour  les  soldais.  Vous  aurei  soin  d'en  faire 
mrvenir  la  liale  au  haut  collège  de  guerre,  pour  qu'il  en 
taMe  dresser  l'aiaigMtioo,  Comme  les  troupes  de  Saxe  ont 
pris  une  part  très-vive  à  cette  attaqvi^  la  moitié  des  eauoa» 
enlevés  à  l'caoemi  leur  apparticat  tadoNtaMaaMOt  i  vo«u 
laisaem  celle  moitié  è  la  dfaperitiott  d«  liaataaMHlÉBépil 
de  LIndt.  et  loaeferodéHmrrMn  mftiéao  «iffOtii 
artillcd^  «  vaw  ctt  ««ffnieta  Mptè^Hi 
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ses 


lîrrsscr  l'asxipnalion  (le  b  rfouc'^jr  iillri  iln  .  Ai 
tout  poum  faire  s>avoir  au  tnajui  de  U^rliii,  qut  ju  tai« 
bire  en  Mrte(]ue  la  belle  conduite  de  ton  bataillon  et  de 
celui  de  Gotha  soit  coouue  de  diqi>  bon  ami  l'él^teur  de 
baie.  Le  capitaine  de  Webeli,  du  réRinieiU  de  '" 
^mttf  AMIMistMCDU  l'ordre  pour  le  tni-nle* 


RÉPLBLIOUE  FRANÇAISE. 

P«ui$,  lit  10  août.  —  La  citoyen  Bnrtiiio,  évèque 
du  di!pnfteiMiit  dé  rTonae,  l'rx-miuistrc  Joly  et  le 
secrétaire  de  ee  dentier  oot  été  dus  en  état  û  arres- 
tation. 

—  [  tk  lettre  de  Cènes  aiindriee  que  quatre  dé- 
putés tic  l'ilc  de  Sardaigne  se  remlent  à  Tnrin,  pour 
y  présenter  une  pétition  d'une  telle  rintnre,  ipie  le 

Euvoir  du  roi  serait  presque  réduit  à  rien  en  îwir- 
ignc,  s'il  pouTSit  ne  pas  l;i  rejeter.  Ces  députés 
doivent  demander,  au  nom  des  habitants  de  toute 
l'île  :  10  le  rappel  de  toutes  les  troupes  pi^onlai- 
ses  qui  ^e  trouvent  dans  le  pays  ;  2o  le  droit  de  con- 
férer aux  nationaux  exclusivement  les  évèchés  et 
les  bénéOces  ;  3*  celui ,  bien  autrement  important, 
d'éUtt  eux-mêmes,  et  (lamii  leurs  concitoyens,  le 
Yiee-roî  qui  doit  représenter  Sa  Majesté;  4o  et  eulin 
le  rétablissement  de  tous  les  piifU^aet  exemp- 
tions que  les  traités  leur  assurait. 

—  Ce  qu'on  peut  apprendre  indirectement  de  l'é- 
tat de  nos  colonies  devient  tous  les  jours  pins  affli- 

Seant.  Un  nouveau  désastre  a  mis  le  comble  aux 
éauz  qui  désolaient  déjà  la  malheureuse  île  de 
Saint-Domingue.  Le  plus  fort  tremblement  de  terre 
qu'on  ait  ressenti  depuis  cent-eoixCDte  ans  a  ébranlé 
toute  la  partie  de  l'Ouest,  qui  est  la  moins  sujette  à 
ce  malheur,  et  a  renversé  trente-deux  maisons  du 
Cap.  Au  départ  de  l'aviso,  ou  n'avait  pas  encore  osé 
vériier  les  dégâts  de  la  partie  du  Midi,  qui  est  d'or- 
dinaire la  plus  ravagée  par  ces  fun<^tes  accidents. 

Les  nouvelles  de  la  Martinique  cl  de  la  Guade- 
loupe sont  plus  satisfaisantes.  Les  habitants  des 
bouri;s  ont  enfin  senti  la  néeessité  de  se  réunir  et  de 
fournir  des  contributions  pour  se  fortifier.  Les  An- 
glais se  sont  pr«  sentés  le  8  mai ,  mais  ils  ont  été  re- 
pousses pur  le  ^'(-néral  Kochambeaw  et  les  haliilants. 
Ltt  euueoiis,  ctoyant  que  le  traître  béhague  serait 
plus heineux,  l'ont  envoyé  le  17  avec  les  trois  vais- 
seaux que  les  rebelles  ont  pris  à  la  république,  et 
qu'ils  avaient  chargés  de  nègres  espagnols  et  de  ma- 
telots unjîiais.  On  les  l;us>;i  (b  biiKjuer  tranquille- 
ment; mais  bientôt  une  batterie  in.is(]Liée  les  écrasa, 
et  le  général  Rochaiid)eau  acheva  le  carnage  en 
tQiuJMint  sur  les  révoltt's  avec  une  bonne  cavalerie. 

COMMUNK  DE  PABI6. 
Conseil-genrral.  —  Du  9  août. 

Au  commencement  de  l.i  séance  on  a  donné  lec- 
ture de  l'ordre  général  de  ce  jour.  Le  commnndant- 

Sénéral  j  aonooce  que  l'on  indemnisera  les  citoyens 
e service  qui  le  désireront,  et  défend  défaire  cir- 
ciller  demam  des  voitures  dans  l'intérietir  de  la  ville 
de  Paris  ;  uu  arrêté,  pris  à  ce  sujet  par  le  corps  mu- 
nicipal, défend  s<Milement  de  les  faire  circuler  sur 
les  boulevards  eldaiis  les  lieux  où  doit  passer  le  cor- 
tège de  la  féte.  En  conséquence,  le  consi  il  arrête 
que  le  commandanl^fj^énéral  sera  invité  à  ne  plussor- 
or  dei  bornes  qui  lui  sont  prescrites  par  la  nslore 
de  ses  fonctions,  et  à  se  rendre  sur-le-cnamp  au  con- 
seil pour  s'expliquer  sur  les  motirs  qui  ont  dicté  l'or- 
dre dont  on  vient  de  donner  lecture. 

—  Ut»  citoyens  de  la  commune  de  Sézanne  pn- 
" — *  —II-  — *  A  i^Yee  eox  mille   


de  farine  de  vingt-huit  livres  cfi-eun.  lis  re^;retlent 
que  leurs  facultés  ne  leur  permctLeul  pas  d'en  iatro 
I  hommage  gratuit  à  leurs  frères  de  Paris.  Ils  protes- 
tent de  leur  dévouement  sans  bornes,  et  s'engi^nt  à 
voler  Ml  seooni»de  Paris  dans  les  moments  de  dan- 
ger. 

Les  citoyens  de  Sézanne  »f)nt  arcueillis  par  les 
plus  vifs  applaudissements.  Le  président  leur  donne 
l'accolade,  et  le  conseil  arrête  uu'il  sera  fait  mention 
civique  «u  procès-verbal  de  leur  conduile  frater- 
nelle. 

— Sur  les  réclamations  de  plusieurs  citoyens,  qui 

se  plaignent  de  ce  que,  malgré  les  arrêtés  du  curps 
municipal  qui  ordonnent  aux  boulangers  de  n'ou- 
vnr  leurs  portes  qu'à  six  heures  du  malin,  le  pain 
rs-l  souvent  distribué  avant  cette  heure,  et  enlevé  de 
Paris  dès  la  pointe  du  jour,  et  de  ce  que  des  citoyens 
et  citoyennes,  sous  prétexte  de  prendre  leur  place 
à  la  porte  des  iNiulangers,  y  passent  la  nuit,  dansent, 
chantent  et  troublent  l'ordre  public,  le  conseil  arrête 
qu'il  sera  expressément  défendu  de  s'arrêter  à  la 
porte  des  b  julaagers  avant  quatre  heures  du  ma- 
tin, et  enjoint  au  cominaiidant-générai  de  tenir  ri- 
goureusement la  main  à  l'exécution  du  présent  ar- 
rêté, et  de  faire  saisir  tous  ceux  qui  s  y  oppose- 
raient. 

—  On  donne  lecture  de  l'ordre  et  de  la  marche  de 
la  f@te  du  10  août.  Le  conseil  applaudit  aux  idées  al- 
légoriques qui  forment  le  fond  de  cette  féte,  et,  sur 
le  rapport  de  l'administration  de  poln  e,  il  arrête 
qu'il  y  aura  une  voiture  destmee  à  porter  les  nom- 
breux drapeaux  encore  souillés  de  signes  de  féoda- 
lité et  d'dnbUmes  royaux,  qui  doivent  éire  livrés 
aux  ilammes. 

L'administration  des  travaux  publics  est  chargée 
de  faire  faire  deux  urnes  cinéraire^,  mu  l'nui  des- 
quelles seront  lliscnlsc#.s  mots  ;  Aux  mane»  de$  ci- 
toyen» morts  au  Champ-de  Mars  ;  et  sur  l'autre  : 
Aux  màneê  de*  citoyens  morts  dans  la  j<mméê  d» 

10  OOllf. 

L'on  placera  au  Champ-de-Mars  nnc  presse,  une 
charrue  et  une  pique,  pour  rappeler  à  tous  les  ci- 
toyens l'uniiui  qui  doit  exister  entre  le  laboun  iir, 
l'nrtiste  et  le  délcnseur  de  la  patrie.  La  déclaration 
des  droits  de  l'homme  sera  imprrmée  SUr  la  prCSSB 
qui  sera  exposée  au  Chamn-de-Mars. 

—  Le  président  donne  lecture  d'une  adreraedans 
laquelle  les  citoyens  de  Dijon  dénoncent  une  lettre 
de  Fribourg,  sans  date,  dans  laquelle  on  demande 
un  pardon  géwMl  pourtotts  les  émigrés  et  prétres 

refraclaires. 

Le  conseil  arrête  (ju'il  sera  fait  mention  civique 
an  procès-verbal  de  1  empressement  avec  lequel  les 
citoyens  de  Dijon  ont  dénoncé  la  lettre  insiibense  et 
perude  de  Fribourg. 

—  Un  citoyen  de  Tonnerre  donne  lecture  d'une 
adresse  dans  I  [i  '  Me  les  citoyens  de  cette  ville  ex- 
priment les  sentmients  les  plus  fraternels  envaiS  U 
commune  de  Paris,  et  rendent  hommage  1  la  mé- 
moire de  Marat.  (Insertion  aux  AfTiches.) 

->lia  Société  des  Hommes  du  Dix-Aoât  se  présente 
au  conseil,  et  demande  que  la  médaille  frappée  ponr 
consacrer  les  grands  événements  de  cette  journée 
soit  distrd>née  à  tons  ses  meinlires. 

Le  .secrétaire  lait  l'appel  de  tous  les  membres  de 
la  commune  du  Dix-Aoùt,  et  on  leur  distribue  lASmé- 
dailli's  suivant  l'ordre  de  la  liste. 
Sur  la  demande  des  citoyens  belges,  le  conseil  iM 


autorise  à  prendre  l'aigle  impérial  apporté  à  la  < 
muiie  par  la  citoyenne  Nortès.  Us  se  proposent  de  ht 
traîner  dans  la  boue  pendant  la  journ('<'  le  c1f  m:iiii, 
et  de  le  rapporter  le  soir,  pour  être  employé  a  la  k- 
IwîcalioodMca — 
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CONVENTION  NATIONALE. 
PréàUâiitÊ  éÊ  BiraM'SidiMu» 

Esetnit  du  rapport  fait  ptw  Gûiiuin.  au  nom  de 
ta  eomuUtsiw  chargée  de  reeueilUr  Ue  frodê- 
verbmtxd^aeeepUttion  de  Ut  eonttitutitm. 

Gosst  iN  :  Citoyens ,  une  constitution  rifpubli- 
caine,  symbole  de  la  verta  et  du  bonheur,  succède 
CDfio  à  line  constitution  monstrueuse,  idolâtrée  plus 
que  Jama»  par  ramtocraUe,  et  prolécée  vir«iDeiit 
par  le  canon  des  roi*.  Cest  Ml»  et  livre  momrehK 
que  que  l'on  a  (It'couyert  la  snurce  des  mnlhenreux 
évérieniPiiLs  qui  ont  si  rapidcniPut  eu  lieu  depuis 
1789;  le  peuple  souffre  encore,  mais  sa  patience  et 
son  courage,  en  mesure  avec  la  misère  que  la  tyran- 
nie loi  hH  éprouver,  le  sauveront  du  naurrace. 

Citojau,  le  génie  dertmctew  du  cabinet  de  Saint* 
lames  a  anssi  eherdié  I  réjpandre  son  venin  dans 
les  assemblées  primaires;  quelques-unes,  peu  nom- 
brenses  à  ta  vénlé,  en  furent  infectées;  l.i  pri  S(iiic 
lii  1  irité  de  leurs  membres  oui  voté  contre  raccep- 
tation  de  la  constitution.  La  commission  que  vous 
avee  nommée  pour  réunir  les  procès-verbaux  des 
assenrfd.ést  a  répondu  à  votre  confiance  ;  elte  lésa 
emminés  arec  nne  serapulense  atlendon  :  elle  a  va 
sans  étonnemcnt  que  le  peuple  français.  Jaloux  d'a- 
voir récupéré  ses  droit-*,  demeurerait  libre,  il  l'a 
juré.  Imitateur  du  peuple  romain,  mais  plus  digne 

Suc  lui  d  exercer  la  souveraineté,  il  volera  de  la 
barrue  au  combat  :  nul  sacrifiée  ne  sera  pins  épar> 
fiai  pour  le  succès  de  sa  cinae. 

Onî,  la  malveillance  a  fait  trts  peu  de  progrès 
finns  les  assemblées  primaires.  Des  hommes  revenus 
de  Londres,  de  Madrid,  de  Vienne  el  de  Berlin  ont 
eu  rauda<'e  de  s'y  introduire,  notamment  dans  le 
district  de  Lons-le-Saunier,  département  du  Jura,  et 
dans  quelques  autres  départements  dont  les  admi- 
nistrateurs se  sont  révoltés.  Ils  y  ont  osé  développer 
des  opinions  anti-civiqoes,  mais  absolument  étran- 
gères h  l'objet  de  la  réunion  des  citoyens.  Gémissons 
sur  cet  égarement  éphémère  dans  lequel  ils  ont  jeté 
nos  frères,  qui  ne  peuvent  passe  séparer  de  nous  ; 
ils  ne  seront  pas  insensibles  à  la  voix  de  la  patrie  qui 
les  rappelle.  Il  en  est  qui  ont  étendu  leurs  délibéra- 
tions au-delà  de  l'acceptation  de  la  constitution. 
Cette  acceptation  étant  presque  unanime,  toos  au- 
tres objets  font  la  matière  de  pétitions  i  reavoycr 
aux  comités  conipélcuts. 

La  preuve  la  plus  convaincante  à  donner  à  l'uni- 
vers entier,  relativement  au  VŒU  bien  prononcé  du 
peuple  français  pour  la  forme  du  gouvernement 
qu  il  adopte,  c'est  que,  «ir  quarante-quatre  mille 
ciKumuni  s  qui  couipoaent  la  république  et  qui  oi- 
frent  une  immense  population ,  la  commune  de 
Saint-Donan,  bisant  partie  de  l'assemblée  primaire 
du  canton  de  Plourhan,  distric  t  de  Saiul-Bneuc,  dé- 
partement des  CAtes-du-Nord  .  forte  seulement  de 
cent-vinpt  habitants,  est  l'unique  qui  ait  demandé 
le  iils  deCapet  pour  roi  et  le  rétablisvnient  du 
clergé  ;  toutes  les  antres  communes  de  cette  assem- 
blée primaire  en  ont  été  indignées,  et  ceJle  de  Saint- 
Donan,  ayant  à  sa  t£te  un  nommé  Yves  Lotclier 
pour  maire.  sVst  retirée,  après  avoir  usé  de  mena- 
ces, et  rédii,'é  séparément  un  procès-verbal  qui  n'est 
pas  pnrveini  a  votre  commission. 

Daas  U  pre.stjue  totalité  des  assemblées,  la  décla- 
ration des  droits  de  l'homme  et  l'acte  colUtitution- 
nel  furent  lus,  relus,  médités,  discutés  avec  calme  ; 
el ,  vous  remarquerez  par  le  résultat  du  recen- 
sement des  votes,  que  peu  '!i  i  yens  ont  été  con- 
tre l'acceptation  ;  qu'un  pclU  aoiiji>re  a  l^ildes  ob- 


servations sur  fensemble  ou  pSrtîe  de  cet  utile  et 
important  travail  ;  nu'entin  la  masse  imposante  dû 
peuple  souverain  l'a  honoré  de  sa  sanction. 

L  éloignement  des  départements  qui  confinent  I 
l'Espagne  et  i  la  Méditerranée,  le  peu  d'intervalle 
qu'il  y  a  entre  la  tenue  des  assemblées  primaires  et 
la  n 'i  Ir  ition  de  la  fêle  natior  ilr  ;  Ir  dilliculté  de  se 
prot  urei  des  chevaux  sur  les  nintrs,  retardent  né- 
cessairement l'arrivée  .i  Paris  des  citoyens  de  ces 
contrées;  plusieurs  sunt  deja  à  leur  posté;  les  autres 
probablement  seront  rendus  dans  le  Jour.  On  sait 
d'ailleurs  qu'ils  se  sont  levés  en  masse  et  qu'ils  com- 
battent dans  ce  moment  les  Espagnols.  Le  tableau 
du  recpnseirii  I  !  drs  voles  s'arfn  \  i'  ilr  fi  ain  il  sera 
remis  au  doyen  des  envoyés  du  peuple,  qui  l'offrira 
au  président  de  la  (^(uwen'ion  pour  le  proclamer  au 
Champ-dc-Mars  sous  la  voûte  au  ciel.  Il  v  a  a  croire 
que  bien  peu  d'assemblées  admaires  n'auonl  pat 
répondu*  a  temps,  nn  T«a  cenéral. 

La  république eomprvnddans  tonte  son  étendue 
miatre  mille  nerf  ttiT  j  iarante-quatrp.  cantons, 
(liint  plusieurs  sont  divises  en  différentes  assemblées 
primaires.  Votre  commission  a  désiré  suppléer  à  ce 
qu'il  y  ad'imparCait  dans  la  rédaction  de  quelques 
procès-TeilMMX  nà  l'unanimité  pour  l'acceptatioil 
est  prononcée  sans  qu'il  f  soit  question  du  nomtoe 
des  votants.  Bile  s'est  rappelée  qu'un  peuple  libre 
pouvait  dans  l'exercice  de  sa  souveraineté  s'élever 
au-dessus  des  formes,  que  l'enthousiasme  seul  a  fait 
oublier;  eî  [  r  r-spect  pour  ses  droits  elle  a  cru  ne 
devoir  s'attacher  qu'à  bien  connaître  le  total  des 
assemblées  primaires  de  la  France  ;  elle  n'a  pu  à  cet 
égard  se  procurer  des  renseignements  aùn,  ni  i  vo- 
tre comité  de  divinon,  nichez  les  ministres.  Qnque 
r:ivnvédu  peuple,  el  plusieurs  autorités  constituées 
auxquelles  elle  eu  avait  écrit,  l'oal  aidée  de  leurs 
lumières. 

6i  l'on  en  excepte  Marseille,  qui  se  déshonore  en 
violant  l'unité  de  la  république,  qui  ^uoroîe  en- 
core sans  pudeur  le  patriotisme,  et  qui  oppose  nnn 
barrière  aux  envoyés  des  assemblées  primainai  t^ 

nues  près  de  ses  nitirs,  les  antres  jurandes  commu- 
nes qui  d'abord  avaient  été  aveuglées  sur  les  der- 
niers et  méniorables  événements  de  Paris  ont  vu  la 
vérité  tout  ratière  ;  elles  ont  senti  l'odieux  du  pro* 
jet  de  fédéralisme  qui  avait  été  perfidement  formé  ; 
leurs  procès-verbaux  portent  acceptation  unanime 
de  l'acte  constitutionnel  ;  et,  pour  mrcnr  dont  elles 
s'étaient  rendues  coupables,  c'est  la  pins  belle  et  la 
plus  généreuse  des  rétractations  qu'elles  aient  eues  à 
offrir  à  la  France. 

Le  département  de  la  Corse,  séparé  par  les  mers, 
se  trouve  actuellement  en  proie  à  l'intrigue  et  à 
l'aristorr.'^tie;  il  n'a  pu  d'après  cela  participer  aU  rCEQ 
de  la  France  dont  il  fait  partie;  il  est  cneore dotttenc 
si  les  bons  citoyens  de  ce  département  ont  connais^ 
sancc  des  utiles  travaux  de  la  Convention  depuis  le 
2  juin. 

Quant  au  département  de  la  Vendée,  il  n'est  pas 
entièrement  gangréné;  les  patriotes  échappés  à  la 
fureur  des  brigands  se  sont  ralliés.  Votre  commis- 
sion a  connaissance  que  vingt-et-une  assemblées 

frimaires  y  ont  eu  lieu;  elles  ont  voté  à  l'unanimité 
acceptation  de  la  constitution  ;  leurs  envoyés  sont 
dans  cette  enceinte. 
Le  nombre  des  assemblées  primaires  dans  le  dé- 

[»artement  du  Nord  est  de  cent  auatre-vingt-miatre, 
a  très  grande  majorité  a  eu  lieu  ;  les  puissances 
étrangères  qui  envahissent  une  partie  de  son  terri- 
toire ont  mis  iiéce.<9airement  obstacle  à  la  tenue  du 
surplus,  notamment  dans  les  districts  de  Valencien* 
nés,  Lille,  et  dans  les  cantons  de  Baray,  Harehica* 
ncs  et  Orcbies, 
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Iggfcérrt»  Ht  iMhItm»  de  nos  vastes  frontièwi 
•M  aontré  an  grand  eanetèra:  knu  amour  pour  la 
litiCTté  ne  peat  pas  être  suspect;  oasaic  ooe  le  sort 
des  armes  n'est  pas  tonjonrs  heureux  ;  en  bien  !  ils 
ont  prévu  1er  événements  ;  l'ennemi  à  leurs  portes, 
menacé  d'une  invasion  prochaine,  ils  se  sont  em- 
Dressés  de  voter  l'acceptation  de  la  constitution,  et 
#B  rannoneer  par  le  canon  des  remparts»  et  d'adres- 
«r  i  b  CooTCiitioii  naliomie  ks  proote^banx  de 


Lps  arafcgde  la  réptibliqtip  n'ont  pas  été  les  der- 
nières à  se  signaler;  c'est  dans  les  camps,  en  face  de 
leurs  nomlireiix  ennemis  qu'elles  combatti  nt  nvrc 
valeur,  qu'elles  ont  juré  lidélité  à  la  constitution, 
et  que  fciin hwt goura iéfciwriWMwfeatJaflHa» 
inactib. 

Une  guerrs  SMB  ei«Bpl«  è  waMlrir  au  dehors, 
des  enoemis  de  tout  i^enre  à  subjoguer,  des  malveil- 
lants h  tontenir,  des  troubles  intérieurs,  exdtés  par 
m  or  étranger  et  (  orruptenr,  à  apaiser  ;  une  rareté 
et  on  prix  excessif  dans  les  denrées  et  les  vêtements  : 
voili  DOS  fléaux  momentanés  ;  mais  ils  ne  rcrroidi- 
lODt  JMS  notn  •tacbament  au  goareraeiiieat  répo- 
blican.  Qoe  te  caneii  qui  atmwni  la  BaslHIe  et  le 
trflne,  gronde  utilement  sur  les  rives  de  la  Loire,  do 
Rhin  et  de  I  Escaut,  et  la  France  libre  ne  sera  pas 
longtemps  opprimt'e. 

Le  peuple  français  a  renoncé  à  ses  usages,  parce- 
fB'il  en  a  trouvé  de  meilleurs;  fier,  généreux,  il  ne 
veut  pins  de  monarchie,  il  ^eitddeiara  i'aml  des  au- 
Irai  peuples.  Que  préteiidcirt  dbne  IM  talellites  qui 
moinent  impunément  5on  tprrltoirp?  croient-ils  que 
la  prise  de  quelques  forterpssts  nssoupirn  son  cou- 
rage, obligrrn  la  Friuire  rnpitiilfr  «vpc  rux  ?  Non: 
Bonstieiidroos  nos  serments,  nous  n'aurons  jamais  à 
nogir  tfaiN  iMOtease  et  apparente  sûreté  :  la  con- 
stitution que  nous  allons  jurer  sur  l'autel  de  la  pa- 
trie nous  prescrit  de  résister  k  Toppression. 

Envoyés  du  pruplf.  lorsque  vous  serrr  de  retour 
dans  vos  fovers,  instruisez  vos  concitoyens  de  ce  qui 
!«>  pa<vs(>  !i  Paris.  Avez-vous  vu  l'habitant  d«  cette 

eodecité,  le  poignard  à  la  main,  exercer  d'injus- 
vengeaneea  et  crier  à  J  anarchie?  (Tous  les  en- 
fOvÎB  dk  Muple,  dont  raffliuau  mnplit  la  salle  et 
les  fribams,  répondent  d'un  erl  «nuiiffne  :  Non  !) 
Avcr-voiis  vu  la  rcprf'spntation  nationale  nutrafrcV, 
cerriée,  environnée  do  despotes?  (Les  onvoy(<<<  lout  la 
mt'iUL"  répon<^,  )  Voilà  cependant  le  tableau  qu'on 
vous  en  a  fait:  on  ne  voulait  pas  que  vous  parvins- 
siex  jusqu'à  elle.  Cette  étonnante  tille,  tierceaude  la 
liberté,  sera  toujours  la  tercenr  des  méchants. 

AreX'Tousvu  la  représentaHon  nationale  outra- 
gée, environ  nt^e  di>  despotes?  Non.  Comment  ce  vain 
prétexte,  inventé  pour  fedéraliscr  quelques  d«'par- 
tements  mal  administrés .  aurait-il  pu  stkluire?  Ja- 
mais UMilateor  ne  fut  plus  libre  dans  son  opinion  ; 
la  Bonsnlntlon  n'est  pss  sortie  du  volcan  qui,  dans 
les  MHBÎers  mois  de  wlto  année,  alimentait  ici  la 
diKorde  :  ses  tooiMIIons ont  Mt  un  grand  dég flt,  il 
est  vrai,  mais  ils  sont  enli^rement  apnisés.  Soyez 
notre  organe  auprès  de  nos  frères;  assurez-les  tous, 
et  nous  en  prenons  ici  l'engagement  sacré,  qu'avant 
notre  remplacement ,  qu'imiiorte  son  époque ,  un 
oedo  eirii  et  uniforme,  une  instruction  nationale,  et, 
s'il  «stpossible,^gjÂis  s*|^toNtM.  avUcattres  des 
bMCS  H  te  cOMtitiiflon,  aiuranl  die  déerétéi*  ce  se- 
RWtlMoienlers travaux.  Assurez-les  que  nous  nous 
OCeupCTons  en  même  temps  à  faire  fleurir  le  com- 
merce, soiirre  inépuisable  du  bonheur  d'une  repu 
blique  ;  dites-leur  que  le  soldat,  le  philosophe,  l'a- 
griculteur, rontenr  et  l'artiste  tracteront  dans  ce 
temple  l'eneomnagament  et  te  récomBOase  de  leurs 
Itavuut.  Wn-Um  enoon  i^êê  mw  wrws  è  ceux 


qui  commandent  doo  armées  Jusqu'à  la  jpensëe  de 
nen  faire,  de  tien  entreprendra  cootee  l'ulérét  de 
la  patrie.  Paissent  ces  grandes  et  ntiles  nwsnres  s'o- 
pérer promptemeot!  Il  nous  sera  agrrénMe  alors  de 
déposer  en  d'autres  mains  les  rônes  df  l  Etal  ;  lurla 
de  notre  conscience^  nous  serons  ^atisfaits. 
—  Un  secrétaire  ht  les  lettres  suivantes  : 

JKosi^nol»  ctmmandani  e%  ohef,  à  BtmhoUi, 
mtaésfrs  ds  isyNerre. 

Sramur,  8  ««ût  <707?,  !'•«••. 

raMpué'  àfi  bniilsqui  se  répandaient  que  l'année  des 
briRands  niarcliait  sur  Saumur,  pi  instruits  que  depuis 
trois  jours  il»  raTapealeni  tes  campagnes  ïoi<.ines ,  nous 
avons  ir(iulu  ,  par  un  coup  d'éclat ,  sortir  de  telle  itKjuii*- 
tude  propre  à  decouraK^r  el  ie  soldat  et  les  bai>ilaDts  des 
caBp«Kof».  Nous  tommes  partit  an)oanl'lini  9,  étroit 
heures  du  malin ,  an  nombre  de  trait  nUlelmsUMI^  ÛÔt 
délemiots  à  attaquer  l'enncai,  qui,  dtpnii  Mia  |san« 
occupait  des  poitea  à  daoa  Ikoas  «t  damia  ds  Sanamn 
Santerre  fut  chaifé  dafHdtfafeelNiil  BlUa  bsoMam  Ics 
bauleura  de  Bomaa  .  «t  d'édalicr  te  «hemta  deMonuvul 

S'J^!!^!!'!!!!  l^iméa  qui  deiait  alUquer 

.  j.-..  _  »_  -     ...^       ^^j^  hommes 

ite  Latéral  Salo- 

(sninllloi 

Hinterie, 


h  CBMteifc,clte| 


l<te- 


Arrivésentresliet  sept  heures  fcta  hauti^itr  rlrMorufort, 
(es  délachnnenii  des  T  et  »•  de  bu»<ard*  rhar;^!  ront  les  tl- 
rail leors ennemis,  qui,  protège»  par  ]f  Tru  coniiniifl  de  dent 
pièces  de  canon,  forcÎTenl  d'abord  ncr^  troupes  leffres  de 
fre  replier  kur  lu  hauteur  ;  le  sif^nul  di-  la  retraite  fot  alors 
donne  1  la  cavalerie  par  legénéralS-ilomon,  d'aprèa  laoer« 
titiide  nw  rarffi(''e  des  brigands  était  forte  de  plus  de iis 
mille  hommes  et  de  plusieurs  pièces  de  canuu$  mais  le  gé- 
néral Roussin ,  qui  était  h  la  tète  de  l'iaranterte,  la  royaat 
bien  dfaooiée  S  combaUrc,  crut  devoir,  avant  d'ordonnar 
la  retrane,  s'assinvr  par  lui-même  de  la  pwUioii  de  Tm- 
'  t.  Le  caoM  des  refaçUcs  grandait  toa|oan,  d 
dehostanbatrèlalait  kabrigandt  qui  dtâhnl 


Ltnbmerle  composant  ravat)t.(rarde  s'était  placée  «lar 
les  hauteoif,  à  peu  de  distance  de  la  caTnleric,  qui  tou- 
jours en  station  n'attendait  pour  se  retirer  que  le  n  tour  de 
SCS  tirailleurs.  Mais  uo  hussard  i  tanl  venu  nous  annoncer 
que  vittgt-riiiq  hommes  ài's  7'  et  8'  régiments  de  hussards 
araleot  repu^^^é  !(■'*  tirailleurs  ennemis  jusqu'aux  porte* 
de  Doué,  tuuirs  les  troupes  léft^s  demandfTcnl  !>  mar- 
cher.  Les  ^èiK^iraui  Roussin  et  Salomon  chargèrcul  ù  la 
lAte  dt'  la  cavalerie  jusqu'aux  norics  de  Doué,  où  l'on  fit 
balte  de  peur  de  surprise.  A  peine  Ifa  cavalerie  Tut^elle  ré- 
pandue autour  des  murs  de  Doué,  que  le  feu  des  rcbeOm 
commeoca  tvee  vigueur.  Le  général  RoussId  fit  alors  avan> 
cer  an  pat  de  charge  mille  boa  met  d'IaCuilerie  eomposant 
raviM>garde,  tl  im  dkpsna  Ini-aMae  en  tbattean  à 
droite  et  à  ganehe  pow  loMnlr  let  W*  et  ae*  dHMSBS  de 
la  gaadtrsMritb  «ildBmÉnmranmpto  dn  «aangaiim 
4%5*olie*tateillamdateltemati«idXMiinshBialvl> 
rtatat  narcbènal  aiee  castor  loai  ittp«^iiia  dt  la  ville 
de  Doué.  Eo  moins  d*ane  deni^eure  l'ennemi  Tut  débus- 
qué de  tous  ses  postes,  Duuc-  fm  pri>,  cl  l'arniév  de»  bri- 
gands en  déroute  jusqu'à  Concoursou,  OUicierii,  ioldalt, 
lou$ont  donné  avec  la  mCiiie  ardeur. 

La  ville  de  DouC  fut  fouillée  jusque  dans  les  caves,  mal» 
grélcA  coups  de  fu^il  lancés  de  toutes  parts,  et  particuliè- 
rement du  clocher.  Plusdesit  cents  rebelles  ont  été  lu6l, 
cinquante  furent  fait*  (irijonniers ,  pnrmi  lesquels  se  trou- 
vent des  chefs  et  des  prêtres.  Noos  avons  perdu  six  bom» 
mes,  dont  trois  du  8*  régiment  de  hussards.  Nom  ne  troo- 
vàmesdans  Doué  que  dea  fsnnnct  qui  firent  à  nos  troupes 
l'aeewM  le  pldi  boapiUlier.  ToHiet  les  propriétés  fnreot 
rctpeoi4aa«  ancao  détordra  0*  Alt  ( 
quatre  hetim,  te  toeria  avait  i 
environnantes  I 

les  citoyens  qui  VCMtoal  teréôalr  |  HMa»  BOUS  hsi 
Invités  a  rentrer  dans  lents  foyers  pour  y  achever  Irait 
Buristont,  Jusqu'au  moment  oti  par  me  neture  générale  « 
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^   I  pMirraiif  «nptofer  plM  otBMMnt  iwf  $téew  poor 
te  détaite  de  la  r«pubOi)a«. 
dttatipéditioo  •nit  poor  but  de  diwMdri  Vumb»  àm 
^  «ait  k  Oowéct  «ai  ■'itMBdail  «ne  !•  M* 
lenCoNés  pw  celle  de  Thomn  povr  Mia* 


Ui  «dMlillMéadraitt  lleoliai,  Grinoo  el  JousMrd  ; 
kiMioiMb  GheiDMo  h  Doenieaat  Paaiudint  Canud  et 
raideHie-cimp  Daabifny  se  «ont  particulièrement  di^tin- 
KOé»  dans  <^le  action.  Les  cnramiuafrcs  nallonaux  Parein 

cl  Millier,  (le  la  Cmii-Ronpr,  ont  rcmpU(  »t-.--- 

UgaWe  le*  roncliom  d'aide-de<«mp. 


Le»  reprt'ttntanti  du  peuple,  envoyés  aufrii  de  l'ar- 
mée du  Rhin,  aux  reprétenltaUê  du  pwpi*  mm- 

IIuoiAgM^  %  aoàt,  ran  «*. 

Voiei,  àtoveu  nos  eoIIè|turs,  en  qnd  état  mm 
avons  trouvé  ranenal  d'Humn^tie. 

Le  bâtimPiit  fst  totalrnirnt  ilt'truil,  à  IVxrfption 
d'une  petite  partie  qui  sci  v  ait  de  logement  ii  qurl- 
([iies  (  iiiiiliiyes;  une  partie  tlii  cliarmiiaf^e,  presque 
loua  les  ix)is  de  construction,  les  outils  de  toute  es- 
|èee,  ka  dilérailea  aortes  d'artlGeea,  Im  pioviiioiis 
w  «igqaaiaa,  de  cordsges,  de  sacs,  et  quelqurs 
fusils,  ont  été  la  proie  des  flammes.  On  ■  réussi  à 
s.Hiv  rr  la  poudre,  la  plus  grand»'  partie  du  plomb  et 
nre.s(jiji'  tous  1rs  fusils  et  autres  armes.  Nous  devons 
les  plus  grands  éloges  à  la  Karnison,  qui  a  montr<^, 
par  Ic5  r/Torts  prodigieux  qu'elle  a  faits  pour  sauver 
cette  intifressante  proprii^té  nationalet  comMen  la 
patrie  lai  est  chère.  Les  braves  eanonniers  se 
aont  distingués, selon  leur  mage,  parnndévouemrnt 
et  une  intrépidité  héroïque.  Nous  n'avons  pu  re- 
cueillir encore  les  différents  traits  particuliers  qui 
méritent  d'être  mis  sous  vos  yeux  et  proposés  à  la 
reconnaissance  nationale;  chacun  est  uien  plus  oc- 
cupé en  ce  moment  h  continuer  de  faire  ou'a  parler 
^ caqdi a'est fait.  LestNwila  de  poudre,  les  paniers 
dèeaiUNieliasontétéamché.«dn  milieu  (Ips  flammes. 
Les  travailleurs  nul  ,-i(lat]ii<'  !o  fou  de  si  (irès,  qu'il 
fallait  les  mouiller  cuntiimelienicnt  avec  les  pompes 
pour  les  empéchi-r  d'iHrc  brûlés  eux-mêmes. 

Ce  funeste  événement  est  accompagné  de  circon- 
stances dignes  d'être  observées  avec  attention  par 
eaux  quiaontchaigéa  spécialement  du  salut  public. 
Au  momeirt  où  Macendie  se  aunifesta,  les  fontaines 
maMqtI^rpnt d'eau,  elles  ne noomaMnaèMBt écou- 
ler qu'à  la  lin  de  rincendie. 

Non-»  iioiivons  aiMirer  la  Convention  nationale 
que.  malgré  la  perle  considérable  que  cette  ville 
vu  ut  d'eaMfnr,  elhawa  IriénlM  naiae  en  état  de  dé- 
fense.jutt  nona  noua  réservons  de  vous  instruire 
«n  aétafl,anotreretoor,dea  véritables  ressoun  es  de 
l'ennemi  dans  eelte  partie  de  nnlrc  frontière,  et  des 
causes  les  plu»  dangereuses  de  iiolri'  faiblesse.  Vous 
verret  qu  il  y  a  un  système  suivi  de  calomnie  con- 
tre ceux  que  l'on  soupçonne  capables  d'aider  à  sau. 
ver  la  Mtvia,  que  l'on  s'attache  i  semer  la  défiance 
etiedoDoimigMMcntt  i  ne  laisser  aux  généraux  au- 
euRmoTendeaefiiire  obéir,  i  donner  aux  soldats 
l'habitude  de  l'insurrection  et  le  dégoût  de  leur  mé- 
tier :  que  ce  plan  infernal  est  suivi  avec  persévérance 
et  nv(  (  succès,  il  est  on  ne  peut  paa  pins  important 
que  celte  partie  de  l'armée  ne  ceSK  jamais  d'être  sous 
les  yeux  de  quelques  représentants  du  peuple:  nous 
écnvonaaneoie  i  nos  ooittgnca  pour  las  nnaaer  de 
a  y  rendre. 

LADBUlTtlIrrTEn. 

Biafeat  :  Les  patriotes  sont  toujonts  persécutés  à 
Toulon.  Les  cQ«tM-«évolutionnaitet  font  des  pro- 
damatioM  pour  ienuider  Uea  de  ce  qu'il  Im  a 


délivrés  dê  la  CoBvêBtion  Dationate.  Le  comité  de 
salut  publie  vous  liera  incessamment  on  rnpport  Mir 
les  departeinenls  méridionaux  ;  mai?,  en  aHend^ut 
il  vous  propose  d'adjoindre  Gasporin  et  Escudier  aux 
commissaires  qui  sont  déjii  près  l'armée  des  AtlM, 
afin  de  prendre  des  mesures  ooi^ointemenlavcecu 
contre  fes  contre-révolatiouDaiiesda  MA. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

BABfaiR  tX'éloIgnement  du  département  de  Corse 
l'a  rinp(\hc  d'ctivoyer  des  commissaires  à  Paris; 
d'oillciirs,  plusieurs  escadres  anglaises  qui  croisent 
dans  la  Mrditi  rram'e  attirent  toute  son  attention. 
Il  y  a  ici  plusieurs  députés  de  Bastia;  ils  deman- 
dent à  porter  avec  hors  frères  la  fibesan  départe- 
mental. *^ 

Cette  hyeur  leur  est  accordée. 

— Palloi  fait  bouimage  à  l'  is^emblée  des  Droits  dê 
l'Homme  gravés  sur  une  dos  pierres  de  la  BasUlle. 

CA.MBON  :  La  commission  oes  Cinq  me  charge  de 
vous  demander  la  parole  pour  voua  présenter  jeudi 
untravaO  sur  la  dette  publique;  elle  a  trouvé  un 
moyen  nui  retirera  Un  millâvd  de  !•  cilcalatioa. 
(  On  applaudit.  ) 

La  parole  est  accordée  *  Cnmbon  poiir  jeudi. 

—  Saint  Just,  au  nom  do  comité  de  salut  public 
présente  un  projet  de  décret  sur  le  moyen  d^ippro- 
visionner  oromptement  toutes  lea  armées. 

L'asaembléeen  ordomellmpresrion  et  l'ajourne- 
ment* 

— Canbaeérts.  an  nom  du  comité  de  législation, 
rait  lecture  du  code  civil. 

déer^!^^'*    ^'"j^*"^"^^^  i  huit  jouta  sont 

JMmffiNAitfmalaiANiavAiS  oodl.mrls 
roppef f  iê  Barért. 

■  La  Convention  nationale,  ouT  le  rapport  de  |0n 
comité  de  salut  public,  décroie  ce  qui  suit  : 

•  Al  t.  Kr.  Il  scn  formé  dans  chaque  district  UQ 
grenier  d'abondance.  La  trésorerie  nationale  tiendrâ 
100  millions  à  la  disposition  du  eonsril  exà:utif, 
sous  la  surveillance  immédiate  des  coinitt's  de  sjlut 
public  et  des  linances,  pour  l'achat  des  grains.  Celte 
somme  sera  pri.se  dans  la  caisse  à  trois  clés,  sur  la 
réserve  de  498,200,000  livres  décrétée  le  0  juia 
dernier. 

•  II.  Les  conseils-çénéroux  de  districts  choisiront 
parmi  les  maisons  dVmigrés  OU  aulrea  maisons  na- 
tionales qui  sont  les  piiissAreaetlesptas  pronres  i 
ce  grand  établissement. 

•  III.  r.es  citoyens  sont  invités  à  acquitter  en  na- 
ture dans  tes  greniers  d'abondance  les  contributions 
publiques  améréet  on  eovrantea,  en  totalité  oo  en 
partie. 

•IV.  Les  percepteurs  d'imposition  prendront  pour 
comptant  la  reconnaissance  cfu  versement  des  grains 
au  prix  courant,  laquelle  recomiaissance  contiendra 
I  l  quantité,  poids  de  marc,  et  lepriXdesglâinafouiw 
lus  aux  greniers  d'abondance* 

•  y.  Les  percepteurs  de  eonlributions  publiques 
accéléreront,  nar  tonslcsmoyenaque  la  loi  a  mis  en 
leur  pouvoir,  le  recouvrement  des  contributions  pu- 
bliques dans  les  diMais  prescrits. 

•  Vf.  Il  SI  la  coii-^lruil  sur-le-champ,  et  à  la  dili- 
gence des  corps  aiiiiimistratifs,  des  fours  publics 
dans  chaque  section  des  villes  en  proportion  de  la  • 
population  de  chaque  section,  et  udraendanaent 
des  fours  particuliers  existants. 

•  VII.  Ces  boulangers  d«  villes  aeront  mis,  en  cas 
de  hesMin.  en  réquisition  par  les  municipalités  pour 
l'activité  des  lours  publics,  aussitôt  qu'ils  seront 
eonatntila.  Il  leur  sera  payé  tme  iiwii>m^jtf, 
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•  Vin.  Les  opérations  des  boulangers  seront  sur- 
VfilMflSpurdescominissaires  clmisis  [lar  les  sections, 
lesquids  fraidront  toutes  les  mesures  nt^ccssuircs 
pnnr  priwmlr  et  arrêter  les  abos. 

>  IX.  Li  s  tioni-s  des  boulangers  qi]i,daos  les  cur- 
conslaïu  i-s  acluclles,  auront  redonblé d*eflR>tlS  etde- 
moyens  pour  assurer  les  subsisln  tires  du  jiriiplc,  se- 
ront proclaméssolenncllemcnlausein  de  la  Conven- 
tion oationalêt  comme  ayant  bien  mMté  de  leurs 
concilofcu* 

•X.  cent  des  boulangers  qui  cesseraient  on  sns^ 
pendraient  leurs  travaux  seront  routés  étrangersà 
fa  république,  et  comme  tels  destitués  de  leursdrmts 
de  citoyens  pcadant  cinq  années,  et  punis  d'un  an 
de  g<'ne.  • 

•  XI.  Le  comité  d'agriculture  présentera  dans 
huit  jours  le  projet  de  décret  sur  l'organisation  des 
greniend'aboiidsoce  et  l'adminislnttnn  des  fours 
puUks.» 

SiANCE  DU  JEUDI  AU  SOIB. 

Une  députation  du  département  de  Paris  est  ad- 
mise à  la  barre. 

L'waUwr  :  Citoyens  législateurs,  par  le  décret  du 
10jm1let,ilestaecordé  une  indemnité  de  3  livres 
par  jour  aux  électeurs  nui  quittent  leurs  foyers  pour 
remplir  les  foncligns  dont  ils  ont  été  charges  par 
leurs  concitoyens.  La  somme  duc  par  le  dép.irte- 
ment  de  Paris,  en  conséquence  de  ce  décret,  s'é- 
lève  à  3GU,0(K>  livres.  Il  est  dans  l'impossibilité  de 

Syer  cette  somme.  Nous  prions  la  Convention  de 
ci^l^ que  celle  somme  sera  avancée  par  la  tré- 
sorerie nalioDale  sur  les  sous  additioooelsde  1791 
et  iTJt. 

Thcriot  :  Je  convrrtls  cette  demande CB  motlMIt 
et  je  demande  qu'elle  soit  décréle'e. 

MallaimÉ:  Je  combats  la  proposition  dcThurinl. 
Les  circonstances  dans  lesquelles  nous  nous  trouvons 
exigent  plus  que  jamais  réconomie  la  plus  rigou- 
reuse. Le  décret  du  10  juillet  porte  que  les  indemni- 
tés accordées  aux  électeurs  seront  prises  sur  les  con- 
tributions de  1792.  Il  faut  d'Hic  att«  n'Irc  (iiir  les 
contributions  soient  perçues.  Je  demande  le  renvoi 
de  la  pétition  an  comité  dies  Ifaianees. 

Le  renvoi  est  décrété. 

—  L'assemblée  passe  k  l'appel  nominal  pour  le 

renouvellement  du  bureau. 

Sur  236  voix,  Hérault-Séchclles  en  réunît  165  ;  il 
est  pr!.tclniiit'  pii'suiptit. 

Les  nouveaux  secrétaires  sont  Fayau ,  Léonard 
Bourdon  et  Amar. 

*"  :  Je  demande  que  la  Convention  ordonne  qu'il 
sera  imprimé  une  mmvelle  liste  de  ses  membres, 
afin  que  la  république  (nitii-re  connaisse  ceux  qui 
ont  remplacé      coiispinitcurs  qui  ont  pris  la  fuite. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉAKCE  OU  DIMANCOE  11  AOOT* 

LACaonc  (^Sure-eMot'r  )  :  Nous  aTons  été  en- 
Toyéi  id  pour  deux  objets  principaux  ;  d'abord  pour 

juger  le  (Ternier  <lf*  nos  lyr.ins.  et  ensuite  pour  don- 
ner une  constitution  au  peuple  français.  Louis  Capct 
a  été  jugé  et  puni.  Nous  avons  présenté  la  cnisiiUi- 
tiun  républicaine  :  hier  elle  a  été  acceptée  par  les  coin- 
nissaires  des  assemblées  primaires.  Notre  mission 
est  remplie  ;  mais  voua  avez  à  détruire  les  calomnies 
qu'on  répand  contre  tous,  tes  administrateurs  lifdé- 
r;ilistr's  (lisent  que  vous  voulez  vous  perpétuer  :  si 
r  acceptation  de  la  constitution  n'eût  pas  cluingo  le 
modo  d'élection,  nous  pourrions  «'Ire  remplacés  siir- 
ie-chauip  ;  mais  vous  avez  à  conoaitre  la  population 


par  cantonnement.  Je  demande  que  les  administra 
lions  de  district  en  envoient  l'état  à  la  Convention, 
qui,  d'après  un  rapport  du  comité  de  division,  cou« 
voquern  de  suils  let  asiendiléea  primaires.  (On  ap- 
plaudit. ) 

Cette  proposition  estdéleréléeeo  eMtennes  ; 

•  La  Convention  nationale,  considérant  que  le 
corps  législatif  qui  doit  la  remplacer  ne  peut  être 
formé  que  d'après  les  bases  établies  par  Us  arl.  Wll 
et  Wlllde  la  constitution  acceptée  par  le  peuple 
fra  lirais,  décrète  ce  qui  suit  ; 

•  Art.  l«r.  CiMque  commune  de  la  république 
dressera  dans  le  pins  bref  délai  un  état  de  sa  popu- 
lation elTective, avec  mention duBombredescili^cnn 
ayant  droit  de  voter. 

•  II.  Ces  états  seront  aussitôt  envoyés  aux  direc- 
toires de  districts,  qui  les  feront  passer  aux  départe- 
ments avec  leurs  observations,  tant  sur  l'arrondisse- 
meot  prescrit  par  l'art.  XXXIII  de  la  constitution 
pour  1  élection  dSn  député  au  corps  législatif,  qne 
sur  la  distribution  des  ntnycns  réunis  en  nsseniblécs 
primaires,  aux  termes  de  l'art  de  la  constitu- 
tion. 

•  III.  Les  directoires  de  département  feront  parve- 
nlrdireclement,  et  le  plus  tôt  possible,  touscesétal» 
au  comité  de  division  de  la  Convention  nationale; 
ils  joindront  leurs  ohaerrations  patlienlièies.» 

On  lit  les  lettres  suivantes  : 

Lei  reprrsentanti  duj>eupl»t*MOf/ét  près  l'armé 
des  Alpes,  au  président  èe  kl  Convention  no» 
tionaU. 

A  a  qoarUef^féDéralt  prèi  Bourg,  6  arril  1793. 

Citoyen  président,  dit  k  laConventlanMtfoBaleqaeaBns 

partons  avec  Kellermaon ,  du  camp  de  Bour)t  poor  naOB 

portiT  sur  Lyon;  que  nous  l'ai  laquerons  vendredi  malin 

avec  >ingl  mille  liraves  répul)lirains  qui  oui  tous  juré  de 
réiablir  dan«  cette  ville  rebelle  le  rîïgne  des  loi*»  et  qw 
nous  le  rétabliron;.  Voici  notre  iSBUialicnt  UM  heniOt 

oprè'.  de»  l)oml)rs  et  liu  ranon. 

Les  rcbelUsdc  Mar-cille,  rlia';<iés  du  Comtat,  ont  Tu\ 
Tcrs  leur  repaire,  que  nous  ne  ljr<lcrons  pa»  à  purjçcrdes 
tiiiiisiiii  s  arutocrates  et  royalistes  qui  rinf>  rterit.  Le-;  (liv- 
trict*  des  BoucliesHlu-Rln'ine,  que  noire  petite  armée  a 
déliTrés  ont  accepté  la  consiiiulion.  Tu  pi  ui  rompier  sur 
notre  tHe.  KeHermano  va  bien,  et  la  paix  sera  rétablie 
dans  le  lli^ 

Il  y  «n  OMis  qMi  depuis  le  Jora  jusqu'à  Bordeaux, 
pretqaetaalctles  adininbtrations étaient  coalisées,  presque 
toat  le  peuple  MsH  ég^rii  aujourd'hui,  excepté  Mar!>eillr, 
Toulon  et  Lyon  «  tous  béobscnl  la  Montagne,  tons  ont  juré 
l'unioB  ctl'éftBté  MUT  le  Uvra  Mcrè  de  la  coaMitaUon.  Lm 
raeels  de  nas  eoMaris  ne  iciool  pas  ds  hmgae  dafie» 

Slgni  €avsaia%  Deae»Caiwcfc 

Proelamaliojy  drs  rrprétentanls  du  peuplêétunitêt 

des  Alpes,  aux  habitants  de  Lyon. 

•  Citoyens,  la  résistance  que  des  hommes  perfides, 
qui  s'é'.aieiii  emparés  de  l'administratiou.  ont  mise  à 
reconnaître  la  Convention  nationale  et  ses  décrets, 
a  nécessité  l'appareil  et  le  développement  d'une  force 
armée.  Nous  ionmes  devant  vos  portes,  parcequ'un 
décret  de  la  ConvenHon  nous  ordonne  de  rétablir 

i  l'ordre  dans  Lyon,  et  nous  v  sommes  avec  des  trou- 
i  pes  dignes  de  restime  de  (a  république,  et  qui  ont 
!  jure  mort  aux  tyrans  et  a  tons  leurs  snppt*ils. 

•  Vous  avez,  dit-on,  reconnu  la  constitution  :  eh 
bien  !  nous  sommes  doue  ftères,  et  vons  allez  nous 
recevoir  en  frères.  Nous  sommes  vos  libérateurs,  car 
nous  Tenons  vous  tirer  dn  joug  de  l'oppressioa; 
iKMis  venons  arraclier  les  patriotes  des  mains  île  leurs 

i  bnurrcaux.  Noti^  s.ivons  distinguer  les  bons  citoyens 
i  de  Lyon,  gemissiint  de|iuis  deux  mois  surlesdesor- 
I  drcs  dout  ils  sont  ou  vicUmes  ou  témoioa  impuin- 
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nnts,  de  ces  hommes  pf  nrers,  coalis(<s  avec  les  re- 
belles de  la  Veodi^e,  et  qui,  parlaut  suiis  cesse  de 
république  une  «>t  imlivisible,  subordouricnt  ses  lois 
à  leurs  c;i])nces,  à  leur  vengeance,  et  poursuivent 
avec  autaut  d'impudence  que  d'acharnement  le  sys- 
tème desCidXMtrà  et  des  Dumouricz. 

«Moiitiei-vottSdoDC,  braves  Lyonnais,  il  est  temps, 
le  Skiut  de  la  république  a  été  compromis  par  votre 
faiblesse;  donnez  vous-mêmes,  sans  que  la  force 
vous  y  contraigne  et  vous  confonde  avec  des  scélé- 
rats, la  preuve  de  VDire  soumission  yux  lois,  de  vo- 
tre amour  pour  la  liberté  et  l  égalité,  yuant  à  vous, 

SMBblâ  vous  préparer  à  la  résistance,  nous 
ignons  TOtfe  areuglcment^  innequ'il  est  l'efict 
ne  suite  atroce  de  calomnies  disMhniuées  avec 
adresse  par  des  conspirateurs  ;  vous  dont  on  aiguise 
les  poignards  contre  vos  meilleurs  amis;  voas  qui 
croyez  servir  une  cause  juste  en  vous  plonf;e-iiil 
dans  le  crime,  revenez  de  votre  égarement;  il  tant 
que  dans  une  heure  vous  ouvriez  vos  portes,  ou  que 
vous  soyez  traités  en  rebelles.  Nous  vous  préKntoos 
encore  le  rameau  d'olirier;  et  si  tous  ne  nous  tenez 
pas  compte  du  senb'ment  qui  nous  porte  rers  VOUSf 
calculez  au  moins  votre  propre  intérêt. 

•  V  \  ivec  quelle  astuce  les perlîdies  vous  ont 
conduits  au  bord  du  précipice;  rien  ne  peut  vous 
en  sauver,  que  votre  soumission  et  le  saerilice  des 
conspirateurs  qid  vous  ont  si  loug^temps  imposé. 

•  Poor  abréger  les  propositions,  car  nous  l'avons 
dit,  il  nous  faut  ré|H>nse  dnns  une  heure,  voici  les 
conditions  que  nous  mettons;)  Tailmission  fraternèilc 
des  troupes  de  l;i  repiiMique  dans  Lyon. 

•  Art.  i<^'.  Aucune  hostilité  apparente  :  tout  ci- 
toyen qui  paraîtra  en  armes,  soit  oans  les  rues,  SOlt 
auxfeoelresrsera  traité  en  rebelle. 

■  11.  Toute  autorité  civile  ou  militaire  cesse  dans 
Lyon;  les  représentants  du  peuple  y  iiourvoiront. 

•  III.  La  remise  de  l'arsenal  et  de  tous  les  nio\  eus 
dedéfense  ù  Tavant-f^.irde  i|ue  le  i;éiM'riiI  i  Jivi  i  rii. 

•  IV.  Indemnilé  pour  les  irais  de  l  expediUon,  et 
gratification  aux  soldats  de  la  république  oui  protè- 
gent la  paix  intérieure  et  extérieure  dans  1  armée  de 
la  république. 

•  V.  Reconnaître  et  assurer  l'ext^'ution  desdecreLs 
de  la  Convention  naliouale  rendus  avant  etdepuisle 
31  niai  «limier. 

-A  ces  conditions,  les  représentants  du  peuple 
promettent  aux  habitants  de  Lyon  paix  et  fraternité, 
et  ils  ont  l'assurance  du  général  et  le  serment  des 
troupes,  qu'il  ne  sera  fait  dommage  h  aucun  citoyen 
ni  dans  sa  personne,  ni  dans  ses  pronriétés. 

«Si  une  de  ces  conditions  était  retusiée,  les  repré- 
sentants (in  peuple  déelareiil  qu'ils  mettent  sous  la 
responsaliililc  c(j||eclivc  des  citoyens  de  Lyon  tous 
les  maux  qui  peuvent  en  résulter,  et  d'avance  ils  dé- 
clarent rebelle  et  traître  à  la  patrie,  avec  entière oon- 
liscatitm  des  biens  au  profit  de  la  nation,  tout  Uidt- 
vidu  dont  le  fils  on  le  commis,  ou  même  le  serviteur 
ou  ouvrier  d'habitude  serait  reconnu  pour  avoir 
porté  les  armes  contre  les  troupes  de  la  république, 
ou  contribué  aux  moyens  de  résistance.  > 

An  eaatp,  devant  L700,  8  arril  1793. 

tHoiisFraiirois-Chrislophe  Keilermaiin,  (réniral  dos  nr- 
mèwfJela  npiiWique française,  commandant  en  dief  celle 
Alpcscl  d'Italie. 

•  Au  nom  Ue  h  république  française  une  el  indivisible, 
en  verlu  du  pomoir  que  m'a  conféré  la  ConTenlioti  iia- 
Uoiule,  et  sur  la  réquisilico  des  représeotanU  du  peuple  à 
rarmte  des  Alpes;  r*»»^» 

•  Je  •omme  lesdtoyensde  LjondBNCOnronner.daiu 
le  délai  fité  d'une  heure,  à  Pan«li  dMcNos  pris  par  les 

I  do  peuple,  île  me  Hner  les  porter  de  K  ur 
I  de  la  répubUque  que 


fe  jugerai  néoesmîre  d'y  faire  entrer  pour  assurer  l'eiécu- 
liOQ  des  décrets  de  h  Confeoiinu  nationale,  promUaBl 
toute  sûreté  pour  les  personnes  et  les  propri6lt-s. 

«  Faute  par  le^  citoyens  de  Lyon  de  •'i-  bu, nu  tire  à  la 
loi,  je  déclare  qu'ils  nci  ont  traiti-s  en  rel)eUe*,  cl  que  je  ne 
négligerai  aucun  des  moyens  de  force  que  la  lépubfiqua 
française  m'a  con(iei  pour  les  réduire. 

c  Je  mets  sous  i  u  r  r  >p<MHlÛllté  uus  les  BMllwnn  mû 
poumknt  en  jésulier. 

Amar  :  Les  rebelles  de  Lyon,  qui  ne  peuvent  plus 
éviter  In  vengeanee  de  la  nation,  ont  ici  des  députés 

3ui  doivent  vous  demander  des  niesurcs  dilatoires, 
e  demande  que  tous  les  députés  qui  vous  seront 
envoyés  par  les  départements  on  révolte  ne  soient 
pas  admis  à  ia  baire  «vaut  que  le  calme  soitrï» 
tabli. 

Lacroix  :  Je  demande  que  la  Convention  approuva 
textuellement  les  mesures  des  commissaires. 

Cette  proposii;  :i  e  t  adoptée.  Les  commi.ssaires 
des  assemblées  primaires,  présents  en  très  grand 
nombre  à  la  séance,  applaudissent  i  idasieurs re- 
prises. 

(LamtUitmain.) 

Discouns  wonoBcit  pab  ninMor,  présidext  de 
ta  eoHVtnnoii  iuvhmiau,  umn  os  la  céxemo- 
:«iB  QUI  A  EU  Lira  fooi  l'accbratioii  i»  ia 

coNSTinmoM. 

PrmiinêtaUon  à  la  fotUeUne  de  la  régénération. 

•  Souveraine  du  sauvage  et  des  nations  éclairées! 
0  nature!  ce  peuple  immense,  assemblé  aux  premiers 
rayons  du  jour  devant  ton  image,  est  digne  de  toi. 
Il  est  libre.  C'est  dans  ton  sein,  e'est  dans  tes  sources 
sacrées  qu'il  a  recouvré  ses  droits,  cju'il  s'est  régé- 
néré. Après  avoir  traversé  tant  de  siècles  d'erreurs 
et  de  servitudes,  il  fallait  rentrer  dans  la  simplicité 
de  tes  voies  pour  retrouver  la  liberté  et  l'égalité.  O 
nature!  reçois  l'expression  de  rattachement  éternel 
dos  Français  pour  tes  lois,  et  que  ces  eaux  fécondes 
(jui  jaillissent  de  tes  mamelles,  que  cette  boisson 
pure  qui  abreuva  les  premiers  humains,  «  oiisacreat 
dans  cette  coupe  de  la  firateniité  et  de  l'égalité  les 
sermentsquetefsitla  Franceencejour,k  plus  beau 

Su'ait  éclairé  le  soleil  depuis  qu'a  a  été  suspendu 
ans  riauiwnsitéde  l'cspaee.  • 

Seconde  ttaHon  ânant  Varedê  trtomph», 

•Quelspeetade!  la  faiblesse  du  sexe  et  l'héroïsme 
du  courage!  ©liberté!  ce  sont  là  tes  miracles!  c'est 
toi  qui,  dans  ces  deux  journées  où  le  sang,  à  Ver- 
sailles, coiiimenea  à  expier  les  crimes  dos  rois,  allu- 
mas dans  le  cœur  de  quelques  femmes  cette  audace 
qui  Qt  fuir  ou  tomber  devant  elles  les  satellites  déi 
tyrans  !  Par  loi,  tous  it$  mains  délicates,  coulèrent 
ces  bronzes,  ces  bouches  de  feu  qui  firent  entendre  à 
l'oreille  d'un  roi  le  tonnerre,  auf^urc  du  changement 
de  toutes  les  desîitié  s.  l  e  culte  que  t'ont  voué  les 
Français  a  été  imnerissablt;  à  l'instant  où  tu  es  de- 
venue la  pa.s.siou  de  Iclirs  compagnes.  0  femmes!  la 


 ..  ■  » .  ...^       , , .  ^  , 

reusescoulent  avec  le  lait  maternel  dans  le  co-urdcs 
nourrissons  delà  France!  Les  représentants  du  peu- 
ple souverain,  au  lieu  de  lleurs  qui  parent  la  beauté, 
vous  offrent  le  laurier,  emblème  du  courage  et  de  la 
victoire.  Vous  le  transmettrez  à  vos  enfants.  • 

7'rniiicine  station  à  la  place  de  la  révolution. 

•  ici  ia  hache  de  ia  loi  a  frappé  le  lyrao.  Qu'ils 
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■IriaMlilMUn  OM  signes  honteut  d'une  smitude 
qnélesdMBOtesafliBctairnt  de  reproduire  sous  toutes 
les  formes  a  nos  regards  ;  que  la  flamme  les  dévore, 
qu'il  n'y  ait  plus  d'miniortel  que  le  sentiment  de  U 
vertu  (jui  les  a  ciracrs.  Justice!  Veiigi  aiici- !  divi- 
nités lutelaires  des  peunle*  libres,  allacliez  a  jamais 
i'exécratiou  du  genre  nuuain  au  nom  du  iraîlre, 
qui,  sur  uo  trône  relevt'  par  la  générosité,  «  trompé 
wcoBfiaoMd'QB  pniple  magnanime!  Hommes  fi- 
bres! poiiplej  d'eaux,  d'amis  et  de  Trères,  necom- 
poM'z  |)lu5  les  images  de  votre  grandeur  que  des 
attributs  de  vos  travaux,  de  vus  talents  et  de  vos 
vertus  :  que  la  pique  et  le  boiinel  de  lu  liberté  ;  (|uc 
la  charrue  et  la  gerl>e  de  blé;  que  les  emblèmes  de 
touiksartSi  Mr  qui  ia  société  est  enrichie,  embel- 
lie, forment  mMrmais  toutes  les  décorations  de  la 
république.  Terre  saiote!  couvre-toi  de  ces  biens 
réels  qui  ne  partagent  eotre  tous  les  hommes,  et  de- 
viens slerilo  puiir  tout  ce  qui  ne  peut  SMvir  ftt^NUt 
jouiMaoces  exclusives  de  l'orgueil.* 

QtMHèmt  9ktUim  mut  IwMUéwi. 

•  Peuple  français  !  te  voilà  nlTcrt  à  tes  propres  re- 
gards SOUS  un  emblème  rimml  m  leçons  instructi- 
ves. Cb  gàilit,  dont  la  1113111  luiissante  réunit  ctrat- 
Uche  eo  un  seul  faisceau  les  départswenH  qn  font 
sa  grandeur  et  sa  force,  c'est  toi.  Ce  montre,  dont  ta 
mnin  criiuinelle  veutliriser  le  faisceau  et  sépiNTCe 
que  la  nature  a  uni,  c'est  le  fédéralisme. 

•  Peuple  dév<iuf  à  la  haine  et  à  la  conjuration  de 
tous  les  despotes,  conserve  tonte  la  grandeur  pour 
défendre  ta  liberté;  qu'une  fuis  au  moins,  sur  la 
terre,  la  puissance  soit  alliée  à  la  rérilé  cl  à  laiii^ 
tice.  Fais  à  ceux  qui  reulent  te  ffivbrr  la  mime 
guerre  qu'à  ceux  oui  vruK-ijtrani'nntir  ;  car  ilssunt 
paiement  coupables.  Que  tt  ^  bras,  (•tnidus  de  i"0- 
cean  à  la  Méditerranée,  et  des  ryn'uées  au  Jur;i,  ini- 
brassent  partout  des  frères,  des'eufants.  Beticos  sous 
une  seule  loi  et  sous  une  seule  pnissancr  une  des 
plus  belles  portions  de  ce  globe,  et  que  les  peunles 
esclaves,  qui  ne  savent  niimircr  que  la  force  et  la 
fortune,  tciiiiMiis  de  tes  va.sles  prosprriti's,  senlciitle 
besoin  de  s  élever  comme  lui  a  celte  liberté  qui  ^'a 
bit  l'exemple  de  la  leire.  • 

Cififtti^iiu  êtalion,  à  l'autel  de  la  pairie. 

•  Francis,  vos  mandataires  ont  interrogé  dans 
quatre-vingt-six  déparlements  votre  raison  et  votre 
conscience  sur  l'acte  constitutionnel  qu'ils  vous  ont 

rrésenté;  quatre-vingt-six  départements  ont  accepté 
acte  constitiilionne!  :  j miai*  un  virti  plus  unanime 
n'a  organisé  une  n'|iulj|i(HU'  pins  grande  et  plus  po- 
pulaire. Il  y  a  un  an,  notre  terntuire  était  («  cupé 
par  renuemi;  nous  avons  proclamé  la  république, 
BOUS  fûmes  vainqueurs.  Maintenant,  tandis  que  nous 
eonstituonaUFraoee,  rfiuiope  l'attaque  de  toutes 
parts;  JURONS  de  défendre  la  flOBSlitnlioo  Jusqu'à 
la  inorti  La  république  est  étemelle.» 

SUrtém«éUetmrs  étt  préiident  de  la  Cofmentkm  na- 
lloNoie,  on  Ckamp^e-Man,  devant  It  «lom» 

fneitl  de$  gvierriert  mnrts  pour  la  patrie. 

•  Au  moment  où  nous  venons  de  poclamer  solen- 
nellement, en  présence  du  peuple  français,  raMep- 
tation  de  rade  «onsiitutionnel,  pournonanmiia  ne 
pas  eonronner  edte  auguHtc  journée  par  le  tonclmtt 
adieu  que  nous  devons  à  ceux  de  nos  frères  qui  ont 
succuuilté  dans  les  combats!  Ils  oi.t  ele  jirives  de 
concourir  à  la  constitution  de  leur  pays,  ils  n'ont 

Ras  dicté  les  articles  de  la  libcrlti  française;  mais  ils 
;s  avaient  préparés,  inspirés  par  leur  dévouement 
hdrdfue»  WMWiaa  intrépides  I  eeadras  cbères  et  pré- 
lune  sacrée  !  je  vous  salue  avec  respect ,  Je 
aaMttdapattplelNnçaitsjed^p«e 


sur  vos  restes  brotectenrs  la  couronne  de  laarint 
que  la  Convenoon  nationale  et  la  patrie  vouspféaen* 
tent.  Ce  ne  sont  pas  des  pleurs  que  nous  donnerons 
è  votre  mémoire  :  l'œil  de  l'homme  n'est  pas  fait  pour 
en  répari'lrr.  Pour  qui  ces  larmes? serait-ce  pour  vos 
parents  et  vos  amis?  Votre  renommée  les  console, 
lisse  sont  dit  que  vous  étiez  fortunés  de  reposer  dan» 
la  gloire;  ils  n'ont  jamais  pu  souhaiter  ope  Tom 
fussiez  exempts  du  trépas,  mais  digues  d'avoir  vifev. 
Serait-ce  pour  vous?  Ah!  combien  vous  nver  été 
heureux  !  vous  êtes  morts  pour  la  patrie,  pour  une 
terre  chérie  de  la  nature,  aimée  riii  ciel;  pour  une 
nation  généreuse,  qui  a  voué  un  culte  à  tous  les  sen- 
timents, à  toutes  Ifs  vertus;  poorune  république  où 
les  places  et  les  récompenses  ne  sont  pins  réser- 
vées à  la  favenr,  comme  dans  tous  les  antres  Etats, 
mais  arguées  par  l'estime  et  par  la  eonfianre  ;  vous 
vous  êtes  donc  acquittés  de  votre  fonction  dliornmes, 
et  d'hommes  franrais;  vous  êtes  entrés  sous  la  tombe 
ann^s  avoir  rempli  la  destinée  la  plus  glorieuse  et  ia 
plus  désirable  qu'il  y  ait  sur  la  terre;  noniMVOUi 
outragerons  point  par  des  pleurs. 

•  Mais,  0  nos  IMrea!  i^est  en  vont  admirant,  «"est  en 
vous  imitant,  ane  nous  voulons  vous  honorer;  et  si, 
comme  il  est  doux  de  le  supposer  quand  on  aime, 
les  morts  conservent  quelques  sentiments  pour  ceux 
qui  vivent,  je  viens  vous  dire,  au  nom  de  tous  vos 
amis  que  vous  avez  laissés  sur  le  sol  de  la  France, 
que  nous  sommes  prêts  k  nous  dérouer  à  voire 
exemple,  impatients  d'atteindre  rennemi  et  de  eoo* 
tinuer  votre  valeur,  afin  qu'on  dise  que  vous  étiez 
vraiment  nos  proches,  et  que  votre  cœur  s'en  ré- 
jouisse. Je  viens  vous  dire  que  nous  venons  de  vous 
surpas.scr  :  car  si  nous  ne  faisions  que  consommer  le 
fonds  de  gloire  que  vous  nous  avez  légué,  si  nos  ver- 
tus ne  luttaient  pas  avec  les  vôtres,  vous  séries  aussi 
humiliés  de  cette  triste  supériorité,  que  nous  som- 
mes en  ce  jour  flattés  de  celle  que  vou<;  avez  sur 
nous.  La  mort  moissonne  également  le  Mchc  et  le 
brave;  quand  la  destinée  nous  rappellerait  près  de. 
vous,  comment  pourrions-nous  supporter  votre  ac- 
cueil? Une  voix  terrible  s^écrierait  :  Vaut  combat- 
tit» etptndwU  pour  la  jwiiice  el  pour  ta  liberté! 
Non,  diers  concitoyens!  guerriers  magnanimes  ! 
nous  serons  dipnes  de  vous  ;  nous  n'aurons  à  recevoir 
que  vos  embrasseinents,  vos  élof^es  :  nous  vous  au- 
rons vengés;  ni"iii<;  Vikjs  raconterons  (pie  nos  mains 
ont  achevé  votre  ouvrage  ;  que  vos  armes,  dont  nous 
avons  hérité,  étaient  invincibles;  que  la  républi<|ue 
triomphe  :  cette  république  qui,  à  elle  senle, lient 
téte  è  tods  tes  tyrans,  à  toutes  les  viles  passioM con- 
jurées, h  tous  les  peuples  qui  se  déshonorent;  cette 
république  que  l'humanité  a  chargée  de  sa  cause,  et 
qui  doit  sauver  l'univers.* 


SPECTACLES. 

Tni 4Tiii  Di  LA  Nation.  —  Pamél«t  et  lo  Conteur  ou 
lt$  Deux  Poête». 

TiicATHE  DE  L'OriRi-CoKioua  RATtovAL,  rueFavart.  — > 
Les  deux  Tuteurs,  et  le  Cormire  Jlgf'nen. 

TatATM  M  LA  Hi^vKiQGs,  fiM  4a Ricbelieu.  —  L'Or 
pkeli»  emglaù,  et  la  Ftrmièra» 

TuiAtaa  as  Làasa  FaiatAS.  Le  Siig*  de  UUtt 
Nlymoê  HMIMm,  p*Béètt  de  eofititr  dê  F,»  i.,nt. 

TBÉATkB  aa  u  aHwaaaa  MmâM».  —  AiqiHiril. 
PourawtgDOÊ,  «ptei  al  lis  /m»  d»  fAmter  U  ââ 

TaéAtaa  MvnMii.  la  ttouftai,  rae  Salai- MarliB, 
U  r  nfrt».  de  tBMtmH  dê  la  Çaaéiisap»»  •■dvi  dee 

SouUtrt  iHordoritt 

TaiATM  vu  VAoomua.  —  Le  Petit  5«ertttubi,  Aa» 
eoredesBomneê  Cem$,  el  l$Prùeoill'Sa»barraté»eèmile 
eiriWpiiaiifayadM,  ' 


^•li.      nMrt  Vln,iM  nviMlIn,  a. 

s. 
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POLITIQUE. 

RÉPUBLIOIÎE  FRANÇAISE. 
COUULNB  DE  PABK. 

Un  membre  df^iiiaride  que  le  commandnnl-ç^n(?ral, 
qui  ne  s'est  pas  xmàw  à  Vinvitalion  à  lui  Taite  dans 
la  dernière  sëance,  de  se  rendre  dans  le  sein  du  cou- 
aeil.  Mit  invité  de  nouveau  ù  venir  r(<pondre  nnx 
inCttiptttioi»  dirigées  contre  lai,  et  s'expliquer  sur 
l'ordre  qu'il  a  donné  le  9aoAt.  AprèaqnelqiMsdélMts, 
le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

—  Le  coiisril  iirréle  qu'il  ne  sera  de'livré  des  mé- 
dailles de  la  révolution  du  tO  août  qu'aux  mem- 
bres de  la  ci  uua  une  du  10  août  qui  n'auront  pas 
été  comptables,  et  nue  ceux  qui  oot  étë  chargés  de 
qui^que  mission  <|ni  comporte  responsailNlilé,  ne  la 
ïect'vrotit  qu';iprcs  l'apurement  ne  leurs  comptes. 

■ —  On  dciiiaridf  que  l'on  lasse  brûler  les  archives 
des  colU'Kos,  rl  notamment  tout  ce  qui  y  csl  n  lntif 
à  la  féodalité.  Le  conseil  nomme  des  commissaires 
pour  examiner  ces  arebivct,  et  foire  no  rapport  i  ce 
sujet. 

—Le»  admîntotrateiirs  du  nonveau  Théâtre-Natio- 
nal de  la  rue  de  Richelieu  annoncent  que  l'ouver- 
ture de  ce  spectacle  aura  lieu  très  incessamment,  et 
prient  le  conseil  d'accepter  l'hommage  d'une  loge 
de  douze  places,  qui  sera  tenue  tous  les  jours  à  sa 
dëq^itioii  et  désignée  sous  la  dâiommalioii  de 
é«  ta  mtmieifmté. 

Le  conseil  arrête  la  mention  civique  au  procès- 
verbal  de  l'offre  faite  par  les  a(liuiiiistr;it<  iiis  du 
Hiédtre-National,  mais  déclare  qu'il  ne  croit  [)as  dc- 
Toir  en  profiler,  attendu  que  tout  son  teniiis  appiir- 
ticDlàla  chose  publique.  Sur  la  demande  que  le 
prodoil  de  cette  loge  soit  consacré  au  soulagement 
des  paaTMi,  lecooaeil  laisse  à  la  disposition  des  ad- 
mintttiatemfs  d'en  faire  remploi  qu'ils  croiront  le 
plu*  convenable. 

—  Dorât -Cubiéres,  secrétaire -greffier -adjoint, 
donne  lecture  d'un  poème  nu'il  a  faità  la  louanj^e  de 
HaraU  U  est  accueilli  par  de  nombreux  applaudis- 
sements. Le  conseil  arrête  la  mention  civique  au 
procès- verbal,  rimnrnsioii  et  l'euvoi  aux  sections 
et  aux  Sociétés  popniaires. 

— Un  membre  se  pl.iinl  de  ce  que  le  commandanl- 

f;énéral  n'a  pas  mis  à  exécution  l'.irrèté  concernant 
es  barrières.  Le  conseil  arn'te  (pi'Henriot  sera  in- 
vité à  venir  demain  rendre  compte  des  moliiis  qui 
l'ont  cmpêdié  d^exéento:  cet  arrêté. 

ÉTAT  civa. 

Du  9  août.  Divorces,  4.  —  llariagcs,  14.  —  Nais- 
sances, 81 .  —  Décès,  53. 
Du  10.  P  i  f  le  divorces.  —  Point  de  mariages. 

—  Naissances,  il.  —  Décès,  13. 

tMMIlAr.  CmUINSL  BXTIAOBOmAm. 

Le  tribunal  n  condamné  à  la  peine  de  mort  André 
louas,  ci-dcvaul  garde-française,  et  depuis  cavalier 
dans  la  sen^rmerie  nationale,  âgé  de  31  ans,  con- 
vaincu vavoir  tenu  des  propos  séditieux  et  tendant 
an  rêlabliasement  de  la  royauté;  d'avoir  dit  dans  un 
café,  et  en  présence,  de  plusieurs  t(^tnoins,  que,  lors- 
qu'à son  régiment  il  n  appris  la  mort  du  roi,  il  a 
posé  les  armes,  ne  vonianl  pas  servir  la  république; 
enfin  d'avoir  dit  à  un  citoyen  qu'il  allait  à  Rouen, 
afin  d'y  fengcr  le  mort  da  roi. 


f'MrcBiiaMi.  IM*  Ht, 


Pierre  Testar,  Imprimeur  du  département  de  la 
Vendée;  Pierre  Robert,  président  du  bureau  de  con- 
ciliation à  Fontenay-le-Peuple  ;  Pierre-Augustin 
Qdcinault,  homme  de  loi;  Louis  Grimoire;  ancien 
oflicier  de  cavalerie,  ont  comparu  devant  ht  tribu- 
nal nSvoIntioonaire.  Ils  étaient  amnés  d'avoir  été 
mcmbres.du  comité  que  les  rcheUes  avaient  formé  à 
Fonlenay,  lors  de  leur  entrée  dans  cette  ville,  cl  d'a- 
voir entretcmi  des  résilions  eriininelles  avec  les  en- 
nemis de  la  république.  Le  tribunal  n'ayant  aucune 

[ireuve  des  délits  qui  étaient  imputés  aux  accusés, 
es  a  acquittés  de  l'acte  d'accusation  porté  contre 
eux;  en  Gonscqucncc,itoont4£té  rendus  à  la  liberté. 

dApjutbhbrt  wi  rokd. 

Articles  de  cOfilhAaiion  proposés  par  le  générât 
Ferrandf  eommandant  Ut  troupes  de  la  réjpubU- 
que  (rançaiu  à  Faicnefentiaf,  à  Frédérie^  due 
d'York,  commandant  Vaméf  comMMs  du  atVf t 

de  Valeneiennes. 

Le  général  Ferrand  remettra  an  doc  d'Tork  les 
ville  et  citadelle  de  Valeodeuict,  aux  conditions 

suivantes  : 

Art.  U""".  t.a  garnison  sortira  avec  les  honneurs 
de  la  guerre,  anisi  que  taut  ce  qui  lient  au  mili- 
taire. 

II.  Toutes  les  rouoiUons  quelconques,  pièces  d'ar- 
tillerie, et  tout  ce  qui  compose  et  bit  partie  de  t*ar> 

niée,  lui  seront  conservé-. 

m.  La  f;arnison  sorliia  de  la  place  le  sixième" 
jour  après  la  signature  de  la  capilulation  ,  par  la 
[)i  rie  (le  Tournai,  pour  se  rendre  dans  tel  lieu  de  la 
remibliquc  qoc  le  général  Ferrand  jugera  conve- 
nable, avec  armes  et  bagages,  chevaux,  tambours 
battants,  mèclicsallumées  par  les  deux  bouts,  dra- 
l>eaux  déployés,  et  tous  les  canons  qu'elle  pourra 
emmener. 

IV.  Les  autres  pièces  d'artillerie  seront  évacuées 
dans  la  huitaine,  après  le  départ  de  la  garnison,  ainsi 
que  les  munitions  et  le  mobilier  militaire. 

V.  Les  voitures  et  chevaux  nécessaires  ponr  le 
transport  des  bagages  et  pour  monter  Ua  officiers, 
seront  payés  de  grc  à  gré. 

Vi.  Il  sera  fourni  le  nombre  de  donxe  chariots 
couverts,  c'est-à-dire  qui  ne  seront  point  visiii's. 
Les  soldats  convalescents,  en  état  d'être  transporti'S, 
seront  emmenés,  et  les  voitures  nécessaires  pour 
ce  transport  seront  fournies  paiement  par  les  as- 
siégeants. 

VII.  Quant  aux  malades  qui  ne  pourront  souffrir  le 
transport,  ils  resteront  dans  les  hôpitaux  (ju'ils  oc- 
cupent, soignés  aux  frais  de  la  rt'publiqiic  par  les 
ofltders  de  santé  qui  y  sont  attachés,  sous  la  surveil- 
lance d*un  commissaire  des  guerres;  et  lorsque  ces 
nialadesseront  en  état  d'être  transportés,  il  leur  sera 
dem^me  fonmi  des  voitures. 

VIII.  Les  repr.  sentantsdu  pcuplcet  toute  personne 
attachée  à  la  république,  sous  quelque  dénomina- 
tion que  ce  puisse  être,  participeront  à  la  capi- 
tulation du  militaire,  et  jouiront  des  mêmes  condi- 
tions. 

IX.  Les  déserteurs  resteront  réciproquement  dans 
les  corps  où  ils  sont,  sans  être  inquiétés;  à  l'égard 
des  |»risoniiiers,  ils  pourront  être  e'eliangés. 

X.  il  sera  nuiiiaïc  de  part  et  d'autre  des  commis- 
saires pour  constater  les  objets  qui  seront  adjugés  à 
la  république,  ainsi  que  tous  les  papiers  concernant 
l'artillerie,  lesfortificattoas  et  grdie  militaire,  tant 
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Cpiiï  àfi  CPltc  place  (juc  de  toute  aulrc  jilacp  ap- 

{larli'iiuiit  ;i  l.i  rcpiibliquo.  Il  eu  sera  de  iju'iih'  pour 
es  pnpii  i-s  de  toutes  les  aduiiuislratiuus  civiles  t;t 
ipilil.iirt's. 

XI.  Us  haliitints  des  deui  sexes,  actaellement 
en  eetle  Tille ,  ou  y  réfugias ,  leit  Ibnelioninlres 

publics  et  tous  les  autres  af^ents  de  la  rt'publique 
fraiiçaisie  auront  leur  hoiiueur,  leur  vie  et  leurs 
propriétés  sMivcs,  aTeo  It  liberté  de  se  retirer  où  iis 

Tondront 

XII.  Pour'te  naintien  de  l'ordre,  de  la  police,  la 
sAreté  des  penoniies  et  laconsm'v-ntion  des  proprié- 
tés, les  autorités  constituées  et  les  tribunaux  reste- 
ront r[i  forictinns jusqu'à  ce  qu'il  y  soit  .inlrcniffit 
pourvu,  l.f-3  jitgeinenLs  des  trilmnaux  seront  tiiMiu- 
tcnus,  et  aucune  autorité  constituée  ne  pourr:i  t'tre 
recherchée  pour  les  bits  légaux  de  son  administra- 
tion nu  de  sa  juridieliott. 

Xlil.  Personne  ne  pourra  #tre  inquiété  pour  ses 
opinions,  telles  qu'elles  aient  été,  ni  pour  ce  qu'il 
aura  dit  ou  bit  Mipleiiieiit,  «rant  ou  penduit  le 
siège. 

XIV.  Les  habitants  ne  seront  pas  assujéHs  au  io- 
gement  des  gens  de  ;ruerre . 

XV.  Les  habitants  ne  pourront  Itre  ob%^  h  an- 

cun  service  inilitriiro,  et  ceux  qui  l'ont  fait  jusqu'à 
présent  uc  pourront  rtn'  rdasidéréscoainie  tels. 

XVI.  Les  habiianis  ne  pourront  non  pInS être  te- 
nus aux  corvées  militaires. 

XVII.  Ceux  qui  voudront  li.ibiler  ailleurs  seront 
libres  de  sortir  de  la  ville  avec  leurs  ménages,  ba- 
gages, meubles  et  effets;  de  dis|H)ser  de  leurs  im- 
meubles, un  rt'putt's  tels,  au  profit  de  ijuî  bon  leur 
semblera,  dans  le  terme  de  six  mois. 

XVIII.  Tous  ceux  qui  vouilrout  rester  ou  venir 
babiter  en  cette  ville,  y  seroul  reçus  et  Joairoot  des 
mAnes  avantages  que  les  autres  habilents. 

XIX.  Los  inoiiiiaiis  nrtuelles,  notaunient  lit  M- 
signats,  conliuueront  «l'avoir  ciuir*. 

_XX.  Les  dorn.i  :i<-  i  ii  ii  i  \  i nduseii  coufor- 
oiité  aux  lois  exuUuU;â,^ruul  cuiuervèiaux  «icqué- 
reurs. 

XXI.  La  commune  oontioaera  de  jouir  des  pro- 
priétés qu'elle  possède  actuellement,  tent  mobilières 

qu'inmiobilières,  uotumment  des  blés  qu'elle  a  en 
matrasin  pour  la  subsistmee  des  habitants. 

XMl.  Les  cnliéçps,  hôpitaux  et  aulres  et  iblis.se- 
meuts  de  charité  demeureront  en  la  libre  et  paisible 
possession  et  jouissance  de  tous  lenn biens,  tant 
meubles  on'inioieubics. 

XXIII.  Tontes  dettes  contractées  avant  et  durant 
le  siège,  par  la  muniripalitt^  et  le  coijseil-géncral  de 
la  commune  et  autres  autorités  constituées,  tant  li- 
quidées qu'à  liquider,  seront  tenues  pour  Idgales  et 
bien  contractées. 

XXIV.  S'il  survient  Quelques  dilGcullésdans  les 
termes  et  conditions  de  fa  capitulation,  on  les  enten- 
dra toujours  daus  le  sens  le  plus  favorable  »  la  gar- 
nison 4le  b  plioe  et  aux  hlbitantl. 

Le  général  Perrand  remettra  i  son  altesse  royale 

le  duc  d'York,  connnandant  en  ehefde  l'année  com- 
binée, employée  au  siège  de  V'alenciennes,  pour  Sn 
iMajesIé  l'empi  reiir  et  roi,  la  vilU'  .'t  ciladeile  de  Va- 
tenciennes,  aux  couditiousci-aprèsstipulées. 

Art.  1er.  La  gamison  sortira  par  la  porte  de  Cam- 
brai avec  les  lionneursde  la  nuera,  et  mettra  bas 
les  anrtps  à  la  maison  dite  la  Bnqurtte,  oft  elle  dépo- 
sera ses  drappniix  et  eanons  de  canipn;;nc,  sans  les 
avoir  eudommagés  d'une  manière  quelconque:  il  en 
sera  de  même  dies  cttcraux  de  caTalerie»  artillerie. 


des  vivres  et  autres  services  militaires;  ceux  des  of- 
liciers  leur  seront  laîssés  avoc  lenra  épées. 

n.  Refuse. 

m.  La  garnison  sortira  le  l«r  d*aoflt,  ainsi  qu'il 
est  dit  à  l'article  l**',  et  comme  elle  sera  prisonnière 
de  guerre,  il  loi  sera  indiçiné,  vingt-quatre  heures 
avant  sa  sortie,  l'endroit  ofi  (  Mr  se  rendra  rn  France 
pour  y  prendre  la  parole  d  lionneur  et  le  revers  des 
officiers,  ainsi  ij^uc  les  antres  arrangenieuLs  rel.itifs 
aux  soldats,  oui  s'engageront  à  ne  pouvoir  servir 

f»endant  toute  la  durée  de  la  présente  guerr«  contK 
es  armées  de  Sa  Majesté  et  celles  de  ses  alliée,  sans 
aroirété  échangés,  conformément  aux  cartels  et  sous 
les  peines  militaires. 

IV.  Hefusé  pour  ce  qui  concerne  l'artillerie  et  gé- 
néralement toutes  les  munitions  de  guerre  et  de 
bouche  et  autres  objets  militaires;  mais  accordé 
pour  tout  ce  qui  est  du  mobilier  personneldesoffiefers 
et  soldats  de  la  gnrnisnn. 

y.  Il  sera  fourni,  f)arfni  payant,  à  la  garnison  ce 
qui  lui  s<Ta  nécessaire  en  voitures  et  chevaux  pour 
le  transport  de  ses  bai^a^.'s,  et  les  commissaires  de 
guerre  qui  resteront  de  sa  nart  dans  la  place  seront 
personnellement  responsables  da  retour  desdites 
Toitumi  et  cherauT. 
VI.  Refusé. 

VU.  Accordé  sous  les  conditions  de  l'art.  V  ;  bien 
entendu  que  les  commissaires  restés  piuir  l  ad- 
mini.stration  économique  des  hôpitaux  seront  sou- 
mis à  la  police  militaire ,  ainsi  que  ceux  dont  il  est 

Sestion  dans  l'article  VI,  et  que  les  soldats  eoova- 
ccnts  seront  prisonniers,  eomme  il  est  stipulé  â 
l'art.  IfL 

VIII.  Tout  ce  qui  n'est  pas  militaire,  étant  réputé 
Imnrgeois,  jouin  du  traitement  accordé  A  eetle 

e lasse. 

IX.  Befnsé;  les  déserteurs  seront  livrés  scrupu- 
leusement avant  la  sortie  de  la  parnison,  et  l'on  lera 
les  perçinisilions  nécessaires  ptiur  trouver  ceux  qui 
pourraient  être  cachés.  Les  prisonniers  autrichiens 
et  ceux  des  puissances  alliées  seront  rendus  de  bonne 

foi. 

X.  11  sera  nommé  des  commissaires  de  tous  les 
départements  militaires  et  civils,  pour  recevoir  les 
papiers,  effets  et  bâtiments  militaires,  artillerie,  fer 
coulé,  arsenaux,  munitions  de  guerre  et  de  Iidu- 
elie.  caisses  nulitaires  et  civiles,  en  un  mol,  tons  les 
autres  objets  appartenant  au  ^'onvernement ,  sous 
quelque  dénomination  i\nc  ce  jiuisseétre.  Les  com- 
missaires seront  introduits  daus  la  place  imm^ate» 
ment  après  Péchange  des  otagn;  les  eheft  des  dit- 
férents  corps  seront  personnellement  rr.spnnsahips 
des  infidélités  qui  se  seraient  commises  dans  la  re- 
mise des  papiers,  caisses,  artillerie  et  autres  otyeU 
ci-dessus  nommés. 

XI.  L'ordre  et  la  discipline  des  années alliém  n> 
nntissent  les  boui^b  de  toute  enèoe  d*nMiuts 
dans  leur  personne  et  leurs  effets. 

XII.  Betusé:  mais  les  corps  administratifs  et  ju- 
diciaires seront  maintenus  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été 
autrement  pourvu  par  Sa  Majesté  impériale. 

XIII.  L'intention  d^  Sa  Majesté  l'empereur  et  roi 
est  que  les  habitants  ne  sment  nullement  inquiétés. 

XIV.  Accordé,  autant  que  l'existence  et  lacapacilé 
des  bâtiments  militaires  fe  permettront. 

XV.  Les  habitants  ne  seront  obligés  de  faire  de 
service  militaire  que  dans  le  cas  usité  dans  tes 
provinces  de  Sn  .Majesté  l'empereur,  aux  Pays-Bas; 
quantàeeui  qui  seront  armes  ou  eu  uniforme,  ils 
seront  traitdi  oomme  les  autres  militaires,  selon  rar- 
ticle  IIL 

XVL  Renvoyé  à  l'article  XVI. 

XVII.  Il  sera  permis  aux  habitanli  da  se  reliicr 
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ntc  tenn  elfetSt  da<M  re9|MC«  de  six  mois,  où  bon 
bnr  sMiiblcfa,  et  il  leur  Mn  délivré  dee  passeports 
en  eonaéqacDee. 

XVIII.  Accordé. 

XIX.  Refuse'  de  reconnaître  les  assignats  comme 
monnaie,  jusqu'il  disposition  ulti'i  ieure. 

XX.  Cet  article  u'éunt  point  du  ranport  militaire, 
sera  rësenré,  eooune  le  préoédsBt,  i  desdaposiliens 
ultérieures. 

XXI.  RenToyé  h  VntitAt  précédent.  Quant  eux 

Mt's,  aux  magasins,  nu  en  (ris{)osenanpcêfttdeee- 
lui  à  qui  il  appartient  de  droit. 

xxil.  ieconié  pour  toulM  Ise  proprlétéi  légi- 
times. 

XXIII.  Les  dettes  contractées  par  la  garnlien,  les 

militaires,  boureeois  et  habitants  quelconques,  se- 
ront li( initiées  ù  la  .satisfaction  des  parties. 

X\IV  .  Toutes  les  réponses  ci-dessus  ëtUltQlaire- 
meul  éiioucées,  cet  article  est  sans  objet. 

AHtèkêâdiUimmêtê* 

Ail.  H*.  Aujourd'hui  28  juillet,  â  sent  heures  du 
soir,  la  garnison  livrera  aux  troupes  oe  l'armée  du 
siégé  1rs  dehors,  la  demi-lune,  la  couronne,  la  con- 
tre-garde et  le  paté  de  la  porte  de  secours  de  la  ci- 
tadelle, ainsi  que  la  demi-lunc  et  l'ouvrage  à  corne 
de  I.T  |)orle  de  Cambrai  ;  el  afin  que  l'ordre  .soit  ob- 
servé jusqu'à  la  sortie  de  la  gnruion,  elle  gardera 
l'inténeur  des  postes  du  corps  de  la  place,  delà  ota- 
delle  et  de  la  Tille  jusqu'à  la  sortie. 

II.  81  la  réponse  n'est  pas  rendue  par  le  général 
Ferrand  avnnt  sepl  heures  du  matin,  ou  lui  déclare 
que  le  feu  tic  in  tranchée  recommencera  à  neuf  heu- 
res, ou  la  trêve  sera  rompue  par  son  silence. 

III.  Les  chels  des  différents  corps  qui  out  des  pa- 
niers ou  effets  à  remettre  resteront  dans  la  place 
jusqu'à  ce  que  les  remises  on  inventdres  aient  été 
dos  par  1rs  commissaires  impériaux. 

IV.  Aussitôt  que  la  capilul;ilion  sera  signée,  on 
enverra  lians  la  |)lace  des  otages,  savoir  :  un  colo- 
nel, un  major  et  un  capitaine,  qui  seront  échangés 
roiitre  des  ofKciers  de  grade  pareil  de  la  garuisoo, 
lesquels  otages  seront  rendus  aussilAtaprterexéett- 
tion  des  articles  de  la  capitulation. 

Donné  à  mon  quartier-général  devant  Valencien- 
ues,  le  ta  Juillet  ITM. 

Sgnë  FKi:nÉRic,  duc  d'York,  commandant 
l'armée  au  siège  de  VaUneiennes. 

Noos,  commissaires  soussignés,  nommés  et  en- 
voyés vers  S.  A.  R.  le  duc  dTork,  m  vertu  des  pou- 
voirs à  nous  délégués  par  le  général  Ferrand,  com- 
mandant de  la  ville  et  citadelle  de  Vnleneiennes,  et 
rontctius  en  sa  lettre  du  'JH  juillet  171»:»,  iidresséc  au 
duc  d'York,  laquelle  demeurera  annexée  en  l'origi- 
nal â  la  présente  capitulation,  ITOM  signé  et  eon- 
ienti  les  articles  ci-dcs^ius. 

Fait  au  quartier-général  de  S.  A.  fi.  le  duc  d  ïurk, 
k  M  juillet  179S. 

Ont  signé  :  Tholosb,  direeteur  des  fortifica- 
tions, JeUsatU  Ut  foncUont  de  général  de 

Le  général  tfe  brigade  Boilead  ; 

BimnitM,  eaipitaine  a«  prwmsr  baUMon  d»  la 
Kiivre;  Hamoir,  Uiam-Pucaoii,JtC.  Pn- 

DBY  le  cadet. 

CoUelio&né  conforme  à  l'original. 

MoiTUB,  uçriUttre-gn{fier. 


Copié  de  la  lettre  dugénéral  Ferrand,  ^mmandnnt 
de  la  place  de  VaUneiennei,  à  Frédéric,  éîte 
d'York,  eommaïuUuit  fumêt  «MiMtét  dm  tU§ê 
dnamt  Fejmdmnis* 

Ihii8jwnet.r«i«*. 

•  A  la  réception  de  votre  lettre,  j'ai  assemblé  le 
conseil  de  guerre;  d'après  que  nous  avons  pris  con> 
naissance  des  artiidesqu'elle  eontient,  il  nonaeparâ 
trèsévident  que  la  promesse  que  vous  nous  avez  faite 
hier  n'avait  pas  lien,  eo  ee  qu'il  n'est  pas  mention 
de  capitulation  hononlikdanfleiertidîisque  TOUS 

nous  proposez. 

Eu  conséquence,  je  persiste,  ainsi  que  les  membrei 
du  conseil  de-guerre,  dans  l'article  1er  en  son  entier, 
nous  demandons  en  outre  que  les  citoyens  Cochon 
et  Briez,  repri'sentanls  du  iteuple,  et  leurs  deux  se» 
créUires  accompagneront  la  garnison.  Nous  persût- 
tons  sur  l'article  11  par  la  deuiaiule  (rnue  1 1-  de 
campagne,  de  4  ou  6,  et  sou  cxiissuii  par  bataillon; 
nous  persistons  également  dans  l'article  III,  en  res- 
treignant la  sortie  de  la  samison  à  trois  jours,  et 
enfin  dans  Fartiele  Vf,  rédiiisant  noire  demande  à  ût 
chariots  au  lieu  de  douze;  à  l'égard  dCS articles Vlli, 
X  et  XI,  dans  tout  leur  contenu. 

J'ai  riuuuieur  de  vous  envoyer  six  commis'nires 
tant  civils  que  militaires,  qui  vous  remettront  celte 
lettre;  ilssont  chargés  d'entrer  en  arrangenenl,  et 
ont  tout  pouvoir  à  cet  effet. 

La  garnison  que  j'ai  l'honnmir  décommander  a 
si  glorieusement  combattu  pendant  le  siepe  .  iiircllc 
s'immortalisera  en  défeudant  la  place  el  terminant 
sa  carrière  aaililiin  Mur  la  brèche,  lonqn'eUe  exis- 
tera. 

Signé  FmANO,  général  de  dMHm. 
GoUaHonné  conforme  i*i  l'original. 

Mortier,  secrétaire-greffier. 

DÉPARTEUENT  DES  PYRÉNÉES-ORIENTALES. 

Pêrytignan,  le  t9  jfrtiUet.  —  Copie  de  la  leffv»  dm  ai' 

nèral  de  division  Puget  Barbanlanr  au  génértd 
en  chef  de  l'armée  des  Hyrcnées-Orirntales. 
Aussitôt  que  des  exemplaires  d>'  l'acte  constitu- 
tionnel sont  parvenus  dans  cette  armée,  les  troupes 
composant  la  division  que  je  commande  se  sont 
empressées  d'en  prendre  connaissance,  et  l'ont  ae- 
cueilli  avec  transport,  et  leur  adhésion  a  étésur-le- 
clianip  envoyii-  à  la  Convention  nationale.  Vous 
vciiez  d'onloiuuT  une  lecture  genéralede  l'acte  con- 
stitutionnel dans  l'armée;  je  vous  rends  compte,  gé- 
néral, que  cet  ordre  a  été  exécuté  dans  la  i'*  divi- 
si(ui;  cette  lecture  a  été  accueillie  avec  de  non  veaux 
transports  de  satisfaction,  et  une  adhé.sion  générale 
a  été  renouvelée  avec  les  cris  de  vive  la  république! 
vive  la  Cotwenlion!  pn  isseut  li's  (i/runf!  iNoiis  i.ce- 
vons  tous,  comiiu-  un  grand  bienfait, celte coiLstilu- 
tion  vraiment  républicaine  et  populaire, |nreequ*elle 
doit  faire  le  bonheur  des  Français;  no»  ci|iénM» 
qu'elle  va  servir  à  auéanth*  toutes  les  dissensions  In- 
térieures, parcpque  tniis  les  patriotes  nurs  et  éner- 
giques, la  prenant  pour  unique  point  de  rallienuMit, 
écraseront  tous  les  intrigants  et  les  farlieux.  Puisse 
ce  vœu  ardent  avoir  sur-le-champ  son  plein  effet; 
alors  l'armée  des  Pyrénées-Orientales  en  accjuerra, 
s'il  est  possible,  plus  de  coniiance,  plus  d'éuergie, 
pour  repousser  les  phalanges  ennemies  Stt'-deli  des 
monts,  et  pour  couronner  entiu  les  suooèsdelijQn^ 
née  du  17  par  des  victoires  éclatantes. 


THÉÂTRE  NATIONAL,  RUE  RICHELIEU. 

L'ouverture  de  ce  théâtre  se  fera  incessament  par  la 
Constitution  à  runtfaftd'noptc,  pUlcepalrioliqne,  SUlviC 

d'un  aiverUsMOMoi,  st  prtoMée  d'uspieUgiNh 
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Les  protrrte  fli  HUKmr  raiionDé  de  Tart  de  la  sc»m 
•ni  inspiré  à  te  «ttofayw  Manluiiier  et  «u  citoyen  Neif 
▼iiic  le  désir  d'élever»  auNMiiKDt,  dainAi  reprtMwr 

loti^lesgpnre»de»p«:lBcle.  •  j 

L«  ciiircurencur»  ont  senti  que,  poor  rendre  lillanon 
Ibl  âirale  plus  complète,  il  ftui  qu'il  existe  une  ligne  de 
(lémarcalioD  biensenlie  entre  les  spectateurs  et  Paclion  re- 
pr^ntée;  et  quC5.'il  est  nécessaire,  pour  renchaiileinent 
du  public,  que  tous  sc5  sens  soient  en  ciiiier  ? ur  le  théâtre, 
Ufaulquc  l'oclcur,  pour  ainsi  dire,  sj'  -  jveclepcr- 
aoniiage  qu'il  joue.  Celte  cousidéralion  iinporlaiiU'  a  fait 
litre  loule  spéculation  mercantile,  et  pour  la  prctuiCn-  fois 
un  théâtre  s'est  éleré  sans  être  gêné  par  des  loges  d'aïaut- 

Muileidèe  de  riwIttén'aaoïillW  l'esprit  d'une  entreprise 
ami  tMt&  SM  mff^  cl  ses  détails  ont  besoin  égalc- 
MHt  4t  tnetUi  ki  enuieranean,  ainsi  que  leurt  cemira- 
det  de  tout  I»  genre^de  ttlenlt ,  t*j  piCMiilent  «vee  an- 
luni  ilr  déflance  de  leurs  propres  Amcf»  qnedTcwpnee- 
ni<  nt  de  plaire  i  leurs  concitoyeni. 

Peut-être  le  gcDic,  toujours  incalculable  dans  ces  pro- 
ductions comme  dai^s  s«  effets,  trouvant  un  cadre  de  plus 
as«ez  va'Sln  pour  y  déiilovcr  ses  rnncrplioii'-,  daÎRiicra-t-il 
quelquefois  briller  sur  celle  seine  uouvi  llr.  Au  moins 
pcul-on  conceroir  l'espérance  que  la  liberté  de-  lliéaires, 
laissant  le  choix  atn  arliMes  célt  hres,  celui-ci  nr  leur  pa- 
rellra  pas  au-dessous  de  l'L'cI.it  dont  ils  oui  iKsoin. 

La  tragédie,  la  grande  cainédic,  l'opini,  la  danse  et  la 
frande  pantomime,  ce  genre  superbe  afcoli  drpuii  le  fa- 
neox  Servandooi,  tels  seront  les  spectacles  t^uu  tour  h 
toorPon  présentera  au  public  dans  cette  salle ,  qui  a  été 
construite  sur  les  plant  et  MWi  1»  eondoile  dn  dtojren 
Louis,  déjà  connu  par  le»  |midtaioniiMii1»q«*lla  éle- 
vés dans  la  république^ 

Les  personnes  qui  teadront  looer  dw  l0|Ci  t*adiCKe- 
ront  au  liuroau  des  loc  itiunv,  situé  dans  le  grand  escalier 
du  côté  de  la  rue  de  Louioia,  au  second  ;  elle»  enlwronl 
par  la  porle  latérale,  mtme  rue  de  LouTols,  et  celles  qui 
ont  déjà  retenu  des  loges  sont  în»itéc»  d'cntoyer  audit  bu- 
reau prendre  les  billets  dn)-  :r  jour,  sans  quel  OBMponr- 
rait  aiisurerdepouToir  c  m  1 1  s  r  b 


ARTS.  —  ORAVUBBS. 

Jemt^ûul  Mmt ,  dessiné  d'aprb  oatarc  lur  MW  lit  de 
mort.  ?rir,  1  Hr.  eotorlé.  et  IS  tons  an  \Mxt»  PaHi,  diez 
le  citoyen  Gumidol,  rue  Poupél^  »•  C 

La  proportion  de  cette  gravure  te  rend  aoieeptililed'or- 
ixr  ks  ouTraie»  d«  cdoi  qui  a*estBoniféledéfemHir  de 
la  réfolulioo. 


unis  KODVBânx. 


Conduite  icandaleUM  du  C.Ur  gi\  depuis  les  prcpieiaii^ 
de»  de  rK^;lisr  jusqu'i  no»  jour*;  ouvrage  enrichi  de  notes 
et  de  preuves  liistoriqucs ,  icrTant  de  suite  lui  crimci  de* 
papt-s  ;  1  Tol.  II1-8»  de  400  pagei.  •»  U».,  el  5  li».  franc  de 
port.  Cher  Guedicr,  imppimeur-Iitjrairr,  rue  tiU-le'Coair,  IG. 

—  Motifs  de  faire  du  tO  août  un  jiAt\\é  fr«lcrncl,  une  épo- 
que toiraaelle  de  réconciliation  eéncrsie  cotre  tout  le»  rë- 

Fnblicain»,  en  consacrant  «ne  déclaration  de«  devoir»  de 
homme,  de»  principes  et  maiîmfs  de  U  morale  uniTcrjolle  ; 
par  P.  Lantbenas,  député  à  la  Cooveoiion  naiionale.  Avec 
cette  dpifraplie  :  Si  voire  frire  a  pichi  contre  vout,  rc- 
prmn^;  tt  îfH  m  rvcnl,  aardinMê-Uù.  Imprimé  pur 
ïrdro  de  la  Ganveotloa.  A  PiAi  de  l*lBpfteicri^*tionalc. 

Bnnemi  de  la  violenea,  qni  M  «anqae  Jaoïd»  en  ciblda 
détraire  elle-même  Iwt  ce  qu*elte  vent  4difier.t*Sietcv  de 
cet  ouvrage  ne  ccne  de  préâier  k  tes  eatlègnea  el  ft  t«» 
les  citoyens  une  madé ration  lurfei Hanta  et  née  ftnneté 
calme.  Il  forme  des  tcxus,  eieri  qae  tant  le»  wafa  r^MbH» 
Clins,  pour  que  l'époque  de  Paeeeptaliatt  «elenacHe  de  la 
constitution  toit  celte  de  feiddl  de  tew  Ica  terU  tdeipfo- 
ques,  du  sacrifice  d«  tonte»  les  baioes,  de  Teabli  d*  laaie» 
l«a  'ajpira».  U  démontre  que.  tans  U  réunion  lctToleMd»( 
s'en  cat  fait  de  la  ciieso  publique.  Mai»  ses  ni 
elle»  dcMidaet  le»  irma  »«»«M4b  enteadm  t 


GOMYENTION  NATIOKALB. 

.  Pritidenct  de  HiramiUSieàtUt** 

SUITE  A  LA  SÉANCE  DU  DIHAnCOB  11  AOUT 

Les  commissaires  «les  cantotïs  du  d<'partriiirnt  du 
Gard,  admis  à  1^  barre,  driionccnl  1rs  ndiniiiislra- 
tciirs  de  ce  dct)«rtement,  cuinine  avant  pris  des  nr- 
rèti^s  liberticidcs,  el  favorisé  lefiMéralisme.  Ils  de- 
mandent que  CCS  administrateurs  soient  déchus 
pendant  vingt  ans  de  l'exercice  de  toutes  Tonctious 
publitiuf's. 

CAiiiiiËft  :  II  est  temps  auela  Convculiun  t;i.ssern- 
lin  succéder  la  sévérité  à  la  démence,  dont  les  cir- 
constances l'ont  forcée  d'user  depuis  «nie  des  adau- 
tiistniteurs  rebelles  ont  jeté  dans  les  départements 

le  geriiit^  de  la  guerre  civilr.  Mais  ers  circonstancps 
no  soiil  plus  les  iiK'infs;  le  peuple  cil  éclaire,  il  sait 
ccquclaCoii^  '  iti  !i  a  fait  pour  son  bonheur.  Il  ne 
faut  pas  que  des  administrateurs  coupables,  qui  sont 
venus  ici  vous  dire  qu'ils  a vaie^  âe  é^aréi,  profi- 
tent plus  longtemps  d'une  clénwiifle  que  les  arcoa- 
stances  ne  provoquent  plm. 

En  remplissant  la  mission  qtie  vons  m'aviez  con- 
fiée, j'ai  été  témoin  des  manœuvres  de  ces  admi- 
nistrations prétendues  ép>irees,  et  je  puis  aflirmef 

au'il  n'y  a  pas  un  seul  de  ces  administrateurs,  mt^me 
c  ceux  qu»  sont  venus  ici  rétracter  leur  conduite, 
qui  ne  soit  encore  aujourd'hui  un  contre-révolution- 
naire décidé,  qui,  dans  son  canton,  dans  son  district, 
ne  elierelie  u  propager  le  fédéralisine  et  tous  les 
principes  répètes  |)nr  ce  cùté  conspiraleur.  Est-ce  à 
des  aitiiiinistrateurs  à  dire  qu'ils  ont  été  trompés? 
Ainsi  donc,  s'ils  se  prêtaient  à  des  mouvements  con* 
tre-révolutionnaires,  ils  en  seraient  quittes  pour 
dire  qu'ils  ont  été  trompé.s!  Souvenez-vous  que  ' 
quatin  Dtimouriei  voulait  trahir,  il  disait  qu'il  ferait 
actei  !  r  I  I  I  constitution  par  tous  les  corps  admiuis- 
tratils.  Oui,  citoyens,  presque  toutes  les  administra- 
tions étaient  dans  la  conspiration  de  Dumoutiez.  U 
faut  enfin  une  la  France,  gui  vient  de  se  prononcer 
en  Riveur  d'âne  constitution  républicaine,  se  pro* 
noiire  en  ni?nie  temps  confrf»  tnus  les  traîtres  de 
l  intérieur;  plus  de  paix,  plus  de  miséricorde.  (Oa 
.ipplnudit).  Ke  pas  frajipei-  du  fjlaivc  de  la  Idi  ces 
administrateurs  qui  ont  coni>piré  avec  Dumoiiriez , 
ce  serait  transiger  avec  Dumouriez  lui-même.  Il  faut 
que  la  Convention  porte  enfin  les  grands  coups  :  la 
Fi  unce,  indigneoNOttnbu,  réelante  vengeance. 

Je  convertis  donc  en  motion  la  demande  des  pe'- 
titionnaires,  et  je  demande  le  décret  d'accusiilioii 
contre  les  administrateurs  du  département  du  Gard. 
Qu'on  ne  parle  plus  de  renvoi  au  comité,  nous  con- 
naissons assez  les  traîtres,  quand  ils  nous  sont  dé- 
noncés par  les  députés  de.«  assemUéespriflMÎMfl» 

:  La  Convention  n'est  pas  plus  en  état  de  pro- 
noncer aiijotiid  hui  que  lorsque  les  mî'mcs  aami- 
nislraicurs  vous  ont  e  le  dénonce's  parles  représen- 
tants (lu  peuple.  Je  demande  donc  le  renvoi  au  co 
mité,  pour  vous  en  faire  son  rapport  incessamment* 
MimBTTLe  comité  de  salut  public  est  char^dft 
rédiger  isn  projet  de  décret  relatif  aux  admtnistra- 
teuis  el  à  tous  ceux  qui  ont  concourn  à  des  arrêtés 
c»ntre-révolu(ii  [iiKiii ])rojet  doit  nous  ofirir 
un  moyen  de  nous  débarrasser  de  tous  ces  hommes 
qui  ont  voulu  perdre  leur  pays.  Je  demande  que  le 
comité  fiuse  son  ruport  séance  tenante. 

LnamnRB  :  Il  est  certain  que  lescireonstaneesmit 
provoqué  l'indulgence  de  la  Convention;  mais  les 
circonstances  ont  leur  terme.  U  faut  que  le  peuple 
fasse  rentrer  dans  l.i  poussière  ceux  qui  ont  voulu  le 
plonger  dans  les  horreurs  de  la  guerre  civile;  il  faut 
que  les  administrateurs  qui  ont  rédigé ,  si(çné  des 
arrêtés  contre-révolutionnaires,  soient  punis  d'âne 
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ntoMie  ffwinplaire.  Sans  doute  U  n'est  pas  un 
homme  qui  m  sritcUsposëi  felinguer  rerrenr  du 

crime;  mais  il  faut  que  l'erreur  soit  bien  connue. 
Des  lioiiunrs  sont  venu!5  vous  tîire  ici  qu'ils  avaient 
(■tt- trompes;  ut  ]><  ii  I  int,  11  i  )iu  fun-iit-ils  de  re- 
tour ch«*z  ftux,  qu'ils  ont  rccommrnct'  à  conspirer. 
El  peut-être  il  n'rst  pas  un  seul  des  cutnmissaires 
des  assemblées  primaires,  gui,  de  retour  dans  son 
département,  ne  soit  opprimé  par  CM  administra- 
teurs. 11  faut  qii  ces  coinniissaires,  avnnl  leur  (ie- 
[inrt,  saclient  qu  il  existe  une  loi  qui  fera  lomlx  r  la 
tète  lies  traîtres.  Il  est  nécessaire  m^me  que  ceux 
qui  étaient  dans  l'erreur  soient  déchus  pendant  dix 
années  de  l'eiercice  des  droits  de  citoren.  Je  de- 
mande le  renvoi  de  la  proposition  de  Carrier  à  un 
comité,  qtu  en  fera  son  rapport  le  plus  tdtpossible, 
alin  qu'  1'^  mmissaires  puissent  dire  à  leur  retour 
aux  administrateurs  coupables  :  Malheureux!  voilà 
foCvecondkmnatioo. 

Lacroix  :  11  ne  suffit  pas  de  punir  les  administra- 
tenn  eoupables,  il  firat  aussi  prendre  des  mesurv^s 
contre  ceux  (jui  ont  con^iiiri^  avec  eux.  Je  demande 
dune  que  tous  ceux  qui  ont  pris  les  armes  pour  faire 
exécuter  les  arrêtés  contre-révolutionnaires  soient 
dégradés  pendant  six  ans  du  droit  de  citoyen.  (  On 
murmure.)  Déclarez  donc  que  les  cÎMÂt  de  légion, 
les  «mitaines,  qui  ont  pris  les  armes  pour  l'exécu- 
tion de  ces  arrêtés,  sont  dégradés  ;  autrement  vous 
n'aurez  rien  fait,  et  les  nouvelles  uluinistrations  ne 
vaudront  pas  mieux  que  celles  que  vuus  supprimez. 

La  proposition  de  Lacroix  est  décrétée. 

RUHL  :  La  viUe  de  Strasbourg  est  absolument  dé- 
nuée d*approvisiomiements.  On  lui  avait  donné  des 
faritus,  qui,  V(?i  ifiees,  se  sont  trouvées  corrompues; 
on  les  a  jett'es  dans  la  rivière.  LesofTicicrs  chargés 
de  l'approvisionnement  ont  été  mis  en  état  d'arres- 
tiition.  Il  est  bien  intéressant  d'approvisionner  une 
ville  de  cette  importance.  Je  dois  dire  aussi  que  l'ar- 
mée du  Rhin,  n'avaat  pas  étésuffisamment  pourvue, 
a  été  obligée  de  dégarnir  Landau.  Je  demande  que 
TOUS  entendies  nne  d^nlation  d«  In  conunuiie  de 
Strasbourg. 

On  admet  à  la  barre  une  députation  des  citoyens 
de  Strasbourg,  qui  présente,  dans  une  longue  péti- 
tion, des  déT<lon>enMttU  sur  le  dénflment  de  cette 
place. 

Lbgendbb  :  Il  est  bien  étonnant  qu'on  vienne  à  la 
barre  entrer  dans  des  détails  sur  ce  qui  manque  à 
nos  places  de  guerre,  lonqoe  vous  avei  un  comité 
de  salut  publie  à  qui  TOUSSrracTOuIn  qu'on  commu- 
niquât les  besoins  militaires.  Assurt^ment  les  géné- 
raux cuuemis  n'ont  plus  besoin  d'espions.  Si  le  co- 
mité de  salut  public  ne  fait  pas  promptement  sou 
rapport,  que  les  pétitionnaires  viennent  solliciter  la 
justice  de  la  Convention;  maisje  demande  le  renvoi 
de  cette  pétition  au  comité. 

LâuneNT  :  Nous  avons  passé  i  Strasbourg  deux 
jours  après  le  départ  du  procureur-syndic.  Le  maire 
nous  a  dit  :  •  Il  est  vrai  que  nous  avons  été  dans  de 
vivr'^  iii  jiiirHi'li  s,  m  lis  nous  sommes  rassurai;  les 
approvisiouaemcuti  nous  arrivent  en  abondance. 
Nous  avons,  nous  commissaires,  pris  des  atrétés 
pour  en  faciliter  et  en  assurer  l'arrivée. 

Mau.ab«é  :  II  y  a  à  Strasbourg  un  payeur-géné- 
ral, et  nous  savons  qu  il  y  a  plus  de  12  millions  dans 
sa  caisse.  Nous  avons  auprès  des  arméeidâ  com- 
missaires avec  des  pouvoirs  illimités.  Si  la  commune 
deStrasboorg  avait  des  inquiétudes  sur  ses  approvi- 
iionnenwnt^,  elle  n'avait  qu'à  s'adresser  aux  com- 
missaires. Le  comili^  des  linanccs  et  celui  de  salut 
public  leur  ont  écrit  :  <  Usez  donc  des  fonds  que 
vous  avei  en  caisse  pour  approrisionncf  nos  places: 


si  vous  n'en  avcs  pas  asaex,  bites-le  savoir;  noos  v 
pourvoirons.  > 

BnÉ  vRD  :  Tous  les  jours  vos  oreilles  sontfrapp<<» 
de  réclamations  et  de  rapports  contradictoires.  Il 
y  a  longtemps  (jue  je  le  dis,  il  y  a  longtemps  que  je 
le  soupçonne,  ou  vous  trompe.  Je  demande  que  le 
ministre  de  la  guerre  soit  chargé  de  rendre  compte 
au  comité  de  saull  public  de  l'état  de  l'approvision- 
nement de  toutes  nos  pTae»  rh>ntières,  et  que  le  co< 
mité  vous  en  fasse  le  rapport. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

La  Convention  renvoie  la  péUtion  de SMoboiirg 
au  comité  de  salut  public. 

Laurent  :  Ruhl  vous  a  dit  que  Landau  était  dé- 
garni. J'onnonce  à  la  Convention  que  celle  place 
est  approvisionnée  pour  six  mois.  Elle  eu  peut  te- 
nir autant  OU  au  moins  quatre,  si  elle  est  bien  dé- 
fendue. 

Jacob  :  La  ville  de  Toul,  département  de  la 
Meurthe,  a  sur  ses  remparts,  construits  par  le  maié- 
chai  Vauban,  vingt-deax  pièces  de  canon  sans  alRlts. 

Il  n'est  sorte  d'instinccs  ni  de  mouvements  que 
cette  ville  n'ait  faits  depuis  la  révolution  pour  se 
procurer  lesalTûts  nécessain  s.  1  !  pour  creuser  et  ni- 
veler les  fossés,  et  les  mettre  à  même  d'y  recevoir 
les  eani  de  la  civière  de  la  Hcselle  qui  les  avoi< 
sine. 

C'est  d'après  de  nouvelles  demandes,  grndiu^es 
sur  les  dangers  df  !n  pntrir,  que  le  conscil-j^énéral 
de  la  commune  s*est  adresse*  au  ministre  actuel  de  la 
f.'ii  ru  ,  qui  a  envoyé,  il  y  a  sept  semaines,  un  in- 
siRtieur  pour  pourvoir  cette  place,  et  la  mettre  en 
état  de  défense,  et  de  résister  à  un  coup  de  main. 
Depuis  le  départ  de  cet  officier,  on  n'a  plus  entendu 
pariCT  de  rien,  et  cette  ville,  intéressante  par  sa  si- 
tuation, la  seule  qui  puisse  arrêter  la  uiarcne  des  en- 
nemis qui  pénétreraient  par  Sarguemines  et  Bitche, 
est  dans  l'état  de  démlment  le  plus  affreux. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  le  conseil-géné- 
ral de  la  commune  m'a  fait  parvenir  ses  justes  plain- 
tes sur  une  insouciance  aussi  préjudiciable  à  la  pa- 
trie; c'est  d'après  son  vœu  que  je  demande  que  le 
ministre  de  la  gurt  re  lii  t« n  i  di  di  nner,  sans  re- 
tard, les  ordres  les  plus  prompts  pour  donner  lesaf* 
fûts  nécessaires,  faire  creuser  et  nivdcr  letfossés. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Sur  le  rapport  de  Bonguyud,  le  dAavitnivaiil 
est  rendu  : 

•  La  Convention  naliuuaie,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  l'examen  des  marchés,  sur 
la  pétition  des  citovennes  employées  à  la  confection 
des  habillements  des  troupes,  rspporte  son  décret 
du  de  ce  mois{  en  conséquenee  décrite  ce  qui 
suit: 

«  Art.  I<>r.  La  distribution  des  ouvrages  provenant 
des  ateliers  de  coupe  établis  à  Paris,  à  confectionner 
pour  l'hubillemeiit  des  troupes,  sera  faite  sous  la 
surveillance  de  l'administration  chargée  de  cette 
partie,  et  par  ses  prépos<^. 

•  II.  U  sera  établi,  dans  l'arrondissement  de  cha- 
cun des  six  ateliers  de  coupe,  un  bureau  de  distri- 
bution et  de  livraison  en  sus  de  ceux  existants. 

«III.  L'administration  des  habillements  et  équipe- 
ments militaires  veillera  à  ce  aue  la  distribution  des 
ouvrages  à  confectionner  soit  uiteen  proportion  des 
besoins  de  chaque  section  :  à  eeteUMctiaenne  d'dies 
adressera  à  l'administration  de  l'habillement  l'état 
des  citoyens  et  citoyennes  de  son  arrondissement 

Îui  sont  dans  le  cas  d'être  employés  de  ftéfiieaiBt 
ans  la  confection  des  habillements. 

•  IV.  Il  ne  pourra  être  distribué  aucun  onvH^t 
nujau  préalable  les  pièces  qui  le  composent  ii'i*  ^ 
été  estampillées. 
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•  V.  Il  sora  prooidëà  unnottTetn  chonitopré- 
M6^  aux  alelicrs.  .    ,  ^  , 

«VI,  Les  Uillcurs  employés  à  la  couçe  seront 
diami^  toM  les  quinze  jours.  Ils  seront  choisis  al- 
ternativement dans  cbaôuesectiou  parmi  Icspercs 
de  famille,  d  aprc»  le  ttbfeeu  qne  tes  MCtions ea  au- 
ront flrt'ssL".  ,  „,       .  , 

.  VU-  L'administration  de  rhabiUement  renara 
compte  tous  l.  s  quinze  jours,  à  la  Convention  nalio- 
nale,  du  produit  des  ateliers,  el  au  ministre  de  la 
guerre.  • 

—  Une  d^putation  du  18e  régiment  de  chasseurs 
à  cheval  est  admise  à  la  barre,  et  demande  que  ce 
régiment  soit  ot^nM  et  enfloyé  dut  leaatmees 
île  la  république. 

Lecoiote  :  Je  demande  enfin  pourquoi  le  mini^ 
trc  de  la  piierrp  remplit  si  mal  son  devoir*-  oueii 
où  il  y  a  dos  drpob  tk  chevaux  il  n'y  a  pas  de  ea- 
valirrs,  et  que  l,i  où  il  V  a  des  cavaliers  il  ri  v  ]: 
de  chevaux.  Je  demande  qu'il  rende  couiple  a  la 
iHirn!  de  eelle  négligence. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Ou  lit  une  If  lire  ainsi  conçue  : 

iiUrê  du  général  Laubadire,  eomnumâtKnt  en 
à  idmàmt  d    Camtntion  naiionak. 

Dn  4  aodl  1103. 

App  le  par  les  représentanU  du  peuple  pour  défendre lat 
phcp  (In  Laiidau,  mon  premier  soin  fu)  ilc  »i>iterles  maga- 
sins .  les  arsenaux  et  les  roiiiflcalions.  Vous  troutercx  dans 
-    le  mémotra  que  Je  nv»  enraie  la  rtinltat  danmapCra- 
tioDt. 

Qu'elle  en  pénible,  qu'elle  est  honorable  la  tâche  que 
■ï'OBt  impo«*e  les  mandataires  de  la  république  l  De  la 
M  de  Landau  dépend  le  salut  de  mon  p  ivs  Knvi- 
k  da  la  Inmifr»  det  Sociétés  populiiire*.  soulage  dans 

 mneniai  Onnans  par  ud  conml  de  guerre ,  composé 

de  républicalna  de  tau  ks  grades,  j*  Bwal  de  cette  ptocc 
importante  réenetl  «ft  ficndirat  ae  bclier  U»  cCoittIm- 
puissants  des  tyrans  coalisés. 

Landau  n'imitera  pas  Mayence:  je  Jure  a  ma  patrie  de 
m'ensetclirwius  ses  ruiiu  s  a\anldp  parler  de  capitulation. 
Ce  serment,  honmirtdu  2t  sepiciutire,  |e  le  dépose  sur  le 
aanctualre  de  l'indépendance. 

Les  rofs,  assassin»  de  la  liberté  des  peuples,  m'envoient 
chaque  jour  det  émissairt*.  Je  ne  reçois  que  les  paquets 
concernant  l'échange  éa  prisonniers t  pour  le  reste,  ma 
aasle  réponse  est  au  bout  du  cauoa;U république  n  iraite 
atee  l«ljrMi»i|nclon4u'iU  sont  BoéaDlb;  elle  oc  duil  les 


Signé  Josbph-M^me  LâHaAnkaa. 
•-Les  envoyas  de  toutes  les  assmnblées  primaires 
de  la  république  entrent  dans  la  salle  aux  eris  r<  pé- 
léa  deotve  InréfMiÊue!  tfive  lacon$tUutionl  vive 
la  Montaane!  I7un  dPeux,  le  citoyen  Rover,  envoyé 
de  1  une  des  section»  de  Châlons-sur-SaOoe,  dépar- 
tement de  baùne-et-Loire,  prononce  le  diaeowi  ani- 
mât i 

•  atoyens  rcprèçcntaati, 
•  Hier  fut  un  jour  de  gloire  pour  la  liberté,  etde  dtes- 
poirpourla  tyrannie.  Le»  envoyés  do  toutes  les  sections 

de  la  république  vinrent  s'Identifier  avec  les  repriSentanls 
du  sonveniin  ,  et  offuin:!  !^  riiuiiKii  îii-  lu  sru'riiicle  to\i- 
obant  d'une  nombreuse  rmnllie,  -^i'  ruuMVkmt  .1.',  uiathcms 
Iméparables  d'une  grande  révoiuii'''^  miliv'j  drs  •■\'-jn- 
'  i  l'aiaitie,  au  milieu  des  éireinles  de  la  frater- 


cAhlilaneeontpas  nés  pour  être  libres,  ceux  dont  les 
•mnaVwt  paa  imaentl  de  douces  émotions  dun»  cette 
mémorable  ioureét  1  Ûn'iU  ftsleat  la  lem  de  1»  liberté  1  Us 
ne  sont  pas Françda»  Ui  anlfeeiaitt  d'un  mlM» 

«  Augjoardliid,  cilB|CM  rapctmiiBnli,  MW  wiaBa  vous 
donner  une  nonviile  marq «t  da  IMenlM,  vne  neuve  le 
-  *  îpenrlaRpfiicntclionnaUo» 


u  aie ,  ea  VOUS  priant  d'entendre  I  a  lecture  i 

peuple  francah,  que  nous  venons  de  rédiger. 

i  Pn'me  ta  solennité  que  nous  donnons  à  ce  grand  acte 

déjouer  enQn  pour  jamais  les  manœuvre»  des  inlrisantsi  • 
Us  lisent  ensuite  l'adresse  suivante  : 

Unité ^indivitihilité  de  la  r f publique;  liberté,  éga- 
illé^ /ralerm'M  ms  la  mor(j  guerre  anc  lyraiM, 
guerre  onta/M^oMalea. 

AD  FBUPLB  PBA!<ÇAIS. 

Les  envoyée  de  toutea  1m  aectiona  de  la  république, 
i  la  granilB  réunion  dea  FnBfala,  i  Puis,  le  10 

aoht  :  salut  : 

c  FnVe-i  cl  nmis,  calfflex,  ealmei  vos  lnqnlélod«!  fa  pa* 
trie,  11'  '.!'  VI i  re  commune,  vient  rie  «ourire  i  l'unidii  in- 
time de  tous  SCS  enAints.  Paris  it'esl  plus  d:iti>.  la  lépulili- 
que,  mais  la  république  eiUiôrc  est  dans  Paris  :  nous 
D'avwis  tous  ici  qu'un  sentiment  s  toutes  nos  anics  sont  con- 
RinduM,  et  la  liberté  triomphante  ne  pmnR-ne  plus  aM 
regards  que  sur  des  jacobins,  des  frères  et  ét»  amis. 

•  Abl  nos  camaradM»aM  amis,  nous  tentons  trop  pour 
pouvoir  parler  beaucoup:  qu'ils  tremblent,  ceux  qui  ont 
VOOtu  IMéndiaCr  la  nonce  I  Nous  avons  juré  l'unité  de  la 
république,  et  w  scnuent  sera  Tanét  de  mort  de  louska 
tnirisants,  detooalestraUreiCldetOBS  lesconsplfiieori. 
le  Marais  n'est  plus;  nous  ne  flMinons  ici  qu'une  énomie 
it  terrible  Montagne  qui  va  Vomlr  fenirar  lowlo 
royalistes  et  les  Mippftts  de  la  ijrann'ie.   .  .  . 

I  Péris^eiil  leslibelllslesinrames  qui  ont  catonniftPafin 
la  mort  s.  uii  |,i  mî  expier  un  forfait  aussi  grand.  Mais 
non  :  ils  vivront  pour  endurer  le  supplice  de  l'é«alité,  cl, 
témoins  de  naiie  bonkenr,  lia  lerant  livNai  «encia  tn> 
mords. 

tAmis,  encore  un  mot,  et  rien  de  plus:  nous  veillons 
tous  Ici  jour  et  nuit,  nous  travaillons  au  bonheur  ciMumun 
de  concert  avec  nos  frères  de  Paris,  et  hdus  vous  déclarons 
tolenndlcment  ipie  nous  ne  reotreroos  dans  nos  foyers  que 
pour  vonaannoneer  que  la  Finnaa  ert  libre,  cl  qna  la  pa- 
trie est  sauvée.  • 

La  Convention  nniinuale  décrète  que  cette  adresse 
sera  traduite  dans  toutes  1rs  lan^rurs,  envoyée  à 
toiitai  les  communes,  à  toutes  les  nrmees  de  la  ré- 
pubHqne  et  aui  puissances  ëtrang<^res. 

—  Les  commissaires  des  aaaemblées  primaires  a|>- 
porient  au  sein  de  la  Conrenlion  le  hlscean  de 
l'unité  et  de  l'indivisibilité,  et  Tarehe  ronstiliitioii- 
neile.  —  L'assemblée  entière  se  lève  et  t  este  décou- 
verte. ...  , 

Vn  nmnére.  Citoveiis,  j'aperçois  ici  un  signe  de 
la  conatitntion  qui  vient  d'être  proscrite.  Je  demande 
qu'en  présence  de  celle  adoptée  par  le  peuple  fran- 
çais, le  vieil  oriflamme  soit  brisé.  (On  applaudit.) 
'  Des  citoyens  le  détachent  de  la  voîite,  le  dérhirent 
et  en  jettent  les  lambeaux  dans  la  salle.  (Les  applau- 
dissements redoublent.) 

L'orvimr  dea  eomm<j»air«*  ;  Citoyens  représen- 
tants, ramimr  du  peuple  français  pour  la  liberté 
s'est  manifesté  hier  avec  la  majesté  qui  convient  a 
un  grand  peuple  ;  tontes  les  affections  se  sont  dé- 
ployées, toutes  les  âmes  se  sont  agrandies  :  l'^  nrl  a 
aonrii  notre  allégresse,  la  terre  en  a  tressatUi,  les 
trdnea  ae  sont  Aranlés,  et  l'espèce  lUMDaiBA  n  bit  un 
grand  pas  vers  sa  régénération. 

Aujourd'hui  nons  venons  placer  an  milieu  de  voai 
l'acte  constitutionnel  que  rotis  confiâtes  mer  aw 
peuple  souverain  et  sous  la  sauvegarde  de  ses 
vertus.  Puisse  sa  pn'sence  vous  rappeler  la  gran- 
deur de  votre  mission  i  Ah!  si  jamais  l'aveugle  for- 
tune pouvait  favoriser  Icscrimesdes  tyrans  au  pouit 
que  leurs  satellites  vinssent  à  Paria,  représenUnts, 
jetez  les  yeux  sur  cette  arche  sainte  :  sowvenea-vona 
que  vous  en  êtes  comptables  à  la  nation,  à  l'univers; 


que  Tuua  tu  n»o  <-"... I  "  ■  ■  . 

souvenez-vous  que  votre  devoir  est  de  mourir  pluWt 
que  de  souÉ-ir  qu'une  main  Mcrilége..*»  (Joua  iaa 
«mires  i  Oui Inuil) 
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Et  toi,  peuple,  peuple  grand  «t  ma^anlme,  ne 
perds  jamais  de  vue  que  ta  force  est  dans  ton  union; 
t\ui'.  ce  faisceau  soil  ton  prt'iuier'iiUrihiit,  qu'il  soit 
la  consolation  de  ia  vertu,  1«  déâe$|)oir  du  cnme,  et 
le  gage  assuré  de  la  liberté  du  monde. 

Lb  PkisiDBMT  :  Commissaires  du  peuple  français, 
Totnpréwwce  dans  le  temple  nation»!     le  com- 

[ dément  dp  l'angxistc  c('remoaie  que  nous  avons  cé- 
ebrée  hier  sous  la  voûte  du  ciel,  dans  le  Champ  de 
la  Réunion.  Quelle  époque  que  celle  où  tant  d'hom- 
mes, cuiironuus  dans  la  même  opinion,  se  serrent  et 
s'embrassent,  au  nom  des  droits  de  la  justice  et  de 
la  nature  dont  ils  Tiennent  de  rétablir  entre  eux 
l'empire!  Dt pi  sitaireado TOtt  de  vos  concitoyens, 
chargés  de  venir  le  manifester  ici,  vous  étiez  dignes 
de  celte  mission.  Ce  souvenir  honorera  votre  vie, 
ft  chacun  de  nous  comptera  parmi  ses  jours  fortu- 
nés celui  où  il  a  été  témoin  de  ce  spectacle  immortel. 
Dites  à  ceux  qui  vous  ont  envovés,  que  la  Conven- 
tion est  heureuse  et  fière  de  l'approbatioade  tous 
les  Français;  dites- lenr  que  nen  ne  peut  nous 
dc'sunir,  que  nous  soinnics  (■ti  inctlt  meiit  identi- 
lii  s,  comme  le  faisceau  ijiie  vous  vcuez  de  déposer 
ici. 

Et  toi,  monument  sacré,  arche  sainte,  protectrice 
de  cette  vaste  république,  reste  à  Jamais  au  milieu 
de  nous  :  nos  yeux  y  liront  notre  cMvoir.  Non,  tu  ne 

peux  pas  périr,  car  tout  Français  a  j«r<?  de  recevoir 
la  mort  plutôt  que  de  souffrir  (|n'il  ti-  soit  porté  al- 
leiiile.el  tous  les  jours  nous  l'oHViroiis  le  tribut  des 
larmes,  de  l'amour  et  du  sang  des  despotes. 

David  :  Je  demande  que  le  comité  des  iospecteurii 
de  la  salle  soit  chargé  de  faire  placer  dans  le  sein  de 
ra.s&eml>tée  r.uclu'  KHistitutioimclle  et  te  bisocau 
do  l'unité.  Je  lumuirai  k:  dessin. 

La  proposition  esl  décrétée. 

CuABor  :  Ciloveiis  ,  la  nation  entière  a  jngt-  entre 
la  Montagne  et  la  Plaine.  Le  grand  Jiirv  national, 
tint  réclame  par  les  traîtres  du  c6té  droit,  s  est  as- 
semblé simultanément.  Il  n'a  pas  tenu  au  peuple 
français  que  ces  télés  criminelles  ne  tombassent  a 
_  sa  voix  ;  bientOtsans  (lout<'  le  glaive  de  la  loi  en  fera 
'justice.  Mais  ils  ont  de  nombreux  f"iiiplic<'s,  rl  les 
représeutanis  du  peuple  ne  permettront  pas  que  la 
constitution  tourne  au  profit  de  ceux  qui  ont  refusé 
de  l'accepter,  et  qui  ont  intrigué  pour  l'empêcher  de 
s'établir.  Ils  empêcheront  que  les  places  coiistitti- 
tionin  Iles  ne  lombrtit  entre  les  mains  des  ennemis 
de  In  CDiistilutiuii.  Si  vous  voulez  assurer  réleriiité 
tic  ce  monument  sacré,  n'en  confiez  pas  le  dcpùt  i 
ceux  nui  ne  feindraient  d'embrasser  sa  défense  que 
pour  le  livrer  aux  Prussiens.  Je  demande  donc 
qu'aujourd'hui,  en  présence  dos  nombreux  commis- 
.«^nires  dont  les  efforts  n'ont  pas  peu  contribué  à 
éclairer  le  prupie  sur  son  véritable  intérêt,  vous 
dt'Ciflicz  (ptr  tuot  homme  qui  n*a  pas  paru  aux 
assemblées  primaires  sans  avoir  un  juste  motif  d' ab- 
sence, que  tout  homme  qui  a  refiuëson  vœu  à  la 
constitution,  est  inéligible  à  toutes  fonetton»  consti- 
tuliouuelles. 

Lb  Président  :  Je  iiiet.s  aux  voix  ta  proposition. 

Deswars  :  J'observe  à  la  Convention  que  la  pro- 
position est  trop  {générale.  11  y  a  beaucoup  de  uons 
citoyensqui  n  uni  (;as  coiiUtt tOUte l'étendue  de  leurs 
obligations  dans  cette  droonstanœ,  et  qui  ont  cru 
pouvoir,  sans  incivlsine,  iTabstenir  dés  assemblées 
primaires.  1!  y  en  a  ixut-étrc  dix  millions.  (On 
murmure.)  Voulez-vous, par  un  décret  d'entiiou- 
siasme... 

Plmieurt  voix  :  A  l'ordre,  l'orateur! 
Lb  PaÉsiDiiir:  Je  rappelle  à  l'ordre  rorefeorqni 
%  voulu  déilMNiorrr  le  peuple  français. 
CoASor  :  Je  val»  expliquer  ma  proposition;  elle 


est  simple*  J«  demande  que  tout  fonetioBiiairepii- 

blic... 

Deswads  :  Ce  n'eal  poi  cette  pfopoMliMi  que  /il 

combattue. 

Chabot  :  Que  tout  Ibncttomnfae  public  qui  a  eu 
la  lâcheté  de  ne  pas  assister  aux  ns<;riiib!i-es  primai- 
res, pour  attendre  de  quel  côté  tourncrail  l;i  chance, 
et  qui  ne  pourrait  justilicr  d'une  cause  d'abseiice 
légitime;  tous  ceux  qui  ont  pris  des  arréU's  liberti- 
cioes  à  la  suite  des  journées  du  31  mai.  tout  citoyen 
qui  aurait  refusé  rormeliemeot  son  adhésion  à  l'acte 
constitutionnel,  ou  qui  aimrit  agi  pour  empêcher 
Sun  acceptation:  que  les  ci-devant  nobles,  tous  les 
prêtres  soient  déclarés  inéligibles  i  toute  fonction 
constitutionnelle  et  privés  du  droit  de  eitofcn  fran^ 
çais  pendant  dix  années, 

OsstLXiT  :  ta  première  partie  de  la  i  r  ;  isitlon  de 
Chabot  esl  devenue  tellement  claire,  (juc  je  ne  pense 
pas  que  iiersimne  en  veuille  demander  le  renvoi; 
mais  la  (lernière,  qui  comprend  ôes  hommes  itifiiii- 
ment  plii»  coupables,  ne  me  parait  pas  porter  des 
peines  sufiisanies,  et  fen  demande  te  renvoi  au  eo- 
mité  de  législation. 

Garnirr  ,  éê  Sninifi  :  Je  ne  saurais  m'empécher 
de  (lemamier  le  renvoi  du  tonl.  Beauconp  d'adminis- 
trateurs sont  coupables,  sans  doute,  mais  je  ne  les 
jugerais  pas  tels  iMur  cela  seni  qu'ils  n'ont  pas  as* 
sisté  aux  assemblées  primaires.  En  effet,  remarquez 
qu'ils  devaient  être  à  leur  poste,  que  les  administra- 
tions étaienl  en  pennnMiioe»***  (LesmunnureiriB- 
terrompent.) 

Dartigoyte  :  4e  pense  qu'il  fout  diviser  les  pro- 
positions. Quoique  tout  homme  qui  n'a  pas  assûé 
auir  assenblées  primdree  soit  malveillant.....  (On 
murmure.) 

M  AIRE  :  Président,  ne  souffrez  pas  qu'en  présence 
de  cette  aiche  sainte,  qui  renferme  Ica  droits  dn 
Iieiipic,  on  ose  les  attaquer. 

Dautyoovts  :  Comme  il  «r  a  des  eltoyent  qui 

ont  été  dans  l'impossibilité  physique  d'assister  aux 
nsscmblées  primaires,  je  demande  qu'on  adopte  la 
mesure  contre  tes  admintsiniteim;  eltenepent  pas 
souffrir  de  difiicultés. 

Gaston  :  Citoyens,  vous  avez,  par  décrslt  (AWigé 
votre  comité  de  sûreté  générale  *!<  vous  preirnlcr 
la  liste  des  corps  administratifs  (|ui  [touvaient  ttre 
coupables,  et  de  vous  présenter  la  peine  à  leur  in- 
fliger. Cette  mesure  me  parait  sunîsante;  maisi  vous 
ne  pouvez  pas  statuer  sur  la  proposition  de  (^lialxtt. 
En  eflet,  pouvex-vons  laire  un  crime  à  quelqu'un  de 
n'avoir  pas  accepté  la  constitntionf  Sans  doute  l'o- 
pinion fera  justice  de  ces  hommes  qui  ont  refusé  de 
coopérer  .i  rauj^iistc  fonction  dn  souverain  :  le  ca- 
chet de  l'ignominie  sera  imprimé  sur  leur  front  ;  les 
bons  citoyens  les  verront  avec  dédain  ;  mais  vous  ne 
pouvez  point  lesassujétir  à  une  peine,  car  on  pour- 
rait dire  que  vous  avez  forcé  raoceptation  de  la  con» 
stitution.  Je  sois  charmé,  au  oontraire,  que  crtto 
liberté  de  voter  ait  tracé  une  ligne  de  dlnurGation 
entre  les  bons  et  les  mauvais  citoyens. 

Pour  les  nobles,  je  pense  que  Cliahot  a  raison  : 
an  moment  où  vous  avez  bu  à  la  fontaine  de  la  régé- 
nération, vous  ne  devex  pas  souffrir  que  des  hom> 
mes  encroûtés  de  leurs  préjugé,  attachés  à  tenn 
privilèges,  occopeui aueuM  place  dans  le  nouveau 
régime.  Mais  je  M  TOUX  pour  cox  d'autre fciaequc 
rinéligibilité. 

Quant  aux  prtHres,  il  n'y  a  qu'une  Condition  que 
je  voulusse  leur  imposer  pour  être  ciigibl^  aux 
fbncti(uis  |>ubliquea,  é'est  de  se  marier.  En  vivant 
seul,  it  peut  demeurer  attaché  au  ci-dcvaot  ordre  dn 
clergé  ;  uai£,  à  côté  de  sa  cumpagne,  entouré  de  ait 
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fnfnnls,  iî  ne  pf>iil  soriptcrqn'i  '^Tvir  U  patrie  qui 
lui  procure  lie  SI  (l()iicu'.sj«iiiss.uai  . s. 

Je  demanderais  donc  le  renvoi  des  propositions  de 
Chabot  au  comitét  l'exclusion  des  nobles  et  des  fre- 
ina non  mariés,  et  le  renoarelleiiieiit  de  tontes  les 
administrations. 

La  Convention  ferme  la  discussion. 

I1AI.LAB5IÉ  :  Je  demande  la  division  des  proposi- 
tioDS.  Je  consens  au  renvoi  de  celles  faites  par  Cha- 
liot  ;mais,  quant  au  mariage  des  prêtres,  je  demande 
Tordre  du  jour.  Sans  doute,  nous  sommes  arrivës  à 
une  «'poque  où  tous  les  voiles  sont  di'chir^;  mais 
nous  s.ivon'>  lH^-;i  combien  il'  sn:i-  i  coule'  pour 
s'être  eiUrelcnu  de  celle  mallicurcusc  corporation. 
Elle  n'existe  plus  aujourd'hui  ;  ({u'elle  ne  soit  donc 
{dus  l'objet  de  nos  délibérations;  que  le  prêtre  suive, 
eomme  un  autre  citoyen,  son  gout  pour  le  mariage 
ou  pour  le  célibat;  priurvTi  qu  il  serve  bien  son 

Kys,  il  jouira  de  la  protection  des  lois.  Je  demande 
urne  on  jour  sur  ce  qui  regarde  les  prêtres. 
MAin»  :  AuUnt  la  présence  de  rarche  conatita- 
tionoellc  dans  cette  enciente  vous  a  remplis  de  joie, 
autant  les  propositions  de  ceux  qui  ont  port^  une 
main  sacrilepe  aux  droits  du  iicuple  ont  excite  votre 
indignation.  Je  demande  Torare  du  jour  sur  les  pro- 

Eositions  de  Chabot.  Les  commissaires  des  assem- 
lées  primaires  répëleioni  dans  leois  pays  ce  qu'ils 
ont  vu,  ce  qu'ils  ont  entendu  tpreneigaide  qu'ils 
n'y  reportent  une  mauvaise  idée  en  tous  voyant 
prendre  des  mcsurf<î  ui  m  précipitées.  Souvenez- 
vous  que  l'acte  consiiliUiunnel  renferme  vos  droits 
et  vos  devoirs.  Votre  dev  oir  est  de  faire  le  bonheur 
du  peuple,  et  ce  n'est  que  par  des  lois  réfléchies  que 
vous  {«urrez  y  parvenir.  Je  demande  te  renvoi  du 
tniit  zux  comités  de  ttlul  publie,  de  sûreté  générale 
cl  de  législation. 

Le  renvoi  est  déevAd.  Le  rapport  sera  bit 
demain. 

La  séaaee  est  levée  k  cinq  heures. 
JV.  t*  Dansbiiéaiieedu  lundi  ii,  Bartae  aftil,  aunom 
do  coalU  de  salut  pnlilic,  un  rapport  mr  la  eoMidie  du 

ministre  de  !a  guerre.  Il  la  regarde  comme  d'un  r^ublica- 
ni^me  asiure.  Le  comité  a  pensé  qu'il  é<ait  imposiiible 
qu'un  homme  donnât  à  ce  d^parlcmentplusd'actiTilè,  dans 
un  moment  où  il;  a  sons  les  armes  six  cent  mille  hommes. 

-  I  ri  ùrac  rapporteur  a  lu  une  Icllre  des  ailniinislra- 
teurs  de  Lyon.  lUécriTcnt  que  leur  a»aiTt  garde  a  repoussé 
cell''  lie  Kr'llermanD;  ils  dOdarent  qu'ils  mourront  plutôt 
que  de  r^Orr;  il* annoncent  qu'au  moment  oà  ils  écrireiil 
lecanun  <c  fait  entendre  de  nouveau. 

^  Albittc  et  NioGlie  écrivent  qoe  Toulon  el  Marseille 
panètèrent  dans  leur  ifralle}  Il  y  a  à  Aix  une  armée  de 
qmire  nilte  iMnaaiw,  compoaée  d^éodgrés,  de  gros  pn>- 
prieiaiict,  dedévrleanetae  loMrtB  da  la  aHriae,  me 
«ne  forte  artillerie 

—Les  commissaires  de  la  soctkm  deiGarda*F!raoçalsct 
auprès  de  ra'méc  de  la  Vendé»  araonccnl  une  nourelle 
victoire  remportée  sur  les  alKlIes.  A  Doué,  mille  contre* 
ré>o!ulionnaircs  ont  etétiii'  i  ii  (h  1 1  lute  par  six  cents  patrio- 
te qui  les  ont  poursuit  is  juMju'a  dcuxiieues  de  cette  ville; 
il*  ont  perdu  trois  cents  prisonniers;  on  grand  nombre 
d'entre  eus,  qui  s'étaient  cacbés  dans  les  caves,  ont 

netoà.. 

~  A  Bordeaux  l'esprit  publie  change;  on  a  n>siituÉ 
dans  la  caisse  de  la  Monnaie  les  piastres  destinées  â  lu  nia- 
rbe,  qui  en  avaient  été  enlevées;  on  a  répandu  dans  cette 
ville  que  les  prisonniers  de  Paris  avaient  été  forgés. 

~  On  a  donné  ensoUe  iectnre  d'une  lettre  d'un  ciiojren 
de  Dankerqne  qui  a  apprto  de  son  banquier  &  Londres  un 
■ooteauplan  de  Mit  contre  la  Rraneek  Sld1daal*'icp> 
l0Di1iieonn*apu  produire  un  grand  nonvemeni  en  France 
par  le sarbaussemcnt  des  denrées,  les  twnfinier»  de  Lon- 
dres, d'Amsterdam ,  de  Hambour(;  et  de  Vienne  doivent 
suspendre  lt•)ll^  Imi  s  ]vair;iii.'iii*.  l'iu  f'.|>tTe  que  cette  sus- 
pensiou  ébntulcra  un  grand  nombre  «le  forUioetcn  France, 


fera  hausser  le  prix  des  denrées,  diminaera  le  crédit  de* 
assignats ,  etc.  Il  compte  également  sur  les  béros  de  SOOU 

de  la  ^^  M(1>  r  ;  il  a  des  émissaires  dan;  le  département  du 
Nord  qui  c.TipCcbcni  les  Uabilauls  de  se  lever  en  niasje. 

Une  lettre  de  Hambourg,  en  date  du  S  août,  ip]>n  ndaa 
ministre  de  la  marine  qoe  deux  cent  mille  Anglais  ont 
ndrcçsé  une  pétition  au  gouveroemenl  pour  eiigi  r  qu'on 
fasse  la  paix  avec  la  France.  Le  (Gouvernement  a  suspendu 
le  départ  de  deux  régiments  destines  pour  Osicnde. 

—  Ëtiiin  le  rapporteur  passe  ti  la  situation  de  l'armée  do 
Nord. 

D'une  roule  de  lettres  dont  on  a  donné  lecture  il  résalm 
que  Cambrai  est  cerné,  qu'on  j  a  laissé  des  farines  et  dn 
muniiioaa  pour  plnaienrs  moii.  Landreda  al  égaleamt 
approfUmnéf  la  quirtiei^finitil  eM  t  Vhry  oè  est  arrive 
le  fMial  Bewhaid»  L'année  a  grand  besoin  de  cavalerie, 
reaneml  paraHvodMr  s'emparer  de  la  Flandre  autritime, 
du  Hainauli,  et  inlargqiier  Ici  eoauaaakalioaa  oalia 
Douai  et  Lille. 

Les  administrateurs  de  Saint-Quentin  et  de  Laon  de- 
mandent de  prompts  secours  pour  préserver  leur  territoire 
de  l'invasion  des  ennemis;  ils  pensent  que  Paris  peut  seul 
sauver  la  patrie  en  se  levant  en  mswe,  parccqtic  son  exem- 
ple f>'ra  lever  les  dépjrli'it:t  i,  ?  (fu  Nord. 

Barère  annonceque  i'arméc  du  Nord  vient  d'éire  renfor- 
eéc  par  quinte  mille  hommes,  et  que  le  général  Chobourg 
marclieavec  trente  mille  hommes  de  ta  Moselle  a  son  se- 


—  Sorte  pétition  des  conuatoalres  des  aManhIéci  prl» 
tim,  appuyée  par  Bolwaplerre  etDanlaa»  il  «eiédé» 


UBtti  ks 


—  Sur  la  proposition  de  Danton,  an  autre  décret  a  ^tè 
rendu  portant  que  les  commissaires  des  as«cmbiécs  primai» 
res  sont  investis  du  pouvoir  de  faire,  au  nom  de  la  nation, 
un  appel  tt  leurs  câncito>-eas,  de  dresser  l'inventaire  dei 
grains  et  munitions,  celui  des  chevaux,  de  mettre  les  lioin- 
mcs  et  les  armes  en  rèquiulMD  ;  el  doaaln  on  s'occupera 
das  nwyens  d'exécution  de  œ  dicnL 


SPSGIAGLES. 

AckDinv  M  Ml»lQC«.  —  Aojt  tpkiginié  en  TuaHé^t 
l'Offrande  à  ta  Uberté,tX  UJii§tmt»té«Pàrii. 

inÉATAE  DEL*  Natiou.  —  GWtfamw IWI^ «t Ict ''il- 

cancei  des  Procurfun. 

TiiK»TBï  DE  l'Opée»  r  su  i; E  HATHMuiit  lueïivaif., 

—  JcMi  (t  Gcnei  iei-c,  et  Guiltaume  THt» 

THtàTBE  Di  LA  RÉPCBLiQt'B,  nio  dô  lUduâteOt  Fjr» 

{l'mie,  suifie  de  Ciiipin  Médecin, 

Tiii  \  Lrr  tf;  i  v  bos  FaYDEve.  —  !.e  Sittje  de  IMUf 
l'Ur/mne  Maneillaiêt,  préc.  de  COfidcr  de  Fortune. 

l'BiATaa  Ht  tA  Citotixki  MoifTAKsisn.  —  Aujourd'hui 
Pourceaugnae,  opéra«  et  <M  Jeux  de  VAmour  et  d» 
Hatard, 

TsÉam  sa  lA  ara  aa  Leavaifc    L'Homnitê  AwiUn» 
r<tr,  la  Jhui  aHH^fratab  etlt  JMiMMf mAu 
TaiATBB  BATionAft  sa  MouiaBi  me  Si^lftitfa»  — 

JMdeike. 

TniATBi  DO  Vadobviilb.  —  Nice;  la  Matrone  iPEpUte» 
et  ta  Gageure  inutile;  suivie  de  CVnion  tiitageoite, 

TiitATKE  DU  Palus.  —  Variétés.  —  Le$  fieofiM/ te 
.Wiir<  de  Diimpierre,  el  Tout  paur  lit  Liberté, 

TiiKAinE  Fka^çais  coMioi  E  r.T  L1  RiQCB,  rue  de  Bondi.— 
La  4"  représentiiiion  de  lluiol,  roi  du  Catvado),  précédé 
à'Atexitet  liosette  ou  lis  l    i  ;i'î. 

TaâATBB  nu  Ltckb  dis  Abts,  au  Jardin  de  l'Êgalitû. 

—  Ut  Capucins  aux  AvMiMvt,  paBloaL  èipecb  préc» 
det  Curieux  puni$. 

AHraiTBtATBB  d'Astlby,  Psubourg  do  Temple.— 
Aujourd'hui,  à  cinq  heures  et  demie  piéctea»  ledioyea 
Franconi,  avec  ses  élèves  el  ses  aafluittf  eootiaocn  ICS 
eserdces  d'èqoilAllan  et  d'émuliUcUi  toan  da  manéiet 
danses  inr  ses  cbevans,  avec  pluslennaeisiaeleair'acles 
amusants. 

Prixdes  places,  3  Hv. .  S  liv.  10  s.,  3  lir.,  1  Hv.  10s.ct  15  s. 
Il  donne  ses  Icçonsd'éqiiitalion  CldeValU|elOUllSIBe« 

tins  pour  l'on  et  l'autre  sexe. 
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Mtrcredi  14  Août  1793.  —  L  .\n  '><  de  la  Hepub{i({U6  Fra»çatse. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE, 

Hmat» ,  le  28  juillet.  —  Les  Pru«ien»  qui  éraicnt  à 
Ki>yiicr»laulfrii  oui  pm  une  Itlle  po^Uioii  qu'ils  peuvent  se 
riuuir  ta  pKaiivr  tigiuil  «tes  l'année  da  féoénl  Wuro- 
■cr. 

Le  Aie  de  Bramviek  •  am  f  mnier^Mnl  à  Neuudt 
wat  le  IhrdL  L'tfmte  frençaiw  oomlMi  tonjouitefcc  une 
valeur  surprenante.  L'armée  du  gi^nc-ial  Wurmver  selirnt 
Tort  tranquille  dan«  M»n  camp  fortifié,  et  alteod  que  Peu- 
licuii  l'allaquo.  Si  l'on  en  Tient  è  Une  lielellle»  tUe  Ml* 
|)eu(-(^lre  des  plu*  Mnglanlcs. 

CoUentt ,  U  i"  aoAU  —  Le«  Français  conlinuent  d-- 
récoller  les  foins  dans  tous  lea  pays  aui  cnTirons  de  la 
Serre. 

L'aide-de-camp  da  sinAnl  Beumonville  avait  déjà  fait 
une  lentatitB  ici  paurt'tAÊfftr  de  la  forteresse  d'Ebren- 
bnisieio.  U  en  a  Ml  naeiHNivelle  sur  le  route  (TBgra»  qui 
e  peiné  lei  HMriri  feidi  II  a  Uentat  «i  nttnpib 


REPUBLIOIIE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  15  août.  —  Le  gcaéi^l  Lavalelte  a  été 
mis  m  (<lat  d'arrrstation  parordtedtt  comité  de  sa- 
lut public  de  U  Convention. 

Le  goiiéral  Arthur  Dilloo,  détenu  tus  Madelon- 
II  •  t  h  s,  a  i-te  ranicuë  dut  loi«  oli  il  iMtesous  ta  garde 
il'iiri  gf»n<liirinp. 

Les  griKTuux  Spnrre  et  Alexaiulre  npauhariiais, 
l'un  cooiiQaiMLint  «le  6trasbourg,  et  l'autre  chef  de 
Tarmée  du  fibin ,  ont  c'crit  aux  commissaires  de  la 
CoDveiMion,  qu'ayant  le  malheur  d'être  issus  d'une 
eatt*  prownle,  Us  se  croyaient,  en  républicains, 
obligés  de  demander  leur  rit'niissino,  pour  ôter  à 
leurs  condtoyeDS  tous  les  siyets  d'inquiétude  qui 
poiirraiéDtarâefercootni  ent  dantees  moaieats  de 
crise. 

La  méfiance       en  ce  moment  sur  la  plus  grande 

partir  âe  nos  gt'ntT.mx.  On  vient  d'arrPtor  \c  ge'i»^- 
ral  Oiiionin,  qui  coniniandait  le  tain])  de  Ca^sel.  On 
l'aiciisr  (i  niJii  lU  il'  dessein  df  livrer  ce  ciuii|i  à 
une  culuuue  cuucmie  dans  i.i  mut  du  lU  au  11  de  ce 
inois. 

La  difision  de  l'armée  du  Rhin,  iXMBmandëe  par 
le  efnénl  Perrière,  a  demandé  aux  eomanasamsi 
de  la  Convention  la  destitution  daceg^éral,  qu'elle 

accuse  d'inipéritie. 

—  Un  arri^té  des  représentants  du  pt'iii)le  auprès 
de  l'année  du  Bhin  déclare  que  la  ville  de  jjli-as- 
boiirg  est  mise  eu  état  de  siège,  et  que  la  garde  na- 
tionale atraalMurgeoise,  conformément  i  la  loi,  sera 
8ol<IA>  sur  te  pleade  guerre,  «t  sera  à  la  Aspmition 
des  i,'('ri(Tanx.  Drnx  de^  repré-ientants  resteront  en 
periii.iiirnce  dani^  les  titurs  de  cette  ville. 

—  On  l'crit  des  frontières  du  Nord  que  la  garnison 
de  Valenciennes  est  arrivée  à  Laon,  d'où  elle  se  dis- 
pose à  partir  pour  la  Vendée.  —  Celle  de  Haycnce  a 
m  arriver  ces  jours-ci  à  Fontainellleau. 

—  Uue  frégate  de  la  république  a  si);nalé,  à  la 
hauteur  de.  vivrai  liriics,  dans  1rs  puiaprs  de  l'aiin- 
bteui,  une  ûolU:  itiiglauw  d'tuvirou  vingt  quatre 
voiles,  suivie  de  chaloupes  canonnières,  et  parais- 
sant diriger  sa  mardie  vers  fielle>lsle^ur-Mer.  On 
craint  «fce  raiion  qne  ers  perffdos  «nnruis  n'ap- 
IKirtent  des  secours  aux  brigands  de  la  Vendée. 

L'arrivée  d'une  antre  flotte  anglaise ,  qui  doit  pa- 
raître dans  la  Méditerranée,  a  été  aniHun  ,  r  a  C'iirs 
par  trois  frégates  de  cette  nation.  Ou  croit  eu  géné- 
ral que  cette  flotte,  de  quaraiite-bmt  voîlesBCitdes- 
tiu4e  contre  rfle  de  Corse. 

3*  iirit,  —  TonulF., 

Cdmijiiim.  a»*  Un* 


(     La  niiîit'  porliij^aisc ,  qui  devait  joindre  à  Uibral- 
I  tar  l'iM^adre  anglaise  aux  ordre.s  de  l'amiral  Cosby, 
I  a  été  forcée,  pâr  nue  temp<t«,  de  mtrar  daua  m 
Tage. 

La  flotte  espagnole ,  forte  d'environ  viigt-einq 

voiles,  crtiise  sur  les  crttes  de  France. 

La  frégate  de  la  république  la  Carmagnole  est 
entrée  rians  la  rade  de  lirest,  aiiiinni  ant  (|ii  elle  v  a 
été  lorcée  par  tes  Anglais,  qui,  au  nombre  d'environ 
vni^t-iieuf  voiles,  sont  en  présence  des  forces  nava- 
les de  la  ré[>nt)]ique  ;  on  a'attend,  en  conséquence,  i 
une  actiou  prucliainç. 

COWimiB  DB  »AMf. 

Corpn  municipal  —  Du  M  août. 

Le  décret  du  28  juillet  dernier,  qui  ordonne  à  ceux 
qui  possMeiit  descroii  dites  de  Saint-Louis ,  ou  de 

tout  autre  ordre  rnyali^te,  de  les  déposer  avant  le 
10  août  u  leur  imiiiie(|i;ilité,  ainsi  que  leurs  brevets, 
n'est  pas  eiH'ore  envoyé  iillic  irlIeiiK'iil  ;  Cependant 
beauooup  de  citoyens  y  ont  satisfait,  en  déposant  au 
greffe  de  la  municipalité  leurs  brevets  et  !•  urs  déoo- 
rations  militaires;  un  grand  nombre  de  citoyeas 
ignorent  cette  loi,  et  pourraient  ^tre  inquiétés  pour 
ne  s'y  être  pas  soumis  dans  te  d  'fai  fi\(' ;  en  coiisé- 
uiir  nce,  le  corps  mumeipa!  arrête  i|u'il  sera  nommé 
des  commissaires  pour  se  transporter  à  la  Conven- 
tion ,  à  l'effet  d  obtenir  un  nouveau  délai  pendant 
lequel  la  municipalité  sera  autorisée  à  recevoir  te 
brevets  et  décorations  de  ceux  qui  ne  se  seraienlptti 
présentés  jusqu'à  ce  jour. 

Sur  robservatioii  laite,  que  res|trit  du  décret  du 
28  juillet  est  d  anéantir  ce»  sigiiei»  de  ruyalt&me,  et 
non  de  priver  les  citoyens  de  leur  propriété,  le  corpa 
municipal  autorise  le  secrétaire-gretber  à  faire  ëvai« 
luer,  à  la  Monnaie,  les  décorations  de  ceux  qui  dé» 
ciareront  être  hors  d'état  d'eu  ftire  le  sacrifice,  et  si> 
gueront  leur  déclaration. 

CoMeff^énAtif.  ~  IKi  It  wêU 

Sur  le  réquisitoire  du  proeureurde  la  commune, 
le  consi-il  arrête  que  le  commandant-général  sera 
invité  à  faire  faire,  tous  les  dimanches,  daoe  In  sec* 
lions,  à  riu^ure  qu'il  jugera  le  plus  à  jpropoe,  une 
revue  des  citoyens  armés,  et  qne  les  ateliers  pour  la 
eonreelion  des  artnes  seront  mis  dans  une  tetle  ae- 
tivit»-,  (pie  les  citoyeuscii  puisseiil  trouver  quand  ils 
en  désireront. 

—  Chaumelte  demande  ensuite  que,  dans  le  mo- 
ment  où  le  dernier  coup  v«  <lre  porté  aux  tyrans  de 
l'Europe,  le  conseil  prenne  des  mesures  pour  assu- 
rer aux  épouses  et  mères  des  eitoyens  qui  marche- 
ront  ;ni  set  ours  de  la  rép(i!i]i([ue,  Iei<  inilemiiités  (|ue 
la  jeu  leur  accorde.  Il  propose  de  compléter  la  com- 
mission des  secours.  Celle  mcMire  est  adoptée  «t 
exécutée  siir-le-ciianjp. 

—  line  députation  de  la  section  de  BciUiPpriM 
demande  l'exéention  de  la  loi  contre  les  accana- 
reiirs.  Le  conseil  arrête  qu'il  seta  rédigé  icetmt 
une  instruction  qui aan  envoyée  aux  quannio'linit 

sections. 

Le  commandant-général  se  rend  au  conseil,  en 
vertu  de  l'arrêté  d'nier.  U  dit  qu'il  n'a  pas  encore 
levé  la  consigne  aux  barrières;  que  jamais  il  n'a 
cessé  d'evern  r  l'active  surveillance  qui  lui  est  dé- 
férée, et  qu'il  a  continué  de  laisser  une  garde  au ï 
barrières  pniir  empi^  li*  r  de  s,irtir  du  pain  de  Varis. 
Api-ès  quelques  observalmiiN  lailes  à  ce  sujet,  le  con- 
seil passe  il  ronlie  du  lonr,  motivé  sur  ce  que 

GMMuaadant^géaéral  est  ciuurgé  d'exécuier  tesar- 

4» 
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rUfs .  cl  sur  ce  que  tout  foncOonnaire  public  doit 
ditiioncer  «m»  qui  ne  m  mumeilBiit  pu  à  tes  réqui- 
sitions, u  AT. 

_  Chaumelte  demande  que  le-  conseil  arr.  ie  (it  U- 
nitivemeot  que  leeorps  municipal  convoquera  les 
Sections  è  rdfet  de  procAîer,  pour  le  15  aoOt ,  a  la 
iiominalicni  dos  cmiimissaires  qui,  de  concwtavcc 
le  cousf'il '^1  iu=rnl,  <  riteiuiront  les  coinples  dePad- 
minislralifii  (i>'S  siihsisl.inci^s.  (Adopté.). 

 Une  lettre  des  commissaires  Millier  et  Fclix, 

datée  de  Saumur,  le  5  août,  fait  part  d'iiiu  .l  Uon 
très  vire  qtii  a  eu  lien  eolre  les  trouves  de  la  re|)u- 
blique  et  les  rebelles.  «Six  cents  de  ces  derniers 
sont  resti's  morts  sur  le  chnmp  de  bataille,  cniquanle 
ont  été  faits  prisonniers  :  uous  n'avons  pcrtlu  que 

alx  hommes.  •  ,  .      .  , 

 Le  citoyen  Arnold,  ponlre  de  la  section  «in 

Théitre-Pninçats,  dépose  une  inscriinion  afhclifc 
sur  sa  porte,  et  coneiie  en  ces  termes  ;  J'ai  ««»  fii* 
et  un  frire  qui  eomSttttmt  pour  la  pofrie  ;  ma  porte 
leur  trrait  fermer,  s'ils  avaient  la  lâcheté  de  trahir. 

Le  conseil  arrête  tnenlion  civique,  cl  invite  le  ci- 
toyen Arnold  à  mette  «m  nom  «a  bas  du  tableau 
qu'il  vient d'olTrir.  ^ 
^  _  U  section  de  ta  BaUe^X-Blés  demande  que 
l'on  suspende  la  dclinanoe  des  passeporU  pour 
tous  ceux  qui  sont  en  ëtat  de  hkniisiUon.  Le  conseil 
adopte  crtti'  mesure,  en  exceptant  ceux  qni  justilie- 
roat  par  des  causes  plausibles  de  la  nécessité  ou  ils 
sont  de  sortir  de  Pans. 

KTAT  CIVIL. 

Du  11  août.  Divorces,  C.  —Mariages,  I.  —Nais- 
sances, 47.  —  Di'cès,  46. 

Xht  12.  Divorces,  7.  —  Mariages,  i*.  —  Naissan- 
ces, Tl.  —  Dëeès,  55. 

Brûlcment  d'oitignatt. 

Samedi  9  août,  à  dix  heures  du  malin ,  il  a  été 
brûlé,  dans  l'ancien  local  des  Capucines,  rue  Ncu  vc- 
des-Capucines,  la  somme  de 4  millions  en  assignats, 
laquelle ,  jointe  aux  824  millions  déjà  brûlés,  forme 
celledc  828  millions.  —  11  reste  encore  48  millions, 
dont  25  provenaut  de  la  vente  des  domaines  natio- 
naux, et  IS  des  écbange^ 

DÉPAHTEMENT  DE  LA  MCSPLLE. 
Du  camp  d'Eiange,  le  2  août.  —  l.i  s  hussards  du 
S*  régiment,  qui  sont  ici,  font  des  incursions  fre- 
quentei;  sur  l'ennemi ,  et  toujours  avec  succ6s.  Ces 
jours-ci,  quinze  de  ce»  hussards  ont  poursuivi  pivs 
de  trente  uhlnn';.  De  rinfaiiterie  était  cachée  der- 
rière <irs  l>uiss(ms;  ils  ont  franchi  cette  infaiilerie, 
et  ont  f;iit  lieauroup  de  pnsi-niiicrs.  Ce  v  ref];iiiieiit 
est  excellent.  Kotre  camp  a  été  exposé.  Notre  sécu- 
rité nous  •  déjà  ûdt  du  mal.  L'ennemi  n'avraee  pas 
qu'il  ne  se  retranche. 

Vingt  milîc  hommes  tirés  ite  l'armée  de  la  Moselle 
partent  pimr  aller, dit-on  ,  camper  à  PiVoime.  C'est 
une  troupe  il  élite,  composi-e  en  grande  partie  de 
grenadiers.  En  général, il  s'élève  <inel<|iie  nx'con- 
tenlemcnt  sur  celte  extraction  do  l'armée  de  la  l^lo- 
sdle.  Ce  mtomlentement  est  motivé  sur  l'approche 
des  troupes  prussiennes  oui  environnaient  Mayence, 
sur  l'arrivée  de  vingt  mille  horanies  des  Pays-Bas,  et 
sur  la  considération  «pie  l'ennemi  a  déjà  des  forces 
'  dans  le  Luxembourg.  La  Sucielt*  des  Républicaines 
et  celle  des  Ht'publieains  de  Met7  ont  pris  un  arrêté 
pour  demander  la  rentnic  de  ces  forces  dans  l'armée 
3e  la  Moselle. 

DÉrARTEMliNT  DU  BAS-RHII». 

ÀluMMdr0  BtmJtamai*  à  «ea  frêru  d'armu  de 
VarmitduRhin. 

Dn  quarlicr-gvnt'rj)  «le  rarinée  rëpiiblicaioe. 
Un  tfvéacmeRt  alltigeaul  auUiil  qu'inalUaidu  a  cause  la 


plu»  vive  douleur  5  loas  les  soldais  qui  rompomil  cette 
annte,  dont  les  premiers  tucctïs  promet laicitl  à  la  ri^i>u« 
Uiqnc  la  délivrance  de  Mayence.  Vnc  capitulation  qn'on 
napouraUpitTOir,  lorsqu'il  restait  i  des  républicains  des 
onBlllom  de  guerre  cl  du  pain  ;  une  capilulallon  qui  en- 
INedil^ailt  mille  hommes  &  Tormèc  du  Rhin,  est  venue 
aaCairtlr  tons  nos  projets,  et  rendre  vains  nos  efforts  COO* 
ragctit.  Citoyens,  l'abandon  de  Mayence ,  quelque  Impor- 
lanle  que  celle  place  puisseêtre,  quelque  iierle  que  ce  soit 
pour  la  répul.liqise,  ne  clianjfc  rien  àlar^lution  d'à» 
s(.|(i  .1  (pii  sert  sa  patrie;  et  quand  il  combat  pour  la  Uberféi 
il  ilnil  (lnr.<;  an  moment  d'adversité  scnUfA ta  Ibfe  dOllUer 
Wiiœuragf  et  multiplier  ses  forces. 

De  grands  engagements  nouî  re^tc■n^lonjou^s,  eitnvrni, 
ils  sont  ntaie  devenus  plus  sacrée  depuis  que  le  b  enrait 
d'une  consUlutloii  libre  a  guraoti  tous  nos  droits,  en  ral- 
liant vers  un  m£mc  point  lonte»  no»  rnloni^^.  Lr^squc  les 
cirt»nstancc»  s'opposeront  iiiomriuaiiOnieiu  is  ce  ipie  nous 
jaukms  un  r>51e  ofTeiiîif,  il  faudra  nous  occuper  déformer 
dant  une  position  res|)e<:iable  une  liarrière  de  lous  nos 
corne,  chonir  la  pwilioooù  la  nature  peut  le  plus  offrir 
d'oMiacia  1  aaa  cOBcnla.  et  ne  lc«  lakicr  enrahir  celte 
paHie  de  la  Pranoe  qn'apitt  qallf  anraot  psaaé  sut  tom 
nosrorps  expirants. 

Oui-  chacun  de  nousse  pén»u«  UeuieeeW  fCrilé» qu'en 
acheUiiii  par  sa  mort  l'aTantagc  de  OMUra  on  «eal  orne» 
mi  hors  (le  coiTib;tl,  la  France  qui  verra  rcnallre  sans  fio 
des  dtrcnscurç,  obtiendra  le  dessus  dans  ce^leloHc  des  es- 
clave» contre  des  bommcs  libres  :  car  la  libcrl*  nul  seule 
criv  !ps  liéros,  fait  des  prosélytes  par  ses  propres  viciiuies, 
lniuli<i  que  le-.  ai>6tres  de  l'esclavage  ei  du  fanatisme  s'af- 
faililjssent  journellement  en  d^chii  .ml  leur  bandeau.  Con- 
tinuons donc,  ciloyem,  à  nous  livrer  à  la  roéine  confiance: 
nous  réduirons  ces  ennemis  de  notre  indépendance,  qui 
s'épubcnt  alors  même  que  notre  Inslroclion  augmente  jour- 
nellemeot  nos  forces;  nous  les  réduirons  en  cberchant  à 
niettie  le  plus  possible  en  action  le  cou  râpe  individuel,  et 
enoODtlnuanitoutù  la  foiikédaifer  le  peuple  par  le  flan* 
iieaa  de  la  philosophie,  et  fe  canncrer  par  desvertui  la 
sopérioriié  des  droits  dsliMNBaenr  hadenroasde  toutes 
les  couronnes.  ConiinooBid'koiioier  le  iMHn  français  par 
le  dévouement  saint  qui  nous  caractérise.  Ainsi,  peur  en  - 
assurer  les  effets,  honic  inçffaçable  à  ceux  qui  selfiteutau 
découragcœeni ,  punition  sévère  pour  ccnv  qui  le  propa- 
gent :  lionn.ur  ;iiix  républicains  déterminés  qui  voient 
toujours  iMLT  c  oiili^uice  riiidépendancc  nationale  asawrée, 
et  préparant  au  loin  Ij  liberté  de  tons  les  peuples. 

La  rccounaissaurc  publique  ne  cessi  ra  de  nous  récom- 
penser de  uw  efforts,  e»  applaudissant  a  une  confiance  16- 


giiune,  «pil 
cifiqoca. 


et  sur  toutes  Ifli  fcrtua 


Le  fMrei  en  chef  de  Varmie  du  Rkim  , 
AwAmaa  BiAVBâaaais. 


MÉL\>iGES. 
Mode  d'avancement. 
U  mode  dHimeeneatet  de  promodon  aux  grades 
liraires  est  diflicile  à  6aarvMiad«UVeilteaBCilier  les  con- 
sidérations du  pairioitaneet  de»  icri»  avee  «eues  de 
l'instruction  et  ivs  autres  qualités  nécessaires  à  1*0S- 
cier  supérieur.  Le  citoyen  Chavardès,  du  départCBCllt  de 
l'Hérault,  soriant  du  17'  i^imcntdc  drapons,  présente  rar 
cet  objet  un  mode  qui  parait  prévenir  lous  les  inconvé* 
nienis. 

Il  consiste  prineipsilemeul  à  élablif  danschsque  rt^i- 
mcnl  cinq  jugcsou  euuunissaircs  examinateurs,  choisis  par 
le  |K»uvoir  evéculif  parmi  les  ofTiners  et  soiis-ollicitrs  re- 
tirés, reconnus  bons  citoyens  cl  militaires  in.itniits,  pour 
recevoir  au  concours  les  soldats  ou  oflicicis  qui  se  |irésni- 
tcront  pour  disputer  par  leurs  vertas  et  Wia  talMalea 
placn  vacantes  dans  ce  même  régiment. 

Lorsque  dans  une  compagnie  il  vaquera  une  place  de» 
puis  lecapanljuani'aii  teriafrmafor  indanvcocDi,  uwt 
soldat  et  •ow.olilder  ao^KlCMOttidn  grade  vacanl  dans  la 
même  compagnie  pourra  se  présenter  au  concours. 

Pour  les  grades  de  sous-adjndaiit,  d'adjudant-major,  de 
snus-lientenaut  OU  de  lieutenant  d'un  bataillon,  tons  let> 
son^-oilk  ieis  et  ofliciers  seulement  d'un  grade  inférieur  «u 
grade  Tocaotl 
cours. 
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Pour  les  i^acet  de  capilaincs,  loin  Ici  UtMtaiMti,  «Ott»* 
lleutcnanis. ,  «dJudulMiiM*  ct  MniMi^iadMilib  poar» 

ront  concourir. 

Ln  capilaiDCS  «culs  du  régiment  concourrOBt  ftUt  kl 
grnde^  dr  liculcnant-colond  el  de  colonel. 

1  e-  Bra(}«s  de  chefs  de  brigade  poarraieot  Ctre  con^rt^ 
aux  plu»  ancien»  cdoneli  ;  oenx  de  chef  de  division  aux 
plus  andens  chefs  de  brigade,  elle  grade  de  rli<  [  cl  irmée 
au  plus  ancien  chef  de  division,  h  moins  qu'on  ne  préférât 
de  laisser  dans  cette  progression  les  nominations  tu  choix 
in  C9iM0il  mtculif,  conGrmé  par  le  corps  législatif. 

TmMN  kf  précautions  sont  prises  dans  la  suite  de  ce 
pin  Bow  éCMlcr  de  l'eumm  ct  de  la  dédaioo  des  «md- 
BinuMM  touie  inSuco w  waaàt  qpw  «die  ém  miiMtt,  dcita- 
lento  et  des  TertuK.  Son  ««teiiT  croit  donc  rendra  navrai 
ienke  à  la  république  eo  le  ftinni  eonugliRw 


THEATRE  DE  Lk  NATION. 
Pmél»  00  te  ^«rhi  rdeomiMiiad».  comédie  en  S  acte*, 
en  ui$^  cat  «ne  farilolion  de  toPewffiiiniKffc  de  Goldoai» 
Hytord  BontI,  lAtaioanénKat  «nioweiii  (tesnHrronie 

Paméla ,  aprts  avoir  Taiuement  tenté  de  la  séduire,  «eut» 
pour  s'en  distraire,  tantôt  la  mettre  au  service  de  sa  trnnr 

mvlady  Divers,  taiilol  la  marier,  et  lanl(^l  la  renvoyer  i 
St-s  jiart-nls.  Enfin,  malgré  les  rcprorhi-s  de  sa  <-trur,  et  le» 
remontrances  du  lord  ArtI  ir  si  i;  arai,  il  est  ilci  i  j  à  l'é- 
pouser lui-nr>tee,  lorsque  le  bi  Miioraroe  Anrtr.  \v     ]V  re  de 

tombe  kses  pieds,  hn  (l>  ^  Kirt-  qn'U  c-l.  I..  roni:C' 

Oii|M'ii,  un  des  chet^  éf»  inotitagoards  écos^ai»  dont  la  k-te 
tet  liroscrilr.  Mylord  Bonfil  e»t  presque  fftcbé  de  ne  pou- 
voir Taire  à  Faoiéia  te  sacrifice  des  préju  gés,  eu  lui  donnant 
sa  main  :  cependant  il  se  trouve  que  le  pére  du  lord  Ar- 
thur avait  obtenu  la  grâce  du  comte  Oipéo.  Celle  circon- 
stance aict  le  GoaUe  an  bonheur  de  njrlord  itdePmdtat 
doM  le  mariage  m  tronve  trie  bien  eatorti. 

Le  fimd  nwcndde,  «ooirae  «n  le  TOtt,  ft  eélid  de  Na- 
nine,  par  la  ralaan  i|iie  VflllalKaraill»  ahûi  qwGoldoni, 
puité  son  suiel  daoe  le  lOnan  de  POnila»  par  Ilidianisoa; 
mail  ni  raaieur  anglaia*  id  Vellaire,  B*a  IWt  aon  héroïne 
flile  d'un  comte;  tous  dcQS  ont  senti  que  c'était  munqner 
le  but  mor^I  <lr  Ii  ur  i,in  i.j;;'',  qui  était  de  combn'trn  le 

E réjugé  de  la  naiM>4it(i.  S<  i',,jiit:  s'en  est  tirt^  en  bommc 
at>ile:  car  de  son  ten  i  ■  1  *  i  t  peut-être  risqué  son  suc- 
cès, s'il  n'efit  composé  rjurlijuesorleavec  la  faiblesse  de 
ceux  à  qui  ia  leçon  it  <lr  i  ri  e.  Il  a  fait  sa  N'aninc  fille 
d'un  vieut  s<ildat  dont  le  mi^tier  était  alors  bien  motn«  ho- 
noré qu'honorable.  Son  eomte  d'Ollian ,  tri's  i;rand  sei- 
gneur, immolait  toujours  un  mI  préjugé  à  la  raison  ct 
h  son  bonheur;  mab,  dans  ia  pièce  italienne,  nvlord 
BoniléwMiae  aonégaietet  li  la  vertu  e»t  réM>iti|itma(i,  ee 
n'MMiiii  par InU  e'M|tr  It  cklaCaw»  far  «m  «pèee 
de  aBnd'& 

Ta»  k»  rtlei,  dam  iapileenonvellet  mm  Men  Mta  ci 

bien  soutentu ,  i  l'exception  peut-être  de  celui  de  Mjtadjr 
Davers,  dans  lequel  on  ne  retrouve  point  ces  développe- 
ments d'orgueil  de  qualité  qui  plaisent  tant  dans  1c  roman 
anglais  et  dans  la  pli' ce  Italienne,  el  qui  font  un  coiUrastc 
(i  piquant  avec  la  candeur  et  la  modestie  de  Paméla.  Ce 
rAlea  fourni  A  Vuliiure celui  delà  baronne.  Le  v ici  inten- 
dant LocmauD  ressemble  beaucoup  à  Biaise  de  Nanine; 
mais  deux  persomuecs  qui  répandent  du  comique  et 
ajoutent  àl'inlérél,  (  i  i  -  l  id  Arthur,  liomme  à  demi 
raisonnable  qui  iie  soumet  aui  préjugé,  tout  rn  les  bta- 
tnaot,  et  un  sir  Arnold,  neveu  de  myloni  BoiiQI,  jeune 
vojragenr  qui  ne  rapporte  dans  ta  patrie  que  les  travers  des 
pan  91*0  a  parcourus. 

On  neonnolt,  ponr  le  bnd  décaeiflei,  la  manière  «i 
iMvrtlIeetiifinwdel^utenrdnAonmiitoi/iriacRf  j  et 
diN  «CMC  fiifle  est  écrite  parffkontalHle  HenldiAM% 
d'en  dtac,  ponr  ceux  qui  connri»a— I  le»  «uftagei  dece 
poète,  qu'elle  est  du  style  le  plus  par  «I  tephn  éMgat 
Bile  a  en  beaucoup  de  succès. 

"■^^"^  Parii^daaltPant*. 
OA  c»4nt  Lartne?  and  dimai  la  ledent  donc  endormi 
daae  la  gloii«?  Quoi  !  le  Ihvori  de  Mdponiéne  dédaignerait 

de  nouveaux  lauriers  1  il  serait  sourd  à  sa  voix  qui  Te  rap- 
pelle sur  la  5Cèiii:  du  monde  ;  il  se  reTuserait  à  couvrir  en  ce 
momeolM.ilu  iiirt  du  poids  de  ses  forfaits  :  \i  11.  Laritc,  lu 
viendra»  avec  uoui  vouer  ti  rcs^iiou  l'iuieroale  mé' 


moire  des  tyrans  t  eVtf  I  loi  qu'il  appaitieM  rt'flfctrlwT 

les  5tf.r^  ',crni-r;-pTiMirainr">. 

Nouveau  Ciacinnilu!,  ion  de  ton  tombeau. 
Viem^  iMna  te  prépare  encore  uoe  eouromo. 

Hanaosao,  «aN*«slof  le  dt  U  mUom 
dkfaïA^Mlttfnc 


CONVENTION  NATIONALE. 
FrMdcNM  de  flVranlr^dpMIr». 

SÉAKCB  DO  U7II0I  11  AOUT. 

Gosson  ;  Dâà  me  pinmaoeicoalHéet  ont  envaU 
une  pnrtie  îles  départements  da  Nord*,  dëji  Condë  et 

Valt'iiciennes  sont  en  leur  pouvoir;  Cambrai  est 
cfrné,  et  elles  marchent  en  re  moment  sur  l'éronuc. 
Nos  lorces  sont  encore  supérieures  à  celles  de  l'en- 
nemi ;  mais  elles  ne  sont  pas  comnian<iëes  ;  nous 
n'avons  uas  de  généraux.  Le  ministre  de  la  guerre 
n'est  qu  un  mannequin,  qui  ne  fait  rien  pnr  lui- 
m^me.  Il  ne  prend  conseil  que  des  clubs  ;  il  s'a- 
drrsse  aux  Jacobins,  il  1rs  triuntie,  et  leur  dit  :  Je 
suis  patriote.  Pendant  ce  teuips,  l'ennemi  s'avance, 
et  le  ministre  ne  fait  rien  pour  l'arrêter. 

Je  demande  que  les  membres  du  comité  de  salut 
public,  le  ministre  de  la  euerre  et  tous  les  mitiistni 
se  rendent  dans  l'assemblée  ;  qne  le  comité  déclare 
s'il  croit  le  ministère  capable  de  sauver  la  France. 
S'il  en  est  autrement ,  II  l.mt  ^''/mijnT  ile  choisir  un 
ministre  capable;  les  circofistatKTs  l'exigent  impé- 
rieusement; enfin,  il  faut  prendre  des  mcBilieB  pour 
que  l'ennemi  ne  passe  pas  Féronne. 

Je  demande  aussi  que  les  membres  alneols  du  co- 
mité de  salut  public,  soient  rettiplan-*;  Dm??  ce.  mo- 
ment-Ci  il  est  incoiuplet  :  Prieur  et  Sunt  A  ndré  :iOQt 
en  commission,  ilri,iuli  «-Nt  -.u.i  l..i!i[<-iiil .  elles ttt* 
très  sont  obligée  de  se  rendre  a  I  assemblée. 

il  faut,  au  reste,  que  le  ministre  rende  compte, 
séance  teniDte,  de  ee  qu'il  •  fsit  el  de  c«  qu'il  peut 
faire  pour  sauver  la  patrie. 

LaCBOIX  :  J'njîpuir  In  proposition  de  G05suin  ; 
mais  Je  pense  qu  il  vaut  mieux  qne  le  comité  ili-  sa 
lut  public  fasse  un  rap|iort  ijui  jirrs-Mitc  I,'  lablcm 
de  Iji  situation  actuelle  de  la  république.  Nous  de- 
vons tous  connaître  nos  dangers  et  nos  ressources. 

Quant  nu  ministre  delà  guerre,  je  ne  tMokstejpM  . 
son  patriotisme;  mais  il  ne  suffit  pas  d'être  natrioti! 
pour  remplir  les  fonctions  dont  il  est  charge,  il  faut 
surtout  avoir  des  talents  militaires,  i.e  nntiistre 
Bouchotte  avait  offert  sa  démission,  il  y  a  quelque 
temps;  je  ne  sais  pas  pourquoi  on  ne  l'a  pas  acceo- 
tée.  On  avait  proposé  de  cnanger  l'organisation  an 
ministère  de  la  guerre,  et  d'employer  Bouchotte  eo 
qualité  d'adjoint  :  cette  proposition  fut  encore  écar- 
tée par  je  ne  sais  quels  inotiFs.  Il  faut  examiufr  la 
personne  de  Bouchotte,  il  faut  savoirs  il  joint  au  pa- 
triotisme les  connaissances  néasiairea  pour  aeeon- 
der  atiicmeut  dos  armées. 

Tous  les  jours  on  renvoie  au  ministre  de  la  guerre, 
ct  jamais  on  ne  voit  rien  sortir  de  sr'^  iii;inis.  Ce 
n'est  pas  If  ministre  lui-m^tne  qu'il  i.iul  interroger 
sur  sou  mérite,  car  vous  ne  pourriez  pas  vous  en 
rapporter  à  lui  ;  c'est  au  conule  de  salut  public  que 
vous  devez  demander  des  reoseignemenls.  Je  de- 
mande donc  qu'il  vous  fasse,  le  plus|Nroinnlenent 
possible,  un  rapport  général,  et  qu'il  vons  mse  son 
opinion  sur  Bouchotte  ;  il  connaît  son  patriotisme  et 
us  talents.  Quant  aux  autres  ministres,  je  ne  crois 
pas  leur  prâcnee  ndG««0«in,  ils  doivoit  «estar  à 
leur  poste. 

Gossuiif  :  J'in»ste  pour  que  tons  ks  ministres 
soient  présents,  alin  qu'ils  apprennent  que,  si  les 
ministres  nous  trompent ,  le  glaive  de  la  loi  est  là 
pour  faire  tomber  leurs  tètes. 

LAcaoix:Je  soutiens  que  la  présence  de  tous  les 
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mlnblKs  n'est  pat  nfcmuhtt.  Sans  ccna  on  nous  • 
fêtM  de  la  responsabilité  des  ministres.  Mais  qu^im* 

porlc  qiK»  les  t^tp<;  âr  sil  ministrrs  tombant  sous  le 
plaivp  m  la  jfistu  r.  si  la  r(<piiblir]ue  pst  pondue? 

Gi  voMARi)  :  Je  voudrais,  moi,  qm-  Ir  l  otTicil  oxt'- 
cuUf  nous  dit  nutirquoi  les  secouns  sout  arrivés  deux 
Jovn  trop  tarn  à  Brllr^arde. 

La  Moposilion  de  Lacroix  est  adopt/e. 

—  unlitunelrtJre  de  PouUier,  couiwissaire  dans 
le  d^partemcDt  des  Boucbes-du-BliOoe  ;  elle  est  ainsi 
conçue  :  - 

Avignto,  6»oftt. 

f  Nou»  ne  ponrons  profitiT  nos  sucrf^,  si  *ou»  ne  se- 
condet  nos  nrnurr».  Nuus  a^ons  cluiMé  du  départanrnt 
4o  VauelOM  k»  brifands  innés  qui  l«  dèraitak'nl  ;  il*  aV 
acMn*wcoaAaura«tftiieiit  de\ani  notticonmeuntR»* 
peau  de  lÉdica.  OapiMl,  raadaadia&dcaAJIalMNfeibavae 
oaquanic  honnctt  a  mil  hirr  co  d<nral«  Iror  ataitt- 
nrde.  Nous  joignons  à  ceUe  Idtre  un  imprimé  qui  ne 
laisserait  aucun  doute  $ur  la  (raliisoii  du  conlre-uniiral 
Tiouiit,  iiDU'i  ti't  ii  avion;.  |iii>.  (I'.i\itrf>  prcuM  ».  Itobci- 
jiirtifi  i  Rifoicl  >fiii-  a|i[>M  lulioiil  bietilùt  que  BninPtrtl 
iir\  (lis  plus  Kr.intls  prnttctinr«des  fédéraliste^.  1  <  (i.ciers 
de  la  marine  b  Toulon  ont  corrompu  nr»5  tiouiics,  i-t  les 
Tonl  morrher  contre  nous.  Noos  feiKtis  i>  ii*  à  cesara|et; 
non»  vmi*  lalison^  l*»  «>in  <te  punir  1rs  Iraiiif^. 

«  Les  roMlro n  vdlutionn.iires  de  Marseille  ont  fait  pn- 
blicr  que  le  pranier  qui  prononcerait  le  mot  de  eonstitu» 
Ikm  aerafe  paiai  da  amit  eda  n'eoip#«lie  paa  que  le  peuple 
commence  k  mumwrtraea  fotu  d'accepter  la  coostituiion. 
tieui  qui  coinpoaent  l'anMte  marseillaise  sont,  ou  des 
énigrést  m  do  jeima»  |eM  qu'on  bit  mvcber  de  force. 
Cca  damicn  atteikdeiit,  lelen  «e  qu'il»  4erit«i»t,  le  Deaent 
fttorable  poar  abandonner  lenn  bataillon;!. 

•  Le  peuple  de  Marseille  souITre  ;  il  commence  t  ou^-T!r 
le*  yeux,  et  ro^ile  les  moyens  de  sccoiirr  le  j<iii?  «ons  le- 
quel il  jcémit  :  sa  vengeance  sera  icniJj'i',  car  sei*  maux 
^oiii  in  iipiw>iint>lr<i.  Il  niriirt  de  faim ,  tandis  que  ses  rae- 
neurt  onl  lt>ul  en  abonitiitire.  Ce  peuple  infortuné  nous 
allrnd  avec  impalienre.  C'i-m  la  tfnenr  qui  le  retient!  on 
lui  a  Mé  ses  arnica  p<nir  les  donner  niu  rlelie»,  aui  énl- 
pii^s  cl  aiu  arisioci aies.  f."t'sl  unemifçré  ([ui  est  à  la  tfte 
des  Marseillaii;  leur  aimée  en  csi  inrr^uv.  Annulei  par 
un  décret  les  certiflc^its  de  non  (^iiii;r.iiii)n  Ui-s  prête tldosi 
autorités  de  Maraeiile;  ih  H>nt  tous  faux  et  mcnteani» 

A  MarseDIe,  Ici  assignats  au  timbre  de  la  r4|MiMiqMt 
pcrdrnl  10  Mor  100  lorsqu'on  ka  cbauge  conire  Im  ai* 
•Hpiat»  an  tf nbre  rojaL  Tant  iet  négociants  dbent  baole» 
ment  qu'il  leur  faut  on  roi.* lia  Tont  envoyer  dPOrMta»  oi 
Espagne  parun  parlementaire.  Learpraiet,enniaiidiaatanr 
Paris  étiiit  de  délivrer  les  prisonniers  du  Temple,  et  de 
proclamer  I.ouis  XVII.  Ils  n'ont  pa«  encore  perdu  celte  es> 
péranœ.  Bordeaux,  Lvnn,  I)igiii\  N-ntie*,  Caen,  avaient 
le  mfme  projet:  el  pour  iuc  ii|>pu\t  j*ar  le»  a(lraii<i«tra- 
triiij,  on  dev.nit  les  pri péluf  r  (l.ins  U'<lr^  p'nco.  l.a  Moii- 
tj^nc.  Ici  Jarobins «1r» .Tipnl  périr  *otis  l.i  giiillo'inc;  Rniol, 
Prlion  i-t  n<<iljaroux  <  i.tirnl  Ws  <W  n  lli"  (oiijuration 
qui  plus  un  prnlilèroe  pour  nous  dcpui<k  ta  lecture 
di-<<  (iilTi  lentes  pièces  que  nous  avons  interceptées,  et  que 
BOUS  ferons  patier  au  comilé  de  aùreté  ténérale.  —  Toutca 
les  communes dn  d^nement  du  Vauante  ont  aeecitté  la 
comlitutian. 

Cette  lettre  est  f«nir07ée  au  comité  de  salut  pu- 
l)lt>. 

I  n  rimvrtitirin  ordoiiiio  riiiscrtinri  dp  colle  lettre 
ati  riiillrliri. 

Lecoisti'  Pi  YFiwKAi]  :  Je  vais  offrir  à  l,i  Conven- 
tion l'orcisioii  (le  récompenser  le  cotiraçc  et  la  bra- 
voure. Uneaflaire  a  eu  lieu  entre  un  ddtachemrnt 
de  jïalriotf»  et  nr>  pros  de  rebelle*.  C«i«-t!Î  avaient 
tiii  [irlil  rnrps  crtniinaiidi^  |i:ir  li-  n'toM  ii  Vaiipier. 
H«'j;i  iiiiit  d<«s  i>ii(;;mii3  s"<'l.iicnl  rinp.irr's  <lti  siprie 
fie  la  jibertr.  lu  iuave  voloiitam  de  i.i  ville  de 
Niort  les  voit,  les  poursuit  ;  il  <  n  tue  trois,  disperse 
Ic9  autres,  et  rapporte  le  (lr;uH  ;tii  tricolore.  Je  de- 
mande  que  le  procès.Terbal  qui  ronstnle  ce  fait 
soit  renvoyé  au  comité  de  liquidation.  Ce  citoyen 
•col  faHVie  et  pèra  4'uiie  WNBbreuse  bmille.  Le  co- 


mité flxen  la  réoompeMO  qne  nMte  eotte  adSon 

généreuse. 

Cctt*'  proposition  est  décrétée. 

jAr.î;-I'ANVii4.F««i  :  Je  dois  dire  un  fait  qui  ho- 
nore ce  brave  mililuire.  En  reci-v  uni  un  secOurs qnc 
lui  accordait  la  commune  de  Kiort,  il  dit  ;  "Je  vottS 
en  remercie  ;  ct  la  servira  à  noiirriv  mafttînillc,  tan* 
dis  que  j'irai  défendre  ma  patrie.  ■ 

PouLAiN-GRANOPai  :  Une  sorte  de  fatalité  paraît 
attachée  à  toutes  les  lois  de  bienfai»  ii  .  |h m  en 
enifxV'her  l'exécution,  et  les  obstacles  senibient  se 
multiplier  en  raison  des  bienfaits  qu  Viles  prodinail. 
Une  loi  accorde  un  secours  de  l,iOO,ooo  livres  aux 
citoyens  des  départements,  dont  les  propriétés  ont 
été  dévastées.  En  bien  !  cette  \o\  w'n  pas  ctr  exécutée. 
Certes ,  le  département  des  Vus(;es  ii"a  pas  di  mérilé 
(Ir  la  |).itri(';  i]uinze  bataillons  qu'il  a  ctivovrs  aiiv 
fi-rniti-cs  attestent  son  patriotisme.  Cenendaot  it 
Il  a  rrii  nrr  rien  touché  des  secours  que  la  loiaoeorfc 
en  indemnité  des  pertes  quil  a  essuyée?.  Je  vous 
dirai  qtie  le  ministre  use  de  misérables  sublililé.s 
pour  priver  des  iruiMiriiiretix  des  secours  ijui  leur 
sont  dus.  Le  n)ini>tre  prétt  iid  cpie  la  lui  n'est  pas  ap- 
plicaMe  aux  bal  itaiils  du  di'|).irtement des  Vosges; 
et  cela ,  c'est  parcequ'iU  ont  payé  leurs  contribu- 
tions. Je  demandt  Ic  mivoi  de  nies  obsnrvalïont  m 
comité  des  tinaaou,  pour  ta  bîre  son  nppnrt  le 
plus  tOt  possible. 

—  Une  députation  de  la  Société  populaire  de  Mon- 
targis  est  admise  à  la  barre;  elle  félicite  la  Conven- 
tion d'avoir  doiuié  une  constitution  h  la  France,  cl 
la  prie  de  s'occuper  au  plus  tdt  de  l'instruction  pu- 
blique. 

—  Sur  la  proposition  de  Lacroix  ,  la  fntiv  -n'ion 
décrète  que  les  scellés  seront  ap(»oscs  sur  ic*  appar- 
teinenls  des  diserses  académies. 

—  Un  memlire  du  coinile  de  l'examen  fait  un  rap- 
port tendant  à  faire  accorder  wix  administrateurs  du 
déparlement  de  la  Vemiée,  un  aoflonm  da  100|MM  L 
pour  frais  d'administration. 

Morisson  apjitiie  cette  proposition. 

GAnNiea  :  le  inVtnniie  <|ue  Moriitw>n  vienne  nous 
demand' r  des  sennirs  pour  des  ndniiriislrateurs  qui 
doiveitt  être  jtigés.  Personne  n'ignore  que  c'est  A 
l'insouciance  uu  aux  trahisons  des  admliii^itra leurs 
de  la  Vendée  que  nous  devons  la  guerre  civile  aiù 
a  éclaté  dans  ce  pays.  Sam  doute ,  je  suis  bien  d  a- 
vis  qu'on  accorde  des  uideninit>-s  ;i  ceux  de  ces  ad- 
ministrateurs qui  ont  iiien  servi  leur  pays  ;  niais  au- 
paravant il  faut  bien  distniiiuer  les  lions  d'avec  l<  s 
mauvais,  et  pour  cela  il  faut  qu'ils  soient  juaés.  II 
n'y  a  donc  pas  Heu,  quant  à  présent,  à  accoraer  dm 
secours  aux  administrateurs  de  la  Vendée. 

Favat:  :  Il  ne  s'apit  pas  d'accorder  des  secours  aux 
nduiiiiistratenrs,  niais  bien  aux  malheureux  adioi- 
nislrcs  du  déparlement  de  la  Vendée.  C'est  &ans 
doute  pour  priver  les  citoyens  du  secours  qui  leur 
est  dû,  çioe  Garnier  met  en  avant  les  admioistra- 
tcufs.  Si  le  déparlement  de  li  Vendée  a  des  arislo- 
crates,  il  renferme  aussi  des  patriotes.  .Te  demande 
donc  qu'il  soit  accordé  non  pas  luo.OOO  livres,  niais 

2011,(100. 

GAi«Ntitn  :  -le  dois  faire  connaître  des  faits  dont  j'ai 
eu  connai.ssanee  étant  en  cnoimissiMl  dans  ce  dépar- 
tement. La  femme  de  Morisson  est  vcnne  i  moi  ;  elle 
m'a  demandé  des  nouvelles  de  son  mari ,  dont  elle 
n'nvnil  pis-,  (!it-c!!e,  entendu  parler  depuis  deux 
mois,  .le  iui  répondis  (jiie  tout  ce  que  je  savais  de 
son  mari,  cVsl  qu  il  avail  été  le  défenseur  du  tyran* 
Elle  nous  dit  qu  elle  avait  vu  lesciiefs  des  rebelles, 
qui  lui  avaient amnré  que  les  propriétés  de  Morisson 
seraient  ëpargnÂKs;  qu'elle  ne  devait  rien  craindre 
de  l'armée  catholique.  Voilà  ce  que  nous  a  dit  la 
femme  de  MorimoB.  le  von»  laime  i  penser  «t,  sur  la 


■ 
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proposition  d'un  homme  dont  l'ennemi  inspecte  1m 
pro|)riL'l('s,  on  doit  décrtUer  drâ  secours  à  des  admi- 
liistr.'iteurs,  qui  peuvent  fin'  e^MlfintMil  susiifcti')». 
Certes,  quana  la  famille  de  GuupiUeau  vietidu  de- 
mamler  aeiMOonnh  pour  les  malheurs  qu>lti>  a  es- 
•uyÂ,  ifl  na  m*?  oppoierai  pu.  Ce  que  j«  dis  poar 
Goufflfeni,  Je  to  dtt  poor  to«  les  MoinlMnilears 
recotitius  patriotes. 

BouBDoN  :  Je  d«niHiid<;  que  la  dénonciation  de 
Ganiier  soit  renvoyée  nu  comité  de  sûreté  gen^mle. 
Nous  ne  devons  pas souiTrirplus  longtetn]»  des  traf- 
5î  nniîiMii 


très  au  milieu  dé  nom.  6i  Horinon  cit  eoupaUe,  Il 

doit  être  jugé. 

La  proposition  de  Bourdon  est  dëoréti^,  et  les  se- 
cours sont  ni  usés. 

)vu.im,é«  Tuuiouif,  au  nom  du  romité  de  sû- 
reté générale  :  II  est  sans  doute  douloureux  poui 
ceux  qui  coDOWsscnl  le  génie  national  de  voir  re- 
nouveler sans  eesse,  au  niilii'U  de  vous,  des  deman- 
des que  In  question  préalable  eût  dA  écarter  depuis 
longteuips,  et  qui  ne  peuvent  tendre  qu'à  faire  de 
nouveaux  pros«'lyte9  au  faunlisme  et  à  la  rébellion. 
L^Asscmblee  constituante ,  après  avoir  irrévocable- 

*nient  11  xé  les  destinées  du  clergé  de  France  dans  In 
constitution  civile,  s'occupe  encore  de  lui.  L'Aaaem- 
bli'e  législative,  à  laquelle  il  ne  restait  diantre  de- 
voir que  de  faire  rigoiireiisemrnt  exécuter  la  loi  de 
l'Assemblée  constituante,  et  de  prendre  les  mesures 
convenables  pour  réduire  le  cli  rgé  à  In  nullité  la 
plus  absolue,  s'occupa  sans  cesse  de  iui  ;  et  la  Con- 
vention nationale  ellc-niéme  y  a  employé  bien  des 
moments  précieux.  Sans  doute  que  celte  pottioD  de 
citoyens,  et  parmi  eux  quelques  hommes  ambitieux 
et  reniuiiiits,  méritent,  quand  ils  sont  Atteints  des 
ntèiiies  délits  qui  les  autres  citoyens,  tonte  In  S4'vé- 
ritéiles  lois,  p.ireequ'ils  voudraient  tenter  encore  de 
relever  leur  trùne  abattu,  de  marcher  sur  les  débris 
fnnuiQts  de  l'ancienne  domioalion  eoclAiastique  ; 
mais  si.  Je  peiqplen  placé  une  pertie  de  aea  pouvoirs 
entre  les  mains  dno'flninanxM  des  administrations, 
[iniir<iiini  ri,  [l  's  leur  Inisser  le  soin  de  faire  respec- 
ter elcxteui,  r  les  lois,  sauf  à  preudre  contre  ces  der- 
nières les  mesures  de  sé  vérité  nationale  «pie  tot  Cir- 
constances peuvent  exiger. 

Vous  avez  renvoyé  à  votre  comité  de  sAntf  géné- 
rale une  pétition  du  citoyen  Chevalot,  curé  de  Cou- 
vent, dans  le  haut  district  de  Champlite,  départe- 
ment de  l.i  H:iute-SaCne,  qui  se  plaint  de  ce  que 
Flavigny,  cvèque  de  ce  département,  lui  a  retiré  ses 
iwuvoirs ,  sous  prétexte  qu'il  s'était  marié.  D'après 
le  résultat  des  pièces  qui  ont  été  remises  par  Ciieva- 
lot,  il  ne  parait  pas  bien  certain  que  ce  soient  li  les 
seuls  motifs  qui  aient  diri^'é  les  démarches  de  cet 
ëvéque  ;  et  quand  il  en  serait  autrement,  te  spirituel 
n'est-il  passnn  domaine  parti  n  n  i  M  <i^  i  :i  ]  il 
«lemeure  prouvé  tiiu'  (  clle  destitution  est  anleneure 
à  la  loi  que  vous  avez  rendue  le  IB  juillet,  puisipie 
«ians  ce  moment  FUvigny  démettre  exposé  aux  pei- 
nes qu'el  le  prononce,  votre  comité  a  pensé  qn'il  élait 
temps  de  remettre  entre  les  mains  dw  tribunaux  or- 
dinaires Ja  rigide  r  vécution  des  lois  rendue*  è  ce  su- 
jet. Citoyens,  con  i  l  (  7  un  moment  la  situation  ac- 
tuelle de  la  république,  voyez  vos  départements  de 

i^rOucst  ravagés  par  une  guerre  désastreuse,  a  la- 
quelle le  fanatisnie  religieux  sert  de  prétexte  ;  voyez 
la  OMlition  dé^Mirtementaire  donner  du  crédit  à  la 
fiible  ridiculement  inveiile'e  ((ue  vous  voulez  détruire 
toute  espèce  de  culte;  voyez  Tiie  de  Corse  remiie 
SOUS  le  pouvoir  de  ces  vampires  eeelésiastiqurs, que 
la  nécessité  des  circouslances  vous  a  forcés  d'expul- 
Ser  dn  votre  scm.  Qui  vous  occasionne  tous  ces 
oumit  sinon  i'intennioalile  «nierclle  du  clergé  et  de 
ses  ^nts?  Je  ne  crains  pas  de  vous  le  dire  :  on  veu  i 
porter  i  voHiaéltr  mm  da  n^nw  dn  culte 


eatholimie,  voas  porter  h  des  mesures  rigein^aes 
contre  les  prêtres,  pour  avoir  un  {tré texte  de  vous 

calomnier,  pour  faire  haïr  et  mépriser  vos  lois  ;  et 
Je  ne  doute  pas  que  ce  ne  soit  la  un  des  moyens  dout 
nos  ennemis  se  servent  pour  nous  perdre. 
Citoyens,  qui,  mieux  bue  le  philosophe  aentibif, 

aui  a  prorondénMnt  médité  snr  les  mceors  et  les  viees 
c  ses  semblables,  connaît  le  fanatisme  religieux,  et 
les  progrès  qu'il  peut  faire,  et4es  maux  qu'il  peut 
enfanter,  el  Ifs  vii  tuiu  s  ijii'il  j^eut  immoler  à  ses  fu- 
reurs? J'ai  liprouvé  sa  cruauté,  j'ai  connu  son  iuto- 
téranoe  ;  et  oependnnt  o'estjnun,  dont  l'opinion  eu 
pareille  matière  ne  pent  être  suspecte,  qui  riens  ici 
soutenir  et  défendre  les  intérêts  d'an  cnlte  que  j'ho- 
nore, quoiqu'il  soit  étranger  à  mes  nrîneipi  s;  Je  le 
soutiens,  parcequc  le  lefçisinteur  aoit  eiidir.tsser 
dans  sa  pensée,  voir  d'un  ceil  philosophique  et  ac- 
corder une  nrotectioo  égale  à  tons  les  hommes, quels  ' 
nue  .soient  d'ailleunet  le  nilte  qu'ils  professent  et  le 
(lieu  qu'ils  encensent;  je  le  soutiens,  parceque  le 
bien  de  mon  pays  l'exige;  je  le  soutiens,  parceque 
les  ministres  ont  servi  utilement  In  chose  publique, 
et  que  c'est  peut-être  à  eux  que  nous  devons  l'heu- 
reuse révolution  que  nous  avons  opérée. 

Ne  vous  le  dis»mulex  pas,  citoyens  :  si,  au  moment 
où  l'Assemblée  constitnante  exigea  de  tons  les  ftmc~ 
tionnaires  publics  errlésiastiques  le  serment  ipii  fait 
une  époque  si  reinaripiable  dans  les  fastes  de  l.i  ré- 
volution, vous  n'aviez  eu  à  opposer  à  cette  coalition 
sacrilège  les  prêtres  constitutionnels,  c'en  était  fait 
des  destinées  de  In  patrie,  la  France  serait  encore 
esclave;  mais,  il  faut  l'avouer,  il  est  OU  terme  où, 
par  une  loi  Juste  et  équitable,  vous  devee  déîhidre  ft 
ces  ministres  d'interrompre  vostravnuit,  pour  vous 
occuper  d'affaires  particulières,  de  querelles  théolo- 
giques; mettez  (in  aujourd'hui  h  toutes  les  discus- 
sions qui  peuvent  regarder  les  prêtres  constitution- 
nels; surtout,  n'entrez  point  dans  l'intérieur  du 
culte,  puisque  vous  n'avcs  de  anrveillanoe  i  exercer 
que  snr  les  eflbts  oirils.  DdHen-vons  de  certaines  pro- 
position?!  captieuses  qui  ne  tendraic-nt  qu'à  faire  à 
vos  lois  de  plus  nombreux  ennemis,  et  h  In  rébel- 
lion de  plus  ardents  prosélytes;  et  puisque  vous 
avez  établi  une  constituliuasur  les  bases  d  une  éga- 
lité parfaite,  ne  fbrniez  pas  dans  votre  sein  un  tri- 
bunal qui  derienne  Juge  dea  diaraasionsLeeclé^asti- 
ques. 

Le  |)euple  v r  u-  Va  dit  sonvetit,  prenez  une  mesure 
sévère  contre  1  s  nouveaux  ministres  du  culte  ca- 
tholique qui  enfreindraient  vos  lois,  et  ensuite  lais-  - 
ses  au  soin  des  administrations  de  les  faire  exécuter. 
Votre  comité  n'a  pas  pensé  que  vous  dossiee  fiiire 
une  loi  particulière  pour  Chevalot  ;  it  a  rrti  qn'en 
faisant  quelques  additions  à  votre  loi  du  lo  juillet 
dernier,  vous  deviez  jeter  un  voile  officieux  sur  tous 
les  ddits  qui  y  étaient  antérieurs  :  c'est  par  ce  si- 
lence prescrit  par  la  sagesse ,  exigé  par  les  circon- 
stances, et  que  l'intérêt  de  la  chose  publique  ré» 
ebme ,  que  vous  détmim  les  nouvelles  calomnies 

Sue  l'on  ne  cesse  de  répandre  contre  vous  h  ce  sujet, 
ne  fois  pour  toutes,  donnez  à  la  loi  toute  l'étendue 
qu'elle  doit  avoir;  et  des  que  vous  l'aurez  rendue, 
ne  fléchissez  point  sur  les  mesures  que  vous  aurez 
a  do  ptén,  quelque  rlgcvirenses  qu'elles  soient  ;  mais 
débarrassez-vous  aussi  des  querelles  particulières 
des  prêtres  ;  le  peuple  vous  n  chargés  de  plus  grands 
intérêts.  Voiei douo  Mquc Jc  VOUS prcpcM  âu noo) 
du  comité. 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  enlendn 

!e  rapport  du  comité  de  sAreté  générale,  décrète  ; 

«  Ari.  I  Tu u te  destitution  de  ministre  du  callecatbo- 
li  ]iit  ,  qui  aurait  pour  caujc  lf:  i-jrin  i-e  des  individus  qui 

il  «ont  aUacliés,  demeore  annulée ,  et  te  prCtni  aul  en 
'UdslastamaiMinfesiidreses  '* 
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•  ir.  Le  conu'il  ecclésiastique  ou  ré*£qoe  qui  raurait 
ordonnéi-  demeun.-  rcspoiiMbh  4V  INbi  WMVIfV  II  in- 
téiMsqui  eo  toat  la  suite. 

■  III.  La  loi  du  19  juillet  dernier  drmcurrra  commune 
à  tout  prêtre  qui  porterait  dorteavMi  la  moindre  oppo»i- 
tlon,  io<t  &  la  fféânle  loi ,  «oit  à  ceileewioeniBDt  VéM  d- 
tU  dea  diofCBi  oti  à  la  loi  dn  diroree. 

■IV.  La  GoafcnUoo  nationaledMare  nulles  tontes  plain- 
dÉMOCialkwCtflOCMiUMqiU  n'auraient  pour  objet 
4M  dHnfcrtadei  amirtéi  tm  Mariage  des  prCtres ,  ant«- 
ricurement  à  la  loi  du  !•  f^iUet dernier;  k*  lodivldus  qui  en 
•ont  l'objet  demeoreroot  «etilement  eiposét  ans  dommages 
qu'ils  peuvent atoir  occasionna' h  |  ir  leur  opfOiitiODi  > 

Ce  projet  de  di'cret  psI  adiipic. 

—  Le  président  annonce  que  les  trois  déput<^Du- 
DÏD,  J.-B.  Leclerc  vt  Coreo-Fuslier  ont  eavoyc  leur 

On  observe  qu'elle  ne  peut  étie  reçue  qu'apirès 
*  Tarrivée  de  leurs  suppléants. 

—On  observe  que  la  nlleeit  remplie  tewvoyéit 

du  peuple. 

Mallarmé  :  Il  est  impossible  que  la  Convention 
netiouale  reste  plus  longtemps  dans  l'état  où  rllc  .se 
trouve  :  il  finit  que  nos  ftières  d«9  départements  se 
retirent  dans  les  tribunes,  afin  ciuc  nous  puissions 
nous  occu))(  r  des  grands  objets  d'intérêt  public  qui 
nous  appelh'iit  ;  ib  doivent  en  sentir  comme  nous 
la  nécessité,  et  je  m'étonne  que  dans  la  séance  d'hier 
le  comité  de  salut  public  n'ait  point  bit  aoa  rapport 
«nr  notre  situation  présente. 

LAcaore  :  Je  jpropii.se  de  mettre  le  cAt< droit  de  la 
salle  à  In  di.-îposition  des  disputés  des  aî^seniblées  pri- 
Uiaircs,  ils  k  purifieront  (  un  applaudit)  ;  et  il  n'y 
aura  de  délibérant  que  le  côté  gauche. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Tous  les  envoyés  du  peuple  passent  du  CÔtë  droit. 
—  L'un  d'eux  lait  un  don  pathotique  co  ainent.  (On 
applaudit.) 

Chabot  :  Je  vieiïs  vou.';  dénoncer  l.i  (  ontre-révo- 
luUon  qui  s'opère  datjs  votre  eoiniti-  de  dislrihulion. 
Je  ne  sais  s'il  çïistc  un  décret  qui  ordonne  la  distri- 
bution à  plusieurs  exemplaires  des  procès-verbaux 
des  séances  du  31  mai  et  du  3  juin.  S'il  existe,  on  a 
dû  entendre  que  les  secrétaires  liraient  publique- 
ment ces  procès- verbaux  dont,  j'ose  le  dire,  dépend 
la  lilierlé  jiiiliiique.  Eli  liii  ii  !  ils  ne  l'ont  pas  hiit  ; 
car  le  côte  gauche,  qui  a  terrassé  les  conspirateurs, 
n'aurait  pas  laissé  passer  les  impostures  dont  les 
procès-verbaux  sont  souillés.  11  faudrait  vous  les  lire 
en  entier,  pour  vous  prouver  qu'ils  ne  sont  qu'un 
tissu  de  mcn«;onges  et  de  calOBUUM.  Bb  vobi  quel- 
ques passages  : 

•  Divers  députés  ont  parlé  contre  celle  conUnuité 
d'oppression.  ■ 

De  manière  qu'on  peint  la  Convention  nationale 
comme  dans  l  'oppression ,  le  jour  qu'elle  a  sauvé  la 
patrie,  en  se  purgeant  deseonspinttun. 

•  Isnard,  cunipris  dans  cette  liste,  a  demandé  la 
parole,  cl,  .ipres  avoir  exposé  avec  énergie  ses  senti- 
ments patriotiques,  a  Uni,  dans  son  dévouement  en- 
tier pour  la  patrie,  par  offrir  lui-même  aa  auspen- 
•ion ,  demandée  comme  tm  Moifice  néoemaire  i  la 
paix  publique. 

•  rauchet  a  exprimé  les  mêmes  sentiments,  qui 
ont  été  agn'és  par  l'assemblée. 

.  Darharonx,  Lauthenas,  UussanlxonluiiSM  jtarlé 
le  langage  (i  lioinnies  dévoués  également  au  Inen  de 
la  patrie,  après  quoi  on  est  passé  à  la  déltbéraliont 
et  le  décret  a  été  rendu  à  travées  bien  des  réelama- 
tion9. 

•  Plusieurs  meudl)res  sont  venus  signer  au  bureau 
In  déclaration  qu'iU  n*avaieiit  pris  aucune  part  à  ce 

décret. . 

Je  ne  sais  d'où  vient  ce  crin.c  et  quels  en  sont  les 
principaux  auteurs.  Sans  doute  que  raiichrt,  Gnadet 
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et  leurs  complices,  rédigeaient  de  semblables  pro« 
cès-verbaux,  et  les  répandaient  dans  les  départe- 
ments. Je  n'en  suis  pas  surpris  ;  mais  qn'en  votre 
nom  iU  aient  été  portes  à  l'impression  sans  vous  #tre 

lus,  voilà  ce  qui  m'étonne.  S'ils  avaient  été  lus  le  5 
ou  le  6  juin,  je  crois  que  le  côté  droit  aurait  permis 
aux  patriotes  d'y  faire  les  changements  qu  ut 
la  vérité;  maisj'atteste  qu'on  n'eu  a  point  fait  lecture. 
Je  demande  que  la  Convention  nationale  s'inscrive 
en  iaux  contre  ces  procès-verbanx,  rédigés  par  Irs 
ennemis  de  la  chose  publique,  qu'elle  déclare  qu'elfe 
n'a  jamais  approuvé  cette  rédaction  mensongère,  et 
qu'elle  ordonne  une  rédaction  nouvelle  du  procès- 
verbal  de  ces  séances,  oui  ont  sauvé  la  liberté.  J'es- 

|>ère  que  nos  frères  des  départements,  après  avoir  vu 
es  effets  de  la  journée  du  2  juin,  après  nous  «voir 
vus  travailler  pour  le  .salut  de  la  patrie,  nous  ren- 
dront justice,  et  répandront  des  témoignages  hono- 
rables de  ce  qu'ils  ont  vu.  Je  demande  le  rapport  du 
décret  qui  ordonne  Li  distribution  des  proces-ver- 
b  uixque  j'ai  dennncés  (On  applaudit.) 

Lackoix  :  Je  combats  cette  dernière  proposition. 
On  ne  peut  pas  supposer  à  la  Convention  nationale 
l'intention  d'envoyer  dans  les  départements  un  tissiT 
de  calomnies.  Je  déclare  aussi  n'en  avoir  jamais  rn- 
teiiilu  la  lecture  ;  mais  on  a  pu  tronquer  à  Paris  les 
procës-verbaux,  comme  on  a  falsiiié  dans  les  dépar- 
tements l'acte  constitutionnel  ;  il  faut  s'assurer  si 
l'imprimé  est  conGorme  i  la  minute  déposée  et  si> 
gnée  par  le  secrétaire.  81  cela  est,  il  font  connattre 
ce  député,  le  déclarer  fau-ssairr,  r  t  l'envoyer  pour 
trois  jours  à  l'Abbaye.  (Ou  appi.iuiliL)  Je  ne  conçois 
pas  (|u'un  ait  eu  l'impudence  d'écrire  ili  i  ls  men- 
songes, quand  la  Convention  oaUonale  a  déclaré  que 
le  2  juin  elle  avait  sauvé  la  patrie.  Je  demaude  que 
la  Conventioa  nationale  cimiî;c  ses  eomunssautts 
d'aller  eoni]Mrer  la  minute  des  procès-verbanx  avec 
l'imprimé,  et  qu'elle  j  ri  iini-  ensuite  contre  le  e-Mj- 
pable  les  mesures  de  r igutur  que  lui  djctera  sa  sa- 
gesse. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Gadmek  :  Je  demande  que  ceux  qui  ont  reçu  des 
exemplaires  de  ces  proces-vcrbaux  empoisonnés, 
soient  invités  à  les  remettre  au  bureau.  —  Adopté. 

I  ri  ^ooT  :  Je  dénonce  une  antre  perfidie.  Vous  avez 
ordonné  l'impressiuii  du  rapport  de  Gosâuin  sur  la 
proclamation  du  vœu  national,  et  vous  vous  souve- 
nez au'à  chaque  interpellation  que  faisait  Gossiiin  à 
nos  irères  des  départements,  ils  répondaient  :  Non  t 
Eh  bien!  l'on  a  imprimé  ces  réponses  énergiques, 
comme  si  Gossuin  se  Idl  était  faites  à  lui-même.  Vous 
comprenez  que  le  témoignage  authentique  de  ces 
braves  frères  est  trop  précieux  pour  être  ainsi  dé- 
guisé, et  que  tout  homme  qui  soustrait  de  telles  vé- 
rités e^t  un  scélérat.  Je  demande  qu'on  rectifie  cela 
dans  le  proeliain  BolMîn. 

Talm  i :  (frniandc  que  des  commissaires  soient 
cbarp-s  d  t  xauiijur  la  conduite  de  Baudouin,  et  de 
proposer  sa  destitution,  s'il  y  a  lien* 

Cette  proposition  est  décrétée. 

OssELiN  :  le  demande  i  fiiire  une  motion  en  fa- 
veur des  pauvres.  Je  propose  d'exempter  du  droit 
d'enregistrement  l'expédition  des  jugements  nui  por- 
teront condamnation  en  doowwges  et  inlttéts  au 
prolit  des  nauvres. 

L'asseninlée  renvoie  cette  proposition  à  ses  ct>- 
mités  de  législation  et  des  finances ,  pour  concilier 
rintérêt  des  pauvres  avec  celui  de  la  république. 

—  Le  sixième  balnilton  de  fédére's  offre  siX  petites 

Klèces  de  canon  prises  aux  habitants  révoltés  de  h 
elfjique,  et  soi'  i  iiiDiiandanl  exprime  les  spiiti- 
meiits"  civi(iues  de  tous  ses  frères  d'armes.  (On  ai»- 
plaudil.) 

L'assemblée  décrète  (iurienn  utidcs  sur  le  uwét 
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d'fxt'culion  (lo  IViinrlpnmf  (îcs  ci-devant  trMpeide 
ligne  avec  ie5  iiiitaitluns  ilc  volontairfs. 

—  On  lit  une  adresse  du  l"  hatailloti  des  volon- 
Uîrrs  du  Ciivados,  qui  ipplaudit  à  la  constitution, 
et  prie  la  Coaveotfon  de  ne  mettre  à  la  téte  des  ar- 
m/rs  que  dtt  gêaég&ttX  ei^iineutés  et  d'an  eivisiiie 
connu. 

La  Convention  décrète  la  mention  hononble  dé 
cette  adresse  et  l'iusertiuu  au  BuUetin. 

BASific,  au  nom  du  comité  de  ialul  publie  :  Avant 
de  Tou  rendre  le  compte  une  vous  «vcx  exigé  du 
eomité  de  salut  publie  par  le  décret  de  ee  mefin,  je 
dni<;  TOUS  oceiiper  d'un  objet  bien  urgent.  Depuis 
qu'il  exiilc  uue  constitution,  les  lorccâ départemen- 
tales qui  auparavcint  ('taieiit  une  chose  ridicule,  sont 
devenues  uu  crime.  11  ne  doit  y  avoir  que  la  force 
BatkMMle.  Il  y  a  dans  plusieurs  parties  de  la  répu- 
blique, et  priiwIpaleoieDtdaiis  les  tïUcs  connues  par 
leur  aristocratie,  des  forces  départementales,  eom- 
pos<fes  surtout  de  cavalerie.  Les  commissaires  de  la 
Convention  dans  le  di'partertu  nt  de  la  Dordogne 
nous  ont  dénonce  eoinnie  contre-révolutionnaire  la 
cavalerie  qui  est  à  Pehgueux.  Voici  ce  qu'ils  écri- 
vent au  comité  de  salut  public,  le  22  juillet  :  •  La 
constiluliMi  étant  arrivée  dans  cette  Tule, la  Atrce 
départementale  nit  eouToquée  pour  délibérer  sur 
sou  acceptation.  I.a  constitution  fut  accepté"',  mais 
avec  cette  restriction  que  l'Assemblée  léi;islalive  se- 
rait convoqué  à  l'instant,  et  <|u'ancun  député  à  la 
Convention  ne  pourrait  en  être  membre.  Je  rappelai 
à  cette  force  armée  que  tous  les  principes  et  toutes 
les  lois  lui  défendaient  de  délibérer.  Je  fus  écouté 
un  instant;  mais  bientôt  on  éclata  en  murmures 
contre  nous  :  on  lit  même  quelques  tentatives  pour 
nous  arrêter.  Celte  force  déjiarlementale  est  un  com- 
posé de  prêtres,  de  nobles,  d  i-niifrrés,  et  de  j;ros 
propriétaires.  l'uiir  savoir  si  clic  est  dangereuse,  il 
suffît  de  faire  attention  qu'elle  est  favorisée  par  les 
fédéralistes.  On  nous  a  dit  avoir  entendu  dire  qu'il 
était  temps  de  prendre  la  cocarde  blanche,  afin  d'a- 
rn  autir  tous  leA scélérab;.  Par  (  r>  [,nis,  v  us  |  in  ^  z 
Juger  combien  il  esi  urgent  de  prendre  des  mesuras 
contre  les  corps  armés. 

Voici  celles  que  le  comité  vous  propose. 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  de  salut  public,  décrète  : 

•  Art.  I**.  Toale  force  armée  qui  n'aurait  pas  été  IcTée 
en  Tcrtu  d'un  décret  on  d'une  réquisition  des  repr^ntauti 
du  peuple,  déjà  Tonnée,  on  qui  n'uuraicnt  paj  éié  retiuise 
par  le  ministre  de  la  çiierre,  esi  dissoulc. 

•  II.  Le  cntiM'il  c\i^culifpro\  ivoire  est  chargé  tic  donner 
les  Ordres  iiéce^sairi  s  pour  la  tlissolulion  J'-  tout  ra'iscni- 
Meiruiii  militair  e  connu,  soil  à  rérigoeoi*  soit  &  Tulle,  et 
dans  tons  1rs  :iiit>  e^  lieux  de  lariptt&Bqufl^wnsleaam  de 
force  dépai  tcnaeiitale. 

I III.  Les  cheraui  de  la  force  départementale  de  Péri- 
Kucni  sont  conruquis  au  profit  dtbi  répaldîqiic}  le  minia- 
tre  de  la  gtierre  doflnera  les  «idrcsk»  fins  pnnpi»  pour 
l'emploi  de  ces  cbcvans, 

•  iv.  Toute  penonoe  qoleontiowiaiton  tutenit  dVi>- 
nnitcr  ou  de  rilabllr  une  fime  ami(e«  aous  le  nom  de 
fbcee  départcnentaiei  ou  tous  loate  autre  dénomination, 
et  par  toute  autre  voie  <|ue  celle  des  décreLi  de  lu  Conven- 
tion et  des  réquisitions  des  rcpréseotanls  du  peuple,  »era 
réputée  auteur  de  la  cooin-iiroluUeni  Sltradatis  an  tri- 
bunal extraordinaire.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

O  arèbe  :  C'est  surtout  depuis  quinze  jours  que  la 
malveillnncc  et  l'aristocratie  s'emparent  de  l'opinion 
publique  pour  l'égarer;  elles  se  sont  surtout  atia- 
cnées  a  exagérer  nos  revers  et  à  présenter  la  répu- 
blique dans  la  situation  la  plus  alaruinnle.  Pour  dé- 
truire ces  mensoTifces,  le  eomit»' s'm  eupait  à  rama.sser 
tous  les  matériaux,  alin  de  v<mis  faire  un  rapport  sur 
le  véritable  étal  de  la  rcpubliaiic  ;  uuii«  vous  avez 
iécfélé  ce  matia  que  le  eonité  île  salut  public  vous 


pr<*s^•nte^ait,  îténnco  tonnnle,  l'état  de  nos  front i^rff, 
l'état  de  nos  forces,  des  ressources  de  la  répnblujue, 
et  enfin  son  opinion  sur  le  ministre  de  la  fruerre. 

Quant  à  ce  dernier  objet,  je  vous  rappellerai  deux 
faits  qui  y  sont  relatifs.  Deux  fois  la  Conv  ention  « 
contre  l'avis  de  l'ancien  comité  de  salut  public ,  con- 
firma Bonchotte  dans  le  ministère  de  la  guerre  ; 
Beauh.irnaisayantrefiiséledeji.irlemenl  de  In  guerre, 
vous  décrétJte^  qu'il  .serait  lait  une  liste  de  candi- 
dats. Le  lendemain  vous  rapportâtes  ce  décret,  et 
vous  voulûtes  conserver  la  machine.  Si  vous  voulel 
savoir  l'opinion  particulière  du  comité  sur  Bon- 
chotte, il  vous  dira  qu'il  reconnaît  en  lui  un  répu- 
blicanisme assuré,  une  exacte  probité,  un  homme 
considérablement  laborieux;  mais  il  vous  dira  iiv  i 

Sue  jamais  l'administration  delà  guerre  n'a  présente 
es  travaux  si  immenses.  Vous  avez  ciuu  cent  iniUc 
hommes  à  Caire  mouToir;  le  siècle  iameux  de 
Louis  XIV  n'a  pas  présenté  un  tel  état  de  diosrs.  La 
Convention  doit  attendre  beaucorp  <'r  cr»;  cinTinii'^ 
saires  n'pandus  dans  les  armées  cl  ipu  sont  autant 
de  ministres  de  la  guerre. 

Je  passe  à  la  situation  de  la  république  dans  le 
Midi.  La  révolte  de  L^onest  un  grand  attentat  à  la 
liberté  de  la  nation.  LyoD  puria  révolte  nous  a  obli- 
gé à  aflâiblir  les  forces  d'une  partie  «fe  nos  frontières 
et  îi  faire  Tii;ii  cher  nn  pénéral  que  les  besoins  de  la 
répuliliqut'  a[)pelaient  ailleurs  contre  cette  vdie  re- 
belle. Lyon  doit  être  accusé  d'avoir  laissé  envahir 
Perpignan  :  si  Lyon  n'eût  pas  levé  l'étendard  de  la 
révolte,  s'il  n'eût  pas  recuedii  les  émigrés  et  les  aris- 
tocrates de  tout  genre  ;  s'il  n'eût  pas  arrêté  tes  for- 
ces destinées  pour  l'armée  des  Tyrénées,  l'ennemf 
n'occuperait  pas  nos  frontières  ;  et  ici  je  dois  1  Ik  .  , 
le  saiiîT  a  coulé  ie  10  août  dans  cette  ville.  Esp«  t  fius 
(jue  l,y(m.sera  vaincu,  et  que  les  canons  et  les  au- 
tres uiuuitions  dont  il  s'est  emparé  parviendroul  à 
leur  destination.  (On  applaudit) 

Sevesthe  :  Le  rapport  ur  vient  de  dire  que  le  sang 
avait  coulé  à  Lyon,  je  k  prie  de  nous  donner  Ui<des- 
sus  quelques  détails. 

Bar^re  :  Vous  avez  rentîu  plii"5îpnrs  décrets  nour 
autoriser  vos  comnii.ssaires  Duhois-Craneé  et  Allnfte 
à  r»^duirc  à  l'obéissance  |)ar  la  force  des  arnu's,  la 
ville  do  Lyon.  Je  n'ai  pas  de  rapport  préparé;  je  vais 
lire  seulement  les  lettres  qui  sont  parvenues  au  co« 
mité  de  salut  publie. 

Les  commissaires  près  l'arnuîC  d«  Alpes  nous  Périrent 
du  camp  de  S>iiiil-rtemi,  le  S  août;  «Il  n'est  aucune  mesure 
que  nom  ne  foyons  diîpwîé«i  à  prendre  pour  etnpécber  la 
jonction  de'  Marseillais  avec  les  Lyonnais;  elle  serait  fo* 
nesle  a  la  litierié.  Nous  avons  acculé  les  traîtres  jusque 
dans  \mr  département.  Vous  connaltrei  leurs  intentions 
par  1rs  propos  qu'on  a  coteodu  tenir  t  les  baUlanto  de 
Marseille,  ceux  dej^jon»  lei ce— I— irai  dala Canten- 
tioa  pria  Vumtn  des  PjiMcs,  nous  aeeuseit  bautement 
de  vouloir  Hner  Pcrplgma  ans  EtfV»^  Les  ektmm 
de  Marseille  et  de  Touloasesont  miis  ensemble  pour  »ire 
lacontrc-nÎTolulion.  Dans  cette  dernière  ville,  I»  officiers 
(le  uiaiine  sont  les  principaux  instigateurs;  Ics  patriotes  y 
sont  pcrséciUés  ;  quatre  repttScatanis  du  peuple  y  Rémis- 
sent  exposés  a  la  vengeance  de  l'arislocralic.  L'arniOe  dc« 
robi  lli»?,  compos<>c  ([uatre  à  cinq  mille  bommes,  csl4 
\i\  j  ,1 1:  une  artillerie  forniiiLililc  ;  elle  est  composée  d'é- 
migrés, de  notïles  et  de  gros  uégocijnts.  N'uie»  ator»»  pM<ft 
la  Durancc;  nous  occupons  les  villes  d'Arles,  de  Tara'^con, 
de  Beaucairv,  etc.  Nous  sommes  a  la  veille  d'une  affaire. 
Nos  eiiuemisse  grosisMnt  tous  les  jours:  les  aristocrates  »c« 
courent  è  cette  armée  de  toutes  paris;  rien  B'éfaleienrfti* 
rcarque  leurs  crimes....  On  voit  parlent  des  dùwleuia 
arangentceaooi  é»  homoM»  plus  quesuipeelit  nom  eu- 
gageons  la  CouTSullon  k  ispporicr  le  dêeM  qid  knr  fRH 
met  une  itoeqpeu» 

«  5i^NiocRE,  Auim,  etc.» 

BâaiiB  :  Voici  uw  lelira  qui  a  ^derite  M 
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mié  de  saint  public,  par  iMadttilBiiMteiMdadé- 

parkiutiiil  (le  i'AlUer. 

Hoalin». 

•  Le  oomité  de  sûreté  générale  vient  dt  Mn  arrêter  un 
esurrier  «cudul  de  Lyon,  poriani  dfi  4ip(clies  pour  le 
prMdcnlde  k  Coifciitioi)  Daiionale  «t  pvnr  Ita  commit» 
•aira  qw)  octia  vtdt  •  enro}  és  pour  porter  ara  aenfilaiion 
de  la  eomdtnlioik  Le  courrier  a  été  interrogé;  il  nou« a 
paru  cmbarrasiè  dam  tes  réponwa  :  nOttt  aT0iupcn&6  qu'il 
pourrait  ôiru  cliargé  d'une  mb*ion  vcrlialc,  et  en  consé- 
quence nous  avons  arrôlé  de  tous  faire  paiwr  les  dépi^ljrs 
piir  iiii  uuire  courrier,  ci  ilerelcnir  relui  qui  l<.'<  pcriaii  jus- 
(^u'à  cf  lup  f«u»  non'»  a  v  r  prescrit  la  coniluiU'  ^ue  nous 
avons  à  leiilr  à  ton  L-);jr(l.  • 

BKH)BUQt)B  uns  ST  INDIVISIBLE.  —  BÉSI9TANCB 

A  L'ommsion. 

Le  corp$  administrallf  de  la  rille  de  Lyon  et  les 
eommiaedreê  des  iecdotu  de  cède  ville  à  la 
ConvenlCo»  «altonalff* 

LjOD,  9  ao&U 

CSloyeof  mriaMiitnta^  «a  moBcnt  oA  not  èonmbnlres 
vot»  donnent  la  plu<  grande  preuve  de  notre  attachement 
b  la  république ,  en  vous  porlniit  notre  acccplatinn  do 
raric  coti^iiiuil'tnncl,  ^oiis  uou<  traitez  en  rcbcllp<».  Hier 
8  aoùl,  les  hosliliuSoni  couiiin-iicf,  et  le  sang  a  coul^.  Du- 
bo{*-Cranoé  nu  :i  -  jvnyé  uni-  prodnm  ition,  sur  laquelle 
il  nous  faliaii  U  l  f  ércr  tlans  l'cspacn  d'une  heure.  Ce 
tienne  n'étail  Liiiore  expiré,  que  noire  avunl-jînrde  a 
eivsuyé  une  dectiurge  d'.irliileric.  On  <lciiiand<>  à  fraterni- 
ser: quelques-uns  de  no»  cavaliers  s'avanrent,  on  (  ii  fait 
deux  prisonniers.  Nuut  «vous  inillé  leur  violence;  iioUt  Teu 
1  recomnicncé,  et  nous  atoiu  repoussé  les  asi^illan  t*. 

Après  les  preuves  d'attachement  4  la  lépubUque  que 
vient  de  donner  la  ville  de  Lynu,  fOUifOIllci  DOOi  réduire 
par  la  force.  Les  commisaircs  que  Tooa  enfojrés  ont 
mitrefwM  leurs  pouvoiti.  Citojenarepiéwiiianis,  rendez 
jiNiioe  I  Lfon  ;  ivmisiMi  du  a»Bg  mIvcb  néeewwonent 
de  Totre  renis  ;  nous  pérlrona  loai  phUM  qoe  de  réttmrner 
iWis  le  jnug  lie  l'unai  chte. 

Bnrère  doiuie  h-cturc  de  la  lettre  adressée  aux 
eoinniusaires  des  assemblées  primaires  de  l.yoïi. 
Celle  lettre,  qui  contient  les  méoies  faits  que  la  pré- 
eédente,  finit  ainsi  :  ■  Presses  la  C«iiveDtioii  de 

nous  rendre  justice  :  nous  sommes  détrrmint's  à 
mourir  pour  iisistcr  j  l'opprehsioii.  Déjà  le  général 
Genrst  a  Tiil  luorilre  la  juiussicre  à  deux  cents  anar- 
chistes; <.l*i  noire  cOlé,  nous  n'avons  en  une  deux 
blessé,  t  t  deux  aulras  n'ont  <té  firils  praonaiers 
que  par  traliisosu  • 

BntatB  :  A  œs  pièces  est  iotnte  mie  trttre  4f  s  ad- 
minTMrntcnr"?  de  l.ynti  et  dos  conitiiiines  environ- 
nantes îiux  conifiiis.s.itre2>  de  lu  Cuaveiiltoii,  «luiib  la- 
quelle ils  disent  :  >  Nous  iivons  accepté  la  constitu- 
tion, nous  reeoiinai«soo8  la  Convention  nationale 
comme  le  seul  centre  d'unité,  noua  obéissons  à  ses 
décrets  ;  et  cependant  vous  avez  requis  la  force  ar- 
mée pour  marcher  contre  nous,  etc.  • 

Les  habitants  de  Lyon  imitent  les  aristocrates  de 
1791  ;  ceux-ci,  après  la  journée  du  20  juin  et  avant 
le  10  août,  invoquaient  la  constitution  et  les  droits 
de  l'homme  pour  filtre  la  contre-révolution.  Les 
Lyonnais  disent  vouloir  Tonité  de  la  république, 
tout  en  prrnant  Ii^s  armes  contre  l'autorité  nationale. 
U  sV-st  eU've  une  lutte  entre  Lyon  et  les  représen- 
tants du  peuple.  Qiuind  nous  iiuroiis  reçu  d<  s  lettres 
de  nos  collègues,  nous  pourrons  appriîaer  les  évé- 
nements des  8  et  10  aoiU;  mais  l'on  peut  iuger  1)  s 
habitants  de  L|on  psr  l'aoeueil  qu'ils  eut  fait  à  Bi- 
Mlean ,  aux  amtocrates ,  aux  nobles ,  aux  émigrés , 
par  les  propos  qu'ils  tiennent.  Notre  ^nll^!:tle  S.ili- 
cctti,  que  vous  aviez  envoyé  en  Cur^e,  nous  a  rap- 
porté avoir  entendu  crie.r  dans  les  c.ifés  et  dans  les 
places  de  Lyon  :  Vive  Louis  XVII!  Il  mus  faut  un 
roi  pour  être  heureuxl 

De  Lyon  je  passe  i  Bordeaux.  Des  bataillons  levés 
émis  cette  vide  se  sont  battus  avec  courage  éam 


rarmc'e  des  Pyrénées,  et  ontpm'ss.immrnt  eontribntf 
<i  r<  p  lisser  les  Espagnols  du  cote  de  Bayoune. 
Titrini  eeux  qui  étaient  dans  l'armée  delà  Veud<!e, 
quelques-uns  ont  abaodooué  leur  poste»  et  sont  it- 
touniés  dans  leur  ville. 

Suant  à  la  ville  de  Bordeaux,  1rs  rtvléralistes  n'o- 
plusy  lever  la  ti-le;  mais  soj  i  z  loin  de  penser 

qu'ils  aient  chousé  de  senti  nts.  Les  3oo,oou  niiis- 

tres  (|ui  avaient  elé  emplovét»  à  la  lev^  de  la  torce 
départementale,  ont  dié  réintégrées  dans  la  oniM  du 
receveur. 

La  dernière  lettre  que  le  ooraittf  a  reçue  de  la  Yen- 

dér,  annonce  un  succès  de  pins.  J'njoulc  que  font 
le  iiiiiiide,  les  aduiinistrateurs,  l'iinnee,  les  j).iysnii>), 
les  l.iiiatisés  même,  s  aerordeu!  à  dire  que  si  votio 
dei  nier  décret  est  exécuté,  les  rebelles  seront  infail- 
liblement écrasés. 

Bs^  lit  une  lettre  dn  eommiasaire  de  la  section 
des  Qardes-Françaises  dans  la  Vendée  ;  elle  «intient 
le  récit  dejù  eoiinii  do  lii  prise  de  Dnii«<  pnr  les 
troupes  do  la  républi(|iie,  et  celui  d'un  nouvt'l  avan- 
tage remporté  sur  les  rel>el|es  auprès  de  cette  ville. 

Nous  avons  reçu  de  Brest  de  bonnes  nouvelles  ; 
car  en  dépit  des  nommes  qui  déprécient  la  Frnncr, 
nous  avons  une  armée  navale  très  bien  organisée  r*t 
trèj  patriote.  Une  lettre  nous  annonce  que  si  l  esea- 
dre  aiif^laise  ne  se  fût  pas  èlnii^nee,  elle  allait  être  at- 
taquée par  l'escadre  républicaine.  L'amour  de  in  pa- 
trie, quoi  qu'en  disent  Ics  égoT'^tes ,  vit  encore  dans 
les  belles  âmes.  Bn  roiei  une  preuve.  On  citoyen  in- 
oimnn  a  envoyé  un  paquet  fc  votre  préisident,  avee 
cette  inscription  :  •  L'amotir  de  la  ptrie  m'a  fait 
soustraire  celte  lettre  a  tin  homme  qui  est  malbeu- 
leiisonK  lit  iiinii  parent  ;  tirez-en  le  parti  le  plus 
utile  :  mais  n'exigez  ni  mon  nom,  ni  lo  sien.  •  — 
Vous  verrez  par  celte  lettre  la  suite  et  la  confirma* 
tion  des  trimes  du  ministère  anglais.  La  voici  : 

Duiikcrque,  1*'  aoûu 

t  La  poste  D'élanI  plus  sûre,  je  vous  écris  par  occasion , 

(1  la  i  liove  en  v.uil  bien  lj  peine.  Je  sui*  i  istruitpar  mou 
bju(juii;r  de  I.ondrfs,  qu^si  le  i  .iliirii  1  «le  [«uudres  ne  peut 
pas  p;ir\cnir  d'iri  au  mois  de  s'  iMeuilnc  j  «>cGasionner  nu 
i^rand  mouTement  dans  la  rt'iiiiLiliijtie  p.u  h  dépréciBlioii 
di  >  assignats  et  la  lu n>-e  piot;rc  s>i»e  (les  dm léis,  le  minis- 
tre doit  tenter  un  dcrnttTC  'Up  <|ui  duii  inrailliblemciit  réus- 
sir. A  l.i  fin  de  septembre,  inn<  Ic^  hauquicrsde  Londres, 
^'Amslerd:ini ,  de  Vienne,  de  Hambourg  doivent  suspeit- 
dretoQt  palenienl.  Aucun  effet  ne  sera  acquitté;  et  lors  da 
recours  sur  ceuK  qui  les  auront  tirés,  U  faudra  dans  toute 
la  France  suspendre  également  tes  paiements.  Celiews* 
penaion  anbileopéim  un  ébranlenealgéliéfal  dans  toutes 
Mi  IManeset  unlmaleverMaientdBns  votie  république, 
q«1  doitenl  diriger  ks  puissances  vers  le  but  oà  elles  «eu* 
lenf  en  venir.  FI  est  temps  que  tous  les  hunni^lcs  gens  «e 
prêtent  a  des  mesures  qui  pruNcnl  sauvei  noire  inallieti- 
reux  pars,  qui  ne  peut  exister  sans  roi,  et  ciui  djus  l'tiJt 
de  n'piibliqne  bouteverscrnil  t'ius  les  roj.iunies.  (  Ou  jp- 
phindil.  — Tons  les  membre-  de  l'amie  nblét  tt  li^.  roiii- 
niissiires  des  a^sembl<^es  priniaiies  qui  rrmplissiiil  la 
si  aiire,  se  l^vent  avee  enthousiasme  ;  les  cri*  unanimes  de 
iicf  /(!  r  fpi(6(>/;Me .' se  font  entendre  à  plusieurs  icpii-i  s. 

I^es  plut  viA  applaodiisemenis  sueoident  k  cet  élan  d'en* 
lliotiila«n&) 

Barèrc  reprend  la  lecture  : 

I  Kl  qui,  dans  l'Etat  île  république,  bouiererserail  tous 
les  rovannies  et  (crascrait  le  commerce,  qui  heureusement 
ne  ic  prête  point  fc  cel  alTreui  (fouvernemcnl.  Instrultox 
tous  1rs  banquiers  de  votre  conuuissance  de  ce  nouteaa 
plan.  Des  courriers  secrets  sont  euvojrés  ilana  toules  les 
places  de  France.  D'ici  Ik,  faile«  t01i)onn  n  sarte  de  dis- 
créditer de  plus  en  plus  les  asaignata.  Si  h  cenSanee  veimit 
à  reprcndtre,  tout  serak  perdu.  Puisqu'il  n'est  plus  ai  ai<d 
de  tromper  le  peuple,  an  moins  faites  en  i«rte  qu'il  ne  sait 
pas  désibUBÉsuree  piolnt  ïm|)ortant. 

t  AccrMilet  surtout  les  rcver,";  Ir  1  i  tr;  déniio- 

ns icvc<es  parisicttoes  nous  servciii  aamirablcmenu  Lcajy 
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llai*d«  Icirrar  «n'dhiii^pudMitcn  AtyMitenoiliiBinent 
iUnmt  feaneni  «nd  ce  aoyMUen  intéressant)  or  si  Ici 
Vdloittairat'Hiwteiit  dktitfrhMi*  Feiemple  detMbbiM 
de  Liiç«li|«4l  ils  onttrionvbétOoas  serait  fatal. 

■  Signé  M.  T.  • 

P»  S»  cNotisaToos  des  émissaires  répandus  dans  le  Nord 
ponr  anpêcber  1»  li«W(Mitt  dei  cmpigui  de  m  Icter  en 
maïae,  et  cela  rêtudl  kamcfllr.  » 

Barkrf,  :  Celte  Ipltredoit  vous  prouver  l>Jtisteiicp 
iie.  la  Iftlre^ltlu  portefeuillf  ;tri:îl;ii'^,  qui  déjà  ont  été 
Tobjet  de  tant  de  calomnies.  Vmis  y  voyez  à  décou- 
vert les  relations  de  vos  eaaeinis  extérieurs  avec  les 
conspirateurs  iiitéfiean,qgi  sont  pr<>sque  tous  dnns 
les  villes  (le  commerce.  Quant  aux  levées  parisien- 
nés,  nous  sointnes  loin  d'attribaer  la  lâcheté  dont  on 
les  accuse  aux  braves  [)ataillon8  de  cette  ville; elle 
est  toute  à  ceux  qui  ne  sont  partis  qu'à  farce  d'ar- 

Sent,  et  que  l'armée  appelle  par  dérision  les  héros 
e  500  iims;  aussi  distiognons-nous  les  citoyens 
de  Paris  de  cette  borde  abjecte  qui  n'appartient  ni 
à  Pnri";,  ni  an  reste  de  la  république.  (On  applaudit.) 

Eti  nif^me  temps  que  des  lettres  nous  confirmaient 
les  inan(riivres(jaieusesducabinetbrilatitiif|iie,  letiit- 
nislre  de  ia  marine  nous  en  communiquait  une  écrite 
de  Hambourg,  en  date  du  2  août,  d;ius  laquelle  on 
lit  ces  paroles  :  •  Une  pétition  de  deux  cent  mille  si- 
gnataires est  adressée  au  roi  :on  lui  demande  la  paix 
avec  la  France,  cl  justice  des  minisires;  on  lui  dé- 
clare qu'on  est  prêt  a  marcher  sur  Londres,  où  les 
lions  eitovens  soDt  disposés  i  punir  les  iraitres.  • 
(On  applaudit.) 

Le  gouvernement  en  a,  dit-on,  conçu  des  inquié- 
tudes, et  a  suspendu  renabarquement  de  quelques 
régiments  destinés  ponr  les  Pa^rs-Bas. 

Une  lettre  de  Bordenux  nous  nnuonreque  les  sec- 
tions de  cette  ville  ntit  accepl  ■  la  constitution  ,  mais 
que  les  bruiUs  répnndus  sur  In  Convention  n.ilionnle 
■ont  atroces  :  on  y  dit  qu'elle  a  fnit  imiHtoyiibletnent 
^rget  tous  ceux  qui  étaient  dans  les  prisons,  et 
que  les  modérés,  par  cela  seul  qu'ils  sont  modérés, 
sont  conduits  a  récbafond. 

Citovens,  nous  sommes  condamnés  .i  déjouer  ces 
calomnies  eu  les  publiant.  Vous,  nos  rnres,  ijui 
allez  retourner  dans  vos  cantons,  fliU  s  à  vos  (  (uici- 
toyens  ce  que  vous  avez  vu  de  la  Convention  natio- 
nale, de  la  Montagne,  des  Parisiens,  et  du  bon  esprit 
qui  r^e  dans  cette  cité.  (Oui,  oui/  s'écrient  tous  les 
emojés  du  peuple  ;  mi,  ntnu  le  diront!) 

BARKRn  :  C^•^t  aillai  que  vous  propaî^erez  In  vé- 
rité, la  coiiliaiice  et  le  palnotisnie.  Je  pa>seaux  ar- 
mées du  .Nord. 

Vous  connaissez  la  trahison  de  Mayence  ;ellc  vous 
sera  iMenlAt  développée  par  un  rapport  et  par  les 
procédures.  Quant  «Condé,  il  est  utile  de  publier 
quelques  détails. 

Condé  était  une  place  peu  sûre  par  ses  habitants, 
mais  la  garnison  s  est  illustrée.  Quand  le  soldat  ne 
mangeait  que  quelques  tuorreaux  de  pain  noir,  les 
bourgeois  .se  nourrissaient  avec  oslentalinii  du  paiu 
le  pins  blanc  et  le  plus  be.iu  ;  quand  la  garnison  sor- 
tit de  la  place,  1rs  Autrichiens  lui  crièrent  :  A  6at  la 
enrarde  (r/eofore/ Les  Soldats  arrachèrent  la  cocarde 
de  leurs  eh  ipeaux,  mais  ce  fui  pour  Tattacbersur 
leur  cfeur.  (On  applaudit.) 

Il  vous  sera  fait  un  rapport  sur  Valenciennes,  à 
t'arrivcc  des  citoyens  Cochon  ctBriez,  qui  sont  res- 
tés dans  celle  ville  jusau'à  sa  reddition  ;  je  dois  seu- 
lement vous  instruire  d'un  fait  qui  m'a  ëté  écrit  par- 
ticuIî^remcnt  par  un  «fticier  du  génie.  Laniltesc  entra 
par  la  pord'  de  Cambrai,  quoique  cela  lui  lût  dé- 
fendu ;  mais  l'oflicier  et  le  caporal  de  ce  poste  étaient 
aristocrates,  et  le  laissiîrent  passer.  Alors  quelques 
iilchos  habitants  de  cette  ville  crièrent  :  Kive  Ééom- 
kftcJ  (Un  «MMiTenent  dlndigiurtim  se  bit  enleo- 


dre.)  L'officier  du  génie  qui  m*8  écrit  a  été  chargé 
]»ar  le  général  de  punir,  en  présence  de  la  trouiie 
deLarabesc,  l'oflicieret  le  caporal  qui  lui  avaient 
livré  le  passage.  (On  apjilaudit.)  Vous  voyez  que  l  or 
de  Pitt  circule  partout,  et  même  dans  nos  armées. 

Je  vais  maintenant  voos  lire  les  lettres  relatives 
aux  derniers  événements  militaires. 

Le  8  août,  le  général  Rilmsine  écrivait  au  minis- 
tre de  là  puerre  du  ean.;)  r!  Paillenconrt.  Hier  ma- 
tin, disait-il,  nue  cnh-nue  ennemie  de  vingt-deux 
mille  hoaiTiies  a  tourné  notre  position,  et  dans  le 
m#me  moment  tous  nos  postes  ont  été  attaqués. 
Ils  ont  soutenu  avec  intrépidité  cette  attaque;  j'ai 
été  obligé  de  changer  de  position.  J'ai  pris  ))en- 
(taiit  ta  nuit  celle  de  la  Fontaine-Notre-Dame,  pour 
protéfier  ta  retraite.  Elle  n'était  pas  tenaille,  et  l'eri 
prends  une  autre  entre  le  canal  de  Douai  cl  la  Cen- 
sée. ,j'»  tais  suivi  de  six  mille  hommes  de  cavalerie: 
je  n  en  avais  que  deux  mille.  Nous  avons cliai|;é  tivis 
fois  les  ennemis,  nous  leur  avons  tué  soixante  hom- 
mes; notre  audace  les  a  dégoûtés;  nos  forces  sont 
réunies,  et  nous  sommes  rentrés  dans  nos  cantonne- 
ments. La  cavalerie  s'est  haltue  en  véritables  héros; 
nous  laissons  Cambrai  presque  cerné,  mais  bien 
approvisionnt^  des  convois  en  grain  sont  entrés 
dans  Lnndrecjj;  et  le  Quesnoi  ;  Je  me  charge  de 
Douai  et  de  Lille.  L'ennemi  n  trns  fois  plus  de  ca- 
valerie que  noQs.  Ken  ne  aoas  sendl  plut  néces- 
saire. 

On  s'étonnera  que  nous  avons  pu  faire  une  reirnife 
avec  une  cavalerie  aussi  inférieure  à  celle  de  l'en- 
nemi, et  sans  perdre  un  seul  bonme,  car  nous  n'en 
avons  eu  que  trots  blessés. 

Une  lettre  dn  mène  général,  du  quartier-général 
de  Vitry,  le  9  août,  annonce  que  Cambrai,  aban- 
donné à  ses  propres  forces,  a  pour  plusieurs  mois  de 
vivres,  confirme  que  des  mouvements  de  grains  se 
font  sur  Landrecy  et  le  Quesnoi ,  et  apprend  que 
le  contUBcnt  des  départemeols  se  remplit  avec  ac- 
tivité. • 

Une  lettre,  datée  dn  10,  annonce  qne  des  détache- 
ments de  cavalerie  venant  des  Ard(  unes  ont  été  sur- 
pris. Le  .i*' rt'giiiient  de  hussards  s'est  fait  jour,  le 
sabre  à  la  niaui,  et  a  lui-  beaucoup  de  nionile  a  l'en- 
nemi. Le  iGc  régiment  de  cavalerie  a  été  mains  heu- 
reux, et  sa  perlêcsiplui  considérsble. 

.  Vous  cnnceves  combien  eette  cavalerie  arrêtée, 
ajoute  le  général ,  nous  fait  faute  en  ce  moment.  L'é- 
Roïsiiie  nous  pcnl,  car  il  existe  un  égoTsmede  coiii- 
I  inaiidnnts,  de  corps  particuliers,  de  villes, de  dépar- 
j  trinents;  c'est  ici  le  point  oii  l'ennenii  fait  le  plus 
I  d  e llorts,  c'est  ici  qu'il  laut  réunir  toutes  nos  forces; 
Turnu  c  du  Nord,  qui  a  le  plus  besoin  de  cavalerie,  en 
a  moins  qu'une  autre.  Dans  ce  moment,  oit  le  salut 
de  la  république  dépend  de  ta  défense  d»  Nord  et  de 
l'anéantisseuienl  de  la  Vendée,  il  est  bien  ét'iiinant 
qu'avec  soixante-dix  mille  liouimes  on  n'en  ail  iwiut 
de|ivr('  la  France.  - 

Une  lettre  des  administrateurs  du  département  de 
l'  Aisne  confirme  la  nouvelle  du  cernement  de  Cam- 
brai, et  ajoute  au'ils  .s'avancent  à  çrand  passurSaint- 
Quentiii.  Déjà  les  femmes,  les  enfants,  les  vieillartls 
du  Catelet  sont  rr  i ^  dans  celte  ville,  qui  ollre 

rieu  de  res.sourccs  si  elle  est  attaquée.  L'ennemi  vou- 
ant pénétrer  dans  ce  département,  pour  y  enlever 
toutes  les  moissons  qui  approvisionnent  l'armée,  tes 
adminntratenrs  ont  sur-le-champ  fait  mettre  en  ar- 
restation tntis  les  ci-<levant  nobles,  les  femmes  et  en- 
fants tics  cniiprés.  les  hommes  inciviqueset  suspects, 
et  ils  demandent  un  endroit  près  Pans  où  l'on  puisse 
les  envoyer,  et  les  tenir  de  si  près  qu'ils  ne  nuis-  . 
sent  plus  conspirer  conb%  la  patrie.  On  a  ordonné 
le  recensement  dans  trois  jours  des  hommes  et  des 
armes,  hlbnulion  da  compagnies  de  canonnicit, 
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tTexcrcer  îa  jeunesse  aux  évolutions  militaires,  de 
disposer  di  s  Uommes  puuf  llMtdier  à  la  première 
rtquisilion.  On  a  aussi  invité  le  peuple  de  1  Aisne  à 
•éleva-  en  masse.  Un  commissaire  est  allé  à  La  Fère 
eoiifltaler  l'état  de  l'arsenal,  et  t.  nir  des  voilures 
prîtCt  pour  bira  icOuer  sur  Laon  tout  ce  que  coa- 
tient  cet  étaMissement,  dans  le  cas  où  l'ennemi  pé- 
nélreraîtiiltis avant.  Losd<vùtsPl  la  garde  naliouale 
sont  reiiuis  de  se  pi.rtor  sur  Sa iul-Quentin  ;  les  ar- 
mes inaiiuiirnl,  v[  1.  s  camiiagnes  retiennent  encore 
beaucoup  Uc  bras.  On  va  taire  rentrer  dans  l'inté- 
rieur les  bestiaux  et  les  moissons;  mais  il  faut  frap- 
per un  grand  coup»  eirimpulsion  donnée  au  peuple 
par  les  administrateoTS  n'est  pas  assez  forte  :  il  faut 
qu'elle  parle  d  une  soiino  plus  ramdc;  il  faut  un 
mouvement  tcllenunt  éclatant,  qu  il  communique 
l'étincelle  à  tous  lo-^  ccrurs  et  les  embrase  du  feu  sa- 
cré de  la  patrie  ;  il  faut,  en  un  mot,  que  Paris  se  levé 
encore  une  fois,  U  faut  bloquer  fenoemi  devuni 
Saint  Qiiciitia  (on  applaudit),  saw  quoi  la  patrie 

iSembléc  ordonne  l'impressioiide  l'adrciae  des 

administrateurs  de  l'Aisne. 

BABiBE  :  Citoyens,  votre  comité  n'avait  pas  at- 
tendu, pour  porter  du  secours  k  l'armée  du  Nord,  les 
^rs  soilidtudeadu  département  de  l'Aisne  ;  il  avait 
donnt'  des  orrlres  pour  que  dix-huit  mille  ^bommes, 
extraits  des  armées  de  la  Moselle  et  du  Rttn,  allas- 
sent renrorcer  celle  du  Nnrd;  et  je  puis  vous  annon- 
cer que  depuis  Uois  jours  le  dernier  bataillon  y  est 
arrivé ,  qu  elle  sera  avant  pStt  tugneiitée  de  traite 
mille  autres  patriotes. 

Voira  avez  demandé  un  rapport  au  comité  de  salut 
puhlir  ;  in  n'ai  pas  eu  le  temps  de  le  rédiger,  mais^e 
vous  ai  doiiiK'  couiiaissance  de  toutes  les  lettres  qu  il 
a  ririiis,  et  des  mesures  qu'il  a  prises;  j'ajonlrrai 
que  \e  comité  a  arrêté  un  plau  de  camoagne,  et  que 
le  militaire  qui  l'a  rédigé  cst  chargé  de  M  poMer  au 
général  Houchard. 

Je  finis  par  la  lecture  d'une  lettre  qui  vous  prou- 
vera combien  est  barbare  la  guerre  que  vous  font 
vos  ennemis.  N'en  doulex  pas,  ré|iublicjius,  les  des- 
potes coalisés  contre  vi  ire  liberté  ont  résolu  de  vous 
nûre  disparaître  du  sol  qui  vous  a  vus  naître. 

Voici  une  lettre  que  le  comité  de  salut  pnbbea  cru 
devoir  %"ous  coininuniiiucr. 
leUrt  du  minislr»  du  affairei  étrMgire»  aux 
rtprAmlonlf  «lu  pmtifUw»if9W^  UeomMdt 

Lo  maison  d'Aulrid  c  virnî  d'offrir  è  larépubllqnefraiw 
faise  un  nouvel  outtagf  a  ^enRer.el  à  Iou»1m  peuples  de 
l'Eurupc  UD  noim  yu  ciinie  6  punir. 

Dans  mus  If*.  Uiiips  el  rlit  i  toutes  les  nutions,  le*  ininii- 
lr(■^  des  puissances  éti ru  ^;i  r(  >  ont  tit  ic-pec  es;  kur  ca- 
ractère élait  sacu-,  «  i  It  ur  niviolabiliiL-  rtposaii  sur  la  pa- 
ranlie  du  droit  des  gens.  U  éiail  reicrvé  ii  la  maison  d'Au- 
triche d«  violer  à  cet  égard  IctdroiU  des  Daiious,«ii  fais  ni 
)i«aMitr«lielMM4ede  brigands  dausun  pa}fs  neutre  et  m 
dépmétaHtt  pour  y  cnlerer  a  main  armée  des  mbiistres  Uc 


Uieilafns  Béaxmviile  etMant ,  le  premier  ambava- 
denr  I  CemlaadBqde,  te  Noobd  ariaiitre  plénipotentiaire 
à  NapIcB.  avaieDl  «té  Carets  de  prendra  la  nrale  de  Suisae 
pour  te  rendre  à  Vente,  leoriMita  va^tcdirtUs  étatent 

parTcnusà  Coireet  à  la  ville  principale  des  L.igues<>rucs, 
pa^ullic  des  corps  lieh cliques ,  lorsqu'ils  reçurent  de* 
avis  qui  leur  unnonçaieul  que  le  gouveroemenl  de  Milan 
était  informé  de  leur  marcbe,  et  qu«  1«8  mesure»  étaient 
prispj  pour  les  enkvtr.  f  is  avis  st'  mulliplifrenl  leur  en- 
trée, dan?  le  coinlé  rie  Cliiavene,  pajs  ôôpcndonl  des  Gri- 
sons. Les  cilo)cn»  Sémonvilicct  Marrt  crurent  devoir  s'ar- 
rêter; llstcrifiretit  d«  Vicn-Sopiane       cbcfs  des  Lîuurs, 

£cur  leur  ikire  part  des  daniieisdonl  ils  ilaifi  (  nni  ctS, 
•ur  deflMBdcr  •'Ut  M«vileM  coaipler  sur  un  libre  ci  »(ir 
paiNgei,  Les  dwt»  diclartreoi  que  rie»  ne  dcvaU  s'oppoier 


au  libre  paisape  de  totu  les  Français  par  un  terrîtolre  nco» 
trc,  mais  qu'ils  ne  pouvjitni  pas  cependant  répondre  des 
événements  maieurs  ;  ils  leur  firent  remettre  en  même 
temps  désordres  adressés  aux  préposés  de^ieux  situés  sur 
la  route  de  Chiavaae  «l  de  la  Valkline ,  afin  qu'on  proté- 
geât leur  paaage,  «I  quWi  Imv  — "  * 
cas  de  tiesoin. 
Les  citoyens  1 

réponse  de»  cheii  des  Ltewa*  ta  I  

Chiavenej  Ib  «rrtfli«Bt1a  H  joUIrt.  Oa  kurt  

dans  cette  ville  un  prix  énorme  pour  Pcteoite  qui  devait 
leur  être  accordée  au  nom  du  toaveraln  :  ils  prétti^rcat 
uneescorle  parlicnliiri  ili  li  iithoDimes»culement,qailet 
tirconipaptia  le  lendimaiu  25,  au  villafcde  Novate,  prÈ» 
du  K  o  de  Cliiavene;  arrivé»  &  Ullœ,  i^  f'^rcni  Dvrrti».  par 
des  gens  fiu'ils  nvoient  envoyé»  en  rivnnl,  du  danger  ao« 
qoel  ils  s'expoyraient  en  poursiiÏTai  c  route.  Ils  fai- 
saient déjà  leur»  disposilioo»  pour  retourner  à  Chiarene, 
lorsque  l'auberfc  dan»  laquelle  ils  étaient  se  trouva  tout- 
i-ooi9  iavcMie  de  |en»  armés.  Quarante  sbires  milanais , 
sootcom  de  deux  cents  Inrlandaltes  ou  contrebandiers, 
le*  «MMMvtatt  ai  ioa^lgacalctenBt  de  farce;  et  apri»  les 
avoir lîH  etnaNlii,  dul  qae  taaa  ks  hemmes  de  leur 
suite,  ils  letMInM  dam  m  bateau  cttesauduiaireiitau 
château  de  Giavedooa»fw lettordt du  laa da  Goifei  de 
U  il  fut  ii  l'insiaol  même  expédié  on  cooiiier  è  Vienne» 
pour  demander  des  ordres  sur  la  conduite idtérieuiei  te- 
nir a  l'égard  des  i  r .     i  ter»,  ^. 

Les  hommes  qui  oui  subi  le  sort  des  citoyen» Semon- 
vilieet  Marel  «ont  te  cilciymMongerouU,  ancien  ofTicici^ 
général,  allant  è  Naplrs,  chargé  d'une  mission  particulière; 
le  citoyen  Casi-lro,  iHiu  i  -m^cnieur;  lesdtoyeis  Megct 
et  Delamarre,  secréiaires  de  lei;;ilion,  et  siidoiB©liquesj 
les  citoyennes  Sémonville  et  Mongeioult,  leurs  femmes,  les 
«ilaau  de  la  prauiére  ont  obtenu  la  permission  de  retoar- 
ner  à  Cblaveoe,  co  attendant  les  ordres  du  gouvern< ment 
de  Milan  t  elle»  J  «nt  eié  laissées  dénuées  de  lous  secours; 
les  bagages  «t  IcSCAla  OBl  été  pilli:s  :  on  a  même  enlevé  « 
Sémonville  et  à  Ueiet  tentée  qu'Ut  portaient  sureux. 

Au  récit  de  cet  «tIeMal,  doul  ITiiitoirc  n'ollre  paS 
d'eieniple  en  Europe,  quel  I^an^s, quel  républicaio.  r> 
serait  pas  riSollé  de  l'alroiilé  avec  iaqocOe  le  1 
d'Aulrtclie  se  joue  de^  droits  du  pctiplel 

Le  gouvernement  des  l.ipue<i  est  accablé  d'an 
ment  qui,  ■  y  n'i'''  aiiaqtic  au  plus  haut  de- 

gré rbonucur  d'une  i;iu-.wuii>  natim,  son  alliée  et  sa  pro- 
tectrice, ne  Wetse  pas  moins  ton  ind  pendnncc  i  l  sa  digni- 
té; mais  que  fera-l-iJ  et  que  peul-il  faire  pour  n pousser 
une  aussi  odieuse  insulte  ?  Isole  d.ms  ses  rapporU,  les  di- 
visions intérieures  dont  il  est  dédiire  le  laissent  sans  forr*- 
cl  tans  moyen;  Que  cctU!  pertide  cour  de  Victu  e  a  bu  n 
eakulèrelieide  toniosoU  me  audace  et  celui  de  t'impuiâ- 
tantlcMenteenldesan  faible  et  nuilbeureux  voisin  I 

MaUieiimiteBcnt  ponr  les  Llguet-Grise»,  le  corps  bcl- 
vétique  a  cooaeTvéaveBelleiiipeu  de  relations  qu  d  est 
douteux  que  les  cjintot»»,  vta||vé1a  tentation  eiratiWioli 
que  va  produire  sur  en»  l^éaeBieBt do  Mi^yuatWiSley 
i)répr<u  )  (ii  moyens  de  vengeance  tel»  qo  Pleure*  pw** 
mis  a  in  i  unccMi'ir  <  outre  l'orgueilleitte  AutlWj^ 
I  Cep<'ndant.  (  oninic  aucune  puissance  ii'crt  plUB  jUS  W 
'  Suisse  appeU-e  par  sa  po&i  lion  et  se»  intérêt»  ft  rrOMlrr 
l'exemple  que  la  cour  de  Vienne  donne  en  ce  moment  de 
son  mépris  pour  les  droits  et  ks  loi*  tk*  oij  lions,  notre  am- 
bassadeur en  Suisse  s'est  eniprwsé  d'adresser  au  corjis 
helvétique  une  note  relative  à  renU  ven»enl  de«  atov  ens 
Sémonville  cl  Marct;  il  me  mamie  qu'il  a  appelé  sur  rct 
horrible  attentat  la  profonde  méditation  de  ce  cori.s  et  sa 
juste  indignation.  .„  ^  ^,„- 

U  séHwr  tKCtim  ettojena  Sémonville  et  Maret  dans 
le  pays  de»  CbîMiat  lea  wynà  ndt  dans  le  cas  d  yeo«t> 
ter  des  engagements  auxquels  ils  devaient  faire  honneur  a 
leur  arrivée     Bergnme,  je  charge  le  clloyenjurlnelriny 
d'y  satisfaire,  rt  d  pourvoir  aux  Iwsoins  leagaSiemWiila 

  nié  ueponaas» 


de»  citoyens  Sémonville  et  MareU 

BABÊaB  :  Citoyens,  pour  acbever  le  tableau  d«  ta 
Situation  de  la  r4»ubbq«<«'ij  ann<^nce«  Convention 
quetemtHMKdela  marine  a  reçu  la  nouvelle  que 
les  lU  s  du  Vent  sont  républicaines,  et  ont  jure  «  «e 
ilefeiidre  jusqu'à  la  mort  contre  les  Anglau  dWf 
espagnols* 
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Il  ost  des  bommes  iadigocs  d'être  républicaiiu, 
«d  diMnt  que  toat  est  perda  parceque  reanemi 
rest  rmpare  d'un  ooûi  die  votre  territoire.  Quoi! 
TOUS  désesperoz  de  la  chose  publique,  lorsque  vous 
avez  des  armées  nombreuses  qui  feront  n  pi  iitir  de 
leur  audace  les  despotes  qui  vous  attaquent  1  L'au- 
née  dernière  les  ennemis  avaient  pénétré  Jusqu'à 
Soissoiis;  alon  vous  aviez  un  roi  en  prison  et  non 
jugé,  et  point  àt  eonstitution;  aujourd'hui  vous  avez 
un  gouvernement,  cl  vous  Ctes  entendus  par  huit 
mille  couiniissiiires  des  assiinble'rs  primaires,  qui 
vont  aller  dans  les  (li  jt.irteiiH  nLs  raminer  le  courage 
des  patriote»  :  n'en  doutez  pas,  citoyens,  vos  eane- 
aUs  aeroDt  anéanlii.  (On  applaudit.) 

—  UndtoffD,  ra  nom  des  députés  envoyés  par 
les  aasenbléês  primaires,  obtient  la  parole  : 

•  Citoyens  représentants,  depuis  quatre  années 
nous  combattons  puur  la  bberle,  et  cependant  elle 
n'est  encore  qu'un  viiiii  nom  dotit  les  tuans  se 
jouent;  leurs  inWnies  cohortes  occupent  nuire  ter- 
ritoire. Citoyens,  le  moment  est  arrivé  de  donner  un 
grand  eiemple  i  l'univers,  et  de  faire  mordre  la 
poussière  i  nos  ennemis;  Ta i tes  un  appel  au  peuple; 
<lii'i!  se  lève  en  masse,  lui  seul  peut  anéantir  les  en- 
nemis. Il  n'est  plus  temps  de  délibérer,  il  faut  agir, 
^iuus  demandons  mie  tous  les  hommes  suspects 
soient  mis  en  état  a'arrestation  ;  qn'ils  soient  pré<  i- 
piubaux  frontièret*  suivis  de  la  masse  ternbu  des 
sans-eulottes  ;  là,  au  premier  rang,  ils  combattront  1 
pour  la  liberté  qu'ils  outragent  depuis  «|uatre  ans,  | 
ou  ils  seront  immolés  par  le  cniioii  des  tyrans.  Les 
lemnies,  les  enlauts,  les  vieillards  et  les  infirmes  se-  i 
rnnt  mis  sous  la  sauvegarde  de  la  loyauté  Irançaise, 
et  seront  gardés  comme  otages  par  les  lemmes  et  les 
enfants  des  saBSHsntoltes.  Nous  demandons  que  le 
prineii»o  de  cette  proposition  soit  décrété  sur-le- 
chani|i,  et  que  le  comité  de  salut  public  soit  chargé 
de  présenter  le  m  «le  d'exi'cution.  Citoyens,  n  aecor- 
dez  aucune  amnistie  aux  coupables,  et  ne  transigez 
point  avec  les  despotes;  alors  les  tyrans  coalisés 
contre  la  liberté  du  peuple  français  s'évanouiront 
devant  lui  comme  un  songe.  (Applaudissements.) 

Le  Pbé.side>t  :  Citoyens  commissaires  du  peuple 
français),  le  peuple  français,  en  demandant  une  con- 
stitulinn  dt'iuucralique.a  prouvr  s;i  sagi  sse  ;  m  l'ac- 
ceptant, il  y  adeux  jours,  à  la  lace  du  ciel,  il  a  mon- 
tré sa  majesté;  il  est  temps  qu'il  fiMse  aantir  à  sas 
ennemis  sa  force  et  sa  paissanee. 

Dépositaires  dtt  voeu  constitotionnel  des  assem- 
blées primaires,  vous  venez  vous  unir  à  la  Con- 
vention nationale,  et  vous  faites  aujourd'hui  avec 
elle  un  grand  appd  tu  peuple;  vous  anrei sanvé 
la  patrie. 

Que  ces  mots  que  vou  vennde  proiiârer  reten- 
tissent dans  tout  lempirei  comme  le  tonnerre  de  la 
vengeance  et  de  ladenmctionl  Peuple  magnanime, 
invincible  dans  ta  colère,  lève-toi  tout  entier  :  la 
Frnnre  af^itee  sera  tranquille  en  un  jour.  Que  le  Midi 
s'ebratile  et  ])rotrj;c  le  .Nnid,  comme  le  [initi'- 
gérait  le  Midi.  Que  peuvent  nos  ennemis  qui  em- 
ploient bien  moins  contre  nous  leurs  forces  que  leurs 
eiécrables  perlidies  ?  Nous  le  jurons  tous  par  le  gé- 
nie de  la  république,  noua  les  teaaeron,  nous  se- 
rons vainqueurs.  Les  natioÔS  rivales  00  éloignées 
vont  s'entendre  avec  nous.  En  dépit  des  barrières 
posées  par  le  despotisme,  la  liberté  nous  garantit 
des  correspondances  duns  tous  les  cœurs.  1/explo- 
aton  mlionale,  le  cri  du  genre  humain  delaleront 
arcenn-brmt  terrible;  et  dans  peu  de  Jours,  nos 
yeux  consolés  verront  d'un  côté  fa  masse  immense 
et  sacrée  des  hommes  libres ,  i  t  de  r.mtre  une  poi- 
gnée de  princes  et  de  nuseraliUs,  et  leur  tombeau. 
(On  applaudit.) 

Garnirr  :  Je  denuinde  l'impression  du  discours 


ue  vous  venez  d'entendre,  ainsi  que  de  la  répODM 

u  président. 
Cette  proposition  est  décrétée. 
GABNiEa  :  Je  demande  en  outre  qu'il  soit  nommé 
quarante-huit  commissaires  pourse  trans[ior!er  dans 
les  sections  de  Paris;  que  la,  avec  les  ofticiers  des 
sections,  ils  procèdent  à  la  revue  des  chevaux  ilc 
luxe  qui  sont  dans  Paris.  (P(u«ievr<  voix:  Cela  est 
fait.)  Il  est  étonnant  qu'on  me  dise  que  la  mesure  est 
exécutée,  tandis  que,  tous  les  jours,  je  vois  encore 
se  promener  dans  les  rues  de  superbes  équipages, 
et ii'insolents  aristocrates  nirlUr  six  chcvauva  leurs 
vtnlureii.  Je  <lis  que  la  mesure  a  été  incomplète, 
puisque  les  chevaux  qui  pourraient  servir  à  nos  ca- 
valicrssurles  frontières  insnltenti  l'égalité  tous  les 
jours. 

Fayot,  :  Vous  avez  mis,  par  une  loi  qui  date  déjà 
de  oltisirurs  mois,  les  aristocrates  hors  de  la  loi. 
Eh  bien  !  l  esprit  de  cette  loi  a  été  mal  saisi.  Aucun 
n'a  eu  une  égintignure.  Les  traitres  sont  impunis. 
Je  demande  aujunrd'bni  eiprcaaément  que  toos 
décrétiei  nue  tous  Ic&gensiiupoeta  feront  ma  en  ëtH 
d'arrestation. 

Danton  :  Les  députés  des  .issemblées  jiriinaires 
viennent  d'exercer  parmi  nous  l'initiative  de  la  ter- 
reur contre  les  ennemis  de  l'intérieur  Répondons 
à  leur  vœux.  Non,  point  d'amnistie  à  aucun  traître. 
L'homme  iuste  ne  bit  point  de  grAce  au  méchant. 
Signalons  la  vengeance  populaire  par  le  glaive  de  la 
loi  .sur  les  conspirateurs  de  l'intérieur;  mais  sachons 
donc  mettre  à  prolil  cette  mémorable  journée.  On 
vous  a  dit  qu'il  fallait  se  lever  en  masse.  Oui,  sans 
doute,  mais  il  faut  que  ce  soit  avec  ordre. 

C'est  une  belle  idée  que  celle  que  Rarère  vient  de 
vous  donner,  quand  il  vous  a  dit  que  les  commis- 
.saires  des  assemblée  primaires  devaient  être  de.s  es- 

riècesde  représentants  du  peuple,  chargés  d'exciter 
'énergie  des  citoyens  pour  la  défense  de  la  constitu- 
tion, bi  chacun  d'eux  pousse  à  l'ennemi  vingt  hom- 
mes armes,  et  ils  sont  à  peu  près  huit  mille  com- 
missaires, la  patrie  est  sauvée.  Je  demande  qu'on  les 
investisse  de  la  qualité  nécessaire  pour  hire  cet  ap- 
pel au  peuple:  que,  de  concert  avec  les  autorités 
constituées  et  les  bons  citoyens,  ils  soient  chargés 
de  faire  l'inventaire  des  grains,  des  armes,  laréiiui- 
sition  des  hommes,  et  que  1&  comité  de  salut  public 
dirige  ce  sublime  mouvement  C'est  à  coups  de  ca- 
non qu'il  faut  signiOer  la  constitution  h  nos  en- 
nemis. Si  j'ai  bien  remarqué  l'énergie  des  hommes 
que  les  sections  nationales  nous  ont  envoyés,  j'ai  la 
conviction  qu'ils  vont  tousjurerde  donner,  en  re- 
tournant dans  leurs  foyers,  cette  impulsion  à  leurs 
concitoyens.  (On  applaudit.  —  Tous  les  commissai- 
res présents  à  la  séance  se  lèvent  en  criant  :  Oui* 
nom  je  jnrom/)  C'est  l'instant  de  fiûre  ce  grand 
et  dernier  sarment,  que  nous  nons  vouons  Ions  k  la 
mort,  ou  que  nous  anéantirons  les  tyrans.  (De  nou- 
velles acclamations  se  font  entendre.  Tous  les  ci- 
toyens se  lèvent,  et  agitent  leurs  chapeaux.  Un  cri 
unanime  :  Nous  le  juroml  est  plusieurs  fuis  répété 
dans  toutes  les  p:i  rtiesde  la  salle  et  dans  les  tri  bunes.  ) 

Je  demande  donc  que  l'on  mette  en  état  d'arresta- 
tion tous  les  hommes  vraiment  suspects  ;  mais  que 
cette  mesure  s'exécute  avec  plus  d'inte  lligence  que 
Jusqu'à  présent,  oùj  au  lieu  de  saisir  les  grands  scé- 
lérats, les  vrais  conspirateurs,  on  a  arrêté  des  hom- 
mes plus  qu'insignifiants.  Ne  demandez  pas  qu'on  les 
mène  i  l'ennemi  ;  ils  seraient  dans  nos  armées  pins 
dangereux  qu'utiles.  Enfermons-les  :  ils  seront  nos 
otages.  Je  demande  que  la  Convention  nationale, 
(|ui  doit  t'Ireninintennnt  pénétrée  de  toute  sa  dignité, 
car  elle  vient  d'être  revêtue  de  toute  la  force  nalion- 
uale,  je  demande  qu'elle  décrète  qu'elle  investit  les 
commuaaircs  dca  ataemblëca  priwum  du  droit  de 
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drrsKr  i'état  des  armes,  des  subsistn  tiers,  des  muni- 
tion*, etdê  meUrcen  réquisition  400  mille  hommes 
coutre  noseonemis du  Nord.  (On  applaudit.) 

RoBBSPiBRBB  :  La  ▼ictoire  est  certaine,  puisqu'enfin 
BOUS  sommes  déterminés  i  vniiicre.  Le  tt  riiip  des 
coupables  victoires  de  la  tyrannie  est  ua&sé,  puis- 
qu'enlin  nous  allons  déployer  contre  elle  les  seules 
armes  qui  paissent  la  terrasser,  le  courage  invincible 
tt  la  sagesse  qai  doit  le  diriger.  Ne  nous  le  dissimu- 
lons point  :  c'est  moins  à  leurs  forces  et  même  à  leur 
pertiiiie  qu'à  notre  insouciance  que  nos  «'fuieniis 
doivent  leurs  surei'-s.  Noiisnvons  trop  facih^n ni  n  u 
que  l'^  ^(11  If  du  peuple  sufUsaitpour  rotnpre  le^i  en- 
traves de  In  trahison.  Roii««Toii$  été  trop  indolgeots 
envers  les  trcttics. 

€*est  irrimpntttlédelHiiiiouricc,  d«  Ltfayetle,  de 
Cn<;finP,  et  dp  Irtirs  complicrs,  que  jrs  tyrans  doi- 
Vfiil  ifurs  Irioniphos,  et  lums  tios alarmes.  La  seule 
mesure  à  [irendre  est  de  biilayer  rapidement  de  nos 
ariuées  les  aristocrates,  les  nommes  notoirement 
suspects  qui  les  déshonorent.  Ne  craignez  pas  de  ne 
pouvoir  les  remplacer.  Il  suffît  de  trois  héros  pour 
sauver  la  république  ;  ils  sont  cadiésdans  tes  rangs  : 
ayez  h  volonté  de  les  découvrir,  et  vous  trouverez 
des  généraux  vraiment  dignes  de  la  conSance  natio- 
nale. Qu  1  il  -  l  lches  et  les  IraUrr^qui,  après  avuir 
livré  Verdun,  Loiigwy,  la  Belgiqiie,  viennent  d'in- 
troduire les  satellites  des  tyrans  dansCondé  et  dans 
Vatenciennes.ces  lâcheirespireatencore;  le  glaive  de 
la  loi  n'a  pas  frappé  leurs  Int*  coupables,  et  cepen- 
dant les  preuves  ot  leois  crimes  sont  entre  les  nains 

des  juges! 

Comment  déjouer  les  conspirateurs,  s'ils  sont  sûrs 
de  l'impunitét  et  s'il  faut  des  mois  entiers  pour  pro- 
noncer leur  condamnation  ?  Oue  la  tète  die  Custine 
tombant  sous  le  glaive  de  la  loi  soit  le  garatit  de  la 
victoire!  Que  le  plaive  de  la  loi,  planant  avec  une 
rapidité terrihie  s  ir  la  i  'r  Ii  s  conspirateurs, frappe 
de  terreur  leurs  complu  es  1  Que,  le  peuple  lève  eniin 
sa  iHc  triomphante,  et  les  tyrans  ne  sont  plus!  Il 
iiutdonc  stimuler  le  zèle  du  tribunal  révolution- 
naire; il  fettt  lui  ordonner  de  juger  les  coupables  qui 
lui  sont  dénoncés,  vingt-tjuatre  heures  aôrès  l.i  re- 
mise des  preuves;  il  faut  pUn,  c'est  de  multiplier  son 
action  ;  car  nous  sommes  iidestés  des  agents  de  l'  An- 
gleterre; il  faut  que  nous  soyons  contre  eux  aussi 
terribles  (piMlssont  perfides  et  iMirbares.  A  Toulon, 
chaque  heure  voit  tomber  sous  la  hache  des  tmos 
la  tête  d'un  héros  du  patriotisme  :  ces  scènes  dlior>- 
reur  épouvantent  la  Méditerrane'e  dans  une  autre 
ville  non  moins  coupable,  à  Marseille.  Que  les  scé- 
lérats, en  tombant  sous  le  glaive  de  la  loi,  apaiseut 
les  mânes  de  tant  d'innocentes  victimes!  Que  ces 
grands  exemples  anéantissent  les  séditions  par  la 
terreur  qu'ils  inspireront  à  tous  les  ennemis  de  la 
patrie!  Que  les  patriotes,  en  voyant  votre  énergie, 
retrouvent  la  leur,  et  les  tyrans  sont  vaincus  !  Car, 
quand  un  grauJ  fieuple  est  maître  chez  lui,  qu'il 
jouit  de  la  paix  et  de  l'union  an  dedans,  il  a  bientôt 
dissipé  les  ennemis  extérieurs  qui  le  menacent. 

.le  demande  qu'on  poursuive  ravee  la  plus  grande 
activité  l'exécution  des  mesures  pour  s'assurer  des 
conspirations  fomentéeis  et  des  trames  our<iies  par  le 
gouvernemenl  anglais;  qu'on  apporte  dans  cette 
/rande  opératiuti  plus  de  7>Ie,  d  intelligence  et  de 
loyauté  que  jusqu'à  ce  jour  ;  (jue  lorsqu  on  a  arrêté 
un  homme  prévenu  de  conspiration,  on  ne  le  relâche 

1>as  le  lendemain  sur  de  licnes  prétextes  et  de  frivo- 
es  considérations;  que  lorsqu'un  comité  a  décerné 
un  mandat  d'arrêt,  une  autre  autorité  ne  puisse  en 
annuler  l'effet. 

Je  n'ai  rien  à  dire  sur  les  antres  mesures.  Quant  à 
ce  qui  regarde  la  deleiise  de  la  république,  les  unes 
tout  secrètes  par  leur  nature  ;  l'exécution  des  autres 


nous  est  garantie  par  l'énergie  et  le  enractèreia* 

bliine  des  envoyés  du  peuple  oui  sont  ici  présents. 

Je  demande  que  la  France,  les  adininislrations,  fe 
gouvernement,  les  armées  soient  purges  des  traî- 
tres; que  l'on  s'occupe  de  punir  les  administrateurs 
rebelle:»  -,  que  le  tribunal  révolutionnaire  soit  chargé 
de  juger  Custine  sous  vingt-quatre  heures;  qu'en- 
suite il  poursuive  sans  relâche  le  procès  des  conspi- 
rateurs qui  ont  été  mis  en  état  d'accusation  par  un 
décret.  Je  demande  que  les  rommissaires  dont  le  pa- 
triotisme est  connu  soient  chargés  de  remplacer  lea 
administrateurs  contre-rev<dutionnaires  par  les  mar- 
tyrs des  arrêtés  libei  ticides  de  ces  traitres,  par  des 
patriotes  sûrs,  actifs  et  énergiques,  par  ceux  qui, 
par  leur  fermeté  au  mi  tien  des  peraécations,  ont 
mérité  la  eonliance  publique.  Je  demande  qu'en 
excitant  l'énergie  du  peuple  pour  le  recrutement, 
ils  soient  chargés  de  cette  autre  mission  non  moins 
importante,  de  désigner  les  citoyens  qui  s<'ront  di- 
gnes de  tenir  provisoirement  les  rênes  de  l'adminis- 
tratiott. 

LBConnB,  dê  VmaiUti:  Je  demande  que  la 
femme  de  Louis  Capet  soit  enfin  jugée  sous  hui- 
taine C'est  la  pins  coupable  de  tous. 

CouTBOM  :  Vous  allez  investir  les  comuassaires 
des  assemblées  primaires  d'un  grand  pouvoir  ;  ils  le 
méritent  ;  l'expérience  l'a  prouve  ;  mais  eu  même 
temps  qu'ils  VOUS  serviront  à  opérer  un  grand  mou- 
vement, ii  £giut  songer  i  assurer  les  subsistances  du 
peuple  et  celle  des  années  nombreuses  que  vous  al- 
lez lever.  Je  demande  que  vous  décrétiez  le  principe 
que  tous  les  grains  de  cette  année,  de  quelqnequa- 
l/té  qu'ils  soient,  sont  sous  la  main  de  la  nation,  a  la 
charge  par  elle  de  payer  le  prix  au  taux  hxé  par  la 
loi.  Je  ne  prétends  piûiut  msposer  la  Convention  i 
porter  la  moindre  atteinte  aux  propriétés.  Il  est  dans 
la  rigueur  des  principes  sociaux  que  tout  citoyen  a 
droit  à  sa  subsistance,  (|ue  parconséquent  la  nation 
peut  disposer  du  superûu  du  cultivateur,  en  faveur 
de  ceoxifuinuuiqiieatdepaûi,  sauf  les  indettuiitéi  de 
droit 

Il  faut  que  les  armées  immenses  que  vous  ailes 

avoir  sur  pied  soient  approvisionnées;  il  faut  de' - 
jnucr  les  mana-uvres  de  l'ilt,  qui  prétend  enfouir  et 
faire  écouler  nos  subsistances,  en  même  temps  qu'il 
travaille  à  discréditer  notre  monnaie.  Je  demande 
que  le  principe  de  mettre  tous  les  grains  à  la  dispo- 
sition de  la  nation,  au  prix  Uxé  par  la  loi,  soit  dé- 
crété ;  bien  entendu  que  r  on  réserve  au  propriétatrr, 
comme  une  chose  sacrée,  la  portion  néoeststre 4 sa 
famille  et  aux  semailles. 

Plusieurs  membres  demandent  que  le  prineipeioit 
à  l'instant  décrété. 

Lacboix,  de  l'Eure:  Il  ne  faut  pas  décréter  des 
mesures  de  cette  nature  avant  qu'on  ait  le»  mof  em 
de  l'exécution.  Je  demande  le  renvoi  pur  et  simple 
de  la  proposition  aux  comités  de  salut  pubiiCt  d'agri- 
culture et  de  commerce. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Conformément  à  la  proposition  faite  par  Danton^ 
il  est  décrété  que  les  commissaires  des  assemblées 
primaires  sont  investis  de  tous  les  pouvoirs  néces- 
saires pour  faire  dans  leurs  départements  respectift 
l'inventaire  des  armes,  des  munitions,  des  chevaux, 
la  réquisition  des  hommes  pour  le  recrutement  ex- 
traordinaire, suivant  les  formes  et  les  moyens  de 
l'exécution  qui  seront  déterminés  par  un  décret  par- 
ticulier que  leeomité  de  salut  pubUe  estehaige  de 

présenter. 

LtG^:^nnE  :  Vous  oubliez,  président,  une  autre 
proposition  de  Danton;  elle  coui-i^i  m  ce  que  toui 
les  gi'us  s>u.spects  soient  mis  en  état  d'arrestatioa. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

La  Séance  est  levéei  sis  heures. 


GAZETTE  NATIONALE  «a  LE  MONITEUR  IJNVERSEL. 
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Jeudi  15  Août  1793.  —  X,'iiii  y  dt  la  République  Françaiu. 


POLITIQUE. 

BUSSIE. 

Péienbourg ,  le  15  ju<lli  i.  -  I  i  iin  liilMtion  de  cer- 
laiat-i  HiarcliancLtiCs ,  au  Ik'u  d Ï  Lre  suspendue  iosqu'au 
1"  septembre,  roinme  on  l';n;iii  cs[»éic,  pour  le  port 
d'Archaugd,  ne  le  sera  que  jusqu'au  1*'  août  prochain. 

Voici  les  principales  condilions  de  la  convenlion  géné- 
rale, conclue  cuire  S.  M.  l'inipcrilrice  de  Hu>.'.ie  et  le  roi 
de  la  Gninde-Bmagce,  et  signée  à  Loudrc»,  le  2û  mars 


f  CoiiiiM  kf  pcnoiUMi  qaia  eo  France,  ont  exercé  le 
pouvoir  ciécutif,  «pris  avoir  plooié  leur  propre  Mjrs  dans 
la  plus  aOkviMe  misère,  le  «ont  permit  de  prcndie.  à  rè> 
tara  de*  antres  puisiaiices,  des  uenires  ansii  ioiustn 
qa*oOensantes,  et  qu'elle»  *e  eondiiltent  eo  conséquence 
«J'apri's  de»  principe*  qui  ne  sauraient  conrcoir  ni  à  la  sQ- 
i«te«  ai  au  repos  i|et  Etats  indépendants,  et  oompiomei- 
lent  reilstrnoe  de  tout  ordre  public;  comme  ces  nn  iuiv) 
persoiini's  se  sont  rendues  coupablrî  derapicssion  la  plus 
injuste  et  la  plus  criminelle ,  en  nieliani  un  embargo  vur 
l  u-'  N-,  navires  qui  se  sont  irouvt-s  dans  les  ports  de 
France,  et  le  faisant  »ui«re  d'une  déclaration  de  guerre 
coiiirr  Leurs  Majestés  le  roi  d'Angleterre  el  l'impéralrice 
de  Kutsie,  elleur  alliée  la  république  des  PrOTiiiC«*>Uuies. 

«Par  CCS  coosidérations,  Leurs  Majestés  le  toi  de  la 
Grande-Bretagne  et  l'impéralrice  de  Russie  ont  trauvèlion 
lie  convenir  ensemble  d'uo  moyen  d'oppoier  ue  digne 
ftvmidaiile  à  des  mosioNS,  à  des  «nés  et  &  des  piwèdés 
qui  nenaeent  tonle  rCani|ie  des  dangers  les  plus  immi- 
ufnK 

«  Eu  conséquence.  Leurs  Majestés  ont  autorisé  leurs 
ministres  resnectirs ,  savoir  :  de  la  part  du  roi  (rAn[:IctcTrp, 
S.  E.  M.  Williams  Windham,  baron  de  Gtenvillc  1 1  de 
Warton,  un  des  conseillers  intimes  el  principal  secrétaire 
d'Etal  au  département  des  afrairi>s  ^trai^nire;.  ;  el  de  la 
part  de  S.  M.  l'iinfiératrire  de  toutes  les  Hus^ifs,  S,  L.  le 
ccunte  Simon  de  Woroniow,  lieutenant  général  de  sesar- 
mée^,  son  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire 
aupr^  de  S.  M.  britannique,  cbevalier  des  ordres  de  Saint- 
Alexandre-Ncwsky,  de  là  troisième  classe  de  Tordre  mili- 
taire de  Saini-Geoiges,  «t  grand^rois  de  ht  premiè»  claae 
de  edui  de  Soini-Wladinlr,  aprtsaUtn  eonmiiBiqué  lenis 


ntoir: 

•  Art.  I*'.  Leurs  Majestés,  conformément  aux  liens  de 
raiicioniic  amitié  qui  le»  uni^it,  elles  et  leun»  prédéce»- 
S(  ur  ,  1  f  Ds  qu'elles  désirent  conserrer  en  les  resserrant, 
cmploiront  tous  leurs  soins  pour,  conjointement  tl  défi- 
nitivement, prendie  1rs  mesures  de  5'a^4iste^  réci[)roque- 
menl  pendant  eelte.Ruerre,  alin  de  pouvoir,  au  moment 
de  la  pan  ,  se  procurer  toute  salisfaclion  et  sOreté qu'elles 
ont  droit  d'attendre,  et  garantir  pour  l'aianlr  le  Npos  pn- 
IIieetUitraBqulillièdel*Ew«pcL 

«  II.  four  eet  eMt,  Leof*  If^JeUlt  s'taUiient  d'eo- 
plojer  leanfiMenrcapéctives.  autoiit  qneles  drconsiances 
dan* lesquelles  elles  se  trouveront  pourront  le  permettre, 
à  conduire  la  juste  et  indispensable  guerre  contre  la  France; 
se  piouieilant,  Leurs  Majestés,  réciproquement  de  ne 
ptunl  poser  Ks  arme*  que  du  consentement  unanime,  et 
dans  aucun  cas,  sans  la  rcstilulion  de  toute;  li  ,  r  [i:]uéles 
que  la  Kraiice  pourrait  avoir  faites,  soit  sur  Leurs  Ma- 
jesii-s,  soit  sur  I.  s  autres  puissances  leurs  amies  et  alliée»  ; 
et  c'est  sur  cette  garantie  que  porte  très  spdcialemeat  le 


\  mires  articles,  ces  dcax  puissances  promettent 
de  Cerner  leurs  ports  fc  tous  les  navires  français,  de  ne 
point  pennetlrc  qu'il  soit  introduit  en  France  ni  munitions 
de  Ruerre,  ni  vivres  d'aucune  n^  ctt  quelconque,  et  d'em- 
piVliiT  qup  it'autres  puissances  neutres,  à  cause  du  djnger 
qui  menace  tout  Etat  civilisé,  DO  défendent  le  commerce 
«Iles  propriétés  des  Ftan(,ais,  bMtHWleiieqWMir  W*  J 


POLOGNE. 

yartovie,  le  iO  juillet.  —  Dans  une  note  que  la  diètes 
donnée  le  6  aux  envoyé  de  Russie  et  de  Pniiae,  elle  dé> 
clare  qu'elle  est  prèle  à  entrer  auseicn  n^pdalioo  avec 
le  roi  de  Prusse,  à  l'eOet  de  a'Msvrer  auprès  de  ce  mo- 
narque d'une  paix  durable  pour  la  Pologne  ;  mais,  vu  que 
les  hvraiiOBs  de  fourrages  demandées  en  Polopie  par  le 
général  pfwuen,  H.  de  Golli,  et  d'autres  mesures  qui 
donnent  à  COmdtR  qu'il  te  propose  de  faire  pénétrer  ses 
troupes  plus  annt  sur  le  territoire  de  la  réj^uklique,  con- 
traMent  ouvertement  avec  les  :  r.  ,iue  M.  de  Bucholz  a 
témoignés  dVulrer  en  négo<  aUufi,  Ij  diète  prie  M.  l'am- 
bassadeur d'emplojer  sa  mmliaiion  ,^  in  fgard,  attendu 
que  la  coirliouation  des  démaichcs  projetées,  au  moven 
des  troupes,  einpédivilt dWMMr tosie à^odatioB avco 
la  tuur  de  iicjlio. 

On  annonça  â  la  diMe  de  Grodno,  le  11  de  ce  mois,  que 
les  biens  du  grand  maréchal  de  Lilliuanie ,  M.  deTjskle- 
wttx,  avaient  été  séquestrés  par  les  troupes  russes,  tes 
clianceliefs  se  rendirent  aussitôt  chez  l'a mbastade«rraMe, 
et  ils  reçurent  pour  réponse  que  le  séquestre SCfOit  ievd 
incontinent ,  si  la  délégalimi  qui  doit  Uailer  avee  lui  était 
nommée  sor-le-cbiBpt  aab que,  «lia  chose  Bavait  pas 
lieu ,  plusieurs  autres  députés  serait  arrêtés.  Il  fallut  bien 
tiommer  I»  déMgatioa.  Le  roi  nomma ,  du  consentement 
deaElatSttOOB  les  députés.  U  15,  rarobas.sa<i  ur  !  liu». 
«e  donna  ooe  nouvelle  note,  par  laquelle  il  demandait 
que  la  délégation  fût  munie  d'un  pouvoir  illimité,  afin 
qu'elle  pût  traiter  avec  lui  saos  relard  et  d'une  matti^^e 
décisi\e.  Le  jour  suivant,  il  en  donna  encore  une  autre 
qui  portail  (jue,  si,  au  17  juillet,  b  H.-lefiation  n'était  pas 
!iiui;ir  ,\.:^.  y.\,-[ns  pnuvo  r-,  di'-rf-.,  ,|  rpgarderuit  cela 
t-uiijiin-  uiii"  déclaration  de  «uerre,  et  nv''me  comme  un 
acte  d'Iiostililé ,  et  qu'en  ronsOqurnce  il  ferait  séquestrer 
les  possessions  de  ions  les  opposants,  même  les  biens  delà 
table  du  roi,  et  qu'il  en  agirait  A  l'égard  des  personnes 
ainsi  que  l'exige  le  bien  de  la  ciiOK  dans  des  drconttaneei 
aussi  pressantes, 

La  délégation  avait  dooe  floauneneft  le  IS  m  négodn- 
tiotts  avec  U.  de  Sieircn,  et  le  15  «Ue  It  I  la  difele  iOD 
rapport  des  oonférenoes  qni  afÂnl  Mé  Icmms  pendant  ces 
trois  jours.  Elle  donna  le  praîèt  d^MBanceqnl  a  éi«  enfoyé 

er  la  cour  de  Rwiie  t  il  contient  dix  article^;  il  permet  à 
république  de  te  donner  telle  forme  de  Bouvernemcnt 
qu'elle  trouvera  la  plus  conforme  à  son  avant;ige,  à  l'ex. 
ception  cependant  île  la  constitution  du  3  niai,  qui  ne 
peut  être  icgardée  que  comme  l'ouvrape  du  jacobinis  u:' .  J  ,• 
fondeiueul  de  ralliaoce  avec  la  Russie  doit  poser  au  reste 
sur  une  pleine  approtatioo  dn  imH*  de  poitafe«  proeifte 
jusqu'au  30. 

Le  12,  le  roi  donna  avis  à  la  diète  que  M.  de  Siewers 
avait  demandé,  »ons  de  fortes  menaces,  que  l'on  ajoutât 
encore  sept  membres  au  nombre  des  députés.  Le  roi  les 
avait  nommb;  mais  presque  toute  la  di*  le  s'opposa  à  celle 
noniiMdon,elIa  déclara  nulle.  Le  député  Kimbar  supplia 
le  roi  de  la  révoquer,  sans  s'inquiéter  dâ  i^fttm  qui  y 
étaient  attachées.  •  Si  l'édifice  de  la  patrie  doft  s*écrou]er, 
ajouta  ce  député,  eh  bien  I  pérfaaons  a«ee  ses  débris  I  mou- 
rons en  républiciiM  !  ■  LMeisas  la  dépulalion  Ait  conftr- 
raée  teUe  qn'dte  aialt  été  déeidtée  le  11.  La  Stmiule  dn 
serment  Ait  amendée  ainsi  : 

«  Le»  députés  ne  devront  se  laisser  prescrir»  ,  Ir  1  i  p  i  r 
î^^fffwItKq  ^  '^'^  '  pui'-sc  Causer  du  dommage  a 


DANEIHARK 


Ueliingor,  le  iijuitUi.  —  La  flotie  russe  est  toujours 
devant  lU  vel  à  attendre  le  vent  favorable.  La  frepate  de  la 
môme  nation,  lu  f'enus,  qni  a  transporté  M.  d'Artois  en 
Angleterre,  en  est  de  retour,  depuis  le  18  de  ce  mois,  dan» 
la  mde  de  Copeobsguc,  et  se  dispose  i  repartir  pour  Pé- 
lersbourg. 

Le  baron  de  Rolomb  est  f  enn  complimenter  a  II. 
Boiw  de  II  part  diiMi  de  Mfl.  M  Ml  nmi 
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w  rois  de  crtte  nation,  quand  il»  »Micnt  leurs  province» 
fhiDtiircs,  d'en  donner  avi'*  gracicuM  nicnt  &  leur»  toi- 
H,  Le  chambellan  de  Bancb  a  la  mission  d'aller  rendre 
iirai  de  Suède  les  complioicnis  de  la  cour  de  Danemurk. 
Ob  •  céléiivê,  le  18  de  ce  mois,  è  GoUon,  aTec  une 
tt,  le  foar  de  naiMMB  dB  ntdawta  Ind- 
t  de  HessC'Cassel. 

ALLE.^IAG.NE. 

BiOrait  d^une  lettre  de  Hambourg,  le  4"  août.  — 
leUre»  de  Hollande  annonce  m  <\uc  (loite^  Por[<imoiitb 
CtPljmouth  ont  mh  en  mer  son^  le  romiiiatuU  mcnl  de 
Iwîi  Howe,  et  qn•apr^s  leur  jonction  lu  flntic  réunie  ?<  ra 
OOBuntte  de  Tingt-quatre  raisuraux  de  (uorre,  les 
IHgalCielkscuUcrs,  etc.  Bllet  «joulenl  que  la  Grandc- 
BMiafM  B  pièMoleBwnl  en  eerrice  deux  cent  cinquante» 
dibMbiMBli  de  loiM  ordre. 

IlyttralanoaTdle«i|ttl  étaient  la  ville  depuis  quelques 
jen»,  Mfohr:  me  tateille  donnée  entre  Landau  rt  (;er. 
nersheim .  le  capitatatloa  de  IbyCMe ,  el  l'inteotion  de  la 
Hotte  mue  de  contraindre  it  DoniiHili  t  pwwgo  parti 
|H)ur  les  puistaMBI  OMUltai  Lti  dcox  pieiillftt  m  WNIt 
confinâtes. 


HÉPtIBLIQOB  FBANÇAISB. 
COmniNB  DK  PABU. 

CmuttHénirol.  —  Du  13  aodi. 

Une  lellre  duliV  do  LandrccifS,  le  7  août, donne 
divers  détails  sur  la  pri>ie  tie  Valenciennes  et  le  ca- 
ractère des  (  iiiK  lins  qui  nous  comliallPiil.  -  Le  iii>w- 
▼eau  revers  que  nous  venons  d'essuyer,  dit-nn  dans 
celle  lettre,  nous»  étonnt's,  mais  non  pas  d.  t onra- 
gés.  Valeiici«nne8  est  reiidue,  ValenciennfS  est  ré- 
duite en  cendres,  et  sw  remparts  sont  pmquede 
niveau  au  p.-iv<«  de  In  ville...  t^eftf  prise  est  toujours 
la  suite  de  In  iratnsnn  de  no';  clu  fs  ;  car  nos  ennemi.s 
ne  doivent  leurs  \  a  ton  es  (ju'a  des  trahisons,  et  cer- 
tes il  n'est  lias  malaisé  de  vaincre  à  pareil  prix.  Ils 
éhangeraienl  de  système  s'ils  prenaient  encore  qua  tre 
villes  avec  autant  de  perte  des  leurs...  Le  farouche 
Autrichien  voulait,  la  brèche  faite,  monter  i  Tusaut, 
cl  jouir,  s'il  eût  été  possible,  du  beau  droit  dVgorger 
no.s  frères  el  de  piller  la  ville.  Mais  l'Anglais,  tou- 
jours grand  qttaiid  il  r>.t  victorieux,  ne  le  voulut 

B8,  etaceepta  la  capitulation  avec  une  légère  res- 
edon,  rnitiie  fat  pas  m^me  faite.  Est-ce  humanité? 
est-ce  pnUiiqiie?...  T)e  rhumanité  chez  les  grands!... 
La  garnison  5uriit  avec  les  honneurs;  les  Autrichiens 
leur  faisaient  un  peu  la  mine,  el  les  Anglais  leur  . «ler- 
raientla  main  avec  inteTèt.  La  garnison  èlail  compo- 
sée de  dix  à  onze  mille  hommes  ;  il  en  est  réchappé 
trois  mille  sept  cents.  Les  Anglais  ont  avoué  qu'ils 
avaient  perdu  vingt>cinq  mille  bonmes.  Ainsi  leur 
perle  est  plus  que  double  de  lanrttre,  etc.,  etc.  • 

Ifi  conseil  a  ordonné  le  renvoi  de  cette  lettre  au 
comité  de  salut  public. 

—  Le  procureur  de  la  commune  annonce  que  le 
citoyen  Sèle.de  garde  aux  barrières,  vient  d'arrêter 

Snatre  voilures  de  farine  et  trois  de  tabac,  qui  étaient 
estinées  pour  Lyon.  (Renvoyé  è fadmlnistration de 
police.) 

—  Le  conseil  a  ajourné  à  vemin  di  prochain  le 
rapport  général  sur  la  délie  arriérée  de  la  commune, 
etaordonné  une  nouvelle  impression  du  rapport  pré- 
cédemment fait  à  ce  sujet  par  Scipion  Duroure. 

—On  donne  lecture  d'un  arrêté  par  lequel  la  sec- 
lion  de  la  Fontaine-de-Grenelle  déclare  qu'elle  re- 
pardern  cimiiiie  snspert  et  fera  arrêter  comme  tel 
quiconque  préparerait  les  esprits  à  ne  pas  recevoir 
la  loi  relative  aux  grandes  nesorcs  néceaittéetpar 
les  circonstances. 

— LeanouTeu»  dinetaim  des  postes,  nomnii 


par  l'assemblée  électorale,  ont  été  admis  i  la  presta- 
tion du  serment. 

—  Sur  l'observation  faite  au'il  n'a  pas  été  possible 
de  faire  brfller,  le  10  août,  les  litres  censuels,  bre- 
vets de  l'ordre  de  Malte  et  oe  l'ordre  de  Saint-Louis, 
déposais  au  secrétariat  de  la  commune ,  le  con.seil  a 
arrêté  que  tous  ces  litres  de  féodalité,  ensemble  1rs 
drapeaux  des  Suisses,  seraient  brûlés  demain,  pen- 
dant la  séance,  sur  la  place  de  Grève,  enpiéaence 
des  deux  eomnissaires  nommés  à  cet  tSkL 

ÈlkT  CIVIL. 

Ite  tt  SMNlf.  Hhwrees,  i.  —  Mariages,  S6.  — 
1,44. —Décès,  40. 


liilie  CD  enemr  : 


AurédaUttÊr, 

Par'»,  13  aobt,  l'an  1*. 

Noos  venons  de  lire,  dans  no  de  vos  derniers  nuinéros« 
des  noovdiel  pca  saliifaiMntei  de  la  colonie  de  Saint-DO' 
aaingaet  oepcndaat  voua  deia  au pnblk  la  vérité^  et voure 
loienllon  ne  nniilt  élie  da  rjndn 

celle  persuasion, 

uiquer  ce  que  nos  relations  aveeôelte 
dans  le  cas  d'apprendre  >«r  h  véritable  litaition. 

Des  lettres  du  5  juin  dernier,  el  du  rapport  des  passagers 
(ii};ne<.  (U  fui  qui  ont  quitté  la  ooloDle  à  «elle  époqve*  ci 

ionl  inaiiilcnaiil  k  Parb.il  réralte: 

1'  <h.v  colonie  de  Saint  DoininKue  commençait  ft  se 
rrnictiie  tW-  lasjjics  occusionm  s  par  les  ateliers  révoltas, 
et  que  le  nombre  di  s  lirigjiul>  i  i.ni  nlll^i^ll•r;lbIelnent  di- 
minué; qu'il  esi  *rai  que,  dans  le  hkhs  dr  mars,  les  rc- 
voltds  ont  Mir]iri^  une  colonnr  de  riioyini  qu'ils  ont  re- 
pu«sée,  mais  que  cet  échec  n'était  que  le  rcsullat  Ce 
l'ignorance  de  l'oflider  qui  commanJaii,  on  celui  dos  in- 
trignes  de  Sanilionax ,  Polterel  et  Delpecfa ,  qui  favorisent 
la  retoUe  autant  qu'il  e»t  en  eux. 

t*  Qne  le  léuéral  GallMvtcst  arrivé  au  Cap  sor  la  fré- 
gate le  OMentof  qoe  Mmb  kt  cilojcM  ont  senti  le  besoin 
de  se  rappnMlier,  en  MMe  qne  ee  féstfal  «t  demm  on 
centre  «factfvHéaoïeordDqûel  ils  te  sont  Ions  riaabtee 
qui  Tait  pr^safcr  la  cessation  des  fléaoi  qui  désolent  Saint* 
D'iminfi;ue.  C'est  aind  qu'aux  Iles^du-Vent  tous  les  00- 
Innt  jusqu'alors  divisés  se  sont  rapiirocbés  ponr  résMCT  A 
l'ennrmi  qui  descendait  sur  ses  rivages. 

3"  Oiir'  le  tremblement  déterre  qui  a  ru  lieu  le  25  mai , 
à  trois  heures  <le  ^apr^s•midî,  n'a  produit  d'autre  efft  t  au 
Cap  que  dr  léiarder  Iroi^  nuiison*,  dont  une  seule  a  Ik- 
soin  de  réparations.  La  chute  de  l'urne  qui  conronne  la 
fontaine  publique  de  la  place  d'armes  du  dp  u  lué  une 

asasMdn  aux  casapagnes. 
A*  InÉi,  qne  si  les  eomires  anglais  ont  pris  quelques 


bitimenu  ttwfàt,  aalt  éa  caaa  qui  saieaAtrantés  dans 
lM)Mes«lsaBBf*DÎceHM,  ssttdaesmqnl  Ant 


des  anses  I 

le  cabotage,  ils  n'en  ont  pas 

américain.  Saint-Domingue  n'éproovo  i   . 

du  vin  et  ;iuires  apprit^  sioonemenis  dPBmaHy  qMl  ae 
peuvent  lui  (tre  porie^^  par  de»  bâtinenls  de  TAn^qoe 
du  Nord. 

Telle  est,  rîloyen ,  la  vérité  des  dernières  nouvelles  qui 
nous  sont  par»riuies;  nousnonslalttmqiaafansfandfCB 
bien  las  faire  connaître. 

Lu  ftmwibiflfcsa  M  8dhit-Dmbi§m, 

Pacb  ,  Bbcllet  ; 

m,  teeritair*,  garitéaarekut» 
dmlm  coauniiaioH» 


Cop»«  d'wM  falire  écrt'le  au  rédacteur  du  Journal 
étêDibëtê. 

Paris,  t3  «oîit,  Van  9v 

Je  m'aperçois,  dtoyeo,  que  mon  opinion  prononcée 
_jas  faséonce  d*Uer,  sur  les  opérations  du  ministère  de  la 
guerre,  e  été dénatarie  dans  fa  ^asHUMl  dM  X^oéirfa.  aoiw 
imit  à  ngaiidss  SscMMspepnlaliqs,  qnl  seiwt  ieq|a«RS 
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actûonnn  Inébranlabirs  de  la  rt?;publir(iio.  J'ji  Jit  que 
fiiiucbotte  trompait  ces  Soci^lds,  InrMii'i  l-i  as-niraitqnc 
toutes  Ici  mesure»  nécewiire»eiui<'nt  pni-es  pour  repous^r 
IV-iinetDi  «ffc succès;  mai»  je  n'ai  |>as  dit,  et  j'en  aitesle 
tiiw*  BM-  eoUigucf  et  les  ciloyens  piéseuls  à  la  séance, 
^nelCtSOCiétéi  trompaient  le  ministre.  J'espère  que  vous 
von»  «npiMMiei  de  réparer  sgr^le^bamp  UDC  altération 
auHl  fale  de  mou  opinion,  qw  falme  à  u'atlribaer 
qa'tvM  emw  4e  la  pwtd»  «euchirBÉ»  de  rceoeUUr 
«etaolMi 

du  ffoféé 


CONVENTION  NATIONALE. 

PrfHdenff  rte  Hèrauit'Séthtlltê, 

Omiêti<m  dun*  ia  ftuiile  <lu  sanudi  10  aoiU,  no  323, 
$éemM  dujmdi  ë  août. 

Poulain-Grandpré  obscrre  à  la  Tonvention  que 
l'exception  porU'ecn  l'nrticleXIl  de  hi  srcliu»  IV  de 
la  loi  (iii  K»  juin,  sur  h-  inodp  de  ])artaffedes  biens 
conimutiaux,  blesse  ies  |>riijctj)«s  etertirls  de  iVgn- 
lité,  parceque  ks  communes,  ci-devant  asservies  à 
des  prétr«i|,  à  iks  moines  oa  à  des  émigrés,  se  trotiF 
Trntdépottnlénda  droit  derédamer  la  propriété  oo 
Tusage  des  biens  qui  lui  ont  été  enlevés  par  l'eifet  de 
la  puissance  féodale,  tandis  que  les  communes  dont 
les  ci-devant  seii^tienrs  (XTiipi  iit  encore  lo  terrilnire 
de  la  république  sont  couservées  dans  ia  plénitude 
de  r«  droit. 

L'orateur  demande  que  cette  injustice  soit  répa- 
rée ,  et  que  la  Convention  nationale  déclare  que 
l'art.  XII  de  la  section  IV  de  la  loi  du  10  jmri  ne 
ptirte  aucune  atteinte  aux  droits  qui  résultent  pour 
les  communes  des  dispositions  des  lois  des  S9ét  >8 
août  1793,  relatiTrs  aux  droits  féodaux. 

Ueriin,  de  Douai,  et  llatlhe,appuieni  celle  motion. 
On  demande  sticeessivenwnt  l'ordre  du  jour  motivé 
et  le  renvoi  au  comité.  Ces  deux  propositions  sont 
rejeti-rs,  et  Cdle  de  Ponlain-Grandpré  est  i]<'<  :>  ti'c. 

—  Les  admiai.slraUuirs  du  Pas-de-Calais  éci  ivt  til 

Îu'ib  ont  fait  mettre  en  état  d'arrestation  tous  les 
(rangers  appartenant  aux  nations  avec  lesquelles 
nous  wimmn  en  gueiTc,  et  qui  se  tionvaiait  dans 
.    leur  arrondissement. 

—  Plusieurs  députés  en  voient  leur  démission  ;  on 
passe  il  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  nul  député 
ne  peut  quitter  son  posit  qu'après  l'arrivée  de  son 
Suppléant. 

—  Les  administrateurs  des  domaines  natioDStUi 
écrivent  que  ies  bictisdes  émigrés,  dans  quatre  cent 
dix-s^pt  districts,  sontévaluesà  l,674,r)<J5,jiO  liv.  i 

rioup  l'immobilier,  et  h  114  millions  pour  le  mobl- 
ier.  Il  est  enore  à  rnnnrqiier  que  cette  évaluation 
n'a  été  faite  qu'au  deuier  3$.  —  Ileavoyé  au  comité 
desflfuiMes. 

—  Les  représentants  du  peuple  près  l'armée  du 
Nord  transmettent  une  pétition  d'une  partie  de  la 
garnison  de  Douai,  (in;  l'iicite  une  aiigmentalioD 
de  paie,  vu  lu  clierlé  de»  denrées  sur  les  frontières. 
—  Renvoyé  au  comité  de  la  guerre. 

«—  Un  ex-noble,  employé  aans  l'année  des  côtes 
de  Clwrbourg,  enrofe  sa  démiasioo ,  paroeqii'il  ne 
pense  pas  devoir  résister  à  la  voix  du  peuple  qui 
demande  de  toute  part  l'expiilsioii  des  ci-devant 
nobles  de  nos  armées  ;  •  la  voix  du  peuple,  dit-il, 
ne  saurait  Jamais  être  injuste.* — Renvoyé  au  minis- 
tre delà  nierre. 

—  Chabot  fait,  an  nom  du  comité  da  sûreté  géné- 
rale, un  rapfiortsur  les  persécutions  qu'ont  éprou- 
vées des  patriotes  dans  le  département  de  l'Aveyron. 
-~  Il  conclut  en  proposant  le  projet  de  décret  sui- 


•  Art.  I«r.  La  procédure  commencée  par  le  Irihnnat 
d'Espnlion  contre  les  citovrns  (luillaurn-' ,  St  llet , 
Giraul  et  autres,  de  i>aint-Geniez,  departeuicnt  de 
l'Aveyron,  est  annulée. 

•  M.  Les  arrêtés  des  soi-disant  commissaires  du 
département,  lesquels  ont  cassé  l'ancien  comité  de 
8.llut  public,  établi  [lar  le  directoire  de  di'parteinenl, 
et  ceux  OUI  tendent  a  former  un  nouveau  comité  de 
salut  public,  ainsi  qu'à  armer  les  citoyens  de  8aiut> 
Gêniez,  sont  annulés. 

•  ill.  Ut  comité  de  sAreté  générale  prendra  des 
rénsei;;netTt>  T:rs  ultérieurs  surcctls  procédure,  sQii 
d'en  faire  un  rapport.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

SÉANCE  DU  UIDI  18  AOUT. 

Boux-Paullag  :  Dansée  moment  où  les  ennemis 
du  bien  public  lèvent  la  tête  avec  pins  d'insolence 

que  jnmais,  il  fout  que  la  Convention  redouble  de 
surveillance.  Le  comité  de  sûre  le  fretin  a  le  doit 
être  composée  de  dix-huit  membres.  En  ce  mo- 
ment plusieurs  sont  absents,  et  ceux  qui  restent  ne 
peuvent  passuOIre  an  trarsil.  Je  demsnde  l'adjonc- 
tion de  six  Doiiveattz  membres  au  comité  de  sûreté 
générale. 

'**  :  Je  demande  que  le  comité  choisisse  lui- 

nit^nie  les  membres  qu'il  connaît  pour  les  plus  pa- 
triotes. 

BaiARD  :  £t  mot ,  je  demande  que  le  comité  de 
sûreté  fasse  comme  celui  de  salut  public;  qu'il  pré- 
sente une  liste  de  sii  noms,  et  q[ue  laConveotion 

conlirme  son  choix. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

HÉRAULT  :  Je  rappelle  à  la  Convention  que  le 
10  du  mois  est  passé,  et  que  le  comité  de  salut  pu- 
blie doit  être  renouvelé  en  entier. 

Lacroix  ;  Ce  serait  une  calamité  publique,  que 
de  renouveler  en  entier,  ou  même  eu  partie,  un  co- 
mité dont  les  membres  tiennent  dans  cr  moment  le 
lil  de  tons  les  idans  militaires,  .le  dcniamle  que  les 
iiieinbres  actuels  du  comité  soient  prorogés  à  un 
mots. 

Cette  iHToposition  est  décrétée. 

—  jkir  la  proposition  de  Fayau,  la  Convention 

ca.«!<;e  et  annulle  le  jnpenient  rendu  parle  tribunal 
criiiituel  du  département  de  la  Mayenne  contre  le 
citoyen  Clément,  pip;e-de-pajx  du  district  d'Ernay. 

I.Àcnoix  :  Je  demande  le  rapport  du  décret  qui 
vient  d'être  rendu.  Il  existe  un  article  dans  la  consti- 
tution qui  porte  :  que  aunnd  uu  jugement  injuste 
aura  été  rendn,  il  doit  être  renvoyé  au  tribunal  de 
cassation.  Je  demande  l'exécutii  m  ile  ci  l  nrticte.et 

3ue  la  Convention  charge  le  nnnislre  de  la  justice 
e  dénoncer  ce  iu;;cnient  au  tribun  d  de  cassation, 
qui  le  cas.sera  s'il  y  a  lieu.  Seulement  la  Convention 
peut  suspendre  l'efliet  de  oe  Jugement  ;  c'est  la  pro- 
position que  je  fais. 
Les  deux  propositions  de  Lacroix  sont  adoptées. 

—  Cariientier  prrqtose,  au  nom  du  comité  de  la 

f;uerre  ,  de  rétablir  dans  leur  grade  les  gendarmes 
icenciés  par  Custine. 

Bréabd  :  Je  demande  la  question  préalable  sur 
celte  proposition  :  ces  gendarme;  ont  été  guidés  par 
lin  vil  intdr('t  ;  ils  ont  niîcnx  aune  retourner  dans 
leurs  loyers  que  de  servir  la  patrie  aux  conditions 
que  leur  proposait  la  républniue  :  de  pareils  hom- 
mes lie  sont  pas  des  rémiblicains ,  ils  ne  ^ont 
pas  dignes  de  servir  dans  les  armées  de  la  républi- 
que. Je  demande  donc  la  question  préalable  sur  la 
proposition  qui  vous  est  faite. 
Cette  proposition  est  di^crétée. 
— Une  dénutation  de  la  Société  populaire  de  Tou- 
louse CSt  •dntiseitobiiteiéUemtKitetaGoaYeii- 
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tion  de  la  eonatitntion  ré publicnine  qu*e1te  a  donnée 
au  peuple  ftaiifaU,  et  la  prie  de  ne  pu  se  séparer 
avant  d'avoir  organisé  legoarcmement  dont  elle  a 
posé  les  bases. 

JCLLIEK,  rf'  Tovlome:  Ne  f1é»rsp<*rons  plusdii  midi 
de  la  république:  In  villf  de  Toulouse  opposo  une 
dîgôe qui  arrêtera  les  eflbrts  de  tous  les  fedt'ralistes 
août  d<^jà  venus  se  briser  contre  elle  ;  c'est  sur- 
tout In  Snciéte'  populaire  de  retic  ville  qui  a  dt^^ué 

fiar  son  courage  les  complots  de  tous  les  ennemis  de 
a  liberté  ;  oli»'  n  lonptrmps  lutté  pour  rester  Ticlo- 
rieuse,  elle  a  longtemps  gétiii  ûnm  l'oppression; 
mais  enfin  les  bravés  sans- culottes,  secondés  par  l  es 
twires  canonnien,  ont  terrassé  la  tyrannie;  et 
comme  vous  ne  laissez  jamais  les  frandesTertas  sans 
rrcomprnso,  je  demandp  que  vous  décrétiez  que  la 
Socictc  aopulain-  de  Toulouse  et  les  canonniersdc 
cette  ville  a-ti  lu  m  mérité  de  la  patrie. 

Cette  proposition ,  appuyée  par  Chabot,  est  dé- 
eréiée. 

SniU  d§  te  dUettshii  «w  rAMAneffon  fmkttque. 

LAcnoix  :  ri.iTit;  cette  matière,  il  faut  s'ocrtiprr 
d'.Ttiord  de  lu  qursiioti  quiseprésentenalurellenu  iit; 
LVducntiou  nationale  sera-t-elle  commune  et  for- 
cée ?  L  éducation  peut  être  comnuine,  et  c'est  même 
une  dette  nationale;  mais  Je  ne  crois  pas  qu'elle  doive 
être  forcée  ;  car  vous  ne  pouvei  pasOter  aux  parents 
les  enfants  qui  font  leur  ricbesse  et  qni  leur  sont 
utiles.  Donc  les  pauvr'>  n'ir  mr  pns  aux  écoles,  et 
elles  ne  tournerout  qu  iui  pn/lii  des  riches.  .le  de- 
mande que  cette  grande  (juesliot)  soit  tr.iitéc,  que 
rasaembiée  poce  Tes  bases,  et  que  l'on  procède  en- 
suite à  Torganisatian  d'un  plan  quelconque. 

RoBEspiERRR  :  Ou  n'agite  que  des  questions  acces- 
soires en  écartant  les  questions  principales.  Vous 
avez  à  décider  d'iibord  quelle  scrn  l'oruiiinsation  de 
l'instruction  publique,  et  si  elle  Uoil  être  forcée  ou 
volontaire.  C'est  alors  que  vous  examinerez,  jusqu'à 
quel  |Kiiot  la  volonté  particulière  doit  céder  à  la  vo- 
lonté générale,  qui  n  a  pour  but  qne  ietmnbeur  pu- 
lilic.  Le  plnn  de  Lepellelirr  a  réuni  tous  les  suffrages  ; 
on  ne  lui  en  a  pas  oppose  un  seul  qui  puisse  soute- 
nir la  r  i.Mirii  T,  soit  par  les  principes,  soit  par 
î'ensenible.  Je  propose  donc  de  lui  donner  la  priorité, 
et  de  réserver  pour  la  lin  les  questions  proposées. 

BAPraon  :  Avant  que  d'avancer  plus  loin  dans 
celte  discussion ,  je  dois  faire  me  onservation  im- 
portante  :  il  semble  que  l'or  confonde  deux  choses 
tr.  s-distincles.rédiieafioii  et  l'instruction.  L'inslruc- 
lioii  éciaiie  l'esprit;  l'éducation  forme  le  (d'ur.  Je 
n*"  sais  pas  .si  j'aurai  le  conrnj:e  de  dire  ce  qu'il  faut 
faire;  car  il  faut  avoir  une  <.'raiide  confiance  en  se.s 
lumières  pour  guider  un  peuple  dans  la  roule  de  la 
vérité;  mais  j'aurai  le  courage  de  dire  ce  qu'il  ne  làut 
pas  fan  e,  et  je  penw  qu'il  fiitti distinguer TddneatioD 
de  l'ui&lruciion. 

.Iay-Sainte-Foix  :  On  parle  d'éducation  républi- 
caine sans  examiner  ai  l'on  a  besoin  de  l'organiser; 
pour  moi,  je  ne  le  crois  pas.  Cette  éducation  est  dans 
la  nature  ;  en  sortant  de  ses  mains,  l'homme  est  pé- 
nétré du  priiicij»e  de  l'égalité.  L'instruclion  est  dans 
les  niu  iirs  publiques,  duns  les  fêtes  nationales,  dans 
les  exercices  militnîres,  dans  les  sociétés  populaires, 
dans  les  livres  élémentaires.  Vondriez-vous  sii))sti- 
tncr  «  cetlR  instruction  simple  la  pédanterie  et  Taris- 
toeratie  des  savants?  Vous  avez  promis i  la  nation, 
non  une  éducation  républicaine,  mais  une  in.struc- 
tion  commune.  Je  demande  qu'on  s'en  occupe  ;  c'est 
là  ce  qui  est  praticable  eti>res.sant. 

Gaston  :  l.'instrui  tion  forcée  est  contre  les  prin- 
cipps  de  b  liberté,  il  réniignerait  aux  pères  oS  fil- 
DuUe  d'abandonner  leurs  lils  pendant  dou»  ans  pour 


les  faire  instruire  à;\m  les  sciences  et  les  arts;  mais 
il  est  une  instruction  nécessaire:  c'est  celle  qui,  nous 
mettant  dsns  le  cas  de  remplir  des  fonctions publi- 
mics,  nous  rend  utiles  à  la  société  ;  celle-là  doit-4tr«  ' 
forcée,  et  je  pense  qn'il  faudra  fixer  éts  Jours 
elle  sera  donnée  aux  enfants  de  tous  les  citoyens. 

LÉONARD  Boi-RDON  :  Il  faut  distinguer  l'éducation 
de  l'institution  commune.  Je  demande  que  l'assrm- 
l)lée  décide  s'il  y  aura  des  maisons  communes  où  les 
enfants  recevront  l'instruction. 

RoHME  :  On  a  raison  de  distinguer  l'éducation  da 
l'instruction.  L'instruction  développe  les  facultés  in- 
teilecluelles,  l'éducation  développe  le  ciractère  et 
les  facultés  morales  ;  par  l'instruction,  on  obtient  les 
moyens  de  bien  agir  dans  les  sciences  ;  par  l'éduca- 
tion*  on  obtient  ceux  de  se  tnen  conduire  dans  la  so- 
ciété. L'éducation  seule  donnerait  de  bonnes  mœurs 
avec  des  préiii?;e's;  l'instruction  seule  favoriserait 
les  talents,  mats  donnerait  delà  jactance.  Rcunssez- 
les.  et  vous  donneretaox  hommes  des Bœursporei 
et  des  lumières. 

Je  crois  que  l'instruction  nationale  doit  iltre  con- 
sidérée sous  deux  rapports  :  Quelle  est  l'instruction 
qni  contient  k  tous  les  hommes?  Quelle  est  celle  qui 
convient  I  i  un  en  particulier?  II  n'est  pas  un  seul 
individu  qui  ne  doive  connaître  ses  droiU  el  ses  de- 
voirs. Voilà  l  inslruct  ni;  qi.i  convient  à  tous;  mais 
tout  le  moude  ne  peut  lltc  ingénieur,  par  exemple. 
Voilà  le  cas  de  rinslruclion  particulière.  C'est  sur 
ces  deux  objets  très  distincts  que  Je  voudrais  que  le 
comité  présentât  des  plans  séparés,  le  voudrais  qu'il 
V  eilt  mitant  d'i-taldi.ssenient^  irrri'-'ructinn  que  de 
communes,  el  autant  d'ujslituteuo  *|ue  ile  curés  ;  je 
voudrais  aussi  que  la  somme  immense  destinée  par 
l'Assemblée  constituante  à  Louis  Capet  fût  destinée 
à  l'éducation  des  enhnts  de  la  républiaoe.  Je  de- 
mande qu'on  adopte  ces  bases,  et  qu'on  les  renvoie 
au  comité  pour  présenter  des  projets  conséquents. 

Bréard  :  Je  rends  autant  qu'un  autre  justice  au 
7èlp  de  Pelletier  pour  le  bonheur  de  la  pairie;  mais 
je  sais  combattre  ses  erreurs,  il  vous  propose  d'éta- 
Idir  àHA  maisons  nationales  dans  lesquelles  tes  en- 
fants seront  instruits  aux  f^ais  de  la  nation.  Cette 
institution  est  impraticable  dans  une  aussi  grande 
république  que  la  nfltre.  Elle  ne  serait  possible  que  . 
d.ins  une  petite  ré|iublique  telle  que  Venise  el  Ge- 
nève. Le  cultivateur  laborieux  ne  pourrait  pas  tou- 
jours envoyer  son  fils  dans  ces  in.iisons  nationales. 
L'homme  ambitieux,  qui  voudrait  faire  jouer  à  son 
fils  (tn  rôle  brillant  dans  la  républinue,  l'enverrait 
s'instruire,  et  de  là  naîtraient  encore  des  distinctions. 
Vous  formeriez,  sans  le  vouloir,  de  nouvelles  com- 
munautés, et  leurs  frais  immenses  seraient  un  poids 
qui  surchai^rait  les  citoyens  les  moins  en  éialdc 
profiter  de  ces  institutions. 

n'aiMeiirs,  vous  ne  pourriez  pas  vons  assurer  du 
patriotisme  de  tous  les  instituteurs  ;  el  je  vofa  moins 
de  danger  à  laisser  les  enfants  entre  les  mains  d'un 
père  patriote  qu'entre  celles  d  im  iiistitiiteur  cor- 
rompu. En  vain  vous  auriez  instruit  les  rnlants  dans 
les  maisons  communes,  ils  en  sortiraient  avec  des 
vices,  et  les  porteraient  dans  les  maisons  paternelles. 
Nous  devons  chercher  un  mode  d'instruction  plus 
simple,  plus  praticable,  moins  dangereux.  Je pènsc 
qu'il  fini  établir  des  écoles;  que  là  te>  enfants  ap- 
prennent à  lire,  à  écrire,  et  (pi  ensuite  on  leur  mon- 
tre un  métier  qui  puisse  les  la  ire  Vivre  en  lesreodau 
utiles  à  leurs  conciloyens  et  à  leurs  lamilles. 

Danton  :  Citoyens,  après  la  gloire  de  donner  la 
liberté-  à  la  France;  après  celle  de  vaincre  ses  enne- 
mis, il  n'en  e.sl  pas  île  plu5  grande  que  de  préparer 
aux  générations  futures  une  éducation  dii;ne  de  la 
liberté:  tel  futio  but  que  Pelletier  se  proposa.  Il 
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partit  Be  ce  prinei'pf ,  que  tout  co  qui  est  bon  à  la 
société  doit  élre  adopr<'  pnr  n nx  iiiii  ont  pris  part 
;iu  ciinhnl  soriiil.  Or,  ^'û  fSl  bon  (réclairer  les  honi- 
mcs,  iiolff  coltèguf  assassiné  par  la  tyrannif  iiit'ril;i 
birnde  l'huiuaiiité.  Mais  que  doit  faire  1<*  législjtfiir? 
Jl  doit  concilier  ce  ^ui  convirnt  aux  principes  et  C6 
qui  conTimt  aux  circoustaDccs.  On  a  dit  contre  le 
plan  que  l'amour  paternel  suppose  à  son  exécii- 
tjuu  ;  sans  doute  il  faut  respecter  la  nature,  m^me 
dans  ses  écarts.  Mais  si  nous  tu-  dérn't'-ns  pns  l'odu- 
calioii  ioipérative,  nous  ne  dcvous  pas  priver  It-s  en- 
fants du  pauvre  de  l'éducation. 

La  plus  grande  objection  est  celle  de  la  finance; 
mais  j'ai  déjà  dit  qu'il  n'y  a  point  de  dépense  réelle 
làcfi  est  le  1)011  emploi  pour  l'intérêt  public,  et  j'a- 
joute ce  priiicipr,  (lue  l'enfant  du  peuple  sera  élevé 
aux  dépîfns  du  superllu  des  hommes  à  Forturi'S 
scandaleuses.  C'est  ii  vous,  républicains  céi<'bres, 
que  j'en  appelle;  mettez  ici  tout  le  feu  de  votre  ima- 
gination, niette]!-v  toute  l'énergie  de  votre  caractère: 
pestif  peuple  qu  il  faut  doter  ne  Téditcation  natio> 
nalc.  Quand  vous  semez  d;ins  le  vnste  champ  de  la 
république,  vous  ne  dev«>z  pas  cuuiptei  le  prix  de 
celte  semen<  A|  rès  le  pain,  l'éducntinu  est  le  pre- 
mier besoin  du  |iruple.  (On  aj^plaudit.  )  Je  Ueniiinde 
qu'on  pose  ainsi  l.i  question  :&cra-l-il  forme  aux  dé- 
pens de  la  nation  des  élabliasements  où  chaque 
dtoyèn  aura  la  heolté  d'enrôler  ses  enfants  pour 
recevoir  l'instruction  publique? 

Charmbr  :  Je  demande  que  l'éducation  nationale 
soit  faciiltalivc,  mais  (|ue  ceux  (jui  donneront  à  leurs 
enfants  des  instituteurs  particuliers  paient  uuc  con- 
tribntîoD  plus  forte  pour  les  frais  des  Aablissemeols 
publics. 

GuYOMARD  :  Je  combats  le  projet  des  ^abtisse- 

ments  iialion.iux  et  de  l'éiliicitioîi  lorcée,  et  je  sou- 
tiens que  le  lien  le  pliissùi'  des  rt'piitiliipu  s  rst  l'at- 
Inclieiiieutdei  enfants  pour  leurs  pères,  le  demande 
qu'on  leur  laisse  le  soin  de  leur  éducation. 

KoBBsnnM  :  Celui  qui  a  conçu  le  plan  a  pensé 
due, jKmr  assurer  la  conservation  de  la  république, 
il  fallait  en  planter  le  principe  dans  toutes  les  âmes; 
il  a  bien  senti  que  l'iiislrui  lion  eiail  trop  incomplète 
pour  avoir  cette  inlluencc  sur  les  esprits,  et  il  y  a 
joint  l'éducation.  Il  a  observé  que  le  citoyen  juaivre, 
ne  pounnt  nourrir  les  enfants  qu'il  envoyait  aux 
tH:oles,  il  convenait  que  la  république  se  charge.it  à 
la  fois  de  les  nourrir  et  lîc  les  instruire.  Sou  but  a 
été  de  saisir  les  enfants  à  l'époque  oii  ils  reçoivent 
(1rs  impressions  décisives,  pour  préparer  des  hom- 
mes di^iie&  de  la  république.  Il  les  prend  à  l'àj^e  où 
l'on  commence  à  se  former  des  habitudes;  il  les 
laisse  à  celui  où  ces  habitudes  ont  pris  assez  de  force 
pour  lormer  le  caractère  définitif  de  Tbontme  quand 
il  entre  dans  la  société.  Citoyens,  c'est  l'imagination 
qui  pose  ordinairement  les  bornes  du  nossibie  el  de 
l'iiupossible;  mais  quand  on  .i  In  vo|  in'>-  de  iuen 
faire,  il  faut  avoir  le  courage  dclranclnr  tes  borner. 
Que  ceux  qui  hésitent  encore  se  rappellent  qu'il 
tren  contera  Msdesacriiices  à  la  nature.  Il  n'est  pas 
vrai  que  l'eiffiint  soit  éloigné  dr  SCS  parents,  il  reste 
avec  eux  les  cinq  première^!  .innées:  il  reste  .nuprès 
d'eux  les  .sept  années  d'édiK  :ition  ,  quand  il  passe 
dans  les  mains  de  la  patrie.  D'ailleurs,  il  y  n  dans  ee 

filan  une  idée  sublime  en  laveur  de  la  nature  :  c'est 
a  création  du  conseil  des  pères  de  famille,  qui  sur- 
vdillen  et  jugera  les  instituteurs  des  enfants. 

Si  vous  adoptez  ce  plan,  la  naissance  d'un  enfant, 
cette  épocpie  si  heureuse  pour  la  nature,  ne  sera 
plus  une  ealamilé  inuir  une  famille  indigente;  elle 
ne  .sera  pins  le  sacntice  d'une  partie  de  son  exis- 
tence pour  l'alimenter.  C'est  la  republique  qui  |M>ur- 
f»iti  ses  premier  besoins.  On  oppose  encore  que 
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le  père  indigent  ne  voudra  point  se  priver  des  ser- 
vises  que  son  enfant  peut  lui  rendre  après  de 
cinq  ans;  mais  peul-on  supjmser  qu'il  regrel'  s 
services  si  souvent  nnls.  quand,  par  l'iiistruction  de 
son  lils,  il  eu  reec\ ra  dmit  l'imporlance  nepeulp,is 
uiènie  se  Compati  r  ;'  .lusqu  ic»  je  n'ai  entemlo  que 
plaider  la  cause  des  préjugés  contre  les  vertus  ré- 
publicaines. Je  vois,  d'un  nVé,  la  classe  des  riches 
ijiii  repousse  cette  loi,  et  de  l'autre,  le  j)euple  uw  la 
(ieiiiande.  .le  n'hèsile  plus,  elle  doit  èlre  .itloptee.  Je 
demande  la  priorité  W)ur  le  plan  de  LepelleUer. 

1 1  s'élève  de  longs  oébats  sur  la  qurstion  de  prio- 
ri té. 

Danton  ;  C'est  aux  moines,  cette  espèce  misérable,- 

c'est  au  siècle  de  Louis  XIV,  où  les  homme?;  .^taii  ni 
grands  par  leurs  connaissances,  que  nous  devons 
le  su cle  de  la  vraie  plnlosopliie,  e  c>t-à-iliie  dr  la 
raismi  mise  à  la  porlet;  ilii  peuple;  c'est  aux  jésuites, 
qui  .se  sont  perdus  par  leur  ambition  p«>litiqne,  que 
nous  devons  ces  clans  sublimes  qui  font  naître  l'ad- 
mintion.  La  république  était  dans  tes  esprits  vinçt 
ans  au  moins  a\  nni  sa  prncl.iiiiation.  Corneille  fai- 
sait des  épîtres  dédira lo ires  à  Moiitoson:  mais  Cor- 
neille avait  fait  le  Cid,  CiMHrt;  C<  riieil  e  ivaiti  arlé 
en  Boinain,  et  celui  qui  avait  dit  :  *  Pour  être  plus 
qu'un  roi,  tu  te  CTOÎs  quelque  chose  • ,  était  un  vrai 
{«publicain. 

Allons  donc  i  Tlnstructton  commune  ;  tout  se 
réln'cil  dans  l'éducation  domestique,  tout  s'agran- 
dit dans  l'éducation  commune.  On  a  fait  une  objec- 
tion en  présentant  le  ta|p|eau  des  ntTÎ'Ctions  pater- 
uclles;  et  niui  au.ssi,  je  suis  père,  et  plus  que  les 
aristocrates  qui  s'opposent  à  I  éducatipn  commune  , 
carilsne  sont  pas  surs  de  leurs  paternité.  (On  rit.) 
Eh  bien!  quand  je  considère  ma  personne  relative- 
ment au  bien  ^'mérat.  je  me  sens  élc\  è;  mon  lils  ne 
m'appartient  pas  .  il  est  .i  la  erpuldiquc  ;  c'est  à  elle 
à  lui  ihcler  si's  devoirs,  jiour  qu'il  la  serve  bien. 

On  a  dit  qii  il  répugneniit  aux  cœurs  des  cultiva- 
teurs de  faire  le  sacrillce  de  leurs  enfants.  Eh  bien! 
ne  les  contraignez  pas,  laissez-leur  «n  la  faculté  seu* 
lement.  Qu'il  y  ait  des  classes  où  il  n'enverra  ses  en  • 
fantsque  le  d'imanctie  seulement,  s'il  vent,  il  faut 
que  les  institiiliuns  loriiieiil  les  iiKi-iirs.  .Si  vous  at- 
li  iidn  z  [iMiir  l  Elal  une  n  geuer.ilioii  absolue,  vous 
n'auriez  jamais  d  instrucUoJi.  11  est  nrâessaire  que 
chaque  nomme  puisse  développer  les  moyens  mo> 
raux  qu'il  a  reçus  de  la  nature.  Vous  devez  avoir 
pour  cela  des  maisons  communes,  facultatives,  et  ne 
point  vous  arrèler  a  toutes  les  considérations  s(  (  im- 
daires.  Le  ricb<'  paiera,  et  il  ne  perdra  rien,  s  il  veut 
proliler  de  l'instructitm  pour  son  lils.  Je  demande 
que,  sauf  les  niodiUcations  nécessaires,  vous  dé- 
crétiez qui!  y  aura  des  établissements  nationaux  où 
les  étirants  seront  inlrnits,  nourris  et  log^^s  ^^ratiiite- 
ini  lit,  et  des  classes  où  les  citoyens  qui  voudront 

^Mi  ii  r  leursenfintscheteaipoarront  les  envoyer 

s  iiisiruire. 

Le^  propMitîons  de  Danton  sont  adopléeSp  sauf  ré- 
daction* 

—  Le  ministre  de  nntérienr  éerît  à  rassemblés 

que  le  citoyen  Dartlie ,  évéqiie  du  département  du 
Gers,  s'est  rendu  aux  ordres  de  l'as-semblée,  et  qu'il 
demande  le  jour  où  il  pourra  être  enti-ndu  à  la  barre 
de  la  Convention.  —  L'assemblée  le  renvoie  parde- 
vant  son  cumitc  de  siireté  générale. 

OssEi.iN  :  Vos  comités  de  sûreté  générale  et  des 
assignats  m'ont  chargé  de  vous  annoncer  qu'ils 
a\ai<  i]t  ilèeiiiivcrl  uiie  fabrique  dr-  faux  assignats, 
iuiilelct  bicliemont,  condamnes  à  la  peine  de  mort 
pour  avoir  fait  circuler  de  faux  assignats,  ont  pro- 
mis de  faire  arrêter  Icsfabricateurâ  cl  de  livrer  iems 
phinchcS)  si  on  voulait  leur  accorder  t«  vic«  Le  eo> 
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milë  de  «ûreté  générale,  auloris«5  par  la  loi  du  li 
août,  les  a  fa«l  mettre  en  liberié,  apr.-s  avoir  saisi  les 
plunclips  cl  fdit  arrêter  les  fabricateun  oui  se  sodI 
trouves  au  lieu  cit-signé  par  Juillet  et  IncnRinotit. 
Voln'  comilcdcmantlc  que  vous  approuviez  les  mr- 
sures  qu'il  a  prises  pour  découvrir  cette  fabrication 
de  faux  assignats,  et  pour  saisir  les  planchrs. 

Fo»rBKDB  :  Donner  la  liberté  a  de  pareilles  gens, 
c^estleur  donner  la  lÎKulté  de  commettre  de  nou- 
veaux criuifs.  Je  demande  que  dorénavant  la  vie 
soit  hiisM  *-.  jiiiisque  la  loi  le  veut,  aux  fabrlcatçais 
ik'  faux  11- ;i  jts  qui  dénonctToiil  leurs  compilées, 
niais  qu'il  :h  [missent  jouir  de  leur  liberté. 

Lacroix  .  11  ne  faut  pas  juger  d'un»-  loi  par  un  de. 
'lesatlicks;  j'ai  peine  a  croire  qu'une  loi  ait  voulu 
absoudre  un  condamné  qui  dénoncerait  un  de  ses 
complices;  car  il  serait  très  facile  à  un  fabricateurde 
I.Hix  iissiguals,  qui  aurait  deux  planches,  d'en  limr 
une  pour  se  sauver  la  vie.  Je  demande  que  le  comité 
examine  avec  plus  d  attention  la  loi,  et  qu'il  vuus 
fasse  un  nouveau  rapport. 

OssEunrLa  loi  est  formelle,  vos  comités  l'ont 
mise  à  exéention.  fi  tous  voulez  l'anéantir,  vous  eu 
«tes  les  maîtres;  mais  volu  ne  pottvcs  pas  faire 
qu'elle  n'ait  |>as  existé. 

Chahlier  :  Je  demande  qu'il  soit  onlonné  aux  au- 
torité constituées  de  Paris  de  faire,  rétablir  dans  les 
prisons  Juillet  et  Richemont.  (  Applaudissements.) 

Cette  pro|Kisitioa  est  adoptée. 

*"  :  Je  demande  que  le  comité  «vit  iraprottvé,  et 
que  deux  membres  (te  la  Conven^  soient  présents 
lorsqu'on  briaeta  les  planches. 

Lacroix  :  Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  cette 
proposition;  iriallait  bien  que  le  '•omité  prit  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  s'assurer  des  planches 
des  Tabricateurs;  mais  je  demande  qu'il  examine  de 
nouveau  si  Juillet  et  Richemont  ooivent  jouir  do 
IjeiicliiT  rie  la  loi. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

La  séance  «si  hfée  k  quatre  henrei. 

séAMS  Itt  MBBCUM  It  AOUT. 


Ponitier, député  du  dépadementduGsrs, 
un  cungé  de  deux  mois. 

Rivaud  demande  pareillement  un  congé. 

Bnuuan,  dt  Samttê:  Les  députés  qui  demandent 
des  con^  sont  pins  nuisibles  qu'utiles  dans  leurs 
départements.  Je  demande  qu'il  oesoit  pins  accordé 
aucun  congé. 

Cette  proposition  est  déeréiée. 

Lacroix  ;  L'indemnité  qui  est  accordée  aux  com- 
missaires des  assemblées  primaires  n'est  comptée 
qu'à  partir  du  cbel*lieu  de  canton.  Plusieurs  com- 
missaires font  des  réclamations  à  ce  sujet  En  effet, 
il  en  est  dont  le  linniicile  est  plus  éloigrit'  de  r.iii.s 
que  le  clier  iieu  de  canton,  et  ils  ne  reeoivt-iit  rien 
pour  ce  Llicmin  de  plus  ([u'ils  ont  il  laire.  Je  de- 
mande que  ruideuuiilé  accordée  aux  cuiiiuii:>&aires 
leur  soit  comptée  à  partir  du  lieu  de  leur  domicile. 

"*  :  Je  demande,  mt  amendement,  que  cetle 
indemnité  leur  soit  délivrée  par  les  receveurs  de 
lîstrict. 

La  proposition  de  Lacroix,  avec  ramcndcmcQt, 
sat  décrétée. 

—  Ot\  lit  la  lettre  sin'vantc  : 

i,<ilre  dei  repréientanlt  du  peuple prè$  l'armée 
AiJVbrrf. 

Arrts,  H  «oui  1793. 

•  Cito)ferts  nos  colK'gucs,  nous  nous  cuipreisons  de  veut 
foire  part  que  nous  nous  sommes  rendus  bier,  A  six  beum 
duMir,  a  l'armée  campte  S  tn^  lieues  d'ici,  que  nous 


(l'un  bout  à  l'autre,  et  les  cris  de  rive  ta  répMbUtfve  !  s€ 
(ioiii  fail  entendre  de  toutes  pjris;  ensuile  le  h^-iht.iI  Hou- 
cliard  a  ordonné  la  salfc  d'attillerie ,  aprtH  luqiu  llc  lous 
lei  elals-majors,  tous  les  b.iiailli)ns  (l'iiifjnlerie  el  l-'s  ré- 
(tinirnls  de  cavalerie  ont  prtlt;  le  ««rnienl  dc  tivre  librrs 
ou  de  mourir;  de  mainleair  Tunilé  el  riiidivitibiliic  delà 
répulilique ;  de  soutenir  ta  cnnstituuon  républicairte  que 
les  Français  viennent  de  m:  donner. 

•  La  joi«el  la  gaite  qui  régnaient  dans  l'armée  nnns  as- 
surent MM  hMfeuses  dispositions  dans  lc<.quclles  elle  i>st  de 

lair  tau  MraMot,  et  de  combatuv  kcMiellUet  do  dopo» 
les  dont  le  rétIOM  cause  le  déteipelr. 

•  5iv"«  Dnsair,  Gatauskut 

Perrin  :  J'annonce  é^aletnent  ;i  la  Convention 
que  l'armée  des  Ardenne»  a  accepté  la  coiislitulioii 
avec  le  plus  vif  enthousiasme. 

—  On  lit  une  lettre  des  commissaires  près  l'armée 
Mayençaise,  qui  annoncent  que  cette  année  est  en 
marche  pour  se  rendre  à  la  Vendée  ;  que  les  soldats 
craignent  d'arriver  trop  tard  pour  f'rraser  les  rebel- 
les. Ils  deniandent  qu'on  lui  f i  -  [  iv'^rr  tous  les 
objets  dnril  elle  a  besoin.  Ils  ajoutent  qu'jls  ont  fait 
b  rturc  de  I  acte  constitutionnel  au  milieu  des  cris 
de  vit»  la  réfu^Uque!  qui  les  empêchaient  de  se 
faire  entendre  :  ■  Dans  peu  de  joun,  disent-ib,  l'ar- 
mée sera  à  Orléans. . 

JuLLlEN,  de  Toulomr  -.  La  Convention  apprendra 
sansdoute  avec  plaisir  qnecenl  trente  vais^eaux  mar 
chands  appartenant  à  la  France,  tjui  étaient  dans  les 
ports  de  nos  colonies,  sout  rentres  dans  les  ports  dc 
la  république,  qu'ils  ont  rapporté  six  mille  matelos 
qui  pourront  nous  servir  contre  la  flotte  de  Pitt. 
(Ou  applaudit.) 

—  Corca-Fustier,  qui  avait  donné  sa  démission, 
annonce  qu'il  rentre  dans  ses  fonctions. 

—  Ou  fait  lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  ia 
guerre,  qui  réclame,  en  faveardescanonniers cuser- 
nés  dans  ta  rue  Bar-du-Bec,  une  augmentation  de 
5  sous  de  paie,  qui  avait  déjà  été  accordée  aux  ca- 
iiontJMTs  (  Il  exercice. 

Cette  demande,  convertie  en  molion,  est  décrétée. 

—  i:n  membre  demande  qœ  les mcuniets Soient 
exempts  du  recrutement. 

Cette  proposition  est  adoptée.  ^ 
—Cinq  ctloyentsont  admi$  à  la  barre;  l'un  d  eux 
porte  la  parole  :Cilovens  représentants,  vous  voyez 
devant  vous  cinq  des  nuit  victimesqne  la  l.iolie  tra- 
hison dc  Dumouriez  a  livrfe  à  la  perlidie  autri- 
chienne; vous  voyez  ces  hommes  qui  ont  gémi  dans 
lescacholsdcMaestricbt;  mais,nous  ne  craignotis  pas 
de  le  dire,  nous  avons  montré  dans  les  fers  l'atti- 
tude <|ui  Convient  h  des  hommes  libres.  Aujourd'hui 
que  les  circoastances  ramènent  devant  vous  mes 
quatre  camarades,  à  qui  le  ministre  de  la  guerre  a 
conféré  une  suus  lieutenaace  dans  les  armées  de  la 
république,  et  moi  que  le  mlnlslre  emploie  auprès 
de  lui,  noua  v«doiis  vous  exprimer  la  jme  que  nous 
ressentons  de  nons  voir  au  milieu  de  cette  assemblée 
qui  a  assuré  le  bonheur  de  tous  les  Français,  et  au- 

(ircsde  cette  .Montagne  dont  les  travaux  ctonncut 
'univers. 

Le  Présidekt  :  Vos  âmes  ont  été  enflammées  de 
toute  l'indignation  de  la  patrie,  vous  vous  êtes  dé- 
voués pour  la  venger.  Vous  n'avez  ptt  soidlrir  que 
la  présence  d'un  traître  souillât  la  terre  des  hommes 
libres.  Le  succès  seul  vous  a  manqué,  mais  la  ploirc 
vous  reste,  et  votre  vœu  sera  rempli  tôt  ou  tard.  Les 
traîtres  n'échappent  jamais.  La  Convenlioti  ii  iti  - 
iiale  vous  voit  avec  un  profond  intérêt.  Martyre  de 
la  liberté,  entrez  dans  son  sanctuaire. 

Guillemardet  :  Je  ne  vous  rappellerai  pas  l'en- 
thousiasœe  que  vous  éprouvâtes  en  apprenant  avec 
fneUeattdaeeocs  ImiTu  vohralairaont  menacé  la 
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iratlrc  Dumouriez,  qui  les  livra  aux  AutrieMens, 
Depuis  qu'ils  sont  sorti  s  (Il '  n  h  ni  v  ils  n'ont  vécu 
que  (te  ce  qu'ils  ont  reçu  de  leurs  ramilles;  ils  n'ont 
pas  même  pu  obtenir  uii  habit  dans  leurs  corps  res- 
peetifs.  Je  demande  qu'il  leur  wit  déKvrri  uo  se- 
cours de  6,<NMI  lims,  pour  tes  jndmaUtt  de  ce 
qu'ih  nnt  ^ofifferl. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

— Une  députation  des  sections  de  Pari-;  rst  ndniisp 
;i  In  b.irre;  elle  dénonce  les  abus  qm  n  nerit  dons 
l'atlniinistration  des  maisons  d'arrêt.  Elle  demande 
que  le  nombre  de  ces  maisons  soit  augmenté;  qu'il 
y  en  ait  pour  les  hommes  et  ponr  les  femmes  ;  qu'il 
n'y  ait  plus  de  distinetion  pour  les  tidies  ;  que  les 
concierges  ne  reroivptil  plus  :aicun  sjilaire,  etc. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  sûreté 
gâiénJe* 

—  Un  nirrii!  ri' l'administration  du  district  de 
Vrrnon  dénonce  les  vexations  que  cette  adminis- 
tration éprouve  de  la  pirt  de  la  monicipalité  de 

Bfrnay. 

Cotte  dénonciation  est  renvoyée  pardevant  les 
coiiimissairp.s  riivoy<b  dam  la  départeoeots  de 

l'Eure  et  du  Calvados. 

Lacroix  :  Je  demande  que  désormais  les  adnii- 
nistrnteiirs  des  districts,  cantons  et  déparlcroents  ne 
puissent  venir  nous  foire  des  pétitions  ;  ils  doivent 
rester  a  leur  poste. 

Î.EJEOTCB  :  Plusieurs  villes  frontières  ont  e'té  lâche- 
ment livrées  aux  Autrichiens;  déjà  vos  villes  de  troi- 
sième ligne  sont  prêtes  à  tomber  en  leur  pouvoir. 
Déjà  Cambrai,  Péronne  sont  cernés.  Il  est  lempsqne 
le  peuple  français  se  délivre  de  la  horde  autricbieone. 
Rappelez -vous  que  ces  viHes  de  troisième  ligne, 
quoique  peu  importantes,  ont  cependant  assuré  à 
Villarsla  fîloirede  sauver  la  France.  Je  demande  que 
le  comité  de  saiut  public  fasse  son  rapport  sur  la 
mesure  qui  lui  a  été  renvoyée.  La  eonslitotion  est 
acceptée;  nous  ne  devons  maintenant  nous  occuper 
que  d'armes  et  de  combats  :  qu'il  y  ait  des  parcs  d'ar- 
litlcrie  dans  toutes  lesplnees  puliînines,  que  les  spec- 
tacles soient  fermés,  et  que  luniquejeu  delà  jeu- 
nesse française  soit  l'exercice  des  armes. 

Que  tout  commerceavec  rétraittersoitsuspendu: 
c  est  le  moyen  de  ftire  tomber  Wtt  lui-même  dans 
les  pièces  qu'il  a  tendus.  Croyez  que  si  T  A;  ;!(  terre 
s'est  dmarée  contre  nous  avec  tantd'acbdriiement, 
c'est  qu'elle  vent  envahir  l'empire  des  mer-s.  Je  de- 
mande que  le  comité  de  salut  public  (tisse  son  rap- 
port demain* 

—  Le  président  annonce  que  BMfare,np|Mrlear. 

Va  monter  à  la  tribune. 

Cambou  :  Tannonee  à  ta  Convention  que  demain 
je  ferai  un  rapport  très  étendu  sur  les  moyens  de 
retirer  les  assiijuats  de  la  circula  tion. 

Déjà  le  bruit  de  ce  rapport  s'est  répandu  dans  le 
public;  les  agioteurs  en  ont  profilé;  ils  veulent  pré- 
venir ee  rapport  par  un  mouvement  qu'ils  s'effor- 
cent d'exciter;  ils  répandent  qne  l'on  veut  s'emparer 
de  toute  l'argenterie  des  particuliers.  Eii  bien  !  j  an- 
nonce que  la  loi  r^iie  j  ai  à  proposer  ne  touche  en 
rien  aux  propriétés  des  particuliers.  Nous  ferons 
voir  que  ce  système  est  combiné  de  maniire  qnVn 
17»4  les  assignats  soont  rentrés,  et  que  tout  le 
monde  alcwscMMMitn  Faclif  et  le  passif  de  la  dette 
J  en  ferai  dem^n  laeture,  ctyespèieque  Tagiouge 

Uttnioae  :  Apr^s  ce  que  vient  de  dite  Cambon.ie 
dis  que  si  li«  agioteurs  ont  rimpertinrncede  lever 
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la  tête,  le  peuple  est  là,  et  tout  financier  qui  oserait 
chercher  a  exciter  des  trouMes  «oa  pulvérisé  et 

rentrera  dans  In  poussière. 

Mali.abmé  :  Dans  les  circonstances  où  nous  nou.s 
trouvons,  !  ii  f  intfiasaue  leservn  e  dcsarméessoit 
ralenti.  Le  comité  des  finances  a  donc  pensé  qn'il 
fallait  exempter  les  commis  principaux  des  payeurs 
de  l'armée  do  recrutement,  au  noios  jusan'au 
nombre  de  denz.  ^ 

LccoiptTiiE,  de  Versaillei  :  Je  demande  qne  la 
payeursne  puissent  avoir  pourcommîsquedes  bom- 
rott  mariés.  ^ 

SiMn>  D.ms  le  dernier  recrutement,  les  admi- 
nistrateurs des  subsistances  près  les  années  ont  tel- 
lement multiplié  les  commis  dans  les  bureaux  que 
les  administrations  coûtaient  une  fois  pins  rf  r'r  *  f 
encore,  an  lien  de  pères  de  famille,  on  ne  voyait  dans 
les  bureaux  que  dr^  fri'luqnrf-;  mtius  de  Paris.  Je 
demrtndedonc  que  la  proposition  de  Mallarmé  soit 
n  r  lue  à  1  administration  des  vivres;  je  demande 
que  ces  ^raiuls  jeunes  gens  de  Cinq  picds  dix  pouces 
aillent  a  l'armée,  et  qa'ibsoietttremplaoés par  des 
pères  de  famille. 

Lacboix  :  Je  demande  que  cette  mesure  soit  éten- 
due à  toutes  les  administrationseti  tous  les  bureaux 

de  la  Convention. 

Ces  diverses  propositions  sont  renvoyées  au  oo- 


—  Delacroix,  de  la  Marne,  présente  un  projet  de 
décret  pour  le  paieoient  des  dettes  contractées  par 
le  ci-devant  roi. 

b  qucstioo  piéaltblesnroepffqjetde 

Mallarmé  :  Il  est  un  principe  incontestable  tcTeat 
que  le  ci-devantroi  avait  un  mobilier  qui  lui  appar- 
tenait personnellement;  ses  créanciers  ont  droit  sur 
ce  mobilier  :  et  puisque  l'Et  t  s , n  est  emparé,  l  E- 
tat  doit  une  indemnité  aux  ci  ramiers;  mais  j'en  dis- 
tingue de  deux  SI  ries  .  les  uns  ont  prêté  de  l'argent 
au  Ci-devant  roi  pour  l'aider  à  étouffer  la  liberté  nais- 
sante, et  ce  n'est  pas  en  faveur  de  ces  contre-révo- 
lutionnaires que  j'invoque  la  justice  de  la  Conven- 
tion; maisje  veux  parler  des  ouvriers  qui  servaient 
la  iste  civile,  du  boulanger,  du  bouclier  et  d'autres- 
ils  ont  un  droit  incontestable  au  mobilier  penonnel 
du  ci-devant  roi.  .le  demande  donc  que  la  Conven- 
tion décrète  que  la  nation  leur  paiera  ee  qulla  ont 
avancé  i  la  liste  dvUe.  ^ 

Daiiton  :  Il  doit  paraître  étonnant  a  tout  bon  ré- 
publicain quel'on propose  de  payer  les  créanciers  de 
la  ci-devant  liste  civile,  tandisque  le  décret  qui  ac- 
corde des  indemnités  aux  femmes  et  enfants  des  ci- 
toyens qui  versent  leorsang|>ourla  patrie  reste  sans 
exécution.  (On  applaudit.)  Aucun  homme  de  bonne 
foi  ne  petit  disconvenir  que  les  créanciers  de  la  liste 
civile  ne  fussent  les  complices  du  tyran  dans  le  pn>> 
jfl  qu'il  avait  formé  d'écraser  le  peuple  français:  La 
distinetton  raite  par  Mallarmé  est  nulle  pour  des 
nommes  clairvoyants.  On  sait  qu'il  y  avait  des 
aristocrates  (jui  prèiaieni  des  sommes  d'argent  au 
tyran,  dmpiel  ils  recevaient  des  reconnaissances 
portant  qu  lis  lut  avaient  fourni  telle  quantité  de 
telle  ou  telle  mardiandise.  Je  demande  que  la  Con> 
vention  décrète  que  la  nation  ne  paiera  aiicnn  m  an- 
cier  du  ci-devant  roi.  Je  demande  au.«si  que  la  liste 
de  ses  créanciers  s<Ht  imprimée,  a6n  que  le  peuple 
les  connaisse. 

Les  propositions  de  Danton  sont  adoptées. 

— Barère,  au  nom  dtt  oonrité  de  ulnt  public,  lUI 
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un  rapport  sur  la  proposition  adoptée  dans  la  séance 
dé  lundi,  de  charger  les  envoyés  des  assemhlées  pri- 
maires dp  fflire  un  appel  au  peuple. 

il  propose  ensuite ,  ef  i';issetriblée  dA'ri»te  qu'il 
sera  fait  une  adresse  ;ui  jh  uple  français,  et  qii»  li  s 
commissaires  des  asseinbifcs  primaires,  en  rentrant 
dans  leurs  foyers,  seront  charg^'s  de  rehausser  l'es- 

Iirilpablic:  de  faire  sentir  la  i  iécc^^sttë  de  défendre 
'vmlé  et  rlndivisibîlit^  de  la  r.  juil  liqne;  de  déjouer 
le»  projets  des  administrateurs  féderulislcs;  cleupo- 
ser  au  piupie  lesdanijers  qui  menacent  sa  libcrlé,  et 
de  lui  présentrr  \o  tal>lrnii  ili-  ses  rcssuniTr.s  ;  imiIIii, 
d'auioier  ia  jeunesse  cl  de  la  porter  à  utarchcr  cuutt  c 
Iesenn«nil. 

I.',i>scnil)lée  ordonne  riiiiprt  ssion  du  rapi  -ri  f.iit 
par  barère,  et  adopte  le  projet  d'udreaise  aux  Fran- 
çais, dont  il  lût  lecture. 

iVom.  Demain  nouadonneriMis  l'adresse  «t  tenp> 
port. 

Dantoh  :  En  parlant  a  l'énerçie  nationale,  en  fai- 
sant tm  appel  an  peuple,  je  crois  que  tous  avez  pris 
line  grande  mesure,  et  fe  eomitt'  m  salut  publie  a 

fait  un  rapport  digne  Je  lui  ru  fiiisant  le  tableau  ilf-s 
dangf'rs  que  court  la  pinc  cl<l*»sn'i>9oiirc«»s  qu ClIe 
a,  en  parlant  des  sacriikes  que  diraient  lairc  \cs 
riches:  oiaîs  il  ne  nous  a  pas  tout  dit.  S\  U^s  tyrans 
mettaient  notre  liberté  eu  danger,  uouâ  l<>s  .surpas- 
serions en  audace,  nous  dévasterions  le  sol  français 
avant  qu'ils  pu.ssi>nt  le  parcourir,  et  les  riclu-.s,  ces 
vils  égoïstes,  seraii-nt  les  premiers  la  pruif  dr  la  fu- 
reur populaire.  (Vifs  applau(li»s<>iiients.  —  Oui, 
«ui.' s*écrie-t-on  dans  toutes  les  partii'sde  la  salle  et 
dans  lea  tribunes.)  Vous  qui  n'entendez,  répètes  ce 
langaff  i  ces  m^mes  riches  de  vos  communes;  dites- 
leur  :  Qu'i  sporf'/  vous  niallipurrux  ?  Voyez  ci»  qup 
.seraiL  la  I  r-iii'  c,  si  rriiiinni  !'(  ii\ .ilii^siul;  prt'iieï  le 
systcuic  lepl^l^  favoralili'.  lue  n  griice  conduite  par 
un  iuibécilfr,  it'gouveriienK'Mld'uumuieur,  l'ainoi- 
tion  des  puissances  élrangèreti le  moveelb  iiiciit  du 
territoire  dévoreraient  vus  biens;  vmis  perdri<z  plus 
par  resclavagr  que  par  tous  les  sacrifices  que  vous 
|ioii  rriex  faire  pour  soutenir  la  libené.  (On  applau- 
dit.) 

Il  faut  (lu'au  uoui  di-  la  Convention  natioiiale,  qui 
a  U  (oudre  populaire  entre  ses  mains.....  (apnlau- 
di«ements)  il  faut  que  les  envoyés  des  assemblées 
pr  itiiain  s,  là  où  rentliousia.sinp  ne  produira  pas  ce 
t|u  on  a  drou  d'en  alteiuire,  la&»ent  des  réquisitions 
a  la  première  cla.sse.  En  réunissant  la  chaleur  de  l'a 
piistohit  i!p  la  liberté  à  la  rigueur  U.'  la  loi, nous ub- 
ti> mirons  uourr^ultat  une  grande  ma«^  de  forces. 
Je  demande  que  la  Convention  donne  des  pouvoirs 
plus  positifi  et  pins  ëlradus  amr  commissiiires  des 
awmblées  primairis,  et  qu'ils  piiisspnt  faire  mar- 
clier  la  preiniPri-  (  Lissp  en  rc'(|iiisitiiin.  (On  applau- 
dit.) J<'  drinamie  ipi  il  soil  nomme  des  comini'is.iiiTS 
pris  dans  le  sem  de  ta  Convention,  pour  se  concerter 
avec  les  déiésués  des  as-semblées  primaires ,  atin 
d'armer  cette  force  nationale,  de  pourvoir  à  sa  sub- 
sistance, et  de  ta  diriger  vers  nn  même  but.  Les  ty- 
rans, pri  apiirciiant  ce  mouvement  sublim>',  seront 
saisis  d'ellroi,  et  la  terreur  que  répandra  la  marclii^ 
de  cette  grande  massr  nous  en  (<  ra  juslicf.  Je  dr- 
uiaiide  que  mes  propositions  soieut  mises  aux  voix 
cl  adoptées. 

Les  propositions  de  Danton  sont  décrétées  au  mi- 
lieu des  applaudissements. 

Lejeune  :  Vous  venez  de  décréter  de  grandes  me- 
sures; mais  elles  tie  sont  pas sufCsantes  ;  il  faut  qu'il 
soit  établi  des  forges  dans  les  places  publiijucs,  et 
que  devant  tes  yeux  du  peuple  on  fabrique  les  in- 


struments de  sa  vengeance.  Il  iaut  que  tous  les  plat* 
sirs  cessent,  que  tous  les  spectacttsaoieDt  isniiéi 

d^s  cet  instant. 

Delai-ROIX,  (i  Lure  tl-Loii  :  Je  rends  jus  lire  aux 
inteutioDs  dti  préopinant;  mais  il  a  projioM-  nue 
mauvaise  mesure;  c'est  par  les  spectacles  qu'il  faut 
échauffer  l'esprit  du  peuple.  Il  n'est  pei-sonne  qui,  en 
.sortant  d'une  représentation  de  Brutus  ou  de  la 
Mori  àt  Cé$9T,  ne  soit  disposé  à  poignarder  le  scélé» 
rat  qui  tenterait  d'asservir  son  pays.  (On  applau- 
dit.)  Je  demande  que  ie  romitc  de  salut  publie 
prenne  des  mesures  ponrqtt*on  nejouequadnpiè* 
ces  républicaines. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Sur  la  proposition  de  Barère,  le  dloyen  Belle- 
ga  rde  est  adjoint  anx  commissaires  de  la  Conventioii 
|)res  l'armée  des  cAtes  de  La  Itodielte. 

—  Sur  la  proposition  du  même  nipinbre  ,  la  Con- 
vention adjoint  au  comité  de  salut  public  Trieur  (de 
la  Cûte4'0r)  cl  Camot. 

La  séance  est  levée  à  qnalie  heures  et  demie« 


SPECTACLES. 

TaitâTRi  Di  L*  Nauox.  —  Ltt  Fietimn  ehttrfes,  iui' 
vies  lie  ta  Noui  eautè. 

TttiAxu  DB  LA  Biptsuaos,  roc  ik  RicheliCN.  —  £U. 
meniine  cl  Déêonuê,  drauM  9ù  i  acMs»  Mivt  4(1  F«Sflfo- 
riaéeSatfiiiim 

TaâATss  aa  u  wa  Fmaâv.  —UX/fâtlMIê,  pvfr. 
cMét»  DeuxSrmiie», 

Ta«ATaB  m  la  cnavHms  lls«?AMiaa.  —  Anfoordlmi» 
jérM  e  Pointu,  Im  Dom  iUktê,  et  Baitifim  Potntti  tt  m 

riimill*. 

THiATBi  National  ,  rue  de  Rirhclipu  et  de  t.oiivoi».  — 
Aujourd. ,  pour  l'uuxTlure,  la  Daguelte  magique.  |iri)lo 
|ue;  AàéUet  l'aiilin.,vX  laCouttitv-i  "  i  f'ousiiiuiiDopie^ 
pitee  palnoliqueoroée  de  tout  -un  ;di  ti  d'uu  <li»fr- 
lissement. 

Les  personnes  qui  voutlninl  louer  de»  l»gfs,  &  jilrfsi^'- 
ront  au  bureau  des  locations,  situé  dans  le  grand  cscilior 
du  cùte  de  la  rue  <le  Louvois,  au  iMrond  ;  eQes colrcroot 
par  la  porte  latérale,  mtaie  rticde  Louvois. 

Prii  dcaptaiMM  PKmièrrt  kices,  lof^eaf rillée*.  iofcsdn 
parquet  et  parquet,  6liv.:  Meondes loges,  à  Iït.;  iraWtnies 
loges,  S  Uv.; qnaliltaMS lapsan |alniH,  tliv.{ «t par- 
terre, SO  sooSi 

Théatubd*  la  rcb  bb  LavvaM.(^Farai  panr  k  penpie» 
la  1"  reprès.  de  ta  Journée  lU  FaHeaH  Ott  tô  Sottptrim 
l'ape,miv\desAjnLiuisàl'Epreuie, 

TuiiATiiB  N*iiu.'<4L  DE  MuLiiiKB,  Tuc  Sault-Marlin.  — 
La  reprise  du  Chdteaa  4»  DMUtfSbMk  IpeeUMie,  Wivie 
du  Uerttirf  ffalanl. 

TlIKAIBK  1)1    VAtDBtlLLE.           l'iltn  a>tt€   $t$ai»i$,  te 

Dii'orce,  la  Guffemeiuulitc,  el  l'Luiun  nUageoise ,  s^-nu 
palriutiquc. 

THiATKi  DU  Palais.  —  VAaiÉrés.  —  l'alet  mal  ter- 
■r{,  la  1"  représ,  de  la  CurituM,  el  te  Petit  Orphée. 

TatATMI-FBAIIÇAIS  COVQOB  BT  LTBIQOB,  TOt  dC  BOfldi. 

fiiMiUvtêdaiu  la  Lwu,  pièce  en  S  acUS  ivadadCb  prée» 
d'ilcffia  «I  RoiÊtU  on  faa  UkUuu»  . 
TkÉmi  on  Ltcbb  bbb  Astb»  an  laidtn  de  rEgaiii*.  — 

Lu  CaputiM  aux  FrontUrtÊf  piUloo*  èspoelad^  ptèe. 

du  Setret,  opéra  ft  grand  spectacle^ 

AveaiTHeATHr  d'A-tist,  faubourg  du  Temple.  —  Au]., 
a  cinq  heures  el  dtmif  précises,  le  citoyen  Franconi,  a»ec 
leseR'Tes  el  ses  enfants,  coniinuera  s<s  exi'rciccsd'équiia- 
lion  et  d'èmulalioa ,  tours  de  manefc,  «lames  surses  che* 
vaui,  avec  plusieurs  scènes  e!  etitr'attes  nmiionM. 

Il  donne  ses  leçons  d'éqwitalion  cl  de  voliige  loui  le» 
matins  pour  l'un  ci  ]'.>ulrc  sexe. 

Prix  des  places  ;  3  tir.,  S  Uv.  10  s.,  2  Uv.,  ft  liv.  10  s,  et 


GAZETTE  MTI0.1LE    LË  UOMTËUR  UNIVERSEL 

N°  Vendredi  16  Août  179S.  —  Ta»  2«  tf«  b  RtpMifM  FroHfttUv, 


POLITIQUE. 
TURQUIE. 

CoHiimIinople,  te  l**Juitltt,  —  L'wtOjé  de  Raulc, 

M.  de  Guiistow,  s'est  donné  loute»  «ortes  «le  niouTcmcntî 
p<iiir  obtenir  du  divan  !<•  pj'sgpe  d'utu-  fréirutp  riis«.o  de 
canons  sous  l'oppn  ir  m,'  i^'nn  hj  \  i'p  marchand,  mais  11 
n'a  pu  l'oblenir;  on  lui  a  opposé  à  cel  égard  le  sens  clair 
et  r<-«pril  des  trailé». 

i>uiva:>t  IfS  (lerni!  re&  nouTclle^  de  .Sniymo ,  on  est  par» 
venu  à  ipaiser  le  lurnulte  qui  a  ru  lieu  niire  les  Fr.nçai» 
et  )rs  Anglais.  Elles  annoncent  de  plus  qu'il  y  a  dam  cet 
piiiagr quaiic  frpgaii  s  françut^e!),  qui  M? soiil avancées ju»- 
qu  â  la  rade  de  Smyrne,  cequi  inquiète  lu  Porte  :  le  grand 
«  amiral  y  a  envojé  eu  diligeDce  un  vaiucau  de  Kuerrc  et 
deux  fréRutcs  pour  faire  respecter  Je  pavilloa  de  âa  Bau* 
le$<-c  et  la  neutralité  ponr  laqaclJe  elle  l'M  àUkxtn  le 
iiMe  de  la  llott»  miTi»  r 


SUEDE. 

SiMkMm,  h  94  JiM$t.  ^  Le  «onto  If aitucbdli  de 
Brace,  4«i  Ut  priMntameat  le  loitr  de  l'Europe,  ««t  ar- 
rivé ici  de  Pélcnbourgi  II  continuera  sa  route  par  Upsal  : 
aprtt  ewrir  mîli  née  Biiiiet,  il  te  rendra  en  Danemark. 
C'est  un  nis  du  célibrc  sa\ani  cmuie  Maunchi'lli ,  a 
écrit  deui  ouvrages  tria  csliDK's  l'un  sur  in  sa>auu  d'I- 
talie, et  l'autre  tur  les  savants  dr  lontrs  li  s  nalkme  en 
riinnneur  desquels  il  a  ùté  fiappc  îles  mé  taille». 

On  Cl  i)it  généralement  ici  que  k-  mi ,  qui  est  dans  la 
priixiniiic  de  Copenbagiii;,  se  iléiei  iniiiei  a  à  aller  rendre  au 
roi  de  Danemark  une  Ti«i(e  incogitiia. 

iA>s  comédiens  dramaiiquct  ont  reçu  ordre  lie  M  rendre 
h  Golbcnbourx,  pour  varier  les  divcitlMCIIIcnttdeSe  li»> 
iesté  à  ton  passage  dant  celte  ville. 

Le  consul  d'Angleterre  k  Gotbentimufi  H.  Thèmes  Bn- 
iine,  a  obtane  un  congé  pour       «B  Mjace  en  Bcotte. 

Uconndat  niédois  qui  a  él«  éMU  fc  Kuteiierg  nendaut 
k  dersièregucm  vient  d'ttee  aiqmrln^ 

U»  beaicwtcflitU  de  le  nenlniHlé  pour  leqorile  notre 
tUOX^m  déderéc^  etde  la  protection  dont  elle  joutro  sou» 
lepwllkHiMMois,  deviennent  lenitibles  et  fraf»p«iuu  riant 
totn  DM  ports.  Lecommcrri  prospiTL'  même  dant  lesporit 
récemment  établis.  C't*l  ce  qu'du  remarque  surtout  dans 
la  nouvelle  ville  de  Carleby  en  Fiiilandr.  i»  )48  milles  ou 
norddeStoekbolm.  DéjàCarleby  aluno'  dans  le  commerce 
dix-huit  navires  qui  lui  appartît  iiiii-nt  en  propre.  La  plu- 
part de  ce*  1  âtiment»  vont  dans  ia  Méditetannée  avec  le 
produit  de  uoi  fou :t>.  L'expérience  démontre  enoorei  Car- 
l*  b>  (  on>bicn  la  culture,  poussée  avec  vigueuTt  adoucit  le 
cliiiKit.  Celte  ville  a  recueilli  de  sou  propre  loildl  flua- 
ranle  mille  lirres  de  Uhac5  dans  l'anDée  ITM, 

Il  faut  dire,  à  la  louange  la  gauvemaMOtMédois.  qu'il 
ne  doBoe  pa*  moiiu  de  soin  à  koMnr  «I  à  Aiira  Inrlr 
lesarta. 

On  mnttleatee  aettiitCcB  ee  moment  dans  le  chatr  )u 
decellevinc  à  la  eonelractloa  d*nn  grand  talon  qui  rcn- 
Rnacra  la  coUectkm  précieuse  fjKe  i>ar  t^uMave  III,  de 
builea,  de  monnaie*,  et  de  loute-i  sortes  d'antiquités.  C'est 
M.  de  Fredt  niieim,  conseiller  de  la  cLaocetlerie,  qui  a 
l'inspecliuii  de  cetle  riche  collei  tion.  Il  a  séjourné  liwg- 
lenijjs  fil  Iijlie,  et  il  a  acquis  de  rares  connaistaMM  dans 
ce  Kenre,  aïK&i  que  dans  ks  aris  et  les  lettres. 

i  '>  lettre  de  Calmar,  en  <lute  du  10,  nous  transmet 
ainsi  le  journal  du  voyage  de  Sa  Majesté  et  de  sa  suite  : 

•  Le  roi  et  le  régent  loni  partis  le  0  d»  OidelaBe  pour 
Westerwick;  ils  ont  visité  oeUe  ville  «me*  tort  petile, 
■ais  régulièrement  bâtie. 

Le  6,  le  roi  a  soupé  k  Pilvrikeo  au  millead'ao  koh,  dans 
une  salle  construite  en  branchages.  Il  a  passé  la  unit  dans 
leau  de  Frédériehilierc,  et  le  lendemain  il  a  dîné 
cbesiecéiiéraIScilMiliMBei  le  10  an  sdr,  le  roi  a  lait  son 
Oïlrèa  daiM  Calmar,  et  l'évêquc  l'a  r«;u  aux  portes  de  la 
>  S.  H.  etl  aujourd'hui  k  Skalby  cbe>  M.  Aokardwanl 


I  capitaine  du  paya.  Demain  le  roi  contiauera  ta  roule.  r| 
»a  suite  Mi«ati|BMéa  dn  |éa*«i  de  Mpidi,  «omM  * 

Poste, 

Une  autre  lettre  de  Calscroaa»  dn é4,  whiMmib  en  M» 
tcnnes  le  journal  du  voyage  : 

•  Le  roi,  parti  de  Calmar  le  12  au  matin,  a  dîné  *m 
la  belle  (erre  de  WcmanafT,  et  est  arrivé  le  lôirki»  Blcr  II 
a  Ttsiié  le  vieuxetlenouvenu  diantier,  etIeaitfiKaiisdv 
f^ia  rre.  Il  y  a  eu  une  uUe  de  cinquante  couverts.  Auiour> 
d  litil,  le  roi  a  entendu  an  ■ctnon  éloquent ,  et  II  a  dîné  b 
bord  d«  v»iaie«a  do  eoMM* amiral  comte  de  Walrbt- 
nieisler.OaalMÉIasaBlédiiioietdtttégent.  qui  M>«ont 
levéséleuPUNirpoiir  boire  k  la  i^anté  de  toute  l'amirauté. 
Demain  le  ral  donne  un  grand  dtner»  et  la  iouriiée  finira 
parunkalMOaut. 

DANE.1IARK. 

Coptnkagiie,  U  2i  Juillet.  —  On  a  fanitô  hier  sur  la 
place  d'exercice,  pK-sdu  jardin  de  nosemboun;,  m  pié- 
sencc  des  commissaires  de  la  banque,  pour  la  valeur  de 
sept  tonnes  et  demie  d'or  (760,000  florins  hollaiidujs)  de 
billets  de  l'ancienne  banque.  1!  y  en  a  depuis  deux  ans 
pour  4,300,000  rixd.illern  d'aniniles. 

Les  capitaines  de  navire ,  arrivés  hier  et  aujoard'hol  de 
la  mer  Baltique,  rapportent  qu'ils  ont  vu  la  flotte  russe 
entre  la  Suède  et  l'Ile  de  Moën,  et  qu'elle  Beat  élic  de 
iretttc  voiles.  Cette  flotte  e»t  k  7  milles  d'ici  environ.  Elle 
consiste  en  vingt-trois  vaisseaux  de  ligne,  ftpt  (H^alcset 
un  cutter.  Ou  j  compte  jasqu'k  cinq  amiraux  à  bord.  On 
n'a  fait  avenne  comasundc  de  provision»  pour  h  !  Me 
— lieitartivéaaBand.du  19  au  J3juUlet.diuiii.tu  uiit;t 
navires. 

{^courrier de  Hamhoui^,  qui  arrive  ici  à  cinq  luuics 
du  malin,  n'i^l  arrive  qu'a  deux  lu  lires  du  *oir, 

L'n  erngc  l'a  surpris  aux  ciniron^  de  Rot«cljid.  —  On  a 
lroiiv<^  à  ti<iis  milles  de  I j  le  |)i>-'ii!ii:i  mcu  t  d'UDOavpda 
foudre.  La  malle  n'à  pas  élé  e ndouimagée. 

On  apprend  que  les  Espagnols  retachent  tons  les  vab 
seaux  danois  qu'ils  avateal  pris  dans  la  Méditerranée. 

Du  iB  Juillet,  —  La  fleneiinK est  arrivée  jeudi  matin 
dan*  notre  rade.  Les  vaisseaux  sont  k  l'ancre  au|irt  s  de 
Cbarlottenlund,  k  un  mille  de  la  ville.  Ils  sont  au  noniLre 
de  trente,  les  fri'-j;  ati's  fî  ■  i:ttri-  ^  C'jnipriv:  ot  parmi  ces 
trente,  on  en  compte  hua  à  iruis  ponts.  On  dit  qu'ils  doi- 
vent se  diviser:  quelques-uns  sciuurncronl  dans  celle 
rade,  d'autre?*  iront  h  Elseneur.  Neuf  vaisseaux,  dit-on, 
doivent  faire  voile  iiniiiediati  uient  pour  la  MéditerrauéCf 
et  sont  charg<^s  d'une  (  xpcddion  :  les  autres  mit  leurs  OT- 
du  s  secrets  dans  des  lettrt  s  qui  tie  sont  pas  encore  ou- 
vertes. Il  parait/Ar  que  la  fktUe  poricdouienillelionnice 
de  débarqneininl»  ^  Hèire  rade  «tt  en  et  moment  iiM 
briUanic» 

ALLE:)iÀGi>£. 

yfenne,  U  K  fËitki»  Ancnne  nem  iwnt4lra  , 
plua  que  la  gncm  ■ciMlte,  épnlié  b  nHÉi 


d'Autrictie 

Malgré  ladUhnnlatlon  du  minis- 
tère à  ce«yeti  ka  meaures  eairémcs  que  l'on  e  st  forcé  de 
prendredémontivnt  la  vérité  de  cette  assertion.  Les  armées 
en  effet  doivent  ître  considérablement  diminnées,  puisque 
dans  les  ordonnances  pnur  une  nouvelle  levée  les  bourgeois 
en  état  de  porter  les  armes  ne  seront  pas  exempts  duicrviec 
L'état  des  finances  de  la  cour  n'est  pas  meilleur;  car  il  y  a 
dans  ce  mamentidatleni»  emprunta  qni  lont  oavwti  nonr 
elle. 

Quoique  le  patriotisme  du  cercle  de  Souabe  ait  fourni 
17,086  florins  pour  les  frais  de  la  guerre,  la  cour  néan> 
moins  a  fait  ouvrir  k  Leipsig  un  emprunt  de  9,000,000  de 
florins  k  k  et  demi  pour  100 1  un  aaiie  de  6O0i,ooo  florina 
au  même  intérêt,  tIka08bMne,  «t  pn  <le  10,000,009  de 
florins,  en  Suisse,  à  5  pour  100. 

Kayterêtaulern.  le  i5juiUet. — Surla  nouvelle  que  i.ous 
avons  reçue  du  général  Wunnser,  que  les  Français  v<ia- 
iaienl  litirc  les  ilemiers  eflurtt  pour  ^'ouvrir  tu  ffuatgn 


I 


tptu  M-ivrnc^  le  duc  de  Brunswick  mit  aiuailùt  en  marche 
iri);  i.iiaiiiMni  l't  dooM  McadroBi  fou  fiMifar  i^Bnuée 

pit-s  d'KdencobPn. 

Les  Fraoçab  flnent  co  cfTft  1*  nr  iliaque  le  19,  cl  leur 
principal  d»'S<«ïn  était  sur  l'amiit;  diiiltic;  mai?,  pour  le 
ma»q»ipr,  ils  firent  dcin  TanstM  atuqut-»  sur  l'armùe  des 
Anirkbiens.  AprH  aa  conliat  trèsopinifttre.  Us  fumil  en- 
fin repouwte.  Noos 


BÉPVBLIQCB  FRANÇAISE. 

Parié,  U  i  5  aotU. — Legénéral  Laroqne  a  Hé  in- 
tutété  à  l'Abbaye. 
<—  Le  gi'iK^rat  Wfstermann  rat  sorti  proyisoSre- 

inrnt  de  Ta  prison  où  il  t^tnit  dctcrii).  Il  est  prisooaier 
chez  lui,  sous  la  g^rde  de  deux  gc iiddrtnes. 

—  On  s'occiijM-  tic  faire  replier  snrSenU»riiftpilal 
général  établi  a  Péroniie. 

— Ona  cxc'cuté  à  la  rigueur  le  décret  de  la  Con- 
▼enlion  qui  ordounait  que  les  toiiitM>aiix  de  Sainte 
Denis  seraient  renversés  le  1 0  aoôt.  Le  corps  de  Ta- 
renne  était  tellement  conserve,  qu'on  l'a  retnmvé, 
dit-Di),  daus  l'attitude  uù  il  nvaitéle  pincé. 

—  <  tn  a  vu  des  îles  Saiiile-Murf^uenle  plus  de  qua- 
rante Ldliments,  ce  qui  fait  croire  que  les  Sottes  es- 
pagnole et  anglaise  étaient  réunies. 

—  On  a  signalé  aussi  à  la  hauteur  de  Mîoe  diiq 
gros  vaisseaux  de  guerre  anglais. 

BiFAITBVniT  VEB  PTItÉliiBS-OftIIIITALU. 

De  Perpignan,  k  î  août.  —  Les  Espagnols  se  sont 
portés,  le  30,  sur  Prnrî(  5.  Vers  trois  heures  et  demie 
dn- matin,  une  avant  >,Mnle  de  six  cents  hommes  eai 
passée  sans  s'arrêter ,  et  a  gagné  les  hauteurs  du 
côté  de  Curneilla  d»  Gonflent.  A  quatre  heures,  Pra- 
des,  chef-lieu  du  district  de  ce  nom  ,  a  été  investi  et 
pris  par  plus  de  trois  mille  hommes,  dont  nu  in')ins 
douze  cents  de  cavalerie  ;  ils  n'ont  presque  trouve 
que  les  femmes ,  les  cnbnts  et  les  vieillards.  Les  ad- 
ministrateurs dà  dfatiict  fêtaient  fê^if^  sitr  les 
montagnes,  d'où  ils  se  sont  portés  à  Cand  i  ?  l  esof- 
liciers  municipaut ,  avec  un  grand  nninln  e  de  pa- 
triotes, ont  sanvé  les  eeharpes  .'ivee  le  drapeiui  d*-  In 
garde  nationale  du  district ,  ettiunt  venus  à  Perpi- 
gnan déposer  le  tout  entre  les  mains  du  conseil  du 
département,  qui  a  applaudi  à  leur  généreux  dévoue- 
ment, et  leur  a  accordé  des  secours  provisoires.  Après 
l'invasion  «le  Prades,  l'année  espngnole  s'est  portée 
vers  Villefranclie  ;  déjj  les  Iroupeslégères  occupent 
les  hauteurs  qui  domuient  ce  fort. 

La  division  de  l'armée  ennemie  qui  s'est  portéede 
l*ne  à  Vinça  n'a  point  poussé  plus  avant.  Elle  est 
tenue  en  échec  par  un  très  gros  détachement  de 
troupes  françaises  campées  sur  les  montagnes  voi- 
.sines.  Du  côté  de  Perpignan,  tout  est  en  plcme  paix; 
à  Collioure ,  il  y  a  quelques  escarmouches ,  mais  el- 
les ne  donnent  aucun  résultat. 

La  floiie  espagnole  croise  tootonrs  sor  nos  cAtes 
et  devant  nos  villes  maritimes.  On  ne  aattrail  foire 
de  con jrcttirps raisnnp.il>!rs  «;nr  les  entreprises  qu'el  le 
doit  tenter  ;  niais  voui  quelle  est  sa  force  effective, 
d'après  un  rnjiport  ofticiel  : 

Première  division  fnnnant  l'avant-ganle  :  un  vais- 
seau de  ligne,  trois  frégates,  un  brigantin.  Seconde 
division:  quatre  vaisseaux  de  ligne,  une  frégate,  trois 
brigantins  ;  en  lont,  treiie  vaisseoui*  Il  y  a  en  outre 
vers  le  cap  dejCreux,  et  fortau  large,  deux  antres 
gros  navires. 

TBéATRB  DB  L'OPÉBA. 


en  Irais  adcs,  fatiloMe  Mku,  paraksdndiayin  Un» 

lin,  musique  dn  citoyen  Méreaux. 
Annitwl  s'avance  vers  Rome.  Le  peuple  elfrsjè  de  ton 

approche  veut  fuir.  Mctellus  l'arrête  en  lui  reprts^'Dlanl 
que  ce  n'est  hors  tJe  Uuwc  qu'il  iloil  se  réunir  jxiur  dc- 
Teiidre  •^a  lilK-rté  ;  que  ses  ennemis  les  plus  dangereux  sont 
<lc-s  étrangers  répandus  dons  Son  enceinte,  qui  y  sèment 
le  troublect  la  division;  qu'il  faut  tes  surveiller  pour  •«  d6> 
fendre  de  leurs  complots  ;  mais  Fabiu»  dictateur  :  on 
doit  tout  aUcodrt  de  ce  général  dotil  la  lenteur  prudenle 
saura  triompher  de  la  furie  des  Cardiaginois.  Ën  effet , 
Paul  Emile  rient  annoncer  qu'AsdruI»! ,  Mrc  d'Annibal, 
vient  d'être  artClé  iliM  BooKi  Le  peuple  se  fie  anx  lois  du 
«An  de  son  sappUeii  «t  Mtiefmeatde  sauver  la  pairie, 
et  de  reqMCier  ks  peneaiacseilet propiUtis.  Au leaiiid 
acte,  les  dames  roamiMi  vienoenl  oBHr  des  dont  patrie 
tiques  ;  le  (ran^rttre  prophétise  une  pais  |Ridnla«  et 
duraLJe.  Procuh»  rend  compte  du  supplice  d*Asdniliil , 
et  annonce  le  retour  de  Fabius  vainqui-ur.  Tout  le  rnonrle 
va  au-devant  de  lui.  Au  troi<>j^me,  Fabius  arrive  enliu  ;  il 
rend  compte  de  sa  v  ictoire  et  se  démet  de  sa  dieioturc  :  on 
donne  aiiv  alliés  le  titre  de  citoyens  romains.  Valérie, 
reiiiinr  l'r-  r.iiii!i>',  vient  coiifiiiiiiLT  11:  I[  lomphateur  qui  ub- 
lieiit  la  liberté  des  cai^tif:»,  et  Topér^  iimt  par  une  marcbe 
triomphale. 

S'il  fallait  considérer  cet  ouvrage  du  ci'iU  dramatique, 
et  le  juger  selon  son  mérite  poétique  et  lumineut,  il  ne 
serait  pas  exempt  de  reproches  ni  du  cAlé  de  raclion,  qu  i  est 
presque  nulle,  ni  dn  coté  du  slyle,  qui  est  extrêmement 
négligé.  Hait  il  peialtqtie  Paaienr  a  UMiaerilè  au  dèiir 
de  présenter  une  teola  dTallmieua  aux  efateonsunces  pré- 
sentes, et  de  développer  les  acmlaNnla  dn  pairiethme  le 
plus  pur  et  le  plu*  aHeat.  n  a  parilihenieiil  tenari  dans 
ces  deiJi  points  ;  les  alluMonsy  sont  d'autant  pluawnsiblea 
que  l'auteur  ne  "-'est  pas  cru  obligé  de  se  conformer  à 
I  tiistoirc,  dont  il  s'éc:irle  "i  i  i;i  moment.  Il  parle  sans 
e«w  <l«>  roiv  coaliséH,  de  vil»  agmis  de";  roi<,  etc.,  quoiqu'il 
sache  tK-i  bien  qu'il  n'était  |>a»  que'  ti  ui  ili^  rois  dans  les 
puei  res  puniques,  Carih.ife  élait  une  >épubiiqne  ainsi  qt»e 
Home  ;  il  Tjit  prédire  une  paii  prochaine  par  )e  prêtre  de 
Salurrie,  cl  cetie  guêtre  dura  encore  div  ans.  Rome  ne 
voulut  jamais  la  p.iix  avec  aucune  puissance,  Uini  qu'elle 
se  crut  en  étal  d'opprimer,  etc.  Toutes  ces  inexactilodei 
sans  doute  volontaires  BOMMcn  nclieiM>spar  les  traits  de 
patriotiime  dont  eel  ouvrafe  «si  icaapli  d'an  boni  a  l'antre^ 
Ce  seuthncat  s  prodnil  loui  «m  cAl  lur  tes  «pertaieurst 


et  assure  le  succès  de  Touvrage;  la  musique  tt*aM> mains 
fait  de  plaisir,  et  a  paru  digne  de  la  réptàallan  oasan  et» 
timable  «mposllcnr. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Pré$idt*f  de  HirmuUSéOelUt, 


!  die  Fa6re  d'Eglantine  sur  Taflolafe, 

pronone*»'  dans  la  séance  du  H  nntU. 

La  conspiration  de  Pitt  contre  nos  assigiLils ,  les 
sourdes  manœuvres  de  ses  agents  pour  réduire  notre 
unique  monnaie  à  une  non-valeur  absolue ,  vous 
ont  dié  développées  dans  un  rapport  détaillé  dont 
vous  avez  ordonné  rintpreasion.  Les  papiers  publics 
ont  reproduit  ce  rapport  en  entier,  et  il  est  resté  sans 
réponse.  Nul  agent  de  Pitt  ne  sut  pas  même  Imnver 
la  ressource  dessophismes.  Lastupeiir  a  saisi  les  agio- 
tetirs  contre -révolutionnaires,  quand  ils  ont  vu  que 
leur  plan  terrible  et  son  exécution  clandestine  étaient 
dévAiléi.  J'ose  dire  qu'ils  sont  restés  sous  le  coup,  et 
qu'ils  semblent  enfin  avoir  perdu  celte  audace  qui, 
a  chaque  dispersion  de  leur  tiotipea»  dévor.tleur, 
les  fesait  se  rallier  de  nouveau,  ji m  suivre  leur 
plan  et  nous  porter  des  coups  mieux  assurés  cl  plus 
inévitables.  Il  ne  faut  donc  pas  se  relâcher,  âloycns* 
il  fout  les  écraser  toat*à-iiit ,  et  les  diqiener  lans 
Ktonr. 

Vous  vous  rappelez  lotis,  rrprf^<;ont,ints  dn  peu- 
ple, quelle  est  cette  conspiratiuti  de  Pitt,  et  quelles 
■ont  les  nuaoeamsponr  b  même  i  exéenliua;  von« 
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•rex  été  frappes  de  la  concordance  qui  s  est  trouvi-e 
entre  le  tableau  qui  vous  en  a  été  lait  et  les  secrè- 
tes mesures ,  les  ténébreuses  missions  donndes  par 
Pilt  à  ses  agents  sur  le  discrédit  de  l'assignat ,  sur  le 
renchërisspineiit  des  denrées,  et  mentionnées BTCC 
tant  de  periidie  dans  le  portefeuille  auf^lais. 

Voussavezque  cette  infernale  trame  consisir,rti 
dernière  enalYse,  en  un  seul  point  qui  est  de  créer 
des  valeurs  réelles  indépendantes  éréiieaieDU , 
sous  la  forme  de  IcUrcs  de  change  sur  l'e'lranger,  et 
principalemt'iitsur  Londres  ;  de  les  offrir  en  France 
par  le  njinistèrc  îles  agioteurs  aux  cnj  it  il  st  ,  n 
échange  de  leurs  assignats,  et  dans  la  prupurtiou 
de  I  à  5  et  même  de  1  a  6,  c'e^-à-dire  aue  pour  s'as- 
anrer  lOO  louis  en  or,  le  capitaiiale  donne  de  IS  à 
IS.OOO  livres  assigtisls. 

Vous  SSVC7.  que  c'est  par  la  fraypiir.  ?ur  la  non-va- 
leur de  i'ussigiiat ,  inspirée  aux  capitalistes  (i.ir  les 
(iiiina  uvrcs  (les  j^  i  i  i  ;irs,  que  ces  capitalistes  se  rér 
solvent  à  tant  de  perte ,  et  ctiurenl  avec  eninresse- 
BMQt  effectuer  ce  troc  offert  par  Pitt,  qui  le  leur 
vend  d'aalant  plus  cher  que  leurs  alarmes  sont  plus 
vives. 

Ce  qu'il  fnut  vous  aiiprendre  encore,  c'est  un  au- 
tre effet  de  celle  conspiraliou  de  PiU,  dont  je  n'ai  pas 
lail  nieiilioii  ilatis  mon  rapport,  parceque  je  l'igno- 
rais, et  qui  est  d'une  importance  si  grande  en  cette 
«Ibire  qu'elle  D*aidera  pas  peu  à  dâennioer  votre 
ssMsae  dans  les  moyens  que  vous  elles preiidre. 

Non-seulement  les  capitalistes  sont  raliment  de 
l'agiutaçe  en  question ,  et  courent  en  foule  rë.iliser 
à  perte  énorme  leurs  assignats  en  lettres  de  cliauge 
sur  l'i't ranger, mais  des  propriétaires  debieiis-fumls, 
etsurlout  de biens-funos  nationaux ,  vendent  leurs 
domines  patrimoDiauioo  revendent  leurs  acquisi- 
tions nationales  pour  en  rapporter  le  prix  aux  ban- 
quiers ,  et  en  recevoir  des  lettres  de  change  sur  l'ë- 
tranu'f  r. 

Voici  pourquoi  et  comment  cela  se  fait,  et  quel 
en  est  le  funeste  résultat. 

Les  propriétaires  patrimoniaux  mauvais  citoyens, 
et  qui  abhorrent  la  révolution,  vendent  poor  ëmi- 
fîrer.  Les  propriétaires  nationaux  ,  encore  mauvais 
citoyens,  qui  ont  acheté  par  speculalion,  et  que  des 
administrations  corrompues  ont  favorises  dans  leurs 
•icliats ,  ont  commencé  par  détériorer  leurs  achats  ; 
ils  ont  coupé  les  bois,  les  avenues,  démantelé  les 
vastes  babitalioos  poor  eo  vendre  le  plomb ,  le  fer , 
les  bois  et  antres  nurtérisox  ;  ils  vendent  ensuite  en 
détail  les  acquisitions  qu'ils  ont  faites  pres  ]!:'-  nns 
argent  ;  car  la  plupart  n'en  avaient  point,  car  la  jilu- 
part  sont  ou  agioteurs,  ou  procureurs ,  ou  spécula- 
teurs, ou  surtout  adininislraleurs.  Ils  ventieut,  dis-je, 
MS  grandes  acquisitions  en  détail,  eu  retirent  un  lié- 
néltce  de  30, 40  et  50  pour  100,  pompent  de  la  sorte 
hors  de  la  poche  des  citoyens  des  gains  immenses , 
des  assignats  qu'ils  n'ont  pas  déboursés ,  et  viennent 
échanger  ces  assignats  contre  des  lettres  de  change 
sur  l'étranger, avec  d'autant  plus  >le  lacililé  à  i^erdre 
sur  la  valeur  de  ces  assignats  qu'ils  ne  leur  out  rien 
eoAté.  ^ 

Il  est  tem|M  de  faire  cesser  ce  commerce  criminel 
et  si  funeste  à  notre  crédit ,  et  il  n'en  est  qu'un  seul 
moyen  :  c'est  de  rompre  toute  comnuiuication  avec 
l'étranger,  lei  se  présenteront  peut-être  des  hommes 
(\uî  vietnlront  nous  alléguer  I  intérêt  et  la  vivilica- 
tiuu  du  coniuierce.  Et  qu'est-il  maiolenaot  notre 
commerce  ?  il  est  réduit  a  presque  rien.  D'ailleurs  il 
s'a^t  du  salut  de  la  pairie,  et  non  rhi  commerce.  Les 
puissances  étrangères  avaient  aussi  leur  commerce  a 
considérer,  lilUs  n'ont  pas  liesilé  k  rompre  toute 
^«emmunicatiou  avec  nous.  Elles  ont  ordonné  à  tous 
leurs  esclaves  de  bous  refuser  le  feu  et  rein.  Reje- 


tons euliu  à  notre  tour  ces  esclaves  ;  plus  de  liaison 
avec  eux.  Qwd  bien  nous  ont41s  dit?  Aucun.  Noi 
liaisons  avec  i«ir  pays  n'ont  wrvi  qu'à  tenir  nos 
portes  ouvertes  à  tous  les  Irsitres,  i  tous  les  conspi- 
rateurs. 

L'Angleterre,  l'Autriche,  la  Prusse,  la  Hollande 
n'ont  d'iiilérèl  commercial  secret  avec  nous  que 
pour  notre  ruine  ;  que  les  artisans  extérieurs  et  iuU»- 
rieurs  de  eelte  ruine  en  soient  euxHDémes  les  vio* 
timesJ 

S'il  existe  entre  notre  patrie  et  les  pennies  neutres 
ou  amis  quelque  relation  commerciale  nonnéte  ,  et 

!|ui  ne  tende  pas  à  nous  nuire  ,  il  est  des  moyens  de 
avoriser  ces  relations.  Les  hommes  probes  de  tous 
les  pays  ne  se  refuseront  pas  aux  précautions  d'un 
peuple  que  la  trahison  environne  de  toutes  paris.  Au 
reste  ,  une  réOexion  importante  doit  vous  tond>cr 
dans  l'esprit  :  c'est  que  ce  sont  pn-cisément  les  cités 
les  plus  commerçantes  qui  ont  mani!est('  le  plus  de 
trahison  el  d'incivisme.  Bordeaux,  Marseille,  Lyon , 
Rouen  ont  été  les  pmnts  centraux  de  la  trahison. 

Laissons  donc  de  côté  ces  objections  de  commerce 
dont  l'esprit  est  toujours  moins  de  servir  la  patrie 
que  l'inlérét  particulier.  La  nation  française  n'a 
maintenant  qn  un  gain  à  maintenir  et  à  soigner,  c'est 
la  lil>crté.  Creusons  donc  un  large  fossé  .lutour  de  la 
république  ;  que  uul  ne  puisse  le  franchir  de  part  et 
d'autre .  sans  courif  râqiie  de  perdre  sa  fortune  nu 
sa  vie.  ^plions-nous  sur  aons*mémes*  Songex,  fratt 
çais,  que  presque  partout  leshommes  VOUS  ont  tra- 
his :  tout  vous  a  trahi,  hors  le  ciel  qui  vous  a  ilonné 
Sii  sérénité  et  son  influence  einislaales,  hors  In  terre 
qui  a  redoulilé  de  fécondité  depuis  que  vous  êtes  li- 
bres. 11  semble  que  la  nature  ait  voulu  vous  avertir 
de  n'avoir  recours qn'i  die, et  decoofianee  qu*ea 
elle. 

Vous  devez  donc  décréter  que  toute  espèce  de 
comninnicatiou  est  rompue  entre  la  France  el  l'é- 
tranger ;  une  la  po^te  ne  laissera  plus  pasi>er  aucune 
lettre  au-ilelà  des  frontières ,  à  moins  qu'elle  ne  stiit 
chargée  d'un  timbre  exprès ,  que  vous  ne  conlierez 
qu'à  des  mains  pures  et  patriotiques ,  lequel  timbre 
ne  sera  appose'  qu'avec  des  formalités  dont  les  fonc- 
tionnaires iiublics  seront  tenus  de  justifier,  sous  leur 
responsabilité  et  pièces  en  mains. 

Par  ce  moyen,  les  lettres  de  change  sur  l'étran^r 
n'auront  plus  4e  valeur  ;  par  ce  moyen,  vos  denrées, 
vos  prodoctiou,  vos  armes  ne  seront  plus  ei^HNlées 
pour  alimenter  et  armer  nos  ennemis. 

Ai)ros  avoir  ainsi  fraopé  de  nullité  le  papier  ?ur 
l'étranger  ,  vous  devez  mipper  le  papier  dagiuta>;o 
intérieur,  qui  oiïrc  des  valeurs  réelles  indépendantes 
des  événements  :  ce  sont  les  actions  de  la  Compagnie 
des  Indes. 

Je  vous  rappelle ,  citoyens ,  que  les  administra* 
teurs  de  cette  compagnie  ont  fraudé  deux  lois  depuis 
environ  dix  mois.  Le  calcul  le  plus  approximatif  du 
montant  de  la  somme  que  cette  compagnie  a  dérobée, 
à  la  république  nous  présente  une  somme  de  6  mil- 
lions ;  vous  forcerez  donc  cette  compagnie  à  rr^tucr 
ces  e  millions  i  la  répabli({oe ,  et  sans  délai.  Vous 
forcerez  cette  eontprif^nic  à  se  soumettre  aux  lois 
portées  h  son  c:,'ard  ;  vous  la  forcerex  à  mettre  en 
vente  sans  di  lai  toutes  les  nim  handises  éniuicées* 
dans  la  loi  sur  les  accapareurs ,  et  qu'elle  lient  in- 
vendues dansses  magasnisde  Lorient. 

C'est  ainsi  qw  vous  ûtcrez  à  l'action  de  la  Compa« 
gnie  des  Indes  sa  valeur  exagérée  et  positive,  que 
VI  tic  tic  lui  laisserez  qu'une  valeur  éventuelle  el 
d  opinion,  el  qu'alors  l'agioteur  ne  pourra  plus  l'of 
frir  au  capitaliste  en  échange  de  ses  ass  .-:i  *ts  C'est 
ainsi  entinque  l'assignat,  n  ayant  plus  en  opposition 
des  vakors  r  fficdivet  ta  tnniport  Mta ,  npm* 
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dra  sa  valeur  ré«ll«,  que  tous  la  citoyens  sont  iiitë- 
Tfsavs  i  lui  conserver 

Dans  un  autre  rapport  <]w  je  me  propose  de  vous 
dure  ni)u%  oxainim  nins  s'il  n'csl  pas  bon  ,  p<>litii|ue 
cl  iiislf  ilo  Ir.ippiT  ili'  iiiiillti-  et  la  c;iis>t; 

U  «  scoiiiptf ,  dont  rHislitiitioii  vii'icu5>e,  itnpolili(|i:c 
et  ioiuioraic  ne  tend  (pi  à  di>eri  Jiter  le  petit  mar- 
cband  »  et  qu'A  enhcliir  le  gro»  laiseur  d  affiiires,  et 
lea  deui  cooipagutes  d'assurancedont  lebuin'eat  au- 
tre qu'un  nu  I  1  1  '  •  agiotaçe  sur  l«'S  fonds  pnblic!<. 
Il  est  bien  vi  ^i  ij^c  les  actions  de  ces  trois  comp.i- 
}<iiir>i  pcrili'iit  iiiamti'ii.iid  dans  r.ii;iotaf;o .  attend» 
qu'eiii-^  i<  posent  sur  la  garantie  nationale  ;  mais 
comme  eileg  fournissent  toujours  de  ralimeiit  à  l'es- 
prit d'agiot,  il  Taudra  je  pense,  les  amSaotir,  et  faire 
disparaître  du  sol  français  celte  imoiautatioa  de  eu- 
piditr  ,  dont  nous  soniim  s  redevables  i  Hetker  et 
surtout  à  l'immoralité  des  Anglais. 

L'asBemblée  ordonne  l'impression  de  ce  rapport, 
et  ajourne  ù  huitaine  la  discussion  du  projet  oede'- 
crct  calqué  sur  les  bases  de  ce  r^ipport. 

siANCB  DO  iwm  IS  AOtnr. 

On  fait  Irclure  d'une  Icttrr  adressée  à  la  Conven- 
tion nationale  eu  faveur  des  anabaptistes,  qui  de- 
mandent à  être  cuDsidiTcs  comme  citoyens  français, 
quoique  leur  relifpoo  leur  dâènde  de  ibiie  dea  ser- 
ment» et  de  porter  Jea  armea. 

Ou  demanida  l'ordre  du  jour. 

Rotnt  -  Pazim-ac  :  Les  anabaptistes ,  ainsi  que  les 
quakers,  ne  font  point  de  serments  ;  mais  si  vous 
I<'iir  demandez  :  aimez  vous  la  cniislilulinri  -  ils  vous 
diront  oui  ;  et  ce  mot ,  chei;  eux ,  vaut  loiis  les  ser- 
ments. Ils  ne  portent  point  les  armes,  mais  lisseront 
remplacer  à  prix  d'argent,  et  la  loi  le  leur  permet. 
Je  demande  done  le  renvoi  de  celle  pétition  au  co- 
initc'  de  législation. 

^  MoNTMAYAti.  Si  nous  pouvions  faire  une  excep- 
tion,Je  la  n  clamerais  en  faveur  des  anabaptistes , 

qui  sont  des  hommes  vertueux.  Mais  la  constitution 
porte  que  tout  Français  est  soldat,  ^ous  ne  |kiuv<;iis 
^'.inli  r  sur  notre  ternl'iii  i'  ili  s  luuuiiif.s  i|iii  m-  peu- 
veut  se  soumettre  à  cette  loi.  Je  demaudc  l'ordre  du 
joor. 

LAcnoix  :  J'appuie  le  renvoi  au  comiti'.  Sans 
•  loiiif  vuus  ne  pouvez  faire  d'exception  en  faveur 
>i  iiiic  secte.  La constilnlion,  voila  notre  évangile;  In 
liberté,  voila  notre  Dieu,  je  n'en  connais  point 
d'autre.  Si  les  anabaptistes  pensent  comme  nous,  ils 
sont  Françai»;:  s'ils  ne  portent  pas  les  armes,  ils 
fournissent  des  compjgnies  de  pionniers,  de  tra- 
vailleurs. 

Le  renvoi  est  décrété. 

—  Lecointe-Puyraveaulait  lecture  de  la  lettre  sut* 
vante: 

Leltrê  du  citoyen  GitiH^  re^ésenlani  du  peupU 
fûmé»  dm  eôiÊê  d»  Bntt, 

Be  llMrtet,  le  II  wAt  tfilt 

Le  chef  des  brigands ,  Ctn  rittr  (i) ,  avait  annoncé 
qu'il  viendrait  hier  tronlilcr  la  liUe  de  la  république 
d  Nantes  et  à  l'aniiba-iif ,  m  faisant  attaquer  ces 
deux  villes  h  la  fuis.  On  était  bicu  disposé  à  le  re- 


(i  )  L«  OMa  <!•  ce  fMimit  dMf  vmdMeo  Aeil  «  fM 
«ton.        r4«rivai(  Gbcrti «i CbiNtta.  MéM  tn 

tilraMnMtdnilsIbiitaiiir  '^L.G. 


ce  voir  ;  mats  ses  menaces  ne  se  sont  point  réaUsce», 
et  la  fête  a  éU  célâirëoi  Manta  au  milieu  de  Talte»! 

gress4>  publique.  ( 
l.e  cfiàteau-d'Eau  seul  a  étéattaquéparenvironsiz 
mille  lioimni's.  Ce  poste  esl  Irès-diflicile  à  dt  fi-ndii'; 
il  e.sl  situé  sur  la  rive  gauciie  de  la  Luire  ,  sur  une 
hauteur  qui  domine  la  fonderie  nationale  d'indret  ; 
il  est  ganté  par  700  hommes  d'un  haliiiilon  de  la 
LoirMnfêrieure,  et  un  détadiement  de  celui  de  la 
Mariclie.  •  j 

L  altaquc  a  conmiencé  à  dix  heures  et  demie,  et 
a  dure  Jusqu'à  quatre  iicures  du  soir.  Le  (rcniTai  Dii- 
bouchade ,  inspHPCteur  d'artillerie ,  qui  en  avait  etc 
[•revenu «se raidit  dès  le  matin  de  Nantes  à  Indn  t  ; 
li  arriva  au  moment  de  l'attaque  ;  il  lit  iouer  les  bat- 
teries d'indret;  elles  firent  bientôt  taire  celles  des 
brigands,  qui  lure-ul  forces  par-là  d'abandonner  d'a- 
bonl  lioia  des  points  sur  lesquels  ils  dirigeaient  leur 
attaque. 

Ils  se  réunirent  alors  sur  un  quatrième  point,  où 
les  batteries  ne  pouvaient  les  atteindre;  maia  ils  ont 

été  repoussés  vigoureusement  par  nos  troupes ,  <|tû 
se  sont  battues  avec  beaucoup  de  valeur  et  de  cou- 
rage. Les  brigands  ont  eu  dans  relie  afl  uie  un 
grand  nombre  de  morts  ou  de  blesses.  Un  leur  a  fait 
plusieurs  prisonniers;  nous  u'avons  perdu  qu'un 
seul  homme  tué;  trois  onl  clé blessi^s légèrement ;tle 
ce  nombre  est  le  citoyen  Martin,  chef  du  bataillon 
delaLioiref>lnfoiettre,ctcommanii  rit  l'n  poste. 

5fyne  GilleT. 

—  Caïuboii,  au  nniii  du  comité  des  linniices,  fait 
un  rapport  tii  s-étfiidu  sur  I  elat  de>  linaiices  de  la 
répuldiquc ,  sur  le  reitibuurseiueulde  lu  dette  pu- 
blique ,  et  sur  les  moyens  de  diminuer  la  masse  des 
assignats  eu  circulation.  Il  liropose  un  projet  de  dé- 
cret composé  d'un  ircv-grund  nombre  d'articki; 
plu»eurs  sont  adoptés  (t). 

—  Sur  lesobservntinns  faites  pn^Bar^rp,  nn  nom 
du  comité  de  salut  public,  la  Coiiveiiliun  dt'crète 
l'envoie  des  cuiunissaires  dans  les  eonnniuies en- 
vironnant Paris ,  pour  forcer  les  laboureurs  de  dé- 
poser leurs  grains  dans  un  magasin,  et  pourvoir 
ainsi  à  l'approvisionnement  de  cette  ville. 

—  La  Convention  décrète  l'envoi  de  deux  commis- 
saires dans  le  départeiueutde  laSeiM,pOUr  VMbet- 

chcr  les  causes  île  la  disette. 

—  Barère  lit  une  lettre  d'un  oflicier  de  l'armée 
qui  cuinbat  ]e.s  r*  Ix  lles  de  la  Vende  ;  elle  annonce,  la 
resolution  prise  par  le  «1*  bataillon  de  Seine-et-Oise 
de  retourner  daiii  ses  foyers.  La  mc'me  lettre  |>ortc 
<[ue  ce  bataillon  .^era  bientôt  imilé  par  le  iS*  et  le 
13«  du  même  de'partemcut. 

Danton  propose ,  et  la  Conventfon  décrète  que 

pendant  le  dani^er  de  la  pairie,  tout  votontaiw  quI 
quillerail  sou  poste,  serait  puni  de  mort* 

La  séance  eillevée è  quatre  heureu. 

(1)00  trooTcra  plat  tob  ce  «oluinuiciH  el  inporCant  rap- 
port  de  C«diImiii  «tan*  lequel  let  grandes  mCfUfei  ftMaaièn:* 

de  celle  épo4iue  lonl  si  ôlaireinent  eipoacea.        L.  Q. 


UVKU  ROOVBAIIX. 

Tome  V  9i  dernier  du  CMudMiïoM  ^oi  fritctpamx  BimU 
de  l  Europt  et  det  EtaU'Vitit  d»  C AmktfiÊtt  jfUÊ  M.  I«* 
croit,  profesator  én  énil  publie  au  lycée  ;  v«l.  4  Iit* 
teMM,  «I  liv.  fnue  de  pett  ponr  les  dépatemeuit.  A  rarin 
obet  BéiiuM»  librrire,  ne  Hiiif  hiiiHg.  n»  tOw 

L'wrmp  ctn^«i«ulta  il  Hv„  «•  MKv.  Inaede  f«» 


Pute.  Xff,  Raatl  riM.fea  OanacHM ,  S. 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

GiriNtii»,  tettJMttct.  Voki  le  i«MilUit  de  TapliiioD 
lènénile  :  Le  nevfdte  «ooMUiiliOB  fMloBthe  tuliiiNera 
•or  le  rie44«fiClle  del735t  l*MUIiIon4n  Iraii  wti- 
des  suivants  : 

1*  I.c  roi  ne  M>ra  point  élu  par  toute  la  nation,  niuh 
par  une  nouvelle  diile  qui  »era  composée  de  Irol»  fois  au- 
tant de  députés  que  tes  diète»  i  1 1  1 1  rcs. 

2*  La  (tij-lf  ne  s'assciiil)lcra  ix>int  tous  les  deux  ans, 
mais  seulement  tous  les  quulrc  ans,  et  pendant  Tintervalle 
le  roi,  arec  le  coiBeil  permanent,  tiendra  les  r(nes  du 
gounmicment. 
S*  Le  roi  aujourd'hui  rtouuit  assifoera,  pour  le  paie- 
(te  «es  dettes  partleiilKfet,  8,000,000  sur  Ict  t^al 
GompoKM  son  rerenu. 

On  ai^reod  en  oalie  foe  le  gouTernemcnt  actuel  de 
PolegDe  a  tnMiT«  tuw  reeetie  de  t6,ooo,ooo  de  florins , 
aamut  lei|iiclie  te  liiie  civile  poarra  être  tnwile. 

Les  fMnws  TuietolB  et  ]>ol|o«Qw:fci  leai  tiiaidiu 
Ans  kws  noaveeiii  gonvci  neuients  en  INitofin» 

Pleins  P'Uivoirs  dvnv.ts  ;;,ir  in  ili,h'  rt  Ir  i-i.:  Jr  Pologne 

M  la  diUgation  ekargét  de  trmter  avec  Vambauaéntr 


Nous,  le  roï ,  unanîmemrnl  avec  les  Etals  delà  répu- 
publique,  nssembics  à  firodno  <  n  diète  cxiraordinaire, 
l  i  ifîjnir.n  biinde)  delà  Conrt'dérafion de Targowiça, 
afoii»  élu  pour  di^'putés  uiuni^  de  pleins  jyomoir*  MM.  N. 
N.,  et  les  aiittiri-.on8  par  ces  (ui  -mir ,  à  cnircr  en  tel  traité 
qoe  ce  soit  avec  l'ambassadeur  eilraordinairc  de  nu!4sfe, 
de  projeter,  conclure  et  signer  tout  ce  qu'ils  regarderont 
comme  un  atanlage  réel  H  durable  pour  la  nation,  et 
comme  appartenant  au  plus  grand  bien  de»  Etats  de  la  ré- 
pnUique.  Nous  promettons  en  conséquence,  sous  notre 
parole  royale,  d'avoir  pour  agréable  et  de  confirmer  ce 
qu'ib  earonti  àcM  égard,  coocla  ctiigiit,  dts qu'il  aura 
été  tramé  bon  et  reoonira  éqailaMe  par  le»  Blala  etoon- 
forme  «ux  instrtjctions  données  aux  députés, 

LeUre  écrite  à  Cimpiralriee  à*  Ruam»  par  ia  noUew 
dm  dùtriet  4f  CMm  ,  4m»  U  petffe  AifsfiMi, 
Madame, 

Comme  le  bruit  court  qu'on  va  s'emparer  du  reste  des 
provinces  de  la  république,  et  que  nous  prévoyons  qu'il 
en  réstiltera  une  entière  incertitude  de  leur  sort  pour  tous 
les  habitanis  de  la  Waiwodie,  de  Russie,  du  pays  de  Chelm, 
et  du  Crafnoslan,  nons  avons  recours  &  Votre  Majesté, 
pour  vous  demander  voire  proleclion,  et  nous  en  remettre 
bvotre  façon  de  penser  magnaniaie,  dan»  le  Où  nous 
ne  devrons  plus  appartenir  &  la  république,  pour  jouir 
•Tec  k»  provincea  oooTclk»eat  cengtiiKa  île  la  ttoneeur 
4a  twUt  mwctofert. 

ALtSHAOIlt. 

Francfort ,  te  VI Juittet.  —  Il  n'y  a  plus  ;i nj  n-  rhuî  ni 
clievaux,  ni  voitures  à  obtenir  de  Francfort.  I  lU  accourt 
.1  11  fil  ce  iKHii  viMi-  rdlc  malheureuse  villr,  ou  NMiiesIcs 
tours  et  sii  cents  niausons  ne  fit: nient  plus  que  des  mon- 
ceaux de  pierres.  Celle  ville  j  .  lit  pr  reillement  été  prise  et 
reprise  dans  te  siècle  précéUcnt,  cl  en  avait  bcattcoup  souf- 
tgti.  Cette  rode  leçon  a  été  parfaitement  inutile  aux 
Uavençais.  Il  a  fallu  qne  lea  Français  «iosMmt  leur  ap- 
pnmdre  encore  une  fois  lool  le  parti  qne  IVm  peni  tirer  de 
celle  adialtable  iitttaltoDi  <W  peut  doqter  eneore  s'ils  en 


dhi  ikièdalfBjaMetoat  potiii  pour  Landufltpanr 


rwk,  lei»  de  ce  aiaii,  pair  n  parler  ft  WnndÊtL  On 
émit  que  leur  tellaailaii  art  pour  le  Lucoibauif. 

Le  génâid  Beamentittle  est  malade  à  Winelmiii. 

Le  roi  de  Prusise  est  en  ce  moment  à  Manbeim. 
L'ex-ministre  de  France,  La  Lnieme,  est  arrivé  ft  flam- 

Dix  régiments  d'infanterie  et  deux  de  cavalerie  de  l'ar- 


PRUSSE. 

Berlin,  te  W  juillet.  —  La  gaîetle  onicielle  donne  le 
détail  de  l'arrivce  de  quarante  postillons  sonnant  du  cor, 
qui  ont  annoncé  la  reddition  de  Muvence  et  la  capituluiioit 
conclue  entre  les  deux  généraux  Dojre  cl  Kalkreulh, 
consistant  en  quatorze  articles. 

Oh  est  fort  étonne  (jirdlc  ne  dise  pas  un  seiil  mot  des 
clubistes;  on  a  voulu  l.nitenienl  leur  laisser  la  liberté,  et 
ils  n'ont  eu  besoin  que  de  prendre  ruaiforme  français,  et 
de  passer  avec  la  garni&oa  qui  était  eoeora  an  nanlncda 
quatorze  mille  honmes. 

A  voir  le  DODobre  des  forts  nenlioiinéai  ce  der^éite 
uu  dieM'aoffte  que  l'état  de  àtkm»  de  aetta  plaecw 

ltéPVBU(^tJB  FRARÇAISB. 

Pari»,  le  IG  aovt  On  dit  que  les  coni^  tîp  Nn- 
{iles  et  (le  E-'iort'iiCO  mit  tait  siguitier  aux  ministres  lie 
France  qui  y  résidaient  l'ordre  de  quitter  iriirs  EtaLs, 
et  qu'il  a  éié  conclu  entre  le  cabinet  de  Naples  et  ce- 
lui de  Londres  un  traité  par  lequel  la  première  eoitt 
donnera  iceiie-ci.sursa  première  réquisition,  douze 
mille  hommes  de  troupes  auxiliaires,  et  recerra  éga- 
lement, curas  de  besoin,  douze  vaisscaUK  de  ligne 
angJais  pour  ia  protection  de  ses  mers. 

Les  vaisseniix  de  ligue  portiijîais  arrivés  à  PortS- 
niouth  soDt  :  U  Canrrscai,  de  M2  canoiis;  te  Vatto 
de  Gama,  de  74;  la  Reine  de  Portugal,  de  71  ;  to 
Maria  primera,  de  74;  le  Tunis,  de  48;  l'VljfiU, 
de  46;  U  Vooder,  de  24  ;  et  l«  Serpente^  de  24. 

COmiORK  DB  PABn. 

Conseil-i/énéral.  —  Du  14  ooOl, 

Le  cnns(»il,  nhini  pour  tes  comptes,  a  arrdtfi  qu'il 
serait  i  orit  une  circulaire  aux  présidents  des  sections 
pour  les  inviter  n  prévenir  les  m  ui!  i  's  de  la  com- 
mune du  10  août,  les  f  oiitniis&aires  de  sections  et  les 
membres  du  conseil-çéneral,  afin  qu'ils  se  réunis- 
sent mercredi  prochain*  à  onze  heures  du  matin,  à 
l'effet  de  reeevoir  le  tableau  général  des  comptes. 

Un  membre  se  plaint  de  ce  que  le  citoyen  ilu^uc» 
nin  n'a  pas  encore  rempli  l'enigagement  qu'il  «con- 
tracté de  rendre  compte  des  50  louis  en  or  (ju'il  avait 
entre  les  œains  lors  du  lOauiit  l7»2.Cet  objet  donne 
lieu  à  uneiBscussion  assez  longue,  et  qui  est  termi- 
née par  un  arrêté  portant  que,  mercredi  prochain, 
le  citoyen  Uuguenin  présentera  par  écrit  son  compte 
général  et  particulier  sur  toutes  les  missions  dont  il 
a  été  chart;é  étant  membre  de  la  cominune  du  10 
•oût. 

—  Eu  vertu  d'un  arrêté  d'hier,  le  conseil  nomme 
trois  eomnissaires  pour  assister  sur-le-champ  au 
brûlement,  qui  va  se  faire  sur  ta  place  de  Grève,  de 
drapeaux  souillés  des  signes  de  la  féodalité,  titres  de 
noblesse,  brevets  de  clievaliersde  Saiiil  !  iii;,  r'<\ 

Nota.  Celte  exécution  patriotii^ue  a  en  iicu  a  ituit 
heures  du  soir,  au  milien  des  cr»  de  9t9§  te  rijpw- 
6(tfue/ 

—La  section  des  Sans-Culottes  demande  que  la 
passeports  n'aient  point  de  valeur  après  deux  Jouit 
(le  date.  Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

—  La  même  section  déclare  qu  elle  passe  à  l'ordre 
du  jour  sur  un  arrêté  du  corps  mnniripal  portant 
que  Ifts  commissaires  nommés  par  les  sections  pas- 
seront â  la  censure  des  Sociétés  populaires.  Sur  ce 
second  arrêté,  le  conseil  passe  é^alcmenl  i  Fordre 
du  jour  motivé  sur  ce  que  l'arrête  du  corps  mumci- 
pal  ne  peut  porter  sur  les  commissaires  que  les 
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liom  nommeront  vendredi  prochain  po»tr  recevoir 
les  comptrade  radministratiuti  des  siibsislaiiccs. 

 les  ooainii8nir(>s  (\yti  avaient  été  iiotitinés  pour 

iiistniler  IfS  nouveaux  direcleursdes  pustes  font  leur 
rappurt.  Les  pouvoirs  qui  leur  avaient  étc'  donnes 
portaient  le  ni<»t  iKlmiiiistralcurs,  (pii  avait  l'tr  mis 

Krrrreurau  lieu  du  euol  directeurs,  eu  snru-  tjtie 
dniioistrstioii  des  iiostes  a  nfmé  de  les  reconnaî- 
tre, et  même  ne  veul  pis  «raÎN  qiie  à'oa  puisse  in- 
staller les  nouveaux  dlreeleura. 

—  Le  conseil  arrête  qu«  les  commissaires  pri^i 
demment  nonimt^s  sont  de  nouveau  aulorisj's  à  in- 
staller demain,  individuellement  i  t  (  haciii)  t-n  s'  ii 
bliresu,  les  directeurs  des  {wsles,  auxquels  il  btiu 
tjkmnëact*^  de  leur  installation. 

Sur  In  di  iiouciation  faite,  oiie,  ^rmi  leseitoyras 
désii;iies  pour  remplir  les  fonctions  d'administra- 
teurs dt\s  pdstrs,  il  en  i  sl  l)eaiiroii|i  ijui  ne  méritent 
pas  la  con<ianc*<  dit  |H'Uj»le,  le  coi»»»'il  arrête  que  les 
sections  seront  invitées  a  lessurveiller,  et  nue  la  liste 
drsmeiobrrs  qui  doivent  eomposer  cette  administra- 
tioii  sers  imprimée  et  affirhM,  «Go  nue  tons  les  ci- 
tnveiis  piiis-etit  produire  les  reprocnes  qu'il»  ont  à 
fjire  contre  eux.  i  t  denuuider  la  destitution  de eeux 
qui  ne  nninissiMit  pas  le  patriotisme atUttsleDlSQd- 
flcfisaires  pour  occuper  ces  places- 

—  La  section  du  Mail  invile  le  rnnsi  il  à  une  céré- 
monie  funèbre  qu'elle  doit  eéiëbrer  diinancho  pro- 
eliain,  h  l'hottoeur  des  citoyens  morts  le  10  août 

Le  ccuisoii  nomme  tme  députAtion  pour  l'y  repré- 
senter. 

Conseil-firnèral.  —  Du  15  août. 

Fureslicr,  l'nn  des  nn'nibrrs  iioinrni's  pour  procé- 
(li  r  à  l'installation  des  dinctnirs  <lfs  p  stes  t  ins  |iar 
l'as-seinldée  électorale,  rciiil  conqite  de  la  manière 
dont  lui  et  ses  eollèglies  Oal  été  reçus  par  les  aduii- 
nislratrun,  IJ  annonce  que,  srqs  ^ard  pour  leurs 
re'ponsrs  évnwyn  et  leurs  perpëluelles  inTocations 
(te  la  lui.  les  <  riimnis<aii l's  mit  procf^ilt' à  l'installa- 
tion, 11  deioajiile  que,  le  pri'i  '  s-\ ci  ImI  irinstallalion 
soit  envoyé  à  chaque  directeur  individnclli  im  iit. 

Le  président  deiuande  qu'avant  de  statuer  il  soit 
donne  lecture  de  la  toi  eoiicemani  les  directeurs  des 
postes.  On  lit  la  loi,  qui  porte,  entre  autres  choses, 
que  les  directeurs  des  postes  founiiront  un  caution- 
nement. 

L'un  «les  directeurs  observe  que  cette  loi  est  bonne 
pour  les  départements  où  ils  ont  des  recettes  consi- 
dérables, mais  que  ceux  de  Paris  n'ayant  pas  de  de 
niera  entre  les  mains,  lerféfbut  rie  cautionnement  ne 

peut  ôTf  un  oh'îtnete    leur  instaltatinn. 

L'on  repDinI  que  h  lot  est  iinpérative,  et  ne  fait 
finrune  distmrtion  ;  que  d'Hilleurs  tous  ces  objets  ne 
sont  pas  de  la  cnnipt  tencc  du  conseil-général,  et  en- 
fin l'on  deiji  inie  T  u  rdr  e  du  jooT  et  le  renvoi  att  corps 
municipal.  (Adopté.) 

Le  bureau  de  consultation  des  arts  et  métim  fait 
hommage  d'un  ouvrnpe  intitulé  :  Rffltxiotaturtitt- 
itruelion  pvbU^ue.  (Mention  civique.) 

ifA7  CtTlb 

Du  14  ooill.  Divwcet,  S. -»liaiiagei,U.  ^Nais- 
sances, 69.  —  D^ès,  SA. 
Du  13.  Dirorces,  t.i*llariag«i,  4.«*Nd8nnces, 

•4,  — Décès,  44. 

TRIBUNAI.  CSIMINEI.  BXTaAOBDINAIBE. 

Bn  vertu  d*un  décretde  la  CoaTcntion  nationale, 

du  12  de  ce  mois,  qui  annulle  tonte  procédure  in- 
commencée  relativeinmt  aux  discussions  surveuues 
entre  les  l'vèques  (  l  prrlrt  s  relativement  au  mariage 
de  CCS  derniers,  les  curés  des  paroisses  de  Saint-5uU 
1^,  Saint-Sévenn^  «ijRte-IArgiifiiftetSaiaN^ 


ont  étd  mis  en  liberté  par  un  jnprment  proiMKieé  If 
13  au  tribunal  criminel  exlraorduiaite. 
—  Le  tribunal,  vu  la  déclaration  du  jury  porbuA 

Îu'il  est  constant  que,  le  i"  avril  deraMr,'ia  trallrt 
lumouries  n  délivré  un  ordre  pour  foire  arrêter  Bel- 
Ici;arde,  r<'|iré>( niant  du  peuple,  alors  à  Valrricien- 
in  -i;(iue  Cliarits-.loïiejih  Lescuver,  çriiéral  de  bri- 
gade dans  les  armri  s  de  la  républiijiir,  à{;é  de  qua- 
rante-neuf ans,  natif  d'Uannicoiirt,  département  des 
Artlennes.  demeurant  ci-devant  h  Charlevitle.,  esl 
convaincu  de  ?*^trc  chargé  de  cet  ordre  avec  inten- 
tion de  le  mettre  à  exécution  ;  que  ledit  Lescuyer  esl 
convaincu  d'avoir  ex»  enté  en  partie  cet  ordre,  en  se 
transportant  avec  une  e^curlt:  de  Saiiit-Auiand  dans 
la  ville  de  Valencicune^s,  et  eit  disposant  des  déta- 
chements au-dehors  de  Valencieones,  chai^  d'sr> 
réter  Brilegarde  et  ses  collègues;  s  oondampé  kdil 
Lescuyer  à  la  peim-  do  mort,  et  il  a  SObi  aODjUgfk 
meut  le  14,  à  sept  heures  du  soir. 

BiPAllTBIfBlIT  DD  lfOItT<-ai.AIIC. 

Stiinl-Jfi}u-df-Sf<t\i>-ienHe,  tei  août.  —  Comme  11  feql 
dénoncer  ie  vice,  il  esl  aa^ti  du  devoir  (Pun  bonrtpaUi* 
cain  (le  prAner  la  vertu.  Le  Ml  SUlvsnt  nérile  de  iKNIVer 
place  dan^  votre  journal. 

I^e  cilojen  Nonqiierul,  qnaittefi— HiS  da  S*  bstallloa 
de  la  Gironde,  avait  UiaehS  wnt  reçn  una  iSMMde  ia,aM 
livret  du  payeur  dt  t'sro4e«  qui  «i«ui  da  pans» k  IVan»» 
mi  ;  Nouquerol  est  veau  auiiounllMil  periar  aan  an 
nouveau  payeur. 

Un  de  «otabim  'T^-. 
DBPABTElUUfT  PE  SEINB-BT-OlKli:. 

Arpajvn.  lu  a  août. 
Au  moment  oà  tous  tes  ennemis  de  >a  Ulwrié  cbcrclMet 
(cliacun  Uanit  «on  g^niej  k  se  iiguali-r,  je  ciais  qu'ttB  VlSl 
r^publicuin  doit  de  »uii  cul^  n  cbercber  «t  (aire  coonsHil 
loin  ce  qu'il  émit  Mile  a  la  cImms  pubUqtM,  «t  pavlt  ■»■ 
der  à  déjouer  et  à  tnnver  rstlaoïa  dm  aMlvcttaMs  et  dts 
égiAstea, 

lé  vous  prie,  en  conséquence ,  de  vaut  hSler  de  leoéic 

publique  la  découverte  diiut  je  vousadre&sc  cO|ik  j  IV\|iè* 
ricncc  sera  un  romède  radical  contre  let  accapanoienl»  de 
savoti,  t  l  iiutiia  k's  cliarl.it  iii».  iTi  (lefaut. 

Je  suis  iro|>  pcf-u  idé  de  »oi  s  iitJnients  patriotiques, 
pour  iloulcr  ilf  vnlie  eiii|(re~s<'nirnt  à  publier  dans  \oirc 
journal  ce  secret  qui  n'en  esl  plus  uu;  voua  aurez  plus 

f.i  n  que  nia),  et  TOUS  dottliiem  la  mMiliiirtlin  4*h  da  vas 

abouaÉs, 


Pf49artMon,  Toutei  etptos  de  llnfce,  éiolTes  denteMes^ 
mouiwlines  ne  d^ntandent  aucune  préparation.  11m  fiiol 
pa>  èchauRt-r,  ce  qui  roiisisi^lt  A  ln\er  le  linfSpl^fStalO^ 
rrnieiil  avanl  di'  le  niellre  duii»  le  envier. 

I  iiii  iiifi  <.oîi  linge  daiift  tiii  i  uvicr,  un  ]■  il  v  de  IVau  de^ 
sut  pour  II'  Tuiie  tremper;  ou  le  iaisM"  aiii»i  pendanl  vingfr 
quatre  bcure^ 

Le  lendemain  on  le  tord  dans  la  mOme  eau,  ctOD  le  dé- 
pose dan*  le  euvier  desUné  à  y  couler  la  lésait e. 

CouUg;  Couvres  le  euvier  d'aaiaol  de  bowia  cendre 
qu'on  en  met  ordinairement.  Coulex  ia  iiendanl  lept  beam 
à  lii^e  il  la  ciwi|di6i*,  sor  la  feu.  daBMaUtaà  pamrair 
tenir  la  main  daas  «allé  eiMHidièi«b  BniaNa  dhoulfeB  la 
le  sifo  par  degiCai  vidca  la  nfcaadHie  chaque  Ms  mohli 
MUS  laaaodet,  m  levsal  le  ehsnrlsr  ai  ebaufceani  à»  eMé 
chaque  fui»,  et  l'autre  moitié  «ur  la  cendre  oiém^  Il  faut 
a^oir  la  plus  grande  aUentiou  de  ne  pas  ebiiulTer  au  point 

de  bouillir.  Cette  Oftém-i* in  Jp  rluntT-'r  iiBnU  iii  é-,  el  \  ry 
wr,  dure  leiorplus  du  Uunp»  qut  l'uu  luul  onimjirt'mciil 
à  couler  tes  les-  \  i 

liimfag*.  Piendt.  rli  .fuj*.  ^nis-e  de  tinge,  en  Tonner  une 
poiRitée  en  tanipoi.  ,  , ,  .ofit  d>  ii  rhendsea,  on  renRrrme 
le  roi  pi  Im  (wiKneis  tn  umIqiu)  ,  huBMCtar  à  l*aaB  Uitèra» 
ment  uu  cùié.  el  imKre  de aaaMÉfbaaMalar  dsarfma 
l'autre  cûie,  et  la  baUre. 

Kosuiie,  un»  mouiller  darantaia^  floMcr  1*  Unge  à  bra^ 
comme  l'on  lUt  ordinairement  t  ^  icaie  des  tachai,  lia 
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Mapont  la  Boailler  oa  It  plongeuit  k  la  maia  dans  reaa; 
tellfc  en  (OUI  ipfi*  et  fhittwi  Ji-ter  m  grwMle  eau  Mu  Hoge 
4ipto|i«  ngiMr  dut  rM«  et  alon  le  lii^e  prend  wn 


L'on  ne  doit  pas  l'efl^aycr  di  «vant  la  dernier  rioçaf», 
le  liiiRe  ne  paraît  pai  nettoyé;  ce ii*Mt  i|ve  la  denlète cen 
'  qui  le  (I^Kage  et  le  nettoie  au  point  d'un  blanc  neuf. 

L'eaa  qui  en  sort  avant  la  dcnlèic  opératMM  cit  et  H- 
MNMœe,  4«e  rott  cndnll  fii*B  a  éift  enflofé  du  savon. 

tlVItS  KOUTIAOX. 

Politique  de  ims  hi  c*bineU  de  t'Europa  pendant  le»  rè- 
gne* de  Louis  XV  et  de  I.oiitt  XVI,  cantrnint  dei  pièces  au- 
thenlî<|Uei  lur  1»  corrc'potnUnce  if  >'  \  :  in  roailc  de  Uro- 
glie;  on«u>r*|;r  dingr  par  Im  et  ri'ttig^  par  favirr;  plu- 
•ieur*  méinoire%  ducumlede  \'crgeiinc«.  ministre  dri  alTaires 
ctrangèret,  de  Tiirgo(,  etc.;  manunrits  Ironri'»  dans  Ir  ra- 
Itinet  de  Loui*  XVI  ;  ^  \ol.  lu -S",  l'i  i\  :  9  in  muis  hroiln'», 
et  tt  liv.  10  sous  francs  do  port  pniir  Ifi  elrpnrli  nuiil».  A 
Paria,  cbel  Buisson.  Mhrairr.  me  l|jiilcf<  uille, 

8i  jaawii  prince  joua  un  singulier  peraonnjj^r  mr  le  tr6n«, 
ce  fut  Loui*  XV.  Il  eut  pour  règle  coi>»iant>:  de  séparer  en 
lui  le  particulier  et  la  r«i.  Ainsi,  tandis  ipte  l'on  créait  de* 
effet*  public*  eo  ««n  nom,  il  jouait  *ur  cet  elTcts  à  la  hausse 
et  à  la  baii*c,  et  on  l'a  tu  refuser  de  pUcpr  .irg^nl  tur 
le  toi.  Ainù,  tandi*  qu'il  envoyait,  comme  mi>n<ir<|iit',  des 
•mbataadeur*  dans  toute  l'Kurope,  il  avait  une  sorte  de  mi- 
nistère secret  qui  lui  rendait  compte  de  la  conduite  de  se* 
amhsiaadenr*  «t  des  plu*  petites  particularités  de*  cours,  et 
qui  aonveat  mAme  était  cmplo.vé  &  contrarier  »ecrètrment 
le*  opéraiiMM  et  l«»  système*  du  cuaaeil,  que  Loui*  XV  n'a- 
vait jaoïaia  le  enorag e  d«  coatrarirr  en  face. 

Le  chef  de  ce  ministère  clandestin  était  le  comte  de  Bro- 
glie,  homme  d'un  vrai  mérite  et  digne  de  jouer  un  autn-  r>Mc. 
Il  avait  *oua  lui  un  grstui  iiomhit'  il'jgents,  dont  1rs  deiii 
principaux  étaient  PunuiurM  Z,  qm  n'avnil  pas  appris  di-  lui  à 
vendre  la  Franee  i  l'Auiru  lie,  et  Pavier,  esprit  jiidicieui, 
éclairé,  eo  même  tetnps  (jtriiumnic  aimable,  joignant  le  goât 
du  plaisir  au  ulent  pour  le*  affaicci,  ei  «liai  habile  dipkntate 
que  Imii  convive. 

Le  fond  du  «jratène  politique  de  ce  ministère  sccNti  et 
qui  aunit  dù  être  celui  de  tout  le  gouvernement,  dtail  b 
Veatiteiicc  ani  untrpations,  k  l'influence  despotique  de  la 
ntaiwn  d'Autriche  et  de  la  Bussie  par  le  moyen  d'une  al- 
VêM»  avee  la  Prusae,  la  Hollande,  la  Suède,  le  Dancwrk 
«I  l«nlM  le*  pui««aflc«*  secondaire*,  membre*  du  cerpa  ger- 
maniqtM.  Ce  «ystème  ait  parleilcseM  développé  par  Favier 
dan*  un  mémoire  trèadteMH,  qui  rmplil  In  plua  |nmde  par» 
lie  de*  deiit  volumei  que  nou*  annoiiçew.  Ammb  emragc  ne 
penl  donner  une  idée  plus  juste  de  la  paattien  reapcetive  où 
ee  trouvaient  tott*  le*  Etat*  de  TEuropeaii  «aeMMaeeiMai 
dnrtcno  de  LnnlaXVI,  et  des  causes  de  l'avilbaaaeat  oà 
une  adminiatratiaa  vieienae  avait  plongé  la  France. 

On  aum  Iteeaia  de  coMMïtr*  iràt  ce  labyrinthe  politique, 
^qu'i  «e  qu'au  Heu  do  nalilneu  et  de  puinaoces,  il  n'y  ait 
plus  que  des  poopleo.  joaqu'à  en  qe»  lee  pmplM  aient  appris 
à  faire  euannénca  leun  aOairee  et  k  la»  retirer  e*  méNie 
lc«pa  dea  anioadea  tyran»  et  dei  detpetcs^  aida  «ettea  de» 
bremUaM  et  de»  diarlataaa. 

C*cat  dire  MMa  que  ee  livre,  trie  iMila  ni|)MrdllMit,  le  lere 
longtemps  encore. 

Mémoire  historique  tl  politique  sur  la  révolution  de  la  Bel- 
giij'ji  i  l  ilii  i»ay»  de  Lirpe  tn  170^,  rte.,  par  Publirola 
l. [i J 1 1  >  J r li .  tiri:  nir  de  lettm,  envoyé  dans  ee»  rentrée»  en 
ijiij'ilr'  ili-  I  liiiriH-'iiirc  ii.i:::  par  le  ('  if  I  f  iéeiitif  pro- 
Vitoim  du»  la  republir(iif  Iriiiçjiî'  un  vol,  in-S°,  ^  liv.  Iiro- 
ehé,  N  liv.  fr*iie  de.  port  pour  les  département*.  A  Pari», 
•bea  Bniaaan,  imprimenr-libraira,  rue  Hautefainlle,  d«  80. 

(NMa  iwdeidNM  biniiiwnigitav  «a»  inUripiint  m- 


CONVENTION  NATIONALE. 

Pritidtnct  de  liirauU-SéektUet» 

JapfMfl  Ml  au  nom  d«  eoMOd  éê  aotof  pMtc,  pm 
Btfhr»,  éan$  la  adunm  tfn  14  aodl  1T9S. 

Citoyens,  après  l'Iionnmblc  mission  (iiie  vous  ve- 
nez de  remplir,  au  nom  du  peuple  français,  auprès 
de  ses  représentants,  il  sèablait  gue  vos  fooctioos 
'ïuwai  temiiiécs  par  1«  proelanalioD  «oleiineHe  du 


vœu  des  Prangaii  pour  la  flonatitution  rinttbUeaiiM. 
Mais  telle  est  la  QMfiiëe  dia  lioBiiMa  ^1  atoent 

vraiment  leur  potrir,  d'avoir  to^ioundeoMmax 

devoirs  à  remplir  nour  elle. 

Ce  serait  voii.s  abii<çpr,  ce  scr^l  tromper  la  nation 
entière,  ce  serait  trahir  la  cau.^  de  la  Itberié,  si  nous 
pouvions  notisdisaimttler  un  instant  lesgrandesme- 
surevréolamëea  au  nom  de  la  république  en  péril. 

Des  eseadrea  de  l'Eupagiiol  et  de  l'Anf^ais  cernent 
nos  côtes  dans  les  tic  ,x  rs.  I.p^  hordo  c'^fiafriioles 
et  piémontaiscs  alta([iipiii  lr.s  Aines  el  U's  FyréiK'fs. 
Les  Itrigands  de  i'Atitriche  et  de  la  Prusse  pillent 
nos  Cites,  dt'vastent  les  frontières  du  nord.  L'Anglais 
sème  partout  l'or  et  les  trahisons.  L.e$  ranatiques  re- 
doublent d'cfftNrts.  Us  royalistes  font  de;*  sectaires. 
LeVeitdëen  déchire  le  sein  de  l.i  patrie.  Les  mlmi- 
iiistmlinns'.Pcfuient  de  ntHiveruix  lir.iiKlfiis  de  i^iicnc 
(ivilr;  «i  I  insolent, l'ennemi  delà  Fronce,  le  bar- 
ii.trc  vutrichiennienaeadapéDétrerdaiialeeaiurde 

lé  France. 

Oii  est  la  n<nuhlique  au  milieu  de  tant  depjfrîlael 

de  crimes?  Ou  elle  csl?...  dans  une  constitution  so- 
lennellement jurée,  dans  la  fermeté  de  ses  représen- 
laiils.  dans  le  courage  «iii  soldat,  dans  la  valeur  «les 
itriitt-i'$  et  dans  le  pHlriotistut»  (irononcé  des  envoyés 
du  souverain  réunis  dans  ct'tle  enceinte. 

Cttoyens,  la  France  s'est  fièrement  élevée  an  rang 
des  nations.  Elle  est  libre  parrequVlle  a  voulu  l'être; 
elle  le  S4'ra,  parcequ'il  n'est  pas  plus  nii  pouvoir  des 
tyrans  d'arréler  les  progrès  de  U  libcrle  et  de  l'éga- 
li'lt'  (HK^  d'arrêter  la  Itimière  du  soleil. 

La  r4^|)ublique  française  va  s'élever  à  ses  glorieu< 
ses  desttnéet,  00  se  prdci|iiter  dans  un  gouflRre  de  ea> 
lamit^. 

UneconstitntifmdAnoeratiqiie,  dont  le  projet  nous 
eût  paru  une  chimère  il  y  n  quelques  nmis,  dont 
l'acceptation  individneHi"  nar  tous  li*s  Français  notis 
eflt  paru  un  pb<-iinini>ne  iinysiquc,  une  eonatilutioD 
ponulaire  est  proclamée. 

Le  1(1  août,  que  l'arisloeratie  devait  illuminer  de 
lant  de  crimes,  de  tant  de  complots*  de  tant  d'atten- 
tats; le  10  aoflt  a  éltf  calme  comme  ta  raison  publi- 
que, graml  et  mnj(\sttieux  comme  le  petiple  ;  \p:  10 
août  t'iTil  (iniis  les  rient  tin  serment  d'être  libres. 

1)1  se  jirtvvenfi'  une  nouvelle  mission  pour  les  en- 
voyés des  ns^sembiées  primaire,s  :  en  rentrant  dans 
leurs  loyers,  c'est  à  eux  d  y  réchauffer  l'esprit  pu- 
blic, d'y  aiTerinir  les  principes  salutaires  de  l'unité 
et  de  1  indivisibilité  de  la  république;  c'est  à  eux 
qu'il  appartient  de  sm  veiller  de  phis  près  les  com- 
plots inibéeillps  des  fédéralistes  et  les  coupables 
complots  des  royalistes  ;  c'est  à  eux  à  épier,  dans  Inus 
les  points  de  la  république,  les  administrateurs  qui 
auraient  dA  être  réduits  depuis  longtemps  à  n*Hn 
que  des  vendetirs  dr  bien';  nationaux  et  desperrep- 
teurs  d'impositions,  au  lieu  de  se  transformer  en  au- 
torités anarchiques  et  rivales  de  la  puissance  natio- 
nale qui  les  créa. 

En  vain  nos  efforts  constants  soutiendraient  le 
gouvernement  noavean,  si  un  nsuvais  génie  effé- 
miné, remuant  les  diverses  administrations,  d<<triiit 
sans  cesse  tout  ce  que  le  jjénie  de  h  liberté  a  ru  tant 
de  peine  à  établir.  Le  ressort  de  la  force  na'iinialtî 
ne  s'est  que  trop  reMcbé  ;  tout,  jiisipt  aiix  vertus  ri- 
viiiues,  avait  pris  eet  es|intde  roodérantisme  et  de 
faimesse  qui  a  paralv.sé  nos  armées,  éteint  le  feu  du 

Satriotisme,  fait  fuir  des  phalanges  r^nblicaincs» 
écouragé  le  cœur  du  soldat,  et  glac**  d*eflh»l  les  Iup 
bitants  des  cités  :  nos  divisions,  voilà  les  succès  des' 
ennemis.  Oui,  la  liberté  court  les  plus  grands  dan- 
gers si  un  patriotisme  ferme  ne  vient  au  secourade 
nos  armées  el  à  la  délensc  de  nos  frontières. 

Avec  une  population  ansst  dnonne,  avec  nne  ré- 
.  coite  aussi  riche,  avec  tant  de  moyens  de  rt^r  TEn* 
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rop«  Pl  de  comprimer  Ifs  tyrans ,  quVst-ce  donc  que 
notre  situation  actucllp  et  linvasion  facile  de  iiotrp 
territoire?  On  dit  qu'un  de  nos  anciens  Louis,  le 
XI  V«,  se  battit  contre  tonte  PEtirope.  Louis  XII  abat- 
tit  la  ligue  de  Cambrai.  Notrepropre  liberté  ne  vaut- 
elle  donc  pas  ces  guerres  recherché  oft  les  victoi- 
res nous  ont  été  aussi  hunlcs  que  fuiipstcs,  cl  ou  l'un 
a  vu,  à  la  voix  d'un  despote,  des  armées  innombra- 
bles aller  se  fondre  en  Italie,  eD  AlIciMgoe  mi  d«n« 
les  champs  de  Fontenoy  ? 

Qnellft  circonstances  furent  jamais  pins  fiiTOra- 
bles  h  l'iMan  dri  patrinlisme?  De  nombreux  envoyés, 
investis  de  la  conliaiice  de  leurs  concitoyens,  vont 
se  répandre  à  la  fois  dans  toutes  les  sériions  de  la 
république.  C'est  à  eux  de  frapper  en  même  temps 
un  coup  éleetrique  sur  toutes  les  âmes  républicai- 
nes. Que  par  leurs  rapports,  par  leurs  discours,  par 
le  souvenir  <{a*il8  retraceront  de  la  roënonbte  jour> 
née  du  10  août,  on  voie  tout-à-coup  sortir  de  toutes 
les  classes  de  citoyens,  de  toutes  les  villes,  de  toutes 
les  campa|;iips.  des  défenseurs  nombreux  decctti'  li- 
berté sainte  dont  nous  venons  de  soleniiiser  laféte. 
Eneoredrux  nuiis  d'eirorts,tf  11  conquête  est  assu- 
rée; encore  deiu  mois  de  courage,  et  la  tyrannie  a 
trouv<^  son  tombeaa  sur  les  ntmes  terres  qu'elle  a 
osé  envahir. 

Les  ell(irLs,  le  courage  ne  seraient-ils  dune  plus 
que  dans  le  parlai^e  des  despotes  !  Des  dépenses!  Ils 
réunissent  toutes  leurs  forces,  ils  dépeuplent  leors 
Etats,  ils  se  ruinent  eu  tout  genre, pucequ'll  M  teur 
faut  qu'un  coup  à  frapper;  et  nous,  nous  l(»  enne- 
mis des  rois,  nous  l'exemple  de  l'Enrope,  nous  tes 
stipulateurs  des  droits  du  genre  humain,  nous  les 
déletiseiirs  de  la  liberté,  nous  ne  tenterions  pas  un 
jcrand  éclat,  dous  ne  donnerions  pas  une  grande 
secousse  à  la  masse  invincible  des  citoyens  fran* 
çais! 

Précieux  envoyés  des  assemblées  primaires,  vous 
qui  #tes  venus  apporter  dans  ce  temple  ce  riche 
contingent  de  liberté  qui,  depuis  )iuit  jours,  a  donné 
à  l'esprit  public  une  impulsion  énergique  et  sublime; 
vous  qui  êtes  venus  peupler  la  sainte  Montagne  de 
Fcpublicaios  dignes  de  s'asseoir  à  c6té  de  ceux  qui 
ont  fondé  la  démocratie  française,  c'est  k  vous  que 
la  Convention  nationale  s'adresse  aujourd'hui. 

Quelle  missioii  alle/.-voiis  recevoir?  Sera-ce  une 
commission  de  {jnerre  ;  sera-ce  un  mécanisme  mili- 
taire ou  une  opération  lente  et  pénible  de  recrute- 
ment? Non,  non  :  une  plus  auguste  fonction  vous  est 
véservée.  Ce  n'est  id  ni  une  mission  légale,  ni  un 
commissariat  ordinaire,  ni  des  fonctions  mécaniques; 
c'est  une  mission  morale  et  sacrée,  c'est  une  fonc- 
tion patriotique  que  vous  allez  exercer  jusque  dans 
la  chaumière  la  plus  reculée  et  dans  la  commune  la 

S lus  pauvre.  Votre  mission  est  d'exposer  les  bejsoins 
e  la  patrie  ;  votre  fonction  est  de  recueillir  ses  res- 
sounes.  L'évaluation  des  force»  disponibles,  le  caU 
cul  des  soldats  volontaires  sont  laissés  à  la  oon- 
srience  des  citoyens  :  ainsi  l'effet  de  cette  mesure  ne 
dépendra  plus  que  de  leur  patriotisme;  il  est  donc 
permis  à  la  Convention  nationale  de  ne  pas  douter  de 
son  succès. 

Une  loi  trop  lentement  exécutée  a  créé  trente  mille 
hommes  de  cavalerie.  Le  luxe  trop  ménagé,  le  riche 
trop  protégé  encore  par  les  inimtntions  nouvelles, 

n'a  fourni  qu'à  regret  une  partie  de  ses  moyens  à 
nos  armées.  Il  y  a  lonijteiups  que  1  ou  dit  que,  si 
chaque  commune  de  campagne,  chaque  secluiri  de 
mille  citoyens  dans  les  villes  fournissait  un  cavalier 
avec  son  cheval,  la  re'publiaue  aurait  en  peu  de 
tenqts  plus  de  soixante  mille  hommes  de  cavalerie. 
Pourquoi  de parmtlrs mesures,  que  l'avarice  sacerdo- 
tale on  le  monnchisme  a  [ilusieurs  fois  réalisées  dans 
Ifispagnc  esclave  et  avilie»  ne  rcussiraieut-elles  pas  | 


(îans  la  France  libre  et  régénérée?  Croyons  qu'il 
sullira  défaire  appel  au  patriotisme  des  Français  et 
de  leur  montrer  nos  dangers  pour  que  nous  formions 
sur-le-champ  une  cavalerie  nombreuse. 

De  viles  passions  s'opposeraienl-elles  à  ce  (?ernicr 
effort  civique?  Un  commissaire  par  canton  peut  le 
soutenir,  et  arrêter  l'effort  si  puissant  de  l'égolsme. 

J'enteuiis  déjà  l'aristocratie  et  le  royalisme  s'é- 
crier :  •  Quelle  est  donc  cette  liberté  nouvelle  qui 
exige  tant  de  sacrifices  journaliers,  tant  de  tributs 
oppressifs,  tant  d'hommes,  tant  dr  subsistanees,  tant 
de  chevaux,  tant  de  secours,  de  eonlrihutions  de 
tout  genre  :  le  despotisme  fut-U  jamais  aussi  exi- 
geant? • 

Eh  bien  !  si  je  dois  répondre  aux  égoïstes ,  aux 
avares,  qui  n'ont  de  patrie  oue  dans  leurs  coffres- 
forts,  et  qui  n'aiment  les  révolutions  ou  les  lob  que 
pour  de  I  ar^nt,  je  ne  teor  dirai  pas  que  la  tranquil- 
lité de  la  république,  gage  uniqnr  ri--  leur  sûreté 
particulière, est  du  moins  un  intérêt  pour  eux;  je  ne 
leur  dirai  pas  que  la  dissolution  de  nos  armées  pour- 
rait provoquer  l'insulte  de  leurs  propriétés,  et  me* 
nacer  l'existence  des  individus;  je  ne  Murdinipoint 

Sju'ils  ne  jouiront  pas  en  paix  de  leurs  coupables  re- 
ns  i  la  patrie.  Ma  réponse  sera  plus  Iseoniqve  et 
plus  forte.  J'en  prends  le  texte  dans  les  ordonnances 
de  cet  insolent  Brunswick,  qui,  avecle  style  cheva- 
leresque de  Bouiiié,  nous  menaçait  d'une  smiéemn- 
lade  et  de  héros  fugitifs. 

Sue  dbait  ce  Brunswick,  au  nom  de  son  maltie 
laume,  aux  habitants  des  districis  de  Longwy  et 
de  Verdun? 

•  Je  vous  somme,  au  nom  du  roi  de  Prussr,  l- 
porter  demain,  eu  lej  lieu,  telle  quantité  d'hutiuiies, 
de  pionniers,  de  farine,  de  blé.  d'avoine,  de  four- 
rage, de  légumes,  de  tneufs  et  de  subsisUinces de 
tout  genre  ;  et  si  ces  objets  ne  sont  pas  remis  en  en- 
tier, vous  subirez  l'exécution  militaire...  •  Et  des 
Français  obéissaient  à  ce  langage,  à  ces  réquisitions 
du  despotisme! 

Citnvens  français,  le  salut  de  la  patrie  serait-il  ré- 
duit à  l'humiliante  nécessité  de  faire  de  pareilles  ré- 
quisitions? Et  ce  que  vous  donneriez  par  frayeur  on 
par  faiblesse  au  général  exactenr,ne  le  prodieoeres- 
vons  pas  par  intérêt  au  défenseur  de  la  répunliqne? 
Voyez  donc  la  différence  :  les  hommes,  les  subsis- 
tances, les  trésors,  vous  les  donnerez  à  la  réquisition 
brutale  de  la  cavalerie  autrichienne,  vous  les  refu- 
seriez à  la  touchante  invitation  de  la  patrie  éplorée! 

Les  hommes,  les  subsistances,  les  tréson,  vous 
les  livrerez  à  l'ennemi,  qui  tes  veut  pour  loi-même, 
pour  nourrir  son  despotisme;  vous  les  refuseriez  k 
la  republique ,  oui  ne  les  réclame  que  pour  vous  et 
pour  le  soutien  de  vos  droits  ' 

Envoyés  des  ai^.sembléeà  primaires,  ne  faites  que 
cette  comparaison  à  ceux  qui  voudraient  paralyser 
ia  nwsoN  patriotique  dont  la  Convention  natiooala 
vous  confie  aojonra*hul  la  nétessairc,  la  pressante 
exécution. 

Oui,  vos  soins  généreux  auront  des  snceès.  Que 
<le  preuves  récentes  n'avons-nous  pas  de  l'esprit  pu- 
blic, qui  rend  les  succès  si  faciles  quand  on  ne  veut 
pas  le%  entraver  ?  Avec  quelle  rapidité  les  réquisi- 
tions se  sont  remplies  dans  les  deux  bouts  des  Pyré- 
nées, et  récemment  dans  quelques  départements  da 
Nord!  Une  généreuse  émulation  va  se  manifi'  ii  r  de 
tontes  parts.  11  n'y  n  plus  que  deux  ou  trois  mois' 
de  défense  et  d'cllorts  pour  conquérir  la  paix.  En 
invoquant  les  secours  de  toutes  les  parties  de  l'em- 

fiire,  vous  préviendrez  l'opprobre  qu'imprimlnntà 
a  liberté  naissante  les  violations  des  engagements 
les  plus  saints,  celui  de  protéger  le  sol  qui  nous  vit 
nafire,  etdc  défendre  IcsdnNts  que  la  nature  nous 
donne. 


^rérenct  cette  seroussf'  terrible  qui,  on  dissolvant 
nos  troupes,  ni"  pn-st'nlcrait  plus  les  campaKiirs  (jiic 
couvertes  de  bandes  errantes,  armées  de  glaives  et 
provoquées  par  la  faim  ;  prévéottla  perte  de  toutes 
ces  ramilles,  de  tons  ces  nommes  vertueux  dont  les 
cteurs  ne  battent,  depuis  quatre  années,  que  pour  la 
liberté.  Oh!  comlii  )i  ils  s'abusnil  crnx  qui  espêrcni 
trouver  un  asile daiiï.  nuance  afTaililie  ou  tlccolo- 
réc  du  patriotisme,  ou  dans  les  formes  douteuses 
d'une  opiuioo  civique!  Patriotes  fa\ix.  pusillanimes 
ou  modérés,  percezlesfrootières  et  voyez  à  Mayence 
la  soldatesque  prussienne,  pendant  i  leurs  Tenélres 
tous  les  hommes  courageux  qui  ont  osé  aspirer  un 
instant  à  la  liberté  ;  péiu'trez  dans  ces  repaires  de  la 
Vendée,  cl  ne  détournez  pas,  s'il  est  possible,  les 
regards  du  spectacle  hideux  d'un  de  nos  collc^'ues 
de  l'Anemblée  lécialative,  de  Tardiveau  qui,  trouvé 
et  reconnu  parmi  les  soldats  prisonniers,  a  été  mis 
en  niorreauT  par  les  fanatitjues  et  les  nobles,  pour 
cela  seul  (|u'ii  avait  ele  député  et  membre  d'une 
Asseinbli-e  nationale. 

Ceux  qui  ne  sont  pas  étectrises  par  les  besoins  de 
la  patrie,  par  l'appel  qu'elle  fait  à  tous  les  courages, 
veuleot-ils  donc  une  société  de  bétes  féroces  ?  vcu- 
knt'ils  le  partage  de  la  France  et  aa  dévastation 
par  des  cannibales  en  uniforme  et  des  rois  détrônés? 

Ne  serions-nous  plus  cette  nation  belliqueuse , 
dont  le  courage  l  iiiiili  inl  passa  eu  proverbe  dans 
fitalw,  trois  tois  ci>iiuui»e  par  la  furia  francese,  et 
qui  fit  une  promenaoe  de  J«  eomiuite  de  la  Bel- 
gimie?..». 

ffe  smont-DOQs  plus  ce  peuple  gaulois  qui  abattit 
les  tyrans  de  Rome,  et  qui  uiarcitait  dans  l'Europe 
comme  un  torrent  irrésistible  ?  Jus<|ues  à  quand  nos 
généraux  méconnaîtront-ils  le  teuipéramenl  natio- 
nal, qui  se  détruit  par  l'attente,  et  qui  remporte  des 
victoires  dès  4|u*tl  aa  mclcn  mouveneni? 

Frères  et  citoyens, due de oourage  voua allcKDoiu 
rendre  pour  tes  fonetMHW  ^e  tous  nous  avez  con- 
fiées, SI  votre  mission  palriotiqur  s'nrrftiMplit  avec 
ce  zèle  et  cet  entliousiasme  n-publicdui  que  vous 
avez  montrés  au  milieu  de  nous. 

Nous  nous  sommes  promis  avec  vous,  au  Champ 
de  la  Rénnion  ;  nous  avons jwd  de  cnaeert  de  sauver 
Ja  patrie,  et  nous  la  sauverons.  Encore  nne  foia, 
il  ne  faut  qu'un  sacrifiée  d*nn  mement;  il  ne 
faut  que  deux  mois  de  c(»urage,  et  les  tyrans  ne 
seront  plus.  Si  cet  elTort  était  au-des!tus  de  notre 
eoiirage,  pensons  au  prixau'a  coûté  la  liberté  ii  tous 
les  peuples  qui  ont  voulu  la  conquérir.  La  Suisse  fut 
eonveite  d'os.senieiits  ;  la  Hollande  mêla  son  sang 
aux  eaux  de  la  mer;  différentes  gtierres  civiles  acca- 
blèrent l'Angleterre,  et  de  grands  malheurs  ont  si- 
gnalé sa  naissance  en  Amérique.  Et  nous,  plus  heu- 
reux par  les  lumières,  plus  forts  par  notre  nombre , 
plus  grands  par  la  punition  d'un  roi  [larjurr,  nous 
compterons  moius  de  maux  et  plus  de  sacntices,  et 
le  calcul  ne  nous  appauvrira  point. 

En  rentrant  dans  vos  cités,  dé|)ulés  de  Lyon,  de 
Toulon,  de  Marseille,  d'Evreux,  de  Caen,  de  la  Lo- 
xère  et  de  la  Vendée,  vous  ave/  un  beau  ministère 
à  remplir;  jamais  la  patrie  ne  lut  mise  à  une  aussi 
cruelle  épreuve  qu'elle  l'a  été  par  ces  villes  :  et  vous 
tous  qui  rentrez  dans  vos  foyers,  qui  revenez  au 
milieu  de  vos  eoncîtoyens,  dit4>s-lcttr  que  Paris  fut 
toujours  te  foyer  du  pati  iiHisiiie  ;  quela  Montagne 
a  assuré  la  Idiertè  par  son  courage  et  sa  constance. 

Dite.s-leur  que  s'ils  ne  v  im  ni  pas  aux  frontières, 
s'ils  ne  niriteut  pas  eux-uicujes  les  armes  et  les  sub- 
sistances ù  la  réquisition  du  courage  et  du  patrio- 
tisme, nous  craignons  de  voir  la  liberlé  pânr  dans 
DOS  mains. 

f  ti  s  à  la  jeunesse  fr3nr;îi<;r>  que  la  patrie  la  met 
eu  cUl  de  réquisition,  ou  quelle  est  indigne  des 


bienfaits  de  la  liberté,  si  elle  ne  s'arme  tout-à-coup 
pour  elle. 

Dites- leur,  entin,  qu'il  n'y  a  plus  de  milieu;  te 
salut  de  tout  ce  que  nous  avons  de  plus  cher  nous 
appelle  au  combat. 

Vaincre  on  mourir  libre ,  ou  plutAt  vaincre  pour 

éviter  de  tomber  entre  les  mains  des  liarbares  es- 
claves des  prêtres  et  des  rois.  Valeur,  union,  accord, 
et  la  victoire  est  à  la  n'publiqne. 

I>éja  des  monuments,  dessuiibi  nar  le  génie  de  la 
liberté,  s'élèvent  dans  cette  granae  eild.  Le  peuple 
français  terrasse  l'hydre  du  fi^éralistne  en  présence 
des  préjugés.  La  natnre  nous  régénère  sur  les  ter- 
rains de  la  Bastille;  un  arc  de  triomphe  pour  l'ejja- 
lité  s'élève  à  côté  des  palais  des  riches.  La  liberté 
(ière  est  assise  là  où  uu  tyran  voluptueux  a  été  ren- 
versé par  le  peuple.  Un  tombeau  simple  s'élève  pour 
recnetllir  les  cendres  des  héros  morts  pour  la  patrie; 
et  une  colonne  majestueuse  indique  l'autel  de  la  pa- 
trie où  fui  proclamé  le  vœu  unanime  du  peuple 
français  pour  la  république. 

Citoyens,  voilà  les  monumeos  qui  coiivicnncul  k 
des  peuples  libres;  voilà  ot  que  tous  !<»  Français 
vous  demandent  de  consolider  pour  perpétuer  le 
souvenir  du  10  aodt. 

Evitons  le  reproche  adressé  i  la  révolution  par  \m 
arts.  —  Le  despotisme  coulait  en  bronze  ses  Iro- 
pîii  '  ■ -^ji  mis;  pourquoi  la  liberté  coule-t-elle  ses 
iiionunieutj  eu  plâtre  ?  C'est  au  marbre  et  aux  mé- 
taux à  éterniser  la  mémoire  de  la  fondation  de  It 
république.  C'cstavec  les  canons  pris  aux  tenus  que 
nous  fonderons  la  statue  de  la  Liberté.  Conaolom 
donc  les  arts,  affligés  d'être  méconnusau  milieu  des 
orages  révolutionnaires  ;  perpétuons  par  des  muuu- 
meiil'.  Ir'.  (  [oques  que  l'Iuslfiire  a  déjà  marquées 
pour  I  instruction  des  siècles  à  venir,  et  accompa- 
gnons de  nos  écrits  civiaues ,  couvrons  de  nos  ap- 
plaudisaemenla  fraternels  ces  initiatives  de  notre 
r^n^tiM. 

A^MMÊê  miv  fWmpaii* 

•  Ils  retentissent  sans  doute  dans  toute  l'étendue 
de  la  république,  ces  cris  de  joie  qui  ont  proclamé 
devant  vos  représentants  la  constitution  que  voua 
aves  acceptée  !  Jamais,  depuis  qu'il  existe  dîa  hom- 
mes et  des  empires,  un  plus  grand  acte  social  ne 
reçut  son  accomplissement  dans  une  féte  aussi  au- 
guste et  aussi  louchante.  Que  vos  envoyés  à  Paris 
rendent  ténioignaçe  à  cette  cité  célèbre,  qui  n'a  été 
l'objet  de  toutes  les  calomnies  que  parceqo'clle  a 
rail  toutes  les  révolutions.  Qu'ils  £sent  slis  n'ont 
pas  trouvé  ici  dans  chaque  citoyen  un  ennemi  ioeio- 
rabte  des  tyrans  et  ét  l'anarchie;  dans  chaque 
homme  un  ami  ;  dai-^  <  !i  ique  repas  un  banquet  fra- 
ternel !  O  spectacle  le  plus  uiaguitique  et  le  plus  at- 
tendrissant que  la  terre  ait  jamais  déployé  sont  la 
regards  de  l'Etemel!  Aux  armes,  Françaîsl 

•  A  l'instant  même  où  un  peuple  d'amis  et  de 
frères  se  tiennent  serrés  dans  leurs  embrassemenls, 
les  despotes  de  l  Eiirope  violent  nos  pro[)riété,s  et 
dévastent  nn^  fiontières  :  aux  armes!  d  vc^  vous 
tous,  accourez  tous!  la  liberté  appelle  les  bras  de 
tous  ceux  dont  elle  vient  de  recevoir  les  serments. 
C'est  la  seconde  fois  que  les  tyrans  et  les  esclaves 
conjurés  sottrilent  sous  leurs  pas  la  terre  d'un  peuple 
souverain.  La  moitié  de  leurs  armées  sr-rnli  irrc,  y 
ont  trouvé  la  première  fois  leurs  tombeaux,  que 
cette  fois  tous  périssent,  et  que  leurs  ossements, 
blanchis  dans  nos  canlpj^{oes,  s'élèvent  comme  des 
trophées  au  milieu  des  champs  mm  leur  sang  aura 
rendus  plus  féconds.  Aux  armes,  Flran^aisi  Couvres- 
vous  de  la  gloire  la  plus  éclatante  en  défendant 
cette  libcrtc-  .nloro:  rl^;rit  les  premiers  jours  tran- 
quilles répanUruut  sur  vous  et  sur  les  générations 


i^'iLjiuz-uu  by 


de  vos  (i<>sceiMiiiili  tom  lei  geoici  ét  Utm  «I  de 

prospériu'.  • 

SUtTS  A  LA  sàANCB  DD  JEUDI  15  AODT. 

BAUftRt,  OH  nom  éu  tomiti  de  ialnt  publie  :  Vous 

llM  parvenus  n  ilcjoinr  jusqu'ici  les  complots  tra- 
mas par  tous  1rs  i  nuenti»  de  la  ri^publique  ;  je  virns 
vous  proposer  d'en  déjourr  encore  die  nouveaux 
forint  par  ceux  qui  sans  cesse  veulent  exdtrr  les 
ptainm  do  peuple,  tXÈspérer,  augmenter  It  inMr^ 
Cteniin  tr  faire  manquer  de  siibsistancps.  Il  est  évi- 
dent qu'il  existe  iinsyslèiiii"  suivi  dejniis  loii^leiups 
d'iivilir,  «leslionorcr  et  offamer  Paris;  ce  système  si- 
lie  k  celui  d'eti  arracher  io  Convention  nationale. 
Depuis  que  tous  les  movens  emplof^  pour  perdre 
cette  nlie  oiitétédéjouà»on  n'a  pumanané  (l'avoir 
rcoonra  à  lahmine.  CVlait  te  pnn  du  'les|Kitisme 
en  89,  c'est  celui  ffdt'i ,t!isme  en  93.  Nous  avons 
vu  le  projet  d  .iniimer  [^■lrl^  avant  le  10  août;  ce 
projet  n'est  pns  encore  .iliamioniu' ,  et  Iiier  le  ((unilé 
tir  salut  public  a  été  obligé  de  prendre  six  arrêtés 
pour  faire  arriver  des  fannes  à  Paris.  Il  importe  au 
ttlut  de  la  ri<publiqne  que  Puis  soit  approvisionné  ; 
pour  cela ,  nous  croyons  deroif  vous  proposer  une 
mesure  qui  iinii':  n  été  imliquée  par  iii<tre  collèfcue 
l'errin,  Celte  mesure  a  été  ruiployée  parnostoui- 
niissaires  auprès  lie  l'arniei'  du  Rluii  ;  elle  consistait 
à  requérir  les  communes  d'apporter  cent  mille  auin- 
taux  de  Tanne  k  i*arnM^;  la  rétuatUon  a  M  faite, 
et  dans  les  vingt-quatre  heures  les  cent  mille  quin- 
taux furent  apportés.  Nous  vous  proposons  cette 
mesure  pour  l' iris.  Il  faut  forcer  les  ricnes  fermiers 
à  délivrer  les  .subsistances doni  ils  ne  veulent  passe 

dessaisir       Ici  je  vais  vous  dénoncer  des  faits  qui 

pmaTciit  érideinmeDt  le  plan  formé  d'atamer  Pans; 
ce  plan  est  dans  le  ayslème  suivi  par  l«s  habitants 
des  lieux  ëloif^nés,  ne  faire  des  achats  de  subsis- 
tances dans  (es  lieux  qui  approvisionnent  Paris. 
Lyon  a  envnvé  des  comniivsai  rs  pour  acbctef  dcs 
çrnins  dans  les  environs  de  Paris. 

La  Seine-Inférieure  n'est  pas  étrangère  i  ee  plan. 
On  sait  qne  ce  nafs  manque  de  subsistances;  mais 
pourquoi  vient'il  S  apmovtsionner  dans  le  voisinage 
d'une  population  de  nuit  cent  nulle  Aiiies  ^  il  \  a 
huit  jours,  un  procureur-syndic  d  un  district  de  la 
Seine-Inférieure  a  été  arrêté  aux  harri>'res;  il  avait 
pouvoir  d'acheter  des  grains  dans  les  communes  des 
environs  de  Paris.  Il  ne  peut  y  avoir  quedeseonlre- 
révotulionnaires  qui  viennent  acheter  des  crains 
auprès  d'une  population  de  huit  cent  mille  ames. 
Biernoiis  avons  mis  un  eiubargn  sur  tous  les  con- 
vois des  subsistances,  pour  les  taire  venir  a  Paris. 
Ce  ne  sont  pas  des  réquisitions  militaires  que  nous 
vous  proposons,  ce  sont  des  achats  an  prix  courant 
à  l'époque  de  la  livraison.  Sans  ceaae  le  eorolté  est 
assiégé  par  des  députés  extraordinaires  de  plusieurs 
parties  ae  la  tépublique,  qui  viennent  nous  deman- 
der des  stibsistanre s.  Mous  leur  disons  :  niais  vou- 
lex-vous  donc  épuiser  le  trésor  de  la  nation  ^  La 
France  est  un  pays  agricole,  vous  ponvet  vous  ap- 
provisionner par  le  moyen  du  commerce  routes 
eesobservatmwonl  été  inuttlês.  Bn  eonséi^m  nce, 
le  comité  vmis  propose  de  faire  des  réquisitions 
dans  les  dépirtements  voisins  de  eeini  de  Paris.  Ce 
n'est  pas  attenter  à  la  propriété  ;  c'est  une  dette  (jue 
la  terre  affranchie  par  la  liberté  doit  acquitter  en- 
Vers  elle.  Voici  donc  le  projet  de  déeret  que  le  eo> 
mité  m'a  chargé  de  vous  présenter  : 

•  La  Convention  nationale,  considâwt  <|1ie  les 
besoins  de  subsistances  pour  la  ville  de  Paris  sont 
urgeiiu;  que  le  sort  de  la  liberté  publique  tient 
essentiellement  k  ce  que  celle  ville,  d'une  popu- 
lation immense,  soit  suffisamment  ^provisionnée, 
tt  qu'il  est  instant  de  déjouer  !«•  complots  formés 


par  les  ennemis  coalisés  de  la  république,  dTafa* 
mer  cette  cité  au  sein  dea  plus  abondaolflS  néeollesi 

décrète  : 

•  Juu  I*%  TewjpnpriflBbw»  Andenb  paWBiwri  «m 
d«MH«ittfld*  fnm  toi  las  défiarlianili  qal  serant  n* 
quispar  les  reyriKiitanU  da  peuple  oomoie»  par  la  Con- 
venlioa  nationale,  leronl  tenu»,  4  l'inaiant  de  la  requis!- 

li  II  qui  leur  sera  faite  par  lei  représcnlanU  du  peuple  ou 
par  de»  persounes  déléfciiées  par  eui,  de  dépm^r  dan» le 
liru  (]u{  leur  sera  indiqué  qujlre  quintaui  de  grain  par 
rharnie  «pparlpnanl  ant  propri^iairc*  ei  fcimiers,  et  par 
I'-*  (l^tcnirurs  nor.  |iri  [  i  k  lo  i i  <-■;  m  fermiers,  la  qti.inlilé 
qui  sera  requiv.  Les  cwiimiis>-aire^  de  la  Conrcnllon  sont 
chargé»  etpre'-^^'merii  de  faire  payer  te  prix  d«dits  grains 
auchef>tieu  du  département  et  au  moment  de  la  livratwn* 

«  IL  Cent  qui,  dans  les  vingt-quatre  bearo,  it'aaillMIt 
point  MUifait  a  la  réquisition,  aanni  tisMii  camme  aae- 
DiispobHo,  an(Ct4aiar4t'€liamp,  il  taoa  kaffiaiMdani 
iia  M  irouveroMpaNaManisiaraoïflooitjioéi  au  prail  da 
la  république» 

a  III.  Le»  membres  dea  autorllfs  eonalituèc*  sont  pei^ 
fonnellement  re<ponmbles.  et  «or  leur  f^te,  de  J'inexécu» 
tiiin  des  mesures  qui  leur  seront  prescriip<  p  ir  r  ,  oiomiv 
«aire^  de  la  Convention  nationale,  pour  l'eiécuiiuii  du  pré- 
»i  nt  dirret. 

É IV.  i.e  pr^îent  décret  sera  porté  par  descoorriers  ex- 
trQr<rdiiiairrf  k  tixi--  ii-s  départeoMais  fat  aaasBit  todtqoéa 

par  le  rotnilé  de  'aliil  pnW  e.  » 

Ce  projet  de  di  crel  est  adopté. 

Babèbr  :  Rouen,  malgré  la  richesse  de  aon  eoni* 
meree,  malgré  l'opulence  de  ses  capitalistes,  Rouen 
manque  de  vivres;  elle  en  réclame  en  ce  moment. 
La  somme  de  IX  millions  qui  a  été  accordée  à  celte 
ville  v  ous  impose  le  devoir  de  reclierclier  les  causes 
de  celte  disette.  Le  Comité  vous  propose  d'v  envoyer 
iks  eommi^ires,  et  voici  le  projet  de  décret  qu'il 
nie  charge  de  voua  présenter  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  salut  piiMic,  décrète  que 
les  citoyens  Lcgendre  et  Boucher  (de  l'.\veyron)  se 
reiidroiit  dans  le  dépurti  im  iit  de  la  Seine-Inférieure 
pour  examiner  Quelle  est  la  cause  de  la  disette  des 
grains,  et  vdiuer  les  eompiat  de  l'edmioiBlii* 
tion.  • 

Ce  décret  ett  adopté. 

B«R(^nii:  :  Depuis  trois  mois  le  mini':Tri"  de  l'int'*- 
rieur,  dont  vouscnnaisspf.  tous  le»  ^et  Uis  et  ie  pa- 
triotisme, a  demandé  sa  démission;  il  a  cependant 
différé  jusqu'au  moment  si  désiré  de  l'acceptation 
de  quitter  le  ministère  ;  mais  il  est  un  terme  aux 
forces  de  l'homme;  celles  de  Garât  sont  devenues 
inférieures  h  ses  Travaux.  Il  noos  annonce  dans  une 
lettre,  en  nous  demandant  s<in  remplacement,  qu'il 
ne  fera  que  changer  de  manière  d'être  utile;  qu'a* 
près  avoir  fait  exécuter  une  partie  des  lois  de  la  ré> 
publique,  il  va  les  fiiire  connaître  et  aimer  toutes  en 
employant  sa  plunM  i  la  rédaction  d'une  flMllUepé> 
riodique  répiiulicaitie. 

Barère  fait  lecture  de  la  lettre  du  ministre. 

Baiièrr  ;  Votre  comité  de  salut  public  vous  pro- 
pose ile  décréter  que  demain  il  sera  ouvert  une  liste 
de  candidats  pour  le  KttottTdlementdttiDlniatN  4t 

l'intérieur. 

La  proposition  est  adoptée. 

Barère  :  On  vient  de  vous  lire  un»-  lettre  rîe 
Nantes.  Celle  que  le  comité  a  re<  ue  P>/iitient,  entre 
autres  détails  militaires,  le  fait  suivant,  d'>nl  il  siif- 
lira  sans  doute  de  vous  donner  connaissance  pour 
en  détruire  les  dangers.  Le  1 1«  bataillon  de  8ane- 
et-Oise,  alléguant  qu'il  n'a  été  requis  que  pour 
trois  mois,  demande  a  rentrer  dans  ses  foyers.  Tou- 
tes représentations  sont  vaines; il  doit  partir  le  15, 
c'est-a-dire  aujourd'hui.  L.es  It*  et  13«  bataillon 
du  même  département  paraissent  vouloir  itniter  cet 
exemple,  el  leuratoeMC  eereit  ftiMste  i  la  chose 
publique* 


s. 
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La  mmité  a  pentë  que  poof  frivt  HHttv  Ifibaltil- 
loiis  à  leur  uostr  il  n'avait  qu'à  voiudAienGer  leurs 

pmiels  d«  désertioa. 

On  dniiaiiat-  que  Itt  MOité  pféÊUAt  m piqtel  de 
décret  sur  cet  oliiet. 

Danton  :  11  est  affreux,  quand  voutVMiIoccupet 
de  foire  marcher  la  France  contre  nw  enaeiniat 
que  des  hommes  qui  ont  les  armes  à  la  main 
mandent  à  les  drposrr  lorsquMlcs  soiil  rnrore 
nécessaires.  La  Couveiition,  au  nom  du 
pour  lequel  elle  porte  toutes  les  lois,  lioit  rciidn- 
un  décret  sévère,  attendu  les  dangers  qui  meusceut 
b  jptirie.  Je  denanile  que  tous  éSaiÔM  le  principe 
suivant  : 

•  Aucun  corps  armé  et  joldé  par  In  république  ne 
peiiis<>  (lissouare  sans  que  son  remplacenu-i  t  lit  ete 
préalablerocut  ordonne.  Tout  citoyen  qui  quittera 
ses  drapeaux  sans  «foir  obtemi  Mm  lonplaeenient 
aera  puni  de  nort.  • 

La  proposiliaB  de  Dtnton  ert  8ttP•le^sh«mp  mise 
Wax  voix  et  adoptée. 

—  Camboii  fait,  au  iiotn  du  comité'  des  liiiances, 
tm  rapport  1res  (iteiulu  dont  v  ici  j\iii  il\  sf  : 

Citoyens,  avant  de  s'occuper  de  l'organisation  des 
financée  de  la  ^publique ,  votre  commission  des 
Ctim  a  cru  devoir  tfoeeupei  d'abord  de  l'état  de  la 
dette  publique.  BHe  se  divisa  m  trais  inlnvcs  de 
créance  :  Dtu$MmUlmé»,«m§inml»ài$mêH4tUi 
clrangrre. 

La  dette  constituée  se  divise  en  deux  classes.  La 
première,  dont  ie  montant  est  parfaiten»ent  connu, 
consiste  en  anciens  titres,  en  contrats  passés  au  nom 
des  rots,  elle  était  de  eft,4S4,5M  Uvres  de  rente; 
mais  divers  titres  trouvés  dans  les  maiaons  et  ordres 
supprimés  par  vous  l'ont  n'duite,  au  profit  de  l.i 
nation,  à  (iO,7i7,lf»4  livres  de  rentes  annuelles. 
Eîles  se  paient  par  l'oflice  des  payeurs  de  renli  s 
de  l'hôteUde-ville  de  Paris,  par  semestre  de  six 
mois,  et  par  «adta  de  iettns.  Voiai  les  fwauUlés  du 
paieffleot. 

Le  erëaneier  dont  ta  lettps  est  arrivée  por^e  $a 
quittance sienée  dans  la  iHiTte  du  i  nv  rin  qui  l  i  re- 
tient huit  à  dix  jours  pour  la  porter  sur  st's  registres; 
mais  elle  ne  peut  constater  le  paiement;  aussi  le  lait- 
on dans  un  Iku  publicj  en  présence  d'un  contrôleur 
^i  atteste  que  le  paiement  a  été  Fait.  Vous  Ites 
étonnés  de  cette  forme  bizarre  et  drs  abus  ganii 
nombre  qu'elle  entraîne  ;  de  la  quantité  de  visa,  de 
droits  d'enregistrement  qu'elle  neeessite,  et  qui  n'é- 
taient qu'une  suite  des  injustices  de  no.s  tvrans.  Ils 
avaient  eu  l'art  de  multiplier  ces  lormes  â  l'iniini. 
Chaque  nature  de  rente  était  répartie  entre  les  qua* 
tante  payeurs.  Le  propriétaire  de  1,00»  livres  de 
rente  avait  alTuire  aux  quarante  payeurs;  il  fallnit 

auarantr  justilicuUaus  de  propriété».  L'immensité 
es  pièces  euipéchait  toute  coinntabilite  et  rendait 
toute  rétoriue  impossible.  Il  faudra  donc  un  chan- 
gement total  dans  cette  prtie. 

La  seconda  classe  de  la  dette  constituée  n'est  pas 
CMume  positivement;  elle  est  aaomiae  an  travail 
d'une  liquidation  ;  elle  résulte  des  anciens  emprunts 
des  pays  d'Etats,  des  corps  prjvilé{?ié5.  Voiei  la  mar- 
elle suivie  dans  cette  partie.  Pour  se  faire  liquider 
on  rapporte  lo  titre  ancien,  et  noua  expédions  un 
titre  nouveau,  ce -qui  fait  que  des  personnes  payéee 
aatfrfoisdans  leurs  départements  sont  forcées  aU' 
ioord*hai  de  venir  recevoir  è  Paris.  On  peut  joindre 
a  rrttr  (  bss)  I  l  (!'^tle  des  fabriques.  Le  corps  légis- 
latil  urduiuia  la  vente  de  leurs  biens;  mais  il  or» 
donna  que  l'intérêt  du  lir  iilnit  net  leur  serait  payé 
à  raison  de  4  pour  luu.  i.t's  dettes  des  villes 
peuvent  aussi  cnlrar  dans  cette  catéfi^e.  Toute 
eeltc  partie  est  eaeera  dans  les  ténèbres.  Vm^t  dé- 
crets raiidnapomr  établir  la  comptabilité  n'ont  point 


reça  d'etéentlon,  al  la  lori  dei  oréandats  dss  viHss 

(  vi  ;tf!it  lï.  Pi  rsonne  ne  veut  les  entendre.  Le  S 
a(AU,  le  cui  pv,  législatif  décréta  que  celte  dette  se- 
rait constituée  en  6  niillions  de  rente,  etcjue  le  reste 
scr<til  payé  par  les  72  millions  de  béoébce  promis 
sur  la  vente  des  biens  nationaux  ;  prenes  garde  que 
si  voas  laissez  subsister  cet  ordre,  vous  donnée  uoe 
sdministration  aux  municipalités,  et  qu'elle* doivent 
Hrr  réduites  i  la  simple  exécution  des  dccrr  b,. 

Vous  av{»  donc  81,246,735  livres  de  rentes  per- 
pétuelles, payables  annuellement,  et  qui  n'ont  été 
8^ieUes  à  aucune  liquidatiou,  paroeque  le  corps 
constituant  les  reçut  comme  elles  existaient,  sans 
vouloir  se  charger  de  réparer  les  injustices  dss  foiS 
qui  les  avaient  successivement  réduites. 

l.;i  seconde  nature  de  créances  est  composée  des 
emprunts  à  terme.  Ils  ont  été  faits  sous  le  guuvcrno- 
ment  de  Louis  XVI;  c'est  une  dette  pmwient  d'à* 
giotage.  Pendant  la  guerre  d'Amérique ,  on  noua 
répétait  sans  cesse  que  nous  n'avions  pas  dHmpOls 
extraordinaires,  mois  on  ne  pouvait  caclier  les  em- 
prunts. Cette  dette  a  été  payée  très  exactement  jus- 
qu'à ce  jour. 

Ce  système  a  peut-être  aidi  lu^  iroupla  révolu- 
tion. UM  portelèniliesregorgt ail lii d'effets  royaux; 
les  propn^airea,  craignant  la  chute,  prirent  ie 
masque  révolutionnaire.  Réunis  au  Palais-Boyal,  ils 
aidèrent  les  amis  de  la  liberté.  Vous  les  voyez,  au» 
jourd'hui  que  leurs  mains  sont  vidées,  V.irmer 
contre  la  république  de  ses  propres  bienlails.  Leur 
traité  avait  elé  usuraire;  car,  quoique  l'intérêt  n'en 
^fût  stipulé  qu'à  &  pour  lUO,  il  était  dans  le  fait  porté 
à  7  et  8  par  les  primes  en  forme  de  loterie  qui 
étaient  attachées  k  ces  emprunts.  Jusqu'à  présent 
vous  avez  satisfait  à  toutes  ces  conditions,  mais  il 
est  temps  de  les  traiter  comme  les  autres  créan- 
ci»Ts.  Lv  f^ouviTuenieut,  qui  ili  lrnd.iil  de  tr.iiter  à 
plus  de  4  pour  100,  ne  pouvait  se  ie  permettre  k  lui- 
même. 

Cette  dette  se  montait,  avant  la  révolution,  à  7 
ou  8U0  millions,  aujourd'hui  elle  est  réduite  à  465 

millions. 

Lii  dette  étrangère  forme  la  troisième  et  la  der- 
nièren  ature  de  créances;  ce  sont  des  emprunts  faits  à 
Gènes,  en  Hollande,  et  dans  d'autres  pa|s;  l'intérêt 
en  a  été  fixé  à  »  pour  1€0.  Cette  dette  est  sacrée. 
Votre  comité  ne  pente  paa  qu'il  doive  y  dira  bit 
aucun  chani^ement. 

11  faut  lixer  maintenant  la  dette  provenant  de  la 
liquidation.  Les  sommes  au-dessous  de  3,auo  liv.et 
au-dessus  sont  payées  en  reconnaissances  de  liqui- 
dation, ne  portant  point  intérêt,  et  admissibles  au 
paiement  des  biens  nationsux,  i  la  condition  de 
rapporter  un  tier^  du  prix  en  assignats.  Vous  avez 
p.ir  ce  nouveau  système  levé  la  suspension  pronon- 
cée |iar  le  coi  ns  législatif,  qui  vouliiil  assimiler  cette 
créance  à  la  dette  constituée.  Le  total  de  cette  dette 
est  de  11,896,781  liv.  liquidées,  «tds  ST,U1,S19  I. 
à  liquider.  Votre  comité  pense  que  ces  créaiidm 
doivent  être  traités  comme  tous  les  autres,  et  c'est 
une  opération  [trénlnhle  au  travail  de  VOtTC  CMBlté» 
pour  le  relèvement  des  assignats. 

Il  existe  encore  une  dette  parfaitement  révolu- 
tionnaire qui  Èiit  au  ce  moment  l'objet  de  toutes  les 
spéculations,  qui  est  Isesusedetous  les  agiotages; 
ce  sont  les  assignats.  Le  corps  constittmtit,  le  corps 
légisiatlfet  la  donveution  en  ont  créé  À  diverses  lois 
pour  5,100,040,810  liv. 

Il  en  a  été  émis  4,015,084.653  liv. 

An  1er  niiii  il  restait  en  cnisiw  484,159,987  ll>« 

Au  i«r  êoùi  11  avait  été  retiré  de  la  circulation  nar 
,  brâlement  83T  millions;  donc  il  reste  en  circulation 

«,778,000,000  liv. 
Vous  avec  rendu  un  décret  qui  démonétisa  Jea 
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msignats  à  face  royale,  et  le  résultat  prouve  que 
TCNH  •▼«!  rendu  lu  décret  Mge  ;  déji  les  dunMt 
ont  donUd  de  valeur;  on  a  beau  am  contre  ente 

mesure  ;  elle  est  utile  :  du  courage,  de  lafemietét  Ct 
vous  en  recueillerez  bientAt  les  (ruits. 
Il  avait  o'ti'  crée,  de  cette  cs|Kce  d'as5iignats,  1,440 

millions;  on  a  brûlé  Vous  avez  donc  retiré 

735,740,000  Hv. 

Une  circonstance  va  vous  prouver  qu'ils  avaient 
ttê  l'objet  de  raecaparement.  Le  jour  où  le  décret 

fut  rcnmi,  je  crus  devoir  coii.slnfer  riioi-mèiiie  l'etol 
di  s  ciiissrs  à  cet  égard,  afm  qu'où  ne  vînt  point  les 
inoiuicr  de  cette  espèce  de  papier.  La  trésorerie  n'en 
avait  que  pour  2  millions,  taudis  que  la  fameuse 
caisse  aeseompte  en  réunissait  dans  ses  coffres  pour 
36  millions.  Au  reste,  votre  opération  a  été  marquée 
au  coin  de  la  justice;  en  Otant  à  ces  assignats  le 
cours  ordinaire,  vous  leur  avez  donnt'  un  écoule- 
ment rapide;  vous  donnez  eu  échange  des  àuiiuités 
des  biens  nationaux  vendus  en  17110  et  1701,  qui 
gacoent  an  moins  200  pour  iOO.  Eh  bien!  vous  qui 
enes  aanaeesse  i  Tordre,  aux  lois,  vous  nous  donnes 
ces  assignats  pour  un  bien  si  avantagent;  rmpinyez- 
Irs  à  nous  payer  700  millions  de  contnbuljnus  urrie- 
nVs,  (  i  f;iites  en  même  temps  le  bien  général  et  le 
bien  particulier.  Renoncez  au  litre  que  vous  gardez 
dans  le  cas  de  l'arrivée  des  Autridifens;  croyez  à  [a 
république,  et  faites  des  sacrifices  pour  la  liberté  de 
votre  patrie.  (On  applaudit.) 

Oui ,  citoyens,  vous  maintiendrez  votre  décret, 
el  l'approbation  que  je  rerois  de  vous  sera  peut- 
être  un  averti.ssement  saliitaire  jiour  les  lioinines 
qui  reçoivent  les  assignats  à  face  rovde  comme 
monnaie,  malgré  le  décret  qui  le  défend, et  qui, par- 
lant sans  cesse  de  lois,  les  méprisent  toutes,  excepté 
celles  qu'ils  peuvent  btre  tourner  au  profit  de  l'agio- 
tage. 

Vous  avez  donc  deux  espèces  d'assignats;  l'une 
faisant  fonction  de  monnaie,  l'autre  devenue  une 
espèce  de  contrat  ;  on  peut  la  regarder  comme  ren- 
trée dans  la  caisse.  La  premiire,  m  seule  qui  circule, 
(Stde  3,9IS,30ri,933  liv.;  voilà  la  masse  totale  de  la 
flnonnaie.  Tout  le  monde  veut,  et  nous  le  voiilom 
aussi  nous-mêmeSt  la  dinimier  cette  masse;  nous  y 
parviendrons. 

Vmei  le  plan  que  votre  comité  vous  propose  pour 
retirer  1rs  assignats  de  la  circulation.  L'emprunt 
forcé,  après  lequel  on  a  tant  crié,  tA  notre  moyen 
principal  ;  vous  l'avez  fondé  sur  !e  res|)ect  des  pro- 
priétés, et  une  loi  aussi  salutnire  doit  recevoir  son 
exécution.  En  effet,  pour  retirer  les  assignats  de  la 
circulation,  il  faut  les  prendre  où  ils  sont,  dans  la 
poche  de  ces  hommes  qui,  spéculant  sur  les  mar- 
chandises, en  ont  doublé  la  valeur.  Voici  comment 
nous  rembourserons  cet  emprunt  : 

Nous  avons  une  somme  considérahle  de  biens  ter- 
ritoriaux; tes  émisres,  les  prêtres  notis  ont  laissé 
une  terre  promise  (ju  il  l.oit  défricher. 

EjjQïstes,  apportez -ijuus  ce  papier  qui  n'aurait 
plus  de  valeur  si  la  conlrcHiévolutioa  arrivait,  et 
nous  vont  dmtMrona  des  terres. 

Vous  les  perdrrr,  dites-vous,  si  la  contre-révolu- 
tion arrive;  mais  vous  perdriez  auasi  votre  papier. 
Prenez  donc  le  mousquet ,  défendez  la  république, 
et  vous  lu-  craindrez  itliis  les  nnigrés,  ct  VOUS  diâ> 
viendrez,  ù  la  paix,  d'heureux  pronrn  taires. 

Les  bases  que  votre  comité  a  adoptées  ])our  l'em- 
pmnt  forcé  sont  qu'il  ne  porterait  point  intérêt , 
qu'il  ne  scrsil  remboursable  qu'en  biens  nationaux, 
et,  pour  engager  tout  le  monde  à  se  bien  battre, 
qu*u  ne  serait  remboursé  que  deux  ans  après  la 
paix. 

Mais  l'intention  de  votre  commiasion  a  loiyouxs 
élé  de  n'employer  la  rigueur  qu'i  la  dernière  extré- 


mité, et  elle  vous  propose  de  faire  précéder  l'ouver- 
ture de  l'emprunt  forcé  d'un  décret  qui  permette  è 

tout  propriétaire  d*assignats-monnaîe  de  les  poiîer 
dans  hi  li^^-  publique,  i  ils  seront  rer'i'^.  ^i^nlr-- 
ment  peiulaiil  l'espace  de  Irui»  mois,  ù  compter  de 
la  pnlilicalion  du  décret.  La  nation  leur  en  paiera 
l'intérêt  à  <j  pour  lOU.  et  ils  seront  autorisés  a  taire 
déduire  de  la  cotedcl*empruiitforoéiaaMiHM4iu*ilt 
auront  déposée. 

Voici  maintenant  le  plan  général  de  votre  dette 
publique. 

L'opération  consiste  à  inscrire  sur  un  grand-livre, 
que  nous  appellerons  livre  de  la  dette  publique, 
toutes  les  espèces  de  créances  de  la  nation  :  chw|ue 
eré:iucier  sera  porté  par  ordre  alphabétique.  Ce  livre 
sera  triolc;  un  exemplaire  sera  déposé  aux  archives 
nationales,  le  deuxième  aux  archivées  de  la  trésore- 
rie, le  troisième  restera  dans  les  mains  ihi  payeur- 

f;énéral.  Nous  aurons  sur  ce  livre  le  total  général  de 
a  dette  nationale.  Alors  BOUS  la  consouderous  à 
raison  des  pour  loo. 

C'est  ainsi  que  l'Angleterre,  vonîant  eonnattre  sa 
dette,  la  consolida  à  S  pour  100.  et  elle  n'a  plus 
qu'une  espèce  de  créance.  Remaniuej:  ici  comliicn 
cette  idée  est  politiiiue. 

L'agiotii|;e  sur  les  litres  royaux  est  le  même  que 
sur  les  assignats  à  face  royale".  Bien  des  créanciers, 
au  lieu  de  se  faire  rendwurser,  ne  touchent  qua 
llntérft  de  lenr  argent.  Par  ee  moyen,  disentMlx, 
nous  pardons  nos  titres  anciens  :  ils  sont  de  Louis 
MV  ,  de  Louis  XV,  de  Louis  XV  I,  des  Etals  dp  Lan- 
guciloc,  des  emprunts  du  eler£;é  :  tout  cela  revien- 
dra, et  alors  nous  nous  présenterons  devant  nos 
seigneurs»  nous  leur  dirons  :  Pendant  vos  longues 
souffrances,  quand  tout  le  monde  vous  abandonnait, 
nous  avons  eu  eonliance  en  vous  *,  et  ainsi  s'alimente 
la  superstition  monarchique  :  notre  projet  la  dé- 
truit dans  sa  racine.  Une  fois  couché  sur  le  çrand 
livre,  le  i  réaiicier  perd  son  titre  ancien,  (|ui  est  an- 
nulé; il  n'eu  est  plus  fait  aucune  mention,  et  jk  défie 
à  monseigneur  le  despotisme  de  reconnaître  dans 
notre  ouvrage  le  contrat  sur  le  clei|^  et  la  cbai^n 
d'un  parlement. 

Nous  simplifions  la  comptaliilité.  en  donnant  ce- 
pendant a  chaque  créancier  la  facilité  tant  désirée  de 
se  faire  payer  dans  son  district.  Il  y  aura  une  feuille 
volante,  appelée  feuille  des  paiements. 

Sur  le  certiGcat  donné  par  la  municipalilé  que  je 
suis  tel,  porté  dans  la  liste,  on  me  paiera,  sans  autre 
formalité  que  celle  de  nie  faire  signer  en  émarge- 
ment. On  verra  li ms  h'  projel  de  décret  le  néCaMSUM 
simple  et  ingénieux  de  celte  opération. 

Notre  grand-livre  nous  présente  le  cadastre  exact 
des  fortunes  particulières;  aucun  portefeuille  ne 
pourra  plus  ëcnapper,  et  l'impôt  pourra  Itre réparti 
avec  plus  de  justesse. 

En  faisant  le  bien  de  la  nation ,  nous  avons  veillé 
aux  intérêts  des  particuliers.  Les  oppositions  se  fe- 
ront pour  la  propriété  à  la  trésorerie,  pour  le  paic> 
ment  aux  chefs-lieux  de  districts.  1^  nntalioos 
seront  plus  faciles  encore:  je  veux  céder  une  partie 
de  rua  créance,  je  vais  chez  le  payeur  retirer  un 
certificat  de  nia  propriété;  je  vais  ensuite  chez  tel 
oflicier  piildic  qu'il  me  plaît;  là  je  passe  une  cession, 
de  cette  partie,  et  le  nouveau  propriétaire  va  se  faire 
inscrire,  et  l'on  elïce  de  mou  nom  ce  qu'on  place 
sur  le  sien. 

Enfin,  voits  avez  dans  vos  mains  le  taux  du  crédit 
public;  tout  le  monde  sent  cette  vérité  ,  que  l'exem- 

f)le  de  l'Angleterre  nous  démontre  chaque  jour;  ses 
onds  consolidés  à  3  pour  100  vieuneut-ils  ù  baisser 
au-dessous  du  denier  16,  le  gouvernement  ouvre  le 
remboursement  à  ce  prix,  et  uientAt  la  confiance  les 
y  reporte.  Par  ce  moyen,  les  finances  pubtiiiues  se- 


iKmIi:  Tir.  UMrt  PIm,  hm 


uiyiuz-uu  by  Google 


409 

font  ioabonhbksi  l'agiotage,  et  tes  banquiers  ne  se  ;  son  iudépcndanee  wonle  tout  entière,  rt  qu'il  ne 

déchireront  qu'entre  eux.  i  sott  pas  ttmùAé  dans  tes  togustes  fonctions  par  les 

Ici  Cimboti  présente  l'ctat  général  de  la  dette  ;  il  horreurs  de  U  misère, 

en  distrait  les  rentes  des  fabrique»,  il  y  comprend  |     Il  fnut  <jur  l'homme  qui  abandonne  sfs  travaux 

les  dettes  des  eoramuoes;  il  présente  un  mode  de  i  pour  servir  la  socu-té  reçoive  d'elle  une  indemnité 

rAmhaiirs^iiwat  et  un  nroiet  de  dtoet  «n  deux  cent  Conv<Mi.)Me  pour  sa  snbsislmce  et  ci-llcde  sa  ftiuille. 


remboursement  et  un  pnijet  de  décret  «n  deux  cent 

viugt  articles. 

N.  B.  Nous  reviendrons  dans  un  prochain  numéro 
•nr  cette  partie  du  rapport. 

•iânCI  Mt  VIHMSDI  16  Aoor. 

tJn  secrétaire  lit  une  lettre  de  la  nuinicipiHté  de 
Paris,  qui  annonce  que  le  nombre  des  détenus  dans 
les  prisons  de  cette  ville  est  de 

—  On  liUinc  lettre  de  Moreau,  député,  dont  voici 
l'extrait  :  •  Quand  j'ei  accepté  la  mission  que  le 
peuple  m'a  confiée  en  me  doutant  à  la  Convention, 

j'ni  cra  qnc  le  terme  de  ma  mission  serait  l'époque 
iài  la  Cdustitulion  <|UC  nous  avons  drmnéc  à  la 
France  serait  acceptée  par  les  Franrnis.  Nous  l'a- 
vons donnée  cftfc  constitution, elle  a  été  acceptée, 
etje  ne  crois  [>  !s  devoir  pins  longtemps  conserver 
mes  Tunctioiis.  En  conséquence,  Ïb  tous  prie,  ci- 
tnven  président,  de  reoerov  ma  démimon,  et  d'or- 
donner au  comité  des  déorets  d^appeler  mon  sap* 
plcnnt.  » 

La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  comité  des 

décrets. 

—  Sur  la  proposition  de  Lakanal,  dépositaire  de 
la  coupe  d'agathe  employée  dans  la  fête  du  10  août, 
à  la  cérémonie  de  la  régénération,  la  Convention 
décrète  que  cette  coupe  sera  déposée  au  Muséum  na- 
tional, avec  une  inscription  qui  ra|»eUe  l'usage 
touchant  et  sublime  auquel  elle  a  servi. 

—  Lecointre,  de  Versailles,  dénonce  l'administra- 
tion des  remontes  pour  les  armées  de  la  république. 
Il  propose  un  projet  de  décret  dont  la  Convention 
ordonne  l'impression  et  rnjotirncment. 

—  Chaliot  fait  un  rapport  sur  la  conduite  du  pro- 
curcur-syndic  du  district  de  Dole,  cl  des  administres 
de  ce  district,  qui  se  sont  opposes  aux  mouvements 
contre-révolubonnaires  des  administrateurs  du  dé- 
partement du  Jura.  Il  propose,  et  l'assemblée  dé- 
crète leur  destitution,  ainsi  que  celle  de  deux  admi- 
nistra tcurs  de  TouhMue. 

GBNissnox,  ou  nom  du  comiU  dê  l^itlalim: 
L'administration  du  département  de  Paris  vons  fait 

connaître,  par  une  adres^sr,  (in'il  se  trouve,  parmi 
les  citovens  appelé  anxfonctions  de  jures  auprès  du 
tribunal  criminel,  des  hommes  qui  n'ont  i)our  tout 
moyeu  de  subsistance  que  le  travail  journalier  de 
leurs  mains.  Vous  sentes  quMI  est  injuste  d'exiger 
que  ces  dtovens  consacrent  huit  et  quelquelois 
qniuze  joursdeleur  temps  à  des  fonctions  gratuites; 
il  en  résulterait  que  les  riclies seuls  administreraient 
la  Justice;  les  citoyens  cesseraient  de  concourir 
aux  charges  jiubUqucs  proportion  ne  Ile  mont  à  leurs 
facultés ,  puisque  l'un  y  consacrerait  ses  moyens 
d'existence,  tandis  que  1  autre  ne  fait  qu'un  léger  sa- 
crifice de  son  loisir. 

Votre  comité  vous  propose  d'accorder  aux  jurés, 
non  un  salaire,  mais  une  indemnité  de  40  sous  par 
jour,  pour  les  frais  de  route  et  de  séjour.  Celte  dé- 
pense, en  supposant  a  la  ligueur  que  chaque  juré, 
dans  toute  la  république .  soit  employé  pendant 
qiiinze  jours  k  diaque  session,  ne  s  élèverait  qu'à 
464.400  liv. 

LBcotNTE-PDTKAVEAU  :  11  faut  quc  1  homme  qui 
exerce  sa  souveraineté  sente  sa  dignité.  Il  faut  que 
le  cilof  en  qui  applique  la  justice  nationale  conserve 


[V 

Je  demande  que  l'iiulemuité  des  jurés  soit  de  3  livres 
par  jour,  à  compter  de  leur  d^NÎrt. 

Mki  [  IN  ;  Cl  [*(  dennère  proposition  est  d'autant 
plus  juste,  que  les  électeurs  reçoivent  pareillement 

La  proposition  de  Lecointc  est  décrétée. 
— On  lit  la  lettre  suivante  ; 

lêtrêprémituUa  du  peuple  a  i;  r  >  deVarmiêé» 

Kord  dto  ConvttUion  nulionaU. 

Arraj,  14  août. 

NoQI  VOUS  envoyons  une  lettre  que  vient  de  rm\n  Taire 
parvenir  le  gênerai  Hédouville,  commandaiil  i'u\ an'  parde 
(le  l'armfe.  Il  jr  est  question  d'ua  Irait  d'iieroïâme  qui  fait 
hanncoriis«B«iitewi> 

CoLOnEL,  LuTOUa.lEUB,  DrXBRtT. 

J  ai  I  lionnetirde  vous  adresser,  commissaires  représen- 
liints,  la  lettre  du  citoyen  Lebsuf.  J'aime  4  recueillir  ei  à 
«OUI  bire  coooaltre  lés  U-ails  qui  boncceat  ie»  braves  dA> 
fenenis  de  la  rtpubllqufr 

Lsflnéraf  BésomiUL 

De  Boyry  Ifotrc-T>.inR',  13  août. 

Général,  je  rroi«  (tevoir  vous  fuire  connaître  tiiilrailde 
bravoure  d'un  de  no»  fijurrlor»,  nommé  Jui-epiiTermonlcr» 
qui ,  dans  la  journée  du 7  août,  aph»  avoir  été  re|Hiussé 
par  l'ennemi,  et  Torcé  de  battre  eo  retraite  pur  )  E»  .lut,  et 
avoir  coupé  le  ponl  de  Hordain,  pour  arriler  la  ma  relie  da 
l'ennemi,  aperçut  trois  chasseurs  du  bataillon  qui  s'élaicnl 
tekappésde  leen  malu»  dont  l'un  blcué  d'an  ooop  de  m> 
bic,  et  qei  h  prlsraiiiént  pour  passer  riteaat  ;  le  pont 
étsni  eoôp^  cl  nVjaut  point  de  mvm  ponr  s'échapper , 
tedh  femoDler,  oaUtant  le  danger  et  ne  eotmaJssant  plus 
que  le  désir  de  sauver  sescamarades,  se  jeta  dans  la  rivière 
et  parvint  à  rendre  à  la  république  lroi5  Ac  <o$  défenseurs 
qui  allaient  être  la  proie  des  cimeuji-  \  i  u  lit  : ,  général, 
donner  conna(S":anre  de  ce  Irait  à  qui  i.  aj  j  u  tiendra.  Jo 
TOUS  dirai  que  ir  1 1  r.  o  Tcrmonier  a  son  pi  rt  puji  nnicr 
de  guerre,  et  qu'il  souUent  de  ses  épargnes  uneatèrein" 


Signé  Lebobcf. 

Cbarlikr:  .levions,  au  nom  du  comité  de  législa- 
tion, rrclanicr  vDirc  justice  en  faveur  des  Français 
chassés  d  Espagne.  Vous  vous  rappelez  l'époque  de 
cette  vexation  royale.  Un  d  eux,  Yves  Brébant,  qui 
tenait  i  Bfadrid  une  maison  de  100,<KK>  écus,  reçoit, 
le  l*r  mars  de  cette  année ,  l'ordre  de  sortir  d'Espajgue 
tout  de  suite,  sans  pouvoir  mettre  ordre  à  ses  affai- 
res. Ses  créanciers  de  France  ,  sans  v^arà  pour  «es 
malheurs,  le  poursuivent  aiijourd'liui.  Votre  comité 
vous  propose  de  surseoir,  ju!»qu  a  ce  qu'il  en  ait  été 
autrement  ordonné,  à  toutes  poursuites  commencées 
contre  des  Français  cbassés  d'Espagne,  en  vertu  de 
titres  antérieurs  au  présent  décret. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

DuHEM  :  Ce  n'e<;t  point  par  des  mesures  dipIonUK 
tiques  que  vous  écraserez  les  tvrans,  c'est  par  des 
mesures  révolutionnaires  et  vigoureuses-  Il  faut  de% 
créter  la  contiscatiou  des  biens  de  tous  les  étrangers 
des  pays  avec  lesquels  nous  sommes  en  guerre.  (On 
applaudit.) 

"*  :  J'appuie  cette  proposition  avec  d'autant  plus 
de  Toroe,  que  le  gonvernemeut  d'Espagne  vient  de 
donner  une  ccdulc  par  laquelle  il  ordonne  que  Ut 

52 


410 


Mew  d«  tons  les  tançais  qui  ont  ëté  chassés  d'Bs- 
fogne  seront  conBsqués  au  profit  des  Bspagooto^ 
tnl  aoulfert  de  ia  révolatioD  trançaise. 

Bwèftt  aa  nom  du  comité  de  salât  poblic,  domie 

lecture  de  celle  ceJule.  Elle  esl  ainsi  conçue  : 

1'  La  cooimi'isinn  établie  par  telle  cëdulc  [  dont  on 
Ignores!  la  diile  c&t  du  4  ou  du  14  ium  '  aura  i^in  qu'il 
■efassedes  InvonlaiT'*  exacts  juilicialrp*  ilr  tous  les  biens, 
yropriété»,  (  ITots  et  (lr<jil<  (inelfuiuiiiev  qui  puissent  appar- 
tenir tni  Krançais  expulsés  de  ces  io|auaie»  ,  eu  veitu  des 
royales  ordonnances  des  4  et  15  mars  dernier ,  comme 
étant  de  transit,  a'jr  étant  mainteous  dans  la  cljyso  et  nin- 
irkule  d'élnnKert  et  sujeu  à  la  nation  fianvaisc.  La  com- 
Bihrimi  fera  intervenir  à  loole»  aet  opéraliona  le  cbané  de 
IMcaraitoa  q«  lai  nwfdi  «HMt  UM  poar  ta  ivpré- 

stiiter. 

3*  La  commission  disposera  oa  ordonnera  la  vente  ou 

administration  deodila biens  srion  li'iir-  <  '.ksts  et  qualités, 
désignant  le  lieu  et  les  per30iuu'<  qui  diMonl  prendre  |k>s« 
session  el'.oinm  r  les  fonds  existant  (pii  drvi  un:  i  li  e  mis  en 
dépt'it  au  itioincnt  de  mettre  k  exéculioa  ledéplacenieut  ou 
ceux  qui  pourraieatairolr  IleadartmliaideflastaBliiwi 
administriitions. 
3*  La  commLssioa  fbra  fklretereeOOTr(^ment  de^  lettres 

deabanfCb  taiUda  on  eontrata  eaoNBtii  «n  fimur  da  né' 
nés  nancab,  laat  pour  Isa  ieniat  debas  qoa  fMnroeas 
qalidiBvralaiitèrafciiir.  usaotdeiaalaB  laapidcaiBllai» 
poariblea  poar  les  déoournr  et  eaipêehèf  reeeiillaliM  ateai 

que  toute  fraude  sur  leura  Itrres  de  oommeroe  en  dHUWe> 
lani  ou  augmentant  des  parties  en  faTear  on  contre. 

/(*  La  (-><  ni  mission  fera  faire  les  [iquidatioiK  et  vérifica- 
tions de«  comptes-courants  entre  les  coi  ps  i  lunmunautés, 
maisons  de  rommerce  ou  particuliers,  m  e  r|ui  les  mt-mf^ 
Français  pxpulsi's  auraient  eu  desatTaires  pendantes,  don- 
nant attention  que  tout  leurs  paniers  de  commeree  et  cor- 
I  Mtoleat  point  é|>arés ,  et  qu'il  n'y  ait  que  les 
qui  devroot  en  prendre  connaissance  k  qui  ils 
•t  eofnnniiiiqiiés ,  pour  étllcr  les  daii|cn  de  la  publi- 
cîlê  eus  pefsoaoa  qui  poumlent  se  bouter  eomprenlses 
dlaidrtia. 

5*  Le  commission  ordonnera  aussi  aux  tribunaux  des 
dilTérents  lieux  t  i  \illes  du  ro.\  jume  où  m;  S'Tont  faites  les 
telles  saisies,  que  de  leur  prudu  l  on  paie  tout  ce  qui  sera 
légitimement  dû  par  les  Fiançais  de  termes  rchus,  s'u'-su- 
rant  qu'il  n'jr  ait  pas  de  doutes  sur  leur  réalité  ou  quan- 
tité et  qualité;  car  dans  tout  ce  qui  en  présenti  r^ il,  uu 
qu'il  D*jr  eût  pas  des  pièc<s  probantes  suffisantes ,  lesdiis 
tt'ibunaos  ne  pourront  rien  détemioert  et  les  parties  intè- 
TCSsécsdemnt  avoir  rccoors  à  la  eoniadan  pour  j  dts- 
culcr  icais  droits  et  aellona. 

6*  Les  Mens  des  Français  qui  n*nnt  pas  été  compris  dans 
l'expulsion  des  Etats  de  ma  domination,  quoiqu'ils  soient 
exiles  de  quel(iu''s  tilics,  ilisiijcts  ou  provinces,  ne  regar- 
dent eu  lien  le  bui  de  la  cré.ition  de  la  commission  ;  ces 
biens  seront  n-m  s  nix  pr'i|ii  iriaires  ,  à  leur  i  e()u'«.ition, 
ainsi  que  les  tribunaux  de  cbaque  peui>lade  le  disposcrunt, 
ou  selon  que  l'ordonnera  mou  conseil  extraordinaire. 

7*  Les  oavirts,  elfels  et  biens  saisit  au  français  (qui  ne 
i  faanui)  avant  la  dédaratioD  de  (uem,  et 
m  eut  eamakaanea  da  leurs  iosullasi  devront 
à  k  jurldkiloa  ét  h  conmisaiflii,  tant  pour 
leur  rreouvrenent,  uageet  destination  qu'on  doite  leur 
donner,  de  même  que  iûUens  séquestrés  depuis  la  guerre. 

6*  Mais  quant  aux  navires,  effets  et  biens  pris  à  main  ar 
née,  la  paix  Nani  rompue,  ils  devront  être  sujets  k  tontoe 
qui  est  décidé  sur  les  prisea«  at  iuliMt  Isa  ordaMuncss 
qui  régissent  cette  oialiteab 

9*  r/ea  à  la  conatinloo  qu'oB  doit  afaIrnBOon  pour 
idduirea  iwtiflerlasdaaMMflSik  parodiées,  ete.,  qu'aient 
CMllS  las  FlraiMils  i  l«MtlDoeapacnoia.  ou  à  ses  indivi. 
4aa*far  TcAt  de  ses  aficasions  et  irruptions  partner  et 
parterre,  lesinsultes,  monque  d'administration  et  justice, 
et  par  dot,  ftaurle  rt  *ioIrnee. 

10'  Le»  l-;s|,iigu<ils  (pil  prouteiiuil  les  griefs  ci-devant  ex- 
poses  à  lu  c  iiixnissiiMi  <le\ront  ilre  indimni*és  de  toutes 
kuts  ptrie»  sur  ia  vaieur  «i  produildes  bi"ns»iiisisauidits 


Français  iNNMsaale»  m  detintil,  mt  énÊl  de  npré» 

tt*  Les  finnnes  et  enhnts  des  Français  expulsés  (qui 

pour  ftre  naturels  c<pn};rnils  ont  f'^té  dans  mes  invtin- 
mes)  devront  avoir  recuurs  &  la  un"ni.'  coiiinilssion /olin 
d'y  dèdiiiri'  li  urs  <lroits,  tant  pour  ilcI.uikiIioii  «te  dot,  des 
biens  gagnés  en  Ciuunuinaulé ,  alinieuls,  un  à  autre  titre 
quelconque,  sur  les  propriétés  saisies,  et  la  coroiuiiaioa 
leur  rendra  la  justice  qui  leur  sera  due  en  conaidéralioo 
des  eirconstaoces. 

IS*  8i,  après  avdr  indemnisé  les eerps,  eamuisaldi^ 
maisons  de  camBcraSs  et  partkolim  ■«  vaaMas,  dea 

prijudiees  et  peita  qa.*as  aienlsonArt»  Il  y  était  un  eicè* 
dant  des  Ibnu  sstsis,  la  eomniisioB  m'ea  ttn  part,  afin 

que  je  disiMis*-  cc  qui  conviendni. 

13*  Leflscaletla  commission  surteillpront,  afind'empN 
cher  les  fraudes,  collusions  ou  simulations,  dans  les  de» 
mandes  ou  prétentions  qu'on  présentera  t  la  commission, 
dans  la  vue  d'obtenir  les  indemnités  ou  l'acquit  des  créances 
figurées  à  la  charge  desdits  biens  saisu,  et  le  Gtcal  deman- 
dera le  cbaiiment  de  ceux  qui  .se  permettraient  de  tels 
eaotsi  Cl  iieia  tons  ses  elfofts  pour  adayniiuer  la  jns- 
"  *  >t<  " 


Barère  présettte ,  è  la  suite  de  cette  lecture,  un 
projet  de  décret  qui  est  adopté  en  ces  tcrtnes: 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
II'  ra|i|>iu  t  de  .sei>  comités  de  Miat  pnliUe  ct  de  Ugii- 
lation, décrète  ce  qui  suit: 

•  Art.  I*'.  Les  biens  et  les  propriétés  que  kS  : 
et  tasiavs  d>  roi  d'Espagne  ont  en  Franee, 
que  dinonilaeliao  qu'ils  poissent  éire,  soll  en  li>wBwnca, 
soit  en  meubles,  en  marebandiies,  rentes  tiagfres  ou 
perpéioelles,  seront  saisis  et  séquestres  an  nom  de  la 
publique. 

•  IL  Le  produit  en  sera  appliqué  S  l'indemnité  et  ans 
secours  dus  aux  citoyens  français  qui  ont  été  expulsés  ou 
dépouillés  de  leurs  biens  en  Espat;ne.  Le  résidu  du  produit 
de  ces  biens,  s'il  y  en  a ,  sera  employé  k  dédommager  les 
Françab  qnl  auront  souffert  quelque  perte  oa  prijndke  da 
la  part  des  armées  e^MfnoleB. 

c  III.  Il  sera  sursis,  jusqa'k  ce  qu'il  en  ait  été  autre* 
ment  ordonné,  k  toutes  poursuites  qui  pourraient  Hre 
exercées  contre  les  Français  expulses  (ri".sp,ij;nf' ,  par 
leurs  créanciers,  en  vertu  des  titres  antérieurs  k  leur  ex- 
pulsion. 

•  iV.  Les  fflofens  d*eséontlon  dedéeni  d-desaos  sseoat 
priicBtés,  sous  trois  jeni»,  an  eamM  dm  floanessb  » 

LÉONARD  Bourdon  :  ,1e  demainle  que  le  comité 
examine  la  qurstion  de  savoir  s'il  ne  serait  pas  Utile 
de  faire  une  exception  en  faveur  des  étrangers  qui 
auraient  étd  persécutés  dans  leur  f»f%  à  cane  de 
leur  amour  pour  hi  république. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 

—  On  admet  dans  l'enceinte  de  l'assemblée  une 
déjititation  des  envoyés  de  tous  les  cantons  de  la 

république. 

L'un  d'eux  lit  une  adresse  doitf  Toioi  le  sub- 
stance: 

Les  envoyai  du  peuple  français,  T^unis  aux  eom- 
wMsairti  tU»  quaranu-huit  aecliona  de  Farit,  à 
la  CoKMnUon  «aMoiMlf . 

•  Citoyens  Jf'pislntettrs,  1rs  pnvovv^s  fîii  pruple 
français  parais>;rnt  etirnre  au  milieu  tie  vous, attirés 
par  le  grand  inlenH  de  s  iuver  la  république.  Vous 
a  qui  le  sort  de  ia  liberté  fut  conné,  élevez-voiift 
à  la  hauteur  des  {grandes  destinées  de  la  France.  Lé 
peuple  fVançais  est  lui-même  au-dessus  des  dangers 
i|iii  l'assié^'eiit.  Nous  avons  indiqué  la  mesure  SU— 
Idiine  d'un  appel  général  ait  peuple,  vous  ave?:  .seu— 
leiiieiit  roqtiis  ia  |)reiiuère  classe.  Ainsi,  celte  gramto 
iiiesiire  n  été  convertie  en  un  simple  recruteoteat 
qui  augmeute  nos  forces,  è  la  Téht^  maie  (ni  laïMo 
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anx  trrans  la  possibilité  de  nom  dévaster  encorr. 
Les  d^mi-mesures  sont  toujours  roortelleti  dans  les 
daog»rseitrémtt.  (On  applaudit.)  La  nation  entière 
est  plm  bdle  i  ébranler  qu'une  partie  ût  la  nation* 
Si  ?ous  demandez  cent  millA  hommes,  peut-^tre  ne 
tes  trouverez- vous  pas;  si  vous  demandez  des  mil- 
lions de  républicains,  vous  les  vrrrpz  se  pour 
aller  écraser  les  ennemis  de  la  libvrlé.  (Mi-nirs  ap- 
|ilandissements.)  Le  peuple  ne  veut  plus  d'une 
mrnnt  il»  tactique,  où  des  généraux  traîtres  et  per- 
fidef  sacrtBent  impunément  le  sans  des  citoyens. 
Décrétez  que  le  tocsin  de  la  liberté  sonnern  dntis 
toule  la  reptibliquR  à  une  hpure  (îtp.  Qu'il  n'y  :iit 
d'exemptiiiii  pour  personne  Qnc  I  iiL-ncu  turc  s-  nli 
conserve  les  bras  nréessaires  à  l'enst  ttifiionnciit  des 
Irrresetaux  récoltes.  Que  le  eours  des  ntlnires  soit 
interrompu.  Que  la  grande  et  universelle  affaire  des 
Français  soit  de  sauver  la  république.  Que  les 
moyens  d'exé-ution  ne  vous  inquiètent  pas.  Décré- 
tez seulement  le  principe  ;  nous  préseiilerons  au  co- 
mité de  salut  public  les  nitiveiis  de  luire  ecliiter  l;i 
foudre  na  tiooale sur  tous  les  tifrans  ctleurs e«cl<iT68.> 
(On  applaudit  &  plusieurs  reprises.) 

La  Convenlion  ordonne  le  renvoi  de  cette  adresse 
au  comité  de  salut  public,  pour  en  taire  le  rapport 
a^nee  tenante. 

—  Le  mfme  commissaire  présente,  au  nom  des 
envoyés  des  canton*  et  des  quarante-huit  sections 
di'  l'an^.un  mémoire  pnr  lemii'i  ils  demandent  Ic 
renouvellement  du  directoire  aes  postes. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  eomllé  des  fi> 
mnccs. 

<— La  Convention  rend  différents  décrète  que  noni 
rapporterons  dans  vn  proehain  numéro. 

—  On  lit  une  lettre  du  ministre  de  lo  i^Kirrt,  [  li 
annonce  qm  les  ennemis  ont  abandonné  te  siège  de 
Cambrai,  et  qu'un  offieier,  envoyé  par  le  comman- 
dant de  cette  place,  cal  durgé  d'appi»ter  cette  nou- 
velle i  la  Convention. 

L'u(!jcier  e£t  admis  à  la  barre.  Il  lient opatttesÉls 
un  drapeau  aux  armes  anglaises. 

Il  remet  entre  tes  mains  du  président  le  trophée 
de  In  garnison  de  Cembini»  avec  lee  dépéehes dsnad» 
ministra  leurs. 

Il  «itidnii  •vshonneiiM  dn  In  aésaoe. 

lefperl     gMrul  Deelay$  à  Im  CmmÊêm 

t  CUoyeni  représentants,  te  7  août,  ramée  ennemie 
parut  devant  la  place  de  Cambrai  que  je  oommande  ;  elle 
a  paru  ne  cerner  m  lnn|;raiit  la  «auclic  depuii  la  porte 
Notre-Dame  ju<^u'j  la  h;nueur  de  la  porte  Saint-St  pulcie, 
en  poussant  sps  posiez  jusqu'à  Rumilly.  Hériiiit  à  tiioi  mi'nie 
par  la  retraite  précipitée  de  l'  irmée,  dont  je  ne  puis  leco- 

Toir  les  ferres  qui  iiir  iii.i  Mil', in;rnt  ,  d  ,111'.  I,i  ]ilus  f;Tonde  flé- 

tresse,  par  rir>^oiiciai)c<"  que  lVs-^i.iier»i  Lupali^rc  a  ap- 
portée à  mellre  la  Tille  en  état  de  défense,  par  le  défaut 
d'appronaionnemeiit,  par  ma  faible  Rarokon ,  Mrtoui  en 
cavalerie;  et  le  général  en  cberKilmaine,  qui  m'avait  an- 
Boneé  par  une  lettre,  en  date  du  7,  en  réponse  à  une  de 
Dêioc  date,  que  le  tS*  rtgtewnl  de  cavalerie,  qui  hhuit 
vartie  de  HM  piniaMietdoptil  avait  disposé  ta  veille,  de- 
vait y  tcntrer  avee  «svim  trob  caats  hnaard»  fui  avaleot 
élélenaUnala dispositleiiAifteéielIicaïae,  nemeie- 
naot  point  parole,  lool était  emire  moi,  at  ottiics  de 
croire  qa'U  ciiate  encore  des  être*  qui,  par  la  haine  qu'ils 
portent  à  la  république,  trouTent  toti|ours  let  moyens 
d'entraver  «us  qui  veulent  la  ^  rvlr  f  i  la  d.'im'lre  jusqu'à 
la  morU  Toat  enfin  paraittait  concrrt*^  pour  m  eolcTer  les 
moyen»  de  sauver  cette  placf. 

•  Moo-senicment  on  ne  O'^us  avait  point  approvisiniaés, 
makfÉ  laiiieB  mca  tédaamlonsa  mais  cncoie  ou  voulait 


enWer  le  nos  mnirn^lnii  (jt  iix  mille ucsdenromcnt,  et rrh 
dans  le  ni  imertt  nù  le  pt>u|;<lf' eitelti  te  AmlUei  Ct 
INOMM  paraiuait  inévitable. 

•  fentes  AlwBice*fe  reçus  QB  panceMateBS  CBari£ 
d'te  emneUenN  maMeelieB»  dent  void  eafte  t 

Le  géiif'ral-mnjnr  ,  rnmmny\(f;int  les avonf-po'.frs  de 
Varmé«  cvmbiné*  d»  l'empereur  $t  set  atliéSf  à 
M.  te  eoNMMMtanf  ate  Cmniral, 

VonsaméteUmoto  de  ea4|ue1^nBiecamUBée  vient 
d'entreprendre,  et  voua  Toyei  *a  position  actuelle.  Bou. 
chaio  est  invcsU  :  nous  sommes  maîtres  de  tout  It*  cunip< 
et  de  tous  les  posles  occupé->  par  yos  troupes  ;  urir  culuiine 
nombreuse  et  doni^rc  >o;is  :  je  viens  tous  ofTiii  Ij  ra|ijiu- 
lation  la  V'1'15  l>"iifirablr.  C'est  ti  ^nlls,  tiiiiiisiiiii ,  di  cjI<'U- 
ler  mainicraiit  vi  \o>!s  touIci  cupn'ïcr  à  ((uiies  Ic^  lionriirs 
d'ti  :i  '- 1  '''C I  i  l  ^1  î'  < le  1 1 1 n  1 1 n 1 1  1 1  imi  ;^  1: 1 1'  ,  i !  iiit  la  v i!lr  de 
Valenciennes  vou^  oftrr  le  Ursit-  nemple,  la  ville  où  vous 
commandet,  on  bien  «i  vous  viuili-i  accéder  h  une  pro« 
position  qui  ne  se  renouvellera  plaa.  at  qui  sanverail 
l'eiistenee  et  tel  pwpiJétes  d*an  si  fiand  nomtee  de  pc»> 

fiait  HffHi  tm  BoioB. 

Plus  fins  était  : 

àus  avml'fotte*  ietant  Ctm^raL 
bSMefiINk 

▼olel  qudte  fot  na  répome. 

Le  général  Deelaye,  eemmavdant     rhrf  A  Cam 
brai,  ou  général^jor  commandant  les  awml- 
postes  éâi  «rméia  eomôtaélst. 

Quanier-^aéraldaCSeAnii.  a  août  nos. 
J'ai  rcfu,  Kénéral,  vobv  sommaltell  de  «e  Jour,  et |a 
B*al  poorutute  réponse  à  vous  hire  qna  Je  M  sala  pin  aae 
rendiitmal»queJeHialii«ime  battre. 

Signé  DacLAva. 

f  CommHes  profislons  me  manquaient  absaleieent.  Je 
crus  devoir  lUre  qaeiqucs  sorties  pour  m'en  proeuivi  US 
ttiBillenrsdeaemcBls  Aircnt  repoûsséa,  et  \e  rénsala;  ail«| 
te  aoir,  |e  tas  eaUérement  bloqué  t  la  oolt  fut  ssseï  Iran* 
quille.  Le  9,  i  la  pointe  du  jour,  reoBenl  s'approcha,  et  la 
ftisîJlade  fut  très  vive  et  continua  Jusque  vers  le  loIr  t  dans 
la  nuit ,  l'ennemi  cberths  è  s'étatflir  et  commencer  «es  tra- 
v;im,  irjul^  je  les  éclair  v\  le  rurçdi  ù  coups  de  canon  de 
iûi  abtiiidoiatcc.  Le  st^lt  la  ijuii  te  pas&a  en  quelques 
rusillade?, 

•  Le  4  0 ,  la  fêdérstioQ  eut  lieo  avec  tous  les  transporta 
d'allégresse  de  vrais  républicains.  L*aprè»«iidî  je  fls ont 
sortie  dans  laquelle  oniit  quatre  prisonniers,  dont  un  «fl» 
der  auirlcklcB.  A  fiasteni  parut  us  en»  de  cavalerie  en* 
nenk^  qnectef  «seps  de  eanen  imt  rednrpiéeipiiM». 

QWBt* 

«  Le  11,  *  la  pointe  du  ]r,\)r.  mes  découvertes  m'appri- 
rent que  l'enDenii  avait  fait  retraite  de  toutes  paris.  Je  ré* 
solus  de  faire  éclairer  les  routes,  snrtont  celle*  de  Valen- 
ciennes, Saint<QoentiD  et  Arru  { partout  oo  fcoomqi  que 
l'ennemi  s'étell  icOié  éÉas  ta  nnll. 

•  Le  drapeau  que  je  vous  cnvalacit  un  idr  pcant  de 

l'énergie  que  la  lamisMi  Bééptejêedaosksseftlcai  Ae 
ceptes,  citoyens  reprCaentaala ,  |Bon.bommage  et  le  ser* 
ment  le  plussacré  de  déllmdre  la  république  une  et  lodirr 
sUde  Jusqu'à  te  dcroiteufauile  de  mon  «ang. 

•  Signé  DccLATl.  s 

Gr'vowAa»  :  Je  demande  que  le  rapport  sur  la  red- 
ditiuii  de  Valenciennes  et  (le  Coude  soit  f  lil  ir  r  es- 
sammeoL  11  est  prouvé,  pour  tout  homme  qui  ne 
veut  pae  tomber  te  tête  bèteaée  dus  les  Mete  de 
nos  ennemis,  qn'une  trahison  manifeste  ouvre  nos 
frontières.  Lp  comité  de  salut  publie  a  dfl  s'occuper 
d'en  rechercher  les  auteurs.  Je  rliMimn  l  '  qu'inifin 
le  comité  fosse  marcber  le  conseil  exécutif.  1««  dis- 
tributioii  des  ttonpei  est  nal  faite;  on  en  rettent 
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une  partie  dans  l'intAieur,  on  laisse  dans  les  villes 
desatoyetis  requis  dans  la  dernière  levée.  Le  con- 
seil est  donc  inepte  on  perfide.  Je  sais  bien  que 
quand  la  venseance  du  peuple  éclatert,  il  Em  tom- 
ber la  téte  de  tous  les  traîtres,  et  que,  pointé  par 
le  désespoir,  il  toiDb«ra  en  ma^  sur  l'ennemi 
pour  vaincre  on  mourir.  Mais  c'est  à  vous  de  préve- 
nir la  triste  nccc^ité  des  vengeances  que  dicterait  le 


L'assemblée  charge  le  comité  de  salut  public  de 

Iirendre  tous  les  renseignements  nécessaires  sur 
'objet  des  dâiondations  de  Guyomard. 

Babékb,  annomdueomUé  dê  êalut  publie:  Je 
Tiens  vous  fiiire  le  rapport  de  la  pétition  des  envoyés 
dfs  3s<^mbl(<rs  primaires.  Les  généraux  français  ont 
nirconmi  jusqu'y  présent  le  véritable  tempérament 
nalioiial.  L'irniplion,  l'attaque  soudaine  sont  les 
rooycAS  aui  Ini  conviennent.  Ce  n'est  point  à  des 
Firançaisaailer  dans  les  camps  mollir  dans  l'oisi- 
veté et  attendre  une  attaque  qui  réussit  toajonrs. 
C'est  k  nous  à  attaquer,  i  foudroyer  les  troupes  des 
tymis;  voilà  In  première  pensée  qu'ont  eue  les  en- 
Yojésdu  peuple,  el  votre  comité.  Je  n'ai  pas  besoin 
de  m'étenarc  sur  les  motifs  du  i»rojet  de  uécret  que 
nous  TOttspr^nlerons;  il  suHit  de  dire  que  la  guerre 
des  rois  n'est  au'un  tournois  (ju'iis  font  durera  leur 
gré.  tant  que  la  patience  du  peuple  le  leur  permet. 
L'irruption ,  l'inondation  de  la  liberté,  qui  couvre 
des  Ilots  bouillonnants  du  courage  et  du  p:ilnotisme 
les  bordes  ennemies,  et  renverse  en  un  instant  les 
digues  du  despotisBM,  tdle  est  Tiniaga  da  la  gaerte 
delà  liberté. 

V«<re  ernUU  vous  propose  aujourdlmi  de  Mre 
une  déclaration  solennelle,  au  nom  du  peuple  fran- 
çais :  il  voiis  présentera  demain  les  moveus  mili- 
taires; vous  décréterez  l'orpinisation  d'un  <  iiniiis- 
sariat  nouveau ,  qui,  juiat  au  premier,  va  régulariser 
les  mouvements  du  peuple  trancais;  de  ce  peuple 
ooi,  enfin  indigné  de  voir  les  tyrans  euTahir  son  ter- 
ritoire pour  Im  donner  ûe*  fers,  fait  retentir  da  tontes 
parts  le  vœu  de  réunir  ses  efforts  ponr  éenser  de  sa 
masse  tous  ses  ennemis. 

Les  tacticiens  jouent  un  jeu  de  c;ilcu!  et  de  com- 
binaison; et  quand  on  en  multiplie  les  chances,  les 
plus  adroits  I  emportent.  Les  Romains  étaient  tac- 
ticiens, ils  conquirent  le  monde  esclave;  les  Gaulois 
ibres,  sans  autre  tactique  que  leur  impétuosité, 
leur  rudess»'  et  leur  courape,  détruisirent  l'empire 
des  Romains:  c'est  ainsi  que  l'impétuosité  française 
fera  tomber  ce  colosse  de  la  coalition  des  puissances. 
Quand  un  grand  peuple  vent  être  libre,  il  l'est, 
pourvu  que  son  lerritoira  lid  Ibumisse  m  mdtaux 
avec  lesquels  on  forge  las  salms  et  las  piques.  Vokt 
le  projet  de  décret, 

•  Le  peuple  fronçai*  déclare,  par  l'organe  de  sesrepré- 
sentani^,  qu'il  Ta  se  lever  tout  entier  pour  la  défense  de 
son  ind^pondance.  de  sa  liberté,  dcsa  coDsUtution.etponr 
délivrer  son  territoire  de  la  préacnw  de»  deipotes  et  de 
tennialelHlca. 

«Les  commissafrct  des  assemblées  primaire*)  feront ,  en 
eonséquence,  loutcflet  rCqaisilioti^  d'armes  et  ilesubiis- 
tatiC(  ?. 

.  1 1^  nninr  iiSromiiiiiéM  marcberont  4  la  tête  du  peu- 
(       ^riDiit  l'fiiiplacéesprotlsoll        '       •  - 
d'un  partioiisme  reconaii. 

a  I4S  esBBisidNSua  pooircut,  «««  mi.wii  i^n, 
■le  ni  «OMarveranem  dies  admidttfalean  qui  auraient 
f  i  des  arrCléi  lliwrtkides,  ni  mtaw  ceux  qai  ont 

i  leurrétractalion.  » 


LOTEBIE  NATIONALE. 

antiiagadulTaoU 


Ce  projet  de  décret  est  adopté  au  milieu  des  plus 
ti&  applandiasementa. 

I«a séance  est  levés  àsli  hcnres. 


SPECTACLES. 

AciCKMiE  rr  MiMQif^ —  Au j.,  par  et  pour  le  peuple, 
Iphigénit  en  Tauridc,  l'Offrande  à  ta  Librrté,  tlU  Siès« 
de  nionviUe. 

Demain  î  (Md^  à  Cototue,  l'OgroÊuUà  U  Liberté,  et 
le  Jugemni  du  Btrger  Pàrtu 

TiiÉATiiB  Dr  11  \^Ti<».  —  Famih  en  la  Ferla  rdeam^ 

jjtentét,  suivie  de  l'tpreuve, 

TMatan  n  t'0péaA41nii«an  KAtwuik,  na  Rnart.  — 
La  l'*repr.iMCsiiac»el<lwl^|bUonl«JWiijl4hiAn- 

pte^  can.  en  5  aetn,  nfléedecMnlb 

Tjiiaip.k  riE     LA    Iti.  l'L  ivr.i  III.    ,    riif    de  nicbelieu. 

La  Utile  Fermière^  suivie  de  la  feinte  par  Amour, 

TMatbr  m  Kâ  erromnre  IloirrAimat.  —Aujourd'hui, 

La  Mort  de  César,  suivie  des  Fourberies  de  Seapin. 

TaiATB«  R&TtORAL,  rxics  Richelieu  et  Louvois.  —  Do* 
main  :  tu  ntHmdbtet,  (i\^rz  en  S  actes* 

Les  persamic»  qni  «wdreot  louer  des  loges,  s'adieatc* 
lont  an  bmeaa  to  locadona,  iltiié  daiis  le  gimoMÉIcri 
du  côté  de  la  rue  de  Lonvois^  m  feooadt  ctlasaniticnml 
parUportelaUrale,méiMniedeLotmii.  % 

Prix  des  places.  PrcmiÎTF-  roR r  ,  loges  grillées,  loges  de 
parquet  et  parquet,  6  liv.;  secoadcs  ioges  A Uv.i  trohièmei 
loges,  S  liv.;  quauiKmalofai ««  lalèifM,  SllT*taipaiw 
terre,  80  sous, 

TMtTas  M  ta      m  Lonvots.  —  tê  UamittimtK  ;  if  U- 

Pirateur,  et  les  Loups  et  les  BreH*. 

TniATttB  HATI05AL  DK  Houlat,  fOC  Saiot-Martiik — 
LHoMéte  CHmàMif  anivl  de faJfàvdt  Ptmmm^ 

de$  fiammtt, 

TRiATBB  ho  VACBKviua.  PsT  ctpoor  k  peuple,  VIU 
des  Femmes,  CotombitU  mâUU^tfm t  la  JjwwnAt  fmtitt 

çlC Union  eitlageoise, 

TmikXM  M  pAïAi*.  —  VAUéris.  —  1 

suivie  de  l'Orage  00  Quel  Gvignon! 

TaiATRR  Français  coiriQt  R  st  LTaïQVB,  rue  de  Bondi. 
—  Auj.,  par  et  pour  le  poipie,  lu  itewanriadit,  prtSb 

à'Atexii  et  Rosette  ou  Ut  liklant, 

TBiATiBDo  Ltcés  BIS  Aafs,  au  Jardin  de  l'Egaiité.  — > 
Lee  Capwbu  MsFmMirtt^  panL  i^^,  fite,  du  Gré. 
cfM,  avee  m  balIcL 

Ampsithéatre  d'Astiet,  fautiourg:  à'.i  Temple,  Avi- 
jourd.,  a  cinq  lieures  e?  demîe  précises,  le  citoyen  Kraii- 
coni,  avec  ses  éUres  et  5.c«  enfants,  continuera  ses  exer- 
cices d'équitation  et  d'émulation,  toan  de  man£ge,  danses 
sur  ses  dievan,  avee  pludeaisseêMa  ctcMr''aiMs  aann 
saots. 

Pril  des  places  :  8  lir.,  S  lir.  10  s.,  3  liv.,  1  liv.  10  s.  et 

tisoai. 

Il  donne  «es  leçons  d'é(|uii4ilion  et  de  voltige  tous  Im 


Du  Vendredi  IC  aoùl  1793. 

PAIBMEirr  DBS  BIKTBS  DE  L'HdTCL-D£-Vtl.tB  m  PAHn. 
SMpraBlaamaiams.  Les  PayeufeaiatklablIraC 

Noms  det  Payeurt. 

I  ^empereur,   perp.  et  ria|;   Vrndwdî. 

S  B(i»cneron,  pfrp.  cl  vl.ip  ,  ,  S  r  nir,  iti. 

\0  Pencliein,  vi»g.  et  perp   Venun  ili. 

IJ  l'alii.  pcrpctui-1  viager   .  Veodr>  lii. 

ii  RoiiilUrd  ,  tant.  vigg.  el  pcrp.  ....  Ven<ir<  lii. 

SI  Lallrmanl ,  perpétuel   >  rnilr!-Lli. 

ss  Joh»nt«4u  Jeant,  perpétuel  Vendredi. 
SCI^Mir,  '  -    •  ~ 


mm  UMM  ce  Li  lONiTfiUR  m\mL 

330.         Dimaneke  18  Août  179).  —  l'An  9*    b  République  Franpaiu, 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Carltcrona  ,  le  iOjuiltet,  —  Celui  que  l'on  r«|frelte  le 
pins  dos  officiers  morts  si  crucilcment  dans  celle  rade,  le 
30  juin  deniicr,  sur  le  naTire  ta  Fttru,  est  le  baron  de 
Wraiigel,  jeune  olDcier  de  beaucoup  de  mérite,  et  qui  don- 
aait  la»  piiu  |r«iKlei  «périDWi  i  il  éull  UoHeiiaM  de 
vsbiMo.  Noifc  eonmeraeateo  It  Pnm  ntttie  mgiiictttf 
i^mtnadÊtèméuk  Nim  wniMm  «m,  nr  les  re- 
prtwnttitiaiu dcf  nÊgadwaM éen  Pnuie ertenfde,  le gou- 
fnmement  a  accordé  Toitrée  libre  de  toute  sorte  .le  fer 
fabriqué,  principaleittetit  du  fer  de  Su<-de ,  hom  le^  droits 
usités.  —  La  ville  de  Wiborg,  capitale  de  la  Kinlande 
russe,  vient  d'éprouver  an  incendie  qui  l'a  presque  rMuité 
«■CMiditi«— I«  IMgtterXiirf  dicf  ot  pwnfeponr  toflud. 

DANEMARK. 

Copenkagui,  te  iO Juillet,  —  M.  de  Blikfaer,  |(bUI- 
bomme  de  la  chambre,  et  le  chambellan  de  Bavât  dtar- 
fés  d'aller  conplinenler  te  roi  de  Suide  en  Seanie,  niront 
paa  pitti  Ittta  «M  ColhcBbcMiif  .  er  Médois  qui  s'est 
MqakiCdelt  nêae  nlMlon  aenféi de  Mite  cour  en  a 


iffa  dMprteots  conridérabtes. 

On  dit  que  l'envoyé  d'Espnprir,  marquis  de  Musquilt, 
Ta  remplir  ft  Stockholm  ia  place  du  dievaller  de  Corral,  et 

qoeledwnlIerdeHeranDdtocMdMtiiié  pour  cent  rési- 
dence. 

Le  navire  danois  CÀurore,  allant  de  Dantiip  à  Barce- 
lonnc  avec  une  carpatson  de  froment,  a  été  pris  pyr  un 
vaisseau  français  armé  en  guerre,  ci  amené  &  Saint-M«la 
Le  Français  a  déclaré  qu'il  avait  ordre  d'enlever  tons  les 
navire»  chargés  de  provisions  pour  les  ports  d'Espajnie. 

Il  a  passé  au  Sund,  du  33  au  36  de  ce  mois,  ikni  eeat 
quatre-vingt-dix  navires. 
Uoongekofrible,ateiédegpete^  a  fait  de  fnndin- 


ALLBMAGNB. 

Ksna»,  U  itJuiUet.  —  Les  Allemands  oot  commencé 
vvant-bier,  en  vertu  de  la  capHu'ation,  éprendre  possession 
deHayenoe.  —  Dès  le  2^,  une  bonne  parliedes  Ircupesdu 
camp  devant  Mafencc  s'est  mise  eu  marche  pour  les  envi» 
/ons  de  Landau. 

Les  bauilions  prusaieos  de  Creutei  et  de  Bocck*  qui  ont 
beaucoup  souffert,  seront  rois  en  garnison  &  MajrcMe,  Cette 
Tille,  suivant  tontes  les  relations  que  Ton  en  lèçoit,  a*»  pas 
è  beaucoup  près  auUn|ioiiflMqii%m]*hTalleru.LetUnirs 
ctletéritabaootftbMkWiaUVB  trtspeu  deruesentlLVe- 
tdétrailei.OB  nVkdnriwrd  binéenirer  à  Maycoceque  le 
"Tlreel  eeui  qui  jr  apport;iicnt  des  provisions:  l'abon- 
if'esl  bientât  manifestée ,  et  l'entrée  a  été  permise  ^ 
tout  le  monde.  Le  commissariat  de  guerre  prussien  a  déjà 
dtéiransportéde  Francfort  £■  Majcnce  ;  et  à  mesure  que  les 
troupes  avanceront,  il  pourra  r  in- 1  ii  r  ,  r  ju  qu'à  Wonns. 
«Les  émigrés  de  Mayence  y  sont  déjà  de  retour  ;  leur 
présence  et  les  malheur»  qu'il»  ont  endurés,  joints  au\  hor- 
reurs du  siège,  excitent  le  peuple  contre  les  cluhùtes.  L'u 
municipal  a  été  rois  à  la  lanterne,  et  d'autres  ont  été  cruel- 
lement battus  ;  mais  la  police  a  mis  ordre  i  ces  eub.  On  M 
contente  k  présent  de  les  faire  enfermer  jusque  IHMfd 
crdrck  Plusieurs  d'cnlieeiuaejoifnalaitaiii  Pranoli  «eus 
^Miqae  nnifurme  diM  leur  ictialie,  ml»  Uimt  «té  re- 


PATS -BAS. 
Det  frmtUret  du  Babtwtt  mUrkiitm,  U  iO  ooé/.  — 
»iS*ïî5'*4?" s'occupent  en  ce  moment 
•  iMlfUter  rtMlea  régime  à  Valendenncs  et  à  Condé. 

^'ÎÏSSî'r      •  "1»"*  «lie  dernière  ville,  a  élé 

ll«ll*|Mi1ée  dBM  la  première,  où  elle  a  cassé  toutes  les  ad- 
■inlslralions  actuelle» .  et  rétabli  lesma;.  rji,  i,  itm. 
^Jff^J^M  rtJawnalesirsfMten  foule  esaniner  les 
1  <(  hi  kcvriHcv  dMi  dv 


 —  U  deipailHMCt  la  wltlse  sont  déj»  rentrés  k 

Gondè  aveelesénitrttftaptais.  Leehapitrea  été  réinstal- 
lé, et  il  a  célébré  sa  première  messe  avec  a«lennité.  On  • 
chanté  un  Te  Drum  dans  les  deux  villes  pour  persuader 
aux  bourgr  ^  q  l'iis  doivent  dorénavant  se  réjouir. 

11  se  (iaii  de  grands  nooTemenls  dans  l'armée  des  alliés. 
OacraliqB'ilyadndeHdMtiirliTtlledal  


RÉ  P  UBLl  ÇUE  F  R  A  iN  ( ;  A  r  s  F. . 

Parii,  le  17  aoiit.  —  Les  repré^r ntnab  iki  peuple 
à  Perj)if,'iian  ont  fait  conduire  a  I  i  cil  i  iclle  de  Mont- 
^llier  Lat>ancre,  adjudaiit-gàiti^ral  de  l'armée  des 
Pyrénées-Orientales. 
,  Leg 
boutys 
lies  Ar 
l'Abbaye. 

Le  général  Ferratid  a  étéanlté,<ar  UU  déclen- 

tion  faite  par  Lescuyer. 

Le  gouvernement  autrichien  des  Pays-Bas  •  fait 
arrêter  les ei-devaDtgâiér»MX  français,  Gernr-rnn  et 
Msrasséf  et  le  aeeréaire  de Dumo tiriez.  Le  scelle  a 
été  mis  sur  1rs  papiers. 

—  II  y  I  f  il  une  émeute  populaire  très  sérieuse  à 
Mitchel's  1  1  '\  Il  ,  en  Irlande.  Le  peuple  a  détruit  la 
maison  du  lord  kinsborough,  gouverneur  de  Cork. 

—  La  Hollande  prépare  uneeseadrede  sept  vais- 
seaux de  ligne,  qui  se  réutiira  probablement  au 
forces  navales  des  autres  ennetiiis  de  la  France. 

—  On  écrit  de  Roinc  qu'il  y  e  i  nrnvé  de  Marseille, 
incognito  ,  une  ci-devant  princesse  française  que 
r«D  croit  tHrc  de  la  maison  de  Condé. 

—  Le  pape  a  fait  frapper,  à  son  hâtcl  des  mon- 
naies, des  pièces  de  19,  de  8  et  de  4  bajoqucs,  pour 
la  somme  de  50,000  écu;  romains. 


COMMUNE  DE  PARIS. 
Corps  municipal.  —  Du  i6  août. 

Le  corps  municipal  arrête  que  les  sstiioiis  sont 
invitées  a  nommer,  dans  le  plus  bref  délai,  leurs 
commissaires  chargés  d'exécuter  la  loi  contre  les 
accapareurs ,  et  que  ces  commissaires  viendront  en- 
suite prêter  serment  en  présence  du  conseil-géoé* 
ral,  le  tout  si  fait  n'a  été. 

Sur  l'observation  faite,  que  plnaieim  de  ces  com- 
missaires d^  nooraife  attendent  encore  leurs  pou- 
voirs pour  entrer  en  fonctions,  le  corps  municipal 
prévient  les  sections  que  l'exemplaire  ne  Ja  loi,  l'éx' 
trait  dti  procès-veri  il  île  Ifiir  n  itiiii  ition ,  et  l'acte 
de  la  prestation  de  leur  serment  forment  les  pou- 
voirs en  vertu  desquels  les  commissaires  doivent 
a^  dès  ce  moment,  en  eooformité  de  la  loi. 

Les  seclionssont  invitées  à  émettre  le  plus  tôt  pos- 
sible leur  vœu  sur  rindetiuiité  fi  11  ronii  r  aux  com- 
missaires chaînés  de  l'exécution  de  celle  lot. 

Cailieux  elDumetz,  commissaires  de  la  commune, 
écrivent  de  Caen,  que  le  2«  baUilloo  de  Parts  est  ai^ 
rivé  dans  cette  ville  et  est  réuni  au  reste  de  l'armée. 
Les  eûtes ,  depuis  Honfleur  jusqu'À  Cacn ,  sont  bien 
gardées ,  et  les  citoyens  paraissent  être  dans  les 
n  r  iiirnres  dispositions;  ils  avouent  qu'ils  oal  élé 
trompes  par  Buzot  et  Barbaroux. 

—  Le  conseil  a  accordé  une  médaille  du  10  aoit 
au  citoyen  DroQOO.  Il  a  en  outre  arrêté  qu'il  en  se- 
rait déposé  nne  dans  les  archives  de  chacune  des 

fl)  CMlpnbaMmHttD^ftNrt qall hmUn.  1.9, 


?'Qarftnf»4iirilMelloiit;  en  tenit  enroyë  aux 
ociétés  populaires,  an  aj'partrmpnt  et  aux  tribu- 
naux, ainsi  qu'à  Robospierrf,  député,  ctàDeslour- 
■ello,  ministre  des  conlributions  publiques. 

—  Un  citoyen  qui  était  iiier  de  garde  à  la  barrit're 
du  Nord  annonce  que,  mal^  un  iidit  prc'cédent 

Î[iii  défendait  de  laisser  sortir  racon  pMD  de  Piùii, 
es  citoyens  de  gar<)e  ont  reçu  Tordre  verbil  de  lais- 
sor  passer  toute  i  *  i  v  ruic  (]ui  ne  porterait  qu'un 
pain.  Il  ajoute  que,  depuis  six  heures  du  matin  jus- 
qu'à midi,  il  •  vn  sortir  de  tifiNo  plu*  de  douxe 
cents  pains. 

PlosteoM  membres  demandent  la  parole  sur  cet 

ohîft.  cl  sYtonnent  de  la  conlradirtion  qui  existe 
entre  les  ordres  écrits  et  les  ordres  vertanx.  Diver- 
ses proposititiiis  sont  faites  ;  toutes  tendent  à  enipé- 
cIrt  qu'il  ne  sorte  aucun  pain  de  Paris.  L'on  de- 
mande qu*il  aoit  établi  des  registres  chez  chaque 
boulanger,  pour  inscrire  eeu  qui  vont  y  acheter  du 
pain  ;  (f  un  antre  dïté,  Ton  vent  que  chaque  citoyen 
soit  porteur  d'une  carte  sur  laquelle  le  boulanirer 
instnr;i  l;i  date  de  chaque  jour  ou  il  lui  ;iura  élé  de- 
livre  dti  pain  ;  enfui  l'on  pense  qu'il  sertit  utile  que 
le  pain  h'it  porté  par  les  boulangers  dans  les  mai- 
sons qui  leur  seraient  indiquées. 

On  donne  lecture  d'un  arrêté  pris  k  ce  si^jel,  le  7 
de  te  mois,  par  te  comité  de  sAreté  générale.  Bnfln 
la  discussion  est  fermée,  et  le  eonseil  .irrète  qu'il  S' ra 
pris  les  mesures  les  plus  s<'ven  s  pour  qu'il  ne  sorte 
aucun  pain  de  Paris,  <  t  que  l'on  prendra  des  inTor- 
mations  pour  connaître  le  citoyen  qui  a  donné  ver- 
balement l'ordre  de  lenser  pMser  aux  bairières  les 
personnes  qtii  n'emportent  qu'un  pain. 

—  Plusieurs  commissaires  nommée  par  diverses 
sections  pour  l'exécution  de  ta  loi  contre  les  accapa- 
reurs sont  admis  à  la  prestation  du  serinent. 

—  La  section  des  Droits  de l*Bomme  demande  que 
l*«n  supprime  les  charbonniers  porteurs  de  charbtm , 
el  qu'il  toit  permis  à  tout  citoyen  de  Mre  porter  ce- 
lui qu'il  ;u  Iiëte  par  qui  bon  lui  semble. 

L'admiiiistrntion  lie  police  est  invitée  à  sun  eiller 
très  strictement  l'exéetilion  des  arrêtes  nui  ont  pour 
luit  d'assurer  aux  citoyens  cette  lil>erté.  tii  uulrc, 
les  charbonniers  déposeront  à  la  maison  commune 
les  médailles  qu'ils  portaient  sous  l'ancien  régime, 
qu'ils  portent  encore ,  et  qui  semblent  désigner  une 
cor[Mii  liliiMi  :  il  l'Mjf  en  sera  donné  réeépiss  '. 

—  La  nonuiialiun  des  administrateurs  de  la  mu- 
nidpalttd  est  définitivement  fliée  à  lundi  prodiaîn. 

ÉTAT  CIVn.. 

Du  16  ootU.  Divorces,  t.  —  Mariage»»  7*  —  Nais- 
lances,  05. — Décès,  67. 

JtnUemenl  d'auignati. 

Samedi  17  août,  à  dix  heures  du  matin,  il  a  été 
brAlé,  dans  l'ancien  local  des  Cspncines,  rue  Neuve- 

des-Capucines,  la  somme  de  8  millions  en  assignats, 
laquelle,  jointe  aux  828  millions  déjà  brûlés,  forme 
celle  de  836  millions.  —  Il  reste  rtieore  45  million?, 
dont  22  provenant  de  la  vente  des  domaines  natio- 
naux, et  SS  des  échanges, 

raiBCNAL  CRIMINEL  IXtlAOtOINAlRB. 

Noos  nous  bomouà  donner  une  notice  de  le  pln- 

Eirt  des  Jugements  de  ce  tribunal.  Mais,  dans  les  af- 
ires  qui  ont  eu  im  grand  éclat,  et  qui  ont  dA  inspi- 
rer un  lulérél  général ,  nous  avons  cru  devoir  offrir 
à  nos  lecteurs  les  actes  d'acciisnlion  et  les  détails  de 
la  procédure.  C'est  ce  que  nous  avons  fait  dans  le 
vroeèe  deMarat  et  dans  cHui  de  Charlotte  Corday. 
C'est  oe  que  nous  allons  faire  encore  dans  ralTaire  uu 
général  CnMine.  Quelle  qu'en  puisse  être  l'issue, 
Paonistf  •  joué  un  Inip  gpmd  rifte  deni  la  lévoln^ 


;  tion,pear  que  ioate  a  iranae  n*sit  pas  intérêt  I 
I  connaître  et  leschaifea  inienlée»  contre  ltti,ctcea 

■  déiensea. 

L'accusé  a  d'abord  assuré  ses  juns  qu'il  n'avait 
rien  à  redouter  du  tribnnal  devaiu  lequel  il  a  été 
renvoyé,  parceqoe  sa  conadeoce  était  pure.  Après 
s'être  plaint  de  n'avoir  reçu  qn1iirr  au  soir  Taitc 
d'accusation  porté  contre  lui,  il  a  annonce  qu'il  avait 
à  présenter  une  liste  de  témoins  à  décharge. 

interrogé  de  se^  noms,  surnoms,  Age,  qualités,, 
lieu  de  naissance  et  demeure, 

A  répondu  s'appeler  Adam-Philippe  Custine ,  ci- 
devant  militaire,  aujourd'hui  citoyen,  âgé  de  cin- 
qiiante-deuxans,  né  à  Mets,  demeurant  à  P«ris«  me 
et  hôtel  Grange-Batelière. 

A  lui  observé  qu'il  avait  une  autre  qualité, 

A  répondu  qu'il  était  général  eucMfdesarméei 
du  Nord  et  des  Ardennes. 

i.e  f^refTier  donne  leetuiu  de  racle  d'aeeusation, 
dont  la  teneur  suit  ; 

Antoine-Quentin  Fouquier-TalnviUe ,  accusateur 
public  près  le  tribunal  criminel  révolutionnaire,  etc., 

Expose  que,  par  décret  de  la  Convention  nationale 
du  20  juillet  dernier,  4dam-Philippe  Coatine,  cirde- 
vant  général  en  chef  m  rarmée  du  Nord  et  des  Ar» 
tiennes,  a  été  traduit  au  tribunal  révolutionnaire 
pour  y  être  jugé,  comme  prévenu  d'avoir  trahi  les 
intérêts  de  la  républiiiue  ;  que  depuis,  les  pièces  con- 
cernant son  arrestation  ont  élé  remises  a  l'accusa- 
teur public,  tant  par  la  voie  du  comité  de  salut  pu- 
blic de  la  Convention  nationale  que  par  celle  du 
comité  de  sflrcté  générale  ;  qu'examen  fait  desdites 
pièces  par  l'aeeiisaleur  publie,  il  on  résulte  que  Cus- 
tine, dès  l'origiuc  de  la  guerre  que  la  république 
soutient  avec  toutes  les  puissances  coalisées,  a  re- 
fuse un  moment  de  s'emparer  des  gorges  de  Po- 
reiiinii, suivant  l'ordre  qu  il  en  avait  reçu  du  maré- 
chal Liiokner,  lors  général  en  chef;  que  passant 
ensuite  en  Allema-ïne,  à  la  téte  d'une  armée  assez 
consiiit  r  iliu' ,  el  s  uivant  la  conduite  tenue  par  le 
traître  Diinionriez  dans  la  Belgique,  il  s'est  emparé 
successivement  et  aveciuptdiudcs  TillesdeSpiie, 
Mayence  et  Francfort  • 

Que ,  ces  conquêtes  fsites,  Custine,  sans  doute  poor 
mieux  couvrir  la  trahison  qu'il  tramait,  a  dénoncé 
le  général  Kellermann  comme  un  traNre  ou  un  i/jno- 
rantdans  l'art  milit;iire,  et  l'a  accusé  de  l'avoir  em- 
pêché de  pousser  %es  conquêtes  plus  luiu,  en  ne  lui 
portant  pas  le  secuurs  qu'il  attendait  de  lui  ;  que 

Îuoiqu'il  fût  instruit  que  l'opinion  des  habitants  de 
rancfort  n'était  pas  lavorable  à  la  révolution  fran- 
çaise, qu'ils  la  haïssaient  même,  ainsi  que  les  Fran- 

Sis ,  ce  dont  il  n'est  pas  permis  de  douter  d'après 
manière  infâme  dont  ces  habitants  en  ont  usé  en- 
ver-?  eux  lorsque  les  Prussiens  ont  repris  cette  ville  ; 
quoinu'il  fût  également  instruit  que  cette  ville, 
nbandonnéc  h  ses  propres  forces,  et  quelle  qu'en  filt 
la  garnison,  n'et-at  pas  en  état  de  soutenir  le  siège, 
Custine  a  néanmoins  laissé  dans  cette  ville  une  gar- 
nison d'environ  trois  mille  hommes,  au  commande- 
ment d'un  étranger,  qui  bientôt  a  livra  cette  ville  aux 
Prussiens,  qui,  conjointement  avec  les  habitants  de 
Fhmcfcrt,  ont  tué  et  massacré  une  grande  parité  des 
braves  Français  qui  composaient  celle  garnison  ,  de 
manière  qu'il  «s'en  est  sauvé  à  peine  huit  cents;  que, 
quoique  (  ;  lin  '  ne  pût  jamais  ignorer  que  la  ville  de 
Mayence,  abandonnée  a  ses  propres  forces,  ne  ré- 
sisterait pas  tAt  ou  tard  sux  eObrts  combina  s  des 
puissances  coalisées,  et  que  ce  seul  motif  fût  suffi- 
sant non-seulement  pour  le  déterminer  à  n'y  pas  je* 
ter  de  rutillerie,  muê  tn  aontraift  à  a»  mn  mh- 
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Kr  celle  qu'il  y  avait  trouvée ,  Custine,  f)ar  un  $y$ 
toaie  tout  oppose,  fl  qui  ne  peut  être  qu'un  complot 

Itrofondcment  combine, ainsi  qur  l  oxpcrience  mm$ 
*a  appris  depuis,  Custiae,dnODs  iiuus,  a  d('garni  la 
place  de  Strasbourg  d'une  grande  partie  de  son  ar- 
tillerie, et  l'a  Tait  jewr  dans  Ta  ville  de  Mayence,  non- 
obltaint  toutes  les  réclamalions  qui  lui  ont  i-té  fai- 
tes à  cet  égard,  en  annouçaiit  à  la  Convention  H  au 
pouvoir  exécutif  que  cette  ville  était  inexpugnable, 
et  Qu'elle  serait  le  tombeau  de*  Pruasiens  etdei  Au- 
tricniens,  tandis  que  dans  le  fond  de  l'ime  il  ne  pou- 
vait se  dissimulrr  que  celte  vilir  sernit  ait  contraire 
le  tombeau  d'une  partie  des  braves  Français  qui  i-u 
comMsaient  la  g.irriisoa,el  derarliUecMinnieose 
qu'if  y  avait  lait  jeter. 

Custine,  semblable  en  tout  au  perfide  et  Indtre 
Dumouneij  a,  au  n)ois  de  février  dernier,  mus  pré- 
texte d'indiscipline,  licencié  la  gendarmerie  qm  lui 
ét;''(  r't'ccssairr,  tandis  (|U('  celle  pcrMÎ  nDifrii'  ii'a- 
\ail  ii  autres  torLs  que  d'avoir  rcci.tiuc  .uiprès  du 
gcnc'ral  despote  la  même  paie  que  celle  qui  lui  d  ut 
accorilee  avant  d'ailer  aux  fronlieres,  au 'lieu  de  celle 
de  20  sous  par  iour,  à  laquelle  il  l'avait  arbitraire- 
ment ÛMéù  et  réduite  ;  Cuatine  enfin,  de  «on  eutorité 

SrÎTée,  law  ittcuoe  fonne,  et  toujoutt  aonspnÀexle 
'indiscipline,  a  fail  fusiller  dilférenls  oflicirrs  et 
gfirdes  nationaux  volontaires,  nfttansmeiit  trois  ou 
quatre  dans  des  vi};nes.  prrs  de  Spire,  et  ati  mo- 
ment où  ces  volontaires  étaient  à  manger  du  raisui. 
Custine,  après  avoir  lllit  faire  ainsi  cette  fusillade, 
s'est  écrié  :  Fottd  comme  on  établit  la  discipline! 

Maigri!  la  conviction  dans  laquelle  Custine  devait 
(Itre  aue  la  ville  de  Mayence,  abandonnée  à  ses  pro- 
pres forces,  ne  pouvait  tenir  contre  les  attaques  réi- 
ti'rêes  de  I  armée  combinée  des  puissances  coalisées, 
dans  la  crainte  sans  doute  que  celle  ville  ne  tombît 
pas  assez  tCt  au  pouvoir  des  ennemis,  lors  de  sa  re- 
traite de  cette  ville,  il  la  laissa  sans  vivns  et  sans 
munitions  suffisantes,  au  point  que  la  garnison  <  tait 
réduite  à  Miaugi  r  des  raU,  dessoun'x,  el  du  cuir  ; 
Custine,  feignant,  lors  de  sa  retraite  de  .Ma\t  nce,  de 
vouloir  sauver  uoejnrtie  de  la  garnison  et  de  l'iiii- 
meose  artillerie  ^ui  y  était,  donne  l'ordre  à  une 
partie  de  la  garnison  de  partir  avec  une  partie  de 
reffe  artillerie  ;  mais  quel  tem|is  ch(iisit-il  pour  faire 
exi'cuter  cet  anli  e  ?  celui  où  le  renfort  qu'nlten- 
diiiciit  les  ariM'  I  .  i  nribinces  est  arrivé;  alors  cet 
ordre  u'a  pu  être  exi^cuté,  et  la  garnison  et  i'im- 
niense  artillerie  sont  restées  dans  Mavence;  et,  lors 
de  sa  redditioa,  eette  imnwnse  artillerie  est  deveoue 
la  proie  des  ennen^s  de  ta  république. 

Tatidi-:  que  la  ville  de  Mayence  était  ainsi  aban- 
doduéc  à  ses  propres  forcrs,  et  <|ue  Custiiie.  inalfiré 
la  forte  garnison  qui  y  était ,  savait  (jue  cette  ville, 
dépourvue  de»  choses  les  plus  nécessaires ,  ne  pou- 
vait résister,  il  écrivait  à  la  Convention  qu'il  n'y 
avait  rien  à  craindre  sur  le  sort  de  cette  ville  ; 
qu'elle  se  soutiendrait,  et  que  l'armée  de  la  Moselle 
ne  devait  aller  à  son  secours  que  le  t2  du  [irésent 
mois  d'aoflt,  tranquillisant  ainsi,  d'un  côté,  sur  te 
sort  de  celte  ville,  et per«l|«ant, de  l'attire,  l'aroi ce 
de  la  Moselle. 

Custine,  par  eette  manoravre  criminelle,  a  obligé 
la  garnison  de  Mayence  h  capituler  le  28  juillet  der- 
nier, et  a,  par  cette  capitulation  forcée,  fail  perdre  à 
>  rt^publique  une  «rtitlcriennii  prédense  qu'im- 
mense. 

Cependant  Custine  n'avait  jamais  ignoré  un  in- 
stant l'état  de  détresse  de  Ma|ence,  puisque,  dès  le 
commencement  du  blocus  de  cette  ville ,  le  général 
Doyrë  a  eu  une  conférence  avec  tin  nfreni  (li  Cus- 
tine, en  présence  du  général  nrussiea,  et  que,  dans 
celte  QMftetaGe»  l'agent  de  CnaliM  a  glieeé  en  gé- 


néral Doyrc  un  billet  signé  de  In  main  de  Custine, 
mais  écrit  par  une  main  étrangère  ,  par  lequel  bil- 
let le  général  Doyré  était  engagé  à  entrer  eu  oé- 
gocialioti  pour  la  reddition  de  celle  ville,  et  que  le 
citoyen  Rewbell,  commissaire  de  la  Convention,  et 
les  citoyens  Dsndncourt,  Kiéber,  Ledieudeville  et 
Bejii|  iM  rtnt  asMsté  à  Cette  conférence*  Cl  ont  eu 
connaissance  du  billet  en  question. 

Custine,  lors  de  sa  retraite  de  Mayence,  s'est  opi- 
ni/ltré,  nonobstaut  les  représentations  qui  lui  ont 
été  faites,  à  ne  vouloir  pas  conserver  l'iiiiportante 
place  de  Guernesin .  poste  d'autant  plus  intéressant, 
qu'en  le  conservant  on  aurait  empêché  que  les  eu- 
iM  tnis  eussent  jamais  pu  péiiéln  r  sur  le  territoire 
français  par  la  iTroutiére  de  Landau ,  et  que  sa  perte 
empêchera  les  années  franctiises  de  pouvoir  rien  en- 
treprendre sur  le  Palatiuat.'CusUne  a  annoncé,  le  1» 
mai  dernier,  à  l'armée  du  Hhin  et  de  la  Moselle,  dont 
il  était  alors  le  général  en  chef ,  qu'il  venait  d'être 
nommé  général  en  chef  de  I  armée  du  JSord  cl  des 
Aniennes  ;  qu'il  avait  accepté  ce  commandement,  et 
qu'il  partirait  le  même  soir  ou  le  lendemain  matin; 
cependant,  nonobstant  eellr  annonce ,  et  le  même 
Jour,  Custine  forme  un  pian  d'attaque  générale  ;  il 
éerit  à  Chamberniac ,  commandant  an  fort  Vanban, 
de  passer  le  Rhin  avec  deux  mille  hommes,  et  d'at- 
taquer les  ennemis  sur  l'autre  nvc  ,  qui  étaient  au 
nombre  de  dix  nulle. 

Custine  écrit  le  même  jour,  15  mai,  a  Houchard, 
et  lui  ordonne  de  faire  marcher  toute  l'armée  de  U 
Moselle  pour  s'emjMrer  du  château  fort  de  Caroof- 
bcrck,  el  Custine  s  exprime  ainsi  ; 

•  Après  l'expédition  finie,  vous  vous  retirerez, 
mon  cher  Houchard,  dans  votre  position  actuelle, 
emmenant  avec  vous  le  plus  de  Prussiens  que  vous 
pourrez  :  Ce  tant  des  Pruuiens,  il  ne  faut  pat  loiil 
luer;  mais,  quant  aux  Autrichiens  et  Hessois,  Je  vous 
les  abandonne;  faites-en  chair  îi  pâté.  • 

Ces  deux  plans  devaient  s'exécuter  le  17;  mais 
lieiireiiscmenl  que  Chamberniac  iles<ibéit  à  Custine , 
qui  ji  était  plus  son  général  ;  car,  sans  cette  désobéis- 
sance, la  république,  d'après  toutes  les  mesures  pri- 
ses par  Custine,  éprouvait  encore  évidemment  un 
échec  dans  cette  partie. 

I.c  même  jour,  17  mai,  Custine  fait  marcher  trente 
mille  hommes  pour  en  attaquer  six  mille,  en  avant 
des  liK'ies  de  la  Loulre;  mais  ses  ordres  sont  tellc- 
uieut  donnt^  ou  si  mal  exécutés,  que  les  colonnes, 
arrivant  sur  l'ennemi  décousues  ou  sans  ordre  de 
bataille,  sont  repou»écs  avec  beaucoup  dejptrle,  et 
ne  peuvent  se  nllier  qu'à  une  oertaine  dlstaaee  { 
alors  Custine  paraît,  rt,  malf^ré  la  demande  réilAde 
des  troupes  de  retourner  i  l'ennemi,  il  donne  Tor- 
dre de  la  retraite  ;  et  (]iioiqiril  ne  fut  plus  pénéral 
de  cette  armée,  il  y  reste  jus<|u  au  23  mai  dernier,  y 
commande  tmijouri,  etcedonne  des  attaques  démon- 
trées fausses  et  nuisibles  aux  intérêts  de  la  républi- 
que; rt,  le  même  jour,  23  mai,  l'armée  du  Nord, 
sansgériéral,est  défiile,  et  le  camp  de  Famars enlevé. 

D'après  nu  plan  entre  Houchard  et  Guiilemin, 
tout  était  préparé  pour  qu'Arlon  fût  attaqué  le  9 
juin  dernier,  i  huit  heures  du  matln,par  les  deux 
armées  eomUnéet.  Celte  attaque  n'a  étewite  que  par 
la  colonne  commandée  par  Deiaape,  et  deux  mille 
hommes  commandés  par  Beauregard,  venus  de  Tar- 
mée  des  Ardennes,  p  r  <  jue  Custine  avait  donné 
contre-ordre  à  Guiilemin  d Cxéctiter  ce  plan,  attend» 
qu'il  ne  voulait  ni  prendre  Arlon,  ni  briiler  ses  ma- 
gasins; et  si  la  bravoure  de  douze  mille  hommes 
n'eût  Mt  enlever  ce  poste,  il  serait  impossible  de  eal- 
cuier  les  suites  fancMcs  qui  devaient  en  rémller  pour 
la  république. 

Custina  lit  n  peu  i^oblicalii,  qoe,  quoiqu'il  af 
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fectâtsans  cesse,  en  louic  occnsion,  tle    qualili.  r 
tet,  «B  Mir,  étant  i  souper  chez  lui,  à  Mayencc,  H 
fDtouré  d'un  grand  nombre  d'ofTicicrs,  vrrs  la  lin  de 
janvier  dernier,  en  parlant  du  ci-devant  roi  dont  il 
apprenait  la  mort ,  il  dit  :  Tout  eH  fini  ;  puis,  gar- 
dant un  morne  silence  qui  ne  fut  inlorruinpii  (jnc 
par  une  autre  exclamation  :  Ce  n'é(aU  yas  mon  avit; 
Il  fallail  garder  te  roi  comme  olage,  rt  tioji  le  faire 
mourir.  D'après  un  pareil  propos,  il  ne  faut  plus 
être  ëtoiioédes  ixiinssioBS  de  Barba  roux,  dans  sa 
lettre  imprimée,  datée  de  Cacn,  du  18  juin  df  rnicr, 
lorsqu'il  y  parle  de  Custine  :  -  Heureusement  (dit 
Barbaroux  dans  cette  lettre)  Custine  comnianiic  sur 
cette  frontière...  •  ni  de  relies  que  Ton  trouve  dan:» 
«n  écrit  imprimé  et  iniiiul.*  :  BuUelin  officiel  du  bu- 
-mu  de  cnrrtswmdanct  4*  ïwmétctntrale.  téanl 
a  Utnncs .  5  juillet  :  •  L'aweniMée  centrale  a  arrtMé 
qu'il  sera  i^rit  au  général  Custine,  pour  rmviler  à 
Tester  à  son  poste,  quand  m^me  la  fac«ion  de  la  Con- 
vention ou  le  pouvoir  exéiutif  le  destiluernit,  en  lin 
déclarant  qu'il  mérite  toujours  la  couliauce  liu  peu- 
pte.  • 

Cette  manière  de  s'exprimer  de  la  part  des  rebelles 
sur  le  compte  de  Custine  ne  permet  pas  de  douter 
un  seul  instant  des  motifs  (|ui  ont  détermine  ce  der- 
nier dans  ia  conduite  qu  il  a  tenue  pendant  qu'il  était 
général.  .     ,    .  , 

Custinc.arrivé  à  l'armée  du  Nord  et  des  Ardcnoes, 
ne  s'est  pas  démenti.  H  a  fidèlement  suivi  la  maMlie 
qu'avait  tenue  le  traître  Dumouriez ,  lors  de  n 
traite  de  la  Belgique  ;  Custine,  sous  le  vain  prétexte 
que  cette  armée  était  (U=sor^:anisée  et  indiseinlinee. 
l  a  laissée  dans  rinactiou  la  plus  réprcliensible,  m- 
s'est  occupé  nullement  de  nrotéger  par  aucun 
moyen  les  villea  de  Condé  et  de  Valeucieiines,  et  les 
autres  villes  frontières  qu'il  savait  assiégées  ;  de 
faeoii  que,  par  cette  indigne  manœuvre,  Condé  et 
ViiicucitQiies  sont  iiiaiiileaaiit  au  pouvoir  dfS  enne- 
mis, avec  une  artillerie  formidable  et  semblable  à 
celle  que  Custine  a  fait  perdre  à  Mayence  ;  que  les 
aulm  villes  frontières  sont  menacées  et  attaqii.  rs 
dans  cette  partie ,  et  qu'en  un  mot  le  territoire 
français  est  entamé  par  les  puissances  coalisées  ;  ce 
qui  ne  serait  pas  arrivé,  si  Custine  avait  fait  faire  le 
plus  léger  mouvcuient  à  rarinéc  du  Nord  et  des  Ar- 
dcnnes  pour  protéger  ces  deux  villes  prises  et  celles 
menacé^  Mais,  loin  d'avoir  ordonné  ces  mouve- 
ments, Custine,  au  contraire,  pour  consommer  sans 
doute  plus  à  loisir  sa  trahison ,  a  cherché  i  faire  ti- 
rer delà  ville  de  Lille,  déjà  menacée  d'nn  nouveau 
sie^e,  soixante- seize  bouches  à  feu,  pour  les  trnn^- 
porler  au  camp  de  la  Madeleine  ;  et  nonobslatit  les 
sages  représentations  à  lui  faites  par  Fa vart,  com- 
mandant cette  place  importante,  dans  sa  h  ttre  du  35 
Juin  dernier,  Custine  a,  par  sa  lettre  du  2  juillet  der. 
nier,  persévéré  à  vouloir  faire  extraire  de  cette  place 
ces  soixante-seize  bouches  à  feu  ;  de  sorte  que  non 
content  d'avoir,  nar  son  inaction  coupable,  exposé 
les  villes  de  Coudé  et  de  Valenciennes  a  être  prises, 
comme  elles  l'ont  malheureusement  été,  son  inten- 
tion criminelle  bien  prononcée  était,  en  dégarnissant 
ainsi  Lille  d'une  artinerie  qui  lui  était  nécessaire,  en 
cas  do  nouveau  :.  ~f  dont  celle  villc  était  menacée, 
de  la  livrer  plus  .nbinient  au  pouvoir  des  ennemis; 
et  ce  qui  caractérise  davantage  cette  intention  c:i- 
œinclle  de  Custine,  c'est  que  Lamorlière,  autre  gé- 
néral aux  ordres  de  Custine,  s'occupait  de  son  côté 
de  d(^arnir  la  ville  des  approvisionnements  dont 
elle  était  pourvue. 

Ti  llo  est  la  Diani  rr  perfide  et  combinée  qu'em- 
ployait Custine  pour  am  antir  cette  Uberté  si  encre  à 
tout  être  pensant,  étunlFer  et  pulvi'riser  jusqu'à  la 
plus  kyèrc  trace  de  la  ré|>ubli(îuc  naissante. 


D'après  l'exposé  cl-dessus,  l'aceusaleur  public  a 
dressé  la  présente  accusation  contre  Adain-Philijtpe 
Custine,  ci-devant  général  ftt  chef  de  l'armée  du 
Nord  et  des  Aidenncs,pour  «voir  méchamment  et  à 
dessein  abusé  de  sa  Qualité  de  général  des  années, 
et  avoir,  à  In  rnvmr  de  cette  qualité,  trahi  les  inté- 
riUsde  la  ré|(u'ulL4uc  en  entreleuauldes  manœuvres 
et  lies  intelligences  avec  les  ennemis  de  la  France; 
et  par  suite  de  ces  manœuvres  et  intelligences,  d'a- 
voir facilité  l'entrée  des  ennemis  dans  les  dépendan- 
ces de  la  république,  et  de  leur  avoir  livré  des  villes» 
forteresses,  magasins  et  arsenaux  a|ipaiicaantàh 
r<  piililiqup  ;  ce  qui  est  cnnlrnire  à  l'art.  IV  de  la  sec- 
tion lr«î  du  titre  de  la  11^  partie  du  code  pénal.  En 
conséquence ,  l'accusateur  public  requiert  tiu  il  lui 
soit  donné  acte  par  le  tribunal  assemblé  de  la  pré- 
sente accusation  ;  qu'il  soit  ordonné  qu'à  sa  dili- 
gence, et  par  un  huissier  du  tribunal,  porteur  de 
l'ordonnance  à  intervenir,  ledit  Custine,  actuelle- 
rnriit  détenu  en  la  maison  d'arrêt  de  la  Concierge- 
rie, sera  étroné  sur  les  re^jistres  de  ladite  maison  de 
justice,  coniine  aussi  i^iie  rurdonnaiicftiinlerraîr 
sera  aolifiée  à  la  municipalité  de  Paris. 

Fait  an  ediifiet de  l'accusateur  public,  ce  l4aioAt 
179S,  rnisde  la  république  une  et  indivisible. 

Signé  Fouf^uiBE-TAinviLLS. 

...  .1  "    'S  ' 

UViBS  KOOTBADZ. 

Voyages  de  3t  P.  S.  Pallat  «m  dHRkvirtei  provinces  dé 
renipire  de  Rumio  el  dan*  I'Amc  seplenttïoDale.  coolenaol 
det  obiervalioni  M^ctc,  <1r5  f.iits  intcrcsMnUct  curiem  Mtr 
lliittoire  MlureHc,  Its  niinérnui,  la  boUniqne,  la  phytique, 
I  asironomie  et  tout  ce  <iui  concerne  le»  mœur»,  les  UMgn, 
li  N  religion»,  te*  cullc*.  Us  lanffticï,  tes  trïditioni,  iMmonu- 
iiieiiis  el  anliquilé»,  elc;  trattuiu  !  1'  m»iu\  par  Ganthier 
di-  Pffyronnic,  cosinii»  des  Affaires  clr»ni|;iTCS.  Su  votiimM 
in-i",  dont  un  cïe  planches,  où  •«  IrouTC  li  <  irii-  -•'m  r.5lp 
de  l'empire  de  Bussie,  d'aprè»  la  nouvelle  divis.  jn  Jt  tti  em- 
pire en  quaranie-dcoi  gouvorncnicnit. 

Prii.  brochés  en  carton,  160  liv.;  le*  lomcaUl,  IV  et  V, 
avec  les  volumes  de  figures,  90  lir.;  le»  mtmt$  Umm  lllt 
IV  et  V,  papier  fin,  figuTM,  tSO  liv. 

On  pourra  se  [ 
de  suite,  frMCà  < 

tant  au  prix  èt  Vtamga  SOMttp»  < 
A  Paris,  chei  Mméan,  lilinira,  ma  éa  I 

André-d«-ArlJ,  «•  9, 

Le  m  7  I  <i  '<  -.  travaux  de  M.  Pallaa  ont  ^të  apprcVIcs 
par  tous  11  s  Muiiiis  de  l'Europe.  LViactitude  de  ses  oLur- 
«atioos,  I»  prorondfur  dv  si  s  riflrvi  it,  ri  l,i  multitude  drs 
faits  de  tout  genre  (^u'il  a  rassi  ml)lc»  lui  avsigncnl  une  jitsce 
distinguée  parmi  lis  plus  célèbres  voyageurs.  Tr  .',  pi  i  i  ni 
parPMim  plus  de  pays;  aucun  n'a  mieux  oUkim  tu  niieiix 
déiril.  Hommes,  animalli,  végétaux,  niinér.T,;i  i!  fiijlirjsso 
toiii.  La  rfl.ition  de  ses  laaga  et  pénible»  voyages,  dit  do 

liste  et  tni-^nic  un  homme  d'Etat. 

Catherine  II  ordonna,  en  1768,  à  l^MaUnic  de  Péurt- 
bourg  d«  joindre  mu  astronomes  chUfW  d'observer  le  pa»- 
sage  de  Vémi»  de«  Mvanu  capaltletde  rechercher  et  de  lui 
faire  connaître  toutes  les  richesses  natarelles  de  *oo  vaiM 
empire.  M.  Pallas  fut  mis  en  quelque  Mrte  k  la  téte  de  ctOS 

Juc  choisit  l'acaddmie  peur  répondre  aiu  vues  de  la  cxarine. 
uoique  plusieurtdtcce  Vaya|*urs  aient  publié  des  refatiom 
particulièret,  ili  enl  Um  canmumaaé  Icwe  «aaMcrif- 
M.  Pallas  qui  dtaitcliarfiid*diri|«r  km InVMi,  «a« 
qu'on  peut  reg ardar  aea  Mmga  «eaïaa  ia  eerpe  om  i 
moirée  de  celte  leciéld  de  mante. 

Il  partit  de  Pt'tershourç  le  tl  hiillct  t70a,  «t  f  revint  1o 
30  juillet  1774,  après  avoir,  pendant*!!  ans  eton  moia,  par- 
couru, riaminé,  étudié  sous  tous  les  aspect*  l'empire  im> 
mtnsc  de  h  RtHsÎp.  les  relations  qu'il  donne  sur  le»  diffé- 
renttpi  -  >i'-<>  I  ii.il.'itcni,  sur  les  colonies  qui  *c  sont  ^la> 
blic*  tant  tu  liuijic  iju'cQ  Sibérie,  sont  curietne*  clintéfei» 
*amc». 

Oa  ne  lira  pas  avec  moiot  de  plaisir  1«»  «riicU»  relaùï*  «• 


t  procurer  rexemptaire  commet  o«  k«  vatonoi 
I  de  port,  dui  lew  let  ddMiteaMM^  ea  ^)ea- 
fenvrnie  10  eeu  ner  Teime. 


eerto 


1.» 
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4t  rAii««»àt«l«»riMCWam«,  Bannmot,  cet 
lM«t     màiSttê»  i'«limwii«n  nv«ote«  dans 


nvtote*  dans 
«liU*  et  fti- 


I  en  latin, 

mà  «MliMMit  li  éttmÊfUm  ia  iMb  «rat  ciaf  ^«drupè- 
4a»,  «imM.  «■■iibiH,  pmmn*.  whiHi,  wn,  ylMiiee, 
fBll»«bMr«|ltfMMim  «t<wit  iMiuii  éditât  il  4<- 
«iU,  «1 4'«Ni«iMHWMi.  Il  «  WMiaJ*  J«iiM|f«k  Imt  <«•• 
criptloo  l«  MM  imtes,  lartaree,  MlMiMlia,  «le.,  «te.  U 
psnie  Je»  Iweetei  H  owle  Jw  plirtw  wt  Me  fièlies;  ses 
icMiriplien  ipnt  eiaolM,  et  il  i^est  bHflM  M  dâMpeHer 
que  de  ee  qu'il  •  «n,  de  m  Hen  dire  qol  ne  toit  eeridn. 

()d  leiit  cumliica  \t  diveraitë  dei  maliirM  qu'einliratsc 
cet  ouvr^gu  on  rtiidait  I*.  traductign  difficile.  Lt*  ronii.ii»- 
Wncti  du  IridiicUiir  en  lioUiiiijuo  et  en  iiicdrc  irie  lu  n  i)- 
dairnt  Ires  propre  j  i  r  travail,  <|u'il  partit  avuir  liraucuup 
soigné  :  il  a  eu  r>'rl>>lr^  a  pluiiriiri  uvantt  qui  ont  joint  li  un 
llimi<^re«  sut  »iennii  pour  If  rendre  plus  pjrf,)il.  l.e  i  iloyfn 
Lacépide,  garde  (lu  >  ;<liirK't  nal  ion  i)  <l'i>i<tuire  ii)tur<  ll«,  lui 
a  communiqué  det  notes  intéreuiunlo  (ur  le»  «bjcti  qui  ont 
des  rapporU  avec  reui  de  la  ricba  coUretlon  conSë*  k  aea 
»«in>.  Le  L'itojren  Tboitini  l'un  de»  ddHMMtnteim  d«  Jardin 
v\»vtm,  ■'«■tehwgd  ém  mim  qpà  tmwmt 

la  bouoique. 

AlniL  M»  d*dire  laf^rienrt  h  Farlflnal,  cette  traductie* 
a  ym  m*  wm  VA  queiiiM  avantage,  pariicuUèmMM  tn 
jren  le*  piMI— It  fm  veradM  dan»  l'hiiuirr  natnnQtt  fril 


i«t  r«d«BliMi  d« 
'     rien  d^afid,  OMdgrd  la 
i,  near  dievee  nu  salene»  m  bo- 

BIMiaat  digm  de  la  natioo  h  laqnella  il  le  coMMffe. 

On  trouve  chei  le  même  libraire  les  ouvrages  suivants  : 

Voyarei  «n  Gtiinit  «I  dont  la  tl«$  Caraikft  en  Amérique, 
par  P.  B.  Iserl,  tradniu  de  rallamand.  ln-«o,  fig.,  K  iiv. 

Ileintfen  de$  ttm  Pelew,  pat  le  capitaine  Wilson,  traduite 
de  l'anglais,  ln-8",  2  vol.,  fig.,  i-i  In. 

ùttetiBtion  du  Prgu  et  Je  t'itr  df  Crylaii.  rrnf<"rmanl 
datddiaiW  eiaetS  et  neu^  lur  le  L'Iiiiiat,  l(  ^  prodiK  I  h>ns,  le 

le  leuvemeBent,  les  mews  et  les  usages  de  ces 
i4»  niSWh  IM^,  4  Et.  m  «m. 

-^LmOamMbiiUaméêitkÊHttWéMmMmHHmitii^,  par 
1«  mmtm  tm^Ê»,  imulkm  ddkbfc  X        dwa  flwilld, 


I  mqiiM, 


CONVENTION  NATIONALE, 
uitt  nm  u  êiAncM  ou  is.  a  l*  suiti 


M  MfftOIT  Ml  «NmâmAHT  M  CAMBMI* 


Uaénrral  dê  ta 
Cambrai. 


4t 


L«  1  fl«  ce  moi»,  on  a  erië  dans  cette  ville  que 
rennemi  nous  cernait.  Vmirquoi  1rs  wpràentants 
du  peuple,  Delbret,  Leraneur  et  Letourneur,  sont- 
ils  sortis  ce  jour-lè  de  nos  murs  avee  une  pr^ipitn» 

tion  scanda l<Misp?  Ponrqimi  le  cnnipde  Ci'sar  ri  les 
camps  enviroiiiianls  onl-ils  vU'  enlevés  s.iiis  coup 
fërir  ?  Pourouoi  l'état-niajor  fie  l'arinj'e  du  Nord,  les 
nyeiini  et  les  commisaflures  des  guerres,  les  direc- 
tMtn  4h  disriott  et  l'adminblrstion  des  campe- 
ments ont-ils  fui  hontens<-ment?  Pourquoi  dans  oe 
moment  ihconoevabie  nous  sommevnons  vus,  pour 
ainsi  dire,  absolument  retliiit?  à  nons-nu'ines?  Pour- 
quoi cette  place  aurait-elle  été  abandonnée  san.s  res- 
aoinaai,  nwrAwigpedn  K^Dtf  rsl  Decla ye  ?  Pou  ri{  uoi 
voidaitHNi  «UéMuer  hi  niNitlaiicw.  lorsqu'elle  en 
avait  &  pdne  asses  dé  ouoi  aontenir  un  siège  de  queU 
4|l|j)  durée?  Pourquoi  l'ordnnnuteur  Peliijeati  onion- 
nait-il,  au  moment  du  cernemont,  l'enlèvement  do 
Vingt  Uiilte  sacs  de  ^raiimdans  notre  ville?  enlève- 
ment oui  eût  élë  eAecM  si  le  général  Ueoiaye  n'eût 
neinee  le  gudMMgMiii  dTuiM  yMriiiw  lérèN* 


FourqiioiiecomniisuredMgiiMm  DeOm  n's-». 
il  pas  rt^pondn  lar  PAat  de  situation  des  bâtiments 

militaires  que  nous  lui  demandions?  Pourquoi  !« 
payeur-pt  ii'  I ai,  qui  avait  m  u  l'nrdie  du  conseil  do 
j^'uerrf  île  inissix  onns  celte  ville  (100,000  Iiv.,  a-t-il 
lui  précipitamment,  après  ne  nous  en  avoir  laiséé 
que  la  noitië?  Pourquoi  le  général  La  Valette  n'a-t- 
il  pas  mis  eetle^  villa  dans  on  dtat  de  défense  impo- 
sant? pourquoi  sommes-noDS  convaincus  dnns  ce 
moment  qu'il  y  a  ru  un  projet  pour  nous  livrer  A 
l'ennemi  ?  Pourquoi  les  représentants  du  peuple,  qui 
sont  restés  ici  pendant  deux  mois  sans  approctier  de 
la  maison  commune  et  de  la  Société  pomiln ire.  nous 
ont-ils  quittés  sans  nous  en  prévenv?  Pourquoi  ces 
commissaires  ont-ils  refusé  de  se  n>ndre  à  nue  séance 
extraordinaire  que  nous  avions  eimvoqiiée  pour  dé- 
libérer sur  les  mesures  de  (UTense,  en  nous  disjint 
qu'ils  étaieut  à  leur  poste,  occupés  à  délibérer  sur 
les  aflàires  générales  ;  qu'ils  n'étaient  pas  disposés 
à  hini  auprès  des  municipalités  des  visites  de  eéré- 
menie,  et  qu'il  ne  tenait  qu'à  nons  d'envoyer  des 
commissaires  à  leur  bureau  r"  Pouri;uoi  a-t-on  voulu 
faire  sortir  de  nos  murs  le  brave  général  Declave? 
Poiir(|uoi  la  ville  et  la  citadelle  étaient-elles  à  peine 
approvisionnées  pour  quinze  jours?  Hirii  de  plus  dé- 
courageant que  ces  pourqum.  Noot  lê  disons  avec 
frtiwlliae»ilyaeu  de  la  trahison;  r\pus  sommes  bien 
déternilnét  i  noorir  pour  la  patrie,  soutenus  par 
l'espoir  qu'un  vcagBaiiM  éolatasta  ëpottvanteralct 
Iraiires. 

aigiiëiMi 


Aimmêitmiutil  permimint  êm  HtlrM  d» 

Du  U  août  1795. 

Citoyens,  des  orages  de  maux  et  de  cruautés  me- 
naçaient nos  murs  depuis  la  reddition  de  Valencieii* 
nés  ;  chaque  j(mr  uuus  nous  eflorcions  d'employer 
des  moyens  eflîeaoes  pour  les  prévenir  et  les  éfol* 
gner  de  nos  foyers;  cependant  noua  ne  pouvons  vont 
diisiinirisr  que,  milgrë  nos  soins  et  nosaollteitodes 
estrémes  sur  le  sort  de  nos  frères,  1rs  representnnts 
du  peuple  souverain ,  envoyés  près  de  nous  pour 
poiirvcira  nos  besoins  et  coopérer  à  notre  «léfense, 
ont  quitté  le  7  de  ce  mois,  jour  du  cernement  de  la 
place,  leurs  logemeill^  W  effets  nationaux  y  exis- 
tants, et  cette  villtt  «m  tvoir  Jamais  dana  leur  aé- 
Jour  nratemisé  avec  notre  administration,  et  siins  ta 

rirévenir  même  de  leur  départ  précipité.  Nous  vous 
ai.s-sons  à  juger  ([iiels  peuvent  être  les  motifs  de  la 
conduite  de  ces  élus  du  |)euple.  surtout  lorsque  vous 
saurez  qu'ils  ont  donné  l'ordre  à  un  convoi  de  fari- 
nes et  de  blés,  destinés  pour  le  service  de  l'armée  on 
de  la  place,  de  sortir  de  nos  murs.  Une  pareille  con* 
duite  ferait  bien  croire  sans  doute  qu'ils  étaient  per- 
suadés que  celte  ville  ne  pourrait  tenir.  En  ce  qui 
concerne  les  agents  des  subsistances  militaires, noua 
vous  prévenons  que,  différentes  fois,  nous  les  avons 
invités  à  nous  tranquilliser  sur  l'approvisionnement 
de  la  place  an  oas  desiége;  qu'ils  n^ont  que  madrina* 
lement  répondu  à  nos  questions  ;  que  ces  réponses 
contenaient  toujours  des  espérances  illusoires  et 
flatteuses,  et  qu  ils  se  sont  aussi  retirés  |)reoi|)itam- 
ment  au  moment  du  oernemeiit,  et  sans  eu  prévenir 
égaleoMot  noire  «dounistration. 

Mous  ne  sommes  pas  moins  afOigés  de  la  levée  su- 
bite du  camp  de  César,  qui  .seul  pouvait,  par  sa  po- 
sition avantageuse  et  ses  retranchements  formida*. 
bics,  proléger  notre  arrondissement,  arrêter  et  re- 

EDUSser  même  lesbarbaresiusquesur  leur  territoire, 
a  départ,  qui  apporte  la  oésolation  daus  nos  âmes. 
MM  ptévMiil  des  «mus  qui  aoiM  meeeeent.  et  qui 
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ne  peurent  Ara,  «AudtaMnt  éloignés  que  pw  le  i 
secours  de  nosfreresde  l'intémiir,pirtkaliireioMit  f 

des^l  .!^  ^s  Parisiens,  qui  ont  déjà  tant  fait  pour  la 
ri^voiiitioii,  fl  qui  ont  Unis  jiiri»  de  la  maintenir.  ! 
Nous  vous  iufornioiis  aussi  que  \e  commissaire-or-  j 
doDoateur  en  chef  Petit- Jean  n'a  cesse  de  nous  as- 
Mirer  que  la  ville  était  sultisamment  pourvue  de  vi- 
vres, et  qu'aucune  inquiétude  i  cet  égard  ne  devait 
nous  alarmer;  que  d'ailleurs  il  en  faisait  son  affaire, 
et  qu'on  pouvait  avoir  confiance  en  ses  Irav.iiu;  que  I 
cependant  si  le  gém-ral  Declayc ,  de  coiicerl  avec 
nous,  n'avait  pas  rxpressément  défendu  au  citoyen 
Godart,  préposé  des  subsistances,  de  dégarnir  aucu- 
nement les  magasins  militaires,  nous  serions  peut- 
être  expo<;és  aux  horreurs  de  la  disette.  Vous  ne 
pourrez  (jur  gémir,  citoyens,  sur  le  sort  affreux  qui 
nous  est  rt-servé  par  la  trahison  de  la  plus  grande 
partie  des  agents  militaires  que  la  république  sala- 
rie dans  nos  armées. 

Nous  sommes  convaineuSi  dtOTens,  qoe  tous  ne 
sottffKrez  pas  que  la  nite  de  Cambrai  soit  aussi  ty- 
raimiscc  que  les  villes  de  Condé  et  Valenciennes, 
dont  la  drsolation  ne  peut  provenir  que  de  la  scéle- 
ralcsMî  de  Custiiie;  sauvez-nous,  et  il  en  est  encore 
temps.  Mous  vous  en  conjurons,  ne  tardez  pas  à  nous 
cavoyer  des  canons,  de  la  poudre,  des  boulets  et  d^ 
fbtecs,  surtout  en  cavalerie,  afin  de  pouvoir  soute- 
nir un  si<<ge  avee*honnenr,  et  prouver  avec  énergie 
notre  atlachtMiient  à  In  n  [  ublique,  altacliemeiit  (|ui 
se  trouve  d'ailleurs  maiiiit  stp  par  la  rt-|>oi»&c  faite,  au 
nom  des  corps  constitués  réunis,  à  la  sommation  du 
général  Boros,  comoiaadaal  des  avant-postes  enne- 
mis, dont  nous  vous  adressons  copie  avec  cette  ré- 
ponse. Nous  espérons,  citoyens,  que  vous  aurrz 
égard  à  nos  observations,  qu'elles  seront  communi- 
quées (le  suite  au  corps  léf^islalii,  qui  prendra  tous 
les  renseigiieuicnls  convenables,  etemploira  les  me- 
sures  les  plus  actives  et  les  plus  puissantes  pour  em- 
pêcher que  la  ftireur  des  deqiotes  ne  désole  d'auUes 
villes  que  cdles  qui  en  sont  aujourd'hui  les  victi- 

C'est  avec  douleur  que  nous  faisons  ce  tableau  af- 
Difîeant;  mais  notre  dévournimt  à  la  patrie,  cl  la 
crainte  de  voir  nos  frères  de  l'intérieur  exposés  aux 
mêmes  cruautés,  nous  en  imposent  te  devoir  jusqu'à 
la  perte  de  uotre  existence. 

Vous  savez,  citoyens,  que  nous  Rhnes  cernés  le  7 
de  ce  mois,  vers  quatre  hcuresdc  relevée;  maiscette 
circonstance  n'empêcha  point  que  la  fête  civique  du 
10  août  II  r  ùt  lieu  avec  tuulo  h  pompe  digne  des 
plus  chauds  républicains. 

Nous  oubliions  de  vous  informer  encore  que  Co- 
bouig  et  York  se  tenaient  avec  leur  quartier-géné- 
ral ft  Marcoing,  distant  d'une  lieue  ne  Cambrai,  et 
t]iir  Ir-;  rtincnii dispersés  dans  tous  les  villri^cs  de 
liLitrc  nri  iiii(ij.v»t'iiient,  y  ont  commis  les  plus  lior- 
rihlrs  rniautés  en  pillant  «  l  ravas'  unl  toiiles  les 
propriétés,  sans  respecter  même  les  biens  des  émi- 
grés. 

Nous  ignorons  en  quel  état  et  dans  quel  endroit 
se  trouve  en  ce  moment  notre  armée  ;  mm  f»éniis- 
sons  enlîn  sur  les  causes  des  malli  i  rs  ^  lu  pu- 
blique, mais  nous  pouvons  vous  a.>sur«T  que.tlans 
toutes  lescirconstaocei  nousseronsfidètesi  iiosser- 
meuts. 

Signé  les  athiUni»trateur$  du  comeil  ptrmanent 
du  district  de  C ambrai, 

A  la  suite  de  ces  lettres  ks  observatioBS  suivantes 
oatétéfirilci: 

T^ovx  Dans  une  de  ces  lettres,  1rs  commissaires 
Ile  la  Convention  sont  accusés  d'avoir  abandonné 
fréapttamment  Cambrai.  Il  en  «si  un  que  je  con- 


nais positivement,  Delbrcl,  député  du  Lot.  Il  partit 
l'année  dernière,  au  commencement  de  la  guerre,  le 
sac  sur  l'ép.iule.  Il  se  rendit  a  l'armée  de  la  Moselle; 

11  y  lit  la  campagne  comme  simple  volontaire,  quoi- 
qu'on voulut  le  faire  ommandiant de  bataillon.  l\y 
était  encore  quand  il  fut  nommé  député.  DepoJO 

au'il  est  commissaire,  vous  avez  appris  qu'il  tftat 
istingué  dans  divers  combats  de  cavalerie  contre  les 
Anglais;  et  avant-hier  un  oflicier  de  l'année  du  Nord 
me  dit  :■  Don  i  i.'' les  attaques  de  cavalerie,  un 
petit  député,  nouuné  Deibrct,  monté  sur  un  cheval 
blanc,  ae  bat  comme  nos  neilteurs  cavaliers.  • 

Perrin  :  J'arrive  de  l'armée  du  N-  rd.  r  ii  vu,  à  îa 
levée  du  camp  de  Césnr,  le  géuiTat  eu  rliet  dans  son 
lit,  à  sept  heures,  quand  l'armée  se  battait  depuis 
quatre  heures,  sans  t|u'i1  en  &ût  rien.  Deux  ufticicrs 
municipaux  de  Cambrai,  des  plus  patriotes,  annon- 
çaient que  la  ville  ne  tiendrait  pas  quinze  jours  ;  je 
vous  demande  si  nos  collègues,  chargés  de  surveil- 
ler les  mouvenienls  généraux  de  l'année,  {louvaient 
se  renfermer  dans  une  ville  qui  ne  devait  pas  tenir 
quinte  joors? 

Bbëaro  :  Dans  ce  moment  nous  n'avons  aucune 
délibération  à  prendre.  Je  detuaudc  le  renvoi  au  co- 
mité i!r  -d\^a  (it)lihi'  pour  l'eiafflien des fiilo. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Décrets  rendus  dans  la  même  séance. 

•  La  ConveMmi  nationale,  aptil  avoir  entendu 
le  rapport  de  «on  comité  de  la  gnenu»  déertte  ce  qui 

suit . 

•  Art.  If .  Les  représentants  (lu  priipir  snntnntri- 
ri&és  à  organiser,  dans  l'ile  «le  Cor&e,  un  tribunal 
militaire,  dant  les  fMnes  pracriles  parla  loi  du  IS 
mai  dernier. 

■  II.  Le  traitement  des  officiers  dcstritranauxal* 
(nrhés  aux  armées  de  la  répuldiijue  leur  sera  payé 
à  dater  du  l«r  septembre  prochain;  néanmoins  les 
accusateurs  militaires,  ni  les  ofticiers  de  police  de 
siireté,  nommés  ou  à  nommer,  n'auront  droit  à  leur 
traitement  que  du  jour  oiii  ils  seront  entrés  dans 
l'eierdce  de  leurs  fonctions,  cequî  sera  cooatalé  par 
le  commandant  militaire  deleur  arrondissement  ret- 
pectif,  ei  MSf'  jiar  le  commissaire  des  guerres. 

.111.  Les  tribunaux  criminels  ordinaire^et  les  ju- 
ges-de-paix civils  connaîtront  des  délits  commis  par 
les  militaires  formant  les  dépôts,  en  jie  conformant 
en  tout  à  la  loi  sur  l'établissement  des  tribunaux 
niilitaireii  Cl  au  code  pénal,  en  date  du  iS  mai  .der- 
nier. 

•  IV.  Les  cours  rij.irtiali'S  qui  sontencor-"  en  ac- 
tivité seront  supprimées  du  jonr  qu'on  y  aura  iuLs- 
titué  les  tribunaux  militaires. 

•  V.  La  loi  du  29  octobre  1790,  sur  la  disciphne 
militaire,  avee  les  exceptions  portées  dans  la  loi  du 

12  mai  1792,  sera  provisoirement  exécutée  dans  les 
armées  de  la  république.  La  Convention  nationale 
charge  son  romilé  tle  i  i  ^ui  rre  de  lui  présenter  in- 
cessamment un  projet  de  loi  sur  la  discipline,  plus 
conforme  k  la  nouvàleocganintionmililainotaaji 
principes  républicaioa. 

•  Vf.  Le  ministre  de  la  «wnc  enmn  aaoa  ddai 
aux  tribunaux  aiilitairea  les -lois  oonoenant  kws 
fonctions.  ■ 

—•La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  «OU  comité  de  salut  public,  décrète  oe 

qui  suit  : 

•  Art.  Les  rnif  i  ités  constituées  protégeront, 
partons  les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir,  les 
transports  des  marchandises  et  munitions  destinées 

Cur  le  service  de  la  marine,  et  particuUirement  de* 
isdeeonetniellou. 


419 


•  II.  Ils  taxeront,  iors(|u'ils  en  seront  rcqnis,  U; 
prix  des  Vflffnres  ou  attelages  de  bœufs,  et  Teront 
marcher  rt'autorilé  les  voitures  et  bouviers  qui  vou- 
draient se  soustraire  à  ce  service  important,  sous 
qui  1]  HP  prétexte  que  ce  puisse  «>tro,  à  moins  que 
leur  refus  ne  soit  appuyé  sur  une  caus«  qui  inldrcs- 
lerait  également  le  salut  public,  ce  dont  IcKlilt  ad- 
miinstratean  snroiit  soia  de  s'assurer. 

■  Ifl.  En  eas  de  récidive  par  les  Toituriers  et  b<ra> 
viers,  pour  (les  cau<;e<;  qu'ils  ne  pourraient  pas  juS' 
tificr,  lesdits  corps  administratif  sont  autorises  à 
prononcer  contre  eux  la  peine  die détentioii»  qai  ne 
pourra  exc^er  ua  mois.  • 

—•La  Conrentrân  nationale,  après  amilr  entendu 
le  rapport  de  son  r  ^mtti'de  légisinlion.  intprpr<^lanl 
l'article  XXVIII  du  titre  I^f  de  la  proniièrc  partie  du 
code  pénal,  discrète  que,  dans  les  pa\  oc  ii[h  ;  ir 
les  ennemis  de  la  république  ou  par  les  rebelles,  où 
il  serait  impossible  d'exécuter  les  jugements  crimi- 
nels sur  la  plaœ  publique  de  la  ville  od  le  jury  d'ao* 
eosation  aura  été  convoqué,  lesdits  jugemeatewce- 
vront  leur  exécution  partout  où  lo  tribunal  criminel 
se  trouvera  tenir  ses  séances.  > 

—■La  Convention  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  1".  Le  corps  de  cavalerie  levé  dans  les  dé- 
partements du  Calvados,  l'Eure,  l'Orne,  la'Manche 
et  SeitH  hjFi m  ur,',  sous  la  dénomination  de  dra- 
gons de  la  Miiiiciic,  sera  incorporé  dans  les  différents 
l^imentsde  cavalerie  et  troupes  de  la  république. 

«  11.  Le  ministn  de  ta  guerre  se  concertera  avec 
le  comité  ^  la  guerre  de  la  CouTcntion  pour  opérer 
celle  incorporation,  et  sur  les  moyens  de  rappeler 
ceux  des  dragons  de  la  Manche  uui  se  sont  retirés 
chez  eux,  ail  iH  II  «ii  -^e.  teodre à  VenailieSt en  exé- 
cution du  décret  du...  • 

SÉANCE  nu  SAUEOl  17  AOUT. 

ftinjtniÊ  RinmttrSéthttttH 

OttHtks  teU^s  suivantes  : 

IMirt  4m  rtpri$entmU  du  peuple  Oimpitteau 
êe  FwHtMy  et  Bourdon  de  i'Oise. 

Siint'Rcrmind.  14  loût  «705. 

Depuis  qaatre  ]mn  le  général  de  brigade  Tuocq  rece> 
fait  on  avis  certains  que  let  rebelles  raisaicnt  de  grands 
rataeoibUnents  àCbatoonay,  k  Martaf^ne  et  ailleurs,  pour 
veoir  attaquer  les  troupes  de  la  république ,  campées  dans 
les  ptaines  de  Lofoo  ;  le  générai  Chalbos  ayait  CQ  les 
bCbmi  a«1i,  «I  les  avait  transrois  au  général  Tuncq ,  aol 
avait  pris  iMiiei  sci  disposiUoos  pour  s'assurer  du  soeois. 
&iBn,  aufooidlini  les  ickcH»  se  toot  avancés  sur  tn^ 
eolomca  tvts  nomliMMe*,  cooipotCeB  de  ptos  de  quarante 
mille  bonnws*  tani  en  inftnterie  qu'en  eanlerle;  ils 
avaient  réuni  ee  qu'ils  appellent  leurs  armées  d'Anjou ,  de 
ttrclagne  et  dePolloa  ;  le  combat  s'est  engagé,  et  en  moins 
d'une  lieure  cl  demie  la  plaine  a  été  couTertc  descadarres 
«le*  brigand*.  Nous  pensons  qu'il  en  a  péri  enriron  cinq 
lui!  '  ,  uni  sur  le  champ  de  bataille  que  dans  la  Tuite. 
Nos  titiupes  les  ont  pour^uifis  juiqu'àprî"*  de  quatre  Jicucs, 
et  r.iTnnt  gardc  a  déjà  pris  poste  à  une  licue  el  demie 
en  avant  de  Saint-Hermaiul.  Nous  somme?  décidés  à  les 
noursuiTreci  à  ne  pas  leur  donner  le  temps  de  se  rallier. 

Si  les  autres  divisions  de  l'armée  prora&it  de  ce  moment 
pour  nous  seconder,  nous  espérons  que  la  guerre  de  la 
YendAe  ssra  bieniui  terminée.  Six  mille  républicaiiis  ont 
rcmnôlIÉeMtefictoire,  et  nous  sommes  convaincus  que  les 
rcMleSi  cOHent'iU  été  cent  mille,  n'en  auraient  pas  moins 
il4  dèÛlSi  tant  nos  soldai»  répiiblieiins  ont  montré  àie 
CDormatd'IntrtiidiM.TMileraraiÉealdlMo  devoir,  et 
#11  Kdlalt  TOUS  noanurems  qal  aeioBt  dlMlnguéSt  U  Au> 
ditil  vous  envoyer  la  Oste  de  ton*  les  Individus  qui  com- 
■Ment  notre  fcraTediviiioo.  LaeooiMinled'artilterie  vo- 
iMItbcaaMBandCepMP  teGapnalneCuBlj,  tCill  dcapio* 


dipi'S.  relit;  viciniie  nous  coûte  lu  prrie  d'rtniron  ir«Ue  ré« 
publicain^.  Nmis  a»  i  ii-,  pris  seize  jm  ces  lic  canoo,  savoir, 
deux  de  13,  quatre  de  tf,  el  dix  de  ^ ,  toutes  de  fonte,  avec 
six  caissons. 

Noos  devons  rendre  compte  à  la  Convenlioa  d*an  hit 
dont  il  Aat  qn*cile  soit  instruite.  Le  général  Tuncq  avait 
été  enTOfé  iVannécde  la  Vendée  en  qualité  degéninl  de 
brigade  { U  cnt  entre  du  géaéni  en  cher  deie  lendie  ftLo» 
çon  MUT  7  prendre  le  eonnnandeBMUt  dea  ttanpe»  qni 
y  étrientesntannées,  et  depub  cette  Ipoquell  atdttatla 
les  rebelles  au  pont  Charron,  le  25  juillet  denier  *  OtdÉIIS 
les  plaines  de  Ln<:«n,  le  50  du  même  mois. 

Les  détails  fn:r  niiu-  aiii'iis  iriui -mis  comitr  (le  salut 
public  sur  les  deux  uHaa c?»  (lènuîiiUuieiit  ù  l'o  idciio:  qu'il 
fallait  avoir  drs  talenU  militaires  pour  ;ivo:r  vaincu  mis 
en  fuite,  à  la  t£lc  de  mille  iioœnies,  su  à  %c\\\.  mûïa  bri- 
gands relrancbés  au  pont  Charron,  pour  i  n  avoir  battu  et 
mis  en  fuite  pln<  de  quarante  mille,  dont  deux  mille  deux 
cents  re^ttTentsurle  champ  de  bataille  danslajoumt^  du  90; 
cependant  hier,  sur  les  onie  heures  du  soir,  tegénéraTTuDcq 
reçut  noe  lettre  du  ministre  de  la  gnerre  qui  le  suspend  de 
ses  fonctions  (il  w  manifeste  un  mouvement  unanime 
d'indignation  dans  l'assemblée  ) ,  et  loi  enjoint  de  se  rctW 
nr  è  viagt  lieues  daat  l'iniérienr  de  la  lépaMioue  i  eettn 
lattititiiaMe  de  Tours,  «idl  saoB  dattte  une  drcuiriin 
ensugréeper  le  aAilitie  à  quelqu'un  deeooSance  h  Tours  ; 
car  nom  noua  mmodcs  aperçus  que  les  noms  du  général 
Tuncq  sont  d'oneécrîture  dillérente;  nous  STons  pensé  que 
celte  suspension  ne  pouvait  être  que  rouvrn|;e  de  l'er- 
reur ou  de  l'intrigue.  Le  général  Tuncq  a  donné  dans  • 
tout»  tes  circonstances  des  preuves  les  moins  équivoques 
de  son  patriotisme,  notamment  dans  la  journée  d  u  i  >)  li  nlt 
47t>2  ;  il  a  bjttu  les  brigands  partout  où  il  les  a  trouves,  et 
nous  :  i'  cr. lignons  pas  d  jvancer  qu'aucun  général  n'a  rem- 
porté sur  eux  des  victoire  nusisi  couiplèies  et  aussi  utiles 
a  la  république. 

Nous  ntroes  bien  étonnés  de  celte  suspension ,  ou  ptaléc 
de  celte  injustice,  aarloat  teu  le  moment  où  noua  oew 
iroufioos.  il  était  onae  heures  du  soir,  nous  savions  aun 
l'ennemi  devait  nous  attaquer  le  teademain  ;  le  géoml 
Tuneq  avait  bit  les  dinoailiona,  loi  seul  connaissait  ton 
plant  ae«Cfa%nloasdeeiininnaMltrBloMNcCidèiabe>  * 
taiUei  al  ta  lettrtB  du  ninbtre  avait  ensonciécntion.  Nos 
réflexions  ne  furent  pas  longues,  et  notu  dîmes  :  C'est  on 
erreur  ou  injustice  ;  au  premier  cas ,  il  ne  faut  pas  que  la 
république  soit  priviie  des  services  d'un  twn  citoyen  ;  au  se» 
coud  cas,  nous  avons  le  pouvoir,  et  il  est  de  notre  devoir 
de  rOformer  l'infuslice.  En  conséquence,  nous  primes  l'ar- 
ri'té  que  nous  vuus  transmettnn  ,  p.ir  hquel  nousMBllB 
nuames  le  |;éuéral  Tuncq  dan&  mu  ct  uini  indcmeoU 

La  Tictoired'aujourd'hui  justi Ge  la  ni  uju  rc  q  i  te  nous  avons 
prise,  et  répond  pour  le  général  Tuncq  à  ses  calomniateurs 
et  aux  intrigants  jaloux  diésessncoës.  Nous  assurons  it  la  Con- 
vention que  son  civisme  et  ses  talents  militaires  doivent  le  reo* 
dre  recommandable  i  la  république.  Tous  les  jours  on  ae^ 
eêrdedet  breveta  d'adjadaDls  et  de  généraux  à  des  bomnea 
qîd  ii*ontpenUétI0JanalSBHnlé  ta  garde,  lorsqu'on  su*< 
pend  undMraqWtamnaepiitantedeliiaveiieldala* 
remporte  WNs  fletobea  eevpKiea  nnt  reipaee  de  dlsJuiii 
jours.  Nous  avons  pris  snr  nous  de  nommer  provIidreniCBt 
le  général  Tuncq  général  divl^nnaire,  et  nous  espérons 
que  la  Convention  voudra  !  inn  ronfirmer  celte  nomination, 
que  nous  regardons  de  siiicte  jusiice.  Nous  ajoutons  qu'il 
a  ircnle-et-un  affS  de  service,  dont  huit  en  qualité  de  sols 
dat,  et  qu'il  s'boaore  d'être  fibd'un  honnête  tisserand* 

GemuMv*  leaiaeir. 
BRiAW  :  le  erois  devoir  donner  à  raasenblée 

quelques  explications.  Le  jour  du  10  août,  Ic  géné- 
r;il  Tuncq  était  au  nombre  de  ceux  qui  ont  renversé 
le  trône.  11  solliciln  depuis  pourélrc  einpioyé  dans 
les  armées  de  ia  répttbliaue  :  je  signai  son  mémoire. 
Cependant  j'avoue  que  j  ai  concouru  moi-même  i  le 
faire  destituer.  J'ai  eu  connaissance  de  finis  «li  m 
font  pas  d'honneur  à  Tuncq,  qiioique  ces  finis  ne 
I  ii<  lient  en  rien  à  sa  conduite  militaire,  ni  n  sn  fitlp- 
lUé  à  la  république.  Plusieurs  personnes  m'ont  fait 
fepfOélw  a? oir  été  le  protceteor  4e  Tuncq*  tandis 


4J0 


'tfÊê  toM  lé  «Midi  Mit  que  Je  n'ai  jamais  prolégé 

JVcrirîs  atort  fta  eomfté  de  salut  public  une  let- 
tre dans  laquelle  ie  disais:  «Autant je  suis  prompt 
à  aider  les  patriotes,  antnnt  je  suis  promnt  à  m'rie- 
Ter  contre  ceux  qui  m'ont  trompe.  •  J'ai  (léposé  moi- 
m^iiie  cette  lettre  au  comité  de  salut  public,  auquel 
je  l'adremis*  J'ai  éU  fort  lurprii,  audqiiat  jours 
après,  deivmoir  d'un  des  •dyointaau  otnirtre  de 
lu  guerre  la  re'punse  à  cette  lettre.  Il  me  disait  dans 
cette  réponse  :•  Le  initiistre  n'a  p.is  attendu  la  lettre 
«me  vous  lui  avez  »'crilf  pour  suspendre  le  e('n«'ral 
Tuncq  ;  mais  II  est  Lin»  aise  de  se  trouver  d  accord 
avec  vous  dans  cette  circonstance.  «-^  Puisque  de- 
puis le  général  Tuncq  s'est  bien  diooUé.  je  demande 
qu'on  oublie  ta  défamir  qu'iin»  aflliire  dans  laquelle 
il  fut  rotnlauiliî*  avant  la  n'volution  apuietiTSur 
lui.  Il  lie  doit  pas  t^lre  deux  fuis  puni  pour  la  même 
faute. 

***  :  Je  n'entrerai  pasdansce  qui  regarde  la  con- 
doitedc  TuDcq  ayant  b  révolution;  mais  le  puis  as- 
surer que  df'puis  qu'il  est  à  la  Vendée  if  a  est  très 
bien  comporté.  Il  «  trouvé  dans  l'armée  qu'il  Com- 
mandc  biMiicnup  d'intrip.inls  11  a  commencé  par 
rétablir  l'ortlrc  et  la  discipline  dans  le  petit  corps 
qui  était  A  Luçon.  Alors  l'esprit  de  parti  qui  y  re- 

Înait  •  eesaé,  «t  il  a  gagné  la  confiance  de  ses  sol- 
ats.  If  «  viiAcii  troK  roted«  suite  à  la  téta  de  ce 
corps,  et  il  peatcMora  rendre  ki  inêiiMiaerTifBes  i 

son  pays. 

L'assemblée  confirme  t'arrétë  de  se«  commissai- 
res, nar  lequel  la  général  Tuasq  eat  inaialeBii  dans 

MS  fOIKtiOllS. 

^IvcmAna  Jwwfcanmfa,  général  tn  ehtf  dt  l'or* 
mé»  dm  JtM»,  «Me  cfloyeM  nfrétnaamt»  éêfnh 

.  fiti^^NlMil  d  laCMMMiMONfMIfOMaé* 

QoNtiM^féBénl  4*  WiMNibMrr,  «t  m«I  «fW. 

•  Citoyens  fepr^entnnt»,  f'àl  voulu  Ip  4!  au  matin  Taire 
Mie  rfCti>nnai-<Mi8noede  la  poitilinn  de^i  ennrmis  sur  lesbaii- 
IMH  d'Henenhelai  et  d'inabcim,  et  en  même  Inap*  faire 
Mrteair  I  Landau  un  petit  convoi  d'objctt  récI  miM  par 
MeaaiBatKlant  de  cette  plaeej  dan»  ce  dessein,  je  les  al  faii 
MaM»  I  la  pointe  dn  jour  sur  pludenr»  points.  Leurs 
■ftMfMlft,  prCs  de  BiiliCàkelni,  eut  lté  repousiiés  par 
l'atani'gatda  Msoldni  dit  teait  HMnl  Landremont. 
M  <aeeei«{fetteiil  la  «MMlli  «M  «M  dMHsêi  des  «lllages 
de  no<l>scli  et  d'ItiRtlnres.  Ufle  sortie  Mté  par  la  garni- 
son de  Landau  a  fiivnmé  ce  mouvement  et  f  entrée  du  eon» 
•ai,  ainsi  que  rrlle  dn  plu»iciir<i  ofTirlrr^  d'nrlitlrric ,  et 
d'ouvrier»  en  fi'f  et  rn  l>oi<i ,  r*clamf<  pat-  le  Ri'nf'i  jI  (iillol. 
Le...i.  chflrjt*  p«ir  mol  de  faire  diversion  dans  la  parlie  de 
Leimerilieim,  où  le»  ^riiigré»  étaient  réunis  avec  les  Au- 
iricliien"»,  a  repouMé  aus«r  le»  ennem  »  nvr  <ncch  des  vil- 
lages d'ilau-hbubi,  Rbelntabern,  cl  bfiis  environnant». 
Leurs  petit»  camps  ont  été  levés,  et  même  il»  ont  brûlé 
queiques-uns  de  leurs  inan»lns  de  fourri^je.  Le  camp 
d'Henenbeim  est  leul  resiè  tendu.  L'armée  (lrançai*e  est 
Entrée  le  soir  dans  ses  eampa  et  cantoanements,  en  ra* 
flMBatt  aiee  élleqMiqaés  disartousaiHiteMens  et  prison* 
niera. 

Dapicctlaieamle,  la  perte  da  eMdcs  rtrançab  aété  de 

dls-knltlioamies  tués  et  d'autant  debleaaés;  le*  eoiwinis 
eat  Hré  m  Bonkre  prodi||I«na  ée  éonpa  de  caiHia  •  ntkis 

leur  artlileric  légère  n'a  pa»  élé  heureuic  t  la  nôtre,  à  l'a- 
Vanl-garde,  s'est  ronduite  comme  de  coutume,  e'e»l-A'dlr« 
énanreille.  Dan»  le  nombre  de  tout  de  braves  répul>lirain», 
qui  ne  respin-nt  que  l'ardi'nr  de  c<inil  ailic  pour  leur  pa- 
trie, et  qui  augmentent  par  une  rnihiiulc  cslimabie  le 
prit  de  leur<  h'Tnor.iblt's  senilmr'nl»,  jp  d<iis(ii(>r  une  roni- 
pagnlede  grenidici»  du  dnitKinr  hal.nlkin  rli  Loi  cl-^Jn- 
roiine,  qui,  secondée  par  dcot  pli-ces  de  campagne,  a  ar- 
rêté une  eiisrpe  de  cavalerie  dont  le  sueeès  pouvait  être 
iaaniBMDi  ttubililc  a  plusteiin  balsUlMM  4ai'ataat«artfe. 
La  féoliei  bkndnMÉ  ««feiendt  des  MiflM  tniM- 


geui  du  citoyen  Weiirrtnann,  comntandafltlesbuiiaréide 
la  Libert*.  et  Legraod,  eapiulne  du  IT*  règïiBem  éeéra- 
fons.  Partoat  in  wldaU  èlalent  aBinUl  |Mr  et  OMinfBfal 
n'appnrtieDlqu'k  dca  répubiioaiati  ils  é(aleiilg«idéa|iarla 
seotlnant  raisonné  qui  fait  qu'en  at  bel  aveo  la  volonté  le 
déiraire  laa  eyproHeun,  et  ùu*k  l'élancé  en  go  (lie  la  joeto» 
■eneadHnMaaorl  qui  centribue  au  bonheur  de  ton  payi, 
le  vént  af  écrit,  ciloyens  représentanis,  le  S  de  ce  mois, 
une  lettre  par  laquelle  je  vous  conjurai»  de  nommer  un 
autre  oOicler  au  commandement  de  l'armée  du  Rbin; 
mais  cette  lelUe  ne  voin^fra  sans  doute  pa»  parvenue,  car 
je  n'ai  vu  aucune  ffniile  publique  qui  en  fit  mention.  Le 
temps  n'a  point  chanfjé  ma  rêvilul  it  ti ,  p;le  e»|  inéijiBn- 
lablc  ;  j'ai  le  malheur  de  faii  e  partie  d'une  classe  ci-de»ant 

ttriviléf  iéci  rt  quand  l'opinion  publiquaa  élevé  sur  toute 
a  caste  une  méfiance  légitimée  par  un  si  grand  nombre  ée 
ceui  qui  en  faisaient  parlie,  je  dois  provoquer  mol-arfae 
roMracUme  ei  tous  soliiciter  de  me  permettre  de  prendra 
rang  comme  simple  soldat  partnl  les  braves  républteaidsdl 
eeiie  innée.  Je  Mis  si  réseiit  dansée  mirtl,  (|îie  je  neec^ 
serai  di  «éis  aéiunt  IdnnMlleMt  m»  éeMéitiHeoBt 
elle»  oatéM  MliMiiUli  dss  MprisMiÉii  dd  péniiledé» 
patM  iiM  iiMsa  dit  Rkh  et  de  M  homBi.  iMdi  «e«i  eafl^ 
Baisses  U>Mei  l«  ralsuna  puissaoles  qui  eonbatlmi  l'obli- 
geance de  leur  refu»,  et  je  n'y  njoulerai  qu'uh*  «c«lecflnsè> 
dération  ;  c'e^l  que  la  »riile  pi  r*.pec1ive  d'une  m(?(iance 
possible,  ei  dont  je  serai"  injuUemenl  l'objet.  sulDl  i>our  af- 
lircter  monameetmetaireiK'nlre  rerarart.'ri'  rtilrcprcnant, 
souvent  si  utile  I  un  gAiifral  el  muimits  m  nat  irel  !k  qui 
Commattde  des  soldat»  français.  Fiiii.  s  dmic  droit  ftma  de* 
mande  je  vous  en  conjure,  et  compte»  que  rien  ne  pourra 
aHklblirasa  détermination  deserTir  la  république  par  moa 
aaoii  par  aaaitfirils  et  par  mon  aitacbemcoi  a  la  consti- 

AbtaaKDaa  BaasniMalSt 

iV.  B.  Dana  la  Kuite  de  cette  aéanée,  la  Coofei- . 
tion  a  terminé  le  décret  sur  les  fioaocai  Ct  MIT  h 
eomoUdatioB  de  la  dette  puMiqoe. 


SPBÇTAGLBS. 

AcADiiria  oa  HosiQCi.  — A»i.(Xéipe  à  Colonnê,  tOf» 
ft-ande  à  In  Liberté,  et  le  Jugtmeni  éu  B*r§tt  PérÙ, 
TiiéAT«E  ue  L«  ^^7!os.—  LâUèMi  iSi^Éfct,  pvéb 

du  ConstntemenI  forci, 

TlliATRBDBL'OHRA-COHIQlB  NATIONAL,  TUe  Favart.  — 

Là  s*  icpréa.  4f«t  CMaci  ai  âi»  Effiti  m  la  il#Htf  dm 
1^1,  MMd»enlMiii,Mie»deebaaL 

TatAtaa  db  t&  Riecaiiotii,  me  d»  BlafcstlaM.  —  £kf«f 

Craeehiii,  traj.  suivie  du  Faiit  Satakt. 

tuitTiiE  i.B  L\  MJB  FETnisc.  —  tél  HiIrMdbies» 

opl^ra  eu  3  actes,  préc.  du  Club  drt  SMt-SoHt{$, 
TiiÉATuB  aa  LA  ciTovj>>E  Mii'<TAM5iBR.  —  Aujourd. 

Jtanndte  OU  /Ci  Bûtlu)  ne  paient  pas  toujourt  l'amtnd*, 

U»  tmam  anglais,  et  On  fait  ce  qu'on  peut. 
THiAiaa  NATioMAL,  rue  de  Richelieu  et  de  Louvoie.  — 

La  ConttituHoik  à  CMUmMuflÊ,  |lleapBirie«HpMbpffén. 

de  Nantne. 

Te«!ATBB  aa  t*  bm  Lebrois.  La  S*  représ,  de  ta 
Journée  d»  t^éika»  en  U  Scmptt  de  fape,  suivi  de  la  ^lille 
fMÏ  gafdiim 

TBéttM  N&tieiiât  tÊ  lloiiétt,  rue  Saint-MarflB.— > 
La  reprise  du  CÛUétit  âu  DlMêt  pléce  à  ipédaefch  iiiivt 

éeDiipu{$tt  Dutonntdi,  • 
Tnitrai  ai-  VAcnvaU.  —  Aaerf  ûâM  CH«iÊpi.Sttf 

téi's,  linslien  et  Bastienne,t4pttUo$it  CMffSset  GrÂ»" 

Jean,  el  l'Undm  vHtngeoite, 

Thutre  ih  P»l»i».  —  V*»i4tK  —  Li  CoutU  de  tout 
le  mande,  les  Intrigant»,  l  Uii  er  ou  les  Deux  Moulin»,  et 
le  ballet  de»  Sabotlier». 

Tin(<Tr,E  FinNç»!»,  roiiroui  et  lïiuqcb,  ruede Bondi» 
Aù-L'i/r-mr  dans  la  Lune,  piî'ce  en  3  acteSCt  II  speelMlSa 
piéc.  d'.ilexi*  el  Boittleou  le$  Vhlani. 

TatATaa  du  Lvcta  dss  Abts,  au  Jardin  de  rEnalitâ. 
—  Ltf  /U»0(/ad«aiVdleiPS«,MiiiéiB.àipect.,  prée.  du  Te- 
MMKfMréaaf. 
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tMna  if  Awi  ITftS.      t'ait  S*    l«  Bépubîifnê  Ffmpaiie, 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 


t^ttrtovU,  U  HMUel.  —  Le  pntjel  du  tniié  d'allignce 
•uiTants  : 


entre  la  Huulfl  l 


1*  Il  f  Bun  uns  fili 
«un  iMdtaKtiai* 


MtgM  Mrikitt  en  IMMIM IM  •rtiflk» 


à  I0lltft  l«  prérenliont  qu'elle  peui  r 

 tar 


nl  iijll 


»•  EU* 

«Toir,  el 

Euri]p{>i 

4*  F.M  #chan|Çe,  la  RuMle  retionco  à  loiilc  p- 
toliéricuïe  *\it  la  l'ol'iptu-,  garaiiiit  rintégrlti-  dr 
HMtOiK  Irilf  -  ii  i'i  ili    -uii;  ati|()iiril'hiii  t 

fl*  La  liLi-^?ir  cjnseiil  qiie  la  r^ul)lli|l)e  »e  donn*'  une 
ronne  àc  ^mv!  rr»eiiieo(  à  son  gré,  et  elle  la  ^nraiitii a  ; 

6*  Ou  pivcurrra  to«iM  ka  lîMiliUi  de  eomaierGe  qui 
f>«u  vet.t  ém  tttilM  «nliv  I»  iNÉIlMiii  ta  RMMi»  «t  ée  h 
Pologne  I 

1*  Ob  tiofnlftm  d«  \tM  «t  d'aulM  é^MAHUlMlIres 
IMdr  établir  les  noUfdiei  firoMIfiteit 
•*  Les  cutbollqiU»,  dtM  IM  fWli\Mà  oocupéet,  Joui- 

VMt  h»  Milt  ^  MIbU  à  déterminer  ponr  lêUm  êm 
ém  Buis  «era  réf  lé  diiM  aa  acte  particulier  t 

10*  La  ratî&culKia  de  M  IfliM  Mm  jnhliîgti  <>mI'>»> 

pacedexii  semaines. 

OadI  la  première  conférenoe  qui  ou'  linj  riarciadélé* 
talion  ft  l'.iiiiLassndeur  russe,  la  piemit'n;  all<i^ua  l'im- 
iL  li  é  d'cnlrer  rn  n^gociallon,  puisquV-lle  nViaît 
i  Lniii  a  itori^^f»  ûMifLT  SUT  te  jwtnd  article  qui  fait 
|j  'lu  iniii  ';  alon  tiue  M.  de  Siewers  donlia 
CfUe  note  pleine  de  menaccti  par  laquelle  il  detnaudait 
que  la  délégation  de  la  difeie  nt  Uutiie  d'un  pouvoir  llli- 
miié*  pour  poattir  tnlta-  pronpiemcot  tt  déamihMMM 
■vce  lui. 

G>  poiodalMMMrdi,  ta  «1b  «pHi  dclooiiditatt. 

I«  N  tfvci  «Nil*  l*^féfi  4e  PnM*  t  dMM  luta  nota 
Fv  JujMlta  H  ^MMiMta  fM  k  «llnilg»  iraiM  «wii 
•iwlw» 

AUMAGNIa 

Extrait  d'une  lettre  de  Henné,  te  HjuUtH. 

Le*  desaeins  de*  enneoii*  de  la  France  commencent  4  le 
inetlre  à  dicouvert.  L'orgueil  de«  rois  coalisés,  encouragé 
par  lea  pf«ffliert  succès  de  la  campagne ,  leur  a  donné  l*ea- 

Ïoir  de  w  rendre  maîtres  des  destinées  de  vtngl-cilltt  Mil* 
om  dlKMMiMi  ilbrat.  liMfs  folles  préleniions  n'ont  plus 
bWMI  t  «I  é  intatll  II  ftrtnce  pouvait  accepter  le  joug, 
NMitaidiMitlOtttqui  lutteraient  impo'iées  par  »t•^  auda- 
tftoM  lUIMlli  I  ro|rfalon  générale  regarde  en  eu  moineul 
conne  certain  le  pro)«t  suivant  t 
.  •Onestoceupé,  dans  (ouslescàblnets  de*  cours  alliées, 
d'un  plan  ii<.'ii'  i'rn-riiiiini  et  l'aotirplatioa  doive'. it  n  le 
fondement  ni  U  cuiiiiUiun  péremptoire  de  i<i  paii.  i.t  ki 
duit  rcnlenner  une  nouvelle  forme  de  Knuverupnient  imur 
lu  France,  revue  et  currigcc.  Dès  qu'il  »era  tint,  on  J'cn- 
Vfrra  (l'aboid  aux  princes  fraii(,iii>.rl  aux  itrindpaux  chefs 
occupés  de  bonne  foi  du  bonheur  de  leurpatrie,  pour  qu'ils 
y  ftiùent  leurs  observations.  On  le  cooimuniquera  muitc 
Mt  piifMnoes  d(*  l'Kurope  qui  ne  sont  liM  «leore  cOalU 
têNucIClNMierout  prtliniiaalrement  intlllcs  I  tegirgatlr. 
On  le  ftra  «RUMUre  enfin  à  le  Mtioa  frmcelM ,  «t  eft  tW 
«'«•  ■•liMtaM  «É  n  tCM  4MVIM  qnè 

tite  ptaB  ine  tes  ooun  eoa- 
la  FI 


t  lee— eHwj  la  France  oommc  une 
pvilsaaM  iadépendMiej  «I  à  teire  la  paix  ou  à  <-ni n  i  i  ri 

négoctetiotfi  dans  le  cas  d'un  «'fus  oUlint;,  toui--  ii  luion 
terail  rc^ai  dfc  l  oiunn-  rcniiMiii  ilc--  jn-ujil<  ^  ,".iiiLC^,  et 
liailéc  comme  lelie;  el  pour  recourrer  ksfraii  dtt  iaauerre, 
'  lea  proHoM  ét  I*  hmce  MiMt  ilimimÉiifci  tl  nr- 


_^Spt^*j  u  tti«l«lf.  —  L'aUaqbe  que  les  Français 
«Mrt  «Me  w  t9  tnMé  odrdoti  des  artnë»  combinées  à  G icis- 
weiller,  Franckweiller  et  BurKHcill.  r,  a  coûté  la  vie  à 
iKBUcottpdi»  inondé  de  part  et  d  auli  e.  On  compte  «-a  moru 
etblcs»é«,  du  o'il*  des  Prussiens,  environ  mille  hotnmes, 
trois  ft  qudire  c«nts  Aulricliicns,  de  ut  cents  Honjfrois  et 
Ucsmis,  cent  cinquanic  hommes  des  corps  de  Coiulé  ét 
Mirabeau.  De  Becliiniî  ic  juvju'à  Nus'doriV,  à  Oleiswelllerf 
et  quelquesauirr^  -  t  in  its,  la  terre  ptaitjouciiéedertiorls. 
Le  fpu  de  la  niuiisqutlcrie  a  duré  dans  «es  enviions  trois 
lieures  eniiùre*.  Le»  Hongrois  féroces  roasMicraiflalies  prk 
sonoier^  en  présence  de  leurs  propres  officiera,  lorsqu'K 
n'y  avait  plus  de  combat,  et  le*  Hessnis  tengraieot  la  perle 
des  leurs  en  traNckant  li  iéle  4  tous  la  rrançai-»  qui  tom- 
baient dnns  lcur«  nelte  Le  Si  ci  le  U»  Ici  Franchis,  avec 

toMM  leiM  AitM» ,  «Ot  KMMMeH  IHlItlKie  sur  les  trouprs 
eoiMbMMit  ta  «Mhltal  1  M  trM  chaud  ét  fe  duré  vinRi- 
qnaira  Éketanfc  Le  corps  de  Wurmier,  le  tnri.i  friuic  de 
de  Miebellowitt,  les  carabiniers  de  Schackenîn  j  oui  beau- 
aanp  aoulTeri  ;  niai'>  h  s  Kran(,ais  se  .lotii  enfin  retirés. 

Le  25,  comme  l'un  s'jiiendiiii  ft  une  knnillc  générale. 
If  a:1i  iiiinds  ionaienl  \n(fU  deui  ceiit*  eli,irinl<;  fnuis  ils 
se  sijiit  trourés  iuulilc»  «1  apris,  |j  retraite  de»  Krançai*. 
On  a  transporté  ici  un  grand  nombre  de  blessés  qui  ont  été 
distribués  dans  le?  <  ouvents  ;  c'est  la  nouvelle  surveaiM, 
que  Mayence  avuit  r.ipitulé,  et  que  les  impértam  et  les 
Prussietis  éuléni  en  marcbe  contre  Lasdau,  qui  a  engagé 
les  Français  à  se  retlréi .  La  eaisté  de  guerre  et  la  cliaucel- 
lerie  de  l'armée  dn  gtiiietat  WariBi«-,  iiae  l'ta  ««ait  aises 
en  ifiréid  I  todt  «sdutnadl*  ttttanMBt  «ft  «Ues  étalcm 
aopa  ratait* 

Nous  apfweMM  te  ■MR-nUn  «  que  ee  qui  a  caaM  la 
plus  granda  perte  des  tttiupes  combinées»  c'est  que  Tes 
l'ran«ab«  mikrtt  d'nna  colline  ( on  tie  dit  pas  laquelle  ) , 
la»  ont  «ananndsi  de  M,  fendMH  «m  hMim»  è  aab- 
tooeheif 

On  aiouteque,  ;  t  tant  cette  action  « 'le  général  Hou- 
cbard,  fort  de  quarante  mille  iiommcs,  s'est  avancé  dans 


le  pays  de  Deut  PonIs,  et  qu'il  a  foi 


■néral  Ezéculi, 


qlii  ^ar^^Ule  Carisberg,  de  faire  la  retraite  jusqu'à  Iktfm 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Pûtii,  lé  IS  MfH,    \jn  forces  navalrt  de  la  ti- 

Eiihliqti  '  I  !its  l'Océan  sont  en  ce  moment  à  l'île  de 
roays,  à  tle-ux  licuftide  PoH-Louls.  Elles  sont  com- 
posées de  viii^,'t-(|puT  > aisseaux  et  de  plusieurs  fré- 
gates et  corvrttrs.  Cette  afto^Ê  va  étrerenfitrcée  in- 
mailliiiMetit  du  b«au  vaissean  te  <7dfe-ir(^,  d«  Iso 
ennood;  du  lïfre,  de  80  canoii*,  et  de  pliisinit^ 
WgaleS  qui  «ont  dans  ce  moment  dans  la  rade  de 
Brest.  Lt  Sans-Pareil,  de  80,  enlrn  n  hicnliM  en 
raile.  — ^  Il  y  a  «ualrc  aiUres  vaisseiiux  ca  radoub. 

Lu  flotte  anglaise  de  i'aminl  Huod,  <|Ui  croise  à  la 
hauteur  de  Nice  et  de  Villerranche,  est  forte  de  2i 
vaisseaux  dn  guerre,  de  19  frégates,  de  a  MItots  ét 
de  9galiotr^  à  hunibes. 

La  flotte  de  I  amiral  Howeest  rentrée  le  îî  juilli't 
à  l'Iyinouth,  pour  y  altciidre  renforts. 

Le  gotiverneniealaoKlatsadonné  tue  commission 
iecrpt«>.  que  l'on  dit  titd  mportinte,  à  qoattd  M- 
gâtes  d'élite. 

TaïaUIlAL  GBIMIttBI.  EXTRAOBOINAUX* 

Suilê  d»  l'affàire  de  CuHinè, 

On  procède  à  l'audition  des  témoins. 
Jos*(4i'M«riB  Uauioio,  député  à  la  Contention 
tiAtiofiaM,  dHRtanl  eominissdire  à  l'armée  du  INord, 

dépose  ne  poirit  Coiinsftrt»  I'  îi  ni^r.  ifi  i  r>  i!!it  à  cet 
é^ard  (ui«,  dans  le  teiuus  que  lut  «kuosautae  truU- 
L  II  l'aridéi!  él  Nom,  Ctttlllid  11*»  était  feàd  «Mac» 


uiyiuz-uu  by  Google 


4» 


Lr  PiAsmntr,  AffNMiIslf af«t-TO«s  rienà  dire 

contre  1.1  déposition  du  témoin? 

B.  Le  tt-riioin  peut  dire  dans  quel  t  Ul  s«  trouvait 
rarnirc  du  Nor  1  i  1  rp  oque  qu'il  y  était. 

hr.  PnFsiDENT,  au  iemoin  :  En  quel  temps  avez- 
yoi  is  <i  1 1 1  lté  l'année  du  Noid,  êtes  quel  élat  se  trou- 
vait-elle? 

R.  Je  Tai  qniltée  le  lendemain  de  la  mort  de  Dam- 
pierre;  elle  <5tait  alors  an  ciinp  dt'  Fnmars,  pnvi- 
ronne^e  de  redoutes,  en  un  niotcii  très  bon  état;  à  la 
V*  rit(  ,  il  n'y  avaltiMaloiite 11 ciTilcfieqtte  1*00 au- 
rait uu  désirer. 

L  aeeuii  :  Il  Tiendra  un  tempe  où  je  ferai  con- 
■aitre  l'éut  où  <e  trouvait  cette  armée  quand  j'y 
anis  arrivé. 

On  eiiti  n  i  un  nntre  tt'moin. 

Lëunnnl  Bounluii,  député  du  Loiret  à  la  Conven- 
tion nationale,  dépose  n'avoir  aucune  connaissance 
des  faits  contenus  en  l'acte  d'accusation,  sinon  que, 
ae  trouvant  dans  le  d^artement  du  Jura  au  mois 
d'avril  dernier,  une  dame  lui  fit  voir  une  \enre  que 
son  lils,  jeune  homme  de  vinet  ans,  lui  adressait  de 
l'armée  au  Rhin,  dans  laquelle  il  otait  dit  que  leur 
brave  général  (Custine)  les  avait  passés  en  revue 
devant  Wissembourg,  ellenr  avait  dit  :  •  Mes  amis, 
ce  n'est  nas  ma  faute  ai  vous  mnquei  de  tout  ;  c'est 
te  f.....  ConvcaHoB  qiri  m  vous  envoie  pw  tt  qu'il 
vous  faut.  • 

Le  Président,  à  l'accuse  .-  Avrz-vous  quelques 
observations  à  faire  sur  la  déposition  du  témoin  ? 

R.  Oui,  j'en  ai  même  beaucoup  :  il  faut  savoir 
qu'il  n'est  jamais  entré  dans  mon  caractère  d'incul- 
par  la  Convention  nationale  des  dénûoients  où  s'est 
trouvée  l'armée  que  j'avais  sous  mes  ordres,  mais 
bien  le  tninislrf- Brtirnonville,  qui  a  sans  ce con- 
trarié ni«  .s  jildus  dr  l  anipagne,  en  donnant  des  or- 
dres diamétralement  opposas  à  ce  que  je  lui  deman- 
dais d'ordonner  ;  sans  lui,  le  Palatinat  n'aurait  point 
été  évacué.  Si  dans  ces  dierniers  temps  Mayence  ne 
s'est  point  trouvé  approvisionné  comme  on  avait 
lieu  de  le  penser,  c'est  encore  à  lui  que  l'on  est  en 
dr  il  <1  aitriburr  ce  malheur,  en  ce  que.  dans  le 
temps,  il  m'avait  assuré  qu'il  y  avait  fait  passer,  sur 
mes  demandes  réitérées,  les  subsistances  nécessaires 

Kr  aonlenir  un  long  si^.  Ainsi  c'est  à  tort  que 
I  pourrait  m'aeeuser  de  n*avoir  pas  pris  les  pré- 
cautions convenables  relativmient  a  cette  place;  je 
ferai  voir,  quand  il  en  sera  kuips^  mon  innocence  à 
cet  égard. 

Un  autre  témoin  est  entendu. 
Louis  Muntaut,  rrnreVntant  du  peuple  près  les 
armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle,  dépose  qu'ayant  été 
envoyé  auxdites  années  après  la  retraite  de  Mayence 
pour  surveiller  les  oiiératioeis  et  la  conduitr  1-  s  a<'- 
néraux,  il  y  était  arrivé  avec  S4  S  cullcj^ues  Kiiaiii|is 
et  Soubrany  :  alors  ayant  interpellé  l'accusé  de  dé- 
clarer à  eombien  il  pensait  que  pouvait  se  monter 
Farmée,  ou  du  moins  les  armées  combinées  qu'il 
croyait  avoir  à  combattre,  il  avait  répondu  que,  sur 
le  rapport  des  espions,  il  pensait  avoir  devant  lui 
cent  cinquante  mille  hommes .  dq-  sant  observe 
quelesenéral  Bouchard^  qui  commandait  l'avant- 
garde,  lai  avait  dît,  ainsi  qu'à  ses  collègues,  que  si 
Custine  lui  avait  voulu  donner  une  arriire  sarde 
seulement  de  douze  mille  hommes,  il  se  serait  battu 
avec  vigueur.  Effectivement  Tîouchard  s'était  si  bien 
posté  que.  Quoiqu'il  eût  peu  de  monde,  l'ennemi 
n  osa  point  ratt«quer»  malgré  les  ioicei  considéra - 
bk's  qu'il  avait. 

L'aeeuié  :  C'est  moi  qui  avais  indiqué  à  tîou- 
chard de  tenir  le  poste  important  dont  parie  le  dé- 
posant 

Le  témoin  continiir,  et  dit  :  Citoyens  jiirés,  voici 
uo  fait  que  vous  voudrez  bien  ne  point  perdre  de  vue. 


A  Hagueoeau,  on  était  si  persuadé  que  l'armée  rétro- 

fraderait,  que  les  dames  V  avaient  d'av.i  tu  r  prr^paré 
es  logement"?  pour  les  officiers.  Un  autre  fait,  c'est 

aue  le  citoyen  Meunier,  qui  était  alors  capitaine 
ans  l'armée  du  Rhin,  et  qui  est  aujourd'hui  ^fnnnl 
de  division  à  la  m#me  année,  arrivant  d*nM  ville 
d'Allemagne  où  il  a  i-u-  fait  prisonnier,  a  remis,  à  lui 
témoin,  un  billet  (ju'il  a  assure  être  écrit  de  la  pro- 
pre main  de  Custine;  il  est  daté do 90  février  ocr-' 
nier,  et  est  ainsi  conçu  : 

•  Citoyen  commandant  de  KmrigstelB,  vous  ftm 

la  capitulation  la  plus  linnnrattff  nnx  Français,  et 
vous  viendrez  me  rejoindre  a  Laudau,  iiarceque 
des  raisons  majaurei  m'obli^  A  me  rmr  par 
cette  place.  > 

Le  témoin  ajoute  que  le  cttoyen  lui  a  (Bt 

qu'un  agent  dr  Cn^tinr  est  venu,  pendant  le  siège  de 
Majyence,  deiiiaiiiler  une  entrevue  au  général  Doyré 

Jui  y  commandait;  qu'au  lieu  d'une,  il  y  en  eut 
eux,  et  que  dans  une  desdites  conférences  il  fut  re- 
mis, de  la  part  de  Custine,  un  billet  portant  invita* 
tionde  livrer  la  place  aux  Prussiens;  que  Dopé  doit 
avoir  entre  les  mains  oe  billet. 

L'aeaué:  A  l'égard  de  ces  deux  billets,  c'est  un 
tour  des  Prussiens,  attendu  qu'ayant  écrit  une  lettre 
au  général  Meunier,  pour  minnrmer  de  l'état  oik  il 

se  trouvait,  en  un  mot  de  sa  position,  un  fs\wn 
m'apporta  une  réponse,  et  me  dit  que  si  j'avais  autre 
chose  i  mander  a  ce  général  il  s'en  charrierait  vo- 
lontiers, ainsi  que  de  I  argent  dont  il  me  marquait 
avoir  bMoin  dans  sa  lettre  :  je  lui  conBai  cent  douze 
louis  d'or.  Eh  bien!  J'ai  su  depuis  que  le  général 
Meunier  n'avait  vu  nfles  lettres,  ni  l'argent;  ainsi 
donc,  il  en  est  de  m«»me  du  billet  que  l'on  dit  avoir 
été  remis  de  ma  part  au  général  Doyré  :  ce  ne  peut 
être  que  les  Prussiens  qui  en  sont  les  rédacteurs. 

Le  témoin  parle  ensuite  de  la  lettre  écrite  au  gé- 
néral Uouchard,  nar  Custine,  lors  de  Taftiredu  IT 
mai,  dans  laquelle  il  lui  marquait  de  s'emparer  du 
château  fort  de  Corourberck,  et  lui  disait  :•  Après 
l'expéditinii  Unir-,  VOUS  VOUS  retiriTfz ,  nu  ii  cher 
Uuuchard,  dans  votre  position  actuelle,  emmenant 
avec  vous  le  plus  de  Prussiens  que  vous  pourrez  : 
Ce  sont  du  FnusfttUt  U  m  faut  pas  (ouf  fucr;  mais 
(luant  aux  Autrichiens  et  Heeois,  je  vous  les  aban- 
nti:inr  ;  faites-en  chair  à  pité.  • 

I.  aci  usé,  à  cet  égard,  ot^rve  que  les  motifs  qui 
r  r  l  I  ugapé  à  écrire  cette  lettre  à  Hourhard  étaient 
que  le  bruit  s'étant  répandu  ^ns  l'armée, qp' un  ba- 
taillon des  Vasgfs  qui  avait  été  tait  prisonnier  par 
lea  Prussiens  avait  été  massacré;  il  en  écrivit  au  gé- 
néral Rohenlobe,  qui  eommandait  la  colonne  qui 
nvnit  r!ivr!<)p|>é  ledit  bataillon,  en  lui  représentant 
qu<  c  i  i  i  t  agir  contre  toutes  les  lois  de  la  guerre 

a lie  (i  (  Il  ^ir  ainsi,  attendu  qu'alors  il  avait  à  crain- 
re  la  represailie.  Hohenlohe  répondit  dans  une  let- 
tre que  ce  fait  était  de  la  plus  grande  fausseté,  puis- 
que, bien  loin  d'être  massacré,  le  bataillon  avait  été 
traité  avec  tons  les  égards  dus  i  l'humanité,  ce  qui 
se  trouvait  affirmé  par  d'autres  lettres  des  officiers 
et  soldats  composant  ledit  bataillon,  que  le  général 
prussien  lui  faisait  aussi  passer. 

Ces  lettre»  ayant  été  par  lui  accusé  communiquées 
i  Farmée  qui  était  sotts  ses  or<h«s  lui  tirent  le  plim 
grand  plaisir  en  apprenant  la  fausseté  de  cette  nou- 
velle, qui  ne  pouvait  avoir  été  répandue  que  dans 
l'intentitiri  lé  [  i  rirr  les  troupes  à  faire  main  basse 
sur  les  prisonniers  prussiens,  afin  que  cette  nation, 
à  son  tour,  ne  maaquit  point  de  massacrer  les  pri- 
sonniers Arançaisqmaunient  le  asalhenr  de  luitoaa- 
ber  entre  les  mtbs,  amri  que  cela  avait  en  Ken  pré- 
cédemment de  la  part  des  Autrichien<;  VrKà  ! 
seuls  motifs  qui  m  ont  engagé  i  recommander  les 
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pdsoiiiiicrs  pmssifliisi  Hoochard,  dans  la  lettre  dont 
ilestqiâestion. 

Le  témoin  filtre  ensuite  dans  des  détails  d'op^fm- 
tions  militaires  sur  lesquels  nous  reviendrous,  at- 
tendu qu'il  en  Mn  pitH  loimiit  du»  le  eoiin  des 
débats. 

Le  déposant  ajoute  qu'il  a  mtrndu  dire  qu'au 
moment  où  la  nouvelle  de  la  mort  de  Louis  unet 
est  pu-«enne  dans  Mayence,  Custine,  qui  alors  énit 

à  table,  en  parut  d'abonl  comme  extasié  ;  puis  un 
instant  après  il  se  mit  à  dire  :  >  Ce  n'était  point  mon 
avis.j'nurais  voulu  qu'oti  le  gardât  pour  otage;  •  en- 
lin  qu'il  a  été  ë^aienient  instruit  que  Custiue  fiiisait 
fusiller  lesofGciers  et  soldais  de  soouoiéepoor  les 
fautes  les  plus  Itères. 

VattMté:  Je  iraî  jamais  fsît  entendre  d'exclama- 
tions sur  la  mort  de  <  lui  mii  a  attiré  sur  sa  patrie 
ics  armées  ennemies  pour  la  dévaster;  loin  de  moi 
«ne  pareille  pilic!  J'ai  pu  dire  que  l'on  nous  aurait 
fait  la  guerre  avec  moins  d'achanicmcnt  si  nous  l'a- 
vions çardé  en  otage;  voilà  touL 

A  l'égard  d'avoir  fait  fusiller  arbitrairement  des 
ofGciers  et  soldats,  cela  n'est  point  exact.  Voici  le 
fait  :  Lors  de  la  prise  îi  S|'ire,  les  boutiques  des 
horlogers  fureut  pillocj,  aiusi  que  tes  principales 
églises,  dont  on  cassa  les  vases  sacres;  on  pilla  éga- 
lement les  maisons  religieuses,  ie  sentis  sur-le- 
champ  que  si  de  pareils  wlits  n*ëlalent  point  répri- 
més if  pourrait  en  résulter  les  conséquences  les  nlus 
funestes  pour  l'honneur  et  le  succès  des  nruies  Je  la 
république;  ajui  ^  ni  ir  ])ris  1<  s  informations  néces- 
saires, je  lis  assembler  dans  une  plaine  trois  mille 
grenadiers  que  l'on  m'avait  dit  être  du  nombre  étg 
liillards.  Là  Je  les  fis  fouiller;  on  trouva  sur  un 
grand  nombfe  des  preoTes  do  délit;  comme  j*élais 
autorisé,  par  décret  de  la  Convention  nationale,  à 
faire  des  règlements  qui,  provisoirement,  avaient 
force  de  loi,  j'ordonnai  que  l'on  fit  tirer  entre  eux 
les  plus  coupables  au  sort  ;  ce  qui  ayant  été  exécuté, 
plusieurs  furent  fusillés  :  cet  exemple  frappant  ra- 
mena la  subordination,  dont  une  année  ne  doit  j»< 
mais,  dans  aucun  temps,  s'écarter  :  car,  qui  vou- 
drait  commander  une  armée  qui  s'abandonnerait  au 
pillage,  et  qui  porterait  dans  les  pays  où  les  armes 
de  hi  république  peuvent  pénétrer  la  crainte  de  la 
violation  des  propriétés?  Ce  ne  serait  certainement 
MS  moi  qui  voudrais  en  être  le  chef;  j'observe  d'ail- 
leurs que  la  conduite  que  j'ai  tenue  dans  cette  oc- 
casion a  été  par  moi  soumise  à  la  sagesse  de  la  Con- 
vention ,  qui  daigna ,  par  un  décret  honorable , 
approuver  le  rude  mais  nécessaire  exemple  que  j'a- 
vais fait. 

Sur  l'interpeilatioa  fiiite  à  Custine  de  déclarer  s'il 
a  envoyé  à  la  Convention  nationale  le  règlement 
u'il  dit  avoir  fait  pour  le  maintien  de  la  discipline 
ans  l'armée  qu'il  connuandait,  il  s'exprime  ainsi 
qu'il  suit  : 

B.  Je  l'ai  envoyé  dans  le  temps  au  comité  mili- 
laire.  (£«  wite  dtmain.) 

BÉfAITUBHT  DBS  FftÉHÉtt-OlIBHMUU. 

DtPmriiStMm ,  U  4  août.  —  Void  quelle  est  en  eemo- 

BMiflt  ta  podtion  des  E^pagnoU  : 

A  Argtlus,  ils  ne  pcuviiil  i-lre  en  grand  nombre,  piii.s- 
qu  ils  H»U  luiis  jours  harcelée  par  les  dùfcnseuis  de 
CoUiourc,  cl  qu'iU  évitent  le  comb.it.  (Jn  ne  croit  pas  qu'il 
soil  rc»ié  pliu  (le  deui  mille  hommes  a  ce  poale  qui,  à 
la  >criié ,  «t  Mm  muni  de  leuroncbemaila  et  de  bouchw 

a  feu. 

Le  grand  camp  espagnoi ,  non  loin  de  Perpignan ,  entre 
Trulbai  ei  Ponieltâ ,  est  fort  de  huit  mille  Itouimt»,  la  ma* 
ieure  partie  S  dMv «L  Le  bois  qui  eotoorait  le  Mw-d'Eu 
•t fresque  tout  S  icrres  aaionr  4e  eetpri  iciie,  rcnncaii 
sasebanche  avec  furoe  ctadMlé,  Tau  ksouvflatsdlitan- 
lauronteMicqntspoMrtrav^ersaasscilÂaa  ui^poM 


de  iM>i»  qal,  dii^rMraUaUAt  orêtà  Mra  jell  mrdm 
ebevaiets  de  iwb,  an  paiiB|e  de  la  iMèic  du  Tet,  vb-è- 

vis  Saint-Bittw^ 

A  Bonlou,  É  Giittt  I  Ariei»  il  M  reste  plus  qu'une 
lalUe  garaisoo,  Dana  iaGefdafaabmçalse*  l'armte  espa- 
gnela  a  rqiris  toa  andemie  Itifee  de  quatre  &  cinq  mille 
hommes  :  elle  est  déjà  bu  col  de  La  Perche,  et  elle  com- 
mence a  envoyer  des  boulets  qai  atteignent  le  ciirriiôrp  du- 
Mnni-Librc.  Six  mille  ennemis  sont  répandus  enire  Milas, 
lile,  Vinça,  Prades  cl  les«ivinm«de  Villeiraacbe,  meDa- 
césCa»  bMUbardnacnt  pnAoin. 


AVIS. 

Le  corps  mniilcipal  prèfknl  tes  cMsiaatehavsllmda 
Saini-Louia  qui,  en  eiiealion  de  la  M  du  Hjullet  der- 
nier, oM  dCpoii  au  seti était  ét  H  maolcvilité  leuis 

breveto  et  déooiatioiH  mUilaires,  de  se  transporter  de  nou- 
veau au  secrétariat  pour  j  échanger  les  récépissés  qu'ils 
ont  reçu»  contre  tm  aii^'  |:1ns  intllfMtiQIUI,  quI  leurWU 
donné  par  ie  corps  muuiapai. 


CONVENTION  NATIONALE. 

OmtMton  importante. 

La  fin  de  la  troisième  lettre  du  général  Rilmaine, 
en  date  du  lo  aoAt,  est  in  complète  dans  notre  numé- 
ro 226,  page  9C3,  colonne  2,  rapport  de  Barère. 
Après  ces  mots  :  L'armée  du  Nord  a,  ptea  fua  loufe 
au<fv*^Molnd«  eaoukne;  il  faut  mettre  :  •  Puia- 
qu'elle  combat  dans  des  plaines.  Le  salut  de  la  rë* 
piiblique  est  dans  In  I  f*  n  i  Nord  et  dans  l'a- 
néantissement de  la  V  t  iidcr.  Comment  croira>t-oo 
que  soixante-dix  mille  hommes  n'aient  pas  pu  en- 
core délivrer  la  n^publique  de  ce  fléau?  • 

Il  faut  ajouter  ensuite  les  six  lignes  suivantes,  et 
la  lettre  du  général  Uouchard  qui  ont  été  omises  : 
•  L'ennemi,  à  quelque  prix  que  ce  soit,  s'('lablit 
dans  la  Flandre  maritime  et  le  1 1 1  i  i  ki  ut .  Là ,  a  pp  u  ^ ,  1 1  ;  t 
son  flanc  droit  sur  des  ponts,  et  ses  derrières  par  des 
places  en  sa  possession,  il  neut  ouvrir  lacani|iagne 

procbaine  avec  hcnticmip  n'svantape,  • 
LeHre  du  général  Houckard. 

Tiof,  10  aaèt. 

Jesuisairivé  id  avsele  plmde  dUlieneepeailfalet  KIW 
maine  n*a  remis  ie  coumandement  en  ebef  de  l*anDée.  le 

ne  puisrkn  vous  en  dire.  (Ici  Hotichard  annonce  sa  posi- 
tion militaire,  dont  le  rapporteur  n'a  pus  donné  connai?- 
sanrrO  compte  beaucoup  sur  leî  (grands  lalcnl's  du  z'  - 
nérai  Di'llen.  On  ne  coonall  pasparfailemontla  positioiult-s 
ennemis.  Ils  se  rcnToroent  vers  Batay  ;  )  smc  it  on  de  la 
retraite  dernit^re  ne  prouve  que  In^  l'ignoiance  de  beau- 
coup d'oQicier»,  I/(  tii:enji  ^ti  jquesurtoul  les  communica- 
tions entre  Lille  et  Douai  ;  mai»  il  y  a  là  de  tunoes  troujies 
qui  dérendront  liien  leurs  postes.  Je  tous  demiinde,  citoyen 
ministre,  de  me  rendre  le  brave  oiBcier  Barthélémy,  que 
l'on  retient  je  ne  sais  pourquoi,  et  de  me  donner  l'élon* 
nant  régiment  des  carabiniers  de  Tannée  de  la  lfeacile« 
inutiles  oà  ils  sont,  et  qui  ftreal  ici  le  plos  traad  Mcn  i 
aeeocdca^Mi  autel  Gbobouit  i  chef  de  dieirioa  de  rkiuiie 
de  la  Mdeelle,  et  tout  dauieia  MeniAi  de  liwe  dam  IW 
meeduNoidl 

Signé  HOOCSAaBh 

soni  a  ta  séamci  bd  mmdi  tT  aodt. 

Présidence  de  IlérauU-SithtUeu 
Donnier,  orgaue  du  comité  des  subsistances  mili- 
taires, présente  un  projet  de  décret  tendant  à  oUiger 
tous  les  cultivateurs  ou  propriétaires  à  fisumir  leur 
contingent  en  grains  fflnM  les  proportions  sui- 
vantes : 

Celui  qui  aura  5  arpents  de  terre  fournira  deui 
quintaux;  celui  qui  en  aura  lU,  qn  itre  quinlaui; 
celui  qui  en  aura  i&,  six  quintaux;  celui  qui  co 
aura  tO,  huit  quintaux;  celui  qui  Oft  attfu  SS, 
douw quintaux;  celui  qui  en  aura  »0,  irente-d^NZ 
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qnintai»;  eelui  qui  eu  lura  TO,  loixante-tiuairc 
quinUitt«etB.  ,  .  .        ,  ,  . , 

MoifiMATAO  :  Je  demande  la  quesliM  préalable 
sur  ce  projet  de  d««ereï.  Je  troave  eette  meanve  in- 
juste. En  cfTi  t,  rc  nVst  pns  IVtPnduf ,  mais  la  qualité 
du  terrain  qui  fournit  If  bit'.  Je  crois  doiic  que  tous 
les  départements  n'élant  pas  («galeinml  agricoles, 
Toua  ne  pouvez  pa»  justement  les  soumettre  a  la 
nNPme  répartition. 

Gaston  demande  qu'il  soit  bit  lUUMMINneAt  gé- 
néral de  tous  les  forains. 

Roi  x-Fazuxac  :  Je  demande  que  ron  rédniiela 

ibi  à  Cf  seul  article  : 

•  Il  sera  fait  un  recensemrnt  de  tous  les  grains  i!<- 
la  république.  Giiaque  famille  prendra  la  quuuiiië 
néoesHiire  1  sa  anMtlanee;  le  aorplua  sera  déposé 

dans  des  grenirrs  piiMics.  •  (On  applaudit.) 

CmnoT  :  J'iippuie  celte  mesure,  et  je  demande, 
iinr  ;i(lJilion,qiie  l'on  lixi^  \f  jiru  des  ^rniiis,  saiiTh 
taire  payer  le  surplus  de  leur  valeur  par  les  riches 
qui  fymit  enfla  fiiive  des  aaerifiecs  k  la  réfohi- 


BsiARDiDes  lois  qui  peuvent  produire  l'abon- 
dance riti  mettre  la  famine  dans  la  république  doi- 
vent élre  sagement  et  niftrement  mddilées.  Je  de- 
mande le  renvoi  du  projet  de  décret  au  comité. 

Dahtom  :  Je  ne  m'oppose  pas  au  renvoi,  mais  je 
rappelle  i  la  Gonvennon  une  grande  vériM  t  e'cst 
que  tout  gouvernément  qui  ne  sait  MS  aSMlNr  la 
subsistance  du  puple  court  risque  de  aa briser.  Je 
lui  rappelle  qu'il  fniil  tout  mettre  en  œuvre  pour  sa- 
tisfeire  le  peuple  sur  ce  point  capital,  je  lui  rappelle 
la  ni'ce.'vsitë  de  faire  un  recensement  de  tous  les 
grains  de  la  r^ublique.  (On  applaudit.)  Je  sens 
Sien  la  diffienité  dWepterune  loi  qui  lutte  contre 
toute  espèce  d'accaparement;  mais  il  faut  lui  donner 
des  moyens  accessoires  et  terribles;  il  faut  que  tout 
liumme  qui  sera  retenlMumnire  de  grains  non  décla- 
n'ssoit  puni  d'une  peine  plus  forte  que  la  contisca- 
tion.  11  laut  qu'il  SOitpnni  de  dil  minées  de  fers.  Il 
but  tout  préparer  pwtf  Opir  glorieusement  oette 
campngne,  et  noQS  mettre  en  mesura  d'en  entre- 
prendre une  autre,  s"il  le  fuit.  Le  moyen  qu'em- 

Iiloienl  nos  eiineiuis  pour  nous  en  empècner,  c'est  de 
aire  écouler  nos  forains.  Eh  bien  !  le  t;eiil  moyen 
d'arrêter  cet  dcoulcnieiit^  c'est  de  faire  un  recense- 
ment effectif.  Tout  ce  qui  peut  sauver  le  peuple  est 
ancré  dans  ses  résultaU.  Mettes  donc  Is  peina  afflio 
tire  à  côté  de  l'injonction.  Prenes  des  memires  lar- 

ffes  ;  que  des  commissaires  soient  chargés  de  faire 
e  reccnseineiit,  et  que  le  conseil  exéculil  surveille 
oette  opération.  Je  demande  que  la  Convention  na- 
tionale dAprète,  pour  premier  principe  en  cette  ma- 
titre,  qu'il  aeraniit  un  recensement  général  de  tons 
les  gramsde  la  république;  et.  qu'attendu  Tnifence, 
elle  charge  le  comité  de  lui  présenter  demain  le 
mode  et  la  inaiiière  d'exercer  les  réquisitions,  en 
raison  de  la  fertilité  des  divers  déparlements,  (On 
applaudit.) 

Léonard  BouaooN  :  J'annonce  à  la  Convention 
que  toutes  les  propositions  qui  viennent  d'être  faites 
se  trouvent  comiirises  dans  le  rapport  que  doit  pré- 
senter demain  le  comité  d'a;;ricullure  sur  l'établis- 
sement des  greniers  d'abondance. 

Lacsoix  :  La  Convention  doit  toujours  décréter, 
dès  aujourd'hui,  les  principes  d'une  loi  salutaire.  Je 
densanda  que  la  pvopositnn  de  Danton  anil  à  l'in- 
stant adoptée. 

•  La  (ionvention  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  i^f.  Il  sera  fait  dans  chaque  cummune  de  la 

répubiiiuir  un  reueusemeiit  génélil  dwgniinnpro* 
venant  de  la  dernière  réeolte. 

•  11.  Tout  citoyen  qin  ssra  convaincu  d'avoir  fait 
baaae  dcelanlion  sbbb  juni  de  aU  entées  ds 


fers,  et  les  grains  eonâaqués,  savoir  :  un  quart  an 
dénonciateur,  et  le  surplus  an  profil  de  la  réptt* 

blique, 

•  III.  Les  réquisitions,  sait  gdnéraki.  soit  per- 

tiellesdes  representntits  du  psnnte  pris  les  armées 
auront  néanmoins  lieu,  et  les peincs portées  en  l'ar- 
ticle llserontopplimblesicstttqniicftNMiisnté^ 

obteiimérer.  • 

—  âur  la  proposition  4e  Mallarmé,  au  nom  éê 
comitédssflnanees,lcsdéeieLs  suivanlssontrcndas, 

•  La  Convention  nstlonale,  ni  ri  s  avoir  entenda 

le  rapport  de  son  comité  des  tinances,  rapporte  le 
décret  du  2  juillet  dernier,  relatif  à  l'interaiclion  de 
iairc  passer  dei  fonds  ii  Bordeaux;  en  conséquence 
autorise  la  trésorerie  nationale  à  euvoyer  tout  ce  qui 
sera  nécessaire  au  aervice  de  la  guem  et  de  Is  nw* 
rine,  sauf  à  statuer  définitivement  SOT  MqoiSM- 
cerne  les  administrateurs  coupables.* 

—  •  La  Convention  nationale,  aprèsavolr  entenda 
le  rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  que 
sur  la  somme  iTun  million  qui  a  été  accordée!  tiin 

de  secours  au  déparlement  du  Nord,  par  décret 

dn  ,  à  prendre  sur  ses  contribnlions  (le  J  792,  la 

trésorerie  n.itinn.ile  tiendra  à  la  <li>position  des  ad- 
ministrateurs ciiuiposant  le  directoire  de  ce  départe- 
ment ,  juaqu*!  concurrence  de  la  somme  de 
«00,000  livres,  pour  (Itredistribuées  am  eultivatrurf 
et  eni  ertoyens  pauvres  qui  se  sont  retirés  dans  l'bi- 
térieur,  et  que  le  décret,  en  ce  qui  concerne  les 
400,000  livres  restantes,  sera  exécuté  selon  ses  dis- 
positions. > 

—  •  La  Convention  notiopale,  anrèp  tfolr  ealeada 
le  rapport  de  sonoomite  aesssmnnii  et  monnsie, 
et  ra  pporté  fim  ddortt  dtt  90  inil  ocnricr,  détriiB  00 

qui  suit  : 

•  Art.  lef.  Les  directeurs  de  monnaie  sont  auto- 
risés à  («ire  entrer  dans  leurs  contptes  iea  frais  de  fo> 
bric^tion,  comme  soldes  en  nnnwaira,  Josqn'an  SO 
avril  1793. 

•  II.  Depuis  celte  époque,  et  pour  le  courant  de 
cette  année,  les  frais  (le  fabrication  seront  alloués  en 
assignais,  mais  avec  le  bénéfice  ou  plus-value  de 
moitié  en  .sus,  coofonnàMnlàrarâaolVdsIo  loi 
du  8  avril  dernier, 

•  m.  Les  mêmes  dispoeitioni  s'appliqueront  m 

paiement  des  grav mrs.  • 

—  •  L»  Convention  nationale,  ou!  le  rapport  do 
son  comité  dei  osaigoats  ot  noBMîOi  d^ls  oo  qui 

suit; 

•  Art.  1er.  Les  carrés  qui  ont  été  dîlferoés  en  ob4> 

culion  des  décrets  des  5  février  et  26  avril  1791,  et 
ceux  qui  h  seront  par  la  tuile,  seront  vendus  publi- 
quement, au  prolit  de  la  f^vbUquo,  anii qÎM  lao 


poincuns  et  matrices. 

•  II.  Le  produit  de  cette  vente  sera  versé  danalo 


caisse  du  directeur  de  la  monnaie,  quis'c 
en  recelle  dans  ses  comptes. 

•  III.  Lecoinmissaire  national  dressera  dutoutpro* 
cès-verbal,  dont  une  expédition  sera  remise  au  di 
reeleur,  une  adressée  à  la  Convention  nationale,  el 

U40  oftvoyéa  à  ta  ooouniiaioD  généralo  4ei  aio»> 

naies.  • 

—  •  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  sou  comité  des  linances,  décrète  quQ 
les  peroeptran  dlnpositions  sont  autorisés  à  ren- 
dre, JusqirAooncarreDce  de  la  somme  de  loo  livrea 
en  assignats  I  Riee  royale,  aux  citoyens  qui  justifie* 
ront  avoir  payé  mi  (|ni  suideront  les  impositions  de 
17UI,  ITU'i,  et  i|iii  paieront  en  même  temps  sur  cel- 
les de  ITUa,  les  trois  iiuai  ts  au  moins  de  leur  cote, 
et,  ai  lea  rOles  ne  sont  pas  laits,  une  somme  énale  ans 
traie  quarts  au  moins  de  leur  oontriboliOBio  ttM^ 
tant  en  psineipal  qn'en  aoesssoii»»  >.  . 
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***  :  Les  envoyé  àn  assemblées  inrimaires  de  Ta- 

rascoii ,  sur  If  point  do  retourner  dans  leurs  foyers, 
observent  que  l'itat  contre-revolulionnaire  de  la 
ville  (le  Lyon  ne  leur  permet  pas  de  retourner  par 
cette  ville';  ils  sout  obligés  de  passer  par  Greuoble, 
et  cette  roule  est  plus  loDgue  de  13  postes*  ils de- 
nanilent  une  indemnité  pour  ce  détour. 

Cette  réclamation  est  renvoyée  au  eomilé  des  G> 
nanccs- 

Rewbell  :  Nous  vous  aurions,  mon  collègue  et 
moi ,  rendu  compte  de  la  seconde  mission  dont  vous 
nous  avez  chargés ,  si  à  notre  retour  nous  n'eussions 
trouvé  une  assignation  pour  aller  déposer  au  tri- 
bunal exlraordioaire  dans  l'aSiiire  de  Cuatine.  Kous 
avons  cru  devoir  d'abord  obéir  à  la  loi.  Vous  nous 
aviez  chargés,  Merlin  et  moi,  de  porter  à  la  garnison 
de  Mayence  le  décret  (jni  déclarait  qu'i'llc  a  Lien  mé- 
rité de  la  patrie.  .Nous  avons  rencontre  la  pn  nnere 
divisioD  de  4,000  hommes  à  Sens.  Notre  seule  pré- 
Senee  •  nuimé  son  courage  un  peu  abattu  par  une 
malheureuse  prévention  ;  votre  oécret  a  Tait  le  reste. 
Nous  nous  sommes  ensuite  rendus  à  Nancy,  nous  y 
nvniis  trouvé  nos  deux  coll"  giies,  Prii  iir  et  Jean- 
Bon  Saint-André.  Conjoiiileni'iit  avec  eux,  nous 
avons  lu  il  la  troupe  assemblée  votre  <lreret  ;  toute 
la  cite  a  assisté  à  cette  solennité  ,  qui  fut  une  féte 
vraiment  civique ,  et  toute  la  ville  a  retenti  des  cris 
de  :  vive  la  république  I  perittertt  let  traitreil  — 
Nous  revenions  remplis  de  joie,  quand  nous  avons 
appris  qn  une  dénonci;ition  avait  été  faite  contre 
nous.  Nous  n'en  connaissons  pas  les  principaux 
points;  mais,  sans  préparation,  je  m'onre  d'y  ré- 

endre ,  si  ta  Conventioa  veut  bien  en  faire  donner 
iture. . 

GAnxiER:Autant  vousavrz  été  sévères  à  poursuivre 
les  généraux  Irailres  à  la  pallie,  anlunt  vous  dever 
l'êlre  envers  ceux  de  nous  ijiii  se  sont  niontn  s  lâ- 
ches et  indignes  de  leur  caractère.  Dt\ix  de  nos  col- 
lègues ont  été  débooGés  ici  ;  s'ils  sont  innocents ,  il 
estjusle  qu'ils  continuent  à  jouir  de  rinlégnté  de  la 
confiance  dont  la  ConventHni  et  la  nation  entièiè  les 
ont  investis;  s'ils  sont  eotipabirs,  montrons  à  la 
nation  que  nous  savons  puna  ceux  de  nous  qui  ont 
tj'ahi  leur  devoir.  Je  demande  que  la  dénoiieiation 
soit  lue  ,et  que  les  dénoncés  répondent. 

Merli:i  ,  de  ThionvilU  :  Je  déclare  qu'ayant  été 
accusé  ca  pràwnce  de  la  France  entière,  c'est  en  sa 
présence  atnsi  que  nom  voulons  répondre.  Que  Tae» 
cusaleur  se  montre,  pt  r.  wx  qui ,  avant  lui ,  ont  dé- 
fendu la  patrie  sanroni  luent^^t  le  confondre  et  le 
livrer  au  mépris  ((n'il  mérite. 

PlutieurMVoix  :  La  lecture  de  la  dénonciation  ! 

Un  membre  observe  que  Montant,  «ceuaaienr,  est 
absent. 

BAifttS  :  Citoyens,  \o  suis  chaîne  par  le  comité  de 

salut  public  de  vous  pri'senler  un  projet  très-urgent, 
et  qui  est  la  suite  de  ce  que  Ht  wliell  vient  de  dire. 
Il  est  mailii'iireiix  que  l'un  n'ait  pas  trouve  sur-le- 
champ  cette  prétendue  dénonciation  contre  des 
hommes  dont  le  comité  a  reconnu  le  patriotisme  et 
les  services  importants,  dans  la  correspondance 

au'ils  ont  entretenue  avec  le  comité  de  salut  public  ; 
est  malheureux  aussi  de  voir  à  celte  occasion 
naître  une  espèce  de  procès  par  écrit  cnlre  des 
membres  de  cette  assemblée.  Le  comité  de  salut  pu- 
blic est  informé  que  la  ptemièie  colonne  mayen- 
çaise ,  en  pa^nt  a  Sens,  a  été  travaillée  par  la  plus 

fiertide  aristocratie.  Les  commissaires  craignent  que 
a  séduction  ne  fasse  des  progrès,  surtout  à  Orléans, 
où  cette  colonne  va  passer.  Ils  nous  demandent  l'en- 
voi auprès  de  cette  armée  de  deux  commissaires  de 
la  Convention .  du  eénéral  Aiibert-Dubayet,  et  d'un 
atUointdu  ministre  de  la  guerre.  Les  mesures  sont 
praes  par  rapport  à  Dubayet  et  à  un  bon  ooiumu- 


saire  des  gnencs  ;  mais  e'csti  vous  de  nommer  enz 

qui  doivent  sortir  de  votre  sein. 

l'n grand  nombre  de  voix  :  Merlin  et  BcwbclH 
Oarèrb  :  Voici  le  proji  t  <iue  votts  propose  i  cet 

égard  voire  comité  de  .salut  public. 

•  La  Convention  nationale,  ouT  le  rapport  de  son 
comité  de  salut  public ,  considérant  qu'il  est  urgent 
d'accéléra'  la  marche  de  la  garnison  de  Mayenee 
contre  frs  rebeflesde  la  Vendée,  ninsiqnede  prévenir 
l'elîi  t  des  manœuvres  que  des  nialveillants  et  des 
royalistes  ont  pratiquées  <  i  |  i  ihquent  encore  au- 
près de  ces  braves  défenseurs  de  la  république, 
décrète  : 

•  Art.  Les  citoyens  Merlin  (de  Tbionvillc)  et 
Bewbell  se  rendront  sur-le-champ  à  Orléans ,  en 
qualité  de  représentants  du  peuple,  pourjoin<lre  la 

fnrnison  de  Mayence  et  la  conduire  contre  les  ré- 
elles de  la  Vendée. 

•  il.  ils  sont  chargés  d'établir  à  la  suite  de  cette 
troupe  un  tribunal,  conformément  aux  décrets,  pour 
réprimer  les  délits  militaires  et  punir  les  malvei  liants 
<fui  ont  déjà  tenté  on  qui  tenteraient  de  corrompre 
I  esprit  de  l'armée.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

***  :  Je  deniaïKie  a  dire  un  mot  que  je  crois  impor- 
tant. On  s'est  plaint  continuellement  de  la  conduite 
de  Renbell  i  Hayenoe;  je  demande  qu'elle  soit  exa- 
minée avant  qu  il  parte  pour  cette  nouvelle  com- 
mission ;  il  était  toujours  sous  un  blindage,  et  il  ne 
paraissait  jamais  que  dans  les  suspensions  d  armes  ; 
il  ne  visitait  jamais  le  soldat  ;  eutin,  il  ne  remplis- 
sait aucune  de^  fonctions  de  conmiflSiire.  Voilà  ce 
que  j'ai  entendudiie. 

PfiutfMVV  vote Ta  r  qui  ? 

*'•  :  Par  Béril,  couim.indant  du  génie  à  Mayence. 

Rewbell  :  Je  m'en  rapporte  ,  pour  juger  ma  con- 
duite ,  à  Béni. 

Merlin  :  Béril  est  an  ci-devant  noble ,  mats  c'est 
un  des  meilleurs  patriotes,  et  je  m'en  npporle  és* 
iment  à  lui. 

Rewbbu.  :yoiet  quelle  Ait  ma  conduites  Mayence» 
Vcrlm  s'éLiit  chargé  de  la  partie  militaire,  et  nu  i  de 
!;i  [l  U  iie  administrative  ,  et  c'est  dans  celle  |j  sur- 
tout qn'oii  s'occupe  le  plus  du  soulagement  des  sol- 
dais. Je  n'ai  jamais  su  ce  que  c'était  qu'un  blindage; 
j  eu  atteste  Merlin  :  qu'il  dise  si  je  n'étais  pas  tous 
ira  jouis  au  quartier-général  :  te  général  Duplon  y 
fbttaéftmeseAtés.etjene  lai  quitté  que  lorsqu'il 
fut  totalement  brCilé.  Ou  m'a  vu  tous  les  jours  dans 
Mavence  ,  et  la  preuve  en  est  que  notre  résistance  fi 
toute  capitulation  ayant  aigri  quekpn  s  esprits,  on 
lira  sur  moi  dans  les  rues  un  coup  de  lu.sil  que  je 
n'évitai  que  parccque  je  me  baissai  pour  rendre  un 
salut  à  quel«)ues  militaires.  J'appris  un  autre  jour 
(lu'on  voulait  faire  dériver  quelques  bateaux  stir  les- 
(piels  les  ennemis  faisaient  jouer  des  batteries;  ji; 
sentis  qu'ils  pouvaient  nous  être  très  utiles;  je  luc 
rendis  sur  le  pont  du  Rhin,  d'oi'i  l'un- avait  fait  re- 
tirer les  troupes  à  cause  du  feu  coulinuei  des  enne- 
mis; je  lis  retirer  les  bateaux,  jepa.ssai  sous  une 
nuée  de  boulets ,  et  l'un  d'eux  me  couvrit  de  terre. 
J'appelle  en  témoignage  de  ma  conduite  tons  les 
soldats  de  la  garnison  ,  je  n'en  récuse  aucun;  ils 
m'ont  vu  à  l'hôpital  militaire ,  où  j'allais  tous  les 
jours,  quoique  les  boulets  y  tuassent  beaucoup  de 
monde.  On  ne  nous  a  jamais  fait  aucun  reproche 
dans  Mayence ,  que  celui  de  saerilier  à  notre  vanité 
la  vie  des  Français  pour  coaserver  une  olace  étran- 
gère ,  car  personne  ne  connaissait  le  aécrel  de  (a 
réunion.  Ln  mot  était  tonte  notre  réponse  :  nouslan 
sions  notre  devoir  :  uous  tenions  en  échec  80  mille 
hommes  qui  eussent  inondé  notre  pays.  Au  reste,  je 
rends  grâce  a  mon  collègue  de  m'avôir  mis  dans  le 
cas  do  dire  la  vérité. 

5'i 


Mntm  :  Je  n'ai  qu'iia  mot  I  diff .  16  dflIltHtfe 

qa'unc  comniissuin  iiiilitaif«  nous  jilg«  tous;  et  si 
Ton  tuo  prouve  <ni'il  y  avilit  ilainHayeuci»  «nr  place 
large  comme  niunclia|)eau,(»ù  un  Imiutiit'  [lûliHrf  en 
sûreté  pendant  une  heure,  je  porterai  voloaUeisma 
Httfttr  l'A^babod. 

BewBELL  :  Je  demande  le  rapport  du  dikn  t  qui 
me  nomme  commissaire.  {Un  trèt  grand  nomitu 
tf«tioljriNonl  noo!) 

Chabot  :  Il  ('tait  nnturel,  à  l'i'ponui  où  I,i  Mon- 
tagne a  fUrasé  le  (édéralisme ,  que  les  cuiuMuis  du 
t)ieu  pubNediachassent  à  détruire  la  Montagne  por 
elle  même  ;  car  crtte  terrible  MootogiiB  eat  la  umur 
de  toua  Ip!«  aristocratea  et  le  ieal  ^oir  de  la  liberté. 
Le  système  ûc  t.il  dingé  depuis  lungtempa 
contre  elle  devait  nett's&airempnt  avoir  plus  de 
prise  surceux  de  ses  iiicmlirp'-  qui ,  places  près  do 
cette  brare  Earnison,  ne  pouvaieut  répoudrc  aux 
Mis  qu'on  alléguait  contre  eux.  La  Convention  doit 
atijoiinrhui  leur  donner  le  moyen  de  se  disculper. 
(Jiiant  n  mui,  ja  ne  prononcerai  paa  sur  ledtoyen 
Ri'wlit'Il  que  je  ne  connais  pas  assez;  mis  Merlin, 
dont  je  connais  le  câractère  »  eu  eiU  luit  justice ,  S'il 
eût  été  capable  d'une  llcbeté.  Noe  calomniateurs  ne 
aont  peiifr4!tic  pu  encore  A  U  hauteur  de  notre  ca- 
mtkn  :  qa'ilktpprainent  que  nous  aviotts  hit  en-' 
trer  dans  nos  calculs  politiques  la  ciianeo  de  faire 
voir  nus  ItUcs  au  bout  d'une  pique  ;  t|n  ils  aillent 
le  demander  ù  Amiens  où  une  halle  m'a  coupe  les 
cheveux,  où  j'ai  airont«,moi seul, 7,oou baïonnettes, 
et  fait  mettre  l>aB  les  arme^  à  cette  armée  d'aristo- 
crates qui  menaçaient  de  frapper  tÊ  MCrt  capucin  ; 
qu^on  aille  le  demander  I  Toiilonse:  le  Jui*  tier  la 
liberté  que  si  flrTs  li,  n  nlt  fti-capalile  cfunp  trahison, 
Merlin  en  eûi  Uii  ju&iic<'  ù  la  trance  entière.  Je  de- 
mande qiM  Ions  diétti  foient  oomnée  «MnniawifM. 

Barêre  :  J'appuie  c<  lle  proposition,  je  (loîsçili  r 
ici  uu  tail  qui  t.»il  li  )iiin  iir  a  Merlin.  H  aperçoit 
1,500  Prussiens  <jm  ,  lia ns  mie  iiositioti  faviiraMe, 
insultaient  aux  Français  :  S  il  y  a  ici,  dit-il,  25  gre- 
nadiers de  bonne  volonté,  qu'ils  se  détachent ,  et 
nous  irons  débusquer  ces  brigands.  Merlin  part  à  la 
téte  des  2S  hommes,  et  \U  mettent  les  1  ,W0  Prussiens 
en  (It  roiite.  Au  reste,  la  plus  belle  réponse  qu'ils 
pourront  taire  a  leurii  caiotnitialeurs,  sera  la  lettre 
par  laquelle  ils  approndroiit  a  la  Convention  que  les 
rebelles  de  la  Vendée  sont  externtiués.  On  craicnait 
le  passage  de  Tarmée  mayençaise  A  Orléans;  ceux 
oriiciors  muniripiiiix  de  ce'tlf  ville,  qui  se  trouvaient 
ici ,  sont  repartis  avec  des  iuitrucLiuJJs ,  aliii  d'em- 
pêcher les  malveillants  d'agir. 

Barèrb  :  Vous  avez  renuti,  le  li  de  ce  mois,  un 
décret  contre  le^  administrateurs  pervecsdu  Jura; 
ils  n'ont  pas  obéi.  Le  peuple,  dan.«  ce  nays,  est  tou- 
jours 4^Brë.  Le  comité  a  pensé  qu'il  nillaît  y  en- 
voyer les  citoyens Bassal  et  Bernard,  avec  deux  au- 
tres commissaires,  pour  examiner  les  cau»t>s  des 
nioiivemeiils  contre  i  ^  ihltiomiairM.— L'amcm» 
bice  adopte  cette  prupuâition. 

LéoiiAn»  BouROOH  :  Le  nommé  Grémont,  prévenu 
de  complicité  dans  une  fahriGition  de  faux  assignats, 
vtriil  d  être  coudauiae  a  luurt.  Un  nommé  Mêau  de 
Saiiit-M;irc  ,  aussi  condamné  à  mort  comme  auteur 
de  cette  làbrication,  a  demamlé  à  faire  une  décla- 
ration.  La  déckralioa  «in'il  a  faite  porte  que  Ore- 
mont  n'a  pat  ai  coanaimiaoe  de  cette  Isbricaliou  « 
dont  lui  «i  ob  aatre  individu  sont  les  srals  antcurs. 
Je  demande  qu'il  -nit  ;if!'iir(li.Mjit  siirsi<:  nu  citoyen 
Grénmiit,  poiir  lui  duiiner  le  icuips  de  prouver  sou 

MlRiiM,<|«JtoMal  fie  demande  In  question  pn^nlu- 
bte  sur  GMI»  proposition;  eUeesttout-a-tait  cuuu  aire 


à  hdMiliitkHl  des  iurft.  ffM  tojuiil  «ht  pto- 
noncé,  leur  déclaration  est  irrévocable* 

La  question  prénloble  est  décrétée. 

CUÉSIN  :  Cit"'.  *  ,  j'.iiiiiiMlr  avec  mst.'inrc  viifre 
attention  pour  uo  objet  qm  intéresse  esseutielleuient 
la  législation  que  vous  vous  proposes  de  revoir...», 
c'est  le  cri  de  rhumanité.  Je  crains  que  le  décrH  put 
lequel  fttusyeoes  de  passer  A  Vcfdndti  jour  sur  la 
réclamation  d'un  condamne'  à  mort  ne  soit  pas 
reSietd'un  examen  sufiisaut  du  cas  extrsordibaire 
dans  lequel  $<>  trouve  rattNMé»  4M  |t  déClAreaé 
connaître  nullement. 

Je  suis  frnppé par  eefait  constant  qu'un  eondadUlé 
pour  le  même  oélit  a  déclaré  Ubrentent  que  ce 
réclamant  n'est  pas  participant  du  crime ,  et  qn'il 
lui  est  étranger. 

Quel  que  soit  mou  respect  pour  la  décision  du  jury, 
je  représente  que  sans  doute  le  jury  aurait  attaché 
un  grand  intérêt  à  cette  dédarsuon,  si  elle  lui  eût 
été  connue,  le  demande  le  rapport  du  déMM ,  le  silf^ 
sis  et  le  renvni  an  comité  de  it^fîistatldn. 

L  espect'  luérile  toute  notre  attention  ,  et  dans  Son 
cas  particulier, et  comme  point  i-  li  gislation. 

Léonard  Bourdon  appuie  la  demande  de  Guéhn. 

Piusicon  mcadKca  fttluwlt  la  animieft  du 
décret.^   ^  _^  

l<p  décret  est  mslMantt> 

—  (  nnbon  reprend  la  Milll  tttMl  Mpl^aar 

la  ik'ile  publique. 

—  On  fait  lecture  d'une  lettre  d'un  représcnlmt 
du  |>eupte  près  l'armée  des  côtes  de  Brest.  Celte 
lettre  donne  des  détails  sur  la  conduite  et  les  des- 
seins des  rebelles.  Le  29.  ils  se  sent  portés  sur  fins- 
sac  ;  ils  ont  pillé  et  ravagé  iiidistînclnnent  toutes 
les  propriétés.  Ils  -  v  r  iii  Irsplus  grandes  cruautés 
sur  les  patriotes.  Ils  ont  fait  fusiller  un  cordonnier 
connu  par  son  civisme,  pour  avoir  refusé  de  crier 
vitre  le  roi  /  Ils  enlèvent  partout  les  grains.  Leur  in* 
tention  est  de  se  tenir  sur  la  défensive  Vers  la  HvA 
flanelle  de  la  Loire  Jusqu'à  ce  que  l'ennemi  exté- 
rieur ait  fait  une  invasion  sur  le  territoire  de  la  ré- 
publique. Ils  se  plaignent  beaucoup  de  Pitt  qui , 
disent-ils,  leur  a  manqué  de  parole;  ils  attendaient 
un  renfort  de  fl,O00  Anglais,  mais  qui  n'est  point  ar- 
rivé. Leur  intention  est  de  mettre  sur  le  trAne  uo 
descendant  des  Botarbotis.  Ha  ont  a  letir  téle  les 
nommés  Desriaux,  d'Autichamp,  l.esctire,  Lart>cbe» 
Galatin  (I).  Les  représentants  du  peuple  (erminent 
par  assurer  que  bientôt  ces  contrées  5erM:ir  ■  nii^re- 
ment  délivrées  des  rebelles ,  et  que  les  patriote* 
sont  disposés  à  faire  un  grand  matnremelA  yml 
tomber  sur  eux  en  masse. 

—  Les  administrateurs  de  ta  Rstite'-IIItlMt  dénon- 
cent plusieurs  écrits  liherticides,  tendant  à  égarer 
les  commis-saires  des  assemblées  primaires  ,  et  à  les 
engager  à  se  réunir  a  Paris  pour  se  fornipr  en  au- 
torité rivales  de  la  Convention ,  et  délibérer  sur  les 
brente-deux  députés  mis  en  arrestation. 

Celte  dénuocMlhmcBttenMfée  an  oonitéda  » 
lut  pul)lic. 

JuLLic:«i,  de  Tovl^wr  •  Jedemande  la  parole  pour 
nue  motion  d'ordre.  Il  n  est  pas  de  moyens  fine  l'a- 
ristocratie n'emploie  pour  désunir  les  patriote?.  Il 
s'e^  formé  densdirerees  villes  des  sooélés  sous  le 
tibre  ftistuenx  de  SveUUt  réjmblieainet.  VtA  de 
ces  snriiités  que  Stmt  parties  les  prc^1i^r^';  ('tinrf  Iles 
de  fédéralisme  :  C'est  dans  ces  sociétés  qu  t>a  a  agué 
la  quesbonde  savoir  si  on  ne  mettrait  pas  en  arres- 
tation les  parents  de  tous  les  membres  qui  ont  voté 
la  mort  du  tyran.  Il  s'est  formé  à  Tonnerre  une  de 
ces  sociétés  composée  de  ci-devant  nobles  ou  de 
leurs  agents.  Bientôt  vous  ailes  firapper  un  gtiafl 

li)  LitKt  :  Larociu^icuuelMii. 
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•onpeoBtre  les  ft'd<^rali!<tM  ;  mais  il  fant  prt'parer  | 
la  voie.  Je  demande  la  dissolution  de  toutes  ces  so- 
cMlAii^ablioalnes. 
Mâinu  :  J'annonce  qu'on  ne  trouTera  vi«n  de  ré- 

Srahenslble  en  apparence  dans  les  papiers  de  h  so- 
lél^  de  Tonnerre,  parcequc  tous  les  nristtvcrales 
qui  la  composent  ont  soin  de  ne  rifn  l'crire  qui  ne 
fOÎtdëgvlM  tous  un  coloris  tr^s-patriotiauc.  J'ob- 
«m  «m,  pour  dissoudre  cette  société ,  il  auflit  de 
Mm  eidraler  contre  qaet(itie»-iiiis  de  «es  membres 
h  l<'i  qui  ordonne  l'arrestation  des  gens  suspects. 

Lacroix  :  Je  m'oppose  à  la  dissolution  de  cette 
sn<  iétt' ,  (  oiniiip  contraire  à  la  constitution  républi- 
caine qui  permet  nux  citoyens  de  se  n'unir  en  socié- 
tés popnlaires  ;  mais  je  demande  que  l'on  dcTende 
amtoulvelllaiitaquileaâpreot,  aeaTj  introduire. 
Je  demande  que  les  seello  soient  nia  sur  Is  COires- 
pondnnce  de  la  société  de  Tonnerre. 
Celle  proposition  est  adoptée. 
—  rhelippeaux  donne  tie  nouveaux  détails  sur 
l'action  quia  eu  lieu  le  iO  au  Chàteau-d'Bau,  sur 
1«  rives  w  la  Loire  :  les  rebelles  ont  perdu  plus  de 
eent  hommes;  il  a|oute  que  la  fitte  du  10  août  s'est 
Méhrét  avee  la  plus  grande  pompe  à  Nantes.  Le 
général  rhnllins  écrit  de  Niort,  ;»iiisi  que  lesrepré- 
sentanLs  près  iescfllesde  La  Hoi  liclle,  qu'à  la  jour- 
née du  10,  les  soldais  de  diverses  armes  mit  juré  de 
soutenir  la  constitution  jusqu'à  la  démit re  goutte 
de  leur  sang. 

U  Convention  décrète  !•  mention  hononMe  et 
l'insertion  au  Bulletin. 
Li  séanoe  est  levée  à  dnq  heures. 

aÉAMCI  DO  DIMAIICIB  18  AOUT. 

•««Im,  a«  nom  éht  eomttéi»  talut  jmUtt  ;  U 

citoyen  Seguin,  lieutenant  dans  le  5*  régiment  de 
cnv.ilerie,  Uiisant  partie  de  l'armée  près  de  Lyon, 
vient  d'nrriver  ici ,  et  je  m'empresse  de  vous  com- 
muniquer les  dépêche  qu'il  S  apportées  ;  elles  sont 
■flUgeantes,  mais  les  lepréMntsnts  dn  peuple  doi- 
vent les  entendre  avec  courage.  Vos  eoamiissaires 
ont  era  lonfrtemps  que  Lyon  rentrerait  sisémeni 
dans  l'obéissiince,  et  qu'il' sufTirait  de  déployer  la 
force  nationale  pour  inliuiidcr  les  conspirateurs; 
mais  l'esprit  de  eontre-révolulion  était  oriçanisé  de- 
puis trais  mois  daiw  cette  ville ,  et  ses  hauilauts  fa- 
vorisaient trop  les  princes  réfugiés,  les  oi-devant 
nobles  et  les  prltoss^  pour  Itie  ramenés  par  la  seule 
persuasion  ;  cependant  Lyon  renfermait  encore  des 
patriotes ,  Ils  en  sont  sortis,  et  coinnnsent  quatre 
compagnies  dans  l'armée  de  la  république. 

La  première  affaire  s'engagea  le  8,  près  le  village 
Calvire;  les  troupes  de  la  république  battirent  les 
rebelles  et  s'emparèrent  de  ce  poste;  nous  eûmes 
cinq  hommes  de  blessés,  et  un  seul  m<wl;tovtbell(S 
sont  restés  sur  le  champ  de  bataille. 

Kellennaim  «dressa  soi  Ljounla  It  laUnsni* 
VMM; 

Xefirs  éu  fMnU  KtUêrmam. 

QtUTticr-gén^rtl  de  L«  P«p«,  10  mM  IVM. 

Il  ne  peut  cofiTCnlr  à  un  général  de  la  république  fran- 
çaiiic  de  professer  d'autre  senllincnt  que  la  fraternilL'  qui 
lie  lous  li;-*  Ixxis  citoyens  ;  mais  il  ne  peut  )  avoir,  (Ijus  un 
Etat  republlcuin ,  qu'un  seul  et  même  guide,  celui  qui 
fait  la  b«M  de  noire  goiiTernepient  et  de  notre  ttoakeur. 
Vouaicnlet  que  je  ne  puis  entendre  parler  anfiS  laisque 
de  la  OMventton  natloDale  et  de  ses  aécrett* 

SI  la  GonTcntlon  nationale  pouvait  te  itVKftt  mr  mon 
canpie*  Ja  lal  espoaerais  avee  nraneUie  tut  leallawtts* 
Je  lai  lanis  ma  sèUtioa^  msla  Je  commepeerais  k  Mt'  à 
smktlii  lanli  anm  ownMve  d'agir  a  tnq»  lecaraclirs  ds  la 
MlnlisBi  lisms  li  j'avais  dci  torts  Je  Becompromattraii 


que  moi  ;  et  VOM,  VOUS  lacrifles  tout  vos  oooeitoyens.  Inv. 
qu'a  ce q ue TO us toyei soumis  auv  décrets del.i  Convi  uiion 
nationale,  je  ne  rcoonualirai  pa»  en  vous  dt>  lâimLjif  uins 
et  mon  devoir  est  de  vom  traiter  en  rebelles  à  I4  loi  cl  ii» 
ennemis  df  la  république. 

Au  reste,  nous  devons  faire  daoi  noire  camp  la  rûiléra^ 
tion  du  10;  1!  vous  voulez  frilcrniser  a>i  c  noui,  ou\rei 
vos  portes  ii  l'armée  que  je  caninande  et  aui  repr^ÏMotailia 
du  peuple  qui  nr.iccaiiipaaneat  :  je  voua  garanlia  lowfeî* 
cpavCnienu  de  la  part  de  Ivmée,  et  le»  reprèMotanta  voua 
aiMireni  qu'Os  inut  suBrèi  ds  la  Conveaiioii  nationale 
tous  leurs  «ffwrts  pour  q«  elle  m  cowidtie  pies  Is  vlUa  de 
Lvon  que  comme  une  «s  plus  iotéraimptes  portions  de  la 
iqpnMi^ne*  e(N»l|afemMt  passé  commu  non  uvcae. 

Signé  ILaujavAMif. 

Les  rebdles  demsndèrent  trois  heares  pour  déli- 
bérer; mais  une  heure  était  à  peine  <  coiiii'c,  ipie 
leurs  avant-pusles  tirèreiit  plusieurs  coups  de  canon 
à  mitraille  qui  nous  tuèrent  deux  hommes. 

Le  tt,  il  n'y  eut  que  quelques  fusillades.  Le  10 ,  on 
s'envoya  de  part  et  d'autre  des  trompettes  pour 
s'invitera  la  lète  répulilicaine.  Les  Lyonnais  ne  fi- 
rent point  de  réponse  positive;  mais,  pendant  que  le 
serment  se  |irèt.ut  lions  la  ville  et  daiîs  l'SlinMtiiS 
tirent  une  c^nmunade  très-vive. 

Le  11  et  le  12  ,  les  tirailleurs  recommencèrent  ;  le 
1.1,  à  six  î.eures  du  soir,  les  troupes  de  la  républi- 
que tentèrent  de  s'emparer  d'une  batterie  «ablie 
tirés  le  village  de  Calvire ,  ellf-s  furent  repoiissées; 
les  chasseurs  des  Alpes  se  signalèrent  et  perdirent 
ciuqhoiiiiu>  s, le  1  (,vosrommissairesnoiuoGrivirent; 
le  15,  uu  bataillon  lut  envoyé,  avec  des  obus  et  des 
pièoes  de  siège,  occuper  le  poste  de  La  Guillotière. 

•UeitillOOQtestable,  BOUS  écrit  Diiboia-Crancé,  que 
Lyon  est  rempli  d'étrangers ,  de  prêtres  réfraetaires 
i  t  d'émigrés,  et  qu'ils  y  dominent.  • 

Les  commissaires  ont  écrit  de  nouveau,  le  15  ,  au 
comité  de  salut  nuhlic;  ils  envoient  copie  d'une 
proclamation  qu'ils  ont  adressée  aux  Lyonnais;  iU 
annoncent ,  qne  depuis  douze  heures,  elle  estsatui 
réponse  ;  ils  piésument  que  les  sectiow  délibèrent  à 
ce  sujet  :  en  attendant  ils  nsiatill  ndoailinMU  en* 
vers  la  ville. 

Voici  cette  proclamatioB. 

L«srepriéi«(ifaiil«tfMpvMp{e,  envcfféiori$lt$  0mHi 
d0i  Àlpei,  aux  rt^oyerw  ae^yoïl. 

•  Quelle  est  donc  t'influenoe  de  ceux  qui  te  soat  empa- 
rés de  tons  les  pouvoirs  diins  yulre  v.lk  ?  Plusieurs  dëerels 
de  la  Convention  natioii  ilt'  leur  <iut  interdit  toute  fuiicliou, 
et  f'éNi  sur  leurs  réquisition  s  (|uf  ^l>u^  vcius  ai  nii»  en  ax^me 
temps  que  \om  jurez  obéKsaiice  à  la  loi.  ijuvl  est  donc 
ce!  ('^  iri'iiieni  dans  lequel  vous  persiste»?  On  iiecrssede  vous 
faire  dire  que  vou'^  voulez résliiter  à  l'oppre^siuo  :  k  qui  en- 
tendez-vous imputer  un  système  oppressif?  Serait<ce  au  gé- 
néral de  l'armée?  muis  il  ne  fait  qu'exécuter  les  décrets  de 
la  Convention.  Sfruit.ce  aux  représentants  du  peuple? 
aaato  lis  oal  été  chaifés  spéeialeoieQt  de  vow  Oiire  itntnf 
dans  l'Ofdn,  sait  par  llartmetion,  soit  par  la  Rues  wiiiêiw 
ils  eMcmplêrt  le  picarier  SMfcn  saBasveofeii  leur  devoir 
leur  Impaw  m  meeMllé  de  leMoilr  an  Moand»  Mih  oWifr 
sentà  la  ki,  Vm  reproches  porteraient  doue  Sir  IsCooven* 
Uon nationale;  man  toute  fraction  du  peuple  qui  ne  veut 
passe  soumettre  à  ses  dt'crelsestdi^clarf'eeii  étal  de  révolte. 
Pourquoi  la  coQsUtulion  que  TOUNdilc-s  avoir  juré  de  main- 
ti-iiir  aurait-elle  crH  des  pouvoirs,  si  chaque  fraction  de  U 
soeiété  pouvait  dire  :  Lu  t  i  m'. opprime ,  jt  visiite.  Il  n'y 
a  pas  de  gouverneroeiil  sans  ubc  ^saiice  a  la  lui;  vous  en 
voudriez  un,  et  vous  ne  voudriez  pas  adineltrc  Icprincifie 
sans  lequel  il  ne  peut  exister  :  coovenet  que  cette  erreur 
est  l'clTet  de  iVmptre  qu'ont  sur  vos  etpriu  quelques  bom- 
mes  parven  ;  ll<  affectent  de  rendre  que  les  représeotanIS 
du  peuple  ont  la  pnÔKtds  dMndravolfeviUe.qu'Usvea- 
leat^te  meartie  des  dKiqw^tf  le  ^^^j^J^^i^^^^j^^f^ 

po^M^wSiSSl  11^^^  ricfcswiids 
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l*Etat  ne  te  ooaposent-enn  pas  de  «llM  des  dttfn»  ?  et 
la  propriété  d'une  vUle  peut-elle  être  iodiSKreillekll  répu- 
bliquf? 

«  Vos  richeau»  ioni  dans  l'activité  de  votre  comaiera  ; 
cbeis-^i  à  la  loi,  et  tous  ne  trou»era  aucun  obsiade  à 
totrp  indiKlrie.  Le  aia-sjcro  di  s  Litoy('ii<i  est  ciicom-  plus 
liornbk'iiu  iil  supposé.  Qnc\s  scrjir^r  n  u  qui  voudraient 
seconder UQsemblalïle projet?  Le»  boUijb  delà  ré|iubliqui-, 
les  citoyen»  anné»  sur  des  réquisitions,  comballful  ks  rc- 
bdi»,  mil  ils  o'assatsiuenl  pas  d^  frère»  égarés.  Vous 
pnflCK ftiif  cesse  du  pillage  des  propriétés:  mai»  c'est  un 
Mit  que  1»  conitiliaioD  réprouve  et  «ue  il  loi  puait.  Les 
TCyrtwniaiitt  du  peuple  «at  aoMi  juré  le  minticii  des  pro- 
priétés ,  et  jamais  on  ne  Ict  ■  f  m  «nni|uer  I  leur  icnnenu 
Oui,  citoyens,  vos  peiaoBoei  el  too  pnpridiéi  lont  cd  toute 
sûreté,  si  vous  respeclex  la  loi;  mblH  Irai  Mot  Imiter 
en  enoemis  et  en  rebelles,  vouidefa  igKrdn*  UMte  leur 
étendue  le-  in  incs  que  la  loi  prononce.  Vouf  serre»  la 
ca  usf  d»'  nos  euuemis  ;  vos  chef»  le  savent  bien ,  ils  ont  déjà 
,  (  (1  i(  ;u  I  il'  i;r  trabison.  Comment  donc  TOUS  eiposei- 
vous  pour  eui  a  ious  fléaux  que  la  guerre  entraîne!  Ils 
cbtrchenl  à  vous prixipilcr dan»  un  abime  de  maux,  par- 
ceque  tes  despotes  t-traDg^rs  l'ordonnen»,  el  vous  Oies 
faibles  pour  vous  luis^-r  eiiiraiiu-i  ;  (^ito^t-ns,  nous. ne  pou* 
VOUS  répondre  i  toutes  le»  imposture»  que  les  i  u.vali>t<>«  de 
votre  cilé  se  permettent  contre  nous.  Nous  uuus  bornons  ï 
VOUS  dire  qu'ils  ne  font  qu'entasser  mensonge  sur  men- 
MOfe,  et  que  la  justidcalioo  des  représentants  du  peuple 
CM  dan*  la  «ondoila  qnllt  ont  tonjoiiiB  icouejlMlbrmé- 
neil  à  la  lof. 

«  On  TOUS  «ponvanie  en  vom  disant  qae  lea  représeo- 
laon  veulent  réiabBr  l'ancienne  mnnidpoNl*,  qni  a  dei 

veDgeance<t  midlfs  i  exercer;  l'on  VOM*  trannOt  car  ils 
veulent  réublir  l'ordre,  et  non  pas  maintenir  été  fermes 
de  divi^it)n  ;  1  <  {i n'  i'  in  c^l  consignée  dans  leurs  arrê- 
tés, oi"iils  roqu  r  I  lit  les  citoyens  de  chaque  section ,  ftgés 
ilf  iih.:-  <.iii(|u,i,;L  diis  de  se  reunir  pour  l'élection 
d'uiip  umincipaiite  t>iuvi>oire.  C'était  il  des  lëles  froides, 
m&rics  por  lis  iinuées,  qu'ils  eu  appel<iirni  |>i  ir  calmer 
l'effervesceoce  de»  autre».  Ils  veulent  favoriier  des  ven- 
geances! mais  savei-vous,  citoyens,  qui'  le  10  août  ils 
nromettâient  encore  de  s'intéresser  auprfes  de  la  Coavenlioo 
Mliooale,  pour  qu'elle  accueillit  le  retour  des  cilojCM  de 
Ljon  et  OttbliM  leur  éfaremeoU 

«  Btaminci  malmenaot  ce  qui  se  passe  dans  votre  cité , 
cent  qui  se  «ont  emparés  de  l'antoirilé  et  rcicsoeni  de  la 
manière  la  plus  despotique.  An  moU  de  nwi  dcnriff»  Ils 
avaient  rassemblé  les  aections  pour  dAtmiie  la  nnakipa- 
lilé,  et  maintenant  ils  défiendeni  la  réonloo  des  NCtiona  et 
lt  ;  ,iun  rj  -.  iiiLli  iiu  nl  de  citoyens  que  ceu»  qu'ils  or- 
donnent, dan-,  la  ci aiiile  que  leur  autorité  ne  cnuilc.  0"el 
est  leur  prétexte  pour  al  uscr  ainsi  de  votre  faci  iii-  ^  Ils 
dirent  que  iQus  les  citojens  soni  sous  les  artncii  jwur  leur 
défense,  el  qu'ils  :  i-  |  , ù  -'ier.  Ainsi  vous  vous 

êtes  livrés  à  vo»  ennemis  les  plus  ciuels;  ils  veulent  que 
vous  versiex  votre  s.>np  pour  sauver  leurs  u  ù  a  |ho- 
leriplion;  ilt  veolenl  qu'une  ville  entière  péi  isse  plulot  que 
d'Iéchoiicr  dans  leurs  complots  liberticides;  ils  ne  vous  lais- 
sent seulement  pae  la  (aculié  de  dèliluVer  :  â  la  voix  de  leurs 
latellitra  il  lliutoMr,  ou  voui  >  ii-s  fiappés. 

«  Qnotl  dlofcn»,  vous  «ivriex  plus  longtemps  dans  cet 
état  d'iliirilIlMnifill  ft  del volontés  particulières  1  Vous  t»e 
poava  lliecontenua  dam  ee  d^r«  d'avUlHemenu  R^unis- 
aei«fona  t  trostrèiei  d'anacs,  à  la  garde nailooale  des  de- 
parlments  qui  sont  campés  sousvoaniiin,  cl  qui  voua 
traiteront  eu  amis  dès  que  vous  aam  secoué  te  ioug  de  la 
tyrannie;  vous  savez  que  la  force  année  ^<  crme  de 
loofes  paris;  vous  n'igmiretpa^  que  le  générai  Keliermaun 
a  fai:  in L'i  s  i  s  lîspo'itions  pour  une  allaque  prochaine. 
Eii  bii  n  :  rasse  nibltt-*ous  en  dépit  de  ceux  qui  se  sont  em- 
parés de  l'autorité,  émettez  un  tau  (ii|;iie  de  vrais  m  |i 
Micains,  et  vous  n'aurt-t  plus  d'inquiétudes,  los  personnes 
et  vos  propriétés  seroni  sauvées.  Votre  sort  dépend  donc 
absolument  de  la  conduite  que  vous  licndrei  $  observez  que 
le  temps  passe  rapidement ,  et  qnH  n'est  pliMpoi^e  de 
bOCCOrder  de  lon;;s  débïs. 

«  fiait  au  quartier  g^^vrai,  à  La  Pape,  le  14  août  1799. 

■  Xfiti  Dnon^ïnaiieÉ  ctGaonm.  a 
1^  autn*  déplckes  ne  fcnlttinent  que  des  détails 


uoe  ville  infortanle  i  U 
Ifioposées  |iar  Butes 


sur  la  fête  de  la  Fédi'mtion .  fête  que  les  LyoïMWM 
ont  dé.siiuiiuree  en  caiiuimaut  les  troupes  de  lt  ré- 
publique, au  iiiuuietituù  elles  luiJuraiiMit  fidt-Iitt'. 
Une  lettre  du  ciluyeii  Piris,  commissaire  des  guerres 
iiorte  •  qu'à  son  entrée  dans  Lyon ,  les  habitants 
l'ont  embrassé»  tiue  les  cmbléaie»d£  U  liberté  y  sont 
conservés ,  et  qu  ils  ont  crié  :  «<oe  ta  républiqutl  > 
Mais  200  pièces  de.  canon  sont  sur  leurs  affAts,  30 
mille  hoiiuni's  stint  sous  les  armes,  et  les  batteries 
établies  du  ciMeJe  la  Saône  sont  fMmiliRUfli;  SStHSe 
ainsi  que  1  un  obéit  aux  lois? 

Le  comité  vous  pn»|Mae  deui  oiemits;  1s  pre« 
mière  est  defiitK  imprtmeri  envoyer  luz  déwrle- 
inents,  et  insérer  sa  Bulletin  les  lettres  elprodaina* 
liofis  dont  je  viens  de  vous  faire  Jecturp  ;  il  est 
essentiel  de  faire  connaître  à  toute  la  république  et 
la  conduite  des  coniuiissains  de  la  ConvoiUnin,  <  l 
l'oniniâtreté  constante  des  Lyonnais  dans  leur  ré- 
bellion. 

La  seconde  est  d'envoyer  une  force  additionoelle 
contre  Lyon  ;  et  pour  cet  objet,  le  comité  a  jeté  les 
yeux  sur  lu  j^jrtiisoii  de  Valenciennes;  mais  il  y  a 
des  difiereiiccj»  a  faire  entre  lesbatadlonsqui  la  com- 
posaient :  tels  d'entre  eux  uni  cédé  ù  la  corruplioti 
i]ue  répandait  le  duc  d'York  ;  tels  autres  sont  restés 
incorruptibles  ;  de  ce  nombre,  sont  les  premiers  ba- 
taillons de  la  Charente ,  de  la  CiMe-d'Ov,de  Kaien^ 
ne-et-Loire,  de  Loir-et-Cher,  de  la  Nièvre,  de  lasee* 
lion  des  Gravilliers  de  Paris,  les  grenadiers  de  Paris 
et  tous  les  canonniers  volontaires  (  applaudisse- 
iiiciits);  plusieurs  autres  bataillons  de  la  Cdte-d'Or 
iront  aussi  renforcer  cette  armée.  Voilà  les  batail- 
lons que  l'on  a  jugés  dignes  de  combattre  les 
rebelles  ,  ct  de  Kune  1 
liberté. 

Les  deux 
adoptées. 

{LamUêHmai»,) 


SPECTACLES. 

Théathide  1.4  Natioii.— |i<  cwla d>  Cbnwlafl^nrfvl 

du  Riiurrtt  tnenfaiiattt, 

TtiKiTHi  Di  L'OpÉas-Comoi»  .■>atio?<al,  rue  Favori.  — 
La  3*  repr.  dM  Ctmm  et  de»  Effet$  ou  le  Hettil  du  Pat' 
pie .  com.  en  S  adsp.  nMe  decMot. 

Thutbs  us  u  Mpviliqui*  rue  de  Richelieu.  — 
La  Mort  de  César»  suivie  deVEeoU  des  Marit. 

TaKSTâi  M  lA  MM»  Vivanas,  —  Le  Cwerne,  opéra  en 
S  actes,  pféOii  de  te  PmrHttwrrh, 

TaSAvasiB  LA  ciTovBNNa  Morramna,  —  LcCs^bt 
le*  Jmants  taglai» ,  et  <c  Dépit  mmouftKtm 

Théâtre  xâTiOiisL  os  Molière,  rue  Saint-Martin. 
La  1"  repr.  de  la  Réunion  à*  10  août,  ou  Ut  Uturtu» 
Efftti  lie  l  ExmpU,  «Htt.  en  1  scia»  ctrihMl«ii(  de  te 

Guadeluupf. 

THftSTBE  DU  VAl'MVILLt.  —  Le  SiiC  ;  Ai  Uquin  l,u!!'  ur- 

ta  Matinée  el  la  feittée  HUngcoites,  cli'Lnion  i-iii^ujr,  nr-, 
5CÎnc  patriotique. 

TitATSB  ftu  Palsu.— VARiSiia.  —  La  Curieuse,  suivie 
du  Petit  Orphie. 

TarAïai-FaiNÇAis  comiqgb  kt  i.ysi«f)s,  me  de  Bondi. 
Nieodéme  dans  ta  Lune,  pièce CO S  seleik  Ispsel»;  prie. 
d'^lMris  «  «09ettê  ou  lu  VUsm*. 

TwUm  M  Lvcta  acs  Aa»,  au  jaidia  de  PEgalité.  — 
Lca  Ctptieiiu  ohx  Aontadhw,  panUNn.  k  specUi  prSe.  de 
Im  Note  Uanabe. 

Amphitbbatbk  d'Astliv,  faubourg  do  Temple.  —  Au- 
jourd'hui, à  cinq  heures  el  demie  prt'-ciseii,  le  citoyen  Fran» 
coni,  avec  ses  è! I  l  i-t  --i  s  cii 'i'.ni-.,  n  u-ra  si's  exercices 
d'équitationet  d'eniuldiion,  lui;  i  -  ilr  n  jih  ^je,  danses  sur  ,se> 
chevaux,  a «ec  plusieurs  scène  i  t  rn;- 'actes  ainu>-anl<. 

Prix  des  places,  Sliv, ,  5  liv.  10  s.,  2  liv.,  1  liv.  10  s.  et 
15  sous. 

11  donne  ses  leçons  d'équilatîoa  et  de  voUj(e  tons  ks 
aastios  pour  ron  et  rsulie  aeia. 
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Mardi  30  Août  1793.  —  L'An  2«  de  la  AépubUqv*  Française. 


POLITIQUE. 

HUSSIE, 

Pètersbùurq,  Ir  25  julUf!.  M,  de  SiackelberK ,  ci-<k- 
Tant  aniba&s.iih'ur  lU'  Sj  Mjic^ti'  ii'n|iiTiale  aupiis  de  la 
Suf'de,  est  de  reiuur  de  Stockliolin.  ii  a  reçu  en  prfw'lif, 
de  riiiipératrice,  une  terre  de  5,000  roubles  de  revenu, 
dont  l'usufruit  lui  ittail  déj^  été  accordé  pour  dix  au;  il 
a  été  ftralifié,  eo  outre ,  d'une  pension  de  3,000  roBUet, 
{nsqu'à  ce  i|o*U_ac  préaenle  luw  oocMÏmi  «k  le  plaoM'. 

Lecomtcde 
lui  Miceédcr,  • 

uttandlcmtdella. 


Le  vioe-ei«Melier  «onte  dXMcram  est  parti  pour 
■es  Icrres  de  Finlande. 

L'tehaiiKe  de  l'ambasudeur  russe  à  la  Porte,  M.  le  gé- 
néral Kulu&uw,  cuiiiie  l'cnrnyé  exlraordmaire  de  la  Porte- 
Oltomanet  notre  cdur,  Ra^siclt-Musliipha,  )>acha  lieglier- 
bey  de  Romélie,  s'e»t  fait  ie  ]5juin  deniitT,  av«c  Ic-^  plus 
grandes  K>leiiuilés,  sur  le  Dniester,  prèsde  Dubax.tm.  Le 
luiiii II-  I  .il  cunile  de  nedb<jrodko,  qui  escorte  jusqu'ici 
cet  umb.i^jiii  ur  turc,  lui  a  déclaré,  à  h  première  station 
^ur  les  (erres  de  la  HMS>-ir  ,  que  Sa  M;ij>§(é  Impériale,  par 
con«d^ralion  particulière  pour  Sa  Haulessc  et  pour  cette 
ambassade  solennelle .  lui  a  ordonné  de  venir  le  recevoir, 
de  l'accompagner  jusqu'à  Pticnbourg,  de  lui  rendre  tous 
les  lioilucurs  qui  lui  appartienMnt,  ct  de  pteodre  toasies 


MIUSSI. 

Hrrliii,  t.'  ix  :i  Mj/.  —  l  e  rui,  à  l'occasion  de  la  capitu- 
lation deMavciice,  a  décore  k  général  comte  de  Kal- 
kreutb  et  le  Réoerul  de  Scbonfeldl  de  l'ordre  de  l'aigle 
noir  ;  le  sénéral  de  Woliirramsdorff  a  obtenu  Tonlre  de 
l'aigle  rouge .  et  le  coIoikI  de  Lahr  a  été  fait  major-féBè' 
fal.  —  Le  comte  de  Schulcnbourg-Ketioert  est  de  fHoar 
de  Tarmée  et  des  bains. 

Le  Inilé  catic  Im  Riutieet  la  nokgnea  éléiifBé  le 
de  ce  Botst  joiir  de  le  Rie  pour  ht  aetoeace    Son  Al- 
leaie  inpmele  la  grands  dBcfcene  de  Moscovin  oiga 
Paolowna;  «lui  awe  la  PkaMicn  aigiié  iucestaauiteui, 
d*ani«M  4ae  la  Rtuste    fattétaiie  tite  vi*eiDMil» 


B^VBLIÇVB  PKAUÇAISB. 
GOMIimB  DE  FAÏU. 

Le  eonseil  rapporte  l'arrêté  d'bier,  par  lequel  il 
KM  nédaiUc  ft  Robespierre  et  k  DesloBradlc», 
qu'elle  leor  crt  due  conme  membna  de  la  eeeuL— 
10  aott.  Cl  4^11  n'cti  faakaMte d'os  trrttt|ov  la 


—  Le  maire  de  Montmartre  dpniandf  r[uc  l'un  arrordc 
av\  Citoyens  de  cfttc  cijfriir, lir  e ,  [niur  demain  M'uieoKot, 
Ili  firiilit'  de  tirer  dti  j-j.n  itr  fun-^,  alift  ^aHi  aient  le 
temps  d'en  faire  cuire  dans  leur  canton. 


—  Ptusieura  commissaires,  nouim-^s  |iar  u-k  yriions 
pour  l'exécution  de  la  loi  contre  les  m:ai^ajeurs,  sûut  ad- 
mis ^  la  prcilation  du  serment. 

—  Une  dèputaiion  des  commivsaires  des  quatre-vingt- 
ah  départements  vient  témoigner  à  ta  commune  de  Paris, 
avant  de  qviiler  cette  ville,  le»  mHlauBti  de  ftatennlé 
qal  ke  unimal  k  jamais  k  elle. 

Lecaoïei  apptamdit  à  celle  idicm,  dont  il  ordonne 
rineHion  ani  Afltehei  de  IneMUiHine  et  l'impreasion  par- 
""îre.  Le  pië>ident  denne  *  ■ 


..-ladssaires,  et  le  conseil  afr^tt QQ^l  leur  sera  *—  ^-rr n»» 

aienipleim  de  dilkieau  on? nfei  MirieUaua  nronns  à 
enIrelcnirrcspiltpnUie» 

—  La  seclioo  de  ta  IIa)Ie-anx-B!(S  demande  que  les 
boulangers  n'ouvrent  leurs  boutiques  qu'à  cinq  beures  du 
matio,  et  qu'ils  soient  tenus  de  nieltre  une  marque  sur 
les  pains  qu'ils  lendml.  Le  conseil  fait  pari  a»u  «t^-jiulés 
de  celte  seclion  des  divers  arrêtes  pris  à  ce  sujet ,  et  les  in- 
vite à  obliger  leur  commis»aire  de  jftiÏK»  ft  tenir  la  main  à 
rexéculion  de  ces  divers  arrêtés. 

Des  commissaires  munit  de  ponvoin  ^awwite-fcitH 
sections  se  prétentent  peur  emendre  Ica  eomptei  de  Pid- 
ninialration  deisubsisuinces. 

Le  comeii  arrête  que  ces  commissaires  déposeront  leur» 
pouvoirs  sur  le  bnrr  iu  iln  parquet,  fenrttre «Mite par 
le  proeureur  dr  la  ciujinjune. 

Stir  1j  ik'iDjiKlr  lies  cito;enDe«  républicainee  révolo^ 
tionnaires,  six  commissaires  ont  été  nommés  pour  repré» 
seiiter  le  coiiseil  gentiral  i  la  cérémonie  qui  di>it  avoir  lien 
demain  en  bonneur  de  Marat,  à  la  ménaife  dnond  il  aen 
élerd  «a «Mlbqne NT  la  plaee delà  MttiiflM. 

Cmwe<^fAUhiL  —  Ih»  17  août. 

Onw  plafat  deceqnelw  eecapaienta  ent trouvé  des 
mojCM  penr  le  «NUtndre  an  ndtercbn  des  cnmmi*. 
sairea  nommia  ponr  l*Fxéciiilon  de  la  loi  rendue  C4juii« 
euT.  Ils  font  transport  r  r'amf.  qineroenl  et  pendant  la 
nuit,  d'un  mapasin  un  autre,  les  niarchandisea  qu'ili  ne 
veulciil  |ij'.  (le'.'jjrer. 

Le  corps  municipal  arn  ie  qa'aticun  versement  ou  déple> 
cernent  des  marchandises  de  première  nécessité  ne  pourra 
avoir  lieu  dans  toute  l'éteodue  de  I^wie.dniitidit  T 
d  a  r-"-  '  —  ■■  -*  


TBIttliXAl.  CBIHINEL  EXTRAOSDIN AlfiB. 

Suit9  de  l'affaire  de  CutUne. 

La  PaÉsiocKT,  à  l'aeaué  :  A?ei>fOiif  encore 
quel()u<^s  obsemdkMia  é  bire  mr  la  déponttoo  du 

Icinoin? 

R.  Oui,  il  me  reste  à  répondre  sur  i  iiuuilpalioii 
qui  m'est  faite  d'avoir  reste  à  l'armée  du  Rhin  après 
nvoir  reçu  l'ordre  de.  me  rendre  à  celle  du  Nord; 
d  avoir  en  outre  donné  d«  s  onlres  au  général  Hou. 
cbard,  et  notamment  de  lui  avuir  neooNiiandë  l'hu- 
manite  eorers  les  prisonniers  prussiens.  Citoyens 
jitrw.je  connai&sais  toute  l'ét-  ii  iur  de  la  idche  pé- 
nible qtjf»  j'allais  remplir;  je  n  f^uorais  pasquej^U 
luis  eiitie[ir('niii  r  iJc  (Tiiiitrinriiler  une  artnëe  défaits 
tant  par  les  truhisunsdc  Ouuu>uriezquepar  lescom* 
bats  i|ue  livra  le  et'néral  Dauipirrre  aux  enoeinis, 
roulant  toujours  ms  attaquer ,  tandis  que  pour  les 
vaincra  il  blhU  les  toornfr  sans  cesse,  et  non  les 
lit  laquer;  d'un  autre  côté,  la  prise  i1u  camp  de  Fa- 
inars  en  avait  détruit  un  grand  nombre.  Néanmoins 
je  sentais  que  si  je  refusais  d'accepter  ce  commande- 
ment pénible,  on  ne  manquerait  point  demecatom- 
nier,  en  disant  que  je  me  refusais  k  montrer  du  ea^ 
ractcrc  dans  un  moment  où  la  rt'pubtique  avait  le 
plus  besoin  de  mes  services.  Ces  considérations 
m'cn^agèrenl  donc  à  accepter,  di  i nlf  a  rt^pandrc 
ju&qu'ii  la  dernière  goutt*:  iie  mon  sang  pour  le  ser- 
vice et  le  bonheur  (Te  la  patrie. 

Je  finis  donc  en  observant  que  <i  je  ne  me  suii 
rendu  oue  le  99  mai  i  Tarmée  du  Nord,  c'est  que 
j'étais  alors  touriTienté  d'une  Colique  qui  ne  me  lais- 
sait dormir  ni  iour  m  nuit;  c'est  là  le  seul  motif  qui 
B'n  cmpicMde  ow  mettra  en  nwle  ptw  tdl. 


Le  U'moin  MonUiit  entre  rnsnite  dans  les  dëtaili 
de  l'affaire  «J'Arlon.  Bouchard,  qui  s'était  transporté 
i  Bitche  pour  se  ooncerler  avec  Beauhamaii  sur  la 
pnde  opération  de  Mayence,  reçut  une  lettre  du 
gtoétêl  Kilmainr,  dans  laquelle  il  lui  marquait  qu'il 
M  pouvait  se  transporter  à  Arloii  avec  sa  division, 

EIMequ'il  avait  reçu  un  nnln^  du  gt'iuTal  en  chef 
lutine,  qui  lui  avait  défendu  d'y  aller.  Deiaage,  qui 
i|pnorait  ce  fait,  se  trouva  seul  a  se  battre  à  Arlon 
contre  les  Autricbieiisqiai  j  étaient  retranchés:  s'il 
avait  été  soQtnin  par  la  divMon  qu'il  attendait  de 
Kilmaine,  il  n'y  a  point  de  doute  qu'après  avoir  mis 
les  ennemis  dans  une  déroute  complète,  il  les  aurait 
poursuivis] usque  dans  Luxembourg, et  y  seraitinéiiie 
entré  avec  eux.  puisque  la  garnison  n'était  couiposée 
qne  de dijt-huit  cents  hommes. 

L'accusé, surce fait,  répond  qu'il  ignore  si  une  pa- 
reille lettre  a  été  écrite  a  Houchard;  qu'il  était  bien 
loin  irriij|)('cher  Kilmaine  de  se  rendre  à  Arlon  avec 
sa  division,  puisque  c'était  lui  accuse  qui  en  avait 
ordonné  l'attaque;  d'où  il  conclut  que  si  une  pareille 
lettre  a  pu  être  éerîte,  o'eat  Kilmaine  qui  a  pria  sur 
loi  de  ne  pas  y  aller. 

Le  témoin  cnniiriiie,  et  dit  qu'il  a  étéenvovf*,  ainsi 
quesescoll^giirs.  ;i  l'arméedu  Rhinelde  la  Moselle, 
pour  y  surveiller  Li  eoiiiluite  des  raux  ;  iiue  ilaiis 
une  coiiversaliiin  eut  avec  l'accust',  celui-ci  lui 
parla  de  deux  lettres  qu'il  avait  écrites,  l'une  au  duc 
de  Brunswicii,  et  i'autre  au  roi  de  Pmaae.  Alors  lui 
déposant  lui  dit  ;  Général,  je  ne  vouaanrais  point 
parlé  de  ces  lettres;  mais  comme  c'est  vous  qui  en 
parlez,  je  vous  dirai  franchement  que  vous  nvei  eu 
tort  de  les  écrire,  attemlii  que  moi  et  mes  collègues, 
jrepréaeiilaoU  d'un  peuple  libre,  nous  ne  croyons  ut 
I  là  philoBopliie  du  ptenier,  ni  I  nuinmM  du 
■eeond. 

L'accusé  répond  qu'il  a  écrit  au  roi  de  Pniaae  et 
i  Brunswick,  pour  réclamer  un  prisonnier  d'impor- 
tance, qui  était  entre  leurs  mains,  leauel  se  nommait 
Boue,  eteanitaine  au  83^  régiment,  dont  un  lui  avait 
vanté  le  oviame.  Il  observe  en  conséquence  que, 
dans  une  pareille  oeeasion,  on  ne  pouvait  pas  leur 
écrire  de  sottises.  Il  prie  h  cet  t^fî«rd  1^  frinimal  de 
vouloir  bien  lui  accorder  le  temps  nécessaire  pour 
faire  venir  Un  grand  nombre  de  témoins  justilieatifs, 
qui  ne  peuvent  qu'éclairer  le  tribunal  sur  sa  conduite 
militaire.  • 

L'accusateur  public  a'opcmae  i  ee  qui!  aoU  hit 
droit,  pour  le  pr^t,  sur  h  demande  de  rteenaé, 
sa  II  r  à  y  hire  drell  aranl  le  dftinn  des  dam,  iPll  y 

a  lieu. 

Le  tribunal,  par  un  jugement,  confirme  le  réqui- 
aitoire  de  l'aeeusateur  public,  et  ordonne  que  les  dé- 
bets seront  eontinuéa. 

La  PrAsident,  à  Vaemué:  De  combien  d'hommes 
était  composée  la  division  du  général  Kilmaine,  qui 
devait  marcher  sur  Arlon? 

H.  Je  l'ignore;  le  lui  avais  seulement  ordonné  de 
marcher  avec  sa  division  tout  entière. 

L'accusateur  public  observe  à  l'aoeusé  que  dès 

3 u'il  fut  instruit  que  lilmaine  n'avait iiohitMtaon 
evoir  à  Arlon,  il  aurait  di1  le  faire  arrêter;  il  aurait 

C réservé  la  république  d'une  autre  trahison  que 
ilinaiiie  vient  de  commettre  en  livrant  aoieone- 
mis  le  camp  de  Cesnr,  qu'il  commandait. 
L'accusé  garde  le  silence. 
Ln  PnisiDBNT  i  A  l'affaire  du  17  mai,  la  troupe 
nue  vous  commandiet  ne  vous  s-t -elle  point  invité 
ne  ta  reconduire  au  romhat' 

R.  Jamais  il  ne  m'a  été  lait  une  pareille  proposi- 
tion. 

Ls  PaiaiDEitT  :  Mala  pouninol,  c^  Jour-là,  vpua 
^•1  miiyvenis  mille  liommee  sens  vas  spftsi,  et 


qui  n'en  avieaqnesix  mille  contre  vona,  n'aver  vons 
point  tenté  d'enlever  le  poste  de  Kerneseim? 

R.  11  faisait  une  chaleur  excessive,  et  nous  n'avMms 
point  d'eau  pour  donner  aux  soldats  qui  étaient  ha- 
rassés de  fatigue;  d'ailleurs,  le  malheur  est  venu  de 
ce  que  le  général  Perrière  ne  m'a  pas  secondé  dans 
cette  aiïaire. 

On  entend  un  autre  témoin. 

Antoine  Merlin,  représentant  du  peuple  et  con- 
miassifs  de  ls  Convention  nstionale  auprès  des  sr^ 
mées  dn  Rbln  et  de  la  Moselle,  dépose  qu'il  s>st 
élevé  dans  le  temps,  à  In  rniiveiition  nationale,  con- 
tre la  dé.snbéissaiice  de  Cusliiir-  aux  ordres  du  maré- 
chal Luckiier,  lorsque  celui-ci  lui  COBUMnletl  Ût 
s'emparer  des  eorges  de  Poreutrui. 

L'aeaué;  lin**  pas  dépendu  de  moi  de  mTeims- 
rer  de  ces  gorges;  mais  pour  y  réussir  il  lilllaiten 
avoir  les  moyens;  premièrement,  c'est  qu'à  cette 
époque  je  n'avais  point  de  soldats;  secondement,  je 
ne  pouvais  exécuter,  le  vendredi,  des  ordres  reçus 
le  lundi.  Il  y  a  miinze  lieues  de  Béfort  aux  gorges  de 
Porentrui.et  il  fallait  s'organiser  pour  y  aller  :  ayant 
fait,  sur  oe  sujet,  auelques  jours  après,  des  observa- 
tions à  Luekner,  il  me  répondit  avec  ingénuité  qu'il 
en  avait  agi  ainsi  pour  se  mettre  à  couvert  de  la  res- 
ponsabilité qui  iiesait  sur  sa  tète. 

A  l'égard  de  (a  rautditë  des  conquiHes  de  Custine 
en  Allemagne,  le  témoin  observe  que  l'accusé  n'a 
trouvé  de  résistanoe  qu'à  Spiie,  et  encore  quelle  ré- 
sistance! celle  de  trou  mille  hoamas  contre  vingt 
mille. 

Sur  ce  oui  concerne  les  dénonciations  de  Cu.stine 
contre  Kellerniann,  le  déposant  déclare  qu'il  lésa 
toujiours  regardées  comme  de  pures  calomnies,  at- 
tendu qu'il  est  à  sa  oonnaiannce  qu'il  faisait  alors 
tout  ce  qui  dépendait  de  lui  pour  ^rder  lesfoiges 
et  revers  des  Vosges. 

Le  tértioiti  ajoute  qu'il  lui  a  été  dit  h  Mayenceque 
des  députés  de  Cobleutz  étaient  venus  trouver  l'ac- 
cusé, et  l'avaient  invité  ù  venir  s'emparer  de  leur 
Tille,  OMii  qu'il  s'en  était  excusé  en  disent  qu'il 
n'avait  point  ssses  de  monde  pour  oeeuper  tnide 

pays. 


L'actmé  1  Le  fait  est  vrai.  Ou  m'avait  offert  deux 
millionsde  florins;  fo a is. quelque  bonne  voluntt- (jue 
j'euiaa  d'accepter  cette  propoeition,  je  ne  le  pouvais 
pu,  attendu  que  je  n'étais  pas  sseondé  |nr  Idler- 


Le  témoin  continue  et  dit  que  raeensation  reln- 

tive  à  Francfort  ne  lui  pnrnît  point  fondée,  attendu 
que  Custine,  quand  même  il  aurait  laissé  dans  cette 
ville  une  garnison  de  douze  mille  hniniues  au  lieu 
de  trois  mille,  il  n'aurait  pu  empêcher  vingt-cinq 
mille  lYuasîens  qui  ramiégeaient  de  sTeo  rendre  maî- 
tres. Le  seul  tort  que  l'on  pourrait  reprocher  à  l'ac- 
cusé est  de  n'avoir  pas,  immédiatement  après  la 
pris<i  de  cette  ville,  util  contribuer  lis  hlhlISBtl  t 
enlever  l'artillerie  ijui  s'y  trouvait.' 

L'accusé  répond  qu'il  n'a  conservé  Francfort  que 
pour  retenir  les  Pruisiens  le  plus  de  temps  qu'il  pour- 
rait, pendant  que  l*on  fermait  Hayenoe;  nue  d'un 
autre  côté,  les  fourrages  qui  s'y  sont  trouves  en  ont 
été  enlevés  par  ses  ordres  ;  pour  des  bouches  à  feu,  il 
yenavoitpeu;  enlin  il  repidMtyraHfWttomara 
un  pof  te  d'avant-garde. 

Le  témoin  observe  au  tribunal  que  o'eat  égaleonenl 
à  tort  qu'il  est  dit  daiu  l'acte  d'accusation  que  Cus- 
tine a  tiré  des  remparts  de  Strasbourg  l'artillerin 
qu'il  a  jetée  à  Mayence.  La  vérité  est  qu'il  l'a  tinéU 
(lu  parc  d  arlillerie  de  ladite  ville,  mais  non  desrem- 

Karts;  d'ailleurs  il  n'y  avait  point  trop  d'artillerie  à 
layenee;  la  moitié  eat  en  ce  moment  hors  d'état  d« 
I  seifir,  ptr  rnssfefréquent  que  la  garnison  «  n  fislt. 
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Mus  CialiM  •  trop  de  Uleots  pour  ignorer  que.  \. 
ll«|«Me,  dbandonnè  i  lui-même,  ne  pouvait  point 
•0  êottftiàr  MHS  une  trmée  intermédiaire  d'oMcr* 

valion  ;  rl  rrlii  c^l  si  yrai  que  si  nous  u'eusaionf  été 
luaîlres  de  la  ttie  d.'  Goudreloux,  MayeDce  n'aurait 
point  tenu  huit  jours. 
L'temit  Le  témoin  a  raison  de  dire  qup  jr  n'ai 

Gint  dégimi  StoadMWg»  L'occupation  de  Mayence 
ffiit  Mt  toiiMiiit  à  dlipencr  leurs  armées  sur  une 
étendue  de  plus  de  toiiant»dix  lieues.  Le  Bhin  et  le 
Mein,  f>ar  ou  ils  tirent  leurs  subsislanceg,  n'étaient 
lilus  rien  pour  eux  ;  avec  uuo  armée  de  cent  nulle 
lioniuies,  SI  ji-  les  avais  eus,  j'en  aurais  tenu  deux 
cent  mille  eji  échec.  Sans  doute  il  aurait  été  uéces- 
«ire  de  jnreodre  Manhelm  :  cela  me  fut  proposé  par 
des  rêpnKDtanb  dn  peuple,  le  témoin  même  y  éuit, 
tuais  les  moyens  me  manquaient;  trois  mille  Bava- 
fOfa  y  étaient  arrive"?  tians  le  mois  de  décembre,  et 
eu  BTaient  renforcé  la  garnison.  On  dira  pput-^tre  : 
mis  vous  auriez  pu  bombarder  Manheiin  de  l'autre 
côté  du  Rhin.  Mais  qu'aurait  été  un  bombardement, 
le  Rhin  étant  entre  deux  ?  et  pendant  gne  j'annis  hit 
bombarder,  les  ennemis  aue  ja  teHW  m  éobce  au- 
raient eu  le  temps  d'acconnraaseeoan  de  cette  Tille: 
le  bombardemeiil  aurait  donc  été  fait  m  pure  perte. 
D'un  autre  côté,  les  ennemis  de  la  révolution,  qui 
étaient  en  grand  nombre  dans  la  ville,  n'auraient 
(es  manque  de  dire  aux  habitants  :  Voyez  ces  Fran- 
cib:  ils  ne  peuvent  vous  ninere;  eh  bien  !  ils  veu- 
MttTOus  abîmer,  etc.  En  prentntFrsncfort,  jem'é- 
tîia  llsuré  un  pont  sur  le  Mein,  sur  lequel  je  pouvais 
passer  pour  attaquer  Manheim.  Il  faut  n  niiirqner 
que  je  n'avais  que  viogl-trois  mille  hommes,  tandis 

3ue  les  ennemis  étaient  cinquante-deux  mille  ;  j'étais 
'aîilMin  oeeupé  à  aooélérw  la  construction  du  fort 
ét  CtMlt  Tout  le  monde  sait  que,  sans  ce  fort, 
Mayence  ne  pouvait  tenir.  En  prenant  Francfort, 
mon  plan  était  de  faire  conlnbuer.  de  fourrager,  de 
brûler  et  dévaster  le  pays  et  de  reiitu  r  ni  France 
par  le  Palalmat.  J'avais  le  dessein  de  teniittu-r  in 
guette  en  une  seule  et  même  campagne  :  j<  dirais 
nftne  nu  dloyensauieTnientmaeonnnce:  Laisses 
entrer  les  ennemis  ne  la  république  sur  notre  tetfl» 
tdire;  plus  il?!  entreront  en  avant,  plus  il  nous  sem 
ai'ii'  dr  les  détruire.  V  ous  les  arrêterez  dans  les  défi- 
les (le  Château-Thierry  et  de  Soissons;  alors  moi  je 
rentrerai  en  Allemagne,  j'annoncerai  la  destruction 
de  leurs  phalanges,  et  il  me  sert  niié  d*y  opérer  une 
révolution.  Citoyens  iurés,  ces  aemm  et  «s  Tues 
n'étaient  point  celles  a'un  traltft. 

Voilà  la  position  on  je  me  trouvais  A  la  fin  de  jan- 
vier. Le  fort  de  Casîie!  se  cmistruisail  avec  rapidité, 
noiiolMtant  la  rigueur  de  l'hiver  qui  était  trt's  froid. 
J'avais  beaucoup  de  soldats  attaqués  de  maladies  lé- 
gères que  le  printemps  pouvait  dissiper.  Je  savais 

S[u'il  y  avait  dans  Mayence  dix-huit  mille  sacs  de 
arine,  vingt-deux  mille  sacs  deblé  et  quatorze  mou- 
lins, dont  il  iallait,  à  la  vérité,  laisser  environ  sept 
pour  le>>  habitants.  Je  savais  qu'il  y  avait  unegranae 
quantité  de  sel.  J'ob.serve  à  cet  égard  que  plusieurs 

Journaux,  mal  informés  sans  doute,  ont  publié  que 
'en  avais,  étant  dans  Mayence,  vendu  une  partie  a 
Mon  profit.  Je  désirsis  que  les  moulins  hissent  dispo- 
sés en  losange,  afin  qoe  slls  venaient  à  êlre  brûlés, 
les  autres  ne  le  fussent  pas.  Je  savais  (|iratix  appru- 
ches  du  su;:!'  hi  consommation  deviendrait  plus 
grande.  P»  i     i.i  n'ignore  que  les  généraux  nont 

Kint  à  leur  dupositioa  les  umds  neccsMira  peur 
pprovislonnemeni  des  ptieas.  JPieriTli  éam  au 
mituslre  Pache  de  faire  passer  ijintffiTe—f  imt  ce 
dont  cette  ville  pouvait  avoir  besoin.  Il  le  fil;  mais 
au  iiionienl  i}ue  cela  s'opérait  il  fut  remercié.  Beur- 

noaville  entra  eu  nunistm.  Tout  le  monde  sait  qu'il 


n'était  point  d'avis,  dans  le  conseil  exécutif,  de  con- 
server Mayence.  Néanmoins  il  continua  d'y  faire  pas- 
ser des  vivres  et  munitions  pendent  quelque  temps; 
mais  bientôt  il  cessa  d'y  en  envoyer.  J'ordonnai  aux 
habitants  de  Mayence,  par  une  proclamation,  de 
s'approvisionner  ou  plus  tard  pour  le  14  avril  ;  mais 
ttialneureusement  cela  ne  fut  point  ext^uté,  pnrce- 
qu'ils  ne  croyaient  pas  être  assiégés.  Avec  seize  mille 
hommes  j'attaquai  les  Pruasieus  à  Becàala  et  les 
tournai  ;  un  grand  nombre  restèrent  snr  le  etinn()  de 

bataille.  J'allais  retourner  à  Mayence,  lors(]ue  j  ap- 
pris que  les  revers  des  Vosges  avaient  été  aban- 
donnes aux  ennemis;  je  ehan^jeai  d'avis  en  n  llc- 
chissant  que  je  pouvais  être  coupé  par  derrii  re,  et 
que  dans  Mayence  je  ne  trouverais  des  vivres  qut 
pour  peu  de  temps»  si  J'en  angnentais  ainsi  la  gar- 
nison ;  ie  me  retirai  donc  dans  les  lignes  de  Vaoban, 
persuadé  que  Mayence  serait  le  tomlieaii  des  tronpes 
prussiennes,  autrichiennes,  saxonues  et  he^uises, 
et  l'expérience  a  prouve  <iue  la  tli-ur  detauitlnivei 
est  restée  sur  le  coamp  de  b  a  t  a  1 1 1  e . 

(La  tuile  demoin.) 


LITBBS  HOOVBAUX. 

Voyage  en  Guim'e  cl  dan*  lotira  <  jr  Ibr»  en  Aint'ri<|ue, 
par  Faul  Erdnian  her(,  traduit  d«  I  ail  i-oiaud.  Cn  val.  iu^** 
•TccRfum.  Prit  :  1*  IW. 

Relation  du  Uet  ftttw,  MluéM  daisla  partie  occMMUla 
de  rOcéan  paciRqU*.  e«iiipo«(«  m»  les  JauMaiit  ci  le*  cam- 
■uaiaattM»  Aa  «uilatoa  wlttan  «t  de  «NahfMMina  de  aa« 
aOeiaM.  «easti  «YSS,  jr  aui>Haaalt*|<iarl'>tirtili>|w, 
•aqaebHée  la  CaMafiite  dca  méevOriaalalaa.  Ttaéail  ^ 
raafflaaa,  da  Ocaffa  Kaaia;  S  val.  i»4*  avM  figarw.  Ma  ; 

itliT. 

Description  du  /V^u  ri  de  l'Ile  Ae  Ovlan,  renfermant  de» 
di  Uili  <'t4it3  et  ni-uf»  >iir  le  climat,  Im  |>ro(luciioDt,  le  ccm- 
niercf,  U'<  nimir»  cl  le»  usage»  de  cc%  coulre*»,  par  Wliiia- 
tf  r  che  Volf  ri  Ehcisci i»oii.  traduite  de  l'ahglai»  et  de  l'aHi.  . 
■Mnd.  Un  Tol.  in-8*  avec  Ogurea.  Pria  :  3  liv.  A  Part»,  ehri 
MMadan,  Bhfrfw,  rm  du  Ciiamn  Saht  AwIlé^afcAitt,  ». 


CONVENTION  NATIONALE. 

Pritiànu  4e  Uérault-SitheUtH 

idtiB  M  tk  liaiKB  mi  DniAMcas  is  aodt. 

LECArPFMTiEB  :  Plusieurs  officiers  d'artillerie,  em- 
ployés à  Saint-Domingue,  .sont  rentres  en  France 
depuis  qiieh|uc  teiii|)S  pour  .sc  f^in'rir  de  blessures 
graves,  et  rétablir  leur  santé  extréinenl  délabriie. 
Hs  sont  munis  de  congés  des  commissaires  civils el 
du  général,  visés  par  le  conseil  exécutif;  le  driame 
et  les  talents  de  ees  offieirrs  sont  ft  toute  épreuve. 

Le?  représentants  du  peuple  'prt\s  l'armée  des  cô- 
tes de  Brest  prirent  un  arnMc  pour  orcaiiiser  un 
htnliénic  bataillim  d'arlillcne,  ('(Hiipiisi'  «Tt  s  ofliricrs 
et  soldats  du  régiment  colouial  d'artillerie,  détache 
sur  les  eOtcs  de  Brest» 

Ces  mimes  représentants,  par  un  autre  arrêté,  dé> 
cidèrent  que  les  citoyens  Dfiuence,  Drotain,  GassoU* 
ville,  Muntcabrieret  Grellicr,  ofliciei-s,  u  entreraient 
point  dans  ce  bataillon.  Vulre  comité  pense  que  cet 
arrêtés  été  le  fruit  de  l'erreur,  il  vous  proposées 
éonséquencc  le  projet  de  diM-rel  suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  sou  coiniti!  de  la  guerre  sur  la  réclama- 
tion des  citoyens  Douence,  Drouin,  Gassouvilie. 
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T;.in\t\  M'HilriiliriiM-  rt  Cr  lUcr,  orTicipr*;  «Tons  le 
corps  (i  artillf  fit'  des  colonies,  cl  eiii{>lo^t'}i  ii  Sainl- 
Doiiiin|;ue,  cootiT  un  arrélc  des  représentants  du 

Kuple  prt^s  l'amM^  des  c6trs  de  Brest,  du  31  mai 
rnier,  qui  les  déclare  desUtués  de  leurs  fooelioitt 
pour  n'avoir  pas  rejoint  leur  postes  respectifs,  aux 
termes  de  la  loi  du  8  mars:  cotisidc'rant  que  le  poste 
des  ri'clninnnt'i  i-st  aux  coloincs;  im'ils  ne  sont  vomis 
en  France  qu'en  vertu  d'un  congé,  pour  rétablir  lewr 
santd,  et  que  la  loi  du  8  mars  ne  peut  être  appliquée, 
d'après  même  l'arrête  .des  représentants  du  peuple, 
dn  18  juillet,  explicatif  des  premiers;  décrète  que  le 
minisire  de  la  guerre  et  de  la  mnrinr  sont  autorisés 
à  renvoyer  ces  citoyens  à  leurs  postes,  ou  à  les  em- 
ployer aans  l'artillerir  de  l'intérieur*» 
Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  On  lit  une  lettre  du  ci-devant  prince  de  Cmiti, 
dans  Inquelle  il  expose  que  la  mer  est  contraire  à  s.i 
santc,  et  qu'un  long  trajet  pourrait  exposer  sesjours  ; 
il  prie  la  Convention  de  luipemcllred'oMir  a  In  loi 

aui  ordonne  sa  déportatioii,  en  se  rendant  par  terre 
inmEtotd'llpIieen  paix  avec  la  république. 
Cette  lettre  est  reoToyée  au  comité  de  sûreté  gé- 


—  La  section  des  âfcis  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  :  •  Une  grande  conspiration  avait  éié 
ourdie,  le  projet  avait  été  formé  de  rompre  Tanité  de 
la  republique  et  d'établir  le  libéralisme;  ce  complot 
a  été  déjoué,  mais  1rs  chefs  n'ont  pas  été  punis  :  nous 
venons  vousdeui^nder  que  le  glaive  de  la  loi  frappe 
leurs  trtes  coupables.  (On  applaudit.)  Cil(«yens  re- 
présentants, la  horde  des  esclaves  menace  aujour- 
d'hui plus  que  jamais  la  liberté  de  la  France;  décrétez 
que  tous  1rs  citoyens  de  Paris  sont  sur  le  pied  de 
jçuetre,  et  ordonnez  qu'tm  quart  de  ces  atoyens, 

f récédés  des  ritnctininiaires  pubUcSt  ntBidMtont  i 
instant  eontrc  les  c uneniis.  • 
I-e  président  annonce  à  la  députation  que  le  co- 
mité OC  saiut  poblic  doit  pr^'uter  aujourd'hui  le 
mode  d'exéention  du  déeret  qui  ordonne  la  levée  en 
masse  du  peuple  entier. 

La  S<  cUun  des  Arcis  demande  ensuite  que  la  Con- 
vention prenne  des  mesures  sévères  contre  ke jour- 
nalistes oui  abusent  de  la  liberté  de  la  prene  pour 
déintirela  liberté  publique. 

L'asemMée  ne  décide  rien. 

^ETn^swMci'Myen  :  Législntrnrs,  mus  voyez 
devant  vous  un  soldat  de  la  rénubliiine  ;  il  n'est  âgé 
que  de  dix  ans,  mais  il  a  eu  le  bonheur  de  verser 
quelques  gouttes  de  sou  sanz  pour  sa  pjtrie.  Ci- 
toyens législateurs,  j  ai  fait  deux  campagnes  avec 
non  p(>re  qui  mourut,  dans  un  combat,  entre  mes 
bras.  Pourtoute  récompeii-se,  je  demande  ifétre  reca 
au  nombre  des  enfants  que  Léonard  Bourdon  ^ève 
pour  la  pairie.  (On  applaudit.) 

La  Convention  applaudit  au  courage  de  cet  enfant 
intéressant,  lui  accorde  sa  demande,  et  le  président 
lui  donne  le  )»iser  fraternel,  au  milieu  des  applau- 
dissements min-fr^i-l---. 

LÊo:«ARD  BouRDo.x  ;  Ce  jeune  héros  a  déiA  com> 
battu  avec  avantage  les  ennemis  de  la  liberté  de  son 
pifS.  Je  demande  que  la  Convention  lui  donne  une 
^nt;  c'est  une  récompense  due  à  son  courage. 

Celte  proposition  est  adoptée.  Dn  moment  après 

I  eoec  est  déposée  sur  le  htirean. 

Le  PaËsiHF.'ST ,  en  donnant  lèpre  A  te  jeune 
homme  :  Soiivt n,  /  wius  toujmii-^i  qu'elle  vous  fut 
donnée  ^r  les  représentants  du  pcuple.et  qu'elle  ne 
dMtairvir  nue  «atre  sn  ranemli.<Oa  apnlaudit.) 


—  La  section  des  Lorob^lr(^'^  (  résente  en  n\r\^^r. 
L'orateur  :  •  Nous  venons,  cUoyeus  legislaleun, 

vous  annoncer  que  la  section  des  Lombards  trent 
partir  en  masse;  vous  avez  décrété  que  la  nation  se 
lèverait  tout  entière  ;  nous  demandons  la  prompte 
organisation  de  ce  mouvement  iintinnal  ;  on  .sernole 
retarder  celle  orguni.saLion  .sous  prétexte  que  l 'en- 
nemi se  retire.  Ce  n'est  qu'une  feinte  a  laquelle  il  ne 
faut  pas  se  laisser  prendre.  •  (  Vifs  applaudissements.) 

Lb  Présiurit  :  La  Convention  applaudit  à  votre 
dévouement,  il  est  produit  par  votre  ardent  amour 
pour  la  liberté  ;  votre  etempîe  isera  suivi  par  tous  les 
républicains,  et  hientùt  li'  tocsin  général  SOnnOl 
la  mort  des  tyrans.  (On  applaudit.) 

—  I.n  umiiicipalilé  de  Paris  vient  demander  que 
le  palais  ci-devant  cpiscopal  soit  emplové  à  agrandir 
l'hôuital  de  l'Hôtel-Dieu,  et  devienne  ainsi  le  palais 
derimmanité. 


Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité 

—  Une  députation  de  la  Société  BépnblicBine  de- 
mande à  la  Convention  d'envoyer  une  dénntiitîon  de 
son  sein  pour  assister  à  la  consécration  n'un  nf  rl?';- 
que  élevé  par  ces  républicaines  en  l'honntuf  de 
Marat. 

—  Une  députation  des  citoyens  du  district  de  Cbo- 
I et  est  admise  à  U  barre.  Elle  retrace  les  maux  que 

trots  cents  patriotes  de  Chniet  ont  souiïerl  en  es- 
savant  de  résister  à  vingt  mille  rebelles,  et  demande 
une  indemnité  de  100,000  livres  pOOT  ICS  ptttes 
qu'ils  ont  éprouvées. 

Cambor  :  Vous  voyez  à  la  barre  des  patriotes  ar- 
dents qui  nous  rappellent  le.  souvenir  de  ces  trois 
ceutii  St»arttales  liévoués  à  uiuurir  pour  leur  pays. 
Trois  cents  patriotes  de  Cholet,  du  nombre  desquels 
ils  étaient,  ont  résisté  à  vingt  mille  rebelles,  lisse 
retranchèrent  dans  un  chiteatt  oft  ils  se  battirent 
pendant  huit  heures,  et  ce  n'est  qu'en  mettant  le  fpu 
a  ce  château  (|ue  les  rebelles  parvinrent  à  les  ru 
faire  sortir.  Ils  tombèrent  toii  -  l  nis  les  mains  deccui- 
ci,  et  restèrent  leurs  prisonniers  pendant  trente-cinq 
jours,  après  lesqueb  ils  firent  renvoyés  jiresque 
nus.  L'un  d'euit  que  vous  avez  vn  à  voire  carte,  a 
étésaisî  par  les  brigands  et  tntné  an  pied  de  TarMe 
de  la  liberté  pour  y  être  fusillé,  i!  s'écria  alors  : 
•  N'aballex  pas  ect  arbre  avant  que  vous  ne  m'ayez 
II'  «Ce  malheureux  recul  ensuite  [iliisieurseoijjisde 
'.itirc  cl  treize  coups  de  fusiJ  dans  la  p'utnne.  j| 
n'a  cessé  debire  entoidre  lesensdevirt*  ki  rrpu- 
Ui§mtt  Ceux  que  vous  voyez  ont  tont  perdu,  depuis 
sizmobils  sont  sans  pain  et  sans  asile.  Je  convertis 
donc  leur  demande  en  motion.  Cl  je dcnande qne 
vous  la  décrétiez. 

TALLim  :  Tous  ces  hib  sont  vrais.  Mais  les  trois 

cents  hommes  dont  vous  n  p.irlé  Camhon  ne  stmt 
pas  les  seuls  qui  aient  soullerl  :  il  est  encore  beau- 
coii|)  d'autres  palriotes  pour  lesquels  je  réel, une  les 
.secours  de  la  nation.  Je  demande  oue  le  comité  des 
finances  vous  fasse  un  rapport  sur  les  seeconfeiac» 
corder  à  tous  les  citoyens  qui  ont  souffert. 

Le  président  observe  que  le  comité  des  finances 
est  priil  i  fiure  son  rapport  sur  cet  objeU 

La  Convention  décrète  la  proposition  de  CamboQ. 

Une  députation  des  administrateurs  dn  dépar- 
lement de  Mayenne-et-lioire,  admise  à  la  barre,  ré- 
clame rimlnb-  rire  de  la  Convention  en  faveur  du 
Citoyen  Pavic,  imprimeur  à  Angers,  qui,  menacé  par 
les  brigands»  «  Consenti  à  imprimer  lenn  practaiM- 
tions. 

Taujc.h  :  Je  demande  que  la  Couveulion  passe  à 
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fofdrado  jour  sar  la  pi'tition  qui  vknX  de  lui  ^tre 
IUte.PavieestmigBipriineurq^  aiimiriinétotitce 
«[lie  In  Tf  bettes  ont  toalu.  C*cst  au  tlifiaiial  t<?o1u- 

li'iiinairc  à  conna?trr  dr  rrtto  afTairc.  rt  non<  devons 
liu'ii  nousçarder  «If  iimis  hiissor  njipitoyiT sur  le  sort 
(!p  ceux  qui  oui  favon  ■  s  [  rojets  il("scontre-révo- 
luUonotnts.  <hie  le  tribuual  tasse  son  devoir,  et 
pMKms,  wmStk  Voidn  do  Jour. 

—  Od  lit  une  lettre  de  racciisateur  public,  qui  an- 
nonce à  la  Coaventiou  que  deux  cents  létuoins  sout 
appelés  de  Bouen  pour  déposer  àaiis  l'affaire  des 
trente  eitOTCOs  de  cette  ville,  accuMis  de  prcyets  «oo- 
tre-révoluBoumires,  et  observe  qu'il  ioiporledeac 
pas  rPtf'iiir  cestt'iiioin?;  trop  longtemps  a  Paris;  mais 
que  l'alTair»"  de  Ciistiuf,  occupant  un  tt^ip  prand 
nombre  de  jnr.  v,  U  n'en  reste  pas  assez  pour  rnl re- 
prendre l'anatre  des  citoyens  ae  Bouen,  Il  demande 
que  le  tribunal  rf  rolutinnnaire  soit  autorisé  i  pren- 
oie  de  MmvMttsiuréBpanm  les  deoa  cents  qui  com- 
ipoamt  le  tribami  erinnnel  dn  déparloDent  de  Paris. 

Gkyomard  :  Il  ne  faut  pns  perdre  de  vue  que  le 
tribunal  révolutionnaire  est  national,  et  qu  il  doit 
être  lBH|}ours  composé  de  jurés  nns  dans  tous  les 
dt'partenients.  Je  propose  plutôt  de  prendre  des  ju- 
res panni  les  commissaires  des  asseniDlées  primaires. 
Cette  mesure  «st  plus  conforme  aux  principes. 

Mbiuk  :  Ponr  déterminer  la  Convention,  il  suffira 
de  Ivi  rappeler  le  texte  de  la  toi  sur  les  jurés,  et  de 

la  ci-devant  haute  cour  nationale,  qui  pnrtr  q;ic  lors- 
que le  nombre  des  jurés  sera  imcoinplt  t,  1 1  que  les 
CM  C  iist  inces  seront  pressantes,  le  tribunal  en  choi- 
sira, par  la  voie  du  sort,  parmi  les  citoyens  du  lieu 
où  il  siégera. 

Je  demande  donc  que  lie  tribunal  ioitaittomd  à 
iuîvre  cette  marche. 

La  proposition  de  Merlin  est  décrétée. 

—Une  dépuution  de  la  «eetîaB  de  Paria,  diladu 
Mail,  est  introdotte  à  la  bane  :  «Ue  aMMMa  \  la 

Convention  que  les  sans-culottes  de  cette  section  se 
sont  enfin  montrée,  et  que  les  aristocrates  sont  dis- 
parus. Elle  demande  : 

10  Que  le  «ooHté  révolutionnaire  soit  antorisé  à 
dresser  la  liste  des  cîto^na  suspects,  et  qatls  Sbimt 
pnv-es.jusqirrrpr^?  la  |Miii|delaJotttaasncedelenrs 
droiUde  citoyens  i 

i»La  peine  de  mort  contre  ceux  qui  oseraient  pro- 
poser une  amnistie  en  faveur  des  fédéralistes: 

S<a  La  peuie  de  mort  contre  les  personnes  ^ui  s'op^ 
poseraient  de  quelque  manière  fiisca  soit  a  l'enroi 
de  forces  aux  frontières  ; 

4«  Enfin  que  son  non  soit  changé  en  celai  de  sèe- 
âon  de  la  Montagne. 

—  Une  députatioo  de  la  Compagnie  des  Indes 
vient  répondre  aux  inculpations  qui  lui  ont  été  fai- 
tes, et  r!*>matider  la  levée  des  scellés  sur  sps  elfets. 

i>ur  la  proposition  de  Delauuay  (d'Augcr:»)  la  Con- 
Tciition  |MSSH  i  Tordre  du  jour. 

—  Le  citoyen  Chev.dlié,  n(*gociant  de  la  ville  de 
Bocheforl,  daus  le  deparlcmeiil  de  la  Cliureatc-lufc- 
ricurc,  Tuu  des  cinq  commissaires  d  ass^-mblces  pri- 
maires des  cinq  sections  de  iadùe  ville ,  venus  à 
Paris  pour  apporter  a  la  Convention  nationale  les 
pffooèspverbaux  qui  coiMtatentraooeatatioade  l'acte 
cottstiintioniicl,  présente  un  UMide  de  cadastre  géo- 
métrique des  propriétés  lerrilOlialcs.  présentant  une 
base  certaine  de:>(-valu«tionsdu  revenu  u*  t  fixe. 

Ce^état  fait  c^mnaitre  la  marche  méthodique  que 
.a  commune  de  Fouras  a  suivie  dans  sesoperaiiou», 
ibaruit  des  vues  teudant  à  rectilicr  les  moveiis 
dTsidGiMioafuiuAtdtéadflftdsdaw  ks  dUKuMilM 


communes  de  la  république  et  k  ramener  a  un  prio- 
cipe  d'unité  les  bases  qui  doivent  itre  établies  pour 
parvenir  h  on  cadastre  général,  exact  et  conforme 
aux  l' rîii  w  décembre  1790,  et  du  18«Nai791* 
La  séâQoe  est  levéeà  cinq  heures» 

■iaiNat  M  tSHM  1»  A«iTt. 

RoMMB  :  Vous  avez  décrété  que  le  château  de 
Caen  serait  démoli  avectbutes  srs  dépendances.  Je 
viensréelamfren  1^enrd*an  viHltard  septun<;énaire 

qui  habite  une  mni«:nrnrtte  adjacente  au  ch.Uenu,  à 
li  ^arde  dit(|ufl  il  était  préposé.  Ce  brave  Uuuiiite, 
qui  a  eu  pour  les  représentants  du  peuple,  pendant 
leur  détention  au  ch  iteau,  tous  les  égards  et  tous  1rs 
soins  qu'il  pouvait  leur  olfrir,  ménte  votre  atten- 
tion. Je  demande  que  la  maisonnette  lui  soit  conser* 
vée,  et  qu'il  Ini  smt  atxordée  une  pension  de  300  liv. 

Lacbouc  :  J'appuie  la  seconde  proposition  de 

Bomme  ;  mais  je  demande  la  question  préalable  sur 
la  conservation  de  la  maisonnette.  Ou  ue  doit  pas 
conserver  une  maison  qui  a  servi  de  prison  à  des  re- 
présentants du  peuple.  Je  demande  que  la  maison» 
nette  soit  rasée,  et  qu'on  acestds  tOO  lir*  m  vidl* 
lard,  outre  ce  qu'il  a. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—On  lit  une  lettre  de  l'accusateor  public  près  le 
toilmnal  lévoluUonnaire,  qui  se  plaint  de  n'avoir 
encon  Mçn  atieunes  nièces  relatives  è  Marie-Antoi- 
nette, aux  dépnti^  détenus  :  il  ajoute  qu'il  n'a 
encore  reçu  qu  une  très  petite  partie  de  celles  qui 
répandent  le  général  Laniorlièrc.  11  demande  qu'on 
lui  fasse  pssser  ces  pièces,  sans  lesqueiltt  il  ne  peut 
vies  fUm* 

"'  :  Je  demande  qu'on  lise  enfin  l'acte  d'aocnsa» 
tion  contre  Brinot  et  autres,  car  il  est  leafs  îttm. 
finir. 

CBAnLiEn:  !iitanpM  tniii(  ttc  est  une  femme  comme 
une  autjv  ;  il  n'y  a  pas  d'acte  d'aocusâtion  à  dresser 
contre  elle  ;  il  suflit  que  le  comité  de  sûreté  générale 
fasse  passer  à  l'acousslBur  jpuMie  ks  (sèoes  ceistives 
à  son  aStîne. 

Quanta  Brissot  et  b'<s  autres  députés  détenus,  von» 
avez  chargé  vos  cuniiléi»  de  légi^latiuu  et  dt'sdreté 
générale  die  rédiger  ensemble  un  acte  d'accusation.  U 
est  question  de  fixer  leiour  où  ces  comités  vous  pré- 
senteront la  rédactM»  de  ce  travail.  JedSMMiiideqiis 
ce  Soit  sous  trois  jours  saus  autre  délai* 

Cetti:  proposition  est  décrétée, 

Jacob  :  lise  coinmpt  dans  touli  s  le.s  forets,  et  sur- 
tout dans  les  forcis  nationales,  des  d(';;radalions si 
considérables,  qu'elles  ne  Uotdcnl  a  rien  moins  qu'à 
leur  destruction  totale,  si  Is  Convenlion  ne  se  fiite 
d'apporter  un  terme  aux  maux  qui  vont  peser  sur 
les  générations  présentes  et  futures.  Le  département 
de  la  Mcurtbc  est  le  plus  fertile  en  bois,  jMjisqiie 
le  ci-devant  domaine,  en  observant  l'ordre  nés  cou- 
pes, faisait  des  ventes  annuelles  de  1 ,800,000  livres. 
Eh  bien  !  cette  ridkerraource  va  s'évanouir,  si  vouâ 
ne  répriinPK  tons  le»  alms  de  l'administration  fores- 
tière, yr.'  flév  cloppétons  ces  abus  dans  un  mémoire 
que  j'ni  présenté  |c  mai  dernier  à  la  Convention. 
Ce  mémoire  a  été  renvoyé  au  comité  des  domaines 
pour  laire  incessamment  son  rapport.  Je  demande 
avec  instance  que  lecomilé  soit  tenu  de  vous  présen 
ter  sous  huit  jours  ua  pnget  de  loi  sur  l'aduunistra  • 
tion  forestière. 

Cette  proposition  est  déciiélée. 
MALUtiié:  On  vient  4te  vMsfMkr  des  abus  d< 
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l'.iffministration  forestière  ;  Je  Tient  vom  parler  d'ua 
Mtr«  abus,  je  veux  dire  du  prîxda  bois  de  diauRage. 

11  est  constant  que  en  |)rix  se  porte  à  un  taux  ef- 
frayant, surioiit  dans  mon  département,  celui  delà 
Meurthe.  Il  a  été  vérifié  que,  dans  les  adjudications 
de  l'année  dernière,  le  pru  du  bois  de  chauffage  n'a 
pas  passé  I4et  19  liv.  Aiyeonrhlri  Jes  adjudicataires, 
ces  riches  accapareurs,  n'ont  pas  craint  de  revendre 
ce  bois  à  raison  de  50  et  M  liv.,  et  ils  menacent  en- 
core de  le  porter  bientôt  à  lOO  liv.  Les  habitants  du 
département  de  la  Meurlhe  ont  demandé  au  départe- 
ment que  le  prix  du  bois  fût  lixé,  comme  étant  une 
deorîie  de  première  nécessité.  Le  département  n'a 
pascm  poQTobrle  Cure;  il  a  répondu  aux  citoyens, 
qu'il  ne  ne  avait  taier  que  le  pain  et  la  viande  ;  que 
c'était  à  1.1  Convention  a  taxer  le  bois.  Pourquoi,  ci- 
toyens, hn lancerions-nous  à  taxer  une  denrée  sur 
laquelle  les  accapareurs  osent  exercer  un  monopole 
aussi  exorbitant  ?  Je  demande  donc  que  les  corps 
admiiii9trati&  soient  autorisés  à  taxer  le  prix  du  bois 
de  diaaffiige  dans  tons  les  départements  de  la  répu- 
blique. 

Thibault:  Je  demande  la  parole,  non  pour  ap- 
puyer la  proposition  qui  est  Taite,  mais  iinur  vous 
proposer  no  moyen  de  diminuer  le  prix  du  bois  et 
du  charbon.  La  cherté  dn  boisnevient  que  de  l'irré- 
gularité de5  coupes.  Eh  bien  !  ordonnez  que  votre 
comité  vous  fasse  un  rapport  sur  l'administration  fo- 
rcstii're;  dt-crctez  que  les  hnis  des  émigrés  seront 
coupés  rcgulicrcHieiit  :  car,  je  le  répèle,  ce  qui  fait 
reochérirre  bois  de  chauffage,  c'est  que  li  s  coupes 
M  se  font  plus  i  des  époques  fixes.  En  bien!  réta- 
blisses l'ordre  dans  tes  coupes,  cela  dérangera  les 
calculs  des  accapareurs,  et  vous  verrez  diminuer  in- 
cessamment le  prix  du  bois.  Je  demande  que  mes 
propositions  soient  renvoyées  au  comité  des  domai- 
nes, chargé  de  faire  le  rapport  sur  l'administration 
■omaete. 

Bbéard  -.  Les  (>!isi  rvalions  de  Thibault  sont  justes, 
■nis  cela  n'empêche  pas  de  décréter  la  proposition 
de  Mallarmé.  Je  demande  qu'elle  s«)it  mise  aux  voix, 
car  je  n'y  Tois  d'inconvénient  aue  pour  les  uonopo- 
leors,  qne  nous  ne  deroBf  pia  nvoriier. 

La  propoiitkm  de  Miliainé  cik  décrété  en  cet 
termes: 

•  La  Convention  nationale,  considérant  que  les 
bois  de  chauSiige,  charbon,  tourbes,  bouilles,  sont 
des  ob^  d'absolue  et  indispensable  nécessité,  et 

qu'il  importe  d'apnorter  un  remède  prompt  et  efli- 
cace  au  monopole  de  ces  denrées,  déeréle  que  les  di- 
rectoires lie  (ii'|)arti  iiieiils.  diaciiu  dans  leurs  terri- 
toires respectils,  d'après  l  avisdes  districts  et  sur  les 
«bîerrations des muiiicipalités. sont  autorises  à  lixer 
k  maximum  du  prix  du  bois  de  chauffage,  charbon, 
tourbe  et  houille;  déroge  en  cotLséqnenoe  k  l'art.  301 

du  l*r  titre  de  la  loi  ihi  22  juillet  17UI ,  qui  défend 
aux  ofliciers  municipaux  de  taxer  les  subsistances 
autres  que  le  pain  et  la  viande.* 

Juixmi  (de  TovIoiim)  :  Bey^ser,  général  de  bri- 
gade, commandant  temporaire  de  la  nlle  défiantes, 
vous  a  été  dénoncé  pour  avoir  signé  un  arrêté  pris 

fiar  les  autorités  constiliu-es  de  cette  ville,  le  r>  juil- 
et  dernier;  vous  l'.ivrz  destitué  de  ses  fonctions,  et 
avez  ordonné  qu'il  serait  mis  en  état  d'arrestation 
et  traduit  à  votre  barre  ;  tous  avex  ensuite  rapporté 
votre  décret  sur  lecicnseignemcniBqiM  vous  ont  été 
donnés  que  ee  géiiénilfl*enit  pas  en  état  de  rébel- 
lion. Beysser,  depuis  le  comineneeineiil  de  la  rêvo 
/ulion,  à  rendu  de  très  grands  serv  ices  a  ta  pulne;  il 
n'a  pas  peu  contribué  à  uissiiM'r,  dans  le  départenicut 
du  Morbihan,  les  germes  oe  contre-révolution  qui 
n*|  dHunt  nuniiatéi  dans  le  lenin.  Appelé  dans  la 


Vendée,  son  arrivée  y  a  été  onironnée  du  plus  heu- 
reux succès  :  il  a  porté  la  terreur  dans  l'armée  des 

rebelles,  leur  a  tin'  quatre  mille  hommes,  »  t  a  enlin 
sauvé  la  ville  de  Nantes  qui  était  sur  le  itdiiit  de 
tomber  entre  leurs  mains. —  Votre  eoinité  de  fiii  eté 

f:énérale,  auquel  vous  avez  renvoyé  l'examen  de 
a  conduite  de  Bevsser,  l'a  trouvée  digne  d'éloges 
jusqu'au  moment  aè  la  signature  de  l'arrêté.  Ses  pro- 
clamations multipliées  avec  profusion  annoncent  les 
principes  les  plus  purs  et  lesplus  républicains.  11  faut 

f|ue  la  Convention  le  mette  à  même  de  réparer  la 
aute  qu'il  attribue  à  l'ignorance  et  à  l'erreur  

Voici  en  conséquence  le  projet  de  décret  que  je  vous 
propose  an  nom  dn  comité.. 

•  La  Oruivention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  surveillance  et  de  sûreté 
générale,  décrète  que  le  décret  du...,  qui  ordonnait 
rarreslation  de  Beysser,  général  de  brigade  et  com- 
mandant temporaire  deltantes,  est  rapporté,  et  ce 
général  rétabli  dans  ses  fonctions.  • 

*'*  :  Je  ne  répéterai  point  ce  qui  a  été  dit  ici  par  le 
rapporteur  sur  le  compte  du  général  Beysser:  sa 
coiuluite  vous  a  été  présentée  dans  tout  son  jour.  Un 
fait  sur  lequel  je  fixerai  st'ulemeut  votre  attention  , 
c'est  que,  circonvenu  à  Nantes  par  des  intrigants, 
des  aveugles  et  des  contre-révolutionnaires,  le  délit 
de  Beysser  appartient  tout  enûer  aux  mains  perlîdei 
qui  l'ont  conduit.  Le  représentant  infidèle,  l'admi- 
nistralfur  frdrralitle,  le  citoyen  égaré  se  sont  unis 
pour  le  penirr:  les  uns  et  les  autres  .s'en  promet- 
taient un  ré.sultat  qui  devait  rehausser  leur  parti  et 
seconder  leur  opinion.  Beysser,  déchu  de  sa  place, 
était  pour  la  république  un  défenseur  de  moins,  (fit 
dés  longtemps  son  énergie  et  ses  talents  Taviient 
rendu  redoulalde  à  tous  ses  ennemis.)  Beys.ser  déchu 
servait  la  h. nui'  des  royalistes  et  la  vengeance  de 
ceux  qu'il  avait  Lombattus. 

Plus  général  que  politique,  on  abu.sc  de  sa  crédu- 
lité; on  trompe  ateottfiinee, en  lui  présente  un  ar- 
rété  liberticide  comme  un  moyen  de  salut  public  :  oe 
piège  était  certain.  Beysser  signe;  dénoncé  dès  ce 
iiioineiit.  reiinetui  niinonraît  Si  "*f*lltitTI  avant 
uiéiiie  (|U  elle  fut  prononcée. 

Ainsi  donc,  en  ce  mouu^nl,  l'aristocratie  se  félicite 
de  notre  conduite,  et  se  voit  secondée  dans  ses 
moyens  par  le  patriotisme  lui-même. 

Citoyens,  cette  joie  des  contre-révolutionnaires 
n'aura  duré  qu'un  instant  :  convaincus  que  la  faute 
de  ce  général  est  le  résultat  d'une  erreur,  et  toujours 
loin  de  la  confondre  avec  le  crime,  vous  alliy,  le  ren- 
dre à  ses  fonctions  ;  cet  acte  sera  terrible  :  il  appren- 
dra aux  patriotes  que  voussavcx  les  juger,  et  aux 
aristocrates  que  votre  discernement  est  au-dessus 
de  leurs  combinaisons.  De  ce  moment  Beysser  se  doit 
plus  que  jamais  à  la  cause  qu'il  aima  toujours,  et 

3 ni  put  le  sacrifier.  Il  reparaît  sur  le  terrain  tju'il  a 
éfendu,  il  y  porte  la  conliancc  en  vos  lumières, 
contient  autour  de  lui  les  inscnsi's  qu'on  égare  et  qui 
régarèreot  tandis  que  plus  loin  il  épouvante  l'arisl»' 
cratie  et  devient  la  terreur  des  rebelles. 

Sachez  que  dans  toute  la  ci-devant  Bretagne  son 
nom  vaut  une  armée  ;  il  n'est  pas  de  brigana  qui  ne 
treiiilile  à  son  approche  ;  le  despotisme  opulent  le 
craint  comme  son  plus  terrible  adversaire  ;  le  pro- 
priétaire le  respecte  eemmeson  défenseur,  l'huma- 
nité le  réclame  eomme  son  i^qiui;  le  soldat  l'aime 
comme  tes  soldats  franeiis  aiment  les  braves;  il  est 
enfin  l'homme  de  la  chose  dans  ce  pays 

Savez-vous  que  tout  récenunent,  pour  dissoudre 
un  noyau  de  brigands  qui  se  forme  autour  de  V  itry, 
la  munici^lité  n'a  trouvé  d'autre  moyen ,  et  ce 
moyen  lui  a  réussi,  que  de  faire  praclaner  elsIB- 


biyiii^ed  by  Google 
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dwrqae.  rrconnuiimooeiitpirUiCoiiveotfoii^tef»- 

•cr  marche  sur  lui. 
Citoyens,  ie  dédaigne  d«  Tout  «ntretenir  des  pro- 

fin  iiiuiis  indignes  que  WimpfeD,  Barbaroux  et  le 
lit  Buzol  firent  à  Beysser  lors  de  son  arrivée 
àCarn,  t't  de  In  nianii'rc  vigoureuse  dont  il  y  rë- 

Kadil;  leurs  soidats,  leurs  canoos,  leurs  caissons, 
us  chevaux  enlevés  par  lui  eiNiidlitBi  la  ré^oMU 
^iMijc  gUsw  nir  tous  ces  faits. 

le  me  rêàm»  i  une  proposition  qu'à  feroe  de  mé- 
ditations j'ai  crue  digne  de  vous  i'tre  offerte. 

La  rppublique  osl  assez  forte  pour  s'élever  au-des- 
sus des  petites  craintes;  niais  peut-être,  vous  qui 
stipulez  pour  elle,  ne  vous  cniirez-vous^  en  droit 
de  remettre  le  sort  de  ses  armes  aux  muni  deeeliù 
qui  fit  une  fois  chanceler  leur  fortune. 

Ch  bien!  j<  Ticm  tous  offirir  une  garantie  ;  j'ose 
cr  irr  que  lei  témoii»  ifa  Ma  eonduite  nelan^i- 

seront  pas. 

Je  demande  à  être  mis  en  et;il  d'arrestation,  de 
telle  manière  et  dans  tel  eiulroit  que  vous  désigne- 
rez, et  que  ma  t^lc  soit  à  la  patrie  une  caution  cer- 
taine de  la  conduite  que  tiendra  Beysser. 

Le  projet  de  décret  du  comité  est  adopté. 

t  Cambon  :  Lorsque  vous  avez  décrété  dernièrement 
que  les  administrateurs  des  eaux  de  Paris  seraient 
mis  en  liberté,  j'avais  demandé  que  le  ci-devant  ar- 
chevêque de  Sens  restât  en  arrestation  ;  aujourd'hui 
j'ai  reconnu  que  les  motifs  qui  m'avaient  porté  à  faire 
cette  proposition  n'existent  i>as.  Je  demande  donc 
qn'ilne  «oit  per  mis  en  état. a'arrettation,  mais  que 
•enlement  il  reste  à  Paris,  et  ae  rende  au  comité  des  li- 
nances  ponr  y  donner  des  renseigneOMIII  SUT  l'ad- 
miu  islra  lioa  des  ea  ux  de  Pa  ris. 

.' Cette  pfopMllional  décrétée* 

Lecarpentieb  :  Sur  le  récit  de  quelques  faits  qui 
TOUS  furent  exposés  dans  la  séanci-  du  31  j  invier 
dernier,  par  CoIlot-d'Herbois,  vous  avez  dt-cri  ti  J  ir- 
resiation  le  citoyen  Fcrru,  commissaire  des  guerres. 
Dans  le  rapuort  qui  TOUS  rat  fait,  Ferru  se  trouve  in- 
culpé d'avoir,  dans  ses  ei|iédilîoiia,  qui  avaient  pour 
objet  d'assurer  les  subsistances  de  l  armfe  eanlon- 

néc  à  Nirc.  et  comm;in<!  r  .ili  rs  par  le  et'iii^ral  Au- 
Selnie,  re(]uis  et  fait  exécuter  «U  s  actes  de  violence, 
des  fouilles  de  maisons,  des  enlévenient.s  d'argent  et 
de  be.stiaux,  et  d'avoir,  pour  ces  attentats,  été  dé- 
noncé par  le  bataillon  même  qu'il  avait  emploféi 
ces  baroares  exécutions.  Ces  faits  sont  graves  sans 
donte;  mais  si  ces  vexations  n'ont  été  exercées  que 
S  I  i!  -,  hiens  d'émigrés,  sur  les  caisses  di  s  coiitribu- 
tmiis  (il)  tyran  de  la  Sardai^ne,  et  si  elles  ont  pro- 
duit des  subsistances  à  l'arime.  nkhiile  alors  à  la 

Elus  grande  détresse,  la  légitimité  des  motifs  et  l'uti- 
té  des  résultats  semblent  couvrir  le  mode  (dus  ou 
moins  impérieux  des  procédés. 
.  D'ailleurs,  il  paraît coasUtnt  que  Ferru,  dans  tou- 
tes ses  opérations ,  s'est  i  l  iut  les  autorités  ri\  ilr  s 
pour  s'appuyer  et  secmuter  ses  perquisitious  et  ses 
moyens  d'approvisionnement.  D'une  aiilre  part,  il  a 
versé  dans  la  caisse  de  l'armée  le  produit  des  ventes 
des  objets  trouvé  chez  les  émigrés,  de  même  que  le 
montant  des  contributions  qu'il  a  trouvées  dans  les 
bureaux.  Si  Ferru  s'est  permis  quelques  vexations 
que  les  circonstances  Se [uL  l.jn  lit  légitimer,  il  a  liieii 
expié  cet  écart  par  six  mots  de  détention.  S'il  faut 
parler  du  caractère  civique  de  Ferru,  îi  a  été  un  des 
plus  arUenta  révolutionnaires  de  son  pays,  et  dans  le 
tableau  connu  de  sa  vie  privée  et  publique  il  n'en- 
tre aucune  nuance  d'inciusme  et  d'improbile.  Ces 
divers^ii  considérations  déterminent  votre  comité 
de  Ja  guerre  à  vous  proposer  le  prer^t  de  décntini- 
fiflî 


•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  kt  guerre  sur  l'afDiire  du 
citoyen  Ferru,  commissaire  des  guerres,  employé  il 
l'armée  du  Var,  mis  en  état  d'arrestatian  en  eons^ 
quence  du  décret  du  31  janvier  dernier;  ddÉÉlBqu^ 
n'y  a  pas  lieu  à  accusation  r  nin  !«•  cttoytn Fesvit, 
et  qu'il  sera  mis  snr-le-chauip  en  liÉjentu^»  . 

Ce  projet  de  décret  est  adopté; 

Camh \(  f'iîîs  :  Sur  la  proposition  de  Chabot,  vous 
avez  décrété  (]ue  le  codi*  civil  serait  mis  à  la  disciis^ 
sion  le  lendemain  de  sa  distribution.  Il  a  été  distribué 
hier,jedeDunde  que  la  Convention  fixe  le  jour  o& 
elle  sWupera  da  cet  impartant  oi^  ' 

L'assembMe  ajoniM  à  Jeudi  U.diiimwiim  mr  le 
cude  civil. 

LAcaofX  :  Je  demande  qne  le  comité  de  sahit  fn- 

blic  monte  enfin  i  la  tribune,  et  qu'il  nous  présente 
les  moyens  d'exécution  du  décret  que  vous  avez 
rendu,  portant  que  la  France  se  lèverait  tout  en- 
tière pour  anéantir  ses  ennemis.  (Applaudisse- 
ments.) 

Le  Présidcnt  :  Je  Tait  cnTOfor  daeberbnp- 

porteur. 

'Ramel-IVofaret  bit  lècture  d'un  projet  de  loi 

sur  I'rn;[iriirit  fnrce'. 

L  assemblée  en  décrète  l'impression  etrajoonie- 
ment 

Lb  PaéstOBirr  :  Citoyens,  le  comiti'  il  -  s.ilut  pu- 
blic, occupé  de  détails  militaires,  vient  de  me  faire 
dire  qu'il  ne  pouvait  faire  son  rapport  aujourd'hui 
sur  le  mode  de  recrutement  en  masseï  mais  qu'il  k 
ierait  demain. . 

—  On  lit  la  lettremivantft  : 

Lettre  du  général  de  divttion  Ihtbnuquet  au  gé- 
néral tn  chef  de  l'armée  det  Pyrénéti-Occidin- 
talse. 

Stiot-Jew-Pieitde-Pon,  le  7  aoflt  1793. 

Je  m'empresse  de  vous  iofonncr,  général,  qne  les  dis- 
ponlions  d'uttaque  que  j'ai  faites,  etooat  f  ai  eu  rhooMur 
de  vous  inibriDer  hier,  6  da  eoniant,  ont  élé  coononéet 
d'un  psHhit  snceis«  partout  oA  PcombI  a  mi  <iic  joint  * 
!ta  ét^  rorcédecÉkraasUeetaucoBfaieatstiBUMado 
la  république,  à  Paerivité  «t  à  l*laleniBenw  dn  ofceien 
qui  les  conuDandaient.  Mon  véritable  but  était  de  chaiser 
l^paRBol  des  Aldude»,  de  faire  déiaraier  ses  habitants, 
que  de$  priMri-*  ri'Trji'taire»  UTaie<il  rjriaii>é5  rt  .iTsioiit 
portés  i  de^  exeès  tic  loui  genre  vii^à  vit  li^  nus  tunciUiyens 
des  environs.  A  cet  elTel,  J'ai  donné  ordre  au  général  de 
brigade  Hulin  d'y  marcher  avec  des  ^rcnadieni  et  chas- 
seurs, des  dé(achrnieiit<  des  différeniii  b  : t.i  lions  et  des  com- 
pagnies franches.  Le  représeniBDi  du  peuple  Féraud  a 
voulu  y  marcber  lui-même  et  contribuer  par  sa  préscuce  i 
animer  le  courage  et  la  patience  de»  ioldat»  pour  uae  en- 
Ircprise  de  cette  importanoe  (l).  ' 

Je  vient  d'apprendre  foe  lonl  nous  a  lénarif  qnelm 
portes  et  retranchesBCoto  de  rsnacmi  ont  été  Jbraés,  In 
cams dMruiu  ou  brflléi} qae  nos  troupes  ont  pinéiié dans 
les  Aldadcs,  et  qu'on  Mr  s  Mt  une  vingtaine  de  prison" 
nien,  du  nombre  desquels  est  un  pr£tre  que  Pon  ne  can- 
nai t  pas  encore.  Les  Espagnols  ont  perdu  beaucoup  de 
monde  ei)  morts  et  en  blessés,  "-.ni'.  i|U'- mui^  u\ûiis  à  n- 
gretlrr  h  (HTte  d'aucun  des  nôtres,  n'ajjini  ea  qu'au  lam- 
bour  bli-ssé  asses  légèrement 

Pour  as-iurer  le  succte  de  cette  entreprise,  j'avais  donné 
ordre  à  un  fort  détaelicmeDt  ilj  -.c  |m'",.'uirr  mu  K  s  Ii:ih- 
teurs  du  col  d'Isp«>gny,  qui  s'cs^I  fusillé  airec  ies  troupes 
espagnoles.  L^ne  colonne  que  {'ai  fait  marcher  en  même 
temps  Qur  Lusaaide  par  Arneguy,  pour  faire  diTcrsioii,  s 

(I }  Catt  ea  Même  Férand  vù  pdrit  «lUt  les  coup*  du  pn^ 
et  par      omalle  oi<ftiis,'lmi'daiJ«nrpce«^ejtfiU 
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I  MMMfnMe  en  eh^nM  rwnemi 
«Tua  porttninocMfa'fl  occupait  »ar  le  haut  de  la  nMih 
tam  M  Ifvrt  ét  ce  fUtofe.  Le  capitaine  Lanabère, 
4m  iàmmwt  te  «•  bttaDlM  4»  BiWfPjrfÉoéM.  ««I 
coiamandaJt  let  •ranl-faaM  te  tm^ét  OraAMMMMt» 


dvsiin^s  à  cette  eipéditkui,  •  Eût  dci  dhpwWWMaBi  hd 
font  lioiinpur  ;  il  a  atUqué  rcooent  avec  cette  tWaeuàiial 

caruri(:rise  le  «oldat  français,  l'a  forcé  d'abandonner  une 
forio  redoute  qu'il  oecopatf,  loi  a  pris  doute  hommes  et  le 
Mpiu'me  qui  comtnaadait  lo  po^te. 

Clias^é  (le  ce  prrniier  relrancheoiPiii,  TLsiia^iiô!  s'est  re- 
IrancUi-  dcrriC;re  un  second  qu'il  aïaU  à  un  quart  de  lieui 
de  là.  li  a  été  pourtoivi  avec  la  nu'me  clialeur  tl  Utrcè  de 
l'abandonner  arec  la  même  viti  «se.  On  lui  a  tué  un  lie\i- 
tenanl  et  trois  lioaiiiies*  pri*:  une  grande  quantité  de  b£tes 
fttatae  fl  k  WfMf.  ée»  raails,  an  dM^al  appartenant  au 
coomisvteDt,  et  beMcouii  d'effeta.  Nos  cfaa^seurs  ont  coro- 
bM  k  letnacheaMBl,  détruit «IteUklei  baraques  Dans 
le  nCine  temps  une  autre  colonne,  commaadéB  par  te  fé- 
nCral  Duprat,  a  pénétré  jusqu'à  Irobie,  pour  donner  de  la 
jalousie  à  l'enoemi,  M  TespAdier  de  W  imiiircer  sur  les 
autres  points.  Cette  colonne  a  mardiè  ttMte  h  suit,  et  a 
prouvé  des  ISitIgnes  incroTables  qne  la  grande  chaleur  et 
d<^  clicroins  difficultueuz  peuvent  faire  éprouTer  aux  trou- 
pes. Elle  a  fait  cerner  une  palrauiUe  qu'elle  a  enlevée, 
r.iii  huit  prh(st)ni«>rs,  tué  trois  bommes  et  blessé  un.  Pour 
r  r  uiii  il n  rsion  complète,  et  tenir  l'onnemi  en  écbcc 
sur  Ions  ien  p<)inl<,  j'ai  marrhé  mni-m'DU'  qm'c  une  co- 
lonne sur  le  cIkMcsu  l'isiioii  et  Alsliubi^rar .  J/i  ru  mi  s'est 
tenu  daiB  ses  retranclieaMata»  tasia  oser  faire  le  moindre 
mourenieot  de  ce  cdté>]i.  J'ai  par  ce  moyen  rempli  le 
double  ob}ct  de  faire  une  reconnaissance  générale  dans 
tt  et  dPlenpécher  rennemi  de  se  dégarnir  pour 
i  Kcoors  sur  les  différents  points  attaqués. 

Sigoé  te  générât  de  division  Di)MU«qix« 

U  séaneecat  levée  i  qnatrê  heum. 


âm 


Je  ▼on*  prie,  ciloyem,  àt  vouloir  Men  fhire  insérer  la 
lettte  suivante  dans  un  de  vos  procbahia  numéros.  Eil<-  a 
I  une  mention  honorable  au  Bulletin  de  la  Coovt  n- 
iM  deaWe qvanié  dedtoy*  n 
H  tfaariw'  générai  des  ar- 
■éwdd  to  lijpidrilMfttBedH,  n  Importe  I  sa  répnu- 
tiott  de  dooMT  hi  pn»  grtMe  paMIeltè  am  notift  Impé- 
rk>us  qid  ont  déterminé  mon  départ  dans  un  moment  si 
critique;  et  f«  m'adreMK,  par  préférence,  au  rédacteur 
d'une  gr^iHh-  qui  esteaMttfifetIa  yiutetfBiéeet 
la  plus  ui)iv«neile* 

H  wtê  «rte»  ftgteiMleiUHiL  I,-&lm*ca. 

Lê  fAiM  F«fr4W«,  «ftoyn*  de$  EtaU-^tMê  d$  t'A  - 

WkètiftttàtikCmvention  naiiomlt. 

Paris,  !•  a  loât  17»S,  Tant*, 

GU^CQ  président ,  par  une  proelamatioA  de»  Btats-Unis 
de  l'Amérique,  en  date  du  99  avril  demiei^  H  «tt  défendu 
aut  dtoyens  de  ces  Etats  de  servir  daua  «Mm»  dea  ar- 
mées des  puissaDccs  aauellement  en  guMiib  le  eoii  Uen 
loin  d'appUudir  i  cette dtapariiion  te  tniiwiiiiinei  emè* 
lickiii  è  régard  d'une  netleii  q al  nérile  tente  m  raeon- 
naimnGe  t  H  v'cM  m«  noina  de  mon  devdr  de  prêter 
la  pliM  ■crupaleme  oMistanoe  aux  lots  qui  émanent  de 

mon  souverain  I^jtilirne        Je  prie,  en  rorisf  q  jcnce,  la 

Convention  de  vouloir  tneo  autoiîser  aon  comité  de  sArvté 
(!>'n<^raie  i  me  lifrer  en  peeiepert  peor  itHew  deoi ma 
paii  te. 

Il  ne  me  reste,  citoyen  président,  qu'à  ij<  m  irr  ma  pro- 
fession defoi  politique:  n<"  libre,  je  pris  les  armes,  m  l"??*, 
contre  les  agents  du  gouvcniemrnl  briLmoiquc,  cl  je  ser- 
vis dans  les  armées  des  Etais-linis  pendant  toute  la  guerre 
Qui  a  assuré  à  mes  compatriotes  leur  Ind^wedancé  natio- 
nale. Rceonnaisaant  envers  la  France  pour  ha  aenioe» 
rendus  k  ma  patrie,  je  saisis  le  moment  de  vetre  n^tWC 
evec  rAetridiepoar  m'aoquitier  d'aae  douMe  dette  ciiTera 


>t  mnoie  ks  alllés  lldMes  de  cette  patrie,  eonme  dea 
hommes  éclairés  qui  oombatuient  pour  le«r  Iflienéa  II  cat 
bien  ooMolant  po«r  moi  d'avoir  ( 
kaniailieaa  les  plus  hnportaele^  4epeiile  i 
te  H  mené,  sans  que  peiaaa 

mate  p^Otiqfoe  on  aililalre ,  et  l 
ni  indiiecteawat  eempronia  daea  Ica  divams  iraM* 
sons  dont  plusieurs  de  nés  eoofrères  ont  été  soupçonnés 
on  convaincus.  En  relouroaDi  au  sein  de  ma  famille,  je 
conserverai  le  souvenir  de  celle  osnliaMcr  iljiii  uv:  iliTit  la 
nation  française  m'a  si  RfntJrcuscmtnl  iiOBore;  et  quelles,  que 
jHiis'ieiil  f'irp  les  di  pi  ■  I Kiri'.  d  1  gouvernement  de  rua  ré- 
piihliqiif,  je  jure  ^<\v  lunn  lioma'ur  df  ne  jamais  servir 
contre  les  d^f(*nsc!iis  d:-  l;j  vèlre. 

Je  vous  envoie,  rii  v-  n  président,  une  décoration  mi- 
litaire, confométnc I i  I  ùi  it  décreis  de  la  (  onvcntion ,  puis» 
que,  révéla  de  sa  coadauee,  lente  aotfe  dteeretlen  dettaal 

Baaraea 


UVBBS  HOUYBADX. 


Pifiek  tur  te*  projtnMt  éet  i  _  _ 

tUvùm,  remède  eoBtreha  ifenmaliiaMai  la  Mntteot  tavic* 
par  ta  d#pM  M  to  «lae  dea  ha 


les  dtniewa  < 

Ce  prrcit,  c«-mteB»ol  1 '  ^  j  r-i  ^ic '<-i  des  p«anx  divine*  cl 
la  tn:«i)i>  rede  te»  •ppliiju«r,  va  d»triba«  giali*  cImsS  Cadei, 
apcihicaire,  rue  8aini-ttoeaa4«  — ^  — 

ci-iîpv.mt  Dauphine. 


SPECTACLES. 

▲QMtaiiBeKuaa9a«.«*Aqi.4Ml^Ma«ilalid>,eili  . 
laliatte1Vlte««iie. 

Taé^TKB  DBLA  Natioi.  —  PaT  ct  pont k pMI|lB« laldi 

bei  tf  conquise^  ci  le  Bienfait  anonyme. 

TuKàTna  Dt  L'OvéaA'Comoaa  MATWMAt,  rtie  Fnait.  — 
Par  et  pour  le  peupk,  (a  Canneimunt  de  fa«IM«eliBe 
Jl^artde  Clattra. 

TwKJiTtifs  Ci  14  Tli^rM,:rLiQV«,  ruc  dc  Riebf!îi-ii.  —  Prir  f>t 
(v>ur  k  peuple  I  t'«*iUMt  trag.i  suiik  du  if«r«i«a<<  de 

TuàATas  ne  ls      MvMMk     U  ifcaaeea  dan  (M» 

cAotf < ,  et  U  Siège  da  UUê. 

Titr  ATRK  DB  Lt  civoramiB  MoirrAirsisa.  —  Ad|Dar4«  Il 
Femme  >«4onm  ,  nivle  du  Davf n  da  f tficfeb 

Tefini nttiflnAi,  ne  te  RkMkti  et  telMnralk  — ■ 

Li  CoMtHution  à  ronffoiifAHirff^plbeepMiiiNlqaei  iliviÉ 

dti  lUalire  généreux. 

TeiATRces  la  bvb  ds  Lnovois  —  Au),  let  Anu»ts  i  Cé- 
prewt^  «vcG  un  teiktt  k  J|aae<f«*i»«    CHaMlla  oaca- 

turter» 

TniiTRa  pu  VaIDIVILLS.  —  ÀrU4^ui}\  .iffî-htur  :  \^  V 

re|irés.  du  Calendrier  det  HeiiUi  dt,  ci     H^hh*  Auéatnt, 

TetAtae  d«  PiLSit.  —  Vsaiivés.  —  L'Emkamu 
que,  la  Bagnandifri- ,  <>\  l'Orage,  ou  Quel  Guigmon! 

T»**TmKii  *  Ki;  .1  M 1  lis  BT  ivRiQoi,  ruedê  Bondy.— 
Pnr  n  pour  le  p*-  [lU-,  /  u.-<».  roi  dm  dkbe*M, fidoliè 
û'Mexit  et  Hotetle  ,  on  U»  VUan*, 

TsiaTiB  Bfl  Lméb  iea  Ane,  m  iaMa  te  tIBfaHté.  — 
Par  et  peur  k  peeipk,  le  FH*  de  PArquebuee;  préc.  dea 
Dem  Guetemn  et  ta  UMdrê^  ri  des  Ofàm, 

A»iPi!iTin:*TrF  D'AsTLf.T,  Cnibourg  du  Temple.  — 
Aujourd'hui,  à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen 
Franconi,  avec  ses  élè\es  et  ses  enfants,  continuera  ses 
exercices  d'èfuikikn  cl  d'émniatton,  tours  teaaanége, 
danses  i«r  ate  elievNXt  cite  (luteafi  aetotaet  ent^eâae 
amusants. 

Pria dcapleeca,  tltt.! Illf. Ma., •  If^»  i  Uf. M 

Il  teiiae  aea  k^ons  d'équilallon  et  te  foiti||«  I0«  1» 
natiMpeiir  hm  et  l'amie  aeeck 


GAZETTE  NATIONALE  o„  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 
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F0UTIQ1ÎB. 

DAffBHAIIK. 

AmnAu^c,  le  ^"  août.  ~  Ut  re^teotants  de  la  m» 
EÛe  MBqm  d'cipkn  de  Danemark  et  de  Nonmégc  ont 
frilBuMiar,  le  SO  jiÂlet,  que  raocienne  banque  a  prouré, 
par  «a  Mm.  v»  éumVmmimêmaSÊ»  ém  à*'  iuiiiet 
hn  an  i«*  foOlel  «mêla  •  nniéds  «nus  te  750,00o 
tfaidinen  «Miwt  «i  MMi  *IM|M  fMCcittb  taquets 
ont  été  amralèa  et  MkWt  le  tt  aninat 

Cn  détachement  de  neuf  Taiateaux  de  lifMeldeirois 
(Vé^ates  de  la  OoUo  ru<«*c  a  m'»  h  la  voile  pour  la  mer  du 
Nord,  Mim  les  ordre*  dcramiral  Kni'-c,  qui  ne  doit  ou- 
vrir »cs  instructions  qu'à  la  haiilciir  du  Kultcgat.  Cette  di- 
vision, qui  ne  porte  que  trH  \h  u  de  troupe';,  |iaraji  avoir 
pour  principal  but  d'arrêter  loulei  provision»  qui  j>our- 
fait-nt  Wre  envoxée?  dans  les  ports  dr  l  rar>n>. 

La  Tr^gale  ditnoisc  le  (Jraud  Bcit,  qui  était  allé  prendre 
eo  Holstcin  deux  cents  hommes  de  compU  inenl,  pour  1» 
|ami»on  de  Copenhague,  eal  de  retour  depuis  le  27  juillet. 

Un  vaisseau  de  ftwrre,  «M  finale  et  «n  cutter  auédois 
•ont  denUèrencatinaet»  awe  un  gr^Dd  aomliK  de  iiavirca 
^  celte  ntlen .  «a*lla  cBnvokni  «m  h  IKdilomaéei, 

Il  apassé  ausâi4»dnMw99jninat|Wtiet|ute< 

aep4D»vim, 

ALLBMAGMB. 

f«HM,  I*  tMM> L^wvevMV  •  a«M4  11  prince 
4»  HmU  «ob  mbwmtenr  tstraoïdiMlNè  ta  cour  de 
MMbM.  Ce  MtolM  lent  cbaiié  de  mOw  ««  traii« 
d'aUiaace  dOBl  qMllMt  btMt lllV«lUntei  ontdéiè  «té 

convenues. 

Nous  avons  ici,  depuis  quelque  temps,  M.  de  Kos*chetn- 
bcrg,  oDjcter  lussi',  qui  doit  aller  remplacer,  en  qualili^ 
d*ambasMuli  ur  de  l'impéralrice  de  Russie  à  Constantinu- 
plc,  M.  de  Kuluww,  ambasaadear  eitraonMaeiie  de  la 


Iii«oiir*klan<NifeBedet»Bria»deMe]rence.  a  donné 
4n  enarques  de  le  jele  ta  plni  aive.  Le  colonel  prussien  de 
Lindenau ,  qui  en  était  porteur,  a  reçu,  de  ta  main  mètne 
de  reni|iereur,  le  petit  ordre  de  Marie-liiérèse  avec  la  pen- 
•ion  d'usage.  On  suspend  Ij  levé-'  des  recrue». 

^n  ermt  queledw  de  Brunswick  va  placer  dfo)  r«nP^ 
«deieif 


De*  toréi  du  RUn,  U  10  <i&A(.  —  La  magistrature 
seule,  &  Nuremberg,  avait  la  r^eoce  entre loa  mains,  et 
la  bourgeoisie  n'y  avait  aucune  influence  réelle.  Cvt  ordre 
de  choses  vient  de  eituiger,  co  vertu  d'une  uansaction 
passée  entre  ta  taiWIlPiaie  et  le  magistrat  ;  la  bourgeoisie 
participera  ta  gouvernement.  Celle  nonveUe  cat  la 
ponse  ans  lliwt  bruits  d'une  banqueroutCt 

On  appraMl  dea  Pay^-Be»  i|ail  a  été 
qne  taaadeSéemsur  chaque  ■aatara* 
4a  ititai  ia  4  sheiiintcs  sur  laaa  tai  aatna  c^efam,  cl 
dTnB  toa  nirdiaquc  jeu  decanee. 

L'armée  française  est  toujours  inébranlable  dans  ses  li> 
irnea  de  Wlnembourf^.  Il  y  a  des  attaques  et  des  défenses 
de  postes  assez  rn  iiuenlt  s.  (^!i;jque  a<'tion  fournit  da  >atl' 
veaux  traita  de  bravoure  de  la  part  des  Fraoçala» 

La  eour  de  Vkmm  aWqw  ca  «a  WMBeai  de  tortUer 

te  Lnxembourf. 

Le  roi  de  Prusse  a  été  visiter  l'électeur  de  Bavière  et  le 
doc  de  Deui-Penla. 

Quaranle^i-un  clubistes  de  Mayencc  ont  été  conduits  k 
Coblentx.  Dans  le  nombre  sont  Meltcrnicb ,  auteur  de 
t'/tmUm  CStfflryeN,  oui  a  paru  i  Mayenoej  Moueh,  auteur 
du  HépuUitaim  de  rrat»eoni»;  Ruppel,  etclé»ia*tique  nou- 
vellement marié;  FaJeinta,  néfocisnt,  Maon  Mni  cha- 
noine, ci-devant  meeibrcs  de  la  munlcipallld  a^fancaiiet 
tertr,  ci  devant  maire  ii  OIngafi 

ySéri«,  —  Tom»if', 


lUfijpDBUQUB  PRAlfÇAMI. 

OOmnjRB  DB  PARU. 

Cwma-tMmi. — Bti  18  ooir. 

Une  d<<piitation  dr  ta  section  de  la  VuUedes-lloii- 
lins  fait  part  d'un  arrêté  par  lequel  elle  déclare  von» 
loir  s'appeler  srction  de  ta  Montagne.  Chaumette 

d«'sapprouve  celle  denuminalion  comme  tendant  à 
pcr|K'tuer  l'idéf  d'une  scission  qni  ne  devra  pins 
(iisorinnis  exister  pnniii  les  représentants  de  la  re- 
piil)li([ue.  Il  pense  qti'it  vaudrait  beaucoup  mieux 
que  les  sections  prissent  te  nom  de  quelques  vertQI 
ri'publieaiiies.  La  députatioa  insiste;  l'on  obserre 
que  te  eonaeil  n'est  pas  asset  nombreu,  et  cette 
(jiiestion  est  .ijonrnéc. 

—  Les  coininis&airrs  nomoit^s  par  la  majorité  des 
sections  pour  enlrntlre  les  comptes  de  l'administra- 
tion des  subsisUuccs  deroandeiit  le  rcsiiUat  de  la 
vt'rificatioa  qu'on  a  dû  Taire  des  pouvoirs  qu'ils  ont 
déposés  hier  sur  le  bureau. 

Le  procureur  de  la  cnaimone  annoneequil  a  exa- 
miné ces  pouvoirs;  qu'ils MMl  ao  nombre  de  Tingt- 

huil,  tous  en  règle. 

La  discussion  à  ce  sujet  est  interrompue  par  Aiiïé- 
renteeproposilionshilesparlesGonimianires,  même 
avee  menaect  de  plusicnn  4'entiecnx  cnveis  l'ad- 
mintatratien  et  ta  commune.— H  afélève  du  ln>u- 

ble ,  le  président  se  cotivre  ;  la  plupart  des  commis- 
saires se  rctirenl;  enHn  le  calme  renaîl,  et,  sur  le 
réquisitoire  du  procureur  de  la  commune,  le  conseil 
arrètt>  qtie  le  corps  municipal  convoquera  pour  de- 
main les  commissaires  des  sections  pour  entendre  les 
comptat  des  admioistraleitfs  dea  suosistanora,  et  que 
ces  commissaires  seront  infitéi  à  s'épitrer  les  uns  les 
antres  pour  décotivrir  les qielTtiUmH fui pomifiept 
s'tUre  giisst's  parmi  etts. 

Le  conseil  arrête  en  outre  qvit  tenr  sein  éaaté 

acte  tfii  ilt'i><^t  qti'ils  ont  fnil  de  leurs  pouvoirs. 

—  Une  deputatioti  de  la  section  du  Luxembourg 
demande  s'il  est  vrai  que  le  conseil  ait  etivovc  dans 
les  départements  des  commissaires  chargés  oe  foire 
des  acquisitions  de  grains,  à  quelque  prix  qtie  ce 
soit.  Elle  ajoute  qu  une  telle  mesure  indisposf  rait 
nus  frères  des  départements,  et  (netlrait  des  entraves 
à  l'approvisionnement  des  maichés, 

Chaumelte  répond  que  les  mesures  prises  par  ta 
Convention  ne  tiiiisenten  rien  à  l'approvisionnement, 
et  servent  au  contraire  à  le  favoriser.  Un  membre 
qui  a  clé  dans  le  dénarlement  de  Seine-et-Oise  «an- 
nonce qu'il  n'y  a  été  envoyé  que  pow  iddtamer 
l'exéculion  de  la  loi  sur  le  Ntoânmum. 

Le  conseil  renvoie  la  députation  de  la  section  du 
Luxembourg  au  comité  d«^  salut  publie,  qid  SCUlo 

nommé  des  comtniss  iires. 

—  Lecon<eil  ndiiu  t,!  la  prestation  de  serment  plu- 
sieurs cominiss.iires  iioitinies  |>ar  diverses  seclionf 
pour  l'exécnliun  de  la  lui  contre  les  accapareurs, 

Un  de  ces  commissaires  demande  qu'on  trur  ao- 
conle  un  local  où  ceux  des  qiinraiite-linit  section! 
puissent  se  reunir  pour  se  concerter  sur  les  moyejis 
d'opérer  d'une  manière  uniforme,  l  e  «miseil  arrête 
que  le  citoyen  Wéire  sera  invite  à  les  oonvoqticr  et  i 
leur  indiquer  lé  Iqnl  iÂ  0«  pouiMiit  Inir  leur  m» 


biyiii^ed  by  Google 
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—  Les  canonniers  de  Paris  dnauideDl  que  l'on 

pri  i.iif  (1rs  iiieslirps  pour  empêcher  tout  individu 
qui  nt-  «Tait  pas  canonnier  tl  rn  porter  l'uniforme, 
et  qu'on  leur  coulis  l,i  garde  des  poudres  déposées 
au  a-devant  palais  Bourbon.  Le  département  de 
polioe  et.nidÎB  nationale,  auquel  eette  dciMOdè 
e&t  renvoyée,  est  ebargé  d'eu  faite  ton  rapport  au 
plus  tAt. 

Du  19  août. 

Le  conseil  procède  à  la  nomination  des  adminutni- 
teurs  au  département  des  subsistances,  et  nomme  à 
cet  effet  quatre  s<  rutalpurs. 

Le  nombre  des  v  olants  était  «le  soixante-six.  Cham- 
pe.-iux,  ayant  réuni  quarante-six  suffrages,  a  étépro> 
clamé  premier  administrateur  des  siibsistani^. 

Louvet  et Dettr oit  ayant  enniite  été  ballottés  pour 
la  place  dn  second  administrateur,  le  scrutin  a  donné 
trente-sept  voix  à  lx>uvetet  trente-quatre i  Detlroit. 
Louvet  a  été  proclamé  deuxiène  aiuoiiiislralaor  des 
subsistances. 

Dfttruit  a  obtenu  la  majorité  des  suffrages  pour 
la  troisième  place,  mais  il  a  déclaré  ne  pouvoir  l'ac- 
cepter. 

C;iil!euï  el  Garin  ont  été  soumis,  pour  le  rempla- 
cer, au  scrutin  de  ballottage,  et  Cailleux,  ayant  eu 
la  II  i;  rite,  n  été prodité troilièiiia admiwiitraleur 
des  stitiMstances. 

La  nomination  desadministrateunaudépartaMOt 
de  police  est  aionniéc  à  demain. 

Leeooaeii  mnttro))  peu  nombreux  pour  noanner 
Ir.<;  trois  adjoints  à  l'acliuiiiistralioa  des  subristaaces, 
celle  uomination  est  aussi  ajournée. 

—  Le  maire  adonné  lecture  de  la  leîln  -iiivaote, 
adressée  par  lui  aux  quarante-huit  sections.  Le  cor|» 
.  mnnidpal  en  •  ordoiinë  l'iii^eacion  el  ralBdie. 

£#  «Htfrw  de  J>lgri«  tm»  9Uo§m  du  ftmnuHê'kmit 


•  •  Citoyens,  le»  nalvdllanli  n*OBl  oe«ë  de- 
puis huit  mois  d'agiter  sur  les  subsi^oces.  Ils  ont 
snrt'iiit  poursuivi  avec  acharnement  ronvffture  des 
iiia^Hsins,  et  demand  '  iju'  on  Ii  ur  reoill  l'état  des 
deurc^  cuntenue^i  dans  1 1.^  uia^^asins. 

•  Il  semblait  dis  le  mois  de  jauvier^u'on  dAt  mou- 
rir d^Caim,  et  cependant  ou  a  vécu  jusqu'à  ce  mo- 


•  Là  perfidie  de  ces  demandes  répétées  est  sensible  ; 
elle  n'a  d'autre  objet  que  d'a?iter  le  peuple,  de  fçéner 
radminïstrafi'iii  lî.iii-  si  luarrhr,  ri  >Ir  (ii niner  Con- 
naissance de  la  situation  <lt  s  magasins,  soil  aux  ven- 
deurs avides  qui  en  profiteront  pour  relever  le  prix, 
aoit  aux  Gontre-révolutioBnaire&  qui  en  profiteront 
pour  mHn  les  grains  environnants  et  empMier 
l'arrivage  ;  car  Paris  est  comme  une  plare  de  fjuerre. 
Quand  ou  connait  ses  ma(;ai>iiis,  uu  peut  juger  com- 
bien d  ejoiaia  il  pavttenirjrtaecmidnira  en  consé- 
quence. 

•  Citoyens,  ces  efforts  se  renouvellent  aojoiud'hui 
en  voire  nom.  C'est  en  votre  nom,  de  vous  qui  vou- 
lei  la  liberté,  l'égalité,  la  constitution  démocratique, 
que  l'on  excite  des  discussions,  et  par  suite  des  mou- 
vements qui  amèneraient  leur  destruction. 

•  Républicains  francs  et  généreux,  le  corps  muni- 
cipal vous  o^e  tout  ce  qu'il  doit  vous  offrir;  il  vous 
omv  le  compte  des  fondaeniployésaux  subsistances; 
demain  nlme  ce  compte  sera  envové  i  l'impression 
pour  être  distriboé  aux  sections.  La  vous  le  livrerez 
a  i'exanien  de  tous  les  ci('>M-n<--,  et  ils  feront  leurs 
observalionv  critiques  qui  e(iureront  cet  objet. 

•  Tt  W''  I  st  I  I  marche  pres(  rite  par  la  loi,  telle  est 
ceHe  qu'indiquent  lasagesseet  le  patriotisme,  et  j'ose 
croire  qu'ldlC  anni  rappNbation  de  tous  M*  hw» 
«loycns.  Signé  PàmE.* 


— On  m  nn  eztnit  des  délibérations  de  I  assem- 
blée des  ccmiiiis^aires  de  la  majorili"  île-  srctnais 
réunis  pour  Us  subsistances,  portant  nutiiiiiaiion  de 
quatre  commissaires  pour  instruire  le  corps  munici* 
pal  qu'ils  sont  prêts  a  entendre  les  comptes  de  l'ad- 
ministration des  subsistances,  et  pour  l'engager  k 
indiquer  le  lirn  oii  ils  dru  veut  <;e  rendre  à  cet  'mt 

Le  corps  muuiciual  renvoie  au  maire  de  Pans  pour 
»er  le  local  ttonaiidé. 


TRIBUNAL  CarMlNEI.  X\Tr,AOnLilNAIRB, 

Suite  de  l'affaire  de  Cuêtine. 

Le  témoin  Merlin  (de  Thionville)  dit  :  CitrYens, 
Custiiie  vient  de  faire  son  a|R)logie  ;  c'est  moi  qui  lui 
ai  consrillt-  de  brûler  Maiilieim.  ainsi  que  les  maga- 
sins d  Edelbecb  sur  le  Necker,  où  les  ennemis  avaient 
leur  farine.  L'accusé  n'ignorait  nas  que  les  trois  mille 
Bavarois  n'auraient  point  empêché  les  habitants  de 
Manbetm  d'ouvrir  leurs  portes  aux  Français.  Il  me 
répondit  (]ue  la  prise  de  cette  ville  dans  Tes  circon- 
sLinrcs  actuelles  ilcveuait  inutile  tant  qu'il  tiendrait 
In  eaiiipa^iie,  et  ncanmoiiis  il  ne  l'a  point  tenue.  Il 
devait  ne  point  abandonner  son  poste.  11  donna  les 
ordres  au  général  Brelour  de  venir  ÂÂre  sa  jonction 
avec  lui,  en  lui  écrivant  :«  Vous  rencontrerez  quel- 
ques hussards,  vous  vous  battrez,  et  viendrez  ensuite 
me  joindre  avec  vos  sept  mille  lioniuies.  •  S  étant  mis 
en  route  avec  quatre  cents  chariots,  Brelour  rencon- 
tra reiiiienii  ;  croyant  que  ce  n'était  qu'un  corps  dé- 
taché, il  se  battit;  mais  voyantqu'il  avaitaOàireà  une 
armée  entière,  et  que  s'il  marchait  plus  avant  il  était 
enveloppé,  il  ordonna  la  retraite  et  rentra  dans 
Mayence,  de  manière  que  peu  s'en  est  fallu  que  Bre- 
lour, les  sept  mille  hommes  qui  étaient  sous  ses  or- 
dres, mon  collègue  Rewbell  et  moi,  qui  l'accoropa- 

Kions,  et  le  convoi,  ne  tosubasieiit  entra  les  maus 
I  ennemis.  " 

Le  témoin  observe  que,  rétrogradant  pour  se  ren- 
dre dans  Mavence,  ils  %'irent  les  magasins  de  Spire  et 
de  Worms,  où  élaieut  renfermées  les  farines,  qui  bril- 
laient dev;iut  eux.  Les  11  iii.iiir  s  m-  vii\aiVi,t  de  irt's 
loin,  et  indiquaient  aux  ennemis  que  (Justine,  qui 
les  avait  incendiés,  ne  viendrait  point  opAer  me 
jonction  avec  nous. 

L'oeouér^pami  nirev/Wf  J*ai6ftlneendier,  dès 
huit  heures  du  matin,  tes  magasins  d'Oppenheim,  rie 
Worms  et  de  Spire,  parceque  je  venais  d'apprendre 
que  Ws  ennemis  étaient  les  maîtres  ii(  >  n  w  d  s 
Voitges,  et  qu'ils  ne  pouvaient  tarder  à  s'emparer 
desdits  magasins  si  je  les  leur  avais  conservés,  cc  à 
quoi  je  n'étais  nullement  disposé. 

Le  i^moin  entre  ensuite  dans  de  wmveaux  dâaits 
relatifs  à  ce  quia  précédé  et  suivi  le  siège  deMayeiice, 
à  la  disette  qui  s'y  manifesta  bientôt,  à  la  prise  et  a  It 
reprise  de  Veisse'nau,  etc. 

Lk  l'MÉsiDEHT,  OU  <é»toin  :  k  quelle  époque  les  seai 
mille  hommes,  dont  vous  dlict  do  iioiiibn,fontHb 
sortis  de  Mayence? 

R.  Le  30  mars  dernier. 

iK  riiÉsioEM.  A  quelle  tieoic  n^poo  reçu  dm 

Mayence  l'ordre  de  se  mettre  en  marche? 

H.  A  neul  heures  du  matin. 

Lk  Président,  à  l'accusé  :  fit  vous,  qucliour  ave>- 
vous  ordonné  i  cette  division  de  sortirdeltaTenee  cl 

de  venir  vous  rejoindre? 
R.  Le  29  niars.j'avais  trois  aides-de- camp  qui  psr- 
; il.  Ht 
est  question  :  ils  sont  restés  dans  la  ville,  car  aucim 


taient  pour  Mayence  ;  je  donnai  à  l'un  l'ordi 

iii 

d'eux  n'est  revenu. 
Le  témoin  déclare  n'avoir  vu  %ae  l'aide-de-cainip 
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IrBo.  qui  aiiporU  l'oidre  à  neuf  heures»  et  à  midi 
Ton  reti  uns  en  marche. 

En  ce  qui  conremp  le  licenciement  de  la  gendar- 
merie, le  déposant  observe  que  c'est  n  tort  que  l'on 
en  a  fait  an  des  chefs  d  iiccusnti>n  i  in  f  ustine, 
aUcodu  qu'il  ne  l'a  fait  que  d'après  la  réijuisitiun  des 
leprénnnits  do  peuple,  dont  lui  témoin  était  du 
JMNnblre,  parceque  la  gendannerie  de  Laadau  était 
«beolunent  en  pleine  insutreetion  ;  elle  voolait  exi- 
ger une  naie  plus  forte  que  celle  lixe'e  par  la  loi. 
Comme  (lepnm  ce  temps,  ajoute  le  déposant,  nous 
avons  ëti^  (  tiTermés  dans  Mayence,  j'ignore  de  quelle 
manière  l'accusé  a  pitéré  ce  UccDciement. 

Ls  PaisiDÉNT,  à  rareuiiF:  ComihentWëc-Tousfait 
ce  licenciement? 

R.  J'ai  fait  t-i<!!«embter  à  Landau  la  garnison  sur  la 
place  d'artiies,  cl  là,  ajin-s  a  voir  fait  avancer  division 
par  division,  je  leur  signitiai  la  réquisition  desrepré- 
lenlanb  du  peo|de,  que  j'avais  reçue,  et  leur  ordon- 
nai en  conséquence  de  déposer  leurs  annes»  leurs 
manteaux  et  leurs  chevaux,  en  leur  accordant  les 
iiiil  nnilésde  droit  pour  chacun  destlit';  fihjrfs  qui 
pouvaient  leur  appartenir,  et  en  outre  dt  .s  tt  rliticats. 
i'endaiit  que  cette  opération  s't'x<'Outait,  ^c  leur  pro 
posai  de  laisser  chacun  certaine  somme  a  la  masse, 
et  de  se  contenter,  s'ils  roulaient  rester  au  service, 
de  SO  sous  de  paie  par  jour,  ayant  ajouté  que  ceux 

3 ni  étaient  de  cet  avis  n'avaient  qu'à  paaer  du  cdté 
c  la  place  :  un  grand  nombre  y  paan,  et  la  tran- 
quillité y  régna. 

'  Le  Président  :  Avez-vous  envoyé  à  la  Convention 
nationale  les  détails  de  ce  licenciement  ? 

R.  Je  les  ai  envoyés  dans  le  temps  au  ministre  de 
la  guerre. 

Lb  Présideiit  : 'Avez-vous  pris  des  mesures  pour 
em'pfeher  que  les  mauvaissuiets  licenciés  ne  puissent 
être  employés  au  service  de  la  république? 

R.  Les  représentants  du  peuple  ne  m'avaient  donné 
aucun  ordre  à  cet  égard. 

Le  témoin  :  J'oubliais  de  dire  que,  tors  de  mon 
arrivée  à  Mayence,  je  trouvai  la  Société  populaire 

Sur  ainsi  dire  désorganisée.  Custine  s'était  permis 
faire  arrêter  arbitrairement  le  docteur  Hoffmann, 
l'un  des  plus  chauds  et  meilleurs  pnlriy  t  v  qu'il  y 
eAt  dâds  (a  ville,  et  l'avait  fatt  mettre  en  pnsuii. 

L'accusé  répond  sur  ce  fait  qu'il  ignorait  si  cet 
homme  était  oui  ou  non  patriote  :  il  savait  hien  qu'il 
avait  toujours  le  patriotisme  à  la  houdie,  mais  il 
ignorait  s'il  l'avait  dans  le  ccctir,  d'antnnt  pins  qne 
ce  sont  ceux-là  souvent  qui  soul  les  plus  grands  eu- 
i  fMiir,  de  la  Idierté.  Sur  cela,  dit-il,  n'a-t-on  point 
V  u  D  u  mouriez  présider  les  Jacobins  en  bonnet  rouge? 

Le  témoin  ajoute  que  l'accusé  Ht  un  voyage  à  Paris 
avant  que  Mayence  fût  bloqué,  pour  se  concerter 
avec  le  pouvoir  exécatif.  Etant  de  retour,  lui  dépo- 
sant lui  dit  :  Eh  bien  !  général,  avez-vous  obtenu  ce 
qtip  voTis  désirez?  avez-vous  à  présent  tout  ce  qu'il 
vous  î:>\iv  -  oi:i,  me  répondit-il, jemecinsreeoaeilié 
avec  Beurnonville,  ça  ira.  • 

L'accusé  observe  au  témoin  luiavoirditde  plusque 
Beurnonville,  après  une  conférence  qu'il  avait  eue 
avec  lut»  l'avait  serré  dans  ses  hras  en  lui  disant  : 
•  Général,  je  ne  vous  connaissais  pas  :  j'ai  plusieurs 
fois  été  d'un  avis  contraire  au  vùlrr  ;  mais  a  présent 
que  j'ai  eu  le  plaisir  d'avoir  une  entrevue  avec  vous, 
vous  pouvez  retourner  è  votre  poste,  et  être  silr  que 
vous  aurez  tout  ce  dont  vouspouvez avoir  besoin.  •  Il 
termina  ce  discours  en  me  donnant  le  baiser  de  paix 
etd'amilié. 

Le  témoin  entre  dans  les  détails  du  siège  de 
Alayence,  de  l'état  où  se  sont  trouvés  la  brave  gar- 
~' — I  et  les  habitants  qui,  pendant  quatre  mois,  ont 


été  renfermés  hermétiquement  dans  ses  mnrs,  et  de» 
extréroità  où  ils  ont  été  réduits. 

L'aceusé  :  L'hérn'îsme  et  le  couraf^e  de  la  garnison 
de  Mayence  ne  m'étounent  point;  je  n'en  attendais 
(las  moins  de  la  part  de  soldats  répul  iir Si  l'ar- 
mée de  la  Moselle  s'était  mise  en  campagne,  coufor* 
mémeiit  aux  ordres  que  lui  en  avait  doniMS  le  conseil 
exécutif,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  l'on  aniail  pu 
p«Vher  que  Mayence  ne  fÙt  bloquée. 

Sur  l'artillerie  jetée  dans  Mayence,  le  témoin  dé- 
clare que  le^  pii»ces de  IG  ne  pouvaicHlservir.atlmdu 

au'il  n'y  avait  point  de  boulets  de  calibre  ;  a  l'i  ^ard 
es  mortiers,  l'on  n'avait  pointdc  bombes  Trançaiscs. 
On  fut  obligé,  au  moyen  de  vieille  fonte  que  l'on 
trottYa,,d'en  joindre,  et  de  bire  également  de  la  mi- 
traille avee  le  viens  fer.  ' 

Le  Président,  à  Vaceuié:  A  cnmttien  de  bouchCS 
à  feu  se  montait  l'artillerie  de  Mavrnce? 

R.  Il  y  avait  d'abord  cent  trente  pièces  en  bronze, 
dites  pièces  électorales,  soixante  en  fer,  et  quatre- 
vingt  pièces  françaises;tOtal,  deux  centsoixante-dix. 

Le  témoin  observe  que  les  pièces  dites  électorales 
étaient  si  défectueuses,  qu'riles  périssaient  la  plupart 
entre  les  mains  des  canonniers  en  les  tirant. 

Le  Président,  au  témoin  :  E^l-il  à  votre  connais- 
."■  r  Cl  iju'il  ait  été  employé  des  iiiesiires  pour  in- 
struire le  conseil  exécutif  du  malheureux  état  où  se 
trouvait  Mayence  relativement  à  aessiibsistances? 

Le  témoin  observé  que,  pendant  quatre  mois  qu'a 
duré  le  sîrge  de  Mayence,  ils  n'ont  n'en  aucune  nou- 
velle de  France,  et  que,  par  trois  fois,  eux  assiégés 
ont  essnvé  d'en  faire  i>asser,  S4)it  au  conseil  exécutif, 
soit  a  la  (Convention  ;  la  première,  parle  moyen  d'un 
espion  ;  la  .seconde,  par  un  prêtre  qui  se  rendit  d'a- 
bord à  Francfort,  et  de  là  iBMe*,  la  troisième,  par 
une  dame  qui  avait  obtenu  un  sauf-conduit  du  roi 
de  Prusse  pour  se  rendre  h  Francfort,  de  là  parcontir 
la  Suisse,  et  rentrer  en  France;  mats  le  malheur  S 
voulu  que  nous  n'ayons  jamais  entendu  parler  d'eux, 
et  que  l'on  ignore  ce  qu'ils  peuvent  être  devenus. 

Le  PaisioÉNT,  à  l'accusé  :  Avez-vous  reçu ,  pendant 
que  VOUS  élics  i  l'armée  du  Rhin,  des  nôuvellesde 
Mayence  par  le  canal  d*»»  cqiion,  d'une  dame  ou 
d'un  prêtre? 
B.  h;  V  non. 

Le  témoin  dit  que  les  Prussiens  ne  uégiigentaucun 
moyen  pour  intercepter  les  lettres  nue  différents  ci- 
toyens envoient  à  leurs  amis.  11  cite  à  cet  <^id  le  fait 
suivant  :  Les  Tedettes  ennemies, de  temps  en  temps, 

remettaient  à  nos  avant-postes,  avec  une  espèce  de 
conlidence,des  MoniteiiMimprimésà  Francfort, dans 
lesipiels  il  était  dit  ipie  les  armées  françaises  i  i  li ut 
détruites;  qu'une  partie  de  celle  de  Dumounc?;,  après 
avoir  marché  .sur  Paris,  avait  proclame  Louis  XVII 
et  dissous  la  Convention  nationale;  que  c'était  le 
président  qui  était  le  gotivemeur  du  jeune  roi  ;  (|ue 
I  l  f^nmison  de  Mayence  était  composée  d'un  tas  de 
bêtes  qm  se  buttaient  pour  des  individus  qui  n'exis- 
taient plus. 

Quoiqu'il  fût  aisé  de  démontrer  l'absurdité  de  pa- 
reils écrits,  néanmoins  cela  donnait  occasion  aux 
soldats  de disoottrir;les  unsdisaicnt  qu'ilsëtaient  sûrs 
(lue  les  assertions  qu'ils  contenaient  étaient  vraies; 
d'antres  disaient  que  lesdïtes  assertions  n'étaient  pas 
viaiseniblahles;  pour  rassurer  les  soldats  et  les  desa- 
buser, il  fallait  quelquefois  plus  di-  deux  heures. 

Le  témoin  dit  que,  pendant  le  siège,  un  trompette 
est  venu  demander  une  conférence  au  général  Doyré» 
commandant  de  la  place,  i  l'effet  de  consulter  aveo 
un  agent  du  général  Custine.  On  anembla  le  conseil 
de  guerre,  et  là,  d'un  coniniuii  avis,  on  décida  que 
Ooyré  s'y  rendrait,  mais  qu'il  y  aurait  avec  lui  un 
représentant  dn  peupb  ;  le  ténMNn  décinrs  d*«vaiMn 
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que  lui  ti'imit  point,  olirndii  qu'il  nVUlil point 
fruii]  pour  voir  les  cnueiiiis  tir  si  près. 

DoyrésVlaiit  rendu  à  celte  ttltrerui'  av»  r  Rew- 
faflU  reprësenlatit  du  ueuple,  on  trouva  beaucoup 
(Toirtciers  prussiens  el  le  nomnK^  Bozr,  se  qualifiant 
aîde-dc-camp  de  Custine  :  rt  iitrovur  fut  rfiiiise  >i  un 
anlrc  jour;  ce!!e-ci  se  passa  »(i  puiirtiarlmgiMn  ranx. 
La  second*'  fcis  Boze  remit  un  billet  à  Doyié,  dnns 
lequel  i)  était  dit  de  rendre  la  place  après  avoir 
obieDumie  capitulation  la  plus  honorable  au'il  se- 
rait possible,  et  de  venir  le  joindre  ensuite  à  Varni(^c 
du  nhin  avec  la  brave  garnison  qui  était  dans  Ca&scl 
cl  Maynce. 

Li^  i^ÉsiDEXT,  à  l'accuse  :  Avez-vous  donné  une 
mission  à  Boze  pour  se  rendre  à  Mayence? 

R.  J'ignorais  s'il  existait,  car  je  ne  le  connais 
point. 

î.E  rnÉsiDCNT,  à  Vaecuté  :  Vousavcr  ('cril  au  duc 
de  f3ruiiswick  et  au  roi  de  Prusse  pour  rri  lanier  ce 
mAnic  Boze;  cela  indiqui'  qiu-  vdtis  le  ronn.ii'^^iez? 

R.  Cela  est  vrai  ;  c'ctait  à  la  rccoiuuiandatioti  du 
eitoicD  Coriwan,  m&  m'en  avait  dit  beaucoop  de 
bien. 

L«  témoin  oitsem  qoe  ee  Cottietn  nt  nn  intri- 
gant, qu'il  «'lait  autrerofs  à  Avignon,  que  c*e-t  un  des 
agents  de  Cu<;tine.  qu'il  n'a  pas  sans  doule  manqui^ 
de  se  trouver  à  cette  entrevue. 

n.  Corbeau  m'a  dit  qu'il  n'avait  été  à  cette  confc- 
rence  que  d'après  les  ordret  qv*U  en  •▼ait  nçoa  de 
la  cour  palatine. 

L«  PaisiDBNT  :  ITavcz-vous  point  été  engagé  à 
I  r  V  ;iier  la  capitolalion  de  Mayence  par  quelques 

{)ersoiiue*? 

R.  Oui,  le  ministre  Lebrun  m'avait  ordonne  de 
sonder  Tf^inion  des  puissances  coalisées,  etUe  m'in- 
fornierai«en  lew  rendant  Mayenoe,  on  pourrait  ea- 

id'arrnev. 

(La  iui(e  demain.) 


SwFarmkUioH  tf«  MarH  H  de  Sannnailr. 

Le  ministre  des  affaires  étrang^m  a  fait  connaître  qoel- 
qves  détiiiU  »ur  l'armlation  de  Maiel  et  SéamoviUe.  Ces 
(léiailH  suflirooi  à  Hdaloin  po«r  apprfcier  cette violalion 
iiHKiie  du  droit  dea  gens,  cd  attentai  cannfe  par  «i  d»- 
|MNe  tam*  dent  Kpvijliqnai,  la  Pwiee  d  la 
L'ankafe  leur  «t  «mmmu  m  «la  S«iNa  à 
esalrace  coup  porté  I  n  neaindliti  la  France  Mars  Me* 
le  venger.  Les  Grisntis,  nlliés  des  Snises  ont  éie  ou  trop 
fiiibks  pour  eni|H't  lici  cet  ait«nlal,  alor.i  c'r&t  4  la  Sutue 
à  les  secouiir  et  à  U  s  \ciig;er;  ou  bien  ils  en  ont  «rté  les 
complices,  alors  cVni  à  la  Suis^  à  i  xaniiner  le  procédé 
perfide  el  injurii'ui  di' 'cs  allips,  qui  sont  ousji  les  iiOlru^. 
Slla  SuHsp  ne  Mil  point  faire  rt-'-peclcr  sa  nLiitrn!i!<*,  ceUe 
neutraiiltf  non»  doil  ïtre  !iiis|«-ci>". 

Le  gouvernement  aulricliien  a  )irnfité  d'une  mfeiDldJi- 
gence  qui  existait  dam  le  pa}  >i  dos  Grisons,  pour  exécuter 
ce  Iwrbare  oilèvement.  Le  comté  de  Ghiavenne ,  oA  cet 
«ttaMat  s'est  oomils,  est  en  i^licllion  awle  contre  le 

Cajs  sooTerata,  appdé  la  Prff  a^.  L'cmpemir  a  ftvHial 
s  révoltés  poar  se  pidpamr  «ne  ~ 
ICB  UgMfrQrisiB  t  «na  ne  peut>il 
amfr  «Menu  cane  Ilahc  oomplaisaneet  §41 
la  Suisse  doit  se  porter  sur  les  pm^rrès  et  l'audace  de  sos 
anciens  oppresseurs;  elle  perd  sa  liberté  et  mn  iadéi>eu- 
danc«  si  ('le  I, lisse  opprimer  celle  de  ses  voisins  cl  se* 
alliés.  La  l'diTKrcdu  pays  des  Gusons  est  iniportanlf  a 
conserrer  pour  elle  lonlrc  les  cntrrprivcs  du  gouviTne- 
Dicni  auirit  ljiru ,  cl  il  n'est  pas  dotttcluque  la  Confédéra- 
tion beWéiiqiK'  ne  mette  à  sa  fédaandon  nme k dlinHè 

et  rimportancf  eonvenahles. 

Il'  ili  tails  donni-5  par  le  ministre  des  «Baires <lT!in|t>- 
rrs  sur  cet  év«o«sBeDl  rappeiient  les  temps  les  nias  bar- 
bues. Des  konanes  armés  coucheoi  en  fooe  des  fenuaes. 


les  sectL'lairf!  Av  la  I^'^atioii,  sont  pnrrritiés  et  enlratoéa. 
On  ne  rend  la  hberlé  qn'aui  femmes,  niais  en  retenant 
tour  argen*.  et  leurs  effet'.  L'humanité  se  révolte  fc  cela» 
bieau.  liait  cotabien  raniitté  souffre  dw  cens  qni  not 
connu  an  des  bomnes  qui  ont  étk  t^ofejddecetancnlall 
Marct  est  estimé  de  toutes  les  peraennei  ^  le  MMMab» 
sent  :  i  beaucoup  d'énergie  il  joial  nae  «t^f^  CI  nn 
bienvcWaiMe  qui  randent  tcntaaJa»  «pliaatinai  beUo,  h 
•enUent  le  deitinar  an  lAls  de  négoèiiiaiir.  MtioicMpt 
il  se  console  de  «n  nnAcnr  par  la  pensée  de  l'ovuir  e  n- 
couru pour  la  liberti  de  son  pajs;  nais  celte  idét'  u'allai. 
blit  point  les  regrets  de  ses  amis.  CBiaucs  Un, 

N.  B.  Nous  insérotts  avec  empresseateol  ee*  I 
ges  d'un  sentiment  qoe  pai  logrm  tous  cc«&^ 
sent  k  patriote  inlÉwieaaiqnieocdrcli^ 


Au  rédacteur. 

On  a  p.ira  surpris ,  citoyen ,  delà  de^f'rtntfpn  dn  g(-n*^ral 
Tuncq:  falirs-min  plri-'i  il'iriM-MT  lians  votre  journal  la 
letiH'  eii.npi,  Hreard,  dont  je  nu»  envoie  cc^iici  qui 
n'i  -i  gui'  !..  ri'petition  de cç ^F» fsfali snlsBdn dht, at 
tout  etOMwiemt  ccsaem. 

SMte«its.lWa*. 

Citorefts  collîgties,  antant  j'aime  k  ilrr  de  qurlquo  «li- 
lilé  auv  palriotr»,  atitint  je  suiv  prompt  à  m'el-  ver  atec 
force  et  sans  aucun  ménagcroent  <imii'-  i-cux  qui  m'ont 
trompé.  Tiinck,  muni  d'nn  certificat  d'un  grand  nombre 
de  députés  montagnards,  m'a  para  "ffiltt'  que  je  prisse 
inlérél  à  lui.  J'afpieiMU  que  ce  diojcn  a  commb  dcaJM^ 
«esses,  et  q«*0  edd^aiBenrs  Incapable;  je  vous  des  aide  de 
le  dcMilncr  da  OMnadndBMnt  fn*il  n  dan»  Pannda  tes 
dKes  de  La  Kodwttoi  SîfHi  Baiaia. 

copie  COUf.iT-TTlf  t 

L«  minitirc  de  la  guerre,  JL  Boccaonib  . 


PeriB,tTaete(m.nina*. 

ronformémenl  à  la  l  i:  df  t5,  16  <  l  17  de  re  mois,  re- 
lative à  la  formation  du  grand-livre  de  l.i  dette  publique, 
il  ne  sera  pins  délivré  de  recoonalnances  de  liQuidalion 
«les  créances  cxi^^c»  d  rtiintocuéda^  ^000  lir.,  ni dn 

dant  50  liv.  da  reattw 

En  conséquence  ,  i  ne  doit  phM  être  eipédii  de  qattlaB» 
CCS  da  vealionrsemeni  pour  la  liqnidaljon  déinMve  deces 
Kortei  de  erèanccs,  qui  aeraal  cwaprise»  è  Favealr  dam 

des  états  adressés  à  la  iréiorerie  nationale  par  le  directeur^ 
général  de  la  liquidation.  Signé  DcJiotatnMe. 


CONVENTION  NATIONALE. 

de  mrault-SieMiu, 


léanca  w  muhh  lo  aour. 

Bréard  fait  un  rrrppf-rl  relntifà  l'élablissftnienttks 
fonderies  de  cauuii  lians  plusieurs  parties  de  la  répiA- 

lilique. 

La  Convention  ordonne  llmpresaioii  et  l'aJouiBa- 
ment  de  ce  rapport. 

CitÉARD  :  Je  demande  aussi  l'impression  d'un  m^- 
UM>irc  du  citoyen  Lagre,  ofGcicr  (îeféaic  Ce  travail 
renTernte  des  principes  tjiii  eoncourront  I  éèbirer 

l'assemblée  sur  cette  matière. 

—  Une  nombreuse  dépotalion  des  comminsairen 
des  asseo^lées  primaires,         *  ■-  ^-'^ 


by  Google 
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Féhx  Lf pcllftier,  orateur  t!c  la  dépulation  (1),  de- 
mande que  l'on  c«lm«  les  alarmer  des  taiis-culoUes 
eD  finat  à  s  mus  le  prix  de  la  livre  tk  pain,  qui  se 
vend  1$  et  16  aoua  dans  pluaieurt  départements  de  la 
irpiiMiqiie;  il  demande  qu'on  vende  le  bien  des 
rniigrrs  |)ar  pi  tiU's  portions;  il  dénonce  leslàcheaet 
les  iiHxIt  n  s  iiiii,  craianant  de  concourir  au  salut  de 
la  |>atri(\  soIIh-  itt  iit  àet  places  dans  les  administra- 
tiona  militaires,  rt  demande  qu'on  n'admetle  dans 
«M  pli«W9iM<tttipèr«defiiaulk,  âgés  dceiiiqiiuta 
Ms  an  moiiw. 

Le  PaésiPENT:  De  toutes  les  soci(*l(*s  politiques, 
la  plus  parfaite,  sans  doute,  est  celle  dont  les  insti- 
tutiona  se  rapprochent  le  plus  des  lois  de  la  nature. 
Il  n«  tuflit  p  <a  que  la  république  française  aoit  fon- 
dtfe  sar  l'égalité,  il  fiint  «mom  qa«  les  Icris,  que  lea 
mœurs  de  ses  citoyPRS  tandent,  par  m  heureux  ac- 
cord, à  faire  disparaître  l'inégaiiti?  des  jouissances, 
11  faut  qu'une  exisli  ru  e  licuieuse  soit  assurée  à  tous 
les  Français;  il  faut  désorniais  que  l'amour  des  ri- 
che<ises  cède  au  sublime  aoiour  de  la  patrie,  et  que 
le  riche  «oit  moiM  le  propriétaire  que  l'iieureux  dé* 
positaire  d'an  excédant  de  Ibrtune  consacré  au  bon» 
neiir  de  ses  concitoyens.  Te!  doit  «''trc  l'esprit  des 
lois  d  un  peuple  d'égaux  et  (lcrrt'>res;  tel  est  l'es- 
prit de  celles  que  vous  jif/seiiti  z  à  l'examen  de  la 
Convention  nationale.  Coiivaini  uc  de  l'utilitt^  de 
VOS  vues  et  de  laaainteli'  de  vos  motifs,  la  C<M)ven- 
tion  fl^oœupera  sans  relâcha  de  la  Kcliercbe  dra 
movras  les  plus  propret  à  réaliser  1rs  toux  drâ  amis 
de  iVgalite  et  de  la  liberté,  et  à  leur  assurer  ainsi  un 
nouveau  druit  a  la  reconnaissauce  des  Français. 

Cette  nétttion  est  reQvoféewuconitéidsgricul* 
turc  et  de  la  guerre. 

—  Une  députsUoii  dei  «mnisninw  dra  assnn- 

bléi's  primaires,  adwiiai  la  barre,  demande  la  desti- 
tution des  ci-devant  nobles  des  emplois  civils  el  uii- 
litiiires;  qn'ii  l'nvpiiir  aucun  noble  ne  puisse  être 
admis  dans  ces  emplois  avant  la  fia  de  la  guerre. 

LuMsirairr:  Ne  pas  confier  ses  tntérils  à  ses 

cnnendsies  plus  fnust.itils  ci  les  plus  acharnés,  est 
une  ninxinie  de  l;i  priuieiire  la  plus  vulgaire.  Ce  sont 
eux  qui  ont  reiiilii  leur  proscription  inévitnMe  et 
légitime,  parcequ'ils  l'ont  rendue  nécessaire.  Lais- 
aOBS  du  moins  entrevoir  à  un  petit  nombre  d'hom- 
mss  sincères  et  fidèles,  qui ,  restés  auprès  de  la 
nature,  n'ont  jamais  consenti  d'étrs  les  enfants  de 
l'orgueil;  laissons-leur  entrevoir  le  ju^fe  espoir  de 
rentrer  dans  la  iwpularité  par  une  adtqtliua  qui 
efface  le  pécliéde  leur  origine.  Exclus  des  places  par 
une  suspension  politique ,  comme  membres  d'une 
société  libre,  ils  seront  plussatislaitk  et  plus  grauds 
que  sous  l'empire  de  ces  vils  préjugés  qui  m  fai" 
salent  des  méchants  et  des  malneureux> 

Oite  pétitioii  ut  rmvojds  w  ooniM  de  Wfii- 
latum. 

GÉNisaiBini  :  Vous  avet  ordeaind  llmpwaatow  de 

la  liste  des  principaux  fonctionnaires  publics,  pour 
nous  <Hre  distribuée.  Je  ne  vois  pas  que  personne  de 
nous  fasse  usage  de  cette  liste.  Il  ne  faut  pas  cepen- 
dant aue  les  frais  de  cette  impression  soient  inutiles 
à  la  république.  J'ai,  à  mon  particulier,  des  obser- 
ntiow  à  Aura  sur  quelques-uns  des  iadividas  qui 
«ecQpent  des  places,  dont  quelques-uns  sont  fwns  à 
renvoyer.  On  sera  étonne  de  voir  dans  lesadminis- 
tr,iliohs,  près  de  nos  armées,  des  It.iliens  qui  seiu- 
lilenl  avoir  iiiiillé  leur  pays  tout  expr^-s  pour  occu- 
per ces  places.  Je  demande  qu':l  soit  formé  une 

(|)  C't-lait  Ir  hcrr  lie.  L«pcllcUer  4a  6Miit-F«r«eau,  am»- 
•inc  pour  x  n  vutr  daiu  le  procit  du  roi.  Félis  Lepitllclifr 
C8t  mwt  récciBfq  itt  miu  avoir  jauMÏ*  iiw  4m  pripeiaM 
!■  r««aiflia  Ml  Mwnar  •ratcvr  d«  «atl«  d^laliM».  l.  0. 


commission,  composée  de  trois  membres  du  comité 
militaire  et  de  trois  membres  du  comité  des  tinaiiceSf 
i  laqueUe  obaqus  uirmbrt  da  la  Convention  pogrlani 
sa  uote  sur  les  individus  dont  il  s'agit,  ■ 

Simon  -  .le  demande  que  les  membres  de  cettQ 
commission  soient  nommés  publiquementt  *^  VK 
appel  nominal  ;  sinon  vous  verriez  se  Ibnner  cnm 
ces  six  homnet  un  bnicau  d'intrigucf  coqune  diex 
les  ministres. 

Lacroix:  is demande,  moi,  que  les  membfndl 

cette  commission  soient  uuuiiucspaila  tNimni* 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Rappbon  :  Je  demande  une  toi  répressive  contre  le 

brigandage  nui  se  commet  sur  la  vente  des  mar- 
chandises à  l'usage  ordinaire  des  citoyens.  Assex 
|MU};teni|)S  le  peuple  a  pris  patience,  assez  longtemps 
il  a  dévoré  ses  souffrances;  il  s'est  tcnu  calme,  il  • 
(dtéi  à  ses  magistrats,  malgré  sa  conviction  ;  c'est  i 
vous  à  le  consoler.  Ses  ennemis  se  sont  prévalus  et 
se  prévalent  encore  de  son  obéissance,  et,  la  loi  à 
la  main,  ils  continuent  à  le  toiinnt  titer  par  sespro- 
près  besoins  et  par  l'excès  de  sa  misère.  Mais  voiif 
opposerez  à  1(  ur  pi  rversité  une  mesure  révolution- 
naire. Je  demande  aue  la  Convention  autorise 
toutes  les  municipalités  h  exercer  la  plus  sévère  po> 
lice  sur  les  marchands,  et  à  taxer  les  marchandises 
qu'ils  auront  portées  «u-dessus  de  leur  valeur.  (On 
applaudit.) 

"*  :  Je  demande  que  Ton  taxe  patticiilièreinent 
l'avoine,  dont  te  prix  est  taUcmfM  eneinr  qu'il 
devient  impossible  de  nourrir  lee  cheraox.  (Ot 
applaudit.) 

L*easnnbUe  charge  sas  eomltés  dWieulInre  et 
deconmercfl  d'exavinar  eea  ptafOiiliMie,ctdelni 

en  faire  le  rapport. 

GuYOMARn  :  Je  demande  à  feiio  me  motion  d'or- 
dra.  La  Convention»  dans  le  dtoet  par  laquai  aile 
ordonne  aux  municipalités  de  dretsar  fdiat  de  iant 

population,  a-t-eiie  eqtendtt  comprendra  Im  défen- 
seurs de  la  patrie  ? 

Lacroix  :  Je  pense  qu^ancon  doute  ne  nent  raf* 

sonnablement  .s'élever  sur  ce  point,  et  que  le  décret 
est  assez  clair.  Tons  les  citoyens  qui  sont  en  ce 
moment  .sous  les  armes,  en  s'éloitinniit  de  leurs  com- 
munes pour  défendre  la  patrie,  ont  conservé  tous 
leurs  droits  politiques  ;  ils  ont  seulement  consenti  à. 
en  suspendre  rexrrcice.  Ainsi  les  eomnunrs  doivent 
les  comprendre  an  nombre  des  dloyens  votants  c^ui 
forment  la  population. 

L'assemblée  passe  4  l'ord^  du  jour  noUvé  tur 
cette  explication. 

Fav*1!  :  Je  dénonce  un  abus  qui  .se  commet  dans 
l'exécution  de  la  loi  contre  les  émigrés.  L'article 
des  exceptiow  porte  que  ceuqoi  se  seront  lait  nn- 
turaliser  en  paya  étranger  avant  le  mgis  de  juillet 
1TS9  ne  seront  paa  considérés  comme  émigrés.  Il 
en  résulte  que  les  émigrés  les  plus  coupables,  favo- 
risés par  les  puissances  ennemies  ,  en  obtiennent 
des  lettres  de  naturalisation  autidalées,  et  les  ad(ui- 
nistrations,  au.\quelles  lU  les  font  présenter,  sont 
obligées,  aux  termes  de  la  loi,  de  lettf  accorder  la 
main-levéf  de  leurs  biens.  Je  pnnoae  i  l'assemblée 
de  suspendre  Texécutton  de  cef  arme,  et  dCeedonaST 
la  saisie  des  biens  dont  on  n  donné maia-levde* 

Celle  proposition  est  dccrolée. 

Chabot  :  Depuis  plus  de  huit  jours,  je  vous  ai  pro- 
nuséde  ii.\)T  le  ma.ïimu>n  du  prix  du  paindaiis  toute, 
la  république,  eu  faisiiul  payer  par  les  riches  l'excé- 
dant du  prix.  Il  «si  tempe  que  vous  vous  oocnpirs  de 
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In  rnminf  pour  son  dépirleineDt.  Bn  effet,  il  en  est 
où  les  agents  de  Pitl  donttMitW  livres  du  sepUcr  de 
blé,  tandis  que  le  maTimum  est  6xé  à  15,  et  ces 
marchés  se  font  secr.  ir  ii  1 1  entre  ces  conspirateurs 
étrangers  elles  jiropn  uurfs  aristocrates.  Il  est 
temMam  tou»  mettiez  lin  k  ces  manœuvres  sourdes, 
non  moins  AiMttMque  les  efforts  des  ennenns  ;  et 
ffrtfs,?!  vous  permettiez  ces  accapareioents, ilse- 
rait  possible  qu'un  jour  vous  payassies  wosmftnes 
le  pain  lîsous  la  livre  pour  vos  armées,  et  vous  rui- 
neriez la  France.  Le  peuple  ne  peut  plus  y  tenir.  A 
CIcmont-Ferrand  le  pain  vaut  16  sous  la  livre,  et 
eoMadaDt  ce  inys  abondant  est  le  grenier  des  con- 
ti^qnf  rav<S*ient  Cest  en  allant  au-devant  dt  s 
besoins  du  peuple  que  vous  pré»iendrez  des  révoltes 
dangereuses.  Je  vous  propose  de  discuter  a  I  instant 
Ir  projet  de  décret  que  je  vous  ai  nréscnlé  au  nom 
du  comité  d'aprirulture  :  je  vous  le  demande  au  nom 
de  l'humanilé  et  de  la  constitution,  dont  le  plos 
ferme  soutien  sera  le  bonheur  du  peuple. 

Lecoînte-Pvvravkau  :  Il  n'en  est  pas  un  de  nom 
qui  iM'  sente  lu  justesse  des  priiicnies  de  (  hntint,  il 
n'en  est  PAS  un  mii  ne  ûmre  d'allnndre  au  but  iju  il 
R  immose;  mais,  lorsqu'il  s  nRil  d  une  question 
qui;  comme  k  disait  Bréard,  doit  eiiUaîuer  ou  de 
grands  Wens  on  de  grand*  maui,  il  fout  y  réHéchir 
davantage,  et  nr  prononcer  qu'après  le  plus  mOr 
examen.  Vous  aum  /  trop  à  gémir  si  la  tantion  du 
Min  produisait  n  ut  ni  1*  calamités  que  la  taxation 
du  blé  qui,  dans  certains  département»,  a  forcé  les 
citoyens  à  manger  de  l'herbe  m^lée  avec  du  son.  Je 
demande  que  la  ^acoaaioo  du  projet  de  Chabot  soit 
^renvoyée  a  demain. 

lAiMAwn  BoDlDflPi:  J'annonce  que  i  riîsenlerai 
dcanÎB  sur  cet  obkt  un  projet  concerté  avec  le  co- 
■ilédëaalntpidifie. 

L'amonblée  prononce  l'ajournement  à  demain. 

— Un  seeidlain  lit  plusieuis  adreams  dont  voici 

l'extrait. 

La  Société deiÀmii  delà  Liberté  et  de  l'Egalité 
49  Ifflwii  Depuis  l'aeceplatton  de  la  constitution, 
rariSlocratie  s^agile  fn  tout  sens  pour  provoquer  la 
convocation  de  la  législature.  Déià  les  guinées  de 
Pitt  circulent  dans  toute  la  république  pour  faire 
mettre  à  votre  place  dcsbrissotiiis.des  girondins,  etc. 
Vous  avez  su  vaincre  ;  profitez  de  la  victoire ,  sachez 
mourir  sur  vos  su'ges;  au  nom  de  la  patrie  en  dan- 
fer,  restez  à  votre  poste  jusqu'à  ce  que  tous  l'ayez 
sauT^e.  Mais,  pour  réussir,  renoovelet  toutes  les 
ailniini  irations;  composez-les  de  patriotes  qui  ne 
puissent  point  entraver  vos  travaux,  etc. 

Im  SœUU  pMiulaire  de....  Avant  de  quitter  le 
gouvemaîl,  conduisez  le  valneaa  jusquau  port: 
vous  perdriez  la  république  ri  vous  en  oonfiies  le 
gouvernement  >i  mains  inexpérimentées.  Aux 
vastes  mesures  dr  salut  public  que  vous  avez  adop- 
tées, il  faut  en  ajouter  une,  c'est  le  rciiouvellenient 
de  toutes  les  administrations  \  les  unes  sont  entrées 
ilans  les  projets  des  fédéralistes;  les  antres  ont  com- 
mis des  dilapidations  énormes;  picaque  toutes  ont 
abusé  de  leur  autorité,  etc. 

L'assemblée  ordonne  l'insertion  de  ces  adresses 
dans  le  Bnllelin,  et  en  déerèle  la  mention  hono- 


•  Les  .satellites  du  despote  italien  Tînmeat  dn 
souiller  le  sol  de  la  liberté;  ils  ont  proflU  dn départ 

de  quelques  bataillons  pour  marcher  contre  Lyon, 
pour  péuclrer  dans  nos  montagnes.  Nous  ne  dou- 
tons plus  que  le  tyran  de  Turin  ne  soit  d'inti  llipi-ncc 
avec  Lyon.  La  garde  nationale  du  département,  en 
apprenant  la  marche  des  suppôts  de  la  tyrannie,  a 
demandé  à  aller  à  leur  rencontre  ;  mais  SOU  xèle  a 
l'té  nul  ;  nous  n'avons  pas  d'armes  à  lui  donner.  Au 
nom  de  la  lilu  i  t;,  envoyez-nous  des  F-Tmirs'  i.r? 
Piémontais  emploient  aussi  les  armes  du  lanatisnie 
pour  égarer  les  naysans,  et  leur  faire  prendre  les  ar- 
mes contre  la  république.  Noua  ne  n^ligeroos  pas 
d'in8tnnrenosflr«res,etnoasmoorronslnotreposl0 
plutôt  que  de  trahir  nos  serments.  ■ 

Cette  lettre  est  renroyée  au  comité  de  salut 
publie. 

***  :  J'ai  eu  le  soin  de  faire  connaître  au  comité  de 
salut  public  l'esprit  des  habitants  du  département  du 
Mont-Blanc.  La  masse  est  patriote,  niais  il  y  a  des 
traîtres  et  des  gens  susceptibles  d'être  fanatisés.  Ua 
fait  qui  m*est  connu,  e*est  que  des  olGciers  munici- 
paux ont  conduit  les  colonnes  piémontaises  sur  le 
territoire  français.  On  veut  faire  du  ci-devant  comté 
de  Maurienne  et  de  la  Tai  i m  isr  une  autre  Vendée. 
On  fanatise  le  paysan  qm  lient  encore  à  tous  les 
préjugés.  Il  y  a  une  grande  mesure  à  prendre  ;  c'est 
d'incendier  tousiei  villages  qui  se  révolteront  :  n'é- 
pargnez pas  des  liommes  qui  ne  sont  nas  faits  pour 
la  lilierte!  De  nlus,  le  département  du  Mont  -Blanc  a 
eu  aussi  ses  émigrés.  L'assemblée  des  Allobroges 
les  rappela;  ils  rentrèrent,  non  par  amour  pour  la 
liberté,  mais  pour  conserver  leurs  biens.  Je  demande 
que  tous  ceux  qui  ont  fui  de  la  ci-devant  Savoie,  à 
rapproche  des  armées  françaises,  soient  mis  en  éut 
d'arrestatilHl. 

Cette] 


■ —  l.cs  ndniiiiiitrateurs  du  département  du  M  iit 
Blanc  écrivent  de  Chaob^y^le  14  août,  une  lettre 
voici  l'ektiail: 


—  Fïançoisde  Npufchilteau  envoie  à  la  Conven- 
tion un  mémoire  sur  rétablissement  des  creniers 
d'abondance,  qu'il  avait  présenté  en  1790  à  l'Assem- 
blée constituante,  qui  le  renvoya  au  comité  où  il 
resta  enfeuL 

L'assemblée  oidnmie  llmpiwika  de  ce  mé- 
moire. 

JiiuiVN,da  renloiMe,  mi  imm*  ê»  eomMdt  Ht- 

rtli  générale  :  Avant  le  moment  de  l'orage  politique 
occasionné  sur  tous  les  points  de  notre  territoire  par 
des  ailniinistrations  de  (léparlemenLs.  il  s'était  formé 
dans  celui  jies  Landes  une  coaUUon  contre-révolu- 
tionnaire dont  le  but  était  d'ériger  nos  frontières  oc- 
cidentales en  une  r^ubiique  tedérative,  composée 
de  la  Gironde ,  du  Lot-«t-Garonne ,  du  Gers,  des 
Hautes  et  Basses-Pyrénées  et  des  Landes.  L'intrigue 
s'était  d'abord  formidablement  accréditée  à  Dax, 
principale  ville  de  ce  départenu-nt,  très  rapprochée 
des  frontières  et  des  côtes  de  la  mer. 

L'ràministration  supérieure  des  Landes,  inviola» 
blement  attachée  i  ruoité  et  i  TindivisibiUté  de  la 
république,  a  élé  sottreiit  Inversée  dans  sn  vues 
utiles  et  abreuvée  d'amertumes  par  In  bi-Unn  scé- 
lérate qui  ourdissntt  cette  trame  crimnn  ll«  :  dénon- 
ciations, aceiivii-jMis  v  i^-iir-;,  i-i-prni'lir>s  absurdes 
d'aristocratie,  de  despolisuie,  lorst}u'elle  ne  voulait 
que  contenir  par  la  Kncur  les  malveillants  dont 
elle  était  entourée  ;  m  va  mal,  on  a  flétri  de  tous  les 
nomsodieni  ees  adnrinMrateors,  jusqu'à  attaquer 
leur  probité  personnelle. 

On  n'avait  encore  pu  réussir  à  leur  faire  perdre 
In  ( niitiince  publique  jusqu'au  riment  où,  au 
commencement  de  juin  dernier,  ik  adhérèrent  aux 
«landes  mesures  que  vous  avicc  prises  pour  le  salut 
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de  la  chose  publique .  Ce  fut  i  celle  époque  que,  dans 
la  ville  de  Dai,  li  m  forma  u  cainité  ledoulable 
dont  le  Irai  était  de  hSn  bire  une  imnneetion 

contre  eux,  (le  Taire  porter  le  peuple  aaHonl-de- 
Warsan  pour  \cs  chasser  de  leur  poste. 

Le  (JeiiarU-nient,  prévenu  df.  ces  projets  liberti- 
cidea»  envoya  des  coumiissaires  à  Dax,  pour  infor- 
mer contre  les  auteurs  de  ce  délit,  et  pour  rétiblir 
daus  celte  ville  la  tranquillité  qui  y  «ait  étrange- 
ment troublée.  L'inloroiation  faite,  tl  en  ett  réioltê 
que  les  nommés  Biaise  Graillot,  homme  de  loi:  h' 
curé  de  Hinx;  JaajUi'S  Robiti ,  vic^iirc  épiscopal  ; 
Pierre-Marie  Dousce,  président  tlu  Iriliun  j1  crimuiel 
du  département  des  Landes;  Martin  Barnunburdes, 
accusateur  public  près  le  même  tribunal  ;  Cardenau, 
mromisaire  national  près  le  tribunal  du  district  de 
Dax;  Charles Candau,  vicaire  épiscopal,ont  été  re- 
connus les  auteurs  de  t  les  troubles  survenus 
dans  la  vill«*  de  Dax,  qui  ual  ai>*me  dtc  préjudiciables 
è  la  sûreté  de  celte  Irontière. 

Le  département  des  Landes  se  décida,  le  4  juillet, 
i  tes  mettre  en  arrestation  ;  et,  afin  que  leur  pré- 
sence dans  la  ville  de  Dax  ne  mit  aucun  obstacle  à 
la  tranquillité  publique,  il  Ics  lit  transporter  au 
Monl-<ît  M  irsan,  chef  lieu  du  département.  Ces  pré- 
venus stî  ft  iracti  rent  peu  de  jours  après,  et  décla- 
rèrent qu'ils  n'avaient  jamais  entendu  méconuaUre 
ni  faire  méconnaRre  la  Convention  nationale,  qu'ils 
avaient  été  trompés  snr  les  événements  du  31  mai... 
L'administration  crut  qu'en  conformitéde  votre  dé- 
cret du  25  juin  dernier,  elle  devait  les  âargir;  et 
cependant,  en  leur;ir<  i  r  I  uitia  liberté,  elle  les  con- 
signa iiaus  la  ville  du  Muni  de-Marsan  ;  sur  leurs  ré- 
clamations réitérées,  et  sur  leur^  divrrs  s  deman- 
des* qu'il  leur  soit  permis  de  revenir  dans  leurs 
ftvyerSt  le  département  n'a  pas  cru  pouvoir  prendre 
cette  mesure  sur  lui-même  ;  il  von  «a  a  leréré,  et 
a  même  assuré  que  leur  pràenoa  n'était  fbwdans 
le  cas  d  inOuencer  la  ville  de  Dai  et  d*ca  Honbler 
la  tranquillité. 

En  mt'me temps  le  département  vous  observt  qiii , 
dans  les  différentes  époques  de  son  administration, 
sa  condiûte  a  épronve  quelque  blâme,  qu'on  a  ^cté 
des  soupçons  odieux  sur  les  soins  qn'il  a  pris  d  en- 
voyer des  commissaires  sur  tous  les  points  où  ûes 
troubles  commençaient  à  se  manifester,  nù  leur  pré- 
sence était  jugée  nécessaire  pour  |  r  «  1  r  à  des 
travaux  publics,  où  l'état  de  leur  fr; n  t  t n  les  obli- 
geait i  une  surveillance  sévère  pour  se  garantir  des 
surprises  de  nos  ennemis,  ou  même  pour  venir  pren- 
dre dans  le  srin  de  la  Convention  des  mesures  de 
salut  public.  Quelques  malveillants  se  servent  en- 
core de  ces  moyens  pour  jeter  î'i  n  gormes  de  dé- 
fiance dans  le  public,  et  pour  faire  perdre  à  l'admi 
nistration  supérieure  du  département  des  Landes 
une  confiance  qu'elle  a  ^  justement  méritée  ;  elle 
aonniet  en  conséquence  k  votre  approbation  vmgt- 
neuf  arrêtés  par  elle  pris  depuis  le  S  février  jusqu^u 
20  juillet  dernier.  Votre  comité  les  a  examinés  avec 
une  scrupule  u^i  attt  D'ii  a.eilesatrouvéstousdictés 

fiar  la  prudence,  la  s^igesse  et  l'amour  du  bien  public. 
1  va  reconnu  une  administration  surveillante,  péné- 
trée de  l'importance  de  ses  devoirs,  et  ne  négligeant 
rien  pour  les  remplir,  dont  le  plus  beau  titre  est  de 
mériter  l'iininiadversion  des  malveillants.  A  l'égard 
de  la  demande  qu'ils  font  d'èlre  autorisés  à  renvoyer 
à  leurs  ronctionset  dans  leurs  foyers  les  prévenus 
dont  je  vous  ai  parlé,  et  qui  se  sont  rétractés,  en 
conformité  de  la  loi  du  26  juin ,  votre  comité  a  pensé 

În'il  pouvait  seulement  leur  être  permis  de  revenir 
Dsv,  et  que  vous  devici  réserver  la  décision  de 
ff  ur  affaire  lors  du  rapport  généra!  sur  les  adminis- 
tralious  insurgées,  qui  vous  sera  |)réi>enlé  sous  peu 


de  jours,  mais  que  l'immense  quantité  des  pièces  ' 
dont  il  sera  •ocompsraé  a  rencut  de  tonte  impossl- 
liié  jusqu'à  ce  moment  :  vous  verra  alors  quel  était 
le  but  de  cette  intrigue,  et  qm-  c'étnit  dans  le  srin 
même  de  cette  assemblée  qu  un  y  duniuit  l'assenti- 
ment le  plus  marqué. 

Je  n'entrerai  pas  daus  de  plus  longs  détails  sur 
quelques  autres  personnages  qui  ont  figuré  dans 
cette  affiure:  mais,  en  attendant  que  vous  fassia 
une  justice  éclatante  de  tous  ces  aAninistrateurs  in- 
dcles,  traîtres  ou  conspirateurs,  qui  <nit  nrli  tré 
contre  vous  l'étendard  de  la  révolte,  vous  devez  op- 

fioser  une  barrière  à  la  malveillance,  eu  arrachant  il 
eurs  fonctions  des  hommes  inciviques  ou  prévari- 
cateurs. La  procédure  que  votre  comité  a  eue  sous 
les  feux  lui  en  a  dévoilé  qnelquca-uiis  qu'il  est 
essentiel  d'écarter  dn  noatdÔMnt  des  afbnres  pu- 
bliques. 

Voici  le  décret  que  je  vous  propose  au  nom  du 
connlé. 

•  La  Conventinn  nniionale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  sou  comité  de  sdreté  générale ,  dé- 
crète : 

«  Ari.  I*'.  La  CoatcntioB  utlonalv  approuve  la  cou* 
daite  qu'a  lentw  Jusqu'à  te  noment  l*adniiiiiiliu|lMi  siné^ 
Heure  du  départcaem  de*  Laodes;  elle  •pprvuveénln* 

ment  les  Tingi-Deiif  mnttit  par  elle  prit  depuis  lelflfvrlër 
Juiqo'au  S5  juillet  dernier,  et  qu'elle  lui  a  umî':. 

•  IL  LesooBunésGraUlot,  RoImo,  Dou&ce,  Itamoobor- 
de*,  Cardenau  et  Candau  sont  anioiMs  à  isntnr  dans 

Irors  foycrj, 

I  lU.  La  GanvcnHon  aallonale  dCerèic  qu'il  n'jsfas 
lieu  à  dCiibérsr,  quant  k  pitenl^  M»  leir  deanade  d%im 
rébabllltis  dm  lëurf  AtaeQonfc 

•  IV.  D:iri^Mii  ylrç  pt  Harlbonii  feront  mis  en  état  d'a^ 
rc»(aUon ,  et  le  département  liera  inforroer  contre  eux. 

«  V.  Bafa,  maire  de  Dax,  et  Lavielle,  procoreuMyadIe 
deeadMfist,sanietdemew«Di  dcMlMèids  ieusta^ 
tious.* 

Ce  projet  de  d'  ret  <  st  adopté. 

—  Un  membre  (ait  lectunde  la  lettre  anlvaalti 

datée  du  16  août  1793: 

■  T,r  sii'-gi-  de  Lyon  continue;  l«  Lyonnais  pjrlcmin- 
tent;  mais  s  ils  ne  Teiilent  pas  rentrer  dans  l'ordre,  une 
nouvelle  attaque  les  y  forcera.  Les  perfides  neoeunet  les 
cbef»  dn  autorités  lilégaies  qui  corrompent  et  sulijuguen 
cette  grande  cité  ont  de  si  nauTsises  intentions,  que,  dans 
plusieurs  lettre»  de  négocianls,  écrites  dans  les  dèpsM^ 
meuts  voMm,  Cl  dont  les  orMaans  seront  déposés  au 
mité  de  nlnt  puMe  de  la  CoBvention,  le  rojalime  la 
uouMèdécanvert.  Dana  hne,  datée  do  lOdeceaMimct 
adfwats  au  dioyen  B..,  nouire  et  maire  k  11  ait  dk  que 
le  coauaaBdaiit-fi;«uéral  à  Lyon  est  le  plus  bmc  kanûae 
du  monde,  très  habile  dans  son  étal,  d'une  très  grande 
naisiMioce:  que  l'armée  commandée  par  KHIerraann  n'est 
composée  que  (.li  Iji  ip.iDils  j  que  la  viltc  de  Lvou  aura  la 
gloire  d'avoir  sauve  luui  le  rovaanie,  clc.  Cta  intrépides 
sold  iN.  qui  se  disent  Marseillais ,  et  qui  ne  sont  qu'un  ra- 
B>a&'«i'»  de  contre-révoliitionnaîrrs  ou  de  citoyens  égaras, 
qui  devaient  icrtji  (r  ce  <]\i']]^  .i]i|)r-l!ent  l'anarcliie  en 
ÎDcarccranl  ks  patriotes,  en  détruisant  1rs  autorités  con- 
stituées et  les  Sociélés  populaires,  en  discréditant  le*  assi- 
gnats républicains,  eu  prenant  en  un  mot  toutes  les  cou- 
leurs de  la  Vendée,  viennent  d'être  repoustés  avec  uoo 
perte  très  contidénlde,  *  cinq  ikuet  par  de  là  Saint- 
Bemi.  Un  liauillon  de  lepl  cents  Maiseiilais.  précédé  de 
trois  piiMs  de  canan,  vroait  oeeimer  un  petit  viUafc  Un 

loldals  ré|mhliealni^  pn» 


déiacMMUt  de  crol  cinqnanle  loMais  réf 
que  loas  AJlsIrsMii  nmb  ca  déroule  le 
ciMBt  de  IfancOlt,  a  tué  placeurs  I 


•oiiante^uit  prisomsiers,  et  enlevé  les  trds  altesi  de 

non.  L'année  républicaine  n'a  eu  que  deux  DOnunestlv* 

sôs  rt  un  rtic^a;  tui'.  Pjirûi  ît-j  priiocinion  Iran^fi^ri's  aU 

quartier-général  a  âaiQl-Heim,  te  trouvciu  deux  puoci" 


'pans  chelk  de  l'arniée  martnlliise.  L'esprit  puMIlMftC 
iK'aucoup,  le  peuple  c»l  boa  et  frrmei  l'annAa  ttilil^ 
eainf ,  qui  est  dans  lu  meilleure  di»pOM(ion,  OBmf$T9ttê' 
«pil,  Arles,  Oifoo«  Cavailion,  etc.  Ç»  ira.  • 

«i»  ta  fcerélairt  fit  la  letre  tuivaDle: 

£et  administrateurs  et  proeuthàr-ûénéral  «yiutfe 
ito^igpirmMirt  4$  fÂim  à  I»  C«mwiiMoii  no- 

L*M,  It  loôt  (799. 

•  Nous  tolu  prérenons  que  nousavor»  faii  publier  avec 
appareil  ane  proclaniBiion  des  représentants  du  peuple 
jir^  l'année  du  Nord,  pour  nous  lever  en  niasse.  Celle 
proclaiiiaiion  a  produit  le  meilleur  (  Set  sur  tous  Ica  c»- 
prita»  Le  oommaiidanl  de  la  garde  nationale  de  Laou  ,  sec- 
lioD  de  U  Liberlé,  a  jnré  de  marclier  le  prrnii  r  0  r>  ii- 

'  Mmi|  lia  c«pi4aioet  uo  ac^udanl  de  celtr>  tectioo  et  plu- 
tieun  aalre»  citnyMtenl  bit  dans  nos  maia«  le  iDème 
aertaeni.  L*adinini>tralion  du  département  a  cm  devoir 
•ecoader  l'ardeur  de  tes  coodlOJfeoat  M  un  membre  du 

4inaMK  1  piMih  ét  «oter  tm  rat  u  toatbaL  Ce  gtné- 
iCHi  csraqiie  !•  tfaaw  &t  naitniBi  iailaMwt*  M  Mcn- 
IM  na  ^wlate»  terrW»  m  1  mUm  da»  dtpar- 

tOBenii  ToialiM,  UkacM  racwiMlt  aiaiMaMM  la  liaeHilé 

d*un  mouvement  révolutionnaire;  on  s'indipe  OM  la 
terre  de  la  liberté  «oit  »ouillée  plu»  longtemps  par  la  pré- 
sence de  Lambesc  el  de  ses  part  U.  Nous  »  ou  Ions  apprendre 
par  uD  cau|)  dVciat  aux  l}'raos  <lu  monde  aue  toutes  leurs 
forcM  conibinéi"s  ne  saurOBt  rtalrtiff  t  efUM  d*iiBpavle 
quicniHiiiU  Ml  drtiits. 

•  Oui,  législateurs,  nou<  nmrcherons  et  nous  fondrons 
■VTC  impétuosité  sur  ces  bordes  d'esclaves  qui  ont  embr.is»é 
la  cause  des  rois  et  des  émigrés;  nous  li»  disperseront, 
aous  les  exterminerons  ;  et  le  départt'roeol  de  l'Aisne  ne 
mn  pat  le  dernier  è  duaner  iai  pfcavca  d'un  grand  cou- 
n|Bt  il  «t  jalouK  da  pailagw  «m  laa  avina  d<fwi» 

-  aanls  do  Norid  la  gloire  de  aaa  tir  la  paitte  • 

—  GufTroy.au  nom  du  comité  de  silrete  générale, 
fait  un  rapport  relatif  aux  actes  arbitraires  exerces 
par  les  administrateurs  du  Finistère,  contre  plu- 
sieurs oitoyeni  d'un  diatriek  ût  m  d^rteuient. 
Il  propose  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en  w> 
termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
jiort  (le  Mm  comité  de  sûreté  générale,  casse  cl  anmiUe 
i'arrOti:  de  radniinisiratioii  du  département  du  Finisli  re, 
du  16  juillet  dernier;  décrète  que  le  citnyen  Blonctiaid, 
receveur  du  district  de  (^«rlia  x,  reprendia  l'eierrice  de  sts 
fonctions,  et  que  le*  citoyens  Valette  et  Blanchjrd,  niré 
de  Carbait,  Colon,  Launajr,  Allaiu,  procureur  de  la  com- 
mune, el  autres,  que  les  administrateurs  du  Kinistère  ont 
arrêtés  ou  voulu  Atire  arrêter  arbitrairement,  seront  rétablis 
dans  leur  domicilat  net  aspreasteient  lesdits  Blancbard, 
Valette,  AUato  el  aMlisa,Boua  la  Minmrde  de  la  M,  dei 
aaiariidaéaMaMMiatdi  la  fM«»ariMe  et  de  paurleUaBie 
daa  teaaeaeyeae  de  Oaitaiat  diailiie  »ia  les  welMa  appo» 
■ii  i^f  eilBBiaai  mr  heaiiaedidtoReevMrdt  ÉMiMae- 
raiibrMeyerlejttfa^le-paii  de  la  commune  de  Carbait  | 
ehaife  leacoaianiisaim  «nvofia  dans  cette  partie  de  la  ré- 
publique d'opérer  le  plus  tôt  possilile  le  rem|ilacement  des 
adminisiruteurs  déciéiés  d'accusation  le  tn  juillet  dernier, 
Siin\  prt^jutlice  des  actions  ou  doniri<agr'<  et  intéit  i»  r|iie 
lesdits  Blaacbard  et  autres  voudront  exercer  ooolra  les  ad- 
ninisiralawi  ét  di|eiieeMBt  daMIie»  par  it  ftttm 
a«i«s 

•*tft«R,  au  nom  d»  «Miftf  de  tahU  pubUe:  Ci- 
tnyrns,  dans  les  circonstadcet  où  Se  trouve  la  r<<pu- 
lilique,  ce  nc  sont  point  des  discours,  mais  des  dé- 
crets et  leur  exi-ciilion  qui  doivent  la  sauver.  Vous 
tivez  chargt-  votre  comité  de  salut  public  de  vous  in- 
diquer les  difTi  rents  points  où  doivent  se  porter  les 
ci|ôvcns  français;  il  ea  a  trouvé  dix-sept:  ils  sont 
imi^uéi  par  fa  nature,  et  presque  liMia  oialbeureu- 
detiMt  Mr  Ice  mouvements  i)u'y  ont  etcilë  les 
CQBtn-revolutionnaires.  C'est  aittsi  que  dans  dit- 
sept  distributions  vont  se  trouver  cusés  tous  les  ci- 
twyeos  de  la  république.  Le  comité  a  pensé  que  voua 


itvkt  aMMn  «l  fèqulMoli  les  hommes,  let  adi 
riilaiMMl*  leliMmien  en  frr  et  toutes  tes  hbriquv 
d'annw.  Ces  ménM  adoptées,  Ii  nattoii  française 
doit,  d'ici  au  15  Mptetnbre  prochain,  avoir  foudroyé 
tous  ses  ennemis.  Les  femmes  même,  cette  p,irtie  in- 
tt'ressanle  de  la  w  iété,  concourront  aussi  à  sauver 
leur  patrie;  leurs  travaui  seront  détiguésdans  une 
instruction  que  le  comité  prépare.  Melles  ne  peu- 
vent pas  aller  aux  frontifres,  elles  se  souviendront 
qtie  les  citoyennes  des  républiques  anciennes,  en  en- 
treten.int  les  soldats  de  tous  les  objets  nécessaires  à 
leur  e(|iiipeinent,  n'ont  pii!5  peu  contribué  à  ieurs 
succès  et  au  maintien  de  la  liberté. 

Pour  l'exécution  de  son  projet,  le  Comité  4  peiMé 
que  descomntiaBairet  de  la  Conventioii  senlMit  né- 
cessaires.  U  soumettra  demain  4  Votfe  dceqitadM 
les  citoyens  (|u'il  a  choisis. 

Les  envoyés  des asseuiblées  prirnnirp<:,  i  -  trmi';  ici 
pniir  cotiiinitre  les  mesures  que  vous  allez  prendre, 
sont  invites  à  se  rendre  dans  leurs  cantons  pour 
remplir  la  mission  dont  l'assemblée  lésa  charges. 

La  levée  des  quatre-vingt  onte  mille  fardes  na> 
tionales,  ordonnée  par  l'Assemblée  coiisiidi.uitr, à 
la  fin  de  la  session,  sauva  la  France  "eu  I7;»2.  Ce  fut 
ce  noyau  d'arnu'e  (jni  nous  aida  à  fonder  la  répu- 
blique. Il  faut  aujourd'hui  un  inuuveiuent  gotiérai 
pour  l'affermir; c'est  assez  dire  qUfttaiira  liett,8lque 
vos  CDneaiis  seront  abattus. 
.  BarèteUt  lia  projet  de  Héefct. 

(La  HÊtltétmÊhh) 


SPECTACLES. 

TaiaTaa  ta  m  Nanoa.  —  J>«aiéta«  et  SSMUk, 

TaÉiTBB  D8  L^OpÉKA  Comavb  «aTKiltUii  ne  lavait  «— 
La  Sotrit  orageute ,  el  U  Btlh  jMéne, 

THÉxTBt  M  Lk  RtPt'tLiQii,  rue  de  (tichelles.  —  Ida 
/%mme*  tavantiM,  suivies  du  joniNOM^K^e. 

THÉAtaa  M  LA  aasFstaaâltÉ     bm  tlàlémibMt  et 

tes  Deux  Ermilei, 

luetrur  bs  LA  cITOTl^^s  Mdxtanhirii.  ~  Auj.  lit 
El  i  i  ementi  impréi>tti,  de  i'  -t vocal  palilin, 

TiicMiiï  RATiuNAL,  lue»  l^iclielieu  et  de  Louiois.—  Par 
et  pour  le  peuple,  hmtut,  suivi  des  Fotiej  amourtmf** 

i'rU  des  places:  premièna  loges,  lofies f rillées ,  loges 
de  parquet  et  parquet,  6  liv.  |  aarandas  loge*,  4  liv«  i  trat» 
sli'nies  loges.  S  lit.  ;  qiiaUièaïaa  lagai  ou  falariaa,  S  bv.  i 
et  parterre,  Mseo*. 

Les  penoanea  qui  voodttwi  Inaer  des  loges  sUdeeise- 
root  et  bunaa  de  laeailon,  tltué  daas  le  trand  eKallef  du 
cMédelanie  deLouveb,  a« keaari i oks  eUMMai par 
la  porle  laténde,  aCne  rue  de  Laufob. 

TaiAtat  ae  u  am  sa  Louvoia. <—9wtt^  pour  le pe«> 
pie,  U  THonqriit êt VUmmmi U mUt mtt fardéti et 

u  Libtrtiteur, 

Thsatri  NATiORAi  DB  IfoLiiiRK,  nie  Solnt-Marlin.  — • 
La  Feint*  pnr  Amoar  ,■  la  Hitinion  du  la  /4uit(,  et  (r«  f'eN* 
danget  de  Suri  ne, 

TuBiTHs  DU  VAUDBVILI.B.  —  Par  et  pour  le  peuplât 
i'Àbbè  vert  ;  la  BumMÀMètlMi  CSaffatat  tflUl  JiwBi,ei 
CVnion  villageoi$e. 

iHCiTsa  DU  Palais  —  VABiirte.  —  Par  et  pour  le  peu- 
ple. Mariannê  tt  Ùmoitti  t'UnrttUi  Qtdjfroquo ,  et  le 
Petit  OrpMa. 

TaAavaa  Faaaf an  osmota  it  tvtaqae,  ffie  de  BaodL 
—  Bttol  >  Roi  de  CtImÊdoM,  ftMêé  tâMt  tt  Jbacfle, 
ou  tes  IfaiMS, 

TaiATaa  ae  LTQ|a  au  Abti,  au  Jardin  de  rÊgiliil.<>« 
Lct  6'<t|rwtns  a»m  tIrvtUértt,  préaMè  éê  MiimtMt  al 
du  Gittlert 

AMeHiTMiATsa  b'Astlit,  raubourg  du  Temple, 
Aujourd'hui,  cinq  lieuies  et  di  niie  précises ,  le  cimjren 
Franconi,  avec  ses  élèves  el  ses  enfants,  continuera  set 
xercices  d*6iiiUalioo  etdVnulatioo,  tours  de  iiiai)ég&  dan» 
ses  sur  ses  chelwit,  tiM  fUHtsnré  letecs  et  eotrMMi 
aœusaaU. 


biyiii^ed  by  Googl 


Cmm  MTiONALE   LE  MONITEUR  IIN1VERS8L 

M»  m*  JtuH  n  AoOT  1793.  -^tamràê  te  Hip^ifm  FrwHMiJM. 


POLITIQUE. 

Chri$lintrii:i'it ,  tn  Snunu  ,  le  1/i  juillet.  —  Le  voya|C 
•lu  rot  et  du  duoréf  t-nt  dans  let  proUucesdu  rojraunte  ne 
coninbuera  pit  peu  k  leur  aitarhcr  le  eaur  des  SuMoii. 

■  Leur  inaitniflrençe  aéduit  tes  jeui,  et  leur  gtoérosiié 
|*Kne  In  cœurs.  Le  roi  laiue  dn  marques  de  ta  libéralité 
dMS  tout  tes  sejgneui»  qu'il  visiie  t  mai»  on  voit  arec  piaisir 

-  qnH  BCl  nTllt  dW<t«t  i  se  rendre  «Rréable  M  peuple  e< 
feiUfoii  tfehciiipitiw^ll  ahii  dbtffUNMrttnc  maiM  de 
ISS  rikMKfft  wi  paiifrct  ét  h  leirt  du  bttn  à'Ai- 
MwèfOL  Le»  Suédoii  pmiMtatitfgir  trt  au  JcuM  priace 
m  ion  f  ojage. 

t.c  ««'jour  du  roi  Carl5crona  à  éié  tr^s  brillant.  L'ami- 
rauté lui  a  donné,  le  15,  un  bal ,  où  l'on  a  ét»U  braucoup 
dt>  maRFiiflcpiirc.  La  r<»iir  en  |i3rlil  lelfl,  *i»l!a  plusieurs 
lipllcs  terres,  pI  airiia  ici  If  17.  I,r  mt  nvnll  été  reçu  à 
SkaiToa,  icrrf  de  l"iunirBl  Cliipman,  par  Une  Iroupe  de 
jiijttr^  IVfflmes  habillées  en  ttergères,  atec  leM|uelles  il 
dan^a  %ur  IcRsion.  Il  a  log^  ici  cbet  le  colonel  de  Bliien, 
cber  du  régiment  qui  lait  la  gamiM»  iewMle  vilip.  Le 
ICUdCBBin ,  le  léfiuwiitaraîu  eu  prftaiw  <■  8b  Maje»té, 
Mi  iKNiM  al  iNMninm  Le  ro^  Bfwèa  •««ir  fak  dM  M«- 
nali  à  M  MM,  «t  npirtt  ta  M  puur  liÉkM& 

ALLBHAGIIB. 

CotoffH*.  U  4  ao»t.  —  UM  |»lilie  dé  hl  nnllM  le 
Goodé.  ifuul  d'Ait-ta-Cliaiwlk  à  RniMoude,  «  pané 
jutr  wit»  vdta  pdurcmtiUMiMrM»  M  BoMtte.  tJneéo- 
MNuadf  «liu  ironpei  eo  posunt  par  Bruielles,  portail  la 
aMaideMlientle;  les  gardes  nationale»,  en  passant  par 
LiégCt  l'avaient  é|ru1<-iiii-iil  à  Ifur^  i  Iu^h  nx;  Qiltillfiir 
a  été  défendu  dan»  cl->  doux  vilh  .  i\>-  U  porter. 

On  nous  mande  q  r  le  lui  dr  l'russe,  en  apprenant  la 
re  du  19  auprès  dç  Landau ,  ru  a  donné 
llls  au  ronmandanl  de  Ma^cnce,  Uovrc,  ei  l'a  sommp, 
pour  la  dernière  Tois,  de  se  rendre  :  celui-ci  a  demandé  un 
délai  jusqu'au  SI  pour  y  réfléchir  :  »ur  quoi  la  capilula- 
tioo  fbt  faite.  Ce  commandaDtatait  demandé  deui  canons 
au  roi  de  Pru«ie  pour  M  pfefHNine:  ils  ont  été  accordés. 
Att  mic*  Il  m  fcmiraeofinu  tl^unl'but  que  l'aO^ire  du 
if  •  <ttttn«  d«  oe»  Érttol»  Idut  ekaque  parti  peut  bien 
t'MriiNNr  ta  iMttt  M  que  rien  ni  pu  contribuer  à  accé- 
Mwf  ta  itddlimi  de  Mayence,  «Inon  le  manque  de  laédi- 
camcntst  dénûmeiit  si  Tatal  que  le»  ble^iurrs  AtaMdS  ta 
plus  petite  conséquence  devenaient  moriellea. 

L'arÉbe»ôqur  U'  Caioftne  s'i">t  fait  donner  Un  état  dé  Ms 
financM,  il  la  désignaiion  de»  biens  du  baut  et  da  bas 
clerité,  de  ceui  des  cloîtres •  et  des  ccclésiasliqueii  séco- 
lien,  des  terres  seigneuriale»  et  de  la  noblesse,  aJoii  que 
des  b«ea»4'ond»  des  partie  ulten.  Il  doit  résulter  d»  Cette 
révision  une  aieielte  aoutelle  daBoonirilMliuBa,  laul  dans 
l'arcbevéché  qttt  dm  k  ducM  de  W«âiîûlta  «I  l*«iCdié 
deMiHutar.  '  ' 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

PttHi,  li  îl  —  Pif  rre  Manuel ,  dHlevaQt 
meinbrr  de  I  im  niionatlioMta,!  éléconititaé 
prisonnier  à  1  Abbaye. 

—  ltaffnauUd«8idiil*Jfeao-i)'Angrly,  ex-d^puté  à 
l'Asscmiiiée  cotuttluiate,  t  élé  mis  ctt  état  d'âiteata- 

tioD  à  Douai. 

~  Lm  vaiaaMUX  lu  CiU-d'Oft  de  1M  canons, 
commandé  par  le  contre-amiral  Landais  ;  U  Tigre. 
de  74  canons,  capitaine  Vannable  ;  la  frégate  la  Pro- 
$erpine,  de  iO  canons,  ont  appareillé,  le  13,  rie  la 
rade  de  Brest  pour  rejoindre  l'ariuée  oaval«  d«  la 


république,  près  Belln  Isie;  la  frégate  la  Bêlions 
capitaine  Lafargue,  s'est  perdue  en  revenant  de  con 
duire  son  convoi  à  Bordeaux. 

—  La  diète  de  Batisbonne  vient  de  rendre  un  dé- 
cret qui  oblif^e  tous  Inémign^s  à  prendre  parti  dans 
les  armées.  On  n'excepte  que  les  indiviilus  au  des- 
sus de  cinquante  ans;  les  malades,  en  rupptirtant 
Itnis  les  mi)is  un  certificat  de  meiltcin;  t'iitiii,Itt 
gens  attachés  à  queliiue  maison  de  commerce. 

•^Cc  n'estptrint  ila  réfolution  que  l'on  fait  la 
gui'rrc ,  (lit  le  Courrier  de  Slratbourg;  Louis  XVI 
vivrait.  Louis  XVII  serait  proclamé  roi*  on  ne  con- 
tmuerait  pas  moins  les  hostilités.  On  veut  que  dé- 
sormais la  France  ne  puisse  se  mêler  de  la  cutistitu-' 
tion  germanique  ni  entraver  les  changements  qu'on 
r  projette»  On  veut  paraivser  une  puissance  ilnnt 
l'influence  en  Europe  était  trop  formidable. 

COMML'NR  DR  l'A  ni  S. 
Conteil  général.  —  Du  Tl  août. 

Une  lettre  du  présidi  tit  du  cnnseil  d'administration 
de  la  manufacture  d'armes  oLililir  à  Paris  aiuionce 
que  cette  manufacture  est  en  activit»'  depuis  hier  19, 
et  invite  le  conseil  à  nommer  d«  ux  de  ses  membres 
pour  assister  i  ses  aéances,  qui  se  tiennent  les  mardi 
et  vendredi  de  ehaqtte  semaine,  à  Tancien  hôtel  de 
Bretonvilliers,  îledela  Fniternltl.  Le  coDaeîl  nomme 
à  cet  effet  deux  commissaires. 

—  Un  membre  du  comité  du  salut  publie  du  dé- 
partenieiil  de  Paris  vient,  au  nom  de  ce  comité,  faire 
|)art  de^  plaintes  qui  lui  ont  été  portées.  Des  citovcits 
<liii  l'mporlaiciit  du  pain  de  l'aris  ont  i  té  arrêtés, 
puis  n  iMoycs  saus  être  remboursés  de  ce  pain  Le 
ciiniiie  invite  le  conseil  k  faire  MMer  cette  injusUce, 
et  à  ordonner  que  les  pains  aaisiiaux  barrièressoivlit 
remboursés  i  nnatant  Le  «onsell  adopte  cette  me- 
sure. 

—  Sur  la  demande  des  administrateurs  belges,  le 
conseil  invite  les  sections  A  leur  faire  parvenir  au 
«i-devant  Palaf<;-Cardinal,  lieu  de  leurs  séances,  la 
liltedes  citoyens  belges  qtli  se  trouvent  dans  leurs 
arrondissements  respicHf?. 

—  Le  coii-seil  pa5.se  ensuite  à  la  nomination  des  ad- 
ministrateurs au  dépsirtement  de  police.  Le  nombre 
des  volants  i<taii  de  73.  Froidure  et  Mictiel  ont  ob- 
tenu ta  mfl)orité  relative.  Le  senitln  de  ballottage 
n  1  nnr  In  t  n]  rité  à froldute,  ct 11 ft été procbioé 

cdiniinslrnteur. 

Beaudrais  et  Michel  ayant  en.suite  été  ballottéi 
|K>ur  la  seconde  place,  Beaudrais  a  obtenu  la  majo- 
rité absolue,  ét  a  été  proclamé  deuxième  admiuis-  . 
trateur. 

Le  scrutin  de  ballottage  entre  Fiquet  et  Michel 
a  donné  à  Piquet  la  majorité  absolus ,  et  il  •  été 

proclamé  troisième  adiunti-  trn'piir. 

Au  dernier  scrutin,  Me&sier  a  réuni  U  majorité 
absolue,  e|n été  proetaMé  qaitrièdie  adininlslra^ 

leur. 

Froidure,  Beaudrais  et  Piquet,  présents  à  la  s<=ance, 
ont  accepté  el  otti  été  idniii  à  la  prestatioii  du  ser- 
menL 

.  irfsUMMmllm  de  pefi^ce» 

Les  administrateurs  au  départemeat  de  police  Wde»> 
BMt  *  IciHS  oeadloieas»  cnanetiers,  velturicn  M  loof 


antres  oondacteart  de  ToiUKt  àt  bire  rlTacrr,  mus  Lui- 
taiM^  Jet  fleuii-de-lii  et  eodrooaes  qui  »ont  sur  l«  ooUiert 
de  kan  «feevaos ,  ou  qui  senicnt  en  évidence  sur  leurs 
faMKl;  pat^  ce  délai,  la  loi  sera  nii^e  ,i  •'««■«-uiioai 

Signe  JoiuT,  Uauhu,  l'iucti,  X  t  wuwu 

TtlMRUl  CUmmb  BnAOMHNàU 

On  iirrrrdr  "i  l'aDditirn  ri'un  autre  tc'nioin. 

Jean  Rewbell,  rrpn'.st  iil.mt  du  ppupli-  près  l'arriK'e 
du  Rhin, dispose  élrepartiilt'  Pons  le  20(li'i  Ptiil)rt>dor- 
nier,  pour  se  rendre,  avec  sescoilègu»  s,  à  l'arméedu 
Bhin,  à  l'effet  de  preiHire  les  informations  nécessaires 
sur  ce  qui  s'était  passe  lors  de  la  reprise  de  Francfort 
par  les  Prussiens.  Ils  apprirent  d'abord  que  Castine 
avait  reuii-  Ii  ci  ri  inanilenieiit  de  celle  villeà  un  hoin- 
Bie  inepte,  qui  avait  négligé  de  s'i-inpnrer  des  magasins 
de  poudre  et  d'artillerie  situés  près  les  reuiparLs. 

Le  témoin,  parlauteosuite des  approviMuunements 
de  Mayence,  s^eiplique  ainn  : 

Par  une  proclamalion,  la  garniaon  ainsi  que  les 
balnlaiit'i  devaient  i'tre  approvisionnais  avant  le  15 
avril;  des  juifs  se  présentèrent  pour  se  charger  de 
rap|>rovi$iunneiueiit  général.  Beaucoup  de  monde 
fapfo»  à  ce  que  l'adjudication  fût  faite  pour  un 
leul  individu.  On  désirait,  par  exemple,  que  tel  qui 
pourrait  fournir  du  vin,  du  vinaigre,  pât  se  présen- 
ter pour  avcîir  droit  d'être  reçu  à  l'enchère,  aussi 
Lieu  que  celui  qui  fournirait  telle  OU  telle  chose.  Les 
juifs,  qui  étjient  une  société,  n>-  se  souciaient  pas  de 
cet  arrangeutetil;  d'un  autre  cOlé,  les  Prussiens  rô- 
daient d(>|à  dans  tes  environs,  et  une  des  clauses  de 
l'adjudication  que  les  juifs  voulaient  impérieusement 
était  que  1rs  bceuk,  vin,  eau^)e-vie,  etc.,  qui  seraient 
vendus  et  destinés  pour  ta  \  ille  de  Mayence,  et  qui  se- 
raient arrêtés  par  les  ennemis,  seraient  payés  comme 
s'iUétaientarrivésà  bon  port.  iNous  pensJmes(]ue  ces 
messieurs  ne  manqueraient  pas  de  se  faire  arrêter 
pour  avoir  le  plaisir  de  vendre  une  seconde  fuis  leurs 
deuréet  :  cette  dernière  considération  fut  cause  que 
le  marché,  qui  allait  ftreeoDcIn,  ne  le  fut  pas.  Il  lut 
dérrt't(Ç  qu'un  ajont  ii'  r  lit  l'enchère  pour  un  autre 
temps,  et  qu'on  la  lerait  afficher  dans  les  départe- 
ments du  Haut  et  Bas-Rhin. 

Les  choses  en  étaient  là,  lorsque  Mayence  fut  blo- 
qué. On  esp(Tait,  dans  les  premiers  temps,  que  les 
•rmécs  du  Bhin  et  de  I»  Moselle  Tiendraient  nous 
délivrer,  mais  notre  espoir  fut  trompé  :  les  années 
combinées,  qui  grossissaient  tous  lesjniirs,  nous  as- 
stéfîèreiit  en  règle.  Les  habitants,  dont  la  plupart 
étaient  aristoorii tes,  n'avaient  point  voulu  s'approvi- 
siouocr,  parcequ'ils  ne  croyaient  pas  que  la  garni  - 
son  soutiendrait  un  siège  de  la  part  des  ennemis, 
qu'ils  savaient  être  en  grand  nomlm*  Ils  pensaient 

Sii'il  en  serait  de  Mayence  cumme  il  ea  mit  été 
e  Francfurt  :  rcipéncnec  leur  afaitvoirqtt*ibs*é* 
taient  trompés. 

Mais  j'observe  que  pour  défendre  une  ville  pa- 
reille, dans  l'état  où  elle  se  trouvait,  il  aurait  falhi, 
au  dire  des  gens  de  l'art,  quarante  mille  hommes, 
puisqu'il  est  de  fait  aue,  pendant  le  siège ,  il  fallait 
tous  le5  jours  six  mille  hommes  de  service  pour  oc- 
cuper l'iniin^ii'  il  postes  qu'il  fallait  carder.  Les 
soldats  ne  se  suni  tu  deslialiillés  ni  couchés  pendant 
les  deux  derniers  mois.  Les  ennemis,  qui  avaient  des 
dniissaires  dans  ta  ville,  savaient  exactement  tout  ce 
qui  S*y  passait  ;  pour  le  prouver,  il  suflirade  dire 
que  les  ennemis  savaient  si  bien  où  étaient  les  ina- 
psins  de  blé,  qu'ils  ne  cessaient  de  tirer  dessus.  On 
les  changea; eh  bien!  ils  les  tr  iiv<  r  entsur-le-champ, 
cl  iccuniuiciicèrcut  leur  feu.  Apr«â  qu'ils  eurent  iu> 


ccndié  les  moulins,  il  fallut  «voir  recours  inx  non- 
lins  à  bras,  et  forcer,  le  sabrs  à  la  main,  tes  rnivric» 
à  y  aller  travailler,  attendu  le  danger  qu'il  j  avtlt. 

Sur  la  fin  du  siège,  le  beurre  rt  |j  ^^riisse  ayant 
manqué,  les  soldats  qui  se  troin  < k m  <  i  h  ris  les  forts 
furent  réduits  aux  plus  tristes  f'x]i(  iicrit'> ,  tels ,  par 
exemple,  que  de  se  servir  des  rats  et  des  souris  pour 
graisser  leur  soupe.  Le  déposant  ajoute  qu'il  ne  con- 
çoit pas  comment  Custine  a  pu  écrire  à  la  Conven- 
tion nationale  que  Mayence  «ait  approvisionné  pour 
Itinglciups,  puisi|u'il  savait  que  les  rnai^'  isins  étaient 
incendies,  les  gazettes  allemandes  a  <iw ni  cessé  de 
le  proclamer  ,  et  qu'il  aurait  di'i,  quand  ces  GulBMMlt 
parvenus  à  sa  connaissance,  se  rétracter. 

L'aeeMét  Vn  été  le  premier  trompé  ;  je  croyate  " 
que  Mayence  pourrait  tenir  jusq^u'à  la  fin  d'auùt  ; 
mon  dessein  était ,  si  j'étais  resté  a  l'armée  du  Rhin , 
d'y  aller  le  15  juillet,  et  l'on  voit  que  j'y  serais  en- 
cure  amvé  à  temps,  puisque  cette  ville  ne  s'est  ren- 
due que  le  23  dudlit  mois. 

Je  n'avais  pas,  comme  ou  se  plaît  à  le  faire  croire, 
oublié  Mayence,  puisque  dis  le  mois  d'avril  j'ai  sot- 
licite  les  représentants  du  peuple  à  y  laire  pa.«ser 
des  émissaires  ;  un  en  a  fait  partir,  mais  aucun  d'eux 
n'a  pu  y  arriver.  J'aurais  désiré  que  l'on  déposât  des 
sommes  considérables  chez  des  notaires  ,  payables 
lorsque  l'on  recevrait desuuuvellcs  ofliciclles  ;j'avais 
alors  trente-quatre  ou  trente-cinq  mille  hommes , 
dont  la  majeure  partie  était  des  recrues  fournies  par 
les  contingents.  11  fallait  les  habiller,  les  exercer.  Il 
fallait  monter  la  cavalerie,  je  n'en  avais  alors  pres- 
que pas;  l'c  iTcsi  iji'irjt  111,1  Liilf  si  lie-  n'crues  que 
j  avais  demandées  dès  le  mois  de  novembre  ne  sont 
arrivà>s  que  dans  le  courant  de  mars  ;  d'ailleurs,  la 
marche  vers  Mayence  était  empêchée  pnr  les  armées 
ennemies  qui  s'avançaient  vers  Landan,  etdontil 
était  urgent  de  siirreifler  les  mouvements  fl). 

Le  tétiioin  passe  ensuite  à  l'arrivée  du  Inuiipette 
qui  s'annonça  poit^  iir  'le  li;ttf">  d"  la  jinrt  ihi  géné- 
rai de  l'armée  du  Rhin  ;  le  conseil  de  guerre  ayant 
été  assemblé,  on  fut  d'avis  unanimement  que  le  gé- 
néral se  rendrait  i  l'entrevue  demandée,  avec  un 
représentant  du  peuple,  attendu  qu'il  pouvait  s'agir, 
dit-on,  du        de  la  république. 

Je  fus  uuiiiiiié,  continue  le  témoin,  pour  accom- 
pagner le  général  ;  rn  a  i  rivant  nous  truuv.imes 
Boze  et  plusieurs  ofliciers  pru^'^ipiis  et  hessuis.  bote 
nous  ditea  bsllniti«ilqu*if  avaii  de  mauvaLsesnou- 
velles  à  nowapprendre  ;  quel'armée  de  Custine  était 
fort  aflbiblie.  Je  lui  observai  qu'il  fsllsit  que  tont  le 
monde  entendit,  et  qu'il  eût  à  parler  tout  haut;  alors 
il  continua  en  disant  que  Paris  était  dans  la  plus 
cruelle  insurrection,  que  la  C(Uivention  nationale 
avait  été  dissoute  !  que  le  dauphin  avait  été  proclamé 
roi,  que  Dumourieinspebaitsur  Paris  pour  rétablir 
l'oi-dre. 

Nous  voyant  peu  disposés  à  croire  ce  que  disait 
Bi)?i  ,  1.1  des  omciers  prussiens  nous  dit  que  nous 
pouvions  être  sûrs  que  tous  ces  faits  étaient  de  la 
plus  exacte  vérité;  et.  pour  nous  convaincre,  il  tira 
de  sa  poche  un  Jfon^leHr  imprimé  à  Francfort.  Mous 
ne  fîmes  pas  semblant  d'écouter  ce  que  disait  cet  of- 
ficier ;  nous  nous  occtip.lmes  seulement  de  Boxe,  qui 
nous  disait  alors  qu'il  ei.iil  chargé  de  plusieurs  let- 
tres de  la  part  du  gém-ral  Custine,  et  même  qu'il 
avait  été  sur  le  point  de  venir  nous  trouver  dans  la 
ville.  Nous  reprochâmes  à  Boze  de  s'être  lîlchemeiit 
chargé  d'une  pareille  missioD,  hn  (rttaervaiit  que 
s'il  «tait  venu  i  Mayence,  nous  Saurions  fait  arrêter. 
Alors  un  des  olliciers  fit  un  signe  à  Boze ,  et  l'un  se 
si>para  :  chemin  faisant,  le  général  Doyré  nous  mou- 

\  \  )  Il  nous  ivtrait  qu'il  jr  ■  ici  une  lacune  dans  le  ballrlîa 
4u  tribiinal,  d'où  iwu»  tiroM  est  iatarrog atoire.      A,  M. 
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Ira  un  bilirt  qu'il  nous  anuonça  lui  avoir  ('te 
donné  par  Bose  en  &e  séparant.  Nous  l'ayant  remis, 
nous  CD  finies  partau  conseil  de  Mayence,  qui,  après 
en  avoir  cntoiilu  la  lecture,  passa  à  Tordre  da  jour, 
notivé  «or  ce  qnll  était  réaolu  cl  déleroiiné  de  se 
battre  jusqu'à  la  mort. 

Un  antre  témoin  est  entendu. 

Aiil  i-rt  (ir  Dub  ivi  i,  :;i  iiiTal (k brignde (îrs armécs 
de  la  république,  députe  de  tous  les  iails  relatifs  à  ce 
qui  s'est  passé  pennant  le  aë^e  de  Mayence.  Il  re- 
procha i  LttsUne  de  n'avoir  point  surveiilë  les  appro- 
visionnemento,  et  d'avoir  diverti  les  deniers  de  la 

répnliliqise. 

L  accusé  :  Je  n'ai  pu  surveiller  les  approvision- 
nements, et  la  raison  en  est  simple;  c'est  que  dès  le 
18  février  je  suis  parti  de  Mayence  pour  aller  faire 
la  tournée  des  rives  du  Rhin,  pour  examiner  les  po- 
sitions et  reconnaître  les  ibrta;  de  retour,  le  fus  à 
Strasbourg,  afin  de  persQflder  les  corps  adiDinîstra- 
tifs,  que  je  s-av  lis  jip  à  ce  que  Mayence  fût  oc- 
cupé par  J  ariiit  L  lu  fUim,  ele  VimportancP  de  ce 
poste,  devant  l^'iju*  i  ii'-.  .irmri's  ni^innir-s  ne  pou- 
vaient manquer  de  perdre  beaucoup  de  monde,  ainsi 
querexpériienee  le  prouve,  puisque  de  l'aveu  même 
daa  pii— tiM*M  coalisées,  ils  ont  perdu  trente  mille 
hommes  devant  Ifayence,  pendant  quatre  mois  qu'a 
duré  le  siège.  Je  ne  suis  point  rentre  dans  cette  place 
depuis  le  18  février;  d'ail  leurs,  c'était  aux  représen- 
tants du  peuple  à  surveiller  les  approvisionnements, 
car  moi  j  étais  général,  et  non  représentant. 

Le  PaÉsiDENT  an  lémoin  *  Bst-il  à  votre  connais- 
saliee qu'il  y aileumoien  de  pouvoir  faire  diversion 
pour  aeconrir  Mayence,  soit  de  la  part  do  l'armée 
du  Rhin,  soit  de  celle  de  la  Moselle  ? 

Le  témoin  :  Dans  les  premiers  temps  du  siège,  si 
les  armées  de  la  république  avaient  f.iit  un  mouve- 
ment, elles  auraient  infiniment  inquiété  les  enneutis. 
Une  nuit  qu'il  faisait  un  temps  orageux  et  beaucoup 
d'éclairs,  us  l'ont  passée  sous  les  armes.  Les  Améri- 
cains ont  assis  la  liberté  dans  leur  patrie  en  donnant 
et  perdant  des  batailles.  Si  nous  avions  entendu  le 
canon  de  nos  frères,  nous  serions  surtis,  et  jugez  de 
ce  que  nous  aurions  fait,  nous  qui  avons  eu  Inudnce 
d'attaquer,  dans  une  sortie,  le  camp  où  était  le  gé- 
néral, qui  y  avons  poignardé  son  étal-major  ;  et  lui- 
anême  n'a  échappe  que  parceque  le  grenadier  qui 
tenait  la  bride  de  son  cheval  fîit  tue  au  moment 
qu'il  allait  le  poignarder.  C'est  de  l'affaire  de  Marien- 
born,  dont  je  parle  ;  et  j'observe  que  ce  n'est  point 
d'après  mon  journal  que  je  cite  ce  fait  ;  toutes  les 
gazettes  allemandes  en  ont  rendu  compte  dans  le 
temps. 

Lb  PnisiMiiT  à  l^aenué  :  Avez-vous  quelques 
objections  i  Mre  contre  la  déposition  du  témoin  ? 

L'aeeuêé :  Oui,  j'en  ai,  et  beaucoup  même.  Je  ne 
conçois  pas  couimcut  l'on  peut  comparer  la  guerre 
des  Américains  avccla  position  oii  j'étais  alors.  Sans 
doute  les  Ainéricaios  ont  perdu  et  gagné  des  batail- 
les, je  ne  l'ignore  pas;  mais  ibétalMitdans  leur  pays, 
et  il  fallait  traverser  les  mers  pour  porter  des  recrues 
à  leurs  ennemis,  tandis  que  nous,  nous  faisions  lu 
guerre  au  milieu  de  l'eininre.  Sans  doute  il  faut  don- 
ner des  batailles;  mais  il  faut  réflécllir  avant  de  les 
donner.  Fallait-il  donc  que  je  traversasse  le  Palati- 
nat,  où  la  troupe  serait  morte  de  faim,  puisque  dans 
la  saison  uù  nous  étions  alors,  on  ne  trouve  rien 
uans  ce  pays?  D'un  autre  cûté,  il  faut  penser  que 
j'avaishuit  mille  homme  de  troupes  ennemies  devant 
Landau  qui  auraieni.  pu  me  [.mnirr  rt  nie  cdiipcr  la 
retraite.  Tous  les  jours  il  m  arrivait  sept  à  huit  cents 
ren  ](  V  ijui  avaient  besoin  d'être  exercées;  cela  Ibr- 
titiait  l'armée  que  j'avais  l'honneur  décommander; 
«j'attendais,  pour  porter  dcssecouisà  Mayence, 


que  tes  orges,  seigles  et  avoines  fusst  lit  plus  n  .m 
ces,  afin  de  les  faire  couper  tout  verts,  et  de  m'en 
serrir  pour  les  dwvini  de  l'armée. 

<£aim'le  demain.) 


Ml- 


DEPARTEMENT  DO  BAS-RBIir. 

AUmmdr*  Beauhamait,  général  en  ckef^  i 
dat$  4e  Varmée  du  Rhin. 

Au  <|aart.-géa.  à  Wifwmbourg,  f.  toiit  1793,  Pm  9*. 

Après  afoir  été  honoré,  par  le  tuffrap  de  mes  conci- 
toyeiK  et  le  cbois  des  représeotants  du  peaple ,  des  pre> 
Buères  fooctioBs  dvilet  «t  naiGlaim,  j*allacliato  un  grand 
pris  Icoadiattit  à  voire  iCic  tel eanemîi  de  ■oti«  todé* 
peodaaee,  cS  k  tons  danwr  l'enniple  de  cette  féwlnlion 
invartable  de  mmirir  pour  la  liberté  de  «m  pajL  One  tàf 
comiance  change  non  poste,  citoycn^aMdsnachaagaiin 
à  iDon  Si'le  ni  k  ma  r^oluiion. 

Lin  VŒU  s'e-t  maniresté  <1  m»  q  if'qnf-»  sociéléi  popu- 
laires, que  ceux  qui  Taisaient  partie  d'une  classe  ci-<lev:(nt 
privilégiée  soient  éloignés  des  années.  Quoique  <  i  ii*  nie- 
sure  roc  paiaîss<"  injuvle ,  en  ce  qu'elle  ctJTeloppe,  a»ec  les 
di-lr  ii  ît  ii:-.  iir  l;i  -i  snlulion,  qucl(iue*-uiis  des  pliisi-haud) 
amis  (le  la  libei  it,  quoiqu'elle  me  paraisse  iœpoiitique,  en 
ce  qu'elle  lend  i  dfsorpaiiiscr  les  armées,  il  me  suQit  pour 
moi,  qui  suis  membre  des  soci«tés  populaires ,  et  qui  tou- 
jours 7  ai  montré  la  plut  enli6re  abnégation  de  mes  inlé- 
rèu  ;  pour  moi,  qui  M  me  lob  vu  porté  que  malgré  noi 
aux  premières  fbaettOBs  de  la  vépuhNque,  il  me  aaft 
qu'une  inquiélade  allai|H  unecbMéleinic,  anii  dont 
j'ai  fait  prOet'poar  oaUier  mof-méine  met  tilfot  nooK 
breuè  la  cooianeepablique,  et  pour  demanderan pit^ 
pre  eielnslon.  C'est  ce  que  j'ai  fait  par  ma  Ictire  à  la  Con* 
ventlon,  que  je  joins  ici.  S'il  avait  éie  question  de  vous 
quitter,  mes  braves  camarades.  Je  n'en  aurais  jamal»  lu  U; 
courage,  et  ma  conduite  c&l  coiurarié  le  vcru  de>  socitHis 
populaires,  iusqu'ii  ce  qu'un  décret  de  la  Couvcnlioii  na- 
tionale eût  p  m  Mir  'tle  question;  mais  je  nes^crilîe 
que  rhonneur  du  mtmiundement,  etc«  «acrilice  est  per- 
mis  &  qui  se  réserve  l'honneur  damoofir  A  vos  aoMa,  en 
combaliant  pour  vos  droit». 

Les  citoyens  représentants  députés  h  l'arinéc  du  Ftliin, 
n'ont  pas  accepté  ma  démission  ;  mais  j'»p^  que  mes 
nouvelles  instances  les  détermlDernni  à  acquiescer  a  une 
mesure  qui  n'inOucra  co  liea  sur  la  désorganisatioa  de 
l'armée,  puisqu'elle  me  MM  penonoelle.  D'ailleurs,  mon 
exemple  servira  à  eomaerer  nn  grand  principe  de  aotra 
égalité  politique  i  c*eit  que  UMles  nos  bnetioM  mal 
temponin»*  «I  n'allaclMnt  pas*  cenaia  d-davant,  uae 
sorte  de  caraeitre  indélfliile  %  eelat  qui  en  «»t  révéla; 
c'est  que  l'homme  qui  plusieurs  fols  a  présidé  à  l'As- 
semblée nationale,  et  commandé  en  chef  une  grande  ar- 
mée, est  encore  honoré,  quand  dans  le  rang  il  se  confond 
a%ec  tous  ses  frères  d'armes,  et  quand  il  continue  à  con- 
sacrer sa  île  à  la  défense  de  ^  >  p jImp. 

Ne  nous  laissons  pas  inlimidcr,  frères  et  amis ,  ni  par  les 
dangers  inléiii  urs,  ni  par  les  menaces  extérieures.  FaitOOS 
notre  devoir,  qui  est  tracé  dans  ces  mots  :  lu  libtrii  ou  ta 
mort,  rt  fermons  les  yeux  il  tout  ce  qui  est  étranger  aux 
combats.  Nos  Dagiitral»  veillent  pour  nous,  ils  atsureot 
l'exeicieede  aas  droits  tdéflndoM  les  frontières  avcele 
méaw  eonrafe,  sans  noni  aiéier  de  la  poiiiiqne.  C'est  au 
jour  besrenz  d'oae  pBlz  établie  sur  noire  iodlpaulanee 
recooaoe,  que  nous  nausaccaperonit^aa  nasse  " 
pectives,  à  ènetneoosvnostor  leslolaetleL 
meiiL  Aior*,  li  l*oplaioB  pnUique*  qui,  dans  nn  I 
(le  révolution ,  est  comme  un  torrent  qui  ocom  aon  Ht  au 
milieu  des  ohsiacic-s,  a  siiîti  quelquefois  des  directklDt  op* 
posées,  et  eiiiiainé  dans  quelques  erreurs,  redevenosia* 
tojeiis  délibor  inls,  nous  concourrons  alors  i  les  rectifier, 
CCS  erreurs,  s'il  rn  rx,iste,  et  nous  njooleroos  notre  part 
au  faiso-au  d'  1  i  i  i  s  qu'une  révolution  beureiisc  a  re- 
cueillies dans  MDi:  cours,  en  faveur  de  la  justice  et  de  l'iitt» 
manilé.  Jusqu'il  eetle  époque,  soyons  soldats  républicains, 
amis  de  l'ordre,  unis  ensemble,  autant  par  une  disdpliBe 
exacte  que  par  nos  communes  affections.  Combiltani  avsB 
cooraiOs  et  mourpoi,  s'il  le  bat ,  avec  joie. 

AuxAaaaa  Haaninaaik 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  (te  liérault-StchelltU 
SUITE  A  L,\  itAr<CE  DU  MARDI  20  AODT. 

Barèrp  propose  1rs  points  de  réunion  poorlalerée 
«n  masse  du  poiipif  Iihikniis  ilmis  les  villos  de 
Sailil-Qufntiii,Soissoris,  Cl»iloiis-sur  îwônr,  Nancv, 
Cohnar,  Besancon,  MAcon,  Grenoble,  Avignon.  Yir- 
bonne.  Toulouse,  T»rbw,  iUlgottléine,Teur«,^»ul- 
Màlo.  Cuutancet  et  Orléans. 

Lacroix  :  En  approuvant  le  plan  du  comité,  jf  ne 
TOUdran  pas  qu'où  dit  :  tel  départemenl  s<  rendra 
dana  tel  ifrii;  nialablen  :  tel  numbre  d  honmu  s  se 
portera  sur  tel  point  et  servira  au  complément  des 
armées.  Je  voudrais  aussi  savoir  sije  comtteile  salut 
piiltlic  a  pris  des  mesuri'S  pour  iissnrer  la  siilisisl;nu-f 
d'un  aussi  grand  nond)re  de  citoyens  :  car  il  y  a 
beaucoup  d  endroits  ou,  malgré  les  ordres  exprès 
de  rassemblée,  le  battage  des  grain»  n'est  pastaiU 

Ch\bot  :  Citoyens,  on  vous  a  annoncé  la  levée *l 
Mociis  de  Cambrai;  mais  on  ne  vous  en  a  point  dit 
la  cause.  Je  vais  vous  TapjMrendre.  Les  |ialriotes  de 
Cambrai  sentant  bien  nue  tant  (}ue  les  eiuu  uns  .m- 
nient  dans  l'intérieur  de  leur  ville  des  aristocrates 
qui  les  instruiraient  de  leurs  moyens  de  dérense, 
ils  ni'  Icvcr.iin.t  p.is  le  siège,  lea  en  chassereiit.  et 
ausMlûl  le  blocus  lut  It  vé.  Je  demande  que  la  pre. 
mièrf  mesure  que  vous  preniez  smi  île  cliasser  Ions 
les  aristocrates  de  la  république.  Citoyens.  ]"ai  en- 
tendu parler  de  mettre  en  état  d'arreslaiion  tous  les 
gens  suspects;  d*8bord  cette  mesure  prèle  a  I  arbi- 
traire, en  ce  que  l'on  regarde  comme  suspecte  une 
fcniiiir  iiiii  n'assiste  pas  a  la  m>-sse  d'un  prêtre  asser- 
racnlé  ;  ensuite  elle  aigrit  contre  vous  les  aristocra- 
tes, et  les  fait  affronter  mille  pénl>  pnir  se  vei.^:er. 

Mon  projet  est  simple:  c'est  deiiv»yer  au-delà  des 
frontières  tous  les  hommes  qui  ne  res|iirent  qu  après 
la  contre-révolution.  (Murmures.)  Ou  dit  qu  ils  se 
réuniront  avec  vos  ennemis  extérieurs.  Citoyens,  les 
puissances  étrangères  smit  moins  rirbes  que  vous: 
elles  ont  fait  un  dernier  eHurl  pour  soutenir  eelte 
«•mpacne ;  ainsi  celte  crainte  devient  tliimerique; 
et  quand  elle  ne  le  serait  pas,  je  dis  que  ces  f^ens 
▼ousferont  moins  de  msl  qu*au  milieu  de  vous.  Celle 
raison  est  injuste,  dira-t-on,  parccqu'elie  embrasse 
flfS  citoyens  qui  ne  sont  pas  coupables.  Je  sais  que 
dans  un  'mouvi  iiient  révolutioiniiur.',  il  y  a  des  frois- 
sements qui  écrasent  quelques  individus  ;  mais  lors- 
qu'il ^a{(lt  de  sauver  le  peuple,  aucune  considéra- 
tion particulière  ne  doit  arrêter.  Citoyens,  si  vous 
prenez  cette  mesure ,  les  patriotes  qu'une  juste  dc- 
lianee  n'iicitem  plus,  se  présenteront  devant  1  en- 
nemi et  reiniiorteront  une  victoire  certaine.  Alors  le 
cultivateur,  assuré  de  ne  pas  ^tre  trahi,  portera  sps 
subsistanees  au  camp,  et  le  marchand  donnera  srs 
msiduindises  à  un  prix  modéré.  Citovens,  il  faut  que 
dans  une  république  un  parti  écrase  l'autre  ;  ouvrez 
l'histoire  de  Totre  pays,  et  Youswrei  le  parti  ca- 
tholii]ite  nnéniitir  le  |i3rti  cah'ini.ste.  Je  dmiaiHls^Ue 
put  pruposiUon  soit  mise  aux  vuix. 

TalUIK  I  citoyens,  c'est  un  appel  général  que 
?oas  Mies  à  la  nation  de  se  lever  tout  entière  ,  et 
vous  charpeï  les  comniissnires  des  assemblées  pri- 
m.iires  d  exciter  le  /cle  de  leurs  concitovens.  Sans 
doute,  celte  levée  m  nuisse  n'est  pas,  comme  afiec- 
tent  de  le  iire  quelques  individus,  le  départ  de  tous 
lcscttoya»,|iMisU(eu  un  renfort  considérable  que 
TOUS  envoyés  i  vos  armées.  On  demande  quel  sera 
le  nombre  des  citoyens  qui  doivent  marcher  contre 
les  ennemis  dcls  patrie:  mais  comme  vous  ne  puu- 
«cs  pas  caleulcr  rawilM  et  k  palriotisuie  des  ci- 


toyens qui  sont  tous  Iss  de  la  piierrc,  il  est  impos- 
sible de  le  déterminer  ;  il  faut  que  chaque  commune 
envoie  tous  les  citoyens  en  eljl  de  purler  les  armes, 
et  qu'en  partant  elle  leur  donne  des  vivres  pour  liiiil 
jours;  quand  ils  seront  épuisés,  elle  leur  en  lera  par- 
venir d  autres. 

Les  bases  du  plan  du  comité  SOOt  bOBQeSi  Stjft 
demande  qu'il  soit  adopté,  saufiftire  ensuite  les 
cli:ini;eiiieiits  que  necrssitrronl  1rs  cirriinstanees. 

Qu^ul  à  la  proposition  de  Chahoi,  j  en  demande 
le  renvoi  OU  ooniM  de  salut  public,  pour  en  faire 
son  rapport  ioue  trois  ioms.  Us  peuples  anciens, 
avant  ffaller  combattre  les  ennemis  exiéneurs,  pur- 
geaient leur  territoire  des  ennemis  intérieurs;  il 
laut,  quand  ils  vunl  combattre  les  Autrichiens,  que 
les  patriotes  sachent  si  leurs  letniuos  et  leurs  enfants 
seront  en  si^reté.  Je  demandt  aussi  que  le  comité 
vous  fasse  un  rapporteur  la  pétition  qui  vous  a  été 
présentée  ce  matiu,  tendant  •  espalier  dea  «nplou 
civil»  et  militaires  tous  les  aneiens  privitégidi. 

AMAa  :  J'appuie  la  proposition  de  Chabot  ;  il  est 
temps  de  faire  justice  de  tous  ces  conspirateurs  qui 
depuis  si  longtemps  noostrabisient.  Je  demande  que 
tous  les  aristocrates  et  les  geaS  SOSpecIS  SOicot  ren- 
fermés jusqu'après  la  paix. 

Gaston  :  Noua  sommes  tous  d'accord  qu'il  but 
réunir  tous  nos  moyens  pour  anéantir  les  ennemis  ( 
qu'il  faut  que  le  peuple  se  lève  pour  la  dernière 
fois.  MaisnousdilTérons  sur  les  moyens  d'exécution: 
il  ne  faut  point  rluiincr  trop  de  bitilude  à  l'expression 
se  lever  en  inas.se  ;  ce  ne  sont  pas  vingt-cinq  mil- 
lions d'hommes  qu  il  faut  faire  marcher  contre  les 
ennemis ,  c'est  la  chose  imiiossible  ;  mais  ce  qui  est 
possible,  et  ce' que  le  peuple  français  fera,  cal  1«  le- 
vée d  une  force  suflisanie  pour  s'opposer  a  Tandaee 
lies  Autriciuens  ;  il  faut  que  le  comité  de  salut  pu- 
blic, qui  ciiiinail  les  besoins  de  la  patrie,  fasse  asw  m- 
bler  toutes  les  communes,  ei  leur  dise  :  Il  faut  (lue 
vous  donnies  le  dixième  ou  le  vingtième  de  vos  haoi» 
tants;  alors  elles  s'assembleront  et  diront  :  Un  M  «t 
un  tel  mnrcbcroiit  (Murimires.) 

Ûa:<t07i  :  Je  demande  a  faire  une  motion  d'ordre. 

L'Asiscmbléc  lui  accorde  la  parole. 

Danton  :  La  nature  de  cette  discussion  doit  vont 
cunOrmer  une  vérité  :  c'est  qi|a  Si  c'est  l'éBercie  ani 
conçoit  les  plans  vastes,  c'est  ta  réflen'on  qui  doit  lof 
liiriger  ;  il  est  iiu'outcsUilile  que  Imis  les  Françaisen 
réquisition  ne  peuvent  se  purler  eu  uu  iue  temps  SU? 
le  même  pninl.  Nous  n  uvoiis  pas  encore  besoin  du 
levier  d'Archiinède  pour  faire  sortir  nos  ennemis  du 
territoire  qu'ils ontenvahi.  LaConvention  nationale, 
qui  régit  les  intéréudu  peuple,  doit  consulter  SOn 
enthousiasme  ,  et  ensuite  exécuter.  Le  peuple  TOOf  0 
conlié  sa  force  i  la  miaon  veirtqoevouawaMgiai 
avec  régularité. 

Le  comité  de  salut  publie  n'a  pu  tout  calculer 
à  la  fois;  la  multiplicité  de  ses  opéraUons  l'empécbs 
trop  souvent  de  nrflrirdsi  rapporu.  11  faut  renvoyer 
à  sa  propce  Nvliion  kl  mesures  qu'il  vonat  prinn* 

técs.  .  . 

Noua  sommes  tous  convaincus  que,  quel  que  sou 
le  mode  adopté,  il  y  aura  des  froUemonts.  N'aiterons 
lias  le  principe  que  tout  Français  doil  mourir,  s" il  le 
faut,  pour  la  liberté,  et  qu'il  doit  être  toi^ours  prêt^ 
à  marcher  contre  les  ennemfai eitérieun  et wténfurt 

de  s.i  p.ilrie;  nuiis  cousidenuis  (pie,pol|rnttrsjier, 
il  luiii  lies  armes  cl  du  pain;  or,  avef-vousoessr- 
ines  el  du  pain  pour  faire  marcher  à  la  fois  tous  les 
Français?  Mon.  sans  doute; il  faut  donc  combiwrr 
leurs  waralMa  pregreiaivea  en  raison  de  la 
4'tfmietteiiinqnevoHenii*a  àfeumuN 


fitahi.  1^  IihI  HmiIM  OmmHn,  a. 


uiyiii^ed  by  Googl 


449 


C'est  sur  ces  trois  bases  que  doit  reposer  le  projet 
du  comité:  il  vcun  i  présenté  de  grands  caores à 
remplir  ;  mais  vuiis  civc7.dA  voir  qu'il  entrsiU  dans 

E^nsëe  de  rendre  cette  distribution  facultative,  <  t  de 
ire  renforcer  les  points  menacés  aux  dépens  de 
ceux  OUI  ne  le  seraient  pas. 

Je  (femandc  que  le  comité  nom  présente  un  plan 
pour  faire  iiirrt  ner  une  mnsse  assez  forte  pour  écra- 
ser nos  ennemis,  ri  derii.iin,  sans  plus  attendre, 
00  décrète  et  un  agisse;  car  il  vaut  mieux souflrir 
quelques  mouvements  que  de  laisser pmlfNrl'é 
nergie  nationale.  (On  applaudit.) 

BARtiRE  :  Danton  a  été  témoin  que  ces  misons  ne 
sont  pns  (Hmnpères  nu  comité  ;  il  a  •;rtm  lui-même 
4e  la  manière  acciik-rce  dont  oa  le  harcelait  pour 
lui  faire  présenter  ses  moyens.  Déjà  les  anstocrates 
ont  jeté  au  ridicule  sur  le  mouvement  en  m.is$e,  en 
altérant  notre  idée  ;  mais  le  ridicule  n'atteint  pas  les 
bon  1  [Il I  -  iji.i  servent  bien  leur  patrie.  Ne  croyer 

[las  ((ue  le  rcimité  ait  pensé  à  faire  marcher  à  la  fois 
es  vmgt-cinq  millions  de  Français;  il  n  pensé  seu- 
lement que  tout  devait  être  à  la  réquisition  de  la  li- 
Iiertî^.  <[On  applaudit.) 

Il  sait  que  les  barbares  qui  jadis  se  portèrent  en 
masse  dans  toute  l'Euruin;  et  la  dévastèrent  n'avaient 
besoin  auc  de  fer,  et  pillaient  leur  nourriture  ;  mais 
le  peuple  français,  qui  connaît  sa  tactique  particu- 
lière, n'est  point  assez  insensé  pour  l'abandonner  el 
imiter  des  sauvages  :  c'est  être  un  contrc-révolu- 
tionntire,  c'est  être  un  agent  de  Pitt  que  parler  dif- 
féremment. rOn  applaudit.) 

Jedemanueque  la  Convention  nationale  veuille 
bien  laisser  le  comité  j  s.t  raison,  alors  il  jwiirra  lui 
prtisenter  des  plans  mieux  combinés.  Je  dois  foire 
une  observatim  snr  quelques  Idées  énoncées  dans 
cette  séance. 

On  a  dit  que  les  citoyens  de  Cambrai,  bloqués  par 
Teunemi,  avaient  chassé  huit  cents  aristocrates  de 
leur  ville,  rt  qu'à  l'inslanl  le  blucus  avait  été  levé.  II 
faut  tout  (lire  :  c'est  que,  pendant  ce  blocus,  des  pa- 
Irouillt's  en  iietnies  avaient  marché  vers  Saint -Quen- 
tin, et  qu'a  lors,  sans  décret  et  sur  une  simple  réqui- 
sition, les  deux  départements  de  l'Aisne  et  de  la 
Somaiesesonttevés:  eVstU  sansdottle  la  principale 
cause  de  la  retraite  de  l'ennemi.  Ainsi,  un  seul  coup  - 
de  tocsin  fera  lever  tous  les  Français  sur  tous  les 
points  «il  l'on  osera  les  attaquer.  Mais  la  levée  en 
masse,  comme  rentendcnt  quelques  hommes,  serait 
une  ënwttle  contre-révolutionnaire. 

Ona  proposé  des  recrutements;  mais  lesaristocra- 
lea  eux-mêmes  provotiuent  cette  mesure;  car  alors 
ils  paient  dt  -  m  U  dliants  pour  aller  dans  vos  ar- 
mées répandi  e  k  desordre,  ilscxcitent  contre  la  ré- 
v<dulion  les  clercs  de  notaire  et  la  jeunesse  mar- 
chande, qui  généralement  n'est  point  patriote.  Je 
dois  finir  par  une  observation  importante. 

Nous  devons  renoncer  a  la  diplomatie  el  des  Kaii- 
ttilz  et  (les  Cobourg.  Nous  ne  devons  plus  borner  la 
campagne  à  faire  quelques  propres  en  préparant  les 
moyens  de  faire  la  caiiipa;;iie  suivante,  ^»us  devuns 
tout  faire,  tout  sachlier  poiu  chasser  nos  ennemis 

£ndant  Ja  campagne  de  1793,  et  consolider  la  liberté 
us  la  second»  annëe  de  la  république.  Je  vous  ré- 
ponds que  si  vous  agissez  ainsi,  vos  ennemis  vien- 
dront vous  demander  la  paix.  Ainsi,  il  fdut  un  effort 
d'enthousiasme,  et  que  ce  i^rand  effort  populaire  soit 
régularisé.  Voilà  ce  que  le  comité  veut  bâte,  et  ce 
qiTil  vous  proposen.  (On  applaudit.) 
L*as,seuiblée  ajourne  iî  demain  le  rapport. 
—  Sur  le  rapport  de  David,  au  nom  du  comité 
d'instruction  publique,  le  décret  suivant  est  rendn. 
«AiLl**.  U  sera  ikuppi  me  aidaffle  de  deux  ponces 


de  diiiBHr«,  et  en  bronie,  {mur  perpétuer  le  souvenir  de  la 
réunion  ri-aiern«.<l!e  qui  a  eu  lianielSaoAl,'poiirracasp* 

talion  de  lu  conililutioo. 

•  II.  Elle  représentera  d'un  cAlé  la  Ogurc  de  la  Nature, 
et  ia  scène  I  ou  ciianl  e  de  la  régénéra  l  ion  qn  i  ^'esl  célébrée  su  r 
la  place  (le  Ja  Bastille;  de  l'autre,  le  fiiscfan  départemental 
de  l'arche  d'alUaocedtfindospar  tai  VcrUu  qni  se  tleanni 
par  la  main. 

«  m.  Bile  leta  envevée  aux  oomminsaire»  des  assem- 
blées primtim,  et  dHtnIwée  ans  dcpuie^  de  la  Conven- 
tion ;  Il  t'sl  d^riinlti  ii  loiit  ciloyeii  di'  In  porter  anntnc  ilé- 
cfujlioii,  sous  iK'ine  d'aire  resanli-  i-iiuiiiie  l'iineilti  de 
rc|;alité;)l  esl  parcillomeut  d'  '•  >iiiu  <it  i  i  rier  oelladn  tA 
juillet  :  les  cuin;»  de  cette  deniièi  e  scruni  brii>és. 

•  IV.  La  décoration  dblribuée  aux  vainqueurs  de  la 
Baume  est  aboliei  elle  sera  rewplMéf  par  wa médaille 
de  la  MAraiian  du  10  aoOt  » 

La  sàmce  est  levée  à  quatre  iwiircsel  demie. 

sÉAMci  mr  HABin  au  som. 

Léonard-Bourduo,  secrétaire,  fait  l»:turc  des  let- 
tres suivantes.* 

Ltttr*  dêi  représentant»  du  pettple  prie  ftmé»  des 
cote*  4e  La  Hochellê* 


Nous  tommes  touiours  ici  dans  la  même  position  ;  l'en- 
nemi ne  se  présente  point  en  force  de  noire  c<'ité.  On  an- 
nonce qu'il  veut  se  porter  sur  Luçon  ou  sur  les  Sables.  On 
a  fait  sur  ces  deui  points  les  dispositions  nécessaires  pour 
une  vigoureuse  r^<ii$tRnce,  dans  le  casoùrcnn m  \  i  i  h  lit. 
à  les  attaquer,  ^ou»  afoos  fait  un  nouveau  mouvement  sur 
Viliiers  :  il  a  donné  aui  rebelles  de  grandes  inquiétudes. 
No»  hussards  l'ont  poussé  vipotireiisement  devant  eu»;  il» 
ont  tué  pluMCurs  rebelles,  et  ont  fait  des  prisonniers;  ils 
ont  pris  également  soixante  pièces  de  bétail.  Nous  nous 
occupons  «le  faire  porter  torui  derrièissde  Tannée  tons 
les  objets  de  subsistaiicrs. 

Les  braves  troupes  que  vous  nooi  cnvojeas^avancent; 
nous  tes  attendons  avec  impatience  pour  i 
rstions  qal  doivent  lemiimr  cette  i 

Ton*  les  rapaocta  qnl  aoiii  partienneol  s'accordeal  A 
•irooooer  que  fet  habitanit  des  campagnes  insurgées  la 
dégn&tenl  cl  »e  rebutent,  et  que  les  nissembleincuts  qid 
se  forment  au  son  du  tocsin  ne  Mot  pas  aussi  considé» 


Cnpir  il'unr  Irllr'' fî\i  riîrnjrn  S  qnevillr,  comman- 
ttanl  d'armei  à  Lorient ,  au  minisire  de  la  marine. 

De  Lorient,  le  <t  août  1195. 

Citoyen  alnMre«  fai  l'honneur  de  voiis  adresv:r  ci« 
joinU  deux  paquets  du  général  Morard.  Ce  vioe-omifalse 
disposait  à  profiter  le  passage  du  OOSTOl  ta  Crâttetm 
jusqu'à  t'onveruire  delà  rade  de  Bi«rt»  lonqœ  raraé» 
ainsi  que  le  oonvcl  nueot  asiaUlii  dVm  fort  «eut  d*ioaeM« 
qui  se  déclara  hier  à  six  lieures  du  maiiii,  avec  une  telle  vio. 
lence,  que  le  citoyen  Clievillnrd,  qui  commandait  le  con- 
voi, fut  coiili .nul  de  le  fjire  tcKiclirr,  el  d'entrer  à  Lorient 
.iM  c  loiiU"  !j  (loUe,  »'M le»  dix  lieiiies du  matin.  L'armée, 
f|ui  s'etjil  portée  rrrs  d  >  (jleiinns,  aura  vraisemblabtemeot 
ItfiiU  la  mer  tout  !<•  jour  i  l  In  nuit  siiivaiitf.  Aujourd'hui, 
à  quatre  Jieurt-s  du  soii,  le-  vipiers  lu'jniioneenl  (|u'rllcest 
à  l'ancre  sous  Beile-lle;  je  vais  protin  r  de  retit-  circons- 
tance pour  lui  envoyer  les  t>atimei<t$  vivriurs  qui  atten- 
daient son  retour.  On  a  vu  également  de  la  loxr  deux  vais* 
seaux  el  trois  frégates  qui  paraissaient  vouloir  rejoindre 
l'amtet  je  présane  que  c'est  l«  Câte-d^Or  et  U  T^re, 
qal  ont  «pparelllé  lelS  ABreal,  paorwiCnidr  aupavOtai 
du  vice-amiral  Morard. 

—  On  fait  lecture  des  pièces  envoyées  par  Levas- 
seur,  commissaire  de  la  Convention  à  I  armée  du 
NonI,  datées  de  Lille,  le  19  août;  elles  contieaneot 
le  rëcitd'une  a&ire  qui  a  eu  lien  entre  les  troupes 
de  la  rtf|Niblique,  les  XulridiieM,  les  Aiiskii,  Usa»» 
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vrieiis  et  Hissois.  Lts  postes  de  Nouveaux  et  de  Bon- 
dites  ont  rrpoussd  reunemi  ;  mais  la  supériorité  de 
soo  nombre  à  Liticelks  et  Blatoii  Turça  uos  troupes  à 
se  replier;  des  forces  qui  y  marchèrent  sous  lesor- 
(kes  des  généraux  Beru  et  Jourdan  eurent  bientôt 
repris  les  postes  ;  mais  les  soldats,  quittant  les  rtof» 
pour  <  iitriT  lians  les  maisons,  furent  bientût  obliu'rs 
ceUtr  le  icrratu  qu'ils  avaieut  gagné  :  ils  si-  r«tl- 
lii  rent  cepeudant  en  deçà  du  village  di*  LiiK-i-tles,  et 
y  pénélrttKQt  um  accoude  fois;  il  était  nuit,  et  la 
plupart  trottpn  avaient  combattu  toute  la  jour- 
née; pt  il  ;i  rU-  nt'ee.^'Mire d'abandonner  le  viilapc, 
eu  rsi  irii  riLiiii  trois  pièces  de  canon  et  des  bnjragi's  à 
l'enni  ini  ,  [MMidanl  que  cpla  se  passait  à  Liiu-cllrs,  le 
chef  de  ^rl<;  "I'-  M^icdonald  qui,  coiiimatiUaiit  la  cv- 
lonne  partu-  de  Commines,  avait  g»pn^  Blaton,  forc^ 
le  villMM,  «ulbute  l'eunemî  avec  beaooup  de  |wrte, 
et  sVlan  emparé  de  ^pt  pièces  de  canon ,  de  plusieurs 
faniotis  p\  rie  cinqiiaiile  prisonniers;  il  n';i  pascon- 
spi-vé  la  position  ae  Hlatoti,  à  cause  qu'elle  dépend 
de  Liiicelles,  qui  n'était  plus  occupé  par  nos  trou- 
pes, et  il  s'est  retiré  sur  Commines  et  Le  Quesnoy. 
Ainsi,  dans  cette  journée  laborieuse,  nous  avons  en- 
Iné  ani  enaeœis  dix  pièces  de  oanoo  dont  deux  de 
ii,  trois  obtuiers,  une  pièoe  d««  et  quatre  de  S,  arec 
des  caissons;  environ  dem  ■  i  t';  iirisonnli  rs,  dont 
un  lieutenant-colonel  elquaiic  oïlii  u  rs.  L<'  nombre 
ilo  SCS  morts  a  été  considérable,  et  il  '  i  lu  moins  de 
cinq  cents  hooiioes;  la  faute  coiuiuim;  a  Lincelles 
BOUS  a  fait  perdre,  malgré  nos  avantages,  huit  pi^- 
«ai,  dont  oenx  de  S  et  «a  de  4;  l'iosuboidiBalioB 
des  charretiers,  qui  coupaient  les  traits  des  dievaux, 
«  iiesll  i  |ii  iiinpal»*  caiis*' ;  le  nombre  rfps  blrss<*s 
des  morts  n'est  pas  encore  exactement  connu,  mais 
il  est  certaimneiit  iaKrîeiir  de  moitiéi  ceux  de  l'en- 
nemi. 

Le  citoyen  Levassrur,  après  ce  récit,  ajoute  :  «  Le 
cuiis4>il'géQéral  de  la  comuiunc  de  Cambrai  ignorait 
sans  duule  que,  par  un  arrête  d«  la  commission  cen- 
trale, je  devais  me  rendre  à  Lille,  oii  Bentabole  m'at- 
tendait. Je  n'ai  pas  quitté  Cambrai  paeceau'ii  était 
■enaeé,  mais  pooraUer  n^enfenner  dans  Lille,  qui 
ne  Tétait  pas  moins.  • 

On  procède  à  l'appel  nominal  pour  la  nomina- 
tion  d'un  ministre  de  l'intérieur  :  l'are,  secrétaire  du 
conseil  exécutif  provisoire,  a  réuni  ta  waiorité  des 
suffrages;  il  avait  pour  cuucnrreats  les  citojreM  Hé> 
li(  rt.  substitut  du  procureurde  la  communede  Paris, 
et  François  de  Neufchiteau,  ex-député.  -  • 

—  fhu!  dfpntation  de  la  seetion  de  Paris,  dite  de 

l'ftKÏivisibilité,  virnt  solliciter  If  dt'cretqui  doit  l'au- 
toriser a  se  porter  eu  masse  contre  les  eimcmis. 

PlMters  pëtilioM  partienllèree  ont  Hê  Mtes. 
U  aéÉMse  est  tefdeàdoia  touca. 

BwUb»  :  OnsepIdtârépandredeaiMMivclkabiRi 

fnit.  s  1 1 ou r  alarmer,  si  elles  étaient  vraies  Dans  la 
Mr  .iiiit  i  Iwerstur.  un  de  nos  collèjfucs,  dont  je  ne 
susjxcip  jioiiit  h  s  int'  ittions,  trie  coininiiiiifliia  ifiic 
lettre  de  Nantes,  eu  date  du  17,  dans  laquelle  il  est 
dllmiTliHl  eenrrier,  arrivé  de  Loriestl  Nantes,  a  ap- 
iMim  la  nouvelle  qall  v  avait  eu  un  combat  entre 
reseadïe  française  et  fallolte  anglaise  ;  que  le  vais» 
.snati  amirni  /f/;.w?)f/''atn avait  été  }>ri-..  ,i':isique 
tr<H.s  avitres  v.iisse.i ii t  de  TOcsnoos;  qn'iiti  riiii|Mii"'me 
.-irnil  cooli- .1  fond,  et  que  le  rr^.tt.'  ili'  t  r'.iMi'rc 
était  poursuivi  par  la  Botte  an^ise.  ie  ne  cms  point 
^"'^'^H^^^^J^^^^^^I^^^^^lll^*  Mil  ee^BMin^ 


sanstîoule  que  j'étais  membre  du  comité  de  salut 
piihlic,  in'uiil  arrêté  pour  me  demander  si  ces  1  rinis 
étaifui  viMis  :  j'ai  pris  le  parti  d  écrire  au  ministre 
de  la  iiianiic  pour  R^i voir  ce  qu'il  fallait  en  crairc» 
Voici  la  réponse  qu'il  m'a  (aile  :  •  Je  n'ai  pas  reçu, 
depuis  le  li,  detnoaveltesdelavilledeLorient;  noîus 
If  v.tisM-au  le  RéfmbUeain,  qu'on  dit  avoir  été  pris 
par  la>  Anglais,  est  en  radoub  dans  le  port  de  Breat.» 

J'ai  déjà  dit  q_ue  je  ne  suspectais  pas  les  intentiont 
du  collègue  qui  m'a  communiqué  la  lettre  dont  je 
vous  ai  parlé  ;  niais  ce  qu'il  y  a  de  c^'rlain,  e'mt  que 
cette  lettre  <\sl  trei  l  ircoiislanciéc,  et  qn  on  m'a  as- 
suré qu'elle  était  écrite  par  un  bon  palrtute.  Il  im- 
porte que  la  Convention  prenne  les  moyens  de  con- 
naître cet  homme,  car  cette  lettre  s'est  pas  la  seule 
fausse  qu'on  a  publiée.  Je  demande  que  ce  que  je 
viensdedirp,  rMn  r<"pnn'«f  'di  nnrtrtrc  rie  h  inarine, 
soient insèn-s  au  luilii-un,  ft  qut  l,i  l'-tiro  (jiji  m'aété 
communii^uée  soit  reiivoNtt-  no  r  i  utit'-  it  ^ÂinÊéff^ 
nérale,  qiu  s'assurera  de  celui  qui  l'a  écrite. 

*^  :  En  voici  une  qui  m'est  écrite  de  NanteSj  en 
dr'  î  ;  if).  par  un  arnni  ni  -I  ntje  TOUS  garantis  le 
tnoiisme  :  >  On  s'attend  a  un  combat  naval  sous 
Ile-Ile  :  on  peut  compter  sur  un  succès,  car  tous 
nos  marins  sont  dans  les  meilleures  dispositions.  • 

DetAcaoïx,  cffurf-rf-toiV  :  .i  ajipuio  los  propo- 
sitions faites  par  Bréard.  Loniri^il ,  qui  lui  a  corn- 
mauiaué  la  lettre  dont  il  uuus  a  parlé,  ne  fera  naa 
sans  dootedMealld  de  d^MMcr  u  letin  wr  le 

reau. 

On  observe  que  Lofficial  n'est  pas  présent. 
Buiit»  :  J'observe  qvHI  deïi  parallre  Wfpiyawt 

qu'une  lettre  du  17  annonce  un  rourrier  arriré  de 
Lorieiit  a  N.nitfs,  ([  (ju«;  li;  iiiitiistie  de  la  marine 
n'ait  pas  î  t'i  II  (!■  nouvelles  diri't  'i  fin  i  l  di-  Lonent. 
Je  demande  que  les  propoattioas  que  j'ai  tailes  soieat 
adopléei* 

Les  propodtionftdftBléanl  sont  décrétées. 

GoaautN  ;  LaCoMvcotion  avait  mis  à  la  disposition 
du  ministre  de  f  intérîenr  des  fonds  pour  approvi- 

siouuer  les  villes  front  n  '  ;  re«  fonds  sont  (•[  iirsés- 
Cependant  il  n'est  Uialutun  osement  que  troft  mi 
(pie  Laiidrecics  qui,  en  1712.  arrêta  les  ennemis, 
iitanque  de  subaistanee*.  Je  deounde  qu'il  soit  mit 
1  oo.oon  livras  k  la  diapomUnn  de  la  nunictpalilé  da 
rette  ville  pour  pourvoir  ii  ses  apprtivisianâaMidlL 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  On  dépntë  de  la  Société  républicaine  de  Toq> 
louse  est  ridmi>  à  la  iiarre.  U  présente,  au  nom  de 
cette  Société,  line  adrcm*  à  la  Conventiou,  dans  la- 
(^uelle  elle  adhère  aux  mesures  prises  par  la  Conven- 
tion dans  les  ionrnées  des  31  mai  et  2  juiu  ;  applau> 
dit  à  l'arrestatioD  des  trente-deux  députés  dénoncés 

[lar  Ta  commune  de  Paris  ;  déclare  qu'elfe  nrufes^ 
es  marnes  principes  que  la  Montagne;  jure  de  pour- 
suivre les  fi-d«Talistes,  et  de  rester  lidelenieiil  atta- 
chée a  l'unité  et  i  l'indivisibilité  de  la  république; 
invite  la  Convention  à  rester  à  son  poste  et  à  se  coii- 
stitner  eo  l^latitre,  et  enfin  demande  one  ka  eâ- 
devant  nobtâ  soient  exelos  de  toutes  tes  places. 

1^  PassioKiiT  :  La  ville  de  Toaloose  est  on  grand 
eiamale  da  la  force  m'aora  loagows  aitae  nne  mi- 
naitte  de  patriotes.  Qaoiqtte  rêiafrmant  dam  son 

sein  une  hirrli*  nnmlirriKe  <raristocrites,  eMe  •î'e'^t 
constainuit^nt  suulruue  <t  U  hauteur  des  priitctp^s 
revulutionnaires.  Heureuseuicnl  placé*-  par  la  ua- 
turc  entre  ks  deux  extréuutéa  des  Pyrénées;  voi- 
sine, pt$  ses  communications,  des  mers,  elle  peut 
0tK  floedédu  llidt,  téiialer  â  «e  fédéraUsme  qnî 
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I  entoure,  et  par  sa  fidélité  a  la  Conrention  H  aux 
principes,  repousser  les  manœuvres  de  la  Gironde 
et  du  Var.  La  liberté,  la  patrie  fondent  sur  la  ritle 
de  Toulouse  de  grandes  espérances,  et  laConyeDtioii 
viiif  avec  |il,iisir  <  u  vi>ij>  un  de.s  houiuies  qui  oui  le 
pli»  servi,  par  li'iir  patriotisme  et  leurs  taleuts,  à 
ces  travaux  qui  doivMt  iMmileuîr  la  gnnàtor  et 
l'unité  de  la  France. 

L'assemblée  applaudit  à  cette  adrCMe»  eo  ordonne 
l'impression  et  1  insertion  Btt  Bulletin» et  en  décrète 
la  meotiou  honorable. 

—  Sur  le  rapport  de  Mallannë,  pluideura  décrets 
•oat  rendus  en  ce*  termes  : 

t  La  Conrention  nationale,  ouf  le  rapport  de  ion  co- 
■Hédff  finanre*,  décri^te  que  la  trémrpHe  oatioiiale  tien- 
dra i  la  disposition  do  miniitre  de  l'iatérteur  la  somme  de 
M^iaO  Ut.  •  sowli  dauim>  pour  élre  etnploj4i  au  naie- 
neal  des  raBaBUiractioas  et  rtfiari  lions  faitci  pour  réu- 
Uloancat  du  tritanuil  de  caiHtioa,  laquelle  aamim  sera 
dbtribuée  attx  diSSmU  MVriaMi  aulfaat  Télst  aaneiA  au 
prisent  décret.  • 

—  «  La  ConTeniion  nalifinale  décrite  en  outre  que  la 
trésorme  nalionai«!  tk-ndrti  à  la  dUpoiiliua  du  ministre  de 
rinlérieur,  la  somme  de  500,000  liv.,  pour  élre  employées 
inccessiTemeot  aui  réparaUaos  localim  lodiipeitMbles 
des  t»aiimcnt«  nationaax  occupés  par  les  dlflércolCS  adad- 
nisuratious  i  Paris  ;  le  aninistic  oe  poaiva  «rdoanaaeer  aa> 
cone  somme  «pi'apiia  atalr  cOMlailé  ka  beaaiiw,  les  nMr< 


diétct  lear  caécutloB,  m  la  brnie  pnesolie  par  tadécreb, 
cl  I  la  diaife  de  tendre  eonpie  du  tont  a  la  GonTenUon 
nationale. 

»  t  La  Conrenlion  oalionale  décrète  que  la  trésorerie 
nalimialc  tiendra  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur 
latomnie  de  tOO.OOO  tir.,  qu'il  Tera  compter Bur>le«iiamp 
CVl  olSciera  municipaux  de  Landrecies,  poar  apprarilioil* 

ner  di^  grains  celte  TiIle  tnrnacée  de  siège.  • 

—  •  La  Convention  nationale,  ont  son  comité  Art 
fiii  iiM  i:"  ,  sur  la  pétition  de  la  commune  de  G>  :i  l ,  d  *- 
Iricl  lie  Libourae,  décrète  que  le  ioiueil-géiièrui  tli;  ttitc 
oommunc  est  autorisé  à  emprunter  une  somme  de 
80,000  liT.  pour  arhat-de  sulw««tan«*5,  à  charge  de  rcm- 
boursiT  celle  sommt' lur  le  pri\  è  [iiovenir  de  |j  revente 
des  grains;  et  le  déficit,  s'il  jr  en  a,  sera  remboursé  par 
un  uniiéteB  aoua  addidanncb  daoi  l'eqiace  de  deoi  au> 
née*.  • 

Babèbk  :  Le  mouvement  contrc-révolutionoairc 
qui  s'est  manifesté  avec  violonce  dans  la  ville  de 
Lyon  a  éclaté  aussi  dans  plusieurs  parties  du  dépar- 
tement de  Rhdne-et-Lnire.  La  ville  de  Hontbrison, 
che£-liea  de  diatriet,  a  été  le  théâtre  de  beaucoup  de 
cruautés  eommtses  par  des  hommes  envoyés  par  la 
ville  de  Lyon.  Lo  comift*  Ae  salut  public  a  reçu  des 
lettres  particulit  rcs  qui  lui  douiu-iit  des  détails  sur 
cette  rébellion.  Je  ne  vous  ferai  pointdenppovtt  je 
vous  lirai  aeulemeot  ces  lettrée. 

La  première  est  admise  ^  les  autorités  consti- 
tuées d'Anrfirrr,  ville  voismc  du  département  de 
Bhdne-et-Loirp ,  aux  administrateurs  du  Puy-dc- 
DOne,  dont  te  patriotiNiw  est  eonan. 

AflAarti,  0  aaéa. 

•  Depuis  longtemps  nous  élion?  in  j  il  -  ir  la  ii^^i  c  i- 
.Uon  des  oprits  dans  la  ville  de  Lyon,  qui  renreriuail  beau- 
coup de  personnes  suspectes.  Perinne  n*ignorc  qu'au 
eommenoement  de  juin  cette  ville  fli  tous  ses  efforts  pour 
aMaMlacr  laHberté.  A  cette  époque,  la  ville  de  MouLbrison 
reçut  daat  soi|.sdn  des  émigrés  et  des  prêtres  condamnés 


à  h  diportatiooi  die  Ibm»  vae  armée  de  muscadins  nui 
~  .  '     '  ,  Mcmiers  jours  de  aaa  es»- 

tenee  i  elle  brtla  le»  aeehtftt  qa  la  Société  populalrt  cl  no 


algaala  par  des  airociléB  les 


taUaanaarleqadélaleattravéskiDioiladellieamei  dans 
lonMa  iM  mes  étaient  répétés  las  e«l»  t  Fiae£«iii«JIC  F///  i 
d  Mal»  CiNiae*liM/«Hnsr0<]MAi«  dt  M  On  atwwar» 


gie  dans  laquelle  les  muscadins  insultant  i  la  i 
par  les  propos  tes  plus  indécents.  Ob  y  décUra  |,  _„ 
ment  les  décrets  de  la  Convention,  etc.  Un  dtafca  L,„ 
témoigné  son  indignation  contre  tant  d*Ciela,  Ait  nHltitlté 

par  la  garde  muscadlnc,  et  jeté  dans  an  cadiot, 

t  Le  samedi  3  avait  été  ùié  par  les  babitanU  des  cam« 
pagnes  et  ceux  de  Moiitbrl>on  pour  <>e  réunir  et  rrotemiser 
ensemble.  Les  habitants  des  campagnes  se  rendaient  h 
MonU)rison  pour  y  célébrer  cette  réunion,  lorsqu'ilv  furent 
assaillis  par  des  coups  de  canon.  Il  j  en  a  en  pluaicnrs  de 
tués  et  de  pris.  Le*  muscadlae  BareldRnt  sur  MUt  en 
enlev^n'nt  im  amcs  et  les  drapeani  de  la  tuèt  tmXh- 
nale.  Le  noailiade  eiB britands  fwBenÊH  de  Jeiir  en* Jour. 
Mardi,  Us  se  sont  répandna  daas  tes  diversea  eammunes 
avec  plusieurs  pièces  de  canon.  On  Ignore  rtssue  de  cette 
maiftel  nais  les  cris  qu'ils  faisaienl  entendre  annoncent 
leurs  Intention».  Ils  criaient  :  Tire  /-oui»  A/7/.'  a  bat  U 
Conir'it:  n  i',  ,  s  n»-cnlotttt  à  la  gnilioliiic Les  ofli* 
ciers  mumcip.iui  veulent,  disent-iis,  la  ii^piihlifiup  une 
et  indivisible,  et  ils  lu  rmeliint  la  provoiat  on  J  !j  rovaii- 
lé.  Ils  veulent  la  sftri-ié  cli  >  [icrwinnes  et  des  propriétés,  et 
ils  permettent  que  les  piopriéii''s  des  piirtirnliers  aillent 
pillées,  el  que  l«8  patriotes  soient  inearccièil  t 

Bab^re  :  Unf  lettre  de  Clermotil,  en  date  du  f  1, 
porte  :  •  t-es  imtrioies  de  Boin,  ayant  tenté  une  atta- 
que sur  Montbrison,  repoussèrent  les  brigands;  mais 
ceux-ci  appelèrent  des  aecours  de  Lyon  «t  de  Saint- 
Etienne,  et  marchèrent,  au  nombre  de  s,ooo,  avec 
plusieurs  pièces  de  canon,  sur  Boin,  où  ils  ottnmi- 
reiit  toute  sorte  de  brigandages.  Ils  avaient  lait  une. 
liste  iie  proscription.  Vin^t  têtes  devaictit  lumber 
sous  leurs  coups.  Ils  ont  fait  défendre  aux  habitants 
descainpagnes  de  vendre  leurs  grains,  soua  peine  àê 
mort  Ceux  qui  sont  à  ta  lite  des  brigands  sont  re- 
connus pour  des  aristocrates.  • 

BAaiaa  :  Le  comité  m'a  chargé  de  vous  nréaentcr 
des  mesures  propres  à  empêcher  ifu'il  se  fimne  Htt 

noyau  de  contre-révolution  dans  cette  contrée.  Il 
faut  que  Montbri^on  sache  que,  lorsqu'on  a  la  fai- 
blesse ou  lu  Iridiisoti  de  dotuier  asile  ;i  des  émigrés, 
il  des  prêtres  fanatiques,  à  des  Piémontais,  la  répu- 
blique ensevelit  ses  ennemis  sous  les  ruines  de  ces 
rilles  coupables.  Cest  une  leçon  qne  DoboiaCranoé 
donne  il  Lyon,  et  aue  de  oonveauz  conâJsiaiM» 
vont  donner  A  Hontorison. 

Barère  lit  un  projet  de  décret^  est  adopléenoei 

termes  : 

«  La  Convention  nationale,  ouT  le  rapport  de  son 

comité  (le  salut  public,  décrite  : 

«  A  rt  I  •  Que  les  ci  loycns  Coulhon ,  Cb  ft  t  ca  u  neuf-  R  nndoa 
et  Mnifropt  sont  adjoints  auT  représentants  du  peuple  prèi 
l'armée  des  Alpes  et  à  ceux  envoyés  dans  les  départaBMnts 
de  RbtaeHeMLolmetdépartfments  adjacoiisi  Ils  sont  Intel* 
tis  comme  eni  de  ponioln  Uttailtés  t  Us  tant  antatMi  a  se 
transporter  dWB  lona  avtrst  dêpailaMcnfi  qnili  juperant 
convenable,  et  d^  ptfndf«  eaiemHe  en  léparéBwnt  tomes 
h-i  mesures  que  ta  dreonsumees  et  le  mlttt  de  la  id^nUI- 
que  pourront  eiiger  :  les  autorise  aussi  k  délégncr*  pour 
l'exi^ullon  de  leurs  mesures,  des  commissions. 

•  II.  Lv  ministre  de  Tintéricur  fera  passer  sorde^amp 
à  l'administralloo  du  département  do  Puy-de-Dùme  la 
sonMaeda  MifOO  Bv.,  pour  être  distribuées,  k  titre  de  se- 
cours provboira,  ans  républicains  du  Moingct ,  de  BolOg 
district  de  Montbrison,  département  de  Rhône^-Ioln^ 
qui  ont  été  obligés  de  se  réfagier  au  Puy-de>DAme. 

•  m.  Les  biens  et  propriétés  des  chefs  des  révoltés  qui 
ont  porté  la  dévastation  dans  ces  diverses  parties  du  district 
de  Montbrison  servinifit  è  l'indemnité  due  aux  babilsots 
de  la  vdie  de  Boin  et  awi  autres  c]t0|Wa  dn  district  fni 
auroDl  soulTert  de  ce  brigandafe» 

•  IV.  LcsdfuxpiècaidecMiaaaahtiisiMrlaoi 
di*Aniliert  aenriraal  à  le  dOmse  de  larépuaKqveiCti 
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écs  ptr  le  ministre  de  la  guerre;  la  ville  d'AodMrt  ■ 


Cb  vbot  :  Je  demande  que  Lesteip-Beauva»  rende 
compte  de  la  mission  qu'il  a  remplie  à  la  maoufac- 
ture  d'armes  de  S.iinl-Etiennc.  Il  sera  aise  de  prou- 
ver au'il  u'a  pa»cu  l  œii  nssvt  attentif  aux  malver- 
«li«M»deS  administrateurs  de RhOiir-pt-Ldire.  Je  df- 

mande  que  le  comité  de  sûreté  générale  fasse  un 
rapport  sur  h  conduite  de  œ  députe. 
Cette  proposition  «at  adoptée. 

BAniRE  :  Le  comité  d.-  saliil  public  a  pensé  qu'il 
était  oéoessairc  do  fiiirt-  connaître  à  l  i  Convention 
U» moyens  dont  srsriiiiemis  particuliers  s.-  soi  veut 
contre  die;  il  vientde  recevoir  un  impnmc  plaçai  de 
à  Lvon  pour  égarer  le  peuple  contre  ses  represen- 
Uu\U  C'est  une  lettre  attribuée  à  Danton,  mais  écrite 
d'un  style  si  extraordinaire,  qu'on  peut  le  compa- 
rer à  la  earioltnra  qu'on  euiul  fnte  d*nn  lableiu. 
La  voici. 


ABT8. 


Cette  pièce  porte  en  titre  : 

Copie  texinOU  et  UUérak  d'une  UHre  écrite  à  Du- 
hoU-Cranei»  rt  Irouté*  à  Grmeto,  tfoiw  «m 
fWiêtèmtU  ««'Ma  fMtfo  «»  pdltomt  e$tte  vOU. 

M,tljBnel. 

,    Mon  ch«T  collègue,  la  fsmeflie  journée  du  tOtoftt  ap- 
proche »  il  est  lero»»  de  frapper  le  grand  coup.  Il  IkatcnSn 

que  l;i  s;iinle  Montagne  triomphe.  Tu  sais  que  Lyon,  erllc 
cité  riclje  et  mpefbf,  enUc  pour  beaucoup  dan*  le  projet. 
Emploie  toutes  les  rorcn  dont  lu  dbfn>-.fs  pom  souiiKlue 
les  rebelle»  ilc  Lyon.  S'il  faut  abanclonne.  k-  Moni  Blanc, 
qu'importe?  dût-on  loir  les  S«voi«tiwis  encli  mics  deui  à 
deui.  Polo»  de  considération»  pariietilii'  rcs  ml  «1*"  '•«"nii- 
nms|ilc»t  l«Dp»que  nous  r<!fnions,  il  faul  absolu- 
nt  tournure  cette  tUIc  superbe»  alors  toutes  les  autres 
erant  ft  nos  pieds;  »i  l'on  ne  part  h «BMBrfW tai 
ttet,  il  but  la  réduire  en  cendres. 

Si  le»  cultiTaleurs  crient  et  demandent  à  qui  Ils  vendront 
leurs  «lenrée».  diMeor  qu'ils  aillfiii .'"  Cinnianlinople,  Sur- 
tout  répand»  le»  aiaigiMlai  ne  k*  compte  pas.  ils  se  rctrou- 
.  TOMtàledn. 

Danton. 

Daxto>  :  Je  crois  parfaitement  superflu  de  dire 
que  je  suis  un  peu  plus  njaiin  que  rettc  lettre.  (Ap- 
plaudissements.) Je  ne  ino  sors  point  du  style  des 
messieurs  de  Lyon,  et  y  n'ai  point  de  correspon- 
d  iiue.  Si  j'avais  écrit  relativement  «ttX  eonspra- 
teurs  do  cette  cité,  j'aurais  conseillé  des  nifSUWnon 
moins  vio'oiirousps  contre  les  aristocrates,  mais  plus 
politiques.  Je  prie  la  Convention  do  faire  mention 
dans  son  proe^s-verbal  de  ma  dcclnrati..ii .  car  d  osl 
bon  de  détromper  tous  les  citoyens  de  la  république. 
Au  surplus,  s'il  restait  quelque  doute  sur  cette  pré- 
tcndiie  lettre,  l'assenddoo  pentse  fa  ire  rendie  compte 
par  Dubois-Crancé  si  je,  lui  ai  jamais  eem. 

PUutmn  uwmtfws  /  C'est  inutile,  nom  vous 
croyons. 

Dftinoîi  :  Si  j'écris  jamais,  je  nonrrai  avouer  ce 
qui  sortira  de  ma  plume,  comme  i  avouerai  toujours 
ce  que  je  profosso  parmi  vous.  (Xppl.nidisscmcuts.) 

BaiiftB:  Voilà  comment  ou  parviont  à  égarer  le 
meilleur  peuple.  Nous  avons  pensé  que  le  [dus  sur 
moyen  de  confondre  la  calomnie  éUitde  publier  la 
lettre  qu'elle  a  dictée ,  et  nous  vous  l'avons  lue. 

 Paré,  nouveau  ministre  do  rii  '  V  f  r,  vient 

Miter  le  sennent  d'étie  fidèle  a  la  répi^liuue,  et 
isnoiDir,irilletHil,àiooFOitepoiiireié6unMde» 

Ml. 


Lfi  douceurs  de  la  fraltmiti,  estampe  civique  f  t  agrt'»- 

ble,  reUiivp  k  la  constitution  fr«nç«i»e.  Prii:  7  liv  10  ».  erj 
noir,  et  li  U».  colonép.  A  Pari»,  ihei  le  citoyen  n»ncr.  rue 

S«iiiuSénffta,  US.  «ù  l'an  inufara  diveriM  csumpet  omh 
vdiat. 


SPECTACLES. 

Aciaiint  aa  Mosiqoa.  —  Vend.  Fabius^  op.,  et  le  ballet 
de  Pi^eki. 

tant  jardiitUrm 

Tiié^tui  DR  L'OpéB*  romQit  n»Tio>f*L,  rue  PlBfirt."" 
Fanfttn  et  Colu»,  el  Cant'Me,  OU  le  Souterrain. 

TaitTaa  na  la  RiPcatiairB,  rue  do  Richolifii.  — 
Spectacle  doMOdé.  ytrfbiiet  ln§,  ea  S  actes,  et  U  Com- 

Th**trb  Df  tt  Boi  Fknuav.  — ■  £e  Jinu'Néi  éérM^ée, 

prec  de  V  Amour  filial. 

TniATat  nti*  ciTovaNNa  Montan*!!».  —  A  ii. ,  p  ir  r  t 
-mmr  la  peoptet  tca  Amantt  anglais .  »aiv.  du  Départ  des 
VoloiitàtfU» 

TaUrtm  Naimeav      de  BidMliai  cl  de  Louteis. 
La  Conslitutbmd  GnMfMtfafpla^i^iipaclMie.  tH». 

du  Mniire  généreux,  _        .  . 

Les  personne»  qui  Tondront  lowr  des  logH  swraue> 

ront  au  bureau  de»  locations ,  situé  dans  le  grand  eseaHer* 
du  C(".lé  de  ta  rue  de  Loovoi»,  au  second  ;  elle»  eotrCfMt 

par  la  porte  latérale,  même  rue  de  Louvois. 

Prix  de<s  plar^  :  l'romières  ]o^r*,  loî»e<<  jn-illée»,  loge» 
<Ui  parquet  et  parquet,  6  liv.  ;  seconde?  Iorc^,  ft  liv.  ;  troi- 
sième» k)(es,  8  liv.  { quatrièmes  luges  ou  galerie»,  3  Uv., 
ei  piliBIWt  tP  BOUfc 

TuÉàTM  M  LA  ao«  aa  Losvon.  —  La  4*  rcpréa.  de  U 
I  /owNéc  dm  r«rtB«,  «m  U  Souper  dm  P«pÊ,  auM  de 

rileriHitage. 

Tiiiî.iTsr.  siTiOMAt  o«  MoLiàu,  rue  Saiot-Harlio.  — 

doi>gei  lie  iurene. 

TnÉiTKB  DiVADDBvata.  —  Arleqmn  machinUâttUC^ 
Undrier  des  yieUtardê,  Ct  la  Gageure  ittulile, 
TaéATmi  nu  P*tàn.  —  VAtiiria.  —     IMI  «as»  «a*»* 

lurej;  l'EKr'frmfif  supr^'^'é ,  et  te  Ben  Ermite. 

TniATAF  FB^RV'*  caiiKH*  r.T  LTRioi*.  TUC  dc  Bondi. 

 Nicodcme  dan%  la  Lune,  pi^fr    i     '  le».  *  Spectacle, 

préc  d'Arf«^«ii»  marthand  dV*p«« ,  coinédie-parade. 
TirttTRi  DU  LTCii MM  Aars.  en  laidiu  deriiam^  ~ 

Ami'hitoéatm  d'Astut,  feubonrg  da  Temple.  Au» 
)-nird'iiui,  â  cinq  heures  ct  demie  précises  l«  citoyen  Fkan- 
coni,  aver  ses  élève*  el  se*  enfant»,  continuera  »««  exerrice» 
d'équîtalion  ct  d'i  niulation,  tour»  de  roanè;e,  danse»  !iiir 
lachevaoï.  avec  plosieur»  scène*  et  cnlre-ades  amuuDls. 
Pritdm plaM%  a  Ut.,  I  liv^  iOa..  tliv..  IKt.  10b. et 

*^l^donne  «es  letons  d'équilitton  et  de  vaKifB  tous  l«i 

ma(7a<i  potir  l'un  vX  l'autre  sexe. 


On  MdtenH  SI  uedl  17M. 
PAfCMBHTVBS  n>inBBnBi.'nO«L4iB«nLunnMitt. 

8ii  premier»  mois  1185.  Les  r»yciirs  sont  !i  U  lettre  F. 
Il   •ootniy.  viager  et  perpétuel.  . 


.  Mercredi. 

IT  Cadû»! 'perpétuel  et  viiger  Mercredi. 

18  Radii,  perpétuel  el  viager  Mertrcdi 

19  -  "  

n 
ao 
se 


MaopeUt,  peaiions   • 

Defrance,  tout.  viag.  et  parp, 
Maupaïasant,  perpétuel  et 

~    -  t,|«r|éUMl. 


Ilcreredi. 

Mercredi. 
Mercredi. 

Mercredi. 


GAZETTE  mmm  o,  le  MOMTEm  \mm. 


Vendredi  33  Août  1793.  —  L'an  2*d«ta  République  Françaùe. 


POLITIQUE. 

POLOCNB. 

Fme&b,  lê  tT/nllM.  —  U  trajltd^dillM  cnlie  1t 
unie  «t  h  Magne,  «imi  qa'oo  apprb  déjà  par  les 
"M  de  Berlin,  ■  Mé  aifrné  h  Grodno  le  22,  tel  que  le 
projet  eo  avait  Hé  remis  k  la  dèlégjlioo,  ^Jns  aucun  clian- 
geinent.  Les  dernières  noies  de  rumbu;sad<'ur  de  Siever; 
ont  été  comnuntquc'cs  aux  mii)i<<trcs  dei  piii^^ance^  iMrdM- 
Kèmavecle  projet  mi'me.  La  n^ocialioii  du  traité  avec  la 
Prusse  est  ous»i  comnienrée,  el  les  conférences  entre  la  dé- 
iéftatiwn  et  M.  de  BuchoU  ont  lieu  actuellemetit. 

M.  de  Tiskiewilx  a  Hv  mmiuà  Krand-tnarOchal  de  Li- 
thiianie;  M.  Mo»uyn»ài,  grand-maréchal  de  lacouroaoe; 
le  maréchal  de  la  diète,  M.  Bielinski,  grand^nMléchnldelt 
coar;  et  M.  Zaluski,  grand-lré«orier  Ae  la  coqr* 

Lorsque  les  députés  delà  délégation  AircalaaaMiêiàla 
diète,  le  roi  fit  le  serment  qui  suit  : 

•  Je  jure,  en  présence  de  Dfea  lent  puimM  et  de  te 
8nliue-TriDité,qacJeD*ai  jaaais  fait  ni  offres  ni  promesses, 
et  ^11  we  m'en  «  éé  Ah  hnudcs  ,  et  que  je  n'en  ferai,  ni 
n'en  aeeepterai  jamais  qui  puitwnt  nuire  au  bien  de  la  ré- 
publique. Je  pHe  là-dftsus  Dieu  et  notre  Sauveur  de  me 
prendre  en     sainte  Rardc.  • 

Les  càaiireliers,  sur  la  proposiiioit  du  mi,  se  rendirent 
encore  le  17  cbes  l'ambassadeur,  et  le  supplièrent ,  au  nom 
de  la  diète,  de  ne  pas  si  fort  précipiter  les  choses.  Ils  ea 
rdp|K)rièrent  pour  réiii<ti<e,  qu'il  ne  pouvait  pas  accorder 
le  moindre  délai,  et  qu'il  ne  (louvalt  au  contraire  qu'in- 
sister sur  l'eipédiiion  la  plu'^  prompte  dts  pleins  pouvoirs, 
lis  ftareoldiMic  donnés  &  la  pluralité  de  soisanle-near  toit 
•MtK  riait,  VoM  ce^ueporielartHliillon  ptiwftee  i^Jtt. 

JMKMrafini  ioi^oUtemeularrHéeentr*  Ureié»  Pologne 
«t  la  iBite  étante  à  Grodito, 


j  val  n'ont  d'antre  vue  que  de  AHour- 
I  le  pnjB  le*  nMi  qui  le  pressent  déjà  et  oeui 
qui  le  raenaoeni,  et  de  »*aoquiUer  de  leur»  devoirs,  ont  déjà 
fa  it  reteni  i  r  dans  tout  le  UMmde  la  voix  plaintive  d'u  ne  nal  ion 

qui  ;;t'riiil  Ii'joug  d'UOC  puiv.ance  lui p«' i  iKe ;  ils  ont 
dcji  lûuiiltc  à  tous  leurs  concitojeiis  qu  ils  lin-r^^raient 
d'i^tre  le»  victimes  de  leur  devoir  plutôt  que  fl-'  ii  omper 
|teuratten(e  et  desVpariçner  en  rien;  iKsontpn'^ls  encore  de 
te  sacrifier  puurlehien  de  la  cht'  re  patrie;  mais  les  notes  de 
l'ambassadeur  de  Hussic,  du  15  et  du  16,  avaient  menacé 
toute  ta  nation  de<plus  grands  malheurs:  ils  éuieni  aban- 
donnés it  eux-m6mrs,  dénués  de  tout  secours  de  t'élranger, 
D'ayant  que  peu  de  troupes,  le  trésor  étant  vide.  L'buma- 
iriléieuleteur  défend  de  faire  une  guerre  que  la  Pologne 
n'en  puca  dut  de  soutenir,  et  où  Ton  ne  ferait  que  verser 
«ut  adlllé  le  iang  des  otojrens.  Coiune  le  mal  eH  pitMi^ 
lonentBOnti  an  plmteut  pétiode«etqocrlen  enBoade 
a*  peat  plat  le  dèiowncr,  il  ne  kor  feue  plas  qne  de 
pfcndrc  le  Dha  jnilect  tant  palwant,  qoi  dirige  la  cœurs, 
qui  (gouverne  le  OMMide«  et  qui  voit  l'oppression  qui  nous 
accable,  à  témoin  des  maui  que  nmis  endurons ,  et  de 
notre  innocencp,  r-r  rrattrjuirr  .m  r>.  >ir'  les  ordres  de  la  ma* 
gnanime  Catherine,  (jui  dttjJcicitit  l  i  sort  de  la  patrie: 
priMndr  que  la  coDliance  de  la  îia:HH)  p  slonaise  en  sa 
grandeur  d'âme  la  décidera  à  adoudr  sa  s«>érilé,  el  que, 
loin  de  vouloir  notre  ndae eoMie^  elle  aoai  tendra  phuAi 
une  main  seoourable. 

On  décréta  ensuite  de  communiquer  aux  mJnisIra 
paliiancet  étrai^ère»  les  note*  de  l'ambasaadear,  duiS 
«I  da    avec  la  praJH  dn  trsilédVliiaee. 

AUBMAGMB. 

Fienne ,  le  i  aeàt.  —  Le  baron  de  Rôle,  qui  s  accoD- 
p^pié  11.  d'Aitoia  à  Pétersbourg,  doit  avoir  prtMnié  à 
notre  minblde  an  mémoire  de  Mimâieur,  ca  qaatûé  de  ré- 

'  tlTnnce,  par  jpfptri  if  deuMndeàétil 
Viénc—Tffmeiy» 


VblenciennL-s,  pour  donner  à  nos  acquisitions  une  forme  lé- 
gale, au  inovcn  de  la  ri'<i>jon  qui  en  serait  faite,  par  la 

aeuli'  |MJ  I'  :ri;it;ji,r-  fnii   ic',l(;  cri  France:  on  dit  i|ii'il 

a  été  promis  de  i'.iire  là-dea^us  une  réponse  par  écrit,  mais 

que  ce  qu'on  y  a  j^jnalé  twMiMat dfoif «at  i  aae  d^ 
daraiion  négative. 

Depui<:  le  mois  d'avril  jusqu'au  SO  de  juin,  il  doit  avoir 
été  délivré  à  la  monnaie ,  dans  les  pays  héréditaiias  d'An- 
tftdMh  pair  la  valeur  de  9  millions  800,000  liviM  ca  ep> 
fent*  «t  poat  pins  d'un  million  en  or.  On  dit  4»l0B  attend 
•a  «îdN^  MHie  quelques  jours ,  une  grand»  qatatité  de  aie- 
Hère  airivantdeMogne.'— Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  pré 
tendue»  riehesses,  la  eanr  négocie  an  nouvel  emprunt  dt 
3  raillions  400,000  florins,  &  4  Ijt  | 


•BruekMd,  U  V*  «9ti.  ->fiont  «a  pu/»  «rt  devena  le 
llMirédacanMfeeldsnaeenAb  Laienaett,  hu»  hj<> 
perbole,  cagialaiéedeaaiv  humain.  LesPraasiens  et  la 
Français  sont  iinieeiiie  lax  prises,  et  l'acharnement  est  fn  • 
croyable.  On  se  bat  de  part  et  d'autre  avec  tant  de  fureur, 
que  dans  une  desdemihvs  actions  le  beau  réi;imeni  dct 
carabiniers  de  l'empereur  a  perdu  dcus  tn;-  h  im  i  <, 
Les  Frauçais  oui  aussi  cle  maltraités.  On  nr  cj  -si-  df  ujir 
passer  des  blessés  et  des  hommes  mutilés.  C'i^i  le  «clacit 
continuel  de  la  dcslrucUon  :  les  habitations  drs  inoTiiague» 
onttoutt^  cle  i-rrivjiin'fs. 

Les  généraux  allies  avouent  que  le  général  français  qui 
les  combat  montre  des  talents  bien  supérieurs  aus  leurs 
dans  l'art  de  choisir  les  postes.  Le  26 , 1rs  Français  ont  h\t 
une  belle  manœuvre,  quileura  permis  de  s'étendre  jusqu'î 
Fisbliogen.  Dans cettejouroéelecorpsDranodeaTurctft'est 
précipité  avec  rurie  sur  les  Français  poarenleMr  kar  ar- 
liUerks.  Ceuk-ci  «ottenu  fimne,  et  pat  «a  hoonae  wttU 
«erenadeee  eorpe  de  barfeaieia 

Le  quarlier^éral  n'étant  plas  «I  lAnlé  àl 
a  él^  transporté  i  Weimgancn. 

PAT8-BA8. 

> 

De  Co»dit  <>  U  addf.  —  La  jaate  iaipdrida, 

dans  cette  ville  et  t  Vafeodenoes,  continue  ses  opétalions» 
Elle  a  déclaré  que  les  biens  des  émigrés  leur  teiaieat  tar* 
le-cbarap  restitués,  apr6s  qu'il» aaiâflntMaavddeiPHMnt 

leurs  droit»  de  propriété. 

Aucun  émi^ri:  in,.-  i>oiirr;!  Si' [nu  ruer  ilatis  li'^  pajS  COn» 

quif,  excepté  ctui  tjui  i  )  ci^n-ni  tHiblis  avant  la  révol» 
tion  française, 

La  juule  a  déclaré  en  outre  que  les  dîmes  ecclésiastiques 
seraient  perçues  comme  ci-devant.  Aussitôt  les  curés,  cha- 
pitres, bénéficiera  se  sont  empressés  d'affermer  Ipurs  droits 
de  dime;  et,  ce  qui  ne  fait  pas  honneur  sans  douie  à  l'es- 
prit qui  anime  Ici  habitanU  dn  teiriWre  de  Condé.  c'ait 
que  lesi'" 


€fm  k  eJnwmard'éHt  LnIcr  qoi  eM  i  k  ttl»  da 


BéPUBLlQVB  FBANÇAI8B. 
OOMBDHB  1»B  MKIS. 

Le  nuire  4e  B«llevUle  demande,  au  mon  de  si 
caiinitiiae,que  des  malveillants  cberdient  i  ^rer 
que  le  eonseU-général  de  la  conindne  de  Para  dé- 

rfarn  que  ce  ne>st  pas  sur  l'invitation  delà  munici- 
|iatite  de  Belleville  qu'il  a  prohibé  la  sortie  du  paie 
de  Paris ,  ou  qu'il  rapporte  cet  arrêté;  il  ojoute  que 
la  difticulté  de  s'aporovisionner  dans  les  enviroDii 
par  les  enlèvements  ne  ^ains  qu'a  faits  la  muaît!i|»e* 
litéde  Parie,  letBMtdaiieâ'impoeeilulitéde  s'en  |ioi^ 


uiyiuzed  by  Google 


voir:  fl  observe  que  la  commune  ne  doit  nasftrf 
prÎTW  de  ce  pain,  puisqu'elle  paie  sa  pari  des  sous 
additionnels,  ri  que  sans  «ssc  les  habitants  de  Paris 
vont  se  prumeuer  mt  êoa  ttf  ritoire  et  oonaouuner 
ime  ptrue  dt  MB  pthi. 

Une  discussion  sVIèvesur  cet  objet,  et  (avec  des 
eipreMÏODS  fraternelles)  on  reproche  aux  citoyens 
desooaununes  environnante*;  vendre  à  Paris  les 
meouc^  dcDi^esde  leur  production  à  desprucx- 
eeasib. 

Le  procureur  de  la  commune  invite  la  commune 
de  Belleville  à  prendre  aussi  des  mesures  pour  son 
approvisionDemènt,  à  imposer  les  gens  ricties,  et  A 
faire  arrêter  les  roalveiflanti  fpù  veulent  mettre 
le  trouble;  le  eonsHI-gén^ral  arrile,  sarion  réqui- 
iitoire  : 

10  Qu'il  déclare  (jue  c'est  d'apràs  les  ordres  de  la 
municipalité  de  Paris  qu'il  est  dtTendu  de  IniSBer  sor- 
tir de  Paris  le  pain  fjbriqué  ii  Paris; 

2" Qu'il  sera  envoyé  une  dcpuljlion  i\u  directoire 
du  départciiioiit,  j  l'effet  de  lui  rt'iirrsi  iitrr  (jur  l,i 
commune  de  Paris  ne  peut  salisia ire  aux  .besoins 
de  celle  de  Belleville  et  autres  environnantes  sur 
Ict  mbeialaocrj,  et  d'engager  le  directoire  à  pro- 
«nrerdea  secours  à  tontes  les  eommnnesdu  dépar- 
lement; 

30  Qu'il  sera  redig<f  une  circulaire  à  toutes  les  com- 
munes environnantes,  pour  les  inviter  à  mettre  en 
vmge  les  moyens  dont  s'est  servie  la  commune  de 
Fans, à Teffet  d'assurer  la  subsistance  du  pauvre  aux 

di'p'  Tis  du  riche,  en  obligeant  les  dcrim ts  ;i  salisfuire 
aux  besoins  de  l'indigence,  pur  le  niuyeu  des  sous 

iddilinmieli  et  de  l'emprunt  forcé. 

—  Des  citoyens  du  premier  bntnillon  des  grena- 
Bsdiers  de  Paris,  nui  ctaieut  au  sit^u'O  rte  Valencien- 
nes,  se  plaignent  (les  calotnim  s  n  ii  itidin  s  ronîre  In 
brnve  garnison  de  celte  ville,  qui  n  a  (  lé  prise  ipie 
u.ir  |j  tmliison  des  aristocrates  qu'elle  renferinuit. 
ils  demandent  qu'il  leur  soit  accordé  par  le  con- 
aeft  un  dranein  vieolora.  (Aeeordé,  accolade  fréter* 
■elle.) 

—  Dupin,  adjoint  au  ministre  de  la  guerre,  envoie 
au  conseil  le  pmjeld'wrêlé  aulvant,  qui  ca^adoplé 

i  l'unanimité'. 

1"  Les  ouvriers  en  fer,  mirons,  courrenrs,  char- 
pentiers, charrons,  t  tirnenrs  et  fondeurs  résidant 
en  cette  ville  aont  dés  ce  moment  en  état  deréqui- 
aMon; 

Sont  également  en  réquisition  les  plombs  et  fers 
existants  cms  les  marchands  de  celte  ville,saul  à 
conserver  ce  qui  sera  nécessaire  pour  lescanaoïqui 
conduisent  l'eau  dans  Paris  ; 

3»  Tous  les  oovrlers  désignés  article  premier  sont 
requis,  tontes  anaircs  cessantes,  de  se  réunir,  au 
premier  avertissement,  dans  les  lieux  qui  seront  in- 
diqués pour  I  étnlilissenK'iit  (les  f'irges  et  autfCCatO» 
liers  propres  à  la  fabrication  des  piques. 

—  eomeil  procède  i  la  nomination  des  admi- 
nistrateurs des  travaux  publics.  Avril,  Benuvalet  et 
L'E|)ine  sont  élu  au  scmtinet  proclamés  administra- 
teurs. Ces  truis  citoyens  prêtent  le  serment,  et  le 
conseil  leur  en  donne  acte. 

Le  eooseil  ajourne  à  demain  la  nomination  des 
adminisinteurs  ao  déparlement  des  domaines  «t  fi- 
nances. 

nmnuL  caiMineL  BxnAoaoïnAitB. 
«Mie  4$  eaffain  de  CMie. 
QimiaeBeaN,  Mven  dn  prime  de  Hease  régnant, 


]  et  général  divi^îotinaire  den  armées  de  }a  répuMî 
que,  commence  s  i  déposition  par  les  tournées  qu  i 
a  laites  pour  obéir  au  conseil  exécutif.  Il  a  été  suc- 
cessivement employé  du  nord  au  midi  de  la  républi> 
que,  et  du  midi  au  nord»  Comme  les  dt'tails  dam 
lesquels  il  est  entré  sur  ee  sqjet  n'ont  rien  de  com- 
mun avec  ee  qui  est  contenu  en  Pacte  d'aceosatîon, 

nous  nous  dispensons  d'en  parl'  r;  nnus  rendrons 
compte  aeulemenl  de  ce  qui  est  relatif  à  l>ccusé. 

Le  témoin  dit  qu'il  était  aussi  facile  A  Custine, 

qui  est  un  excellent  officier,  de  prendre  les  Auiri* 
cniens  dans  les  gorges  de  Porentrui,  qu'à  lui  dépo* 
saut  de  prendre  sou  chapeau.  Ayant  été  envoyé  à 
Strasbourg  par  Dumuunez,  pour  y  servir  sous  les 
ordres  de  Custine,  étant  arrivé  dans  cette  ville,  il  lut 
se  présenter  i  l'accusé»  qui  lui  fit  un  accueil  très 
froid.  Il  apprit  bientAt  ^neCnstine  était  aussi  dieyé 
dans  Strasbourg  que  l'était  autrefois  le  tyran  n  Ver- 
sailles S  étant  promené  sur  les  remparts,  il  ne  lut 
p  is  peu  étonné  de  voir  la  maiivaisp  di^jKisilion  de.s 
canons.  On  en  avait  placé  de  gros  où  il  fallait  des 
petits,  et  des  petits  où  il  fallait  îles  gros;  il  s'en  plai- 
gnit à  Custine,  qui  ne  l'éoouta  seulement  point. 

Le  déposant  ayant  été  nommé  eommanaant  à  Be- 
sançon, Custine  lui  écrivit  de  détacher  de  la  p\nce 
soixante  pièwsde  canon.  Après  de  longues  réflexions, 
il  se  décida  de  ne  Uu  n-  ri  nivoyer.et  uiènieile  pren- 
dre les  précautions  nécessaires  pour  qu'au  cas  qu'il 
voulût  une  autre  fols  revenir  i  la  dmige,  il  nepÛt 
définitiiement  rien  obtenir. 

Le  général  Sparre.  qui  Ait  nommé  après  lui  com- 
mandant des  ville  et  citadelle  de  Besançon  s'y  re- 
fusa.comme  avaitfaithiidéposnnt;  on  nomma. après 
le  iiaiigcment  de  Snirre  pour  l'armée  du  Rliin, 
Wimpfen,  frère  de  celui  qui  a  trahi  les  intérêts  de  la 
rép'jblimie.  Celui-là,  par  exemple  était  très  disposé 
h  accoriier  la  demande  de  Custine  ;  mais  Ie.s  corp3 
administratifs  i|uej'uvais  endoctrinés  ne  lui  donnè- 
rent i^ue  vingt-quatre  heures  pour  sortir  de  la  ville. 

Lb  PnisiDmr,  à  Viucuté:  Aves  vons  quelques 
obéervations  i  Mre  sur  la  dépositinn  dn  témoin  > 

L'accust .  Oui  ;  premièrement. II  m'accuse  d'avoir 

Su  me  rendre  maître  des  Autrichiens  dans  les  gorgcc 
e  Porentrui  :  cela  Crt  bien  aisé  à  dire.  Mais  le  témoin 
ignora  donc  que  si  nous  avons  des  jambes jponr  aller 
sur  eux,  ils  en  ont  d*MU8t  longues  pour  fnir?  Il  dit 
qu'il  n'a  point  trouvé.snr  les  remparts  deSfrashodpp, 
les  canons  disposés  comme  ils  devaient  l'être.  >i  moi 
non  plus  je  ne  les  a:  nas  trouvés  comme  ils  devaient 
l'Ire  ;  aussi  en  ai-je  fait  des  reproches  au  coinman  • 
dant  de  l'artillerie,  qui  les  t  lut  sur-le-champ  re- 
placer dans  l'ordre  qui  leur  convenait.  A  l'égard  des- 
canons  de  Besançon,  ce  n'est  pas  moi  qui  comman- 
dais alors  l'armée  du  Rhin,  c'était  Biroii  ;  ainsi  ou  ne 
p  ut  pas  me  rendre  responsable  de  la  demande  que 
je  faisais  desdits  canOBS,  puisquosloit  J'étaîSSOUS  NS 
ordres  de  fiiron. 

Le  témoin  dit  qu'il  est  à  sa  connaissance  qtie  dans 
Cassel  et  Mnvencc  il  y  avait  quatre  crnts  |)ii\-es  de 
canon  ;  il  observe  que  c'était  un  systi  me  perfide  que 
d'entasser  tant  d'artillerie  dans  Cassel  tX  MayenMt 
et  de  vouloir  ensuite  les  conserver. 

Custine,  continue-t-il ,  pouvait,  du  temps  qu'il 
était  maître  de  Francfort,  se  transporter  à  Hanaii, 
qui  n'en  est  distant  que  de  quatre  lieues,  et  mettre 
Cl  ttc  ville  à  contribution;  il  aurait  puni  par-Ii  le 
landgrave  de  Hease -Darmstadt  de  la  manière  la 
plus  sensiMe  pour  lui,  parceque  son  dieu,  c'est  fur- 
gent. 

L'accusé  observe  que  Uanau  est  une  ville  pauvre, 
et  que  ee  n'sit  peint  li  oft  se  ftmnviit  aloi»  le  trémr 
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lin  laniïgravp  ;  cVfaii  à  Cassol  ;  on  y  aurait  pu  trou- 
ver, ajoute-t-il,  70  millions;mit  Je  n*mis  point 

assez  de  troupes  pnur  y  nllrr. 

Le  PntsiDKM  ,  (i  l'accusé  :\[  voussi  ra  deiauntri', 
I-i  carte  ii  !ii  maiu.iiuc  vous  deviez,  après  In  prise  de 
Uayeoce,  eotrcr  daus  la  Uessc,  la  Fraocouie,  y  eu- 
lever  le»  nagnias,  et  rentrer  en  France  :  VOiIi  le 
vrai  môifm  fM  vow  dévie*  employer  pour  ne  point 
compromettre  les  armes  de  h  république. 

L'aeaué  :  Les  ennemis  n'avaient  qu'un  magasin 
considérable  à  Heilbronn  ;  je  le  savais,  et  je  donnai  les 
ordres  à  Newinger  de  s^cn  «npiier;  il  ne  le  At  pas; 
il  faut  cependant  observer  nue  j'ai  vécu  une  partie 
del  luver  avec  le  résultat  ae  ce  que  j'avais  Irouv»' 
dans  les  magasin.sde  la  Hesse  et  de  laFraiicoiiie  ;  (jue 
d'un  autre  côté  j'ai  exigé  de  contributioo  i  million 
de  florins  de  la  ville  de  Vvendwl,  «fee  lequel  J'ai 
IMiyé  les  tvonpci.  Ainsi  tow  Toyex  qoe  noue  oTavims 
pont  étâkh  eiiarge  de  le  république  pendent  fnis 
mois. 

Le  témoin  observe  qu'il  est  à  sa  connaissance  que 
recensé  pouvait  exiger  plus  d'un  million  de  Franc- 
fort, qui  est  une  Ttlle  riche,  attendu  que  le  roi  de 
Prusse,  qui  y  est  venn  après  lui,  n'a  pas  craint  d'en 
demander  six;  d'un  autre  cdté.  cr\.\  .uirnit  eu  l'a- 
fentage  d'affaiblir  les  ressources  de  nos  ennemis. 

L'aeemitth  bien,  voyez!  je  Aie  bUniddaas  la 
Convention  sationale  d'aveir  eiigé  1  aaillioB  de 

florins. 

Le  témoin  ajoute  que  Cnatîiie,  an  mépris  de  la  loi 
qui  veut  qa'aiicancitorCB  ne  puisse  être  fonction- 
naire publfe,  slt  a  des  parents  ëm^Sréi,  a  employé 

Blanchard  à  Strasbourg  en  qualité  de  coiniiiissaire 
des  guerres,  quoiqu'il  eût  deux  tils  émigrés,  et  <|u'il 
eût  été  suspendu  de  ses  fouclions  par  les  représi'u- 
taots  du  peiiple  :  c'est  cet  bouiutc  qu'il  a  cbargé  de 
tannsser  les  tréun  de  r Alkatagne. 

L'accusé  :  J'ignorais  que  Blancliard  eût  deux  fds 
émigri's ,  il  la  vérité,  les  Sociétés  populaires  de  Be- 
sançon ui'avaieiit  écrit  à  cc  suji  t,  et  m'avaient  même 
demandé  son  expuUiou;  ie  ne.  pus  les  satisfaire,  par 
h  raison  que  je  n'avais  que  lui  de  commissaire  des 
gucfies,  et  qutn  le  lenvovant  il  aurait  bliu  renou 
cer  *  tonte  opération  :  c'est  lui  qui  m'e  donné  ks 
moyens  de  prendre  Spire  et  Mayence. 

Le  témoin  montre  son  étonneasent  de  ce  que ,  de- 
puis huit  jours  que  Cnstine  diatt  i  Parie,  il  ne  s'était 
point  présenté  à  la  So'-ieté  des  Ami^  de  la  Liberté  et 
deVEigatiti*,  pour  détruire  les  bruits  délavorables  qui 
foulaient  sur 


L'aeeuié  :  Je  ère»  que  la  Sodété  des  Jacobins  a 
WMdn  de  grands  sei  vkee  i  te  cfcese  publique  :  je  sais 
qu'il  y  a  un  grand  nombre  de  bons  eitoyens  dans  les 
membres  qui  la  eomp^isent  ;  mais  je  sais  aussi  que 
Ir5  cours  élmngéres  elaietil  dans  le  cas  d'y  entretenir 
des  émissaires,  qui  s'y  inlrquinisent  sous  le  faux  de- 
hors du  patriotisme,  daie  le  dessein  (fj  entretenir 
In  aséiance  contre  mat  qù  sont  à  la  léte  des  forces 
de  le  république;  nda—loins  je  dois  déclarer  que 
son  estime  m'a  toujours  élé  chère;  et  je  ne  pense 
pas  l'avotf  dcaténtée,  car  je  coona»  mon  caur. 

Li  PaisfMirr,  d  rawnirf.*  Pourquoi  am-veas, 
de  préférence,  fait  fortifier  GaflMl  plttldt  qoe  les  Mon- 
tagnes d'Oppeoneim  ? 

X'écciiaé.*  J'avais  éEtitI  Sovabard  pour  cetel^t  ; 
•ojiapatlue  ae  lui  a  pas  permis  d'ej 
loi  conseiUds  de  Ure  i  cet  égard. 

On  enlMMi  nn  autre  téaunn. 


tionale,  dépose  qu  i)  fut  envové  avec  deux  de  ses 
collègues  dans  le  iléuarlemcnl  du  Bas-ithin,  a  l  etiel 
de  constater  l'état  de  déuflmerit  où  se  trouvait  ce 
département.  Arrivés  à  Strasbourg,  ils  s'occupèrent 
de  réorganiser  les  corps  administratifs  et  les  tribu- 
naux; les  craintes  étaient  considérables  daus  cette 
ville:  on  murmurait  haiitenieiit contre  Cusline,  que 
l'on  accusait  d'avoir  négligé  d'envoyer  du  renfort  au 
commandant  au'il  avait  placé  à  Francfort,  et  d'avoir 
par  cette  apatnie  livré  nos  braves  frères  d'armes  liil 
poignard  des  ennemis:  on  raeeusatt  d'avoir,  lors  de 
l'invasion  de  ces  pays-là,  fait  piller  des  chOteaux  pour 
son  compte,  dont  il  s'était  partagé  les  dépouilles  avec 
le  couiuiissairc  Blaui  luni,  <  l  même  que  le  colonel 
Uoucliard  eu  avait  eu  sa  pari  ;  ou  l'accusait  d'avoir 
enlevédeSimbourgune  Quantité  considérsUed'ar' 
tillerie,  pour  la  jeter  dans  Mayence,  etc. 

Le  déposant  et  ses  cnllêçues  écrivirent  ces  faits  à 
la  Convention  lUtionaU'  ;  (.ustine  eu  ayant  été  in- 
struit, se  transporta  à  Strasbourg  pour  s'expliquer; 
il  convint  qu'il  y  ait  eu  quelques  effets  d'enlevés, 
mais  que  c était  peu  de  chose;  que  la  position  de 
Mayence  était  bonne,  et  que  si  l'ennemi  se  présen* 
tait,  il  le  ferait  repentir  de  sa  témérité.  Quelques 
jours  après,  les  Prussiens  le  firent  rétrograder  de 
vingt-six  lieues.  Ce  n'est  pas  ^uut  :  à  l'occasion  i^ 
la  lettre  écrite  à  la  Convention,  Custiue  vint  à  Paris, 
et  traita  danssa  lettre  le  dépoeant  ciseeeoltèguesde 
calomniateurs. 

L'accuté  !  A  mou  arrivée  dans  les  départements 
du  Haut  et  Bas-Rhin,  je  trouvais  les  esprits tièdcssur 
la  révolution;  cela  ne  m'étoona pas.  Je  savais  que 
cela  était  occasionné  par  les  agents  des  princes  d^Al* 

lemagne  qui  él.iieut  ri-devaiit  possessionnés  en  Al- 
sace, et  qui  ne  néL^li:;eiil  aucun  des  moyens  capables 
i!'éf:arer  ro|iuiiiiu  ilii  |K'uplc.  Par  les  niouveuieiiLs 
que  je  me  donnai,  Je  parvins  en  peu  de  temps  à  ra- 
llie 


l'esprit  publie. 
Lalémoin  me  reproche  de  n'avoir  point  envnvr 
de  secours  à  Francfort.  Le  couiiiiaïuiant  medemauila 
du  cauuii ,  je  lui  répondis  qu'il  en  avait  sur  les  rem- 
parts, et  le  lait  était  vrai;  il  n'avait  qu'à  s'en  servir. 
11  me  denwndade  la  poudre,  je  lui  en  fis  passer,  et 
en  même  tempe  je  lui  envoyai  mon  fils,  qui  s^eit 
h  lUii,  lors  de  l'attanue,  avec  le  plus  grand  courage. 
A  I Vfjard  lii  s  prétemlus  pillaf,es  dont  parle  le  témoin, 
voici  le  fait.  H  a  ele  enlevé  de.<i  chevaux  que  Hou- 
chard  et  moi  avons  achetés  et  bien  pavés.  On  enleva 
aussi  du  vin,  dont  la  majeure  partie  a  été  consoBB»ée 
dan»  la  ville  de  MeycMe  pcnAm  le  sii%e: 

En  ce  qui  concerne  les  termes  de  calomniateurs, 
dont  le  témoin  prétend  que  je  me  suis  servi  envers 
lui  et  SCS  ooUègiie»,  je  dois  a  cet  égard,  au  tribunal 
et  aux  ei|p|ena  qui  as'eatendsnit  oe  ime  connaître 
ma  profession  de  foi.  Je  suie  trop  bon  français  pour 
ne  pas  respecter  et  rendre  hommage  au  sénat  de  mon 
pavs;  personne  n'e^tt  plus  attaché  que  moi  aux  grands 
iiiiérèls  de  ma  patrie  ;  h  soumission  aux  lois  éma- 
nées de  ses  représentants  est  un  devoir  cher  à  mon 
cœur.  Je  suis  républicain  et  nar  conséquent  incapa- 
ble de  m'oiiblict  au  point  de  commeltre  nn  éàrt 
semblable  i  oetoi  dont  le  témoin  vient  de  m'aeeuser. 

Je  sois  venu  à  Parts,  mais  je  n'ai  point  dit,  ni  i  1» 
Convention,  m  ailleafs,.4ne  les  représeatula  du 
peuple  qui  avsiMl  étm  centre  not  fusseal  de 

mauvais  citoyens  ;  j'ai  pu  les  regarder  comme  des 
hommes  prévenus  contre  moi,  dont  ks  opinioM 
étaient  exagérées;  mais  je  n'aîJaaMdt  dflfUlIaftl^ 
sent  de  nnlbonn^  ^ens. 

{LamÊilêémtri».) 
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CONVL.MIUN  NATIONALE. 

tritidtnce  de  Uérauîl'SieMUu 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MERCREDI  31  AOUT. 

L^nard  Bourdon  présrote,aQ  nom  des  comitë^d'a- 
gric(iUur(>,  de  commerce  et  de  saint  pabtic,  le  pro- 
jet qu'il  ;iv:Mt  annonce  hier  pour  assiirrr  l'approvi- 
sioiuiemenl  delà  republique  eldcsarmws.  Les l)asfS 
de  ce  projet  consistent  à  mettre  à  la  disposition  de 
la  nabOD  une  putie  des  grains  récoltés  cette  année, 
cl  ifinatitiier  une  commission  centrale  de  subsis- 
tances pour  l'approvisionnement  et  l'entretien  des 
greniers  d'abondance.  Les  membres  de  cette  com- 
mi^ioti  scrutent  nommés  par  la  législature,  sur  la 
présentation  du  conseil  executif. 

Chabot  :  J'observe  à  la  Convention  ou'elle  a  ééjh 
décrété  l'établissein»  i  t  des  greniers  (rnbondanrr,  vi 
|e  m'oppose  aujourtl  luii  à  ce  qu'il  &oil  créé  uui-Ciuii- 
nisaiwi  centrale  de  subsistauces ;  je  pense  qu'une 
telleoMiimission  peut  devenir  un  jour  un  levier  con- 
tic-révolntionnaire.  Cest  par  les  subsistaoces  que 
de  tous  temps  on  a  bouleversé  les  n'|)iil)tiques  et  les 
empires-  S'il  fallait  absolument  «'tnhlir  une  commis- 
sion centrale,  je  voudrais  que  i  ■  1  il  !a  lé};islaliire ; 
mais  une  telle res|K>nâ«ibilite  iie  doit  laniais  ^u-m  t  sur 
la  ttHe  des  représentants  du  peuple,  et  I  mlngue 

Surrait  d'ailleurs  se  glisser  ou  dans  l'assemblée  ou 
DS  le  conseil  ponr  mettre  entre  tes  mains  des  en  • 
nemis  du  peuplr  tr  soin  d'assurer  ses  subsistances. 
Jedemanoe  la  question  préalable  sur  toute  commis- 
sion. (Applaudiaaenenls.) 

Dl'bem  :  Je  m'oppose  à  ce  qu'on  mette  en  admi- 
nistration ou  en  régie  les  subsistances  du  peuple  ; 
ce  sont  toutesces  adninii-^ti  itions  qui  nous  font  mou- 
rir de  faim.  C'est  Ik  que  se  iiiclietit  tous  le»  intri- 
gants, les  voleurs  de  toute  espèce  et  lesdilnplthneoi  s 
les  plus  effrontés  et  les  plus  coupables.  (Applaudis- 
sements.) il  ne  faut  point  non  pins  se  reposer  encore 
sur  le  désintéressement  des  hnnimes;  il  en  est  trop 
peu  danslii  généralion  aeluelie  qui,  dé^ragcs  de  tout 
égoîsme,  sacritient  leur  uil(Mèt  p4'rs()iuii  l  a  l'intérêt 
général.  Vous  ne  (louvez  placer  toute  votre  contiance 
que  dans  la  masse  populaire;  c'est  là  seulement  qu'on 
trouve  la  véritable  probité.  C'est  donc  au  peuple  lui- 
même  qu'il  faut  laisser  le  soiu  d'assurer  ses  subsis- 
tances ;  fermez  vns  [i  i  l-,  F- 1 ni'  /  toutes  les  issues  de 
la  république  par  où  les  grains  s'ccuulent  et  vont 
alimenter  nos  propres  ennemis  ;  faites  une  les  récol- 
tes de  ia  France  serrent  uniquement  a  nourrir  ses 
habitants.  Voilé  tout  le  secret  de  l'abondance  et  ta 
proposition  que  je  fais.  (On  applaudit.) 

LAcnoiz  :  Je  croîs  essentiel  de  nommer  non  pas 
nne  oommtaaion,  mais  de  composer  un  comité  d'a- 

f;riciilture  et  de  commerce.  Ce  sont  les  mauvaises 
ois  que  vous  avez  portées  sur  les  subsistances  qui 
ont  occasionné  la  disette  laoliee  que  l'on  a  éprouvée 
de  tempsà  autre.  Vous  ave^  vu  que  les  départements 
qui  avnrat  beaucoup  de  grains  n'en  voulaient  pas 
laïaier  exporter  dans  1rs  départements  qui  n  en 
avaient  pas.  Le  moyen  de  parer  à  ces  sortes  de  di- 
sette, c'est  de  faire  connailre  an  peuple  ses  ressour- 
ces; et  le  moyen  de  (aire  connaître  au  peuple  ses 
ressources,  c'est  de  faire  chaque  année  un  recense- 
ment de  tous  les  grains  de  ia  républioue,  <le  corn- 

Sarer  la  quantité  de  grains  avec  l'état  ue  population 
e  la  France;  vous  connaftrez  ainsi,  en  estimant  ce 
qu'un  citoyen  peut  consommer  de  grains  dans  une 
année,  vous  saurez  si  vousavt  ,^  ]i[iis  mi  moins  de 
subsifttauce*  qu'il  n'en  faut,  et  le  peuple  sera  tran- 
quille. Je  fottdnii  que  ce  recensement  fût  lait,  non 
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par  detfemiert;  mais  par  de  bons  8ans-eolotteS| 

nui  n'auront  aucun  intérêt  à  dissimuler  la  quantité 
des  siibststanees  de  la  répubbque.  Alors  le  peuple 
n'aura  plu^  (ritiiiui-'tude,  elles  departement.s  qui  ne 
sont  pas  agricole-s  trouveront  dans  les  déparlements 
apicoles  les  grains  dont  ils  manquent.  Je  suppose 
que  du  recensement  il  résulte  que  la  quantité  de 
grains  ne  suffise  pas  pour  nourrir  la  Ftanee,  le  peu» 

file  n'en  sera  pas  moins  tranquille,  car  ras.M  in>)lre 
égislalive  aura  le  temps  de  prendre  des  précau- 
tions pendant  qu'il  conaoïnnMra  le  fruit  de  la  ré> 
coite. 

Je  vous  propose  un  autre  moyen  i^esl  de  remplir 

des  greniers  d'abondance,  et  je  vous  ai  déjà  indiqué 
les  moyens  de  remplir  ces  greniers,  en  soumettant  à 
l'un  de  vos  comitrs  l  i  laestion  de  savoir  s'd  n'im- 
|K>rte  pas  à  la  république  de  payer  l'impOt  en  nature. 
Il  est  indispensable  de  peser  ces  observations  et  de 
iiiàrir  un  système  qui  U-anquillise  le  peuple.  Car,  eu 
rendant  hommage  aux  principes  de  Chabot,  je  lui 
ol)serve  que  son  syst(''me  est  impraticable,  et  porte- 
rait la  lamine  dans  les  départements.  Je  demande 
donc  que  tontes  mes  pro|)ni8itions  soient  renvoyées 
avec  les  autres  à  l'uu  de  vos  comités,  pour  roua  en 
faire  un  rapport.  Je  crois  encore  qu'il  faut  s'empreo- 
ser  de  fermer  nos  ports  à  tous  les  bûtimcnts  étran- 
gers ;  les  puissances  étrangères,  l'Angleterre  nous  a 
Mi'  l'i  \  lîiple  de  celle  comluite,  il  faut  l'imiter. 
Je  demande,  ;iu  reste,  le  renvoi  de  toutes  ces  propo* 

sitions  à  l'un  de  vos  comités,  pour  VOUS  en  faire  le 

rapport  le  plus  lot  possible. 

CuABLiEB  :  Les  commissaires  que  vous  avez  en- 
voyés dans  les  départements  m  ont  chargé  ile  vous 
dire  que  le  moyen  d'inquiéter  le  peuple  sur  les  sub- 
sistances, c'est  oue  chaque  membre  présente  ainsi 
des  projeLs  irréfléchis.  Je  demande  qu'on  interdise 
la  parole  à  (luicunque  voudra  parler  de  subsistance.s. 
Je  crois  qu'il  faut  exanuiicr  les  pntjeLs  qui  vous  sont 

riésentés.  Quant  à  pr(  sent,  engagez  le  ministre  de 
intérieur  à  faire  le  reenisrinent  des  subsistanecs; 
c'est  le  moyen  de  tranquilliser  le  peuple. 

Coi'PPÉ,  l'Oise  :?ious  sommes  convaincus  que 
nos  ennemis  rient  de  toutes  les  mesures  qu'ils  nous 
font  prendre  eux-mêmes,  par  les  mouvements  qu'ils 
suscitent  au  milieu  de  nous.  Si  c'était  le  temps  de 
vous  rappeler  ici  les  ruines  emplovées  l'année  der- 
nière, c'est  Pitt  (pi!  nous  a  fait  eruire  que  la  France 
ne  pouvait  se  suffire  .1  elle-nn m;  Sommes-nous 
donc  les  seuls  qui  ignorions  que  c'est  la  France  qui 
nourrit  la  moitié  deTEurope?  Il  y  a  chez  le  miuislm 
de  l'intérieur  des  preuves  que  les  années  médioctcf 
nourrissent  la  France  pendant  quatorze  mois  :  c'est 
sur  les  terreurs  semées  par  î'itt,  itmi';  :  v  rts  mis 
lOOinillionsentre  lesm<iuis  du  ministre  de  I  intérieur 
pour  acheter  des  grains  chez  l'étranger.  Pour  cette 
année,je  crois  au  moins  que  la  France  possède  au- 
tant de  subsistances  qu'il  luienfautpourseuonirir. 
Ainsi,  hiissons:  Titt  exercer toutcseesuMuauvres, et 
Soyons  iraiiquilles. 

Il  e^t  affreux,  en  effet,  que  ce  soit  ce  Pitt  qui,  du 
fond  de  son  cabinet,  dirige  m»  suliaistanees.  Je  croie 
que  nous  pouvons  le  confondre  en  demeuiiol  tran» 
quilles.  Après  avoir  fait  notre  recensement,  il  ne 
s  agit  plus  que  d'empêcher  que  nos  grains  sortent  de 
la  république  par  mer  ;  car  ces  grains  ne  pourraient 
servir  qu'à  nourrir  nos  ennemis,  et  ce  serait  nous 

3ui  les  nourririons,  et  peut-être  qui  les  prierions, 
e  demande  donc  d'abord  qu'il  soit  fait  un  recense- 
ment général.  Je  vous  proposerai  un  mode  simple 
d'exécut  l'iii,  I[iif'rf<.''^i'z  tc-x  ii'.iiissi.innr-uis;  jl  »')  eii  a 
pas  un  qui  ne  sache  ce  que  rapporte,  année  cow- 
mune,  un  etpent  éi  terre;  inUrroge»  ewuilele 
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b.iUrur;  1  n'en  rst  pas  un  non  plus  qui  in^  puisM- 
dire  la  guantUé  de  grains  que  fournit  une  gerbe  de 
blé* 

Je  demande  en  outre  qu'où  fasse  rendre  compte 
aux  niunicipalitt^s  du  Havre,  de  Rou(  n  et  de  Bor- 
deaux de  tous  les  prétendus  magasins  nue  ces  villes 
iCQfiwment.  Quand  on  vous  a  demandé  que  le  pa- 
fttlon  iMobonifeoia  (ttt  regardé  comme  bn  pavil- 
lon iNsutrf ,  on  savait  liie n  d'où  le  coup  partait.  Je 
rappelle  ici  une  manoeuvre  (lui  a  eu  lieu  plusieurs 
fois.  Lorsqu'on  paraissait  riiaiiquer  de  subsistances  à 
Paris,  on  voyait  arriver  h  la  barre  des  commissaires 
du  déptriemeiit  ée  !•  MnHaMriepn,  qai  vcnaif nt 
TOUS  demander  aussi  des  grains,  fâu  n'être  pas 
obligèfi  de  toucher  à  lenrs  magMlot.  Je  demande 
que  tout  navire  charge  de  grains  dans  les  ports  de 
la  «^publique  eoit  ooniiaqué  au  protit  du  déoon- 


Cbabot  :  On  a  dit  que  je  voulnis  tnxrr  1rs  forains, 
je  ne  veux  rien  taxer;  mais  je  demaïKif  qm  les  luu- 
nici|»aliti>s  soient  anlorist'cs  .1  |>asserHt's  m.iri  lie>  de 
gré  à  ère  pour  tenir  ie  prix  du  pain  à  un  taux  rai- 
sonnable, bien  entendu  que  les  nchea  paieroat  i'ex- 
oédantde  la  taxe  et  viendront  ainsi  au  secours  des 
pauvres.  Il  faut  calmer  l'inquiétude  du  peuple;  le 
reeenseniriit  pourra  y  (•niilril>Ufr.  Mais  si  vous  per- 
mettez aux  marcluiuds  d'acbt-ler  des  graius  et  de  les 
bire  voyager  d'un  boat  de  la  république  à  l'autre, 
eel»  n'empêchera  pis  que  lepenj^e  meure  de  faim. 
On  a  dit  que  la  journée  de  tnTail  était  protwrtion- 
fit'e  au  prix  du  nnin.  je  n'en  sais  rien,  je  ne  le  crois 
pis  ;  mais  quano  cein  serait,  il  faut  encore  donnera 
tous  les  flépartements  de  In  république  le  niénie  pri- 
vilège qu'à  Paris.  11  n' j  a  pas  d'autre  moyen  de  ren- 
dre w  peuple  heureux  et  tranquille. 

Jn.i.irN,  rfe  Toulouse  :  \r)\Tc  comité  de  sûreté  gé- 
nérale vient  d'iHre  informé  que  Cuslinr,  pressé  sans 
doute  par  ses  interrogatoires,  et  prévoyant  le  sort 
gni  l'attend,  dierehe  i  proloiigar  si  procédure  et  à 
1»  rendre  InlenntiwMe.  n  viem  de  demander  à  Tae- 
cusalenr  public,  qui,  k  mon  étonnemenf,  a  obtem- 
péré à  sa  demande,  il  vient  de  demander  que  Hou- 
cliar<l  et  presque  tous  les  commandanls  des  armées 
et  des  placée  fortes  fussent  appelés  en  témoignage. 
Il  serait  inutile  de  dire  eomoien  eette  mesure  peut 
être  préjudiciable  à  l'intércH  de  la  répubhque,  com- 
bien elle  peut  être,  dans  les  mains  d'un  accusateur 
public,  je:  ne  dis  pas  de  Fouquier-Tainville,  mais 
d'un  autrt'  qui  lui  surcéderait,  combien  elle  peut 
étredaiigi  I  I  us*  ii  nii  l,i  nqniblique.  Le  comité  pro- 
pose que  les  déptisitions  des  ufiiciers  que  Cusline  an- 
pelle  en  témoièna$;e  mient  replies  par  les  juges-ae- 
paix  de  l'arrondissenient  où  ces  ofiiciense  trouvent, 
et  envoyées  de  suite  au  tribunal  extraordinaire. 

Lacmiz  :  La  nroporitfon  qui  vient  d'être  faite  au 

nom  du  comité  ne  snreté  gi-nerale  peut  produire  un 
tout  autre  effet  ({ue  c(  lui  qu'on  eu  alleiui.  Je  pen.se 

3u'il  faudrait  savoir  si  les  faits  sur  lesquels  doivent 
époser  les  personnes  dont  il  s'agit  sont  essentiels 
ou  non.  S'ils  sont  essentiels,  et  mie  1rs  dépositions 
soient  à  la  charge  de  Custine,  ii  faudra  alors  des 
confrontations;  car  vous  ne  pouvez  pas  rondaniner 
l'iiccusi' sans  savoir  si  ces  déjiositioiis  sont  exactes, 
ce  qu'on  ne  peut  savoir  sans  la  confrontittion.  Je 
crois  donc  que  le  comité  aurait  dû  s'informer  quels 
sont  ks  bits  pour  lesqucU  CutiSne  appelle  des  té- 


MiLuaHÉ  :  Je  crois  que  vous  ne  pouvez  voua  dis* 
{leMer  d'adopter  la  mesure  proposée  par  le  comité 
de  aflnlé  féoéfslf.  Si  les  dépositions  ne  seot  nuà  la 
dMifi  fie  Cmlina,   «Tf  •  pi»  driiBomnîni«i{  li 


cites  sont  à  sa  charge,  il  sera  toujours  temps  de 
prendre  une  mesure  convenable  pour  la  confron- 
tation. 

Chabot  :  Quel  est  l'homme  gui  peut  doiitrr  (jue 
CuslinPSoitcoupablePCondéjValencienni  s,Maji:ijcc 
dépo&ent  contre  lui.  Et  vous  voulez  appeler  des  lé- 
moins  de  cent  cinquante  lieues,  et  dont  le  déplace- 
ment compromettrait  le  salut  de  la  patrie  !  Je  de- 
mande la  qantiiM  préalable  sur  la  piopotitioa  à» 
comité. 

RarvBoivr  :  Il  faut  savoir  s'il  y  a  da  quel  condam- 
ner Cuatine  ;  s'il  y  a  de  quoi  le  condamner,  qu'il  ailla 
i  l'dehafbndt  n'y  a  pas  de  quoi,  qu'on  le  Uenna 
enISermé  jnsqu'i  la  paix. 

"*  :  Je  demande  que  si  l'intérêt  de  la  répobliqoa 
emp<*che  d'appeler  les  témoins  que  Costine  rddame, 
on  diffère  rinstriiction  de  son  affaire.  Qu'importe 
que  Custine  périsse  huit  jours  plu»  trtl,  ou  bail  jours 
plus  tard,  s'il  est  eoupabb"?  Qu'importa  qu'il  reste 
quinse  Jours  de  plus  en  prison,  ^il  est  innocent?  Il 
ne  faut  pas,  pour  lui,  coinproflMnn ansal  «BBanlM» 
lement  l'intérêt  de  la  patrie. 

TALLiRn  :  Il  y  a  un  complot  ponr  sauver  Custine 
et  (KMjr  désorganiser  nos  armées.  Je  demande  qu'il 
soit  envoyé  sur-le-champ  un  courrier  CKtnonttaaim 
à  l'année  du  Nord,  pour  qu'suenn  fooetionnalre  pu- 
blic ne  puisse  quitter  son  |iostr,  dans  le  cas  où  i!  r» 
cevrait  une  citation  du  tnl)iiii.tl  extraordinaire, 
demande  en  outre  que  l'acciisH  trur  public  soit  mandé 
à  la  barre  pour  dire  les  motits  qui  l'ont  portéà  ob< 
tempérer  à  la  demande  de  Custine.  Il  est  pondbin 
que  l'accusateur  soit  complice  de  ce  complot. 

OssBUN  :  le  demande  que  le  président  du  tribu- 
nal révolutionnalra  soit  aussi  mandé  à  la  bure. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

OaTiD  :  Un  de  mes  amis,  qui  est  au  tribunal  rd> 
volutionuaire,  m'a  dénoncé  qu'il  se  distribue  dm 

billets  ponr  cerlaines  places  de  l'audience,  qui  se 
vendent  à  la  porte  jusqu'à  50liv.  On  remarque  que 
ces  bdiets  sont  achetés  par  des  gens  revêtus  de  hatt* 
Ions,  qui  sans  doute  sont  payés  pour  cela. 

L'ssseinblée  charge  le  comité  de  sftrelé  génénie 

de  prendre  des  renseignements  sur  le  fait  dénoncé. 

— Trois  citoyens,  commissaires  d'assemblées  pri- 
moires,  se  présentent  k  ta  barre» 

Lapalxis,  de  Thisy,  district  de  Villefranebe,  dé- 
partement de  RhOne-et-Loire,  porte  la  parole  rtdit; 
Nous  avons  dénoncé  hier  au  comité  de  sûreté  géné- 
rale un  député  de  notre  département,  le  citoyen  Sa- 
ladin  (1  ).  Nous  demandons  que  le  sultan  Satadin  soit 
envoyé  au  tribunal  révolutionnaire;  que  les  seell<te 
soient  mis  sur  ses  puiiniers;  que  la  Montagne,  qu'il  a 
atrocement  calomniée,  soit  vengée;  que  l'honneur 
de  Chabot  aoit  rétabli  ;  qn'il  soit  puni  de  la  «Mw* 
rérolntiofi  qafi  nous  a  annonedeMar.  JNmb  arwa 
remis  au  coniit('  une  dénonciation  1  " 
mandons  qu'il  iasAc  lîon  rapport. 

OssEUN  :  Cette  dénonciation  ne  ^cat  nos  retrou- 
vée ce  matin  au  comité.  Je  demanda qna  la  pdtiilien 

naire  la  rédige  de  nouveau. 

Lt  péUUonnairt  t  Mous  accusons  Saladin  de  nous 
avoir  dit  hier,  à  cette  place,  pendant  l'appel  noud* 
nal  pour  la  nomination  du  ministre  de  rinlérisur . 

(I)  La  r««  pwftJa  <|a«  eaééaoïi  a  jMd»is< 


•t  ■HedaalaiiMial  dafânt  la  VMeti«i  tlwnaiéa 
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•  Tontn  les  voixae  tMrnent  sur  ce  scélérat.  Je  n'ai 

BIS,  ajoiita-t»il  eo  nom  désigMot  toroembm  de  U 
ontagtir,  manqué  ondeeeteo^prfot;  jelcseoaiitb 

tr»is;  ce  sont  des  srptf mbris«itft, des  scélérate;  ils 
volent  et  pillent  la  nation...  Ce  scélérat  de  capucin 
Chabots  fait  ce  matin,  par  exemple,  une  niotion  qui 
a  été  appuyée  par  trois  ou  quatre  brigands  de  ses 
confrères;  si  elle  était  adoptée,  il  faudrait  chasser 
les  trois  quarts  et  demi  des  habitants  de  la  France. 
La  Convention  marche  sur  les  traces  du  second  par- 
lement iît>  Croiiiwt  l!.  •  Il  croyait  apparemiiipnt  que 
MOUS  étions  diins  ses  principes,  car  il  avait  coin- 
■Mocé  à  nous  tenir  divers  propos  p^our  nous  sonder. 
—  il  ajouta  :  •  que  la  Mootagoe  arait  envahi  les  pro- 
prifités,  que  son  but  était  d»  t'eupaver  des  bkaades 
ci  rievnnt  nobles «t  deRrichcfl»  ct  fu  il  r^pabUque 
serait  détruite.  • 

Un  tmtrt  eommùiaire  :  Il  ajouta,  en  parlant  tou- 
jours de  la  majorité  de  la  Convention,  qu'après  avoir 
épuisé  les  premiers  riches  elle  épuiserait  les  autres, 
jusqu'à  ce  que  la  nation  entière  fût  ruinée. 

Lê  trûtsihM  témoin  :  11  a  fini  par  dire  que  la  Con- 
vention deviendrait  comme  le  long  parlement. 

Tallien  :  Certainement  la  dénonciation  est  grave; 

itlusieurs  d'entre  nous  connaissent  des  fiiiia  sur  Sa- 
adin.  Tout  le  monde  sait  qu'il  était  le  eoNDuneosal 
de  Sillery.  On  a  découvert  qu'il  était  en  eorrespon- 
dance  avec  Marseille  et  Bordeaux.  Mais  je  ne  crois 

Eas  que  des  di-nonciations  de  ce  genre  doivent  être 
lites;  la  Conveution  est  trop  grande  pour  que  les 
i^jares  de  Saladin  puissent  I  atteindre.  Je  demande 
qu'on  charge  le  comité  de  sûreté  générale  de  faire  un 
rapport  sur  «et  indMdnjustcaMBl  suspect,  etqu'a- 
prXsce  rapport(«leiaeni,t*Oytliea,«iélita'ar- 
restatioo. 

Tnmofi  :  C'est  rinfloenee  des  correspondances 

secrètes  des  hrMiimrs  de  celte  trempe  qui  est  la  vé- 
ritable cause  dis  uiouveiueuts  de  contre-révolution. 

Gaston  :  L'i  ndvisme  de  Saladin  est  déjà  connu  de 
tous  les  bons  citoyens  qui  ont  eu  des  relations  avec 
iui.  Je  demande  qu'il  soit  mis  en  état  d'arreslatioA, 
et  que  les  scellés  soient  mis  sur  sps  papiers. 

La  proposition  de  Gastou  est  décrétée. 

— On  demande  la  levée  de  la  sésnee. 

TaiRiOii  :  Il  ne  faut  pas  laisser  aux  juges  que  vous 
avec  mandés  le  temps  de  méditer  jusqu'à  demain 
leurs  réponses.  Je  demande  quilt  sotâit  entendus 

séance  tenante. 
L'assemblée  décide  que  la  séance  sera  prolongée. 

***  :  Le  général  Beauhamaîs  a  déjà  plusieurs  Ibis 

réitéré  la  demanda  de  sa  démission.  Une  dernière 
lettre,  qu'il  a  adresM-e  à  votre  comité  de  salut  pu- 
blic, porte  qu'étant  indispost'  à  Strasbourg,  il  a  re- 
mis au  général  Landremuut  le  commandement  des 
•rméesdu  Rhin  et  de  la  Hcsdie.  Il  dénude  qu'enfin 
l'on  accepte  sa  démission. 

MoNTAirr  :  Cusiine  aussi  a  donné  plusieurs  fois  sa 
démission.  Si  on  Petit  acceptée,  nos  villes  de  Condé, 
Valeneiennes,  etc.,  a'eussent  pas  été  prises.  Je  de- 
mande que  celle  de  Beatthaman  soit  acceptée. 

Gaston  :  Il  ne  faut  pas  laisser  au  confident  de 
Custauele  commandement  des  armées  de  la  républi- 
que* Il  ne  vous  faut  )>as  à  la  tête  des  patriotes  un 
nomme  du  choix  de  ce  traître  qui  veut  abeodooner 
l'armée  dans  ce  moment. 

Tauikn  :  Landreniont  étant,  à  ce  au'il  paraît,  le 
idns  ancien  des  oflicicrB-généraux  de  l'armée  du 
■Un.  était  naturellement  eelui  à  qui  Beaubarnais 
uraitNaMttM  le  commandement.  Je  u'raleiids  |nii 


juger  Tindividu  ;  mais  je  ne  veux  pas  qu'on  Pinculpe 
VMuement.  Je  demande,  au  surplus,  qu'on  accepte 
la  démîsBîon  de  Beaahamais,  et  qu'on  renvoie  au 

comitf'  pour  le  choix  de  son  suMew* 
Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Lesterp-Beauvais,  ci-devant  commissaire  près 
la  manufacture  d'armes  de  Saint-Etienne,  se  plaint 
d'une  déoouciation  faite  contre  lui  par  Chabot,  il  at- 
teste n'avoir  pu  empêcher  les  Lyonnais  de  s^emparer 
de  trots  mille  querante-six  fusils  qui  se  trouvaient 
dans  les  ateliers  des  liibrieants  de  Saint-Etienne,  at- 
tendu que  ses  pouvoirs  ne  lui  donnaient  que  la  sur- 
veillance des  dépôts  nationaux  de  ces  manufactures. 

Gamier  (de  Saintes)  et  plusieurs  antres  membres 

accusent  l'opinant  d'avoir  été  d'intelligence  avec  les 
Lyonnais  insurgés,  en  leur  laissant  prendre  des  ar- 
mes, à  l'enlèvement  desquelles  il  n'opposait  que  de 
vaines  et  tardives  réquisitions,  tandis  qu'il  aurait  pu 
prévenir  leurs  desseins  en  noiiuérant  ces  armes  m 
compte  de  la  nation. 

Vernon  lit  une  lettre  écrite  par  une  partie  des  dé- 
putés du  département  de  la  Haute-Vienne,  à  l'époque 
du  S  juin,  par  laquelle  les  dloyensde  ce  département 
sont  Invitn  i  ne  plus  reconnaître  les  décrets  de  U 

Convention. 

Lesterp-Beauvais  reconnaît  avoir  signé  cette  lettre 
avec  plusieurs  de  ces  collègues.  Il  s'excuse  ea  décla- 
rant l'avoir  signée  sans  la  lire.  (De  videaliniinmi- 

res  éclatent  à  cette  réponse.) 

Plusieurs  membres  donnent  de  nouveaux  détails 
sur  l'enlèvement  des  armes  appartenant  aux  fabri- 
cants de  Saint-Etienne.  Ils  citent  un  pacte  fait  par 

l'accusé  avec  les  Lyonnais  pour  favoriser  l'écoule- 
ment  de  ces  armes  qu'il  avait  été  envoyé  pour  pro- 
eorec  A  la  république. 

Amar  confirme  ces  dépositions.  I!  pense  que  l'ac- 
cusé doit  être  compris  au  nombre  des  ciuquante- 
cinq  membres  du  ci-devant  côté  droit,  pour  l'arres- 
tation desquels  le  comitédosAretégénérale  doitfaire 
on  rapport. 

L'assemblée  décrète  d'arrestation  Lesterp-Beau-» 
vais  et  cinq  autres  membres  députés  de  la  Haute- 
Vienne,  signataires  delà  lettre  Ine  par  Vernon. 

—  Le  président  et  l'accusateur  public  du  tribunal 
criminel  extraordinaire  sont  admis  à  la  bzrrc,  en 
vertu  du  décret  qui  les  mande  pour  rendre  compte 
descitationsàdiiliuentsgénéniniidénooeéesconime 
émanées  de  es  tribnnal. 

Le  présideni  leur  lille  décret. 

L'aeeutateur  publie  :  Li  Convf^ntion  nationale  a 
été  mal  informée  lorsqu'on  lui  a  dit  que  le  tribunal 
criminel  extraordinaire  avait  accédé  à  la  demande, 
de  Custine  relativement  à  la  citation  de  plusieurs 
oHiciers-généraux  qu'il  appelle  en  témoignage.  Lu 
vérité  est  que  Custine  a  demandé  que  plusieurs  offi* 
ciers-généraux  fussent  assign('s.  Je  me suisélevé avec 
force  contre  l'inconvenance  de  cette  di  uiandi',  qui 
tendait  à  compr  nncltre  le  salut  de  la  rt'pul)lujuc,  et, 
enfin,  ayant  requis  qu'il  fût  sursis  à  prononcer  sur 
cette  réclamation  jusqu'après  la  clôture  des  débats, 
le  tribunal  a  fM  ëron  I  ma  demande.  Custine  a  de* 
mandé,  dans  la  séance  d'hier,  à  faire  assigner  préa- 
lablement au  bureau  delà  guerre  différentes  person- 
nes. J'ai  écrit  au  ministre  de  la  guerre  pour  lui  de- 
mander si  ces  cilationsn'auraientpasd'inconvéflieuls. 
Custine,  depuis  le  comneneement  des  débals,  se  re  • 
jette  sans  cesse  sur  Bennonvilte,  parcequ'il  n'est 
plus  possible  de  le  Cura  entewbe;  fl  accuse  eel  ei- 
BiniBln  de  l'aiw  e^plebd  dn  aeeoaiir  Mayenee,  «t 
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d'avoir  nétlicéla  tnronmoiMineiits  de  cette  ville. 
Il  dit  que  ai  vrânioiiTine  dt  exdeaté  ee  ^  mit 

Kli  arr/'t  -  p,ir  le  conseil,  il  aurait  pu  se  porter  vers 
Maycncc  ei  délivrer  cette  ville.  Sur  je  reproche  de 
«'avoir  pas  garni  Cronstadt  ni  Manheim,  p  r  ù  les 
cnneiDis  ont  débouché  pour  cerow  nos  places  fruii- 
tières,  il  prétend  toujoim  qM  e*«ttla  Imleiila  gén^- 
ni  Bouchard.  .  . .  .  ,  , 

récrivis  en  conséquence  an  nnDlsfre  Oê  n  gnerre, 
que  sans  cesse  Viccusf  Custine  se  rejetait  sur  Hou- 
chard;  que  je  laissais  à  sa  prudmce  à  docider,  de 
concert  avec  le  comité  de  salut  public,  s'il  était  pos- 
sible de  citer  en  ce  moment  ce  général  en  témoi- 
gnage. Il  me  répondit  qu'il  ne  pouvait  pas  ;  et  c'est 
fa  réponse  qu'il  me  fit  depuis  à  l'égard  de  plusieurs 
Butrp»  ofSciffS-génpr.iux.  Kn  coméquence  je  n'en- 
vovai  pas  do  citatxui.  Crst  ainsi  que  l'afTaire  d'Har- 
Tilie,  celle  de  Montioïc  et  autres  sont  restées  jus- 
qtt*ici  sans  pouvoir  être  iueées,  attendu  que  ces  ac- 
•eeiuës  ioToqoaient  i  dédurce  plus  de  tnnte-six 
ténoiM  Mâmtéuéniix  qu'il  n'a  pas  été  possible 
de  faire  entendre. 

L§  priHd§nt  4u  Mbwal  :  Citoyens  lépsiateurs, 
vous  ne  derezpn  douter  de  tant  le  sète  et  du  patrio» 

tisme  des  citoypns  que  vous  avez  nommfe  pour  re- 
composer le  tribunal  révolutionnaire.  C'est  avec 
peine  que  nousavons  été  instruitsque,  dans  différen- 
tes circonstances,  nous  avons  été  calomniés,  soit  à  la 
Société  des  Jacobins,  soit  nêmedans  le  aelB  de  cette 
assemblée. 

On  nous  a  acensés,  en  présence  des  envoyés  des 

sections  de  la  république,  de  mcttrf  <ir  la  négligence 
daus  l'aflairede  Custine.  Nous  répondrons  que  nous 
avons  été  étonnamment  chargés  de  travail  par  la 
çniaatité  de  papiers  et  de  cartons  q  n  i  on  t  été  produits 
dans  cette  anire;  et  j'ose  assurer  qu  il  existe  en- 
core une  malle  considérable  de  p.ipiers  dont  nous 
n'avons  pas  eu  le  temps  de  faire  l'ouverture.  11  est 
sensible,  |H-nir  des  gms  <iiii  (H'i'iipi'rit  un  poste  déli- 
cat comme  le  uOtre,  qui  sont  toujours  prats  à  faire 
tontce  qu'on  pcotexiger  d'un  véritable  républicain, 
de  se  Toir  ssns  cesse  inculpés  d'iodTÎSBe  psr  des 
notili  aussi  mal  fondét.  Nous  Tenons  rcnouTder  en 
vos  main?  Ir  «^rrment  de  mettre  la  plus  grande  exac- 
titude dans  l'exercice  de  nos  fonctions;  et  nous  ob- 
srrvnns  que  si  nous  n'apportons  pas  au  procès  de 
Custine  toute  la  rapidité  qu'on  pourrait  dkmander, 
c'est  que  la  justice  et  la  sagesse  qui  cataetétoent  les 
vrais  répnblicnins  nr  le  permettent  pa";. 

Plusieurs  membres  attestent  les  faits  énoncés  par 
Vaceosateorpidilie. 

L';is5f'iiili!i'r  l'arîmft,  ainsi  (lue  le  président du tri- 
bunal, aux  tiouncurs  de  la  séance. 

La  séance  est  levée  à  sept  heans. 

SÉANCE  OU  JEUDI  22  AOOT. 

Le  PBBSiOBiiT  ;  Voici  une  lettre  que  je  viem  de 


P»ri»,  le  îi  «oût  nos.  r»n  fl« 

•  Citoyen  président,  les  Jacobins  de  Paris,  réunis 
k  leurs  frères  des  départenients«  demandent  à  paraî- 
tre à  la  barre  pour  appeler  l'atlenliOD  de  lA  Coiiven- 
tioo  sur  un  objet  important.  •  * 

nutairsoote  :  Adsob,  admisî 

La  Société  des  Jacobins  est  admise. 

L'orateur  :  ■  Citoyens  représentants,  parmi  les  at- 
tentats commis  contre  la  révolution,  le  plus  grand, 
sans  doute, est  la  persécution  exercée  contre  Tes  So- 
ciétés populaires.  Ebranler  ces  colonnes  ,de  la  con- 


stitution ,  c'est  saper  les  fondements  de  la  libeHé  ;  ttm 
loi  porte  la  peine  de  mort  contre  ceux  qui  tenteraient 
de  détruire  ces  foYWS  de  natriotianie.  Nous  deman» 
dons  retéentioB  de  celte  ni.  Nous  tous  dénonçons 

la  municipalité  de  Nancy,  qui  a  voulu  di<;^oudre  la 
Société  populaire  de  cette  ville;  nous  déposons  sur 
le  burrau  les  pièces  qui  con  (alrnt  i  *  fait,  l'itoyens» 
votre  intention  n'étant  point  de  favoriser  les  con- 
spirateurs, nous  espérons  que  tous  prendrai  notn 
pétition  en  considération.  • 

— Un  autre  pétitionnaire  annonce  que  la  consti- 
tution a  été  acceptée  k  Marseille  et  à  Aix.  •  Ce  qui  fait 
le  prinàpai  même  de  cette  acceptation,  dit-il,  c'est 

3 u  elle  a  été  fiiite,  coonne  h  conslitotioo,  an  BulieD 
es  poignards  des  assassins.  • 

Le  comité  de  sûreté  Générale  est  chargé  de  linre 
un  rapport  sur  te  oananite  de  b  nmnkiptlilé  ïs 
Nsncj» 

Diicwtion  sur  le  code  eivtt. 

CAïaAcitks,  au  ROUI  du  eontité  de  UgUlatùm  :  CSl^eM, 
elle  e*t  enfin  arrivée  celle  époque  si  déurée  qui  dok 
Aier  ponr  lamai»  rcnpire  de  la  liberté  ctlc»  ésMiBias  de 
taPkaaM. 

La  eooititiuloo.  demandée  pariani  awelranipai^  •  M 

reçue  de  tous  les  bons  citoyeiM  avee  le  leotlment  êt  Vtê- 

miretion  et  de  la  reconnaissance  ;  eV.  comme  une  Matante 


aurore  est  l'aononce  d'un  beau  jour,  avec  la  conalilution 
doivent  coramenc 
de  la  république. 


t  peuple  et  la 


Vous  avez  rempli,  en  (trande  p^rtit:>,  la  tarhr  Lonornblo 
qui  TOUS  avait  été  imposée  ;  mais  vo»  ebligaliont  at  sont 
point  eDtièmnliaBpIlMt  mtnmiaai  neioac  petof  en* 
oore  finit. 

Apr^s  avoir  longtempa  marché  sur  des  raines,  il  fhui 
élever  le  grand  édifice  de  la  législation  civile  ;  édifice  linpla 
dans  sa  straclure,  roab  majestueut  par  tes  proponionit 
grand  par  »  linwlkiié  «éne»  «t  d'autant  pimaollde  ^tt, 
n'étant  poiotlisti  «trie  laMe  «avant  dHsytltnes,  ttS^ 
lèvera  sur  la  tetie  rernedcaiaiadalaoelBraetiw  k  Ml 

vieritc  d»-  la  république. 

Ici  nous  iirdi'MJîn  employer  qu'un?  ^lorution  fadlrdnnt 
la  prcxisuiEi  cl  1,1  riarte  Tassant  tout  le  mente  :  celle  élo- 
quence est  la  seule  qui  cunncnne  ans  législaieaapaaraa 
faire  écouler,  et  aux  lois  pour  s<-  faire  entendre. 

Les  lois  d'une  république  naiîsjnir  som  risiriiHc  les  ou- 
vrages de  ia  nature,  que  trop  de  parure  dégrade,  et  qui  ne 
doivent  briller  que  de  leur  seule  beauté. 

Ce  serait  se  livrer  4  un  espoir  chimérique  que  de  eonce* 
voir  le  projet  d'un  code  qui  préviendrait  tons  les  csv  Beau* 
coup  de  lois,  a  dit  oa  hiatorieD  oéMlMc«  fni  me  aianvaiscf 
répâbHqvti  l««r  mnldplidtécA  un  tedtaui  et  le  pnpie 
qtri  cBcstaeeaUéiaaare  pnqae  anianidaaealaiifaade 
aei  vieci  (l). 

Peu  de  lois  sutn^t  k  des  bomaies  bonoétes  t  il  n'en  e*t 

Jatnais  assez  pour  les  méelnnta;  et  lonqoe  la  seieace  des 
lois  devient  un  dédale  où  le  plus  hahilr  S4  perd,  le BBédHM 
triomphe  avec  les  arraeî  même  de  Ui  jujUce. 

Une  autre  difficulté  se  pr^^enie  :  m  la  mnltllnde  des  lois 
offre  des  dangers,  le«r  trop  petit  nombre  peut  nuire  à 
l'harmonie  sociale. 

Le  législateur  ne  doit  pas  aspirer  a  tout  dire;  mats  après 
avoir  posé  des  principes  féconds  qui  écartent  d'avenee 
beaucoup  de  doutes,  il  doit  saisir  des  développemeols  qui 
lai«*.cul  subsister  peu  de  questions. 

Quel  est  donc  le  prioeiMl  but  auquel  nous  devons  aa> 
pirer?  e*ai|  l'enM,  e^CAllionneor  de  donner  les  premiers 
ce  graDdcnavleant  pamle»»  d'épaitr  etd'abe^pr  lanr 
législalton. 

La  vérité  est  une  et  indivisible. 

Portons  dans  le  e«rpj  de  no»  lois  le  m^me  esprit  qrie 
dans  notre  corpa  potiiiqur  ;  ia  comme  IV^nlltè,  rimiié, 
i'iodivisibiUté  ont  présidé  à  la  formation  de  u  reputxiqu^j 

ffwili  et  r<|yiiÉ  piÉJdt  à  r< 


'T;  rii)rlni^  li'K'  rru[itif»ima  r«spuhticii;  ul  fiTini  riùi% 
lia  nuDC  Icgibus  Uboramu».      Tacits,  A.  M* 


Dlgitlzed  by  Google 


•ode  cMt  4M  d  Ml  a  ta  Ml  I»  ^  BOBibrt  de* 
textes  f«e  MM  «iMMiMM  wM  bMMMh|lW  q«t  Mt 

Ja  ûircr  du  corpttodal.  qot  en  dirige  tou«  In  aouv»- 
menii  dans  uo  Mcord  merVeUleuXt  à  pm  ptte  coma*  iat 
lois  tiiiipla  de  U  crMiM  pr<iil<«<  kl*  wnkiMèlW- 

monie  de  i'anîven. 

Je  rkm  d'teoooer,  clion  os ,  \cs  vues  qui  ont  guidé  vo- 
tre  comllé  de  législation  dans  le  graad  oUTrage  que  VOUS 
l^avet  chargé  d  L'iiircpri  ndre.  En  rtieuranl  PtHendue  de 
M*  obligation*,  le  comité  n'a  point  tardé  k  recoonattrc 
qu'un  bon  code  devail  embrasser  les  principes  gtaèraux  et 


I  iêefétar*  le  SMdr 


ka  iliiMte  indioUlii  de  tm  pfwcipefc  U  MgWataur  4r»- 
nHI* pour  le  pMplei  dott  ntlvat pMtar w panfla i ila 
nmpll  sa  ucfae  lnnqa*ll  •>  «t  timim 
L  esaulsse  tant  BOOt  JOOt  alWllll  ciwilfcll  «s  attkMl 


L  esquisse  que 
dont  l'application  sera  facile  aux  on  «1  w  «MU 
atec  fréquence  dans  le  coup»  la  tIp  dTfle;  elle  eontlent 
auMi  des  précaution»  de«t:rifeiî  i  prôvrTiir  dr«  pn)Ci>  qui 
aaiMenl  pr<«que  toujours  de  1  &i<3(iiriM'  d«s  telles  ou  de 
leur  contrai I ir I  ii'i II. 

Si  noire  Irarail  peut  obtenir  TOtre  suffrage,  nous  le 
eomplèterons  par  an  livre  particulier,  contenai  i  ij>  ^  n  g  i-s 
iMinpIei  pour  l'exercice  des  acUoits  civiles,  par  de  nou- 
Vellet  vues  sur  les  lois  pénales  et  sur  la  justice  criminelle. 

lIwaHtapcrflu  de  vous  présenter  raotijrsc «MOidèle  de 
Bot  •Hidett  D»i*  °o<i^       devoM  qoelque»  daltiwim 
aenu  sur  kl  potei»  priocipaat  de  notre  pnlek 

Lea  persdOKtcl  les  propridlél  pat  IH  WMWalwtllI  k 
(tijd  de  DOS  méditations. 

L*  eouUtnlioD  a  fixé  les  droits  pdi  tique*  im  ftaaçal*; 
c  est  à  la  IdgUilla»  ««H  ifpwlieBt  ta  t^ltr  kw»Ms 

civils. 

(fs  cl  roi  i*  sont  acquis  à  Teobot  dèî  le  moment  où  il 
mpiic  :  la  seule  msiorité  lui  eu  asaur»'  I<j  pleio  exercice; 
cllr  est  fil^e  A  Tiii(;t-el'Un  aD«. 

Les  rapports  établis  entre  les  individus  qui  c»mposeDl  la 
tociétéconslitucul  l'étal  des  persosoes. 

L»  Mfiaiatloo  doit  donc  régler  les  dispositions  et  les 
Ibracid»  nelMMKMt  de*  aisrisges.  des  divorces  et  des 
iéell.  LThoÉMM  sait  et  meuri  à  la  patfkt  k  toôM  doit 
le  stthrre  dm*  k^principala  époques  de  M  fieii 

Le  pacte  malfioonial  doit  ton  (  i  ls'ncau  droit  Datureli 
ila  éit  perfectionné  et  fortitie  par  les  inslilutions  tociatei; 
la  volonté  de»  époux  en  fait  la  substance;  le  cbangenunt 
de  celle  volonté  en  opère  la  di^Dtution  :  de  là  le  priiiri^ie 
do  divorce,  établissement  uU  rr  1  i^teoipt  re|)0u»sé 
de  nos  mœurs  par  l'eilci  d'ui»c  itiiluent»;  leligieui*,  et  qui 
deviendra  plus  utile  par  l'alten lion  que  nuu»  avons  eue  de 
•iBBpliikr  le  procédure  qu'il  néoessite ,  et  d'abréger  km  dé- 
idiqv*llpieKrii. 

LMMMHtioM  mlriatqiiiales  Mfeiiiteat  mt  k  volooté 
te  perikin  pv  raoloiiié  de  k  M*  U  v«ia«tÉd«««*- 
tiiclanU  est  la  rifle  la  plus  absolue  ;  elle  ne  connaît  d'au- 
tre* bornes  que  celles  qui  sont  placées  par  riolérèt  général. 
Ainsi  les  époux  ne  peuvent,  dan*  le  paeta  matrinoBkl, 
ni  éluder  les  iiie.siirrs  arrêtées  pour  opérer  la  AfMoBde* 
fortuiH  s,  MÎ  cniiUoveiirMp||ai>4pt4|î*aMMM'tIi*'i|riilé 
dans  Ifs  partage*. 

La  loi  ruera  d««  règle*  simples  dérivaDl  de  1^  nature 
même  du  mariagei  elle  consacrerv  la  communal utr  îles 
bien*  oomme  le  mode  lo  plut  ooiifornie  à  ctUtj  ku. n  in- 
time, k  Mita  unité  d'intéréu,  fondement  inallérable  du 
|>onbeur  des  fimillea. 

I  OBt  fait  adopter  l'ateg*  de  l'ad> 
inooration  éprouvtfi  petite 

être  de*  critique*  i  " 
cipe  d'égalité  qui  doit  rfgkr  tain  ta 
nisalion  socialet  et  dan»  notre  inlenliflo  d'cmnêchir  ce* 
tnf»tfmenl$  indiaeret!»  qui  ruinaient  iNfvnt  il  ftwti 
di  s  ili'iii  époux ,  aBMOlknil  Is  4lfMwi MlMM 
grins  i  l  1^  miM-rc. 

Apr'>!'  'ivn::  (  i  :ti  M  :  N  ■  1 1.-  Ii'  insririK''  l'i.iîiMTct  âc^  rap- 
ports qu'U  eiabiii  t-nlreles  époux,  il  nouarMiait  k  le  consi- 
dérer cOfume  la  t^ge  de*  liens  quiMiviiaairlHnfeik 
et  les  auteurs  de  leur  existence. 

La  voix  impérieuse  de  la  ralaon  t'est  fait  entendre  i  clk 
•  dit  i  II  n'j  •  plut  de  pniiaaBee  paternelle  ;  c'est  iraoper 
k  oMm  ip»  Alafelirfeitelttper  k  eontretane. 
mpmuliot 


noumr^ 

Quanlb  I  

et  les  prindpnf. 

La  nourritnrc  ne  se  prescrit  pas  :  mal*  rien  n'est  lodiiSS 
rr:it  lI;m^  T'nri  <]f  foi-mer  les  hommes. 

Litirun  fut  clarté  de  l'éducation  d'Acàilki  il  lenoeiw 
rissait  de  la  moî-hr  de  in/n. 

Le*  enfants  srruut  dol^rs  en  apprenant,  dès  leur  tendre 
enfance,  uii  ii'.c;!(jr  (l'aKricullure  ou  d'art  mécanique.  Avee 
celte  ressource,  également  à  l'abri  et  des  coups  du  aect 
et  des  lourmena  <k  l'amblllon ,  nos  Jeunes  r^ublicidia 
rennnvelleront  Je  rare  spectacle  d'uD  peuple  agriculteur, 
riche  sans  opulenee,  content  sans  (brtuoei  grand  par  son 
tneaUi  et  knnw  l'orgueil  dédaineot  lear  demander» 
oft  ««t  kan  rkiewfs,  tels  qucae  kawai  Romain,  arcuté 
detaagte  à  cause  de  la  fertilité  de  ses  terrn ,  et  qui ,  forcé 
de  H  défendre,  se  contenu  d'apporter  avec  sa  charrue  ton* 
les  insirumctitA  de  ks  travaux  champêtres,  et  le*  Jetant 
aux  pied»  de  se*  juget  :«  Voilà  ,  leur  dit-il,  mes  enchante- 
ments cimes  sortilèges;  i  ainsi  les  enfurii^  dr  lo  patrie 
luunlreroat  leur*  Doi*smit,  Jears  culiure**  leur*  arts* 
leurs  irava«t|«l  Hi4bMl&rn*fe<|gMi  KanaMa 

(laMAlcifeataln.) 


SPECTÀGiES. 


Aa}.fUiM,«pCn.cilebal' 


AciDiini  Di  1 
lel  de  l'tycki, 

'raiATBi  Bf  LXMat-CiMiiQn  HsTmait,  raaFmiM.— 
Les  deux  Petit  t  Savoyard»,  et  Zèmire  et  Àtaft 

Tnaarna  na  t.*  RâFvatiQoa,  rue  de  Hkhlii*B>  — 
U  FtêtiH  dt  Pierrê,  «livl  de  VMtok  de*  itirm 

TatâTM  ec  la  aro  Faraua.  *  Parât  paar  k  peuple, 
fy^niour  filial  ou  la  Jtmt*  4*  Mt;  ta  Ptrtiê  tanré*,  el 
U  SUm  de  Liltt. 

TbIatsi  sa  t*  cttoTiRnK  MoRTâMoa»^  Aa  Faana 
Agnès,  suivie  de  P Amant  iittoua. 

TaÉATaa  ne  la  m  z  T>t  I  otvnis.  —  Les  Emtgréa  atttt 
Terrti  auttratêi,  et  Agnet  de  Chalillon,  opéra 

I  nziTnE  nXTtoaAl  W  MoLifcaa,  rue  Saint-ll||||i»~ 
Far  el  pour  le  peupla,  Bntus,  trag.  de  Voltaire» 

TatiTas  DU  Vaawma.  ^  iatrUmt  k  Dhêreê,  al  te* 
Amour*  d'tié. 

THiaTsa  DU  PALAit.— Vaaiilii*  —  La  Bofttamdiif  aa 
le  Pou  malgré  (ut;  Ktda*  «»  Pmrwmm^  al  la  A/om  pro> 

VHICttlt, 

TadâtRa-nitâMCM  convaa  ai  uinaBa  rua  de  Boadi* 
~-]WeiMMae  deat  ta  ta««,  attoeant  acktl  epect.,  pnéob 

fAlexi$  et  Routte  ou  le*  Uklant. 
TnftsTM  nr  Lvctt     km,  aa  JanUa  de  l'Efalild.  — > 

Les  ('opuei  '  <  n'/  r 

erti ,  op>  à  grand  s||H.cucle. 

AuvutTBtATRB  d'Astlkt  ,  fatibourg  du  Temple^ 
Aujourd'hui,  à  cinq  heures  et  demi!"  pr^L*es,  le  ciloy«Mi 
Kraneonl,  avPC  tes  éltvei  et  %n  rrinjutt,  (-ovilin-.icrn  ^i-s 
exercices  d'équitalioa  et  d'émulation,  tours  de  manège, 
danses  surwadkevaNii^«ittflarfaaf»«lMitt«Mmcta 
amusaBla. 

Prix  toptaMstlirnSlfV'M  a,(Sllf^iiif.Mi. 
et  161. 

U  donoe  m  leçoai  d^i^itatiM  «t  de  TOltiga  tant  lea 
maftm  pour  roa  et  Pkain  «ne. 

DuJtudi  %taovi^  1793. 

Mi>inmDntii(mMt*iidTnHi»muinfAiis* 

Ikfl— iWBm*lsn9S.  Lci  P«7eunaaalitalelMF* 

iVoiiM  dn  fayeurt. 

4  Detchapellei,  perpdiMal  «t  viager  •  .  .  JeodL 

7  Courmont,  viager  et  perpétuai   4  •  •  •  lei^t- 

ft  Alivant,  tebl.  viag.  et  perpft,   •  •  •  .  Jeudi. 

14  Nsu,  vAlga»^  Itat,  pafp.  .   •  .  •  .  ,  Jeudi, 

ao  Saiai4au*l«r,  «faf  .  teat.  perpdt.  •  »  • 

at  faiilcilaiea»  perp .  ai  viag.   .   .  •  «  * 

SY  LaNf  df  Gaaiilly ,  p«rp.  et  vi^.  «  «  • 
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GAZETTE  NATIONALE  o„  LE  MONITEUR  lilVERSÏL 

236.  Samedi  2i  Aotrr  1793-  —  VÀn  f  dê  la  Méfmbliqm  F)rançaitt. 


POLITIQUE. 

p/trrif>:hirg,  h  ifi  juillet.  —  Une  eitafette  eipédlfieaa 
lénài  lui  a  dQ[lll^  la  ?ris!e  nouvelle  qu'un  horrible  incen- 
die a  brillé  ft  A  i  clianpf  I  iT  U5i<-  ir  ^  i.-gl  :s<  5  n  ii  n  ,  t  rrnl'.  taai- 
•oiu.  Le  feu  a  pris  à  la  Soldftl&ki,  qui  le  partie  mpt- 
rieiuc  de  la  ville.  Le  quartier  de  Gosdootilvm  et  les  Amba- 
iM.sAiOatl«iinardModb«idef  élrufer«,  ool«4épré»enréi 

0»  tnraid  im  froUtwl  é»  Torquk  qo*  r«ta«a- 
dcor  «ttaou  ■ttinda  lil  «1  MeonMiiM  dTwt  tomipe 
de  DÎtle  hommes  qui  rormenl  m  Mitcw  Parnil  Jm  MNnbreux 
préaokU  qu'il  apporte  on  renarque  HM  ttatt  tlir^M  dtl* 

DANEMARK. 

Copenkitffue,  te  5  anût.  —  Le  détacbrnipnt  de  la  flotte 
m«e,  do  neuf ''fti»'<'aux  dr  lignpetde  Iroi*  frpgair»,  après 
avoir  oii*  à  la  voile  le  SO  juillet,  était  Tt-Tpnn  k-  loir  au 
Sund  ,  cl  y  ayait  jelé  l'aucri'.  Il  y  a  séjourné  jusqu'au 
4i«  imte,  à  eaoK  du  veut  cootralre  :  il  a  remit  ensuite  <i 
lifdla  poar  k  KalUitL  Cependaot  hier  encore  U  <tail  as 
Svadi  mil  fionm»  b  test  l«i  cH  touifnii  coap  rmmi 
toofdiib  wi  prtwww  <■*  «Ui  mmim    i  «  lawiil 

Il  ot  parti  «M  inmdl  nonlm  de  tiliMU»  Mkndaii 

aoiu  MO  convoi  ;  elle  doit  être  pourvue  de  vivres  pour  tii 
mois;  ausai  n*a-t-dle  pri^  ici  autre  chose  que  de  l'eau ,  des 

légumes,  et  on  peu  de  viande  fraiche.  Tri-,  peu  d'officiers 
soot  venus  à  terre;  l'aniiial  n'y  r»l  point  descendu. 

Le  reste  d:  l-i  llo':c  m-.-.t^  (v.i  i  ncjrf  A  l'ancre  aaKIOgC- 
Imeht,  excepié  rieui  \fli«s(:juï  de  Ir^^ne  qui  croispnt  dans  la 
mer  BaliiqiiP. 

Il  est  sorti  de  la  chancelleHe  royale  uoe  ordonnance  du 
19  juillet,  qui  détermine  jusqu'à  quel  point  un  avocat  est 
obligé  ou  ca  drail  d«  dnaar  aoa  léMBjiMia  i«r  kt  Mil 
rtsailaat  d«a  praék  dtM  loqMlillt  fWdé*  «•■!■»• 
«éaiiMitMaWMt 

SSPAGni. 

BtÊfmÊUm  ét  P«rfwaL  ^Wê  «»  «M  nia  tek 
diIiwiHM^  «datedaSOjalD. 

Dans  la  madnéedn  dimandie nona  ttnaa  mis  en  alarm  e 
par  un  aeddent  funeste  :  le  feu  prit  è  la  ftodeie  rotalc , 
et  les  flammes  s'y  êlendlrenl  raplilf-ment.  L»  voraeiié  de 
OnIkinrjiL'S  ciri ayiriles  ii  rrduït  iti  rt'ndre?,  ilan-i  IVnp.ice 
lk  trenlr-deux  heure»,  tou»  ie;»  alei»eri  de  I  Vil  i  bli^'ieniciji, 
avec  la  librairie  du  génie  et  l'académie  <lu  d(  ■>',in  <  daa 
fortiOcations.  On  en  a  Huvé,  il  est  vrai,  beaucoup  de  l(- 
vres:  mais,  qnant  au  mjchinea  et  ans  inttiuaenta,  tout  a 
été  perda.  La  vent,  qui  soufflait  avec  fbrce,  et  portait  les 
éllMflll«ai«Vpi*à  une  demi-lieae  du  foyer,  a  causé  un  au^ 
m  cnbraïaaMat  au  T«(io,  lieu  da  dépftt  da  boit  et  dea 
aallèreteaaalMMdMfli,  ^al  acié  aii»l iMait  en ccoirah 
Am  mffgm  des  seeonia  aindkaéa  mt  h»  tfwip«  «t  par 
€tmm  dioyeas  qo'aifaMlIlB  piiMM  ém  Utatstres  et 
■eerétaircad'Elat,  on  aaipartenu  à  eoaper  les  flammes  et 
t  prévenir  la  commaatealka  dont  le  grand  ma!;a'in  était 
Benacéi  mats  la  perte  est  fort  grande,  et  <  n  lï'vj  i  en- 
viron >,0OO,O00  de  cnisades.  Cet  événctnt  m  n  ra  i  naître 
de»  »ou|ir<iiL<! ,  en  coii^étiui  ncH  dc^queU  d  u-  ;  de^  char- 
gé» de  faire  le  Knet  i  la  fonderie  pendant  k  uuit  ont  été  ia* 
carcéréa.  Ces  truis  gardes  chmiMl  è«*cmnr«ldinal 
qu'ili  •'«takat  codormi*. 

PATS-BA8. 

l^axcttM,  (e  8  «pif.  —  L*ctprit  Inquiet  cl  vmaant  de 
l>BBMllie«lHsriBpaiabaadoanèdan«  «a retraite.  On  rient 
dallcaaiill  kl  aoa  ogaTtle  taitrigne.  Depuis  q\ielque 
temps  las  rues  da  cette  ville  étaient  Ions  Ir-s jours  tapissées 
de  placard  oft  les  «mHrés  français  étalent  invités  ne 
pas  souffrir  (['l'on  di*mf  mliril  leur  patrie,  Ces  [  lacard*  fu- 

nal  amshto  d  abord  ;  mais  k  goaicraesMoi  aknné,  et 


Stbt  avoir  pris  qneiques  rcnsdgnemeets,  6l  faire  aaetrt» 
eehei  M.  deLaSMikt  oOicier  français,  rt  inlioiecaii^ 
dent  de  Daainuiki.  Les  premiers  papiers  qu'on  lat  donné» 
rent  dei  1aap90aitM.de La  Saade  Ait  airéié.  ainsi  que  les 
ei^temat  g€iwnai  français  Benwron  et  Marassé.  Dumou- 
riei,  qui  était  destiné  aum*me  sert,  n  trou  w  nu  ■  'c- 
cliupper.  Il  paraît  qu'on  a  iromc  rljiis  lees  pj[iicvs  sj  sIs 
des  choses  de  !a  plus  h:  i^tc  1  in|n:iriance. 

Depuis  que  uûh  Uou^o  )>oiit  niëUfcsaes  éti  V  aiencierines 
et  de  Gondé,  on  sent  combien  il  serait  avantaiieui  pour 
noua  d'avoir  Lille  ;  |)at-la  nous  aetion»  «n  état  de  couvrir 
toulle  pays  depuis  la  mer  jiisqu'à  la  Ueute;  niait comM 
la  saison  est  trop  avancée  pour  alloquer  celle  forteresse, 
qui  defflaadmtt  au  moins  quatre  mois  de  teuips,  U  y  a 
loata  anpirance  qu'on  te  t>oraer«  ft  eDtrepNiidK  ki  siégea 
de  MBaBeaKe,  de  Quesnajr  et  do  Loadreaca.  Ln  deralèm 
noafoUee  de  VakurkiMiai  diacait  qae  l'amièo  BlllêeB*!tk 
vaaaa  ia  «Mé  de  Booehal* ,  paar  Hvrer  bataPla  àfanaée 
fi »H|Élmiiflinnii  il III  II  Mil  M  I 


B^PITBLIQUE  PRAiNÇAISE. 

Parii,  («  ii  août.  —  Il  paraît  asseï  certain  aa- 
joard'bui  que  la  ci-devant  priDceaae  qu'où  q  vue  ar- 
riror  i  Roobb  Ineopudo  ait  mademoifalle  ^Orléans. 

Su  première  Tîsite  a  été  chez  le  cardinal  Bernis. 

—  Une  lettre  de  ia  Guadeloupe  apprend  que  les 
(lep  i  hrs  oflicielles  de  lu  Mnrlinique  ont  annoncé  l'ë- 
vacuaiion  totale  de  cette  Ile,  la  fuite  de  tous  ic3  aris- 
îocrates.  la  lev^e  du  siégt  par  les  Taisseaui  anglaii, 
et  la  retraite  de  la  Ferme  et  de  la  Calypio ,  qu'on 
croyait  retournées  à  ia  Trinité  espagnole,  tandis 
qu'elles  étaient  résilies  avec  la  flotte  anglaise.  On  n 
pris  environ  cent  quarante  émigrés;  on  a  en  outre 
arrêté  et  emprisonné  environ  deux  mille  hommes, 
fenuncs  et  enfants,  de  toute»  lesaouleonit  libres  on 
eifllÉTeà,  aoupçonnéa  d'intell^nee  tm  lat  enne- 
mis. La  dernière  action  a  été  d'une  nature  singu- 
Itère.  Les  troupes  anjîlsises  et  les  émigrés  étaient  sur 
(it'Nj:  en  loniii's.  Ltnir  ilcssi'iii  t'i;iit  de  mettre  Rochani- 
beau  entre  deux  feux.  Celui-ci  avait  placé  trèsavan> 
tageusemeiit  une  batterie  masquée,  et  une  portiott' 
de  ses  troupes  était  bien  ntnnchëa.  La  loir,  un 
coup  de  fusil  partit  dans  le  camp  dea  Aiwlato.  lia 
erurent  que  c'était  l'attaque  des  Français.  \\s  ripos- 
tèrent vivement,  mais  l'action  n'avait  lieu  qu'entre 
eux-ménes.  Hochanibeau  dorma  dans  ce  moment, 
et  les  mit  tellement  en  déroute,  qu'ils  curent  bien 
de  la  peine  à  aa  rembatqoar  ;  «I  la  confkialoii  était 
telle,  qu  ils  n'eurent  pas  le  temps  de  se  reconnaître. 
Il:;  ont  laissé  beaucoup  de  monde  sur  le  champ  de 
1  it  iiii'  Ils  se  sont  repliés  aur .te iKnnii4lie««t  il 
n'eu  reste  plus  de  vestiges. 

COMMUNE  OK  PARU* 

ConÊtO-fétèrûL  <- Ai  tt  «MU. 

D'après  robservation  de  plusieur?  membres,  le 
conseil  général  arrête  qu'il  sera  envoyé  deux  com- 
mi?i«aires  au  ministre  de  la  pui  rri  ri  ur  lui  repré- 
senter qu'il  est  bien  plus  utile  d'établir  des  fabriques 
de  fusila  que  de  piques. 

—  Conformément  à  l'arrêté  d'hier,  qui  accorde 
un  drapeau  k  la  ir«  compagnie  de  grenadiers  de  la 
garnison  de  Valencienncs ,  ces  brave~  nii'i'iires  re- 
çoivent, au  milieu  des  cris  de  v^oe  la  réfubiiquel  et 
des  applaudissements,  ce  di«yeaii,qa'ils  Jurent  d« 
défendre  Jusqu'à  la  mort. 

—  One  lettre  de  Guyot,  comnitegÉtre  dani  Tf9  d^ 

fmrtnmrnt";,  prtiir  assurer  l'nrrivngr  Ar^  p;rnin':  rt 
arinas,  aoiwBce  qu'ao  dépit  des  malveUluuts,  une 
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grnndp  quantité  d«  gaboiMiees  aont  «■  aarche 

^ùur  Pans.  (Applaudi.) 

—  T  rip  lirj  iitaiiiiti  des  dcux  comité  reunis  de  la 
srctioii  des  Gravilliers  se  présente  au  cooseil-géné- 
rai,  et  rîQvitf  à  prendre  des  mesures  pour  rétablir 
Tordre  dans  rassemblée  de  cette  lectioa,  troublée 
par  le  pvltre  laegiies  Roait  qvi  est  parfcoa  k  hht 
destituer  le  presiomt,  rt  h  sp  f.iire  nonmer  à  sa 
place  dans  la  séance  de  dirudiiciie  dernier^  après  mi- 
nuit; ces  comités  demandent  la  réintégration  du 
président  et  la  poursuite  du  prêtre  turbulent,  qui 
s*est  permis  de  faire,  lui  et  ses  partisans,  diCitiites 
arrestations  illégales  et  arbilniir^s. 

Jacques  Roux  est  accusé,  entre  autres  friponne- 
ries, d'.ivcir  (lisir  lU  l  i  ninjpure  partie  d'une  collecte 
faite  au  corjts  électoral  en  faveur  d'une  infortunée. 

Un  administrateur  de  police  annonce  que,  d'après 
dilEéraotesdéaoïiciations,  il  a  été  lancé  un  mandat 
d'arrêt  contre  laeqnes  Ronx,  et  qu'il  est  maintenant 
détenu  â  la  polîcr.  (Applniitii.) 

Le  procureur  de  ia  couioiiiur,  aprt'savoir  rappf  li 
quelques  fiaits contre  le  prêtre  Roux ,  requit  rt.  ci  [, 
conseil -général  arrête  que  des  commissaires  se 
transporteront  à  la  section  des  Gravilliers  pour  y  ré- 
tablir Tordre,  concilier  les  esprits,  et  maintenir  dans 
leurs  fonctions  les  citoyens  légalement  nommés  pour 
en  composer  le  bureau. 

Arrête  en  outre  qu'il  sera  recueilli,  tant  dans  les 
registres  du  conseil  que  dans  ceux  du  corps  électoral 
et  des  Jacobins,  tous  les  faits  à  la  cbaice  de  Jacques 
■ocuc,  lesquels  seront  envoyés  k  la  poliee. 

—  Différentes  plaintes  sont  portées  contre Pidaii» 
nistration  et  les  commis  du  Monl-de-Pie'té. 

Le  (  utîseil  nomme  deux  cotimnssaircs  pour  les 
examiner,  et  se  faire  représenter  leurs  certificatade 
civisme.  Ils  feront  du  tout  un  rapport  dans  le  plus 
«ouitdélaL 

—  La  nomination  des  administrateurs  des  domai- 
nes et  finances  est  ajournée  à  demain. 

—  La  section  de  Bondi  demande  que  l'on  invite  la 
Convention  nationale  i  taxer  le  prix  du  peitt  pour 

toute  la  république. 
Renvoyé  au  corps  municipal  pour  statuer  sur  cet 

objet,  et  sur  celui  desavoir  si  l'on  paiera  lepsin.qul 
sera  saisi  sortant  des  barrières  de  Paris. 

f'nr  di'putation  des  Ln-^i  tns  iciuçiés  sollicite  h 
levée  des  scellés  apposés  sur  les  archives  du  pays  de 

Le  eonseil  arrête  que  les  commissaires  déji  nom- 
pour  cet  objet  seront  invité  à  remplir  leur 


—  Le  total  des  détenus ,  tant  dans  les  prisons  de 
Paris  qu'à  Bicêtre  et  à  la  Salpêtrière,  est  de  1,698. 

—  Le  prêtre  Jaupics  Boux  vient  d'être  transféré 
de  la  police  à  la  prison  de  le  Conciergerie. 

ÉTAT  CtVn.. 

Du  17  ooiti.  Divorces,  S.  —  Msrisget,  S^.  ^ 
Naissances,  55.  —  Décès,  S7. 

Du  18.  :  vorces,  3.  —  Nariages, 8. ^Naissan- 
ces, 63.  —  Uécès,  43. 

Du  19.  Divorces,  4.  —  Muisges,  SS. — RaiiiMi- 
ees,67.  — Déc^^s,  71. 

TBUONAL  CRUmiEL  EXTBAORDIIIAIIB. 

A*(fr  dt  nfairt  dt  CutttM. 

Mcolas  Hentz,  député  à  la  Convention  nationale, 
dé|H>seque,  se  trouvant  en  qualité  de  représentant 
du  peuple  près  l'armée  des  iMennes,  il  a  eu  occa- 
aion  d'assister  à  une  conférence  nfi  <;r  trouvaient 
gém^ux  Kilmaiuc  et  Gobert,  d;ins  laquelle  il  fut 
Question  d'un  plan  dressé  pour  porter  des  secours  à 
Coude  ;  il  a'^tsaatl  de  faire  diversion  en  attaquant 


Ostende  ;  Kilmaine  désirait  pour  cet  objet  que  Boa- 
chard  attaquât  Arlon,  pour  éviter  d'être  attaqué  do 
côté  dr  Luxembourg.  Honolidnl  ac-quifsr,i  i\  r,  Ur 
proposition,  mais  il  reçut  bientôt  une  leùre  de  Kil- 
maine qui  lui  marquait  que  Custine  lui  avait  écrit 
de  ne jioint  y  aller,  de  sorte  que  la  division  du  gé- 
néral Delaage,  qui  cbargea  seule,  n'étant  point  sou- 
tenue, la  trouée  ne  put  être  fijitè  Ce  pl.in  était  si 
bon,  que  plusieurs  généraux  ont  dit  qu'il  était  im- 
manquable, puisque  les  ennemis  se  seraient  hranves 
attaqués  par  Liège,  Dinan,  Huy  et  Arlon. 

Vaeeuté:  Ce  plan  avait  été  créé  avant  la  perle  de 
Faroars,  j'étais  encore  alors  à  l'armée  du  Rhin.  Ar- 
rivé à  Valenciennes,  je  demandai  quel  était  le  nom- 
bre d'hommes  dont  était  i  on ip  tsée  l'année  du  ^ord. 
On  me  répondit  que,  les  jours  auparavant,  l'année 
pouvait  aller  à  quarante-huit  mille  hommes,  mais 
qu'elle  n'était  plus  que  de  trente-six:  que  dans  le 
camp  de  César,  il  y  avait  également  trente-six  mille 
hommes,  dont  cfii  mille  snns  fij^iîs,  et  six  autres 
mille  avec  des  fusils  sans  ba  mm  ucs.  Je  voulus  ba- 
rangjuer  les  soldats,  ils  me  (liri'ut  qu  ils  voulaient 
bien  se  battre,  mais  que  pour  se  battre*  il  fiiUait  des 
armes. 

Je  demandai  en  quel  état  était  le  Quesnoy  ;  on  me 
dit  qu'il  y  avait  seize  cents  hommes.  —  Et  les  forti- 
fications?—On  y  triv  iille.  —  EtLandrecy? — U 
y  8  onze  cents  hommes,  et  l'on  travaille  é^âleoient 
a  le  mettre  en  état  de  défense.  Je  ne  connaissais  pas 
le  plan  dont  parle  le  témoin  ;  je  m'informai  du  camp 
de...;  les  uns  me  dirent  qu'il  était  bon,  d'autres  me 
dirent  qu'il  ne  valait  rtm  ;  jr  fis  donc,  de  mon  Coté, 
un  plan  sur  l'inspecti  JH  de  la  carte ,  car  je.  ne  con- 
naissais pas  le  terrain. 

Je  mandai  à  kilmaine  de  rassembler  le  plus  de 
forces  qu'il  pourrait  et  de  venir  me  joindre  ;  vcnli 

auelle  est  la  vérité  des  faits.  Je  reçus  alors  le  plan 
e  l'attaque  d'Arlon  ;  j'ordonnai  i  lilmaine  de  le  se- 
conder de  tout  son  pouvoir  en  lui  prescrivant  d'en- 
fermer les  ennemis  dans  Luxembnui^^  où  |g  mala- 
die qui  s'y  était  répandue  n'aurait  point  maiiqaé 
d  en  taire  périr  un  grand  nombre  ;  de  marcher  en- 
suite sur  Coblentz  et  d'intercepter  les  barques  qui 
arriveraient  de  la  BoUandesur  Mllliin,poarleane 
de  Hayence. 

Les  ennemis  auraicrit  otr  forrf's  Jr  Jt'tcirher  de 
devant  celte  place  une  grande  lorce  pour  protéger 
l'arrivée  desdites  barques  ;  cette  opération  les  an* 
raient  obligés  de  lever  le  blocus  de  Condé  et  le  si^ 
de  Vsleneiennes.  Mais  Kilmaine ,  au  lieu  d'aller  â 
Arlnn  aven  sa  division,  se  contenta  d'y  envoyer  le 
général  Beauregard  avec  deux  mille  hommes,  et 
toute  l'expédition  se  borna  à  brAler^eli|liei 
sios  et  à  se  retirer  ensuite. 

L»  témoin  t  Noos  sa  vions  par  les  rauporls  des  ei* 
pions  que  nous  avions  à  nos  ordres  (car  1rs  frrné- 
raux,  quoique  payés  pour  eu  avoir,  n'en  avaient 
pas)  que  rifius  h'.^^-lo■ns  \)nin\  d'riincnjis  (i-'vant 
nous,  et  que  rien  ne  défendait  Nauiur;  ainsi  il  était 
aisé  de  s'en  emparer:  alors  on  interceptait  les  con- 
vois qui  desceuaaient  sur  la  Meuse.  Que  Custine  dise 
tout  ce  qu*il  voudra,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il 
n'a  fait  aucune  démarche  pour  délivrer  Condé,  et  il 
est  prouvé  qti'il  s'est  même  opposé  à  ce  qu'il  y  fût 
porté  du  secours  ;  ainsi  il  a  donc  tort. 

L'acrtué  Si  la  guerre  se  faisait  aussi  aisément 
que  l'on  en  parle,  U  n'y  a  pas  de  doute  que  l'on  ne 
perdrait  pas  une  bataille,  on  les  gagnerait  toutes. 

Le  témoin  ajoute,  en  terminant  sa  déposition,  que 
]<'  citoyen...  lui  a  dii  ;iv(iir  vtt  r.icrijse-  d.nis  les  pre- 
miers jours  de  juin,  avec  un  visage  serein  et  enjoué: 
mais  qu'ayant  reçu  un  avis  particulier  venu  de  Pa- 
ris, il  changea  ci  devint  triste}  ce  qni  «wmt  doMié 
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nooTelle  des  journées  des  SI  nui,     et  Ziaio,  en 
ur  ce  qui  s'éUit  passé  ces  joantii  OM  Pa 
aoeuse  anit  Fair  d'avoir  paida  1' 

la  parole. 


un  loot,  sur  ce 
ris,  que  1' 


de 


L'acaué:  Je  suis  incapable  d'avoir  entretenu  des 
correspondances  avec  des  hommes  qui  irabtssaient 
les interÏÉts  de  leur  patrie  ;  je  ne  suis  point  capable 
d'avoir  vonlu  me  couvrir  d'une  infamie;  j'ai  reçu 
on  courrier  dans  le  temps,  mais  je  n'étais  point 
triste,  c'est  une  assertion  p  '<  r  au  liuanl. 
Un  autre  témoin  est  entendu. 
Antoine-Louis  Levasseur,  député  k  la  Convention 
nationale,  dépote  que,  m  trouvant  le  20  mai  au 
gnarlier-fénénil  de  rarmée  de  la  Moaelle,  à  Fbr- 
baah,  oii  il  avait  été  envoyé  pour  exercer  les  fonc- 
tioos  de  représentant  do  peuple,  le  général  Hou- 
ébard  lui  fit  voir  une  lettre  l  ins  laquelle  Cusline, 
qui  la  lui  adressait,  lui  disait  de  méiiairer  les  Prus- 
siens, et  de  faire  des  Autricliiena  et  des  Beasoisde  la 
chair  à  pAté.  Quelque  temps  après,  me  trouvant  à 
Metx,  je  vis  l'accusé,  et  lui  parlai  de  Mayence;  il  me 
réfir-iidif.  qu'il  [i%'t,iif  pj'.  temps  encore  d'y^aller, 

Ïu'il  fallait  lai&scr  li  s  aroièes  combinées  se  détruire 
Evant cette  place,  qu'il  en  périssait  tous  les  jouis 
un  grand  nmnbre .  puisque  1m  tas  de  morts  avaient 
M,  dans  une  dea  demièrea  aorte,  élevés  anaai  haut 
que  1rs  retranchements. 

L'accusé  observe  que  le  fait  dont  parle  le  témoin 
est  iniii  iii  \  r  ii  (  t  r  oiiMu  de  tout  le  peuple,  puis- 
qu'il a  été  insère  dans  tous  les  papiers  publics. 
On  entend  un  autre  témoin. 
Btienne  NaiipMt.  dtfpnté  à  la  Convention  natio> 
nale,  dépoae  des  Mis relatift  I ce  qni  É'eat  paaaé dana 
Taffaire  deCarlsberg  et  dans  cellr  rVArlon. 

Sur  la  mauvaise  Un  ou  le  malenti  iida  qui  ont  ré- 
gné lors  de  l'opération  de  la  dernière,  l'accusé  dit  : 
Voilà  toujours  ce  que  deviendront  les  choses  quand 
il  y  auraunt  denMmde  qui  se  mêlera  de  la  marche 
dea  arméo, ce  aera  la  tour  de  Babel.  Il  iaudrait  à  la 
t^te  du  mtnntère  an  homme  intelligent,  dans  le  cas 
de  (l  -njnT  des  plans  de  campagne,  et  les  généraux 
n'auraient  plus  qu'à  les  exécuter  ;  tandis  que  l'un 
fait  un  plan  d'une  manière ,  un  antre  en  fait  un  qui 
contrarie  celui-ci  :  tous  les  plans  d'opérations  conti- 
nuant à  se  contredire  les  uns  les  antm,  entra^De- 
ront  infailliblement  la  destruction  dea  arméea  de  la 

république. 

On  continue  l'audition  des  témoins. 

Pierre-Marie- Gabriel  Vidalot,  adjudant-général  à 
Hayence,  dépose  des  faits  relatifs  à  ce  qui  s  est  passé 
pendant  le  aiége.  il  parle  du  billet  remia  par  Bozc 
•0  général  Doyré.  Après  la  reddilioii  de  cette  place, 
il  a  été  charge  d'apporter  la  capitulation  ;i  rnrince 
delà  Moselle;  c«'  qu'il  a  fait  eu  se  renddiil  a  tor- 
bach,près  le  général  llouchard. 

Charles-Alexandre  Lavau ,  sous-cbef  des  bureaux 
dkia  guerre,  dépose  qu'a  la  prise  de  Spire  les  ci- 
toyena  ont  lait  ku  par  les  fenêtres  sur  les  volontai- 
res :  cetnc-cf ,  animés  par  une  vengeance  méritée,  se 
livn'ri'itt  quelques  écarts.  L'aTiiM- lesttt  funller 
arbitrairement,  et  par  abus  de  pouvoir. 

L'accusé  :  Voici  les  laits  :  Je  lis  attaquer  Spire  sur 
mia  ooionnea;  l'une  était  aux  ordres  du  général 
Mevnier,  rantre  aox  ordres  de  Honebard.  et  je  com- 
mandais la  troi-i^mr,  i  qui  j'ordonnai  de  marcher 
calme.  Arrivé  au  coin  d  une  rue,  je  rencontrai  les 
ennemis,  qui  tirent ieu  sur  moi  ù  mitraille;  je  les  lis 
chaner  avec  impétuosité;  ils  disparurent.  Je  me 
tendtt  i  PbAtel-de-ville ,  et,  sur  l'interpellation  que 
JaiBttnioilcicnnintticipanxde  me  déclarer  de  quel 
cMe  mlent  towné  les  anneana  et  coamieot  ils 
avaient  bit  lenr  itinite*  Os  nw  réponiraU 


l'ignoraient.  Je  6s  as-^embler  la  troupe,  et  je  dis  que 
SI  les  soldats  voulaient  me  promettre  de  ne  poiot 
commettre  de  désordres ,  je  les  ferais  loger  dans  In 

ville  ;  tout  le  monde  me  le  promit  :  alors  je  les  y  fis 
coucher.  Le  lendenumi .  nvant  entendu  du  bruit,  je 
coui  us  sur-le-chaii  p  ie  <  r  cOlc  ;  on  me  dit  que  c'é- 
tait les  magasins  que  l'on  pillait;  j'y  rétablis  le 
calme.  Le  second  jour,  on  vint  me  dire  qu'un  grand 
nombre  de  soldats  dévastaient  les  vignes;  je  donnai 
des  ordres  pour  iju'il  levrfflt  enjoint  oe  se  retirer,  et, 
en  cas  d'-  (l  'v  Itei  -s nrr,  de  faire  feu  sur  eux,  de  ma* 
nière  cepeiiiiaut  a  u  en  blesser  aucun;  ce  qui  eut 
lieu.  Le  troisième  jour,  on  accourut  chez  moi  pour 
me  Caire  part  que  l'on  dévastait  les  églises,  que  l'on 
emportait  les  vsses  sacrés  et  les  saints ,  etc.  Crai- 
gnant avec  raison  que  le  pillage  ne  s'étendît  bientôt 
aux  maisons  des  particuliers,  je  lis  assembler  un  ba- 
taillon que  i  ti  m'avait  liu  nvt  ir  le  plus  coopéré  à 
c«  désordre,  je  l'envoyai  camper  dans  une  plaine,  et 
là,  ainsi  Je  l'ai  déjà  déclBid,ib  furent  fouillés. 
On  trouva  sur  plusieurs  de  ceux  qne  le  liataiUon  dé> 
signa  pour  avoir  princinalement  eneonragé  les  an- 
tres, des  morceaux  brises  de  vases  sacrés,  ornement! 
d'église  et  autres  effets.  Je  donnai  les  ordres  pour  les 
r.iire  tirer  en  ire  eux  ru  <;nrt  ;  i  i  comme  il  fallait  un 
grand  exemple  pour  réprimer  uo  pareil  délit,  afin 
qy*il  ne  se  propageât  pas  davantage.  Je  fs  fuâtier 
ceux  qui  avaient  tombé  au  sort. 

Depois  ce  temps  on  n'a  plus  eu  la  douleur  de  voir 
renouveler  de  pareilles  insubordiiuti  ins;  au  con- 
traire, la  discipline  s'est  fermement  établie  dans 
l'armée  du  Rhin,  qui  est  aujourd'hui  un  exemple  de 
discipline  pour  toutes  les  troupes  de  la  république. 

Le  témoin  dit  qu'il  a  toujours  remarqué  dans  la 
conduite  de  l'accusé  la  même  marche  que  dans  celle 
du  traître  Dumouriez.  Pendant  que  celui-ci  s'avan- 
çait dans  la  Belgique,  Custinf  s'avançait  Ims  i  aI 
temagne;  quana  l'un  évacuait  la  Belgique,  l'autre 
taisait  ce  qu'il  appelle  une  retraite  :  l'un  livmit  nos 
magasina  de  vivres  et  munitions ,  qu'il  avait  en 
nnnd  soin  d'y  transporter,  et  faisait  périr  des  mil- 
liers de  nos  frères  ;  l'autre,  après  avoir  promené  les 
armées  de  la  république  dans  le  Palatinat,  livrait 
aux  funemis  la  majeure  partie  de  l'artillerie  des  \'il- 
les  de  Landau  et  av  Strasbourg  :  Dumouries  a  fait 
massacrer  nos  frères  à  Jemmapes,  Maestriehiet  Ner- 
winde  :  Custine  les  a  fait  pénr  à  Francfort ,  et  les  a 
lâchement  abandonnés  dans  la  ville  de  Mayence  : 
Ihuu  iiirii  z  a  livré  aux  Autrichiens  les  r<qu  rsentants 
du  peuple  à  l'armée  du  Nord  ;  il  u'a  pas  tenu  à  Cus- 
tine, par  rodra  qu^  a  donné  le  SO  Bars,  que  les 
Pmaswns  ne  s'tnpsmssent  de  ceux  cnvofés  près 
l'année  du  Wiln.  Dumonrint  a  livré  nos  magaidtis  à 
l'ennemi  :  Custine  nous  Ip»:  fait  incendier  en  abandon- 
nant Mayence.  il  n'y  a  pas  à  douter  que  son  dessein 
était  de  faire  massacrer  les  braves  Français  qui 
étaient  reurerméj  dans  cette  place, ainsi  que  lesre 
présentants  du  peuple  ;  enfin,  l'on  peut  dire  que  les 
conquêtes  du  Palatinat  ont  coûté  aufnnt  à  la  rénor 
blique  que  l'opération  de  Dumouriez  daus  la  Belgi- 
que. 

L'accusé  :  Moi  !  avoir  eu  l'idée  de  faire  massacrer 
nos  braves  frères  d'aroMsi  Ged  ne  peut  avoir  été 
imaginé  que  par  mes  cnneniis,  que  par  ceux  qui 
m'ont  traduit  ki.  Mon  attachement  pour  la  répobli- 

qtir,  mon  respect  pour  les  lots,  mon  amour  ptwar 
1  oriire,  enfin  mon  innocence  m'en  feront  sortir. 

Un  hasard  heureux  me  rendit  maître  de  Mayence. 
Le  brave  Houchard  ayant  reçu  une  blessure  honora* 
ble ,  je  l'envoyai  porler  la  sommation  au  gouver- 
neur. Son  air  menaçant,  la  biesure  qu'il  avait  re- 
çue ,  la  uiautère  éoeigique  avec  laquelle  il  s'expri- 
mait* tout  cela  îHipiM  «il  fooveniear,  qui  se 
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nadit.  Ponr  contenir  cette  ville  il  fiillait  s'nnparer 
clc  Francfort  ;  d'un  oulrr  cMp,  un  drcri-t  portait  que 
les  troupes  de  la  république  sorait  nl  payées  cn.ir- 

Siit  sur  le  tfrritoire  «'iKicinijJe  n'avais  pas  uo  écu. 
résolus  donc  de  prendre mncfort,  afin  deftire 
contribuer  k»  twnquiw»  d«  cette  liUe  ;  o*mI  w  qiit 
je  fis. 

Lb  PiisiDENT,  à  l'aeeusé  :  Mais  pourquoi,  au  lieu 
d'ordonner  au  comaiandant  que  vous  aviez  placé 
duns  cette  ville  de  sortir  les  canons  des  arsenaux  et 
de  les  placer  Sur  les  remparts,  ne  les  y  avn-vous 
pas  plaeeit  voa«>aiénie,  deax  jours  auparavaDt,  quand 
vons  avez  rte'  à  Mnvfnf p  ? 

J/arcusé :  Il  aurait  lallii  en  avoir  le  temps.  J'a- 
vais» plusieurs  postes  à  occuper  pour  empêcher  l'en- 
aenii  de  pénétrer,  il  lallait  que  je  survnllasse  ses 
noavcawBladMis  les  montaKnes.  Je  savais  que  le 
commandant  que  j'avais  mis  a  Francfort  ^lait  un  ex- 
cellent officier,  très  hou  iug^nieur,  qui  s'était  battu 
dans  sa  patrie  (la  Hollanae)  contre  les  Prussiens. 
C'étaient  ces  considérations  qui  me  l'avaient  fait 
choisir  ;  je  n'avais  d'ailloirs  auprès  de  moi,  dans  ce 
nouciit,  aucune  perMNUW  dans  le  «aa  d'être  géné- 
ral. Je  suis  arrivé  è  Francfort  «ne  dênni^eure  après 

I  l  prise.  Nous  étions  rîéjh  prè.s  de  la  tour  lorsque  I  on 
liuus  dit  que  les  Prussiens  venaient  de  s'eu  rendre 
oiai'tres,  et  qu'elle  n'avait  tenu  uuc  deux  heures. 
J'en  fus  ému  ;  car  qui  aurait  pu  prévoir  que  ce  com- 
mandant laisserait  entrer  la  veille,  dans  la  ville , 
cinq  cents  charpentiers,  ani  au  moment  de  l'attaque 
ouvriraient  lesjportesde  la  ville  ?  Pouvais-je  prévoir 
qu'une  ville  qui  a  de  larges  fossés  remplis  d'eau, qui 
a  des  nonts-uevia ,  pouvai»-jr  prévoir  au'iis  reste- 
raient oaisaés  an  moment  de  l'^taque.  et  que  les  rn- 
octnis  paasaitimt  «ur  cas  nânea  pgiit»4eris  pour 
entrer  dans  la  ville?  Non  «ans  douta.  Je  ragrette 
autant  que  tout  bon  Français  nos  braves  frères  qui 
sont  tombés  sous  le  couteau  des  assassins.  Heureu- 
sement le  nombre  ne  fut  pas  aussi  grand  qu'on  avait 

£nsé  en  premier  lieu.  La  garnison  était  composée 
deux  mille  trois  cents  nommes  :Bh  Mesl 
cents  furent  faits  prisonniers,  huit  sablai 
rés,  et  le  reste  a  été  mas.<ucré. 

Le  témoin  observe  que  Custiiie  savait  d'avance 
que  Mayence  se  rendrait,  et  que  la  garnison  sortirait 
saine  et  sauve  :  ce  fait  a  été  dit  à  la  .Suciele  ^Kjpu- 
laire  de  Strasbouiig,  par  le  féndral  Halaui  à  qui  Ciia> 
line  l'avait  dit. 

L'aecvuè  :  Je  n'ai  point  le  don  de  defiMT 
c'est  à  tort  que  l'on  me  prête  ces  faits. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Préùàtne»  de  Uérauit'SicàeUti» 
•ORB  A  U  nUNCt  VD  IBOm  tt  ftOOf  . 

Suite  du  rapport  de  Cambaeérèt  rur  le  code  eiviî. 

Si  la  lui  place  tous  les  eufants  sous  la  bienfaisante 
tutelle  de  ceux  qui  leur  ont  donné  l'être,  elle  a  dû 
porter  ses  regards  sur  une  classe  d'infortunés  denuia 
longtemps  vietimes du  préjugé  le  pluaatroee.  * 

La  bâtardise  doit  son  origine  aux  erreurs  religieu- 
ses el  aux  invasions  féodali's  ;  il  faut  donc  la  bannir 
d'une  législation  conforme  à  la  nature.  Tous  les 
hommes  sont  égaux  devant  elle  :  Pourquoi  laisse- 
riez vous  subsister  une  dilférence  entre  ceox dont  la 
condition  devrait  t%e  la  mêuie  ? 

Nous  avons  mis  au  même  rang  tous  les  enfants 
qui  seront  reconnus  (lar  leur  père  ;  mais,  en  faisant 
un  acte  que  la  iustice  réclamait,  nous  avons  dû  pré- 
venir les  fraudes  et  les  vexations.  Ces  uiutils  nous 
ont  déteriDiatSs  à  exiger  que  la  désIaratiPA  du  pin 


fût  toujours  soutenue  de  Taveu  de  la  mht,  comme 
le  témoin  le  plus  incontestable  de  la  paternité.  Nous 
avons  résolu  aussi  d'écarter  ces  fornifs  inquisitoria- 
les  longtemps  pratiquées  dans  l'aocienue  juris{Mii- 
dence  ;  et  nous  tefusons  toute  action  qui  aurait  pan 
«J^et  oe  foraerun  individu è  mooniltreuaeBflmt 
qu'il  ne  eroitpas  lui  appartenir. 

Quant  aux  enfants  nés  avant  In  promulgation  de 
la  loi,  la  possession  d'étal  leur  sufllra  pour  recueillir 
les  successions  de  leurs  père  et  mère,  ouvertes  de- 
puis le  14  iuiUetl789.  Eh!  qu'on  ne  nous  dise  point 
que  c'est  donner  A  la  toi  un  effet  rétroactif;  ce  prin- 
cifjc  ne  s'applique  point  lorsqu'il  s'agit  d'un  droit 
primitif,  d  un  droit  que  l'on  ti^nt  de  la  nature; 
d  riillriii  s,  les  enfants  naturels  ont  été  appelés  aoT 
droits  de  succe^ibilité  par  ic  décret  du  4  juin  der- 
nier. 

Vous  avies  d^â  rois  l'adoption  au  nombre  de 
nos  lois;  il  ne  nous  restait  qu'a  en  régler  l'eiercicc. 

L'adoption  est  tout  à  la  fois  une  institution  de 
bienfaisance  et  la  vivante  image  de  la  nature.  Lc 
respect  dû  à  cette  double  qualité  a  détcmind  !• 
mode  que  nous  venons  voussoumeltra. 

L'adoption  donne  plus  d'étendue  é  la  pateniîté, 
plus  d'activité  à  l'amour  filial  ;  elle  vivilie  la  faraille 
par  l'émulation;  elle  la  répare  par  de  nouvmiix 
choix  ;  et  corrigoanl  ainsi  les  erreurs  de  la  n  l'in  , 
elle  en  acquitte  la  dette  en  agrandissant  sou  empire. 
C'est  le  rainean  étranger  cui(>  sur  un  tronc  antique; 
il  en  ranime  la  lève;  u  embellit  sa  tige  de  nouveaux 
rejetons  ;  et ,  par  Cette  insertion  heureuse,  elle  cou- 
ronne l'arbre  d'une  nouvelle  moisson  de  lleurs  el  de 
fruits.  Admirablt'  institution,  que  vous  avez  eu  la 
gloire  de  renouveler,  et  qui  se  lie  si  naturellemeilt 
a  la  constitution  de  la  république,  puisqu'elle  amèat 
sans  erise  la  division  des  grandes  fortunes!  Enffn 
nous  o*avons  point  terminé  la  partie  du  code  qui  ap- 
partient à  l'état  des  personnes,  sans  avoir  arrêté  des 
d  i  spositiona  lelalîrtt  ans  tuleUci,  m  intoditit  ans 

absents. 

Des  règles  simples,  faciles  à  saisir,  plus  fiKtlctà 
exécuter  ;  voilà  quel  est  le  résultat  de  nos  rdllai  «t 

le  fruit  de  nos  méditations. 

Nous  avons  considéré  les  biens  relativement  à  leur 
e^ence  et  relativeiiient  à  ceux  qui  eu  sont  les  pro- 
priéLairej;.  Cette  distinction  |Jou^  a  paru  tenir  à  la 
nature  des  choses.  Toute  autre  ditoeoee.  quant  à 
leur  origine  on  i  leur  transmission,  «  dd  dira  pro- 
scrite. 

Il  n'était  pas  de  notre  sujet  de  résoudre  ce  pro- 
hli^nic  qui  a  si  longtemps  agité  les  publicistes.  el  de 
décider  si  la  propriété  existe  par  les  lois  de  la  na- 
ture, ou  si  c'est  un  bienfait  de  la  aociété;  noua 
avons  dû  seulement  préciser  les  droits  qui  lui  sont 
inhérents,  et  en  régler  l'usage.  Ainsi ,  après  avoir 
fîxi-  les  inovens  d'.nrquérir  et  conserver,  .iprès  avoir 
réduit  la  prescription  aux  .seuls  elTets  qu'elle  doit 
]iroduire  ,  nous  avons  arrêté  notre  attention  sur  kis 
articles  iiiti'iessauU  qui  doivent  régitr désonniil  li 
disuosition  des  biens. 

tous  les  «  niants  sont  appelés  à  partager  égale- 
ment le  patrimoine  de  leur  lamille  ;  U-l  eit  l'ordre 
de  la  nature,  tel  est  le  vceu  de  la  raison  :  mais  cette 
règle  sera-t-elle  si  absolue,  que  les  «beia  de  famUle 
n'aient  jamais  la  faculté  de  diispoier  ^nne  partie  de 
kur  héritage?  Le  comité  ne  le  pense  point  ainsi  i  il 
a  cru  qu'une  telle  obligation  blesserait  trop  nos 
bitudes,  sans  aucun  avantage  pour  la  société,  saus 
aucun  profil  pour  la  morale  ;  mais  il  a  estimé  que  la 
réserve  devait  être  uiotlique,  et  qu'elle  ne  devait  ja- 
mais être  l'occasion  d'une  ùùast»  oréfiiiaMt  «omt 
aucun  deB.cnianti, 

fin  MWKnnt  fidie  lègb  pMM- lu 
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icdra,  Dont  avons  dû,  avec  plus  de  rjison,  r<flcndre 
aux  successions  collaicralcs;  c'est  la  loi  civile  qui 
les  rf'git ,  et  leur  disposition  doit  UN  hitoauivanth 
Totonté  delliofltDiepla^  que  félon  Tordre  de  la 

parenté. 

Après  aTUÏr  établi  ces  drux  basrs,  après  nous  olre 
•asun^qne  les  piopriélés  seraient  toujours  divisées, 
nom  avons  abrogé  toutes  les  formes  testamentaires 
pour  leur  substituer  deux  artes  simples,  la  donation 
entre  vifs  et  la  donation  héréditaire. 

l.  i  1  reraière  est  irrévociblo;  la  bienfaisance  est 
son  principe  :  il  répugne  à  l'idée  de  bienfaisance 
mut  Ton  puisse  donner  à  un  riche  ;  il  répugne  à  la 
nature  que  l'on  puisse  Isire  de  pareils  dons  lors- 
qu'on a  sous  les  yeux  I1inag«  de  la  misère  et  du 
nilheiir  :  ces  considérations  attendrissantes  nous 
ont  déterminés  à  arrêter  un  point  tixe,  une  sorte  de 
viaximum  qui  ne  permet  pM  de  dooner  i  ceox  qui 
l'ont  atteint. 

A  Nf(ard  des  donations  héréditaires,  elles  ne 

SeuTent  jamais  comprendre  quf  ta  quotité  des  biens 
ont  chaque  citoven  pourra  disposer;  enfin,  noas 
vous  proposons  a'uutoriscr  ceux  qui  sont  appelés 
à  une  succession  à  user  de  la  fai  ullé  d'y  rfnoneer; 
et  nousassujétissonsau  rapport  ceux  qui  voudraient 
se  soustraire  à  réalité  établie,  au  moyen  de  ces  dona- 
tions dont  rasage  a  été  si  frR|oenl  jusqu'à  ce  jour. 
La  partie  des  contrats  ne  nous  a  pas  offert  d'aussi 

{jraiids  changenieiils  que  les  autres  :  les  simples  re- 
ations  commerciales,  celles  qui  n'appartt  :i  ne  tit  pas 
ociusivf  ment  à  une  classe  d'individus,  avaient  as- 
sei  approché  de  la  justice,  attendu  que,  dans  cette 
promiaeaité  d'intérêts,  les  ehmes  avaient  natnreUe- 
nent  pris  leur  niveau. 

Le  iiind  du  tableau  a  donc  souffert  peu  d'altéra- 
tion; il  a  (iillu  seulement  imprimer  uu  fçrand  carac- 
tère aux  conventions,  et  ne  pas  permcltre  que  leur 
stabilité  lût  légèrement  compromise;  ainsi,  nous 
avons  rejeté  la  faculté  de  rachat  des  immeubles,  qui 
avait  le  double  inconvénient  d'être  une  source  inta- 
rissable de  contestations,  etde  nuire  aux  prcigrèsde 
l'agriculture  et  à  l'emfjellissrmenl  des  citt'S,  par 
l'incertitude  (]u"ellc  laissait  sur  les  propriétés. 
Nous  vous  proposons  pareillement  d'anéantir  les 
plaintes  en  lésion,  à  la  faveur  desquelles  le  cou- 
vât formé  devenait  nul,  au  moyen  d  une  estimation 
arbitraire. 

La  libération  étant  de  droit  naturel,  nous  l'avons 
admise  dans  It  si  li  soas,  et  nous  avons  estimé  que 
les  (iébtteurs  des  rentes  viagères  devaient  avoir  la 
faculté  de  les  rembourser  comme  lesdântenrades 
rentes  constituées. 

Bn6n,  nous  avons  pensé  que  la  morale  et  la  raison 
demandaient  l'abolition  du  sermentcréé  pour  servir 
de  supplément  aux  conventions,  mais  qui,  au  lieu 
d  ét  w  r  II  bon  droit, nefalpresqueionjonnqtt'nne 
occasion  de  parjure. 

Longtemps  nos  tribunaux  ont  retenti  de  ees  mots: 
Tréiomiptiontt  eommmeMttMitweuvei  par  écrit. 
Nous  ne  craignons  pas  de  le  dire:  il  n'y  a  pas  plus  de 
présomption  et  de  commencement  de  peuves,  qu'il 
n'y  a  de  dtmi-mrUe;  sans  preuve  complète,  le  juge 
ne  peut  prononcer  que  la  libération. 

Jusqu'ici  notre  l^islation  avait  été  très  impar- 
faite sur  l'importante  matièredes  hypothèques;  pour 
la  compléter,  nous  avons  réuni  à  notre  travail  les 
principales  dispositions  d'un  projet  qui,  étant  exa- 
miné sous  tous  les  rapports,  parait  pn^senter  un 

(;rand  intérêt,  puisqu'il  oUre  des  moyens  d'accroître 
a  puissance  natiunab-  en  augmentant  ta  richesse 
particulière  de  chaque  citoyen  (i). 
(1)  Ce  prctici  «MdA  aa«il»;eB  Mansia,  et  au  ctiofea  V»- 
'     '  I  VMêuMU  I^MMiM.        A.  II. 


Nous  vous  proposons  d'abolir  l'hypothèque  tacite, 
comme  aifectant  les  biens  d'une  manière  invisàUe, 
et  eniratnant  avec  elle  les  ^  lus  graves  inconvé- 
nients. 

A  l'avenir,  l'hypolhèaue  résultera  d'un  acte  au- 
thentique ou  d'une  coiioamnation  judiccure  ;et  an 
moyen  d'une  inscription  sur  des  resislres  publics, 
les  droits  des  créanciers  seront  à  ramri  de  toute  at- 
teinte. 

Tels  sont,  citoyens,  les  principaux  éléments  de 
l'ouvrage  que  nous  vous  proposons  de  consacrer  à 
la  prospérité  de  la  France  et  au  bonheur  de  tous  les 
peuples.  Puissent-ils  ne  recevoir  aucune  atteinte, 
ni  des  outr8|;es  du  temps,  ni  des  passions  des  hont- 
n)es!  iM  lou  sont  les  ancres  qui  servent  i  fixer  Te 
vaisseau  de  l'Etal;  mais  trop  souvent  ces  ancres  le 
laissent  flotter  sur  lui-même  par  l'agitation  et  les 
vicissitudes  des  cii  i  -  ^bumaines.  Vous  ne  décidercK 
point  dans  une  matière  si  grave  sans  une  discussion 
approfondie.  Les  lois  une  fois  rédigt'es,  il  faut  crain- 
dre de  toucher  à  ce  dépôt  sacré.  Ce  n'est  que  des 
eaux  corrompues  qu'on  rétablit  la  transparence  en 
lesagitaut;  mais  ces  eaux  saîubres,  ces  eaux  l)ien- 
faisantes,  éternel  renu  de  à  nos  maux,  si  elles  ne 
perdent  jamais  leur  s,  lut  rilé,  c'est  à  l'inviolabilité 
de  leur  profonde  retraite  qu'elles  doiventcc précieux 
avantage. 

En  rédigeant  le  nouveau  code  que  nous  venons 
vous  offrir,  loin  de  nous  la  présom|»tton  d'avoir  in- 
venté une  théorie  ou  un  système  !  (  i  s\     im  '  

nous  n'en  avons  point  :  persuadés  que  toutes  les 
sciences  ont  leur  chimère,  la  nature  est  le  seul  ora- 
cle que  nons  ayons  interrogé.  Heureux,  cent  fois 
heureux  le  retour  filial  vers  cette  commune  mère! 

Suelle  exemption  de  peines  1  quelle  moisson  abon- 
jnte  de  doucenrs  et  de  consolations  ne  nous  pro- 
curerait-il pas!  Malbeureusement  les  obji'ls  sont 
plus  accessibles  que  les  esprits  ne  sont  maniables; 
et  dans  l'art  difEcile  de  faire  goi^ter  des  lois,  il  ne 
faut  compter  que  sur  les  effets  de  cette  raison  publi- 
que à  qui  rien  ne  résbte. 

Quelle  entreprise!  dira  la  malveillance  accablée  : 
quelle  entreprise  de  tout  changer  à  la  fois  dans  les 
écoles,  dans  les  manirs,  dans  les  coutumes,  dans 
les  esprits,  dans  les  lois  d'un  grand  peuplel  L'im- 
mortel Bacon  répondait  aux  malveillants  de  son 
siècle,  qui  lui  témoignaient  la  même  surprise  : .  Si 
l'on  s'étonne  de  mon  audace,  je  m'étonnerai  bien 
plus  de  notre  faiblesse,  et  qu'il  ne  se  trouve  pas  une 
Mit  assez  vigoureuse  pour  rendre  la  raison  à  la  vé- 
rité, et  l'homme  à  la  nature.  • 

Peut-être  dira-t-on  :  Il  ne  suffisait  pas  d'avoir 
voulu  tout  régénérer,  il  fallait  encore  tout  prévoir, 
tout  ordonner  Fn  (If'tniî-.-ant  les  lois  et  les  cou- 
tumes existantes,  il  ialiait  leur  substituer  une  légis- 
lation parlaile,  oui  ne  laissilt  plus  de  doutes  à  résou- 
dre, ni  de  diflicultés  à  craindre.  Nous  répondrons  i 
ces  observateurs  inicjues,  que  c'est  à  la  nation  qu'il 
appartient  de  perfectionner  et  de  raffermir  notre  ou- 
vrage; que  si  les  précautions  pouvaient  nous  man- 
quer pour  arriver  de  la  spéculation  à  la  pratique,  du 
inoins  le  courage  qui  fait  abattre  les  préjugés,  sur- 
monter les  obstacles,  braver  les  dangers,  ne  nan* 
quera  jamais  à  la  Convention  nationale. 

O  vous,  enfants  de  la  patrie!  vous,  qu'elle  a  char- 
gés de  porter  d  ins  cette  enceinte  l'expression  de  sn 
volonté  souveraine,  soyez  témoins  du  zele  constant 
des  fidèles  représentants  du  peuple  pour  le  salut  de 
ta  république.  Voyez  le  code  des  lois  civiles  que  la 
Convention  prépare  pour  la  grande  famille  de  ta 
nation,  comme  le  fin»  de  la  liberté.  La  na  tion  le  re- 
cevra eoinme  lenrantde  son  bonheur;  elle  roflÙra 
un  Jour  k  tous  las  peuples,  qiri  ^empresseront  de 
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l'adopter  Inrsqin'  les  prdventioiis  seront  dissipées, 
lorstjue  U  -  liaiiH  s  seront  (^toinles. 

Citoyens,  vous  allez  céli'lucr  l";iiini\ ersaire  île  ce 
Jour  à  jamais  nicfuiorable,  où  la  liberté  s'est  assise 
lor  les  ruiops  du  irOne;  vous  allez  cëlébier  la  fête 
éternelle  de  la  coostitutioo  française  :  rien  ne  peut 
troubif  r  cette  aufiniste  cérémonie;  et  bientOt,  de  re- 
tour dans  vos  foyers,  vous  irez  ilans  les  villes  et 
dans  les  campagues  porter  nos  nouvelles  luis  et 
notre  code  nonreau,  conuoe  le  poUSMiai  de  la  ré- 
publique. 

CamlMcerè»  Ut  un  projet  de  décret.  Les  articles 


r.TVRE  PREMIER» 
iJt  Cétat  du  ^ttmwÊit 

DUfiuMoHtginirateu 

Art  I*'.  La  coostîtotloo  r(gle  les  droUi  pUBHaiifi  de 

Il  ■doitt  à  les 


choyai  français  ;  elle  désigne  ceux  qoi 
Btercer. 

II.  La  l^slatioo  rfjçlc  Icnn  droits  cîtIIs;  «a  droitssont 
la  faculté  de  coiilrarirr,  d'acinérir,  d"nli^iirr  ctdc  dispn- 
sei'  de  K-s  lik  ti'»  par  tou*  U's  actes  qup  !.i  loi  autorise. 

III.  Il  eibte  dans  la  nature  et  par  I»  Un  d>'s  rapporta  en- 
tre les  inditidas  qui  composent  la  société;  ces  rapports 
constituent  l  eiat  des  personnes. 

IV.  Les  nariages,  naitsaooca,  divorcea,  adoptions  et  àé- 
flls  MMl  osMialé»  dans  d«  RibtrBspublic& 

T*  La  autorité  pracnvt  an  «tofoi  le  plein  exerdce  de 
sas  dfoilst  «sot  liéaa  fln|M-u  an  ■ccompiu. 

VI.  Les  arinsm  ne  Jonlwnt  pas  eneera  de  iani*  drui  t  > 
«ItHs;  cent  des  totertf  la  lont  sospcadna. 

VU.  Un  citoyen  peut  avoir  plusieurs  habitations  ;  tl  n'a 
an'iiii  domidle.  Le  domicile  est  lit  où  rindividu  exerce  ses 
Omits  poliliqiK^  c\  remplit  li's  devoirs  do  cilnjen. 

VIII.  Les  étrangers,  pendant  leur  résidence  en  France, 
demettrent  tomni''  au\  lois  de  la  républi  gm':  ils  ''Oiit  capa  - 
bica  de  tontes  les  traasacUc^ sociales 


Du  nutritf^ 
f  I". 

IXiposîfioiu  finiratti. 

Art,  I".  Le  mariaie  est  une  convention  parlaqaelle 
l'homme  et  la  remme  s'engagent,  sons  ramorilé  de  la  loi , 
à  Ti*re  ensemble,  i  nonnir  as  eicwrlei  cnlknis  qil  peu- 
vent naître  de  leur  union. 

H.  Le  nuriage  peni  Aie  dlMoiper  In  senleiuionié 
pcnAftamied'ttn  dss  4peas> 

SU. 

On  fwHf*  «(«oiuMiimt  fNwr  aonfroslar  mmriag», 

m.  l/'ipe  requis  pour  le  mariage  e?t  de  rjuinze  ans  ré- 
Tolus  pour  les  hommes,  elde  treitc  pour  les  lillea. 

Chabot  :  le  combats  cet  article.  En  donnant  des 

lois  au  peuple  français  vnire  !)iit  doit  «Mre  de  vous 
rupproclier  le  plus  posMbie  di-s  iii^iiliitioiis  de  la  na- 
ture; or  la  nature  repr.iuve  toute  lixalion  i)iiur  le 
mariage;  l'instinctct  le  naturel,  plusforts  que.  toutes 
les  lois  humaines,  portent  tantôt  plus  tdt,  tantôt  plus 
tard,  i  la  production  de  l'espèce,  l'expérience  jour- 
nalière en  fournit  la  preuve;  laissez  donc  aux  gar- 
çons et  aux  filles  le  soin  de  se  marier  lorsqu'ils 
seront  cd^bles  de  remplir  le  but  essentiel  du  nia- 


CAIS40N  :  A  côté  d'une  loi ,  le  législateur  doit 
placer  la  peine;  or,  de  quelle  peine  frappez-vous  un 
garçon  de  quatorze  ans  rt  une  tille  de  dou/x-  ans, 
par  exemple,  qui  auraient  ensemble  des  enlanlSi' 
L';îfçe  de  puberté  ne  pouvant  être  lixé,  puisiju'il  est 
im  oul.cr  par  la  voluolé  de  la  nature,  vous  ne  pou- 


vez donc  pas  fixer  IVpoquc  du  mariage  sans  con- 
trarier le  vœu  de  la  nature.  J'invoque  la  question 
préalable. 

Gabnier  :  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  théorie  de  mé> 
decine  ou  de  chirurgie,  mais  d'une  loi  utile  à  la  so> 
ciété;  or  rien  ne  serait  plus  nuisible  à  Tint i  rêt  pu- 
blic que  de  permettre  le  mariage  avant  quinze  ans 
pour  les  garçons,  et  treize  pour  les  lilles.  .N'onsn'au- 
rions  que  des  enfants  faibles  ou  des  avortons.  L«-s 
cas  dont  ont  parlé  les  preopiuants  ne  sont  que  très 
rares.  Ce  sont  des  exceptions  à  la  règle  cduérale,  et 
le  législateur  ne  doit  prononcer  qneauries  cas  gé- 
néraux. Je  demande  que  l'aHMa  atJlà  nniAtim» 

L'article  est  décrété. 


nr.  Lea  majeurs  ayant  leur  p^re  ou  Icar  

tenus  de  requérir  leur  approbation  pour  m  marier* 

V.  S'iK  ne  l'ohiiennerit  pas  dans  trois  joars ,  { 
roni  de  leur  réquisition,  qui  dès-lors  suffira. 

VI.  Les  mineurs  ne  pourront  dUnaulilMaS  le  I 
tement  de  leurs  père  et  mûre. 

VII.  Si  l'un  des  père  et  inèrecM  mtÊl  BP  InHinlIt,  la 
consiTitemeot  de  l'autre  suffira. 

VI II.  Dans  le  casoA  le  père  et  ti  mfrm  ifralsnt  aMru  ou 
Ititerdits,  le  mineur  qui  vondra  se  marier  icqoem  l'odl» 
cier  public  deeenvoquerpaidenat  lui  nn  eomcll  defo- 
mille, 

IX.  CeeoBséR  teta  eoupesi  to  deux  pins  proches  pa. 
rcnts  du  mineur,  et  de  ses  deux  parents  les  plus  éloignés , 
tous  résidant  dans  le  eantoo  ;  ToCkier  publie  détfl>ércr8 
arec  eux. 

X.  A  défaut  de  ses  parents  ou  de  quelques-uns  d'entre 
eui,  ils  seroni  remjtlacés  par  des  voisins  du  mineur,  ou 
pur  des  amis  de  la  r.imillc,  indiqués  par  les  mineurs  et 
ojçréés par  l'olljcier  pulilic.  ♦ 

XI.  Le  mineur  fera  coonaïu^  à  l'ascnillUe  la  personne 
qu'il  se  propeaera  d'épouser. 

XIL  Si  le  conseil  de  famille  ne  donne  pas  son  oonsol^ 
ment  an  inariage,  il  s'ajournera  à  on  mois. 

XIII.  Al^raiion  do  délais  ai  le  pinanr  penlile,  le 
reAn  do  conieH  ne  panna  êtoe  ftmdé  ^oe  mr  Im  deux 
causes  suivantes. 

Ces  deui  causes  «ont  :  le  désordre  notoire  des  roaurs  de 
la  personne  que  Ir  mineur  vrut  épfiii  =  er.  oulanoo-r 
lilaUoD  après  un  jugietncnt  portant  peine  d'infamie. 

Dana  ces  deux  cas,  le  mi  "  ^ 
qu'à  la  majorité  accomplie. 

XIV.  Toute  personne  engagée  dans  les  liens  du  marisge 
If  peut  en  contracter  un  second,  que  le  premier  ne  soit 

dittOUS. 

XV.  Le  mariage  est  prohibé  entre  la  pareoU  en  Ugne 
dired^  enlralss  alliés  dus  ecllB  ligne»  «I entre  le  IMre  et 
la  serar. 

XVT.  Lci  Interdlunepeinentie  marier. 

XVII.  Le  mariaite  sera  précédé  ~ 
le  lieu  du  domicile  dos  |Mirtie«. 
S'il  y  a  Impossibilité,  il  sera  passé  outre. 


XVIII.  La  soie  de  l'nppositionn'est  outerte  qa^s«fère 

vent  rnnlraeler  le  mariape. 


et  mère,  et  à  crus  qui  sont 


XIX.  La  loi  ne  reconnaît  point  les 
la  dispaailion  dm  arUcles  précédents. 


Tiiaa  III. 


61*'. 

De»  eonvênHon$  matrimoniùUu 

Art.I".  Les  éponx  n'^glcnt  librement  les  conditions  «le 
leur  reunion,  sauf  les  exceptions  ci-aprf-s. 

II.  La  loi  deTend  entre  les  époux  toutes  stipulation*  <jul 
seraient  contran  es  ,i  Tt  galii^  dos  partages  duns  leurs  suc- 
cessions entre  leurs  enCanis  ou  autres  hériUers  appelés 
par  la  loi. 

L'article  III  du  projet  défend  entre  les  époui  toute  do> 
iwtion  qui  excéderait  le  dixièine  du  bien  de  l'un  ou  de 
raulra.  Le  cemiila  owlM  son  epiaion  anr  lai  ' 
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d'enpèciwr  les  rlchesies  de  •'■mooeeler  snr  une  oitate 
tMdîo^teqai  éUit  un  detttaîl  4*  rtncieQ  rtf  imt. 

Damtom  :  Cet  irtide  a  para  contraire  à  la  natura 
été  refl|irit delà  rérolutioD.  En  effet,  fiit-il  rien  de 

pluR  ab'itirJc  que  d'obliger,  par  exempli ,  une  jus<^ 
qui  aura  aujErmenté  la  fortune  de  sun  aidn,  de  m 
Yoir  «'conduit*",  jjar  un  collatéral,  des  possessions 
qu'elle  aura  améliorées?  Je  demande  nue  les  éjpouz, 
soit  avant,  soit  après  le  mariage,  puissent  se  Mre 
les  donations  qu  ils  jtifrpront  b  prop-K^,  rt  r^s- 
treindrc  à  la  moitié  i^sulruit,  siis  ont  des  eu- 
la  rits. 

Cet  article  cat  décrété.  ' 

— >Oii  lit  Diw  kUre  dn  nuDiatre  de  la 

«  citoyen  président,  )e  iuis  rhargé  par  1p  oonseO  exécu* 
t!f  de  TOUS  prévenir  qu'il  a  choisi  le  n'nsm  Gillot  pour 
commander  l'arœée  du  Rhin,  ft  la  phfv  l'.u  général  H;  an- 
harnais,  qui  a  donné  wdémiasion.  Je  voiupriede  foumet* 

nationale. 

•  Sigiif  BorcHorm  t 

—  Ud  membre  du  comité  des  décrets  annuiicc 

3u'j|  a  vtrilie   les  pouvoirs  du  citoyen  Rutaud, 
euzième  suppléant  du  département  de  l'Aude;  il 
propose  i  rassemblée  de  le  taire  remplaoer  nabaut. 
Cette  proposition  est  adopt*^e. 

—  On  membre,  au  nom  nu  comité  de  législation, 
fait  adopter  le  décret  suivant. 

•  l.a  Convention  nationale,  ^près  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation  sur  la  p»'tition 
du  tribunal  de  cassation,  et  rapportant  «on  décret 
du  27  juillet  denier,  décote  : 

•  Art  I*».  Le  tribunal  de  ca  v  .i  un  rst  tenu  de  iuRer, 
dan^  deux  mois ,  I  compter  de  ce  jour ,  tootea  ieasibirea 
dont  les  pii'CL's  et  les  moyens  llll  loit  WIIB|>llHlimflitl  pai  >i 
QQ»,  à  peine  de  destitution. 

«  II.  ProTiioIreraeiit,  et  pour  aarfUrer  l'expédition  det 
affaires,  te  trUnoal  decatMtioo  powMl|  ailla J«ga à  pro- 
pos, »e  diviser  en  trob sections. 

■  UL  Eu  cas  que  le  tribunal  adiMia  la  mesure  énoncée 
êm  l^article  précédent ,  il  en  prérinari  k  niaifUre  de  rio* 
tArliur  «li  sara  tenu  de  lui  procurer  l«  lêeal  alceaHire 
pour  Ihelliter  la  tenue  de  ses  teances. 

•  IV.  Le  Iiitunal  e»i  lemi,  sous  les  p.-mes  porlrcs  en 
lartictel",  J'c  vpLtin  r  rljn,  1."  mois,  it  coiU|>t<^r  de  la  re~ 

II!  V'  c'omijiîtL'  d'.'>  piL'Lt  et  iiitiyetis,  touteaifli aflUraïqui 
a  l'aveuir,  •eroot  foriées  devaut  lui.  » 

Mallarmé  propose,  et  l'aneiBbléè  nid  les  dé- 
crets suivant-?  : 

«  La  Coaiention  aatiooale,  «pcès  avoir  entendu  le  rap- 
port de  ton  comité  des  finances ,  éCêrMt  que  le  minislie  de 
la  juatkc  est  autorisé  a  faire  répver,  aana  délai,  loulea  les 
dèfradalloos  occaaionnées  dans  la  mateoo  do  àlâyta  Joa- 
ben,  par  l^ioccBdle  nirteiw  dans  la  nalsao  dn  sceau,  le 
15  BTiil  damiar,  et  dAmeot  emstaié  par  le»  procè»>Ter- 
bans  qui  OBI  Mè  dreMès  le  16  mai  suivant  i  et  qu'à  cet  ef- 
fetilscnnlt  i  sa  dispontion,  par  le  trésorier  national, 
lufqu'àooiKurrcnL  I  li  U  siimmc  deS,aOO  liv.  ■ 

—«  Sur  le  rapport  du  comité  des  fioancea,  la  Convention 
nationale  décrète  que  les  consuls  et  agents  commerciaux 
en  pays  étraotera,  seront  ps/és  oomaelei  aaanladiplooia- 
tiques,  iavoir<  en  espèeet  ajrant  coaii  au  Im  da  leiar  ré> 
idoiaetCt  mil  a*j  a  Uca  4  déliltérer  sur  la  proposition 
'  i  eideair  des  tadenaités  proportioiuiées  aux  per. 


tes  qoe  lesdits  coni^iih  et  agents  commereiaut 

avoir  éprouvées  depuis  Iruù»  années.  • 

—  Une  députation  des  quarante-huit  sections  de 
Paris,  admne  à  la  barre,  prie  la  Convention  d'inter- 
préter rartide  Vde  la  loi  sur  les  accapareurs,  et  de- 
mande qu'il  soit  défendu  à  tout  particulier  d'avoir 
chexhii  des  denrées  de  première  nécessite  pour  plus 
de  trois  tnnis, et  pi  jI  litdonnéune marquedistinc- 
live  aux  commiasau-es  noonnéa  pour  metlia  à  «xé- 
«■tioQ  la  loi  sar  letaccapncam. 


Cette  pétition  est  renvoyée  i  la  oommiaakmdea 
Cinq. 

—>  Des  députés  de  la  commune  d'Argenteuil  expo» 
Mot  qoe  cette  eommune  se  troure  dami  une  grande 
r)  <;ettf  de  aobiialaiioes,  et  dananda  i»  aeem  de 

5l),CKI0  liv. 

I  s  [  ntioimaicca  aoot  renroféa  an  niaiitnde 

l'ioleneur, 

—  LesadminlitratniitdXMéaiuéeriTent  que  la 

^rnison  de  Mayenee  est  arrivée  dans  leurs  murs,  où 
elle  a  été  accueille  par  tom  \m  fUnvrm  d'une  ma- 
nière diiciie  du  coura;,'e  qu'elle  a  deji  montré  et  des 
espérances  qtiVlle  (ait  naître  sur  ta  procbaioe  dea- 
truction  des  rebelles  de  la  Vendée. 
.  —  If  Société  populaire  de  Toulouse  rend  compte 
de  la  oérémonie  qui  a  en  lieu  dans  cette  ville  pour  la 
l'^etln  lOnnflt.Onavaitf^Ieve  une  inoiit.i-iie,  ,iu  b:is 
(le  l.Kiuelle  était  «n  marais  où  étaient  placés  Ici  el- 
llgies  de.  Vergniaud,  Buzot,  Corsas,  Pétion ,  etc. 
Apres  un  discours  du  procureur^yndic  ctmtre  le  fë- 
deralisiue,  la  foudre  lancée  du  haut  de  la  montagne 
réduisit  au  néant  les  personnages  du  marais. 

L'assemblée  applaudit  au  récit  de  cette  lète,  et  or- 
donne l'insertion  au  Bulletin. 

—  L'administrateur  des  domaines  nationaux  écrit 

ILie  la  vente  des  biens  des  émigréi  a  été  siupendue 
ms  le  département  de  l'Ain,  sous  prétexte  qu'on 
n  a  pas  encore  désigné  fa  partie  des  domaines  natio- 
naux qui  doit  servir  d'iiypejtlu^flue  aux  GOOOlilUoos 
réservés  pour  les  dcfeuseurs  delà  patrie. 
Renvoyé  au  comité  d'aliénation. 

—  Les  administrateurs  du  Géra  euvoient  leur  ad- 
héision  aux  événements  du  t  juin,  TOUiHlt  A  la  baioa 
publiaue  les  fédéralistes,  et  Jureatde Katar  atta^éa 
I  la  républiqtte  une  cl  indivisible. 

Ou  lit  une  lettre  du  représentant  du  peuple 
Féraud,  qui  annonce  que  les  Kstwgnnis,  avant  at- 
taqué sur  quatre  points  l'armée  de  Saint  -Jean- 
Pied-de-Port,  ont  été  complètement  battua  et  re- 
poussés  i  deux  lienes  mr  leur  Imîtôive. 
La  léaooe  est  lerée  à  dnq  batuei. 


AD  aott. 


Le  citoyen  Fejeac,  doyen  des  envoyés  des  assem- 
blée prioairea,  instruit  la  CoareatioB  qu'il  a  perdu 
son  porleiMiiUe,  et  la  pria  dê  loiawofder  desae- 

tours. 

Cette  pétition  est  i  tuvuyëe  au  comité  des  finan> 
ces. 

—  Plusieurs  Américains  sont  admis  i  la  barre. 

^  L'waieur  : .  Tmijours  fidèles  aux  traités,  les  Atté 
fkains  ont  bravé  tous  les  dangers  pour  apporter 
dana  voa  ports  du  riz,  du  café  et  autres  denrées  qui 
roua fonl nécessaires.  Les  colons  fran  nis  «ni  iu^ssi 
éprouvé  des  besoins,  et  noua  nous  sonunes  empre^- 
d  aller  à  leur  secours.  Les  Aniéricaius  sont  en- 
core diapoaéa  A  voua  apporter  toutes  les  productions 
de  leor  sol,  mais  ils  ont  besoin  nue  vous  partagiez 
avec  eux  le  produit  de  votre  inauslric.  N  us  v  us 
demandons  le  rapport  du  décret  qui  prohibe  la  sor- 
tie de  France  de  toute  espèce  de  tleiirée. . 

Cette  pétition  est  renvoyée  aux  comités  de  Com* 
merce  et  (le  marine. 

—  Fonrnier,  imprimeur-libraire,  fait  hommage  & 
la  Conrention  de  l'histoire  générale  et  particulière 
des  reli^'ions  et  du  Culte  ^  tous  les  pcaples  dtt 
monde,  tant  anciens  que  modernes. 

I,a  Convention  décrète  la  mention  honorable  de 
cette  offre,  et  renvoie  l'ourrageaa  comité  d'instm& 
tion  pnhlimie. 

—  '  '  putfltion  du  di^rict  du  T^our^-dc-Prira- 
lile  aauuace  que  la  disette  des  subsistances  se  fait' 
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s^-nlindans  toutes  les  commuiM"*  <îe  ce  district.  La 
rnij-  c  tic  relit  iljsettc  est  l'aviditt'  Ii  >  f(  r  initTS  q^iii 
aituent  mieux  apporter  leurs  grains  à  Paris,  où  ils 
les  vendent  à  un  plus  haut  prit  qw  dans  le  district 
do  Boarg>de-l'EgaIitë. 

L'assenblfe  décrète  le  renroi  de  cette  p<<titton  au 
comilé  d'agriculture. 

—La section  dite  des  Quinze -Vingts  (ir  nuiride  que 
ceux  qui  refuseront  de  marcher  contre  les  ennemis 
de  la  république  soient  eiclus  de  toutes  Its  places 
publiques.  —Renvoyé  auoonitddesalutpujl^lic, 

— ttaisMiétaife  lit  la  lettresuivame  : 

du  Hhm. 

Straboarf ,  19  août  ITSS. 

Citoyen»  nosootUfaes,  occupés  sans  cc»t«  de  procurer 
à  rarmte  et  «ui  places  fortes  tout  ce  qai  leur  esl  atees- 
salKi  aaH  «a  »ub9islaoces,  loU  en  munitions  de  guerre, 
nous  M  preadroM  de  repos  que  lorsque  les  dtttmmm 
tfépMca  de  la  frontière  importante  du  Rhin  «eroal  cune- 
sofcdlBlerialMr  lei  hoidea  wMaéai  ém  éaçvm  qui 
•ont  en  noln  yiinon.  Non  iMUi  pris  IM  Masuru  les 
plus  vigoureuses  pour  hâter  le  verwatent  dcagnlnsqoe 
les  départements  environnants  doivent  founiir,  et  nous  dé- 
«.laruiis  que  nou'>  snnifses  parfaittuieiil  secondés  p.\r  Us 
udiniiiislriiii-urs  républicuiiis  qui  nous  eiilourt'at.  ^ous 
avons  pris  de»  arrfies  sévt'res  ik)ui  h  uui  ser  le  crédit  des 
as»i(tiiais;  nous  aïons  parcouru  li-s  a  -'  s  fortes  des  Haut 
et  Bas-Rh'D;  l'un  de  nous  aélé  charf;?  d\  1  cr  (Lmslos  cam- 
pagne» pour  étecUùer  les  imei  verlueuses.  mais  wuvent 
égarées,  des  laboureurs.  Quelques  conofiunes  nous  ont  of« 
flnt  te  sapeilla  de  leurs  grains  en  dom  patriotiques,  et  de 
Marabar  eu  aaiaecMilre  reoDemi  quiaMnaoe  leurs  foyers. 
La  CBiNUMiM  d'Alklr  a  dtliné  aas  HaïastM  aiiliiaircs 
uat  1«  Mpaifu  da  ses  mias  au  pris  de  tt  llr.  ktae, 
laaiBs  que  le  aMriaraaa  «ait  diéè  U  liv. 

Ifottt  aTOOS  hit  panttre  bler  «ne  pracHaneliBa  qne 
BOQS  adressons  tout  le  peup'<'  rrsnrais,  et  en  particulier 
aui  babitants  des  frontières,  afin  de  faire  lever  une  armée 
révolîii il  jii  (  q\iî  ,  au  m ti ni  lit  d'une  b,itaille  décisive, 
enfoitct-  tir  i  iui'  ^  parts  rangs  de iVoiieaii  el  raneatiii>.sc 
pourjamiiis.  i  tois  mille  républicains  des  campagnes  se 
sont  ralliés  aujourd'hui  antour  du  eoramandaot  de  la 
gurde  naiiunale  de  la  commune  de  PfalTenbolIon.  Ils  sont 
partis  ce  matin  à  six  heures,  avec  leurs  aruies  et  des  vivres 
peur  bidt  jours  :  ils  gardent  les  gonçeo  de  BamentbaU  Ces 
uaufcaus  Spartiates  sool  feiCD  décidés  de  mourir  tous  t 
km  peste,  pluldt  que  de  laisser  passer  l'armée  prussienne 
qai  se  dispaseàpâiAticrparcecMsurlsieRilalfe  de  la 
cMcfaotAlaeee. 

Nous  venons  d'arréier  que  le  superflu  de  tous  les  blés , 
orge,  avoine  et  fourrages  qui  sont  dans  les  dé^rtnneots 
frontières  les  plus  exposés  à  l'inv  v  imi  de  l'cnnenii,  sera 
lran*porté  lur-le-cLamp,  d'abord  .dans  les  piace»  fortes,  et 

Ïilus  loin  sur  1<-  dem  d^ns  les  magasins  placés  en  éehe> 
on»;  et  si  enfio  les  armeeii  combinées  de*  tyrans  n'alten- 
dent  pas  que  nous  fassions  contrtf  elles  une  terrible  irnip- 
tioD,  elles  ne  trouveront  en  nous  attaquant  dans  nos  fojrcn 
qaaiabuutaieetia  mort. 

SigniMitMAtm,  Rcavm,  Boni». 

Le  résultat  de  l'appel  nominal  a  donné  pour  pré- 
sident Ruhe^pierre  ra}né;et  pour  secrébtireStHeiîin 
(de  Douai),  Laricomterie  et  Lakaiial. 

La  séance  est  levée  i  dti  heures. 

N.  B  nins  fa  srnncc  du  vendredi  23,  une  lettre, 
de  Bentabi>le  a  donné  les  détails  de  la  prise  des 
postes  de  Lincelies  et  de  Blaton  par  un  détichement 
de  1  année  du  rSord.  il  rapporte  que  les  habitants  du 
pays  s'accordent  à  dire  que  les  enueims  ont  laissé 
sur-le-chnmp  de  bataille  plus  de  mille  morts,  et 
qu'ils  ont  emmetjc  tiuaranle  chariots  de  blessés. 

—  Barèrea  l'ait,  au  nom  du  comité  desalut  public, 
un  rapport  sur  la  levée  oéoeauire  pour  renfoKcr  les 
•armées. 


A  la  siule  de  ce  rapport  il  a  présenté  un  projet  de 
décret  qui  a  été  adopté.  Voici  en  subatlOCft  les  dit- 
positions  des  principaux  articles. 

•  Art.  !•'.  Dès  ce  moment  iu&qu  i  celui  où  I«  ennemis 

delà  répuMiqur  seronl  «-hus-és,  \.\y\i-  1rs  Fraiir^;',  sotit  en 

réquisition  perniJDfnie  prmr  k'  j-ertice  des  années;  \rt 
jeunrsjçcns  iront  les  pTmi  r  ji  combat,  les  g.ns  marié» 
forgeront  le»  armes,  et  iran&porieront  les^iubsisuiDces:  les 
femmes  travailleront  aux  tentes  et  aui  habits;  les  enfants 
convertiront  le  vieui  linge  en  charpie;  les  vieillards  se  fe* 
ront  transporter  sur  les  ^aces  publiques  pour  y  prêcher  la 
baine  des  despotes,  l'aaioar  des  lois,  TatlacbeMat  t  lai^ 
publique  une  et  indivMbte. 

■  II,  Les  attisons  nationales  sénat  coBverties  ea  caser-  ' 
ues,  les  places  publiques  en  ateikrs;  les  armes  de  calibre 
SeraUt  données  4  ceux  qui  marcheront  à  l'enDcm:  !<:  ^  i> 
viee  de  rinlèrieur  se  fera  avec  les  piques  ;  les  chcvauf  de 
selle  et  autres  nonemployésà  l'agriculture  seront  saisis. 

•  III.  Le  comité  établira  partout  d«s  fabriques  d'armes. 
Le  point  central  -  r  ,  ,,  Paris;  30  millions  seront  employés 
à  cet  objel.  Les  t<jpft«  otanfs  du  peuple  requerront  Ji-^  ar. 
tisli  sel  ouvrier»;  ils  sont  investis  de  pouvoirs  illimités.  Nul 
ne  |M>urra  ie  faire  remplacer  dans  ies  fonctions  pour  les- 
quelles il  sera  requis. 

•  IV.  La  levée  sera  générale:  les  Français  non  mariés  oo 
veuf»  .^ans  enfants,  depuis  dix-neuf  jusqu'à  vingt-cinq  ans, 
se  réuniront  sans  délai  au  ehef4iea  da  dialrki,  où  ito 
s'eierceroni  au  maakaMit  destnaesctatteadtaut  Vordiv 
du  départ  (1).  • 

(t)  Le  célèkr«  rapparl  da  Birère  uir  la  levé*  en  miue  te 
tro'jvr'  i  ii  entier  daoa  le  Dunéro  soivant.  Quant  au  décrci, 
(Ml  u'a  d««né  ICI  que  les  arttcks  qni  «n  fsal  la  baae  ;  il  faut 
d«ael«lli«tal^*j|«ifelaiHtodanpp«it.  L.«. 


SPECTACLES. 

AcAïkfiits  DR  IfusiQDB.  —  Auj. ,  par  et  pour  le  peapte^ 
Fabiui,  irag.  lyr.,  si^vie  de  VOgrcmdt  à  ta  Uberlé, 
TKiATi^  aa  u  IlAina,  —  GeOlamM       «I  r^nMar 

bourru. 

THiwnr  DE   L'0!'rh«-Cx>WIQUI   KATIOrTAl,  fUS  P^TSlU 

Le»  Jrit  et  l'Amitié,  et  le  Siège  ée  Utte, 

Tir  sTAE  DE  LA  RaruBLiQos,  rue  de  llleMiSlb~J^ 
niton,  trag.,  suivi  du  Cocker  suppcté. 

TatATBB  M  LA  ciTOTBiniB  MoaiTAiisica.  ~  Aqjawd* 
Dvpuit  tt  Dttronaie,  suivi  duFoMx  TMIsmaa. 

TaiATMi  NaiuMAi.,  rae  de  Wddha  et  de  Laaiah.  — 
UCmdUHint  à  Cimtumtiiuplt, pièea ft  «eciackb  fide^ 
darOWatCfiaiprlva. 

Prix  d«t  places  Premières  loges,  loges  grillées,  loges  de 
parqoet  et  parquet,  0  liv.  ;  secondes  loges  •  4  U*.  ;  Iroisîè- 
ui  ^  1  Ri^,  i  r  v.;qMif||ae>lo|eionBalaiîas, tllff.,at 

partiM  rc,  ôO  sous. 

THv^inr  11»-,  I.A  ana  m  Loetois.  —  La  repr.  de  te 
Journée  du  yatieam  on  te  Souper  du  t'ape,  duivi  de  l'UoH^ 
né  te  Aventurier, 

TaÉATaa  matioral  at  Moulas,  rae  Saial-Martia,  — 
LeeJeux  iê  VAmom  e»da  BeMn^,«Madair«rd(M 
(trrtmt. 

TaiiiTaiBe  VAoaariua.  —  Arlequin  afickeur;  Fntrt 
aaa  C^tUKBÊ^Mlstitêf  te  ÛtersAsaM  dFtiftitf  Pjipo^ 

T^tma  Pbarçau  coaiQoa  bt  itbiqdb,  rae  de  Boodi. 

—  Nieodéme  dant  la  Lune ,  fMèce  en  3  actes  ft  spectacle , 
priV.  d'  ^',-.ri>  fi  lin,ri  le  o\l  lei  L'!il>J'cf. 

i  BEATBR  m-  Ltc££  iiKs  Auts,  au  Jardin  de  l'Lgalité.  — 
La  1"  reprt-sentalion  il' Adèle  dêStCf,  psat*  àgfWi^Spee 
tacle,  préc.  du  Mel  imane, 

AKfuiTHÉATas  u'AsTLEY,  faubourp  du  Temple.  —  Au- 
jourd'ttui,  a  cinq  béons  et  demie  prècis<-s,  le  citujren  K ran- 
çon i  avec  ses  élèves  et  ses  enlknls  continuera  se» exercices 
d'équiution  et  d'émulation,  tours  de  manège,  danses  sur 
ses  cbevaui,  avec  plusieurs  sctmes  et  eoire-acles  anasaaifc 

Prixdeapiaecs:«JlmkSlln«»  tO  loas  9  Unas,  t  li- 
vre lo  eaas  ei  iS  saH. 

Ildonaeics  leçons  d'éqoiUlioa  «t  dS  VaUfC  tOUB  ln 
•atlas  pour  l'ao  et  l'autre  teie.  ■ 
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N*  Î37.  Dimanche  2^>  Aott  I'i'n.1,  —  I/An  1*  df  !n  Itêpubliqur  Française. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

St(xkkotm,  U  1"  août.  —  On  écrit  de  Carl^rona,  du 
20  tic  ce  mois,  que  le  vaisvau  de  giierre  la  l'uUur, 
commandé  par  le  colontl  baron  i'alniqubt;  la  frCi.  it  •  /:u- 
tiniice,  capitaine  major  dv  Platen,  atec  le  briganlin  le 
Vratfon ,  capitaine  Ulner,  sont  partit  pour  le  Sund. 

L'augmentation  des  travaux  dans  ce  port,  et  le  nombre 
éM  navires  de  convoi  qai  en  sont  dtjk  partb,  ont  été 
cwue  %a*U  •  Ailla  augneolcr  la  gtiniioa  de  cette  i^e  de 
iii  rwlitnwwfi,  pria  da  vigiBeBt  de  Kmaoker. 

Le  «ipiialneFtMllMfi  «t  «Rivé  cm  jCNunKi  avec  «M 
ctffWMD  des  lBde»OeddenitIea. 

Un  a  eominencé  de  doiiDcr  au  jardin  du  roi,  dans  l'o- 
rangerie, concert  et  bal,  à  l'allemative,  une  fois  par  se- 
maine, pour  le  divet  iiiM'Qient  du  public. 

Le  roi  et  le  duc  relent  sont  partis,  te  20,  de  Chri^lian- 
slul,  it  ont  pris  leur  route  par  Lund  pour  M;ili')i.  le 
roi  cl  sa  suite  sont  dtscendus  au  coiiTent  de  Saiiii-Liiiiut , 
on  y  a  donné  un  bal  ot  d'autre»  ri^jouiiSJiiccs.  Le  jour  sui- 
vant ,  le  roi  t'est  rendu  à  son  grand  domaine  de  Fljing,  et 
a  visité  lei  liwii:  le  kndaniiii  au  mIti  H  «H  Mviit  fc 
Laadioona. 

ALLËMAGISE. 

Hanau,  U  i  août.  —  Les  Français  «ont  aortia  de 
Uayence  dans  la  peruasion  qu'ils  y  seraient  de  retour 
dans  trois  mois.  On  a  cm  -obsâver  qu'ils  faitaient  peu  de 
CM  des  cIvImlM  alknaad*i  loisqne  ks  ésoigrés  de 
Majcnoe  •  ftirlen  de  voir  Mtiir  eeus-d  atce  le  iHttin ,  les 
laeeanriiiaiHit,  nalgié  l'estfaime  lhui(e]t  Mas  lequii  ï  I? 
ttdialcnl  de  te  cacher,  el  ksatradialenl  bot*  des  raugs, 
la  Français  les  «niaient  partir  avec  assri  d'indifféreiMCW 

L'ïuberKislc  niTt-l  fut  arraché  de  c«lle  manière  hors 
delà  piLiii  <  Il  c  lionne,  où  il  était  &  clu  val  sous  runlfortue 
de  capii^ m  hussards.  Tout  ce  qu'il  avait  dans  ses  po- 
ches fut  pa 1 1  j L  diiii  un  instant  parmi  la  populace.  Un  très 
grand  nonihiif  de  clubistMonf  été  »âki«  de  cftte  manière 
el  délivrés  à  la  garde,  n'ayant  plus  que  des  babits  déchirés 
el  des  tambtraus  de  cbemite  taagiants.  Les  maisons  de  F»- 
tocki  et  de  Picbon ,  ainsi  que  de  plusieurs  autres  dubistes 
ibsenUfOnléléiiillées,  de  façon  qu'il  n'y  reste  que  les 
qaallC  ■miallles»  Leur  vin  était  transvasé  dans  des  aiguiè» 
m,  Cl  iM  pm  an»  fcaétret  le  fersaleai  dewl»  baaichede 
hnncaoMiate  qoi  éialcot  dm*  le  nMk 

Deux  bataiHoos  prussiens,  irob  betslllons  de  Saxons , 
cinq  bataillons  de  Hcssois,  quelques  escadrons  de  dragons 
cl  de  bussards  Hessois  el  Saxons  forBicjii  iin-sriiu  ment  la 
garnison  de  celle  place.  Les  troupe»  faia|icjU  sur  les  glacis 
et  dans  les  oavrage*>  eitèi  icurs. 

Le  nooibre  des  édiCces  et  maiiuoi  eniièrenient  brùlti-s 
it  Wj'.riirL  monte  à  trente;  dans  ce  nombreon  curniiic 
ueuf  egif-es  I  I  cuuvenU,  et  six  maisons  bouifeoises;  les 
édifkces  (t  maisotts,  moitié  brûlés  etialilli,  e'Utteat  à 
vii^,  dont  sept  Btiioas  boatfeoiies. 

{Batr^  de$  §aMtUt$  «UceMadM.  ) 
De*  bordsàu  JUin,  U  1  août.  —  Voici  rdlaUcMCl  des 
armées  combinées  sur  l«i  bords  du  Bliin. 

L'année  dr  Fliisgaw,  Margravi^jt  a  rahiFinat,  comman- 
dée par  l<  p(^i  I  I  il  Wurmser,  est  disposai  r  ri  trois  corps 
yiM-ts  i  a^ir  Je  ciinrcrt  f;t  r iti r.iroés  par  les  ii.jiijies  arri- 
vée» de  Majence  depuis  sa  reddition.  Le  premier  cArps 
d'arniéc  du  Brisgaw,  commandé  par  le  général  Licbten- 
berg,  est  d'environ  seite  à  dix-aept  mille  hommes  ;  il  est 
dispersé  dans  plusieurs  petits  camps  et  canlunttements. 
depuis  les  baoieur»  de  AetnfeldjnaqH'ea  Vieui-Brissae.  U 
ne  reste  aa  fèatfral  Sfcodcr,  qal  eaa>iBBBde  k  fHboarf , 
f  a'eatlNB  qaaire  i  daq  eeali  beames. 

Le  deailèBe  oerps  d'araiée  s'dUnd  depvit  le  Vieax> 
Briaiae  jaM|n*b  Licbtnau.  Le  corps  composé  des  troupes 
de  reatperear  et  des  cercles  est  de  doute  k  treize  mille 
hommes. 

Le  troisième,  commandé  par  le  général  Wurmwr,  s'é- 
tend (li  jiijis  [J<  titiidii  jusqu'à  la  hauteur  df  Gcrnieslieiin  , 
l«r  la  rive  opposée  du  fUiiii  ;  le  camp  de  SclUngen,  en  face 

rSérih—TmêlF 


du  fort  Vauban,  est  leur  point  central.  Ib  fiwt  des  rctrao- 
eheawnis  ooniidérahlea,  sartmai  à  la  drelieel  b  la  gaacba 
de  ce  fort,  pour  Ibverber  les  anaéea  ceaiMaiii  qoi  mm 

devant  Landau.  Tout  le  reste  •  npaHé  la  BUl  peWM 

joindre  au  corps  de  Wurmser. 

TI  \  a  encore  un  corps  de  réserve  df^s  troupes  Impériale» 
ou  des  ccrcits  da«>  la  for  Cl  Noire.  Kl  le»  d<iivent  agir,  dit- 
on,  sur  la  principauté  dr  l  ou  utrui,  dite  MonUTerrible. 

L'armée  combinée  qui  trouve  artocllcmeni  devant 
Landau,  et  qui  csl  composée  de  Prussiens,  Autrichiens, 
émigrés,  ^xons,  l'alatins,  Westphatimt  et  autres  trou- 
pes des  cercles  incorporées  dansées  derniers,  forme  une 
■aiMd^VNtre'ViBgi  à  qttaira^riafKioï mUI»  boauKa 

Uambourg ,  te  6  «lofll.  —  N,  B,  1M  deux  conventions 
conclues  et  signées  k  Londres  le  29  mars  dernier,  entre  la 
Russie  et  la  Grande-Bretagne,  n'ont  ét  '  pi i1Ii<  rs  que  de- 
(luis  peu.  Nous  avons  fait  ronnaiire  1rs  pnnapaJes  dispo- 
sitions de  la  première.  (Vi  vrz  n*  2S7,  ailklB  JlaMÏfc) 
Voici  la  seconde  ,  telle  qu'elle  est  conçue  : 

Alt  1".  Le  trailé  d'amilié,  de  commerce  et  de  naviga- 
tion, conclu  à  iiaini-Félertbourg  «kns  i'anuèe  n66,  entre 
les  deux  monarchies,  reprendra  sa  force  et  son  activité, 
qui  continueront  dans  toutes  les  clauses  et  stipulations,  du- 
rant l'espace  de  temps  qui  sen  Axé  d-après;  et  les  deux 
baates  parties  caniiaelBBlet  t^agairat  *  s^oecaaer  daaa 
llalemlle  de  ranaaaiaiaBt  d*«a  Mateaa  tiailé  de  ça» 
merœ.  dans  le  bal  d*aM«itr#iaae  mnKsapemaacnia 
tout  ce  qui  peut  tenân  ft  «onsellder  el  i  étendic  te  eea- 
merce  et  la  navig.  tion  des  sujets  britanniques  et  ruucs. 
En  conséquence.  Sa  Majesté  britannique  et  Sa  Majesté 
r;r;i[  .Tjir  M  dtf  toulcs  le»  Russies  s'enifBgcnt  el  se  promet- 
tent réci|iriiniu'menl  d'exécuter,  d'observer  el  d'accom- 
plir, dans  t i  u>  Il  s  (  oiiii  .,  k'-ri  >usesel  stipulations  ci  dev 
sus  mentiounies  du  trsiité  de  commerce  de  l'année  1760, 
comme  si  elles  étaient  inséréi's  ici  raot  pour  mol,  el  de  la 
même  manière  dont  elles  étaient  exécutées  et  accomplies 
avant  Tannée  1*787,  époque  de  l'expiration  dudit  traité* 
exceptant  seulaBenl  les  ebeafemeals  deat  en  est  eanvena 
par  le  présent  aetoi  ctdoMaianthNiMnftltedaBileiir- 
lidcimifaaim 

II.  LaoolMiadaaonwreeB'AsBlptBsaBeeanrdejB» 
tice ,  k*  praeit  et  autres  affaires  des  négodants  aagWldllh 
bllsen  Rusde  seront  jngés  et  réfiés  par  les  triboMex  <ta> 
M:".  |:.r:iiir  rriir  fin  ,  lie  la  iiii'mt-  manière  que  cela  se  prati- 
que à  l'égard  des  autres  nations  qui  ont  des  traités  de 
commerce.  En  conséquence,  \<ti  ^  ijti  [-ub^Ls  >  lûblit  en 
An^tlcterre  seront  sous  la  juridiction  des  iuèine«  tribu- 
naux (lp»jnL  Ii'-.fjiicl5  sniit  jioriées  les  affaires  des  autres 
nations  qui  ODl  des  traité»  de  commerce  aviec  t'Aogie- 
tcrre, 

m.  Sa  Majesté  Impériale  de  toute»  les  Russies,  pourcoa- 
tinuer  à  donner  i'eneoQiafCaMBt  qa'elle  a  constamment 
accordé  deat  ses  Etats  an  te—ww  et  à  la  naviptioB  des 
sujets  briUimiqiies,  s'engafe  b  le»  fUie  joair*  deat  ka 
porte  de  la  mer  Neifc  et  sur  hinMrd*Aaoft  detmtki 
avantages  el  de  tontes  les  diminutions  des  droits  de  deat- 

in-,  qui  siKiI  spécifiés  dans  le  si^i-mr  urtirln  de  Tédit  qui 
pitxi' iii'  \r  tarif  général  de  1  «juutt;  iltii,  u  qui  est  de  la 
teneui  Miiv.intr  : 

•  Quoique  ce  tarif  général  doive  servir  aussi  pour  tous 
les  ports  situés  sur  la  mer  Noire  et  sur  la  mer  d'Aiof, 
nous  diminuons  cependant  dans  iesdils  ports,  «l'un  quart, 
les  droits  fixés  dans  ce  tarif,  afin  d'encourager  le  com- 
merce, pour  l'avantage  de  nos  sujets  et  celui  de»  aalioa» 
Bvee  lesquelles  non»  itlpalemu^  des  avantages  i4clpio> 
qnc»  b  eel  égard,  en  eompcasalion  des  privilège»  qae  ce» 
natba»  aoeoiderant  b  nette  eenuneroei  eioepient  cepen* 
daat  de  eetle  diminution  tes  marchandises  spmliécs  no- 
minaliTement  dansie  présent  tarif,  comme  sujettes  payer 
les  mêmes  droits  d.ins  les  p<irls  de  la  mer  Xoiie  qu'aux  .i ti- 
tres douane*  de  notre  empire,  ainsi  que  celles  pour  Irs- 

queiir>  le  présent  tarif  fitf  de»  dnii»  particnHant  danalM 

ports  de  la  mer  Noire. 

IV.  I  l  in  sf  ii',  arrangement  de  commerce,  di  ni  Li  urs 
Ui^cste»  le  roi  de  la  tiraBde-Brclagoe  et  rimperatri«e  de 
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toutes  ie«  RatsiM  lont  eoBreans,  et  par  lequel  Us  confir- 
ment (oui  le  traité  de  4760,  tt  rexception  des  cbangeroents 
ei-des.'^us  conTCDOi»  MiMtim  et  sera  obligatoire  durant 
Tcspace  de  six  années»  ce  tenue  étant  pleiiMneot  suffisant 
poar  en  finir  à  «i  leeonl  délnitlfanr  toatci  lei  ttipala- 
Uana  d*n>  p— lena  traité  de  ceMewt,  eeledé  pont  per- 
ftmmM  poar  imjie  Me  mMiBi  m  leurs  mjets  ro- 
pecUfc  L«e  baoïea  perde»  eoMnetialce  t'engag*  nt ,  en 
oonaiquenee  de  cet  acte,  de  pounroir  de  la  ni  an  lire  b 
pinaeflicace,  et,  d'après  1rs  fomes  établies  dansdiacun 
deedaux  pays,  à  l'enii^re  riécattads  leateefttlMtlIi- 
pulé,  San»  la  inoindrp  re«iriction. 

V.  Sa  Maje*t*  biitanniq  io  et  Sa  Majesté  Impériale  Ac 
tdule»  les  Ruuies  s'engagLMil  à  ralifler  le  pré-^ent  ncte;  et 
les  ratificatloDS  en  teront  échanftées  dans  l'espace  de  trois 
nois,  ou  plus  tdt  d  cela  peut  se  Taire,  à  compter  du  jour 
de  la  siKoature. 

Fatt  k  Loodfaa,  le  viagVdiiqalteM  Jour  de  net»  im 
HgnêGHnifiiu.  (L.&)CoamnW«nDBao«r*  (L.&) 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Parti,  le  24  aot)(.  —  Le  tninist^  daToiOaiiea 

fait  démentir  le  faux  bruit  d'un  ordn»  donn^  par  lai 
au  imiiislre  de  Fram  rde  sortir  des  Etats  du  grand- 
duc. 

Le  ciloyen  Framcri,  vice-consii  1  de  Fra  nce  à  Trieste, 
•  ^lé  expulsé  par  legoiiv  i  rrinne nt  autrichien.  Il  pa- 
raît que  Fempeicur  est  dans  ie  dernier  épuisement. 
On  cnf^ve  tous  les  otifriers  des  mannfâctures  pour 
ni  Hiire  des  soldats,  au  point  que  beaucoup  d'habi- 
tants de  l'Istcie  se  réfugient  sur  les  frontières  de  Ve- 
nise. On  a  ouvert  à  Tneste  un  oureau  pour  recevoir 
ia  vieille  araenterie;  ou  la  paieea  ctiim,«ii  panier, 
et  Ton  bonioe  de  Sou  6  pour  100.  foot  le  ûodmaiù 
nuiraiurc  contre  la  guerre. 

TMBUNAL  CBtUINBL  EXTBAOBDIiUlBB. 

Le  Président,  Afoemstf.*  A?aMrOtiSdOilllél*(MV 

dredu  5  juin? 

L'accusé:  Oui,  j'ai  donné  oiÛn  démettre  i  mort 
tous  les  lâches  qui  abandonneraient  leurs  drapeaux. 

Lk  Président,  à  l'accusé.-  Mais  la  loi  vous  défend 
de  laire  des  r.-{,'leuieiils  portaiU  j)!  inedc  mort.  Vous 
pouvez  fairv  des  ri  gleiuents  pour  la  poUoe  BÂÛitain, 
mais  000  prononcer  sur  la  mort 

l'acaué  t  J'aifiut  ce  n^lement  paroMoe  la  dé- 
sertion était  eitrAne.  ie  1*3  (ait  par  excès  de  zèle  ; 
d'ailleur»  il  n'a  point étéetéeutë,  et  ne  pouvattnoint 
l'être  qu'après  un  jneement  prc^alable. 

Le  PnÉsiDE?tT,  à  l'accusé  :  Mais  ceux  que  vous 
avez  fait  fusiller  à  Spire  n'ont  point  suÛ  ne  iuee- 
ment  préalable. 

L'accusé:  Sur  ce  que  j'ai  fait  à  Spire,  j'en  ai  rendu 
compte  à  la  Convention  nationale,  qui  u  approuvé 
nia  conduite;  d'ailleurs,  si  pour  ce  lait  il  faut  que  |e 
j>orte  ma  léte  sur  l'échafiBud,  je  saurai  y  marcher 
avec  calme  et  sérénité. 

Le  PHÉammiT,  à  Fmcmué  t  Pourquoi  avez-vons 
demandé  au  commandant  de  Strasbourg  qu'il  vnns 
donnât  par  écrit  l'état  de  l'artillerie  de  cr(te  place? 
Vous  sa vez  que  la  loi  le  défend  expressément. 

L'accusé  :  Pour  le  général  ! 

Le  Pbésiobnt,  d  Vaeetué:  Oui,  pour  le  général  : 
TOUS  pouTics  lui  en  demanda  Taperçu  veriMlemeut. 
ma»  non  par  écrit. 

L'aeeuié :  J'ignorais  cette  loi. 

Le  greffier  donne  lecture  d'une  lettre  écrite  par  le 
citoyen  Lépine,  inspecteur  d'artillerie  à  Stnabouig, 
a  1  adresse  du  citoyen  Dutheil,  commandant  en  chef 
de  I  arbllene,  dana  laquelle  il  est  dit  que  le  général 
Beauharnais  et€iMline  lui  ont  demandé  l'état  nar 
dent  de  l  artillerie. 

-îîi£î«i;iîïîJf"  '^*^P""'Î  *  H^P*'"'»  "prime 
tm  étonnement  de  ce  que  lea  généraui  sîadrniCMt 


à  lui,  subalterne,  pour  une  pareille  demande  :  il  lui 
observe  que  les  règlements  militaires  s'y  opposent  ; 
qu'elle  ne  peut  que  cacher  des  vues  perfides,  puis- 
que tous  les  généraux  connaissent  les  règlements  qui 
s'y  opposent. 

Il  liiiit  par  observer  que  cet  objet  est  du  ressort 
du  général  Desprès-Crassier. 

Le  témoin  Lavaux  observe  qu'il  suffira,  pour  don- 
ner une  idée  de  la  manière  despotique  avec  laquelle 
l'accusé  traitait  les  gardes  nationaux,  de  dire  qu'à 
Spire,  où  il  fît  fusiller  trois  officieni  volontaires,  il  fit 

frâce  è  plusieurs  soldats  des  troupes  de  ligne  qui 
talent  coupablcadn  même  délit;  enfin,  il  ajoute  que 
Custine.  bien  loin  d'être  républicain,  a  constamment 
dit  à  plusieurs  reprises  et  en  différents  temps  qu'il 
n'exécutait  les  décrets  de  la  Convention  et  les  réqui- 
sitions de  ses  cofluniaaaiNs  que  quand  ile  Ini  fi^ 

sai.  ni  plaisir. 
V accusé Je  n'ai  jamaie  méprisé,  oomme  le  pté- 

leodie  témoin,  les  décrets  delà  Convention  :  j'ai, 
^'Jrtffe.  toujours  dît  qu'elle  était  ia  boussole  ;i 
laquelle  il  fallait  tous  se  réunir.  A  l'égard  de  la  pré- 
dilection  qu'il  prétend  que  j'avais  pour  les  troupes 
de  ligne,  cela  n'est  point  fondé  ;  je  les  chérissais  au- 
tant les  uns  que  les  autres,  et  ils  méritaient  de  l'ê- 
tre. Je  n'ai  fait  punir  que  ceux  qui  m'avaient  été  dé- 
noncés par  U  claBWur  publiqm,eli'«iiait  gclceanx 
autres. 

Un  autre  témoin  est  entendu. 

François-Guilleiiiin  Zimmermann  dépose  (par 
l'organe  d'un  interprète)  que,  dès  l'entrée  destraî- 
pcs  de  la  république  en  AllemagUL  il  fut  trouver 
Custine  pour  lui  oflHr  de  lui  livrer  Htanheim.  L'ac- 
cusé reçut  son  offre  avec  assez  d" in difTéronce;  iii:^an- 
moins  il  lui  ordonna  de  faire  pour  cet  ctlet  toutes  les 
démarches  nécessaires,  et  même  d'entrer,  si  besoin 
était,  en  négociation.  Le  déposant  ne  manqua  point 
de  s'aasnrer  de  gens  edrosii  el  inlelHgenls  anr  lea- 
quels  on  ponraiteompter. 

11  ajoute:  Btant  de  retour  de  Manheim,  je  revins 
faire  part  à  Custina  de  ma  mission,  et  lui  demandai 
deux  mille  hommes,  dont  huit  cents  d'infanterie,  cl 
douze  cents  de  cavalerie,  powhire  une  6usse  atta- 
que, et  trois  ou  quatre  eanonsponr  tirer  sur  le  châ- 
teau dam  lequel  était  la  princesse  douairière,  qui, 
émue,  n'aurait  pas  manqué  d'engager  ses  gens  à  se 
ri  iidro.  Pour  cunipiélcr  ma  promesse,  je  choisissais 
Icjuurde  Idfétede  l'électeur  Palatin;  moi  déposant, 
étant  du  pays,  et  connaisiant  tous  lea  endroitaoù 
sont  déposes  les  bois  et  autres eomboitfbles,  )e  di»- 
tribuais  les  hommes  dont  ie  m'étais  assuré  vers  cha- 
cun de  ces  dépôts,  et  les  faisais  incendier.  J'en  au- 
rais fait  de  même  des  magasins  de  fourrages,  de  ma- 
nière ^ue  les  troupes  de  cavalerie  qui  étaient  dans  la 
Ville  n  auraient  plus  eu  de  ressource  pour  subsister, 
s'ils  avaient  voulu  résister  a  la  manière  énergimie 
avec  laquelle  je  les  aurais  attaqués. 

Custine  me  répondit  qu'il  fallait  que  je  patientasse 
encore  deux  mois  el  demi  pour  l  exécution  de  ce 
projet,  c'est-à-dire  jusqu'au  commencement  de  mai, 
temps  où  les  Prussiens  ne  manqueraient  paa  d  éire 
arrivés. 

L'accuêé:  A  peine  j'eus  mis  le  pied  en  Allemagne, 

aue  tous  les  tous  de  ce  pays  sont  venus  me  trouver, 
a  voulaient  tous  me  livrer  leurs  villes,  et  lors- 
qu'il (allait  agir  il  n'y  avait  plus  personne.  On  m'» 
vait  dit  que  1  on  me  livrerait  Manheim,  moyennant 
1,200,000  livres  ;  je  mandai  ce  fait  au  conseil  exé- 
cutif, oui  m'envoya  sur-le-champ  ladite  somme  ;  je 
la  garcfai  dans  ma  poche  pendant  huit  jours,  je  n'ai 
vu  venir  personne  pourgagiier  cet  argent;  je  disais 
d  attendre  jusqu'au  mois  de  mai,  parceque  Je  pen- 
sais que  l'armée  de  la  Moselle  se  metUrait  en  narclM» 
dansée  temps  pour  se  joindre  et  aiirdecooettlam 


Digitized  by  Google 


l'armée  du  Bh  i  n  ;  quetto  aotre  oOté,  VéMim  Pa^ 
latin  était  neutre. 

Le  témoin  observe  que  Castfane  nlgDorait  pas 
qnMl  D'y  avait  rien  de  plus  dangereux  que  cette  dé- 
tendue neutralité,  puisque  le  pnnce  Max  senr^t  d'es- 
pion aux  ennemis,  qu  il  leur  avait  nn^nic  indiqué 
plnaieurs  bateaux  de  fourr3<;es  appartenant  aux 
ntOÇaii»  dont  ils  se  sont  eninurés. 

L'aeeiié  :  Sans  doute  Je  u  ignorais  pas  les  trahi- 
aoBS de réleeteur,  maisilMIan attendre  le  moment 
favorable  pour  s'en  venger;  nous  avions  besoin  de 
lui  pour  nous  manager  le  pont  (]ui  pouvait  nous 
conduire  à  Manheim. 

Le  témoin  ajoute  que  les  Prussiens  et  Autrichiens 
n'avaient,  pour  venir  à  Mayence,  que  les  dltinins 
de  Baeala  et  de...  Eu  s'emparantde  ces  gorges  et  en 
frisant  des  abattis  dans  larorét  de  Bacala,  Jamais  les 
ennemis  n'auraient  pu  venir  à  Mayence.  Un  nriirler 
intelligent  avait  fait  un  arrangement  de  uiatieres 
combustibles  et  d'artifices  autour  du  pont  de...  sur 
lequel  les  euDemis  devaient  nécessairement  uasser; 
ée  manière  <|n'il  Aaitprtt  i  sauter,  lorsque  CusUoe 
rappela  l'officier  et  le  nt  remplacer  à  ce  poste  par  un 
autre,  auquel  ce  brave  officier  exposa  la  ncceisile 
de  faire  sauter  ledit  pont,  pour  empêcher  les  enne- 
mis de  pouvoir  s'en  servir  ;  celui-ci  promit  qu'il  y 
mettrait  le  feu,  mais  H  n'en  fit  rien. 

L'aenui  s  VonsamMi  fait  sauter  tous  les  ponts 
qu'il  y  aurait  en  sur  la  Sarre,  que  tous  n'eussiez 
pas  (fixant  le  tï'moiti)  emp/'ch('  les  Priissims  de  pas- 
ser, puisqu'il  n'y  avait  alors  de  l'eau  dans  cette  ri- 
vière que  jusqu  à  la  cheville  du  pied.  A  l'égard  des 
abattis  dont  vous  narlez.  il  aurait  doDO  fallu  alMttre 
tonte  la  forêt  de  HermaUe,  puisque  ee  n'eal  rien  d'a- 
battre ici,  si  l'on  passe  là.  Ainsi  vous  voyez  que  ça 
anraltétéunabattLsen  pure  perte  et  sans  aucun  fon- 
dement d'utilité;  alors  j'étais  occupé  à  survt  illi  r  les 
opérations  de  nos  ennemis  qui  nous  canonnaieut  de- 
niiisle  matinjusqu'au  soir;  Je  faisais  charrier  ce  que 
f  vrais  trouvé  dans  les  magasins  des  enrirons. 

Le  témoin  continue  sa  dipositioD,  et  ohserve  qu'en 
général,  en  Allemapie,  Custinc  est  accuse'  d'avoir 
voulu  livrer  les  députés  qui  étaient  à  Mayence, 
comme  Dumouriez  avait  livré  les  autres  .1  .Saint- 
Amand.  On  allùguc  pour  raison  que  deux  feoimes 
que  Custine  avait  dans  Mayence  ont  ëtë  svôties 
le  99  mars,  c'est-A-dire  vingt-quatre  heures  avant 
qti'il  ordonnât  la  sortie  de  l'artillerie  et  des  sept 
mille  hommes,  panai  IssqtieltéUiieiitlet  repcdm* 
tants  do  peunle. 

L'accusé  observe  qu'il  n'aTSit point  de  maîtresse, 
ni  dans  Mavence,  ni  ailleurs;  que  les  deux  dames 
dont  parle  le  déposant  étalent  des  patriotrs  qui  lui 
avaient  dom.iudc  In  permission  dr  vnnii  Ii^  vnir  |)our 
s'infornu  r  des  progrès  de  l;i  révitlutiou  française,  à 
laquelle  elles  prenaient  le  plus  vif  intérêt. 

A  l'égard  du  parallèle  que  l'on  fait  entre  lui  et  Du- 
mouriez ,  il  ne  voit  pas  quel  rapport  il  peut  y  avoir 
entre  lui  accusé,  qui  a  toujours  servi  sa  patrie  eu 
homme  d'honneur,  et  un  bas  intrigant  tel  que  Du- 
mouriez. 

Le  <<^o/n  :  J'écrivis  à  Cusliue,  par  l'intermé- 
diaire de  Thouvenot,  que  les  Prussiens  arrivaient, 
qu'ils  avaient  passé  le  Bbio,  et  qu'il  oAt  à  prendre 
ses  précautions.  On  ne  me  fit  aucune  réponse. 

L'nrc'Uff'  :  Je  n'ai  jamais  vu  celte  lettre,  et  coni- 
meiil  l'anrdis-Jc  vue?  J'arrivais  de  Paris;  ce  ne  fut 
u'entre  Worms  et  Mayence  (jue  j'appris  l'arrivée 
es  Prussiens,  encore  n'ctail-ce  que  leur  avant- 
garde  qui  se  trouvait  déjà  passée  Je  balançai  si  je 
les  attaquerais  ou  non.  Je  suivis  cc  dernier  parti, 
parceque  je  craignais  d'engager  les  troupes  de  la  ré- 
publique dans  des  défilés  OÉ, faltts ds  SlibsistsnosS, 
Il  aurait  fallu  périr. 


Le  témoin  :  Je  dis  que  l'accus*'  est  un  négligent, 
attendu  qu'il  aurait  dû  luire  punir  Thouvenot  pour 
ne  lui  avoir  pas  remis  ina  lettre. 

L'aceuié  ;  Comment  vouliez-vous  que  Je  la  fiait 
punir?  moi  qui  ignorais  si  cette'Iettre  exisait. 

Le  témoin  :  Custinc  a  été  averti  par  un  bon  ci- 
toyen que  les  Prussiens  arrivaient  ;  ch  bien  I  il  a 
voulu  faire  p<  ndre  le  donneur  d'avis.  Ou  futoitligé 
de  le  faire  sauver  pour  lui  éviter  la  mort. 

L'aeeuté  .-  En  quel  temps? 

Le  témoin  t  Dans  le  temps  que  las  FmsnsM  ani* 
valent. 

L'accu$é  :  Je  ii*w  aueaae  coBnsinsnfle  de  ee  fait, 

et  je  le  nie. 

Le  témoin  .-  Les  citoyens  André  Mayer,  oHicier  at- 
taché a  l'état-major  de  l'armée  du  Ahio,  ScUlaiit 
aide-de^mp,  et  Corla,  employé  an  bureau  de  lu 

correspondiiice  nationale,  y  étaient  Ils  pourront 
allesler  la  vérité  de  ce  qui  vient  d'être  par  moi 
avancé,  (i) 

Le  témoin  t  Custina  avait  placé  ces  magasins  dans 
des  lieux  qui  n*élaient  point  sûrs,  et  ne  les  faisait 

point  suffisamment  garder. 

L'aeeuté  .-  J'ai  fait  à  cet  égard  toutes  les  démar- 
ches pussililrs,  (aiit  auprès  du  comité  militaire  qu'à 
celui  (le  salut  public; j'en  ai  même  fait  des  repro* 
ches  aux  représentants  du  peuple  près  les  armées 
du  Rhin,  et  ce*  en  etéienoe  des  ndiuinistrateurs,  A 
qui  je  dis  :  Voiis  voules  donc  ationdomier  nos  mag»- 
sins  aux  Prussiens?  J'ai  encore  nx^me  dnns  ma  cor- 
respondance une  lettre  d'un  des  adiiani^lrateurs, 
qui  se  |ijjiiit  de  ce  que  je  l'ai  traité  comme  Ul 
nomme  dans  le  cas  de  livrer  lesdits  magasins. 

Le  témoin  :  Il  a  été  reprochi-  à  Custine,  dans  la 
Société  des  Amis  de  la  Liberté  et  de  l'Egalité,  à  Stras- 
bourg, qu'il  avait  fait  venir  pour  KU,uuu  livres  de 
meubles  superbes,  et  les  avait  fait  déposer  hetS  le 
ville,  dans  une  maison  à  lui  appartenant. 

L'acewé  :  On  peut  m'avoir  fait  ce  reproche  aux 
Jacobins  de  Strasbourg;  nais  je  peux  dira  que,  si 
le  témoin  n'avait  point  cPeaIres  SMuMesqueeea» 
là,  il  pourriitliMDpieidM «ne  besace  et  oeoMiider 

sa  vie. 

On  procè.le  i  l'audition  d'un  autre  témoin. 

Bayinond-Ulanier ,  agent  secret  de  l'armée  du 
Rhin  et  de  la  Moselle,  dépose  qu'il  n'a  aucune  con- 
naissance des  opérations  de  Custine,  sinon  de  celles 
dont  il  était  chargé  par  le  ministre  (les  affaires  étran 
gères,  qui  t'iait  d'observer  et  f.iire  observer  les  mou- 
vements, positions,  la  force  et  les  projets  des  enne- 
mis, d'en  instruire  les  différents  généraux  des  nr- 
méw,  les  ministres  et  le  comité  «he  salut  public.  Il 
a  transmis  exaetement  tous  les  avis  qui  lui  sont  par- 
venus aux  uns  et  aux  autres.  Il  déclare  en  outre 
avoir  instruit  l'necusé,  cinq  è  six  jours  avant  la  prise 
(le  Francfort,  des  projets  des  Prussiens  pour  veirir 
l'attaquer  dons  la  Véteravie  par  les  déhiés  de  Pri- 
herg;  lui  avoir  conseillé  d'y  envoyer  les  forces  né- 
cessaires, avec  un  train  d'artillerie  pour  les  empè- 
cher  de  déboucher.  Il  a  toujours  ficcompagné  ses 
rapports  des  olwervalions  qu'il  i  nanit  nécessaires 
pour  le  succès  des  opérations,  en  indiquant  les 
moyens  qu'il  croyait  les  plus  utiles  et  les  plus  pro- 
pres pour  ^^opposer  aux  projets  des  ennemis,  on 
pour  les  combattre  avec  avantage. 

Il  déclare  qu'il  lui  était  impossible  de  surveiller 
si  on  mettait  à  profit  et  à  exécution  tous  les  avis 

au'il  donnait,  étant  obligé  de  parcourir  l'extrémité 
'une  frontière  à  l'autra,  poor  recueillir  les  avis  qui 
pouvaient  lui  parvenir,  pour  Ue  fafae  aussitôt  tenir 
aux  généraoK,  ans  niaistm  et  aa  comité  de  salut 
public. 

(  1  )  Il  y  a  MDt  doute  ici  oae  ifataw  de  CMtînff  ;  elle  tfttê 
Paint  dastlsMUtia.  '  A.U. 
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11  déclare  qu'on  anrnît  pu  rmpMifr  lc«8  massacres 
de  Francfort,  si  l'accnsp  ou  Vnnlicldrn,  qui  com- 
nandaitalors  rinns  crllr  villp,  ;ivail  pris  <lis  mrsu- 
ns,  et  frit  quelque  dispositions  tant  iiitnii  tirrs 
qu*exlërirarfs,  pour  contenir  les  Prussiens  au  de- 
hors ptlfs  malveillants  au  dedans;  qu'il  l'avait  averti 
rirs  rnniivaises  dispositions  des  habitants  à  l'égard 
i|(  s  f  rançais,  ft  mniif  d'un  complot  qu'il  y  avait  de 
se  défaire  de  lui  en  l'ass^issmant.  Tout  cela  n'a  pu 
foire  envinger  les  dari<;tMS  ;  tout  a  été  Obligé;  fl 
«MBble  que  e'ëUil  un  bit  exprès. 

L*iioeusédit  que  si  ta  Tille  «At  tenu  trois  on  qna^ 
trr  heures  de  plus,  il  '^rmit  nrrivé  assez  à  temp*?  à 
son  sproiirs:  je  déclatt  (jiu  !iiui-m<'me  aurais  voulu 
contenir  1rs  fn!i»'Miis  du  dehors  et  du  dedntis,  pour 
peu  que  j'eusse  pris  le,s  moindres  mesures;  mais  on 
peut  dire  qu'il  n'y  avait  rien  de  fait  pour  l'éviter, 

Ïiioiqu'on  lût  assez  instruit  que  l'ennemi  s'av«nçait. 
In  peut  juger  par  ce  seul  fait  qu'il  y  avait  au  moins 

Îuatre  mille  nommes  des  environs  de  rrancFort, 
ans  cette  ville,  déguisés  et  la  plupart  Hessois. 
Il  déclare  aussi  l'avoir  averti  du  passage  de  la  pre- 
mière division  de  l'armée  prussienne  dans  le  Huntz- 
Bndi,  sur  le  pont  de  eonnuniestion  &  Satnt-Goard, 
et  que  la  tlruxii»me  division  suivait,  Pt  qn'tine  fois 
les  forrrs  réunies,  on  drvail  l'a(ta(|upr  sur  trois  co- 
lonnes, dont  uiii'  sur  F  rijrn,  Kmz.nach,  et  par  les 
revers  des  Vosges  ;je  lui  exposai  mj'me,  ajouta-t-il, 
la  né&essité  qu  il  y  avait  d'occuper  ces  postes  impor- 
tants, et  le  dançer  qne  courait  l'armée  d'avoir  sa  re- 
traite coupée,  SI  on  les  abandonnait.  J'ai  frit  ce  que 
j'ai  dû  et  pu  1  ur  instruire  l'atTUsé,  les  ministres  et 
k  comité,  ou  sont  tous  mes  rapports  qu'on  peut  exa- 
miner. Ils  prouvent  assez  ce  que  j'avance.  Je  delir 
qui  que  ce  soit  de  nier  leor  véracité.  Si  l'accusé  n'a 
pas  pris  les  mesures  qu'il  devait,  c'est  sa  fraie  ;  je 
plu  vais  le  coTiseilIer,  et  non  lui  ordonner,  parceque 
je  n'en  avais  pas  le  pouvoir.  Si  cependant  on  eût 
suivi  iip"^  it  \  i>,  nous  m  antu  -ns  p,r-.  essuyé  tant  de  re- 
vers; la  marche  qu'oui  tenue  nos  eanemisnous  l'a 
^ouvé.  ^ 

Je  n'ai  point  vu  qu'on  ait  pria  ancuMS  mrsares, 
ni  frit  aucunes  dispositions  pour  assurer  la  retraite 
de  l'armée  en  cas  a'échec  ;  je  df^fie  di"  m'en  montrer 
aucune  dans  tout  l'espace  qu'a  parcouru  !', innée. 
\'oilâ  tout  ce  que  je  siiis  des  opérations  de  (Justine. 
Quant  aux  autres  inculpations,  comme  vivres  et 
munitions,  et  anlrescbefr  d'accusatiati.  Je  n'en  par* 
ierai  pa.s,  n'en  ayant  pas  connaissance  aamrde  pour 
la  vérité  des  faits. 

L'accuse  :  Les  faits  avancés  par  le  témoin  sont 
vrais;  mais, avec  la  meilleure  volonté,  je  n'ai  pu  em- 
pêdier  l'ennemi  d'arriver,  n'ayant  que  peu  ou  pres- 
que point  de  cavalerie  i  lui  opposer,  en  coinparai- 
son  de  la  cavalerie  pros^nne  qni  se  trouvait  en 
très  grand  nombre;  je  cmyji^  que  Francfort  lesar- 
réler,iit  ;  et  point  du  toui ,  ^  peine  a-t-il  tenu  deux 
heures. 
Un  autre  témoin  est  entendu. 
Charles  Nahourd  dépoM  qu'il  est  à  sa  connais- 
sance que  Custiiie  pouvait  se  rendre  maître  de  Co- 
blentz,  attendu  que  les  ofUciers  municipaux  de  cette 
vdlo  lui  avaient  même  envoyé  pour  cet  efTct  une  dé- 
putation,  en  assurant  que  les  portes  lui  en  étaient 
ouvertes;  qu'il  est  également  vrai  que  l'accusé  pou- 
vait s'emparer  de  la  forteresse  de  Uerbrenheim  ; 

Su'un  aide-de-camp  de  Branswiek  lui  a  dit,  à  lui 
éposant,  que  si  cette  forteresse  avait  été  pirise,C*en 
était  fait  désarmées  prussiennes. 

L'aceuié:  Oui,  je  l'ai  dt  jà  dit,  on  m'olTrait  ers  vil- 
les, mais  c'était  à  condition  que  je  pourrais  les  pren- 
dre; ce  n'était  pas  moi  qui  devais  faire  celte  «.pcra- 
tion,  c'était  l'armée  delà  Moselle  qui  devait  agir  ;  et 
C'est  pourquoi,  dans  le  temps,  je  me  suis  plaint  de 


KHIermanti.  J'étnis  h  rtn^^l-deuxIieiiesdeCoblciili, 

tandis  (ju'il  n'en  était  (]u  à  s<'ize. 

I.e  tcmnin  •  Comme  j'étais  à  Francfort  avant  que 
les  Prussiens  ne  s'en  fuss<>iit  rendus  maîtres,  je  vis 
avec  la  plus  vive  douleur  que  la  police  militaire  (la 
discipline^  ne  régnait  pas.  On  n'avait  placé  aucuns 
piquets  d  avant-poste  pour  surveiller  les  mouve- 
ments des  ennemis.  Les  espions  hessuis  remplis- 
saient la  ville,  et  on  ne  se  mettait  point  en  petue  de 
lesexpulser.  Les  ponts  étaient  baissés,  etc. 

L'aeeuté  :  Cela  n'est  point  ma  frute  ;  je  ne  peu 
pas  mener  à  la  lisière  mes  officiers  subalternes.  Lonh 
qu'un  général  en  chef  confie  à  un  orficier  le  cnin- 
mandement  d'une  place,  c'est  à  lui  a  prendre  toutes 
les  mesures  et  les  précautions  que  h  i'ni  >nceexigp. 
Je  lui  avais  recommandé  de  mettre  des  piquets  par- 
tout où  le  besoin  l'exigerait.  * 

Le  {émoin  ;  Custine,  deux  jours  auparavant  que 
les  Prussiens  reprissent  Francfort,  disait  aux  magis^ 
trats  de  celte  vdie  qu'ils  ne  seraient  point  exposes 
aux  rigueurs  d'un  siège,  parcequ'ii  vieudrait  battre 
hs  Prussiens  .sous  leurs  murs. 

L'acaués  Eh  !  le  frit  est  vrai;  mais*  je  l'ai  d^jà  dit, 
et  je  le  dirai  sans  cesse  :  ponvats^je  prévoir  qtt'une 
ville  qui  a  des  fossf's  pleins  d'c.ot .  I*-^  pnut-levLs,  ne 
tiendrait  que  deux  heures  !  Au  iiniiiu  ul  t^iie  j'arrive 
à  son  secours, on  me  dit  sous  la  tour  qu  eU  -  vi  n  lit 
d'être  livrée.  Nous  nous  battîmes  en  retraite  et  leur 
tuâmes  quatre  mille  hommes. 

Lb  PaisinniT,  à  i'oeeiMé  :  Avcs-vous ,  lonqne 
vous  étiez  dans  Francfort,  deux  Jonra  anpcravaBt, 
visité  les  avant-postes? 

l/arcusé  :  Non,  parceque  ce  n'est  point  le  fait  du 
général  en  chef. 

L4  témoin  :  Custine  a  compromis  l'honneur  de  la 
nattott  française  en  délivrjut  des  sauvegardes, 
dans  une  prnnde  partie  des  villes  et  bourgs  d'Alle- 
magne, à  plus  de  soixante  lieues  de  Francfort,  par 
lesijiicls  il  faisait  passer  les  di  T  iimmjv-  ili'  In  réim- 
bliquc  pour  des  maraudeurs  et  des  voleurs.  (Mur- 
mures dans  l'audttmre.) 

L'accuié  :  Sur  quoi  peut-on  fonder  HM  Mieille 
accusation?  Qui  pourra  jamais  être  assez  dénué  de 
bon  sens  pour  penser  que  j'aurais  été  assez  peu  dé- 
licat pour  me  faire  pas-.er  pour  le  général  de  vo» 
leurs?  Certainement  on  avouera  que  celle  hypo- 
thèse n'est  point  vraisemblable. 

Lb  PeésiMiiT,  à  taecuMé  ■  Mais  avez-vous  doond 
des  sauvegardes  anx  villes  et  hourgs  de  l'AIleai»- 
gne? 

L'aeeuté  ;  J'en  ai  donné  une  à  la  chambre  impé- 
riale de  Wetziar,  et  une  autre  à  la  vîUe  de  Welziar, 
qui  me  les  aveient  envoyé  demander  per  des  députa* 
noDs. 

Le  témoin  :  Il  en  a  donné  h  l'évéquc  de  Spire  pour 

les  iria^çasins  qui  lui  appartenaient,  dans  lesquels 
étaient  cent  mille  sacs  de  fruaiont ,  deux  cent  mille 
sacs  d'avoine  et  des  fourrages  immenses.  Il  a  empê- 
ché par  ce  moyen  les  Français  de  s'en  emparer,  et 
en  cela  il  a  fait  un  f^nd  hien  aux  ennemis,  car  au- 
jourd'hui 1rs  Prussiens  et  Autrichiens  se  nourris- 
sent encore  avec  ce  qui  était  alors  dans  ces  maga- 
siiis. 

L'aeeuié  :  J'ai  délivré  une  sauvegarde  à  l'évèque 
de  Spire  movennant  100,000  écus,  il  ta  tliion  CB 
est  simple  :  c  est  (^ueje  n'avais  pas  lesmoyensd'alkr 
i  Heilbron,  qui  était  à  trente-six  lieues  de  la, Mit  avec 

des  Voitures,  soit  pour  les  transporter  ou  pour  IcS 
iiireiidier.  Je  proferai  ioo,Oiio  ccus  en  numéraire, 
I  avec  lesquels  j'ai  payé  les  troupes. 

Le  témoin  :  Custiiîc  m'a  ciwagé  i  négocier  pour 
lui  livrer  Manheim;  pour  m^  encourager,  il  me 
promit  de  me  ilouuer  1,500,000  livres,  et  îe  choix 
dans  huit  places,  suit  civiles,  suit  mililaires.  Je  Us 
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toutes  i<>s  d^tnsrebes  nécmnm.  le  fan  èlltniienn, 

el  111  V  assurai  de  gens  sûrs  et  liartlis  pour  exécuter 
un  coup  de  ujain.  Etant  Vf  uu  lui  rt'iidre  compte  que 
tout  ^lail  prêt,  qu'il  n'y  avait  plus  tiu  à  st>  uiuutrcr, 
ieluicommuDÎiiuaiiiiespUiiBiii  fe  mit  à  rireiron 
niqaeiiMDt,  en  dinot  que  ptometlM  «t  tnir  e'ëlwt 
deux  dioses  différentes.  * 

L'iMUié  :  J'ai,  à  la  vérité,  dit  au  témoin  qoes*!! 
iKJUvait  me  livrer  Mjiiliciin  je  liiidoiineraisl  ,'2(io,ooi) 
livres,  mais  c'était  «ans  coup  férir  que  je  vuuluis 
qu'on  me  la  livrât;  eWt  pour  me  battre,  ie  n'avais 
pas  besoin  de  donner  une  pareille  tomoie.  Je  roulais 
entrer  dans  cette  ville  sans  résistance,  pour  ne  point 
rompre  la  neutralité. 

Le  lémotn  :  Custiiie  a  entretenu  auprès  de  lui  un 
certain  baron  de  Bëvol,  connu  daoa  tonte  l'iniét 
pour  Wl  enioo  du  roi  de  Prusse. 

Tous  les  espions  sont  doubles;  il  ne 
s'a^cit  seulement  que  de  ne  rien  faire  d  dindoviSt 
eux  que  ce  que  l'on  veut  qui  soit  su. 

On  wleiia  «n  mtn  tfnoi  n . 

(La  ttùte  demain.) 

CONVENTION  NATIONALE. 

PrétUence  de  MaximUUn  Robêti^erre, 
SiMCX  DU  TE.<«DmDt  23  AOOT. 

On  lit  plusieurs  adresses  contenant  les  di-lails  des 
fôtes  qui  out  eu  lieu  dans  diverses  coaununes  de  la 
république,  i  Towiiion  d»  riaoïplilira  de  b  oouli- 

tution. 

LccoiNTBB ,  dt  VersaiUM  i  Je  suis  chargé  par  le 
coniité  militaire  de  vous  proposer  de  décréter  que  le 
général  Ferrand  lui  remettra  toutes  les  pièces  rela- 
um  à^la  reddition  de  Valenciennes,  ilnqpi'il  fiàm 
vous  faire  un  rapport  aur  «et  ol^et. 

Cette  proposition  est  déerélfe. 

—  Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

L^ê  des  rtfréi0nlami  du  peupU  pris  l'armée 
Al  Wonla 

UIU|  1«  tt  aiél  im. 

ta  Mntte  que  nos  tmapet  eot  ftHete  ISoaS^  to 

vilitget  de  Lfnceile*  et  de  BUloii  pour  ne  pas  Mre  rarpriaet 
pendant  ta  nuit ,  nous  •  laisués  un  moment  incertain*  sur 
le  r^uUat  de  l'alTaire  du  rotroc  jour  dont  Levji»rur  rotisa 
rendu  compte  par  le  eourrierqu'il  vous  a  expédie  liirr.  La 
j(>iji<ii'<'  ilii  10  a  répandu  un  jour  plus  cl«ir  sur  k-s  détails 
de  celle  aUdire,  qui  a  elé  beaucoup  plus  avautageuM  pour 
nous  qu'on  ne  le  croyait  d'alwrd. 

L'attaque  de  BliUiB  par  noe  troupes  a  été  faite  avec  Un- 
pëtuosité,  el  a  UblflBaiDnnis  dans  une  déroute  compli  te. 
Il  l'y  troumitdevs  eOBpi|ale»  d'émigrés  portant  la  livrée 
dKlrangeetVBecnlisar^MrhriUt.  LesioMaUdelarépQ- 
bliqae  us  eal  pmqve  ivos  UMussetti,  et  n'ont  vovla  en  r»- 


Ké  a  Panique  de  UneailasaMBla  pins  iraada  vdear,  et  s'é' 
tait  emparé  d*aoe  redoulBqti  cM  aMori  nelrt  sueeéa  com* 

plct  sans  un  renfort  ds  qmtre  oiill(>  Anglais  qui  nous  la 
fit  perdre,  el  qui  oocaslomia  une  sorte  de  confusiuo  dans 
notre  colonne. 

Les  rt'SuIlaLs  de  l'atiuqui'  de  Lincellei  prouvent  que  sans 
celle dernièic  rindusiancc  l'alTjire  du  8  eût  valu  pour  nou) 
le  fain  d'une  baUiJIe.  U  O'eo  est  pas  moins  vrai  qu'elle  a 
été  tris  funeste  k  i'eniisil  qui ,  accablé  de  la  perte  qne 
nous  lui  avions  fait  essayer,  ■  évacoé  de  son  propre  UMO- 
vemeal  las  dcn  villaqes,  le  if  in  matin,  et  qu'il  /  ■  aban- 
daM4  nn eaissan,  des  clmlBts  et  des  nanitioas  q«* MOI 
mnns  Ml  arimr  an»  le  ahemp ,  en  IdUMl  Menpev  ks 
dent  fUbcas  par  nos  patrouilles. 

Des  rapports  plus  exacts  constatent  que  la  perte  de  l'en* 
m'mi,  djn5  la  jt>urri^T  du  18,  a  é!é  beaucoup  plu»  eoosi- 
dOiable  que  nous  ne  l'avioiu  annoncé.  l'Iusicu's  htibitants 
du  villai^u  de  Liaorlles  noua  ont  assuré  que  IV'niirnii  j 
avait  eu  plus  de  mille  bonimes  tués ,  cl  qu'ih  uut  vu  em- 
nu'iver  quaraïUc  chariots  Jl'  blessés. 

Ainii  renoeni  o'ajraot  pas  oté  s'établir  dans  ces  dent 
postes  la  but  piindjpal  de  Tatiaqne  se  ironve  rempli. 


Bons  awyoBS  ne  dwsir  pas  lal>a>  pasiir  ions  i 
qu«  notre  «gJligne  Lmiseiiiv  tMiiBipanéiir  kdésir  dt 
sauver  une  pièoe  de  eanon»  a  éléaenwlparlraiBAatMa 

de  se  rendre  i  et  qu'en  leur  répondant  qu'un  dépoté  ne  Si 
rendait  jamais,  il  a  eu  k  bonheur  de  leur  échapper. 

Signe  BtunEOLt 

Le  Présioknt  :  Je  recois  à  l'instant  une  lettre  du 
ministre  de  la  justice,  dont  Jê  anin  dcfoir  diMDCr 

connaissance  à  l'assemblée. 

•  Jo  vous  préviens  que  le  jugeoient  qui  condamne  a  mort 
Dremont  poor  IMctflou  de  km  UripMPi  fi  IM 

exécuté.  1 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

Fayau  :  La  Icitro  du  mmistre  delajufiticeoeToui 
surprendra  pas  si  vous  voua  rappelez  qu'il  voua  fut 

envoyé  une  déclaration  de  Léon  Saint-Mare,  eon- 
damué  à  mort  pour  la  même  affaire.  Cf  it'*  déri^ra. 
tion  porte  nue,  quoique  les  .issignuts  aient  été  falin- 
qués  dans  la  maison  de  Bremont,  eelui^  n'est  pas 
complice. 

La  ConvaiUoopaaM  à  l'ordre  du  Jour, 
^rairr: Baudouin,  imprimeur  de  la  Conven" 

tion,  vous  ayant  été  dénoncé  comme  coupable  de 
néf^ligence  dans  l'impression  des  décrets  et  autres 
o|jj(  ts,  vous  chargeâtes  le  comité  des  in«|ii  cleurs  de 
la  salle  d'examiner  sa  conduite.  Nuuaavous  pris  dea 
Knsrignements  sur  Baudouin,  et  il  a  étë  reconnu 
que  sa  conduite  était  irréprochable.  Le  comité  vous 
propose  en  consÀruenoe  de  ddaéter  que  Baudouin 
n'a  ceaad  dn  ntnler  la  «ooHmm  da  la  Gwfen- 
tion. 

TuunioT  :  Il  n'est  pas  question  de  donner  des 
éloges  à  Baudouin  ;  son  civisme  n'est  pas  anssi  grand 
qu^Sn  voudrait  le  faire  croire.  On  ne  doute  plus  quil 

n'ait  prêté  la  main  à  Roland  pour  exécuter  le  projet 
qu'il  avait  lurmë  de  corrompre  l'opinion  publique. 
Il  y  a  une  inlinité  d'actes  de  la  part  de  cet  imprimeur 
que  je  pourrais  citer  en  faveur  de  mon  assertion,  et 
qui  prouveraient  qu'il  a  la  imillanHlMa  dans  la 
cceur.  Je  demande  qu'on  faMparanott  al  Ùnipla» 
ment  k  l'ordre  du  jour. 

L'assemblée  passe  n  l'ordre  dn  ionr,  et  charge  le 
comité  des  inspecteurs  de  la  salle  d'examiner  la  pro- 
position faite  par  Charlicr,  savoir,  s'il  ne  serait  pas 
avantuwux  k  rintérét  public  de  ooofier  à  tntlf  pâ» 
de  mnme  l'imprimerie  nationale. 

Drouet  :  Je  dénonce  à  la  Convention  un  abus. 
Vous  avez  rendu  sur  les  subsistances  un  décret  qui 
fait  le  désespoir  des  égo'istes  :  mais  il  vous  reste  une 
mesure  à  prendre;  voua  n'aves  pas  décrété  que  ie 
maximum  du  prix  da  Pavohie  serait  dzë;  les  pro- 
priétaires ont  fait  monter  cette  denrée  à  un  prix 
presque  é^l  h  celui  du  froment.  Je  demande  que  la 
Cnnventi'ui  décrète  qne  le  prix  de  l'avoinaaarad'un 
tiers  au-dessous  de  celui  du  fromenU 

Sur  la  proposition  de  Lacroii,  la  Convention  d<- 
crèteque  le  maximum  dt  pni  da  ravoina  aeca  la 
moitié  de  eelui  du  bld. 

lirijkuiSAY,  d'Angers  :  Il  doit  être  libre  à  tout 
li>iiiime  de  lêler  les  morts  comme  bon  lui  semble; 
muib  les  Français  républicains  ne  doivent  passouf- 
(rir  que  le  peuple  suspende  ses  travaux  pour  céN- 
brer  la  m^fmoirs  diin  de  ses  anciens  di>s(K}tes.  La 
fête  de  Louis  IX  approche  ;  Je  demande  qu'elle  soit 
siijiprimée,  et  que  les  marchands  soient  têous  d'ou* 
vni'  liiiis  boutKiues  comme  les  jours  uii}i||Riria» 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

—  On  fait  lecture  d'une  lettre  des  repr^senttntf 
du  peuiile  envoyés  dans  le  département  de  la  SomiMt 
datée  d'Amiens  Te  19  août,  amsi  conoie  : 

•  La  loi  sur  les  acraparcmenls  ^lait  resté*;  ensevi-lie  dan* 
le  Krede  de  la  uiunicipiiiiié,  it  iIcihiIî  la  pruQUilgaLion 
les  arcapareurs  dormaient  aussi  trunijuilles  qu'aupsra» 
vaut.  Nous  les  avons  réveillàsd'une  manière  larrible  en  an* 
rCtant  aprCs  la  huitaine  le  irgislre  dcftinC  auxd(elaratl«as> 
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o&  la  plupart  d'entre  eux  ne  »*était  point  fait  inscrire.  Un 
certain  Easlacbe  de  Forceritle*  prèpoaé  au  transport  des 
effets  Bllitaim ,  aba«ait  de  sa  pnce  pour  sortir  de  la  Tille 
MM  imide  quantité  de  naKhrâdises,  et  notamment  pla> 
iltmiaaaes  de  rii,  qaaiqat«»iis  At  tm  rti|«iiitlMii>  Nmit 
V&mm  lut  appréhaider  et  Kmr  «n  tfttmMni.  Les 
docba  étaient  emtgn  ToMet  d'un  sot  respects  mmh  les 
avons  couvertes  de  ridlcnle  ainsi  que  leurs  partitaiu,  et 
lcJcndem»ii!  iIIm  ont  fié  descendue*.  Serruriers,  umm- 
lïers,  folltir■lJr^  t-i  rlu rron<  Ont  été  rcquis,  et  iraviiillent 
sans  dlsorii mil rr  i  rép  irt  i  li  >  ahre^  cl  i  fabriquer  des 
pique*.  Les  fiiriiticâl 'tjn.s  ne  soni  ri?s;lipées;  les  cbar^ 
penliers  et  maçons  disposer  les  v  -'  nii  'rs  ouvrages  et  y 
coi^crent  une  grande  partie  de  leur  temps.  Noos  avons 
cru  devoir  consigner  dans  la  ciladelle  une  multitude  de 
iritoiMiien taollandais,  anglais, etc.,  qui  erraient^  et  là 
mm  Ictcmpefoes,  06  plusieurs  ont  «té  surpris  désertant 
MM  l^liMM  Mlioul.  L«  prapleà  Aaient,  est  comme 
Mrtoot  nUlcvrei  i  moI  ilMèrcM*  ta  ttbiittt  sais  la 
UU^àtmwÊÊ^UtntafOfmk  i«iMll«nclite 
AviiioM  faUcidaM.  Cette  vSte  ne  dut  FenferMerthnsidii 
sein  aucune  trompe  de  ligne  qui  ne  soit  aussi  prononcée 
pour  la  révolution  que  le  90*  régiment  de  cavalerie  qui 
s'y  trouve acloelltm on  1  ;  ceiiendantnousy  irons  w  pa'^scr 
■vec  doulear  un  refruiicnt  de  hussards,  peu  accoutumé  à  la 

discipline,  et  qui,   rmlpri''  ]<■',  iinirrs  rspn'-i  du  niiniçtrH, 

n'est  parti  qu'.i  i  df  1  n  tn;  ciirrniitc.  Les  coupables  sont 
CB arrestation  à  i''L'r<inii('. 

«  Avant-bier ,  nous  nous  sommes  transportés  à  Mootdi'- 
dier.  Notre  présence  a  consolé  les  patriotes  des  tracasaeriet 
d'un  petit  noratre  d'aristocrates  «  moins  dangereui  par 
eox-méma  que  par  leurs  inteDigences  avec  les  émigrés  et 
les  coMBla  fta  «bors.  On  inilf  ait  diM  eette  ville  l'affaire 
d'tne  cUdemat  qui  préparait  dM  Ibla  de  proscripiiona 
lors  de  rapfnwbe  det  AatricUeM*  BUe  Ait  en  outre  ac- 
cusée devant  noas  de  donner  triie  à  on  prêtre  réfracta  ire 
qui  nr  s<irta!t  que  11  nuit.  Nous  fîmes  rechercher  ce  |K  r- 
turbatenr,  nir<is  en  vain.  A  ita  place,  on  nous  amena  un 
autre  ercli''i,isn(]ne  ri  Typir  clii'T  l'avocat  Rosquillon-Gen- 
Ils.  Nous  l'irilf  i  itippi'iin 'S  :  il  n'a  prêté  aucun  >ermert;  il 
n'aaticun  certificat  lU-  riMiJcnce  ;  il  ne  se  croit  <d)lipr  à  rien 
en  demeuivat  caché  comme  ii  l'a  fait  depuis  deux  ans. 
Noos  l'avons  envoyé  en  arrestation  ii  Amiens,  aux  cris  de 
vire  la  répubtiqu*  I  poussés  par  la  très  gronde  maforilé  des 
kabilants  de  M onididier.  Ce  ne  fut  pas  avec  moir»  de  sa- 
iiilhcUoB  qnt  les  vrais  citoyeM  virent  oonduifC  à  l*  Bai* 
tm  d^nlt  le  receleur  d'mi  pireil  indivMik  Qw  nVfdm- 
aow  l  aalK  diapoeiiioa  m  iMmcat  Imrt  cotfrr  pour 
ilàut  «t  flMdIer  la  tetemae  de  ce  Boaqnillon^icniis  ! 
IangiH»fOiii  un  édlflee  en  forme  de  labyrinthe  dont  les 
souterrains  poomtcBl  contenir  prés  de  dis  mille  hommes 
f  t  rinr  infinité  de  portes  et  chambres  trts  propres  i  favo» 
rlM  T  l'érasion  des  coupables.  MaLs,  ce  que  vous  ne  croirei 
pas  aisément,  c'est  que  rette  maison  ouvre  hors  (!r  In  ville 
et  fitns  les  fortiGc^it ions  même.  Nous  espérons  que  la  dé- 
iintii-jaiKTi  d'un  piireji  abus  ne  Sera  pas  vaine,  et  DOUS  at« 
tendons  vo»  ordre»  Simu  putOMpour  AUwnlle.  a 

taiim  :  Je  demande  nie  k  Gowreiifitn  «itoriie 
ces  (wmmissaires  à  preiwelce  menini^'ils Juge- 
ront convenables. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Rapport  lur  la  n^qnisition  det  forrrf  nationaïet. 

Bakère,  au  nom  du  cnmitè  de  «  tiui  publie  :  Ci- 
toyens, après  les  diflid.lii  s  qui,  dr  [.uts  huit  jours, 
suspendent  votre  délibération  sur  i«  s  uroyetis  d  cié- 
cutcr  une  grande  mesure  pour  chasser  culin  les  en- 
nemis du  territoire  de  la  républM]ue,  chacun  de 
nous,  attaché  au  sort  de  la  rérolitlion  et  an  bien  de 
5f  s  (  lit  if  iyrn«; ,  ,n  dil  chercher  dans  son  cœur  et 
dans  sf  à  linniercs  le  meilleur  mode  de  la  levée  géné- 
rale, le  nieilieiir  plan  de  réquisition  civique  pour 
terminer,  dans  la  campagne  actuelle,  le  grand  pro- 
cès  que  le  vieux  despotisme  de  l'Europe  a  snaeitë  i 
la  liberté  naissante  ae  la  France. 

Délibérer  avec  soudaineté  sur  un  objet  anssï  grave 
et  aussi  important,  c'est  s'exposera  li'^  r-  \  <  rs  mili- 
taires, c'est  comjiromettre  le  salut  de  la  république, 
Veiiilemedcs  alo|ras ,  fetigiier,  par  des  aeoouses 


mal  régl^,  le  tempérament  national.  Eiaminont 
donc  midement  bm  besoii»  et  nos  rcMonreet  ;  w  • 

chons  surtout  ce  que  nous  routont,  ce  que  nous  eu- 
tendons  par  la  levée  du  peuple  entin  pour  la  dé- 
fense de   1  rntistitution  et  de  sa  Iibrrti\ 

Que  voulez-vous?  un  contingent  fourni  par  chaque 
division  départementale  ou  territoriale? 

Laissons  m  corps  germanique ,  laissons  au  eon- 
fédératioDS  d'Allemagne  et  aux  édita  impMttx  l« 
vénal  emploi  de  ce  rrin  ven  seigneurial  ou  fede'raliste. 
Le  contingent  de  l.i  Fr.iurc  pour  sa  liberté  com- 
prend toute  sa  population,  (ont'-  -^on  industrie,  tous 
ses  travaux,  tout  son  génie.  Le  contingent  n'est 
qu'une  contribntioii  kvee  snr  les  hommes  comme 
sur  de  vils  troupeaux,  et  ce  mol  n'est  point  de  la 
langue  des  Français;  ainsi,  point  de  contingents. 
Lesdi'pnrtnnu  iit^  populeux  ou  patriotes,  les  districts 
républicains  ou  menacés  par  l'ennemi  vous  ont-ils 
demandé  de  fixer  par  un  décret  le  nombre  de  lears 
bataillons,  le  degré  de  leur  patriotisme.  Il  mesvm 
de  ienrs  saerificei,  le- contingent  de  leurs  dtoyens 
armés?  Voyez  Fe  d^^partement  de  l'Aude,  et  tant 
d'autres,  plus  animes  de  l'amour  de  la  patrie  ou 
lie  la  haine  de  ses  ennemis,  disputer  if  irn  r  ;s  te  et 
de  dévouemeat  avec  les  départements  qui  les  euvi- 
ronnent? 

Que  Toulcz-Tons?  Qn  «niTcnii  tecralenient? 
L'aristoersite  est  là,  qnî  se  caebe  dans  les  sections  et 

oui  non';  f-'pif-  .  t'Wf  vritp  2.\v><\  pour  le  recrutement 
de  l'emiitre,  celle  ûri>t<xriiln'  et  incorrigible  etavare, 
pjircequ'elie  tient  en  réserve  de  l'or  pour  tenter  1rs 
citoyens  faibles  ou  peu  fortunés,  des  fuyards  pour 
déshonorer  nos  années,  des  royalistes  pour  en  cor- 
rompre  l'esprit,  des  «aure  peut  pour  débander 
et  perdre  les  troupes  au  milieu  de  la  victoire,  et  des 
as^!?rl:l1s  piMir  t'xercer  i'ngioti|e SUT  IcB  déisoMon 
même  de  ta  patrie. 

Auriez-Tous  oublié  tout  ce  que  les  contre^oln- 
ttonnairet  de  l'inténeur  ont  fait  de  troubles»  de  nn- 
clrintioiiset  dîntrigues  pour  empédier  le  reenile- 
ment?  Aurirz-vous si  tdr  j  1  r  tti  de  vue  les  proftinden 
intrigues  et  les  discussiuiiv  uaiitipliées,  les  alterca- 
tions violentes  tendant  à  faire  de  la  défense  publi- 
que un  moyen  de  guerre  civile,  tantôt  en  dinaant 
les  sections  sur  le  mode  de  reemtenent,  tanidt  en 
rappelant  le  tirage  des  milices  par  le  sort,  011  l'é- 
leclton  populaire  par  le  scrutm?  Porirriez-vous  sur- 
tout un  L nnnître  cette  violation  si  fréquente  dit 
principe  que,  dans  les  pays  libres,  fo«(  citoyen  e$t 
tnidat  ;  cette  violation  iflipinRie.(aite  pu  des  rldies 

3ui  se  taisaient  remplacer  pir  des  asngmts  ou  mr 
es  étrangers,  et  par  des  bommes  sans  întàm  \ 
l'ordre  aciuel  de  notre  législation? Prenez  garde: 
par  le  mode  de  recrutement  trop  souvent  employé', 
vous  transformez  les  égoïstes  opulents  en  recruteurs 
militaires,  vous  donnez  à  la  malveillance  des  moyens 
de  troubles,  à  la  richesse  des  instruments  d'anar- 
chie et  de  désordre,  à  la  révolution  des  hommes  qui 
l'abhorrent  assez  pour  la  perdre,  et  à  la  patrie  des 
soldats  qui  ne  l'aiment  j>us  a  ssez  pour  la  défendre» 
Ainsi,  point  de  recrutement.  • 
Que  voulez-TOttS?  une  levée  en  masse. 
A  ce  mot,  tons  kt  aristocrates  de  diverses  ntiaii* 
ces,  tons  les  lioinmes  vains  et  légers,  qui  n'appar» 
tiennent  à  aucune  patrie  ni  à  aucun  régime,  tous 
les  égoïstes  qui  ne  sont  ni  nationaux  ni  étrangers, 
tous  les  parasites  de  révolution,  qui,  semblables  aux 
traîtres  et  aux  conspirateurs  aue  vous  très  mis  hors 
de  la  loi,  se  sont  mis  eax-mlmes  bon  des  nattons, 
tous  les  personnages  inutiles  se  sont  emparés  avec 
complaisance  de  ee  mol  levée  en  masse  et  ont  lenlé 
de  le  t  iir  nrr  n,  ridicule  ;  comme  s'ils  ignoraient 
qu'un  simple  vœu  de  ce  peuple  levé  en  masse  les  fe- 
rait rentrer  dans  la  poassière  dont  ils  n'annieiit  Ja« 
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■MÙ$  dû  sortir  ;  comaie  s'ils  {Muraieutse  dissimoler 
quele  peuple  français  n'a  qu'un  noti  diK,<l  Twi^ 

tocralif  tout  entière  n'est  plus. 

Il  a  cté  cependant  entendu  de  la  nation,  ce  raot  de 
levée  en  inaî\S( ,  '  t  rhaque  citoyen  a  vu  dans  cette 
expression  énergique  toute  la  force  et  toutes  ies 
raaonrees  nationales  prêtes  à  se  déployer  au  ure- 
nier  «put,  en  nisonoes  périls  et  des  besoins  (le  la 
patrie. 

Je  le  nfpi^le  ici,  parceque  les  expressions  ont  é\é 

i crises  i  mauvais  sens,  m^nte  par  des  patriotes,  je 
e  répète  :  ils  si  ut  contre  -  révolutionnaires  par  le 
bit  ou  par  riiii  cntion,  ils  sont  auxiliaires  de  l'itt  ou 
de  CotMurg ,  ceux  i^ui  voudrdeotqu*nne  nation  de 
vin^-sept  millions  d'hommes,  qu^an  peuple  tout 
entier  se  levât  au  même  instant  dans  tontes  les  par- 
ties de  la  république.  Qui  [ml  ]  utrr  que  cette 
commotion  simultanée,  si  elle  pouvait  exister,  ne 
produirait  que  des  troubles  affreux,  des  besoins 
immenses,  des  désordres  incalculables,  et  des 
moyens  précieux  à  raristoeratie!  Qui  peut  douter 
que  cette  suspension  de  travaux,  de  commerce,  de 
communications,  celte  éleclris;ition  de  toutes  les 
inir  .,  (1  fn  1, sèment  de  tant  d'iii  1  1  ri''s  n  '  Fût  plutôt 
un  plan  de  nos  ennemis  qu'un  mojfeu  de  défense  na- 
tionale! 

De  pareilles  Icfdes  «n  navA  ne  sont  pas  des  eln- 
mères,  mats  elles  ne  s^elhstuent  qu'ayec  de  grands 

besoins,  et  avec  des  dangers  imniinrnts.  Sommes- 
nous  donc  à  cette  grande  exlrumU  qui  nécessite 
une  cominotioii  aussi  extraordinaire?  Six  cent  mille 
hommesqui  combattent  sous  lesdrajpeaux  tricolores 
«nt'ib  donc  disparu?  nos  places  fortes  sonlndiss 
toute?  au  pouvoir  de  l'Autrichien?  les  forteresses 
honorées  de  Lille  et  Thiooville  n'existent  -  elles 

i>lus  ?  l'Anglais  a-t-il  commis  encore  tous  st  s  for- 
aits?  l'Espagnol  ne compte-t-il  aue  des  victoires?  le 
fanatisme  a-t-il  agrandi  la  Venaée,  et  le  royaliste 
n-t-il  grossi  ses  succès  te  long  du  fihdoe  et  de  la 

Non,  non  ,  citoyens,  la  France  qui,  sous  les  races 
des  tyratis.n'a  pas  eu  besoui  d'une  insurrection  ^é- 
iit'rair  i.l.Ais  los  iristesjoumées de  Poitiers,  d"  Crecy 
et  d'Azaucourt,ea  a  moins  besoin  encore  aujour- 
d'hui que  des  citoyens  libres  ont  remplacé  des  serfs 
féodaux,  et  que  chacun,  outre  l'intérêt  de  sesfoyers, 
eombat  aussi  |>our  ses  droits.  —  La  levée  générale  et 
simultanée  serait  un  effort  de  géntit  ;  r  t  1rs  tyrans  de 
l'Europe  qui  ont  eu  besoin  de  se  réunir  pour  nous 
menacer,  pour  nous  dévaster,  ne  nécessitent  pas 
encore  la  réunion  des  derniers  efforts  d'un  gnnd 
peuple. 

Lii  réquisition  âr  tnntr^  1rs  forces  est  nécessaire, 
sans  doute,  njais  hin  nnrrhe  progressive  et  leur 
emploi  graduel  smU  Millisiiiits.  C'est  là  l'esprit  et  le 
sens  de  la  levée  du  peuple  eu  entier.  Tous  sont  re- 

S|uis,  mais  tous  ne  peuvent  msicber  ou  faire  la  même 
onction.  La  liberté  est  devenue  créancière  de  tous 
les  citoTens;  les  uns  lut  doivent  feor  industrie,  les 
autres  feiir  fortiitip,  rpiiTci  îmrs conseils, ceux-là 
leurs  bras,  Jous  lui  doivent  le  sang  qui  coule  dans 
leurs  veines. 

Ainsi  donc  tous  les  Français,  tous  les  sexes,  tous 
les  2ges  sont  appelés  par  la  patrie  pour  défendre  la 
liberté.  Toutes  les  raciillés  physiques  ou  morales, 
tous  les  moyens  politiques  ou  industriels  lui  sont 
ai  <[uis;  t;.iis  li  s  inétiiux,  tous  les  éléments  sont  ses 
tributaires.  Que  chacun  occupe  son  poste,  que  cha- 
cun prenne  son  attitude  dans  le  mouvement  natio- 
nal et  militaire  que  la  fin  de  la  campagne  nécessite, 
et  tons  s'apptondironl  avant  peu  d'avmr  concouru  à 
sauver  la  patrie. 

Que  dans  les  monarchies^  que  dans  les  cours  des 
décotes,  «n  mialilrei  vn  f  ^ml|itt  adnimUni» 


teur,  un  rteiraent,  une  province,  eût  la  vanité  exclu* 
sivade  défendre  l'Etat,  e^est  la  froide  récompense 
des  monardiistes  et  des  esclaves  dotés  des  cours. 

Mais,  dans  nn  pays  Ubre,  tout  est  confondu  par  un 

besuiii  irn'sistib!!'  rt  commun,  If  lif'snin  de  ne  pas 
laisser  as^rvir  son  pays,  de  ne  pas  idisser  déshono- 
rer son  territoire,  te  besoin  de  vaincre.  Ici  nous 
sommes  tons  solidaires  :  le  métallurgiste  comme 
te  léf^Utem,  le  physicien  comme  le  forgeron,  le 
savant  comme  If  rnancnvrier,  l'armurier  comme  le 
colonel,  \c  )iiamilai  tuner  d'armes  comme  le  géné- 
fcil,  Ir  iiîitrictr--  rt  [(■•  baiiijilicr,  l'artisan  peu  fortuné 
et  le  riche  propriétaire,  riioainie  des  arts  comme  le 
fondeur  de  canons,  l'ineéniéor  des  forUCcattons  et 
le  fiibricant,rha|iitant  des  campagnes  et  le  citadin, 
tout  est  réuni,  ils  sont  tous  Imes  ;  ils  sont  tons  uti- 
les ,  ils  seront  tous  honorés. 

Vous  voyez  déjà  dans  ce  rapprochement  rapide 
des  besoins  de  la  guerre,  vous  voyez  toute  la  théorie 
du  véritable  mouvement  national  que  vous  nous 
avez  chargés  d'organiser,  avec  eette  sagesse  qui 
n'exclut  pas  l'enthousiasme,  et  cette  iimor  foi 
n'atténue  pas  l'énergie  républicaine. 

Toute  la  Fr.inrr  ilnit  '"rr  ili'ljmit  coiilrr  1rs  lvr;ms; 

mais  il  u'cbt  qu'uue  portion  de  citoyens  qui  soit  mise 
en  mouvement. 

Ainsi,  tons  sont  lequîs,  mus  tons  ne  marchent 
pas  ;  les  uns  Mmouent  ée»  armes,  les  autres 

S'  r\  I  ijt  ;  les  uns  préparent  les  subsistances  pour  tes 
combatt  (lits;  les  autres  disposent  leurs  habits  et  leurs 
premieis  li  soins;  hommes,  femmes,  enfants,  la 
réquisition  de  la  plrie  vous  somme  tous,  au  nom 
de  la  liberté  el  da  l'égalité,  de  vous  destiner,  chaeu 
selon  vosroofeni,  an servicedcs  armées  de  la  répu- 
blique. 

Les  Iriiiirs  uTiis  cntrïbattront,  les  Jeunes  gens  se- 
ront charges  de  vaincre  ;  ks  hommes  maries  forge- 
ront les  armes,  transporteront  les  bagages  et  r«lit-> 
lerie,  ils  prépareront  les  subsistances;  les  temmas. 
qui,  enfin,  doivent  prendre  leur  plaee  et  arriver  a 
leur  véritable  destinée  darr;  1rs  révolutions ,  It^s 
femmes,  oubliant  les  travauv  fiit)!«s,  leurs  niauis 
travailleront  ;nix  liahiis  drs  snld  ils,  feront  des  tentes 
et  porteront  leurs  soms  hospitaliers  dans  les  asiles 
où  le  défenseur  de  la  patrie  reçoit  les  secours  exigés 
par  ses  blessures  ;  les  enfants  mettront  le  vieux  linge 
en  charpie.  Cest  pour  eux  qu'on  se  bat;  les  enfants, 
CCS  êtres  dr  ti[ii'?  h  rrnif  ilfir  tous  les  fruits  de  la 
révolution,  lèveront  leurs  mains  pures  vers  le  ciel  ; 
et  les  vieillards,  reprenant  la  mission  qu'ils  avaient 
chez  les  peuples  anciens,  se  feront  porter  sur  les 
places  publiques,  ils  y  enOmmeront  le  courage  des 
jeunes  guerriers,  ils  propageront  la  haine  des  rois  et 
l'unité  de  la  république.  Ainsi  renfermant  les  jeunes 
citoyens  dans  les  deux  extrémités  de  la  vie,  eutrr  h  s 
éloges  des  vidllards  et  la  reo>ooai8sance  des  en- 
fants, nous  aurons  beaneonp  ftil  pour  te  dé- 
fense publiaue. 

La  république  n'est  plus  qu'une  grande  ville  as- 
siégée. 11  faut  que  la  France  ne  soit  plus  autre  chose 
qu'un  vaste  camu;  les  maisons  nationales,  les  mai- 
sons invendues  d'émigrés  seront  converties  en  ca- 
sernes, les  places  publiques  en  ateliers;  le  sol  des 
caves  servira  à  préparer  la  foudre  des  armées.  La 
salpêtre  manque;  il  y  avait  des  peines  très  fortes 
contre  ceux  qui  s'opposaient  à  la  récolte  ou  à  la 
pri>(!iirli..>n  de  cette  in.it!ére  preminr,  si  nécessnirc 
a  l'artillerie  ;  il  faut  que  le  sol  des  caves  soit  le^ivé 

e)ur  en  extraire  le  salpêtre.  Toutes  les  caves  de 
ontpellier  sont  employées  i  la  production  d'un 
poison  subtil,  mais  utile  dans  les  arts;  que  tontes 
les  caves  soient  enipUivt'rs  aussi  à  la  pruduction  drs 
salpêtres,  qui  est  le  poison  des  aristocrates  et  des 
rofattsics. 
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Il  hcli  ^Oê  toatn  I«i  imn  d«  ftallhre  panwnt  dans 
1rs  maiiif;  df  rpiit  qui  marchrrunt  ii  IVnnpmi  :  il  suf- 
Jlra  pour  le  aerTioe  de  l'intérieur  de  déiiombrer  et 
4e  reeoeillir  lee  IMll4e<hyM,d«lae,1itaiiMi 
blanches  et  les  picfiieei 

Il  Ciat  que  tous  lesflhetiax  de  8fll<^  soifnt  requis 
eans  exception,  sans  m^nagèment,  pour  c  iTuiIétfr 
les  corps  de  earalerie.  C'est  lè  le  secret  des  toroes 
de  nos  ennemis.  Ils  comptent  plus  sur  leurs  chevaux 
qnt  mr  leun  hommes;  comme  ika»m|rteiit énm- 
tifB  sur  lei  trabisenfi  que  sur  It  hmoure.  Ch 
birn  !  si  la  cavalfrie  est  In  fnrrf  de  rAiilrichien  et 
de  i'Anglai!«,  formons  aussi  une  noriibrf use  ra- 
yalerie,  nous  le  pouvons,  et,  avec  ce  nouveau 
moyen,  nous  aurons  de  plus  que  les  hordes  étran- 
gères, nous  BuroM  notre  infanterie  arec  sea  bafen» 
nettes  invincibles,  notre  artillerie  habile  et  cou- 
vagense,  l'amour  de  la  patrie  et  le  courage  de  la 
libertr<. 

Il  faut  que  les  chevaut  qui  traînaient  des  maftres 
opulents  ou  des  chefo  inutiles  traînent  des  canons, 
portent  du  mbristtiMei  ;  il  bat  que  le  lue  des  che- 
vaux devienne  le  trltmlabe  de  l'artilleiie,  et  que 
l'art  de  la  pierre  VenrichiMe  detOOteet  illina  qui 
n'nppauvrit  pas  le  riche. 

Voili'i  pour  notre  t'tnt  actuel  et  pour  Cê  qiM 
pouvons  calculer  d'une  manière  poaitire. 
^IMs,  en  préparent  ce  mnd  monvemenl  ponr  le 
•erviee  et  le  renfoiremenf  de  nos  armées,  nous  de- 
VOBI  porter  le  plus  ejand  soin  sur  l'armi^e  mtU- 
lieile  qui  doit  pr<'c<*(ler  les  soldats  et  assurer  leur 
■nnement  comme  leur  subsistance.  Ce  n'est  pas 
aises  d'avoir  des  hommes,  ils  ne  manqueront  Jamais 
àladéfimaedela  r^abUqne*Desarmes!  des  armes 
et  des  sobsistsnees!  e*est  le  ori  du  besoin,  c'est  aussi 
l'objet  constant  de  nos  sollicitudes. 

Et  d'abord  pour  les  armes  :  Paris  va  voir  dans  peu 
de  jours  une  manufacture  immense  d'armes  de  tout 
genre  s'élever  dans  son  sein.  Dépositaire  de  tous  les 
arts,  cette  cité  a  des  ressources  fmnenses  que  le  co- 
mité de  salut  public  a  déjà  mises  en  actint»'  en  se 
ooncertant  avec  des  patriotes  très  habiles  et  tri-s 
actifs. 

Le  Paris  de  l'ancien  régme  vendait  ries  modes  ri- 
dicules, des  hochets  nombreux,  des  chiffons  briU 
lanis  et  des  meubles  commodes  à  toute  la  France  et 
à  ime  pmtie  de  l'Burope;  le  Parts  de  la  république, 
sans  cesser  d'être  le  théâtre  du  goflt  et  le  dépôt  des 
inventions  agréables  et  des  productions  des  arts, 
Paris  va  devenir  i'jirsennl  de  la  France. 

Le  comité  s'est  occupé,  et  les  pians  s'exécutent 
dans  M  moment  par  des  artistes  renommés  et  des 
administrateurs  d'un  patriotisme  prnnnnci^;  le  ro- 
miM  s'est  occupé  de  former  à  Paris  un  établissemeiU 
national  pour  une  grande  fabrication  d'armes  qui, 
dans  quelque  temps,  pourra  douner  progressivement 
jnsqu  à  cinq  oents,  sept  eents  et  mille  armes  par 
tour.  Elle  occupera  six  mille  ouvriers.  Bail  artistes, 
les  plus  forts,  les  plus  esereéi  se  rendent  dans  les 
manufacture»  nationales  pour  en  examiner  tons  b  s 
procédés  et  rapporter  à  Paris  <les  échantillons  de 
toutes  les  pi^ces  nécessaires  à  l.i  fabrication  des  fu- 
sils. Chaque  manufacture  nationale  s'empressera  de 
iMimir  quelques  ouvriers  nécessaires  pour  diriger 
les  antres.  On  prend  des  ouvriers  connus,  des  ou- 
vriers en  fer,  et  on  pourra  utiliser  encore  un  grand 
noml»re  d'ouvriers  d'horlogerie,  partie  m  peu  né- 
gligée dans  le  moment  actuel. 

Deux  cent  cinquante  forges  pour  fabriquer  les 
canons  de  fusil  vont  être  ptaojes  ces  jours-ci  dans 
le  pourtour  du  jardin  da  Luxembourg,  dans  les 
extremltéa  de  la  place  de  la  Bévolution.  Ce  sera 
«M  helle  décoration  pour  nos  places  publiques, 
«■  atleadant  les  monuments  des  arts, -d'y  voir 


forger  les  armes  oontre  les  tyrans  et  les  aristo- 
crates. 

Dix  grandes  foreriea  seroot  élevées  dans  des  lit» 
teaux  sur  la  rivière. 

Seise  maisons  nationales  seront  employées  pour 
former  de  grands  ateliers  de  (  eut  vingt  à  cent  cin- 
quante ouvriers  pour  Ir <;  divfrses  parties  du  ftisil  • 
tous  les  autres  ouvriers  seront  employés  dans  lenra 
maisons,  dans  leurs  ateliers,  pour  travailler  aox 
pièces,  d'sprès  un  prix  fixé. 

One  administration  simple  et  active  surveillera  les 
tr.ivaux.  Une  5'Ttioti  distribuera  l'ouvrage  aux  ou- 
vriers ;  la  set  onile  recevra  et  paiera  tout  ce  qui  dé- 
pendra de  la  fabrication  des  canons  de  fusil,  et  l'au- 
tre sera  chargée  de  recevoir  et  de  payer  tout  ce  qui 
seBdmqnera,  en  petites  {rièees  aooeasoires,  parles 
ouvriers  du  dehors. 

Déjà  des  ouvrif-rs  capables  sont  rassemblés;  déjà 
des  constructeurs  et  des  mécaniciens  préparent  leurs 
matériaux,  et  les  chefs  de  cette  adminiaCntion  ont 
dit  hier  soir  qnlls  se  sont  isnréB  de  tons  tm  movens 
d'exécution. 

Cette  administration  sera  sous  la  direction  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  aooi  la  sarvdUaoKdneoaild 
de  salut  public. 

Cet  établissement  ne  portera  aucune  entrave  aitt 
antres  manuisctares  nAUonales,ni  aux  manufactures 

CimenUères;  il  laar  domuti  même  de  l'extension, 
es  arts  et  les  aitiMies4oi*eiiliraid«r,  <t  non  la  dé- 
truire. 

Que  les  hommes  haineux  contre  Paria,  quitsniflt 
ont  voulu  le  détruire,  et  tantdt  l'affamer,  minm 
dent  un  instant  cette  haine  invétérée  que  la  vOleié» 
volutionnaire  n'a  jamais  méritée.  Paris  est  la  cité 
commune,  Paris  est  la  ville  de  tous.  Eh  bien!  Paris 
a  besoin,  pour  l'emploi  de  sn  popul.itiori,  d'un  éta- 
blissement diligent;  la  France  a  besoin,  pour  la  con- 
servation de  ses  artistes,  d'une  manufacture  nou- 
velle ;  la  république  i  besoin  qu'on  fabrique  sur-le- 
champ  un  grsM  nombre  (Tarmes;  on  ne  peut 
rassembler  au'i  Paris  cette  multitude  précieuse 
d'ouvriers  habiles,  qui  va  dans  un  jour  nbhauer 
jusqu'à  mille ftiiMi,  qnaadrétabllMeaeatseraae»- 

plet. 

L'objetdela  levée  actuelleestdelMtlermlfler  dans 
cette  campagne.  Mais  le  moyen  le  plus  efficace  pour 
y  parvenir  est  de  rassembler  une  immense  armée 
matérielle. 

Qu'on  ne  croie  pas  que  cette  manufocture  est  toute 
au  l)énéfice  de  Pans.  Qû  tte  foA  qne  tordre,  sonder 
et  forer  id  les  canons  ;  les  maoquettes  serout  prépa- 
réesdans  les  départements  de  l'Allier,  de  la  Nièvre, 

du  Cher,  du  Doubs  et  de  in  llautc-Saflne  ;  et  voilà 
les  départemenLs  qui  s'enrichiront  aussi  de  la  four- 
nitur  e  des  fers  préparés  pour  les  fusils,  absi  que  du 
charbon  considérahle  nécessaire  i  cette  manufac- 
ture ;  il  n'v  a  done  Id  rien  d*exe1usir;  espérons 
même  que  Pexemplede  Paris  sera  imité,  et  que  cette 
émulation  générale  nousdclivrora  des  agresseurs  de 
la  lilicrté. 

Ce  serait  une  bien  courte  spéculation,  celle.de  &- 
briquer  en  un  instant,  et  dans  un  seul  lieu,  les  in- 
struments des  combats.  Le  despotisme,  toujours 
craintif,  désarmait  les  campaj,'nes  ;  ses  manufactu- 
riers ne  travaillaient  que  pour  ses  satellites,  pour 
ses  assassins  en  uniforme.  La  liberté,  au  contraire, 
arme  toutes  les  mains,  remplit  ses  arsenaux,  CtdéBe 
avec  une  imposante  sécurité  tous  les  tyrans. 

Des  armes,  des  mannhetures  de  fusils  et  de  ca- 
nons, voilà  ce  qu'il  nous  faut.  Pendant  dix  ans,  que 
nos  arsenaux  soient  centuplés,  que  nos  magasins 
soient  remplis,  et  nue  cbaijue  citoven  Français  ait 
une  arme  pour  la  défense  de  sa  vie'et  de  ses  droite. 
Ce  sera  une  belle  ^ne,  d  die  B*<al  ptt  dM- 
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enée,efneo6  la  république,  après  iTOir  chassé  l«s  i  lous  les  çrains  nécessaires  &  son  trmét.  Tionnn-\n 

g  . —  .,;  i>»,.tx.„„t  ,AA..:^^      I  sur  la  réquisition  de  l'aninV  de  la  liberté,  disait 

V/ashiDgtoii,  et  le  congrès  vous  en  fera  payer  le  prix 
légitime.  Si  tous  les  refusa,  ranntfe  tmndra  ses 
«uMisliMet:  elle  oombet  pour  tom,  ef  vous  nVti 
recevrez  pas  le  prix.  —  L'armée  de  Washington  Tut 
approviftionnée.  —  Leçon  ntix  proprUtairesaristo-' 
crates,  feuillants,  niodpn's  «m  nvares. 

Après  avoir  prévu  1rs  besoins  des  armées  et  des  vi- 
ms,  reveooiisà  ce  oui  touche  de  plus  près  les  ci- 
toyens, à  la  manière  dont  la  réquisition  sera  exercée 
pour  la  dtTense  nouvelle  de  la  république. 

Je  reviens  au  plan  qui  vous  est  proposé  :  il  est  bon 
qiio     aristocrates  l'entendent. 

Tous  les  citoyens  sont  requis;  tous  les  Ages,  de- 
puis dix-huit  ans  jusqu'à  cin<iuante,  peafentJoor- 
nir  une  bonne  camère  militaire;  mais  tous  ne  peu- 
vent se  mettre  en  mouvement  ï  ta  fois.  Qui  aura  le 
premier  l'honneur  de  voler  aux  frontii'resPQui  con- 
courra le  premier  à  la  conquête  de  la  liberté?  Une 
voix  impérieuae,  la  T«ii  delà  uatuectdt  la  société 
répond  : 

•  La  jeunesse  ira  la  première;  c'est  pour  elle  que 
la  liberté  est  fondée;  c  est  elle  qui  doit  recueillir  les 
fruits  de  la  révolution  :  c'est  elle  qui  a  moins  de  hc- 
soinselplus  de  force  ;  c'estelle  qui  a  plus  de  dévoue- 
ment et  moins  de  liens.  La  jeunesse  française  partira 
la  première.  • 

Le  célibataire  et  le  lennehonme  ue  sont  paianasi 
évidemment  nécessaires  à  IVtat  soelal  que  les  ci- 
toyens mariés  qui  ont  donné  des  enfants  à  In  patrie. 
Le  premier  âge  doit  donc  remplir  la  première  réqui- 
sition. 

Ainsi,  depuis  dix-huit  ans  jusqu'à  vinftt-cinq,  tous 
les  citoyens  français  sont  appelâ  à  la  oéfense  com- 
mune. —  Cet  âgé  présente  aux  espérances  de  la  pa- 
trie le  plus  grand  nombre  de  défenseurs  vigourcu\ 
et  dégagés  de  liens.  On  croit  que  cet  âge  peut  cum- 
prenare  plus  de  quatre  cent  mille  cituyeus,  et  nous 
n'avons  pas  besoin  d'un  aussi  grand  nombrc>.  Mais 
s'il  en  fallait  encore,  ai  cette  première  colonne  était 
i  m  p  u  issante,  le  second  Ige  serait  requis  depuis  vingt- 
ciiiq  jusqu'à  trente;  etdiisldesuite,deeiiDqcndnq 
années,  jusqu'à  cinquante. 

Mais  ce  n  est  là  que  dénombrer  les  immenses  res- 
sources de  la  liberté  -,  occupons-nous  de  leur  ro^m- 
blement. 

La  première  idée  du  comité  était  de  faire  auprès  de 
chaque  armée  et  de  chaque  noyau  de  guerre  civile 
une  réunion  de  eitoyena  annéni  appeléade  plnsieun 

départements. 
Cette  idée  avait  de  grands  inconvénients  : 
1«  Des  rassemblements  trop  nombreux; 
te  Des  rassemblements  trop  éloignés; 
30  Des  diversions  trop  fortes,  des  points  attaqués 
ou  des  points  à  renforcer; 

40  Des  approvisionnements  trop  grands  i  fain 
dans  un  chef-lieu  de  plusieurs  déparlements. 

SiO  Des  voyages  aussi  pénibles  qu'ioMiles  pour  un 
trop  grand  nombre  de  citoyens. 

Il  a  donc  fallu  chercher  un  autre  mode  de  réunion. 
*  Rassembler  au  chef-lieu  de  déparfement.  c'est  fé- 
déra User,  c'est  rappeler  des  lignes  de  démarcation 
qu'il  faut  effacer, OU  du  nraiiis  itténucrnlaiit qu'il 
cstposaible. 

Réunir  au  dief-lieu  de  dtatrict  a  paru  plus  facile, 

plus  commode,  et  surtout  plus  utile.  Vous  en  appré- 
cierez facilement  les  avanta^res.  Chaque  chef-lieu  de 
district  a  assez  de  moyens  pour  uonrrir  un  |)elit  ras- 
semblement. Ces  approvisionnemeuts  sont  plus 
faciles:  il  J  a  moins  de  gnpillage  et  moine  de 
transport. 

Le  dieMien  de  district  présente  les  avantages 
drune  plus  fraude  iNililé  A  ludrilter  elmque  dlafoii 


3esp6tes  altérf's  de  sang  qui  l'assiègent,  réduira  les 

tilaces  fortes  à  n'être  que  des  villes  militaires,  avec 
es  seuls  artistes  et  ouvriers  nécessaires  i  leur  défense; 
à  n'être  que  des  camps  Cermés  de  murailles;  oii  elle 
élèvera  sur  les  limites  de  son  territoire  des  colonnes 
sur  lesijiielles  seront  gravés  le  décret  qui  repousse 
toute  idée  de  conquête,  et  qui  abolit  la  royauté. 
Nous  y  écrirons,  comme  à  Ronu>,  l'inscription  de 
Bru  tus  Bt  à  cOté  de  cee  colonnes  seront  des  for- 
teresses inexpugnables,  dei  anenui  complets  et 
des  hommes  libres. 

Pardonnez  cette  digression  produite  par  le  senti- 
ment de  nos  besoins. 

Nous  demandons  que  le  comité  de  salut  public 
soit  expressément  dnrgé  de  prendre  toutes  les  me- 
sures  nécessaires  pour  établir  une  fabrication  et  une 
réparation  extraorainaire  d'armes  de  toute  espèce,  et 
à  requérir  dans  toute  la  république  les  artistes  et  les 
ouvriers  qui  pourront  concourir  à  leur  succès.  Une 
somme  de  SO millions  a  paru  nécessaire  à  cet  établis- 
sement, pour  Parts  et  pour  les  départements,  et  ce 
ne  sera  pas  les  fonds  de  la  républioue  les  plus  mal 
emplovés.  C'est  une  richesse  durable  qu'un  grand 
amas  d  armes  ;  c'est  un  grand  trésor  pour  uue  nation 

3ue  le  travail  assidu  des  citoyens.  Il  est  encore  des 
épartenients  dans  lesquels  vous  avez  établi  des  ma- 
nufactures d'armée,  et  d'autres  dans  lesquels  ces  éta- 
btiasementsandenssont  négligés.  Vousdeveaaulori- 
ser  les  représentants  du  peu|>ie  que  vont  elles  en- 
voyer à  accélérer  cette  fabrication,  et  à  prendre,  de 
concert  avec  le  comité  et  le  conseil  exécutif,  toutes 
les  mesu^-espropreaèlfllaMretMeéUNroelie pré- 
cieuse fabrication. 

Ce  n'est  pas  assez  d'avofir  des  hommes  et  des  ar- 
mes, il  faut  aussi  des  subsistances  ;  c'est  la  base  de 
toutes  les  opérations  de  la  guerre.  Les  représentants 
ont  déjà  une  loi  qui  force  la  Dattaison  des  grains;  des 
fonds  vont  être  mis  à  la  disposition  des  administra- 
tiona  chargées  des  subsistances,  et  tout  sera  disposé 
de  Manière  à  ne  pas  faire  oouieider  les  approvision- 
nements des  arméee,  des  escadres,  avee  ceux  des 
troupes  de  réquisition  nouvelle.  S'il  n'y  avait  pas  des 
malveillants  et  des  conspirateurs,  les  riches  récoltes 
dont  la  nature  a  fait  présent  cette  anné&à  la  lîlMtle 
nous  présenteraient  même  du  superflu. 

Mais  commeils'agit  ici  de  besoins  extraordinaires, 
il  faut  des  moyens  qui  leiir  ressemblent;  il  faut  que 
les  fermiers  et  les  régisseurs  des  biens  nationaux 
versent  dans  les  chels-lieux  des  districts  respectifs, 
en  nature  de  grains,  le  produit  de  ces  biens;  il  faut 
obliger  les  citoyens  débiteurs  d'impdts  arriérés, 
même  des  deux  tiers  de  l'année  1793,  de  lea  payer 
an  tant  du  mtalmm  du  mois  actuel,  et  leeeeuM* 

tintions  seront  payées  sur  les  rôles  qui  outSeffVift 
feclucr  les  derniers  recouvrements. 

Comment  trouverait-on  ers  mesures  fortes?  Elles 
sont  justes.  La  première  dette  est  pour  la  patrie;  la 
.société  a  droit  de  commander  le  sacrifice  mt^me  de 
la  propriété,  quand  le  besoin  est  impérieux.  Que 
doit-ce  être,  quand  il  ne  s'agit  que  des  fruits?  Espé- 
rons ni^me  que  les  citoyens  s'empresseront,  dans  la 
crise  actuelle,  d  oftrir  aux  besoins  des  armées  répu- 
blicaines, uue  partie  de  leurs  récoltes  en  nature,  que 
la  nation  leur  paiera  comme  daoa  les  marchés.  Et 
ail  hllsit  rappeler  SU  trait  de  l'histoire  des  Améri- 
cains, chaque  possesseur  de  prains  appremlrait  ce 
qu'il  doit  faire  pour  la  liberté.  Wasbitiçton  avait  sou 
armée  pressée  par  le  besoin,  entre  la  Nouvelle-Jer- 
sey et  la  Peiisylvauie.  11  demanda  des  secours  en 
grains  aux  habitants  de  ces  belles  Contrées.  Des  len- 
teurs plutôt  que  des  résisUnoes  se  manifestaient; 
alors  le  général  dea  Amâieains  requit,  au  nom  de  la 
'  ie,  que  les  habitants  et  euMrattnn  ~ 
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et  surtout  *  le  nourrir,  iftant^lus  Toista  de  sa  coin- 
inunr. 

Etilia,  la  réqidsitioD  franan  inr  des  eompagniei, 
an  lieu  de  frapper  mr  des  oaUHJiioa,  et  l«ttr  nar- 
clir,  ainsi  que  Mnr  de|UMtfa»D,  16»  vlus  «iséiiieot 

di't^ruitiiëe. 

N'oubliez  pas  d'aillc-urs  que  votre  consliliition 
donne  uneci^ode  vocation  aux  dtstricta.  La  liberté 
■  manqué  tK  périr  par  les  dt^partements.  Les  petites 
distribulioîis  ti  rrit  rinlrs  sont  plus  accomtnodf-c; 
aux  alluri  s  (  t  jux  bc&uiiis  de  la  tiberlé.  La  puis- 
sance [ii  frain  a|glmnèi«;  la  puisiaiioe  républi- 
caine di»sémtue. 

Noos  proposons  par  es  moren  peu  de  comman- 
daîils,  peu  de  grades  miUlnres;  la  priorité  d'Age 
r^^^fera  le  grade  pottrconmamler  nue  compagnie  ou 
un  t  itnillon.  Les  ëtats-niajors  sont  le  bagage  bril- 
lant du  di'spotisme.  Les  ctaU-inajors  ont  l'anstocra- 
lic  dans  les  manières,  quand  ui^me  ils  ne  l'auraient 
pas  dans  l'intentioD.  Et  d'ailleurs,  qui  n'a  pas  génu 
de  voir  cette  effrayante  multipKcaUon  d'omcirrs  de 
tout  grade?  Il  fut  un  temps  à  Rome  où  il  y  avait  tant 
de  statues  sur  toutes  les  places  publiques,  que  les 
historieus  disent  qu'il  y  avait  a  Rome  nn  nutre  peu- 

Sle  romain  de  marbre  et  de  pierre.  Nous  pourrions 
ire,  sans  dicidierdcsooininraisons,  qu'il  semble 
que  nous  ayons  une  autre  nation  d'ofncîers-g^- 
raox  et  de  conmissabcs  du  pouvoir  exéentif. 
Voici  le  pr  .rtdedëttaïqttelacostitém'ackaité 

de  vous  présenter  : 

•  La  Convention  nationale,  aprit  avoir  —'fHh  It  lap* 
ponde  son  comité  de  Mlut  public,  décrète  : 

«  Art.  I".  Dès  ce  moment,  jusqu'à  celui  nù  les  enoemb 
aotontétéciMMéa  da  lerriioira  de  larêpuMiqiM»  tout  In 

Mtepourlet 


«LcfJeoiMS  gens  iront  an  combat  :  les  bommet  mailé* 

forceront  di  s  armes  et  transpoi  U  roui  dés  suLsUtatice*;  les 
femmes  feront  des  tenies,  des  liabil»  et  icrTiroiil  dans  Ic^ 
fa<j|ulaiii  ;  rnfanl-.  (iiuHront  les  >ieui linges  en  <  l:,ir|t'r  ; 
les  >  ic'iUditiï  n-  kroiii  pwricr  tur  les  places  publiques  pour 
exeiter  le  eourage  dcsiastikn,  Ib  fcalMdêiroiaal  rauté 

de  la  république. 

■  II.  Les  nuisons  nationales  seront  converties  en  ca- 
sernes ,  les  places  pul>ltques  eu  ateliers  d'armeh  le  lol  des 
caves  sera  lesMvé  pour  en  extraire  le  salpêtre. 

«  III,  Les  armes  de  calibre  ««vonteKlusivemenleQiillécs 
ft  cem  qai  marcberuul  i  l'eaneniii  le  service  de  naMlleiir 
sa  im  avce  les  fusils  de  «baascct  Ferme  blanche. 

«  IV.  Les  cietaui  de  idie  feront  requis  pour  conipUler 
les  corps  de  cavalerie;  les  cbevaui  de  trait,  auires  que 
ceux  emploies  à  Tagricultore,  conduiront  Tartlllerie  et  les 
vivres. 

«V.  Le  cûûiili;  dCinUiit  [jublic  est  ciwfj;'-  J''  prendre 
toutes  les  mesures  pour  éi.^l  l  r,  sjns  délai,  uin  rjlirjcatlon 
cilraordmiiire  d'armes  de  tout  genre,  qui  répundc  i'tHal 
et  a  l'énergie  du  p(  U|ile  français;  il  est  autorisé  en  consé- 
quence à  former  tous  Its  etabiistenients,  œaiiuraciures , 
ateliers  et  fabriques  qui  seront  jugés  nécessaires  à  l'evccu- 
lion  de  ces  iravaus,  ainsi  qu*i  requérir  pour  cet  objet  dans 
tonte  la  république  les  artistes  et  les  ouvriers  qui  peuvent 
concourir  a  leurs  succès;  0  «en  fliis a  cet  «IM  une  somme 
de  SO  roiilioni  a  la  dfaporfllon  ihi  miafaire delà  gucm,  a 
prendre  sur  les  496  milHoos  M0,000  lin  d'assignats,  qi^ 
sent  «Drtam  dans  la  caisse  I  trois  dés.  L'élabliMement 
CCnttal  de  cette  faVicalioa  eitraoi  dinaire  sera  fait  à  Paris. 

•  Vf.  Les  reprësentanlj  du  peuple  envoyés  pour  l"u»e- 
rii'n'ii  il.,-  I;i  pi.-jii;i-  ][,;,  auront  la  même  faculté  dans 
Icui!!  aifuiulissemeius  rt  sjif-ctif»,  en  le  conccriani  avec  le 
comité  de  salut  public:  Is  ont  investis  di^^  p  avoirs  illi- 
mités attribués  aux  représentants  du  pcu()ic  prés  les 
armées. 

•  Vif.  Nul  ne  pourra  se  lliire  remplacer  dans  le  service 
pour  lequel  il  sera  requlsi  le»  flHMiilMinaiitapnMIes  ica* 
feront  4  leur  poste. 

«  VIII.  La  levée  seta  générale  ;  les  dlofens  aou  mriéa 
•n  «cuft  sans  cntams,  de  di»èeit  |  HngMtaq  «os,  ataiw 
shstOBlleiricadenillaaenadroHtaaBidiU  au  ckc»> 


lieu  de  leur  district ,  où  ils  s'exerceront  tous  le»  jours  «q 
manieiueiit  des  armes,  en  aticndaot  l'ordre  du  départ 

•  IX.  Le»  repré^nlants  du  peuple  régierool  les  ap(>ds  et 
ks  flUrcl>és ,  de  manière  k  ne  faire  arriver  ks  citoyens  ar- 
me» an  point  de  rvscttbicannt  qu'a  mesaie  que  ka  sn^ 
aisiaiioes,  les  muiriiiooa  cl  Uml  ce  qui  eamipoie  1> 
nettriellc^  se  trouvera  < 

cX.  Lespolnisi 
les  circonstances,  et  déi^nés  par  les  leprtoSDtants  du 
peuple  envoyés  pour  Pesletttioo  de  la  prfsârie  loi.  sur  !'•• 
vis  des  généraux,  de  concert  atec  le COBlli dt talUt pu* 
Uie  et  le  conseil  exécutif  provisoire. 

•  \l.  Le  I).ii3  II  II  q\n  sera  organisé  dans  chaque  dis* 
trici,  !>era  réuni  sous  une  banniîre  portant  cette  iuscrip» 
tioti  :  Le  f>fuple  françaii  debon  1 1  'i/ri-  U^iyrant, 

«  XII.  Les  bataillons  seront  organisé^  d'après  les  lois 
établie^,  et  leur  solde  sera  la  Wèut  que  cdiedesliolallleas 
qui  sont  aux  firontières. 
f  XI II.  Pour  rassembler  les  sabsùtances  en  qnamM 
les  Isrmien  et  n  ' 
la»  le  èbsMicu  dé  leun  dlMik 
nature  de  giotes  le»  produMa  de  eei  Ucns. 

•  XIV.  Les  propriétaires  fetmleis  et 
grains  seront  requis  de  payer  en  nature  les  contributions 
arriérées,  même  les  deux  tiers  de  celles  de  i'93,  sur  les 
rôles  qui  ont  servi  &  effeciui  r    Ji  roler  rccouvremenL 

•  XV.  La  Contention  njuoiiale  nomme  les  citoyens 
Clial>oi,  Taliif  [1,  Millarroé,  Legendre,  de  la  Nif:\rr  .  Lmi- 
nean,  de  1»  (.urn-ie  :  Roui-f anilac,  Pagani  l ,  Bu)s<<€t, 
Tailleter,  Beslepinei ,  I  j  v  ni,  Lacroix ,  de  la  Marne;  lu- 
grand,  pour  adjoiou  aux  représcnlanls  da  peuple  qui  sont 
piCs  les  armées  et  dans  les  départaSMalS,  Sflu  dtaieul» 
da  ceuceit  le  présenl  décret. 

«  La  eamitéde  salut  publiera  la  i^paiddan  de  tean 
amudimcBeniB  rcapectin. 

cXVL  Les  envoyés  des  « 
lés  i  se  tendre  incessamment  dans  leoitcanlons  i 
tll!i,  pour  remplir  la  mission  civique  qui  leur  a  lté  « 
parle  lîi'-i  mI  «lu  14  août,  et  recevoir  le»  commissions  qui 
leur  serni  données  par  les  représentants  du  peuple. 

tXVIl.  Leministri  Ir  l  i  gui  rrrest  chargé  de  prendre 
to<ttr9  les  mesures  ni  i  *  ^■■jin-s  j>our  ta  prnmplf  eiî^ulion 
(J',1  |iie-ijiii  di/iTi'l  ;  il  -rr.L  nin  i  sa  dispos'i I, ioii  [wr  1j  iifso- 
rciie  nationale  une  somme  de  50  millions,  k  pr^dre  sur 

les  498  millions  200»MO  L  dtedfaais  qui  loot  dans  la 
calsaea  trois  dés. 

•  XVIIL  U  posent  décret  sera  mutd  d 
tements  par  des  courriers  extraordiaauus.  a 

Ce  projei  de  décret  est  adoptd. 

—  Su  r  le  rapport  da  HaUaniié,  les  décitts  hiivmIb 

sont  rendus: 

•  La  Convenden  nedeorfa  décrète  qne  tons  les  oom- 
missaires  et  agens  envoyés  par  le  conseil  exéentifdans  les 
départements  et  dans  les  armées,  seront  rsppi^és,  et  que 

1<  ur-  rotrimiis  cesseront  i  compter  delà  notificalion  qui 
leur  ^rrj  f  uit  ,  san»  délai,  du  présent  décret,  saufauco- 
Biiii- il*'  y^l^^l  public  à  envoyer  partout  mi  n  W  iromera 
utile  à  la  chose  publique,  tels  commissaire»  ou  ai^iuu  qu' J 
jugera  convenable.  • 

—  La  Convention  nationale,  après  aroir  enicada  le 
ipport  de  son  comité  diolasaeca«  scdlau  des  aarignals» 


déCTètece  quisuit: 

«  La  trésorerie  nationale thadra  i  la  disposition  doit» 
rilicatenr  en  chefdca  amigaais  lasoBMaedeS.«M  ii*.  pour 
aia  distribuées  eaiic  les  diaenctalcufaideikt  la  Uste  ma- 
nuscrite restera  annexée  à  l*eipédiliOB  du  aiéseat  déareL 

•  Il  sm  payé  aux  dénoociateai»  4b  lordier.  sur  la 
produit  des  nôia  da  Icwa  iscewilQas,  li  soouue  da 

tj,000  liv. 

•  Le',  ni  h  un  aux  criminels  seront  tenus  tic  juKir  U-i  p  re- 
venus de  fabrication  ou  émission  de  faui  ai.sigru\i  de  jjre» 
férence  aux  autres  procès. 

f  Les  dispositions  des  précédents  tlt>crets  et  du  présent, 
rendus  contre  les  fabricatears  de  faux  assignats,  seront 
applicables  aux  feux  monnajeurs  on  émissaires  «le  fausses 

— •LaConveolioo  naliooaie  décrète  que  les  commune* 
de  Feyiae,  Savlgnae,  Leydrier,  Sabit-Menio,  Sala|BMr, 
SafaUoTrie,  Saint-Cyr.  Bouseul,  Leaitaud,  Caulouis,  août 
dUiailcsd'UKicbe  et  Briic^  et  réoaivau  dMiMdVsc^ 
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deoiL  itetrlOBCiit  de  la  Dordogne.  <iui  demeure  chargé 
S»  lavSoiiM  fw  cwtfUMM  cnwMMMdaifdt  tap 

'*!l?Snrter*p|M>rtd«Ueifpeiilicr,ledMnri«aiit 

est  rpndii  :  .         j  •  « 

.  La  Con?«mîon  natfoMlc .  tprè»  awir  entendu  1t  rip- 
nort  de  ion  comité  de  la  guerw  aar  It  réclamation  de» 
odiudants-raajons  de»  bataillons  de  «olonlUKi.  tendant  a 
loucher  la  paie  sur  le  pied  de  5,200  livres,  non  coapro  Ht 
iraitemeni  de  guéri  e,  décrite  que  tous  les  ad|udantB4lia- 
iors  de  l'arinèr  auront  le  fradeel  le  rang  de  rapitaine,  et 
louiront,  ^  compter  du  15  «an  dernier,  du  Irancmenlsur 
le  pied  de  1,I«0  llfi«t  w»  «"V*  «•  tnàÊOtm  « 
goerre.  • 

La  séance  est  levée  i  quatre  heures. 

Dartic.oyte,  au  nrnn  f!u  comité  de  iûretè géné- 
rale :  Citoyens,  \e  district  de  Cadilhac,  département 
de  la  Gironde,  mérite  de  fixer  votre  atleotion  par  la 
eeoduite  ferme  et naimnnt  civique  qu  il  a  tenue  dans 
eesjonnd'^gareinentetde  frénésie,  ou  des  hommes 
pprvrr^,  agents  secrets  de  Pilt,  prétendaient  ren- 
verser la  liberté  p*r  àes  manccuf  leiiirflraes,  par  des 
actes  de  scélératene  aniqiMls  !•  poelénté  refoseie 
de  croire.  ,  .       . ,  ^ 

Vous  ne  connaisseî  que  très  impariiiilemcnl  le  ré- 
sultat des  projets  liberticides  de  quelques  lonclioD- 
naircs  publics  de  leGIroiide.  Jusqu'ici  on  n  e  ioulcfe 
qu'une  prtie  du  Toileqoi cacbiit  le  plue odieoz  wêt 

chiavélisme.     ^    ,  ,  ,  „ 

Votre  comité  de  sûreté  générr  î-  n  v  u  inns  l  exa- 
men des  pièces  que  la  prétendue  comn)is.si(vn  popu- 
bireTOonirti  tout  prix  une  conlre  révoliilion;  elle 
diff  innit,  (Inns  un  bulletin  répandu  avec  proru-sion, 
et  re<iige  chaque  jour,  les  représentants  du  peuple 
les  plus  éuergiiiues,  les  plus  dipnes  de  la  confiaucc 
publique;  elle  inventait  des  faits  atroces,  trop  in- 
vraisemblables pour  être  crus  par  des  personnes 
éclairées,  maisaridemenl  saisis,  selon  l  usage,  par 
«ne  mulfitiide  trop  peu  instruite,  trop  eloisnée  du 
thé2tre  des  événements  priur  en  apercevoir  la  faus- 
seté ;  elle  s'opposait  i  la  publication  des  lois,  en  sorte 
que,  maîtresse  de  l'opinion,  elle  en  dirigeait  le  mou- 
vement au  gré  de  sa  passion  et  de  son  ^yst^me  ;  elle 
parlait  de  republique  une  et  indivisible,  parceqin  h 
peuple  de  Bordeaux  et  de  la  Gironde  aime  la  répu- 
blique, et  il  ftllaîtcachwayeclieaucoup  d'art  le  but 
que  Wm  se  prop(»sait  d'atteindre. 

Une  vehlé  bien  constante,  c'est  que  le  peuple  de 
la  Gironde,  trompé  par  ses  administntnns,  a  tou- 
iouiS  développé  la  tenne  résolution  de  moiiilenir  la 
république  une  et  indivisible.  On  lui  racontait  que 
Paris  était  tme  caverne  de  briands,que  Jesang  y 
ruisselait,  qu'il  n'y  avait  plus  de  Convention  natto- 
nale;  que  tous  les  déparlemei  V  'tnirnl  d'dccord; 

S lue  la  nation  franijaise  se  levait  en  tinsse,  parceqiie 
a  liberté  était  vendue  à  Cobourg,  a  r  it  par  quel- 

3 Ufsscélératsqui  voulaient  relever  le  trùoe;  et  je 
ois  dire  iei  que  ees  atrocités  étaient  atteilées  par  des 
•  représf  ntnnt^  du  peuple  siégeant  parmi  nous, dont 
nous  ignorons  encore  le  nom,  les  meneurs  de  la 
commission  popiilaire  ayant  en  pand  soin  de  le  sup- 
primer. .  .  .  ,  .  .  • 
■épandre  ces  libelles,  et  arrêter  la  circulation  des 
Bulletins  de  la  Convention  nationale,  telle  était  la 
grande  lactique  des  meneurs  royalistes^ls  ne  savent 
pn^  «H  II  fait  (Ir  11  n  f  i  ,  l'instinct  du  pi^uple  d^oue 
nécessairement  toutes  les  tramescriminHIr-? 

Le  citoyen  Fonvielhe ,  procure  ur  s  ;  !  i  >  '  1 1  * 

de  Cadilhac,  et  lea  membres  de  cette  admimstration 
patriote,  ne  eédlrent  pas  au  torrent  qui  entraînait 
tout  autour  d'eux.  Ils  refusèrent  de  reconnaître  la 
prétendue  commission  populaire;  ils  prirent  des  me- 
L —  4       '■•«ipêeilcr  la  «roalitioii  dwéeriiai»* 


cendiaires  éman^  de  eette  prétendue  commission* 

lis  i  clairèrent  leurs  administrés;  déjouèrent  les  in- 
trigues ;  ils  bravi  rent  les  menaces;  nen  ne  put  inti- 
mider leur  constance,  ni  afTaiblir  leur  attadicmeUI 
pour  la  ConvenlioD  nationale. 

Cette  conduite  fit  nne  heurense  impression  ;  les 
patriotes  s'éclairèrent;  plusieurs eonimunes, d'abord 
égarées,  reconnurent  leur  erreur;  certaroes sections 
de  la  ville  de  Bordeaux,  qui  avaient  donné  forcé- 
ment  leur  adhésion  à  l'existence  de  la  commission 
populaire,  revinrent  sur  leurs  pas,  et  dès  ce  m  n  ut 
la  prétendue  commission  populaire  n'eut  plus  qu  une 
existence  très  précaire. 

On  a  eu  Pair  de  faire  accroire  que  cette  commis- 
sion s'était  volontairement  dissoute;  c'est  une  étrange 
méprise. 

Votre  comité  de  sûreté  générale  s'est  convaincu 
que  la  dî^lution  de  ce  rassemblement  monstrueux 
a  été  opérée  par  la  volonté dupeuple de  Bordeauxet 
de  la  Gironde.  Elle  a  été  opérée  lorsque  persotme 
n'a  plus  voulu  le  reconnaître,  toi-sque  tous  les  ci- 
toyens ont  manifesté  le  vœu  formel  de  rester  fidèles  a 
la  Convention  nationale. 

Voici  l'historique  des  laits  consignés  dans  des  piè- 
ces antbentiques. 

Des  commissaires  envoyés  par  les  départements  de 
Haute-Garonne,  le  Lot  et  Lot-et-Garonne,  se  présen- 
tèrent, le  -28  juillet  dernier,  pour  ramener  leurs 
frères  de  Bordeaux  aux  principes  de  l'unité,  et  pour 
empêcher  le  départ  d'une  force  départementale. 

La  commission  populaire  lit  à  ces  envoyés  une  ré- 
ponse délirante.  Jugez,  par  le  passage  suivant,  du 
stvlf  i]r  (  ptte  diatribe  : 

'«  Vous  pcns4*z  que  si  leur  faction  est  encore  toute 
puissante  au  moment  où  l  acté  constitutionnel  aura 
été  accepté,  ils  n'useront  pas  de  la  puissance  arbi- 
traire qu'ils  ont  usurpée,  soitpoiir  Se  perpétuer  dans 
leurs  j  i  ivoirs,  soit  pour  former  une  nouvelle  légis- 
lali.rs  d  Ifur  choix.  Ils  ne  bornent  pas  leurs  projets 
à  créer  uiu-  m HM-Ile  Montagne  dan^  Tn  l.^^^islaturf, 
ils  veiilrnl  que  celle IcKislalure  entière t-uilune .Mon- 
tagne, etc.  • 

On  eut  soindefilire  imprimer  cette  réponse,  ra- 
mas d' i  m  postures  et  de  eaiommes. 

I  :i  r  viiiriission  populaire  comptait  encore  alors 
sur  le  succès  de  certaines  démarches  combinées  avec 
assez  d'astuce. 

Elle  avait,  le  16  juillet,  invité  chaque  commune 
du  département  de  la  Gironde  à  déléguer  un  de  ses 
inembr  <  pour  faire  partie  de  la  prétendue  commis- 
sion.. [  t  par  une  seconde  adresse  du  M,  elle  de- 
lî  thi  t  aux  assemblées  primaires  de  vouloir  la 
maint,  nir  en  approuvant  son  existence,  ou  de  vou- 
loir du  moins  en  créer  une  autre  en  remplacement. 

Le  département,  dont  les  membres  siègent  dans  ta 
commission,  sreondaîtdo  son  mieux  ce  plandésorga-. 
nisatrtir  :  il  li'lihérait,  le  5  juillet,  que  les  assem- 
blées primaires  seraient  invitées  d'exprimer  formel- 
lement leur  vopu  sur  la  comi  i  "  i)opuIaire;il dis- 
séminait la  calomnie,  il  méconnaissait  la  Convention 
nationale,  dans  un  arrêté  où  il  paraissait  ne  s'ocou- 
^>er  que  de  l'envoi  de  la  constiluUon* 

Le-procureur-svndic  du  district  de  Cadilhac  ré* 
qiiit.  ft  I  ,1(1  rninistfalion  délibéra  que  l'arrête  du  dé- 
ffrrrîi  iiM  ni  ue  serait  point  inscrit  sur  les  registres, 
m  riivnvéanicoromunes;etcette  même  dd)  lastra- 
lîon  rédigea  une  adresse  énergique  qui  fut  envoyée 
h  IjmpVeflfrion  chef  on  imprimeur  de  Bordeaux. 
*  Letlép  i  rinrnt  innn  f  He  procureur-syndw,ell« 
suspendit  provisoirement;  il  lit  en  ontrc  sawrchcS 
l'imprimeur  les  exemplaires  de  l'adresse  dOHt  ICS 
agents  de  Pitt  redoutaient  lescflels. 

Le  procureur-syndic  n'ayant  pas  comparu,  on  en- 
voya dcsMmnùaaairest^s'awiKrde  sa  personne; 
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on  fit  «Tancer  la  force  armée  sur  Cadilbac,  et  ce  roa- 
|ristnt  palriole  r'uA  diercber  un  asile  auprès  de  U 
ConTeniiun  nitionale  eontre  ce^  bonibies  persé- 
cutions. 

Mais,  avant  son  d(*part,  il  rendit  un  nouveau  ser- 
vice à  la  patrie  en  secondant  le  zèle  de  la  municipa- 
lité de  Castres,  qui  a  fait  tout  ce  qui  était  en  clic  pour 
dissoudre,  au  nom  de  la  loi,  une  force  départemen- 
tale aue  les  administrateurs  de  la  Gironde  faisaient 
marcner  sur  Paris,  et  qu'il  arrêta  à  Langon,  où  elle 
s'est  d'autant  plus  aisi-un  nl  dis-'^ipt'i-  que  Ic^  citoyens 

S lui  la  composaient  n'étuient  nullement  disposes  à 
aroriser  le  fédéralisme. 

Les  communes  de  la  Gironde  et  les  sectbns  de 
Bordeaux,  quoique  traraiNées  en  tous  les  sens  pr 
de  nombreux  f'iiti'i'^airi'S.  rTniit  pas  voulu  iléliberrr 
jiour  le  maintien  du  comité  autrichien  érigé  a  lior- 
deaux  sous  le  nom  de  commission  populaire;  et 
c'est  à  la  sagesse,  au  rénublicanlsme  du  peuple,  que 
Ton  doit  la  dissolution  d'un  pouvoir  monstrueux  qui 
menaçait  la  liberté;  car,  citoyens,  le  peuple  de  la 
Gironde  avait  été  longtemps  livré  à  lui-mi'me;  les 
p;itriiiirs  maïKjnjiicnt  d'un  point  d'appui.  Des  mesu- 
res sévères,  pri&esplus  promptement, auraient  écrasé 
en  un  instant  cette  tourbe  de  contre-révolutionnaires 
qui  oppiimaieiit  le  peuple,  usuipajcut  la  puissance , 
«t  se  paraieni  de  son  assenthnetA  qufis  n'eurent  ja  - 
mais,  parceque  le  peuple  ne  rétrograde  pas  en  li- 
berté, et  on  ne  le  trompe  pas  longtemps  lorsqu'on 
mt  iiite  des  jjrojrts  liberlicides. 

Vous  avez  eutiu  frappé  ces  conspirateurs,  oesbom- 
mes  qui  ont  manifesté  la  résolution  constante  de  s'é- 
lever au-dessus  de  ta  Convention  nationale,  et  d'al- 
lumer le  feu  de  la  guerre  civile;  ces  hommes  qui 
■'ont  renoncé  à  leur  plan  perfide  que  p  a-  iiiq)ui.s- 
sance.  Votre  décret  a  ranimé  le  courage  des  bous 
citoyens,  la  vérité  a  triomphé  des  calomnies;  le  pa- 
triotisme n'est  plus  opprimé  dans  le  département  de 
.  u  Gironde.  L'adminisovlioii  cUe-mlae  a  eu  l'astu- 
ocnse  prudence  de  réiol^irtr  la  pffooiieiir-ajndic 

du  district  d''  Cadilhac. 

Mais,  citriyt  tis,  vousdfvrz  im  témoienage  éclatant 
de  satislâction  à  des  administrateurs  patriotes  qui, 
•fermes dans  leuis principes,  ont  méprisé  lesdangers, 
ontrésisté  à  toutes  sortes  de  séduetions.  Vous  (levez 
aussi  une  semblable  approbation  à  la  municipalité 
de  la  ville  de  Caslrcv.  (listricf  de  CadilbâCi  qut  |  fïit 
preuve  d'un  civisme  digne  d  éloges. 

Du  n  sic,  citoyens,  le  procureur  syndic  de  Ca- 
ddbac,  amené  à  Paria  par  des  circonstances  impé- 
rieuses, s'est  vu  forcé  i  des  frais  considérables  :  il 
est  richr  en  patriotisme,  mais  non  en  fortune.  Lr 
comité  a  pensé  que  ce  magistrat  lidèle,  persécuté 
pour  la  cause  du  peuple,  devait  èlrc  indemnisé, 
sauf  à  répéter  sur  les  biens  des  adminisirateuri cou- 
pables. ^ 

L'ennen  des  pièces  a  fait  connaître  à  votre  co- 
mité que  le  reoerenr  du  district  de  Cadilhac,  ainsi 
que  quatre  ci  devant  moines,  don!  deux  administrent 
I  hùpital.  et  les  deux  autres  le  collège  de  Cadilhac, 
'Ut  des  hommes  trésdangereux  qui  ont  servlantaul 


qu'il  éUiteneux  les  projets  des  royalistes;  on  a*-. ,  i/rhl"  '/''T^l, 
aura  mfBM  au'Ils  n'ont  noînt  nrM  U 


*  *  -T-  I  —  — .  w  vu  es* 

aura  mlBM  qu  ilsn  ont  point  prêté  le  serment  civi- 
%nt.  lia  pensé  que  vous  deviez  user  de  s<' vente*  en- 
vers eux,  de  même  (|u  envers  le  citoyen  Prigaud, 
caiiilaine  commandant  de  la  gendarmerie  nationale 
à  la  résidence  de  Bordeaux,  quia  fait  maifltor  WO 
détachement  de  gendarmes  pour  se  JoîndlvinMMr 
garde  de  la  force  déDartementalc.  ^ 
Voici  le  projet  qt  décret  que  je  suis  chargé  de 
vous  présenter  an  non  de  votre  comité  de  mU 

générale. 

«  La  ConTciiiion  nationale,  apiès  «wir  aalsnda  la  mn- 

t>ort  de  sou  coiaiiédeiAieié  aÉstaie*  «ni  Ma  nMn 


compte  de  la  conduite  tenue  depuis  le  51  mai  par  le  n» 
curvur-^yadic  et  l'admialitraHwi  da  diatikl  de  CadittM. 
décrète  : 

«  Art.  I".  U  cttoyen  Foovielba.  procttreur-syndic,  et  le 
conseil-général  du  dfatikt  de  Cadilhac,  départenjeiit  de  lu 
Gironde,  ont  bien  mérité  de  la  patrie. 

•  II.  Il  «cra  fait  mention  lionorable  au  proc"'s-Terhal  de 
ta  conduite  civique  tenue  par  la  muni  •ipaliie  do  la  rlUcdc 
Castrw,  district  de  Cadithac,  lors  du  passage  dao» cette 
ville  de  la  force  di  parteinontalc  rnvojée  contre  Pails  MT 
les  administrateurs  du  déptrletncnl  de  la  Gironde. 

•  III.  Le  receveur  du  district  de  Cadilhac,  et  Trinad. 
capitaine  comoandant  la  gendarmerie  nationale i  la iMp 
dence  de  Bordeau,  toot  et  demeureat  deitllnéi  de  ton 
fonctions.  Us  seront  mit  ea  eut  d'amtfatioa  è  GadUtaB. 
et  les  tcdléa  Mroat  apposés  rar  lenn  papiert. 

<  IV. Lcaaomnès  Saint-Laurent,  Jalecb,  Tliierry ,  dit 
nenaedel  Anbaln,  tous  quatre  cl-dcTaot  moine»,  habiuuis 
de  Cadilhac,  feront  miaen  état  d'anMatfs^  «IlSSfl^tfs 
seront  appoaés  sur  leur»  papiers. 

•  y.  L'administration  ci  iirorurcur-sj  odic  du  district  d« 
Cadilhac  feront  informer  contre  les  «iî  citojreoi  ci-dciiUB 
désignés,  et  ils  enverront  tous  les  mnirlpicroeua  et  pièces 
qui  parviendront  à  leur  coonaissaooe ,  au  eomilé  de  sAialé 
générale,  qui  est  chargé  d'en  faire  son  rapport. 

•  VI.  Il  sera  pajié  par  la  trésorerie  naUoaalebSiir  la  ofé- 
wntaiion  du  présent  décret,  une  somme  de  1,900  Of.  an 
procureur  syndic  de  Cadilbac,  à  titre  dTiadeântté  poartea 
frais  de  son  vorase  ft  Paria;  laifnelIcianMne  de  i,l  QOliv. 
sera  puyée  et  léiniéfîTée  I  la  trésorerie  par  les  adminislra- 
leur^et  procureur-général  syndic  du  oépartcmenl  de  In 
Gironde,  qui  «■  deasaveni  pansoMOasMai  Kaasciii»» 


ponsabN^ 

•  VU.  Tontes  les  pi?rf5  îont  renroyees  aui  drii\  c  >- 
mais  réunis  de  sûreté  générale  et  de  salut  poUie,  cbargéa 
du  r^ipport  général  sur  les  adminislntlioM  «Mlanl élé SB 
roTol'e  contre  U  Gonf  cnliOB  nalionakt  s 

Ce  prolet  «rt  dtoéléel  adopté. 

(La  tuilt  demain.) 

N.  B.  Qn  a  repris  la  discussion  sur  le  coda  civil; 


SPECTACLES. 


peiu^,  soivie  in  Pneurtar  arbitre, 

"njAsTaa  oe  t'Opén^-CoMtoie  sut/os*!,  rue  l'a\art. 
--  Tout  pour  C  amour  oa  Juliette  et  Roméo,  précédé  de 
l'.im.i.t-slatue. 

J  HKATBt  DB  L«  B^PuBLKjci,  ruc  dc  Richelieu.  —  Bru> 
lus,  tiagédie  dc  Voliaire. 

THEiiaa  oa  la  ava  KaroBAO.  —  Ui  l'MfoiidiRca  • 
opéra  en  3  actes,  précédées  de  UtUu 

,  'Oi"\'."'*i*''î"ili'*"^*«*'eWie«eideLont©la.-- 
d!  Sîîfï      Cmtumlh^  plèn  à  spectacle,  prée 

Mides  pjaMs,  PrenBnf  loges,  loges  grillées,  loges  de 
parquets  et  parquets,  6  Mr.  j  secondes  loges  4  liv.  j  iroisiè- 
nés  loges,  8  liv.  ;  quatrièmes  loga  ou  iraleries.  2  liv,.  et 
parterre,  30  sous. 

TaiâTRB  Di  i*  RIE  DR  r.oi-Tois  —  Le  Mannequin,  et 
AgntM  de  Chdiitton,  op.  en  3  actes. 

TlitTRB   «ATIORAL    bB    MOLlÉBa ,   «6  St-MardOb  — 


l'ilisbiliiiil  (ir  ta  liuadetoiijie, 

Tnmtri  pu  VlUDRWLLB.  —  l.a  MairoHêéBÊÊàitJr' 

T^'^un'^'iïl    iVi»  •»  i'Smètrrm  êm  oSS^fO* 

nion  vUUtge&O^^  ' 

iiI'S^'MteW^^'-  V*m«t4s.  -  Oêorgu  ou  le 
«Ï|*P«.  lalfmm  thv^errc,  et  fOrage  ou  Qu*l 

^ianafnaaeaji  eonioca  ai  {.laigra,  rue  de  Bondi.— 
■THiiTaa  M  Lycéb   nrs  Arts,  au  Jardin  de  l'Éf^aliléw 


•Wfc  Ta.  niMi  nM.iw  omMUn.  a. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  f  'ienne,  le  h  août. — I.m  bruits  d'une  pjii  prochaine 

Sf  r.TKHUelleol  el  se  COnliniif  nt  [ilus  qm'  jaiiur.  On  Tful 

inCrae  déterminer  el  spécilier  le*  condiuons  suivant 
lesquelles  die  pourra  se  Tiirr,  ce  qui  est  sans  doute  un 

alfop  prèoiaturé.  Au  reste,  quelque  food  qu'il  j  ait  ii 
mr  tm  bruits ,  le  premier  soin  est  toujoan  îk  songer 
«nx  t«enM  et  «at  préptntàb  oécessaires  pour  ctMnmcaoer 
lue  Mcoode  campafMw 

Le  fol  de  ProM*  lyant  Moordé  à  plBiten»  aflkten  an^ 
triddeiii.  wftc  PapMcnt  de  Mtiv  «mr»  Vmêm  dn  iBériic^ 
l'empereur  veut  suirre  œt  eiemple,  «t  conllber  lax  offi- 
ciers prnsairns  qui  se  distingueront  Tordre  de  Thérèse. 

Le  i^rind-directoire  de  la  police  fait  de  nouvelles  re- 
dierelie»  Uè»  sévèries  an  sujet  des  Français  et  Polonais 
qui  se  troui<n[  ici,  et  fait  pas5er  Irs  rrontières  à  tous 
oeui  qui  ne  peuTcat  pas  Ikire  preuve  d'une  ooodtiite  irré- 


Cologne,  le  3  aoât.  —  L'armée  du  féoèrel  Beanbamsîs 
s'est  retirée  dans  les  lif  nés  de  Landau;  celte  forteresacest 

par-U  abandonnée  à  elle-m<!^me,  pendant  que  l'armée  du 
gt^iiéral  lloucbard  se  tient  eucore  dans  le  duché  de  Deux» 

Poiii  =  . 

On  reçoit  de  tristes  nouvelles  des  rafales  que  les  eime- 
Bis  ont  Tdils  dans  le  Carisberg  et  dans  les  environSi 

Le  géitéral  autrichien  baron  de  Lilieo  a  M  fait  eom» 
mndàiil  de  ^Icnciennes. 

On  nous  marque  de  Liège  qae ,  dans  le  mo'u  de  seplem- 
lie,  quatre  mille  bommeit  de  troupes  de  Hesse-Darmsladl 
ctals  nulle  hooMMadcerileade  WarteBbeff  dottenlBif 
cher  par  cène  vtBe  pour  le  icadre  dene  les  Pay»iBM«  et 
que  ces  corps  entrent  à  la  solde  de  rAngleleire. 

Dt  ta  rive  droite  du  Rhin ,  le  6  août.  —  Jusqu'ici  la 
•mehe  du  roi  de  Prusse  n'était  pas  bien  certaine,  mab 
«Ile  penit  dècidémeot  dirigée  Hir  Wiaienboint  et  Sarre- 
Vèn.  ToM  kccorpa  raliâtawqof  oceupi^tle  pays  de 
Tftva  col  raçB  l'ordre  de  te  Joiadie  ft  lui.  Le  projet  est  de 
lirrer  une  hataille  générale  I  riamée  de  la  Moselle. 

Les  quatre  commissaires  de  la  Convention  nationale  âp. 
France  sont  arrivés,  le  1"  de  ce  mois,  à  minuit,  dans  la 
forteresse  de  Spielb^rg;,  prés  de  Brunn  eii  Mnr  n  i  •  En  en- 
trant dans  la  fortiresse,  ils  furent  obligés  dt  m  <i»hat>iMer, 
et  il  leur  fut  donné  d'autres  babilleinmi-..  i.run  .ipparie- 
menu  sont  garnit  d'uo  double  giiUaie.  Cbacuo  reçoit  4 
flofin»  par  |Mir  po  w  «MI  «Mittleii. 

PRUSSE. 

De  Berlin,  U  6  août. — On  a  célébré  avant-bicr  une  (été 
dans  toutes  les  égUsrs  de  cette  ville,  k  l'occasion  de  la 
prise  des  rorteremea  de  Mayenre  ei  de  Cassel.  Les  deui 
leinca  j  ont  para  àltgUte  du  IMkncb  Comme  c^t  tou- 
jours de  pareillea  dicoasiances  que  ks  prttKs  chohiswnt 
pour  prêcher  l'amour  de  TcsclyTate*  0»  «  Iktt  m  lermon 
analogue,  après  quoi  on  a  eniooné  on  Tk  OMni,  et  on  a 
bit  une  décharge  de  tous  les  canons  de  la  ville. 

Trois  mille  buii  cents  hommes  des  régiments  de  dépAt 
vont  se  mettre  en  marche  pour  complétée  IniIglaMnis 
d'iofailteric  qui  sont  dans  l'armée  alliée. 


HEPUBLIQUE  FRANÇAiSE| 

i'aru,  le  24  mût.  —  Depuis  la  ffte  âe  l'unité  et 
t'imlivisibihlf  11-  !,i  rrpiibliqiip  ,  c  s-li  !)r( c  le  10  août, 
avfc  autant  d'îille^ressc  que  de  ralinr  et  de  frater- 
nité, la  statue  de  la  Lil>rrté  est  resl<  e  sur  la  place  de 

la  révoIttUoo,  où  elle  doit  aa  Jour  <tre  nmUér  en 
tinio. 


Une  piTtieulaiilé  tondiaiite  y  VpdUs  dnqiie  Jmt 
lescarwQZ. 

Les  oiseaux  rniquéls  on  donna  la  Iflierté  dans 

rrnp  fi^te  prirent  leur  essor  et  dispartircnt  presque 
tous  ci\  un  instant.  Un  SfuI  pigeon,  après  avoir  vol- 
tigéautourde  la  statue,  vintse placer  sursoit  épaule. 
Ce  lieu  lui  plut,  et  tl  y  reste  depuis.  A  la  nuit,  ou 
lorsque  le  tem|)s  se  trouble,  tise  réfaeie  sous  tes 
plis  de  la  draperie  :  dès  que  le  jottr  ou  le  benu  temps 
reparaissent,  il  réparait  avec  eui.  11  vu  chtrcher 
M  noticiitiifo,  «t  refient  toi^loiin  à  M  piM*. 

commis  SB  f  abw. 


On  donne  lecture  d'une adicase  des  sans-calottes 
montagnards  et  des  citoyennea  rérolatiooiiaires  de 
TkmnerK.  Ils  se  plaignent  de  ce  que  les  petiieles 

sont  per'^fVtrtf^  p:ir  iirif  n  nivelle  société  oes  Àmù 
de  la  répuùitijuf,  lesquels  sout  ses  plus  grands  en- 
neinis  et  singent  les  vertus  civiques.  (  eltc  .jdresse 
est  acctteillie  par  de  vifs  appiaiMinetQeats,  et  sera 
insMe  avz  AiBclies  de  la  i  


—  Des  habitants  de  la  commune  du  Grand-Gen- 
tilly  demandent  au  conseil  qu'il  rapporte  en  leur 
faveur  l'arvtté  qui  défend  de  uiaaer  aorUrdo  pain  de 

Paris. 

Un  membre  s'etemi  sur  la  n^essitédc  maintenir 
l'arrêté,  d'après  les  tnolifs  qui  l'ont  fait  prendre.  Il 
observe  d'ailleurs  que  c'^t  au  département  que  doip 
vent  être  portées  les  réelamatioiia  de  eeMe  natore. 

Les  citoyens  de  Geotilly  observent  que  l'inexécu- 
tion de  la  loi  sur  le  maximum  est  la  cause  de  la  di- 
sette qu'ils  éprouvent,  parceque  les  habitants  des 
camiNignca  espèrent  vendre  beaucoup  plus  cher  à 
la  munici|wlili  dt  Paria,  en  aorte  ^ue  lea  munii:!* 
palités  cnnrooaantesae  trouvent  pnvées  deaubais- 
tances. 

Après  quelques  discaarions  et  un  réquisitoire  du 

procureur  de  la  commune,  le  conseil  arrête  que  ces 
citoyens  seront  invités  à  se  rendre  au  département 
(le  Paris,  k  l'efTet  de  l'engager  à  demander  à  la  Con- 
vention qu'elle  s'occupe  de  leurs  réclamations  et  de 
les  appuyer  anpvb  des  l^latews. 

—  On  lit  une  lettre  de  Destoumelles,  ministre  des 
contributions  publiques  et  ex-vice-presidentdu  con- 
seil :  il  remercie  le  conseil  de  lui  avoir  envoyé  la 
médaille  d«tinée  aox  membres  de  la  commune  du 
10  août  dont  il  foîsait  partie,  et  demande  qu'il  en 
soit  envoyé  une  pour  ^tre  remise  dans  les  archives 
du  conseil  exécutif.  —  Accordé. 

—  La  commune  de  Rouen  fait  pasarv  une  «Maille 
provenantdii  métal  de  la  fameuse  cloehe  connue  sous 
le  nom  de  Georftt  d'Ambnfte.  Il  n'en  a  été  frappé 
(jûc  ti  le  cette  espèce  :  uni-  [m  ur  la  Convention, 
la  seeoi^pour  le  conseil  exécutif,  el  la  troisième 
pôw  la«||^oiune  de  Paris. 

Mention  civioue  et  envoi  à  la  conmuuede  Roncii 
de  la  maille  du  lO  août. 
T-^^HnsMl  s  ocenpe  ensnHederéleetîoo  des  ad- 

Vpisirateursnti département de5  dnrnninf^  et  finan- 
ces. Le  résultat  des  scrutins  adonné  la  majorité  ab- 
solue à  Sahnon,  l  iisiiui  et  Oodefroy*  qu  Qttt  dll 

proclamés  aduànislraleurs. 

—  Sur  le  rapport  des  commissaire  nommés  pour 


CMflMIiM.  ttl*  Ma- 
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leprésenter  les  ineonTéatants  de  la  oique  dont  le 
modèle  a  été  envoyé,  au  conseil  dans  la  séance  d'a- 
▼ai)t-hicr,  le  conseil  arrête  que  les  mêmes  eommis- 
sairrs  se  rendront  de  nouveau  au  comité  de  salut 
public,  et  qu'il  sera  donné  cuuuuuuicatiou  au  ci- 
toyen Dupin,  adjoint  au  ministre  de  la  guerre,  de 
tous  les  arrêtés  relatib  à  des  mesures  da  sslat  pu« 
Uio. 

«— Sur  l'inritaHon  des  commissaires  dfs  flf'parle- 
menls,  réunis  aux  Jacotnns,  le  conseil  oomme  un  de 
se»  membres  pour  se  réunir  demain  matin  1  eux  et 

«nnv  ;  I  i'i^airp.^  dc^  qlt^^nnte-huitMettOII8,Ctafi- 
&e^  aux  luuyciis  de  salut  public 

•>-Le  total  des  prisom 
ot  de  sciM  cejil  guatone* 

Ss^ntUdt  t^crdre  du  rnmma 
Du  23  ii'jui. 

Hier  on  a  pillé  des  voitures  fann*"  au  faubourg 
Saînt-Antoine.  Ce  ne  sont  point  nos  bons  frères  les 
lans^loUcs  qui  se  permettent  de  semblables  excès, 
BUIS  bien  les  malveNlaets; 

Depuis  deux  jours  des  brigands  se  sont  permis 
d'insulter  la  cocarde  aux  trois  couleurs;  celle  in- 
sulte mérite  l»  plus  imi''  SOrTCillSIKia  «t  la  pluS 
sévère  recherche  tirs  auteurs. 

Depuis  deux  jours  il  arrive  une  très  grande 
quantité  de  militaires  à  Paris.  Lea  postes  et  pa- 
trouilles sont  invîtésiles  arrêter,  lorsati'ilsnA se- 
ront pat  «iHiis  d»  iMoiis  dsi  wtonlds  «onsU- 

Toiyoursla  plus  grande  exactitude  à  em|>êchcr  la 
sortie  du  pain  A  àt$  farines  bots  des  barrières  de 
Paris  ;  les  patronUlcs  Mqueotes  el  les  rtervu  coin- 
pliKs» 


nale  en  ne  lui  enroyant  pas  le  nombre  des  nocts.  Il 

est  m^me  constant  qu'il  l'a  toujours  carlnv 

L'aetusé  :  L'ëtat-major  est  chargé  d  en  dresser 
l'état  et  de  me  le  faire  passer  ;  ceux  oui  me  connais- 
sent savent  que  mon  caractère  est  la  franchise,  et 
non  la  dissimutaliott.  Je  ne  poofato  evroyer  qae  ré- 

tat  qui  mVtait  adressé. 

Le  ttHnoin:  Custine,parsa manièred'agir,aNiivi 
les  plans  de  Dumouriex  pour  la  désorgaatsadon  des 
ariniTsde  la  république.  A  peine  fut-ilnommé  com- 
mandant en  chef  (le  l'armée  du  Nord,  qu  i)  demanda 
vitif^i  miMr'  }ii  n  !iM  >;  des  années  du  Rhin  et  de  la 
.Moselle;  encore  était-ce  ta  fleur  des  troupes  qu'il 
voulait  avoir;  c'était  les  chasseurs  à  cheral  et  au- 
tres troupes  tiàhK$y  tous  braves  soldats,  qui  n'ont 
point  cessé  de  nîre  campagne  depuis  le  commence- 
nieut  de.  la  guerre.  Celle.  Jeinande  effroya  l^  ^^ol.s 
cituyeus.  Oa  ne  pouvait  concevoir  cuuimeat  us 
homme  qui  avait  dit  ne  pouvoir  aller  à  MayencCfat* 
tendu  rinsuffisanee  des  troupes,  veulait  encore  ubi^ 
Mir  ees  armrfiesan  dmmi«bI  qu'oies  tllaienl  marehe» 
sur  cette  ville. 

L'accusé:  Si  quelqu'un  était  de  connivence  arec 
Dumouriei,  c'était  Beumonville,  et  non  pas  moi. 

Le  témoin  :  Custine,  loin  d'être  dans  les  prtncipea 
de  la  révolution, s'est  constamment  entouré  d'enne- 
mis de  ta  liberté,  tels,  par  exemple,  que  le  noouné 

Devriçny,  cpii  Hit  nommé  par  lui  commtiiulant  i 
Ljmdau,  aristocrate  (ieffe.  qui  avnit  eti  Tbonneur 
d'étr»' l'un  (les  ehevaliers  (lu  Poi^ninr  l  juisetrou- 
virent  au  chdleau  des  Tuileries  le  3t8  février  ;  ba- 
billard éternel,  se  vantant  beaucoup, et  absolUBient 
incapable  d'à L'ir  dnns  une  sortie. 

L'aeaué:  J'ignorais  si  Devriguy  était,  oui  on  non, 
aristocrate  ;  je  neravaiapasplus  adopté  qu'un  antre 
homme.  Celui  qui  aeflt  bien  la  répui))ii|ue,  veèll 
l'homme  que  j'adopte.  Je  ne  saTtiftnullêjnen&all 
avait  été  chevalier  au  Poignard. 

L«  témoin:  Devriçny  cachait  si  nen  ses  opinions, 
qu'il  empêcha  les  hahitantsde  Lanaau  de  prêter  leur 
serment  civique. 

Je  me  résume,  et  je  disque  la  eanpa^  du  P^a- 
linat  n'a  été  qu'une  pron«iade,anM  bien  qae  celte 

de  Dtimourtej  dans  la  Belgficpie.  Ou^tioe,  attendu  le 
|>eu  de  résistance  qn'il  avait  éprouvé  pour  prendre 
Mayenceet  les  autres  en(lrr>it^,futlNnHntfdlai»r«r> 
méè  Venfonceur  de  porte  ouverte. 

Custine  regarde  le  témoin,  et  ne  Cait  aucune  ré* 

poiise. 

On  entend  un  autre  témoin. 

Hëbrard-Frédéric  Leuiaire,  ancien  ea^uUuie  d^ns 
la  ci-devant  légion  de  Condé,  dépose  avoir,  pendant 
son  s^iour  dans  la  vilie  de  Strasboarg,  assisté  à  nne 
conférence  dans  laqneHe  était  Kellerroann  :  c'est-li 
oft  il  a  vu  pour  la  première  foK  l'sretîsé,  qui  v  avait 
été  enwyeen  (qualité  de  comnii>saire  <le  l'  Assemblée 
n.itiniiule  constituante.  Dos  qu'il  fut  uoniuié  général, 
il  fut  le  trouver  avec  une  recoui manda tiou  de  Kelicr- 

Ai^»^„.,.       11*     .     „w  ^    mann.  n  lui  donna  les  éclaircissemenls  nécessaires 

déeouraffT  e>  ^bLiU  e  e  u,  jucher  qnesQ^^c»  ^jwur  couper  et  arrêter  les  Autrichiens,  qviétajentnn 
seur  ne  pùl  t>r(T  pa  rf  jle,^.  tes  troupes^  ail«  fg^^,,,^  ^  cinq  cents  dans  les  portes  le  Porentruî, 


M«r  4t  r«|Wlr«  4ê  ^tUtee. 

N....  Gâteau  dépose  sur  les  farts  reïatift  k  la  jonr^ 
née  du  17  mai,  observant  «jne  toute  la  journée  les 
pénéraux  Kerrière  et  Landremont  ont  été  sans  mot 
d'ordre,  el  se  sont  vus  exposés  par  cette  trahison  on 
ineptie  à  être  fusillés  eomme  nmrssis  La  plan  de 
l'attaque  a  été  jugé  absurde. 

Laceuté:  Oui,  il  peut  avoir  été  iugé  absurde  par 
eeta  qui  ce  joai>-B  n^ont  point  fût  lenr  devoir. 

Le  témoin  :  Cusliue,  dans  cette  affaire,  par  la  ma- 
nière maladroite  avt-c  laquelle  il  donna  les  ordres 
pour  charger  les  ennemis,  compromit  l'honneur  des 
troupes  de  la  république,  qui  n'ayant,  disait-il,  af- 
faire qtt*i  six  mille  hommes,  ftirrnt  nûnraoins  mises 
en  déronte,  quoiqu'elles  fussent  de  trente  mille. 

La  colutm>-  qu'd  commandait  ploya  et  se  mit  en 
désor  în';  mais  bientôt  apr^s  l'armée  s'i'tanl  r.illîe'e. 
pour  ainsi  diri'  (ri  lli'-iiK'Mir,  les  !»otdals  demandèrent 
aretoiimerà  la  charge.  CusUne,  les  voyantalors  bien 
disposés,  «rdonna  la  retraite;  ce  qui  donna  lieu  de 
nenser  que  Custine,  qui  n'était  plus  alors  général  de 
l'armée  du  lUiin.  iv  lit  miaffiné  ce  mouvement  pôiir 


de  longtemps  au  secours  de  iMayence, 

L'actutr  :  C'est  encore  une  calomni(«  atroce  in- 
ventée par  mes  ennemis.  J'avais  ce  jour*  donne  les 
ordres  iieceiîsaires  pour  que  l'un  attaquât  d'ulR  mÊjm 
nière  uniforme  ;  mais  je  prouverai  dans  ma  déEeOb 
jfotfntejnue  jfi.  u'ù  puinidld  secondé,  netamoient 
pwFcRMve. 

itê  •dMOHii  CitftwftâlEonpd  UGoovenlioiiaatlo- 


porges ( 

ove<"  soix.j  r.  .:!rai:nMS  de  T"-^  U  n'y  Ht  pas 
grjyid^|î*''n''on,  el  ne  les  exécuta  point. 

H^ielque  temps  après,  il  lui  annonça  qu'il  y  avait 
pri's  de  Spire  un  corps  de  six  mille  eunemis  qu'il 
était  aisé  iJ  attaquer  el  de  détruire.  Il  n'en  fit  nen, 
el  n'alla>|iia  jws  uiéiue  leur  arri»re-^;inlt  tuan- 
uoinsla  ^lae  de  Spire  eut  lieu.  Custiue  tit  casser  ta 
tête  à  trots  gardes  nationaux,  dont  Tu»,  |ièreda«nnt 
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enfatiis.  jeta  à  ses  genoux  ei  lui  demanda  grSce; 
mais  i!  (ni  im-xoniblp ,  et  le  tit  f»-<iller. 

Le  dfpusant  entre  ensuite  daos  les  détails  île  ce  qui 
•  précédé  rt  suivi  la  prise  de  Francfort.  H  ajoute  que 
l'accusé caroy» Houcbard,  qui  «'tait  alors  colonel  aes 
diaswtinj  êlsonaide^dei^mp,  fourrager  et  enlever 
l'argenlene  et  ce  qu'il  y  avait  de  plus  précieux.  Celte 
opération  indisposa  beaucoup  les  habitants  du  iwys 
contre  la  nation  française.  Il  observe  qu'avec  aeux 
initie  hommes  il  était  facile  d'en  arrêter  cent  mille 
flans  les  gorges  et  montagnes;  mais  il  fallait  (or^ 
tilier,  il  lui  en  donna  avrs;  rtil  n'en  tit  rien.  Enlin, 
il  termine  par  dire  que,  se  promenant  un  jour  dans 
Landau,  il  avait  renro!i In  Cii'-tii:r',  qui  lui  demanda 
ce  qu'il  faisait  dans  la  ville;  lui  avant  repondu  qn(> 
le  gi'ne'ral  Biron  savait  ce  qu'il  y  faisait,  Custine  lui 
dit  qu'il  était  auspecté,  ce  qui  ne  pouvaitétre  qu'une 
assertion  fliuase.  ' 

L'accusé  :  Il  est  très  vrai  que  le  ténein  m'a 
donné  des  renseignements  auxquels  Je  n*ai  pas  eu  de 
connance,  et  que  d'un  autre  eoië  II  m*8  oonné  des 

émissaires  qui  m'ont  frnmpi^,  et  qui  rrrrfnioitt  plus 
exactement  compte  aux  enuemis  t^u  d  luui  du  ce  i  jui 
se  passait  à  notre  armt'c 

A  l'égard  de  l'argealerie  enlevée,  il  n'y  a  eu  que 
celle  du  prince  de  Nassau.  Je  n'ai  fait  porter  le  poids 
des  contributions  qu'aux  nobles  et  aux  prélies,  et  je 
demande  si  cela  pouvait  indisposer  contre  non»  les 
Iiabitants.  Il  fallait  enlever  le  fourrafîe,  dit  le  It'moin; 
eh  bien!  au'esl-ce  donc  que  j'ai  fiiit  dans  le  courant 
de  novembre  et  décembre?  J  ai  <=crit  au  roriseil  exe- 
cutif de  m'eovoyer,  pour  cet  objet,  6  militons.  J'au- 
rais acheté  ces  magasins,  et  l'aurais  fait  payer  aux 
ennemis  6  francs  ce  qui  n'aurait  coAté  que  20  sous  à 
la  république;  ou  bien  il  aurait  été  impossible  uux 
rnissipus  (!•<  restersurlesbonti  du  nhin,  n'ayint 

point  de  fourrages. 

Eu  ce  qui  concerne  Landan,  le  maire  de  cette  ville, 
voyant  tous  les  jours  le  déposant  se  promener  sur 
les  remparts,  avait  conçu  de  l'inquiétude;  il  eraignait 
qu'il  ne  fât  dans  le  cas  d'aller  rendre  compte  aux  en- 
nemis de  notre  position  ;  et  c'est  ce  qui  a  lait  qu'il 
m'a  dit  de  le  faire  venir  etde  lui  demander  ce  qu'il 
faisait  dans  la  ville. 

Le  témoin  :  Le  maire  de  Landan  n'était  point  re- 
gardé dans  la  ville  d'un  bon  œil. 

L'aceuté  <  lia  été  nommé  commissaire  deson  erres 
par  te  conaeif  etéeutif. 

Plusieurs  autres  t<  m<iin  nnt entendus;  leurs dé> 
positions  sont  peu  imporlaules. 

{lamUtdtmain.) 

Ù«  Lambixch,  leii  noâl,  —  Lei  potte*  avancéi  ont  été 
surpris.  La  corapaguîe  Saint-Maurice  a  perdu  quinie 
boiDmes.  L'auaquc  de  ravant-narde  p'a  pu  4lé  avanta- 
geuse ans  Prusïieos;  trois  balalllons  s'étant  avancâb  «ur 
deux  maiaelons  reirandiéi,  laiaianMllean  bout  dn  lUsil, 
II»  eut  «té  aflaUlls  et  percés  par  aotre  artillerie  légère; 
In  eariUnleia  lea  «ot  dwiféi  dans  tpar  déroute  ;  la  ca- 
Valerfe  ennemie  ajant  été  envojée  à  leur  socoors,  elle 
a  été  repoiusée  par  les  cartliiniir»  5ans  qu'ellf  se  suit 
inl»e  en  mesure  de  défens*!  ;  r  *-iip  ca»aleri(  (  ntir  iDir  riKnit 
reparu ,  les  carabiniers  ont  Mbré  an  etcadroo  eoiier  de 


CONVENTION  NATIONALE. 

Priiidemee  de  Maasimitien  Hotc  t  rrre, 
WilS  M  U  UaUCB  du  samedi  24  AOUT. 

Vuteiuistntioii  de  It  poHoede  Putis  Mt 


ù  la  Convcnlion  le  nombre  dee  détenus  «tM*f  les 
maisons  d'arrêt  de  eette  tUto,  il  m  monte  à  Mlw 

cent  quatorze. 

—  Cusscy,  représentant  du  peuple  près  l'armée  de 
la  Moselle,  annonce  qu'il  a  pris  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  I  approvisiounemeatdeTbiouriUe» 
Il  demande  a  être  autorisé  par  un  décret  à  fsiwpor* 
ter  dans  les  places  fortes  toutes  le£  armes  et  tous  les 
vivres  qui  se  trouvent  dans  les  départements  fron- 
tières, afin  de  ne  laisser  aucune  ressource  aux  enne- 
mis, s'ils  viennent  à  pénétrer  sur  le  terrUoire  de  la 
république* 

La  Convention  renvoie  cette  letlM  «n  comité  dé 

salut  public. 

—  Le  citoyen  Walskières,  district  de  Noyon,  iiit 
donàlapalricdcdeuxchcvnux, d*- sn  r^i  lt(  r  ifnin 
et  en  avoine,  et  de  grilles  de  fer  pouvuul  servir  a 
faire  cinq  à  sixcrniN  [ji.jiir-., 

La  Conventiou  onloune  la  mentiou  konoratrie  de 


IcHON  :  Je  demande  que  le  comité  fasse  enfin  un 
rapport  sur  toutes  les  administrations  en  général  qui 
se  sont  prêtées  à  des  mouvements  de  conlre-révofu' 
tion.  Je  demande  encore  que  le  ministre  de  la  jus- 
tice rende  compte  ife  l'eséeution  du  décret  qui  met  en 
état  d'arresUliOB  les  Miministntftundn  d^ulement 
du  Gers. 

MoNTAOT  :  J'appuie  la  proposition  d'Ichon.  II  y  a 
trois  semaines  que  ces  contre-révolulîonniiNi  M» 
raient  dû  être  traduits  à  la  barre. 

La  propciiUon  d*Ieiioii  cal  dtfnétfs. 

JuLLiEN  (de  Tnutnuse  )  :  Vous  savez  qu'il  s'est 
formé  à  Montpellier  un  comité  central, qui  cherchait 
à  i  n  ;  ri  iirp  dans  le  département  du  Midi  un  mouve- 
ment cuiiti-e-réyotutionnaire.  Après  les  journées  des 
81  maietpremiers  jours  de  juin,  Fabreguettc,  connu 
par  son  patriotisme,  fut  envoyé  par  les  nss,-iiili|ées 
primaires  de  Lodève  ii  Montpellter.  En  passant  dans 
le  département  delà  Lozère,ildéfilavec  un  bataillon 
du  district  de  Milbau  l'arniëe  de  Charlier,  et  vous 
décrétâtes  que  ce  bataillon  avait  bien  mérité  de  le 
patrie.  Il  se  rendit  ensuite  à  Montpellier;  il  lutta 
longtemps  contre  le  comité  central.  Il  vous  fut  dé- 
noncé comme  ayant  signé  des  arn'lés  libf rli  i  les: 
voici  les  faits.  Il  était  secrétaire  de  ce  comité,  et, 
après  s'être  en  vain  opposé  à  toutes  les  manOBUTOBi 
liberticides,  il  refusa  de  donner  sa  signature  aux  ar- 
rêtés pris  par  le  comité.  Mais  les  membres  deceoo- 
roité  sentaient  combien  le  nom  de  Fabreguette  don- 
nerait de  force  à  leurs  opérations,  et  à  son  insu  ils 
ont  apposé  son  nom  au  bas  de  !<  iirs  luilictins.  Ces 
bulletins  vous  furent  envoyés,  et  vous  décrétâtes 
l'arrestation  de  tous  ceux  qui  composaient  le  comité 
central  de  Montpellier.  Fabreguette,  informé  qu'il 
était  compris  dans  le  décret,  s'est  rendu  de  lui-même 
auprès  de  la  Convention;  fort  de  sa  eonadencetil 
est  venu  offrir  sa  téte  au  glaive  de  la  loi. 
Je  vous  propose  le  projet  de  déeral  suivent  : 
«La  ConreotiOQ  nationale  déc^^te  nue  îe  discret 
0*aTTe9tation  porté  contre  le  citoyen  Faluef^uelie,  de 
la  villr  cl.-  r^fiffrvf,  ili'partement  de  rHer  i  't,  est 
rapports,  et  que  le  citoyen  Fobrcguette  est  libre  de 
rentrer  dans  ses  fliyers.* 

Camsou  :  Vous  avez  déjà  porté  un  grand  coup  à 

r,i:;intafîp  par  le  décret  contre  les  assignats  à  lace 
rovale.  Il  a  produit  un  exci'lient  effet  dans  les  pays 
étrangers,  et  déjà,  à  Hambourg,  notre  chainge  est 
augmenté  de  î5  pour  100  ;  il  a  suivi  la  mfme  pro- 
portion à  Paris;  il  faut  encore  frapper  une  ci  nipa- 
gnie  de  finances.  Depuis  le  décret  qui  supprime  la 
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ttntederwgent,  la  caisse  d'escompte  n'a  pas  nrheu: 
m  mil  louis,  un  seul  ëcu  :  il  est  donc  inutile,  de 
coDienrrr  un  établissement  qui  n'est  aucunement 
■tilc  î  la  république,  mais  qui  au  contraire  ne  peut 
Ctre  favorable  qu'aux  agioteurs ,  dont  toutes  les 
opérations  luttent  sans  cesse  contre  IVtablissemrnt 
de  la  république.  En  effet,  il  existe  en  ce  monimt 
on  combat  è  mort  entre  tous  les  marchands  d'ar- 
fent  «t  raffienuaicneat  de  la  rtfpubliq^ue.  Il  faut 
doue  tuer  tontes  ces  sgsodtlkms  destructives  du  cré- 
dit public,  si  nous  voulons  étaitlir  \e  rJ>giie  do  !,i 
liberté.  La  commission  vous  propuâc  doue  le  décret 
cahrant; 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  : 

•  Ail  fw.  Us  mKUMm  tonmm  seos  le  bobi  ds 
cai«^  d'eseoBpIt»  de  eoaipe«Blea  d^kiMnaon  à  vie.  et 

gi^iii  raleroent  (DUlci  eallc»  dont  le  îtaàt  capUal  icpone 
sur  dn  Qrtioiis  an  pertBor,  OU  s«r  dcs  effets  néfociables, 
ou  f-ur  des  in^ertonM  sor  un  UffC*  traamiiaHbia  k  vo- 
loni^,  «ont  iffribiss  et  se  Bliéwwt  dTid  au  1»  jaiwfcr 

pradwln. 

•  11.  A  l'avenir  il  ne  pourra  ôire  établi,  formé  ou  con- 
•ervé  de  paicillc»  aiaorieUoM  ou  compagnies,  sans  uoe 
■eloriietlen  do  eoifs  MgMatit 

«  III.  La  Convrntio«MaBeleicliefciuGaBlMMclDe> 
Uunay  d'Angers  pourafcjtsrffliatdeiiteatkMidelscsIwe 
d>Ncuinpi>',  y  ïppotcr  Is  sasUft  s*HestiièeBMhe(etSBr' 

veiiler  u  lib^alioa.  • 

TMmior:lly  a  loogtemps  que  vous  auriez  dû 
prendre  la  mesure  proposée  par  Cambon.  En  effet, 
c'est  à  ces  associations  d'agiotage  que  nous  devons 
le  renchérissement  de  toutes  les  denrées.  Mais  leur 
anéantissement  est  insulfisant.  Je  demande  que  les 
scellés  soient  aupoais  mr  la  caisse  d'escompte ,  que 
l'on  connaiaie  1  nsMS  que  ces  agioteurs  faisaient  des 
sommes  dont  {b  étalent  déposilaires  ;  s'il  est  prouvé 
qu'ils  étaient  des  aceaparân»,  il  fint  qu'ib  soient 
punis  comme  tels. 

La  proposition  de  Tlinriot  et  le  pnjet  de  déentde 

Cambon  sont  adoptés, 

Jdllien  {de  Toulouse  ),  au  nom  du  comité  deeû- 
nU  générale  :  Citoyens,  par  un  de  vos  décrets  vous 
•ves  déclaré  que  tout  imiividu  qui  provoquerait  la 
dfanolution  des  Sociétés  populaires  serait  puni  de 

mort.  Vous  avez  été  plus  loin  encore;  en  prt'vennnt 
le  vœu  du  peuple,  vous  avez  assuré  l'existence  con- 
Slitutionnplirs  de  ces  Sociétés. 

Cit  article  de  votre  constitution  a  fait  trembler  cette 
espèce  d'hommes,  malheureusement  trop  nombreux 
aujourd'hui;  patriotes  par  intérêt,  faibles  par  carac- 
tère, modérés  par  inclination,  feuillants  par  prin- 
cipes, ils  ont  vu  c^iie  leur  règne  était  fini  s'ils  ne 
parvenaient  à  dominer  les  Sociétés  ou  à  les  dis- 
soudre. 

La  Société  popolatre  de  Nancy,  dominée  par  les 
intrî^enls,  conduite  par  quelques  factieux  en  robe 
magistrale,  voyait  l'élan  de  son  patriotisme  com- 
primé par  l'égoTsme  séducteur'  depuis  longtemps 
file  fn  niissait  de  se  voir  eiich?inée  et  réduite  dans 
une  apathie  convulsive  ;  elle  voulait  et  n'osait  bris^'r 
•eechahMS.  Havgé,  eommissrire  du  conseil  exécutif 
pronsoire,  arriva  a  Nanw,  er  les  vrais  sans-culottes 
se  prenèrent  antour  de  lui  '  11  fbt  arrêté  de  fliîre  un 
scrutin  épuratoire;  les  cnrp'  constitués  tremblèrent: 
l'égoïste  fut  chercher  une  letraite  obscure,  l'aristo- 
crate dévora  sa  rage  pt  soii  désespoir,  l  accaparcur 
enfouit  ses  denrées,  l'agioteur  resserra  son  trésor, 
fruit  du  sang  et  de  la  substance  des  malheureux,  et 
l'intrigantagita  lesesprits  et  excita  des  rernientations; 
mais  M  moment  était  venu  où  l'on  frappait  sans  pi- 
tié; rien  ne  léùlaitantonent  impéteeux  deedénon- 


ciatioii<;  qui  seSOCCédaient  rnpidemenl  ;  rt  le  peuple* 
en  se  faisant  justice,  calculait  les  grands  iutérèudtt 
la  nation  sur  la  ju.stice  et  la  vérité. 

Le  grand  coup  fut  frappé  le  27  iuillct  1793,  et  qua* 
tre-vingt-huit  membres  furent  chassés  de  la  Société, 

farmi  lesquels  on  compte  quarantr-riiK]  fonclionnai» 
es  publics,  dès  ex-députés  aux  AsscniUees  législa- 
tive et  constituante,  des  hommes  de  loi,  des  négo- 
ciants, des  pritm,  des  suppléants  à  la  Convention, 
tous  enfin  composant  une  espèce  dliommes  dont  les 
qualités  nioralesetlesinclinations  perverses  semblent 
en  op|K).siliun  avec  l'ordre  de  choses  nouvellement 
établi.  Duquesuoi, ex-constituant,  directeur  des  pos- 
tes, semble  tenir  un  rang  distingué  parmi  les  meneurs 
de  cette  Société;  il  est  généralement  désigné  comoe 
un  ennemi  implacable  de  la  patrie. 

Ce  parti  de  politiques,  altéré  par  un  coup  que  la 
justice  populaire,  lente,  mais  terrible  ijuand  elle 
s'exerce,  n'avait  pu  frapper  encore,  que  leur  cabale 
avait  éloigné  depuis  longtemps,  voulut  se  venger 
sur  Maugé  et  sur  le  président  de  la  Société,  de  la 
nullité  à  laquelle  11  se  trouvait  réduit  :  on  prépara 
sourdement  une  scission  ;  on  laissa  pressentir  une 
dissolution  prochaine;  les  membres  épurés  n'avaient 
pas  rempli  cet  acte  éclatant  de  rigueur  et  de  justice, 

fiour  abandonner  à  leurs  antagonistes  les  fruits  de 
eurs  succès  et  le  salut  de  la  patrie  ;  Us  se  resserrè- 
rent avec  calme, ils délibérèrentavec  plus  de  dignité; 
le  peuple  se  porta  en  foule  à  lents  asseniblées  «jura 

de  le.s  (léfeiidre. 

De  nouvelles  calomnies  se  répandent  de  moment 
en  moment;  l'aristocratie  s'abandonne  aux  convul- 
sions de  la  rage  la  plus  forcenée:  la  municipalité  fait 
commander  la  force  armée;  on  distribue  des  cartou- 
ches, les  canonniers  reçoivent  quatre  boîtes  à  mi- 
traille,et  deux  gargousses  à  boulet  par  chaque  pièce 
de  c.iiion.  La  Société  populaire  envoie  vers  la  mu- 
nicipalité; elle  répond  qu'elle  use  de  précauiionsné* 
cemaires  pour  dispener  des  rassemblements  dange- 
icnx;  maii  les  CMMnnieis  instruits  le  rendent  dans 
lesein  de  la  Sodété,  et  se  jettent  dans  les  bras  de 
leurs  frères  et  de  leurs  amis.  Tout  était  calme  et 
tranquille;  mais  au  milieu  de  la  nuit,  dans  le  mo- 
ment où  le  citoyen  paisible  ranime  ses  forces  épui- 
sées, Maugé  est  saisi  et  mis  en  arrestation  ;  la  muni- 
cipalité reçoit,  comme  par  forme,  mirlques  dénon- 
ciations qu'elle  mendie,  dresse  un  long  procès- ver- 
bal qu'elle  étaie  d'un  écliafaud^  ridicule,  et,  après 
avoir  fnitseiabiantd'entendrelmgé,eUe  renvoieà 
la  maison  d'arrêt. 

Citoyens,  en  flnsantmiacte  de  justice,  vous  devez 
frapper  un  grand  coup;  votre  décret  du...  fixe  votre 
marche,  la  constitution  la  commande  :  la  nnnteipa- 
lité  de  N.inry  \  (iu!ail  (lissnnrire  in  Socit'té  populaire; 
elle  ne  voulait  plus  de  sentinelle  vi<;ilanle  de  s<'s  ac- 
tions, elle  voulait  fasciner  les  yeux  du  peuple  et  le 
tromper  plus  facilement.  Si  elle  n'a  pas  réussi,  en 
est-elle  moins  coupable,  et  Maugé  n'est-il  pas  en- 
core dans  les  fers?  Peut-fltre,  dans  ce  moment,  ce  pa- 
triote malheureux,  errant  et  proscrit,  appelle  en  vain 
le  secours  des  lois  :  les  entreprises  des  ennemis  de 
la  chose  publique  ne  sont  plus  douteuses:  ou  vent 
offrir  en  nolocauste,  sur  l'autel  du  fanatisme  et  de 
l'aristocratie,  le  sang  des  républicaine  qni  ne  pac- 
tisent plus  avec  les  Iratlics.  Qn'ib  tremblent!  le 
jour  des  vengesDceiest  enivé,  le  oooititnlien  est 

acceptée. 

Voici  le  projet  de  déotet  que  je  vous  propose  an 

nom  du  comité. 

•  1^  Convention  nationale, après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  sûreté  générale  sur  lesevé. 
nemeuts  arrivés  dans  la  ville  de  Nancy,  les  16  et  IT 
du  présent  mon,  décrète  ; 
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«  Art.  I".  Le  ciio^eo  Maugé.  coMrianiM  éê  flomeîl 
ei^votir  provisoire,  mis  m  élat  d^ncitolIlM  |iwl«aMni- 
cipaliK  de  Nanry,  sera  élargi. 

■  II.  Vllfot,  procureur  de  la  commune  de  Nancy,  Gc- 
nadct  et  Olbeiait  odicien  aaaiGipaux«  m  roui  mit  en 
tet  d^ftirolaUoa  et  tfadoils  k  la  tem  «la  hi  CoBfcntkm 
oalionale. 

«III.  Le  conseil-général  delà  «omiM  elle  Mcrttilre- 
grrn  >  dr  lu  rouolc^palilé  iMt  etdaoniiiiil  doUtnét 

leur»  Tonciions. 

c  IV.  Sont  exceptés  de  la  destitution  prononcée  dans 
rarticle  précédent  et  maintenus  dans  leurs  fonctions  les 
citoyens  Barbillat,  Feivé,  Nicolas,  juge  de  paix,  Tbove- 
bIb,  •ubatilut  da  praonear  de  U  comaïaM.  Cîbicii,  If a- 
tUeii,  mot.  HéDitoa,  BertUcr,  MM*  UactoMDi,  Bi- 
gelot ,  notables. 

t  V.  Le  nommé  Duqueanoi,  diredeur  des  postes, 
membre  de  PAMOlMte  dUMmiMBltt  Crt  ÙtÊÊtaéét  M 
fooc  lions. 

■  VI.  La  Société  populaire  de  Nancy,  lescanonniers  et 
ks  aectiom  de  cette  ville  eot  bicD  nérilé  delà  patrie* 

«  VIT.  Deni  reprénoiaBU  dn  people    reodroM  Inera- 

luniroent  h  Nancy,  pour  prendre  des  rensrignemeots  sur 

touUis  1«  s  oulorités  constituées  de  f«tte  ville  et  pourrolr 

Unis  les  r!'iii[)i-icr-m>:nts  ciai  seront  jugés  nécoss.iin's. 

I  VII I.  Le  minisire  de  la  juatioe  enverra  un  courrier  ex- 
traordinaire pow  la  plat  peeaipta  aadcaiiaB  da  prêtent 
décret.  > 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Tbirion  :  La  Convention  nationale  vient  de  per- 
dre un  de  ses  membres  les  pins  purs  et  les  plus  ze- 
là,  François-Paul-Nicolas  Antiioine,  député  du  dé- 
partement de  la  Moselle,  décédé  à  Metz,  le  19  de  ce 
mois,  par  suite  d'une  maladie  de  poitrine  ;  ses  oh'^- 
qucs  se  sont  faites  le  lerMlcinnin  ;  on  y  rem;iri[ii,iit 
priocipalenicnt  cette  iuscriptiun  qui  pemtbiea  le  ca- 
raetère  de  cet  excellent  citoyen  :  Il  e$t  mort  l'ami 
ëe  ie$  ennemit,  êtU  vivra  loivoura  à  la  wtéaioirt 
êu  peuple,  MM  ttml. 

—  !,nys(  I ,  r;i  [iporleur  du  comiti'  di  s  .Tssij^nats  et 
monnaies,  propose  et  l'assemblée  adopte  le  projet  de 
décret  snirant: 

a  Art.  I*'.  Il  sera  iocessaromeot  fabriqué  une  peiitc 
monnaie  résultant  d'un  mélange  de  cuivre  et  <k  métal  de 
clorlir,  pour  rcDiplac  r  Irs  pi.'ire^  de  2  <0US,  de  1  SOU,  de 
ù  i  l  J  deniers  qui  sont  aujourd  iiui  eu  circulation. 

<  IL  Laiirrc  naaiefBlnm difliétMdIa pMto,  ap. 
pelées  décime». 

•  lU.  Le  ddetee  acre  divisé  en  dix  partie*  ;  chacune  de 
«e»  Mttitt portera  teBan  de  ceniiaM.  àiod  le  dédme 
«oaiieadra  10  ccntiiMi,  et  la  llm  coaileBdni  109  een- 
tlaes. 

«  IV.  11  sera  Tabr  iqué  des  pii-c-Pi  (1p  i  décime  ,  de  â  «n- 

fimes  el  'Je  1  l't'iilmii'. 

■  V.  Les  deux  dixièmes  de  la  fabrication  CD  poids  acroot 
ca  pièces  de  1  centime. 

•  Oeax  dlxièaïc»  en  pièoca  de  6  cealiMU 

•  Trois  diiitaci  en  pièces  de  4  dédaw. 

•  VI.  L>es  pièces  de  4  iltVim.-  srrnnt  a  la  t.iillc  di;  cent  par 
grave,  le  remède  sera  àc-  rirjaire  pii-ces  par  griivf. 

•  L<-5  pi^-ces  de  5  ci  iitimt  ^  seronL  à  la  taille  de  deosoeall 
par  gra*e;  le  reRièdc  sera  de  huii  pi>''<v<  par  graie. 

t  L^s  pièces  dr  1  f  Lriimit  "c-onl  à  h  (aille  de  mille 
pièces  par  grave  ;  le  remède  sera  de  quarante  pièces  par 
frave. 

«  VIL  La  fcaède  leia  «talaè  aoitit  en  dedaaa,  aaMé 
CB  deton  da  leme  IM  par  la  M. 

«  VIlL  Les  pUces  de  1  décime  auront  iir>ur  cmprt  Intej 

la  France  assivc  sur  un  i;lobc ,  appuyée  sur  1 1  ijbif  de  la 
i  n  ,  U-nant  d'une  main  lu  lupuelte  vindtifn,  s  irnjonlée  du 
l>0[H)i  t  dp  la  liberté,  et,  dr  l'anire  main ,  le  niveau  avec  la 
|é|(endt'  :  (fgalité,  iitftrté. 

•  Au-deaaous  sera  esprimée  l'ère  de  la  i^ttbUqoe»  avec 


t  Le  reveis  delà  pièce  représentera  deux  brandies  :  Tune 
rJ?  clii'iic,  r,itilre  d'oliïiiT;  «n  nuliru  srr.i  l'^pnm^e  lava, 
leur  (Je  la  piiY.c;  lu  li'gcndc  sera  :  Hepubiiqut  française  ;  et 
auHlessous  le  différend  du  graveur. 

•  Les  pièces  de  1  et  de  5  centimes  auront  pour  empreinte 
un  bonnrl,  avec  celte  t'j;:i  n  de  :  eg.,.,  lib...,  initialis  dit 
mol*  égalité,  liberté,  el  l'an  de  l'ùre  de  la  république  avec 
le  différend  du  directeur.  Le  revers  de  la  plèoaeipriaieia 
SB  vaknr,  avec  le  diffémead  da  paveur. 

■  IX.  LabMeatioadeeBonnBledccalmaa  dabianae 
anx  anrfms  coins  cessera  dans  tous  tes  bAldl  des  nieaaaiea 
de  la  république  :  auisiidt  que  les  nevveooi  coins pom^ 
ront  être  employés,  les  anciens  co\n%  seront  brisf<,  en  pré- 
sence de  dittx  commissaires  de  la  municipalité  du  liru;  ils 
en  dresser<ir,i  iM  (jaV«erb.il  qu'ils  adrcsKIQBt  aaM  délai  à 
la  commission  générale  des  monnaies. 

«  X.  La  commluion  générale  des  monnaies  prendra  les 
n^tc»  néoessaires  poar  aocéiérer  celte  (abncatfoa  aoos 
la  sanaiDaatt  do  eoaidl  eaéenur. 

t  XI.  Le  comité  des  aNhaaitcl  «aanatc»  prfaentera  in> 
ceasamment  un  projet  de  loi  «ttr  iM  frais  de  cette  tkbriea* 
lion,  sur  l'époq  ue  É  laquelle  les  anciennes  espèces  de  cuivre 
el  de  brome  cesv;root  d'avoir  cours  de  monnaies,  et  sur 
la  m;iiiii  r>'  d'ofirrer  lew éabanga  avM les pièoH  do «oa* 

Telle  fabrication  ^1).  » 

—  Le  ministre  de  la  guerre  transmet  une  lettre  du 
général  Ferru,  qui  écrit  du  camp  près  Lille,  à  la  d<-ite 
du  19,  pour  donner  les  détails  déjà  connus  sur  l'iit- 
ta<]ue  des  postes  de  Lincelles  et  de  Blaton.  Il  évalue 
à  .six  cents  hommes  ta  perte  de  l'ennemi;  la  nôtre 
est  à  peu  près  de  deux  cents.  Les  pièces  de  canon 
enlevées  à  l'ennemi  sont  an  nombre  de  onie ,  avee 
lenra  eaisaons  et  une  grande  quantité  de  bagages. 

5ui(e  de  la  discussion  sur  le  code  civil. 
L'article  lY  est  adopté  en  ce»  termes  : 
TRU  ni. 
Jkta  vvmvvnUotu  wtatrima»iiaUt. 

IV.  En  ca.s  qu'il  nai^^'^e  des  rnfants  du  marii^rr,  les 
avantages  se  restreif^m  iit  à  l  i  moitié  de  i'usuiruit 
des  biens  existants  à  l'inst  lut  li  i  décès. 

L'article  V,  ainsi  conçu,  est  rejeté  comme  inutile* 

V.  La  loi  défend  aussi  de  stipuler  aiicuM  ititrie' 
tion  à  la  faculté  du  divorce. 

L'article  VI  est  ainsi  adopté. 

•  Les  conditions  du  mariage  pourront  être  fidtes 
sous  la  signature  privée  des  parties ,  à  la  cbai]ge  de 
faire  enregistrer  l'acte  et  de  le  déposer  elles  un  of- 
ficier public  dans  le  délai  de...  Quant  aux  parties  qui 
ne  sauront  point  écrire,  les  conditions  de  leur  ma- 
riage seront  rédigées  par  un  oflicier  public.  • 

Le  rfpportenr  lit  l'article  VU  ;  U  «t  adopté  en  ces 
termes  ; 

-  L  I  \  iloiité  (les  époux  est  nécessaire  pour  la  for- 
mation de  l'acte;  en  cas  de  minorité  seulement,  les 
pères  et  mèfcs  ou  totenn  y  eonooureot.  • 

i  !  ;  L'application  du  ijnéme  décimal  ans  monnaies  de  ta 
France  (ut  un  des  grand»  bleofaiU  que  la  Conveati«n  répaïf 
dit  iur  la  aocirtt'.  Non-teulcneat  il  rendit  plu*r>cilet  tout  les 
calculs  arithmétique*,  nais  encore  il  lit  disparatlre  cette  di- 
versité d'espccci  métalliques  et  de  valcnrt  aonéuire*  qui 
étaient  aniaot  d'entraves  su  transactions  commerciales. 
Malgré  la  haine  que  les  rois  prafawaut  pour  nos  moyen*  ré> 
votuUoonaires,  plusieurs  d*  eaa  rois  ont  d^à  été  iorcé*  de 
prendre  aetr*  aystème  mandtsire.  comme  ils  le  seront  on 
jour  d*adopt«r  nos  poids  et  mesures  métriques.  L'amtd  d« 
ces  poids  et  merares,  l'unité  des  monnaies,  celln  d^an  code 
civil  et  d^ne  Ismm  atat  destinées  k  contribuer  puÎNaap 
meiitil*iMiaB  «il  la  ceafraiemité  des  peuplei  entra ait| 
t  r  mma  eUet  «al  Ré  ea  «a  aiéew  faiaoaa»  1m  divataaa 
ifiaeN^dlflMieataBlNi'eialaPtaaea.  t»%» 
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Gil'fT<»iETTx  :  L'article  VUI  auf  je  combate  porte 
.  que ,  y  a  coMlitiitloB  de  àot,  dlc  D'emponert 
point  l'hypothèque. 

Si  vous  décrètes  cette  di<poiltioii ,  tous  aarez  bit 
uni-  loi  contraire  aux  dnMt»derboilUlie,ttlieloiini- 
|>uiil>i|ue,  désastreuse. 

Elle  a  pour  objet  dVrop^cher  îndirrctement  les 
constitutions  de  dot,  comme  «  elles  étaient  ooQtrai» 
rea  ou  i  la  liberté,  on  aiu  boonesmaurs,  on  i  la 
justice  distributive  ;  cWc  a  pour  objrt  df  forcer  indi- 
rectf  meut  les  •'poux  à  mettre  leurs  biens  en  commu- 
nauté, el  il  partager,  en  cas  de  ilivurce,  les  effets  mo- 
biliers, de  quelcpip  nntore  qu'ih  soient,  tes  fruits  de 
leur  industrie,  ceux  de  leurs  immeubles ,  et  les  suc- 
cessions mobilières  qui  leur  adviendront.  Or  com- 
parons la  constitution  de  dot  à  la  commonanté  \é- 
gale;  royons  laquelle  des  deux  institutions  vont  le 
mieux,  ou  plutôt  voyons  si ,  tour  à  tour  et  suivaut 
les  positions  différentes  ou  se  trouvent  les  individus, 
elles  ne  sont  pas  réciproquement  prérérabirs  l'une  à 
fautre  ;  si  par  conséquent  il  n'est  pas  intéressant  de 
les  edu'ii  rver  toutes  les  deux,  de  dunuer  à  l'une  el  à 
r.Mitte  tous  les  attributs  qui  doivent  en  résulter»  et 

l>.ir(  onsr(|uent  d'acoordcr  l'hypotiièqne  à  la  consti- 
tution de  dot. 

La  constitution  de  dot  est  une  convention  par  la- 
quelle une  femme  confie  la  totalité  ou  partie  de  ses 
biens  h  son  mari,  pour  les  régir  pendant  le  mariage 
en  bon  p  re  de  fiiinille,  en  retirer  les  fruits,  tes  em- 
ployer a  la  nourriture  et  eutretien  di'  sa  fauiiile. 

A  la  dissolution  du  mariage,  le  mari  ou  son  héri- 
tier est  tenu  de  rendre  en  nature  eeui  des  hiens 
<itti  existent  ;  si  la  dot  consiste  dans  des  sommes 
(î';iigenr,  il  doit  les  restiliirr  aussi;  et  je  propose  que 
la  leiuuie,  il  cet  (^gard,  ait  pour  garantie  une  hypo- 
tlÙH|iii'  sur  les  i)iens  du  mari  à  l'époque  du  mariage. 

Je  ne  conçois  jm  ce  qu'on  peut  trouver  dans  une 
pareille  convention  pour  se  permettre  de  la  défen- 
dre d'une  manièitt  indinele  on  lui  rafinanlThypo- 
tht'-qiie. 

En  la  considérant  sons  les  rapport*  des  e'poux  en- 
tre eux ,  on  répétera  peut-être  ce  qu'on  a  dit,  et  ce 
que  j'ai  vainement  combattu  au  comité,  qu'elle  éta- 
blit dans  le  mariage  un  administrateur  unique,  un 
nattre  dans  le  man;  qu'elle  eonserre  la  puissance 
niarilale;  qu'elle  fait  de  la  femme  un  être  indiRt-rent 
au  succès  des  aliaires,  et  même  une  esclave  ;  qu'elle 
répugne  parcunséquent  aux  principes  de  liberté  et 
d'égalité,  et  «ux  moeurs  républicaines.  Je  réponds 
d'abord  que.  si  cela  était  exactement  vrai,  il  ne  fau- 
drait pas  se  borner  à  refuser  à  la  constitution  de  dot 
l'hypothèque  qui  est  la  suite  de  toutes  les  autres 
conventions  authentiaues,  mais  qu'il  faudrait  for- 
mellement proiiiber  la  constitution  de  dot  elle- 
même,  puis<}uelesinconvénientsdansles  rapports  des 
âioux  resteraient  les  mrtnes,  soit  que  la  constitution 
de  dot  empottit  11iypoth>  que  ou  ne  Temporlilt  pas , 
et  q  tr  1,1  dénégation  de  l'hypothèque  ne  servant 
qu'aux  autres  créanciers  du  mari,  elle  ne  serait  jdus 
qu'un  piège  pour  la  femme. 

Je  réponds,  eu  second  lieu ,  que  cette  convention 
n'établit  point,comme  on  le  prétend,  un  maître  dans 
le  mari,  mais  seulement  un  procureur  fondé,  un  re- 
risseur  de  revenus,  dont  la  destinée  est  fixée  aux 
besoins  de  la  famille.  La  procuration  donnée  par  la 
femme  ne  la  mettait  dans  une  sorte  d'esclavage  que 
lorsque  le  mariage  était  indissoluble  autrement  que 
par  la  mort;  mais  la  saxe  loi  du  divorce  lui  permet 
■Djourd^hui  de  reprendre ,  avec  son  indénendanoe, 
l'administration  de  ses  biens,  si  son  mari  abuse  de  la 
procuration  pour  la  rendre  malheureuse  ;  cette  fa- 
ciilié  précieuse  suffit  pour  ramener  sans-  cesse  le 
mari  à  l'observation  d^  principes  de  liberté  et  d'é- 


galité ,  et  qu'ainsi  une  femme  n'est  pas  plus  esclave 
que  l'individu  quelconque  qui  a  nommé  un  agent 

pour  régir  ses  bienfl. 

Je  réponds,  en  troiiième  lieu ,  que,  si  quelquefois 
la  constitution  de  dut  prive  la  feninie  du  Iruil  dc^rs 
travaux  et  des  prolits  qu'elle  aurait  pu  faire  dans  la 
coiiimunaute  des  biens,  plus  souveut  encore  elle  la 
préserve  d'une  ruine  totale  ;  si  elle  ne  fait  pas  des 
profils,  elle  ne  court  pas  le  risque  des  pertes,  et  tout 
est  compensé. 

En  vain,  dans  la  communauté,  vous  proposez  de 
donner  aux  époux  une  administration  cou)inune  et 
une  sorte  de  veto  réciproque  :  l'influence  du  mari 
l'emporlen  presque  toujours;  elle  sera  plus  forte 
lorsqueson  épouse,  devenue  mère,  et  privée  des 
charmes  de  la  Jeunesse,  sera  moins  tentée  d'user  du 
div  r  p,  forcée  à  plus  de  circonspection  parceqnVlle 
aura  moins  d'espoir  dans  un  changement  ;  c'est  alors 
qu'avec  les  apparences  d'une  administration  com- 
mune, le  mari  deviendra  souvent  un  maître  impé- 
rieux qui  aTTBebera  les  signatnm  1  sa  femme,  et  la 
ruinera  sans  espoir  de  retour  ;  tandis  que  In  consti- 
tution de  dot,  avec  hvpoihéque,  la  garantira  de  ces 
inconvénients 

Peut-on  supposer  que  deux  individus  disposés  à 
s'unir  seront  toujours  disposés  aussi  k  faire  une 
confusion  presque  totale  de  leurs  fortunes ,  à  parta- 
ger les  ftaisde  leurs  biens,  de  leur  industrie,  et  les 
successions  mobi litre",  loi  i  ourronl  leur  échoir? 
Que  la  chose  arrive  sou  ti  uuians  les  villes  commer- 
çantes; qu'elle  arrive  entre  deux  époux  à  peu  près 
au  même  âge,  de  même  fortune,  el  tous  deux  capa- 
bles de  se  mêler  de  commerce,  et  d'administrer,  je 
le  conçois  1rè5  t  irn  ;  mais  sortez  de  cette  hvpothèse 
ou  de  telle  autn  semblable;  mais  crnvez-vous 
qu'une  jeune  lille  ,  dnijt  la  fortune  mobilière  nton- 
tera  à  une  somme  un  peu  considérable ,  consente  à 
la  confier  en  àol,  et  samki/potMfiUt  à  un  mari 
commerçant,  ou  à  la  mettre  en  communauté  si  elle 
n*«utena  rienau  commerce,  si  sa  part  dans  la  sur- 
veillance est  nulle,  et  si  elle  s'ex|>ose  ainsi  a  voir 
dilapider  sa  fortune  dans  des  opcraiions  périlleuses 
ou  mal  combinées?  En  la  plaçant  entre  dam  écodls, 
ne  metla-TOtts  pas  un  obstacle  a  Tunion  qu^oUe 
désire?  ne  la  foices-vous  pas  à  lenoneer  au  ma* 
riage  ou  t  ((Mmor,  oontMion  pendiant,  une  autre 

union  ? 

Voilà  une  bypotlièse  qui  peut  se  présenter  des 
millions  de  fois.  —  En  voici  de  plus  graves  dans  la 
communauté,  si  vous  ta  rendes  dlnâcaenl  on  in» 
directement  nécessaire. 

Je  suppose  un  homme  déjà  riche  en  mobilier,  ou 
un  homme  qui  peut  le  (le\  cnir  rapidement  par  des 
talents  distingués,  tel  qu'un  médecin,  un  chirur- 
gien, un  ni!^iBntou  un  artiste  habile; eh  bien! 
on  concevra  isna  peine  (et  dans  le  règne  de  l'éga- 
lité, nous  devons  snitont  I  espérer)  qve  cet  homme 
préférera  souvent  à  une  épouse  qui  ne  serait  que 
riche,  une  épmse  qui  lui  apporterait  seulement  sa 
jeunesse,  ses  charmes,  et  surtout  sa  vertu;  aucun 
obstacle  ne  se  rencontrera- à  leur  union,  si  cet 
homme  riehe  ou  dans  la  position  de  le  devenir  peut 
faire  un  contrat,  et  y  insérer  toutes  les  clauses  qui 
ne  seraient  pas  contre  les  bonnes  moeurs,  telles  que 
celles-ci:  —  Qu'il  n'y  niir.i  point  de  communauté;  — • 
qu'il  reconnaît  une  dol  déterminée  avec  hypothè- 
que ;  —  qu'il  fait  tel  avantage  à  son  épouse,  etc. 
Mais  si,  tandis  que  celle  qu'il  désire  estsans  fortune 
mobilière,  sans  aucun  espoir  de  sueeessian  de  oe 
genre,  sans  un  talent  qu'on  puisse  comparer  au  sien, 
sans  aucun  talent  même  propre  à  aL'quérir.  et  n'est 
lionne  qu'aux  petits  soins  dotiiesliques  et  à  l'éducji- 
tioQ  des  culauls,  vous  le  forces  inoiractemcot  à  lui 
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céder  fa  moitié  ée  m  flwtam  nobilière,  des  profits 
qu'il  pourra  faire  par  ses  travaux,  des  riches  succes- 
sions mobilières  (jui  seront  prêtes  à  lui  échoir,  pen- 
sez-vous qu'il  soit  bien  disposé  à  choisir  l'^piiu^t* 
que  je  viens  de  désigner?  Ne  songes-vous  pas  qu  li 
a  riucoDStaoce  à  pirvoir?  Ne  Nongcz-vous  pas  qu'il 
doit  craindre  qu'au  mumeutoù  laicnimc  se  trouvera 
eoridlie  par  lacomoiutuuté,  elle  ne  provoque  le  di- 
vorce, 1 1  IIP  Ir  paie  de  la  plus  horrible  ingratitude 
en  pnrt;iiil  le  fruit  de  ses  travaux  à  un  autre  époux? 
Et  L  r\  Il  i|  p  iiti  /-votispasdesobstaclesauxuniojis 
des  hommes  riches  ou  ors  homoies  distingués  par 
leurs  talents  «Tee  les  Hllcs  pauvres?  ffest-ce  pas 
tiae  loi  <pio  vous  porta  coolie  cites  en  eropnt  les 
favoriser? 

Rcni  it  i^pz  rnrorr  nue  la  commiiiiau(<',rît^s qu'elle 
serait  indirectement  forcée,  appellerait  souvent  le 
divorce,  car  aussitôt  qu'il  y  aurait  un  léger  germe 
de  zizanie,  use  disposition  à  rinconsUocè^  si  l'un 
des  époux  se  trouvait  à  la  veille  de  rseneillir  une 
succession  mohiIi^re,  il  pourrait  provoquer  le  di- 
vorce pour  que  Taulj  e  époux  n'en  eût  pas  sa  part  ;  il 
se  JiJterait,de  peur  d'être  prévenu  unniédiolemeiit 
après  Touverturr  de  la  succession. 

Je  deoiaiide,  d'après  tous  ces  inconvénients,  la 
^piestiun  pi  c:il:il:li'  "^dr  l'article  proposé. 

Mailhe  :  Je  propose  de  rédiger  Tarticie  de  ma- 
nière que  rhypothë«iue  de  la  constitution  de  dot 
n'entrave  point  la  liberté  du  commerce. 

CAMBACÉBis  :  Je  fais  observer  à  la  Convention 
que  le  comité  a  voulu  faciliter  la  conslîtniioa  de  dot 
en  l'aQ'ranchissaDt  de  rh]fpotlièq|M. 

Lecoiutb-Puybaybau  :  Si  cela  Aait,  la  constiin» 
tiattdadot  deviendrait  Illusoire. 

TnnnoT  :  U  n'est  penonoe  qju  ne  trouve  juste  et 
néeessaireqne  les  biens  du  mari  serrent  d'hypothè- 
que à  la  dot  (jn'il  1  rrrwf  :  mais  il  est  |uste  aussi 
que  les  créancitiâ  «iuititijurs  à  l'époque  du  mariage 
conservent  leui^  droiL»  sur  ces  biens.  Je  demande 
que  vous  dëaétiex  à  l'imtaot  cette  proposition. 

BIteestdécielée. 

iea  vtieks  soifaiitasonladflpAbeaoeateraies  ; 

511. 

Ik  Lu  wurnUridoitt  «c  riglnt  les  droéfsdss  ^potws 
Urtqn'il  n'y  a  pas  dis  «OMMnlfen. 

Ali.  Vm.  A  défaut  de  convention .  les  draib  des 
^^lonx  sont  r^és  par  U  loi. 
IX.Lessomflies  «1  noinérurejes  elfels  mobiliers, 

de  qurlauc  nature  qu'ils  soient,  appartenant  aux 
époux  àVio&laut  de  leur  réunion,  les  fruits  de  leur 
n.iliistrie,  ceuxde  leurs  immeubles,  les  .snccTs.sions 
uwbiiières  aui  leur  advieiidront  pendant  leur  ma- 
risge,  leur  deviennent  communs. 

Le  rapporteur  lit  t'artirte  \  .  •'=n«i  fonn!  : 

Les  époux  onl  et  exercent  un  liruU  égal  pour  1  ad- 
mmistnlion  de  leurs  biens. 

TinintOT  :  crois  que  le  mari  seul  doit  avoir 
l'admiuislratiou  des  biens  ,  et  aussi  en  être  seul  res- 
ponsable. Bien  peu  de  femmes  seraient  en  état  de 

Sérer  cette  administration.  Cependant  je  ne  vou- 
rais  pas  que  ce  droit  fQt  donné  exnlicitenicnt  par  la 
loi  au  mari  ;  cette  loi  mettrait  la  oiscorde  entre  les 
époux ,  et  les  biens  des  femmes  sont  sufBsunment 
assurés  par  l'hypothcquc  de  leur  dot  et  f  .1  1 1  ilis- 
nosition  de  la  loi  qiii  exige  leur  consente  uicut  pour 
k  vente  des  fanmoubles» 

Lacroix  :  Citoyens,  je  soutiens  au  contraire  que 
Tadministration  commune  doit  résulter  de  la  com- 
munauté même,  et  qne  dsns  nn  pays  Kbre  on  ne 


peut  pas  tenir  plus  longtemps  les  femmes  dnns  l'es- 
clavage. Il  est  ridicule  que  dans  ia  aociélé  du  ma- 
riage un  seul  ioeiétaite  administra  exelosivement 

les  biens  de  la  rcmmiinaulé,  et  qu'un  miri  ptii?;?;^ 
dilapider  à  son  gre  la  fortune  qu  il  tiendra  de  son 
épouse. 

Merlin,  (/«  Dmai:  Si  la  Convention  adoptait  l'ar 
ticleaui  lui  est  préjenlé  par  !e  pomilé,elle  ferait 
une  ciiose  a'-iir  'f  ,  iiiiu-';' ,  (  f  ii  h  tKlnirail  dans  les 
ménages  d(«  dissension;»  perpétuelles.  Je  pense  que 
la  femme  est  (énâalement  incapable  d'administrer, 
et  que  l'hooMne  ayant  sur  elle  une  supériorité  natu- 
rel le,  doit  la  eonserrer. 

DAirro!<  :  Je  demande  qu'avant  tout  le  confié 

nous  dise  ce  qu'il  entend  par  son  article. 

CAMBArÉrtN  :  Le  comité  n  voulu  dire  que  le  mari 
ne  pourrait  disposer  des  biens  de  la  eommuonulé 

sans  le  consentement  de  sa  femme. 

DAJtTOJi  :  EU  bien!  rien  n'est  plus  naturel. 

Garnieb  :  Je  demande  Ijue  cette  proposition  soit 
décrétée;  si  ellea  que)|iues  inconvénients» ils  sont 
corrigés  par  la  loi  du  divorce. 

Cahilu  Desmouuhs  :  Je  suis  de  cet  avis.  Je  ne 
veux  pas  que  l'on  conserve  plus  longtemps  la  puis- 
sance maritale ,  qui  est  une  création  des  f^veme- 

ments  desp'Hiques.  A  l'appui  de  mi<u  opinion  vient 
cette  cousi<lératiuu  politique*,  qu'il  importe  de  (aire 
awiier  la  révolution  par  les  feniines;  vous  attCindres 

ce  luit  en  les  liiisavit  jouir  de  leurs  droits. 

CoLiHON  :  Il  sullil  il  avoirfaitquclqnes  reflexions 
sur  1  1  11  ilure  de  l'homme,  pour  s'eire  convaincu 
auc  la  femme  est  née  avec  autant  de  capacité  que 

I  homme;  si  ;usqu'ici  elle  en  a  moins  montré, ce 
n'est  pas  la  faute  de  la  nature,  mais  celle  de  nos 
sneifTiiies  institntions.  J'observe  de  plus  qu'il  psi 
ridicule  de  refuser  l'adritirii  'ration  coinninne  des 
biens  à  deux  époux  qui  ne  peuvent  les  vendre  que 
d'un  commuu  cousenteinent. 

Tbiibiot  :  Cette  loi  sciait  tcHcment  contraire  soi 
principes ,  et  si  danf^reuse  dans  ses  résoltals,  que 
les  peuples  étrni  s  n-'  voudraient  plus,  tant 
qu'elle  exiî.teii4it,  avuir  des  transactions  coinnier- 
ciales  avec  les  Français.  Celle  loi  .isservirait  et  dé- 
graderait l'homme  en  le  mettant  sous  la  tutelle  de 
la  femme.  L*adnmiistration  de  confiance  donnée  à 
celle-ci  par  son  époux  l'honorerait  plus  que  le 
droit  qu'elle  tiendrait  du  code.  Au  reste,  cette  ques- 
tion est  assez  iiii[j  i  t  i  le  pour  qu'elle  soit  profondé- 
ment méditée.  Je  deutaaue  donc  qu'elle  soiliùour- 
née  à  trois  jours. 

L'ajournement  eiit  décrété. 

CambacébLs  ;  J'observe  que  rajournemcnt  de 
l'article  XI,  sur  l'administration  commune.  <  ntiaîno 
celui  des  quatre  articles  suivants.  Je  passe  donc  au 
|tt  article  du  m*  (. 

Cet  actide  eaïadnpié  caccs  lenacs  : 

ç  in. 

Ih  rexercie*  dit  droit*  du  époH*  tu  au  dé 

Art.  XVI.  En  cas  de  divorce,  chacun  des  énnux 
reprend  la  jouissance  et  la  dinosition  de  son  bien. 

II  prend  une  part  égale  dans  les  biens  possédés  es 
commun. 

Lm  articles  XVH  et  XVIll  sont  ainsi  présentes  : 

XVII.  Si  les  ^ux  ont  des  enfants»  «t  que  l'un 
d'eux  en  demeure  chargé,  il  retient  nns  psrlin  diS 
revenus  de  l'autre  pour  les  élever.. 

XVIII.  Cette  portion  de  revoni  est        |M(  m 
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cousril  de  faoïille,  et  proportiooiielleinent  au  Dotn- 
bra  des  «nltals. 

TnrninT  :  .1^  demaode  qu'on  oblige  seulement  ce- 
lui qui  II  1  li  Vf  point  les  enfants  à  contribuer  à  leur 
cnln  ti(  [].  (  t  que  r  ctle  somme  soit  i  i  ^'h  eà  l'amia- 
ble entre  les  rpoux,  et,  en  cas  de  diiÙculté,  par  le 
eonMil  de  bnillc. 

Cette  proposition  est  adoptée,  ^IcsattîcleiXVII 
et  XVllI  sont  ainsi  rédigés  : 

Art.  XVII.  Si  les  ^poux  ont  des  enrants,  et  que 
Tua  d>ax  «d  deoMun  chargé,  Tantre  contribuera 
sttr  ses  revramâ  lenr  entretien  et  à  teor  éducation. 

XVIII.  Celte  contribution  (  st  i  i  j,^lée  à  l'amiable 
entre  les  époux.  En  cas  de  difliculté ,  elle  l'est  par 
an  eooseil  de  Annîlle. 

Le  rapporteur  lit  l'article  XIX,  ainsi  conçu  : 

Art.  XIX.  Toute  stipulation  d'avant<-iges  récipro- 
ques entre  les  époux  est  anéantie  par  le  divorce.  En 
cas  d'avantage  singulier,  il  n'est  perdu  par  l'ôpoux 
k  qui  fl  était  nit  qu'autant  que  la  demande  eu  di< 
vorce  est  formée  par  lui. 

Maiuib  :  Je  trouve  cet  article  dangereux,  lia 
époux  de  mauTaise  fiii  ponrraît  se  divorcer  sans  au- 
cun des  motifs  énoncés  dans  la  loi,  mais  unique- 
ment pour  conserver  tous  les  avantages  qu'il  aurait 
reçus  (If  l'autre  en  formant  un  autre  mariage.  Je 
propose  de  décréter  que  le  demandeur  en  divorce, 
s'il  l'a  obtenu  sans  nuililli,  soit  privé  de  tout  avan- 
tage singulier. 

TuuuioT  :  Moi  je  vais  plus  loin  ;  je  demande 
qu'au  moment  où  l'unloa  esl  l^alement  rompue, 
tous  les  avantages  lécîpromiei  soient  andantis  avec 
die. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

En  conséquence,  laseconde  partie  de  l'artiele  XIX 

«t  rejrtée. 

L'article  XX,  ainsi  conçu,  CSl i(]0W1lé ; 
XX.  Si  les  époux  divorcés  ont  contracté  des  dettes 
pendant  leur  mariage,  ils  soui  teuusde  les  acquitter 

en  conuuun. 

Le  rapporteur  lit  le  $  IV  : 
S  IV. 

De  r exercice  des  droits  deg  éfcm»  «m  9UmM» 

Art.  XXI.  A  la  morl  de  l'un  des  époux,  le  survi- 
vant est  tenu  de  faire  inventaire  des  biens  possédés 
en  commun,  en  cas  (l'abseuoeoude  ninoiité. 

Cet  article  est  adopté. 

L*aiticle  XXH,  ainsi  proposé,  est  renvoyé  au  titre 

des  successions. 

XXII.  S'il  v  a  des  enfanU  du  mariage  dissous  par 
la  mort,  ils  héritent  uBinédialement  3e  l'époux  dé- 

Cl  ;li'. 

L  article  XXlll  est  ainsi  proposé  et  décrété  : 

XXIII.  Si  les  fnfents sont  minears.  l'époux  survi- 
vant ioutt  (lu  revenu  de  leurs  biens  jusqu'à  lewna- 
joriic  ou  mariage,  à  charge  de  les  élever. 

Le  nnwrteur  lit  l'artiele  XXIV  ; 

XXIV.  A  défaut  d'enranU.répriiix  Mir\ iv  u  t  rt nu  t 
les  biens  de  l'époux  décédé  aux  héritiers  appelés  par 
la  loi.  •  ' 

■Tburiol  et  Lacroix  veulent  que,  par  le  fait  même 
oe  la  mort,  les  héritiers  puissent  se  saisir  de«  biens, 
afin  que  la  mauvaise  volonté  de  l'époux  survivant 
■e  puisac  leur  faire  éprouver  ni  difliculté,  ni  reUrd. 

Uur  opiuloB  ett  décrétée,  sauf  lédaciioo. 


Le  ministre  de  l'intérieur  écrit  i  la  Convention 
que  le  courrier  de  Ounkerqœn'est  pasarrivé ,  mais 

qu'il  ne  faut  pas  en  conclure  que  le  

entre  Lille  et  Paris  soit  inteiceptée. 

La  séance  est  levée  i  cil 


—  N.  B.  Dans  la  sftnce  du  dimanche  25,  on  a 
donné  lecture  d'une  lettre  du  général  Delbec,  datée 
lii'  F(r<y{>iiri(-,  qui  annonce plusteuisevanleges  KB* 

portes  sur  les  Espagnols. 

7"  Les  représentants  du  peuple  près  l'armée  du 
Rhin  ont  écrit  de  Wiss«inbourg,  le  22  août,  que 
depuis  trois  jours  l'armée  de  la  république  était  aux 
prises  avec  les  armées  combinées,  que  toujours  élie 
avait  eu  l'avantage.  Les  AtttrkUetts  uni  itcnlé  de 
deiixiienes. 

Le  comité'  de  salut  public  a  annoncé  que  les 
PiémonUw  avaient  pénétré  dans  le  «làMrtement  du 
Mont-Blanc  par  trois  points  dlflilrenls.  —  La  Con- 
vention a  nommé  deux  commissaires  pour  aller  dans 
ce  département  y  prendre  tous  les  moyens  pour  te- 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Enlrciteni  d'un  honnête  homme  avee  un  prêtre,  avec  OCtIO 
•P'Çf'pl"'  :  fti  homme;  nrn  de  ce  qui  intrresse  r^e*  mm» 
hlahUs  nr  saurait  m'itre  indiffcreiU»  bfchwr»  de  110 1 
f  i  ,  APtei4,«ltttto  oilqrMPiMdl,! 
cour  «lu  PaUi*. 


SPECTACLES. 

T«)t4T»i  M  L*  Natiow.  —  PldlocUie,  Irafédie, 
d'Àmphitrxjon. 

TiiÉ»T».«  Di  L'OPKRA-Coinon  «ATfONti,,  mc  Fïntt 

L3  n  ;  r.  de,  Ca<,%et  et  dti  ËffeUmtUlUMUê»  PeiimU» 
corn,  eo  4  mes,  m^lée  de  dianU 

Théami  M  tA  RiPtitLiQoa,  me  de  MdKiieu.  — 
iVaitM* ,  tune  des  itocnyeoiiM  Oê  qaaKté. 

"^Î^ÎI"  ".'y  J**^»»  -  Cc^**.  opéra 
en  a  acm,  pica  ne  w  Pmpew  Jeanne. 

TneATBSMTNW«i,nie«de  Richelieu  et  de  i  niism',.— 

lA^fWtitlaJûur'yicedeMuralhonQv  u  ïrj  rn^/a 
dM  ta  Lwerté,  pièce  héroïque  en  4  actes,  onnx  de  lout 
son  spccîaclo. 

Prix  des  places.  PremUVes  lt>ge5,  logrsgriUérs,  /oges  da 
pMiinn  ei  parqii»<t,  6  liv.  ;  secondes  logfs,  4  liv.,  iroi- 
sitiiii's  loRes,  .1  lit.  j  qualrit^ŒO  loges  ou  galeries;  S  Uv., 
et  parli  rre,  30  MUS. 

TutATMt  M  Ll  Koa  »■  LouvoH.  —  Lt»  EtltM»  MV 
terre*  atatrales ,  et  Agnes  de  TAiMUm,  opw  Cl  •  icteib 

ThAatm  national  n  Moutas,  me  ftrtnHfarlie.  — 
La  Ugue  ttei  t'anaiiçueêêi  dnTjfrmS!  eAuumt  amlenr 
et  M(ef ,  el  Hm  et  CoUu. 

ï"**"»»»  V*ii»«»nxa.  —  IHetdse  peintre  ;  la  Re- 
«■MM/brCM,  «  Georges  et  Croe^ean. 

TnlAm  M  PAttU.  —  VaRIÉtI^.  —  Ui  LilnaaiiHf 
Ittceo,  el  rUiter  ou  (et  Deux  Moulins. 

TiitATBi-KRANÇân  coviQi'B  ET  i,Titi«i;i,  Hie  dc  Bwdi* 
—  Nkodéme  dan%  la  lune ,  pièce  en  8  icics  à  nedadet 
préc.  de  BuMt ,  mi  du  Cidvadot, 

TaiATHBDir  Lvctr  i  k,  ahis,  au  Jardin  de  l'Égalilé.— 
La  3*  repr.  d'^dd<  de  Sacy,  paoï.  li  grand  spect.,  préc  4m 
Tablrnu  partant.. 

AMPHiTiiATU  •'AsiuT,  teabowK  du  Tcaipte.  — 
Aujourd'hui  idnq  hewvi  et  demie  prMM,  le  ciloTen 
Franconi,  avee  «e»  ëkm  et  ses  enfao»,  eontloeen  ses 
exerdces  d'équHallea  cl  d*«amiaiioo.  tours  de  aanéie, 
daiMesur tes ebevans, avec  plMknni  ' 


Prit  dra places  1 1  Uv.»  t  liv.  ISi 

sotts,  ei  45  tous. 

Il  donne  se»  leçons  d'Oquilatiou  ' 
malins  pour  l'un  el  raulre  (eus. 


I.  Sliv.,illv.» 


iM,  «k^  M  fiN,  «M  OMMtaa,  • 
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POLITIQUE. 

DANBHAIIK. 

Copenhague,  te  6  <ioùt.     Dm  BoaTdle  BiioilMinte 

de  Sat  Maje«lè  enjotol  aux  inspedeunde  h  do«iM,  cha- 
cun dans  son  ditirtct,  de  faire  loat  ce  qui  est  de  la  com- 
pétence des  nfficien  qoi  président  ani  enrôlements  de 
mer,  lé  où  il  n'y  en  a  point ,  commp  de  feiller  h  la  disd« 
pline,  signer  les  listes,  etc.  Mais  ceus-Ift  seuls  qui  lieooent 
les  rninptaiMlmldiM>àlUi«d(*ltltMi4c<tei8eaa 
besoin. 

Le  IcnlUe  orage,  tcoompsf  né  de  g^réle  et  d'an  nul  im- 
pitwvx,  «ii*«R  »  tptmném  SMande  «i  dam  une  panic 
ûa  JadMa,  Ie41  «thtt  iteee  iBOis,  a  noitMnéen  peu 

d'in<tant«  r('<;pérance  du  laboureur.  H  eainé  bmottOiUjfà* 
dommage  aux  gnnges  et  autres  bAtiments. 

La  frégate  destinée  aux  rxerricos  de«  cndelS  Mlfirtie 
pour  la  mer  Baltique  avec  le  brirli  îSegekteH, 

Il-a  poKsé  an  Sund,  du  3  au  5  de  ce  mois,  cent  soiiantc- 
t|inlK  nafim.  Le  amtol  aaglato  qui  »*j  tnnirait  a  fait 
«lacdl  p«nC.  |Nmr la  nwrdn  NonL 

La  partie  la  plus  considérable  de  la  flotte  nuae,  à  la- 
quelU»  apparUennent  les  huit  navires  ft  troii  ponts,  est  en- 
core dans  la  mer  Baltique  au  Kioebucht,  ri  n'abandonnera 
j)oinl  celle  station  iinqu'à  nouvel  ordre.  Celle  (\ni  esi  par- 
tie pour  la  mer  du  Nord  consiste  en  quatre  vaisseaux  de 
ligne  (k  74  ciinoiis,  cinq  de  60,  el  quatre  ffégates  de  40. 

Le  capitaine  Cappel  est  arrivé  de  Sainte-Cr(^s  avec  une 
cargaison  de  sucre.  Les  proviiiow  de  celle  dénuée  devien> 
ncnt  ici  considérables.  U  OOW  «D  «ft  «nM  d*  te  GUm  d 
detInde»>OrkBtalea« 

AlLBMAGia, 

f\nm^tt  le-e  août,  —  Oft  •  TCiroOTé  à  MmMe  Tar^ 
genierie  i|m  les  nantais  ataieiii  cnpottée  de  Uneilboorg, 
Cl  on  rh  ieafO|iée  an  prince  spolié.  Il  en  est  de  même  des 
▼aies  ncrCs  que  Ton  avait  enlevés  dn  couvent  d'Arus- 

bourg:  on  le»  y  a  renvoyi-».  —  On  assure  que  ceux  qui 
ont  acquis  des  effel^  de  l'ÏMei  leur  seront  oblîjçés  de  les  ren- 
dre, et,  sous  cerlniiif^  1  onditions,  on  li^  u  n  -iittiera  le 
prix  qu'ils  en  auront  pajé.  —  On  a  élevé  un  échafaud  à 
Mayence,  sur  lequel  l'arbre  de  la  liberté  sera  brûlé  avec 
tous  ses  ornements.  Les  mêmes  clubistes  qui  ont  rois  le 
feu  aux  lettres  de  noblesse  et  autres  monuments  féodaux 
ailumeioot  lebûckert  tous  leurs  confrères  formeront  un 
cerde  I  TtMtmr,  Ice  honnies  avrc  le  bonnet  rougv,  et  ke 
femmes  aiea  de»  «auiOBiHs  de  paille  ;  après  quoi  ils  aeroat 
obligés  de  Maforcide nettoyer  les  ron.  Cette  céfteoale 
devait  se  passer  II  7  a  quelque»  jours  ;  nnb  elte  a  été  ren' 
foyée,  pareeqÉVn  arrtte  t  cnqae  laaiaiit  de  novreani 
inlriotc». 

1^  postes  ne  vont  plus,  et  toute  communication  eu  tn- 
lerrompue  entre  StiulMNifg  ct  TAthnagnedipaii  lapite 

de  Maycnce. 

Mni/etice,  le  5  août.  —  Les  t\rans  ont  Ici  repris  le  scep- 
tre, et  le  peuple  s'est  recourbé  sous  le  joug.  Lesmalbeu» 
reui  patriotes  sont  martyrisés...  Rien  n'est  plu»  aocabhnt 
que  l'insollante  pitié  de  rélecteur^rchevéque.  Ce  prélrc 
rfinttallé  f  iènl  de  faire  me  prodamalion  dans  laquelle  il 
liaioigiieia  foniUlllé  an  Nitdefei  lidèletM|eli«  hme  la 
■  couianoe  qnlla  «ataontrée,  «  les  «thorieà  ne  point  se 
porter  fc  dâ  folet  de  fiiit  eootiv  ceux  qui  ont  été  abusés . 
mais  i  s*en  remettre  à  la  décision  des  tribunaux  ;  il  finit 

Ïar  protester  qu'il  eroploira  le  reste  de  ses  jours  au  bon- 
bur  de  ses  fi  :Mt  i  sujets. 

II  paniit  nu  =1  une  ordonnance  du  général  Wolfrans- 
doifr,  r  II  nrrrir  (Ida  ville,  delà  part  du  roi  de  Prusse, 
par  laquelle  il  e*l  enjoint  aux  sujets  de  respecter  les  auto- 
rités constituées,  de  s'abstenir  de  toutes  voies  de  fait,  et  de 
porter  leurs  plaintes,  s'ils  en  ont,  détint  ht  trifettoau} 


de  m  rien  lUre,  en  oninot,  qui  pa**se  troBbler  la  tmqnS. 

lité  publique ,  le  tout  <r.u^  fins  ppinF>s  très  sévère*:. 

Chacun  retourne  maitUei  ani  i  si  n  anciennes  iiabiludet 
et  à  ses  occucatiiuis  journ  il  <  irs.  Les  malb»!ureux  pa* 
triotes  seront  sacritiès  ;  la  plus  grande  partie  sera  condam* 
née  à  des  travaux  ignominieux ,  quelques-uns  seront  plus 
sévèrement  Hailéi,  Il  a  été  établi  une  iwmmiwinn  à  ert 
cOM, 

llareelonne,  If  ?0  juillet,  —  Il  a  *té  publié  une  ordon- 
nance royale,  \mt  laquelle  S.  M.  enjoint  à  sa  marine  de 
laisser  passer  les  navires  neutres  sans  les  Inquiéli  r,  fi  "ex- 
ception seulement  de  ceux  qui  portent  des  armes  el  de»  mo« 
niiions  dans  les  places  ennemies.  Oa  dit^M  kalkancail 
ont  publié  une  pareille  ordonnance. 

PIÉMONT. 

Turin,  le  25  juillet.  —  Le  roi  est  de  retotir  ici  dc  la 
tournée  qu'il  a  faite  pour  visiter  les  place»  frontières. 

On  vient  de  rendre  publique  la  ratiGcation  du  traité 
d'alliance  offensive  et  défi  usive  conclu  entre  ta  Grande* 
firetacne  et  notre  cour.  Cependant  il  parait  que  l'on  n'a- 
0n  W  notre  côté  que  défensivement.  quoiqu'un  de  MO 
ténéraut  ait  été  d'èplnkm  qu'il  Miait  aiiwninr  rénnemi. 
et  Ihire  an  moininn  eltatt  pearl«ehB9ifrdellfce.<~0n 
prétend  Id*  qnoiqa'avec  assez  peu  de  vraisemblaneet  ^|IW 
les  Français  abandonneront  Niée  et  la  Savoie, 

Il  y  ;!  lit'  noiiïclles  ContCMjlion'.      r  rainmit  m.n  fron- 

tiCres  entre  nous  et  les  Génois.  La  quercik  en  cal  déjà  re> 
nneàfid«p»Wl»dilUk 

BrurefU'.^  f,-  s  tinùi.  -  i.f  ci-di'v.i nt  d uc de Larocbefbi^ 
caold^  ici it  d'être  arréic,  ri  en  voici  Je  sujet:  il  se  promenait 
sur  les  remparts,  et  voulait  passer  par  un  endroit  défendu. 
Selon  la  consigne,  la  senti oeiies'opposa  à  son  passage.  Leduc 
lira  un  pistolet  et  le  lAclia  sur  le  soldat,  qui  en  est  mort  quel- 
ques heures  après.  Rien  ne  peut  sauver  la  téle  du  duc,  et 
tout  ce  qu'on  peut  faire  en  faveur  de  eeqn^ni  appdie  m» 
rang  sera  de  ne  ne*  le  coadanner  k  une  mort  Ignenl- 
neuse.  Les  émlgrét  le  fbm  aUinncr  partont  On  s'attend, 
après  cet  attentat,  qu'ils  seront  tous  dwibés  de  Bruxelles, 
et  qu'il  n'y  restera  que  le  dHletant  baion  de  Breteuil,  qui 
y  lé^damwa  Itcamettw  de  nppÉaaolant  daspdaeefc 


nÉPUBUQCB  FRANÇAISB. 

Paris,  le  24  ;/  ji  ri'y  a  plus  «Je  camp  à  Et- 
tange  :  on  occupe  des  postes  teU  que  SierkI  et  Bo- 
demack.  La  moisson  est  nboDdanle  dans  lêiléparte- 

ment  de  Ki  Moselle. 

—  Les  représentants  du  peuple  à  l'arnifc  des  Py- 
rt'nêes-Orientales  ont  destitué  le  général  Deflers,  ét 
ont  Dominé  pour  aon  successeur  le  général  Bm-buio 
Lme. 

Cette  armée  est  toujours  sur  la  rlofensive.  Le  camp 
sous  Perpignan  garantit  la  ville  d'un  siège.  La  posi- 
tion est  1res  avantageuse.  Le  Mont-Libre  est  atta- 
qué; c'est  le  brave  Dagobert  qui  commande  à  ee 
poste  inlâreflSaQi.  Les  Espagnols  ont  pris,  le  4,  k 
petit  Tort  de  ViUerrancbe  :  on  souptonoe  4e  li  tra- 
hison. 

—  Le  navire  anglais,  la  Hyinê,  de  f4  eanone,  • 

été  pris  par  un  vaisseau  français  de  44. 

Le  commerce  anglais  se  plaint  beaucoup  de  la  né* 
gligence  du  ministère  britannique.  La  JamaTque 
court,  dit-on,  des  dangen,  et  tiu  convoi  considéra- 

(Î2 
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Me,  pfit  à  cingler  de  ses  oorls  vers  ceux  de  Grande- 
Bretagne,  ne  peut  sortir,  nule  d'escorte. 

—  Les  Siiiss<'s  ont  laissé  violer  leur  tf  rriloirc.  Les 
.  PicmoQtais  voulant,  par  un  cheuim  abiv^c,  prendre 
'  les  patriotes  par  derrière,  ont  pass»»  par  le  bourg 

Saint-Pierre,  au-dessous  du  grand  Saiot-Bernarri, 
arec  quatre  cents  dievnil.  des  csdods.  etsuivis  de 
trois  nulle  hommes fbilMiitraTaaUfantt d'un  gros 
corps  de  troupes. 
Ou  les  Suisses  ont  eonsiBfiiostls perfidie, 00  ib 

•  doivent  en  tirer  vengeance. 

Il  paraît  certain  oiie  le  roi  «le  Naples  a  renoncti  j'i 
la  neutralité,  et  qu  il  va  joindre  son  escadre  aux 
flottes  anglaise  et  espagnole* 

Puur  subvenir  aux  frais  de  son  armement,  il  a 
ouvert  nn  emprunt  d'un  iiiillinri  et  di-ini  di-  ilucats, 
à  remplir  par  le  cierge,  ani  rercvm  un  iiilcrèt  de  3 
pour  100.  Par  un  autre  édit,  il  :<  etr  ordonne  à  tout 
eecl<!sia8tique  possédant  fief  de  présenter  le  titre 
original ,  a  débat  de  quoi  ses  biens  serait  déclarés 
domaoïaui,  et  rtenis  èla  couronne. 

COMMITNB  DE  PARIS. 
Conteil-général.  —  Du  24  août. 

La  section  de  la  Croix-Bouge  a  fait  part  au  con- 
aeil-gënéral  qu'elle  a  entendu  avec  satisfaction  la 
letire  du  maire  sur  les  subsistances.  Cette  section 
déclare  que  le  citoyen  maire  a  bien  mérité  de  ses 
oaneltofeus. 

Le  eonsei!  en  ordonne  l'insertion  aux  Affiches. 

Les  nouveaux  administrateurs  des  ëlabltsse- 
ments  publics  sont  Lerasseor,  Danjon  et  Magcndie. 

—  Le  citovrn  Cailleux  rend  compte  de  la  mission 
dont  il  a  t-tt-  ch.irf;»'  dans  le  dé()artement  de  l'Enre. 
L'on  a  remarqué  avec  plaisir  dans  son  r«'cil  oiie  1rs 
esprits  sont  revenus  de  leur  erreur  ;  mais  il  observe 
que  les  aristocrates  ont  toojoun  quelque  influence. 

il  demande  ensuite,  au  nom  des  Tolontaires  en- 
voyé dans  ce  département,  qu'il  Soit  nommé  une 
conmii'ision  pi  iir  suivre  l'exécution  de  la  loi  qui 
accorde  des  secours  aux  femmes  et  enfants  des  vo- 
lontaires. 

Renvoyé  à  la  commission  déjà  nommée. 

—  Les  administrateurs  des  postes  envoient  no 
ëlat  contenant  leurs  noms  et  toos  les  lenseigne- 

nents  qui  leur  ont  été  demandés. 

Le  conseil  arrête  que  cet  état  sera  aftiché  dans  la 
salle  de  an  tiaaeei,  poor  y  tvoir  feooman  besoin . 

AiâT  oim. 

Du  20  août.  Divorces,  4.  —  Huiages»  SB.  — 
Naissances,  59.  —  Dicès,  48. 

BrûUment  d'auignati. 

Samedi,  24  août,  à  dix  heures  du  matin,  il  a  été 
lirAlé,  dans  l'ancien  local  des  Cninn  incs,  hh'  Ncuve- 
des-Canucines,  la  somme  de  11  millions  en  assi- 

gials,  laquelle,  jointe  aux 8)0  millions  déjà  brAlés, 
rme  celle  de  847  millions.  —  II  reste  encore  40 
millions,  dont  17  provenant  de  la  vente  des  domai- 
■siniliuiiauiietli  des  échanges. 

nmniaft  cnMmn  ncnAononaiiB. 

Me  *  rii^Wrt  «f  CiMiMe. 

Jj^n-Bapiiste-Olivier  Garncrin,  ci-devant  com- 
■Meairo  én  pduvoir  exécutif  pr^s  les  armées  du 
Bnin  et  d»  la  Meselle,  dépose  des  /aits  relatifs  à  la 


joarnée  du  17  mai.  Ce  jour-la  Cnstiuc  reçut  un  dé- 
cret de  la  Conveution  nationale  qui  lin  annonçait 
qu'il  n'était  plus  général  de  raruiéc  du  Rliio.  11  n'en 
tint  pas  compte.  A  l'affaire  du  même  jour  lesoolon- 
ti'  S  n'ont  jioint  reçu  d'ordre  de  la  journée  ;  on  ne  vit 
|);is  les  ai(lcs-de-camp  de  Custine  faire  le  moindre 
mouvement.  Il  ordonna  à  La  Brelipnére  d'attaquer 
avec  sa  cavalerie  les  ennemis;  celui-ci  lui  objecta 

iue  l'infanterie  étant  à  plus  de  trois  quarts  de  lieue 
B  là,  il  ne  jnimit  itre  aonlenn  ;  Cnstînc  lui  (dooo- 
dit  :  mm  dUMtrMtéheommanétr^  le  «dAv  ârtf'o- 
béir.  Labretignière  olit-it,  cl  battit  les  ennemis;  il  se 
serait  même  emparé  de  plusieurs  pièces  de  canon; 
mais  les  nirnies  ennemis  qu'il  venait  de  ballrc  s*C- 
tant  ralliés  le  chargèrent  a  son  tour,  et  le  mireol  en 
déroute»  Ne  sachant  oii  se  retirer,  Labretignièra 
aperçntmcorps  de  trois  cents  tirailleurs, et  s'avança 
[  do  IcurcOlé.  Le  malheur  voulut  qu'il  fut  pris  pour 
ennemi,  etcjue  comme  tel  e^  corps  fit  feu  sur  lui,  et 
.  lui  tua  quatre-vingt-cinq  chevaux. Le  même jourHou- 
chard  reçut  l'ordre  de  lever  le  camp  de  Faifaaeh,et 
d'aller  attaquer  le  cbftteau  de....»  où  les  «nMmss 
étaient  retranchés  areo  avantage.  BondiaRl  ae  nità 
ri'fléchir  sur  le  contenu  de  cet  ordre;  et,  ne  voulant 
ni  aniuoius  rien  prendre  sur  lui.  il  en  réfera  aux  re- 
présentants du  peuple  qui  étaient  prèsde  lui,  en  leur 
observant  qu'il  allait  être  oblige  de  passer  sur  les 
corps  deeenzde  nos  frères  qui  avaient  déjk  été  tués; 
que  d'un  autre  côté  il  ne  savait  s'il  devait  obéir  aux 
ordres  d'un  général  qui  n'était  plus  celui  de  l'ar- 
mée du  Rhin.  Les  députés  ne  purent  rien  prooorircr. 
attendu  Tespril  de  la  loi  à  cet  égard.  Ilouchard  alors 
MSntqiie  faire.  Néanmoins,  ne  voulant  pas  avoir  à 
se  reprocher  d'être  la  cause  pcut-élre  oe  la  perte 
d'âne  bataHle,  il  exAmti  Tordre  ;  mais  fl  fit  è  sa  ma- 
nièp",  et  il  eut  le  bonheur  de  remplir  le  but  qu'on 
lui  indiquait,  sans  perdre  autant  de  monde  qu'il  au- 
rait pu  faire,  s'il  .s'y  était  pria comnw  rocdie  le  par- 
tait expressément. 

L'iicrust  :  Je  n'ai  jamais  été  prodif^ue  du  sang 
dt's  snlil  ils  que  j'ai  eu  le  bonheur  de  commander; 
j'en  appelle  a  leur  témoignage.  Certes,  l'on  ne  donne 
point  son  attachement  à  un  bourreau  ;  j'ai  couru  à 
la  tète  de  chaque  colonne  des  tirailieun,  lorsque  je 
vis  qu'ils  se  ménrenaient,  en  leur  disant  :  Français, 
ne  faites  point  feu  ;  c'est  votre  ravalerie.  A  l'égard 
du  mol  d'ordre  que  l'on  dit  que  Perrière  n'a  point 
eu  de  toute  la  journée,  c'est  un  fait  que  j'ai  toujours 
ignoré.  Le  chef  d'état-n^|or  voua  m  qu'il  avait 
onblié  de  le  loi  envoyer. 

Le  lémoin  •  Un  aide-de-camp  est  venu  dire  à  la 
colonne  ooaunaadée  par  Laubadèie  qu'elle  devait 
se  retirer,  attendu  que  les  eaneaua  étaient  trop  en 

forces. 

L'aceufé  -  Parbleu  !  ie  voudrais  bien  connaître  cet 
oMe-de-camp;  c'est  d'ailleurs  le  général  Diettman 

qui  a  ordonné  la  retraite,  cl  non  point  moi. 

Le  témoin  :  J'observe  que  le  général  Diettman 
m*a  dit  à  moi,  et  à  plusieurs  autres  personnes,  qu'il 
était  ce  jour-là  resté  simple  spectateur,  et  ne  s'était 
mêlé  de  rien;  mais  ce  qui  est  bien  mieux,  c'est  que 
celle colniiiic,  voyant  qu'elle"  a\  lit  été  induite  en  er- 
reur, demanda  au  général  de  faire  assembler  ses  ai- 
des-de-camp, afin  lie  reconnaître  celui  qui  avait  été 
dans  eetteafiiira  le  donnsiur  d'avis.  Custine  le  pro- 
mit, mais  il  se  garda  Mon  4e  tenir  sa  promesse  a  eet 
égard.  Il  avait  toujours  une  petite  cour  d'adora- 
teurs, notamment  un  imp^ident  nommd  Derri^ni, 
qui  avait  émigré;  homme  rempli  damorgM'aiMlÔ" 
cralique,  qui  vexait  les  soldats. 

L'accuié  t  Mais  il  fallait  dooc,  daiw  le  U  Ui^,  VO- 
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tir  le  dire  chez  mol,  puisque  vous  (l\n  si  tvlé 
pour  l'intérêt  public;  il  ne  (allait  pas  attendre  que 
je  fusse  ici  pour  m'en  parler.  Si  les  hommes  poi^ 

tairnt  Ipurs  opinions  ruiprcintrs  sur  Ipiir  ligure,  on 
np  serait  pas  embarrasse  sur  le  parti  que  l'on  aurait 
â  prendre  envers  chacun  d'eux.  Ayant  emmcn»*  De- 
vrigiiY  en  Flandre,  on  me  dit,  eo  moatant  la  butte 
de  Saint-Quentin,  que  c'était  an  iiilrigaiit;  e^en  ftit 
assez,  je  l'expulsai  snr-le-rhamp. 

Lb  PaûiUËNT,  à  l'accuié  ;  hlm  voua  n'auriez  donc 
{MM  dA  l'employer  i  la  nmonle  des  chevaui? 

L'accufé  :  Je  n'avais  dans  le  moment  au pr»>s  de 
moi  aucun  oilicier  dans  le  cas  de  se  connaître  en 
dievauz;  c<MnnefleOevri§nTétaitaD  excellent  of- 
ficier de  caralerie, Ja  ne  voras  aaeun  iDoonvénient 
i  rentoyerl  la  remoste.  D^illeiirs  J'observe  que 
s'il  avail  fallu  renvoyer  tous  cn\x  des  ofHciers  con- 
tre lesquels  on  me  portait  des  iiiaiiit'-s,  il  n'en  scr^tit 
pas  resté  à  l'amure  du  Nord.  Quand  je  suis  arrivé  à 
cette  armée,  je  ne  cessai  d'être  assailli  de  plaintes 
départ  et  d'autre.  1^  uns  venaient  me  dire  que  tels 
et  tels  étaient  des  aristocratea;  ceux-ci  venaient 
bientôt  après  me  dénoncer  les  premiers  comanedea 
ci-devant  souteneurs  de  Iripols,  des  escrocs  et  autres 
gentillesses  semblables.  Vuus  comprenez  qu'un  gé- 
néral qui  a  autre  chose  de  plus  important  à  faire 
que  d'écouter  de  pareilles  faritwies,  renvoie  les  dé- 
nonciateurs i  leura  postes  respectifii,  et  leur  reooro- 
UKiiide  de  de'ployer  des  preuves  de  civisme  en  dé- 
feiiil.iiil  avec  couraf^e  et  énerfrie  la  cause  de  la  li- 
berté contre  ses  ennemis.  Voilà  comme  je  tirai 

(tarli  des  haines  peraonneiies,  en  les  toamaot  contre 
'ennemi  que  je  leur  annonçai  être  M.  (U  montre 
le  Nord.) 

Le  lémoin  :  Custine,  après  la  prise  de  Mayence, 
faisait  traîiu-r  pour  son  compte  un  grand  nombre 
de  voitures  chargées  de  toutes  sortes  d  effets. 

L'acrusé  :  Je  n'avais  qu'une  voiture  aui  traînait 
ma  batti  rie  de  cuisine,  et  utt  caision  éu»  lequel 

étaient  mes  papiers. 

Un  autre  témoin  est  entendu. 

T^ançois^barlet  Schatilinaki,  génM  de  brigade, 

dépose  (|iie,  se  trouvant  au  poste  de  Bingvn,  et  pré- 
voyant qu'il  était  impossible  à  l'ennemi  dépasser 
ailleurs  que  sur  le  pont  qui  s'y  trouvait,  il  le  fit  mi- 
ner; mais,  au  moment  qu'il  allait  le  Taire  sauter,  il 
reçut  l'ordre  de  quitter  ce  poste  pour  se  n  ndre  à 
Mayence  avec  son  réginmit  (étant  alors  colonel),  où 
il  a  demeuré  jusqu'à  la  reddition  de  cette  ville. 

L'aeeuêi  :  Je  fis  relever,  par  le  régiment  du  té- 
moin, plusieurs  détachements  de  cavalerie  dont  j'a- 
vais  le  plus  grand  besoin,  qtri  se  trouvaient  répan- 
du'; ]uiiir  f:;irilf  r  les  rives  du  Rliin,  dejuiis  Oppein- 
hi  1111  jusiju  a  .Mayeiice.  .1  étuis  d'aul.iiit  plus  flatté 
de  cunlier  ce  noste  au  ti-inoiii,  iiuc  je  savais  que  c'é- 
tait un  honnête  homme.  Si  j'avais  connu  oans  le 
temps  son  patriotisme  comme  je  le  eonnab  aujour- 
d'hui, je  lui  aurais  conKé  le  commandement  de 
Wayence,  parcequ'il  en  était  digne.  Quant  au  pont 
surlcqui'I  il  dit  (jue  l'ennemi  devait  nt^cessaireinent 
passer,  cela  n'est  pas  tout-à-fait  exact,  attendu  qu'il 
pouvait  passer  sous  le  cliAteau  dèMwombe^,  qui 
coQoie  1  on  sait  n'était  point  pour  nous,  puisque  de 
BolTe  eSté  il  est  bordé  de  précipices,  et  que  du  cAté 
des  Prussiens  11  n'y  en  a  point. 

£«  lémom  ;  C'est  néanmoins  sur  ce  pont  que  les 
mmiem  ont  paaaé  sneeeiaivement  pour  assiéger 
lbyfnce;et  c'estlà  oft,lcsurleni!i  mnin,  ils  atten- 
daient notre  convoi  et  nos  sept  mille  hommci  à  qui 
CMiM  avait  cnroyd  «vdre  de  venir  le  ^dre.  A 


l'égard  de  Mayence,  noua  y  avoua  aouBsrtlea.plut 
grands  tourmenta,  puiaquenandantquatre  nwb  noua 

Ignorions  si  la  franee  existait  encore  ;  c'était  la 

principale  douleur  de  la  brave  gariiisnu  (jui  ihTeii- 
dait  cvXW  pluie  importante.  U  est  de  fait  que,  si  l'uu 
avait  voulu,  l'on  aurait  pu  nous  faire  passer  des 
nouvelles,  en  se  aervant  par  exemple  de  bouteilles 
dans  lesquelles  on  aurait  mis  les  papiers,  et  que  l'on 
aurait  ensuite  bien  bouchées.  Nos  braves  soldats  et 
les  habitants  avaient  pensé  k  cela  ;  ils  avaient  même 
jeté  pour  cet  effet  des  filets  dans  le  Rhin. 

Le  témoin  termine  sa  déposition  par  les  détails  du 
peu  d'approvisionnements  que  Custine  a  laissé  dans 
cette  ville»  et  de  la  manière  lente  avec  laquelle  on 
venait  I  son  secours,  puisque  les  armées  nVmtbit 
que  douze  lieues  eu  du  jours.  On  Wiaillinaliatta« 
et  le  lendemain  on  prenait  séjour. 

£'neettié;Cela  ne  ne  regardait  pas  ;  efétaltle  Ibit 

des  f,'('néraux  des  armées  du  Rhin.  Vous  avez  en- 
tendu Rewbell  vous  dire  que  l'on  avait  voulu  < diu- 
inencer  à  entrer  en  marché  avec  les  juits  pour  l  ap- 
provisionnement,  et  qu'il  n'avait  pu  être  terminé, 
parcequ'ils  demandaient  trou  cher.  Est-ce  ma  faute 
a  moi  si,  pour  épiirgner  les  tooda  delà  république, 
on  a  exposé  la  garnison  i  mourir  de  6im? 

L'accusateur  public  donne  lecture  de  la  loi  qui  or- 
donne aux  généraux  de  fiiire  approvisionner  les  vil- 
les dn  premier  ordre  pour  six  niois,  et  oellea  du  ae> 

cond  pour  quatre. 

L'aeetué  :  J'ai  fait  à  cet  <^ard  ce  oui  dépendait  de 
moi  ;  c'était  aux  commissaires  de  la  Convention  i  ne 
pas  s'arrêter  à  deaéeonomiea  déplaeéeaen  panillea 

circonstances. 

Nous  passons  sur  plusieurs  dépositions  (luj  ne 
contiennent  que  des  laits  dont  il  a  été  parlé 'd^à 
plmieunfoia.  (InanUedmoln.) 


TBÉATRE  DE  L  OPÉRA-COMIQUE  NATIONAL. 

Lci  Causes  et  les  Effett,  ou  U  liéi  eit  du  Peuple  en  1789; 
tel  est  le  litre  d'une  pi«"ce  eu  cinq  actes,  mt  lé'-  de  mus- 
qué, donnée  le  17,  au  ibéAUc  de  l'Opéra-Gginique  ai- 
tioual. 

Un  jeaaa  aMVMis,  ttês  M  al  nés  pallfan,  devait  4fMn- 
»er  la  ttle  de  M.  BeidCMe,  heuam  boarfeois  cerleU 
dans  le  luiamiiii.  Le  tnaniali  ae  tfart  fhtt  ooonaitre  que 
par  des  vioes  odietix.  Sa  prétendue  est  donnée  k  on  autre 

ji  une  homme  qu'elle  aime.  I.e  noble  rrbutè  Teut  te  vco^r 
nobltmiiU,  en  meilant  le  ffu  à  la  n)ai»0<i  du  père,  et  en 
colevuiil  sa  Ullc  au  milieu  du  désordre  de  rincendie.  Uo 
cardinal,  onde  du  marquis,  dirfclt  ur  drt  pareiiU  de  Ba- 
iiifjce  ce  qui  csl  jvs<.i  |ii  u  lUiislc».  u>agc>  du  icinps),  L'Nt 
amoureuK  de  Luole,  nièce  du  bourgeois ,  et  «cul  lui  per- 
suader de  fuir  avec  elle  pour  se  «ousiraire  i  uo  mariage 
auquel  U  tuppote  qu'on  veut  la  contraindre;  mais  les  pa> 
rents  iont  aux  écoutes,  et  le  prélat  es\  confondo.  Bouiface 
demande  jasilee  aa  DiBitUc  de  l*nilètcncnt  de  sa  fille. 
On  lui  propose  de  l*argent  quil  refette  avee  indignation; 
une  lellre-de-C3cl»el  l'envoie  à  la  Baslille. 

Des  mouvements  réroluliunnaires  se  manireslenl  :  les 
Krands  sont  alarmé^,  l.e  ministre  esl  fort  etnbjrrassé  du 
frîrc  de  Boniface,  qui  se  rcume  pour  obtenir  Vfiipi  aiioe. 
Lecurdiri.il  p^^»p<l^<•  de  le  f-iirr  assiis^itirr  ;  il  t'ii  cIjaiRc  UD 
jeune  séide  en  soutane,  cl,  au  milieu  d'une  assemblée  de 
moioe»  el  d'évéques,  lui  met  un  p«i|rnard  i  la  main ,  e(  le 
baaiiia  mcthodiqoenenk  Le  peuple  se  soulève.  Le  frère 
de  Baaltaee»  à  la  UHe  d'une  foole  d'hommes  et  de  remisa^ 
vient  «Maquer  la  BasiUlct  des  loldaK  envofés  pour  tas  re> 
ponaser  se  joigatat  k  en  t  la  Ibiteitiae  en  prise  et  ks  pri* 
soDuicrs  déllviés. 

Le  succès  de  cet  ouvrait  a  été  kmgtefflps  iooeruin  ;  mab 
un  chœwi  a  la  In  du  ttoUima  aalei  oè  k  peuple  inrs  do 
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peoTprsCT  le  despotisme,  et  l'ei^ctrllon  da  sî^se  ont  ra- 
■lené  les  suOVage^.  Lrs  aiiteuni  ont  été  drinandés  ri  noin- 
péi.  C'est  l«  «itsjrei  Joifoj  pour  k  poëne,  et  le  ciioyea 

MltopMWlBMrifM. 

Ln  aormit»  te  tycctatenis,  Timpressloa  lévoUsnte 
que  différenintetatt  ont  produite,  soit  par  Vairètm  in- 

TraLsembUnce  do  fond.  Mit  par  la  caricalurc  des  détails, 
doivent  avnfr  ayprti  l'anteiir  des  OYrreclions  dont  son  ou- 
vrage a  bi  Miii).  Ndus  t'  nvitnns  à  se  pénétrer  de  ce  prin- 
cipe il  vrai  dans  lous  ]n  arts,  que  toM  ce  qui  est  outré 
manqup  encore  plutôt  snii  i  iTot  iiir  ce  qui  est  faible. 
Avec  beaucoup  de  suppressions,  stirlnul  dans  le»  dciu  pr«>- 
miers  acle»,  aussi  longs  que  dCpnurvus  d'ariion  ,  sa  |iu\:c 
pourra  se  remontrer  a«ec  plus  de  faveur.  L'auieur  de  la 
Musique  est  encore  fort  jeune;  il  mérite  des  encourage» 
Mnlàt  St  facture  est  saine;  c'est  sans  doute  un  grand 

eti  nais  ce  sont  sartoat  les  idées  neuves  et  les  molib 
en  foi  tat  «if  i« 


ABTS. 
■OSIOOB. 

H*  7  do  Journal  d«  vhlam,  contciunt  ai  air  de  IQeadioM 

iêm  la  lune  et  un  in  Souterraio,  frié*  par  Fodar. 

Vtl*  cahier  dn  Journal  de  guitart ,  contenant  l«  fonda— 
(In  N  OUI  Fou,  la  romioce  de  i«  Matinée  d'une  jolie  fiBOHDe, 
hi  >!jr(rhande  d'amours  «t  l'onverture  d'At^mia. 

n,i  ■...-iivrit  à  Paris,  chei  Torro,  r-n-  T  i  iiiinc,  i/'  1 1)  ; 
cliet  lou*  les  marduads  de  onuîqoe  «l  le«  directeur*  de* 


1*  pfamo  aaid,  par  1.  BajAi. 


On  trouve  aus  mêmes  adresses  : 

Sis  nooTellei  tonite*,  non  difficila^  pour  le  piaao  eu  cla- 
vecin, ou  violon  aJ  /i  ' 

son.  Prix  :  1  liv.  to  toui. 

Vaa  Mlilèn* 
Fris  :  5  lîv.  is  sous. 

Trois  iriea.  par  i.  Plejrel,  arrangé»  pour  guiure,  tioIoo  et 
NM«ftMM>  par  Chaii.  Pris  :  1  liv.  <0  «ou*. 

Via|ti«ntM  mriatiaat  on  ihènMpMirlo  (îiw«a( 
da,  par  fwnti. Mi :  4 Itv.éa. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Préridente  de  Majrimilien  Robtspierrt, 
SÉAISCE  OU  DIMANC8E  25  AOUT. 

On  lit  use  lettre  du  génénl  Femnd,  détenu  d«os 
tf  s  priwm  de  TAÛMTe.  Il  demande  que,  si  la  reddi- 
tion tir  Valrncipnnps  pst  la  catisr  dp  sr\  df^tention, 
on  fasse  la  visite  des  pièces  conteiiin  s  dans  le  carton 
qu'il  a  remis  niiiiistrf  <\v  I  i  ^Mu  rre,  et  de  ceux 
qui  se  trouvent  chez  lui,  et  sur  lesquels  on  a  mis  les 
Kelléi.  Le  mauvais  état  de  sa  santé  lui  fait  dennnder 
à  son  égard  l'exécution  de  la  loi  portant  qu'an  dé> 
tenu  d()it  être  jugé  dans  les  Tingt-qoatK  heures 
de  sa  détentioD. 

Lecointre  anuoMeque  le  nûm^  de  la  guerre 
n'a  remis  qu'hier  sofr  au  eonrité  le  earton  dont  parte 
Perratid.  Il  demande  qiir  In  nmité  soit  autcin-^f'  /i 
ae  saisir  des  papiers  qui  tr  uveutdans  le  domicile 
de  Fenand. 

Cette  proposition  '"'^f  d(  1 1  «  tt  i^ 

JuLLiE!"!,  de  Touloute  :  Citoyens,  tous  les  mem- 
bres de  la  Convention  lui  doivent  non-seulement  le 
tribut  de  leurs  lumières  et  de  leurs  efforts,  mais  cr- 
Inl  dn  découvertes  qu'ils  ont  faites.  Asset  et  trop 

longleinp':  rniîs  avons  gémi  sous  !r  jinirî'--  dr^^  nhns 
fut  accablaient  la  plus  généreuse  aatioa  de  i' univers. 


Le  despotisme  est  terrassé  et  rentré  dans  les  enfers 
d'oii  il  était  sorti.  Bier  vous  avei  porté  un  çrnud 
coup,  en  détruisant  la  caisse  d'escompte.  J'ai  décou- 
vert que  les  adarïnistratenTS  d«  hi  Compagnie  des 

Indes,  dont  le  nom  seul  rrr  i-rlle  l'ancien  n'frinie, 
ont  prf'té  des  sommes  énormes  au  dernier  de  nos  ty- 
rans, pour  r.iire  la  conlre-révolution. 

Je  cli'mande  qu'avant  tout  rapport  vous  renvoyiei 
la  connaissance  et  l'examen  de  tous  ces  faits  à  votre 
commission  dt-s  Cinq,  en  lui  nr  lnnnnnlde  vous  en 
soumettre  !a  pliisscrii|iiileiisc  \  oi  iln  ation préalable- 
nieiii  fi  i(uite  antre  di  if-ntiiiinhon. 

Et  dans  le  cas  où  les  preuves  de  ce  délit  national 
seraient  acquises,  je  demande  que  votre oommiasion 
examine  cette  seule  question  de  savoir  si,  par  le  bit 
d'une  telle  forfiiture,  tous  les  biens  de  cette  eompa» 
gnir  uf  '^nnt  pas  confiscables au  profit  de  la  nation, 
saut  [>dr  la  nation  à  rembourser,  suivant  le  mode  que 
votre  commission  vous  indiquerait,  l'actionnaire  in- 
nocent, jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  liii  reste  dil 
sur  le  pnx  oiigiael  de  aon  actioD. 

La  Convention  adopte  cetteimpoation, et  adjoint 
JuUien  à  la  commission  (1). 

—  Une  dépiitation  des  Ihnmes,  dies  n^res,  des 

sœurs  et  des  enHints  des  df^lensetir?  de  la  patrie  de- 
mande que  les  travaux  Soient  transportés  dans  les 
sections,  et  que  les  ateiiecs  nê  soient  plus  établis 
comme  ils  le  sont. 
I  Cette  pétition  est  renvoyée  à  la  eomnûssion  des 
marchés. 

—  Une  déjputation  d'instituteurs ,  admise  i  la 
barre,  présente  une  pétition  pour  que  l'édocation 

nationale  soit  forcée  et  gratuite. 

Un  des  enfants  qui  accompagnent  la  députation 
demande  qu'au  lieu  de  les  prêcher  au  nom  a'un  soi- 
disant  Dieu  (U  Convention  manifeste  son  improbn- 
tiun  par  un  mouvement  d'indignation),  on  leste* 
ririiisr  drs  principes  de  l'égalité |  des  droits  de 
riiouime  et  de  la  constitution. 

— Une  lettre  de  1*aeeusatear  pubHe  près  la  iribll- 

nal  criminel  extraordinairp  annonce  qu'il  Oe  peut 
donner  de  suite  à  l'anaiie  ile  Marie-AotOMBette,  de 
Bnssot,  Vergniaud,  Getisonné,  pONequ'onneluia 

pas  encore  envoyé  les  pfprps. 

Amar  :  Le  cotnilédc  ûri  le  générale  s'occiiue  sans 
relâche  de  l'examen  de  ces  i>i.  i  -  jI  m'us  fera  in- 
cessamment un  rapport.  Je  demande  qu'on  lui  ren- 
voie cette  lettre. 

Le  renvoi  est  décrété. 

—  Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante; 

leClre  ilet  rqwrdwnlowl*  du  petq»le  fwéi  rarmd»  dn 

AAtn. 

WiasemiMarf,  le  9S  ao&t  1703. 

Citoyens  nos  collègues,  voill  trois  jours  que  l'ar* 

mée  républicaine  du  Rliin  est  aux  prises  avec  les  ar- 
mées combinées  des  dtsiioles,  et  voilà  trois  jours 
qiir  son  courage  opimàtie  résiste  au  nombre  d'es- 
claves qui  sont  en  sa  présence.  Le  combat  a  recom- 
mencé ce  matin  à  quatre  heures;  il  a  été  soutenu  de 
part  et  d'autre  avec  beaucoup  d'animosilé  jusqu'à  la 
nuit.  Cependant  les  Autrichiens  ont  pôdu  deux 
lieuf^s  i'  terrain; notre  artillerie  s'est  montrée di|:;tie 
de  toute  sa  réputation,  et  a  fait  taire  souvent  cvlla 
de  rennemi,  qnoiqu'ellê  soit  pins  nombreose  et  plas 

(1)  Ce  r.ii  I '  t'i;-  uirme  affaire  l'c  l-i  Ct^ii^K-nie  de*  Inde* 
(jui  plu*  lartl  .inii  ii  j  ,ur  l'éch4f.iuJ  I  .  Ijrc  d  l  ,^lintine,  l'.h»- 

bet  et  Delaun.i\  ;  Jikli.  n  ,  il,-  l  -mli-'J^r  .li:-  plus  i    niproni  ;s  J.iiii 

ces  tripotage*  «l'acliou*,  oe  dut  «ou  uUtl  <fii  la  luUe.  L,  U. 
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fbrie  en  ealiliM.  Nous  avons  été  ténoins  de  cette  ae- 
tloQ  importoiite  oui  ponvait  décider  du  sort  du  Bas- 

Phin.  Le  çénenif  I.andi  einont,  commandait  on 
chef  l'armep,  pu  l'ahseiicc  du  gem-ral  BpaHliarii:iis,  à 

i)fine  Piicorp  rétabli,  a  montré  le  plus  fîrand  san^- 
roid  et  la  plus  grande  activité.  Nous  nous  sommes 
(wrtâi  presqu'à  nuit  close ,  avec  le  général  Md- 
cnier,  tout  anprés  de  Rhiiisabre,  où  nos  tirailleurs 
taisaient,  à  quatre  pas  de  nous,  un  feu  très  vif  de 
mousqueterie  sur  une  maison  de  cette  petite  ville, 
d'où  I  on  tirait  sur  eux.  ^ous  avons  été  à  porti'e  de 
virir.le  nombre  des  morts,  nous  sommes  assurés  de, 
n'avoir  perdu  que  trente  bomincs  loot  au  plus,  tan- 
dis que  les  rangs  de  t'cDoeni  avaient  éM  souvent  en- 
foncés par  la  violence  de  notre  artillerie;  les  viçnes 
et  les  sentiers  étaient  couverts  de  cadavres  ;  nous  ne 
savons  pas  encore  quel  est  le  succès  de  rat'a(iue  qui 
a  eu  lieu  en  même  temps  du  côté  de  Lauteroourg, 
c'est  la  partie  la  plus  exposée  à  l'invasion  de  l'en- 
neini  ;  nous  allons  partir  dans  deux  heures  pour  sa- 
voir par  nous-mêmes  ce  qui  s'y  passe,  car  nous  som- 
mes assurés  qu'une  attaque  g'énérale,  de  la  part  de 
l'ennemi,  se  renouvellera  encore  demain  matin. 

Le  tocsin  de  la  liberté  sonne  en  ce  moment  autour 
de  nous,  iéji  huit  mille  habitants  de  toute  la  garde 
nationale  de  Wissembourg  est  partie  aujourd'hui 
avec  ses  armes  et  ses  vivr»-s  pour  aller  au  seonnrs 
du  général  Arlandc,  qui  défend  les  f^orgesde  Liuj- 
hoz;  nous  espérons  que,  dans  trois  ou  quatre  jours, 
cent  mille  républicains  viendrout  renforcer  l'année, 
qui  n'attend  plus  qu'eux  pour  exterminer  les  rois 
et  leurs  vils  satellites. 

II  faut  absohime nt  dunser  do  sein  de  la  républi- 
blique  les  rirhns  t^u'oTstes,  qui  ne  veulent  m  nous 
fournir  des  sul>$i&l4uces,  ni  se  battre  avec  nous; 
il  faut  confisquer  lewi  biens  au  profit  de  la  r^- 
blique. 

Signé  MitLAin»,  ROAHM. 

— Lescommissaires  des  assemblées  primaires  sout 
adMisdans  rintérienr  de  te  salle. 

***,  député  de  la  Corse,  oratntr  :  Les  envoyés  des 
assemblées  primaires  viennent  v  uus  apporter  les  pro- 
cès-verbaux de  leurs  séances,  et  vous  demander 
^'ils  soient  déposés  dans  vos  archives;  ce  sera  un 
monument  précieux;  on  y  verra  que  nos  sentiments 
ne  l'ont  point  cédé  à  tous  ceux  de  la  Montagne.  Lé- 
gislateurs, restez  fermes  à  votre  poste,  consolidez 
votn  oivriige,  frappei  les  traîtres,  songez  a  nos  m- 
veux,  songezuu'ib  attendent  de  vous  laliberté;  pour 
nous,  nous  allons  nous  rendre  dans  nos  loyers,  y 
remplir  l'auguste  mission  dont  vous  noua  avez  re- 
v<tos  :  comme  vous,  notre  divinité  est  la  liberté, 
nous  allons  tout  faire  pntir  elle,  etnotre  devise sfia: 
iapoirif,  la  cQtutitultùh,  la  loi.  (Les  plus  vifs  ap- 
plaudissements se  font  entendre.) 

La  Convention  décrète  la  demande  des  commis- 
saires des  assemUées  primaires,  et  le  président,  au 
milieu  descrisdevIvtlârÉjpMAlifnsIdonnetebdser 
fraternel  à  l'orateur. 

—  Une  dAintatiOtt  de  ta  seetîon  de  Paris  dite  du 

Mail  invite  la  Convention  à  nr  point  quitter  son 
poste  que  la  paix  ne  soit  faite,  t  uii  mande  que  le 
eonseil  exécutif  ne  reçoive  l'organisation  prescrite 
par  la  constilutinti  qu'à  cette  même  époque. 

—  On  entend  plusieurs  pélilious  particulières  qui  ' 
sont  renvoyées  aux  comités  qu'elles  concernent. 

Bakerb,  om  nom  du  comité  de  ealut  publie  :  Ci- 
toyens, les  malveillants  ne  laissent  échapper  aucune 

occasion  de  répandre  des  inquiétudes;  ils  s'attachent 
aiyourd'bui  à  empêcher  les  subsistances  d'arriver  à 


Paris;  ils  se  servent  pont  eda  de  la  loi  du  jniHe  t 
Il  but  convenir  que  cette  loi  détruit  tous  les  bous 
effets  de  celle  du  4  mai  î  i  !  •  du  !«'  juillet  est  une 
loi  révolutionnaire  conmi.uulée  par  les  circonstitn- 
ces;  mais  lorsque  des  circoiislaners  plus  fortes  la 
rendent  nuisible,  il  but  la  rapporter.  Le  nombre 
des  commissaires  envoyé  dans  les  département* 
abondants  en  blés  est  immense.  Ils  s'entravent  dans 
leurs  achats  et  font  renchérir  le  blé.  Voilà  deux 
prands  iticonvéïiients  que  nous  ont  fiil  sentir  le 
maire  et  le  procureur-syndic  du  département  de  Pa- 
ris. Un  principe  recoiuiû,  c'est  que  la  meilleure  loi 
sur  lessub^iistaufies,  c'est  leur  libre  circulation;  c'est 
le  seul  moyen  de  voir  beaucoup  de  grains  dans  1rs 
marchés,  et  c'est  dans  les  aiarc  liés  que  se  font  les 
bons  achats.  La  loi  du  l«r  juillet,  qui  permet  aux 
citoyens  d'aller  s'approvisionner  chez  les  particu- 
liers dans  les  départements  abondants,  a  été  décré- 
tée avant  que  la  réoolle  (ùt  laite.  Aujourd'hui  que 
tous  les  greniers  regorgent  de  blé,  les  fermiers  ne 
manqueront  pas  d'en  apporter  dans  les  villes  qui 
n'en  ont  pas.  Le  eomité  de  salut  public  vouspro- 

[»ose  de  rap|>orter  la  loi  du  i"''  juillet,  et  d'autoriser 
e  conseil  exécutif  à  faire  des  réquisitions  pour  ap- 
provisionner les  départements  qui  manquent  de 
subsistances. 

Tam  iKN  :  C'est  une  des  principales  manœuvres 
employées  par  les  contre-révolutionnaires,  que  les 
inquiétudes  que  l'on  répand  sur  les  subsistances;  ce 
sont  eux  qui  tous  les  jours  font  assiéger  les  pnr- 
tesdes  boulangers  par  des  femmes,  aiin  d'alarmer 
lescitoyens;  il  taudraitune commission  sa-*  1 1 1 1  lai- 
rée  qui  seule  s'occupât  de  l'approvisionuement  de 
Paris.  Les  sections  en  ont  formé  une  qui  entrave  la 
marche  du  département  et  de  la  municipalité.  Je 
vous  dénonce  cette  commission,  composée  en  partie 
de  malveillants  qui  cherchent  à  alarmer  le  peupln 
en  demandant  tous  les  jours  des  comptes  au  nuiire 
de  Paris,  en  requérant  continuellement  l'ouvei  lurc 
des  greniers;  moyens  qu'emploiraient  Pilt  et  Co- 
bourg,  s'ils  voulaient  affiimer  Paris.  Une  vérité 
q^u'il  but  que  ia  France  entière  sache,  c'est  que  Pa- 
ns est  la  ettadeltf .  la  place  forte  de  la  république; 
il  f.îrit  rfonc  qu'elle  soit  approvisonnée  pu  Ir  même 
moyen  que  les  autres  forteresses;  que  des  réquisi- 
tions soient  faites  aux  propriétaires  des  grains  pour 

3 u'ils soient  tenus  de  les  apportera  Paris.  Je  vou- 
rais  aussi  que  le  peuple  chassât  des  sections  ces 
intri}|;ants  qui  s'y  rendent  pour  alarmer  lescitoyens 
sur  les  sub>istances,  qui  y  prédisent  que  le  leiide- 
II  jiii  un  manquera  de  pain.  Je  v  u  irarsque  la  Con- 
vention supprimait  cette  commission  des  sections, 
composée  o'aristocrates,  et  présidée  par  un  Cochois 
q  ui  vient  de  fiiire  aflicher  dans  Paris  un  placard  très 

Sropre  I  amener  une  ^Bselte  qui  n'existe  point  En> 
n,  je  voudrais  que  le  comité  d'agriculture  de  la 
Convention  fût  n  iiuuvelé;  car  tous  les  membres  qui 
le  coup  M  :i;  sont  des  homiues  qui  ont  dttUé  à  ven- 
dre. (On  auplaudtt.) 

Je  me  rnume,  et  je  demande  que  la  eommissfon 
des  subsistances,  créée  par  les  sections  de  Paris,  soit 
anéantie;  que  le  comité  d'agriculture  de  la  Conven- 
tion soit  renouvelé;  qu'il  s'occupe  dr  ri  \ oir  la  loi 
du  4  mai,  et  qu'il  présente  les  moyens  d'approvi- 
sionner Paris  et  toute  la  république. 

Le  projet  de  ^^rt-vl.  présenté  par  Barbe  et  les  plO* 
positions  de  Taliieu  sont  adoptes. 

Babèrb  :  Le  comité  de  salut  public  n'a  pas  man- 
qué de  porter  ses  regards  sur  la  ville  de  Brest,  oà  la 

politique  infâme  de  Pitt  a  fait  des  tenlalives»  Le  na*' 

vire  français  le  yoriliumf>crhind  a  eu  si  s  i  i  riI  iL^r  ; 
coupés ,  de  façon  que  si  ou  ne  s'en  fût  aperçu  a 
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temM,l«Taisseaa  aurait  élé  di'mlté.  Un  autre  Tait 
qoft  la  CooTClltion  doit  connaître,  c'est  que,  sur  no- 
tre escadre  comme  dans  l'armée  qui  comtMt  ks  fe- 
bellos  de  la  Vendée,  il  y  a  des  émigrés.  On  traraîlle 
les  (H]ui|).igt  s  à  Lim  J  de  l'escadre  et  dans  li  s  nrsc- 
naui;  des  rapports  certains  nous  apprennent  qu'il  y  a 
dans  le  port  de  Brest  des  projets  d'inccudic.  Les  en- 
nenii  de  û  république  ont  émé  le  peuple  du  dépar- 
tement dn  nniatère.  Les  aaministrations  sont  cor- 
rompues, la  faiblesse  des  chefs  niilitiiires  n  accru  le 
mal.  Lesdejiutés  conspirateurs,  uui  J  aburd  s'elai'  nt 
réfugiés  à  Caen,  si'  sunt  rendus  dans  le  di'parteineiil 
où  iu  travaillent  les  esprits;  leurs  manœuvres  u'uut 
PM  dté  infroetueusea  :  nuit  cantons  ont  refusé  d'ac- 
cepter la  constitution.  Il  s'agit*  citoyens,  de  purger 
tes  ateliers  de  Brest  des  mauvais  sujets  qui  y  met- 
tent l'indiscipline;  il  s'agit  d'empêcher  l'incendie  de 
nos  magasins;  il  s'agit  d'exciter  le  courage  de  nos 
ULirins,  et  de  les  éclairer.  Le  comité  a  puisé  ({u'il 
fallait  noonier»  i  cet  eflet,  deux  membres  de  la 
Cmivenlioiit  connaisBears  en  marine,  et  qui  eussent 
de  la  feraeté;  U  toui  propoie  wéard  et  TM- 
Itonard. 

Celte  proposilini  «il  déovMe. 

^Bariie  fût  lectare  de  U  lettre  soivaote  : 

LtUnê»  citoyen  Burke,  commandant  iemporair», 
é§  iotel  fwMe. 

Daakerqae,  le  ts  août  1 793. 

Au  reçu  de  la  vôtre,  j'étais  au  conseil  de  guerre. 
Il  vous  prévient  que  le  31 ,  au  matin,  tous  nos  postes 
dans  les  environs  de  Bergurs,  à  deux  lieues  d'ici, 
ont  été  vivement  attaqués  et  re poussés ,  et  que  sur 
les  huit  à  neuf  heures  le  camp  de  Guivelle,  à  deux 
lieues  de  Dunkerque,  pri^s  de  Fumes,  a  été  aussi  at- 
taqué; mais  nous  n'avons  pas  perdu  un  pnuce  de 
terrain.  La  nuit  du  SI  au  23,  les  ennemis  ont  bit  des 
approehes  jusqu'auprès  de  Bergues,  nous  ont  coupé 
la  communication  de  rn^sel  j  Bergues,  et  ont  investi 
et  sommé  ladite  ville  de  se  rendre;  mais  le  citoyen 
Carion  (i),  général  de  brigade,  qui  eommaiide  la 
place,  leur  a  répondu  qu'il  était  républicain,  ainsi 
que  toute  sa  garnison,  et  qu'il  préfiMil  noarir  plu- 
Mt  que  de  se  rendre  Je  ne  sais  pu  encore  quel  le  est 
la  force  de  l'ennemi;  je  crois  qu'il  nouscoupe  à  deux 
llenes  d'ici  la  communlcalioa  de  Boargbomig  qai 
aboutit  à  Saint-Omer. 

Le  conseil  de  guerre  a  nrrété  que  la  ville  est  en 
état  de  si^e;  qu  elle  n'est  qu'un  camp  retrauché. 
La  garnisoii  ii'MI  composée  que  de  quatorze  à  quinze 
mine  hommes;  le  camp  de  Gulfelle  à  peu  prêt  de 
quatre  mille  hommes. 

A  onze  heures  du  matin,  heure  de  la  marée  mon- 
tante, l'on  a  levé  les  écluses  pour  monder  les  en- 
virons de  Berg uei,  et  Ton  eontiiiiie  ee  loir  Joiqn'i 
grande  inondatiott. 

La  nuit  du  n  an  ts,  te  camp  de  Qtdtêlle  s'est 
replié  sur  la  ville,  crnignnnt  d'être  coupé,  et  pour 
mieux  garder  la  cunjnVunication  de  Dunkerque  ^ 
Bergues. 

Nous  avons  reçu  la  nuit  une  lettre  du  général 
Bouehard,  qui  nous  prévient  qu'il  enroie  vn  reninrt 
à  Casseï;  nous  cspéifoiii  qoe  lonfén  lever  lesi^ 

de  Bergues. 

La  garde  citoyenne  de  Dunkerque  est  composée 
de  neuf  bataillons;  chaque  bataillon  est  â  peu  près 
de  deux  A  tootooentihoaÛMtliien  dispoiéiadéimdre 
InfiUè.. 

Signé  BuaxB. 
(O  C«rioo4li«at,  qui  fat  maulte  tribaa  nas  le  eonnlil,  «l 
fUi  nu  riu  uM  Iwwibl»  diigrAce  h,  G. 


Barère  fait  ensuite  lecture  d'une  lettre  du  géuéral 
Dubouquet,  qui  contient  les  détails  déjà  connus  de 
l'a  Qa  i  re  qui  eut  lieu  le  6  du  courant,  dans  laqucUtkn 
Espngnob  finent  chassés  des  Aduldts. 

HéBAOLT-lléflwtjiin,  «mit  Aicewfté  âê  taha 

publie  :  Citoyens,  nous  avons  reçn  du  département 
du  Mont-Blanc  des  lettres  qui  annoncent  que  ce  uavs 
est  en  proie  à  une  crise  violente.  Pendant  mi U  tc 
grande  portion  de  l'armée  des  Alpes  est  occupé:  sous 
les  mur»  de  Lyon,  les  Piémontais  sont  entrés  dans 
le  llonl>Blane  par  Iroitendroia,  le  Pandgny,  la  Ta- 
rentaise  et  h  Mamiemie.  lM||a  Im  postes  les  pins 
iiti[iortants ,  sans  le  bonrg  Termignon.  Sidière  et 
Hr.im  iiit  dans  la  Maurienne,  sont  au  pouvoir  des 
ennemis.  Sez  et  le  b  'ure  Saint-Maurice,  dans  la  Ta- 
reniaise,  ont  été  abandonnés  par  les  troupes  de  la 
république,  trop  inférienree  en  nombrfft  Ibreéet 
de  se  replier  sur  ConOant:  peut-être  en  ce  moment 
se  sont-elles  encore  reculées  snr  Moritmél  im  <  t  le 
fort  Barrau;  en  sorte  qne  ce  départenirMir  rst  à  la 
veille  d'être  envahi,  si  l'on  n'y  fnitpa.svrdf  prompts 
secours  de  troupes  et  surtout'd'armes.  Il  ne  faut  pas 
dissimuler  à  deîs  r^ublieainsdes  pertes,  lonque  la 
courage  et  la  volonté  peuvent  les  réparer. 

Le  mal  est  provenu  principaletnrni  de  la  révolte 
de  Lyon,  coalisé  avec  Turin.  La  uéce^ité  oii  l'on 
s'est  trouvé  de  dégarnir  la  frontière  du  Piéniont, 
tandis  que  d'un  aiure  cOté  oa  h^gisiBit  pna  contre 
ie<  Lyonnais  avec  des  (brees  safmntes;  prut-étn 
nu'iMe  nus  p(^ni'r;tt]x  di  s  Alpes  n'ont  pas  déplové 
d.ins  i(  s  prrHiit  rs  monu  uts  assez  d'éuer{;ie  et  uc 
promptitude,  soit  que  le  transport  de  la  grosse  ar- 
tillerie ait  retardé  les  premières  opérations,  soit 
qu'un  ait  aceueilit  avec  trop  d'espoir  et  defadiitéles 
pourparlers,  les  conférences  avec  lesquels  les  Lyon- 
nais, cherchant  à  j^agner  ilu  temps,  laissaienl'aux 
rt'iilorts  ennemis  celui  d  ;irrivrr.  Vous  voyez  qu'if 
n'y  a  plus  de  inomeuLs  à  perdre;  il  faiit  qu'un  mou- 
vemenl  terrible  se  joiglie  wax  mesures  de  pra- 
denee  que  les  dieonatinoeaeooHiMndent;  il  fiuit  que 
les  hommes  libres  w  r>MiWwiitde  le  ilatne  de  la 
Liberté,  et  qu'ils  la  rétablissent «fMlkfflédnnitsnlB 
l'étendue  de  »on  domaine. 

Une  erreur  pins  fiitile  ^est  IntrodnHe.  et  ne  con> 

tribne  pas  [len  (huis  le  Mont-Blanc  .i  diminuer  nos 
moyens,  à  décourager  les  bras  qui  s'armeraient 

Sonr  la  défense  de  Icnr  territoire.  Des  ennemis  per- 
des, des  malveillants  de  tout  genre  ont  répandu, 
et  eelte  nouvelle  ne  s'est  qne  trop  accréditée,  que  la 
France  voulait  abandonner  un  pays  qui  sfest  donné 
bien  moins  à  la  France  qu'à  la  liberté.  Il  n'y  a  rien  de 
plus  esst'iilirl  (ine  de  détruire  irrévocablement  une 
rumeur  aussi  funeste,  aussi  désespérante  pour  eux, 
aussi  indécente  pour  nous.  911  CIt  vni,  Comme  on 
le  prétend,  que  quelque  prapM  de  ee  fenre  ail 
échappe  à  des  oflkîers,  à  deelionnMt  plioét  tons 
l'œil  du  public  et  observés  avec  inquiétude,  c'est  à 
vous  qu'il  appartient  de  faire  voir  que  ers  hommes 
n'ont  aucune  i)uis.saiice,  aucun  crédit,  lorsqu'ils  at- 
taquent dans  leurs  discours  la  générosité  française; 
c'est  à  nous  de  les  démentir  solennellement,  deoo»* 
soler  un  peuple  malheureux  oui  tremble  de  rentrer 
sous  le  dt^pulibiiie  le  plus  oaieux,  et  qui  a  besoin 
d'être  soutenu,  ranimé,  pour  se  relever  el  renaître  à 
ses  droits;  c'est  à  vous  ae  prouver  à  l'univers  que 
notre  eonstltutiofl  n'est  pas  une  simple  théorie  dont 
nous  TOttlioni  nous  aflnioebir  dans  ta  pratique;  que 
ce  n'ert  pat  en  vain  qne  nous  y  avons  écrit  ces  pa- 
roles sacrées  :  La  r&publique  françaiie  honore  la 
loyauté;  c'est  à  vous  entin  de  vous  rappeler  qu'au 
mois  d'avril  dernier,  temps  où  les  mêmes  soupçons 
semblaient  avoir  déjà  quelque  coosistaaGej  vous  reo- 
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dfics  on  décret  foimrl  pour  garantir  aux  ppupi 
témAs  que  jamais  vous  oe  consentiriez  h  les  abai 
donner. 

Si  vous  ne  consultiez  t|iie  vos  intérêts,  on  vous  di  - 
rait  :  la  nature,  rn  dessinant  le  globe,  a  tracé  nos 
Hnitea  sur  les  coofiJU  de  la  Savoie  :  ce  département 
tenl,  par  ses  rochers,  ses  nont^gncs,  ses  défilés,  en 
proM^  quatre  des  nôtres,  et  les  garantit  bien  [tins 
fOlIdetneDl  par  Sii  position  que  vous  ne  pouvez  l'rtre 

Sar  aucune  coivsidëration  contre  l'insatiable  rupi- 
ité  des  despotes:  si  vous  ne  consultiez  que  vos  in- 
térêts, on  TOUS  dirait  :  Voyei  là  une  terre  digne  de 
la  république  par  sa  pauvreté,  ses  mœurs  ;  et  sons 
cette  terre,  qui  ne  sera  Jamais  ingrate  à  nos  bieji 
faits,  la  naliin  a  cache  des  trésors  et  des  mines,  par 
qui  l'exploilalion  et  l'industrie  paieront  au  centuple 
le  sang  et  les  sueurs  répandus  pour  la  conserver; 
mais,  sans  nous  arrêter  a  des  motifs  tirés  de  notre 
utilité,  souvenons-nous  seuIoBent  que,  depuis  prés 
<le  <hx  mois,  le  Mont-Blanc  n'a  voulu  obéir  (ju'à  nos 
iniitipes  et  à  nos  lois  :  chez  lui  relalilivsnncnl  de 
a  rrpiibii<[ue  est  presque  contemporain  de  ia  nôtre; 
il  date,  pour  ainsi  dire,  des  mêmes  jours  que  la 
France  dans  l'histoire  des  nations  :  souvenons-nous 
«irtottt  qu'il  Tieot  d'aooepler  la  oonatitntion;  il  est 
lié  comme  nous  par  le  même  eontrat  todai  :  aran- 
tage  qui  le  distingue  des  antres  pays  réunis  jus(|irà 
oe  jour,  et  (|ui  n'avaient  i»a.s  juin  dn  inhue  boninur  : 
c'est  dniir  ii  ir  j  in  tn  dr  nous-m<Miies  (|nf  nous  avons 
i  sauver-,  des  armes  et  des  hommes,  voilà  ce  que  le 
Mnnt-Biane  réclame. 

Le  comité  de  salut  public  a  pensé  que  le  premier 
moyten  de  les  rassurer  était  d'abord  de  répéter,  de 
confirmer  cette  déclaration  faite  il  y  a  plusieurs 
mois;  cette  protestation  honorable  des  hommes  li- 
bres et  digne  d'une  grande  nation,  mettant  sotis  sa 
tutelle  ceux  qui,  placés  par  le  sort  sur  Icsderoières 
limites  de  Tesclavage  et  de  la  liberté,  alinrmiasent 
d^memain  la  liberté  sur  leur  territoire,  tandis  que 
de  l'autre  ils  repoussent  à  la  f  us,  et  pour  eux  et 
pour  nou.s  les  irruptions  de  i'esclavaf;e.  Disons  Fran- 
chement à  ces  hommes  du  Mont-Blanc  :  Frères  et 
amis,  vous  êtes  rangés  tous  l'étendard  Meolore; 
nous  ne  vous  abaadomwfons Jamais,  nous  vous  pro- 
tégerons de  toutes  nos  forces  contre  vos  cruels  op- 
pres-seiirs;  nous  reconstruirons  de  nos  mains  I,i  digue 
que  vous  nous  avez  donnée  contre  les  inomlations 
e  la  tyrannie  ;  voilà  le  premier  traitement  qui  don- 
nera le  courage  à  ce  peuple  inquiet.  Votre  comité, 
sonTaincuquedes  hommes  énergiques,  inTesltsdu 
IKmvoir  national,  vaudront  par  leur  présence  tinc 
seconde  armée,  a  pensé  qu'il  fallait,  avant  tout,  en- 
voyer sans  délai  dans  le  dépnrtement,  deux  com- 
missaires qui,  se  donnant  la  main,  pour  ainsi  dire, 
avec  les  commissaires  des  départements  voisins,  in- 
viteront et  décideront  pareillement  les  citoyens  de 
ces  départements  à  s*unir  dans  cette  invincible  fi^- 
temitc,  dans  cette  irrésistible  défense  des  hnmnics 
libres;  pressés  et  serrés  entre  eux  comme  des  pha- 
lanfres  contre  iesquellrs  l,j  puissance  d'aucun  des- 
pote ne  prévaudrajamais,  soyons  tous  unis  intérieu- 
rement, faisons  nous  la  puis  I  nous-mêmes,  pour 
jw  plus  faire  la  guerre  qu'à  tous  ceux  qui  ne  veu- 
lent pas  la  république  ;  et  toutes  nos  joiirn«Vs 
seront  terminées  par  une  victoire,  et  nos  ennemis 
perfides,  qui  ne  peuvent  prétendre  à  quelque  avan- 
tage qu'en  nous  divisant,  en  pénétrant  dans  les 
interstices  qui  nonsaépurent,  repoossés  partout,  se- 
ront roreés  de  rentrer  dans  leur  néant  et  dans  leur 
Opprobre. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de 
Vous  soumettre  à  cet  égard. 
•  La  Conrention  nattanale,  après  avoir  entendu 
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le  rapport  de  son  comité  de  salut  public;  considtat 
qu  elle  doit  a  toutes  les  parties  de  la  république  un* 
et  indivisible,  la  même  protection  pour  repousser 
Ips  despotes  et  leurs  vils  satellites,  nomme  les  ci- 
toyens Simon  et  Dumas,  pour  se  rendre  .sans  délai 
en  qualité  de  représentants  du  peuple,  pr^s  i'iirméé 
des  Alpes,  dans  les  départements  du  Mont-Blanc  dt 
I  Isère  et  des  Hautes-Alpes,  et  prendre  toutes  les  me- 
sures Qu'ils  jugeront  propres  à  les  délivrer  de  cet 


DiniEM  :  .le  demande  rajoumement  de  ce  projet 
fie  décret,  car  le  rapporteur  nous  a  (ait  l'éioite  des 
fiabitants  du  Mont-Blanc  Pour  savoir  si  cet  élow 
est  mérite,  il  faut  que  nous  connaissions  le  nombre 
des  communes  qui  ont  accepté  la  constitution. 

GossuiN  :  La  majorité  V»  acceptée,  luit  no  trèi 

grand  nombre  l'a  rejetée. 

Simon  :  Il  semble  qu'on  élève  dn  doute  aur  le  n- 
triutisme  des  habitants  du  MonHHanc;  il  aenblequa 
Ion  balance  à  adopter  les  nusures  du  comité  de 
•alut public.  Voici  ce  qu'ils  vous  diront  :  Il  n'v  a 

S Sun  seul  riment  en  France  où  vous  ne  tronviet 
s 5avoi$iens;"il  vous  diroiit  que  la  légion  desAl- 
lobroges.  roiiiposée  de  deu.x  mille  hommes,  donne 
fies  preuves  de  valeur  sous  le  général  Cartauz*  ils 
vous  diront  que,  sans  en  être  requis,  ils  ont  fourni 
MX  bataillons  de  volonUires;  ils  vous  demanderont 
en.suite  Si  cela  ne  prouve  pas  qu'ils  ont  quelque  am- 
bition  pour  la  liberté.  Je  respecte  la  déclaration  de 
Gossuin  parceijue  je  le  crois  aussi  patriote  que  moi, 
maisje  dirai  que  si  toutes  les  communes  du  départe- 
ment du  .Mont-Blanc  n'ont  pas  accepté  la  constitu- 
tion, c  est  qu'il  y  en  avait  beaucoup  qui  étaient  eu 
partie  occupées  par  les  satellites  du  despote  sarde. 

Taluen  :  Les  citoyens  du  Mont-Blanc  sont  entrés 
dans  notre  pacte  social;  ils  se  sout  alliés  à  nous,  ce 
serait  une  lâcheté  de  les  abandonner:  la  France  se 
déshonorerait  aux  yeux  de  l'univers.  J'ai  été  surpris 
que  Gussuin  ait  élevé  une  quesfinn  drgnc  d'un  aris- 
tocrate. Ne  pourrait-on  pas  demander  aussi  si,  dans 
les  autres  parties  de  la  r.  publujue,  c'est  la  majorité 
qui  a  accepté  la  constitution;  à  Valenoieuoes  et 
Condé,  qui  sont  au  pouvoir  des  despotn,  ont  émis 
leur  vœupour  l'aooept^tioii  decet  acte  constitution- 
nel, qui  doit  filtre  le  bonheur  dé  tous  les  Français' 
Il  est  étonnant,  je  le  répète,  qu'un  montagnard  ait 
élevé  une  pan  die  question;  et  quand  ce  serait  la 
minorité  qui  cAt  accept.'  la  république,  la  Francem 
serait-elle  moins  un  Htat  républicaio?  N'csl-ce  pas 
la  minorité  vertueose  qui  a  toujours oooâbattu  pour 
les  intérêts  du  peuple?  et  si  ce  n'est  que  la  minorité 
qui  a  accepté  la  constitution  dans  le  Mont-Blanc, 
n'est-ce  pas  une  raison  de  plus  pour  aller  la  secou- 
rir? Je  demande  que  la  Cooventioo  passe  k  l'ordre 
du  jour,  et  que  le  projel  du  comité  soit  adopté. 

Gossiiiff  :  Je  n'ai  pris  la  parole  que  parceque, 
comme  membre  de  la  commission  des  Six,  j'ai  été 
interpelle  de  répondre.  Voici  ee  que  j'ai  dit  :  La  ma- 
joritedes  habitants  du  Mont-Blanc  a  accepté  la  con- 
stRutioii,  M  par  le  tableau  qui  vous  sera  présenté 
vous connaltrex  ceux  qui  ont  voté  contre. 

PRISLR,  de  la  Marne  :  Tous  les  citoyens  de  la  ré- 
publique ont  juré  de  la  défendre,  et  de  ne  point  per- 
mettre  le  moindre  démembrement.  Ce  département 
du  Mont-Blanc  n'est-il  pas  une  partie  intégrante  de  . 
la  république? Et  puisque  nous  avons  pris  rengage- 
ment sacre  d'en  défendre  toutes  les  parties,  il  mérite 
de  fixer  toute  votre  attention;  et  quand  il  serait  vrai 
que  la  minorité  eilt  accepté  la  constitution,  OU  de- 
vrait en  conclure  que  dans  ce  départMieot, 
dans  beaucoup  d'autres,  le  peuple  a  dM  ~ 
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Nous  devons  penser  qwp  dan?  le  Mont-Blanc  le  peu- 
ple rcvctm  de  son  orr  n  ,  «  lus  ri,  romme  il  a  l.iil 
ailictirs.  tous  les  trailrcs  et  tous  les  coiispirateiu-s 
qui  l'ont  séduit. 

Citoyens,  j'affivc  de rann^.ces  senUraents  sont 
jartagës  par  tons  nos  bniTesaoldata:  m  ont  iuré  «ar 
Jeurs  vibres  ilVx terminer  tous  les  tyrans,  et  de  mou- 
rir plutôt  que  de  permettre  qu'ils  souillent  par  leur 
domination  quelque  pnrtle  de  l.i  républniuc.  Soiive- 
iions>iioua  de  nos  serments;  punissons  Lyon,  et  sau- 
TCns  le  Mont-Blanc. 

•",  dépuifdu  Moni-Iilanc  :  îl  y  n  quinze  mille  ha- 
bitants dans  Cbambérv;  tous  ont  accepte  la  consti- 
tution; un  seul  a  folt  desobjeeUons  contre. 

Un  député  extraordinaire  du  Monl-Blane,  à  la 
barre:  .  Citoyens  h gislaieurs.  In  constitution  a  été 
acceptée  dans  toute  la  ci-devatit  Savoie,  même  dans 
la  Maurienne  et  la  Tareolaise,  qui  étaient  pnncipale- 
nent  menacées  par  notre  ancien  tyran.  Nous  soinmes 
Français;  et  si  nous  ne  pouvionsjouir  de  la  lioerlé 
dans  le  Mont-Blanc,  nous  viendrions  cherdier  un 
asile  parmi  vous.  • 

Barèrf.  ;  C'est  ainsi  que  nous  tombons  dans  la 
vieille  diplomatie; c'est  pardesemblablesdiscussions 
que  nous  servons  ir>  i      c    'isés;  c'est  ainsi  que 
l'on  prépare  le  tlémembn  in.  al  de  la  république.  La 
Imss^  vient  de  faire  un  traite  avec  r,\ni;leterri\  par 
lequel  cette  dernière  puissance  s>ngage  a  ncpoint 
finir  la  guerre  arec  la  France,  qu  elle  n  ait  restttne 
ses  conquêtes;  mais  la  Savoie  n  est  point  «ne  con- 
quête; la  nature  cl  le  vœu  de  ses  habitants  roni  unie 
à  la  France.  Vaieneiemies  et  Coudé  ««tant  tombés  au 
pouvoir  des  Autrichiens,  ou  plutôt  ces  deux  villes 
leur  ayant  été  vendues,  savez-vous  ce  qii  a  fait  ce 
Afomirur,  ce  prétendu  régent  de  France?  U  a  cède 
CCS  deux  villes  à  l'Autriche,  sous  pr^xte  que  celle 
puissance  y  avait  d'anciens  droits.  Le  tyran  sarde 
réclamera  aussi  la  Savoie,  sous  le  prétexte  qu  elle 
lui  a  appartenu;  l'Autriche  en  fera  de  même  pour 
l'Alsace  et  la  Lorraine.  Citoyens ,  loin  de  nous  celle 
diplomatie  :  la  nôtre  doit  être  la  diplomatie  des 
canons  et  de  la  victoire.  (On  applaudit.)  Le  projet 
qui  vous  est  présenté  par  le  comité  n'est  que  I  ap* 
plicationde  l«  constitution.  Je  demande  qv*il  soit 
adopté. 

DuHEM  :  Qu'on  ne  me  suppose  point  l'intention 
d'avoir  voulu  démembrer  la  France;  mais,  effrayé  de 
ce  svsU'iue  de  Don  Quichotte,  qui  l'année  passée  nous 
a  préparé  de  grands  maux,  j'ai  demandé  r^ioarnc* 
m^nt  du  pnùet  du  comité. 

La  discussion  est  fermée.  .  . 

Le  projet  présenté  «n  nom  du  comitéde  salut  pu- 
blic est  adopté. 

La  séance  est  levée  A  dnq  heures. 

sÉAUct  1»  vonm  M  aoot. 
Un  iccrétaiK  bit  Iccturedes  lettres  inivantet  : 
leurs  Al  fAïAwl  ét  Mfmié  Ùméwa, 

Ihinkerquc,  le  55  noftt  1703. 

•Citoyen président,  j'ai  l'honneur  de  vous  adres- 
sn^d-Jointe  copie  de  la  sommation  qui  vient  de  m  être 
faite  de  la  part  du  duc  dTorfc»  ainsi  que  de  U  ré- 
ponse que  J'y  ai  faite. 

àm  «mritir*^*"'  <l«  l'*nn^  «mAIiiIc»  d**aM 

Dankerque,  le  tS  Mtt  nS9. 

•  Monsieur,  ic  vous  préviens  que  l'armée  que  je 
commande  est  a  vos  portes;  votre  ville  sans  dcfeose 
réelle  ne  peut  opposer  aucune  résistance  aux  armes 


victorieuses  que  je  pourrais  sur-le-champ  employer 
contre  elle,  si  je  ne  voulais  éviter  la  ruine  totale  d'aoe 
ville  norissante.  et  si  Thomanllé  et  la  générosité 

ne  me  faisaient  dé.sirer  d'épargner  le  sanç  humain. 
—  Je  vous  somme  donc.  Monsieur,  de  rendre  la  vilie 
de  Dunkerque  .i  Sa  Majesté  Britaimiqur  nvn[ir  que 
j'aie  diéplojé  contre  elle  les  forces  considérables  qm 
sont  i  ma  disposition,  en  vous  prévenant  eependant 
que  j'écouterai  les  propositions  que  Tonspoorretoia 
présenter,  qui  tie  porteraient  pas  attrîntek  la  conai- 
dérati  11  I  t  11  1  lu  nneurdes  armes  britanniques.  ain<^ 
qu'aux  inlérèls  de  la  Graiidc  Brelagne  et  de  ses  al- 
liés. Je  veux  bien  vous  accorder  un  délai  de  vm^t- 
quatre  heurespottr  délibérer  sur  U  présente  som- 
mation. 

■  Signé  Frédéric,  due  d'York,  c  >n  >  <>  a  n  d  n  i  fgr» 

mée  combinée  devant  Dunkerque.  • 

Copie  de  la  réponse  à  la  sommation. 

DmtcrqM,  I*  «S  mAi.  Vwm  f*. 

•  Général,  investi  de  la  confiance  delà  républi- 
que française,  j'ni  reçu  votre  sommation  de  rendre 
une  ville  importante;'j*y  répondrai  eu  vous  assurant 
que  je  saurai  la  défendre  avec  les  braves  républi- 
cains  que  j'ai  rhonneur  de  commander. 

•  Signé  OhAaia,  ffénéhd  de  ftHpndf .  • 

Méiîfcrcs,      »oîit  003. 

•  Citoyen  président,  dites  à  la  Convention  natic^ 
nale  que  -ses  commissaires  près  l'armée  du  Nord 
nous  ont  donné  le  signal,  et  que  soudain  ce  dépar- 
tement s'est  levé.  Douze  milleliommes  marchent  sur 
Avesnes,  cinq  mille  restent  pour  la  défense  des  pla- 
ces fortes,  et  il  n'y  a  plus  dans  celte  contrée  que  des 
pères  de  famille  de  la  seconde  clas^ic;  nous  avons 
conservé  un  homme  à  chaque  charrue.  Diirs  à  la 
ConvenHon  nationale  que  le  patriotisme  des  habi- 
tants des  Ardf'Tiîie';  est  supf^rieur  aux  sacrifices  et  aux 
dan^rs;  que  d  un  bout  à  l'autre  de  la  forêt  qu'ils 
habitent  tous  les  bras  sont  occupés  aux  travaux  de 
la  guerre,  et  tous  les  cœurs  dignes  de  la  liberté. 

■lea  oitmlnjflraienrs  d«  déporiMMiil 
duAréinnes. . 


{La  tuile  demain.) 


SPECTACLES. 


le  ballet  de  Piychi, 
TB*»T>t  DE  L4  NiTioi».  —  PsTei  pWT  Te  pcople,  Im 

Fkiimes  (IvUrtes,  et  Crispin  viUite^n, 

TnÉATMiDi  l'OPiiA-COMlQi'i  ii*Tiofi»L  ,  mc  Favart.  — 
Par  el  pour  le  peuple,  la  S*  repré^.  d«  C^a^^s'^  rt  det 
£f«f«,  ou  lé  WveU  dm  PenfU,  corn,  en  4  actes,  atHie  de 


TH*ATEBDR  LA  nfcPl'BLtQUB,  m*  dC  Rlçb^U.  — l  _ 

pour  le  peuple,  La  Mort  de  Cé$ar,  »aiTie  du  Meremre 
galant. 

TaàATM  NATiOHii.,  rues  de  Ilichelieu  ci  ùe  LomoU.  — 
La  !•  repré».  de  la  Jownée  de  Marathon,  ou  U  7'ri,.mpA« 
d<fteUi«rM,pièeeliét(iiqaeen4aclcs,on>eedc  tout  son 
spectade. 

TniATHit  ne  LA  nii  de  Locvois.  —  L'ErmUt§êt  U  Dé» 

n'it      yUlage,  el  l'Ihunele  aventurier. 

TaiiTKt  M  Vaodbtilli.  —  Arltqnin  affiehe-ir .  F  n  ari 
emx  Ckampt-BltUMi  te  Chtrtknut  d  esprit;  iJp^ 

TiitATM M  Pal»».— V.iiÉTl».— lrfâW*ei«"^ 

tout  u  monde,  et  te  Petit  Orpkie, 

TBiATKtFBmÇAUCOMIOCTBTlTmOOT,  rue  «Jp  T^  fHi^ 

liitodim€  dan$  ta  tune,  pièce  en  3  ades .  à  tpeclade, 
^Jkatê  et  llMede,  ou  Ut  Wmuk 


VMii  fir* 


Digitized  by  Google 


(imiTE  NATliiiUiE  00  LE  MOITEUR  lima^^ 

* 

M*  340.        MrntU  ta  Aon  ITM.  —  VAn  fit  Ut  Bépubligut  FrançûiM, 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIOUE  FRANÇAISE. 

Parité  U  2  août.  —  L'ambassadeur  autrichien  ea 
SuisM  a  demandé,  au  num  de  Te mpereur,  qoe  Itt 
Saiases  fissent  évacuer  le  M|t  de  Poreiitrui . 

—Le  )4  Juillet,  au  mann,  une  escadre  portugaise 
a  mouill)^  à  Purtsmoutb  :  ou  se  perd  en  conjrcturrs 
sur  sa  destiiiatioD.  Le  29  du  même  mois,  le  lui  d 
Guillaume  Murnv,  le  ducleur  Jackson,  MM.  Stablcrs 
et  Crosfeild  ont  été  arrêtés  par  ordre  du  roi  Georges, 
et  conduits  à  Newgate,  pour  avoir  tramé  un  com- 
plot tendant  à  laùe  évader  tous  les  j^riseiuiieni  dét»- 
nasponr  dettes. 

—  Ln  1""  ih  fît,  les  dtoyens  Semonville  et  Maret 
svrc  leur  suik  uut  été  cooduits  à  la  citadelle  de 
M  j  (I  tooei  OÙ  ils  doivcolIlK  «nfienmb  jusqu'à  uoavcl 
ordre. 

—  Le  lougrc  tt  Boodkf  capitaine  IHtot,a  reltehé 

à  RosoolTavcc  tinr  çnrirttc  aiiglaisf ,  srmée  de  douze 
canons  de  £;  il  a  fait  celle  unse  après  un  combat  de 
cinq  heures  qui  lui  «  co(m  dmise  hionuaes  tant  tnés 
que  blessés. 

Cûmtttl'fMnL  '-thtiA  Mil. 

Unr  (!(<pntat!nn  de  la  commune  de  Hontrruil  fait 
des  ubservatioiis  sur  l'impassibilité  où  est  cette 
conimoot  de  s'apfKOTHîoiuurds  paîB  «Utennqa'i 
Paris. 

Le  conseil  renvoie  ces  réclamations  au  départA- 
mentet  au  ministre  de  l'intérieur,  ainsi  que  cellee 
delà  eoniiiiuiied*Arcuefl  sur  le  mémé  objet. 

—  Le  rtiinislre  de  l'inlcrii  ur  i  uvoii  nu  iLin-t*' du 
comité  dp  salut  public,  poi  lanl  (jne  le  coiijuiaiidaul- 
gém-ral  doiiiiora  siir-le-cha»ip  les  ordres  nécessai- 
res pour  que  diacune  des  quarante-huit  sections 
nomme  vingt-cinq  hommes,  qui  se  transporteront 
partout  où  besoiascca,  pour  protéger  ramvage  des 
subsistances. 

—  Les  adniinistraleursde  police  demandent  qu'at- 
tendu la  multiplicité  de  leurs  occupations,  le  conseil 
leur  donne  des  «yoîuli,  et  le*  emnpteduaerviec 
du  Temple. 

Le  eonseO  aiourne  4  le  «tfBBee4*«pvè»4eBttn1e 

disi'iission  surT(<  rTremiero]^et,etpaûwiil*««dittdn 
jour  sur  le  secoiul. 

—  La  commission  des  armes,  chargée  de  présenU  r 
au  ministre  de  la  gut>rre  diversi'»  oi^ervaUoosreLa- 
Uvn aux  piques,  fait  un  rapport,  et  présente  nnnea* 
Tcau  modide,  ainsi  qu'un  javelot  à  onptoycr  emlie 
la  cavalerie  ennemie. 

Le  coiuseil  arrêle  ijuVlle  aura  la  parole  toutes  les 
fois  qu'elle  la  deuiauder<i;  qu'elle  est  auturmée  à 
correspondre  avec  le  ministre,  au  nom  du  conseil  ; 
qu'il  sera  donné  des  pouvoirs  individuete  À  cbacnn 
de  ses  meaibres,  et  qu'elle  eil  invitée  I  derire  aidé- 
partemcnt,  tetitiveiBeiaanxiMiiloiis,Hir  rol|Jet  dei 

armes. 

—  1  a  section  de  U  Cm-tùngt  Uàt  p«t  de  l'ar- 

relé  suivant  : 

10  II  sera  délivré  à  chaque  Cimille  ùne  feuille 
timbrée  de  In  section,  signée  du  capitaine  de  l'ar- 
rondissement et  du  reprâientant  de  chaque  famille. 

2"  Chaque  capitaine  recevra  la  décluration  du 
iiuiiibn-  de  pains  que  cliaque  ménage  de  sa  compa- 
gnie peut  consommer  par  jour. 

30  Les  jours  du  mois  seront  marqués  sareetle 
Kiiutt, auisi  que  le nomlnc  des  peine  àdéKmr 


aue  iour,  et  le  boulanger  diélivreot  tmen  mr  le 

feuille  de  délivrance.* 

Cette  sect i  n  di  jnandc  l'esdeulioD  de raiiÉlé qoi 
ordonne  la  marque  du  pain. 

Le  conseil  renvoie  cette  demande  au  corps  Biiai« 
cipal,  pour  être  mise  à  exécution,  et  rend  leeeom- 
mi^ires  de  police  responsables  de  Tinexécutioa  dce 
arrt'ti's  relatifs  au  poids  et  à  la  marque  du  pain. 

—  Ou  donne  lecture  du  décret  de  ce  jour,  par  le- 
quel la  Convention  nationale  suppriine  à  Paria  toute 
commisuon  relative  aux  «ubsistances,  autre  que 
radmmisUration  municipale. 
^Le  conseil  en  ordonne  la  transcription  stir  ses  re- 
gistres, et  arrête  que,  pour  l'exécution,  il  en  sera 
envoyé  esffie  à  te  pnlioe  etanKqpnnnie-lMiitaeo» 
tions. 

nuuHAL  cnMimi,  miAOïuNiiAns* 

Suitê  4»  f affaire  de  Cuttine. 

Pierre  Cellier,  commissaire  du  pouvoir  exécutif 
près  t'arukée  du  Nor<l,  dépose  que,  «inrlques  jours 
aprits  l'arrivoe  de  Cn  "lin  j  cette  armée,  les  patrio- 
tes témoigntTciil  la  plus  Tive  inquiétude  sur  un  rè- 
glement qu'il  se  proposait  de  faire,  et  qu'elle  aug- 
menta lorsqu'ils  virent  que  dans  tel  ou  tel  cas 
les  soldats  seraient  rustlléa;  qu'on  remarqua  d'abord 
que  dans  les  cas  expifqnes,  la  loi  ne  portait  point  du 
tout  la  peine  de  mort,  >-t  qu'ensuite  le  général  n'a- 
vait point  le  droit  de  faire  de  pareils  règlements; 
que  la  Société  populaire  de  Cambrai  lui  ayant  écrit 
pour  lui  demaudt  r  pourquoi  il  ne  disait  point  exécu- 
ter le  décret  reUtu  «  ruaifarae  national  que  de- 
vaient prendre  les  oflkiendes  troupes  de  figne,  il 
ne  lui  lit  point  de  réponse,  ou  du  m  iiTi<;  ne  la  lui  fit 
(lue  longtemps  après;  que  le  SOjuiu  li  donna  ou  fit 

donner  pour  nidi  d  oriire: Ceiirfer»il»J'iaris;raUie- 

ment  :  ÙmitiiuUon. 

L'aeeuié  :  J'ai  fait  le  régknwnt  dont  parle  le  té- 
moin contre  les  désorganisateurs  et  les  fuvards,doiit 
la  quantité  était  effrayante,  attendu  qu  une  partie 
des  (  fiji  iris  I  t  ilt  l  ins  les  méme.^  principes  et  les  fa- 
vorisait; que  d  ailleurs  ce  réfileuient  n'a  été  fait, 
pour  ainsi  dire,  gue  comme  un  frein  nécessaire  pour 
contenir  la  discipline,  puisqu'il  eat  de  fait  qu'il  n'a 
jamais  été  ezécnâ. 

A  l'égard  de  ce  tyif  Ir  témoin  dépose  contre  ma 
prétendne  népli^i  H'  r  i  Li  re  exécuter  le  décrt  t  di  nt 
il  parle,  cela  uVsi  pjiiii  ixact,  puisque  moi  m  me 
j'ai  donné  les  ordres  néces^aires^our  l'achat  de 
drap  bleu,  un  grand  nombre  d^olfaers  prétextant 
n'avoir  point  les  Moyens  de  s'ca  nrocwrer.  C'est  un 
fait  que  j'écrivtsk  Cambrai enssitétqn'il  me  fot  pos* 
silile.  Ainsi  cette  dénonciation,  que  le  témoin  se 
plait  à  faire  en  ce  moment  contre  moi,  n'est  point 
fondée,  et  n*a  point  dû  l'être.  Il  dit  que  j'ai  donné 
ou  fait  donner  le  mot  d'ordre  dont  il  parle;  <%la 
tfest  pas  eMOve  vrai,  poisqae  je  n'étais  point  alors 
à  l'armée,  et  que  c'est  le  pf  ruTnl  Leveiieur  qui  l'a 
donné  en  mou  absence,  et  sans  m' un  avoir  prévenu. 

Le  témotn  .' Etan t  rutn'  dans  le  camp,  pour  dis- 
tribuer à  nos  braves  suidais  des  journaux  patriotes, 
tels  que  le  Jonrael  de  la  Montagne,  le  RéjmbUeai» 
ou  JownuU  d9»  kmmu  ii*r«t,  le  Pire  Duekenu^ 
deux  ofHders  nous  avrftèrmt,  en  nous  disant  que 
ncu^  l'tjMiis  des  désorganisateurs,  venus  eviii  i's  [unir 
faire  perdre  au  générai  la  coniiance  des  M^ldais.  ISous 
fûmes  entourés  en  peu  de  temps  d'un  nombre  in- 
fini de  soldats  et  olbciecs.  Aous  continuions  notre 
dMribvlionaiizaeldals,MMbitantksdéal«ialio«s 
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«TuM  ptrlie  des  officiers,  qui  ne  tenaient  de  crier 

Sue  notts  étions  A»  tolbelion  Boacbotle  et  les  agents 
e  Coboiirp,  pt  ce,  en  excitant  les  soldats  à  nous 
massacrer.  Enlin,  les  deux  ofliciers  nousayant  con- 
duits devant  Custiiip,  et  ayant  fait  leur  rapport,  il 
BOUS  dit  avec  un  visage  imposant  :  Vous  êtes  des 
Hks  trot)  méprisables  pour  que  je  m'occupe  de 
tous;  et  ae  suite  il  donna  l'ordre  aux  deux  officiers, 
Âérin  et  Jarri,  qni  nons  afaient  arrêta,  moi  et  mon 
secn'taire,  de  nous  conduire  pardevant  les  représen- 
tants (lu  peuple.  Ce  (jui  ayant  été  exécuté,  l'un  d'eux 
(Befl'roi)  nons  envoya  îi  la  citadelle  de  Cambni,  OÙ 
nous  avons  resté  deux  jours. 

L'acaui  :  Il  est  Taux  que  ce  soit  mot  qniaie  donné 
les  ordres  d'arrêter  la  distribution  desjonmaax  dont 
parle  le  témoin.  Il  est  également  firax  que faif  tenu 
1rs  propos  qu'il  m'impute  ;  Je  n'ai  jamais  dit  :  vous 
élfs  trop  méprisables.  Le  fait  est  une  les  représen- 
tants du  peuple  m'ayant  fait  part  a'un  arrêté  qu'ils 
voulaient  prendre  pour  empêcher  l'introduction  et 
la  dtstribmion  des  journaux  qui  répandaient  des 
diatribes  contre  moi,  je  les  priai  de  o'eo  rien  faire, 
attendu  que  les  soldats  mettraient  en  parallèle  les 
diatribes  et  ma  conduite.  D'ailleurs,  les  soldats 
voyaient  d'un  très  mauvais  oeil  la  distribution  de  ces 
journaux. 

L«  iémotn:  J'ai  entendu  dire,  dans  les  premiers 
jonn  de  juin^  à  Costine,  que  Marat  et  Robespierre 
étaient  dû  agitateurs,  et  que  Danton  était  leur  com- 
iriice.  Comment!  ajouta-t-il,  on  ne  les  prendra  ja- 
mais dans  leurs  propres  iilcis  ! 

It'aecuté  :  Je  conviens  qu'à  l'époque  des  derniers 
troubles  de  Paris,  voyant  la  Convention  iuQuencée 
par  la  multitude,  attribuant  cet  état  de  choses  à  l'im- 
pression que  produtiait  anr  le  peuple  les  écrits  de 
Mnrat  ri  les  opinions  de  Robespierre,  j'ai  regardé  le 
premiiT  comme  un  perturbateur. et  le  seconocomme 
un  exagéré  :  quant  à  Danton,  à  qni  je  connaiss;iis 
inOniment  d'esprit  et  de  talents,  n'ayant  pas  jugé 
IHimouricz  lorsqu'il  était  auprès  de  lui,  et  ne  l'ayant 
pas  dénoncé  lorsqu'il  fut  de  retour,  je  n'avais  pu 
m'empêcher  de  le  regarder  comme  un  de  set  com- 
plices, intéresse'  à  ne  point  déclamer  contre  lui. 

Plusieurs  iuitres  trmoins  sont  entendus. 

Joseph -(^harlos-So|ilue  G iranit,  clief  de  l'artillerie 
de  campagne  à  l'armée  du  Mord,  dépose  des  faits  re- 
latif à  ce  oui  s'est  passé  pendant  le si^  de  Mayence. 
Il  ajoute  :  Nons  espérions  toujours  que  les  armées  du 
Rhin  et  de  la  Moselle  vtendaient  nous  délivrer.  Un 
jour  on  entendit  dans  le  lointain  une  vive  canonnade; 
nous  nous  dfmes  :  Les  voilà  !  Tout  le  monde  se  mit 
sous  les  armes ,  nous  nous  préparions  à  mettre  l'en- 
nemi entre  deux  feux,  nuôa  apuUheiireiueaiept  aotve 
espoir  ftat  trompé. 

Chevalier,  général  de  brigade  de  l'armée  du  Rhin, 
dépose  n'avoir  eu  aucune  rclnlmii  ,-i\,c  j'iiccu'ié , 
parcequ'il  commandait  les  irav.iuv  do  Ciissfl.  Il  sait 
seulement  que  Mayence  manquait  de  larine,  de 
viande  et  de  boulets  de  quatre  et  de  huit. 

L'meemé  :  Le  déficit  en  boulets  n'eat-il  pas  pro- 
venn  de  ce  que  l'on  a  trop  eaoonné  au  commence- 
ment  du  blocus' 

Le  témoin  :  Un  a  effectivement  beaucoup  tiré  dans 
les  premieis  MPpa,  malt  Janaif  on  m  l'a  fait  inuti- 
lement. 

Jean-Frédéric  Simon,  commissaire  du  pouvoir 
exécutif  près  la  ville  de  Mayence,  dépose qne  Ciistine 
S'estdiwulpédans  la  Société  populaire  de  Strasbourg 
Surl'an, lire  (les  gorges  de  Porentrui.  Il  observe  ou  il 
ne  conçoit  pas  comment  Custine  pourra  se  disculper 
d'avoir  ignoré  ce  qui  devait  se  passer  à  Francfort, 
puisqu'il  est  de  bit  qne  tout  le  noode  le  savait  deux 
joan  d'avalée  par  b  vote  da  la  gaacHa  de  Naveooe, 


qui  annonçait  le  massacre  comme  s'il  avait  déjà  été 
exécuté  huit  jours  auparavant;  le  bruit  en  courait 
d'ailleurs  dans  toute  cette  partie  de  l'Allemagne  ;  les 
Mayrnçais  avaient  même  vu  des  couteaux  destinés  à 
opérer  ce  massacre. 

L'accutr  :  Je  n'avais  aucune  connais.sance  du  mas- 
sacre qui  de\ait  avoir  lieu  à  Francfort.  On  m'avait 
seulement  rapporté  qu'il  y  avait  de  la  fermentatioQ 
dans  la  ville,  mais  que  l'on  pensait  qu'elle  ferait 
facile  à  dioipcr;  Je  donnai  dea  etdrea  m  coiiaé» 
quence. 

Le  tf'mf^in  :  J'ai  assisté  à  une  conférence,  tenue  à 
Landau,  uù  se  trouvaient  les  généraux  Beauharuais, 
Perrière,  Desprès-Crassier  et  plusieurs  autres.  On 
agita  la  question  de  savoir  à  l'on  brait  droit  à  la 
demande  qne  bisait  CnMine  d'extraire  de  la  place 
un  grand  nombre  de  pièces  d'artilb  rie;  tous  furent 
d'avis  qu'elle  lui  serait  refusée.  Cusiine  prélendit 
qu'on  allait  compromettre  l'honneur  de  la  républi- 
que en  l'enméchant  d'exécuter  un  plan  conçu  pour 
le  plus  grand  intérêt  de  la  nation.  On  n'osa  pas  in- 
sister, et  les  canons  fureat  emmenés  à  Spire.  Arrivé 
à  Mayence,  je  lui  proposai  de  birr  prêter  le  serment 

exigé  parla  lui  du  lui  observant  qu'il  fallait  qu'il 

se  prêtât  eti  ce  qui  le  concernait  à  sou  exécution,  at- 
tendu que  moi,  commissaire  du  pouvoir  exécutif,  je 
ferais  déporter  et  cuutisquer  les  biens  de  ceux  qui  se 
refuseraient  à  le  prêter,  et  qu'ensuite  je  m'occuperaia 
d'établir  dans  Mayence  une  municipalité,  et  dans  les 
campagnes  environnantes.  Je  lui  ajoutai  que  j'étais 
dans  l'intention  de  publier  à  cet  égard  une  procla- 
mation: Eh  bien,  me  dit-il,  faitcvlà;  et  je  la  signerai. 
Nous  convînmes  ensemble  que  cette  opération  aurait 
lieu ,  et  demeurerait  irrévocablement  Qxée  an  14 
février;  mais  i  cette  époque  sous  prétexte  qu'il  ébit 
mandé  par  le  conseil  exécutif,  il  voulut  partir  pour 
Paris.  Je  lui  représentai  l'urgence  des  circonstances  : 
i!  n(  Minlut  rieti  entendre,  et  partit.  Les  représen- 
tants du  peuple  m'ont  (la  que  l'ordre  du  conseil  exé- 
cutif portait  que  Ciistiue  viendrait loraqil'il  ae  aé- 
rait débarrassé  des  affaires  urgentes  que  poavait 
nécessiter  llntérft  de  la  république. 

L'accusé  :  Je  n'ai  point  fait  muiiicipaliser  les  cam- 
pagnes, parce(iut' je  n'avais  point  asst'Z  de  forces 
[Miur  jiiiiivoir  me  flatter  de  tenir  longtemps  dans Cn 
pays  ;  j'attendais  du  renfort,  et  ne  suis  parti  pour 
Paris  que  dans  l'intention  d'en  accélérer  la  marche  ; 
je  craignais  qu'en  se  pressant  de  faire  prêter  le  ser- 
ment, on  n'exposât  ces  bonnes  gens  au  ressentiment 
des  Prussiens. 

Le  témoin  :  Oa  traita  les  malheureux  habitants 
des  campagnes  avec  la  plus  grande  injustice.  Lor»> 

Siu'ils  venaient  vendre  dea  denrées  dans  la  ville,  on 
es  vexait  avec  dureté.  Blanchard  et  Vilnnnds,  ad« 
minisiratcurs  des  vivres,  prenaient  leurs  denrées 
sans  les  payer,  les  faisaient  rester  des  huit  jours  dans 
la  ville,  pendant  lequel  temps  on  se  servait  de  leurs 
chevaux  pour  traîner  des  plissades  aux  fortifica- 
tions de  Caswl,  et  on  les  leur  rendait  enraile,  iora- 

Sii'ils  ne  pouvaient  plus  aller.  Par  ce  moyen,  on 
iéna  les  habitants  des  campagnes,  qui,  en  peu  de 
temps  n'apportèrent  plus  rien  n.uis  la  \ille  ;  et  ce/a 
fit  déjà  un  grand  tort  à  l'approvisionnement  qui, 
avant  le  blocus  araitétélia^gligtf  pVlcsdillBb»- 
cbard  et  Vilmancis. 

L'ûetfué  :  Si  l'on  a  exercé  de  mauvais  traitemeatt 
envers  1rs  habitants  des  campagnes,  c'était  nux  re- 
présentants a  réprimer  .i  cet  égard  la  conduite  de 
Blanchard  et  de  Vilinaiu  is. 

Le  lemoin  :  Ce  n'est  uoiut  seulement  aux  habitants 
des  campagnes  i  qui  I  on  a  donné  de  l'aversion  pour 
la  révolution  française  :  ceux  de  Mayence  étaient  éga- 
IcflMattnvtiHés  :  l'aide-de-caropScbramm  ordoa- 
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naît  en  son  propre  et  priv^  nom ,  «az  mi^iistrats  de 

celle  ville;  d  ua  autre  cùli,  ou  ne  saurait  se  faire 
une  idée  de  la  manière  dure  et  brutale  avee  laquelle 
il  parlait  aux  pontonniers,  et  les  mettait  qin  lqucfois 
sur  ie  point  de  pa&ser  du  cfttt'  de  l'onncmi;  ce  qui 
aurait rait  le  plus  grand  tort  à  la  sûreté  de  ville. 

L'arcusi  :  Si  tira  mm  est  on  bon  républicain  (1).  A 
la  vérité,  ceux  qui  ne  connaissent  pas  son  caractère, 

!ui  est  brusque,  mais  fr  iru  ,  le  pn  niient  pour  un 
omme  dur  ;  mais  ii  ne  l  est  point.  .Ntannioins,  ayant 
été  instruit  qu'il  se  permettait  des  écarts  envers 
quelques  oflÎGien  ctfiu,  je  ie  fis  venir,  et,  après  l'a- 
voir réprimandé  séfèreÎMOt,  je  lui  ordonnai  d'aller 
faire  des  réparations  à  !a  municipalité,  et  d'être  en- 
suite plus  circonspect  envers  elle.  En  ce  qui  con- 
cerne les  propos  tenus  aux  pontonniers,  je  l'avais 
dMu^de  la  surveillance  du  pont  de  Mayence,  pen- 
drai an  hiver  rigoureux  ;  et  ehacun  sait  que  ce  n'é- 
tait point  par  da  donces  puolca  qua  l'on  pouvait 
espérw  de  contenir  et»  {teas-1à.  J'étais  entonré  d*on 
tns-  r!p  rTf>m  qtn  nVn  voulaient  qu'au  tri'sor  de  la  ré- 
rji:l)lu]iu',  ûuijufl  ils  faisaient  line  cuerre  ouverte.  Ces 
iKîniiîJt'.s,  la  plupart  valets  de  Iflri  i  r,  itiCntou- 
raient  et  m'obsédaient  tous  lesjours  de  récigmations; 
il  fallait  de  forae  qnaje  laur  oppaame  dei  boaunes 
durs  et  sévères. 

Lê  MroAi  .*  Il  est  de  fiif  t  qn*mienn  citoyen  dont  le 
civisme  fût  prouvé,  n'était  admis  h  la  tame  de  Cus- 
tine  :  ce  n'était  qne  les  membres  de  son  état-major. 

L'accuse  :  Si  je  n",ii  in.lmis  aucun  prilriote  à  ma 
table,  c'est  que  uia  lurtuiie  ue  me  le  pi  rmetlait  pas. 
Je  nourrissais  très  fru^alemaut  non  état-major,  et 
ne  la  gardais  chez  moi  que  pour  la  tenir  toujours 
aoosla  main,  et  pouvoir  être  I  même  de  lui  distri- 
buer du  travail. 

Le  témoin  :  J'ai  encore  à  dire  que  Custine  a  con- 
fié le  commandement  de  Mayence  à  un  homme  in- 
firme, incajpable  de  monter  à  cheval,  et  qui  parcon- 
séquent  ne  pouvait  pas  voir  tout  par  ses  yeux. 

L'9«e%ué  :  J'ai  choisi  Doyré  parceque  son  talent 
pour  le  génie  m'était  connu.  Je  savais  qu'il  ne  pou- 
vait pas  trop  bien  mont'i  à  cIh  uiI,  inais  j'avais 
])révii  cet  accident,  en  lui  doQuaut  pour  second  le 
génér.il  llauniar,doiitla  talent  et  la  oonrafe  étaient 
connus. 

L»  témoin  :  Oui,  nais  Meunier,  avec  tant  aon  cou- 
rage ,  ne  pouvait  rien  fiûre  aana  la  aanclioa  de 

Doyré. 

L'aeeuié  :  11  paraît  cependant  que  ces  deux  géné- 
raux ont  toujours  assez  uiarcbë  d'accord. 

Le  témoin  termine  sa  déposition  en  disant  que  les 
ennemis  ne  parlaient  qu'avec  un  souverain  néons 
de  Custine;  des  soldats  mline  ont  dit  i  dessoraats 
français:  Maii  quel  est  donc  le  général  qui  vous 
commande?  on  ne  le  voit  jamais.  Enfin,  que  les  en- 
nemis lui  ont  la  plus  grau  if  il  îiijation  (1  :i\ uii  lé- 
l^oAté  les  peuples  de  l'AUcmagne  de  la  tièvre révulu- 
uonnaire. 

L'oeoué  :  Ma  modestie  ne  me  permet  pas  de  ré- 
futer des  témoignages  suspects,  puisqu'ils  viennent 
de  lu  part  de  nos  ennemis  ;  cela  pourrait  tout  au 
plus  prouver  que  je  n'étais  pas  d'intelligence  avec 
CUJC. 

(LanUudtmain.) 


^wwéerfuré  du  tribunal  révolutionnaire, 

à  tf»  conrilox/eni,  twr  l'nfffjtre  de  Custine . 

L'utlaire  de  Cusiioe  vient  de  doooer  lieu  &  des  dlulribei 


deeetribnntl,  Je  n*ial  pasdftHtaiaiaBillla  t  a 

aitaquei  ;  et.  fotatpar  diiautiaa aarapatians  de  m'en  éloi- 
Sner  depuis  prêt  d*  étui  nais,  loat44it  étnnf  pr  par« 
eooséqtteal  an  procès  de  Custine,  c'est  peui^^in  i  n:ol 
plu*  qu'à  tout  autre  qu'il  appartient  de  répoadi  e   en  ca< 

Iomr)ir<;. 

il  fsi  dans  la  société  des  prorMsions  subordonnée»  flux 
volontés  d'autrui  ,  et  ,  [ir,ur  rt'mplir  ûïit.  ri,v:l  i  Hii.:c,  i| 
faut  MU  vent  faire  flrchir  m-,  njnmuns  pcrsoDiiflirs  ;  mais 
la  cooscieoce  di-»  h'.mnnr^  r;i  al'i  liimeiit  iiidépcndaute 
de»  impulsions  élrangèrcs ;  nul  n'a  ie  droit  de  lui  dicter 
des  lois.  1/eipressioi)  par  laquelle  un  lioinine  foitconn^ 
tre  le  résultat  de  sa  coaviciioo  iulime  est  l'acte  ie  plus  es» 
semielleaieM libre.  Il  n'en  est  pas  de  la  conviction  comme 
des  opinions  ;  oelles<t  peuvent  Mre  coobatlncs  ;  aiait  la 
conviction,  j^mluile  par  dîfliRntaieaUNSdBntrentuVsl 
•ODaBWc  qu'à  raa»  qui  réprouve,  «at  aa-deMOS  de  loates 
les  aUcinlaii  OBloBuae,  ne  ponvent  liic  dans  la  con* 
•dence  d'an  avtre«  ne  saurait  l'accuser  d*lnja«tice.  Soyez 
sévères  dans  le  dbxAt  des  jurés  ;  mais  ri  vous  ne  pooves  le» 
taxer  de  corruption,  respectes  les  an|aslas  etMRiUes 
fonctions  dont  ils  sont  investit. 

Avant  que  l'affaire  de  Custine  fût  cnn^mi-nnS',  des  légis- 
lateurs, au  lieu  de  se  borner  k  en  deoj  mmu  r  la  prompte 
iii-ir  ■,!(  lion,  se  K)nt  permis  de  dire  qu'il  fjilait  fjirr  inmiH.T 
u  itiie.  Prn<laiit  celle  instruction ,  l'on  a  fiiU'utlu  des  cu|. 
porteurs  de  journaux  crier  l'interrogatoire  du  v  élei  at  Cus. 
line,  œpui»,  ou  a  Taii  un  crime  su  trtt»uo«l  •  de  vouloir 
décider  sur  des  plans  de  campagne,  au  lieu  de  tirer  du 
royalisme,  du  rolandi«me  de  Custine,  des  inductions  qui 
le  mèneraient  à  l'écliafaud  ;  i  ctpareeque  l'on  craint  aans 
doute  que  «lie  awnitn  déjuger  aaioit  pas  adopiée,  on 
accuse  la  tribunal  de  sa  awatiar  Uan  pan  rtiiiliiao» 

BSifC 

n  cri  dMkiladecoBeevoir  par  quel  aveagicBett  des  pa- 
triotes eilIiBSlilesoBt  tara  me  pareille  coodotte.  Des  té- 
gislalears  auraient-ils  dft  s'exposer  à  influencer  l'opinion 

des  juré^?  Devrail  on  permelire  qu'a«dnt  la  décision  du 
proct  s  un  accusé  fûl  pioscril  publiquriiicnt  ?  S'il  n'y  a  pas 
contre  Cu^iim-  un  oorpsdc  délit  malerir-l  ,  mniriK  il  y  en 
avait  contre  Mi.  ciinslii,  etc.  ;  si  les  Taiu  à  .'>à  cL^i  gcf  ré- 
sultent de  sa  conduiic  iniliidire,  peut-on  reprocher  au  tri» 
tMlital  d'en  Tair»-  la  rraii' n;  di  '  ilthals?  El  si,  comme  le  dit 
peu  ad  r  n;l.i'nir_  lit  un  Jinirrîiil  ,  il  ii  r  f  j  ]  I  ,n  1 1  j  i;  ffT  CC  gé- 
néral que  d'aprèî  »on  lojalj  inc,  ^nn  rul^uaisiue,  son 
brissotisme,  fut-il  jamais  um-  accu^ non  plus  vague?  De 
simples  opinions  peuvent-elles  être  la  matière  d'un  pro» 
cés  ?  Jamais Irilranai  criminel  a44lpBpfOBeMai 
copitale  sur  des  inductions? 

Par  quel  abus  de»  termes  voudrait-on  qu'on 
tévalati— aaiit  Al  dispcBiè  de  }«|er  d'aprte  des  preuves» 
ecdertat  le  aerrila  laairaaieBt  de»  aengcaaces  populaliss 
et  sonvent  partieaHèies  ?  Un  jurt  doit  «tre  calaw  aa  arillM 
des  orages  des  passions,  et  tout  ce  qu'on  doh  attendra ' 
d'un  juré  ré«olutinniiaire ,  c'est  que,  sans  s'arrMer  aux 
formes,  il  ne  cherche  qu'a  acquérir  la  conviction.  De 
quelqae  manière  qu  rHe  hii  parvienne,  sa  conscience  lui 

Erescrit  de  faire  sa  déci  .ration  avec  Is  fermeté  d'un 
omme  liti  i  ,  ii  jis,  pour  [irouoncer,  un  jurt  rtM  i  .lution- 
naire  doit,  coiniiie  un  Hi.irp,  avoir  cette  conviction,  et 
ceut-U  irompciii  ic-pcuplu,  qui  sou'cnt  iiiéparer  l'anéan- 
tisaeiuent  d'un  tribunal  redoutable  et  nécessaire  à  l'éla- 
blisieotent  de  la  république,  en  dénaturant  l'objet  de  se 
formation,  et  en  jetaot  de  la  défaveur  sur  les  courageas  d« 
toyens  qui  le  composent ,  sur  des  hommes  inacceasiblcs  k 
la  sédttdien  et  è  la  crainte,  cl  qui,  en  abandonnant  le 
poste  OÙ  la  eoalaMe  aalkmale  les  a  placés»  emportaront 
avec  eux  la  ceititadaesasolanle  d'avoir  Mea  Bériia  de  la 
patrie.  U  amrt  WpelHselii  Domohk 


(t>  nopaiale  vétalUbsement  de  la  osonarcbie,  le  ginMi 
tchiama  «1  devara  pair  de  FranM  oonaae  tant  d'antras 

tdaim. 


F.Ttrait  d'une  adreu»  dt  RotuMam,  iiV* 'f'I^ 
Lutitmnairt,  à  tout  nos  bons  frèm  «•  d^arto- 
menfs. 

La  «OBStHntlaa  aaw  a  rénnb  :  eette  anioa  va  bire  ootte 
face  I  die  «a  taer  l'arlslocraUe  agonisante,  e'nt-ft.din'  ses 
eoneab  iolérirani  asaia  «  But  «enaar  tous  las  despotes 


\  ialérirani  ; 
coalisés  contra  ellet  qaa 


de  lews  asdaves  aa 
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M ■••«tw«  Pl«    «**»à  (■  tête  de  tiMCohOfia,  Js 
Mdiuipcroat  dennt  nou*  comme  la  ro»ée  à  I  a«pect  do 
glMl.  Citnyn»,  nous  ne.  poovons  plus  recolCT,  noo» 
«nos  la  liberté  I  défendre,  san»  laquelle  nous  ne  poofons 
aMcr.  Ne  croyons  pas  qur  la  politique  barbare  de»  despo- 
MnboniAt  iiDOUS donner  des  fer»;  ils  nous  feraSfnt 
itornr,  non»,  noa  fcmm«aet  nos  enfanls:  03  derniers 
ont  d(Mk  woll  PateaUloii  de  to  liberté  ;  le»  rois  craindraient 
qu'un  jour  Vk  AttMpWHWt  h  trtoe  et  ne  Tengeasienl 
la  mort  de  leur*  p*«f  d»Ba  le  aanf  do  nouTeau  tyran.  Tel 
e»t,  frèrtt  et  mk,  le  tort  qai  non»  naenaee  »J  nous  étions 
asseï  Ucbcs  pour  noui  lalMT  téta^  'f^jJiïî*" 
•ncs  royaux  ne  nonspardoBiMWiild^fOlrtWlIt  royauté, 
d  aToir  fïit  tomber  la  téte  d'un  Doiutre  qu'ils  appelaient 
Mcr*  ;  son  arrêt  de  mort  e»l  celui  de  tous  lei  roU  ;  c»tun 
combat  ft  mort  cnire  eux  et  nous  ;  Il  fairt IS U*IV jMfn 
ce  qu'il  ne  reste  plus  un  homme  libre. 

Et  »ou»  tous,  soMats  de  lifr"*",  gardes  nstionaux  qui 
combauez  pour  la  liberté,  qu.  le  Ir^lire  nuraourioi  »ou- 
lut  tromper,  rappelex-TOU»  que  to^  clu  f^  ont  fait  ^porger 
de  otéIbnooB  let  gwde»  françaises,  les  Tég^wvu\^  tOS, 
M0.  iOA.  piNCfW  le*  premiers  ils  firent  tirinliW  r  la 
— -  «  il»,  tan  matcaot  do  côté  do  peuple.  Braves 
*-  'a  Hem.  tooi  m  aeret  plus  traMs;  mais  si  nous 
,  ^  lee  MiiaiiMMlIcrvleBibin  90e  tous  avei 
«eeoodé  Boeeawtt  rttowrf  «Ke««»««luJ  q«»".« 
disait  Toire  maître  ;  II*  cnhilnient  que  «n»  ne  le  fissiei 
encore;  ils  vous  sacrlHeimleDHeBsparprfcaoUon,  lepar- 
•  useraient  la  Trance  comme  la  Pofoffne,  et  la  mettraient 
souple  réjime  des  baïonnettes  anglaise»,  espagnole»,  al- 
lemandes et  prussiennes  ;  et,  dans  le  eus  où  II»  sous  laisse- 
raient la  <le,  pourriez-vous  rentrer  dans  l'cclaTagC? 
poorrlei  vous  »r>iis  fjiieau\  friuj.s  de  plat  des  ibre,  aux 
VCnes,  aux  courroies;  à  jourrir  daus  les  caclii>lj  mal- 
m»  pour  les  moindres  peccadile^,  et  *iTre  atec  cinq 
sous  par  Jour  ?  Comparer  cet  étal  à  «lui  que  la  patrie  tous 
desline,  &  celui  dont  vous  jouis^ei, 
Fièrta  et  ami»,  le»  despoics  feulent  se  partager  le 

e»  bcaa  pays  de  l'unlTer»,  porter  Pari»  surtout  le 
et  le  feu ,  piller  les  prapriM»,  «Jofcr  noa  Wks  et  nos 
femmes  pour  le»  éforgcr  enfiril«>  O  wiw  tooi,  hoamct  li- 
bres ,  avant  que  tant  de  maux  tieoneBl  fondre  «ur  Doa  tê- 
tes, mourons  plutôt  ringi  foli;  mai»  non,  pont  vain- 
crons :  aux  armes!  aux  arme»  I  volons  au  Nord,  au  Midi, 
à  la  Vendée  ;  sjuvodmious,  sauTOO»  1«  liberté  en  extermi- 
nant tuut  ses  eiineiiiis. 
Skné  iUNisuu.o« ,  iKM  réwlittiontudr»  ,  eanouùer  4» 
UaÊdÊmdêkântlUtttéêMmrât, 


CONVENTION  NATIONALE. 

Pri$i<Unce  de  Uarimitien  Robespierre, 
WOm  A  LA  SÉANOr  DD  LDND!  S6  AOUT. 

On  fait  lecture  d'une  adresse  de  la  commune  d'Ar- 
ras,  par  laquelle,  en  remerciant  la  Convention  do  sea 
travaux,  elle  l'invite  à  rester  à  sou  poète  jus^u  a  la 
oesntion  dee  danger*  de  la  patrie. 

LaConvmtioii  oidonM  rinaertioB  de  oetle  adreaee 
an  Bulletin  irre  mentloB  hononble. 

—  Un  des  secrétaires  lit  une  lettre  de  Bourdon 
(de  rOisf  )  et  de  Gotipilleau  (de  Ponteiiay),  reprften- 
tants du  peuple  |)n  s  l'armée  dc«  côtes  de  La  Rochelle. 
En  voicîla  substance  :  •  Nous  venons  de  suspendre 
Bossignol  de  son  commaDdeincnt  en  chef  d0 1  armée 
des  côles  de  La  Rochelle.  Nous  allons  Yousinstniir» 
de  nos  motifs.  Aussittit  qiie  nous  fftmrs  informés  de 
cette  singulirre  nomination,  nous  écririmes  au  co- 
rolld  de  salut  public  pour  l'engager  à  la  réroqiier 
lur-le-champ.  Rossignol  était  commandant  de  la 
I5«  divisioD  de  la  gendarmerie  à  pied;  il  lit  partie 
da  la  dÏTision  de  Niort.  Bientôt  nous  arrivèrent  cod- 
lui  des  plaintes  de  pillaf^.  On  lui  reproche  d'avoir 
enfoncé  des  caves,  d'avoir  pillé  le  vin  ;  il  passe  les 
teiirnf^es  au  cabaret  4  boire  avec  le  premier  venu; 
Il  a  osé  dire  un  jour  au  général  qfx  il  avait  arrêté 


avae  m  uflMwi  de  m  

qu'avec  des  fisMes  aupétlaowa  en  «onlwe,  éx  mille 

au  moins  contre  quatre  mille.  Ce  n'est  pas  avec  de 
pareilA  principe»  que  Tuncq  a  remporté  consécutive- 
ment trois  victoires  avec  une  poignée  de  républicains. 
Ce  n'est  pas  li  le  général  qu'il  Taut  à  une  armée  de 
la  république.  Nous  prévoyons  bien  que  cette  sus- 
pension, qui  déjoue  rintrigiie,  éveillera  Tenvie  et  la 
calomnie  contre  nous.  Maia  le  bien  publie  est  et  sera 
toujours  notre  mobile. 

Nous  apprenons  que  le  château  du  Lohr  et  celui 
de  Vemenl  oH  él<  frit  piv  l«ip«MolasfltiMmh 
dîét.> 

***  :  J*af  éUftlBohi  Mealain  de  tous  les  fiils  i«> 

prochés  dans  cette  lettre  à  Rossignol  ;  J'allais  m#m« 
le  poiirsuivr»*  lorsque  j'appris  sa  nomination  au 
commandement  en  chef.  Je  demande  que  ces  faits 
soient  envoyés  à  l'aocusateur  militaire  près  l'armée 
des  isAtas  de  U  loehelle,  iMtraIn  «mm  lof- 
signol. 

Taixito  :  Lorsque  Fal  vu  Rossignol  nommé  gé- 
néral en  chef,  j'ni  Ho  le  premier  à  dire  qu'il  n'('fnil 
pas  capable  décommander  luie  armée  de  cette  im- 
portance; mais  je  suis  aussi  le  premier  à  rendre  lus- 
tioa  i  acm  Mtrîotisma.  C'est  un  des  vainqueurs  tie  la 
Bastille.  Je  n*enadne  point  si  Rossignol  boit,  s'il  a 
pillé,  mais  si  les  commissaires  ont  eu  le  droit  de  le 
destituer.  .le  sais  qu'il  y  a  eu  toujours  de  la  mvision 
entre  lui  et  Himn  qui  ne  pouvait  souffrir  rSprele  du 
caractère  républicain  de  Rossignol.  11  s'est  toujours 
montré  en  h^os.  Eh!  quem'importent  à  moi  quelques 
pillacm  parliailien!....(il  s'élève  de  violents  mur- 
mOKi.  On  demande  que  Thllren  soit  rappelé  à  l'or- 
dre.) J'explique  ce  que  je  viens  de  dire;  je  parlais 
du  pillase  de  q^uelques  tnaisoiis  d'aristocrates.  A 
l'affaire  de  Chenullé.ofi  la  35« division  s'était  battue 
|>endant  huit  heures,  on  égorgeait  dans  les  rues  les 
patriotea  et  les  rainqueurs  de  la  Bastille.  11  y  eut  alors 
deux  on  trois  maisons  pillées.  Mats  ce  sont  là  les 
effets  de  la  guerre.  Ou  reste,  toutes  les  fois  que  noiv 
avons  trouve  des  pillards,  nous  1rs  avons  ait  punir 
de  mort.  Rossignol  a-t-il  mérite  la  suspension  pro- 
noncée contre  lui?  Je  n'en  vois  pas  de  causes  dans  la 
lettre.  Bomignol  a  été  mis  dans  les  prisons,  après 
avoir  été  arrêté  parles  représentants  du  peuple.  Je 
n'inculpe  point  la  conduite  de  mes  collègues;  mais 
Rossignol  a  la  confiance  de  l'armée.  Interroge  Chou- 
dieu  et  Ricluird,  ils  vdus  le  diront.  Je  deniaiiiJr  rjue 
le  comité  de  salut  public  fasse  demain  son  rapport 
sur  cet  arrêté. 

Lbcoihtb  Potutimi  :  Les  commissaires  près 
l'armée  des  eOtes  de  La  Bodtelle  ne  vons  présentent 
qu'une  décision  provis((ire;  elle  porto  sur  des  faits 

3 ni  sont  à  la  connais.s,ir)re  ôc  i  accusatrur  public  et 
u  tribunal  criminel  prrs  i'arnx'c  des  côtes  de  La 
Rochelle.  On  a  avancé  un  fait  faux  en  disant  que  ce 
sont  les  repr^ntants  du  peuple  qui  ont  bit  arrêter 
Rossignol.  Il  a  été  mis  dans  les  prisons  par  ordre  du 
général,  pour  avoir  dit  à  Saint-Maixent,  à  Niort,  quMl 
ne  pouvait  concevoir  que  des  soldats  républicains 
obéissent  à  un  général;  qu'il  ne  le  souflnrait  pas, 
narceqn*il  n'avait  point  de  conliance  en  lui.  II  allait 
être  poursuivi  etpuni  des  peines  les  plus  rigoureuses 
lorsqu'il  a  été  thé  des  prisons.  Il  n*a  pas  la  eondanoe 
de  l'armée  ,  je  puis  le  certifier.  Je  ne  doute  point  (jue 
ce  ne  soit  à  1  lulnguede  Ronsin  et  de  Rossignol  qu  on 
a  dû  la  destitution  instantanée  de  Tuncq.  Vous  de- 
vez confirmer  l'arrêté  de  vos  commissaires.  Qu'on  ne 
dise  point  que  vous  VOUS  mettres  en  contraSBclioB, 
si  Rossignol  vient  ensuite  à  prouver  son  innocence. 
Non,  citoyens;  qu'il  vienne,  qu'il  se  justifie,  et  alors 
vous  vous  ernpresseree  de  le  rétablir  dans  sps  fonc- 
tions i  mais  je  crains  bien  qu'il  ne  puisse  se  justifier. 
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(ît^mande  la  confîrtna!ifi!i  provisoire  de  l'anrtté. 

Favau:  La  confirmation  est  mutile-  L'arrêté  n'aura 
pM  pîusdtftNve,  puisqu'il  est  provisoirement  exé- 
cuté d'an  autre  côië,  vous  derec  tous  rassurer, 

t)uis4ia'H  n'eierce  plus  anooiM  feMlioii.  Je  demande 
e  renvoi  par  et  aiiiipla  delUmMé  m  oomité  de  aalut 
publie. 
La  renvoi  est  décrM. 

Une  lettre  de  Turban,  fonctionnaire  public, 
éteetaur  du  département  du  Cher,  annonce  i  fa  Con- 
vention mi'il  adapte  nn  enfant,  «tipi'U  va  ae  ebarger 
desooMiieatioR. 
—UBaeerétaireilitleetim  des  lattitaaal  vailles: 

Lttbrt  du  commandant  provitoire  dci  frnup?»  rfe  la 
réfubUqm  $ur  Ut  fronUirn  du  Yalau, 

Mutdm,  1«  te  asM  <1M* 

Citoyen  président,  les  eommandanta  proTisotm  dSi 
troupe*  en  réquisition  pour  !a  défense  d«  f^ontJ^re$  de 
F.in'sipny  rii'iiinnir  dr  tous  prévenir  de»  niMures 
qu'ils  ont  prijeu  pour  fain"  ov  irfer  I»*!  projets  des  rebrllu 
et  des  PlémoDtai»,  qui,  an  nnùilirp-  tic  pr:  ^  di'  tnll^  iri,iii' 
hommes,  se  trouvaient  à  ia  portée  de  nos  nvtnt-poïtes. 
L'esprit  fanatisé  des  kaMtanU  de  cette  eoatrée  n«  oous  pcr- 
awitani  pas  de  noosproeartr  le» hualiras  snr  leoaaibra, 
la  goamé  et  la  dlipasHk»  da  ranaeed ,  ttswa  aooi  mmm 
■waaia  pa«r  las  neaBBaliie  WHis-mênMB  t  Mes  leur  avons 
8vrè  M  «oadMl  doni  toet  l'avantage  es*  da  ooir*  c6té.  1  Is 
s'éuient  emparés  des  liauteon  des  environs  de  8ttlaaches« 
et  menaçaient  cette  ville;  ib  ont  été  repoussés,  chassée  de 
sommité  en  snmmiié,  et  iioiiii  les  avons  forcés  k  repasser 
le  Bonan.  Les  soldais  républicains  se  sont  UI-*  bien  com- 
portés. Les  conipagnict  di'<  rlias^curs  rocbellais,  ain^i  que 
les  détachements  du  6*  balaitlon  de  ^^''^''^^^i^^^J^ 

diMinguée». 

Nous  nous  empressons  de  rendre  justice  an  citoyen  Sei- 
gnette,  sous4ieuienant  de»  eâiasaeurs  roohellais,  qui,  le 
premier  à  la  téie  de  l'attaque,  a  mooiré  une  valeur  vrai* 
Bwnt  lÉpuMicaiMw  L'ennemi  a  tait  une  perle  itkcroyable 
taat  en  nasts  qn'ca  Uasaés,  et  la  notre  se  réduit  à  très 
peu  de  eboae^  Mous  avons  bit  hriUcr  la  poot  deBonan, 
pour  lai  dter  la  eaauraNicBliBa  tiae  le  Têmlgayj  Tartil- 
lariasV 


sapdriorttlenllBalre.  liaei  de- 


vons beaucoup  h  la  vdeor  du  eltoven  Dabsnt,   

dont  du  5*  bataillon  de  RhAnp-vt-LoIre,  qui,  k  la  lêtede 
lacolonnp,  a  montré  le  plus  grand  courajfe.  Parihitemeot 
secondés  par  le  citoyen  Seguenot,  eomn  ï  e  <lr guer- 
res, uous  nous  empressons  de  In!  rendre  justice  non-seul^ 
mcrii  piiiir  le  d  l'ariisiité  i ) i fatigables  dans  les  fooe» 
tiens,  mkis  pour  l'uliliië  dutit  li  nous  a  été  dans  la  partie 
militaire,  ^ous  devons  faire  connaître  un  excellent  oQi- 
cier  du  génie,  le  capitaine  Sitvestre,  dont  les  lumières 

r uyrni  nous  mettre  à  même  d'exécuter  des  pnyels  niiles 
U  lépabUqae.  Quoique  Tannéa  ne  soit  pas  nombraose , 
IMadela  valaar  dea  laldaUatdBlWNfeneadBsaai- 
aiers,  en  qadqw  Mobra  gne  lleancad  se  priseate,  non» 
necraigoons  pas  da  vooa  assnter  quil  sera  npooaai;  la 
plua  irande  ardeur,  leeanraia  lenas  ferme,  la  snbwdl- 
nation  la  phts  stricte  se  sont  maïuAstés  parmi  les  soldais 
de  la  ri'ijublit [ue  ;  Ils  tirrilrnt  tous  de  Toler  &  l'enDemi ( 
nous  opérons  liieotôl  vous  eu  donner  des  nouvelles. 


Lettre  du  citoyen  Pcrrin,  repréimtant  du  peuplé 
prit  l'armet  det  ArUennt» ,  à  la  CowttnUan 


Uàn,  le  a4  a«èt  tiOS. 

Ce^t  sïM"  îa  plus  rive  satisfaction  que  j'annonce  la 
Coiivenlion  naiioruilc  l'eic^Uenl  ell'el  qu'ont  |jri  tlmt  dans 
la  département  des  Ardennes  les  réquisitions  de  nos  collè- 
gues Pevsard  et  Lacoste  ;  prfes  de  huit  mille  hommes,  bien 
tigoureui ,  sont  en  marche  pour  i«  rendre  *  Avnocs,  lien 
jidiqué  pour  la  nuienibleneoi.  Neaaleer  avon»  dooaé 
di  pKoes de  canan,  avee  leurs  caissons  garnis;  cinqaaala> 
luatie  canonnieia  de  la  voie  de  BCdaa  les  aooooipagacnt, 
iImI  iM  esnl  beiUMa  Aelila  de  la  |ude  Milamie  de  la 


même  ville .  et  cent  aetifs  pris  li  WsKres  et  è  Charicv  lîte. 

J'observerai  ffnVtn  n*a  talasé  partir  que  de*  dtoyi-tis  dou 

marit?- .  i  l  que  n.itj*  jvr.n»  eu  soio,  deccmcert  a»ec  l'admi- 
iiislraiion  du  dci  iirh  ii\  t,  ilc  ne  point  priver  les  labou- 
reurs (les  bras  nt  o^^^'-ij  i  >  s  à  l'agriculture. 

Le  district  de  Sulaii  a  f  uirnt  di»-si'pl  centcinquanlo-sept 
c:l  lyf'ij.s,  ir.Lilgii-  qnc-  u't  ii  .lyuns  pris  que  cent  cm- 

quautc  quatre  dans  lu  rille,  alleadu  que  le  surplus  Liii  le 
service  de  la  place.  C'est  a  ce  moment  que  nous  pouvons 
espérer  que  hientdt  les  satellites  des  tyrans  ne  soaiUeront 
plus  le  sel  de  hdbettif  car  nous  savons  quele  nênieen» 
lbo«ia«Be  ae  anaUMie  dana  tons  las  dteartaaicnia  vel- 
4eai  «jj^ad  Paaaiih 

Une  ddpntatlon  dee  eommanee  de  Monlreinl  et 

de  Chareuton  est  admise  à  la  barre. 

L'orofeur  ;  <  Citoyens  maodataires  d'un  peuple 
libre  et  généreux,  les  cantons  de  Montreuil  et  de 
Ciurenton,  biaaat  partie  du  souverain,  viennent 
mettre  lenre  besoins  sons  les  yraz  des  pères  de  la 
patrie.  Notre  rti^tresse  est  celle  de  la  fnmine;  il  n'en 
est  pas  (te  plus  cnielle  •,  n<uis  nvnns  di-mandi*  la  ré- 
[I  iMi  ,  nous  l'avons  eue  ;  mais  pour  l.i  maintenir 
il  nous  faut  du  pain  et  du  fîer.  Prenez  des  mesures, 
citoyens,  pour  noua  firin  approvisionner  de  ces  deai 
objets,  et  alors  nos  ennemis  seront  anéantis.  ■ 

Cette  pétition  est  renvoyée  à  la  commission  des 
subaistsiiri  s. 

Les  membres  de  cette  commission  sont  Jay-Sainte- 
Foy,  Couppë  (de  l'Oise),  Boucher  flaiatp-SBUveiir, 
Daolnn,  Cbabot,  Merlinot. 

StMON  :  Citoyens,  les  bâtiuients  qtii  passent  dans 
la  MMtrrran(fe  et  dans  la  mer  Noin^  portent  tous 
le  pavillon  danois  ou  celui  des  villes  aii*»eaiitiqnps. 
Les  puissances  coalisées  contre  la  liberté  de  la  France 
probtent  de  ces  pavillons  neutres  pour  approvision- 
ner leurs  pays  de  tous  les  objets  neceasairesi  la  sub* 
sistance,  et  le  décret  que  la  Convention  a  rendu  en 
faveur  des  villes  anséatiques  n'a  produit  aucun  bien 
à  la  France  ;  car  aucun  de  leurs  vaisseaux  n'est  par- 
venu dans  les  ports  de  la  république.  Aujourd'hui 
que  nous  sommes  sûrs  que  ces  villes  ont  concouru 
aux  mesurée  prises  par  la  diète  de  Ratisbonne,  et  que 
l'exporlatioii  de  erains  leur  e  été  défrndue,  je  de- 
mande que  vous  les  déclariez  en ni"rnif'«  In  rt*pti- 
bliquf,  ainsi  que  celles  appartenant  au  roi  de  Da- 
nemarck,  en  sa  qualité  du  duc  de  Holstein. 

BuftL  :  Le  mot  de  villes  anséantiqiies  ne  présente 
aocnne  idée  lixe,  car  elles  Déforment  point  de  gou- 
vernement particulier.  Lorsque  vons  les  ettequei 
elles  vous  disent  :  •  Noua  gerdons  avee  tous  ttœ 
neutralité  itriett;  voui  devet  ipr  de  aine  uotra 
éf  ard.  ■ 

Lorsqu'elles  sont  interpellées  par  l'Empire,  elles 
rëpoodeot  :  «Nous CiiBons  cause  conuoaoe  avec  TOUS, 
et  nous  aTons  Ibund  notre  contingent.  • 

Pour  traiter  avec  nous,  il  Taut  former  un  Etat;  or 

les  villes  ans«^ntiqiies  n'en  forment  plus  un  depuis 
la  paix  de  16115;  ellt  s  ti  uuhl  ni.;  vous  promettre 
de  garder  une  neutralité  au'il  n  était  pas  eu  leur 
pouvoir  detMiir.  Je  demanue  doue,  comme  le  pré- 
opinant, que  vous  déclariez  que  le  pavillon  dee  villes 
ansësliques  ne  sera  plus  respecté. 

Il  est  une  autre  proposition  dont  je  demande  le 
renvoi  au  comité  diplomatiauc;  c'est  de  savoir  si  les 
rois  de  Danemark  etdeSuèoe  ne  sont  pas  en  guerre 
avec  ia  France»  le  premier  commcducdeBoistein,  le 
second  comme  due  de  IH>méraoie,  et  pour  avoir,  en 

cette  qunfitr,  fourni  îles  forces  contre  nous. 

Mailhe  :  Sam  doute  les  villes  nnsoatiqties  sont 
nos  ennemies,  puisqu'elles  ont  parlieipé  aux  mestires 
prises  par  la  diète  de  Ratisbonne.  liais,  avant  d'adup- 
ter  une  proposition,  il  faut  en  prévoir  les  suites.  Je 
demande  à  cet  égara  le  renvoi  an  comité  diplomati- 
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qoe  de  la  proposition  de  Ruhl,  ainsi  que  de  celle 
relatire  aux  rots  de  Suède  et  de  Danemark. 

SawT'Aiiobé  :  J'appuie  la  propontion  de  Mailhe  : 
«a  Dont  •  h\l  trop  d'ennemis,  en  nom  Airçrat  d'td- 

©iitpf  prt'cipitainiOTnt  des  propositions  qui,  eiivisa> 
|t-cs  sous  leur  point  de  vue  puliiique,  et  soumises  à 
line  discussion  sage  et  approfondie*,  auraient  ét^  rc- 

1 'fiées.  Je  sais  aue  la  république  n'a  pas  lieu  de  se 
ouer  delà  coociuile  des  rilics  a  nsëa  tiques;  mais  elles 
sont  le  grenier  de  l'Eiirope,  et  il  oe  but  pas  par  uue 
mesure  inconsidërée  nous  priTer  de  ressources  qu'il 
est  important  di>  mt'nagrr.  Je  (Iciiinn  !i  Ii  renvoi  de 
tuutes  les  pro(>usiliuns  au  coiiuli^  diploniatKjue. 

Rt'HL  :  J'observe  au  preopinant  qu'il  rst  défendu 
aux  viiks  aoa^liqiu»  d'exporter  un  seul  grain  de 

hiém 

Toutes  les  propoiitiMU  «ont  renvoyée»  au  arniU 

dipioinati()Uf. 

(  ) M  I  I  une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  qui 
demande  de  nouveaux  fonds  pour  secourir  les  baoi- 
laats  des  dépiileaientsdceDenx-Sèriesetdeln  Loir»» 

Inférieure. 

Fayau  :  Vous  avi  z  mis  à  la  disposition  du  ministre 
de  l'intérieur  une  ^l'iiinir  t\>-  ii\tr-  p,,ur 

subvenir  aux  pressants  besoiusdes  tialiiUiiL&des  dé- 
partements de  la  Loire-lnférii'ure,  desDeux-Sèvre^et 
de  la  Vendée.  Paieonséquenl  chnciui  de  ces  départe- 
ments devait  reeevoir  100,OW  llvires.  Il  a  plu  an  mi- 
nistre de  n'accorder  aux  départements  de  la  Loire- 
Inferu'ure  et  <les  Deux-Sèvres  que  la  moitié  de  la 
sommequ'ils  réclauinieMt,etque  vous  aviez  décrétée. 
Je  demande  donc  qu'il  soit  eujoiot  au  ministre  de 
remettre  aux  administralenn  de  ees  déparlements 
la  somme  que  vous  leur  ave/:  nrcordeV  par  un  déerrl. 

I.EcoiNTi-PuYR  WEAL'  :  Lyrsiju  uit  décret  accorde 
unesoniinc  à  deux  dep;irteiiienL';,  cette  soniiiie  doit 
être  jpartagée  entre  ces  deux  déparlements  en  deux 
portions  égal  es;  ainsi,  lorsque  vous  avez  accordé  aux 
départements  de  la  Loire-lnrérieurc,  des  Deux-Sè- 
vres et  de  la  Vendée  une  somme  de  300,000  livres, 
le  ministre  devait  donner  -i  (;li;i'  ijn  lOD.n'io  livres. 
Mais  le  ministre  vous  déclare  que  ks  luiids  mis  à  sa 
disposition  sont  insuflisants  pour  dédommager  les 
citoyens  nue  la  cnem  a  dépoaillés  de  tous  leurs 
biens.  Je  aemaiHk  tt  renvoi  de  sa  lettre  au  comité 
des  finances»  pour  vont  dira  ud  rapport  le  plutOt 
possible. 

CHAiLisa  :  On  ne  peut  pas  faire  un  reproche  au 
ministre  de  l'intérieur  d'avoir  accordé  davantajEe  à 
celui  des  trois  départements  qoi  a  le  plus  sonmrt. 

11  n'est  pa'^  dr;îit 'ux  q^f^  ]r  département  de  b  V'  n- 
dée,  nui  .1  [ii'iiiii  lii';iijr:iii[i  plus  nue  les  autres, 

Earcfiju'il  ,1  ru-  If  plu-  i  aux  dévastations  des 
rigatids,  ait  ménte  une  plus  grande  indemnité  que 
les  autres.  Je  demande  le  renvoi  de  SB  lettre  au  co- 
mité des  finances,  qui  en  fiera  ineesMnmentson  rap- 
port. 

Fayao  :  Je  demande,  moi,  l'exécution  du  décret 
qui  porte  que  la  somme  de  :iuo,ood  livres  sera  re- 
mise entre  les  mains  du  ministre,  pour  être  distri- 
buée en  portions  éMlct  entre  les  départements  des 
Deox-Sèvres,  de  ta  Vendée  et  de  la  Loire-InUiienre. 

Chablieb  :  Cela  n'a  pasétédêerélé,  et  Je  demande 
la  question  préalable. 

La  C(mvention  adopte  la  question  pi^Iable,  et 
décrète  le  renvoi  demandé  par  Cbariier* 

—  Un  secrétaire  fait  lecture  d'un  testament  par 
lequi'I  Atlthoine,  députe  de  la  Moselle, mort i Mets 
le  10,  lègue  tous  ses  biens  à  la  nation. 

'*'  :  Vous  venez  d'entendre  le  dernier  vœu  d'un 
ami  de  la  liberté;  c'est  pour  la  république  qn'il  a 
reaacnH  «eue  impérieme  et  brûlante  alftction  qui 


porte  l'homme  â  étendre  et  reporter  sa  volonté  au- 
delà  du  terme  de  son  existence. 

Citoyens,  vousnereponiaeresp«Ievo»d'un  des 
plus  grands  zélateurs,  d'un  des  plus  iinrmes  appuis 

de  la  révolution,  d'un  des  habitants  fidèles  de  ta 
Montagne.  Anlhoiiie  a  été  du  très  petit  nombre  de 
ceux  qui,  dan,  1  A w  inblre  coustitu.iute,  se  sont 
montres  les  ennemis  irrccuuciiiables  de  i'aristocralie 
et  de  la  ro^fauté;  du  très  petit  nombre  de  ceux  que 
la  corrupUon  de  la  liste  civile  n'a  pas  atteints  et  gan» 
grenés...  Maire  de  Metzi  l'issue  de  cette  assemblée, 
on  lesnit,  et  l'histoire  le  consignera,  Anthoinc,  aiilé 
de  quelques  bons  ciloyeiis,seft  aiuis,»  conscrvécette 
inipoit.iiite  forteresse  à  la  république  contre  les 
trames  ourdies  par  Lafoyetle,  qui  y  commandait  pour 
rintérét  des  ennemis  extérieurs  et  des  traîtres  de 
l'intérieur.  L'Assemblée  légishifive  a  dt^clurc  à  cet 
égard,  et  à  juste  titre,  qu  Aulhoiiir  a  ijica  oiérité  de 
la  patrie. 

11  était,  au  10  août  1793,  l'un  des  membres  du  co- 
mité révointioonaire  dirigeant  rimmortdlle  ÎMur- 
rection  qui  a  renversé  le  trûue. 

Témom  des  dernier*  tnvauzdviqnesde  noire  col- 
lègue Anthoine,  son  compa<^TTon  pour  le  recrutement 
et  les  mesures  de  sûreté  générale  dans  les  départe- 
ments de  la  Meurtbe  et  de  la  Moselle,  c'est  là,  et 
principalement  dans  le  chef-lieu  de  la  Meurlhe,  ia- 
fluencé  par  Salles  et  par  le  président  de  l'infâme  eo> 
mite  des  Douze,  MoUevaux*,  c'est  là  gue  ^e  l'ai  vu 
dt  ployer  le  zMeardent,  infaligahle.leavisine  éclairé, 
la  liaine  la  plusdéci  I  i'  i!n  royalisme,  de  toute  espèce 
de  tvr;iiinie,  le  repiioiii  anisine  dans  sa  pureté,  l'iior- 
reurdu  lederalisiue.  Arrivés  pour  celte  mission  dans 
Nancy,  sous  les  couteaux  aiguisés  par  les  écrits  de 
Salles,  nous  en  partîmes  redoutés  de  l'arislocratin 
altérée,  et  combles  des  bénédictions  du  peuple. 

C'en  était  fait,  Anthoine  venait  d'épuiwr  le  reste 
de  ses  forces  ;  quatre  années  de  travaux  de  cette  3inc 
brûlante  1  uni  emporté  à  la  ûeur  de  l'âge  :  tous  ceux 

Îui  l'ont  connu  savent  que  le  fèn  tteic  de  TauMNir 
e  la  patrie  l'a  consumé. 

Citoyens,  cette  gloire  se  rapproche,  sans  doute, 
de  celle  des  martyrs  df  la  liberté  qui  ont  péri  par  le 
fer  des  assassins,  de»  trailres  et  des  tyrans!  Qu  uue 
feuille  de  chtMie,  partie  du  sein  de  la  Convention 
nationale,  aille  donc  se  reposer  sur  la  tombe  d'iln- 
tboine!  Elle  ira  s'attacher  sur  les  larmes  de  sea  aarin 
dentelle  est  inondée;  elle  se  coHera  sans  retour, 
sans  flétrianire,  et  pourrétemfté,  sur  les  larmes  des 
sans-culottes  de  Metz,  qui  entourent  cette  tombe, 
qui  la  pressent,  et  qui  vous  disent  ici  par  ma  voix  : 
Ànihotne  a  vécu;  il  eit  mort  r«n<  consbmtel|Méle 
duptwpU  et  de  la  liberté! 

Je  demande  :  10  Que  la  Convention  nationale  dé- 
crète que  la  mémoire  d'Aotboine  est  cbire  à  la  ptr 
trie; 

20  Que  le  1r^s  utiiverset  Ait  par  Anlboiiie  à  la 
république  soit  accepté  ; 

3  '  Que  le  testament  d'Anthoine  ne  soit  aMUJéti 
qu'à  un  simple  droit  d'enregistrement. 

MAftnn  :  Tappnîe  tr^lort  la  proposition  qui  voos 
est  faitr  âc  lécreter  que  la  mémoire  d'Anth  ;;ir  r?t 
chère  a  luu;»  les  Français;  mais  4e  demande  tjui'  la 
Convention  ajourne  la  qurstion  de  savoir  si  elle  doit 
accepter  le  legs  de  ses  biens.  11  faut  savoir  s'il  ne 
laisse  pas  des  parents  pauvres;  si  cela  étatttC^  wnitt 
à  eux  qu'appartiendrait  la  succession. 

Le  président  met  aux  voix  les  trois  pron<»iUonSt 
et  la  Convention  déclare  Ui  mémoire  dTAnlIioiae 
chère  à  tous  les  Fraocaïa. 

L'ajonrncment  de  la  seconde  propositiOD  est  dé» 
crété. 

UcnoDc:  Js  demande  laqineflloa  prialalile  sur  In 
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nro|^tk)D  de  décreler  tiiie  le  testament  ne  s^ra  soii- 
mis qu'an  simple  riroit  (Tenre^istinn*  nt.  11  siiftit  di' 
din  qae  mm  ut  devons  pas  Cure  d'excepUoa  a  la  loi 
porar  nmtShmîttm. 

La  question  préalablf  est  déftéiée. 

On  demande  l'impressiun  et  l'insertioo au  Bulletin 
du  discours  d  '  sur  Anlhoine. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Snr  le  rapport  de  Dartigoyte,  an  décret  est 
rendu  sur  une  délibération  illégale  prise  par  une 
partiedes membres  du  conseil-général  d'An^oulrme, 
polir  1.1  niisr  en  liberté  des  gens  suspects  q  ui  n  i  -  tit 
été  arrêtés  en  vertu  de  la  loi.  —  Voici  les  leruies  de 
ce  décret* 

«  Art.  I".  Les  citoyens  Suzerat,  GIraad,  Gani*Cl«  Pe- 
tit ,  prêtre  ;  Ctienuiac  et  Clavaud  jeune,  memlw  dtt  con- 
aeil-(énéral  de  la  commune  d'AogouMâei  MWletdeoiett- 

rcnt  desliiiiés  dp  Irurs  fonctîoiij. 

»  l,r  nijirr  cl  itiilirs  mt'iitl.irp^.  du  conscil-g^néral  delà 
coromuni' »i'Ai)g  il'-iiic  ,  suspt  imIus  provisoirrinenl  ptr  le 
décret  du  28  jiullt  i  ,  ■  ut  renvoyés  à  Ici;  c;  li  Dclions. 

<  JII.  Li  Convrnlion  nationale  décrète  qu'il  n'y  a  pai 
lieu  de  déliliérer,  quant  it  préNent,  mit  la  demande  du 
proenrcar  de  ta  eomniune ,  leiidaiit  à  tut  réintégré  dans 
i>  placc- 

•IV.  LacliafKBDeHordcf.  homne  de  M,  babiUotd'An» 
fodlne.  Mn  nii  en  éiai  d'aitcMalloD,  crka  acdiéi  le- 
fOBi  appôaéi  sur  aet  papiers 

«  V.  La  «mnldpauUrd'Aaionlêm  fera  Infemer  eontre 
le  dloyen  Descordes,  et  easem  tons  les  remidfnemenu 
Cl  pièces  qui  lui  parricBdiMt  an  eomilé  de  i6rc((  géiié* 
nie ,  qui  est  chargé  d*eo  faire  son  rapport. 

«  VI.  Le  maire  et  le  procureur  de  la  commune  d'An- 
Knuliuic  sont  autorisés  il  rt  lourncr  dans  leurs  foyers,  et, 
a  cet  effet  ,nU  terool  mis  sur-k-diamit  eo  litierlé.  t 

Mailhb  :  Lorsque  voas  rendîtes  le  décret  qui  met 
en  réquisition  tous  les  Français*  on  lit  une  motion 
en  faveur  de  eeux  qni  cnitirent  la  terre.  Vous  avez 
ajourné  cette  motion.  Rien  n'est  plus  urgent  que  de 
rendre  un  de'cret  à  ce  sujet  ;  et  si  l'Assemblée  veut 
ni'<-[itn,i![  i  .  IL'  v.jis  lui  en  proposer  un. 

FAawt-u'EtiLA.iiHSE  :  Vous  avez  décrété  la  confis- 
cation de  tous  les  Lietis  appartenant  aux  Espagnols. 
Cependant  ee  décret  n'a  pa*  encore  été  exécuté,  et 
les  Espagnols  ont  trouvé  te  moyen  d'eu  éluder  IVffet 
en  tr.iiisiriettant  leurs  fonds  en  d'autres  mains.  Je 
demande  que  tous  ceux  qui  sontdépositiiresde  Tonds 
appartenant  à  des  Espagnols  ou  à  des  hommes  do- 
miciliésen  Espagne  soient  tenus  de  le  déclarer,  sous 
peine  d'une  amende  égale  i  la  somme  dont  iissont 
dépositnirrs. 

HAMEt.  :  Ce  décret  n'a  pas  pu  être  exécuté,  car  la 
Convention  n'a  pas  encore  présenté  le  mode  d'exé- 
cution. Le  comité  des  finances  est  pr^t  à  vous  faire 
son  rapport  sur  cet  objet.  Je  prie  la  Convention  de 
décider  qitel  jour  vous  voudrez  l'enteudre. 

La  Convention  déerMe  que  1«  comité  fera  son  rap- 
port demain. 
—  Une  députalion  des  citoyens  de  Vincennes  est 

ndlllise  .1  la  li.-irre. 

L'orateur  de  la  dépuiaiion  :  Citoyens  législateurs, 
naguère  nous  tommes  venus  ici  vous  témoigner 
notre  allégresse  en  acceptant  la  constitution  ;  au- 
jourd'hui nous  venons  vous  foire  entendre  des  cris  de 
douleur  que  nous  arrachent  et  la  faim  et  la  rigueur 
avec  laquelle  on  nous  cmpéclie  de  tirernotre  pain 
de  Paris.  Citoyens  législateurs,  lorsque  les  habitants 
de  tous  la  cantons  qui  composent  le  district  de  Vin- 
cennes manquent  de  vivres,  pourquoi  ne  leur  est-il 
pas  permis  de  partager  leur  pain  avec  leurs  frères  de 
Pans?  Ne  donnons-nous  pas  à  ceux-ci  les  aliments 
que  n  uis  ri  r  jltons  dans  nos  champs.  On  nous  dira 
peut-être  ;  Pourquoi  ne  vous  approviaionnei-vous 
pas  dut  Im  maicbéi  de  voln  arrondiaieiMnl?  Sans 


doute  cette  question  serait  juste,  si  les  approvision- 
neurs de  Pans  n'avaient  pas  violé  eux-nièmes  la  loi 
duaiojTiiNitfn,  et  arrache  les  subsistances  des  lieux 
que  nous  habitons.  La  faim  nous  presse,  elle  assiège 
nos  foyers;  et  si  vous  o*apportei  un  remède  î  nos 
maux,  bîenlOt  vous  verret  le  fite  expirer  rar  le  sein 
de  sa  iiière,  et  les  pères  expirants  tendre  les  bras 
vers  vous,  et  vous  demander  les  moyens  de  prolon- 
ger leur  misérable  existence.  (En  montrant  un  mor- 
ceau de  pain  noir.)  Non-seulement  nous  manquons 
de  pain,  mais  il  est  tellement  mauvais,  qu'il  est  im« 
possible  d>n  manger.  Citoyens  le'gislateurs,  pour- 

3uoi  voyons-nous  sur  toutes  les  portes  des  citoyens 
e  Paris  des  placards  où  sont  écrits  ces  tnols  :  {i- 
berté,  égalité,  fralemité  ou  la  tnorll  Et  pourquoi, 
lorsque  nous  nous  présentons  aux  tnrritrssdePsiît, 
notis  reçoit-on  avec  des  canons? 

Le  PoKsinENT  :  I, 'aristocratie,  Tavarice  et  la  ty- 
rannie coalisées  font  tous  leurs  efforts  pour  perdre 
la  liberté;  ils  mettent  tout  en  usage  pour  réussir, 
et  la  Convention  n'a  ensé  de  veiller  pour  déjouer 
leurs  complots.  Elle  a  une  dernière  conspiration  à 
déjouer  ;  c  est  eelle  qui  a  pour  but  d'animer  le  peu- 
ple, et  surtout  celui  que  renferme  cette  grande  cité. 
Mais  ce  n'est  pa:>  assez  que  la  Convention  veille,  il 
faut  qu'elle  soit  secouilée  par  ceux  qui  sont  déposi- 
taires d'une  portion  de  l'autorité  nationale,  et  qui 
trop  souvent  ont  trahi  leurs  devoirs.  Respectes  les 
lois,  ayez  confiance  dans  vos  représentants,  et  soyex 
sûrs  qu'ils  ne  négligeront  rien  pour  apporter  remède 
à  vos  maux.  La  CmiTcntioa  vous  invita  à  aimier  A 
sa  séiince. 

L'orafetir  :  Nous  sommes  sensibles  A  l'invitation 
de  la  Convention;  mais  les  tcavans  de  la  canipegne 

nous  appellent. 

—  Une  députation  de  la  Société  des  RépuMicafliet 

révolutionnaire^  est  admise  à  la  barre. 

La  ciloyeitne  Lacombe  .-  •  Citoyens  législateurs, 
justement  indignées  des  prévarications  sans  nombre 
qui  ont  eu  Itcu  dans  toutes  ks  administrations,  et 
surtout  dans  le  ministère  de  l'intérieur,  nous  venom 
provoquer  votre  sévérité  et  rédamer  l'exécution  dee 
loisconstitttttonnelles.  ff ons  ne Havons pas  demandée 
à  si  grandscris cette  c  listiintion,  pour  qu'rlîr  pu \se 
impunément  ^tre  viol*,  c.  Faites  voir  que  vous  voulez 
sauver  la  patrie  par  la  di  stitution  de  tous  les  nobles. 
Ce  n'est  pas  assez  d'avoir  donné  des  lois  au  peuple, 
il  faut  qu'il  en  sente  les  heureux  effets;  Il  doit  voir 
avec  indignaîton,  ce  pettple,  que  des  hommes  s'en- 
graissent de  son  sang  tandis  qu'il  périt  de  misère. 

•  Nous  ne  croyons  plusà  la  vertu  de  ces  Iic-nmu-s, 
qui  ne  se  sont  couverts  du  manteau  du  patriotisme 
que  pourse  livrerimpunémentè  l'injusti^etau  bri- 
gandage. Voulw-vous  que  nous  croyions  que  les 
nobles  n'ont  pas  ^défenseurs  parmi  vous?  Destitues- 
lés  de  tous  lesplacesqu'ilsoccupent.  Ne  dites  pas  que 
ce  serait  désorganiser  nos  armées  en  les  privant  de 
chefs  expérimeutés;  plus  ils  ont  de  talents,  plus  ils 
sont  dangereux.  Mettez  à  leur  place  ces  braves  mili- 
taires, que  l'intrigue  a  jusqu'ici  supplantés.  Si,  sous 
le  règne  du  despotisme,  le  crime  avait  la  préférence, 
sous  le  règne  de  la  liberté  le  mérite  seul  doit  être 
honoré.  Vous  avez  décrété  que  les  hommes  suspects 
seraient  mis  en  état  d'arrestation,;  mais  n'est-ce  pas 
là  une  loi  dérisoire,  lorsque  les  hommes  suspects 
sont  ceux<Jà  même  qui  sont  cliargés  de  la  faire  esé» 
cuter?  Bst«ce  ainsi  que  l'on  se  joue  du  peuple?  Voilà 
donc  la  récompense  des  maux'  qu'il  a  souuerts  ponr 
la  liberté.  Non,  i!  ne  sera  pab  dit  que  le  peuple  sera 
olili^i'  (le  se  f,;iri' j  i.isticc  lui-même;  nllr/.  dé- 
créter la  destitution  de  tous  les  adminùtrateurs  tral-  ^ 
trcs  à  leundevoin;  décréta  ta  destitnlkm  de  loot 
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jrs  cl  (levant  DoUcsi  décréta  U  kvée  des  honnwt 
en  musse,  et  vous  aorM  niiTéta  iMtrie.  • 

Gl  ili.smardbt:  Vous  ave»  décrét  -  que  1rs  mem- 
bre» de  votre  comité  d'agriculture  st  niicm  renou- 
velés; cela  n'atteint  pas  votre  but.  Je  demaiuli-  qu'il 
soit  formé  uoe  comaii^oD  de  cinq  membres,  que 
vous  chaînerez  de  vous  présenter,  dans  le  plu  eourt 
flélAi,  un  projet  de  loi  sur  les  sui)sistances. 

Chabot:  llfaiitan  peuple  plus  quedesespérancfs. 
J'ai  entendu  tir»'  (ian-  ci 'If  enceinte  que  plus  on 
parle  ici  d«  subsistances,  plus  ou  aflauie  le  peuple; 
«tiDoi  je  dis  que  c'est  parcequ'on  n'en  parle  pas 
nm,  que  la  repabliaae  pousse  des  ois  de  douleur. 
C'ast  parcequ'on  ne  s  ooeôpe  pas  des  moyens  d'écar- 
ter la  famine,  que  la  femme  menace  le  peuple.  On 
parle  de  la  loi  du  maximum ,-  mais  j'annonce  que 
CiUo  loi  ne  pourra  être  rapportées;  ii-piiiT  la  plus 
viulfQlc  secousse  dans  In  république.  C'est  au  con- 
traire au  reniiant  celte  mesure  générais, 4|0a  vous 
aauvares  le  peuple  de  ia  famine  qui  le  menace.  (Oo 
murmure.)  Je  le  dis,  parceque  je  crois  que  e'eat  la 
seule  mesure  efllcace. 

Je  sens  que  tôt  uu  tard  Paris  manquera  de  pain, 
tant  qu'un  aura  la  faculté  de  venir  chen  lier  du  {lain 
à  Pana.  Le  seul  moyen  d'empéeher  qu'on  enlève  le 
pain  de  Paris,  o'est  d'étendre  a  toute  la  république  la 
niî  -tirr  que  vou^  avez  ado|it('e  pour  cette  ville. 

l  in  iiiot;  Il  n'est  pas  douteux  que  rol)jel  des  sub- 
sista iii>  ne  doive  exciter  iii  s  iiicilude  de.  rt  p.  i'. 
scutaul^  du  peuple;  mais  ce  u'eslpas  avec  des  uU'es 
qui  ne  sont  paanéiilées,  qu'on  peut  arriver  au  ré- 
aultat  qu'on  «a  propoae.  noa  ennemis  ae  aerrent  de 
la  ûmine  pour  armer  les  citoyens  les  uns  contre  les 
autres.  Vous  aviez  pns  rie  gramles  iiirsures  contre 
eux  en  lisant  uu  maximum  d^ruisaant;  mais  l'avi- 
dit<^  du  cultivateur,  les  calculs  des  admittiitnilaiini 
ont  délniil  l'effet  de  cette  sage  loi. 

Si  Ton  a  vu  les  subsistances  manquer  dans  plu- 
sieurs point."»  de  la  république,  c'est  à  ces  Iimnuies 
qu'on  doit  le  reprocin-r.  Gar  lez- vous  bien  di-  rap- 
porter cette  II  1  1  1  "uurimum;  car  bientôt  on  verrait 
le  prix  des  grains  niunlcr  à  un  tel  prix  que  le  pauvre 
ne  pourrait  plus  y  atteindre.  Il  y  a  en  France  des 
pains  pour  deux  ans;  et  lorsque  mu  ares  dounë 
aux  administratioBS  de  districts  «t  de  cantons  t«  drdt 
de  faire  apporter  des  grains  dans  les  marchés,  il  est 
étonnant  que  les  administrations  ne  puissent  pas  dire 
aux  cultivateurs  :  App  lU'z  r  s  i;r;iiij  .  jin'  vous^)os- 
tk'dez,  on  vous  les  paiera  au  taux  tixe  par  U  loi;  si 
vou.s  refuset,oii«aereeraeonti«voaatottle  la  rigueur 
des  lots. 

Je  demnnde  que  la  commission  soit  à  l'instant 
nonHiicr,  qu'elle  prenne  en  considération  l'eftet  de 
la  mesure  propusec  par  Chabot.  Si  elle  est  trouvée 
bonne,  qu  elle  soit  adoptée.  Je  hls  uoe  dernière  ob- 
servation :  U  faut  que  les  citoyens  soient  en  garde  de 
dnn  eStls,  contre  les  administrateurs  qui  négligent 
de  faire  exécuter  les  lois,  e(  r  rirrr  v  ;  hommes  exa- 
gérés dont  les  opinions  ne  teudciit  qu  a  exciter  des 
soulèvements  et  empêdicr  aimi  ta  einsolation  des 
subsistances. 

La  Convention  décrète  ta  eréatlan  d'une  commis- 
sion  de  cinq  membres. 

GossuiN,  rapporteur  de  la  eommittion  chargét 
dr  Tcrueillir  Us  procès-verbaux  d'acceptation  de  la 
cnnuttiuiioH  :  •  Les  citoyens  du  département  du 
Mont-Blanc  méritent  toute  la  sollicitude  de  la  Con- 
vention nationale  et  de  la  Fkanoe  entîèrei  dans  la 
«ireomtanoe  surtout  oft  partie  de  leor  tenitoire  est 
envahie  nar  les  Piémontais.  Ils  ont  donné  une  grande 
preuve  de  républicanisme  et  d'amour  pour  leur  nou- 
velle patrie  en  acceptant  presqvi'à  l'unanimité  la 
dédaratioo  des  droits  de  lltoaune  et  l'acte  GOBStiUi- 


tioDnel.  Sur  lé«22â  votants,  13^92  y  ont  adhéré:  il 
ne  s*c9t  trouvé  que  SOS  refusants  ;  trenee  assemMééi 

primaire";  r|r  rr  rir'pnrlf  ment  ont  en  nnlrc  vr.U'  l'ac- 
ceptation  à  l'unanioiUé,  sans  avoir  fait  mention  dans 
leurs  procès^Tcrbanx  dn  nombre  des  eitof eus  pré- 
sents. • 

La  Coareirilmi  déertte  rioMrllra  du  rapport  au 

Bulletin. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 

>,  n.  ihns  Kl  f^àuce  du  nijnli  :.'7  ,  Ruri'  -c,  au  non  du 
comité  de  »alui  pubtic,  a  faii  ieciure  tk  h  co-rretpoo* 
danoe. 

Une  leur*  du  proeorvor^yndie  du  d^artenent  des  Py» 
rénéo-Orieolakt,  datée  de  Pcrpi|nan  le  10  mtbt,  porte 
que  trois  mille  Bqiagoolt«  qui  a? aient  passé  la  riviini  da 
la  T6t,  et  avaim  d'abord  ssoporie  quelques  avialates» 
ont  été  rcpauMis  aiee  peiKw 

—  One  lettre  de  rovdoanatRir  civil  ft  Dankerqoe,  da- 
tée du  25,  annonce  que  les  Anglais,  au  numbre  de  quft> 
torie  mille,  «ont  posit»  cnirr  Gbuivcide  cl  l'Asleakouke; 
leur  front  s'étend  jusqu'aui  dunes,  le  long^  de  la  mer; 
leurs  avaD(-pc>9te>,  qui  élairot  i  une  dcmi-tieue  de  DuA* 
kL'r(iue ,  ont  été  furcet  6t  se  rrpliersur  le  corps  d'armée. 

—  Les  c.iruinisiaiips  de  \i  st-clicn  des  Gardcs-Françai* 
se5,  dans  l'umiée  de  la  Vend^-e.  ccivenl  de  Sjuuiur,  le 
2S  ao&i,  que  les  troupet  de  la  république  se  sont  empa- 
rées de  GMit  al  de  llaitttne,  atealMèslagtaaIUaie- 
be.les. 

—  Une  lettre  du  commissaire  des  poudres  S  Tours,  da- 
tée du  SS,  anBonce  que  six  petits  bAtimeiiti  !^n^^lis,  char- 
K*» dépendre  pour  !etrebell«,  ont  été  pris  di/Kni'.  lîelle» 
iJc. 

— •  r.e  bulletin  de  l'armée  de  Kellertriami ,  d»lé  thi  camp 
de  la  l'ape,  le  23,  porte  que  l'on  Taii  rougir  dt-s  (;ri|s ,  que 
les  Citiiiins  el  les  mortiers  sont  placés  pour  commeiKer  S 
bombarder  Lyon  le  lendemain. 

—  RoTère  et  Pooltirr,  eomtisaaina  à  ATifinon,  écri- 
vent de  cette  tllc»  le  10  aoOt,  qoe  l'ariDée  du  général 
CarUusaetMaaè  les  Marseillais  du  cbSleaa  de  Caisaaiy 
dont  Ui  sHiient  empare»,  leur  a  pris  trois  pièces di  ca- 
non, six  quintausde  poudre,  tieaucoup  de  boulets  et  de 
cartoucbes,  leur  a  tué  cent  bnnmes ,  el  Gsil  trenlC'^ieaf 
prisoonien,  pannllMtneli  MtfOoveArtlmr  lenrca» 
mandant. 


Le  citoyen  Proly  |K)rlant  un  oora  qui  nr  diiT,  r»  (iii 
mîcn  que  par  une  <cu\c  k-llre,  el  celle  rf-^mWainx-  dou- 
na:it  11  j  ri;5i[Uc  jour,  tliei  moi.  i  nue  a/Queiice  qui  mc 
détourne  de  mes  occupalkms,  je  vous  prie  de  Cure  cea- 
oattre  ma  véritable  s%oatnre  a«  paltUCi 

Paoav.  infdiikiir  «a  sAf/dunwm  il  ffcanaiéas» 


unutt  Rovmiix. 

La  oventttra  politique*  du  phrg  Iticahe.  ou  l'«nti-f<yf- 
ralisie.  A  Paris,  cLez  Girardia,  au  club  littérairt,  jardin  da 
rgfatiaé,  êtetmumUê  ■arihiaii  M  mmwmU$. 


DaiHarMttMitim. 
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Noms  des  Paytvrê. 


^  Ncu  de  Saint^-ilana,  p.  et  vi^ 

<^   Marsolliar,  perp.  MiriaK.  .  .  . 


.  Mardi. 

.  Mardi. 

IS  Defar»,  Tia'fcr  ckperp2tnel   Mard 

S4  Detplaces ,        petp.  et  tiag .  ....  Mard 

as   Viediard,  taol.  pcrp.  et  viag.  .  •  «  .  .  Mardi 

U   Uurei,  p«rpcUiel  et  mc«r.  .••»«.  Mardi 

M  hikni,  taaiim^  .  
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POLITIQUE. 

ALLBMAGiNE. 

De  l'ienne,  le  5  anàl.  —  La couriraent d'apprendre,  par 
un  courrier  de  l'arcbiduc  Ferdinand,  l'enl»  w  luiit  de 
l'ainbassailptir  français  Si-monTillc.  Cette  pHsf  j  a  u  ^é  ici 
beaiiroup  de  salisracUon.  On  répnnd  di  j  i  li  bruii  invrai- 
lemWabie  que  ce  miai^tre  r^ublicatn  a>ail  djns  ses  oaHrv^ 
S  millions  en  espèces  et  une  {crande  quantité  de  bijnux. 
Quand  il  aurait  échappé  aui  Jj^iam,  B  «Ûtété  arrtté  sur 
le  territoire  de  Venise,  car«n»alt*MiBitoOVdKticrt 
cfcldaas  NmIc»  ks  viiln. 

L*Mih(Madcar  «te  Mofiie  anprii  de  aolre  covr  s  reçu 
min  iÊ  rtémet  m  fincarile  la  AMe  actiKlte  letbona 
«■ces  de  8.  H.  L  thon  cour  a  ritwada  qoe  em  Hiivivfi- 
sion  ne  pouvait  avoir  lieu  dans  celle  affaire,  attendu  que  la 
di>lé|;niion  nommée  par  la  diète  avait,  en  vertu  de<  pleins 
pouvoirs  qu'elle  avait  reçu*  de  celte  m^^me  diète,  signé  un 
traité  furmcl,  où  la  république  polonaise  cède  à  l'impéra- 
trice de  Ru«Me  les  provinces  déjà  occupées  par  1rs  Husst  s. 
L'amba<!cadenr  imHia ,  malgré  celle  répoafe  maRbiavéli- 
que,  cl,  al)rpi:vé  de  dt^goCktl,  U  loltpar  MMaeWftfU  ét» 

■aoderait  «a  déniiaion. 

HOLLANDE. 

Esfrair  fwM  hitrêie  ta  Bàfftt  h  0  mit,  — TcndreA 

passé,  le  cliarjçé  d'aOïiires  de  la  Grande-Bretagne,  M.  El- 
liol,  a  reçu  des  dépêches  de  5a  cour,  sur  lesquelles  »l 
entré  en  conrérence  avec  un  comité  secret  des  Etal  i  < - 
raux ,  pour  délibérer  sans  délai  sur  ce  qui  avait  éi»;  tum- 
nmniqué  le  jour  d'avant  aux  membres  de  l'administrntion. 
Le  roy^îtère  que  l'on  fait  de  ces  délibérations  exTiSe  ici  la 
plus  grande  altenlion.  La  runosité  du  |iublic  '  m  niée  à 
•on  comble  en  voyant  dimanche  passé  le  greilier  l'agel 
partir  en  toute  diligence  pour  Londres,  afin  de  prendre  une 
tésolulion  définitive  a«ec  le  cabinet  de  Sainl-J.mic:*  *ur 
Tobjct  de  celte  n^oeialioa  iecK'te.  Il  faut  qnt<  la  cbose 
aoit  de  la  derattn  lfl»|M(iaiMe,  paiMiiie  la  greffier  Fageit 
dontlaprCMMaertlci  nécwalra  è  tonte  iaut*.  et «mw 
tout  dans  les  ciroomiaBeai  actaelles,  e«t  «Mifé  de «"iilMii. 
ter  pour  remplir  cette  commission.  (  Il  cit  bon  de  weiv  dire 
que  les  bruits  de  pais  ne  wnt  pas  moins  forts  à  Londres 
qu'à  Vienne,  et  que  d'autres  cabinets  n'en  paraissent  rien 
moins  qu'floiRné».) 

Le  prince  hm^dttaire  d'Orange  a  doonë  avis  qu'il  par- 
tait pour  le  qnariicr-gCoénldn  prinsB  de  Ceboîiiy«  afin 
de  C04iférer  avec  lui. 

On  a  fait,  ces  derniers  joun,  à  SchcrveninR  une  expé- 
rience des  plus  importantes;  c'est  de  triitlre  le  feu  à  un 
navire  sans  boulets  rouges.  Cette  inveolinn  est  d'uo  ingé- 
nieur français  émigré.  T^'expéricnce  a  bien  réussi.  Trob 
esqaibde  pt'-dteurs,  que  Ton  avait  placés  k  une  assez  grande 
dfatanoe,  prirent  feo  par  la  moyen  ampliqréi»  Leaiaihoader 
et  l'amiral  de  KiMiwrger,  qel  rat  M  prèMOii  i  Vnif^ 
rience,  l'ooteppfomdet  eilnurèqveee  aeiea  eattnls 
praticable. 

Ln  semaine  passée,  le  général  de  Venge,  chef  des  trou- 
pes (le  Munster,  e^t  arrivé  ici  pour  conférer  sur  les  mesures 
à  |irfnrtre  [h^hi  m  iidre  nmliiles  les  n^imenls  de  fileetellf 
de  Coiogne  que  nous  avons  pri->   notre  solde. 

SUISSE. 

HtZwfeâ,  faSO/eWat.— LadéeirfeBdeleqanHon 

si  l'on  reronnalirait  lormelletnent  la  FVanee  eoeuM  réjiu- 
Uiqup,  agitée  dans  la  dernière  diMe  des  Rtall  bdfélique) 
de  Frauenfeid,  a  été  renvoyée  &  U  diMe  de  l'année  pro- 
chaine. Pour  celle  fois,  elle  eût  été  négative,  vu  que  tous 
les  caillons  catholiqtMeaeeidenKewMeMttMlelimieB' 

nés  à  la  Krancc. 

Djiis  les  canions  cjlholiques  on  lève  deux  nouveaux 
régiments  pour  l'Ë^ipagne  et  le  Piémont.  L'ambassadeur 
de  France  a  porté  des  plaintes  k  ce  sujet,  et  déclaré  que 
celte  mcMue  serait  regardée  comme  une  lésion  de  la  oen. 


traNl*.  tes  caUem,  dhne  leur  réponse,  di^t  que,  dana 
des  temps  plus  reculés,  et  nommément  mus  le  r^gnede 
Louis  XIV,  il  avait  toujours  été  loisible  aux  Suisses  de 
fuumirde  nouvelle^  ir<itj:i<>s  aux  puissances  bellixérantei^ 
lors  même  qu'il  n'cxlstitii  point  de  traité  à  ce  sujet. 

(BjDtrmt  4m  CémrUr  *t  Areileiiffk] 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Pan'< ,  le  28  aoUL  —  Quelques  let^  d'Alle- 
magne annoncent  que  TeriBée  ati  roi  de  Pmœ  et 

le  corps  lie  Condé,  se  rendnnt  vers  Sarre-Libre,  ont 
f^té  attaqués  par  les  Français  avec  tant  d'impf'tuo- 
"iti' l't  r.  n;  uiii;-  \-\\<'\'.x  si  iMutenue,  que  les  Prii-Mctis 
et  lf,scmigriis  eussent  été  hachés  si  un  renfort,  ar- 
rivé à  propos,  n'oilt  Torcé  les  Français  à  la  retraite. 
Une  lettre  de  DourUich  iNMie  le  nombre  des  morts 
jiis(;u'à  hait  mille. 

On  croit  que  l'armée  de  cinquante  mille  hommes, 
qui  va  se  former  à  Luxembourg,  est  de.slinée  ë  atta- 
quer encore  une  fois  la  ci-devant  Lorraine,  par 
Lon^  et  Sedan.  Ce  qu'il  y  a  de  très-probable»  cest 

S'oa  veut  menacer  en  même  temrà  Sarre-Libre* 
ngwi,  Sedan,  Montmédi ,  Metz  rt  Thionville. 
On  écrit  des  Pays-Bas  que  1rs  deux  répments  de 
Saxe-Iiussarils  et  île  Bcrchiiii,  désertés  du  si  i  \  k  -  de 
France,  ont  eu  à  Nivelle  une  querelle  meurtrière 
avec  les  bourgeois.  On  en  est  venu  aux  mains  sur  la 

Elaee  :  beaucoup  de  monde  est  resté  sur  le  ehemp  de 
atatlle.  On  a  sonné  le  toeaitt,  et  les  deux  r^meots 
auraient  fini  par  ^tre  hachés,  si  l'on  ne  se  fût  h;1ié  de 
les  faire  partir  pour  Lièrc....  Les  Pays-Bas  ne  sont 
en  ce  iiioineiit  rien  moins  que  tranquilles.  —  Le  fait 
suivant  apprendra  à  ceux  qui,  quoique  propriétaires, 
désirent  Tarrivée  des  Autrichiens,  ce  qu'ils  ont  à  en 
espérer  :  un  propriàaire  avait  acheté  un  bien  d'un 
émigré,  dans  le  territoire  de  Condé;  la  innte  impé- 
riale a  condamné  l'acquéreur  à  restituer  Ir  l  it n  i  ju'il 
avait  acheté,  et  à  ^jfer  un  lo]fer  de  1,500  iiv.  pour 
l'oiyetdesnn  aeqnisitioD. 

COMRRrB  SB  PABn. 

Conseil-général.  —  Du  25  août. 

Champeaux,  commissaire  pour  les  subsistances, 
écrit  de  Coulommiers,  en  date  du  25  août,  quil  bit 
charger  le  jour  même,  pour  arriver  le  lendemain, 
deux  cents  sacs  de  farine  du  poids  de  trois  cent  vingt- 
cinq  livres.  Plusieurs  moulins  tnivai  N  ut  poar  lui, 
et  il  compte  eu  conduire  à  Paris  la  faniie  sous  trois 
jours. 

—  U  section  de  la  Croix-Bonge  propose  qne  les 
boulangers  soient  inTit6>  à  bire  des  pains  ae  dnq 

livres;  ce  qui  faciliterait  la  distribution,  parceque 
Ton  n'aurait  rien  à  rendre  sur  un  billet  de  15  sous. 
(Renvoyé  au  corps  municipal  ^ 

—  Des  commissaires  i.  ^  jection  des  Gravilliers 
afiirment  qiK  .«.icques  Houx  n'a  pas  démérité  de  la 
section,  ^jtii  le  réclame  en  ce  moment;  le  conseil 
déclare  que  Jacques  Boux  est  entre  les  mains  des 
t  i  l  :  ^  n  a  u  X ,  et  qn'il  ne  penl  rien  statuer  anr  cette  de- 
mande. 

—  La  section  de  l'Observa  toi  re  avait  proposé  de 
(aire  mettre  en  étaldrarreHation  le  maire,  le  procu- 
reur de  la  commune  et  ses  substituts;  celle  dn 

Luxembourg  improuve  formellement  cette  proposi- 
tion, et  déclarât  que  Paclie,  Chaumelteet  ses  substi- 
tuts n'ont  jamais  perdu  sa  ti  kIidulc;  qu'ils  ont  au 
contraire  bien  flaéritc  de  leurs  concitoyens. 


SM*l(e. 
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Elirait  de  l'ordre  de  ce  jour. 


•  Des  citoyens  des  caoïpagues  voisines  se  permet- 
teal  des  injures  contre  les  niMew,  qid  ont  fait  des 
neriiicrs  et  qui  en  font  encore  mais  ooa  Trèrcs 
des  campagnes  doivent  se  rappeler  que  nous  avons 
tout  fait  i)<)iir  eux,  et  qu'ils  (Itnvi  til  ,i  leur  tour  faire 
quelque  chose  pour  nous;  J'invite  mes  frères  d'armes, 
qui  sont  aux  barrières,  à  se  servir  des  moyens  que 
tout  républicain  doit  aaiployer  pour  entrataiiir  la 
fta  et  rmion.  Signé  Hanuor.  > 

rétdc  l'aris,  l,(i06. 

Du  27  août.  —  Sur  la  demande  des  commissaires 
dedix-ueuf  sections,  le  conseil-g<'n<<ral  arrête  que 
dans  tons  les  bureaux  ou  aura  soin  de  biffer  le  mot 
lai  sur  tous  les  timbres  où  il  se  trouvera. 

AnUe  en  ontra  qna  dcni  de  ses  nenbm  s'ad- 
joindront abidits  commiiiiiwi  poor  fnviter  la  Con- 
vention natiorinli-  à  rendre  un  dA-ret  qui  défende 
à  tous  manufacturiers  de  papier,  de  taire  entrer 
dans  le  UignMdn  papier  anenneaniavqma  de  féo- 
dalité. 

—  Le  conseil  arrête  qn'il  ne  seMaeoordf  de  certi- 
ficat de  civisme  à  tous  ie«  eitoyens  en  réquisition, 
depuis  dix-bnit  ans  jusqu'à  vingt-cinq  ,  que  pour 
prendre  les  armes. 

—  Sur  la  tleuiande  d'un  certificat  de  civisme,  faite 
par  le  citoyen  8imon,  ci-devant  valet-d«-pied  du 
frère  putoé  de  Stn  Capet,  actucllemcDt  capilaine-gé- 
néral  des  ehamis  de  Vtmaéê  da  Nord,  le  conseil 
nomme  deux  commiv«aire«:  imur  inviter  le  ministre 
de  la  guerre  à  épurrr  les  citoyens  auxquels  il  donne 
lin  comBiis,<i(in<  (Ir  ce  genre. 

--La  section  de  la  Fontaine -GreocUe  déclare 
«laTella  émet  son  ma  pour  la  dissolulion  de  la  com- 
misfiioo  nornnif'e  par  les  sections  pour  surveiller 
l'ailministration  des  Subnstanrrs  ;  elle  rend  hom- 
mage à  la  conduite  du  maire  et  du  <  ohm  il-p<fnéral. 

Le  conseil  ordonne  l'insertion  de  cet  arrêté  aux 


nniniAi.  cbimikel  EXTBAoeoiiuiii. 

Suite  d«  l'affaire  de  Cuiline. 

Dazinconrt,  cb^f  de  brigade  au  14o  régiment  de 
cavalerie ,  dëpoaa  des  bits  relatib  à  l'entrevue  de 
Doyré,  Boxe  et  autres,  et  où  lui  déposant  s'est 
trouvé.  Le  reste  de  sa  déposition  roule  sur  dfs  faits 
déjà  connus  et  é^  laircis. 

(Jn  autre  témoin,  âgé  de  vingt-et-un  ans  aide-dr- 
OMiPf  dépose  qne,  depuis  qu'il  connaît  Custine,  ill'a 
toujours  vu  dans  l'intention  da  livrer  Isa  troupes  de 
la  république  aux  mnemis. 

1»  11  s'est  retiré  de  Francfort  sans  le  fortifier. 

2»  11  a  envoyé  i'.irrnrc  à  ()p{)enheim,  où  lesenne- 
■tis  l'auraient  prise  s'ils  avaient  voulu. 

11  n'a  noint  fait  fisrtiiier  les  gorges  de  Blinheim, 
ou  Mevied  nit  dhnné  de  ne  trouver  ni  abattis  dans 
las  bo».  ni  canons  de  16.  Le  peu  de  pièces  qu'il  y 
avait  étaient  de  4;  aussi  cela  a  fait  que  les  cinq  b.n- 
tailloos  qui  s'y  trouvaient  n'ont  pu  résister  n  dix 
mille  hommes  qui  le  matin  avaient  passé  à  Bacara. 

40  Custine  a  fait  une  fauta  en  ne  ae  partant  pas 
4ns  les  forêts  de  Kreisenach. 

50  II  a  éerit  au  département  dn  Bas-Rhin  qu'il 
De  [M  uvnit  tenir  dans  les  liçiics  de  la  Loutre,  et  ne 
les  a  coo&ervées  que  lorsqu'il  a  appris  la  défection  de 
Dumotthez. 

6«  Il  a  négligé  da  tûtt  fortifier  Caaael. 

70  U «dttau  dnb qnH  féraft  pendre  le  doeleiv 
Boflbiann,  s'il  continuait  à  parler  mal  Ar  lui. 

L*«êtmi:l^«  témoin  ne  faitque  sortir  de  Mayence, 


Dans  1,1  nnrration  qu'il  vient  de  faire,  il  menti  

bout  ,1 1  auti  t  .  ,1  avais  quinze  cents  ouvriers  à  Caind» 
Il  ne  s'ii^;il  p.is  de  croire  ce  nue  dit  un  jeune  homme 
sans  expérience,  incapable  ne  réilécbir  sur  des  opé- 
rations militaiffa;  il  fout  s'en  rapporter  au  ténaoî» 
gnage  des  commissaires  de  la  Convention  wri^tlfr, 
et  de  ceux  du  pouvoir  ex^utif. 

Jean  Dnptisle  Héinard.  cbirureirii  m.-ijiir  de  l'hrV 
pital  de  Strasbourg,  ci -devant  chirurgien  d'un  régi- 
mentau  service  de  la  ré|>ublique,  dépose  que,  S*élanC 
trouvé  à  la  prise  de  Spire,  il  est  à  sa  connaissance 
que  les  caisses  des  baillîi  fbrent  pillées,  que  l'on 
traita  les  habitants  d'une  ni.itiuTe  injuste  et  veza- 
toire,  et  que,  si  l'on  avait  voulu  éviter  desdésordres, 
il  était  prudent  da  ne  paa  lager  kntoidnlidana  la 

ville. 

L'accwé  :  Estpce  que  je  powraia  êln  naUoBt?  Les 

baillis  ont  eu  leurs  caisses  pillées:  elfes  apparte- 
naient au  landf»rave  de  Hesse- Darinstadt.  Esi-c< 
que  je  devais  le  iiH-nagerPNon,  sans  doute. 

Le  témoin  :  On  négligea  d'enlever  les  fourrager 
qui  se  trouraient  dans  les  magasins  dn  landgrave,  ai 
par-li  notre  cavalene  «'est  Uoarda  maoqnar  du  a*- 
ccssiire. 

L'accMié:  Cela  repnlait  le  général  nnuchnrfl. 

Le  trmnin  :  Les  Irouiies,  qui  se  trouvaient  <iiv\84*es 
par  dftacluMiirnl  de  douze  ou  quinze  honmies  de 
service  dans  les  postes avaneés, se  troavaienl  cbaqoe 
jour  attaquées  et  mamicrdei. 

L'arcuif  :  Le  fait  est  que  ceux  qui  composaient  ces 
avanl-posti'S.  entraînés  par  leur  courage,  allaient 
.nIi.ii]iiiT  Ir's  .-ivant-[>ostes ennemis, ^UlfCnsadéhlK 
dant,  en  ont  tué  quelques-uns. 

Le  témoin  :  A  Homsbae,  OU  enleva  aux  habitants 
leurs  instruments  aratoires;  on  eutsoin  de  les  leur- 
rer par  l'espob  d'être  remboursé  ;  mais  on  n'eu  fit 
rien. 

L'accxué  :  Pourquoi  oe  m'avez- vous  pas  dit  cela 


àHayence?  C'était  là,  et  non  ici  qu'il  fallait  venir 
me  dire  «ela  Hroua  nvîm  rastîna  ^aa  j'êvaia  peur 


vous. 

Le  témoin  :  Je  fus  pour  tous  faire  ees  observa- 
tions; mais  il  ne  nie  fut  pas  possible  de  pénétrer  jus- 
qu'il vou'*;  les  codunis  <|ue  vous  aviez  chez  vous  y 
retraçaient  toute  la  morgue  de  ceux  des  bureaux  dcS 
ministres  de  l'ancien  r^ime.  On  me  signifia  aree 
dureté  qui!  n'était  pas  powble  da  poarair  tuoi 
parler. 

L'accuié:  Je  vous  anrais  entendu  uvcc  plaisir, 
Jean-Dajitiste  tlél>erl,  général  de  brigade,  donna 
les  détails  de  l'entrevue  de  Mayence,  où  il  t'eut 
trouvé,  il  dit  qu'en  génénl  la  «gnaUna  CnaKna, 
qui  se  trouvait  «n  bas  du  billet  apppovié  par  Boœ, 
fut  susiiectét'  rn  rp  qu'on  la  trouvait  trop  allongée. 

(Jn  autre  téinnin,  médecin  de  l'hApital  militaire 
de  Strasbourg.  (I»'|y()se  que  les  Allemands  attendaieof 
les  Français  à  bras  ouverts,  mais  qu'il  fallait  accep 
ter  ce  qu'ils  avaient  offert;  ils  voulaient  livrer  Cb» 
blentZiManheim,  I.'Mii>;liiiMr£;.  F^liinfcid,  Sainl-Coard 
et  Darmstadt  :  l'accusé  irfuNj  de  s'i  n  miparer  ;  qu'il 
ne  suffisait  point  dr  prriulre  Francfort  et  ka  rniîs- 
tein,  il  fallait  aussi  s'emparer  de  Uanau,  et  enlever 
l'artillerie  de  toutes  ces  villes,  alors  les  T 
n'auraient  jamais  pu  eotreprenore  de  venir  i 
ce  ,  attendu  que  le  transport  de  l'artillMia 
éli'  pour  eux  d'une  difiiculti^  insurmontable  ;  qu'il 
fallait  enlever  les  magasns  d'Heilbron,  qui  avaient 
été  offerts  à  l'acoisé,  ainsi  que  plusieurs  autres ,  qoi 
étaient  dans  ces  rontrées-là,ct  alora  la  cavalerie 
rnsaienne  nTanrait  mi  panwmr  i  exfsler  dans  In 
ranconie  jusqu'après  la  récolte. 
L'aceuté  :  Je  u  ai  jamais  été  dépourvu  de  sens  an 
ja  pomvtis  tenir  cent  lieues  de 


Fi 
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terraio  avec  dix-ncur mille  cinq  cCDtS  hommes;  si 
Kellermann  m'arait  secondé,  il  B*fa  point  dedoble 
que  Je  n'euase  pris  Coblentz. 

£«MMoAit  Je  dois  dire  ici  que  CosKne  était  telle- 
ment parvenu  h  taire  illusion  sur  le  nombre  de 
troupes  qu'il  commandait,  qu'il  est  de  fait  que  l'on 
croyait  dans  toute  l'Allemagne  qu'il  dtlttà  la  tite 
d'une  armée  de  cent  mille  hommes. 

L'aecut^:  Cela  est  yrai. 

Renaud  Blou.capitninr,  aide-de-camp  du  g^n^ral... 
ne  dépose  ni  h  charfri-  ni  ù  décharge  contre  l'accusé. 
_  Joseph-André  Uoflmann,  président  de  la  Conven- 
tion nationale  maycnçaise  rhéno-germanique,  dé- 
pose avoir  lu  dans  les  Journaux  que  Custine  l'avait 
fait  arrêter  et  mettre  en  prison.  Il  observe  que  cela 
n'est  pas  vrai,  que  seulement  il  l'avait  menacé  de  le 
feire  pendre  s'il  continuait  à  parler  mal  do  lui. 

L'acnisé  :  Je  ne  connaissais  pas  le  docteur  Hoff- 
mann. On  m'avait  dit  que  c'était  un  agent  des  puis- 
sances étrangères,  soudoyé  pour  entretenir  le  dé- 
sordre. J*ai  su  depuis  que  e  était  nn  exerllent  pa- 
triote; son  civisme  m'a  été  attesté  par  pliisionr<;  dé- 
putés dt'  la  Convention.  J'observe  que  je  u'iti  pas 
(lit  qiio  il' le  ferais  pendre  s'il  p.irhnt  de  rnoi,  m.iis 
bien  s'il  parlait  contre  la  révolution  ;  je  ne  pou- 
vab  pas  ure  dans  aon  cœur  la  pureté  de  set  senti- 

Lt  lémùtni  Custine  ne  eonnalsait  bien  ;  Je  lui 

avals oRert  de  lui  livrer  une  ou  infité  considérable 
defourrages.  Il  s'était  mtoure  d'un  tas  d'adminis- 
trateurs qui  étaient  ses  adorateurs;  ceux-ci  faisaient 
enlever  aux  habitants  leurs  provisions,  platdt  que 
d'en  aller  chsreher  dans  le  pays  deDarmstadtetdans 
le  Haguenau.  Les  paysans,  (jui  «'t.iient  prononcés 
pour  la  révolution,  furent  en  peu  de  temps  contre. 
On  se  (li'-ait;  Mais  quelle  est  (loue  ct  tti'  liliertc  dont 
on  uuus  parle?  Apres  que  je  l'eus  dénoncé,  comme 
ayant  négligé  ses  devoirs,  il  s'avisa  de  faire  planter 
CUM  potences  dans  Mayence  poor  nous  faiie  aimer 
1s  liberté.  (.Mouvement  dans  randitoire^ 

L'accusé  :  Je  vais  rc'pnnilre  sur  ce  fnit.  J';ii  fait 
dresstT  des  poteaux  dans  .Mayriicc  :  .sans  doute,  j'y 
en  ai  fait  dresser,  et  voilà  pourquoi  les  habitants 
JiaiSiiieot  tous  les  jours  des  n'clamations  au.xquelles 
il  n'était  pas  possible  de  faire  droit,  du  moins  pour 
lenOMUneilt.  ils  réclamaient  de  la  république  de.s  in- 
Ûetotiïth  qui  ne  me  paraissaient  pas  fondées;  d'un 
autre  côté,  Francfort  venait  d'être  livré  par  les  Iia- 
bitants;  je  craignais  que  l'on  ne  se  servit  du  pré- 
texte de  réclamer  pour  exciter  une  fermentation, 
i'observeà  cet  ^rd  que  si  Ton  en  avait  lait  planter 
è  Valendennas,  cette  ville  n'anrait  peut-être  point 
capitulé. 

Le  témoin:  Je  dois  à  la  vérité  de  déclarer  que 
Custine  m'a  demandé  publiijuement  excuse  de  m'a- 
voir  dit  qu'il  me  ferait  peaure;  c'était  daus  le  sein 
de  la  Conventiooiistionaleauxeiitaise,  que  je  pré- 
sidais. 

L'aecuié  :  En  ce  qui  concerne  l'enlèvement  des 

Lœuisct  v;ir!n  s  rt  autres  provisions  enlevées,  dit  le 
témoin ,  aux  habitants  des  cauipagnes,  sans  qu'ils  en 
aient  été  remboursés,  c'étaitauz  commissaires  de  la 
Convention  h  faire  droit  à  ieuis  rédanutions,  en  les 
faisant  payer  par  l'administration  des  vivres. 

Le  témoin  :  Custine  vient  de  dire  que  les  liabitants 
de  Mayence  faisaient  des  rtkîlimations  qui  lui  pa- 
raissaient ne  pas  être  fondées.  U  est  bon  que  le  tri- 
bunal et  l'auditoire  sachent  que,  lors  de  la  prise  de 
Mayence,  il  avait  fait  eahnrer  les  meubles  et  géné- 
ralement tout  ce  qui  se  trouvait  dans  le  château  de 
l'électeur;  or,  ces  objets  étaient  pour  le  peuple  une 
prc^riélé  nationale  dont  on  ne  pouvait,  sous  aucun 
prétexte,  le  dépouiller.  Aussi  la  Convention  mayen- 


(aise  prit-elle  le  parti  d'en  écrire  à  la  Conventir^n 
naUoaale  deFtanee,  dans  la  vive  persuasion  que 

celle^i,  après  avoir  examiné  dans  sa  sagesse  la  lé- 
gitimité de  sa  demande,  ne  manquerait  pas  de  la 
prendre  en  considération,  et  y  ferait  droit. 

L'acculé:  Les  meubles  de  l'électeur,  tant  ceux 
qui  se  troovaient  chez  moi  que  eeo>  que  j'avais  fait 
transporter  ailleurs,  devaient  être  misen  vents;on 
a  même  vendu  son  vin  h  Mayence. 

L«  témoin  :  Custine  avait  |Oui  de  ma  confiance  jus* 
qu'au  combat  du  0  janvier,  livré  à  Hockeim  devant 
Mayence,  lequel  commença  à  trois  heures  du  matin* 
il  n'y  est  venu  qu'à  huit  heures,  c'est4-dire  ouand 
tôt  était  perdtt.  ^ 

L'accusé:  I.orsdu  combat  dont  ]iar!e  le  témoin, 
et  dont  il  parle  comme  d'une  chose  qui  l'a  détaché 
du  peu  de  confiance  qu'il  pouvait  avoir  en  moi ,  je 
dirai ûue j'étais  loin  de  prévoirque  l'onserait  attaqué 
dans  la  nuit;  sili't  (lue  j'en  fus  instruit,  j'ordonnai 
que  l'on  me  sellât  des  chevaux,  et  je  partis;  j'arri- 
vai lorsqu'on  faisait  la  retraite:  je  ne  pouvais  plus 
rien  faire,  je  me  SUS  Kiiré  à  Landan  dans  le  meil- 
leur ordre. 

Le  témoin:  Custine  n'a  jamais  aimé  recevoir  dSs 
avis  de  sûreté;  la  preuve  est  dans  l'affaire  de  Franc- 
fort, dont  il  était  prévenu  deux  jours  d  avance.  lia 
été  battu  à  Greinstein,  et  cela  n'est  point  difficile  à 
croire,  tout  le  monde  sait  que  quand  on  e^t  maître 
des  montagnes,  on  doit  se  placer  en  haut;  eh  bien! 
lui  resta  en  bas.  U  s'est  excusé  de  n'avoir  point  pris 
Manhelm,  parcequ'il  disait  n'en  avoir  point  besoin, 
attendu  qu'il  tiendrait  !a  campagne;  et,  au  lieu  de 
tenir  c<  tle  promesse,  il  se  n  lira  à  Landau,  aban- 
donnant Mayence.  la  Cotivctition  nationale  mavcn- 
çaise,  tous  les  patriotes,  et  la  brave  garnison  qui  se 
trouvait  dans  cette  ville.  Enfin,  en  ce  qui  concerne 
les  conquêtes  de  Custine  en  Allemagne,  que  chacun 
Mit  ne  lui  avoir  pas  eoâté  beaucoup  de  peines,  on 
l'appelait  l'en  fonceur  de  porte  ouverte;  \t:  nommé 
Scliram,  son  alde-de-cemp ,  entretenait  des corres- 

£ondances  avec  un  chanoine  de  ladite  ville.  Il  est  de 
lit  que  ce  même  Schram  a  conseillé  i  un  de  ses 
amis,  avant  le  blocus,  d'aller  chercher  de  femploi 
en  France,  et  que,  depuis  la  reddition,  il  a  dit  a  ce 
même  ami  :  •  Eh  bien,  ue  vous  avais-je  pas  bien  dit 
de  ne  pas  rester  dans  Mayence!  • 

L'accuêit  J'ai  pris  Mayence  en  enfonçant  des 
portes  ouvertes:  oui,  mais  avec  l'argent  que  j'avais 
répandu  pour  cela.  A  l'égard  de  mon  aide-de-camp 
Schram,  J'ignore  s'il  entretenait  des  correspondances 
avec  un  ou  plusieurs  chanoines;  la  vérité  est  (juc 
je  n'en  ai  jamais  entendu  parler.  (La  tuite  demain.) 

DÉPARTEMENT  ET  ARMÉE  DE  LA  MOSELLE. 

À^»  répubUeatM  franfioii. 

Nuit  (tu  18  «tt  19  août  n9\  Via  S*. 
Les  ennemis  se  disptwaient  à  pénétrer  dan^  les  gorges  de 
la  Petite  Pli  rrc;  le  département  éiait  menacé  d'une  incur- 
sion de  ces  baibare*.  Aussitôt  trois  mille  hommes  se  sont 
Il  \<  s  ilaiis  les  cantons  d'Ingwiller,  Nledirbronn  et  la  Pe- 
tiioPiern;.  Une  seule  nuit  leur  a  suffi  pour  se  rormpr  et 
pour  occuper  tous  les  pealcs  a  iesdéioiirsde  ers  gorgn.  ib 
ont  emporté  des  vIvKB  peur  qnativ  jonn,  ci  e*crt  le  taniv* 
Helmsteiter,  admiBlUraiear  ëndtparMBwnt  el  learebef 
de  i*rion ,  qpl  les  coamandSt 

Twe  est  féoenie  do  eiratfèreelKt  un  peuple  répnbU» 
cain,  qu'il  nerifie  toutes  tes  fooissancn,  m  *ie  même, 
lorsque  sa  liberté  est  menacée.  Vous  Krez  tous  fiers,  tous 
jaJoux  de  suivre  ce  Rôm-n  iu  eseinpie;  les  satellites  des 
desputes  trouvetunt  biontùi  ia  murt  dans  un  departemeot 
dont  ils  veulent  faire  leur  pi me  ,  et  la  iniirie  sera  taavta 
Publié  par  ordre  du  directoire  du  d^rtemeni. 

~    BttBciK  «  ilu  préiiéMf  ;  Banoit  MuHalrp' 

greffier. 
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Au  ri'â acteur. 

Je  Toas  prie  d'aononcer  dae»  votre  feuille  que  le  citoyen 
Courigner,  qui  a  modelé  en  bavrelief  le  porlrail  de  Marie- 
Anne^arlutte  Cordajr,  «col  portrait  qui  »oit  Tait  d'aprts 
nature.  Tient  écalemcat  ét  moàtkr  celui  de  Maral,  l'ami 
du  peuple.  —  Sa  demeure  CM  nu  de  ^Aaieifane^jamt^ 
Françalte,  n«  304 ,  proche  le  canfAMr  de  Buiy. 

G>oaisiin. 


GONVENTIOH  NATIONALE. 

SËANCB  DO  MARDI  27  AOUT. 

••*:Vou8  n'ignorez  pas,  citoyen,  que  la  commu- 
nicalion  cnlrfi  l'urisctles  dt'partomrnts  lu  Mi  li 
tllës  au-delà  de  Lyon  est  tout-à-fait  lutiTruiupuc. 
Les  députés  de  ces  départements  ne  peuvent  plus  en 
recevoir  de  nouvelles:  leurs  lettres  sont  interccptéo. 
Il  est  impossible  de  fermer  les  veux  sur  de  pamlsat- 
tentats,aont  le  but  est  dVmpecluT  qup  la  vj'rite  ne 
parvienne  dans  ces  di'parlemenls  insurges.  Je  dr- 
nunde  que  radministration  des  postes  nivoif»  un  de 
MS  nwmbreR  i  la  ConventioD  pour  rendre  compte 
de  la  véritf  dci  bits  ^ue  je  dénoiue,  et  des  mesures 
qu'elle  a  dfl  j^ndre  pour  ta  pinr  le»  funestes 
eflèts. 

Cette  proposition  est  décrété. 

—  Un  membre  fait  lecture  d'un  arrêté  pris  par  les 
représentants  du  peuple,  Lequinio  et  Lejeune,  dans 
le  dénrtemeot  de  T  Aisoe,  tendant  i  foire  mettre  en 
«itat  o*arrfstatlon  tons  les  ei-detrant  nobles  de  ce  dé- 
partemeiiL  <  x  r]  t-'  1rs  fi-mmesde  plus  de  cinquante 
ans,  les  huinnii's  de  plus  de  soixante  et  les  eolaots 
au-dessous  de  dix-sept  ans. 

La  Convention  cootirme  cet  arrêté. 

CiumoT:  Vous  savez  qaeDunherqoe  est  assiégé; 
vous  savez  avec  quelle  vigueur  les  citoyens  et  la 
f,'arnisori  de  celle  ville  ont  repondu  à  la  sommation 
qui  leur  a  été  faite  de  rendre  la  villt  .  Ils  d  -mandent 

Sue  la  Convention  leur  envoie  deux  de  ses  mem- 
Ms,  pour  soutenir  le  eourage  des  habilaDis  de  ce 

'  ^  conséquence ,  le  comité  de  salut  puMie  vous 
propose  d'envoyer  dans  le  département  on  Nord  les 

citoyens  Treilhard  et  Bernier. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Duubm:  nous  avons  rendu  une  loi  générale  sur  les 
secours  k  accorder.  Je  ne  sa»  par  quelle  btalité 
cette  loi  n'est  pas  ext^cutée.  11  est  venu  ici  des  Tcuvcs 
et  des  orphelins  réclamer  les  secours  que  la  loi  leur 
accorde,  ils  n'ont  ))u  rien  obtenir.  A  quoi  cela  tient- 
il?  Est-ce  à  la  négligence  du  ministre?  c'est  ce  que  j'i- 
gnore, et  c'est  ce  qu'il  faut  savoir.  Je  demande  donc 
que  le  ministre  de  l'intérieur  rende  compte  de  l'exé- 
eotîon  de  ta  loi  générale. 

LÉnv^nt)  Boi  itnoN  :  Je  demande  que  dori^navanl 
le  ujinistre  de  [■intérieur  soit  autorise  ù  accorder  des 
secours  provisoirt  -  <  i  t  h  moyen  de  n'en  accorder 
qu'à  ceux  qui  les  ont  mérités,  parceque  le  ministre 
seul  est  chargé  de  prendre  des  renseigneoMnissur 
les  personnes  qui  r&lament  ces  secours;  au  lieu  que 
▼os  comités,  qui  ne  sont  responsables  de  rien ,  peu- 
vent très  bien  vous  induire  en  erreur.  Je  demande 
doue  que  dorénavant,  quand  on  réclamera  des  se- 
cours provisoires,  on  s'adresse  au  ministro  lui- 
même. 

La  proposition  de  Bourdon  est  décrétée. 

**•  :  Le  23  de  w  mois ,  la  Convention  a  rendu  un 
décret  par  lequel  elle  distrait  dix  communes  du  dé- 
parleineiit  de  la  Corrèze ,  pour  les  réunir  au  dé|>ar- 
teineiii  de  la  Dordogne.  Le  25,  la  Convention  a 
ehnrgi'  \e.  comité  de  division  de  lui  présenter  un  pro- 
jet de  loi  générale.  Je  sois  surpris  de  cette  disposi- 


tion  relative  aux  dix  communes  du  (ît^prirtf  ment  de 
la  Corrèic  ,  d'autant  plus  que  le  di  parteinenl  de 
la  I)ordoi:ne ,  auquel  on  a  réuni  les  dix  cnninmnes, 
est  une  lois  plus  grand  que  celui  de  la  Correze.  Je 
ne  sais  sur  quels  motifs  le  comité  a  pu  fonder  le  pro- 
jet de  décret  qu'il  a  bit  adopter  i  b  Conv«itiau.  Je 
demande  b  suspension  de  1  exécution  de  ce  d<k:rvt. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Un  secrt'taire  bit  lecture  d'une  lettre  de  Bovêre 
et  Pouitier,  représentante «to pcoplc «  Avîgnou; cûe 
est  ainsi  conçue  : 

Atii|MS(  sa  aatSt 

•  Citoyens  nos  collègues,  le  9  de  ce  mois,  un  dé- 
tachement de  Marseillais ,  appuyé  par  des  batteries 
de  calibre,  s'empara  des  ville  et  cb.Ucau  de  Cndt  ne!, 
et  eu  ciiassa  les  troupes  de  la  république,  qui  n'a- 
vaient point  de  canons.  Aussitôt  les  commissaires  re- 
quirent le  général  Cartaux  d'y  bire  marciier  des 
troupes  de  ligne  avec  du  canon  ;  six  mille  hommes 
des  districts  de  Carpeiit/ <  i  d'Apt  se  joiciiirent  à 
eux  avec  des  dctachemeiiU  des  chasseurs  alTobroges, 
et  du  09"  re^'irnent  d'infanterie.  Ils  se  portèrent  avec 
trois  colonnes  sur  les  hauteurs  parallèles  du  châ- 
teau ;  après  quelques  coups  de  canon  tirés  de  pnrf 
et  d'autre,  l'armée  républicain^  allait  montra  Fcs- 
calade;  les  Marseillais  prirent  la  fuite. 

'  Arbaut ,  leur  commandant ,  dangereusement 
blessé,  a  été  fait  prisonnier,  ainsi  que  trente-huit 
de  ses  complices;  cent  ont  été  tués  on  noyâ.  Nous 
leur  avons  pris  trois  pièces  de  canon,  siiqninlauz 
de  poudre,  beaucoup  de  bouleb  et  dé  eartooclws. 
Tnns  If  s  ordres  sont  donni%  pour  empêcher  une  noii- 
velk  trouée  de  ta  part  des  MarseilUis  ;  les  réquisi- 
tions ont  été  faites  pour  les  cbasscr  de  Mattosque, 
dont  ils  se  sont  emparés. 

•  Sites  patriotes  avaient  pu  modérer  leur  ardeur, 
pas  un  de  ces  brigands  n'eât  échappé  à  leur  fer, 
malgré  la  batterie  de  six  pièces  de  canon,  du  calibre 
de  18,  pour  protéger  leur  retraite. 

•  Les  trente-huit  prisonniers  ont  été  amenés  hier 
au  fort  d'Avignon  ;  Arbaut ,  grièvement  ble^,  n'a 
pas  pu  être  transporté  ;  il  est  gardé  A  Cadeoel. 

•  Noos  transmettons  avec  satisbetion  i  la  Goa» 
vention  une  action  vraiment  héroïque  d'un  chasseur 
alloboge,  qui  a  pris  lui  seul  dix-huit  Marseillais.  La 
nation  apprendra  par-là  ce  que  peut  le  courage  ré- 
publicain, et  ce  que  vaut  la  prétendue  valeur  des 
enfants  de  Marseille  menaçant  les  patriotes  de  Paria 
et  de  b  république  entière. 

•  D'après  b  nouvelle  loi  pour  l'avancement  mili- 
taire, nous  avons  éprouvé  un  regret  bien  cuisant  de 
ne  pouvoir  conférer  à  ce  brave  chasseur  le  grade 
d'ofticier;  nous  lui  âvons  donné  un  sabre,  en  temoi» 
gnage  de  la  satisfaction  que  nous  éprouvions  de  sa 
valeur  héroïque  ;  nous  espérons  que  b  Conveotiott 
lui  témoignera  sa  satisfaction  d'un"  tiirittière  plus 
éclatante.  Robespierre  et  Ricard  ont  couru  les  plu.-», 
grands  dangers;  ils  n'ont  dû  leur  salut  qu'à  (juel- 
ques  patriotes  qui  se  sont  ralliés  autour  d'eux,  ils 
ont  perdu  leur  voiture,  leurs  effets  et  leurs  papiers. 
Les  commissaires  demandent  des  fonds  pour  bire 
agir  les  patriotes  de  ces  dépsrtements  qui  se  sont 
joints  à  eux.  Les  Marseillais,  dans  l'incursion  qu'ils 
ont  faite  jusqu'à  Orange,  le  mois  dernier,  ont  dessë- 
cbé  toutes  les  caisses  des  districts;  nous  avons  vu 
par  les  papiers  publics,  ajoutent  les  commissaires, 
que  le  député  Mainvielle  avait  annoncé,  contre  toute 
vérité,  que  ses  père  et  mhre  avaient  été  assaKinés 
parles  Marseillais,  lors  de  leur  entrée  à  Avignon; 
vous  verrez,  par  l'acte  de  notoriété  que  nous  vous 
envoyons,  qu'ils  sont  pleins  de  vie,  tandis  que  les 
patriotes  avignonnais,  au  nombre  d'environ  qustre- 
viugts,  ont  été  fusillés  «I  ossiacrés  dans  lennaan 
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«ons,  et  diins  leinwi  d'Àvigaon.  La  lettre  jointe  à 

l'acU'  (Je  iioloriélé  prouve  que  plusieurs  de  ces  can- 
nibales étaient  loj^é  chez  le  sieur  Main  vielle,  etqu'ils 
y  élaieotaoeneUiis  avec  distinction. 

•  Signé  Rovère,  PocLTiri».  • 
Amab  ;  Nous  sommes  trahis  du  côté  du  Mont- 
Blanc;  les  Pit'inontais  étaient  d'accord  avec  les  Lyon- 
nais atant  d'y  faire  leur  enU-ée.  Les  arant-postes  ne 
se  sont  pas  défendus,  ils  se  sont  rendus  sans  coup 
férir.  Les  troupes  de  la  républiaue  ont  évacué  le 
pays  et  se  sont  retirées  dans  rinterieur.  Ainsi  les  pa- 
triotis  du  Mont-Blanc  sont  abandonnés,  cfrorf^e's 
peut-être  en  ce  moment.  Je  prie  la  Convention  de 
jeter  ses  regards  sur  leur  situation,  et  de  voir  si  l'on 
doit  traiter  arec  tant  d'indulgence  les  contre-révo- 
lutionnaires de  Lyon.  Au  surplus,  les  Lyonnais  ont 
des  f^ens  habiles  et  expérimentés  pour  leur  cause. 
Ils  s'exercent;  ils  ont  fait  des  travaux  pour  soutenir 
le  siège.  11  est  i  t  ■iin  int  fiu'iu;  ne  l'ait  pas  poussé 
avec  plus  de  vigueur.  Pourquoi  l'iuf^me  Keiler- 
nann,  au  lieu  dedt'fendre  le  Mont-Blanc,  au  lieu 
d'attaquer  les  contre-révolutionnaires,  a-t-il  parle- 
nenté?  9ii  n'a  pas  sauTé  la  ehose  publique,  s'il  n'a 

E as  pris  Lyon,  c  est  parcequ'il  s'entend  avec  les  ré- 
elles. Je  demande  que  le  comité  de  salut  public 
nous  dise  ce  qu'il  sait  sur  Krilerniann,  cjue  je  crois 
coupable,  et  oont  il  faut  faire  tomber  la  tete. 

TnonoT  :  Amar  ne  devait  donc  pas  dire  i  la  tri- 
Iwne  ce  qu'il  ne  savait  pas. 

Lacroix  :  H  faut  savoir  si  les  renseignements 
qu'Amar  a  reçus  sont  concordants  avec  la  corres- 

fondaucc  de  nos  collègues.  Si  j'avais  été  à  sa  place» 
aurais  voulu  les  vérifier  au  comité  de  salut  publie 
avant  de  venir  Jeter  l'alarme  à  la  tribune.  Au  sur- 

Slus,  il  est  bien  etonnantque,  depuis  le  19qae  Lyon 
evaitétre  al?  que,  nous  n'ayons  reçu  auciuir  u u 
vel le  officielle,  tandis  qu'il  court  des  bulk  lins  tliui:. 
Pans.  11  serait  bien  étonnant  aussi  que  Dubuis- 
Crancé,  qui  dirige  l'attaque,  se  tût  sur  les  trahisons 
des  généraux.  Je  demande  qu'avant  la  levte  de  k 
léance  le  comité  de  salut  public  fiuwaoïirapfort. 
Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Un  aeerétaire  lit  fa  lettre  suivante  : 

Poitkn,  13  août  «799,  Vm  t*. 

«  Nouveaux  succès  à  vous  annoncer,  mon  cher 

ami  :  les  brif;ands  se  désorganisent;  les  de'bris  de 
leur  armée  fuient  devant  uusgéne'reux  repuldicains  ; 
pressés  mt^me  par  la  ramine,  ils  s'entretuent  pour  un 
morceau  de  pain.  Un  courrier  arrive  à  rin.stant  de 
Saoniur;  il  annonce  i  a  pu  c  detOttlesles  munitions 
de  guerre  dea  rebelles  i  il  annonce  aoan  la  prise  de 
sept  bateaux  de  poudre  et  de  balles  que  les  Anglais 
faisaient  passer  aux  rebelles.  Une  partie  de  rarmée 
calliolique  a  déserte  auPonts-de-Ce,  ets'esl  réunie  à 
nos  troupes  avcr  ruii  s  et  baf,'ages.  Il  est  de  fait  (juc 
nous  avons  à  combattre  à  petiie  six  mille  hommes 
déterminés.  Iles  rspf^orts  certains  confirment  tous 
ces  faits;  vous  pouvez  les  aflinner...  Le  tout  mainte- 
nant, c'est  de  nous  lever  et  d'écraser  les  brigands  du 
Noi'T.  r.;ttends,  je  subprêli  Consacrer  les  restes  de 
ma  tréle  existence. 

•  Signé  BERKAinrâlS.  • 

—  Deux  membres  du  directoire  des  postes  se  pré- 
sentent à  la  barre,  en  exécution  du  décret  qui  les  y 
mandait.  Ils  rendent  compte  que  les  It  t'rr  s  dirigées 
à  Lyon  par  Mâcou  outtflé  interceptées  par  les  repré- 
sentant;} dupeu|ilect  le  général  Keltermami,  Dais 
que  celles  dirigées  par  Moulins  sont  parvenues  à 
Liron  ;  ils  annoncent  qu'ils  se  sont  concertés  avec  le 
ministre  de  l'intérirur  prnr  (liri^rrr  fi  ir  une  autre 
route  les  courriers  qui  pd&Micut  {lar  Lyou  pour  se 

,  RUdie  à  Gnooblei  cte» 


—  On  Ht  une  lettre  du  commissaire  national  pr^s 
le  tribunal  de  la  ville  de  Reims,  qui  refuse  U  place 
de  jiit:e  »n  tribunal  révolutionnaire. 

Sai>  r-  \>DnÉ  :  Les  mesures  adoptées  par  les  com- 
missaires de  la  Convention  pour  approvisionner  les 
armées  et  les  places  fortes  promettent  un  Keurenx 
succès.  Cependant  les  malveillants  cherchent  à  en- 
traver leurs  opérations;  pour  rendre  leurs  efforts 
inutiles,  le  comité  vous  propose  de  conlirmer  les 
réquisitions  faites  par  vos  commissaires,  et  de  décré- 
ter la  peine  de  mort  contre  les  administrateurs  qui 
s'opposeraient  à  l'exécution  de  leurs  arrétt^. 

Après  quelques  débats,  ces  propositions  sont 
ajournées. 

—  Sur  la  proposition  de  Saiot  André,  la  Conven- 
tion adjoint  le  citoyen  Maignetanx  représentants  du 
peuple  prés  l'armée  de  la  Moselle,  et  le  citoyen  Tbi- 
rion  aux  commissaires  nommés  pour  Pexécution  du 
décret  qui  met  en  réquisition  les  jeunes  gens,  depuis 
dix-huit  ans  jusqu'à  vingt-cin(j  ;  les  citoyen-,  Es- 
pert  et  Clausel  à  ceux  (pii  sont  ]  i  >  s  l'arnur  des  l'y- 
rénées-Orienlales;  et  eiilin  CluUeauueuf-Riiiidun  aux 
commissaires  près  l'a  nuée  des  Alpe.s. 

Bahèse  :  Le  ministre  de  l'intérieur  a'est  présenté 
plusieurs  fois  au  comité  de  salul  publie  pour  de- 
mander des  fonds  à  l'effet  de  pourvoir  aux  besoins 
des  citoyens  dont  les  moissons  ont  été  enlevées  par 
les  ennemis.  Le  comité  vous  propc-c  de  mettre  ii 
millions  à  sa  disposition  pour  celte  destination. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

OAnÈas  :  Voici  les  oouveUes  igm  k  comité  a  re- 
çues des  armées. 

L$  général  de  dimrion  Seantnburg,  eommandani 

S'ovif être  4t  l'armé»  dt  la  âfoMite,  a»  cMoym 
oueftoff #,  miniitr»  dê  la  guerre. 

Q<i«rticr-gvocral  de  Sarbruck,  M  aoAt. 

•  Citoyen  ministre,  j'ai  l'houiieurde  vous  rendre 
eompte  qu'à  l'affaire  du  13  le  chef  de  bri|g;ade  Félix, 
occupant  avec  le  1er  bataillon  du  44e  régiment  et 
une  compagnie  franche,  le  poste  de  Neulirch,  le 
quilta  au  moment  où  ces  troupes  furent  attaijuees, 
s  en  vint  au  quartier-général,  distant  de  ce  pusle  de 
cinq  lieues,  tout  cssoufllé,  me  dire  que  son  bataillon 
était  haché  ou  pris  prisonnier,  ainsi  que  le  drapeau 
et  les  canons,  et  qu'une  très  petite  partie  s'était  sau- 
vée dans  les  bois;  ce  rapport  n'ayant  p.^s  seulement 
l'air  de  la  vraisemblance,  je  priai  ce  chef  de  se  re- 
poser et  de  se  rem  n  irc  un  ;  Mjvarit  i]iril  prry.is- 
tait  toujours  dans  le  uicine  rapport,  le  le  Luiulmsis 
chez  le  généra!  de  brigade  Dehoudeville  (1),  chei  de 
l'étal-major,  où  il  confirma  derechef  ce  qu  il  m'avait 
dit  :  craignant  que  ce  rapport,  vrai  ou  faux,  pût 
pandre  l  alarme  dans  le  quartier-général,  et,  dans 
aucun  cas,  le  chef  d'une  troupe  ne  doit  quitter  son 
poste,  dùt-il  y  être  haché,  j'ordonnai  l'arrestation 
de  ce  chef,  et  eu  rendis  compte  aux  représentants 
qui,  quelques  heures  après,  se  rendirent  à  l'avant- 
garde,où  ils  apprirent  avec  le  plus  grand  étonne- 
nientnue  tous  les  individus  de  ce  bataillon,  excepté 
le  chef,  s'étaient  conduits  comme  des  héros;  qu'il  n'y 
manquait  que  deux  hommes,  et  que,  sans  la  belle 
retraite  qu'il  fît,  toute  l'avant^rde  se  trouvait  com- 
promise, comme  vous  l'aura  sans  doute  vu  par  ia 
relation  que  je  vous  ai  envoyée. 

•  Les  re|irr''';/-ntnnts  parlèrent  aux  soldats  qui 
vouèrent  à  I  cAccration  ce  ehefde  brigade,  et  portè- 
rent aux  nues  leur  chef  de  bataillon  L ul  t  ir  J.  D'a- 
JMTS  tous  ces  rapports,  je  crus  devoir  rendre  la  jus- 
tice qui  était  due  à  ce  bataillon  :  en  parlant  de  sa 
conduite  i  l'ordre  général,  je  me  suis  servi  de  ces 
termes  iUft  balaiUoH  du  ii«  réfimma^9U  cpn- 

<l)  laaadNMlMMIla.  1..  a. 
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duU  avee  autant  â«  hnmwe  tfue t(m  éktf  a  «lonfrtf 

df  Idchett.  D'-pui';  rrrtr  ppnqnr,  i!  est  encore  en  ar- 
restation. Je  vous  prie  di'  prononcer  cl  de  n'indi- 
quer la  marche  à  suivre  &  son  ((gard. 

«  4e  manquerais  au  plus  essentiel  de  mes  devoirs 
ri  je  ne  tous  annonçais,  citoyen  mlilMre^  an  trait 
vrnimrnt  héroïque  et  ilif^ne  d'être  consigné  dnns 
li'S  annales  de  In  rt'piibruiiip.  Le  citoyen  Julien 
Il  mr  y,  natif  de  \rgyni  le  /i  fr  rtistnrt  do  Char- 
tres, s'i'tant  fait  inscrire  ;iu  tnoi«;  <\c  mnn!  ficrnirr 

fiour  aller  à  In  tirffnsc  de  la  p.itrip,  fut  iMivny»'  an  '1^ 
lataillan  de  la  Haute-Saône; sa  Temme,  Rose  Bouil- 
lon, applaudtsiuint  an  palriott^nie  de  son  mari,  et 
TOiilant  ili'  ni('me  conlritiut  r  à  I  iiir-  rniissement  de 
la  rf'puhlique,  laissa  deux  f»faiit«,  ditnt  l'un  flgé  de 
sept  mois,  aux  soins  de  sa  mère,  eh  wigr.i  sej>  habits 
de  femme  en  tiabils  d'homme,  et  vint  rejoindre  son 
ntri  an  susdit  btUillon,  où  elle  ftat  inserite  eomme 
volontaire. 

•  Cette  Temme  servit  depuis  cotte  f'poqiie  avec 
distinction,  combattit  dans  les  ran;;s  avfc  son  mari, 
dans  toutes  les  affaires  oî^  ce  bataillon  se  trouva,  no- 
tamment à  celle  de  Limhach,  en  date  du  IS,  où  Son 
mari  tomba  à  côté  d'elle,  percé  de  trois  coups  de 
feu.  Ce  moment  si  malheureux  pour  efte  ne  t'empt^- 
cha  pas  de  tirer  encorr  plusieurs  coups  rte  fdsil,  et 
de  rester  h  son  poxte  jusqu'au  moment  où  le  batail- 
lon se  retira  :  cette  femme,  depuis  ce  jour,  n'a  pas 
cess<<  de  foire  son  service,  et  n'a  demandé  son  con^é 
que  pour  aller  rendre  à  ses  enfimis  les  soins  qu'elle 
leur  doit  comme  mère,  après  avoir  rempli  avec  au- 
tant de  coiirase  que  de  g«'nerosilé  ceux  qu'elle  de- 
vait à  siii  niiiii,  tllc  se  n-CDtnmande,  comme  veuve 
chargée  de  deux  enfants,  aux  soioset  à  la  générosité  de 
la  oalion;asBaréaieotelloadroitisareocfinaisBiace. 

•  £t  général  de  divisinn  comma-;  danl  provi- 
toirt  dt  l'armée  de  la  Moteiie,  Baltbazab 
SCSàlUtCBUBO.  > 

8ur  la  proposition  de  Thuriot,  la  Convention  ac- 
corde nne  pension  de  SOO  livres  i  la  citoyenne  Rose 
Bouillon,  et  150  liv.  àchacun  des  enfants. 

tMn  4u  proaimtr-$énéral'iifndie  du  déparU- 
menl  dea  Fyrénéet  Ontniaigt. 

Pcrpigiinii,  ii  aaÛU 

•  Citoyens  repràsentonls,  les  Espagnols  canton- 
nés à  Millau  ont  passé  la  rivièen  di  la  Tét,  au  nom- 
bre de  deux  à  trois  mille  hommcSi  dont  plus  d'un 
tiers  de  cavalerie,  poar  surprendre  nos  avant-postes 

do  Carineillnc.  Nos  Forces,  dans  cette  partie,  sont  au 
plus  de  cinq  cents  iiumuicii;  ih  eUieiU  parvenus  à 
enlever  deux  pièces  de  canon  et  un  obusier  ;  mais 
un  détacbeflaent  du  6«  bataillon  de  l'Aube,  com- 
mandé |Mr  le  brave  Dejean,  auelques  chaaseofs  des 
Pyrt'ne'es  sous  les  ordres  de  Uevillc.  et  un  de'tache- 
nient  du  27»  réjjfimenldt;  cavalerie,  sont  tombés  sur 
eux  iivec  la  baïonnette  et  le  sabre,  les  ont  mis  eu 
fuite,  ont  repris  nos  postes  et  nos  carions  dont  ils  se 
sont  servis  pour  faire  mordre  la  poussière  à  un  grand 
nombre  de  ces  rodomoots  castillans  :  la  rivière  leur 
•  servi  de  tombeau  ;  nous  n'avons  eu  qu'un  volon- 
taire tinî  et  ilouze  blesses.  II  manque  environ  trente 
louunes  do  la  compagnie  franche  de  l'erris.  Un  ne 
sait  point  s'ils  ont  ctc  enveloppés  par  l'ennemi,  ou 
s  ils  se  sont  sauvés  par  la  rnootagne.  On  attend  de 
plus  grands  détails  s  eet  i^ard.  C>tte  action,  quoi- 
qu'elle ne  soit  qu'une  affaire  de  postes,  fait  h-  phis 
grand  honneur  à  nosiruupcs;  eiuij  cents  a  pubh- 
cains  ont  repoussé  trois  mille  Espagnols  :  nous  avons 
conservé  notre  position,  et  nous  les  attendons  de 
pied  ferme  s'ils  s  avisent  de  revenir. 

•  La  suspension  du  général  Oeflers  n'a  bit  aucune 
sensation  ;  Baibantane  sTest  bien  montré  le  jour  de 


Is  fltte  de  rnnité  et  de  HndlvisibiUté;  il  a  parl^  anr 
troupes  en  rt^nnblicain  ,  et,  s  il  s-  bat  de  nu^me, 
comme  nous  Vcspcrons,  nous  vous  annoncerons 
bientôt  quelque  suoeès,  soilout  si  nous  recevons  les 
renforts  promis.  Siyné  I.rr u  . 

Lettre  dê»  eommiuairet  de  la  Section  des  tiarda- 
VrtmtaiinfHt  Varmée  de  la  Vendée. 

Saiimur,  ?"  noûl  fT!ï3. 

•  Cito^rn  président  et  citoyens,  U  upidile'  aveo 
laquelle  1  armée  de  Niort  et  celle  de  Luçon  poursui- 
vent les  brigands  fait  craindre  à  l'armée  de  Saumiir 
de  ne  pas  partsesr  ta  gloire  dreitennioer  cette  hotdn 
liberttcide. 

•  Bier  la  municipalité  de  Fontevrault  a  fait  pas- 
ser au  district  de  Saumur  la  retalion  de  la  uiarchc 
de  ces  deux  armées.  Il  y  est  dit  que  Cbolet  et  Mor- 
tagncsontau  pouvoir  des  deux  armées  patriotes; 
qu'il  Y  a  péri  plus  de  vingt  mille  brigands.  Comme 
ces  deux  villes  dbdeirt  le  eemeta  aonrlontm  bri> 
gands,  il  ne  nous  reste  presque  plus  rien  à  faire  si 
cette  faraude  nouvelle  est  assurée.  On  assure  de 
même  ([ue  l'cpomanle  s'est  mise  parnn'  eux,  et  ijii  'ils 
tremltlent  au  seul  nom  de  patriote  :  ce  qu'il  y  a  tia 
très  certain,  c'est  que  nos  deux  armées  sont  déjà 
avancées  dans  lenis  repaires  plus  dedouae  lieues, 
et  que  leur  toc»n  sonne  inutuf ment  jour  et  nuit  ; 
que  ces  deux  armées  découvrent  If  pays  eu  mcllaril 
le  feu  aux  bois  et  genêts.  Ou  n'a  p^iâ  encore  de  dé» 
taiU  circonstandés  sur  les  prises  considérables  en 
tous  genres  que  l'on  a  faites  sur  eux.  Mortagnc  sor- 
toot  reeéhiît  font  le  fruit  de  lem^  brigandages;  c'é- 
tait dans  «'''trr  [;|:ire  f-irtc,  mince  de  toutes  [larls  et 
hérissée  il  ai  Ullt  iic  ,  avec  la  position  naturelle  la 
plus  avanla^i-use,  qu'ils  entassaient  tous  tes  effets 
qu'ils  pillaient  sur  la  république  et  sur  lesmalbeu- 
reux  patriotes.  Aujourd'hui  il  nous  arrive  i  Ssumur 
six  mille  hommes  de  la  garnison  de  Mayeiice,  et  de- 
main cinq  mille  autres  qui  se  porteront  aux  Ponts4e- 
Cé,  et  .luii  rs  [iiisies  i;iij,iMrtj[il.-î  Mir  la  Loire,  ce  qui 
nous  fait  espérer  que  nuiu  allons  marcher  sous  peu 
de  jours  à  la  renconIfS  des  deux  autres  armées. 

•  Hier,  pour  la  pes«ièitt  fois,  s'est  faite  Touvcr- 
ture  de  la  Soeiétë  populaire  de  Sanmnr.  Les  deux  d^ 

tutés,  Choiidteu  et  Richard,  y  ont  assisté  et  présidé, 
e  général  Saiiterreetun  grand  nombre  ae  mili- 
taires s'y  sont  aussi  rendus  a\  ec  beaucoup  de  per- 
sonnes du  pays.  Line  partie  de  notre  armée  est  tou* 
jours  cantonnée  â  Doué.  Les  pillards,  qui  avaient 
oc>-as!()nnt<  le  déplacement  de  la  commission  mili- 
taire, ont  été  soustraits  par  leurs  ch«^fs,  dont  on  a 
fait  mettre  en  prison  ceux  qui  pjtai  b  liint  s'être 
préti^  le  plus  a  celte  manœuvre.  Tous  ces  soldats 
pillards  étaient  du  mCmc  bataillon. 

•  Signé  Lenoib  et  L&UASUBt  eommtê$ain$, 
«  Pour  copie  conforme. 

•  Sgné  Oaixohob,  fréeiêtuit 

•  DEaiABQCSTTB,  êecrétaire.  • 

Barèbb  :  Nos  coUègnes  Gavaignac  et  TurresM 

nous  écrivent  de  Nantes,  le  24  de  ce  mois,  qu'ils  se 
sont  rendus  dans  cette  ville  pour  faire  agir  en  ni»'niR 
temps  l  ariuéc  des  cvU-s  de  La  hodielte  et  celle  des 
côtes  de  Brest.  Le  résultat  de  ce  mouvement  sera 
l'anéantisscroent  total  des  brigands  de  la  Vendée. 

Chaque  jour  nous  acquà'ons  la  preuve  du  projet 
d'inreiidif  forme  par  Pitt.  A  Metî,  on  a  découvert 
dans  lis  inaji^asins  des  inrches  phosphoriques.  Le 
géucral  Caiiclau.v  nous  écrit  qu'il  envoyait  de  ^ian- 
t<  s  à  la  liuche-Sauveur  vingt-trois  milliers  de  pou- 
dre. A  la  sortie  de  Pont-Chatesn,  cinq  voitures  sur 
neuf  ont  sauté  ;  cinquante  perMunes  ont  péri  de  eet 
accident,  les  chevaux  et  les  voitures  ont ité  léduill 
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en  poudre  :  qnrlqnrs  ppr<;onnr<;  ont  rapporld  avoir 
TU  tirer  de  di-rriere  les  baies  des  coup»  de  fusil  sur 
les  ToiUUKS.  Le  comité  a  pris  des  mesures  pour  que 
partout  on  redouble  de  surveillance. 

Benrém  «t  OmwUlÊtm  à  Uur»  eoUiguti  Choudiiu, 
aÙuiréttBomrMlê. 

OtmàÊUÊÊf,  k  Iwit  lieue>  en  avant  da  LfCM, 

fl  Raw  prollDn* ,  ehnyeni  coltèirun ,  de  roeeailaii  tPm 

courrier  qui  retourne  à  Seunmr,  pour  vous  annoncer  que 
nout  lomme*  en  marche  pour  potirsuirrc  l'ennemi ,  et  ne 
pas  lui  donner  le  trmps  de  fain-  de  nouTeaux  rasjenibie- 
menK  Notre  intention  esl  de  nous  porter  sur  Moriagne,  et 
si  TOUS  pouvn  profller  du  mommi  imur  nous  seconder  en 
mrelNint  sur  Cliolct,  cette  di^er^ion  nous  assurera  en 
!  sorte  la  fin  de  la  guerre  de  le  Vendée,  Tlchei  de 


K  qnrdwr  an'atecdM  troupes  d'élUe;  nos  auecèa  dans 
ceileiMMiedelaii<î^ubliqtte  doWenl  vou«  convaincre  que 

'  la  qualité  des  troapes  qui 


éÊ  It 


ce  nw  pat  h  ^Mtléi 
WW  la  vtautn»  NaM 
éil^rd  à  la  Buspencioa  prononeèe  par  la 
gtwrre  contre  le  ir^néral  Tnneq ,  notia  loi  af«M 

leuKUl  conservé  le  coinnKiudemenl  de  la  pelUe  di»i<ion  É 
se»  Oftirrs,  mais  nous  l'avon«  nomme  protiaoircment  (té» 
tiCral  divivioiuiairc.  Noua  n'avons  pas  le  lemp»  <IVrrlre, 
noutainoaiaiieus  agir  {«ans  cela  noua  vous  ferions  paa- 
Nri^pifdaBM  arrtâsMManant  le«  dem  géuéraui. 

«PavreepleeoiifonBe.  Sigué  L.  Tt  nntw.  » 

Bsmit  i$,la  Mrt  du  citoyen  Hiffauli,  commis- 
t9iTê  itifpmim  à  four*,  <l  frMdnU  éu  Hpat' 
tentent  djmin^loin,  9m  régUmn  4$$  pon^ 
drit. 

Du  ISaobt  179S. 

€  L^adflrioistration  de  la  Vienne  nous  annonce  h  l'in* 
ManlqiMlfai  mille  des  nôtres  ont  rejiris  Cliolet  el  Ûor- 
tagne,  qnr(kr«éolfal  ik»  r*aUa^  Fuisw  celle  grande 
noufflle  aa  eanlInNrl  ék  Mrait  pcm  aoos  l'aononee 
trèa  proci»iM«|trta«BrtilM*  la  i4Ml«lolalato  bri- 
gands. 

«  I.i-  di'parlement  de  \fayenne-et-Lolre  nous  eonfiraie 
oflicit-llemenl  la  prise,  devant  Belle-Ile,  de  sept  petits  biti- 
roents  anglais  charges  de  poudre  destini^e  pour  les  rebelles! 
lisent  éié  envoyés  k  Guérande,  14  décharné^  et  parlaftés 
en  tioi,  partîtes,  l'une  (>our  Rres< ,  la  deuxième  pour 
Beooes  «t  SaiotrMaio,  et  la  troisième  pour  Naotes,  où 
d^lMptfaftimiahMflM étalent  arrivées. 

«  S{3né  RirrACtT.  s 

DuaàcrqBC,  U  aaAi,  hait  hmraa  du  matia. 

t  Citoyen  ministre,  rcnnemî  ^est  porté  h  l'Astrenkooke, 
el  no-i  truuprs  S  '  'o;it  n  |i!ic('s  sur  la  ville  ft  les  poste* 
aviincés.  On  cioil  l'armée  aiiRlLiis  '  forte  de  qualone  mille 
hommes;  elle  est  campée  à  droite  et  &  Rauchi'  du  canal  de 
Furnes,  entre  Ghui>eldp  el  l'Aslrenkouke,  el  SOD  frOOt 
s'étend  jusqu'aux  dune5,  le  lonp;  de  la  uii  r.  Il  n^japollltail 
d'action ,  si  ce  n'e»t  d»  alU(|ues  de  postes. 

<  Les  batteries  flottanles  viennent  enfin  de  prouver  leur 
uiililè.  Pavois  fait  passer  en  rade  l'ordre  au  citoyen  Cas- 
laigoicrde  prendre  une  position  tout-è-tait  k  l'est  de  la 
taoe.  Gel  anrJer  s'est  porté  avant  la  taiir  la  pin»  siéa  4a 
terre  peatfile,  à  peu  près  sotts  la  Ibrt  da  râtirenloale, 
cl,  par  la  vivacité  de  son  feu,  il  a  fiircé  t  rétrograder  une 
eofonne  de  quatre  mille  hoauncs  de  eavalerle,  qui,  sans 
doute,  manquait  de  la  grosse  artillerie.  Pendant  loul  le 
jour,  il  a  emp^-cbé  le  passage  de  détachements  de  cavalerie 
qui,  filant  sur  l'Astren,  auraient  coupé  la  retraite  à  nos 
tirailleurs  ;  et ,  sur  le^  cinq  iieures  du  soir,  i|  a  arrêté  iitip 

i>ièce  de  gros5<'  .irtjlk  i  ie  i-i  un  ojorlicr  que l'eBMVlll'a  pu 
aire  rétrograder  qu'avec  perla  de  cbevaui* 


batterie  à  une  demi-lieue  au  plas  de  la  place,  et  plusieurt 
boulets  sont  tombés  dans  la  ville.  L'armée  françaioe  est 
campée  *0U8  les  rrmparts.  Il  y  a  eu  pendant  le  jour  beau- 
ciiup  d'actions  de  pcisii^  ,  el  les  (irailleurs ,  de  part  et  d'au- 
tre, ont  faii  UQ  feu  e^niinuel.  Sur  \vi  du  lieuret,  la  gar- 
niMtN  a  fait  ui  c  ''Orlii-  \igourcuse,  et  a  repoussé  1rs  avant* 
po-tcs  à  une  lieue  des  fortifications,  et  leur  a  tuè  beaucoup 
de  monde.  Le*  batteriaa  da  la  place  ont  fait  un  feu  icrri» 
ble  jusqu'k  neuf  heures  do  soir.  De|Hiit  ce  moment  jus- 
qu'à sis  heures  du  malin,  il  n'a  pas  été  tiré  un  seul  coup  da 
Wlii,  et  la  nuit  entière  a  6lé  des  plus  tranquilles.  Les 
tirapesi  JmriMte  da  ftUguea  drpait  irols  jours,  avaient 
Uaa  bMui»  de  ea  v^wi,  Xcs  batierica  fladaaiai  oui  Aï 
aussi  utiles  que  la  veille,  et  le  citoyen  Casiaigoier  a  fait 
replier  deux  fois  un  corps  nombreux  de  cavalerie,  auquel 
il  a  empf'cLé  le  pa>>ia;ti'  derAslrtn,  ainsi  qu'à  un  liaiij 
considérable.  L'cnncuii  a  eievesu/  les  ilum»  dfux  lijijo» 
ries,  avec  lesquelles  il  a  canontié  Ic^  baiieries  fliitiaiucs. 
Le  citoyen  Caslaignier  a  fait  taire  deux  fuis  de  tuile  leur 
feu.  Il  se  portera  plii>  à  l'ou'  st  ^'il  ne  peut  partcnir  à  dë- 
mooier  le»  deut  batterius.  J«  ne  [>cus  trop  faire  l'éloge  de 
cetollicicr,  dont  la  bravoure  ^ale  le  patriotisme.  Nous 
MBunes  disposés    défendre  celte  ville  importante  juiqu'Â 
la  dernière  extrémité. 

«  La  garda  nalinnala  ait  dans  las  maillaam  dispadtiaMi 
at  Dankerqoa  Matlendra ,  j*0M  vous  TaMiirer,  la  rdpnttk» 
lion  an'aila  s*C8t  acquise  soas  h»  itWtSglU  Appelé  au 
conseil  de  guerre  dont  je  suis  BMnIire,  Je  D*ai  pas  négligé 
radministratloD  de  la  marine  qui  m'est  conIkH-.  J'ai 
pourvu  k  tous  les  moyens  de  sûreté  en  cas  de  t>ombarw 
dément. 

«  J'ai  fait  établir  des  botte*  remplies  d'eau,  à  des  dls> 
tanc irrv  rapiiriicUées ,  le  long  des  bélimentsde  l'arsenal 
et  de  lou'-  i>  ^  magasins.  J'ai  fait  évacuer  tous  le*  cftbiet  et 
autres  cordages,  les  cbanvres  et  autie«  inatit'res  combus- 
tibles; l'ai  établi  de»  gardes  a»s«i  oombrruse*  dans  l'inl^ 
rieur  de  l'arsenal  p>>ur  en  assurer  la  conservation,  a|  la 
moitié  des  administrateurs  passent  la  nuit  allemalivemant* 
ie  ppaaai**  la  place,  et  wr  la  réquisMoii  du  eoniell  de 


civil  TotiSTAix,  t 
IhMlMrque,  le  as. 

I  |pid0wiea«f«a  awrAslaakovk^  Plif 
aniiiMMCaiiiBi 


guerre,  taM  lea  raaii«(  pisiaida  et  sabres  dont  elle  a 
ainsi  qva  dai  MlCB  i  flrflialllas ,  grappes  de  laMn  de  dll^ 
férents  calibres  dont  l'atllllerla  aurait  pu  manquer  d'un 
instant  à  l'autre  ;  ces  obiels  me  serool  remplacés  :  j'ai  aussi 
fait  porter  ^  riu'ipiial  tous  les  mairlas  des  magasins  i  nous 
avons  beaucoup  de  ble>&é5,  au  secours  desquels  il  a  fallu 
venir.  Stgni  Hoasva».  a 

BAKinB  :  Uoe  lettre  de  G^neg  non»  mnooea  qnê 

les  Français  qui  se  trouvaient  dans  le  port  de  cette 

ville  ont  cclt  bre  nvec  jiniiipr  lijrrtcdii  10  août.  II 
]r  a  eu  des  salves  (l'arlilierit',  dt  à  butiqueU  civiques 
et  des  danses  ;  l'iftat-uiajor,  les  matelots,  tous  oal 
jôr^dc  iléfendre  la  république  tu»e  «t  indivisible. 

Le  comité  n'a  point  reçu  de  nouvellea  oflieielief 
sur  la  situation  <lii  Mont-Blanc;  mais  Careri,  de- 

fiuté  de  ce  département,  nous  a  eomniuniqtii'  une 
rttre  datée  du  20,  qui  porte,  que  les  l'i(<iiiontais  ont 
été  battus  dans  la  Maurienne,  et  que  mille  six  cents 
d'entre  cnx  soal  eenés  dans  la  Tarentaise.  Ainsi 
vous  devex  eonclnre  que  cette  lettre  du  SU  rtmoê 
par  Genève,  portant  qne  la  ct-devant  Satrow  avait 
été  presque  entièrement  envnhie  par  les  trotipes 
sardes,  est  une  DOuvcUe  bursale,  coiitrouvée  par  les 
agiotem. 

Barêee  :  Les  reprësenteMtl  du  peuple  à  l'armée 
du  ISord  nous  anuoncent  nn  léger  revers.  Deux 
postes  ont  été  forcés  par  les  eiu/eiui-s  ;  les  coiuiuan- 
(laiits  les  ont  lâcheaieutabaudauuts;  une  cour  luajv 
tiale  examine  leur  conduite. 

Je  passe  à  ce  qui  »  mtpoft  h  la  ville  de  Lyoo* 
Vous  avez  décrété  ce  autm  que  le  comité  vous  ren- 
drait compt»'  <Io  la  cniifliiile  de  Kellcrmann  e!  de  la 
CorresponUaucc  des  repi  èscnLints  du  peuple  quidi^ 
rigeot  l'attaque  de  Lyon.  Pour  vous  faire  uti  rap- 
port détaillé  il  faudrait  vous  lire  viugt-quatre  og 
bvote  aiisives^  et  je  n'ai  ms  eu  le  temps  de  l«n»' 
coeUlir;  nais  Je  pou  ntisluie  U  Conveotim  iv  «9 
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qu'il  ^  .1  de  principal.  La  conduite  des  commissai- 
res est  énergique  H  mérite  vos  éloges;  quant  à  Kel- 
knmnii,  le  comité  a  pris  des  mesura  6  son  égard. 

Voici  une  trtlrr  qui  a  été  écrite  aa  inilùltiedela 
HUrioe  par  un  ofUcier  de  marine. 

Da  eamp  de  La  Pape.  SI  avBt. 

Jemh  arrÎTéhiernu  wir  aura .1  l  a  Pape,  tous  les 
Wmtde  Ljoo;  j'y  «•  vu  le  cHtijcn  Dubois-Cranc^.  Vo«i 
ne  TO»  donterei  point  jusqu'à  <iuel  point  rari«tt>crara 
ma»e  •ravoes:  plus  je  m'avance  dan»  les  départenu-nt», 
Mnlat  fï  fois  combien  le  peuple  est  abusé  par  les  man- 
ntee*  nmmllek»  L'cnnanl  c«  wMiwBt  k  quinte  lieues 
de  Fiirh.  tOer  wÊÊa  11  aiîfva  on  cooifter  qui  ammnça 
fluînip  mille  Maraenith  qui  t'avaiKaient  tar  Lyon;  et  rien 
tlp  plus  faui,  car  Dubd»-CraiM96  •  reçu  la  ooafdle  offi- 
cielle qu'il»  balaillon  eniiorde  Maridllais  avait  né  flUsm 
dérouip.  Quant  à  l'armée  M)u»  les  mur»  de  Lyon,  dwdott 
tomharder  ce  soir  cette  «l»e  rebelle;  cl  quant  ani  perl» 
faites  dans  noire  armée,  fc  nombre  des  moru  se  monte  à 
■cpt  booiiMi  m  dli  joom. 

B  ADfeRB  :  Voici  les  bulletins  de  l'arinéc  campée  à 
Limonay,  qui  sont  parvenus  au  comité.  Celui  du 
Importe: 

.  Ce  matin  on  a  fait  une  vive  canonnade  «ur  la 

porte  de  La  Gnillotii-rc;  beaucoup  de  tcMles  Oiit 
cU-  lurs.  Duhois-Craurô  a  li,ir;in-ué  les  soldats;  il 
leur  a  fait  voir  quelle  foi  l'on  jxmvait  ajouter  aux 
protestations  de  républicanisme  di  s  Lyoïiiiais,  puis- 
qu'ils étaient  d'intelligence  avec  les  PictuoDtais.  Les 
soldats  ont  répondu  par  les  cris  de       la  républi- 


que! KelliTtii  I 


st  momentancmtnt  retourné  à 


f  armée  des  Alpes,  ijour  arrêter  les  progrès  de  l'en 


Le  bulletin  du  20  dit  :  •  Sur  le  soir  nous  arons 
entendu  une  vive  canonnade  du  camp  de  Keller- 
mann  ;  mais  nous  avons  appris  ipu'  (•'(■tait  aw  atta- 
que de  poste.  Vendredi, doit  se  donner  le  coup  déci- 
sif; c'est  dam  ee  jour  qa«  cette  ville  fcbelle  am 

aouriif:  •    la  loi.  «  , 

Bulletin  du  22.  du  ranip  Uc  La  Pape. «On  s'oc- 
cupe dans  ce  moment  h  faire  chauQVr  dt  s  £;rils  ;  on 

Elace  les  canons  et  les  mortiers  pour  boiiil>ur(l<>r 
yon  fftine  manière  terrible.  Dans  l'affaire  du  19, 
li  s  rcbcllrs  ont  prrdu  beaucoup  de  monde;  ils  tirè- 
rent sur  1rs  assaillants  avec  des  boulets  de  4,  ils  ne 
tut'ri'ntque  deux  iiofïin.rs.  un  grcnadiiT  qui  était  en 
faction,  et  un  citoyen  qui  se  rendait  à  l'assemblée 
primsÎK.  • 

BARÏcnE  :  Voilà  los  dirnières  nouvelles  reçues  de 
LYon;quaulà  Keilrruiann,  il  n'a  point  écbnppi'  à  la 
survdilanee  du  comité.  Dubois-Craucé  dit  <lans  une 
de  ses  lettres  :  •  Le  général  KeUermann  est  franc  et 
loyal,  mais  il  a  de  la  mollesse;  si  on  lui  promettait 
le  conimandemrnt  de  l'aniiri'  ilii  Nord  on  du  Rhin, 
Lyon  serait  bii  ntùl  n  duit.  -  Le  comité  n'a  pas  pensé 
devoir  exciter  le  /.Me  df  i-c  gf-néral  par  de  parrils 
motib.  Depuis,  une  lettre  d'une  feintnc  de  Lyon, 
qui  a  Âé  interceptée,  a  donné  sujet  de  suspecter  ses 
intentions.  Cette  lettre  portait  ces  mots  :  •  On  dit 
que  Kelicrmann  est  en  route,  mais  je  n'en  eroiarira; 
jr  sais  de  bonnr  part  qu'il  est  dans  nos  intérêts.. 
bubois-Crancé  ayant  eu  connaissant  e  dt-  cette  let- 
tre, nous  écrivit  le  15  pour  nous  engager  à  destituer 
ce  général.  Le  comité  s'|f  est  refusé  ;  nous  avons 
pensé  que  ce  serait  fournir  des  armes  aux  malveil- 
lants, aux  calomniateurs,  que  de  destituer  un  géné- 
ral au  niomcnt  où  il  était  en  marcbe  contre  les  re- 
belles. Pour  éviter  ces  calomnies,  nous  avons  Iaiss<* 
à  la  prudence  de  vos  commissaires  à  prendre,  à  re- 
gard de  Kcllemann,  les  mcsmcs  qui  seront  Jugées 


Je  finis  en  aOBOn^nt  à  la  Convention  que  cette 
semaine  les  forges  seront  élevées  dans  Paris  pour  la 
fabrication  des  armes.  Les  horlogers  ont  été  requis 
de  cesser  leurs  occupations,  pour  travailler  aux  pla- 
tines des  fusils;  ils  sMit  vrnu'^  drrlarer  au  rfUTiité  de 

salut  public  qu'ils  étaient  disposés  à  Caire  tout  ce 
qu'exigeraisnl  les  besoins  de  la  iwlrie. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  mercredi  98,  le  général 

Bossignol,  commandant  en  chef  l'uroée  des  côtes 

de  La  Rochelle,  a  été'  réintégré  dans  ses  fonctions. 

Les  représentants  du  peuple  Bonrdon  (de  lOîse) 
et  Goupil leau,  qui  rayaient  destitué,  ont  été  rap- 
pelés. 

—  On  fait  lecture  d'une  lettre  des  représentants 
du  peuple  à  ramée  du  |foni.  En  voici  Textreit  : 

Litic,  85  «oui. 

c  Voai  ami  appris  sans  doute  que  le  doc  d'York  s'ett 
présenté  dsmat  Dwkawpie,  ctasosméta  villedeaeien* 
in.  Vttraât  aii|laiie  est  taH»  de  lUs-tafi  ailla  liownca 
de  ce  cMi  le  tMCtil  Hoochaid  iok  s^faueer  sur  coxb 

la  téle  de  trente  mille  bonom  pour  les  cankallrat  fRnM 

position  est  très  rassoranlc  depuis  ftrantajje  remporté  le 

18  à  Linrelle».  Ilou.  h:ir,!  Cj  i  m  r  tl  t  a.lé  de  Casiel  un 
renfort  de  qualone  miite  bouimcs  r  n=  e'sp^roas  qu«  noua 
a*annni que  des  turc^-s  t  tous  ani'.niin'r. 

Pari» ,  is  a0ir. — Le  nibunal  erimtoél  eilraofdinaire, 
après  de  lonits  débats,  a  condamné knuMAdaOipFyiIppa 
Cusiine,  dHlerant  générât  des  aiiiiéeadnlfariatdmAp> 
demies.  Il  aeuialÉiciiBDciléeeemalInsnrIapheBdela 

Révolution. 


SPECTACLES. 

AcABium  au  Mmqai.  —  Atq.  par  et  pour  le  peuple, 
Œdipe  i  Cotome,  «péra  eu  S  actes  t  VOfrandâ  à  U  Li- 
berté ,  et  le  ballel  de  PayeM. 

Thratbb  db  Li  Nation.  —  P<niidfa,00ic  Vtrtmtiim' 

penMée,  suivie  de  la  Pupille. 

Taims  db  L'Ol-tm-^^'inni  r.  kationiu,  rue  finaifc 
Le  Cpriaire  algérien ,  et  Us  Femmes  vengée», 

TiiKATto  rip  1 1  RépcBUQDB,  ruc  dc  iUchettea.  «~  Ls 

Uenlcur,  suivi  ilu  Françirii  à  lAtndre», 

Tmikin»  d*  l*  «ib  l'tTDBAC.  —  Im  fWt^nébMtt  Sp, 
en  S  actes,  préc  de  l'/émour  filiaL 

TiifcATBB  M  hk  ciTOtiiint  MoTT/i.'ï^rEB ,  au  jardin  iÎl 
rBulUè.  —  Par  et  pour  le  peuple,  Scétola,  trag,  suivie 

de'eaitaaf.  .  . 

TBéAtas  fUtmàL,  ram  de  RkMica  et  de  LmiYon. — 
Ut  Epoux  métMtttitM  «  «p.  en  4  adei*  ««M  de  fa  Fit» 

eicique. 

Prix  des  places:  Premières  loges  loges  grilMet,  lOKeiaa 

parquet  et  parquet,  6  lir.:  secondes  loges,  &  liv.  ;  Iroiiièinc» 
loRev,  3  liv.  ;  qualritmes  ic^cs  OU  galeries ,  2  lir.  ;  et  par» 

terri',  30 

TiiK^TftE  nr.  L4  MB  M  LocTOis.  —  Le*  Loup»  et  tel 
nrebis:  le  LibtratêlÊt,  «t  i»  Jmvni*  â»  KafiMA.eatt 
Souper  du  l'ope.  ..  , 

TnÉâTBs  DO  Vaoobvillb.  —  La  GiitnMiiUÊlUgflâlK» 
et  Arlequin  taiUeur.  ^^^^ 
IMatbb  bo  P*l*i?^.  —  V*iiiKTts,  —  La  BqfaaiiaMMt 
VC^I»Ftmm^9rHwi»9!l.UP^U  Orphée*       ^  „ 

TBtiTaa.natBcan  campia  ativaiOBa,  nie  de  Boodi. 
tiicodimtitm»  fa  Lmc,  pièce  en  >M:lei  ÉipBcUcle,  prec 
d'Affxu  «*  JtoaeWe  ou  les  VMua, 

TBi«TRB  nu  Lycé»  des  Abts,  an  Jardin  de  l'EgalUe.^^ 
La  Noce  béarnaise ,  ou  <«  Secret,  opéra  i  grand  spedSM 

préc.  il  M  .WiT.  nnii. 

Ampiiithiuhie  o'A^TtM,  fjuliourff  (lu  Temple.  — AnU 
à  cinq  heures  et  dt  mic  |>reci5--^,  n  n!o\  tu  TV  un  orii .  tvto 
tes  élèves  et  ses  enfants,  cuminncra  eteicitxs  ii'èqwMr 
tioD  et  d'émulation ,  tours  de  manège,  danses  sur  r— 
vauxt  avocplosieorsieinetetenlr'acties  amotaats. 


PMt.  tjf.  BtMi  rUa.  MM  tiaiMMiWH  • 
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POLITIQUE. 
8UiDR. 

Stockkotm,  te  II  ofyût.  —  Nons  aftrnrfoii»  Ic  roi  W  le  5 
de  ce  moi<.  Avant  ion  iliipai  l,  le  rt^jcnl  a  fait  eonnalirc  ao 
haut  (rn'th  ill  r  Mode*  qu'il  »err  i  l  a^i  c  plai*ir  qu'on  ne 
fil  aucune  (léi)cn»c  ù  ^On  retour.  iVudaiit  le  sijOiir  du  roi 
à  WiirIjCTg,  le  Teu  a  pris  le  20  il  une  maison  vis-à-ris  de 
ceilë  qu'il  babilait,  maia  il  a  eié  iirompteinciii  éteint. 

On  »ail  présentement  que  le  roi  a  ht* nié  de  Teu  Sa  Ma- 
jesté M)o  père,  tant  en  argent  couuilaat  qu'en  autres  ctM>> 
tes  pn^cieusea,  une  somme  de  3  orilttHMae  riidaJIen,  ou- 
tre le  Un*  qui  lui  revenait  de  : 
donairlèrcb  Le  répnt  a  cfûe  1 
tatr  ées  deliM  da  ranaMb 

teelniioeUcr  den  cour  dlECngiiIttia  ft  I  Lowfa«i  en 
qualité  de  ministre  plénipotentiaire.  Le  capitaine  du  pa>s 
k  Upsal,  M.  de  Schrodcrhelm ,  «era  fait,  dil-on,  chance- 
lier â  «a  place.  Lecapit.HMi  ù  ilnirr  du  pav»,  Nf.  le  Iwron 
df  Ht  utt-rlHilm,  oiMirndia  U  (tlcici-  de  ce  dcriik-r. 

L'escadre  des  trois  navires  partis  dr:  i  ii'  en  eut  deCarl- 
SCTona  se  liorncra  fi  croiser  duii»  la  mer  Ualtique. 

Vciici  Cl'  que  nous  aiiprcnons  de  la  suite  du  yjage  du 
roi.  11  partit  le  24  de  L«andicrana,  visita  ie§  eaux  d«  Ham- 
losc,  et  se  trouva  pour  diner  à  llelsingburd.  L'écuyet  da- 
nois de  Haiicli  y  arriva  en  œ^e  temps,  pour  complimen- 
ter Sa  Majesté  de  la  part  du  roi  de  uûùmuk.  L'écuyer 
Jtolomb  était  déjà  parti ,  dan»  le»  oiéawt  nwf  «  de  notre 
«Nur  pour  celle  de  CopealniQe. 

Lepitaeede  WoflMitaf  cl  nhulews  ««tm  Danois  se 
lirent  prétcnter  au  ni.  tk  MîlesM  M  tlirréta  que  peu 
d'heurt-^  à  Heisfngbord,  paua  par  le»  tilles  de  Eitgelbolm 
et  de  I.aliolm .  et  arriva  h  Halmstadt  vers  leaonie  Ueare» 
du  'oir.  L'j  r.  iiir  y  't'|')uriui  ;nMiu'au  30,  qttIriICMBifaloa 
M  route      iiaiàenberg  et  Warberg. 

POLOGNE. 

Êlat  actuel  de  la  ci-devant  réftublique  polonaise. 

Elle  est  consommée  la  gnndet  Tinouie  ipoliatioo  ei«r* 
cée  sur  le  terrli  i!o  :;i  ri  publique  de  l'oloRur.  Le  25 
juillet,  le  iiaiU  qui  ia  coiuiaorc  a  Hé  >iKi)t'-,  cl  il  i'«t  rutilié 
par  1j  iVi'lv.  La  postérité  «'étunru'ra  <|u  h  ii<  i;i  .hiimn , 
jailiscéJî'liri'  par  >on  énergie  t:i  mu  patr  tuiisuic,  ail  pu  s'a- 
Vitir  jusqu'il  s(iu<>crii  c  uuc  cession  boiiteuse  lit  miiLiil  dic- 
tée par  un  aiulMis»adcur  ;  mais  ce  sont  les  grands  seuls, 
pour  qui  Tor  a  toujours  eu  tant  d'attrait,  qui  ont  préparé  et 
exécuté  cette  vuvre  de  boole;  la  nation  polonaise,  !c  vrai 
peuple  de  Pologne,  n'en  est  point  coupaMet  il  est  la  \  ic 
lime  des  UaUioM  de  cent  qtd  detaiest  ceadiibe  la  de»ti- 
»te}  M  q«l  «t  artM  ne  mtSt  poial  «rrifé  «1  la  cofailitu- 
tio»  du  aiaiide  mai  1791  o'eftt  pe»  «té  aae  ftme  couebe 
politique.  61  i  eeUe  époque  on  eût  rendu  aat  ville»  et  à  ia 
campagne  ce  qui  leur  appartient  de  droit  imprc^krripiible, 
savoir,  la  représentation  i  la  diéla  dans  louiu  ta  pléui- 
tiuli\  la  l'olognc  ne  serait  pas  divisée  de  nouveau  et  rt'- 
diiilu  Si  uu  état  presque  imperceptible  sur  la  carte  de  l'Eu- 
rope, On  atail  l'air  de  donner  unesotic  de  rcpr6»cntalioii 
aux  villt-s;  iniiis  clic  était  illusoire,  et  on  u'a  rien  fait 
pour  la  grande  ma'-se,  les  campagnes.  La  dcmiùre  mesure 
prise  aior»  est  la  eaosc  première  de  i'anêantitMoiCDt  de  la 
Mognei  tt  icaUmlt  qa'dleill  élépriwlMtetprti  pour 
y  parvenir. 

Les  créatures  nombretnes  de  h  RtKSle,  m  patriotes  ft 

«rg.nl  ont  profité  de  cette  sottise  po!ir!i[i:(  pur  ameuter 
l.i  confédération  de  Tat^wi^,  pom  pri  parer,  par  le 
uiovcn  d'une  li  vimcrisie  ptlriotiqui' ,  li-s  nonveaui  fers  de 
la  Pulugni',  que  i  on  vient  de  river  sons  les  auspia"»  di' la 
roagnaniine  souveraine  et  du  bon  et  loyal  voisin  le  roi  de 
l*riisse,  qui,  par  l'cntrcmim;  d«  son  winisira  Luocbcsoi,  a 
si  généreusenieni  wniriboé  4  embrouiller  le»  albires  de 
Pologne,  bien  aOr  qu'oo  ne  pAciw  aaUa  bmI  niMui  aa'ea 
cmtraaUei  car*  iconp  idr,  liladiilatfilft  tei  la 


ooBsUUUioo  delTM»  eût  ridleiBent  imémé  k  la  eama 
natidiiBle  Im  ittte  4t  hsi  caMp^iWi,  «cH»  mm.  Uni* 
Joof»  ladpolNlIe  m  vesaource»,  aurait  aouUoola  IHwnè 
el  nadipiMdiBM  ia  la  république,  qu'elle  auith  ga* 

ranties  par  son  énergie  contre  toutes  le»  cntreprise^  de  ses 
rni^iii^  ambitietis  el  avides.  Mais  il  a  fallu  curnbiuer  ut 
■Ldli'Jilrr  leicliu^t"  di'  niaiiit-rc  que  les  villes  ri  U-i  i-,ini|;ia- 
RUi  s  u'l.  ;J^-^  [il  Lioi  yti  iiiiérët  réel  ()our  s'ailaciiti  i  u  n  ju- 
Vt'Ile  con^'i  lLii.viLi  ;  il  a  fallu  paralyser  leur  pati  uiiMtie 
pour  riap]>er  ii;  gi and  coup  prémédité.  Que  Ir  pilié  que  les 
jéiiinindw  du  roi  Stanislav-Augusteet  du  s<  s  adbéi  cnls,  où 
ils  disent  d'un  ton  lamentable  qu'il  n'y  a  plus  moyen  au- 
jourd'hui de  résister  aux  violences  exercées  sur  la  Polo- 
gne, et  qiie«  noor  prtvcnir  de  plus  grand*  maux,  il  faut 
se  sottdMttfie  ftla  dam  nécaiciié  l 

En  »H,  loitde  la  crèaUon  de  la  conaUtolfa»,  »  MMt 
prévoIrioMai  qui  «larrlvé,  et  prendi*  l«atMrB»«B 
conséquence }  et  œut  qui,  à  eetie  mémonUe  époque» 
n'ont  rien  prévu,  sont  au  moine  très  suspects,  s'ils  ne  sont 
IKiiot  coupable»  de  connivence  avec  les  puissances  parta* 
i;eante^.  Lu  morale  des  grands  »c  plie  à  toutes  les  ciroon- 
sLinces}  iU  preiiuenl  tout  les  masques,  joiiêui  tous  lea 
roli's  pour  ariiviT  au  but;  les  peuples,  loujuuis  crédules, 
^nni  Kurs  jouets,  qu'ils  manient  comiue  l'enraDl  manie 
son  léger  volant.  Et  quel  opprobre  1  ce  partage  inouï  de  la 
Pologne  se  fait  sans  coup  ferir  ;  1rs  puissances  protectrices 
font  marcberlenntnKipcs;  les  troupes  de  la  république 
leur  Haut  plaee,  diei  «ont  mène  MerMâÉs  en  partie}  M» 

S and  cette  BaiGlie  fraincnt  oowaMitM  et  béjoiqaeai 
M,  qtM  hm  lioM««i*eal  plat  iwi  I  ri^aer,  ea  dé* 
voile  le  grand  plan  de  régénératk»  potaNlMi  «a  aa  par» 
tagc  les  provinces  de  la  république ,  el  CD  sa  le»  Ait  ad|ll* 
gcr  légalement,  d'abofd  par  une  délégation  qui  n'a  eu 
la  permission  de  rien  changer,  pas  même  une  virj^ule, 
dans  l«  projet  remis  par  l'anibasiadeur  lie  l'.uss  t,  i  i  - n- 
Suite  par  la  diète.  Voilà  l'œuvre  conson  ;ii lu  |iouf  lu  ilus- 
sie.  Le  prcmii-r  jour  on  apprendra  qn'i  l'i  i  si  aussi  con- 
sommée potir  la  Pnuae;  car  U  but  que  l'adjudication  de 
ces  deux  M»  mtch»  dssttHe.  «raliw  dmMiMiUia- 
prévttt, 

n  •epoOfftlttien  qnc  la  magnanime  Catherine  ne  fàt 
pa»  entitraineai  dévouée  aux  intérêts  de  Prédéric-Ctt{l« 
laumet  aiab  les  ministres  prussiens  sont  clairvoyants,  et 
il»  pensent  avec  raison  qu'il  faut  battra  le  ter  quand  il  est 
chaud.  C'est  pourquoi  Us  se  dépécbaok  lait  decoaclure 
aussi ,  parcequ'au  moment  de  la  spoliation  les  spoliateurs 
se  pr^fert  avec  pins  de  faeHllé  qije  quelque  temps  après. 
Le  c;iî  iin  f  (t  '  r  luf  i  ■  p  voit  bien  l'immense  avantage 
qiK»  «r  |ir n-rjrf  1  1  PriiM'  p  if  les  ccssioii*  qu'elle  demande, 

't  il  iiV  |K-lit  |ir:ril  lui  rcli.l  p;iCi'  rjui'  li'"''ii'"rf.  villes 
rusies  marîliiac»  loniUrroni  un  jour  dan»  une  «orie  ilc  iJl^ 
pendance  de  la  Prusse.  Outre  la  ttr.mde  élt  in  ne  de  lerr - 
toirv  que  gagne  la  Frusw,  elle  devient  aitssi  maUresse  de 
tout  le  eoMNna  de  la  Pologne  t  car  il  n'est  pas  douteux 
que  iecoavcfiiement  prussien  ne  fasse  tous  ses  elforu  pour 
àevcr  la  Yllie  de  Danliig  au  rang  des  première»  villes  de 
floaoHKfee  «ir  la  Baltique^  et  eo  ^léral  dans  tout  >e  Nord. 
L*liettreii4e  dlmmiiloii  de  «eue  vilie  lid  donne  le  droit  d'j 
aspirer,  et  son  éiévallon  Boini  nèMMiMBeilt  *  RlfS  Ct 
aux  antres  tIUps  rotses  cammer^irtadeescMét  cdeient 
également  fune»tc  au  commerce  rl-i  anséatiqoes. 

On  voit  par.iÀ  que  la  spéculation  du  cabinet  prussien 
n'est  nullement  mauvaise;  mais  de  bons  politiques  pré- 
voient qu'elle  sera  la  soiirce  de  noovelira  jalousies,  de 
nouvrila  divisions,  et  qae  probablement  ceux  qui  paru> 
■eut  a^ioafdtel  le  fliaa»  al  aakaleneal  se  ftnraîlienai 
SédnHIvHMfA  ;  alon  II  poaftah  arther  qna  rmiMiw  dd 

Frédci  )r-<'i'nitlaumr'  ffit  rTttellcmenl  punie. 

Le  loi  de  1  Aiiii  ickic  H  et  pas  encore  ftlf ,  et  W»  Oé  peut 
se  dissimuler  que  l'assoriatioti  ilc  1  Aiiiildir  avw  la  Pmsst 
ne  peut  être  sincère,  el  que  l'alliance  de  l'Autricl>t>  nvrcla 
Ilusiie  est  tris  étroite,  parccquc  ces  deux  puissances  ont 
bcaoia  FuM  de  i'auue  pour  l'exèculioB  d'os  autre  ffau4 
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niiPUBLIQtJE  FBAMÇA18I. 

COmiDRB  DB  PàW, 

Cwâta-général.  —  Du  2R  (lodf. 

La  flmmuii»  d'Orléans  donne  d.in$  une  adresse 
tes  détails  de  la  IIËte  patriotique  aiii  a  eu  lieu  ' 
etiie  ville  à  l'occasion  de  l'aniTttde  la  brave 
niaon  de  Ma^ence. 

Mention  civique  et  in  «  riirn  luv  Afticnps, 

—  Un  trrèpnind  nombre  de  citoyp.nscl«le Citoyen- 
nes, qui  éprouvent  nulle  dinicult«*s  pour  se  faire  dé- 
livrer du  charbon.demandentqiieron  prenne  des  me- 
snrf«i  pour  acc(*l<«rercettedffivnmeep\yfiiîre  régner 
1';  r<!rr  <u  la  trniimiillittl  L'3(lministration  des  su b- 
«iiUiHces  fsl  iHvilee  à  fiiire  un  rap^jurl  sur  cet  oh(et. 

—Sur  la  proposition  d'un  membre,  quatre  com- 
DMHiiresoat  été  adjoints  à  l'administration  des  in- 
valides. ,  , 

—  conseil-général,  considérant  mie.Ie  nombre 

actuel  de  places  de  notaires  publics  â  Paris  n'est  pas 
susceptible  de  diminution,  vu  la  popul.iiion  consi- 
dérable de  Paris,  l'aclivilt!  de  la  circnlaliyn  et  la 
grande  masse  de  ses  valeurs  mobiliaires  ou  fom  ières, 
arrére  qu'il  croit  nécessaire  de  remplir  sans  délai , 
oonformément  aux  lois  du  6  octobre  ITM  et  do  IT 
mai  dernier,  la  place  de  notaire  public,  vacante  pnr 
le  décès  du  citoyen  Gaudraj,  et  les  autres  qui  peu- 
vent ou  pourront  vaquer  dans  r  ri-, 

Le  présentarrété  sera  adresse  au  directoire  du  dé- 
partement. 

—  Les  administrateurs  de  police  obscrrmlde  nou- 
veau <|ue  leur  nombre  actuel  ne  peut  suffire  pour 
rrn»|)iir  toutes  les  parties  flr-  -  -  It^  i  litiirii  r  r  ition. 

Le  conseil  arrête  que  huit  nu■lnl)re^  Um  seront 
adjoints  avec  les  mjimrs  pouvoirs  ;  qu'ilssi  rout  ehoi- 
sis  indistinctement  parmi  les  membres  du  corus  mu- 
nicipal «t  ceux  du  conseil-général,  et  qu'enfin  leur 
élection  se  fera  vendredi  procliain. 

—  Les  seetions  du  Mail  et  de  Poissonnière  don- 
nent leur  adli  -  ri  aux  arrêtés  des  autres  sections 
qui  ont  déclare  que  Pache,  maire  de  Paris,  avait  bien 
mérité  de  cette  ville. 

niatmAL  csutiNBL  bxt>ao«oii«aim. 

Suite  de  l'affairt  â§  Cuili'fM. 

François-Hébrard  Vincent,  secrétaire-général  de 
la  guerre,  dit  que  les  fiiits  dont  il  a  à  parler  sont  ap- 
jiuves  par  des  lettres  officielles;  oue  relativement  à 
la  ville  de  Lille,  il  y  a  eu  une  aésobéitsauce  con- 
stante et  bi«i  prononcée  da  la  part  de  Custine  et  de 
Lamorlièrc: 

Qnlls  vonTsient  enlever  à  Fsvart  le  oonmiande^ 

fiiml  (le  Lille  en  en  faisant  extraire  soixante-seire 
l'oiiclies  à  Teu  ;  «ju  il  y  avait  peu  de  garnison  dans 
telle  ville;  que  Lamorlière  y  a  introduit  des  étran- 
gers, des  officiers  et  des  trompelles  eruieuiis;  qu'il  y 
a  conservé  des  généraux  destitués  ;  qu'on  y  a  mis 
beaucoup  trop  de  prisonniers  dans  la  oladrlle  ;  qu'il 
y  avait  trop  peu  de  subsistances  par  le  défaut  de 
soins  du  coimiii  ^nire  Petit-.lean; 

Que  le  mot  d  ordre  donné  le  31  mai  l'a  été  au  mo- 
ment où  une  faction  liberticide  éclatait  dans  le  sénat 
national,  où  des  courriers  envoyés  par  le  ministre 
allaient  déMÂuser  l'armée  sur  des  tala  dont  on  lui 
déguisait  la  vérité;  que  les  courriers  adressés  aux 
commissaires  ont  été  mtercentés  par  CusUoe; 

Qu'aliirs  il  faisait  arrtier  tes commiisBUicsdii pou- 
voir exécutif; 

Qu'il  écrivait  ensuite  nu  ministre  :  ■  il  estkcvoire 
que  si  la  ville  de  Condé  eflt  été  ausai  bien  approvi- 
qnt  edte  de  Mayence,  elle  n'eAt  pas  été 


Qu'il  lui  a  demandf^  de  tirer  de  Lilk  des  bondws 
à  Teu  pour  Cambrai  et  Bouchain; 

Que  le  16  juin,  il  a  donné  des_pouvolrs  monstruent 
à  Devrigny,  aristocrate,  cfaevaber  du  Poignard,  de  se 
transporter  dans  tout  son  commandement,  d'en 
extraire  tous  les  fu'^  is.  -  lires  et  carabines;  que  ce 
Devrigny  est  venu  jus<iu  ii  Compiègne  pour  y  cu- 
lever  les  chevaux  d';  remontei  etquil  7  a  agi  ea  dès- 
pote  au  nom  du  général  ; 

Quece contre-révolutionnaire  aurait dAurmé  tons 
les  corps  fidèles  à  la  nation ,  pendant  qu'en  mi^mc 
temps  ou  voulait  enlever  de  Paris  tous  les  ell*  is 
d  arnieiiif-nt  et  de  campement; 

Qu'il  a  «lonnë  ordre  à  kilmaine,  qui  devait  mar- 
cher sur  Liège  et  Namur,  de  ne  pas  y  aller,  et  de  se 
|)orter  avec  deux  mille  hommes  sur  Arlon,  qui  ne 
devait  être  que  le  point  secondaire  d'une  attaque  ; 

Qu'il  a  donné  un  ordie de  fusiller  lea soldats pomr 
trois  cas  diflereiits  ; 

Qu'il  a  écrit  ;i  Brunswick  une  lettre  1res  peu  digne 
d'un  républicain,  et  où  il  lui  prodiguait  les  plus  vils 
éloges;  (]ue  Dumouriez  en  agissait  de  même  ea 
Champagne  à  l'égard  des  Prussiens; 

Qu'il  a  écrit  une  lettre  à  la  Convention,  où  il  mon- 
trait ses  sentiments,  en  appelant  le cAtédieapaInoies 
une  arène  de  gladiateurs  ; 

Qu'il  s'est  entouré  de  généraux  les  plus  anti-répu- 
blicains, qui  ont  dit,  au  sujet  des  commissaires  arré* 
tés,  que  si  on  en  rattrapait,  il  ne  faudrait  pas  lesooo- 
duire  a  la  citadelle,  mais  bien  les  faire  pendre  ; 

Qii  il  a  eu  le  proji  l  de  livrer  Lille  a  l'emicmi,  et 
que  s'il  n'eitt  pas  été  rappelé  à  Parts,  nonSIl'annOBS 
plus  de  frontières  ni  d'armée  du  Nord. 

Je  demande,  dit  le  témoin,  que  lecture  soit  faite 
de  toutes  les  pièces  dont  je  suis  porteur,  me  réser- 
vant ,  lorsque  l'accusé  se  sera  expliqué  sur  diacone 
d'elles .  de  faire  aussi  des  observations  à  mon  tour. 
Tout  cela  ne  pourra  que  jeter  le  plus  grand  jour 
la  conduite  de  raoauédqniis  son  arrivée  i  l'tr 


du  Nord. 

Le  greffier  donne  sncceaslvement  lecture  d'un 

grand  nombre  de  pièces,  dont  plusieurs  ne  contien- 
nent que  des  faits  pour  ainsi  dire  étrangers  a  Cii.s> 
tine,  et  plutôt  relatifs  à  Lamorlière.  L'accusé  s  est 
explique  sur  chacune  de  celles  qui  le  concernaient, 
telles,  par  exemple,  que  sa  lettre  au  général  Favart, 
commandant  à  Lille,  par  laquelle  il  lui  demande  de 
délivrer  soixante-seize  bouches  à  feu  pour  le  camp 
de  la  M  l  Irîcine  :  il  dit  n'en  avoir  pris  que  quaran- 
te-et-une  pièces,  et  qu'il  en  re&lati  encore  plus  qu'il 
n'en  fallait  pour  défendre  la  place  ;  que  d'ailleurs  ce 
n'était  que  d'après  l'avis  d'un  homme  de  l'art  qu'il 
avait  donné  Toidrede  tnnsporler  ces  8oltanl»*seiae 
bouches  i  feu  au  eamp  de  la  Madeleine  pour  le 
fortifier. 

Toi  j  I  ^  ce-  I(  i  tnrrs  ont  duré  cinq  heures. 

Augustin  Vaillant,  âgé  de  trente-deux  ans,  lieute- 
nant de  grenadiers  au  83»  régiment,  dépose  qu'ayant 
été  fait  prisonnier,  il  a  été  chargé  de  la  négociation 
de  l'échange  de  ses  camarades;  que  Cobourg  l'a 
ééet  renvoyé  Sur  parole  ;  que,  sachant  l'alleuinml, 
il  a  eu  occasion  de  connaître  les  projets  de  nos  eune- 
mis  ;  qu'il  se  disposait  à  en  faire  part  à  l'accusé,  à 
Cambrai,  qui  l'a  reçu  très  durement  ;  qu'ensuite  un 
de  srsaides-de-eamp  Ta  mené  chez  La|talière,  corn- 
mandant,  d'nù  nn  l'a  conduit  ;j  la  citadelle;  qu'il  a 
écrit  plusieurs  fois,  sans  obu mt  de  réponse  ;  qu'en- 
lin  l  acciis*'  lui  a  répondu,  de  Landrecies,  le-ljuillft, 
que  «e  n'était  pas  pour  ne  lui  avoir  pas  montré  là 
lettre  de  Cobourg  qu'il  était  détenu ,  mais  pour  avoil 
lait  trop  de  voyages  près  de  Cobourg ,  et  pO«r  Cl 
avoir  pris  les  intérêts,  qu'il  était  puni. 

11  dWMBde  que  l'accusé,  a'il  cH  abaoïn ,  aoildé- 
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tena  pendiint  scfA.  semaines ,  le  mi'mc  espace  de 
temps  qu'il  l'a  été. 

L  accusé  répond  qu'il  lui  était  permis  de  se  défier 
d'un  individu  qui  allait  aussi  souvent  chex  l'enneioî  : 
au  n.ste,  il  lui  «Iwaamie  pwdop  de  favoir  fait  ln< 
carcL'for. 

Clawle  Géfon ,  âgé  de  vingt-sept  ans,  grenadier 
de  Ghampame,  dépose  que  Taccusé  a  fait  avertir  ses 
caoïarades  oe  nnaoger  la  soupe  et  de  tioire  Teaimle- 

vîe  avant  d'aller  au  spcoiirs  ne  Francfort;  qu'ils  au- 
raient désiré  y  voler  sur-le-chaoïp,  el  qu'ils  iw  sont 
arrivés  qn'apri'S  qjie  leurs  frères  ont  été  égorgés. 

L'acccusé  répond  qu'il  n'était  pas  encore  averti 
deTatlaque  Imaqu'il  a  donné  l'ordre  de  manger  la 
Mmpe*  {La  titUê  dmnù^) 


Je  réelsone,  citoyen,  contre  la  idation  quedoiuu; 
le  Moniteur  de  ce  qui  m'est  personnel ,  dans  la 
séance  de  ta  Convention  nationale  du  21  de  ce  mois. 
Hun  désir  d'être  jugé  et  mes  motifs  de  sécurité  y  ont 
été  célés  ou  omis;  je  les  rétablirai ,  car  je  veux  être 

I'u^é  selon  la  loi  et  dans  le  tribunal  de  1  opinion  pu- 
»lique  ;  et  c'est  avee  cette  délermination  et  avec  le 
lémoiçiiage  consolant  de  naconseieiiee  que  Je  suis 
rentre  dans  la  Cnnvt'ntion  ;  mais  je  proteste  à  l'a- 
vance q^u'il  est  faux  qii'aucuu  membre  ait  cit(^  -  un 
pacte  fait  par  moi  avec  les  Lyonnais  pour  lent  i-m 
curer  des  armes.  ■  Assez  d'autres  fausses  alertions 
ont  été  faites;  mais  cette  atroce  calomnie  n'a  pas  eu 
lieu.  Je  lesoaliens  :  si  vous  insistez,  je  vousdemande 
de  nommer  le  membre  qu'il  l'a  proliirée. 

Lesterp-Beaovais  , 
député  à  la  Convention  nationaie. 

Nota.  Dans  l'arliclp  conlrc  lequel  rt'clame  le  ci- 
toyen Beauvais,  au  lieu  de  ces  tiiot.s  :  Un  |)acte  fait 
par  Lesterp-Beauvais  avec  les  Lyonnais,  pour  leur 
procurer  des  amies.  Uses  :  Un  membre  allègue 
qu*UD  pacte  a  été  fait,  etc.  Il  cite .  pour  preuve  de 
cette  assertion ,  la  protection  qu'a  reçue  Lesterp- 
fieauvais  des  Lyonnais,  pendant  que  Lecoiotre,  SOU 
collègue,  était  arrêté  dans  cette  ville. 


THÉÂTRE  .NATIONAL,  RUE  RICHELIEU. 

Nous  Toulïont  difTérer  de  rendre  compte  i  D0«  lecteurs 
de  l'oiivi'i  lu  I  I'  du  nouvruS  ibeairc  de  la  rue  de  Ricbelieu, 
inlilule  fheaire  mitioiml,  jusqu'à  ce  qu'une  nouvcsulé 
(l'une  certaine  importance  et  d'un  certaio  mérite  nous  eût 
m»  à  |iuriir  de  (Jurk'r  it  l.i  fois  cl  de  la  pièce  et  de  la  salle 
iiuuvt-Uc;  mais  ckiddu-  il  nous  parait  que  nous  pourrions 
attendre  trop  loogiemps,  nous  nous  arrêterons  i  Ut  Jour- 
ttée  de  Marathon,  drame  en  cinq  actes  en  prose ,  qu'on  y 
«  représente  le  lundi  S5  août  pour  la  preinR're  fois. 

L*ldee  que  te  public  s'eiait  faite  à  Tavunce  de  utte  salle 
tenl  pvtconiaée  a  pu  voit*  à  l'effet  qu'elle  a  pradoit  au 
pnnicr  ceap4*«iiL  On  t'attendait  i  la  iraimr  aoiai  vaste 
que  riclie,  et  Pw  n'a  va  qu'a»  «diicr  d'âne  f  nndeni  i»l> 
MMPMMe  et  d'une  élégante  simplicité.  C'est  pour  Péfenihia 
du  tkeaire  seul  qu'ont  élé  réser»tes  les  Rrandi  »  propor- 
lions,  et  c'est  uu  mérite  de  la  part  do  l'arcUitotte  ;  il  a 
voulu  que  tout  les  aris  pusï^nl  déployer  a  la  f  i  - ,  rt 
cette  coMÎdéralion  importante  lui  a  paru  avcc  raisin  de- 
voir l'cmporliT  sur  lnules  les  autres. 

La  salle  e»t  on  quadrilatère  formé  par  trois  courbes  al- 
longées (le  théâtre  faisant  le  quabiéme  côté  ;  les  angles 
sont  a  do  u  ris  par  des  pana-ooupés  entre  des  oulonaes,  et  le 
tout  est  turcQonlé  d'un  raperbe  plafond  rrpré«entani  le 
Parnasse;  ta  hauteur  est  coupée  par  quatre  étafce»  de  lo- 
ges ,  loMles  d'un  mèms  écista,  st  amèw  de  la  mémedra- 
pariA  Ce  qu'il  y  a  de  plua  temarqualila»  «'ett  t^nnU 
icfenet  fait  au  Uau  d'Are  eccup«e,  comme  à  Mus  Im 


I  autres  théâtres ,  par  de  prtiiei  U»ges  et  des  bsifcnoirea,  est 
I  un  morceau  [I\ircliiti  i  turr  orné  de  Statues  et  de  t>as-re« 
I  lieb ,  qui  furiue  une  ligne  de  démarcation  très  prononcé* 
I  eutre  la  scène  et  les  spectateurs.  C'est  encore  un  sacrifie* 
I  que  les  enln-preonir»  oot  Lit  à  l'avantage  de  l'art.  L'ïHiii 
1  lina  «1  conservée  CB  w  voyant  point  les  penoonages  d(i 
loges  eonliBiida»  avae  caui  du  draone*  En  général,  cette 
salle,  qni  n'a  rica  dliMaaiMant  pour  1rs  yeux,  plaira  de 
plus  en  plus  i  mesure  qu'on  en  sentira  les  a^antageo.  Les 
fojers,  les  péristyles  sont  ricbes,  laides  et  d'une  grande 
beauté.  Parlons  nidiiitenanl  de  la  pit'OP. 

t.a  Journée  de  Miirathon  a  été  reçue  assex  rroidemenl. 
Le  rapport  di-  n  (i  jîl  d  l<t d  iie  a»ec  la  guerre  présente 
éUil  Kïins  doute  d'un  gr.md  intérêt  ;  m»i<>  on  ;  troiite  |)eu 
d'action,  et  parorknséqiient  peu  d'iiiierît  dranuitique.  Celui 
du  sujet  iiesuflit  pas,  surtout  lorsque  leiideveloppenienlsé» 
crils  eu  prose  n'offrent  pa»  auxaudileursces  traiis  si  propres 
a  émouioiri  qui  appartienacat  csclurifcneiit  k  de  beaux 
ver*.  Veld  easMMNK  rameur  a  ptéseati  la  fUi  hJiio- 
rique  : 

Darius,  reidePme,  arrive  t la  Mte de ismeiat mille 
bomoMs  daM  l'AUlque,  aveele  dumcia  de  itebUraur  la 
irtaeiTAtMae»  HIppias,  chef  de  la  fcnttte  des  PtiHtra> 
tidel^  Les  Athéniens,  abandonnés  de  leurs  alliés,  n'ont 
que  dit  ndlle  hommes  b  opposer  a  la  formidable  aruée 
des  Peraes.  Le  jeune  Tbéuii^torle,  brûl jnt  du  dékir  de  con» 
server  la  liberté  de  son  pa)s,  engage  secrètement  les  jeu- 
nes gens  tir  -.1  iribu,  qui  îi'mhi  encore  l'âge  où  la  loi 
leur  peruRl  (•<  combattre,  à  cleiu^nder  des  armes.  Il  l'icite 
aussi  lc«  mat«  loisi  >'oITrir  i  n-  joindre  à  l'arméL'  dt-  terre; 
enlin,  par  ses  ronseil»,  tes  esclaie»  demandent  ii  réuuir 
leur^  eOoils  il  ceui  des ciloyena.  Ces  divers  uiouvcmeolS  • 
alarment  tes  magistrats,  qui  craigr>ent  que  ce  ne  soit  on 
complot  pour  favoriser  Hippias  et  rétablir  la  royauté.  Tbé- 
Biiitode,  imamiiè,  sa  juailia  pjejw-aiant,  al  san  pabrie- 
liMne  ftimal  saeaédv  raàMlDB  ànaqaMtude,  tt  art 

a.  eaiildi.  Rival  d'AiiiUda,  «as  dc«  géoéreua  titoyens 
oot  une  cspliaatlraeniaaliledaBi  une  scène  fort  belle,  et 
jurent  d'imBMder  lents  dlSérends  1  famour  qu'il»  ont  tous 
deus  pour  la  liberté.  Flnfin  l'cnnenii  appro  bc  ;  il  est  deji 
dans  les  champ'^dc  Maraiboci.  Il  est  question  de  s;ivuir  si 
la  ville  soutiendra  le  siège,  ou  remettra  son  sort  au  basurd 
d'une  bataille.  MiiUade,  Thrn>is(o<;le  et  Aristide,  connais- 
sant rimpéluosité  des  Alii''nii ns ,  i  rt  f^rent  ce  dernier 
parti,  et  le  font  triompbcr.  Un  décide  que  si  les  Perses 
sont  vainqueurs,  on  mettra  le  feu  i  la  ville,  pour  ne  litrer 
a  l'ennemi  que  des  cendre»,  liais  le  courage  de»  Gvacs 
l'emporte  ,  el  Miltiade  revient  vainqueur. 

La  marche  de  eetle  pMce  est  lente  ;  le  syte  ne  manque 
pas  de  ooMace  d  tfagftoenl,  mais  les  développemtals 
soatdlOItt,  cl  la  tout  manqoad'cSM.  U  y  a  de  la  antique 
danstos  talemèdai,  aaali «Oe  tctaede  enaaie fSelfam.  Ce 
sont  des  chœurs  reiigieus  ou  guerriers,  dont  plusieurs 
soat  pMns  de  chaleur  et  d'barmooie.  Il»  sont  du  citoyen 
KreuUer. 

Cetbéilre,  qui  <  jtlreprtuid  ù  la  fois  tous  les  genres,  a 
besoin,  pour  pro»p<!'rer,  de  nouveautés  très  Millanles,  cl 
de  tout  ce  qui  peut  soutenir  une  aussi  vaste  entreprise. 
On  a  lieu  de  fatpàrer de  lasagadlé  nnnuus  dmuaiwyi»» 
neura* 


CONVENTION  NATIONALE, 

Présidence  de  iioximite»  Robttjrierre, 

SÉANCE  DO  MEHCREDI  28  AOUT. 

Carnot ,  au  nom  du  comité  de  salut  public ,  pro> 
pose  un  projet  de  décret  que  la  GourenlioB  «nple 

en  ces  tenues  : 

•  La  Convention,  ouï  le  rapport  de  &ou  comité  de 
saiul  public,  décrète  : 

•  Art.  1er.  Toutes  les  terres  et  matières  nipétrées 
dans  rétendue  de  la  république  sont  miiMila  dîi- 
poBtioo  du  conseil  eiécutif  provisoire. 

«  U.  Us  employés  et  ourriers  dans  les  ateliers, 
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rtffineriw  d«  Mlpêtre  etftbriqQes  de  poddlMSOBl  ! 

mii  en  rtquisition  actuelle. 

•  111.  U8  bien»  de$  émigrés  et  les  bipns  nationaux 
Krootnrrési  tawcheid»  età  reiploiiafon  la  plus 
prompte,  en  prenant  les  soins  i^ssa.res  pour  que 
es  d^radations  soient  les  moindres  possibles. 

.  IV.  Le  nombre  des  salpftriers  sera  élevé  par 
les  régisseurs  dans  les  proportions  de  l'augmenta- 
tioD  des  ressources  de  l'exploitation. 

.  V.  U  prii  du  salpêtre  ser*  lijus  promMreiDenl 
à  SI  sous  la  livre. afin  que  lesterrÉSlesmoiBS  nciies 
•oient  encore  pTploit«»es  avec  avantage. 

•  VI.  Les  salpétriers  sont  antonsés  profUSWS- 
nent,  et  pour  In  durt<e  de  la  guerre  actueUe  senle- 
mentl  ibiK  même  dans  les  maisons  particulières 
tontes  recherches,  fouilles  et  travaux  q»»e  n«'c«s'; 
tf  m  les  besoins  présents;  «B  conséquence,  les  corps 
adniiu.siral.rs  chargés  de  maintenir  l  égalité  ne  pro- 
léeeroot  ni  ne  s«»ufrriront  aucune  exception ,  mais 
•MMiieront  de  toute  l  aulorité  de  la  loi  l  execuuon 
des  mesures  précédentes. 

.VII.  Les  emptofës  de  la  régie  seront  tenus, 
•Tant  de  quitter  1m  lieu»  qu'ils  auront  ouverU  pour 
lem  touilles,  de  les  remettre  dans  l««réUt  primi- 
tif, et  d'indemniser  les  propriétaires  du  dommage 
ou'ils  auront  pu  causer. 

•  Vlli.  Us  municipalités  veilleront  a  1  exécution 
4e  celle  disposition  ;  elles  constateront  au  besoin  le 
dommage,  et  termiuerontlcsdifférewUqiiipoorroDl 
s'élever  ;  toute  compétence  et  juridictwo  l«itrsoiil« 
cet  effet  spécialement  atlnbut'es. 

•  IX.  Les  régisseurs  nationaux  feront  el;iijlir  sans 
délai  de  nouvelles  batteries  dans  toutes  les  fabriques 
nationales  où  l'slMadance  du  cours  d'eau  pourra 

IxTaïésoreTie  nationde  tleadra  wovisoiremenl 
à  h  disposition  du  ministre  deseootnbutions  publi- 

Set  la  souune  Con  mttlion  pour  rcMcutum  oe  ces 
nui." 

MtBênU  €m«  IfHf*  à«s  repréitnUuUê  4m  pstV'' 
fris  L'armée  du  A'ord. 

«  C'est  avec  plaisir,  citoyens  nos  collègues,  que 
BOUS  vous  iransinetlons  deux  traits  de  bravoure  des 
•itofttis  Lacombe  et  Aeigoier,  cavaliers  au  20«  régi- 
MHit  de  eevaierie. 

•  Vers  le  1 5  juillet .  nos  postes  de  Lineelles  V^- 
hnwil  en  enlever  un  h  l  eniiemi;  ils  prirent  en  fifrt 
quatorze  hommes  ;  la  surpris."  n'eiii  jk»->  at- 


Toiiri  «u  .rgimenl  

il  se  précipite  seul  au  milieu  d'eux  ,  ootipe  le  bras  a 
eeiui  qui  eonduisail  le  cheval ,  s  en  t  inpiire  et  re- 
vient monté  a»  SeCOUTS  d'un  ofliiierdu  régiment 
qui,  apr^  afoir  essuyé  le  feu  d'un  peloton  de  dix 
hommes ,  se  trouvait  au  niJIeu  de  leurs  baïonnettes 
snns  vouloir  se  rendre;  il  avait  tué  le  ehefet  se  cou- 
vrait de  son  sabre,  lorsque  le  brave  Reigiiier  arrive  à 
son  aide,  fend  la  téteà  I  un,  coupe  un  bras  à  l'autre, 
et  ces  éhKUS  braves  réunis  sont  rendus  à  leurs  frères 
eti  lanfpubliqne;  nous  ne  pouvons  nous-mêmes 
ri^compenser  une  telle  action  en  donnant  nn  nou- 
veau grade  à  celui  qui  l'a  faite  ;  oetto  nomination  ap- 
partient aux  camarades. 

•  Relcnier,  il  est  vrai ,  ne  sait  ni  lire  ni  écrire , 
(^cat  «tt  obstacle  i  son  avancement;  maisil  cal  brave 
cl  pauvre;  la  nation  peut  le  récoapCBScr  par  une 
— 1  ou  hante  - 


•  Nous  croyons  devoir  vous  annoncer  une  nou- 
velle que  vous  aurez  sans  doute  apprise  par  nos 
collègues  Duquesnoyet  Ld)as.  Le  général  Bouchard 
vient  de  nous  pn'venir  qn'nne  armée  de  dix-bait 
mille  Angiiiis  est  devant  Dunkerque ,  que  le  duc 
d'York  a  sommé  celte  ville  ih'  se  rendre;  ce  géné- 
ral, qui  a  passé  ici  hier  après  dfner,  nous  infunnc 
qu'il  part  a  l'instant  pour  Cassel ,  afin  de  seoonrir 
Dunkerque,  et  qu'il  va  s'occuper  die  réunir  nn  eoijw 
de  trente  mille  nommes  pour  combattre  l'es  Angtats. 
La  divisinn  de  Cns^ei  se  trouve  renforcée  depui'^  Imit 
jours  de  quatorze  mille  hommes  de  bonnes  Iroupos 
qu'y  a  fait  pesSet  le  général  Bouchard,  savoir  :  huit 
mille  hommes  sous  lesordres  du  général  de  division 
Joonlan,  et  six  mille  hommes  spus  les  ordres  du  gé> 
néral  île  division  Landrin  ;  notre  position  du  côte  de 
Lille  se  trouve  raffermie  depuis  quelques  jours  par 
l'abandon  total  de  la  part  des  ennemis  des  postes  de 
Lincellesetde  Blatoo,  dont  ils  avaient  voulu  nous 
chasser,  et  oh  ils  ont  été  si  nsltraités  dans  r«flhir» 
du  1 8 ,  dont  nous  vous  avons  rendu  otimpte,  ^_ 

.  Nous  attendons  le  plus  heureux  effet  des  efforle 
que  le  général  Houchard  se  propose  de  faire,  et  IKNM 
nous  empressons  de  vous  en  rendre  compte. 

a  Signé  BSRTMOUI ,  LB?â8im.  • 

l'armée  du  Nord,  rt  dél'-quéf  dnr\%  Us  départt- 
menU  du  Pas-de-Caiait  «l  du  is'ord ,  à  la  Con- 


•  Citoyens  nos  collègues,  réunis  hier  pour  nous 
procurer  des  renseignements  utiles  à  nos  missions 
respectives,  nous  conférâmes  aussi  sur  l'état  de  cho- 
ses relativement  à  la  guerre.  Nous  avons  été  vive- 
ment peinéfl  de  la  eoMiilte  de  quelques  bataillons 
qui  nv.oent  abandonné  leurs  postes,  notamment  ce- 
lui de  Wouarvault,  presque  «ans  se  défendre.  Les 

généraux  et  nous  avons  senti  «pi  il  i  t  iit  indispensa- 
la  denmrendre  ce  poste  important;  en  conséquence, 
on  a  arrêté  de  l'attaquer  snr-le-ehamp,  ainsi  que  le 
château  d'F-;!vel!)é(iue,  où  les  ennemis  avaient  placé 
douze  à  qiiiiizr  cents  hommes  avec  du  cnnon.  Ces 
deux  attaques  avaient  le  double  objet  de  chasser  les 
ennemis  de  leurs  positions  avantageuses,  et  de  faire 
une  diversion  au  siège  de  Bergues,  qu'une  nrnire 
composée  d  Anglais  tt  de  tfollandais  a  commencé 
depuis  deux  jours.  Notre  opAration  a  niit  a  souhatt. 
Les  ennemis  altaqui's  à  la  fin  du  jour  avec  une  va- 
leur incroyable,  ont  été  repoussés  et  chassés  du  chil- 
teau  d  Eskelbèque  et  de  Wouarvaull.  Les  troupes  de 
la  république  méritent  d'autant  plus  d'éloges  dans 
cette  circonstance,  que  la  plus  grande  partie  était  fa- 
tiguée d'une  marche  de  neuf  lieues,  etqu'ellesavaienl 
à  combattre  un  ennemi  retranché.  Cette  action  a 
ranimé  le  courage  (le  toute  la  petite  armée  qui  dé- 
fend ces  contrées,  et  l'on  doit  tout  attendre  du  témoi- 
gnage de  Talenr  cl  de  dévouement  qu'dk  vient  de 
donner.  « 

•  La  présence  des  généraux  et  la  nOtre  a  en  renei 
qu'on  en  devait  attendre,  chacun  a  rempli  son  de- 
voir. Nous  devons  aussi  des  éloses  au  général  Lecler 
et  à  l'adjudant-général  Hanuel,  qui  ont  développé 
beaucoup  deoMMUieianoeset  le  plus  grand  sang-iruid 
au  milieu  du  ftn  le  pins  vif  et  le  plus  soutrnn  a 
l'attaque  d'Eskelbèqiie ,  pendant  que  la  colonMV 
conduite  par  le  général  Jourdan  forçait  Wonar» 
vault. 

■  Mous  n'avons  perdu  dans  cette  action  que  ciof 
on  six  honmes  ci  une  vingteine  deMcnéi  ;  l'emie* 
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mi  a  pnTfrondn(iti»ntr  morts,  beaucoup  Ae  Mcs^t^s; 
on  lui  a  fait  deiîprisomnprg,  rt  ii  lui  a  pris  drs  nr- 
mes  (tans  le  château  d'Eakribèque.  billaut  Varenncs 
et  Miout  ayant  tenniiié  TopératHm  dont  ils  ëuipnt 
charcât  partent  pour  tous  rendra  compte  de  son 
résnilat  «Ytyosiemetlrehspièon  qm^ilifnaoot  pro- 
curées. 

•  Salut  et  fraternité. 

•BiiXADO-VAUim» ,  Oufiomior  wt 

NiOl'T.  • 

Après  la  lettre  des  comuiissairrs,  qui  fait  connaître 
à  la  Convention  les  trail.s  de  bravunn-  des  deux 
chasseurs  à  cheval  Lacombe  et  Reignier,  qui  se 
900t  précipités  au  milieu  de  rennemi,  les  cominte« 
•aire*  ae  plaignent  que  le  ministre  n'ait  pas  encore 
•ocordéi  CCS  deux  braves  soldats  l'avauceuient  qu'ils 
ont  réclamé  pour  ru\. 

GÉNi&siEUX  :  il  Ju'  taul  pas  s'étonner  si  les  braves 
miiilaires  dout  parlent  les  conunissaires  n'ont  pas 
obtenu  l'avancement  qu'ils  méritent.  En  eflt-t,  dans 
le  bureaux  du  ministre  de  la  guerre,  ce  n>st  pas 
aux  braves  gens  qiii' t'on  donne  les  plnoes,  mais  à 
ceux  qui  sortent  de  leurs  colle^'es  ou  des  tripotas, 
Si  je  n'avais  pas  appris  par  la  lettre  des  cotninis- 
saires  que  l'un  de  ces  deux  niilitaires  ne  sait  pas  lire, 
je  ne  balancerais  pas  à  «ous  demanderd'enjoindre 
au  miuistie  de  te  guerre  de  les  étevar  au  grade 
d'offictrr.  Cet  obstacle  cependant  ne  me  paraît  pas 
insurmontable  ;  car,  d'ici  à  o-  qu'il  entre  en  exer- 
cice, il  pourrait  apprendre  à  cuire.  Au  reste,  pour 
ne  (>as  laisser  les  bravoures  sans  récompense ,  je 
crois  qu'où  peut  leur  décerner  le  grade  et  la  paie, 
iaos  qu'ils  soirni  tenus  d'en  remplir  les  fonevwtts 
s'ils  ne  le  peuvent  pas. 

Lacroix  :  Nous  n'avons  pas  besoin  d'ofTicicrs  qui 
sachent  lire  et  écrire,  mais  qui  siiclu  nt  bien  se  battre; 
et  pour  cela,  il  uc  laut  pas  savotr  su  rhe  turique.  Ce 
ne  sont  pas  des  savants  que  nous  cherclious,  puis- 
que nous  venons  de  détraÎK  les  a&idéinies.  Je  ne 
vois  donc  p«  d'inconvénient  i  ce  qu'où  accorde 
de  l'avancement  à         inilil.iires  ijui  uc  saveut 

£as lire,  mais  qui  uuipruuvé  qu'ils  savcut  bieu^e 
attre. 

La  Convention  charge  le  ministre  deiaguerrede 
nommer  ces  deux  militaires  au  grade  d'ofncier. 

—  Un  secrétaire  fait  Irctnie  d'un  nn-rd"  pris  pnr 
les  commissaires  près  l'armée  du  Rluu,  tciulaulu  /a- 
Toriser  la  circulation  de^  assignats. 

La  Conveotiua  confirme  l'arrêté. 

—  La  Convention  nationale^  oui  le  rapport  do  ton 
oomité  de  narine  et  des  colonies,  décrète  : 

«Art.  t«r.  Les  adjudicataires  des  biens  nationaux 
de  Longehaui|),  situés  Inns  le  di'parteuient  delà 
Côle-)i  ()r,  pourront  truiier  directement  et  sans  in- 
terrmediaiie  iivec  li  s  :iL:>'nts  du  pouvoir  Cxécutif 

pour  ta  vente  de  teursbuisde  conslructioa  reconnus 
propres  au  service  de  la  rcpubliciue. 

•  II.  Le  miuistre  de  la  marine  uéchargera  te  mnr- 
ellédu  citoyen  Rocaut ,  rournisseur,des  Ultimes  quan- 
tités et  (ju.ilitJs  de  pii  d-s  deijoisqiu  seront  livrâaux 
arsenaux  de  la  rt'publique,  par  les  adjudicataires  de 
bois  dfe  Longebamp.  • 

Leltre  du  citoyen  Levasseur,  prétiden  r  du  trilninal 
rtvolHtimMMirê  ëm  dirtriei  d*  Sarrebourg,  tm 
c«opM  tMMMMV,  dépiÊUéê  fo  JTMnAa. 

•  Eh  bien!  mon  cher  îr>re  ,  encore  une  trahison 
dont  nousavons  f;ii!li  être  victimes;  les  ennemis  ont 
ait  Mjués  le  c.unp  (le  Hoinbacli,  près  de  Ditche;  le 
colonel  du  régiment  de  Deux  Ponts ,  Revbell,  frère 
du  député,  lésa  laissés  entrer  et  prends  la  redoute 
«  il*  occupaient,  sans  faire  tirer  an  coup  de  fusil, 
Malgré  les  reproches  qu'on  lui  faisait  ;  deux  corn-  1 


pntrnjes  d«»  ce  tf'r'metit  sont  passées  à  l'ennemi  areo 
armes  et  bagages.  Le  co.uiicl  du  44'  régimoQtaÔié 
$auv«  qui  ptutl  Le  102^  régiment  a  jeté  ses  armes 
et  ta  déroute  aurait  été  complète ,  si  \t>  répriment  d« 
cavalerie, ci-devant  la  reine,  quoiqu'il  rifr  t  il  m . 
donné  par  l'infanterie,  n'avait  tenu  Icmie  ;  sa  seulo 
conleiiaiice  a  imposé  k  l'ennemi,  qui  s  est  retiré, 
parcequ'il  a  vu  la  trahison  innnqtiée  ;  ia  suite  de 
cela  a  été  la  reprise  de  la  ville  de  Bitche,  que  le 
commandant  devait  livrer  ;  il  est  arrêté  avec  quel- 
quesautres.  Le  général  Pnlly.qnicomroandaitl'ar- 
iii.'c,  et  qui  l'tait  à  la  tèlo  du  enmplot ,  s'e^^t  évad»-  ; 
il  .1  sans  il.iutc  émigré.  Deui.iin,  tout  le  district  part 
sans  exeeption  ;  il  ne  restera  pas  quatre  homme»  k 
Sarrebourg ,  nous  prenons  des  vivres  pour  huit  jours, 
nous  avons  deux  pièces  de  eanon,  et  si  les  autres 
districts  nous  imitent.  j'espt'>ie  que  nous  viendrons  à 
bout  de  tout.  Les  reeim  s  sont  Ic.inlues  dans  les  dé- 
pi^ls,  qui  .sont  pleins  d  lioinmes  tout  exercés. En  voici 
une  preuve  .  aujourd'liui  le  dépôt  du  régiment  ci- 
devant  la  reine  est  ici;  Masson ,  qui  commande  ce 
corps,  m'a  dit  qu'il  avait  cent  hommes  et  cent  che- 
vaux XrH  en  état  de  faire  la  guerre  :  mais  il  n'y  a  ni 
annef!,  ni  seller  ;  on  les  lui  promet  depuis  .six  'mois. 
A  quoi  1  st  donc  bonne  celte  nouvelle  levée,  puisque 
l'on  n'emploie paslesandenncs? BSN» ponrioiHwr 

la  république?» 
CENissieirx  :  It  est  une  chose  qni  m*étoiine,  c'est 

qu'on  laisse  les  recrues  qu'on  a  faites  dans  les  dé- 
pôts, tandis  qu'on  vient  provoquer  de  nouvelles  le- 
vées. En  deux  imns,  il  est  jirouvé  qu'on  peut  former 
des  hommes  à  lairc  l'exercice,  et  les  mettre  en  état 
d'aller  au  combat  ;  cependant,  il  v  en  a  qui ,  depuis 
six  mois,  croupissent  dans  les  dépOts.  Je  demande 
qu'il  soir  enjoint  au  ministre  de  la  guerre  de  faire 
entrer  ers  recrues  d.ms  tes  csdrcs,  afin  de  Compléter 
les  divers  corps  de  l'année. 

Thi  luoT  :  il  est  des  hommes  qni,  sansexammer 
s'ils  sont  bien  ou  mal  instruits,  viennent  ici  vous 
faire  des  propositions  qu'ils  ne  feraient  pas  .<i1s 
avaient  voulu  consulter  een\  qui  sont  mieux  îns- 
truitsqu'eux.  Si  quelques  recrues  sont  restées  long- 
temps dans  les  dé()ÔLs,  c'est  qu'ils  n'ont  pns  la  taille, 
011  qu'ils  sont  trop  jeunes.  Ce  sont  des  pépinières 
mises  en  réserve,  pour  fournir  sans  cesse  ae  nou- 
reanzdérensennà  la  patrie.  Je  demande  que  l'on 
ne  s'arrête  pas  à  oesdénonciations ,  et  que  Ton  passe 
à  l'ordre  du  jour. 
La  Convention  passe  A  l'ordre  dn  jour. 
—  Le  fiénéral  Rossignol,  suspendu  de  ses  fonctions 
j  par  les  représent.ints  du  peuple,  Gonpilleau  et  Dour- 
I  don  (de  i  Oise),  prie  l'assemblée  devooloir  Uen  exa- 
miner sa  rntulni'e. 

RouRBOTTE  :  Citoyens ,  j'arrive  à  l'instint  de  ia 
Vendée  pour  VOUS  parler  de  la  destitution  du  géné- 
ral Rossignol  et  de  nos  collègues  Goupillcau  et 
Bourdon  :  c'est  une  mission  dont  les  représentants 
Merlin,  Michet,  Choudieu  et  Richard  m'ont  chargé. 

Lorsque  le  général  Rossiçnol  rcriit  in  nouvelle  de 
sa  nomination  au  commnndement  én  chef  de  l'armée 
des  côtes  de  la  Rochelle,  son  nremier  sentiment  fut 
de  refu.ser  ce  grade,  qu'il  crsigiisit  de  ne  pouvoir 
remplir  d'une  manière  utile  pour  sa  patrie  ;  mais  il 
en  fut  empêché  par  plusieurs  braves  citoyens,  qui 
lui  tirent  sentir  que  s(^n  refus  aurait  peut-être  de 
grands  inconvénients ,  en  ce  que  le  commandement 
pourrait  tomber  entre  les  mains  de  quel(|ue  intri- 
gant qui  ne  balancerait  pas  à  l'accepter,  afin  d'a- 
voir les  moyens  de  trahir  factlemeot;  et  les  mêmes 
personnes  qui  lui  donnèrent  ce  conseil,  l'encoura- 
gèrent encore  davant.iKc,  en  lui  promettant  de  l'ai- 
der (leloutf  [i  ur  lu n . i  ill.ince,  de  leur  zèle, activité 
et  conseils;iis  luijurèrent  d'être  autour  de  lui  auteot 
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de  survftilaiiis  fidf'le'î;  bref,  ils  le  détirininèrent  à 
accepter.  Sa  noiuinalion,  à  la  yér\ié,  dt-pliit  l)eau- 
coujp  k  quelques  officiers  iotrigaots  et  royalistes; 
nais  U»  Mldats,  trop  UdieoMOt  tnbis  en  plusieurs 
circonstances ,  ces  bravât  «Mnien  aui  redoutent 
muins  l'ennemi  que  la  peffidw  desdwn,  virent  avec 
D I  r  i  [i  s  le  chagrin  que  iBi  offieûn  un  iénénl  nns- 
culottes  à  leur  téte. 

Après  avoir  visité  les  postes  avec  ce  général,  nous 
nous  rendîmes  à  Chaatonnay  ;  mais  à  geioe  nos  col- 
lègues jetèrent-ils  les  yeux  «tr  nuri,  ils  ne  répon- 
dirent a  mes  empressemmi^  fmtf  rnels  qiip  par  Ir  si- 
lence le  plus  prulond.  .\t  [mouvant  deviiKT  les  iiuitifs 
d'un  semblable  pi'ocede,  je  Ifiir  lis  conunitre  l'cjlijct 
de  ai3  mission,  et  J'eus  beaucoup  de  peine  à  me 
foire  écouter  un  instant.  A  peine  avais-je  coninncé 
k  leur  lire  les  premières  lignes  du  plan  de  campMne 
qtie  nons  avions  déterminé  et  auquel  le  comité  de 
salut  piiMic  Hvnit  ilouné  son  asentiment ,  qu'ils  me 
dirent  que  c  était  un  amas  de  sottises,  que  celui  qut 
avait  machiné  ce  plan  était  une  béte,  et  que  le  co- 
mité de  salut  public  n'y  entendait  rien.  Ne  pouvant 
plus  rien  répondre  i  celte  déclaration ,  je  pris  à  la 
main  le  décret  de  la  Ctmvrntinn  nationale  sur  I<-s 
rebelles  de  la  Vendée,  et  j»'  leur  ileiuaiidai  s'ils  s'é- 
taient ocmpfs  des  muyeiis  de  le  mettre  à  exécution. 
Ils  me  répondirent  que  ce  décret  était  un  décret  con- 
tre-révolutionnaire ;  qu'il  renrermait  des  disposi- 
tions si  atroceSt  Qu'ils  juraient  de  poignarder  le  pre- 
mier qui  Toudrait  l'exécuter ,  et  que  je  sermsmm- 
méme  le  premier  finppé,  «i  j'osais  m'attacher  i  cette 
exécution. 

Bourdon  eut  l'audace  de  me  dire  que  si  je  restais 
auprès  de  cette  division,  il  me  forait  mettre  sur  le 
derrière  de  Tannée  ou  qu'on  m'enverrait  au  chUteau 

de  La  Rochelle.  Le  silence  des  deux  Goupillrau,  la 
satisfactiuti  apparente  du  général  Tuiieq ,  tuut  me 
persuadait  que  la  déliln-ration  en  était  prise  avant 
mon  arrivée,  et  que  j'allais  ^tre  arrêté.  Aussitôt  je 
me  sai.si.s  d'une  paire  de  pistolet,  et  je  junide  brAter 
la  «erveile  au  premier  qui  oserait  laire  un  mouve- 
ment pour  commettre  cet  attentat.  Je  me  croyais  au 
milieu  de  l'étiit-major  de  Diunouriez.  Ma  fermeté, 
sans  d'Hite ,  iitipusit;  un  me  laissa  partir  sans  es- 
corte, faisant,  à  dix  heures  du  smr,  quatre  lieues  au 
milieu  de^  bois  où  plusieurs  brigands  m'avaient 
aperçu  et  même  poursuivi. 

Actuellement, citoyens,  ilfiiutvousfaireconnaître 
les  vrais  motifs  qui  ont  porté  Goupilleau  et  Bourdon 
à  de  semblables  mesures.  Ceux  sur  lesqueN  il  ,  iit 
établi  la  destitution  du  général  Rossignol  sont ,  di- 
lenl-ils,  antérieurs  isa  nomination,  ils  ne  sont  ni 
antérieurs  ni  postérieurs ,  car  il  n'en  peut  «lister 
aucun  qui  puisse  paraltoe  nn  instant  plausible. 

II  est  toujours  contraire  aux  intérêts  publics  que 
des  membres  de  la  Convention  soient  envoyés  en 
qualité  de  comn)is.saires  dans  des  départemenis  où 
sont  leurs  oropriétés,  leur  famille  et  toutes  leurs  au- 
ciennes  hal>itudes  et  connaissances. 

Goupilleau  a  seaU  qu'il  avait  beaucniip  à  perdre 
dans  l'exécution  des  mesures  décrétées  à  l  égard  de.s 
rebelles  de  la  Vendée,  et  il  a  senti  qu'il  avait  tout  à 
craindre  de  la  part  d'un  généralen  chef  qui  n'avait  que 
le  salut  publicà  consulter,  et  qui  avait  uianife-sté  ses 
intentions  hautement  à  cet  égard.  Goupilleau  (de 
iMontaigu)  ne  pouvant,  en  qualitédecommisaire,  se 
joindre  k  lui  i  i;r  songer  a  la  défense  de  ses  pro- 
priétés, vous  I  (l'  inaiide  un  con^é.  il  est  venu  trou- 
va er  le  fjén-i.il  iK  i  lirf,  et  lui  n  demandé  si  son  in- 
enli<in  était  de  niarclier  revolutionn.iirement  dans 
'  a  Vendée,  et  sur  l'assurance  que  Rossignol  lui  donna 
que  telles  éuient ses  dispositwns, il  s'i>st  rendu  avec 
rapidité  auprès  de  son  cousin  pour  lui  en  ren- 


dre eompt^  ;  (  t  il  est  tellement  vrai  que  I.i  destitn 
tion  de  Ro-m-i  il  n'est  que  le  résultat  de  <  (  iji,  i 
avait  aflirme  à  Goupilleau,  que  Rossù;^nul  et4 
cet  entretien  avec  lui  le  l'i  ,qu'il  étaitdestinié  le  tS 
et  que  le  24  l'arrêté  lui  fut  notiûé. 

Sans  doute,  il  doit  paraître  étrange  à  la  Conven« 
tion  nationale  I m  ,  I  ixi  i'il  existe  sept  repré-sen- 
tanls  du  peuple  près  une  armée ,  deux ,  éloignée  de 
près  de  80  lieues  du  général  en  chef,  se  permettent 
de  le  destituer  sans  consulter  leurs  collègues»  sans 
examiner  avec  enz  les  motifs  qui  doivent  comman- 
der celte  destitution,  et  sans  que  l'idée  de  leur  mi- 
norité, puisqu'ils  ne  sont  que  deux  contre  cinq,  ait 
pu  un  instant  les  arrêter. 

Kous  avons  pensé  que  c'était  à  la  Convention  na> 
tionale  à  faire  jusliee  de  l'arrêté  de  Goupilleau  (t 
de  Bourdon  ;  et  cette  justice,  je  vous  la  demande  au 
nom  de  mescullègoes,qoi  m'ontenvoyé  prés  de  vous. 

Je  vous  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale  décrète  que  l'arrêté 
pris  le  23  de  ce  mois  par  les  représentants  du  peuple 
Goupilleau  et  Bourdon,  nui  snspendait  le  giéneral 
en  diefde  l'année  des  cOtesde  la  Rocbelfe  ltossi> 
gnol,  c«;t  révoqué.  • 

Dkolet  :  Lorsque  le  comité  de  salut  j/ul  hc  vous 
présenta  l'organisation  du  cniiuii  s,  nai  ilional,on 
décréta,  à  l'unanimité,  qu'un  tiumme  ne  pourrait 
être  envoyé  commissaire  dans  son  propre  pays  ;  ce- 
pendant les  deux  Goupilleau  sont  auprès  ae  l'armée 

3 ni  combat  sur  le  t«rntoireo&  sont  leurs  propriétés  : 
es  motifs  particuliers  m!  pu  les  conduire  dans  leurs 
arrêtés. Leur  iniuslicp  cunlre  le  geut-ral  Rossi-^nol  est 
évidente.  Qui  de  nous  n'a  pas  éprouvé  son  patrio- 
tisme? Qui  ne  sait  comment  il  s'est  battu?  Son 
nom  n'est  coonu  que  par  des  Tielotresoa  des  actions 
d'éclat. 

Je  demande  que  la  destitution  prononcée  contre 
lui  soit  levée;  que  Goupilleau  el  Ti  i  lu  fij,  i  Oise) 
soient  rappelés  ici  pour  rendre  compledeieur  con- 
duite. 

Gaston  :  Citoyens,  lorsque  vous  avez,  dans  oa 

pays  quelconque ,  un  grand  nombre  de  commis- 
saires, n'est-ce  pas  l'avis  de  la  majorité  que  vous 
devpz  croire  ie  meilleur?  Or ,  celui  favorable  à  Ros- 
signol est  adopté  par  ceux  qui  n'ont  aucun  repnK:he 
à  se  faire.  Qui  ne  connaît  en  effet  la  conduite  da 
Bourbotte  ?  Qui  ne  connaît  le  caractère  ferme  etcott- 
rnjjeux  de  Cnoudieu  et  de  Merlin  ?  Ce  sont  de  p.i- 
retis  hommes  qui  sont  oppos<'s  à  Bourdon  et  Cou^ji- 
leau  contre  lesquels  il  y  a  plusieurs  choses  à  dire. 

*"  :  Citoyens ,  depuis  les  premiers  jours  de  la 
malheureuse  guerre  de  la  Vendée ,  nous  avons  eu 
un  ^nd  nombre  de  commissaires,  et  les  affaires 
n^en  ont  pas  été  mieoz.  Choudieu  n'a  vu  qu'Aneers; 
Goupilleau  n'a  vu  que  la  Vendée  ;  UM  cspèw  OMÏ* 
mosilé  A  régné  entre  eux. 

Je  demande  aujourd'hui  le  rappel  de  tous  les  com- 
missaires qui  sont  dans  ce  paifs.  Ce  sont  tous  des 
malhetireux  qui  nous  ont  perdus.  (Murmun^s.) 

La  division  règne  également  entre  les  gei  i  rniiT.  ' 
Quand  l'armée  de  Niort  faisait  un  mouvement,  eclie 
de  San  mur  refusait  de  marcher.  Ct  [  *  tidant,  Tuncq 
et  Boulard  ont  toujours  battu  les  enocnns,  et  ce  sont 
eux  que  l'on  calomnie. 

Fourauoi  Goupilleau  a-t-il  eu  la  faiblesse  de  se 
rendre  dans  un  pays  où  étaient  ses  propriétés,  lors* 
;  qu'il  savait  que  la  "résolution  formelle  des  Français 
I  élail  de  porter  le  fer  et  le  feu  dans  les  repaires  des 
1  brigands?  Etait-il  assez  ferme  pour  exécuter  une 
1  pareille  mesure?  Etait-il  un  nouveau  Brutus  pour 
I  en  ordonner  Tczécution  ?  Citoyens,  il  est  aisé  de  voir 
!  que  Bniir  hntte  voulaitdétruire  les  rebelles,  et  Gou- 
■  piilcau  lucuager  ses  propriétés.  Je  deuaude  que  les 
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propositions  qui  vous  ontotéTaitcs  parBoorbotle  au 
nom  de  ses  colli  gnfs  soient  adoptées. 

Je  sais  que  I»  urs  adversaires  ont  ici  des  amis  ; 
mais  que  l'amitié  se  taise  !  n'écoutons  que  la  voix 

la  patrie  :  pli»  lenteur  dans  les  mesures  ;  les 
rebelfM  m  eooœvffnciit  une  nouvctte  audace,  et 
il  est  déerétédins  te  conir  de  toat  bon  Français  qu'ils 
doivent  disparaître  de  notrf  territoire.  Qu'a-t-on  à 
reprocher  a  BossiguoI  ?  Bien.  Rendons  au  palrio- 
ti«nie  et  au  courage  ce  IJUi  leur  CSt  dû;  déCICtODS la 
levée  de  la  suspension. 

Talubu  :  Ce  que  ▼ousvcnct  d'entendre  par  l'or- 
gane de  Bourbutte  est  la  cottfimiation  de  ce  que  jr 
vous  ai  dit,  au  moment  où  vous  entendîtes  la  lettre 
de  Bourdon  et  de  Goupilleaii.  11  n'y  a  pas  de  doute 
que  la  destitution  prononcée  cuuUt  le  général  Ros- 
signol ne  soit  absolument  sans  motif.  On  n'a  pas 
rapporté  contre  lui  un  seul  fait  relatif!  ses  fonctions 
de  général,  le  ne  veux  ps  inculper  tocs  collègues  : 
je  leur  rrots  de  bonnes  intentions;  mais  il  n'est  pas 
moins  vrai  qu'en  frappant  un  patriote,  ils  ont  rom- 

fromis  les  intérêts  de  la  république,  et  proliuif^é 
existence  des  rebelles.  Je  demande  que  sur-le- 
champ  vous  renvoyiez  à  l'armée  un  génmil  qu'elle 
aime  etqui  doitexi'cuter  les  sraode8,mesiires  que 
la  Convention  a  prises  ;  qu'à  Taventr  aucun  repré- 
sentant du  peuple  ne  puisse  être  envoyé  daris  le  dé- 
partemeut  où  it  aura  des  propriétés.  Quant  à  nos 
collègues,  je  laisse  à  la  sagesM  de  lu  Gouroilion 
l'examen  de  leur  conduite. 
Quel  q  ues  m  enibres  demaodent  T«  ren  vo  i  a  u  com  ité. 
Delacroix  :  Eh  pntiniiiot  un  renvoi  ?  Que  pourra 
vous  dire  de  plus  un  coiiule  (jut  n'a  pas  été  présent 
aux  faits?  Sun  rapport  ne  p.nit  être  fonde  (jue  sur 
l'arrêté  de  Bourdi m  et  Goupiileau  ,  et  sur  la  récla- 
mation dont  Bourbolie  vient  de  vous  faire  part,  au 
nom  de  ses  eolUcuf  s.  Les  bits  sont  donc  tous  à 
votre  connsîasaDoe.  Deux  députés  ont  snsnendo  un 
général,  cinq  vous  demandent  de  le  rétablir  dans 
ses  fonctions,  parce  qu'il  y  est  indispcn&able;  pou- 
Vez-vous  Italanecr? 

Une  votJT  :  Qu  a  -t-il  fait  pour  être  général  ? 
'DSLACRoix  :  Eh!  dites-moi,  vous,  qu'est-ce  qu'il 
n'a  pas  fait  ?  Je  n'ai  jamais  vu  ce  général  ;  mais  sur 
l'avis  de  cinq  de  mes  collègues,  je  crois  qu'il  est 
néeess.iire  au  poste  où  il  avait  etê  appelé,  et  j'inviti 
la  Convention  à  lever  sur-le-châœp  la  suspension 
prononcée  contre  lui. 

TALI.1BII  :  Président,  un  mot  avant  la  clôture  de 
la  discussion.  Delacroix  a  éprouvé  une  interruption 
à  lîKinelle  je  dois  répondre.  On  demande  ce  qu'a  fait 
Bossijîiiol.  Je  répnndrai  ;  depuis  le  commencement 
do  celte  guerre,  Rossiu;nol  s'est  battu  plus  de  cin- 
quante fois  à  la  téte  (le  la  35«  division  de  gendar- 
meHeqtt'il  commandait,  il  s'est  trouvé  à  toutes  les 
attaques  ;  à  l'affaire  de  Chemillé»  il  étaitauprèsdu 
général  Duhoux,  lorsqu'il  fut  bleisé,  les  braves  qu'il 
coininandait  étaient  au  nombre  dr  "no  ! nr^(j  r  is  se 
rendirent  dans  ees  contrées,  le  sort  des  combats  les 
atiMuitsà  200. 

Si  Ton  me  demande  oe  qae  Bonignol  a  faitcomme 
général.  Je  dirai  :  il  a  trouvé  une  armée  débandée, 
fl  l'a  réorganisée  ;  il  a  combattu  les  mauvais  prin 
cipes  dont  elle  était  infectée,  et  y  a  ranimé  l'esprit 
républicain  ;  il  a  puni  les  désorganisateurs,  et  I  ar- 
mée a  toujours  marché  à  la  victoire.  Il  a  réparé  h  s 
injustices  de  Biron;  il  a  récompensé  le  mérite  dé- 
daigné, et  Salomon  commande  maintenant  l'avant- 
garde  :  voilà  ce  qu  a  fait  Ro<;signol  comme  généra I . 

Quoi!  dans  cette  ,>ss  inMéc,  on  a  répondu  de 
Beysser  et  de  Westermaun  ;  tous  deux  parcourent 
librement  les  départements  insurgés;  Westermann 
citactuellementà  Niorti  où  il  ramme  l'esprit  fédéra* 


liste  qui  infecte  ccscontrées,  et  un  homme  aussi  brave 
que  Kossignol  ne  trouverait  point  ici  de  délenseur  I 
Serait-ce  donc  parée  que  c'est  ou  véritable  sans-culot- 
te? Serait-ce  parcequ  il  a  toujours  soutenu  la  cause 
du  patriotisme?  Serait-ce  narce  qu'il  souffrit  avee  la 
minorité  opprimée,  et  qu  il  l'aiiia  de  tout  son  pou- 
vo'ir?  Non  rassemblée  sera  plus  juste,  elle  lèvera 
la  suspension,  et  il  sera  beau  de  voir  Rossignol  sorti 
de  cette  classe  tant  dédaignée  par  la  noblesse,  suc- 
céder à  monseigneur  le  duc  de  Biron. 
La  Convention  ferme  la  discussion,  lève  la  sus- 

Fension,  rappelle  ses  commissaires.  Bourdon  (de 
Oise)et  Goupiileau  (de  Fonteiiay),  et  rapporte  leçon- 
gédonnéàGoupilleau  (deMontai'gu).  (Ou  applaudit.! 

Lk.  rRKsiuK>T  :  Le  (général  Bossi<;nol  iwmandeu 
oflnr  ses  hommages  à  (a  Convention. 

11  entre  à  la  barre  au  milieu  de  pins  vifaairiandis-  • 
sements. 

BossiGNOi  :  Législateurs,  vous  venet  dé  rendre 

justice  au  patriotisme  ppr-értiti=  ;  mon  corps,  mon 
ilnie  ,  tout  est  à  ma  patrie.  J  ai  juré'  d  exterminer  les 
br^'auds et  de  détruire  leurs  asiles  ,  j,  1,  |.  r  si.  Les 
rréatures  de  Biron,  de  Westermann  ne  tiendront  pas 
auprès  de  moi  ;  elles  ne  peuvent  souffrir  mon  carac- 
tère. Je  ne  capitulerai  jamais  avec  l<  s  ennemis  du 
peuple  :  c'estlui,  c'est  moi-même  ,  puisque  j'en  fais 
partie,  que  je  doissauver;  et  je  me  voue  fut  i  lier 
a  f,a  défense.  Je  ne  sais  point  parler  élégamment  ;  je 
répète  ce  que  mon  cœur  me  dicte. 

Lb  PassiDENT  :  Bo^si^nol ,  ou  connaît  ton  cou- 
rage, on  t'a  vu  au  feu  de  la  Bastille;  depuis  ce 
temps,  tu  as  marché  ferme  dans  le  sentier  étroit  du 
patriotisme.  La  Convention  s'est  empressée  de  te 
rendre  justice  «  elte  t'iuvîtB  anx  honneurs  de  li 
&édiice. 

SenGE;«T  :  Tous  les  patriotes  peuvent  répondre  de 
Rossignol  ;  mais  je  sais  qu'en  89  et  90,  on  a  tout 
tenté  pour  le  corrompre;  il  a  dédaigné  l'or  et  tes 
places  du  despotisme  ;  il  a  mêaBcbrave  les  poignards 

de  Lafayelte. 

Bazihe  :  On  persécute  on  ce  moment  plus  que  ja- 
mais les  élans  du  patriotisme.  D<'puis  i'ac«eptation. 
de  la  constitution,  les  efforts  des  malveillants  ont 
redoublé;  le  fruillantisme a  relevé  la  téte;  il  s'est 
établi  une  lutte  entre  les  patriotes  énergiques  et  les 
m  sdrrés.  k  la  fin  de  l'Assembh-e  constituante,  les 
Feuillants  s'étaient  empares  des  mots  loi,  ordrt 
publie,  paix,  furcié^famtemlMtna  le  zèle  desamis 
de  la  liberté  :  les  mêmes  manmuvres  sont  emplojfées 
aujourd'hui.  Vons  devez  enfin  briser  entre 'es  mains 
de  vos  ennemis  l'arme  qu'ils  emploient  contre  vous. 

Je  demande  que  vous  déclarieT:  formellement  que 
la  France  est  en  révolution  jusqu  au  moment  où  son 
indépendauce  sera  reconnue  ;  que  le  comité  de  sû- 
reté générale  vous  présente  une  rédaction  de  celle 
déclaration ,  et  un  projet  de  di'>cret  qui  rende  à  la 
police  municipale  oe  sfireté,  toute  la  force  que  les 
malveillants  sont  parvenus  à  lui  faire  perdre. 

La  proposition  est  adoptée. 

—  Un  escadrou'dc  cavalerie ,  prêt  à  partir  pour 
l'armée,  défile  et  prête  ie  serment  de  ikléuté. 

La  séiinee  est  levée  i  sii  heures. 

siancB  no  jnmi  so  aovt. 

—  Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  lettre  snivnntr  : 
Les  refréitnianli  du  peuple  près  Varmce  des  Alpes 

à  la  Convention  no(iona/e. 
Do  camp  devant  Ljon,  l«  SS  août  17SS, 
.  Citoyens  nos  collègues,  le  feu  a  commencé  hier 
.i  iiu  tre  heures  du  soir  ai  r.'  s  trente  heures  iniitile- 
inenl  livrées  à  la  réflexion  ;  b  s  boulets  rfiuges  ont 
incendié  le  quartier  de  la  porte  Sainte-Claire;  les 
bombes  ont  commencé  leur  effet  k  dix  lietvesdo 
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soir  •  il  n'a  pas  élé  cons4?qtiPnl  jusqu'à  minuil  ;  mais  a 
co!tè  heure,  il  s'est  manifesté  le  plus  terrible  incen- 
die vers  le  quai  de  la  Saôiic  ;  d'ininieuscs  nia-asiM 
ont  été  la  proie  des  flammes,  et  quoique  ce  bombar- 
dement «U  cessé  à  sept  heures,  l'incendie  n'a  rien 
prrdndeson  activité  jusqu'à  ce  moment  qu  il  est 
cinq  heurt  (lu  si  ir  :  on  nssure  que  Bellecoart,  1  ar- 
senal, le  pi<rl  du  Temple,  la  rue  Mercî^ ,  la  me 
Tupin  cl  autres  adjacentes  .  sont  totalement  incen- 
diées; on  peut  évaluer  la  perte  de  ces  deux  nuits  à 
adOmUlioas. 

Nous  avons  envoyé,  cette  après-midi,  un  trom- 
pette à  Lyon  y  porter  fa  lettre  ci-joiole ,  quoiqu'on 
ait  arbore  sur  IfS  clorliers  le  signe  de  la  persistance 
dansla  réliellion,  le  drapeau  noir.  Mousavons  donné 
trois  heures  pour  y  répondre.  Ces  trois  heures  pas- 
sées, le  bMnbardement  recommencera.  Dans  la  nuit 
^ieret  pi>!ndaotle  bombardement,  on  a  attaqué  de 
Tl?e  force  deux  redoutes  des  rebelles  à  la  Croix- 
Boi^  ;  elles  ont  été  toutes  deux  emportées,  malgré 
tloe  grêle  de  balles  et  de  boulets.  Le  général  Dumiiy 
s'étaut  porte  à  ravanl-gardc,  comme  un  grenadier, 
a  eu  son  habit  percé  et  sa  canne  brisée  d'une  dé- 
charge à  mitraille.  Les  boulets  pleuvaient  autour 
de  nous.  Celte  nuittcann  caractère  de  sévérité  qui 
a  peu  d'exemple,  oa  f  1  MaTeDt  croisé  la  baïon- 
nette. 

Nous  n'avons  cependant  en  que  cinq  h  mmos  tu*  « 
et  26  blessés.  Les  redoutes  des  rebelles  etuent  jon- 
chées de  morts  ;  mris  ils  ont  prolitéde  l'obscurilé 
pouf  en  emporter  un  grand  nombre.  L'ennemi  avait 
aosd  tenté  une  sortie  du  eflt.'  de  Salières;  mais  les 
gardes  nationales  de  GroïK.ble  qui  étaient  de  poste, 
font  fait  rentrer  avec  beaucoup  de  rapidité,  eu  lais- 
sant deux  morts  lor  la  place* 

On  fait  deux  remarques  importaotes:  la  première, 
c'est  que  ce  sout  presijue  toujours  les  memtt  hom- 
mes uni  stiiit  aux  av  iiil-postes  ;  la  seconde, c'est  que 
parmi  les  morts  ou  irouve  ui:  tiers  de  prêtres  a  peu 
près.  Il  en  coûtera  A  la  république  une  de  s<  s  vilh  s 
importantes»  et  d'immenses  accaparements  de  mar  - 
chandiaes. 

Cartaux  a  rrp  ussé  les  Marseillais  jusque  SOUS 
leurs  murs;  il  i  si  .i  Aix,  à  portée  de  se  renforcer 
d'une  partie  ik  Wu  incc  de  Nice.  Quant  aux  Piéinon- 
tais,  IcÂ  troupes  de  la  république  les  attendent  avec 
une  bonne  contenance  aux  débouchés  de  laHtn- 
rienne  et  de  la  Tarculaisc. 

P.  S,  it  prie  rassemblée  de  vouloir  bien  prendre 
coDuaiasance  démon  dernier  avis  aux  Lyonnais,  mu 
situatton  est  asses  pénible  pour  qu'elle  m'accorde 
cette  grioe  ;  je  lis  dan»  mon  csMir  qu'elle  scn  dans 
ions  lifci*  m  jualifieation. 

Oubois-Crapïcé  ,  Gauthier. 

L'officier  aui  a  apporté  la  lettre  de  Lyon,  admit 
àla  barre,  i  ai  cte  euvoyé  par  les  représentants  du 
peuple  et  par  le  général  Kellcruiann  pour  {porter  à 
fa  Convention  laTettre  dont  vous  venez  d'enlejidre 
la  lecture.  Mais  comme  je  oe  suis  parti  que  quelque 
temps  après  le  courrier,  j'ai  connaissance  de  faits 
(lui  (  l[e  ne  peut  avoir  Eut  mention.  Il  a  été  envoyé 
un  trompette  à  Lyon  pour  y  porter  une  lettre  de 
Dnbois-Crancé.  Le  trompette  a  annoncé ,  à  son  re- 
tour, que  la  lettn avait  été  publiée,  que  le  peuple 
était  disposé  à  délibérer  en  maase  et  par  luinnême. 
Le  peupli  le  I  yon,  et  surtout  beaucoup  de  femmes, 
ledematuiaK  iii  a  grandscris  en  parcourant  les  riifs; 
ils  deinandaieat  «lu  oti  livrât  les  traîtres,  et  que  rmi 
se  soumît  ensuite  aux  lois  générales.  Mais  la  pré- 
tendue commission  populaire  n'a  rien  épargné  pour 
étottOer  la  voix  de  ce  peuple  ;  elle  •  lait  enfermer  les 
-*     les  cachots  et  fiisillcr  les  autres.  Vous 


voyez  en  moi  une  victime  de  cette  commission.  J'é- 
tais attaché  à  rinTurtuoé  Cballier,  et  peu  s'en  est 
fallu  que  j'éprouvasse  le  même  sort. 

.r.'ii  cté  incarcéré  pendant  soi ïnntc-qualre  jours 
dans  les  cachots,  et  traduit  eiiSLutc  pardcvant  le 
tribunal  criminel.  A  peine  iiinor.  lUé  par  ce  tribunal, 
je  fusreplongë  de  nouveau  dans  les  cachots  par  ordre 
delaeommissionpopulaire.et  je  n'aurais  pas  sans  dou- 
te l'cluippénii  sort  qu'elle  mcpréparait.si.prufiUintde 
l  assou|iisSiMneiitdu gendarmequimegardait^eu'eo» 
se  saisi  S' m  inslulcl.cl  ni' me  fusse  évaaé  après  lui  avoir 
brûlé  la  cervelle.  Quant  aux  Fiémontais,  ils  sont  ac- 
tuel lementàChanabéry, mais  Kellermannajuréqu'ili 
n'iraient  pas  plus  loin,  une  trop  jraude  rapoosa- 
bilité  pèse  sur  sa  t^te  pour  qu'il  trafittse son  serment; 
mais  conqttez,  législateurs  ,  (pi'en  frappant  Lyon, 
vous  frappez  les  Piémontais  et  toutes  les  iiuissances 
avec  lesquelles  celte  ville  rebelle  a  des  intelligence^; 
je  vous  promets  que  dans  peu,  nous  serons  dans 
Lyon  et  sur  le  toi  «s  Piémontais.  (On  applaudît.) 

(  La  tuile  demain.) 

N.  ^.D'autres  lettres  de  l'année  de  devant  Lyon, 
datées  du  M,  ont  annoncé  que  le  25  au  soir  le  bom- 
bardement a  recommencé  avec  plus  de  Corée,  et  a 

ajouté  la  destruction  de  plusieurs  quartiers  anx  dé- 
gâts commis  le 'i4  par  1  explosion  I 11' l'arsenal.  Les 
habilanls  persistent  néanmoins,  uialgvc  les  cris  du 
peuple,  à  se  refusera  toute  conciliation. 

La  Convention  a  décrété  un  secours  provisoire  de 
500,000  lir.  pour  indemniser  les  citoyens  du  fiin- 
bourg  la  Guillotièrc,  des  pertes  que  leur  résistanee 
à  la  commission  populaire  de  Lyon  leur  a  fait 
éprouver. 

—  Un  député  extraordinaire  de  Saint-Quenlin  a 
annoncé  que  les  ennemis  paraissaient  diriger  leur 
marche  sur  cette  ville,  d  qu'ils  a'étaica»  «Tuoil 
jusiju'à  Cateau. 

—  Une  lettre  des  commissaires  auprès  de  l'année 
des  Alpes,  annonce  que  les  Marseillais  ont  été  battu 
et  obligés  de  rentrer  dans  leurs  murs.  Le  général 
Cartaux  attend  des  renforts  de  l'armée  delUce  poof 
cerner  et  attaquer  llaiicille. 


SPECTACLES. 

AoiBéaiiBnlIoncin.— Av).  OM^iCMmM.cpéra 
en  S  attes,  et  le  ballet  de /><fe«^ 
TMsTMM  u  HâTHM.  —  Li  ifarl  A  flfarjlwftdic^ 

suivie  de  George  Dandiiu 

TuftAint  DB  L'OptBA-Comqut  hatwhu.,  neFmailio* 

Lc$  Deux  Ai  aret ,  et  la  Dot. 

Ttu;»TnE  DE  L*  IVepibliqcb,  rue  de  rdcUcUen.  — 
Le  Dinipiiteur ,  suivi  du  Cercle. 

Théatbb  PB  t*  aoB  rBioBAu.  —  Par  et  pour  le  peuple. 
Le*  yituanâhm*  «pin  en  S  acui,  piioCdfldeteisva^ 

dérangit. 

TBiATUB  Nattonal,  rues  de  nirbellea  Cl  deLoOfOh.— 
U  f*  naiH.  de  la  Journiê  d»  iUraHm,«à  leTrfawpt» 
daim  Ubtrti,  plfeoe  Mraiqne en  4 ncM,  «nia da Met 

ion  «pedacle.  t 

TaÉATM  maTmmai,  m  MeulBBi  vu 
Par  el  pour  le  peuple,  OaMaiÊm  3W,  liaiMie,  1 

Maréchal- ferrant, 

TutATBB  DO  VAiiDf  viLLE.  —  Par  cl  pour  le  peuple,  iW» 
eai$e  Peintre  ;  le  Dirrrce;  le  Prix,  ou  l'Eintarraê  du 
Choix,  t'I  l'Union  tillitgruifc, 

Tnf.ATBr.  ou  Vki.Kts.—\ Anirii.—Cadcl  liouttel;  VEnf 
barrai  comique,  et  tei  Cent  Louis, 

TeiATBS-FaARÇA»  oomotm  rr  ltbiqcb,  rœ  de  BomiL 
-M  mevédmt  dans  le  Imm,  pièce  en  S  arle^  I  ipeelaele, 
pitoidie  ejl«mt»  et  JICMif««  oa  U$  VkUinê. 

TMâinM  Lvcdi  mÊ  km,  ni  jardin  de  l*BgalUéi 
La  8»  représ,  û'âdil*  dê  5«y,  pwt  A  ffrand  ipaSlBlIft 
prteCdét  de  la  Fêiêdêfàrqiiimtt,  (Graîk.) 
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POLITIQUE. 

ALLBllAOllB. 

Mayente,  le  9  août.  —  On  dt^courietmt*  tes  jour*  dirii 
clTiL^  prérlcui  rnirté»  aux  Ma]rcnrai<i  émigrés,  et  on  les 
TMid  ft  ceui  à  qui  il»  apparliennent.  La  c :)mt7ii5vinii  «  la- 
blic  jup*  promptrmenl  ces  sorir»  d'affair»"(  ;  mais  eUc 
iMUTe  11  t  ri  p  1)4  d'occupalion  qti '  n  i  <  -.'y  iMail  attendu. 
Lf«  cluiii>te«  f  portent  accusateurs  les  mis  etun  »  les  au- 
tres, et  l'on  en  découvre  par-là  un  {(rand  nombrr  niiiqupls 
Ml  n'uurait  inmais  pensé.  —  Les  vivres  sool  ici  en  abon- 
dance; les  bateaux  du  Rbinru  œuvrent  le  rivage.  Lestroo- 
pctda  cercle  ét  Pranconie  qoi  datctodeBlle  Ahi*  pwaent 
pir  wUe  viUc;  dIetMBldatlBé«  povr  k  Ltnenbouf. 

CoMtntt,  U  9  Mût.  D^»  le  nwmcnt  de  In  p'i'i'  de 
ItojrsDoe,  le»  Françaia  ont  aon^é  ft  se  retirer  dans  l'intcrirur 
te  Icare  fronti^rca  et  à  abandonner  le  paya  de  Deux- 
Fontoi  où  ils  étaient  lUjt  très  avnwéi.  Le»  ImpérlMt  «at 
tewé  trois  camp»  Mi  eof IfOM  ëa  TMfes<  «ù  le»  timpés 
eampenl  déj^  Ifa»  font  de  M  il«  «ovrses  sur  les  terres  de 
France,  qui  soM«ntf«1«  IbnciWies,  et  dt'»  que  rennmi 
jkp  moiiire  Us  le  cliii«senl  dans  quartiers.  Nous  devons 
daDs  pt;u  nou's  uUendre  k  quelque  nouvelle  acliun  inpor- 
latite. 

Nous  avons  vu  pa'-.scr  irî  quelques  fntllier*  4e  Français 
que  les  impériani  avu:  i  [  ris  pr^«  de  Julicrs  l't  dans  les 
environs.  Leur  a^pwi  cîI  il^^  plu»  loii<  hatit«i  ponrqol  n'a 
pas  renoncé  aux  s^mimenl»  de  la  nature.  On  dit  qn  iU  wint 
deslioés  pour  le  fond  de  la  Hongrie.  iH  cela  est,  affaiblis 
0001 At  a»  le  sont  déjà  par  i«s  maladies.  Il  y  a  peu  d'appa- 
Rooe  qa'ancuft  de  œa  imllNQrMl  revole  jamait  «a  pairie. 

Noos  aveiM  Id  aw  ifMrettÉtaedes  principaot  elaMslea 
deMayence,  fiirermén  h  la  ftirlereasa  d'Blirenblvisleiai 
il»  01)1  un«  ljTr«  «idKUiio  de  pain  et  de  l'eiu  poarUMie 
OQUfTttiaie. 

Hambourg,  te  iO  toit.  —  S*il(ku(  ajtMlle^  Ibl  à  lUtétat 
que  Ton  a  envoyé  ici,  la  marine  espagnole  est eomposle 
iiriiii  llemenl  deC!nr(iiniite»cl-un  vaisseaux  delîgne,  trrnle- 
liuii  frt'jçale»  clsouaiui  -septnniindrrs  blIimenU.  Ces  vais- 
seaux, a|niite-t-OD,  sont  montés  de  0,1^3  «i^ca  de  canon, 
et  oeit  il  bord  trt*nle-<iepi  mille  ceni  qnatot/e  inatelf>ts  et 
«loïKC  mille  cinq  cent  Kii\anlf'-i't-uii  5(il<lal<  il'  muittê. 
Les  troupes  de  terre  d'b^pagne  sont,  selon  le  nit^me  état, 
fépnrtîes  en  quatre  armées  sur  les  frontières  du  cùlé  de  la 
France,  et  »'élèTeBi  »«  nombre  de  ocat  minate  m  «awllte 
liiit  MitMiiaiito-4it>amit  hamoMU» 

UwfnMM,  le  19  i«f  ffer.    IMoMndie  paaié,  nmil  efttiM 

en  vue  deux'rrjfaies  de  guerre  qu'on  reconuul  pour  être 
an|ilai<es.  Kllc<  ]elir«-nl  Teiyerf  dans  ce  pon ,  vers  le<  sli 
heures  thi  s()ir;rutie  nomiilut,  rapitaine  Bntinn,  de  40 
caïujH^-,  el  «lius.  «nt  qualre-wngi»  hommes  d'équIpaKC, 
l'autre  r.Yfuiton  de  86  canons  cl  d<'u\reiii  >iii^i  liomiiv  s 
étjienl  parties  depuis  vingt-quatre  iouisde  (.ibiali.n',  avor 
toute  la  flotte  du  général  llood  ;  di  s  v'>  ri  él.i  enl  séparée: 
le  15,  et  l'avaient  ldi>^éeddns  1"<  p;iiug.  s,(le  loukin,  où 
elle  croise  pour  empêcher  l'rnlrée  dt  ions  le»  naviresmar- 
cliands,  tant  dans  ce  porî  que  dans  celui  de  Marseille  et 
attira  du  voisinage.  On  a  apprbde  pins  par  ces  rrè)(ates  , 
qoe  celte  llotie  nt  de  tingt.et>ttn  valMeantde  llmie,  dont 
vil  de  iOO  eaaflBs,  deuidefS,  lesattifc*deB4eide74 
«aiMM,  aoeompagnét  deeelK  Mgaies»  nonlirede  cutien, 
ebebee»  et  brCklnts,  etc.  Cbemîn  ftiistnt ,  elles  efalenl  tu 
dans  IVloignement,  aux  en«iroos  des  lle>  (i'Hi>*res,  une 
grande  (lotte  qu'elles  ont  jugé  être  la  flotie  espagnole,  qui 
doit  croiser  dan'  f  i  m;  l  'i  porages  et  nt;ir  de  concert  avec 
la  flotte  ai^lai^e,  suhant  les  signaii\  dont  on  e<(t  rnriTenu 
et  qui  seront  répelés  par  de»  Fmvj''  ^  plarec»  à  (lisia  icc 
convenable.  Le  Romiiltu  a  apporte  ici  <i«i>  dépêches  dont 
on  ignore  encore  Iccontenu.  On  sait  seulement  qu'une  bri- 
gaaUae anglaise,  partie  lundi,  a  prisse coune  pourltapka. 
yS«ri«,  —  Tome  If  , 


etmmâmt.  Ml*  Ma. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Parût  ^  30  aoûL  ^  Le  ci-devant  marqais  de 
BoulaitiTillm,  If  «i-ttovanl  mf  ni«rrp  M  Toiir>nii-l>iii, 

et  ie  ci-tJevaiit  |irèsi(|,.nt  au  p.irletiietif ,  Gilbert  de 
Voisins,  oui  elt*  mis  eti  i  lalil'aneslalitJli. 

—  Ou  vienl  (l'ainener  à  l'aris,  pintr  #trp  traduit 
devant  ie  tribunal  révoiuliuiiii.iirc,  le  ci-devant 
qtiis  deRoiis-signac,  ooininandantd'uite  troupe  li'Es- 

agDola  bile  prisooaifere  par  1«8  Fmuf  ais*  prés  de 
teliu. 

—  Lecilovi  ii  De|iniit,  rf'sidenl  de  In  ré|>iiMi(iue 
françiiisc  à  DdtiUig ,  y  «  ele  arrêté  le  3U  juillet  der- 
nier dans  &a  maison.  On  lui  a  donné  yne  gnîle  et  Ic 
acelléa  été  mia  aur  seapapirrsi 

Pantit  Ira  nonvelles  întérnMntm  df  toutes  tes 
parties  de  l'Eumpe,  une  de  retif  «;  qin  tr  snnl  le  moins 
sans  doute,  e'est  (jiie  le  n  mis  l'ordre  des  Capu- 
efnwsoiis  la  protei  tidti  ilii  ciinlinal  d'York. 

—  Les  l*ni».-»ieiK  pn  t'  udeiit  n'avoir  perdu  devaot 
Mayonce  rtue  2,71 7  Imiiinies. 

—  Sur  l'avis  que  les  PrUMSiena  venaient  de  tpéué- 
Irer  par  Bilche,  et  qu'ils  voulaient,  par  le  revers  des 
Vds^es,  passer  lii  ri  lère  Landau  pour  cerner  ci  Ue 
place,  ou  a  tiëiaclié  de<kligurfl  de  Wùaeuibourg  uo 
corps  de  )io,ooo  honmes  qui'IbnMnmt  un  eainp 
MusiMverBet 

—  Le  gi<nénil  Bntnet  a  été  nifo  «n  Aat  d"»fresta. 
lioti  à  l'année  d'Iblie-,  on  croil  qu'il  s  i  .  'i  i  f  i  à 
Paris;  il  est  accusé  d'avoir  inéeoiiuii  les,  unires  des 
repri'si'litaiiK  ilii  peu|ile,  de  leur  avoir  refus»!  quatre 
bataillons  pour  aller  au  secours  de  l'armiie  de  Car- 
taux,  d'avoir  enlretenu  des  correspondances  suapec- 
tcs,  d'avoir  en  une  conferenoe  avec  Ricard,  procu- 
renr-g(<néral-syndic  du  département  du  Var,  d'avoir 
ét^  ia  iMiise,  par  ses  mauvaises  manœuvres,  delà 
mort  d  un  grand  nombre  de  braves  soldats ,  cl 
d'avoir  bit  in  iiiii  ttppofts  à  In  Convcattoo  oa- 
tionle* 

COHMDNB  DE  PARtS. 

CotueU-gétiênL  —-DuW  mÊL 
Le  procurMtf  da  la  eaomiitne  oflV*  m  eonwH ,  m  aoife 
du  Citoyen  Btlon,  arUMCi  nne  tra«ai«  représentant  Tas- 
■aMinet  de  HieM  Lrpelletier.  Le  conseil  arrCic  que  men- 
tion dvKtne  de  cette  olfî-e  liera  fh Ile  au  proct»'Verbal,  dont 
extrait  s^ia  renvoyé  au  citoyen  Brim, Ct^VC ICgltTIM 
sera  expiiscf  djiis  la  salle  des  séance». 

—  (Jii  (liiniie  leeiiiK.'  de  di-uv  li-tlres;  la  première,  datée 
du  rHmp(le\ani  Riielic,  le  l'ï  anril,  coiiîji'nt  dheri  détails 
Cl  '  H  s  joiiriiée<s  (leii  t7el  ÎO  aiiùl,  ci  aniui.  n  e  <pic  ii  r  din- 
maiiddiii  dt*  Na«saii,  apKs  une  deioufc  èpiouvëe  par  no- 
tre armée,  eut  l'impudeur  de  répondre  <i  des  soldats  qnl 
lui  demandaient  quelle  position  il  fallait  prendre:  «  Cdla 
que  vous  voudret.  » 

La  deaxiine,  datée  de  Sàrreinnrg»  le  S5  aaAi,  pnric 
que  renncmi  ^e<t  retiré,  et  que  toui  les  citoyens  de  ce 
pays  prennent  les  armes  sans  y  être  forcés. 

— ^La  section  de  la  République  envoie  >'on  odliésion  aux 
arrf  tés  (les  uiiires  sections  qui  détinrent  que  I  aeli<-  n  I  icn 
mérite  de  Id  putne.  Mention  civique  et  ln$erti><n  Af- 
ficbes. 

—  La  section  de  l'L-nîté  dénonce  les  miircliùuds  d'ar- 
gent, (pu  fiint  eut  ore  leur  trulic  M  jiudin  de  Tf^gulitéi 
sous  les  galeries  du  tfaéitre  de  la  clioyeuae  MontanMer, 

Renvof  é  4  l'edutaMfMiaa  depolida. 

ÉTAT  tta  PStsdNi. 

Abbaye. 

Entré  le  nommë  Lothringer«  prélrê  (qui  a  servi 
de  confesseur  à  Ctistiiic),  piér«Ntt  propMioci- 
Tiques.  Ordre  de  police* 
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Conciergfn'r. 
Eali^lr  nommé  Dominique-Michel  Degou;»  pré- 
venu «rinteUigeiiee  me  les  révoltés. 

ÉTAT  CIVir-. 

Du  «il  août.  Divorces,  5.  —Mariages,  12.  — 
Naissiiiicos ,  47.  — Décès,  02. 

Du  32.  Divorces ,  7.  —  Maiùges,  Si.  —  Naissan- 
ces, 49.— Dëcè«»«. 
Du  n.  nivorce5,  }^lliri»SM,5.^NiM8iiiees, 

52. —  DfCès,  *7, 
VtPAKTBnifT  Vm  VnÉRftBt-OMINTALBB. 

Lr  commaDdant  de  Villerraocbe  ■  en  la  boMesw  de  li- 
rrpr  celle  place  aut  Espa|tnol5.  Le  feu  commença  le  4«  * 
dix  heures  du  matin,  rt  cr-^s  i  sur  les  six  heures  du  soir. 
Alors  arrive  un  trompette  einojé  par  le  général  e«^paKllol 
donCrespOi.  Il  est  l^^sl)i^'n  accueilli  par  li  roii  iriandanlet 
les  lubitants.  Il  reate  chei  le  premier,  et  en  conférence  se- 
crète avec  lui  jusqti*i  oeuf  heures.  A  minuit,  les  portes  de 
VUlelkmncte  a'ottviifoil  deraM  TanDée  «vagaole.  Lc^  cn- 
■mii  mairehcBt  an  wisMlmmit  veto  le  ktrt,  qui  ne  peut 
«■peter de  risistaneet  tai  bravei  véUnmt  icMéa  *  leurs 
p««Ci  avec  quelquascmonlerl  loat  Ibnéi  àtwt  itndre  et 
MU  prisonniers  de  fiienc.  Lct  votOBtifcei  Al  trabttme 
baUillon  du  Lot  étalent  dèuehéa  sur  ht  tomewi  atfce 
deux  pit^s  âf  dn  in,  d  a-»aiefit  pris  une  position  STanla- 
gru'^e.  Ils  i^noraieiiL  la  Lraitreuse  reddition  de  la  place 
confiée  ft  leur  der«Tse. 

Le  lendemain  5.  de  ^r  irni  iti^i  ri,  msnqusnl  de  muni- 
tion» cl  <iP  ^  i>  rc^  ,        cii'i  i:iir:i[  une  ordniiii.ui.:-!'  j   la  ■,  i,  Ir  , 

pour  en  rècUmer;  ils  apprenneiU  que  ViliefrarK  f'ï.ioc- 
cupé  par  le»  Espagnols.  Un  officier  el  un  volontaire  ^e  por- 
tent au  même  instant  Tcrs  le  fort,  el  sont  surpris  par  les 
«vant-postes  ennemis;  le  volontaire  s'érade  heureusement, 
mafel'afMir  csliaitpriioaoier  et  conduit  aux  prisons  du 
fbrt»  Lctfermi  tMMéi  Lot  le  voyant  alors  saut  défense 
et  aiertit  qMllHfllne  Pom,  S  la  tClede  qoiaae  cmtt  kom- 
iiM!t,wdi8poaril  Iteaaltaqaer.MMtANeéidepciiwraia 
retraite;  ils  veulent  traîner  leur  artillerie,  mais  ils  ne  peu- 
vent employer  que  le  moyen  imptjiisant  de  leurs  bras  :  ils 
»0<it  réduits  à  la  rruelle  rirc>  i  i  <Ii  Tout  abandonner  à 
l'ennemi,  et  en  frtiiii^&at  i  d'une  sauile  roge,  bien  plus 
i|ni  (Ir*  clanjff  r^  qu'ils  courent  *  titvers  les  ni'  rta^,'  f  el 
ici  piéripicfs,  ils  parviennent  cofin  à  Campoutsi,  d'uù  ils 
se  hâtent  de  partir  poarallér  Joindieleofi  MfCidtenies 
au  camp  de  Montalba. 

A  midi,  les  prîsonnien  français  sont  transférés  k  Pra- 
des.  Ils  entourent  le  char  triooipkatear  du  prétendu  con- 

S'iaotespagnoL  Les  deui  caamaodants  de  la  ville  et  du 
,  avec  leur  adiadant,  accompagnent  les  vicUnMs  immo- 
lée» I  leur  tiaUM»  ;  et  après  avoir,  comme  il  était  juste, 
partagé  VivfuÊitéa  trieeîjhe  <e  Ciiaipas  Uaiealfenlavce 
lot    ' 


AVrS.  —  oBAVtms. 

Charlotte  Corday,  dessinée  d'après  nittue  5  l'instant  où 
clic  i-cril  i  son  përe  dsns  m  priion,  cl  sur  U  mttnc  planche 
le  timbrait  d"  f  ^  i  r/i  )}u!-ul.  ^in  m  nvnt  où  celte  fille  le 
ptiitgfiarde;  gravure  «[jglitiit  iaite  aït  t-  lùitl  le  soin  possible. 
Pris,  au  noir  et  ati  bistre  :  1  liv.;  et  rolorirc,  <  liv.  10 
beau  papier  vélin,  S  Ut.  A  P»ri',  chez  le  ciloTcn  Qudverdo, 
Jeiritn  <  i  j  i.iï!  iir,  rue  Poupée-S»in!  A  i  1 1  ■  d .  »-Arts,  n"  6. 

Il  vcod  auw  le  portrait  de  MarM  •  *«a  ht  de  mort.  Pris  : 

CONVENTION  NATIONALE. 

Préndeiue  tU  MaximitUn  Roietpierre. 

PFCRITH  REXDUS  DANS  !  A  SÉAÎtCE  Df  27. 

Dècrel  eoucernant  Ui  Uiuiaires  d'officei,  gagùlu 
9f  fnuionnaires  de  la  liste  «Mie. 

TITRE  PBBWBR. 
D»  l>  Uq^ÊUtOion  dn  9ffk«t  dê  Ut  maium  d» 

ci-devant  roi. 

Art.  Les  oiiices  de  la  maison  dn  ci-devanl  roi, 
i]out  la  finance  e^l  fixée  par  des  ^dits  de  crt'ation , 
OU  dont  on  rapportera  des  quittances  de  finances, 
 "  le  nonimi  ilnditesqniltsiiees. 


II.  Ceux  dont  on  ne  rapportera  pM  iea  quittances 
de  finance,  et  sur  lestiueU  il  y  aura  des  brevets  dt 
retenue ,  seront  liquidés  sur  le  moiitsiit  dcsdili 

brevets. 

III.  Ceux  desdils  offices  de  ni?me  nature  que  ceux 
qui  ont  été  supprimés,  liquidés  et  payés  eu  exécu- 
tion des  édits  de  17S0 ,  1781 ,  ITM  et  tT89  scfoul 
jiquidt^s  d'après  les  tn^mes  bases. 

IV.  Les  offices  oui  ne  pourront  être  liquidés 
d'aprt  s  les  bases  établies  dans  les  trois  arlicb  s  pré- 
céoeuts,  le  seront  sur  le  terme  moyen  d'an  iiiuios 
trois  contrats  d'acquisitions  d'office  oe  même  nature, 
passés  dans  riutervsUe  des  époques  d-après  déter> 
minées,  savoir  : 

Au  moins  un  contrat  depuis  1750  à  M ,  nn  con- 
trat depuis  1764  à  1779;  et  un  contrat  depuis  lTî9a 
1789.  au  premier  mai. 

Néanmoins ,  dans  le  cas  oii  il  se  trouverailpla- 
sieurs  contrats,  tant  parmi  reux  déposés  h  la  direc^ 
tion  générale  de  la  liquidation,  que  parmi  oeuz  • 
déposer  qui  auraient  été  passés  dans  le  COUrsnt  de 
f  liK  ij  ne  <|i' ces  époques,  ils  seront  réunis  pour  en 
faire  le  terme  moyen  :  et  ce  st-ra  des  trots  termes 
moyens  des  trois  époques  réunies  que  sortira  le  p  r  i  x 
eommuadéfiottit  qi^  servira  de  base  à  la  liqttidaiion. 

V.  To»  oenxqib  semnt  dans  le  cas  d'être  liqui- 
dés d'après  la  base  éta^'ic  ihns  l'arlicle  précédent , 
et  qui  auront  des  conlrab  U  i>cquisilion  de  leurs  of- 
liei  s,  seront  tenus  tie  les  produire  à  la  direction  gé- 
nérale de  la  li(]u)dation,  sous  peine  d'une  amende 
égale  au  montant  de  tour  liquidation,  citeas qu'il* 
ne  les  produisent  pas. 

VI.  Les  oflices  dont  on  ne  pourra  rapporter  'nî 
quittances  de  financfs,  ni  brr\  i  Ts  n^lenue,  ni 
edits  de  suppre.s.Mou  i  uuncutbt  U<  b  ui  finance,  ni 
contrats  d'acquisition  avec  les  conditions  oxiçivs 
dans  l'article  IV,  mais  dont  la  ûuaucc  aura  été  fixée 
par  une  décision  du  d^evant  roi,  rendue  dans  les 
formes  ordinaires,  anlérieiirement  au  mois  de  mai 
178'>,  seront  liquide's  d'après  ce tte  liécision ,  qui . à 
ceteD'et  sera  reniiv-  <  r  tre  ICS  OninS  dtt  dimleor» 
général  de  la  Itquidalioii. 

VII.  Ceux  desdits  ufliciers  compris  dans  le  cas 
prévu  par  l'article  précédent;  et  dont  la  finance 
n'aura  été  fixée  par  aneonedéosion, seront  licpndés 
sur  le  pied  du  denier  vingt  du  produit  des  gas:es 
iiour  lesquels  ils  étaient  ci-devant  employés  dans 
les  étals  remis  et  comptes-rendtis  à  la  ci-drvnnt 
diambre  des  comptes  de  Paris,  déduction  fini  te  des 
émoluments  «t  atlribniioos  y  attachés. 

Pour  cet  effet.  les  titulaires  seront  lenos  de  re- 
mettre au  commissaire-liquidateur  un  certificat  si^né 
de  tiois  des  comiiii  -  ;n  s  au  bureau  de  comptabi- 
lité constatant  le  montant  de  l'emploi  des  gages  de 
leurs  offices  ieflpeeti&,  dans  le  dernier  compte  Ji^fé 
et  apuré. 

VII.  Il  ne  sera  procédé  jusqu'à  noutel  ordre  k  b 
liquidation  d'aucun  drsdits  offices,  à  moins  que  le 
titulaire  ne  produise  à  la  direction  générale  de  la 
liquidation  nn  certificat  de  résidence  et  de  oon-éiuh 
giation.  . 

Lesdits  certificats  devront  être  produits  avant  le 
l"' janvier  prochain  ,  pnsse'  lequel  lcmp>,  ils  ne  se- 
ront plus  admis  ;  et  le  titulaire  qui  n'aura  pas  pro- 
duit, sera  penonndlement  déchu  de  tout  droit  à  la 
liquidation.  ■    <.  ■ 

nmi!.  .'.-'.^^ 

Dê  la  UqaiêMon  de$  teeoun  ou  pensionM  à  oc- 
ttrétr  MIC  M§UUi  ou  «nci'mt  psnafannnirai  éê 
In  «ste  ttvSe. 

Art.  1<  f.  Il  srraaccordé  des  secours  une  fois  pavês» 
OU  des  pensions  aux  gagistes  de  la  liste  ciriic,  dans 
les  proportions  déiemrinéea  d-a|wès. 
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II.  Il  sera  accordé  à  chacun  des  gagistes  qui  au- 
ront moins  de  cinq  ans  de  service,  à  titre  de  secours 
Wttfoiapayé,  le  montant  de  ses  appointements  nour 
ue  année  de  service,  lei|uel  néanmoins  n'excédera 
pas  mille  livres;  plus,  le  quart  de  cl»  mr'oie  Iraite*- 
ment  pour  chaque  année  de  service  eu  sus  jusqu'à 
cinq  annoes  inclusivement»  pourra  qon  le  lOUt 
D't'xcode  pas  2  mille  liv. 

Jll.  A  cinq  aimées  de  service,  chaque p^ateob» 
tiendra,  à  titre  de  pension,  le  quart  de  ses  appoin- 
tements et  attributions  personnelles  quelconques; 
plus,  un  cinquième  de  ce  quart  pour  chaque  enflée 
de  service  en  sus  Jusqu'à  dix  ans. 

IV.  A  dix  années  ae  service-,  cliacjue  gagiste  oh- 
tieodre,  à  titre  de  pension,  la  moitié  de  ses  appoin- 
tements et  attribotions  :  plus,  an  trentième  de  la 
moitié  restant  pour  chaque  aniu'c  de  service  en 
susjusqu'à  quarante  aus,  époque  à  Inquelle  il  ob- 
tiendra lu  tiilalilé  de  ses  a(ipiiiiit''iiM'iifN_ 

V.  Le  minimum  de  chacune  de  ces  ja'uâiuus  sera 
de  200  liv.  à  cinq  ans,  et  de  4uu  liv.  à  dix  ans  de 
service.  Le  nMMiAnum  sera  de  l  ,000  liv. 

Dans  aucun  cas,  la  pension  ne  pourra 
appointements  dont  on  jouissait. 

VI.  Pour  la  fixation  des  pensions,  tous  les  appoin- 
tements au-dessus  de  3.000  liv.  ne  serout  |Mien 
considération  que  jusqu'à  cette  somme. 

VII.  Chacun  des gagistespèrcsde famille,  qui  aura 
des  enrauts  à  sa  charge,  recevra  annuellement,  à 
titre  de  secours  et  en  sus  de  la  pension  qui  lui  aura 
été  accordée  d'  -  I<  ^  dispositions  dos  articles 
précédents ,  uue  soiume  (k  OU  liv.  pour  chaque 
enfant. 

Ce  secours  cessera  en  cas  de  décès  de  oesenbnts, 
cl  à  mesore  que  cluican  dVux  aura  atteint  Tige  dé* 

terminé  ci-après. 

Vlli.  Seront  réputt^s  a  la  charge  de  leurs  parents 
les  etiTauts  mâles  au-dessous  de  l'âge  de  14  ans,  et 
les  li Iles  au-dessous  de  l'âge  de  12  ans,  et  vivant 
avec  eux. 

IX.  L'existence  des  enfants  à  la  charge  de  leurs 
|>arents  sera  constatée  par  an  certificat  du  conseil- 

f^éneral  de  la  commune  de  leur  résidence,  visé  par 
Ë  directoire  du  district  et  du  département. 

X.  Pour  l'exécution  de  rarticle  VII,  il  sera  fait 
mention,  en  marge  du  brevetquisera  délivré  à  cha- 
que gagiste,  du  nombre  et  dnsexe  des  enfants  a  sa 
charf^e  à  réfinqur  de  la  di'livrance  dudit  brevet, 
de  leur  J^c  et  ilt  la  domine  qui  devra  leur  être  ac- 
cordée en  cette  consid  r.itii  II,  afin  que  le  payeur  en 
fasse  la  radiation  en  cas  de  décès  del  un  ou  plusieurs 
desenfant^,  et  à  mesure  qu'ils  auront  attemt  l'âge 
passé  lequel  ils  seront  censés  n'tee  plus  i  la  charge 
de  leurs  parents. 

XI.  Les  années  de  service  dateront  du  jour  du 
suriiumérariat ,  lequel  ne  pourra  néanmoins,  en 
aucun  cas,  ètn-  employé  pour  plus  de  trois  années, 
d'apri'S  des  certificats  authentiques  qui  constateront 
le  temps  auquel  les  gagistes  auront  eoBunencé  à 
être  employés  comme  surnuméniires. 

XII.  Ces'certilicats  seront  délivrés  par  les  ch<>fs 
ou  .<^ous  chefs  sous  lesquels  servaient  ceux  qui  les 
riMïlanuTont,  pourvu  que  les  chefs  ou  sous-chefs 
soient  résidents  sur  le  territoire  de  la  république , 
et  reconnus  pour  bons  citoyens  par  la  municipa- 
litd  du  lieu  de  leur  résidence ,  qui  visera  leurs  signa- 
tures. 

XIII.  Ceux  desdits  chefs  ou  sous-cheis  qui  seraient 
convaincus  d'avoir  attesté  des  services  qui  n'au- 
raient pa<!  eu  lieu  seront  privés  pour  toi^ours  de 
la  pension  à  laquelle  Us  avaient  personnellement 
droit  de  prétendre. 

XIV.  Ceux  des  gagistes  de  la  liste  civile  qui  avaient 
 i    militaires  «ntériivus  i  oenx  qu'ils  «ut 


rendus  dans  cette  partie,  et  qui  en  justifieront,  pour- 
root  les  lût  coàvter  pour  la  Sialioii  de  iewt 

pensions. 

XV.  Les  veuves  des  gagistes  de  b  Ksle  civile, 

morts  depuis  I**  prrmier  janvier  1790,  dont  le  sort 
n'a  point  été  bxe,  et  qui  sont  sans  fortune,  obtien- 
dront, à  titre  de  secours  ou  de  pension,  la  moitié 
du  secours  ou  de  la  pension  auxquels  leurs  maris 
auraient  eu  droit  de  prétendre  à  répoquc  de  leurs 
décèstd'après  les  bases  fixées  par  le  présent  dé- 
cret. 

XVI.  Lesgarçons  et  ouvriers atticlirs  ati servie» 
dans  les  diOerentes  branches  du  la  maison  du  ci- 
devant  roi,  et  dont  leurs  appointements  lei^r  étaient 
payés  par  les  fournisseurs  ou  les  constructeurs,  sui- 
vant les  marehéi  passés  avec  eux,  mais  qui  étaient 
habillés  et  gratifiés  dans  les  états  de  la  liste  civile, 
obtiendront  un  secours  ou  une  pension,  d'après 
les  hases  ilrtrMiuurrs  chIcssus,  ct  le  montant  de 
leurs  «ippuiutcuiculs. 

Néanmoins,  le  mintmumde  leurs  pensbns  sera  da 
7i  liv.  après  cinq  ans,  et  de  iSQ  liv.  aprèsdu  ans  da 
service. 

XVII.  Les  gagistes  et  employés  qui  auraient  des 
traités  formels  potjr  leur  retraite  dès  en  entrant  en 

filace, seront  maintenus  dans  leurs  traités,  sans  que 
e  présent  décret  puisse  y  faire  déroger.  Leurs  pen- 
sions ne  pourront  néanmoins,  dans  aucun  cas,  ex- 
céder le  sMSMMMi  déterminé  par  les  articles  préoé* 
dents. 

XVIII.  Les  personnes  attachées  à  litre  d'office  à 
la  domesticité  intérieure  de  la  ciiambre  et  garde- 
robe  du  ci-devant  roi  et  de  sa  femme,  et  qui  faisaient 
nn  service  eifecUC,  obtiendront  aussi  des  secours  on 
pensions  proportionné^  k  la  durée  de  leurs  services 
et  à  leurs  a|ipoiiIleinents  et  attributions  personnelles, 
d'après  les  hases  étahlies  ci-dessus  ;  avec  cette  diffé- 
rence, que  ceux  qui  ne  r  .  ncnt  que  trois  mois  par 
année,  n'obtiendront  qu'un  quart  de  la  pension  qui 
leur  aurait  été  accordée  s'ils  avaient  tait  un  ser- 
vice continuel  pendant  toute  l'annt^.  La  même  pro- 
portion sera  observée  pour  ceux  qui  servaient  peu» 
dant  six  mois. 

XIX.  Nul  ne  pourra  jouir  de  deux  pensions  à  la 
fois  :  en  const'quence,  tous  ceux  qui  obtiendront 
des  pensions  en  vertu  du  présent  décret,  seront 
rayés  des  ébrisoè  ils  auront  été  porléi  précédem- 
ment. 

XX.  Il  sera  libre  à  chacun  des  pensionnaires  de 
prendre,  en  remplacement  de  sa  pension,  le  capital 
au  denier  dix,  en  bon  de  finance,  qu'il  pourra  em- 
ployer en  paiement  de  domaines  nationaux. 

XlU.Lcapeniinns  de  retraite  précéilemmeot  an- 
oordées  i  des  personnes  autres  que  eeHes  de  la 
maison  militairt'  dti  ci  fî(  vant  roi,  soit  sur  brevet, 
soit  sur  des  états  particuliers  de  réforme,  seront 
conservées  Jusqu'à  ooneuimice  dtt  uuartiMMi  da 
1,000  liv. 

XXII.  Les  pensions  cMevant  sMordées  sur  les 

cassettes  et  numOnes,  seront  aussi  conservées  jus- 
qu'au maximum  seulement  de  600  liv. 

XXlli.  Ceux  auxquels  il  a  été  accordé  de  petites 
pensions  de  retraite,  et  par  supplément,  la  conti- 
nuation de  l'habillement,  du  coucner  et  du  logement 
pour  le  reste  de  leurs  jours,  obtiendront,  par  aug- 
mentation de  pension  et  pour  tenir  lieu  de  supplé- 
ment, In  srinirnc  de  lOtl  liv. 

XXIV.  Ceux  qui  avaient  jircu'dt  iiinient  obtenu 
des  pensions,  ou  qui  seraient  dans  le  cas  d'en  pré- 
tenore  pour  services  rendus  dans  la  maison  mili- 
taire du  ci^devant  roi,  et  ceux  qui  en  avaient  obtenu 
pour  des  services  étrangers  à  la  cour  et  à  la  famille 
ci-devant  royale,  mais  dont  les  brevets  timbrés  mat- 
«midu  ra<  Imavaieal  bit  renvoyer  à  la  lista  ci* 
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vtlf*«eroiittitlléi  eoufarméroent  aux  lots  rendues 
pourtoi»  IM  iMoiioaiMini  ft  1«  eharfe  du  iréior 

national. 

X\ V.  Ils  disposeront  en  conséquence  leura  titres  à 
la  direction  ^l'iirrnlr  tic  hi  lii|iiiiliiti(>ii. 

La  liquidation  de  ituth  {wirnitm  m  fera  par  ordre 
iraiMNronfMé d'^e,  i-t  simultanément  avec  celle  des 
autTM  ptRiioluiains  de  U  r<|iuiilique;  ils  touche* 
ront,  comnm  en»  derniers,  les  mcoum  provisoires 
accorde-»  par  les  lois  ntilf^riruros,  à  dater  du  !«»•  jan- 
vier 1790 ,  sauf  1.1  détluctioii  d-s  sommes  tiu  ils  pour- 
raient avoir  rerues  de  la  liste  i  ivil*'. 

XXVI.  Les  pienaions  qui  seront  iixi'es  en  vertu  du 
présent  décret,  «ommeneenint  à  courir  du  I*"' jan- 
vier 17»:?.  s.iiirin  réduction  des  secours  provisoires 
accordes  ili'imis  cette  «'poque,  tant  sur  lesdiles pen- 
sions que  Hiii  les  si'i  «mrs  delinitifs. 

XXVII.  Les  neUi<KMts  et  secours  ne  pourront  ('lté 
reçus  9a'à  la  cnarge  de  nanflir  toutes  rormnlités 

ErrscnlM  pour  tous  les  pcDsioDuaires  d«  la  répo- 
llqne. 

WVIII.  Im  liqiii(î;ition  des  pen^nitt  de  tontes  les 
persouiHsalliitlitft's  «  la  listi'  n\  île,  autn  s  (|uccelle« 
désignées  dans  l'article  \\IV,  sera  faite  pr  le  com- 
missaire liquidateur  de  la  liste  civile,  qui  en  adres- 
smlMtftatsA  la  Convention  nationale,  ou  au  corps 
législatif,  pour  être  décrétés,  sur  les  observations  et 
le  rapport  du  comité  de  liquidation. 

Ions  les  lu-i'iciidanls  droit  à  nne  pen- 
sion ou  s*^c<Mirâ,  en  vertu  du  présent  décret,  adres- 
seront leurs  demandes  et  leurs  titres  au  commissoire 
liquidateur  de  la  liste  eirile,  qui  aéra  tenu  de  véri- 
fier  les  faits,  sous  sa  rrs{M>nMbtlité,  sur  pièce*  au- 
t)ientii|ii'   (  Il  .  t  it.  remis  entre  sc<;  mains. 

XX\.  I  f  conseil  exécutit  fera  délivrer  des  bre- 
vets è  tous  ceux  qui  obtiendront  des' pensions ,  ou 
dont  les  anciennes  penaiooi  seront  flooservécs  en 
vertu  du  préMit  décret. 

Décret  relatif  à  la  confection  de»  rMet  exigé»  par 
la  loi  du  4  fiHM',  tur  les  teeouri  à  aecoi  dry  aux 
familtet  pauvre»  Ue»  déferueurt  de  la  itaii  ie. 

La  Convention  nationale,  SUT  la  proposition  dn 
ministre  de  l'ititérieur,  convertie  an  molion  par  un 
de  ws  membres.  déerHe  : 

Art.  I»*'.  Les  din  ctoirrs  de  district  enverront  dans 
tontes  les  mmiiri;ijilitt'Mli'  leur  n-ssorldes  commis- 
s;iin's  niii  li  roiil  (  rl  icr  la  confection  des  rôles 
cxiiîés  par  la  lui  du  4  mat,  sur  les  secours  à  ac- 
ooraer  aux  brailles  pauvres  des  défenseurs  de  la 
pairie. 

II.  Les  mutncipalités  qui  n'auront  pas  encore  en- 
vn  r  leurs  rAIrs,  seront  ti  imcs  de  lesachevcr  d.ins  le 
del;ii  de  trois  semaines  upres  la  publication  du  pré- 
sent décret,  et  <le  les  envoyer  aux  directoires  de 
district,  qui  dans  la  huitaine  après  la  réception,  se- 
ront tenus  de  les  Ihire  parvenir  aux  directoires  de 
de'pnrtement.  lesquels  les  adresseront  dans  la  quin- 
zaine au  ministre  de  l'intérieur. 

III.  (es  rlirectoires  de  département  qui,  deux 
mois  après  la  réception  de  cette  loi,  n'y  auront  pas 
«atisfait,  seront  regardés  eomoM  coupables,  et  sus- 
pendus de  leurs  fonctions. 

Décrei  qui  accorde  à  Françoise  Beauval,  veuve  du 
citmjrn  KtBStner,  lieutenant-colonel  du  2«  ré- 
gnrirnl  de  hustards ,  !<i  v  de  ."iOll  livre»,  à 
li(re  d'acoAM  «ur  la  ^imuu  qui  lui  sera  ac- 

,  ta  Convention  nationale  ,  apri^s  avoir  entendu 
«es  comités  des  secours  publics  et  des  linancts,  dé- 
crète i-e  <|i)i  suit  : 

Art,  ter.  Sur  la  présentation  du  présent  décret,  il 
»ro  payé,  par  e  receveur  do  districtde Stnabourg, 


au  compte  de  la  trésorerie  nationale,  à  Françoise 
Beauval,  veuve  du  citoyen  lœstni^r,  lieutenant-co- 
lonel au  S*  ré^ment  dîo  hussards,  tué,  le  mai, 
dans  Tin  combat,  près  Valenciennes,  la  somme  de 
"1  liv,  en  forme  de  secours  provisoire,  cl  i  tftie 
li  .iviince  liur  la  jiension  qui  lui  sera  accordée. 

II.  La  Convention  nationale  renvoie  la  pétition  de 
la  veuve  et  de  la  tille  du  citoyen  Kopstner  an  eomité 
de  liquidation,  pourbirean  prompt  rapport  wr  la 
j  ension  à  laqiiuta  oUcs out  droit  en  raiaoïi  de  an 

Décret  portant  que  les  corp$  de  troupes  de  la  ré- 
puhlif/uf  gui  Ci,!  l'u  ii/i  n  t  iiirc  dau»  leurs  caisses, 
en  feront  le  verêmeiUdant  k*  caisses  Uesfayeur^ 
finérouK» 

La  Convention  nationale,  sur  ie  rapport  de  IM 

comtlé  dtâ  tiiiatices,  décrète  i 

Art.  I«r.  Tous  les  corps  de  troupes  de  la  répu- 
blique qui  ont  du  numéraire  dans  («un  eaissês,  en 
feront  le  versement  dans  celles  des  payeurs-géné- 
raux des  departrrnrnts  nti  des  armées,  qtii  leur  <Ion- 

I  neronten  eeiinnu'e  pareille  somme  en  assignats,  avec 
moitié  en  sus,  ,i  titre  de  c'ratilication. 

11.  Les  commissaires  des  guerres,  chargés  de  la 
polioe  deacori»,  dresseront  procès-verbal  en  pré- 
sence des  conseils  d'administration ,  des  fonds  en 
nttaiémîr«  qui  ««  trouveront  dans  les  cai«ses  des 
cru-|is  dont  ta  police  leur  est  conliée  ;  ils  adr.'sseroiif 
des  doubles  di  sdils  procès-verbaux  au  ministre  de 
I;i  guerre,  et  veilleront  i  ce  que  ee  veraeuie&t  soit 
eflectué  sans  délai. 

m.  La  gratiticatiott  ci-dessus  sera  répartie  entre 
les  sons-oiiiciers  et  soldats  des  troupes  de  la  répu- 
blique, soumises  par  les  ré<;lements  militaires  a  la 
formation  d'une  masse  <h  in t  -t  eliaiissiire  ;  et  au 
prorata  de  la  somme  en  numéraire  qu'ils  avaieotea 
masse;  il  leur  sera  fait  sur-le-dump  le  décompte  de 
ce  qui  pourrait  excéder  la  somme  fixée  pour  ta  mas* 
de  chaque  sous-ollieier,  soldat  et  homme  de  l'état- 
maior,  par  l'article  V,seotion  lV,desré|^meDtséît 

I  21  février  dernier. 

Décret  relatif  à  une  nomelle  liste  des  neuf  mtmbrts 
qui  doivent  compoSêrfaâmilÛiInMo»  ibf  positt 

et  mestageries. 

Lu  Convention  nationale,  snr  fa  pmpnsffion  d'un 
membre,  décrète  que  le  conseil  evtrnli/  ser.i  tenu 
de  présenter ,  dans  la  séance  de  demain,  une  nou- 
velle liste  des  neuf  membres  qoi  dmvent  composer 
,  l'administration  des  postes  et  messageries,  contoT- 
;  niéuiciit  au  décret  des  23  et  '24  juillet  dernier. 

Décrète  <  n  outre  ipie  l-  s  ludi'ninités  à  paver  mit 
maîtres  d.s  p  ostc'^  ne  leur  seront  payées  qu'à  furet 
mesure  <iii  ils  auront  n  mplacédans  leurexerdcele 
nombre  de  chevaux  nécessaires  à  leuraerriee.  Les 
fonds  destinés  h  cet  efllit,  semnt  déposés  entre  les 
mains  dis  receveurs  de  disiriei.  (|ui  te^  délivreront 
3U\  iiiaîtresde  postes,  sur  le  certibcat  de  la  luuni- 
ci[i  iliti^  qui  constatera  l'existence  du  nombre  dechc* 
vaux,  réfflé  par  l'administration  des  postes. 

Le  présent  décret  sera  porté,  aéance  tenante,  an 
conseil  evéniiif  provisoire, pour  Ctce  pnNdptemeiti 
misù  exécution. 

ëUITE  A  LA  SÉAKCB  DU  LUNDI  M  «OnT. 

Un  député  estraorâineàre  de  la  vtUe  de  SeJnt^ 

Quentin  admis  à  la  ôarre.  «Citoyens  reprtVntanb, 
I  les  hri^ands  de  la  Prusse  et  de  rAutriclie  font  tous 
les  jours  de  nouveaux  progrès;  chaque  jour  ils  pil- 
lent et  incendient  nos  moissons;  ils  ont  pénétré  jus- 
qn'.iux  villages  de  Caleau  et  de  Coin,  dont  l'un  n'est 
qu'à  quatre  lieues  de  Saint  Qrieiilin,  et  l'autreà  sept, 
et  y  ont  commis  les  horreurs  dont  des  barbares  sont 
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fifnIscapabIfs.Soitffrircz-voiis  plii<;  loiifclcmps  cesiii- 
ciirsioiis  (]iii  ii<  lis  j  ï;  [i.ii  l'Ut  une  iliscttiMftreuse lors- 
que nous  nourriuus  être  daim  l'abuiitiance?  On  a  dit 
que  les  départements  de  l'Orne  et  de  la  Somme  s'é- 
taient levés  en  masse  ;  rans  doute,  îlf  «ont  canaliU  .s 
de  cette  énergie  républicaine,  maM  OD  ne  I  a  pas 
dlri;:t't\  Nous  savons  que  la  république  est  impé- 
rissalile  ;  mais  il  faut  prendre  les  uiuyeus  de  la  ren- 
dre éternelle. 

•  Notre  Tille  est  devenue  une  place  de  seconde  li- 
gne ;  elle  est  de  la  dernière  importance,  elle  peut  ar- 
rêter l'ennemi  ;  rnni^î  nous  n'avons  encore  rrcii  an- 
cune  munition;  nos  ressources  n'ont  consisté  jusiiu'à 
ce  momeii  t  que  itiiiis  notrecouragr •  On  vient  pourtant 
de  nous  e^tvoyer  ouelqnes  muoilioas  de  guerre.  Si 
on  noosinetdans  l'inipos>ibilîté  de  vaincre ,  on  ne 
nous  mettra  point  dans  celle  de  mourir  nurtTTsde 
notre  n'-publicanismc.  L'objet  le  plus  eesenttel  dont 
vous  devez  vous  occii|sfr  rr^arde  lessiilislst-mces  ; 
nous  en  manquons,  quoique  la  moisson  ait  ete  abon- 
dante. La  cause  de  cette  disette  est  la  vnrintion  du 
nuutiMMndu  prix  des  grains ,  qui  est  plus  bas  dans 
le  district  de  Salnt-Onentin.  Les  propri<^taires  por- 
tent li°nr  !ilc'  (l;fii<  Irs  (iiniTli«'s  oh  on  leur  donne  un 
plus  Iwut  prix.  Pnius  vuiis  (It  iniinijulis  un  s«>cours  ^ 
provisoir«'  di'  WOfiOO  livres:  citte  avance  nous  est* 
d'autant  plus  nécessaire ,  que  Saiut-QuentÏQ  est  un 
des  points  de  rassembleuienls  pour  la  grande  levée 
nationale  qui  va  se  faire.  « 

SAiKT-rVM>KÉ  :  Je  ne  m'oppose  point  à  ce  que  la 
Convention  afonlr  i  I.i  ville  de  S;)mt-Qiientin  le  se- 
cours qui  lui  est  demandé:  tnainil  faut  que  les  admi- 
nistrations rendent  compte  des  mesures  qu'elles  au- 
ront prises  pour  approvisionner  la  ville.  H  est  temps 
ijue  vous  sachiez  que  ces  diïiettes  ont  pour  canae  la 
tiédeur,  la  lâcheté  et  quelquefois  l'incivisme  des  ad- 
ministrations. Prieur  et  moi  avons  été  témoins  qu'el- 
|(  s  lavonsaieiit  les  gros  propriétaires.  Nous  avons 
vu  que  les  corpii  adininistratilii  n'employaient  que  de 
faibles  moyens,  ou  pasdu  tout,  pouT  mettre  m  pla>- 
Ces  en  état  de  défense. 

En  passant  à  Përonne ,  nens  nroiw  Tti  qne  les  pa- 
rapets étaient  pres(|uc  enlièreinenl  détruits  ;  nous 
avons  vu  des  écluses  en  ruines ,  i;nss;int  couler  les 
eaux  ;  nous  avons  vu ,  ce  qui  prouve  l'incivisme  des 
admiuislniteurs ,  de«  réparations  faites  du  cOté  ou 
Tcnnemi  ne  pouvait  iwint  approcher.  Saisis d*indi- 
gnafinn  ,  nous  avons  lail  de  vifs  reproches  nnt  ad- 
inini-UMteui  s  snr  leur  négligence.  On  a  répondu  : 
Donnez-nous  <l<'s  ouvriers  ;  (joinine  si  de»  représen- 
tants du  peuple  ,  qui  ne  font  que  passer ,  devaient 
avoir  itius  de  facilité  pour  trouver  des  ouvriers  que 
des  admiiiistraleors  qui  connaiaaenl  les  localités  et 
'les  habitants  !  Vcnla  ce  qne  Prieur  et  mot  nom  eerti- 
lions  à  In  Convention  ,  et  re  ijne  re'pétrrnnt  les  com- 
missaires qui  Snul  près  di^  i  iiriiiée  du  Nnrd.  Accor-  i 
don.s  di  s  secours,  aiiii  (pie  personne  ne  soutire  ;  mais 
que  les  aduiinislrateuni  rendent  compte  des  mesures 
qu'ils  auront  prises  pour  approvisionner  la  place. 

TuinioN  :  Vous  avez  renvoyé  à  la  commission  tfes 
Cinq  un  pi-ojet  de  décret  qui  vous  fut  présenté  par 
le  comité  de  salut  public ,  relatif  a  l'exécution  des 
réquisitions  faites  par  vos  commissaires  pour  appro- 
VisiODiier  les  places  fortes.  Je  demande  que  ce  projet 
soit  soumis  i  la  délibération  ;  car  il  y  a  iMaucoup  de 
réquisitions  de  fiâtes  ;  nais  elles  tse  sont  point  exé- 
cutées ,  et  des  plaoeiimpwtantasiM  sonlpointap- 
provisionnées. 

Saikt-Akdré  :  Thirinn,  en  parlant  des  places  for- 
tes, a  voulu  désigner  la  ville  de  Metz;  eh  bienl  il  est 
bon  que  vous  saebiei  ee  que  nous  avons  fait  pour 
cette  ville.  Là  ,  comme  partout  ailleurs ,  il  y  a  des 
fripons:  ie  veux  parler  d'un  certain  Gigot,  qui  a  reçu 
Ma,<KH» limi  en  anmdnin  «Cpinsinui  millions  en 


assiunnts  pour  approvisionner  cette  ville,  et  qui  n'en 
a  m  li  mit.  Il  nous  présenta  des  comptes  ;  niiii<  nous 
lu)  dùucs  que  nous  ne  voulions  pas  des  chiffons  do 
papier,  mais  des  provisions  :  nous  le  menii(;âmr.s  do 
le  faire  tradain au  tribunal  révolutionnaire',  si  bien- 
tôt celte  ville  n'abondait  pas  en  hlë  ;  il  n'en  a  rien 
fait,  et  il  reste  impuni.  Ceprndant  le  roniil(>  a  pris 
des  iiictyciis  pour  l  itre  entrer  du  ble  dans  la  ville  de 
Metz,  i.fs  eoMiii.issnire.s  près  l'armée  de  la  Moselle 
ont  requis  les  laboureurs  de  battre  leurs  grtins  ;  ce 
travail  se  fiilt  avec  activité. 

TuiaiON  :  Il  ne  fant  pas  confondre  tes  membres 
du  directoire ,  dont  la  m<ijoritë  est  patriote,  avec \fi 
municipalités.  Les  administrations  font  des  réquisi- 
tions, mais  les  communes  ne  veulent  pas  laisser  sor- 
tir les  grains  de  leur  arrondissement.  Quant  à  Gigot, 
eherde  l'administration  des  subsistances ,  et  à  Du- 
mas, payeur-général,  voici  un  fait  qui  vous  mettra  à 
même  d'apprécier  leur  civisme.  Thionville  est  kiieu 
pK's  approvisionné  :  eb  bien  !  ils  avaient  donne  Tor- 
dre de  prendre  six  cents  sacs  de  farine  dans  cette 
ville  pour  les  faire  porter  i  Mets  :  ainsi  on  dégarnit 
une  plaM  pour  en  approvisionner  nne  autre  ;  c'est 
la  contre-révolution  en  personne.  .le  demande  nue 
Gigot  et  Dumas  .soient  traduite  au  trihunal  révolu- 
tictinaire.  (  On  applaudit.  ) 

La  proposition  de  riitnun  est  ailoptée. 

Danton  :  Puisqu'en  bonne  politique  vonsn'aves 
pas  autorisé  votre  comité  i  prendre  la  mesure  que 
TOUS venes d'adopter  publiquement,  je  demande  que 
le  décret  que  vous  venez  de  rendre  xiil  envoyé'  p  ir 
des  courriers  extraordinaires ,  afin  que  les  fripons 
que  vous  venezde  frapper  m  puiaaentfoirctempor* 
bBf  les  caisses. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Cot  Tt  iîrrn  :  Vous  venez  de  renvovrr  mi  tribunal 
révolutionnaire  Diimns  et  Gieot  ;  il  laul  (pic  vous 
(Hl(i|i|ie/r  1  .  ii'  i  :i'  inr^nre  a  I  i  ;:ard  du  commissaire 
Petit-Jean,  qui  est  encore  plus  coupable. 

Domm  :  Il  y  a  un  mois  que  le  comité  de  l'exa- 
men des  msrchés  invita  le  comité  de  sûreté  générale 
de  Mre  arrêter  Petit-Jean  ;  ee  comité  nous  renvoya 
à  celui  de  «alnt  pnldic,  qui  nous  renvoya  au  comi'é 
de  sûreté  générale  où  notre  arrêté  est  resté  enseveli. 
Je  demande  que  Petit-Jean  toit  tlMhlit  devant  le 
tribunal  révolutionnaire. 

Celte  pmpmilion  est  décrétée 

/.t  démit*  de  Saint-Quentin  :  Vous  venez  de  ren- 
dre un  décret  sase.  en  ordonnant  à  l'adiiiinistratioD 
de  Saint-Quentin  de  vous  rendre  compte  des  moyens 
qu'elle  aura  pris  pour  approvisionner  In  ville.  J'as- 
sure la  Convention  qu'il  n'v  a  pas  de  négligence  de 
sa  part;  elle  a  fait  des  réquiattions.  mais  elles  n'ont 
point  éul  exécutées  ;  c'est  la  pronmité  des  armées, 
c'est  la  variation  du  mûtimvim  qui  UOUS  bit  man- 
quer de  subsistances. 

Hier ,  au  inoinenl  de  mon  départ ,  la  nouvelle  se 
répandit  que  les  ennemis  approchaient.  Les  adminis* 
trateun  mi  district  de  Saini-Qoentin  firent  sonner  le 
Inrsin  dans  toutes  les  communes.  .\  ce  signal,  qui  est 
celui  de  la  vit  toire. pour  des  hommes  libres  qui 
combattent  des  esclaves,  des  milliers  de  eil'i\e"'^, 
armés  de  laux,  de  piques,  de  rourclieâ,se  pré-senlè- 
rent  pour  marcher  à  l'ennemi.  La  Rarni.son  se  rcunit 
à  ces  braves  soldats  qui  n'ont  pas  de  tactique,  mais 
(jui  ont  du  courage,  et  tons  se  mirent  en  marche 
pour  aller  combattre  les  bri^'atnls  ;  cl  il  est  k  croire 
que  les  satellites  des  despotes  ont  di.spnru. 

On  demande  à  passer  à  l'ordre  du  jour. 

Bti.i.AUD-VAnBNRBs  :  L'ordre  du  jour  est  le  salut 
de  la  patrie.  De  tontes  parts  vous  apprenez  qnc  Id 
ennemis  font  des  progrès,  qu'ils  investissent  notre 
territoire.  Il  faut  donc  prendre  de  grandes  mesures. 
Vous  en  arec  tdoptd  nne       deTom  «n  déeUrsnl 
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fluela  nation  sr.  lèverait  en  masse.  Celb  nusnre,  (jui 
uil  trembler  uois  ennemis,  eiA  analogui*  au  caractère 
du  peuple  français;  mais  vous  ne  vous  étps point 
occupés  des  moyens  de  Texécuter.  U  est  aussi  des 
faiU  que  la  nation  «ntièra  doitctmnattre;  car  le  p4>u- 

Îile  est  partout  trahi.  Je  vous  flirni  rv  nnin^nt  le  c.imp 
le  Césnr  a  cle  pris  ;  je  vous  du  .u  [m  i] ms  celte  cir- 
constaiiri  [  lis  avons  été  trahis;  jr  m  us  dirai  que 
le  camp  a  i  tc  abandonné  sans  qu'un  ait  tiré  un  seul 
coup  dr  fusil  ;  je  vous  dirai  q^ue  vos  commissaires, 
à  Cambrai,  ont  quitté  celte  nlle  avec  tant  de  préci' 
pitation  ,  qu'ils  ont  abandonné  à  l'ennemi  plusieurs 
piriTs  tic  t-aiion  et  les  bn^raf^es  de  l'arrière  -  earde  ; 
que  l'armée  a  couru  pendant  vin^t-qnatri*  rieurps 
sans  voir  ses  chefs,  sans  savoir  ou  elle  allait,  sans 
savoir  où  elle  était.  Tel  était  l'état  de  l'armée 
quand  nous  y  sommes  arrivés.  Le  soldat  revenu  à 
Iiii-nii''tiie  a  été  saisi  d'indignation  d'une  si  lâche  tra- 
Iiisiu  ;  tous  les  ré|inl)lieains  ont  juré  de  marcher  au 
ci'inli  it  qiinnd  un  du  F  ]  i  riote  Ic^y  conduirait  :  les 
cris  de  cive  la  république  l  ont  retenti  partout.  L'ar- 
mée a  voulu  aller  iU  rencontre  de  l'ennemi  ;  elle 
l'a  battu ,  a  lemporté  une  Tictoire  éclatante^  et  lui  a 
tné  qnbm  cents  hommes  dans  un  noste  oà  il  s'était 
retianchf^.  (  Virsajtplaudissements.  )  î  es  nnne'es  sont  ^ 
tri'SrMai  distribuées.  Qu.Tnd  nous  sonums  arrivés  à 
Cassel ,  on  nous  a  dit  que  le  camp  ét.iil  coiniiosé  de 
dix  vaxWt  hommes,  et,  vérification  faite ,  nous  n'en 
avons  trouve  que  quinze  cents.  Citoyens,  plus  les 
dangers  de  la  patrie  ont  été  eraods,  plus  vous  devez 
vous  mettre  en  mesure  et  d'aller  au-devant  des  con- 

Ïirations.  L'esprit  de  l'armée  est  excellent,  les  sul- 
ts  sont  braves ,  mais  ils  n'ont  pas  de  coutidtice  en 
leurs  généraux.  Lorsqu'un  représentant  du  peuple 
les  accompagne  an  combat,  ils  y  volent  avec  la  plus 
vive  allégresse. 

A  l'écard  des  administrations,  je  dois  vous  rlirr 
qu'à  Lille,  tandis  quel  tninemi  ravageait  iis  mois- 
sons  par  la  tiéf»ligence  des  adinuu.strateurs  ,  ils  fai- 
saient des  réquisitions  à  Dunkerque,  pour  eu  tirer 
du  blé  ;  et  si  nous  n'avions  pas  été  dans  cette  ville  , 
elle  aurait  étédéçarnieau  moment  où  les  Anglais 
l'ont  assiégée,  et  elle  aurait  été  obligée  de  se  rendre 
dès  le  prenuer  jour  ,  f.i  i!(  le  subsistances.  Nous 
avons  trouvé  plusieurs  places  dans  le  Nord  sans 
être  approvisionnées ,  et  ce  n'est  qu'eu  menaçant  de 
faire  tomber  la  téte  des  administrateurs  chargés  de 
les  approvisionner,  qu'elle»se  trouvent  maintenant 
en  état  de  souletiii  un  siège.  Les  citoyens  montrent 
part(nit  le  plus  '^rM\.\  zèle  ;  mais  savez-vous  ce  qui 
est  propre  a  les  refroidir?  Ils  sont  indii^tiés  qu'on  les 
fasse  marcher  aux  frontières,  et  que  le  ministre  iai»se 
dans  l'intérieur  des  troupes  disciplinées  etioldées  par 
la  république.  Que  fait  a  Versailles  un  corps  de  deux 
m  i  1 1  e  lion  I  mes  a  r  m  és  e  t  équi  pés?  Vokî  I  es  mesures  q  ue 
je  proj^iose  :  je  demande  que  vous  de'cré  liez  q  ue  t  mt'  .s 
es  troupes  de  l'intérieur  marcheront  à  l'instant  aux 
frontières  ;  je  demande  que  tous  les  jeunes  gens,  de- 

8uis  vingt  ans  jusqu'à  trente ,  aoient  en  réquisi- 
on;  je  demande  que  vous  vous  oceupift  sérieuse- 
ment d'approvisionner  tes  armées  ;  ce  n'a  été  qu'a- 
vec beaucoup  de  peine  que  nous  avons  pu  obtenir  i 

3 nelques  munitions  de  guerre  pi m  0 mk*  i que.  Je  \ 
(lis  liiiir  en  vous  rassurant  par  l'ciurgie  que  mon- 
trent partout  les  citoyens.  Nous  avons  trouvé  des 
Tille<  entières  marchantà  l'ennemi.  Beaucoupélaient 
nns  armes ,  mais  ils  avaient  do  courage  ;  et  certes , 
quand  des  hommes  ont  un  tel  amour  pour  la  liberté, 
on  ne  doit  pas  craindre  de  la  perdre. 

Vous  devez  porter  voire  alteiilion  sur  les  commis- 
saires répandus  dans  les  départements  et  auprès  des 
armées  ;  ils  sont  en  très  grand  nombre;  Hs  s'entra- 
vent dans  leurs  opérations ,  et  souvent  par  jalousie 
kt  uns  déCratoe  que  les  autres  avaient  fait. 


i: 


Saint-AnobÉ  :  Ce  qui  r,-niso  le>  tiMlliem  ^  de  la 
république ,  c'est  le  système  funeste  d  uierlie  qui 
semble  régner ,  et  qui  paralyse  toutes  nos  opéra- 
tions. Nous  avons  vu  la  preuve  k  chaque  pas  que 
nous  avons  hit.  Par  exemple,  nous  manquons  d'ar- 
mes. Eb  Men  '  nous  avons  trouvé  d.ins  la  niafiufac- 
lure  de  Lltarleville  soixante-quatre  mille  fusils  sans 
ouvriers  pour  les  travailler.  Ils  n'auraient  pu  fions 
servir  avant  deux  ans;  mais  nous  avons  mis  celle 
manubetura  en  activité,  de  manière  qu'avant  peu 
ces  armet  pourront  nous  servir.  Mous  avons  trouvé 
dans  la  ville  pour  plus  de  S  millions  de  cuirs  accapa- 
rés par  les  entrepreueui  s  <!<  l'éiiuipetnent ,  qui 
avaient  déli-nihi  à  leurscoinnus  d'en  laisser  sortir,  ni 
pour  le  service  public,  ni  pour  celui  des  citoyens,  il 
est  d  autres  causes  de  nos  malheurs.  Ces  généraux 
perfides  que  vous  avez  ri  jintemrni  livrés  au  glair« 
de  la  loi ,  ces  hommes  qui  devaient  si  fanlmient 
prouver  leur  innocence ,  mais  dont  les  crimes  sont 
écrits  sur  chaque  toise  du  territoire  du  Nord,  ces 
honiines,  sous  ie  prétexte  d'un  système  defensif ,  out 
disséminé  nos  troupes;  dèa*loni  attaqué  par  un  en- 
nemi toujours  supérieur,  WKia  avons  élérenouvdi: 
c'est  oe  système,  combine  dam  des  vues  perfides,  qui 
a  cause-  tous  nos  désastres.  11  faut  le  faire  changt-r; 
il  ne  faut  plus  se  présenter  aux  ennemis  qu'avec  des 
niasses  imposantes. 

Les  soldats  tran^ai^,  pleins  de  valeur,  se  plaignent 
sans  cesse  de  la  trahison  de  leurs  CM6  ,  et  certes 
elle  a  bien  raison  de  s'en  plaindre  cette  armée  du  Nord 
qui  toujours  en  n  été  la  victime.  On  voit  encore  au- 
ji;»'--  liii  r''iMT.iI  Hiiiirli.îrd  ,  que  je  crois  bon  soldat, 
et  qut  &aa.s  doute  reuitiltra  les  esiiéraïues  delà  pa- 
trie, un  'état-major  qm  ne  parle  que  de  se  défendre, 
comme  s'il  ne  savait  pas  que  c'est  dans  l'attaque  qne 
le  Franeals  montre  le  pti»  d'ardeur  :  e'est  nn  instinct 
rî'int  il  faut  savoir  faire  usa^e.  Je  demande  qne  le  co- 
mité de  salut  public  soit  ciiargé  de  revoir  et  de  ré- 
former le  système  actoel* «t de dvigerautremeiit l'é- 
nergie nationale. 
Biu.AUD-VAaiN!<ES  :  Je  demande  que,  pour  i 


nuer  le  nombre  des  officiers  et  des  états-majors ,  on 
augmente  d'un  escadron  chaque  ré}j:i nient  de  cava- 
lerie. La  iiliijiiirt  desjeuiies  gens  de  dix-huit  et  dii- 
neuf  ans  sont  déjà  dans  no:»  armées.  Je  demande  une 
la  première  réquisition  comprenne  les  citovens  ae- 
puis  vingt  jusqu'à  trente  ans.  Jte  m'indigne  de  voir 
encore  les  modernes  Sardansinles  et  les  liefies  Sy- 
barites étaler  dans  Paris  leur  luxe  insolent.  Jr  rr'i  fa- 
mé l'erécHlion  du  décret  qui  met  les  chevaux  de  luxc 
à  la  disposition  de  la  république,  et  que  demain  In 
municipalité  en  rende  compte.  (  On  applaudit.) 

DuBEM  :  Les  agioteurs  d'hommes  et  de  chevani 
font.Kur  les  frontières  le  tralîc  de  chevaux  ;  ce  sont 
enx  qui  s'emparent  des  chevaux  de  luxe ,  et  qui  les 
f  i;t  [i  iyerà  la  république  le  double  de  leurpnx. 

Sai>t-A«dbé  :  J'annonce  aue  le  comité  de  salut 
public  s'occupe  avec  activité  de  la  cavalerie,  que  les 
dragons  de  la  Manche  sont  partis  pour  l'armée  du 
Nord,  que  les  braves  hussards  de  Cnamboran  seront 

hieiilôt  rem 'iités,  et  qu'il  a  pris  d'autres  inesuretSe* 
cn  les  dont  on  verra  bn  ntflt  l'efTi  t  salutaire. 

Gaston:  Je  d<'niaiide  rexéciilioii  du  décret  qui 
ordonne  l'arrestation  des  gens  suspects;  que  lescom» 
munes  et  les  sections  se  rassemblent,  et  que  M  cha- 
que citoyen  puisse  désigner  ceiiv  qui  lui  semblent 
tels.  Je  demande  aussi  uue  tous  les  ciluvens  qui  ont 
des  chevaux,  «H  iMient la déclaratiatt,abnB pans  dn 
mort. 

Lacboix  :  La  plupart  des  mesures  proposées  sont 
décrétées.  On  parle  de  chevaux  de  luxe,  mais  déjà  la 
Convention  les  a  mis  en  réquisition.  Ce  n'est  pas  1 
elle  ou'il  faut  se  plaindre  da  Mi  voir  circuler  encore 
dans  Paris;  c'est  au  ooosettexébntif,  c'est  aux  auto- 
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rUis  constituées  de  cette  ville  charg(^  d'exécuter  les 
dccrets.  Elle  a  rempli  son  devoir  ;  c'est  à  ces  autori- 
tés à  remplir  celui  qui  leur  est  impose.  Il  faut  en- 
joiudre  au  conseil  exécutif  de  faire  ses  Tonctions  ou 
de  les  abandonner.  Le  comité  des  marchés  a  promis 
de  réunir  auarante  mille  dieranx,  et  certes  «Tce  une 
telle  cavalerie  nous  ferions  de  près  la  barbe  à  l'en- 

nrntt  ;  mais  il  ne  stiftil  pns  rfmctlre  ceschevaUX 
à  (ju  ii  iiite  miljp  homiiirs,  li  tant  les  exercer  à  la 
m  \i  1  II  vre  mililairn  ;  nnlrenipnt  crlte  ravalfrie  inex- 
pt>ri»ieia<'(>,  jetant  la  confusion  dans  l'année,  serait 
plus  nuisible  qu'u ti  Ir ,  f  t  |)Olimitenlraîner  de  grands 
malheurs.  Il  faut  donc  laisser  au  miiustre  le  soin  de 
ne  les  faire  partir  que  lorsqu'ils  seront  en  état  de 
combattre  Je  fleniaiidp  que  le  ministn*  fournisse  an 
cumilé  l'état  des  chevaux  de  luxe  qui  sont  dans  li^s 
écuries  nationales  et  des  remontes  de  cavalerie  lé* 

g'  rc  dans  les  dépôts  particuliers ,  afin  de  les  répartir 
alement  entre  les  régiments  de  cavalerie. 
DonKiER  :  Il  existe  dans  les  deptMs  pin?;  de  seize 
mille  chevaux  exercés  et  pr^ls  à  si  rvir  ;  mais  les 
agents  de  la  guerre  n'en  f  i  f  pas  iisa^e,  ftl'adminis- 
tnition  des  charrois  fait  <le  noureaux  achats  très  dis- 
pendieux et  très  inutiles.  Je  demande qu*oiidéfisnde 
tout  achat  de  chevaux  de  rr muite. 

Lacrou  :  Je  demande  sar^1e<]iamp  la  nfpression 
de  ces  abus ,  car  les  trente  mille  hommes  de  cavalp- 
rie  dont  vous  avez  décrété  la  levée  au  mois  d'avril 
dernier  ne  pourront  ^[irqu'à  U  findn  moîadBaep» 
tetubre. 

'**  :  le  demande  le  ramplaceoMOt  du  ministre  de 

la  guerre;  il  eiit  incapable  de  remplir  les  fonctions 

que  vous  lui  ave?  cotiliées, 

Thi  nioT  :  I'  ] n  n  !i  qno  ceux  qui  ont  des  rcn- 
seigueuients  sur  les  dépùls  de  clievaux  les  commu- 
nit|u«>nt  au  comité  de  salttt  publie,  qui  s'en  ooenpe 
depuis  hait  jours. 

OâSTON  :  Je  demande  gne  chaque  commune  et 
chaque  section  fasse  imprimer  et  afticlicr  l'i'tat  des 
chevaux  qui  $t>  trouvent  dans  son  arrondissement,  et 
qu'on  assure  une  récompense  aux  citoy  n^  mui  ili  - 
nouceront  les  particuliers  qui  n'aurout  puiut  fait 
porter  leurs  cheraux  sur  ce  tableau. 

TmintOT  :  Cette  mmie  est  Impraticable  ;  û  6m- 
dmît  autant  dlmprimeurs  que  de  communes. . 

Lacroix  :  J'appiiir  la  proposition  de  Gaston,  rnais 
je  vuudrâi-sque  chaque  commune  dressU  seulement 
l'état  des  chevaux  qui  trouvent  dans  sou  arron- 
dissement, et  qu'elle  le  fit  passer  au  directoire  de  dé- 
partement ;  par  ce  moyen  la  république  saura  quel 
est  le  nombre  de  chevaux  dont  elle  peut  disposer. 

Cette  proposition  est  décrétée  en  ces  termes  : 

■  I.a  C.nnvcKlion  natioiiule  dt^K-tr  que  (oui  ci(<  ^  '  ii  ^joi 
a  tics  cboaux  de  luic  cl  de  setlf,  ou  de»  cher  aux  de  irait 
non  employés  l'agriculture,  «era  tenu  d'en  Taire  sa  <lé- 
rUralion  drTant  la  tntinicipitlité  j  la  munici|»8li|é  les  fera 
visiier,  e  timer  cl  marr|uer  au  cou  ;  il  en  sera  fait  un  eial 
qui  «era  adressé  aux  «ti>trlcui  qui  les  rervnt  parvenir  au 
conseil  eiéciitif,  par  l'intennédiaire  des  déparietnenls  ;  le 
corneil  esécutif  co  fcn  dresser  nn  latileau  tftuMt  par 
ciia<|m  d^nemeat  de  la  réfMliKqaft  • 

•  La  ConventioD  nationale  décrète  que  toutes  les  trou- 
pes à  clievut  qui  auraient  été  IcTées  dans  la  république,  et 
qui  nç  straii  tit  pas  encore  orRanisées,  seront,  sa'n  a  j  im 
dél.ii,  omployéf's  aux  arniét  s  pour  tilrc  incorpones  aux 
corps  anctcn»,  ri  qaf  le  mini <i  ce  reodra  compte  de?  mesu- 
res qu'il  aura  priiscs  pour  l'txécuUon  du  présent  décret.  ■ 

^  SÂiht-André  :  L*ais«aiblée  a  auloriid  plusieurs 
ctloyeas  à  lever  des  corps  particuliers,  et  cela  au  dé- 
triment de  l'armée  dont  les  cadres  ne  sont  pas  rem- 
plis. Je  df!ii:vii!.'  qup  l.-s  (lilTi'fviiis  ccrps,  soildeca- 
^'aleric ,  soit  d  iiiiantene,  soient  envoyés  aux  armées 
pour  remplir  les  cadres  existants. 

Cette  ptonosUioa  est  adoptée. 

BiujuaHVAinMis:  Vous  ivalmis  été  lépioliM 


des  maux  au'a  occasionnés  dans  la  république  l'in- 
exécution oesdécrels  de  la  Convention.  Je  demande, 
nlin  qu'une  p  ni  illi'  inx'ligence  (  je  pourrais  dire 
trahison)  ne  soit  pas  renouvelée,  qu'ilsoit  créé  une 
commission  chargée  de  surveiller  le  pouvoir  exécu- 
tif dans  l'exécution  des  lois,  et  que,  dians  le  cas  oii  i^ 
V  aurait  des  «onpables,teurtlle  tombe  mr  l'ëda> 
laud.  (  Applaudissements.  ) 

Pluxirurs  membrr»:  Aux  voix  la  proposition! 

GABMKft  :  J'appuie  la  proposition  de  Fiillaud.  mais 
je  ne  voudrais  nas  qu'une  cominis.ston  nouvelle  fiU 
créée  pour  cet  objet ,  autrement  elle  entraverait  la 
marclie  du  comité  de  salut  public ,  et,  au  lieu  d'at» 
teindre  le  but  que  vous  vous  propose? ,  vous  produi- 
riez  le  plus  grand  mal.  Je  demande  qu'une  section 
du  comité  de  salut  public  soit  chargée  de  surveiller 
l'exécution  des  décrets  de  l'assembleie. 

Robespierre  :  J'observe  que  la  commission  que 
vous  institueriez  pour  surveiller  M  mraislres  pour- 
rait donner  un  résultat  différent  que  celui  que  vous 
attendez:  car  il  est  à  craindre  que  cette  commission 
ne  s'occupe  plutôt  d'inimitiés  personnelles  que  de 
surveillance  lovale  ,  et  ne  devienne  ainsi  un  vérita» 
ble  comité  de  dénonciation.  (Violents  nanmwes.  ) 
Citovens,  je  dots  dire  avec  franchise  que  ce  n^cit 
pas  a*aojourd*bai  que  je  m'anerçois  quil  existe  un 
système  perfi<le  de  paralyser  le  comité  de  snl  it  p  i- 
bliccn  paraissant  l'aider  dans  ses  travaux  .  vi  un. 
cherche  à  avilir  le  pouvoir  exécnlif,  aliii  iju'oii  puisse 
dire  qu'il  n'y  a  plusco  France  d'autorité  capable  de 
nuoier  les  rênes  dn  gouvernement.  Si  vous  crées 
cette  commission ,  vous  entravez  la  marche  du  co> 
mité  de  salut  public ,  et  vous  allez  contre  le  bat  (me 
vous  vous  propose/..  Je  demande  la  qUCStioO ptéa w> 
ble  sur  la  pro(K)silioii  de  iiillaud. 

Billaud-Vareknes  :  Ce  nui  paralyse  le  gouver- 
nement, c'est  l'inexécution  a(s  décrets.  Ma  proposi- 
tion n'a  d'autre  objet  que  de  les  faire  exécuter;  c'est 
donc  au  contraire  lui  donner  de  l'activité.  Je  de- 
mande qu'elle  soit  adoptée  :  Robespierre  ne  m'a  i)as 
compris. 

Danto»  :  J'ai  manifesté  dans  cette  assemblée,  au 
tant  que  qui  que  ce  soit,  la  ferme  volonté  de  donner 
au  gouverjiement  une  activité  salutaire  ;  j'avais  &it 
une  pro|iosttion  qui  atteignait  ce  but,  mais  puis- 
qu'on a  voulu  conserver  au  comité  de  salut  public 
son  ancienne  organisation ,  je  crois  dangereux  de 
créer  un  second  comité  qui  entraverait  sa  marche. 
En  eflet ,  si  vous  chargei  une  commission  particu- 
lière de  surveiller  le  pourairexécutirdans  l'exéen- 
tion  desdécret.<5,  il  fnnt  néces.sairement  qu'elle  prenne 
connaissance  des  travaux  du  comité  de  salut  public, 
qui  marche  de  concert  avec  les  ministres,  et  vous 
sentez  combien  une  pareille  publicité  serait  dange- 
reuse. 

11  est  un  moven  simple  de  ooneilier  toutes  les  pto- 
positîons.  Ce  serait  d'adjoindre  trois  nouveaux  meni> 

bres  au  comité  de  s^ihit  public, c^ui,  voyant  l'ensenr- 
ble  des  opérations ,  seront  plus  a  portée  de  juger  la 
marche  du  conseil  exécutif,  et  de  reconnaître  les  cou- 
pablest  s'il  y  en  a  ;  mais  si  vous  établissez  une  com- 
mission hors  du  comité  de  saint  public ,  je  vous  le 
flemaiide,  qiirt  droit  aura-t-elle  «tr  ses  opérations? 
Di'ià  le  comité  presse  le  conseil  exécutif.  Si  vous 
cri  i  '  iiiif  (  I m  i  l ssion,  elle  pressera  le  comité;  peut- 
être,  au  lieu  d'une  action  nouvelle,  n  aurez-vous  créé 
qu'une  nouvelle  inquisition  :  voilà  donc  deux  auto- 
rités comprimées  par  une  troisièaM  qui  les  entrave ,  ^ 
et  ce  n'est  pas  votre  intentimi.  le  sais  qu'en  ce  mo- 
m  l  [1  peut  reprocher  au  gouvernement  ini  peu  de 
fiaiblesse  ;  mais  ne  connaîtrons-nous  jamais  ses  dé- 
fauts sans  nous  rappeler  nos  ressources  et  sou  ac- 
tion ?  Ne  nous  déshonorons  pas  à  nos  propres  yeux. 
La  république  a  oiizt  années  ;  die  aotttient  lei  «C* 
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forit  de  tonte  l'Europe  et  des  ennemis  int(<rl  m-  | 
Hoitt  avons  encore  une  fois  vaincu  sur  le  lUmi ,  et 
TOm  silo  l'apprendre.  (On  ipplradit. )  Enfin,  votre 
comité  a  conçu  de  grandes  mesures;  vous  lesavea 
consacrées  par  uti  décret,  il  tant  eu  surveiller,  en  as- 
surer l'exécution.  le  ne  m'oiijiosr  |);i<ià  ce  que  vous 
donniez  au  gouvernement  uuc  action  nouvelle  ;  je 
modifierai  seulement  la  proposition  qui  vous  est 
fuite,  en  tendant  au  m^ine  buU  Je  demande  que  trois 
membres ,  adjoints  an  cooiitë  de  salut  publie,  soient 
chargés  de  remplir  l'objet  de  la  jiropnsiiion  de  Ril- 
laud-Varennes  ;  et ,  si  cette  mesure  <«ouffl'ait  queliyue 
dttflcullépour  son  adoption,  j'en  dein.iixle  d  ivaiiee 
le  niivoî  «Il  eomité  de  silat  public  lui-même ,  qui 
en  rereil  son  rapport. 
Le  renvoi  e^l  décrété. 

Ri'Hi,  t  J'aïinonce  que  le  citoyen  Seruder,  secré- 
taire df'd'iiizc  sections  de  Strasbouri;,  n  écrit  aux 
comuiissairesdes  assemblées  wimaires ,  à  la  date  du 
t»ao<lt,aiie  lettre  dont  Toici  l'extrait:  ) 

t  Sninrdi  drmier  le  sang  a  coulé  à  (grands  flOlseBin  | 
Laulerboiir^  ei  Wissembourjf.  Le  gros  boorg  de  CaOdcl 
élail  lombi;  jii  pmndir  dc^t  oiinrmU;  Infl  habitants  ont  pri» 
la  fuitf  ûuii*  li's  bois,  ii5  V  oni  éiù  pouiiiaitisj  cm  tl(ir*»«nt  | 
C(>ii|»é  le  w*inau\  ft-mincsoiit  crevé  le»  yent  i  (1rs  cnranis, 
el  cmpt  1»  bra»  et  ie»  picdt  aui  homme»,  et  tes  oui  laissé 

erir  en  cet  état.  De  It  llc»  horreurs  ont  tellement  animé  | 
t  habitants,  que  le  loc^n  a  sonné.  Sii  inill«  pa}*aii»  se 
iOQt  le«és,  <'l  arméHdcs  iustrumenls  île  kar»  travaux,  il» 
M  août  prAcipiiés  aar  les  cnaeini»]  ooime  millt  brig»ndt 
ont  mofdtt  la  pounUre.  Noos  avons  Ar«|r«U«r  éam  nUlle 
tant  Vfilotitatrr'  qii'haliltant'.» 

(li  tle  K'i;iT  prouve  l'uu  n'a  pas  besoin  d'être 
disi'ipliiié  piuir  vaineredcs  brigand>  enrégimentés. 
Dans  leur  dernière  lettre  ,  les  commissaires  de  la 
Conventiou  ,  en  annonçant  que  les  ennemis  avaient 
rt^  repoussés  devant  Lândnu  ,  disaient:  •  Nous  ne 
savons  pas  le  résultat  de  l'alUtire  qui  a  eu  lieu  en  ce 
moment  prés  ilc  Lattterbourg.*  Citoyens  «  voUA  ce 
qui  s'y  pas.-:ait. 

On  sectéteire  Ulles  lettres  sniTantes: 

leMre  éei  ttprémUanit  du  peupU  fth  Voiméi  du 

JVorrf. 

Du  quarticr-g^nM.  ie  9T  aoi'it  k  1<  heures  du  toir. 

J'aurais  cru  que  cette  jonnice  aurait  produit  quelque» 
rëM)ilals  d'après  les  moutcitieau  qui  se  sont  r.iits  du  cùié 
d'Arl'UX,  où  l'ennemi  depuis  quelques  jours  avait  porté 
des  forces  osm»  considérables.  Nos  troopca,  tous  le  rom- 
mtndcmenl  des  généraux  Collot  et  DanvIIICi  paraissent 
avoir  Men  Mt  lear  deAnir;  rites  eni  reiveem  tans  les  vil- 
Inprn  McnpIfdxifTont  p:ir  ramonl,  saaatvair  en  ie  bon- 
bem  ilVir  rencontrer;  elle»  wnt  rentrée»  ce  8o!r,  »ur  Ics  sl« 
heures;  demnfn  elle»  espÎTcnl  tire  plu»  lieureuses. 

On  H  fiiiniilu  lecaoon  riu  oAté  d'Orcliiei  ;  nou^eroynn» 
qucc  e^l  le  uùln  et  que  l'ennemi  a  quitté  Icseiivirous  d'Ar- 
Icui  pour  «!■  leiiforfer  Entre  (Jreliii  s  et  Marchieiinp«. 

Le  courrier  du  Kénéral  lloucliard  n'e»t  pas  encore  arri- 
Té  :  nous  l'aicndons  avec  la  plus  vive  impatience.  Nous 
avons  la  tn»te  ccrtilinic  que  les  deux  départements  du 
SotA  et  du  Pas-de-Calais  regorgent  d'agents  de  l'itt,  d'é- 
migrés, de  ci-drvant  prMrcs  tiavpstisde  mille  maniî-res. 
AlInMant  m^me,  je  riens  de  fairearrAcrm  quidam  re- 
venant de  la  Vendée,  allant  à  Qrcbips,  et  Kleumant  a  la 
VeoMe.  Getbonmc,  d'opri  »  «on  premier  Intenrogaiolve, 
CM  un  émissaire,  et  je  ne  dr>ule  pas  qaH  n*atlle  d*oo 
point  il  l'autre  pour  instruire  nos  enneori»;  J'ai  trouvé  sur 
lui  (je  vous  observe  que  c'était  uo  domestiqne)  près  de 
7,000  livres  en  a«»tgiials<  Je  vom  fertl  passer  les  pièces 
quand  j'aurai  flm  Tenquilt»  Malpt  lena  las  sMmIm*  fs 
ira,  ça  va. 

£««re  de  renlmnefaiir  efefi  de  r«  nuiHwrfvr 

inlrrim. 

Dankcrque,  le  2C  aottt  1793. 

Ciio/en  mlnlMre,  la  mill  a  éU  tranquille,  et,  à  reucp- 
'Jand^nie  elerie  sur  les  dtabeores  du  soir»  leiepoe  des 


habitants  n*a  pas  été  troublé.  H  n'a  pat  m  raitéeiertie» 

parcpqu'il  n'y  a  au  plus  que  sii:  mille  hommes. 

L'ennemi  (>st  toujours  djns  le  nirnit' r  <  m^i  qu'ilaooiD* 
Oicncë  i  occU}>er;  il  a  posté  des  redoutts  eij  dvaot,  cl  il 
coniineiiu'  bulterics  à  sept  ceols  toin^ environ  du  corps 
de  la  place.  L'osprit  de»  babitaals  da  Dookerque  cslacd* 
lent,  et  ils  défcudroQi  sûnaaMii  MenleréjpôlatieDqa'li 
se  sont  acqube. 

Les  beitcries  flottante»  qui  tircat  comtanMit  (ar  le 
camp  )  eaaaciit  les  jdua  grands  domnetai  ciksent  Iné 
beaneotip  de  cavaletfe. 

CouriQi$,  commmdanl  temporaire  de  Latuîrecietf 
an  mMitrê  de  ta  gutm. 

Le  il  août  179*.  Pan  3». 

Citoyen ,  je  m'empreste  de  vous  r«ndre  compte  desso6» 
nés  qui  se  produisent  en  ce  moment  sous  mes  yeui;  Pea* 
tliouaiasme  du  pairioUsasc  le  plus  éncivique  s'empare  de 
tout  les  cMiiai  Les  eampstacs sani  beiiwéei  de  piqne»  cl 
d«  IwiMncttaSi  tout  cm  sans  Ice  araseai  taafrmam  même 
donnent  sreavi  des  preuviede  démuMucoia  la  ohose  pu» 

blique;  4  peine  hicrpouvail-on  les  cou lenir;  elles  voulairnl 
marrher  sur  l'cnnpnii  pour  l'extci miner  ou  mouiir.  Ces 
brig;iiitl<.  tic  revpirt.  i.t  liuii,  déiastenl  les  propriétés,  et  en 
cet  inctnnt  nii'me  plusieurs  villages  sont  en  flammes.  Lu 
[  I  II  .  it  entendre  de  lotttcspartst  oeil  la  cauie  data 
liberté  tiiomphera* 

si^Gmmms. 
Bartee,  an  non  dn  condtd  de  saint  imblie,  fsildé- 

créter  : 

0>ip  lp»  officiels  de  la  er-devunt  lroui>e  de  iigncqui 
n'ont  pas  l'uiiifoirrif"  nnlioii  1,  ciMifoniienient  à  la  loi, 
011  qui  t'ajfitnt  pris,  auraient  conservé  quelques  signes  da 
rjiirien  unirorme,  seront  destitués  et  remplacés. 

a*  Que  les  fournitures  de  sel  qui  doivent  être  (Ules  ani 
Suisses,  en  vertu  des  traités  ne  sont  pascompriMsdSBS 
celles  qui  sont  défeodaes  par  i&  loi  sur  les  aecapaïamn, 

S*  Que  la  rtsinCf  les  brais  et  les  loadrons  loM  ripaHs 
denrées  de  première  Dte-sstié»-ct  eeBpflsBS  dan»  edlas 
dont  l'acca|»rcmcnt  est  défendu. 

Bjrèrc  amu  iu  r  que,  dans  la  Vendée,  les  postes  de  ta 
Morigidèrc  et  de  la  Sorignièrc  ont  été  Torcés  par  les  chas- 
seurs de  la  Charente  et  un  e  ips  .le  greh.nlier*. 

—  Un  ni>u»<":iii mmiveni  ni  luiilie-iéMjluliorin.iirc  était 
sur  le  point  (rei'laler  d;ins  la  l.oi  rc.  Les  pr  inrip  iuvm» 
tears  du  cnmplot  ayant  été  découvert «,  oni  cie  arrêtés. 

—  L'assemblée  décrète  l'envoi  de  plusieurs  eonmlssai* 
resdans  ce  département  et  dans  oeni  du  ynrd. 

GCBCOSiaiNaircs  sont  autorisé<à  jnpirdrr  «f  nfs  des  ar- 
rfMs,  pourvu  qu'uu  an«iè  eateeMcfliait  ardoiMe  kur  aé- 
paraUoot 

—  Uneseconde  lettre  de  Dunkerqoe  annonce  qncnllln 
homokes  de  renrorl  sont  entrés  dans  la  place }  que  l'cnoesA 
a  rapproche!-  m">  b;ilierie«,  pI  qu'un  a*tÀlaBll  b  (OUte  IMM 
&  rccetuir  li>s  pieiiitcres  bombes. 

—  Une  IpUre  de  Douai,  sous  la  date  dn  H,  porte  que 
quatre milip  hnmmps  du  district  de  Saarljmrk  mni  tntnîs 
dans  la  place,  Ij  ^.iriuMni  varcjoindit'  I  iii  nti'c 

—  L'ne  leUre  des  repiésnntunts  du  poupte  à  l'armtT  du 
Nord,  sous  la  date  du  37  ao&t,  annonce  qu'un  mouvement 
coutre-révolnlioanait*  s'élaut  fait  sentir  à  Berguc«,  les 
habiunts  de  Baint.OB<r  «  d'Arra»  ont  volé  au  liea  du 
rassemMcmeoii cent  cinquante  n  bell^-s  oal  Été  ivrtléik 

aNoos  avons  promis,  disent-ils,  3,000  lirret  àcdni  eal 
nousam'nerti,  mort  ou  ^ÏT,  un cfacf dieilcbClICSdMt UoaS 
avons  doni»é  le  signaleim-nt.  » 

Les  cofiUBiMaircB  demandent  la  canfideadon  de  estto 
mesure. 

I  ii  (  nvcntlon  confirme  la  mesure. 

—  Lno  |clti«  de  Lyon,  reçue  par  lecotnilé  de  salut  pu- 
blie, potiiieni  lesmâscafhhsqwlelittveluecnconnBcn- 
cement  de  la  séance. 

Bile  aMNRMe  en  oolre  qae  Kellenmean  est  de  relonr  da 
MonUBIane,  où  H  a  talM  ses  troupes  dans  des  positions 
militaires  aui  gorges  da  le  MaullMiM  el  de  hi  TarenUlMi 
Les  Lyonnais  persisteut  dOns  Isur  idMIons  CattnsnMt 
Bui  portes  de  MarssiUa, 

La  séanoeesilevieà  dnq  heni«h 


Hritt  Tn>  niai}  naatiUB  OmaalKi,  a^ 
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POLITIQUE. 

ÉTATS-TNÎS  d'aMÉRIQUE. 

PkUadetpkie,  U  t6  man  1703.  —  Le  corp^  législalir  de 
nttol  Itew^York  iVat  ajourné  aiardi-  dernier  pour  re< 
fiffidi*  m  «éaiiet*  k  Attaajr*  le  pmoier  mardi  de  iaavier 
pnMk>ilii.C«lieeit«niMMiee<|iit  raid  Atlany  Itaidliled* 
rBlM  et  le  centre  des  affaires ,  ne  peut  «(iriceélérer  Té- 
poqae  de  ce  haut  degré  de  splendeur  que  toi  a^sarail  M 
position  nvanlap-UNO  :  clic  e^l  siluée  ':nr  tjn  ^^rjitdflMVCt 
entre  le  lac  OuUrio,  le  lac  Cbamplain  cl  la  mer. 

Jliil*'  nuit.  —  L*  Mltnt  d  >  joiaie,  cxlrtiie  d*oiie 
tnetlc  améneaine*  pourra  coatonr  an^  partie  de  mes 
coojMittliiln  dct  oïdlmra  doot  te  dd  NMiUe  aMbler  le» 
HcaftaueiCt  CNBBe  po«r  TN»rln  ihêwiblrt  csdam 
qrtmOeitt  leuiSHwan  et  IcwBlarma  an  Mwra  Awt  l'Eu» 
n>péen  ne  peut  plus  le  passer. 

Ici  le  cult'Talrar  relirait  tranquillement  tttî-in£nc  de 
l'érable  en  f>  vi  ii  r  i  T  en  niar^,  dons  une  saison  où  il  n  le 
plitt  de  loisir,  (a-i  arbre,  qui  se  trouve  en  );raiul<'  aboii- 
danre  dans  nne  l  a  i  •'  île  la  Pen'ylv;)nie  et  de  l'Elat  de 
Kfw-Yoïk  n'a  besoin  d'aucune  rullure;  au  moyen  d'une 
lOnère  inciuon,  il  donne,  sans  en  soulTrir,  ■im:  lupieur 
dont  il  suilii  de  foire  évaporer  Teau  pour  aroir  un  sucre 
por  et  dTmi  lolht  cicelkBt» 

Lettre  à  MM.  Ekinkir,  Rush  et  Coxe. —  Cooptrt-Town 
(âoureedelit  Sui^nehannah),  U  9  août,  —  L'intérêt  que 
TOUS  prenez  la  fabrication  du  sucre  d'érable,  et  vos  heu- 
reui  ellorts  pou  r  conserver  avec  soin  l'arbre  qui  le  produit, 
9nl  été  d'une  uiiliie  (çén^r.iie. 

La  qoanlili^  «le  sucre  r|iii,  ce  printrmp»,  a  6lé  recoeilUe 
dans  la  municipalité  d'Ôrit^o ,  pays  absolument  tanvact  ' 
et)  1786,  s'est  életée  à  cent  soiuuite  mille  pesant. 

Ce  relevé  etact  qae  nous  en  avons  (kit,  démontre  Tim- 
portance  de  cet  arbre  vraiment  précieas.  Il  doit  obtenir  de 
von»  les  mêmes  cncnuragemcHlt»  Mi»  ec  graïc  d'nplok 
IMion  n'c»t-il  pa»  d'nne  aaNi  frande  «ornéqncMe  pour 
flier  rauradan  da  Kouvcniameai  et  mérita-  d*  la  paît 
une  pnirgM  ipèdate?  C*ai  «eqoeiiMSiOiiaMiloaaà 

(Ski rajl  éê  ta  gaittlé  dm  Btala-tfiik  éFJmM^ue.) 
POLOGNE. 

Quwpeaiaiiawi  placer  «lo'i  la  «aile  dq  taHean  trop 
fidMe,  tracé  daaaMHrepdauMIme  numéro,  l'infiame  mo- 
nument cù  seront  Hnmortalisés  la  honte  de  la  nralhetirruse 
Fologne,  elle  brigaintago  de  ses  odieux  voisins. 

(Koitt  avons  dé,à  donné  une  csquise  succiocte  de  c«ile 
pitaf^dMi»ten*SH.) 

JWitf  d*flffince  entre  la  Russie  et  lan^jMMlfaa 

de  Pologne. 

Les  dissensions  et  les  désordres  dnol  le  myaome  de  Po- 
lofae  a  été  la  vidiaM  depub  la  rèvolvkioa  du  S  atai  I79i , 
éMdte  p«r  h  vîoleaoa  et  i'aiWtntoe  sur  lon  ancien  gou- 
veraeanioit,  myêM  pris,  OMlgré  les  soins  que  S.  M.  rini|>é- 
ratrice  de  toutes  ks  Rassirs  a  emp'nyè«  pour  les  étouffer , 
un  accroissement  L^videioment  dnn;;ereiix  pour  la  tian- 
quillité  des  Etais  limilropbes  :  l'impéi  aifice,  d'après  ca 
motifs,  et  d'après  les  droiu  n n  ir, .  abics  qu'elle  a  acquis 
eux  jtivics  indemnilés  pour  l«s  dépenses  et  le»  sacrifices 
<|n'v  ;  L'  :i  r^,  1  s  li  cause  de  la  république,  a  cru  devoir 
s'entendre  avec  les  puissances  voisines  sur  Ira  moyens  le» 
pluseflicares  d'atteindre  ce  double  but.  La  déclarai  ion  que 
S.  M.  l'impéralrioe  et  S.  M.  le  roi  de  Frvsse  ont  bit  re< 
mettre  le  9  du  mois  dejnin  aux  séréniiBiflNa  BtM»  CQnK^ 
dérés  A  Grodno,  par  leurs  amlwatadei*  w»peeiifc,  a  été 
rcffet  de  ces  arrangemenl»}  et  S.  H*  le  ni  dfe  Mogne, 
tfapiès  l'avis  du  conseil  permanent,  •  ja|é  néoCWlire  d« 
a*  Série.—  Tomiy» 


convoquer  sans  délai  une  diète  eiilraordinaire.pourse  ooa« 
snller  et  émettre  son  avis,  confurméroetit  aux  dé»irs  des 
cours  de  Berlin  et  de  Péiersbourg;  ocite diète  assemblée  et 
unie  par  le  lien  de  la  confédératioa,  •olvantles  formaliléa 
prescriies,  ajaoi  décidé  et  rtacdo  d'éOlnr  en  négoeiaiion 
amieale  avce  chacané  desdUr»  enan^  à  IVKrt  de  helliier  et 
terminer  de  celle  BMalère  Icnn  prétention^  muineiirs, 
&  M.  l*iD|»énlr1ee  de  mutes  les  Ru^es  a  rboisi.  ik-sicné 
et  pourvu  de  pleins  pouvoirs  né<  es<^aires ,  son  <  ons>  i  |pr 
privé  et  chevalier  de  Saint -Alexand  e  de  >evt  skt,  et  de 
Sainle-Annc,  Jacob Siew ers,  ambassadeur  evlraordinairc 
ei  plénipotenliairt-  auprès  de  S.  M.  le  roi  tt  la  séréniNsime 
république  de  Fol  ,  iiui  ont  noniméde  IrurciVé,  pmir 
le  sénat,  NN.  ;  pour  te  miniviirc ,  NN.;el  pour  l'ordre 
équestre,  NN.  ;  IcsqueK  pliJnipoti  iitiaii «-s ,  apréss'élre  as- 
semblés et  s'étr*' communiqué  muluelkmeot  leurs  pleins 
pottfwtrs.  ont  arri  lé  les  articles  sidvaMSt 

Art  I".  Il  eaiatcia  dorénafant  «1  pour  rciemiié  dei 
temps ,  paii  eoAilanie .  alliaoee  et  amitié  parfaiie  entre 
S.  M.  l'impératrice  de  tonle»  te*  R  Qssics,  ses  liériiiers  et 
succes<enrs,  ainsi  qne  tous  ses  Clats  d'une  part:  cl  le  roi 
de  Polo;:ne,  erand-duc  de  Liilmanii' ,  ses  succès  eurs, 
comme  aussi  le  royaume  de  PoloRne  et  le  grand-dnclié  de 
I.iiliuanie,  de  l'aulie.  Alin  de  ecinsnlider  et  affermir  celte 
amiiié  mutuelle,  b's  illustres  pailies  contractanlf-s  s'eti- 
gaf;rnl  tt  proincHeiit ,  non-seulement  d'onblii-r  le  pavsé, 
mtfiii  mrme  dV  mpioyer  toute  leuraltenlion  à  étoulTer  tout 
germe  de  discorde  qui  pour  rait  rompre  l'amitié  sincère  et 
la  bonue  liannonie  entre  les  sujets  respecllTs  des  deux 
parties. 

li.  Aiin  de  oomolideree  ajsiCme  heureux  d'une  paii 
étemde  mrdes  kaie»  balKrahle»,  on  a  jugé  cnutenaUe  * 
«tnéoeniaivededésigaeret  dierUnIfanliesiinidaivent  sé- 
parer k  l*avenlr  remplie  mme  du  royaume  de  Pologne, 
tant  pour  «a  part  que  pour  ses  successeurs;  et  en  même 
temps  les  Etalsdu  royaume  de  Pologne  et  du  grand-duché 
dcLilhiianie,  cèdent  par  le  prési  nl  traité,  pour  l'avenir  et 
sans  aucun  reloor  ni  exception  quelconque,  à  S.  M.  l'im- 
j>ératricede  toutes  les  Russies,  ô  ses  liériiiersel  successi-urs 
les  pays,  proviiicrs  et  diMricis  H'n6»«t  renfermés  sur  la 
carte,  dans  la  liRn»-  tiiéc  depuis  Diujia,  pr^s  les  frontières 
de  Siemigalc,  sur  la  rive  gauche  de  la  Ozvina  ;  cette  li^e 
se  prolonge  ensuite  par  Norœz  et  Lubrowa   le  louf;  des 
fronlii-res  du  palalinat  de  Wilna,  par  Stolpec,  jasqu'ft 
Niewisa.  ensuite  à  PInsk  et  passant  par  Kunew,  entre 
Vjnogrod  et  Novngrohia,  pris  les  limite»  de  ia  Gallieie,ellê 
lesenit  jusqu'au  neuve  dj  Dniester,  et  de  li  à  la  lahw 
lik.  frenlièiBdel»  Rnsalede  ce  tùttiki  et  oomne  lalignt 
ci-dcwn»menilonnêe  dali  aerf  itr  pour  tonhNira  de  AnniKTa 
entre  l'empire  de  Russie  et  le  royaume  de  Pologne»  &  M. 
le  roi,  ainsi  que  les  Etats  de  la  courunne  de  Pologne,  en- 
^1  [  il  :i  jvi'c  ceoï  de  Lîthuanie,  cèdent  de  fa  manière  la 
plu- «)leimelle,  à  S.  M.  l'impérslrice  detoules  les  Ru-Nics, 
ses  héritiers  et  sucesteurs,  tout  ce  qui,  suivant  la  désigna- 
tion ci-dessus,  doit  appartenir  à  l'empire  de  Rn^sio,  par- 
tieulièremcnl  tous  les  pays  et  districts  que  lu  ligne  susdite 
sépare  des  frontières  delà  Pologne  dans  son  état  actuel,  en 
toute  propriété,  puissance  sans  bornes,  et  indépendance 
de  toutes  les  villes,  forteresses,  bourgs,  villaires,  bameaus» 
rivièrmavec  tous  tes  vassaux,  Sttjpls  e<  habitants,  les  af^ 
ftanctisaaat  de  tout  hommage  cl  serment  de  fidélité  cntcit 
S.  M.  le  idI  et  laeouranne  de  Pologne,  avec  tante»  k»  lois 
tant  pollliqaea,  dvilc»  «|ne  rciigipascBt  en  nn  mot  me 
tout  ce  qui  appartient  an  plus  grand  poutoir  sur  Miles 
contrées,  au  point  que  S.  ^f.  le  n>i  et  la  république  de 
Pologne  renoncent  solennellement  ft  ne  plus  fo>mer  diree- 
tcroent  ni  indirectement,  et  saus  aucun  préieiir  quel- 
conque, de  préleDtloos  sur  les  pays  et  provinces  ctdes  par 
le  présent  traité. 

111.  En  conséquence,  S.  M.  le  roi  de  Pologne,  pour  sa 
partcteelkde  ses  «ucecsseurs,  ainsi  qne  les  Elais  de  la 
couronne  de  Pologne  et  du  grand  dnclié  de  Liltiuaiiie« 
cèdent  pour  toiqonn  et  d'une  manlire  aoleandle  loM 
dfoila  et  nidlenliom  *  de  qudi| w  MUm  «t  dCnoMinatlea 
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qu'ilipolssem  exister,  sous  quelque  lîlrc,  prélcitc  «dr- 
COMtMloequ'fb  puisaentfilre  propo<.6>  ou  commenii.^  tant 
ft ceqill tttV&ttm pafs,  protiooes  et  districts  que  lean 
■nn»rtMi>iinW|  oédét  pu  TaHide  précédent  i  oomme  auMi 
loiitctaaeto  lliMieapoHédéM«iteoU««po4oeiCt«*cn- 
gagent  «  gwmtir,  eomne  tb  smntuHdii  en  effet  de  U 
manière  la  |itus  loliiniiclleet  à  jamais  inaltérable,  en  vertu 
«lu  présent  artide,  tous  les  pays,  proTincc»  et  possessions 
CD  Europe  de  S,  M.  l'impti  airice  de  toutes  le»  Russies, 
danâ  l'eial  o«i  œlle  somcraiue  U  s  possède  actuellement,  et 
en  y  ajoutant  les  ceasioni  fiiilcs  par  le  prisent  traité. 

IV.  Lu  eonaidéniiao  des  cessions  et  reoouciaUom  men- 
tioBatadmetoulklei  il  et  lll,  &  IL  l'iropératrioe .  de 
son  cAté,  pour  weiift  d'an  dbir  sincère  de  voir  éloigner 
pour  loujoar*  «  noiif  elici  COBlHlatlons  au  sujet  des  fron- 
tière» rnln.-  l'empire  niMe  et  le  royaoïned*  Palogoa»  «We 
pour  ioujuurs,  Unt  pour  ta  part  que  eèll*  à»  M»  killllcrs 
(1  -LiK  r  M-uni,  tons  droits  et  prétentinns  qu'elle  pentlbr- 
mer,  ou  ((u'cUf  pourrait  â  l'avenir  faire  naître  direetement 
ou  indirect<-ment,  »«us  qu.'li|ur  lifu-,  fJriiMininaiion,  pré- 
texte o<i  anangemeut,  el  ù»tis  (nu'l<ju€  oiojtwlance  que 
««•oit,  à  (pielque  province  ou  portion  de  tcniloin-  |: 
compose  actuellement  lo  l'olo);iu';  kiiii  de  1.^,  S.  M.  l  iiupe- 
ralrice  de  toutes  les  Russie»  s'rni^agc  à  maintenir  la  Po- 
logne dans  SCS  poues»ioos  actuelles,  et  ii  garantir,  comme 
elle  le  garantit  en  effet  par  le  preM  ut  iraitê,  de  la  manière 
JaptiM  daiie  «t  eUigaioire,  riut^rilé  et  pouvoir  ahaqiu 
Var  i«MUMa  pCMCllirn-  actuellci  et  dnlti  J  >tlich<i> 

V,  S.  IL  nnpMite  Juce,  rnamn  noe  coniéqecBce 
mlurelletfelVliele  IV  qu'elle  t'eal  pteicritet  de  ne  eon- 
li  arler  aucun  changement  dano  la  forme  du  goatenienWBt 
qui,  daus  l'éUl  actuel ,  pourrait  être  jtiité  néocwaitc  par  le 
roi  et  la  république,  surlest  >  '<  i  l 'ancienne  constitu- 
tion, suivant  la  volonté  de  tout!  la  iiatjuu  durment  ««sem- 
blée eu  diète,  el  cl-i irriiimi  exprimée  par  iiinn:ej;  et 
afin  de  ne  laisser  aucun  doule  sur  oe  poiru  ticiuel,  elle 
s'engage  doant  S.  M.  le  roi  et  la  répuljlique,  non-seule- 
ment d'approuver  une  pareille  ronstiluiion  établie  par  la 
volonté  uuanima  de  la  nation ,  mais  d'élcndre  même  sur 
dk  la  gwranlieBeDliMiiÉe  à  r«itiele  iV,  an  cie  qu'elle  ea 
IhtfequiM. 

VJ.  OnHMIM  Bietores  priMi  fer  Ici  parties  eootrao- 
leiu»  h|M 


 è  ca  que  leiu»  iqM  reneetif*  puissent 

golMer  k  l'etMBir  le»  GntUade  l'uBloa  et  deVamiUé  sincère 
qui  duîTent  dorénaviiit  r^ner  entre  eui ,  en  leur  procu- 
rant »urloiit  lou»  les  avantages  d'un  éclianpi-  lllirr  ,  di  r, 
qui  e»t  nécessaire  ^  Icutn  besoins  vi  al,tcii'  iiljti  ii  l\i  ;le 
des  article*  principaux  de  leurs  convenances  im  iLul  Ie  s  ju- 
latil  (lot-  cela  pourra  s'accorder  arec  k'»  ba!«*<  du  cuin- 
mcice  dt  jà  établi  t  S.  M.  l'impératrice  de  louii-»  le»  Rus- 
sicset  S.  M.  ie  roi  de  Pologne  s'engagent  de  s'accorder  sur 
tout  arraugcmeot  et  proposition  tendant  k  l'accroiscement 
du  commcree  4ft  deui  nation*.  Tout  ce  qui  ponrreillire 
arrangé  aipertmal «or  cet  ol^t,  aura  force,  «OWM  ai 
cela  avait  éM  compris  daai  le  prAwnt  tnité. 

VIL  que  la  éhmvmm  4ci  llNHiilèfBi  aolaelle» 
cntn  li  Itewio  il  la  fiiofe  pâmêiln  Mie  mm  dU^ 
cullé  en  auivanl  la  ligne  UweÊepv  Vuùdt  II  de  pi««iit 
Iraili-,  les  parties  cootractantes  jugent  nécessaire,  et  s'en- 
gagent de  désigner,  sans  perdre  de  temp«,  des  commi<- 
aaires  de  part  et  d'autre,  k  iVIlipt  de  répU-r  ci  ti>  aiT.i  1 1  ui- 
partanteav«c  exactitude,  etd'apaiaer  n  l  iuin/Iiie  les  dis- 
sensions, (liLticulie coniestations  qui  pourri leat  s'élever 
k  ee  Aiijd  entre  ie»  habiianls  récipcnqut-s  ;  on  nommera 
iiiivsi  par  Is  suite  de  pareils  commissaires ,  en  cas  qu'uoe 
coittcHatioo  qnekonque  pui«s«.'  s'élever,  tant  au  sujet  des 
liroilca  que  des  droits  des  habitant»  respeclifiw 

VIII.  I  n  ratlMMlpia  nwaii  dm  lirai  rilri .  qui .  nni 
vaut  rartide  II  da  prteit  inUd»  paMeeteoei  la  ~ 


tioodeSaMafeilér 

raot  jouir, 

pleine  libetté  dVxereer  leur  rcUgica,  suivant  le  système 

de  tolérance  établi  dans  ie*  pays  ni«ses,  mais  même  ils 

leroat couM;rvés  dans  le»  proi iiiLi  s  pjr  U-i]]\  ,ii;irlc  II,  d,ins 
leuj!,  possession» actuelles,  M.in-.-ii-' J'iin|iL:rjUice 
|aj;c  |H>ur  sa  iiarl,  s^-s  luniiers  rt  sucixaseurs,  de  garantir 
;K>ur  loujoars  auxdils  caltioliqiies  rurniuij,  U  couNfrva- 
)ioM  tranquille  de  leurs  pruriigjnvr\  pruiu  .iM^S  ,  i  glisc*, 
libellé  dan»  l'curcioe  de  la  religion,  de  même  que  de 


toutes  les  lois  attachées  ù  leor  croyance  j  protneltanl  de 
plu»  pour  sa  part  cl  celle  de  ses  succtsseurs,  de  n'employer 
jamais  ses  droits  de  souveraineté  au  détriment  de  la  idi» 
gion  catholique  romaine  des  deui  rites  dwe  Ifll  ftj»  wOm» 
misé  •epuiasance  par  le  pidicnl  traiidb 

VL  flflc*  parties  eonlneiiBlKi»  mfteboamflBellMi  da 
pitent  tr^éi,  jefent  knrapoi»  ponrlcnr  avantage  motu  et, 
de  mtee  qoe  poor  le  Inen  et  le  pfi>llt  de  leurs  Etats  r<>-  - 
pectifs,  de  traiter  sur  quelques  objet»  iwuTca  ix,  il  i  i  ,i 
dressé,  en  pareil  cas,  un  acte  panicuiiar,  qui  aura  mCmc 
force  que imit il* iHCrii  wac t  tmûMÊÊlê  nrti«M 

traité. 

X,  Lepré>enl  tr-ailt-  ralîdé  par  Sj  Mjjeçld  i'mipiV 

ratrlcc  de  toutes  les  Kussies,  d'une  part,  el  Sa  Majesté  le 
roi  el  la  république  de  Pologne  de  l'autir,  dans  l'espace  de 
six  Humaines,  k  compter  daionr  de  k  ■%natar««  on  piai 
t6i  si  faire  se  peut;  il  m n emnllo  Iwrilt  dwii  11 oownin 
lion  de  la  dKte  actudie. 

L:t  pour  donaiw  M  «  emjranoe  an  nidiBd  InUé,  none* 
plénipolcollabcicl  canmissaires  particulièrement  nommés 
a  cet  elbti  et  nranlides  pleins  pouvoirs»  raraos  ai^aé  et 
sodié  dn  eeeiQ  de  m 


Etitd  tmr  Ut  iuhtittanctt.  Ut  contrihuttont  publiquet  «t 
r^àtKnuon,  f[n<»stioiM  pMposée»  p«r  «b«»  ««pit'lp  de  pa- 
Iriotei,  el  dont  j'ai  Irouyr  1»  solutiini  dan»  le»  pipif-r»  de  mao 
pprr,  niorl  on  1751,  4gé  ilf  Irt  iite-sil  an».  Imprimé  atii  fr.iii 
un»-<;uloUei  de  la  M'clion  liu  Pool-Neuf,  vendu  au  pr»t)l 
de  letm  frères  part»  pour  iVipédilion  delà  Vrnd«e.  lin  vol., 
petit  fomal.  A  Paris,  au  comité  de  ulut  public  de  ladite 
«ectiao  :  cb«s  la  cisaveana  vaava  DalagacUa,  Ubtaire,  nsa 

de  la  Vicille-Drqwie;  etolMi  k   "  ■  -'^^ 

Saiai-Bcnolu 

Dans  la  première  partie  de  cet  ovvtaf*  fa 
pour  principe  d'un  eatai  tur  let  mhtimmam,  qne  kfHpriM 
ea  Ibnda  de  terre  ne  doit  éue  daaa  k  mak  dn  pamamenr 
qaVia  ddakt  d«  ruaufinait  dnmel  il  eik  «at^jean  wMtefck 
anvan  h  aacîdlé  prisa  «eHaelivemart.  «i'aUk.dlia  qa'il  ne 
peat  diipaaer  des  frnito  «ni  en  retira  qne  peer  k  Blihliw 
ac  riaecwisiewaat  de  la  HUdté  publique,  aes  fcsBiki  al  eaai 
de  sa  famiik  diant  satisfaiu.  Il  y  aantkat  ean  ■ealamaat  la 
néceuiié,  mail  mtee  la  possibiuti  da  taiar  toutes  les  autik» 

rr'5  pn-miéres. 

Dam  ta  »ecot>de  partie,  il  offre  na  sjslùme  twavcau  d~ im- 
positions ipi'il  noone  trt&w/ , 
ptaecmcDi  dr  Lons  le«  impAla. 

Djiii  la  troiMciiie  partie,  il  ^<■p^>l/tlit  un  pefil  crril  ijtril 
a  publié  vert  le  eoBiinenecaMat  m  eelte  annre,  soua  Ir  litre 
de  V Education  dei  quatre  UiHdtevilU.  Il  donne  pour  mo- 
dèle d'ane  tfdaeatian  siapto  «ItMMaBbie  ecUe  dMt  te  plan 

L'aaMnr,  a^mtee  dn  ddparttaseat  de  rerte.  an  a  &iik 

I  ardannéla  mcatlan  «i* 


boattBMga  an  aeaiiil  gfcéial,  qweaai 
iik|ee  NT  eaaniiiialnat  «t  les  mcmbi 
nnanîmcnent  approuTe  les  priocipaa 


appnrav 

ont  dicté  cet  ouvrage. 

—  Les  ^'uits  J  Vouii^,  ra  vrri  frsnraU,  ivrr  îi-  Ictlc  da 

L.  t..:ini.  Ml  .   1  t    J  I  i!  '".uijUc,  iiiiwi    I  II    \i  I.  I:.,in-.ti',  iivec  k 

tette  uc  t'cnvlon,  lies  Doica  ei  des  citataoas,  peèMCl,  ciiaciw 
de  ving  nuatre  chanta. 

ùm  aooseri»  k  Paris,  aliee  J.  B.  Hardanin,  antew  et 

a,  n*  — t  ^       eale  da  Feorcy.  La 
tian  a«  de  M  Hr.  panr  ke  qnatn  fehnaea  des  JVwti; 

es;  tm 


lOTCLinHqapapkr  fMn,  del1n|i>iiHi  dt 

■<  trn 

le  qualni 

akàq^k 


!.<■<  trni»  pretnierj  voliinifs  ili°  '-riJi^ix'  oiittï:;''  p^irniKirrit  ; 
uaineoe  et  denaiar  de*  Kudu  paraîtra  t&ccssammaat» 
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CONVENTION  NATIONALE. 


U  npiNwleiir  Ut  l'ntteta  XXV,  atauf  9tmçt  : 

•  LVpoux  survi\  Ttnt  n (<rf ssiteux  a  droit  é  la 
jonisuncc  de  tout  ou  de  prue  des  bieos  de  l'époux 


TmmoT  :  Vous  satisferez  à  ce  qm'  P5t  dî\  h  la  jus- 
.tiee  et  i  nramanité  en  accordant;  uoe  pension  ali- 
iMBtiire  I  l'époiui  turrlTtat. 


GAUUit-CooLdH  :  Je  ne  j^nse  pas  gue  la  loi  doire 
dérigner  la  |»ension;  en  voici  la  raison.  Dans  les 
wtnpagncs,  il  sera  souvent  plus  commode  de  cMer 
■n  bien  territorial  que  de  &ire  00e  pension. 

Us  obsemtloos  sont  ainsi  adoptées  : 

Art.  XXV.  LV|poiix  survivant  nm'ssilnix  a  dniîté 
des  secours  sur  k-s  hwm  de  1  époux  décédé. 

XXVI.  La  tjuotile'  de  ces  secours  est  réglée  par  un 
conseil  de  binillc  dam  la  proportion  des  iMsoins  die 
l'époux  et  de  ceux  des  CDrants. 

XXVII.  Les  seooiin  cessent  avec  les  besoufi 

Des  droits  d«$  éponm  S»  SSeONdln  Mfi». 

Art.  XXVIII.  Les  bonnMS  on  frmmes  veufs,  ou 
divorcés,  qui,  ayant  cnfimls,  se  remarieraient,  ne 
potirronf  rien  conff'rer  è  leur  nouvel  (^poux. 

Tout  nvantaffe  demeure,  en  ce  cas,  restreint  à  un 
revenu  cf^al  à  celui  (pic  donne  une  part  d'enfant. 

Cette  portion  ne  pourra  néanmoins  eiêéder  le 
dixij'me. 

Art.  XXIX.  Si  les  époux  en  secondes  noces  sont 
l'un  cl  rniitre  veufs  0»  divorces  snus  enfniits,  ils  ne 

seront  nilrni-;  ,n  rnnt i7i i'Ut  un  nt-nvr'nii  tiinriape  qu'en 

iustiiiant  d'un  inventaire  mutuel,  rédigé  dans  les 
wmies  pnserilei  par  la  loi. 

UTRB  V. 

1^  fwpiparf»  «RiM  IM  pén»  «I  aiA«i  «l'bt 

Art.  1er.  L'enfant  mineur  est  plaoé,  parla  nature 
et  par  la  loi ,  sous  la  surveillanco  et  h  protection 
de  son  pàre  et  de  as  mère.  Le  aoin  de  son  édu- 
cation leur  appartient;  ils  ne  peuvent  en  ?tre  privt^s 
que  dans  le  cas  et  pour  les  causes  que  la  loi  Aéter- 
mine. 

Cet  article  e«t  adopté.  Le  suivant  est  sotunia  à  la 
discussion. 

II.  U  prindpaldefoir  des  pères  et  m^res,  apr^s 
avoir  élevé  et  nourri  leurs  enfants,  est  de  leur  ap- 
prendre ou  faire  apprandre  W  oiélisvdfasrioaltim 

ou  un  art  mécanique. 

Ceux  qui  ncLMif^eronl  d'accomplir  cette  obligation 

sont  tenus  de  fournir  des  alioeoti  A  leim  eolants 
pendent  lovia  leor  vie. 

SATNT-AKDfit:  ;  Jr  (ifiiiuirlo  qn'on  inflige  une  peine 
mx  pères  et  mères  qui  négligeront  de  remplir  une 
Obligation  snail  SMreeqw celle  de  procurer  à  leurs 
ooiàots  les  moyens  de  pourvoir  à  leur  subsistance. 

Cajibac^  :  Cette  disposition  sera  placée  dans 
le  code  de  nnslmctioi)  publique. 

T^rrMMi  :  I'oIm  rvr  à  l'assemblée  qu'obliger  un 
nouuijf  £  icho  a  nourrir  son  (ils,  qu'il  aura  élevé  dan^ 
la  mollesse,  ce  n'est  point  le  punir.  Je  demande  que 
tout  père  de  fomille  soit  forcé  de  rendre  ses  eobnu 
utilesAlaaocilK. 

FouuuKflismi:  Cti  «lidn  a  pow  Éi^et  d» 
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mellre  en  pratique  l'égalité;  il  faut  prououcer  une 
peine  c mire  le  pi  re  qui  refusera  de  Texécuter,  et 
contre  le  (ils  assez  avancé  en  âge  pour  requérir  son 
père  de  lui  faire  apprendre  un  métier,  et  qui  ne  l'aura 
pas  fait. 

SAiNT-Ar«oRR  r  J'appuie  cette  proposition  par  une 
considération  nouvelle  :  c'est  que  la  république  ne 
peut  être  consolidée  que  par  l'exercice  des  ttouies 
mosurs,  et  que  le  travail,  qui  préserve  du  vice,  peut 
seul  les  faire  naître.  Je  demande  le  renvoi  de  Cet  aiw 
ticlc  au  comité  d'instruction  publique. 

GÊNissistix  :  Cet  article  a  le  double  avantiee 
d  anéantir  l'aristoeratie  et  de  favoriser  rétablisse- 
ment de  l'égalité;  mais,  pour  «n  sssurer  l'exécution, 
Ji«««f«rais  qu'on  autorisât  les  magistrats  du  ]  n[il, 
a  forcer  les  pères  de  faire  ajtpreudre  à  leurs  enlaats 
l'agricullure  ou  un  art  int^canique. 

RoMMB  :  Je  SUIS  de  cet  avis;  il  faut  que  le  droit  de 
faire  instruire  les  enfants  appartienne  A  la  société 
elle-même,  mais  je  demande  que  cela  soit  renvoyél 
l'instruction  publique. 

Gdtton-Morvkao  :  Retrancher  ce  principe  do 
codecini,  c'est  y  laisser  une  lacune  qui  ne  doit  pas 
exister,  le  demande  qu'il  y  soltoonsscré,  sauf  à  ren- 
voyer les  moyens  d'eaécntion  à  rinstruelicii  pu- 
blique. *^ 

Berller  propose  une  rédaotten  que  FAssendlilée 
adopte  en  ces  termes  : 

Art,  n.  Le  principal  devoir  des  pères  et  mères 

est  de  nourrir  et  d'élever  leurs  enfants  juscpr'i  ce 

quils  puissent  eux-mêmes  pourvoir  à  leur  subsis- 
tance. 

Les  pères  et  mères  doivent  ées  aliments  à  leurs 
enfants  et  petits-enfants,  malades  on  hors  d'élal  do 
gagner  leur  vie,  h  quelque  que  ce  soit. 
Lesnrticles suivants siMitainsi  décrétés  : 
Art.  III.  Les  pères  et  m  res  sont  tenus  civilement 
a  la  r(  paratton  du  dommage  causé  par  leurs  cnfiints 
mineurs,  lorsqu'il  y  a  négligence  de  leur  part, 

iV  .U  protection  légale  des pèteset  mires  flnttà 

la  majonté. 

V.  Les  enfants  doivent,  en  pr  >p  rtian  de  leurs 
facultés,  assister  leurs  pères  et  mères  et  ascendants 
directs  dans  leurs  licsoitis,  et  leur  Cniniir  los  ali- 
ments qu'ils  sont  hors  d'état  de  se  ^ocurer. 

VI.  En  cas  de  mort  du  père  «u  de  la  mère  pendant 
la  minorité  de  l'enfant,  la  protection  reste 

entière  au  survivant. 

Lr  mariage  du  mineur  lui  procure  la Umct 
entière  administration  de  ses  retenus, 

TITHB  VI. 

Jht  divore*. 

J 

IN^lwsWottSfékiMt. 

Art.  I«r.  Umarisge  se  dissout  par  le^lvorae. 

H.  Le  divorce  a  lieu  par  le  consentement  mulnd 
des  deux  époux,  ou  par  la  volonté  d'un  seul. 

S  U. 

Jffptfedli  divorce. 

On  Ht  l'arUcle  IlL 

Art.  111.  Le  mari  et  b  imnie  qui  dsnanderonl 

conjamtement  le  divorce  seront  tenus  de  h\n  con- 
voquer un  conseil  de  famille,  composé  de  .six  de 
leurs  parents.  Trois  d'entre  eux  seront  choisis  par  le 
mari,  le»  trois  antres  ir  seront  par  In  femme,  et,  è 
leur  défaut,  ils  seront  remplacés  par  des  aoiis  Ou  des 
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Maiub:  Je  èeÊÊMUie  cpie,  poar  prévenir  d'inter- 
minables lôngueuts,  en  «it  l'option  entre  le»  parent» 

on  les  amis. 

L'article  ost  ailnplc' nvrc  cet  rinirrirlcnimt. 

On  lit  le»  articles  IV,  V  et  Vij  ils  sont  adoptés 
non  qu'ils  suivent: 

Art.  IV.  Le  conseil  de  famille  aura  lien  devant 
tin  oHicier  public;  il  sera  convoqué  à  jour  lixe, 
quinzaine  au  moins  «près  la  notiliealion  de  la  de- 
mande. .,  , 

V.  Les  époux  se  {iréaenteront  devant  le  conseil  de 
famitlc.  C.vux  qui  le  composeront  leur  feront  les  re- 
préseutdtions  qu'ils  jugeront  convenables.  Si  les 
époux  persislpnl,  ils  pourront,  quinze  jours  .iprrs. 

{irésrnter  le  procès-verbal  du  coiui^  il  de  famille  a 
'officier  public,  qui  prononcera  le  divorce. 

VI.  Si  ce  divorce  est  demandé  par  un  seul  des 
époux,  il  notifiera  h  l'autre  sa  demande,  et  éonvo- 
queni  l<*  consfil  de  famille. 

Lecoikte-Pdibaveau  :  Je  demandp  ijucn  cas 
dTabsencede  l'époux,  la  notîKeatioD  ^nt  fuite  au  lieu 
de  sa  idsidenoe  ;  ets'U  n'en  a  pas, chea  l'oilkier  pu- 
blic. 

Cet  amendement  à  l'article  VI  est  ado;  tr 
Les  articles  VII,  VUI,  IX  et  X  sont  Ut  crélés  sans 
discussion. 

VII.  Si  les  époux  se  rendent  au  conseil  de  lunule, 
et  si  celui  qui  demande  le  divorce  ne  change  pas  de 
dessein,  il  en  sera  fait  mention  dans  le  prt»c^s-ver- 
bal,  et  quinze  joursaprès,  sur  la  nrésentaliou  de  ct  t 
acte,  l'oflicierpnUie prononcera  ledivoi  ce. 

VIII.  Si  l'époux  contre  lequel  le  divorce  est  de- 
mandé n'a  pns  paru .  ni  personne  sa  part,  an  con- 
scil  ih'  f:irriillp,  l'nfCîcier  publie  nommera  pour  lui 
dfS  pareiif*,  amis  ou  voisins,  et  après  av<»ir  iiotili»^ 
cette  nomination,  il  sera  ituliqué,  quin-n  ,  urs 
après,  une  nouvelle  assemblée  du  conseil.  L  epuux 
sera  invité  è  s>  (nmVer. 

IX.  Dans  tous  les  cas,  il  sera  bit  par  le  conseil  de 
famille  de  nouvelles  représentations  i  l'époux  qui 
aura  demande  le  divorce  ;  si  elles  n'ont aUCUn effet, 
le  procès- verbal  en  fera  mention. 

Sur  le  m  de  cet  aeie,  le  divorce  sera  prononcé  aui^ 
U-eliamn. . 

%.  Si  les  éponx  ne  font  pas  prononcer  le  fliynrce 
dans  les  filx  mois  qui  suivront  ces  formalités,  ils  ne 
le  pourront  plus  sans  les  remplir  de  nouveau  et  sans 
observer  les  mêmes  délais» 

On  lit  l'article  XI. 

XI.  Dais  le  cas  o&  Tlpoux  demandeur  allé^gne- 
rait  ponr  motif  de  divcfce  l'une  des  causes  sui- 

▼antes  : 

1<)  La  démence  ou  la  fureur. 

2°  Une  cundamuation  à  peines aflliclivcs  ou  infa- 
mantes. 

i"  Des  crimes  ou  de  mauvais  traitemcats  de  la 
part  de  l'antre  époux  envers  lui. 

4"  Le  dérèglement  notoire  des  mœurs. 

l.ii  fuite  de  la  maison  conjugale  par  la  femme 
a  \  e<  u  u  aulK  homme,  on  par  le  mari  wtt  ane<«atre 
femme. 

6*  L'cspatiialiOB  pendant  deux  ans  sans  non- 

velles. 

70  L'émigration,  dans  le  cas  où  celui  des  époux 
qui  en  serait  jirévenu  n'aurait  pas  réclamé  contre 
les  listes  détiuitivemcDt  arrêtées,  sur  lesquelles  il 
aurait  été  porté. 

Si  les  bits  sont  constatés,  l'officier  publie  pronon- 
cera le  divorce,  sur  la  ré<|aisition  d'nn  des  deux 
époux,  après  néanmoins  qu'il  lui  aura  app.iru  que  la 
demande  eu  divorce  aura  été  uoliiiée  à  l'autre  époux, 
s'il  n'est  pa»  absent. 


Lacroix  :  L'incompatibilité  de  caractère  fut  le 
principal  motif  qui  détermina  la  première  loi  sur  le 
divorce.  Je  demande  nue  ce  motif  unique,  qui  les 
comprend  tous,  soit  substitué  à  ceux  dont  l'article 
]>résenle  la  nomenclature,  le  propose  miflme  de 
l'ajouter  à  rartida  U  du  tili«  Vl,en  le  lédieeani 
ainsi  : 

•  L<  divorce  a  lien  par  le  consentement  mutuel 
des  deux  épouz  on  par  la  volonté  d'un  seul ,  s'il 
allègue  l'incompatibilité  de  caiaetère.  > 

MAtLHB  :  Je  m'oijpose  à  cette  addition.  Je  ne  veux 
pas  que  l'on  oblige  les  époux  à  entrer  dans  des 
explications  qu'ils  voulaient  tmir  secrites. 

Thuriot  :  Je  trouve  qu'en  déclaianl  la  -.impie  in- 
compliliililé  ,  toute  la  décence  eu  pareil  cas  est 
conservée,  et  qu'au  contraire,  en  conservant  l'arti- 
cle XI,  on  exigera  des  explicatious  que  les  nueun  et 
l'intérêt  des  bmîlles  ne  permettent  pas  toujours  de 
donner. 

LAcnoix  :  J'ajoute  à  ces  considérations  que  la 
simple  v  :  h  nié  est  despotigue,  et  qu'il  raut  mimu 
qu'on  allègue  l'incompatibilité  ponr  couriïr  tous  les 
motih  secrets. 

Di  M  M  Vobserveque  ce  serait  les  obliger  sou- 
ventà  mentir,  parceque  la  compatibilité  de»  humeurs 
peut  exister  entre  des^poux  i  ^  l<  s  vices  constitu- 
tionnels et  physiques  cmpécuenl  de  vivre  ensem- 
ble. La  simple  volonté  Couvre  encore  nàtvt  tout 
cela. 

Camiixe  Desmoulins  :  Cet  article  esl  pris  dans  les 
lois  romaines.  Montesquieu  trouve  ces  lois  majes- 
tueuses, en  ce  qu'elles  ne  nermetlaientiarosisà  des 
époux  d'énoncer  de  pareils  motib,  de  donner  de 

semblables  explicatiou-^  ;  '^T  vnu<;,  rifoyens,  pour- 

3uoi  voulex  vous  exiger  îles  iiiotils,  quand  vousavez 
écrété  vous-mêmes  que  le  divurce  [)onvail  avoir 
lifu  par  la  simple  volonté  d'un  seul  époux?  Votre 
article  est  inuttle,  et  je  soutiens  que  la  question 
préalable  contre  lui  est  décente  et  morale. 

CambacÉrès  :  Nous  avons  conservé  la  distinction 
établie  par  la  première  loi  ;  nous  avons  pensé  que  la 
sim|>le  volonté  devait  être  soumise  à  l'épreuve  de 
quinze  jours,  mats  que  si  des  motàh  déterminés  ont 
appuyé  la  demande  en  divorce,  il  devait  t^tre  à  t'in- 
slaut  prononce;  et  j'ubserve  que,  si  le  divorce  était 
pronom  é  sans  délai  sur  la  simple  volonté  d'un  époux 
qui  l'aurait  exprimée  dans  un  moment  d'bumeur,  il 
pourrait  dès  le  lendemaîBS*caiqpantir,elqna  Ja  loi 
deviendrait  immorale. 

Je  demande  que  la  distinction  aait  mamtcmm,  et 
je  consens  d  ajouter  il'artick II  l'addîlioaptapoaée 
par  Lacroix. 

Mailhb  :  J'adopte  la  distinctioli  dn  rapporteur; 
mais  je  demande  qu'après  le  divorce  sans  nmtiEi  l'é- 

Foux  indigent  ait  droit  à  des  secours  sur  les  biens  da 
auU^,  s'A  en  possède. 

PouLMii-GBAMn»ai  :  Je  m'oppose  à  l'adoption  da 
XI«  article.  Dans  t'exnliestion  des  motifs,  je  ne  vois 

rien  a  gapiu  r  n  i  pour  la  famille,  ni  pour  les  enfants, 
ni  pour  les  mœurs,  m  pour  la  républiqne.  Au  con- 
traire, cette  explication  serait  un  scandale  public,  t-t 
je  vous  demanoe  si  les  enfants  pourrairut  conserver 
(]iirlque  attachement,  quelque  respect  pour  une 
«léredotiton  aurait  démontré  publiquement  la  mai^ 
vaise  vie?  D'ailleurs,  la  volonté  seule  a  formé VeWMl- 
trat.  la  volonté  seule  doit  le  détruire. 

:  J'appuie  rarlicle.  On  doit  distinguer  la  sim- 
ple volonté,  des  demandes  motivées  à  cause  de  U 
aiiïéreiice  des  délais ,  et  que  si  des  époux  divorcé» 
par  leur  simple  volonté  se  doivent  encore  des  se- 
cours mutnelsi  il  n'en  un  pas  de  mtee  ponr  an 
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<<poux  à  l'égard  de  celui  qui  l'aura  abreuvé  d'amer-  ] 
tume,  et  contre  lequdiUtt»  Mégué  deinotihpottr 
obteoir  le  divorce. 

QÉfiwfsox  :  J'ajoute  une  considération:  c'est 
que  !f  divorce  effectué  par  la  simple  volonté,  emjié- 
ciie  les  e'poux  de  se  marier  avant  dix  mois,  et  que  le 
divorce  fondé  sur  des  motifs  leur  laisse  i  i  f.H  ulté  de 
fe  marier  sur-le-champ.  Ces  deux  cas  doivent  lou- 
jonn  être  distingués. 

TïillBlOT  :  11  ae  but  pis  confiMidre  les  elliets  du 
^Bvoree  avec  ws  esmes,  et  c'est  ce  que  Tient  de  Aire 
Génissieux.  Je  soutiens  que  l'énumératioti  des  mo- 
tifs est  contraire  aux  bonnes  mœurs.  Je  vais  vous 
offrir  un  exemple  pour  vous  le  faire  sentir;  je  sup- 
pose qu'ua  époux  ait  été  condamné  i  une  peine  in- 
nrosnte  i  cent  Keues  de  son  domicile.  Faudra-t-il 
que  sa  femme  qui  demandera  le  divorce  déclare  pu- 
bliquement la  honte  de  son  époux  et  en  instruise 
ses  enf;lIlt^  '  I Hc  [<  llr  remme  ne  mérilen.it-elle  pas 
i'indigiiaUun  publique?  Si  celui  qui  demandera  le 
divorce  est  délicat  et  vertueux,  il  ne  motivera  ja- 
mais sa  dkmawie  que  sar  riocomiMtibiHté  des  carac- 
tèies;  il  eslpoasiDle  qae  deux  époux  dont  Tamour 
s'est  éteint  cèdent  à  des  passinn^  Tinuvelles,  et  la  loi 
serait  immorale  si  elle  les  ffjrr  iii  a  constater  dans 
des  actes  pnijlics  des  déclar^MiHus  dont  ih.  imur- 
taient  rougir,  et  qui  les  feraient  mépriser  de  leurs 
enbnts.  Qumit  «a  motif  de  l'émigratioii ,  nous  ne 
{KMironspas  placer  dans  le  code  civil  une  disposi- 
tion qui  n'aurait  pins  d'effet  après  la  rérolation.  Je 
demande  la  question  préalable  sur  r«rliete  XI  qui 
TOUS  est  proposé. 

Lacroix  :  N'est-il  pas  possible  qu'une  femme  ait 
eu  une  faiblesse,  et  devienne  avec  un  autre  époux 
«ne  mère  de  famille  Trrtneuse  ?  Or,  si  vous  consta- 
tez dans  un  dépOt  public  l'écart  de  cette  Temme,  allé- 
gué par  sou  pretnier  époux,  ne  la  déshonorez-vous 
pas  injustement,  elle  et  ses  enfants?  Cette  seule  con- 
sidération doit  suflire  pour  vous  faire  rejeter  la  oo- 
neoclature  des  motiGs.  (On  applaudit.) 

L'article  XI  est  reieie,  et  par  suite  les  articles  XII 
et  XIII,  qui  n'en  étaient  que  Jcscoaséqueneci. 

sÉAHci  no  TnonBN  30  AOtrr. 

Plusieurs  procrs  s  i  rb.iux-  sont  lus. 

Une  dépulation  de  la  commune  de  Belleville  est 
admise  à  la  barre;  elle  réclame  des  subsistances. 
Hier  matin,  dit  l'orateur,  plusieurs  babitants  de  no- 
tre eommune ,  après  aToir  perdu  lear  matinée  i  la 
pmiedes  boulangers,  s'en  retournaient  avec  chacun 
Un  seul  pain.  Arrivés  à  la  barrière,  ils  ont  été  pour- 
suivis à  coups  deiabnparieshomffleiqnidlaientà 
celte  barrière. 

Benroyé  à  la  commission  des  Six. 

GovraiBAU,  de  Ftmtmutif  :  Citoyei» ,  i  la  suite 
d'un  fiiiix  rapport,  la  CoATentïon  a  rappelé  de  Par- 
née  des  cOtes  de  La  Rochelle  B(  iiri!>  n  de  TOise  et 
moi.  Je  demande  la  parole  pour  deux  lieures,  et  je 
m'engage  à  démontrer,  pièces  a  la  main  ,  que  l'as- 
semblée a  été  trompée.  Comme  Bourbotte  doit  en- 
core lire  iei,  demande  aussi  qu'il  soit  appelé; 
c'est  devant  lui  que  je  désire  m'cxpliqucr. 

Les  demandes  de  Goupilleau  sont  décrétées. 

—  Des  commissaires  des  seclionf  de  Bordeaux 
sont  admis  à  la  barre. 

L'orateur  :  Citoyens  législateurs,  tobjet  de  no- 
tre mission  est  de  TOUS  {nrésenter  vm  aditase  dea 
vingt-quatre  sections  de  Bordeaux,  de  cette  eom- 
mune dont  vous  avez  loué  le  civisme  et  le  zèle  pour 
la  chose  publique.  Soyez  indulgenLs  pour  sa  r*'dac- 
tion  ;  ne  vous  laissez  pas  abuser  par  des  mots.  Il  est 
doux,  législateurs,  de  trouver  des  ionoceots  la  où 
l'on  trait  cm  voir  dei  c«Mipablc&  Ôtoyena ,  qu'il 


I  nou«4  soit  permis  de  citer  un  fait  :  Barère,  il  y  a 

auelque  temns,  en  taisant  un  rapport  sur  la  situation 
e  la  ville  de  Bordeaux,  dit  qu'il  était  nécessaire 
d'accorder  à  cette  dtë  un  délai  de  six  semaines  pour 
revenir  de  son  erreur;  citoyens,  avant  cette  ^oqoe 
tout  était  rentré  dans  l'ordre  à  Bordeaux. 

Un  secrétaire  f;î;t  Irrture  de  l'adresse  des  sections 
de  Bordeaux.  Elles  demandent  le  rapport  du  décret 
qui  met  hors  de  la  loi  les  membres  de  la  commission 
populaire.  Cette  commission,  y  est-il  dit, a  été  créée 
par  le  |>euple  ;  en  la  frappant,  c'est  attaquer  sa  aott- 
vprjineté  :  rapportez  donc  un  décret  qui,  s'il  était 
uns  à  exécution ,  produirait  le  plus  grand  mal. 

Chabot  :  Sans  doute  1  égarement  des  révoltés  de 
Bordeaux  pouvait ,  avant  l'acceptation  de  la  consti- 
tution, avoir  un  prétexte  ;  mais  depuis  la  journée  da 
10  août,  les  habitants  de  Bordeaux,  qui  se  sont  per- 
mis d'interroger  sur  la  sellette  des  représeuUiuLs  du 
peuple,  sont  des  scélérats  dont  il  f^mt  punir  l'au- 
dace. Citoyens,  les  scènes  alDigeantes  qui  se  passent 
maintenant  à  Lyon  et  à  Marseille  sont  l'ouvrage  des 
marchands  de  Bordeaux  ;  ils  en  attendent  le  résultat 
afin  de  se  découvrir  et  d'arborer  l'étendard  de  la 
contre-révolution.  Il  v  a  dan.s  Bordeaux  des  conspi- 
rateurs dont  il  faut  se  saisir,  et  dont  la  téte  doit  tom- 
ber sur  l'échafaud.  Je  demande  que  le  comité  de  sa- 
lut public ,  qui  semble  dormir,  nous  rende  compte 
des  événements  qui  ont  CD  Ken  à  Bordeaux,  il  y  a 
huit  jours,  oii  tqs  conimuaum  ont  été  interrogés 
comme  des  criminels. 

Lacboix  :  Je  ne  m'oppose  pas  au  renvoi  du  comité 
de  salut  public  ;  mais,  d'après  le  fait  annoncé  par 
Chabot,  rir  Cl  m  OIS  pas  comment  les  sections  de 
Bordeaux,  qui,  U  y  a  huit  jours,  méconnaissaient 
l'autorité  de  la  Coiivenlion,  OSent  vous  envoyer  au* 
jourd'hui  des  commissaires  pour  implorer  votre  in- 
dulgence. Une  ville  ne  doit  point  espérer  d'indul- 
gence tant  qu'elle  est  en  insurrection.       !< mande 

3U0,  séance  tenante,  le  comité  vous  rende  compte 
e  la  conduite  que  la  ville  de  Bordeaux  a  tenue  il  j 
«  huit  jours  à  I  égard  de  vos  commissaires. 
Cette  proposition  est  adoptée. 
—  Sur  la  proposition  de  Dornier,  un  décret  est 
rendu,  qui  met  G2  millions  par  mois  à  la  disposition 
du  ministre  de  la  gueri  c  ,  {h  >ur  achat  de  subsistancei 
pour  les  armées.  Ce  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de  ses 
comités  des  finances  et  des  subsistances  mililairei 
réunis,  décrète  qu'il  sera  mis  la  è  disposition  du  mi- 
nistre dr  In  guerre  ju<;qti':!  rnnrurrence  de  62  mil- 
lions laoïs  pour  subsistances  militaires,  pendant 
les  mois  de  septeabre,oelol»e,iiovenibKctdéeem'- 
bre  prochain. 

•  Ces  6t  milliont  doivent  tee  employés  de  la  ma* 
mère  suivante  : 

«Quinze  millions  pour  vivres,  pain,  ri?,  et  légu- 
mes; 30  millions  pour  fourrage  et  bois  de  chauflage; 
7  pour  viaude  ;  7  pour  étapes;  3  pour  dépenses  or- 
dinaires. 

«  Seront  portées  en  d^uction  de  cette  amm 
celles  qui  poomieiit  Ave  payées  pour  ce  service,  en 

vertu  de  réauisitions  des  représentants  du  peuple 
près  les  armées  ;  aucune  portion  de  ces  ù'i  iniKions 
ne  pourra  être  appliquée  au  paiement  de  l'arriér 

•  Il  sera  mis  en  outre  à  la  disposition  du  ministre 
de  la  guerre,  à  compte  de  l'arriéré,  lusqu'à  concur- 
rence de  25  millions,  à  charge  par  l'administralion 
des  subsistances  militaires  de  justifier  l'nnpioi  de 
cette  somme,  et  de  donner  le  compte  de  ce  qui  pour* 
rait  rester  dù  à  la  date  ilu  septembre. 

•  La  Convention  nationale  mettra,  s'il  y  a  lieu, 
de  nouveaux  fonds  à  la  disposition  du  ministre, pour 
compléter  l'acquitlKilieot  de  rnnnée. 
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•  tn  susdites  sommes  seront  prises  sur  la  réserve 
des  498  aiUloas  desttoés  à  te  dépense  «Iraordi- 

naire.  • 

—  Sur  les  rapports  daconiHédalliiMMiès,  les  dé- 
crets suivants  sont  rendus  : 

•  La  Coiivention  nationale,  oal  le  rapport  de  son 
comité  des  Qnapers,  prenant  en  coosiaéretion  les 
ravages  eaoséi  dans  le  déMrtemeBt  de  le  Haute- 
Vienne  et  la  nécessité  de  ptCrenir  la  disette  des  sub- 
sista nrrs,  décrite  : 

«  \rt,  ]<••.  Sur  In  somme  de  8  millions  destinée  aux 
Don-valeurs,  la  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dis- 

EMillon  des  adminislrateurs  du  département  de  la 
aute-Vienne  la  somme  de  50,flOO  livres  à  titre  de 
secours  ;  cette  somme  sera  employée  à  assurer  le 
service  des  salMistaaees,  notasamenl  dans  la  Tille  de 
Limoges. 

•  II.  Les  administrateurs  du  même  département 
sont  autorisés  à  ouvrir,  pour  le  même  objet,  jusqu'à 
eonenrrraee  de  500,ooo  livres,  un  emprunt  a  5  pour 

100,  rpmhntirsabie  au  fur  pI  mesiire  drs  rpiitrrcs, 
et  rn  cas  de  déficit,  s'il  y  pn  a,  p.ir  l.i  voie  di  s  sous 
fldditiotiiu'ls  iiix  i  r!<'S  (le  l'/wifii'i'  i7;n,  sur  les  com- 
munes qui  auruDl  rrçu  dfs  secours,  et  dans  la  pru- 
portion  des  secours  fournis.  « 

—  «La  Convention  nationale,  ouT  le  rapport  du 
comité  de  la  guerre,  décrète  que  le  ministre  de  la 
guerre  pst  niitorisé  a  f.iire  payer  Ip  tiioulaul  dos  en- 
gagements qui  svMt  dus  aux  lioniiiies  eriri'^lés  tant 
dans  le  département  de  Jeiiimapes  (]iie  dans  d'autres 
lieux,  jwur  la  formation  du  2oe  régiment  de  dra- 
gons ;  ce  paiement  n'aura  lieu  que  pour  les  enrèle* 
nipnts  qm  ont  éXé  fnif*;  ai'ant  le  j<'ur  auqticl  la  loi 
qui  supprime  les  eurnierih  iits  à  prix  d  ar^'eiil  esl 
parvenue  et  a  ete  publiée  riaiis  le  susdit  re;;niieiit.  • 

—  •  La  Convention  nationale,  ouï  le  ra|*pyrt  de 
son  comité  d'instruction  piddMiue,  décrète  : 

•  Art.  ler.  Elle  accepte  l'ofirc  que  lui  fait  le  ci- 
toyen Pelletier,  ingénieur-mécanicien,  de  son  cabi- 
net de  machines,  parlK  uIièremeatdeitmé  au  perfec- 
tionnement des  arts  mécaniques. 

•  11.  Le  ministre  de  l'intérieur  Tera  proc(^rio- 
cessamment,  et  en  présence  de  Pelletier,  à  l'iuirea- 
tsire  de  cette  ooUection  ;  eet  Inventaire  sera  envoyé 
h  la  Convention,  et  déposé  dans  les  archives  natio- 

uàlvs. 

•  m.  Le  ministre  de  l'inti'i  ii  itr  fera  disposer  dans 
une  des  maisons  nationales  ou  local  convend)le 
pour  recevoir  cette  collection;  le  citoyen  Pelletier 
sera  logé  dans  le  même  local  ;  et  il  lui  sera  permis 
d'y  ftiire  des  démonstrations  de  sâ  machines.  • 

—  •  La  Convention  nationale  décrète  qu'il  sera 
établi  dans  chauue  corps  armé  de  la  république  une 
administration  a'habillement  et  d'équipement;  son 
comité  de  U  guerre  lui  présentera  ijweasamiAent  un 
projet  de  ûétnSt  sur  Torganlsatlon  de  MS  adminis- 
trations, rl  sur  l't^poqiie  a  laquelle  elles  commence- 
ront l'exercice  des  fonctions  qui  leur  seront  attri- 
buées. . 

—  Un  des  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  du 
général  Ferrand,  datée  dst  prisons  de  l'Abbaye.  Eu 
voici  l'extrait  : 

•  Le  mauvais  #tat  de  ma  santé ,  les  blessures  que 

*ai  reçues  pendant  cinquante  cinq  ans  de  services, 
es  Tatignes  d'un  long  siège  et  U'un  bouibardemeut 
co  11  niiel  m'engagent  à  solliciter  la  Justice  et  l'hu- 
manité de  la  Convention  pour  que  je  sois  jugé 
promplesDent.  Si  c'est  pour  ma  conduite  pendantle 
siège  que  jr  suis  arrêté,  j'ai  remis  depuis  longtemps 
les  pièces  au  ministre  de  ki  guerre.  Si  c'est  pour  ma 
conduite  à  répoijuc  de  la  tr  ili;  i  n  de  Dumouriez, 
Ven  appelle  au  témoignage  des  commissaires  de  la 
CoBveation  ^ul  étaient  alots  i  Valendennes.  • 


LEconrras  :  Je  suis  chargé  du  rapport  deralTairt 
du  général  Ferrand.  Comme  il  n'est  prévenu  d'au- 
cun crime  ;  comme  les  commissaires  lui  ont  rendu 
témoignage  dans  une  lettre  où,  en  parlant  de  ta 
conduite  de  l'Escuyer,  ils  ajoutaient  :•  Âu  milieu  de 
toutes  les  trahisons  dont  nous  étions  environnés,  U 
nous  était  consolant  de  voir  la  conduite  coiiragf  iise, 
franche  et  vraiment  républicaine  du  généraT  Fer* 
rand  • ,  je  demande  qu'il  reste  en  état  d'arrestalion 
chez  lui,  sous  la  garde  de  deux  gendarmes. 

Clyomard  ;  La  Convention  a  déjà  rendu  deux  dé- 
cr'.'ts  pour  qu'on  lui  fit  le  rapport  des  trahisous  qui 
ont  précédé  la  reddition  de  Condé  et  de  Valenciea- 
nés.  J'en  réclame  roxéciition.  Certes,  s'il  y  a  eu  de 
la  trahison,  ce  n'a  mitHre  de  la  part  d'une  seule  per- 
sonne. Je  demanae  l'ordre  du  jour  sur  Ispn^osir 
tion  de  Lecointre  jusqu'au  rapport. 

La  Convention  passe  à  l'ortire  du^r. 

Bazu»  :  Je  demande  la  parole  wna  éclaïnsr  U 
justice  de  la  Convention.  Comment?  le  g^M\  Fer- 
rand est  arrêté  i  i  ii::iie  coinjjlice  de  Dmi  in  uï, 
et  les  commissaires,  qui  tous  sont  de  buliî  p.Jtn«)Li-s, 
de  \rais  iiioiita^nards,  affirment  que  c'est  lui  qu\ 
s'est  opposé  è  (arrestation  ordonnée  par  Dumou- 
riez !  Et  c'est  un  membre  du  eOlé  droit  qui  poursuit 
ainsi  Ferraïul  !  Il  n'est  que  trop  vrai  que  l'aristocra- 
tie prend  tous  les  masques;  il  n'est  que  trop  vrai 
1  n  pl■r^éculc  les  patriotes,  el  que  les  répiihlic.iiiM 
^eiiiisscnt  dans  les  fers.  Je  dein^udc  le  rapport  du 
décret,  et  j'appuie  la  motion  de  Lecointre. 

GavowABD  :  J'ai  demandé  la  parole  pour  réetamsr 
IVxéeation  de  deux  décrets  de  la  Convention.  Je  ne 
connais  point  le  général  Ferr"! m),  (^n  ne  vf  rm  rsas 
mou  nom  dans  une  seule  intri^m  .  i>i  Fi  ii  .ti.ti  «  si  de- 
meuré en  prison,  c'est  la  faute  des  comités  qui  n'ont 

fiuiiU  fait  leur  rapport.  Je  veux  gue  la  tète  de$  irai- 
res  tombe,  surtout  celle  des  soi-disant  painutes.  U 
est  seulement  à  regretter  qu'on  ne  {Misse  leigniUO' 
tiner  deux  fois. 

Camille  Desmoulins  :  Je  demande  que  les  com- 
missaires aient  le  coura;;e  de  dire  à  la  tribune  ce 
qu^ls  nous  ont  dit  en  particulier.  Cochon  nous  a  as- 
sorés  que  si  Pemnd  n'eût  pas  commandé  à  Valcn- 
eiennes,  cette- ville  eût  4n  livrée  daiuc  mois  plus 
tôt. 

La  Convention  rapporte  son  décr»t. 

CocHo.N  :  J'étais  a  Valencieone^,  Utrs  de  lu  trahi- 
son de  Dumouriex.  L'Escuyer  se  pràtenla  ciiex  ic  gé- 
néral Ferrand  avec  l'ordre  de  Dumouriez  pour  arn*'- 
ter  les  cntnuiissaires  de  la  Convention.  Ferran<i  lui 
exposa  (fu'il  y  aurait  de  l'inconvénient  à  faire  celte 
arrestation  1  iii^  Valenciennes ,  parceque  le  peuple 
et  la  garnison  pourraient  preodre  parti  pour  eux;  il 
lui  dit  de  disposer  ses  gendnriMs  aux  portes  de  la 
ville,  qu'il  donueratlavisainiQomnHSHjres  quips^ 
tiraient,  et  qu'alonil  les  arrêterait.  L^Bseuyer  fôêli 
celle  raison.  Alors  Ferrand  envosa  à  la  poste  une 
défense  de  donner  des  chevaux  à  p<'rsoiiiie  sans  son 
ordre;  il  nous  lit  avertir  de  ne  point  s<îrtir  de  Ij 
ville,  et  nous  envoya  la  proclamation  deDumouri«i. 
PenAint  le  siège,  nous  avons  vu  Femmd  se  porter 
partout  avec  k  (dus  grand  zèle.  11  y  a  eu  trahison, 
mais  de  la  |>art  des  haliilants  et  des  troupes  de  ligne. 
Nous  avons  toujours  trouvé  Fwand  dni  kwM 
diemiu. 

La  Convention  décrète  que  le  ^aéral  Ferrand 
restera  en  état  d'srreststiflQ  étm  lui,  swn  In  fsids 
de  deux  gendarmes. 

GouPiLLEAU  :  Vos  deux  com'missairesprèsrarmée 
des  cotes  de  La  Rnchelle,  division  de  Niort,  ont  été 
accusés  a  celte  tribune.  On  a  regardé  comme  arhi* 
traire  la  suspension  du  général  kossi^al  que  lUMtt 
avions  prononcée.  J«  vais  vous  ' 


Digitized  by  Google 


•85 


noee  d'âne  le(ti«  des  Mttoiniitniteun  dn  dirtriet  de 
83  int-NijieBt  à  oew  da  dépittnMftI  des  Deiuc-Sè- 

vrrs. 

•  Le  crand  malhfiir  dp  In  r<*|)ubli(^up  est  d'avoir  à 
la  {êlc  ae  ses  années  ilrs  Itomines  lodigncs  de  les 
cotnmaridrr.  Il  était  réservé  à  celle  des  côtes  de  La 
Rnchflle  d'avoir  pour  chef  un  de  ces  fléaux  qui  veu- 
lent organiser  le  meurtre  et  le  pillage.  Rossignol,  en 
arrivant  au  roinmniidimeiit,  a  (li'claré  qu'avant  deux 
mois  il  voulait  (aire  passer  la  charrue  dans  le  milieu 
de  la  ville  où  Westermann  l'avait  fait  arrêter,  et  que 
Tannée  procbaioe  on  y  fécolterait  do  blé  ;  une  pa- 

rfille  conduite  est  d'tm  ton  oa  d*an  tnftrp  (On 

drniantli»  le  renvoi  au  comité  de  salut  publie.)  Vous 
n'avez  pas  reiivoyj'  la  dénonciation  de  Boiirbottc. 

I».\>TON  .  Il  ne  s'agit  point  de  faire  un  déni  de  jus* 
tice  à  nos  collègues  inculpés.  11  s'agit  de  prononcer 
avec  calne,  sans  passion,  avec  connaissance  de 
cause,  entre  eux  et  Rossignol,  patriote  connu.  Je  de- 
mande, pour  empêcher  une  lutte  toujours  funeste, 
le  renvoi  au  comité  de  salut  public ,  qui  fera  son 
rajiport  sur  cette  affaire.  Si  ce  rapport  ne  couvient 
)M.s  à  Coiipilleau,  Alors  il  demandera  la  parole. 

RoaEaHBBBB  :  Je  demande  que  Goupilleau  <  nnti- 
nue.  Je  viens  d'enh>ndre  dire  autour  de  moi  qu'il  ne 
fallait  pas  rrnvover  nn  mm-tt'  lîr  «^nlut  public,  par- 
ccqu'il  prutéfîe  1rs  inli  ih;u<  J  ai  lu  les  pièces,  Ct 
C'est  là  (|ue  je  puiserai  mon  opinion. 

GouFiLLEAU  :  Vous  n  avez  pas  lu  ceiles-à,  car  je 
les  ai  apportées  ce  matin. 

Le  renvoi  est  décrété. 

—  On  reprend  la  discussion  sur  le  code  civil.  Plu- 
sieurs  articles  sont  décrétés. 

—  Ou  lit  les  lettres  suivantes  : 


Citoyens  nos  coll^gncs,  les  trente  mille  hommes 
extraits  des  armées  de  la  Moselle  et  du  iUiin  pour  se 
joindre  à  ci  lle  du  ^o^d  passent  jnurtielienient ,  et 
ujie  portion  e»t  déjii  rendue  au  poste  qui  lui  est  des- 
tiiiif;Iout  te  reste  y  sera  sous  fort  peu  de  iours.  De- 
puis  que  iMMis  somaaesde  tetourici  de  la  tournée 

Îne  nous  venons  de  (aire ,  nom  avons  vu  beaucoup 
e  tellaUtonsdS  ces  braves  fr<  rr>  d'^i  rnes,  n:..s 
fenseurs  et  nos  frères  qui  se  succeiient  .•^iis  interrup- 
tion dans  le  passage.  Noua  les  avons  trouvés  tous 

{»leins  dn  courage  cl  du  civisme  qui  doivent  carao- 
ëriacr  de  vrais  républicains,  et  ees  dispositions  ndus 
sont  garants  des  plus  heureux  snrcès  L'amour  de 
l'ordre  et  la  rési{;nalioD  joyeuse  à  fuis  les  assujélis- 
senicnts  que  les  circoiisliniccs  exir^ent ,  en  font  une 
troupe  amie  de  la  discipiiuu,  atiUiil  qu'elle  ci»l  <ir- 
denle  de  combattre.  Plusieurs  bataillons  ont  refusé 
les  voilures  qui  étaient  destinées  à  leur  transport  ; 
ils  ont  préCM  de  nardicr,  et  ils  se  reident  svec  une 
ardeur  qu'il  est  impossible  de  vous  peindre  -,  ils  n  )us 
ont  eux-mêmes  fait  observer  beaucoup  d  inconvé- 
nients a  lia  dus  à  ces  transports  qui,  aailleurs,  ne 
procurent  |)bs  un  arrivage  beaucoup  plus  prompt. 
Mous  mettrons  ces  inconvâiieiils  sons  les  yeux  du 
Comité  de  salut  |iulilic. 

Ce  ne  sont  (la.s  des  choses  e'galement  imporLiutti 
que  nous  im ,1  \  lu-,  iim  d'une  portion  de  la  gar- 
nison soi  lie  (le  ValencR'uneâ  aurài  la  reddition  de 
celte  place.  L'or  du  duc  d'York  a  eu  l'influence  la 
plus  caractérisée  sur  cette  portion ,  formant  te  divi- 
sion du  f^nérsl  Boilesu.  Icsncoop  de  ces  liottMnes 
indifTTiPs  de  la  liberté,  n'ont  pas  rougi  décrier  et  de 
répandre  que  le  duc  d'Yorli  était  te  seul  iiomme 
qui  pût  Kndre  ta  Ftanee  Iwofeiisr,  al  qull  lUisit  te 


porter  sa  tidilA»  Ite  avaient  presque  tous  les  poches 

pleines  d'argent  oti  de  papier-nninnaie  ;  l'or  ui.'ma 
n'était  point  rare  dans  leurs  mains,  et  l'on  nous  a 
ceitilië  qu'ils  avaient  ju8(iu'à  des  nionnan  s  anglai> 
ses  ;  ces  fiuts  nous  ont  été  attestes  nou-seulemcni 
ici,  mais  partout  où  nous  avons  passé  après  eus*  Ite 
se  sont  comportés  ici  comme  des  satellites  étrangers 
■orsient  à  peine  osé  faire,  et  de  manière  à  provo» 
quer  l'animadversion  générale,  a  la  fête  républi- 
caine du  10,  non-seulement  ib  oui  dcdmgnede  s'u- 
nir à  nos  f  rères  rassemblés  pour  jurer  la  destruction 
des  tyrans  avec  le  maintien  de  la  liberté;  mais  ils 
ont  constamment  été  liés  par  gnmpes  snlh4rater 
nels,  insultant  et  tournant  en  dérision  les  patriotes, 
ils  sont  retournes  chez  eux  malgré  tes  onlres  con- 
traires, el  1/1  ]n  iivent  mancpier  de  semer  partout 
sur  leur  passage  et  dans  leur  paya  l'esprit  auli-ci> 
vique  qu'ils  ont  rapporté  de  Vaittietennes  avec  l'or 
du  tyran  lenr  oomniteur. 

La  raunlelpelilé  de  Soissons  a  reçu  à  cet  égard  des 
d(^clarations  souvrîtps  que  11  us  n mettrons  au  co- 
nnt»'  de  salut  [Hiblic  ,  avec  une  dénoueiation  civique 
de  la  Société  Hepublicaiiie  de  cette  ville,  un  livre 
d'ordre  et  d'autres  pièces  formant  toutes  des  çhsr- 
ges  également  graves  contre  ees  raililairai  in 
du  nom  de  Français,  et  parmi  lesquels! 
s'est  glissée  dans  tous  les  gracies. 
■  Les  approvisionnements  jiar  la  voie  de  la  réqui- 
sition sont  en  train  dans  tout  ce  département;  la 
Convention  nationale  a  requte  pour  Paris  quatre 
qnintaUK  par  clianiie«  nous  avons  étendu  la  de- 
mande i  huit  quintaux  ;  li  s  quatre  derniers  seront 
tlr-^rii  r«;  rnx  cités  de  ce  département  et  à  l'approvi» 
SKH.at  UiUil  des  années.  1. a  récolte  est  ici ,  comme 
partout  ailleurs,  plus  belle  qu'on  ne  l'a  vue  depuis 
un  très  grand  nombre  d'années  ;  elle  l^est  recueillie 
par  le  temps  le  plus  favorable,  et  nous  n'svons  nulle 
crainte  à  concevoir,  si  nous  parvenons  à  lever  Ws 
obstsctes  dont  les  malveillants  S(>  servent  pour  opé- 
HT  une  disette  factice  au  sein  de  l'ationdance  la  plus 
flatteuse;  les  instructions  pratiques  que  nous  ont 
procurées  nos  courses,  nous  mettent  i  m^me  de  pré- 
senter à  Is  Cooventicii  nationale  des  réfleiions  qni 
pourront  êtK  fort  uttlei  sur  ee  sujet,  et  nous  vous 
les  aurions  fait  passer  aujourd'hui,  si  nos  occupa- 
lions  multipliées  nous  avaient  permis  d'y  mettre 

tout  l'ordre  Qu'elles  aillent  Noos  VOUS  tes  InoM 
passer  sans  délai. 

Sliné  Ltgoimo  et  Lusinot. 

ZMtf  das  rspréSinJawls  du  peuple  préa  Carmét  du 
«Mis  dê  tntt. 

Njntci,  le  S7  ttht  tin. 

Une  partie  de  l'armée,  pour  seconder  psr  une  hett- 
rcuse  diversion  les  succès  de  celle  des  cAtes  (te  La 
Rochelle,  s'est  mise  hier  en  marche.  Depuis  l'atta- 

Î|uc  de  Nantes,  les  brigands  s'étaient  retranchés  au 
ameux  camp  de  la  Soi n  !  rr,  [  ste  en  avant  de  cotte 
ville  :  ils  en  ont  été  complètement  chassés  et  re- 
poussés  jusqu'à  trois  lieues  au-delA.  Leurs  fenunei, 
leurs  entants,  teurs  subsistances,  leurs  bestiaux  sont 
en  notre  pouvoir  ;  on  a  fait  refluer  le  tout  sur  le  der- 
ritre  de  l'armi^c  :  une  ci-devant  maison  religieuse 
reiiternie,  dans  ce  moment,  les  femmes  et  les  en- 
fants; on  aura  pour  eux  les  égards  dus  à  l'huma- 
nité. Nous  avons  teit  livrer  auxlannes  les  repsiiet 
des  rebelles,  ib  étsient  devenus  l*sntre  du  tens- 
tisme.  Des  pr»Hri"<;  v  pr*^pn raient  des  sacrifices  de 
sang;  c'est  l  i  qn  ils  1  r:iis  uenl  les  poignards  de  fa 
puerii'  cr.  lie;  nn  v  a  'riii'.é  beaucoup  d'ornements 
d'église.  La  république  n'y  a  perdu  qu'un  très  petit 
nmnbre  dedâbaeus.  U  peMe  des  Ini^wdi  monte 
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k  piis  de  deux  cents  hommes.  Nous  lear  avons  fait 
m  outre  une  quantité  de  prisonniers  qui  avaient  mif 
bas  les  arinos  ;  nous  avons  vu  avec  joie  pendant  rac* 
tion.qiM  n  duré  depuis  le  ir.  ii  n  jii.s<juau  soir,  l'a- 
aaoor  le  plus  ardent  de  la  republniue,  l'horreur  des 
brigands,  le  désir  fortement  prononcé  de  les  exter- 
miner jusqu'au  dernier,  pasMS  dans  toutes  les  droes 
éepo»  les  généraux  jusqu'aux  soldats;  ils  ne  for- 
maient qii'imr  rrr-nip  faïuilte,  et  les  ofliciers  réunis 
aux  soldats  M  iiilildieiit  des  pères  qui  combattaient 
ivrc  leurs  enriinb. 

Mous  espérons  tout  de  ces  heureuses  disnositions. 
Les  mesures  prises  par  Canclaux,  général  en  chef, 
sont  sages  ;  notre  armée  ne  pénétrera  dans  l'inté- 
rieur des  terres  qu'en  éclairant  sa  marche  par  tons 
les  moyens  possibles,  tl  esl  s<  coti(le  p.ir  le  cnir.i^e 
et  les  efforts  des  braves  Nanlnis,  qui  s'tiiijir»  ssent  île 
nous  fournir  des  soldats,  (ie<;  piontiitTs.  ilestimil- 
leun*  Nous  espérons  que  de  plus  grandes  lorcts  ne 
tarderont  pas  a  se  réunir  ii  nous,  nous  en  avons  be- 
soin ;  elles  amèneront  idm  t-ssaireroent  Udestmction 
entière  des  brigands  cailn>liques. 

Nous  ne  parlerions  p.is  narticiilit  rpment  I-  ■  l'  iié- 
raux  Canclaux  et  Gnnu  liy;  nous  ne  vous  dirions 
pas  qu'ils  se  battent  en  républicains;  car,  nous  ai- 
mons à  le  répéter,  il  n'est  pas  un  soldat,  on  oIBcirT 
qui,  dans  nôtre  petite  année,  n'en  lasae  autant  mais 
nous  devons  annoncer  h  la  Convention  qu'ils  ont 
déposé  entre  nos  mains  le  serni'  iil  que,  quoique  nés 
d'une  c.isle  ci-devant  privilégiée,  ils  n'alt.uidoniie- 
ront  le  poste  où  ia  conliance  de  la  république  les  a 
placés  qu'au  moment  où  elle  jugera  leur  ostracisme 
nécessaire;  qu'à  cette  époque,  ils  se  soumettront 
avec  résignation  à  ses  lois,  et  que  l'adoption  de  celte 
mesure  ne  diminuera  en  ma  Tamonr  et  la  fidélité 
qu'ils  lui  out  Jurés. 

S^mé  ToiBiAO,  Bostu,  Gubt,  Cavahimc 

La  séance  est  levée  &  cinq  lieures. 

JV.  B.  D.ins  la  séance  du  snmedi  31,  une  lettre  du 
général  CarUux  ot  des  rejjr(-s<  iil.inls  du  peuple  près 
les  dé|)artenifnts  du  Midi,  a  nnuouei'  I  entrée  des 
troupesde  la  république  dans  la  ville  de  iMarscillc  ; 
cette  entrée  i'tst  faite  au  milieu  des  plus  vives  ac- 
cla mations  du  peuple.  Les  Marseillais  retranchés  sur 
la  hauteur  de  Seplencs,  i  douae  lieues  du  chiteau 
d'Alberlas,  ont  été  conqilèteuient  battus  et  disper- 
sés. 

Ils  ont  perdu  toute  leur  artillerie.  Les  représen- 
tants du  peuple,  Albitte,  Salic«>lti,rNioclie,  Gasparin, 
beudier,  se  disposent  à  aller  atlaqiu'r  Toulon,  avec 
des  renrurls  qu'ils  attendent  de  l'armée  d'Italie. 

Cette  ville,  disent- ils,  est  en  pleine  contre-rérolo- 
tion.  On  nous  a  rapporté  que  les  traîtres  qui  y  do- 
minent l'avaient  livrée  aux  Anglais.  Ils  en  sont  capa- 
bles. Mais  nous  ne  songeons  à  cette  nouvelle  que 
pour  prendre  les  mesures  propres  à  détruire  d'aussi 
criminelles  trahàons. 

—  I^e  général  Kellerinann  écrit,  en  date  du  28  : 
•  Pendant  que  notre  artillerie  foudroyait  Lyon,  nos 
braves  snIdaLs  emportaient,  au  milieu  d'un  feu  très 
vif  d'arliUerie  et  de  mousqueterie ,  deux  postes  des 
rebelles.  La  perte  des  reMllei  est  Indubitabiemeiit 
très  considérable.  Mous  pouvons  espérer  qu'ils  se- 
ront bientôt  rédoits. 

•  Je  me  suis  tr.iiisporte'  avec  céfi  rité  înnsle  Mont- 
Blanc  ;  j'ai  ranime  le  courage  des  citoyens  et  de  l'ar- 
oiée ,  et  par  mes  dispositions  militaires  j'ai  arrêté 
les  procès  des  satellites  du  despote  ullramon- 
(do,  etc.  • 

—  Les  représentants  du  peuple  près  l'armée  des 
Alpes  écrivent  de  devant  Lyon  que,  dans  la  nuit  du 
17  au  18,  le  feu  a  été  suspendu  ;  mais  nncendîe  oon- 


tittuatt  dans  différents  quartiers  de  la  ville.  Trois 
cents  maisons  sont  absolument  réduites  en  cendres. 
Les  Lyonnais  avaient  tenté  une  sortie  du  eOté  de  Ri- 
ve-de-Gier;  on  leur  a  tué  vinj^t-sept  hommes,  en- 
levé une  puu;  de  cauuii.el  fait  treize  prisonniers, 
dont  un  de  leurs  chefs,  nommé  Servan,  (ils  d'un  gros 
négociant.  Les  représentants  du  peuple  attendent 
l'arrivée  d'une  colonne  de  Clermont  pour  exécuter 
une  attaque  de  vive  force,  du  sucoia  de  laquelle  Os 
sont,  disent-ils,  a!»urés. 

—  Une  lettre  de  Beutatiole  et  Lerasscur  annonce 
la  prise  des  postes  de  Roncq,  Turaiingetljiniicv  par 
des  détachements  de  l'année  du  Nord.  La  secoi<«h, 
défemlne  par  quatre  mille  Autrichiens,  a  été  enlevée 
i  la  baTonnette,  apris  une  résistance  des  plus  opi« 
niâtres. 

—  L'administration  du  département  du  Pas-de- 
Calais  écrit  que  la  rébellion  qui  avait  éclaté  dans  le 
district  de  Saint-Pol  est  entièrement  apaisée.  Trois 
cents  des  révoltés  ont  Aé  faits  prisonnien,  les  att> 
très  taillés  en  pièces  nu  disperses.  Douze  mille  honh 
mes  avaient  été  requis  pour  cette  exp<  (lifinn.  Une  ar- 
mée de  quarante  mille  nonunes  se  serait  fri  ic,  si  oa 
n'eût  été  forcé  de  mettre  des  bornes  au  zèle  des  &>m- 
mnaes  patriotes. 


LlVnnS  KOUVBAUX. 

Ai  rtaphite.  Ml  In  RAnobilîM  lit  CfrèM,  mgééî*  cn  c»q 
actet.  ea  vrrt,  composée c*  ITSapn  l»«lM]rMi  l«Hte,  n- 
prëMntée  pour  la  prcmMnlMiv  la  ihiSM  à»  Il  mt  i» 
Lourou.  le  S3  juin  nsf.  A  fitki  <1m  GllillaiHM  jantc, 

quai  de»  Angiuliat,  a"  4a. 


Lycée  det  ArU, 

Aujour^^ni  t"  »rplembr«,  i  ooie  heare*  du  mtia,  $étitee 
publique  et  concert. 

Lm aitiMM  et  l« uvaota  imA invité  h  M  AurtiaMfirek 
l'idHiaialntiaii.  m  l'Sv«q^e,  «•  I,  batt*  dca  MwA». 


SPECTACLES. 

Ac\Dfev'E  i>F  Mi  .i.^rr.  —  JuO,  UMartâM  dt  Anm^ 
THK*TKe  m  .  »  N      ^^lAMortétCltat,  Mlileil 

fjli'tnmt  (I  boHHts  joitsines. 

Le  Conraieuent  de  qualité  et  GuiUamme  'feU, 

Thkathb  dbla  RÉPoiUQS^nKéelUdKlicn, — JMtrI, 
ckcl  de  brigand*. 

Tas/kTHi  DB  LA  Mc  PnBBâir.  '-'CaéidkmonlM  Md^ 
MltNweii,  cl  U  CffMrMk 

TntAtas  BB  u  crrovnmallnif  «anam  an  jardin  de  ns- 
^lé.  —  U  Souri,  et  ÀrUqmbt  MaUrt  «t  Fakt. 

TviituB  hatio.hal,  rues  de  RidieltcQ  et  de  Lovvoh.  — 
Lei  Epoux  mèeonterils,  <nù\h  de  lit  Felc  lii  ique. 

THètTHEriRL*  KLB  DR  Lotvois,  — L'Emutaffe,  su'uidc 

lu  .1  I  :r  r  II  I-.''  du  lui  l'i'ir  ri . 

TnnTst  r«ATio:<<L  DE  MnLiF.nr.,  rue  i n  [-Ma  rtiii.  — 
1  Brtitia,  Irniçédie,  suivie  de  ta  llohrmiennf. 

Thsatbb  Pi>  ViitiOBViLLB.  —  Gt&Tgtt  tt  GrQt-Jeun  i  k 
Divorce,  et  Colombtnt  mannequin. 

TikatrbdoPai.au,—  VAUBTÉa.  —  Guerrt  amvtrit, 
(oifie  (le  la  Cmttntm  > 

Tmbatbb  Kiançab  oonoan  n  um««^  rae  de  Bondi. 
—  Niet/demui  daiu  U  £«m;  pttoe  en  8  aelcs  I  ipeetadr* 
précédée  éTAUmet  RM$tU  ou  U*  VUatu. 
TiéATSi  Ml  LYcis  «PI  Abts  ,  au  tardin  de  rE(riHife.  — 
j  La  S*  repr.  (TMétê  rft  5«f,pial.  à'  gnud  tpeeu,  prtb 
I  des  Gràee$, 

AvriUTHèATBlo'AMLFT,  fiuViur?  (iMTrmpte. — Aujour- 
d'hui, a  rinq  heures  (  t  il' mir  iirn ■  ■•i  - ,  li  citoyen  Fraiiconî, 

avec  "iJ"^       \  l'S  r(         (  Il     iili,  rouMniirr  J  vr- l'icrrici  »  (i 

qui  talion  et  d'émutalioii ,  tour»  de  iiMi»ége ,  danse»  »ur  ta 
cbefau,  awe  plastanis  setaei  et  enu'teiss  amunali. 


iMi.  tif.  BiBri  Mm,  ma  OibiIp^  a 


.  Dlgitlzed  by  Go  ^v, 


GAZETTE  NATIONALE  on  LE  ÏONITEDR  llIVERSEL. 

N*  245.        LtunU  2  StrtBuauu  1793.  —  L'an  3«  de  la  Ripublique  Franfaite, 


POLITIQUE. 

tlfJSSld  * 

Pitertbourg,  te  fl  aoiit.  —  On  céli'-brp  flans  cctic  capi- 
tale, le  13  do  moi<  prochain,  une  TiMc  iolonncllr,  h  l'or- 
caik»  de  la  paix  conclue  avec  la  Porte;  on  a  di^j^  publié 
•De  ttkise  i  ce  «njct. 

On  appraid  que  le  tniKenCie  ta  PnuM  et  la  prétendue 
république  de  Pologne  n  ètn  dgné  loeeHMBBcnti  Les 
cmfèiencc»  doltcoi  Hn  «inmeneéit, 

Les  IcHici  de  tM  Sibérie  eiNHnocDt  que  lei  loondatioiis 
y  font  lea  ptu$  grandi  dégAts,  et  qae  plmlenis  MlMS  de  la 
Tille  de  BerniTcl  en  od(  beaucoup  louOInt. 

Les  noorellc^  de  la  Finlancip  nis<.c  annoncent  qu*lliiVst 
resté  debout  à  Wlborg,  capitalL'  (If-  coUc  province,  dans 
l'intf ndif  qui  a  consunii.^  celle  ville,  que  quatre  maisons 
uppurlenant  à  la  couronne,  el  cinq  qui  appartiennent  è 
des  particuliers.  I  jruiM  i  iirice  a  avancé  aux  roallicureits 
liabiiants  une  somme  de  300,000  rouble»,  «an»  iotérét,  pour 
deux  ans. 

CntiMriDe  IT  r^tnp<>n«e  toas  les  Iftehes  qui  lralii«$enl 
lenrpnlile:  M.  Chuiseul-Goufljcr  ne  derail  pas  échapper  ft 
set  laifCMet.  Elle  a  fait  pvésent  A  ce  d^iefant  ambàssa- 
detvdeltmoanprtcde  ta  MrieOlMMmedrimeaMnnie 
de  4.04H»  docaiSî  M»  deulbort  éMplMli  dm  h  furde 
impériale. 

Il  paraît  crTl:iin  qiin  !p5  nnyires  (înntlifrois  vont  porter 
le  pavillon  p:u>jituj  l'ordre  a  dQ  en  Cire  signifié  aux 
patrons. 

Il  doit  arriver  ausd  de  1»  Siléaie de  nouveaux  rcgùaeuts 


Stockholm,  U  6  aoAI.  —  Le  navire  /•  Dttupfdr, ,  n liant 
de  KonfHf  ^  Slockbnim,  a  échoué  aveo  une  cargaison  de 
Qunlorie  cents  tonni  s  de  liaiiTig*. 

Le  roi,  le  régent  et  leur  suite  «ont  de  retour  ici  depuis 
hier,  fc  huit  heure?  du  Miir.  Tonte  la  ma|ri»tnitiire,  a'-smi- 
Uéepar  ordre  do  «tadhaller  (  KOaternrur  «le  \a  rillf)  a 
TCCU  le»  V(qra|(eurs  la  porte  du  Nonl.  L  duc  d'(  »  i  r  .ro- 
lUe  lea  •  eondnll»  n  dOti-aa.  Le  chargé  des  adaires  de 
Bowiei  M.  Nvlhbeck,  a  préaeeiéaa  ehaneeUer,  de  la  part 
de  sa  cour,  la  note  suivante  : 

•  L'impératrice  de  Flimic  a  trouré  à  propos  de  faire 
sortir  une  flotte  de  vingt  rijiq  vaisseaux  de  ligne,  avec  un 
nombre  proportionné  de  frégate*,  qni  croisera  dans  la  mer 
du  Niird  el  la  Baltique,  i  n  n  agir  conjninteni- i  t  ncc  les 
forces  navales  de  la  Grande- Bretanne,  et  emp^^bcr  l'culrée 
dans  les  ports  de  France  de  toutes  sortes  de  vivres  el  mu- 
nitions de  gaerre.  Sa  Majesté  impériale  désire  en  oonsé- 
queace  que  Ici  convois  du  roi  de  Suèile  ue  prennent  pas 
iMtt  leur  imlfction  des  navires  soèdoia  chaiste  de  pa- 
itNIes  ■nidiandlsea.  En  onite^  8.  M •  •  ardnnni  qne  ions 
les  navtrea  naiciMuids  qui  se  immnM  dans  ces  mm  se- 
MAt  vltiUs  fWnr  B*aaiwer  S*tls  «nt  le*  mardMndlew  dési- 
gnées; et  celte  conduite  est  fondée  surla  raison  qti'uucune 
oeulralilé  ne  peut  exisicr  envers  un  gouvernement  qui  ne 
nonsiste  quVn  sujets  rebelles.  • 

La  cour  de  Hin^ie  a  duiioé  une  pareille  déclaration  à 
ccll  11  i lancmark,  et  les  ministre-'  de  la  Grande-Bre- 
tapj M  II  i>ni  remis  une  de  la  même  teneur  anxcoursde 
Su  I  :  de  Danemark.  —  On'  Ignoïc  quel  an  sen  le 
résullau 

DA?(EMARK. 

Copenhague,  te  19  açM,  «Reire  tfo  de  SMande  ne 

cesse  d\-tre  tourmentée  par  des  orages.  Dimanehe  pasté« 
nous  eu  efiraes  on  qui  semblait  menacer  l*llc  enWrcw  II 
ii>  )  t  n  en  deux  endroili  diOéronts,  HaUnawdanal'nnu'i 

muuiiii  de  foulon  qui  fui  cnnsumé. 

La  din  ctiun  de  la  banque  d'espèce*  a  Ciit  publier  qu'il 
}  aura  dans  le  mois  de  décembre  uuc  nouvelle  mise  dt' 


40  riidallers  sur  chaque  action  è  acquitter,  laifndievteni 
d'être  rtsolne  parles  repiésoiiaati.  Ca  BiiMa«  qpl  I 
Teotde  pièit  MM  nne  pfeote  eertainedae  ta 
Ifonfe  m  ^npiel  ntMlaganz  de  tes  fouoi» 

On  dH  a^loardlkul  qne  cette  paille  de  ta  Mie  nnw 
qtiIctlMrttepeurta  mer  du  Nord  viendra  fera  rUver  se 
réunir  i  celle  qui  est  an  Ki<p(rebuet,  pour  s*en  retourner. 
Les  nnvlTTi;  n'ont  de  pro»isioi  s  q:)  '  pour  quatre  mots,  et 
ils  ne  tirent  d'ici  et  de  l'île  d'Ainack  que  les  article  d'une 
nécessité  indispensable,  comme  légumes  el  autres  choses 
semblables.  (Il  parait  par  là  que  les  déclarations  de^  emirs 
de  Pétersbourg  et  de  I/Ondrcs  ne  sont  pas  encore  connues 
à  Copenhague.)  Demain  on  commencera,  dan»  toutes  les 
églises  à  hire  des  prières  ponr  fhamani  neaowiNmMtdB 
ta  priamme  4a  ta  couronne. 

ALLBMAGNK. 

De  Prague,  te  6  «odi. — ATant-liicr  au  matin,  il  a  passé 
ici  un  délacliemeni  des  dievan-légers  de  Pempereur,  qui 
va  joindre  l'armée.  II  va  élre  suivi  d'antres  délachementof 
qui  doivent  compléter  les  corps  francs  deGriin-I.sudhon  et 
d'Odonnel.  Suivarti  li  >■  ri,  ij;n  nous  viennent  de  Hringrie, 
la  U'vée  des  rrcriii  s  |  ,i.iir  li  s  i  orps  francs  se  fiit  sur  les 

frontières  ^'r  T-.ii-i'|iiir  :ivrc  h-,  jih;,  ]ii'iiriii\  -Lici-rli.  i,e» 

sottscriptbns  sont  déjà  rempiiesi  et  les  corps  vont  être  fi>r> 

De$  iords  du  Baul-Kkh ,  te  15  oodC  —  Les  Français 
sont  au  Geisberg,  et  les  alliée  s'avancent  sur  les  lignes  de 

Wi^iCiMbotirp  ;  on  prétend  q>n'  ci  tie  position  do  deux  ar- 
ini  es  rend  une  Ivalaille  presque  inévitable.  I,os  l'nissiens, 
dit-on,  n'en  veulent  pas  seuleuienl  à  Landau,  mai<  iissc 
porleronl  eo&ore  sur  Sarrelouis.  Ils  vont  tire  renforcés 
par  ceux  qui  sont  sous  le  cominaudmieni  du  général  Kno- 
belsdorlT.  En  échange,  loutet  les  troupes  impériale» iroai 
joindre  l'armée  de  Cobourg,  à  l'exi  eption  dimtronpmdB 
Saxe  qni  mtcnt  avec  le  roi  de  Prusse. 

Extrait  d'une  teltre  de  Hamkourg ,  /«  1 A  «o4f.  —  Il  7 
a  beaucoup  de  bru  II  depuis  quelques  jours  parmi  nos  pa- 
trons de  n;ivires.  On  envoie  de  Knincc  avec  du  lest  tous 
ceu\  qui  II  •  mil  point  apporté  df  marchandises.  Ce  pro- 
cède, ?,"il  toniiiiue,  améuera  iufaillilileineni  rinlPrruptinn 
totale  du  commeroei  car  ira  puissances  qi;  ,  n  peut  lu 
dire,  donnent  aujourd'hui  la  loi  ù  notre  République,  ne 
prrm>  t<ronl  jamais  que  not  navires  vous  portent  les  mar- 
chandises dunl  vous  aorks  bctoUi  «t  qjni  i 
faire  compte  à  leur*  i 

An  reale,  looi  «ci  prante  ^ 
beureai,  nens  nntm  esdavca*  prMendm  répohlIoBinfc 
No»  painaals  voisins,  jaloux  de  notre  prapriHé acomefte 
riatc,  sont  nos  oppresseurs;  et,  pour  domUe d*ta1brf nne, 
nous  suniinev  enchaînés  à  UM  coiislitutioa  allemande, 
aUurde  autant  que  tjrrannique.  Noua  ne  ponvons  rien  à 
la  volonté  wpvlMdianaafaWniv  «tBOttncMmMnamt 
anéanti, 

ANGLETERRE. 

Londres,  U  80  Juiltet.  —  One  chose  connue  dqmls  long- 
temps ici ,  c'est  que,  quoique  le  KunvernemenI  d  s  Et  Is- 
L'nis  de  l'Auiéritiue  paraisse  vouloir  s'en  tenir  à  la  neu- 
tralité dans  la  guerre  contre  la  république  française,  il  est 
di»po!>é  très  favorablement  pour  des  hommes  géoéreus  qui 
l'ont  aidé  à  »ecoiier  un  joug  que  l'immoralité  du  ministère 
britannique  rend  de  jour  en  jour  plus  pesant  et  plus  hon- 
teux pour  les  Anglais.  Ce  qui  prouve  évidemment  oetle 
biaiveillaacet  «'est  que  M.  Genêt  s'eal  (kit  avancer  sans 
difieullé  1  milQan  de  dollars  sur  l'argent  que  le  congré» 
destine  à  l'acquIUemanl  de  sa  dette  avec  la  Fiance.  ITail- 
leurs,  l'AneMerre  ne  ménafe  pas  phis  les  EWa-Onls 
aimnic  neutres ,  que  les  autres  pôissaDcCS  qni  fdnseot  de 
se  laisser  eniraiuer  daus  la  outitton.  Qnelqaes  amis  de  la 
Trance  prétendent  qu'il  ne  serait  pas  impossible  d'amener 
uuc  rupture  entre  le  cabinet  de  Saiul-lamcs  cl  le  cougrï», 
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ImolwiMWH  liTiifl  ipr  nnr  n»t1oo  (|ai  prétend  k  l'eiipirc 
cicinrif  èe»  men,  et  dont  les  gMifenuiiilt  ne  penfcnt 
n'empAcher  de  fttw  de  la  bauicar  en  traitant  atce  nn 
|w;s  auqurl  tt»  dinMilnit,  H  Vj  •  qve  <|nini«  an»,  les  or- 
dm  le«  plut  impériem.  Qocl  bran  speclade  ce icrait  qae 
a  lui  d'une  alliane«  oRtnàve  Ct  défi-DnTi»  eiMfV  la  républi» 
que  de  l'ancien  nuinde  ci  h  preniii'rr  rèpiihliqiie  du  nou- 
veau! Lc<  dnu  it  ut  cinqnanio  mille  boninio*  de  brare 
imlr''  [;talS-Uiiis,  li'^  iiiiirl:reiil  Cl  asiles  vai'^M-:!!]  v  Je» 
Arnéricaiiis,  le»  l^oi^  ceni  miliionsde  romhjiiia  n  i~  rju!  peut 
fournir  la  France,  et  se*  floilc*  eiirori-  C  rni  il.il  l*  s  iinpo- 
Mnieiit  silence  à  l'univen,  forceiaieiu  its  [«upits  ù  vivre 
tn  |iailt  et  intpîrerBieiit  tan  de  lerreiir  i  c<  u\  qui  les 
fanvcnient  ponr  obtenir  d'ens  par  cetie  crainte  de*  mè- 
ngnocnia  fnlb  nVmront  Jwnâia  par  JoMiea  et  parlm* 
HMniié.  ■ 

En  mCne  temp«  que  la  Granoe-Bratapie  lonlieMatt  da» 
bore  une  guerre  funeaie  I  im  conmrraai  d  par  contre- 
coup à  raKriDiUnre,  die  fit  travaillée  an  dedam  par  des 
trouble^  muliiplièv  :  une  «édition  eul  lira  le  H  Juillet  A 
Milehel's  Tonn,  en  Irlande.  Les  mécontents  détruisirent 
i  l  1,1  ivon  du  Inrd  iCiti'.biirougli  ct  la  grande  nMnbwtnre 

(te  colon  de  M.  Sddier. 

f',n  r.cosse,  tlari-.  une  assemblée  générale  de»  babilanti 
de  Palfiy,  pour  «klitjérer  jur  h  s  moyens  de  prwnirpr  dtt 
pain  à  béancoup  d'ouvriers  <aii<  nuM»Ee.  il  Tut  renmnu 
qu'il  ne  fallait  altribuer  ces  calamités  qu'à  ta  guerre  rai- 
neine  qa'on  lUsait  i  ta  France.  D'aprîs  cetle  ronriclion 
généré,  PaMmbiée  nonuna  un  oimité  de  «ing-et-un 
nwmbici  ibaiîél  de  piNimir  »n  besoin»  des  ouTriers,  et 
de  présentrr  nne  pMMon  tendant  *  obtenir  du  roi  la  plus 
prompte  In  de  celle  gnene  dénotrcose. 

Voici  leieUflan  non  «agéré delà  poeittonde In  Grande* 
Breiagtte  ; 

Vu,'  liriii'  nstionale  de  280  million»  ".t' rlinp. 
l'ti  élablissenirnt  de  paix  qui  deniandc  17  millions 
par  an. 

Vne  guerre  qui  cnTile  1  million  par  mois» 

Des  lelues  dr  ciiauge  sur  ta  maiine*  qnl  ne  Mml  pas 
payées  drpah  déeembrc  dernier. 

La  bHM|ne  en  ar ancai  panr  la  Nsfedvile.  —  Rn  avances 
Mir  Ica  eonuaisMiIra*.  «-  fin  nnncea  pour  let  ditidendes. 
—  En  annen  tur  la  tase  sur  la  dridie.  —  Bt  sartont  en 
avance»  sur  les  billet»  de  l'tehiquier  de  plus  de  6  millions. 

La  tré»orerie ,  l'échiquier  et  les  douanes  dans  une  siloa- 
tion  niranrdinairement  kBMib 

L'aecise  en  déficit. 

Le  droit  de  linil  rr  rn  rléfir't. 

Les  b       de  rtc  luqnuT  (:iiii5  ['our  paiements  palilics, 

;if.l  1  ii'ii  (1  ] 

La  siagouiioi)  de^  manufactures. 
La  stajfiialion  du  coinmcice. 

Les  tiiai  chauds  se  pr^entant  &  la  Bourse  arec  des  billet» 
prolestés  contre  eux. 

Lee  MUett  on  lettres  de  chang»  eHOmptés  à  la  banque, 
«t  Ici  feaminicn  ou  marchanda  M«  pa|d»  jwqn*è  eonenr- 
fCBce  d?nn  dent-nilUoni. 

iet  mlnlilna  et  lenm  criainici  Mgmt  dam  le  hne ,  et 
le  pauvre  manufacturier  mourant  de  faim. 

—Des  lettre»  de  Plymouth ,  du  28,  portent  que  la  flotte 
de  I  amiral  Howe,  arrivée  la  veille  dani  ce  port,  est  restée 
quelque  temps  à  Tancre  pour  attendre  le  SorrnoH  et  l'In- 
tr/jride,  de 64  canons,  f  i  tte  llnUe  wra  renforrf-e  de  plu- 
sieurs autres  ♦alweam  et  frêles,  parccquc  les  Krstiçat» 
ont  dix-sept  vaisseaux  dnm  la  baie  dcQuiberon.  1 1  q  nre 
dans  le»  eaux  de  Bre-^t,  et  qu'on  ne  veut  le«  attaquer  qu'a- 
vec  des  force»  supérieures,  en  un  mot  k  coup  *fir. 

—  Le  99. 1rs  frégates  ta  Nifmpktt  le  CrtMemt,  la  Con- 
eerdr,  toTIhnne*  ont  mis  ft'ia  voile  dn  PertMnonih  pour 
nne  capédlUW  vcrMe  dont  on  ae  promet  beaucoup.  En 
attendant  en  «nreia,  lea  demlftwt  noaseiles  de  l*Inde 
donnent  de  l'inquiétude.  Tippoo-Salb  rrfb»e  de  fbire  le 
dernier  paiement,  sous  préfeitequeMajée-Scindiab,  qui  est 
allé  k  Poonah,  lui  a  demandé  nne  partie  de  la  lomne  qni, 
par  te  traité  de  pais,  devait  être  remise  ani  Maratles.  Il 
prétend  qu'il  ne  saii  pas  qui  il  doit  payer,  et  roùanintqne 
ce  ne  Miit  un  jeu  concerté  avec  Scindiab. 

Les  conaires  français  ont  pris  dans  la  BoM^W  (ta*  de 
trente  falwean»  aagiais  et  bolUodais. 


PAYS-BAS. 

Extrait  d'une  lettre  4e  BruxtUtê^  U IS  août.  —  let 
émigrés  françal*  ont  été  joués  de  tout  temps  par  les  pu^ 
sano>s  coalisées;  les  in»'iis<ïs  ne  commencent  qo*au|our* 
d'Iiul  ft  s'apercevoir  de  leur  .iveuglemcnt.  11  est  déj*  trop 
tard.  Les  ci-dt  wmi  pi m  <  français  et  la  baute  nobleiae 
éroigrée  ont  fait  demanti» t  au  jfénéral-prince  de  Colwurg 
une  vipiiciiion  nette  el  frarn  lu-  sur  5,1  |irix',Tiiinini[i  Inrî 
de  la  prise  de  possession  de  Condié,  et  particulièrement  sur 
ces  mois  :  (>ue  le  prince  en  prend  pniienfan  m  sMn  dl 
S.  M.  impériale  et  royale, 

Cobour^  a  ré{>onda  que  sa  proclamation,  dans  toute  la 
l^oeur,  est  soffisamoicnt  claire,  et  qu'il  n'ett  pas  bénin 
d*J  ajouter  un  lenl  mot  de  pins.  Les  émigrés  n'ont  pas  éli 
«alliAiU  de  Mltn  rdnome,  et  de  là  mna  danle  qadqves  dl^ 
n»rdM  qaVm  Mené  d'approfondir.  C'était  une  vnie 
pâture  pour  l'intrigant  Dumouriex  et  ses  semblables. 

Je  vous  ai  déji  dit  que  les  papier»  de  l'ei-général  Ha« 
rassé,  qui  demeurait  dans  uim?  mr  i^sn  de  campagne  non 
loin  d'i.  i,  a«ec  le  ci-^ievant  général  aerucron,  ont  été  mis 
sous  le  scellé.  Ce» Français  s<inl  maintenant  ;;,,rric  .  par  six 
^a^alil■r^  de  la  marérbans'-ée.  On  les  aecu-'e  d  uitecnnc^ 
ponilance  criminelle  aver  li^  rnLCOntenis  de  ces  province», 
et  d'un  dessein  formé  de  soulever  les  Brabançons.  Du- 
mouriez,  le  complice  ou  plutAt  l'&me  de  ce  projet ,  s*cst 
sauvé  au  moment  oè  rem  allait  mettre  la  main  sur  InL  On 
ignore  sa  retnMei  mili  il  «rt  dlMla  qpfdle  lole  to«|* 
tcmpt  ineonuock 


RÉPUBLIQDE  FRANÇAISE. 
COMMUNS  DE  l  aRIS. 
•  Conseil -^général.  —  Ihi  30  aoilf. 

Le  proctireur  delà  commune  requiert,  et  lecon- 
sril  général  arrête  que  le  ministre  de  la  jasfice  sera 
invité  à  faire  parvenir  officiellement  le  décret  quiao» 
corde  une  intlrinnité  ft  ceux  qtii  se  chargnU  dés  or- 
phelins Pt  d'autres  citoyens  qui  ont  besoin  de  16- 
coiirs,  alin  qu'il  soit  mis  à  exécutioD. 

— Les  seettons  da  Prakhéon  Ftançiis  et  de  11  Otf 
applaudissent  auxmcsoKSpritetpnr  1«  maiKsnrki 

suosistances. 

—  Le  conseil-^néral  procède  à  la  nomination  dtS 
adjoints  à  rndministratioa  de  police.  Les  citoyens 
Michel  et  Daiif^é  ont  été  éltis;  réieclion  des  six  au- 
tres adjoints  est  ajournée  à dèniio. 

—  Sur  le  réquisitoire  du  Memîer  substitut  do  pro* 
curciir  de  la  commune,  le  conseil-général,  pour 
procurer  la  plus  prompte  exécution  du  décret  du 
23  août  conceniattt  le  mode  de  réquislion,  prend 
l'arrêté  suivant: 

10  II  sera  créé  dans  le  consdl  une  oooiniiHkNi 
particulière  chargée  de  poarsuÎTTê  fcirfontion  dodîl 
décret  ; 

20  Cette  commission  se  réunira  à  U  mairie,  et  sera 
composée  de  six  meintHcs; 

.10  Les  artkles  11.111,  IV,  VII.  VIII,  MM\IH<' 
la  loi  du  ï3  aoilt  seront  réimprimas  1  la  suilc  c!u 
présent  iirr^lé. 

El  pour  leur  i>romptc  exécution ,  les  sections  $e- 
rotit  requises  ne  dresser  dans  quatre  jours  IViat 
exact  des  citoyens,  qui,  dans  leurs  arromfissrmejils 
respwtifs ,  sont  soiitnis  à  la  réquisilton  sdnfJlt»  Cet 
état  l  'iiii  MMiilr.)  li  urK  iiotnS, |iminiDS,  |MWfiMiOIISt 
agfs  et  demeures  [irécises. 

Cet  étal  visé  par  le  comité  de  surveillance,  am'ie 
pnr  l'assemblée  générale  de  chique  seclioa,  s>-ra 
idraiéia  imîre,  au  plus  tard  ncreredi  pradmii  4 
seplembre. 

OMIS  le  même  délai  indiqué  ci-dessus,  il  sera  fait 
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dans  clmiae  Metfon  an  iiiTenUire  detOM  la  tmHh 

calibre,  et  cet  sera  cp;a1rmrnt  envoyé  au 
ouure,  au  plus  Uird  mercredi  prudioia  4  septeiui>re. 

fttàT  CSTTIw 

Du  24.  Divorces,  6.  <— HartoiM,  ST.— ■Htteld- 
ces.  46.  —  Décè».  6». 

BmiS, Divorce*,  4.  —  Mariages,  5.  —  MtiiMil- 
cn, ST. •'Décès,  50. 

Brùlement  d'astignaU. 

Samrdi  31  août,  à  dix  heures  du  matin,  il  a  ëtë 
l)n'\lé,dans  l'ancien  locnl  des  Capucines,  rue  Neuve- 
des-Capucines,  la  somme  de  9  ouilions  en  aasigMlSi 
laquelh,  jolDte  aux  847  milKoM  d^i  brflléi,  ronm 
celle  de  836  millions.  —  Il  reste  purorc  47  millions, 
dont  24  provenant  de  la  vente  de:>  dumames  nalio- 
lumx»  d  S8  deiëelMDgBi. 

vtoAKaMan  au  miHin-OMoniTAUi. 

géiitral  de  l'armée  espagnole. 

Tout  soldat  français ,  allemand,  polonais,  hon- 

crois,  ou  de  quelque  nati  ni  iyir  ri  s  lit,  qui  quittera 
le  dra^)oau  du  parti  qui  oppriinc  et  dt'vore  In  France, 
recevra  50  livres  ;ir;;eiit  Cdiiipt.int  et  le  prix  de  son 
cheval,  harnais,  armes,  et  même  de  son  uniforme, 
•'il  veut  s'en  de'faire  :  on  lui  donnera  en  oatre  le 
prêt  et  le  pain  à  Figuèrcs  ou  à  Barcelunne,sans  qu'il 
soit  oblige  à  rien;  et  s'il  veut  librement  s'engager 
dans  (!(  s  I  rps  ir  irii  M-  ;iie  Ton  forme,  on  lui  don- 
nera double  engagenieiil  ;  ou  s'il  est  d'autre  nation 
que  la  française,  il  sera  admis  dans  les  gardes  wa- 
loDDCs,  dans  les  régiineBU  étrangers  ou  suisses. 

VoHi  comme  on  traite  les  soldats  qui  quittent  un 
parti  qui  sacrifie  et  tourmenta  -^esfrrri  s  ,i  sr^  rnpri- 
ces  et  a  sa  rage,  conune  tous  les  t  raut^ais  qui  ue  pen- 
sent pas  comme  lui. 

Donné  au  quartier-général  de  TraiUas.  le  ti  août 
I7W. 

Signé  don  Antomo  Ricabdos  ,  fAWM  ê$ 
l'armée  etpagnoU.  , 

FnetamaUen  du  fénérat  «h  ekef  iê  Vttmé»  de$ 

Pyrénéet-Orienta  le$. 

Une  déclaration  du  général  eo  chef  de  l'armi^  en- 
nemie a  été  répandue  dans  l'armée  de  la  république; 
cette  déclaration  offre  un  vil  prix  à  ceux  qiù  vou- 
dront combattre  contre  leur  patrie ,  ajoutant  qu'ils 
ne  feront  que  quitter  tes diapeauxaun  parti  qu  do- 
mine la  France. 

Soldats  de  la  liberté ,  qu'ont  produit  sur  vous  ces 
infimes  aropositions?  L*indign«tion.  le  mépris I  Ce 
général  des  phalanges  d'esclaves,  esdave  lot-méme. 
Ignore  ce  que  c'est  que  îa  libertf*;  il  ignore  les  sen- 
timents tiers  et  eut  i|;iqijes  de  ceux  qui  combattent 
pour  cette  Ciiuse.  Li  s  Espagnols,  abrutis  dans  les 
préjugés,  ne  peuvent  s'élever  aux  grands  sentiments, 
aux  beaux  mouvements  des  défenseurs  des  droits  de 
rhomme,  de  la  liberlé  et  de  l'égalité.  Tous  les  com- 
bats d*atieréptibfiqae  naissante  leur  paraissent  des 
monstruosités,  coniniesi  la  liberté  pouvait  se  fi  xersnns 
orai^es,  lorsque  tant  de  iléaux  vieuiieut  retarder  l'é- 
tablissement de  ses  bienfaits! 

Camarades,  quelle  confiance  pourriez  vous  pren- 
dre dans  un  ennemi  qui  maltraite  s<'S  orisonnier;, 
Ipù  incendie  les  villages,  et  qui  exerce  des  cruautt's 
Slir  les  patriotes  !  Mais  votre  mépris,  votre  indigna- 
tir  ii  m- me  laisse  nr;i  ,"i  ajouter  sur  les  propositions 
faites  dans  cette  iufiluie  déclaraUoD  ;  c'est  les  armes 

à  la  maio  que  mus  y  répondrons. 


DÉPARTfilfENT  DD  BAS-RHIN. 


Stroêbourg,  le  24  août,  —  Les  Prussiens  ont  pé- 
nétré dansnotre  département,  et  ont  «bordé  dans  les 
lieux  habiU  s  par  les  fanatiques,  tels  que  Molshdm, 
Rosheim,Obernay,Bpsig.  Ils  ont  tout  t)rùlé  et  ra- 
vagé. Les  fanatiques  se  sont  rassemblés  dans  les 
bms  depuis  deux  jours,  et  y  sont  déjà,  à  ce  qu'on  as- 
snre«.an nombre  de  six  mille. 

On  envoya  hier  d'ici  neuf  cents  hommes  armés; 
Hi;  is  qii^  fi  ronl-ils?  Les  habitants  de  Strasbourg 
ont  refusé  de  sortir  de  leur  fille,  qu'ils  veulent, 
disent-its,  garder  eux-mémcs.  Ceux  des  environs 
disent  que  puisque  Strasbourg  ne  marcho  pas,  ils  on 
mavelMVODt  pas  non  plus. 


ÂuréineUmr. 

Pari*,  le      septembre  <793,  Vm  f. 

Jeudi,  à  cinq  heures  un  quart,  les  représentations 
de  ma  pièce  de  Paméla  ont  été  suspendues  par  un 
ordre  du  comité  de  .<;ahit  public  de  la  Convention 
nationale,  et  il  n'y  eut  point  de  spectacle  ce  soir  au 
Thé.-itre-Fr?nçais.  Jf  ti'.ii  su  que  le  jeudi  s(»ir,  Ijien 
avant  dans  la  nuit,  quels  étaient  les  motifs  de  l'arrêté 
du  comité.  J'ai  changé  sur-le-champ  ce  qui,  en  119S, 
avait  paru  prêtera  des  allusions  que  je  n  avais  pas  pu 
prévoir  lorsque  je  composai  ma  pièce  en  1788,  et 
que  je  !a  lu  s  u  I  ycée  en  1789  et  1790.  Le  vendredi 
matin,  le  c<  lurj  .i  vu el  approuvé  mes  changements. 
Un  nouvel  ;irrrre  d  donné  main-levéede  la  suspen- 
sion. Il  fallait  aux  acteurs  le  temps  d'apprendre  les 
corrections  avec  lesquelles  cette  pièce  renaraftra  de- 
main lundi.  Je  me  suis  rendu  au  désir  ne  plusieurs 
patriotes,  nui  paraissaient  fâchés  que  Pamrla  se 
trou v il t  noble.  Elle  sera  donc  roturière,  et  sans 
doute  elle  y  gagnera.  Il  est  vrai  que  l'auteur  v  perd. 
Ce  changement  détruit  une  seconde  comédie  ni  (  inq 
actes,  en  vers,  quej'étais  tout  prêt  à  donner,  d'a- 
près deux  Pamela  maritata  Italiennes,  et  qui  rem- 

}>lissaient  mieux  l'olijet  que  l'on  avait  en  vue  -,  mais 
e  ne  voulais  pas  laisser  le  moindre  doute  sur  mes 
sentiments  bien  connus.  La  liberté  est  ombrageuse. 
Un  amant  doit  avoir  égard  aux  scrupules  de  sa  mat- 
tresse  ;  et  j'ai  fait  d'ailleurs  aux  principesde  noire  ré- 
volution tant  d'autres  sacrifices  d'un  genre  un  peu 
plus  sérieux,  que  celui  de  deux  mille  vers  n'est  pas 
digne  d'Un  edoipté. 

Faaifçois,  de  NeuiiBbitean. 


GONVENnOM  NATIONALB. 
IMcrsf  mwIntfantlasdnM  én  wtndnMM  «stfi. 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  la  commi^oa  diies  finances,  décrète  : 

'Art.  fer.  Four  faciliter  l'exécution  de  l'art.  Il  du 

décret  du  31  juill.  t  irg3,  purtant  qtu  Ii-s  assignats 
il  face  royale,  au-iiessus  de  100  liv.  coiitinueront  à 
être  admis  en  paiement,  tant  des  contributions  di- 
rectes et  indirectes,  que  de  toutes  les  sommes  dont 
la  nation  est  créancière,  pla<rieurs  contribuables 
pourront  se  réunir  pour  compléter  le  montant  d*ut> 
ou  de  plusieurs  desdils  assignats,  et  les  appliquer? 
au  paiement  des  sommes  dont  ils  s<  tmiiN  t  i hl  dé-' 
biteurs envers  la  nation,  à  quelque  titre  que  ce  soit. 
Les  débiteurs  seront  néanmoins  tenus  de  faire  les 
appoints,  quel  que  soit  le  montant,  en  assignats 
ayant  cours  de  monnaie,  sauf  l'eicep  Uoo  portée  dans 
laloidni7aAAun». 
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•  n.  len  paraeptevrtde  dwien  publics  sont  aa- 

toHsi's  à  rfndpf  sur  tin  assignat  d^moni'tisé  un  ou 
jilu'^j'nrs  n"îsi:^iint.s  ('iTrilcTiicnl  il'-ri) 1 1 ii  l'iisés, de valcuf 
moiadre,  lursque  cette  facilui^  »pra  nécessaire;  mais, 
dans  tous  li-sca»,  llppoîpt  définitif  devra  être  fourni 


par  le  débiteur  en  nngnats  ayant  courade  nonoaie, 
toujearesanf  r«n)«ption  rappelée  par  l*artiel« 

.  III.  U  rïprt!-ss«<m(Mil  dtif»'ti(iii  an*  percepteurs 
des  couiimuiauit's  cl  aux  rrcfTPnrs  de  dtstncl  de 
recevoir  aucuns  assijjnafs  dt'nioru'tiw's,  à  titre  d'é- 
chaoge,  contre  des  assignats  républicaiosi  à  peine 
df  dwamëes  de  fers.  Lesadministrateuraèediâtriet 
et  les  roiinicipaîites  sont  trntis,  «;oiis  leur  respon- 
sabilité, de  veiller  à  l'exi'culion  de  la  présente  dis- 
position. 

•  IV.  A  compter  du  jour  de  la  publication  du  pré- 
sent décret,  les  assignats  démonétisés  seront  consi- 
déréscominecffèlsaa porteur,  et  comme  tels  soumis 
k  rendoasMBcat  el  i  renregistrenent,  conformé- 
ment à  la  loi  dv  î*  novembre  ;  mais  l'enregi^lr»  inpnt 
ne  pourra,  dans  anrnn  cas,  servir  de  reconnaissance 
à  r.i'-si^îiiat  ni  attester  sa  v.ilidjit-. 

•  V.  Il  ne  sera  rien  paye  pour  le  premier  enregis- 
trement, pourvu  que  celte  Turroalilé  soit  remplie 
d.iTis  le  mois  à  compter  de  la  date  du  présent  décret  ; 
ni,n.s,  ce  délai  passé,  et  à  chaque  mutation,  le  droit 
sera  perçu  sur  le  oénie  pied  qM  pour  tous  autTcs 
eflets  au  porteur. 

•  VI.  Lesdits  assignats  ne  pourront  être  r(>çnv,tnit 
par  les  percepteondea  contributioiis  des  oommu- 
nautés  que  par  leareeeveors  de  district,  «t  enfin  dans 
toutes  les  caisses  nationales,  qu'après  qu'ils  auront 
été  enregistrés,  endossés  par  ceux  qui  vuuUrunt  les 
donner  en  paiement,  lesquels  demeureront  garants 
de  leur  valeur  ;  iesofitcicrs  publics  suppléeront  ceux 
qui  ne  sauront  pas  signer. 

•  VII.  Le  l*r  janvier  pmchain,  les  assignats  dé- 
monétisés  ne  seront  plus  admis  dans  les  caisses  ua- 

tillll  lll  S. 

•  VU!.  Le  premier  iour  de  chaque  mois  les  assi- 
gnats à  face  royale  de  5  livres  et  au-dessus,  qui 
seront  rentréadéna  la  caisse  générale  de  la  trésorerie 
nationale  parla  vote  des  perceptions,  seront  portés 
au  bnreai!  d'"  l'annulemeot  pour  y  élrc  aniiiili's  et 
Ijrûli's  en  la  uièuie  forme  que  le^  assignats  (jui  [)ro- 
yiennent  des  capitaux  et  d.  s  fruits  des  domaines 
nationaux;  il  sera  dresse  {irocès-verbal dudit  brûle- 
ment,  dont  l'expédition  sera  remise  au  CBÎs&ier  gé- 
néral de  ladite  trésorerie,  leauel  sera  autorisé  à  re- 
tirer de  la  caisse  à  trois  des  pour  pareille  somme 
d'a«isignnts  re'piiblicains  ;  ledit  caissicr-penéral  dé- 
posira  ledit  prucès-verbal  dans  ladite  caisse  à  trois 
clés,  an  lieu  et  place  des  assigqaUde  naplaMoent 
qui  en  amront  été  ainsi  retirés. 

«  IX.  Le  pr^nt  décret  sera  imAédaos  le  Bulletin 
delà  ConMMit  MU  nationale.» 

8BANCK  M)  aAMBOI  SI  AOUT. 

PréMmtêétMnrimmmRobttiilm-ê, 

On  lit  différents  proc^s-vc^baax. 
GossuiN  :  La  comminion  chargée  de  mueinir  Ira 
procàa-Tcrtiaia  d'acceptation  de  la  constitution  a 

terminé  son  travail,  et  mardi  prochain  il  vous  sera 

f>résenté;i'e9père  qu'il  servira  de  réponse  aux  ca- 
omnies  répandues  contre  cette  partie  des  membres 
de  la  Convention,  qui,  exclusivement  occupée  du 
bonheur  dn  peuple,  n'a  répondu  aux  clameurs  des 
itttrigantset  des  agents  de  Pittet  de  Cobourg  que 
par  son  déronement  k  la  chose  publique.  Je  dr- 
mandeaussi  que  les  originatu  t  >  jsr  <  \f  il  ;ii  x 
envoyés  par  1rs  asscmbfes  primaires  .soient  dtipo- 
poses  atix  an-liivr  .  i,,!liotiales. 
Cette  prupoiMUou  est  adoptée 


•-^ranet,(dp  Mflrseille)  donnclectnre d'une  lettre 
écrite  par  Gaspann,  datée  de  Marseille,  le  8&  de  ce 
mois;  elle  annonce  que  rscméadll  fénéialGvrûng 
est  entrée  dans  cette  ville. 

Barère  monte  à  la  tribune,  et  fait  leeture  de 
plusieurs  lettres  de  Lyon  et  de  Marseille. 

Lcur«  da  upréttnUmt*    oevpUtorii  U$  départ* 
«MRf f  éu  Mm. 

tSirtcWW,  le  tS  Moùt. 

Citoveos  collègues,  nous  sommes  entrés  ce  matin 
h  huit  IiaavM  dans  Marseille,  après  avoir  loué  le  brû- 
lant courage  avec  lequel  les  trou|>es  de  la  répu- 
blique ont  dissipé  hier  l'armée  des  rebelles.  Nn»»i 
avons  été  reçus  avec  elles  et  le  pi'/iri  i  «]  i  i  1  ^  moi- 
inande.  au  milieu  des  plus  vives  et  des  plus  nom- 
breuses acctamalilNIS. 

11  e&t  midi:  nous  afons  «nbrassé  nos  collèfiMI 
Boetântlbnnl.qtti  ont  conru  les  plus  grands  dan- 
gers, et  mis  en  liberté  une  partir  des  patriotes  incar- 
cén\s.  liicord  est  du  n'imbie.  .Nous  sommes  extréine- 
niciit  f.i!i;:u<'s,  et,  (in-ssi's  de  vous  faire  parvrnir 
cHte  nouvelle  intéressante,  nous  ne  vous  donnons 
pas  ron^éiiuemment  de  détails  sur  la  jonmée  d'hier, 
ni  sur  celle  d'aujourd'hui.  Nous  nous  bornons  à 
vous  dire  que  le  peuple  marseillais  reconnaît  clans 
les  prétendus  briga  nds  les  ineilleiiros  gens  du  monde; 

3ue  beaucoup  d  anstocrates,  que,  nombre  de  chefe 
e  la  faction  ont  pris  la  fuite,  quoti^ue  quelques-uns 
soient  arrêtés.  Notre  besognesera  bien  pénible,  tout 
est  désorganisé;  mais  la  patrie  est  partout  oft  l'on 
peut  toujours  la  servir,  et  l'on  peut  toujours  la  ser- 
vir (piand  on  l'aime.  Reste  Toulon.  La  contre-ré- 
volution y  est  pléiiiiTe,  On  n(»us  a  rapporté  que  le$ 
traîtres  avaient  livre  cette  ville  aux  Anglais,  ils  ta 
sont  capables;  (piils  avnient  artwré  la  eocside 
blanche,  ils  la  cbérissent;  mais  nous  ne  songeons  à 
cette  nouvelle  que  pour  prendre  les  mesures  capablus 
de  détruire  d'aussi  criminelles  trahisons. 

Nous  attendons  avec  impatience  dej  renforts  de 
l'armée  d'Italie;  nous  allons  tout  tenter  pour  les 
presser.  Au  reste  des  hommes  capables  de  périr 
pour  servir  la  république  sauront ,  quel  que  soit  le 
nombre  des  ennemis,  retarder  leurs  progrès  et  lasser 
leurs  espérances  us>iez  longtemps  pour  vous  donner 
le  temps  de  les  anéantir. 

Deniarn  nous  vous  écrirons pltts amplement;  nous 
sonuncs  vaincus  par  la  Ibtigue  ;  mais  jamais  par  dé- 
fautdeslle  et  de  d(-vouemenl. 

Signé  ALOITTE,SAI.ICBTtl,EsCUDlEa, 

GasrAniH,  Niocbe. 

LtUn  dearsprdanifanf;  du  peiqris,prtfa  faméê  de» 

Àlptt. 

Do  qmrl.-fiR.  Je  h  Fape,  prèa  tyM,  le  Si  aata. 

Citoyens,  nos  coll^gues,  Topiniâtreté  de  Lyon  n'j 
oint  encore  cédé  ni  aux  remontrances,  ni  aux  boin- 
es,  ni  aux  boulets. 

PeutH§tre  que  la  prise  de  possession  de  Marseille 
par  l'armée  au  ordres  dn  général  Cartaux  aura 
quelque  mfluence  sur  cette  ville.  La  nuit  d'hier  a 
été  calme;  on  a  donné  du  repos  aux  troupes.  Le 
feu  de  1,1  m  it  d'avant-hier  s'était  inanilcstc  en  si.x 
endroits,  et  brûlait  encore  hier  matin.  Les  femmes 
.sortent  en  foule,  et  il  parait  que  les  vivmcomioen- 
centàdeTeoir  rares.  Si  la  colonne  qw  doit  Yenk  de 
Clemont  avait  lait  son  devoir,  Lyon  settH  minte' 
nnnt  rend»  ;i  la  rt'publique. 

Dans  la  nuit  d'avant-hier,  les  muscadins  SQDt  ve- 
nus atla(pier  Rivc-dc-Gicr;  un  leur  a  tué  vint-sept 
liKiiiiaes.  enlevé  une  pièce  de  canoDi  et  (ait  treize 
prisonniers,  dont  un  de  leurs èbefit,  Bomuté  Semm, 
tils  d'uni  " — 
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n  esï1»on  qur  rn  Convrnlion  sache  que  toiiles  les 
fois  que  les  Lyonnais  K  sont  mesurés  avec  los  trou- 
pesdela  république, iltont été Kuoussësavcoperto; 
qiit  (Il  puis  le  commencement  de  Vexpédition,  nous 
n'avons  eu  i|ue  quinre  hommes  tués  et  une  cinquan- 
taine de  bli'-srs;  qu'ainsi  touU's  les  vicloires  doiil  ils 
se  vantent  hunt  des  contes  bleus  pour  maintenir  le 

£euplc  dans  son  égarement.  Ce  s(nr  on  reconimenco 
S  booliardAiDeaU  et  d«s  que  la  «rnisoa  de  Vslen- 
ciennes  sera  arriTée,  nous  nous  dedderen  i  une  at- 

t.iqne  de  rive  force,  dont  BOUS  OOfOnS  pOVTOir  ga- 
rauUr  le  succès. 

fi^Dotow-CuiHui,  Gautbisb. 

L*iin«nat  cftia  me  qui  m  dépnid,  fn  ptisom  de 

Saint-Joseph,  les  rues  Sala  et  Saint-.tospph,  l'an- 
cienne intendance,  la  fncc  de  Bclleeour  tlunne 
sur  les  tilleuls,  la  grande  nu-  de  l'Ilfipital,  la  nie 
Plaisir,  la  rue  Paradis,  la  rue  Saint  Dominiiiiie,  la 
place  des  Jacobiof»  Du  côte  des  Terreaux,  les  rues 
Lafond  et  Piiay,  une  partie  de  l'Hôtel-de-Vilte,  la 
Boucherie*  partie  de  la  roePflolierîe.LeiaMiiionadB 
quai  Sainte-Claire  sont  eiibMesde  booleU;  troil  au- 
tres sont  incendiées* 

iMn  dufénirél  4ti  arméu  de»  Àlpeê  «I  d^Itali», 

Qurtler^énrfra]  de  La  Pape,  M  aoftt. 

le  VOUS  envoie  d'-joint,  citoyens  repr^ntants,  le 
bulletin  de  l'arme'e  devant  Lyon  ;  vous  verrer  que 
les  braves  canonniers  delà  rcpiililii]ue  bombardent 
eetle  ville  avec  succès,  et  je  ne  (Imite  ims  ipi*  très 
increiaroment  je  pourrai  tous  apprendre  la  reddition 
4e«itle?aieiibeUe. 

Signé  KEUjBwawH. 
MeM»  d^  r«iN* 

Du  SB  «l»Qt. 

Les  batteries  du  camp  de  Calrire  ont  commencé  à 
tirer  i  boulets  rouges  dans  la  nuit  du  24  au  2);  le 
feu  a  été  tris  vif,  et,  «râce  à  l'adresse  et  à  l'activité 
de  nos  braves  eanonnters,  te  feu  a  éehrté  dans  plu- 
sieurs maisons  du  (junrtier  Snintc-CI.iire;  ce  n'était 
cependant  qu'un  faible  prélude.  Les  canonniers  pla- 
.  cés  à  La  Guillotière,  aux  batteries  des  mortiers,  ani- 
*  mës  par  le  suoeèa  de  lairs  camarades  et  un  senti- 
ment d'énubtien ,  firent  jouer  leurs  redoutables 
machines,  qui  ne  tardèrent  pas  à  alliunor  un  incen- 
die terrible,  qui  pres<'nlail  une  surface  très  étendue. 
11  estdifticiie  de  calculer  le  nombre  de  maisons  con- 
sumées par  les  flammes,  mais  on  peut  croire  que 
chai|uc  bombe  a  fait  son  eSèl.  Pendant  (]ue  l'artille- 
ne  foudroyait  la  ville,  les  braves  soldats  de  la  r<'pu- 
bliqne  emfMrtalent,  an  nllien  d'un  feu  trtevif  et 
très  soutenu  d'artillerie  et  de  mousqueterie,  deux 
postes  importants  des  rebelles.  Ces  succès  doivent 
nous  réjouir,  d  anl«int  plus  (|u'il8  n'ont  coûte  à  la 
république  que  très  peu  de  ses  défenseurs,  et  que  la 
perte  des  rebelles  est  indnbitabkment  de  beaneoup 
plus  grande.  Nous  pouvons  espérer  qu'ils  seront 
bientôt  réduits.  La  sunerbe  Marseille  est  tombée.  Je 
me  suis  porté  avec  célérité  dans  le  Mont-Blanc;  j'ai 
ranimé  le  courage  des  citoyens  et  fortifié  celui  des 
soldats,  et  par  nies  dispositions  arrêté  les  j)iogrè5 
des  satellites  du  desnote  nltramoniahi.  L'affaire  de 
Lyon  terminée,  nos  braves  répablierins  se  précipi- 
teront sur  eux,  et  il  ne  leur  restera  que  la  boall 
d'une  tentative  lâche  et  infructueuse. 
£s  gètinàétimrméei  du  Alpatt  mMCi. 


XeNre  dsf  nipréMniMiff  dto  ysuplff  rrli  i^mlldl 

URe,  SSae6t  f70s. 

Citoyens  nos  co]Iègues,DOUS  vous  rendons  compte 
de  l'attaque  des  pOKes  de  Boncq,  Turcoing  et  Lan^ 
noy;  les  ennemis  ont  été  chasses  de  vive  lorcc,  du 
poste  (II*  Rdurij;  ratlatjue  de  Turcoini;  fut  bciiucdup 
|)Uisdiilicilei  die  était  cumniandce  parie  citoyen  Du- 
pont. Cette  petite  ville,quirenferniait  plus  de  quatre 
mille  hommes  de  i'aréiée  ennemie,  est  environnée 
de  bois,  et  quand  nous  quittâmes  le  lieu  de  l'attaque 
pour  aller  voir  ce  qui  se  passait  à  Roncq.  il  y  avait 
trois  heures  que  nos  troupes  n'obtenaient  d'autres 
sucées  (jiie  celui  de  tirer  du  canon  au  hasard ,  et 
d'envoyer  des  lirulieun  dans  les  bois,  d'où  l'eu» 
nemi  misait  agir  avec  beaueonp  plus  d'avant^ 
ses eMMNHjSis obus,  ses tirailleun; uuand  nous  re- 
vînmes de  Turcoinç,  à  onze  heures,  la  constance  de 
nos  tirailleurs  avait  forcé  l'ennemi  de  préparer  sa 
retraite.  Nos  troupes  attaquèrent  le  retrancnemenl, 
lu  baïonnette  au  bout  du  fusil;  elles  pénétrèrent  dans 
une  rue  oit  elles Irouvèrentbeaucoup  de  r^istance,et 
furent  arrêtées  pendant  unedemi-beure  dans  ce  pre- 
mier succès;  les  ennemis  ne  s'obstinaient  a  cela  (fue 
pour  nous  amuser,  aiin  de  retirer  leur  artillerie  et 
leurs  munitions;  alors  on  se  (l(^ci(la  à  battre  la  charge. 
Nos  troupes  entrèrent  victorieusement  dans  Tur- 
coiug,  où  rennemi  nous  abandonna  un  obusier  et 
soncaissoa;  aoasappriuwsausàtfitquerennemi  s'é. 
tait  retiré  jusque  sous  Conrtrai,  cl  mus  lui  primes 
environ  cent  prisonniers,  parmi  lesquels  se  trou* 
vent  cinq  ofliciers  et  des  chevaux. 

D'un  autre  côte,  l'att.Tque  de  Laniioy  n'avait  pas 
eud'effet  décisif;  mais  l'ennemi ,  intimidé  de  l'attaque 
de  Turcoing,  nous  abandonna  Lannoy  dans  la  soi- 
rée; il  en  fut  à  peu  près  de  même  de  Boncq.  que  l'en- 
nemi avait  repris  au  moyen  d'un  renfnrt  considé- 
rable qu'il  s'était  nrocure  du  camp  de  Menin,  mais 
qu'il  a  évacué  après  par  le  même  motif.  Il  résulte 
cependant  de  cette  journée  un  très  grand  avantage 
pour  la  république,  puisque  nous  avons  forcé  ren- 
nemi de  se  retirer  i  pins  de  trois  Heues,  et  d'aban- 
donner des  postes  importants  où  il  avait  mis  beau- 
coup de  troupes,  et  que  cet  avantage  nous  facilite 
(les  moyens  il  ;illér  l'inquiéter  un  peu  plus  sr'ricu'ie- 
meiit,  ce  qui  pourra  s'exécuter  d  une  manière  im- 

Îiortante  avec  les  renforts  que  nous  attendons,  et  de 
aciliter  nos  approvisionnements.  Nous  avons  perdu 
environt  cent  hommes  et  trois  cents  blessés.  Levas- 
seur,  en  visitont  l'un  de  ces  derniers  qui  s'était 
trouvé  il  l'aUaire  de  Lannoy,  et  auquel  on  venait  de 
couper  la  jambe,  lui  apprit  que  Lannov  était 
évacué  :  ÀhJ  s'écria -t-if,  je  nt  regreUe  plut  ma 
;amAf/Un  autre,  i  nui  on  venait  de  couper  le  bras, 
dit  aux  assistants  :  n'importe,  il  m'en  re$le  encore 
un  pour  la  répubUaue  el  pour  exterminer  ses  en- 
nemis. Le  premier  (le  ces  deux  braves  gi  ns  s'appelle 
Antoine  Sicardy,  natif  de  VUle-sur-Aube;  el  le  se- 
cond, LouiaBoniry,  grenadier  ta  6e  riment  d'in- 
fanterie. 

Nos  troupes,  retranchées  kPont-i-Marcq,  ayant 
reçu  ordre  de  faire  une  démonstration  d'attaque,  fu- 
rent chargées  par  la  cavalerie  et  obligées  du  se  reti- 
rer en  abandonnant  quabe pièces  de  canons. 

Nous  vous  dénongonsuB  abua  très  pand,  qui,  si 
vous  ne  prenies  des  mesures  pour  le  nprimer,  nui- 
rait  infiniment  aux  intérôts  de  la  république»  Oct 
conducteurs  rie  chevaux,  pour  ne  pas  s*ex)K)ser  en 
retirant  les  pièces  de  canons,  coupent  les  traits  de 
leurs  cbevaux.  Nous  vous  demandons,  ù  cet  égard, 
une  loi  tdvèie  contre  ces  lâches.  La  prise  de  i  ur- 
ooing  nous  aurait  im^uiaft  à  omis  porter  fflU 
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•Tant,  si  dfs  hommrs  bien  r<5pr(^rn<;it)los  dans  nos 
troupes,  profitant  de  ce  am  les  lialutiiiiU  de  Tur- 
coîog  ont  la  rëpuUtion  d  être  aristocraties,  pour  y 
fiuK  commettra  linéique  j»Ua|e.  n'avaient  empéchë 
la  marche  de  Vnrnàf.  On  a  nil  rpstitaw  Ira  HTrts 
pillés,  et  l'on  a  rrconiram  de'  la  plus  grande  s<Hi'rite 
contre  ceux  qui  se  rt  udraient  coupables  de  pareils 
désordrea. 

Sitjné  Rfntaboi-e  ,  Lf.vasseur. 

Saint-Andbb  :  La  Icllrc  dont  on  vient  de  faire  lec- 
fora  annonce  qne  la  révolte  continue  à  Toulon;  la 
cause  en  est  le  mauvais  choix  des  officiers  de  ma- 
rine. Le  commandant  de  l'escadre  française  à  Tou- 
lon ^  *  t  mis  à  la  téte  des  sections,  et  dirige  lui- 
mt'uie  le  ninuvcmcnt  contre-révolutionnaire  de  cette 
ville.  A  Bordeaux,  Lavauguyon  a  seconde'  les  efforts 
fiédëraliatM.  Vos  vaisseaux  sont  encore  commao- 
dés  par  des  oflieien  qui  ont  tout  l'ioeivisnie  de  ceux 
de  la  marine  royale;  tel  est  IVtat  de  votre  marine. 
Au  commencement  de  celle  assemblée,  j'avais  fait 
une  proposition  qui  tendait  à  épurer  votre  m  u  lue; 
mais  Brissot,  calooiniateur  de  tous  les  projets  utiles, 
b  fit  n^Hn.  Je  n'adressai  «nsuile  au  nittlatN  de  la 
ntrine  pour  wpeler  sa  «nmUlsDce  sur  un  grand 
nombi«  d*officwrs;  mais  m  ntoistre,  quelque  pa- 
triote qu'il  soit,  est  entoure'  d'intrignnts  qui  lui  font 
envisager  les  mesures  les  plus  saluta  res  comme 
contraires  au  tiieii  gi'jii'rai.  Cepotidaut  il  est  inlini- 
ment  pressant  d'épurer  notre  marine.  Je  suis  loin  de 
croire  sans  défaut  le  projet  que  j'ai  présenté,  mais  il 
tendait  à  rappeler  au  commandement  des  hommes 
capables  de  renouveler  les  glorieuses  actions  dei 
Jean-Bai':  rl  (ii's  -1  i  lliui,  qui  étaient  di  r;iis 

sans-culottes.  Je  demande  que  le  comité  de  manne 
s*ooeupe  en6n  des  moyens  répiiRr  noln  nirine. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

BAnkBB  :  Notse  collègue  LesKodre*  «iToyé  par 
vous  dans  le  dépaHemeni  de  la  Setne-Inftrif  ure,  est 

i  Paris.  P  i  nm  nuim^ue  absolument  de  subsistances, 
il  est  in^taui  de  lui  eu  procurer.  Le  comité  de  salut 

Sublic  vous  propose  de  décréter  que  le  département 
e  l'Eure,  requis  d'envoyerdes  subsistances  à  Parts, 
aera  maintenant  acquitté  de  cette  réquisition,  et 
fournira  des  sutisi^^laiicrs  à  P(men. 

Coi'PPÉ,  de  l'Otse  ;  Je  demande  l'ajournement  de 
cette  proposition.  La  commission  des  subsistances 
iera  aujourd'hui  un  rapport  général;  il  laul  l'enten- 
dre avant  de  prononcer. 

LcGENDRB  :  Citoyens,  le  peuple  de  Rouen  manque 
absolument  de  subsistances,  et  cependant  il  respecte 
les  envois  qui  sont  faits  pour  Pans.  (On  applaudit.) 
Un  tel  acte  de  désintéressement  et  de  dévuuement  a 
la  lui  mérite  d'ti.tre  récompensé.  Je  demande  que  la 
propositioii  de  Barère  soit  adoptée. 

Le  projet  de  rf(  rret  pri'sente  par  Barère  est  adopté. 

Lakanal,  au  nom  du  comiU  d'instruction  0116/1- 
fm:  Citoyens,  il  existe  près  de  voui  m  établisse- 
meot  célèbre  où  l'on  commande  encore  au  nom  des 
rois,  c'est  l'Observatoire. 

Nous  ne  venons  pas  vous  prnj  i  1  r  île  le  frapper  de 
destruction;  les  numbreuK  volumes  d'obs«.>rvatiuiis 
istroiiomiques  et  météorologiques  qui  y  ont  été 
ailes  depuis  1684,  année  de  sa  création,  et  dont  les 
n>sultsts  parcourent  l'Europe  savante,  attestent  as* 
«X  l'utilité  de  cet  établissement. 

Nous  vous  (leniandous  d'iuiprimer  à  ce  monument 

>  f  iriju  s  repiihlieaines,  et  de  suhstilner  aux  ca- 
•iiuiidu  pouvoir  les  lois  éternelles  de  l'égalité;  je 
propose,  au  nom  du  comité  d'inttmcliiNipuUiqyei 
le  prqjet  de  décret  attirant  1 


•  Art.  1"'.  L'Observatoire  de  Paris  sen  MNMHI  | 
l'avenir  Obitrvaloire  de  la  ripubUqmt. 

•  11.  Les  quatre  astronmnes  qui  sont  attachés  iesl 
établissement  jouiront  des  mêmes  droits. 

•  III.  Les  attributions  annuelles  faites  à  cet  éta- 
blis-sement  national  seront  remises  en  masse  à  un  di- 
recteur teroporairq»  pour  étra  réparties  sons  sa  ks- 
ponsabilité. 

•  IV.  Les  quatre  astronomes  en  activité  de  service 
à  l'Observatoire  demeureront  chargés  de  pri^oter 
incessamment  ii  la  commission  des  Six,  cnargée  de 
l'organisation  du  travail  de  l'instruction  publique, 
un  règlement  fondé  sur  les  principes  de  la  liberté  et 
de  l'é-ialité.  • 

Après  un  grand  nombre  d'amendements  proposés 
par  divers  membres,  le  projet  de  déer«t  est  adopté 

tel  ipi'il  avait  été  propo.'^e  par  le  rafïpnrfpur. 

Le<'.k>dri;  :  Citoyens,  en  exécution  d'une  réquisi- 
tion faite  par  les  représentants  du  peuple  au  depar* 
lenienl  de  la  âeine-luférirure,  Je  eonsol-génénu  de 
la  commune  de  Rouen  a  fiilt  assembler  la  garde  t>a- 
tionale  de  cette  ville  pour  fournir  deux  batailinas  à 
l'armée  du  ^o^d.  Au  moment  de  la  réunion  des  ci- 
toyens, se  sont  présentés  deux  individus,  dont  l'un 
portait  un  gilet  couvert  de  (leurs  de-lis,  avec  deux 
sceptrrsen  sautoir,  surmontés  d  une  couronne.  Ces 
deux  personnes  engageaient  lescitovens  à  ne  point 
s'enrôler.  Si  deux  nuile  kommei  veulent  partir,  di- 
saient-ifs, quatre  mille  s'y  opposfront.  Ces  deux  ci- 
toyens, justement  susi)ects,  ont  elé  arrêtés  el  livrés 
au  tribunal  de  police  correctionnel,  qui  les  a  cod> 
damnés  à  huit  jours  de  prison  et  à  1  aRicbe.  Indi- 
gnés d'un  pareil  jugement,  nous  avons  cm  défoir 
en  sif-pendre  l'exécution.  Nous  avons  fait  passer  <m 
comité  de  :>ùreté  générale  les  pièces  du  pn>ei's,  pour 
savoir  s'il  n'y  a  pas  lieu  à  envoyer  ers  hi  u  im^  lu 
tribunal  révolutionnaire.  Je  demande  que  rassem- 
blée approuve  les  mesures  que  nons  avons  prises. 

Chabmeb  :  Je  demande  que  la  conduite  de  vas 
commissaires  soit  approuvée;  mais  je  ne  crois  pas 
nécessaire  de  renvoyer  les  pièces  au  comité  de  sûreté 
générale.  C'est  par  la  lenteur  qu'on  apporte  dans  la 
punition  des  coupables  qu'on  eneontage  IrstraHres. 
Je  demande  que  l'assemblef  tJ'rrete  que  îes  deux 
individus  dont  il  est  question  serout  renvoyés  au 
tribunal  révolutionnaire. 

Celle  proposition  est  décrétée . 

GÉNissiEux  :  Les  juges  qui  ont  'poiic  un  uaxt'W  ju- 
gement ont  excédé  leur  pouvoir.  Il  faut  d'abord  cas- 
ser leur  jugement;  ensuite,  comme  ils  ne  peuvent 
être  que  des  contra-révolutionnaiKa,  Je  dcoiattda 

leur  arrc-t.Ttion. 
Ces  propositions  sont  adoptées. 


—  Merlin  (de  Douai)  présente  dei  mcanres.  pour 
mettre  h  exécution  le  dtfôct  portant  4 
gens  suspects. 


L'a 

ment. 


portant 

imhléeea  décrète  llnpraaiiaii  et  rafonme- 


—  Deux  citoyens  de  la  ville  d'Aire,  département 
de  l'Aude,  mettent  sous  les  veux  de  l'assemblée  l'é- 
tat de  dénûroent  dans  lequel  se  trouve  celle  ville, 

3ui  peut  <tr«  attaquée  par  les  ennemis;  îb  dewni-' 
eut  des  subsistances. 
Renvoyé  au  comité  de  salut  public. 

JuLUEN,  de  Toulouse  :  Le  comité  de  sûreté  géné- 
rale, instruit  que  plusieurs  citoyens  de  la  ville  de 
Lorient  entretenaient  des  correspondances  avec  les 
ennemis,  a  pris  un  arrêté  qui  les  met  en  état  d'arres- 
tatiou,  et  ordonne  leur  translation  à  Pana.  Comme 
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rrr  nrr'fi'  ne  prntêtre  cx<5ciitr  snns  l'approbation  ilc 
l'a-seuibléf,  votre  comité  vous  propose  de  le  con- 
vertir eo  décret. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Lb  PiBsiDiiiT  :  Uu  aide-de-eamp  da  général  Car- 
taoz  donande  à  paraître  i  la  barre. 

L'aide-do-r.nmp  Bonnard  est  introduit,  portant 
d'une  maio  trois  drapeaux  tricolores,  et.de  l'autra 
ttliedpde. 

La  salle  retentit  d'appIauifisseneBlB. 

•  CitojM  président,  j'arrive  de  l'année  des  Alpes; 
Mlreainp  est  aux  portes  de  Marseille;  ces  rebelles 

occupaient  cinquante  lieues  du  territoire  de  la  répu- 
blique; ils  en  ont  été  chassés,  battus,  déraits  en  trois 
semaines,  et  deux  cent-cinquante  sont  restés  sur  le 
champ  de  bataille,  à  Salon;  l'on  n'a  pas  fait  nnseol 
prisonnier;  armes,  canons,  habillements,  rim»  et 
étoffes,  tout  leur  a  été  pris  :  un  des  commandants  de 
Marseille  a  été  tué  dans  les  vignes,  en  se  sauvant 
avec  sa  troupe;  j'.ii  rnmassé  son  épée  pour  armer  le 

Sremier  brave  Parisien  sans-culotte  qui  partira  aux 
twtièrcs* 

•  Nous  occupons  Aix  et  toutes  les  villes  voisines  ; 
trois  cent  trente  bons  canonuiers  de  ces  rebelles 
sotil  vrmis  se  jeter  dans  nos  bras,  à  Aix,  nuisi  (lue 
beaucoup  de  troupes  de  bçne  qu'ils  avaient  forcées, 
le  pistolet  à  la  main,  en  débarquant,  de  servir  avec 
eux.  Voilà, eitoyen  président,  les  trois  drapeaux  que 
vous  présente  le  génànl  Cartaux  ;  c'est  tout  ce 
qu'ils  possédaient.  Ces  rebelles,  sans  débrider,  se 
sont  sauvés  à  ^tarseille  même,  ne  pouvant  aller  plus 
loin,  à  cause  de  la  mer. 

•  Le  général  Cartaux  me  charge  de  vous  dire,  ci- 
toyens représentants,  que  vous  pouvez  le  regarder 
comme  à  Mars«'ille,  et  qu'aussitôt  les  affaires  de  la 
république  terminées  en  cette  ville,  vous  pouviez 
diM>oserde  lui,  soit  pour  la  Vendée,  soit  pour  l'ar- 
mée d'Italie;  qu'il  repondait  de  la  réussite,  et  je  Ty 
snivrai.  Il  y  a  deux  mois,  citoyen  président,  que  j'ai 
apporté  à  la  Convention  nationale  l'adresse  de  Gre- 
noble et  le  rœu  de  toute  l'aruit-e.  Eh  bien!  citoyens 
représentants,  pas  un  seul  n'a  manqué  à  sa  parole: 
mourtrd  *oi»  potte,  vive  la  Convention  tl  la  répu- 
MKfue/  te  mort  aux  rebellet  !  Voilà,  jour  et  nnit,  ce 

rie  jim  le  soldat,  et  la  réunion  des  Marseillais 
Lyott  ne  se  serait  bite  qu'après  les  avoir  tous 
Inès. 

•  Les  représentants  du  peuple,  commissaires  déta- 
diés  i  ramée  des  Alpes,  tant  par  leur  présence  à 
toutes  les  abires  que  par  leurs  discours,  encoura- 
gent la  to^vpe  comme  il  est  impossible  de  l'expri- 
mer. Voilà  deux  boulets  qui  ont  été  tirés  sur  ces  re- 
pn^sentants  nommés  Albitte  et  Nioche;  ce  dernier 
a  I  [(  L  DU  vert  de  terre  et  a  manqué  perdre  la  vie, 
ainsi  que  le  citoyen  Almeraase,  oeuxième  aide-de- 
camp. 

■  I.a  plupart  des  boulets  de  ces  rebelles  sont  en 
plomb,  en  voilà  la  preuve;  et  leurs  balles  sont  cou- 
pées et  taillées  de  ftçoa  que  la  gangrène  est  promp- 
tement  à  la  blessure. 

•  Il  est  absolument  essentiel,  citoyens  représen- 
tants, que  je  vous  eutretieune  un  moment  des  vœux 
de  toute  l'armée  et  de  ce  dont  elle  m'a  cbargé.  L'ar- 

«st  très  faible;  et  si  ces  rebelles  n'eussent  point 
«té  liiches,  et  plaidé  une  mauvaise  cause,  nous  au- 
nonspent-étre  eu  le  dessous.  Au  nom  de  toute  l'ar- 
mée je  vous  demande,  citoven  président,  seulement 
deux  cent  cuKjuantc  hommes  de  troupe  à  cheval, 
dont  cent  hommes  de  gendarmerie  de  Paris,  cent 
bommes  de  dragons  étant  à  l'Ecol^llilitsin  on  à 


Versailles,  et  cinquante  hommes  de  hussards  que  Ja 
prendrai  dans  la  légion  dont  le  dépdt  est  i  Mûcon. 
d'après  vos  ordres.  Je  les  conduirai  moi-même  a 
toute  l'armée,  et  je  réponds  qu'ils  se  couvriront  de 
gloire  :  j'en  connais  une  partie.  Si  nous  étions  atta- 
qués vivement,  nous  ne  pourrions  protéger  la  re- 
traite de  nos  troupes,  de  nos  vivres  et  munitions;  il 
est  même  impossible  de  placer  ses  pièces  de  canon, 
si  l'on  n'a  nM  en  avant  oe  la  cavalerie  pour  sonder 
le  terrain.  L'année,  qni  se  conduit  si  Bien,  compte 
snr  votre  justice  et  sur  mon  exactitude.  Je  pars  le 
9  septembre  pour  me  rendre  à  mon  poste.  Vous  ne 
pouvez  refuser  sa  demande,  tant  pour  sa  tranquillité 
que  pour  le  bien  général  de  la  république,  pour  la- 
quelle nous  mourrons  platOt  que  de  céder.  •  (yHb 
applaudissements.) 

Le  Pbésident  :  Vaincre  ou  tomber  avec  gloire, 
voilà  la  destinée  des  défenseurs  de  la  liberté;  mourir 
avec  ignominie,  voili  le  partage  des  lâcbes  satel- 
lites de  la  tyrannie.  Les  exploits  oui  honorent  l'hu- 
niatité  sont  ceux  que  vous  venez  ae  nous  annoncer; 
ils  unissent  les  palmes  (lu  civisme  aux  lauriers  de  la 
victoire.  La  Convention  reçoit  avec  transport  ces 
gages  précieux  de  votre  courage  et  du  triomphe  de 
la  république.  On  fera  un  bon  usage  de  cette  arme 
que  vous  vencs  de  déposer  dans  nos  mains.  Ren- 
-  voyez  k  nos  ennemis  ces  boulets  lancés  par  des 
mains  coupables;  achevez  la  défaite  de  l'aristocratie 
hypocrite  que  vous  avez  vaincue.  Que  les  traîtres 
expirent,  que  les  milnes  des  patriotes  assassiné 
soient  apaisés,  Marseille  puriliée,  la  liberté  veugée 
et  affermie  contre  les  attentats  de  ses  llehes ennemis! 
Dites  à  vos  frères  d'armes  que  les  représi*ntants  du 
peuple  sont  contents  de  leur  courage  républicain  ; 
dites-leur  que  nous  acquitterons  envers  mx  la  dette 
de  ta  patrie  en  accueillant  les  justes  demandes  que 
vous  venez  de  nous  présenter  en  leuriom;  dites-leur 
que  nous  déploirons  ici,  contre  les  ennemis  de  la  ré> 
publique,  l'énergie  qu'ils  montrant  dans  les  com- 
bats. La  Convention  vousiaviteauxbonaeonde  la 
séance.  (On  applaudit.) 

Bonnard  entra  dans  lieiille  au  miUeu despins  vjfi 

applaudissements. 

Un  secrétaire  lit  deux  lettres  d'Albitte  et  Nioche. 
La  première  est  datée  de  Salon,  le  33;  et  Tanin 
d'Aix,  le  S3.  Les  détails  qu'elles  donnent  étaient  con- 
tenus dans  la  lettre  lue  au  commencement  de  la 
séance,  datée  de  Marraille  le  19. 

LeministKde  lagncRc  Ml  paaMrlaletln  sui- 
vante: 

Bâfrait  de  la  Utlre  du  eiUn/en  Carlmue,  général 
dinMoMMére  cnmmandnni  rurmd»  à  MantOk, 

QiiiiUc>f éaéiJ  da  MmOÊ»»  m  — èt  t  m. 

Citoyen  ministie,  Tarmée  de  la  république  que 

t'ai  l'honneur  de  eornsBander  a  atlaqiué,  le  24,  à  dix 
eures  du  matin,  la  colonne  marseillaise  qui  s^étatt 

retranchée  sur  la  hauteur  de  Septiimes,  à  deux 
lieues  du  château  d'Albertas.  C'était  leur  dernière 
ressource,  et  leur  position  était  excellente.  .Nous 
nous  sommes  emparés  de  la  grosse  artillerie  qu'ils 
avaient  placée  sur  les  hauteurs.  Ils  avaient  deux  piè- 
ces de  36  qui  furant  bientdt  en  notre  pouvoir,  quinte 
pièces  de  «,  de  8,  et  de  13,  et  beaucoup  de  munitions 
de  (guerre;  leur  défaite  estcoriij)l«'te.  Nous  avons  fait 
beaucoup  de  prisonniers  de  troupes  de  lipne;  je  les 
ai  fait  dégrader  et  conduire  en  prison,  ji  uir  i  tre  con- 
duits i  Grenoble  y  subir  leur  jugement.  Nous  som- 
mes entiéi  ce  natiD  i  neuf  fieuras  dsat  Maraellle, 
où  j'allioBvé  les  Mstes  de  lew  barbarie,  dacanoa 
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braoud  dans  oresqyw  toutes  les  rues,  les  maisonscrî- 
bIé«ideboufEU:ciitiii  tout  ce  que  la  rage  c.n.trc- 
révolutionnure  peut  inTenter  a  étd  mis  en  usage  par 
CMScââatl.  Signé  CsnTM-x. 

Pour  copie,  tigné  BolchotTB. 

Dakioii:  Je  demande  la  parole  sur  celte  lettre.  U 
nation  Tient  de  donner  une  grande  lec-o»  a  I  anslo- 
cralie  marchande  dans  la  personne  des  ManeUlals. 
U  faut  que  celle  leçon  ne  soit  pas  perdue;  que  «en» 
qui  ont  comiuis  Marseille  à  la  liberté  soient  rerom- 
■amuétt  elquc  Icscontre-révolulionnaires  soient  pu- 
me;  il  fcul  que  les  commercanU,  nui  ont  vu  avec 
plaisir  rabaiMeoientdMiioblM  et  des  prêtres,  dans 
f  esp(«rancr  de  s'engraiMer  ée  leurs  biens,  et  qui  an- 
jourd  hui  désirent  la  contre-révolution  avec  plus  de 
perOdie,  soient  abaissés;  il  Tant  «•  montrer  aosil  ter- 
rttdes  envers  eux  qu'à  IVpnr.l  de«;  premiers  le  de- 
mande  que  les  comité  de  salut  public  et  de  législa- 
tion soient  diaigél  de  présenter  à  la  Convention  les 
moyens  de  faire  paver  les  frais  de  cette  guerre  par 
les  eontre-révolutionnairesde  MneHle.  «1  wn^Je 
d'application  de  la  loi  qui  doit  not  fOOIDflr  !•  Mli 
des  scélérats.  (On  applaudit.) 

Les  propositions  de  Danton  sont  décrétées. 

DCbCBRR  :  Je  demande  à  faire  connaître  un  fait  à 
ta  Convention.  U  est  bon  qu'elle  sache  que  lorsque 
le  comité  contre-réfolirtionnalre  se  forma  à  Atx,  les 
cmniiiiiiTs  de  celte  ville  refusèrent  de  pr^'tcr  le  ser- 
ment exigé  par  la  nouvelle  municipalilé.  On  voulut 
lenr  prendre  leurs  canons;  ils  résistèrent  à  toutes  les 
mensees.  Je  demande  que  oc  lait  soit  consigné  an 
Bulletin. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Bon*  her-Saint-Sauveur,  au  nom  de  bi  com- 
mission des  Six,  présente  une  loi  générale  sur  les 
subsistances. 

Plusieun  articles  danrojetde  décietiont  adoptés; 
les  autres  sont  ajoumâ. 

Uléance  est  levée  à  daq  hearcs. 

lÉARCB  no  niatAHCHB  l«r  SBPTEMBM. 

On  lit  une  li  tlrc  des  commissaires  dans  le  dépar- 
tnnciil  (lu  Noni,  ([iii  deuiantleiil  qu''  la  Convention 
di  si;,'iie  un  local  pour  rcureriiier  les  personnes  sus- 
pectes, dont  les  prisons  de  Lille  regorj^ent. 

Cette  lettre  eslrenvoyéc  au  coinilé  de  salut  public, 
qui  estchanrgédedioîsir  une  maison  nationale. 

LÉONARD  Bourdon  :  Je  crois  qu'il  est  im|)ortant 

Kur  la  fortune  des  citoyens  de  lixcr  l'atlenlion  de 
ssemblëe  sur  les  Jeux  de  hasard.  Une  noiivi-lie  lo- 
terie va  s'établir;  il  esl  instant  de  détruire  ces  éta- 
blissements que  l'agiotage  crée  pour  s'enrichir  des 
deniers  du  peuple  crédule.  Je  demande  que  la  Con- 
vention décrète  à  l'insUnt  TanéantissefDent  de  tous 
les  jeux  de  hasard. 

'*'  :  J'observe  à  la  Convention  que  Dussaulx  a  un 
travail  sur  cet  objet,  le  dftnande  rajournement  de 
la  iimpnsition  qui  TOOSeit  fiÙlaJllBq«'apt*«  la  lec- 
ture de  ce  travail. 

La  Convention  aloume  è  Jeodi  la  ëtamSm  «op  la 
suppression  des  loteries. 

GoasuiN  :  Je  prie  la  Convention  de  charger  son 
comité  de  salut  public  d'examiner  si  les  administra- 
teurs chargés  des  caisses  et  des  papiers  publics 
doivent  rë&idur  dans  les  villes  où  sont  tes  caisses,  ou 


pour  y  exdtrr 


l' laisser  seulement  une 
e  zi'lc  des  administrés. 
Le  renvoi  est  décrété. 

—Une  lettre  înslndl  la  Convention  au'à  la  nou- 
velle de  la  marche  des  ennemis  sur  les  départements 
de  la  Mcnrlhe  et  de  la  Moselle,  le  tocsin  y  sonna 
dans  toutes  les  campagnes,  et  cinq  mille  nommes 
partirent  aussitôt  pour  les  frontières,  avec  des  vivres 
pour  quinze  jours. 

L'assemblée  applaudit  an  civisme  des  citoyens  de 
ces  déparlenieuts,  et  décrète  la  mention  honorable 
delenrsèle. 

—  Un  membre  fait  lecture  de  lr>  rédaction  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  31  mai;  elle  est  aduplt-c. 
Oniecidlilfa  bilieetand*  la  idatioB  saivanle: 

SvénmtntturHvé  dant  la  mMéH^tm  M  aoUI 

à  Perpignan. 

Le  cénéral  de  brigede  Dugua  s'est  porté  dans  la 
nnit  s  Bine  avee  on  détachement  d'infanterie  et  de 
gendarmerie.  En  arrivant  dans  le  village,  oesbraTea 
républicains  ont  chargé  l'ennemi,  la  baïonnette  »a 
bout  du  fusil.  Les  Esiiaf^iiols  ont  [tris  la  fuite  avec 
une  telle  rapidité  qu'il  n'a  pas  été  possible  de  les  at- 
teindre; on  a  fait  prisonniers  un  cavalier  et  un  volon- 
taire deCaUlogne.  On  a  pris  piuaieucs  charretiers , 
cinquante  chevamt,  trente-deux  mutais,  douze  Toi- 
tures, et  brAlé  un  magasin  de  fourrages.  Parmi  les 
prisonniers  il  v  a  un  prêtre  réfraclaire.  Le  détache- 
ment s'est  conduit  avec  la  valeur  qui  caractérise  b  s 
républicains  français.  Le  citoyen  CasUut,  capitaine 
daia  !•  eompagnie  des  «atsa  maritinMt,  a  pria  «t  dé- 
cavalier. 

Signé  i«  général  m  ehtf  Dahantaio. 


SPECTACLES. 

Tai&THB  D«  Li  Nation.  —  La  9«  repr.  de  Pam/la,  «m 
des  changemaita,  tuivie  des  Folitê  itmcmrtute$. 

Tm«4tm  sa  v*OfiR«-Goai«»  ii4TMMai.,  me  Favart  » 
U  Cor»ttirt  êttérkm,  on  Is  Ctmtia  mmI^  préOi  éa  la 
àtétomaniê, 

TaiATaa  M  ta  lUntauQtia,  me  de  BJchdisn.  — 
M„Hh$  Scitolat  irag. i  aaivie  da      ^««rA    .  _ 

THàATM  M  U  sot  nVBB&V.       «hBMM,  OU  M»  M» 

hàniettnet,  tl  la  Caierne. 
Tii**T««  I»  LA  ciTOTawîit  MestAS— a,  an  lardla  ée 

l'Effiililé.  —  Pourrrnug-utC,  op*r»  CB  SaMNt ^f*"*' 

dfi  Marié,  comédie  en  3  «cie». 

TMIATRt   ?IATIO!IAL   M  MoLÙRI,  rUP  S«iSl  MBltlB) 

Eugénie,  coméitic  suivie  de  Li  liohemieHne, 

TaiATBi  bv  VviuEviiit.  —  AvUq'tin  mocAmillS)  Il 
Calendrier  det  t'uiUavds,  el  U  Petit  iacrittaùu 

THiiTiir  lu  P\LU5.  —  VAwiTÉs.  —  LuCmllinUfb 
CHtinua;  l'Uiatr,  ou  Ua  Deux  MoHlim. 

TsÉÉTM  PaaaçAD  eoMon  it  ltsiqdi  ,  me  de  BoadL 
—iVlMdMMéioit  te  fiiiia»iillMenSa8lai,«qpeelaelSrPite 

û'ÀleaU  tt  Raitttet  ou  tu  UUmn. 

TiiiATiiB  DU  Ltcéi  DIS  Ait»,  au  Jardin  de  rB|caIilA>*^ 

Les  Capucins  au.r  frontière*,  panl.  en  9  actet,  priobdtii 
Fele  de  rarqu^  huif. 

AMPBlTHK^Tll^  d'Astlïy,  foubouts  du  Temple.  —  Ao- 
jouri).,  i  Cinq  heures  cl  demie  préci<.c-i .  Ir-  riloien  Fran» 
ooai,  o*ec  se»  élèves  el  ses  cnfjnts  rontiiiucra  ses  cxer. 
ai«Bd*éqaitation  el  d'émulation,  tours  de  manf^ ,  rtanseï 
«or  sa  cfaeraaz,  avec  pliukurs  »cènw  et  cnir'acie»  amo- 
•anta. 

Prtsisa piassli » Mv^ •  Us.  i« Sh  s  u*»  *■  *^ 

11  dooMMi  lefoos  d<«qalialiaft  el  ds  veltifs  M»  im 

matiast  pour  t*w  ttl'aativ  r 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

l'arsot  ie.  U  4  août,  —  Tout  co  qui  <esl  passé  de  rc- 
niHrquablc  daos  les  dernières  sessions  de  la  dkti-  consiste 
dans  les  (lébaU  qui  se  sont  élevés  lonqu'on  a  dt'libt  rt-sur 
la  négociation  qu'il  blIaitaiiMicntreimadreafecreaToyé 
de  la  Prusse,  d'après  la  note  tmiliHdKiité^  krécul- 
Itt  de  celte  déiiUratioa  Alt  qWt  W  li  prapoailian  dv  roi, 
«0  remit,  le ST,  àl'antamdnir  de  a*eiMte où, 
•iMièa  avoir  exposé  iMdea  kl  ndsons  qui  s'opposaient  à  la 
CCHioo  des  provineea'tttnhiespar  la  Prusse,  on  deman- 

IMcatMi  la  nMlMJeode  SeliileM  riBipCratriee  de 

Ruade. 

L'ambassadeur  Jr  îln^^lc  répondit,  dés  le  jour  même, 
par  uuc  «Ole  dans  !ji|ue.lc  il  déclarait  que,  quelque  flat- 
teuse quefttt  la  nouvelle  marque  :<  (  i ni  ii  co  que  les  liUts 
ineitaienlen sa  souveraine,  il  ne  puinait  néanmoins conseu- 
tir  que  l'ouverture  tlfs  conférences  avec  l'envoyé  de  Pru»se 
Tilt  retardée  d'un  instant  ;  que  les  Etals  deraient  inccssaro- 
ment  munir  la  délégation  de-  kiif,  iiisiructions  et  d'un 
plein  pouvoir  ;  que  la  bonne  volonté  que  l'on  téOMdpierait 
dans  celte  négociation  serait  la  mesure  dei  seirtcea  que  la 
médiaUoo  de  8a  Majeilé  impériale  nadiatt  knqv*»  s'a- 
girait de tniier  lci.abjett qui  Ucnnent alflMt  I cmr  I  la 
>éBttbHi|ttei  quem  pnwédés  pourraient  aussi  engager  le 
vtt de  Pnuae  à  Mre  dn  eonosatons  avantageuses,  tant 
IjOar  le  commerce  que  5ur  d'autres  objets  :  pour  coodu- 
tîini,  Tambassadeur  donnait  ^aJ^urance  que  toutes  les  fois 
qu'il  en  «'  mit  n  qnis  il  serait  toujours  prêt  i  entrer  comme 
médiateur  dans  celle  négociation,  dont  la  prompte  dtl'- 
Gnilion  lui  était  incessan  ni  ii  reconirajndéc ,  et  lui 
avait  été  encore  nouvcllemeiti  prescrite  par  Sa  Majesté  im- 
périale. 

T.a  proposition  qui  avait  été  (ailCb  dtnriter  antii  la  cour 
de  Vienne  à  s'interposer  caaHW  Bédlatricet  ftit 
dans  la  séance  du  2«.  .  , 

L'hetman  Kossakouski  cat  parti  de  GfOdM,  le  24  de  ce 
voie,  pour  Pétentouf, 

Le  B^jor-généralSukev  eM  alteado  ici 


n^POBLlQUE  FRANÇAISE. 

Sur  un  graud  forfai  t  })'iliUquc. 

La  Guif  Uc  de  Francfort  ilu  Vi  août  a  rapporté, 
à  l'arlicic  de  Vienne,  l'infamie  dont  le  eonverno- 
mnit  autrichien  sest  rendu  coupable  eu  taisant  ar- 
rcicr  I  I  enlever  les  citoyens  SdutoDrille,  envové  de 
l«  république  française  h  Constantinonle.  et  Maret, 
son  ambassadenr  i  Naples,  avec  toute  leur  suite. 

Un  courrin-  (le|)<^ché  par  rarcliuliic  F  erdiuatKj , 
gonvfrnciir  de  la  Lombardic  autrichienne,  en  a  ap- 
porté la  nonvelle  à  l'empereur.  Il  paraît  qu'un  a  eu 
Quelque  honte  à  publier  ce  fait  iooui  dans  l'histoire 
des  peuples  civilisés,  puisqu'on  !*a  accompagné  de 
circonstance  s  absottimcnt  fausses,  alin  de  diminuer 
ce  qu'il  v  a  de  Jiiileux,  et  de  faire  taxer  nos  envoyés 
d'inipruaencc. 

On  avance  qu'ils  ont  été  arrêtés  sur  le  territoire 
du  Milanais,  tandis  qu'il  est  avéré  qu'ib  ont dM  en- 
levés par  une  troupe  de  bandits  sur  les  lents  des 

Li{riies  j»^rises. 

0)1  A\\  ,  11,  re  que  SI  cette  mesure  pilt  manqué, 
1  avovts  uiraient  été  arrêtés  par  des  employés 
véiiitiriis.  en  traversant  Irstems  de  la  domination 
de  la  république  de  Venise. 

Que  »ol-il  penser  de  la  morale  publique  d'un 
gouvernement  qui  se  ^prt  de  pareils  moyens?  Il  ou- 


trage  rindénendancc  de  sf  s  voisins  faibles  en  puis- 
sance; il  foule  aux  pieds  le  droit  universel  des  j^eiis, 
et  il  vent  rendre  complice  de  son  atlentat  le  potivor- 
nctuetil  vénitien.  Si  ce  sont  là  des  vertus  piibliques 
de  gouvernement,  il  rsi  tcuips  que  les  peuples  les 
cbaiigeat,  sous  peine  d'être  anéantis. 

L'Btiro|iea  adoptd  conventionnfllement  un  code 
de  nations  et  y  a  lixt'  lo  droit  des  gens  ;  on  ne  con- 
naît point  de  code  de  guuveruenieiit,  par  la  raison 
toute  simple  que  les  gouvernements  peuvent  chan- 
ger, et  que  les  corps  de  nations  subsistent  toujours. 

La  Ftanee  a  irouTd  convenable  i  son  bonheur  de 
changer  son  gouvernement  :  la  nation  française 
existe  tout  entière  ;  c'est  elle  quia  fait  ce  change- 
ment en  vertu  de  son  indépendance  et  de  sa  souve- 
raineté; le  code  des  nations,  qui  doit  être  sacré  à  son 
égard,  comme  pour  d'autres  nations,  a  été  lésé  dans 
ses  envoyés;  et  si  cet  attentat  n'est  point  réprouvé 
par  les  antres  nattons  de  TEurope,  il  n'y  a  plus  ià 
ciide  conventionnel,  et  nous  retombons  oans  ut  bai^ 
barie  des  peuples  sauvages. 

Oti  doit  encore  relever  une  autre  fausseté  dans  la 
relation  autrichienne;  on  en  devine  aisànent  le  mo- 
tif et  toute  la  méchanceté;  il  y  est  dit  que  l'on  a 
trouvé  sur  Sémonvillc  des  trésors  en  numéraire  et 
en  eflèts  précieux  de  tout  genre  :  jusqu'à  ce  que  1  on 
ait  des  preuves  de  ce  fait,  on  iloit  je  ref;anler  comme 
controuvc  et  comme  le  produit  de  la  maiigue  imagi- 
nattoD  du  oarratenr. 

comiinfft  w  PUIS. 

CoMM'i-frfnAwl.  —  Dm  SI  ootfl. 

On  lu  une  lettre  que  fo  it  [,  i  ^<T  des  Liégeois,  da» 
tée  d'Annapes  le  24  août.  Elle  rend  compte  du  cou- 
rage d'un  MtaiUon  liégeois,  qui  •  repris  de  force,  et 
sans  perdre  un  seul  bMnoM,  un  canon  qve  renneroi 
lui  arait  enlevé. 

L«  conseil  i;i;  ]ni:dit  il  ce  trait  de  001iraiga,at  ar- 
rête l'ioserliun  au  procès-verbal. 

—  Sur  le  réquisitoire  du  procureur  de  la  com- 
mune, le  conseil  .irn  li  : 

1»  Que  le  département  sera  iuvité  à  désigner 
quelles  sont  les  maisons  nationales  qui  peuvent  sei^ 
Tir  a  lomr  les  femmes  et  enfuits  oies  citoyens  irai 
sont  aozmntièrea  ; 

2"  Oup  des  commissaires  seront  nommés  pour 
s'inronner  du  local  nécessaire  aux  professeurs 
de  l'école  de  droit,  afin  que  le  reste  puisse  servir  î 
la  république. 

—  Des  citoyens  de  la  section  de  Quatre-VinjEfl- 
Douzcse  présentent.  Ils  exposent  qu'ils  ne  sont  que 
soixante-trois  patriotes  sur  un  grand  nombre  d'a- 
ristocrates, et  qu'ainsi  ils  se  trouvent  toujours  acca* 
blés  malgré  leur  énergie  ;  ils  demandent  qu'il  soit 
pris  des  mesures  A  lenr  égard;  ces  aristocrates  accor- 
drrit  des  certificats  de  civisme  à  tous  les  intrigants 
qui  ne  peuvent  en  obtenir  des  autres  sections,  ils 
(lontient  lecture  d  Une  lettre  particulière,  qui  OOO^ 
tient  la  liste  de  plusieurs  de  ces  intrigants. 

Le  procureur  de  la  commune  demande  l'envoi  dt 
celte  lettre  à  la  police  et  à  la  commisiiondescertî- 
ticats  de  civisme.  (Adopté.) 

—  La  section  de  la  Fontaine  de  Grenelle  invite  le 
conseil  à  nommer  une  députation  pour  assister  de- 
main à  l'inauguration  des  bustes  de  Marat  et  Lepei- 
letier.  (Applaudi  cl  adopté.) 

6d 
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—  Une  ]f\trr  r!c  Rrûl»',  f.ommisMir*'  (l*"  !n  com- 
mnnp  à  la  \  -iidiT.  en  dalc  du  28  aoAt,  iloiiiic  îles 
détails  sur  réut  de  noire  armi'c  djiiis  ce  pays.  On 
prvnd  chaque  jour  aux  rebelles  un  grand  nomiMw  de 
prignnuiers  et  de  munitions  dr  boucha  ;  î)<;  <:nnt  rrr- 
wia  de  toutes  parts,  et  on  espère  qu'avant  pou  on 
ferra  la  tîu  de  co\ to  gut  rre. 

Lecon<^HI  ordonne  ritisortiori  Vfliches. 

—  La  S(  ctiori  de  Roiuly  demande  qu'en  vertu  de 
la  loi.  w  (  oiisnii  taxe  le  boitctl«eharbon.(lleD?oyc 
au  corps  ntunicipal.) 

—  La  section  Poissonnière  dénonce  Cnri  icr,  qui 
s'est  permis,  sans  l'aveu  du  comité  rëvoInliiMiii.iire 
dont  i\  est  membre,  de  délivrer  dos  caries  a  des  con- 
tre-révulutionnaires,  et  nolimuient  à  P.-iris,  frère 
de  l'MSsssia  de  Lepelletier.  Bile  se  plaint  que  la  po- 
lieeut  bit  mettre  eo  liberté  Inlit  Carrifr. 

Un  ni('ml)re  de  i.i  |)olire  nlr^crve  à  ce  sujet  ijne 
c*fst  sur  la  demande  de  la  section,  et  sur  la  caution 
de  quatre  citoyens,  que  Carrier  a  «M  mis  eo  liberbf 
provisoire.  (On  pnsse  à  Tordra.) 

—  On  prort  (le  à  la  naiiiinatioii  des  siï  derniers 
adjoints  à  In  poliee.  Les  citoyens  Ileussé,  Cailleux, 
Soulès,  Gagnaul,  Godard  et  Marino  ont  été  proda- 

«yointi  à  l'adoiotstiatioii  de  police* 

EiOraU  d§  fwdrt. 

Tti  reçu  une  lettre  eonaolanic  de  Renard  et  Col- 
langes  ;  ces  deux  minioiiiiaives  m'aonoocent  qu'ils 
ont  trouvé  des  blés  en  abondance  et  de  la  première 
qualil«^  pour  Paris.  Ainsi  notis  pouvons  nous  tran- 
quilliser sur  nos  subsistances;  sous  peu  nous  serons 
approvisionnés,  et  les  bons  patriotes  conviendront 
encore  une  fois  que  la  Courenliou  nationale  et  la 
commune  de  Pans  savent  se  sacrifier  quand  il  s'a- 
git de  sauver  leurs  conciloyens. 

—  Le  total  des  prisoouicrs  dans  les  dix  maisons 
d'airtlMtde  1579. 

C9rp9  mmitipti.    Dii  SI  Mdl. 

Le  corps  mnnleipal  autorise  les  administrateurs 

de  police  à  se  transporter  au  roniiTi^  de  s.ilut  public, 
pour  en  obtenir  les  fonds  nécessaires  à  payer  les  di- 
recteur^ des  théâtres  quiont  i^préienlé  aux  frais  de 
la  république. 

Wmnxix.  eaiMixEL  extraordinaim. 

GuilIniiracBuart,  lieutenant  dans  la  section  armée 
de  la  Bulte-des-Moulins,  dépose  que  se  trouvant  ces 
Jours  derniers  dans  le  café  Payen,  contigu  à  la  Con- 
vention nationale,  auprès  d'un  grand  nomhre  de  ci- 
toyens qui  s'entretenaient  du  proi  .  s  de  C(i>l  nr,  lui 
déposant  ayant  dit,  comme  h-s  autres,,  le  qui  i  lail  a 

cuauaissance  louehant  I'uccum',  ou  lui  représentai 
qu'il  devait  en  faire  sa  déclaration,  le  menu  ant,  s'il 
m  le  faisait  pas,  de  le  dénoncer  à  la  Société  Frater- 
nellet  dont  a  est  membre.  En  conséquence,  il  dit 
qii'îi  l'époque  du  mois  d'octobre  1792,  temps  où  les 
toiilre-révolutionnaires  portaient  pour  signe  de  ral- 
liement une  cocarde  noire,  il  a  vu  Cusline,  au  Palais 
ci-devant  Royal,  porter  une  de  ces  cocardes;  que 
phiMeurs  personnes  voulant  la  lui  arracher,  lui  dé- 
claraots'y  onpnsa,  en  disant  à  ees  eiimens  qu'il  al- 
lait lui  dire  de  l'Ater  ;  ce  à  quoi  l'accusé  consentit. 

L'accusé  :  Le  fait  dont  narlele  tdmoin  est  vrai,  il 
se  tronipe  seulemeut  sur  1  époque  ;  ce  n'était  pas  au 
mou  d  octobre,  mais  bien  au  mois  de  juillet,  temps 


OM  j'i_'i)orais  que  la  cocarde  noire,  que  j'avais  por- 
tée tonte  ma  vie,  fût  un  signe  de  ralliement  pour  In 
contre-révnlutiounaires;  on  me  dit  de  l'ôler,  je  le 
fis  sur-le-champ,  et  Tun  des  citoyens  qui  se  trou- 
vaient là  voulut  bien  me  conduire  ehez  une;  mar- 
chande de  modes,  où  j'en  achetai  une  aux  couleun 
nationales. 

Sur  rinterpellniinn  faite  au  témoin  de  déclarer  s'il 
est  sûr  que  c'était  au  mois  d'octobre,  ou  si  c'est, 
comme  dit  l'aoeiué,  an  moi»  de  jtttUet,  il  dit  ne  pas 
eo  être  sûr. 

Jacques-François  Bernard  ,  chirurgien,  dépose 
avoir  entendu  Bnarl,  ti-moin  préri'il''ril,  tenir  au 
café  Payen  les  propos  dont  il  vient  de  rendre  compte 
au  tr9MiDal  d'après  llnvilation  de  lui  déposant 

ChnrIes-lSicolas  Golierl,  gi'nèra]  de  liHgadeprès 
l'armée  du  Nord,  dépose,  avoir  reçu  lUrdre  de  taire 
un  mouvement  avec  Kilmaine,  lors  de  l  evpéditiou 
d'Arlon,  mais  au'il  en  fut  empêché  par  Custiae,qiii 
lui  envoya  l'ordre  de  se  retirer  à  Sedan. 

François  Chassi,  sous-lieutenant  au  3»  bataillon, 
dépose  qu'à  l'époque  du  mois  d'avril  Custioe  eA 
venn  i  Sarre-Libre,  oft  il  passa  le  bataillon  en  re- 
vue; nue  lui  dé|>osanl  et  un  autre  nflieier  prirent  la 
liberté  de  lui  demander  s'il  ét.iit  vrai  que  Mayenca 
fût  bloqué;  il  répondit  d'un  ton  brusque sQute  cela 
ne  vous  inqniele  p.is,  il  v  a  du  pain. 

L'accusé  :  Je  ne  nie  ra2)pel]e  pas  avoir  teinea 
propos. 

Denoit  Gaultier,  capitaine  de  canonnief;  à  cheval, 
dé|H)se  qu'il  n'a  aucune  oontiaissancc  des  fuis  |iort(% 
en  l'aete  il  aeensalioti  ,  ti  m  ni  fait  dont  il  peut  par-- 
1er  est  que  Custine  a  délivré  un  pouvoir  pour  aller 
à  R:lle,au  ci-devant  comle  deBeaufovt,  lequel  ^eo 
est  servi  pour  éniigrer. 

L'accusé  :  Si  j'avais  connn  Pincivisme  de  Beau- 
fort,  je  ne  lui  aurais  certaiitetneut  pas  délivré  ledit 
pouvoir.  Sitût  que.je  fus  instruit  qu  il  avait  émigré, 
jp  fis  monter  à  dievsl  sur-le-champ  Houchard.  qui 

était  alors  mon  aide-de-canip,  et  I  envovai  à  Bile, 
le  l  eclamer  auprès  du  magistrat  de  celte  ville. 

Antoine-Nicolas  Go<let-LamoriièrB,  général  de  la 

l^  divisiiHi  de  l'ariiiée  dn  Nonî,  di'pctse  ne  s'être  ja- 
mais trouvé  sous  le  comDiduJeuient  de  Custine,  et 
n'avoir  aucune  cunnaisnoos  des  fini*  conteous  eo 
l'acte  d'accusation. 

Plusieurs  autres  témoins  qui  sont  entendus  ne 
jettent  par  leurs  dépositinns  nuoin  nouveau  jour 
sur  les  laits  déjà  éclairés,  tels  que  le  liceociemeut  de 
la  geDdamm-ie,  la  fusillade  de  Spire,  ete. 

L'accusateur  public  fait  représenter  à  Cusline  Is 
billet  remis  à  Doyré,  en  date  du  U  avril  dernier. 

X'oeevsé  s  le  ne  l'id  peint  écrit,  |e  ne  liai  point 
dicté.  Je  ne  l'ai  point  iigoé  :  cdBo,  je  déclare  que  je 

ne  le  connais  pas. 

Harger  et  Blin,  vériHeatms  expeita  d*éerît«i«, 

déclarent  que  la  signntiirp  Cusline, .ipposée  au  bil- 
let remis  par  Boze  à  Uoyw-  est  imitée  d'après  wnc 
signature  de  raecusé,  mais  ([u'elle  porte  han  les  si- 
gnes de  coiitrelaction ,  et  lU  le  oiutiveot  sur  ce 
qu'elle  est  plus  maigre  et  plus  allongée  que  la  tàr 
gnaturc  de  comparaison. 

Jean-Michel  Duroy,  député  à  la  Convention  na- 
tionale, dépose  connaître  Custine  ;  observe  qu'S 
s'est  annoncé  i  lui  comme  un  franc  républicain,  en 
io  priant  de  l'éclairer  wr  les  lois  qu'il  ne  pouvait 
point  étudier,  étant  CQtièNawiit  occupé  de  son  étal 
de  général. 
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Le  tt'moin  ajoute  que  l'accusé  s'est  aâressé  à  lui 
pour  avoir  des  fouds,  afin  de  faire  pusstr  des  nou- 
velles à  Mayence.  Enliii,  il  déclare  que,  peudanl  le 
temps  qu'il  a  exercé  les  fonctions  de  rcpréspiilant 
dn  |iru|ile  auprès  des  armées  du  Rhin  et  de  la  Mo- 
selle, il  lie  5'est  aperçu d'auGUii acte  dlaeiTisme de 
la  part  de  Cusliuc. 

Èdme-Bonavrnture  Courtois,  député  &  la  Conven- 
tion nationale,  déclare  n'avoir  à  parler  (|ue  sur  ua 
fait  :  c'est  sur  nn  ordre  dopné  â  LapalUèie,  com- 
mandant de  Cambrai,  de  bire  rentrer  kl  canons 
dans  la  citadelle. 

L'accuse  :  J'observe  que  j'avais  oublié  d'y  ajou- 
ter ces  mots  :  ru  cas  d^aUaqu»;  mmUfOAttt  oubli 

a  été  depuis  reclilié. 

Le  témoin  ajoute  qne  cet  oadre  le  fit  sa  défier  de 

Cuslinc,  qu'il  le  (il  surveiller,  mais  nu'il  n'en  est  ré- 
sulté aucun  rappnrl  (Ie>nvant3!îeiix  pdiir  l'  ircnsé  : 

Îue  du  reste  il  est  de  lait  que  les  e<|iioiis  diVI.-irent 
eputs  longtemps,  dans  1rs  notes  qu'ils  font  passer, 
que  Custine  était  redouté  des  Autnehiens. 

Tr<  utlr|,  uduiiiiistraleur  tlii  (l.']iarteiiieiit  du  Ras- 
Blnn,  déclare  qu'il  arrive  de  la  Vendée,  d'où  il  vient 
avec  ses  frères  d'armes  de  combnttre  les  partisans 
de  Brissol,  etc.  U  dépose  que  Cusline  a  constam- 
ment protégé  les  trahres  et  les  arisloerates,  tels, 

f)ar  exemple,  que  Schrainni,  (]iii  .ivait  l'inigré,  et  i|iii 
ut  ramené  de  chez  reniieuii  par  Irs  uuiatiiés  Gué- 
rin,  Loisetet  Picard,  hommes  suspeets,  qui  avaient 
des  chevaux  sellés  en  dehors  de  Strasbourg,  pour 
porter  à  rennemi  la  nouvelle  de  l'arrestation  des 
commissaires  de  I" As^eriiltlée  nationale,  à  Sedan,  par 
les  ordrestle  Lafayelle.  Ce  inèiiieSchranim,  ajoute  le 
déposant,  était  charge  par  Cusline  îles  dépenses  se- 
crètes de  l'armée.  Le  nommé  BuHthpml)erg,  ci-de- 
vant comte,  grand  ami  du  traître  Diétrick,  maire  de 
Stradioure,  a  été  nommé  par  l'accusé  commandant 
de  Casset;  il  en  emporta  les  plans  et  passa  chex  ren- 
nemi. Cérisin,  mitre  ami  de  Diétrick  et  de  Broglie, 
qui  avait  protesté  contre  la  déchéance  du  roi,  fut 
nommé  par  lui  commandant  de  Strasbourg.  Il  n'y 
resta  que  trois  fois  vinct-qnalre  heures  :  les  jaco- 
bins et  les  feuillants,  elfrayés  de  sa  nomination,  de- 
mandéretit  et  obtinrent  sa  destitution  auprès  des  re- 
présentiiiils  du  peuple.  Depuis,  ayantélé  nommé  par 
Custine  couunaii(laiil  d  une  nvant-^'arde  de  l'armée 
du  Rhin,  il  ht  (Htrir  dans  une  lausse  attaque,  soit 

Cr  ineptie,  soit  par  trahison,  un  jirand  nombre  de 
aves  soldais.  Les  représenUnla  du  peuple.  Mon- 
tant, Buamps  «t  Sotibrani,  le  suspendirent  encore 
de  nouveau.  Eh  bien!  ce  môme  homme  n  nccnmiia 
cnc  Custine  à  l'armée  du  Nord,  lorsque  celui-ci  y  a 
été  appellct  a  oblenn  un  commandement 

L'aecuté  :  Le  déposant  a  fait  tme  diprfSMon  qui 
me  force  à  en  faire  une.  U  vient  de  dire  i|u'il  était 
parti  pour  eoniliattrc  les  fédéralistes  du  parti  lins- 
sot;et  moi  aussi  j'ai  toujours  regardé  Brissot  comme 
un  homme  da  plus  dangereux  et  le  plus  chèrement 
paye  t>ar  nos  ennemis,  surtout  depuis  l'afi'aire  des 
colonies.  A  l'égard  deSchramm,  Il  n^s  jamais  émigré. 
Il  a  travaillé  avec  zèle;  il  s'est  exposé  dans  Mayence 
pour  en  Caire  la  visite  et  ni'eu  faciliter  la  prise.  Ayant 
exposé  sa  vie,  j'ai  cru  faire  une  chose  juste  de  de- 
mander pour  lui  un  brevet  de  capitaine;  pour  Bon- 
thembri^,  il  n*a  jamais  commandé  dans  Casse!  ;  s'é- 
t.Tit  lin  grand  "^célerat.  mais  je  ne  le  connaissais  pas. 
Je  l'avais  trouvé  colonel,  je  voyais  qu'il  dres«ai!  Uwl 
bien  un  ré^'iment.  je  lui  conliai  une  liri::aile;  il  ns- 
gista  avec  uiui  a  Bockereim,  où  il  se  battit  avec  cou- 
lage. Il  déserta  et  passa  chez  l'ennemi  le  24  février. 
In  lendemain  de  mon  départ  pour  Paris,  et  n'a  pu 


emporter  le  plan  de  Cassel ,  attendu  qu'il  n'y  e| 
avait  point  de  dressé.  Cérisia  était  protégé  )>ar  Beur. 
nonville;  il  commandait  une  brigade  sous  le  generaj 
Landremont.  Je  proteste  n'avoir  jamais  employé  cet 
homme  à  l'armée  du  Nord;  j*ai  au  contraire  soUicâtë 
sa  suspension. 

Le  témoin  :  Je  persiste  dans  ma  déposition,  et  j'y 
ajoute  qu'une  fermentation  s'étant  élevée  dans  la 
ville  de  Strasbourg,  entre  le  régiment  de  Vigier 
suisse,  qui  était  tout  composé,  du  inoins  l'état-ma* 
jor,  de  royalistes  (ils  en  avaient  donné  des  preuves 
à  Nancy,  lors  du  massacre  du  31  août  1701),  et  les 
canonniers  de  la  ville.  On  allait  en  venir  aux  mains, 
lorsque  Custine  et  Diétrick  se  transportèrent  an 

Juartier  de  ces  derniers,  k  IVflbtde  rétablir  le  calme 
ans  les  esprits.  Un  caiionnier  ayant  dit  au  général 

3u'il  fallait  les  désarmer  comme  on  avait  fait  de  ceux 
'Ernest  à  Aix,  Custine  répondit  i}ue  ceu.v  qui  avaient 
désarmé  le  régiment  d'Srnest  ue  pouvaient  être  que 
desieélérals. 

L'aeniié  :  J'ai  réconcilié  le.<s  Suisses  avec  la  garni- 
son. Je  n'ignorais  pas  que  l'état-major  était  aristo- 
crate, mais  je  savais  que  les  soldats  étaient  dans  les 
principes  de  la  révolution,  ainsi  qu'ils  l'ont  montré 
depuis,  puis  ;u'ils  sont  restés  pins  de  cinq  eeiils  au 
service  de  la  répulilhiiie.  J'ai  il  t      caiiuunu  r  dunt 

riarle  le  témoin^  auc  l'on  aurait  uiieui  fait  si  l'on  se 
lît  conduit  ainsi  a  Aix  Tis-à-vit  lés  Suisses  dn  r^i^ 
ment  d'Ernest. 

Georges-Edme  Cambon,  député  à  la  Convention 
nationale,  démise  qu'ayant  vu  l'accusé,  dans  le  eorps 
constituant,  être  du  parti  aristocratique,  il  a  été  tort 
surpris  de  le  voir  se  jeter  ensuite  dans  le  parti  pa- 

trio'e;  qu'il  l'a  surveiîléetqu'ill'a  reconnu;  <|iie  Tar- 
uiée  (lu  Itliin,  commandée  par  lui,  n  cnûié  moitié 
moins  i|ue  eelle  ilu  Nord,  et  a  l'ië  mieux  tenue  ;  à 
l'égard  des  opérations  militaires,  il  n'en  a  pas  été 
plus  content  que  de  celles  de  Domouries. 

Vaetmà  :  Ha  r^nw  sm  dam  ma  déTense  génd» 

raie. 

Charles-Edonard  Kilmaine,  général  de  division, 
dépose  du  projet  lormé  dans  nu  e<>iiseil  de  fruerre 
oîi  se  trouvaient  les  généraux  et  les  coiiiiiiiss.nres  de 
la  Convention,  pour  opérer  une  diversion  salutaire 
à  la  ville  de  Valenciennes;  que  Bouchard  devait  en* 
voyer  dix  mille  huit  cents  hommes  de  l'armée  de  la 
Moselle  sur  Arlon,  taudis  ([d'il  v  aurait  eu  nue  atta- 
que générale  sur  toute  la  frontière  jusqu  à  O^tende. 

L'arruf^  :  J'ai  déjà  dit  que  lorsque  ee  projet  fiit 

foniii'.  'lail  niaitri' (lu  camp  de  l  ani.ii  s  et  di^  liois 

de  Saint- \niaiul  ;  que  les  ennemis  ne  s'eUiieut  point 
avancés  do  quatre  lieues,  et  que  nous  n'avisas  point 
rétrograde  de  huit;<jue  la  Flandre  iiiaritinienélail 
puint  atlaqiice,  que  j  ignorais  le  plan ,  etc. 

Le  témoin  dépose  entre  les  mains  du  greffier  la 
lettre  que  Custine  lui  a  écrite,  ainsi  ^u'uu  ordre  qui 
avait  été  par  lui  expédié.  Ces  deux  pièces, sur  la  ré- 

ijuiMlion  de  l'ai  riisatenr  publie,  et  sur  la  demande 
de  l'accusé,  demeurent  jointes  uu  procès. 

Philippe-Albert  Bollej,  député  à  la  Convention 

nationale,  dépose  n'avoir  aucune  connaissance  des 
faits  contenus  en  l'acte  d'accu.sation.  Seulement, 
étant  eoinniissaire  près  l'armée  du  Nord, il  lui  parut 

Sue  Custine  aurait  pu  iuterceptcr  la  communication 
'Ostende,  où  dix-nuil  mille  Anglais  ont  débarqué. 

L'accMsé  :  A  mon  arrivée  à  l'armée  du  Nord,  j'ai 
trouve  sur  la  Lys  trente-sept  mille  Aoelais,  Hollan- 
dais et  Autridnens»  auxquels  Je  D'nvais  pas  autant 
delonsesàoppoaqr. 
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Jean  Johannot,  député  h  la  Convenlion  nationale, 
dAioscqii'ëUnt  commissaire  à  rarinéc  commandée 
MrCnKiBe,  il  n'a  reconnu  en  lui  que  les  princiiK^ 
fon  «mi  de  l'ordce  el  de  l  économie.  S'il  a  levé  des 
contributions,  elles  ont  été  retaéeadaos  le  Irfeor  de 
b  république. 

irioolasHM98mann.dâmtéiUCoiiTration  natio- 
nale, dépose  avoir  eu  a  Mayence,  au  mois  de  janvier 
dernier,  une  conférence  avec  Custine,  sor  le*  sub- 
sistances do  c.tif  ville;  (\unn  mois  de  mars,  il  y 
avait  trente  mille  sacs  dt;  larine  ;  que  la  mauvaise 
TOlontéde  Beumonville  a  empêché  seule  Ma\  enee 
d'être  approvisioDné,  et  de  recevoir  tout  ce  don  t  elle 
avait  besoin  aTant  le  blocns;  eoiin  il  dit  n'avoir  ja- 
mais entendu  tenir  aucun  propos  inctviqiie  ■ 
tiae,  mais  avoir  reconnu  sou  attachement  aux  lois. 

Simon  Lëpaax,  officier  au  29«  répiment  d'infante- 
rie, fait  l'éloge  de  la  brafoure  et  des  talent»  militai- 
res de  Custine,  il  admire  sa  retraita  de  Francfort  sur 
Mavence,  les  travaux  faits  à  Cassel,  et  dépose  que 
cbaque  soldat  a  toujours  eu  da^is  Mayeucc,  jusqu'au 
dernier  moment,  deux  liww  de  pain  el  nna  l»ou- 
teille  de  vin  chaque  jour. 

Louis  V  illers,  pém-ral  de  brieade,  décrit  et  liait 
l'éloge  de  toute  la  campagne  tle  Custine,  en  Allema- 
gne, à  !a  \He  de  l'armée  du  Bhin. 

D a  n  i e  1  Sel u  a  1 1 an .  a  id  e-de-ca mp  de  Vaccusé ,  dépose 
le  eotiiiaître  depuis  le  3  aoùl  17'J'i.  Il  détaille  l'expé- 
dition de  Spire,  les  lois  portées  par  Custine  contre 
IcSTOlenrs,  ap[>laudies  et  approuvées  par  la  Con- 
vention nationale.  U  le  disculpe  sur  la  prise  de 
Francfort.  Quant  à  Mayence ,  il  dit  que  la  viande 
seule  y  a  manqué  ;  que  si  les  fourrages  y  ont  man- 
qué, c'est  par  la  rentrée  de  mille  cinq  cents  chevaux 
«pli  ne  devaient  pas  y  être  ;  (jue  le  pain  et  le  vin  y 
ont  abondé  iuaqa  au  oernier  moment;  que  les  mou- 
lins y  ont  toniours  été  en  activité,  et  qu'il  n'y  cd  a 
en  que  trois  ife  détruits. 

Plusieurs  autres  témoins  sont  entendus  en  faveur 
de  raecuaé.  Il  résulte  de  leurs  dépositions  qu'ils 
Tout  toujours  connu  pour  être  dans  les  principes  du 
plus  pur  patrintiMBe.         (i«  nUt  itmain.) 


8*  L*oo  peut  Aie  pmoadé  qaeGcUtte  ne  deviendra  Te 

point  de  rnllieinenl  d'aumne  pninanes;  «He  a  pioutâ 
de  la  manUm  la  pins  formelle  qu'eBe  Bet'éeairtcniit  ni  dt 

la  neiiiraliié  qu'cUc  a  embrassée,  ni  de  la  M-rupulciise  li- 
déliU;  a  ubsi  rvcr  ses  traités,  qui  sont  parrailenicnl  d*ae- 
cord  avic  les  inlénHs  de  la  republique  frain  livc ,  iiinv 
f|ii'nvec  l'csprii  de  fraternité  qui  doit  aniinu  les  pcujik» 
libro. 

Je  vous  ioïile  doive,  citoyen,  ii  \t>n%  défier  de  pareils 
correspondants;  el cerlaincment  c«rlui-ci  tpn  s',i\>iiii*  tlic 
Français,  cl  qui  nisidc  cependant  dans  rélranjrer,  **y  oc 
cupant  à  fabriquer  de  malignes  Cl  dangereuM>sal)surditt% 
a  plolAt  l'air  d'oo  émigré  que  de  lotitf  autte  çhv,$p. 

E.  A*  DotSQi'ET,  de  Geneee, 


tiAnonait. 

Us  noni^  aortii  m  tirage  du  3  sepicndwe  «ont 

67.  26.  3,  89,  42. 


LeUre  au  rédacteur  du  Juurnal  de  b  Montagne. 

Paris,  i"  septembre  1793,  ''an  t«. 

Citoyen» 

Je  Hs»  dans  Wtn  n*  90  du  31  aoiil  dernier,  les  mois 
snhanls  j'cstiab  d'une  leure  de  Berae»  en  daie  du 
M  aofttt  que  vous  f  av et  iaiérée  : 

•  GcoèTCt  cette  liclw  àlft  qui  n'a  pas  su  cooquénr  sa 
UniM,  BMlpé  naseArss»  len  le  point  de  rallienwBt  des 
Sarde»  et  des  Snliees  qui  iront  lecanrir  les  réfolléa  de 
Lyon.  »  Je  dois  vous  obscr\er  qu'une  si  étrange  asKr* 
lioii  ne  pewt  «rc  articulée  que  par  un  ignorant  naWnteM» 
lionné. 

!•  C'e-it  abuser  bieit  ssUniitltnient  de»  épithètcs  que 
d'appcin  1  (Ir  ciié  une  ville  dont  laquelle  une  masse 
indesii  uctiUe  de  vrais  patriotes  combat  depuis  plu»  de 
trois  siècles  pour  la  libellé,  «  n'a  cmt  de  vener  son  laag 
pour  elle. 

V  Genève  a  tellement  conquis  sa  liberté  qu'elle  vient  de 
publier  son  plan  de  constitution,  dont  ic»  principes  sont 
inrfliilemcnt  purs,  el  que  la  petitesse  de  cet  Etat  a  permis 
de  rradie  aiênie  fin»  demoaaiiqne  que  la  «ooMitmkui 


Au  rédacteur. 

Pari*,  SI  août  1793.  Tan  t*. 

Uneerrcnr  Importante  de  bit,  citojen,  s'est  (tiis'^  dans 
le  ATmiflafr,  tt  y  a  qveiqiMs  jours.  Voosj  dite»  que  le 
départemcfit  des  Laada  a  fiiil  osncr  à  la  ConveDlion  n 

rL'i  I  :i<  i3iion  sur  des  HiMs  idalifr  anx  éfléacmcnl»  dn  Si 
tuai  i  t  jours  suirants.  Je  vous  prie  de  corriger  celte  lîiulc 
dans  votre  premier  numéro,  et  dedcclarcr  que  vous  atOl 
voulu  dire  que  le  département  des  Lande*  a  fait  paAser  k 
la  Convention  de^  rétraclalion-,  qu'on  Uii  a  ;ii\ressées, 
mats  qui  lui  sonl  ctraiigiTi  s.  Le  ramiorl  (riiier,  iiuc  j"ai 
atieiulu  oliii  île  vou>  coinaincrc  d'une  mt-prisc  sans  doute 
excusable,  vous  démonire  que  crile  admii  istrntinti  ré- 
publicaine n'a  pas  fait  de  rélracl^ilit  n  ,  ;  nniuï'Ii'  ne 
s'ol  pas  UD  ioalaot  séparée  de  la  Convculiuu  ni  Uc  la  suiate 

L.  Sp  Balbioat,  vùe-fréiUaKt  dm 
rf  t'jMi  f  oiwsnf  des  fiTurfirs. 


TBÉATRE  DE  L\  HL'E  LOUVOIS. 

La  folle  donnée  à  ce  théâtre  Mius  le  litre  rie  la  Jovmii 
du  f  'alican,oa  du  Souper  du  l'upe,  demande  sans  doute 
à  n'être  pas  rigoureusement  examinée.  C'est  une  débauche 
dTaprit  et  de  plié.  1>r  graves  amtussadeufS  qid  Icnninent 
un  conseil  par  se  gourmer  i  coups  de  poieg*  un  pape  itra 
et  chantant  des  goguettes,  un  archevéqoe  b(gae  et  iaibè« 
cite ,  des  cardinaux  peesqa'avitd  débauclié»  qœ  l'allllé 
Maurj,  et  cet  abbé  luiHD<oie  aussi  setadalcux  qu'il  Tétait 
en  France  ;  leui  cela  ,  juRé  d'aprts  Aristole»  MUtraltbicn 
n'être  pas  trouvé  d'uuc  régularité  ertrense,  Clest  aossi  ce 
qu'a  profondément  élucide  un  journaliste  qui  a  pnmoDCé 
dans  «a  sagM'.e  que  cetir  pati'  iH^ii  contraire  i  la  morale 
et  qui  pis  est  là  la  foi,  mais  cnlin  elle  fait  nrc;  clic  jette 
è  pleines  mains  le  ritlicule  isur  les  «wncmvs  de  la  rOxn- 
lution;  Il  nous  a  paru  que  c'était  l'unique  bui  de  l'auieiu  , 
el  les  spectateurs  nombreux  semblent  à  chaque  rei>re- 
senlalion  attester  qœ  eebul  est  rempli.  On  a  dlsiinRu? 
parmi  Ics  eoupldscsuz  que  chaale  à  tatrie  k  canUaal  de 
Berail. 


ARTS 


Assattinat  de  MUhfl  L,pcllclicr.  gravé  d'après  le  t«t>lrji 
du  citoyen  Brion.  Celle  «-sminpc  irit<  re«anlc  pur  l« »u/i:i,  i>o 
l'est  pû  moins  par  l'est- 1 ni imi.  l.»  iunplit  il»-  il»  deiiin  l»is«o 
porUr  toute  l'atlMliao  sur  la  victime  de  cet  burnWe  ••saS' 
linat.  Le*  acMMoires  Sent  iiaitéa  avea  sota  «t  ««peadant 
avec  fiwilitt. 

Frit  :  5  Kt.  «■  Mir  et  10  r».  «n  coatcnr.  chei  rnuicw, 
me  Vangirird,  b»  SSi,  prts  le  Ihéllre  Français;  le^irC» 
leurs  de  l'imprimerie  dn  Ccrde-Soeîal ,  nrt  dn  Tbettr» 

Français,  n"  ■♦,  cl  Léiclapsrt,  rue  du  Route,  n"  11. 

L'nilcor  s'occupe  de  la  gravure  de  l'assasaioat  de  M«nl 
.       ...   1  . 
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CONVENTION  NATIONALE. 


SURt  MC  Là  séAHCB  »D  IkDUMn  i*f  MmtlIU. 

LaKANVi,,  au  nr,jn  d\i  ri-tmitc  d'in'-tnr~(>:u-i  publi- 
que :  Citoypiis,  les  comeiiiciis  nualkiSM  al  uii[jmit^- 
inent  la  propriété  des  auteurs  (Iranialujufs;  cmix-ci 
réclament  cootn  rusurpatioa  de  leurs  droits  :  tel 
est  te  débat  que  vous  devez  terminer. 

Dniis  ces  jnurs  ofi  l'assemblée  constituante  n'a- 
vait {)as  encore  flétri  sa  vieillesse,  elle  proclama  les 
principes  des  proprit'tés  dramatiques  ;  elle  reconnut 
solennellement  qu  uii  ouvrage  ne  peut  être  repré- 
senté sur  la  scène  sans  le  consentement  formel  de 
l'aatcur,  et  que  nul  ne  peut  s'établir  son  légataire 
privatif  sans  IVeo  de  ses  héritiers  on  cessionnai« 
rei. 

Que  cet  ahus  se  lût  introduit  et  qn'il  eût  prévalu 
faute  (le  moyens  de  résistance  ;  nue  les  entrepre- 
neurs de  spectacle  eussent  regarde  leur  usurpation 
comme  nn  titre,  par  cela  seul  qu'dle  n'avaiit  jamais 
été  troublée,  on  le  conçoit  aisément  ;  mais  croira-t- 
on qu'ils  aient  poussé  la  déraison  jusqu'à  soutenir 
en  principe  que  l'acquisition  d'un  exemplaire  d'une 
jiiixe  théâtrale  transmet  à  celui  qui  l'achî'tc  le 
droit  d'en  donner  des  représentations  utiles  pour 
lui  seul,  contre  le  gré  de  1  auteur,  et  sans  l'associer 
au  bénéfice? 

Si ,  lorsque  l'ouvrage  sort  des  presses  de  Timpri- 
meur,  le  comédien  pouvait  se  l'approprier,  récipro- 
quement l'imprimeur  pourrait  s'en  saisir  lorsqu'il 
sort  de  fa  bouche  de  l'acteur,  et  le  mettre  aussitôt  eu 
vente ,  ce  qui  répugne  également  aux  usages  »  à  vos 
décrets  et  surtout  aux  principes. 

Au  mots  d'août  de  Tannée  dernière,  dans  ces  jours 
d'or  i'i'  ni  l'Assemblée  législr'.ivc  ne  pouvait  pas 
donner  une  alleulion  siTieuse  à  um;  question  de  ce 
genre ,  elle  rapporta  les  sages  dispositions  de  la  loi 
que  Mirabeau  et  Chapelier  avaient  provoquée  dans 
un  temps  où  ils  stipolaient  encore  pour  le  peuple  et 
la  liberté. 

Le  décret  du  corps  lé;;isl.itii  n'avait  point  été  pré- 
paré dans  les  conulés  ;  et  le  rapporii m  iioumie  , 
éclairé lui*œéffle  par  un  examen  ultérieur,  a  recuimu 
l'impetliBetion  decettc  loi ,  avec  la  bonne  foi  qu'on 
trouve  dm  ceux  qui  joignent  les  Inmièrea  à  la  droi- 
ture. 

Eh  !  pourquoi ,  par  nne  inégalité  inadmissible,  le 
bénéfice  qui  dérive  originairement  de  la  même  source 
et  qui  se  partage  entre  des  canaux. différents  appar- 
tiendrait-il exclusivement  à  l'acteur ,  tandis  que 
l'imprimeur  se  soumet  à  un  juste  partage  ? 

C  est  avec  toute  la  confiance  qu'inspire  votre  jus- 
tice et  la  légitimité  de  la  cause  que  je  défends ,  que 
je  vous  propose ,  au  nom  de  votre  comité  d'instmc* 
tioo  publique,  le  projet  de  décret  suivant  : 

■  La  Goiventiott  nationale ,  voulant  assurer  aux 

auteurs  dramatiques  la  propriété  de  leurs  ouvrages, 
leur  garantir  les  moyens  d'en  disjroser  avec  une 
égale  liberté  par  la  vole  de  l'impression  et  par  celle 
de  la  représentation,  et  faire  cesser  à  cet  égard  entre 
les  théâtres  de  Paris  et  ceux  des  départements,  une 
différence  nussi  abusive  que  contraire auX  principca 
de  l'égalité,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1er  Ln  Convention  nadenaie  vapporte  la 
loi  dn  30  août  1791,  relative  aux  ouvrages  «amati- 
ques. 

•  11.  Les  lois  des  13  jm  \  ;  t  et  19  juillet  17M  se- 
ront exécutées  dans  toutes  leurs  dispositions. 

>  Ml.  La  police  des  spectacles  continuera  d'appar- 
tenir exolunvenent  aux  municipalilés;  les  entrepre- 


neurs ou  associés  seront  tenus  d'avoir  un  registre 
dans  lequel  ils  inscriront  et  feront  viser  par  l'ulticier 
de  police  de  service ,  à  chaque  représentation  ,  les 
pièccsqui  seront  jouées,  pour  constater  le  nombre  de 
représentations  dw  éhaeune.> 
Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  Des  Marseillais  sont  admis  à  la  barrk 

L'orateur  :  Le  roi  Buzot  et  riiifdme  Barbaroux 
avaient  machiné  dans  les  ténèbres  les  maux  dont  ils 
nous  ont  accablés;  mais  le  natriotisme  bouillant  de 
la  Montagne  a  dissipé  tous  tes  complots  ;  sa  voix  a 
été  entendue  du  peuple,  oui,dftsamas^ue  terrible,  a 
fait  rentrer  ces  reptiles  dans  leurs  ravenie';.  Nous 
vous  remercions  ,  législateurs  ,  d  avoir  brisé  les  fers 

Sue  portaient  les  patrioU»  de  Marseille.  Kous  jurons 
e  défendre  vos  merels,  et  d*y  obéir. 
Le  pn'iient  répond  aux  pétitiounairet,  et  le*  ad- 
met aux  liunneursde  la  séance. 

—  La  section  des  Areis  demande  que  In  veu6 

sans  enfants  ,  les  célibataires  jusqu'à  cinquante-qua- 
tre ans  et  les  citoyens  maru's  depuis  le  31  mai 
soient  compris  dans  la  réquisition. 

—  Le  département  de  Seine-et-Oise  se  plaint  que 
Ton  a  ealomnié  son  patriotisme.  Il  expose  le  nombre 

des  bataillons  qu'il  a  levés  et  les  moyens  qu'il  a  pris 
pour  soulager  les  femmes  et  les  enfants  de  ces  bra- 
ves défenseurs. 

—  La  K'i'ction  dite  de  Molière  et  Lafontnine  invile 
la  Convention  a  rester  à  son  poste  jusqu'à  ce  que  la 
trompette  delà  victoire  ait  annoncé  le  règne  de  la 
libaté  et  de  l'égalité. 

—Le  p^reetla  mère  de  la  citoyennéPétion  viennent 
réclamer  h  liberté  de  leur  fille  ;  qualité  d'éponsc 
de  Péliun,  disent-ils,  n'est  pab  uu  uiolif  suflisantde 
la  retenir  dans  un  cachot. 

Cette  pétition  est  renvo|ée  au  comité  de  salut  pu- 
blic. 

— Barère.au  nomdu  comité  de  salut  public, oom* 
muniqiie  à  la  Convention  les  lettres  suivantes. 

Letbrt  dt$  commitiaires  duTpouvoir  exécutif  prié 
l'armée  du  Jt&in. 

Slraibourg,  le  SS  MÛt  1793. 

Nou.%  apprîmes,  le  S5,  par  la  voii  publique,  que  quatre 
Auirichienset  quelques  iMteliers  avaient  été  arrCKh  par 
nos  troupe»  el  amenés  a  Strasbourf;.  Nous  nous  5omiBes 
nndas  chex  le  général  Sparre,  cl  nous  l'avons  requit  de 
nous  communiquer  tout  ce  qui  étail  relatif  à  ces  iodividufc 
Lcsdils  particuliers  ont  d'alwrd  été  constitués  en  état  d*ar> 
restaiioo  dan  UMaoliafle.  Ut  paniHeat  être  des  tensim*  ' 
portants  dans  rarmée,  et  naas  aa  ki  crafonirisn  moina 

L'eimeiBl  i  eoMinaéda  WMstoceler,  et  il  «ni  sMi 

perdre  du  terrain  pendant  les  journées  des  SX,  3S  et  S4  ; 
mais ,  le  35 ,  nous  avons  eu  notre  revanche  ;  les  tiaintants 
des  (:.itri[)di;rH>  s'[  tnii  nt  levés,  et  plus  de  deux  mille  escla- 
ves biu  iiiurdii  11  i  iMis^ii^re.  I.'on  veut  profiter  de  cet  élan 
patriotique,  <  t  l\>i]  fri  a  i  ,  pcMtir  l'enBaBl  d!kvsjr eMaOlA 
notre  territoire  sur  cette  froiitii^re. 

Quelques  communes  des  environs  de  Slrasboui^  se  sont 
révoltées  au  sujet  de  la  réquisition.  L'on  a  Tail  marciier  an 
Itataillon  delà  garde  natisnalect  de  la  cavalerie.  On  In  a 
mis  à  l'ordm  tant  tirOlcr  m»e  amorce.  L'on  a  fait  queiqaei 
priMnaimst  dont  mipiCIre. 

Signé  B^^BE>l ,  Rbrcbi». 

An  quarlier-géoéral  a  Cai»cl,  le  ti  août. 

Lh  Aillais,  encouragés  par  la  Idcfacté  de  nos  chefs, 
ont  lenié,  hier  loir,  d'esculader  Dui  kerque;  mai»  on  était 
revemi  de  lapramièie  frayeur,  et  ils  n'ont  remporté*  pour 
flmtt  de  leur  cnticpriie»  qee  fiim  bodooi  et  qnatie  étais 
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hMfêi*  fùrimmateur  de  ta  marhê  §m  mtuMnde 

la  guerre. 

Dunkrrqiie,  le  "XQ  août  1783,  \  hait  heure*  du  matin. 

Citoyen  nirnistre,  hier  M>ir,  sur  In  sept  heures,  l'enne- 
mi a  Tail  un  mou  tement  général  dans  le  camp.  Une  colonne 
a  filé  le  long  de*  duoes  el  une  autre  aur  le  canal  de  Moiré. 
Ces  tlirerses  poMlionsMit  fait  craindre  une  altaque  peuduiit 
la  nuit ,  dans  divers  iwnia  de  la  ville  d  A  des  poiitls  op- 
posas. Les  postes  ont  éli  doaUéi,  et  I*  aoit  •  Mpeudant 
M  do»  ptu«.  tr.rnqniîîps. 

Les  ouTiag. s  de  l'cnoemi  arancent  rers  la  place,  et 
il  *e  retranche  arec  tant  de  précaution,  qu'il  j  aurait 
lieu  di>  rmire  que  son  armée  eU  moins  noaiUrftine  qne  la 
quantité  de  tentes  qu'il  oinre  aux  yeux  parait  l'ontioncvr. 

Leciioyen  GaMagnier,  commandant  la  ratle,  en'ainibr- 
aié  hier,  sur  le»  dit  heures  de  la  ntlit»  que  des  troupes 
aortict  du  caaq»,  et  qai  ?niaanliliMement  sont  eelles  que 
nooa  avions  afierçues  déiier  ven  U»  daacs,  s^élaieot  rem- 
twViléesaar  deux  caiehea  faisant  partie  de  celles  qui,  pen- 
dant tonte  la  journée,  araient  crolité  dans  ces  parages,  ce 
qui  lui  rai<ait  soupçonner  que  l'intentioti  de  res  Ik'ii  itur  n!» 
pouvait  être  de  rattnqnrr  sur  les  trnh  linirr*  dti  uiuiin  ;  ii 
me  mande  qu'il  emt>os«ait  les  qn  in  r  bitiirnes  (louantes, 
et  qu'il  ferait  1»  pins  vigoureuse  ilefiitse.  il  m'avait  aussi 
fait  pasMT  Us  ifiuans  par  lesquels  il  nous  donnerait  cqd- 
naissance  de.<^a  siiiiaiion,  afin  qu'on  p&t  lui  envoyer  îles 
troupes  au  cas  qu'il  fï^t  contraint  d'èdiOiier  ses  biltitn<.>Dt<. 
Henreusfuent  aueuoe  des  attaques  ptrévnes  n'a  en  lieu ,  et 
la  ville  cntdiéqaiuepeur tenir leiivoiipcaaiir|iled toute 
lanniL 

!—  Vm  antre  lettre ,  datée  d»  Ckinibévr,  lonaoee  qm 
le»  tmirpcs  de  la  république  spot  enif«»  dlM  Saint-' 
Jean  de  MnilMM,  et  que  linnMt  la  Meot-lllnio  leta 

Lellrr  tfii  ri('i}irn  Darlhi .  mm\hrt  du  dirertnirr  tt 
cammùiaire  d»  deparlemenl  du  fa*-de-Calai$ 
rris  le dittrMdt  SoiiU-Polt  pow  la  Uviêrévo- 
tutiotmain* 

fWalp'Fol,  le  S9  û<Al. 

Citoyens  représentants,  une  insurrectinn  vient  d'éclater 
dans  le  canton  de  Pcrnes.  district  de  Saiiit-Pol,  et  dans 
différentes  communes  du  district  de  Béthune  et  SaintOuier; 
les  deux  Tmyart  (de  l'enics)cn  éuienlleaiiiriiielpanx  agens; 
ces  soëétais  vonlalcoi  lUredece département  une  nouvelle 
Vendée  t  el  leur  plan  paiall  avoir  été  combiné  avec  les 
mouveaKnlsdesainemiadttcMé  de  Casseï  et  de  Dunker- 
quc;  ils  profitèrent,  pour  l'exéculfr,  du  nionuni  où  I«a 
jeunes  gens  étaient  app^'IH  au  cluMii  u  du  disirici  pour 
se  disposer  è  marcher  i  i  i  r.  rninciiii  (•xti^ncui .  '  i  md 
nombre  de  mécontents  *<■  i  t  unireni  ùcui  il,itisl.i  corainuiie 
d'Aumei  ral  ;  Ji's  cris  conlrc-rcuiiuiioiinaires,  vive  te  roi, 
au  (iitible  la  nation:  etc.,  i.e  tirent  enlettdret  et  l'arbre  de 
la  liberté  fut  coupé  et  foulé  aux  pieds,  lei  patriotes  désar- 
més :  les  rtMiea  portaiaii  à  kwf  chapeaux  une  bnuadia 
dafauih 

làhmé,  le  lundi ,  è  qnstre  heures  du  matin ,  de  ce  qui 
>*élait  lianéla  veille,  je  requis  sur-le-champ,  ^iv  concert 
avec  l'administration  du  d»inci,  la  Kaide  naiionale  de 
Saint-PuI  de  se  mi'tirc  sous  li»s  arnus;  jc  ilé|)(  cUai  de*  ré- 
quisitions aux  commandants  ii  rMpi)  i  rrs  dcùétliune.  Aire, 
Ilesdin,  i-uot-nt,  et  je  me  mi;  m  n  arche  avec  le  bouillon 
deSainl-PuI:  arrivé  à  Pemes,  j'ordonnai  l'arrestation  des 
personnes  dévouéet  aux  Tn^art,  de  kursfeniDce  et  e»* 
fants;  je  pris  la  méoM merare à Iktiflîtaa,  atariakariv 
latétedasTruiaH. 

Jè  HM inidia  de  II  à  Anmervai,  où  les  forces  wnia  de 
Bélfannei  Aktt  Stfal^Venant ,  Lillers  rl  cammunes  circon* 
voisines,  awilies  dfs  la  veille,  m'avaipui  dpv.mcé;  elles 
élaii-m  coiiinKitidér-.  par  le  bravr  Kcrr.iud,  généial  do  bri- 
gade, coniuiaiid.uit  icmijoraiio  à  Rvlliuni-,  qui  avail  dtjà 
m-rt-li'  piiisrrurN  r.  lx-lles;  les  boi>  di»  S..rliiii  .•[  Aumnn;il 
{"55^'^^  l>^»iùt  o  I  nés  el  fureiés  »  on  y  trouva  du  bétail,  dif- 
"    "     '  «m  rdwMit  «t  «ne  ceniaina  de 


ces  deniers  (Virent  saisis  pendant  la  nuit  ;  cinqvkto  loiak 
Bsesdechaque  détadmocntoniUvonaoïub  le  icaie  Ait  cas* 
lomié  dans  les  ooniniinei  volsloeL 

Le  mardi ,  dH  la  pointe  du  ]o\n,  l'armfc  s'est  portée  snr 
trois  colonnes  vers  la  foiil  de  r.cdor.chcl .  qui  fm  liji  j,i<-t 
investie,  el  où  l'on  fit  encore  plu  I m  r  i  [m  ..  i  nai,. 
nonce  que  plusieurs  de  cei  l)ri(rHud'i  s'éiaictit  rt-lirés  a<ec 
leurs  cliefe  dans  le*  bois  de  llacliles  Leigy  ft  Bonney,  é  oi« 
giits  u'enviwn  trois  lieues;  aussitôt  des  voitures  soot 
requises  l' s  grenadiers  y  montent  à  l'eovi  t  ils  y  sont 
transportés  en  poste  ;  je  les  préolde  avec  la  cnvalcriet  ie 
trouve  sur  le  passage  toutes  les  <'i"!*wn»a  WOOloB  amMi 
et  bien  disposées  k  seconder  lea  palrklci:  iesboiaaoniv^ 
aitfs  et  les  rebelles  pris  ou  entttrement  ^pés. 

Ccqu'il  va  d'^Umuant,  c'est  que  d.iits  uue  arméededixl 
douze  mille  Lo(mii*s,c«mpo!ic<:il'i;i«.a»t'ûii  djiers,  apri's  dei 
marches  forcées  de  deux  jours,  on  n'ait  point  culeodu  un 
seul  murmure:  le  pins  prmd  ordre  a  r^né,  les  propriétés 
imt  été  partout  r.-s,„c  li  s.  On  doit  U-s  plus  grands  CloRfs 
au  «ang  frold,  à  la  prodrnr«  et  au  xf  le  infatigable  dog^ 
lierai  I  errand.  Les  gardes  nationales  de  Béibone,  Sahit^M; 
Aire,  Liikirst  les  détachements  do  réifoeuC  e^-dêvanl 
Flandre,  du  S'  bataillon  delaSoBflM,  des  chasHnirS  k 
cheval  dn  S*  régiment  debassatda:  les  can<*nnier«  d'Aire, 
Béihonet  les  gardes  nationaux  des  campagnes,  à  trois 
lieues  Sia  ronde,  tous  ont  déployé  la  plus  grande  ardeur  it 
ninniié  qu'ils  sont  dignes  de  la  Itberlé,  et  qu'i(s  saoruui  la 
dcrcndrc  r  .ulrc  tous  m.--  r-um  nils. 

I^cs  bal^iijuu  de  tiaini-l'cil ,  craignant  que  leur»  fi ères 
d'a'uics  iir  nianqoas««ni  di  sulj-iislanci»,  se  dèpouillî-rrnt 
d4'  ex  qu'il»  avaient  dans  leurs  uaisous  particulières.  Tout 
fut  chan;é  sur  des  voitures  et  tmniporté  k  hirodej  cet 
cxcoiplefut  imité  partout, 
fc  ne  Anirais  pas,  citoyens  représentants,  si  je  voulait  • 
OS  retracer  tous  les  actes  de  palrioi  snie  dont  u  ou  ^me 
«SI  encore  émue.  Notre  armée  aumit  hienti'ii  éic  \k>,W2  k 
quarante  niillp  ImniTufs,  «i  on  n'axait  mis  d,  s  Ixiriiv^  au 
zèli' des  commuurs.  L(n  Truy.irl  ne  snul  ]iriiiii  encnrc  ,;r- 
n'iiS,  mais  ils  ne  peuvent  l'rhappcr.  ].< -  dUVrrriN  cnqn 
ont  éiù  rpnvrtjés  dans  leurs  r.  vcis  ;  quatre  cenU  iiommes 
Si  I  I  11   1)1  ont  été  cantonnas  daiM  U  s  communes  suspectes, 
cl  dci  mesure»  mai  prises  pour  l'am^talion  de  toatrspci^ 
sonnes  équivoques,  la  destitution  et  le  remplacement  des 
fonctionnaires  pnblks  qui  oc  seraient  pas  k  la  hanleor  dei 


Deux  des  plus  coupables  ont  déjà  porté  I<nir  iitr  «ur 
l'édiafaud,  elle  uroccs  des  autre»  se  coutînuc  sans  dés- 
tmpiir.r.  LenoBltredes  prisooaieia  est  amneloa  de  trois 

CL'IllS 

C't  ^t  .litiM  qu'a  été  étouffé  dans  son  berceau  on  germe 
de  coplrc-révululion  dont,  viiigt*qnali«  kenrcs  jrios  lan^ 


let  itiliaa  «wilant  été  ioealealulci. 


—  Le  ministre  de  la  guirrp  fait  pns^pr  à  h  Coii  vm- 
tion  natiofiale  l'extrait  suivant  de  la  lettre  du  goné- 
rnl  Lnndr.'inont,  datée  dn quartier-fésénl  dc  Vit- 
sciubourg,  le  3%  août, 

M  ral  fvcv»  le  16  an  sob,  votre  lettre  en  date  du  20. 

Je  commande  en  chef  depuis  le  2î,  et  je  n'ai  pas  été  un 
seul  jour,  depuis  cette  époque,  sans  êtres»  c^-up  de  fusil, 
du  matin  au  soir.  I.'armép  s'est  bailue  ton^  le»  jn,iri  saut 
relAcbe  et  a  fait  <ics  prodiges  de  valeur,  nounnuqt  aujour» 
d'hu'u  L'ennemi  u  riù  ai  Ueo  traHÉ  qu'il mlndra 
sûrement  pas  demain.  • 

La  séance  est  lertSe  à  cinq  hctircs. 

•ÉAiicB  00  uniiu  t  skmmn. 

Sur  le  lapporlUe  Merlin,  la  décret  Miinnl  «rt 

rendu  : 

•  L;i  Convention  nationale,  apn  s  avoir  entendu  le 
rnpiinrl  iJc  son  coinilé  de  législation,  conskiérant 
que ,  d'après  les  décrets  rcuffus  par  les  assemblées 
cooMituante  et  l^tative,  il  ne  peut  plus  exister 
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«nenne  des  esp^  de  retraits  Introduits  par  les  an- 

cicnnfS  lois,  confnmps  on  tungrs  locaux  ; 

•  Dt'clare  qti«^  la  faculté  accor<l<5(^  au  mari  êt  à  ses 
héritiers  par  rarticle  332  <le  la  coutume  de  la  ci-de- 
vant PMviiiM  d«  Normandie  est  cumprise  dans  l'a- 
boittKMi  des  retraits  ii^nngors  et  demi-deniers,  pro- 
noncée parle  décret  dos  17  et  10  juillet  1790.  • 

— >  Sur  le  rapport  d'un  autre  atcmbce ,  U  CoDTen- 
tion  nationale  décrète  ce  qui  suit  :  - 

•  Art.  I*f.  II  sera  form»'  un-'  c  imni.ssion  cliargée 
de  vérilier  les  listes  fouruieâ  par  les  membres  du 
criijst  il  exécutif,  des  fonctionnaires  publics. CÎTlls et 
militaires,  et  des  chefs  et  employés  des  bureaux,  et 
les  mémoires,  notes  et  ÎMtruetions  qui  lui  seront 
remis  sur  ceux  qui  sont  compris  dans  leadilcs  lis- 
tes. 

«IT.  Cette  commission  fera  surtont  on  travail ,  et 

présentera  à  la  Convention  la  liste  particulièn'  de 
ceux  de.sdits  fonctionnaires  qu'il  importe  de  siii)pii- 
mer  ou  de  suspendre. 

•  III.  Cette  commission  sera  de  six  membres,  dont 
trois  pris  dans  le  comité  de  la  guerre,  trois  dans  ce- 
lui dps  finances ,  ctioisis  par  cluican  desdits  comités 
respectivement. 

•  IV.  Les  membres  de  l.i  Convention  sont  invites  à 
remettre  incessamment  à  U  commission  leurs  notes 
ou  mémoires  instructifs  et  motivés  sur  lesinifiTidus 
compris  daii>  lesditcs  listes.  • 

—  On  fait  lecture  de  la  correspondance. 

Une  lettre  des  administrateora  du  déparlementde 

la  Hntife-Vieniic  riiiiioiice 'i-ti-  In  féle  tlU  10  aoAta 
été  cTltl)rt'e  à  Liiiidjji  s  nvic  i.i  plus  vivfallrgrcs.se. 
On  a  brûlé  devant  1 1  stntiie  de  l.i  Libi  rlc'  rimaj;c  du 
dernier  roi  des  Fraucais ,  ainsi  que  tous  les  signes  de 
la  féodalité  qui  existaient  encore  dans  celte  ville. 
(CNl  applaudit.) 

••*:  Je  profite  de  la  lecture  de  cette  lettre  pour 
demander  qu<*  tous  les  fnbricnnlsdc  papier  dont  les 
planches  rappellent  encore  à  notre  souvenir  l'exis- 
tence de  la  royauté  soient  tenus  de  les  briser. 

Cette  demande  est  renvoyée  au  comité  de  l^isla- 
tion. 

:  Citoyens.  Je  riens  de  recevoir  une  lettre  d  un 
commissaire  des  assemblées  primaires  ;  il  se  plaint 
de  n'avoir  pas  encore  reçu  les  instnu  tioiis  du  comité 
de  salut  public  ,  ce  qui  l'a  empêche  de  mi  tlre  à  exé- 
cution la  réquisition  décrétée  pur  l'assemblée.  Je  de- 
manile  que,  séance  tenante,  le  comité  de  salut  public 
soit  tenu  de  présenter  ces  instructions* 
Cette  proposition  est  adoptée. 

—•Une  lettre  de  Tonnerre  annonce  que  le  dwret 
.surlj  n'iinisition  a  causé  Irt  plus  grande  joie  dnns 
cette  ville.  Les  jeunes  gens  sont  déjacaseriiés,  et  les 
citoyens  qui  ne  sont  pM  compris  dans  la  première  le- 
vée s'exercent  au  mtniiemrnt  désarmes.  On  lit  ces 
mots  sur  rétendard  une  pnrii  iit  les  jeunes  citoyens  : 
LtfÊUiptf  ^ançad  debout  contre  Us  tyrans. 

A  ta  nouvelle  de  Tacceptstion  de  la  constitution 
par  les  habitants  de  Fontenay-le-Peuple,  les  rebelles 

se  sont  retirés  de  cette  contrée. 

—  Les  commissaires  de  la  Convention  nationale 
dans  le  déparlement  de  la  Setne-lnfirieure,  écrivent 

de  Rouen  que  les  projeb  des  fédémlisti  s  sont  enfin 
déjoués  ;  que  les  cncfs  de  cette  faction  désorgnnisa- 
trice  sont  arrêtés  ;  que  les  lois  sont  cxécutéi  >,  <  l  ^ue 
ies  sans-culottes  ont  repris  leur  éoergic.  Us  Icruù- 
aent  par  inviter  la  Convention  àflrapper  Tes  fournis- 
seurs infidèles,  et  i  prtMtt  le  tewmvcUeMnt  des 
corps  administratib» 


«Le  repféientant  du  netiple  près  l'armée  des  CO* 
tes  de  La  Rochel  le.  Bourdon  (de  l'Obe)  écrit  du  cimn 

des  Roches,  le  30  ao&t. 

•  Les  brigandi,  tctnnehés  dans  leurs  bois, 
croyaient  que  nous  ne  Mviont  les  battre  que  dans 
la  plaine  ;  mate  les  t*  et  10*  balainons  de  la  forma- 
tion d'Orléans  avuir mt  aujourd'hui  à  droite  et  à 
gauche  dans  les  bms ,  nrccédés  d'un  peu  de  cavalerie 
et  appuyés  par  une  pièce  de  huit  masquée,  leur  ont 
prouvé  que  nous  savions  aussi  £iire  la  guerre  aux ' 
loups  dans  les  bois,  lisent  foi  si  vite  que  nous  n'a» 
vous  pu  leur  tuer  qu'une  centaine  d'homme';  :  nous 
avons  di^ipé  un  rassemblement  de  deux  mille  bri- 
gands, l't  nous  avons  mis  notredivision  de  1  >  li  i  he- 
sur-Jean  à  l'abri  de  toute  attaque.  Il  paraît  que  Cha- 
rette,  chef  de  ces  brigands,  gorgé  de  pillage,  a  passé 
la  mer;  pour  caelier  sa  défection ,  les  rebelles  disent 
aux  sots  qui  composent  leur  armée  qu'il  est  parmi 
nous. 

•  Je  ne  vons  parle  pas  de  cinq  à  six  repaires  de 
brigands  Uvrés  aux  Aammct»  «en  n'en  vaut  pas  U 

peine.  • 

Lettre  de$  citoyens  Gobert  et  Cadnuftle, 
commissaires  à  l'armée  de  Mayenne. 

Nous  vous  faisons  passer  im  t  i*  utl.ini  in  issurles 
bri^Miuls  de  l.i  Veiitiée  à  Saijit-Hiliiiri'.  l/anuéc  de 
Mayeucc  a  juré  de  vous  envoyer  daus  peu  et  succes- 
sivement tous  les  signes  de  la  révolte  et  de  la  super- 
stition. 

Nous  croyons  devoir  vous  prévenir,  citoyen  nrési- 
deiit,  lors  de  son  passage,  les  Sociétés  populaires 
d'Oriéniis  et  de  Tours  ont  arrêté  de  demander  aux 
corps  administratifs  qu'il  ne  soit  plus  fabri(]ué 

Îu'une  seule  espace  de  pain.  Cette  mesure,  exécutés 
epuis  longtemps  dans  pinsienrs  départements  fron- 
tières, si  elle  était  étendue  à  tonte  la  république  , 
opérerait  une  grande  économie  et  déjouerait  les 
complolB  de  non  cnueaîa* 

GOBERT,  CADOtrBTrB. 

:  Je  demande  que  ce  drapeau ,  ainsi  que  ceux 
liHssur  tes  rebelles  marseillais,  soient  brûlés. 

Celte  proposition  est  adopti'c. 

Mailbb  :  Citoyens,  j'observe  que  plusieurs  procé- 
duiws  intentées  contre  des  gens  de  mer  empêchent 
un  frand  nombre  de  Msciloyeni  d'aller  combattre 
les  ennemis  de  la  patrie.  Je  demande  que  le  comité 
de  législation,  ctinrge  de  faire  un  rapporteur  cet 
jet,  monte  à  l'instant  u  la  tribune. 

Le  général  Weatcrmenn  est  edmis  i  la  barre. 

Le  général:  Citoyens  représentants,  la  surveil- 
lance est  la  sauvegarde  de  la  liberté ,  j'ai  été  dé- 
noiK-c  pour  IrdâroutedeChAtillon  ;  reconnu  inno- 
cent |iar  la  eeur  martiale  cbaivéede  me  juger, Je 
viens  présenter  mesbommai^  a  rassemblée ,  et  lui 
ofirir  un  drapeau  que  j'ai  pris  à  l'armée  catholique. 
Suspendu  de  mes  fonctions  par  la  Convention  ,  c'est 
à  elle  à  prononcer  sur  niuu  sort;  je  viens  lui  olli  ir  de 
nouveau  services,  et  l'assurer  de  mon  entier  dé» 
vouement  à  la  chose  publique.  (  On  applaudit) 

On  reprend  la  discussion  sur  le  code  civil. 

BiLum»  -  VAnmiin  :  Je  demande  la  parole  pour 
une  motion  d'ordre.  Citoyens,  il  circule  en  ce  mo- 
ment dans  l'assemblée  une  nouvelle  alarmante  pour 
d'autres  que  pour  des  hommes  qui  veulent  la  liberté 
ou  lajnort.  Sicile  est  vrai'  ,  il  ne  fiui  [iis  rr,ii[i:lrc 
de  l'annoncer  au  peuple  ;  car  I  année  dernière  ,  au 
mois  de  septembre,  lorsqu'on  lui  dit  que  l'ennemi  fai 
sait  des  progrès  sur  n<ilre  territoire  ,  il  se  leva  et  fit 
disparaître  Icsenneuis  de  dessus  le  soi  de  la  liberté* 
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Ondilqac  Toulon  a  été  hvro  a  uos  conemui  par  lo. 
wnSe-révolulionnaircs  qui  mfeslcul  cette  v.  le  La 
S  e^t  que  ,  si  les  Anglais  ne  «ont  pas 'naUresde 
celte  viUc, .  11.-  est  du  moins  sous  la  donwualion 
royalistes  qui  retiennent  dans  les  feri  des  rtvrésenr 
tantsdu  peuple.  Je  ne  conçois  pas  comment  la  Çon- 
«ntiMiBeulVoccoper  d'une  tm  particulière  lors- 
SSl'qOMtiott defrapper  des  contre-révolution- 
îîirercïï^^t  pas  des  foU  qu'il  nous  faut,  mais 
rSra^eVdisarmes,  des  soldais,  ma  s  la  levée en- 
îïre  u  pruple  français.  Qu'a-t^on  fa  t  POur  punjr 
Toulon?  pour  rallumer  Tincendie  de  Lyo".d«nU« 
bombardement  se  ralentit  pendant  la  n»'\  ?  Voila 
ce  oui  doit  fixer  l'altmlion  de  la  ConvenUon  :  ne 
nouï  ÎKcupins  que  de  déjouer  ka  complota  4e  noa 

'"ïc'den.a.xlc  que  l'homme  qui  a  répandu  cette 
•  nouvelle  soit  traduit  sur  le-diamp    la  barrr.  Il  etnit 
émissaire  du  conseil  exécutif  a  Marsnllo  ;  .1  nous 
Saconnattrc  les  faits,  et  nous  les  «"«J'""^"'^';"^  Pjf 
naUan,       "«"S  montrera  ce  qu'elle  K"»  a»^; 
Do„u.     lui  l'impulsion  ,  et  vous  veiw  Wnlotscs 
oiinrn.is  exterminés.  Ce  commissaire  senoMBieSO^ 
lès  •  il  a  été  envoyé  de  Marseille  auprès  des  comiBB- 
^KS  aai  sont 8  l'armée  devant  Lyon.  Il  parlera, 
"ouTsïirons  la  vérité ,  elleseule  peut  nous  sauver. 
La  proposition  de  Billaail  est  adoptée. 
VouiJ-AKD  :  Il  siège  dans  cet  instant  ici ,  flans  le 
sein  de  l'assemblée,  un  membre  du  comité  coatre-re- 
volulionuaire  de  Lyon,  nommé  Baudin.  Je  dearanoe 
qu'il  aoit  arrêté. 

JuuBii, d«  laDrôme :  Je  connais  le  citoyen  dont 
on  vient  de  parler  :  il  est  à  cûte  de  moi.  J  ait.  st.;  a 
ta  Convention  qu'il  estctablideouisplusiew^^ 
iLvon  comme*  négociant.  Je  fai  connu  à  Bon  ans 
pou'runbon  palrx.tr;  V.l  a-lrvicde  aligne  .!u  palno- 
Ssrac.ou'o«mc  le  prouve  ;jusqu'alors  il  conservera 
ma  confiance. 

G\>^TON  :  Je  rends  h  nimape  nn  patriotisme  du 
préupuiaul;mais  la  sùn  le  Rmerale  exige  que  Bau- 
Sin  soit  arrêté,  car  c'est  un  homme  siispt;et  ayant  été 
membre  du  comité  oonlrc  -  révolutionnaire  de  Lyon. 
Jn  demande  qu'il  aoil  tenu  de  se  rendre  au  comilé  de 
sAreté  générale. 

rajoute  que  je  m'aperçois  qu'il  y  a  lietneoup 
d'étrangers  >  i  ^!  inta^ne  ;  il  ne  faut  pa!5  que  ce  ro- 
cher sacre  soit  infecte  par  des  e^pioiu..  Je  demande 
flue  le  comité  des  inspecteurs  de  la  salle  veille  a  ce 
qu'il  n'entre  dans  ta  salle  que  des  représentants  du 

P*"Pl^-  -  .au 

La  Convention  ilccrète  que  Baudia  ten  ComUUl 

«  au  comité  de  sûreté  générale. 

Bazibe  :  Les  malveillants  s'agitent  en  looa  sens 
dans  Paris.  Dans  e.  m  nt  ils  font  tous  leurs  et- 
IbrUDOor  désorgamscr  les  ateliers  <le  l  imprimerie 
nationale.  Je  demande,  au  nom  du  comité  de  sûreté 
générale  et  des  assignais,  que  la  Convention  décrète 
que  tous  les  onTTim  imprimeurs  qui  se  trouvent 
dans  Paris  sont  à  la  réquisition  du  ministre  de  1  in- 
térieur, pour  être  employés  à  l  imprimerie  natio- 
nale. 

Ln  proposition  de  Bazire  est  décrétée.  ^ 
La  discussion  sur  le  code  civil  est  reprise. 

Jf.  B.  Le  citoyen Soulès,  commissaire  du  pouvoir 
exécuUf,  a  été  admis  à  la  barre.  Il  a  donne  des  dé; 
tails  transmis  aux  eommisaaires  de  la  Convention  a 
Marseille  ,  par  un  canonnier  qu'on  a  d't  "Wnirjjte 
Toulon,  cl  qui  a  assure  que  les  Anglais éta«W««w 
lans  cette  ville  dans  l«  buH  du  2<  an  S5. 


Barfff  a  fait  On  rapport  sur  le  réalde  Sotde».  Il  ê. 
établi  que  ce  récit  contenait  plusieurs  contradictions 
et  invraisemblances  qui  en  faisaunit  suspecter  la  h- 
délité.  11  a  lu  des  lettres  des  représentants  du  peu- 
ple, écrites  de  Marseille  et  de  Lyon,  en  date  du  29, 
dans  ksauelles  il  n'est  nullement  question  de  la 
prise  deToulon.  Il  en  a  conclu  que  celle  nouvelle 
était  apocrvphe.  Il  a  annoncé  ope  oependattt  la 
coiilre-révolulion  était  complète  à  Toulon, que  toute 
communication  était  interceptée  avec  cette  ville  ,  et 
ttw  tout  ce  qu'on  serait,  c'est  que  les  équipages  des 
vaisst^aux  avaient  été  dé^tanûs  pour  rentacer  1  ar- 
mée des  rebelles. 


vnnâ  ftODVtavz* 


TliUoire  fi»'  la  galtiiuerie  chei  1m4 
vol.  in-18  avec  Gg.  Prii  :  3  Ut. 

Lu  àmm  tU  la  ptission  du  /eu,  ou  Histoire  ,lcla  /-a- 
nm»7à&ifiii,  PT  n»d.m«  D.  M.  S.  t       A.  J.  F.  .10 
iD-ia  •««  flnTCt.  Prit  :  1  lir.  10  loa».  A  Pans,  chez  M»- 

twbB,1ibntar*.  ne  de  Cartièr*  êmMka/M  éw-Aru,  w  9. 


^isSoarrf, 


SPECTACLES. 

AcAB«ms  m  Uvma.  —  F'Muip^^n*^^*^ 
et  le  tanctda  /<9«M«N(4(  Mrtk 

T..MTnr  DE  LA  N^Tiofc  — to'^saaedaiWaNtvsolfc 

é»  tRédecit  TMlgrt  lui, 

T**»Ta8»iiLX)rt»*-Co»nQUE  f(*Tioii*t,  rue  Fatart.  — 
L«  Caïuet  et  1«»  E§a*  ou  U,  MmU  éu  PtapU^  coo.  e  ' 
4  actit ,  mèlAe  de  dbant. 

TniATBB  m  l»  Rr.Piiiii-tQtB, 
Le  Mcntear,  suivi  des  Piaideuru 

TiiÈATR»  M  t.*  eiT«Tewi« 

•uivi  de  la  Feintep'ir  amour. 

TfliATB*  «ATioiiAi.,  rues  de  Ricbelieo  «  de  Louvoi».— 
Le  M«irrefMb«M*»Mdtlda  la  Amns  JCm. 

Prix  des  places  :  PrcmiJW  lo|n,  l0|et 
d(i  parquet  cl  iwrqutl,  6  IW. ; leeMéa IST 
ju  nn'^  lopcs ,  3  liv.  ;  qiMtlttaMa  IsgCB  «V  faWnCS»  1 
et  parterre»  30  soos. 

TBl*na  sa  U  aVB  DB  Locrot».  ^  La  Ruse  lillit^oist  . 

Auttrattê. 

TuatBB  I.ATIORAL  Moni«t.  T«e  Sa•'n^Mw^jlu  —  U 
Chàleam  émDiMUc  pièeeà  grandspecu,  «uv.  de  t  Honurfe 

TBt*T«B  Di  ViiDeviti.».  -  JrU^Jii»Ml;  Ijmui 
ai»  Ckamps-l^lysccs:  U  Chêrekmm  r€$pnlt  f^po- 
tkéûie, 

lUsfaa  an  P*L4ifc— V*«i*ris,  —  U  Petit  0.j>krc. 
sahrl  de  l<i  Ctutrtn, 

Thé%ti  f  1  1  >çii»  comQOB  BT  iTBiooB,  rte  de  Bo^ 
Nicodeme  dan»  la  LviM,  mèce  en  S  acte»,  *  specL,  pre*. 
à'AltaU  et  J|0mH«  au  U»  vAIsm. 

THiATBBDO  LteéaaasAm,  «i««;Î!i?îiït  ^ 
Adt^ie  deSacy,  fM.  eo  S  acte»,  •  f(an*  ipecfct  pms» 

Mélomane.  . 

ditaorneldcinie  précises  te  ciltncn  I  r-»»"»» 
mm  eliesaifaou.  continuera  e«rc,ce«dta«UaU«. 
et  d*ènul«tiM,  «««»  de  maiHfgc,  danses  »ar  MSCMm«« 
■vec  plusieur»  scène»  et  enlr'acU»  ainosanH. 
Pris  des  places,  3  lit.,  i  liv.  10  ».,  î  Uv.,  1  Ht.  ils,fli$fc 
IldaannHslaeSMatféiloiMlMetr 
tlasmai  Pan  ctVautieiaie» 


Digitized  by  Google 


D'APRÈS  LtVACHEI. 


Tff.  Bfari  flaa.  Utmfrtttim  é»  t Smrirn  Ibmknr.  —  T.  XVIt .  p*f*  ii)- 

Le  général  de  Cuttine,  condamné  à  mort  U  27  août  1793. 
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GAZETTE  NATIOME  o.  LE  MOMTEUR  M'ERSEL 

N»  ?  !7        Mfrrrfdi  -',  Septemdrk  1793.  —  L'An     'fc  !a  ncpuhlique  Françaiu. 


POLITIQUE. 
RUSSIE. 

Pélersbovrg,  te  iO  août.  —  L'ambassadeur  ru  ■•se  qui  ra 
ik  Con»lanlioo|>lc,  M.  de  Krctusow,  est  iIl-jj  avaii'.c  dans 
u  route  jiiMiu'aii-flflà  de  Yassy.  Il  a  une  suite  liCs  liril- 
Unle.  Li-sTuic»  lui  rcnrlrnt  à  sou  passjge  tous  les  Iioih 
nenrs  imaginablet.  —  Il  parait  par-ià  qu'il  n'y  a  pas  encore 
ét  taaà  fe  Bdl«turto  nouvelles  de  Vienne ,  qui  os«urrnt 
que  le  ftwaà  letantor  «t  le  di? mi  ont  déclaré  qu'ils  ne  con* 
seniiraieol  JiniMS  qii«lti  |iniftncct  é»  la  l'olngne  et  de  la 
Ulbuanie.  Awt  las  Rimci  «  m»I  onptvéMt  Mur  mtas- 
leot,  ft  qalbtviBpiakfil  de  boutcm  «vre  llnpénuke, 
plut<}l  i|ue  deletoulTiir.  D'ailleurs,  des  nouvcllr»  d<-  Cou- 
slaiiliiiople,  qu'on  donne  pour  tris  auUtentique»,  portent  : 

?|ue  )a  l'orle^Uoœane,  aprîis  atoir  reçu  <lu  iliaigé  de»  af- 
alro^  de  Ru«ip,  l'atmonce  de  la  prise  de  ^K>>.^l■s!■iull  des 
pio^iii'  i'-  ;ii  (le  i  la  Ru^Me s'est  enipartT,  a  fiil 

dfes''cr  un  finnan  officiel  pour  l«s  gouvernetirs  lurrs  des 
provinces  limitrophes,  dont  la  teneur  est  :  «Que  comme  la 
t  ologne  a  cédé  aux  Hutu$  lout<-9  le»  provinces  qui  faisaient 
d-devant  les  fronlii  rea  des  possessions  ottomanes,  les  com- 
niatidants  lorcs  doivent  dé-ormaiH,  dans  loules  les  occur» 
rcnm ,  i'udn  !>si'r  mi  gouverneurs  ^hlitpar  Sa  Uaji  slé 
l'iinpirairioe  de  Riuei&a  (Il  Um  poorlMt  obtmer  id 
QD'il  jr  auraH  dent  ce /IrMum  im  deftnl  eaeiiticl,  c*ert  quUI 
porteraft  aur  une  cession  de  la  part  de  ta  Pulogne,  dont  il 
cttdeieiiteiiBp«Mlkilité  qu'on  fat  Instruit  &  Consteotino- 
ple,  *  qtidqaeiletefia'eaiwiiUe  linfiNNrler. } 


CtmuttfMnL  —  Ihi  l«r  stpimèn. 

Le  conscil-géne'ral  nomme  deux  commissaires  qui 
se  joindront  aux  citoyens  Roland  *tl  Fuyct  (jour  exa- 
miner s'il  i-st  possible  dolablir  des  ateliers  et  des 
forges  sous  le^  arcades  de  la  place  de  l'Iadivisibilité 
(ci-devant  des  Fédérés),  et  arrête  que  ai  ce  plan  est 

Er,-ttic:il>|p,  on  .«t*  trnnsportrra  au  c<>n!t!o'rlt's.iliiipii- 
lic  et  auprès  du  miiiislre  de  la  guerre,  puur  les  iii- 
Tlter  i  le  ntn  mcltre  k  evéeatioii. 

—  La  section  de  la  Montagne,  ci-devant  Butte-des- 
Moulins,  demande,  et  le  conseil-génc'ral  arrête  que, 
mardi  proclinin,  son  baUiillon  S4'ra  conToquë  poiMT 
recevoir  les  oflicicrs  Douvelleinent  élus. 

—  Hnitd^rteura  autrichiens,  |»rnssiras  et  hon- 
grois pi  tHeiit  le  serment  de  iidélite  à  la  république. 

—  Le  comité  de  salut  public  de  la  Coovcntion  in- 
vite le  conseil  à  nommer  nx  comminaires,  qui  se 

joindront  aux  vin^t-quatrc  commiss.iires  nommés 
j).ir  II  s  sachons  paruii  It  sartisti^s,  et  aux  six  membres 
(lu  iL  partenieiit,  pour  flistuter,  en  présence  do  deux 
rcprcisentants  du  ueuple,  les  prix  des  matières  ué- 
ceasaires  i  la  fUntcaaoïi  4es  atmes. 

Le  cuosell  désigne  sis  dt  ses  naadmB  pour  celM 

mission. 

Le  ministre  de  la  «lerre  éait  an  6onseil-^né> 

rai  que,  d'après  son  arretcdu  27  août  dcriiipr, lequel 
d«'nonce  le  nummé  Siinun,  ci-dev.int  :itt;icln'  au  ser- 
vice du  frèrè  puîné  de  Cape  t,  et  niaïutt-nniit  c^ipi- 
t  aine-général  des  charrois,  il  a  donné  des  ordres 
pour  la  destitution  de  cet  individu  contre  lequel  il  y 
»  «les  preuves  d'ineiTisaaetd'après  lesreaseigiiementa 
<|u*îl  s'est  fiiit  donner. 

Li'  conseil  ordonne  la  mention  av  nvocèa-Teibal 
«le  lu  k^re  du  ministre. 


tiAl  tlVIL.  l 

Du  Î6  aodf.  —  Divorces,  6.  —  Mnringe^,  2R.  — 
Naissances,  74.  —  Décès,  70. 

Du  J7.    Divorces,  5.  —  Mariages,  27.  —  Nais- 
sances, 66.  —  Décès,  $S. 
Du  î8.  — Divorces,  $.<-llariage«.  M.— Nais- 

saiicts,  03.  —  Décès,  54. 

TBIDUMAL  CRIMITtEL  EXTRAOaDINAiaB. 

Suite  et  fin  de  l'affaire  de  Custint. 

Jaeques-F  rançois-Bodolphe  DuUllet,  aide  dc-camp 
de  Custine,  dépose  ne  loi  avoir  été  attaché  que  deux 
mois,  et  l'avoir  toujours  vu  dnns  ses  discours  h  son 
uruiée  bon  et  franc  républicain,  et  réchoufltant  le 
zèle  du  soldat  pour  le  sers  icc  de  la  république. 

Lb  PaésioBflT.  au  témoin  :  Quelle  conduite  avez- 
vons  m  tenir  à  I  accusé,  à  l'égard  des  lelU  es  que  lui 
ont  ndre<;séi's  le  p^i'nér.il  WitiipOn  et leS Sodétés  p(^ 
pulaires  de  Caen  et  de  Bordeaux  ? 

Lê  léiMin  :  Tai  toujoors  td  Custtne  manlflrstersa 

répuçnance,  et  ne  pas  vouloir  accéder  à  leurs  pro- 

fiositioiis^  il  leur  a  écrit  qu'il  ne  voulait  reconnaître 
a  république  que  dans  la  nudorilé  da  la  Conveatiott. 

François  Miranda,  général  divisionnaire  des  ar- 
mées de  la  ré])iil)li(]iic,  actiielItMncnt  drtetiu  .i  l'Iiôtel 
de  la  Force,  déclare  ji';iv(Mr  jamais  connu  directe- 
ment ni  indirectcmeul  l'accuse;  n'ayant  eu  aucune 
correspondance  avec  lui,  et  se  trouvant  dans  la  Bel- 
gique a  l'époque  où  l'accusé  commandait  l'armée  du 
Rhin,  il  n'a  eu  connaissance  de  ce  qui  s'y  passait  que 
par  les  papieis publics. 

Lb  PaésiOBHT,  au  ft^aioln  :  ITaTei-Tons  pas,  dans 
le  conmnt  du  moisde  révrier,  mars  ou  avril,  envoyé 

à  riicciisc  un  aide-dc-camp? 

Le  témoin:  Je  ne     eu  ai  jamais  envoyé. 

Le  PbÉSIDKNT,  uu  Irmain  :  Quel  était  l'étal  de 
l'améedaNord  après  l'évacuation  de  la  Belgique? 

Lf  témmn  :  Par  le  défaut  de  discipline,  Dumouriez 
était  iiarveiui  à  désorganiser  tot.ileuicjil  l'armée  ;  un 
pran(l  nooibrc  de  Sditlats  avaient  perdu  leur  !  "  in- 
nettes,  eniia  il  s*y  était  introduit  un  graud  uumbre 
d'abus. 

Jean-Boplisle  Dorie,  capitaine  au  premier  bataillon 
de  L  ot-e  t  Ga  ron  ne ,  d  épose  a  voir  su  i  vi  Custiue  de  I  ar* 
mée  du  Rhin  à  celle  du  Nord,  et  n'avoir  connu  en  lui 
qu'un  franc  républicain. 

Jean  Michelet,  marchand  de  vin,  dépose  (par  l'or- 
gane d'un  interprète)  qu'à  l'énoque  où  les  armées 
françaises  sont  entrées  en  Allemagne,  il  oITrit  ses 
serviMs  au  général  Nenvîed,  qui  les  accepta  :  lui  té- 
moin ayant  montré  dans  im  bois  iiti  endroit  on  il 
aurait  été  nvantageux  de  placer  desbatteries, Neuvied 
repondit  (|u'il  le  savait  bien,  mais  qu'il  avait  ovdn 
du  geiu  ral  Custitie  de  ne  pas  le  faire. 

Pierre-Joseph  Duhein,  député  à  la  Convention 
nationale,  dépose  que  Custiue  lui  a  souvent  parlé  du 
plan  de  diversion  qu'il  devait  foire  pour  SMOUrir 
Coudé  et  Valenciennea,  et  qnll  a  va  avaapaine  qnll 

ne  l'a  pas  exeVuifc' 

L'accusateur  public,  après  avoir  fait  un  rapport 
succinct  des  coDiiiiils  de  la  liberté  française  contre 
tous  les  deqiotefi  de  IBurope,  te  parallèle  de  Cusline 
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uvcc  Domourîez,  cl  preVnti?  les  rapports  rnlre  la 
conduite  perfide  de  ces  deux  généraux,  doniontre 
les  faulrs  commises  par  l'accuse  dans  l'Allemagne, 
OÙ  il  an^igé  de  prendre  Manheim,  de  s'emparrr  de 
plnaieins  mansiiit  qu'il  aurait  pu  faire  rapprocher 
sur  Landau.  U  lai  icprocbcd'aToir  épargné  le  prince 
de  Nassau; 

D  a  voir  laissé  une  trop  faible  garnison  dans  Franc- 
fort, ou  de  ne  l'en  avoir  point  retirée,  ainsi  que  les 
muiiiiions,  s'il  prévoyait  ne  pas  pouvoir  garder  cette 
ville;  d'y  avoir  laisse  massacrer  nos  frères  soit  par 
négligence,  soit  par  trahison; 

De  ne  s'être  pus  assuré  des  porges  de  Drukstal, 
point  impurtaut,  par  lequel  il  n'ignorait  pas  que  les 
Prussiens  devaient  arriver  ; 

D'avoir  toujours  opposé  des  forces  mlei  ;  ures  a 
celles  de  IVnnemi; 

D'nvoir  fnit  faire  UM  ictnita  prédpitée  eltuneste 
il  notre  armée; 

D'avoir  fait  fusiller  Ir  i  v  1  rstaircs  nationaux  et 
d'avoir  fait  grâce  à  deux  soldats  de  troupe  de  ligne 
pour  le  même  fait; 

D'avoir  fait  avertir  trop  tard  les  représen!  i  iis  du 
peuple  de  sortir dAllayence;  d'avoir  compron.i^  une 
«livision  sortie  de  celte  Tille»  et  qui  a  été  forcée  d'y 
rentrer;  ilîi_* 

D'avoir  donne*  sa  demi  si n  .m  ornent 00 il ré> 
pondaitsur  sa  tète  de  cette  ville,  qu  il  a  négligé  d'ap- 
provisionner; 

D'avoir,  le  17  mai»  époque  a  laquelle  il  n'^t  plus 
général  ét  l'armée  dn  Rhin,  fait  fiiir  trente  mille 
hommes  contre  dix  mille,  et  d'avoir  ordonne  la  re- 
traite, iiu  muHienloù  les  troupes  de  la  république 
demandaient  à  retourner  au  combat  ; 

De  ne  s'Itiepas  t«adu,  aussitôt  après  sa  nomina- 
tion, i  l'armée  dn  Nord  et  des  Antennes  ; 

D'avoir,  h  l'invinr  Dumouriez,  pris  la  désorga- 
nisation de  son  atiiu  '  [loiir  prétexte  de  n'avoir  pu 
secoiir  1  (  onde;  de  sVirr  ipposé  ii  l'exécution  d'un 
plan  qui  devait  dégager  cette  ville  et  celle  de  Valen- 
ciennes; 

D'avoir  eommaodé  d'extraire  de  Lille  soixante- 
sdse  bottdies  à  (en  ;  d'avoir  ininstf ,  malgré  les  obser- 
vations de  Favart,  commandant  de  la  place; 

Enfin,  de  s'être  environné  d'ofliciers  convaincus 
d  aristocratie,  et  d'avoir  partout  trahi  les  iotélitsde 
la  république. 

Tronçon-Ducoudrai,  défenseur  de  l'accusé,  pré- 
vient le  tribunal  que  la  défense  de  Custine  étant  di- 
visée en  deux  parties,  l'accuse  va  commencer  par 
plaider  lui-même  la  partie  relative  aux  opérations 
militaires*  et  qu'ensuite  il  plaidera  Icsiaitsétraogers 
i  la  partie  rnintaire. 

Custine  repasse  en  revue  tous  les  reproches  que 
lui  fait  l'accusateur  oublie;  il  répète  ce  qu'U  a  déjà 
dit  sur  la  plus  gronde  partie  de  ces  fûts. 

Il  ]>nrle  une  brnre  et  demie. 

Tronçon  prend  ensuite  la  parole. 

Le  président  Uit  un  résumé  dans  lequel  il  dépeint 
la  conduite  de  Lafayette,  de  Dumourirz  et  de  Custine. 
Il  pose  les  questions;  les  jurés  se  retirent  pour  déli- 
bérer :  leur  déclaration  fait  rendre  le  jngànent  sui- 
vant. (27  août,  neuf  heures  du  soir.) 

Le  tribunal,  d'après  la  déclaration  du  jury,  por- 
tant : 

le  Qu'il  est  constant  que,  pendant  le  cours  de  la 
fnerre  aetnelle,  il  a  été  entretenu  des  manoravm  et 

intelligences crimineHi  -  avr-c  les  ennemis  de  la  répu- 
blique, tendant,  scif  i  fdciliter  leur  entrée  sur  le 

ten  iiuirr  fr.mr  .is.  smi  ;i  leur  livrer  dcoplaoeSt 
gasios  appartenant  à  la  France; 


Qu'il  est  constant  que,  par  suite  de  ces  manœu 
rrm  et  intelligences,  les  villesde Francfort , Hay ençe. 
Condé  et  ValcDdcmMS  aont  tombées  au  pouvoir  des 

ennemis: 

30  Qu'Adam-Philinpe  Custine  ,  ri  di  vant  ;;énéral 
en  chef  des  armées  au  Rhin  et  de  la  Moselle,  et  de- 
puis de  celle  du  Nord  et  des  Aidennea,  est  convaineo 
d'avoir  coopéré  «uxditet  manœuvreo  et  inteU^gen- 

ces(l). 

Après  avoir  entendu  l'accusateur  publie  sur  l'ap- 
plication de  la  loi,  bisant  droit  sur  ses  eonelnsioiio, 
condamne  Adam-Piillippe Custine  à  laprine  demort, 

conformément  à  l'article  IV  de  la  section  du  titre 
Jcr  de  la  seconde  partie  du  code  pénal,  dont  il  a  été 
donné  lecture  :  déclare  ses  biens  acquis  et  conlis<jnés 
au  profit  de  la  républiaue,  conformément  à  l'article 
Il  de  la  loi  du  18  marsaernier  ;  ordonne  qu'a  la  pour- 
suite et  à  la  diligence  de  l'accusateur  public,  le  pré- 
sent jurement  sera  exécuté  sur  ta  place  de  laBévo- 
lutioM  i  r  tte  ville,  imprimé  et  alicbé  damtoiile 
l'étendue  de  la  république. 

Cofinhal,  président,  immédiatement  après  que  les 

jurés  ont  eu  fait  leur  déclaration,  et  avant  que  l'ac- 
cusé fût  rentré  à  l'audience,  a  invité  le  peuple  im- 
mense qui  remplissait  l'auditoire  de  ne  donner  an 
jugement  qui  allait  être  rendu  aucun  signe  d'a|>- 
protNition  ni  d'improbation  ;  que  Custine,  d'après  la 
déclaration  du  jury,  n'appartenait  plus  à  la  republi- 
que, niais  I  la  loi  qui  allait  le  frapper;  qu'il  fallait, 
comme  homme,  le  plaindre  de  ce  quil  aes'ébut  jms 
mieux  conduit. 

Custine  est  entré,  marchant  d*nn  nas  grave  et  oe- 

coni|)aj:;né  d'une  noni])reuse  escorte  ne  gendarmerie. 
Le  silence  qu'il  vit  régner  dans  l'auditoire,  les  bou- 

{pes  qu'il  n  avait  point  encore  vu  allumées  depuis 
e  commencement  des  débats,  tout  cela  j^rut  aire 
une  vive  itnisation  sur  lui;  s'étant  assis,  n  promena 
ses  regards  autour  de  lui. 

Le  président  lui  6t  part  de  la  déclaration  des  juréi 
à  son  égard,  en  lui  annonçant  que  la  premi^qnea- 

tien  avait  eu  une  majorité  de  ah  voix  sur  ODie»  h 
seconde  neuf  sur  onze,  cl  la  truisièiuc  huit. 

L'aecusateur  public  ayant  fait  lecture  de  la  loi,  et 
ayant  conclu  à  son  appliestion  contre  Custine,  le 

ftW'sident  a  observé  ï  Tsecosé  qu'il  pouvait,  soit  par 
ui-mî'mf,  'it  par  l'orsane  de  ses  il  Tm  eurs,  faire 
desobservalious  sur  la  loi  invoquée  par  l'accusateur 
public. 

do  nouveau  autoor  de  lid,  et 


nation,  le*  mtean  éa  Vtùtuirê  ét  U  livobrtnm  dit  Fnmee, 
ouvrage  eit  loi»  é«  «e  Mostrer  Is  défcawar  ée  !■  léié- 
rité  de  la  ConvMiton  :  «  Si  let  éébaU  de  ce  preeè*  MtlMië 

apercevoir  qu'il  y  «vêît  dei  geoi  achantét  h  la  perte  de  ce 
gcnt^ral,  d'un  autre  càté  tU  ont  prouvé  qu'il  t'est  trouvé,  à 
uor  (-[«oriiic  iliflicilc,  des  partisan*  tiDcèret de  la  likeric 
de  leur  pa)  S  qui  oui  pu  croire  k  Custine  de  grands  tort*,  et 
qui  ont  pu  penser  que  dans  des  rirroniitanrct  aii<si  criliqnet, 
il  était  instant  de  frspppr  quiconque  overaii  songer  à  imiter 
Teienple  de  Dumoiirifi,  dont  le  pitriuiisnw  thOmi  iTait 
été  si  cruellement  déniciiti  par  U  s  fiiis.  » 

Levasieur  (de  la  Sarthel  a  .111*111,  .  quarante  ans  après  la 
mon  do  Ciistinr,  que  Ce  et-ntr  vl  i  l  nt  réelleD«il  coupable^ 
,t.f]iirli  .iiin  K  r.on  la  plu»  immii;  présida  k  It  4édÛltà*B 
<i>",  iiiruL.  cMiiM  i|u'l»  Ta  dériïion  dis  iii;;c». 

Krifi:),   >,  Il   r.Slll  ru  rr<-\rf  Un    u  II  \  r  II  i; 1  n  l  p  M  m  i  ■    J  L«  Hay* 

par  le  général  Vanhcldeii,  qui  riiiiim.Tnil<<it  j  Fmrirfort  en 
1791^,  \*  Irihisoa  de  f!u>tinc  n'atir.i  t  po5  <  !<  nni  ih  nif  r  . 
cl  se?  intfUijjrnrf*  jvcc  les  géncr  lUi  criiif  luis  n  étaient  p»f 
un  iet  !t  I.  au  Jo!d  t\c  lj  frontière. 

Cuitine  ■*>ii  »ani  doule  commi»  de  grandes  fautes niili* 
tairet,  maij  il  nous  semble  que  Ici  dâMOU^Wt  nnIleacaS 
prouvé  ^'il  eiit  trahi  la  républi^Q»  Im  0 
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D'apercevatit  i)a.s  Tronron  Diicoiidray ,  son  défciiMur, 
ni  N...  cou  conseil,  qui  étaient  sortis  sitôt  après  la 
déclaration  du  jury,  voyant  qu'ils  D'avaientpHis  lien 
ù  dire  en  faveur  de  leur  client,  il  se  retourna  vers  le 
tri  h  un  ai,  et  dit  :  J«  n'ai  pas  de  défenseur ils  $e 
5()ri{  riun'-'ui^:  ma  consciene9iiÊWi9rÊfrodûfitn; 
je  meurs  calme  ei  innocttUm 

Il  a  entenda  ensuite  le  prononoé  de  son  Jugement 
avfc  assez  (> '  n  liff-'rpncc,  en  fixant  l'auditoire  oui  a 
denu'uri'  av.mi  «  i  uprcs  dans  le  plus  grand  ciiinie, 
tandis  <|ue  l'on  entendait  di  s  clai]uements  de  mains 
de  la  part  de  ceux  qui,  n'ayant  pu  entrer,  apprenaient 

f»ar  les  citoyens  qui  serment  oe  qui  se  passait  dans 
'audience. 

Custîne,  après  avoir  entendu  sa  sentence  de  mort, 
entra  dans  le  greffe,  se  jeta  à  genoux,  et  resta  dsns 
celteattitude  religieuse  pendant  deiubenres,  pour 
implorer  le seeoon  et  ta  protection  du  ciel  ;  il  pria 
son  confess^'iir  ii^  passer  la  nuit  avec  lui;  il  écriv  jt 
une  lettre  a  ioit  l)ls,  dans  laquelle,  après  lui  avou 
fait  les  adieux  d'un  père  prêt  à  tnourir,  il  l'cih  irlait 
de  se  rapoeler  de  sa  niéinoiro  dans  les  beaux  jours 
de  la  répunlique.  et  de  faire  tuul  ce  qui  dépendrait 
de  lui  pour  le  réhabiliter  dans  l'esprit  de  la  nation 
pour  laquelle  il  meurt  innocent.  Il  fut  conduit  au 
supplice,  ayant  à  <es  cC>U'-s  un  tninistre  de  la  religion 
armé  d'un  crucilix  qu'il  lui  fiitsatt  embrasser;  il  lut 
lisait  quelques  nassages  d'un  livre  de  piété.  Custine 
portait  une  reoingotte  nationale;  il  rendait  avec 
sensibilité  le  peuple  qui  applaudinait   son  sup- 

Elice  :  ses  yeux  attendris  et  quelquefois moittllés de 
irmesse  fixaient  vers  le  ciel. 

Arrivé  au  lieu  de  l'exécution,  il  s'est  mis  à  genoux 
rar  les  premiers  degrés  de  l'échelle;  puis  se  relevant, 
il  a  jeté  les  yeux  sur  le  fer  (atal,  et  est  monté  avec 
fermeté  sur  réchafaud. 

Son  confesseur  a  été  arrêté  et  c(»idnit  i  l'Abbaye, 
les  scellés  mis  sur  «es  papiers. 

La  beite-fiiiedeCostiiieaëliarrttéeet conduite  à 
Sainte-Pélagie. 


Vere  au  etloye»  Gantel,  rmitpUtatmf  t«  riU*  d»  Tâé> 
maque  Ans  iandaflif  Mroiiiiiadk  ceimn. 

TUimmfti»  devait  adArer  ifitfiariir. 
Celte  nynph«  ■ttniyMrte  Mt  lâ  valg^  même  ; 
D«  M$  ch«rae«  déeents  un»  les  coon  lont  ëprtt  : 
Au  Uiélirc  OQ  l'admire,  et  dans  le  moade  on  r.iimr!. 
Let  gricci,  let  talent*  lonl  bien  failt  pour  a'uoir; 
toDÊtAt  heurcui,  oui,  vouf  lerei  fidèle*  : 
Le  tcH^  et  l'amour  u'oal  plut  d'ailes 
OmbA  «"«i  le  MMtiaNal  ifà  «ooduii  au  plsMr. 


ARTS 
oianmis. 

Portrait  lU  Bayiwl,  frsvd  au  iavii  en  couleur,  p«r  F.  M. 
Aiii,  «t  peint  {var  Gamerej,  forme  ovale  de  neuf  p<nicet  sm* 
sept  trois  quarts,  faisant  tuile  à  ceux  de  Voltaire,  J.  J.  Roiu- 
•esM,  Hahlj,  Miriirl  Mnniiîgoe,  Charles  Linné,  H.  Mir». 
Keau.  Friiflon,  BufTon,  lielvc  lius  et  IKd•n^  gcaviapar  h 
■•caM,  d'après  diffiérenU  maures. 

CIm^  MNrrMB  pertrsit  <|ne  ce  ja—a  nlhto  — |  m  'ynit 

amitraf*  m  Himimt  Iran  CMNiiHr  n  latent  •nw  di^ 
liagiié.  —  Teus  oca  ytctraila  a»  vaedmt  •  llv.  cbacua,  ches 
■aria^rMfeis  Ihidwi,  dlll«M>,  iw  Gbirtine,  a"  S,  Smt- 
bM*|  Iaiot««niHia,  1  HAs. 


CONTENTION  NATIONALE. 

rtiMm*  de  Muiitftitfftei  BeNipItrrfc 

SUITB  A  lA  SéiNCB  00  LUKDI  2  SEPTEMBlg, 

RoDZBT,  au  nom  dmwmUidtmarims  Voict  Fol^ 

jet  de  mon  rapport  : 

En  renvoyant  au  comité  de  législation  la  lettre  du 
ministre  de  la  justice,  tendant  à  ce  les  gens  de 
mer,  dont  les  travaux  sont  si  utiles  a  la  nation,  ne 
soient  pas  exposés,  par  leuréloignement  du  territoire 
français,  à  voir  compromis  par  des  jugements  leur 
fortune  t(  j.  ur  rui  |jiirliiii]ier,tandisque  leurs  soins 
peuvent  si  cflicaceinent  concourir  à  la  prospérité 
publique,  vous  avez  reconnu  d'avance  que  si  l'ortlrc 
social  exigeait  que  les  dispositions  du  décret  du  S7 
noTembre  1 790,  portant  suppression  des  lettres  db 
relirf  (!"  Inps  de  temps  fuy-înit  maintenues,  l'intérêt 
de  1  1  j  ustice  ne  commandait  pas  moins  impérieuse- 
un  ni  (il  r  iiriiir  aux  gens  de  mer  les  nioyetisde  faire 
réturmer  les  jugements  dont  ils  auraient  à  se  plain- 
dre, et  en  coBséquenee  de  leur  aoeorder  An  délais 
suffisants. 

Le  comité  de  législation,  pénétré  des  principes 
ramenés  dans  la  lettre  du  ministre,  a  également  re- 
connu qu'il  ne  serait  oas  moins  intéressant  d'ouvrir 
aux  citovens,  victimes  de  quelques  intrigues  de  l'an- 
cienne administration,  une  voie  d'équité, par  laquelle 
il  fût  enfin  permb  dTaitiver  à  la  réparation  des  torts 
que  des  ministres,  souvent  même  des  commis  sans 
pudeur,  multipliaient  d'une  manière  vraiment  révol- 
tante, en  se  jouant  de  tout  ce  que  les  formes  pou- 
vaient inspirer  de  confiance  aux  plus  zélés  défen- 
seurs des  droits  des  citoyens.  Les  maximes  rappelées 
par  le  ministre  sur  oet  objet  ont  para  si  saines  au 
comité  de  l^tslation,  qu'il  n'a  pasera  quil  fiftt  né- 
cessairedc  leur  donner  un  plus  pjand  développement 
pour  proposer  le  projet  de  décret  suivant  : 

•  Art.  I«r.  Les  gens  de  mer,  absents  du  teiritoire 
français  co  Biinpe  fom  «mise  de  navi^lîoa,  sans 
aroir  acquis  on  fixé  lenr  domicile,  soft  dansles  eolo* 
nies  françaises ,  srir.  en  pays  étrangers,  auront  trois 
mois,  a  couipU  r  de  leur  retour  en  France,  pour  sc 
pourvoir  en  cassation  des  jii;ïemcnts  en  dernier  res- 
sort rendus  contre  eux  pendant  leur  absence. 

•  U.  Les  gens  de  mer  qui  se  sont  trouvés  dans  les 
cas  mentionnés  ci-dessus,  &  l'époque  du  décret  du 
27  novembre  1790,  ont  trois  mois  pour  se  pourvoir 
en  cassation  des  jugements  en  itini(r  ressort,  rendus 
contre  eux  pendant  leur  absence,  à  compter  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi. 

«  Ht.  La  durée  de  l'absence  et  l'époque  du  retour 
en  F^nœ  seront  jnalifiés  par  des  cxlraili  en  bonno 
forme  des  rôles  des  bureaux  des  classes»  • 

Ces  trois  articles  sont  adoptés. 

L'article  IV  est  sjonmé. 

—  La  discussion  sur  le  code  civil  e^t  reprise. 

L'article  U  du  livre  U,  relative  à  la  division  géné- 
rale des  biens,  éproore  nm  asaei  longne  diseoasion. 
Il  est  ainsi  conçu.  : 

•  il.  Les  biens,  considérés  relativement  à  leurs 
propriétaires,  se  diivisent  en  biens  nationam»  biens 
communaux  et  biens  privés. 

•  Il  fa  aussi  des  biens  qui  n'appartiennent  à  per^ 
sonne,  mais  qui  peaveal  curenir  des  propriétés  par* 
ticttlièrm. 

.  Les  biens  nationaux  sont  : 

•  l«  Les  chemins  publics;  2»  les  rues  et  places  ttes 
villes,  bourgs  et  villages;  3°  les  portes,  murs,  fos^, 
remparts  et  fortifications  des  villes,  entretenus  par 
la  répubiiaue  ct  ntilet  à  sa  défense;  4»  les  anciens 
murs,  bsstt,  remparts  ct  fortifications  des  villes  ^ 
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ne.  sont  plus  pinrra  fortes,  s'il  n'^  a  titre  ou  posscs-  j 
sion  siirij.saiite  puur  ksattrihurr  à  dos  conimune<;  ou  | 
à  des  particuliers;  5»  les  rivières  navigaljli  s,  loms 
'  Jils  et  leurs  bords;  les  rivsges,  lais  et  relais  de  la 
mer,  les  ports,  les  hams,le8  rades,  et  gf'iK^ralcnient 
totitos  1rs  portions  fin  territoirenalioii.ll  nrsoiit 
Mi'îfcptihlivs  (l'une  proprjélë  priver  ;  les  biens 
dfinfurf's  vacants  cl  sans  niaitre;  8"  les  biens  dd- 
peiwlants  des  successions  abandoonëes,  ou  dont  les 
pronrietatm  sont  Meêdé»  mu  hAitim  légitimes; 

les  tiieiis  que  la  nation  a  retirés  des  moins  des 
corporaliuus  et  du  tyran  qui  les  avait  usurpes  sur 
elle,  et  qu'elle  n'a  pas  encore  aliénés.  • 

Plusieurs  membres  pensent  que  les  chemins  pu- 
blics, les  mes,  les  places,  les  boiés  des  rirlères  ni- 
vi^ablps  doivpnt  .'qi],  irfi  nir  aux  conimittics.  Merlin 
«•tiiblit  que  In  plup;irl  de  ces  proorii-lcs  étant  ci-de- 
vant des  di'petidances  do  régime  léoilil,dùveiita|i- 
partrnir  à  la  nation. 

L'article  est  décrété. 

Plusieurs  autres  articles lontadoptâ  tv«ede,lé- 

gers  amendements. 

Billaud-Vasbnnbs  :  Je  demande  qu'enfin  l'on 
enteodeSoulès,  afin  que  l'on  sac  lie  sur  quels  faits  cet 
homme,  se  disant  cemuDicNiire  du  pouvoir  exécutif, 
f  iJr  la  n  u  ,  Ile  qu'il  ddùtn delà piiMdeToalmi 

par  k-À  AogUis. 

So«Us,  ûêmt$  â  U  iam  :  Cîtorens,  voiel  com- 
ment j'ai  appris  cette  nouvelle.  Le  15  du  mois  û'»<>M, 
je  fus  cbiirgé  d'une  mÎMlon  par  le  conseil  exécutif 
pour  aller  dans  les  d-  j. n  tcuienls  ni(<ridionauT,  no- 
tamment dans  celui  du  Var.  Je  partis  pour  me  rendra 
A  ma  deitiDalioD;  en  route,  j'appris  par  Âven 
citoyens,  notamment  à  Avignon,  par  les  repr»*sen- 
tants  du  peuple  Rovère  et  PoiiJtie r,  que  1rs  linhitanLs 
de  Toulon  STSiont  fait  brftlf  i-  l,i  rnnstiliition  par  le 
bourreau.  Je  restai  trois  ou  quatre  jours  près  de  ces 
représentants,  ne  pouvant  aller  plus  loin.  Dès  que 
In  représentants  du  pcaplê  près  l'armée  des  Al|>es 
nirait  i  Aix,  je  m  y  rendis.  Itens  la  nuit  du  24  au 
25,  à  minuit,  les  citnyrns  Albitte,  Gasparin,  Mr  , 
partirent  pour  Marseille;  ils  V  entrèrent  le  25, sur  les 
six  à  sept  heures  du  nintin 

Dans  le  courant  de  la  journée  du  2ù,  les  repré- 
sentants du  peuple,  Nioche,  Robespierre  jeune  et 
Bicord,  qui  étaient  restés  à  Aix,  furiMit  inrornu^s  que 
les TooioBiit  avaient  lirrés  leur  port  aux  Anglais, 
et  NiodMm  reçut  particulièrement  la  nouvelle;  ce- 
pendant ils  me  dirent  que  cela  n'était  pas  bien  cer- 
tain. Le  bruit  s'en  répandait  dau  toute  la  ville  :  le 
lendemain  il  Alt  oonlirméi  eomne  vous  allez  le  voir 
Les  repréNUtanti  enz-m<m«s  ne  *rent  que  rien 
n'était  plus  certain.  Le2fi,  vers  les  trois  heures  après 
midi,  arrivèrent  deux  canonniers de  Toulon;  ils  di- 
rent aux  représentants  du  peuple  :  •  Citoyens,  nous 
Venons  de  foulon;  nous  vous  deaundeiia  oo  des 
congés  pour  nous  retinr  nous,  on  du  service 
dans  la  république,  parceque  nous  ne  voulons  pas 
icrvlrutt  roi.  Les  Anglais  sont  entrés  dans  le  port  et 
dans  la  ville  de  Toulon,  sans  que,  de  partelfuiùe. 
il  y  ait  eu  un  seul  coup  de  fusil  de  tiré!  » 

Les  représentants  du  peuple  furent  fort  stupéfaits, 
lis  se  rrgardèrent|ils  tirent  asseoir  les  canonniers  et 
■e  mirent  i  les  interroger.  Ils  leur  demandèrent 
commf  rit  les  Anglais  étaient  entrés  sans  qu'on  les 
en  ait  empêchés?  Ils  r£|K>ndirent  qu'il  était  entré 
dans  le  port,  au  c<»Himencement  de  la  nuit  du  24  au 
«,  deux  vaiMeaux,  et  que,  pendant  la  nuit,  tous  les 
outres  y  entrèrent  an  nombre  de  vingt-cinq  à  vingt- 
six.  Mais  comment,  dirent  les  représi  ntants  du  peu- 
ple la  garnison  n'a-t-tlle  pu  les  empêcher?  Ilsré- 
praumi  à  «ela  :  «ont  n'en  nviont  rienqn'au  mo- 


ment où  les  Anglais  sont  venus  nous  relever  de  nos 
postes.  Les  commissaires  ajoutèrent  :  Mais,  comment 
<  tes-vous  sortis?  Oh  1  eommentl  dirent-ils,  toutes  le* 
portes  étaient  ouvertes;  tous  ceux  qtii  voulaient  en 
sortir,  sortaient.  Ils  dirent  qu'une  compn^nie  de 
canonniers,  dont  ils  faisaient  partie,  e'iait  sortie  avec 
ses  canons,  et  qu'elle  se  rencontra  eu  roule  avec  les 
Marseillais;  qu'un  d'eux  a  été  assailli  par  les  Nar- 
scillais,  et  s'est  sauvé  dans  lea  monlaeies;  qu'on 
instant  après,  ils  avaient  entendu  tirerdes  coupa  de 
cauou;  qu'ils  ne  savaient  l'issue  du  combaL  Les  re- 
|>ré4>e.  lantsdu  peuple  leur  dirent  :  Nous  allons  vous 
faire  enregistrer,  et  vous  servirez  la  république. 

Les  représentants  Robespierre  et  Nioche  dirent  : 
Allons,  il  n'y  a  pas  un  inst<iulàperdre,îl  but  sur-le- 
champ  envoyer  à  Dubois-Crance',  afin  qu'il  ne  s'a- 
muse pas  à  la  moutarde;  cju'il  rase  la  ville,  ou  qu'il 
réduise  Lyon  d'une  manière  ou  d'autre,  et  qu'il  se 
rende  ici  avec  les  troupes.  Je  leur  dis  :  Je  puis  ma 
charser  de  vos  dépêches;  ils  ne  me  répondirent  rien. 
Mous  alMmesdlmr.  Après  le  dîner,  j  envoyai  dier- 
eber  deux  cheveux,  je  montai  dans  ma  voiture;  au 
moment  où  j'allais  partir  on  m'riivova  chercher,  de 
la  part  des  coniiiiissaires ;  on  me  demandait  pour 
nller  à  J.yon.  lis  me  duuiièrenl  une  lettre  pour  Du- 
bois-Craucé.  Je  leur  dis  :  Vous  ne  fieries  pat  mal  d'en 
instruire  Kovère  et  Poultier;  ils  me  dirent  :  Oui.  Ils 
écrivirent  sur-le-champ,  et  me  chargèrent  de  celle 
lettre.  Arrivé  à  Avignon,  Rovère  et  Pouîiier  n'y 
étaient  point;  ils  étaient  à  Lisie,  où  se  len;iit  l'as* 
semblée  électorale.  Je  remis  ma  lettre  au  comman- 
dant de  la  gendarmerie,  que  je  connais  depuis  iong' 
temps,  et  qui  est  un  excelteut  patriote,  et  qui  la  L't 
parvenir  par  un  gendarme.  Je  continuai  mon  che- 
min; j'arrivai  le  28,  vers  midi,  près  Dubois-Craucé. 

J'aurais  pu  arriver  douze  heures  plus  tôt, nuis  une 
roue  de  ma  voiture  s'était  cassée  en  route.  Dubois- 
Crancé  n'y  était  pas;  Gauthier  prit  la  lettre,  la  dé- 
cacheta, et  en  lit  partè  eeux  qui  étaient  là.  Il  y  avait 
Laporte,  le  représentant  du  peuple  que  je  ne  con- 
naissais pas.  Ils  uie  questionnèrent.  Je  leur  lis  le 
récit  que  j'ai  l'honneur  de  vous  faire.  Je  dis  (jue  j'al- 
lais partir  pour  Paris.  Dès  qu'ils  virent  cela,  ils  me 
chargèrent  d'une  lettre.  Ils  l'avaient  déjà  misi>èta 
poste;  ils  me  dirent  :  Vous  êtes  un  homme  silr,  et  eu 
vous  II  donnant,  elle  parviendra  plus  vite,  ils  la 
tirent  retirer  de  la  poste,  caria  hôte /i  r  fjj  ;  ji.is  iloi- 
gnée.  Je  partis  sur  les  deux  heures,  et  je  suis  venu 
ici  nuit  et  |our,  comme  j'étais  allé  nuit  et  jour  d'Aix 
vers  Dubois.  Sur  la  ioute,i'ai  appris  qu'un  courrier 
avait  répandu  eeUe  nmiT«le.fiicndBSMnoottcs  me 
q  nestionnèiant  :  Je  kur  idpondii  que  je  n*«n  lavnia 

rien. 

Je  suis  arrivé  ici  ce  matin  vers  les  sept  heures;  je 
suis  allé  chez  moi  pour  changer  de  linge,  car  j'en 
a  viiis  grand  besoin.  J'aiiété  chez  le  ministre  de  fin- 
térieur,  parceque  je  savais  que  le  comité  de  s.ilut 
public  n'»'lait  pas  assemblé.  On  me  dit  que  le  minis- 
tre était  occupé,  .le  me  suis  adressé  à  Frankville; 
après  lui  avoir  fait  le  récit  que  j'ai  déjà  eu  l'honneur 
de  vous  faire,  il  m*«  prié  de  réerireetde  le  signer; 
ce  qne  j'ai  fait 
Sortant  de  lâ,  je  suis  venu  au  conuté  d«^  salut 
ubiic.  J'ai  rencontré  à  la  porte  un  représentant  des 
yrénées-Ofieulalcs,  et  je  luiui  raconté  la  nouvelle; 
il  m'a  dit  que  cela  n'était  pas  sùr.  J'ai  aperçu  Des- 
moulins et  Laignelot,  je  leur  ai  raconté  l'afbire,  je 
ùi'en  sniaailéeies  moi.  Je  suit  revenu  vei«  la  Con- 
vention  pour  aller  au  comité  de  salut  public;  j'ai 
rencontré  Robespierre  à  qui  j'ai  fait  le  même  récit. 
Il  me  dit  :  Cest  donc  vous  qui  vous  appelez  Soulès? 
Oui.— £b  bien  !  suivez-moi.— 11  me  cooduîaîtau  co* 
mité  de  saint  publie.  r«i  bit  encore  k  même  féeil. 
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Vniià,  citofeos,  ee  que  Je  ttil  M  qoeile  t  éU  ma 

conduite. 

BARiBB  :  Le  comité  de  safut  public  n'a  pas  eu  le 
trnins  drpuis  hier  de  proposer  le  rapport  très  étendu 
qu'il  doit  vous  faire  sur  Toulon.  Cependant  il  va 
vous  direcaqa'il  «ait  sur  l'état  actuel  d«  cette  ville, 

avec  le  genre  de  probabilitt^  que  mérite  le  bruitet  non 
la  nouvelle  qui  vient  d'exciter  une  commotion  dans 
l'assemblée.  Ouand  vous  avez  appris,  il  y  a  qnelque 
temps,  la  rradition  hontruse  de  Valenciennes,  la 
prise  de  Condo,  c«  Ile  de  Maycncc,  le  siège  deCam- 


brei,  quelle  a  ^té  votre  conduite?  Elle  a  été  caracté- 
riftSeparleeooragp,  le  calme,  la  fermeté.  L'assem- 
blée a  été  tranquille  comme  d(  s  r<'|  iiblicains doivent 
l'être  au  milieu  des  dangers.  Aujourd'hui,  sur  un 
si[j  bruit,  dotit  il  fit  ut  bien  connaître  la  Gliatiou 
et  l'invraisemblaoce,  elle  im  doit  pas  plas  •'éiiiou- 
voir.  Depuis  iongte m|Hi  la  ville  de  Tbuloit,  eoniDie 
vous  le  savez,  est  en  insurrection  ouverte  contre  la 
Convention;  elle  n'en  rrroil  pas  les  di'crets,  ni  les 
bulîi'tiiis,  olir  n'en  cxi'cute  pas  les  lois.  Cc>  niouve- 
menb  sont  dirigt's,  soit  par  le  fanatisme  et  l'aristo- 
cratie nobiliaire  et  bourgeoise,  soit  par  des  émissai- 
res de  Bordeaux  et  de  Marseille;  le  même  système 
de  révolte  v  est  organisé,  que  celui  qui  avait  désho- 
noré cette  dernière  ville. 

Nous  avons  reçu,  tant  par  le  ministrt;  de.  la  marine 
et  celui  de  l'iiil»^rit'ur,  que  pnr  vos  commissaires, 
des  notions  qui  annonçaient  qu'on  était  cerlain  qu'il 
se  passait  à  Toiiloii  des  mouvements  contre-révolu- 
tionnaires; qu'on  ne  pouvait  plus  y  pénétrer;  qne 
les  communications  étaient  coupées.  Lorsiiu'oii  ac- 
riis.iit  1rs  Toulonnais  de  vouloir  la  coiitri'-révolu- 
Uuii,  lis  répondaient  que  c'était,  au  contraire,  le 
comité  de  ^alut  public,  le  ministre  d'Albarade,  qui 
voulaient  livrer  leur  port  aux  Anglais  ;  c'est  ce  qu  ils 
publiaient  dam  lee  sections,  ce  qu'ils  répandaient 
par  liîurs  écrits.  —  Quant  aux  hruiLs  de  l'enlrée  des 
Anglais,  nous  n'en  avoii.s  nm  uii»^  connaissaiire. 

Le  30  août  an  S  I r,  lu^ns  .r.  ons  reçu  une  lettre  de 
Bicord  et  Robespierre  jeune»  écrite  d  Aix,  en  date  du 
94.  Void  ce  qu  elle  porte  : 

•  Nous  avons  la  certitude  que  les  rebelles  de  Mar- 
seille vculeut  se  livrer  aux  Anglais  et  aux  Espagnols. 
La  flotte  ennemie  est  devant  le  port,  et  déjù  ils  lui 
ont  envoyé  un  parlementaire.  Cependant  les  rebelles 
sont  vaincus  partout  par  nos  troupes;  et  d'après  le 
suecèsdela  journée  du  21,  oti  ils  ont  été  complète- 
ment battus  et  dispersés,  nous  nllons^entrer  k  Mar- 
seille. Toutes  les  <pcti  11^  à  l'exception  de  celle 
n«  1 1,  dont  le  conseutcment  a  été  forcé,  ont  impti- 
citeuient  adhéré  à  ce  recours  aui  Anglais,  Ctt  de- 
manda nt  à  l'escadre  ennemie  le  paesafe  pour  un 
convoi  attendu  de  Cênes,  et  mène  en  lui  demandant 
des  «uksistanccs.  • 

Le  ministre  de  la  puerre  riou.s  a  envové,  le  même 
jour,  une  lettre  du  général  Cartaux,  dnt'ée  au  quar- 
tier-général de  Marseille.  Elle  contenait  ce  poM- 
scriptum  de  trois  lignes,  que  le  ministre  avatt  cru 
prudent  de  rayer,  mais  que  je  voni  ni  in,  parceque 
rien  ne  doit  vous  être  caché.  -L'on  lait  courir  le 
bruit,  dans  l'instant,  que  Toulon  a  livré  son  port 
aux  Anglais.  Ils  ne  passeront  pas.  Je  les  retienarai. 
Nous  ferons  plus;  nous  nous  battrons  de  maniât 
qu'ils  se  rembarquenmt  plus  vite  qu'ils  m  seront 
venus.» 

Aujourd'hui  Ti  ns  n  ons  reeunnelaUnésrileiiii 
quartier-^éral  ile  La  Pape. 

CaistnlRa«l?9S. 


«Nous  voui  envM ,  n  cxlrnit  de  l'arrêté  que  noas 
avons  pris  pour  faire  ^cque«l^er  le»  bitm  que  les  rcteNetda 
L|eB  pssiMsDt  aux  euviioM  de  cette  vUle,  Raus 


pris  des  menircatantpanrlBlMlerfcairtiWfanmmi 
pourraieBl  leor  aimer,  qwjMNUlMr  ôter  toute  comuiu. 
oicaHoa  svee  noa  iraapcb  Rew  avons  appris  qu  ii!,  t„, 
*oy«taiitd»4B*»ireipoar corrompre  nos  à 
priiaw.  Nooi  avotu grand  nombre  de  pri<sonnii  rs  i)ourc9 
Rcnre  de  délits.  Nous  a^cm  pris  sur  nous  d'étahlir  dis  iri- 
biinaaz  mililiirrs  pour  les  juger.  Nou*  avons  l^lt  des  no»- 
aiiaalions  provisoires  que  nous  vous  prions  de  eoolltaier* 
•  Signé  Dbbom  Ckiiici,  Gai  thieii.  * 

Cett«  lettre  ne  dit  rien  de  la  prétendue  prise  de 
Toulon,  qui  cependant  aurait  dû  ttre connuc Mr Icf 

commissaires  qui  sont  devant  Lyon. 

Le  ministre  de  la  guerre  nous  a  fait  passer  aniour- 
d'iiui  line  lettre  du  général  de  division  Saint-Hemi 
écrite  du  quartier-géndral  de  La  Pape,  devant  Lvon. 
le  28  juillet.  *  * 

•  La  commune  de  Rîsle,  réduite  à  sa  garde  natio- 
nale, a  presque  .seule,  au  milieu  du  département  des 
Bouches-<lu-Rhône,  résisté  constamment  et  aux  .sé- 
ductions et  aux  menaces  de»  Lyonnais  qui  voulaient 
I entraîner  d.ms  leur  révolte;  elle  a  demandé  des 
secoursanx  villes  voisines,  et  n  obtenu  un  renlort  de 
vingt-cinq  dragons.  Cette  petit.-  troupe,  réunir  à  sa 
pnrde  nationale,  lui  asiiKi  pour  arrêter  un  convoi  de 
subsistances  et  d'armes  qui  allait  entrer  dans  Lvon. 
Elle  a  attaqué  l'escorte,  a  tué  vingt  hommes  aux  re- 
belles, leur  a  fait  plusieurs  prisoniiiei-s,  notamment 
le  eherdtt  détachement,  et  leur  a  eulcv  c  une  wece  Ue 
cnnen." 

BABàRB  :  Remarquez  encore  le  silence  de  celte 
lettre  sur  1  affiiiredc  Toulon.  Le  citoyen  Soulès  pré- 
tend que  la  notivelle  de  h  de<;ceiit.  des  Anglais  était 
connue  le  26,  (  t  cette  I.  ttre  est  d.it.V  du  28.  Soulès 
est  arrive  ce  matin  à  dix  lieiircs;  il  avait  communi- 
que le  iaak  i>aubi».;iiY,  mmislre  des affiiires étrangè» 
n  s,  et  à  Frankville,  premier  commisdttniiiiistrede 
l'iotérieur,  chargé  do  la  correspondance  avec  les 
eomroissairesdu  conseil  executif;  il  a  débité  la  même 
nouvelle  à  plusieurs  autres  personne.*^,  tandis  que 
son  premier  devoir  était  de  la  communiquer  à  U 
Convention  nationale  ou  au  comité  de  salut  publie. 
Il  prétend  que  le  Sft,àAix,  on  a  informé  les  repré- 
sentants du  peuple  Nioehe,  Albitte  et  Robespierre  de 
la  prise  de  'Toulon, etcependant,  ce  même 
che  et  Albitte  étaient  à  Morseille.  Ils  écrivent  de 
1  *  th  ville,  le  25,  à  six  heures  du  sçiir,que  le  bruit  de 
celle  dcjiceute  se  répand,  et  dans  leurs  lettres  posté- 
rienres  ils  n'en  disent  rien.  Ce  brait  ne  leur  a  dotio 
pas  été  confirmé. 

Le  comité  a  fait  les  réflexions  suivantes.  Soulès  a 
répandu  indiscn  lemenl  un  bruit  i(n'il  devait  com- 
muniquer d'abord  à  votre  comité.  Des  bruits  de  ce 
genre  peuvent  influer  singulièrement  sur  la  diplo- 
matie, et  c'est  déjicequi  vient  d'arriver.  Il  n  y  a 
aueune  lettre  officielle.  Lesdeux  canonniers  sont  ar- 
rivésà  Aix  sur  lesdeux  heuresaprès  [ul  d  lu  vo.  Sou- 
lès en  est  parti  le  méinejour,àsixheuresdu  .soir.  I.es 
représentants  du  pi  iiple  ne  vous  ont  pas  parle'  du 
récit  des  canooaiers,  quoi  que  nous  ayons  d'eux  nhi- 
sleuM  IHtres  pcslérieum.  Il  n'a  pas  «té  envové  pnr 
eux  pour  poHer  celle  nouvelle  très  importante  ;  ils 
I  ont  chargé  de  plusieurs  antres  dépAclies  moins  im- 
portantes. Ils  nont  pas  même,  on  dire  du  commis- 
saire, envoyé  vers  Toulon,  pour  s'informer  de  la  vé- 
racité des  porteurs  de  cette  nouvelle.  Suivant  loi 
encore,  on  laissait  sortir  de  Toulon  quiconque  vou- 
lait, n  ert  bien  extraordinnire  qu'aucun  patriote  n'ait 
donnéavi.s  rlij  fait,  ni  à  la  Ciiîirention  ni  an  iniuifilre. 
Le  «lencp  du  nnnrtier-géiiériil  de  La  Pape  est  un  liait 
négntif  nui  influence  sur  l'improbabilité  du  Hiit.  tt 
est  possible,  mais  le  comité  b«  vous  doit  compte  qne 
deoeqn'ilaail. 
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les  fau^v  ,  trrrfiirs  sont,  dopuis  quatre  mois,  les 

£riiici|*jlfs  ressoiircfs  de  nos  <tuif*inis.  Ils  nfcomn- 
que  sur  un  nnnivcniPiit  (l:itis  1rs  villes  Ironlie- 
ttg  et  dans  Paris,  qui  se  trouve  Uésigné  dans  toutes 
en  lettres  pw  «•  mots  :  grande  vUle.  Le  2  sep- 
toiiibrft  est  une  époque  à  laquelle  ils  TeukoUttacher 
des  niouvemontset  dfs  inquiétude»  ftioeat»  à  Tor- 
lire  public.  Je  ne  susp.  ctc  p;:s  le  patriotisme  de  ceux 

Îui  sont  venus  vuui  aiuioncer  avec  certitude  que 
OUlon «-tait livré  nux  Anglais;  mais  j'observe  que 
de  jMKils  bruits  poairaicut  exciter  des  commotions 
flcnëiises,  et  qu'on  ne  doit  pas  les  rcpaïuire  quand 
ils  sont  aussi  doutcuxque  celui-ci.  C'est  à  la  grande 
vUk  qu  uu  en  veut  ;  c  est  la  qu'on  veut  à  tout  prix 
exciter  les  mouvements  <pii  ont  eu  lieuà  Maneille, 
à  Lyon,  à  Toulon,  à  Bordeaux. 

BiLLAUD-V  A  RENNES  :  C'est  parceque  j'ai  jwrtapé 
les  craintes  de  ropinanl,  que  j'ai  senti  la  nrt  t  ssItJ 
d'éclairer  ces  bruits.  Et  cerlea,  uuaud  la  Couventiou 
est  arrivt^  à  la  vériK,  die  M  doit  pv  ttce  Ocbee 
d'un  i'cluirci<s>'mf ni. 

Mam.ue  :  Biilami  n  avait  pas  l)i\soiii  iK-  cette  ob- 
servation; car  il  s'est  explitjiiL'  d'une  manière  us-sez 
claire  pour  qu'on  ne  pût  buiipecter  se^i  nileulioui». 

*"  :  Je  demande  que  Barère  liae  les  lettres  ioter- 
ceptéei  qu'il  vient  dTannonoer* 

BAiiu:LesT<MGi. 
Âvt$  àm  f«»1lé^ger,  adreui m  tmtti é» 

jtublie. 

Depuis  longtemps  toutes  les  intrigues  des  contre* 
rivohitionnaires  se  dirigent  vers  le  duc  d'York. 

Aujourd'hui  eerta1np<;  gens  assurent  que  c'est  un 
prince  t'stiinalde  ;  qu'il  est  loin  de  vouloir  nous  as- 
servir; qu'au  contraire,  il  est  à  la  tète  du  parti  (lopu- 
laire  en  Angleterre,  qui  tend  à  ne  faire  qu'une  »eule 
nation  des  deux  ;  et  qu'enfin,  il  sera  chef  de  la  répu- 
blique, chargé  de  l'eiécution  des  lois,  et  en  répon- 
dam  sur  sa  téte.  Ces  mêmes  hommes  appellent  bri- 
gands les  jacobins  et  les  ritnye ns  de  Paris  qui  ont 
iHiuvé  la  Fraiier  le  31  mai.  —  On  voit  ijiie  ces  émis- 
saires ne  peuvent  être  payes  <|ue  i>ar  Pilt  et  par 
Cobourg.  Ce  sont  des  femmes,  disenl-ils,  qui  doi- 
TentconUDencer  le  mouvement.  On  voit  que  ce  n'est 
pas  la  première  fois  qu'où  aurait  cherché  à  couvrir 
qu  masque  du  lueo  puMie  lesutteotioDs  les  plus  per- 
fides. 

Lettre  iittereeptée,  et  dont  la  première  enwloppeeil 
timbrât  d4  Lyon,  à  l'adreue  49  M.  Jaeqiiet  Bi' 
marelumd  bijoutier,  vië-à^virln  ^uafri- 

Cantons ,  à  Genève  ;  fa  ternnâe.  entMWfft^  à 
U.  Laubé'Daudétài'vrée^par  Turin. 

Batyttt.  la  owroradi  T,  |)«ur  jeudi. 

Tu  veux  quelques  détails  sur  la  ville  que  nous  babitont  ; 
je  Yals  te  sali«f8tre  le  plus  succinctement  que  je  pourrai  : 
Le  Bol»,  de  Grenoble,  a  change  niap.isins  ailleurs,  atiii 
de  poutoir  pius  à  son  aise  faire  tk»  f.|i«culiilion»  sur  le  cum- 
inerce qu'il  veut  établir  à  Lyon,  et  qui  est  dans  le  plus 
grand  ditcrédil*  C'est  à  Boarg  et  à  Bourgoini;  qu'il  ra- 
ma^MT  sa  matérlasi*  bonsoa  Biauvaii«.  Beaucoup  d'a»$o- 
cîé»  d'ki  et  lou»  nos  eiivironi  «ni  été  le  ioindre  :  il»  ap- 
praéheot  ateeJoMitt'i  Mtribil,  et  Ib  eamiiteai,  vin  la  fin 
de  la  taBMlne«  réiabUr  toot^-Ml  las  aAlrat  dans  celte 
ville,  qui  ne  r'cndort  pas  de  «or  oMé.  Tous  les  moyens, 
ponrvniirà  tes  fins,  lui  toni  égaux,  et  it  emploie  lour  ù 
Jwir  la  calomnie ,  les  assignau,  tic.  ;  eiiiùi  u>ul  ce  qu'uue 


Nn I ri ■  iTiaison  de  coni rn '^tc r  d'ici,  soot  la  rs I --iiii  d « ■  P r  r^\i 
et  toiii^tjguie  (I),  ne  se  uiiv  fiuiut  altérer,  ei  uMiuUc  uni* 
ardeur  et  une  vuioulé  tt>  ui  vu  n'a  point  d'idée;  aucun 
obstacle  ne  les  arrête,  et  toutes  les  diBcaltf*  dool  on  ve  ui 
les  embarraMT  ncKpntqnnlav  donotttlastf'cavîe  de 
vaincrcw 

On  fait  d'ailleurt  espérer  que  les  différents  établisse- 
moMs  qufis  avaient  formés  daîis  plusieurs  villes  voisin  es 
ns  h«i  ialllfllinl  mantpirr  ni  de  fonds,  ni  de  draps,  ni  «Je 
vojrafenntletvlllcsdallaisetlle,  AixciTonloo,  leur  = 
aa»t  esptrer  desseeiMm  dent  umu  les  jcnicsiteoeeMii* 
merce.  t:oronient  va-l-il  de  vos  cAié*?  Sll  pouvait  se  faire 
que  vos  marchandises  nous  parvinssent  dans  ce  moment, 
elles  aiderai  '  lin  ù  rrle\er  notre  coiiiuier'e,  (jui,  dit- 
on,  va  fori  bita  ilatis  toul-  s  les  autres  parliez  de  la  répu- 
blique (|ui  a>oiMi>ciil  iin>  frotitièrts,  et  mime  dans  la  nui- 
toa  ie  Breton  et  le  Normand;  au  reste,  ces  deux  luai^oti* 
fout  si  bien  leurs  affaires,  que  leurs  concuneriU  dans 
la  grande  ville  ont  reMtlu  d'employer  ie  fer,  le  feu, 
le  poison,  eic,  pour  détruire  leurs  maisons,  et  diargcet 
tous  les  >ui<iins  d'employer  Mw  les  moyens  pour  en  venir 
a  Iwut  :  mais  ces  maisootscfont  bien  défendues  par  nous, 
parcequ'ciies  ont  reçu  benucaa|»  de  pièees  de  drapa  éuan- 
geis,  et  que  leofs  eoneurrcnls  sont  a  tionlt  on  craint  tout 
de  leur  part  dans  I'cxcês  de  leur  rage ,  CMlBBe  éPan  aidR 
cAté  ils  ont  aussi  à  craindre,  parceque  lesBUîsont  d'Al- 
lemagne et  leurN  associas  d'Angleterre  et  de  Hollande  ont 
introduit  plus  de  deux  cents  mille  pièces  de  draps  umc 
tiiu>  leurs  agréments  ù  \'aleMri*'nni*s,  Condé,  Dgaai, 
Cambrai,  rte. ,  etc..  etc.  ,  el  qu'il  leur  est  très  facile  de  les 
faire  pauenii  jusqu'à  la  [;r.iiide  ville,  ce  dont  on  iiedouie 
plus  ;  la  maison  d'i^^pagoe  ctieiclie  au»i  à  en  introduire  ét 
WaoiSté,  par  Perpignan  et  autres  places. 

Ou  ae  flatte  que  Uordeaox  et  ses  cnvirans  accepteront 
aussi  desmardiandisesooounelfanciUeelTiNpIoiH  qui  les 
ont  pnaqnn  dan»  lews  potto,  oft  de  ovitoeax  eeevoii 
veokiit  le»  hrtiadnlret  cl  odn  réosrii  pattoni  coaraw 
on  le  désira;  H  n*y  ainn  |ins  de  doute  qu'il  sera  posdiile 
que  lu  pidMca  iMutir  ton  commerce  ftt'epoqw  que  tu  an» 
nonces;  mais  de  te  ilire  avec  qu<'l  a\aiiiai;e  ,  cela  iM  asseï 
diflîcile;  il  faut  s'jlîeiiilre  à  be.uicuup  nmiiis,  aliu  d'avoir 
plus  de  plai>>ir  kirsqu'iii)  obtiendra  da>acila(;e  ;  maisceque 
je  puis  l'a>siin'r,  c'est  que  rien  n'égalera  celui  que  nous 
aurons  de  l"euil)rassrr  à  ceUe  épO<(ue,  que  nous  voudrions 
bteu  voir  avaiK:er  autant  que  lu  ie  desines.  .\ousnous  dis- 
posons ici  i  célébrer,  samedi  prochain,  la  grande  féle  de  la 
iiidcratioD,  à  rimiution  do  GraïKl-Orient,  qui  en  ordoone 
la  célébration  dans  toutes  les  loges,  mères  et  filles  de  la 
vaste  république;  c'est  le  jour  que  dwisilla  maisoa  Dubois 
et  eeoaert  pour  inraUer  ici  la  joie  qn'in^iire  cette  grande 
IciUvitéi  Dieu  veuaie  qu'elle  left  irauqBilJe,  et  qu'elle 
nesoH  l'époque  d*aucuD  Aebeag  «vénemenl,  tant  id 
qu'ailleurs  ;  car  on  snnooce  pour  ce  jour<4à,  au  Grand- 
Orieol,  delrèsgfandsévènenietiUetMiangeax,  ooioiim 
un  jour  qui  doit  fain  u  i'  ,  q  :i'inènMtfÉlilc4anilai£tttna 
de  notre  l)énignc  rt  '.uai  L n. 

Copie  d'une  lettre  découverte  cet  jour$  derniert  par 
la  toeiété  tfat  Âmië  4$  to  LibtrU  H  4*  rBgdili 
ét  FoiUtn, 

Ton  silence  m'allfere,  aa  bonne  amie  :  tout  dépend  de 
nom  adiiiiéw  Mon  homnw  e«  sAr,  to  pcoxieiera  lni{ 
rien  n«  l'arvéle.»..  Il  Antt  tant  voir,  tant  éof  rv«  tant  » 
cher.  Cela  prend  i  Toulon^  à  ManeUla  «I  à  Boffdenuxj  lé- 

cfais ,  on  y  reviendra. 

Bon....pcd....  et  1,316  sont  arrivés  à  Lyon;  it  était 

leiiips,  on  allait  fléchir.  Lc.i  fabricants  u  bttlroml  pour 
iiuiu  ,  ti  »e  t'fi>  douti  roiit  pus. 

L'arniif  calUolique  fait  de^  merveilles;  une  foi-.  Nantes 
ou  I.uçon  5  nous,  tu  verras  beau  jeu  :  i.ns  un  s  nous  aide- 
ront, et  les  mèches  au'si  Tu  recevras  une  grande  con)> 

pagnie  ;  de  B  sera  du  nombre,  et  le  mettra  à  l'abri  ;  en 

cas  qu'il  ne  puisse  pas  y  être,  je  t'envoie d-iocltts  les^M^ 

(i)  C'est  Prccy  qu'd  faut  lire.  An  reste. le  «mr ie  «O 

des  royalistes  de  Lyoa  se  trouver*  îndiiiué  encore  bieu  des 
fois  duM  in  pièces  olIcieUc*  cl  le*  rapporta  ^e 
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Di«lrilMiei-«n  nos  amis;  cachcs^c»  dans  la  (erre,  et  ne 
lopmtn  qu'au  momeit  de  I»  vWiCb  Dès  leur  ap|R«di«t 
envojei  D...»  à  leur  KneonM  i  portenr  de,..»  11  pieMsni 
ptrteaL  H'Mililîci  pu  de  loi  doaaer  It  liMedea».. 

Vami  niRM»  win  de  ces  gnMn*  de  patriolei,  ffat-on 
dèftil  de.....  ?  Vous  Mn  bien Itehet.  Ménngei  les  J.  t.  s.  qui 

sont  pour  nous  ;  la  petilc  licnl-elle  toujours  to|Killlarrt.... 

dans  !<o«  Tcr^  ?  Tai  bipn  fait  rire  M.  le  marquis  de  de 

riiisloin-  que  lu  m'as  rapportée  de  iuLGellepetlte|WiaOIMI« 
esl  InlércssiiiUc  ;  on  pensera  à  elle. 

Ladf  Hiir  )  LU  il  ollr  auprîii du  glorieux...  ?0n  outre... 

EDur  le  bavard  ti  paillard  ne  gâtcrail  rien.  Si  je  comprends 
ieo,  nous  pouvons  compter  sur  toute  la  Kledu  et 

presque  toute  la  queue  le  reste  ne  peut  servir  de  rien. 

Entretenei,  par  tous  les  mogfois  possibles....  l'acfaar- 

ei  la  jalousie  desln^cflfps  aMitf»l«chil»quiCft 
(  noire  chemiD  ;  s*Ils  ne  se  ptcsKnt  de  le  bmiM  à  lw« 
BOBS  ensploirons  le  grand  remMep 

Pow  «tniifc  CM  rapilKB  de  tOs  Mimes .  nous  Minan 
forcés  d'en  venir  à  te  pendre  «t  nns  petrmrde  pour  nens 
en  débarra'ser. 

Tu  nr  m'.is  p  -  entendu  ;  aurals-tu  oublié  la  carte?  Tu 
as  confondu  I  intrus  6  crosse  et  à  ntlre  avecle  sourd  ;  le 
vacqiie-5-lout,  avec  l'ofiicieux  procureur.....  Je  conviens 

ijiie  l«  finales  de  leurs  noms  sont  en  tau  ;  mais,  ma  bonne, 
les  initiales  sont  bien  différentes;  fais-y  alteiilion  uim  ruic 
f*)ii,  lu  CD  sens  la  coa»équence;  ii  faut  que  ces  hommet 
êant  honneur  nou»  servent  sont  t'en  douter.  Je  te  dirai 
que  nous  avons  six  éclaircurs  fidèles  ;  les  deux  du  midi 
CoOtciil  Kros,  mais  ils  vont  grand  train. 

PHcautloos  à  prendre:  fais  argent  de  lent,  penr font 
edieter,  tout  cidMrt  tout  lalsicr  gtter.  BMasset.  brAles, 
Mies  penrrir,  la  etmille ae  aonièvera,  tant  mieux;  c'est 
le  plan  de  nilord  Gien.......  ;  fl  vaut  aniani  qne  nos  ar^ 

mét's.  Que  nos  amis  cboisissent  pour  domestiques  ceux  qui 
sont  parents,  alliH  ou  amis  de  ceux  des  administrateurs  ; 
par-lù  nous  saurons  tout  ;  il  faut  que  rien  ne  nous  (échappe; 
ne  perds  pas  la  caisse  de  vue  ;  soil  qu'elle  reste,  qu'elle 
parte,  elle  ne  nous  échappera  pa^  Tu  ne  m'as  pas  mandé 
si  tH  avais  rerii  !p^....  que..,,  a  dû  t'ciivoycr;  distribue 

avrc  précaution  les  mi-clies  (|u'ils  contiennent.  Trois  cents 
poignard»  sont  destinés  .'t  purger  noire  mallieureose  villede 
ce  qu'elle  a  d'impur  ;  le  neuvième  mob  doit  terminer  la 
Arce,  si  tout  le  monde  joue  bien  son  rûk;  qu'il  n'eibtc 
pas  un  bout  de  papier  éeril  ckei  ancnn  de  tohs. 
Ta  ne  déguises  pas  assex  Ion  écriture  :  fais  comme  moi. 
La  sodélé  de  Poitiers  ma  garanti  l'aulbcnticité  de  cette 
lellr»':  Je  !,i  transmets  an  comité  de  salut  public  telle 
qu'elle  m'a  été  adressée.  Je  préviens  cependant  le  comité 
qaelnpitetori|jnleeitre5i<!e  à  Poitiers. 

Signé  Pioby,  député. 

Barère  :  D'aprfs  ces  faits  votre  comité  vous  pro- 
pose le  décret  suivant  : 

■  La  Convention  n.itionnic  décrète  qoedeux  des 
reprt^e niants  du  peu (i le  :m pris  de  l'armée  des  eOtes 
de  La  Rochelle,  se  rendront  incessamment  à  Poitiers 

Cour  rétablir  rordrc.destitiieretremplacer  Icstncm- 
rrs  des  corps  administratifs  qui  serontdéclaréttvoir 
perdu  la  coniiancc  publique. 

•  La  Convention  nationale  décrète  en  outre  Tin- 
serlton  au  Bulletin  de  la  lettre  découverte  par  la 
société  des  Amis  de  fa  Liberté  et  de  l'Egalité  dr  Poi- 
tiers, et  la  meutioii  Iioiiorable  de  son  sèle  et  Ar  'on 
dvismc.  ■ 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

La  séance  est  lefée  à  six  lieures  et  nn  quart. 

S<A!ICi  00  HAnt  a  SIFTIMnB. 

Les  administrateurs  font  passer  à  la  Convention 
te  nombre  des  prisonniers  delcnits  daoalcs  Hisnoos 
d'arrêt  ;il  est  de  seize  cent  sept. 

—  Un  seerétaire  lit  me  lettre  du  fHroeiireur-syn- 
dic  de  la  coronitine  de  Perpignan,  qui  fait  passer  à 
la  Conveotion  un  paquet  intitulé  :  L'arméi  répubU- 


caine  «I  eontre-anarehUte  ilu  Nord  axtx  hnbifants 
dis  JfMif.  Ce  paquet  a  été  envoyé  par  Wimpieu  ii  la 
commune  de  Perpignan. 

Ce  paquet  est  renvoyé  an  comité  de  aOietécé- 

nénile. 

*•*  :  Le  citoven  Marignon,  procureur-syndic  de 
la  commune  de  Saint-André,  département  de  la 
LosÈre,  est  un  de  ceux  qui  ont  opposé  I  fleitlant 
et  ses  complices  la  résistance  la  piti';  vigou- 
reuse. Il  n'a  cesse  de  ranimer  le  patriotisme  des  ci- 
tovens  de  cette  commune.  Aussi  fut-il  un  de  ceux 
qui  furent  le  moins  épargnés  par  les  brigands.  Sa 
maison  a  été  dév.istéc.  La  perte  qu'il  a  laileaété 
évaluée  à  15,000  livres.  Le  comité  des  secours  ne 
vous  propose  pas  de  loi  accorder  cette  somme , 
ni;iis  (le  fui  accorder  une  indemnité  provisoire  de 
2,4uo  li V. ,  et  de  reovover  au  comité  pour  le  secours 
définitif. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  Un  secrétaire  lit  une  adresse  des  Français  chas- 
sés de  riledeSaint-Pierre-Miquelon  par  les  Anglais, 
et  dépouillés  par  eux.  Ils  demandent  une  indemnité 
des  perles  qu'ils  ont  faites. 

Cette  adresse  est  renvoyée  an  comité  colonial. 

— Bamcl  ni  n  m  rîu  comité  des  finances,  fait 
adopter  la  rédaction  du  décret  relatif  à  l'emprunt 
force. 

Nous  donnerons  ce  décret  dun  nn  prochain  no- 

méro  : 

SAtNT-Atimii  :  le  demande  la  parole  ponr  tm« mo- 
tion d'ordre.  Il  y  n  lonj^temps  que  vous  avez  porté 
un  décret  d'accusation  contre  l'olverel  et  Santlio- 
iiax.  La  sitiintion  aclnelle  de  nos  cnidnics  duil  nous 
occuper  endn.  Les  e\  l'oenients  luaiheuretu  dont  la 
ville  du  Cap  a  été  le  tlii-itre  et  la  viclîme  d^ols  le 
19  juio  jusqu'au  23  aans  interruption;  ces  événe- 
ments dont  est  résulté  rsnasslnat  des  blancs,  qui 
ont  riirci-  nnr  quantité  de  vaisseaux  marchands  d  a- 
bandimner  celle  rade  et  de  se  réfugier  dans  les  Etals- 
Unis,  ont  été  l'ouvrage  de  Polvcrel  et  de  Santhonax. 
C  él.iit  pour  faire  régner  l'ordre  dans  ces  malheu- 
reuses contrées  qu'on  les  avait  envoyés  ;  mais  ils 
tenaient  leur  mission  d'hommes  qui  voulaient  se- 
mer le  désordre  partout  et  liver  la  colonie  aux  en- 
nemis. 

I>ès  le  mois  de  janvier  dernier,  i!  avait  été  fait  des 
dénonciations  contre  Polvercl  et  Santhonax  au  co- 
mité des  colonies  et  au  comité  de  déiVnse  générale 
qui  existaient  alors;  elles  ont  été  méprisées,  dédai- 
gnées. On  ne  vous  m  a  point  donné  connaissance, 
et  cependant  ce  qui  est  arrivé  depuis  a  prouvé  com- 
bien elles  étaient  fondi'es.  On  a  même  agi  dans  un 
sens  contraire.  Ici,  danscette  osseinlilée,  uousavona 
entendu  mettre  eu  qtiestiotî  s  il  m  serait  pas  utile 
d'abandonner  lesooloutes;  et  celui  qui  avait  proréré 
ces  mots  a  été  peu  de  temps  après  nommé  niemljre 
du  comité  des  colonies.  Ainsi  ces  hommes  voulaient 
porter  leur  système  de  désorganisation  jusqu'au-delà 
du  tro])i(nie. 

Cependant  la  colonie  de  Saint-Domingue  est  dans 
l'état  le  plus  déplorable.  Il  paraît  que  Polverel  et 
Santhonax  avaient  intentionou  d'usurper  le  pouvoir 
souverain  dans  i  np,  ou  de  la  livrer  aux  ennemis,  et 
que  dans  toutes  les  hypothèses  ils  cherchaient  à  se 
ménager  uneretraitca  Philadelphie.  Voilà  la  vérité; 
on  vous  l'a  tm^oors  déguisée.  Ou  ne  vous  a  débité 
id  que  des  menoofea  diclés  par  l'égoTsme  et  par 
YiBMrit  partreolier.  Mais  rintquité  s'est  menlie  à 
elle-m^nin.  Ils  gémissent  aujourd'hui  de  nos  mal- 
beius,  ces  négociants,  ces  riches  qui  s'étaient  atla- 
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chés  aux  iotrigants,  auteurs  di?8  dé<<astreu«as  umu» 
rcc.  Si  le  ratine  portait  que  sur  eux  jf  n«  rârianenris 

Eas  ici  î  ils  portant  la  juste  peine  ilc  li  urs  pmjrls  li- 
ertieides  mais  la  république  entière  soulJre  dts 
perles  considt'rabirs ;  olle  doit  aviser  aux  moyens  de 
rrni«fdi^r,  s'il  en  est  encore  temps,  à  ces  calamités. 
Ost  pour  cpt  objet  que  je  réclame  en  oe  moment 
votre  attention.  Je  la  Nelame  pour  tecomneive  lui- 
même,  pour  l'innombrable  miaiiàtl  d'onvrif rs  qui 
tronvaif-rit  rfnns  ses  travaux  de  quoi  vivre  et  nourrir 
leur  Eaïail.i'.  Je  demande  donc  :  lo  qup  le  iiuuislrc 
de  la  marine  rende  compte,  d;ins  viiif;t-quatre  heu- 
res, des  mesures  prises  pour  l'exécution  du  décret 
tfaocosation  rendu  contre  Polrerei  et  Santhonax  ; 
!•  qoe  la  ConventioD  charge  son  comité  des  eolonles 
de  lut  préwnter  un  rapport  purement  historique, 
cens  digression  phiIosoplii(|i;  •  ni  politiijue,  afin 
qu'elle  puisse  enfin  prendre  une  détermination  effi- 
cace et  salutaire. 
Cespropositiofli  loot  déerétéea. 
un  secrétaire  lit  la  tetue  rnivante  : 

€opte  de  la  Ut»*  4eHl9fm'U  général  de  bHgade 
muukUÊtky,  W général  de  dtvi.iion  Chatkot, 

La  Rocfae>siir>T(m,  le  f  6  août, 
ral  «éaltHaé  ■nfenrd'tal,  i|én«ral.  a  mt  henn»  apws 
■MI,iiirtMbeQlevHi»mwlr,parlesrour>  ,ir  i  n     i  ir- 
Acban^cilledaiRcpoIréeietdeoK'uam.  LVui.iaii  avait 

du canaUMir chacune  d'elle^.  J  „l  ti  ,.-au^si  mu  troupe 
et  BHH) atlîllerie  de  matikre  à  lui  i\iîre  fare.  et,  apri-i  une 
(lemi-heure  de  combat  le»  soldai-,  réimblicains.  à  leur 
louable  coutume,  ont  cbargé  à  la  l>«ioi»neUe,  et  en  ont 
fait  une  ilLconiiiure.  Je  n'ai  point  rail  d«  prifonniers,  1rs 
soldats  dr  la  iibcit*  étaient  trop  indignés  de  l'audacti  de 
cel  1 1  1  M I  ,  ! 'enclaves  qui  ont  osé  lesdéi  anger  de  leur  dhier. 
L  armé  -  dilu  catholique  a  doncélé  mise  en  pldw  déroute 
et,  MUS  les  mauvais  chemins,  aucon  d'e«Kn*aanat  porté 
la  noavelledans leurs  repaires. le ae|Mb tous  dire  le  nom- 
bre de»  rebella  tués;  je  poami  le  ÙSn  vérifier  demain. 
4  ai  de  moB  ««4  ane  «uhie  de  braTes  soldats  qui  ont 
•uccombéaewJabmirdeees  fanatiques,  dont  un  seifent- 
BMrct  on  «ave  eaooonier  de  la  marine  de  nochcfoi  l. 

iU  tS!!^*"j^I'**"''*  <'Uicier»de  mon  éUit-major,  et 
M  leweeui  de  l'armée.  -iila  jn  tmnn  ffiiMi  ■  ni 
Ufironent  blesaé  à  la  jambe.        "  ~ 

4  f î*'*  '"»"P<"      j'ai  àUMothe- 

Acbard.  a  la  moitié  du  chemin  de  Lanihe  aui 8aW«I 
mais,  4  la  fin  du  combat,  un  daacbement  vti  arrivé,  es^ 

m"  i""  f!"*!^^*'  »  «'•I»'*»  J*»*  jugé  «m  ni 
La  Motbe  ai  lea  Sablea  o'oat  M^taqnla.    ^  •  "* 

mon  rrère de  Marseille,  éloigne  de  louion  de  donzç 
liPties,  dalee  du  27,  dans  laquellle  il  ne  parle  eu 
cune  uiamcfc  de  l  oçcupution  du  porttie  Toulon  par 
les  Ai^glais,  aux(|uels  on  disait  q^^U  amitétë  livrë 
dans  la  nuit  du  2i  au  26  août 

L.GrmHàP.Otxmei  son  f\rirf,  nfr^tnlmU  4u 

peuple, 

•_T"  "A»'':'?'*<:<»?'Pr«>'dree«mbl«i  Ptaprit  public  a 
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^raupitiK;  des  embrassades  paemi  \c.  natrioio.  ci  r-.r 

ÎÏS2T°  "  '  ^•"•"•''•Pa-  su.lloti.ierles  coo. 
.ArTÎl  V"'^    •  1"^'         avez  jugement  mis 

lom  la  loi.  rsi  :,rr;i,.,  et  J  oij  en  auia  bien  d'autre^  J,. 

«iH  ehariîé  de  fa.re  l  inventaire  des  papier»  restés  au'eo- 
>i  ^  M  Irai.  Je  suis  (rte  content  dn  dfeMfcTïtb^^ 
naroosiMsieiemptdamwsfoir** 

(t^tutte  demain.) 


tobre  1794,  dtastoatebrépoMlirae,  la  somme  def  j  ... 
*  1«  pria  du  quinUi  da  la  plui  belle  ftrinc  la  jo/n  it  e  de 

10 1,»  mdtpoid.tniment  des  fmis  de  ti;iii'-|  crt,  i  r  inpter 
da  llea  du  marebé  OÙ  aan  été  fait  â  acuat  jusqu'à  cdoi 
de  sa  destination. 

—  Bttrère,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  a 
fait  lecture  d'une  lettre  du  g(inéral  Rey,  (datée  do 
quartier-gâiénl  d'Airvaut.  le  30  août,  qui  nnnonce 
que  les  rebelles  ont  été  attaqués  le  281  près  Pai  ihe- 
my.  Trois  cents  sont  restés  sur  le  champ  de  bataille. 
I  jrini  les  morts  se  trouvent  flusieurs  cbeb  et  dès 

pn  II  es  qui  portttentinriozIeportnUde  llnrin^ 

touielte, 

—  Lesadmiaistnteim  dn  département  de  la  Hau- 
te-Garonne, «<crirent  qu'il  s'est  manifeste  da;i^  (a 
commune  de  Gaillsc,  district  de  Rieux,  des  oioure- 
meiitscnntre-rrvdlutionnaires:  itss'ocettMBt.avM! 
le  général  Frégeville,  de  Icséliufferr^^^* 

—  Bar^rc  a  ensuite  demandé  que  fa  Convenhon 
appr  ouvât  un  arrêté  pris  par  le  comité  de  salut  nn- 
^'iic,  norUntque  le  théilre  dit  de  la  Kaliou  serait 
lermé,  que  les  acteurs  et  les  actrices  seraient  mis  en 
état  d  arrestation  à  cause  de  leur  inciriame.  et  nar- 
cequ  ils  sont  soupçonnés  d'entretenir  detcoîmpon- 
dauceaiwclesàniffrés  ainsi  que  Françoisde>7uf- 
çhltean,  auteur  de  fa  pièce  intitulée  Paméla,  et  que 
les  scellé  «tpraiei.t  apposes  sur  leurs  panoa. 

L'assemblée  a  contirmé  cet  arrêté 


unm  vonvKinx. 

BtûahtA.  Uriu-irt     Tockembourg,  ci  UiMoin  dt»ém^ 
I  ^  «•^^'S»"»;  ««trrage  tiré  des  «bmIc»  de  la  S«iwe 
la  Dn  de  1^  don.muiùn  Impériale.  Wuii  de  fallei»a«d 

Plr?,  r.Tl  "'T  '  ^'T'''  *  '"-««•'"^b*..  6t.v.  pJS 
rar.»  et  H  l,v.  fr^Mc»  de  port  pour  le»  dëp*rie<n«ata.  A  Paril 
ehei  J  E.  U.dier.  I.br«re.  hè.el  €hitem4«!W  b2S 
Andre-de».ArU;  et  k  tiea«*«.  rue  de  la  Cité, 

Gu.ll.ume-Tell  et  ses  aln^^  héros  de  la  liberté  bfll*él>«M. 
ngi.rcutd.n,ee  roQ,*n  hi.lorique  d'une  m»nkn^hZ^l 

e'iC^Sf  «  "■'r*  '«Tri 
jeu  atroces  el  unguinaires  des  empeMuM  at  êm  «  .«{kL^ 


SPECTACLES. 

TatATRï  DK  tA  RUE  FavinAC.  —  U  Portiwllon  lelNbiB 

ni/e  du  S.iurage,  et  les  yisitmdine*. 

TBéiTBr  NtTioi  ii,,  rues  de  Richelieu  et  de  Lonvnls,  _ 
l.n  Ja>.rnfe  rf.  M„n,ihcm,  ou  U  Triomphe  d*  In  LV  ,r1f, 
pH  rc  hérnîqno  e„  4  ncle»,  ONriad»  toUI  ioa  Sfecia.  le' 

M  ^f*.*"*»"«W"  M  Moulai,  rueSalnl-Mnrtjti.— 

f,e/'Ai/Mt)pAe*aiialaa«wfr^i»idela5<rrrfl„  tr  V  7rr.,<'. 

TllaATaa  M  Vuaamu.  -  NiudH  ,  la  ilau-one  u-À- 
pwM.  cl  Piron  acte  ut  <sm  h. 

^.  .'^J?"  P*»^"*  —  VAniÉTÉs.  —  Guerre  oueeric. 
suivie  de  l'Orage  ou  Quel  Gm  vi.'n  : 

THr^TR£-FaANÇAB  coMiQit  FF  iTRiQiï.,  Tuc  de  Bondi. 
—  ^K-odeme  danj  la  Lune,  pièce  en  S  actes  à  fpcG(aele< 

pi  éciSIe  d'.  lUjris  et  llotettf ,  0»  (es  Uhinnt. 
Thuihe  du  Ltcws  DBS  Abts,  au  jardin  de  Pâtalrté.  — 
A      bearnaiset  opéra  ea  2  actes,  préeédê  deê  Cm- 

yicux  piinU, 

ABPHiTBéATBt  o'AsTw,  fimboDrgdulVniple.— Aujou^ 
d  bui  à  5  heure»  et  demie  ptédses ,  le  citoyen  FrtncoBl, 
arec  NSéièiws  et  SMeaAmts,  continuera  sesexprcice*  d'é- 
quitatloD  cl  d'tetdalimet  tonn  de  manéfe.  dan^e»  .ir sa 
Clievaiu,  avec  plukieur^  scAor^  rr  entr'actes  nm  .  -  ai  is. 

Prix  des  places,  3  livres,  2  lures  to  mus,  i  Ji»re», 
l  livre  10  sous  et  15  souî. 

Il  donne  ses  levons  d'équitatioo  et  de  voJtiee  loiii  ks 
«Mbif ,  pour  rm  al  raulra  aoa. 


Hàt.  tff,  Baut  ftta^ne  i 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Ih  t^anork,  te  8  ioM,— Da»  la  stenœde  l«  dièie 
do  27  juillet  il  y  eat  iMNMHip  de  d«lMt»  Mrh  réiXHise  à 
Taire  â  la  dfroière  note  de  l'ambassadeur  de  Rasiie.  Plu- 
sieurs députés  6rpnt  là-dessus  des  propositions  Boavclles, 
mais  qui  dempuri  i  tnt  >.aiis  rfTcl.  Lr  30,  l'ambassadeur 
de  Riis'iic  donna  une  nouvelle  note  tri-^  pressante,  par 
lai|ticHi  il  srpl;iignait  des  retards  et  drs  (liairiil'S  (|uc 
ron  apjioriail  à  l'ouvraie  drs  négocialitms  avt  c  i'envojè 
tic  Sa  Majesté  prussienne,  et  demandait  que  la  diète  prf>- 
cÉdâi  incessamment,  et  sans  plus  de  retard,  h  donner  les 
instructions  et  les  pleins  pouvoirs  pour  traiter  dérniitivc- 
itwttl ,  p1<^n^  potiToirf  qiie  M.  de  Buchols  avait  demandes 
depuis  le  20.  Dûs  Iclendemain,  i'ambassadrur  fut  satis- 
laii.  Le  18»  le  commandant  en  cher  de  l'armée  de  la  cou- 
nMiie,ll.OMan>wikl,reBUft  la  diète  l'état  de  l'armée; 
«He  coimIsIc  en  vraitHpntiv  mille  lioiniii«&  Il  fit  toir  en 
■tae'Umi»  qae  la  plu|iait  des  cofps  n*hTalenl  touché 
depuis  le  amis  de  septembre  que  la  moitié  de  leur  solde; 
et  il  proposa,  pour  remédier  à  ce  manque  de  paiement , 
d'enlriT  en  lu'-gociation  atee  i'ambatsadeur  de  Hussie,  au 
sujet  des  re\enus  arriéré»  des  province» occupées,  revenus 
qui  appartennii  II I  rrc  ri  ;i  la  république.  D'autres  pro|)o-. 
surent  que  les  <  (niun  inil  ims  en  chef,  ain^^i  tjiic  cela  s'é- 
tait pratiqué  C  l  i7i  'i  r  ir  I'  prince  C«artor>  kl ,  tanças- 
sent de  li^irs  propres  fouds  l'argent  nécewiiire,  qui  leur 
Krait  remboursé  ensuite  par  le  trésor;  rt  en  effet,  le  grand 
général  de  Lilbuanie  se  trouve  déjà  avoir  avancé  400_mille 
florins  ponr  la  solde  des  troupes  qu'il  commando. 

La  diéle  a  été  prorogée  jtMqu'an  <S  de  ee  nois  (  mais  il 
7  cm  liHieasus  de  vives  repréNatalloiia  de  la  part  de  quel* 

S»  dtpotCs  :  ils  dirent  qoe  ces  kMipunii»  ianwrlaient 
pen  an  députés  qui  en  étaioM  «Mphaieiit  dédmana- 
gét  par  certalna  patoianceat  mab  qœ  pour  eut,  qui 
niaient  renns  qae  dans  la  nw  de  fliire  le  bien  de  la  ré- 
publique, et  qui  n'allendaicnt  rien  de  pcrssinnr',  il  y  iMn'î 
de  leur  fortune,  à  cause  de  leurs  dépenses  et  de  1  aJîaadoD 


AUiENAGNB. 

Hambourg,  U  15  :  iH. — L'outocratricc  de  toutes  le^ 
Russies  parait  vouloir  (  r  uer  en  lépislalrice  de  toutes  les 
pui^satires;  elle  vienlde  f  »  i  c  v  gnifier  am  cours  de  Stock- 
bolin  et  de  Copenhague  qu'elles  aient  à  enjoindre  à  leurs 
bAUmcnIs  de  commerce  de  ne  point  traasporler  de  vivres 
dans  les  ports  de  France,  soos  peine  de  confiscation,  qui 
sera  mise  à  exécution  par  les  vaisManK  de  Pcecadre  raaip. 
Jusqu'à  présent  le»  fines  n'éldcnt  pas  comprli  dans  la 
liste  des  aaichandiMi  proUWcacn  temps  de  gaerre,  et 
ka  puissancei  neutict  nantaleut  en  bire  le  commerce 
eamoe  bon  lenr  leinhlntt  «ait  il  plait  t  l'impératrice  de 
RoMlcde  dwater  lerCgiaiede  la  neutralité  &  sa  fantaisie, 
et  de  nellt«  ft  Tépreofe  la  eonpiaisance  des  puissances 
tes  voisines  ;  elle  imagine  probablement  qu'elle  peut  en 
agir  comme  avec  la  Pologne,  Son  entreprise  est  de  la  plus 
haute  importante  ;  elle  n'a  rien  moins  pourob?'  t  r|  k  l'a- 
néantir, par  uue  suite  de  jalousie,  le  commerce  danois  et 
suédois,  qui,  dan  1rs  inc  ïn  ances  actuelles,  est  appelé  à 
faire  de  grands  coups  et  a  amasser  des  richesses  immenses. 
La  nomenclature  des  mardiandiscs  prohibées  en  temps  de 
focrre  est  déjà  asseï  étendue  ;  si  les  Sinédoii  et  lea  Danois 
MwBk«nt  qu'on  j  ajoute  toutes  tes  «iptac»  de  demies,  il 
Mlearteiiera  plus  d'ol^  de  cenneree,  cl  an  ne  lroo> 
vani  phaide  caiiaiMNi  k  fiilrar  U  bénèiea  Imnenw  qu'ils 
•niaient  pn  fWredanaaetttfnene  est  perdu  pour  eux. 
Cl  leur  neulnUi*  piodaiiait  nn  dfet  pire  que  la  guerre. 
Le  ndnblie  4a.8Âde  n*a  paa  encore  répondu  &  l'inlima- 
tlon  rmaei  leacanférenees  «nr  cet  objet  ont  dû  avoir  lieu 
k  1 1  de  ce  mois. 

Voici  en  eolier  œ  monument  d'audace  et  d'insolence. 
S*5Mf.-<3lMnai#; 


IMcforafioa  ogMMi  ât  ta  tturét  RmMOiuolifiie  i  «Me 

de  Suéde. 

Le  soussigné,  chargé  d'affaires  de  S.  M.  l'impératrice  de 
toutes  les  Bussies,  en  se  référant  aux  ouvertures  amicales 
et  conGdeni telles  que  M.  l'ambassadeur,  comte  deStack^ 
berg  t  a  été  chargé  de  faire  au  commencement  dé  celte 
année,  an  aainislère  de  S.  M.  suédoise*  en  méiM  tempt 
que  ta  envoyés  d«  autres  cours  intércMéet  dani  la  ynann 
prteniei  n  l*bonneur  de  hil  annaneer  aqîourd'hni  que 
8.  H.  t.,  en  conséquence  dTnne  convention  eooélae  aT«« 
S.  M.  britannique,  a  mis  en  mer  une  flotte  de  vingt-cinq 
vaisseaux  de  guerre  et  de  quelques  frégates,  laquelle  est 
destinée  k  croiser  dans  la  mer  du  Nord  et  dans  la  mer  Bal- 
tique,  pour  supprimer  le  commerce  et  la  navigation  des 
rebelles  frinu-jr;,  r't  l'oiir  ini'. m.' Ir^,  cAtta ds  Ma MCn  k 
l'rthri  de  leurs  pirateries  et  piliagcs. 

1  c>  iiisiroctions  données  au  commandant  de  celte  flotte 
lui  prescrivent  de  saisir  tous  les  navires  qui  voguent  sous 
le  soi-disant  pavillon  français,  ou  qui  pourraient  se  mas- 
quer soos  d'autres  pavillons,  ainsi  que  d'arréler  Ions  les 
navires  neutres,  fi*étés  ou  chargés  pour  ûl  porta  d* 
France,  et  de  les  contraindre,  on  de  rdmniMer,  on  de 
faire  voile  ponr  qMhiiM port  nenlin»  idon  q^'tt  lenr  oon- 
viendra  le  mieux. 

Apiés  lottte»  ta  nwufca  qna  8.  M.  L  n  donêet  de  sea 
soins  généreux  et  oédntéruarfs  pour  assurer,  en  temps  de 
(Toerre,  les  droits  des  nations  neutres  par  un  co<le  de  luis 
maritimes  auxquelles  la  plupart  des  pnis'-aiices  ont  m», 
par  des  traités,  le  sceau  de  leur  approbation,  on  ne  pourra 
pas  sincèrement  la  soupçonner  de  vouloir  renverser  un 
sysîîrae  si  salutaire  et  si  bienrai^ant,  puisqu'il  n'est  en 
aucune  façon  npplic.iblc  aux  circonstances  actuelles.  Pour 
food^  et  démontrer  celle  vérité,  il  n'est  besoin  que  d'al- 
léguer que  les  usurpateurs  du  gouvernement  frança  is,  après 
«vobr  tout  renversé,  après  avoir  trempé  leurs  maioa 
meurtrières  dans  le  sang  de  leur  roi,  se  sont  dédarés,  par 
un  décret  solenoei,  les  amis  et  les  protecteurs  de  tons  cenx 
qui  commetlfaieot  de  pareils  attentats,  on  qui eatrcprcn. 
dfaknl  ta  méoica  crioMt  daaa  d'antres  Blala  contre  leur» 
souverahMi  Iblenroatnon^enliaMniweddiiwitiecouiB 
et  toute  assliiance,  mais  Us  ont  en  elet  attaq^  k  nain 
armée  la  plupart  des  puissaneea  vOiiineB. 

C'r---!  p  a  r  t;o^  J,'^m  a  :  ln-s  ro^cs  qu'ils  se  sont  mis  immé- 
diattinciit  tu  ci  i(  !!■  guerre  avec  tontes  les  puissances 
lU  ri.u  R  i>(  ;  et  depuis  ce  moment,  il  n'a  pu  subsister  de 
m  uitdlitc  avec  eux,  qu'autant  que  la  prudence  exip«Tiit 
l'on  cachât  le  parti  à  prendri  ,  ([ik  l'intLiél  général 
prescrivait.  Mais  ce  motir  n'existe  plus  liepuis  que  les  puis- 
sances les  plus  formidables  se  sunt  réunies,  pour  faire 
eaïae  commune  contre  l'ennemi  de  la  sûreté  et  dubien- 
(are  des  nations;  ets'il  yen  a  qucllqn*taclqal»pwiiiaii 
ne  permet  pas  de  prendre  des  mesures  ausil  vlionrenies  cl 
aussi  traocfaantes,  que  celles  que  ces  patamees  déploient 
il  n'est  que  juste  qu'elta  J  eontribucnt  ponr  Icw  port, 
par  des  moyens  i(ui  sent  évldanmeol  en  leur  pult- 
sance,  ids  que  rinterroption  de  tout  commerce  et  de 
toutes  coDDaoieatlons  avec  les  perturbateurs  du  rct>os 

général. 

Sa  Majesté  impériale  se  croit  d'autant  plus  autorisée  .i 
proposer  ces  mesures ,  qu'elle  en  a  elle-même  la  preraii;rc 
doni»é  l'exemple ,  et  qu'elle  les  a  intraduites  dans  ses 
Etals,  malgré  le  dommage  momentané  qui  en  résulte  pour 
la  vente  ei  l'exportation  des  produits  de  son  empire.  Elle 
a  trop  bien  vu  les  inconvénients  auxquels  serait  exposé  le 
bien  général ,  si  l'on  laissait  à  l'ennemi  commun  la  faci- 
lité de  Wfenmir  dans  l'étranger  de  vivres  et  de  munitions 
de  gnerre  «vee  leiqneita  U  cnlreiiendrait  et  prolongerait 
la  gnem*  ponr  béiHer  nn  noBenl  de  sacrifier  quelque* 
avantaie»  piaaww  (  Mwrilce  qnl  est  le  plu  Mier  qne 
ron  pnlsae  nlre  dans  des  vnes  de  celle  hnportanee.)  Pkioe 
de  confiance  dans  la  justice  de  ces  raisons,  et  dans  I  amitii^t 
de  S.  M.  suédoise,  S.  II.  l'impératrice  ne  balance  poin 
de  renouveler  auprès  du  roi  son  allié  ses  pressantes  sollici- 
tations «  pour  l'engager  k  pmistcr  dans  des  vues  aussi 
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tmlcalm      ntaUlrHi  M  falsMl  iwvnir  à  ton  tml- 

r:n.<.é  l'urJiv  de  refuscr  tout  eonrnl  de  f  uerlt  attt  Davim 
siKHlois,  qui  se  clpstincronl  dan*  celle cotijoncinre  pour  le» 
portf  de  France, et  d'ordonner  aui  autre*  qui  feroni  roilc 
pour  d'antres  ports,  de  sesouim-tlie  à  la  visite  de^  vais- 
XMin  (It-ijuerri'  de  Sa  Majesté  impériale,  qui  se  fi  ta,  au 
reste,  8?er  toute  ia  déférence  et  les  <gtrds  qui  sont  ab- 
sohiroent  nécewaiW»  d  ^lli  ttMWlMMlt  Mil» dW  MtlWW 

B^i^tmUQVB  VAAMÇAISB. 
COMMUHB  DB  fAM. 

Conteil-gènéral.  —  Du  S  tepifrtibre. 

On  donne  lecturf  d'une  lettre  adressée  au  con- 
«eil  t  t  nti  |H'tiple  narisicn  nar  les  envoyés  des  assem- 
blérs  primaires  ae  la  ville  de  Dunkfraue  ;  elle  eat 
datée  da  M  aoAt,  et  respire  uneëoergte  Traimeiit 
républicaine. 

A  celte  It  ttro  «  tait  joint  UD  exemplaire  du  rap- 
port qu'uni  fait  au  cuiisi'il-génfral  de  la  commune 
de  Duiiken|ue  Ica  eavoyés  dies  aiteatbléea  prioiairw 
des  bons  irailaaMali^'iJi  oal  nfui  ét  km  bèm 
de  Paris. 

Le  conseil  a  accueilli  par  les  plus  rlfii  applatl- 
dissniients  la  lettre  et  Ir  rnpport,  eo  a  arrêté  la 
meiition  civique  au  procts-verbal,  l'insertion  aux 
Afliches  et  l  eoToi  du  prêtent  arrêté  A  la  oommuiie 
de  Ounkerque. 

— Les  eommissaîies  chargés,  par  ud  arrilé  d'hier, 
d'rxniiiiiicr  s'il  est  possible  d'établir  des  forges  sous 
lci>  arcades  <le  la  place  de  l'Iiidivisibilité,  tout  leur 
rapport, duq>i(  l  il  résulte  que  1«  pN;|4tdtMldtilllb> 
semenl  ne  peut  être  exécute. 

Le  conseil  passe  i  l'ordre  du  Jour. 

— Les  oonmisaaires  nommés  hier  hoar  se  rendre 
A  la  section  de  la  Fontaine  de  Grenelle,  et  y  assister 
à  l'inauguration  des  bustes  de  Marat  et  Uepelh  lier, 
font  le  rapport  le  plus  favorable  de  la  mamèro  dout 
a  été  célébrée  celte  cérémonie. 

Le  ooDseil  applaudit  i  ce  rapport. 

—  Le  Tice-président  observe  aa  conseil  qu'il  se- 
rait nécessaire  qu'en  exécution  de  son  arrêté  du  30 
aoilt  dernier  il  procédait  à  la  nominotion  des  com- 
missaires qui  doivent  suivre  I  exécution  dn décret 
du  X3  août,  concernant  la  réquisition» 

Un  membre  expose  que  la  plupart  des  membres 
du  conseil  n'ont  pas  le  moyen  dé  consa<m  pluaieui» 
jours  de  Ifur  temps  sans  être  Indemnlsâ,  et  d^ 
mande  ([u'eii  conséquence  il  soit  arconli-  un  léper 
émoUlineiit  ,iux  commissaires  qui  voiiIcLtc  iioniinés. 

Cette  proposition  étant  appuyée,  le  cunsi  j|  .irréte 
qu'il  sera  accordé  une  iiideumité  â  ces  commissai- 
res; qu'attendu  que  leurs  fonctions  m  peufentltra 
d'une  longue  durée,  ils  feroni  dans  quinze  jours  un 
rapport  pour  savoir  s'il  est  nécessaire  de  contuiuer 
l'inileinnité,  et  que  les  citoyens  Eudes,  Arnold,  Le- 
pauvre,  Guérin.Quenet  et  Gilbert  composeront  cette 
commission. 

~  Dnpin»a4ioinl  du  ministre  delaguem,  envoie 
au  eonseil  copie  d'un  arrêté  par  lequel  te  comité 

de  Salut  public  suspend  In  fabrication  des  pi'pies, 
afiti  d'employer  tous  tes  ouvriers  et  toutes  les  ma- 
tières à  la  fabric4ition  det  iniîll.  — Benvofé  A  la 
commission  des  armes. 

—  Uo  citoyen  présente  diverses  observations  r»> 
lativeMut  aux  troubles  qui  existent  pour  la  déli- 
TMOcs  du  pain,  et  aux  moyens  ûè  les  faire  cesser. 
•^Bsavtiyé  A  l'administration  des  subsiatlMCI. 

Extrait  de  l'ordre  g&i\éral, 

partira  at^iourd'hui  un  oouvoi  d'artillerie,  ea 
iffOtffAffM» 


Le  eomnmiMiant-^énil  invite  tout  ses  conci- 

tnyeiisè  prendre  dos  !e(^ons  d'exerriçc  milit.iiie,  alla 
de  se  mettre  ù  inétiie  de  résistera  l'oppression. 

Il  renouvelle  à  ses  frères  d'armes  les  canoniiiers 
Tordre  de  ne  recevoir  parmi  eux  que  dcv  citoyens 
bien  connus  par  leurs  uMUSCl  kurdmnie,  et  en 
ayant  des  attestations. 

II  invite  aussi  les  commandants  des  sections;!  pres- 
ser rex<'Ciitiii  lie  l'arrêtr  de  In  (  'nniimuect  du  ili- 
cretde  la  Convention  nationale,  relatif  aux  jeunes 
citoyens  en  état  de  réquisition.  Ceux  qui  par  maSfd 
seraient  en  détachement  pour  l'approviaionnemrat 
de  ta  Tille  rejoiadranl  le  fM-Mm  de  leur  canton, 
sitôt  npr^s  leur  rempIaeemeBt  piT  det  dli>featlMm 

de  la  réquisition. 

ÉtAt  cent. 

Du  29  ootîf.  Divorces ,  4.  — 
Naissances,  45.  —  Décès,  69. 

Du  3U.  Divorces,  e.      Haril^eSi  T<«>l 
ces.  57.  —  Décès,  65. 

Dm  si.  Divorces,  6.  —  Nirisges,  M.  —Nslna* 

0eS,«8.— D'Vès,  05. 

Total  ptndanl  U  moii  «t'aoûl* 
IMvwest  •  ISl.    Mariages ,  67».  — 
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ad,  aaalwi  uria,  awaibia  da  h  1 
IfaliesaitoeldâMiladwiMmiJoQta  dMMvwu*.  «tm: 
eette  éplgn|iha  :  £c  Wr^iaMc  honneur  tu  ditrt  utile  il  ta 
patrie.  F»tU  la-li  4e  1*  pafCt.  A  ?»nt,  ctict  GuiUauise,  U- 
Walrc,  quai  dea  Augustini,  iiO  4t. 

Il  etirte  ées  ioUniction*  simples,  pi^ciw s,  euctes  sur  U 
BumaoTre  do  canon  de  terre;  il  n'jr  «n  a  que  de  trè<  incoot- 
plètea  pour  le  canon  de  mer.  Ccst  ce  qui  a  mgigé  le  ci- 
toyen Durosrl  à  en  piihlirr  unr  qu'il  a»jit  réili^to  Ho<  l'a»- 
■ëe  I7ft9.  I.e^  tommi'.saim  du  liurran  de  con^iiliailon  d'i 
arta,  char/;f  «  de  l"ei« miner,  «prè» stoir  «nslr^r  jllrnti  i  rnt 
tant  l'ouvrage,  ool  déolaré  qu'il»  se  croi  ait-nt  fondes  i  le  rt- 
g^rder  comme  un  traite  complet  de  la  mancruTre  et  d«  str- 
»ice  du  canon  sur  le»  vaisveaux.  Il  a  dtcidi-  in  cunsrijurnre 
que  l'auteur  avait  mérité  la  r^ceApease  rut  iL-  Je  l.inMi  I. 

Nous  n'ajoiitoroiis  rien  à  cet  rlof^c  d  un  ousr-i^e  qui  pri- 
sante, dans  un  si  priil  roli/mr.  un  ir  grtnd  ohjrt  d'tilililr, 
•t  dont  la  guerre  mariUaic  que  nou>  STons  1  soutenir  auf- 
■laute  encore  le  prit. 

— La  mythnln^ie  miir  h  Id  portêt  di  tout  tt  momtft, 
née  de  lOR  join  s  ii);uri>s  colorVées,  dminétewt  ya<éc>  d*e~ 
près  les  pins  habiles  artistes  de  la  ea^ilste,  eav*i|*  tiriHi 

Cnaable  à  l'éducation  de  la  JeuDesae.  Paris  lltS,  tt  ^» 
ta,  iraiiéa,  filettd'erct  cmmIm  étiéê,  «0  Nms. 

—  U  kSaaa,  la  «al.  la-ISi  twtcM  aa  eaHM  at  rft^mtf 
80  livre*. 

—  Le  même  ouTra^,  19  vol.  io-lS,  figures  en  noir,  hre- 
ehé  en  carton,  iO  liv. 

A  Paris,  chrz  Drlervillp,  libraire,  rite  drs  farrriM,  S. 

L'élude  de  U  niTlhnlngir  f.til  lidO  partir'  tri-»  intér»  vvantf 
de  réducatiori  ;  sans  rllc  on  nu  ptul  lire  rimloire  avec  frmi, 
c'est  la  clé  d'une  mullilodr  de  ronnsisuncea  utiles  et  »frra- 
lile*.  Les  bibliothèques,  Ip»  mux  um».  les  iardins public»,  le» 
spectacles,  cic,  etc.,  snut  rrmpln  <1.'  chefv-d'<ru»re  dan» 
tous  les  g«nrra  qui  fitgrni,  pour  tlrr  spprri  iéî,  une  coo- 
naiskancc  <  i  itte  de  U  f,tble.  On  pourra  l<  pui«i  rdans  ce  re- 
cueil d'un  fornai  coeanade,  ei      iea  figurée  4mlû  eai  enic 
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c«nmerw  et  de  nurine  iroe  pétition  dm  «uitaioM 
des  bi^timents  des  Etits-Unls,  pur  laqa«tl«  nsvéeta" 

inpnt  contre  Ir^s  dispositions  du  (^|■r^t't  du  15  de  ce 
mois,  (jui  deleiui  la  noHif  du  territoire  de  la  républi- 
que de  plusieurs  objets  dont  la  prohibition  vous  a 
paru  indispeiuablD  dans  les  eircons(ance$  où  »e 
IroiiTela  mlion,  et  une  suite  nécessaire  dndteet 
que  TOUS  avez  rendu  le  26  Juillet  dernier. 

Ils  rapprileni  les  services  importants  que  leur  pa- 
trie a  rendus  à  la  France,  surtout  depuis  ij  nc  <inii9 
aotnoies  occupés  à  combattre  tous  les  iles|)otrs  de 
niiirope;  et  en  fttoaBtvtMrks  dangers  auxquels 
ils  se  sont  exposés  pour  nous  apporter  des  subsistan- 
ces et  des  approvteionneinents ,  fis  obscrvcRt  que, 
non  niiirrnts  de  remplir  II'  r'  -'^'ier  devoir  delà  fra- 
ternitt'.  ils  ont  voulu  aussi  donner  des  secours  aux 
colonies  friinçaises,  dont  les  besoins  sont  plus  pres- 
sants depuis  mie  nos  relations  evee  elles  sont  aeve- 
nues  plus  dimciles;  maisauele  dAsret  rendu  le  15 
du  mois  dernier  mettrait  (les  entraves  à  leur  bonne 
volonté?,  et  leur  ocrnsionnerait  des  perles  oonsidé- 
r.Tbles,  s'il  rt  iit  i \ri  ut,' à  leur  égnro  d;ins  tonte  sa 
rigueur,  puisijue  tous  leurs  bâtiments  charg(^  ou  en 
chargement  sont  mdlés  ûêêu  les  diiBfrenl»  ports  de 

IFm  eonntés  ont  ent  dèvtrfr  eonsUMlper  dsm  oette 

affaire  nnn-seiili  nient  les  Etats-Unis,  mais  encore 
toutes  les  autres  puissances  avec  lesquelles  la  r<*pn- 
bli(]iip  n'est  pas  en  Lrnerre,  et  <!i  i;t  (1  If*  peut  attendre 
dos  secours.  Je  ne  m'arrêterai  pas  sur  les  motifs  que 
contient  la  jx'tition  des  capitaines  américains;  je 
n'examinerai  pas  si  c'est  plutOt  par  intérêt  que  par 
bienveillance  qu'ils  nous  apportent  des  approvisiun- 
netti  r  ts  ;  j'-  me  !»ornerai  aux  deux IJIieitiMV  impor- 
tantes (|ue  présente  cette  alfdire. 

l»  l-aissera-t-on  sortir  du  territoire  de  la  républi- 
que les  marchandises  chargées  ou  CD  ehereement 
etantln  promulgation  de  la  loidulSdu  moisdernler? 

2*>  E\cei)lera-l-on  des  objets  prohihe's  ceux  qui 
peuvent  être  donnés  en  écliange  aux  bAtiments  neu- 
tres qui  apportent  à  la  France  dcs  subsisttDees  et 
des  matières  premières? 

Sur  la  prenièn  question,  vos  comités  ont  pensé 
que  la  loi  ne  pouvant  pns  avoir  d'effet  rétroactif,  et 
n*étflnt  obligatoire  que  dujourde  sa  promnlf^ation, 
les  Itîllinu'uls  neutres ,  chargés  ou  en  charijettient 
avaiil  celte  époque ,  devaient  suivre  leur  destina- 
tion. 

Sur  la  seconde  question,  qu'ils  ont  examinée  sons 
tons  SCS  rapuorts,  ds  ont  cru  que  la  réciprocité  des 
.«lentiments  ne  liberté  qui  doit  unir  la  France  et  les 
Etats-Unis  les  déterminerait  à  entretenir  toujours 
les  communications  qui  peuvent  h  nr  rfrc  niutuel- 
irment  utiles,  et  qu'il  était  avantageux  pour  nous  de 
laisser  aussi  les  autres  nations  qui  ont  eoflSBrvd  la 
neutralité  y  vendre  les  denrées  qui  nous  manquent 
le  nolns^  m  échange  de*  subsistanees  on  des  matiè- 
res premières  qu'elles  nous  apporteront. 

if  faut  aussi  vous  expliquer  sur  les  colonies  fran- 
çaises :  vous  ne  les  priverez  pas  des  secoues  que 
vous  ne  pouvez  pas  vous-mêmes  leur  procurer  : 
TOUS  ne  traiterez  pas  ces  sections  éloignées  comme 
si  elles  étaient  ennemies  de  la  fépnbllque,  dentelles 
font  partie. 

En  fixant  votre  attention  sur  les  rr'rî  in  iti  is  de 
plusieurs  villes  de  la  France  contre  le  même  décret, 
VOUS  leur  fierex  sentir  que  ne  n'est  pas  te  mènent  de 
s'attacher  aux  pcincipes  oommcKtaux  ;  que  le  pre- 
mier et  te  plus  grand  de  tons  Tes  principes,  c'est  de 
servir  la  patrie  qu.inJ  elle  est  en  clanger,  et  que  tout, 
uif'nic  ce  qui  peut  servir  à  sa  prospérité  dans  un 
temps  calme,  doit  liii  être  sMraé,  lonqn'clle  est 
attaquée  de  toutes  parts. 


Les  etoyens  de  Reima  demandent  me  lee  vins  de 
leur  paya  soient  exceptés  de»  prohibitions  pronon- 
cées, et  ils  observent  que,  s'il  en  était  autreiuent,  il 
en  résulterait  pour  eux  une  perte  considérable,  sans 
que  la  république  on  profiti|,à  enusOdialMinoin* 
sidérables  de  transport. 

Les  fabricants  de  papier  pourtentnie  font  la  mima 
demande;  ils  prétendent  que  la  valeur  de  h  maln- 
d'otuvre  du  papier  qu'ils  manipulent,  excède,  des  trois 
quarts  celle  <1<' Il  ni  itière  première  qui,  d'aillonis, 
ne  pourrait  ùlre  emj^duyée  a  autre  ctio«e. 

Enfin  les  yinalgners  et  les  chimistes  demandent 
aussi  que  la  loi  oui»  août  ne  puisse  pas  leur  étra 
appliquée. 

Vos  comités  ont  pensé  que  vous  f  oiivi^'.T  accueillir 
quelques-unes  de  ces  réclaroatioqs  sans  nuire  au  but 
que  vous  vous  êtes  proposé  par  te  dicNt  dn  M  JulU 
let  et  da  ii  août  derniers. 

Projel  de  décret. 

■  La  Convention  nationale,  Tontant  fhire  cesser 

toutes  les  dirncullés  qui  pourraient  s'élever  sur  l'exé^ 
cution  (lu  dérret  du  l.'i  du  mois  dernier,  par  lequel 
l'exportation  de  plusieurs  objets  est  pruhioée,  et  as- 
surer les  moyens  d'échange  aux  capitaines  des  biti^ 
ments  neutres  nui  apportent  tn  France  soit  des  sub-* 
sislances,  soit  des  matières  premières,  après  avoir 
enlcndu  le  rapport  de  ses  comités  de  commerce  et  de 
marine,  décri  te  ce  qui  suit  : 

n  Art.  Les  marchaiidiseii  dont  la  sortie  est  dé- 
fendue par  le  décret  du  15  du  mois  dernier,  et  qui 
ont  été  chargées  ou  destinées  à  l'être  aiir  biltimenl» 
neutres,  STant  sa  proraulgatioo,  comme  il  Êtn  «NH 
staté  par  les  décUuntinot  façvca.  silinoiit  leur  des- 
tination. 

■  II.  La  Convention  nationale  déclare  que,  dans  ft 
prohibition  d'exporter  les  vins,  vinaigrés  et  le  pa> 

Kicr,  elle  n'a  pas  entendu  Comprendre  les  vins  es 
uutcillc,  les  vinaigres  cosmétiques,  ni  les  papiers 
marbrés ,  peints  ou  veloutés ,  servant  à  tenture  ; 
mais  elle  clefend  la  sortie  des  résines  ou  goudrons, 
qui  ont  été  déclarés  de  première  nécessité  par  le  dé- 
cret du  39  du  même  mois  dernier,  ainsi  aue  lesgraî-  . 
nea  grasses  servant  à  la  fabrication  des  nuilra. 

•  III.  Les  décrets  tpA  établlment  des  prohlMttonfl 
h  la  sortie  ne  sont  point  applicables  aux  expéditions 
pour  les  colonies  françaisi's  d'Amérique,  ni  pour  les 
Iles  de  France  et  dr  l  i  !U muon,  à  la  charged'enafl- 
surer  la  destination  par  acquits-caution. 

•  IV.  Les  capitaines  des  bûtiments  neutres  quf  au- 
ront importé  en  France  des  subsistances  et  des  ma» 
tières  premières  pourront  prendre  en  retour,  indé  ' 
pendammenl  de<i  objets  dont  la  prohibition  n'a  pas 
été  décrétée,  des  vins,  des  viuaigi-es,  liquenrs,  eaux- 
de-vie,  prunes,  sucres  têtes,  terrés  on  rafliiiés;  le  sel 
et  le  mi'  l  en  baril,  sans  qu'il  puisse  être  exporté  un« 
plusgiande  quantitédetniiiieMwqiMca1tei|ulaQni 
été  importée ,  et  qui  sera  réglée  sulfaatniaBg»  or- 
dinaire du  commerce. 

•  V.  Pour  assurer  Texéeutionde  l'article  eî-des- 
sos,  le  capitaine  d'un  bâtiment  neutre  qui  voudra 
faire  un  chargement,  remettra  è  fa  municipalité  dn 
lieu  copie  de  la  déclaration  on'il  aura  faite  au  bu- 
reau des  douanes  et  de  la  vérification;  il  y  joindra 
un  état  des  objets  qu'il  voudra  exp  rter  et  de  leur 
valeur.  La  municipalité,  sur  le  vu  des  pièces,  auto- 
rtami  le  changement  demandé,  et  enverra  aussitôt 
une  expédition  du  tout  an  bureau  do  la  douane,  nui 
en  fera  l'envoi  à  1*admlnislratiofl  éa  «Ita  partit, 
pour  la  faire  passer  au  comité  de MltttpuNJo.* 

Ce  or  i<  t  est  décrété. 

—  I  l  1 1  scuarioB  t'onfre mrlnUii mbtif* aux  tvb* 
sistances. 
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La  comontefoo  des  suMstances  présente,  ptr  l'or- 
cane  de  Lccoinle-Puyraveau,  un  projet  doiilToid 
les  dispositions  princip^lfs  : 

Imcnediateinent  apré:»  la  publication  du  présent 
décret,  tout  cultivateur  ou  propriétaire  sera  leiiu  de 
biie  i  I*  muDÎcipaUté  du  lieu  la  déclaration  de  la 
qutttilé  et  de  la  nature  des  grains  qu'il  a  récoltés, 
et  séparément  di  rfnxqui  peuvent  lui  être  rcatésde 
la  récolte  de  17  Ji, 

H  ne  pourra  être  veudu  de  grainietfcrinesailkiin 
que  dans  les  marchés  publics. 

Le  septier  de  blé  froment,  qualité  lofàle  et  mar- 
chande, composé  de  douxe  Ofliaseam,  oeaure  de 
Paris,  pesant  année  commune  deux  cent  quarante 
livres,  est  fixé,  depuis  le  jour  de  la  publication  de  la 

{>résente  loi  jusqu'au  l'r  octobre  1794,  dans  toute 
'étendue  de  u  repiAlique,  à  InaoïBiiie  de  Suivies 
leseplier. 

Tous  les  antres  grains  seront  également  ftws  par 

un  autre  nrticir. 

La  faculté  de  résilier  les  baux  pour  tous  les  biens 
des  campagnes  est  accordée  aux  nnnien  et  pcupiié- 
taires. 

Tous  les  temc  qnl  seront  faits  à  ravenir,  à  partir 
de  ce  jour,  ne  pourront  contenir  plus  de  trois  cents 
à  trois  cent  cinquante  arpents  de  tenres  en  culture 

BAPnoNT  :  Il  est  une  première  mesure  que  la  Cun- 
rention  doit  adopter:  il  faut  soulager  le  peuple;  eh 
biriiî  dccri'tpz  aujourd'hui  que  la  hvre  dp  [inin  ne  se 
vendra  tjue  3  sous  dans  toute  l'étendue  de  i.i  n'pii- 
blique  ;  mais  il  ne  faut  pas  que  le  fermier,  que  l'.ifjri- 
culteur  soient  lésés  par  ce  d»;crel;  c'est  ie  proprié- 
taire qu'il  faut  toucher.  Voici  un  moyen  de  Tatlein- 
dre  :  je  propose  ;i  la  Convention  de  décréter  que  tous 
les  baux  des  émigrés,  ainsi  que  ceux  de  tout  autre 
propriétaire,  st  ront  résiliés  et  réduits  au  prix  où  ils 
étaient  en  I7t>4,  et  couséquemment  à  cette  première 
opération,  que  tous  les  grains  ne  soient  TCUdus  que 
sur  le  taux  où  on  les  vendait  en  1764. 

Fbrraho  :  Le  décret  du  4  mai ,  qui  a  fixé  un  maxi- 
•Nm,  a  pins  donné  d'cxp^^rience  à  cet^rd  que 
tous  les  raisonMmeoIspoflaibies.  Je  peose  que  taxer 
les  grains,  c'est  décréter  la  disette  au  millâi  de  l*a> 

bondance. 

I.es  grains  ne  sont  pas  r^res  en  France;  la  répu- 
bli  iiH  I  n  possède  plus  qu'il  n'en  faut  pour  s'alimen- 
ter pendant  deux  années  :  c'est  un  fait  que  le  re- 
censement de  l'année  dernière  et  l'aperçu  de  la 
récolte  de  celle-ci  justifient  jusqu'à  l'évidcitce.  La 
disette  qui  semble  déjà  se  faire  sentir  tient  donc 
uniquement  nu  défaut  de  uuvdw  dant  les  lois  que 
TOUS  avez  faites. 

Ces  lois  sont  certainement  suffisantes  pour  opérer 
le  bien  que  votre  humanité  se  propose*  et  plus  poli- 
tiques aue  le  projet  de  décret  qu'on  vous  présente. 
Fiiites-ies  rigoureusement  exécuter  ;  remplissez  les 
lacunes  qu'on  peut  y  rencontrer  ;  levez  le  maximum, 
comme  on  vous  l'a  demandé  de  toutes  parts,  et  je 
réponds  que  toutes  les  parties  de  la  république  se- 
ront pamilemeii  t  a  ppro  visionnées. 

Si  TOUS  voulez  l'abondance ,  rappelez-vous  qu'il 
faut  encourager  l'agriculture,  favoriser  les  agricul- 
teurs, faciliter  la  circuliin  di  I  s  de  première 
nécessité  dans  l'intérieur  de  la  repuijluiue,. 

Laissez  aux  grains,  comme  aux  autres  objets  d'u- 
tilité journalière,  la  plus  entière  liberté  ;  qu'on  em- 
pédw  exactement  rexportalion  ;  que  les  autorités 
constituf'es  veillent  à  l'approvisionnement  des  mar- 
chés: qu  elles  aient  la  faculté  de  requenr  ceux  i^ui 
Ont  des  gr m  s  reste  d'en  ap|  i  t'  r  une  quantité 
sutlisante  Uans  des  entrepôts  près  tics  marches,  pour 


être  vendus  au  prix  ordinaire ,  et  qu'elles  soient  ref> 
ponssbies  de  toutes  les  négligences. 

Qu'on  prf'ti':;!'  le  colporteiii'  ilr-  fct  rilim'^nt,  .TiiTnnt 
qu'on  doit  punir  ses  èreinenl  i  accapareur  et  [t  ii  luut 
le.  peuple  aura  le  nécessaire. 

haltes  payer  l'impôt  ;  faites  rentrer  les  ass^ats  en 
circulation,  et  VOUS  feres  diminuer  le  prix  de  tontes 
les  denrées. 

Sue  le  peuple  connaisse  la  quantité  de  grains  que 
erme  la  répuMique,  et  n  conllancc  ramènen  la 

tranquillité. 

Bsim.  :  Je  vais  m'occuper  d'abord  de  rechercher 
les  causes  du  prix  exeessif  des  denrées.  J'en  Iroave 
deux  principales;  la  première,  la  trop  grande  masse 
d'assignats  en  circulation;  l'autre,  la  défiance.  L'ex- 
périence nous  prouve  que  plus  le  numéraire  est  com- 
mun, plus  les  denrées  sont  chères.  Jetez  un  coup 
d'œil  sur  ce  qui  s'est  passé  sous  les  ministères  de 
Sully,  Coibert,  Terray  ;  donc  un  moyen  sûr  de  faire 
baisser  le  prix  des  denrées,  c'est  de  diminuer  la 
niasse  du  numéraire  en  circulation,  et  dans  ce  mo- 
ment-ci la  masse  des  assignats.  Vous  avez  deja  pris  des 
mesures  à  ce  sujet  ;  mais  il  eu  est  une  qui  doit  fixer 
l'attention  de  la  Convention  :  c'est  d'apporter  U  plus 
sévère  économie  dans  les  dépensespublimies.'parce- 
que,  plus  ou  dépense,  plus  on  «net  wtsssignals, 
plus  parconséqnent  le  prix  des  denrées  doit  «Ag- 

inenter. 

Quant  à  la  défiance,  seconde  cause  du  discrédit 
des  assignats,  les  aristocrates,  les  agioteurs,  les  en- 
nemis extérieurs  «n  sont  les  auteurs;  ils  cherchent, 
par  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir,  i  d!is- 
créditer  notre  pâpier-moiinaie. 

On  a  cru  que  pour  faire  baisser  le  prix  des  den- 
rées, il  fallait  fixer  un  moirimum.  Je  regarde  cette 
mesure  non-seulement  comme  inutile,  mais  je  la 
trouve  injuste  et  dangereuse  ;  au  lieu  d'avoir  rccoofs 
à  ce  moyen  violent,  je  propose  d*ordonna>  le  |Niie» 
metit  des  contributions  arriérées,  le  recensement 
exact  des  grains,  ta  vente  forcée  d'un  douzième  des 
forains  par  mois  ;  de  prohiber  l'exportation,  d'auto- 
riser les  vaisseaux  des  nations  neutres  de  prendre  en 
échange  des  denrées  qu'ils  nous  apportent,  celles 
dont  ils  ont  besoin.  Ces  mesures  sont  douces  et  ne 

!>roduiront  point  de  seeousses  violentes;  elles  ne 
èraientpasun  seul  nxV'ontent.  Commencez  p.ir  en 
faire  usage  ;  si  le  succès  ne  n-pood  pas  a  aolre.  at- 
tente, il  sera  toujours  tei^d'en  venir  à  fa  loi  qui 
vous  est  proposée. 

Deswabs,  éê  la  riUimls  :  Citoyen,  votis  ave« 
décrété  un  principe  bien  important  pour  Vhuuiai^'tié 
et  bien  digne  des  législateurs  français,  en  décrétant 
que  le  pain  froment  ne  vaudrait  désormais  dan-,  tmi- 
tes  les  parties  de  la  république  que  3  sous  la  livre  ; 
mais  en  cela  vous  avez  moins  consulté  vos  moyens 
(]ue  votre  coeur.  Il  ne  faut  cependant  pas  renoncer 
à  un  aussi  beau  projet;  il  est  possible  en  soi,  et  des 
temps  plus  heureux  en  rendront  l'exécution  \A\a>  f  i- 
cile;  mais  vouloir  le  réaliser  aujourd'hui,  ce  serait 
évidemment  mantjuer  votre  but  et  priver  pour  ja- 
mais la  société  d  un  aussi  grand  bienfaiL  Comme 
voire  oorailé  semble  n*avoir  vn  qneoe  bnt,sans  trop 
calculer  les  iMonvàneats,  je  vais  combattre  aoa 
système. 

Votre  comité  vous  propose  de  fixer  le  mc  riiuum 
du  froment  à  3&  livres  la  mesure  pesant  deux  ceut 
quarante  livres,  du  moment  de  la  promulgation  de 
la  loi,  avec  addition  de  C  sous  par  quintal  |MKir  le 
transport  d'une  lieue  de  poste,  et  en  sns  S  sous  de 
commission.  Delà  il  résulte  hien  évidemment  que 
dans  presque  toutes  les  parties  de  la  république, 
la  valeur  des  grains  sera  réduite  d'nne  moitié  de 
leur  valeur  actuelle. 
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Le  propri<*taire  et  le  fermier  nm  diront  sans 
doute  :  Coii<iiiiiit  V(iulc7-V(nis  gue  je  puisse  vous 
donner  mou  grain  à  ce  prix,  pendant  que  mes  avnti- 
Cttsont  quatre  fois  plus  fortes?  Le  boiilaii-'er  cl  le 
•unciuuia  vous  diront  :  Obligé»,  par  état,  d  alimen- 
ter notre  canton,  nous  arons  bit  des  acbsts  sous  la 
loi,  et  vous  vrnr?  à  l'instnnl  nous  les  réduire  de 
moitié,  et  enlever  ain!,i  toute  notre  subsistance  et 
celle  de  notre  famille.  Citoyens,  telles  sont  les  pre- 
mières impressions  que  produirait  cette  loi  sur  la 
nwtié  des  Français;  iniprcSBions  qui  peuvent  aug- 
menter le  nombre  de  M»  enttonis  iDteirieiics,  et  ex- 
citer des  commotions  infiniment  daneereoses  i  la 
(Ii  jsf  publique.  Je  veuxarriver  au  même  but  que 
vous,  mais  aune  manière  insensible,  et  qui  concilie 
en  même  temps  les  devoirs  de  la  justice  avec  ceux 
de  IlittmaDtté.  Votre  comité  vous  propose  d'anéan- 
tir tout  commerce  de  grains  :  dites-raoi,  je  vous  prie, 
on  «;nnt  tos  moyens  de  remplacer  un  aussi  grand 
levier  d'approvisîonnemculs  ponr  tontes  les  parties 
de  la  république,  dans  un  teni|'>  m  i  r "  i"*  "  »  avez- 
vous  assez  pour  subvenir  aux  besoins  de  vos  armées. 
Aare»*rous  recours  aux  réquisitions?  Les  réquisi- 
tions sont  toujours  lentes.  Un  gouTemement  sage 
ne  doit  les  employer  que  comme  mesures  supplé- 
toires,  et  malheur  à  celui  qui  ne  peut  apr  que  par 
des  moyens  violents.  Que  l'ardent  desir  de  faire  le 
l)ien  lie  vous  fasse  poiul  inlopler  des  mesures  dont 
nous  aurions  à  nous  repentir.  Servons  le  peuple, 
e*est  notre  devoir;  mais  servons-le  avec  sagesse  cl 
pru</enoe,  dAt-il  nous  immoler  après  l'avoir  servi. 

Je  demande  que  chaque  sdnnntstrstion  de  dépar- 
tementiixe  un  nouveau  maximum;  que  le  maximum 
aoit  invariablement  le  prix  conimuu  du  dernier 
marché  de  son  arrondissement.  Décru  d'un  dixième 
i  la  iîo  de  mai,  il  formera  celui  de  juin;  celui  de 
juin,  décroissant  d'un  dixième,  formera  celui  de 
ji;i'1rt.  ainsi  de  suite  jusqu'à  ce  que  le  prix  soit  ré- 
duit a  14  livres,  l.c  (juintal  de  froment  arrivé  au- 
dissiii?  (Il  Ci  i  riiif,  il  n'y  aura  plus  de  décroisse- 
nu  iit  par  l'ellet  de  la  loi;  et  s'il  s  en  opère,  ce  sera 
uniquement  par  le  concours  des  vendeurs. 

Thlriot  :  Dans  tout  autre  temps  je  rendrais  hom- 
mage aux  vues  de  Rame!  ;  mais  te  maakk  extrême  ne 
s'accommode  point  de  la  rigueur  des  calculs.  On  ob- 
jecte les  effets  de  la  loi  du  4  mai.  Je  ne  les  ignore 
pas;  maisie  n'ignore  pas  non  plus  qu'il  faut  les  re- 
jeter sur  la  malveillance  des  administrateurs.  La 
plupart  d'entre  eux  ont  n^igé  de  fixer  le  maximum, 
et,  de  concert  avec  les  ennemis  de  notre  révolution, 
ont  perfidement  entretenu  les  alarroesdu  peuple  sur 
son  premier  besoin. 

L'agriculteur,  de  son  côté,  a  secondé  Us  contre- 
révolutionnaires,  en  imitant  les  spéculations  des 
agioteurs,  spéculations  d'autant  plus  faciles  à  suivre 
que  le  propriétaire  loi  laissait  tout  le  temps  qu'il 
voulait  prendre  pour  payer  le  prix  de  sa  ferme. 

Les  clioses  en  sont  à  un  tel  point,  que  les  citoyens 
descamii  ;:iii's,  à  côté  des  monceaux  de  blé,  man- 
quent de  subsistances.  Vous  en  avez  vu  venir  de 
vingt  lîenes  vous  demander  du  pain.  Quelle  est  la 
cause  de  cette  espèce  de  disette?  Je  U  trouve  dans 
l'avidité  ou  la  mauvaise  foi  des  cultivateurs.  Que 
doivent-ils  désirer?  rr^rnpîir  leurs  enga;;ements. 
Bh  bien  !  quel  est  celui  qui  ne  retire  point  àc  &a  ré- 
colte de  quoi  nourrir  sa  famille,  de  quoi  payer  les 
ouvriers  qu'il  a  employés,  et  acquitter  les  imposi- 
tions? Quoiit  dit  les  orateurs  qui  ont  parlé  contre 
le  maximum?  Ils  ont  calculé  ce  qui  était  à  la  charge 
des  cultivateurs, et  ont  passé  sous  silence  ce  qui  était 
à  leur  décharge  :  ou  a  dit  h  s  I.h'kIs  t-t  ni  Dt  plus 
cbers;  mats  on  ne  vous  a  pas  dit  que  les  fermiers 
avaient  fait  de  g^nds  profits  d^ls  denz  anssnr  les 


bêtes  àcomes«  qu'avec  leur  1»a»e-eoiir  ils  remplis* 
saicnt  leurs  engagements. 

îl  est  démontré  ,  par  la"  correspondance  de  vos 
commissaires,  que  les  cultivateurs  ne  se  prélent 
nullement  à  l'approvisionnement  des  villes  et  des 
places  fortes;  ils  sont  obligés  de  requérir  la  force 
année  pour  obtenir  d'eux  la  vente  du  bU  qu'ils  en- 
tassent dans  leurs  magasins. 

Faut-il  donc,  pour  enrichir  quelques  imlivi  lu  ., 
alTiimer  la  nation  entière?  faut-il  que  le  salut  de 
l'Etat  soit  entre  les  mains  des  laboureurs  qui,  par 
le  moven  des  subsistances,  feraient  la  contre-révo^ 
lutionr  Non,  vous  voulez  donner  dn  pain  au  peuple, 
et  non  grossir  la  fortune  d'un  petit  nombre  d'hom- 
mes; vous  fixerez  donc  un  maximum  (}iii  sera  If 
même  pour  toute  la  république;  vous  interdire/  If 
commerce  des  grains,  parcequ'ii  favorise  l'accapa» 
rement,  parcequc  c'est  un  moyen  d'amener  la  di- 
sette au  milieu  de  l'abondance.  Je  demande  donc 
que  vous  décrétiez  en  principe  qu'il  y  aura  un  maxi- 
mum pour  toute  la  république,  et  que  le  commerce 
des  grains  est  interdit  a  compter  de  ce  jour.  (On  ap- 
plaudit.) 

On  demande  l'impression  de  l'opinion  de  Tburiot 
et  l'ajournement  de  ses  propositions. 

L'unpiesMNi  de  i'opmion  de  Tlinriot  est  déeré' 
tée. 

Danton  :  Je  demande  i  faire  une  m  li n  d'ordre. 
Il  faut  que  la  Convention  prononce  aujourd'hui  en- 
tre les  intérêts  des  accapareurs  et  ceux  du  peuple. 
Tburiot  a  développé  une  opinion  qu'il  a  appuyée  de 
puissants  motiù  ;  s'il  y  a  quelqu  un  qui  veuille  la 
combattre,  qu'il  monte  à  la  tribune,  nous  le  réfute- 
rons. La  nature  ne  nous  a  pas  abandonnés ,  n'aban- 
donnons  pas  le  peuple  ;  il  se  ferait  justice  lui-même, 
il  tomberait  sur  les  aristocrates,  et  leur  arracherait 
de  vive  force  ce  que  la  loi  aurait  dû  lui  accorder. 
(On  applaudit.)  Prononçons  aqjonrd'hui,  demain 
nous  exeicuterons. 

La  discu.ssiou  est  fermée. 

La  Convention  décrète  qu'il  y  aura  un  maximum 
pour  le  i^ix  des  grains,  uniforne  dans  toute  la  ré- 
publique. 

**  :  Je  demande  hr  question  préalable  snr  la 

deuxième  proposition  de  Tburiot,  qui  tend  ;i  iijtf  r 
dire  le  commerce  des  grains;  car  comment  pouri  ont 
se  procurer  des  subsistances  Ics  départements  qui 
n'en  recueillent  pas? 

CuARLiER  :  Cette  mesure  n'empêche  nas  les  admi- 
nistrations de  faire  des  réquisitions,  ni  d  envoyer  des 
commissaires  dans  les  départements  abondants  pour 
faire  des  achats  de  grains. 

TnuaioT  :  Ce  décret  empêchera  les  agente  de  Pill 
d'acheter  lef  grains  pour  MS  eadier  daaa  les  souter- 
rains. 

La  Convention  déerHe  que  lecommeree  des  grains 
est  interdit. 

Le  ministre  de  l'inférieur  :  Je  prie  l'a^M mblée  de 
délri  n  ul  I  I  ,  le  plus  tût  possible,  quel  sera  le  maxi- 
mum, car  oo  s  attend  qu'il  sera  fixé  à  3î  livres;  et; 
dans  cet  espoir,  les  départements  oA  le  maximum  a 
été  Dxé  à  27  livres  ne  veulent  pas  vendre  leur  blé  ; 
ils  veulent  attendre  votre  loi,  atin  de  vendre  leur  blé 
plus  cher. 

Dkwabs  ;  De  l'observation  du  ministre  jeconciqs 

I ie  l'uniformité  du  maximum  va  aigrir  les  citoyens 
es  déparlements  où  il  est  porté  plus  bas  que  ne  le 
fixera  votre  lof. 

D.\NT0>  :  Ce  ne  sont  là  que  de  misérables  chica- 
nes: c'est  une  loi  générale  que  vous  devez  faire,  par- 
cequc le  législateur  ne  calcule  que  li  s  intérêts  g<'- 
uéraux.  Le  peuple,  qui  est  toujours  juste,  ne  Icra 
pas  atlentiDn  an  petit  inconvénient  ^  aura  lieu 
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aujourd'hui  que  celui  que  vous  établirez;  mais  il 
applaudira  à  iinr  loi  qui  assure  1rs  subsistances  des 
arim  cs  cl  de  In  repiilditiiie  enti>'ro. 

Caiibos  ;  Le  setier  u  est  pas  k  même  dans  toute 
la  France  ;  ainsi  vous  ne  pouvez  pas  dire  que  le 
maximum  du  prix  du  se  lier  de  blé  sera  de  taoU  Je 
propose  de  dire  :  Le  mariainm  in  prix  du  quintal 
de  froment,  rte. 

Le  rai]t'n  teur  :  J'adopte  cet  ametideiut ut. 

Les  arti(  les  suivants  sont  décrétés  : 

XiX.  Toutes  commissions  pour  achat,  émanées 
des  ministres  de  la  guerra  et  de  la  marine,  des  ad- 
minisirateursde  subsistances  pour  les  armées,  pour 
la  mariue  et  autres  approvisionnements  publics  sont 
auiiiil<  es,  ainsi  que  lesmarcliés  1 1  arrliemenls  passés 
en  vertu  de  ces  commissions.  Les  re^ireseiitants  du 
peuple,  auprès  des  armées,  sont  sp^éciaiement  cliar- 
fés  de  faire  les  réquisitioot nécessaires  pour  l'appro- 
rlsiottnemnit  de  nos  armées  et  de  nos  places  fron- 
tières, et  Ht  fEtout  pas^rr  <m  r!iip'ieala  de ICiUS ré- 
quisitions ao  ministre  i|e  1  intérieur. 

XX.  Tant  que  Ki  ;;uerrc  durera,  la  ville  de  Paris 
S(-ra  approvisionnée  de  la  même  manière  que  les  ar- 
mées de  la  république  et  les  places  de  guerre,  mais 
à  .ses  frais  ;  radnuiiistration  municipale  se  concer- 
tera en  conséquence  avec  le  oiinislre  de  l'intérieur, 
qui  sera  chargé  de  bireiur4e-champksié|ttisitious 
nécessaires. 

XXI.  Le  ministre  de  l'intérieur  pourra,  s'il  le  juge 
indispensable  pour  les  approvisionnements  de  Pans, 
accorder  un  délai  pour  l'arrivage  des  grains  et  Tan- 
nes comniissinnnes  antérieurement  au  présent  dé- 
cret; ee  délai  ne  pourra  s'clendre  au-delà  du 
terme  de  quinze  jours. 

XXII.  .\  compter  de  ce  jour,  le  quintal  de  blé  fro- 
ment, bonne  qualité,  ne  pourra  excéder,  depuis  le 
jour  de  la  publication  de  la  présente  loi  jusqu'au 
l'r  octobre  1704,  dans  toute  l'étendue  de  la  répu- 
blique, la  somme  de  14  liv. 

XXIII.  Indépetidammeitt  du  prix  ci-dessus  fixé,  il 
sera  ajouté  les  frais  du  transport  de  chaque  espèce 
de  grains,  à  comnter  du  lieu  du  marché  où  il  aura 
été  acheté.  Jusqu'à  celui  de  sa  destination. 

XXIV.  Le  maximum  du  j>rix  de  la  voiture  pour  le 
tran<|)ort  par  terre  des  bles,  farines  et  de  toutes  es- 

[li'Ces  lie  ^Tjins  .irhrtrS  vljr  IcS  mafchés  pOUT  l'ap- 

pruvisiouuemenl  d'un  canton  ou  d'un  département, 
on  achetés ebex  les  propriétaires  par  voie  de  réqui- 
sition» pour  ce  qui  sera  destiné  aux  armées  ou  villes 
en  état  de  guerre,  ne  pourra  excéder  S  sous  par 

quintal  pour  chaque  lieue  de  poste  pour  les  ^jramles 
routes,  et  6  ikjut  celles  de  traverse.  Tous  rouhers, 
TOituriers  qui  refuseront  de  se  conformer  à  «e  prix 
pourront  être  mis  en  état  de  réquisition. 

XXV.  Le  quintal  de  la  plus  belle  farioe  pesant 
cent  livres,  poids  de  mnrc,  est  fixé  pour  toute  la  ré- 
publique à  la  somme  de  20  liv. 

Bakkre,  au  nom  du  comité  de  salut  publie  :  Le 
comité  à  entendu  le  commissaire  de  la  ville  de  Tou- 
louse que  vous  lui  avez  envoyé;  il  lui  a  rendu 
compte  des  Cuts qu'il  connaissait  d^.  Le  peuple  de 
Toulouse  est  travaillé  eu  tout  sens  au  sujet  des  sub- 
sistances. II  senilile  (]ii'oii  veuille  le  punir  p.ir  l.i  Ta- 
mine  d'avoir  fait  éelnuier  les  complots  des  conspira- 
teurs de  Bordeaux  et  de  Marseille. 

Dans  les  plaines  de  (i),  district  de  Mirepoix,  il 

sTesl  formé  un  rassemblement  de  quatre  miAe  bri- 
gaïKb.  L'Espagnol  n'est  qu'à  quinze  lieues  du  lieu 

([)  Uêihn»,  cheMieu  df  canton  dant  le  département  de 
l'Ariëge  fut  ua  iiul*iii  11-  forer  où  les  contre-révolutionnaire» 
<l«  ce*  coatrcei  t'ciaicol  rcttoia  p«iir  dooiMr  la  main  nu  Et- 


où  s'est  manifeitée  cette  insurrection  ;  e*est  ce  qai 
la  rend  danmeue.  Us  admiaistratrurs  de  Tou* 
lonse  nous  diaent  dans  nne  première  lettre  r  •  Notre 

situation  sur  les  subsistances  est  alnrniante;  nos 
soins  pour  approvisionner  Toulouse  ont  été  infruc- 
tueux, parceque  quelques  déjartf  uienls  environ- 
nants n'avant  pas  lixé  de  maximum,  les  laboureurs 
portent  leur  blé  dans  les  d^rtements  oè  ils  le  ven- 
dent à  un  prix  plus  haut  que  notre  maximum.  Nous 
vivoiisau  |our  le  jour:  fâites-nous  passer  de  prompts 
seemirs;  il  importe  au  succès  delà  bonne  CaUSe  qw 
Toulouse  soit  approvisionné.  • 

Voici  une  autre  lettre  de  rtdmWMntlon  dn  dé- 
partement de  la  Haute-Garoont. 

Al  éépafUtunl  é»  in  Am^-^nraMt. 

Tonl«wa,lBSeatl|, 

«  iM  eorfa  eoiHthoét  ftsanant  d'être  rrnoavdé»  prat. 
que  eo  entier.  Le  palrlollaietHoniplie:  il  œ  manque  qi;o 
du  paîo  pour  assurer  en  entier  te  succès  de  la  bonne  cause 
d:<iis  le  Midi.  Le<  mahri  ldnU  ne  manqueraient  pas  dere> 
le\(r  leur  léte  criniinellc ,  s'ils  voyaient  le  peu  pli-  nipcon- 
trnl.  A"  momrnl  où  jr  ft  rnip  nia  letiTe,  un  courrier,  dé» 
|i((  lié  par  la  commune  de  C"aillac-Ti)ulra,  district  i!e 
fiirux,  vient  nous  annoncer  qu'un  attroupement  considéra» 
bic  ïienl  (If  ne  former  dans  ses  environs.  Cet  attroupesient 
cal  composé  de  dèserleun,  des  gens  nobles  da  pajs,  d'è> 
Irancen  siupecU.  Ils  se  aoni  portés  pendant  la  aBh  éâM 
pluiiinin  villages  i  ils  ont  iareé  les  pajsMM  desMitler 
«vae  «Ot  Ui  «01  aMastiné  ptnaiears  palrioteat  1k  dbam  n» 
vatttaMBt  aux  ofliciers  municipaux  des  endroits  od  ils  fbnt 
des  inenrrioQi  que ,  s'ils  ne  prenoenl  le  parti  de  la  Vrn« 
dfe.  Ils  les  ècor{!eronL  Ils  pillent,  iUroleol,  et  s*  k  lii  ut 
(bus  les  bois.  Le  général  Fregevjlle  doit  se  trouTcr  ilans  n\\ 
instant  a\ec  non»,  rlui  I.cg-is  <  I  fhiuilnin;  nou*  coucir» 
teronsensetnhlo  les  moyens  d'etoulTcr  le  mal  4sa naissance. 
Je  TOUS  rendrai  coopieda  Hi  opérBllonBCldciNeelada 
ooa  démarcbcs,  ■  Saltmt 

Barpre  :  Les  commissaires  de  la  Convention  prèf 
l'armée  des  Pyri'iiées-Occidentales  nous  écrivent  : 
•  Le  défaut  dé  subsistances  nous  cause  de  grandes 
inquiétudes.  Le  peuple  demande  du  pain  ;  les  mal- 
veillaiiis  exagèrent  ces  dangers;  TOUS  ne  ponvex  re- 
tarder l'envoi  de  secours  sans  compromettre  la  li- 
berté. On  nous  annonce  en  cet  instant  qu'un  grand 
rassemblement  vient  de  se  former,  c'est  tin  noyau 
de  contre-révolution.  Le  départ  des  dracoits  de 
Toulouse,  a  été  pour  les  aristocrates  le  pn^i'xte  do 
nouvelles  agitations.  C'était  paiticulièrementsur  les 
ga  rdes  nammales  h  eheval  que  eomiitalent  les  ad- 
ministrateurs fede'ra listes;  cepend.int  les  dragons 
sont  partis  pour  Bayonne.  Nous  joif;u<>ns  à  notre 
lettre  un  placard  des  plus  incendiaires.  f)n  se  plaint 
que  les  meilleurs  patriotes  sont  aux  fronUères,  et 
que  les  gens  suspects  n'ont  pas  été  arrétds.  • 

Voici  ce  que  porte  le  placard  dont  voni  parient 
les  commissaires  : 

•  Citoyens,  on  vous  trompe,  on  vous  conduit  à  la 
servitude  ;  les  passions  gouvernent  vos  repn^n- 
tants,  ils  ne  peuvent  ni  fwr,  ni  entendre  la  vérité. 

«Commerâants,  vowafciiiBit  la  révolution,  et 
c*estTous  qu  on  va  écrsser!  Jeunes  gens,  on  vous 
mène  !i  la  boucherie  pour  soutenir  des  fripon-.  Peu- 
ple, vos  représentants  anéantissent  vosdroils  :  les  ad- 
ministrateurs (]ue  vous  aviez  nommés  sont  cassés, 
le  sénat  place  ses  créatures.  Peuple,  souvenex-Toos 
que  le  plus  saint  desdevoirsestnnsurrecUonauand 
on  est  opprimé.  Peuple,  tn  es  perdu,  si  les  fhpom 
continuent  à  te  gouverner.  • 

lîAi:i  nE  ;  Le  comité  ;i  pris  des  mesures  pour  ap- 
provisionner la  ville  de  Toulouse  et  l'armée  des  Py- 
rénées ;  Il  a  porté  ensuite  «on  attention  sur  les  mm- 


Digltizedby  Googl(î 


missaires  qui  sont  à  Toolnsse,  Chandron^ttsactit 

ft  I.fgris;  il  pst  unr  ^pnfniP  où  le  patriotisme  \wvd 
de  son  ('nergie  el  s'affaiblit,  comin«  les  facultés  phy- 
siciuf5. 1.p  comité  vous  propnsf*  dr  rniipiior  ers  deux 


collègues,  et  d'ordonner  à  Baudot,  qui  se  trouve  ac 
tuelk'mciit  dans  le  d^uartrrooDtdbn  GivOUde  tvee 
lasbeau,  de  se  rendre  a  Toulouse. 
La  proposition  de  Baière  est  d^er^t^. 

Bad^B  :  Vous  avez  envoyé  Diirny  cl  Bonnrtdana 
le  (l('[)artpment  de  l'Eure  et  du  C;ilv;i(los  ;  quoique 
rt'S  dt'piitts  soient  patriotes,  cep«'iiiliiiit  ils  ont  lait 
sentir  par  leur  cooauite  combien  est  sii,^''  lt>  décret 
qui  l^rte  que  les  membres  de  la  Couve ation  ne 
pourroot  être  envoyés  commissaires  djiis  les  dépar- 
tements qui  les  ont  députés.  Je  vous  propose  de  les 
rappeler,  et  d'adjoindre  Oudot  à  Undet 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Bar^.re  :  Les  nouvelles  d<-  l'armée  des  Alpes  sont 
bonnes.  Une  le ttie  particalière  de  Cbambérj,  datée 
du  S9«  porte  : 

«  Nos  succès  •ogmenlent  lODt  Its  Jouit  t  nous  sommes 
M«tCS  car  il  noa«  arrive  des  secoert  de  toutes  parts  ;  les 
Plénontais  se  rciirrnL  • 

Le  comité  a  driilién' qnrl(]iie  temps  pour  s.ivoir 
^  il  Vi  iiH  doiiiK^nit  C(»iiii.ih -.rii  I'  d'um-  lettre  du  gé- 
néral Houchanl,  datée  du  cauip  de  Grovel,  le  39. 
Cette  lettle  porte  .  •  l'ai  réussi  dans  la  diversion  que 
te  me  proptnais  de  faire,  en  attaquant  les  postes  de 
TUrcomg  et  Lannoy  :  ces  postes  ont  été  emporté  de 
vive  force.  Quitr-'  mille  Hollandais  étaient  d.ms 
Turcoiuget  Laiiiioy  :  I  attaque  a  duré  quatre  heu- 
res; nous  avons  eu  quatre  cents  blessés;  on  nous  a 
dit  cent  trente  prisonniers,  dont  cinq  ofKciers.  Le 

bataillon  dn  rinisttTe  tllehement  pris  la  fuite 

en  a!)aiid(>nnant  ses  canons.  Après  l'action,  qucl- 

aues  soldats  se  sont  débandés,  et  ont  pillé  le  villafi'e 
e  Les  représentants  du  peuple  se  si»nt  présen- 
tés twur  arrêter  le  brigandage,  ils  ont  été  couchés 
en  joue,  (il  se  fait  un  mouvement  (Tindignation  dans 
toute  l'assemblée.)  il  importe  «O  succès  de  nos  ar- 
mes que  les  brigandages  soieni  sévèremnil  répri- 
més; sans  discipline,  point  de  victoire.  Je  prie  la 
Convention  de  décréter  la  formation  d'un  conseil  de 
guerre  composé  de  |)eii  de  nersoiines.  » 

Basère  :  Le  ministre  de  la  oiarinea  réclamé  aussi 
des  lois  contre  l'îadiscipljoe.  Le  comité  tous  pro- 
]K)se  de  <lécrëter  les  meauns  prdKiléss  par  te  gsné- 
rai  Bouchard. 
Cette  proposition  est  adoptée. 
—  Barère  fait  lecture  des  lettres  suivantes  : 

Leltrt  de»  reprétenlanlt  du  peuple  prèi  ('armée  du 
OUê»  a  Lê  AmJMI»»  ràtHiê  â  Aoumiir. 

Saiiniur,  le  31  août. 

•  Nons  continuons  d'avoir  jourDellemeiit  des  «vsiMoges; 
aou<  apprenons  de  tamlat  points  où  nos  anntaisc  Irou- 
veol  stsiiMNec*,  Ici  noatalica  ka  plus  IkvorablMt  mm  ne 
taidaeoaafu  è  afir  plut  m  psudi  fanOMi|Qial  d'une 
nantèie  plus  eflcâop. 

t  La  painiaoïi  deMayewe>eslMil»<aW,  l'avantftrde 
est  déia  siaiionnée  à  Saint-Malliorin,  sur  la  route  d'AngCrs. 
Kous  ne  pouvons  trop  vous  répéter  CTTtnMpn  natis  somines 
saiisfait*  de  la  présence  dr  «s  bruT.  >  ^  lid  a^;  n-  u:  iiifo^ 
leuttottsie  pln<  frrnnd  dé-irde  ilcnvrcr  [.iriiinjiK  menl  la 
république  des  brigaiuls  de  l  i  Vt-nd,:!':  rii>ii'  m'  d  iulons 
pas  qu'ils  n'olMieniieot  les  i^iuv  grande  .m.co:'^  d.s  qu'iJa  se 


■  Signé  CaovDicu  cl  ntcuAB»  » 
Âu  quariier-général  d'Àirmiix. 

U  se  ««41  iTss,  rau  fN 

Citoyens  feprfsPTiînnts,  je  dois  eemptc  de  me*  opéra- 
tion!, et  c'est  pour  rcjajvllr  ce  devoir  que^ji'cmpresae  de 


learelwltes.  Lecannandautde  raimèe  deSaim-MalieBt 
mVait  éofk  pour  aw  trouver  à  Panhesaj  udwius  devions 
nons  réunir  pour  âhsondicda  eoneert  dû  rHaenriileamitS 

considérables  d*eitnemis  qui  se  Tortnaienl  dans  le»  cnTiroiis{ 
en  conséquence,  {'ai  ordonné  le  tS,  à  dix  heures  du  soir, 
au  R^nëial  Burut  de  pjrlirat>c  cmq  cents  hommes d'iu« 
r.j[Uci  ic  et  ciiiquaitle  de  civulcric  pour  celle  expéditioot  U 
anivu  jusqu  aui  partes  de  Partiienuy ,  satw  ovoir  été  nul» 
leUK'ul  iitquiètédans  sa  marclic;  alois  Iiri^atidsqui  s'é- 
laicut  rendus  la  m  illc  d^tn^  celle  \  ÛW  pour  ihIi-ut  kiu^  les 
bestiaux  du  manette,  et  qui  «  étaient  caciiè«  dans  les  bois, 
parurent.  Leur  gmnd  nombre  lui  Gt  prendre  le  parti  sage 
de  ne  point  exposer  un  <i  |>etit  déiacberoent  contre  de»  for* 
cet  si  supérieures.  Au  lieu  d'cnircr  dans  Partb'  nay  où  in> 
raiiUbleni«it  il  aurait  été  cerné.  U  fit  sa  retraite  en  bon  on 
dfc,  d  Umjoun  en  ae  battant  vigonreaseuMuL  Le  bruit 
du  cunon  nedéaMa  i  pariir  pour  le  aeeourir.  le  pila  utee 
mol  lis  ceolshMiMBd^tnSmteHa  et  trente  de  eavuterlet  fa 
renooDirvi  dus  ma  route  quelques  fujards  que  je  fhd^ 
armer  et  reff)ndntr«(  il  était  temps  que  j  arrivjsfe:  l'au- 
d.ice  el  U-  T  iiil  •  -  de»  enn< mis  cr  u  sjit;  je  parlai  au\  rxpu- 
blicdiiis  le  lie  l'hoaoeur  ;  alors  je  me  décidai  4  at- 

taquer sans  délai  l'eaoeod  quiaorlait  dâ  bois  avec  uneaf* 

fliience  proiliijiMi^e. 

Une  !  Miiii  le  »îcloire  ne  larda  pas  il  courotioer  me^  e& 
foils;  nuut  cliatgeù(iie<>  ati-c  une  telle  vigueur  cette  borde 
d'vsclaves  et  de  fanatiques,  qu'elle  Tut  bientôt  mise  en 
pleine  déroolet  ma  cavalerie ,  qai  n  iSit  des  awrretliea,  les 
a  poursnivii  très  iongtcoipa.  Le  champ  de  bataille  nous 
rcftiSi  couvert  de  leur»  niorta;on  en  compte  tiub  oAat  eii»> 
quBOie,  pofsil  leaquel»  m  trauvent  pluneufs  tM*  et  des 
prttttaqui  BfalculpIusieutsaMnUNsetleponrait  de  \la- 
rie-Antoinette  aUaCbê  t  roue  dVdei.  J*al  Ibit  i|ii'>ir|iiei 
privonniers;  j'ai  repris  tous  les  l>estlaut  qu'ils  atnii  nt  vi  - 
les au  roarcité  de  Panliena^,  je  les  ai  Tait  conduite  a  Air- 
vuiii,  où  j'aiii  li  a  il<  M  l  i[i  faction  de  les  rendre  aux 
po»vfss<'urs,  et  de  prouii-i  ijut"  uou»  ne  marchons  que  pour 
auulmir  le<  pro()iielés  et  arrèlcr  ic  briu  nidage. 

J'ai  été  Ijii'O  souleiiu  par  mes  coll' t;i'es  ;  l'arlillcrie  a 
Lien  fait  ^OIl  devoir;  Ueiiie  hotnrne>  de  la  pi-ndai  iiiene  4 
icd,  te76*  régiment,  les  cavaliers  de  Mayeiait  el  Sariiie, 
e  déiacbement  de  la  Haute-Vienne  et  les  braver  cliH^srurs 
du  Nord ,  se  sont  montré»  digues  de  la  cause  qu'ils  défeiH 
dent.  Je  leur  donne  le  utbut  d'éloges  qulls  mérilent,  ainsi 
qu'à  piniieura  corps  de  notre  armée. 

J*al  «acore  eu  ladeuiaur  de  voir  deaiacbes,  mais  fa. 
phoque  Je «l>u«cnfiiNaiiM plus aauasMU commande» 
ment.  Je  me  iult  rendu  ft  mon  caotMmeuMUt  d'Airvaui, 
où  if  aie  contenterai  de  faire  de  peiitei  sorties,  ru  aiten» 
daul  (4UC,  de  concert  avec  les  autres  arniôes,  nous  frappions 
le  grand  coup.  J'atais  fuil  souikt  le  lucin,  et  plus  de 
trente  mille  homme»  di»piis<H  à  mi-  suivn-  \iiiri-iu  wc  trou» 
Ter.  Comme  lc>  lrav;tux  de  la  cani|)a^:ne  sont  encore  Irès 
intére!is»nt<,  j'ai  adiidté  leur  m' le,  el  je  m'en  sertirai  ifailis 
un  autre  inomenl.  d  ite  vicloiie  ne  noaaaeolM  UOCflU 
i  je  it'en  ai  eu  que  buil  blessés. 

Signé  Rar  » 

'  mf  r«mds 


E 


Mtttntt  «Tuue  Isffre  de  PoiUtn,  éeritt  A  ]Horrv. 

DnSOaoM. 

Les reliellesont  èlô  hacli^s  parla  pi  tîle  armée  d',\ii vaux 
etdc Saint-Mnixeni.  Ctsgueui-lû  oui  pii-et  pilli^  l'artiie- 
nay.  Ils  om  élt*  allaquès  prî^s  celle  ville.  On  a  pris  cinq 
cents  prisonniers,  cinq  canons,  tous  le» b.i^n;;i^,  muni- 
tion», et  repris  le  pillage  qu'ils  avaient  fait.  oij-M-vei  que 
la  majeure  partie  de  ces  deux  petits  corps  ne  sont  que  des 
rixrues  ;  Sans  les  coquins  de  teMalB  k  ftOO  liv. ,  la  guerre 
seraiiBoieilIn*! apa»  hnhjews^uedens  mille  deom 
braves  pm  eut  M  b  VHiara  devant  une  poi|a4e  de 
psynue»  Uecasoe  ae  Mt  entendre)  uu  counrlar  nosser> 
itve«t  nom  iRi  q«e  les  cuncnlaiont  en  dlroutt,  et  qu*e« 

les  écharpe.  Nous  avons  fait  iiartir  miHe  bouunes Air* 

vaux,  llsiioiit  aux  prises  dans  ce  moment.  Tïoos  avons  ao^st 

cn^o}éau  feu  les  pelils  hiiit  mI] .  s  li  I.^m  vt-;  au  Ilru  de 
niire' l'exercice,  ce*  arislucratcs  (aisaicut  le  commerce  et 
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BABfeivE  :  Le  comité  a  prb  Cf lie  nuit  des 
pour  raviver  l'esprit  public  11  f  st  des  choses  p«tt 
utiles  en  apparence,  mais 


Von  trouvera  nwM- 


làiKS  quali'd  on  pensera  aux  coiuinotions  que  l'opt- 
nion  publique  a  souvent  reçues.  Le  Tlieàlre  de  la 
Httion.  qui  n'était  rien  moins  qot  naUonal,  a  «é 
fermé.  Celle  disposition  est  une  SQltedu  dcc|-et  du 
«août,  porUutqu  il  ne  serait  jouésnr  les  théâtres 
de  la  république  que  des  pièces  i)ropres  a  animer  le 
civisme  des  citoyens.  La  pièce  de  PawM'ia.  comme 
celle  de  l'Ami  det  Lois,  a  fait  .-pomie  sur  la  tran- 
quillité publimw.  On  y  voyait  pou  la  vertu  récom- 
pensée, maisTi  noblesse  ;  les  amtocwtes.  les  modé- 
rés, les  feuillants  se  réunissaient  pour  applaudir  ini 
maximes  proférées  par  des  mylords;  on  y  entendait 
l'éloge  du  gouvernement  anglais,  et  dans  le  moment 
OÙ  oeduc  d'York  ravage  notre  territoire.  Le  eonute 
fil  an*ler  Ii  représenUtion  de  la  pièce,  l 'auteur  y 
fit  des  corrections;  cependant  il  ytow».*"» 
qu'on  ue  peut  pas  approuver,  tel  estcelo^ci  : 

Lt  parti  «»<  fn'emiiih*  «HUhuI  légitime. 
Hier  cette  pièce  fut  représentée  sur  ce  théâtre,  et  l'a- 
ristocratic,  qui  est  toujours  aux  nsuels,  s  y  assem 


sur  la  scène  des  marques  distincUvesde  U  noblesse, 
de  voir  la  cocarde  noire  arborée,  d'entendre  applau- 
dir à  l'élopie  du  pnuveniriii' :it  ;,ri<^^Io  rnlique  il 
gletcrre.  Il  mterrompil  ;  à  1  instant  il  lui  cerne,  cou- 
vert d'injures,  et  arrêté. 

Le  comité,  à  qui  tous  les  fwU  furent  rapportt^s,  se 
rappela  de  l'incivisme  marqué  dânsdiutres  occa- 
sions par  les  acteurs  de  ce  tlié  Ure,  et  qu'ils  éUient 
soupçonnés  d'entretenir  des  correspondances  avec 
les  émigrés,  et  lit  allenlion  que  le  principal  vice  de 
la  pièce  de  Poaiéia  était  le  modérantisme  ;  il  crut 
qu'if  devait  bice  arrêter  les  acteurs  et  les  actrices 
dn  Théitre  delà  Nation,  ainsi  que  l'auteur  de  Va- 

mcia.  ,  , 

Si  celle  mesure  paraissoil  trop  rigoureuse  a  quel- 
qu'un, je  lui  (lirais  :  Les  Ihéàtres  sont  les  écoles  pri- 
maires (tes  hommes  édaii^,  etunsniiplénwnlà  lé 
ducatiou  publique. 

LWmblée  applaudit  à  cette  nenre,  et  la  con- 
firnie. 

La  séance  est  levt'c  à  cinq  heures. 

K.  B.  Dans  la  séance  du  mercredi  4  septembre, 
Jenn-Bon  Saint-Aiidni,  au  nom  du  comité  de  salut 
public,  adonné  connaiSMumdepIttMenis ddpidiei 
quiprouvrrii  l'rxisteneedu  plan fumé  de fivKr le 
Midi  aux  Anglais. 

La  première  de  ces  pièces  est  une  lettre  des  rc- 
piteDlants  du  peuple,  entrés  a  Marseille  avec  le  gé- 
néral Cartanx,  laquelle  annonce  que  les  sections  de 
foulon  ont  adhéré  aux  propositions  de  l'amiral 
Howe,  arlmré  la  cocarde  blanche,  et  proclamé 
Louis XVII  roi  de  France.  Le  général  Cartaux  prend 
des  mesures  pour  marclier  contre  celte  ville  rebelle. 
Le  club  de  Marseille  a  été  r' ouvert  par  les  commis- 
saires de  la  Convention,  et  la  Société  Bépnblicaine 
réinstallée. 

La  secon  l  r  t  une  lettre  interceptée,  qui  coostale 
la  nouvelle  de  la  trahison  des  Toulonnais. 

La  troisième  est  une  déclaration  de  l'amiral  an- 
^râ,  par  laqndle  il  annonce  que  si  Marseille  et 
Tonlon  se  prononeent  franebemoil  en  finrenr  de  la 
monarchie,  livrent  leurs  ports  et  leurs  armes,  le 
peuple  de  Provence  recevra  tous  les  secours  que 
i'cscailn  h  S  i  M.ijcsté  britannique  pourra  fournir. 
La  quairicuic  est  une  proclamaUon  decemémeami- 
te1,oh,  «près  avoir  Mt  un  tableau  de  la  situation  de 


la  France,  il  exuoae  que  les  puissances  coali';,  rs 
n'ont  vu  de  remède  à  cea  malheurs  que  dans  le  rt  U- 
blissement  de  la  monarchie. 

La  cinquième  est  une  lettre  des  représentants  da 
peuple  qui  informent  la  Convention  que  l'e^ranoe 
qu'ils  avaient  conçue  du  patriotisme  du  vice-amiral 
Saint-Julien  est  évanouie.  Il  a  été  trahi  par  les  com> 
mandantsde  son  escadre  ;  huit  vaimeaux  angtakaont 
entrés  dans  le  port  de  Toulon. 

La  sixième  est  une  l^re  du  comité  dessections  de 
Toulon,  mi  général  Cartaux,  annonçant  une  dcnx 
députés  de  la  Convention,  les  parents  de  deux  au- 
tres sont  arrêtés  en  otages  dans  cette  ville  ;  qae 
trente  mille  hommes,  anglais  et  espagnols,  vont 
arriver,  et  que  Maneille  et  Toulon  sontioos  leur 
protection. 

—  On  a  lu  denx  autres  tetta«8  ;  l'une  de  Gilet,  re- 
présentant du  peuple  près  l'armée  des  Côtes  de  Brest, 

3ui  annonce  que  Parrivéc  prochaine  de  la  prnisoo 
eMayence  a  déterminé  le  général  en  chef  des  ar- 
mées de  la  Vendée  à  suspendre  les  opérations  mili- 
taires, pour  éviter  les  petits  combaU  qui  font  couler 
le  sang  sans  obtenir  de  succès  déeisib;  mais  on 
éclaire  le  pays,  on  enlève  les  subsistances,  les  bes- 
tiaux, etc.  Lesn  helles  avaient  tenté  une  allaqiie  "^ur 
trois  colonnes  ;  mais  ils  ont  été  repousses  a  plus 
d'une  lieue,  la  baïonnette  dans  la  reus  :depajt  ils 
n'ont  plus  osé  approcher. 

—  Le  représentant  du  peuple  Lacoste  écrit  de 
Wisscmboure  que  les  tenlativcs  des  ennemis  notir 
s'emparer  de  la  superbe  plaine  de  l'Alsace  et  lie  la  ri- 
che récolte  de  celle  ciuitréc  ont  déliTniine  les  re/»n-- 
senlaotsdu  peuple  à  un  dernier  effort.  Déjà,  au  son 
du  tocsin,  plus  de  cent  quarante  mille  hommes  se 
sont  rassenitités  en  armes  près  de  Wissembourg,  et 
voul  se  réunir  à  l'armée  du  Rhin. 


SPECTACLES. 

TUAna  aaiXMat-Comqm  xAnsirsi»  rue  Fkvark  — 
La  i'*repiiis.del«lliiiiMii,apéncDSaBlcs»etri#«M«t 

tiatue, 

Thbatbi  di  la  niPctLiQvat  raeéenkiMten.— I«IKi' 

Irait,  suivi  du  Cercle, 

1  I  >  TRF  PI  LA  Ri'B  Fhxaaaa»  —  VCHIbkr éê  F«rimM, 
et  Ifi  Ihiix  Ermiie$. 

TaiATlLRDB  LACilOtt'(MMn"<TASMti  ,  J  i  Jariîln  de  l'E» 
fralitc.  --  Jérôme  Pointa iltUariaQc  [aii  fju  louy.  cl  tes 
Faiisfe»  CoHtitllalioHs, 

TBéATBB  National,  rue*  de  Biclielieuet  4e  Lowron.— 
La  Constitution  à  C^inttmtbmfU^  pUoS  k  Spectedatla 
Fm  timqwt  et  tu  Ammtt»  «m^aii. 

TaiATRB  ta  u  Bca  SB  Lonvon.  —  Ut  Enderé»  ans 
terres  australes;  le* intaïf « d T JïprtiHtt, CI r£ratif4|yft 

TiiATu  ratioual  m  Moliéu,  rue  Salal-liwtiB.-* 
La  Ugue  de$  Ftm^tiqtM.H  êu  iVram.  et  le  JiarMal 
ferrant.   

Tmbatbf.  di:  V'AtDKïiLLB.  —Nicaise  pi^intre,  U  OmortK 
l'VnioH  l  iUiigeoisf,  el  ('oUnmbiM  mannequin,   

rélemeni  suppose,  et  leBmi  Eimiie. 

TaÉATRirniKÇAt»  coMiQtE  et  LvniQce,  rue  rîi^  Bondi.— 
Nieodéme  dans  la  Lune,  puce  en  3  actes  à  îpcrtadr,  prér. 
Û^Alexis  et  liosetle  ou  les  VMans.  *    ,.  . 

TniATKi  Bo  Lvci*  obs  Aaxs,  au  Jardin  de  1  EsaUte. 
U»  Capueiti*  mufnmUirUt  jenL  ftapecl.,  ffécMia  *• 
De  l  in  d»  yittûgtt  «  d»  Crâeti, 

Aiipnrr«<AT«* d^Abiut , ftuteuif  "T * 

jourd'hiii,  &  cinq  heure*  et  dénie  piMaSt  la 
l'mnconi  avec  ses  élî-ves  et  »r9  enhattenotlnaBra  S 
cites  d'équilalion  cl  d'éniulalion,  lonm  de  manège.  ' 
sur  se*  cbevaux,  avec  piusieui*  icteo  el«aU'a«iO  i 


Ml.  Tjf. 
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GAZETTE  NATIOMLE  o.  LE  MONITEUR  UNIVERSEL 

K*  Vmdredi  6  SsPTBMttt  1793.  —  l'an  2*  de  la  République  française. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Con$lantiticple,  te  2î  jmlUt.  —  Les  Françab  établis 
Ici  dCfitinipuI  cHébrer,  h-  24  <ii'  cp  mois,  Pannivemire  de 
la  réTolulion  franca1s<>  ctait^  le  palais  do  la  Nation,  p(  déjà 
mtaïc  iH  avaient  faU  les  préparalICi  nécessaires;  niai-i  la 
Porte  leur  a  fail  savoir  que  daim  les  rirmns tances  actuelles 
vne  pareille  cérémonie  lui  serait  pru  ogrtable,  célébrée 
nirUMtdaiwle  nUande  la  Nation.  Us  Fiiii«iiifi«iMlroai 
le  Mili  dt  ctl^rar  la  «H»  à  huit  dM. 

La  frégate  russe .  qui  fDaiftit  entrer  par  le  canal  dans  la 
mer  Noire ,  n'ayant  pu  obtenir  de  la  Porte  cette  permis- 
•ion,  3  rétrogradé  dans  rArcbipel. 
Il  ni  arrivé  il^à  deu  rr(^ale^,  avec  des  meubles  desli- 

rdeR«aiib 


Stockholm,  te  5  août.  —  Le  chancHicr  dp  la  cour, 
M.  d'lingstr«ai»  envoyé  de  notre  cour  à  celle  de  Londres, 
De  partit!  |Mf  encore  avant  la  Tin  de  ce  mois,  quoique 
Jord  SpeoeeTt  ambeasadenr  brilaonique,  «oit  déjà  en 
route  pour  edM  ville.  M.  d'En|lli«iB  ooitservera  sa  place 
de  chaneelier,  ca  nCae  icbm  qneedk  de  aaisistie  ae> 
crdiîM.  H.  dettuefc*  nomnè  à  «iptaee  m  département 
dei  aAJKS étrangères,  a  refusé  ce  poste. 

Le  roi  et  la  cour  vont  passer  le  reste  de  Tété  à  Drot- 
SinR'i'ilm. 

On  II  ve  un  noiivrau  corps  pour  le  service  Ae  l'tVole  mi- 
lita ir-  à  Carisberg.  Une  dos  rompagnies  d'artillrric  qui 
Mnt  à  Slral'-und  s^ra  montée  en  cavalerie,  et  exercée  en 
hiver,  pour  de  là  parer  m  Suède. 

Le  gouvernement  suédois  s'est  toujours  distingué  par 
les  oi  donnanoik  de  police  les  plus  sages  et  les  plus  salutai- 
res. Il  vient  d'en  rendre  une  nouvelle  dont  on  doit  louer 
Putililé  rceonnue.  li  est  enjoint  i  tous  les  menai<.iers  de 
tttle  tille»  wna  des  peines  trèa  séfèvea  d'cndnifc  de  poii 
les  jolnlurcfl  deaeeivMiU  qu'ils  tel*  d  d*  ht  «ouvrir  en- 
cnredeciamii  Ileatanaid  «rdonndi  tomlcs  mt-me»  pei> 
twa»  que  hm  toea  dent  «tt^di  de  Inta  aanei  de  prolbo- 


DANE.MARK. 

Copenhague,  U 15  «ùûi.  —  Samedi,  le  lord  Spencer  est 
arrivé  en  cette  ville.  Il  poursuit  sa  route  poiv  aller  RD- 
f  lir  800  poste  d'envoyé  h  Stocikholm. 

81  ren  parvient  à  établir  une  uaiWialté  e 
comme  on  en  a  la  plus  grande  espérance,  vu  Isa: 
etmsiUérablea  souaerilca  pour  cet  cftt  par  de  rtdîea  ptrti- 
driieia,  «U«  n'aura  poiat  aoa  iM|t  è  Chrlatkaaia,  mb  ce 
Bcra  tria  piataHmieiit  k  Tunaberf • 

Il  apaa»éaa8and,4u9«BUdoetMif*«ailvinit- 
lisnaftKa» 


B^UBUQUB  PIIAHÇA18B. 
COMMOIR  PB  PABI». 


Le  conseil ,  d'anrèt  QM  lettre  du  commandant 
général,  nomme  deux  commissaires  qui  présideront 
au  concours  pour  la  nomination  de  deiu  adjudants- 
ccncraus ,  el  4i    initnielaiin  4et  cmuoiiiimis  des 

légions. 

—  Sur  le  réauisitoire  du  procureur  de  la  oom- 
inuiie,  te  conieU  aeiurgdiixdaaniiMnbKnde  lui 
TaHift  un  nfiport  lor  la  taxatioB  dn  dmboB  irtda 
M», 

—  Le  rapport  de  (a  coinmiasion  des  erriiUcats  do 


ttMtmt  a  donné  lieu  d'arrêter  qu'a  l'avenir  il  ne 
sera  pmiit  accordé  de  ce»  certificats  aux  oioyeas  on 
citoyennes  qui  portetaient  dessnraonu  ou  des  noms 

autres  que  leur  nom  (!e  famille. 

—  On  donne  Irclure  (l'une  lettre  de  Félix,  com- 
mii^aircde  la  commune  dans  les  di  partemeiiLs  trou- 
blés par  lesrebeUes.  Elle  est  datée  de  Saumur,  le  30 
aoi'it. 

Elle  annonce  qu'enfin  la  rébellion  touche  à  sa  fin. 
Déjà  les  prétlieanls  fanatiques  oui  l'ont  excitf'p  diîwnt 
en  chaire  que  «  Trm  n«  re(/ou6/e  de  ;  rn  r'  <  n  il,-  r  iu- 
rarye,  lout  est  perdu  Ces  phrases  ont  élë  pronon- 
cées dimanche  dernier  i  Cholet  ;  mais  elles  ae  leur 
ont  pas  réussi,  ear  leur  armée  se  distoaU 

Cinq  mille  nommes  de  la  garnison  de  Hayenee 

viennent  d'arriver  avec  leur  artillerie  VOlantSt  H* 
otil  été'  reçtis  comme  ils  devaient  i'èlfC. 

L'avanl-gardede  trois  mille  Immmes.pr^ntement 
à  Doué,  commandée  pur  le  général  Salomon,  har- 
cèle tous  les  inurs  les  brigands  du  cdté  de  Vtliiert» 
Coron  et  ChoIeL  Tons  les  jouis  on  anoènc  4s  leurs 

prisonniers. 

Di  s  iinls  f  rit  dinené  ces  jours-ci  nn  romité 
cooiplet  composé  de  treixe  de  ça  scélérats,  avec  un 
de  leurs  aides-do-OSHll^ 

D'après  les  mesurât  «n  visnnsnt  d'être  prises,  la 
perte  des  brigands  estineritsbte.  811  était  nécessaire 
à  noire  victoire  d'appeler  loti;?  les  liraves  sans-cu- 
l'ittpfi  des  campagnes,  ils  marclieraient  d'auUul  plus 
volontiers  que  leur  abondante  moisson  est  terui» 
née.  Le  lameuz  contre-révulittionnuire  Lapolousea 
été  eondsmné  i  mort,  en  dépit  de  ses  danses  fines 

et  astucieuses  Dans  l'ordre  d'hier,  nn  annonce 

deux  victoires  remportées  sur  les  rebelles,  l'une  à 
!a  Roche-sur  Yon vers  les8al)ICS,etl'aalieàTilottSrSp 
Airvaiix  et  Saint-Loup. 

Le  conseil  ordonne  Tinsertion  de  celle  lettre  aux 
affiches  de  la  commune. 

—  La  section  de  ta  Batte-aux^Blé^,  en  observant 
qnr  plusieurs  citoyens  réclament  des  passepnrtspour 
a.it  f  dans  les  départements  insurpé*.  et  iiot.imtiient 
à  Marseille,  demande  (Mie  le  con'icil  (iéi  îare  s'il  re- 
g.irde  ou  non  la  ville  ae  Marseille  comme  étant  en 
etnt  d'insurrection.  Le  conseil  étend  lia  ville  de  Mar- 
seille son  précédent  arrête,  portant  qu'il  ne  sern  iwint 
délivré  de  passeports  pour  aller  dans  les  départe- 
ments insuri,'!.. 

—  Laseciioii  de  l'Arsenal  annonce  que,  d'après  la 
lettre  du  comité  de  salut  publie,  elle  a  arrêté  qiM 
tout  ce  qnl  peut  être  utile  à  la  fnbiication  désarmes 
serait  en  réquisition,  et  qu'elle  prendrait  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  procurer  le  plus  ^'il  sera 
possible  d'outils  et  d  ouvriers. —  Meution  civique  et 
insertion  aux  Alliches. 

— La  section  de  Bondy  lait  part  de  ses  inquiétudes 
sur  les  subsisisnees,  d  demande  que  Ton  prenne 
des  mesura  peur  ikif»  appiOfisionMt  les  bonlan* 
gers. 

•  Renvoyé  à  l'administration  des  subsistances. 

— Le  procureur  de  la  commune  se  plsint  qu'avant 
parcouru  plusieurs  fois,  et  i  dilK^les  lieura  de  la 
nuit,  la  ville  de  Patls.  il  n'a  rencontré  aonuw  pn* 

trouille. 

Sur  son  réquisitoire,  le  conseil -général  arrête  que 
ie  commandant -général  sers  invité  de  surveiUer  la 
troupe  et  la  mar^e  des  paIrouUletqvl  mm  IMI  pst 

avec  pxnrtitude. 

—  Total  des  ]>ri$onnicrs,  1,640. 

72 


CmhmbMoi*.  241'  lir. 

Dlgitized  by  Gov  ^s,.^ 


610 


,7. 


ttki  cmt. 

Dtt  1«*  *ep/«in6nr.  — Divoic«,  ,8—: 
—  Kaissances,  54.  —  Décès,  48. 

Du  2.  —  Divorces ,  5.  —  Ihriages ,  IT.  —  Kmtr 
sanees,  46.  — Décès,  55. 

jDu  3.  — -  Divorces,  6.  —  Mariages,  30.  —  Nais- 
iaiiMS««6.  — Meta,». 


UVU9  KOVVUVZ. 

La  loi  nalurelle,  OU  Caléckitme  du  choytn  /raneih.  pw 
K   Voltu-v,  fie  l'imprimerie  de  Didoi  j«u»»«,  «  Par», 

a»  M,  10»  p«ge»,  pttil  forma. 

Lv  cil«yM  T«>lncx  «'ett  jusqu'ici  bit  connatue  par  de 
frmdi  ouvrages:  e«  iroici  un  qui  reofermc  d^ini  un  Irè»  p*- 
mvaioBW  beaucoup  d  ulililé;  il  e»l,  en  <|>if  Iquc  »orte,  à  la 
MtléB  loua  le»  etpriU,  et  le  Ulent  d'ioaljiMrr  (  t  Jr  Ht Ti- 
Sir,  7  Cit  Mtftoat  trë*  remarquable.  Le  but  de  l'auteur  est 
«te  prouver  que  quelque  religion  que  l'on  profewe,  it  eit  une 
loi  qui  doit  aervir  de  règle  commune  k  tous  le»  booMBe»  et 
InguMer  aan»  diatincliM  dt  pay»  ni  de  aecte  ver»  la  perfec- 
tion el  le  bonheur,  qui  apprend  à  fuir  lou»  le»  vice»  et  à  pro> 
fCMr  lente»  Im  venus  ;  cette  loi  eit  la  loi  Mturelle 
Juno  iMaMiatement  de  Dieu,  et  qui.  niiea  tfÊb  lente  aa- 
tra  M,  «MeifBa  resùtence  d'un  «tre  tuprime. 

e  Sa  effet,  4it  l'auteur,  pour  tout  homme  qui  observe  avec 
réflexion  le  (paaUda  ilannt  da  rmÏTer»,  plu»  il  médite 
■Mr  le»  propriété»  al  laa  •Urilmu  la  da^ic  <tre  »nr  l'ordre 
aduiM ailla  «t  rinmwiir  de  leur»  monveneau,  plu»  il  lui  eu 
éénaati^Sqa'il  «totem  agent  tupréUM.  m  moteur  univertel 
et  idcntîqua.  <éiiné  par  te  Mm  4a  Mao,  cl  »  ei*  ai  mi.q>>« 
la  loi  natufeUa  lallt  pear  4law  i  la  canaaiMBRea  4a  Dieu, 
ane  tout  ce  que  le»  hoowiea  aal  fi4Êmtim.9»  etOMltre  par 
des  moyens  étranger»,  s'a*  «aaiUMUaail tnwiKé  ridinile,  et 
qu'il»  ont  été  obligé*  4i*«o  wrcair  «M  ÎBMoaililiatMllaBade 
U  raison  naturelle.  .      .  • 

«Il  n>»t  donc  pa»  vrai  que  le»  secUteur*  de  la  loi  naturelle 
aoicni  jili^p».  Non,  cela  n'est  pa»  vrai:  an  contraire,  il»  ont 
de  I»  divin  t  (■  d  î  i,|,-e<  plus  forte»  et  plus  noble» oaa iMbjr- 
pocriio  qui  I»  calomnient,  car  il»  ne  «ouiUenl  poiat  "  ' 
laa  MbIaM  al  te  lawlea  laa  fart 


lange  de  toutet 
l'humanité.  » 

Ceci  nous  parait  répondre  »%»ft  h'o-n  k  quelque»  brouillon» 
contre-révolutionnaires  dv  Ciir«e,  <{ui  ne  sachant  quelle  ca- 
lomnie inventer  contre  ce  patriote  clairvoyant,  l'ont  accuaé 
d'avoir  profesoé  l'athéisme  dant  »e«  «nire»  ouvrage». 

CeluMïi  qui  e»t  comme  un  vrai  otcclutnic  par  demandes 
et  par  réponse»,  est  peu  susccpiible  d'<  itrait.  Pour  engager 
no»  lecteur»  k  se  le  procurer,  il  nou;  Mi:T,t  sai    *  ** 
diquer  le  sujet  et  dTcn  nommer  rj>iit«Mjr. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Frûidtiu*  dê  JfMcjaitiieii  Robetperre, 
SéANCB  DU  MEBCRBDl  4  SEPTC.MBRB. 

Un  secrétaire  Ut  nne  lettre  adressée  à  la  Conven- 
tion par  !a  division  deMaubeii^,  qui  exprime  le  re- 
gret i\  Ipqiif'l  f'Itf  voit  sVloignrr  d'elle  If  fittivcii 
Dubois-Dubay.  Elle  prie  la  Conventioti  iJc  iiojiiimr 
à  sa  place  un  autre  comnianire,  on  plulAl  de  lui 
laisser  Dubois-Dubay. 

Cette  lettre  est  renvoyée  an  coniK  de  salut  pii- 
Uic. 

—  On  iil  une  ailreîwe de  la  mwnicîpalitc  tie  Bern.iy, 
qui  dénonce  le  niini^tr:'  d'  l  i  iioe,  pour  ne  lui 
avoir  pas  fait  passer  l'expédition  d  un  jugement  reiKlu 
par  le  tribunal  de  cassation. 

LuiMi  :  Ua  jutenent  a  éU  rendu  par  ie  tribunal 
cridiiMi  du  dbtnel  de  Bomy,  refarttvenMttt  fc  cinq 
personnes  détenues  dans  les  prisons  depuis  vin^t-six 
mois.  Il  aété  interjeté  appel  au  tribunal  de  caasatioa, 
qfil  a  prononcé. 


Cependant  le  minisire  n'a  pas  fait  passer  i  Mpedi- 
tion  au  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  cassation 
ttt  tribunal  criminel  de  Brrnay  :  ces  cinq  personnel 
ne  peuTent  pas  rester  éternellement  en  prison. 

Je  demande  que  le  ministre  fasse  pa^r  l'expédi» 
tion  du  jugement  au  tribunal  du  district  de  Bemay, 
et  qu'il  rende  compte,  sous  deux  jours,  de  Teiéoâ» 
tioM  de  ce  décret. 

Celle  proposition  est  décrétée. 

— Onlit  une  lettre  des  commissaîres  dans  les  dé- 
partements de  riture  et  du  Calvados»  911  anaonee 
que  les  citoyens  de  ees  départements  refaarnt  de 
paver  leurs  conlriluitions;  ils  donnent  pour  motif  de 
ce  refus  le  décret  de  la  Convention  qui  porte  que  le 
recouvrement  des  impAls  sera  intervompa  dûm 
d^rtements révoltés»  ,  , 

:  Je  demande  que  la  Convention  decrm  que 
le^  conlriluilions  seront  payées  comme  par  le  passé 
dans  les  déparlemenl5  de  l'Eure  et  du  Calvados,  et 

au'elle  passe  à  l'ordre  di  jnii  .  n  >tivé  sur  ce  que  le 
écretqui  en  su^endaitlc  recouvrement  n'était  que 
pour  le  temps  que  durerait  la  révolte. 
Cette  proposition  est  décrétée. 
—  On  lit  une  lettre  de  Biron,  détenu  Aim  les  pli» 
sons  de  l'Abbaye,  i  il  (îni  aii  l-^  à  être  jugé  inces- 
samment, «Un  qu'il  luksoil  peroiis  d'aller  a  la  cam- 
pagne rétablir  sa  stnté,  qui  csldcpuisànq  mois  Itès 
déMbrée. 

LiconiTV-PotRAVRAir  :1e  demande  que  Siron  ait 

la  m«*me  faveur  que  vous  avez  déj'i  accnrâér  à  An- 
selme et  à  Ferrand,  contre  lesquels  il  |ioiiv3i(  y  .n  oir 
des  sniipeonsaiissi  pravestjne contre Biron. Sur  leurs 
demandes,  leur  détention  a  TAbbayc  a  été  convertie 
en  une  détention  chez  eux.  Je  crois  que  vous  âevcs 
à  l'humanité  de  faire  pour  Biron,  qui  est  malade,  ce 
nue  vous  ave?,  fait  pour  Anselme  et  Ferrand,  et  je 
demande  iin  Biron  soit  en  ancitntioncbeilui,to«i 

bonne  et  sdre  t;;irde. 

*"  :  Je  dein  iiide  la  question  préalable  sur  la  pro- 
position de  Lecointe.  Biron  est  suspect  pour  ses 
sentiments  et  pour  ses  aetioM;  il  doit  rester  dans  les 
prisons,  comme  ton  les  autres  citoyens  Jusqu'à  son 
jugement. 

La  question  préala]>Ie  est  adoptée. 

"'  :  Je  demande  que  le  comité  de  sûreté  générale 
ne  puisse  faire  sortir  d«  prisons  ceux  qui  y  oot  dié 
mis  par  un  décret.  De  tous  les  ealiepMiiâiis  pour 
I  habillement  des  troupes,  dont  vonsavesordoniidln 
détention,  il  n'y  eu  n  que  deux qpnySOBl|lCinttttCS 
se  promènent  dans  les  rws. 

"'  :  J'appuie  la  proposition  du  préopinanl,  et  je 
demande  que  ceux  qui  ont  été  ainsi  mis  en  liberté 
soient  snr-le-champ  réintégrés  dans  les  prisons. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  On  iit  une  le  lire  des  commissaires  a  l  armée  du 
Nord,  qui  demandent  une  récoinp<'nse  en  faveur  do 
citoyen  Elie,  gendarme,  qui,  dans  l'aifaire  de  Vale o- 
ciennes,  se  battit  contre  cinq  Autrichiens,  à  qui  il  «- 
larha  un  dr.ipeaufirançais,après«voirreçupilttStenA 
coups  de  salue. 

CossuiN  :  Je  demande  le  renvoi  au  ministre  de  la 
guerre,  qui  sera  chargé  de  nommer  le  citoyen  Ëlie 
officier,  et  de  pourvoir  à  son  équipement. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Ucoi!iTitR,  de  VenaitUi:  Le  citoyen  tndtnt, 
fais.^  i  V  1  it  ne  ferme  de  cent -cinquante  wpealit 
et  qui  est  compris  dans  la  réquisition  des  citoyens  de 
dix-huità  vingt-cinq  ans,  vous  a  présenté  une  jn-ti- 
tion  pour  vous  demander  de  n'être  pas  sujet  à  cette 
réquisition.  Vousstcz  renvoyé  cette  pétiiion  à  votre 
comité  de  la  guerre  et  d'agriculture.  Ces  deux  comi- 
tés ont  cru  qu'il  serait  dangereux  d'arracher  à  l'agn- 
cultiire  les  bras  qui  lui  sont  néoeuiires»  et  ont  ctact^ 
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ch^iconcilifràlafoisrt  uilerêtsde  ragncultun» 
et  de  la  guerre.  Us  m'ont  ch;irf;J  cii  coiisi-iiui  iice  »lo 
vous  proposer  de  décréter  que  tous  citoyens  non 
mariés,  qui  se  trouvent  compris  dans  la  première 
réquisitioii,  et  qui  font  valoir  au  moins  cinquante 
arpents  de  terre,  ne  seront  compris  que  dans  la  se- 
conde classe. 

BoussioN  :  il  paraît  que  les  comités  n'ont  eu  en 
viK-  que  (le  protéger  ceux  qui  ont  une  certaine  for- 
tune :  car,  d'après  le  projetqui  vous  est  pi4wiité,les 
lietits  pMtieuliers  qui  trvnment  que  quinteon  vingt 
arpents  de  terre,  nrjouiritirntpasdela  mémefoveur 
que  ceux  qtii  tn  auraient  cinquante.  Je  demande  la 
question  prt'  .lablesur  un  projet  qui  violfl  <t  omrer- 
ûment  les  principes  de  l'égalité. 

La  question  préalable  est  décv^tée* 
,  —Le  ohiiatrede  la  gucRetnaanet  à  UGoBven- 
tiontateltMtaivaate: 

lâltr€     général  Dagobert, 

9mmaÊn4n  «mp  mrnrni  levut  l>  Ifcwi  t  lfcr<, 

)•  18  aoflt  I79S. 

Citoyen,  ministre,  c'est  du  camp  qu'occupait  l'en- 
nemi if  y  a  une  heure,  que  je  vous  rends  compte  de 
la  bravoure  avec  laquelle  les  braves  soldats  de  la  re- 
publique en  ont  efaaaaij  tes  satettites  ennemis  de  no- 
tre liberté;  leur  défense  a  été  opiniiltrc,  et  notre 
altaqucest  enfin  parvenue  à  les  iiipltrp  en  déroute,  à 
s'emparer  du  camp  tout  tendu,  de  huit  pièces  de  ca- 
non, de  leurs  caissons,  et  de  beaucoup  de  bagages. 
Je  lie  puis  entrer  dans  aueona  détaib  sur  le  nomme 
des|Misoiiniers;  mais  je  peux  vom  nssnrer  que  nous 
annons  pris  toQt  ce  qu'il  V  avait  d'Espagnols  dans  le 
camp,  SI  nous  avions  eu  le  peu  de  cavalerie  que  le 

Séiicral  Barbaiitane  m'avait  promis.  Les  quatre  cents 
ragons  du  n'giment  de  Sagonte,  qui  ont  chargé  à 
plusieurs  reprises  notre  infanterie,  ont  été  presque 
entièrement  détruits.  Je  repars  dans  rïastant  pour 
suivra  les  avantages  de  la  vu-t  irr 

Signé  Dagobekt. 
Pour  copie  conforme,  Bouchotte. 

*"  :  Le  district  de  Montargis  est  situé  sur  le  con- 
fluent de  plus  de  cinquante  routes.  Il  ne  produit  en 
grande  partie  que  des  pois  et  do  raisin,  et  le  peu  de 

blé  qu'il  récolte  a  éttf  consommé  par  le  passage  fré- 
quent des  troupes  de  la  république.  Actuellement  on 
veut  inettreàex<  uti  ii  ihinsi  r  dKtrict  le  décret  du 
15  août;  sans  doute  le  district  de  Montargis  est  dans 
l'impossibililé  de  satisfaire  aux  réquisitions  de  sub- 
sistancesque  pnverit  cette  loi.  Jedemande  le  retivoi 
de  mon  observation  an  eonité  de  salut  public  et  des 
«obsisiances,  qui  fera  demain  son  rapport. 

La  Convention  décrète  le  renvoi. 

—  Lecointc  soiimetà  la  discussion  la  suite  des  ar- 
ticles de  la  loi  sur  la  taxe  du  prix  des  grains. 

Plusieurs  articles  sont  décrété. 

—Un  des  secrétaires  bit  lecture  dcc  pièces  sui- 
vantes. 

LeUre  du  citoyen  OiUet,  rtfréâtniant  4%  ptuple 
frèÊVamé9ék»«6tÊÊé*Brwt, 

De  TYintes,  le  \"  septembre. 

L*arnvée  prochaine  de  la  garnison  de  Maycnoe  a 
déterminé  le  général  en  cheTa  suspendre  un  moment 
Ml  opérations ndlitaires,  afin  d'éviter  une  multitudf; 
depmtscomlHrtsoèron  p»  ri  tuijoursdebravesgens 

sansobtcnirrî?";!!)  i  -  s  1- 1  isil  ;  iiuiis  on  éclaire  lepays, 
on  enlève!,  s  sui>sisiatices,  ies  bestiaux;  et  lespatrio- 
trs  ii  ru^;i(  i  d  ^  i[ites  peuvent,  à  la  faveur  de  ces 

K trouilles,  rentrer  dans  leurs  proptiétés.  «t  sauver 


Martli  dernier,  ces  scélérats  osèrent  nous  attaqoct 
sur  trois  colonnes;  ils  vinrent,  scion  leur  coutume, 
s'embusquer  dans  leffbois  et  les  fossés;  mais,  sans 
s'amuser  à  tirailler,  mille  i  douze  cents  grenadiers 
qui,  avec  les  chasseurs  de  la  Charente  et  d*llle-et- 
Vilaine  composaient  l'avant-garde,  ayant  à  leur  tête 
le  général  de  brigade  Groucliy,  l  adjudant-général 
Bla^,  s'avancèrent  rapidement  sur  eux,  la  baton- 
neite  au  bout  du  fusil,  et  les  délogèrent  à  l'instant 
de  leurs  icfuires.  On  les  a  poursuivis  pendant  une 
lieue  etdemie  ;  tous  leurs  retranchements  furent  em- 
portés de  rive  force,  ainsi  que  les  maisons  qu  ils  oc- 
cupaient dans  les  villages  voisins  et  qu'ils  avaient 
fait  créneler  ;  un  grand  nombre  des  leurs  nocdirant 
la  poussière. 

Depuis  cette  journée,  lenrandaoe  a  considérable- 
ment dmiiiiué;ils  n'osent  plus  nous  approcher.  Ils 
ont  sonne  le  tocsin  presque  tous  les  jours,  mais  il 
l  ai  iiil  que  les  pays^ins  sont  las  de  cette  guerre,  du 
moins  il  ne  s'est  (loitit  fait  un  grand  rassemblement, 
ce  qui  |^uve  que  les  prêtres  et  les  nobles  qui  les 
ont  si  cruellement  trompés  commencent  à  perdre 
de  leur  inlnenee  ;  il  y  a  cependant  tous  les  jours 
queloues  affaires,  mais  il  faut  les  aller  chercher 
loin  du  camp  ;  et,  quelque  soit  le  nombre  des  eone« 
nus,  la  victoire  a  été  constamment  fidèle  aoK  anues 
de  la  république. 

On  ne  sf^est  jamais  battu  avec  plus  de  bravoure  et 
de  courage  que  lestronprs  qui  composent  cette  ar- 
mée :  la  demi-brigade  du  3  Jf  régiment,  celle  du  77»!, 
le  régiment  de  chasseurs  à  cheval,  les  hussards 
du  Midi,  tous  nioutrent  la  plus  grande  valeur,  et  le 
général  Bcysser,  qui  souvent  combat  à  leur  l*le, 
répare  honorablement  la  faute  ou  plutôt  l'erreur 
qu'il  avait  commise  le  5  juillet  dernier.  Je  crois  de- 
voir le  citer  pnrïinilièrnii,  nt,  parcequ'il  se  montre 
digne  de  l'induigence  dont  la  Conventi<m  nationale 
a  yx$é  envers  lui. 

Nos  col  lègues  se  sont  rendus  à  Sanmur  avec  le  gé* 
néral  en  chef  pour  assister  i  une  conféreneequi  doit 
avoir  lieu  demain  sur  les  opérations  de  la  c.t  ni  1 1 1  <z  n  r . 
L'armée  de  Mayence  est  en  marche,  nous  l'aunuluns 
avec  impatience;  déjà  le  bruit  de  nos  premiers  suc- 
cès a  fait  ouvrir  les  yeux  aux  habitants  des  campa- 
gnes; ils  viennent  journellement  par  centaine  de- 
mander à  rentrer  paisiblement  chez  eux.  et  je  puis 
vous  annoncer  que  les  rebelles  seront  soumis  avant 
quinze  jours,  du  moment  que  l'armée  de  Haveace 
sera  réunie  à  celle  des  côtes  de  Brest. 

%néGiujtr. 
Leu  nrrémttmU  4u  peuple  prit  rumi^  Ai  JIMi. 

ntaef,  1»  tS  mAi  1VS«,  Vm  S*. 

L'ennemi  f  Ii^.lrlt  un  dernier  effort  pour  pénétrer 
dans  le  département  du  Bas-Rliin,  et  ravager  la  riche 
et  supeite  plaine  de  l'Alsace,  nous  avons  dd  ausai 
faire  un  dernier  effort  pour  repousser  l'ennemi.  Le 
danger  imminent  qui  nous  pressait  nous  a  forcés  de 
devancer  le  décret  de  la  C^nivriiinifi  rinfioiule  poui 
la  levée  du  peuple.  Le  tocsin  s  estdeju  lait  entendre 
dans  leshuit  départements  qui  forment  les  divisions 
du  Rhui,  de  la  Moselle.  On  ne  peut  se  faire  nne  idée 
de  I  dRi  qu'il  a  produit.  Plus  de  cent  quarante  mille 
ciloyens  armés,  disposés  en  bataillons,  form-tnt  plu- 
sieurs compagnies  de  cavalerie,  de  grenadiers  et 
chasseur';,  fc  i  uioniiiers  avec  des  canons,  desmuni» 
lions  et  des  vivres  |)our  quinze jourssonten marche, 
ainsi  que  plusieurs  administrateurs,  nugMralt  du 
peuple  et  antres  fonciionnairespttblics,  pour  se  ren- 
drea  WMsembontf ,  lien  de  réunion  de  toutes  les 
forces.  Lrs  fr  nlières  du  Rhin  sont  couvertes  de  co- 
loQues  patrioiiqucsi  cien  n'égale  leur  ardeur  et  leur 


Digitized  by  Google 


573 


întrëDtditë.  Le  pcnple  fst  lâs  de  mnïïnr.  Aujourd'hui 

es  conspirauons  dont  il  a  été  irop  lonelemp'*  la 
îkiKla résolu  d'y  mettre  un  tfrtne.dMu.rgor 

cMe  dans  son  sci».  d  extermloer  *  1»  W«  J« 
d'abandonner  cet  étrange  système  «î*-  "^"f  ""«J»™^ 
oui  ««Duiie  «S  ressources,  et  de  se  procpitri-  eomnic 

des  dc'pntiiMes  de  tous  ses  esc  am.  J»?  P^ïl^Sf 
garnisons  des  villes  de  seconde 
a.'pôts  qui  vég^'laienl  dans  1  l^^^^'^'l^^J^^^,^ 
ces  bras  pettV«t  employés  sMitil.-ment  si  Mm 
flSnllèr«;  elqHÎfonn"ont.H.  renfort  dr  ^a  :  lon.e 
S  hotîs  guerriers, TOlent  aussi  uW  1^1. lilHHirK. 

d'iipri''s  nos  réquisition*.  .  ja  „„... 

Nos  colléRues  prèsTarm^fe  du  Rhin  ont  dû  vous 
aDDrcndre  q«ie  l'ennemi  n'avait  cessé  d  atlaquer  les 
ffi  de  Wissemhouriï  d.  pnis  le  18  j..sq..  au  M; 
au'il  été  repousse  vigonreus.'ment  le  22,  el  le 
ÎTUtlU  compWeme nt.  L'on  a  chaîne  sa  H?:»^ 
cette  derT,i^lv  jonrnée.  à  prè»  de  deux  mOle  morts 
et  trois  mille  blessés.  .  , . 

Les  citoyens  du  district  de  Wissemhnnrîî,  qui  s  é- 
taient  levés  en  masse,  ont  partage  l,,  Rloire  de  nos 
bnves  ttèm  tfarmes;  comme  eux  i  s  ont  yo  e  au 
rombat.  ils  se  sont  ballos  çpmme  des  lions  et  ilso.it 
lait  une  boucherie  des  Autrichiens.  Un  mnire  en  a  tué 
dix-seiit  et  un  i  t  r  citoyen  neuf.  Ce  sont  Ocs  ven- 
tés que  je  puis  altcsler,  puisque  j'étais  au  champ  de 
Intaillc. 

Sifiid  LAGOm. 

F.  ff*  AVinSlant  je  viens  de  passer  en  revue  un  ba- 
taînoii  MUiotiqueae  la  ville  de  Toul,  armé  et  équipe, 
^iyJSrSSÊoAta^  w«c       cMt  «lUe  ctt- 

*°JHe  répète,  le  coup  qui  va  seftappcr  SOT  tobords 

du  Rhin,  Va  briser  les  sceptres  des  tyrans  et  étonner 
l'univers,  et  le  nomeiit  du  triomphe  de  U  liberté 
n'est  pas  éloigod. 

Saint-Anobé  :  Votre  eomité  de  salut  public  m'.i 
chargé  de  vous  donner  connaissance  de  idiisieurs 
viècM  originales  surprises  par  vos  comnussaire<  i 
Çlarseilic.  Elles  ne  tous  laisseront  aucun  doute  s,,r 
l'existence  du  complot  formé  pour  livrer  le  Mi<li  de 
la  France  aux  Anglais,  et  rc'tablir  In  royauté  "'  invo- 
quant sans  ce^e  le  nom  de  république  indivisible.  Il 
naralteerlatn  par  les  principes  développés  dans  les 
riéces  que  lesooDtrfr-rérolutionuaires  de  I  mterieur, 
qm  les  membre*  de  la  Convention  même  qm  tenaient 
le  même  langage,  donnaient  la  main  à  cette  infâme 
œacliinalion.  Vous  verrez  à  quel  degré  s'est  portée 
leur  audace.  Si  toutes  les  nouvelles  dont  je  vais  vous 
fiiitc  part  ne  sont  pas  également  satisftiisantes,  au 
moins  nos  commissaires  nous  donnent  l'espoir  que  1  a 
fermeté  de  leurs  résolutions  et  la  figoeur  de  leurs 
mesures  feront  triompher  la  Ubcxié. 
8«tet*AdM1it1npifteeifninnlet  i 

Us  retyrésenianti  du  pevpU,  commtuulm  4«M»  le 

ééparlemenl  d<-s  liourhri- (h-Rhàne,  à  leMrieoî- 
Uguei  du  cornt»  d*  $aUi  fuùUc  dt  la  Conwniim 


Au  fa«yM^flaM  k  MMlk  b  >•  mAk. 

âtant-hier  matin  on  signala  une  frégate  parle- 

Rentaire  anglaise;  nous  primes  de^  mesures  pour 
mlever,  si,  comme  nous  n'en  doutions  pas,  elle 
venait  avec  de  mauvaises  intentions.  Mais  die  n  ép- 
lucha pas,  et  se  tint  hors  de  la  portée  dn  eaaoB*  Le 


général  Cartaux  lui  détacha  une  ehalonpe  de  la 
late  la  Junon.ponr  inviter  le  capiUuie  parlemen- 
taire à  venir  parfcr  an»  tnloritésconsUluees  de  »^ 
sîme;  m.-.is,rs'v  refusa,  et  rcmilnn pMuetadrcaié 
au  comité  général  des  sections  de  Maiwiiie. 

Vous  verret  dans  ces  pikes  que  nous  vou^  rn- 
voyons.  toute  l'horreur  du  complot  qui  Und  a  rt  u- 
blirla  loyauté  en  France.  Des  lettres  de  Toulon  nous 
apprennent  que,  daoslanttitdu23au  24.  toutes  les 
sections  de  eette  ville  ont  noMiiineroent  adhéré  ans 
propositions  de  l'anura!  lîowe,  adopté  le  goowoe- 
meiit  monarchique,  procUjme  Louis  XV II,  arDOTC M 
cocarde  blanche  et  le  pavdlon  blanc.  Cependant 
nuelqurs  lettres  nous  donnent  des  delaiU  owjn»  «J- 
liigeants,  et  nous  apprennent  q"f.**»*"™i  . 
Toulon  et  une  partie  des  mannsdel  escadre  r««ett 
aux  conspirateurs,  et  tiennent  encore  pour  la  répn- 
bliuue,  et  que  l'escadre  ennemie  n  a  pas  pénètre  dans 
la  rade.  Nous  sommes  d'autant  mieux  fondes  a  le 
croire  qu'on  a  signalé  ici  quinze  ou  vingt  vaisseaux. 
Quoi  qu'il  en  soit,  le  général  Urlaux  prend  ses  m^. 
.siires  pour  marcher  contre  cette  ville  rebelle.  11  at- 
tend les  renforts  prêts  à  lui  arriver  de  1  armer  d  Ita- 
lie Le  courage  de  la  brave  division  mi'il  coiitaaode, 
la  eonanite  tranche  et  républicaine  du  général,  tout 
nous  rassure  einous  fait  espérer  que  les  remparts  de 
Toulon  ne  soustrairont  pas  à  la  vengeance  nationale 
les  vils  royalistes  tprils  recMent  et  les  satellites  des 
despotes  qui  prétende] it  les  y  seconder. 

•Tous  les  rapporLs  attribuent  a  l'incivisme  de  la 
marine  le  mouvement  contrc-révolutioonairc  de 
Toulon.  Ceux  qui  agitent  le  Midi,  prouvent  évidem- 
ment r  mî  Ti  l  iaient  coupables  cewt  jpie  nous 
avons  si  lieureuMineat  chassés  de  notre  sein.  La  ter- 
reur qu'avait  répandue  la  calonuve,  à  notre^arnvec 
ù  Marseille,  est  entièrement  dissipée  La  conduite  di- 
cne  d'éloges  de  l'armée  lui  a  mmte  la  contiancc  des 
habitants,  et  ceux  qui  élwenl.  le  plus  égarw  ne 
craignent  désormais  que  de  It  vour  t  éloigner  de  leurs 

un'rs.  ,  . 

Nous  avons  rappelé  à  leurs  fonctions  ceux  qui  en 
avaient  été  écartés  par  la  tyrannie,  nous  procrdmis 
à  un  désarmenieiit  général,  mais  nous  avons  an- 
nonce qu'on  rendrait  les  armes  aux  bons  citoyens 
nui  ne  se  sont  pas  avilis  en  prêtant  senncataM re- 
belles. U  district  s'occupe  d'apposer  les  soeiléssnr 
les  biens  des  individus  a>is  pjr  vous  hors  de  a  loi. 
Déjà  plusieurs  sont  eu  notre  pouvoir.  Le  lr//»uM.iI 
cnminel  va  juger  tous  ces  con^plrateurs.  et  faire 
tomber  la  tête  des  coupablesa  mesure  qu  on  les  dé- 
couvrira. Les  recherches  coBtinuenl;  on  wrClft  toi» 
les  ,ours  quel  ,  u  s  u  ns  d -S  plus  sédiUeuJt  ;  nous  vérv 
flous  IVlat  des  caisses .  horriblement  dilapidées  par 
les  rebelles  ;  nous  y  ferons  renirer  le^  fonds  qui  en 
ont  été  détournés.  D^*  dimanche,  nous  avons  Ijit 
"'ouvrir  le  club  et  réinstallé  la  Société  populaire. 
Nous  ne  devons  pas  oublier  de  vous  annoncer  ijue 
nous  avons  rendu  la  liberté  à  cmq  cents  prison- 
niers dont  tout  le  crime  était  d'i»tre  répuMicaiOS, Cl 
qni  devaient  le  payer  de  leurs  têtes. 

A  l*inalBnl,H  non»  arrive  une  nouvelle  bien  con- 
solante. Le  commandant  en  second  de  l'escadre, 
Saint-Julien,  nous  annonce. au'indignc  de  l?  t™* 
sou  des  T  II!  iinais.celteescadiehdèle  ajure  lacon- 
stitution.  Les  drx-hiiit  vaisseaux  qui  la  <'"'"P<f-"J 
sont  placés  de  manière  à  contenir  la  ville  H  '  "  a'*^ 
Cher  Ventrée  dans  la  rade  de  In  flotte  angli.se;  mais 
nous  craignons  que  les  forcenés  qui  sont  maîtres 
des  forts  (Te  Tnr."on  ne  tirent  à  boulels  I00g« 
nos  braves  matelots;  non»  allons  n*»'****'.  "î"^ 
nous  ne  pouvons  lai.^M  ,  M.^rseille  sans  défense;  crti 
ce  qui  nous  arrête  encore.  Nous  al Iom  nommer 
SainUuiim  tmauM  rteFciCiA»,*  taplMdB 


I 
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traître  Trogoff,  qui  s  est  mis  à  la  téte  des  sections  de 
Toulon. 

■SVyrir  EsrrnifR,  S\LICBTTt,  AlbiTTE,  GasPABM. 

P.  S.  Nous  joiguons  à  cette  dépêche  une  lettre 
interceptée  qui  vous  lén  juger  d«  llionible  Irahi- 
(on  des  Toulouuais. 


Cflfto  4'lllM  tellr«  adressf'e  dr  Toulon  A' 
Clary,  à  Marsailc. 

DaMaoAt. 

■  Noof  KHDDMS  ioquieCs  sur  la  potition  de  Marseille. 
Nom  apprcDons  que  IWadre  de  l'amiral  Howe  a  mouillé 
de  ce  c6l6,  i!i  11.  Il  savons  riea  d'ultérieur.  Hier,  à 
dix  heures,  une  iu,<iic  anglaise  parlemeiiUiirc  fui 
lée.  Les  paquets  qu'il :e  apportait  fureot  à  l'inslaul  dépo- 
sât au  comité  Rénéi  al  dis  st  riions  ;  ils  coiilenairnt  des 
Icllti's  de  Marseille  et  une  prorlamalion  de  l'amiral  Howf. 
Cet  amiral,  aprc>8  te  tabteati  des  maux  que  nous  éprou» 
Tons  depuis  quatre  années,  nous  offrtit  deaiecmna  en  ar- 
gent, eo  honmetct  en  sub^isiancrs,  «ou*  la  condition 
d'accepter  le  goavememeot  monardiique,  de  dCMnner  les 
ntMons»  les  olM«  cl  loi  fort5  qui  serktem  imfiMrfrcBeut 
oeeBpdi  pw  Jw  Angbii.  Ces  propoattkii  eatdlé  woep- 
Mes  dem  ant  tectiom  *  runanimilé,  et  n'ont  souOtri 
dnw  la  haiUtee  qtt*ano  faible  opposîtioB.  Je  rentrais  à 
Toulon ,  ignorant  ce  qui  s'était  passé  la  nuit  ;  j'ai  élé  bien 
étonné  de  m'enteodre  dire  :  OU'z  voire  cocarde  tricolore, 
prriKZ  la  blanche,  et  crici  liie  le  roi!  Je  ne  le  rii<  [vas 
molus  en  \i>\  ,ni  flotter  le  pa«itlou  blanc  sur  les  louis. 
Je  pense  qu'a  Marseille  lem^me  roonvcnient  va  s'opt'rcr, 
et,  dans  ce  cas,  je  pense  que  leconimercc  doit  prompte- 


IitUre  dei  committairtt  du  comité  emlMl  du  àé- 
fofiÊmm  Au  Btmchêt^BhilM  §m  evmM 
eeiifral  4«t  êteUonâ  dê  IfonfAle. 

A  bord  da  mbaMW  aaglaii  1«  FfeAMy.  !•  M  w«t. 

t  Le  calme  de  la  mer  ne  imus  j  p  ermis  d'approcLer  que 
le  2'2  de  la  tlolle  anglaise.  Nuuà  avûm  été  conduits  à  bord 
de  l'amiral  Huv^e;  il  a  gémi  sur  les  malheurs  de  notre  pa- 
trie; des  larmes  ont  coulé  de  ses  jrcux  ;  il  nous  a  fait  en- 
treioirlea  diapositioBS  ](t  pluiooiMcilanleii,  et  ne  nous  a 
pini  Tonloir  combattre  que  raoercbie.  L*omiral  a  jugé 
cepvenable  de  faire  une  prodaiDiliOD.  Noos  vous  ren- 
fopm.  Il  e  ic&ué  des'eipUqiicr  wr  rcDqrioi  des  Ibfocs 
qinl  eoBunende.  Mous  éerivoi»  éTddIoii.  L*eacadre  an- 
glaise est  iri  réunie,  forte  de  vingt  Tai&seaus  et  de  vingt- 
ânq  frégates.  On  se  Oatle  que  la  flotte  cspagrkole  va  bientôt 
reparailre  mec  de»  force»  upérieureii.  Nous  oc  perdrons 
pas  une  minute  pour  tous  envoyer  les  sub  istances  et  Us 
pita»  de  Gâacs  «scortéi  par  les  Anglais. 

«  Si(ftte  Lâa^T,  P*i4i».  1 

Deux  autres  leltres  iiiterceptéi  s  l'crites  à  bord  des 
vii  iiix  anglais,  annotui  nt  à  M.irseille  la  permis- 
sion donnée  par  l'amiral  Howe  de  faire  escorter  pour 
Mlle  Tille  des  bléi  venu  de  Génee  par  des  tanseaux 
•Qglais. 

SAiNT-ANDité  :  L'amiral  Hovea  envoyé  deux  pièces. 
'ji  oremière  est  une  déclaration  provisoire  aux  Mar- 
Killatsi  la  seconde, uneproelaoïatioii.  La  dédaratioa 
porte  e«s  mots: 

•  Si  on  se  d^lare  franchorjient  et  prompteroent  en 
faveur  du  gouvernement  nionarcbiqoe  à  Toulon  et  à 
Handlle  ;  si  on  consent  à  laisser  désarmer  les  vais- 
seaux et  les  forLs,  le  peuple  de  Provrrt  r  trouvera  de 
la  part  de  l'armée  de  Sa  Majesté  Britannique  tous  les 
secours  qui  lui  sont  nécessaires.  Les  propriétés  se- 
ront rigoiireiisement  respectées.  Sa  Majesté  Britan- 
nique n'ayant  pour  but  que  de  rétablir  en  France 
Tordre,  la  paix  et  le  règne  des  lois.  Aussitôt  leur  ré- 
tablimmeat,  les  forts,  les  vaiaKaux,  la  rade  et  le 

port,  occupés  motnentaoânoitparksAqglaisySeivnt 

rendus  à  la  France.  •  I 


La  proclamation  est  ooDfoe  rz  enfermes  ; 


li9  trh  hnnorabl'  aniiral  JInu  ',  rommandant  la 
flotii  de  SaHojtiié  Urilanniqw,  au«  habiUMU 
dfMamatÊttéi  Mmi. 

fl  neacali,  tom  êlf»  depuis  qnatre  ans  travaillés  par 
le  révolution  qnl  a  succe<.siTcmenl  amené  sur  vouï.  loui 
tes  malheurs.  Après  avoir  dciruit  le  gouvernement,  foulé 
aux  pieds  toutes  les  lois  assassiné  la  vertu,  préconisé  le  cri- 
me,  des  factieux,  parlant  de  liherii^  pr»»ir  vous  la  ravir;  de 
souveraineté  du  pi  uple,  pour  dominer  eu\-m«me$:de 
propriété .  pour  les  violer  toutes,  ont  étabh  leur  odicuse 
I)  lannie  sur  les  dt'^hi  is  d'un  trône  oû  fume  eaeorc  le  >«iiig 
de  votre  légitime  souverain.  Les  bm  soni  enlevés  à  l'agri* 
culture  :  votre  numéraire  a  dispara;  votre  Commerce  est 
anéanti  ;  une  borriUe  famhie  vous  menace  t  toilft  le  ta- 
bleau de  vos  maux.  Il  a  da  «ilinr  lespabsinces  coalbôes  : 
elia  n'ont  va  de  noMe  «mdaaale  iMaUlMeneDt  de  la 
monaithle. 

•  Je  viens  vous  olTrir  les  forces  qui  me  sontconfii^es, 
pour  épargner  l'cffusifin  du  tan?,  pour  écraser  les  fac- 
tieux, rétablir  l'hannonie  et  la  tranquillité  que  leurd^S»< 
table  système  nteiiace  de  troubler  daus  toute  l'Europe. 
Comptes  snr  la  fldéllia  d*nM  nation  fiandto;  je  viens 


dut  donner  une  prenve  édaianle  de  sa  loyauté,  prusieura 
valttOai  chaifés  de  hW,  venant  de  CCnes ,  arrivent  dans 
vos  ports,  escortés  par  des  vaisseau»  anglais. 

<>  Prononces- vous  donc,  et  }e  vais  faire  succéder  des 
années  de  boahnir  à  qaalia  ans  de  servttade  et  de  cahiF 
mité.  I 

SAINT-Annai  :  Voici  une  seconde  lettre  de  nos  col- 
lègues, commissaires  à  Marseillp;  elle  est  (l.itic  du 
29.  Elle  détruit  les  espérances  que  nous  donnait  la 
première. 

•  Citoyens  collègues,  l'espoir  que  nous  concevions 
et  que  nous  fondions  sur  la  lnlelité  de  IVseadre  est 
évanoui.  L'amiral  Saint-Julien  a  ete  aliainJount:  par 
plusieurs  capitaines  de  l'esCadre  :  le  fort  Lnmargue, 
ayant  menacédctirersur  les  vaisseaux  fraiiçaisàDuO' 
Icts  rouges,  s'ils  s'opposaient  à  l'outrée  des  Anglais, 
noit  vaNseaux  ennemis  ont  pénétré  dans  le  port. 
Saint-Julion  a  pris  la  fuite  {ivecqin  liiuessoldats.  Nos 
troupes  se  nieUeiit  en  marche,  etdi-ja  elles  seraient 
sous  les  niuis  de  Toulon  s'il  n'étaitpas  importantdb 
ne  point  dégarnir  Marseille.  Nous  avons  rendu  les 
armes  aux  bons  citoyens,  et  surtout  à  ceux  de  la  st«c- 
tionn»  1 1,  qui  est  restée  fidèle  à  la  re]  utilique.  Nous 
ferons  traduire  dans  les  forts  les  personnes  suspectes. 
Nous  conservons  un  terrain  bien  tB|i|iortaiit,  les  gor- 
ges entre  Toulon  et  Marseille. 

■  Cependant  il  ne  £atit  pas  s'endormir.  Donnes  des 
ordres  prompte  pour  que,  l'expédition  de  Lyon  ter- 
minée, les  trotijies  qui  y  sont  employées  viennent 
renforcer  les  nôtres.  Cntistflt^rpz  l'entrée  des  Anglais 
dans  Toulon,  l'obstinulinn  des  Lyonnais,  l'invasion 
dti  Mont-Iilnnc  par  les  Piémonlais,  le  silence  obser- 
vateur de  Bordeaux,  les  échecs  de  la  Vendée,  l'éva- 
cuation de  Mayence,  celle  de  ValencieAnes  et  de 
Condé,  le  siège  de  Dtitikerque,  l'ngit.ition  de  fn  Nor- 
mandie et  df  la  Bretn '.'ne,  les  excès  auxquels  se  fiorte 
l'agiotage:  voilà  t':lJl^■^  li-;  lir^incin  s  île  la  coalitinn 
par  laquelle  les  rois  ennenns  veulent  nous  donner 
un  tyran.  Ils  oui  vu  le  Irioainhedu  peuple  dans  la 
journée  du  10  août,  ils  ont  Irémi;  qu'ils  voienlsa 
vengean<:e,  et  qu'ils  tremblent  de  nouveau.  Nous  joi» 
gnons  ici  un  arrt'tt'  qi;  1 1  [lecessile'  nous  a  forcés» 
prendre.  Les  caisses  ptiblujues  étaient  dans  i'»=tat  le 
plus  déplorable;  nous  avons  arrêt»',  pniir  Mihveiiir 
aux  frais  derexi>ëditiou  contre  Toulon, de  faire  sur  le 
eommarae  de  Harseille  on  empnint  de  4  millions.  ■ 

Saint-Amiri-I  ;  D.m^  ]>■  j  iquel  remis  parle  paili'- 
nentaire  anglais  se  trouvait  encore  une  lettre  écrite 
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par  le  corail^  gémirai  des  sccdons  de  TouIod.  Klteest 
iJrfWéft  au  géDéral  Cartaux,  Pt  ainsi  date  : 

Tmltm,  M  laèt,  r*«a  1"  du  r*fae  de  Leuk  XVU. 

t  Um  fbole  de  MnieilMt  haanêMi  ont  M  ftrTOu 

mh  aux  Tcrs,  et  sootdeslioéi  à  dcTCoir  les  Tictinws  d'un 
parti.  Est-ctbicu  >ons,  ^oéral,  qui  •tetïOMffrrt  »|up  de 
telles  horreurs  j.i  r  un  miMcnl  soos  *«  yeux  ?  I  p  1 1  1 1  /  u mj s 
que  phiskurs  «k-  c  ts  citojens  méritent  l'e^ll[lli:  et  la  con- 
fiance générales  ?  ^  i-u^  v  u  u  >  li-  di'i  l.i  khi-  ptr-it  ivfinenl  :  u 
le  cHise  e&t  consouime,  si  dis  ricculions  abtuniiiablcs 
souillent  la  Titk  do  Marseille,  deuxdfpulth  coniiiiis^aire*, 
que  nous  tenons  icit'n  otages,  cl  les  parents  de  deux  autre 
•ubiroot  le  même  tort.  Tronie  nilte  homraCi,  Uni  Anglais 
qn'EapagaaIs*  tfcc  lesquels  nous  sommes  unis*  teeoadc- 
mot  Mire  vengCMiOB;  die  sera  terrible  :  Marseille  et  Tou- 
lon sont  sous  leur  protedioa.  fie  alieiMlanl  iet  événements 
quels  qu'ils  soient,  que  le  sectkm  n*  Il  ctlearanidpalilé 
de  Uar<«ille  apprennent  que  OOIH  les  icndroos  responsa- 
bles de  tout.  Général ,  le»  Touhmneli  conserTent  toute 

|t  ur  érirT'^ie  ;  i's  ^oiit  (oii^iiurs  li!jrr-'i,  l)fIt"'ra);[i^';^  i  lim- 
\oun  i'étre,  mub  ih  u  aaueiU  la  le^  u  jîircs,  m  it-s  anar- 
chiste*. StgQé  Ragonii»  priiident.  • 

Pendant  U  lecture  de  oe»  fiièceat  vut  indigottioii 
ge'néinle  ^est  fr^aeminaBt  «MttHûtée. 
Saint- Andrii  propose,  ct  la  ConTenlîoil  adopte  les 

dccrvtssuivaulÂ  : 

•  La  Convftitioii  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  (le  son  C(»inilé  de  salut  public,  dt-crète  : 

«Art.  1er.  Les  commissaires  de  la  Convcultou  na- 
tionale dans  le  département  des  Boodies-du-Rhône 
prendront  les  mesures  les  plus  promptes  et  les  plus 
sévères  pour  faire  punir  les  auteurs  et  cumplices  de 
1.1  rt  lu  nii  M  des  contre -révolutionnaires  de  M;ir- 
seilie,  «les  violences  et  des  assassinats  commis  dans 
la  personne  des  républicains  de  ces  contrées. 

'  II.LesbienadeaiodividiisqiUtàManeiUeetdans 
les  départements  cîreonToistns,  ont  levé  Télendard 
delà  conlre-révoiiilion  et  d-  1 1  révolte  contre  l'au- 
torité nationale,  sont  conti&qués  et  affectés  spéciale- 
nieui  aux  indemnités  does  auX  patHolM  penéoilés 
dans  ces  contrées. 

•  III.  Le  ministre  de  l'intérieur  disposera  de  la 
somme  de  BO.OOOliv.  mise  à  sa  disposition,  pour  Tour- 
oir  un  secours  provisoire  aux  veuves  et  enfants  des 
citoyens  de  Mai-seille  assassinés  par  lescODtre-févo- 
luttuuoaires  de  celte  ville.  • 

—  «La  Contenlion  natloiiale,  après  avoir  entendu 

le  rapport  de  son  comité  de  satut  public,  décrète  : 

•  Art.  1*'.  Le  ministre  de  l'intérieur  fera  passer  à 
Haraeille^sar  Infondsextraordinaires  misa  sa  dispo- 
ailioii,  la  somme  de  4,000,000  pour  fommir  au  rem- 
boursement de  l'emprunt  fait  sur  les  commerçants 
di  cr  ttr  viï le  par  les  représentants  du  peuple  dans 
les  départements  méridionaux,  eu  vertu  de  leur  ar- 
rêté du  

•  U.  Le  ministre  fera  passer  aussi  dans  la  même 
Tille,  et  sur  les  mimes  fonds,  ta  somme  de  S.OOO  ,000 

pour  les  de'penses  uite'rienres  qu'exipent  en  ce  mo- 
ment l'urgence  des  circonstances.  La  CouveuUuoap- 
prouve  les  arri  l  s  pris  y,;n-  ses  COVUlitesairesdailSKS 
départements  méridionaux.  • 

— On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre. 

•  Citoyen  président,  le  général  français  qui  com- 
mandait à  Condé  pendant  le  blocus  de  cette  ville  m'a 
envoyé  \fs  pièces  qui  constatent  le  couraeede  cette 
intrépide  garnison.  Je  las  fabpasaer  i  la  Convention 
nationale.  • 

Benvoy^  an  connlé  de  la  pierre. 

Cambon  :  En  décrétant  un  emprunt  forcé,  votre 
intentioa  a  été  de  le  faire  peser  seulement  sur  les 
nonniertaiiis,  et  non  sur  les  bénéfices  industriels; 


anjourd'hui  que  nous  rédigeons  les  instructions,  un 

Eoint  nous  embarrasse  :  les  fournisseurs  de  la  répa* 
lique  ne  se  croient  pas  compris  dans  le  d^ret,  n*4~ 
tant  pas  commerçants;  rrficndnnt  ]\<^  m:i  rîcs 
fortunes  considéranles.  L  .»bbf  U'tipa;;uac  a,  d»  puis 
la  guerre,  1::  vu    les  millions.  Le  comité  vous  pro- 

S ose  de  comprendre  dans  le  décret  les  fournisseurs 
e  la  république. 
Cette  proposition  est  âccrftrc. 

Chmmeite,  procureur  de  la  eommuiM  de  Pari», 
ei$  admit  à  ta  barre.  Citoyens  rrprâwnlants  ;  là 

corps  municipal  me  députe  vers  vous  pour  v»i>s  ren- 
dre compte  de  ce  qui  se  passe  maintenant  à  P.ins.  Ce 
nintin,  à  cinq  heures,  on  a  étécheri  l;i  r  h  -  uvriers 
àlcurs  ateliers,  et  des  mouvements  se  sont  inauifesli» 
sur  1rs  boulevards,  aux  environs  de  la  maison  de  la 
guene;  bieulAl  ils  se  sont  dirigés  vers  la  place  de 
la  Maison-Commune;  des  citoyens  la  remplissent 
maintenant,  et  leur  deinju  lc  i  st  rplriîivi  aux  sub- 
sistances. PliîsieursbonscilM  v(  IIS  --t  soui.  mèlés|)aniii 
eux,  et  sont  parvenus  à  y  fi  il  lir  i^^  c  ilme;  ils  s'oc- 
cupent maintenant  à  rédiger  une  pétition  pour  la 
présenter  à  la  Convention  nationale  et  an  «oips  nn* 
nie  i  pal. 

Le  conseil-général  de  la  commune  m'a  député 
vers  vons  afin  de  vons  préienler  les  bits  tels  qu'ils 

sont. 

Citoyens,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler  :  Paris 
renferme  un  foyer  très  actif  de  contre-révolution  qui 
s'étend  sur  toute  sa  surface;  tous  les  soirs  la  police 
remaninr  n:  j;udiii  de  l'Egntitr  ili  ::r:>upes  compo- 
sés déjeunes  |^eu&  dont  Ica  principes  ue  sont  pas  très 
républicains. 

Les  sections  se  diviaentaoasi;  hier  celle  du  Ponti> 
Neuf  a  présenté  réionnantspeelsdededem sections 
dans  une  même  assemblée. 

I.'iipparente  rareté  du  pain  et  le  recrutement 
S  iiii  11  ■  prétextes  dont  c  servent  les  ennemis  de  la 
république  pour  égarer  le  peuple;  mais  soyex  assu- 
rés, citoyens,  qneleun  complots  seront  encore  une 
fois  déjoués. 

J'oteerve  à  l'assemblée  que  les  ouvriers  rassem- 
blés sur  la  place  de  la  Maison-Commune  maiiift  .stciit 
le  plus  grand  respect  pour  la  Convention  ;  ainsi  ce 
mouvement  n'est  nullement  à  craindre.  Voilà  le  ré- 
cit que  j'e'tais  chargé  de  vous  faire. 

Le  président  répond  que  l*ass«»niblée  s'occi»pe  des 
sabrâtanecs,et|Mieoiiséqnentdu  bonheur  du  peuple. 

CkaumelU.-  Se  prie  l^i^  rnibiée  de  vouloir  bien 
me  faire  délivrer  un  extrait  de  son  proci»- verbal*,  ce 
sera  une  arme  de  plus  à  opposer  aui ennemis* 

Cette  demande  e«t  oecordéc. 

—  On  reprend  la  discussion  sur  les  subsistances. 

Jnuf-Bmi  SAiRT-Aiiini:  Citoyens,  le  comité  de 
salut  public  a  examiné  sous  ses  rapports  politiques 
la  loi  qui  fixe  un  maximum  au  prix  des  grains;  U  a 

pensé  qu'un  p;rand  nombre  de  bâtiments  aniérioams 
étant  prêts  a  mettre  à  la  voile,  il  convient  de  tran- 
quiUi&er  les  armateurs  d'une  nation  amie  sur  le  prix 
qu'ils  obtiendront  de  leurs  grains.  Je  demande  qne 
la  Convention  décrète  que  tous  les  grains  renanf  de 
l'étrnnper  seront  ri  nis  ni  nom  du  frouvemcmenl, 
qui  indemnisera  les  particuliers  qui  les  auront  fait 
venir. 

Covpf  K,  rOni-  Crtfr  proposition  abesoind'êlre 
examinée.  J'en  demande  le  renvoi  à  la  cuiuuusMun 
des  subsistances. 

Cette  propciilion  est  décrétée. 

—  Plusieurs  articles  du  projet  de  la  coaunisiion 
sont<Vcrétés. 
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La  séaoce  est  lerée  i  quatre  heures  et  demie. 

SBAUCB  bu  JBDBl  5  SimHMB. 

On  iit  p[iisi<>urs  pétitions  relatives  j  la  clirrlo  des 
sulisistancps.  Tous  les  citoyens  It-moigiiont  qu'ils  al- 
leuideut  avec  impatieDoe  la  loi  dont  la  Convention 
s'oeeape  i  oet^rd. 

—  La  coniniis  i'  ri  militaire  établie  près  l'armée 
des  côtes  de  La  Rochelle  fait  passer  les  procès- ver- 
baux des  jtiReroents  qu'elle  a  rendus  contre  les  traî- 
tres, les  pillnnls  et  les  fuyards. 

La  Couvcutiua  en  décrète  l'insertion  au  Bulletin. 

HnLiN  j  4t  Dtmttt  .•  Je  mis  e!)ar{;ë  par  le  eomitë 

de  législation  de  vous  faire  sentir  la  nécessité  de  di- 
visej-en  plusieurs  sections  le  tribunal  criminel  révo- 
lutionnaire. Ce  tribunal  est  siircharpé  d  alTaircs;  de 
toutes  parts  on  lui  renvoie  des  accusés,  il  nr- peut 
snfBreilout;  eependant  il  importe  que  Ie5  traîtres, 
les  eonspira tenrs  reçoivent  le  pins  lAt  possible  le  ebâ - 
timent  dû  à  leur  cnme  :  rimpnnîtë  ou  le  délai  de  la 
punition  de  ceux  qui  ^nnt  sous  la  main  de  la  iustice 
enhardit  ceux  qui  Iramciil  encore  des  complots.  11 
faut  que  prompte  justice  soit  faite  au  peunle.  Le  co- 
mité, pénétré  ne  cette  vérité,  a  pensé  que  le  tribunal 
révolutionnaire  detiit  être  divisé  en  quatre  sections. 
Voici  le  projet  de  dfivct  que  Je  suis  chargé  de  vous 
présenter  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  législation,  decrt  ff»  rc  ([ui  suit  : 

•  Art.  1**'.  Le  tribunal  criminel  extraordinaire, 
établi  par  la  loi  du  10  mars  demier,  sera  divisé  i  l'a- 
venir en  quatre  sections. 

•  II.  La  rouipétence  de  chacune  de  CCS  sections 
sera  la  uièute  que  celle  des  trois  aotreS,  Ct  Clks  SS* 
rout  toutes  à-la-fois  en  activité. 

•  III .  A  eet  effet,  le  nombre  des  juges  sera  porté  à 
seize,  y  compris  le  président  et  vice-président. 

•  IV.  Le  nombre  des  jurés  sera  porté  à  soixante; 
celui  des  substituts  de  l'accusateur  public,  à  cinq; 
celui  des  commis  ^refliers,  et  celui  deseommis  expé- 
ditionnaires tgaleinent  à  huiL 

•  V.  Les  jurés  seront  répartis  au  sort  dans  les 
quatre  sectioos,  et  ce  répartemeat  «era  renouvelé 
tous  les  mois. 

•  VI.  Si  néannnàiis,  h  la  fin  ilu  mois,  l'examen 
d'un  ou  de  plusieurs  procès  était  ouvert  dans  une  ou 
plusieurs  sections,  le  renouvellement  aérait  diÉM 
jusqu'au  jugement  de  ces  procès. 

•  VU.  Les  juges,  jurés  et  oOiciers  d'une  aection 
pourront  suppléer  les  jugea,  jutéset  oflkîert  d'une 
autre  section. 

•VIII.  Dans  chaque  procès  porté  an  tribunal  cri- 
minel extraordinaire,  le  jn  sirlnil  procédera  au 
premier  interrojf^atoirc  de  l  actusé,  ct  recevra  les 
déclarations  écrites  des  témoins,  si  mieux  il  n'aime 
déléguer  ces  foutions  à  l'un  des  juges,  de  quelque 
leetion  qu'il  «oit. 

.  I\.  Iijiiiinli  itement  après  les  interro^toîres  et 
U  réce[)(ion  des  déciarations  écrites  des  tcjnoins,  le 
sort  décidera  i  laquelle  des  quatre  sections  ebaque 
procès  sera  porté. 

•  X.  Si  néanmoins  une  section  se  trouve  char^ 
déplus  d'affaires  que  clMCiinc  i\rs  :iiilr<"s.  >''\\r  nc 

sera  admise  au  tirage  qu'après  que  le  sort  en  aura 
assigné  i  chacune  des  autres  un  nombre  au 
sien. 

•  XI.  6i,  au  contraire,  uue  section  n'avait  aucune 


affau-e  à  juger,  et  qu'il  ne  se  trouvit  qu'un  procès  à 
distribuer,  ce  procès  lui  serait  assipié  sanslirage 
au  sort. 

■  XII.  Le  tirage  au  sort  se  fera  en  présence  du  pré- 
sident, de  l'accusateur  pu! il ir  nu  tic  l'un  lie  -i->s  sub- 
stituts, et  d'un  commissaire  de  chaque  section. 

•xni.  Les  procès  qui  feront  suite,  on  qui  seront 
annexés  à  celui  dont  une  section  se  trouvera  .saisie, 
seront  portés  devant  cette  section  sans  tirage  au 
sort. 

•  XtV.  Les  indemnités  et  traitements  des  juges , 
substituts  de  l'accnsateor  public,  jurés,  commis, 
grefiîers  et  commis  expéditionnaires,  et  eir;  1<  es, 
seront  r^lés  d'après  les  décrets  des  28  mai  et  24  juil- 
let diemicr> 

«  XV.  II  sera  forme  dans  la  «^éinee  de  demain  une 
liste  de  candidats  pour  remplir  f  i  uteslesplacescréécs 
par  le  présent  décret  et  ci  Hi  s  jui  se  trouvent  va- 
cantes, l^e  ministre  de  la  jusiice  enverra  dans  le  jour, 
au  conrilé  des  décrets,  l'Aat  décès  derniers.  ■ 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Le  Pbbsidbnt  ;  Une  députation  de  la  sectioD  de  la 
Cité  demande  k  présenter  une  pétition  sur  lesaub- 

sistnnre? 

On  eu  demande  le  renvoi  à  la  commission  qui 
af  ooeupe  d'une  loi  sur  cet  objet 

GossuiN  :  Tout  ce  qui  concerne  les  subsistances 
est  trop  important  pour  que  nous  n'entendions  pas 
tous  ceux  qui  auront  des  mesures  à  nous  proposer 
sur  cet  objet.  Je  demande  que  la  seelioa  ik  la  Cité 
soitenlendue. 


La  députation  < 

L'oraieur  :  Tous  les  jours  les  difficultés  augmen- 
tent pour  avoir  du  pain;  les  ouvriers,  après  avoir 
travaillé  toute  la  journée,  snnt  iljli;;es  (le  passer  une 
partie  de  la  nuit  pour  avoir  du  pain,  et  quelquefois 
leur  peine  est  infructueuse.  Il  faut  du  pain  au  peu- 
|)!e  ;  s'il  n'en  a  pas,  que  de  dangers,  que  de  malheurs  1 
Nous  demandons  la  prompte  et  sévère  punition  des 
deux  fermiersdeSeine-et-i>ise  qui,  nifq^risant  la  loi, 
ont  osé  refuser  de  vendre  leurs  çrauis  a  leurs  conci- 
toyens. Nous  demandons  une  loi  qui  assure  au  peu- 
ple de  trouver  tous  les  matins  sa  subsistance. 

Génissieux  et  Ralfront  proposent  diverses  mesures 
sur  cet  objet. 

L'assemblée  les  renvoie  i  la  coramisiion  des  sub- 
sistances. 

—Un  secrétaire  fcit  lecture  des  lettres  sidvantcs  : 

LeUr4  4«  C«wi#4  à  la  ConveiUion  nationale. 


CItogm  Bws  colllfnes,  iprt»  Irab  huMS  I 
nées*  iBvlilede  8ieifc,l*enMmi  «t  cnin  vann,  le  IS 

août,  à  trois  heures  du  matin,  au  noadm  de  huit  cents* 
Les  soldais  de  la  république  n'étalent  que  cent  cIiM|uante> 
neuf;  le  commandant  envoya  une  rrr  iMia^^anre  qui  fut 
aussitAt  enveloppOe,  oe  qui  l'oblif^i'a  \k.  sortir  a\cc  sia 
troupe;  les  efforts  de  sa  troupe  ne  porrot  emptehcr  l'en- 
nemi d'entrer  dan?  Sierlt,  où  ils  nc  restèrent  qn'un  quart 
d'heure,  employé  aux  horreurs  suivante»  :  ils  ont  pillé, 
brûlé,  îaix  abaUreà  coups  de  sabre  l'arbre  de  la  liberté, 
massacré  de  malheureux  pètes  de  famille  ;  leur  barbarie  a 
été  plus  loin  :  ib  ontairadié  les  lantMSi  coupA  let^cds 
et  mains,  qaHs  mettaient  dans  ks  poche»  de  «s  HMihen» 
reni  blessés. 

De  pareilles  borreun (bot  frémir  la  natnre  ;  vatA  tes  dé> 
fenscursde  la  liberté,  venus  de  Thionville  au  secours  de 
leurs  frères,  ay.int  appri'^  de.  telles  borrcurs^  ont  demandé 
a  grands  cris  d'en  aller  tirer  feogeaDce.  Ces  cunnibales 
«rimnt  la  Tuile  a  l'approche  des  répobUcaios.  Arrivé»  I 
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Perle,  barra»**»  de  ftlîRwe,  sanspnin,  clsa  ^  r^n.racn 
IroMW  A  Sicrfc.  U»  se  »ont  rafraîchis,  et,  en  buns  rt^pu- 
blkria».  mt  rapperli  de  quoi  vif  r«-  à  leurs  camarades 
icstt's  en  arriife,  «iiui  qu'un  l»mis«craent  à  cetix  qti'nn 
avait  pillés,  el  éaa  ■«IiWm  de  Perle,  pour  tcrfir  d'o- 
taxcs  au  bon  dUajea  Didridi ,  «ikfé  m  «Jlteg*  é'ijych. 
Lf  bulin  can>tsie  en  cinq  chanetici  dTcStei  iNbivclm, 
«|tiniorio  chevaux. 

I.a  IcUre  cl-irn"lii"iP  voii?  rem  connaître  les  moyens  que 
j'ai  pris  pour  ftlre  ft*<.pr  dr  pareils  brifrundages;  et  si  Irt 
Aiilrirhiem  conliiiuinl,  j'tiv>rai  de  repré  aîllf*.  J'attends 
un  tli'cii  t  rie  la  Convcnlioii  qui  ordnntii- la  <<  |  niition  du 
butin  aux  malbcurcui  tk  qui  on  a  à  peine  ldi^->.-  les  yeux 
pour  pleurt-r.  Je  oc  puis  dire  notre  pcrlo  ni  la  leur  ;  car  ils 
ont  emporté  les  leurs  et  les  nôtres;  ce  que  je  sai»,  c'est 
qu'il  nous  manque  trente-neuf  hommes.  Sans  les  saignées 
et  tballb  que  i'ai  iiih  btee*  Mote  1»  garnison  aurait  ftn  ; 
rcmnot  B*a  pas  pa  Ihire  af  anocr  tes  canons  ;  il  parait  voo- 
Wr  jNQiaUatMri  mm  MMtUlimlMMit  bien. 

Signé  CussBT. 

X«  emmandant  d«i  tnmpti  dt  la  république,  à 
$t«rft,  au  générot  eowmandont  étt  trmpetd'AU' 

Sierck,  leUaaAt. 

La  république  française,  qnl      koiMfft  dB  im  CMfiraee 

au  poste  de  Sicrk ,  apprendra  avec  douleur,  léaCrtl, 
qu'on  se  »oii  rendu  coupable  d'excès  qu'elle  a  cfierrhé  & 
éviter  ju^rprici ,  mais  (im- >o»  troupes  ont  lÙKÏlinjés  hier; 
jamais  l'iiislnirp  n'a  foui  ni  ii>-  traits  li'liurrtuts  semblables. 
Ilen»  cr-er  l  arh  v  il»  I  rlé,  obji't  du  culte  de  tons  l« 
bons  Français;  couper  le*  pictls  «-i  les  muins,  arracher  la 
langue,  tirer  un  malade  de  $.on  lit  et  le  cbaiger  de  coop» 
delMMlOtCt  l'enleterè  sa  famille,  ap^^s  avoir  dévalisé  sa 
Maison  t  ce  lont  de»  criikulès  qui  ne  peuvent  être  tolérées 
q«e  eka  tio  pnpie  de  ennibales.  Les  troupes  que  je 
CMumande,  indigiifcf ,  wm  vier  de  représailles,  ont  ce- 
pMdaal  «MMaddMatages  e*  dea  naiitiiKiDcatii  H  « 
eltet  ont  pané  les  iMMraes,  j'en  géarii  «ne  peamir  bMner 
Ks  sentiments  de  vengeance  qui  les  dirigeaient.  Il  ne  dé- 
pend que  de  vous,  générai,  de  faire  cesaer  ce  genre  de 
cnmbiilqui  avilit  l'espèce  liumoiru'.  Les  républicains  veil- 
lent «e  battre  loyalemenl.  Si ,  <  omnir  j  ■  le  croi^,  vous  blâ- 
Oiet  la  conduite  des  \otrps,  r.otcs  rr  i  :it  i  j  ix  <  itoyent 
franf<<is  les  ««nipts  qu'fjn  leur  a  viiUS;  luos  pouvez  coni|>- 
tcr,  et  le  r<-prè>cnlanl  du  peuple  ici  pr(Seiit  >ous  répond 
que  la  nation,  toujours  juste,  ne  te  laissera  p«»plu» 


{La  tuite  demain.)  * 

N.  Dne  députalion  des  citoyens  de  looici  te»  aectioo» 
de  Paifet  ayant  le  maire  d  platieait  «fltalcit  nmikipaux 
i  hor  léle,  a  iwiiaid  nue  pétitia*  ntetfwwn  subsistan- 
ces, dan»  laquelle  elle  demande  la  fimnailon  d*aM  snale 

révolutionnaire,  qui  parcourra  les  divers  d«ipartements ; 
et  qu'elle  soit  suivie  d'un  tribunal  pour  juger  sur-le- 
champ  les  conspirateurs  et  les  accapareurs. 

Billaud-Varenaea,  Danton,  Drniiet,  Bazire,  Moïse 
Bayle  ont  appuyé  les  mesures  proposées  par  les  ci- 
tovens  de  Paris. 

Barfre  s  fait,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  un 
rapiHirt  sur  ces  mesures. 

Il  a  clé  décrété  que  le  cotnmandant  de  la  garde 
natkmale  et  la  municipalité  se  cnnccrleraient  pour 
former  et  organiser  à  Paris,  des  demain,  une  armée 
révolutionnaire  de  six  mille  hommes  destiné  à  se 
porter  parldUt  oii  be.soiii  sera,  pour  .(---iirrr  lu  circti- 
lalion  des  subsistattces,  rap|>rovisiouncœL'ut  de  Fa- 
ris,  et  pour  protéger  l'uéBOlioo  des  lois. 

Lcfloonilëa  nHrolutiMiiMit«i  on  de  saint  public 
Mt  dtd  durgéi  ds  mettre  ffir-1e»«lttini>  en  arresta- 
tion toutes  les  personnrs<:iiîîprcte':;  pour  l'eiMitton 
de  c«Ute  loi  dans  Pari*,  le  eoiiscil-g^néral  de  la  coin- 
■une remplacera  il'nfliee  les  meinores  de  ces  comités 
Qc  seraient  pas  d'un  patriotisme  sûr.  La  délt- 
mme  des  pais^orlieit  yroyiiohtiiieiit  suspeiulM* 


Sur  la  proposition  de  Bill  aud  et  de  Saint-  Am/ré,  la 
Convention  a  rapporté  cl  annulé  le  di  rret  que  Gen- 
sonné  avait  fait  rendre  au  commencement  de  cette 
session,  et  par  lequel  toute  visite  doouoiltaire  Doe- 
tume  était  défendue. 

Hazire  a  dit  que  des  renseignements  donnés  au 
comité  de  salut  public  aoDUitçaient qu'il  .se  préparait 
à  Paris  une  révolution  s^'ctionnaire,  pareille  à  celles 
deMarsetile,  Lyon,  Toulon,  Bordeaux,  etc.  Danton 
a  fait  observer  que  Tcsprit  des  sections  ne  pouvait 
Hrv  perverti  qu'autant  qu'elles  seraient  dominées 
par  des  intrigants  qui  s'en  enipnrei  aient  pendant  que 
la  masse  du  peuple  travaille  d ms  ses  ateliers. 

Il  faut,  a-t-il  ajouté,  que  deux  fois  la  semaine  les 
sections  soient  extraorainairemetit  convoquées,  et 
que  tous  les  sans-culottes  puissent  assister  a  ces  a$> 
semblées,  sauf  i  les  indemniser  pour  le  temps  que 
CCS  délibérations  enlèvi  r nt  â  leurs  travatix.  Il  a 
été  décrété  que  les  jeudis  el  les  dimanchesil  y  aurait 
une  assemblée  extraordinaire  dans  cbaque  section, 
et  que  les  pauTres  citoyens  auraient  «roit  à  une 
indemnitil  de  10  sons  par  séance.  Cette  indemnité 
si  rn  payée  par  Iw  ions  addilionnds  à  rinpMdes 
riches. 

Il  a  été  rendu  un  >  i  t  qui  ordonne  à  tous  1^ 
militaires  qui  sont  à  Pans  de  rejoindre  letu-  poste,  et 
qui  renvoie  ceux  qui  sont  suspendus  de  leurs  fonc- 
tions dans  leurs  munîcipaittéa  resp«elim,  où  ils 
seront  mis  en  état  de  sonreillaoce. 

Il  a  été  décrété  que  Brissot,  Vcrçi  i  j  î  G<>n3onné, 
Claviére  seraient  traduil&sur-le-chainp  au  tribunal 
révolutionnaire. 

n  irère  a  annoncé  qu'un  neveu  dePitt  a  èlé  arrêté 
à  i>inan,dansun  château  où  il  était  cuclvc.  Cclélrau- 
ger  sera  traduit  comme  otage  à  Paris. 

—Des  lettres  du  représentant  du  pcupleGarrcatt  et 
du  f^néral  Desprei-Crassier  oontiennent  ta  nou- 
velle d'un  avantage  éclatant  remjiort'^  pT  l'armée 
desPyrénées-Occulentnlessur  les  E-papiiols.  Cesder- 
niersonteté,  comme  dans  la  partie  orientale  de  cotte 
frontière,  entièrement  expulsés  du  territoire  fran- 
çais. Leurs  retranchements  ont  été  forcés  et  détruits. 
Les  soldaU  républicainSM  sont  l»attus«Tei»  la  plus 
grande  bravoure. 


SPECTACLES. 

Ackoémn  M  «csiqua.-^a^  hieprite  d*.^raiMi^  «pira 

«o  5  actes, 

TaéiTaa  sa  La  RëpvBLiQoa,  rue  de  1 
SeéwoUt  lnfédie« etla FtùHêi 

Tnlarat  as  la  citoysmcs  WMTàHHaai  an  ienUo  dt 

l'Egalité.  — >  La  CoquelUeorr^tPÙrieéiê  CtfdfMlIc 
Tae^TBC  H  LA  aea  tt»  Lotvorv  —  L'UonmUt  A»t$thh 

fier:  ritlagmisf .  it  Miinneqmin, 

Tn»  \t«r,  DU  VnuuBviLLB.— i-a  Malinie  et  ta  VeilUt  til- 
laacoUes;  le  iScgre  Âmèvjfktat  GaêTgM  «t  finaa-Zann» et 

iL'niun  tUlagenite, 

Théatubdu  Pauii;  —  V  i  m  tris. —  L'Àmoiir  ft  ta  lini- 
fon:  !3  t"»  représ,  de  l'Ami  du  Peuple,  ou  <«»  Intrigmdi 
déroiUt ,  et  Mxiea  du  Pûmaw. 

TaiATaB-FiunçArs  GOHiQttii  rr  ltbiq«,  rue  de  Bondi. 
•^VKitréltmeut  par  amour .  ou  le  Mariage  de  Joerù*e, 
fléetiè<?ÂrUqmbt  norcAaad  d'cipHi,  oomédic'paradc, 
it  ttes  FaMfM  ApftmtÊê» 

AMPUTBÉAtaa  d'Astut,  fiMibonrg  du  Tenfie.  —  An* 
jourd'hui,  a  cinq  heures  et  demie  prêche»,  lecifyeaFfiy 
coni,  iivec  «s  élèves  et  scsenranls,  continuera  SCS  exercMMS 
d'»i<]iiiiation  et  d'émulation,  tours  de  manège,  danses  sur  IC» 
chevaux  ,  atec  plusieurs  se.  nés  cl  entr'ocici  :i  Tiu^nnls. 

Prix  des  places,  3  Ut.  ,  2  liv.  10  s.,  2  Uv.,  t  liv.  tO  s.  et 
15  sou». 

11  donne  ses  leçons  d'équiuiioo  et  de  voltige  tous  k* 
ronatrwrai 


Mhi^nMiriM, 
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POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Stockholm ,  («16  août.  —  Le  roi  commeDcera  en  no- 
vemïm  procbain  d'assister  au  séances  des  collèges  du 
njidar,  «tconilouera  de  nCncMBdantlei  trots  autres 
•Mitoipie  ikii  dorer  la  «Cfcaeeib  in  (Tibonl  m«éui- 
M  de  la  eonr  de  jwtke. 

Le  BldalllMir  nhiaiB  a  giw*  une  ortdailtoyoïirle 
flen  ras  GMiaret  on  7  foil  d*iii]i  eôtd  le  iNute  de  ce  prince, 
et  de  Tautre  le  Botit  OSta ,  sur  le  soronet  daqmi  un  bû- 
cher s'allumet  d'où  ^V-'.'m  le  génie  d'Hercule,  qu'il  fj«t 
bien  reconnallre  aiiv  attributs  qui  n'j  sont  point  oubliés» 
La  devise  est  :  majorqus  mdirl  ttpU,  An  Im  «t  la  data  de 

la  mort  de  ce  prinre. 

Le  M,  il  y  n  m    r;rjMili'  rovir  \i   D  ri)' •  :i  ;  ii  ;.^lK)lm  aUplIf 

du  roi  et  du  régent.  Sa  Maiesté  «ima  eti^uiie  en  public,  et 
il  eal  opéra  le  soir  pour  la  première  fois  depuis  la  mort  du 
roi.  On  a  dit  que  le  comte  de  Bark  afait  refusé  la  place 
de  secrétaire  d'Etat,  4  laquelle  il  a  été  nommé,  mais 
c'est  an  hni  fandt.  car  il  jr  a  été  IniUllé  kier,  et  U juea- 
dn  M  plaw  en  coirti|v«ioB«a  ooOlie  de  la  clMMcdccle. 

POLOOMB. 

De  farsovie,  le  \0  n  '  T.i-  31  juillet,  la  difle  fil 
réponse  à  M.  de  Buchliolu  sur  sa  uote  du  30  juin.  M.  de 
nucblioltz  y  répondit  le  même  jour.  Les  nApocialionsonl 
en  effet  commencé  sur-ie^amp,  et  le  5  de  ce  mois  la  dé- 
légation a  en,  avec  ce  ministre,  sa  première  conférence. 

Le  pr(>tnier  bninme  de  chambre  du  roi,  M.  Ryx.est 
arrivé  ici  de  Grudoo,  pour  empaqueter  aa  chftteau  la  gar- 
deraiie  d'Uw  de  Se  Majesté,  «tec  rargentcric  qui  «toit 
mMe,  dhcra  neaMea  et  antie»  cbcaei  fiideum  qui 
doivent  etie  transportée»  fcOradno, 

Ab  milieu  des  dhmes  vidssilades  de  la  république ,  le 
ml  a  XrtHwé  5  propos  de  demander  k  la  commission  do 
trésor,  les  joyaux  qu'il  y  avait  déposé*,  il  y  a  enriron  deux 
îiiis,  pour  qu'on  en  fit  us;ige,  au  ;  i^  qr.r  u-  bien  de  l'Etat 
>iiil  à  l'exiger.  La  commission  l-]  [rr  .<ir  lus  a  au>si  déli- 
vrés à  M.  Ryx,  ajiri"'.  Ic^.  jvnir  fait  nposer  aux  veux  du 
public.  La  valeur  de  ces  joyau»,  est  estimée  à  un  demi- 
million  de  florins. 

Il  court  un  bruit  que  l'ambassadeur  de  Russie  a  dé- 
claré, dans  une  conrércnoe,  k  ré«<>que  de  Chelm,  prési- 
dent deladépiitaUan,  an  sujet  de  l'emprunt  que  la  répu- 
MifM  de  Megne  né|Ocle  en  Hollande,  que  l'impéra» 
triée,  m  eenteralne,  en  prendrait  A  die  S  nUliona  de 
flerim  de  Mogoe,  et  qu'il  tMherdt  d*en|Bser  le  ni  de 
Prusse  k  en  prendre  nne  pareille  aamme  &  son  compte. 
On  espère  aussi  que  les  rCTenui  arriérés  des  proTÏnces 
cédées  seront  bonifiés  &  la  réputilique  sans  difDcullé,  et 
que  la  cour  de  Rus^e  paiera  mces'iiimmenl  et  compunt 
tonti'S  les  fournitures  faites  à  son  armée  depuis  le  jour 
que  les  troupes  ont  mis  le  pied  sur  le  imitoire  de  la  répu- 
blique jusqu'à  leur  retraite. 

Da  14  aoOf.  —  Ois  la  première  conférence  entre  la  dé- 
K^atioo  dK»  deBoeUmlls,  q«i  n  eu  lieu  le  3,  les  négo- 
dalionaieeent  trouvées  interrompues.  La  délation,  k  la 
têle  telûpiellêest  le  prince-évéque  de  Wilna,  reflnga  d'é- 
changer ses  pleins  pouvoirs  avec  ceux  de  ILdeBnchboItz. 
Celui-ci  donna,  d^  le  lendemain,  nne  note  k  la  diète, 
dans  laquelle  il  représentait  que  l'incident  qui  interrom- 
pait sitAt  la  négociation,  n'était  pas  de  naturel  orcasion- 
ner  le  moindre  retard,  puisque  l'échange  des  pleins  pou- 
voirs  réciproques  n'est  point  on  acte  obligatoire,  qui 
décide  sur  aucun  des  objets  de  la  négociation,  mais  une 
pore  formalité  d'usage.  La  di^e  autorisa  aussi,  le  iO,  la 
délégation  k  faire  l'échange  despteins  pouvoirs  désirés,  ce- 
pendant sont  la  condition  que  l'envoyé  de  Prusse  deman- 
derait k  ta  cour  un  plein  pouvoir  plus  déterminé.  I/am- 
lieeaedwr  raiK  M  M.  deBnddwIla  ontdonoè  tk-dosasde 
nemenei  Mtat  I  ta  dlttab 

Outre  cette  qncMion  dm  pleins  poovofara,  il  en  Itet  ^té 
dent  autres  dans  la  dernière  séance,  savoir  t  i*  L*état  da 
Uéier|2<'  le  (léncli  de  la  caisse  miU(eii«b On  fnfMadn 
3»  Série,  —  Tome  if. 


eoflfédier  la  OMitié  deiofiden  et  dea  loldata.  Le  grand 
ciiancdier  de  In  eontoane  annonça  que  lea  revcnns  arrid> 
réi  de»  piovineB  occupées  par  la  Russie  se  montaient  ft 
SnriUtonadellorltos,  et  que  celles  qui  étaient  au  pouTotr 
des  Prossiens  restaient  en  arrière  d'un  million  et  demi. 
Quelques  députés  craignaient  qu'insister  sur  ces  objets, 
ce  serait  en  guf  l  iue  manière  con-entir  i  la  rN  -  iDn  elfec- 
tive  de  ce?  iirn\  nces:  mais  le  roi  fil  voir  que  (uutes  ce» 
cli05i  ^  re  'a.it  i ndfxiiscs ,  par  rapiiorf  i  la  propriété  des 
proriiKCs  en  question,  on  pouvait  fort  bien,  sans  la  met- 
tre en  péril,  redemander  des  revenus  échus  avant  l'inva- 
s'ion  de  ces  provinces,  et  dont  nnrarioo  empéckait  la 
levée.  La  diète  décréta  qne  Ton  redearandarallratsent  qnl 
revient  au  trésor  des  dent  nations. 

Leeomtidn  Znboff  est  arrivé  idde  Gradao,paroiin 
«fait  pris  sa  nmle,  etfccfacf  de»  trenpci  russes,  général 
Ingkfislroa ,  est  paiH  dM  le  ratae  JNmr  pour  Grodoo.  Il 
s'y  arrêtera,  dit-on,  une  quintaine de  jours. 

Suivant  les  nouvelles  de  Pétershoorg ,  du  8  de  ce  mois, 
|':iinlijs<^ad('ur  turc  était  déjà  arrivé  k  Kharkow. 

Lf-  maréchal  Pulowski  a  donné,  le  «0,  à  Grodno  une 
Bupcrbc  frle,  un  praiid  s<iiip(;r  actcnniiagné  d'un  bal,  illu- 
mination et  l'eu  il  tilice^ie  tout  suiis  doute  au  compte  des 
provinces  de  la  république  ).  Le  lendemain  l'ambassadeur 
russe  doona  uo  grand  dîner  où  la  même  compagnie  tml  ia- 
Titée  :  c'est almrvinrfln  «éttra  les  Autailei date  lé- 
pnUiqne. 

ALLEMAGNE. 

De  la  Bat$e^as*t  Sdaodi.^teBiflKeiqntnOM 
iontairité»  hier  des  peds  de  Amnoe*  noue  eppenem  In 
nontdle  que  la  défense  de  sortie  de»  inafebendiice  e  Ai 

mitigée  de  manière  que  les  navires  qui  avaient  leur 
charge  complète  puissent  partir;  et  qu'il  est  permis  à  ceui 

qui  ont  déjà  la  moitié  de  leur  cliarpc  de  la  riitiu  li  ti  r; 
mais  après  cela  la  défense  sera  exécutée  à  la  rigueur.  Ou 

ITALIE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Livountê,  dm  i*'  «d<* — Dans 
ce  moment,  k  trois  heures  après  midi*  nvn»  ««one  en  vue 
dix-huit  navire»  nnglais«  dont  qneUc  ont  ranpaïunce  de 
narires  de  gncrre.  On  dit  qne  cVst  on  convoi  de  UMltes 

marchands.  Le  3S  juillet  dernier,  il  est  arrivé  ici  deux 
cutters  anglais,  et  le  jour  suivant,  le  vaisseau  de  Wçm 
CArdent,  de  soixanle-quatrc  canons  cl  cinq  cents  boni  dcs 
d'équipafe;  il  avait  quitté  l'escadre  anglaise,  k  27  juillet, 
.  sur  les  cô:ci  de.  Provence,  et  avait  les  navires  suivants 
sons  son  convoi  :  Chameau,  chargé  de  toutes  sortes  de 
munitions  de  j^ucrre  pour  l'escadre  <iii;;laise;  la  frégate 
française.  Lampe,  qui  avait  été  prise  par  la  frégate  an- 
glaise Leda;  nne  brigantine  française  de  dix  canons, 
prise  dans  les  cuTirona  de  Marseille,  et  un  vaissean  véni" 
tien,  Uaria  BêiudkUi,  dont  OU  soupçonno  tp*  lu  dcaH* 
nation  était  pour  la  Pnwence. 

La  ilotie  cepagnole  est  cneon  à  Cartbagène  poar  pren* 
dré  des  rafraicUsseaMHlKi  et  dctoegor  ee»  «quipeges, 
après  quoi  elle  remettra  inwaunnneni  en  mer.  Le  «onsd 
Cnoçaisdu  Levant  a  fait  voile ponr  Tunis,  dans  In  eininie 
d'être  pris,  et  veut  >  décharger  ses  maichandite», 

BÉPUBLtÇUE  FBAHCAUK. 
OOMinnil  BB  PAlIg. 

C«f)w  mmieipal  et  tOMtOrfMnL — D» 
4  Mcpttmbrt. 

Le  corps  municipal  est  informé  qu'il  existe  dan';  li  s 
rues  du  Temple,  baint-Avoie  et  aulres  adjacentes,  des  ra^ 
scmbleœcnts  d'ouvriers,  et  surtout  de  maçons,  qui  seplai- 
oent  de  la  dificulié  de  se  procurer  d  u  pain,  et  dem»Ddent 
nmïÎMHlIaam  du  prix  de  leur  travail.  Cl»  IMSCmble- 
■Mnls  pomant  traublcr  Tordre  puUic ,  lecorps  ninnieipal 
•rdonneàredBiiistrBtlon  dejpôlicede  prendre  tontes  les 
mesun»  prepes  1  lesdUper.  et  iitto  qu'k  l'instant  le 
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conimildlM-gfoéral  écHra  am  ckeft  des  iegioiu  et  autrei 
qu'il  «ppartiendra ,  d'augmenter  les  postes ,  multiplier  les 
aalrovaiei»  dooUer  la  r«Mm,  et  preadie  touiea  le»  ne- 
sum  de  attrei*  gCliéraite  que  nggèrera  ta  pnidencc  Le 
commandaDl-féDéral  est  en  outre  autoi-^<^  ^  fntre  battre 
le  rappel  pour  oonuoaniqaer  tca  ordres  qu  li  juge  4  propoa 
de  donner. 

11  s'iïli  ve  pniuile  une  discussioD  sur  Us  moyen»  le»  plai 

|iri  Mijil-  île  fijui  iiir  Mij  -if-i:  l.;ira[i  (lus  - ii 1 1^- i s-i  >mi rrs  ,  issuriT 
l'èinpfovituwneoie&t  de  k  viUe  de  Paru,  et  câUner  les  iw 


U  piiMM«w  de  11  ttmmnm  dnuMd»  1 1*  qu'il  tott 
mnaporté  ft  ta  kalli  «m  qvmlili  4t  Itotact  auOsanta 
pour  ruuriiir  la  pain  Btoiaan*  k  ta  junalt  dt  demain  t 

2*  qu'il  aoit  demondA  I  la  ConrcDUon  vm  êtom  pour 
mettrasur  t'  champ  en  jcliTité  unf  année  rérolutkinttaîrp, 
cbar|éa  de  m<  Iraïuporlcr  dans  1»  campognea  où  le  blé 
cal  ei)  r^uiailioUt  en  ataurcr  la  Icvéf ,  fa>oriMr  les  arri- 
fogîsà  Pari»,  enfin  arrfiier  Ica  coupables  manauvresdes 
Tils  egokinetleilivreràla  venfccance  do«  i  i  . 

La  corpa  mnnicipait  adoptant  ce  réqui^iiolre,  arrête 
futrtaalant  il  acra  ordonné  k  l'adminialratloo  de»  suh»i»- 
tances  de  faire  garnir  le  carreau  de  la  hall*  da  toutea  le* 
farin*»  qui  toni  arrif  éaa,  et  qui  lont  è  (a  dispotitlon  {  que 
dcfliata  ta  ■■nta^UMtB  miM  prtaaMwa  è  la  Conren- 
tfoB  wt  «dnaM  ayant  ponr  but  da  deonoder  qu'une 
armée  r*falvllomura  aoit  tavi»  al  ariia  iMiilM  en  aett- 
vili  pour  te  ti«n»pDrter  païKWt  aAlwaolii  tara ,  dçtjouer 
ks  niauœurrt'i  (irt éfOiltas  et  dc%  ace.iparfur»,  les  livrt^r  à 
la  iu>>iic(>,  rl  irrrntner  enin  la  lulte  impie  que  le«  contre- 
têtoiulionaalraoDt  établie  contre  les  bon»  citoyens. 

—  A  huit  heures  et  demie  du  soir,  le.  corps  municipal 
termine  sa  «éance,  et  ta  cooseiHtéo^l  ourre  aussitôt  la 
tienne.  La^Ie  de»  séance»  est  remplie  tant  des  membres 
du  conseil  que  de  tous  les  citorens  qui  étaient  Tenu<i  pour 
leurs  alarmea  sur  les  stibsistanoea,  H  a'établit 
•ton  Ifaïamile  antre  le  peuple  at  Mi  ma{is- 
alte  (kmaalt  lien  dhrenes  mesures  pour  TapproTl- 
rioanement  dé  Parb  et  le  maintien  de  la  traoquUUlé  publi< 
qup. 

Les  moulin»  6  ftu ,  fait  par  Pmler,  Seront  ml$  snr-le» 
champ  en  activité.  Il  sera  rn  oulro  élabll  <ur  lu  S<inc 
cinquante  moulin»  à  eau.  L'on  «lomaiidera  ilminii)  à  la 
Comoiition  la  furnialioii  d'une  armée  révululiom;  i  i  . 

Vtiv  dcpuiaiton  de  la  Soriélé  de»  Jacobiun se  présente; 
Doiirdon,  qui  en  ni  l'uruiiur,  annonoe  qut  la  nooveliê 
des  inquiétudes  du  peuple,  la  SoeiélA  des  Jacobfaa  la  a 
cBToyés  pour  ae  réunir  au  coateil-géuéral  I  l'ellM  dea'é- 
atairer  aaulaellemeni  sur  les  moyens  de  aabtenir  k  la  di> 
aaneMnaatanéc.  U  assure  que  les  dépvlti  nontagnardi 
a*aMBiawai»m  da  toe  ddaKto  dtialii  par  la  Coonoitan 
taadMlKBtaaaMaaNi  qtt  ftanwM  riM  in«téH  par  te 
IMVpNt  de  concert  at  e«  ses  magistrats. 

LecoBseil,  sur  la  demande  d«  cMoyens  présents,  arrête 
que  finriaiii  à  onie  du  malin  ,  tous  le»  cHoven»  se  réuni- 
ront Il  la  m  ii*ou  cnramuTO».  potir  pré«.enler  h  la  Con»ei>- 
lidii  ra';l'fs>'r  rcl.iiiin  ii  In  fnriii ;il iimi  d'une  arn^'^e  rérolu- 
imiiii  lie,  "i uus  its  outriers,  autres  que  ceux  employé 
|ioiii  la  république,  sont  invités  ft  fermer  leurs  ateliers. 

On  annonce  qu'il  y  a  en  ce  moment  le  plus  grand  ( rou- 
ble dans  l'a  semblée  générale  de  la  section  du  Pont-NeaC 
Qaatfeeomniifsafre»  aoat  nommés  pour  s'j  |iBB|pott8rCt 
y  rilaMlr  u-  calme. 

U  aecttoa  daa  Loaifaarda  denaede  qeH  M  Mit  fbit  dam 
VMa  qaW  amto  eaptea  da  pala.  Lai  adflrioisirations 

da  taire 


lice  el  d«a 
OD  lapporf  i  ce  su{el. 

Après  une  niiVe  (îéîib^ration ,  le  conseil,  concurrem- 
mci  l  avec  les  riioyens  pr6senlt,  arrôte  que  l'ordre  sera 
'tldbli  à  la  poric  o.  ■■  I)..ii.i!ûi;-.tv,  11-  n;shr;llùnls  qui 
agiteraient  les  ci4u>«tt»  leraui  art£-ies;  isaiiile  en  oonsé» 
queoco  ou  comniandanl-ifénéral,  au  nom  du  peuple,  de 
tenir  la  uiaiu  k  l'nécution  du  présent  arrêté,  et  d'em|>é>- 
cher  les  malretllauts  de  s'aD|iarer  des  portes  des  boulan- 
xm,  où  les  ciio}-ens  oe  pourroot  ae  rendre  qa'à  quatre 
heures  et  demie  du  maUu.  (  Lct  toatanfan  anTrirenl 
eues  boutique»  »  daq  hmm,  )  le»  dloyeos  présenu  sont 
luvUés  à  se  rendit  daw  taon  aecttaos  mpacUres  pour  les 
{•rafanv  da  ceita  mesure. 
K  «owall  aivMe  qu'il  y  aura  uoe  garde  auprvs  de  l  ad- 


ministratioD  aadenoa  H  prorisolre  des  subsistances,  em 
exceptant  celle  récemment  nonimée.  Ceiic  garde  sera 
composée  de  républicain»  connus  par  les  secUoos,  aa 
nombre  de  Irais  par  chaque  homme  gardé  à  vue.  Lesr'. 
toyeaa  da  aatt»  prde  aeroot  indanniaés  de  ctama  B  lin 
par  jour.  Ua  fcoqitaCMiis  oc  poormat  être  adada  k  ea 
service.  Ltefldaitm  Giiat  acra  ceaiprla  au  nombre  de 
ces  adminîstratears,  qol  tB&ti  Ganta,  Bidermsno,  Ptl. 
leul ,  darin  cl  De<.aTannr.  Le  iir^-cTii  jrrfè  sera  riiNové 
Rur-lc-cbamp  au  commsDcÎLUii.  yruL-raJ ,  puur  uitlire  j.  né» 
cuiion. 

—  Sur  le  réquisitoire  du  procurt'ur  de  la  commune, 
cnni.eil  arrête  qu'il  jera  nommé  une  commission  pour  t>> 
liter  tous  les  jardin»  compris  dans  les  domaine»  nalionaax, 
vendus  on  k  vendre,  auermés  ou  non  affermés,  aCn  da 
•'Murer  tils  sont  en  produit  ulita  ou  non.  Toiu  ks  ci» 
tofiM  fntaiit  des  jardins  mrI  taviiés  k  les  luire  caWvtf 
et  anancwer  da  I^bomi  at  avtrea  cImm  nécessaires  A 
ta  Les  wètm  eoamlinlfai  ae  rendroui  au  di  panai 
ment,  k  l'effet  de  rinvlter,  au  nom  du  Uen  public,  a  taiia 
mettre  en  culture,  et  affermer  par  petites  portions,  h» 
ininifiisps  jardins  comt>'i-  (tjnj  les  dumaiaes  r;^iii.:.;  mi. 
Lj  <  Il  \enl'0ii  sera  iuvitrjc  i  f  urc  mettre  en  culiuic  um?, 
au  [1  iilil  des  b(^pUau\,  h  jardin  des  Tuileries,  qui  juMju'i 
présent  n'a  offert  aux  yeux  que  de»  masaift,  iuuUk»  aii* 
mats  dn  luxe  des  cours. 

»  DHcviei  Mattana  taak  pan  da  tawta  InqiMfdM  m 
ht  MilMbtaneeaf  cl  prapaaaal  dtactwi  MMUirti  h  t 
Le  conseil  leur  tait  part  du  BrvCMs  qu'il  a  prii»  i 

leurs  propositions  an  eorpt  nranldpal. 

Le  rnnseil  arrête  qu'à  l'avenir  le»  b  l'j'jnji^rs  ne  îeront 
quL'  des  pain?  de  cinq  livres,  Cl  seront  leuu»  de  se  confor- 
mer aux  précédents  arré'i'^  r  ui  NTiianl  la  marque  du  pain, 
et  ce  Ktus  peine  d'une  amtiuk  de  ^  line»  pout  txuÂ  qui 
se  refuseraient  k  leur  éxecution. 

—  La  section  de  la  Ciié  fait  part  d'un  arrêté  poataaat 
qu'elle  demandera  k  la  Conveotioa  que  l'on  tradnaa  an 
tribnoal  id*ol«itannaii«  deu  ftnntan  dndtfartnBani  da 
Srine^'Oiae  qnlontrefliBédavendntaniitrataai  Dant 
comm'taaaire*  sont  nommés  pour  accaapilMr  ft  II  Cmh 
venlion  ceux  de  la  section  de  la  Ciié. 

Le'  c  rtLinissaires  qui  ont  été  cli  ircLii  <k  se  rendre  k  la 
section  du  Ponl-Neuf,  pour  y  rétablir  k  calme,  annon- 
centquc  les  patriotes,  aidés  par  uuc  nombreuse  députa» 
Uon  de  la  section  de  la  Cité,  ont  eu  le  dessua,  et  que  tai 
principaux  ailaMcraMaaaaiM  aiiailHiiiL  (  ApptandÎM* 
menls.  ) 

Le  oooaeil  arrêta  qu'a  dcamadaia  daaMin  à  la  Consan- 
tîon,  que  les  aani ftilottes qui  wpaiant  kaoaoaiidanft» 
voluiionudrea  daa  saoUoassotaniiademniaéa. 

^La  aeetioB  da  ta  ftetataa  da  lirmita  firii  part  da  In 
dhwBctaitan  qn^a  lafta»  que  ta  nmii*.  al  isfantants 
autres  patriotes,  devaient  être  assassiné».  Le  vico-présk* 
dent ,  après  avoir  répondu  aux  députés  que  chacun  dM 
membres  du  conseil  (  t  pua  k  mourir  k  tOR pâma» nfetarW 
que  ce  bruit  ne  lui  e  t  [  as  larvenu, 

La  secti<;M  (11-  U  M^jxiA'^wr  i.t  même  déposition  et 
envoie  six  du  f-c^  ujembre»  pour  prévenir  le  dauger,  s'il 
existait. 

—  La  section  des  Sans^^lelMi  anmani  qn*nil«  alM 
déclarée  en  inmcwaltaiicotiahiffafcaiqMifailwti—^ 
virât  ta  peupteai  ta  ripnMIqoa, 

LaSeoUondéUoUkraaiLalbniaiaadéctanqn'aUa  m 
priMo  à  mu  relier  powln  USOÊ»  dtMIH|taÛMH  *^ 
t'Uicnl  insullés. 

La  section  <!'  ,  Grj^  lllicr-  dvcljrv  qti'i-Ilt  iitliière  k tOalW 
les  mesures  pi^i's  .n.jsiurd iiui  fijr  U'  ik.uiiIc,  de  concert 
aux  le  conseil,  tt  •  i  >  i  son  \œu  f  i;ur  qu  il  soit  demjrrdL- 
k  la  Conveulioo  uaiiouale  que  la  rormatiâu  de  l'armé 
révolutionnaire  soit  décrétée  nour  toute  la  répobliqaMk 
Cette  demande  fera  partie  de  1  adresse  qui  mn  prkaaâiéa 
demain.  Elle  dénonce  ausai  un  rastemt 
déjk  atu  portM  daataHitanfMk  AnvBfé  an  I 
général* 

La  aertloD  de  l'Ârsenat  i 
mée  révolutionnaire. 

La  section  du  Tlir Slrc-Traurriis  demande  si  l'on  a  lien 
de  rester  IrauquiUe  t-ui  les  ^ubsisi^incfs.  Le  fucg-pr^idcut 
lui  fait  part  des  mesures  prises  par  le  anneil, 

La  séaoQG  atl  Ivtéa  k  uiéiuit  vi  «a  quart» 
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IlfartlM  ff^MW 

lit  mmmaxiant'gétiénd  é  m  toadtagenê, 

da  r«p«IilieiiM  iaMètoiMti 
Mn  amit,  Ateoda  de  aouma  votre  wrwlliinai  i  aido* 

moi  à  déina>quer  les  oonspinteura,  e(  !■  patrie  fera  en- 
tore  une  fois  MUTée.  Dm  Hns  mépriuble*  ont  voulu  ca- 
iommcr  le*  intenlions  du  plus  pur  de^  n}ag:utrats,  tandis 
qu'il  passait  les  nuits  à  adooàr  le  sort  <le  »es  oonctloycns. 
Sous  pea,  voas  conoiiltrei  vos  vrai»  amis  et 
Mi«Ml  dei  dnn  parti»  appatlicDt  ta  juaikib 

Etat  dti  pritam  4e  Pariu 

GMaiomto»  114  piimiden*  j  c«prii  la 
pall  CiMii  Pwwt  418,  iont  «4niMiin«  Pitt»ftoitc, 
14liariMiWlM|a»  lUl  MwktaHMlMa.  IMt  Abbaye^ 
ém  nlSSiàmiiêêiatmi  BlaUrti  aUi  saipè- 

trière>  M;  Chambret  d^telll  *  fat  ■■llll»  »|Lllll»- 
boaif,  7.  Talal,  <»ff7a. 

DftPAITBHKIT  VU  BAOT^IBIlf. 

ÏJuningve,  —  La  Société  <)o^  Amis  de  hUNrIé  et  de 
l'Egalité  de  la  ville  d'iluningue  a  rouvert  lAiinces, 
i|ui  avalent  été  momentanément  suspendues;  elle  Invite 
lia  9Mtm  McMMa  de  ta  rtpabUqae  dalal  cootiiMwrleor 


Ca- 


AVIS. 


t»  niniatM  da  rint^rievr  a  eni  devair,  Joaqani  ■ffcacit,  n 
»  latiaon»  depuis  midi  jusqu'à  trois  heures,  li 
qai  dmâniant  rentretcnir  ;  mais  il  a  reconnu  qua 


cette  perte  de  temps  n'était  oulleaatt  râpwde  ww  ta  raul- 
tat  de  ces  audiences,  où  il  n'était,  poar  amai  wra»  aocapiS 
«|n«  de  demandes  de  places  ou  de  accours. 

Redevable  de  aoo  teagpa  k  la  ebosc  puhllmie ,  il  a  donc 
pria  ta  paiti  d'an  Atnptat  dcooeoM,  etu  prévient  oa'à  IV 
vaair  il  m  daoMnd'andieaee  pabliqae  que  deui  rais  par 


I,  taa^jMirgaÉ^imadi,  dafiM»aMalicaraaihiiDatin 


HoulimàbTQê, 


mer  en  atai  ITM  aaa  prospeetua ,  all«  ae  ardroTait  pas 
hassae  aoUla  daa  Matières  praaièrM  et  de  la  mata  d'csuvre 


I  a  fUt  hnpr»- 
Ivvyait  pas  la 

I  pramièfM 

de»  euvriers  qu'elle  emploie,  ni  qu'elta  serait  obli^  d«  for> 
cer  aea  travaux  atusi  connddrabicment  pour  le  service  de 
nos  armée* ,  c'est  poorqaei  elle  prévient  se*  concitojans 
qu'elle  ne  peut  désormais  livrer  ses  moulins  iju'aui  prix  sui- 
vants, eniball.i^'u  «t  deuxième  btnteau  compris,  savvir: 

K«       bou  liv.  —  N*  1,  70B  Uv.  — N*  akdevi  naaivel- 
les  stoliv.— :^.  1)47  lit.  _N>4»  t,«nli*.  •  Oaaoo- 
Un,  sis  cbwiou,  5,0ti0  livre». 
Les  pris  de  ceabaMBèfa  vaiiaat  têm Imr^màtm et 


ira»  Maa>Ttaler,  ■•  «II,  eà  ae 
laa  ssaariaitaas  <|ai  aanl  payées  eileyea  Jarry,  me 
4es  Viem-Augnitia»,  n*  t6,  qui  a  seul  b 
lit»  Uttf»!  <|ai  lai  sont  écrites  doivent  être 


AIT8.  -—VÊMfwnm, 

DMaratlon  des  droits  de  thomme  et  du  citoyen,  au  bu- 
rin, en  mcvlaillon  rond  de  trente  quatre  pouces  de  Ji.imctre, 
propre  i  mettre  sur  tabatière,  i  ri  (  .iJre  ou  en  portefeuiHe, 
»0  sous  pour  Parts,  SA  sotu  pour  les  départements.  Chei  la 
«ltax»Ba»  Uaalayitt,  Ubratae,  nM4a  ■»ata»    Il  aliM» 

UTItS  HOUTSAUX. 

Voyait  dont  ht  départements  de  la  Frtmee,  trente- et- 
Bni^mc  livraison .  contenant  le  départeme nr  de  PEure 
et  relui  dKure  et-l.oir.  A  Paris,  chri  Drion,  dessina- 
teur, rue  de  Vsugirard,  n*  OR,  près  le  Tbé4tre-Francais  ; 
Buisson,  libraire,  rue  Hattte»Peaille  ;  Desenne,  Kbraire,  ini- 
tanaada  Jardtada  rdfsKtd,  a»  «  et  t;  Lasebpart,  vaa  da 

T    nn'H  fîf iniMi  fi fiMiiiBiifi  h  ir...i. 


Social,  rue  du  Tbéiire-Frsu^Ms,  a*  4,  et  «hrs  Isa  priocipaai 

libraires  de  l'Europe. 

QuetHont  mitaphytiquoi  dont  la  aetatioa  iBUarta  b  lia* 
manilé.  1  vol.  in-S".  A  Paris,  cbex  Haradan,  liwaira,  m»  4a 

Cimetière  Saint-Andrc'-iic.-Ari.s  n"  9.  fil. 


CONYENTiON  NATIONALE. 

SUITE  DB  LA  SÉANCE  DU  MIRpUDI  4  SBPTCMMB. 

JoLLiBii,(le  T<nUom9,  aunùmduwnUé  dt  »Ar$lé 
géndnh  :  Citoycmi,  te  département  de  ta  Corrâe 

vous  demande  s'il  a  cessé  de  bien  me'ritpr  dr  la  pa- 
trie. Vous  pouvez  lui  répondre  avec  cuoUauce  qu'il 
a  rempli  Mt  dev«inct  que  k  GooTentiMi  est  Mm- 

faite. 

On  se  rappelle  qu'un  arrêté  du  départmiMlt  da 
rUerault,  qui  ordonnait  la  levée  sur  son  territoire 
de  cinq  mille  hommes  armés,  et  de  5  millions  pour 
les  solder,  fut  vivement  appinudi,  et  quf  li  s  (l('|i;it  - 
tements  furent  invites  à  imiter  cet  exemple.  Celui  de 
la  Corrèze,  etiidé  par  soo  amoarpour  la  chose  pa> 
blique.  arrêta  la  lefée  provisoire  de  quatre  cent 
quaraine  hommes  et  d'un  emprunt  force  de  douze 
cents  mille  livres.  Les  trou!)les  de  la  Lozère,  cetix 
de  la  Vendée,  dont  les  chefs  tciuiaiciit  ù  st  réunir, 
firent  t>orter  la  levée  à  huit  ceiit<|uatrc-vîngts  houh 
mes,  oivisés  en  cavalerie,  infanterie  et  cauoanien» 
La  levée  de  l'emprunt  forcé  occupa  d'abord  Padmi- 
nistratioo.  La  rentrée  du  premier  à  compte  eut 
même  quelque  succès  dans  les  districts  de  Tulle  et 
d'L'sscl.  Elle  fut  presque  nulle  dans  celui  d'Uzerche 
et  de  Brive;  néanmoins  l'habillemeat,  l'équinemeot 
et  l'aruieuent  de  cette  troupe  occupaient  raaoinia» 
tration.  Il  t  avait  j^cccque  «lé  enti&eineDt  pourru, 
lorsque  la  discussion  qui  t'est  élevée  dans  la  Con- 
vention sur  l'emprunt  forcé  de  1  milliard,  a  ralenti 
les  paiements  volontaires,  et  enlin  la  loi  qui  a  dé- 
ci. ire  Il  s  forces  ij(;p;irti'iiieiitules  à  la  charge:  de  la 
république  les  a  paralysés  :  conséqucmnient  cette 
fnrce  qui  avait  été  mise  en  activité  le  o  juin,  fut  li- 
cenciée le  SO  août,  sans  que  le  produit  de  l'emprunt 
forcé  ait,  à  beaucoup  près,  fourni  aux  dépenses  en 
habits,  équipements  et  solde  de  cette  forrc  armée. 

La  dissolution  de  toute  force  année  départemen- 
tale a  été  sans  doute  nécessaire,  piiisqu  elle  a  été 
ordonnée  dans  un  moment  oîi  la  coalition  départe- 
mentaire  dirigeait  cette  fiivee  contre  ta  rqirésenta- 
tion  nationale  elle-même.  Milles  départements  qui 
se  sont  conservés  sans  tacfie  au  milieu  de  l  enibra- 
semeut  généiul,  doivent  mériter  un  tribut  d'éloges 
et  une  confiance  eutière  qui  n'est  jamais  que  le  pré- 
lude de  celle  des  administrés.  La  forer  armée  levée 
dans  la  Corrèze  n'était  peut-être  pas  dans  le  cas  de 
la  loi,  puisque  plusieurs  fols  elle  avait  été  remise  à 
la  réquisition  du  pouvoir  executif;  et  le  silener  que 
le  ministre  a  gardé  à  cet  égard  ne  peut  être  que 
blâmable.  Nous  sommes  pour  ainsi  dire  entourés  de 
corps  organisés  prêts  à  marcher  à  l'ennemi,  qu'on 
laisse  végéter  inutilement  dans  plusieurs  de  nos  vil- 
les, et  dont  la  présence  serait  1res  utile  sur  nos  fron- 
I  lieres;  on  laisse  dissoudre  des  corps  armés  et  équi- 
pés qui  ont  déjà  appris  le  maniement  des  armes  ;  et 
on  remplit  les  anciens  corps  de  nouvelles  recrues 
sans  armes  et  SMM  expérience.  Quand  est-ce  qu'oo 
jettera  eniin  un  coup-o'oeil  smipulenx  sur  tontes  jet 
parties  de  la  république,  et  sur  iesopérationa  minis- 

S)  Ces  annonces  de  librairie  aoas  amènent  ft  remarquer 
cette  époque  un  livre  de  quelque  importance  qu'il  fat 
i^dtalt  presque  Jamais  annonce  avec  le  nom  de  son  auteur* 
tandis  qu'on  n'oubliait  pas  de  fsire  coiinatire  au  public  celui 
dn  libraire  qui  le  vendait.  C'est  qu'on  était  encore  bien  près 
d»rdMmaèlafMMUtédaaaBtaiiraa'avaiiaa»dt4  ' 
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térielietqui  m*  paraissant  dans  uae  désorganisation 

Le  eomité  vous  annoDce  avrc  satisfaction  que  les 
admintstratoiiTS  de  la  CMrète  n'ont  jamais  méconim 
leurs  devoirs,  et  qu  ils  ont  combattu  et  ¥0U»  ont  aé- 
noncé  les  complots  des  fédéraliste»  el  des  autres  . 
agents  de  la  l n  t  m  Brissotinr  ;  l.  s  acjnaioislres,  gui- 
dés par  les  iiit  nics  principes,  ont  senti  qu'il  ne  W)u-  | 
wt  y  av  oir  il  autrepoijilde  nUienMUt  que  la  Con- 
vention nationale.  .    .   .  . 

Voici  le  projet  dé  décret  que  je  suis  dMrge  de 
vous  proïKiscr  : 

■  La  Convention  nationale.  aprNBVoir  enleildu  le  rap- 
port de  son  cimiiié  de  «Oreié  RtniTule,  (kVri  te: 

•  Art.  1".  L'tdmitiisiratton  du  déparlemeul  de  la  (.or- 
Ite  n'a  point  cessé  de  bien  mériler  de  la  pairie .  la  Con- 
TCBliMl  n'a  point  entendu  l'impromer,  ni  la  îiUe  de  iulle, 
Mr  HndèCKt  du  42  août  dernier. 

«  IL  I«  camllé  de  la  gocm  fera ,  sou»  trois  joars,  an 
taMMrt  avr  h  nécmlti  de  aéotganijer  le«  forces  fauw- 
ment  appelées  déparleawnlales,  qui  atatent  él*  niH«»  a  la 
disposition  da  conseil  eifettlir,  el  qui  ont  Ht  mal  a  pro- 
pos comprise»  dan»  le»  disposiiiona  delà  ki  d» 

•  111.  Le  conilé  de  la  guerre  et  «Hw  de*  maiwé»  réu- 
nis, présenteront  dans  le  même  délai  leur»  Twes  sur  la 
B^e^llé  de  se  charger  de  toutes  le»  dépenses  faites  pour 
I  babillin  fii  ,  I  l  quipeœeot,  rarmemtni  rt  la  solde  de  la 
force  armée.  Ic\ée  par  l'admioUtnIioa  de  la  Corrése , et 
de  rembourser  tout  a  i  dépaoïea  tUT  dw  dUte ê^ffnjfH 
de  pHcM  jutlificatirca.  » 

Ce  iéet^  est  adopté. 

Le  président  annonce  qu'un  très  grand  nombre 
Ut'  citoyens  dc  Paris  demande  à  défiler  dans  la  salle, 
et  II  lui  présenter  nue  ^tition  par  rorganed'noo  dé- 

natation.  ... 
La  députation  est  introduite;  le  maire  et  plnstews 

ofliciers  municipaux  sont  à  la  téle. 

Le  maire  de  Paris:  ■  Citoyens  représentai»!»,  Parte  n'a 
pas  encore  manaué  de  subsistances  ;  cependant  depuis  &ii 
tCRtaines,  la  crainte  d'en  manquer  ra\seinble  toute»  le» 
nuits  les  citoyens  à  la  f»  rir  d,  ,  I  inlanpers.  Cette  crainte 
est  fondée  sur  ce  que  Hans  ne  ^e  nourrit  plus  que  sur  des 
arrivages  journaliers.  Le  défaut  d'apjirovisioonemeDt  tienl 
de  ce  que  les  lois  sur  les  subsistances  ne  «ont  pa*  exéeu- 
lées  :  il  vient  de  réfolsme  et  de  la  malveillance  des  riches 
délenieun  deiraiM,  et  ce  inal  ctteonmiin  H  toutes  tes 
IfudeavHIca.  Le  peuple,  ratiguédeccamanœuvres,  vient 
voua  préMOlar  wtm  vsu.  Le  proeercvr  de  U  conoBiauu 
est  diafvil  de  YCMB  Hie  lapéliluni  dea  citefcni  de  Parts.  • 

rhaumetle  :  t  Citoyens  législateurs,  le*  citoyens  de 
P;(ris,  las  dc  voir  leurs  destinées  trop  Jonglcmps  incer- 
taine* el  n  itt, ,  vriiliiit  r  M  lin  le»  fixer  invariablement. 
Les  lyrani  de  l'Eunnn',  !es  ennemis  domestiques  del'Ktat 
persistent  avec  atrocité  dans  leur  aCTreux  s)stniie  d'affamer 
le  peuple  français,  pour  le  vaincre,  el  le  forcer  à  échanger 
honteuserorat  sa  liberté,  sa  souveraineté  eonire  un  mnr- 
cWtt  depetef  ee  quil  oe  ferauanrément  jamais.  (  Non, 
noai  aitaM^M  d%nM  wrfx  «aantane.  ) 
-  «DeM««caasaelgan»t>  MM  ■oinicrod»,  non  moins 
■«ida,  nea  Moiw  iaaolenl*  que  les  aneleai,  se  sont  éle- 
vés sur  les  raines  de  U  liodallé;  Ih  ont  aOenné  on 
acheté  les  propriétés  de  leurs  anden»  mallica,  et  eoMl* 
nuent  ù  marcher  dans  les  sentiers  battus  par  le  crime, 
à  sf>éculer  sur  la  misère  publique,  à  tarir  les  sources  de 
l'ahondaneet  et  à  irraDoiaer  ka  dalnwiean  de  la  ty- 
rannie. 

«  One  autre  1  i  uim  h  iic  .  aussi  criminelle  que  la 
première,  s'est  empanàe  tirs  drnrées  dc  p^emi^re  nécessité; 
TOUS  l'axei  frappée,  muis  vous  ne  l'avez  qu'étourdie  ;  et  à 
Toodire  roétne  des  lois  elle  contiDue  êet,  brif  andag». 

«  Vous  avez  fait  des  lois  sages  ;  elles  promettent  le  boo- 
kcoT)  mai» elles  ne  sont  pas  exécutées,  parceque  la  force 
Cléaalrloe Manque,  et  si  vous  ne  la  créez  prompteroent, 
tncaeewent  risque  d'«n  firapf«»de  véiiuié,  le  Mcnetl 


 delà  palileltvtaAceaifeeile  cneeMO- 
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sous  les  mains  républicaines,  te  chancenl  en  armes  tyr»». 
nicidess  mab  «A  c»t  le  bras  qui  d<Mt  tourner  ce*  armes 
contre  la  poitrine  de»  traître*  ? 

•  Les  Mmoala  cadris  de  l'intérieur,  avec  le  mol  de 
liberté  sur  les  lèwea.  anStent  la  circulation  dc  la  vie, 
M  i  té  vos  lois  bienfiiitaides,  ils  fcmieBt  kapanjet», 
s<iiiiiietient  froidement  k  vn  caleal  airaee  coMBlaB  Iwt 
raipurixa  une  disette,  une  émeute,  un  massacia,  ¥ala» 
ûnie  scliriseà  cette  idée;  VOUS remettei  aux  adminMm- 
tions  le»  clés  des  greniers  cl  le  livre  infernal  du  calcul  de 
ce»  monstres.  Aiiiis  où  est  le  poignet  robuste  qui  tournera 
avec  vipueur  cette  clé faUle auilraitres?  Où  est  l'être 6er, 
impassible,  inaccessible  a  toute  espèce  d'iniriRiic  et  de«»r- 
rtiption,  qui  déchirera  les  feuillets  du  livn  .  < m  j\cc  le 
sang  du  peuple,  et  qui  en  fera  autiilûl  l'arrêt  de  mort  des 

afljunears?(Oa  applaMdlL)   

tTtoaaIea  |îwn  aoaa  apHcnana  de  neaTcQea  trabisoM, 
de  MVTeaai  fiirMiit  MMake  jenis  MM 

par  la  découverte  el  la  ttndaïaMe  de  l  

tous  les  jours  de  nooTcaiB  tmoUes  agllnil  la  ] 
et  sont  prêts  4  l'eiitialner  dans  leurs  tewiillo 
et  è  la  prédpilcr  dans  l'abîme  insondé  des  siMesft  ' 
Mais  ov'i  est  l'être  puissant  dont  le  cri  terrible  réveillera  la 
justice  assoupie,  ou  plutôt  paralysée,  étourdie  par  la  cla- 
meur de*  lùir  is ,  et  la  forcera  enfin  à  fr;ipp«  r  i  -  [  cri- 
minelles? Où  est-il  l'itrefort  qui  écrasent  u.u,ce>  rep- 
tiles, qui  corrompent  tout  ce  qu'ils  toiirlu  nt  t  t  dont  les 
piqdres  venimeuses  agitent  nos  citoyens ,  diangeoi  ieun 
aiwemblées  politiques  eo  arènes  de  gladiateurs,  où  chaque 
pwioD  »  etoqitt  inlMl  tfomta  dea  apotofisics  et  naa 
arm^e^ 

u  II  «  st  temps,  législateurs ,  de  fkire  cesser  h  lotte  im|ûe 
qui  d  i  c  depuis  1789,  entre  les  enfants  de  la  oalroo  et 
ceux  qui  l''>i''  n!i,i.iiilLiii[jrr.  Votrc  sort  et  le  ndCr>-  sont  J/rt 
à  un  éiablisscuteni  uuBn  I  le  de  la  repoWiqtje.  Il  faut  que 
nous  déiruisions  ses  enii'  ";is,  l'u  mm».  (U-iruis^'Ht  ; 

ils  ont  jeté  le  gant  au  milieu  du  peuple ,  k  peupte  \e  ra- 
mflBc;  ils  ont  excité  des  mouvemenls  ;  i^s  ont  vouhi  scpa- 
ler,  «tiviser  Ut  masse  des  oloyens,  pour  U  briser  et  éviter 
par  -U  d'en  être  brisés  cna-flrfaaca.  Asjewd'bai  la 
da  peuple  doit  ka  doaier  sans  leiaoareM,  desoo  poid»  et 
de  sa  voloMè. 

f  Et  vous.  Montagne  à  i  

l'histoire ,  soyei  le  Shiai  des  fVançalsl  ^  ^  

des  foudres  les  décrets  iMernels  de  la  jastioe  et  de  la 
'  lonté  du  peuple  !  Inébranlable  au  milieu  desorages  amaa. 
celé- <li  1'  :  ^  *>c'alie,  apitei-vous  et  tressjillei  4  la  voîi  do 
peuple.  Aiiei  longtemps  le  feu  concentré  de  l'umour  du 
!  bien  public  a  txn  llonné  dans  vos  (laors,  qu'il  fasse  une 
1  irnipticn  violente  l  Montairne  sainle!  deveiici  un  volcan 
!  dont  les  laves  brûlantes drinn -ci  ;  j  i  jijij    J  i  j>oir  du  im- 
cbant,  et  cakinent  le» cœurs  où  se  trouve  erjcore  J  idee  de 
la  royauté. 

'     •  Plus  de  qaariitt,  ptoa  de  miséricorde  aux  traUres  ; 

(  non  1  non  1  s*èerie4-0B  S  la  lois  dan»  toutes  ks  parVies  de 
;  ta  salle.)  si  MW»  neles  détaatnaa  pa,  te  aoas dwanco- 
ront  Jetons  «mi»  en  et  noaa  la  bainwa  oe  reioaiib 

(Applaudissmienls.) 

«  Les  patriotes  de  fous  les  départeMealS  et  le  peuple  de 
Pati'-  en  ^vi ri icmiI n,  r,  oni  iiiMiD'ii.'i  ii i i"»ntré assci de paticncfc 
Ou  s  est  loue  ;  le  jour  de  la  jusUcc  el  de  U  colère  est  vcDiW 
(On  applaudit.) 

«  Lteisliteurs,  l'immense  rassemblement  àa  citoyeus 
fintda  uer  et  ce  matin  sur  la  place  et  dans  l'intérieur  de 
la  ■atooneeaiMaiwn'aformé  qu'on  tom  dune  dépuuiioa 
vous  rapporte,  le  voki:  I)c»aiiMif«RCM»<f  pour  m  aroir. 
forée  a  la  toi.  En  flonséqiienee,  non*  sûbmms  cbaiiés  de 
vous  demander  la  formation  de  TafiBée  rtfolalioMiaJi* 
que  vous  ave»  d»'ji"i  di^rfèe,  et  que  l'intrigue  rt  ta  ftajewr 
(les  coupables  oni  fjit  avorter.  (Des  appUudllsemei»lS 
unanimes  s'éh'-vent  ;i  |il ii-icurs  rr(;.rl-..r',. )  fjue  crtle  année 
forme  très  inceisaïuuienl  son  !io>  ju  dans  i'aris,  el  que 
dans  tous  Its  départenicnls  qu'elle  parcourra,  elle  se  gros- 
sisse de  tous  le»  hommes  qui  vculeiit  la  république  une  el 
indivisible;  que  cette  armée  soit  suivie  d'un  inbu  ,  i  i  - 
corruptUile  et  r*-doutable,  cl  de  l'instrument  faïai  qu* 
trandied'an  seul  coup  et  les  romploU  et  le»  jours  de  leurs 
anieon  ;  qu'elle  soit  chargée  de  forcer  l'atarice  ct  la  cap>* 
dilé  i  rraorgcr  les  richesses  de  la  tetf»,  Mairiee  inépnl- 
■        •  iq^'clta parte  «caM«l»nraai 
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cucifBM,  et  que  ce  loit  la  comiffne  de  umlatinatanu  : 
«a*  kommtt  éa  éoRM  toUmti,  gutm  mue  affa- 
wuan,  frMtOkm  ame  fMk$t  $tmn  mur  tj/ramjiutke 
ef  point  (Topprettum.  Enfla ,  que  CCMC  «mte  Mil  eompo- 
$it  d'ase  niaoière  qu'elle  puiM»  USmr  dau  tootH  If^ 
villes  des  fmm  •oOnMi*  p»ar  compriinef  kt  dbI- 
veillants. 

fl  Législatetin,  tous  a  m  i  déclaré  que  la  France  était  en 
révolution  jutqu'k  ce  que  m  m  i  ndèpcndancr  soit  adorée?  il 
Dc  faul  jia»  que  ce  décret  ait  reniiurn  ^sm.  Hcrculi;  «t 
prétt  remcttei  dans  ses  lobuslc-s  oiiiin»  la  ma.'»  ur,  i  l  Ijicn- 
tAlla  terre  de  la  litx-ité  sera  purgée  de  tous  les  bn^  n  ii  ipji 
l'infcMcoU  La  pairie  respirera.  Les  Kibsistances  du  peuple 


«  Noos  nous  «Iteodons  è  voir  renouveler  la  tttorta  de 
l'wlMocfatie  pour  r^oqoer  son  arrêt  de  niortt  oo  tout  au 
iMlni  ottewir  un  innli  i  leacbjectlontlciplaavaiacieoses 
et  les  idns  rtOBétt  tcot  «fc  flÎHci  dm  toiles  la  mem- 
blées  politiques  ;  on  va  parler  des  subsistances  d*  oeUe  ar- 
mée, des  dan^rs  qu'elle  pourrait  btreeonrir  à  la  liberté: 
on  répéterd  tous  les  lieux  communs  déjà  rebattus  tant  de 
(bis,  el  Duus  répondrons,  quant  à  ses  sub»b(aaces,  qu'il  n'y 
aura  pas  un  ^in  de  blé  de  consommé  en  sus  de  ce  qui  se 
coDsoiniiic  ;  ce  ne  seront  pas  des  bouches  de  plus,  mais 
des  boiiclif^  (1i'[jLh-it.-,.  dangers  qu'elle  fi-ra  courir  la 
libcrlc?  GHe  atmùe  sera  coinjwsée  de  répubticain»,  et  si 
quelque  audacieux  oviit  dire  mon  armée,  il  senit  sur-le- 
dnnp  nris  &  mort.  Quant  aut  autres  objection»,  il  n'y 
tant  qu'âne  réponse  à  faire.  Il  y  a  trop  longtemps  que  le 
Miot  du  peuple  est  ^jonné,  U  csi  tcaipe  que  acscnneiBis 
■dent  déMlB.  a 

Df  vifs  npplaudissemenLs  s' tolèrent  de  toutes  les 
parties  de  id  salle  et  des  tribunes,  et  se  prolongeiU 
plusieurs  iitstants. 

Lb  Président,  à  la  dépntatiim  ;  «La liberté  sor- 
Tivra  aux  intrieues  et  aux  projets  dof  eonspinleors. 
La  sollîcitudc  de  la  Convention  s'étrnd  sur  tous  les 
maux  du  peuple.  Que  Im  bons  citoyens  se  réunis- 
sent, qu'ils  fassent  un  (leriiier  effort  :  la  terre  ilc  la 
liberté,  souillée  par  la  présence  de  sesenoemis,  va 
CD  être  affranchie.  Aujourd'hui  leur  arrêt  de  mort 
est  prononcé,  et  demain  l'aristocratie  cessera  d'être. 

•  La  ConveulioD  prendra  en  considération  vos  ré- 
clamations; elle  TOUS  iovite  aux  honneurs  de  te 
séance. • 

CkaumêUe:mJe  dois  «jouter  quelques  observa- 
tions à  te  pétitioo  que  je  viens  de  vous  présenter. 
Hier  te  conseil-généml  de  ta  commune,  réuni  à  te 
classe  respectable  des  indigents  qui  remplissaient  et 
le  lieu  de  sess»^ances.  et  la  place  de  la  maisou  com- 
mune, s'est  ucciipe  des  moyens  de  pourvoir  à  leurs 
besoins  les  plus  pressants.  Nous  avons  vu  que  la  di- 
minution de  l'arrivage  de  toutes  les  denrées  de  iié- 
oessité  cooltibuait  A  augmenter  les  craintes  de  fa- 
mine et  I  renchérir  ces  mAnes  denrées.  Nous  nous 
sommes  apf^r-n;  rjue  la  plupart  de  ceux  qui  font 
croître  des  légumes  se  liguent  pour  affamer  Paris, 
eti  retenant  dans  leurs  greniers.  Nous  avons  vu 
un  plan  profondément  médité  de  détruire  par  la  fa- 
mine ce  peuple  qui  a  fait  la  révolution  ;  noustvons 
jeté  les  yeux  sur  le  plan  des  environs  de  Paris,  nous 

Î avons  vu  des  terrains  qui  servent  au  liue,  des  jar- 
ins,  des  pifCtfpM  un  qui  serve  i  Tulililé  com- 
mune. 

■  Rotts  demandons  que  tous  les  jardins  des  biens 
nationauz  i  rendre  soient  mis  en  culture  utite  ;  nous 
Yous  prtens  enfin  de  fêter  vos  regards  sur  llmmeose 
Jardin  des  TuiltTies;  les  yeux  des  républicains  se  re- 
poseront avec  plus  de  plaisir  sur  ce  ci-devant  do- 
maine de  la  couronne,  quand  il  produira  des  objets 
de  première  nécessité.  Ne  vaut-il  pas  mieux  y  faire 
croître  des  plantes  dont  manquent  les  hôpitaux  que 
d'y  laisser  aies  statues,  fleurs^e-lys  en  buis  et  autres 
objets,  alimcpts  du  luxe  et  de  l'orgueil  desrob?» 

La  députalkm  «et  idniae  «ux  Itonnsoi*  de  te 


Elle  est  suivie  d'un  nombre  immense  de  eitoyem. 
Ite  se  pràwntent  à  la  barre,  et  entrent  suoMiBro- 
ment  au  brait  des  applaudissements  et  des  scclanH- 

tions  de  l'assemblée  et  des  tribunes.  Ils  se  placent 
sur  les  gradins  de  la  partie  droite.  ÎVientAt  tout  le 
parquet  est  couvi  rt  de  citoyens  et  de  citoyennes  ;  le 
cri  (le  vive  la  république l  se  (ait  pUisietirs  Tois  en« 
tendre.  —'On  remarque  an  milieu  de  la  foule  des  ci* 
toyens  portant  des  écriteaux  avec  ces  mots:  Guerre 
aux  tyrani ,  guerre  aux  ariitoeratee  ,  guerre  aux 
(l'iritfiareurs,  etc. 

Muise-Bayle  :  Je  convertis  en  motion  toutes  les 
mesures  qui  sont  proposées  dans  la  pétition  des  ci- 
toyens de  Paris.  Je  demande  en  second  lien  qu'clld 
sotent  insA^  dsns  le  Bulletin. 

On  applaudit.  —  On  demande  de  tontes  parti  i 

allor  aux  voix. 

L'impression  de  la  pétition  est  décrétée. 

RAPraoN  :  Je  demande  qu'il  soit  ordonné  au  mi- 
nistre de  l'inlÂieur  de  prendre  toutes  les  mesurer 
nécessaires  pour  que  I  armée  révolutionnaire  soit 
formée  dès  aujourd'hui. 

DtissAULx  :  Je  detii  iiiil<-  que  les  Champs-Elysées 
soient,  en  litèuie  temps  que  les  Tuileries,  cou vextis 
en  culture  utile. 

BiLLAUD-VanBinas  :  En  profitant  de  l'énergie  du 
peuple,  nous  allons  enfin  exterminer  les  ennemis 
de  la  rcvolution.  Nous  ne  manquerons  ni  de  subsi- 
stances, ni  d'enclos  pour  les  faire  croître;  ce  qui  est 
plus  important,  et  ce  que  rmus  devons  espérer,  c'est 
que  tous  les  malveillants  disparaissent  de  la  sur&cc 
oe  la  terre.  Il  est  temps  ennn,  comme  on  l'a  ob- 
servé à  te  Convention  :  il  est  tenue,  et  plus  que 
temps  de  fixer  le  sort  de  la  révoltraon;  et  certes 
nous  di'Viin^  nni:s  applntidrr,  puisque  les  iii.illirurs 
même  du  pi  uple  exailent  son  énergie,  et  riuiii  met- 
tent en  mesure  pour  exterminer  nos  ennemis.  Et 
moi  aussi  je  convertis  en  motion  les  mesures  propo- 
sées: nurisdlesne  sont  pas  suflisantes.  Le  moment 
d'agir  est  venu,  le  temps  des  délibérations  est  passé. 
Il  faut  qu'aujourd'hui  même  tous  vos  ennemis  soient 
rois  en  état  d  arrestati  n  i  On  applaudit.)  J'entendais 
dire  hier  encore  qu'il  n  existait  pas  trois  mille  têtes 
exaltées  dans  Paris.  Eh  bien  !  montrons  à  ces  hom- 
mes que  le  peupte  entier  est  aussi  exalté  que  nous, 
fni*il  est  prit  è  marcher  contre  ses  ennemis,  et  que 
dès  aujourd'hui  In  iibrrlésoit  assurée. 

Je  demande  a  i  i^iid  de  l'armée  révolutionnaire, 
qui,  en  effet,  a  été  retardée  trop  longtemps,  que, 
séance  tenante,  le  ministre  de  la  guerre  nous  pré- 
sente le  mode  de  son  organisation,  afin  qw,  dà  ce 
soir,  le  peuple  soit  en  état  de  réprimer  ÉM  ennemis, 
qui,  je  l'espère,  disparattnttt  DÎentftt.  Nou-seuie- 
ment  vous  avez  des  ennemis  intérieurs  à  combattre, 
mais  vous  avez  les  satellites  des  tyrans  à  repousser. 
Rappelez-vous  que  la  Convention  a  pris  rengage- 
ment avec  les  commissaires  des  assemblées  onmai- 
res,  de  leur  donner  les  moyens  de  porter  dans  le» 
de'partemcnts  la  comnififion  électrique  du  patrio- 
tisme et  de  l'ardeur  guertiere.  Eh  bien!  ces  com- 
missaires attendent  cette  in-ti  LK  ti  tR,  qui  n'est  pas 
même  encore  faite.  Je  demande  que,  dans  la  séance, 
elle  suit  pri^ntée.  Il  faut  que,  par  une  commotion 
rapide,  le  feu  du  uatriotisme  circule  dans  tous  les 
caurs;  il  faut  que  la  nation  se  lève  :  partout  le  peu' 
nie  sera  vainqueur,  car  il  n'attend  pour  aj^ir  que 
l'impulsion  que  vous  lui  donnerez.  (Test  d'ici  que 
doivent  partir  les  monremcnte natioueuXt  et  cete 
dépend  ue  vous. 

il  est  encore  une  mesure  essentielle,  et  la  pétition 
l'a  fait  sentir.  Partout  on  remarque  le  défaut  d'ac- 
tion; cependant  il  y  a  des  patriotes,  m#me  dans  le 
conseil  exécutif,  tnms  ils  sont  rircoiivfnns  par  des 
intrigants  ;  aucune  mesure  utile  n'est  exécutée.  Il 
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Mt  temps  que  administratiôns  reprennent  de 
l'Mtirité.  Je  demanile  l'établiasenMnt  d'un  comité 
doi  MimllIereiéealloB  des  lois,  tant  par  le  conseil 
ex<<<-i>tif  que  par  les  administnlioiii.  Je  demande 
qne  la  peine  de  mort  soit  pfononete  contre  les  ad- 
ministrateurs qui  négligenieat  d*«iéenl8r  qm  loi 
queioonque.  (On  applaudit.) 

81  IM  réyolntioos  traînent  en  longueur,  c'est 
pwceqn'on  ne  praidjaiiiaie  «jnedei  deminiieeures. 
Lslsions  aux  hraimes  ftiiMefl  i  ^inquiéter  mr  les 
r<^su!tats  !r  l:i  révolution.  Nous  «nî  cilcnlons  lOQl, 
qui  voyons  en  grand  ce  qu'elle  iloit  produire  pour 
le  bonheer  du  peuple,  mardi'U'S  li;ir(ii 
dioe  le  csirière  que  nous  nous  sunnnrs  tracée.  8au- 
Tonsle  peuple,  if  nous  secondera  ;  il  veut  la  lib*  rt*», 
quel  qu'en  soit  le  prix.  Ecrasons  les  eunemLs  de  la 
révolution  ,  et  di  s  aujourd'hui  le  gouvernement 
prend  l'action,  les  lois  sont  exécutées,  le  lOTt  du 
peuple  est  affermi,  la  liberté  tsl  sauvée. 

Je  me  résume,  et  je  demande  la  plu  prompte  ar- 
reetation  de  tous  lescensnispeets. 

Bazire  :  Je  demande  à  faire  nne  proposition  préa- 
lablc  à  toutes  les  institntinns  rc'vnlniionnaires.  La 
Convention  a  décrété  ijup  la  France  ét;iit  en  révo- 
lution. Ce  décret  était  m  cossiure  pour  établir  toutes 
les  institutions  révolutionnaires  que  les  circonstan- 
ces exigent.  Il  Allait  qu'il  passât*  tous  les  citoyens 
pour  qu'ils  s'en  pénétrassent  bien,  poar  qu'ils  sen- 
tissent fortement  la  nécessité  de  ees  mesures.  Ce- 
perj fi  nit  11  n'est  pas  riicnre  publie^.  Je  demande 
qu'aujourd'hui  il  soit  rédigé,  et  que  cette  déclara- 
non  soit  envoyée  par  des  courrieia  «itnotdiiiiins 
dans  tous  les  départements. 

BiLLAOB^VinKinits  :  le  demande,  i  Pégard  de 
l'organisation  de  l'armée  révolntionnairè ,  que  le 
ministre  de  In  guerre  soit  tenu,  séanre  tenante,  de 
présenter  le  mode  de  son  orgnnisntn  ii,  et  «pic  l'on 
renvoie  è  la  municipalité  pour  la  mettre  i  exécu- 
tion dès  aujourd'hui.  Je  demande  qne  ce  dferet  soit 
envoyé  par  des  courriers  extraordinaires,  pour  que 
dans  tous  les  départements  la  même  armée  soit  for- 
niéf,  et  qu'enfin  nos  mneniis  soient  détruits.  I  '  de- 
mande que  le  décrt- 1  sott  envoyé  aux  commissaires 
des  assemblées  primaires,  qui  en  tireront  le  parti 

iin'iis  logeront  convenable,  selon  l'esprit  public  de 
eor  département. 

l-ÉoN.'VBD-BoiTRDOn  !  L'établissement  de  Cette  ar- 
mée révolutionnaire  doit  «voir  deux  objets  t  la  cir- 
culation des  subsisfntire^  li  s  ri] ovisionneiucnls 
de  Paris  et  la  répression  de  tous  les  ennemis  de  la  li- 
berté. Je  demande  qu'elle  puisse  se  porter  dans  tou- 
tes les  parties  de  la  répnblinne  où  besoin  sera; 
qu'elle  ait  à  sa  suite  un  tribunal  chargé  de  punir  sur- 
le-champ  les  criminels.  Je  demande  donc  qne  dans 
la  séance  de  ce  soir,  le  comité  de  salut  public  nous 
présente  un  projet  de  décret  sur  ces  deux  bases  ;  Ar- 
mée réroluUonnaire  soldée  aux  dépens  des  riches, 
et  dont  le  double  objet  sera  :  de  Aiire  sortir  les 
subsistances  des  maf;nsins  ofi  elles  sont  amoncelées; 
2°  d'arrêter  les  malveillants,  et  qn';"i  sa  suite  il  y  ail 
un  iribunal  chargé  de  juger  dans  les  vinçt-quatre 
heures  les  conspirateurs.  (.Xpptaudissemcnls.) 

On  demande  que  ces  propositions  sofeat  susle- 
èhamp  mises  aux  voix. 

RoMMB  :  Je  demande  la  parole.  Je  demande  la 

Question  préalaUc  SUT  lei  tribnoaux  ambulaots. 
Murmures.) 

Rafthon  :  Sans  doule  il  faut  une  institution  révo- 
lutionnairr;  ruiis  ce  qu'il  y  ;i  Je.  plu.s  iustant* CTest 
de  donner  une  oscorte  aux  subsistances. 


'  z  Vofan  comment  te  fMige  ma 
fMfOaition  : 

■  11  y  aura  une  armée  révolutionnaire,  cl  le  mi- 


ni-;lre  de  h  guerre  srri  tfnn,  «é^w 
présenter  le  mode  de  son  orgaïusation.  ■ 

SAi!<T-ANDRé  :  Je  prends  la  parole  comme  neoi» 
bre  du  comité  de  salut  public.  M  comité  n'a  ms  tu 
sans  la  plus  vive  sollicitude  la  situation  cruelle  où 
une  foule  de  oontrc-révol-  tinrin  iires  et  de  conspi- 
rateurs uni  mis  le  peuple  irauçais.  Les  mouvemeuls 
qui  se  sont  élevés  dans  plusieurs  partivs  de  la  répo- 
bliqne  ;  eeu  qui  nous  menacent  dans  d'autres,  ont 
flxe  toute  son  atlntion.  11  est  temps,  il  est  plus  que 
temps  qu'on  fasse  rentrer  dans  la  poussière  ces  ^Ires 
qui  nous  fatiguent  avec  l'or  de  Pitt,  on  par  lean 
mauvaises  dispositions  contre  la  révolution.  Le  co- 
mité de  salut  public  prépare  un  rapport  qu'il  doit 
vous  f«re  sur  les  circonstances.  Il  vous  proponen 
des  mesures.  Quelques-unes  de  celles  qui  vous  out 
été  pré.sf  ntées  reutrent  dans  les  mesures  géocrales 
dont  il  s  ur  ii|!r>  :  on  est  dans  ce  momenta  les  mû- 
rir, à  les  méditer.  (U  s'élève  quelque»  rumeurs.) 

DaooKr  :  Il  faut  le»  décréter  sar>lfrdianip.  (Ap. 
plaiidissement-S.) 

Je  ilis  iju'il  faut  commencer  par  les  mflrir  et  les 
méditer.  Le  comité  de  salut  ptiblic  s'est  environné 
des  lumières  de  quclaues  bons  citoyens  connus  dans 
Paris  pour  être  les  plus  ardents  patrmta  el les  plus 
éclairés.  La  délibération  lient  dansoe  moment;  vous 
y  retrouverei  ees  deux  bases  inffispensables  :  drcu- 
lation  des  subsista!  afin  que  le  peuple  soit  as- 
suré d'en  avoir  ;  «ultu,  mesures  à  prendre  contre  ces 
hommes  détestables  ipii  font  d'une  famine  £ictice 
un  moyen  de  contre-révolution.  J'arais  cela  i  an- 
noncer à  la  Convention.  Je  la  prie  de  de  pas  préiefpï-^ 
ter  sa  dt'lerniinalion.  Le  rapportent  va  paraître 
dans  une  heure  ;  ce  n'est  pas  un  Icnms  bien  long, 
et  il  importe  peut-être  que  les  mesures  à  piCOdie 
coîocidcut,  qu'elles  soient  Ineu  ordouoées.*, 

BiUAUD-VsMmfus  :  Il  serait  bien  étonnant  que 
nous  nous  amu.sassion<^  ici  h  rîrlibcrer!  Il  faut  j^'ir, 

ton  applaudit  <lau&  uue  graotk  partie  de  i  «ucm- 
lée.) 

S*mT-Afn>nÉ  :  Mais  remfirqnez  â^nr  çire  je  pense 
comme  vous,  qu'on  a  trop  ioufiteiiii.-.  thiréré  drapir. 
Je  p«  ii-e  qwf  \p  moment  est  renu  oîi  foule  cspècf  d-" 
tiédeur  et  de  relâchement  dort  faire  place  an  moave- 
ment  le  plus  actif  et  le  plus  rigoureux.  Mars  est-ee 
donc  que  l'on  veut  temporiser,  quand  on  s'occupe 
à  vous  proposer  des  mesm«s  d'aetron  qui  eonvien- 
nent  i  un  peuple  qui  veut  f\rc  libre,  qui,  après 
avoir  combattu  trop  hnçtemns  pour  la  liberté,  veut 
enlîn  écraser  ceux  qui  ciierchent  à  la  lui  ravir?  Si 
Je  TOUS  proposais  de  différer  d'un  jour,  vous  auriex 
droit  de  nous  accuser  de  lenteur;  mais  te  rapport 
que  le  vous  annonce  sera  fait  sous  une  heure.  Les 
meilleurs  patriotes  des  sections  de  Paris  sont  dans 
ce  moment  au  comité,  et  l'on  dâibère. 

Gastor  :  Nous  sommes  dan  une  «aQe  d'arout.  1 
n*est  plustemnsde  temporiser.  La  superbe  Tille  ib 
Paris,  comme  le  mont  Etna,  doit  vomir  l'arisloora- 
lie  calcinée  de  son  sein.  Il  faut  décréter  que  imu»  les 
citoyens  .se  réuniront  dans  les  st^ction^,  qui  seront 
déclarées  permanentes.  (Bruit.  —  riu<»cur<  voi»! 
Biles  le  sont.)  Il  faut  déciélar  que  la  banières  se- 
ront ferm  'es.  Il  faut  tous  les  iiwaTaji<îto|euf 
soient  incarcérés. 

Citoyens,  les  contrc-révolulionnaircs  du  dedans, 
ceux  de  Bordeaux,  ceux  de  Lyon,  ceux  de  toutes  les 
villes  lebellcs  sont  réfugiés  &  Paris.  Voilà  nos  en- 
nemis. Us  assiègent  m  tribunes.  Ils  viennentius- 
qnc  (fans  votre  sein.  Ils  tous  investissent  de  toa- 
tes  parts.  Ce  sont  ces  hommes  qu'il  faut  saisir;  c'est 
ceux-li  (iu'il  faut  frapper.  D«*sce  soir  il  faut  qu  ik 
cessent  d  insulter  à  la  majesté  nationale,  ou  qu'ils 
soient  dans  l'impuissance  de  nuire.  U  faut  que  tous 
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l«s  bons  citoyens,  tous  les  répnblîeaiiis  se 

Lient  dans  leurs  seclions. 

Plusieurs  voix  :  Et  Ips  feuillanls  '.  (Rumeurs.) 

MoTse-Bayi.e  ;  Jf  drinande  qu'avant  toute  chose, 
VOUS  décrétiez  le  principe  des  mesures  proposées 
dans  la  pétition  de  la  commune  de  Taris,  et  que 
vous  décrétiez  à  l'instant  que  la  dëlirnmee  des 
passe-ports  sera  arrêtée  provisoirement. 

BAzinE  :  On  prépare  a  Paris  une  r'^volution  si'-c- 
tionnaire,  comme  elle  a  eu  lieu  à  Lyon,  à  Marseille, 
à  Toulon.  Tous  ces  Jours-ci... 

BiiXàin»  :  11  but  agir...  Je  demaiide  i  rétablir  la 

oIsCtlSSiOD» 

Bazirr  :  Tons  ces  joiirs-ci  il  y  a  eu  dans  Paris  des 
mouveajents  1res  extraordinaires,  qui  ne  se  sont  pas 
faits  naturellement,  et  qui  ont  pour  objet  de  faire 
une  révolution ,  ou  plutfit  une  contre-révolution 
sectionnaire.  Tout  le  monde  sait  que  la  révolution 
sectionnaire  est  bien  établie,  bien  organisée,  qu'elle 
se  j)ré[)are  depuis  longtemps,  que  les  contre-rdvo- 
lutionnaires  n  attciKli ut  nue  le  moment  de  se  mon- 
trer. Si  nous  délibérons  uans  l'enthousiasme,  pre- 
nons garde  de  |>récipiler  le  peuple  dans  les  mains 
de  ses  adversaires ,  par  des  démardies  ioeonsldé- 
rées,  et  de  le  ftire  égorger  par  ses  ennemis.  (Mur- 
mures  dans  une  partie  de  rassomMt^c.)  Le  comité  de 
salut  nublic  a  acquis  dans  la  joui  iu-f  d'hier  et  Celte 
nuit  ues  rensiM^m  nu  iit>  iirL'cicux  sur  les  forces  de 
nos  ennemis  dans  Paris,  cl  sur  leurs  plans.  Il  déli- 
bère actuellement  sur  les  moyens  de  résistance  et 
de  répre^oa  de  ces  brigandages.  Il  vous  demande 
une  demi-heure;  vous  ne  pouvez  la  lui  refuser.  Je 
di  mande  tiii'il  soit  entendu,  et  que  l'assemblée  dé- 
crète qu'elle  ne  lèvera  pas  la  séance  sans  avoir  sta- 
tué sur  les  grandes  mesures  de  salut  public. 

DantoL  parait  à  la  tribune.  —  Les  applaudisse - 
nwalsde  rassemblée  et  des  citoyens  Vj  aecompa- 
gnent,  et  l'enqit'chent  quelques  instants  U';  parler. 

Danton  :  Je  pense  comme  plusieurs  membres, 
notamment  comme  Billaud-Van-niifs  (on  applau- 
dit), qu'il  but  savoir  mettre  à  proût  l'élan  sublime 
de  œ  pénale  qui  se  presse  autour  de  nous.  Je  sais 
que  quand  le  peuple  présente  ses  besoins,  quand  il 
oïïre  de  marcher  contre  ses  ennemis,  il  ne  faut  prcn> 
dre  d'autres  mesures  que  c<dle5  qu'il  présente  lui- 
m^me  ;  car  c'est  le  génie  national  qui  les  a  dictées. 
Je  pense  qu'il  sera  bon  que  le  comité  fasse  son  rap- 
port, qu'il  calcule  et  qu'il  propose  les  moyens  d'exé- 
cution; mais  je  vois  aussi  qu'il  n'y  a  ancon  inconvé* 
nient  à  décréter  à  l'inslant  même  une  armée  révolu- 
tionnaire. (Ou  applaudit.)  Elargissons,  s'il  se  peut, 
ces  mesures. 

Vous  venez  de  proclamer  à  la  face  de  la  France, 
qu'elle  est  enoore  en  vraie  révolution,  en  révolution 
active i  eh  bien,  il  Eaut  la  cunsommer  cette  révolu- 
tion; ne  vous  effrayez  jamais  des  mouvements  que 

pourront  tenter  Irs  rniitn'-r<'vnlutinnnaires  dans 
Paris.  Sans  doute  ils  voudraient  éteindre  le  feu  de 
la  liberté  dans  son  foyer  le  plus  ardent;  mais  la 
masse  immense  des  vrais  patriotes,  des  sans-culot- 
les  qui  oeut  fois  ont  terrassé  leurs  ennemis,  eziste 
encore  ;  elle  est  pr^lc  à  s'ébranler  :  sachez  la  diri- 
ger, et  elle  confondra  encore  et  déjouera  toutes  les 
manœuvres.  Ce  n'est  pas  assez  d  une  armée  révolu- 
tionnaire, soyez  révolutionnaires  vous-mêmes.  Son- 
gnqOO  MOlUNnaMS industrie U.X  qui  vivent  du  prix 
de  lenttsuenn  ne  peuvent  aller  dans  les  sections; 
qne  ce  n^est  qa>n  rabsence  des  vrais  patriotes  qne 
1  intrif];ue  prul  s'cmparerdes  s<'ctions.  Décrétezdonc 
deuï  çraudes  assemblées  de  sections  par  scmamc, 
que  l'homme  du  peuple  qui  a.ssistera  a  ces  assem- 
blées politiques  ait  une  juste  rétribution  pour  le 
qu*«lw  enlèvcioat  i  ion  tmail.  (On  applau- 


fl  est  bon  cneoreqaenonsamioncioMhtoDsiMii 

ennemis  que  nous  voulons  5tre  continuellement  et 
complètement  en  mesure  contre  eux.  Vous  avez  dé- 
crète 3o  millions  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre  pour  des  fibrications  d'armes;  décrétez  que 
ces  fabrications  extraordinaires  ne  cesseront  que 
quand  la  nation  aiu-a  donné  à  chaque  citoyen  un 
lusil.  Annonçons  la  ferme  résolution  d'avoir'autanl 
de  fusils  et  presque  autant  de  canons  que  de  sans- 
culottes.  (On  applaudit.)  Que  ce  soit  la  république 
qui  mette  le  fusil  dans  la  main  du  dtoyen,  du  vrai 
patriote  ;  qu'elle  loi  dise  :  La  patrie  te  eonfie  cetio 
arme  ponr  sa  défënse  ;  tu  la  représenterai  font  les 
mois,  et  minnd  tu  en  seras  requis  par  l'autorité  na- 
tionale. Qu'un  fusil  soit  la  clH»se  la  plus  saerée 
laruii  nous;  iju  on  perde  plutôt  la  vie  que  son  fusil. 
On  applaudit.)  Je  âemaooe  donc  que  vous  décré- 
ies  an  moins  100  millions  çonr  feire  des  armes  de 
toute  nature  ;  car  si  nous  avions  eu  des  armes,  nou.^ 
aurions  tous  marché.  C'est  le  besoin  d'armes  qui 
nous  enchaîne.  Jamais  la  patrie  en  danger  ne  man> 
quera  de  citoyens.  (Mêmes  applaudissements.) 

Mais  il  reste  à  pmir,  cl  rennemi  intérieur  que 
vous  tenez,  et  ceux  qne  vous  tTcs  à  saisir.  Il  nul 
qne  le  tribonal  révolutionnaire  soit  divisé  en  un 
assez  trrand  nombre  de  sections  {■phtsiturs  voix  : 
C'est  fait  !  )  pour  aue  tous  les  jours  un  aristocrate, 
un  scélérat,  paie  oe  SI  tte  MB  foibili.  (AppUnidto- 

semenls.) 

Je  demande  donc  nue  Ton  nette  Mil  voix  d'ibord 

la  proposition  de  Billaud; 

20  Qu'on  décrète  également  que  les  sections  de 
Paris  s'assemblrront  extriiotdinairetiiPiit  les  diman- 
ches et  les  jeudis,  et  que  tout  citoyen  faisant  partie 
de  cesmaenblées,  qui  vondri,  ittendn  ses  besoins, 
réclamer  une  indemnité,  la  iceem  à  niion  de  éOs. 
par  assemblée^ 

3°  Qu'il  soit  décrété  par  la  Convention  qu'elle 
met  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  100 
millions  pi  iir  des  fabrications  d'armes,  et  notam- 
ment pour  des  fusils;  que  ces  manufactures  extraor- 
dinaires reçoivent  tous  les  encouragements  et  les 
additions  nécessaires,  et  qu'elles  ne  ressent  leurs 
travaux  que  quand  la  France  aura  donné  à  chaque 
bon  citoyen  un  fusil. 

Je  demande  enfin  qu'il  soit  fait  un  rapport  sur  te 
mode  d'augmenter  de  plus  en  plus  l'action  <lu  tri- 
bunal révolutionnaire.  Que  le  oeuple  voie  tomber 
ses  ennemis;  qu'il  voie  qne  la  Conrenden  a^oeeope 
de  ses  besoins.  Le  peuple  est  grand,  et  il  vous  en 
donne  en  cet  insl.iiit  iiu''me  une  |ireuvc  remarqua- 
ble, c'est  que,  quoiipTil  ait  souffert  de  la  disette  fae- 
lice,  machinée  pour  le  mener  à  la  contre-révolu- 
tion, il  a  senti  qu'il  souffrait  pour  sa  propre  cause, 
et  sous  le  despotisme  il  aurait  exterminé  tous  les 
gouvernements.  (On  applaudit.) 

Tel  est  le  caractère  du  Français, 
tre  années  de  révolution. . 

Hommage  vous  soit  rendu,  peo|fle  sublime  !  A  la 
grandeur  vonsjoignot  la  persévérance;  vous  vonlet 
la  liberté  avec  obstination  ;  vous  jeûnez  pomr  la  li- 
berté,  vous  devez  l'acqtiérir.  Nous  marcherons  avec 
vous,  vos  ennemis  seront  confondus;  vous  serez  li- 
bres! 

(Des  applaudissements  universels  éclatent  à  la 
fois  dans  toutes  les  parties  de  la  salle  ;  des  cris  do 
vive  la  république  !  se  fout  entendre  à  plusieurs  re- 
prises. —  Tous  les  citoyens  qui  remplissent  la  salle 
et  les  tribunes  se  lèvent  par  une  ni(?me  impulsion; 
les  uns  lèvent  leurs  mains  en  l'air;  d'autres  agitent 
leurs  chapeaux;  l'enthousiasme  parait  universel.) 

Les  trou  pcopositioos  de  Danton  sont  décrétées. 

De  amifalii  acdioatloiM  iefiHit«iiteadri.-->Li 
nue  Mentit  dM  crii  il  «éif  lo  M^pnMifw/ 


^ëelaivéptrqni- 


Digitized  by  Google 


584 


Tth  \r  n  VAnrN>T!î  :  tlpmande  d'abord,  par 
aiiK  iiii.  iiir  iii  ail  décret  qui  vient  d'être  rendu,  que 
la  rétribution  de  iO  sous  par  jour,  accordée  aux  ci- 
toyens indigents,  soit  acquittée  par  tes  riches,  et 

au'on  invite  IcsanlKsvilus  de  la  r^ubUqne  i  en 
lire  autant. 

BoMMB  :  La  mewre  me  paraît  au  contraire  tihs 

mauvaise.  ([Murmures.)  C'est  bien  peu  compfrr  sur 
le  ïèlc  civique  des  citoyens.  (M.'inrs  iiimniures.) 
C'est  faire  entendre  qu'on  ne  les  croit  pas  assez  ar- 
dents amis  de  la  liberté  (les  rumeurs  continueni), 
que  de  payer  les  citoyens... 

Bazire  :  Ce  n'est  pas  les  payer  ;  c'est  empêcher 
que  l'exercice  de  leurs  droits  ne.  leur  ôte  leurs 
moyens  de  subsistance. 

RoHME  :  Je  me  fais  une  si  liante  idée  de  la  rëvo- 
lution*  Je  suis  si  persuadé  du  dévouement  des  ci- 
toyens, surtout  de  celui  de  la  classe  respectable  des 
citoYcos  peu  aisj's,  que  je  ne  doute  pas  que  de  leur 
propre  n  iivi  iiiftit  ils  ne  se  portenta  toutes  les  nie- 
suresqui  peuvent  assurer  la  liberté.  Douuez  à  tout 
citoyen  des  moyens  de  subsistance;  augmentez  te 
prix  de  la  main-d'œuvre  pour  qu'il  vive  de  son  tra- 
vail :  mais  ne  le  payez  pas.  Vous  voulez  que  le  peu- 

rle  se  rende  dans  ses  sections  ;  eh  bien  !  indiquez 
heure  de  rassemblement  oui  conviendra  le  mieux 
aux  ouvriers.  (Murmures.)  Je  demande  donc  la 
question  préalable,.,  ou  l'ajournement... 

FABBB-i>'EGL.i.>Ti.NE  :  La  proposition  combattue 
par  BoQune,  et  faite  par  Daol»D,cst  une  des  mei  Heu- 
res mesures  pour  let  droonsianees  présentes  ;  je 
veux  dire  pour  déjouer  le  projet  d'une  contre-révo- 
lution de  sections;  plan  qui  a  été  suivi  d'un  bout  de 
la  France  à  T. mire,  et  qu  on  voudrait  exécuter  dans 
Paris*  après  l'avoir  tenté  plusieurs  lois.  Il  est  évident 
queeeux  qui  ont  des  besoins  urgents,  tant  pour  eux 
que  pour  leur  famille,  prolongent  leur  travail  bien 
avant  dans  la  nuit,  que  dcs-lors  ils  ne  peuvent  as- 
sister aux  assemblées  de  sections;  que  les  malin- 
tentionnés, les  aristocrates  s'y  glissent  pendant  que 
le  peuple  travaille;  et  vous  avez  dû  remarquer  que 
ce  n'a  jamais  été  que  par  l'absence  des  saos-culot- 
les,  qtt  on  est  parvenu  quelquefois  à  égarer  certaines 
sections.  Lorsqu'on  vous  a  dit  que  ce  serait  mal 
penser  du  patriotisme  des  citoyens  que  de  leur  don- 
ner celte  indemnité,  on  a  commis  une  {grande  faute 
de  raisonnement;  car  il  faudrait  dire  aussi  qu'on  aii- 

fure  mal  du  patriotisme  des  fonctionnaires  publics, 
qui  00  paie  une  indemnité  pour  la  perte  qu'ils 
éprouvent  par  la  cessation  de  leurs  occupations  ha- 
bituelles, etc.;  l'on  voit  que  si  l'on  poussait  plus 
loin  ces  conséquences  on  arriverait  à  l'absunle.  Il 
est  évident  que  lorsque  des  mesures  de  salut  public 
aussi  urgentes,  aussi  généralement  senties  vont  être 
décrétas,  elles  ne  peuvent  être  soutenues  que  par 
toute  réiierisie  du  peuple.  Si  vous  Otez  à  1  artisan 
une  partie  du  temps  qu'il  emploie  au  travail  qui 
lui  procure  sa  subsistance,  vous  devez  l'indemniser 
de  celle  perte,  autrement  l'égalité  serait  rompue. 

La  dette  des  citoyens  envers  la  société  cesserait 
d'être  la  même  :  elle  serait  plus  grande  pour  le  ci- 
toyen qui  a  moins  bmm  de  la  protection  de  la  so- 
ciété, et  qui  en  tire  le  moins  d'avantages;  le  pau- 
vre lui  sacrifierait  une  partie  de  sou  existence,  alors 
que  le  rirbe  ne  lui  consacrerait  qu'un  infructueux 
loisir.  L'mdemnité  au'on  vous  propose  est  même 
tellement  bible»  tellement  peu  proportionnée  au 

Erix  du  temps  que  vous  faites  perdre  au  citoven  la- 
oricux,  qu'il  n'y  aura  une  juste  compensation  de 
charges  qu'autant  (|u'elle  sera  si;p|H  rh  -  j  t  le  ri- 
che; car  le  seul  sacriiîce  de  quelques  heures  d'oisi- 
veté ne  peut  pas  être  compté  pour  une  cliarge  pu- 
blique. Quand  vous  instituer  nés  assemblées  politi- 
q^  citrawdinajres  pour  délibâtr  et  eiécuter  des 


mesures  de  salut  public,  c^est  une  grande  magtstra  - 
ture  à  laquelle  vous  appelez  tous  les  citoyens.  0«ite 
inafîi-.tr  itiii  1^  qu'exerce,  au  nom  du  souvernin.  i  Iia- 
cun  des  citoyens  qui  en  font  partie,  doit  avoir, 
comme  toute  autre,  je  ne  dis  pas  un  salaire,  mais 
une  indemnité  qui  en  rende  l'exercice  possible  k  l'in» 
digent.  Je  demande  done  que  le  décret  soit  main- 
tenu dans  son  entier,  et  qu'on  rejette  la  propo^itioa 
de  l'ajournement.  J'appuie  l'auicndcmeut  de  Bil- 
laud,  qui  exige  (}ue  ce  soit  le  riche  qui  supporte  la 
dé|iense  de  cette  indemnité;  mais  je  demaoue  que  ce 
soit  le  gouvememcot  qui  me  Tavanee.  (On  MnÊm- 
dit.) 

L'assemblée  maintient  son  décret. 

Bir.L,\UD-VARE>iNF,s  :  Ma  seconde  proposition  est 
de  faire  mettre  eu  arrestation  tous  les  contre-révo- 
lutionnaires et  les  hommes  suspects,  dès  aujour- 
d'hui; et  pour  l'exécution  de  cette  mesure,  je  de- 
mande le  rapport  du  décret  oontre-révoIntiMnaire 
qui  défend,  SOUS  peine  de  mort,  aux  fonctionnaires 
publics  de  faire  des  visites  domiciliaires  et  des  arres- 
tations pendant  la  nuit  ;  décret  que  Gensonné  avait 
fait  rendre,  alors  qu'il  apportait  à  cette  tribune  s^rs 
sophismesliberlieldes,  avec  les  beaux  noms  de  phi- 
losophie et  d'humanité  dans  la  bouche,  et  U  trahi- 
son dans  le  cœur.  11  faut  que  nous  allions  chercher 
nos  ennemis  dans  leurs  taiinières.  A  peine  la  nuit  et 
le  jour  sufliruiit-ils  pour  les  arrêter.  Je  deoiaiMie  le 
rapport  du  décret.  (On  applau<iit.)  Je  demande  qae 
les  mêmes  mesures  s'étendent  à  toutes  les  oonma- 
nés  de  la  république,  et  qu'on  regardé  oomme  sus- 
pect tout  noble,  tout  prêtre  qui,  a  h  réception  dn 
décret,  ne  se  trouvera  pas  résidant  dans  sa  munici- 

Bazire  :  Je  demande  à  parler  là-dessus.  (Il  s'élève 
quelques  murmures.  —  Plusieurs  merobccsdemua- 
dent  que  l'assemblée  aille  sur-le-champ  aux  voix; 
d'autres  veulent  que  Bazire  soil  entendu.) 
Le  PbÉSIDEm  :  r;;i7(ri\  n^''-;:  l:i  parole. 
Bazirb  :  Je  ne  demande  pas  à  cnmliattre  h  pro- 
position (Il  se  fait  un  grand  silence),  mais  à  l'ex- 
pliquer. On  a  déjà  souvent  décrété  l'arrestation  des 
gens  suspects  ;  mais  ees  mesures-tt  n'ont  jamais  pn 
s'exécHti  r  complètement-,  elles  n'étaient  que  mo- 
mentaiii  uRiit  utiles  par  la  terreur  qu'elles  inspi- 

j  raient  aux  aristocrates,  qu'on  ne  parvenait  pas  à 
.«iaisir.  Mais  elles  restaient  ou  incomplètes  ou  avor- 
tées par  une  très  grande  nimi:  «est  que  ce  mot 
gen$  $vuptet$a  été  mal  interprété.  On  a  cru  qu'if  ne 
concernait  que  les  nobles  et  les  prêtres ,  en  quoi  on 
s'est  élran^ement  trompé.  J'ai  là-dessus  des  (Aiser- 
vations  à  faire,  et  je  demande  qu'on  i&sst  la  délini- 
tion  des  gens  suspects. 

D'abord  dans  la  classe  des  ci-devant  nobles,  pivs- 
qiie  toute  la  jeunesse  est  émigrée;  il  n'est  reste  cfiie 
les  enfants,  les  vieillards  et  les  femmes  pour  gérer 
leurs  biens  et  faire  passer  de  l'argent  aux  autres.  Ce 
qui  en  est  resté  déjeunes  pens  offre  encore  le  specta- 
cle touchant  de  quelques  patriotes  ;  il  en  est  qui  ser- 
vent la  patrie  (on  enlena  quelques  murmures.),  il 
en  est  même  dans  cette  assemblée.  Les  prêtres  ont 
presque  tons  été  déportés.  (Murmures.) Il  est  bon 
deconnnitn  !  i  véritable  plaie  :  presque  tout  ce  qui 
reste  de  noljtes  est  frappé  depuis  longtemps  d'un  rf- 
froi  qui  les  paralyse  :  leur  cerveau  est  frappé  de  va- 
peurs :  (Murmures.)  la  stupeur  de  ces  ori^neiWeiut 
égoïstes  égale  lenr  méehanceté  ;  ce  ne  sont  pas  \i  les 
seuls  ennemis  de  l'Etat,  ce  ne  sont  ni  les  plus  nom- 
breux, ni  les  plus  dangereux.  Pourquoi  toutes  va* 
mesures  n'ont-elles  rien  produit  ?  C'est  que  vous  les 

I  avez  circonscrites  à  ces  gens-là.  Vous  avez  dans  ks 

I  sections,  et  je  vous  en  atteste  tous ,  vous  avex  des 
hommes  extrêmement  dangereux,  des  hurleur*;  ap^-: 

I  tés  depuis  longtemps  pour  la  révolution  secuuu- 
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«aire;  tons  avez  en  df  s  feuillants,  tous  avez  en  des 

hrissotins,  tous  avez  ciirorc  di-s  hypocrites;  et  je 
demande  si  tons  ces  ;î<Mis-là  riaient  nobles.  Non,  il 
n'y  avalisas  doux  iioiiles  nvt'C  eux.  Quels  sont  donc 
les  individus  (tarmi  lesquels  se  trouve  la  seconde 
eTaase  des  gens  suspects?  Ce  sont  les  boutiquiers, 
les  groscommer^nts,  les  agioteurs,  les  ci-devant 
procureurs,  huissiers,  les  valets  insolents,  les  inten- 
(Iniils  rl  hoiiimrs  d'iilTaires,  (on  applaudit.)  les  çros 
rentiers,  le-s  chicaïu'urs  par  esseiiC4>,  niulession, édu- 
cation... (Mt'mes  applaudissements.) 

Tous  sont  naturellement  plus  ennemis  de  la  li- 
berté que  ceux  même  dont  nous  avons  parlé  précd- 
demmrnt.  il  est  résulté  de  notre  manière  fausse 
d'envis.iger  les  hommes,  que  jH.squ'à  présent  on  n'a 
poursuivi  que  les  nobles,  et  (prou  a  lais.-.»'  dans  les 
^  sections  les  o^itateurs,  les  hurleurs  qui  égarent  le 
peuple,  et  qui  sont  la  cause  de  nos  maux,  de  la  di- 
sette factice  qui  se  fait  sentir.  Ces  gnwsont  très  dif- 
ficiles &  définir.  Il  faut,  pour  quêtons  ceux  qui  se 
sont  niontrtN  notoirement  eiiueuiis  de  h  rr'vniuliun, 
soient  arrt'tés,  commencer  par  une  o|)('ratioti  préli- 
minaire; elle  cousisle  à  épurer  les  comités  révolu- 
tionnaires des  sections.  Il  faut  que  la  municipalité 
donne  la  plus  grande  activité  à  ceux  qui  sont  patrio- 
tes, et  que  le  cuns«'il-général  de  la  commune  soit  au- 
torisé à  remplacer  d'ollice  ceux  qui  se  sont  mul  n.on- 
trés.  Ces  comités  étant  nue  lois  bien  composés,  fe- 
ront les  listes  de  ces  moliunuatres  incendiaires  de 
sections,  qui  .<4iisissent  toutes  les  occasions  d'exciter 
le  Uroublff  de  diviser  les  citoyens,  d'entraver  les  re- 
enitentents,  etc.  Je  ne  propo.se  pas  de  foire  renouve- 
ler les  comités  révolutioi  n  nri  ^  parles  assemblées 
de  sections,  parcequ  jl  faui  ([u  ils  «oit-nl  remplacés 
et  mis  en  activité  5ur-le-ohinu[)  d  ici  à  demain.  Peut- 
être  môme  pourrait-on  dire  qu'il  y  a  des  sections  où 
à  serait  impossible,  dans  leur  état  actuel  de  dissen- 
tiotts  et  de  troubles,  qu'il  se  flt  de  bons  choix ,  à 
moins  que  les  sections  vonines  n*y  vinssent  frater- 
niser  pour  y  Taire  une  révolution;  (applaudisse- 
ments de.s citoyens)  mesure  qu'il  ne  faut  pas  provo- 
quer, et  dont  vous  devez  prévenir  la  nécessité. 

Je  demande  que  le  conseil-^néral  de  la  commune 
se  foflw  réinventer  nne  liste  des  comités  révolu- 
tionnaires, pour  remplacer  ceux  qui  ne  sont  pas  pa- 
triotes. Ordonnez  ensuite  k  ces  comités,  quand  ils 
renfermeront  des  patriotes  sûrs,  qui  connailront 
leurs  voisins,  qui  auront  fréquente:  leur  section,  de 
faire  mut  liste  dCs  genssuspeels,  et  de  les  faire  ar- 
rêter. 

Bons  les  divers  déparlemenls  il  existe  des  comités 

de  salut  puMic.  On  fera  inressairnienl  pour  ces  co- 
mités une  loi  applicible  à  tout  le  terriluirc  de  la  ré- 
imblique.  Occupons-nous  d'abord  de  Paris,  c'est  le 
centre  et  iec«eurde  la  république  ;  c'est  là  qu  on 
veut  porter  Ions  les  coups. 

Je  demande  pour  première  mesure,  qu'on  dcTi- 
nisse  plus  catégoriquement  ce  qu'on  doit  entendre 
par  gem  iuspccl*.  (  Murmures.  —  Plusifurs  voix  : 
C'est  fait.)  11  lue  serait  fâcilc  de  tonner  par  des  phra- 
ses oratoires  contre  les  ennemis  du  peuple;  mais  il 
faut  les  saisir,  les  garotter,  et  non  s  amuser  à  crier 
contre  eux. 

Occupons-nous  donc  réellement,  non  pas  de  dé- 
clamations, mails  des  moyens  d'y  parvenir.  Ces 
moyens,  que  je  connais,  par  te  travail  de  la  police 
de  Paris,  que  j'ai  fait  depuis  deux  ans,  sont  : 

10  Que  le  conseil-général  de  la  commune  exa- 
mine la  situation  des  comités  révolutionnaires,  et 
qu'il  soit  autorisé  à  en  nommer  d'office  en  remplace- 
ment de  ceux  ([ni  l'p  si'i-;iifT]l  [i;v^  patriotes  ; 

2»  Que,  deniiiiii  Uinis  la  journée,  les  comité^ révo- 
lutionnaires <lre5sent  les  listes  des  (çens  suspects  ; 
.  S*  Qu'après  demain,  ces  listes  soieitt  apportées  SB 
»•  Strie.  —  Tome  IF, 


comité  de  sAreté  n^nénle  de  la  ConTeafion,  qui,  l« 
len  ieinain,  proposera  uneaMsnresurcasgensau»' 

pccts. 

LRONAnn  Bourdon  :  J'appuie  la  proposition  dd 
Billaud-Vareuues,  et  celle  faite  par  Bazire,  que  le 
conseil-général  fasse  la  revue  des  comités  révolu- 
tiounaires  des  sections  ;  car  il  y  en  a  plusieurs  où  il 
se  trouve  réellement  des  contre -révolutionnaires. 
Cet  épurement  donnera  le  moyen  d'avoir  des  comi- 
tés composés  de  buas  patriotes,  qui ,  depuis  1789, 
vont  aux  sections  et  qui  en  connausent  tous  les  in- 
dividus. Mais  la  Convention  doit  aussi  jeter  les  feux 
sur  les  départemenb  ;  die  doit  se  rappeler  que  noue 
avons  cti.irgé  spécialement  nos  commissaires  de  re- 
nouveler les  administrations  oii  il  v  aurait  des  fi  dé- 
ralistes.  Je  demande  <pie,  dans  huitaine,  ils  rendent 
compte  de  l'exécution  qu'ils  ont  dil  donner  aux  man- 
dats impératifs  qui  leur  ont  été  donnés  à  cet  é^ard. 
Dans  certaines  villes,  des  administrations  perndest 
abusant  de  la  loi,  ont  fait  enfermer  les  meillenrs  pa- 
triotcs  comme  suspects,  parcequ'elles  eraif^uaienl 
b'iir  surveillance  ;  mais  quand  elles  seront  eoinpo- 
st'cs  de  s.uis  eiiloUes,  elles  établiront  partout  des  co- 
mités de  salut  public  qui  feront  les  listes  des  aristo- 
crates et  gens  vraiment  suspects.  (On  applaudit.) 

Biu.AiiD-VAnENNBS  :  J'appuie  également  cesdiiTé- 
rentes  mesures,  mais  j'observe  à  la  Convention  que 
quand  une  o[  i  r  iti^ d  révolutionnaire  n'a  pas  un  ef- 
tet  subit,  elle  est  avortée.  D'après  la  proposition  du 
conseil-général  de  la  commune,  il  faut  que  tous  les 
aristocrates,  les  hommes  suspects,  soient  fraimés 
avant  vinfjt-îiuatre  heures.  (Applaudissements.)  Pre> 
nez  donc  une  mesure  qui  puisse  assurer  l'exécution 
de  la  première.  S'il  y  a  de  mauvais  comités  révolu- 
tionnaires, il  lanl  les  paralyser  par  les  bons.  Il  f;ml 
que  ces  derniers  soient  autorisés  par  une  toi  à  faire 
la  chasse  même  hors  de  leur  arrondissement.  (Il  s'é« 
lève  quebpies  murmures. )  Alors  aueun  aristocrate 
n'écbappera,  et  pour  s'en  assurer  encore  davantage, 
jedi-mandeque  les  barrières  soient  fermées...,. 

J'observe  cependant  que  celte  feiinelurc  pourrait 
avoir  des  inconvénients  relativement  aux  subsistan- 
ces. On  pourrait  prendre  une  autre  mesure  équiva* 
lente,  c'est  la  sttspensioD  des  passeports.  (Onapplan- 
dit.) 

Baziiik  :  Il  faut  organiser  à  Paris  une  police  de 
sûreté  rcelle,  sur  laquelle  on  puisse  compter  réelle- 
ment. Or,  jamais  il  u'v  aura  à  Paris  une  police  de 
.sûreté  active  cl  complète,  quand  elle  sera  concen- 
trée dans  un  sent  com,  |»rcequ'une  seule  adminis> 
tratîon  ne  peut  connaRre  les  gens  suspects  ré(>andus 
et  cii -lu'  r!;ins  cette  immense  cité.  La  police  n'exis- 
tera ret  lleiiienf .  que  quand  dans  chaque  section  on 
se  sera  assuré  d'un  comité  révolutionnaire  patriote, 
qui  ait  le  mandat  d'amener,  le  mandat  d'arrêt,  le 
droit  de  visites  domiciliaires  et  de  désarmemenl,  et 
qui  pourra  agir  par  lui-même,  sans  aucun  rsconreà 
1  autorité  centrale;  car  aujourd'hui  les  comités  ré- 
volution ii^  Mil  besoin  de  recourir  à  l'interven- 
tion des  commissaires  de  police.  J'observe  encore 
qu'il  serait  dangereux  de  laisser  opérer  une  révolu- 
tion par  une  section  dans  une  autre,  cela  pourrait 
aigrir  les  citoyens  ;  ayez  des  eomités  patriotes,  ils  té- 
ront  le  reste. 

L  ex-présidenl  Thuriot  occupe  le  fauteuil. 

Lk  Président  :  J'annonce  que  le  comité  de  salut 
public  a  arrêté  différentes  mesures  qui  peuvent  s'ac- 
corder avec  celles  que  l'on  discute.  Je  wms  inviter 
Barère  à  venir  faire  son  rapport 
I  •**  :  Il  faut  suspendre  la  délibération.  (  Ptestairt 
roix.-Non,  non  !  ) 

Billaud-Varrnnes  :  Il  est  une  mesure  à  prendre 
qui  n'a  pas  besoin  de  passer  par  la  filière  du  comité, 
qui  résulte  nécessairement  oc  celles  que  vous  aven 
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d^ik  dëcrélëos;  cWc  r-^t  rrlmivr  nnv  rrnuK'siVvohl- 
llonnuirM.  Df^  ra8S.  ml)hc  a  sonii  l  i  lu  rc  ssito  de 
donnfrun  «Wrc  aux  ciloy«'ns  peu  loi  tiin  s  qm  ..s- 
sistpront  aux  assemblées  générales  de  secliuiis,  qm 
auront  lieu  df  ux  fols  la  Mmine.  J«  demande  que  les 
niiMiilircs  df  s  ( oniitf's  révolutionnaires  qui  consacre- 
Mnt  leur  temps  en  enlir-r  et  leurs  veilles  au  service 
public,  reçoivent  une  indemnité,  et  que  eolfc  imli  m- 
nité  Mit  fixée  au  même  taux  que  celle  des  elecleurs. 

Celle  prpposition  est  décrétée. 

BiixAur>-VARF?<NEs  :  Je  demande  enfin  |iour  com- 

{déter  ces  mesures,  que  la  Convention  ordonne,  con- 
ormément  à  ce  qu'a  ditBazire,  l-.'pnremeiit  des  ro- 
mités  révolutionnaires.  11  v  a  dans  ces  rnmiles  d^s 
hommes  infiniment  suspects  eux-mêmes,  li  •^y 
trouve  des  prélres  qui  portent  leur  fanatisme  par- 
tout. Il  est  temps  d'en  expulser  tous  ces  hypocrites 
qui  ne  visent  aux  places  que  pnnr  1»":  faire  tourner 
au  profit  de  leur  intértH,  de  leur  ambition  et  de  leur 

htine.  .      , .  .  .  i 

Lb  PrAsiddit  :  Banre  a  fait  la  proposition  que  le 
•onseil-frénéral  de  la  commune  fût  cliargé  de  se  faire 
représenter  la  liste  des  comités  révolutionnaires,  et 
autorise  à  en  nommer  d'office  pour  remplaça"  en 
toat  on  en  pnrtte  eeut  dont  il  oonnaltrait  rinci- 
TÎsne. 

S»  Que  ces  comités  ainsi  réorganisés  fussent  char- 
gés de  procéder  sur-le-champ  à  l'arrestation  et  au 
désarmement  des  gens  suspi-cts  ; 

3"  Qu'il  leur  fût  en  conseiinr-nee  donné  plein  nou- 
▼oir  à  cet  effet  pour  agir  sans  l'intervention  d'au- 
enne  autorité  quelconque.  Je  mets  ces  propodlions 
aux  voix.  . 

Ces  {iropositioM  ainsi  énoncées  sont  unaïunieinent 

décrétées. 

—  Le  président  annonce  une  députation  compo- 
sée de  commissaires  des  sections  de  Paris  et  de  la 
Société  dite  des  Jacobins.  La  députation  est  iulro- 
duite. 

.  L'orateur  :  Hous  venons  vous  pr»enter  «nt 
adresse  de  la  Société  <li  s  Amis  de  la  LUiertéeldirB- 
eaiité, séante  aux  Jai  )ijins,  réunie aoiconummures 

les  quarante-huit  sections. 

Mandataires  du  peuple,  les  dangers  de  la  patrie 
sont  extrêmes,  les  remèdes  doivent  l'être  égaleuu  nt. 
Vous  STcs  décrété  que  les  Français  se  lèveront  en 
niasse  pour  repousser  loin  des  frontières  les  brigands 
qui  rava^eni  nos  campagnes.  Mais  les  satellites  des 
ty(  MHS,  les  léi  oces  insuhiires ,  les  tigres  du  Nord  qui 
portent  la  dévastation  parmi  nous,  sont  moins  à 
craindre  que  les  traîtres  qui  nous  agitent  dans  Tin- 
térieur,  qui  nous  divisent,  qui  nous  arment  les  uns 
contre  les  autres.  L'impunité  les  enhardit,  le  (a  uple 
se  décourage  en  voyant  échapper  à  la  vengeance  na- 
tionale les  grands  coupables;  tous  les  amis  de  la  li- 
berté s'indignent  de  voir  (|ue  les  fauteurs  du  fédéra- 
lisme n'ont  DSI  encore  subi  la  peine  de  leurs  for- 
fcits.  Dans  les  places  publiques  les  républicains 
parlent  avec  innignation  des  forfaits  de  Brissol,  ils 
ne  j>rononcent  son  nom  qu'avec  Inirri  iir.  On  s»'  l^y 
pelle  que  ce  monstre  a  eti'  vomi  p. m  l'  Angli  terre  en 
1789.  pour  troubler  noire  icvulution  et  entraver  sa 
ma  relie. 

Nous  demandons  qu'il  soit  jogé,  ainsi  que  Ml 

complices.  (On  applaudit.) 

Le  peuple  s'indigne  de  voir  encore  des  privilèges 
au  milieu  de  la  republique.  Quoi!  les Vergniaud, 
les  Gensonné.  et  autres  scélérats,  dégradés  par  leurs 
trahisons  de  la  dignité  de  refirésentanls  du  peuple, 
auraieot  pour  prison  un  palais,  tandis  que  ae  pau- 
vres sans-culottes  gémissent  dans  les  cachots  sous 
Ici  poignards  des  fédéralistes  !..,  (On  applaudit.) 
•  Il  «"st  temps  que  l'égalité  promène  la  faux  sur 

toutes  les  têtes.  U  est  temgs  d'éj^ouvanter  tous  las 
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conspirateurs.  Eh  bien  !  législateurs,  placez  la  Ur- 
reur  l'oHre  du  jour.  (  Il  ?é.lève  de  vifc  applaudis- 

seiiieiits.)  Sovnns  en  revelutinn,  puisque  la  conlx*- 
révolution  est  partout  tramée  par  dos  ennemis.  (Mê- 
mes applaudissements.^  Que  le  glaive  de  U  loi  pUne 
sur  tous  les  coupables  ! 

Nous  demandons  qu'il  soit  établi  une  armée  ié> 
vnliilionnaire,  qu'elle  soit  divisée  en  plusieurs  sec- 
lions,  que  chacune  ait  à  sa  suite  un  tribunal  redoa- 
lable,  et  l'uisti  liment  terrible  de  la  vengeance  iki 
lois;  que  celle  armée  et  ses  tribunaux  reNlcut  en 
fonctions,  jusqu'à  ce  que  le  sol  de  la  république  soît 
purgé  des  traîtres,  et  jusqu'à  la  mort  du  dernier  dei 
conspirateurs.  (Des  applaudissements  nombreux iTé* 
1,  vent  parmi  les  citoyens  présents  à  la  s<'ance  ) 

Avant  tout,  bannissez  celte  classe  cliar^ie  d' 
crimes,  qui  occupe  encore  insuleninicnl  les  premiers 

Sosies  de  nos  armées,  où  depuis  le  commencement 
e  la  guerre,  elle  ne  i'est  signalée  que  par  des  tra- 
hisons. Les  nobles  furent  toujours  les  ennemis  irré- 
conciliables de  l'égalité  et  de  riuiinanilé  enlit-re; 
pour  leur  ôler  tout  moyen  de  prf-ssir  les  bordes  d« 
nos  ennemis,  nous  demandons  qu'ils  soient  mis  ca 
prison  jusqu'à  la  paix  ;  celte  race  altérée  de  saof  ne 
doit  désormais  v«)ir  couler  que  le  sien.  L«  mines 
des  victimes  entassées  par  les  trahisons  vous  deman- 
dent une  vengeance  éclalante,  et  la  voix  du  peuple 
vous  en  impose  la  loi.  (De  nombreux  applaudisie- 
ments  suivent  la  leetnre  de  e^  adreMe.) 

Lk  Président,  n /a  tféputaJton  :  Citoyens,  c'eslk 
peuple  qui  a  Lut  la  révolution,  c'est  ■>  vous  qu'il  ap- 
parlient  surtout  d'assurer  l'exécution  (fes  i>romi>tes 
mesures  qui  doivent  sauver  la  palne;  voussunicit(>2 
rétablissement  d'une  armée  révolutionnaire ,  votre 
vuii  est  couronné.  Déjà  la  Convention, attentive  à 
tout  ce  (jui  peut  intimider  et.déjouer  1m prâsaaces 
étian^eres  et  leurs  ageotittiirétéqiMCCtlBannéB 
serait  bientôt  formée. 

Oui ,  le  courage  et  la  Jestioe  sont  i  l'ordre  di 
jour.  Tous  les  bons  citoyens ,  au  lieu  de  trembler, 
bénironl  le  moment  où  la  Convention  aura  prisdes 
mesures  pour  fixer  enfin  le  sort  de  la  révolution. 
Tous  les  Français  bénironl  la  société  à  laquelle  vou^ 
appartenex,  et  an  nom  de  laquelle,  ainsi  que  de  h 
ville  de  Paris,  vous  venessoUioter  ces  mesures  iai- 
pi  rieuses  et  définitives.  Tous  les  scélérats  périront 
sur  l  échafaud,  la  Convention  l'a  juré  solennelle- 
ment :  déjà  elle  a  pris  ic^  moyens  de  donner  une 
plus  grande  activité  au  Uibuual  n'volnfiori/j/ijrp. 
Demain  elle  s'occupera  d'augmenter  le  nombre  des 
juges  et  celui  des  jurés.  .  . 

La  Cnnvrritinii  applaudit  à  voite.  patrioona; 
elle  vous  inviie  aux  honneurs  de  la  séance. 

La  députation  est  inlndntte  H  délite  M  bndtdss 
applaudissements. 

—  Trois  autres  pétitionnaires  se  présentent  à  la 
barre  et  s'annoncent  comme  députés  d'one  sodéto 
populaire. 

L'un  d'ettx  :  Citovens  représentants,  les  to* 

gersde  la  pairie  appe'lleiil  tous  les  citoyens  à  son 
secours.  C'est  à  vos  veilles  que  nous  devons  la  des- 
truction de  la  royauté;  c'est  à  tous  les  cil'Vfiw 
qu'est  imposée  l'obligation  deso  lever  pour  affermir 
la  république.  Les  tyrans  ont  envahi  non»  twn- 
toire  ;  c'est  à  nous  tous  de  les  en  chasser  par  unarT" 
nier  et  commun  effort.  Il  faut  que  tous  les  bons  ci- 
toyens, également  intére.sws  a  la  sûretc  de  Inir 
payStConcouient  à  sa  défense.  Vous  en  avez  senti  m 
néceaiité  en  ordonnant  une  levée  en  maise ,  aaa 
vous  avez  ensuite  modifié  ce  décret ,  en  ordonnaBi 
que  la  première  classe  en  réquisition  partirait  la  pr^ 
niiere  ei  en  entier.  Cette  distinction  de  classfs  f» 
ii\iu»te  autant  que  dangereuse.  (Murmures.)  D<ja  u 
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section  des  àtm  et  toutes  Its  sociétés  populaires 
TOUS  ont  demmùi  qm  Unis  les  citoyens  indtstiocte- 

nuMit  uai  t.igfoîîsfnl  I  boimpur  de  marcher  à  l'eii- 
iieiiii.  Nous  vuu^  demandoii:»  rgalrnif  nt  (|uc  les  trois 
classes  en  ré«]uit>ition  se  réiitusst  iil  \nnir  former  le 
DORibre  d'hommes  qui  sers  demande,  (li  s'élève  de 
▼iolrats  murmures  qui  interrompent  pendant  pltt> 
sif  urs  mitiutes  Toraleur.  —  Une  voix  ;  Remarquez 
que  ces  trois  pétitionnaires  sont  de  jeunes  fC^ns!) 
Li'L:isl;ilriirs,  li-  liiil  de  notre  pt^tition  est  d'op<^rer 
plus  promptcinent  une  levée  si  nécessaire^  (Us 
nuirmnres  so  prolongent) 

Le  Pbés n ) F  s  r  av.  r  péUtinnnairti  :  Ls  Convei»- 
tion  a  pris  des  mesuras  silutaire.<  :  elle  prendra  les 
moyens  de  Ifsl^ire  respecter.  Elli>  nr  pf^rmotti  n  n.-is 
que  les  Jeunes  citoyens  qui  ont  de  l'âme  soient  dés- 
honorés  ptr  eetix  «al  n'en  ont  pas.  (On  applsudit 
h  plusieurs  reprises.) 

Les  pétitionnaires  veulent  entrer  dnns  la  salle; 
on  observe  qu'ils  n'ont  pas  été  invité  par  le  priai» 
dent.  Ih  «sortent  précipitamment  de  la  salle,  accom- 
pagnés  de  murmures  et  des  huées  uniTcrsefles. 

Msitvs  :  Je  demande  que  le  discours  des  pétition- 
naires soit  mentionne  dans  le  Btitli-tin,  olin  qu'on 
puisse  y  insérer  le  discours  du  prësidcut. 

Cette  propesition-estdéaétée. 

Merlin,  de  Dnun!  :  Depuis  It^  comnienremenl  de 
la  révolution,  l'aristocratie  s'est  atliit  hec  à  discrédi- 
ter les  assignats;  aujourd'hui  elle  redouble  d'efTorts 
pour  indiqioser  le  peuple:  elle  fait  hausser  le  prix 
des  denrées  de  première  neerasité.  Des  agents  répan* 
diiN  datt.';  1rs  dr^partemenls  offrent  aux  rcrniii  rs,  aux 
détenteurs  de  dt  iu  ei  !»de  première  aecesiile  des  hv- 
nétices  exorbitants.  Les  choses  en  sont  à  un  tel  point, 

Îiu'à  Salerne  on  fait  payer  16  liv.  en  assignats  une 
ine  de  beurre,  au'on  dunne  pour  une  pij'ce  de  1$  s. 
en  argent.  Voici  le  décret  que  je  suis  cnargé de  TOUS 
proposer  contre  les  conspirateurs. 

■  Les  municipalités,  les  juges^e-pahi,  les  officiers 

de  police  et  de  gendarmerie,  les  commissaires  natio- 
naux près  les  tribunaux  criminels,  .sont  tenus  de 
fairi'  .irn-ter  toiile  [insoiiiie  prévenue  d'avoir  vemiu 
ou  acheti^  des  assignats;  d'avoir  arrî'té  ou  proposé 
dlflifrents  prix,  d'après  le  paiement  en  numéraire  ou 
en  anignats;  d'avoir  tenu  des  discours  tendant  à 
diserédiler  les  assignats;  d'avoir  refiisé  les  assignats 
en  paiement  ;  de  les  avoir  donne  ou  reçu  à  une 

Serte  qtieleoiu^ue.  En  cas  de  négligence,  lesofliciers 
énoiiiiiii's  dans  r.'irlicle  préoédient  Seront  poursui- 
vis comme  complices. 

•  111.  Les  pr»' venus  arrêtés  seront  traduits  sans  dé- 
lai devant  le  directeur  du  piré;  en  cas  de  convic- 
tioUf  lisseront  condamnés  aux  peines  portées  nar  les 
lois  des  8  et  U  avril  et  1er  aoiltdernier;  et  s'ils  sont 
convaincus  de  les  avoir  commis  dans  l'intention  de 
favoriser  les  entreprises  des  ennemis  de  la  républi- 
que, ils  seront  punitdo  mott,  aveo  confisctlioo  de 
tous  leurs  biens. 

•  IV.  Les  citoyens  qui  dén<mceront  ces  délits,  re- 
cevront, après  I  l  [iri;juiiiiition  des  prévenus,  une 
grntilicatiuu  de  lui)  livres  par  chaque  coodamoé.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté* 

—  Mbeapieire  prend  te  butenll. 

—  Unf  dr|.ui  ti  II  il  -  la  section  de  l'Uiiift'  de- 
mande la  destitution  de  tous  les  nobles  et  priMres, 
des  emplois  civils  et  militaires  ;  l'exécution  plus  sé- 
vère des  lois  contre  l'agiotaee  et  l'accaparement  ;  le 
jugement  prompt  et  délinitir  de  la  veuve  Capet ,  de 
Drissot  et  des  autres  députés  détenus  ;  l'institution 
d'une  armée  révolutionnaire,  et  de  douze  tribunaux 


révolutionnaires  ambulants,  autorisés  à  ju(;er  sur» 
le>cliamp,  sans  autres  formes  que  celles  qii'iU  juge» 
ront  uécessaires  à  leur  propre  conviction,  kiiiin, 
cette  section,  comme  partie  intégrante  du  souverain, 
éaiet  son  vœu  pour  nue  la  Convention  reste  à  son 
poste  jusuu'à  ce  que  rétablissement  de  la  constitu- 
tion soit  uit  et  consolidé.  Elle  motive  ce  vœu  sur  le 
danger  de  confier  i  des  mains  novices  les  rênes  du 
gouvernement,  au  moment  oà  son  cours  est  entoure' 
de  précipices,  et  sur  la  crainte  de  l'influence  de  lu 
corruption  étrangère  sur  le  nouveau  choix,  è  une 
époque  où  les  émissaires  et  ari.slocrates  intrigants, 
répandus  dans  riiitérieur,  ne  seraient  pas  nicort 
mis  dsns  l'impuissance  de  nuire.  Le  prAimbule  dn 
cette  adresse  et  la  chaleur  de  la  déclamation  de  l'o* 
rateur  excitent  les  plu»  vils  applaudis^uients. 

Le  Paisioeirr,  d  to  tf^urarfon  :  Ce  peuple,  qui 
Fait  entendre  d'une  manière  si  majestueuse  le  lan- 
gage de  la  raison  et  de  la  vérité ,  sera  libre  ;  car  il 
est  aussi  raisonnable,  aussi  éclairé  et  généreux, 
qu'il  est  intrépide.  Il  sera  libre,  car  le  génie  de  la  U* 
berté  guide  ses  démarehes.  Il  Istt  tourner  contre  au 
ennemis  tous  les  pièges  qu'ils  lui  tendent,  et cbum 
conspiration  n  est  au'un  nouveau  moyen  de  faire 
écl.iter  la  viTtu  publique.  La  Convention  iialioïKiIe 
doit  élre  digne  d'un  tel  peniile  ;  elle  le  sera.  Elle  a 
senti  dès  longtemps  les  grandes  vérité-;  (iiic  vous  ve- 
nez de  lui  rappeler  ;  elle  en  a  fiait  la  règle  de  ses  de- 
voirs. Elle  a  pris,  depuis  qu'elle  est  dégagée  des 
conspirati  ur.s  (pi'elle  reurerinri-*  inii-  son  sein,  les 
moyens  d«'  rendre  le  peuple  heureux.  l'A  si,  |)nur  son 
bonheur,  il  ne  faut  que  le  sacritice  de  luure  vie , 
nous  nous  dévouons  tous ,  pourvu  que  la  liberté 
trii  inpbe.  Notre  récompense  sera  Tamour  et  l'esttmê 
de  ce  peuple  pour  lequel  nous  iinus  semns  glorieu- 
sement immolés.  (Ou  apulaudit. )  La  Convention 
vous  invite  aux  honneurs  de  la  séinee. 

DBorrr  :  Les  mouvements  du  peuple,  la  fermen- 
tation qu'il  manifeste,  annoncent  son  indignation  et 
sa  fureur.  Elle  est  sajis  doute  provoquée  nar  des 
niotife  légitimes.  On  voiis  demande  de  granues  me- 
sures. Mandataires  du  peuple,  ce  serait  trahir  sa  jus- 
tice que  de  méconnaitre  Son  droit  à  une  vengeance 
éclatante  contre  ses  ennemis.  Depuis  assez  long- 
temps on  aluise  de  la  gèiièn  I'  iii;  i'(  ii[)le  français. 
Votre  loyauté  et  votre  trop  Iouki!'-  in  i  ilgence  pro- 
voquent de  toutes  partsdes  trains  i  v  N  ave«-vou$ 
pas  épargné  des  hommes  qui  se  flattaient  autrefois 
d'être  des  modéréi ,  et  qui  après  avoir  tramé  dans 
l'ombre,  et  sons  le  voile  de  l'hypocrisie,  leurs  com- 
plots, lèvent  1  étendard  de  la  révolte,  se  coalisent 
avee  les  tyrans,  et  assassinent  le  peuple.  A  quoi  vous 
a  servi  votre  modération,  Français?  Soyes  généreux 
après  la  vietoire,  mais  tenibles  tant  qne  dure  le  com* 
bat.  l  e  jour  est  venu  d'être  d'autant  plus  inflexibles, 
que  vous  ,ivei:  été  faibles.  C'est  le  nionient  de  verser 
le  sanq  des  coupaliles.  Qn'avons-nous  liesom  de  no- 
Ire  r^utatiouen Europe? Notre  générosité  a  passé 
pour  miblose,  elle  a  enhardi  les  traîtres,  et  provo^ 
qué  de  nouveaux  crimes  ;  elle  nous  en  a  donc  rendus 
les  complices..,  {Plusieurê  voix  •  C'e>t  vrai  !  —  Ap- 
plaudissements.) Entraînés  par  des  vues  de  pluloMi- 

Shic,  vous  aves  épargné  les  traîtres  ;  vous  deaian- 
icx,  pour  ainsi  dire,  des  preuves  par  actes  notariés, 
des  conspirations  dont  le  témoignage  de  l'Europe 
entière  attestait  l'existence,  comme  «I  les  conjurai 
laissaient  survivre  des  traces  matérielles  à  leurs 
complots  !  Quel  a  été  le  succès  de  celle  aveugle  clé- 
mence, que  vous  preniez  pour  de  la  magnanimité? 
Ke  vous  en  a-t'on  pas  moins  calomniés?  De  tous  cô- 
tés ,  ne  vous  appefle-t-^in  pas  «tes  scélérats,  de»  bri- 
gnnds,  des  assassins'  Eh  bien  !  puisque  noire  vertu, 
notre  modération,  nos  idées  philosophiques  ne  nous 


Digitized  by  Go  -^.^ 


•ut  wrvi  de  rien,  soyons  brigauds  pour  le  bonheur 
du  pfiipk  :  soyons  brigands...  (Il  s  élève  de  violents 
muriin  r  s  —  Ott  demande  que  Toiiteiif  witrap- 
pel^  à  i  afdre.) 

Ce  mot  eflnie  votre  %eriii  T'>  ne  vous  propose 
pas  en  effet  de  bire  des  acte:»  de  brigands  ;  c  est  vo- 
tre justice  que  je  rédame;  mais  je  ne  veux  pas  demi- 
Justice.  Je  veux  que  voire  Hnpiisibiiité  brave  les 
«alemniet.  On  demande  qne  nous  élevions  nos  me- 
sures à  la  hauteur  flf  la  n^volution  qu'elles  doivent 
étayer.  Eh  bien!  usvz  eu  iirmilrc  laUilude,  nous 
s»Ti>ris  rév  oliilK)iiii;iircs ,  suii:4  cesser  d'être  juslfs. 
Et  si  le^  tyrans  de  l'Europe  prétendent  qu'être  révo- 
lutionnaires, c'est  être  brigands;  n'importe,  vous 
aurez  fait  péiir  les  traîtres;  vous  aurez  sauvé  la  pa- 
trie. 

Vous  venez  de  prendre  une  mesure  de  sûreté  qui 
satisfait  à  t'iudignalion  publique;  mais  ce  n'est  pas 
assez.  Vous  avez  ordonné  que  les  gens  suspects  sc- 
nîf  ni  arrêtés.  Je  voudrais  que  vous  déclarassiez  à 
ers  hommes  coupables,  que  si,  par  impossible,  la  li- 
berté était  en  péril,  vous  les  massacr>  riez  impitoya- 
blement. (Un  murmure  sourd  se  iail  <'i]ti  iiilre,  et 
couvre  presque  l<i  voix  <le  l'orateur.  —  On  druiande 
que  ia  discussion  soit  fermée.  —  Thuriot  annonce 

Îu'it  parlera  ÊptH  Drou<i.  Le  silence  se  rétablit.) 
lue  vous  ne  readm  aux  tyrans  la  terre  de  la  liberté 
qtie  couverte  de  cadavres...  Faites  cette  déelaration 
soleniiclie  :  .Que  les  hommes  suspects  répondront 
sur  leur  ItHc  de&  uiailieurs  de  l'Etat.  • 

Cette  mesure  paraîtra  exagérée.  NimpoCtet  je 
vous  la  propose,  la  France  la  jugera. 

Je  demande  que  le  conseil-général  d*nne  com- 
mune ,  ou  le  comité  révolutionnaire,  en  d»'rl  truit 
un  homme  suspect,  n'ait  pas  bestoiu  de  duuticr  &t-$ 
motifs. 

Je  demande  que,  pour  que  la  lui  soit  strictement 
exécutée,  les  repré^utants  du  peuple  qui  sont  dans 
les  départements,  usent  avec  la  plus  grande  rigueur 
du  plein  pouvoir  qui  leur  a  éle  donné  pour  épurer 
les  adminialniHNU  CédcralisteSi  malveillantes  ou  bi- 
bles. 

Thnriot  sTélance  à  la  tribune.  —  Il  se  fait  nn 

Srand  silence,  au  milii-u  duquel  qudques applau- 
isseoieuU  i>e  fuuteuteudre. 

TavRioT  :  On  ne  peut  pas  ^tre  divisé  dans  la  Con- 
vention sur  la  question  d'  •  ir  si  h  s  tètes  des 
hommes  criminels  qui  trahissent  ia  patrie  doivent 
tomber  sur  l'échafaud;  mais  gardons-nous  d'ac- 
cueillir aucune  de  ces  idées  qui  pourraient  être 
avancées  par  des  calculs  criminels,  par  des  hommes 
qui  favoriseraient  nus  ennemis.  (Il  s'élève  de  nom- 
breux applaudissements.)  Citoyens,  ce  n  est  j>oi«t 
7our  le  crime  que  se  fout  les  révolutions,  c'est  pour 
Je  triomphe  de  la  vertu.  (Les  plus  vit»  applaudisse- 
ments s'élèvent  à  la  fois  ddns  toutes  les  parties  de  la 
salle.  —  Uu  grand  nombre  de  membres  prolongent 
pendant  plusieurs  instants  leurs  battements  de 
mains,  et  Us  exelamatioiis  de  l'enthousi.isme  et  de 
l'approbntion.)  Ne  disons  pas  que  c'est  pour  ia 
Fr.uice,  c'est  pour  l'hiunanité  que  nous  travaillons; 
c'est  ainsi  qu'en  consomoiaot  notre  ouvrage, nous 
nous  couvrirons  d'une  gloire éterneile.  Loin  de  nous 
l'idée  que  la  France  soit  altérée  de  sang:  elle  n'est 
altérée  que  de  justice.  (Des  applaudissements  univer- 
sels interrompent  chaque  phrase  de  loratcur.) 
L'homme  qui  combat  à  la  face  du  monde  pour  une 
révolution  qui  a  pour  but  l'égalité,  la  justice,  le 
bonheur  des  hommes,  veut  qu'a  l'instant  où  il  prend 
les  armes,  aucun  être  sur  la  surface  de  la  terre  n'ait 
lemoimirc  reproche  à  lui  faire.  Il  faut  que  cette  ré- 
solution, qui  est  louvrage  d  iin  génie  extraordi- 
,  délie  loua  les  nantais.  Il  filut  qne  la  Fhince 
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s'honore  de  chacune  de  vos  nctioiii  ;  qu'on  lise  daan 
l'histoire  avee  tendresse  Ions  les  actes  qui  ont  ae» 

compagoé  cette  révolution.  Citoyens ,  uc  t;nii^  i  nle- 
vons  nas  la  jouissance  la  plus  belle,  la  plus  Ui<ut  e, 
celle  d'avoir  une  âme  pure,  di'  porter  avec  soi  une 
conscience  irréprochable.  Citoyens,  si,  niaibeureu* 
sèment,  cédant  à  une  impulsion  étrangère  ou  à  la 
terreur  des  puissances  ennemies,  le  peuple  se  livrait 
au  plus  léger  mouvement,  vos  ennemis,  qui  veillent 
partout,  s  en  empareraient  pour  le  tourner  à  leur 
profit.  l.es  administrations  (n  rlidesqui  ont  calomnié 
Pans,  tireraient  parti  de  ces  mouvements  désordon- 
nés pour  poursuivre  leur  atroce  système.  Tout  doit 
être  calculé,  lorsqu'on  a  à  s'occuper  de  ta  libetlé 
d'une  ^rarirî''  nation,  du  bonheur  universel.  Aucun 
événcui)  lit  iiC  doit  être  traiismrs  daus  les  annales  de 
la  ri  voluiiou.tnqiielonne  pnisse aaaigwr lu  mo- 
tif louable. 

Lmmftne  que  vous  prenez  une  mesure  impé- 
rieuse déterminée  par  le  courofre,  par  la  ;n:rr  ir  d^-s 
intentions,  la  calomui»'  est  à  côté  de  vous,  le  poi- 

Îiiard  à  la  main.  Jugez  par-là  des  funestes  résu/tats 
'une  fausse  mesure,  qui  réellement donncntt quel- 

Sue  prise  a  la  calomnie.  Portons  nos  ennendi  même 
e  rendre  hommage  à  la  grandeur  de  notre  conduite. 
(Applaudissements.)  Il  y  a  ici  une  grande  vérité  à 
proclamer.  Il  est  impossilde  de  se  la  dissimuler, 
c'est  que  l'honime  quia  tramé  contre  l'interét  na- 
tional, et  dont  la  téie  tombe,  en  vertu  d'un  juge- 
ment, aous  le  glaive  de  la  loi, est  rorce  lui-aiétne. 
an  moment  ob le  couteau  fatal  trancfie  le  cours  de 
sa  vie,  de  remlre  homni  r,'p  .(ux  pruids  principes. 
Sentons  noire  dignité.  Il  t  int  s  ara»<  r  nuur  U  liberté. 
Eh  bien!  armons-nous,  mais  que  la  lui  marche  t«>tt> 
jours  avec  nous;  et  comportons-nous  de  manière 
que,  luin  de  nous  diviser  j>ar  des  craintes  mutuelles, 
nous  puissions  à  chaque  instant,  par  des  baist  rs  fra- 
ternel, donner  le  spectacle  de  l'uuion  et  de  la  force. 

Dbouet  :  Je  demande  qu'on  ne  pniaB  aauffîtiner 
an  Prussiett  que  la  loi  à  la  ntin. 

(Lanitêémaiii.) 

N.  B.  Barère  ayant  fait  son  rapport,  r.is«ten)blée 
a  décrète'  de.s  mesures  que  nous  avons  annoncées 
hier.  Il  a  été  ordonné  que  Bnssof,  Vergniaud,  Geu- 
sonné  ,  Clavière,  Lebrun  et  Baudry.son  secrt'tinre, 
seraient  traduits  sur-le-champ  au  tribunal  révolu^ 
tionnaire. 


SPECTACLES. 

Tmiànm  or  t'Or^RA-CoMigr;.  v  '.T:Li>àtf  tUefaTei^  m 
La  2*  représ,  ile  la  Mouton ,  up.  corn. 

THéATRB  DB  LA  I 

chef  de  brigiiiHi$. 

Tiik*iB£  Pï  n  RIE  t-EiDuu— 'La  l"  reprti.  de  lù/mec 
tt  Juliette,  op.  en  S  actes. 

TatATiB  MATHMAi»  M  MouÉaB,  fUS  Sabit"  Ibitio.  ^ 
u  Fatim  4a  Km*,  suivi  de  Jeannot  et  JuHutUe» 

Tiit^TnE  DU  Vaioevill».  —  Nice,  onm.  ;  Favart  oms 
Ckampi-Jilftéct;  la  t'hercheuted'upril;  Cjpothéo**, 

TaéAtiaFiAitÇAis  coiaovi  et  ltbiqui,  rue  de  Boiidi. 

V Enrôlement  par  amour,  ou  !e  Sim  iage  de  Jocrtue^ 
préc.  dMWr^ui'n  viat-ckand  d'etpritf  couiédie-pa.rià(ie,  «C 
dc5  f'auMtet  appareneet. 

Tsâam  ait  Lvcte  an  Aass.  au  jaidin  de  l'fgalW^  * 
U  JKMsManuKM^pcM.  duJMmm 
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N*>  251.      Dimanche  8  Septembre  1793.  —  L'An  2«  de  ta  République  Francaùe. 


POLITIQUE. 

DANEHARE. 

jyriettîngher,  te  30  aoâl.  —  L'escadre  russe,  qui  atait 
fuit  voile  pour  la  mer  du  Nord,  a  été  battne  par  teœ- 
p'ic»  ei  s'est  vue  forcilie  de  retenir  nu  rij^ir  ir-  ile  Gr«>» 
iKiiibourg,  —  Si  celle  escadre  no  si  :i^A\  pan  de  itgaftner 
1rs  porU  d*où  elle  est  partie,  <  Ur  '  1 1  a  cmnplt'tenieiit  abl- 
m^,  parliculi^rerneiil  les  vaisst-auji  île  lignf  qui,  dans  la 
Saiwin  aclui'llc.  ne  iieuveiit  pas  tenir  longtemps  la  Baltique; 
l'escadre,  composée  de  oaie  Tai««eaus,  est  reutnie  dam 
selle  mer,  après  avoir  passé  au  Sund,  le  t9. 

Il  «al  mtéra  «nièn)  un  vaisseau  de  ligne,  qui  est  occupé 
kdia«tMr  MienMic      •  perdue. 

Il  farali  que  llMtcalc  detamia  de  la  paii  m aen pis 
Iramirfflk  Noin  cour  m  décidée  kHçmàiw  w»  mnmm- 
tiom  de  la  Riuale  d'une  manièiv  digne  d'elle  ci  coafimne  à 
ses  Intérêts.  Elle  doit dtetorer  «piéton  inlMilloB  lanilable 
(st  de  garder,  qnd^ue «Iww  qitVanlWt  l»plMf«rfldie 
nealriilil& 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

De  Parié,  k  7  ieoUm^t, — Le  f^néral  0*Mé«ra, 
Irlamlats,  oommanaant  de  la  garnison  d»  Dtinker- 

que,  a  été  destiltic  par  les  représentants  du  peuple, 
et  a  reçu  ordre  de  se  retirer  à  vingt  lieues  des  frun- 
tiircs. 

—  Diétrich,  ci-devant  maire  deStrasbourc,  a  tUé 
traduit  à  l'Abbaye  par  ordre  dtt  eomiK  de  tanii  pu- 
blic d>'  ta  Convention. 

—  A  u  m  1 1  ieu  des  mouvements  divers  (j  n  i  a^i  lent  en 
ce  moment  l'Europe,  les  amis  des  lettres  ont  ri|)|)ris 
avec  joie  qu'on  avait  trouvé  à  Edimbourg,  iims  les 
papiers  du  célèbre  Robertson,  le  manuscrit  complet 
de  l'Histoire  d'Angleterre  depuis  la  révolution  Jus- 
qu'aux  premières  années  du  règne  actuel;  oo  im- 
prime cet  important  ouvraj^e. 

—  Lequartier  gcnei  al  des  Aiiglai;) est  toujours  près 
de  Dunkerque,  dont  l  i  garnison  fait  de  iréquentes 
sorties;  celui  du  prince  de  Cubourg  est  à  Borme- 
rain ,  celui  du  général  Latmw  i  Bonne-Espérance. 
Les  Anglais  ont  perdu  Iteaucoup  de  monde  dans  ta 
journée  du  18,  entre  autres  Te  capitaine  Boswil!.  Ils 
p,ii  iji- -i'ijI  [le.'innioins  .'i  cîTiployer,  pour  ré- 
liuiie  Dunkerque,  toutes  les  ressources  de  la  guerre. 
11  a  di^  partir  d'Ostende  une  ditloi^  iMmiMrdière 
destinée  contre  cette  ville. 

Le  général  autrichien  Beaulien  quille  la  division 
qu'il  commandait  vers  les  Ardenues,  pntir  prendre 
sous  ses  ordres  un  corps  d'armée  considérable,  eutre 
Lille  et  D  u  i.  lestiné  à  agir  contre  rarmée finn> 
Çaisc  campée  derrière  la  Scarpe. 

—Le  port  de  Brest  est  en  ce  moment  très  animé, 
èeaaseou  voisinage  de  Tarniée  Davale.  Le  24,  la 
frégate  fa  Sémillante  a  conduit  i  cette  armée  quatre 
vaisseaux  de  Irnnspoi  t  pour  !a  ravitailler,  f  r  [K  'iim 
jour,  une  frégate,  deux  fli'ilts  et  deuv  corvettes  ont 
appareillé  de  la  rade  nvrc  un  convoi  pour  le  Sud. 
Le  28 il  rn  est  arrivé  deux  i  l'un  venant  du  Nord,  et 
l'autre  de  BordCflinr. 

Le  San$-Pareil,  de  quatre-vingts  canons,  est  en 
rade;  le  Nestor,  de  soixante-quatorze,  est  à  la  mâ- 
ture ;  et  /a  CtMTOr,  de  ceot-vin^i  est  prêt  à  le- 
prendre  la  mer. 

—Il  est  à  présumer  que  la  trame  infernale  qui  a 
JiTr«  aux  Anglais  le  port  de  Tonlon,  a'ourdisMit  de- 
puis longtemps,  puisqu'une  lettre  de  Londres,  du  S4, 
annonçait  déjà  d  avance  la  prise  de  ce  port,  et  don- 
nait même  le  nom  des  nouveaux  commandants. 
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prières,  remplissent  les  temples  d'Aix-la-Chapelle 
pour  demander  au  ciel  la  conservation  de  la  ci-devant 
reine  et  des  prisonniers  du  Temple.  La  chance  pour 
ces  fugitifs  est  encore  changée.  M.  d'Artois TMOn- 
mence  ses  courses  et  ses  solUcitatious. 

comumm  db  faiis. 

Conteil-çénéral.  — Du  S  septembre. 
Les  citoyens  qui,  en  vertu  des  arrêtés  d'hier,  de- 
vaient se  rendre  aujourd'hui  à  la  Convention  pour 
lui  présenter  une  pétition  relative  aux  subsistances, 
se  sont  réunis  à  midi  et  un  quart  dans  la  salle  des 
séances  du  couseil.  Une  députation  de  la  société  des 
Jacobins  vient  se  réunir  à  l'asseitiblée,  et  demande 

au'il  soit  pris  des  mesures  pour  faire  mettre  en  état 
'arrestation  ton»  les  gens  suspects,  les  muscadins» 
clercs  de  procureur  et  de  notaire  t  commis  mar- 
chands. 

Le  nrocurenr  de  la  1  oimiumc  donne  ensuite  lec- 
ture de  1,1  pétition  lioi  i  h'  ci  iiseil  avait  m  1  iiné  la 
rédaction,  pour  être  présculée  à  la  Convention  na- 
tionale. Elle  est  couverte  de  nombrMiz  apptandiSM- 
ments,  et  adoptée  à  l'unanimité. 

—  La  section  du  Panthéon  -  Français  annonce 
qu'elle  a  purgé  son  sein  de  tous  les  nnstn  mi  s. 
Elle  observe  (|ue,  depuis  longtemj)*,  on  f.iil  de  longs 
(liscoiirset  ipi  ou  n'uçit  pas  assez  :  elle  déclare  qu  elle 
a  pris  le  parti  de  délibérer  fort  peu,  mais  d'agir 
vigoureusement  ;  elle  pense  que  ce  moyen  est  le  seul 
capable  de  déjouer  les  projets  des  contre-révolu- 
tionnaires oui  s'agitent  en  tout  sens,  et  invite  le  con- 
seil-généralel  tous  les  citoyens  à  suivre  son  ext m  [ile. 

Le  conseil  applaudit  aux  principes  et  a  la  démar- 
che de  la  section  du  Panthéon,  et  arrête qu'ilta aen 
fdt  mention  civique  au  procès-verbal. 

—  Le  suttttitnt  du  procureur  de  la  commune  an- 
nonce qu'il  existe  une  brochure  adressée  aux  musca- 
dins de  In  ville  de  Paris,  aux  marchands  de  draps, 
de  galons  de  la  rue  Saint-Denis.  Dans  celte  brochure, 
ajuute-t-il,  ou  tratlc  les  uctlleurs  patriotes  comme 
des  mouslres. 

—  Dunony  donne  lecture  de quelqncaobaervations 
sur  la  oéce»ité  de  prendre  des  mesares  extraordi- 
naires pour  l'approvisionuemr  nî  rie  la  ville  df  P.irii. 
li  rapiiellc  à  ce  sujet  que  Pans  avait  autrefois  la  di- 
rection et  la  police  sur  toutes  les  rivières  y  aCOuen- 
tes,  ainsi  que  sur  les  marchés  de  iiceaux,  de  Poissy 
et  de  Bcmay.  Il  entre  dans  plusieurs  détails  sur  dl- 
verîes  mestire'^  niixquelles  le  conseil  a|iplau(tit  sans 
donner  de  suite  a  cet  objet,  qui  n'est  point  de  sa 
compétence. 

—  A  midi  trois  quarts,  tous  lesciloYens,  précédés 
du  procureur  de  lu  commune  ti;  de  plusieurs  mem- 
bres du  conseil,  parlent  pour  ae  rendre  à  la  Con 
vention. 

—  Le  conseil -péne'ral  se  réunit  à  rept  heures  et 
demie  du  suir.  U  rapporte  l'arréie  «ju'il  avait  pris 
hier,  portant  une  peine  de  300  liv.  dainemle  contre 
les  boulangers  qui  ne  nurqueraient  pas  leurs  pains, 
ou  qui  en  iraient  d'autres  que  de  cinq  livres  pesant. 

—  Un  citoyen  qui  siégeait  du  cùté  des  commissaires 
de  sections  est  interpellé  par  le  procureur  de  la  com- 
mune de  déclarer  son  nom  et  «a  qualité;  ildits'ap- 
peler  Tigcr,  et  être  ouvrier  imprimeur.  Chaumette 
instruit  Te  conseil  que  ce  citoyen  est  le  même  qui, 
hier,  a  continuellement  interpellé  le  maire  de  dire 
s'il  y  avait  ou  non  des  fiirines.  Il  ajoute  que  ce  citoyen 
est  entré  chez  lui  sans  être  nniioiiLé;  qu.-,  Icrsqu'il 
lui  a  demandé  ce  ou'il  voulait,  U  a  paru  interdit,  et 
n'a  an  tépoodre.  Il  auribtie  le  troiuile  où  élait  et 
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particoHer  k  la  pr<<9eiieftde  deuxttersonnM  qne  sans 
doute  il  ne  croyait  pas  tnmrer  inns  l'apparteoif  ut. 
Chauniettc  le  soupçonne  d'avoir  pu  Ip  (lesscin  d'at- 
tenlf  r  «  ses  jours,  et  ajoute  qu'encore  ce  malin,  lors- 

au'il  allait  à  la  Convention  avec  les  citovms  de  Paris, 
a  éléarrété  par  ce  même  hoiniuâ,  qui' lui  a  dit  qu'il 
<Aaît  itD  intrigant  ;  qu'il  n'allait  pas  présenter  le  rœu 
fin  i  i'uple,  ijii'il  avait  altéré  ses  p\|)n's>i'iT!';  et  s»"î 
stMiluiu'iils.  Flusipiirs  wemLirps  ullpslcnl  le  mcuie 
lait  qiip  \c  |ir(iciirt'tir  de  la  coiiuitimc. 

Li'CouseH,  après  avoir  entendu  Us  diverses  dénon- 
ciations bîtes  contre  ie  dloyrn  Tiser,  le  renvoie  au 
iMpartement  de  police  iwor  y  il»  intsrtogé. 

—  Le  procureur  de  la  eoniDiiine  wnû  ensuite 
compte  (le  ce  qui  s'est  passe  à  la  Convention.  La  p«?- 
tition  qu'il  a  prés«iitt>e,  iiu  nom  des  citoyens  de  Fa- 
ris,  a  été  trè«  bien  accueillie.  La  Convention  a  adopté 
le  phndpe  qu'il  «eralt  créé  une  armée  révolution- 
naire. Unit  rénaméraMondes  antreidécrets  qui  ont 
<^I^  rendus  dans  celte  sf'.mee  :  il  entre  dans  des  dé- 
Unis  sur  le  mode  d'<irf;jriisution  de  l'armée  révolu- 
tionnaire présente  p.ir  le  eMtiiité  <le  Siilut  public. 
•  Celte  armée  sera  composée  de  six  mille  hommes  et 
douze  centseanonniers;  elle  aura  la  même  paie  mic 
lea  citoyens  4e  Je  gradaroiene;  elle  aerrira  (f'a- 
borddans  l'intérieur  de  Purin  pour  rreherchcr  1rs 
accapnrriirs,  tenir  en  bride  Ions  les  muscadins,  les 
contre-révolutionnaires  qui  voudraient  renouveler 
dnns  Paris  les  scène.",  désastreuses  et  contre-révolu- 
tionnaires de  Lyon  et  Marseille,  et  foire  égoi^er  les 
sam^euloHes;  cette  armée  se  r^Nmdra  ensuite  dans 
les  campagnes  pour  procurer  des  prains  h  h  vilfe  de 
Paris,  et  forcer  les  fermiers  qui  resserrent  les  snb- 
sist.inces  (in  pen[ili  i  m  i\  rir  lenrs  mag.isins  el  ;i  livrer 
les  graiiifi  au  prix  fixé  par  In  loi.»  Il  donne  aussi 
d'autres  détails  infiniment  intéressants;  cesdétails 
sont  accueillis  par  de  vi£i  applaudissements. 

Le  procnrenr  de  tn  commune  invite  ensuite  le  con- 
&  il  à  purger  s<^ni  sein  de  tous  les  amis  des  rois  et  des 
reines,  oi  nuinie  ù  les  faire  mettre  en  état  d'arresta- 
tion dés  ce  sr»ir.  Il  accuse  Lelwul  fie  s'être  conduit 
d'une  manière  basse  et  vile  dans  le  service  du  Tem- 

Ïde.  de  n'y  avoir  jamais  en  leearaet^rr  répuhlicoin; 
llui  reproche  surtout  .d'iivoir  répriniHndé  l'exrol- 
cellent  patriote  Simon,  charge  de  l  education  du  iils 
Cnpet,  et  d'avoir  trourémauTaisipt'aréleWllGOilime 
un  sans-culotte.  • 

Il  dénonce  pareillement  le  citoyen  Michonis,  dé- 
tenu actuellement  à  la  Conciergoie,  et  sous  le  coup 
d'une  inculpation  grave.  Il  demande  que  la  conduite 
de  ces  deux  cifovens  soit  sévèrement  examniee. 

Lebœuf,  pn>sënl  ii  la  séance,  prend  la  iJtiroie  pour 
se  di-(  (ii|K'r.  11  prétend  n'avoir  ent^du  parler  que 
de  1  hansons  indécente»;  il  ajoute  quesonrépublic»- 
niâmc  ne  peut  être  suspect,  qu'on  n'a  qu'à  oonsultêr 
les  devoin  qu'il  donne  à  ses  écoliers,  on  y  trouvera 
des  principes  répubhcains,  el  ]i\m:m  1  amour  des 
rois.  Il  .1  in(^me  fait  de  vifs  reproches  à  un  de  8cs« 
confrères  «lui,  dans  les  thèmes  qu'il  donjiait  à  Sf* 
élèves,  parlait  souvent  de»  rois  et  en  faisait  l'élope. 

Lebaufaet  interpellé  sur-le-champ  de  nommer  ce 
^toron.  n  du  que  c'est  le  professeur  de  sixième  du 
collège  MaMrin,  qui]  ne  se  rappelle  pas  son  nom. 

Le  conseil-général  arrête  que  le  pfofesseur  de 
Sixième  du  colhpe  Mazarin  sera  traduit  à  l'instant 
pardevant  le  département  de  police.  U  président 
donne  la  consigne  de  ne  laisser  sortir  personne. 

«es  membres  s'élèvent  contre  LelKTiif;  un  d'entre 
«u» aaaure  qu'il  lut  a  dit  qu'il  avait  accepté  la  consti- 
tution par  considération. 

de'i'ih»  ?  '"•'mbre  dénonce  qu'on  a  trouvé  le  fils 
«Jlte^  P''^V  J''"""  muscadins  qui  se  sont 
assembléa  aux  Cli  r  m  y,  FA  y^éts  pôur  s'oppisir  «OW- 
»nUti^i:iitpourla  Vendée. 


D'après  toutes  ces  explications,  le  conseil  anite 
(jue  Lebonif  se  retirera  pardevant  le  départencMà 

police  pour  y  f'tre  interrogé,  et  que  les  scellés  sev,Ql 
mis  sur  tous  ses  papie  rs  ;  (|ue  copie  des  dénoueu. 
tions  faites  par  Folloppe  et  Cadeau  seront  envoyédj 
l'administratioa  de  police  et  à  la  section  de  Leln^uf. 

Le  procureur  de  la  commune  demande,  coniuK 
mesure  générale,  qu'on  élo^e  sur-le-champ  tvm 
les  membresdu  conseil  oonTaincus  de  modëraiitisŒf , 
et  (ju'ils  soient  renvoyés  pardevant  leurs  sectiom' 
respectives,  auxquelles  il  sera  donné  mtinahuatt 
de  l'arrêté  pris  à  leur  égard. 

Le  réquisitoire  du  procureur  de  la  commune  ($t 
adopté,  et  en  Tertn  de  cet  arrêté,  Léger,  Frémonitr 
Massé,  de  la  section  des  Gardes-Fronr.iises,  cootn 
lesquels  il  s'est  élevé  de  vives  réclauiations,  sonln 
clusdu  sein  du  conseil.  Il  en  sera  la  it  part  à  leiir  seclioa 

Bernard  observe  qu'il  existe  dans  le  sein  dn  m 
seil  un  citoyen  bott  patriote,  mait  ayant  la  tadttè 
prêtre.  Le  procureur  de  la  commune  interrompr  î,(r 
uard,  qui  voulait  parler  de  lui-même.  II  observeiiot 
ce  prêtre  n'en  a  jamais  eu  les  vices,  qu  »/  3  ranph 
les  devoirs  sacrés  de  la  nature  et  ceux  de  /«  société, 
en  s'unissant  à  une  épouse  et  en  doimaiil  des  citoyens 
à  la  patrie.  Ji  pensequ'ii  ne  peut  être  rcnurdéooniiM 
prêtre. 

On  demande  ia  mention  civique  de  h  dén  arrh 
de  Bernard.  Celuï-ci  s'oppose  à  cette  mention  ;  nuis 
Dernnrd  étant  saui  de son  «vii,  la  OMtttioa  dnme 

est  arrêtée. 

—La  seetiondaPontoNeafeofoiefa/isfe  desaum- 
bres  qu'elle  a  nouvellemeal  éla  ponr  Ibfmer  aoa 

comité  révolutionnaire. 

—  La  section  des  Droits  de  rilomme  dénonce  di- 
verses estampes  inciviques  exposées  aux  yeux  àa 
peuple,  enir'autres  le  portrait  de  Charlotte  Cordar, 
assassin  deMarat,  et  celui  du  duc  d'York  qui,  rei  r? 
senté dsnsnne attitude fière,  semble  dire:  Il 
faut  un  rot. 

Renvoyé  è  l'administration  de  police,  avec  injoofr 
tion  de  surveiller  les  marchands  d'estampes. 

Un  jeune  homme,  nommé  Petuaod,  de  la  sK.ti<m 
des  Droits  de  l'Homme,  qui  a  In  ce  matin  à  la  Con- 
vention nue  adresse  contre  le  décret  SUr  la  réqu-q- 
ti'tn.  vient  declar-  r  iju'il  a  été  (*?nr<f  par  d'autres 
personnes  de  son  il^:e.  Sa  sec;i<  1,  '  ;  _  me  de  son  re* 
peiiltr,  déclare  qu'il  est  connu  pritir  un  bon  patctote. 
Le  conseil,  en  oubliant  l'erreur  de  ce  jeune  nomme, 
l'inTite  i  dénoncer  ceux  nui  l'ont  égaré. 

—Le  conseil  arrête  qu  i\  sera  adressé  m'y .  p. nV  hui 
unelettreau  comité  révolutionnaire  de  e^,;i,|,if  sec- 
tion,  pour  les  inviter  à  faire  passer  dans  le  jour  aa 
département  de  police  la  liste  aes  membres  qui  coai- 
posent  les  comités  révolutionnaim,  avee  oet  Ma 
•urchsenn  d'eux. 

Danslejnnrde  demain,  eh.ique  membre  du  con-^; 
prendra  sur  chacun  des  «ituibres  du  comité  révolu- 
tioniiairede  sa  section,  des  renseignements  onllfal 
parvenir  au  dé|)artenient  de  police. 

Vendredi  prochain,  les  listes  et  les  notes  sewirt 
lues  au  conseil-j^éni'ml,  et  il  semfnit  à  cri  f  j  f.f 
convocation  exprcssede  tous  les  membresdu  cuuâ^il 


UVRBS  NOUVEAUX. 

On  mettra  en  vente,  lundi  «  septemfere  l'79S .  rue  iks 
PohevlM,  n«  IS,  la  daqawilfrMpllèiBe  llTrai&oa  de  f  êb« 
cgrdepèdie,  composée  : 

Do  tome  I*' de  phnique,  par  Monge,  CaxcinI,  elt; 

Du  tome  II  de  ta  Cliimio,  Pharmacie,  M  «l^lallurf ie.  Ll 
Chimie  par  Fourcroy  i  !•  Pharmucie  par  Marcl  et  Cbao^ 
(ter;  la  Métallurgie  par  Duhan  r  l , 

f:i  (l'un  volume  de  (iJaacliea  reprefcniaot  U 

I.  i'rit(icc«tte  UvniwneitdettiHw  Im 
00  livt  eo  kuiUtK 
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GOKTBNTION  NATIONALE. 

PHtiitM»  de  Maximilien  Robeipierre, 
SCITB  A  LA  SSAUCB  DU  JEUDI  i  SSPTEMBBB. 

Bar^-rb  ,  au  nom  Ai  eomlUdtsaMfvAlie  :  Depuis 

plusieurs  jours  lonl  srnil)lai(  annoncrr  un  mouvc- 
inent  dans  i'aris.  Des  Ictiros  interwpti^rs,  soit  pour 
rétmgrr,  soit  pour  des  aristocrates  de  l'inldncur, 
annonrairni  les  efforts oonsUiQts que  faisaiciit  Irurs 
agvnts'poiir  qu'il  y  eûtincessammeiit,  dans  ce  qu'ils 
appi  lli  lit  l;i  grande  ville,  un  iitouvcmeut.  Eh  Dienl 

ils  auront  ce  deniior  mouveimiit  (Ils'élèvede 

vils  applaudissements),  mois  ils  l'auront  organisi', 
régularisé,  par  une  aroiée  révolutionnaire  qui  exécu- 
tera enfin  ce  grand  mot  qu'on  doit  à  la  commune  de 
Paris  :  •  Plaçons  la  terreur  à  Tordre  du  jour.*  C'est 
ainsi  que  disparaîtront  en  un  instant  et  les  royalistes 
et  les  modères,  et  la  tinirho  cnntrp-n'vnlntinniiniro 
qui  vous  affile.  I.cs  myali^li  s  veulout  du  snn;j;;  eh 
bien!  ils  auront  ci-lui  d  >  cniispiraleurs.  des  Brissot, 
des  Marie-Aotoinette.  Us  veulent  préparer  ua  mou* 
Tenent;  eh  bien!  ils  vonten  éprouver  les  dkbn  ee  ne 
sont  pas  des  vrrifçr.inces  ill«*gnlps,  ce  sont  les  tribu- 
naux extraonluiain\s  qui  voiitl'optTor.  Vous  ne  serez 

ti.ns  elonni  s  des  moyens  que  nous  vom  présenterons, 
orsque  vous  saurez  que,  du  fond  de  leurs  prisons, 
ces  scélérats  conspirent  encore,  et  qu'ils  sont  les 
points  de  ralliement  de  nos  ennemis.  Briasot  •  dit  et 
a  imprime  qu'avant  que  sa  t#te  tombftt,  celles  d*niie 
partie  des  nirn.lirrs  tif  la  Convention  ne  seraient 
plus,  et  que  la  Montagne  serait  anéantie;  c'est  ainsi 


qu'ils  cherchent  à  vous  arrêter  par  la  ICIKur 
votre  marcbe  révolutionnaire. 
Les  royallstee  Teulent  trooMer  lei  travaux  de  la 

Convention         Conspirateurs!  elle  tTOuMcra  les 

vôtres.  (  Vils  apiilaudissemenls.  ) 

Ils  veulent  faire  périr  la  MootagMl  Bh  btenl 
la  Montagne  vous  écrasera  ! 

Dès  demain,  le  comité  vous  proposent  les  moyens 
d'avoir  une  armée  révolutionnaire  de  six  mille  hom- 
mes dans  Paris,  et  de  douze  cents  canonniers.  (  On 
applaudit.) 

Ils  voudraient,  disrnt-ils,  e'gorger  Pache  et  les 
municipaux!  eh  bien!  il  vivra  pour  servir  le  peuple, 
pour  d^'ouer  leurs  intimes  manœuvres  sur  les  sub- 
aistaneea.  Je  dois  dire  que  depuis  deux  mois  j'ai  été 
témoin  de  In  snlliciliide  constante  du  maire  de  Paris 
pour  les  suiisistances.  Je  I "ai  vu  nllant  sans  cesse  du 
coiiiilcii  la  commune,  de  la  commune  ;iu  cnmilé, 
écrivant  aux  sections,  répondant  aux  Taux  bruits  des 
malTdltaiita,  demandant  des  muveus  de  force  pour 
assurer  les  arrivages  qu'on  chercbe  à  intercepter  et 
ft  ralentir;  enfin  n'occupant  constamment  du  bon- 
heur du  peuple.  (Ou  appl  uidit  )  Un  fait  vous  prou- 
vera l'existeiH-e  descoiiipjotsque  vousavezà  déjouer. 

Hier,  un  homme  connu  par  son  patriolisine  passait 
dans  le  palais  de  la  Révolution,  qui  est  le  repaire  des 
agioteurs.  Il  entendit  six  jeunes  gens,  je  dirai  plutôt 
des  muieadins,  ce  nom  qu'une  jeunesse  orgueilleuse 
s'est  fait  donner,  et  qui  attestera  à  la  postérité  qu'il  a 
exist''  en  France,  au  milieu  de  sa  révolution,  des 
jeunes  gens  sans  courage  et  sans  patrie.  (On  applau- 
dit à  plusieurs  reprises.  Ils  disaient:  Tout  ira  bien  ; 
les  femmes  sont  choisies,  et  les  muscadins  sont  bien 
déterminés...  Les  femmes  sont  donc  leur  ressource! 
Les  femmes!  sans  don  ti'  on  peulle<  égarer  un  instant; 
mais  ce  sexe  noble  et  spirituel  n'est  pas  par  essence 
la  conquête  étemelle  du  fanatisme;  le  génie  de  la  li- 
berté ne  lui  est  pas  étran;;er,et  il  ne  sera  pasTiDStru- 
ment  du  crime.  (On  applaudit.)  Quant  aux  muaea* 

dins  ,  il  aat  bcile  de  leur  Merles  moyens  d'<ti« 

isogereux. 

Les  royalistes  crient  tons  les  jours  à  la  répubtiquê 
mu  H  Mmitm»*.  Ua  veulenl  la  détruira. 


royalistes  accaparent  les  subsistances  ou  empêchent 
les  marchés...,  cl  ils  en  accust  all<i  Cunvenliou.— Ils 
agiotent,  ils  avilissent  lesasi>igiiats... ,  et  il.s  se  rejet 
teii  t  sur  la  Conrctftion.^  Us  Tout  resserrer  la  eîie«> 
lation  des  subsistances  près  de  Paris...;  et  lesToitè 
qui  déclament  contre  la'  Convention  qui,  tous  les 
iours,  prend  des  mesures  pour  faciliter  et  accélérer 
l'arrivage.  —  Les  royalistes  livrent  nos  ports  aux 
Anglais... ,  et  ils  font  dire  par  les  traîtres  et  publient 
dans  le  Midi  :  La  Conemmn  veut  (fcrer  ug  oerfi. 
—  Les  royalistes  font  des  mouvements  aiitonr  de  Pa- 
ris; ils  égarent  les  citoyens  peu  fortunés  ou  en  em» 
nrunteiitie  nom  et  le  costume.. .,  puisiUcalomiliOlt 
les  sans-culottes  et  la  Convention. 

S lue  faut-il  pour  mettre  un  terme  h  tant  de  crimes 
e  complots?  Une  armée  révolutionnaire  c^ui  ba-> 
lave  les  conspirateurs;  une  armée  qui,  organisée  de 
la  méineinaniére  que  les  bataillons  de  prdi  s  natio- 
nales, puisse  aujourd'hui  se  rassembler,  et  dès  de- 
main se  mettre  en  mouvement.  Il  faut  une  armée  nui 
exécute  toutes  les  mesures  de  salut  public  que  aé- 
crétera  la  Convention.  11  bot  une  armée,  non  pas 
pour  Paris  seulement,  mais  partout  où  les  mouve- 
ments de  contre-révolution  se  seront  fait  craindre. 

Depuis  quatre  ans  l'aristocratie  cherche,  soit  par 
l'or,  soit  par  l'intrigue,  les  fausses  terreurs  et  les  ca- 
lomnies, a  s'établir  sur  le  territoire  de  celte  ville 
immense  qui  vit  naître  la  liberté;  depuis  quatre- 
ans  son  sol  la  repousse,  mais  les  conttMévoItttion* 
naires  ont  fait  une  ceinture  autour  de  Patte.  On  est 
allé,  sous  le  prétexte  de  passer  l'été  à  la  camna^e, 
habiter  les  cnDteaux  aue  l'orgueil  et  la  féouahlé  y 
avaient  élevés.  C'est  la  que  les  coutre-réroluUon- 
nalres  se  rassemblent;  c'est. Il  qu'on  l  trouvé  des 
signes  de  royauté,  imncres  du  culte  de  CCS  prétendus 
citoyens.  Là,  ces  limnmes  ré|iandus  dans  les  villages 
alarment  le  peuple,  l'excitent  à  faire  des  pétitions 
sur  les  subsistances,  tandis  que  la  récolte  a  été  par- 
tout des  plus  abondantes. 

Quel  moment  ont-ils  choisi  pour  répandre  d'un 
village  à  l'autre  ces  terreurs  qui  entravent  et  relar^ 
dent  les  approvLsi<mnemeiils  pour  Paris!  Hier  et 
aujourd'hui  le  maire  et  le  ministre  de  l'iulérieur  noua 
ont  aunoneé  que  Ics  arrivagea  étaient  noins comi-- 
dérablea. 

Vous  avfex  pris  une  mesure  sage  pour  que  le 

maximum  fflt  le  mf'me  dans  tous  les  départements. 
Eh  Itien  !  c'est  ce  moment  qu'on  a  choisi  pour  jirépa- 
rer  un  mouvement  sur  les  subsistances.  On  a  voulu, 
à  la  naissance  de  cette  loi,  l'entourer  de  nréven- 
tions  etde  endntes,  parceqn'on  savait  qu'elle  était 
efficace. 

comité  de  salut  public  n'a  pu  préparer  jusqu'i 
ce  moment  qn'uneparlie  dea  mesures  qu'il  doit  vous 

proposer. 

Mais  déjà  vous  en  avez  pris  de  tr^s  bonnes.  Celle 
relative  à  l'arrestation  des  gens  suspectsaété  provo* 
quée  par  les  commissaires  des  sections  et  par  les 

niemhri'S  de  l'excellente  société  des  JacobinS,  qui 
veille  jour  et  nuit  au  salut  public.  Les  mêmes  patrio- 
tes s'occupent  d'en  régler  d'autres. 

Nous  nous  bornons  a  vous  proposer  la  levée  d'une 
armée  révolutionnaire,  cl  un  moyen  ulilc  et  urgent 
de  Caire  disparaître  de  Paris  oette  foule  énorme  de 
militaires  qui  se  sont  aliscntés  de  leur  poste,  ou  qui 
ne  Sont  point  en  activité. 

Il  importe  de  faire  mettre  en  état  de  surveillance^ 
par  leurs  mamicipalités  respectives,  tous  ceux  qui 
sont  ici  pour  eanse  de  suspension  ou  de  destitution. 
Ce  moyen  est  additionnel. 

Je  dois  vous  dire  que,  pendant  qu'on  prend  Ici 
dea  mesures  contre  les  aristocrates,  on  en  preud 
ailleurs  de  tris  boMM  «WtM  ISB  AngUs  et  IStAo- 
thckiieas. 
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Toîd  ce  qu'on  écrit  rdaUrement  à  Dnnk  r  [iir 
LtUre  éu  eitoyen  Joseph  Dwm,  ûénèral  de  briaadtf 
tmx  eiUn/mi  tompottmi  ft  eomt^é»  êaMpmbtte. 

■  Je  mVnip''«w  àc  tou<  Caire  pirt  que  les  citoyen» 
d'AlthcTillu,  brùlani  du  dt  ir  <[<■  \iiler  lU  secours  de  la 
ville  lii-  UuDkrrqiiC,  vii-nnent  de  former  un  bataillon  ctm- 
po^à  de  ciafiiilkcMi»l»if  rtfpMollWt  liiMiWBéiet 
équipas. 

c  Sur  la  r^uisilioD  d'André  Damont ,  représentant  du 
ycaple  dan*  le  département  de  la  Somme,  je  viens  d'eipé- 
41er  à  celle  troupe  un  ordre  de  roule  pour  la  rronlicre; 
fcienlM  rite  eentavMe  de  plusieurs  autres  bataillow  qui 
«Ht  juré  de  M  lOMitr  dam  leur»  foyers  qu'après  evoir  ci> 
tmioéleiijfnweiieiiislDreninies  rohono^. 

I  Signé  Josti'U  Di  iii.r.  » 
BAStel  :  Nais  cr  n'rst  rien,  que  de  former  des  bn- 
tailloiis,il  but  avoir  de  buas guides  pour  ces  armées. 
Ettes  renremieiil  des  hommes  traîtres,  d'autres  prêts 

à  trahir  ou  écrases  de  soupçons;  vous  voypr  qtie  je 
rcux  |i;irler  des  ci-devniit  nobles.  Tour  celle  liiste, 
voici  ce  (jua  fait  le  comité;  l'assemblée  pourra  pren- 
dre drs  mesures  plus  fortes.  Il  a  fait  dresser  cucz  le 
'  ministre  ta  liste  de  tous  kt  nobles  qui  sont  dans  les 
aruii^cs  ;  quand  elle  vous  sera  soumise,  vouftslatumi 
ce  que  vous  jugerez  convenable.  Pour  mol  person- 
nelfcnionl,  j'.n  {oui  pensé  que  qiiMnd  une  démo- 
cratie s'êUblil,  qu.in<l  un  peuple  fait  une  n'volution 
pour  lui,  ce  qui  uc  s'est  jamais  vu,  il  ne  faut  ;idmrttre 
que  la  démocratie,  au  moins  pour  les  fonctions  pu- 
bliques. C'est  orçanisrr,  et  non  désorganiser,  que  de 
chasser  des  fonctions,. m  moins  milit.nres  (P/ui/eur» 
roix  :  De  toutes.)  ceux  dout  les  iiabiludes ,  les  pré- 
Jugés,  l'esprit  lie  eorps  ftont  juatencnt  siis(wcter  Jes 
luteutions. 

Au  commencement  de  la  révolution, il  a  été  établi 
dons  Paris  une  fune  armée  soldée  nar  le  trésor  natio- 
nal, eh  bien!  la  lîesllnëe  de  la  mree  publique  est 
^achever  la  révolution  par  les  ni^nips  moyens. 

Nous  Vous  proposons  uue  armée  de  six  mille  hom-  i 
mes  et  de  douze  centscamNinîett,  dont  vont  emimis- 
ses  le  patriotisme. 

La  «lestinée  des  contre-rëvoliitionnaîm  semble 
écrite.  Tout  fait  pn>sager  leur  sort. 

Le  ministre  de  la  justice  vient  de  nous  écrire  qu'à 
Miiau,  le  neveu  de  Piit  a  i-lë  trouvé  caché  dans  le 
cliàteau  de  C.itnniet,  cl  uii^en  état  d'arrestation.  (Un 
applaudit  à  plusieurs  reprises.  Des  tnn^porls  de 
joie  éclatent  à  cette  nouvelle.^ 

L'assemblée  décrète  que  le  ncTeu  de  PItt  sera 
transféré  à  Paris. 

Barérc  présente  deux  projets  de  décrets  que  l'as- 
•emblée  adopte  en  ces  termes  : 

•  La  Conveotiou  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  snhit  publie,  déerèle: 

•  Art.  l'ï.  il  V  aura  à  Paris  une  force  armée  soldée 

Sar  letré-sorpubUc,  composée  de  six  mille  hommes  et 
oure  cents  canoninep;.  destinée  ù  comprimer  les 
contre-révolutionnaires,  à  exécuter,  partout  où  be- 
soin sera,  les  lois  révolutionnaires  et  les  mesures  de 
salut  public  qui  seront  (Iccrétées  par  la  Convention 
nationale,  et  à  protéger  \n  snbshtuMcn. 

•  II.  Cette  force  ariinV^   r  i  organisée dans le jourf 

selon  le  mode  prescrit  ji.u  la  loi. 
.  •  La  niiinicipnlite  de  Paris  ei  le  commnndant-gé- 
.    néral  se  coucerteroul  sur-le-cbamp  avec  deux  mem- 
bres du  comité  de  selnt  publie  pour  la  formation  de 
cette  force. 

•  III.  La  solde  de  cette  force  révolutionnaire  sera 
la  même  que  celle  de  la  gendamerie  nationale  de 
Paris.» 

Déervr  referff  du»  mititairet  qni  sont  à  Paris. 

■  La  Convcriliriii  tijtionale  ,  3\-irvf  avoir  eoUndUleiSP' 
port  de  ioo  «unité  de  taiut  public,  décrète  : 


•  Art.  I•^  Tout  rolRtalre  démtMioBiMdre,  destitué,  «m- 

pendu,  ou  qui  n'a  posdestelires  de  service,  autre  que  ceux 
qui  sont  en  éut  d'arr^'siDiion  ;  lonl  otTicicr  il'adititnislralion 
cifile  ou  inililairc  de  terre  ou  df  mer,  cgalemnit  destitué 
ou  suspcmlu ,  ou  qui  n'a  pas  de  lettres  de  servi -c  ,  v<-ra 
tenu,  àaM  vingi  quaire  hciiies,  de  se  retirer  dans  sa  mu» 
rip:i1ite,  en  prenant  un  pa  ^  |  iri  du  ministre  de  bigvann 
ou  de  la  marine,  sous  peine  de  i\h  ans  de  fer. 

«  IL  Toule  personne  désignée  dans  Tarticle  premier,  A 
qni  appartiendrait  a  une  municipalilé  qui  ne  serait  paa 
Tin^t  lieues  des  ftanlMwa^  sera  tenue  de  prendre  un  doOÉl* 
cite  icetie  diManee.  pour  j étie  niw  ea anrveaianoa  par 
la  municipalité  tm  Heu  qu'elle  anmdiaM. 

■  IlL  Cens  quisaaicoaaprls dans  la aitidmf*' et  If  se- 
ront tenus  d'avenir  Ici  mlnlilfnde  la  fiicrfect  de  la  marine 
du  lieu  de  résidcnee  qu*its  auront  clioisî. 

•  IV.  Tout  militaire  en  a.  tiviu^  de  «Tiice,  ou  tout  or* 
donnaieur  ciùl  ou  militaire  de  terre  ou  de  mer,  de  service, 
sera  tenu  Af  sortir  de  Pari«  dan^  vingt-qualre  heures ,  pour 
retourner  t  son  poste,  sous  peine  de  destitution,  et  d'être 
mis  en  état  d'arrestation  comme  personne  suspecte,  à 
moins  qu'il  ne  soit  spécialement  autorisé  par  les  mU 
nistm  de  la  guerre  ou  de  la  marias  à  prolonger  lOO  se» 
jour  à  ?wÂlt 

•  V.  Lee  pcMMMsdMgaées  daos  l'artkle  II  nepaMw 
lUui  sa  icndie  k  l'aria  qna  mit  l*ofdm  en  la  peraurion 
capmiadn  mlobtrade  la  mwrra  en  de  la  OMriUe, 

<  VI.  Ceux  mf  s  en  état  de  swrveinatiee  ne  pourront  l'aV 

seoler  pour  vin^t-qualre  Iieures,  sans  la  permi^s'.oii  de  la 
nuiiiicipalité.  Le  passeport  Tcra  tnenlioa  de  felai  de  sur- 
Tcillaiice  dans  lequel  it-  -i n  nl. 

«  VU.  Siini  exceptes  ilt*  (n^r(^ilents  article*  ccui  qui  au- 
raient quitl^  le  scr\iri»  pour  bles.sure^  con^ljtiS's. 

•  VIII.  Toute  perMinue  qui  aurait  rit^  dan«  tet  ct-devaut 
maisons  militaires  de  L>ouis  Capel  ou  de  <es  Tréres,  ou  qui 
aurait  été  dans  la  ci-de(UDt  garde déorétée  par  rAaaeoiblée 
léfcislaiive,  sera  assojélie ani  dbpaillkna  de  Pailidc  I«* 
du  présent  décret. 

•  IX.  Let  membrts  inmpn nam  la  cetpe  WgWatIfcet las 
onnidpeltMssBM  penouneUement  ravMmUes  de  Idé- 
cuiion  do  prtMni  décret, 

•  X.  Le  ministre  de  la  guerre  sera  tenu  de  faire  partir, 
dans  fe«  vingl-qnaire  heures,  tous  iBililaircs  qui  se  trouvent 
soit  i  Pans,  soit  ailleurs,  pour  leur  fui-  '  r,  juindre  leut^ 
drapp.iui.à  l'eicepiioo  Kulemcntdecrui  qui  sont  blessés 
ou  malades. 

«  XI.  Toutes  personnes  (;ui  logent  des  mililaires  sont 
tenues  de  les  déclarer  au  comité  de  salut  public  de  leurs 
aections,  «a  à  leur  municipulHé,  sous  peine  d'être  ni»> 
ftes  dans  le  daaae  dm  |eus  snipeciSi  et  d'dtR  fnals 
comme  idt. 

•XII.  La  Convention  oaliomledéerMeque  la  milltalrm 
suspendu»  de  ieun  liMelina««  qai  août  Iomm  db  quitter  la 
Tille  de  Parla,  en  eitaitiao  du  dtcrel  dlilee,  ne  pouixant 
rentrer  dans  leurs  mutiicipaiitès  qu'autant  qu'elles  M  IroiN 
veront  éloignées  au  moins  de  vin(l  Ileues  deS  armées  delà 
république  ou  des  rronlières.  ■ 

Drouet  ;  Je  demande  que  les  militaires  sorlis  des 
garnisons  de  Mayence  et  de  Valenciennes  soient  com- 
pris dans  le  décret  présenté  par  le  comitéde salut 
public.  Ces  derniers  se  répandent  dans  les  calib  di 
Paris,  et  y  font  hautement  l'élo;:''  '^n  'uc  d'York. 

Jean-Bon-Saint-Anork  :  Sans  doute  les  mesures 
que  fOtts  propose  votre  comité  de  salut  public  sont 
bonnes,  et  rousdem  les  adopter  ;  mats  je  dois  porlnr 
votre  attention  sur  m»  décret  que  vous  arec  rendu  il 
y  a  quelque  temps  sur  in  pr  position  d'un  des  hypo- 
crites que  votis  avez  *i(  aia.sc|iiés.  Dans  un  moment 
de  révolution,  et  ]orM|ne  leiieupie  est  en  guerre 
contre  ses  euncmis  intérieurs  et  ejttérieurs,  il  doit 
avoir  la  liberté  de  se  servir  des  mêmes  moyens  qu'ils 
emploient  pour  le  pcnire.  Votis  avez  décrété  que  les 
visites  domiciliaires  ne  pottrraienl  être  faites  que 
dans  le  jour.  Je  demande  

Plusieurs  voix  :  Le  décret  vient  d'être  rapporté. 

Jean-Bo:<  S.uptT-ANMB  :  Il  est  une  antre  m««« 
à  prendre.  11  existe  i'i  PhriCuno  classe  trindividiU 
qui,  malgré  la  faiblesse  de  leur  sexe,  font  beaucou| 
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de  mal  i  In  n'publique.  Ils  corrompent  vos  jeunes 
gens;  et  au  lieu  do  les  rendre  vigoureux  et  dignes 
Ses  anciens  &Mirtiatcs,  ils  n'en  font  que  des  Syba- 
ritcf ,  foeapiiMes  de  tenrirlafbertë  :  je  veux  parler 
de  ces  fieniraes  impudiqnci  «fui  font  un  honteux 
tnfiede  leurs  ehamies.  CeKune  perte  dans  la  so- 
ciété, et  tout  linn  gouvernement  devniil  les  bannir 
(le  son  sein.  Je  demande  c^ue  le  couulé  de  salut  pu- 
blic examine  s'il  ne  serait  pas  utile  d  ehuini  r  ce 
germe  de  Gontre^révoliition,  en  déportant  au-delà 
des  men  en  fEumwt  de  manvaiie  ne.  (Qb  applau- 
dit.) 

BAifaiB  :  Voici  un  article  additionnel  au  projet 
de  décret  qoe  je  Tiens  de  propowr. 

•  Les  personnes  attachées  à  la  maison  mititaîrede 
Louis  Cupct  cl  à  celles  de  ses  frères  seront  soumises 
nux  dispositions  de  l'article  K  r  du  présent  décret.  • 

Le  décret  propoié  par  Baitee  et  l'aitiale  addition- 

ucl  sont  adoptés. 

BiLLAUD  :  Dans  un  moment  où  le  peuple  appelle 
la  juitiM  nationale  sur  la  téte  de  tous  les  coupables , 
il  est  un  homme  bien  erininel  que  vos  décrets  n'ont 

tas  encore  atteint  ;  je  veux  parler  de  l'ex-ministre 
ebrnn,  de  cet  homme  qui  nous  a  bronillés  avec 
toules  li  s  puissances  de  l'Europe,  de  eet  homme  qui 
a  eu  l'impudeur  d'appeler  Uumouriez  un  grand 
hofliiiie  après  si  trahison;  si  la  Convention  avait 

Suvert  les  yeu  anr  lescrimes  de  ce  traître,  il  aurait 
éjà  payé  de  sa  tête  toutes  ses  |>erfi<ties.  H  en  cstun 
autre  sur  lequel  la  ven|»eance  nationale  doit  aussi 
s'appesantir:  Clavièrelut  plusieurs  fois  dénonc»'  dans 
cette  assemblée  ;  les  traîtres  qu'ellr  renfeminit  iilors, 
et  qui  étaient  ses  protecteurs  ,  le  trouvèrent  si  cou- 
pable qu'ils  n'osèrent  prendre  sa  défense.  Je  demande 
qu'il  soit,  ainsi  que  Lebrun,  traduit  au  tribunal  ré- 
volutionnaire; que  ce  tribunal  s'occupe,  toute  af- 
faire ces.sante,  de  les  jnp;er,  et  qu'ils  |)erlssent  avant 
huit  jours,  lorsque  leur  t«?le  sera  tombée,  ainsi  que 
celle  de  Marie-Antoinette,  dites  aux  puissances  coa- 
lisées contre  vous  ou'un  seul  Gl  retient  le  fer  sus- 
pendo  sur  ia  téte  on  fils  du  tyran,  et  que  si  elles 
font  un  pas  de  plus  sur  votre  territoire,  il  sera  la 
première  victime  du  peuple.  C'est  par  des  mesures 
aussi  vigoureuses  qu  on  p.irvii  rit  k  donner  de  Tl- 
plomb  à  un  nouveau  gouveruemeut. 

Dnovtr  r  Je  denande  qne  Bandry,  seeidlaire  et 
complice  de  Lebrun ,  soit  également  reBVOfé  pni^ 
devant  le  tribunal  révolutionnaire. 

Les  deux  ex-ministres,  Lebrun  et  ClavUntCtls 
citoyen  Baudry  sont  décrétés  d'accusation. 

—  One  dépotatlon  des  trois  sections  do  faubourg 
Saint-Antoine  est  admise;  elle  demande  justice  de 
ceux  qui  l'ont  tranj|H'e  sur  l'état  des  suliMstatices  de 
Paris.  Nous  n'avons  point  de  doiin'sliiiues,  dit  l'ora- 
teur, pour  aller  cherclier  notre  paiii  ;  ce  sont  nos 
femmes,  et  plu»eurs  ont  perdu  la  vie  à  la  porte  des 
boulangers.  Mous  prions  rAasemblée  de  décréter  que 
cent  hommes  parsection  parcourront  les  campagnes 
et  feront  exécuter  la  loi  qui  ordonne  l'exporlalion 
des grauis dans  les  dilîerenls  points  de  la  re'publique. 

Le  président  reiiond  que  l'Assemblée  a  pris  des 
SMsures  contre  les  scélérats  qui  roudraient  fure 
nllre  la'ftmine  an  milieu  de  rabondanee. 
La  féaaee  est  levée  à  cinq  heores. 

SélIfCC  DU  JEUDI  AU  SOIS. 

On  proeèdc  à  l'appel  nominal  pour  le  renouvelle- 
ment du  bureau.  Sur  217  voix,  Billaud-Varennes  en 

obtient  149.  !1  est  proclamé  président. 

I^s  nouveaux  secrétaires  sont  Lcjcuoe,  Qaniier  et 
Bamel. 

La  téanee  est  levée  è  dix  iieares. 


On  lit  plnsieon  procèa-veriMiiz  dont  la  lédielioa 

est  adoptée. 

LBcoinTE-PofiAViàU  :  Le  décret  qui  porte  qne 
tons  les  militaires  non  employés  qui  se  tronveatà 
Paris  seront  tenus  d'en  sortir  dans  vingt-quatre 
heures  et  de  se  rendre  dans  leur  municipalité,  m  ayant 
paru  présenter  quelques  inconvénients ,  j'ai  fait  quel- 
ques observations  au  membre  qui  vous  l'avait  pré- 
senté; et  voici  l'article  additionnel  que  nous  som- 
mes eonvenns  de  VOUS  proposer  i  oe  décret: 

•  La  Convfntlon  nanonale  décrète  que  h»  nlH- 
taires  suspendus  de  leurs  fonctions,  qui  sont  tenns 
de  quitter  la  ville  de  Paris,  en  exécution  du  décret 
d'hier,  ne  pniirroni  rentrer  dans  leurs  municipalités 

3u'autant  qu'elles  se  trouveront  éloignées  au  moins 
e  vingt  Ueoes  des  armées  da  la  i^nbliqneottdea 
frontièrea.» 
Cette  rédaction  est  adoptée. 

—  Les  représentants  du  peuple  dans  les  départe- 
ments de  la  Meurtbe  et  de  la  Meuse  écrivent  qu'an 
son  do  tocsin  les  habitants  de  ces  eootoées  ae  sont 

portés  contre  l'ennemi. 

—  La  Société  populaire  de  Tours,  indignée  de  la 
cupidité  de  tous  les  agents  du  gouvernement,  de- 
maude  que  tous  fonctionnaires  publics,  élus  ou  non 
par  le  peuple,  S4>ient  tenus  de  rendrecompte  de  leur 
forliuic,  et  désire  que  celui  qui  ne  pourra  justifier 
des  iiiotits  plausibles  de  l'accroissement  de  sa  for* 
tune  soit  privé  de  l'excédant  de  son  biSB  IdgUiawct 
des  droits  de  citoj^en  pendant  diians. 

Crtte  proposition,  vivesacnt  amtondie,  cet  een- 
vertieen  motion  :  l'Assemblée  en  décrète  le  principe, 
en  chargeant  le  comité  de  Icgislatiou  d'en  présenter 
sous  trois  jours  le  mode  d'exécution. 

—  Lakanal  lit  la  Jiste  des  candidats  proposés  par  la 
conieil  esécutif  pour  le  renouvellement  de  Fadmi- 
nistration  des  postes.  Le  décret  suivant  est  rendu  : 

•  La  Convention  nationale ,  délibérant  sur  la  liste 
des  citoyens  présentés  par  le  conseil  exécutif  provi- 
soire pour  composer  la  nouvelle  administration  des 
postes  et  messageries,  agrée  les  citoyens  J.-B. -Em- 
manuel Legendre  ;  Jean  Oronard,  mâttre  de  poste  h 
Toury,  à  charge  par  Ini  d'opter  entre  cette  plaee  et 
la  nouvelle  à  laquelle  il  est  appelé;  Oeorges-Cathe- 
rinc-Anloine-AloxandreMézeret.  Ln  (jnivention  na- 
tionale (ii'crete  de  plus  qne  le  eonsi  il  cvi-eutif  |)rovi- 
soire  présentera ,  dans  sa  séance  de  demain ,  une 


pour  s'assurer  qu'elles  n'étaient  pointoiFdevaDtpii- 

vilégiées.  ■ 

LioltAimBoomtoii  :  La  citoyen  qui  avait  présenté 
dans  la  séance  d'hier  UBS  pétition  contre  le  mode 
adopté  p(uir  la  réquisition  des  citoyens,  se  rétracte, 
en  déclarant  qu'il  a  été  trompé ,  et  que  son  inten- 
tion n'était  pas  d'empâdier  la  jeunesse  de  suivre  la 
loi  de  la  nature,  qui  loi  ordonne  de  partir  la  pta- 
mière. 

Citoyens,  il  7  s  è  Parts  on  établissement conna 

sous  le  nom  de  Séminaire  des  Irlandais.  Le  direc- 
teur de  ce  séminaire  a  constamment  donné  tks  preu- 
ves d'incivisme,  et,  malgré  tous  seseiïorts,  il  n'a  pu 
corrompre  tous  les  jeunes  gens  dont  la  surveillance 
lui  était  confiée.  Les  patriotes,  indignés  et  fatigués 
tout  à  la  fois  de  l'aristocratie  de  cet  noinme,  ont  fait 
revivre  nu  ancien  règlement  qui  leur  doanuit  la  fa- 
culté d'élire  eux-nu'iiics  leur  supérieur.  Le  comité 
de  sûreté  générale  a  trouvé  que  ce  supérieur  était  à 
juste  titre  suspecté  ;  il  l'aenooniéquènce  mis  en  état 
d'arrestation.  Le  comité  voua  propose  de  confirmer 
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la  nominatîM  bil»  ptr  toi  Aàm  da 

Irlandais. 

La  ConrentioD  adopte  cette praporition  et  décrète 
que  te  comité'  d'aliénation  lui  fera ,  sous  trois  jours, 
ua  rapport  sur  les  établissements  formés  en  France 
par  les  puissances  étrangères 

—  Giimier  (de  Saintes)  présente  la  rédaction  de  la 
loi  sur  les  étrangers. 

fille  est  adoptée  ea  cettenaes  : 

•  La  €OD*enti(ni  Dationale ,  conidénnl  qot  lêt 

Suissances  ennemies  de  la  réptibtii|ue ,  violant  les 
roils  de  la  guerre  «  t  des  gens,  se  S4>rventdeshom- 
nii  s  iiir  riii  (  i:  i  iM  ur  de  qui  la  nation  française 
exerce  Journellctuciit  des  actes  de  bicnfoisance  et 
d'hospitalité,  pour  les  diriger  oonin  elle,  et  que  le 
salut  public  lui  commande  des  neum  de  sùnelé 
que  ses  principes  d*uui<Mi  et  de  fratonilé  tfaient 
jîisqu'ici  rr jetées,  de'crMe  : 

•  Art.  l*f.  Les  étrangers,  nés  sur  le  territoire  des 
puissances  avec  lesquelles  la  rt'publiqiie  est  m 
guerre,  seront  mis  en  état  d'arrestation  dansdes  mai- 
•ons  de  sûreté,  jusqu'à  ce  que  par  l'Aaeinblée  na- 
tionale il  en  soit  autrement  ordonné. 

•  11.  Sont  exceptés  de  cette  disposition  les  artistes, 
les  ouvriers  et  t  u^  iix  qui  sont  employés  dans  des 
ateliers  nu  uiauutnctures,  à  la  diar^  par  eux  de  se 
faire  attester  par  deux  citofcmde  leWdMiDIIIiei 
d'un  patriotisme  recoana. 

■  111.  Sont  également  ezeeplea  cettx  qui  n'étmt  ni 
ouvriers,  ni  artistes,  ont,  depu-s  leur  ^rpur  en 
France,  donné  des  preuves  de  civisme  et  tl  jitache- 
mentà  la  révolution  frrmr  hsi  . 

•  IV.  Pour  prouver  leurs  principes,  les  étranfçers 
seront  tenus,  dans  la  huitaine  qui  suivra  la  nublica» 
tioQ  de  la  prnente  loi.  de  se  rendre  dans  l'asacm- 
blée  du  conseil-général  de  la  commune  ou  de  la  mo> 
tion  dans  IVlendue  de  laquelle  ils  demeurent,  et  de 
présenter,  savoir  :  les  artistes  et  les  ouvriers,  les 
deux  citoyens  qui  doivent  les  attester  ;  et  les  autres, 
les  pièces  ou  les  preuves  justiticatn  es  de  leur  ci- 
visme. 

•  V.  Tont  citoyen  «on  le  droit  d'opposer  contre 
les  uns  et  les  antres  les  bits  parvenus  a  sa  connais- 
sance, qni  élèveraient  quelques  soupçons  sur  la 
pureté  de  leurs  principes;  et  si  ces  faits  se  trouvent 
réels  et  constatent  contre  <  uv  dr  justes  caofei  de 
suspicion,  ils  seront  mis  en  état  d'arrestation. 

•  VI.  Si  leurcivisme  est  reconnu,  les  officiers  mu- 
nidpans  nu  de  la  section  déclareront  que  la  répu- 
blique Ibnçaise  le»  admet  au  bienfait  de  Vhospitalilc. 
Leurs  nnins  srrnrit  inscnKsur  lu  liste  ilrs  ri  rangers, 
qui  sera  atik  licc  dati&  la  salle  des  séiiuces  de  la  mai- 
son commune ,  et  il  kut  aeradëHTfé  on  eeitifiett 
d'hospitalité. 

-  VII.  Ib  ne  pourront  sortir  on  se  transporter 
mue  part  sans  «'tre  munis  de  certificat  qu'ils  seront 
temis  de  produire  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  re- 
qiii-  fin  les  autoritésconstitiii  »  s  ;  i  l  - 1  ux  qui  en- 
fri  indnxit  cette  disposition  seront  mis  en  étatd'ar- 
ftstation  comme  suspects. 

•  VIII.  La  même  peine  aura  lieu  contre  ceux  qui 
ont  exercé  l'agiotage,  ou  qui  vivent  de  leurs  rentes, 
•ans  mdustrie  ou  propriété  connue. 

•  IX.  Ceux  qui  seront  convaincus  d'esnionuage, 
ou  d'avoir  ménagé  de^  intelligences,  soit  avec  les 
puissances  étrangères,  soit  avec  des  émigrés  ou  tout 
autre  ennnemi  de  la  France,  seront  punis  de  mort 
et  leurs  biens  déclarés  appartenir  à  la  république. 

■  X.  Ceux  qui,  après  la  huitaine  de  la  publication 
de  la  présente  loi,  ur  sç  seront  point  firc*  rti  s  dr 
vaut  leur  municipalité  ou  section,  pour  obtenir  leur 
certiBcatd'hosp itaiH( .  seront  punisdedix  annéesde 
■m^moms  qu'iUne  JusUfient  quilsea  ontétéem» 


•  Ceui  qui  seront  découverts  .^ous  un  dégui- 
sement ou  travestissement  quelconque,  ou  qui  se 
seront  suppôt  d'une  nation  différente  de  celle  sur 
le  territoire  de  laipieUe  ils  sont  nés,  aeront  punis  de 
mort. 

■  \11  I,es  étrangers  nésdans  li  s  piys  avec  lesquels 
l<i  i<ptti>iique  est  en  guerre,  qui  cutreraieut  en 
France  après  la  publication  de  la  présente  loi,  se- 
ront déclarés  conspirateurs,  et,  comme  leJ«,  pnnisde 
mort. 

•  XIII.  Les  enfants  des  étrangers,  qui  ont  r'té  en- 
voyés en  France  pour  leur  éducation ,  auront  la  li- 
berté t!  V  n  sir  r,  |i  !ijr\ii  que  les  personnes chtl <|Ui 
ils  demeurent  repondent  de  leur  civisme. 

■  XIV.  Dans  le  cas  où,  après  seize  ans  révolus,  ib 
ne  seraient  attestés  par  aneun  atoyen  d'an  orisme 
rveonnn,  il  leur  sera  délivré  nn  certificat  sur  lequel 
leur  itinéraire  sera  tracé  jusqu'à  la  frontière,  et  ils 
seront  tenus  de  s«>rtir  de  la  répubUque  dans  le  délai 
de  la  quinzaine  au  plus  tard. 

•  XV.  Quant  aux  étrangers  nés  chez  les  puissanen 
avec  lesquelles  la  république  française  n'est  peint 
en  guerre,  ils  sont  assi^étis,  pour  constater  de  leur 
civisme,  aux  mêmes  formalités  que  les  précédents , 
et  dans  le  cas  où  le  certificat  d'hospitalité  leur  serait 
refusé,  ils  seront  également  tenus  de  sortir  du  terri- 
toire de  la  république  dans  le  délai  d-dcssiis  fixé  ;  eo 
conséquence ,  la  Convention  rapporte  son  décret  dn 
lae  mars  1T03  en  faveur  des  étrangers  désertews.  • 

L'article  XVI  est  renvoyé  au  comité. 

•  XVII.  Il  est  enjoint  aux  autorités  constituées  de 
tenir  str  iiiêfiinii  lu  itiom  a  r<'\ecutiun  de  la  présente 
loi,  a  peine  de  répondre  persoBoellemeat  des  évéoe- 
menta.» 

CoippÉ  :  La  commission  des  subnstances  avait 
été  chargée  d  examiner  la  propositioa  fiitede  rece- 
voir au  compte  du  gouvernement  toutes  les  caigai- 

sons  de  grains  étrangers  qui  entreront  dans  les  ports 
de  la  république.  L'Assemmée  ne  peut  prononcer  sur 
cette  propOMtinii  i]N\i[-ir''s  ..ivciir  eutriiiiu  ]>■  r.ipjiurt 
du  Diinislre  de  1  intérieur  sur  les  cargaisons  qu'il 
attend  de  l'étranger.  Je  voua  prapMecBeoméquence 
les  drax  décrets  suiraata  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  sr 
commission  de  subsistances,  décrète  : 

•  Article  le<".  Le  ministre  de  l'intérieur  rendra 
compte,  dans  les  vingt  i/iiatre  heures,  de  foutes  les 
commissions  eu  règle ,  données  |>ar  ie  conseil  exé- 
ciii  if  provisoire,  en  pays  étranger,  actuellement  exé- 
cutées, pour  l'achat  des  subsistances,  de  leurs  arri- 
vages et  de  leur  prix  ;  il  ne  pourra  auparavant  trai- 
ter avec  les  propriétaires  de  blés  qui  se  trouveraient 
dans  les  ports  de  la  république,  ni  les  reconnaître 
pour  prix  véritablement  importés. 

•  II.  Il  rendra  compte  demain  des  ordres  qu'il  a 
dû  donner  pour  l'exéention  dn  décret  qui  oraonne 
que  tous  les  navires  chargés  rraiiis,  qui  se  trou- 
veraient dans  les  ports  de  la  république,  resteront 
dans  l'intérii m  l!  en  donnera  l'état  dan  quînnine* 
ainsi  nue  celui  de  leurs  cargaisons. 

•  111.  Il  fera  constater  dans  le  même  délai  l'état  de 
tous  les  magasins  particuliers,  et  de  ceux  dits  de  la 
république,  dans  tous  let  lieux  marilimesob  tbaont 
situés,  et  il  en  préKAleRU  fêlât  à  la  Convention  na- 
tionale. > 


La  CoBvanliqa  nationale,  après  avait 
le  rapport  de  sa  coamiaion  «s  auWclii 

crête  : 

•  Tous  navires  chargés  de  grains,  arrivant  en 
France  en  v«>tu  de  commissions  minstérielles  on 
autres,  y  seront  reçus,  et  leurs  connaissements  et 
fcclures seront  cnnstnlrs  pnrî.i  miiniciprflité  dn  lien 
nù  ils  arriveront.  La  louniupaiitÊ  eaverra  copie  de 
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non  proc^s-Tprbal  an  ministre  de  rintMcnrt 
duplicata  à  laCooventioa  Mtioiiale.* 

Ces  decreis  sont  adopta. 

—  Un  secrétaire  lit  les  lettres  suivantas: 

An  quartier-général  de  Sarrehruck,  l«  S  Mpt«nibre. 
c  Nous  TOUS  «dresMns,  dloyent  collègues,  Dolie  pn>« 
clunation  aux  depanemenU  de  la  Moselle,  la  Urartlie  et 
des  Vosfct.  Le  tocsin  de  la  liberté  MMoe  dam  loulei  les 
i;  les  répoUkains,  ludiCMh  de  lliMOleiiGe  des 
»t  «t  itfolléa  de*  «nwHtAi  inouies  qa'eMNeal 
dUMa»  s'inneat  detoales  pans,  et  brOlent  de 

!  M  poste  qot  leur  sera  assigné;  une  partie  des 
I  de  la  Ifenrtbe  est  dé|à  en  marche,  et  m*  dirige  »ur 
Wîsscmbcurg.  La  Ijubiinnis  dh^s  Vw.f^ri  s^^in  aiN's  au  se- 
cours de  ctrui  du  Itbiu;  txs  dprnjers  oui  «iejj  prouvé  ce 
que  peut  l'iMmiae  libre  qui  déreod  son  terriioire.  Réunis 
à  leurs  frères  de  ta  Meurih?  et  des  Vosges,  ils  acbèreront 
d'cxti  riiiincr  relie  hiirdi  rl  iis^av-ins ,  e  t  purgeront  à  jamais 
le  sol  de  la  liberté  des  t  rifainis  qui  ie  souillenu  Le  dépar- 
tement de  la  Moselle  ei  t  ilmmé  seul  à  défendre  celle  fron- 
tière ;  une  partie  se  porte  sur  Foutoy;  l'autre  occupera  le» 
gorges  de  Bitcbe,  el  gardera  la  gauche  du  rcTers  des  Vos- 
ges. Ces  diqHMitloM  eat  été  coouraBiqiitea  parle  fioéral 
Scbatreabeinf  m  wèakû  LMdtMMnt,  vd  les  «  ttM? éei 
flirt  tacet^ 

«  811  est  toportant  qa*uM  Hmt  «mnidirdde  ae  porte 

—  " — n  deWiMfnboorg,  H  se  Test  pas  ntoins  pour  la 
mmm  oeocs  nCnes  lignes  de  garder  soigneusement  tous 

kl  défilés  des  Vosges  par  lesquels  reiuinni  pourrait  pén^ 
tWf,  et  prendre  eosuiie  k  revers  l"arm«>  du  Rbiu.  Noua 
avons  vu  arec  étonnctneot  dans  les  journaux  qu'une  lettre 
paitirulière,  lue  à  la  ConTeniîon,  avait  annoncé  la  pri<€ 
di  H  iclie,  la  dt'route  du  ci>r|is  <  (ni]ii  ,i  Hornbacli,  cl  l'in- 
»dv;<  [1  (lu  territoire  français  dans  celte  partie  de  la  lépo» 
b]i|Lii.  Nniis  ne  npoiidrons  qu'un  mol  à  laus  CCS  détails  | 
si  les  esclavesdes  rois eui«»«nt  pénétré ilans  ce  département, 
BOUS  TOUS  jurons  que  la  terre  de  la  liberté  eût  été  leur  tom- 
beau :  nous  en  avons  pour  garant  le  oourag»  de  Ja  lirait 
•nnée  de  la  Moselle  et  l'éner]^  des blliitaiila. 

•  Les  troupes  de  la  répubUqiieiont  pitM|ae  tMMsc8m> 
1^  sur  le  territoire  eoMnl  diu  eette  partie  de  ta  froo. 
tièie.  I^canq^  de  Boraltaeb  citoeeupé  par  une  force  coi>> 
SidérsUe,  dlspeiie  i  se  bien  farder,  et  secondée  par  une 
fodlion  très aTanlagense.  Le  poète  de  Bilescasiei  est  as^u- 
1*  Les  ennemi»  se  sont  emparés,  le  17,  du  poste  «ie  Ke- 
deric,  à  trois  liciir';  Je  îl  inbûeh,  dans  les  Vo^-ges.  Nous 
en  occupons  un  cnarucre.  plus  toit  par  sa  pc^iiion,  et  qui 
cooTre  Bilcbe.  La  communication  entre  les  deux  armées 
de  la  Moselle  et  du  Rkia  est  louiouis  parfailement  éiablie; 
cl  ce  n  e  t  pas  .m  moment  OÙ  nos  frères  des  départements 
sont  debout,  que  les  ennemin  pamiendront^  la  couper;  la 
surprise  rt  la  retraite  précipilée  du  poste  de  KedeHc,  qui 
a  abandonné  ses  lentes,  a  pu  seule  deaner  lieu  ans  bruits 
alarmante  qui  sont  parvenus  jusqu^kJaCeOModatt*  Nous 

donnons  k  ce  sujet  quelques  détails  M  eoniiédeaalatpap 
blic.  Nous  partons  demain  pour  Bombodtf  et  r 
de  Ik  prendre  des  reasei|BClBeBls  ccftalus  soi 

faire. 

•  Pwtr  pfffreidr  l*migt  des  fausses  nouTeiles  qui  poi  r- 
iweul  fnqûifMr  h  CoBsenUoo,  doos  tous  assurotis  que 

nous  aérons  IrteatetoàfausMrapartdatMnlnif^ 

Déments.  » 

—  Un  membre  annonce  que  le  département  de  la 
Mruse  vient  de  mettre  en  rëquisilioii  six  mille  ci- 
toyens qui  sont  prêts  à  se  rendre  smr  les  frontiènes  du 
fias-Rhin,  avec  des  vivres  pour  quinze  jours. 

La  mention  honorable  de  ces  actes  de  civisme  est 
difcrétée. 

Brest. 

Hu  2  .wpirrabre  1793. 

•  L'a  r  de  11  r  de  nos  iroDpes  est  toujours  la  même;  par- 
tmii  1rs  I  riK^hd»  sont  repooisés;  ils  ne  peuvent  résister  a 
1  laipt  tiiuiiiti*  I  épablicaioe  de  nos  soldats,  qui  fraaeblMeBl 
(s  baies,  les  fo&sés,  et  les  poursahcBi,  la  balanMtlrdSas 
es  teiw,  de  poMe  es  poMCs  de  ninMMhÏHMSI  «  i«ina> 


Qooiqoe  auenne  actfon  majeure  m  aolt  enenr» 
i«  MBS  poUTOu  TOUS  assurer  ijuc  nous  a^ons  vi 
entière  déployer,  dan*  les  d  iïei  ente»  aiiaques  qui 
ont  eu  lieu  le  80  et  le  31,  ce  cji  jci  ' i  e ,  rcite  énergie  qui 
nous  présageant  les  plu«  h^'ureux  s^JcrtH,  annoncmt  la  ré. 
solution  rnapnaninif  de  vjîncie  ou  <U*  mourir  pour  la  11- 
b<T!é.  Non»  n  avuii5  tproiiV!'  qu'une  perte  irés  légî-re,  et 
dem  cents  brigands  nu  nions  nnt  mordu  la  poussière.  La 
marche  de  oos>  troupes  n'est  pas  aus<i  rapide  que  la  né* 
cessité  d'exienniner  les  brigauds  le  demanderait  ;  midi, 
appuyée  avant  qu'il  »i^t  peu  par  la  brave  lamiHMi  de 
Mayence ,  la  nôtre  frappera  des  coups  terrible* ftaSMUtei 
Nous  exécutoos  k  la  IctUe  voire  décret.  Ce  grand  acte  de 
sévéritd  Mtiooale  jktia  dMW  l'ftne  des  lebdies  une  salu< 
tatoe  termiri  des  maneeaui  de  cendres,  la  famine,  la 
■•rt  seiîtBl  de  loue  dH48  I  leurs  regards.  Au  milieu  da 
cetlecfllraTaote et  nécessaire  leçon,  qu'il  nous  est  doux  de 
voir  nos  Draves  frères  d'armes  donner  les  soins  les  pluf 
affeclueiit  ain  femmes  et  aui  enfanis  de^  révoltés;  ils  le< 
melteiiL  eui  ne  mes  sous  la  sauvegarde  de  l'humanité  fran- 
çaise, el  ii^  );dr;:i);eiit  souveiit  leurs  subriMneesavceccs 

malbeureuses  vicumcs  de  la  rébellion. 

•  Toujours  empressés  de  vous  faire  connaître  la  réifli, 
BOUS  avons  vu  avec  peine  que  des  lettres  exagérées  et  a 
iongères  se  lisaient  dans  Toire  sein  :  on  tous  a  écrit 
Cholet  et  Mortagne  étaient  pris,  gu»  ringt  niHiff  ^''t«»'*t 
aTaicnt  été  tués,  et  que  leur  nombre  Ctail  réduit  b  dl 
mille  :  rien  n'est  plus  faux.  Cholel  et  Mortagne  sont  encore 
au  pouvoir  des  rebelles;  leur  perte  o*eM  pas,  à  beaucoup 
prés»  aussi  considérable.  Certa,  les  repaires  des  brigands 
seront  déindtSt  les  brigands  passeront,  el  la  république 
restera. 

■  Signé  TcaaaiD,  Reçu.*,  MaAtruji,  CaTusiiàC.  » 
—  Barèrc  :  Vous  avez  renvoyé  à  votre  eomité  «b 
salut  pablic  la  question  deux  Tois  aglteV  dans  cette 
assemolée,  s'il  ne  serait  pas  nécessaire  de  lui  adjoin- 
dre  trois  nouveaux  membres  qui  seraient  chargés 
spifcialeinent  de  surveiller  l'exécution  iDinisIérielIe. 
En  elTet,  s'il  y  a  quelque  chose  qui  mérite  de  la  sur- 
veillance, c'est  l'exécution  ;  car  c'est  da  défiât  d'es^ 
cation  que  vient  tout  le  mal.  Votre  ooniK  Awâ^Bfrf» 

iwur  adjoints  les  citoyeMBiUinit*VtNiiMt.Colklt* 
l'Herbois  et  GraneL 
e  t  te  demande  est  décrélf^r . 
Babère  :  La  ConveutioD  nationale  ne  doit  pas  né- 
gliger de  communiquer  avec  les  di^partements  méri- 
dionaux, dont  il  Caut  raviver  l'enrit  public  :  en  con- 
séquence, le  comité  ID*«  duage  dc  rédiger  l'adresse 
que  je  vais  vous  lire. 

La  Conv€»tiim  nattoital»  «m  FHmttiU 
mériditiiUHUt» 

«  Français  le  Torfail  que  tous  ne  vouliei  pas  cro'rre, 
parceqiie  vniis  ne  pouTÏes  pas  en  concevoir  l'idée,  ce  for^ 
l^it  a  ét<-  n  miiiis.  Une  des  principales  villes,  le  port  le  plus 
importani  cl  la  plus  considérable  escadre  de  la  rteubUaaa 
ont  été  iftcbenent  Bifés  m  AagIliBfor  les  Wuiaals  di 
Toulon. 

•  Des  Français  se  aout  douaCs  ans  Aiflitsl  GOtta  da- 
hison  inAoM.  dont  la  psaiée  aeale  aarail  pMiré  d'indi* 
gnatioo  et  d*bam«r  Ici  ftaifiis osdans  d'an  i«î,  a  été 
conçue,  Bédiléev  ciêmlés  par  dit  Ikaacaii  aol  as  diiotaat 

républicalM. 

«  Ce  tlire  clorieQX ,  ils  osaient  le  prendre  même  en  se 
déclarant  rebelles  li  l'autorité  natîonale,  à  la  représentation 

du  peuple.  Les  scélérate  et  eVi,;,  ir'iii  hdu',  qu'l'.i  aeci-viient 
d'être  les  ennemis  de  la  ftjjubl  rpie.  et  d^'  vouloir  être  les 
re.t..uirjleiir5  rie  la  royautélKt  ri-s  iniroleç  qi.'jU  n^t 

nouï  adrcistr  fluiiMjrd'hui,  ils  les  datent  deraal"dui^ 
gne  de  Louis  XVII  : 

t  Français  I  qui  de  vous  pourra  désorm^  douter  qn'Hs 
ne  soient  des  traîtres,  qu'Us  ne  soient  des  conspirateois 
contre  la  république  et  oonuv  la  nalloa,  UNUecaK 
séparent  ds la  ConTention  nationale? 

•  Vaifeaaoe,  diojrensl  qu'ils  jpflriiscit  iswcaux  qd 
ont  Toula  qw  la  répubUqae  Béikf  En  idoptaal  la  eoostS- 
miioaidpabHesiaeqneaoas  lal  avons  présentée,  le  pe«*- 
|Mefi«>Ciis  Bons  a  iopoié  le  devoir  sacré  d'anéantir  par 


Digitized  by  Go 


nr^met  àecMiMMwIlimtMtItiMl  *h  répabH- 
que.  et  fbrter  à  «ra  lépuMcains  loa»  cent  qui  Tcolent 
^ivre  sur  le  toi  de  11  Pnooe.  Le  peuple  fraoçah  a  voulu 
la  i^publifM,  mom  MUNt  chMfte  (w  loi  de  la  lUie 

fouloir. 

«  D<  (  '  r( merii-  rlu  M"(îl .  TOI»  «rief  lotiî  cotnpil»  de 
ce  forfaii  inou!,  tous  couj  ubles  de  ce  déchirement  de  la 
France,  si  vou»  ne  tous  cm(>re»slci  d'en  punir  Ici  auletir?  : 
vm  «rlei  accuïé»  par  la  nafron  de  parlafrir  les  îcnii- 
■CMS  odirui  de»  babitaoti  dr  Toulon,  m.  en  apprrnant 
«elleliorribieiloindie,  vous  n'atiirt  cenier  crue  ville  in- 
ftlMte'Mli  «NttWrtaatI  la  punir,  pour  prouver  com- 
litra  «OM  MM  tanpables  de  l'imiter.  Voyei  k»  Grimes 
de  Ltoo,  ••  «MiJortUcm  et  Im  moyen»  qu'elle  emploie; 
Toyei  aussi  le  lort  que  la  juste mlJonale iMla  rtsfr^é; 
que  le  tocsin  Tengeur.  qui  niaicndile  A  wpldwiwit  des 

intliirrs  (le  Français  sur  le»  froBllèNt  mHWCtM  m 
Aiitrirhiens  ou  1«  F>papiol»,  retenllMt  OtM  IWlItt  1« 

oinir,-'  méridionales,  pour  >ou<  faire  précipiter  »ur 
les  Toulonnais,  plus  coupables  encore  que  les  traîtres 

■  Que  la  veofrcance  "oit  inexorable  ;  re  ne  sont  plus  des 
Français  ce  ne  sont  plus  des  hor  ni     1  !>*  ont  foulé  auï 

K'  H  tous  le»  droits,  tous  le»  lilres  de  rhuniamiè;  la 
née  Ira  a  perdu»,  et  l'AoRleierre  ne  irs  a  pas  ^j.n.S; 
Ils  n'apparlfeiment  plat  qn'*  I  hlMolre  de»  iraiires  ci  des 
con»,>iralear«.  Que  ki  lld»  keUlaot»  de  Toulon ,  I  hor- 
Rur  et  la  honte  de  la  tem,  dbfMrabaail  enfin  du  soldes 
homme»  libre»,  et  que  TimkNlfioB  pOrt  Cl  iOB  tMMR 
renlrenl  wu»  les  lais  de  la  France I»  -  ,» 

Gaston  :  Je  (leinnnfie  l'imprMSlon  de  Wle 
adresse,  nuis  je  n  i-i  i^  mVnirx  cher  de  décharger 
mon  cœur  d'un  poids  qm  l'accabW.  Je  suis  très  étonné 

Jm  te«mTCrnement  ait  attendu  si  tard  pour  prendre 
es  mesures  salutaires.  On  8*ap«rco«t  aisément  que 
Lyon  n'est  pas  chsiiffif  comme  il  denait  l  être.  De- 
puis plus  de  huit  jours  on  n'a  pas  rntfndu  parler  de 
maisons  livré<'S  aux  flammes.  Nous  ignorons  Si  la 
garnison  de  Toulon  s'esUintlue  pour  d  F  n  îi  e  I  en- 
&ée  du  port  aax  Anglais.  En  un  mol,  nous  ne  savons 
rien  que  quand  le  mal  Mt  fait;  et  vous  ne  voulex  pas 
que  je  croie  qtic  crnx  qui  tiennent  le  fil  de  la  conspi- 
ration sont  |H  Ul  èlre  a  Paris?  On  ne  IMWIS  dit  pas 
comment  se  coml  ii  livilli  tir  devant  Lyon;  nous 
^entendons  paspnrlrrde  celte  ville,  (jui  devnnt  i^lre 
en  eendres.  Voudrait-on  encore  nous  cnd<)rn)ir? 
Vous  senteilous  comme  moi  que  nous  n'avons  pas 
de  iwavellea  rapides  de  nos  armées  :  on  remédie  au 
mal  quand  il  r«t  fnit  ;  nn  appelle  le  médecin  quand 
le  malaile  est  mort.  Je  demande  enfin  que  nous 
soyons  nneux  instruits. 

Babèse  :  Vous  pouvez  avoir  un  apf  rçu  bien  court 
de  ce  qui  vous  est  demandé  ;  relativement  à  Toulon, 
les  pièces  ont  été  remises  i  Jean- Bon  Saint -André, 
qui  pourra  vous  Faire  demain  son  rapport.  Quant  à 
Bordeaux,  nous  rassemblons  les  pièces,  et  nous  in- 
vitons Gaston  à  venir  voir  si  nous  sommes  en  état 
de  faire  le  rapport.  Quant  ;i  Lyon,  nous  avons  pris 
contre  celte  ville  des  mesures  qui  sont  exécu- 
tées; mab  did  à  Lyon,  il  y  a  une  eertsAoe  distance; 
si,  comme  nous  n'en  doutons  pas,  vos  commissaires 
ont  suivi  les  avis  du  comité  de  salut  publie,  loin  que 
celle  ville  siit  méiia^'ée,  elle  sem  i  i-n  ,  s'ille  faut. 
Pour  la  rapidité  des  nouvelles,  lions  avons  des  cour- 
rien  particuliers,  c«r  tous  les  maîtres  de  postes  sont 
très  aristocrates*  el  le  Mrràe  des  postes  se  Ml  bor- 
riblement  mai.  .... 

Gaston  :  11  faut  que  le  glaire  dete  loi  irtppeanr- 
le-champ  tous  les  coupabl«?. 

La  Convention  dt'crète  l'impri  ssion  de  celte 
tdresse,  et  son  envoi  aux  déparlements. 
BarHib  :  Les  nouvelles  de  Lvon  nous  annoncent 

a lie,  dans  la  nuit  du  29  au  30  ao'At,  cette  fille  S  con- 
nue d'être  bombardée;  l'émigration  des  vieil- 
lards, des  feuimes  el  des  enfants  est  prodigieuse. 
Les  commissaires  leur  font  donner  les  secours  dont 


Voici  une  lettre  que  nous  avons  reçue  des  r epr^ 
sentants  du  peuple,  datée  de  Clermont-Ferrand,  leJ 

septembre.  ,     .    ,   . 

•  Il  éuit  icnp«4|MiMW  arrivtsdoosOansled^aiiSSBeu» 
du  Puy-de-Mmes  le  bon  peuple  de  ce  déyartieMl>  m 

paiticuliiirf  1  i.t  c-  lui  de  la  ville  de  GermoBl *  avait  M 
iclienient  ira*dilie  p;>r  les  égoïstes,  le»  niueaansct  les 
malveillants  de  tous  le»  genres  que  l'audacieuse  r^tstance 
de»  conire-rétolutionnaires  de  Ljon  avait  enhardis,  qn'il 
croyait  de  Iwnne  foi  'i     1  1  itin  de  la  répuMique  n  :■  :t 

Jn'il  te  refùsSt  au«  ilitem»  r^qtiKtlîon»  des  rt-pr/  -  iiunts 
a  peoiÀe  et  des  généraux.  Il  ne  nou^  ;j  [j  ^^  r.il  <i  lur^* 
terni»  pour  dissiper  l'enear  fnneste  daos  lutiuellc  oq  IV 

Tait  plongé  

c  Hier,  dlfliap^,  noos  cftoN  «ne  iNemMée  fédérale 
et  eitrêmemim  nBBbm  dm  dtojcn  da  k  ville  «to 
ctmn.iprne»  voidneff  nsus  j  padimw  avre  ^'^^y* 
républic  aine  qui  caradirhe  towa  les  braiei  aMala(inrafc 
c  Aujourd'hui,  sur  les  cfnq  heure»  do  matin, on  courrier 
d'Ambert  nou-;  a  apporté  la  fttcbeuse  nonvcile  que  les 
muscadin»  de  Monibrison,  repou>'^és  d'abord  par  la  pe> 
tile  garnison  de  Sainl-Anselme .  élaienl  revenas  dans  la 
nuit  d'avaiil-hler  en  force,  avaient  surpris  le  poste  ataoeé^ 
s'étalent  inlrwluits  dans  l'endroit,  avaient  fsit  sana  CD» 
férir  le  général  Nicolas  prisonnier,  ayec  une  compigglide 
braves  hussards,  el  eokvé  deux  piî«es  de  canon. 

«  DéJS  paitont  teloede  asaonè,  la  générale  ■  batta ,  le 
peuple  a  élé  méÊ  cm  matK*  «es  ennemi»  ont  «té  enchaî- 
nés :  toalcs  letnesniw  oot  été  prisée  ponr  faire  tomber 
sur  les  scélérsts  de  Lyon  ton»  le»  rocher»  du  PBj-de-Oûfne, 
et  le»  écraser.  Jo(tei,  ciioyens  collègues^  dci  dhiMsitiaM 
du  peuple,  mai*,  du  peuple  proprement  dit  de Oemost. 
Ce  matin  huit  à  neuf  cents  malbeoretis  /onmalîw»  »^ 
taienl  rassemblés  comme  de  coutume  sur/a  place  imblique^ 
pour  louer  leurs  bras;  la  nouTclle  de  SjinNAnfc  lm»'  leur 
et  parvptiue;  aussiîiV,  par  un  mouiement  çp<iniuné,  tous 
s'écrièrent  :  «  Point  de  liui  nte»,  tua-ckont,  toion*  a« 
iecoun  de  nos  prémt  «M  àcioint  a«  aont  rien  davael  eH0 
dtfofMlrte/ 

et  Maioet.  » 

Daitto!*  :  Les  revers  que  nous  éprouvons  nous 
prouvent  qu'aux  moyens  revohii  lonii.iires  nous  de- 
vons joindre  les  moyens  politiques.  Je  dis  qu'avec 
S  ou  4  millions,  nous  eussions  déjà  reconquis  Totilon 
à  ta  France,  el  fait  pendre  les  traflres  qui  root  livré 
aux  Anglais.  Vos  décrets  n'y  parveuelent  pas.  Bh 
bien  !  l'or  corrupteur  de  vos  ennemis  n'y  est-il  p.is 
entré?  Vous  avez  mis  50  millions^  h  disposition  du 
comité  de  salut  public  M.i l^  m  !;-■  somme  ne  suffit 
pas.  Sans  doute  JO.W,  100  miHioHS seront  bieii  em- 
ployés, quand  ilssccvirent  à  reconqaénr  la  lib^rlé. 
Si  à  Lvon  on  eût  récompensé  le  palrioUSUlft  d»»^ 
cietés  populaires,  celte  viUe  ne  serail  pas  dans  Vmt 
oii  elle  se  trouve.  Certes,  il  n'esl  persontse  <]i" 
sache  qu'il  faut  des  dépenses  secrètes  pour  mu  ver 
la  patrie.  Je  demande  flooc  qae  le  comité  de  s.ilut 
public  nous  fosse  un  rapport  sur  les  moyens  néces- 
saires pour  raviver  l'esprit  dansles  départements,  et 
faire  disparaître  les  aristocrates  qui  les  infestent.  Je 
nesuiscTaucun  comité,  je  ne  vent  ^tre  d'aucun;  mais 
pour  le  comité  de  salut  public,  je  senscombien  il  <  st 
intéressant  pour  le  salul  de  la  patrie,  et  quiconque 
l'aitaquc  frrabonnablement  est  un  ««wewatoyen. 
Ad;ipti  z  une  manivelle  à  la  grande  rooe,  et  donnes 
ainsi  un  grand  mouvement  à  la  machine  politique- 
Pour  cela  ,  employez  les  moyens  que  l'ainnur  de  ni 

f latrie  su^èrc,  sinon  vous  n'éles  pas  dignes  des 
bnelions  qui  vous  sont  confiées.  _ 

Gaston:  Danton  a  la  Kle  révolutionnaire;  il 
exécutera  mieux  qu'aueui  Mire  ce  qu'il  propose.  Je 
demande  une,  roal^  iul,  fleoileAjomlett  çomHe 

de  salut  public.  .  , 

Cette  proposition  est  déerét<*r  unntiinniliimij» 
La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 
(1)^  Danton  pcrsiiu  «Uns  U  nSm  qu'il  «vwl  àé^kj»^  fti» 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 


FUnne,  U  SO  aoéU.  —  Le  aouveau  corps  franc  des  Ser< 

rivé  dans  cette  capî< 
ipmar.  CecoqMd* 


vSeM,  Vilaqaea  et  Boaaiaaties  est  arrivé  dans  cette  capi- 
tale, et  il  •  paaaê  ea  tt«iM  devut  r< 


,fl*ll 
«dme  cents  I 
«  ranlassim. 

On  apprend  de  Semlin  qne  deux  mille  Tnrca,  sou«  la 
«HMluite  de  Kar-Hassan ,  Tienofnl  défaire  une  nouvelle 
entreprise  aur  la  ville  de  Belgrade.  Le  nouteau  pacba  y  a 
fait  fvnir  trois  cent*  Servions,  et  tout  dans  la  nlle.  Turcs 
et  cliréliens,  est  sous  les  arn)c:>,  eniUeildeMfMlépMlie 
dcTravt  nik  vioine  à  son  secours. 

L'empereur  a  envojé  le  comte  de  LebrNlcfc  miprti  àa 
roi  de  PruiaCt  pO'»'  traiter  d'un  olyet  de  la  plus  baate  im- 


On 


remarque  en  ee  mmaan  le  phn  crende  e^iatioa 
les  feraMs  oe  pen-soal  plu  Itarti 


dans  tous  les  cabinets,  et 
qu'ils  ne  l'ont  jamais  été. 

Francfort  f  le  J4  aoàt.  —  îfou«  apprenons  de  Maycnce 
qoelcTcu  a  pris,  il  y  a  quelques  jour*,  au  laboratoire  An 
poudres,  à  Kusselsheim  ;  trenle-et  iinp  bombes  sautèrent 
en  l'air,  deux  cancaniers  fureni  tués,  mi  autre  grièvement 
blessé;  lesonvricn,  qui  étaient  à  quelque  diataaoei  en» 
rent  la  précaution,  au  premier  brait,  de  ae  jeler  k  tem* 
et  n'en  reçorent  aoeon  dommage. 

On  a  euTojrè  de  Mayenoe  une  dépulatioo  4  TéleBlev,  à 
Aiebafenbenig,  poor  le  prier  de  leveolr  dans  sa  lési- 
denee.  LeooiinntMrt  fewondeDildbeiVt  y  est  déjft.  La 
narigatioo  du  Rhin  est  cBiièfeBwat  libre  et  en  plene  ri- 
gueur; le  10  de  ce  mda,  le  fiiire  annuelle  •  commencé. 

On  avait  amené  &  Mayenee,  le  lO.  un  grand  nombre  de 
Français  priMWulers  ;  ils  ont  dft  être  suivis  de  sept  cents 
autres;  mais,  comme  le  flux  île  wng  y  r^e,  et  qu'il 
en  meurt  dix  pcraonDCs  par  jour  et  davantage,  U  n'y 
restera  pea«Bmilffk«(lii|  iMldatlIIntMMpéMl ail- 
leurs. 

Le  commissaire  Blanchard  est  allé  de  ICayence  i  Paris, 
pour  y  demander  de  l'argent  qui  doit  être  employé  à  écban* 
ger  la  monnaie  qui  a  M  mise  en  circulation  pendant  le 
i  ta         doit  M  ■«■!«  à  flitOOkOOO  «I  déni  de 


le  If  Mât.  —  Trois  régiments  de  cavalerie 
«eionne  ont  pnaié,  le  9,  par  notre  ville.  Le  même  jour  au 
matin,  on  vit  arriver  le  liculcnurit-général  comte  ilc  Kal- 
kreuth,  avec  plusieurs  généraux  et  officiera.  Ils  passèrent 
la  nuit  dan^  o-tle  ville.  Ils  furent  suivis,  le  10,  de  trois 
régiments  d'infanterie  saxonne,  avec  les  régiments  prus- 
siens à  pied  de  Crottsai  et  de  Wittengboff,  aocoaipagaée 
d'un  train  d'artillerie  cootidénUe  «t  de  loiilee  aortce  de 
DvaitioM.  Suivant  tontes  les  appiNMiit  et  d^prti  oe 


m'ellee  ea  disent  elles  in>iae>,eeetiOBBesfoiHàaena. 


NfiPOBLIQUB  FRANÇAISE. 

De  faTi$t  U  8  septembre.  —  Bélhune-Charost  qui 
■Tait  été  arrêté  et  reldcbé  i  Douai,  vient  d'être  ai^ 
rêté  de  nonveaja  à  Cilefs. 

Le  ci-devant  duc  du  Châlakt  Vê  étéauii  dlOi  b 

département  de  la  Somme. 

—  Quelques  papiers  ont  d«  jà  publié  une  nouvelle 
dont  tous  les  amis  de  la  révolution  française  doiTeot 
désirer  la  con6rmation.  On  dit  que  les  etatl^^b 
d'Amérique,  btigués  des  hauteurs  du  gouverne- 
ment anglais,  ont  mis  un  embargo  général  sur  tous 
les  vaisseaux  de  cette  nation,  et  ou  ;ijoute  qiit',  la 
rupture  étant  décidée ,  l'ambassadeur  de  la  grande 
Bretagne  se  disposei  quitter  rAoMmwMplHitiio- 
nale. 

¥  Série, -^TemlF, 


—  Le  roi  de  Sardaigne  n'a  pas  encore  pu  vaincre 
dans  cette  guerre  sa  malheureuse  desliuée.  Il  s'est 
renfermé  clans  Coni  pour  f  in  plus  près  de  son  année. 
—  Il  a  enjoint  à  tout  particulier,  quel  qu'il aoit,  de 
porter  ;i  la  tnonnaie  son  or  et  son  argent 

-T  On  vient  de  publier  en  Angleterre  une  d^cou- 
▼erte  asser  extraordinaire,  et  dont  le  propriétaire 
garantit  le  succès,  pour  rendre  fraîche  et  salutaire 
la  viande  corrompue.  Celui  qui  a  fait  l'expérience  a 
pris  devant  témoins  un  morceau  de  bceuf  déjà  en 
putréfaction  de  manièfeà  révolter  l'odorat  ;  il  l'a 
d'abord  lavédinsfeanehaude,  et  ensuite  dans  une 
décoction  de  thé;  il  Ta  laissé  ainsi  pendant  (jncl- 
c^ues  instants,  après  quoi  il  l'a  saupoudré  de  sel ,  et, 
I  ayant  laissé  mariner,  le  Ipiidemain  il  l'a  fait  cuire; 
tous  ceux  qui  ontgoûté  de  cette  viande  VwaX  trouvée 


COMMOrfï  DE  PAH18. 
ComeU-génénU.  —  l>u  6  septembre. 
Quelquee  membres  observent  que  dans  plusieurs 

si^ctions  la  caisse  a  été  battue,  aliu  de  rassembler  les 
jt  unes  gens  pour  les  inviter  4  accepter  la  pétition 
présentée  hier  par  quelques  intrigants  contre  ledé« 
cret  sur  la  réquisition.  Le  oonaefl  arrête  qu'il  sera 
pris  des  infortoations  pour  savoir  en  vertn  de  quel 
ordre  la  caisse  a  été  battue  pour  cet  objet  daus  les 
sections  des  Marchés  et  de  la  Maison-Commune. 

—  On  donne  lecture  d'un  orrtHë  pris,  le  4  de  ce 
mois,  par  le  corps  municipal,  pour  inviter  le  conseil 
u  procéder  à  la  nomination  des  huit  membres  qui 
doivent  composer  le  tribunal  de  police  municipale. 
Le  conseil  arrête  que  toot  ses  membres  seront  con> 
voqués  à  cet  effet  pour  lundi  prochain,  9  septembre. 

—  Le  secrétaire  lit  deux  lettres,  la  première  de 
Cousin,  qui  s'étonne  d'avoir  été  mis  en  arrestation, 
quoiqu'il  ait  rendu  ses  comptes  jusqu'au  premier 
lévrier,  époque  à  laquelle  il  a  cessé  d'administrer; 
la  seconde,  de  fiidermannt  qui  témoigne  la  même  sur- 
prise, et  observe  qu'il  a  de  même  rendu  ses  comptes; 
que  depuis  le  premier  janvier  il  n'a  signé  aucun 
acte  comme  administrateur  des  subsistauces,  et  que 
depuis  ce  temps  Garin  •  nol  éli  éhosé  db  ft«4ltt 
l'opération  des  farinée. 

Le  conseil,  en  passant  i  l'ordre  du  jour  sure» 
deux  lettres,  arrête  que,  sous  trois  jours,  ces  anciens 
administrateurs  seront  tenus  de  présenter  au  con- 
seilleurs comptes  qui  seront  imprimés  et  envoyés 
aux  48  sections;  après  quoi  il  sera  prononcé  i  leur 
<gard. 

^  — •  Le  eoounandant-nénéral  annonee  que  les  an> 

ôem  administrateurs  des  snbsistances  se  plaignent 
tie  la  rigueur  qu'ils  disent  avoir  été  exercée  contre 
eux.  Il  observe  qu'il  ne  croira  jamais  exercer  de 
rigueurs,  lorsqu'il  ne  fera  qu'exMuter  1m  arrltéil» 
Le  conseil  applaudit  i  cette  obaervation. 

— Leproeureor  de  la  eommnnedeniandeqneleie- 
crétaire-greffier  lui  envoie  la  liste  des  membres  que 
le  conseil  a  juge  ^trc  trop  modérés  pour  siéger  dans 
son  sein.  L'un  de  ces  membres,  présent  à  la  séance, 
Fréinont,  demande  quel  est  le  motif  qui  a  pu  déler* 
miner  le  conseil  à  le  comprendre  dans  cette  liste. 
Le  président  lui  répond  que  c'est  le  défaut  de  fermeté 
qui!  a  toujours  montré,  et  le  modérantisme  que  de- 
puis longtemps  on  observe  en  lui. 

— Les  commissaires  nommés  pour  prendre  des  in- 
formations sur  les  faits  énoncés  contre  Leboeuf,  lors 
de  son  service  au  Tem^ile,  font  leur  rapport.  11  en 
résulte  que  les  déclarationa  bitcsè  et  lujet  ont  été 
ligBéaap»  lea  diffNnti  téOMind,  «I  «odim 
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faits  qni  loi  ont  ëlë  imputés  hier.  Toutes  les  pièces 
•DOtieoToyées  à  radroinistralion  de.  policf . 

—  Le  garde  des  registres  de  l'état  civil  commu- 
nique un  actf"  par  lequel  le  citoyen  Maubert  et  sa 
fi  inme  déclarent  qu'ils  ont  adopté  Marie-Françoise 
Cheiiut,  filie  d'un  meunier  de  Passy.  Le  conseil,  en 
applaudissant  au  npport  fait  i  ce  sujet,  arrête  qu'il 
en  sen  Sût  mvtàan  m  nncèi-mb«l,  «tout  extrait 
§tn  tmwjé  an  dtoren  Haabnt. 

—  Le  conseil  rapporte  Tarrété  d'hier,  qui  suspen  • 
dait  toute  espèce  de  passeport,  et  arrête  que  l'anmi- 
nistration  dep  >  h  n  t  les  comités  des  sections  enver- 
ront chaque  jour  à  la  commission  des  passeports  la 
liste  des  personnes  qui  auront  été  arrêtées,  puis 
mises  en  liberté  sur  caution.  Le  présent  sera  aussitôt 
envoyé  à  l'administration  de  police  et  aux  quarante- 

hurt  ^,ci.ti-:-;iri-;. 

—  La  Société  des  Hommes  du  Dix-AoïU  fait  part 
d'un  arrêté  par  lequel  elle  nomme  dix  commissaires 
pour  assister  aux  séances  du  conseil  et  des  Jacobins, 
pour  prendre  part  ani  nsaini  de  saint  public  qui 
seront  pcofosées.  La  osMeil  noeneiile  cette  dépu- 
tation. 

—  Cliaumette  soumet  l.i  rt  îar  ti  vi  lît-  Tarrèlé  pris 
hier  par  le  conseil,  pour  la  censure  de  ses  membres. 
BUe  est  adoptée  en  ces  termes  ■■ 

•  Leconseil-généralconaidërant  que,  dans  les  no- 
tnenfsde  crise  ôa  se  ttoawt  fa  république,  il  est  de 
son  devoir  de  résister  jusqu'à  la  mort  à  toiite?  Icn 
attaques  des  ennemis  de  la  patrie  ,  et  qu'alin  de  pou- 
voir montrer  toute  l'énergie  dont  le  conseil-général 
est  susceptible ,  il  est  nécessaire  qu'il  se  soumette  à 
une  épuration  eomplète; 

•  Considérant  qu'il  existe  dans  son  sein  des  hom- 
mes que  leur  constitution  ,  la  faiblesse  de  leurs 
moy*  11"^  !  leur  trop  in  u  !  <  :ii  rt:  r  républicaine  ren- 
dent ,  sinon  incariables  de  résistance  aux  mouve- 
ments convnlsib  de  raristocratic,  au  moins  dange- 
KttX,  en  ce  qu'ils  pnurraieot  nuire  à  la  marche 
rapide  d'une  réfelution  qn*il  fint  eoodnlie  i  sa 
fin  ; 

•  Arrête  que  les  sections  de  seront  invitées 

à  remplacer  au  çooaeil-fénënl  lea  dtofans....... 

etc.,  etc.  • 

$àrle  réquisitoire  du  proencuor  de  la  commune 
et  la  propOMtioo  d'un  de  ses  membres,  le  conseil 
anpite qu  il  sera  procédé ,  par  appel  nominal,  à  ia 
oei»are  de  cbacun  de  ses  amàunea  îndîTidiieUe- 

ment. 

—  Chanmette  demande  que  l'on  prenne  des  me- 
sures sévères  contre  les  agenta  et  commis  des  admi- 
nistrations, et  notamment  eeux  de  l'état  civil,  qu'il 
accuse  de  recevoir  avec  mépris  les  citoyens  couverts 
des  honorables  vêtements  ae  l'indiçence.  Il  dénonce 
ensuite  l'inlidélité  de  la  conduite  tTi  pi  i:sieurs  ofti- 
ciers  de  paix  ,  qui  n'exercent  pas  sur  hs  maisons  de 
jeu  la  surveillance  dont  ils  sont  chargés.  Il  demande 
ensuite  que  fedminisliation  de  police  soit  chargée 
de  demander  i  la  Convention  une  modification  à  la 
loi  fT-tirernant  les  oîliciers  de  paix. 

l  u  des  administrateurs  annonce  que  demain  ils 
doivent  hui  ji  i(>r  au  comilé  de  salut  public  leur 
supprcssiou  totale. 

lèsdiffiâpenlespartiesdo  réquiaiteiredn  proeuivur 
de  la  commune  sont  adoptées. 

—  I-e  conseil  procède  ensuite  à  la  censure. 

P,i  li(>  se  présente.  Chaiirin  u  lui  obsi-rve  qu'il 
serait  l*on  qu'il  efl!  im  nen  tumns  de  cette  bonte  Ei> 
cileqiii  prouve  sa  probité,  et  dont  les  malveillants 
pourraient  profiter.  Les  applaudissements  univer- 
sels prouvent  A  Paehe  qu'il  jouit  ét  l'estime  gé- 
nérale. 

Le  procureur  de  la  commune,  le  secrétaire-] 
ia  adjttinis,  et  tena  les 
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ternativement  à  In  censure  dont  voici  le  résultat  ; 
Jobert  a  été  accusé  d'avoir  élargi  des  marchanda 
d'argent,  étant  administrateur  de  police.  Le  conseil 
décerne  contre  lui  un  mandat  d'amener,  et  ordonne 
que  les  scellés  -rr  ni  apposés  sur  ses  papiers. 

Berttielin  est  exclu ,  étant  accusé  d'avoir  on  ton 
trop  humble  envers  les  prisonniers  du  Temple. 

Louis  BouU  se  présente.  Le  citoyen  maire  loi 
fait  part  d'une  dénondation  Bute  contre  lui,  portant 
u'il  s'est  fait  donner  200  livres  p  uir  tîélivrance 
'un  acte  lorsqu'il  était  administrateur  de  police. 
Il  n  ji  ijii  iiu  il  II  l  iait  plus  administrateur;  qu'il 
s'est  charge  de  faire  un  mémoire  ponr  un  citoyen 
ui  l'en  a  chargé;  que  ne  pouvant  rien  bire  sans 
tre  payé,  il  a  demandé  100  livres,  et  non  pas,  comme 
on  l'a  ait,  tOO  livres.  Le  procurair  de  la  commuue 
lit  un  arrêté  pris  à  ce  sujet  par  le  corps  municipal, 
et  le  conseil  maintient  l'arrêté  qu'il  venait  de  pmi> 
die  pour  exclure  Louis  Roulx  de  son  sein. 

—Le  conseil  arrête  nue  tous  les  mois  il  sera  fait 
an  relevé  des  feuilles  die  présence ,  pour  eonnaltit 
quels  sont  les  membres  qui  se  rendent  exactement  i 
leur  poste,  et  dénoncer  à  leurs  sections  la  oé^jj- 
geace  de  ceux  qui  s'en  absenti ut. 

—  Le  conseil  charge  un  de  ses  membres  de  ae 
rendre  chez  le  ministre  de  la  guerre,  pour  lui  dn- 
nuinder  que  ka  dilEéranls  déserteurs  des  troupes 
ennemies  ne  aaiem  pas  lénntt  dans  un  seul  batail- 
ir>ri  mnis  dispcieéi  pat pclil  ttombie  dsof  tou» Ic» 

régiments. 

—  Les  administrateurs  réfugiés  de  Jemroapes  de> 
mandent  que  le  conseil  appuie  la  d«naode  au'ile 
forment  auprès  du  ministre  de  rioférienr ,  ae  In 
jouissance  d'un  bAlinient  situé  roc  du  Chcrclie- 
Midi,  n»  113.  Le  conseil  accucdle  leur  demande  et 
nomme  deux  commissaires  pour  en  remplir  l'obj.  l. 

—  La  section  de  l'Arsenal  déclare  que  jamais 
Pacbe  n'a  cessé  d'avoir  sa  confiance. 

—  Un  atoven  ae  dédaie  défenseur  of&deux  de  Ga- 
ri  n ,  ancieaadmlnistralenrdeaaubsistanccs.Laséance 
>'t.t:it  peu  nombreuse,  la  *yfiiiilf**Hi  i  cc  aaiet  est 
ajournée  à  demain. 

fMannat  canmvn.  nrcaonDtHAiti. 

Le  tribunal  a  condamné  à  la  peine  de  mort  les 
nommés  Jacques  Leclerc,  rédacteur  de  la  Chroniaue 
de  Rouen;  Georges-Michel  Aumont,  homme  de  loi; 
François  Botais,  Pierre  Delslonde,  J»:ques  Endeline, 
Aubin  Mérimé,  Joseph-François  Maubert,  Catherinc- 
Louise-Honoré  Rufin ,  femiTic  DI  i^u;  Jean-Baptiste 
Henry.  Lesdeux  premiers,  convaincus  d'avoir,  par 
leurs  écrits,  provoqué  dans  la  ville  de  Rouen  des 
mouvements  contre-révolutionnaires,  et  les  autres 
d'avoir  été  les  complices  de  oes  mouvements.  Les 
nommés  Frnnrn!<;-c -.ndidc  Lebreton.  Jean-Baptiste 
Lecomtc,  Mane-tiisabelh  Lcfaux.  femme  Vrard, 
Louis-Charles  Ta  unesy,  Jean-Fr:iii(  is  Duval, Louis- 
Jacques  Langlois,  François  Delà  marre,  Jean-Bap- 
tiste Tesson ,  Jacques-Cliarles  Petit ,  Rose  Flacfae, 
Henri  Godet,  Pierre  Lecointe ,  Jean-Baptiste  LecaUe 
ont  été  acquittés  de  Paccusation  contre  eux  inleaiéa 
et  mis  en  liberté. 

Brûlement  d'assignats. 

Samedi  7  septembre,  à  dix  heures  du  matin,  il  s 
été  brûlé,  dans  l'ancien  loi  i!  di  s  C  ipucioes,  ru* 
Meuve-des-Capucities ,  la  somme  de  3  millions  en 
assignats,  laquelle,  jointe  aux  8M  millions  déjà 
bHUes,  nrme  celle  de  869  mUlione.  —  U  leats 
cnoMV  90  milHons,  dont  17  provenant  de  ta  venin 
desdomaines  nationaux,  et  23  d>-^  échnnges. 

DâPAKTEHBM  hF.  l.A  MOSELLE. 

De  Sarrt-Libre,  le  2ù  aoûi.  —  On  a  mis  cette 
ptaee  en  état  de  aîégB  depuis  quelques  joon.  L'iaott 
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à  iTmicini  lin  rempart ,  pour  wnsi  dire  in<i>f^'>^ 
ble.  11  y  a  souvent  des  affaires  de  postes  du  cOH  m 
Bitche,  (i'Hornbach  et  de  Sarrebruck  ,  entre  nous  et 
les  Autrichiens.  Nous  avons  été  victorieux  toutrs  les 
Ibis  que  l'on  ne  nous  a  pas  opposé  des  forcer  h  i  ni- 
pieiit  snpérieares.  On  pnsume  que  le  dessein  de  l'en- 
nemi, dont  mie  partie  des  Iiouches  occupe  la  forêt  de 
Pii  II wnld,  vis-à-vis  les  lignes  de  Wissembonrgt 
tl  aïUiquer  l'armée  de  la  républiouc  en  flâne,  en  Eli- 
sant une  trouée  du  côté  de  Bitctie,  ou  de  la  forcer 
par  cette  otanœuvre  d'abandonner  sa  position. 


CiONVENTION  NÀTIONALB. 

Prètidence  de  Biltaud-l'aremnt*. 
SEANCE  OU  SAMKDI  7  SEPTEMBRE. 

Un  secrétaire  fait  lecture  de  plusieurs  lettres 
d'Aiulrt'  Dumoiit,  comniissiiire  d:iis  le  (Irparteiiir  nl 
de  la  Somme,  desquelles  il  résulte  que  les  rueuibres 
de  radnimstratioi)  contre  révolutionnaire  qui  avait 
juré  la  perle  du  (!•  pn^telnent,ontélélnis,enetatd'ar- 
rfstatton,êt  remplaces  narone  eonmrîasion  patriote. 
Los  portes  de  h  ville  (TAmiens  ont  été  fermées;  on 
a  arrêté  plusieurs  personnes  qui  n'avaient  point  de 
cartes,  ou  qui  en  avaientd'insulli  iiti  s.  d  ii''  me- 
sure «  produit  la  capture  de  plusieursémigrésel  de 
90O  étrangers  plus  que  suspects.  On  a  arrêté  anssi 
un  mendiant  |iortear  de  ISO  liv.ea  ntunénife.  Il  y 
avait  dans  Amiens  t  ,500  mendiants.  Un  ordre  a  été 
pnlilie  qui  \c-  r  l  IiV  '  l  it  à  porter  au  cou  une  carte  in- 
diquant le  nom,  iii  demeure  et  le  numéro.  Depuis 
celte  disposition,  les  mendianLsont  disparu.  La  garde 
nationale  est  digne  des  plus  grands  éloges.  Ce  n'est 
nitts  Amiens,  c'est  un  autre  Arras. — Les  registres  de 
r.idministration  destituée  étaient  dans  un  tel  désor- 
dre, qu'aucuuc  délibération  n'était  signée,  et  dans 
toutes  il  se  trouvait  des  lacunes. 

La  Convention  ordonne  l'insertion  de  ces  lettres 
•tt  Bulletin. 

Le  général  Spnrre  éciit  de  Strasbomg,  en  date 
dti  iw  sppterolm,  pcnir  bîre  eomiattre  Taclioa  hé» 
roTque  d*unjeTineolnciernommcGeorgeTurpin,qui, 
dans  une  ailaire  de  nuit,  se  trouvant  abandonné  des 
siens  vis-à-vis  desemu  ir  is,  au  nombre  de  plus  de 
cinnuante  hommes,  s'arrêta  seul ,  les  chargea ,  leur 
tua  beaucoup  de  monde.  L'ennemi  ne  pouvant  s'ima- 
giner qu'un  seul  homme  tint  contre  lui,  prit  la  fuite, 
en  disant  en  bon  français  qu'on  le  menait  dans  une 
embuscade.  Ce  fait  a  été  annoncé  à  tous  les  braves 
irères  d  armes  de  Turpin;  ils  l'ont  tous  embrassé,  et 
ont  juré  de  ne  jamais  reculer  devant  !••  euMmia  de 
la  république. 

La  Convention,  en  ordonnant  la  mention  hono- 
rable de  rhéroTsme  de  ce  jeune  citoyen,  décrète  que 
son  président  lui  écrira  pour  le  féliciter,  et  charge  le 
ministre  delà  guerre  ne  pourvoir  à  son  avance- 
menl. 

Leqnhno  fait  adoptera  la  Convention  plusieurs 
«TÉli^  prispv  lui  et  ses  coll^pies,  dans  leur  der- 
nière nnsaion  I  Soimons. 

I.rgciMO  ;  Je  dénonce  l'inciécution  du  décret  qui 
ordonne  l'enfit'pe  démolition  des  tombeaux  de  nos 
anciens  tyrans  à  Saint-Denis.  Sans  doute,  en  détrui- 
sant ces  restes  du  despotisme,  il  faut  conserver  les 
monuments  des  a  ris;  maie  il  fiint  qu'au  lieu  d'être 
des  obirts  d'idolâtrie,  ils  ne  servent  plus  qu'à  nour- 
rir Tadmiralion  des  amis  des  arts,  et  l'émulatiop  et 
le  génie  des  artistes. 

ijn  membre  Tait  observer  qu'il  ne  reste  plus  qne 
quelques  monuments  précieux,  et  que  têUinprde 
ta  commission  créée  ponr  cet  ol^ 

tt  f«md  i  eetle  «omniipoB  est  décrtié. 


—  Bamel  Hiit  Ipotm  e  de  î'inslriifition  qui  doit 
compagner  ie  décret  sur  l'euipruut  force. 

Cette  instruction  est  adoptée ,  et  la  Coimaliott 
en  ordonne  l'impresaioa* 

—  On  admet  a  fa  Inrre  nne  députation  du  dépar- 
tement de  Paris,  qui,  par  l'organe  de  Dufourny,  de- 
mande que  le  décret  porté  contre  les  biens  des  Espa* 
gnols  en  France  soit  étendu  à  ceni  de  tous  Wi 
étrangers  et  surtout  des  Anglais. 

Gasvon  :  Je  convertis  en  motion  la  pétition  du 
département  de  Paris.  Les  Anglais,  ces  hommes  per- 
fides, ces  monstres  qui  emploient  les  moyens  les 
plus  atroces  pour  tuer  notre  liberté,  les  AiiL;!  lis 
méritent-ils  plus  d'exceptions  que  les  Espagnols? 
Président,  mettez  aux  voix  la  proposition. 

Muun  :  Les  Anglais  ne  désirent  rien  tant  que  de 
voir  celte  mesure  prise  par  la  Convention.  H  bat 
un  examen  approfondi  de  cette  question,  parceqiie 
les  Anglais  pourront  faire  beaucoup  de  tort  à  de 
bons  Français  1  ui  ils  <  iiit  débiteurs.  1 1  rmuinerce 
serait  aussi  en  danger  de  souffrir  de  notre  précipita- 
tion. Je  demande  la  lenvoî  m  «mm  de  salul 
public 

Gaston  :  Ces!  i  tort  qne  Merlin  t'apiloie  mr  le 

sort  des  Français  qui  sont  en  Angleterre.  Un  bon 
Français  n'est  i>oint  à  Londres  en  ce  moment;  il  ne 
peut  y  avoir  que  des  traîtres,  des  ennemis  de  leur 
patrie.  Plus  les  Anglais  appesantiront  sur  eux  leur 
jou^,  plus  ils  serviront  notre  cause. 

Fabrb  d'Eglanttnb  :  Je  demande  que  dans  les 
vingt-quatre  heures  tous  les  détenteurs  des  biens 
possédés  en  France  par  des  e'irangers  soient  tenus 
d'en  faire  la  déclaration  à  leur  uiutitcipahlé ,  sous 
peine  d'une  amende  égales  la  valeur  du  bien  qu'ils 
n'auront  pas  déclaré,  et  que  ca  biens  soient  comin- 
qués  au  profit  de  la  république. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

LÉoKAito  Bourdon  :  Je  demande  que  le  comité 
nous  présente  uneexcention  en  faveur  di  s  patriotei 
étrangers  chassés  pour  la  cause  de  la  liberté. 

Damtok  :  Une  multitude  d'ageib  ont  re^a  m 
brevet  d'expulsion  d'Angleterrep  ponr  venir  avec 
beancoup  ^adresse  s'immiscer  dans  noa  alhim. 
S'il  se  trouve  dans  le  nombre  de  ces  étrangers  quel- 
ques patriotes ,  ils  doivent  s'estimer  heureux  de 
souR'nr  pour  la  cause  de  la  liiu  r  t  -.  M  us  en  thèse 

fénérale,  nous  ne  devons  point^orter  d'cxa-ption.  Je 
is  mCnaequeeeuxqui  nous  nuisentavec  le  plus  d'as- . 
tuce  sont  ceitxqaiee  plaignent  le  plus  de  leurs  sa« 
crilices  à  la  cause  populaire.  Je  demande  que  le  co- 
mité de  salut  public  vous  présente  un  im  yrn  d  at- 
teindre  les  capitalistes  qui,  en  faisant  passer  des 
fonds  en  Angleterre,  se  sont  rendus  les  Dan^ûen 
de  la  contre-révolution. 

GBNissinnt  :  Pendant  qu'on  délibère,  le  mal  se 
fait;  il  est  un  moyen  tout  simple  d'atteindre  au  but 
que  Danton  propose,  c'est  d'obliger  tous  les  ban- 
quiers d'appurter  leurs  livres  à  leurs  ri,ii:iu  ip 

tés  J'entends  dire  que  lescorres]>ondant<>  dt  l  iit 

et  de  Coboun  n'auront  pas  été  assex  maladroits  pour 
eonaigner  cela  sur  leurs  registres  :  mais  à  cet  égard, 
le  eonnilé  ne  peut  vous  pnSenlrr  aucun  mode,  voui 
verrez, du  moins,  par  les  livres,  les  transactions 
commerciales  faites  de  bonne  foi  et  ouvcrtemen  t  avec 
lesélrangi  rs. 

JuixiEN,  (U  Tûuloute:  Il  faut  mettre  préalable- 
ment 1rs  scellés  sur  1rs  papiers  des  banquiers. 
Le  renvoi  pur  et  simple  est  décrété. 
—  Dfbourges,  au  nom  du  comité  des  secours,  fait 
adopter  le  decrel  suiv;iiit  ; 

•  La  Couvention  nationale,  après  avoir  entendu 
ses  oomiléB  des  aeeonn  publics  et  dea  finaiMes ,  dd- 
crèle: 

•  Attlar.  8ar  la  présenlatioD  de  TeiEpédition  ds 


Digitized  by  Go  ^v,'^ 


60O 


prêtent  aétNl,  «  finnwT*  P«  1*  trAcwto  igtk^^^ 
nalc,  à  Charlotte  Voitnn,  veuve  da  citoyen  Codiet, 
lieutenant  dans  la  It  pioii  Rosnilhal,  lué  le  8  juin 
dernier  à  l»  bataille  de  Muotreuil .  la  somme  de 
IMliv.ra  fBNM  deiecours  provisoire  et  à  Ulre 
&êfmet  sur  la  peniion  oui  lui  fera  accordée. 

«  II.  La  Convention  nationale  renvoie  la  pétiuon  de 
la  veuve  Cochet  au  comit(<  (le  liquidation,  pour  faire 
un  prompt  rapport  sur  la  penaion  i  laquelle,  d'a- 
près la  loi. élit  •  dwil  «  nim  te  Mme»  de 
aon  mari*  • 

Panne  nVauMnid  :  Citoyest.  dea  Français  et 
mf'me  des  membres  de  cette  asMinbMa  perçoivent 
encore  en  pays  étranger  des  droite  fiéoéattS.  Je  de- 
mande qu'il  ne  1<  iir  soit  plus  permis  de  souiller 
leurs  mains  de  ces  tributs  honteux,  et  qu'ils  soient 
tenus  de  déposer  ces  redevances  au  trésor  national. 

Danton  :  Je  demande  qu'i  Tavenir  nul  Français 
■e  puisse  percevoir  de  droite  de  servitude  en  quel- 
que endroit  de  la  terre  que  ce  soit.  (Otttpplaildlt,) 

Cespropositions  sont  adoptées. 

Merlin  propo.se  un  article  iidiiitionnel  a  la  propo- 
rtion de  Danton,  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

•  U  Convention  MlioiMla  décrète: 

>  Nul  Français  ne  powit  percevoir  dea  droits 
féodaux  et  des  ndevaneet  de  aervitnde,  en  quelque 
lieu  de  la  terre  que  ce  puisse  ^tre.  • 

RvUL  :  Je  demande  que  le  comité  de  salut  public 
fasse  incessamment  un  rapport  sur  la  proposition  de 
confisquer  les  biens  que  lescouioiuuautés  étrai^ères 
possèdent  en  France. 

LioNARD  BoDROON  :  Je  demande  à  Caire  me 
tion  d'ordre.  La  Convention  a  décrété  l'arreitation 
de  tous  les  gens  suspects ,  et  la  levée  d'une  armée 
révolutiounaire  à  l'ans.  iion  intention  sans  doute  est 
d'étendre  cette  seconde  mesure  à  tous  les  dëparte- 
menta  comme  la  première  ;  maia  il  était  une  mesure 
préalable  néeeamw  ponr  empédier  que  des  admi- 
nistrations inciviques  ne  fissent  incarcérer  les  pa- 
triot<  s  comme  su>prcts;  et  celle  mesure  était  d'exi- 
ger de  vos  commissaires  dans  les  déparlements 
rexécution  du  mandat  impératif  qui  leur  fut  donné 
de  destituer  tous  les  administrateurs  contre-révolu- 
tionnairet.  J«  wenfelle  cette  moli—,rt  je  demande 

£e  sont  huitaine  tow  voa  eomnnasdrea  aoieitt  tenus 
vous  instruire  de  l'exécution  de  leur  mandat. 
Je  demande  eu  outre  que  le  comité  de  salut  public 

Késeuteinc«*ssamnient  les  instructions  qu'on  doit 
ooer  aux  envoyés  des  assemblées  primeurs. 
Gc*  propoAioM  août  adoptées. 
Gaaton  :  Citoyens,  je  vous  olMerve  qne  plusieurs 
réclamations  se  sont  élevées  contre  quelques-uns  de 
vos  commissaires  dans  les  départements.  Je  demande 
que  la  Convention  décrète  que  son  comité  de  salut 
puhlistal  pidmntera  le  tabwau  de  tous  ses  eommis- 
aaircii  «iâ  ^tlh  puma  jngrr  leur  conduite,  et 
rappeler  eeni  qui  aonNil  imritd  dea  rrprodiee. 
Plusieurs  d'entre  eux  n'ont  pas  obéi  aux  décrets  qui 
les  rappellent;  voudraient-ils  grossir  la  liste  de  nos 
ennemis?  Dans  ce  cas  il  Taudrait  les  fr.ipnrr. 

GouriLLBAU,  de  Montaigu  :  Je  demande  qu  il  soit 
formé  uu  comité  pour  examiner  la  conduite  poli- 
tique et  privée  de  tous  les  eommiasaires  ;  alors  les 
fioupçous  cesseront  de  planer  sur  dea  liommes  qui 
ne  les  ont  pas  mérités. 
Pbuitwn  mmttfu  :  L'ordre  du  jour  i 
DuBBM  :  Je  m'y  oppose.  J'ai  remarqué  quetaoB 
ces  soupçons  naissant  de  l'espèce  de  jalousie  «mçne 
psr  eeiu  qui  n'ont  pss  encore  été  nommés  commis- 
saires.  Je  l'ni  elé,  on  m'a  calomnié  ;  je  veux  que  ma 
conduite  suit  uii^e  au  grand  jour.  Il  n'est  pas  juste 
que  de^  patriotes  purs  soient  regardés  comme  cou- 
pables sans  avoir  été  iusés.  Souvent  on  nous  acco- 
«éiiHcciM   ^  '  — 


rallier  des  armées  entièrement  désorganisées,  pour 
découvrir  la  preuve  des  trahisons  de  tel  général  per- 
liilo  dont  nous  apercevions  les  crimes  oiuets;  tel 
autre  dénoncé  depuis  huit  jours  était,  il  y  a  deux 
mois, applaudi  des  meilleurs  patriotes: et  l'un  vient 
aujourd'hui  nous  reprocher  de  l'avoir  ménagé! 
M'est -ce  pas  là  l'injustice  la  plus  révoltante?  On  a 


comité  chargé  d'examiner  notre  conduite. 

Chabot  :  Le  ninment  n'est  pas  encore  venu  ds 
juger  nos  collègues  envoyés  en  commission  dans  les 
départements  et  dans  les  armées.  J'observe  que  Tes» 

firit  publie  n'est  pas  uniforme  dans  toute  m  répn- 
dique  ;  il  n'est  pas  m^me  telau'il  ait  la  fixité  néces- 
sjiire  pour  attirer  l'iittiutiou  (le  in  Cuin  eiition  ri.iti.v 
nalesurles  dénonciations  particulières.  l'ar  exemple, 
si,  dès  le  commencement  de  juin ,  on  m'avait  jugé 
sur  la  dénonciation  des  aristocrates  de  Tonlouse,  on 
m'anraitdédaré  impie ,  pareeque  j'avais  «yt  que  le 
citoyen  Jésus-Chnst  était  !•  pwmist  aaat«milolls 

du  monde. 

Attendez  donc  que  le  comité  de  salut  pub/ic  ait 
recueilli  toutes  les  pièces  nécessaires;  et  s'il  n'est 
pas  en  élal  dese  livrer  i  lew  esamen,  alors  il  vous 
demandera  une  oommission  particulière.  Mais,  je  le 
répète,  le  jour  de  e«  grand  jugement  n'est  pas  en 
core  venu;  c'est /i  la  lin  <le  vcs  travaux  qu'il  doit 
être  prononcé.  Alors  on  connaîtra  ceux  qui  ont  bien 
servi  le  peuple  contre  tous  ses  ennemis  ;  alors  on 
BOUS  jugera  sur  de  nouvelles  lumières;  et  si  l'ou 
eherenede  quel  côté  était  la  vcrUi,  on  verra  qu'eJJn 
a  toujours  siégë  sur  la  Msnissne.  (Applaudime- 
menb.) 

Léonard  Boubdon  :  Un  nouveau  piège  del'aris 
tocratie  est  de  semer  la  détiance  et  la  division  parmi 
les  patriotes  ;  et  ponr  cela,  1rs  dénonciations  va^cs 
sont  faites  perdes  aristocrates  déguisés  en  painotes 
exagérés,  car  e^  lè  le  masque.  Si  vous  établisses 
la  commission  qui  vous  est  demandée,  vous  serez 
bientdt  inondés  de  ces  dénonciations  absurdes;  ainsi 
je  demande  l'ordre  du  iour. 

Gaston  :  J'observe  a  la  Convention  que  je  n'ai 
pas  entendu  inculper  la  très  grande  majonté  des 
commissaires. 

Delmas  :  Je  demande  l'ordre  du  jour  motivé  sur 
ce  que  le  comili"  de  salnl  publie  est  rli.ir^é  de  faire 
connaître  à  la  Convention  les  commissaires  qui  n'au- 
raient  pas  rempli  leor  devoir. 

Cette  proposition  eitsdoplée. 

—  Caion,  au  nom  du  comité nWMre,  Mt  ado^ 
ter  les  deux  décrets  suivants  : 

•  Tous  les  bataillons  d  uitatiterie  légère  porteront 
l'uniforme  ainsi  qu'il  suit  ; 

•  Uabit>vaste,  gilet  et  culottes  en  drap  bleuoa- 


•  Ls  liseré  de  l'habît-veste  en 

■  Patte  de  parements  écarlale, 

•  l'rtit  collet  montant  écarinte. 

•  Doublure  bleu  pour  l'habit-vestc. 

■  Gros  et  petits  Iwutons  jannes  i  Is 
avec  la  numéro  du  betaillon. 

•  La  coMire  sera  un  casque  de  ealr< 
leur  verte.  • 

:  Le  citoyen  Dupont,  employé  dans  les  char- 
rois de  l'armée  du  Bhin,  a  voulu  "servir  la  pairie  d|a 
la  manière  la  plus  dangereuse  pour  lui. et  ou  il  avait 
an  poindre  salaire;  il  s'enrAla  dans  l'armée  de  la 
Vendée.  Les  rebelles  le  tirent  prisonnier;  et  ayant 
appris  qu'il  était  Jacobin,  ils  lui  coopèrent  les 
oreilles.  Celle  victime  du  ianatisme  et  du  royalisme 
est  maintenant  à  rhdpital  de  Saint- Denis.  Le  comité 
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Tannée  vous  propose  de  lui  accorder  600  livre»  à 
titre  de  récompeiw. 

Cette  proposiii  II  est  décréléc. 

—  Barère  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

iMrt  dt$  rtjprétentanti  é»  pnupk  frèi  taméë 
é^iUiUe  «mx  mmbm  é»  tmlU  ét  iahti  pM/lc. 

Laltayaon  art  i  mi  eoabit,  IHottloii  art  llfié  an  An- 

e~  ik;  MW  avions  voulu  privanir celle MUmi  par  iNiaa 
neiiim  que  le  patffoâsow  peut  ^der*  Nvn  tnia  ao 

avons  Tait  part,  ainsi  que  de  la  crise  violente  dans  laquelle 
nous  avon^  vu  i'aroi^f»  du  Midi;  mais  nous  sommes  encore 
&  savoir  si  nos  dt'pfVhi's  moliipliées  vou»  sont  parvenoes. 
Brunrt,  if  prrfidp  Brunei  él»\t  san%  doule  instruit  de  ce 
lâche  fomplol  ;  ".riii  iiindlon,  r;-- isl.nrie  h  no',  ordrrs, 
connivence  avec  Toutou  et  Marseille,  sa  correspondance, 

tuui  le  pMom  HaMHMiiyaa  AteMraUaialn  ft  1*AI^ 

Tons  les  génfraox  de  la  république,  dans  le  temps  où 
la  irahiWB  de  Oamottriei  éclata,  Miifaleal  le  plan  de  ce 
aaéiliati  raDTOjaa  Bnuwt  an  trlboiial  r<votattoiuiab«^  noua 
a««M  aalK  lea  mIm  dta  nièoaa  da  caavieliaiié  On  mae 
ftftpofBl  didéa  da  !■  pratandear  de  «•«•  touaas  Maa 
ravODs  déjouée  en  partie,  malgré  Bronet  et  ses  adbéreoU  { 
Il  était  parvenu  è  é^rer  une  partie  de  Tarroée  d'Italie. 
Nous  sommi~s  devant  murs  di?  T'juloii ,  avec  une  portion 
de  cette  aimte,  et  dcmaia  nous  allous  conférer  tt  Marseille 
avec  CarUux  el  aBaBalMiBai  ïïkaià,  MmflmfÊ,  AUdtM, 
Nioilip,  etc. 

Vuui  verrez,  par  le*  lettres  dont  les  copier  «ont  ci-iiiclu- 
ics,  et  que  nous  avons  iuierceptées  k  Brignolie^,  l'ctat 
actuel  des  cho<ies  dans  la  ville  de  Toaloa  :  le  masque  est 
lootbé;  l'armée  révolutionoaire  qae  aooa  Moaafiùt  mai^ 
Cter  a  lUl  revenir,  sur  son  passage,  lap««ptedaefiréfcn- 
tiaoa  qn'aii  l«l  «vaii  iaapirMi.  Moiia  amioa  paMMit  bit 
fenner  Ici  Nedaas,  et  rétaHl  avec  aelendté  iea  todéUa  po> 

Salaires  ;  nous  avons  fait  arrêter  tous  les  bourgeois  qui 
talent,  dans  les  petites  villes  du  d^artemeut,  les  agents 
des  sections  de  Toulon  ;  n;iu\  avons  requis  toutes  les  g^irdcs 
nationales  des  dislrici^  qui  oui  accepté  la  coiisiitulion ,  et, 
comme  vous  le  savci,  ils  .oiit  au  nombre  de  sept;  nous 
avons  donné  l'ordre  de  {.jnv  sonner  le  tocsin  dans  toutes 
les  conilDiint  ■=.  riu  dép j rlr:;iiriit  du  V.ir,  Pt  cif  faire  marcher 
tous  les  citojeas,  depuis  l'âge  de  seiie  aasjusqu'i  soixante. 
La  plupart  des  conspirateurs  se  sont  enfuis  à  notre  siipro- 
cbe  et  oui  ckerché  un  asile  dans  les  mut*  de  Toulon  i  ce* 
pcodaDlaoi»  loauKa  parfanus  à  faire  arrêter  plusieurs 
UalMQfBi  Moa  ki  aBvafBM  an  fan  StpJaaaj  à  Manellla, 
j«saqn*a  eeqn'HiidcBt  tnadatudavaM  la  MmmI  rérola- 
tfonnaire. 

Le  peuple  ne  rertent  pas  de  sa  surprise.  On  lu!  avait  dit 

que  l"arni*e  d'Italie  n'était  rvmyn^^e  que  de  brigands,  mis 
en  mouvement  par  des  canuibales  (c'esl  nous)  ;  et  partout 
celte  année,  compo^  de  vrais  J4ins-ciil;iiti:s ,  nnus 
ont  préwnt^  plusieurs  pétitions  pour  aller  au  secours  lie 
nos  fr  ;  is,  i,]n)tiuiés,  a  donné  l'exemple  du  respect  pour  les 
propiieiL-s  el  pour  la  discipline  et  le  twn  ordre,  bile  u'eit 
pas  nonibreu-e;  niais  elle  est  patriote,  et  elle  triomphera. 
Nous  allons  sommer  Toulon  d'otmir  acf  portât;  si  elle  ne 
le  fkit  poM,  BOUS  l'assiégeons  de  COneeitavae  rarméc  de 
Gartaui,  nooa  la  bombaidanit  aotts  la  naeas  da  fond 
an  cooiUe,  I  l^eaBipUao  «Isa  aiMaanscidetlbrlv  :  e*art  la 
aaindie  dbMiaBeM  qm  mèri»  «eue  ville  inr)tmectà|a- 
■atscB  oéeraitoa  i  loat  te  reM*  de  la  république. 

Partout  tiom  raÏMns  désarmer  les  geni  ^u^|Mnt.<,  mène 
ceui  qui  ue  se  sont  jamais  prononcés  depiiù  la  i Évolution. 
Le  temps  de  l'indulgence  est  pfis  t:  :  :  I  faut  un  grand  et  ter- 
rible effort  de  1»  nation  en  masse.  iNous  ignorons  les  décrets 
que  vous  avez  rendus  depuis  deux  mois  cl  tl  un  que  jl> 
passag»  sont  fermés;  noos  osons  lUre  t^u'aninet  des 
principes  de  la  Mont^oei  noof  le»  avoM  afleeNaifcneBl 
prévus  et  hit  exécnter. 

Notre  avint-garde  oecape  le  poste  de  la  Valette,  k  ana 
lieu  da  Tooton,  at  la  Maiiiariéaéral  aat  à  SoUer;  poos 
araoB  aeapé  la  «eiawHaiwilBa  cMic  MaiacOla  cl  Timion , 
«kê*m  f4Al|ié8vee  lona  iei  meneurs  de  Maitellle,  avec 
Iw  ■temhrw  da  tribunal  populaire,  enfin  avec  pres4|ue 
tous  les  coupnbles  el  les  dicfs  des  r^b^lles,  te  général  de 
l'aïuicc  mor&ullaise,  ie  sieur  \iUuicuve.  Quand  nous  ne 


trouvons  pas  dans  les  villes  du  département  les  fwifliai^ 
naircs  qu'on  nous  dénonce,  nous  ordonnons  ata  adaii» 
nistraikoa  des  diiirMs  da  metli«  proviaolraBCBt  loait 
biens  naenMes  et  kunetHa»  en  aéqocibv,  ft  toat  cela  «st 
esécolé. 

Il  y  a,  dit-on,  daas Toulon ,  deoi  mille  paysans  sédnits 

oa  égarés,  et  qu'on  a  tirés  de  leurs  villages;  noQS  avons 
trouvé  un  moyen  pour  les  mettre  la  raison  :  c'est  d'arré< 
ter  toutes  leurs  rouîmes,  de  lea  détenir  cDcinTc  ot<iges,  en 
pourvoyant  à  leui  .subsistance,  et  de  ue  k-s  rendre  que 
quand  ces  paysans  tcviendronl  dans  leurs  communes.  La 
grande  inquiétude ,  c'eut  le  sort  téxfvé  par  les  Anglais  au 
poft  de  Toulon.  Noire  escadre  est  perdue,  lea  aisaWK 
les  plus  beaux  de  la  république  seront  la  proie  des  flaoïnas; 
ce  sera  une  perte  incalculable.  Cest  TrogolT,  le  coiiilra> 
amiral,  qni  a  été  i'aate  de  adte  iiif%na  traUaan,  a?ae  le 
général  Innait  ftvppea  dose  aa  plus  idi  ha  IMes  ctiapa* 
blea  I  Hais  les  aeâérals  troaverant  un  refuge  sur  la  flotte 
anglaise,  ou  peut-être  mtme  sur  noa  propres  valsaeaux 
qui,  livrés  à  no»  CTintmis,  ]ps  tran^porieroni  m  AngletcnCb 
Ainsi  donc,  le  crime  et  ia  pertidie  irKuupberont  loujoarsl 
Hâtons-nous,  prenex  de  grandes  mesues,  t-\  lai  (]<  t .  rdc? 
que  nous  avons  prises.  L'un  de  nous  {î  i  (muh)  a  lacitojenne 
I.apoyte,  sa  soeur  |iri3<iuiii  le  dtjs  Toulonnais, 

enceinte  de  cinq  mois  ;  eik  sera  peul-tlrc  engloutie  avec  sa 
nièce,  &%ée  de  quatre  ans,  sons  les  ruines  di-  Toulon  ;  mais 
rien  ne  rarvtlara  pour  concoarir  à  venger  d'une  Banière 
tenîMcla  nadata  slioffignement  trahie;  et  dussent  périr 
ttnttscspradws,  pourvu qnelalibartènepMMa point,  il 
seA  satUiUtt  ^  pstrie  parle  plos  kaiil  daas  son  onur  que 
lanlnMk 

Slgui  Psai  BsnsSt  FMaon. 

Votre  conlld  de  salut  public  a  cru  que  la  ConTen- 

tion  devait  appuyer  iJe  toiilt  la  f  r  ^  l'opinion 
pulilique  les  actes  de  vos  coHii.iissJirts  dans  les 
Oi'parteinents  du  Var  el  des  Boucîn  ;  ilu-RhOne.  Bu 
consi'quence,  il  vous  propose  :  de  cotiiirmer  tout 
ces  actes;  2<^  de  dt^darrr  que  rmiidequi  a  reconquit 
Marseille,  et  Cartauz,  qui  la  cooiiundait^ont  bieo 
mérité  delà  patrie;  S^ardéerAer  la  ranitiODliODO- 
rable  de  la  conduite  descit  ivni<;  i^u  n^^iii^si  t.di^parte- 
mentdi)  Var,  qui,partâtil  uuil,  jliÀhduimani  leurs 
feniiues  cl  leurs  enfant';,  ont  vole  au  secours  des  ci- 
toyens Fréron  et  son  collègue,  et  sont  eulin  parve- 
1108  à  destituer  le  perfide  Brunet  En6n,  le  comité 
vous  propose  de  rappeler  le  citoyen  Autiboul,  coin 
missaire  dans  le  dt  partcinent  de  U  Corae.  11  faut 
charger  Fréron  d'euvoyer  les  iNèces  qui  di^^nt 
dans  l'affaire  de  Brunct. 

L'armée  de  Cartaux  s'est  emparé  de  Septièmes,  des 
thenoopyles  de  Toulon,  les  gorges d'OltoulIcs  ;  en- 
fin cette  armée  a  rendu  Marseille  à  la  république, 
cl  va  bieiitût  rccomiuérir  Toulon.  Telles  sont  les 
câuses  qui  ont  cngaeé  rotre  comité  à  vous  présenter 
Ic  projet  de  déCKtuool  je  viens  de  tous  Um  les  dis> 
positions. 

Ce  projet  de  décret  est  dénété. 

Jean  TIhn  SAiyr-ANniiÉ  :  Je  ne  crois  pas  qtic  !a 
Conveuliou  puisse  se  borner  à  rappeler  Antiî»oul.  Il 
faut  une  mesure  plus  s«*vère  contre  ce  dénulc.  La 
Convention  ignore  sans  doute  qu'il  a  dégradé  le  ca- 
ractère de  représentant  du  peuple  à  Marseille.  Il  a 
été  appelé  par  les  sections  die  Marseille,  qui  lui  ont 
fait  subir  un  interrogatoire  honteux  auquel  il  a  fait 
des  réponses  qui  uK  ril  iil  toute  votre  atlciili  n .  Je 
demande  qu'Autiboui  soit  mis  en  état  d'arre&talioQ, 
et  envojéa  Paris  pour  y  être  jugé. 

La  pnpositîon  de  Saint-Aodrd  est  décrétée. 

BasImi  ;  Pomiri«r.  envofé  par  Conflion  aupièt 
du  comité  de  salut  ptinnc,  nous  a  annoncé  qu'il  a  va 
tes  départements  de  la  Haute-Loirc  et  du  Puy-de- 
Dûnie,  levés  en  masse,  partir  avec  armes  et  bagages. 
Us  ontproinis  d'attaquer  Lyon,  de  réduireceUs  viUe 
rebelle  on  de  la  raser. 

Les  nouvelles  de  Lyon,  que  nooa  avons  reçues 
depitis  le  28  aui'iljiisi|u  au      septembre,  anuuaccut 
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nuf  ]n  bombardement  CMliaae,  cpi'on  établit  lou- 
jouv  1  ,.uvellwl>itléri«,elquetefeune»él«iiil 

que  If  Dleinent.  i     •  • 

Le  ministre  de  la  gufrrearms  unr  1.  tin  lu  genc- 
rtl  OcsprtfftOrassîer,  cominandant  larmée  des  Pyré- 
nén-OrienUlra,  dont  wrid  l'eUnit  :  .  ..  ^ 
.  I  r  ::r'néral  Delbecq  est  mort  hier  W  mit,  il  est 
ini.iaiiidc  remplacer.  Nous  avons  fiiîtdeotpiwoii- 
iiifrs  espagnols,  dont  l'un  est  le  fils  dfi  mmislre  de 
la  guerre  de  ta  cour  d'Espagne.  lU  ëUn  nl  venus  par 
eunosiUi  avec  un  trompette.  Où  vwilcMroot  qaeoet 
prisonniers  soienl  coMuits? 
Plusieurs  vote.*  A  Paris.  .        ^  i 

Paris. 

Lk  PlisiDCTT  :  J'annonce  à  la  Convrntion  que 
Pétion  est  arrêté  ;  l'heure  des  traître»  est  sonnée. 
G  Aii!<icR ,  de  5cwm«».'Le«  rep*'^wrttot8  tfon  grand 

p,  iijilr  i!riv<  nt  î-lrr  aussi  pr^nAs  dans  leur  recon- 
naissance que  terribles  dans  leurs  punitions.  Vous 
am  décrété  qu'une  somme  HeS.OOOliv.  r  it  ac- 
«oîdée  comme  récompense  aux  généraux  qui  auront 
bioi  wern  la  patrie.  Je  demande  le  rapport  de  ce  dé- 
cret. Est-ce  amM  qu'on  doit  payer  les  services  rendus 
à  la  patrie?  Est-ce  avec  3,000  liv.  qu'on  eroil  pay.T 
lesafutdelapatrie?  Je  demande  que  la  n.  t  i< n  se  ré- 
«rre  à  récompenser  après  la  paix  ks  g»  utfaux  qui 
ravrootbieiiaerTie. 

RoBESPiERBB  :  Je  demande  an»  le  rapport  de  ce 
décret,  mais  par  an  autre  motif.  Ceo'ot  pas  parce* 
que  cette  somme  est  trop  modique,  mais  parceaue 
cette  récompense  aeeordëe  aux  oltiders  e«t  iinedis- 
tilICtïOO  indigne  de  la  nntion  française.  Li  s  ^v'ni'r.ms 
qni  auront  bien  servi  leur  pays  st-rnut  recompenses 
par  l'estime  de  leurs  eoDCitOfcns,  qui  s'empresseront 
de  les  élever  aux  plaças  que  leur  patriotisme  leur 
anra  m^^ritées. 

I.c  i]rrrc\  (  ripporté. 

B ARÈBE  :  J  annonce  à  la  Convention  que  Brunei  est 
à  l'Abbaye.  .  . 

La  aéaoee  est  levée  i  cinq  beares  et  demie. 

Merun,  de  Douai  .  Vous  avez  n  inîu  un  décret 
qui  dâend  à  tout  Français,  dans  auelquc  pavs  qu'il 
ae  troure,  de  percevoir'le  revenu  de  droits  féodaux. 
Mais  TOUS  n'avez  pas  décrété  la  peine  à  infliger  aux 
contrevenanls.  Je  demande  que  les  dtoyens  qui  au- 
raient I  l  n  u  quelques-uns  de  fies  draili  soient  ponf' 
de  la  dégradation  civique. 

Celle  pnpositioD  est  décrétée. 

— Da  aesrétaira  lût  lecture  de  la  lettre  suivante 

Le  eiloyen  Cattaçnes,  représentant  du  peuple  près 
Carmée  dts  Pyrénées-Orientales,  à  la  Convention 


Pnycerda,  le  90  août  l7ftS,  Tm  1*. 

GnoycBS  nn  collègues,  par  ma  ktira  d'hier  vous  avet 
TU  le  triomphe  de*  années  de  la  f^liliqiie.  L'amemî  a 
M  duMé  de  Ib  partie  des  Pjii<H«ewHemale%  du  eMé  dn 

Moat>Libr>  :  br  ivc^  combatfanis,  iY<1oiiblant  leur  cou- 
rage,  ont  toniniuc-  h-urs  prodiges  de  valeur,  et  din<  ee 
IBOinent  la  Crril.ijrno  *'<,]iaRnol(;-  f-t  sdhiiii-p  w\  1<ii^  d-'  I  i 
république  Trança^^  NoUe  amn  c  oc c  a jie  le  po^lc  impor- 
tant de  Beher,  cl  j  cip^re  que  nou^  le  crjaM!mraBS*mal> 
gré  tous  tes  efforts  du  despote  castillan. 

Je  ne  pais  pas  vont  rendre  compte ,  dans  le  moment,  de 
la  qaantlté  de*  snbsisiances  et  mtuiilîon.^  de  gui  rre  que 
non  avons  troavéet  dans  celte phee^  Demain  on  procédera 
à  nnvcvlaife  de  tout  ce  «ni  le  trouve  dam  les  magasins, 
«t  de  Mrile  Je  «•«  eu  Ibai  paner  copie. 
fM  Mtfhmerafee  raade  oMmople  rarikre  de  la  iw 
1 1  dNMiq  les  hafelieuls  a*eaieaHc««ai 
II 


ian«,  rr  iii'  place;  je  ne  puis  que  donner  de*  éloge»  aux 
soldats  qui  la  composent;  aucune  vcTiiiiou  n'a  cle  com- 
mise contre  les  habitants,  l H  foU  bien  rmi^rquahlr  r| 
digne  d'an  soldai  républicaui  ne  iloii  pj*  iirc  ipn  rf.  d^ 
TOI»  :  quatre  grenadiers  du  bataillon  du  Gard  ont  iroiMc 
envinm  ecnt  paift* de  bas  neuf*,  de  laine,  c»cb6>  dans 
un  f%Tff  loot  i>ts  de  la  ville;  ils  te  sont  empreaste  de 
■e  kl  tnoMBCttiu,  pour  qu'iU  aoieat  tcBdas  aux  pfo> 

priétaitm  .       , .  ^ 

Saint  et  fraternité.  CsasAwras. 

GÉNissTRtrx  :  il  est  dît  dans  cette  lettre  que  l'on  ra 
s'occuper  de  faire  élire  des  magistrats  pr  le  peuple, 
dans  la  ville  d'Espagne  dont  les  Franaisae  sont 
etupariés.  Je  ne  pense  pas  que  notre  intenitoQ  soit  de 
nous  conduire  ivi  t  cette  bonhomie  qui  nous  a 
accompagnés  dans  In  Belgique.  Je  demande  le  renvoi 
de  la  lettre  au  comité  de  salut  puldic,  pour  être  sé- 
rieusement examinée,  et  qui  nousfiera  incessamment 
son  rapport. 

Le  renvoi  est  décrété. 

 On  lit  une  lettre  des  commiswiires  envoyés  dans 

le  département  de  la  Seine-lnferit  iir»^  ipii  irtf  rii,«  nt 
la  Convention  qu'ils  ont  arrêté  un  convoi  d  arfiflcnc 
passant  par  Rouen  pour  se  rendre  dans  le  départe- 
ment des  Côtes-do-Nord,  et  tomber  peut-être  dans 
les  mains  de  Fermon  et  Lanjninaîs. 

—  Sur  le  rapport  de  Jean  Debourges,  au  nom  des 
comités  des  secours  publics  et  des  finances,  le  décret 
suivant  est  rendu  : 

m  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
tescomÀéadesseeonrs  publics  et  des  finances,  sur 
la  pétition  de  Jean-Pierre  Bramiholr,  Jean  Brunrr 
et  Joseph  Beninger,  commissaires  d'assemblées  pri- 
maires du  district  de  Wisserobourg,  auxquels  deux 
filous,  convaincus  et  condamnés  par  jugement,  ont 
volé,  sous  le  masque  de  la  fraternité,  une  somme  de 
1,390  liv.  qu'ils  ticpedffeDijMrreniri  se  biretcsli' 
tuer,  à  cause  de  l'insottalliuttf  des  deux  MoM,  dé- 
crète que,  sur  la  prt^senlalion  de  l'expédition  du  pré- 
sent décret,  il  sera  payé  par  la  tr^rerie  oationale 
une  somme  de  200  liv.'à  chacun  des  trois  connis- 
saires,  à  titre  de.  secours.  » 

—  Ramel,  au  nom  du  comité  des  finances,  propose 
deux  décrets  qui  s  iii  i  l  "|)i<^'  ils  contieDDettl  en 
substance  les  dispositions  suivantes  : 

•  La  Conre&tion  nationale,  après  avoir  entsnda 
le  rapport  du  comitf  des  fioaaoss,  dderèle  es  qoi 

suit  :  ,      .  . 

•  Les  représen  lanls  du  peuple  et  les  fonctionnaires 
publics,  obUges,  pour  remplir  leurs  fouettons,  de 
sortir  dû  lieu  de  leur  ré^dence  ordinaire,  ne  doivent 
être  temporairement  compris  ;à  sur  les  r^es  de» 
contributions  générales  o«  partieuKères,  m  dans  le» 
laxes  des  villes  ou  cornu  u  n^  oii  ils  sont  appelé?  et 
retenus  par  l'exercice  de  Imi  s  fonctions.  Les  taxes 

-  faites  pour  as  objets  seront  nulles  et  de  nul  effet,  et 
lessomnwspsyéesseroDt  restituées  à  ceux  qui  au- 
ront âéeonmints,  sur  leur  déclaration  qu  ils  con- 
servent leurs  ancieir;  flomiciles,  et  qu'ils ContuuMOt 
d'y  acquitter  les  ciiai|;e»  publiques.  • 

RuHi.  :  On  a  arrêté  une  douzaine  de  fen  tni de 
distinction  de  la  ville  de  Deux-Ponts.  Je  demande 
nue  ces  femmes  soient  gardées  dans  le  dép«U  de 
t,',  i,n  (lies  ont  été  trin<;ffTi'f<^  en  qualité  dotales 
pour  les  femmes  des  Masençaj^  rr  furies  à  Pans,  qui 
tontresléeseiiti li"^  mains  de- rrusMt'ns.  Quatre  de 
ces  dernières  malheureuses  feuunes  ont  essiiye  les 
plus  dors  traitements  de  la  part  des  ennemis,  qui 
leur  ont  fait  fnniller  !a  terre  avec  leurs  doigtsau 
pieil  de  l'arbre  de  la  liberté  jiis^m'à  ce  quccetaiW» 
tombAt  de  lui-même.  Je  demande  donc  que  les  fem- 
mes de  Deux-Ponts  qui  sont  à  Metz  soient  pirdées 
jusqu'à  ce  que  les  Prussiens  aient 
desMsysnçaisqui  sootà  Paris. 
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Cette  proposition  est  décrt'lf^e. 
■  Les  jeunes  gens  de  la  section  dite  des  Droits  de 
l'Homme,  compris  dans  la  rë(|uisition,  rétractent  la 
pétition  <}u'ils  avaient  présentée  à  la  Conventioo,|Mr 
laquelle  ils' demandaient  que  tous  les  célibataires, 
rîppuis  dix-huit  ans  jusqu  a  ((uarante-cinq,  Tussent 
tenus  de  concourir  pour  fournir  au  contingeut  déter- 
aiiné.  Ils  jurent  de  partir  dès  qu'on  leur  aura  donné 
desanDe«.etdedainiiar  rexemple  du  courage  et  de 
!•  discipline. 

L'nssrinbîr?  applaudit  à  cette  péfitioD,  et  CD  or- 
donne I  iiiàt.rhon  ui)  Bulletin. 

—  La  section  Révolutionnaire,  ci-devant  du  Pont- 
Neuf,  annonce  qu'elle  a  chassé  de  soa  sein  las  ans 
locratesqui  l'opprimaient,  et  Qu'elle  a'«it  composée 
maintenant  que  de  francs  républicains.  Le  mot  révo» 
lutionnairefatt  trembler  les  fédéralistes  et  les  aristo- 
crates, (iiiroraloiir  ;  c'est  à  ruusi  cîr  t  lu  qiK  notre 
section  a  voulu  se  nommer  secUon  Rtivolulionnairt. 

Nous  prions  la  Gonvcntioii  de  eonfinncr  noin  ddll- 
bécation. 

La  Conveulbil  décrète  que  ta  section  ci-devant 
du  Pont-Nenf  porlen  le  nom  de  secUoo  létola- 

tionnaire. 

— La  section  de  l'Observatoiredemande  une  avance 
de  20,000  liv.  pour  pouvoir  satisfaire  aux  eugage- 
menls  qu'elle  a  pris  envers  les  volontaires  qui  sont 
parfis  pour  la  Vendée,  et  envers  leurs  femmes  et 
leufs  nifiinti.  Cette  section  demande  de  plus  è  être 

autorist^e  h  imposer  cr{ff  ';ommf  ?nr  les  ridir'; 
son  arrondissement  qui  n'ont  pas  coutribin-  pour  la 
Vendée. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  finances. 
On  seerétaiM  lit  la  lettre  suivanta  : 

LHtndueUo^  C«ulA«H,  npréêênkmi dm  peuple. 

Clermont-Femod,  le  5  «eptcmbre  1 793, 

Citoyens  mes  collègues,  c'est  aujourd'hui  que  te  pub 
Toas  répoudre  de  U  réduction  dn  conlie-iéfolutionnaires 
de  L;oa  et  de  toosh*  ooBpHees  qu'ils  ■vakat  deos  cet 
eonirèa»  Le  mauweit  qaa  aeaa  avons  imprimi  au  dé- 
pailMBeal  du  PnMe^Mawadiêeoai^et.  Ce  dépatltBieat 
a*c«tlef«teutcBllcrtleflnniaNi,kift«Bn.]civldllantt, 
lescnfanis,  (out  a  voulu  marcher;  et  U  seule  peine rèHIe 
que  nous  ayons  eue  a  été  de  modérer  l'ardeur  de  ces  braves 
moolaguards,  et  d'obtenir  de  leur  iKiuinant  couragr  qu'ils 
ftuaent  réduits  au  nombre  que  nntu  stods  jugé  oéceuairc. 
Userait  luirii  vingt  à  vingt-cinq  mille  bonnes;  le  district 
de  Clermoin-t'errdnd  seul  en  fournira  huit  à  dix  mille,  et 
IfS  autres  à  proportion.  Cbâteaaiie  ir  Hji,clon  paiiit  j>  ant- 
bi«r  avec  la  première  colonne,  composée  de  prè»  de  irenle 
mille  hommes.  Acboo,  son  alde-de-camp,  partit  hier  avec 
la  seconde,  composée  de  douze  t  qniuxe  mille  bomme*. 
Maisnct  en  accompagne  anjoordlini  oae  troisième  d'en- 
viron deux  mille  MM»W>*ti  Je  WSU  kel«  quant  à  présent, 
four  faire  partir  le  aurplM. 

CoBÉMnénent  à  un  de  nos  arreMit  chaVM  dCfansear 
emporte  me  lui  poor  quatre  joande  vivmt  et  diaque 
commune  fût  accompagner  son  contingent  de  voilures 
chargées  de  subsistances  de  toute  espèce.  Il  sersil  inpotu- 
bie  de  vous  exprimer  awr  fiuol  iiMe ,  qutl  tinlioLisiasme  et 
quelle  énergie  tous  ces  rL'publlc>il^^  m-  sont  ruonlrés. 

Lear  eiemijlf;  eût  s n une  Ji'  cltui  i(:  plus  si  u^iitlc  vl  électrise 
l'esprit  le  plus  froid,  ijue  tes  auii^  tie  lê  iiberlé  soient  tran- 
quilles: le  peuple  l'adore,  il  U  veut,  il  l'aura,  et  tou«  ccui 
qui  otent  oppo^rr  des  obstacles  4  sa  loiite-pnissance  seront 
«ntenits.  Mes  conciioy^M.  qui  m'ont  eonUé  des  mar» 

Ses  de  leur  aOeclion  et  de  leur  confiance,  me  demaii- 
nt  de  rester  avec  eux  ;  mais  j'aurai  bien  de  l.i  peine 
kcoaicailr  l'cnrie  fae  j'ai  de  les  rnivcadiBe  de  ftae 
ytêSi 

L^nsolence  d'un  eii|Meenieiir  an  ci-devant  parlement 
de  ftris,  qui ,  après  avoir  imalté  au  dvisme  d'un  respee- 
lable  cultivateur,  a  eu  l'audace  de  lui  donner  un  M>uflle(  : 
eette  iiMolenee  criminelle  ayant  justement  indigné  les  ci- 
toyens de  Riom,  ils  ont  [lOLirsinvi  \u  coupdblî!  où  il  t'était 
rcfiiigié^  et  d'où  il  »'cs(  échappé  au  BBilieu  du  toiMilteiily 


a  eu  un  on  Jeut  hommes  de  tués  cf  quelqur-s  l-il.  s<<S.  Aus- 
sitôt que  lous  ia  détails  de  cel  événement  fichcux  me  se* 
ront  purvenus ,  je  les  adresserai  à  la  Convention  oalboaleg 
en  alieodiint,  le  ci<dcvaat  procureur  que  aooa  avons  dé- 
eonvett  a  été  arrêté»  «ivnas  penseï  bien  qm  llastractien 
de  son  aHhire  n'^peamen  pas  de  retard. 

Signé  CoirrsoK. 

— >  Un  membre  dn  comité  de  saint  public  Kl  Tîn- 

struction  rédige'e  par  le  conseil  exéctitif  pour  l'exo- 
cution  des  décrets  refatifsàla  réquisition  aescitoyeas 
français. 

La  CoDTention  approuve  et  confirme  cette  instniO' 
tiun,  dont  void  les  termes: 

TITKE  PREMISB. 

De  la  formation  $t  de  Vorganiiation  des  bataiUons, 

Art.  1er.  A  mesnre  qoe  les  citoyens  français  mis 

en  état  de  réquisition,  et  qui  doivent  marcher  les 
premiers,  se  réuniront  dans  le  chef-lieu  du  district, 
il  sera  procédé  suT-lendiainp A  leur  ncgansation  ca 

bataillon. 

II.  Pour  y  jianrenir.  Os  se  formeront  en  compa- 
nies  de  fusiliers,  composées  conrormeiu^nt  »  h  ]oi 
u  21  février;  le  nombre  des  fusiliers  pourra  iln  (k 

quatre-vingt-six  11  cent  hommes, 

III.  La  réunion  des  compagnies  ainsi  orgatnst'es, 

auel  qu'en  soit  le  nombre,  en  raison  de  la  population 
u  district,  formera  le  iiataillon  de  district,  et  en 
prendra  le  nom. 

IV.  Si  le  nombre  de  ces  compagntiies  est  au-dessus 
Ut'  lu  uf,  l'excédant  pourra  ^tre  reversé  dans  les  au- 
tres bataillons  qui  n'auraient  pas  atteint  ce  nt  [ul  i  c  ; 
mais  cette  operaliou  ne  s'emctuera  qu'au  lieu  du 
rassemblement  général,  et  senleoent «Tapnès  Un  ar- 
rêté des  représentants  du  peuple. 

V.  Chaque  bataillon  aura  un  état-major  tel  quil 
existe  dans  les  bataillons  des  gardes  nationales  de 
première  formation,  à  l'exceptionqu'il  n'y  auraqu'un 
chef  de  bataillon  pour  chaciin. 

VI.  Les  nominations  d'olGders  etdeaous^fficiers 
seront  bites  an  senitiB  ,coafomiéDMBt  aux  lois  anté- 
rieures. 

vil.  Les  appointements,  solde  dL  masse  seront  les 
mêmes  aue  pour  les  antres  tronpes  d'inbntma  da 
la  r(^publique. 

VIII.  Il neaen point fimnédÉcompapiesde gre- 
nadiers. 

imi  a. 

RépartUbmdn  btOaUUmi  à  organiser  dans  ki 
dieMeU, 

Armr'c  du  Nnrd.  —  Pa^  dc-Calais,  8  bataillons: 
Nord,  8 ,  ALSiie,b;  Uise,  il  ;  i'aris,  ;i;âeine-et-Oi8e,9; 

Eure-et-Loir,  Sure,  ê;  Orne,  d;  Seines 
Marne,  5. 

ilrm^e  de$  Àrdennee.  —  Ardennes,  6  bataillons; 
Meuse,  8;  Marne,  6  ;  Aube,  6  ;  Yonne,  7  ;  Loiret,  7  ; 
Loir-et-Cher,  6  ;  Indre-et-Loire,  7;  Cher,  7. 

ilrm^e  de  la  MostUe.  —  Moselle,  9  bataillons; 
Meurthe,  9;  Vo&ges,  9;  Haute-Marne,  6;  Côte- 
d  Or,  7;  Nièvre,  9. 

ilfvi^  du  Rhin.  —  Bas-Rhin,  4  bataillons;  Haut- 
Rhin,  S;  Donbs,  t;  Haute^ône,  6;  Jura,  6;  Ain, 
9  ;  SaOne-etpLoîre,  7  ;  Allier,  7  ;  lndre,6  ;  Bbtea-el- 
Loire,  6. 

Armée  des  Atpet.  —  Hautes-Alpes,  4  batailli  tis; 
Isère,  4;  DrOme,  6;  Ardèche,  S;  Haute-Loire,  9; 
puy-de-I>6me,  8  ;  Creuse,  7;  Cantal,  4;  Lozère,  7. 

Armée  d'Italie.  —  Basses-Alpes,  5  balailiofls; 
Var ,  9  ;  Boucbes-du-Rhône,  6  ;  Gard,  8  ;  Bdranit,  4; 
Aveyron,  9;  Corrè»,  d;  Tan^  ft;  Alpsi  MariU- 
mes,    Corse,  9. 
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Armée  de»  PyrMtt-OrUntaUê.  —  Aude,  fi  ba- 
taillons; Pyrenées-Orieiilales,  3;  Ari^g<-,  n.aile- 
Garunne,  8  ;  Hautes-Pyrénées,  5  ;  Gers,  6  ;  Lot,  fi. 

Armée  des  Pyrénéei-OeeidenlaUs,  —  Ba«es-Py- 
i^nëea,  «  baUilTons;  Landes,  4  ;  Lol-et-GiiMiie, 
Gironde,  7;  D  irrlopric.  9. 

Armée  de$  cùles  de  La  Rochelle.  —  Chareiile-In- 
ferieure,  7  bat.iillons:  Charente,  6-  Ilaiitt-Vienne, 
•;  Vienne,  6;  Deux-Sèvres, 6;  Ycndée.Oillayenae- 
et-Loire,  8.  .... 

Irm/e  det  rôtes  de  Brett.  —  Loire-Infëriettre, 
9  bataillons;  Morbihan,  9;  Finistère,»;  Cflle»-da- 
Kord.  0;  fll'  -ct-Vildinc,  9, 

Armre  deecôlei  de  r/icr6oury.  — Sarlhe,  9  ba- 
taillons: Mayenne,  v;  Manche,  T;  Calfados,  6; 
Seine-Inférieure,  7  ;  Somme,  ft  (t). 

Le*  lieux  de  raswmblemnit  aeratt  indîqa^a  par 
les  représentants  du  priijilr  résidant  piè«  les  armers. 

Les  routes  seront  expcilices  par  letiinetotrfs  des 
départements,  et  sur  l'ordre,  soit  dM  npféHfllmts 
du  peuple,  eoit  du  eonteil  eiécutif. 

Jtwqa^M  Moment  do  dëpnt  les  betiilions  sTexer- 
ceront,  et  l'administration  de  département  cboisira 
parmi  les  anciens  militaires  un  certain  nombre 
d'inslnirtoiirs  qui  rrcerront  un  traHllliHi  eODWl" 
ble,  aiuei  qu'elle  l'aura  dt^terminé. 

mus  m. 

J»  finèfllmunl  «f  éfidpmni. 

Art.  Lei  citoyens  compris  dans  la  première 
réquisitioa  seront,  autant  qa'u  est  possible,  revêtus 
de Tuniforme  national,  et  tous  kt  moyens  qui  sont 
à  la  disposition  des  directoires  dct  département»  ea 

ce  genre  seront  emplojés. 

II.  S'il  arrivait  que  ces  moyens  russentilMnlniailts, 
il  T  sera  pourvu  préalablement  à  tout. 

III.  L'ëraluation  de  tous  les  effets  d'habillement 
sera  faite  par  le  directoire  du  district,  et  le  rembour- 
sement en  sera  fait  â  tout  citoyen  qui  se  présentera 
muni  de  ces  nuTiics  ••flris. 

IV.  Lesdirecluire.s  d«  .s  départements  mettront  en 
réquisition  tous  les  ouvriers  et  toutes  Icsoitoyeunes 
pour  travailler  i  ia  coufectiondes  oumgesnéGCS» 
saires  pour  pourvoir  ans  besoins  des  soldats. 

V.  L'administration  de  l'Iiabillement  des  troupes 
fera  passer  des  matières  premières  dans  les  cbefe- 


TITBB  IV. 

De  l'armement. 

Tontes  les  dispositions  relatives  A  l'armement  et  à 
!•  bbriealion  des  armes  seiont  léglées  par  — 


TITHB  V. 

De  la  comptabilité. 

Ce  titra  est  composé  de  huit  articin  qtii  énoncent 
la  série  desopératiiins  et  des  formes  à  suivre  pnr  les 
administrateurs  et  receveurs  pour  la  comptabilité. 

TITRB  Vî, 

Des  employés  pour  accélérer  l'opération. 

Art.  W.  Les  envoyés  des  assemblées  primaires 
Mnt  ehnrgés  spMalcflMnt  par  In  loi  d*exelter  et 

(11  Ainsi  ttu'on  le  voit  par  ce  dcor«t,  i  It  fin  du  moit 
d'^oiil  I71>S,  la  r<»pu)>lir|iie  cnnipUit  »ur  pied  »iut  »Tméet, 
dont  la  moindre  t'iait  do  liO.OOO  hommes;  le  moif  iui*anl  cite 
en  «Tiii  iriii*  de  plu»,  MTftir  :  l'armée  de  Samhre~cl'iiruif, 
inlrrm.'Hnire  entre  celle  du  P(oril  (t  cellu  dr  I.i  .Moiellc  ; 
l'arnue  révolu! lonniire  dite  Hr  rùilirtrur,  et  ranmie  fla'an 
•ppala  dM<i/r'<'e/^rr.  Cr>.o  ,i  I.  I«a  qHSlllM MalH éMil* 
••Miié  de  mIuI  public  «uîi  «i  â«r.  k  O* 


l'entretenir  l'ardeur  des  citoyens,  de  les  animer  dan 


une  circonstance  aussi  importante  pour  le  sdot  dé 

de  recevoir  les  commi^sinns 
leur  seront  données  par  les  représentants  du  pei 


la  république,  et  de  recevoir  les  commi^sinns  nui 

'     ■  "   '  uple; 

telle  est  leur  mission. 

II.  Les  parties  de  détail  et  d'exécution  seront  con- 
fiées par  les  départements  A  des  agents  propres  I  les 

suivre. 

(Suivent  quelques  articles  poiu  la  nomliiatioa  el 
les  pouvoirs  deoensgeats.) 

nm  T1I  tr  Mami. 
J)«i  «awnpKoM. 

Art.  î".  La  loi  du  î3  août  n'exceptant  qne  les 
fonctionnaires  publics,  toutes  les  difficultés  qui  s'é- 
lèveront sur  l'intcrpn  talion  de  ce  mode  seront  Ju- 
gées par  les  représentants  du  peuple. 

If.  Ne  peuvent  cependant  être  compris  dans  la 
réquisition  militaire  ceux  qui,  par  l'effet  de  la  loi, 
se  trouvent  enx-mftnes  dé|.î  requis  pour  un  autre 
service,  tels  que  les  fabricateurs  d'armes,  les  ou- 
vriers en  fer  et  tous  ceux  emplovés  directement  ot 
activement  «a  serviee  des  «ruMes,  ni  les  nurint 


—  Ptaslears  pélitiott  iadlTldnelles  «ml  ' 
dues. 

—  Un  député  de  la  Société  populaire  de  Saint-Malo 
dénonce  les  administrateurs  de  cette  ville  eominc 
ayant  illégalement  fait  mettre  en  lilierté  presque  tous 
les  aristocrates  et  individus  suspects  mis  en  arrt>sfâ- 
tfon  par  les  commissaires  rrpi«sen(ants  du  peupfe. 
Il  fixe  l'attention  de  la  Convention  sur  ce  port  qui, 
s'il  n'étnit  surveillé  par  l'cri!  vigilant  du  palrii)l\<tuc, 

Sourrait  devenir,  comme  celui  de  Toulon,  la  proie 
e  l'ennemi.  Il  rend  justice  aux  inteMisaitS  In 
jorité  du  conseil-général  de  le  commune*  maÉsamurn 
que  la  ville  est  remplie  d'agents  de  l'aristocratie  et 

gens  susneets. 

Cette  dénonciation  est  renvoyée  au  comité  de  salut 
public. 

La  se'aiice  est  1<  véc  ;"i  quati  p  b rares  et  demie. 


SPECTACLES. 

TaiATH  M  L'C}p>>t-<^oirioiii  N «non IL,  rue  Farart.  — 
Les  Cauêti  «t  It*  Effet»  ou  le  Heieil  du  Peuple,  oom.  en 
4  actn,  méMe  da  chinl,  prtc.  de»  Deujc  Jumeaux  dm 
Bergame, 

TaiATia  M  Sâ  an  Flnug.— La  MédMtn  malgré  lui, 
luivi  du  PmrîNtt* 

TnUtaa  an  M  e»  Mmsash»,  m  IfftL  de  rBgaUm. 
La  PHms  draM  iMMMTf  la  JMM*  aia%r4  M,  ai 
l>Jlflrf4ia|W»miianib 

TaÉâiaBBB&âmvt  »«  Loovms.  —  £•  Ukhedmerx  b 

Asm  aillafMiti«  et  (<  Mannequin. 

Taiâvai  ntimmki.  m  Mouih,  rue  Saint-Martin.  — 
Le  Château  du  iXoM*,  piiea  à  tnini  sp""***  da  An 
put*  et  Desronnais. 

i  HiiATia  DU  VAiJDeviLLi.  —  Le  Ftt  pMintf  It  N4§H 
aubergitle,  et  le*  Àmourt  d'ité. 

TaitTBi  BU  Palaci.  —  VAiitTÉs.  ~  Les  Motnuftnin, 
mandé  I  la  S*  nor»  da  Pàmi  dm  Pmflê  m  ie»  Imr^MH 
dévoués.  enkPtlItOrfkém 

Tméiiib  wnastmmmnmvmtmt  tna  de  naedU— 
NieetUm  Émm  te  toat,  pUce  en  1  aaim,  à  ^wsL,  piêi, 
da  Jnssl,  rai  dm  CalBadoé. 

ThiaTsa  ne  Ltoéi  dm  Abti,  an  jardin  di  l*Bf«litè.  *- 
La  Note  Uamaisa  ou  (•  Seersl ,  opb  i  pwd  ipSik  I  pidib 
des  Grâce»,  etffii  Mélomane. 

AaniiTStàTm  »*A>tlit,  PaniMurg  du  Temple.  — 
Aujourd'hui ,  à  cinq  heure*  et  demie  préciM» ,  le  rit« vcn 
Francoiii,  arec  iw  élcm  et  i«  enTanu,  conliouera  tes 
riereicn  d'équitatloo  «t  d'SlBulaUflo,  lourade  OMoege, 
dansai  sura 


■s 
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GAZETTE  NATIONALE  oo  LE  MONITEIB  UIVERSEL. 

253.     Mardi  10  Sbptbjibri  1793.  —  L*An  2«  i9  la  Âépubliqw  Françaùe. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Smtnit  £nné  UUre  de  Hambourg,  USO  août. — Iln'r>$t 
pat  douteux,  ditcnt  les  papiers  aiiRlais,  que  la  llolte  rn.ir- 
cbande  de  Saint-Domingue  n'ait  Tait  roile  pour  ies  poris  de 
l'Amérique  «epteiiirioiiale;  le»  cargaifton»,  ^joulenl-ils  se» 
rout  vendue»  publiquement,  et  deveauet  ainai  propriéléi 
américaines,  elle»  seront  conduites  tous  pavUloa  wuttktia 
MW-ieiiieiDeot  eu  France,  mais  dans  qndiiiw  port  qtwoe 


Dé  cemsinadaBtaBéfledDiwBdeèm  I  Lflndvei 
-j*na  élé«erlt  naa  tattre  draihife  I  loot  Is  prfpotCsanT 
deaanes  d'Amérique,  aree  ordre  de  ne  point  permettre 
rentrée  des  prnes  hitet  par  le»  puisancea  eoeti^éM ,  mai» 

d'admettre  au  contraire  cri le<  qui  aurontété  faites  sur  elles 
par  les  corsaires  franr^it,  vu  que  privilège  a  été  stipulé 
en  TaTCurde  la  France  par  le  vmgt-deuxièmaelltTiigta 
troisième  article  du  traité  roticlu  eu  1778. 

La  compagnie  de  Sierra-Leone  en  Afrique  a  reçodeeetle 
eolonie  un  navire  avec  des  produits  africains.  La  coloole 
est  en  très  bon  état,  même  pendant  le  temps  det  pluiesqui 
y  ont  commencé  en  iuin.  Chaque  colon  a  eu  la  piopriëlé 
d'un  morceau  de  terre,  et  l'on  a  bâti  une  noof elle  vÛle. 
Deux  à  trois  ceais  EcoHaia  du  Noi4  qui  y  soot  «nrlfd* 
cnfecot  leur  profank»  prâr  ht  nonveau  propriéUtres. 
Lnnalonladii  fm  tra?aillent  aux  plantages  établis  sur 
Pane  des  Cétea  delà  ritière,  qni  est  tris  fertile,  et  où  le 
sacre  et  le eotoo  viennent  tn  s  hirn. 

L'école  de  la  compagnie  est  fut  m(x  de  plus  de  trois  cents 
enfants,  p^rnii  lcv(|ii<-lv  il  y  □  de  -  naturdl  4lipejfc  GcUM 
école  est  parfaitement  bien  instituée. 

Les  papiers  anglais  assurent  que  le  but  du  voyage  de 
M.  Fagel  k  Londres,  a  été  de  solliciter  le  gouvernement  à 
faire  la  paix ,  par  la  raison  qot  les  frais  de  la  guerre  sont 
de  plus  en  plus  à  charge  à  la  république,  surtout  pour  le- 
ver la  marine  néeeisaiie,  en  quoi  les  iniellifencet  des  pa- 
triotes suscitent  beaucoup  de  difficullds,  en  (dpeadant  de 
rargent  parnl  lesmateioU,  pour  qu^lb  leAuent  des'eoga- 
ger.  aSOB  dewein  anrail  pu  réussir,  ajoutent-ils,  si  rentre- 
Ifepriw  delà  Martinique  n*eflt  été  maoqnée.  MaU  aujour- 
d'hui on  allègue  qu'il  n'y  a  pas  moyen  de  faire  une  paix  sé- 
parée, après  les  traités  conclus  arec  la  Russie  et  la  Sar- 
deigne.* 

CobUntt,  U  SO  ttotit.  —  Les  trois  bataillons  du  contin- 
gent dt  Franconie  ont  passé  par  cette  ville,  pour  se  rendre 
dans  le  Luirmbourg.  Ils  soot  dcsLiaés  &  te  garnison  de  la 
ft>rteres«c  de  Lun  rubourg. 

La  régence  protisoiro  de  Maycnoe  a  MMBé  l'on  des 
chefs  de  notre  justice  commiasalN^  poarcalCDdrerioterro- 
f  aloira  m'en  fera  subir  au  giniiiiliitl  un  dnUMes 
■nycacabt  détarai  dans  notre  faila»ma  d'BhiMteciMeln, 

Nonaafoaa  lapaMcr,  lljr  a  qtetqaempa,  m  second 
çanwl  dtmtad«el  deUeMés  de  kjaniiNaftwcBte 
IfRieaock  qu'on  iiuveite  Jotqu'ft  mSb  |ir  ta  IMe. 


RÉPUBLIQUE  FRAUÇAin. 

•  ft  f  «"ft  ^jnt^^f-  —  Le  ci!r('  rie  la  paroisse 
Salnt-Hocn  de  Parts,  et  beaucoup  de  personnes  de  la 
section  de  la  Montagne,  ci-devantBtttte-ikt-llonliiu 
ont  été  mis  en  état  d'arrectotion.  ' 

On  a  auMÏ  arrêté  leoufrf4e6tiot>Nicolu,aoenié 
d'avoir  faitpasser  dM  Umet  aux  priaonnien  détenus 
■■M  les  galètM  de  la  république. 

Leorétre  Lothrinj^rr,  nui  a  confessé  Custine,  est 
•orti  de  prison,  en  v(  riti  d  un  arrêt  du  tribunal  ré- 
iroluttonnoire. 

—  On  apprend  de  Barcelonne  que  la  flotte  espa- 

Cle  compns<<e,  dit-on,  de  Tiagt-dnq  raineaujt  de 
eet  de  iiiiit  rrt'g.'ites,  coDiiiaiMiée  par  i'aainl 


I,  est  rentrée  à  Carthagène  eree  quatre  nriltt 
-^^^Jaat»huit  malades.  On  a  jeté'  riruj  rent<î  <  .ida- 
naailamer.  On  attribue  cette  maladie  a  la  pulrd> 
bctiMder«M.  . 

ComM  f dM^ot. — Al  7  Mpfmftrv. 

Le  citoyen  Alphonse  Turcony  dtVIarp  qu'il  adopte 
un  vieillard.  Meulion  civique,  insertion  aux  Affiches 
et  envoi  aux  quarante-huit  seotioBS. 

D'après  un  réquisitoire  du  proenrew  de  la  com* 
iiuiiM,ooDverli  en  arrêté ,  il  sera  oa^ert  un  registre 
poinrNeevoir  les  déclarations  des  ntovens  qui  adop- 
teront des  orphelins  ou  des  vieillards,  alin  ae  consta- 
ter d  une  manière  aiithMitiqoe  det  actes  qui  hoDo^ 
rent  l'humanité.  ^  ^ 

— D  apres  les  bons  témoignagnesrendntcnftTear 
du  citoyeu  Berlhelui,  qu'on  n'accuse  que  d'un  peu 
de  laiblesse,  le  conseil  rapporte  son  arrêté  d'hier,  nar 
lequel  il  l'excluait  de  son  sein. 

Chaumette  donne  lecture  d'une  lettre  qui  lui  a  été 
adressée  par  la  mère  et  la  sœur  du  citoyen  Ticer 
mis  en  arresUtion  dans  la  séance  du  5  de  ce  moi«! 
tlie^  reclament  la  liberté  de  ce  citoyen  qui,  par  ie 
produit  de  son  tnrail,  tontient  une  ftnuUe  nom- 
breiwe. 

Dans  la  réponse  de  Chaumette  à  la  lettre  qu'il  a 
reçut  ,011  r»ni.irque  ce»  paroles,  dignes  d'élie  recueil- 
lies ■  Sij  ai  i  iftffMM  d'«N  «MVMlrol,  t'a<  to 

Le  conseil  a  vivement  applaudi  à  ces  expres- 
sions. 

—  Les  commissaires  chargés  de  l'examen  de  l'af- 
faire de  Jobert  lout  leur  rapport,  après  lequel  Jo- 
bert  prend  la  parole  pour  se  disonlper,  et  observe 
qu  il  n  y  a  point  de  preure  contre  lui,  mais  seule- 
ment des  on  dil.  Le  conseil,  après  avoir  pris  com- 
munication du  rapport  et  des  pièces  de  l'accusation 
convertit  le  mandat  d'amener,  décerné  hier  contre 
Jobert,  en  un  mandat  d'arrêt  en  la  maison  de  Sainte- 
Pélagie,  et  charge  le  procureur  de  UoonmnDede 

furo  pMer  lonten  les  pièoei  an  tribniinl  noi  denn 

coDoaftredeeetteafliiiwI  H«««ewn 

—Un  citoyen  dénonce  Oefayanne,  ctafBnne,en  of- 
frant de  signer  sa  dénonciation,  que  Defa vanne  a  dit 
dons  l'assemblée  générale  de  la  section  du  Panthéon- 
Franfais,  que  le  conêti^-nénéral  actuel  voulait  nir- 
yansTift  âUttjfUatdm^  wiwa-^énéral  de  la  com- 
mune du  10  aoilf.  Plusieurs  membres  font  div  rrses 
autres  inculpations  contre  Defavanne.  Le  substitut 
du  procureur  de  la  commune  demande  qu'il  soit 
exclu  du  conseil,  et  que  son  exclusion  soit  particu- 
lièrement motivée  sur  les  calomniée  qu'il  s'ttt  ner- 
nus  da  ftfpnndn  sur  la  eélèlm  ownunme  dn  10 
aoflt. 

Le  procureur  de  !n  rr  mmiine  ajoute  à  ces  dâion- 
ciations,  que  Defavanne  étant  dans  ie  même  tempi 
oHicier  municipal  etsecrétaire-greflterdeaaaeetion 
signait  des  oertilicats  de  résidence  tout  à  la  fois 
comme  témoin,commesecrétaire-grerâer  de  section, 
et  comme  officier-municipal.  D'après  ces  divers  mo- 
tifs, le  conseil  arrête  que  OeCavaune  ae  siégera  plus 
parmi  ses  membre*,  et  iaviU  w  aectioa  i  le  ram- 
placer. 

—  Les  artistes  de  ropért  viennent  dm  que,  Uen 

loin  de  s'opposer  à  la  représentation  de  pièces  pa- 
triotiques, lis  les  ont  au  contraire  accoeiiiies,  et 
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ToraLl-'s  à  h  Ulrrh'  fî  .'j  l't'galit.:.  Le  nrocureurde 
la  cooioiune  obsrrvc  (jue  l'Opf'ra  fut  longtemps 
ibrer  de  la  oontre-révotution  ;  qup  cepondatit,  en  se 
■laignialde  l'anstocratie  des  administraleun,  l'on 
•  loidovn  distingué  le  patriotisme  desarliales;que 
Ton  doit  néanmoins  eiicouraf;er  VOpéra,  ftarcequ'il 
nourrit  un  f^raml  nnmbi  e  de  familles,  el  lait  fleurir 
|i-s  aris  aj;nMlilt  s  II  requiert  ensuite  inserti  ti  aux 
Afljches  de  ('«dresse  des  arti&tesî  de  l'Opéra,  mention 
C»ri(|ue  de  leur  coodoite,  et  promes^  de  la  part  du 
conseil  de  les  «neourafer  tant  qu'ils  seront  patriolcs 
et  de  les  défendre  Contre  les  penécations  4e  leun 
ennemis.  (Adopte.) 

Réal  ajoute  que  |)lusieurs  acteurs  du  tlieitre  de 
rOpera  ont  parcouru  les  départements  pour  y  ré- 
pandre l'eipnt  de  la  liberté,  dont  UIs,  eutrc  autres, 
a  failli  être  martyr. 

Le  corps-  nniniripal  est  cbarsé  défaire  prompte» 
luenl  scît  rapfji  rt  ^ur  la  demande  des  artistes. 

-  Ld  vcaiiiii  «les  (j.inii's  Françaises  approuve  la 
sévérité  du  couscil  envers  les  uiembres qui  la  repré- 
taNliiCBt,  et  demande  à  être  convoquéei  jour  UK, 
poor  procéder  à  leur  remplaceoicnt. 
Renvové  au  corps  municipal. 
—  Un  Vi!(j\ tMi  ('nMiir  ]c  [.irnt-.prrfus  d'un  journal 
patriotiqui',  lulitulf  .  Court  icr  ktilorii^ui  cl  potiU- 
que  dans  le*  qualre-vingl-tix  deyarUmenl*. 
Meatioa  civique .  et  renvoi  au  comilé  de  correa- 


Du  8  ieptembrt. 

Cne  députation  de  la  ntuuicipalité  de  ViUeneuve- 
•nf^ne,  département  de  Seine-et-Oise,  annonce 

Îu'empnaiée  de  venir  an  seèours  de  ses  frères  de 
aris.  elle  leur  offre  dCus  cents  septiersde  bW,  e»Bé» 

lî  jijt  i\r-  son  strict  ne'cessaire.  Cetu-  df'piitntion  est 
accuMklie  par  les  nlus  vils  applaudi.sM'iiients;  le 
maire  lui  témoigne  la  reconnaissance  de  la  commune 
de  Paris,  et  donne  à  l'orateur  l'accolade  fraternelle 
av  milieu  des  cris  vive  la  république!  vive  mot  fri- 
re» de  VHleneuxfe!  Le  conseil  arrête  qu'il  sera  fait 
mention  civique  au  pro^-verbal  de  l'offre  de  nos 

f|-|'i  i-s  lie  \'llleneuvr;  que  If-ur  adi  !",:-,<■  ri  l:i  r  rjKMlSr  <.!u 

maire  seront  lusérées  aux  Ailiciies,  et  qu'il  sera  cla- 
bli  avec  eux  une  correspondance  fraternelle. 

Un  membre  propose  d'inviter  le  dq^rteoicat  à 
s'épurer,  s'il  y  a  lieu;  il  s'âèvel  ee  sujet  une  lé- 
gère discussion  :  Ch^uraette  observe  qnr  !r  mnsril 

Êénéral  f  laiit  )ii[imt  meut  convaincu  d'avoir  lait  une 
onne  actiun,  peut,  sans  blesser  la  délicatesse  du 
déparicment,  l'myiteràlaire  la  même  chose.  D  après 
son  ré({uisitove,  le  conseil  arrête  que  son  arrêté  sur 
la  c^More  de  ses  membres  sera  envoyée  au  dt'parte- 
menl,  avee  invitation  fraternelle  de  s'épurer,  s'il  est 
besoin. 

Prudhomme  (i  ;  adre^e  au  «ioseil  un  exemplaire 
des  Crimes  des  empereurs  d'AllemaoM^  dont  la  fii- 
milie  saiwuinaire  souille  el  ravage  âns  ee  moment 
le  sol  de  la  liberté.  Il  WNMNiceqiPU  loi  adroMn  de 
suite  la  collection  des  Climat  de  teusletwatic* scé- 
lérats couronnés. 

Le  conseil  arrête  qu'il  seVa  fait  «if-ntion  civique  au 
procès-verbal  de  l'oore  faite  par  le  citoyeu  Frud- 
liomme;  que  l'ouvrage  qu'il  a  envoyé  sera  déposé 

1  i'rudboaiBe  ^Uit  t'édiieur-rcdu  tcar  du  fanent  joiinul 
iuuuU  :  Le*  tUvoùtêiviu  de  Parti,  ii«at  voici  l'épigraphe  : 


Le*  gtomdtme 


ut*  JMJMWCgM* 


•  Il  V  1  d<-i  geni  tellomeol  habitai*  k  raaper,  dita'rt  k  ee 
•iijct  CainiUe  DcnoeuliiM)  «•  PriMibMDBe  a  baau  leur  crier 
ch«<|ae  maiifei  •  Lev«i.<i«nt  Ib  almtot  aicng  i«iur  cnb-de- 
»  ,    I.  O. 


à  la  bibîiothi  qnr  de  la  conimuM,«l  qifeitnjt  Én 

procès-verb^il  lui  sera  envoyé. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  envo.e  cinquante 
exemplaires  de  la  loi  du  23  août,  et  de  t'tnstructioa 
approuvi^  par  le  comité  de  salut  public, ponrmcltn 
cette  loi  à  exécution.  Le  conseil  arrête  que  ces  exeot- 

Elaires  seront  envoyés  sur-le-champ  aux  quarante- 
uit  section  ï> 

—  Une  d«putation  des  habitants  de  la  plaine  des 
Sablons  bit  part  d'une  pétition,  par  laquelle  Ûa  de' 
mandent  que  l'en  prenne  des  mesures  pour  leur  MO* 

emw  du  pain ,  attendu  que  te  boulanger  qu'ils  avuent 

d.THS  leur  enreinte  est  rentré  dans  Pan'.fTi  sorte  que 
six  cent  quarniile  personnes  se  tromeîil  dans  la  di- 
sette. Le  conseil  témoigne  à  ces  citoyens  son  regret 
de  ne  pouvoir  accueillir  leur  demande,  les  renvoie  an 
mintSDO  derintérieur,  en  l'invitant  à  ne  point  mi- 
voyer  à  la  commune  de  Paris  les  demamwscasab' 
sistances  dites  par  d'autres  communes. 

—  Les  citoyens  administrateurs  de  police,  chargés 
de  la  surveillance  des  maisons  d'arrêt,  de  Justice  et 
de  détention  de  Paris,  informés  que  des  malveiffants, 
dans  le  désir  de  donner  lieu  mus  doute  é  da  sodies 
sanglantes,  fiiimîeiitcircQlerdsns  Paris  qnll  se  tm« 
malt  des  conspirations  dans  tes  prison';  de  celte  ville, 
ont  redoublé  de  zèle  et  d'activité,  et  ont  pris  les  in- 
fonnatioiis  les  plus  précises .  ils  ^ E  mpressent  de  dés- 
abuser le  public  sur  ces  preleudues  conspimtions« 
et  annoncent  avec plaisirqoe  tout  est  tranquille  éins 
les  prisons,  et  que  les  conspirateurs,  en  supf>nsiiit 
qu'il  en  existe,  n'ont  aucun  moyen  d'exécuter  leur 
projet. 

Signé  Ueussé-Da^gê. 

TBiamiAi.  cniiiiNEL  extkaobdinaiuu 

JacqueM^nstant  TUnduti,  d-devaut  neMe,  et 

ancien  lieutennnt  dans  le  ci-devanl  rédment  de 
Monsieur,  in!  int.  ru',  a  elc  condamné  à  la  peine  de 
m  i  t,  c  MciiM  lUeintet  convaincu  d'émigration. 

Le  coudaumé  a  demandé  la  parole  ;  elle  lui  a  été 
accordée.  Je  mourrai,  dit-il,  comme  j'ai  vécu  :  le 
tribunal  se  repentira  de  m'avoir  jugé,  ma  profliélK 
sera  certaine  

Le  |)rev]ili  iit  Tinterrompl,  Ct OndoOM  tlX  gSM- 
darmes  de  le  laire  retirer. 

Le  condamné  se  tournant  du  cdté  du  peuple,  s'iSt" 

K'  le  ainsi: Souverain,  Je  suis  content,  jHiitqnft 
is  XVII  va  bientôt  régner  sur  les  l¥anç«&. 

>on,  non,  f       il  ne  régnera  pas!  s'écrie  le 

peuple  d'une  vuix  uaamme*,  elles  cns  redoublés ân 
In  ritaiNImafloaticleiiâr  U  voftladela  tallc. 


CBOISAOE  GIVigiIB. 

Extrait  d'un  dlsMurv  preuanctf  d  la  Société  Jm 
JaeoM'ns,  fs  19  «odi,  par  JnaeAoMîf  Clspla,  i4- 
fuié  du  dépmrlimnt  dsrOte  d  !•  Connsnffan 

natiomUe. 


ComM»  Mayence» 


neni  :  bien  méehanineet  sot  qnl  s*cn  finira  t  bien  bon» 

netnent  faiMe  qui  *'en  épouvanterai  La  perle  d'one  »î;fe 
furUIiée  élall  un  grand  dé?iastre  «oos  l'ancien  régime,  par» 
eeque  le  salut  lij  itVijn:  rri.i.ivj'n  sur  m  nu  trois  crnt 
milk Ulellite<i  ;  lu^nb  une  république  f/ativat».'  a  d'autres 
ressourcfs  qu'un  rn  v  jume  de  France. 

Les  Ij  rins  soni  plus  emtwrras-.és  que  noas.  Je  les  at- 
tends il  la  trouée,  nou»  verrons  comme  il»  »e  tireront  de  la 
tourmîllière.  On  prend  ooe  place  forte,  mai»  ira  ne  prou! 
pas  une  nation  forte.  S'il  faut  quatre-vingt  mille  bomiMS 
pour  détruite  la  Vcodèe,  eomUca  en  badra^-ilponr  dé» 
truire  la  Franoef  Lecéteal  I  -  '  -  ~ 
«tdelaUMttquaaur 
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HMIlOD  eatholiqueb  OUi  la  Vendée  de  la  France  ,  e(  ie  rè> 
ponds  qu'aTani  lliiYCrkt  Bdfes  seront  rendus  à  la  liberté. 

Void  mon  diteniM:  ou  les  Allemands  •'••Mueront  au 
aiéttdeleotetnoiliMrteresaes,  on  ila  «ffaMcmM Iteérai- 
remcntdaos  le  omir  dupai»» SHiMaMntfMHHki »■ 
Telapperoos,  noua  tear  MapoMM  ta  iff  na»  dUsMiM^ 
contreront  pas  cette  fois  un  ofideui  Damouriei ,  on  per» 
flde  Sillcry ,  pour  tes  rfeftnrtoJre  et)  Allemagne.  Qnant  aux 
siégea  multiplié},  ils  y  [h nlnuii  un  temps  précieut  rt  l'é- 
lite de  leurs  triiup«>s.  tK  s  ailaiblironl  d'autaat  plus,  que, 
ic  liiuU  p:i'>  H  lrur<.  {iro]ires  siijeLs,  il»  I absent dfli  (irai* 
son»  (iiijiujiaiiltb  iUm  les  lilles  de  la  Bf1(rique- 

La  guerre  durerait  longtemps,  riii  iii'cs  m) air;  -.'é- 
puisrrairnt,  les  esclaves  féodaux  it  lasseraieiu  ;  et  j'ai 
prouvé,  à  la  tribune  de  la  Convention,  que  ie  peuple  frin- 
ftis  peut  soutenir  une  guerre  perpétuelle*  nm  K  lisier  ni 
•'épuiser. 

Lwihwwmt  rimetttepiwtdrmttwiwtiifiiieBt 
wiaiMNliqiwi  tUiBaiMt  MtaeMdtini  Amod  état  H- 
bre;  les  flnn  io«f  enlM  doiMM  isnt  *  Witral  I  h  ml  MW 
verain  se  suflU  à  lal«itaek  Cl»  rot  endetH  owit  h  diulB 

de  sa  cciii'iiiii  ;  un  peuple  endetté  est  sftr  de  ne  jamais 
manquer  de  rien.  Tant  que  le  soleil  ne  se  lassera  pas  de  ré- 
pandre Tabondanee  sur  la  terre,  les  républicains  ne  se  las- 
seront pas  de  combattre  pour  leurs  fojers  palcrnels.  Nous 
mangèrent,  ih  Voirons  e[  cfjinlii^itriins  l'année  prochaine, 
comme  l'année  dernière,  s.tii-^  n  nt  inquiéter  du  bilan  des 
financiers.  La  cherté  elles  irii|((in  ^^  >nt  l'tcueil  i  uii  r  i  et 
les  appuis  d'un  peuple.  La  chené  rend  les  riclics  moins 
riches,  et  les  pauvres  moins  pauvres  ;  or  les  riches  sont  le 
léau  de  larép«Miqiie.  L'artisan  citoyen  se  dédommage  de 
la  iMMWdM  douées  par  un  surbaussementde  stlaire.  Les 
«vnia»e«itlwiiKiii  eo  France,  depuis  que  tout  est  libre 
«Idier,  n  Mlelt  jndisiinaoolètemcntpoiirulMeDirdeux 
«MU  d'awmenlation  ;  anjounThnl  l'hamac  de  pdM  s'ar- 
range è  raoïiable  avec  l'ordonBaliar  de  scatrafwiSi  La 
cherté  r«t  toujours  en  faveur  des  républicains  salariés.  La 
clicrlé  renverse  les  empires  despotiques;  elle  consolide  It 
républiri'iF  di-  (Iroin  de  Tbomnie.  Rien  n'est  trop  dicr 
dnn«  une  ninin-f  fertile,  où  la  main-d'œuvre  n'rsl  pas  as- 
suji'ii  7[u\  r[]i-:rr-i  (l'  iii  goMvernement  arl»itraire.  Avec 
des  greniers  d'abondance  el  des  lois  sévères  contre  les  acca- 
percBsents,  tepaufl»  Jouira  du  maximum  de  la  prospérités 

Cependantaoe caMBli  wt  en  nncptle  de  crabe  que  la 
cherté  pTt>doiraicaBeeat>ife»réfalMioe.  Qa%  ippieMient 
les  BcéléraU,  qu'ft  moins  de  frapper  la  terre  destérililét 
nous  soutiendrons  la  guerre  jusqu'à  la  fin  des  sièdes.  Nous 
au  i  ons  toujours  des  moissons  et  des  assignats  ;  mais  les  I}' 
rjiis  n'auront  pas  toujours  des  écus  cl  des  dupes.  La  lu- 
nii'  rr  linuts  de  1  homme  percera  tût  ou  tard  les  ténè- 
bres (il  «  lirons  u';urj)és.  Une  nation  d«  vtugt-cinq  miliioos 
d'insurg'  n  s  \ine  naliou  do  soldats  dont  les  femee  Stdé» 
vouent  aux  Iravau»  agricoles,  est  Impérissable. 

La  France  est  comme  une  vaste  forél,  qui,  nonobstant 
des  coupes  annuelles,  existe  toujours  pour  l'utilité  du 
genre  humain.  La  g\ierre  que  nous  Taisons  auileMiaat  ne 
étftuf^  pas  les  pltnrages ,  et  la  gnem  des  tyrans  contre 
ka  hoome  m  d^miplera  pas  la  fépidiHque  u  ne  et  iodi  vi- 
llblei  II  BCWtntwelkaaMlIliuil  4  neufeent  mille  ames 
CB  FVanee*  et  ht  popolalioo  va  toujours  en  augmentant. 
Les  progrésde  t*agriaillaKSOMprodi|ieni depuis  le  com* 
mencemrat  de  la  i^tution.  L'cnrope  fournit  k  la  France 
de»  ariis;Hi? ,  det  ji>urnalieis,  des  déserteur;,  ft  lu  rrrinrv 
n'en  fodrini  plus  i  l'Europe.  Nos  moines  ont  disparu,  tl 
no^  pr  (r  <j  se  marient.  La  guerre  aciueilc  nous  coûte 
moin»  d'hommes  que  l'Espagne  rt  l'Iialie,  rAllemagne  cl 
les  Indes  n'en  tiraient  ciu  1 1  dr-vani  riir  iunii .  Les  artisans 
étant  aiieox  payés,  il  en  périt  moins  par  les  mala<lies,  et 
IM»  hôpitaux  mieux  administrés  conservent  à  l'Eiai  une 
iaule  d'iMBoes  eoUatés  aoUefois  dans  les  liu  infects  de 


ContinoooB  à  perieeUomr  «t  ondllpUer  Me  dUUie» 
aients  publics}  dAftichOM  aw  brayèrci  avec  les  IM  de» 

Français  et  des  étraagers;  et  notre  population,  nos  riches- 
ses, augmenteront  au  milieu  d'une  guerre  opîniftire.  Les 

tymii'i  ifTraT^ç,  épuisés,  seront  contraint?  de  retjoncer  & 
des  proieis  cIj  mériques.  line  clameur  utuvcraelle  ébran» 
leraleur;  iri'nF=  slnuninables. 
La  desiiucUoa  des  tfrans  est  donc  certaine»  soit  que  la 


guerre  traîne  en  longueur,  (oit  que ,  par  nae  L 
soredesalui  publieaaBe  toieminions  enBoinadesUia» 
maines.  Le  dernier  nojea  aura  la  prérérence;  nous  don* 
nerons  a  nos  troupes  réglées  on  épaulement  de  cinq  cent 
BsillaeMdMtianlsannés  de  piques,  de  fourches,  de  bas, 
desetns,  de  dieasie  trappes,  de  lievi«  d*liadws,de 
lances,  de  grenades  et  de  danta.  Quinze  armi-es  de  vingt- 
cinq  mille  hommes,  depuis  Dunkerqne  jnsqti'i  Landau , 
appuieront  avec  l'arme  bJaoctie  i  l  l';iriil!eiic  vol^rntc  nos 
fjrandi's  armées  du  ^ord  et  ilu  Hliin.  La  ijriirjue  pru»« 
'ii'ii  iir  '  era  pour  les  opération?  dujDur-,  la  UirUfiue  ven- 
déenne sera  ponr  les  expéditidii-,  nooiurnes.  Le  ftr  du  d- 
foycn-soldal  achfvi  r,i  «  nr  i  c-  que  le  plomb  du  soldat-ci- 
toy«i  aura  œmroencé  ie  matin.  L'ennemi,  harcelé  sans 
interruption  par  tous  les  instrnmenis  de  la  mort,  cher» 
ehera  son  salut  dans  la  fnilei  ai  tnuidbis  une  cavalerie  In> 
nombrable  de  laboureun  lurtpidee  M  le  taille  en  ] 
Un  peuple  qui  seléteew  aussadiCDaaeil»  lest 
lieiipcs  disdpllaécit  II  ae  lal  Ainttiae  da  Maei 
MCtectda  br  à  11  «Ai  paar  «kter  aiBNB  «I  feaMei  i 
Penneial  slapéTalt. 

Nous  rentrerons  dans  nos  riches  départements  de  Jcm- 
mapes  et  de  Liège;  les  bouches  du  Rhin,  ces  anciennes  li- 
mites de  la  Gaule,  chantf  rr  :  i  l'bjmne  dr?  \i  1  tn-rlé,* 
l'ombre  de  ces  étendard  -  »  k  tiirii»ni,  11  lesavdii  bien,  cet 
infâme  général ,  dt-  quelle  imiinriD nr.«  il  rsl  pour  ij  i.'|hi- 
biiqiic  dr  planter  nos  trophées  sur  la  barrière  du  Rhin, 
lorsqui  I  automne  dernier  le  monstre  dispersa  notre avani* 
garde  dans  ies  tristes  cantonnemenU  d  Aix-la-Chapelle  , 
pendant  qu'un  fleuve  targe  profond  n'était  qu'à  dli 
lieues  de  nous.  Un  pas  de  plus  en  avant,  et  c'en  était  bit 
de  l'Autriche,  de  la  PraM  et  de  la  oratan  dXNaage,  Oa- 
Iflgae  cl  CoUenu  naas  auanisnk  la  peieeHloa  des  Fef^ 
Bas  et  deséledoraii  eedCriasdqnes. 

Prédpitons-noos  en  masse  vers  les  rives  da  grand  fleu- 
ve, et  jamais  Allemand  ne  remettra  un  pied  hostile  dans 
i  l  KrjiirF-  n^Triii'rr-.  l,.;s  Bomalns perdirent  la  <;aule  en 
lajsiaui  aux  tarbjrrs  un  [lifil  a  Icrre  en  d^rj  du  Hliio.  Il 
serait  aussi  inipol  li;jue  f]u  inconsiii iiiionrif i  de  ne  pas 
profiter  des  leçons  de  l'iii&ioire.  Auidui  vaudrait-il  rendre 
la  S^ivrie  el  Nice,  les  clefs  drs  Alpes,  que  d'abandonner 
aux  impériaux  la  Gaule bctgique,  la  cierdu  Rbin.  Nousne 
déchirerons  pas  notre  livre  sacré.  Le  peuple  français,  aux 
termes  de  sa  sublime  constitution,  as  laitpalat  lajMsx 
avec  on  ennemi  qui  occupe  son  terrilob«i  Le  peaplauHi 
niearra|atibCtttMa*ai  repentira  pas. 

Ahacsibsis  Gloots. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Priiideme*  de  BillaMd-t'arennti, 
SÉAftCB  DU  trNni  y  su'lEMBKE. 

Ud  secrétaire  lit  une  lettre  du  ministre  (!e  la  jus- 
tfee,  qai  demande  qiie  la  Con  ven  lion  prenne  des  me- 
sares  poor  mettre  plas  de  célérité  dans  l'exécutiott 
des  dmets  d'arrestation,  afin  de  ne  pas  donner  k 
ceux  qui  en  sont  l'objet  le  temps  de  sevader.  H  an- 
nonce que  l'ex-minislre  Lebrun,  mis  en  airestation 
ainsi  que  le  ministre  Clnvirrc,  a  trouvé  les  niuvens 
de  s'évader.  Le  gendarme  préposé  à  sa  garde  â  été 
mis  en  état  d'ancsMion. 

Crtteleme  «Il  renvoyée  mcooiilé  desAielégé~ 
nérale.  • 

— Un  eeerltiiie  fait  leetofe  de  U  lettre  smvnte  : 

iMin  du  citoyen  anift,  rfprrsndarU  dÉ  ptftfU 
grés  i'armée  de  s  ci\ies  de  Bretl, 

Naaiei,  le  *>  leplembre  1795. 

Je  m'ewprewe  d'apprendre  à  la  Convention  na- 
tionale que  nawi  nous  sommes  bstlusliier  depuii 
sept  beares  dn  matin  jusqu'i  quatre  hcttres  dn  soir, 

et  que  If  s  rt'bifl.  <;  ont  été  dtffnits  mniplètemenl.  Ils 
notts  ont  attaques  sur  trois  poiiiL»  à  la  fois,  rt  par- 
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totil  ris  ont  M  «poussés  et  vaincu».  Quatre  nullp 
soldats  ptriotcs  ont  suffi  pour  mettre  eniuiic  [>Ui> 
dequinzi'  iiiill.-  brigands;  mm  n'avomeu  auctrcule- 
«uatre  blei.àt=s,  !<>  nombre  des  morts  est  beaucoui» 
rooiM  coniidérablr;  les  rib.  llM  oui  p-  rdu  plus  de 
mille  cinq  ceoto  boioin»,  Uut  ipt's  quo  ble>sfs,  et 
une  pièce  da  ewion  que  quatre  comiiagnie*  ûe  çrt- 
nadiera.  sous  les  ordres  du  capitaiiui  V«wr»  réuma 
à  un  détachement  île  chasseurs  «In  1MMpiiwnt,et 
aux  hussards  du  Midi,  leur  nnlenlevt>. 

La  manière  dont  nos  Iroiinf  s  s*'  sont  comportées 
est  aoHlessnsde  tout  éloge.  Il  n'est  pas  un  hataillon, 
pas  un  soldat  qui  n'ait  pas  pris  part  a  j'acUon,  Le 
général  de  brigade  Crouchy  a  reçu  dans  le  bras  une 
f<)rte  contuMotfuae  balte  ^oia'cst  amortie  Mirioii 

babïL-  , 
pmùère  colonne  de  la  brave  garnison  de 
HafeMe  en  entrée  aujourd'hui  a  Nantw.  Us  en- 
ormb  avaienl  wolo  tenter  un  dernier  elfcrl  avant 

son  arrivée  pour  nons  forcer  dans  notre  camp;  mais 
ils  n'ont  pas  réussi,  et  la  réunion  étant  faite,  il  n'y  a 
plus  pour  .ux  de  moyen  de  salut  que  dai»  «ne 
prompte  soumission  à  lit  volonté  nationale. 

Il  y  avait  eu  une  première  affaire,  le  2,  au  chat<  au 
de  la  Fruidière.  Ce  château  qui  servait  de  repaire 
aux  bn^îands,  leur  fut  enlevé  par  mille  Rrenadiers 
aux  oriin  '  !  i  n  rnl  vs^^r  et  des  adjudanlâ-gë- 
néraux  Blosse  et  Lambrëy  ;  ils  étaient  environ  «ix 
mille.  On  leur  tua  dm  ectta  «flaire  plnadt  deux 


—  L'fiJministratioii  de  la  police  adresse  a  la  Con- 
TCDtioii  l'état  des  prisonniers  détenu»  dans  les  niai- 
aoQS  d'an^  de  Paris.  Le  nombre  est  de  I  ,TM* 

Lakaml  propowiin  décret  qtil  e%\  adopté  en  m  termes: 
«  La  Coavcatloo  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  cemm  CimiruciioB  peUttee»  décrtie  ee  qal 

I  Art.  I".  Le«  écoles  militaires  »ont  iopprimées. 

«  II.  L'écote  mllil  in-  d'Auxerre  e»l  provitotrement  coo- 
amèe,  èomme  eiab)i^'i<'nipi)t  libre  d'instruction  publique  ; 
et  la  loi  do  S  mari,  relatite  aaz  eoUfceSi  loi  e»t  appliquée 


«  m.  Jatqii**  romniNliMi  déMtlic  de  rtasiniethM 
paMiqne,  les  corp»  admiaMfMlftiiHit  etpiuataieMjAwk 

gés  de  poui  Toir  bu  remplacement  de  ceux  des  instituteurs 
publio  qui  n'ont  pa^  constamment  profeMé  depuis  4789 
les  princi;  i    li  :a  révolutton  (1).  • 

(Jn  membre  demande  une  exception  en  faveur  des 
établissements  de  La  Flèche  et  de  Vendôme. 

Foi  ssKnoiBB  :  L'établissement  de  Puntlevoy  mé- 
rite, de  la  part  de  la  Convention,  nn«  attentien  par- 
ticulière. Le  collège  est  un  point  u  titrât  pour  cinq 
departerueiite;  son  local  est  s;ua,  se»  bûljiaeuls  sont 
va&les,  salubres  et  propres  .i  former  le  plus  beau  ly- 
cée de  la  France.  Je  consens  que  l'école  militaire  y 
aoit  supprimée,  anéantie  ;  mais  je  demande  du  Nite, 
pour  ee  collège,  la  mfime  faveur  piofîaoiieqiwpDar 
celui  de  Vendùuie  et  La  Flèche. 

0  it mande  la  quettioii  |«éaM>1a  nr  oei  «meo- 
dcnieuti». 

La  question  préalable  <it  décrétée,  et  le  prc^t  de 
décret  est  ado|ilé. 

Batelier  :  Hier  Je  me  sais  a|>erçu  que  votre 
loi  sur  l'uniformité  des  poids  et  mesures  est  inexacte 
et  pleine  de  fautes.  Je  demande  que  cette  loi  soil 
réimprimée  de  nouveau. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Guillemardet  pré.scnte  un  projet  de  décret  re- 
in! if  à  l'organisation  des  hôpitaux  de  l'armée. 


l/iutpression  et  l'aiournement  de  ee  projet  sont 

docrelcs. 
—  On  lit  les  lettres  suivantes. 

EwInU  delà  Mire  du  e^ol  Aoesifiioi  ms 
miniitr*  de  kl  fwm. 


D«  qmrùer-géncral 4»  $mmm,  la 

Je  m'empresse  de  vous  annoncer  la  prise  et  l'in- 
cendie du  chSleau  de  Langremière ,  chei  des  bri- 
gands. L'adjudanl-général  Jomart  et  fe  capitaine 
Chambon  du  7'  r.  siinent  de  hussards,  étaient  char- 
gés de  cette  expi  ilition,  qui  s'est  faite  avec  cent 
nommes  de  cavalerie,  eu  préseuce  de  l  ariuee  dc$ 
rebelles,  forte  de  huit  cents  hommes  d  iniauterie  et 
de  dieux  cents  hommes  de  cavalerie,  qui  s'étaient 
retirés  dans  les  bois  environnant  le  cbâteau.  Le 
détachement  qu'ils  avaient  envoyé  eontre  nens  a 
été  entièrt  iiM  lit  massacré  nar  nos  hussards.  Les 
comestibles  préparés  par  l'ennemi  ont  âé  en- 
leréfc 

Le  miniiln  de  la  guerrê  on  frétU$»ti$  la  Cmum 
UmmatkÊuU. 

.  Citoyen  président,  le  conseil  exécutif  m ovisoire 
a  nomiuc  le  aloven  Jourddu  au  couiiuaudeiucQl  ea 
chef  de  l'armée  des  Ardennes,  vacant  par  la  destitu- 
tion de  Lamarcbe,  et  le  citoven  Dumas  (qui  n'est 
pas  celui  de  F Aaaenblée  législaliw)  an  oomaiande- 
ment  en  chef  de  l'armée  des  P)Ténées-Oocidentales, 
vacant  par  la  mort  du  frénéral  d  filbeq.  Je  vous  prie 
de  vouloir  birii  souinr-ttre  ces  nomination» à  1  ip* 
probation  de  la  Convention  naUonale. 

•J.  Bot/CBorn.» 

L'usscmbléc  approuve  ces  nominations. 

Letlff  ém  «iloye»  l<eiifs,  refréeenuaU  du  peufiê 
prés  t^mméi  âmNwd* 


(i)  C«  décret  nnt  4U  «lia  < 
«ait  intaro  tbn*  l«  ■unJl»  wél* 
U  iwtaMiMMS  k  i»  f  IsM. 


I     Mn^ro;  il  *«  troi»- 
«vaeSBVrroAim;  nous 
L.  G. 


GrmcOiiMi  lé  T  wp 

Pendant  que  nos  eollepiies  Trulant  et  Derlier  ^  ni 
à  Dunkerque,  que  Bentabole,  Levasseur  et  £»elbret 
aeeompagnent  le  général  Bouchard,  je  m'occnpe  de 
l'armement  et  de  l'appronsionoement  des  places 
voisines  que  l'ennemi  semble  menacer.  Je  suis  pres- 
que sflr  que  Uutikerque  sera  sauve;  mais  si  ma//icii- 
reusemeut  il  ue  l'êlail  pas,  Gtaveliues  serait  as^it^- 
gce.  Cette  place  a  une  superbe  délcuse  ^\\x  \\  \w  luut 

St  m^lifor;  elte  est  en  bon  étal.  J'irai  de  suite  à 
lais  et  dans  tontes  les  places  de  première  ligne, 
oi'i  l'on  nu  ritrp  de  l'inquiétude  occasionnée  par  le 
mie,  car  le  peuple  eut  ercellent  dans  les  ville»  ; 
Dunkerque  le  prouve.  Apre-*  ']r;i^  nous  avons  eu 
chassé  environ  deux  cents  prisonniers,  tant  étran- 
gers qu'extrilmement  suspects,  et  épouvanté  les  traî- 
tres j  .ar  d--.  mesures  (jm  les  ont  fait  taire,  le  peuule 
de  cctie  ville  montre  une  ardeur  incroyable  i  la  dé* 
feiisc  de  ses  murs;  il  cuuchesurlesi«oiparia»etTaut 
une  uûuvclle  garnison. 

Mons  nous  louons  bien  d'avoir  fait  changer  l'an- 
cienne eomison.  À  présent  on  se  détend,  on  se  bat 
de  manière  à  faire  changer  aux  Anglais  de  langage 
et  1  système.  J'espère  que  demain  ou  après  vous 
apprcndreisa  délivrance.  Houchard  preinl  l'ennemi 
sur  les  derrières,  et  le  sabnnle  d'importance. 

Je  trous  envoie  le  bulletin  de  la  sortie  vigoureuse 
(bite  hier  par  la  garnison  de  Donkeraue,  tandis  que 
les  habitants  gardaient  les  murs.  Il  est  étonnant 
comme  l'esprit  public  s'est  ravivé  dans  cette  place  ; 
et  le  siège  Qu'elle  eiirouve  y  acm  HIM  T^toHi 
quétc  du  républicanisme. 
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Sorfieduô. 


«Sur  In  trois  IicaKs  de  faprfes-tnidi,  quatre  eo- 

tonnps  sont  sorties  de  Diinkcrqiie,  au  nombre  de 
srpt  n  huit  mille  hommes;  la  première  par  la  bar- 
I  II  II  (  ij'it-  (Jeux  cniiniix  ,  sur  l;i  difiue  du  canal  de 
Furues,  ayant  avec  clic  des  voitures  chargées  de 
plandies  et  poutres  pour  établir  des  ponts  sur  les 
«mporeft  de  la  dtgiiê  du  cfitë  de  Rosendal.  CeUft 
opmtîoii  ayknt  traîné  quelque  temps,  la  eotonne 
a  souffert  du  f«'u  d'une  batterie  enneuiie  du  calibre 
de  13,  élevée  sur  lii  lii-jne  près  de  In  canipa<:nede 
Délout  hes,  et  a  été  obligée  de  se  replier.  Uei  iiHiU  et 
an  caisson  ayant  été  démontés,  tes  roues  brisées, 
<Milt  étéabatiA>nnés;rmneiiii  cependniu  uc  s'en  est 
pas  emparé  encore,  et  nous  avons  l'espoir  de  Icssau- 
Ter:  à  la  faveur  du  Teu  de  nos  tirailleurs. 

•  La  seconde  colonne  rsl  sortie  par  la  bnrrlrr'  âr 
ffifuport,  a  gagné  la  rue  du  milieu  de  Rosendnl  avec 
auatre  pièces  de  campagne.  Elle  a  débusqué  l'ennemi 
des  maisons  et  tiosqurts,  £te.  a,  fait  viogt-neuf  pri- 
sonniers, dont  neurblfssA. 

•  La  troisième  colonne  a  débouch(<  par  la  rue  de 
la  Chapelle,  et  a  mis  le  teu  à  plusieurs  ujaisons  dans 
les  environs  de  la  (.hapelle. 

•  La  dernière  qui  était  la  plus  forte,  est  partie  par 
la  barrière  de  l'EsIran,  pnmgi»  par  le  feu  des  batte- 
ries flottantes,  et  soutenue  par  le  grand  cavalier. 
Cetterolonne  a  attaqa<<  aTeepeancoup  d*mtrepidité, 
et  a  délogé  l'ennemi,  qui  après  avoir  beaucoup  souf- 
fert, a  reculé  à  grands  pas  ;  elle  s'est  emparée  d'Line 
dune  très  élevée,  y  planta  son  drapeau  ;  le  feu  de  file 
le  plus  nourri  s'est  soutenu  pendant  près  d'une  demi- 
beore.  L'ennemi  a  riposte  par  diverses  batteries, 
majeure  partie  de  petit  calibre,  et  quelques  pièces 
de  I3.placé<>sde  distance  en  distance  dans  les  dunes. 
Une  forte  colonne  anglaise  longeant  les  dunes,  dans 
l'intention  de  fuiulre  sur  notre  trotipe,  l'a  forcée  de 
le  replier  pour  n'être  pas  envelo|ipéc. 

•  Elle  s  est  retirée  eu  bon  ordre,  protégée  par  les 
batteries  flottantes,  le  Ri>l)an,  le  Fort-Binncet  les 
remparts.  Cette  journée  a  été  moins  meurtrière  pour 
nous  que  pour  l'ennemi.  Nous  avons  cent  cinquante 
blessés. 

•  Nous  croyons  devoir  retracer  ici  un  trait  coura- 
geux de  treize  de  nos  grenadiers,  qui  ont  forcé  un 
corps^c*sarde  défendu  par  vingt-quatre  Aotricbiens; 
ib  y  sont  entrés  la  baTonnette  au  bont  dn  fiisi1«  rn 
ont  tué  dix-^t,  iùt  nx  priaonnieis  ;  un  Mal  s'est 
sauvé. • 

Ândn-  Dumoni,  reprétenlant  duneuple  dans  ie  dé- 
paritmtntéêfa  SoiWM,  él»  CsiMMlMott  noMo- 
nale. 

Citoyens  collègues,  j'ai  à  peine  le  temps  de  vous 
écrire;  je  crois  que  tous  les  ci-devant  ducs,  comtes, 
vicomtes, nwrqnis,  etc.,  et  leurs  Camilles  sont  dans 
ee  pays.  D'arrestation  en  arrestation,  j'extirperai  ce 
chancre,  et  le  déparlement,  une  fois  tnis  au  vif,  ne 
demandera  phisqiie  des  soins.  Soixante -quatre  pi  è- 
tres insermentés  vivaient  ensenible  en  une  superbe 
inai«!<>n  nationale,  au  milieu  de  celte  ville:  j'en  ai 
été  uiforiiié;  je  les  ai  bit  traverser  ainsi  la  Tille, 
pour  les  faire  enfermer  en  une  maison  d'arrêt.  Cette 
nonrelle  espèce  de  monstres,  qu'on  n'avait  pas  en- 
core exposes  à  la  vue  du  peuple,  a  [iroduit  ici  un 
bon  effet;  les  cris  de  vive  la  république!  retentis- 
saient dans  les  airs  à  côté  de  ce  troupeau  de  bètes 
noires.  Indiquez-moi  la  destination  que  je  dois  don- 
ner à  ces  cinq  douzaines  d'animaux  que  j  ai  faitex- 

Eser  à  la  risée  publiqur';  c'étaient  des  comédiens 
garde  qui  étaient  chargés  de  l'escorte.  Dans  les 
AMifelles  arrestations,  lesMailly,  les  BeuTron,  les 


d'ArcourtJesde  Ligne  s'y  trouvent  compris.  Les  ti- 
tres de  noblesse  sont  saisis.  Je  viens  de  faire  encore 
arrêter  un  homme  que  je  crois  émigré,  d'après  un 
aveu  indiscret  de  sa  femme.  J'ai  fan  conduire  les 
premim  à  l«  citadelle  de  Ooullens,  avec  le  colonel 
des  cMevant  gardes  du  roi  en  cette  ville. 

Tous  les  jours  je  rei  '  n  ,1  !i  m  ii  \  rauxcomplots, 
et  tous  les  jours  je  m  i  Uorce  de  les  déjouer.  Je  ne  me 
sois  pas  concbé  cette  nuit. 

L«  ci-devaut  duc  du  Chdtelet,  détenu  ici,  et  qui 
désire  Are  transféré  i  Paris,  on  il  est,  dit-il,  assuré 
de  trouver  les  moyens  de  s'évader,  se  sent  l'ilme  si 
nette  qu'il  a  fait  venir  un  médecin  aucpiei  il  a  de- 
mandé double  dose  d'opium,  et  an  ^'<'ôlierdu  poi- 
son. Ce  médecin  vient  de  m'en  informer.  Je  place 
un  grenadier  près  de  lui.  C'est  à  l'adresse  du  oolonel 
de  que  je  dois  cette  capture  et  la  découverte  de 
ces  projets.  Taillefer,  adjudant-général,  me  charge 
de  vous  proposerde  décréter  la  peine  de  mort  contre 
tout  militaire  (]ui  lais&erajl  snr)irendre  le  poste  qui 
lui  est  eonlié.  l>sprit  public  s'èlcve  chaque  jour,  et 
j'«>spcre  bientôt  avoir  i  vous  duaoerde  meilleures 
nouvelles  eaeote.  Domont. 

Le  général  Jh^otarl  «h  dfoysiittMialrs  dt  la 


Pnycpr(fa,  !«'  "0  imii  f79S,  Pan  S*. 

Citoyen  ministre,  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  infor* 
mer  avant-hier  de  la  victoire  que  les  troupes  de  la 
république  venaient  de  remporter  sur  les  Espunols 
1  II  s'emparant  de  leur  camp  et  de  leur  artillerie.  Le 
même  jour  je  vins  camper  à  une  lieue  d'ici ,  et  hier 
matin,  sans ^u'il  m'en  coûtât  ni  bombes,  m  coups  de 
canon,  je  m  emparai  de  Puycerda,  et  bientôt  après 
de  Belver;  je  nie  suis  même  avancé  le  long  de  la 
gorge  de  la  Sègre  jusqu'à  trois  lieues  d'Urgel,  san9 
avoir  pa Joindre  rennemif  qui,  frappé  d'épouvante, 
s'enfiiydii  toutes  jambes,  ie  vons  le  répète,  citoyen 
ministre,  si  l'ivnis  eu  seulement  cent  lionimes, 
même  cinquante  cle  e^ivalerie,  il  ne  s'en  serait  peut- 
être  pas  sauvé  un.  Ainsi,  en  vingt-quatre  heures  j'ai 
remis  .sous  le  drapeau  tricolore  M  vaUée  de  Carol,  la 
Cerda^ne  française,  «t  soumis  à  la  république  toute 
la  Cerdagne  espagnole. 

Par  les  magasins  de  tonte  espèce  que  l'ennemi 
arnit  rassemblés  dans  Puyccrda.  on  peut  jiif^er  qu'il 
avait  de  grands  projet-s;  nous  les  avons  heureuse- 
ment fait  avorter.  Je  ne  vous  ai  point  parlé,  citoyen 
ministre,  des  pertes  que  nous  avons  laites  dans  celte 
journée,  et  je  ne  peux  même  encore,  ayant  été  con- 
tinuellement  dans  l'action,  et  n'ayant  pu  prendre  les 
renseignements  nécessaires,  vous  en  faire  un  détail 
fort  exact.  Je  puis  seulement  dire  que  n<  n-  r  ins 
inCniment  moins  perdu  que  l'ennemi;  nous  estimons 
sa  perte  au  moins  à  trois  cents  hommes  tués  ou 
blessés,  une  soixantaine  de  prisonniers,  parmi  les- 
quels se  trouvent  nenf  officiers,  dont  deux  liente- 
nnnts-colrinpls.  Nous  avons  eu  (jnelqnes  onieiers 
blessés,  entre  antres  un  lieutenant  d'artillerie,  ipii  a 
n  cii  peut-être  vingt  coups  de  sabre.  Le  {général  de 
brigade  Poinçot  semblait  avoir  coinmuniaué  son 
énergie  et  son  courage  à  la  colonne  de  gauche  qu'il 
commandait.  Comme  j'avais  fonde  mes  espérances 
sur  le  succès  de  cette  colonne,  je  fus  la  joindre,  et 
je  char^^eai  à  sa  tète  le  camp  ennemi  avec  une  telle 
impétuosité  que  sa  déroute  fut  complète,  et  que, 
pendant  près  d'un  quart  de  lieue ,  nos  soldats  le 
poursuivirent  avec  une  telle  vitesse  qu'il  n'avait  pas 
te  temps  de  regarder  derriire  lui.  Je  ne  dois  pas 
laisser  échapper  cette  occasion  de  réclamer  votre 
justice  pour  les  officiers  qui  se  sont  distingués  dans  ^ 
cette  Journée  :  je  ?mii  denuudeni  dooe  vm  flaon 
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ffadladanl-etfnéral  pour  le  citoyen  Clulwlcs,  Ikh- 
tenaiit-colfim  !  :>.  îj.  :ul  à  lVt;il-inajorau  Moul-Uilue, 
à  qui  raccordai  d  m  faire  les  îpnclions,  qui  rangea 
rarm?e  en  batinllc,  rl  i^ni  .  ul.  iH  iuinnt  le  combat, 
son  cheval  tué  sous  lui.  Je  Ui  iuaiuie  pareillemeul 
une  place  d'adiudant-général  pour  le  cUoyen  David, 
officier  de  U  l^o  du  Mord,  adjoint  aux  adjudant«- 
ffén^rauxderarmée.  ,       .  .  . 

Qnr,i<nir  le  citoyen  Voulan.cherile  brigade.com- 
maudant  It  Mont-Libre,  ne  fût  pas  au  combat,  Tnc- 
tivité que  ce  vieux  militairr  inrliians  le  cominande- 
nent  qui  lui  est  coutië  exiçe  que  je  vous  demande 
pour  lui  le  grade  de  gënëraïde  brigade.  Je  vous  de- 
nirinderai  également  pour  le  citoyen  Morbat,  «dju- 
dant-treiiéral,le  grade  de  chefde  brigade.  Je  TBM  me 
rapproclier  du  Moiit-I.ibre  pour  être  plus  a  porlee 
d'ubici  ver  l'ennemi.  Quoique  le  délabrement  de  ma 
taoUf  ait  dû  naturellement  me  faire  refuser  le  coin- 
■Mndenwotd'ttMVinëe  qui  n'existait  pas,  i'ai  néan  • 
noinsreeiwîfK  mcj  forces,  et  je  m'applaudis  d'avoir 
pu  contribuer  à  dégager  le  pays;  maissitôl  qu'il  sera 
possible,  je  vous  serai  oblige,  citoyen  ministre,  de 
me  mettre  au  nombre  de  ceux  qui  oui  besoin  de 
pot,  et  à  qui  vous  voudrez  bien  eu  accorder. 

5lfii#  Dammmmt. 

—  La  Société  populaire  de  Celle  <  rnl.  du  30,  (jue, 
k  sa  dece  BOiltlcs  citoyens  tUcard  et  Jmire,  depu- 
tit  par  le  contre-amiral  Tro^^ofl  et  uar  le  citoyen 
Puissard,  ordonnateur  de  la  marine  de  Toulon,  ont 
apport»*  de  Montpellier  la  somme  de  6,527,000  liy. 
dt  stinées  au  service  de  la  marine.  Mais  le  bruit  s'é- 
taut  répandu  que  les  Toulonuais  avaient  livré  Tou- 
lon aux  Anglais,  et  ne  voulant  point  enricbir  nos 
amemis  de  8  millions»  la  municipalité  de  Cette  a 
nriti  cette  somme  dont  elle  est  dépositaire. 

—  On  lit  UTir  lettredelacommune  de  Carcasson- 
ne,  (lui  instruit  la  Convention  que  les  citoyens  de 
cette  ville  viennent  de  se  lever  eu  masaactmanlWHt 
en  ce  moment  contre  les  Espagnols. 

— Le  procurear4yndic  du  départe  ment  de  l' Yonne 
mande  que  la  commune  d'Arcis  a  déjà  fait  exécuter 
la  loi  qui  met  en  r<<quisition  la  premlfre classe;  tous 
les  Jeunes  gens  se  sont  rendiis  au  t  hrC-Iiru  du  dis- 
trict pour  s  y  exercer  au  maniement  des  armes. 

La  Convention  applaudit,  et  ordonne  riusertion 
m  Bulletin  de  la  conduite  de  ces  diverses  com- 

noBet. 

—  Une  d^putalion  de  la  section  du  Panthéon  de- 
mande l'arreslaliuii  du  ministre  de  la  marine  et  de 
ses  collaborateurs,  persuadée  qu'il  est  impossible 

au'ils  n'aient  point  eu  connaissance  de  la  trahison 
B  Toulon. 

—Sur  la  proposition  de  Bomme,  «n  déerel  est 
lenda  qui  interdit  à  la  commune  de  Paris  la  hcnlté 
ét  ftlire  arrêter  un  fonctionnaire  publie  sans  y  tMre 
•ntorise'e  par  le  comité  de  sûreté  générale,  atiu  que 
le  service  public  ne  puisse  manquer. 

—Saint- André  fait  un  rapport  dans  lequel  il  re- 
fraee  les  principaux  événements  qui  ont  précédé  et 
accompagné  la  livraison  de  Toulon  aux  Anglais;  il 
annonce  que  quarante  à  cinquante  mille  nommes 
marchent  contre  cette  ville.  Ctrtaux  s'est  emparé  de 
tous  les  postes  qui  dominent  Toulon,  et  tes  mesures 
les  plus  rimamumwaXttatfriÊm  four  m  védno* 
lion  (1). 

Alaaidisdeoe  rapport,  que  bous  aUons  rapporter 
Cl  entier,  U  MtadôfMr  ui  dM  doatmiBi  la  sub- 
stance : 

•  TrogoC^  eentre  amiral  ;  Puiss^jrd,  ordonnateur 
de  la  marâi  è  ToidoBtioiU  déelavés  traitres  à  la  pa- 


ke. 
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«Les  meubles  et  immeubles  des  cnntre-r^voiu- 
tionnaires  de  Toulon  seront  se*jucslrés  pour  ludfoi- 
niser  les  _ 
enfants.  ' 

•  Les  Anglais  qui  ODt  été  mis  00  <iiri  lêront 

en  état  d'arrestation  seront  soigneusement  ^arddl 
comme  otages,  ei  répondront  sur  leur  t^ic  de  la  con- 
duite du  général  Howe  à  l'égard  de  deux  représen- 
tants dn  peuple  à  Toulon,  et  de  la  femme  du  général 
Lapoype. 

«  Il  sera  fait  mention  honorable  de  la  coocfuit^  da 
contre-amiral  Saint -Jnlien  et  des  ouvriers  du  port, 
nui  se  sont  oppesésÉ rentgéedcsAnglaisdaM lepoKt 

de  Toulon. 

•  Les  repréasnlMltS  du  petiple  se  ooncerleront 
avec  les  généraui  pour  rédnireprompleiBeiil  et  vir 

gonrcusement  les  rebelles  de  Tonlon. 

•  La  di'i'lar.Ttinn  préliminaire,  la  proclamation  do 
contre-amiral  Uowe,  les  lettres  mtercepLc^  de  Tou- 
lon seront  Inprinéefl  et  envofées  dans  les  départe- 
ments. 

•  Périgny,  adjoint  dn  ministre  de  la  marine,  qui  a 
tùt  nommer  TrugofT,  sera  mis  en  état  d'arrestation.  • 

—  Chabot,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale, 
observe  ijue  la  loi  qui  ordonne  l'arrfslation  des 
agents  de  change  et  des  banquiers,  et  Vasposition 
des  scellés  sur  leurs  pqfos,  peut  produiretefrande 
inconvéuients.inteiTolipte  les  relations  connMiett> 
les,  et  in^me  servir  de  prçteite  I  dnsteurs  ponr  bire 
des  bati'iiu^r  iiitrs  qui  ruineraient  une  infinit  é  ilr-  ri- 
toyens  p<Mi  fnrlunés.  Il  propose, et l'assemb/ée a liupte 
le  projet  de  décret  suivant  : 

•  Les  scellés  apposés  sur  les  papiers  des  banquiers 
seront  leyés  dans  le  iour  ;  Imws  pépiera  seront  exm- 
minés  ;  ils  ccssej-ont  d'être  détenus;  seuVroenl  cha- 
cun d'eux  sera  sous  la  sauvegarde  de  deux  saus-cu- 
lotti's  <|ui  les  suivront  partout.  • 

Dboi:f.t  :  Je  demanac  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre.  Je  déclare  à  la  Convention  nationale  que  le 
rnmilé  de  sflreté  générale,  composé  coiuDC  il 
peut  pas  remplir Wintentionsoerasseaiblée.Je 
mande  <]ue  le      "'^      ~'  "*  -^■'-^  ^  • 

membres. 

Cette 
lée. 

Daktoii  :  Hier  PasseaibMe  a  peesd  è  Porib*  da 

Jour  lorsqu'on  lui  a  annoncé  que  je  n'acceptais  point 
ma  nomiuation  de  meoibre  du  comité  d«  S3lut  pu- 
blie. Je  déclare  que  je  n'ai* point  accepté  et  que  je 
n'accepte  point,  parceque,  lorsque  je  tis  la  motion 
ifBrpniiiT  le  comité  de  saint  pablic  en  comité  de 
gouvernement,  je  tis  le  ssraacnt  de  «Ire  d'eveon 
comité;  non  que  je  renonce  an  droit  d'aller  osoe  lee 
comitt^pour  y  être  utile  mitant  qu'il  sera  CBBBOi; 
mais  je  dois  avant  tout  tenir  mon  serment. 

La  Convention  .iceepfe  la  démission. 

— Un  membre  demande  que  le  rapport  sur  les  lo- 
Wriwsêilt  IMt.  Chabot  pense  qn'anlwn  de  détruire 
les  loteries  on  devrait  les  faire  tourner  au  profit  dn 
peuple,  en  affectant  les  profits  des  loteries  au  Mont- 
de- Piété,  qui  serait  temi  de  prtler SOT  gRgss et  ssm 
intérêts  aux  citoyens. 

Le  rapport  sur  les  loteries  est  ajoumélSMMdL  . 

JiAN-BON  SAirrr-ANDRi,  au  nom  dmtdftUtééêêO' 
lefjwèlfc:  Citoyens,  il  est  imposée  de  retracer 
l'origine  et  la  stlite  des  mouvements  contre-révolu- 
tionnaires qui  ont  amené  la  révolte  de  Toulon  et  li- 
vré 800  port,  l'un  des  plus  beaux  du  monde,  à  l'en- 
nemi, sans  rappeler  le  triste  souvenir  de  nos  débats. 

Dès  les  premiers  Jours  de  la  Convention  nationale» 
le  projet  de  fédéraliser  la  France  et  de  dAnuiePant 
se  manifesta  ouvertement. 
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iet  ait  existé  réiiitent,s'ib  le  peuvent  aujourd'hui ,  à 
la  farce  des  cvénemento,  qiTils  contrediscut  cette 
multitude  de  faits  qui  forneot  la  plus  rigoureuse 
comme  la  plus  affligeante  démonstration. 

Appelés  |iuiir  r(  ;;i  iu'rer  la  France,  vous  aviez  tout 
à  faire  polir  son  bonlieur  et  pour  sa  gloire.  L'amu'e 
et  la  marine  élaient  encore  infectées  (h  s  vices  de 
l'ancien  r^imc;  vous  ^tiez  en  guerre  avec  l'Autri- 
et  la  Prusse  ;  on  allait  vous  la  faire  déclarer  A 
l'Angleterre,  à  la  Hollande,  à  l'Espagne.  Les  vrais 
amis  de  la  patrie  frémissaient  de  Toir  ratre  les 
ujuiiis  (le  vos  plus  crut  U  ennemis,  de  ces  hommes 
qui  ne  se  plieront  jamais  à  l'ausldrité  des  principes 
lépublicaios,  vos  forces  de  terre  et  de  mer.  Ils  pro- 
noaèrentdies  mesures  qni  devaient  vous  débarrasser 
de  M  «Mb  dangereus,  et  sobstltner  i  lenr  place, 
•inODtefilàe,  au  moins  le  courage  et  la  vertu. 

La  précaution  etjit  nécessaire  pour  l'armée  de 
terre,  elle  l'était  encore  davantage  onur  l'armée  na- 
vale. Les  prétendues  réformes  dé  TAssemblée  con- 
stituante étaient  nulles  et  illusoires.  Ceux  qui  en 
firent  sentir  les  dangers  furent  dei  déiorganisateurs 
et  des  anarchistes-  Onentasordet  loisdejj  iroo  vi- 
cit  uses  d'autres  lois  «on  moins  fatales;  touslesclioix 
furent  laissés  au  ministre,  parceqn'on  disposait  alors 
du  ministère.  Pcrigny,  l'adjoint  de  Moiigc  ,  peupla 
votre  flotte  d'ofUciers  suspects,  d'hommes  ineptes, 
de  conti«>r<volutionnaires;  tous  les  marins  se  ré- 
crièrent, leurs  plaintes  ne  furent  pas  écoaléea.  C'est 
ainsi  que  Trogoff  parvint  au  commandement  de  Tes- 
radre  de  Tonton,  et  Tro^'iiï deraitUvreraOXAnglail 
les  vaisseaux  de  la  république. 

La  ville  de  Toulon  s'était  distinçuéa  denui<s  la  ré- 
volntion  par  ce  natriottsme  ardent  qui,  dans  l'àme 
MHante  dea hantants  dn  midi,  devient  une  passion 
impétueuse  et  forte.  Elle  .^vnit  le  bonheur  d'avoir 
dans  son  sein  une  aduumstrotion  de  département 
(joiit  le  civisme  a  plus  d  une  fois  mérité  vos  éloges. 
La  municipalité  était  patriote  au.<>âi,  quoique  tous  lei 
membres  qui  la  composaient  ne  le  fussent  pat  éfpf 
lement,  et  qu'il  y  an  eût  quelquits>uBS  dont  MpniiF 
dpes  étaient  suspects.  Mais  I  éM  de  eellê  villa  dtall 
une  ville  opulente,  fameuse  par  son  commereêi  et 
qni  recelait  dans  .son  seul  une  foule  de  ces  égoTstes 
pour  qui  l'or  est  la  vertu,  et  le  meilleur  gouverne- 
ment celui  qui  leur  permet  d'en  accaparer  davan- 
tage. 

Marseille  avait  fait  de  grands  et  beaux  sacrifices  à 
la  liberté  ;  elle  avait  résisté  à  Bournissac,à  Caraman 
et  autres  oppresseurs  aux  g;a|;fs  du  tyran qjBiSVMOl 
essayé  de  la  retenir  dans  les  fers. 

Elle  avait  sauvé  le  Midi  des  horreurs  de  la  guerre 
dvile,  délivré  le  distriet  de  Vanoluse  et  prot^é  les 
patriotes  d'Arles  ;  elle  avait  eiHhi  contribué  à  la  ebnta 
du  trflne,  et.  l'une  des  premières,  elle  avait  fait  en- 
tendre aux  oreilles  des  Français  le  nom  sacré  de  ré- 
publique; mais  ses  nombreux  enfants  avaient  volé 
sur  les  frontières  à  la  défense  de  la  patrie  ;  les  ci- 
tOftDS  Iw  |dus  énergiques  avaient  abandonné  ses 
murs;  les  ridics,  qui  croioit  avoir  beaucoup  fait 
quand  ilt  ont  rois  hnr  arxent  k  la  ^tee  dctsurt  de- 
voirs, restèrent  pour  enhardir  la  révolte  et  anéantir 
la  liberté.  Votre  comité  ne  prononce  pas  sur  la  cer- 
titude d'un  fait  qui  lui  a  été  révélé  ;  mais  on  lui  a  dit 

Sue  Barbaroux  avait  été  dans  cette  ville  et  dans  celle 
e  Toulon.  Rebeequi.  du  moins,  n'avait  donné  » 
démission  que  |K>ur  aller  y  souffler  le  feu  de  la  dis- 
corde ;  les  meneurs  avaient  besoin  d*un  tel  apôtre  : 
la  réputation  de  son  patriotisme,  son  Iaiig.!f,'e  popu- 
laire, et  jusqu'à  ses  manières  bizarres  étaient  pro- 
pres à  donner  à  cet  apostat  de  la  liberté  un  succès 
que  plusd'Iiabiield  etdeaavoîrMiaaentdiJlieilMPent 
«bctnii.  L'intrigue  s'agiH,  l'sr  M  prôdigné.  Ici  M» 
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bles  furent  intimidés,  les  ignorants  furent  trompés* 
les  hommes  fermes  furent  poursuivis,  jelÂ  dansai 
cachots,  livrés  aux  fers  des  bourreaux;  la  Société 
populaire  fulfermée  ;  les  bustes  de  Brutuset  dâ  leaii> 
Jac(]ues  furent  trahiés  dans  la  bouc  ;  la  contre-révo- 
lution fut  complète,  et  l'on  vous  dit  ici  même  que 
rauarcbie  venait  d'expircrù  M,ir^;rille,  Le  plus  dan- 
gereux des  ennemis  die  la  Fraiici\  Pitt,  n  était  pas 
étranger  à  tratesCCS  manœuvres;  il  n'avait  acheté 
MarseiUe  que  pour  avoir  Toulon.  Les  projets  de  ee 
macMavénsle  eflhmté,  dont  la  poliiioue  infernale 
rfjiosestir  le  crime,  qui  ne  rougit  pas  d'opposer  aux 
efforts  d'une  nation  franche  et  généreuse  l'assassi- 
nat, l'incendie  et  la  corruption,  ne  sont  plus  un  mys- 
tère :  asservir  la  France  ou  la  morceler,  tel  est  sou 
but  !  Dans  les  armées,  dans  nos  places  publiques,  et 
même  dans  les  tribunes  de  nos  sociétés  populaires, 
le  nom  d'York  a  été  prononcé  ;  comme  si,  après  s'être 
débarrassée  d'un  tyran,  1j  France  devait  en  preiidre 
un  autre,  et  choisir  pour  maître  le  fils  de  ce  roi  d'An- 
gleterre, objet  de  la  pitié  du  peuple  même  auquel  il 
eommande.  Des  iutmto  mercantiles  ont  [Ni  accrédi- 
ter cette  idée;  on  a  eu  ta  hibleaae  die  croire  que. 
sous  une  domination  anglaise,  le  Commerce  pren- 
drait un  gr  jiKl  (  ssor  ;  et  après  avoÎT,  par  une  erreur 
monstrueuse,  donné  à  l'itt  nos  colonies  à  dévorer» 
on  a  cousenti  à  lui  livrer  nos  places  maritimes. 

Ainsi  la  cupidité  a  donné  la  main  i  raristoeratia, 
et  les  fl^ocianls avides,  qui  avaient  vu  avec  tant  de 
joie  rabaissement  de  la  noblesse  et  do  clerfcé,  se  »ont 
coalisés  avec  eux  pour  opérer  la  contre-n-voliitjon. 
Dans  le  temps  oii  vous  comptiez  sur  le  patriotisme 
de  Toulon,  la  révolte  contre  l'autorité  nationale  et 
le  traité  avec  les  Anglais  se  préparaient;  les  ebaCi  de 
vos  escadres  et  de  vosanenaux  étaient  oi^aés  k  les 
écouter.  Ils  avaient  tout  préparé  d'avance  pour  le 
succès.  La  rareté  des  subsistances  et  le  discrédit  jeté 
sur  les  assignats  avaient  été  les  inoyi  iis  eninluyes 
pour  épuiser  la  j)alieuce  du  pauvre,  et  pous&er  au 
murmure  l'ouvrier  et  ie  maria. 

NoscolUgnes  auprès  de  l'armée  d'Italie  voulaient 
perereeconp  funeste,  et, autant  par  justice  que  par 
le  désir  de  maintenir  la  tranquillité  publique,  ils  ar- 
rêtèrent, dès  le  cumuiencement  de  juin,  que  ie  prix 
des  travaux  serait  payé  double  en  assignats. 

Les  intrigauts  excitèrent  alors  sourdement  les  ou» 
vriers  à  demander  du  numéraire  :  c'était  placer  vue 
commissaires  entre  la  loi,  fui  lenr  iaierdisait  une 
pareille  mesure,  et  la  crainte  de  voir  éclater  les 
troubles  qu'on  fomentait.  On  espérait  d'ailleurs  que 
l'armée  d'Italie  formerait  bientôt  les  méoies  préten- 
tions, et  les  chefs  de  la  faction  sentaient  bien  que 
leur  triomphe  ne  serait  complet  que  par  UdéiiBtioD 
de  ramée. 

Vos  commissaires  furent  forcés  de  refuser.  C'était 
là  où  on  les  attendait.  Tout  à  coup  l'or  couleà  grands 
flots;  les  ouvriers  furent  payés  les  trois  quarts  en 
numéraire, et  le  quart  restant  co  aiiignats.  Dès-lofs 
la  contre-révolutieudeviatfMle. 

Pour  nicug  ir«B  Msuer,  on  travailla  les  Iroopoe 
qs  la  mariveper  les  mimes  moyens  qu'on  avait  trs- 

vaillé  lei  ouvriers  du  port  ;  on  ajouta  même  une  au- 
tre manœuvre  ;  le  ministre  d»*  la  oiarine  avait  nom- 
mé aux  emplois  vacants  dans  le...  régiment  d'infan 
terie  ;  il  avait  donné  deux  sous-iieutenanees  à  deux 
citoyens  de  Lille  et  de  Thioiiville.  d'après  le  v«Ba  de 
la  Société  populaire  de  Toulon,  qui  voulait  honorer 
parla  les  oélenseurs  intrépides  qui  avaient  repoussé 
avec  courage  l'ennemi  de  devant  leurs  murs;  on 
abusa  de  la  loi  du  23  février  pour  persuader  aux 
soldats  que  ces  nominations  dévalait  être  casées. 
Les  ehosis  étalent  disiéei  d'avilies  :  les  Mtvioles  £n- 
MtiiililiidiflMteidtoiMtdeLiitoSdilWosi» 
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ville  compris  dans  la  destitution,  et  contM-léf  0- 
lutionnairos  furent  appelés  a  ieuf  succéder. 

La  disette  des  subsistiinc^s  était  un  prétexte.  Le 
miautre  de  ia  mariae  donD*  des  ordres  poar  livrer 
ao  dé|»rt(>iiieiit  des  approrinonneinents  des  maga- 
sins de  la  r(*publique,  Pt  tr  rnniitô  v  flis[in<;;tit  -i  vr-as 
demjiiidt'r  dessecouR.  pour  li'  dcpartcrat  lU  du  Var, 
lorsque  In  révolte  éclata. 

La  couliance  que  nous  avions  du  |>atrioti$ine  de 
Toulon  était  soutenne  par  tout  ce  que  nous  en  di- 
saient chaque  Jour  nos  collègues  de  la  dépiitatioo. 
fions  connaissions  t*ineivi«nie  de  quelques  officiers  ; 
nni-  un  lriiv;iil  S''  pr^^].  .r.n'  les  bureaux  de  la 
liurni"  ,  il  di'ViiU  vliv  .•^aiiiiju'iil  sounùs  au  co- 
mité d<-  s;diit  piiliiic.  et  les  destitutions  fotiime  les 
remplaceuieuts  allaient  élre  ordonnés.  La  cnrre^- 

E nuance  entre  celte  ville  et  ParisÂaitinlermmpue, 
t  coQununications  étaient  fermées  au  patriotisme 
par  les  villes  d'Aix  et  de  Mars«*ille,  et  le  ministre  de 
ia  marine  recevait  s<-iil  des  lettres  dctoflicieiSCivils 
et  militaires  de  Toulon. 

Les  choses  étaient  en  cet  état  quand  la  révolte 
éclata; les  «dminislratioos  patriotiques  furent  desti- 
tuées, la  municipalité  fut  cassée,  cjuelques  membres 
dont  on  était  silr  furent  conserve;,  ;  ia  Société  popu- 
laire fui  fermée,  des  canons  furent  placi's  à  la  porte 
avec  onire  de  tirer  sur  ceux  qui  vt^^li  ii  ut  en  ap- 
procher; cinq  cents  fugitifs  de  Marseille,  qui  avaient 
cru  trouver  un  asile  dans  une  ville  hospitalière,  fu- 
rent arrêtés  et  reoTOfés  à  leurs  assamos.  La  téta 
d*an  des  meiltenrs  patriotes,  de  Sevesire,  un  des 
fondateurs  du  club,  firt  abattue;  on  fitnns^i  'onib<"r 
fejle  de  Jassaud.  t.e  président  du  tnliunal  cnuiiiiel, 
Barthélémy,  fui  réservé  au  uu'me  sort,  et  l'on  eut  la 
Idche  barbarie  de  l'exposer  pendant  deux  heures, 
snr  la  g;rande  place,  aux  huées  et  aux  malédictions 
d'un  peuple  trompé  qui  deuandait  sa  mort  à  ^ands 
cris. 

Cependant  on  parlait  ?  !n^  (  f'sse  de  république 
une  et  indivisible;  c'était  pnur  tié Tendre  cette  unité, 
cette  indivisdiilité  atta<|uee  par  les  factieux  de  la 
Montagne  et  les  sceleratt  composant  le  comité  de 
salut  public,  que  les  sections  de  Toulon  adhéraient 
à  la  sainte  insurrection  de  Marseille.  Non.s  étions, 
nous,  les  désorganisateurs  qui  appelions  l'euueuii 
dans  le  sein  de  la  France,  les  agents  des  Anglais,  les 
salaries  de  PUt  et  de  Cobourg-  Le  comité  de  salut 

tublic  venait  de  se  enncerter  avec  les  députés  des 
ouches-du-RhOne  sur  les  mesures  à  prendre  pour 
filtre  rentrer  Marseille  dans  le  devoir.  On  avait 
pensé  que  le  mojren  le  plus  efficace  était  d'attnquer 
parleur  propre  intérêt  les  marchands  rebelles  qm 
méconnaissaient  vos  décrets  et  égorf^eaient  Ir  ;-  p.i- 
trmtes.  Lc  comité  de  salut  public  arrfta  que  le  mi- 
nistre de  la  marine  donnerait  les  ordre»  Ici  plus 
prompta,  et  par  un  courrier  extraordinaire,  au  com- 
mandant des  vaisseaux  de  la  république  chargés  d'es- 
corter les  navires  pour  le  pnrt  de  Marseille,  de  con- 
duire les  convois  clans  le  port  de  Toulon,  et  d'ordon- 
ner i  tous  les  b  Uiments  en  croisière  sur  ces  parages 
d'arrêter  tons  les  navires  français  et  étrangers  nari- 
gant  sans  convoi  et  allant  à  M.irsei|le:,ftilelearftire 
prendre  la  route  de  Toulon  ;  de  charKer  en  outre  les 
commandants  de  port  et  les  sdministratews  de  don- 
ner avis  au  comité  de  salut  public  et  au  ministre  de 
l'arrivée  des  navires,  de  leur  nombre,  de  la  nature 
de  leurs  char^emeiirs,  et  des  propriétaires  a  i  is 
ils  appartiennent,  atiu  qu'il  puisse  être  statué  par  la 
Conveaiion  nsUoiMie  sur  ce  qui  sera  José  eoBve> 
Bable. 

Le  comHd  arrêtait  eaeore  que  les  agents  dn  mi- 
nistre de  la  marine,  chargés  de  l'exécution  de  1'  r- 
«été,  donneraient  connaissance  au  comité  de  salut 


publie  cl  nu  ministre  de  la  situation  de  Mars«»îlle  et 
du  chaiijjf'uient  qui  pourrait  s'opérer  dans  ia  dijipa- 
sition  des  i  sprils  dans  celte  ville. 

Ces  dernières  expressions  annoniçaient  le  but  de 
rarrÀé  du  comité  et  les  motifs  qui  l'avaienl  dicté. 
Les  propriétésdespatriotesétaient  violéesà  Marsritfr: 
la  contre-révolution  y  était  établie  ;  si  les  Marj^-d  Lus 
persistaient  ils  étaient  en  guerre  envers  v<mis,  Vdus 
deviez  les  Iratter  eu  ennemis  ;  s'ils  revenaient  de  leur 
égarement,  votre  indulgence  pouvait  courrir  leun 
fautes.  L'arrêté  était  du  9  juillet. 

Il  fut  expédié  è  Chausse-Gros,  coanaandant  des 
armées,  et  a  Puissard,  ordonnateur  de  la  ni  irvnc  à 
Toulon.  Ces  deux  officiers  s'empressèrent  d>- \e  dé- 
noncer au  comité  des  sections,  dans  un  comité  gé- 
néral du  19,  auquel  assisUirnt  les  commandants  de 
terre  et  de  mer  et  le  commandant  de  rescadre.  Le 
comité  des  sections  affecta  de  voir  dans  cet  arrêté  une 
usurpation  du  comité  de  salut  public  sur  l'autorité 
de  la  Convention  national '  .  un  .iH' niat  outre  1rs 
droits  du  peuple,  des  desseins  hostiles  contre  Mar- 
seille, le  peuple  et  les  autorités  constituées  de  cette 
ville,  dont  votre  comité  craignait  la^nite  éa^wA*- 
Uott}  et,  apris  s'Itre  assuré  des  dispointm»  dn  ooro- 
mandants,  le  comité  des  sections  arr^Li  que  les  or- 
dres le^plus  pressants  seraient  donnés  pour  l  enlierc 
liberté  des  convnis  de  Marsf  >  i  N 

(La  iuiU  demain.) 


LIVftfiS  MODVBAOX. 

par  J.  G.  IMivnis,  me^tMmt  njdt  k  Icffilas  T  ««i.  n-ê» 
bMcU».  Vrh  :  as  liv.  9mii»,  chn  aHilliM.  lihnif«,tM  d« 
Cia»atiar«-Saiat-Att4ré,  la  pranièi*  f«tt«<«clifcv«  «•  c»> 

U-tnt  par  \i  rue  Miuti  feuille. 

Ctjiulitulion  républicaine  Aierlxéc  jtiT  1«  CoQveatioD  fi*- 
lioiialr  de  Franco  rn  1797'.  ■  t  pr  <T  nliic  à  l'accrpUtiuD  <Ja 

Êfuj^lf  français,  prrrédor  lIu  rapport  fail  »ur  ce  mje-t,  par  l 
érault-SécheUes,  mrmbre  dti  corpt  c»iutitnaol.  Ib-M,  pa- 
pier ordioAire,  m  vd»  et  lu  «ou«.,  franc  d(>  port;  «cUn 
cleterre,  t  liv.,  ri  i  i n.  s  i.,  franc  de  port.  A  Paiïv  dît 
Lcpctit,  librùre,  <}uai  de»  Aufwtuu,  n*  3S. 


SPECTACLES. 
ActDixiR  PI  MosiQDi.  —  Auj.  AituUê,  epéia  CB  ftafr 

to,  et  l'Offrandt  à  la  LibtrU. 

TaiATKB  DB  L'OriRA-CoHiQui  HiTioHii,,  fue  Fïvart.-* 
Vdmàde  iaMdttm, «on.  oèMe  Mtttm,  et  U$  H^timm 
tmCUÊtrt, 

TaiATiia  aa  t*  Rieeatwst  lae  de  Wfcbalim.  — » 
MuHm$  Seétota ,  tng.,  sahic  4e  CHiptti  MIMn. 

TatATRj!  DB  LA  ciTOTBHHB  MoMTXNSiEB,  BU  Jsrdïn  de 

rÉ|;alilé.  —  L'Intendant  eomééim,  suifi  duDerin  du  f  it- 

l  uÉATiiB  Natiûnau,  rue»  de  Ricbtlicu  cl  il'  L  ium;.!*  

Lai"  représ,  àc  Je  an' Jacques  Houacau  au  f\:r  .ui.  t .  coni. 
Douv.  en  3  actes;  le  Mariage  elandettiaf^i,  le  l'uteui  edi- 
bataire. 

Tméatib  ko  VAiiDtviLta.  —  JueriMtt;  la  Petit  Sacri$- 
tain,  ei  le  Diiofxe. 

TiéATHB  DO  PAun,  —  VABiMa.  —  La  Cmriaue:  U 
Coutin  de  tout  I*  aMMfa»  ctiM  TVofe  Fràft», 

Tbéatm  FaAHçut  oowQot  n  Lvu^aa,  me  de  Bondi 
—  NUcéémtâMMla  Lune,  pièce  CB  S  acifls  àapettaele* 
prée.  de  Bnaaf.  itat  da  C^aMdoa» 

TaÉAiaBWt  LYvÉBBM  Aaïf  •  an  Iwlin  de  l'Efalilèb  <— 
Ui  ^VvHciM  «MB  fiwiif irir«t,  panioBi.  à  «acciadei  ptèa. 
<te  Goûter  et  de»  Cmrteus  pouf*,  avec  an  banrt. 

APBiTHKATRi  d'Astlet  ,  f.iiiboiirp  dQ  Tt  mple.  —  Ao- 
jourd. ,  à  cinq  heures  l'I  demie  précises ,  le  citoyen  Fran- 
coni,  c  >  i  ir  \i-set  ses  enf.jni4,  coniimuTii  ses  exer» 
cicp^  d'équilaiion  et  d'émulatioa,  tenir»  de  iB.tiiegc,  dMMCS 

MDtl, 
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GAZEÏÏE  NATIONALE  <»  Il  lONITEUR  UNIVEESEL 

H»  854.       Mercredi  1  i  Septembre  1 793.  —  L't»  î«  dê  la  République  FtMpaiM. 


POLITIQUE. 

POJL06NE. 

I^Vigvîc,  le^S  août. — L'nn  '  i  srHtrur russe  a  prë<«lt^ 
le  IS  de  ce  {Dois,  une  dérlaru  ;iii[]  ii\  El^Us ,  en  leur  aU" 
nonçantlaralificaliondutraii*  1  i  p  irt  de  sa  souveraine. 
11  a  detnané* en  échanpe  la  ratidcalioii  des  Etats  ;  il  a  pro- 
mis en  m^me  temps  qu'entre  autres  coaditioat  de  celte 
ralirication  la  rtlpublique  obtiendrait  le  retour  de*  re> 
«tous  arriérés  desproTÏnces  occupées.  L'enMfèdeftnMe 
•  fttit  À  cet  éf  ard  uae  pareille  déclaration. 

Leionroyés  des  puisMiioes  étrangèn-s  sont  attendus  in- 
ceaMBMMnldBGiodiiOb  Le  minlitic  d'An^telerre  est  déjà 
mlTéb  Vmrvjé  dcSeiacn  s  fUt  piéient  de  200  ducats  au 
coantar  «al  tal»  eupwrièle CBraoo 4e l'onlic  de  Seiat- 
Aoifrê.  

On  peu!  ^trc  ^én(reux  quand  on  •*ett  iBpMeMWnl 
cout  erl  des  ù^otùUa  d'une  grande  et  riche  mloa» 

PATS-BAS. 

Ottende,  te  SO  «fit. —Il  nous  est  arrifè  peu  à  peu 
itn cmto pi^  de  graeM  vtiUerie,  dont  le  plus  petit  ca- 
lilm  cUde  U  livres  de  belle*  et  Voa  débarque  tous  Ks 
Jomtea«»ilici»etdciBMNlicn,  le  tout  d'Angleterre, 
ftoA  Vtn  «neod  eneeeedee  tnnpes  de  renfort.  Notre  gur- 
aiton  Te  Kleverle»  travpei  Mlei^iset  «sioiitcoufen 
la  Flandre  eoMntelfc  Dn  eoemiMBirH  eRgWitem  déjti 
t  Kurnes d  Rfeiipert  peur  lUie  Ice amafCMOis  aécea- 

^aires. 

Ile*  critri^ dans Furncsceni lioœracs de Grun<Laudhon ; 
le!  prriiiu  re  colonne  des  troupes  anglaises  est  atteitdue  à 
^  |:M  ,  du  l'avant-gardc  eu  d>  j  i  .irnw  i  .  (juinie  mille  liom- 
Oicsdes  troupes  Riitrieli'c! m  .  ^  iil  former  une  anni^o  il'ol)- 
senration  »)U.H  it- l  onirn  anh  uir  iit  du  général  Alvinii  ;  en 
mémelrmpxie  resie  do  troupes  coinl»nécs»'approclterades 
places  française»  (4  ) . 

Le  corp»  combiné  d'Anglais  et  d' Autrichiens ,  <|ni  mar» 
che  de  Valenciennes  ft  Dunkerque,  sous  la  conduite  du 
due  d'York,  avait,  le  le.  son  camp  près  de  Turooiog,  et 
B'eveit  jneqee-là  essujé  que  quelqups  escarnx>ucbes; 
mais ,  le  4  9 ,  il  a  CMla  «onlenir  prè»  de  Lille  an  oonbat  tfèt 
sanglant,  qui  a  dttM  depaia  six  heorM  da  melia  j«M|ii* 
fort  avant  dans  la  Mirée.  On  n'en  a  luiqtt'kld^alKs  par- 
ticularités sinon  qu'il  n«  e^eit  pu  tennaA  à  Fateutage 
des  allié*. 

Les  Anglais  et  1»  Hollandais  ont  perdu,  aux  deux  af- 
faire  di  F  tni  *  lirs  et  de  Blaton,  l<  ^  pnmSers  plus  cent 
cinquante  hommes,  el  le»  seconds  au  moins  trois  mille.  Le 
major-général  de  Nosllli  a  été  blessé  à  mort  ;  le  colonel  de 
Bretembech,  le  eotond  de  Feii  ont  été  tués.  11  manque 
bmmop  dTeBdaie»  dont  plee  de  treaia  ans  Aaglein. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Parit,  te  to  upttwUtr»,  —  Le  chef  de  la  flotte  an- 
glaise, à  qui  le  p<Hl  de  Todion  a  été  si  lâchemt  nt  li- 
vré, n'est  pas,  commo  on  l'a  dit  généralement,  Ta- 
iniral  Howe,  niais  le  vice-âiiiiral  Uood.  Une  première 
faute  (le  sccrétiirc  oa  de  Gopisle  «ira  lau  doute 
causé  cette  erreur. 

Les  agents  de  rAutriehe  etde  la  Prusse  travaillent 
l'esprit  des  Suisses  en  tout  sens,  pour  les  engager  à 
rompre  la  neutralité  qu'ils  ont  jurée  mx  ftançais 
leurs  voisitis.  Les  Iclln  s  de  Bàle  et  de  Rcrne  sem- 
bleraient faire  croire  que  ces  manoeuvres  uonl  pas 
été  sans  succès,  puisqu'il  est  vrai  qu'on  fait  dans  ces 
cantons  de»  préparatila  hostiles.  —  Quclquea  can- 
tons oot  pi«té  ua  milUon  de  floriiK  à  Pcmpeffettr. 

(I)  Ploi  lard  Ici  deux  généraux  LaudhoD  et  Alvinxi  furent 
«•ttloyét  à  U  délcBse  de  riulie.  Alvinsi  cammandait  en  cW 
riiMda  li^iitilÉll  b  l'dpefee  du  cflèbuM  jevroén  d^Aroole. 


SOCIÉTÉ  DES  JACOBINS. 
Exlrait  «U  la  téemee  du  8  sepUmbre  (1). 
(Noos  A^nneronadésomnis  râidûiiieBt IVxtrrii 
de  ses  séaaeetle  plus  dtendu qu'il  nous  serupo»> 

sible.) 

Boitsel  :  C'est  moi  qui  ai  demandé  l'établissement 
d'un  comité  de  défenseurs  oflkieuz,  mais  je  demande 
que  ce  comité  porte  le  nom  de  comité  de  défense, 
puisque  ce  comité  sera  spécialement  chargé  d'en- 
miner  s'il  y  a  lieu  à  nommer  des  défenseurs  orOdeux 
à  eeux  (lui  en  rédameront. 

Un  citoyen  répond  que  comme  ceux  qui  le  com- 
posent se  destinent  aussi  à  remplir  celte  (ieruièrc 
ronctioa,  il  croit  plus  juste  de  lui  conserver  son  an- 
cien titre. 

La  Société  consultée  l'arrête  ainsi. 

On  se  plaint  que  Brissot  et  autres  détenus  de  son 
espèce  ne  soient  point  encore  jugés,  et  que  le  tribu- 
nal n'ait  point  l'air  de  s'en  occuper. 

Deffieux  avertit  la  Société  que  le  tribunal  n'a  point 
cneoie  leçn  les  pièces  qui  doivent  servir  dans  les 
procès  des  el-éevant  dAiulds.  Il  se  plaint  de  Is  néglî> 
genre  de  ceux  qui,  chargés  de  fnire  passer  SU 
tribunal,  n  oiit  point  encore  rempli  ce  devoir. 

—  Une  lettre  de  la  Société  de  Mâcon  annonce  que 
de  cinq  cent  soixante  membres  qui  la  composent, 
cinq  cents  se  battent  sous  Us  murs  de  Lyon.  Elle 
avertit  de  plus  que  le  général  Kellemann  est  boa 
et  se  conduit  bien,  mais  que  son  état-nujoresl  naiH 
vais  et  entrave  ses  opérations. 

Jiobrjpierre  :  Une  Société  populaire  vient  de  faire 
l'éloge  de  KcUermann,  je  dois  déclarer  que  c'est  une 
erreur.  Kellermanii  eM,  sinon  le  seul  auteur,  du 
moins  la  principale  cause  des  lenteurs  du  siège  de 
Lyon.  C'est  lui  principalement  qui  l  dirigé  toutes 
les  conspirations  qui  ont  éclaté  dans  cette  çsmpagiic; 
etjam.iis,  sous  un  t'  I  Infâme,  une  opéntîoapstno- 
tique  ne  peut  avoir  de  succès. 

Vit  «ecr^taire  :  Robespierre  vient  de  vous  dire  une 
grande  partie  de  ce  que  j'avais  à  vous  apprendre  ; 
mais  ce  qu'il  faut  y  ajouter,  c'est  que  Keliermann  a 
donné  sa  démis  i  m,  ainsi  que  Carcaradec  11  CSt 
allé,  en  attendant  qu  oii  l  acceptàt,  combattre  dans 
le  Mont-Blanc. 

Robespierre  :  Keliermann  n'a  point  donné  sa  dé- 
mission; mais,  cela  fût-il,  cela  ne  détruirait  pas  les 
faits  que  j'ai  avancés.  Keliermann  est  toujours  l'au- 
teur des  tndiisons  souvent  réitérées  dans  le  eoncs  de 
son  opération. 

^  Deftieux,  dans  la  correspondance,  lit  un  arrêté 
du  comité  révolutionnaire  de  In  section  des  Gravil- 
liers,  qui  porte  que  le  nommé  Jacques  Uuux,  accusé 
de  plusieurs  opinions  inciviques  et  contre-révolu- 
tionnaires, a  éé  interrogé  et  tnadési  de  suite  à 
Sainte-Pélagie. 

Le  comité  invite  la  Société  à  lui  faire  passer,  sur 
le  compte  de  cet  homme,  tous  les  renseignements 
qui  peuvent  constater  les  délits  qu'on  lui  impute. 

On  nomme  une  commission  pour  s'en  occuper  et 
recevoir  les  dénonciations  contre  Jeequci  Boue. 

(1  )  J»w]u"i  ce  ni«atest  U  Uomuur  n'aveit  iaaBé  fM  Ma 
rarement  l'citrait  des  séances  de  cetW  SilMlé  faBllBiH,  et 
•score  ne  l'avalMl  fjii  que  dans  cwiaann  uiiatealaecs*  li^ 
poriantp),  tellet  que  U  viiiie  de  Dunawrài  dw CMle Sillet 
a  1  1  r<  I  ir  ■\>-  ij  cimptgne  de  l'Argoune.  k  dater  deee 
jour,  le»  àr-,  Jacobins  yont  occuper  daetcMIO  faetBe 

une  grande  p'^i'*;  cutre  ceux  de  la  ConvenliM €S le pteeèi 
Ycrbal  des  «cautc-j  de  I»  oMMoaune;  ce  sera  m  leldfït 

a  uté  à  loui  l'iotété»^ la leewe de  JfoMMur  «et 
tati  d^  pumamment.  *       L.  6. 
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Deffieiiz  j  ajMie  fie  tevïï  qoi  «nroot  à  déposer 

contre  Lecif  rc  (do  Lyon) . sontiiiTités  à  le  iWre  icette 

mi'iiif  commission.  Enlin,  il  renouvelle  la  demanda 
dt'jà  faite,  de  hâb'r  le  jugemenl  de  Bri^stil,  Ver- 

Sniaud,  GeusoDiie,  GuaiJel,  etc.,  ainsi  qne  de  Marie- 
Qtoinette,  dont  on  semble  avoir  oublié  le  procès. 
Il  continue  à  se  plaindre  de  ce  que  personne  n'a  Tait 
passer  à  ce  tribunal  les  crimes  dout  sont  cturg<  s 
touii  ces  boRimes  odieux,  et  il  invite  les  députés  a  la 
Convention  à  obtenir  d'elle  l'ordre  de  iTea  occuper 
iacessamment. 

—  Le  second  escadron  de  dragons,  levé  par 
Waxuel,  sous  la  surToillance  de  Bouchotte,  ministre 
de  la  guerre,  est  lotroduit  dam  la  Société  «u  ton  des 
trouipetle«. 

Royer,  leur  inlerprJ  te  ,  exprime  le  voeu  de  ces 
bcaves  gens,  de  vivre  et  de  mourir  pour  la  républi- 
que, et  de  coiuballre  jnsqu'au  dernier  soupir  sous 
leurs  drapeaux  pour  It  oialntieD  de  la  liberté. 

Il  demande  encore,  au  nom  de  ces  défenseurs  de 
la  patrie ,  de  pouvoir  composer  Tavant-garde  de 
l'année  rtHolutioiiuaire  qu'un  fornier  dans  les 
murs  de  celle  vdle,  pour  ne  répandre  de.  là  partout 
OÙ  il  sera  besoin  d'exterminer  les  tyr.ins. 

U  prtiidtBt  fiùt  une  réponse  digne  d'un  si  beau 
lèle. 

Les  trompettes  sonnent,  et  Maure  fait  remarquer 
que  c'est  lu  trompette  du  jugepent  des  aristocrates. 
(On  applaudit.) 

On  leur  accorde  les  honneurs  de  U  séance,  et  des 
défenseurs  oiljclHBpoar  Icur  fiùit  obtenir  leurdeiw 
tière  deouode, 

—  Maure  raconte  les  détails  de  son  voyage  dans 
les  départements  de  Seine-el-Marne  et  (lu  Loiret. 
Partout  il  a  mis  et  fait  mellrc  les  ilccrels  de  la  Con- 
vention nationale  à  exécution.  La  réculte  t&l  abon- 
dante dans  les  départements  du  Loiret,  et  spécule» 
ment  dans  eelui  de  Seine-et-Marne.  La  réquisition 
de  doute  cents  quintaux  de  blé  a  été  eflectuée.  A 
Melun,  un  administrateur  se  prétait  à  un  monopole 
de  .subsit.lances;  il  l  a  destitué  :  partout  le  peuple  a 
maintenu  et  respecté  leur  autorilé,  parceque  par* 
tout  le  peuple  a  r<  c  uinu  en  eux  ses  vrais  amis. 

'  A  Orléans,  il  a  aasisté  à  nluMVn  Mumblfiii  du 
corps  municipal.  Le  prMwnt  Toultit  lui  céder  la 
place  d'honneur. Nous  ne  venons  pas,  lui  dit  .Maure, 
TOUS  déplacer,  mais  vous  écouter  ;  si  vou»  êtes  digne 
de  l'occupir,  piftat  ■ow  tow  MUndim  avec 

plaisir. 

Un  municipal  faisait  des  politcises  oui  no  con- 
viennent point  inai^ublicain  au  général  Hesse;  il 
leihri  reproche  onrertement,  et  repondit  au  géné- 
ral, qui  lui  observait  que  c'était  par  Iraternité,  qu'il 
ne  devait  point  emprunter  ce  langage,  mais  qu'il 
devait  se  concilier aVMlilM|^ICt que tOUtMfiMnit 
se  doit  à  lui-même. 

Ayant  appris  one  le  général  délib^it  BTee  Ta  ara> 
nicipalité,  il  en  lit  divers  reproches.  Celle-ci  lui  ré- 
pondit qu'elle  aimait  a  s'étayer  de  ses  lumières;  il 
observa  <|iie  cela  n'était  tolérable  qup  dans  le  cas  de 
siège  :  alors  le  commandant  de  la  place  doit,  non 
pas  délibérer,  mais  conférer  avec  la  municipalité. 

Au  anrplus,  dit  Heure,  le  général  Ueaae,  qui  était 
•lié  se  rasseoir  parmi  les  otoyena.  et  je  crois  qu'il 
se  faisait  braiicnnp  d'honneur,  m'avoua  qu'il  m'a- 
vait de  grandes  obligations;  que  Je  l'avais  éclairé  sur 

tlusieurs  points  doaa  eoiidniia,donlil  laooiMioaait 
I  défectuosité. 

Bn  on  mot,  il  se  montre  dcellenl  mMote  ;  tout 

le  monde,  dit-il,  vante  son  JsMe,  ses  talent.s  et  son 
amour  pour  l'égalité.  Je  crois  que  ce  pourrait  être 
un  fort  honnête  homme,  s'il  o'ctail  pas  gentil- 
bomrae.  Au  surplus,  il  est  plus  dangereux  qu'un 
mm*  sTil  a*cat  qnrmi  mnmn  a^iol,  pwgatn'il  a 


parUaitement  le  masque  des  vertus  civiques,  et  i^u'il 
gagne  le  peuple  par  une  grande  popularité. 

Enfin  Maure,  qui  repart  pour  une  mission  et  avec 
des  pouvoirs  plus  étendus,  qui  veut  mettre  Cou- 
loromiers,  ville  infectée  d'aristocratie,  où  les  patrio- 
tes sont  vexés,  insultés  et  moqués,  dans  le  cas  de 
profiter  de  la  leçon  qu'il  faudra  donner  à  tons  ces 
contre-révolutionnaires.  Jure  aux  Jacobins  de  s'ac 
nuitter  toujours  de  sesoEToirs  drniic  mnièie  digne 
d'eux,  et  de  mériter  de  plus  en  pUulnir  MMtfimOC^ 
leur  estime  et  leur  rralernité. 

-~  Prudhouimc  «dresse  à  la  Société  un  ouvraM 
intitulé  :  Crtaiea  des  enipertari  d'iUeniMw^ 
aveecetlaletbw: 

c  La  calomnie  n*a  eessé  ée  me  pcrsêauter  :  te  n'en  rem 
plirai  pas  moins  coumpetitement  les  dctoirs  d  an  boo  ré» 
puljlicoln;  jr  vous  rn\r'rrni  suoesplvcmeat  Im  CtlBBEi  A 
tou;  hi  scélérats  couronnés.  • 

(On  murmure.) 

RobetfUrrû  :  Je  demande  que,  ponr  toute  ré< 
poose,  on  Invita  le  vépnbficaiitmMiMMnDe  à  écrire, 
ou  plutôt  à  faire  iroprimST,  Ctt*  il  n'écrit  pas,  les 
crimes  de^  écrivains  ou  imprimeurs  journalistes, 
soudoyés  p«r  les  pniaaaaees  MNOgèras.  (Qa  ^lyjaa- 
dit.) 

U  Sooiété  arrête  que  la  réponse  dsloliMplem 

sera  envoyée  à  Prudhommc. 

—  Royer  vient  dénoncer  un  ouvrage  intitulé  : 
nommage  catholiqiurtnéitàlatmuUMion,  Rirn, 
dit-il.  de  plus  astucieux,  aucun  venin  plus  subtil, 

lus  dangereux  n'a  jamais  été  répandu  par  rev('i]iie 
e  Clerniont,  Bonrial,  dans  ]>'  tcini»  (h-  l'A-i-ii-ml.iée 
constituante.  Il  cite  divers  passai,*!»  i/m  iirouvent 
que  l'auteur  .s'o<'c'upiut  lu .uiriuiii  moins  de  la tdi» 
gion  qu'il  prêche  que  des  mterèu  qu'elle  lui  firo« 
cure  ;  il  siippo.se  qne  la  Soctétédédamncra  cet  éerit  ; 
cependant  il  veut  un  exemple  fjui  effraie  les  autres 
fanatiques  contre-réFolutionnnires,  connus  sous  le 
nom  de  prêtres  constitutionnels,  qui  pourraient  vou- 
loir se  donner  le  même  plaisir-  Il  prie,  eu  consé- 
quence, la  Société  de  dénoncer  l'IIammage  coûtot^ 
qu$  à  l'accusateur  public,  en  rengigeaati  pow^ 
suivre  son  auteur.  (Adopté.) 

—  Un  des  dragons  qui  venaient  d'obtenir  laS 
honneurs  de  la  séance  monte  à  la  tribune,  et  dit  : 

(  Citoyens,  les  dragons  nationaux  que  le  romilé  de  salot 
public  vient  de  Turroer  en  escadron»  loicnt  enfin  arriv  r 
lo  moment  où  iU  «ont  corubaltre  l'euiieiui  et  le  repousser 
loin  de  la  terre  Je  la  liberté. 

t  La  patrie  e>l  en  danger ,  le  tOCUO  lOnoCi  ils  l'eiUCO- 
dent  eljiireiil  U'eiU^rmiun  les  baidH  écMinoèl  <|!<^Sa 
saveot  qu'ut>éir  au»  ilesiwles, 

■  Enfin,  ciioycns,  ils  jurent  de  ne  revenir  qu'après  avoir 
purgé  le  sol  de'  la  lilierlé  de  tout  les  esclaves  qui  le  aonîl- 
leot  :  et  s'il  ^ît  uD  d'aus  asw  Uche  pour  ftÂr,  il  m'a*» 
nit  pas  besoin  da  l'canenl  pour  lot  donner  la  aaort  qpe 
méinereU  une  idia  action,  a 

La  Société  accueille  Ci  diiff'Wtt  ffr^knil  pir 
des  applaudiaaements. 

Le  président  le  reiMmlc  au  nom  de  la  patrie,  et 
linvtte  de  nonTcan  à  la  séance. 

(La  iuite  dtmain.) 

DÉPARTEMENT  DU  BAS-RItlN- 

Jf'itêêntour/i,  U  5»  août.  —  Le  25  de  ce  rooi^ ,  ûc 
grand  malin,  la  divÏMon  de  Conde  et  nn  a)r\ii  d'imiic- 
haut,  nommé  naiten  ,  tous  les  deux  sont  le commandc- 
iiu  lit  du  prince  de  WaliUcW,  s'avancireni  sur  Munvicrrt 
Pli  lsweiler,  Berj^iiibcrn,  e(  se  portèrent  «ur  la  monla^ncdile 
Flauenberg,  pr^s  de  celle  Tille,  où  se  rendit  aussi  ptu  I  fIM 
Ifl  régimcpt  d«  Kcitor,  De  M  ib  tut'rcnt  saiu  disconlipacr 
avec  trois  canoiu  sur  les  Françali,  postés  en  petit  nSIRkS 
àeaucheanflameniainsdsBaliwiMnliii^MIdsniMf 
li^  s'appmahinntManlMi  allioinflcaw  iim  Itfiiila 
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d«p«lou»  eooineoça  cl  dam  tont  le  jour.  Lei  Francah.  de 
leur  eôlé,  firent  ua  fra  bien  dirigé  de  deui  pièces  de  i,  qui 
éaUrcit  MOdlgieuieinenl  1h  rang»  ennemlk  A  neuf  beu- 
IWiIMMImi  rBUtrent  dam  U  rillo,  pillèrent  et  rainè- 
nat  tout,  ••  ■Mliniiani  kê  teMlMit*  dtJa  oiaiiMn  It 
plu*  crtieUei  j|ilnriNftlbniilptrtii4iMnwdt40NMMi| 
et  l'on  d*eai  fiuittéi.  lit  brisèrent  le»  porln,  nallKlt  «om- 
nodca,  buffets,  niroin ,  etc.,  déchlièrcat  let  lllt  et  répan- 
dirent les  plumes,  enfonct  rent  les  tonneaux  et  laissèrent 
couler  le  vin,  Werre,  »in;iijçre,  etc.  Ils  prirent  avec  eux 
tont  ce  qui  éialt  àprrndre,  laissant  le-;  liabiianlv  exposas  à 
toutes  les  liorrnirj  de  la  famine.  La  cnrmnnadr  rl  le  ffu 
de  peloton  d 11 rs  cependant  ju^rpi'iin  -inir  à  vpl  heures,  où 
lesenneinU  firent  tcurretimiteaprèsaTuir  essuyé  une  grande 
perte. 

V«odr«di  S4«  à  l«  potata  do  jour,  le  fea  d'artillerie,  unt 
deemon  que  d'obus  et  de  petilH  umesi  leoomiMnça 
MHBt  ICiMirpiêtMMftf  (t  Mi  BitwiH  CBli%mt  ùt  non- 
«Miin|liW«*«lprirâalM4ai  a«Méctappèl»T«llfl 
ikflMwlMi  A  quatre  hc«i«t  rennemi  fut  NpooMé ,  et 
S  te  ictbt  avec  précipittlioa  cl  en  grand  détordre  par 
Bergiabem,  et  les  braves  Français  y  entrèrent  ao  son  du 
tamboar.  La  perte  des  Allemands,  en  morts  et  en  blesaés, 
est  estimée  t  dii-lmit  reiiLs  lionnnes.  L)  i  nombre  des  pre- 
miers se  trouve  un  évêque,  outre  t)cauconp  d'ofliciers.  Les 
Français  n'ont  perdu  que  cent  trente  hommes  environ.  Il 
est  a  remarquer  que  quatre  cents  bommes  de  nos  trempes 
es  sont  détendus  plas de i' 


CONVENTION  NATIONALE. 

Préddtnee  de  BiUauà-Fammêi, 

tam  A  LA  séAMcs  wt  unnt  9  mmun. 
SiM$  du  rapport  éê  Saint- André  $ur  Ttmtom. 

Voilà  donc  un  comité  scctionnaire  disposant  du 
ffouTemf ment,  dirigeant  à  son  grrf  les  monvements 
des  vaisseaux,  rrçardant  comme  5a  proprlr'te  parti- 
culière la  propriété  nationalo  du  port  di'  Toulon,  et 
aoQtenant  la  rérolte  de  Marseille  !  La  lettre  du  mi- 
nistre et  l'arrêté  de  votre  comité  furent  coromuoi- 
qués  aux  sections  de  Marsnile,  et  ces  sections  pri- 
rent à  cet  éf^:tTÛ  une  di'liWrntion  dont  je  n'ai  pas 
besoin  de  vous  donner  lecture.  C'était  un  tissu  de 

caiomniei  ttroMs,  iMiiwiitiec  &9nu»  par  l'iRété 

même. 

Pltent  Arivaitdans  le  même  temps  au  ministre 
de  ta  mÊriMjjÊao»  la  date  dn  17  joiUet,  une  lettre 
^tà  nérile  dTélre  coome. 

Tonlon,  le  tTJuiltrttTSS, 

«On  ne  reçoit  Id,  depuis  treiie  jours,  aucun  décret 
(cTcepié  celui  de  remliargn),  aucun  bulletin  de  la  Con- 
tlon,  et  il  fie  nous  parvient  phis  an  un  p;ipi«T  public.  Ce- 
pendant tout  r;.t  iraiiiniille,  itlj  Lotme  harmonie  continue 
a  régner.  On  a  répandu  que  les  députés  Pierre  Bayle  et 
Beauvais  devaient  partir  incognito,  pendant  la  unit  do  45 
an  le,  tt  qu'ils  s'étaieol  preiés  à  favoriier  dea  pii^ela  f 
■éi  par  ks  corps  administratiCi,  qni  pawa* 
Toakm  et  Marwai»  Qm  ait  dWiiwlal  à 


a  Bior  «a  d^pnla  qoalre  commissaires  des  seciioas  pour 
aller  iDDOocer  àltarsdlle  la  situation  actuelle  de  Tuuioa 
CtMBtMsirdevine  a  m  celle  dans  la  plus  grande  union. 
Il  doit  en  partir  d'an  In  s  |ionr  les  divers  diNtridsdudépar- 
parlement  du  Varct  pour  Ifs  di'pnrtrmenis  wiisins. 

■  Dans  Hnt' r\ aile  arrivi^rent  six  commissaires  des  seo- 
dans  fie  Marseill  ,  pour  fciiciicr  IcsToulonoals  d'avoir  se- 
cooé  le  /oua  \\ ranniqnc  des  anarchistes,  pour  les  asmier 
de  tout  l'empressement  de  Marsclllab  à  wtr  oUTrir  leurs 
BMjreoi  et  leurs  bras,  et  a  resserrer  de  phn  es  ptas  les 
Mndt  de  la  plu  iotiioc  fraternité. 

•  Je  vais  lÉabat,  Oufm  aiaMw»  4e  profiler  de  ees 
bonnes  disaoshlonanoisr  anasslUfr  laa  équipages  «  en  rap- 


le<u«i  que voos  ni'adre^seï  sont  otivertesi  etplosletin  mmI 
interceptées.  Il  en  est  sans  donte  autant  des  miennes.  Da. 
puis  quinze  jours  II  M  passe  ploa  on  seul  bulletin  da  l« 
Convention,  ni  mtaa aoonn  paplaMotivcIlc.  Nous  igno- 
rons proCandàaent  Iflot  oe  fid  M  paase  dans  la  raMa  de 
FaBBUik 
•DHaantracAM,  deaj 


dwieas. 

«  Pi  TssiRT,  adminUlralivr  de  ta  marine,  • 

Le  même  écrivait,  à  la  data  du  23,  de  Teuloa  : 


ces  «al  ilolgaé  I^êhat  ctrarmêadei  araaHioas  et  même 

des  subsistances,  tandis  qu'on  a  Inventé  tous  les  movcns 
possibles  d'augmenter  nos  consommations;  en  soiu  que, 
qtioique  nous  soyons  pourvus  raisonnablement ,  je  ne  suis 
pas  sans  inquictudc  par  la  prési  nce  de  l'ennemi ,  qui  peut 
tenir  la  mer  pendant  plusivurs  mois,  par  l'cxci-s  des  con- 
sommations, et  par  la  plos  grande  difficulté  des  ressour- 
ces. Le  cabMMlaklIl 
agréabiM. 

a  Vaa  MlW  de  ce  eonnier  ■'oot  Hé 
et  avea  OM  «anfiaaeai  da  la  part  dta  leeiiaai,  qoa  je  I 
ferai  ittrtmmt,  U  pina  fnad  aaiw  qw  j'aie  da  Uen 
icnrir  la  a^aUlM  ^  «diddtaaMaarir  à  la  paix  et  à 
l'aaiiaa.  Jt  mivIs  m  que  de  bana  rimiblieaina,  aoisi  pleins 
de  aèle  pour  le  nuloticn  de  la  république  qua  pour  la  ré- 
pression des  Intr^ants  et  des  malintentionnés.  Quelques 
couleurs  défavorables  qne  de  fjui  patriotes,  ennemis  de 
la  pairie,  puissent  donner  à  l'ouverture  dis  seciions,  soyes 
Sûr  ,  ritoyen  ministre,  que  jamais  l'arsenal  de  Toulon  et 
kdéparlement  du  Var  ne  furent  mieux  disposés  combat* 
taarennemi ,  s'il  »e  présente. 

•  Signé  l'ordonnaUttr  êê  U  WtoHiUt  PaMART.  a 

Trogoflr écrivait  du  25  : 

c  Je  n'ai  pas  encore  reçu  d'envois  de  la  nourelle  contli* 
talion  que  vous  m'aves  annoncée  par  votre  lettre  du  29  joia 
dernier.  • 

L'oit  voit  dana  oea  lettres  la  prévarication  de  ces 
oiÇcicrs;  concert  avec  les  révoltés  de  Marseille  ;  iiitf- 
pris  pour  la  Convention;  désobéissance  à  ses  dé- 
crets ;  te  tout  accompagné  de  la  détestable  hypocri- 
sie de  se  QualiGer  de  iraiics  républicaine,  pMMde 
zèle  pottr  le  maintien  de  la  république. 

On  se  plaint  une  les  équipages  dee  ?iiieani  aoot 
incomplets,  et  <f;ins  le  iiii'inr  temps  on  renvoie  les 
matelots,  dans  ic  dessein  sans  doute  de  rendre  plus 
longtemps  nécessaire  cette  loi  de  I  cnibargo,  la  seule 
({u'uii  ait  reçue,  et  dont  on  espère  tirer  parti  pour 
indisposer  de  plus  en  plus  les  armateurs  et  les  cor- 
saices.  L'offioer  d'administratioa  du  pori  de  Cette 
dënoDce  an  ministre  le  passage  des  naMola  qui  s'en 
retournent  en  foule  chez  etu  a?ee  deepMiepofflBde 
la  municipalité  de  Tottlon. 

Ou  se  plaint  aussi  que  la  constitution  n'arrive  pas  : 
mais  on  ne  dit  pas  que  les  précautions  avaient  été 
prises  d'avance  par  les  sections,  une  Puissant  et  Tko- 
Çoff  faisaient  mouvoir  k  leur  gré,  pour  intercepter 
a  Air  cette  même  constitution;  on  ne  dit  pas  que  le 
jour  de  l'ouverture  des  sections,  nos  collègues 
Pierre  Bayie  et  Beauvais  leur  présentèrent  iKte 
constitutionnel,  en  garantissant  son  authertidlé,  Ct 
qu'on  répondit  que  Toulon  ne  l'ayant  pae  reçu  oîfi- 
caeilenient  du  ministre  de  la  jnatiee,  il  n'y  avait  pas 

lieu  à  délibe'rer. 

Le  jour  d'ouverture  des  sections  fut  un  jour  de 
di  uil  pour  les  patriotes,  un  outrage  à  la  raison,  un 
attentat  contre  la  liberté,  il  fut  célébré  par  une  fête 
solennelle,  à  laquelle  participèrent  tous  les  officiers 
de  l'escadre.  Tnwoff  donna  le  signal  de  déployer  les 
pavillons  et  les  flammes,  et  tous  les  vaisseaux  s'em- 

Eressèrent  à  suivre  l'exemple  de  l'amiral.  De  no.m- 
reuses  salves  d'artillerie  rendirent  hommage  à  ta 
souverainelé  des  sections  de  Toulon.  Cependant, 
quand  les  rcstdaentaote  dn  IMliae.  aonrcrain 
avaient  paaeé  la  reme  de  reseadr»,  cemtoeTïo- 
gotr  n'avait  fait  aucun  honneur  à  la  représentation 
uatioiiale,  sous  le  frivole  prétexte  que  le  conseil Clé- 
cutiflui  avait  iiitt  rdit  st  verernrnt  la  saltMCBHNV, 
peur  mëaa§er,disaift4l,  lea  poudrée. 
Ontib  pieimw  elMt  enxMMiraisetPiemBaTle; 
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«nies  conduisit  procMsionnrlIoment,  et  un  cicrg«  à 
U  m.iin.  dnus  la  principale éfflise,  pour  y  anisleri 
iinr  graiid'inessc  rt  à  un  T»  mvm^  en  signe  de  re- 
joiiissaoee;  «Muite  on  lesproncmdeMCliMC&MO* 

tion. 

Des  témoins  oculnin-s,  partis  <lc  Toulon  le  13, 
ont  déposé  à  la  niunicipaliléd  Agde,  qu'avant  leur 
d^irt  de  Toulon  les  prêtres  n'fractaires  y  dinieot 
In  mc<;.so,  faisaient  les  offices  et  la  procesiâoBCOinillO 
avant  la  révolution.  Ils  avaient  vu  des  ci-dertnt  no- 
bles, et  not.mmifnt  trois  oflicirrs  marine  sans 
uniforme,  parmi  lesquels  se  trouvait  le  neveu  de 
Mérrc  Vmo» capitaine  de  vaisseau.  Un  ossements  de 
ceux  qui  avaient  péri  victimes  de  la  vengeanoe  jpo- 
pulairr.  dans  les  ttmnien  Jours  de  ta  revolutiOD, 
avaient  i-U'  déterres;  on  les  avait  portf's  en  pompe 
dnm  In  ci-d«v3nt  cathédralf,  où  l'on  avait  dressé  des 
catafaitiiirs,  et  dit  des  nies  i  [  urU'  rt  pos  de  leurs 
âmes.  Us  avaient  vu  la  chapelle  de4i  ci-^evant  Au- 
goÀins,  où  le  club  tenait  ses  séances,  rétablie  dans 
son  ancien  éut.  et  ils  atteslaieni  que  chaque  jour 
on  signalait  la  flotte  anglaise. 

En  <iïit,  Chausso-Gros  écrivait  le  20  juillet  au 
ministre  dt*  la  marine  :  •  L'amiral  Hood,  comman- 
dant l'escadre  anglaise,  cnmp<)s»>c  de  tronte-linit 
voiles,  dont  vingt-deux  vaisseaux  de  ligne,  a  envové 
hier  an  soir  un  parlementaire  chargé  d'une  dépécne 

{)our  te  commandant  de  la  place,  qui  a  été  luedaaa 
e  comité  g;énéral  des  sections,  dans  laquelle  OD  a 
VII  i|iie  cei  jiiiii  il  [imposait  un  échange  de  prison- 
niers anglais,  espagnols  et  hollancais.  >  En  même 
temps,  et  pour  donner  le  change  sur  le  véritable  ob- 
jet w  ces  négociations,  Triigoff  écrivait  le  21  :  •  L'a- 
miral Hood  a  envoyé  un  paneroentaire  le  19  au  soir 
au  gouverneur  de  Tniilon.  Le  parlementaire  avait 
un  pavillon  blanc  à  la  tète  d'un  de  ses  mâts,  qu'il  a 
été  obligé  (le  (pntter  aussitôt  qu'il  est  arrivé  un  ca- 
not à  son  bord,  auâ&i  bien  que  de  reprendre  le  pa- 
villon tricolore  à  la  place  du  pavillon  blanc.  Les 
équipages,  qui  sont  aosolunent  dans  la  volonté  du 
peuple,  nVntendent  pas  deplaiaaiitaiB  sur  l'article 
du  pavillon.  -Il  est  difiicile  de poosier plutloitt  la 

*<•-<' léralesse  et  la  perlidie. 

Tousies  détails  ijiie  je  viens  de  rapporter  n'étaient 
pas  connus  de  votre  comité;  mais  ht  correspondance 
deTroffoff,deClniisse-Gro5  etde  Puissant  suflisnit 
IKHirflKre comprendre  qu'il  était  instant  de  les  reti- 
rer de  Toulon.  Le  eouriw  arrêta  que  le  ministre  de 
la  marine  leur  donnerait  ordré  de  se  rendre  sur-le- 
champ  à  Paris.  Le  même  arrêté  rappelait  aussi  Saint- 
Julieii.  qui  depuis  a  prouvé,  par  sa  conduite,  qu'on 
ne  devait  pas  le  confondre  avec  les  conspirateurs. 
L'srrftë  de  votre  comité  et  les  ordres  du  ministre 
sont  demeurés  sans  exécution. 

r.efut  par  des  lettres  partieulières,  adressées  à  nos 
ndlegues  de  ladéputation  du  Var,  que  le  comité  ap- 
prit la  première  no«iv«  Ile  de  la  destitution  du  dépair- 
temrotetde  la  municipalité  de  loulan,  etde  la  ré- 
volte sectionnaire  de  celte  ville.  Il  concerta  avee 
eux  tes  mesures  qu'il  convenait  de  prendre.  Nos 
collègues  craignirent  qu'en  usant  d'une  trop  grande 
sévérité  on  n  ai^^rît  des  esprits  ardents  qu  il  fallait 
ramener.  Ils  ignoraient  eu.x-tnèmes  la  grandeur  du 
mal  ;  mais  ils  espéraient  qu'en  décrétant  le  rétablis- 
aenent  do  A^rtement  et  de  la  municipalité,  réiar' 
Siawment  des  patriotes  et  la  remise  des  armes  qui 
leur  avaient  été  enlerées,  et  laissant  entrevoir  aux 
Toulonnais  iiii  <  i  iirs  qui  devait  être  le  prix  de  leur 
retour  aux  pniici[)es,  cette  condescenoance  de  ia 
Convention  nationale  produirait  un  bon  effet.  Le 
décret  fut  proposé  et  rendu  d'après  ces  vues,  mais 
en  vain  ;  îVttloii  avait  rompu  avec  la  Convention 
nationale. 

lA  mal  croissait  chaque  jour,  ou  pluiùt  chaque 


jour  il  était  mieux  connu.  T  a  connaissance  Hm 
movens  a  prendre  pour  le  guérir  n'était  pas  facile* 
A  dé  grandes  distances,  et  quand  il  faut  a^ir  sordei 
hommes  dont  les  uns  sont  égarés,  et  les  antres  tm^ 
pables,  des  mesures  générale  peuvent  reeeroir  sou- 
vent de  fausses  applications.  Il  faut  ramener  les  uns 
par  la  force,  les  autres  par  la  persuasion  ;  intimider, 
encourager,  punir  à  la  fuis  pour  rattacher  à  la  loi 
CCM  qm  l'ont  méconnue.  Des  commissaires  pro» 
dents  et  fermes,  qui  connussent  les  localités,  furent 
I  l  ressaires.  Le  comité  proposa  1rs  citoyen? 
G.iNpanii  et  Escudier,  nés  dans  le  pays,  en  coji  nais- 
sant la  langue,  les  mœurs  et  les  usages,  et  la  Con- 
vention nationale  les  adjoignit  aux  autres  représen- 
tants du  peuple  envoyés  auprès  des  «nnees  des 
Basses-Alpes  et  d'Italie. 

Les  deux  représentants  Vtémn  et  Barras  avaient 
déjà  pris  de  grandes  mesures  pour  sauvée  l'armrv 
d'Italie  de  la  contagion  dont  1rs  malveiliauis  tra- 
vaillaient a  l'infeeter;  et,  i;rAre  à  leur  zele,  à  kOT 
patriotimM!  ardent  et  éclaire,  ils  avaient  réussi- 

rrayant  aucune  connaissance  des  décrets  qui  ne 
leur  parvenaient  pas,  ils  ne  prirent  goossO que  des 

ririoustanres. 

ils  au^'iii'  iiii  r«  nt  *]•'  2  sous  la  paie da  Soldat. Ib 
lui  accordèrent  une  pinte  et  demie  de  vin  par  s^ 
inaine ,  faveur  devenue  nécesnîre  ptr  Vcneessivc 
chaleur  du  climat. 

Ils  écrivirent  au  gâiéral  Bmnet,  et  fhmt  impri- 
mer et  répandre  dans  l'armée  une  lettre  contenant 
le  récit  de  l'attentat  (jni  \  en. ut  d'être  rooi/fus  à  Tou- 
lon. Ils  la  répandirent  aussi  dans  lis  i]rj>:irtriin*n\S 
du  Var  et  des  Boucbes-du-£bAoe,  et  elle  produisit 
un  bon  effet. 

Ils  ordonnèrent  sur-le-champ  <i  toute  la  gendar- 
merie du  Var,  des  Bouches-du-Rh^ne  et  des  Basses- 
.\lpes  de  se  rendre  à  l'armée  d'Italie,  et  prononcè- 
rent la  suspension  du  traitement  en  cas  de  désobéis- 
sance :  la  gendarmerie  obéit. 

Ils  ordonnèrent  à  tout  receveur  de  district,  i  tout 
percepteur,  à  tout  comptable  et  à  toot  eonlrmoriik 
de  verger  les  fonds  de  leurs  raisses  ou  contribution 
dans  la  caisse  du  payeur-geia'ral  de  l'armée  à  Nice. 
Celle  mesure  était  la  plus  urgente  ;  les  Tuulonnaii 
retenaient  eu  caisse  plus  de  S  millions,  destinés  puui 
l'armée  d'Italie.  Ils  consentirent  cependant,  surh 
demande  du  général  Bruoet,  à  l'eiurui  de  3  millîous, 
et  ils  promirent  de  laisser  passer  ht  reste,  si  on  1rs 
laissait  disposer  librement  des  caisses  de  cTi.strict 
L'artiiice  était  grossier;  Fréronet  Barras  craiguireot 
avec  raison  que  les  rebelles  OC  TOiOusseats^eakpmcr 
de  l'un  et  de  l'autre. 

Le  contre-amiral  Trogoff  avait  tmfe44ilt  levé  le 
masque;  pour  livrer  aux  Anglais  une  plus  grande 
proie,  il  défendit  au  commandant  de  la  station  de 
VilleIranche  d'obéir  à  d'autres  réquisitions  qu'aui 
siennes ,  et  lui  commanda  de  faire  sur-le-champ 
partir  pour  Toulon  les  bAtimenls  qui  s'y  trouvaient, 
savoir  :  deux  frégates  de  32  pièces  de  canon,  dru 
Inîeks  srmés  et  quebiiies  tartanes,  t^es  représentants 
mirent  sagement  emuarfro  sur  les  hStimenls,  firent 
défense  aux  capitaines  d'obéir  aux  ordres  de  Tro- 
goll,  et  arrêtèrent  qu'aucun  liàtimeiit  marchand  ne 
sortirait  du  port  de  Nice,  de  Villefranche  ou  de  Mo- 
naco sans  leur  autorisation  ;  ils  siguitièreot  les  m^- 
mes  défenses  et  les  mimes  ordres  à  deux  Irégalo 
françaises  qui  se  trouvaient  dans  le  port  deGliies; 
parce  moyen  la  mer  ne  leiirrHlpasentin  m  i;t  fei^ 
niée,  comme  le  voulait  le  traître  Troçofl  ;  ils  purent 
établir  des  «roisières  pour  signaler  I  apparition  des 
flottes  ennemies,  et  prévenir  le  malheur  d'être  pris 
è  rimprovirte.  Tout  porte  à  croire,  d  après  l'époque 
où  Trogofr  écrivait,  époque  où  les  flottes  anglaise 
et  espagnole  étaient  devant  Toulon  au  nombre  dS 


I,  iM  anMHn,  a. 
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fllMltrc-vingt-qnatro  voilci,  qu'ils  n'nv.iiriit  rl'anfro 
OMM^in  qi:i'  il>'  In  l'uirt'  toiidicr  au  pouvoir  (K'â  emif- 
018,  rn  utt<  n(l.int  qu'il  pût  leur  livrer  la  flotte  frau- 
faiiat  Vos  retiréseiitanti  ont  dooc  muv^  eei  bâti- 
nanti  à  It  république,  coiturvë  It  oonnraBicatioii 
avpc  Gi'iirs,  et  une  prot('(  lion  an  commprcp. 

Li'iirsi  soins  nr  sf  homt'iciit  pitslii;  ils  rorivirciit 
auXSfctMhs  Touliin  une  li  ltrr  (jn'ils  lirt'iit  iiii- 
nrimrr  en  pUcarUs,  et  qu'ils  iireut  n^pandre  dans 
l'armi'e,  dans  les  dislneto  at  dans  laa  communes.  Ils 
ordonnèraot  aux  direeloirM  d«  diitricl  dt  protéger 
lepaaiaga  de  laurt  eonrrien  et  de  ceux  de  la  Con- 
vention; et  il  fst  ri'rnni(]iial>Ie  que  c'est  depuis  celte 
(époque  que  noui  avons  pu  conununiqner  avec  eux. 
Ils  firent  imprimer  avec  une  riipidile  incroyable 
l'acte  cooatituliounel  sur  un  exempiaira  venu  d'Avi 


KOQ.  lia  l'ndressèrent  au  générai  Brunei  pour  le 
re  connaître  ti  l'amn^e,  mii  l'accepta  avec  des 
transports  tie  joie,  dignes  cle  S4)lilal$  re'fMd^licains 


fjni  i  oii.li.ittfiil  pour  Iii  liberté.  Ils  eurent  la  salis- 
uclioiide  le.  voir  aussi  accepté  parle  departiuient 
40a  Alpea-Haritimes ,  et  de  diiiouer  le  projet  déjà 
conftt  par  quelquaa  intriganta  oa  se  former  en  sec» 
tioiis  parmananua  flomne  i  Toulon  et  i  Maraaille. 
Forla  de  ci  tlc  impulsion,  ils  ndressf^rent  neuf  cents 
exemplaires  ili'  l'arle  ('oiistitiitioiuii'l  aux  adminis- 
trateurs di  s  iii  ul  (listrit  l>  (lu  «Il  parlement  (lu  V  ar, 
que  Toulon  voulait  entraîner  dans  la  révolte,  lueurs 
réquisitions,  leurs  proclamoitons,  le  voisinage  de 
l'arméa,  Taieinpie  on  Nioe,  pniduiairenl  un  Ici  clliet, 
ooe  for  nmtf  dtstricla  qui  composant  le  d^rtament 
«lu  Var,  six  r.cceptèren!  la  const'tntion.  A|•r^s  avoir 
ainsi  isolr  Toulon,  ils  nt'.n';  :  •.-pi.;  daTtit'iiu'iit  l'ad- 
iqiuistration  du  de|iaru'i.ii  ni  In  Var;  ils  deciarèriMit 
nuls  tous  ses  arrdiéa,  ei  ordonoèreut  que  pour  te 
lo«Mtraire  k  la  frelaoa  qui  rop]MHBmt,ttaatfanapor- 
terait  i  Graaae. 

Cet  arrêté  Tut  reçu  avec  .c  par  la  majorité  des 
districts,  charmes  de  se  soi'  *raire  à  la  tyrannie  de 
Toulon;  mais  il  fallait  des  fbraes  pour  contenir  les 
malveillants;  mes  collèguetieeoneertèrent  avec  le 

Séoéral  Brunet  pour  tun  ifinflar  Jusqu'à  Autibes 
eux  bilaillona  i»  Tolontafrea  av«e  cent  dragons. 
B.  iinei  paraft  s'être  mal  eondiiit  h  cet  égard.  11 
vous  a  été  dénoncé  par  les  rcprespulants  du  peuple, 
et  vous  avez  ordonne  qu'il  Ifil  iiiist-n  ('tat  d'arresta- 
tion. Catta  déiâMCtatioa  sera  1  iibjet  d'un  rapport 
MrtîcuUtr  qoa  votre  comité  prépare  en  ce  moment. 
Les  fereea  qaa  ce  général  devait  fournir  étaient 
inauffisantes.  Vos  commissaires,  pour  les  grossir, 
Tenaient  de  mettre  en  réquisition  tnutrs  les  pardes 
nationales  du  département,  et  le  succès  avait  n-pondu 
à  leur  atleiil''.  On  vous  a  déjà  fait  eonnailr»'  le  dé- 
voueuusttt  généreux  des  citoyens  du  Beau-sset,  qui, 
plaeéi  «nCre  Toulon  et  Marseille ,  pareonaéquent 
entre  de«x  feux,  aoliidiéa  par  les  commissaires  de 
Toulon  de  sa  joindre  A  fa  ligue  des  révoltés,  ont 
répondu  en  prenant  leurs  armes,  ont  abandonné 
leurs  femmes,  leurs  enfants,  leurs  nropriélés,  et 
sont  venus  au  nomim  de  doq  cents  liorames,  avec 
deux  pièces  de  canon,  ae  nager aous  les  drapeaux  de 
la  république;  eniin  Us  ont  ftmné  nne  légion  de 
snns-culoth's,  (I(  fr  nseurs  de  la  constitution  ih-  1793. 
C'est  un  |Mjint  de  rallieinent  i)our  les  inallieiireux 
patiioiej!.  Ils  arcourrut  en  foule,  impatients  ilc 
veoger  les  maux  qu'ils  ont  soufferts  et  les  outrages 
faits  à  la  lil>erté.  rréron  et  Barras  avaient  été  obligés 
de  s'échapper  de  Toulon.  Pierre  Bayle  et  Beauvais, 
qui  y  étaient  A  l'ouverture  des  sections,  ont  de- 
meuré entre  les  mains  des  eontre-revulnti^nnaires 

aui  les  ont  mis  en  état  d'arrestation,  et  tjni  sans 
oute  brôlentde  s'abreuver  de  leur  sang.  Pour  rfni- 
mUk  toute  la  férocité  de  cas  mowtres,  il  snflii  de 
iiiaOiHwt  piirtipag  aMt  «ftaet.  Un  papier 


piiblip,  imprimi'  h  Marseille  so»is  le  titre  de  Joumtl 
des  lecUuHS  tie  Marseille,  rédigé  par  lleymiiand- 
Bussac,  en  donne  cette  idée  au  n*  16,  page  isi.. 
»  Les  TouloniiMs  sont  mille  foia  pins  ebauda  oontif 
laa  anarehislea  et  loi  brigands  qu'on  ne  Tast  k  Hai^ 
si'ille;  on  trouve  la  guillotine  trop  douce;  les 
set  tions  sont  permanentes  nuit  et  jour.  Il  y  a  une 
[iroclaniation  portant  i|iie  quiconque  troublera  l'acte 
souverain  du  peuple  réuni  en  sections  sera  puni, 
dans  les  vingt-quatre  heures,  militairement.  On  • 
imprimd  partout  et  afliché  le  manifeste  de  Wimpfen; 
aosai  doit-on  ttre  pins  que  tranquille  sur  la  iiaélité 
des  Tonlonnais  et  sur  le  peu  de  réussite  qu'aura  la 
Convention  dans  toutes  ses  manœuvres.  •  Il  est  im- 
poïsilile  de  lire  de  sang-froid  CCS  d^OÛtantes  lignes, 
tracées  par  des  borbares  qui  oadent  accuser  les  pa- 
triotes énergiques  d'être  altérés  de  sang  humain; 
mais  l'honneur  fait  au  innnifesle  de  Wiinpfen  vmis 
fournit  au  moins  la  preuve  nue  Toulon  et  Marseille 
ddiiiiiiiciit  la  main  au  Calvailo»,qiie  le  svstt  inf  -liiit 
pai  lailcnn  til  le  même,  que  Wimiifen  était  le  général 
de  l'armée  du  duc  d'York,  en  France,  connue  Tro- 
gnir  était  le  contre-amiral  de  sa  flotte,  et  que  les  in- 
dignes collègues  que  VOUS  aves  vomit  de  voire  sein, 
en  parlant  de  république  une  et  indivisible,  n'aspi- 
raient qu'à  vous  ramener  au  despotisme  par  la  guerre 
civile;  ce  ne  fut  qu'à  travers  les  [dus  grands  périls 

Îue  Fréron  et  Barras  parvinrent  à  rejoindre  l'armée 
'Italie;  les  dangers  qu'ils  ont  courus  font  partie  des 
criflMS  de  Toulon  contre  l'aiaorité  mtionple,  et  ils 
doivent  vous  Itre  retracé. 

Arrivés  à  Pipuan,  district  de  Bripnoles,  la  mu- 
nicipalité du  lieu  voulut  les  faire  arrêter;  leiircou- 
ra;;e  les  ^  ,iira  :  ils  mirent  le  sabre  à  la  main ,  et 
secondés  par  le  général  Lapovpe,  qu'on  qualifie  dans 
ce  pays  oe  maratUit  et  de  aesorgantsateur,  parce» 

S|u  il  est  patriote ,  ils  se  firent  jour  k  travers  lef 
actieux.  Lapovpe  abandonna  ses  chevaux, ses  équi- 
pages, un  i  nfant  de  cinq  ans,  sa  femme  enceinte, 
retenus  à  l'ignan  comme  otages  et  de  là  traînés  à 
Toulon  par  ordre  du  comité  central.  Il  ne  vit  que 
la  sloire  et  le  devoir  de  sauver  la  représentation 
nanonale.  8nr  hnH  dragons  qui  les  escortaient,  six 
lâchèrent  pied  à  l'aspect  du  [leimle  et  des  écharpcs 
municipales  :  deux  restèrent  fidèles;  leurs  noms 
riK  riteiit  d'être  connus.  Ces  braves  citoyens  s  appel- 
lent Lasalle  et  Montmajor,  dragons  du  Vj<^  rt-giinent} 
d'autres  périls  les  attendaient  à  Saint-Tropez;  i|s 
y  arrivèrent  la  veille  du  jour  de  l'ouverture  des  sec- 
tions; ils  déguisèrent  Tobjet  de  leur  marche,  et 
demandèrent  un  canot  pour  se  rendre  aux  fies  Sainte- 
Marguerite.  Ileureusenieut  le  maire  et  un  ollii  ier 
municipal  auxquels  ils  s'adressèrent  é(. lient  patrio- 
tes, car,  peu  de  temps  après  leur  arrivi'e,  des  cour- 
riers arrivèrent  à  Samt-tropex,  porteurs  de  leur  si- 

Snalement,  de  la  désignation  de  leurs  équipages,  et 
e  Tordre  de  les  arrêter.  Le  maire  et  le  municipal 
fireiil  coniiaitre  s<^ciTtemeiil  le  (  outenu  de  leurs  dé- 

Sècbes  aux  représentants  du  peuple,  pressèrent  leur 
épart.  Pour  prix  de  cet  acte  de  vertu,  ils  ont  été 
accablés  d'outrages  par  les  sectionnaires,  et  ils  se 
sont  vos  sur  le  point  d'étne  peodns  comme  com- 
niices  des  trois  scélérats  dont  1»  tvfieDt  Vovàti  la 

luite. 

Le  maître  dcsj>ostes  de  Pignan  fut  un  des  plus 
ardents  à  poursuivre  les  représentants  du  peiu>le,  et 
ils  vous  demandent  avec  raiso»  mi'il  spit  lUl  de  ce 
mauvais  citoyen  un  exemple  séraw,  9QlSi  one  dcf 
ofticiers municipaux  qui  ont  voulu  attentera  Jt  tàm 
prés<  ntation  nationale,  et esciterOOniKaillVjailiW 
aveugle  du  peuple. 

La  calomnie,  arme  favorite  des  conlre-révolur 
tionnaires,  avait  éié  semée jtm  M9«Pf^er  fWtHê 
contre  toi  connimilfes.  Oa  avatlperiiadé  au  peu' 

7» 
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pie  qiie  le  génértlUpoïpe  marchait  sur  Toulon  avec 
quinze  mille  httoim»,  quM  apportait  2  Huilions  en 
numéraire,  et  les  représentants  10  nnllions  en  assi- 

f'nals,  pour  livrer  aux  Anglais  le  port  de  Toulon;  on 
es  acciis.iil  i\e  faire  fil  i  v.  rs  celte  ville  des  caisses 
remplies  de  poignards,  H  n  effet  les  contre-révo- 
IntiMnairPS  en  avain  i  l  u  fabriquer  a  Gènes,  pour 
faire  une  Saint-Barlhélemy  des  patriotes.  C'est  ainsi 
que  ces  vils  siippOts  de  la  tyrannie  imputent  aux 
hniiinies  libres  les  crimes  que  leur  ,1me  abominable 
est  seule  capable  de  concevoir  et  d  exécuter;  mais 
TOUS  conclurez  s;ins  doute,  de  ce  récit,  que  jamais 
complot  liiierticide  n'a  été  tramé  avec  uni  d'art,  et 
saivi  arec  tant  d'nidaoe,  qne  celui  qn  noA  iTéda- 
ter  à  Toulon. 

Les  fremientPS  apparitions  de  Vfsemm  «nglaise 
sur  nus  cites  auraient  fait  naître  r1r-<;  défiances  à 
des  ofliciers  et  aduniiistrateurs  pnli  i  U  Ln  propo- 
lition  d'un  échange  de  pri dij  n  était  qu"»» 
vain  prétexte  pour  colorer  la  tratiisun.  Les  chcls 
dvils  et  mililairei  ne  eorrespondâient  plus  avec  le 

Îouvernement  que  pour  la  terme.  Le»  sections  de 
bulon  dirigeaient  tout,  ordonnaient  tout,  dispo- 
saient de  tout  en  souveraines.  C'étaient  elles  qui  né- 
gociaient de  l'échange  des  prisonniers.  Puissant 
SêriT«it,leMJnillet,au  ministre  de  la  marine,  ces 
paroles  tcmarauabics  :  •  D'après  k  vcm  du  comité- 
pnéral  desaeetions  de  cette  ville,  et  iTaprts  tout 
les  principes  d'humanité,  des  moyens  vont  être  pris 
pour  procéder  à  cet  échange.  Je  donne,  en  consé- 
quenee,  des  ordres  à  roflicier  des  classes  de  Marseille; 
mais  in  eUtnl  impossible  de  vous  donner  dans  le  nm- 
nent  de  plus  longs  détiilsieetëgard,je  me  propose 
de  vous  éciiie  inoefiaiiiBent  sur  cet  objet,  d  une 
manière  pins dreonstanciée.  >  Quoi!  Punsant  avait 
le  temps  de  c<>nsulter  les  sections,  et  il  n'avait  pas 
celui  dVrrire  au  ministre!  Il  faisait  un  acte  de  gou- 
vernement, lui  oflicier  subi  ril  iii,  ,  -nns  en  avoir 
l'aveu»  sans  prendre  la  peine  d'eu  mfurmer  les  agents 
•upérknrs  el  l«  puimiioe  exéeutnc,  et  il  s'excuse 
sur  ce  que  le  temps  lui  manque  pour  remplir  un  de 
ses  plus  importants  devoirs  I 

Mais  Puissant  ne  négligeait  point  de  travailler 
auprès  du  ministre  pourerossir  avec  les  fonds  de  la 
nation  la  cais^se  des  révoltés.  Vous  avez  vu  que  le 
comité  central  de  Toulon  avait  arrête  8  millions 
destinés  pour  l'arnice  d'Italie,  sur  lesquels  cepen- 
dant, par  ^rd  pour  Brunei,  ils  en  avaient  relâché 
trois.  Ptrissantëcnt,  le  S  aoflt,  qu'il  a  pris  le  parti  de 
cbarpr  Ricard,  chef  d'administration,  d'aller  ven 
lier  dans  tous  les  bureaux  de  messageries  les  fonds 

2 ui  peuvent  y  (Ure  atuioncés  ou  eu  dépôt;  de  véri- 
er  également  tes  fonds  que  peut  avoir  reçus  le 
payeur-général  du  Puy-de-Dùme.  et  d'en  requérir 
la  remise  en  fournissant  une  décharge  provisoire.  Il 
ajoute:  ■  11  est  plus  que  temps,  citoyen  ministre,  de 
prévenir  pour  Taveiiir  tous  les  inconvénients  qui 
naissent  ue  faire  contiiiuelletiieut  voiturer  la  tutalttii 
des  fonds  nécessaires  pour  le  service  des  ports  et 
armées;  non-seulement  je  persiste  dans  la  proposi'- 
tion  que  je  vous  ai  frite  n'autoriser  à  ce  qu'il  soit 
expédié  des  récépissés  comptables,  niaisrinipériensc 
nécessité  comniande  de  tirer  des  lettres  de  change.  ■ 
Apparemment  les  contrc-révointion  Uri  ires  de  Toulon 
s'étaient  flattés  que,  par  le  uioyeii  de  Puissant,  il 
leur  smit  permis  d'épuiser  la  trésorerie  nationale. 
Mais  oe  même  Puissant  avait  levé  le  masque,  et  sa 
lettre  du  4,  d'un  stvie  aigre  et  impérieux,  prouve 
qu'il  ne  songeait  pfus  menu  h  niéuaper  les  bien- 
séances. Il  demandait  hautesii.  lit  au  mmislrc  la  des- 
titution de  ti  11  It\s  ollieiers  patriotes,  et  de  rappeler 
les  hommes  honnêtes  qu'on  avait  dépouillés  de  leurs 
emplois;  il  prétendait  que  le  ministre,  le  comité  de 
salut  public  et  la  Convention  avaient  été  trompés 


3uand  ils  avaient  été  induits  à  donner  des  places  à 
es|)endeurs        et  celui  qui  s'exprimait  aiDSi  était 

à  côté  de  I  échafaud  où  venait  de  couler,  par  reflet 


gnée  par   

jours  SUIVI  de  tropteaneCoi  la  nmle  dellMMumarel 

du  civisme  pur. 
Carlaux  .s'avançait  vers  Marseille  à  la  tète  de  sa 

t élite  aroiée.  Dans  sa  marche  rapide  et  bien  com^ 
inée,  il  avait  délivré  Avignon  el  le  département  de 
Vaucluse,  cha^  les  Marseillais  au-delà  de  la  Du- 
rance,  et  pris  possession  de  la  ville  d'Aix;  W  était 
précédé  par  des  calomnies  el  de  fausses  nouvelles, 
propres  a  donner  quelque  courage  aux  partisans  du 
royalisme.  1^  journal  de  Marseille  et  des  sections 
était  l'écho  de  ses  mensonges  :  •  Les  amateurs  de 
nouvelles,  disait-il,  n»  I4T,  sontattérés  depuis  deux 
jours;  le  courrier  arrive  avec  sa  malle  vide,  n'ap- 
portant rien  de  Paris  ni  de  Lyon,  soit  en  p3()iers  pu- 
Dlics,  soit  en  lettres  particulière';.  On  I  hnalêe 
avant  qu'il  arrive  à  la  Durance.  11  faut  aue  les  ooit- 
velles  qu'il  apporte  ne  soient  pas  bien  tavonbtes  à 
un  certain  parti,  puisqu'il  tache  d'oi  dérober  la 
connaissance,  à  moins  que  ce  parti  ne  croie  qrfil  en 
est  des  nouvelles  comme  du  |)ain,  au'on  peut  s'en 
passer.  Il  court  cependant  des  nouvelles,  ajoutait-il, 
qu'on  tient  de  la  bouche  du  courrier,  et  qu  il  sermt 
nonrudent de  garantir;  les  voici  :  A  Lyon,  l'armée 
de  Dobâ4!rancé  a  reçu  un  échec  effrayant;  il  a  de- 
mandi*  une  trêve  qu'on  lui  a  refusée;  il  s'est  replié, 
a  deniandé'  aux  Lyonnais  un  asile  pour  les  blessés; 
il  lui  a  été  accordé.  • 

Le  temps  ou  les  fables  pouvaieul  produire  quel- 
que impression  était  passé.  Les  Marseillais  com- 
mençaient à  se  lasser  de  leurs  tyrans.  Leur  odieux 
empCre  devenait  de  jour  en  jour  plus  accablant  La 
^'rande  masse  des  citoyens  s'empressa  de  le  <îfrr\;.-r 
a  l'approche  de  l'armée  de  la  république.  CdrUux, 
ses  soldats  el  les  commis-saires  furent  reçus  comme 
des  libérateurs.  Leur  conduite  sage  et  mesurée  ap- 

firit  aux  plus  égarés  à  connaître  les  patriotes.  Ils 
iirent  convaicus  que  les  républicains  français  n'é- 
t;iienl  pour  eux  que  des  amis  et  des  frères;  US  S* 
l  éjoiiirent  di  ]<  iir  i  ii'i  '  ii  MlffMÎIte, Ct M  eraigUÎ- 
renl  plus  que  leur  départ. 

Les  représentants  du  peuple  apprirent  à  Marsf'ille 
que  les  sections  de  Toulon,  tur  ta  nropotitiom  é$ 
vamraX  Hooi,  avaient  adopté,  à  Vunanimie^,  le 
gouvernement  monarchique;  qu'elles  avaient  pro- 
clamé Louis  XVU,  cl  arboré  la  coearde  Wandie  el 
le  pavillon  blanc.  Us  ignoraient  encore  que  les  vais- 
seaux anglais  eussent  été  introduits  dans  le  port,  et 
que  les  rebelles  eussent  eu  la  stupide  scélératesse  de 
remettre  entre  les  mains  de  l'amiral  de  Pitt  le  plus 
beaudesdtiblimemenisfrançaisdans  la  Méditerranée, 
avec  la  confiance  qur  rr-t  implacable  ennemi  de  no- 
tre coaiiiiene  aurait  la  Itonne  foi  de  le  carder  en 
dépôt  pour  le  rendre  à  un  roi  de  f  inin  r,  il,  ir. 
crovaient  pas  même  à  la  possibilité  de  celte  trubh 
son,  et  ils  étaient  insiraiu  qu'une  partie  de  l'esca- 
dre et  quelques  ouvriers sTopposatent  à  rezdcnlM» 
de  ce  projet  infâme. 

Ils  eurent  la  certitude  que  ce  projet  exi.flair.  Tnc 
frégate  anglaise  parleuRuUiire  fut  signalée  de  vaut  le 
port  de  Marseille;  elle  ne  comptait  pas  que  la  ville 
fût  an  pouvoir  de  la  république.  Le  canot  de  la  J*- 
flon  fiit  dépêché  pour  inviter  le  capitaine  à  venir 
parier  aux  autorités  constituées.  II  s  y  refusa  ;  non 
tl  remit  un  pnqtiet  adressé  au  comité-général  dO 
sections.  Li  11  lin  on  fut  dès-lors  constatée.  Il  neftit 
plas  permis  de  douter  que  les  meneurs  cffronlf^qw 
se  disaient  avec  orgueil  les  enfants  de  la  fièrc  Mar- 
seille, que  les  anus,  les  complices  de  BartMioox, 
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Dupeiretet  deRébecqui,  aui  se  rantaicnt  à  Marsriile, 
comme  les  autres  dans  le  sein  de  la  Conventioi], 
d'an  «Itachenent  inviolable  à  la  république  une  et 
indivisible,  ne  vouliissenl  entrataer  le  peuple  dans 
le  royalisme,  et  livrer  la  France  à  un  ennemi  prriide. 
Les  pièces  saisies  étaient  la  déclaration  prëliuiinaire 
de  l'amiral  Hood,  signée  de  lui;  la  proclamation  si- 
gnée aussi  de  sa  nam.  et  contre-sigaée  par  Arthur, 
aoD  secrétaire;  ta  traduction  de  ces  deux  pièees,  dont 
la  jpremière  est  cerlifice  conforme  par  J.  Labat  et 
F. Ceiau,  commissaires  des  s^-clions  de  MarseiJle,  à 
bord  du  Vie(nry;  une  lettre  de  ces  mêmes  commis- 
saires au  comité  de  sûreté  générale  du  département 
des  Bouches-du-RhOne;  une  antre  lettre  oe  J.  Labat 
et  de  J.  Abeille  i  leurs  collègnes;  cnfiat  mw  kttm 
anonyme,  qui  parait  être  de  la  mafai  d'Abeille  I  son 
beau-frère.  Toutes  ces  pièces  originales  apprendront 
è  la  France  et  à  la  postérité  quel  a  été  le  caractère 
de  Pittetson  astucieuse  politique.  Elles  prouveront 
aussi  que  le  cabinet  britannique  avait  ses  agents  au 
milieu  de  vous;  et  en  comparant  ee  que  dit  Tamiral 
Hood  dans  ses  proclamations  avec  ce  qui  a  été  ar- 
ticulé tant  de  rois  à  votre  tribune ,  elle  verra  dans 
l'identité  des  moyens  et  des  expressions  l'identité  de 

Erincipe  et  de  système.  En  effet,  c'est  à  la  répu- 
lique,  sous  le  nom  d'anarchie,  que  l'amiral  fait  lu 

Serre.  C'est  l'ordre  et  la  loi,  c'est-à-dire  la  monar- 
ie,  qu'il  reut  rétablir;  ce  sont  1rs  honnîtes  gens 
qu'il  veut  proléger;  c'est  l'abondance  et  le  commerce 
qu'il  veut  ramener  au  milieu  de  nous.  11  demande 
qu'on  s'en  remcltc  à  la  f^(Mierositi'  li'une  nation 
loyale  et  libre,  et  il  exige  qu'on  se  joigne  aux  puis- 
lanees coalisées  pour  faire  la  guerre  aux  Taclieux; 
■ais  préalablement  il  veut  que  les  vaisseaux  soient 
désarmés,  que  les  forts  soient  remis  i  sa  disposition , 
et  «lu'il  nit  In  libi  rtt^  d'entrer  et  sortir  dans  le  port 
de  Toulon,  A  ce  prix,  il  promet  la  liberté,  et  offre 
de  faire  d'un  morcenu  de  pain  la  récompense  de  la 
trahiMo,  tandis  qu'il  régnera  sur  la  Méditerranée, 
«t  naamn  «n  bvear  de  sa  naUon  la  riche  com- 
merœ  Ai  Levant. 

il  est  incroyable  que  des  aristocrales  même  n'aient 
pas  rejeté  avec  indignation  ces  avilissantes  condi- 
tions; avilissantes  pour  ceux  qui  reçoivent  de  la 
main  île  leurs  eiiiicDiis  les  fi  rs  oui  leur  étaient  pré- 
sentes, avilissantes  même  pour  le  prétendu  roi  qu'ils 
voulaient  se  donner;  car,  placé  par  la  main  des  An- 
glais, il  devaitéire  soumis  aux  spéeulationa mercan- 
tiles de  cette  nouvelle  Carthage.  et  lui  sacrifier  par 
reconnaissiinre  le  coinmeree,  l'industrie  et  la  for- 
tune de  ses  Etats.  Cepend.inl  l'espoir  que  noscollè- 

{[ues  conservaient  encore  le  28,  ils  le  perdirent 
e  29;  ils  acquirent  la  triste  certitude  que  nuit  vais- 
aeanx  anglais  étaient  entrés  dans  le  port  de  Toulun; 

Se  le  contre-amiral  Saint-Julien ,  abandonné  par 
commandants  de  divers  bâtiments  à  ses  ordres, 
menacé  par  le  fort  l.ariinlgno  (|ui  faisiiit  chauffer  les 
boulets  pour  incendier  la  flotte,  s'était  sauvé  a  la 
Seigne  avec  quelques  soldats.  Le  général  Cartaux 
reçut  le  mime  jour  une  lettre  dans  laquelle,  après 
quelques  meosces  Insolentes,  le  comité  déclare  que 
les  Anglais  sont  unis  avec  les  contre-révolution- 
naires et  leurs  amis,  qu'ils  leur  ont  amené  des  se- 
cours, et  que  trente  nulle  hommes,  anglais  ou  espa- 
guols,  seront  bientôt  prêts  à  seconoer  leur  ven- 
geance. 

Ces  menaces  n'ont  épouvanté  ni  le  général  de  la 
république,  ni  les  représentants  du  peuple.  Ils  se 
sont  limites  de  rn'i.sriiiljler  leurs  forées  ;  le  tocsin  de 
la  liberté  a  sonné;  le  peuple,  qui  ne  veut  [loint  être 
anglais,  a  reconnu  l'erreur  dans  laquelle  on  l'avait 
entraîné.  Il  se  rassemble  armé  et  prêt  à  écraser  ses 
ennemis.  Des  (Hivriers,  des  marins,  des  citoyens  de 
Taofcm  se  rtnoitiftA  l'amée.  Ils  sont  apmétm 


compagnies  de  canonnière  et  en  bataillons  de 
loiitains,  Dé^à  cette  forée  est  estimée  i  quarante oa 
cinquante  mille  hommes,  et  l'indignation  ponulaire 
doit  la  rendre  beaucoup  plus  considérable.  L  armée 

d'it.ilie  continuera  à  contenir  les  tentatives  du  des- 
pote piémontais.  Déjà  Cartaux  s'est  empare  des  gor- 

5 es  d  Ollioules,  poste  importantqui  arrête  la  inarciic 
e  l'ennemi,  et  rend  les  Français  maîtres  des  bau- 
teurs  qui  dominent  la  ville. 

Le  comité  a  tout  fait,  de  son  côté,  pour  seconder 
le  zèle  des  reurésentanls  du  peuple,  du  général  et 
de  l  armée  :  deux  de  vos  collègues  ont  été  envoyés 
dans  le  département  du  Var;  ils  se  réuniront  à  ceux 
qui  y  tout  déjàj  pour  accélérer  et  diriger  le  srand 
moufcmcnt  qui  mit  rendre  Toulon  à  la  république. 
D'autres  mesura  ont  été  prises,  et  nous  espérons 
qu  elles  produiront  l'effet  que  vous  avez  droit  d'en 
attendre.  Elle  pliera  sous  la  pui.ssance  nationale, 
cette  ville  rehelle,  malgré  la  protection  de  Anglais, 
malgré  les  honteux  secours  qu'elle  a  mendiés  et  ob- 
tenus de  ces  implacables  ennemis.  Vous  avez  juré 
pour  la  liberté,  et  la  France  entière  a  répété  ce  ser- 
ment, que  vous  vous  enseveliriez  sous  les  ruines  de 
votre  pays  plutijt  que  de  souffrir  qu'un  étranger  in- 
solent y  dominât,  ou  que  le  despotisme  y  fût  réta- 
Mi.  Votre  résolution  même  est  entrée  dans  les  cal- 
culs de  Pitt.  U  a  pensé  que  s'il  ne  pouvait  retirer 
d'autre  fruit  de  ses  intrigues  que  celai  de  vous  for- 
cer à  brûler  vos  propres  établissements,  il  aurait 
encore  assez  fait  que  de  vous  réduire  à  cette  extré- 
mité. Mais  qu'il  songe  que  les  peuples  libres,  après 
avoir  brûlé  leurs  vaissaux,  n'en  deviennent  que  plus 
redoutables  aux  tyrans.  Déjà  l'indignation  éclate  da 
toutes  parts  dans  les  départements  du  Midi;  ils 
voient  ans  quelle  erreur  on  les  a  jetés;  le  masque 
dont  se  couvraient  les  hypoorites  est  tombé  ,  et  leur 
face  hideuse  est  à  découvert.  Mais  il  vous  reste  des 
coupables  à  punir.  Ce  Trogoff,  qui  a  flétri  l'honneur 
du  pavillon  français,  qui  a  provoqué,  encouragé  la 
rébellion,  qui  en  a  donné  le  signal  et  l'exemple  ;  cet 
bomme,  tpu  aurait  dû,  parce  qu'il  l'avait  juré,  a'a» 
bhner  dsns  les  flots  avec  son  escadre  plutôt  que  da 
la  rendre;  ce  Puissant  et  ce  Chausse-Gros,  ses  com- 
plices, orateurs,  présidents,  instigateursdessections, 
doivent  répondnaurlaur  Uleda  mal  qu'ils  ont  Wt 
à  la  patrie. 

Vous  devez  les  poursuivre  jusque  dans  les  bras 
des  Anglais  auxquels  ils  se  sont  lâchement  dounés, 
et  leur  apprendre  que  partout  les  traîtres  ont  à  trem- 
hier  pour  leur  vie.  Leurs  biens  ne  leur  appartien- 
nent plus  :  ils  ont  disposé  de  la  propriété  nationale; 
ils  l'ont  aliénée  par  la  plus  noire  des  perfidies,  1 1  la 
saisie  de  leurs  propriétés  particulières  au  protit  de 
la  nation  ne  sera  qu'un  acte  de  justice,  et  non  le 
dédommagement  du  mal  qu'ils  lui  ont  fait.  Les  com- 
mandants f  t  officiers  des  vaisseaux  du  port  et  des 
arsenaux,  qui  ont  concouru,  soit  par  lâcheté,  soit 
par  incivisme,  à  la  trahison,  ne  nous  sont  pas  encore 
connus,  mais  il  en  est  un  grand  nombre;  et,  s'il  fallait 
en  croire  des  détails  particuUera ,  trois  vaineauz 
seulement  av^it  mameuvré  pour  se  mettre  en  état 
de  défense.  Vous  statuerez  sans  doute  sur  le  sort  de 
tous  ces  lâches;  mais,  avant  tout,  vous  demanderez 
au  ministre  de  la  marine  de  vous  en  présenter  le  ta- 
bleau, afin  de  vouei  en  même-temps  leurs  personnes 
au  châtiment  qu'elles  méritent,  et  leurs  noms  à  l'in- 
famie. Des  répubiu»ias  ont  souierion  aouSrent  en- 
core de  la  tyrannie  des  sections  de  Msrsrille.  Quel- 

3ues-Hns  ont  été  mis  à  mort,  d'autres  languissent 
ans  les  fers  en  attendant  le  sort  cruel  qu  on  leur 
prépare  peut-être.  DfS  femmes,  des  enfants  aban- 
donnés, privés  de  ce  qu'ils  avaient  de  plus  cber  au 
monde,  peuvent  encore  éUeiëdaittiteoaver  les 
immonde  l'iodigeaMtvmw  kl  «OMMcra»  voua 
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tes  dédomBMfera  antant  qu'il  aera  tn  votre  pou- 
voir, el  vous  âffectprez  aux  mdemnitPs  qui  leur  sont 
trop  légitimcoii-nt  dufs  le^  bieus  di-  l  urs  barbiirej 
gnmsuu-  Vous  ne  bornerez  pas  ià  vos  inesurt's.  Uu 
de  nos  décrets  a  sagement  onloniië  que  tous  les  An- 
plnr'-  rf'pandus  dans  l'étendue  de  la  république  s»- 
riiK  iii  "ils  en  étal  d'arrestation;  TouscBfereiMtilIt 
d'olaçt  s  pour  la  sûreté  de  vos  collègues  détenus  à 
Toulon  et  des  autres  patriotes  incarcérés  dans  ci^Uo 
ville.  Voasdîm  au  brigand  qui  gouverne  l' Angle- 
terre; TOUS  liirez  i  PiU:  U  téte  de  deux  représen- 
tants do  peuple,  «elle  des  boni  citoyens  peuvent 
tornlKT  à  Toulon;  mais  si  l'amiral  Hood  a  la  liclielé 
de  le  souffrir,  le  mt'ine  coup  frapi^ra  tous  les  Ao- 

f;laisque  la  n'puhlujut'  relient  en  snn  pouvuir.  Que 
ê  peuple  onglaisvousjuge!  Jusqu'à  présent  vousu  a- 
ves  opposé  a  une  guerre  de  canniDiles  que  te  cuu- 
rn!rf>  rt  la  loyauté  :  entourée  des  criflies  de  Pitt»sitf^ 
ci  l  in{  à  la  lueur  des  incendies  que  ses  agents  ontal- 

Initirs,  vcii';  avez  voulu  VOUS  nioiiU'-T  ;.'r;.i.:!-  r{  f:6- 
nereux.  Le  temps  d'une  juste  rcprciaUle  est  arrive, 
et  la  philosophie  doit  enfin  eddwit  pie»  «a  droit 
MrritHe  de  II  gaerre. 

Telles  iontleabieee  du  projet  de  décret  que  je 
suis  chargé  de  vous  présenter  :  il  est  aussi  quelques 
disf>ositiaos  particulières  que  vous  vonsempresserer 
Siii)'^  doute  de  detrett  r.  La  munidj  tliti de.  Pignan 
et  le  maître  de  postes  de  cette  ville  oal  attaqué,  pour- 
loivi  à  Biiia  mnée  deux  représentants  du  peuple  : 
vous  les  renTCnei  devant  un  tribnatl  criminel  pour 
les  hire  juger.  Vous  rendra bomnwge  in  eonrage, 
au  pfllrioti  nir  <i.  Siiiit-Julien,  qui  a  voulu  dt*leri- 
dre  vos  vaisseaux  et  des  marins  et  soldats  restts 
fidèles  à  la  patrie;  au  général  l  !j>  y[ .  ci  n\i\ deux 
dragons  qui  ont  sauve  Fréron  et  Barras  des  main$ 
éu  contre-révolutionnaires;  au  maire  de  Saint-Tro- 
per,  et  â  l'ofRcier  tniinicipal  qui  leur  ont  fourni  les 
moyens  d'échapper  à  leurs  bourreaux,  el  vous  or- 
donnerez l'impression  de  toutes  les  pièces  relatives 
à  la  trahison  qui  a  mis  Toulon  au  pouvoir  des  An- 
glais, atîn  que  l'univers  apprenne  à  connaître  les 
traîtres,  et  qu'il  Juge  qui  de  vous  on  des  «IminiMra- 
teun  perfides  qui  ont  voulu  ffMérellser  la  France 
pour  fa  ramener  au  royalisme,  a  juré  sincèrement 
et  de  bonne  foi  la  république  une  et  indivisible. 

^  lit  André  propose  le  pniiiet  de  décret  Miivent, 
qui  est  adopté  : 

c  La  Convention  nadonale  décrète  : 

c  Art  l**.  TnmSf  eoBtre-amiral  coi— andaei  re«ca< 
die  deToBlim;  ÛatM»4SK»,  capitaine  des  armes;  et 
Puissant ,  ordoonalrar  de  la  marine  du  roéme  port ,  sont 
déclarés  Iratiret  h  la  pairie  et  mis  bon  de  la  loi }  U  e»t  or- 
donné k  toua  1rs  I  lis  citoyeos  de  leur  courir  »us;  leurs 
biens  »ont  acquis  a  U  Dation.  Les  corps  admintiHraùfs  des 

■  n.  Le  ministre  de  la  marine  dressera  sans  dclai  cl  rc- 
nelUv  au  comité  de  salut  public  te  tableau  des  oaiuef&  et- 
vite  et  militairet  de  ta  narine  de  Toulon ,  restés  lidMcs  k 
leur  detoir,  et  de  cens  QOi»  Nr  Iteliéléou  perfidie, 
ont  contribué  a  litrer  aux  Angittft  le  pOft  et  l'escadre  de 
leoloo,  aBa  que,  sur  le  rapport  qal  en  «mi  Mt*  ktCw- 
veniten  nationale  alalae  ee  qu'elle  Jutera  csnvmaUtk 

«  IIL  Les  biens  meubles  et  immeubles  des  coDtreTévo- 
Intionnairet  de  Toulnn  composant  te  comité  central  de 
celte  ville  rt  dn  Irurs  r  iiiiijili:  (-^  ri  yrilirriTii'- ,  seront  sé- 
questré» par  Iti  adnii;ij.-.Uùi!(.'iis  (1rs  hciiv  lui  ils  sont  sl- 
tuen ,  rt  [jfreclés  spécialement  aux  iii(li:Mri[;i!i;-s  ilucs  aux  po- 
tnotes  aaaiainéa,  incarcérés  et  perséculea  daiu  cette  vilie 

et  dans  le  d^anameni  du  Var,  ouèkuiafmMsatc^ 

•  IV.  Les  Anglais  qui,  sur  le  territoire  de  la  république, 
oui  été  mis  en  état  d'arrestation,  conrormément  k  la 
loi  du.... ,  ou  qui  le  seraient  en  vertu  de  la  même  loi,  se- 
ront soineuacineot  resserras  aoas  la  lemoaaMtilé  iodM- 
dudle  dcsesifi  sdaMitntlftt  ai  •«Mt  aaisidéiasM 


ota|M*  at  lépandrant  rnr  leur  téta  dt  1*  aoiidnlta  «M  tV- 
raM  Bood  et  Isa  aacdeos  de  Toulon  tiendront  k  l*égârd 
dcsxepreNnianlsdnpeBjletPieneBayleelBeauvais,  de 
l'entent  cl  de  la  femme  dn  ftaftal  Lspoype,  et  des  autres 

patriotes  opprimés  et  incarcérés  k  Toulon. 

tV.  La  Conrention  nationale  déerète  qu'il  sera  fait 
mention  bon  i  iMf  l  in*  son  proc<*-Yerbal  dr  la  ronduitc 
dn  eonlre-aniii  jl  S  iim  Julien,  des  marins etde&auvrtemdo 
]xyii  (le  7i)ii  iMii  nui  ',(.  Mitii  o|i|iijsi",  à  la  trahison  des  reiieUes 
cl  sont  réuni»  miu»  le»  diapiMui  dt  lu  république.  Elle 
rrt'le  aussi  mention  hoiiorLiLlt  du  courajfe  et  du  eirisme 
du  général  Lapojpe»  des  cilojrcos  Lasalle  et  Moatatmjor, 
diagons  du  15*  régiment,  du  maire  et  de  rol]icàerfflut)ici|Mi] 
de  Saint-Tropea,  qui  ont  aarvi  la  lepréaentalioa  ■atkinelo 
dans  la  personne  des  repidifnlanti  Fr^wt  Cl  Bama» 

•  VI.  te  mittistic  de  la  fnerre  est  chargé  da  douter  de 
l'avancement  anxdMvensLaaallacilIdntmajor  ({). 

«  VII.  Les  membres  composant  la  muniapaliié  de  Pi- 
gnan,  département  du  Var.  et  le  maître  de  postes  de  h 
même  ville  seront  mis  ee  arrestation  et  traduite  an  tri. 
bunal  révolatioooaire,  poiir  Hrt  ju(rés  sur  l'ouiraîv  fait 
p.ir  eui  k  la  represenlaiion  [laiintiidr  dan<  la  poi  «.nim-  l'cs 
représentant»  Barras  el  Kréron.  Le»  représentants  du  pea* 
pie  aupri'S  des  armées  de»  Alpes  et  d'Ilalie  pourvoiroot  êU 
remplacement  provitoixe  de  ceUc  aantuijieliW»  et  fe»J. 
leranià  ce  qea  isacrtica  dsipertises  «fi|ciBtfBCsr- 
rompu. 

•  Vin.  Les  repr^tams  dtt  psuple  aqrii  dai  amitas 
dis  AlM»  et  d'Italie*  et  ceux  cnvovto  daaa  kadipart». 
mciUs  du  Var  et  des  Bouc*«es-do4llitae  et  antrts  départe- 
ments voisins,  se  concert  -ront  arec  les  généraux  sur  les 
mesures  les  plus  prompte  :  <H  Irs  plus eiBcaccs  pour  réduire 
1rs  r'vnUés  deToiJnn.  !  s  ri  -"riront  el  veillenmtî  ce  qu'il 
soii  I  mplove  la  p; ui»  ftzr'  v  slz'KiïtdAml^dércIt^tpfment 
de  ces  mesures. 

•  IX.  Le  mlnlttre  d»'  tii  msHse  tendra  incessamment 
compte  des  nicid  ^  <i  d  oui  dt"  rc^nè  \c  choix  «^esoSalItt 
emp  oyé^  dans  le  pori    iUuê  i  tscadiij  de  Tuulutt. 

•  \.  [,a  dèclaraUoti  préliminaire  et  la  proclamatinti  de 
l'amiral  Hood,  les  leUies  interceptées  par  tes  rtptè*eft» 
tants  du  peuple,  le  rapport  dn  comité  du  salut  paîilleet 
tomes  Ma  aatic»  pitees  relatives  k  la  trahison  de  Ton- 
Ion  icranC  ImpriSHit  eovojrès  aux  départements  et  anx 
armées.  * 

—  A  la  fin  de  celte  séance,  un  décret  a  été  rendu  pour 
régler  l'organiMiioD  de  l'armée  révolutionnaire  ;  un  autre, 
qui  porte  que  les  sections  de  Paris  ne  uendront  désormais 
que  deiii  séances  par  semaine,  et  que  ces  séances,  ponr 
Imqaelles  les  citoyens  peu  (brtuaés  itoetnmt  une  inonô- 
nitét  commenceront  k  cinq  betnee,  ctnepoomalse  pro- 
longer au-deik  de  dix  beures  du  wir. 

—  Dans  la  séance  du  mardi  10  septembre,  une  /eMrc 
du  représentant  du  peuple  Tum  au  a  annoncé  un  nou- 
vel avan(3fe  remportésor  les  rÉvoUés^LtePools-de-Cè  tcut 

k  la  baïonnette. 

—  Une  lettre  de  Bartkikny,  adjudant-général  de 
rarmèe  da  Nord,  adaesée  au  comilé  de  salut  public, 
Borl«  que  les  tnin|M  de  la  république  ont  eomplncmeot 
battu  les  ennemis,  les  5 ,  S  et  7  de  ce  mois.  Dix-buit  mille 
hommes,  commandés  par  le  généra)  Houetiard,  ont  roictl 
lepostede  Uondscboolc,  défendu  pu  quliue  nnille  Au> 
glais,  bien  retraocLés  cl  coutitIs  pai  iia  lijies.  Ottc  ac> 
Uuii  Li  r\K-  lu  s  lLj  ide  de  pari  el  d'autre,  el  ciiliii  a  été 
tcriiiiiiet;  a  k  iMiuuneLle.  La  garnisuii  de  Brri^ue»  a  fait 
des  sorlicb  brillaiilcs;  celte  ville  csl  dOlivrOe.  MalLturtwc- 
ment,  ajoute  BarUiélemjr,  le  siéise  de  Dunkerque  est  sans 
doute  levé,  sinon  les  assiégeants  seraient  inbUlib/ement 
obli|éa  de  meUie  liaslss  annob  Plulinn  poMa  enaonis 
ont  lié  enveloppés. 

—  Duliciti  ,1  aiiDonoé  qu'une  colonne  dd'jrri.ée  rOpu- 
blicaine  aiail  penélrt  jusqu'à  Ypres.  Il  a  dum  nJe  iiu'en 
rentrant  dans  la  Belgique,  nos  généraux  ui^  s'o  ui>  ^'«nt 
plus  de  niiinicipaiiser  ce  pajs,  comme  on  commcucé  k 
Lire  dans  la  Cerdagne  espagnole ,  mais  qu'on  en  tirai,  en 
usant  de  la  rigueur  des  lois  de  la  guerre,  les  snbsistanees 
et  les  lingots  d'or  qui  t'y  trouvent 

U  comiM  de  lafatt  pÉblie  ait  «Ésifé  ds  Mrs  aanvfsit 
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lt98.  —  L*Â%  2«  i»  ta  Mépubliqu»  Frantain. 


POLITIQUE, 
•uiin. 

SuMMm,  IkMaMU.  ->Notrecoura  conclu  avec  celle 
4t  HlMH  ClWll  raboUUoo  réciproque  du  droit  du  duiiœe 

L'ambauad^ur  d*B9pignp  a  préscntô  une  noie  par  la- 
quelle Il  porte  drt  plaintes  sur  la  rondtiiip  qui  a  élé  tenue 
truprs  un  »aiwau  de  «a  nalinn  qui,  p<itjrMiivi  parun  cor* 
sairc  français,  !t'él ait  réfugie  à  Msrstrand.  Noua  apprenoni 
que  (les  comires  Oançai  s  qui  croisant  dans  la  mer  du  Nord 
tiennent  eoltofliét  ûaat  noa  porti  toi  oiTill»  du  diTsraM 
natiooa  " 


La  légation  maaa  a  damé  klmitdiallMIiaa  da  plw  de 
dli-linit  cent*  Fno0ia  qui  aol  an  la  IMMi  da  iWMr  \mr 
patrie  ea  Riiaila.  fCattt  Iwleert  ioprlmée.) 

Il  LMb  André  a  Ad  aoBinié  consul-général  Napics. 

Il  y  avait  dans  ce  pajr«-d  des  terre*  di^tiiioi-s  i  l'i  iilre- 
dén  de  divers  régiments  nationaux.  On  virnt  de  leur  ar- 
corder  leur  solde  en  argent;  et  la  cour,  qui  a  r<>iir(*  h  clic 
ces  terres,  les  a  affermées;  elle  gagne  l^aucoup  dans  ce 
clianpcmrut. 

Les  patrunsdc  oailret  de  Poméranle  ont  offert  un  don 
gratuit  trta 
deconroi. 

aulutaonb. 

De  Deux-Ponts,  le  24  aoAt.  —  iM  fnBfail  daoa  leur 
retraite  ont  détmU  loua  Jaa  paaiif  dHM OM  «iiwiSnDce 

de  plus  de  deux  lieue*. 

Dm  partie  de  fanade  praidat  e*t  à  Landstuhl  et  k 
iMtcoiée,  fe  trait  Ileaci  d'Ici ,  et  les  po«tes  avancés  s'é- 
mdeot  de  Kreutfberg  jusqu'à  Frrdrmtvrg  et  Fnoth.  On 
a  entendu  Ici,  depuis  leto  jmqu'uu  15,  une  forte  canon- 
nade du  eût*  de  Limbach.  On  dit  que  depuis  celle  affuire 
le^  pcftp^  aranctfs  de»  Français  se  sont  relires  dans  lecamp 
de  Sarribruck. 

L'armée  des  alliés  a  deaaela  de  a'afaaoer  «or  iroia  co- 
lonnes contre  les  fronUIrtid*  IkMeeidMeÔldtfllHf»» 
Libre  et  de  Tbioo>iile. 

Edeukobrti ,  le  32  «oû^.  —  L'armik-  prussienne  a  trans- 
porté ici,  Il  1j  do  mois,  son  quarltcr  géiuVal.  I^e  roi 
occupe  la  maison  de  Truffenhach.  Son  armée  (bnnedece 
cAté-ci  l'aile  droite  de  l'armée  combinée.  Il  partit  MMaon 
ioieotlon  est  d'attaquer  le«  ligne*  de  Wluteâllionfft  nais 
cette  entreprise  coûtera  bien  du  monde t  Cl  le  B*en 
eMricn  non*  qu'aaauré,  cartel  Allemands  arooent  que  les 
PrençaJaae  battent  avec  ane  valeur  plus  qu'ordinaire.  Ce* 
dernim^nal^ le*  narchca*  leacontre-marcbes  de l'ar- 
aiée  pnMiean%Mwt  parvcaH  I  bbe  entrer  daoa  Landau 
nne  Imi— Ma  praiMaftda  vimit  da  ■nnUaw  «td'wui. 
lerie. 

On  entend  dn  fréquentes  canonnndos  du  cûlé  des  Impé- 
riaux. On  transporte  une  grande  partie  de  la  grosse  artUie- 

ric  de  Muyenre.  C'est  te  dw de  BrumlekoideM  devant 

la  forterfs<.e  de  Bilclie. 

Le  roi  de  Prusse  a  annoncé  h  la  régence  de  Trères  qnll 
solderait  l'imroenae  mémoire  de*  voitures  lUiaa  pou  lad 
par  les  paysa  ns  dA  CoMeata. 

Frédérk><jaillaaaM  a  BM 
Wilbem  de  Qolla,  aMj 
tué  à  BooviMt. 

M.  de  MeUcnderff,  geMemeor  de  Berlin,  général  de 
'Inftnirrin,  n    neemd  ftild  iMitdni  de  I 


dtia^  

da  Jhmtn  prtmlcone. 


ITALU, 

Zludi*  ffi**"*  "~  ^  mardi  dans  ce  port 

j  BOaveile  Irefate  anglaise  de  trente-<leux  canfms,  et  de 
deux  ceniadnquuiitr  Iiommes  d'équipage.  Elle  est  arrivée 
deux  jours  aprè*  le  dépan  de  la  flotte  du  vioC'Caiiral  Heod 
«mitait  detant  Toulon.  Da«  Il  ■!■«  mti^t\l» 


cutter  la  yniiri/  a  mis  &  la  voile  pour  porter  une  dépêche 
importante  ù  1  amiral  anglais.  Il  e*t  encore  arrivé  leOuoe 
autre  frégate  anglaise  {  c'est  le  7  qu'est  parti  te  nombreos 
convoi  d>-  vaisseaux  marcbaodt  de  la  même  nation ,  auquel 
se  sont  joinu  plusieurs  bollandais,  espagnobet  suédois, 
formant  en  tout  soixante-dix  voilcf  t  dattlBéat  aov  laa  di« 
vers  ports  d'Angleterre,  sont  fetewla  f*m  Tailtiaa  de 
llpai  d'inefréfate  et  d'un  entier. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
COMMUWB  DE  PARIS. 
Comrti-géniral,  —  Du  9  septembre. 

1*  proenretir  de  la  commune  rr qiiiert  qu'il  soit 
nommé  deux  commissaires  pour  sivoir  sur  (iupIIh 
caisse  seront  payes  les  commissaires  uommés  pour 
1  cx«''ciition  de  la  loi  sur  les  a<%apareurs.  (Adopté.) 

—  Latude,  assez  cormu  par  «es  malheurs  sous 
rancien  régime,  doit  élrc  juçi«  dëfinitÎTement  après- 
demain,  dans  un  proc6s  qiri!  a  contre  les  hcrllieri 
Pompadour  et  le  citoyen  Aim  lut,  ex-ministrc.  11  rd- 
claine,  et  le  procureur  de  la  commune  requiert  qu'il 
lui  soit  nommé  un  défenseur  oITicieux.  Le  conseil 
nomme  Chaumettc  d'une  voix  unanime.  Celui-ci  oIh 
serve  oue  Ja  plaidoirie  est  finie,  et  qu'il  ne  s'agit  que 
d  assuterm  Jugement.  Leeonseil  nomme  de  nouveau 
Chaiimetlc,  ctTui  n<Ijoint  tleux  de  ses  membctlf  mm 
s'opposera  ce  que  les  autres  s'y  trouvent. 

—  I.cs  artistes  de  l'Opéra  réclament  l'indcmnitd 
qui  leur  est  due  pour  les  représeotatioat  doandei 
par  Hpoiir  If  ptt^.  Le  eooscil,  en  aceiieaiantMt 
citoyens,  ne  sUtiie  pM  ea  «  owaient  sur  l'objet  do 
leur  demande. 

—  Lai's,  présent  à  In  <;éanr(',  monte  à  la  tribune, 
d'après  l'invitation  du  conseil.  Il  f^itle  rapport  de 
ce  qui  s>$t  passé  h  Bordeaux  pendant  qti'il  était  dans 
oetto  Tille,  et  des  diverses  pendeutions  qu'il  a 
dpronréat.  U  eatooiifert  des  f^twTib  applaudisse- 
ments. 

—  D'après  un  rapport  de  la  commission  des  passe- 
port, If  conseil  niTète  que  les  citoyens  requérant 

Sasseports  seront  tenus  de  représenter  les  quittances 
e  leurs  impositions  de  1789, 1790,  1701  «179t,  et 
qu'ilyaun  toujours  au  bureau  des  passeports  un 
membre  de  rsdministration  de  police.  D'après  cette 
dernière  mesure,  le  conseil  rapporte  sun  [)récéilent 
arrêté,  qui  autorisait  la  commission  à  refuser  des 
passeports  aux  urètres. 

Les  officiers  de  paix  seront  tenus  de  prodnire  leurs 
certificats  de  dvisme,  et  seront  soumis  i  la  censure 
du  conseil. 

Cet  arrêté  sera  envoyé  à  l'administration  de  po- 
lice. 

—  Cette  administration  fait  son  rapport  sur  le  «î- 
toyen  LebooL  Après  une  peniuisiUon  exacte  de  tmis 
ses  papiers,  on  n  a  rien  trouve  qui  pût  donner  lieu  à 
le  ftire  rester  plus  longtemps  en  arrestation.  Le  rap- 
porteur conclut  à  ce  qu'il  loit  miasfilibsrldt 

Cette  proposition  est  adoptée. 

'Le  citoyen  Pain,  commissaire  pour  lessubsis> 
tances,  rend  eomple  da  la  aaiaBiaQ  qu'il  a  remplie 
dans  le  département  d'Barei«t*Lob  et  èms  oelai  de 

l'Elire. 

il  dit  que  les  administrateurs  d'Eure-et-Loir  ont 
montré  un  xèle  et  une  bonne  volonté  tels  que  les  ré- 
quistUoos  excèdent  les  douie  quintaux.  Us  font  pro» 
I4w  kscsnvoii  pvdsbnfiB^nMBlottes  qui  ne 
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reftispnf  rien  pour  leurs  fri-res  de  Paris.  Il  ajoule 
qup,  dans  le  w|MirleiDent  de  l'Eure,  les  i^uisitions 
«Dtélé  latus  me  une  telle  rapidité  «pi'il  »  été  im> 
ponible  de  satisTaire  aux  paiements;  qn'alon  les 

Bons  dtovrns  nwl  ouvert  leurs  bourses  pour  que  nos 
approvisioiiut  uietUs  ne  souffrissent  pas  de  relard.  Ils 
ont  eu  la  goiiiiositt-  de  cacher  leur  nom,  clou  ne 
les  coDoait,  pour  ainsi  dire,  que  p.-ir  leurs  .semcesift 
par  la  délicatesse  de  leurs  nrutédés,  qui  donnent 
aux  administrateurs  et  aux  aaoïinistréi  un  droit  é^l 
à  la  plus  vive  reconnaissance  des  citoyens  de  Pans. 

Atissilùt  que  le  district  de  Dn  iix  a  reçu  le  décret 
relatif  hux  réquisitions  en  blés  et  farines,  il  a  tout 
miganisé  sans  attendre  le  commissaire. 

—  Le  citoyen Guyot,commi«:sairc  envoyéàEtam- 
pes  pour  les  subsistances, mande  ()iie  la  municipalité 
aniîs  tous  les  moulins  en  re(|nisition  pour  r;iii|trovi- 
tiumiriiieiil  de  Paris,  et  n'a  réservé  pour  son  arron- 
dissement que  le  strict  nécessaire. 

La  ^arde  nationale  d'Etam|ics  est  perpétuelleuient 
anr  pied,  etneceee  de  faire  des  patrouilles  pour 
escorter  les  eoTois  aux  monlins»  et  surveiller  les 
meuniers. 

Guvot  se  If'uo  irifjriimenl  de  toute';  les  autorités 
constituées,  «  uiofiiH  l.j  plus  grande  idée  du  civisme 
de  celles  il  vec  lesquelles  d  a  eu  ii  traiter. 

Le  conseil  applaudit  vivementà  ces  différents  rap- 
porlSi  et  arrête  ou  il  sera  fait  mention  civique  au 

Sroo6-Teibal  de  la  conduite  des  administrateurs  des 
^parlements  d'Eure-et-Loir  et  de  l'Eure,  des  muni- 
cipatités  et  des  braves  sans-culottes  de  ces  dépurte- 
nients;  que  le  présent  sera  inséré  aux  Aftiehesde  la 
commune,  et  envoyé  aux  corps  administratifs,  afin 
de  leur  témoigner  avec  quelle  sensibilité  le  conseil- 

C'ral  reçoit  les  preuves  de  leur  fralenild  et  de 
bienveillance  pour  les  dtefeBS  de  Paria. 


ttkx  cim. 

9  «aplamftr».— Divorces,  7.— Hariaga*  10. 

—  Naissance,  «5.  —  Décès,  50. 

I>u  7.  — Divorces,  T..  —  Hariagcf,  M. 'Nais- 
sances, iO,  —  Décès,  52. 

Ihi  8.  —  Divorces,  7.  —  Mariages,  6.  — •  Nais- 
iMiees,5».  — Déoès»M. 


SOaÊTÉ  DES  JAœBINS. 
Aiito  dé  In  séonee  Al  8  a«ylflM»r». 

Sflintexte  prétend  que  ce  qu'a  dit  Maure  des  au- 
torités constituées  de  deux  départements  qu'il  a 
parcourus  (voyei  le  numéro  d'hier)  peut  également 
M  dire  de  toutes  las  «utoriléBOonstituëes  de  la  rémi- 
bliqne. 

Le  moyen  de  remédier  à  ces  nhns  fréquents  est  de 
Mter  le  rapport  sur  les  fédéralistes,  duui  est  chargé 
Jullicn  (defou  louse)  ;il  craint  que  Jullien  ne  présente 
pas  ce  rapport  avec  les  circonstances  qui  peuvent 
eontaler  rnoe  manière  claire  les  déKbdont  ils  se 
sont  KBdnsooupables. 

Sainlexte  entre  datis  le  d.^tail  des  choses  sur  les- 
quelles il  faut  spécialement  appuyer  pour  d('moiitrer 
que  leur  influence  sur  certains  décrets  est  cause  de 
tous  nos  malheurs. 

Drouel  croit  en  conedenee  devoir  déclarer  mie 
Jullien  (de  Toulouse)  est  ineepaUede  faire  d'une 
manière  satisbisanle  pour  les  patriotie  le  rapport 
doutilsaeit. 

Maure  déclare  que  Drouet  et  lui  dénoncent  à  la 
Soaetc  le  comité  de  sûreté  générale,  non  indivi- 
Itaeileiiieiit.  nuis  le  oooriM  cn  misae,  dont  toos  les 


membres  sont  us^.  H  Tewt  ^e  ce  comité  soit  re- 
nouvelé en  entier,  et  compose,  non  de  vingt-quatre 
membres,  mais  de  neuf  bien  sûrs,  inaccessible  na 
séduHBtîons,  et  surtout  aux  dtners. 

Maure  sVlcnd  sur  l'abus  des  dîners,  dont  il  paraît 
qu'usent  souvent  les  membres  qu'il  inculpe.  Il  se 
cite  pour  exemple,  '  f  i>r(tuve,  par  une  occasion  où  il 
s'est  refusti  a  des  honuèlclés  pareilles,  qu'on  peut, 
qu'on  doit  résister  à  cette  séduction. 

Aoi«<p<«rr«:  Ce  n'est  pas  assesde  montrer  le  mal, 
il  faut  encore  indiquer  le  remède.  Puisque  Manrf  a 
paru  sentir  les  abus  du  comité  de  sûreté  pénérjfe, 
€'est  il  lui  a  demander  sa  destitution  â  la  Cuuveo- 
tiiin  ;  il  est  membre  de  ce  comité,  et  )e  l'engage  ktB 
faire  la  motion  dés  demain,  s'il  est  oécesuire. 

Un  citoyen  dénonce  aussi  le  comité  des  marehéa. 
On  lit  une  lettre,  signée  Nicolas,  qui  dénonre  plu- 
sieurs membres  de  ce  comité  pour  diffé renls  faits. 

Un  membre  dénonce  un  marché  que  ce  comité  est 
sur  le  uotut  decuutracler,  et  qui  doit  faire  perdre  à 
la  répuDiique  des  sommes  considérables. 

Un  autre  dénonce  des  pn^os  très  inciviques,  très 
attli*populaires,  qu'ont  lenw  «Svcn  membres  de  ee 

COmit'v 

Maure  avertit  qu'il  s'y  trouve  UO  h'puiilicam  qui 
n'a  pas  beaucoup  marqué  dans  la  révuiuliun,  mais 
qui  réuni!  à  un  zèle,  à  une  surveillance,  à  une  acti- 
vité rares  l'amour  du  travail,  le  diseemement  et  la 

dévotion  à  ses  devoirs.  Sans  cesse  nu  cnmiti',  il  y 
depuis  six  heures  du  matiu  Ju^u'à  ueui  lieures  do 
soir. 

Il  y  est  seul!  crie-t  on. 

Eh  bien  dit  Maure,  un  bon  patriote qoif  nsie 
constamment  empêchera  bien  du  mal. 
Drouet  ajoute  aux  torts  imputés  I  ee  eomllé,  et 

conclut  à  lademan  !«'  d' sa  Irstilution,  jointe  k  celle 
de  la  destitution  du  couiiie  de  siireié  générale,  et 
qu'une  commission ,  nommée  parmi  les  meiiit>resde 
la  Société,  s'occupe  des  délits  qui  sont  imputés  à  tOOS 
deux. 

Hatitnflrats:  Ce  lemps<i  n'est  pas  celui  où  nos 
IWrcs  des  années  éprouvent  encore  le  besoin  de  la 
reni'inte  des  habits,  mais  c'est  du  mois  d'octotire  au 
mois  de  décembre  qu'ils  en  sentiront  la  nécessité;  il 
serait  à  craindre  que  les  volontaires  ne  se  retirassent 
de  l  armée,  s'ils  ne  trouvaient  pas  i  cette  époque  de 
quoi  parer  aux  intenpAres  dè  Pair. 

On  rassure  Hassentralz  sur  cette  crainte,  mais  il 

fiersiste  a  demander  qvi'on  s'occupe  des  moyens  de 
ournir  les  magasins,  de  manière  ace  i\nf  It-  ; soldats 
trouvent,  selon  leurs  besoins,  tout  ce  qui  peuV^rvir 
à  les  satisfaire. 

On  arrête  que  la  commission  chargée  de  i^ooenpcr 
des  crimes  de  Brissot  et  consorts  sera  nomméè. 

Lejeune  établit  tous  les  délits  de  ces  conspirateurs. 
Le  fédéralisme,  qui  a  désolé  lârépubiique,lesguerrrs 
étrangèresen  fournissent  principalement  lespreuves. 

Un  militaire  du  lose  régiment  vient  dénoncer  Icf 
officiers  de  ce  régiment,  qui  sont  infiMiésd'indTisnie. 

Ce  militaire  est  ici  aux  frais  de  ses  camarades, 
qui,  pendant  qu'ils  font  le  coup  de  fusil  aux  fruii- 
tières,  paient  encore  pour  se  faire  rend;  »-  ii  siiceet 
se  délivrer  d'ofliciers  contre-révolutionnaires  qui  ont 
eux-mêmes  reconnu  les  délits  dont  on  les  accuse, 
dans  une  séance  de  In  Société  populaire  de  Sarre- 
Libre,  dont  t'oraleor  était  président. 

Ildemande  desdéfenseursoflicieux,  quilui  doivent 
obtenir  du  ministre  de  la  guerre  une  permission  de 
rester  ici  encore  quelques  jours  sans  être  inamété, 
puisqu'il  y  est  venu  poursuivre  les  afiaires  u«  sou 
corps,  et  pour  engager  le  comité  de  salut  public  à 
vouloir  bien  rapporter  au  plus  tdt  la  dénonciation 
qu'il  lui  a  ùiite  contre  les  officiers  de  son  régiment. 
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afin  (!«'  (Vlivrrr  au  phlilfitMl  «amante  dc  CM  offi- 
ciers arislocratcs. 

Dufouroy  donne  des  écUircissements  sur  one  dë- 
tmniiiation  qu'a  cm  devoir  prendre  le  département. 
Il  aTait  ftH  mettre  le  «eelld  mt  les  papiers  de  divers 
««'gociaiits  et  autres  gens  suspects.  Le  commerce 
s'est  plaint,  et  beaucoup  de  gens  ont  semble  craindre 
que  cela  n'apportilt  beaucoup  d'entraves  aux  affaires 
commerciales.  Four  faire  cesser  toute  crainte,  réelle 
ou  prétendue,  à  ce  sujet,  le  d^pulenf nt  a  cm  de- 
voir Taire  mettre  i  P»rt  tout  ce  qui  concernait  le 
commerce  et  les  affaires  maintenant  en  vogue,  et 
maintenir  du  reste  lesscellt-'s  sur  tons  les  nutrfs  pa- 
piers dont  la  connaissance  peut  lui  être  utile  à  re- 
connaître et  déjouer  des  complots. 

Une  députation  de  la  Sociifté  réBoblkiiiie  et  po- 
pulaire de  Praneonville  est  iotrodmte. 

Le  général  Sandos  prie  la  Société  de  faire  insérer 
dans  son  journal  sa  justitication.  (Accordé.) 

fidncelevéa  à  dix  immst 

CORPS  d'armés  DBS  VOSGES. 

Charles  PuUy  au  citoyen  rédacteur  du  Moniteur. 

àmjUÊn.-giaér,  d'Hornbacb,  le  4  septembre  1793, 

Je  viens  de  lire,  citoyen,  dans  votre  feuille  du 
80  août  deriiirr,  une  lettre  du  citoyen  Levasseur, 

t résident  du  tribunal  révolutionnaire  du  district  de 
arrebourg,  au  citoyen  Levasseur,  député  de  la 
Hcurthe.  Il  y  est  dit  : 

•  Le  général  Pully,  qui  commandait  l'armée,  et 

aui  éuit  à  la  téte  du  conpiot,  a^est  dvcdé;  il  a  sans 
oute  émigré.  • 

Je  vous  prie  d'insérer,  dans  votre  prochain  nu- 
méro, que  je  ne  me  suis  point  évadé,  que  je  n'ai  pas 
émigré,  et  que  je  suis  ali  camp  dffornbaeh,  avec  le 

corps  des  Vosgi's.  qiicjr  commande. 

Le  général  de  dioition,  commandant  U  torpt 
dca  Totfêi,       CBAtLfiS  Potiv. 

Direelion  générale  de  la  liquidation.  —  Âvit 
aux  eitoyent. 
Paris,  l«  7  teptetobre  1793,  l'an  t*. 

Pour  Texécution  de  la  loi  relative  à  la  consolidation 
de  la  dfttf  ptibliijnc,  1rs  proprii'tiiires  des  crrnncrs 
provenant  uc  la  dette  constituée  du  ci-devant  clergé 
de  France,  chapitres,  maisons  religieuses  et  aoties 
ctabli-^sements  ecclésiastiques  et  laïques  supprimés, 
des  ci-devant  états  provinciaux,  des  corporanons  de 
judicature  et  ministérielles,  rt  dps  communautés 
d'arts  et  métiers,  et  généralement  de  toulet  let 
trénnret  mnslituées  soumises  à  la  liquidation,  tont 
avertis  de  remettre  leurs  litres  à  la  (lirection-géné- 
rale  de  la  liquidation,  place  des  Piques,  avant  le 
1"  janvier  1794,  sous  peine  d'être  déchus  des  inté- 
rîlts  du  premier  semestre  de  1794,  et  pour  dernier 
délai  au  le' janvier  suivant,  sous  peine  d'être  déchus 
de  leurs  capitaux  et  intérêts,  conformément  à  la  loi. 

Les  créanciers  des  communes,  des  déparlements 
et  des  districts,  à  quelque  titre  que  ce  soit,ionl  éga- 
lentent  tenus  et  averti*  de  remettre  tous  leurs  titres 
de  créaoors  à  la  direction-générale  de  liquidation, 
dans  le  délai  cMcsBUS  indiqué, etsous  les  peines  por- 
tées par  la  même  loi. 

En  exécution  du  décret  du  16  juin  1793,  les  créan- 
ciers d»-  Louis-François  de  Bourbon-Conli,  employés 
dans  les  élals  nominatifs  annexés  à  la  «iftMtf  et 
contrat  de  vente  des  terres  de  i'Ile-Adam  et  antres, 
passé  devant  Gondouin,  notaire  à  Paris,  le  7  oc- 
foora  178S,  sont  aussi  avertis  d'apporter  leurs  titres 
de  créances  à  la  direction-générale  de  la  liquidatroD. 

Les  titres  seront  re^us  jusqu'au  30  du  prient  ) 


mois  au  bureau  n»  18  ;  après  cette  dpoqve,  C 
se  présenter  au  bureau  n»  21. 

Lê^r$UmÊr-iéÊéralfro9iH^re  de  la  liquidation^ 


Au  rédacteur. 

Varia,  le  •  leptembre,  Vm  t*. 

Citoyen,  le  journal  ititilnlé  les  Annales  patrio^ 
tiaues  et  littéraires,  en  donnant  de^  détails  relatifil 
à  l'enlèvement  de  Sémonville  et  Maret  par  les  Airer 
milanais,  dit:  «On  fait  l'inventaire  de  leurs  effets, 
qui  sont  d*one  très  grande  valeur.  Sémonville  cl 
Maret  avaient  avec  eux  plusieurs  cassettes  remplies 
de  bijoux  et  de  plus  de  64,000  louis  d'or,  non  compris 
les  espèces  d'argent  On  ne  conçoit  rien  à  l'im- 
prudence qui  les  a  portés  i  entier  sur  le  tenttoin 
autrichien.» 

Le  cotrespondnnt  de  ce  journal  a  probablement 
recueilli  le  premier  de  ces  faits  dans  la  gazette  de 
Berne,  écrite  sous  la  dictée  du  ministre  impérial, 
homme  assez  adroit  pour  sentir  que,  iwur  atténuer 
l'effet  que  l'attentat  de  la  maison  d^Autriche  sur 
deux  ministres  français  devait  produire  sur  des  âmes 
républicaines,  ou  fortement  attachées  aux  égards 
que  les  nations  se  doivent  respectivement,  il  Hillait 
écraser  de  calomnies  les  deux  ministres,  en  nu^me 
temps  que  sa  cour  perlidc  les  chargeait  de  fers. 

La  venté  est  (juarrivés  à  Vico-Soprano,  distant 
de  douze  lieues  de  l'endroit  où  ils  ont  Hé  enlevé, 
Sémonville  et  Maret  furent  forcés  d'empnmter  d'un 
négociant,  nommé  Canxone,  SOOlonis  remboursables 
;i  nerpame.  Ce  fait  constant  est  connu  du  ministre 
des  affaires  étrangères,  puisque,  dans  sa  lettre  du 
0  août  à  la  Convention  nationale,  ce  ministre  a  dit 
que  Sémonville  et  Maret,  ayant  été  forc^do  con- 
tracter dans  le  pays  des  Grisons  des  eiwagemenls 
auxquels  ils  devaient  faire  honneur  à  Benane,  il 
chargeait  Barthélémy  d'y  satisfaire. 

A  l'égard  des  bijoux.  Sémonville  n'en  avait  pas 
plus  que  d'argenterie  ;  celle-ci  était  sur  un  vaisseau, 
qui,  avec  d'uutres  effets  appartenant  à  la  république, 
a  probablement  touché  a  sa  destination.  La  femme 
de  Sé  m  0  n  V  i  I  le  aval  t  son  éc  rin,  en  valeur  de  80,000 1 . , 
que  les  brigands  autrichiens  ont  pris.  Ainsi  cette 
grande  partie  des  bijoux  de  la  couronne,  dont  Sé- 
monville était  porteur,  suivant  la  Feuille  de  salut 
public  du  2  de  ce  mois,  se  réduit  à  l'écrin  d'une 
femme,  valant  80,000  liv.  Pour  ce  qui  concerne  Ma- 
ret, il  n'avait  très  certainement  que  les  nippes  qu'ont 
tons  les  hommes  un  peu  aisés.  Je  ne  connais  pas  Sé- 
monville; mais  comme  il  partage  le  sort  Je  mon 
frère,  j'ai  pu  être  instruit  de  ces  détails,  et  je  devais 
ofTrir  à  votre  véracité  les  BMlfeilS  dc  détroln  les  Ca- 
lomnies autrichiennes. 

Le  second  fait  est  également  inexact.  Les  deux 
ministres  de  la  république  n'ont  pas  fait  route  sur 
le  territoire  sntridrien  ;  ils  ont  été  enlevés  à  Novare, 
villa;:^e  situé  dans  le  comté  de  Chiavenne,  pavs  dé- 
pendant des  Ligues-Grises,  et  la  réclamation  adres- 
sée au  gouveniemeiit  de  Milan  par  les  che6  des 
Ligues  constate  bien  qu'au  mépris  du  droit  des  gens, 
lesmhiistres  français  ont  été  arrêtés,  liés  et  garrottés 
sur  un  territoire  neutre,  et  enlevés  dans  un  pavs  où 
leur  caractère  bien  connu  les  rendait  inviolables; 
mais  il  n'y  a  rien  de  sacré  pour  la  maison  bailMn 
d'Autriche. 

Au  nom  de  la  vérité,  je  vonsprie  d'insérer  cette 

lettre  dans  l'un  de  vos  prochains  numéros. 

Signé  J.-P.  M\KE7,prt<sidrnt  de  l'adminit' 

tralion  du  district  de  Difêlt,  '*■'  

menldetoCMe-d'Or. 
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BtJITB  A  LA  SÉANCE  DU  lUKOI  9  SEPTBMm. 

On  deoiande  que  ee  décret  soit  communiqué  au 

Mailbe  :  Je  m'oppose  s  cette  proposition,  et  je 
deoïande  s^ul*  lueiii  qu'il  soit  envoyé  aux  dëpartc- 
Dicnts  »H  aux  arrnrcs. 

Celte  proposition  est  adoptt^,  et  rimpret-siou  du 
mport  de  MinUàlldrë  d^rélee. 

Gutomabb:  J'm  mmwé^  du»  le  rapport  de 
Saint-André,  an'un  dei  adjointe  da  ministre  de  la 
uiariiiP  avait  fait  nommer  Troffoff  commandant  de 
l>-scadre  de  Toulon.  Si  ce  Tro^ofl >st  l'ititrigant  qui 
menait  les  jeunes  gens  de  Renm  -  1  ministre  et  ton 
lidjoiQt  ne  peuvent  «Hre  que  tré«  coupables  d'avoir 
eonCë  ao  poste  aui^i  Important  k  un  honuiu  sus- 
pect. Je  dMiMBdt  ^iw  \êwm»H  réponde  de  mo 
dioix. 

Dazibb  :  Comme  nous  m  drvnns  pas  favoriser  le< 
^i^glaig  eo  poursuivant  un  miuislre  patriote,  je  dt  - 
mande  l'ordre  du  jour. 

LaooiMTiSi^i  YwtaUlu:  Je  demande  que  le  nii- 
nletn  donna  lai  niaoae  qui  l'ont  enfagé  à  nonoier 
Tror;oircontr»«aiiral  datanndeaBavatta  daia  H" 

pulilique, 

Babaiu)»  :  Je  demande  qu'on  Chm  I«  lifpart 

sur  la  suppression  des  loteries. 

Chabot  :  Je  fais  obeerver  i  l'aaaembl^  que  ceux 
qui  la  pressent  ai  vif  amant  de  supprimer  les  loteries 
sont  des  capitaliatea  ariatoerates,  qui  veulent  élever 

des  l>diii}U('s  et  profiti'r  du  produit  des  loteries.  Je 
pens4'  que  li-  plus  «Ir  moyi  n  d  fnricliir  réellement  la 
clâss*'  indigente,  c'est  de  giippriiiier  le  MontiÉB' Piété» 
qui  la  ruina  en  pervissant  U  soulager. 

DoaaAOLX  :  Je  déclare  que  e'aal  dana  mon  ÉM  ft 
conscience  que  j'ai  depuis  lonjitemps  proposé  la  wp- 
prewioii  des  l<;t<  ries,  et  que  je  l'ai  regardée  coosme 
une  partie  de  la  ri>gi'iii*ratioii  politique. 

;  Pour  euipèclier  que  des  spi-cul.iteurs  arides 
a'euiehisseut  du  produit  des  iotent-s  nationales,  je 
propose  de  prononcer  en  mène  teuips  leur  suppres* 
aion  «t  une  loi  pénale  aontM  aamrqni  dtaMiraiant 
des  loteries  clandestines. 

Juluen:  Je  trouve  cette  proposition  tr^siafnt; 
mais  comme  elle  tit  iil  à  des  rapports  p/diliqueset 
moraux  qu'il  Csut  auprolioadir  et  eompsfar,  le  d«' 
mtodi  qv' diiiiMiMM  iiit  iipnniéa  à  iimadi  pM* 
chain. 

X^'ajonmeoMit  est  prononcé. 

SAiKT-AttDBé  :  Vous  veiir7  de  df^n^ter  que  les  An- 
glais qui  drvjicid  l'iro  rom|(ris  dans  la  lui  iviiitiele» 
élrau|;ert  seraient  gardés  en  ot.ities,  et  vous  avez  ex- 
cepté de  cette  disposition  les  artistes  et  les  eurrien; 
eh  bien  !  dt^jà  les  malveillants  se  aefvtnt  d«  ee  dé- 
Cict,  qu'ils  défiiçurent,  pour  exciter  un  mouvement. 

Pour  prévenir  l'effet  de  leurs  manœuvres,  je  vous 
propose  de  déclarer  encore  une  (ois  que  vous  n'avez 
I)as  entendu  couiureudre  dans  la  loi  les  Anglais  qui 
vivent  du  travail  de  leurs  mains,  «t  de  dmfiger  le 
Wimatre  de  faire  dana  ne  aana  une  pwif  lamarion^ 

Cette  proposition  eat  ddeaUée  en  ces  termea: 

«La  Conveutiun  nationale,  eY|ili(|ii;iiit  l'artii  le  IV 
de  son  diuT*"!  de  ce  jour,  drclurc  iiiir.  djns  li'i»  dis- 
positions de  c^t  article,  flli'  n'n  p.is  i  n'.t'iidu  coni- 
preudreles  ouvriers,  artistes  et  autres  eiloy*  os  titdes 
M^l^iMbit d'Angleterre,  vivant  deleur iiulu-ii  i> .  d<! 
lenr  commerça  et  du  travail  de  leurs  uuins,  lesquels 
en  étaient  d^i  cxoepléa  par  la  loi  du  &  septembre  ; 

•Chn0B  fe  ninistn  del'intériettr  de  biie  publier 


dans  le  jour  le  présent  décret,  avec  une 
qui  tranquillise  les  citoyens  paisibles.  • 
— Le  décret  suivant  est  rendu  : 

.  La  Ciinvonlion  nritionidc.  après  avoir  entendu  te 
raj)jK)rt  de  sou  coinile  lic  marine  et  colonies  sur  la 

Eetilion  du  citoyen  Lafli te,  propriétaire  de  la  corvette 
r  iiru<«s,  de  Bordeaux»  actueilemaot  sur  ta  rad«  de 
Brest; 

•  Considérnnt  que  les  services  que  le  citoyen  Lat- 
lile  rendit  au  Forl-Roynl  de  l,i  Martinique,  f^arde'  par 
une  garnison  patriote,  lorsi|u  il  l  appriA  isioooa  de 
vivres  dans  un  temps  uii  elle  eu  uiauquait,  et  où 
l'entrée  de  ce  fort  était  fermée  par  des  vaitaanns  da 
l'Eut  commandés  par  de»  oontm^olutiominiree, 
sont  dus  au  etviama  du  eitoyen  LafBta  at  à  la  marche 
supérieure  de  sa  corvette; 

•  Considérant  que  les  deux  combats  opiniâtres  que 
{efirit/uia  soul4-nus,aprè8sa  première  sortie, contra 
deux  bâtiments  anglais,  notamment  contre  une  fré- 
pate  de  28  canons,  pourraient  l'autoriser  à  prMendm 
l'exception  portée  en  fnvenr  fin  corsaire  la  Ciloyennê- 
Françaite,  de  Bordeaux,  relativement  à  l'embarcia 
(jiie  les  cinonstanees  forL-eiit  de  laisser  enctvn SW 
sister  quelque  temps  sur  tous  les  corsaires; 

•  Considérant  enfin  qoe  la  curvetleb  Arulus,  a» 
méc  et  équipée  comme  elle  l'est,  reconnua  d^uoe 

Qualité  supérfure  par  sa  marche,  doit  en  ce  moment 
tre  d'une  gra  iide  utilité  pour  Ic lerrica  da»  Wf  idfca 

de  la  république; 

•  Décrète  ce  qui  soit  : 

•  Le  ministre  de  la  marine  est  autorisé  k  bin, um 
dMTérfr,  pour  la  république  r.n-quisitton  dis  la  em^ 
vclte  If  brutus,  a;:rés,  apparaiii,  vivres,  armes  et 
inuniliuns,  dans  l'étal  qu'elle  csl  et  qu'elle  w  IroU' 
vera  dans  le  port  de  Brest.» 

—  Lecointre  paéwnle  In  aniia  des  mHkim  wlrtiii 
àlataïadeagrainsetàla  rérfliftiondeaiMnx. 

La  rédaetiori  en  est  n  uvoyéc  à  demain. 

—  Le  niéine  membre  présente  un  décret  qui  est 
adoiité  ainsi  qu'il  suit: 

•  Iji  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de  ses 
comiti^  de  surveillance,  des  subsistances  et  habille- 
ments militaires,  ileVréte  que  les  fi>uriii;i.seiirs  et  s>ai- 
missionnaires  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  in- 
terrompre ou  suspendre  l'exécution  de  leurs  marchés 
ou  soumissions;  et  les  agents  de  Jla  république  sont 
tenus  de  poursuivre  ceux  qui,  minie  sous  prétaita 
de  pétition  nu  indemnité,  mterrompraieut  ou  sus- 
pendraient ta  reuuse  de  leurs  fouruituresaux  époques 
Uéea  par  leurs  traités,  • 

—  Canot,  tn  nom  da  comité  dn  nlnl  .publie 
bit  décréter  rinatmetion  nivnnie  non»  In  Cw^ 

mation  de  l'armée  révoMlûattlinipn de  Paris  : 

•  La  Convention  nationale,  aprfs  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  sjiul  pi.l  licdi'crete  : 

•  Art.  l".  Les  comités  revuluttounaires  des  seo^ 
tions  de  Paris  formeront  la  liste  des  citoyens  àt  Um» 
sections  respectives,  de  vingt-cinq  à  quarante  nWr 
qui  se  présenteront  pour  servir  dans  laméa  tértàÊt 
ti  Miiuue;  ils  adresseront  chaque  jeilf  tWllMiftli 
m<une  et  au  commandant-général. 

•  U.  L'une  de  ces  listes  sera  remiae  i  une  cobh 
mission  formée  de  six  membres  du  iWN|iiii»nénMni 
du  d^ierteniapt  al  de  six  «embrea  du  eanam-gené» 
ralde  la  commune,  lesquels  ex.iiniuerontlescitoyena 
présentés,  pour  statuer  delinitiveiuerit  sur  leur  Bd" 
mission. 

•  lii.  Tuutf  s  les  compagnies  d'artillerie  de  la  carde 
lutiouale  parisienne  seront  soldées,  et  la  moitié  sers 
atladiée  à  l'année  révolutionnaire;  TanlM  Miiltf 
continuera  la  service  près  M  aeotion» 

•IV.  Ua  ail  caeidroni  qpii  doivent  cHe  foun» 


Parli.  Tfp.  UurI  noa.rM  •'«•'«■Mr*,  a 
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par  le  MpÊitement  de  Paris  continueront  d*étre  le- 
vés, et  r(>ront  partie  de  l'armée  révolotionnaire. 

•  V.  Il  y  aura  six  batailIoDS;  chacun  d'eux  sera 
composé  (le  niillo  hommes. 

■  Vl.  Les  sous-oflicuTS  et  officiers  des  compagnies 
■orotit  à  la  nomination  des  volontaires. 

•  VU.  Les  odiciers  des  étalftwijor  des  bataillons 
feront  nommés  par  leeonsdl  aécutif  provisoire,  et 
COnfirnir's  par  le  cotiiité  de  salut  public. 

•  VIII.  Il  n'y  aura  <iii'iin  chef  de  bataillon  ;  en  son 
obsence,  le  plus  aiicion  r.ipitainc  en  fera  les  fini  et  mns. 

•  IX.  L'état-majur-gëncral  sera  compose  d'un  gé- 
néral de  division,  deux  génÀmixdebnpde  et  trois 
adjudants-généraux.  Il  sera  nomné  comme  l'étal- 
major  particulier  des  bataillons. 

■  X.  Aussi  loiiirtemps  que  l'armée  révolutionnaire 
sera  existante,  il  sera  procé<lé  chaque  année  à  de 
nouvelles  élections  et  nominntions  des  ofliciers  et 
$f)us-nft)cicrs  ;  ils  seront  susceptibips  de  réélection.  • 

Gariuer  demande  que  cette  armée  soit  portée  à 
nnnrante  mille  hoaunes.  Cette  obeemlk»  n'a  pas 

ue  suite. 

B\nKnK,  nu  nom  du  comité  d*  itAut  jmblte  :  Les 
coniijlnis  sniit  nimoncés  ilans  les  lettres  ntij^^lnises 
interccptéfs  ituliqurnt  qu'avant  la  tiii  de  lu  t  ampa- 
gne  une  grande  conjuration  devait  être  exécutée; 
c'est  évidemmentcelle  qui  tend  à  incendier  nospurts, 
et  à  y  faire  négligw  les  mesures  de  iAielé.  Cest  à 
TOUS  à  veiller  sur  ers  complots.  VOUS  TOyez  qu<*lle  a 
été  la  trahison  de  Toulon  ;  vous  avex  conçu  des 
craintes  pour  Brest,  et  vous  y  avez<  iiviiyé  dmx  coui- 
missaires,  Bréard  et  Trulard.  ^ous  vous  proposons 
d'envoyer  LeqnÎMo  et  Laignelot  à  Rochefort  et  à  La 
Bocbelie,  poiir7sarr«iUer  les  ports  et  le  service  de 
b  marine,  visiter  les  anenat»,  et  p<Mir  eiereer  dans 
le  département  de  la  Charente  les  m^mespoUTOin 
qui  sont  donnés  aux  autres  commissaires. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Isoré,  Drouft  ot  Rnr  <;oiit  nommés  pour  rem- 

eacer  a  l'armée  du  Nord  Delbret,  Colombel  et  Lt- 
nmeov. 

BAni:iih;  :  Danton  a  proposé,  et  vous  avez  décrété, 
il  y  a  quatre  jours,  une  mesure  relative  aux  sections 
de  Paris,  pour  que  tout  citoyen  «|ui  ne  vit  que  du 
travail  de  ses  bras  eût  droit,  en  cas  de  besoin  con- 
staté, à  ane  indemnité.  Votre  eomilé de  saint  public 
vous  propo<:c  de  décréter  qu'il  n'y  aura  plus  que 
deux  asstiulilécs  de  sections  par  semaine;  que  la 
tréson  ric  remettra  au  receveur  de  Paris  les  sommes 
nécessaires  pour  le  paiement  de  cette  indemnité,  à 
raison  de  40  sous  par  séance,  laquelle  itulcm- 
nité  sera  payée  sur  les  certificats  de  présence  des 
commissaires  des  sections.  Enfin,  il  vous  propose  de 
di-eréti  r  que  los  assemblées  de  sections COnunence- 
ront  à  sept  heures,  et  linirout  à  dix. 

LÉoTfARD  BouBDON  t  Comme  il  n'y  aura  plus  que 
deux  assrriililéps  de  sections  par  semaine,  je  pense 
qu'elles  doivent  coninicncer  à  cinq  heures,  et  tinir 
quand  les  aRires  te  pq'nwHWHit 

PniFXB  :  Je  demande  aussi  qu'elles  commencent  à 
cinq  heures;  mais  je  ilcmande  qu'il  soit  expressément 
décrété  qu'elles  ne  se  prolongeront  pas  plus  lard  que 
dix  heures';  car  j'observe  que  les  bons  citoyens  qui 
commencent  leurs  travaux  dès  le  lever  du  soleil  ont 
besoin  le  soir  de  se  reposer.  (On  applaudit.) 

Gamier  demande  que  les  sections  continuent  k 
s'assembler  tous  les  jours,  ind('p<'ud.immentdr8  deux 
assemblées  fénérales  par  semaine.  (Des  murmures 
inlrrrompent  nette  proposition,  qui  n'est  pas  ap- 
iniyée.) 


Le  projet  < 
est  adopté. 

•  Art.  l«r.  II  n'y  aura  désormais,  dans  les  sections 
de  Paris,  que  deux  séattoes  seotenient.  le  i  ' 

et  le  jeudi. 

•  II-  Les  citoyens  qui  n'ont  d'autre  i 
vivre  oue  le  travail journalier  de  leurs 
ront  redamer  une  mdemnité  de  40  sons  par  séance. 

Elle  ne  sera  payée  (|ii';'i  ceux  qui  seront  pn-sents  à  la 
séance,  qui  coninu  iuera  à  ciihi  heures  et  tiuiraà  dix. 

•  III.  La  somme  iiécessiire  au  paiement  de  cette 
indemnité  sera  perçue  sur  les  contributions  et  sous 
additionnels,  et  avancée  par  le  trésor  public. 

■  IV.  Des  commissaires  nommés  dans  les  sections 
eertiflrront  Tëtat  de  Besoin  des  citoyens  compris  dans 
l'article  II,  et  constateront  la  piéMffleed«iB  Msséan- 

ces  des  sections. 

■  V.  Les  percepteurs  des  contributions  directes  de 
Paris  acquitteront,  chacun  dans  leur  arrondissement. 
Je  montant  de  l'indemnité,  sur  les  certificats  donnés 
par  les  commissaires  de  section  ;  la  trésorerie  natio^ 
nale  tiendra,  en  conséquence,  à  la  disposition  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  jusqu'à  la  concurrence  de 

,  20,000  livres  pour  être  avancées  à  la  municipalité  de 
Paris.  La  somme,  répartie  sur  les  sottS  addiltonuels, 
sera  versée  dans  le  trésor  publie  à  nusuie  dies  per- 
ceptions. • 

—  La  n^Niblicaine  Françoise  Ducemetière,  de  Ve  « 
sercy,  mèiê  de  dnq  enfiints,  dont  un  âgé  de  dix-sept 
ans,  qui  sert  en  ce  moment  la  patrie, imbnne  hi  Con* 

venlion  nationale  que,  depuis  deux  ans  qu'elle  se 
retranche  de  ee  qui  n'est  pas  d'un  absolu  nécessaire, 
elle  a  épaririu'  1j  somme  de  100  livn  s,  qu'elle  se 
promettait  d'envoyer,  avec  deux  bagues  en  or  et  une 
chaîne  d'argent,  à  la  Convention  nationale,  pour  les 
frais  de  la  guerre,  liais  elle  a  préféré  convertir  le 
tout  en  chemises,  culottes,  gilets,  bas  et  souliers 
pour  les  volontaires  sur  les  fronlii^res.  Elle  envoie 
10  livres  (]u'elle  a  épargnées  depuis  ;  elle  s'engage  de 
nonvi<au  à  (aire  parvenir  a  la  Convention  iiationalo 
toutes  ses  épargnes,  tant  que  durera  la  guerre. 

— -  Barère  annonce  que  les  représentants  du  peu- 
ple à  l'armée  du  Nord  ont  envoyé  à  la  Monnaie  de 
Paris  167  livres  de  matières  d'or  et  d'argent,  prove- 
nant en  grande  nartie  des  églises  de  la  Wgique.  ' 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 
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On  lit  nn  très  grand  nombre  d'adresses  de  fiOldk 

talions. 

—  Une  députitinn  de  la  Société  populaire  de  Vcr- 
neuil,  département  d>-  rrîure.  admise  à  la  barre,  dé- 
nonce la  municipalité  de  cette  ville  pour  avoir  fait 
arrfter  de  boas  patriotes,  comme  hommes  suspects. 

Lindet  demande  le  renvoi  de  cette  dénonciation 
aux  commissaires  envoyés  dans  le  département  de  la 
Seine-lufcneiire. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

->  Le  pr^Ment  annonce  qn*on  anonyme  envoia 
un  don  patriotique  de  600  livres  en  numéraire. 

"*  :  Jusqu'à  ee  jour  les  citoyens  sans  fortune  ont 
seuls  Riit  k  la  patrte  le  aaeriflee  de  leur  vie.  La  cause 

de  nos  malheurs  est  dans  l'égoTsmc  des  riches.  Si 
plusieursvillesontélé  prises. ce  sont  les  riches  qui  les 
ont  livrées  pour  conserver  leur  fortuiu'.  Montrons 
aux  républicains,  montronsaux  despotes  eux-mêmes, 
que  nous  sommes  décidés  à  nous  ensevelir  sous  les 
ruines  de  nos  maiiiMis,pluUkque  de  les  voir  dévas- 
tées par  les  brigands.  Décrétons  que  tontes  lesvilles 
qui  ae  scfont  rendues  i  rcnneni  seront  regardées 

7« 
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«omine  rillii  caiiwiiiea,  et  quo  tout  les  biriis  qui  ap-  i 
nariieiinent  à  leofs  habitratt  «ttonl  coofisqués  «u 
profit  des  troupci  qui  la  tmA  NcOBOUiflCS.  Je 
demàttde  sussi  que^  dans  lei  TiUMiO  rAduon^loiv- 
qu'il  se  tr  uv,  r  i  I  s  citoyens  courageni  qui  auront 
Ttinott  le*  r«l>eU«i,  le*  InuM  d«  oeux-€i  leur  soient 
«ilnbnih 

Cpf  iniT  protMMHM  mil  MBVoyéM  an  oomtW 
de  salul  public. 

— IbuK,  itt  nom  d*aii  A^vedu  collège  d'Auxrrre, 
fait  «I  II  h  la  patrie  d'unr  somme  de  li  UviMekd'uiie 
médaille»  récompense  de  ses  travaux. 

Lft  awâtiffB  hottonbla  dt  M  dm  «t  décrétë(>. 

thiotJKT  :  Jë  drmânde  à  fiiirp  tinr  motion  relatlre 
h  rogrlcUltHfP.  Dans  nUiSlfnrs  drparlPmenUi  il  y  a 
des  terres  dcsliiu'osà  t'ire  eny  iitronc^  [M  ir  l'année 
prtMAlaine,  et  qui  n'ont  pu  encore  re^u  la  preuncre 
eultara.  01«  vtMil  de  eé  qu«  Ict  lebounurs  ainient 
mieux  charmvpr  pour  les  armées  que  de  cultiver 
leurs  tPtTP<«,  pan  cqu'ils  gagnent  datanlflge.  Je  de- 
manda qiir  '(■<  l;il)oiir<*Hrs  soient  requis  pour  le  la- 
bourage de  leurs  ttrres  avant  de  faire  des  charrois 
pour  les  aimées.  Je  demande  à  lire  un  nrr^td  pri» 
par  la  «ominttne  de  Cemeaset  que  la  Cooyentioa 
oouvertira  «H  lot  si  elle  le  Juge  eoDveaable. 

Drouet  fait  lecture  de  l'arrêté. 

OU  en  demânde  le  renvoi  à  laoonuidMÉNideisiib- 
iistatices. 

Le  renvoi  est  dicidll» 

:  Mon  collè^ieet  moi  noos  venons  de  jMieoii- 
rir  les  departetnenti  voisins  de  Paria.  Ces  départe- 
ments sont  Itii'ii  cii'tn  l's  ;  Hiiisi  je  ne  ftoi*  pn?  (iiip  la 
Couventioo  duivo  S  Mluruier  de  ce  que  viout  de  dire 
Oroueti 

—  Le  eltotrn  P^rson  Tnit  hommage  d'une  machine 
économii|ue'qiii  bnt,  eriblp.  vanne  Te  grain  en  tJiline 
temjKS  rt  rH'im-hi'  les  L'i'rlies;  de  sorh'  i|iir  deUX 
liommes  font  l'ouvrage  de  quatorze  :  iiiv^  rmo»  qui 
•  obunn  le  sufflrage  de  la  Société  d'agriculture. 

La  HMitioB  hooeraUa  et  le  renvoi  aux  cooiités 
d'agriwltnra  tt  d'inalraetiOD  publique  soni  dé- 
crétés. 

•>.'  On  lit  les  lettres  suivantes  : 

Le  citoyen  ToHeitt,  représenlial  du  peuplé  près 
l'armée  des  côtes  de  Brest,  écrit  des Ponla-de^ë, 

le  7  septembre  : 

Apres  avoir  assisté  au  conseil  tenu  ;i  Sauii  11  [  iir 
les  opérations  de  la  guerre  de  la  Vendée,  je  me  n  n- 
daisftmon  poste,  lorsque  fai  été  le  témoin  d'uh 
nntivel  Avniita^erempnrtt'  pat MilTOnféS*  Jan'OOl- 
ptTsse  de  vous  le  traasmt'tlrc. 

Dr  |ni  is  ij  ikMijur  temps  la  coomiunicirmn  drsPonts- 
dc-Cé,  poste  très  important,  était  interrompue.  ItUe 
est  maintenant  rétablie.  Les  hauteurs  d'Erigné.  qui 
dominent  ses  ponts  sur  la  rira  gauche  de  la  Loire, 
ont  été  emport<fes  de  vire  force.  Lu  brigands  qui 
les  occupaient  ont  fui  Lâchement,  rendant  qu'on 
rétablissait  le  pont  que  les  rf  l)rlles  avaient  coupé 
dans  quatre  endroits,  ils  se  sont  présentés  avec  de  i 
nouveites  forces.  Les  dispositions  du  générai  cum- 
nandlnt  ont  été  telles  que,  quoique  reimemi  avan- 
ât  en  tièl  grand  nombre  et  sur  trois  colonnes,  il  a 
té  r^pmissé  coniplétemont  et  avec  une  perle  au 
moins  rl(  Il  uis  cents  hommes.  Il  y  a  peu  de  prison- 
niers.  Nous  avons  à  regretter  de  notre  c^të  une 
tingtsine  de  braves  r^ublicains^  Nos  valeureux 
Mttonnien  ont  «ntnmé  et  dispersé  par  le  Jeu  de  leur 
lillltarie  la  eotonne  du  «entre  qui  s'est  avancée 
trois  oas  de  nos  redoutes.  Nos  volontaires  se  sont 
aussitôt  éiaucës  de  leurs  retranchements»  et,  aidéa  de 


la  ravalerie,  ils  ont  mi»  l'cnncmi  dans  une  déJtwte 

complète. 

Je  dois  faire  part  à  la  Cooveation  de  l'héroïsme 
patriotique  d*nn  jeune  chasseur  de  dix-sept  ans, 
I>lessé  dangereusement  d'une  balle;  il  s'est  é^^rië,  «q 
nionieut  nu  je  le  citais  pour  exemple  à  un  bataillon 
qui  marc!i;iii  >ur  l'ennemi:  «Tout  muii  >,uig  est 
a  la  patrie,  je  serai  heureux  s'il  m'en  reste  ciicare 
assex  pour  la  défetidre  !  •  Des  chefs  ont  péri  :  pii»- 
siews  iMistarda  ont  mpporlé  des  «hapeleta  très  ri- 
ebement  ornéi.  One  erarr  masslvo  en  ai^gent,  sur- 
monti'e  d'un  Inrgr  im  rl  iillnri  en  or,  pend  au  bas  du 
chapelet.  Telle  est  ia  marque  dislioclive  des  géaé> 
raux  catholiques. 

Uoi  troupes,  dans  cette  action,  étaient  destinées  A 
▼oinere  on  i  périr;  le  général  les  avait  préfenoes 
que  l'ennemi  ne  lui  donnant  pas  le  temps  de  rétablir 
entièrement  la  communication  de»  Ponls-de-Ce.  qui 
étaient  devenus  le  seul  point  de  retraite  ,  il  l  .l:ait  le 
repousser  ou  que  nous  «uasiona  tous  à  utounr  gfa>- 
rîiUisiBMt  pour  la  i^idlliqtts. 

8it»4  TtUEstf* 

ttUndtêttfritgMaïUi  du  p$u^  MUt  tê€0$i$  êt 

Peynara. 

D'Amt,  I  onte  Iteures  eu  toir,  le  8  Kpt.  1793. 

Nous  recevons  à  l'îostant  une  lettre  de  l'adjudanl-Kené. 
rai  El  iiour,  iScrîle  du  quai  lier  général  de  Cùt^tl ,  tt  datée 
(le  ce  jour  :  nous  \ou5  en  tran&iiteltons  (a  topie;  \om  » 
verrei  que  remiemi  a  élé  débusriiit*  de  tous  s<  <  ji  -  ii  .  li 
que  le  grand  niouTenienl  projeté  par  Tannée  du  ISvrd 
t'annonee  fa»iirableiiicn!  :  K  ij.  ifi  fiiovfiK  ()f-i  (/eparfo- 
ntenls  de  la  frontière  sont  dam  le»  plus  beureuses  de^po^-. 
tioni;  Ib  fomieront  un  arrierfftrde  qui  fera  trembler  les 
tjnusi  at  qni,  arec  t'armee  repaMkalMt  parfera  le  ael 
de  la  Mbertâ  des  hordes  d'eaalases  que  la  iratem ,  haa»- 
eaopptas  qaaia  (arae  éaa  aimai*  a  reoduet  qualqMfeii 
victorieaack  Nous  fbboBS  partir  avM  la  plus  granoe  eéifi* 
rilé  toulet  lesmoi^liobs  qui  noua  sont  demandées. 

Noos  vous  adresuni  notre  arrêté  sur  la  lerde  des  d- 
lojen;  n  |iii^<  r)  cnnromiiié  du  décret  du  ISaoOt ,  el  nom 
•omnu-.  djii,  1  Leuretue  oertilude  que  tout  le»  cilojr» 
tout  iii'bout  pour  éoiserlss  lifianf  atUMnlcs  oppiti 

Mnir«  du  peufile. 

\  oii»  [  II V ri  compter  ïur  nf  tro  constance  el  sur  notre 
fermeté,  el  que,  dantlepotte  oû  vous  nous  n%es  placett 
nous  n'oublierons  rien  poor  remplir  vos  vues  et  voua  a^ 
aandir  dans  val  ilhni  paar  la  iriampka  da  Ja  libtriéb 
Sifmitita  Làtartt,  ftraMao. 

Lt  tténértU  dt  ôngadc,  chef  d«  i'Ilat-major  da 
ramdr  du  ITartdi  «imMStr*  de  In  fnert*. 

Au  qiiarl..(ën.  à  BonJschoote,  le  8  lept. 

Je  vous  annoM»,  eitorea  oiinUtre,  que  les  iroupes  de 
la  république  001  battu  les eancaii»  avanl^liier  et  aujour* 
d'huL  Une  colonne,  celk  formant  le  eorp*  d'armer,  «ir 
partie  drCaaieli  une  aoUt  cil  partie  de  Sieenvaonle,  nas 
autre  de  Bailleal,  ane  antre  caoeve  sar  WoraïaullklVnitt 
jusqu'à  présent  ont  rempH  Icar  dijeti  iiatlB  et  cbanf 
l'ennemi.  Avec  dit- Itnit  mille  hommes,  nom  venons  de 
forcer  Hondscbonte,  q  11  était  diTendu  par  quinte  raille 
ennemis  laplu];  ii  Ar  L'iais;  IK  étaient  bien  retr.mchiH; 
eicepays-el  e<l  abi.uimiiLlc  pour  la  puerre;  il  e?t  cou)iè 
de  haies,  de  bol^el  de  ro«iS*s,  on  ne  toit  pas  &  quatre  pas 
de*anlMi)on  ne  m  bal  pasi  on  se  poij^narde,  cesl  le 
nott  llestalsd  d'hDSfiner  que  l'avantai^e  e<i,  i>an<  un  tel 
pays,  pour  celui  qui  «ItcAd.  Nous  avoua  pris  aujoard'iiui 
à  Tenneiai  trois  ou  qaatradrapeaaa,  ahaq pik«  de  cunoo, 
des  caissons,  des  baptes,  iné  beaaoonp  de  monde,  et 
fait  des  pritonnleis,  «01  ploslean  de  SMrqoe,  eniie 
autres  on  féneral  batoovtteu.  L^ife  a  été  teaftte  ei  Irli 
chaude  $  elle  I  été  tefmieée  Svee  la  baumneite,  eemaoacclle 
de»  jours  précédents.  Ce  nioyeu  est  infiilllible  arec  les  sans* 
culottes;  toutes  leslruupc»  uni  Lien  douoé ;  noua  avoua 
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•usiiilctbl«wéS|  peud*  tuési  parmi  l«*  blec«é«,  iiou* 
«TODs  daliaiDiM*d«  tool  grvdo,  dcpuU  Ict  koldals  Juv 
tpm  f t  coippri»  laa  tiUtnm-  L»  ciioyem  Orlbrei  et  U* 
fMWur  ont  it6  daas  lootci  In  «lUrM  mUUu  •(  reprtien* 
lHMidiipi«pl«|li«i«M»ra  fn  «a  cbstal  lui  im»  lui  ; 
IMIattcowralaMiaN  chanc«,  et  quoiqu'il mnUtuu 
cheval  blane,  Ua  été  plua  beurras  (l)t 

La  CoDTeaiioo  conoaureiprii  «m  aoldatsi  ili  lODt  lei 
uoxuloUei  des  aruites.  Un  noonné  Georges,  grcn  dit  r 
(fous  saurei  le  uom  de  ion  riment),  a>ant  «u  un  iirus 
emporté  d'un  boulet  de  canoii ,  suivait  les  rangs,  et,  d'une 
TOix  de  tonnerre,  chantait  la  Carmugnole,  «(,  d'un  tou 
plus  ferme  encore,  cnaii  t  iVe  la  rtpui-iniue  :  Il  oOruit  son 
Mitre  bras  ft  la  palrit.  Le»olDcien  et  gotOraui  bit»s4t  ont 
linu  la  même  conduite. 

Je  ne  toiu  donna  pas  d'aotrea  détails ,  parwque  ooaa 
derons  donner  notre  ttiops  à  dea  dispo^iUous  ultérieurea. 
Je  d9i»  cifMiduU  toM  4iie  qw  ta  ganiiMO  d*  B«i|tMi  a 
bit  4ei  leraee  brillieilcit  qu^woe  pwtie  ert  fènie  i  mus, 
it^wlla  ffitawt  libra.  NelkeureiiwacBt  ta  aUge  de 
DuikMqwtit  HNdoate  levé:  je  dbaMUMoreiiaeiDeoti 
parceque  l'il  ne  Tétait  pas,  les  Anglais  le  paieraient  cher  i 
ils  seraient  obligés  d«  mettre  bas  les  armes,  sans  quoi  ils 
seraient  liacbés,  ou  mourraient  <ri'JU  talée. 

La  Karnison  de  Duniierque  a  fait  aus>i  de  belles  sorties i 
OD  assure  que  le  meilleur  général  anglais  y  i  eie  lué. 

Le  camp  de  la  Madeleine  devant  Lille  a  agiauaali  «t 
quoiqu'il  n'eiU  4  faire  que  de  f.iu:»i']  aUaquM|  lit  Mlwé 
des  postes  ennemis ,  et  fait  dea  priaoanteri» 

Plusieurs  partis  eoDemis  Mg  taor  Ntollta  gpipiii  et 
sana  doute  nous  les  aurooa. 

Encore  quelques  aflairea  cMun«lkffta|foaii*kal«  et 
toiipaliliqiw  lnoaipiian  ém  tjOÊê» 

Mot  et  fratcmilé.  BimiLiirr. 

DinEM  :  Dernièrement,  lorsqu'on  tous  annonça 
un  avantage  remporté  sur  les  Ëspaeuols.  je  «Usais 

Îue  peut-être  alors  nous  étiong  enra  gur  les  terres 
e  la  Belgique.  Eh  bien!  dans  ce  moment  Dons  j 
sommes  ;  un  employé  près  l'armée  du  Nord  m'écrit 
qu'une  colonne  tic  celle,  aruiuc  a  |u'iir!ré  jusqu'il 
Y  {ires.  Je  cruis  que  c'est  le  tenipsde  décidiT  la  fraude 
question  que  je  vous  soumis  alors.  Il  faut  décider  si 
nous  nous  amuserons  encore  i  planter  des  trbres  de 
Uberlé  «hm  la  Belgique,  si  nom  irons  encore  dépen- 
ser 1 ,200  millionâ  dans  ce  pays  ,  si  nous  porterons 
encore  nos  btcufs,  nos  vaches,  ou  s'il  ne  vaudrait 
pns  riiieuï  Ijire  Ijiie  un  petit  voyape  jusqu'à  Paris 
aux  saillis  et  saintes  de  la  Belgique.  Vuilu  une  ques- 
tion qu'il  faut  décider,  pour  tracer  aux  generaui  la 
conduitequ'iJsdoiveQt  tenir.  Puisauedaus  l'Espagne 
on  ^est  «mnsél  mtraieipaliser  la  Cerdagne,  on  pour- 
rait bi«u  dire  la  iiuhin*  chose  dans  la  Belgique.  Je 
demande  doncque  le  coautù  de  salut ptiblicuase  son 
rapport  sur-le-champ. 
Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Sur  le  rapport  d'un  membre  dn  eomilé  de  liqui- 
dation, des  décrets  sont  rendus  sur  diveci  raiib<Nir« 
sements  à  Taire  par  le  trésor  public. 

—  Les  jeunes  citoyens  en  ré(iuisition  de  la  section 
du  Muséum  sont  atimis  à  l'hoaneur  de  détiler  dans 
la  salle,  et  fvâtiot  H  mmuH  d0  Taincisonde 
mourir. 

Thuhot  :  Lt  Convention  •  déertftë  que  le  maire 

de  Nantes,  traduit  à  voire  barre,  serait  nii«;  en  état 
irarrestalinii.  Ce  maire  est  un  coulre-revolntioiinaire 
dccidt',  qui  a  fait  emprisonner  les  commissaires  du 
pouvoir  exécutif.  U  est  étrange  que  l'on  voie  encore 
eel  homne  se  promener  avec  un  garde  dans  les  mes 

(I  )  Pour  hien  comprendre  leplan  de  dWcrsion  sur  l'eitréme 
gauche,  oue  le  comté  dr  wlut  public  avait  imposé  au  général 
Uouchard,  il  faut  lire  les  mémoires  du  roprt'scnUni  Levas» 
aeur  ide  la  8arlh«V  Ce  »ju'il  dit  dcj  mouïcmenij  qui  ont  pré- 
cédé la  bataille  d'Itondschoole,  de  l'indccislon  d'Houchard 
apris  aei  lurrr*,  ei  di.  péril  où  m  aérait  Irsovée l'armée  an- 
gtaiae  ••tir^-<N<n(  Dmikcrque,  *ant  les  faMlSia  M  général, 

nérile  d'éure  aiidiié  fu  les  aiilitaiNa.  k  Ô. 


de  Paris,  Je  dcmaadt  fuo  Biao  soit  enfermé  dans  Ira 
prisons. 

Celle  proposition  est  adopti'e. 
Chari  ikh,  (lu  nom  du  comité  de  Ugitlaiion  :  Lft 
cîto\t  ii  lluiissc  iii  n  elc  iiuniiué  grefljer  du  tribuiial 

criuiiuel  du  distiicl  de.. ..Cette  nomination  aéprouvd 
des  conlestatioiis,  çarcequc  ce  citoyen  a  eu  te  mal- 
heur de  ne  pouvoir  faire  honneur  à  ses  affiiires,  et 
que  la  constitution  de  ITBl  interdisait  aux  banque- 
routiers le  droit  de  citoyens;  mais  comme,  en  t792, 
il  a  été  rendu  une  loi  qui  ne  prive  du  droit  de  citoye ng 
que  les  individus  en  état  de  roendieité,  le  comité 
vous  propose,  non  pas  de  confirmer  la  nomination, 
qui  est  un  acte  de  sonvmineté,  mais  de  passer  i 
I  ordre  du  jour,  motivé  sur  le  décret  rendu  <P  t?tt> 
Celle  propo.silion  esl  décrétée. 

Carnot  fait  prononcer  la  (lestitution  des  admi- 
nistrateurs de  la  manubctiire  d'armes  de  Moulins, 
qnit  depuis  dix-huit  mois,  n'ont  eneon  tranl  nn- 
enne  irme  è  la  républi(|ue. 

L'assemblée  procède  à  la  nomination  de  cinq 
nouveaux  adniniatntenn  des  nosleg.  Les  dtoyeas 
élus  sont  : 
Caboche  d'Etillies. 

Fortin,  employé  dang  les  postes  d^uta  qnatgnlg- 
Boudin,faiipftiw  géBdwil  dit  pogtag  et  neggt- 

geries. 

Butaut  l'atné,  employé  aux  postes. 
Bouvières,  directenr  des  comptes  aux  postes. 

—  Un  ollicier  de  l'année  du  Blifai  éeni  que  Tou- 
kart,  émigré  depuis  quatre  ans,  et  qui  le  premier 
prit  les  armes  contre  sa  patrie,  ayant  eu  la  cuisse 
cassée  au  combat  du  27,  près  de  >j\'issembourg,  fut 
trouvé  sur  le  champ  de  bataille,  et  transporté  à 
l'hôpital  avee  les  autres  blessés;  que  lè,  ayant  été 
reconnu,  il  ftit  condamné  pur  le  tribunal  militaire 
à  étreftasUlé.  Il  n'svait  point  de  mouchoir  pour  ban- 
der ses  jreoi;  œt  ofTicier  lui  donna  le  sien  ;  et  comme 
il  se  trouve  sonillé  du  sang  de  ce  scélérat,  il  l'envoie 
à  la  Convention  

L'assemblée  interrompt  cette  lettre  par  des  mur- 
muret  indignation.  Elle  décrète  que  la  leeinreaen 
interrompue,  et  que  la  lettre  sera  lacérée. 

—  Le  reste  de  fa  séance  est  consacré  à  des  discus- 
sions sur  la  rédaction  de  la  loi  relative  à  la  taxe  et  à 
ta  réquisition  et  circutation  des  subsistatucs.  —  Elle 
est  lefds  i  qnatn  bMieg  et  demie. 


BARiaE,  au  nom  du  camilé  de  salut  public  :  Pen- 
dant que  dans  la  Vendée  nous  obtenons  des  succès 
d'un  côté,  de  l'autre  l'armée  commandée  par  le 

(général  Tuncq  vient  d'éprouver  un  échec  ;  voici  lêe 
ettres  que  je  suis  charcé  de  vous  lire  k  ce  suJeL 
Barère  lit  les  lettres  tiont  voici  un  extrait  ; 

£»frait  d'uiM  Itttr*  4t  Chou4i«%  à  Richard. 

SanMr,  ta  S  septembre. 

Nous  apprenons  ft  l'instant  la  débite  que  vient  d*^rev> 
ver  aupt^  de  Chatonnaj  l'armée  de  la  république,  coiiH» 
mandée  par  le  général  Tuncq.  Vous  serex  surpris,  tout 
comme  nous,  d'apprendre  qu'il  avait  quitté  son  aimée  ée> 
puis  quelques  Joarsi  nous  aveiu  doue  ferira  de  fhne- 
1er  ;  deux  milta  hasunes,  qui  a'daisM  partb  an  avant 
pour  ascoarir  cette  aimCe,  ont  été  repauaiéi  et  batuu, 

Jbfmff  cf'une  UHre  du  général  Rotii§lui 
ou  mlnMlre  de  la  guerre. 

SauiBur,  le  7  aepteaabre. 
C'est  avec  peine  que  j'ai  appris,  par  une  lettre  du  géné- 
ral Cbalbos,  les  détails  de  i'éctiec  qu'a  esMjfé^  prtede  Chan» 
tonna j  et  Luçon,  l'aroiC'e  commandée  piT  te  général 

Tuncq,  SI  es  t<BÂ«l  tT«U  MlcmUiiesNiiv 


Digitized  by  Google 


628 


valent  hire 

cboc  d*un 


 la  mites,  U  n'anniU  p«  épronfé  le 

de  brifHOét  que  quirlques  succC-s  qu  il  ve- 
itték  i«  1)1»  tMOiicr  k  tOdio, 


SmnU  drvM  kUrtdn  général  Ckaibotam  général 

Bomgnol. 

Footenay,  I«  6  scpiimbrc. 

RMk  pÉMbB  «t  MtB  chMgfe  pw  l'échec  que  viconent 
d*aMyertc»troupe»de  lai4piililiqiiep>rHde  CbaDUmnay. 
rarrirai  lard  kî.  où  ie  tronTil  lenprtWBUst  du  peuple 
Belirgarde.  J'appris,  i  rinManl  de  moo  arrivée,  l'aUaqae 
Jnopin^  que  deraient  faire  le»  brigands  ;  nali  ■êwc 
iiisi.  j  I  M  m i  i  1  défaite  de  rarroée  de'nucqselle 
e»t  riîtiuiii  ^  mi  l'  h  inme*;  les  brigands  sont  an  nombre 
di' imiic  1111  le;  j  obligé  d'a^amlniiiicr  FniiUnay, 

jiar  riii^iifli^ancc  de  mes  fui  ce*;.  Je  fera»  nia  n  irailc  sur 
^iort.  Lo  f!<iiéral  Léch. 'I,  i  >oyé  parle  iniui>tre  de  la 
guerre,  inonlre  bf'aucoup  de  paiiioli'sineet  d'aiiiviié.  J'ai 
appris  que  le  général  Tuncq  avait  quitié  son  armée  di-puii 
quelques  joun.  Je  le  foi*  diercher  pour  le  loeltrc  en  èlal 
d'arresiaitoo,  cooiiiniidaMt  k  rarrtlé  d«  NgréseoInU 
du  peupK 

Barèbe  :  Le  comité  a  f\éUhéré  cette  miit  for  les 
ni.  Ml  ri-s  exigéps  |);  i  <  i  ■  n  !  1 1  c  ;  c'est  par  le  sure  os  que 
vous  jugerez  bieutùt  ilc  ses  opérations.  Vous  n  oxi- 
gei  pas  sans  doute  que  nous  en  divulfruioiis  ie  se- 
cret. Seize  à  dii-aept  mille  boiauies,  coni|ios3iit  la 
garnison  de  Mayence,  tout  arrivés  à  Nantrs.  C  est 
celle  brave  garnison  qui  va  d'un  côte  balayer  les 
liri;;;infls,  el  les  repousser  jiu»que  soiK  les  nnîon- 
iit  ites  (le  r.irijuïe  ae  Saumur,  qui  b  n  .lîrn  <!  Le 
grand  plan  de  campagne,  coiicerli:  par  vo>  repré- 
senUints  et  les  g/éaétaux,  n\-$l  pas  manque  par  l'é- 
chec  qu'a  éprouvé  le  petit  corps  d'armée  qui  était  en 
observation  prts  de  Luçon.  Bientflt  «Teiéeutora  le 
projet  qui  consiste  à  attaquer  et  à  ëi-raser  lesrrbellcB 
dans  leurs  propres  repaires,  à  Mortagnc  età  Cbolet 

Voici  ce  que  F.iviiu,  notre  coUèpic,  now  écrit  de 
Niort,  le  6  septembre  : 

•  Le  coDsetI  de  guerre  ayaat résolu  d'atUquer  les 
rebelles  du  côté  de  Nantes,  notis  n  vous  pris  tous  les 
moyens  pour  qu'il  n'en  échappe  pas  un.  Tous  les 
cilnvciis  sont  levés  :  lundis  ()ue  l'arni»^!  li  Msyence 
poursuivra  les  brigands,  cent  mille  hoiiiuie^  exter- 
■nloeront  les  fuyards.  Encore  huit  jouis,  et  nous 
pourrons  chanter  victoire.  • 

Barêrb  :  Les  Espagnols  qui  avaient  été  feroés  de 
se  retirer  du  cOle  des  Pyreuécs-Orienlales  se  sont 
présentés  au  nombre  de  dix  mille  hommes,  dont 
trois  mille  cavaliers,  et  ont  enlevé  notre  poste  de 
Corneilla,  dérendu  par  des  forces  inférieures  ;  mais 
ilsti'ontque  vingt-deux  mille  hommes  surcette  fron- 
tière: et  quoiqu  ils  poussent  des  patrouilles  jusqu'à 
une  mue  de  Perpignan,  celte  ville  n*e9t  pas  cernée. 
DifS  btttrrtqne  je  vais  vous  lire,  écnlos  de  Carcns- 
Sonne  et  de  Perpignan,  annoncent  (]iie  les  dépnrte- 
nienls  de  l'Aude  et  des  Pyrénées -Orientales  s'orga- 
nisent en  compagnies;  qu'ils  se  ièveut  en  masse 
pour  empêcher  le  siég<  Je  l'une  de  oei  |llaera,el 
expulser  ou  écraser  les  Espagnols.  Nous  vous  propo- 
8on5  d*y  envoyer  Gsston,  pour  requérir  les  citoveus 
d>'s  deux  prcniières  elasses.  DagobertCOOtbitted'oc- 
cu|H-r  la  Cerdagiie  espagnole. 

Je  m'empresse  de  vous  lire,  avMit  lout,  les  lellm 
de  l'armée  du  Nord. 

SMraH  d'unt  UUrt  «htcHoyeiu  Daclumf$ 


Ihiiil(«n|w,la*i 
Caiael  fit  daos  une  poStlkm  Men  muMaieuie  poar 
noiit. «tics  Kdoaies  qui  reirtoincat  le  lenicnt  lbraiida> 
il  j  eii  ttttUé  dix  mille  bonnui  le  ï  do  eourant 
ïtolnt.Oiiier  est  fort,  aurioui  par  m  etnx.  On  travaille  à 


réparer  les  foriirication»,  et  l'on  y  arrête  tous  les  itranffvs 
et  le»  gen»  suspect*.  Gra  t  '  iif  i  l  ir,  s  f  iri  aus&i  par  »es 
caui;  il  y  a  une  garaiwu  c^uïtiirri^bir  ;  on  y  aritric  de 
Bi£iDe  le*  sens  sutpecis. 

Les  trois  sort  ies  faite»  parlagam  isou  de  Du  n  k  erq  ue  nous 
ool  été  très  bvorables.  Dans  la  première,  oom  avons  eu  eeat 
vincl  honuDcs  environ  tant  tués  que  blessés;  l'enoeini  em  m 
pmm  «onidérablemenl.  A  la  seconde,  nous  o'avMis  en 
4«e  peede  totfict  de  blcHtas  renncmi  a  été  icpooMt 
éaaa  Ml  iMUMbenenta  avec  gfande  pêne,  Lainiritee, 
qui  s*cdbltele8,aéiépoiirBOMunliioaph6jiiOwB'k- 
vont  en  neore  que  peu  de  tués  Cl  Mciaéai  Bais  lYnoenii 
«n  j  I;  i  des  siens  par  oentaiocssur  le  champ  de  bataille. 
Ils  oui  le^ë  leur  camp,  brûlé  leur» magasins,  lai»«en  no- 
tre disposition  eu\  iron  cent  voiture*  de  boulelset  un  maga- 
sin de  loiles.  Si  uou*  les  euaions  poursuivis,  nous  leur 
aurioin  l'ti-.i  pris  autre  chose;  mais  comme  les  climitas 
ètaieul  cxlrcmeffient  couverts,  on  n'a  pas  jugé  à  ptrofMMtk 
le  faire. 

Nous  venoot  d'apprendre,  par  un  déKrteor,  que  lier 
nous  leur  avons  tué  deux  cents  hoaunes  dansun  scni 
fiaMnt  de  sis  ccnis.  Une  Irtlie,  trouve^  sur  un  eSdarei^ 
■aaal  fait  prisonnier,  noqs  apprând  qu'il  y  avait  ans  CBVi> 
nos  de  Donbcrque,  topies  et  Cassel,  quanateallle 
bonanes,  et  qa^une  floue  anglaise,  compMér  de  traii 
vaisseaux  de  ligne  et  neuf  frégates ,  rat  moaillée  bier,  à 
neufheom  et  demie  du  malin,  devant GraMine^.  L''en- 
nemi  devait  attaquer  Dunkerque,  scoot  '!>  p  r  f1  ue; 
mais  quand  il.s  ool  appris  que  Wormouth  etaii  pris,  qu'ils 
étaient  repousste  de  toute*  parts,  ils  ont  pris  ta  ftaili^  Wfr 
sont  toutef  les  route»  couverte»  de  leur*  cadavres. 

Les  généraux  Leclerc  et  Carion,  qui  cotniuandaient  à 
Bergaes,  ont  autsi  'ait  de  fortes  sortirs,  dans  lesquelles 
Us  ont  attrapé  plusieurs  émigrés.  Les  co/oones  qui  toat 
•orties  de  Cassel  pour  faire  dinenion  ont,  le  7,  (ait  cinq 
S  six  cents  prisonniers  ;  le  8 ,  autant,  et  pris  beauoika^  dn 
bagige»  à  rcaoeiBl ,  qui  a  en  une  eotonwciitiire  miaeen 
diraiite,  iclleBeni  que  les  aoldau  ta  partalaat  dn  cMC  de 
SalnwOnMr*  sani  amnir  •*  ib  allaient. 

Bcrgnets'cil  bteo  conduit;  le*  génCramsontbona.  11 
parait  que  le  plan  du  général  HoQcbard  a  paHallement 
réusai.  11  a  eu  une  alTdire  S  Houdscboote  qui  loi  a  très 
bien  ^éu^^i  ;  il  ;i  fjil  sept  à  Luit  cents  prisonniers,  pris 
beaucoup  Je  baj:  iges,  el  repousse  l'ciiueiui  ;  de  sorte  que 
nous  espérons  alU  r  bicntùl  à  Fumi-s  leur  faire  danser  la 
Carmagnole,  au  son  de  ça  ira ,  et  tiee  ta  répuhtiqtte! 

—Voici  \<i  rop  e  il  une  lettre queleflniinlLedei 
au  général  Caiiou,  à  Bergues  : 

■  Tout  va  bien  ;  force  de  Toitures  et  de  priaonniert  :  les 
ebasseur*  de  Languedoc,  de  CauH,  sont  revenus  sur  ma 
dndte.  Mille  ennemis  doivent  se  Irourer  cernés  ;  en  otTet, 
tout  Mvive  en  abondanoe,  et  leur  candarie  eu  parliUte- 


«wns  icnoni  u"sy|pnnuia  qn^an  camn  i 
rcnneml  avait  abandonné  qaMane  plfeonde  canon  dn  Si 

et  beaucoup  d'avoine  ;  qu'ils  ne  savent  où  porter  leurs  past 

la  terreur  est  parmi  eut.  f'ii-<  la  répnbtique  t 

«  Hier,  If  riii.i'ird  Ti  i.ljnl  .i  \u  t.unitierà  diMix  pieds  de 
lui  un  boulti  tiiijuuli  »U:  17;  mais  l'esclave  a  respecté 
llionin)c  libre. 

«  A  Mus  niomenls  il  arrive  ici  de  bonnes  notivelles  et 
beaucoup  (il-  prisonniers  et  de  dt'serleor».  Nous  allons  en 
avuii  Lieu  d'autres.  Un  renfort  de  dix  mille  bommev  vient 
d'entrer,  et  nous  alloMlontdCinilCilapouiiOiin  decci 
bandes  de  cannibales. 

«  Tout  le  monde  eit  ici  dans  la  plus  grande  joie  de  ce 
PSpoossé.  La  iranqnillilé  ligne,  et  tout  va 


Du  anire  ccnrcter  vient  de  nom  aj^endie  fo'aa  a 
die  que  l^anneoiln  abandannèe.  (Lnanatdwaefa.) 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Le  Sùliiairt  anglais,  ou  AvMtnrêl  wiwfai—  mmM<m- 
Uppt  QuarU,  par  Dorringloo.  Traduit  de  l*aagt«a.  Dmi 
lûmes,  petit  format.  Prit 5  liv.  pour  Paris,  et  ♦  Jîv.,  trâmt 

de  port.  A  Pari»,  che«r-'—  — «  *  »^-»' 

vergne,  n*  100. 
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POLITIQUE. 

DAM£aiARK. 

etfenàagM^lên  ««f.— La  di*iiio«d«l«fl<iCI»  russe 
qui  4mH  ivtemit  àe  It  mer  àn  Nord  cal  Mvtfe  Uer  pour 
la  mrr  Baltlqne,  et,  réunit-  à  celle  qui  Mut  lalée  au  Kio- 
gebucht,  elles  ont  ÂttToile,  par  un  uo  venl  favonible, 

pour  renotirner  h  Cronstadl.  Il  semble,  au  prcmi^'r  aspect, 
qu'il  ne  valait  (jui^re  la  iH-ine  d'cniployer  trois  mois  de  cet 
iU-  pour  se  prnrui  ik  r  dans  toute  la  longuf  .:  île  1 1  mer 
Baltique,  et  aller  voir  quel  tein|i«  il  fiiit  au  Kri  [r^  a.  Mais 
i!  t  a  j  pri^iumer  que  le  Térilablc  but  de  1  i  \',:i>it<:  était 
d'intimider  les  cours  de  Suède  et  de  Danemark,  et  de 
les  Torccr  à  rompre  la  neutralité.  Mais  la  résistance  éner- 
sique  de  ces  cours,  et  particulièrement  la  noble  fermeté  de 
il>  de  BeratlDrir,  ministre  dirigeant  de  Daneniark ,  ont 
4ft  ■ppniBdK  à  ranbllieiuo  Cattaerina  ce  qu'elle  a  droit 
d*itteA*«  de  NI  peiidlet  et  de  Ki  neBMeh 

ALLEMAGNE. 

Lnsembourg ,  le  20  août.  —  Le  camp  de  Holrich  ,  sou» 
le»  murs  de  celle  forteresse,  s'isi  mis  en  ni  uvi  eih  ni  isj 
côté  di-s  frjjnlitTCS.  Ce  corps  d'armée,  qui  a  été  augmenté 
par  xinr  |  »ti  )■  dt-s  troupes  du  siège  de  \faypn(^e  et  par  plu- 
sieurs r^imeott  de  rarmée  de  rÊKrr^  senible  ae  pr^axcr 
ft  dca  epératloM  oOfeDtheei 

Toutes  les  troupe»  «ont  en  moumnent.  Le  13,  sont  nr- 
rîtés  les  bataillons  de  CIt'b(  ci ,  d«  CallenbTK.  de  Siuarl, 
d'AllOO  et  de  Warter.  •  1  r  11 ,  venant  d'Al  riiuuDf,  avec  un 
train  considérable  d'à  r  il  lit.!  ie.  Quelque?  retirons  des  cbe- 
Tau-légers  de  l'empereur  ont  mjn  le,  le  14,  parle  fau- 
bourg du  Grund.  Plusieurs  autres  bat.iilions  s'avancent  le 
long  de  nos  murs,  ou  défilent  sur  no»  frontières.  On  ne  sait 

pw  cDcore  poritivcmcnt  qudle  e»l  la  dwiioaiioa  de  toute 

PATS-BAS. 

Extrait  d'ant  lettre  de  BruxtUes,  te  28  août.  —  Les 
troupe»  palatines  qui  sont  dans  ceUe  ville  et  loale  la  gar> 
nison,  y  compris  le  régiment  de  QaMjl,  OBt  feçv  vjlén 
de  joindre  ramée,  et  les  «olonlaireaivwcDdraateaoOKla 
garde  de  celle  TiUei  Le  réginent  ét  Vieiset,  foi  était  en 
ckcmia  poar  Coitdé,  a  été  cmojé  ioitt4«oup  à  Tournai. 

te  pnoce  d'Orange  a  dik  te  f  oimbe  h  vo  corps  de  huit 
mille  Autricbiens.  On  a  ordonné  aux  cinq  noufeaitxlMIiàl- 
loos  hoUaodais  de  presser  leur  marche. 

L'empereur  vient  d'autoriser  les  EtaU  4  établir  une  oom- 
«illiion  conposée  des  doix  éfèqoeadeGaad  a  de  htma, 
de  deui  eedésiastiqucs  et  de  dnq  ïtffet.  présidé»  par  la 
nonce  du  pape,  k  laquelle  a^adreseerait  leva  lc»eoaT«nli 
supprimés  pour  obtenir  Icar  cttUère  réhaiallation,  tons 
lenis  priviléRt  et  imonnilés,  sans  cependant  obliger  ni 
rareerlo  ladlfidiisd'y  rcnlrer  tans  leur  bonne  volonté  ;  au 
contraire,  la  commission  a  ordre  de  pourvoir  par  des  pen- 
sions à  la  subsislancp  des  pensionnés  ci-di  vaut  attaché  à 
cescouvrnis,  qui  refuseraient  de  t  ^enir  dans  letclolIlM. 
Cette  disposition  est  commune  aux  religieux». 

On  écrit  de  La  Haye,  que  les  Elats-Généraux  vont  met- 
tie  en  commission  huit  vaisseanx  de  liane  et  cUh|  (régalet» 
•tqai*ibaMlboottiir  le  pied  de  goerre  Soit  balalllons  et  six 

escadrons. 

Le»  corps  des  fmî|^s  au  service  de  la  Hollande  doivent, 
dit«oa,  marcher  uu'-l  ,  1  un,  composé  de  si\  cents  hommes 
d'inbnterie  et  di  ileux  cents  chasseurs  à  chetîil,  part  de 
Minègie,  '  i;^  Ir,  ordres  d'un  ci-devant  comie  de  Biron  ; 
Taulre,  de  »iï  cents  hommes  d'infanterie,  commandé  par 
an  ci  devant  comte  de  Damas,  pari  de  Uaestriehi.  Le  mé- 

*  Sn^inmle AÎjawakJo''^''''  *  *  I^Bnra^e 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

De  Paris,  le  11  uptembre.  —  Elisabeth  Pitt  et 
Bctijaniiii  Pitt,  parente  du miiiiatKangiaiSi  sont  en* 
fermés  à  l'Abbaye. 

Les  députés  à  la  Convcnlioii,  déteansdansle  diâ- 
tcau  du  Liucmbouig,  ont  été  lr«Dsféris  à  la  Con- 
ciergerie. 

On  continue  les  arrestations  nocturnes  des  genf 
suspects.  Décrusiie,  ci-derant  lieutenant  de  poTice, 
le  ci-devant  duc  de  Nivernais,  la  ci-devant  duchesse 
de  Lavallière,  et  Angrand,  ci-devant  iieutenaot-àril 
au  CliAtelet,  ont  Aé  arrêtés. 

Les  anciens  maîtres  drs  Romains  firent,  de  letir  vi- 
vant, adorer  leurs  statues;  Pic  VI,  prince  actuel  de 
Roinei  est  plus  modeste;  il  s'est  rcfii'ié  obsliiiéincnt' 
au  VŒU  du  peuple,  qui  voulait  lui  déférer  les  mêmes 
honneurs.  Le  pape  a  consenti  seulement  qu'on  gra- 
vât sur  le  marbre  le  récit  de  $es  belles  actions,  e% 
({n'on  p!açfttc«l  étrange  monument  dans  la  grande 
s.il!r  in  Cripitale.  On  n'aura  pas  oublié  sans  doute 
d  y  con)i>rendre  l'horrible  assassinat  de  Basseville. 

On  écrit  de  Rome  qu'une  révolte  s'est  élevée  sur 
une  galère  faisant  partie  d'une  petite  escadre  sortie 
de  Civita-Veoehia,  et  destinée  contre  les  Bailiam- 
ques;  deux  cent  cinquante  galériens  se  sont  évadés 
après  nvnir  eticloue  les  canons,  et  saisi  toutes  les  ar- 
mes et  munitions.  Ces  malf  iiti  iiis  se  sont  enstiit« 
répandus  dans  les  campagnes,  qu'Us  pillent  et  dc- 
vasIenU 

COHMONB  DE  PARIS. 

Conseil-général  —  Du  10  septembre. 

Lebceuf  écrit  au  conseil  que  les  uerquisitions  faites 
de  tous  SCS  papiers  et  l'examen  oc  sa  conduite  pnr 
l'administration  de  police  ont  prouvé  qu'il  était  toii« 
jonrs  digne  de  sa  confiance  ;  mais  qu'il  ne  suffit  pas 
pour  l'homme  public  qu'on  n'ait  ri<^n  n  lui  repro- 
cher; qu'il  ne  peut  plus  faire  le  bien  du  moment  oit 
la  méliance  s'est  reposée  sur  sa  léte,  et  que  c'est  dès- 
lors  un  devoir  pour  lui  d'abdiquer  une  magistrature 
où  ses  intentions  saraieiit  sans  «Me  anêuea  par  In 
crainte  du  soupçon,  etc. 

Le  conseil  passe  k  l'ordre  do  jour. 

Un  membre  demande  qu'en  raison  des  principes 
inciviques  de  Leboeuf,  il  ne  lui  soit  plus  permis 
d'exercer  les  fonctions  d'instituteur.  Le  conseil  passe 
i  Tordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  la  Convention, 
par  son  décret  d'hier,  a  statué  sur  les  instituteurs. 

—  L'administration  de  police  annonce  qti'en  vertu 
de  l'injonction  qui  lui  en  a  été  faite  hier  par  le 
comité  de  sùreli-  ii  rale  de  la  Convention,  elle  a 
retiré  à  la  veuve  Ciipet,  enfermée  à  la  Conciergerie, 
ses  bagues  et  ses  Joyaoz,  parmi  loquets  i  iait  une 
bague  k  talisman,  qœ  l'on  «Nnoonne  être  em- 
poisonnée, et  dont  die  ne  s^est  défaite  qu'avec  bien 
de  la  peine. 

—  Ij»  mi'me  administratii.  n  atiaonce  ensuite  que 
trois  officiers  de  paix  se  sont  permis  de  cotilrefaire 
les  signatures  de  trois  administrateurs  de  police,  de 
dresser  par  ce  moyen  de  faux  mandats  d  arrêt,  et  tic 
recevoir,  des  particuliers  contre  lesquels  ils  étaient 
soi-disant  décernés,  de  l'argent  pour  diminuer  la  ri- 
gueur de  leur  ext'cution. 

Le  procureur  de.  la  commune  demande  que  Ton 
s'empresse  de  demandera  la  Convention  la  suppres- 
sion des  officiers  de  paix.  Sur  l'observation  faite 
par  un  adminlslrateor  de  police,  qu'ils  aoUkileiit 
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tctte  «ippTPssion ,  le  conseil  p»«st  èfordw  du  jour. 

—  La  section  d'  S  Tuileries  demande  quelles  sonl 
les  mesures  prisespour  le  casernement  de  U  première 

lénuisition.  ... 

Renvoy«<  à  la  comniinon  de  réauiaitwii. 

_  Les  jeunes  élèves  de  la  piIflB  rdeltiMiit  la  li- 
berté de  I  abbé  Anlheaunie,  leur  instituteur,  qui  a 
été  arrêté  comme  suspect.  Us  déclareut  qu'ils  se  ren- 
dent garants  individuels  de  ce  citoyen,  auquel,  di- 
sent-ils,  leurs  corps  et  leurs  cœurs  appartiennent. 
Le  procarear  de  la  eommnne  observe  à  ce  sujet  que 
sans  doute  quelque  individu ,  au  moins  Saspect,  a 
ri'disé  l'adresse  présentée  iiar  ces  jeunes  citoyens. 
S'adressant  ensuite  à  eux,  il  leur  fait  sentir  le  dnu- 

fer  de  ce  au'ilsonl  dit  sans  en  savoir  la  conséquence, 
e  conseil  arrête,  sur  son  réquisitoire,  aue  I  on 
prendra  des  informationtMHireODnaltre  le  rédacteur 
de  1  adresse,  et  que  ce  hll  sera  COmnramqaeà  1  ad- 
ministration de  police,  ainsi  qu'une  lettre  éorite  par 
l'abbé  Aiilbeaunie  à  la  secliuu  du  Mail. 

—  On  donne  lecture  d'une  adresse,  dans  laauelle 
les  autorités  constituées  de  Ch.1trau-Chinon,  reunies 
a  ta  Sodét^des  Anris  de  la  Constitution  de  cette  ville, 
expriment  les  sentiments  de  reconnaissance  ou'ils 
ont  é|)rouvés  eu  apprenant  l'accueil  fraternel  fait 
par  les  Parisiens  aux  toinmissaires  envoyés  des  as- 
Mmblées  primaires  pour  l'acceptation  de  la  constitu- 
tion. —  Insertfoo  aui  Afileho. 

—  Le  procurenrdelsfloiBnioiie  annonce  au  con- 
seil qu'if  a  dans  son  sein  nn  enflint  mulitre  dont 
toute  la  famille  a  péri  dans  la  révolution  de  l'Amé- 
rique. Il  demande  qu'il  soit  iiomuu  <les  commissaires 
pour  pràenter  cet  enfant  à  la  Conventi.m,  alin  qu'il 
soit  mis  dans  une  maison  de  dépôt,  en  atleiidaut  l'é- 
tnbtissement  des  maisons  d  éducation  publique.  U 
cfinscil  lintiime  à  cet  effet  deux  commissaires  qui 
sont  autorises  à  demander  la  même  chose  pour  un 
jeune  orphelin  de  la  M  ctinn  des  Gr  ivillicrs. 

—  Le  conseil  numme  six  comiuissaires  pour  scru- 
ter les  citoyens  qui  se  présentent  pooT  entrer  dans 
Tannée  révolutionnaire. 

—  Garin  et  Pavanne  entrent  dans  la  sana  du  eon- 

feil,et  sit;nenl  sur  la  feuille  de  présence. 

Lecun-eil  paraît  d'autant  plus  surpris  de  cette  dé- 

mnrcbe.que  Favannenétéexcittdesooscinparun 

précédent  arrêté. 

Sur  la  proposition  de  plusieurs  membres,  on 
donne  lecture  des  arrêtés  pris  contre  Favanne, 
tant  par  le  conseil-général  que  par  le  corps  niimi- 
cipal. 

Pavanne  prend  ensuite  la  parole,  et  demande  que 
celui  qui  l'a  accusé  d'avoir  calomnié  la  commune 
du  10  août  signe  sa  dénonciatiou,  ainsi  que  ses  au- 
tt«saeeusatenrs. 

Le  substitut  du  procureur  de  la  commune  appelle 
le  témoignage  de  tous  les  membres  du  conseil,  té- 
moins des  intrigues  exercées  par  PSavanuc  poor  de- 
venir cbef  des  pompiers. 

Bliii  atteste  avoir  vu  des  passeports  signés  deux 
fois  par  Favaimt,  coame  •eGroahe^neffier  de 
section  ou  eomme  témoin  et  comme  ofScier  muni- 
cipal. 

Le  citoyen  maire  déclare  (lue  Favanne  a  sollicité 
son  sulhrage  pourêtreélu  cher  des  poiiimers. 

Plusieurs  membres  font  U  même  déclaration,  et 
le  conseil,  en  passant  i  l'oidra  du  Jour,  temine  cet 

objet. 

L'on  accuse  Garin  et  Favanne  d'avoir,  dans  des 
moments  de  crise,  abandonné  au  maire  seul  leaoin 
d'approvisionner  Paris. 

Garin  répond  qu'une  incommodité  l'a  retenu  dm 
lui,  et  que  sa  conduite  prouvera  qu'il  u'a  jamais  rien 
■égUiBponff  l'appronaonncDcnl  de  Paris,  et  que 


les  dUBeultés  survenues  na  peuvent  être  teprodhtfen 

qu'aux  scélérats  qui  arment  mmé  le  pratiet  de  wam 
affamer.  Garin  termina  en  demandant,  qu'en  eonm- 

(It  ration  du  commerce  que  fait  sa  ramillc,  le  corïseil 
diuiiuuede  la  sévérité  avec  laquelle  il  est  gardé,  et 
ne  mette  chez  lui  qu'un  seul  gardien.  Il  se  aonnietà 
se  représenter  tous  les  jours  au  conseil. 

il  entre  ensuite  dans  divers  détails  sur  sa  condoile 
dans  l'intérieur  des  !mrf  nix  de  l'administralion, 
d'où  il  a  chassé  tous  ceux  quj  avaient  des  sentiments 
inciviques. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour  snr  la  demande 
de  Garin  et  sur  la  proposition  de  le  susoendre  de  set 
fonctions  de  notable  jusqu'après  la  reddition  de  ses 
comptes,  comme  ancien  administrateur  des  sub- 
sistances. 

La  section  des  Marchéi  demande  quels  sont  les 
cheb  d'aocuution  contre  Jobère,  qui  a  toujours  eu 
aa  eonfianee.  Le  praeuNur  de  U  commune  observe 

3 ne  la  section  peut  se  firire  douncr  eommoniration 
Il  proe^s-verbal  déposé  à  la  police.  Les  disputés  dé- 
clan  nt,  nu  nom  de  leur  section,  qu'elle  suspendra 
son  jugement  sur  Jobèffejusqtt*àee4u*il ait  eftf pro- 
noncé a  son  égard. 

—  Le  procureur  de  la  commune  demande  que 
l'on  s'occupe  des  moyens  de  laire  cas» mer  les  ci- 
toyens en  réquisition.  Il  demande  que  tous  les  jeunes 
gens  de  dix-nuit  à  vingt-cinq  sns,  qui,  après  le  dé- 
part pour  l'armée  de  oeuat  en  réquisitiont  se  trouve- 
ront encoral  Paris,  soient  dédswi  déserteurs  et  liai* 
lés  comme  tels.  (  \dopté.) 

— •  Le  conseil  nomme  six  commissaires  pour  s'ad- 
joindre à  ceux  nommés  par  le  département,  el  de- 
mander à  la  Convention  la  distribution  des  collèges 
dans  les  divers  quartiers  de  Paris,  cl  la  suppces&ion 
des  officiers  de  paix. 

^La  section  du  Mail  dénonee  l'abbé  Anttaenms, 
chargé  jusqu'à  présent  de  l'institution  des  JeUMS 
élèves  (le  la  patrie.  Elle  l'accuse  d'incîvisnw,  ét 
royalisme,  et  demande  sa  destitution. 


Le  conseil-général,  considérant  que  le  i 
Antbeaune  est  eonvainen  d*inGmame;  nu'il  est  dé- 
noncé eomme  tel  par  la  section  du  Msil  ;  que  cette 

dénonciation  est  sidtisamment  prouvée  par  l'impul- 
sion qu'il  a  donnée  à  ses  jeiiiies  i-lèvfti  en  Im  faisant 
présenter  en  sa  faveur  tmr  adresse  an  conseil,  arrête 
qu'il  sera  destitué  de  se.<  fonctions  d'instituteur  ;  que 
le  drapeau  qui  lui  a  été  délivré  sera  rapporté  au  con- 
seil ;  que  les  sections  seront  invitées  a  nommer,  au 
concours,  un  instituteur  pour  les  jeunes  AèT«  de  la 
patrie,  et  que  l'indemnité  i  accorder  il  cet  institu- 
teur sera  fixée  par  le  corps  municipal. 

_  Sur  la  proportion  d'un  membre,  le  conseil  ar- 
rête que  les  commissaires  formant  la  commision  àts 
armes  seront  indemnisés  à  dater  du  jour  de  leur  or- 
ganisation. 

—Une  lettre  particulière,  écrite  de  Sarrebourg.  aih 
nonce  que,  dans  ce  pays,  la  léqulsilion  se  fait  MW 
difficulté  ;  que  tous  les  citoyens  marchenleur" 
et  que  l'on  est  obligé  de  renvoyer  les 
riés,  parcequ'il  y  a  trop  de  CttOfens  fil 
tion  aux  Affiches. 

Etal  de$  prisont. 

Conciergerie,  149  priaonnim,  y  compris  la  veuve 
Capel;  Grande-Foree,  8t,  dont  6  militaire;  Pe- 
tite-Force, t4S;  Sainte -Pélagie,  131;  MadeloBr 
nettes,  195;  Abbaye,  92.  dont  12  militaires  et» 
otages;  Bicêtre,  851  ;  Salpêlnère,  108;  chambfrt 
d'arréta  i  la  naine,  «2;  Luxeubour]g,  3.  Tot»i 
1,877. 
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niBtntAl  CRIMINEL  BXmOBDINAIBC. 


La  tribaiMl  a  condamtié  k  la  <k^portation  à  la 
Cuîane  Françaiae  Joseph  •  Laurent  de  Montagnac, 

ci-devantDoble,  aDcien  coloix  I ,  ri-  îevani  clif^vaii-  r 
(lo  Saint-Louis,  et  pensionnaire  de  la  reiiublique, 
convaincu  d'avoir  entretenu  des  correspondances 


mort  lui  aunit  éli  applicable. 

Le  arfoie  tribunal  a  aequittë  lean-Baptiste  Val- 
court,  ei-deraiit  noble,  A  ayant  servi  dans  les 

grdesTalioniiea;  Il  âaitaeeuu  d'avoir  voulu  quit- 
r  le  territdte  de  la  répQbiiqiM,  «t  portor  la* «raies 

contre  elle. 

~  FraD«>is-JoBeph  Lodiringer,  vicaire  métropo- 
litain de  Paris,  confesseur  de  Custinr,  est  sorti  de 
l  Abbaycen  voi  lu  d'un  jugempnt  du  tribunal  révo- 
lutionnaire, atlendii  (pi'il  iio  rt-siiltr  des  déclarations 
des  témoins  entendus,  de  l'exauicn  des  pii^ces  trou- 
vées dans  son  domicile,  non  plus  que  de  l'interro- 

gatoire  par  lui  subi,  aucune  espèce  de  preuve,  ni 
idicatîon  de  délit.  Son  accusateur,  Michonis,  est  au- 
jourd'hui lui-même  en  état  d'arrestaUoOa 

Le  citoyeo  Richard,  at  femme  et  aoB  fb,  con- 
«HH^  an  Palaig,  aoiit  en  mAne  temps  arrttés  pour 

avoir  nrcus<*  le  confesseur  de  Custine  d'avoir  em- 
portt'  Ips  25,001»  livres  en  or,  que  lesdits  arrêtés  ont 
mis  (le  cdté  eux-mémes,  et  d'avoir  favorisé  une  en- 
trevue d'uo  ci^lerant  dievalier  de  teiot^Loais  avec 
llaria*Antoinetle. 

(Cette  note  nous  êsteoillliiiiliiiiiiée|MrI«cHiiy«n 

Lolhringer  lui-même.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Pi  csidence  de  BUImd-yarennti. 
SmrB  A  LA  SÉANCI  DO  MERCREDI  11  gEPTEMBRI. 

BabAsb:  Voici  une  autre  lettre  qui  confirme  les 
succès  d«  l'arméa  du  Nufdj  «Ue  cil  du  voi  «ounis- 
saires. 

Xrulard  it  BerUer^rêpréséntatUi  du  peuple  prit 
twrméi  éê  Non,  un  cmrII^  é$  «uM  puMfe. 

Dvokerqw,  9  «eptembr*  lf93. 

Mou  Mai  aiumiyuna  de  tous  informer  que  le 
«ami»  devant  Ihmkfnpe  est  décidément  abandon- 
né par  l'ennemi  qui  fuit  du  sol  de  la  liberté. 

Son  entreprise  lui  a  coûté  cher;  il  a  perdu  beau- 
coup de  monde  dans  les  sorties (jnenouaiTOMlbilea 
pendant  trois  jours  de  suite. 

Cependant,  et  malgré  In  bravoure  des  troupes  de 
la  république  et  le  eèle  infatigable  des  habitants, 
cette  importante  place  serait  sans  doute  encore  as- 
siégée, sans  les  grands  moiivcmrnts  et  les  br  ar ctises 
attiquesqui  ont  eu  lieu  ces  jours-ci  dans  tous  les 
points  de  Parméc*  mais  avec  l'esprit  qui  animait 
et  les  troupes  et  le»  Itabitaots  de  Dunkerqve,  si 
elleedt  été  réduite,  cette  ville  n^attrait  offert  sut 
ennemis  qti'un  oirTic  nn  de  cendres  et  de  cadavres; 
c'est  un  juste  térrj  >  iriin^:!»  que  nous  devons  ù  tous 
ces  bons  rit  p)  i  ns  (  [  ;nix  autorités  civiles  et  mili- 
taires dont  nous  avons  été  bien  secondés,  à  l'excep- 
tion toutefois  do  commandant  de  l'artillerie,  que 
iKMts  avons  fcit  arrêter,  et  dont  la  conduite  doitébe 
lévèrement  examinée. 

Nous  drvciis  beaucoup  an  comilL'dc  surveillance 
f  ue  nous  avoos  établi  à  Dunkerque«  et  fpù  nous 


avait  mis  i  même  de  purgtr  

aristocrates,  caril  y  en  a  nartoot. 

Le3  généraux  de  brigade  Ferrand,  Souhan  (1)  et 
Der(n]ue  se  soot  en  toute  occasion  comportes  en 
1 1  n  s  c  i  to  V  cns  et  en  braves  mi  litaires,  et  ont  la  ( 
fiance  de  leurs  camarades  d'armes,  et  i 
qu'ils  la  méritent  à  tons  égards. 

Lecbefde  t  ri-  ilr  Di  roque  s'est  aussi  compoilé 
avec  une  bravoure  et  »iiie  uitelligenee  rares. 

Enfin  Dunkerque  et  Bergues  ont  réuni  sous  cet 
aspect  ce  qui  a  manqué  à  beaucou]^  d'antres  pointa 
de  la  république. 

^  Nous  apprenons  de  Bergnes,  que  l'on  a  pris  à 
l'ennemi,  nommes,  chevaux,  liagages,  et  que  les 
Aulrifhiens,  en  fuyant  comme  des  daims,  ont  laissé 
beaui-oiijp  de  traineurs.  Cette  place  a  pour  comman- 
dants militaires  les  généraux  Leelerc  (2)  et  Carion, 
dont  le  civianw  et  la  bnvowo  sont  génénlement 
attestés.  ' 

Nous  allons  ramasser  les  magasins  que  l'on  dit 
avoir  été  laissés  par  l'ennemi  ;  l'on  nous  rapporte 
entre  autres  choses  qu'il  a  abandonné  nn  parc 
d'artillerie.  Cela  viendraîtforti  propou,«w  l'on  iatt 
ici  une  gra  iide  consommation  en  ee  ^nre. 

Nous  ne  pouvons  terminer  cette  lettre  sans  vous 
peindre  le  iii  tii"inient  où  sont  les  braves  défenseurs 
de  la  république,  relativement  h  leur  »'<pnpeuient, 
habits,  chemises  et  souUers;  tout  cela  manque,  et 
il  est  instant  d'y  pourvoir  ;  nous  n'avons  p.is  ici  pour 
cela  de  ressources  personnelles;  l'énergie  de  ces 
braves  gens  n'en  est  pas  diminuée ,  mais  aussi  la  pa- 
trie doit  acquitter  sa  dette  envers  eux. 

Nous  avons  remarqué  que  les  hôpitaux  sont  bien 
terni";,  et  que  le  soldat  est  mieux  nourri  qu'habillé  ; 
c'est  quelque  chose  sans  doute,  mais  ce  n'est  pas 
tout  ce  qui  lui  est  dû. 

Une  ennimission  militaire,  crt¥e  ici  par  rn«;  rr.}- 
UeuiS  Heulz  et  Duqucsnoy ,  va  juger  aujuurd  bui  una 
affaire  dans  laquelle  plusieurs  particuliers  sont  pré» 
venus  d'avoir  donné  des  signaux  nocturnes. 

Signé  TauuuD  et  liERLica. 

P.  S.  Nous  apprenons  en  ce  moment  que  l'ennemi 
a  laissé  derrière  lui  quatorze  canons  du  calibre  de 
ii,  que  l'on  amène  ici:  qu'on  lui  a  pris  cinq  dra- 
peaux et  sept  petites  pièces. 

Gossi  IN  :  La  division  de  Dunî;rrqire  ne  commu- 
niqu  j)  IIS  .n  cc  ia  division  do  MauL*  uge ,  i)aice(iue 
reiiiii  iiii  r.,t  au  milieu  du  département  du  Noid;  it 
faut  en  couséqueooe  faire  un  circuit  de  près  de 
soixante  lieues  pour  communiquer  de  Dunlcerqueî 
Maubeuge.  Je  demande  que  le  ministre  de  In  guerre 
soit  chargé  d'annoncer  E  la  division  de  Maui>cuge, 
par  un  courrier  extraordinaire,  Ici  noUMllM  qiii 
viennent  de  vous  être  données. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

BAnàu:  Le  comité  de  salut  public  n'a  point  d'é- 
loges i  mériter,  poisqu'en  prévenant  la  prise  do 
Dunkerque  il  n'a  rempli  que  son  devoir;  mais  il 
doit  Vous  dire  quelle  a  été  sa  conduite  à  cet  égard. 

Dunkerque  était  !"(  b](  t  ([ue  convoilaicnt  le  |)liis 
les  ennemis.  Us  avaieul  rassemblé  dans  cette  partie 
des  forces  immenses.  La  garnison  de  cette  nlaoo 
était  douteuse;  nous  l'en  avons  fait  retirer;  donié 
mille  hommes  y  soot  entrés  au  lieu  de  trois  mille, 

(I)  Lùei  Souliam.  Ce  fr^iiérai  oontmiia  ù  te  iMntaet 
Mu«  l'cmpir*;  tnm  ru  IM  k  il  fui  un  «Ji  4  prpnupri  à  i«ir« 
isanauvrer  ici  troupes  pour  dciiouvrir  I'«ri*;  li  parti* 
du  C0rç>!t  il'irmi'c  de  ManDoat.  L.  G. 

(il  Lcclerc,  de*cnii  boBu-friTc  Je  ?T»poli*on  par  son  mi^ 
rijçj'r  .-<vuiî  Piialiae  Bunr.ii.Mrr.  crinimarub  cn  chcf  l'eipëdH 
U«a  o«liU«8«iM4>onitt|;ueiil jr  tfMivaiaBMU  L,%t 
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avpc  des  munitions  cl  de  Varf^Pal.  11  manquait  de 
ciievaux,  nous  avons  fait  passer  de  la  cavalerie  a 
Br^es  et  à  Dunkcrque.  D'uti  ;uiirr  (  ùi.s,  des  avis 
IHNlS  renaieul  qu'on  ne  potn  ailcoiupler,  ni  sur  une 
partie  des  bttiittints.  ni  sur  le  commandant.  Le  co- 
mité  ordonna  niisMtôt  de  chaswr  les  gens  suspects, 
d'arrêter  1rs  (  triin^'crs.  Quant  att  eowiltWldaBt,  il 
disait  qu  i'  ;i  i  av.nt  Iciiir  plus  de  cinq  ou  yix  jonrs. 
Nous  repoiuliint .s  :  Un  tel  commandant  ne  doit  pas 
icsterdansla  ville.  (On  applaudit.)  Un  antre  lui  lut 
substitué.  Ce  a'est  pas  qu'il  ne  fût  républirrnn,  n\:ns 
il  n'avait  pas  la  confiance;  il  fut  remercie.  In  trtu- 
sit'iiif  ne  répondait  nas  de  la  place  pour  plus  de 
quinze  jours.  Nous  dîmes  :  Un  tel  m  commandera 
lias.  Enfin,  un  antra  a  répondu  de  Dunkeniiie,  et  il 
l'a  sauvé. 

Telle  est  l'énergie  qui  convient  a  un  gonvrrnc- 
ment.  Quand  une  Mbon  veut  éU»  litoe,  c'est  un 
crime  de  douter  si  rtle  1«  sera. 

Votre  comité  a  cru  devoir  vous  donner  connais- 
sance d'un  dernier  bulletin  des  mouvements  qui  ont 
méeédéàHaiaeatol'entiéedesltoiipesde  la  répu- 

PtM$  4f9  Mnemctits  qui  nttt  ru  lien  à  MwttiUe, 

les  '23  cl  '2t  août. 


Lescitovens  composanl  la  srction  n"  11  avaient 
déji  manifesté,  le  21  août,  ;iux  antres  trenteet-une 
sections  de  ia  tïUc  de  Marseille  leur  vœu  pour  l'ac- 
ceptation de  la  constitution  et  l'entrée  dans  leurs 
murs  de  l'armée  commandée  par  le  général  Cartaux. 
Le  23.  leii  sections  n»  9, 12, 1 S  et  14  adh^rhrnt  an 
TCPU  fortement  prononci'  pnr  ta  section  rr  11  Ce 
qu'il  V  avait  de  bons  républicains  dans  li  ^  autres 
sections,  enhardis  parcelle  démanhi-,  vinrent  s  y  , 
réunir  et  isire  cause  commune.  Le  point  de  rassem- 
blement fiit  la  place  des  Prfehcan  :  leur  nombre 
s'éleva  à  rinq  on  six  mille,  et  ils  lurent  soutenus  par 
le?  c;iiitiiis  ilrscitiq  sections  n^9,  11,  12,  13  et  14. 
Alors  If  <;()fnit.--gi'tit'r.il  cl  les  eorps  administratifs, 
effravés  de  cette  réunion,  et  criil-mniit  que  le  com- 
mandant de  Teseadre  i  iini-nne,  qu'ils  avaient  ap- 
pelé ponr  s*cmnarer  de  Toulon  et  Marseille,  ne  vint 
pas  WBKt  tdt,  Awandèrent  i  Toulon,  par  nn  cour- 
rier cxtraonlinaire,  deux  fréf^ates,  nlhi  de<y  embar- 
quer, et  éviter  p.ir  l;i  (liite  la  punition  due  ;i  leurs 
forfaits.  Le  même  jour  l'amiral  anglais  envoya  trois 
parlementaires;  ils  débarquèrent  cinquante-trois 
prisonniers  français,  et  étaient  porteurs  de  lettres 
pour  les  trente-deux  sections.  Une  dénutation  tou- 
lonnaise,  composée  de  membres  de  diwftients  corps, 
se  remlit      i  des  rafraîchissements  à  linrd  du  vais- 
seau monte  par  l'amiral  anglais.  Des  lettres  narticn- 
lières  annoncèrent  l'offre  de  la  de'putation  de  livrer 
la  ville  et  le  port,  et  le  refus  de  l'amiral  qui  répon- 
dit: Qtt*il  n*entrerait  dans  le  port  qu'avec  les  lion- 
nenrs  rte  In  f^tirrre,  rt  qu'il  aecueillerait  avec  em- 

tiressemeiit  les  citoyens  qui  viendraient  sur  son 
)ord  pour  se  soustraira  aui  poséculions  et  sauver 
leur  vie. 

Des  proclamations,  des  avis,  des  adresses  furent 
allichés  pour  disposer  le  peuple  en  bveur  des  An- 
clats.  Cartaux  rt  son  armée  ëtairnt  une  horde  de 

Brigands,  le  pillage  et  le  meurtre  étaient  leurs  vertus 
familières,  et  le  peuple  était  invité  ii  se  lever  en 
masse  pour  les  dctriiire.  La  violence  fut  aussi  em- 
ployée, et  les  citoyens  qui  refu.<èreiit  de  prendre  les 
armes  ftircnt  emprisonnés.  En  attendant  on  annon- 
çait comme  victoires  les  défaites  des  MafSCillaiSy 
pour  mieux  tromper  et  égarer  le  peuple. 

La  section  n»  1  présenta  une  pétition  tendant  à 
se  d<!taire  de  toiis  les  clubisles  et  patriotes*  Ce 


moyen  hit  indiqué  comme  le  seul  et  indispensable 
pour  le  salut  ne  la  république.  Plusieurs  sectioos 
adhéraient  à  ertte  rxi-erable  pétition,  neodaut  quu 

le?;  cinq  sections  tidèles  à  la  Convention  dcman» 
doienl  à  prands  <  r.s  1  i  proclamation  de  la  consti- 
tution, l'entrée  de  l'artucc  commandée  par  Car- 
taux,  la  punition  des  administrateurs  inhdèlrs  et 
parjures,  et  la  st^preatioa  du  tribonal  saqgnâ- 
naire. 

Les  corps  administratifs  mirent  tcnit  en  œuvre,  fi- 
rent tous  leurs  efforts,  tenU  rent  tous  les  moyens 
pour  renouveler  une  Saint-Barthi  lemy  sur  1rs  pa- 
triotes; ils  exhortèrent  tous  les  citoyens  à  prendre 
lésâmes;  des  canons  AïKntbnqués  dans  toutes  les 
mes;  les  chemins  et  avenues  hirent  gardés;  en  signe 
de  reconnaissance ,  les  sectionnaires  rebelles  por- 
taieiit  In  cocarde  de  leurs  sections,  1 1  l.i  nearde  in- 
colore à  droite  de  leurs  chapeaux.  Les  passeports  et 
les  permis  de  sortir  de  la  ville  n'étaient  aocosdél 
qu'aux  royalistes  et  aux  gens  en  place. 

A  peu  près  dans  le  moue  instant,  les  volontaires 
sondovés  et  aux  ordres  des  corps  administratifs  se 
rendirent  d'un  côté  ati  lieu  qui  leur  fut  désigné  ;  Je 
l'autre  côte,  les  sections  9,  11,  12,  13  et  14  se 
réunirent  sur  ia  place  des  Prc'cheurs,  où  elles  fu- 
rent sommées,  par  une  dépuLition  des  corps  admi- 
nistratifs, de  se  rendra  et  de  mettra  bai  ks  atnca. 
Leur  réponse  fiit:  •  Mous  ne  poserons  les  armeame 
lorstjne  la  coiisrilurion  aura  t-té  acceptée,  el  Q«e  les 
portes  s«*rûnl  ouvertes  à  l'armée  de  la  répumiqœ 
commandée  par  le  général  Cartaux.  • 

Plusieurs  oéputations  de  ce  ^nre  se  succédèrent, 
ettoujoun  inutilement.  Alors  la  ruse,  la  trahison 
furent  employées  :  les  corps  administralils  promi- 
rent de  faire  la  puldication  «le  la  constitution;  mais 
ils  anrioii  ,  n  1  ! ,  a  onde  trompe,  au  peuplr  ,|n>  la 
section  ii'*  11  et  ses  partisans  avaient  mU  bii&  tesar^ 
mes.  Les  sans-culottes  indignés  se  portèrant  auç(H 
mité  central,  s'enparàrant  d'un  descaMtw  oui  y 
étaient  placés,  et  en  encloulvent  nn  antre;  ne  u, 
ils  parcoururent  la  vilN  .  i  criant;  Fi'ee  la  coiwliln- 
lionl  vive  le  général  tartaus!  Us  retournèrent  en- 
fin BU  comité-général  pour  s'emparer  d'un  troisième 
canon  confié  a  la  garde  des  ofbciers  de  la  marine 
marchande,  par  qui  ils  avaient  été  menacés.  Ld,  va 
caiionnier  marin  tua.  d'un  coup  de  pistolet,  un  vo- 
lontaire; la  pièce  de  canon  tira  sur  les  patriotes,  et 
les  canonniers  de  h  sect;o/j  i  i  m  r»  îranchcrent 
dans  la  rue  de  la  Liberté,  où  ils  avdn:iiL  laissé  leurs 
canons. 

Le  signal  d'attaque  (ut  donné  le  Si,  à  quatre  heures 
du  soir;  les  pièces  dTartîtlerie,  nlacées  sur  les  ave- 
nues de  la  place  des  Prêcheurs.  Virent  feu  sur  les  pa- 
triotes, qui  ripostèrent  avec  aclivilé  el  courage.  Le 
feu  fut  très  vif  de  part  et  d  autKiCt  ne  finit  que  le 
lendemain,  à  onze  heures. 

La  municipalité  demanda  une  suspension  d^annes. 
Les  sections  réunies  aux  Prêcheurs  l'accordèfeal» 
sous  la  condition  expresse  néanmoins  que  les  assié» 
géants  se  retireraient,  et  i)ue  la  constitution  serait 
proclamée;  ce  qut  (ut  promis.  Mais  nouvelle  perfi- 
die de  la  part  de  la  municipalité  :  au  lieu  de  procla- 
mer la  constitution,  elle  fit  publier,  à  son  de  trompe, 
que  rsrmée  de  Cartaux  ayant  été  eomplètement 
battue  à  Septièmes,  il  ne  restnil  plus  que  les  sections 
récalcitrantes  à  vaincre.  En  nicinc  temps  une  pièce 
de  canon  de  18  lut  placée  dans  la  rue,  en  fac*  de 
celle  des  Consuls,  pour  battre  ia  place  des  Priïchcur», 
avec  plusieurs  autres  pièces  d'artillerie. 

Vers  les  onze  heures  du  matin,  on  y  Jeta  des 
bombes.  Alors  les  patriotes,  voulant  éviter  la  àé- 
molition  et  l'inccnclic  des  maisons,  nbandonnêrenl 
ce  poste*  Néanmoins  vingt-sept  bombes  avaient  été 


htii.  tgf.  UmI  fiMt      QmimHh»,  8» 
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Jrtëfs,  et  èHa  ■Taiwient  cause  aucun  dommage. 

Vingt  persouoes  de  part  et  d'autre  furent  tuées 
dans  ces  conibabi;  et,  tandis  que  les  sani-culottes 
furrnt  se  joindre  à  l'année  de  la  republique,  les  ba- 
taillons rebelles  parcouraient  la  ville,  Misimient 
tous  les  patriotes  iioléi  «I  inInMl,  tl  les  jrtaicQt 
dtm  dsA  cachots* 

Vefsles  dM  benres  dn  loir,  deni  géninux  de 
l'arniec  marseillaise  (Villeneuve  et  Lanonge),  ac- 
cutnpagntis  de  plusieurs  ofliciers,  se  rendirnit  j  in 
maison  commune,  aniioncércht  la  perte  de  la  ba- 
taille, et  déclaréreut  qu'il  ne  restait  d'autre  moyen 
poursesauver  que  de  se  retrancher  dans  It  ville, 
et  forcer  tous  les  habitants  à  prendre  les  armes.  Ce 
projet  fut  contredit  et  déjoué  par  les  patriotes, 
et,  peu  d'instants  après,  les  représentants  du  peuple 
et  le  général  Cartaux,  à  la  tete  de  l'armée,  tirent 
leur  entrée  dans  la  ville,  aux  acclamations  du 
puipk  qui  ▼coait  d'être  délivré  de  ses  administra- 
teint  itUtocntes  et  perfides  qqi  «Taieal  pris  la 
Adtc 

Pour  copie,  conforme. 
Lêuerélairt-général  de»  repréMtnUmtiéÊfÊliipI» 
fréê  In  4éfarlmmti  wtiridionauT, 

BOUCBET. 
Hmaill*,  I*  IS  Mf  tmbn. 

Le  général  IteAhlon  (1)  vient  de  nous  apprendre 

qu'il  a  fait  arrfler  plusieurs  lettres  de  Paoli,  adres- 
si'i  s  :'i  l'amiral  anglais,  dont  était  porteur  un  petit 
l  in  tenu  que  le  mauvais  temps  a  poussé  à  Nice,  li  nous 
marque  qu'il  nous  les  fera  passer  aussitôt  que  nos 
«omnonleatioiis  teront  rétabuet. 

Point  de  faiblesse  «lésormais.  La  trahison  est  dé- 
couverte. Mous  allons  chasser  les  Anglais  ou  périr 
tous  les  murs  de  Toulon  ;  maiS,dainot,mMMOo- 
niitd  M  ddbanaaia  des  traiuai. 


VoidlesaottveUMdN  Pyrénée^or^lea. 

Le  général  m  eksf    farméé  du  PjfrinéU'Orim* 
Mm  m  aiAMfilrv  éê  ta  gtttm, 

Perpifiun,  le  St  août  179S,  Tan  S*. 

Tons  avec  dû  voir  dans  ma  dernière  lettre,  ci- 
toyen ministre,  les  inquiétudes  que  j'avais  sur  les 
entreprises  de  l'ennemi  pour  passer  la  rivière.  L'en- 
nemi a  attaqué  le  poste  ae  Corneilla,  et  s'en  est  em- 
paré; je  ne  puis  encore  vous  donner  des  détails 
exacts,  mais  la  journée  a  été  malheureuse;  nous 
avons  perdu  plusieurs  pièces  d'artillerie,  et  deux 
cents  hommes  ont  été  tués  ou  faits  prisonniers;  dés 

?ue  j'ai  eu  la  nouvelle  du  passage  de  la  rivière  par 
ennemi,  j'envoyai  le  général  ue  division  Moure- 
don  a  Corneilla,  afin  qu  il  sût  si  les  ennemis  vou- 
laient seulement  faire  une  simple  excursion  ou  une 
attaque  réelle.  Je  reçus,  i  sept  heures  du  matin,  une 
letlK  du  général  Nfouredaii,qui  m'aiinoofail  l'at- 
taque de  1  lénnenii.  J'envoyai  oidre  aux  troiines,  qui 
étaient  prévenues,  d'aPer  prendre  un  poste  indiqué 
le  long  de  la  rivière,  mais  elles  trouvèrent  l'ennemi 
établi  dans  le  village  qu'il  lui  avait  été  ordonné  d'oc- 
cuper; elles  attaquèrent  les  premiers  postes,  et 
pendant  ce  temps  la  cavalerie  ennemie  passait  la  ri* 
vière,  tandis  que  l'infanterie  attaquait  par  les  hau- 
teurs. Les  troupes  de  Corneilla  se  mirent  en  retraite: 
noire  avant-garde  canoona  l'ennemi,  lui  tua  plu- 

il)  Ums  Dmcrbion:  C'ëuit  un  rieux  cl  brave  aiiliuira 
,  aTait  aueëdé  k  BroMl  dan*  le  comnuodeinenl  d«  l'ar- 
■we  d'IuUe.  Tvjct  k  ca  M^el  Im  Mimoiret  de  SapoUou. 


aienn  ehevaux,  lui  fit  quelques  prisomrfeia.  FtSUb 
me  porter  moi-même  le  long  de  la  rivière,  lorsque 
j'appris  la  retraite  de  Corneilla.  malgré  les  exceU 
lentes  dispositions  aue  le  général  de  brigade  Ramel(l) 
avait  faites,  et  l'anieur  de  nos  troupes.  J'ordonnai  la 
retraite  pour  m'oocoper  des  moyens  à  prendre  re- 
lativement i  la  posibon  où  se  trouvait  la  général 
Monredon.  Cet  effieier^éndrsl  a  battu  en  retraite 
avec  intelligence  jusqu'à  la  nuit,  en  emmenant  quel- 
ques pièces  d'artillerie.  Il  se  loue  beaucoup  des 
6l«et  79«  régiments;  le  7*  bataillon  de  l'Aude  est 
celui  qui  a  le  plus  souffert.  11  pense  auni  que  Te»* 
nemi  a  dû  perdre  beaucoup  de  monde,  la  *^*'iHff 
ayant  été  vive;  il  fit  sa  retraite  sur  Salses. 

Tous  les  eharretiera  conduisant  l'artillerie  sont 
décampés,  et  ont  abandonné  leurs  chevaux.  J'avais 
écrit  aux  départements  voisins  pour  leur  faire  sentir 
la  nécessité  de  se  lever  pour  défendre  cette  rivière  ; 
je  m'étais  surtout  adressé  au  département  de  l'Aude, 
dont  le  civisme  me  parait  trèsproMucé,  et  je  jcnae 
ici  la  réponse  qu'il  m\  flrite  pir  na  «outicr  qôe  J* 
lui  avais  envoyé. 

Je  ne  dois  pas  vous  le  dissimuler  :  nous  luttons 
ici  contre  tous  les  obstacles;  l'ennemi  nous  cerne; 
il  va  peut-être  incessamment  bombarder  la  villa* 
Dans  l'assemblée  des  officiera-généraux,  que  Vai 
fait  tenir  hier,  fl  a  été  reconnu  que  notre  force  dis- 
ponible n'était  que  de  dix  à  onze  mille  hommes, 
que  nous  n'avions  de  fourrages  que  pour  peu  de 
jours. 

BARftaa  :  Le  procnreur-sjiHGodn  département  des 
Pyrénées- Orientsies  nous  deril  de  Perpignan ,  le 
S  septembre:  «Comme  je  vous  l'avais  annoncé,  la 
brave  armée  de  la  république  commandée  par  D.ij^o- 
bert  s'est  emparée  de  toute  In  Cerdagne  esn.ngtiole  ; 
on  a  établi  des  municipalités  dans  toutes  les  com- 
munes. Notre  armée  victorieuse  a  respecté  les  pro- 

S riétés. Tandis  que  les  br^nds  espegaobbrûlent  et 
évsstratnoBiecoltee,  nous  conservons  edies  dâ 
vaincus,  qui  peuvent  devenir  d'un  grand  secours. 
Ce  pays  conquis  nous  procurera  quarante  mille 
charges  de  seigle,  que  nous  paierons  en  assignats. 

■  Perpignan  n'est  point  cerné,  quoique  les  ennemis 
patroninent  jusqu'à  une  lieue  de  la  place  ;  ils  n'ont 
pas  encore  osé  prendre  une  position  fixe.  S'ils  par- 
viennent à  couper  nos  eommunications,  ce  qui  peut 
arriver  d'un  instant  à  l'autre,  nous  sommes  déter- 
minés à  les  rouvrir  à  la  baïonnette.  L'ennemi  a  au 
moins 


Extrait  d'une  Itttn  écrite  y  au  nom  du  d^pa\ 
de  l'Amdef  au  général  Barbantane, 


C*rcaitonii«,  l«  50  aoèt. 

•  Je  me  hâte  de  vous  apprendre  qu'hier  soir  on 
vint  annoncer  au  club  que  les  Espagnols  étaient  aU 

Eortes  de  L,audres*  ▲  eette  oottveiie,  tous  les  me»* 
res  et  les  ssaistaiMt  crièrent  snontenément  qvm 
fallait  aller  les  repousser.  Dans  le  moment,  toutes 
les  autorités  se  réunirent  dans  la  maison  commune, 
et  là  il  fut  arrêté  que  les  citoyens  de  la  première  et 
seconde  clane  partiraient  poiir  aller  repousser  let 
Espagnols.  TSnais  qu'on  délibérait  sur  les  ■ 
d'exécution,  arriva,  i  une  heure  du  matin,  nn 
riof  oitraefdtaMriinda  Perpignan,  aveo  me 
des  r^rëssntants^penple,  qni  noua 

(I)  Rjtnet,  dcTenu  <<n*tiite  conmindaDl-c^néral  dci  oo»- 
ieiU,  fut  déporté  k  la  tuile  dn  18  TrucUdor.  Rentré  pTu> 
tard  CD  France,  Leui)  XVlIllui  coofia  le  cot&aaaodemcnl  de 
la  TtlU  at  T«ale«M  i  H  y  fut  aiiMiinf  par  Iw  ro/aiiiU*  ci  i«« 
verials.  'L,9» 
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Ip^  Espnîîiiols  «Taîeol  en  parUc  passe'  la  rivière  de 
On  .  .il..,  et  s  nihlnieiit  vouloir  ocrpcr  notre ciinp 
et  le  l.iruM  pour  sc  porter  sur  Bives-Alles el  SaUes, 
et  I  ,ir  «  <■  iiicven  couprr  toute  commumcatioii  (\c 
Pi  rpicnao  avec  Narbonne;  et  requit  renl  les  aatm- 
nfalïateurtdefciirtorertoul  le  monde  .  n  iiinss<-,de 
les  fornier  en  compagnies  et  de  les  laire  parlur  * 
mesure  Hp  leur  fonnatioD,  polifte  rtodieswlrott 

points  lU  iN  indiqiiPiit. 

Apris  avoir  bien  considj'r»?  toutes  chrvses,  il  Fut 
délibéré  que  tout  le  momie  se  l.-vrrait  m  mnssr, 
wra  aucune  exception,  pas  même  des  coimms  U»'s 
■dminislrateurs.  des  eiii|»l«Hs  aux  fourrages,  écu- 
ries, farines,  vinaigres,  sam  rfçrutçilient.  Il  fut 
ooninié  des  citoyens  hors  d'étal  de  ralfe  eaflipagne 
pour  les  riiiiplaLt  r.  Il  fut  pris  Irs  n.nypns  pour  les 
subsistances,  et  il  fut  aussi  «l.  lil.i  n-  do  mettre  tous 
Inminsdfsdépartements  .n  réquisition  pour  four- 
nir aux  armées,  et  de  nommer  des  conimissaires,  les 
uns  pour  faure  un  reeenwnieiit  général  pour  tous  les 
^riiiis,  (  i  !<'s  autres  pour  aller  copiiiMipkiaer  cette 
«Il  lilx  rniKm  aux  départements  circonvowin»,  et  leur 
demnnil.  r  des  secours.  Cette  délibération  fut  tr^s 
vivement  applaudie  par  tout  le  peuple,  et  la  séance 
fut  levée  à  six  heures  du  matin. 

A  dix  heures  du  matin,  le  canon  d'alarme  a  été 
IW,  le  tocsin  sonné,  la  générale  battue.  Tous  les 
citoyens-  se  sont  rrnffus  sur  la  place  de  la  Liberté; 
on  a  forini-  les  compagnies;  les  citoyens  ont  par- 
couru In  ville  en  ciiaiitaiit  l'hvmne  sacré  des  pa- 
triotes de  Marseille;  après  quoi  les  compagnies  se 
sont  réunies;  elles  nomment  leurs  ollkiers.  et  par- 
tiront «uccesaivemcot,«jr»Dt  à  leur  téte  plusieurs 
membres  du  département  «t  plusieurs  officiers  mu- 
n!<  i[  nnx.  On  n'a  pas  trouve'  rnnvrîiable  d'arrêter  les 
aristocrates,  maison  les  faiL  uiarclier  en  première 
ligne. 

11  arrive  quelque  peu  de  forces  ;  il  eu  arrivera 
aussi  bientôt,  vraisemblablement,  de  Marseille,  vu 
que  cette  ville  est  rentrée  dans  ieseinde  la  républi- 

aue.  Nous  apprenons,  dans  ce  moment,  que  du  cêlé 
u  Mont  Libre,  Daf;oberl  a  battu  les  ennemis,  el  les 
a  repoussés  sur  leur  territoire,  etc.  Dans  ce  im/muit 
on  apprend  la  triste  nouvelle  que  les  Espat^riuis,  au 
nombre  de  dix  mille  hommes,  dont  trois  mille  deux 
cents  cavaliers,  ont  forcé  notre  poste  de  Corneilla. 
Notre  petite  troupe  a  bit  des  prodiges  de  valeur, 
fout  se  dispose  ponrleil^art;  la  plus  grande  ar- 
deur règne  même  dans  les  campagnes. 

Signé  SaoàMT, 

BanftaB  :  Le  comité  nvnnt  reçu  ces  nouvelles,  a 

f ensé  qu'il  fallait  en vov  er  dans  les  départements  du 
lidi  uti  (lé[)iile aussi  patriote  qu'énert^ique,  qui  con- 
nût les  localités.  Le  comité  a  jeté  les  yeux  sur  Gas- 
ton ;  il  vous  le  propose. 
L'assemblée  confirme  le  choix  du  comité. 
Gaston  :  Je  suis  sensible  à  la  marque  de  confiance 
eue  la  Convention  vient  de  me  donner;  mais  ie  lui 
aemanrle  h  permission  d'aller  aussi  dans  mon  dépar- 
tement y  exciter  le  zèle  de  mes  concitoyens,  et  re- 
quérir les  farces  qui  s'y  trouvent  (1).  Ils  me  sui- 
vront au  combat  ;  et  après  avoir  coassé  l'Espagnol 
de  dessus  notre  territoire,  nons  k  poursuivrons  sur 
le  sien.  (On  applaudit.) 

L'autorisation  demandée  par  Gaston  lut  est  ao* 
cordée. 

^^^BKBB^  Voici  l'extrait  d'une  lettre  de  notre  col- 
MlMaiMa  v^MbliaiiiiLt  L  C 


Orléjnï,  le  tO  soptcmtir^. 

J  ai  établi  un  comité  révolutionnaire  composé  de 
sans -culottes  qui  m*aîdent  dans  mes  opérations. 
Tous  [es  gens  suspects  sont  enfernH'<;.  Les  ad- 
iniuislrateurs  fédéralistes  sont  remplaces  par  des 
patriotes  ;  plus  de  soixante  n  isl  i  aies  ont  été  ar- 
rêtés la  nuit  passée.  Le  30,  au  &uir,  s'est  laite  avec 
beaucoup  de  solennité  rinaugontiondcs  droits  de 

i'hninmc. 

Barëre  :  La  commission  des  représentants  du 
peuple  dans  les  départements  du  Midi  vous  envoie 
copm:  d'un  arrêté  qu'elle  a  pris  relativement  aa  re- 
pr«enlai»llïespinassy.  Voici  les  faits  allégués  contre 
lui.  l  es  représentants  du  peuple  Barras  et  Fn-ron 
i'aecMseiit  d'avoir  abandonné  son  poste,  à  Nice; 
d'être,  quinze  jours  aprfs  la  détention  de  Bayle  et 
Beauvais ,  resté  sciemment  éloigné  par  une  attsence 
concertée  am  Brunei ,  quoiqu'il  sût  que  la  eoninii»> 
sien  se  trouTait  réduite  à  Barras,  qui  ne  pourtti 
prendre  aucun  trrttê  étant  seul,  puisque  F^ron 
n'était  qu'adjoint  ;  d'avoir  mis  par-fà  l'armée  et  fe 
département  du  Var  à  deux  doigts  de  leur  perfe; 
ils  l'accusent  d  avoir  été  le  partisan  du  système  per- 
liife  des  sections  de  Marseille;  d*y  avoir  tenu  et  fait 
imprimer  des  discours  coupables  ;  d'y  avoir  joui 
d'une  pleine  liberté,  tandis  que  ses  collègues  Anti- 
Ik>uI  et  Bù  étaient  dans  les  fers,  et,  par  ce  seul  lait, 
d'être  présumé  d'intelligence  avec  les  rebelles;  d'a- 
voir prétendu  que  la  Convention  n'avait  pas  le  droit 
d'envover  des  commissaires  près  les  armées,  et  que 
cela  ne' tendait  qu'à  Oter  la  conruoce  due  aux  géné- 
raux ;  de  s'être  opposé  à  ce  qu'on  fît  marrher  des 
troupes  contre  Marseille,  en  sorte  que  tes  générant, 
forts  de  son  appui,  finirent  pr  déclarer  quvls  ne 
fourniraient  ni  un  soldat  sans  un  décret  de  la  Con- 
vention, parce^ju'ils  savaient  que  tes  communica» 
dons  étant  interceptées,  res  refus  donneraicaat  te 
temps  aux  Marseillais  eianx  Tonlonnais  de  oottsom* 
mer  leurs  trahisons. 

D'après  ces  faits,  la  commission  a  pris  un  arrêté 
signé  Barras,  Salicctti,  Frëron,  Gasparin  ,  portant 

3ue  Despinas-sy  se  rendra  sur-le-champ,  accompagné 
un  officier  de  gendarmerie,  au  comité  de  salut  pu- 
blic de  la  Convention  nationale. 

Comme  ce  sont  représentants  du  peuple  qui 
en  font  arrêter  uu  «ii;!re,  votre  comité  vous  propose 
de  ronlirmer  cet  arrêté. 
La  Convention  approuve  et  confirme  l'arrêté, 
BAiiae  :  Voici  «ne  lettre  du  ministre  de  b  gnentie» 
par  laquelle  il  annonce  des  nominationa  que  votcé 
comité  vous  propose  d'approuver. 

M*,  le  11  «pitaibM  «in». 

Il  N  us  prie,  citoyen  président,  d'annoncer  à  la 
Convention  nationale  que  le  conseil  exécutir  a 
nommé  le  général  Cartaux  a  1t  [  lace  de  général  de 
l'armée  d'Italie,  vacante  par  l  arreslaliou  de  Bru- 
net,  et  Doppet  i  la  place  de  général  de  l'armée 
devant  Lyon»  vacante  par  la  dàtitatioa  de  Kellcr- 
mann. 

Signé  la  «rinlifrv  iê  la  gnarre .  I.  Boocaom. 

I  n  r  rivention  confirme  CCS  nominatinn<;. 

Bari;re  :  Le  décret  du  i  septembre,  relatif  aux 
militaires  inutiles  qu  on  vojrait  abonder  dans  Paris, 
demande  quelques  explications,  afin  que  quelques 
honines  qui  cherchent  à  réiuder  soient  compris 
dans  la  classe  commune. 

Vweî  les  articles  que  votre  comité  de  salut  public 
tOOSpropo.se  d'ajouter  à  cette  loi  : 

•  Art.  1".  Tous  les  ofBciers  démissionnaires  de- 
puis le  14  Joillet  1789  seront  tenus  de  s*dlo%ner  ét. 
Paris,  9ons  peine  de  dix  années  de  fers.  • 
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On  sent  qu'à  celte  <*po<|in"  ilii  H  jmllrl,  I;»  rëvo- 
lotion  ëlanl  prononcé',  l'oflicier  ij Ml  i  l  cUmiiIs  doil 
être  censë  n  avoir  pas  voulu  lier  sou  sort  ù  celui  de 
Is  réTolutioo. 

•  11.  TotttoiKcier  qui*  après  s'être  retiré  coafor- 
mt'inent  à  la  loi  du  9  septêmbre,  reviendrait  i  Faris, 
fera  puni  de  la  même  (>eine  de  dix  années  de  fers. 

•  III.  Il  est  défendu  a  tout  officier  qui, en  vertu  du 

décrpt,  s'est  reliré  d«  Parât  «Tapproclur  de 
dix  lieues  de  cette  ville.  • 
Fhwfswv  votm  r  De  vingt  lieues  I 

Garnieb,  deSainlei  :  Je  deninn  îr  nu'^'^i  qn'il  leur 
soit  enjoint  de  se  teuir  ù  viogt  lieues  au  moins  des 
frontières. 

Ces  amendements  sont  décrétés. 

•  IV.  Pour  i\tie.  la  présente  Id  ne  puisse  <tre  élu- 
ilrV.  niicun  na  pour»  aU^guer  qu'ilôt  né  <Ni  établi 

il  i'ans.  • 
C«  aitielM  sont  déerâés. 

Babère  :  Le  comité  n'a  chargé  de  vous  sonme Itre 
une  lettre  du  conseil  exécutif,  nui  mérite  deux  ob- 
servittions. Elle  est  relative  au  dniit  qu'avait  le  con- 
seil d'envoyer  des  commissaires  ddus  les  départâ- 
neala.  Deux  AnsavaieDt  été  découvertsdans  I  envoi 
des  OQoaiiKaiKa  da  ponv oir  exécutif  :  iaur  trop 
grand  nombre  et  la  dAeetuoidlé  de  certains  choix. 
Maison  observe  que  de  ce  qu'il  y  avait  de.s  abus,  line 
s'ensuivait  pas  la  nécessité  de  prononcer  la  suppres- 
sion (  Util  re  de  cet  élal)li.vsemeut;  qu'UD  pareil  r;ii- 
sonoemenl  est  iiidigiie  du  législateur.  Vous  avez, 
ijoule-t-OD ,  subitement  paralysé  les  instruments 
nombreux  et  nécessaires  dercxéôiUion,  ctlesmoyiN» 
de  surveillance  du  gouvernement. 

Il  est  vrai  que  vous  avez  renvoyé  à  votre  comité 
de  sâlul  public  le  droit  de  uoiiuuer  des  n^enLs  ; 
mais  alors  ce  n'est  que  déplacer  le  soui  de  faire  les 
choix,  de  teuir  la  correspondauce,  et  cbarger  de  ces 
détails  de  bureaucratie  un  comité  qui  a  à  peine  assez 
de  téte  puur  la  pensée  du  gouvernement.  La  néces- 
sité de  cp%  agents  n'est  pas  problématique.  Il  y  a  un 
dé,  lit  ordonne  la  fabrication  rapide  de  cinq  cent 
mille  piques,  li  est  impossible  que  l'intervention 
lente  et  quelquefois  malveillante  de^  administra- 
tions snfnse  pour  celte  opération,  pour  la  survetl- 
lanee  des  nomlwensesniannlàeturfs  de  eanons,  etc., 
si  elles  ne  sont  pas  aitfées  et  stimulées  par  des 
hommes  éclaires,  ayant  les  connaissances  locales  et 
pratiques,  et  uniquement  occupés  de  ce  soin.  Autre 
motil  d'avoir  des  commissaires  :  l'opinion  publique, 
semblable  à  une  atmosphère,  se  oorrompi  de  atux 
mois  endeuxmois.quaiidle  vent  n'est  pas  snnscesv 
.  renouvelé  et  purifie  par  les  moyens  politiques  qui  y 
sont  propres.  Elle  se  corromprait  avec  la  constitu- 
tion. Vous  avez  tiesoin  il  iin  prand  nombre  d'agents 
pour  répandre  partout  les  lumières  et  l'instruction  ; 
et  le  comité,  depuis  huit  jours,  s'occupe  à  chercher 
une  fouie  d  hommes  à  talents,  rel^gnëidans  l'obscu- 
rité par  la  médiocrité  de  leur  fortune  ou  la  modestie 
de  leur  caractère. 

C'est  par  l  iî  -iniction  et  la  vérité  qup  vous  for- 
merez t'espril  miblic.  Il  faut  donc  que  les  ministres 
aient  pouvoir  a'envoyer  des  commissaires,  soit  dans 
les  arméest  soit  dans  les  ports,  soit  dans  l'intérieur; 
mais  il  but  aussi  qu'ils  soient  tous  ?otre  surveil- 
lance. Void»  «n  cooséquenee,  notre  projet  de  dé- 
cret : 

•  Lecoij-^eil  crrriiMi'  ;  -i'ijrra  envoyer  des  agents 
dans  l'intérieur  de  la  republique,  sous  ia  surveil- 
lance immédiate  du  comité  de  salut  public,  auquel 
èi  itéra  rendu  eompte  tous  les  jours  du  nombre  de 
«es  agents  et  de  Tobjet  précis  de  leur  mimiea.  • 

lUiim  :  Je  demande  que  ces  «leiiliioient  mmI 


sous  la  surveillatice  descommissdirestle  la  Conven- 
tion. 

Le  décret  et  l'amendcuieut  sont  adoptés. 

Bahëbb  :  Le  ministre  de  la  justice  e  eommuniqiBb 
à  votre  comité  un  iugement  très  nécessaire  k  faire 
connaître,  parcequ  il  prouve  que  depuis  plus  d'un 
an  le  c;ouvernement  anglais  entretient  sur  le  terri- 
toire de  la  république  des  agents  pour  la  troubler. 
Le  tribunal  criminel  du  département  des  Côtes-du- 
Kord  a  coodamaé  à  la  peine  capitale  les  mauaés 
Thimen,  anglais,  et  Boonier,  eonvainens  d'avobr  été 
pavés  pour  recruter  au  compte  de  nos  ennemis. 

Le  rapporteur  fait  lecture  de  l'extrait  de  ce  juge- 
ment* 

(Lo  suite  demain.) 
N.  B.  A  la  fin  de  cette  eéaoee  il  a  été  renda 

nn  décret  qui  supprime  tons  les  droits  perçus  CUT 
les  denrées  coloniales  importées  eu  France,  et  ne 
les  conserve  que  pour  les  denrées  qui  seront  expor- 
tées pour  l'étranger;  un  autre  qui  intordit  toute 
exportation  des  denrées  de  première  nécessité  hors 
des  ports  de  France,  mime  sur  les  bàtimentt 
neutres. 

—  Dans  la  séance  cf  i  12  8aplMnbie,il  «  dté  fUt 
lecture  des  lettres  suivaub  s  : 

BuUtUn  de  Dunkerque. 
Dd  e  tfUmAn  m  târ,  voMelMMw. 

La  nuit  se  passe  dans  le  calme,  mais  toujours  en 
grande  surveillance,  et  les  citoyens  sontà  leur  poste 
malgré  leur  fatigue. 

Vers  quatre  heures  du  nutin,  uneuiraoier  arrive; 
il  vient  d'annoncer  que  Tarmée  de  Houéhanl  va 
être  renforcée  par  quinze  cents  hommes  qui  passe- 
ront ce  jour  par  Dunkerquc.  il  dit  que  Bouchard  est 
près  de  Fumes,  qu'il  a  une  armée  de  (piatre-vinjjt 
mille  hommes  à  sa  suite.  (Cela  est  possible ,  mais 
nous  ne  garantissons  pas  un  si  grand  nombre.)  Il  dit 

a ne  les  ennemis  ont  été  poursuivis  et  sont  dans  une 
éroule  complète.  Nous  présumons  qu'il  veut  parler 
de  ceux  chassés  «les  environs  de  Bergues  et  Honds- 
choote;  car,  quant  à  nos  prétendus  assiégeants,  nous 
croyons  qu'ils  ne  seront  rencontrés  par  Bouchard 
que  dans  la  roatinée,sî  eatle  nuit  ils  n'ont  pM  réuni 
i  lui  échapper. 

A  cinq  heures  et  demie,  nous  avons  I.t  rertimde 
que  l'ennemi  a  évacué  son  camp,  et  qu  il  a  Ud  la 
retraite.  Il  ne  tardera  pas  i  élre  suivi  de  près;  car, 
dans  ce  moment,  nous  recevons  l'avis  qu'il  arrive 
ici ,  à  septlMures,une  colonne  de  dix  mille  hommes 
qui,  avec  noiregamîson,va  lesuimaooslcsordres 
du  générai  de  division  Candie. 

Signé  Ui  membres  du  eoiutU- général  de 
la  eommuiM  dt  Shmktrqme^  Dezahoux, 
BLonmctBiuinT. 

LeflM  dsi  ndmbKUtraUmri  du  dittriet  de  Btrgmu 
à  Jsurt  colUguei  à  Dunkerque. 

Bergues,  le  s  leptembre,  après  midi. 

Notre  position  avec  Fannemi  devient  de  plus  en 
plus  avantageuse;  née  trames  ont  continué  leur 
mardw  ce  matin  sur  Bonoehoote ,  oà  l'ennemi 
S^était  retranché  jusqu'aux  dents.  Après  la  fusillade 
la  plus  vive  et  la  plus  meurtrière,  on  rapporte  à 
l'instant  que  les  braves  gendarmes  ont  sjuii  (Je 
vive  force  à  l'arme  blanche  dans  les  tranchées.  Bi*  a 
n'a  pn  rénsteri  l'intrépidité  de  nos  troupes!  Tout  a 
été  emporté;  canons,  bagages,  et  une  inimité  d'offi- 
ciers et  autres  troupes  anglaises  sont  en  notre  pou- 
voir. 

On  annonce  à  l'iostaiit  qu'on  a  enveloppé  dans 
ecue  défatte«Dfif«Q  lii  «enli  émigrti:  Arae  avonf 
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CM>Mi<Iiiitpefii«  A  croire  i  ee  f^nd  nombre  ;  nous 
attendotu  la  confirmation  de  la  nouvelle.  Il  arrive 
cootiDoelleiiieot  des  prisonniers  ;  on  a  amené  quao- 
tllé  de  catsaons,  OM  foic«  ■nfadiiiti  «k  «oMS  ob- 
jets des  pnnpmfs.  

P.  5.  La  lettre  cachetée,  qii»lreofilte|>ff«oimi«m 
fii'i  f  tif  fi  nis  kl  ville,  et  on  annonce  qu'il  doit  en  ar- 
river encore  anlaut.  11  paî^se  à  l'insfant  un  corps  de 
six  à  sept  mille  hommes,  tant  cnir^issi  rs,  tn  (i[  ('s 
de  ligne  qa'«rtiUeiie  ToUnlet  etc.,  marchant  sur 


Dnoker<iue,  9  MpUmbr*. 

•  JfoMTCMii  ifOwnaMTaë^  par  no*  «Mpècfaes  d'bier  etde 
«SHMtin,  qiM  Tenaa»!  lemtt  de  lerer  aon  camp.  Il  t'est 
Mrtib  CMC MiW arceprMpittliMiiiir Famc». et  a  atwn. 
donné  «ne  partie  eaoiidénW»  de  an  é«iiipa|es.  Lct  rap- 
port vrnnsjii«4)u'àce  motoent  nom  iodiqnent  VJ*^^ 
Il  uouvt:  ddii»  ion  camp ,  ei  le  Iom  de  la  difue  deFtaran, 
nm  itnanlité  prodigiMie  d'feM  dC  fMCne,  doii  «eici  kê 
prindpatix  objfli. 

Cinqnante-deui  mine  »aC8  i  (f^rro,  lurt  rrnl^  rhimtc;-; 
pour  jrier  des  pouls  volani»,  ■'in-  i]iijnt;Lr:  prodî(cu'U5.t;  Ue 
pldnckct,  huii  ciiib.  bjrils   lu      nli.  ,  quamnle-ei-une 

K"  «de  raoon,  la  majeure  partie  de  »it'gf ,  fi»  milli'  bou- 
da calib*  dt  Tingt-qualrc,  une  grandepaitic  de  hï^\h, 
Cai«ons,  forges,  pelles,  pioches  rourKoiis, équipages,  etc., 
iOiunielMKuf»,  une  grande  quantité  de  feurrafcs,  cl  une 
inSnilé  d'aaticf  oUeu  dont  le  détail  smit  trop  long. 

La  célMlé  qoe  reuncttia  mise  dani  md  decampemeet 
iKmsprMf»litWKar«wtaiapéiêttMadB|énérai  Hou. 
charri  lui  oot  dft  ImplNr.  llMWMmMB  tafermé*  qu'une 
;i.iriie  de  l'urtniv  At  cc gjaÉril «i»ewh>t»Mleewi- 

per  au-di-ià  de  ^  urues. 

Nous  aTooa  vu  entrer  J  jn>  notre  rille,  surletdis  licures, 
une  colonne  de  du  ruill  -  )j  uimes,  qui  s'est  rapoaée  6ur  le 
glads  de  la  vallée ,  Un  l  '-^  de  U  barrière  de  Lestran  ;  elle 
l'est  mise  eo  marclie  »ur  im  quatre  heures  après  midi,  et  à 
.la  poursuite  des  ennemi'.  Nous  rsp^^nx»  que  I*O0  ptfttel- 
dra  à  les  couper,  soit  ft  Fumes  ou  aux  environ*. 

Les  retraochemenls  de  renoemi ,  ses  nombreuses  batte- 
ries, la  situation  favorable  des  dunes  et  des  bois  de  IhiKn- 
éù  lui  donnaient  une  telle ftns,  qu'il  aurait  Mil  Iterl- 
ier  plut  de  dit  mille  kuMMS  pâm  r«n  dMosar. 

Les  prépantlft  de  PaniemI  mw  U»dl<qaknt  inUmm 
«nt  qali  vodtalt  MM  taplear  Ift  iMimn-far  lebombar- 
demcat,  al  Mus  taàmr  pn  iVaedadb  â  l*iaslaat,  un 
oSiripr  nous  anntmee  l'arrhi'r  d'un  corps  de  trois  mille 
hommes,  arrivant  de  l'aï  uici      lUiiu.     EniiLBir,  muire. 

Le  gênerai  Mouchard,  au  ministre  d«  la  guerre. 


Eoia  ksvceux  df  la  loiiru  «ont  remplis;  Diinkerque 
n'a  plus  derant  si-s  mui!»  l<^»oidaU  de  la  tyrannie;  l'at- 
taque du  vilItKe  de  i]uudM:boote,  qui  s'est  coin rrlic  en 
une  bataille  de  la  plus  grande  conséquence,  a  fini  par  met- 
tre la  déroule  parmi  les  ennemit.  Dans  la  nuit  du  8  au  0, 
vojant  qiu  now  éUona  mattrrs  de  Hondichoote,  ils  ont  fait 
lewretraHa  dt  devint  Dunkeriiue  à  minuit;  il  en  éuit 
tempe povr  eai,  car  le  gûiéral  Landrln  cuirait  k  doq 
Iwarea  dans  Ounkerque ,  pour  le  vénntr  t  b  Inm  garni- 
•mt,  et  pour  lui  livrer  combaL  S  ce  renfefC  n*avalt  pas 
snB .  Je  m'y  serais  transporté  miri'méffle  afce  dix  mille 
hommes,  et  j'aurait  recommencé  le  combat  le  soir  même  ; 
ils  onl  èïité  cf  tie  peine  aui  soldais  de  la  republique,  cl  se 
ri'liiijs  Mjr  l'urri»:^,  laivûiit  ni  noire  poasesSÎOO  leUrS 
tx)ucl)<>«  a  feu  et  muniiions,  duolTélat  t-sl  ci-joiot  (Cet  état 
n'a  point  encore  éU  esivoyé  au  mioiUre,) 

Jamais  victoire  n'a  été  plus  complète  el  mieui  mérita. 
Les  iroupe«  de  la  république,  en  général,  se  sont  conduites 
as'.'ç  hi  plus  grande  valeur;  je  vous  donnerai  les  détails 
u.  io    u  r  fuis ,  car  je  suit  horriblemanl  mmà  t  et  Kl  W|P- 
^  ports  particuliers  JW  sont  pu  «rtMfc 


AoJouTd*h  a! ,  1 3  de  ce  mois  dix  heures  du  matin,  «1  un 

directoire  du  dépit rtemetit  de  Paris,  Il  sert  procédé  A  l'ad- 
judication au  rabj-.-.  (il'  1j  M.uiile,  l>.iis,  fromage  de  Va» 
roll«i,  Kirumessecs  i  t  n>  ct  rte*  pour  ir  n  rvic*  de  l'iMitet 
national  des  miliiiir*'  iciv  jlnJe*.  On  s'adrr-vrii,  fiour  jvoïr 
coriiiaitMDce  dettclt^rgi  ^  ei  (dire  l»  soumi^iAioa,  au  bur^an 
de  rècooome  de  l'hùiei  ;  l'initrôt  de  la  oa 
aient  la  plosgrande  pubUdlt. 


Prix  firofoti. 

Leaartfatas  de  l'Opéra,  Jaloui  d'encoorafer  1m  Ulents  et 
de  propager  keprindpes  de  la  liberté  et  de  l'égalité ,  ooc 
formé  eobumn  un  prix  de  1,200 1.  pour  celui  dés  auiesra 
doM  INm«n|e,  en  trois  actes  en  moins,  sera  jugé  fe  ■cil» 
leur  «t  le  pins  r^ublkaln  i  Ib  ennoMeront  inoLssammeat 
le  mode  de  cetdluHliiemcni.  Les  miiBles  ?ous  prient,  ci- 
toyen,  de  le  bine  eennelut  am  anienn  pnr  le  fêle  de  te- 
tre  ioumal. 

Signé  les  artistes,  Leronx,  l^nitr,   Eenaud,  R/y 
l'miné:  Gogon^  Gmitkard,  lionriuer ,  Cêuwémjf, 
Lofs,  Méon^  Fridérie  AotuMoa,  Lefetre  tt  i 
Po  ur  copie  eonforme  i  l'original.  Viounk 


La  icflèrate  Marie  CharloU*  Corimrt  Kfr^senl^e  sui- 
vant 1c  ripport  fait  par  Chabst  I  ta  CMveotiM,  dewùkée 
d'sprei  nstiirr,  pir  F.  D«nii«viile,  de  la  plus  grinde  resaSM» 
bbuce.  Prix  :  I  liv.,  nir  dn  TtMSâUv-FraMçati,  u*  4. 

La  (  Diii'i  t  en  d««  portraili  de  F.  Bonnerillr  te  rootiooe 
tout  letmoti.  Ellu  srra  augmentée  d'une  ooufeUe  brrutoa, 
et  pré«a«tera  Miccvuirciuent  lcsbuiaai«*  <jiie  la  ntoluiioa 
a  rcndui  télèbrti  el  cent  «pii  l'otii  prt-parte,  icU  que  Vol— 
I.Tire,  Roii'irau,  etc.  L<  >  bfinfi  *  iji'.-  i^ii  le 
portrait  pt^tiil,  d'aprè»  nature,  y.ii:  l'iuUur.  P  ^  n  r  ,utv  ïtii 
portraits  et  btiï't->  ri  ('i[i.;,u  'c  iitu<  reiaernbiani,  (mur  les 
lioniniesqai  ne  sont  plus.  Le  prit  i>rdiiMtre  de  rbique  livni- 
tcui  «>t  de  I  liv.  Mai*,  pour  faciliter  aus  anuleurs  te*  moyci» 
de  se  procttrer  ces  collectiaas,  il  eu  offre  vingt-quatre  par 
(OUirriptian  puUT  IS  liv,  Do  C«t  viogt-quolro,  OOVIC  «Ont  li- 
vré* iiiiDii'diattioent  dans  la  liste  dm  livraitOM  qui  oai 

Saru,  au  r  liuii  du  souacripteur,  et  Im  daUH  iMvaÉ lu aONaS 
c  moi*  en  mmi*  »  chaque  lirraiton. 

La  modicité  du  pni,  la  ficulié  de  faire  eoeadrer  ces  por- 
traiu  k  peu  de  frais,  à  cause  de  leur  forme  ovale  io-S*,  et 
leur  parfaite  esécutioo,  doonent  k  e*tt9  eallaailau  mi  avB». 
qoo  le*  antres  présentoat  rarement. 

Od  Muscrii  à  Paris,  chci  f  anteur,  rue  du  Théâtre  Ffa- 
aaja,  a^  «i  «i  chat  ha  piiaiiipaHi  libeairm  s 
fastsamm  de  rimapa» 


SPECTACLES. 

Actoéim  M  MisiQira. — Aujourd'hui,  Amid<,  optrn  à 

5  acte?,  et  t'OîT<\:nde  à  la  lÀbtrti, 

Tmkatsr  de  l  OpÉRjt-Couitjtm  «atio^si,  rue  1  avari. — 
La  Bonne  Mere,  la  Af^tonunta,  et  f  i  << 

TaftATRB  Di  L«  R^WMWtea,  rue  de  liicbciieu.  —  L7n- 

geoitc»  de  qualité. 

TniATKB  DB  LA  toB  fvimkV,  —  La  1*1 
Romio  et  JMiktte,  opéra  en  3  actes. 

Taésraa  oa  la  citotekm;  MoRTsasiaa,  au  jardin  de 
1*80)1114  —  isSemé  «n  Cduterg*  pUitu ,  suivi  de  m 


Tadam  an  u  nen  m  tnvms,  — £«  liMrafenr,  Is 

ttannequin ,  rt  ta  Jaunit  an  VaHm», 

Théatm!  du  Vaidbïille.  —  L'Abbi  vert^  taBtimi  Am» 
baîne  ,  Us  f  'endiingeurt ,  et  i Union  viUagtoUe. 

J  M'  ^iri  Qu  Palais.  —  VasiétIi.  —  La  Mère  rtrnfe, 
l'Ànii  i  r,  tifuple,  cl  la  1"  represoitaliou  rf«  7'"n»(wiii-in  d< 
l'roci'i.'e,  i  péra  coroiquew 

TujlATsa  FsAMÇAts  ooulooarr  iTsipra,  rue  de  Boodi. 
—  L'£iirdfraeiif  }Mr  onumr  ou  le  Managt  d«  Joert/ÊÊ^ 
précédé  du  Devin  dm  t^illage^  et  des  Annoneiadu, 

TaisTsa  au  Lxcia  om  Abts  ,  au  jardin  de  l'Êgalilé.  T 
lAi^nprtacnmiiondefaiiaaaite,  «emddiecttanMiN 
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POLITIQUB. 

flUSSlE. 

DêFUmttmrg^UU  m4I.  —  L*ukai«  d»  rinpèra. 
_]C8,  pour  II  IM  CB  idioo  *  g rAce*  de  te  coadotioti  de 
Ja  pttat  avee  !•  FMfrOtlBnvie,  niril»,  coap  tant 
dtatres  praducllons  de  eette  cour  ■•dMWdM,  iPCtra  oi- 
kMcée    toutes  les  âmes  boanMes.  "En  \niri  !a  teoeor  ; 

«  Nous,  Calhiriiie  II,  par  la  grâce  de  Dieu,  etcMTOir 
iûsons: 

■  Que,  lorsque  Douâ  auuûaçâines  à  no»  ;tJ.  /'•i  mjett 
la  fin  (le  la  g  orr-  avec  l'empire  oUoman,  par  la  paix 
conclue  le  29  dtcembre  1791.  à  Yassj,  nou»  nou.,  reî,tr>a- 
ines  de  désigner  un  jour  de  fi^ic  pour  i-n  rmiJjf  juToul- 
Paimot  noa  aeiioiii  da  grAon.  Noos  «tods  joui  depuis 
iMlideltpaiiettelatiwqvilUtt  que 


•cote  i  aoê  fUUUê  tofaM  fl  de  aaa?eattxaio]r«nt 
de  5*eDrichir.  La  sftretéde  nai  IWMlièiai  avac  la  Porte  a 

prb  de  DouTpaux  accroissemeols.  L'auginentatiOB  de  oo* 
colonÏM  «l  deyenue  la  récompenie  de  noa  Tictolrei  dant 
los  districts  que  nous  avons  oblenus.  T.es  forces  que  nous 
avons  fait  passer  i-n  Pologur ,  pour  réprimer  des  reiafa- 
fioiia  nuiitttrj  et  des  nouveautés  introduiles  piir  lu  ru  e 
et  par  la  ïioteocc,  ont  non-seulemeni  rempli  [hiniups, 
mais  ont  servi  li  affermer  n-ib  froutnTes  Ar  ce  coié;  et 
TEmpire  a  acqute  une  noutcile  force  et  une  plus  grande 
tmiidiration ,  par  riocorporation  de  provinces  considé* 
râbles  de  la  Pologne,  ou  ptutàt  par  la  ruiitwtim  d'fl»* 
tttnnti  propriét4$  qui  M  atment  êti  ravieg  «vHré  twif 
MU  CowMéf  daaw  UoaAuUitc  ta  providemeê  aOM 
gardon  MOina  va  dandr  de  remplir  aotre  van. 

c  En  conséquence ,  nous  avdw  fitê  dans  bm  deux  ré- 
sidence et  dans  les  gonvemenents  qui  j  ■▼oWneot ,  le 

2  'cplembrf ,  r;iniine  tf  'mir  aurjurl  nn':-;  TnnlotlS  aveC  no» 
fidcUs  tiijc'i  ,  ûUrir  &  l'Llre  iupn'mc  l'honiiuafc  de  notre 
tecorm.ii-'  Liin'p. 

«Dans  le«  proTinc?!  plu»  éloign^rs,  nii  celle  ukise  ne 
pourra  pas  parvenir  j^jyr  le  tivni*-  ,  li  f^te  pooifllÉ 
célébrer  dès  le  momrot  qu'elle  y  sera  parvenue. 

«  Donné  à  Zarsco-ido,  le  11  juillet  1793,  dans  la 
•I*  annéa de aatia  rtfaaan  Rasaiei  et  daaa  la  U*de 
ntnriincalluiMa.  S^Camunk» 

Deiiorés  du  Rkiu,  k  i«*  iqflemhre,  —Oactoll  me 
les  Eials-t]ni<,  Instruits  des  dispositions feroia  delà  8aNa 
etduDanem  i  V,  r  r  manqueront  pas  d'agir  de  concert, 
et  de  contrrtjidiicrr,  auunt  qall  sera  potaible,  lesdes> 
seins  ambitieux  des  (VlMIMn  oBattféoeeaM  la  i^n 

blique  française. 

On  croit  géiif'rjlrinenlquesi  la  cour  de  Londres  a  montré 
quelque modéraUDadam ar^o^ile atec^ Suéde,  c'est 

IiCB«tcadi«l  anglalMi  onlt  dlMia,  pour  premier  but  de 
imiînr  ta  rentiée  de  dhranei  lattas  atanbandcs»  arrl- 
Taufiua  d'Amérique,  ane  avtn  du  Partagal,  nn«ti«l> 

aième  de  la  Méditerranée,  et  romant  en  tout  cinq  eents  voiles. 

On  a  acheté  en  Gallicie,  pour  le  compte  de  l'emperenr, 
deuxcent  mille  Vbisseaux  d\iv(iin'',  ctnl  dp^ct'i  -ti  ont  la  Vi»,- 
tnle  jusqu*!  Dantiig,  et  orront  rlf  là  fmbarfiuti  pourBot- 
lif  dan  ,  où  l'en  ri'plcra  Ipur  Jc'.t  la  a  (ion. 

On  pense  A  rapprotisjonr  eiru  iii  drs  armées  m  tout 
genre.  De  riches  Hongrois  imt  oiTi  rt  a  U  cour  de  lui  In  m 
grataileneot  cinq  mille  bceuU.  Les  magaaiBS  à  lilm  wroot 
.coo^tlètcnent  remplie. 

lià  IM  a  pris  à  «n  grand  aagaiiada  paille  priadalia» 
Mnit  «t  raeamamé. 

LiMDpercur  viifA  demuniriqicr  an  rai  de  PniM  «à 
wmvean  plan ,  tendant  h  ciaaiMntr  totOourt  Ici  oféiallooa 
(tu  c<5t  d  u  Rhin  avec  celles  in  pifaMi  da  Goboèif  i  cl  I  lei 
(kire  m&idier  de  front. 

rMUa— nw/ra 


Ledner<taantdeDeu4hal>a  reçu  des  BtMiis  Bi^ 

Tière  un  don  gratuit  de  6  oHilons  de  florins. 

La  rt^publiq ne  de  Venise  pcrjisir  ù  ne  rirn  d^drfpr  sur 
la  neutralité.  Celte  conduite  déplail  aux  cours  coalisées, 
et  Ton  prétend  m  °xue  que  le  corps  de  réserve  <^  dwg 
la  Tjrol  doit  ea<m  »ur  le  territoire  Ténitîaai, 

ITALIE. 

Z>«éflrriMradi  CMaMh  le  fg  oeil. -.Oq  croit  fMn» 
lemoit  dans  «a  pci»  q/m  m  république  de  Vcnlie,  Cacaard 
sur  œ  point  aiee  ccllë  de  Gént»,  le  grand-duc  deToseane, 

et  même  la  Porte-Ottomane,  persistera  toujuurs  dans  sa 
neutralité.  Cefiu'il  yadecertain,  c'est  que  l'ambassadeur 
anglai  s  Drjke,  ayan'  déclaré  au  sénat  que  son  mal  if  et 
spt  allii^s  irt5isi:iicnt  [jour  que  Venise  se  déeîarSi  sur  le 
ciiiîiti p  ]>ou r  ou  ccmlre,  il  n'»  obtrnu  d'au're  rfponse  4 
ce  M  i  st  que  la  question  avait  été  agitée,  et  que  les  S«flln> 
get  s'ét.mt  trouvés  parlaglg dpilMiCBla  ka  AccvfHl^ 
raleul  in  tiat»  qu». 

Le  même  ambesiadear  anglate  a^t  rendu  i  Gènes  le  14? 
mais  sa  présence  n'y  a  ps  encore  produit  d'effet  seasUriai 

Il  eM  arrivé  deux  {ours  après  ce  ministre  une  dlvïainn 
anglaise  «oaspoaéc  dedaïaaTiicfc  Ella  icfart  iMcnani' 
ment  poorCMiMfliBtt  |ar  w  liaiMBkn  dg 

COmi  UNI  DB  PAin. 

Le  <  '  iiM  il  .irrête  ({u'outre  l'etuoi  fait  iiar  les  sec- 
tions lies  Ilotes  des  citoyens  qui  doivent  concourir  à 
la  formation  de  l'arincc  révolutionnaire, ces  citoyens 
se  présenteront  eux-mêmes  à  la  commimon  nonunde 
par  la  réi{uisition,  afin  d'y  éM  ccnmitleiisemeiil 
examinés.  La  salle  drs  sr'jnces  sera  tlestiiu^e  à  les 
recevoir  tous  les  jourii ,  depuis  neuf  heures  Jusqu'à 
onze  du  tnatm. 

Deux  membres  du  conseil  se  transporteront  au 
comité  de  salut  public  pour  lui  denianaer  qu'il  soit 
rendu  une  loi  (]iii  prononce  peine  de  mort  contre  les 
fonctionnaires  publics  qui  ne  tiendraient  pas  la 
main  à  l'eirculiiiii  i.lc;-;  lois  sur  les  subsista tice-.  ,ii;isi 
que  des  arrêtes  pris  j>ar  les  autorités  coosUluées  re- 
lativement à  ces  mem^  lois. 

Le  oonseil-géoinl  KgKdonaoauMooiiiiMratain 
tous  boulangers  00  antres  qui  egdteraieiitaes  tron- 
bles  au  sujet  du  paio,  engageraient  les  citoyens  à  se 
prei»set-  aux  portes  de«  boulangers,  ou  les  eifraie- 
raieut  sur  les  subsistances. 

La  iorce  armée  continuera  défaire  des jpatrotiilles 
(pour  dksiper  tous  rassembleill«its  qui  se  fonneraie  n  i 
aux  portes  des  boulancers,  et  empêcher  que  des 
pens  payés  n'enlèvent  les  premières  fournées,  au 
détriment  des  rit  ivens  de  i'.irifî.  Il  est  enjoint  au 
eommandant-général  de  tenir  la  Biaia  à  rej(éouU<Mi 
du  prient  arrité. 

—  Le  procureur  de  It  coniDum  aniNNiee  qu'il 
Tient  d'être  instruit  que  l'hOpital  de  la  Charité,  an 
lieu  de  servir  d'asile,  aux  liii-ï  s  in  s -culottés  qui  sê 
trouvent  malades,  est  au  contiaire  le  refuge  d'un 
grain!  nombre  de contre-révolutu  nci  nn  s  et  nièinc 
d'éninéi.  Le  conseil  arrête  qu'il  sera  établi  une 
garde*  «et hApital,  et qu'aueaii  citoyen  ne  poum 
fil  snrtir.  ni  y  enîri  r  qtiV'tant  muni  l'un  laitstr 
passer,  sif;ne  àe  deux  ofljciers  Ultiii iCipauX  qui  Se- 
ront n(  i:  ■  Ir  nuiseil,  pour  v  tHi  e  à  dgWOre 
et  T  exercer  la  plus  grande  surveillance. 

->OniîliiM.«dNaiidMciloMi»  Ffeued  PI» 
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e*l  LiflMtre,  laboureurs  dans  le  oeptrtnnent  de 

l'Enn'.  Ils  annoncfnt  qu'ils  roiirniroiil  pour  la  ville 
di'  Paris  48  quintaux  de  blé  au-dela  des  réquisitions, 
rt  qu'ils  1(  .  tinnir  ni  pi  i  !s  au  prix  liïé  par  la  loi 
sur  le  aiaximuai.  HeuUou  civique  ei  io&erlioo  aux 
Aflieliea. 

—  On  annonce  que  l'ex-maire  Bailly  vient  d'être 
arrêté  à  Melun.  Cette  nouv«>lle  jointe  au  souvenir 
desscènes  affreuses  qui  ein'nt  Iifu  iiu  Chanip-d«'- 
Mars,  où  fut  verse  le  sattg  des  patriotes,  a  excité  les 
plus  vib  applaudissements. 

—  La  arctioo  de  Bouconseil  dénonce  plusieura  ad- 
ministnlioiis  ilont  tes  employés  n'ont  pas  encore 
(irriduil  leurs  certit^rnts  i]c  civisme,  et  demande  que, 
dans  le  délai  de  quaraitle  lniit  htures,  un  lasse  le 
recensement  de  tous  les  eniplojjës  en  relard,  lîcu- 
voyë  à  la  commission  des  certilicats  de  civisme. 

—  Le  procureur  de  la  commune  annonce  qu'il  a 
poursuivi  au  tribunal  de  police  correctiouiielle: 
I"  Georfies-Anltiiue  Fontaine,  préposé  du  eomité 
de  salul  public  du  départeiuenl  de  P.his,  [km nu 
d'avoir  fait  contribuer  des  cituyeus,  et  d  eu  avuir 
extorqué  différentes  sommes,  suus  prétexte  de  les 
Biettre  à  l'abri  de  la  surveillaoee  des  «utoriMs  con- 
stituées; 20  Robert-Ofl'roy  MoQtbnui,  prévcaad'avojr 
participé  ù  rrs  contributions. 

Monlbrun  n'a  pas  comparu  à  l'audience  le  4  de 
ce  mois,  et  a  été  mis  uar  un  jugement  en  état  d'ar- 
restation. Foulaine,  dan»  )«  lueroe  «udience,  a  lait 
diverses  déclarations,  entre  autres  cette  que  les  nom- 
més I.aficti  1,  l'iTrnnt  <  t  ni  très  ont  été  mise»  liberté, 
le  preiiiiei  iuu>enriaiil  une  ^uiiuue  de  diX-huit  mille 

In  1  1  V ,  et  le  sipcond  moyeaiiaiit  celle  de  quarante 
mille  livre:»  payées  à  l'adiuiiiistraliun. 

Le  suppléant  du  procureur  de  la  commune  auprès 
du  tribuual  a  obtenu  acte  de  ces  faits  qu'il  a  déclarés 
prendre  pour  dénonciation.  Le  tribunal  a  ordonné 
qu'il  sera  infurinc  de  tous  ces  faits,  à  la  requête, 
puur>uite  et  diligence  du  procureur  de  la  coniuiune, 
pardevant  le  citoyen  Lauibert,  jum-de-paix  de  la 
sectiondu  Poot-^ieuf,  qu'il  a  commis  i  cet  effel, le- 
quel décernera  tons  mandats  d'arrêt  et  d'amener 
contre  qm  tfr  tiroit,  s'il  le  ju^e  convenat)le. 

Attendu  id  guivite  desdcnunrialtnns  dans  lesquel* 
tes  se  trouve  inculpée  l  ;idinuiistration  de  police  par 
les  déclarations  faites  à  l'audience  par  ledit  Fon- 
faîne,  le  tribuual  a  ordoDDé  que  copie  de  ce  juge- 
ment serait  remise  sur-le-champ  au  ministère  pu- 
blic, pour  en  rendre  compte  au  conseil-général  de 
la  coiiiinune,  et  être  prit  par  iui  Idlcafflerares  qu'il 
jugera  convenables. 

A|)ris  la  lecture  de  ce  jugement  du  tribunal  de 
police  correctioniiel le,  le  conseil  a  adopté  le  réquisi- 
toiredn  (Hocareur  de  la  commune,  tendant  à  ce  qu'il 
soit  nommé  des  coiuinissaires  pour  prendre  des  ren- 
seignements sur  les  faits  énoncés  relativement  à 
1  ailiniiiistration  de  police.  A  cet  effet,  copie  duju- 
femeut  sera  remise  aux  commissaires. 

Les  administrateurs  du  département  de  police 
seront  entendus  sur  les  faits  qui  les  concernent,  et  te- 
nus de  donner,  à  cet  égard,  tous  les  renseignements 
iluiil  les  cdininissaires  auront  besoin  ;  cnlin  les  com- 
missaires feront  incessainmeat,  au  conseil-géoéral, 
leur  rapport,  qui  sera  communiqué  au  procureur  de 
la  commune,  pour  être  ensuite  pns  par  le  conwil 
telles  mesures  qu'il  avisera. 

— La  Section  du  Th-iir- Français  annonce  qu'il 
s'est  lurmé  dans  son  sein  uue  Société  dite  dû  Amis 
du  peuple.  Le  conseil  arrête  qu'il  en  sera  deoné  acte 
à  lasection,  et  qu'il  en  serafait  mention  au  prooès- 
verbal. 

— •  U  section  de  Beaurcpaire  se  plaint  de  ce  qiM 
las  arrêtés,  relatifs  à  la  marque  du  pain,  ne  sont  pas 


exécutés.  Le  conseil  iuflte  eette  section  à  dresser 
procès-verbal  du  refus  fait  par  les  boulangers  d'ezé» 
cuterces  arrêtés,  et  è  envoyer  ce  proeès-verbut 
l'administration  <h  {lullci-. 

—  Le  total  des  deteuu&  daus  les  uai&oos  d'arrêt  de 
Paris  est  de  1,90»; 

ÉTAT  Civil.. 

Jhi  9  MptiWÊhtÉ.  Divorces,  6.  —  Mariages,  2^.  ^ 
Naissances,  6S.  ~  Mcès,  70. 
i)u  10.  Divorces,  7. —  Mariages,  20. —  T 

ces,  64.  —  Décès,  55. 
Du  11.  Divorces,  5.— I 

C5.  —  Décès,  '»«. 


SOCIÉTÉ  DES  J  ACOBINS. 

Présidence  de  Léonard  iiijurd<jn. 

Séance  du  htndi  9  $eplembre. 

Une  lettre  incutpeit  Dumas,  repréMUlant  da  peu» 

pie,  envoyé  dans  le  Mont-Blanc  avee  Sunott,^ 
n'être  porté  qut  pour  ton  clncher. 

Un  citoyen  demande  que  la  Société,  ainsi  que  l'en 
a  phé  Siiiiôu,  lui  envoie  la  dénonciation  bite contre 
son  ootlègue.  (Arrêté.) 

On  lit  une  let'n'  df  Leclerc,  chef  de  la  3«  section, 
3«  division  du  departementde  la  guerre,  par  Usuelle 
il  annonce  que  L-eniarrant  et  lui,  donni  s  la  veille 
pour  défenseurs  oflicieux  auprès  du  cotuité  de  salut 
public  à  un  de  nos  frères  du  J03«  régiment,  ayant 
pénétré  jusqu'à  la  pièce  où  se  tiennent  1rs  secré- 
taires et  commis  de  ce  comité,  y  ont  été  indécem- 
ment reçus  par  M.Julien  Decaranlan,  \\\\\  a  rem- 
placé le  contre-révoluliouoaireTessier.  Leclerc  s'est 
plaint ,  par  écrit,  de  la  conduite  de  M.  Julien  De- 
carautan,et  ne  doute  nn  que  le  comité  de  salut 
publie  ne  base  justice  de  ee  royaliste  déguisé  en 
Jacobin. 

Maure  :  Il  est  certain  que  le  comité  de  salut  pu- 
blic a  des  affaires  qui  ne  lui  permettent  pas  d'écou- 
ter à  chaque  instant  tous  ceux  qui  ont  ou  des  plain- 
tes a  lui  faire  ou  des  demandes  à  former;  niaisd 
est  aussi  bien  certain  que  les  v;ilt  Ls  dr^  <  -mités,  li-s 
commis  de  leurs  bureaux,  sont  iU!>olentâ  cummedu 
temps  des  despotes.  On  dirait  aue  les  murs,  quioi^ 
qu'ils  aient  été  Mancbisavcc  de  la  cbaïur,  ont  con- 
servé tout  le  venin  oue  d'anciens  scélérats  leur 
avaient  communiqué.  Je  demande  que  le  coniitt^  de 
salut  public,  qui  sans  doute  n'a  pas  l'inteuttun  de 
vexer  les  patriotes,  soit  engagé  à  chasser  rhoome 
qui  l'a  ainsi  compromis.  (On  applaudiU) 

—  Julien  fait  un  discours  sur  les  malbems  de  la 
patrit'.  (il III (  il  trouve  I;i  ri^'.i-r  dans  les  InngUieUB 
qu'on  apporte  à  juger  les  conspirateurs. 

Un  bruit  se  fait  entendre,  et  l'affectation  avecla> 
quelle  on  le  prolonjge,  fut  dire  au  pésident  que, 
s  il  y  a  dans  la  Sodclé  on  dans  les  triiNUMS  quelque 
ami  de  IMsaotoudeLdimn,  «o  Ta  loi  donner  la 
parole. 

Enlin,  il  recommande  aux  citoyens  et  citoyennes 
de  mettre  la  main  sur  ceui  qui  troublent  l'oralenr 
quand  il  parle  pour  les  intérêts  du  peuple,  et  de  tes 

expulser  firrujipfrrnrnt. 

Julien  lin  iiti  .1  ia  tnljune,  rt  continue  à  se  plain- 
dre de  l'iiis  ij>  utjfe  cnniint  lit  jm  0  laquelle  on  \a»sse 
Brissot.Vergniaud  se  reposer  etjuuirpresquedukvit 
de  leurs  crimes ,  tandis  qoe  le  peuple  demande  leur 
tête  à  grands  cris. 
Lebrun  s'est  sauvé  déjà;  attend-on  que  Vergniaud, 
ji  ie-AnloineUf  ^1  soient  sauv  '^  lu^si,  pour  qu'OU 


se  ressouvienne  qu'ils  sont  au  nioude  f 


Digitized  by  Google 


11    plaint  ^  nimtitité  de  1i  pëtitron  qu'a  faite 

1.1  S<>ci(  ti'  h  In  Convention  ;  il  demande  qu'elle  y  rc- 
toiiriic  PU  iiinssc,  alin  de  solliciter  encore,  puisqu'on 
110  lui  a  octroy»'  aucune  do  si-s  dein.indes;  il  veut 
qu'on  ue  cessé  d'y  aller  jusqu'à  ce  que  la  Convcn- 
fMm  ait  sauve  la  patrie.  Les  demandes  que  devra 
former  la  deputation  sont:  Prompt  jugement  des 
conspirateurs  de  tout  genre;  fixation  du  pain  à 
Sine-  l;i  !i\ri'  il:ins  tiiuN'  ];i  ri'[mliIn]iM'  ;  f[i\'i)i  (î.;uis 

les  diQérentsdcuarlcuieals  d  iiisti-ucteurs  propres  a 
fixer  et  diriger  l'opinim  puUiqne  dans  l'état  aolnel 

des  circonstances. 
Hébert  appuie  les  demandas  du  préopioanl  et  y 

joint  cpltp  oliscrvation  que  les  coiispîr.iU'ur-i  contre 
leur  patrie,  les  liommcs  coupables  de  niilli- crimes, 
reposent  traiiquilleiuent  sur  le  duvet  et  dans  le  pa- 
lais des  rois,  tandis  que  de  malheureux  sans-cuiut- 
tes,  dont  souvent  le  mince  délit  n'est  pas  bien  ëvi> 
dent,  sont  couchés  sur  la  paille  et  mandent  du  pain 
noir.  Il  ne  peut  concevoir  qu'on  porte  a  ce  point  le 
mépris  des  lois  et  de  F  r  1 1  i  (  > . 

Billaud-Varennef  :  Le  4  de  ce  mois,  la  Conven- 
tion a  ordonné  la  translation  des  ci-devant  députés 
à  la  Conciergerie;  si  cela  n'est  pas  fait,  c'est  à  la 
commune  ou  à  l'iidniinislratiou  ae  police  qu'il  faut 
en  demander  raison. 

Dufoiumy  :  Ou  a  transféré  de  la  Force  à  Bicétre 
tous  ceux  qui  n'étaicDt  pas  prévenus  de  délits  poli- 
tiques ;  et  du  Luxembourg  à  la  Concicrgaie  tous 
les  ex-députés  qui  y  étaient  détenus. 

Un  citoyen  n  pond  qu'il  p(Mi(  flirmer  que  Ver- 
gniaud  et  Ccnsounc  ne  sont  pomt  à  la  Concier- 
gerie. 

Duburny  réplique  qu'il  a  signé  l'ordre  conjoin- 
tement a««e  les  autmîtéicoiistilttées;  il  ajoute  que 
le  ra|i^rt  qu'on  tut  a  fait»  déclare  que  cet  ordre  a 

été  exécuté. 

Hébert  continue  à  se  plaindre  des  distinctions  ri- 
dicules qu'on  a  mises  eu  usage  ;  il  veut  qu'eiU-s  ces- 
sent promptement,  et  qu'on  nomme  nue  commw- 
sion  pour  se  transporter  stir-lc-champ  au  coniile 
de  salut  public,  lut  demander  qu'eidin  on  termine 
un  procès  dont  la  prolougalioii  indjgiM  tout  le 
peuple. 

Il  but,  dit-il,  exiger  de  la  Convention  qu'elle  ren- 
de an  peuple  la  justioe  qu'il  réclame,  et  que  ces 
demander,  qu'elfe  sait  Itre  selon  son  Ton  et  eaU 

qntV=;  fl'aprr'-  ?i  s  besoins,  soient  examinées,  pesées 
et  mûrement  recherchées,  afin  d'y  donner,  et  sur- 
le-champ,  toute  la  promptitude  possible. 

Je  dénonce  des  commissaires  de  la  Convention 
qui  jouent,  dans  les  armées,  nn  WUc  indigne  des  rc- 
présentants  du  peuple;  qui  partagent  avec  des  géné- 
raux despotes  la  vie  des  Sardarnapales, dans  laquelle 
Ceux-ci  II  nir  un  [  t  plongés,  tandis  que  le  soldat 
éprouve  des  besoius.  Je  voudrais  que  les  représen- 
tants du  peuple  ne  nangeaairBt  Jamais  avee  nn  gé- 
néral (1). 

Hébert  examine  aussi  sévèrement  les  membres 
des  comités. 

Il  dénonce  uu  député  qui  est  allé,  contre  la  loi 
formelle  qui  le  leur  dérend,  solliciter  une  place  de 
colonel  pour  son  fils,  qui  n'a  que  dix-huit  ans. 

lionraM»>I««  s'écrie  Gaston. 

Oui,  reprend  Ili  lurt,  c'est  Becker,  qui  sollicita 
Audouin,  adjoint  du  uiHiistrede  la  guerre,  de  donner 
il  son  fils  un  rr  ginient. 

Aodouin  lui  représenta  que  c'était  déjà  une  faveur 
insigne,  que  son  tils  occupât  une  lieutenance ,  pour 
taquelle  il  n'avait  point  la  capacité  néoeasaire. 


(I)  Catle  «fôdMlèliMdMMMrSrfMJiMt  d^Mim  de 

I-.C. 


Bevkcr  lui  dît  d'un  ton  arrogant  :  Ne  songes>V0ns 

pn?;  que  je  suis  représentant  dii  peuple  ? 

Audoum  lui  r<'pii({ua  ;  Que  s'il  ctaii  représentant 
du  peuple  ,  lui-niènie  serait  le  premier  à  soutenir  les 
lois  que  la  Convention  avait  décrétées. 

Becker  osa  répondre:  Qu'il  fallait  sauter  i  pieds 
joints  par^dessus  la  loi. 

BoUitt  :  Je  demande  que  les  dénonciations  de 
celte  nnliire  soient  l'rnrrs  et  signées. 

Je  la  situerai,  dit  ilebert;  et  G<uliard,  qui  en  fut 
témoin,  signera  avec  moi. 

Gaillard  fait  un  geste  d'appn^tion. 

Hébert  :  J'ai  un  autre  fiitt  î  vous  dénoncer.  Lors 
de  la  loi  qui  frappe  sur  les  étrangers  suspects,  et  en 
ordonne  rarrestalion,  Lecointre  (de  Versailles)  alla 
demander  au  ministre  de  la  {guerre  une  exception 
à  celle  loi,  eu  faveur  de  Stcttnof ,  né  en  Autriche  , 

2u'il  protégeait.  Le  ministre  lui  répondit  que  cela 
tait  au-dessi»  de  son  pouvoir  ;  Lecointre  lui  dit 
qu'il  pouvait  le  bire  pour  lui;  et  comme  l'autre  ré> 
sista,  Lecointre  s'emporta  contre  le  aainirtre  et  Tao- 
cabla  d'injures. 

Il  le  traita  d'imbécille,  de  cochon , d'homme  inepte; 
il  le  menaça  d'une  prochaine  dntitution.  Passant 
ensuite  dans  le  bureau,  il  traita  de  même  tons  les 
commis  des  bureaux,  dit  qu'il  picndrail  UU  fMiet 
avec  lequel  il  les  chasserait  tous. 

Je  demande  enfin  qu'on  invite  la  Convention  à 
réformer  promptement  ses  comités;  à  ne  pas  per- 
mettre que  ses  députés  se  familiarisent  avec  les  gé< 
néraux,  et  à  leur  défendre ,  s'il  le  faut,  de  manger 
ensemble  t  i  ^oeenper  du  promut  jugement  de  Bris- 
sot,  Vergniaud»  de.,  el  de  la  deabtutioii  déllnilive 
des  nobles. 

Léonard  Bourdon  :  La  Convention  est  affaiblie 
de  twns  patriotes  par  l'absence  des  mootagiianis  qoi 
sont  en  commission  ;  l'inexécution  des  bons  décrets, 

îe  peu  d'attention  ou  tes  rebuffades  qn'e!«stiient  les 
bons  patrioti  s  dans  les  edniiti's,  viennent  de  ce  qu'il 
s'y  lr'.u\i'  iiii  ^^rnnd  notnl'rr  (rimiiiuies ,  au  moins 
fort  douteux,  et  eu  relation  avec  ceux  .qu'on  a  dé- 
noncés nominativemeat;  les  comités  en  sont tots- 
lement  composés. 

J'invite  la  Société  k  demander  à  la  Convention 
qu'elle  s*  [  inre  de  tous  ces  hommes,  et  appelle 
leurs  suppléants.  Ou  priera  tous  les  appelants  de  se 
retirer  cliez  eux,  et  leurs  suppléants,  autant  qu'ils 
seront  investis  de  la  confiance  du  peuple,  seront  mis 
à  leur  place  ;  si  le  premier  est  accuse,  si  le  second 
est  accusé  qu'on  les  éloigne.  Enhn ,  qu'on  forme 
une  armée  révolutionnaire  dans  chaque  déparlement 
comme  a  ['aris. 

Gaston  combat  cette  proposition,  il  serait  dange- 
reux, dit-il,  de  présenter  à  la  France  le  tableau  du 
dénflment  où  se  trouverait  alors  la  Convention  ;  it 
ne  resterait,  vu  lesabsents  par  commis.sion,  que  cent 
montagnards,  ce  qui  fournirait  aux  ennemis  le  droit 
de  dire  que  la  Convention  e«t  dissoute.  On  ne  craint 
riendullaraisqui  n'ose  plus  se  faire  entendre  ;  mais 
si  je  Tnfito  qu'il  prit  de  rinfiuence»  alors  je  serais  le 
prenrierà  rAtamerce  fiand  moyen  et  Te  premier 
même  à  l'exécuter.  La  mesure  d'nnin'i'  rrvoliition- 
nairo  dans  les  départemenls  me  setoliie  encore  dan- 

(jereuse.  A  Pans,  où  le  patriotisme  est  ahondanl,oii 
'esprit  public  est  généralement  bon,  l'armée  révo* 
lutionnaire  ne  trouvera  point  d'opposants;  mab, 
dans  k'S  Jépnrfements,  il  arriverait  que  cette  anto- 
rilé  se  tr  uiM  r  iil  en  contradiction  avec  d'antres,  et 
que  prut-('tri'  on  verrait  aux  prises  ces  àv\i\  piiis- 
sanccs,doQt  les  effets,  dirigés  par  les  ennemis  du 
bien  puUICt  pooneiant  dira  dattgeieitt  pour  h 
pays* 

(La  mite  demain.) 
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CONTENTION  NATIONALE. 


n  A  LA  làiWI  DO  MRCBIDr 


BABftM  :  Lfs  représentants  du  peuple  à  Marseille 
annoncent  qn  il  y  a  dans  celle  rille ,  en  fusils  cl  ea 
artillerie,  4c  quoi  armer  60  mille  hommes.  En  sup- 
posant que  Tannée,  qui  marebe  cwptre  Toulon^  ait 
Itesoin  ann  armement  de  40  à  50  mille  *" 
il  restera  10  ou  1 S  mille  fusils.  Votre 
propose  de  décréirr  qu'ils  seront  «'partis  enlre  l'ar- 
'  devant  Lyon  et  celle  de  Perpignan.  (PlMuvn 

 I  :  Cela  regarde  le  oomilé.)  Sans  doute,  c'est 

un  objet  de  la  comp^liMeda  ooinitéiil  adé)i  en- 
voyë  des  ordres,  mais  lee  ordre*  dn  eemild  ne  font 
pas  publics,  et  votre  rlécrrt  prouv^'ra  aux  peuples 
de  ces  cootrécn  que  vous  ne  les  abandonDez  pas, 
MaMMktBalffdilMMi  M 


tdeltidpAir. 

Cette  proposition  citdéerél^. 

Bâgtng  :  Pendant  mw  les  Anglais  ebarchent  à 
miner  not  colonies,  et  1  profiter  des  maux  soufferts 
par  cette  partie  importante  de  la  r<fpublique,  vos 
comités  colonial,  des  finances  et  de  salut  public,  ont 
pens<^  qu'on  drvnit  s'orciip«'r  des  moyens  de  leur 
rendre  justice.  Il  en  tsl  un  a  la  fois  politique  et  lé- 
gitime, nécessaire  pour  donner  un  grand  exemple 
aux  autres  peuples.  La  chute  des  barrières  était  ré- 
clamée depuis  longtemps  par  les  publicistes  ;  l'As- 
semljl('ec('nslituantera  ordonnée.  Dcs-lors  vous  avez 
vu  que  cette  suppression  de  tous  les  droits  dans  l'iii- 
térîcnra  porté  un  grand  avantage  au  commerce  et  à 
la  perception  dcsaouanst  extérieures,  qui  ont  ac- 
quis plus  de  forae  «t  da  «NHiilance.  La  l^iialation 
commerciale  et  fiscale  du  MÎoaieadoit  Un  baaée 

sur  le  m^me  point. 

Les  colons  sont  aussi  Français;  ils  ont  droit  de 
TOUS  dire  :  Pourquoi  existe-t-il  dans  1  Océan  une 
grande  benttfs, et  drs donaneo entre  la  métropole 
cC  nous  ?  Pourquoi  toutes  les  parties  de  la  républi- 
que ne  sont-elles  pas  également  traitées?  C'est  cette 

5 rende  barrière  aue  vos  comités  vous  propo^Mit  de 
étroire.  L'intérêt  de  cette  suppression  est  évident; 
le  motif  en  est  le  même  qneoiwi  de  la  daHraelion 
de  toutes  Icsautres  banriènt. 

Quand  les  eolonies  verront  qve  vans  IcatnHes 
comme  les  autres  départements,  elles  recevront  vos 
lois  avec  d'autant  plus  d'empressement,  c^u'ellesen 
ressentirotit  réelleitietit  les  Dienraits;leurmtérét  les 
aiguillonnera,  et  les  foroera  da  concourir  k  la  dé- 
fense da  la  liberté.  La  franehise  de  l'importation  des 
denrées  coloniales  en  France  anènm  nne  plus 
grande  abondance  de  denrées  en  France ,  forcera 

Cput-Otre  les  autres  puissances  a  abattre  aussi  les 
arrières  que  leur  avarice  a  placées  entre  elles  et 
leurs  colonies,  et  pailsn  ainaï  m  graad  eonp  i  la 
fiscalité  des  rois. 

Qu'y  a-t-il  è  opposer  i  cette  nwsore?  La  seule  ob- 
ieçtian  qu'on  pourrait  faire  aux  philosophes,  aux  pu- 
blicistes, aux  amis  de  l'egaiitc,  serait  :  que  les 
douanes  aalailtent  ;  que  nous  nous  pri\'ons*d'nne 
branche  assez  considérable  d'impôts.  Mais  remarauez 
que  la  suppresrion  de  ces  droits  intérieurs  ne  néces- 
sitera pas  celles  des  douanes.  Le.s  impôts,  au  lieu 
d'être  perçus  par  une  partie  de  la  r^ublique  sur 
Tautre,  seront  placés  entre  les  oolonss  et  lea  Âran- 
gers,  entre  nos  ports  et  les  auliei  poiMMcs  een- 
mergantest  des  lois  fisedss  ne  sdpaiciont  ptns  ki 
Français  des  fies  de  ceux  du  continent. 
11  est  inyorté  aonueUement  pour  deux  cent  mil- 


lions de  msrdisndises  coloniales  en  flmee; 
pairnt  l'impôt.  Il  est  dair  qu'il  n'f  imn  U] 
qui  se  consomme  ches  nous  qui  joufra  w  1 
tion  que  vous  allez  décréter;  car  lorsqu'après  avoir 
alimenté  l'industrie  de  nos  manufactures,  elles  pas- 
seront dans  la  balance  du  commerce  de  l'Europe, 
elles  acquitteront  l'impOtqni  alors  ne  ser»  supporté 
que  par  les  étrangers.  Il  eSt  doncjusu-,  autant  que 
politique  dt'  jirrndre  cette  mesure  oui  ralliera  les 
colons  à  la  métropole,  qui  le»  rattacnera  à  vcms,  an 
moment  où  l'on  cherche,  par  des  conspiratioae et 
des  intrigues  de  tout  genre,  à  vous  le*  enlcTg. 

▼olei,  an  cenaéqwBOs,  le  déofet  qne  vm  oendlA 
me  chargent  de  TOUS  proposer  : 

•  La  Convenlk»  nalinnale,  après  avoir  entends  k  r^ 
port  de  son  comité  de  ulat  public,  décrète  : 

Art»  I**.  Us  droit»  d'octroi,  de  loitic,  et  SMM  lOTledfr 
noBioMlOB  tiuckenfloe,  pci^rUi  dsns  les  coianiei  français 
de  l'Amérique,  Ile  de  Franee,  BeortoB  et  Mamàbiqve, 
sur  les  denreet  et  prodoellens  des  erQ  et  sol  desdites  eokH 
nies,  npédi-^e*  pour  France,  sont  «uppriroès. 

■  11,  Lei  droits  d'enirée,  de  coDMxnmatioo ,  ot  tom 
autres  perçut  en  Fraaw  *ur  les  denrées  et  producLons, 
dcflditei  eoloaies ,  pour  entrée  et  coDsouuiuliaa  ea  Fnoct, 
sont  lupprimés. 

•  III.  Tous  droits  per^tu  suivant  le  tarif  actuel,  uM. 
dans  le*  ootoaiei,  Mit  en  France,  ssr  MtBket  denrées  et 
prodvcdoRS,  seront  acqniues  et  perp»  fwt  ciponatloa 
dtadHasdeaféeset  prodactiMMde  rimaee  I  VHnafar,  sali 
parterre,  sdt par aser,  sur daaks  ' 

«IV,  LescMniiéseolenialetds  i 
trront  <'an«  clrl«i  un  réflamSBft* 
les  culuiiies  fraoçaiMt.  • 

On  demande  que  ce  pN|el  de  ddciet  soit  mr-le- 
champ  mis  aux  TOix. 
Ossbun:  Je  erois  qu'il  mérite  su  motns  réBetiOB* 

J'en  demande  rajonrnemrnt. 
Les  cris  aux  voixï  aux  voixl  continuent. 
Un  Bsndm  inaisie  anr  l>tonraeaient. 

MAii.nr  t  C'est  comme  si  l'on  voulait  ajourner  la 
questmti  de  savoir  s'il  faut  que  tous  les  Franr.iis 
jouissent  des  avantages  d»'  la  liberté  cl  de  l'egalitr  ; 
si  vous  arex  le  droit,  même  lorsque  vous  composez 
la  majorité  de  la  nation,  d'exercer  sur  une  partie  de 
vos  frères  un  acte  de  pur  despotisme.  Non,  vous  n'ê* 
tes  plus  dignes  de  la  liberté,  si  un  sordide  intérêt 
fiscal  vous  fait  f  nilrr  aux  pieds  touies  /-  s  I'iis  tit'  la 
justice.  Je  demande  que  le  décret  soit  mis  aux  voit. 

Monseon  :  l'en  demande  au  moins  la  diHaiosi.... 
Passe  pour  les  denrées  de  nécessité....  (Murmures.  ) 

Danton  :  Je  demande  ^uc ,  si  quelqu'un  a  une 
seule  objection  plausible  à  faire  ,  \\  nionVe  à  la  tri- 
bune, ann  que  nous  ajons  le  plaisir  de  le  combat- 
tre. 

Le  projet  de  décret,  misaui  Toix,  est  unanime' 
ment  adopté. 

Danton  :  Je  demande  aussi  que  l'on  fasse  inces- 
samment le  rapport  sur  la  division  des  Colonies.  11- 
lesfonsrnontedrssiéle  plani  voie  leur  demdi 

vous  m  orruprr  siir-le-chainp. 

il  est  dt  crcté  que  ce  rapport  sera  bit  dans Is  Se- 
maine. 

BABÏkBE  :  Vous  avez  rendu,  le  3  septembre  der- 
nier, un  décret  dont  le  premier  article  mrie  que 
■des  marchandises  dont  la  sortie  est  défenose  psr  le 
décret  du  IS  août,  relatif  aux  denrées  de  presiière 
nt'cessité,  et  qui  ont  élr  i  hnr^ees,  ou  qui  s«tiU  desU* 
lues  à  l'être  sur  bitiments  neutres,  avant  sa  pro- 
mulgation, fiomme  il  sera  constaté  par  Ie8dé:lara- 
tions  refttce,  wimnt  leur  dertinaMen.  »  .Cet  irtida 
ooTre  la  porte  k  une  infinité  d'abus  et  tend  ft  l'sp* 
paiivrissement  de  la  république.  L.es  aHstorrates  ont 
vu  l'emprunt  forcé;  Us  ont  craint  de  Cure  un  sacniee 
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pour  h  patrie  Aiissitfit  iU  ont  dit:  Allons  porl«»r  nos 
niarchanilisrs  à  Hambourg;  l'impdt  ne  p(uirr.i  les 
«tteiodrc.  D  uu  autre  côte,  pour  faire  renchérir  les 
denrén.  pour  exécuter  le  eonvlot  des  agents  de  no« 
ennemis  qui  tend  à  «nencr  mw  disette  de  tons  les 
objets  de  première  n^oeaaitë,  ils  ont  dit:  FelMHiiet- 
port(  r  nos  tiiarrhandisesi  la  faveur  du  privilège  ac- 
cordé aux  bâlimenls  neutres  ;  au  lieu  d'avoir  nos 
magasins  aux  Chartrons,  nous  les  aurons  à  Hatn- 
boi^fdwsleeviUcseiiiéetiqors.Quandoneu  man- 
qaere  en  Fhiine,  noos  ne  lee  râmportcrooe  qu'à  un 
prix  excessif,  si  lotitefoi^  le^  pinssancesmiieiiiies  ne 
nous  en  donnent  II  [1  |inx  suueneur.  C'est  ainsi  qu'Us 
spéculent  sur  l' s  maux  de  la  patrie.  Ils  accaparent 
dans  les  ports  étrangers ,  ou  sur  la  mer  dans  les 
aettiree,  les  deuréee  qtt*Ui  nAiMBi  à  leur 


pays. 

Le  comité  de  salut  public  a  cru  que  vous  deviez 
prendre  des  mesures  contre  les  arœ  itrurs  d  • 
vaisseeux  sous  pavillons  neutres, qui  viennent  char- 
gésde  pieme  et  de  seUe  qu'Us  Jettent  pendant  la 
nuit  dans  la  mer,  pour  CBicver,  en  retour  de  nos 
ports,  de  riches  carijaisons.  Il  vous  prépose  de  ééeré' 
1er  qu'aucune  denrée  déclarée  de  première  iirrov<;ir<< 
ne  pourra  ^Ire  exportée,  hors  les  exceptions  jwrtees 
dans  les  articles  II,  IU  et  IV  du  même  décret,  rela- 
tif aux  nns,  vinaigres,  liqueurs,  eau-de-vie,  sel  en 
baril,  qoe  les  Mnoients  sont  autorisés  à  prendre, 
mais  seulement  en  retour  des  denrées  de  première 
nécessité  qu'ils  auront  apportées.  11  vous  propose  en 
coos.  i]  i  lice  de  nfftottu  l'aitiole  1er  de  te  loi  du 
3  septembre. 

Fasrb  n'KotJIIITtNB  :  Je  ne  vois  point  que,  sous 

{trétcxte  de  ne  pat  enfreindre  des  traités,  ni  rompre 
a  neutralité,  tous  deviez  laisser  exporter  en  aucune 
manière  des  denrées  di^  première  nécessité.  Il  faut 
qu'il  soit  absolument  défendu  d'en  exporter  pendant 
la  guerre,  sauf  à  indemniser  les  puisMUMe  nnilm 
■rec  lesquelles  nous  comnertOBS. 

BaRim  r  Veid  la  rédactien  en  tnmci  très  précis 
d'-  la  rr<:trictTnn  que  votre  comité  VOH  prOfOiede 
laire  »  ia  loi  du  3  septembre  : 

•  La  Convention  Dstionale,  après  avoir  aottldn  Isiap" 
pefidncamkédeialaipaMic,  dtatet 

«  Art  t*'.  L*artlele     dn  dèerac  du  S  wptemtire ,  qoi 

pertnel  la  mriic  de^  niarchandl-ies  cliarféc»  ou  deslinées  à 
1  être  sur  bâtiments  neutres,  «Tint  la  publicaiioti  du  dé- 
cret dd  j  ,iiifa  (IcrnuT,  i-ht  r,i[)|»orté.  Eo  Consé<iuriirc,  lui- 

cunc  des  rri.ii  fUscirl  ivi--,  p<irtrr-j  par  le  décret  du  là  Mût 

De  pourra  sorti  i  ,  s.i  u  r  U-^  rircp;  imis  ]irirU-(rteanslCSaillckS 

II,  III ,  iV  el  V  du  décrci  du  3  <«plembre. 

•  II.  Le»  loarcliandi^es  qui  «eront  chargées  ftar  tes 
nisacaox  pour  sortir  de  la  république  seront  déchargées 
iUHs-eheaip»  Les  mloisires  de  ta  marine  et  des  coniribu'» 
liONt  puMIqiiaa  aoal  apédakaient  cbargét  de  resteotioa 
do  présent  ddenl,  qui  tm  «evoyé  par  des  caunicn  a- 
Uaordinairr^.  > 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Bantai  :  Le  comité  de  salut  public  est  revêtu  d'un 
grand  pouvoir;  le  terme  de  ses  fonctions  est  léga^ 
lement  expiré.  Il  faut  que  vous  le  renouvelliez  pour 
qu'il  ait  votre  confiance. 

La  Convention  décrète  à  l'unanimité  qu'elle  con- 
firme et  proroge  pour  le  mois  suivant  les  pouvoirs 
du  comité  de  lalut  publie  et  la  composition  «ctucUe 
de  eecomité. 

—  Villcrs,  au  nom  des  comités  df*  rommrrcp,  de 
salut  piil»lic  et  de  marine,  fait  un  rapport  sur  la  pé- 
tition de  plusieurs  Hollandais  qui  demandent  la  res- 
titution deleurs  bâtiments  détenus  dans  les  différents 
ports  de  la  république. 

Le  rapporteur,  aprè"*  avoir  raprrlé  à  la  Conven- 
tion qu'elle  en  avait  ordonné  la  vcaïc  par  son  décret 


du  14  fërrier  dernier,  et  que  eette  vente  a  été  ans 
prriiliit"  psr  nn  arrêtédu  cïui^-oil  rréciiUr lors  (ie  l'en- 
trée des  troupes  de  la  république  dans  la  Hollande, 
propose,  au  nom  des  trois  comités,  de  passer  i  foi» 
dre  du  jour*  motivé  sur  l'enstence  de  la  loi. 

Cette  praiMsition  fstdéerél^. 

o- Le  citoyen  Joullieton,  riti  rlépartement  de  la 
Creuse,  fait  hommage  i  la  Coaveatiuo  d'un  discours 
Mir  L  uécMilédetenUieràlaeMiitilnlioar^ 
biîcaîoe. 

Mention  honorable. 

—  Lequinio  fait,  au  nom  da  citoyen  Durtiîhie, 
colonel  d'artillerie  et  tlircoît  iir  de  l'arsenal  de 
Douai.  h(>nnii;i^i.'  ,i  l,i  ("(invnitH'n  nationale  d'un  li- 
vre intitula  .^fanuelde  i'ArtiUeWt  troisième  édi- 
tion. La  Coiivctition  eooeple  llwnMHge  et  décrète 
mention  honorable. 

Leqoirio  :  Le  citoyen  Legros,  artiste  de  Paris, 
demeurant  rue  deThionville,  a  inventé  des  membres 
mécaniques  qui.  par  leurs  ressorts  et  la  facilité  de 
leurs  mouvements,  rempla«^t  en  quelque  sorte  les 
membree  natunslkie  propoie,  à  ce  etuet»  le  projet 
de  déetet  suif  eut  s 

Art.  Iff.  Il  sera  fonrni,  aux  frais  dr  i.i  répu- 
blique, des  membres  mécaniques  aux  citoyens  qui 
auront  perdu  les  leur?;  à  son  service. 

II.  Le  comité  de  la  guerre  est  tenu  de  prendre 
tons  les  renseignements  nécessaires  pour  foire  por- 
ter ce  g'^rirt  (le  sfctJiin^  1  sa  perfection,  pour  en  ren- 
dre l'acquusition  muiits  coûteuse,  et  pour  faire  tenir 
prêt  d'avance  un  BOMlire  «olliMnt  ne  ces  menbiee 
méoiaiaues. 

III.  Il  proposer!  une  récompen»  I  donner  an 

citoyni  Lr^ros,  d'apr^'^  l'cTainen  de  ses  membres 
mécâiiiqucs,  et  celte  a  accorder  aux  différents  ar- 
tistes qui  peumient  7  apperler  nne  nouTelle  per- 
fection. 

La  ConTention  renvoie  ce  projet  au  oomilé  de  la 

guerre  pour  lui  en  faire  un  prompt  mpport. 

—  Uq  membre  du  comité  d'iiistrucliun  publique 
présente  une  liste  de  commissaires  nommés  pour  al- 
ler dans  les  départements  examiner  les  livres  élé- 
mentaires sur  I  éducation. 

Apr^s  quelques  déb^t^.  rrtte  liste  Cit  MOVOfée  en 
comité  d'instruction  puljluine. 

Founciuiv  ;  jvpz  ctiar;^»'  le  ciiniilé  d'i liStrilC- 

tiou  putli  |iu'  de  l'cxauieu  d  une  très graode  ques- 
tion :  Qiu'li  bi  iit  les  travaux  commencés  par  les  ci- 
devant  académies  qu'il  serait  important  de  conti- 
nuer? Il  s'occupe  h  faire  des  recherches  sur  cesobjets. 
et  il  vous  I  11  |.i(  s»  n'.era  le  rapport  incessamment.  Il 
en  est  un  qui  ne  peut  souiTnr  de  retard,  et  qui  doit 
être  un  des  plus  grands  bienfaits  de  la  révolution, 
c'est  celui  de  l'uniformité  des  poids  et  mesures. 
Comme  il  serait  dangereux  d'interrompre  cette  en- 
tffprise  désirée  dfptiis  tnnt  rir  <;irr1es,  commencée 
soii.s  les  rois  qui  lu-  liui.si<iieitt  jiasgrand'chose,  et  qui 
doit  être  nchevée  par  la  république,  je  suis  chir|d 
de  vous  présenter  le  projet  de  décret  suivant  : 

•  La  CoBvendoe  aadoeal 
tlon  de  décrets  qu'elle  a  précédemmenl  rendu*  pour  Téta- 
b'i»<emenl  de<  mesures  uniforme*  dar»  l'étendue  de  la 
rr]iub'i(]ur ,  vJ  d' sir<int  fairr  jouir,  lo  plus  tût  pos-'ibi*',  la 
tidl;oii  [rjni  jiM'  (If  rf  bifnfjil  de  la  i  ci i.il  iil  loii  .  rn  s  fT.içant 
jii'.riu  i  la  1 1  :jf  r        dii  l'Kiiis  Ipi  ni  uri.i^cs  rl  fru>l  jlej  dmi  t 

le»  diver&iié^  des  aocieunei  mesures  éuieot  une  suite,  dé> 
crèle  ee  qui  suit  : 

t  AK.  I**.  Lescilofcas  «ttackés  jusqu'à 
valides  poids eimcMfca,  ordaoaéparuni 
I7!)0 ,  continueroni,  à  liire  de  coinaii!«ion  ten] 
opérations  qui  leur  ont  été  respeetiveneat 

1 II.  Les  memttres  de  eette  eom  * 
pouvoirs  du  conseil  etécutiC 
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fin.  Pmir  Mimiir  la  tranttt  te  oommU  ntntUt 
pourra  adjoindre  &  la  couunitaioiit  ti  dU  te  trMM  né- 
crisair^  de  noureau  membrai  vu  te  prtMOtelloo  qa*cUe 

lut  en  fera. 

•  IV.  Pour  que  Ie«  repréaealaoti  du  peuple  puissent 
auirre  ftciloroent  cci  imporUnt  tratail ,  Il  sera  donné  i  I J 
commission  un  local  cnnTcnablc  daoi  le  ToUinage  du  lieu 
4hi  aéaBCft  di'  In  CnnVptUian. 

■  V.  Lea  fonda  qui  ont  M  aceordés  pour  la  suite  des 
0|iirati<ma  reladm  •«  OMvaiM  BMninw  loni  raîa  à  la 
^y^|ii>rftiiiii  de  la  comaisiion  d  twu  h  comptaUlilé. 

a  VI.  U  eoBntoakm  tonoraira,  orèie  par  la  préaent 
décret ,  CM  «ilNlitiié«  à  la  «i-devant  Acadènte  te  Iriyeg 
pour  1  i-iécation  dsi  diflérentet  ditpositlOM  de  te  tel  <n 
I*'  août  dernier,  rn  tout  ce  qui  p4*ut  la  coooerner. 

«  VII.  Les  nunibrp*  de  la  commitktoo  reœtront  pour 
Ipdeninité  10  liv.  pjr  jour,  pendant  tout  le  temps  que  du- 
reront leur»  opérations.  Cette  iDdemiBUé  Kra  priw  &ur  le 
foiidi  annuel  de  S  milUoa»  d^Hpt  (  f«t0Q«ni|Cnai|te 
.  aeteoces  et  «rU.  • 

Ce  projet  de  déeret«rt  adopté. 

—  Fourcroy  prcstMite  easîlil0a  ^  1*  GoBTntiOll 
•dopt«  le  décret  suivant  ; 

a  Li  CoBfntfiMi  nitefiÉte*  aprtf  ivdr  Mteiria  te  rap. 
poct  de  aoo  conité  d'iutroclte»  pâHiqw«  CHuidémt 
que  la  eolleetlon  de  plantea  H  driofRiins  pelato  d'iprii 
nalorv,  et  déposés  au  Musée  national  d'hittoire  naturrlle* 
d'après  le  décret  du  tO  juin  179»,  ne  doit  pas  êtrelnter- 
rompac,  a»  qu'il  eitesieniipl  d'entretenir  l'émulation  entre 
ki  artistes  qui  s'occapent  de  ce  itenre  de  travail  ;  ilécréte 
qu'il  sera  ptis  nu-  le  fenda  de  »  aillions,  destiné  k  l'encou- 
ragement dea  aciences  et  dea  art*,  one  somme  annuelle  de 
6,000  liT.  qui  aera  aiiae  à  la  diaposition  des  professeurs  du 
Muaée  d'Ualoirt  Mliuelte,  et  cnptoTée  par  «M  à  te 
contiBiiaiteo  dtanwfngt  atUt  pw  tei  MtiiU»  tel  ptet 
habiles  dana  «|eiOTi  qpiy  mntà  apptUi  pw  te  Cm» 
4a  CQQooun,  ■ 

—  On  ailmet  à  la  barre  un  soldai  qui,  ayant  perdu 
au  service  de  la  république  la  main  droite  et  deux 
doigts  de  la  gandM,  demande  un  paoonn  proviaoire. 

La  Convention  lui  accorde  un  secours  de  300  liv. 

Camion  :  Votre  commission  des  iinances  ne  perd  pas 
un  inaUnl  pour  sa  •rocurcr  tous  tes  moyens  de  re- 
tirer tes  asMoat* oe la ciraulttion.  Je suisehaigéde 
TOUS  présenter  on  projet  de  loi  qu'on  peut  KKardar 
comme  le  coniplf^ment  dp  celle  sur  I«  grand-livre, 
il  faut  nrendre  une  mestire  pour  que  les  ennemis  i\e 
la  république  qui  ont  des  cream  es  sur  elle  ait nt  di  s 
titrée  répunliuios,  uns  lesauels  ils  ne  puissent  rien 
A|iNi  il  but  que»  pour  vendre  leurs  créances,  ib  lei 
aient  converties  en  de  pareils  titres,  qui  ne  les  exemp- 
tent pas  de  produire  des  certificats  de  résidence  et 
de  non  énn^rallou,  sans  quoi  vous  laisseriei  aux 
.émigrés  qiu  possèdent  ces  créances  le  moyen  de 
'vous  ôter  tout  le  profit  (jue  vous  pouvei  retirer  de 
vos  décrets.  Vous  devez  donc  détendre  cet  venlei,  i 
compter  du  i'f  octobre  ;  mais  comme  à  Parla  oïl  œn- 
iiait  vos  décrets  dès  le  lendemain  du  jour  où  ils  ont 
été  rendus,  je  pense  qu'il  n'y  a  pas  d'inconvénients 
ù  les  prohiber  pour  cette  ville  dès  le  ii  septembre  : 
diyà  le  ^«iMtii  va  doDnar  dea  titres  provimiitt  à  ceux 

Îai  auront  des  «flifieata  de  léndenw  et  de  non 
migration.  Lorsque  la  liberté  ne  peut  souflVir  le 
despotisme,  il  but  absolument  qu'elle  le  chasse  du 
territoire  (fui  eat  devenu  MU  doontaw.  (Oa  n|»* 
pteodit.) 

Cambonproposeun  projet  d»  dfctettpil  egt  adopté, 
tn  void  les  principales  rlispo^itions  : 

a  Art.  I".  A  compter  du  15  septembre  pour  Paris,  et 
do  t*  octobre  prochain  pour  les  dénarirments ,  le*  titres 
Actuels  constatant  les  créances  Doq-vlagères  sur  la  nation, 
'  Je  quelque  nature  qu'ils  soient,  ne pourroot  être  négociés, 
'endus,  rédés  ou  transportés,  sous  peine  de  nullité  He 
'aile  de  vente,  négociation,  cession  ou  transport,  et  de 
4,000  Ut.  dVunaside,  pajalite  par  rachetaiuri  te  Mtaireb 


eoartkr  de  dMBfle  n  aotra  agent  qui  aurait  partiii|iÉnHi 
dite»  ventsa,  oeiàoBS,  nèfoeiaiioiia  ou  transporta. 
•  Il  est  déftndv  eu  pr«posli  du  drelt  dVBreglitreaMit 

d'earegisuer  aocao  act«  de  veolc,  négociation ,  eewion  oa 
transport  prohibé  par  l'article  précédeot,  lom  pciiie  de 

1,000  liv.  d'amende,  cl  d'être  destitués  de  leur  emiiloLi 

Le  même  décret  règle  l'échange  de  ces  titres  con- 
tre un  extrait  provisoire  d'inscription  augrand-Iim 
lie  la  dette,  et  autorise  les  porteurs  de  ces  extraits 
d  iiiicripiiou  H  les  échanger  contre  un  bon  admis- 
sible pendant  1794,  en  paiement  des  domaines  nabo- 
naux  adjugés  depuis  le  M  août  dernier,  à  la  charge 
de  payer  pareillesomme  en  aaaignats. 

Ciitnbon  fait  ensuite  porter  la  peine  de  dix  an»  de 
ferscuntre  tout  fonctionnaire  public  oui  rricntiraîf 
d'une  iiiatiière  quelconque  la  vente  des  biens  des 
émigrés.  Ces  biens,  ajoutc-l-il,  trouvent  beaucoup 
d'aequéreurs,  et,  de  même  que  les  domainea  n^io- 
naux,  ils  sont  vendu*  nloa  haut  qne  Itnr  astiaiatiwi. 
Un  bien  d'émigré,  estimé  110,000  U?.,  •  tflé  midi 
ISO.OOO  liv.,  et  d'autres  dans  la  nAOMpnilOitian* 

U  aéanoe  cat  levée  à  six  heureo. 

aiAifci  va  mmt  ii  nrmnt. 

Un  secrétaire  lit  une  lettre  du  otofen  Gtt^f ,  de  te 
commune  d'Aunion,  qui  sToffre  à  pa^er  les  impoii- 

lions  des  citoyens  pauvres  de  celte  commune. 

La  Convention  décrète  la  mention  honorii\>\e  de 
cet  acte  de  civisme. 

Booinon,  ét  l'Oit  t  Je  denande  ia  parole  pour 
une  motion  d'ordre.  Un  de  vos  eoll^guee,  le  âtoyen 
Gaudin,  est  actuellement  dans  la  ville  des  Sables.  Il 
a  été  chargé  de  celle  commis6von  lor^ique  la  Conven- 
tion n'était  MB  encore  purgée  des  vingt-irois  mem- 
bres qui  riabclaieDt.  Je  n  examioerai  p&s  s'il  s'est 
comporté  avae  courage  auprès  de  l'armée;  nais  je 
dirai  qu'il  a  intrigue  avec  son  frère.  Il  a  induit  eo 
erreur  les  habitants  du  district  des  Sables  sur  la  ré- 
volution du  31  mai.  A  a  tte  ('poque,  il  est  venu  n  .u- 
trouver.  Goupillaau  et  moi,  et  noua  a  dit  que  te  me- 
sure prise  contre  les  trente-deux  lui  paraiiaiil  b* 
juste,  que  ceux-ci  n'étaient  pas  coupables  à  seajcn, 
et  (pi'if  ne  voulait  pas  retourner  à  U  ConventÏN 
pour  juger  des  hommes  qu'il  croyait  innocents. 

Nous  ne  vous  avons  pas  dénoncé  Gaudin  à  celle 
époque, paroequ'il  nous  dit  qu'il  allait  donner  sa  dé- 
mi.*ision  ;  mais  comme  il  ne  I  a  paa  bit,  et  ^u'il  reite 
toujours  dans  la  ville  dea  Sablea,  je  denamie  ^u'il 
soit  rappelé,  patceque  sa  présence  est  dangereuse 
dans  ce  pays;  si  vous  croyez  devoir  le  desUluer  de 
sesfoncttons  de  député,  je  demande  quilooittcu 
de  s'éloignera  vingt  lieues  des  Sables. 

GoLpii-LEAU  :  Au  lieu  de  venir  entretenir  la  Con- 
vention de  celte  dénonciation,  je  l'ai  portée  au  co- 
mité de  salut  public.  Je  croyais  que  ce  comité  pwa- 
drait,  à  l'égard  de  Gaudin,  les  mesures  convcnabifs; 
mais  puisqu'il  00  V«  pa»lut,i'appilic  U  ptopoolioa 
de  Bourdon. 

Thi  RiuT  :  Lorsque  des  commissaires  vieiinenl  dé- 
noncer au  comité  ae  salut  public  des  fonctionnaires 
dont  itedemandent  l« destitution,  je  trouve  très  man- 
vais  que  ces  commissaires  refusent  de  rédiger  leur 
dénonciation  et  de  la  signer.  Ont  OéiioncutMUi  qui 
n'est  pas  écrite  se  trouve  facilement  oubliée;  et  il 
est  impoKible  à  un  comité  de  prendre  des  inesures 
décisives  d'après  les  dénonciations  verbales,  à  moins 
que  ce  comité  rie»  autre  «hose  i  fèm*  Jeje- 
mande  que  leseommissairea,  ft  ravontr.ooMntM* 
de  rédiger  leurs  dénonciallonspar  écrit. 

La  Coiivciition  ilécri'te  le  rappel  de  GaudiD|« 
passeàl'ordredujoursurla  proposition  d«1hnbl« 
attendu  que  le  décret  qu'il  demande  existe. 
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Lomt,  ON  n9m  du  eomité$  rhmiê  dm  iu$tgmÊt$ 
9t  mofiMict,  tî  d'intirueUon  puM'fiw  :  Rien  n'est 

Slus  propre  i  perpétuer  le  souvenir  des  principaux 
rënemeal»  «Tiim  léfOlVtiM  que  de  les  employer 

comme  empreintes  sur  les  monnaiM.  Chaque  otoyeu 
contemporain  voit  à  tout  instant  l'image  des  aoaies 

auxquelles  il  a  participé.  Le  père  de  famille  s'en  sert 
pour  apprendre  à  ses  enfants  les  efforts  qu'une  géné- 
ratkm  a  bits  pour  rassurer  la  liberté  aux  généra- 
tions suivantes.  C'est  «ne  leçoB  gravée  «n  «raclères 

inetTacabies  pour  inspirerr«iKNirdeltlflWHtf«l*lMM^ 

reur  des  tvrans,  et  faire  passer  aux  siècles  les  pins 
recules  les  »«poques  éclatantes  qui  honorent  la  rég<i- 
nération  des  sociétés. 

Ces  siffDes  représentatifs  doivent  être  très  mul- 
tipfiéi  mi  peuple  libre.  Ib  doivent  être  dans 
les  mains  de  tous;  el  pour  leur  assurer  une  durée  à 
l'abri  des  injures  des  temps,  U  matière  sur  laquelle 

ils  sont  empreints  doit  poavov  oomTWt  MB  fames 
m»  altération. 

•  Le  brome  HanK  ces  qualités,  aussi  a-t-il  été  em- 

fdovéde  tout  temps  en  médailles;  il  était  réservé  à 
a  république  franraise  de  s'en  servir  pour  la  fabri- 
cation de  sa  monnaie. 

La  Convention  nationale,  par  son  décret  du  , 

a  renvoyé  i  ses  comités  des  assignats  et  monnaies, 
et  d'instruction  publique  réunis,  l'examen  de  la 
question  :  s'il  secait  avantageux  d'employer,  comme 
assignat  métallinue,  la  médaille  frappée  pour  perpé- 
tuer le  souvenir  de  la  réunion  républicaine  du  10  août 
dernier. 

La  partie  de  cette  question,  relative  h  l'emnloi  du 
bronte  comme  coupure  d'assignats ,  était  aécidée 
nor  le  décret  du  24  août  denier  sur  la  fabrication 


ffone  petite  monnaie. 

Mais  nous  devions  examiner  le  genre  de  coupures 
auxquelles  l'assignat  mélalliaue  en  général  était  ap- 
piUeable,  et  particulièrement  la  médaille  du  10  août. 

Le  peu  de  valeur  intrinsèque  d'une  médaille  de 
btonzeà  qui  l'on  donnerait  une  forte  valeur  en  nu- 
méraire, présente  un  si  grand  app^t  aux  faux-mon- 
najeurs,  que,  quelaoe  soin  qu'on  prenne  pour  ren- 
dre la  contrefaçon  aiflicile,  on  ne  peut  se  dissimuler 
qu'an  artiste  habile  peut  toujonra  imiter  l'empreinte 
a'une  médaille  avec  plus  de  neilité  que  nos  assignats 
de  papier.  Nous  avons  pensé  que  cette  raison  puis- 
sante devait  faire  rejeter  toute  idée  de  donner  une 
forte  valeur  numéraire  à  l'assignat  métallique. 

Cependant  il  y  a  des  limitea  de  valeur  dont  on 
peut  approcher  sans  imonvénient.  Ge  sont  oellcs  où 
les  frais  d'ateliers  à  monter  pour  une  grande  perfec- 
tion de  labricatiun  sont  tels  que  peu  de  particuliers 
puissent  y  atteindre,  et  en  même  temps  que  le  ben4- 
iioe  soit  assez  faible  pour  ne  pas  eiciter  la  cupidité 
des  eontrefoctf  ors. 

Cette  latitude  est  telle  que  nous  pouvons  ajouter  è 
notre  petite  monnaie  une  nièce  qui  servira  à  faire 
disparaître  successivement  ae  la  circulation  les  pe- 
tites coupures  actuelles  d'assignats  de  lo,  15  et 
»  MOI.  11  en  lémltera  un  avantage  pour  la  nation 
par  l'économie  que  procurera  dans  la  suite  la  sup- 

Ession  de  ces  petites  coupures  d'assignats,  dont  la 
rication  est  la  plus  dispeudu  use.  Le  citoyen  de  la 
campagne  accueillera  cette  mesure  avec  empresse- 
nent,  pniaqae  la  matière  de  Mtteiiièee  de  momiaie 
n'aura  pit  pour  bû  ka  BéoMS  ineonvéïieBli  qoe  le 

l»apier. 

Il  nons  restait  à  déterminer  la  valeur  numéraire 
qu'il  convient  d'assigner  à  cette  nouvelle  pièce  de 
monnaie,  ^ous  avons  dû  nous  renfermer  dans  l'é- 
cbelle  décimale  numérique  adoptée  par  la  Conven- 
lionteteii  même  temps  doMMf  a  celte  pièoenn  poids 
foi  IQt  d'accord  avec  celui  dn'iyttène  gâiéni  des 


poids  et  meinres.  Toutes  ces  conditions  sont  rrm»? 
plies  en  donnant  à  la  nouvelle  pièce  la  valeur  de. 
cinq  décimes,  et  en  la  mettant  à  la  taille  de  qua- 
rante par  grave.  Ainsi,  la  valeur  de  cette  pièce  re 
ipréaentera  dix  ds  nca  aouiaetiulf,  et  pourra  fadle-1 
ment  remplacer  lec  coopaics  drcMvnvde  lo,  15  et 

25  sous. 

Notre  svstème  monétaire  contiendra  ainsi  le  plus 
petit  nombre  possible  de  pièces  pour  la  numération 
et  les  appoints,  et  suffira  particfuièremcntà  tous  les 
éehançes  de  petites  valeora. 

Voici  le  projet  de  décret. 

t  Art,  I".  lodépendomment  des  pièces  d*on  décime,  de 
cinq  centime*  et  d'un  cen/imc,  doot  la  bbrication  a  élé 
décrétée  le  4  août  dernier,  M  mta  Cibriqné  en  bronie  des 
pttoa  de  cinq  dèdaMS,  en  aan' 
ans  échanges  de  petHe  salear. 

■  n.  Ces  pièàw  serant  I  ta  tSIDa  de 
grave. 

1 111.  Le  remède  sera  de  dcox  plèees  par  grave.  Il  sera 
évalue  moitié  en  dedanat  Boilié  m  daMMs  dn  iBnM  Bsé 

par  rjrticle  précédent. 

•  IV.  Cliaqui'  pièce  aura  pour  emprciote  la  Nniiirc  a»- 
sise,  faisant  jaillir  de  son  sein  l'eau  de  la  génération.  Le 
président  de  la  CooTenlion  y  est  représenté  offrant  une 
coupe  aux  enTOjés  des  assemblées  primairei.  Au-dessous 
sont  inKrils  let  mois  10  août  1792. 

■  La  légende  cil  :  BigitUraHg»  frmfdtai.  Au  bas  cH 
exprioM  le  diWrenl  du  direeiear* 

«  Le  revm  de  la  pièce  reprdaaniadana  iiancbe» ,  l'une 
de  dièae,  l'autre  d'olivier.  Au  flMUen  Ml  emilmé  la  va- 
leur i!p  >a  pi<>>-:  rt  au-desaoosrtmdelasIpaÉlIqneiavae 

le  diflérenl  du  Rraveur. 

•  La  légende  est  :  Héjntklique  française. 
«  bur  la  trvBcbe  seront  grai és  en  creux  ka OMU  Saaiitit 


Irffeif  cMUfOMMi  «M  Mev«l  *•  M«odl* 

Le  revers  des  pièces  de  cinq  unHmtat  dont  la  fabrication 
a  été  décrétée  le  4  a oCit  derBi«rtaanfoarN||aadelaipota 

entiers  :  EgtUUi,  UUrté, 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

— Garran-Coulon  fait,  au  nom  du  comitédiploma 
tique,  un  rapport  sur  la  demande  en  représailles  faite 
par  le  citoyen  Cournics,  négociant  à  Marseille,  con- 
tre la  république  de  Genève,  et  propose  de  passer  à 
l'ordre  «Ml  Joor  sur  eette  demande. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Bavlb  :  Les  ennemis  de  la  liberté  emi>loient  ton- 
tes sortes  de  moyens  pour  vexer  les  patriotes.  Tan- 
dis que  ceux-ci  remplissent  loin  de  leur  jpavs,  det 
fonctions  publiques  ;  tandis  qu'ils  défrnaent  la  li- 
berté aux  frontières,  on  les  poursuit  pour  le  rem- 
boursement des  créances,  et  on  obtient  facilement 
contre  eux  des  condamnations.  Je  demande  qu'il  soit 
acooidé  aux  fanetionBairea  absents  et  poursuivis 
pardevant  les  tribnnanr,  one  inrMBnee  jusqu'à  ce 
qu'ils  ne  soient  plus  nécessaires  à  leur  poste. 

On  demande  l'ordre  du  jour.  L'assemblée  y 
passe. 

On  lit  différentes  lettres  de  Bergnes  et  de  Dun- 
kerque.  (Voyei  ces  lettres  dans  la  notice,  à  la  fin  dit 
numéro  d'hier.) 

LAuasKT  :  Je  dénonce  à  la  Convention  un  des  ad 
joints  du  ministre  de  la  goerre*  qui  s'est  permis  un 
acte  aibiiraira  eo^  iM  ctiofen  que  noos.  coauua- 
salrei  près  ramée  dn  Rhin,  avons' nommé  an  grade 
de  chef  de  division,  pour  mettre  à  sa  place  le  citoyen 
Fouquier-Tainville.  Je  dis  un  acte  aruitraire  ;  car  la 
nommation  au  grade  dont  il  s'agit  dans  le  4»  esca- 
dron n'est  point  A  la  nomination  du  conseil  eiécti- 
tif.  Je  dcMMidadaie  que  te  citoyen  Fouqnier-Tanr- 
villa  adt  daMiUié,  et  qoc  le  ciloyea  qMc  not» 
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nommé  raie  au  grade  où  nmi-î  l'avons  plac^.  Je  dc- 
maiide  eu  outre  que  Xavier  Audoiim  (1),  adjoiiU  du 
ministre,  soit  mandé  à  la  barrf  pour  rendre  compte 
de$  motifs  qui  l'ont  détervuDé  à  oontraner  auui  ar- 
bitrairement  la  marche  de  TOieouiBiisiiiwfc 

Les  propositions  de  Laurent  sont  Aécréiéps. 

**'  :  La  plupart  des  officiers  nouvellement  nommés 
ne  saTfnt  paslire.  cequif^d'un  grand  inconvenant. 

Jeder  I  r  V  qu    Ir  (   mité  d« «lut puWWf OWMBe 

un  rapport  sur  cet  ubjet. 
Cette  proposition  Mt  ^crétée. 
Roux  :  En  vertu  d'un  décret  rendu  par  UGoniMp 
tion,  mon  coll^çue  et  moi  nous  nous  sommes  rendas 
dans  le  département  de  l  Eure  pour  inrUrren  n'qui- 
Sition  les  grains  nécessaires  i  rapi'rovisionueuicut 
dePirîs.  Dapr^s  ce  qui8'«allpMw^danscc  départe- 
ment,  nous  ne  pouvions  nous  promettre  d  y  trouver 
les  dispositions  favorables  avec  lesquelles  nous  avons 
été  aciurillis  l  *  s  ntimenls  de  fraternité  ont  sur- 
tout éclaté  à  Evreux  ;  plusieurs  citoyens  de  celte 
Tille  ont  été  jusqu'à  nous  offrir  10  à  12,000  liv.  pour 
•cheterdes  subsistances.  NouavODi  crudc^»"^ 
rester  à  Evreux  une  partie  de  la  gendanMCM  qui 
■vait  ordre  dr  quitter  cette  ville. 

Quant  au  département  d  Eiire-et-Loir.  il  serait  im- 
possible d'exprimer  les  sfntitunits  (1r  fratrrmié  qui 
nimeiit  kshabitants  pour  leurs  frères  de  Paris.  Non- 
seulement  nous  aToittoIrteDu  te  nombre  de  quintaux 
qui  Tiow^  3vnn^  requis,  mais  nous  avow  eu  encore 
SIX  mille  quiuldux  de  blé  pour  les  arméef.»..  ^ 

il  nous  reste  à  vous  parler  du  département  de  Seme- 
et-Oise.  Vous  apprendrez  avec  étonnement  que  nos 
plus  proches  voisins  ne  tout  pas  de  nos  meilleurs 
amis,  et  que  les  grains  que  nous  avons  r«|utt  ont 
été  in  justement  arrêtés  par  le  département  de  Seine- 
et-Oi-f-  Ii-i,  ]<'  rruis  devnr  vou'..  iiivilrr  ;i  renvoyn' 
à  votre  comité  de  législation  une  pcUiiuu  «1  iitj.>  vais 

TOUS  parler  :   

Il  s^agil  d'un  cultivateur  qui  n  a  m  pere  m  mere, 
cl  qui  se  trouve  seul  i  la  tfle  d'une  grande  exploi- 
tation. Ce  Gilor«n  dfloandeà  «Ira  eicepté  de  ta  ré- 
quisition. , .  .  ^,  ^ 
J'ai  aussi  à  vous  parler  d'une  autre  pétition.  C  est 
im  père  et  une  mère  infirmes  dont  le  (ils  est  seul 
ehargé  de  l'exoloiUtioii  de  la  ferme,  et  oui  deroan- 
lïf  ni  pnnr  ce  fi?s  la  même  exception.  Je  denande  le 
renvoi  an  i  nmitéde  législation,  qui  sera  chargé  de 
vous  faire  un  rjjiporlM'ir  les  ciri'iffijn';  d^-m.mdéps. 

Maileb  :  Je  demande  que  l'on  passe  a  Tordre  du 
jour  sur  toolea  Ica  demandes  d'exemption  ;  mais  je 
demande  que  vous  renvoyiez  au  comité  ppur  vous 
présenter  les  mesures  propres  à  prévemr  rioeillture 
des  terres  pendant  l  absence  des  cultivateiiM. 

Cette  proposiUou  est  décrétée. 

LAtîHENT  :  Vous  aTwpria  une  meinw  aan  i  fé- 
^Mnl  d«-;ofrjciersdémissionnaires,en  leur  ordonnant 
de  s  éloigncr  à  vingt  lieues  de  la  frontière  et  de  Pa- 
ris. Jedemandeque  la  infime  mesure  soitétendue  aux 
administrateurs  qui  auront  été  su^teodus. 

Cette  proposition  est  decreife. 

Letourneur  fait  approuver  deux  arrêtés  pris  par 
lui  à  Maubeuge  :  l  un  porUot  l'éublissement  d'une 
tribunal  pour  juger  des  grenadiers  du  08»  régiment, 

Îiii  nnt  parrniirula  ville  en  criant  :  F<ae  if  ro<,«<w 
outê  XVli  !  l'autre  portant  la  deatilution  de  tons 

(t) Dens  Aad«oiii  oatawqeé  mu* U  ConvcDUon  naiioiule. 
L'aaftiniapwtwde  ccue  auenblce;  l'aulr«,  ancien  pré> 
m»  «t  «MdU  Marié  k  la  fille  it  Pache,  éuit  adjotiit  au 
art  d»  la  Ktierr«.  C«  dernier  prçaida  pluaicm  (ait  lea 
biait  «1  prtocipaleaieiit  dan*  lea  circooitaacea  grave*  où 
iSaaMlJa»  mma  k*s  4a  la  iMmi  dMtaiMafMMM. 

t»9* 


lesei-iKibl«s  dea  divers  gnKies  qu'ils  ooeapeat 
les  armées,  et  lear  déteolion  dana  laaoeanl 

Haubeuge. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour,  roolive  sur 
ta  Un  qui  a  approuvé  tous  les  arrêtî^  des  repréaeB> 

.  "»    « — ^  leeOBiité  de  salut  public. 

(La<ii<f«<fmatfi.) 


ff.  n.  Dans  la  s*inee  du  veudiett  IS,  U  a  élè  Wt  leo- 

tnre  iilu^eun  Ioiitm:  l'une  du  général  Dagobett,  qui 
aanoncc  que  le  cimp  du  Mont-Libre  ayant  tté  attaqué  par 
le»  Espagnuls ,  cru\  ci  mU  l'-sum;  uiv  dènju'c  complète. 
L«  Français  leur  ont  mé  btaucoutJ  de  mond,',  t*l.-s4«-  le 
général,  &U  de»  prisonnier»,  parmi  lesjqueU  phiMcurs  r». 
londa.  On  leur  a  en  outre  pris  quaiorie  pièces  de  mmoo, 
doue caluons  et  loaies  leurs  muniiion». 

Une  lettre  du  lénéml  RaH^ol  annonce  deax  araotagn 
rrmpoflés  wrlcs  ivMlea  delà  Vendée,  aux  PonUHte^  a 
â  (  Ijmri;T.  Leur»  repaires  ont  élé  iocaildié»,  tenn  i"^^ 
PHlevèv  Mous  sUons,  dil  le  général,  ' 

uni-  marche  niiaultanée,  et  par  une  larta  d'il  

Ip  pn  \  ■,  ? nnemi,  les  retm  qo'a  eî^oyés  la  dtvWoB  de Tnef. 
L;i  \eii(|*e  n'eilatera  plus,  ou  nou^  (H^riroas. 

Lret  brigandt  ont  encnre  csâuve  un  ri  vm  considéra We 
ducAtéde  Ntntr».  Le  9  soptorobn-,  V  nm-ftrde  de  IM 
gantiMHi  majencaite  «e  rendit  de  celte  «ille  au  camp  de 
tforniérci,  où  elle  remplaça  une  dirt^loA     l'ara»**  des 
de  B«Cit«  qui  MUsncu  avanL  Le  mïme  jcrar,  une 
de  six  ■ttfr  hammis,  aux  ordre»  du  général 
Bey»*er.  s'est  mise  en  oardw.  Die  a  balayé  umte  U  rive 
raache  de  la  Lrire,  depuis  Naitaa  josqa'l  la  mer.  U  port» 
tlii  pori  5  .liit-Père,  défeodo  par  «epi  «  huit  mille  rebeliq, 
par  une  ntière  laige  et  profonde,  et  par  plosiears  pièces 
de  grosse  artillerir  >  t  d  ux  couleurrines  anglaises,  fui  en- 
levé de  vire  force  ;  le*  cbait^eon  se  jetèrent  à  la  nage,  et, 
le  sabre  dans  les  dents,  eniev^nril  vk  r^  iUf  mr,  sou» 
le  feu  d'une  batterie,  plusieur»  bjcs  t^m  aw^'»' "l'^'e^n'^  * 
IVnneoi,  et  qui  servirent  i  pa5Mr  la  Irouv.p.  On  l.'ur  c  n- 

Icta  leur  artiikne  et  la  diarge  de  cinq  œuu  cb<iru>u  de 


Ce  premier  sijecét  des  déTenaettrs  de  Majence  est  de  U 
plus  grande  {mportance  pour  la  stiile  des  opérations 
taire*.  La  prise  de  oe  poste  et  de  cehd  de  S^-^^V'T. 
rre  le  chemin^  de  la  Vendée  et  les  cOflBMaieauoaa  N 
Nantes  arec  les  SaW.  ';  *  t  lu  Rr>cbetle.  Elle  lui  prooaie  M 
noveos  de  Jirrr  dii-^  tiv-i  ffrUIf»  cODtrées  de  Rfcé* 

dnci-deiaiil  Bj'i-t'uiloii. 

Une  leltre  de  t.oullinn  porte  qur  l'armé*-  dfrvant  L\on 
Taélie  renforcée  de  soiuîUe  nnllf  liûinmf.  du  dépjrte- 
ntent  du  Pay-de4)d»e.  La  Lyonnais,  a/ant  Liit  une  sortie 
dans  la  ouil  d»  7 aa  dt  «*  «*  n§uiÊMH  vm  uac  ferla 
considérnUew  ...       ^  .   .  « 

Le  Kénéral HMadhaid  éerH,  en  date  du  »  an  sorr.  que 
le  nombre  des  pièce»  6t  growe  aHiHerie  enlevées  »»»  enms 
rois  est  déjà  de  dnqoantfrquatte,  î™?^ 
tu.-  tir  munitions.  Nos  troupes fcialBBfcaeWttda»»ai. fil- 
SCS  arec  les  Anglais,  près  de  Fuiaafc 


SPECTACLES. 


TkiATCs  aa  x*0f1m»f€ùmm  Miiaaaât  ma 

Le  Sitf/e  de  Lille ,  et  LtêeUi, 
Tbkatrc  M!  i*  BircsLioMt  rue  de 

FePunfi  saniiilfs  .  îcivic  du  CtrtU, 

Tar^TPir  de  l*  ble  FutOBAC.  —  ItWIW  «t  JnmUê,fft 
en  S  acirs.  _, 

TaÉAxaE  National,  nu  *  Richelieu  cl  de_LotiW»  ^ 
La  S*  représ.  de  Jtan-Jacquff  /toiuseM  om  Putcmi  fm 
Péfecitriqtu,tXU  Somnambule. 

ThéaTKS  iiATiO"*i.wiMout»«,  rue  Sai  ilMj'im,— irW 
HMUmtêée  ia  Guadeloupe,  et  ta  Bohémienne. 

TÉriAnB  M  V40DiTn.ta.  —  ÀrU^uiH  wtackinute  It 
Nègre  iiuleryille.- te  Gaf-re  inutiU,  et  VVnioH  wU- 

^'t'pStfk  m  Palais.  —  VA»i<tta.— •  L«  Mdrerûejn 
i-^m.dKp«ii^,etla  1"  représ,  du  lîiwlwarladil»* 
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GAZEÏÏE  NATIOME  «a  LS  MONITEUR  UNIVËW 

M*  958.     iHmmuhê  1 B  StmnM  1798.  —  L'An  »é»i9  MUj^vu  Frmtam, 


^.  "  '  -  ,  ■ 

POLITIQUE, 

DANEMARK. 

Copenkafue ,  te  27  août.  —  L'un  de*  troU  tsiwayx 
de  fuertv  UOKlab  <irrh  (l-'i  ,iu  Sund  (  striitrii  iri,  et  ii  Hé 

nn  kier  tu  dtaoUer  pour  tUe  répari.  Il  a  fisuyé  un  com- 
iMt  avec  deui  eonaircs  fr»iK*is  dans  la  mer  du  Nord.  On 
a  iramporté  la  chaise  el  réqaipa(e  de  oHte  (Hfateaw  uu 
aaire  Ta^MMii  q«i  le  tnmvail  dam  la  rade. 

Cen^il  mtwon*  GnasiMli  f a'cai  pwilela  floMt  ime } 
m  4k  vi'clte  ftûhraik  paor  BeftI,  ^ 


RÉPUBLIQUE  FRANÇ4I81, 

Parii,  U  U  ieptembr*.  —  On  a  arrêté  Anerand 
d'Alleray,  ci-deTant  lieutenant  civil  au  Châteiet  de 
Parts. 

■ —  C'est  à  tort  qu'on  a  dit  que  le  nommé  Beaja- 
min  Pitt,  incarcère  à  l'Abbaye,  est  parentdu  minis- 
tre angla»;  c'est  ua  n^godant  igé*  qui  rivait  près 
deDînan. 

—  Le  iécrrl  sur  lo  Irvée  des  jeunes  citoyens  a  ex- 
cité àt  la  fpniiriitjti  omlans  plusieurs  eriilroits.  Dans 

le  drjjijrtf-iiiriit  du  lias-Rhiii,  ilesjcunrs  L'cns  en  as- 

aez  grand  nombre  se  sont  retirés  armés  dans  les  fo- 
lits  pour  écbapp«r  à  la  loi  de  la  rëauisition;  OMif  on 
espère  que  la  voix  de  la  raison  et  00  U  pairie  nmè- 

oera  ces  citoyens  égarés. 

—  I.rs  iii[rij.'ur,s  roiinucs  (les  af;''nt5  Je  rAutn'cîi'' 
et  de.  ïà  Prusse  en  Suisse  ayant  excité  quelque  dé- 
fiance sur  les  dispositions  des  cantons  helvétiques, 
«  Iwtiûe  la  rive  du  Rhia  du  cOté  d'Uuningue  et  de 
llBHf>Bri8iae,  et  on  forme  un  camp  sous  Besançon . 

—-Le  citoyen  Latude,  dont  tout  le  mondr  i  <  fiij;ii[ 
l'histoire  el  les  malheurs,  s'est  uourvu  en  domma- 
ges-intérêts contre  les  héritiers  ae  la  Pompadour  et 
ceux  de  feu  Aoielot,  aiort  aecrétaire  d'Stat.  Cette  af- 
Adrea  M  plaidée  le  il  au  tribanal  du  sixième  ar- 
rondissement, lequel  a  accorâr  on.ooo  livrrs  :i  La- 
tude.  La  sentence  est  exécutoirt  par  proviiictii  jus- 
qu'à la  concurrence  de  10,000  livres. 

—  Les  puissances  neutres  ou  amies  de  la  France 
paraissent  vouloir  interposer  leur  médiation  pour  ac- 
célérer le  retour  de  la  paix.  On  a.ssure  qui'  M.  d'En- 
cestrom,  ministre  du  roi  de  Suéde,  et  le  ministre  de 
la  même  cour  aujin-s  des  EiJis-G'Tier,!  NX  sniit  char- 
gés de  misnoQS  importantes  pour  des  vues  de  pacili' 
cation. 

L'Angteteire  est  la  puisiance  beUiférante  qui 
montre  en  ee  momeiit  le  |»ias  d'oiinoailé  contre  la 
France,  l  V^poir  de  détruire  le  commerce  français 
Batte  sa  cupidité,  et  l'échec  de  sa  flotte  à  la  Martmi- 
que  n'a  pas  détruit  ses  projets.  On  assure  qu'on  doit 
iuoessamment  «nbarqoer  i  Portuioutb,  pour  une 
expédition  contre  les  eofonies  françaiees^  oouk  ré- 
giments, dont  sept  irlanrlni";  rtrinq  anglais. 

L'ambitieux  cabinet  ûr  l.oniiivs  a  su,  par  des  al- 
lianrcs  i  t  d(  s  traitt's,  lifi  a  Lcuis  ses  projets  une 
grande  partie  des  puissances  coalist'es.  Il  paraît  qu'il 
vient  encore  de  conclure  avec  le  cabinet  «fe  Berlin  un 
traité  d'alliance  offensif  et  défcnsir,  en  vertu  duquel 
le  roi  d'Angleterre  garantit  au  roi  de  Prusse  le  fruit 

df  SCS  linp.iliil.i;;*:'^  ni  l'olo^iir .  rt  ce  dcrinrr  pnniiet 

à  son  allie  de  porter  sur  le  territoire  français  tout 
l'effort  de  ses  armes. 

Cependant,  tandis  que  la  cour  de  M.  Pitt  trouble 
rEurope  par  ses  perfides  manoeuvres,  elle  n'est  pas 
sans  inauiélude  lu  rùir  d?  l'Amérique  sepiei  trio 
nale.  D^ji  l  amba&sadeur  des  EUI*-Unis,  M.  Pmk- 
nef ,  Mplatnt  de  rialbelkMi  Mia  par  l'Angleime 


an  traité  de  1783,  en  prenant  des  navires  américains 
destiné  pour  la  France,  et  surtout  en  forçant  par  la 
pteaae  lea  ôloveasdes  Btats-Unis  de  servir  sor  les 
Boites.  Ce  ministre  même  compte  si  pen  sur  la  eon- 
tinuation  de  la  paix»  qu'il  fait,  ditK»,  lespr^ratib 
de  son  départ. 

Si  IVdi  a>3U  prîi  ^oln  rio  recueillir  tous  les  traits  d'bé- 
roî*mf  qu'a  fdil  t*clor«i  l<t  guerre  actuelle conlre  les  lyrtns, 
111)1  c  lii-ioirc  iurpa»*erait  déjà  tout  ce  que  l'on  a  le  plus 
admire  dans  celle  des  Grecs  et  de*  Romains.  Voici,  parmi 
tant  d'autres,  quelques  exemples  de  râleur  républicaine  : 

Bouvet,  lieutenant  d'un  batailkta  de  Paria,  était  de 
larde  aux  avanl-pottes  :  il  est  pris  par  les  Aatrichieasi  an 
teSMPMSk  aiaiiiMtaorla  fonn  de  le  laer  ail  crie  an  se* 
cean.-» «  AbmI  l^BiUlhile  votanlel •  s*ierte  h  aoavd 
Aasas;  A  llnstant  1!  eaégerfè,  et  meurt  en  criant  riV;  la 
Kberfé!  l/e  wcoars  arrive ,  et  le»  brtffaorf»  sont  repoussés. 
—  Nnu^  aTii)!is  (.'luirfin  (iii.itrr  r'T\\%  rnalades  4  Saint- 
Jraii-de^M.H  urtciiue  ;  le  Wuit  ré^taiid  (^UC  les  PiéfllOntaiS 
av.iiictni  ;  lians  un  seul  jour  trois  renis  (Irmandeot  leur 
billet  de  «ortie,  en  disant  que  leur  poste  n'est  point  sur  un 
lit,  nais  au  champ  de  bataille. 

Un  enDOonicf  dévoré  par  une  fièvre  maligne,  vient  de» 
maBdcrion  Mkt:  on  lui  représente  son  facbeux  état;  {e 
•nue  nwuir  Mtréê  dê  m  pMca,  est  la  leole  râpooia 
«nVmpeutoQtirav 

GOMHOlOt  DK  FAI». 

Conseil-général.  —  Dui7  teptembre. 

Le  conseil  arrête  que  six  étendards  ou  guidons, 

a ni  appartenaient  sous  l'ancien  régime  aux  gardes 
e  la  ville,  seront  brûlésdemain  à  midi«  sur  la  place 
de  la  Maison-Commune,  et  (]ii*un  orftvre,  nommé 
par  l'iKliiiiiiistralion  de  police,  assistera  au  brflle- 
meot  pour  extraire  les  matières  d'or  et  d'argent.  11 
seia  dressé  nrocès-verbal  de  cette  opération. 

— Ûnedépulatioii  de  la  scclioo  de  la  Mai80o-€om> 
mnne  demande  quelles  mnl  les  inenlpatioM  ftiles  à 
Louis  Boni,  que  le  conseil  a  eichi  de  son  sein; 
drux  partis,  dont  I  un  est  pour,  et  l'autre  contre  lui, 
divisent  en  ce  moment  la  section.  Elle  veut  pouvoir, 
d'après  la  conduite  de  Louis  Roux,  décider  de  celle 
qu'elle  doit  teirfr  i  son  égard.  Le  conseil  arrête  que 
l  arrêté  du  corps  municipal  et  celui  du  conseil-gé- 
néral, pris  a  son  sujet,  lieront  délivrés  à  la  députa- 
tion,  et  (jue  le  c urniti'  îe  surveillance  de  la  section 
de  la  Maison-Commune  fera  passer  toutes  les  pit^ces 
relatives  à  Louis  Roux,  qui  seront  ensuite  envoyées 
au  département  de  police.  Cet  airété  sera  inaéré  anx 
Afitches  de  la  rommnne. 

Leciloveti  Thib;ui!t  pt  sa  Tcmmi^,  n'ayant  point 
d'enfants,  déclarent  qu  lis  adoptent  Marie-Charlotte 
Petit,  orpheUue,  Agée  de  dix  ans. 

Le  conseil  applaudit  vivement  à  cet  acte  d'huma- 
nité, arrête  qu'il  en  sera  bit  mention  au  proeès-ver- 
bal  et  sur  le  registre  r!c<;  actes  d*adoption,  «ud 
qu'aux  Aflichesde  la  commune. 

—  Le  conseil  prend  un  semblable  arrêté  en  faveur 
do  dloyen  Turcony,  qui,  par  uu  acte  dressé  devant 
notaire,  a  adopté  un  vieiUard  de  quatre-vingt-dix 
ans,  en  lui  affectant  une  pension  viagère  de  1,200  I. 

—  l^scinq  cent  quarante-neuf  citoyens  de  la  sec- 
tion des  Arcis,  qui  se  trouvent  en  requisitif n ,  aux 
termes  de  la  loi,  se  rendent  au  conseil,  où  ils  sont 
admis  au  milieu  des  plus  vifs  applaudissemmli.  Ito 
demandent  du  fer  pour  aller  combattre  les  ennemis 
de  la  patrie.  Les  moindres  relanb.  sont  pour  eux  des 
sir  i  l»-s  L  orateur  demande  si  une  telle  conduite  est 
celle  d'intrigaots,  dont  on  dit  qu'est  composée  la 
seerimi  4a  Ifcii.  L'UMudl  la  pu»  ftatamelcst  ftil 


Dlgitized  by  Google 


I  ces  jêuMS  républicains,  «t  l'adressé  qu'ils  otit  pré- 
teotée  sera  insérée  aux  Affiches  de  la  commune. 

— >Sur  la  denande  de  la  section  de  la  Montagne, 
1(t  cotispil  arrtta  qi^UM  deputatiun  de  six  de  ses 
Dienibres  se  rendra  dinaoche  à  ceU«  aecUon,  où 
il  sera  prononcé  un  diicmiis  m  hoDneiirde  Lcpcl- 
letier  et  de  Marat.  .    , . 

— Palissot.  représenté  parus  de  Hftniitieeiinne 
un  certificat  de  civisme. 

Chaumetle  prend  la  parole  :  •  Palistot,  dit-il, 
homme  tic  lettres,  dont  les  productions  ont  fait  sen- 
sation, 0  laissé  moisir  sa  plume  dans  son  encrii  r 

tintftt  que  d'écrire  en  faveur  de  la  liberté.  Mais 
t  pooTait-il.  lui  oui  était  oontre-réfolutionnaire 
même  avant  la  rëTolntioii  ;  In]  dont  les  efforts  sacri- 
lèges ont  sans  cesse  tendu  à  étouffer  la  raison  hn- 
roaioe  dès  son  aurore  en  France,  et  qui,  ligué  av<  c 
les  auteurs  du  despotisme,  n'a  cessé  de  persécuter 
les  boDinei  ds  «Saie  qui  cherchaieut  à  ëclsirer  leur 
siècle.  C'est  «  Paliiiol  qui,  semblable  è  une  cbe- 
rille  venimeuse,  tenta  de  souiller  la  eouronne  du 
célèhre  J.-J.  Rousseau  ;  c'est  lui  qui  ne  rouirit  pas 
d'insulter  à  siiblinie  et  intéressant  mnlh-'nr*  iix 
dans  son  infâme  comédie  des  PhiUuopket.  11  ose 
mettre  l.-J.  Rousseau  à  quatre  pettes  en  lai  faisant 
manger  une  laitue.  Anathème  aux  monstres  qui  ont 
enfoncé  le  fer  acéré  de  la  calomnie  dans  le  cœur 
sensible  de  Rousseau!  C'est  aux  patriotes  à  venger 
l'ami  sincère  de  rhumanité,  l'ange  de  lumière  qui 
montra  la  liberté  aux  hommes  et  sut  la  leur  faire  dé- 
sirer. C'est  aux  philosophes  pratiqaes  eoûu  à  punir 
exemplairement  feimeml  delà  philosophie.  En  con- 
séquence, je  m'oppose  à  In  délivrance  du  certilicat 
dndvisme  demande  par  Palissot  ;  et  puisse  cet  acte 
de  justice  servir  de  sacrifice  expiatoire  aux  mânes 
dn  célèÎNtt  et  bon  BousMtu.  dont  U  mémoire  sera 
toujours  cbire  wz  coun  l»ons,  sensibles  et  Ter- 
tueux!  • 

Les  conclusions  de  ce  fdquisitoire  sont  adoptées. 


SOCIÉTÉ  DES  lAjCOBINS. 

serre  de  la  séamce  do  lundi  9  SErrEMBRB. 

Maure  combat  les  propositions  de  Léoitard  Bour« 
don,  dont  au  surplus  il  nréconise  les  prlneipes.  Le 
martyr  de  la  liberté  ne  doit  pas  être  soupçonné  de 
vouloir  causer  sa  chute;  mais  c'est  au  remplacement 
des  députés  qii'on  veut  exclure,  que  Maure  trouve, 
sinon  des  diflicultés,  du  moins  des  inconvénients 
qui  peuvent  devenir  ftinestes.  Pour  maxime  géné- 
rale, dit-il,  si  vous  comptes  sur  les  suppléants  vous 
comptez  sur  mauvaise  marchandise.  Les  suppléants 
lui  paraissent  en  général  composés  ds  manière  à 
faire  espérer  peu  d'un  pareil  moyen. 

Ruyer  pense  comme  Maure  sur  les  suppléants  en 
général  ;  et  l'opératioo  dont  on  psrie  seratti  selon 
rail  d'stttsnt  moins  prafllable  que  ee  ne  serait  en- 
tre chose  que  mettre  en  place  de  contre-révolution 
uaires  connus  des  contre-révolutionnaires  incon- 
nus, et  par  cela  m^me  plus  à  craindre.  Les  obstacles 
qu'éprouvent  la  Cormanon  et  le  but  de  l'armée  ré* 
Tolutiennaire font  anminlire ses  regrets. 

Qu'on  me  donne  deux  mille  hommes  révolution- 
naires comme  moi ,  dit  Royer,  et  je  vous  réponds 
qu'avant  deux  mois  nous  aurons  fait  le  tour  de  la 
France,  et  que  nous  l'aurons  pu^e  du  dernier  des 
«fiiteeralea  qui  sonilleni  eneore  son  sein.  Je  ne  suis 
pourtant  pas  de  l'ovis  de  Léonard  Bourdon,  d'établir 
autant  d'armées  révolutionnaires  que  de  départe- 
ments, cela  ressemblerait  trop  au  fédéralisme,  dont 
il  est  ai  important  de  détruire  iusqu'A  l'image. 

U  ni|PI|am>s  «Imtoiile  Tt>partMtleidiprtdi 


à  se  rendre  a  leur  poste,  I  mpllr  fcm-flnicllOB^ 

est  aussi  de  votre  ressort. 

C'est  encore  à  la  Société  qu'il  appartient  de  ommo- 
rer  les  membres  de  la  Convention  qvi,  eonane  l'a 
dit  Gaston,  n'assistent  point  aux  séancn  de  la  Con- 
vention. Elle  a  toujours  le  moyen  de  flétrir  par  l'o- 
pinion publique  ceux  qui  ne  sont  point  comptés 
parmi  ses  membres. 

Quanti  eeuxqoi  sont  daoa  con  aeiliv  elle  doil  Uux 
dire  : 

•  Vous  êtes  les  mandataires  du  peuple,  vous  lui 
devex  non-seulement  votre  personne  et  vos  soins, 
mais  encore  l'exemple  de  toutes  les  vertus  CCCC 
qnoi  wne  n'étas  pas  diga»  d'être  Jacobins.  • 

—  Duhem  donne  I croire  d'une  lettre  du  seer^rt 
des  représentants  du  peuple  à  l'armée  du  Nord,  da- 
tée du  7  septembre,  qui  annonce  la  prise  de  la  ville 
d'Ypres  et  les  autres  avantages  remportés  CV  lës 
Anélais  par  le  général  Houchard. 

Il  sjoute  quelques  nouvelles  verbales  ;  l*mw  wns 
apprendque  les  Anglais  ont  été  cernés  à  Bereues,  et 
qu'ils  ont  offert  de  l'argent  pour  se  retirer.  A  ce  su- 
jet il  veut  qu'on  ne  néglige  aucun  moyen  de  tirer 
de  cette  guerre  le  parti  qu'on  en  doit  attendre.  IJ 
rappelle  la  conduite  que  tinrent  en  Espagne  nos  gé- 
néraux et  nos  renrésentanis,  qui  s'amnsaient  à  plan- 
ter l'arbre  de  la  liberté  et  organiser  des  Sociétés  po- 
pulaires, au  lieu  de  ramasser  les  saints  d'or  et  d'ar- 
gent et  de  les  apporter  a  la  Monnaie  de  Paris, ce  qjai 
au  moins  aurait  payé  les  frais  de  legnstiS. 

Ons'cst  empressé  d'offrir  ani  cuinnii  db  Ioim  cd- 
tés  notre  appui,  notre  proteerien.  Ils  ventient  aa^' 
devant  de  nous  par  crainte;  mais  atissitOt  qu'ils  pou- 
vaient s'en  croire  à  rabn,iU  aidaieul  nos  ennemis  à 
nous  terrasser  ou  nottS  battre  ;  Francfort  et  autres 
en  sont  la  preuve.  Toot  le  peuple  asaci  stupide 
|iour  lire  complice  de  non  tfrsn  doit  «b  devenir 
encore  la  victime.  (On  applaudit.) 

Gaillard  donne  lecture  de  l'extrait  d'une  lettre  de 
Lille,  oui  confirme  lie  heaioiBOi  nenfcllcc  domés 
par  Dunem. 

— Dttfoomy  apprend  è  la  Seeiété  qu'enfla l€ssnb> 

sistances  arrivent  à  Paris,  qui  n'aura  plus  d*inquié> 
tudes  a  ce  sujet;  deux  cents  chariots  sont  arrivcJ 
chargés  de  farine. 

—  Un  gendarme  vient  rendre  compte  à  la  Société 
d'un  événement  que  Isoc  ifes  jonnalisles  oatdéfr 
guré  en  le  publiant. 

Michonis,  administrateur  de  police,  svaitlhit  con- 
naissance, en  diiiïiit.  avec  on  Cï-d«vant  chevalier  de 
Saint-Louis,  qui  Un  avait  témoigné  le  désir  de  voir 
Marie-Antoinette.  Midionte  lelw  promit,  el  l'intro- 
duisit eiBetivenient,  qecîfie  ensnite  11  ait  déclaré 
ne  le  pas  connaître. 

Le  rhevalier  s'étant  présenté,  la  ci-devant  reine, 
interdite  de  reconnaître  un  de  ses  anciens  esclaves, 
n«  fit  pas  d'abwd  attention  à  l'œillet  qu'il  avait  )clé 
à  terre -.•Vens  ne  voyet  donc  pas  ce  qnl  «et  è  m 
pieds,  >  lui  dit41  enCapprodnnt  ;  alors  elle  ranmn 
l'œillel  dans  lequel  était  une  lettre  où  l'on  faisait 
des  offres  d'argent,  de  service,  et  où  l'on  finisjoit  par 
des  jérémiades  sur  le  sort  de  l'idole;  celle-ci  dit  à  ses 

fardes  :  •  Vous  voyes,  Je  suis  bien  sivveillée,  eaitfée 
vue;  cepeodsnt  on  trouve  moyen  de  me  parler,  et 
moi  de  répondre.  • 

Les  gendarmes  s'emparèrent  de  la  lettre  ;  on  mit 
Michonis  en  prison  dans  lachemlNede  la  condergc 
qui  lui  doit  cette  place. 

Le  gendanne  demande  qu'on  le  loge  tout  onnneal 
en  prison,  comme  l««iMO,tilsndn  In  M  de  ré* 

galité. 

11  se  plaint  ensuite  des  discours  injurieux  iec 
corps,  qui  sont  tenus  par  diverses  personnes;  il  ré« 
«lamenn  MMi  de  cMicMinndm  daii  dn.  Ha 
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■teint  (fRNai  imgMnl  du  pfnpie  ffr  aMiMW  «m 

Druits,  en  s^opposant  à  ce  qu'on  leur  donnât  aucune 
mission;  en  déclarant  qu'on  devait  les  laisser  dans 
leur  oisivrt(*,  et  choisir  pour  une  mission  quelcon- 
que des  républicains  et  de  rrais  sansH>ulottea. 

Le  rfelioisnt  affirme  que  les  gendarmes  sont  l'un 
et  l'antre,  et  demande  que,  sous  ce  double  rapport, 
•B  se  leur  r>te  point  la  confiance  du  peuple. 
•  Il  Ut  ensuite  un  rapport  fait  jmp  W  cit  >venCo- 
qaûrd«  brigadier  de  la  petite  réserve,  le  9  spptem- 
brCt  d*a|lfès  lequel  il  conste  mie  ce  bri.?<i<1i(T,  por- 
teur d'un  ordre  pour  transf/rer  du  Luxembourg  à 
la  Conciergerie  cinq  députés,  arrin  svee  quatre 

Êendarmfs  au  moment  ou  ils  allaient  se  mettre  k  ta* 
le  ;  qu'il  crut  devoir  leur  laisser  le  temps  de  faire 
ienr  repas  et  d'arranger  leurs  malles;  que  deux  heii- 
m  après  il  se  mit  en  devoir  d'enéculer  son  ordre  ; 
mais  qu'étant  entré  dans  la  etnmbre  du  premier  des 
détenus,  il  y  trouva  le  pp'nrral  flenriot,  qui  le  traita 
fort  durement,  relusa  de  l'enlmdre,  menaça  de  le 
fSlire  conduire,  lui  et  ses  gendarmes,  à  l'Abbaye; 
leur  dta  leurs  sabres,  et  ne  s'apaisa  et  ne  leur  ren- 
dit leurs  armes  que  lorsque  lui  brigadier  eut  Jurë, 
foi  de  rt^publicain,  qu'il  ne  savait  pas  que  le  général 
fût  dans  cette  chamliro  lorsqu'il  y  était  entré. 

11  est  probable,  ajoute  le  gendarme,  que  le  géné- 
ral dînait  avec  les  députés  détenus,  puisqu'il  resta 
prj>s  de  deux  heures  avec  eux,  tandis  qu'ils  étaient 
il  table.  Il  termine  par  demander  que  tous  les  ci« 
toyens  soient  désormais  soumis  à  la  loi  de  Fégalilé. 

lUriKnr  :  Aftpndu  la  complirité  évidente  des  geô- 
liers de  la  conciergerie  avec  la  femme  Capet,  et  que 
fe  procureur  de  la  commune,  en  faisant  sa  ronde,  a 
dëeouTert  dans  la  chambre  des  excavations  qui 
nrooTaient  qu'ils  Paient  dintelligence  pour  la  ftilte 
Oe  cette  dernière,  je  demande  qu'une  députation 
sort  nommée  pour  arrêter  le  concierge.  (Arrête.) 

Un  citoyen  demande  que  les  gendarmes  aillent  en 
avant  pour  empêcher  que  Richard,  sa  femme  et  son 
fils  ne  puissent  se  sauver.  (Arrêté.) 

Hr'hrrf  se  plaît  .*i  rendre  justice  au  zHe  des  gen- 
darmes, et  a  li-iiiot^'nfr  rn  particulier  sa  reconnais- 
sance au  grnd.irnic  nr.itpiir.  qui  est  un  excellent 
républicain,  et  qui  lui  en  dooaa  des  preuves  lors- 
que lui  HOert  rat  andié  par  Tordre  mi  eomité  des 
Douze. 

Une  députation  d'une  société  naissante,  dans  la 
commune  d'Ecoui ,  s'était  présentée  à  la  tnhune 
pour  obtenir  l'affiliation,  appuyée  par  deux  autres 
Sociétés,  et  l'avait  obtenue;  une  lettre  du  procureur- 
sjndle  de  cette  eommnne  prévient  la  Société  contre 
cette  dépntation,  et  charge  les  deux  membres  qui 
la  composent  de  plusieurs  di'Iits  prives. 

Maure  et  un  .iiitre  citoyen  pnrlent  sur  cette  af- 
faire cl  en  demandent  l'ajournement  jusqu'au  mo- 
ment oh  la  Société  sera  mieux  instruite.  (Arrêté.) 

—  Un  des  membres  de  la  dépntation  dénoneéie 
avait  demandé  et  obtenu  ejttrait  de  la  lettre  qui  les 
inrulpe;  mais  ayant  dit  au  citoyen  Mnvne  que  c'é- 
tait peur  fiiire  un  procès  au  dénonciateur,  Moyne 
lui  a  soutenu  que  tous  les  patriotes  ont  droit  dé  se 
dénoncer  réciproouement,  et  il  obaerva  qu'il  ne  faut 
.point  accorder  légèrement  de  ces  sortes  n'extraits. 

—  Un  citoyen  demande  que  les  deux  députés  de 
la  société  d'Ecoui,  accompagnés  de  quatre  membres 
de  celle  des  Jacobins,  soient  conduits  au  comité  de 
silreté  générale.  (Arrêté.) 

Un  citoyen  demande  qu'on  ne  l.1che  point  si 
.  proniptement  les  détenus  de  toute  espèce. 

H  éb  e  r|  veM  qu'on  ae  In  Itche  qu'après  oa  Juge- 
ment. 

—  Cncit07en  dénonce  la  belle  mère  de  Pétion, 
qui  «t  A  Paris,  qoi  a  obtenu  les  honneurs  de  la 
•éaaee  à  la  Convention,  quoiqu'elle  soit  une  arislo- 


eritelMMe.Mle  a  tenn.dnvaBldawt 
propos  coDtro-iévolutianMiraf  qu'il  va  i 

la  Société. 

La  mère  de  la  femme  de  Pétion  disait  :  Il  noua 
faudrait  un  roi  ;  quant  à  moi,  Je  le  désire,  car  je  sais 
qu'il  est  le  seul  moyen  de  nous  sauver. 

Un  citoyen  annonce  que  dans  U  indien  du  Mail- 
on  a  crié  :  A  bas  la  Montagne! 

La  Société,  peu  nombreuse,  arrête  le  raUTOi  do 
ees  déuonciatioDs  à  la  prochaine  séance. 

Séanoe  levde  A  dis  beuiit. 

BiPAitimiT  M  monnHtmmmM. 

Le  noyau  de  cootre-réToIutico  qu!  s'était  établi  dan«  le 
département  du  Monl-Tf^rribie  vient  d'eire  détruit.  Cinq 
fi  six  cents  révoltée  de  ce  déparlement  s'éiaicnt  rmparés 
d'une  montagne  commindani  toute  laTillée  de  Dèlemont; 
la  peur  et  les  malTeillanis  i|ui  grossiwent  toujours  les  ob« 
jets,  portaient  même  ce  raMenblemnl  à  trois  mille  hooi' 
met  avec  du  oanon. 

L«  géoérml  Eiàtonaycr,  qui  eonaBaBda  la  ttevpM 
riaaçifan  daaace  départcMot,  Hmhu  dPlanMr  ce  ras* 
semUaMM  de  i«Mli4i  «iri  nelaaéaknt  A  tiànaMi» 
«ii'k  eoBMMtr MM  saosnde  Vendée I  1  estent,  titt 
marabcr  pcedastla  mdldu  fl  au  S8  aoOt,  le  8*  baiailloo 
de  la  CMe^i'Or,  K  le  0*  du  Doubs,  pour  chasser  les  re- 
belles. L'on  marcha  sur  quatre  colunnes;  tiu  détacberoeot 
de  trente  cbasseurn  fi  clie\al,  du  k'  régioieot,  voulut 
prendre  oart  fi  la  Tèle. 

Le  8*  bataillon  du  Doubs  cerna  la  montagne,  et  le  8*  ba« 
taillon  delà  Câte-d'Or,  ayant  à  sa  lèle  le  général,  gravit  la 
monlugne  presque  taaoccssiMe  où  éUlenl  ^lés  les  re> 
belles  ;  les  cbaiMais  à  «hsval  Uraot  Isars  chevaux  par  la 
bride,  y  arrisèwnt  pwiqee  en  mime  fpst  k  lapsiata 
du  jour  Icaiebsiles  ftwent  atlaqvés  de  toos  oHCs»  mois 
grsDd'gardcs  et  avaat-postes,  après  avoir  bit  une  d^ 
diarge,  se  retirèrent  prudemment  sur  leur  gros,  qui  à  l'as- 
pect inattendu  da  républicains  et  des  chasseurs  fi  cberal, 
prit  la  Tuite  avec  précipitation,  et  se  saur»  fi  travers  les 
précipiceiel  les  moniagnes.  On  s'empara  de  leurs  campi, 
dw  munitions  de  (juTre  de  bouche,  et  de»  elTets  d'ha- 
bilIcTiieni  '■[  d  r'>()u ijn-rnent  qui  s'y  trouvèrent.  Leurs  ba- 
raque* fureol  inceodieet.  et  de  loofteapsU  Mpnadra 
reavfe  ans  fcbdics  d'y 


CONVENTION  NATIONALE. 
PrétUUfut  4»  BiUmÊà'f^arauÊê, 

Mm  A  LA  iéAitGn  ou  nom  1»  ttHmain. 

LETOURNEun  :  Je  dois  vous  exposer  un  trait  qui 
peint  le  soldat  français  ;  c'est  qu'en  insistant  sur  le 
remplacement  d'officiers  que  la  tache  de  leur  ori- 
gine rendait  aimwets,  il  ne  eonfond  point  avec  là 
masse  les  Indlviclns  dont  il  a  éprouvé  le  patriotisme. 
Un  régiment  entier  a  supplié  fe  représentant  d'obte- 
nir, pour  quatre  de  ses  uiliciers,  une  pension  de  re- 
traite pour  leurs  bons  services,  assurant  qu'il  pré- 
lèverait sur  saaolde  de  quoi  y  nppléer,  si  la  Con- 
ventîott  n*«vait  aocna  ^ard  à  sa  prière.  (On  ap- 
plaudit.) 

Sur  un  rapport  du  comité  des  finances,  le  décret 
suivant  est  rendu  : 

•  La  Conrention  voulant  venir  au  secours  des 
pèrea  et  mères  des  volonislrea  de  Vemanton,  M- 
sant  partie  du  5«  bataillon  de  l'Yonne,  submergés 
près  fe  pont  de  Sens,  le  14  février  dernier,  et  les  in- 
demniser dr  la  perte  il»'s  hardes  et  effets  dont  ils  les 
avaient  équipés,  après  avoir  enteudu  les  comités 
des  secours  et  de  finances,  décrète  que  la  trésom^O 
nationale  paiera,  à  titre  d'indemnité,  et  sans  antre 
ordonnance  que  le  présent  décret,  une  somme  de 
1,319  liv.  auxdtoxenRfluenean,||of«tn»BoudMd, 
Belin  et  Dremilly.  ■ 

GÉKissiKvx  :  Depuis  longtemps  l'expulsion  des 
ex-nobles  est  demandée  par  les  soldats  et  par  les 
MUcuit  pntnotes,  et  cependant  on  dïRte  ami 
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cfsnf  de  la  prononcer.  Commeiil  touIm-voi»  qnt 

ces  hommes,  dans  leur  ^itrialion  précaire,  MTTem 
avec  zèle  ia  palrip?  Chaqur  minule  de  f*ttM  met 
ptoMtre  la  répulilique  en  danger.  Je «Oliliac que 
«CtleqnatiooMU  enfin  décidée.  , 

Bilfta4->Vai«mie9  •noonce  que.  sur  ce  point,  le 
comité  de  satut  public  est  prêt  à  faire  WD  nppon. 

 L'ass^'inblé»'  s'occupe  do  code  cifii. 

Ud  grand  nombre  d'articles  sont  di  r- 1. 
_  Une  défiutation  des  comités  révolutionnaires 
de  la  vil  le  de  Paris  esi  Mlniiae  i  I»  Inm. 

I/orauur  :  DéU'Kués  du  peuple,  les  comités  ré- 
voltttioaoaircs  de  ia  ville  de  Pans  nous  ont  députés 
TfTt  TOUS  pîwr  TOUS  témoigner  leur  reconnaissance 
des  mesures  que  vous  aver  décrétée»  à  Tégard  des 
personnes  suspectes  ;  ils  ont  juré  de  sauw  »  cnose 
publique;  ils  la  sauveront,  s'ils  ne  sont  pas  contra- 
riés dans  leurs  opérations.  La  loi  rt  lntive  aux  «rns 
suspects  est  générale;  elle  doit  ^tre  exetuU  i  n  v,  l  u 
tionnainment.  L'éMiilé,  sur  laquelle  cette  loi  re- 
pose, vient  <ritre  bleaiée.  je  ne  «au  par  ouelle  fata- 
lité. Graïul  11  n  brr  d'individus  avaient  été  arrêtés; 
plusieurs  oui  t  U  i.  Uklios.  Trois  surtout  ont  été  mis 
en  liberté  par  un  décret  de  la  Convrntion.  sous  le 

Brélexte  qu'ils  étaient  nécessaires  à  leurs  fonctions, 
n  bonme  suspect  est  mort  civilement  :  il  doit  donc 
être  remplacé.  Nous  demandons  que  toos  les  indivi- 
dus arrtHés  comme  suspects,  et  qui  ont  ëlé  élargis 
par  1rs  i  dres  de  b  Convention  ou  rlf  quelqu  un  de 
ses  comités,  sans  avoir  été  eiilriidus  cuntradictoire- 
nent  avec  les  comités  qui  les  avaient  fuit  meiti  e  en 
arresf  it'  n,  notent  rétablis  dans  les  lieui  d  arrêt. 

Le  pRi  siuF.M  ;  La  Convention  ne  peut  qu'applau- 
dir au  zèle  des  citoveuî  (jui  avec  elle  veulent  sui- 
ver  la  patrie.  Si  la  Convention  nationale  a  h\i  quel- 
que exeeplioB,  «lté  1*»  jugée  nécessaire;  elle  n'en 
reconinit  rnr  pour  la  vertu  et  te  malheur.  La  Con- 
Tenliun  ex,iiiiinera  votre  pétition.  Elle  VOUS  hivile 
il»  honneurs  df  1;<  i  nce. 

La  pétili»n  est  reuvufée  au  comité  de  sûreté  gé- 
aérate. 

—  Audonin,  adjoint  du  ministre  de  la  guerre,  se 
présente  à  In  barre,  en  exécution  du  décret  qui  l'y 
mandait,  pour  n  li  lu  r mptede  la  nomination  (ju  il 
a  faite  au  grade  de  chef  de  division  du  citoyen  Fou- 
quier-Tainville.  Il  expose  que  la  lot  aoloriaait  la 
conseil  exécutif  à  faire  cette  nomination. 

Le  comité  de  la  guerre  est  chargé  (Tenniiner  le 
fait. 


Cambon  :  Citoyens,  depuis  longtemps  on  parle 
d'agiotage.  Vous  toules  Fanéantir  ennèrenirnt ,  et 

déj^  vi  11  -  avez  pris  des  mesures  sévères  relative- 
mciit  jui  effets  pultlics.  Je  vous  assure  que  ces  ob- 
jets ne  seront  plus  un  ;ilimeiitde  l'agiotage;  mais  il 
en  est  une  autre  espèce  plus  meurtrière  que  vous  de- 
vei  atteindre.  Jusqu'à  ce  moment  le  commerce, 
pour  recevoir  le  prudes  foumiUices  qu'il  faisait  à 
l'étranger,  a  tiré  sur  loi  des  lettres  de  change.  Au- 
joiinriiui  la  république,  pniir  [lavrr  les  fournitures 
qu'elle  tire  de  1  étranger,  se  voit  obligée,  denuisque 
voas  avez  défendu  la  vente  du  numéraire,  d'acheter 
4e  ees  lettres  de  change.  Elle  a  donc  intérêt  que  ces 
lettres  existent  ;  il  ne  ftutdonc  pas  les  supprimer 
tout-à-fait.  Depuis  que  vous  avp7  tli-;  assignats  en 
circulation,  les  ban<iuiers  ont  îuiil  ilt  ces  lettres  un 
objet  de  spéculation  :  ils  en  tirent  un  grand  n  uitire 
et  Us  vendent  à  ceux  qui  n'ont  point  de  cuntiance 
dans  notre  papier-monnaîe.  Ils  consentent  à  faire 
une  pfrlp  considérable  pour  avoir  une  valeur  réelle 
sur  1  1  irnnger.  Tous  les  contre-révoIutionnaires  ont 
fait  dp  s»  [uldaldos  spéculations  ;  et  la  concurrence 
étant  grande,  nos  assignats  ont  été  discrédités  à  un 
lai  poui^que  40  aoos  en  cette  monnaie  ne  valaient 


que  10  snits  en  monnaieaa^laiiet<^*ot'^^''inv^*>l* 

perdaient  500  pour  100. 

Vous  avez  été  eBrayiidB  danger  que  courait  le 
crédit  de  la  république,  et  lorsque  notre  change  fat 
tombé  à  quatre  de  trois  quarts,  vous  av«  jmçé  à 

propos  de  démonétiser  tes  assignat^:  ri  face  royale; 
vous  avez  ainsi  dégorgé  la  circulation,  H  les  nepo- 
cianls  ftirent  obliges  oe  tâcher  sur  la  place  du  papt«>r 
étranger,  et  nous  obtînmes,  au  lieu  de  10  sous  oion- 
naie  d'Angleterre,  ponr  «0  smm  en  assignats,  «• 

à  22. 

Vous  files  une  seconde  démarche,  et  en  am»  iio 
rant  le  crédit  public  par  1*' perition  du  grand  livr  - 
vous  avez  porté  le  change  de  21  i  tl.  On  voulut 
alors  joaer  1«  contre-partie,  et  par  an  crédit  simulé 
f  il  If  lit  tomber  à  16  sons.  Vous  VOUS  aperçâtes  do 
vide,  vous  en  trouvâtes  la  cause  dans  l'établisse- 
ment de  la  caiss«  d  .  ïc  inptr,  i^t  ta  suppression  de 
cette  caisse  fut  décrétée;  et  dès  cet  instant  le  change 
fut  reporté  de  11  à  il. 

Enfin,  les  mesures  de  riçnenr  prises  contre  les 
agents  de  rtiange  et  banquiers  leur  inspirant  ane 
terreur  saîiitain  ,  \h  ri  ssèrenl  leur  .ii^infoi:^  contre 
votre  crédit;  ils  lirenl  mèiue  des  o|)eraiiuDi  d^as  vo- 
tre sens,  et  le  change  fut  porté  à  25. 

Par  les  diverses  opérations  voos  ava  d^  gagne 
près  de  300  ponr  100. 

II  ^  )U8  reste  maintenant  à  prendre  des  mesom 
pour  maintenir  ce  crédit,  et  éviter  que  le  placcraerit 
sur  l'étranger  ne  discrédite  de  nouveau  notre  par 

riier.  Votre  commission  a  cru  atteindre  ce  but  pai 
'établissement  d\in  impAt  indirect,  qui  pèsera  «fi- 
reclement  sur  le  papier  ;  dans  ta  situation  actuelle, 
les  lettres  de  change  seront  tirée-S  pour  trois  mois; 
il  V  a  vingt  jours  pour  les  tou  hi  r 

11  reste  donc  deux  mois  et  dix  ]ours  pour  te  place- 
ment, e'est  pendant  cet  intervalle  ou'on  joue  à  la 
bai.ssc,  et  que  par  le  moyen  d'un  créait  fictif  on  peut 
faire  crouler  vos  changes.  Cela  ne  serait  pas  QQ 
grarnl  rii,d,  SI  la  yirrie  ne  sr  pnrt.iU  >]n^  ^nr  1r- y^a- 

Ke^;  OiaiS  elle  tombe  aussi  sur  les  marchandi^eî-. 
rar  tirer  sur  l'Angleterre  lo.ooo  liv.  sterling,  il 
faut  acheter  des  marchandises  de  France,  et  l'élraih 
ger  trouve  dans  ce  commerce  un  avantage  considé- 
rable. Je  supp'  <f  rn  cfîel  qu'un  chapeau  rnût'  -r. 
20  liv.  en  assignats,  ces  20  liv.  n'en  valent  que  5  par 
la  perte  du  change,  d'où  il  suit  qoe  rdtoai^er  a 
réellement  le  chapeau  pour  i  lir.  ,  ^ 

En  examinant  les  mesures  qoe  voire  eomimasion 
de?  Ilna  icesvivous  présenter,  vous  ne  perdreï  pas 
de  vue  (jue  nous  ne  pouvons  pas  rompre  toutes  com- 
munications avec  l'étrari;'  r  .  ^ue  te  gouveruement 
a  bnioin  des  ressources  qu'elles  offrent  poiir  le  pai^ 
ment  de*  objets  qu'il  tire  de  l'étranger. 

II  «  npiil  d ms  ce  projet  de  faire  de  CCS  letliesm 
cli.Jitgc  autant  de  contrats  qui  ne  puissent  être céMl 

Sue  par  le  ministère  de  courtiers  ,  d'agents  d? 
liange,ou  à  leur  défaut  de  juges-de-paix,  etquitk 
moisen  mois  paient  nn  dioit  de  2  pour  lOO  au  tré- 
sor public;  parce  moyen,  les  marchandises seros* 
à  un  prix  raisimnabte  pour  l'étranger.  Cette metare 
aura  im  i n ire  avantage  ;  le  tr.Hi<=porl  ne  pouvant 
être  fait  que  par  des  officiers  puldics.  ils  seronHe- 

nus  de  "  '  *  "* 

du  vei 

monnaie     .   ^     -  . 

nous  rournir.1  Ir  t.i  iY  des  fortunes  en  porleteuule. 
et  la  nation  alors  pourra  prendre  des  mesures  con- 
venables pour  l'imposer  avec  justesse  :  c'est  le  com- 
mencement d'un  système  heureux,  s'il  peut  nous 
conduire  i  des  découvertes  utiles  pour  Tavenir. 
Cambon  lit  nn  projet  de  d(=crcl. 
Fabbe  o'EcLANTinB:  La  raison  qui  m'avait  fait  pen- 
ser dans  le  temps  qu'une  berrièteiiisnrraonlable 
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tiv  l«  puissances  étrangères  nom  était  \é  tm\  re- 
inède  aux  maux  de  ragiotaee  me  fait  crnimlrc 
aujourd'hui  que  le  projet  de  Cambon  .  fait  diftis  le 
meilleur  pvpnt  passible  et  qui  tend  au  mt-mt-  but  que 
le  mien,  sann  r mploypr  les  nii'nics  niuycns,  ne  pourra 
pas  s'fxécutcr.  Il  faut  empêcher  qu'on  ne  puisse 
Changer  des  assigaats  avec  des  lettres  de  chan;;e 
sur  l'étranger  ;  c'est  là  le  point  essentiel.  Tant  que. 
cette  faculté  existera,  ce  sera  un  vpr  rongpiir  aU.iclié 
au  système  de  vosassif;iiats.  Toutes  U-s  formes  ^runt 
priM  s  [j  ii>r  (  liMier  voln-  loi.  Et  (i'uillt-urs  ci's  2  pour 
100,  ijui  semblant  frapper  énormément  lespapim 
étrangers,  oesoDt qu'un  faible  obstacle. Qu'importe 
une  somme  aussi  modique  dans  une  opéralkui  de 
i  00  300,000  liTTw? 

11  faudrait  emi-êcher  que  les  assignats  ne  puissent 
être  échanges  contre  des  lettres  sur  l'étranger.  On 
m'ohjectera  à  cet  égard  que  nous  aroBS  besoin  de 
denrées  étrangères,  et  qu'il  faut  avoir  an  moyen  de 
les  payer.  Bh  bien  !  je  me  plains  oue  la  trésorerie 
nationale  emploie  un  pareil  moyen.  J'aimerais  mieux 
qu'elle  support,!!  la  différence  qni  peut  se  trouver 
entre  le  numéraire  et  les  assipnaLs,  que  (le  faire  per- 
dre eu  uu  seul  jour  15  pour  100  à  tous  les  assigoats 
répandus  sur  toute  ta  république.  Si  l'on  ne  Teut 

SIS  prendre  cette  aMsars, c'est  que  la  trésorerie  qui 
itc0 commerce  a  sans  doatetes  mains  pleines. 
C  ambom  :  Je  jiuis  répondre  m  jeux  m.its  ii  ce  (pie 
dit  Fal)te  d'EKlaiitiue.  Si  vous  ne  conserviez  pas  à 
la  tri  sorene  nationale  le  moyen  des  lettres  de  change 
sur  l'étranger,  il  faudrait  que  l'étranger  tiritaur  elle 
Vùor  se  laire  payer  des  fournitures  qu'il  nous  fait,  et 
des-lors  que  cette  Ii  ttre  de  change  paraîtrait  sur  une 
place  queleoiupie,  notre  discrédit  augutenterait.  et 
II"  tis  risquerions  mêmes  de  voir  manquer  nos  opéra- 
tions ;  il  est  d  ailleurs  un  autre  point  de  rue  impor« 
tant  qu'il  faut  examiner.  Bo  établissant  cette  bar- 
rière proposée  par  Fabrc ,  vous  conservez  une  cor- 
respondance quelconque  avec  les  pays  nenfrps  ;  dw- 
lors  la  porte  est  ouverte  aux  lettn  ^  ilr.  i  li  ni^e  de 
l'étranger.  Vons  ne  pouvez  pomt  rompre  cette  cor- 
respouilance  .  sans  renoncer  à  des  a vaotMes consi- 
dérables ,  sans  vous  laire  de  nombreox  ennemis. 
Nous  avons  cm  trouver  an  moyen  utile  dans  le  pro- 
jet que  nous  vous  proposons  ;  peut-être  nous  som- 
mes nous  trompés ,  la  iuaiièrr  est  délicate,  elle  mé- 
ri  te  uue  profionde  tliacusBioD,  «t  je  consens  A  rajour- 

□entent. 

Quant  à  I  I  u  I  >orerie,  ie  puis  assurer  la  Conven- 
tiou  que,  depuis  le  mois  de  juin,  elle  n'a  fait  que  très 
peu  d'opérations  de  ce  genre;  au  reste,  vous  allez 
lesrror  imprimées,  opération  par  oprration,  sansr--- 

Eendajii  nommer  les  agents  pour  ne  pas  nuire  ù 
eaucoup  d'étrangeis  vù  ontpaxftiiement  servi  la 
république. 

La  Convention  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment du  projet. 

JVLLiEN,  de  Touloute .  Le  comité  de  sûreté  géné- 
rale m'a  ciiarf<é  de  vous  faire  part  d  uii  différend 
eleve  entre  lui  et  la  section  de  la  Patrie.  L«  comité 
re  V  0 1  u  1 1  o  n  n  a  ire  de  cette  section  instruit  qu'une  som- 
me de  25,000  livres  en  numéraire,  appartenant  aux 
citoyens  Renard  et  Driahaye,  allait  partir  pour  la 
ville  de  Lille,  la  fit  saisir  et  transporter  dans  le  lieu 
de  ses  séances.  Votre  comité  de  sûreté  générale  a 
pris  un  arrêté  portant  que  cette  somme  serait  dépo- 
sée à  ta  trésorerie  nationale;  mais  U  section  de  la 
Patrie  s'oppose  a  son  exécution. 

CiUjyens,  pour  faire  cesser  cettr  Imtr  qui  n'aurait 

Kl  du  avoir  lieu ,  votre  couulc  vous  propose  die 
nsformer  en  décret  l  arrélt-  qu'il nprîs. 
Cette  proposition  est  adoptée. 
La  séance  csitevée  k  cinq  hemet. 


OwfWMiM.  t«V  e*. 


13  SEPTESIBBB. 


Un  des  seerétoires  fait  lecture  d'un  grand  nombre 
d'adresses  par  lesquels  les  communes  ci  I  s  ,  u  t  s 
populaires  prient  fa  Convention  de  rester  a  son  poste 
jusiju'a  la  cessation  des  dan^'ers  de  la  patrie. 

—  La  Convention  ,  sur  la  proposition  d'un  mem- 
bre,  décrète  que  les  Sociétés  populaires  sont  autori- 
sées a  dresser  la  liste  desgens  suspects  qui  se  trouvent 
dans  les  armées ,  et  a  l'envoyer  au  comité  de  salut 
public,  pour  qu'il  soit  pris  à  Té -  ir  l  le  ces  hommes, 
uotoiremenl  suspects,  telle  mesure  que  de  droit. 
Lettrt  du  dloyei»  Moisigmol,  oénénA  en  chef  de 

k  armée  des  càtné»  1»  AodMIs,  «m  cwn'M  dto 

talul  public. 

Au  ,,«irt.-géo.  «i«  SnoMT,  !•  •  aspimlnv  ivos. 

^  ff.'*?»'*^  l'ennemi  des  buttes  déisiinécs, 

et  '«tawirlei  comoiaïucaiJoi»  des  ponb  de  Cé,  et  twurcr  la 
nMilede  Brilw&  L'avant-garde  charg.H'  <le  celle  expédi- 
tion tétait  portée,  dès  la  nuit  du  7,  ptè>  de  ces  potiu.  Trois 
coups  de  canon  étaient  le  sigr.al  convenu  pour  prévenir  la 
troupe  des  ponis  de  ÇA  de  1  arrivée  de  Tannée;  et  pour 
qu  au.<st(At  elle  r  ICC  II)  miMlâtks  ponts,  afin  d'opérer  la  raoe- 
lioD  des  deux  armét  s,  et  altaquer  les  brigands  en  queue 
pendant  qu'on  les  chargerai i  en  t,Me.  Uo  peu  de  loilew 
fut  appftrt<^  à  celte  opération  du  côté  des  poaUdeCtkeeaul 
n  iarda  la  vicloireqiii  se  décidait  d«ji  en  iiotf«  ravcur: 
1  ennemi,  profilant  de  cela,  fit  une  vigoureaie iMillnoe 
et  dtbusqua  d'une  hauteur  ti«s  avantageuse  une pirtie  dû 
tniadioti  qui  l'oocapail  ;  mai»  trimufeclte  ~»i»ï~.  r..» 
prise  d'apr*8  les  ordret  du  it«ii4ral  Tunvaa. 

Damian,  colonel  de>  huitaidsdu  »•  régiment,  s'y  norta 
avec  intrépidité,  chasta  TeoMmi,  et,  par  celle  action.dé. 
cida  at»solument  la  victoire  en  noU«  faveur.  L'ennemi  fut 
repoussé  4  deux  lieues  au-delà  :  U  perdii  au  moins  cent 
cinquante  hnniroe»,  sans  compter  les  prisonniers.  Le»  i«. 
paires  des  rtb.  lira  furent  incendiés;  l.-s  moulins  des  n»a* 
listes  et  les  conuDuiM  s  li  Lniçné  et  Murs  Auiat  Im^ 
aux  flammes,  les  tx-sUaun  saisis;  on  n'éparm  V^m 
moulin  .ippjricnanl  à  un  patriote.  ^ 

Le  22«  tiîgiraent  des  chasseur»,  les  gendanne»  natlo- 
naui ,  les  hussards  et  plusieurs  tratailloas  te Mmt  parfalle» 
ment  bien  distingués  ;  rennemi  a  éM  lab  daosoiie  déroule 
empiète.  Après  celte  eipédiliaa,  Itnnée  «t  retenue  a 
Brissaçi  iMisU  •  laioè également  des  troupes  aux 
ponts  de  Ci,  le  soldai,  eloria»  de  ses  succès !7onlait 
continuer  sa  niarcbe  sur  l'enneini,  et  ne  lui  douner  aucun 
f  .î**.'  '*  nouvelle  que  j'ai  reçue  de  la  défaite  de 
ladi»i»ionde  Tuncq  a  Ctiatoniiay,  m'obligea  de  donner 
des  ordres  aux  Renéraux  de  l'arant-garde  de  l'eiDédilion 


jiromptement  l'année  à 


de'-  d 

Doue,  aJia  de  p*jUe/  des  forces  à  celle  de  Thouârs.'Mëîa|ia 
dres  furent  eiécules  aussitôt;  une  Ir^s  grande  partie  dC 
I  arrocc  rentra  ;  les  géoeraui  cunservèrent  deux  mille  bom- 
I  .    m  n  on ,  avec  deui  mille  hommes  du  contingent ,  pour 
fiure  le  lendemiJa  l'e»pédiiioq  an«Me  le  jour  entre7ux 
aux  ponte  de  CI.  U  8,  cette  pedie  an«a  se  porta  en 
partie  a  TlHHU»,  ivpallC  deaicMles,  où  ib  avaient  leur 
force  et  leurs  oomité*.  «t  oA  se  fbnnait  le  oojau  de  leur 
rassemblement;  l'autre  partie  de  l'armée  resia  au  (  li m  li 
m^iîlïî'î*^'**        P"**^«'^  'a  relraiie,  en  cas  qu  on 
■   'îî'^     *'        ^  commandement  de  cetic  expédi- 
tion tVit  confié  à  Damian ,  cotonel  de»  hussards,  et  à  l'ad- 
judant du  géiiérjl  Salomon.  A  pciiic  Tariuée  fut-elle  arri- 
vée, que  l'aclion  s'engjg.  a;  ou  tua  plusieurs  brigands mr 
Iw  (>onts;  les  aulres  prirent  la  fuite  :  on  les  pour>ai«|t 
bien  loin ,  puts  on  revint  à  Tliouars,  où  l'on  mit  le  feuau 
coinitr  qui  Je  tenait  k  la  cure  :  toute*  les  rua  ^«Viirt  la. 
pitsees  de  proclamations  de  LouiaXVJi.  Aprt»  avoir  pi^ 
venu  les  femmes,  les  enbaU  «t  Jet  vwiUards  de pr«ndr« 
leurs  effets  et  deae  icUier  anpiCs  de  l'armée ,  le  feu  fut  ml» 
a  ce  repaire;  H  ftit  mis  Cplem«iil  i  de»  ^néu  et  des  haies» 
aimi  qu'à  la  buImo  du  cl-devant  marquis  de  Maillé-la- 
Toiir>Lamlr]r,  q»l  servait  de  retraite  aui  irigands,  et  où 
ils  lenaleol  ausH  leur  comid-. 

Après  cette  nouvelle  eipédii  iou ,  i  ar oiée  est  rentrée  dans 
Doué:  le  soir  même  j"ai  f*;!  donner  uux  f^mme^,  enfjnii  e« 
Vieillards  de  Thouars  leu»  les  secours  dus  a  l'huBauilé. 
Grndeai  javnérn  ont  dA  produiie  un  ben  efei,  «n  Jeiaal 
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h  temoPCl  NpMfMrtC^  rcMcnlf  et  «n  metiani  m 
nHl«  contre  eui  let  aotmcomnunct.  L'armée,  m  géné- 
nl.1  montré beaueoap  4PlmHitUI»é  :  nous  allom  Ucber  de 
ttfmrrr,  par  une  mre!i^daiiflkii«e  et  par  une  sorte  din- 

va-Ion  dans  l*-  pays  ennemi ,  les  revers  qu'a  *pr«u»ésla  di- 
vision de  Toocqi  U  Vendée  n'existera  pins,  on  ootti  p«* 


Signé  RocncROU 
fMfrafAMilMfl  du  peuple  pris  l'armée  des  eôtee 
dr  ri  f  (  tt  c9Uê  dê  Ifayme*  4  te  Commuloii  «a- 

U*iMle. 

Ifantcs,  le  11  «plcmbrc,  l'an 

CtMreuaeoIlègnea,  la  brave  garnison  de  Ma^enoc  est 
fiHak  t  ramée  de*  cAtM  de  Brest  Elle  cit  «ntrèe  suca-»- 
•HOMBl  k  Nnnia  k  « ,  le  7  et  le  S  de  oe  aoi»!  4te  la  »  » 
riataiii-ffar)i«  iM'i*  «""P  ^  Sonièra,  OftlUc  >«■■ 
pbça  uiu'  division  de  l'armée  des  côtes  de  Bniti   

Le  général  en  cher  n'a  pas  voulu  perdre  un  ■OdMllt 
pour  commencer  les  opérations  de  la  compagne.  Le  9,  une 
roloniif  (if  mille  hommes,  aux  oidre^  du  général  Bcys- 
srr,  ■•'(■'.i  iiM-c  en  mjri  hc  l'.IU'  a  ba!ju'  Imite  la  rifegBK- 
chc  de  la  Loire,  depuis  Nantes  jusqu'à  ia  uicr. 

Celle  division  était  chargée  d'allaquer  au  joui  d'hui  le  port 
8aiDt-Pére  par  la  rive  gauclic  de  la  Sèvrc,  tandis  que  l'a- 
vanl-gaide  de  l'aranèe  nia>ruçaise  se  serait  enpilie  de  la 
rite  droite  et  des  bauieurt  de  Sainl-Léger. 

lravaat«garde  partit  en  eaaaèqaeoce  hier  vers  midi  pour 
M  nndtc  k  la  deMioaikM*  mws  le»  ordres  du  général  Klé- 
tcri  die  reneontn  es  arrivant  m  parti  CBoeail  qui  Ait 
chargé  par  no«  chasseurs  à  cheval.  Celle  cavaletie  ayant  été 
repoussée  vigoureuseinrnl,  on  «e  décida  &  faire sar-lc^kainp 
l'attaque  du  poit  Saiul-I'ùre,  »ans  aluiidn-  l'arrivée  de  la 
colonne  aux  ordres  du  général  Be)»»t'r.  (a-  po^le  était  dé- 
fendu par  sept  il  huit  milir  bomniei,  par  une  ri>ii  re  lariçe 
et  prorunde,  et  plusieurs  grasses  pièces  d'aililkrte.  (ies 
obstacles  ne  retinrent  pas  nos  braves  soldat».  Ils  aperçoi- 
vent de  l'autre  cOté  de  ia  rivière  des  bateaux  ;  plusieurs 
d'entre  eus  se  jettent  t  la  nage  et  vont  enlever  ces  baleaut 
aooi  le  feu  des  batUrica  ennemies.  On  pont  ait  établi  è 
riueiani,  et  le  poste  v\  amponé  par  4ms  cwtt  hiWMii 
4a  la  légion  des  Francs. 

L*ranemi  était  en  pleine  déroute;  un  oboiaïualemi 
au  villiiKC,  et  il  est  devenu  en  un  moiiii'nl  la  proie  des  flam- 
njesjun  y  atruuvéM'pl  pue»,  (l'.iriiilciie,  doni  deux  roulcii- 
vrines  iiiif(l'>-e.s ,  montée»  sur  It'Llr^  .(llûu,  et  be.mri  u[  de 
vivres  et  dC  muniiion>.  O  pn-niicr  succt'*,  qui  est  dû  j  <  "i- 
Iri  piiiilt' d<s  t>ravnitléfijiM'ui s  <tr  Vlau'nre,  est  de  la  plu» 

Î[rande  importitnce  pour  nu'«oper,iiioM>  nulliaires;  il  ouvra 
•  chemin  delà  Vendée  et  la  commumcatign  de  Nantesavee 
les  Sables  et  La  Rochelle  i  il  nous  pi  ocui  era  les  mojfClW 
de  tirer  de*  vivras  de»  fertiles  ooatrée»  de  Rbé  et  ' 


vant  Ba*»Peiu»a.  Anjaurd'hul  le  «oifa  d'aiaée  aw  ei» 
dica  d«  léairal  Aikeffr-Oukayat  t'ait  «la  an  ■arabe,  et 
aow  aipdrawavalr  Wenttt  de  nouveaui  suecès  à  voua  a»« 


Notre  ooliéguc  Merlin  accompagne  l'avant-garde 

de  l'ariiiée  niavenç  lise  i  Cavaignac  et  Turreau  ^u^(  'a  la 
colonne  cuinuiaiidee  psr  le  ([énë'al  Beysser.  Nous  joignuM 
iii  Je  buîleliii,  iniiuiine  sou»  les  )(mi(  du  gésinli  Wil^ 
aaat  la  réeU  iklaiUa  de  la  journée  d'hier. 

9^f»A  lli«u»  Qiuw  M  Ptfuanan* 

£«f(r«  tfti  c^loyen  Geoffa*  tvnâkem,  repréienkMf 
éitpmÊpU  dont  le  départtmtnt  du  Puy-de-Dôme. 
CIrrmont-Perrand,  le  10  septembre,  t'ant*. 


Ciloj'ens  mes  collègues,  je  vous  mandlil  dawai 
siire  lettre  %nt  le  PujHie-lMaM  foulait  ae  porter  toni  co" 
fiarior  let  rdiellea  de  Lyon  et  de  Mootbriaoo,  que  deui 
cent  mille  boamea  an  moins  étaient  prêts  à  marcher  ; 
taab  quellnlérèl  de  l'agriculture  et  la  cminle  d^*  ne  pou- 
voir faire  porter  assez  prnmpimionl  une  quaulité  suffisante 
de  subsistances  sur  les  dutr»  points  de  rassemblement, 
nous  avaient  fait  prendre  di  s  rot'surts  qui  n  (lui>.;ii('iit  1  ai  - 
mée Il  virtgl-cini]  mille  bommes.  Nuus  avions  mal  cal- 
culé: Il  y  a  di'-iii  i\  Amberi  plus  de  vingt  mille  hommes, 
et  ce  n'est  gu^rc  que  le  tiers  de  ce  qui  doit  pitrlir.  Le  dé- 
partement du  Pujr-dc-Ddme  fournira,  je  pense,  plus  de 
cinquante  mille  liommes.  Les  départements  de  la  Haute- 
Loire,  de  la  Lozère,  de  l'Ardèche  et  de  l'Allier,  ausquela 
n«ttaavoiuraidaeQiBiBiuirariéi««aaiairedtttocaiii.  fid 


a  fait  lever  si  à  propos  le  Pu;*d«-Dàme,  donnent  aasai 
beaucoup  de  monde, 

Cbateauneuf-IUndoD  me  mande  d'Ambert  qu'il  Taen- 
tru  i^ans  Monlbrison,  tambour  battant,  aatcbcattWBéea 
et^be  de  là  U  «c  portera  avec  toute  l'armée  sur  tjroa. 
Comptom  dê^,  diojena  collégws,  que  ce  nojaa  dt  eoo> 
tre-révoloAknaiIroail  dMts«t«M  ka  piôitoicg  aoot 
vengés. 

Le  nommé  Martin ,  ofRder  dehMMirdg,  pléfCBU  d'avoir 
facilité  l'entrée  des  mu'iradins  dans  Salnt-Anlhelne ,  e<  de 
leur  avoir  livré  le  général  Nicolas  et  le  peu  de  monde 
était  »uus  ws  ordres,  est  arrêté  ;  il  PSi  en  marche  pour  ar» 
river  au  tribuual  révolutionnaire,  l'ciidant  que  mes  deux 
collègues  agissent  auprès  de  l'armée,  je  m'occupe  id  4a 
maioUen  de  l'esprit  public  que  brs  Lyoonais  avalaalaof» 
ronapa»  de  la  surveillance)  des  arresiatina  deagcns 
pacUt  4a fdiat  dea  caisses,  des  wksisiaiicai  et  des  anaea. 

Leseontitéa  de  tuWilaMa  que  Mw  afoofétalilia  k  Cki^ 
mont,  BiUom,  Thlen  et  Ambol  sont  en  bon  tratn.  La  on- 
nufacturc  de  canons  va  four  et  nuit  :  l»  -  fabricants  de  pi- 
ques ne  perdent  pas  un  instant.  Dv>>  commissaires  sont 
di'peisés  dans  tous  les  départements  pour  mettre  en  ré- 
quisition le";  crains,  vins,  eau-de-vIe,  viDaijrn',  et  autres 
olijols  de  iiOi  tisite  alwolur  pour  l'armée  ;  le^  rlu  Kiui  i  t  )es 
voitures  inutiles  6  l'agriculture  et  k  l'approviOoiiitemeet 
des  aurchéa,  sont  aussi  en  réquisition.  Des  points  de  i 
respoodMM  «Ml  établis  taira  GlertaoBt.  Ihicn  et 
faert,  CI  antat  MdMia  daraiiraa «iUta,  4i  mtÊùtn 
non  pwf ail  ttti— uiqwtTj  iMtctlM|Ms<lw»«i 
quai  tOBia baaie  da  jour  et  da la  aait  Tsot  va  Wm id 
pour  le  noment ,  tout  s'exécute  avec  une  ponclualilé  ad> 
mirabte;  la  cunliaoce  absolue  que  le  peuple  a  dans  ia  Con- 
vention naiieaaia  iqiaUlIt  aur  Bovtt  eH  m  bieo  M  Ait  aaiia 

obstacle. 

^lJUs  avons  pris  deux  mesure^  dint  jp  drmjnrfcra;  /'.ip. 
prnhatloii  h  la  Coiui  iilioii  nationale.  La  pr<  mit  re  a  éit^  de 
suspendre  provisoirement  l'envoi  au  trésor  public  du  peu 
de  fonds  qu'avait  le  pejeoi^féaénl  de  ce  départenwol ,  ei 
de  le  daillMr  «MiashcmM  aabcsolaa  de  n<*re  aiatet 


Mm»  I 

Us  rrontièrca,«i  qaiaiarcbaicnt  aur  Ljon,  llofitbriaoo, 

un  seroors  provisoire.  Je  continuerai  ii  vous  informer  rè* 

gui  II"  H  un  ut  di'  l'etai  des  cliostsi  ju  désireiais  que,  dans  un 
moiiRiii  (lu  MOUS  sommes  eutouriH  de  conspirations,  les  dé" 
putes  iiuiiil,i)jujrds  se  Inum  iil  dans  les  ilépartemeois 
eussent  le  droit  d'elabiir  des  Inbunaui  révolutionnaires, 
ou  il'iuveslir  les  bons  tribunaux  criminels  de  (-e  pouvoir, 
afin  que  •usllce  soit  fbite  nlus  promplement,  à  moins  dâ 
frais,  et  d'une  manière  plus  efficace  sous  le  rapport  dt 
feUMple.  Je  prie  la  CaBawtlna  de  peser  dans  sa  i 


Respealkk 
gnards. 

Copie  de  l»  If  lira  4»  comniaiuiinit  en  chef  da 
t^ÊnUê centrale  det  Pyrrnces. 

Du  MftDt'Lîbre,  la  4  septembr*. 

L'octave  de  la  bataille  du  28  aoât  dernier  n'a  pas  été 
eélébi'ée  «vcc  moins  de  suctvM  j'étais  allé  hier  rreonnaiire 
dc^  p.isvascc-  par  où  jf  |iuis-i-  me  porter  sur  Riltes,  R  poil 
el  (,aiii;ire(lon.  Ariiv.iiii  à  Puycerda  où  je  compta  in  pj- 'T 
la  niiil,  I''  fu'^  infuimé  qu'un  corps  de  cinq  mille  huuimes 
d'infanii'i  ir  ti  quitre  reuis  chevant  s'étaient  portés  aar  II 
eaaip  que  j'avais  à  Olclle,  et  l'avaient  enlevé.  Je  nenis 
anasHAt  en  nirehe  pour  rentrer  au  Mont-Libre,  quoiqn 
harrassé  de  fatigue  et  malade;  j'en  sais  parti  k  trois  bearca 
du  matin  pour  aller  présenter  la  batalAe  fc  iWaealiaMi 
bravrs  frères  d'armei  se  sont  montrés  dignes  de  la  eaose 
que  nous  défendons;  après  deut  heures  de  rombst,  il  a  été 
si  pli  iM(  iiu  iit  mis  en  déroule,  qu'il  a  abandonné arlillerie , 
mil  nltions  et  t>a!;afces;  nous  avons  pris  quatorrt  tiouche*  k 
fi  u,  dont  quatre ubusiera,  qnatre  pièces  di-  sene.  -ix  pu-ees 
de  huit,  doute  caissons  ave«  autant  de  charrettes;  quan- 
tité de  bombes  et  obus,  toutes  chargées;  ce  qu:  indique 
bien  clairement  que  tout  cet  attirail  était  destiné  au  sicgt 
du  Mont-Libre.  En  ooursMvaa&l'éaiaeBli  jusqu'à  la  vue  de 
Villefrancbe,  il  a  414  bit  trois  cnlapriMiMSirta»  deattrcaia 
officiers,  parmi  lesquels  ta  tRNiTVttivIa  tiiaeli^  k 
madam  di  l'telilwt^  fUk 
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Il  n'est  pas  inutile  d'observer  r\\\o  j'arals  peine  OCUX 
mille  bofomn;  cr  qu'il  y  n  d'Iicurcux,  c'c«t  que  nou* 
n'ayon»  eu  que  dix-«épt  à  «Uz-huil  booimes  de  tuts  ;  l'en- 
Mni  a  perdu  hililawit  dlTOUge ,  nommément  le  oom- 

Bjatidaiit  (lu  camp.  Signé  D^cobbbt. 

—  La  seciiuii  des  Arcis  préseule  à  la  Convrntion 
doqcent  quarante-deux  citoyens  qui ,  en  vertu  de 
là  première  réquu»ilioa ,  sont  prêts  h  partir  pour  al- 
ler défendre  la  patrie. 

Un  vifillnrd  courb<^  sous  le  poids  de  r;l;;e  et  de 
l'înforliitir  ;icc()tnpagnc  ses  euîanU.  La  secUoii  ré- 
clame p^uii  lui  les  SI  i  iMirs  de  l.i  Convention. 

Daîsto?!  :  Nos  frères  de  l'armée  du  Nord  vienaent 
de  rétablir  l'honnenr  ftvnçais;  e*e9t  au  moment  où 
ils  vont  (lire  encore  secourus  qne  oous  devons  nous 
occuper  d'eux.  Il  existe  un  comité  qui  ne  fnit  qn'en- 
traver  l.i  marche  îles  opér.Uions;  c'est  celui  de  l'exn- 
oien  des  marclii's.  Nous  nous  sommes  convaincus 
qu'il  s  tout  paral|aé,  au  point  que ,  si  nous  ne  nous 
liitonsde  le  détruire  ,m  commencenem  de  l'tiiver , 
nos  soldats ,  comme  Vannée  dernière ,  manqueront 
de  tout.  Suns  doule  les  soldats  français  ne  sont  pas , 
cuinnie  lescstiavca  autricKiens,  faits  pour  recevoir 
des  coups  de  bâton  pour  une  taclie  à  leurs  liahits  ; 
mais  it  faut  qu'ils  soient  vt^tus;  le  comité  de  salut 
publie  a  toujours  été  composé  d'excellents  patriotes; 
il  faut  lui  donner  i'itiitiiilive  de  h\  présentation  des 
membres  qui  devront  cuiiiposer  le  uuuveau  comité. 
Il  ne  s'omit  pas  de  consulter  ici  son  goût  prive  ;  il 
faut  que  tuui  dirige  au  bien  général ,  il  faut  que 
tout  marche  ;  il  faut  que  tous  les  défenseurs  de  la  li- 
berté soient  bien  vêtus  et  bien  nrrurri<!  nouadés^ 
habillerons  les  muscadins  de  In  répu[)liqiie. 

Je  demande  donc  la  destitution  des  membreî:  de 
l'ancien  comité',  et  que  le  comité  de  salut  public  pré- 
icnie  la  liste  de  ceux  qui  recomposeront  le  nouveau, 
ainsi  que  tous  les  autres  comités  dans  lesquels  il  se 
trouve  encore  des  membres  dobt  les  opinions  tou- 
chairnt  nti  moins  au  ft'déralisme.  Je  ne  suis  point 
su.specl  :  ji-  ne  veux  être  membre  d'aucun  comité  ; 
mais  je  serai  I  *  peron  de  tous.  Je  DeTCUXqneseiTir 
mon  pays.  (  On  applaudiU  ) 

Les  propositions  de  Danton  sont  décrétées. 

Bernard,  des  Sablons:  Je  ne  connais  point  les 
dispositions  du  coiiuttMlt'  l'cx-imendes  niarcliés  pour 
t'iitrav  er  les  opérations;  ci'i)i'iid;uit  j'en  suis  membre. 
J'ai  été  nommé  commissaire  pour  lever  les  scellés 
apposé cfaa  les  admiDlstratears.  Toutes  les  entra- 
ves que  j'ai  apportées ,  c'est  que  ^'ai  levé  dix-sept 
scellés ,  et  que  je  me  suis  opposé  a  ce  qu'on  açcor- 
drU  ù  nu  lournisseur  une  intleninilr  de  t.')n,000  li-  | 
vrcà  qu'il  réclamait.  La  CouvculioB  a  été  de  mou 
avis. 

Chabot  :  Je  n'ai  point  vu  de  muscadins  dans  la 
troupe  qui  vient  de  défiler.  Ils  se  cachent  pour  frap- 
per un  in  invni^  coup  aprt's  le  dt^pnrt  des  sans-culot- 
tes. Je  ili  ii;;iniif*  :  lo  1.1  coidiseation  de  leurs  biens 
pour  (1<  iiiii  r  .!  i  rs  Jcrniers;  2"  l'expulsion  des  mus- 
cadins du  territoire  de  k  république  ;  3*>  ia  déporta- 
tion de  tout  jeune  homme  en  réquisition  qui  sera 
trnii\  é  sur  le  pavé  apcèa  le  jour  qui  sera  fixé  pour 

son  départ. 

Uni  x  :  \vant  de  prendre  une  mesure  désespérée, 
il  faut  voir  si  on  ne  peut  pas  ie^  rendre  utiles.  Il  iaut 
les  faire  marcher  et  les  placer  de  manière  qu'ils  com- 
battcnt.  Je  demande  le  renvoi  des pvopositiolia  de 
Chabot  au  comité  de  la  guerre. 

LÉONARD  Bourdon  :  Les  propositions  de  Cliabot 
manqueraient  leur  but.  11  faut  qu'après  l'cxéculiun 
entière  de  la  réquisition  les  jeunes  gens  de  dix-huit 
à  vingt-cinq  ans«  dans  toute  la  république ,  qui  ne 
aeront  pas  partis,  soient  mts  en  état  d'arrestation. 

Sfboknt  :  '>n  vniis  a  présenté  une  pt^itioii  im- 
portante sur  lai|uelle  vous  n'avez  rieu  proapncé;  c'é- 


tait pour  savoir  si  les  jeunes  gens  emnloyés  dans  les 
charrois , dans  les  vivres,  dans  les  subsistances, se- 
raient exempts  de  la  réquisition.  On  a  beau  dire 
(lu'its  sont  employés  au  service  de  la  république , 

ils  ne  pîirlenl  point.  A  Coib*  il ,  par  exemple,  lona 
sont  ainsi  enrùlés:  les  ofticiers  municipaux  et  les 
administrateurs  sont  forts  embarrassés.  Ces  mes- 
sieurs se  promènent  à  Versaill«i .  &  Meanx.  On  fait 
servir  la  réquisition  m^me  li  se  sauver  de  la  réquisl- 
finn.  Je  demande  que  tons  les  jeunes  gens  en  réqui- 
sition, qui  ne  seront  pas  inscrits  nn  moins  trois  mois 
avant  le  décret  dans  It  s  vivres,  charrois  et  adminis- 
trations, soient  teuus  de  partir.  (Ou  applaudit.) 

Cette  proposition  est  décrétée. 

LEcoiNTE-PutBAVÉAU  :  J'ai  la  certitude  qnercs 
administrations  sont  composées  de  nobles,  d'enrants 
d"éinit;rés. 

LerovRNEiJR:  J'arrive  de  l'armée  du  Nord,  et  je 
puis  vous  assurer  que  tous  ces  petits  messieurs  qui 
se  sont  retirés  des  bataillons  au  mois  de  décembre, 
et  qui  craignent  la  réquisition,  sont  enrôlés  dans  tes 
eharrois.  Ce  <îotit  fous  aristocrates,  noides,  émif^rés, 
domestiques  d'énii^rrés,  enlin  des  gens  qui  ne  valent 
pas  nue  le  diahli'  les  emporte.  Ils  ont  tous  des  cinq  à 
six  chevaux ,  quelques-uns  dix  à  douze.  Un  jour  le 
général  Houclûrd  était  couvert  de  poussière  par  un 
capitaine  de  chartols  qui  avait  qainae  chevauxàaa 

suite. 

BoussiON  :  Ces  messieurs  traînent  aussi  des  fcm- 
mesà  leur  suite;  car  depuis  qu'elles  ne  trouvent  plus 
dans  tes  villes  autant  de  muscadins  qu'il  Unir  en  fau- 
drait, elles  courent  aux  frontières  et  affament  les  ar- 
mées, îl  fliut  remplacer  tous  ces  petits  messieurs , 
cette  peste  publique,  par  de  bons  patriotes. 

Di  HKM  :  Vous  parlez  de  femmes,  eliltien!  nous 
avons  vu  des  employés  à  1,800  livres  par  an  dé- 
penser 400  louis  par  mois  pour  des  femmea.  Les 
commissaires  ont  attaqué  ces  abus,  et  c'est  pour  eda 
que  nous  avons  été  dénoncés  par  ces  messieurs,  qui 
se  couvrent  d'un  masque  de  patnotisme  dans  les 
bureaux.  Il  faut  renvoyer  nu  i  '  mité  nouveau  pour 
éviter  toute  mesure  partielle  :  car  c'est  de  l'ensemble 
et  du  eoiicert  qu'il  lant  ici.  Il  y  a  deux  moyens  de 
faire  la  contre-révolution  :  l'aristnerntie  ,  mais  vous 
l'avez  écrasée  ;  et  la  perte  de  nos  liiiances,  c'e.st  ù 
vousdc  l'éviter.  Je  demande  que  le  n  ium  i  co- 
mité, quand  il  aera  formé,  présente  un  système  éco- 
nomique et  rdpuhlieiiii  |hh»  l'tdnitiistnilioo  des 
armées. 

L'assemblée  renvoie  toutes  les  propositions  faites 

tant  nu  comité  de  salut  public  qu'au  nouveau  comité 
de  1  examen  des  marchés,  pour  en  être  iait  un  prompt 
rapport. 

ÏHiiRiOT  :  Vous  aves  nommé  une  nouvelle  admi- 
nistration des  postes:  ce  n*estnas  tout,  il  faut  qu  elle 
soit  mise  en  aCU  v i I  r' .  J e  Jt'' imu  n  im-]  n  r ,  sous  troisj ou  rs, 
le  conseil  exécutit  vous  rende  cuiuple  des  mesures 
qu'il  aura  prises  pour  faire  exécuter  la  loîi 

Cette  propositioli  est  adojptée. 

HiMULT-SÉcnujn  :  Citoyens,  la  Conventiott 
ayant  décrété  qu'il  serait  dressé  un  im -es- verbal  de 
la  féte  du  10  août,  le  bureau  m'en  coiilia  la  rédaction, 
pnrceque,  comme  président  de  la  Convention, j'avais 
présenté  plus  tût  ce  travail,  mais  je  n'ai  pu  y  tra- 
vailler que  par  intervalle. 

He'raiilt  !it  ce  procès-verbal  (1). 

La  Convention  en  ordonne  l'envoi  îi  tous  les  dé- 
partements, et  la  version  dans  toutes  h  s  lanfjues. 

Je/jn-Bon  Saint-André  :  Le  comité  de  salut  pu- 
blic a  pens('  qu'il  l'tait  nécessaire  de  vous  faire  con* 
naître  les  bruits  que  lesmalveillnnt'^  répmdent  pour 
occasionner  du  désordre.  Les  dévoiler,  c  est  détruire 

(!)  On  )•  trouTcn  plot  loin» 
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DOS  ennemis  en  attendent.  Vous  n  i- 
gnorn|MSfiie  depuis  lougtcmps  on  se  pUtt  à  con- 
Uouver  d«t  BOfBTelles  pour  jeter  l'effroi  dans  Paris, 
et  rendre  cette  ville  odieuse  aux  citoyens  des  di'par- 
tements.  Ces  jours-ci  on  rép;ind  le  bruit  qu'un  tri- 
banal  secret  a  été  établi  à  BirtHre  ,  qu  il  a  une  guil- 
lotine avec  lui ,  et  que  déjà  la  tète  d'un  grand 
■onibre  de  détenus  est  tombée  en  vertu  des  juge- 
■ents  arbitraires  de  ce  tribunal  de  lang.  Cette  oia- 
nceuvre  est  une  suite  des  complots  liMeeMeienais- 
s,iiits  que  llnlnsm  des  nalfeiUaiits  tiche  toujours 
de  renouer. 

Il  est  un  autre  fait  que  la  Convention  doit  connaî- 
tre :  On  fait  circuler  dans  les  divcnes  prisons  de  Pa- 
ris de  faux  journaux,  des  mantiseril*,  dans  lesquels 
on  p.iric  (le  vosopératinn?!  de  la  mnTii  t»>  I.i  plus  per- 
verse ;  on  sème  la  terreur  parnn  li  s  [irisormiers  ; 
on  leur  fait  craindre  pour  leur  exl^tl•m•e  ;  ou 
leur  annonce  que  des  cannibales  sont  organisés  et 
payés  pour  aller  Ira  égorger  ;  le  comité  s'occupe  de 
rechercher  les  auteurs  de  ces  menées;  il  nitd^ià 
que  le  concierge  de  la  Conciergerie  a  prftéïa  main 
à  ces  manœuvres,  des  mesures  ont  ét(<  pri  r-  r  nlrc 
lui.  Le  comité  a  cru  devoir  annoncer  hauli-nient  ces 
bmils,  afin  que  la  France  entière  sache  que  ce  sont 
des  faussetés  inventées  par  les  contre^volutionDai- 
res  et  les  aristocrates  de  toute  fs|ièce, 

La  Convention  décrète  que  la  déclaration  hitcpar 
Saint-André  sera  insm'p  au  Bulletin. 

:  Ce  qui  fait  hau'sser  et  baisser  l'esprit  public 
dans  les  départements ,  c'est  la  correspondance  de^ 
député.  Je  demande  que  toutes  les  lettres  écrites, 
soil  aux  aimiiiistralionssoitaïaSociéléspopiiiIttKl, 
soient  lues  publiquement. 

CetU>  proposition  n'a  pas  de  suite. 

SAiNT-ANDii  :  Vous  décrétâtes  à  la  mite  dn  rap- 
port  que  ie  fis  sur  la  vilte  de  Toulon,  que  le  ministre 

de  la  manne  vous  présenterait  la  liste  des  ofliciers 
qu'il  iivait  nommés  dans  l'escadre  de  Toulon  ;  ce 
n'est  pas  suffisant.  Je  demande  que  le  décret  suit  «gé- 
néralisé f  c'est-à-dire,  que  le  ministre  présente  a  la 
Convention  le  tableau  des  places  auiqoellet  tt  • 
sommé  dans  l'armée  navale  de  la  république» 
Celte  proposition  est  décrétée. 

»  On  lit  un  bulletin  de  Nantes,  qui  donne  de  nou- 
▼eaax  détails  sur  lapriiedu  fort  Sa ini-Pire,  occupé 
par  sept  ft  Huit  uitle  rebelles,  bien  pourm  d*artilie- 

fic.  I  t  I  Tr-iidu  par  une  large  nviere. 

Un  a  trouvé  dans  le  fort  une  grande  quantité  de 
munitions  de  guerre  et  de  bouche.  La  lettre  du  géné- 
ral divisionnaire  qui  commandait  l'attaque  porte 
que,  quand  noui  aurions  en  cinq  cents  chariots ,  ifs 
n'auraient  pas  suffi  aux  transports  des  effets  pris. 

Sur  la  proposition  de  Génissieox ,  la  Convention 
décrète  mention  honorable  de  Taetion  courageuse 

du  capitaine  des  chasseurs  francs  ,  qui,  se  jetant  à  la 
nage  le  sabre  à  la  bouche,  alla  couper  au  pied  du 
fort,  et  malgré  le  feu  de  la  niousquelcrie  ,  les  câbles 
qui  tenaient  les  seuls  bateaux  avec  lesquels  on  pût 
traverser  le  fleuve.  Le  ministre  de  la  guerre  sera 
chai:gé  de  poorroir  k  ranncementde  ce  brave  hom- 
me et  de  ceux  qui  l'ont  suivi  et  secondé  dans  cette 
courageuse  entreprise. 

~  Barère,  oiyane  da  comité  de  salut  nublic ,  Eut 
hetare  d'une  lettre  des  admraistraleurs  ou  départe- 
ment des  Alpes-Maritimr?;^  d  itic  de  Nice,  dans  la- 
quelle ils  apprennent  i  luCuaveution  que  les  Génois 
leur  oui  vendu  tirii'i  mille  charries  de  bléqaiSOllt 
arrivées  dansée  port.  (  On  applaudit.) 

—  Barère  fait  lecture  du  bulletin  de  l'armée  soos 
Lyon. 

•  Ou  6  au  7  l'ennemi  a  bit  une  sortie»  il  a  été  re- 


poussé avec  perle;  le  chef  des  rebelle?  n  éif^hlessi^  Te 
premier.  Un  bataillon  de  l'Ariége  et  un  détiiche- 

mentdu  régiment  de  cavalerie  se  sont  partico- 

iièremeiit  distingués  dans  cette  dernière  nflrîire.  • 

Barère  termine  par  la  lecture  d  une  lettre  du 
commandantde  Dnnkerque. 

Après  la  retraite  précipitée  de  l'Anglais,  il  a  vi- 
sité le  camp  ;  il  envoie  un  état  additionnel  à  celui 
doiuié  par  le  maire,  inséré  dans  le  numéro  d'hier,  et 
annonce  que  les  Iroupes  de  la  république ,  au  mo- 
niriit  on  il  écrit,  sont  aux  mains  avec  rennemi  do 
côté  de  Furnes. 

—  Dn  soldat  admis  à  In  barre  fait  hommage  à  la 
Convention  d'un  drapeau  pris  sur  les  Anglais  dans 
une  sortie  à  Dunkerque ,  et  d'un  boulet  de  six  livres 
qui  a  passé  pardessus  la  tite  dn  citoyen  Tralard,  re- 
présentant au  peuple. 

Le  pétitionnaire  annonce  la  bonne  disposition  de 
tons  ses  frères  d'armes.  •  N'en  doutez  pas,  citoyens, 
dit-il,  la  levée  du  siège  de  Dunkerque  attestera  à  la 
postérité  le  courage  des  braves  répubHc4iin$  franciis. 
el  U  làcbetv  linne  l'inex|M n -in  >  du  duc  li  Ynrk 
et  de  ses  compagnons.  Lesdu-hutl  mdie  hommes  qui 
sont  sortis  de  Uunkerque  pour  poursuivre  les  enne> 
mis  en  valent  au  moins  cinquante  mille  ,  tant  l'ea- 
thousiasme  de  la  liberté  leur  dnnue  de  courage  \  • 

Le  pétitionnaire  est  aifanis  ans  hoaiMm  de  U 

séance. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

N.  B.  Les  lettres  lues  dans  la  séance  db  snnedf, 
annoncent  que  les  troupes  de  la  république  se  sont 
avancées  à  une  demi-lieue  de  Toulon,  qu'elles  se  !»ont 
emparées  des  hauteurs  nui  dominent  celle  vUlp,ei 
qu'elles  ont  déjà  élevé  des  batteries  pour  battre  la 
Tille. 

—  Un  ]  ni  de  rebelles  est  cerné  dan»  Iceboù,  «h 

tre  Moutbn&on  et  Lyon. 


SPECTACLES. 


AcAsAna  na  Umavn,  —  At^tê  SUgt  à»  TUomfUU, 
le  ballet  de PkydU ,  «rfl^* £«i«WA 

Tmiitf  nt  l'Orini-Couioif  ^ATtonâL,  me  Fayart.  — 
Lu  Cauitê  et  le»  tgtta  oa  U  R4veU  du  PeupU,  préc  des 

TaitTu  01  LA  Rircnniatt  ma  de  Bidaitieai  — > 

Robert,  chef  de  brigands. 
TuKiTm  M  1.4  ■»  FtTMAOï—itttlWtMdbMi,  npira» 

préc.  du  Clubdei Sa»s-Soiieis. 

Théâtre  de  la  citotkn.m  Montin^iu,  an  jardin  de  1*£- 
pj\,:<  .—Le  So(,rd  ou  l'Auberge  ptgbMlJHt^wim  Jamn^ 
litte,  et  l'Intendant  Comédien, 

TUim  NaiMirAt.,  rocs  4e  ItlcbeHen  et  de  Loovola.  — 
La  4*  représ,  de  Jean-Jacques  JI»MaiMK  «•  PmrmlUt\  Is 
Féte  civique,  et  te»  Fautte»  JnfIdétUiêm 

TutAnu  M  LA  niE  DE  LotTots.— LeCwys  Carifcjw- 
triotiqutf  et  jifnéi  de  ChàdUon, 

TniATti  HiTiOHAL  DB  Moulai,  Ttit  Salnl-Maitifi.  — 
Encore  une  Caverne  ou  te  Brigand  vertueux, 

TulATat  DB  VASsaviuA  —  Ia  Itégrf  «tforgiifc:  Gm- 
ges  et  Gnê-Jm^  PVniem  «Iffnyaafi»,  et  Piram  «mit  m 

ami». 

TsKATiie  oc  Pauis.— V/iEitTÉ-!.  —  M.de  Crac  d  Paiiii 
CAtni  du  Peuple,  et  la  Caverne, 

TuiATaa  ao  LtcSb  ras  Aa»,  an  |»fdin  de  l'EcalHé.  — 
Ui  CtqfudM  <■#  Anonfiém,  pamem.  k  specu,  preeUéda 
iMamÊM,  fitdslafaaealf,  com,  en  m  aetn. 
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POLITIQUE. 

SUÂDB. 

Sioekholm ,  te  35  aoM.  —  Pliuiean  de  dos  oomiH  eut 
demandé  il  In  naTirm  «lélMtt  UM»  poar  le»  f  erit  de 
Fraace,  pcafeat  w  Ihitier  d'ohmlr  des  cMvobi  «»  doit 
leur  répondre  qa'ils  peuvent  >'y  attendre  »  |H>ami  qu'ils 
se  eonniment  exactement  à  L'ordonnance  da  >S  aYril  der* 
oii>r. 

Dan»  la  uuii  du  1"  de  ce  moU  la  foudrr  a  -s  laté  sur 
l'ar^piial  d'Lilcïibord,  rn  Finlaïule  ;  il  y  a'.jit  ini  niaR.nin 
de  pouilre  et  <1k  aiiinilioii»  dr  (;iii'rrp  ,  ce  qui  il  pnxiijil  sur 
cette  malheureuse  vil l<-  le  m<  roi-  *-ITt-t  qu'un  bombardement. 

Il  a  été  répondu  à  la  nu(e  du  30  juillet,  du  cbarfié  ée» 
alTaires  d'Angleicrrre  :  «  Que  l'on  le  promet  trt^  de  la 
Ciçon  de  penier  de  S.  M.  BritAunique  envers  la  Suède, 
paiur  ne  pas  se  leoir  Msaré  de  sa  part  de  sa  parfaite  ob- 
servation An  intiMs,  sbiai  qoe  Ja  taède  de  aoocMi  ne 
inn<i  urra  point  de  tes  ntaenw  poatfacHeneBL  a 

La  réponse  faite  par  notre  mioist^re  i  la  note  de  M.  de 
Nothbi'fk,  charité  def  affaires  d*-  Russie,  éfalement  du 
SO  inH'ici,  ji-.irt''  ;  «  Oue  comme  l't'tiit  iml  tiquede  la  Suède 
dc|ifiid  cM-iUirllt-uifal  de  son  cniiinu  I  ce ,  on  ne  peut  r«n- 
scnlir  h  rien  qui  lui  apporlc  du  doiiiirinKC,  et  qu'on  r^fiTe 
en  conséquence  el  se  ro\w^v  sur  l'i-x^  tition  d'  S  traité*  ; 
on  requ'icrt  en  conséquence  la  cour  i',  nssie  de  rétracter 
les  ordres  qu'elle  a  dunuè»  aui  clicft  de  lu  Oolle.  » 

Notre  cour  a  encore  ajouté  ù  cette  réponse  ferme,  en 
(disant  déclarer  au  mintoi^re  nnie  :  ■  Que  le  duc  récent  a 
trop  de  oonOancedMWrsniliiliMèra  da  rimpératnce, 
alliée  delà  Suède,  poor  leyennaderqae  eette  princesse 
«enillecdierBiie  eendewdence  qui  portnailprejudlce 
k  riatét«tM|iltaM  de  It  nMira  wédohe.  s 

POUMSNB. 


D*  farsovie,  le  51  aoit. —  Un  jeune  député,  nctnmé 
Cjpnmienski,  prit  la  parole  dans  la  séance  du  13,  et  Gt 
contre  le  roi  nae  tooipie  philippique,  dans  laquelle  il  lui 
leprocka  viveaNat  tous  là  malheurs  qui  se  sont  précipités 
anrla  Mofack  L'ardent  orateur  remonta  impitoyable» 
■WMjoMia'eiix  preinièfes^aqafs  da  régne  de  Stanislas; 
mil  ^laMuiB  dèpnUt  sedêdarireDl  hs  panégyristes  du 
rai  ea  M  préMaee  même,  et  le  dMmUrcati  laaiMen  que 
mal,  contre  one  attaque  si  rif  ourenae.  Cetieaelae  finie,  ces 
dépuiéssf  ji  rrrcd!  Mir  la  main  droite  du  roi  qu'ils  baistrent 
avec  re«p'M  i  ;  Si amslas  parut  se  eontoler,  par  cet  ■Tilùise< 

ti-.cnt,  Av  o'iiii  où^ii  tut,  plM|ift  IttirnCnet  «ipenlf^tre 

cTUl-il  I  m  ore  roi. 

I (j-,ignjiiiiii  (hi  r'initr  Tlrafiickl  ayant  rendu  vacante 
la  charge  de  grand-général  de  la  couronne,  un  grand 
nombre  de  députés  ont  fait  tcrTilemcnt  une  adresse  à  Tam- 
llaMadnir  raasea  le  distributeur  det  charges,  pottr  l'int^ 
fCMer  en  ftfear  dePulawski,  maréchal  de  la  Confédéra- 
tkMi  piofae  toos  les  dtpniéi  ont  témoigaèt  dsas  la 
•Caneeda  14»  ^lis terraleat  avec  plabir  la  wwdBalioa 
de  «et  esclave  de  la  Russie. 

L«  négociations  avec  l'envoyé  de  Pnuseaoot  maintenant 
en  bon  irsin.  Gel  ftn  r>'ir ,  quoique  le  bruit  en  ait  couru 
dan*  les  (fau'ltes,  u  a  il'Ji  iié  aucune  note  conforme  à  crile 
de  raniba*Mdeur  de  RiisMe,  par  l.iqucllc  il  .lit  priinn'.  ou 
fait  e>|)<?rcr  k  retour  de*  lei  tnus  amtrti  dt-s  provinces 
envahies.  Il  est  mf-me  fjux  que  ^amba^^adeur  ru>se,  dans 
la  note  oû  il  demandait  la  ratiiiration  du  traité,  ait  rten 
ditdeeertain  sur  le  retour  de  ce«  ri-venu5,  puisqu'il  n'a 
tdes'ialtnMerii  cette  «ailis  avfiti  de 

ALLBMAGNS. 

De  Deux-PontMf  U  34  aoikt.  —  Le  corps  prussien  sont 
keonnandeawatdaiènérai  KalkrevUi  a  dirigt  taoïar- 
dteftf        Mir  flaric-Libc»  «ft  il  doit  «a  idnab-  avec 


le  corps  d'année  qui  m  inave  dans  le  paj*  de  Trêves,  «t 
qai  sIsMinUe  dans  le  Lnicvlmif  .  On  voltpar-lk  que  lai 
armées  CHNnIcsfitvnNnt  an  cordon  doGerincrilielin  Ym 
qu'à  LoMOdMMirt.  Vîs-ft-vb  de  ee  cordOn  les  FfoofOii  en 

ont  un  par  le  moyen  de  leurs  armées  du  Rhin  et  de  la  Mo- 
selle,  qui  s'étend  de  Lauterbonrg  &  Thionville,  et  qui 
n'est  interrompu  que  par  lu  position  qu'a  prise  lecoipsdu 
duc  de  Brans»  Ick  ,  viai^emblableroeiil  dans  la  vue  d'etn- 
pécher  la  I  i  i  rréoéral  Puily d'ewtifienlr la comiBii» 
nicalion  avec  i  armée  du  Rhin. 

Depuis  quelques  jours  le  général  prussien  de  Flohenlohe 
oecope  le  camp  de  Beilerfrid,  entre  Hom bourg  el  Limbacb  ; 
ta  eanps  de  Kreuliberger  et  de  Freudenberger  forment 
son  evaai-garde,  et  les  posta  avancés  s'étendent  Jnaqu'k 
Lioibaeh.  qne  les  PkançMB»  apeli^nricwt  «oahalftiMl 


aéPVBLlQUB  FBANÇAISB. 

Paris,  le  14  sepUmbre.  —  On  continue  avfcac- 
tivik-  daDS  toutes  les  sections  l'arre&lâlion  des  gens 
suspeeta. 

On  poursuit  aussi  les  marchands  d'argent  ;  car, 
malgré  toutes  les  défenses,  il  en  restait  encore.  Plit- 
siniis  se  «otttlaMié  praiare jeudi  nijafdin  de  TB- 
galité. 

Plus  d'tncCTlitade  nr  leaaalMiaUiicas.  Il  «a  ar^ 

rive  abondamment,  et  les  boutiques  des  boulangées 
ne  sont  plus  assiegi-es. 

Le  peuple  doit  reconnaître  que  s'il  a  eu  quelque 
clu»e  à  craindre  à  cet  égard ,  cela  remit  de  l'eicès 
même  da  ses  oaiiites ,  et  qu'il  n*a  tien  de  mieux  à 
faÎK  gns  de  a'eu  rapporter  à  sas  nagislitia. 

ooaainiB  tm  mn. 

CvmO-gMnd, — IHi  13  atfimèn. 

Le  citoyen  Félix,  commissaire  dans  le  dc'p.irte 
ment  de  ia  Vetidée,  envoie  au  conseil  copie  d'une 
lettre  adressée  le  7  septembre  par  le  citoyen  Tur^ 
reau,  général  de  brigade,  au  général  Rossignol ,  et 
dans  laquelle  il  rend  compte  à  ce  général  d'un  avnn- 

tagC  qu  il  viril*  lir  |-i;iii[t':t  ter  sur  i'V-  Il        mis  aii.v 

Ponts-de-Cé.  Les  soldats  de  la  république  s'y  sunt 
comportés  en  lién»,el  ils  oflt  tué  plus  de  trois  «enls 
retwlles. 

Le  citoyen  Fffltx  observa  que  cette  vlettrtre  est  ai  • 

trêm'iiifrit  importnnlr,  en  ce  que  cinq  mille  hom> 
mcsdes  nôtres,  places  aiixPonts-de-Céélaieulcomm« 
prisonniers,  nepouvaienlfaire  aucune  sortie  s;«ns  être 
absortNls  par  les  hauteurs  d'Erigaë.doot  nous  som- 
mes mainleBant  les  maîtres. 

Il  envoie  aussi  une  copie  du  jugement  rendtt  pnr 
la  rniiiniissiou  militaire  contre  le  nommé  PhiUpjie 
aîiH'  fn-re,  dit  Beauvais,  qui  a  été  <  i  laituié  ù  mort, 
ayant  été  convaincu  d'avoir  fait  plusieurs  voyages 
dans  les  villes  investies  par  les  brigands,  d'avoir  iié 
vu  avec  1rs  rebelles  à  Châtilloo,  Thouars,  Saumiir 
et  Ncuil  ;  d'avoir  employé  des  moyens  de  s^uctioii 
pour  acheter,  des  soldats  français,  les  cartouches 
qui  leur  avaient  tftë  donuéesjpour  la  défense  de  la 
république.  (Insertion  aux  AIndiea  da  la  commune.) 

—  On  donne  ensuite  lecture  d'une  lettre  du  ci- 
toyen Royer,  soldat  volontaire  au  second  bataillon 
de  Paris.  Il  se  plamt  de  ce  qu'on  a  gardé  le  silence 
sur  le  couraKS  intrépide  qu  a  montré  ce  bataillon 
dans  les  aeHons  qui  ont  en  lien  ani  arant-posles  da 
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tnie.  U  eewW  •wlltnMertto»  en  mMn  ras  Af* 

Ikhcs  d«-  la  l.  tlre  dn  ciloyen  Royer,  et  charge  son 
présiflent  lit'  lui  écrire  pour  le  féliciter  sur  ses  senti- 
■ents  r^pultlicains. 

Le  procureur  de  la  oommuoe  preod  de  li  occasion 
ée  «e  plaindre  de  l'indifférence  que  I  on  témoif^ne 
sur  If  sort  des  soldats  voloutiire»,  et  de  l'aiectatiOll 
qu  on  mol  a  nr  parler  que  des  traits  d'Wro^D*  d« 
troupes  de  lisne.  Il  'I  n-  inde  que  tous  lf<!  cit'ivn<; 
des  sections  qui  ont  des  par'>ntsdans  les  baUillon^ 
ét  Tolootanct  toinit  Inriléi  à  faire  inscrire  leurs 
roin»:,  afin  que  le  coiMdl  puisse  étsbttr «fec  eux  une 
correspondance  fratemetle.  (Adoplé.l 

Le  procureur  de  la  rommunc  se  plaint  ensuite  de 
la  lenteur  avec  laquelle  u»  s'occupe  des  fournitures 
tfh.d.illeiuent  pour  l'hiver,  lenteur  dont  U  nccnse 
phncipalement  le  conité  des  oiafcbës.  Hébert  eitire 
dans  dirers  d^lt  sur  les  intoigoes  des  membres 
qui  conipnseiil  les  r^mtté'5,  qui  ne  ces^ut  d'obs^r 
les  niinislres  pour  obtenir  des  places  pour  leurs  pa- 
rents. Ifurs  amis,  et  se  faire  des  créatiin  s  II  de- 
mande au'il  soit  nomsué  des  contntissaires  pour  pré- 
senter ihCoBTentioBqiiep«'titit)n  tendent  i  obte- 
nir un  frotivernemenl  responsable  et  la  suppresçioa 
de  tou»  le>  comités  qui  ont  empiété  sur  les  fonctions 
des  niiiiixlres,  et  qui  m-  servent  qu  à  entraver  la 
marche  du  pouvoir  cxécutU.  l-e  conseil  adopte  cette 
propfisition.  et  nomme  ànq  de  ses  membres  pour  le 
rédaction  de  l'adresse. 

—  Ciuuiiiette,  avant  sa  mere  ninlnde,  demande  à 
l'accompagner  dans  son  pays  iiaUl,  et  proiih  t  de  re- 
Teoir  soQS  luiit  jours.  Le  conseil  lui  accorde  un 
congé  inimité,  étant  bien  sAr  qu'il  B*eD  abusera  pas. 

—  Les  citoyens  garçons  boulangers  viennent  ré- 
ctamer  contre  les  Boulaugers  qui  les  laissent  dans 
une  inactirît^  également  contraire  à  leurs  intérêts 
et  à  ceux  de  la  refiuMique.  Ils  demandent  qu'on  les 
emploie,  ou  qu'il  leur  soit  permis  de  voler  aux  fron- 
tières avec  les  autres  citoyens  en  réquisiliou. 

Sur  la  pioposilioa  d'un  membre  et  le  réquisitoire 
d'Hébert ,  le  consHi  trrêle  qn'îl  sers  établi  par  sec- 
tion un  on  nlusieura  foors  auxquels  seront  spéciale- 
ment altaciiés  les  garçons  buulaogers;  que  cb^que 
section  nommera  un  commissaire  qui,  conjointe- 
ment arec  un  garçon  boulanger,  fera  le  recense- 
ment de  tons  les  loors  Taeanls  qui  se  trouvent  dans 

Un  membre  annonce  qu  d  existe  s^ize  fours  aux 
ci-devant  Chûtrrox,  trois  à  Scipioii,  un  aux  Tuile- 
ries, et  deux  rue  de  la  Grande-Truaoderie;  en  tout, 
▼uigt-deux  fours  qui  ne  sont  pas  en  activité. 

Le  conseil  nomme  des  commissaires  pour,  avec  an 
moins  doute  garçtms  boulangers,  examiner  ces 
fboR,  et  ïafre  promptement  leor rapport,  afin  qu'on 
sache  quels  sont  ceux  qui  peuvent  ("Ire  employés  sur- 
le-diamp;  arrête  que,  ni.ilpré  ces  nouvelles  mesu- 
res, les  boulangers  seront  tenus  sons  leur  responsn- 
ikiUté  et  ions  peine  d'une  amende  de  3,000  livres, 
de  tenir  leurs  boutiques  garnies  comne  à  l'ordinaire, 
et  que  les  pains  qui  seront  euiLs  dans  les  nouvenut 
fours  seront  portà  dans  les  marchés  et  places  pu- 
bliques pour  y  être  vendus. 

La  pétition  présentée  par  les  citoyens  garçons 
boulangers  sera  imprimée  et  envoyée  aux  quarante- 
huit  sections. 

—  Les  citoyens  gendarmes  viennent  se  i^ndre 
deoe  qne  soixante-quatre  de  lenrs  collègues  viennent 
d*étre  rappelés  par  le  ministre  de  la  guerre,  et  de  ce 
qu'ils  sont  rejçardés  comme  suspects.  •  La  liberté , 
l'égalité,  la  n'puhlique  une  et  indivisible  sont,  di- 
seat-iis,  nos  idoies.  •  Le  président  leur  n^pont)  que 


le  conseil  les  voit  avec  plaisir 
aies  sniquclles  il  ne  croit  pas. 

Ptusients  membres  attestent  le  ciTisme  des  fi. 
torens  gendarmes,  et  partent  avec  éloçe  des  serriez 
qu'ils  ont  rendus  lUins  le  d>  parlement  d'Eure-ef-Lx., 
oii  ils  otit  donné  des  preures  dr  <  ,  1.15e,  de  «o;. 
froid  et  d'inlrépidilé.  Lu  uteuibre  fait  le  précis  hij)-^ 
nqiie  de  leur  conduite,  et  le  conseil  arrête  qwf 
[  <  sera  inséré  aux  AfbcheSt  îmfrimé  Ctcmit: 
aux  quarante-huit  sections. 

—  La  section  de  la  Halle-aux-Blés  se  plaint  dr a 
que  l'on  voit  journellement  dans  les  raesifSHP- 

trails  de  Charlotte  Corday.  Le  conseil  «nfoînfif'»* 
niinislrution  de  police  de  faire  la  rc4  Iv  p'Iw  Jr 
gravures,  ainsi  que  de  celles  où  CusUne  tst  tt{(^ 
senté  sons  des  couleurs  bvonblcn. 

—  La  serîii>ri  d  ;  I  nxenihourg  Jf^'nonee  que  r}r< 
citoyennes  mustadines  insutteitt  a  lafwanJrtn(> 
lore  portée  nar  des  citoyennes  républicain»^.  Oti; 
section  a  arrêté  que  les  citoyennes     ne  pofteravti 

Sas  la  cocarde  tncolcte  ne  pourraient  élie  adane 
ans  les  Irdiunes. 

Sur  sa  demande,  le  conseil  arri'U'  >ji;e  k»  ritoven- 
nés  qui  ne  porteraient  pas  le  signe  veii'MMe  àtb 
liberlié  ne  aeronl  plus  admise»  dans  les  édUu:«s,jaf- 
dins  H  monumenl»  publîei.  Cet  anllé  snrn  impriné 

et  afliclié. 

—  Des  citoyens  de  la  section  de  Hootmul  dk- 
viennent  qu'ils  se  réunissent  en  société  popauiR 

sous  le  noî.i  ili  Sorîelédu  Républicaitu  dt  laraf 
d«  Montreuii.  Le  heu  de  Jefirse.ince  est  port'' Sam'- 
Antoine,  no  S.  Ils  as>iirc:/:  'lui;-;  -  r-i-vin  ..ut 
jours  la  loi,  méconnue  trop  souveiU  dans  \eurs«- 
tion.  ils- jurent  de  n'admettre  jamais d«i"*-~~^ 
des  citoyens  entachés  d'aristoeratie. 

Le  con.seil  arrête  mention  civique  des  ; 
r^^piiblirainsdescitovens  de  !,i  -<■,  I  :  > i .  deMoOtial, 
et  leur  donne  acte  de  leur  dcclaralioo. 

—  Les  citoyens  de  la  section  des  X^nib  k 
l'Homme  déclarent  qu'ils  renoua  i  t  u  '  iidf»oi' 
accordée  par  uu  d<  cret  aui  cituyens  peu  ais«sqiuv 
rendent  aux  assemblées  des  sections.  Ils  annotm' 
qu'ils  ont  mis  i  l'ordre  du  jour  la  punition,  qi'i!K 
cesseront  pas  de  réclamer  auprès  de  la  CoaiedM, 
des  Vercmaud,  Pétioo,  BrimotCl  tUtrCsUkMitidft 

—  Mention  civique. 

dTAT  CIVIb 

Ihi  It  septembre.  Divorces,  ê.<— 1larâec«i* 

—  Naissances,      —  Deccs,  j*. 

Du  11.  Divorces,  6.  —  Mariages,  3.  —  Kibhi 
c«,  es.-- Décès,». 

SMImmuI  d*ntifpiafi- 

Samedi  14  septembre,  à  dix  heures  du  rai'j 
été  brûlé,  dans  i'andea  local  des  CapucuKî.rtt 
Neuve4es«CaBUdaes,bisomBiede  5  nuiiKiii»»^-- 
signaU,  laquelle,  jointe  aux  85»  millions  dijàW- 
lés,  forme  celle  de  M4  millions.  —  llresie«aM« 
52  millions, do(jt  20  (ir^w  iLint  lîe  la  vetlsé»» 
maines nationaux,  et  23  il--^  n;h.rnL-e«. 


SOCIÉTÉ  DES  J  ACOBINS. 

{'résidence  de  Lt<3nard.  i>ouriii%. 

Séance  du  mercredi  l  i  $eptembrt. 

Sambns  reponsse  nnc  csttmmie  dirigée  contr  Id» 
et  adressée  à  HérauU-Séchellcs,  par  Uqui  lii-  '  S* 
cuse  d'être  l'agent  des  puissances  étrangerts.  il  » 
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mwnàf  que  la  Société  nilte  him  écrire  à  IlératiU- 
Séchrllrs  pour  l'engager  à  eoniinuiiiquer  A  la  Société 
cettf  dénonciation ,  afin  qu'il  J  puisse  répondre. 
(Arrêté.) 

•  Il  dpmand<*  rn  outre  qiir  le  scrutin  épuratoirr , 
arrêté  par  la  Société,  soit  cnGn  mis  à  exécution,  vu 
que  le  demii  r  a  été  uul^  et  que  le  besoin  dont  U  se- 
nit  est  toujours  plus  éfident. 

On  lui  r«'|>niid  qur  \o  cnniilé  de  présentation  s'en 
occupe  sans  cesse,  tt  que  ceux  qui  auraient  des  dé- 
nonciations à  faire  coBtitt  qiieli|iie»  mmibKi  peu- 
vent s'y  adresser. 

—  Une  lettre  de  Nogent-le-Rotrou  annonce  que 
les  riches  propriétaires  terriers  de  ce  canton  ont  con- 
verti leurs  terres  liibniimbles  en  plluraçes. 

t)EFKlEix  :  Je  (Icniaïuit'  que  la  Société'  provoque 
une  lf)i  qui  iléit  iiile  ilc  convertir  en  friclie  ou  piïu- 
rage  aucune  terre  actuellement  en  état  de  laîjour. 

Couppé  observe  que  cette  loi  existe,  et  profile  de 
la  parole  pour  annoncer  que  la  ville  et  le  cunton  de 
JNoyon  (oot  tous  leurs  efforts  pour  procurer  des  sub- 
sistances à  Paris  ;  mais  des  inalvsulanli  ca  ont  fait 
filer  une  grande  parti*  vers  Rouen. 

€ouppe  rmonvelle  son  ivis  à  l'ermAi  r^volntion- 
naire,  de  poster  dans  cette  ville  et  au  Havre  un 
corps-de-gardf!  qui  empêche  les  magasins  qui  ont 
tonjours  lien  aux  embouehures  des  gnndcs  rivières. 

—  Deflieux  demande  de  nouveau  le  jUgnOUlUde 
Bri:«sot  et  de  luus  les  grands  coupables. 

-^Bourdon  apprend  à  la  Société  qtjcla  Convention 
a  chargé  le  comité  de  salut  public  de  lui  présenter 
la  liste  des  membres  qui  doivent  composer  les  qua- 
tre sections  du  nouveau  tribunal  révolutionnaire. 

—  Une  lettre  de  la  oorretpondanee  apprend  que 
Bailly,  ancien  maire  de  Paris ,  vient  d'être  arrité  à 

Melun.  et  que  la  commune  demande  ce  mi'il  laiit 
faire  de  cet  homme ,  qu'elle  croit  coupable .  mais 
•nr  lequel  on  n'a  trouvé  aucuns  papicn  i  sa  durge. 

***  :  Est-il  besoin  que  Bailly  porte  sur  lui  la  ' 
preuve  écrite  de  ses  crimes i"  Il  n'y  a  qu'a  prier  cha» 
mie  sans-culotte  de  lever  l'extrait  mortuaire  de  ceuX 
de  nos  Ingres  qui  sont  morts  uu  Champ-de-Mars. 

Maure  ■  On  demaiiile  ce  qu'il  faut  faire  de  Bailly; 
(  Il  liien  !  cituyens,  nous  ulb'iis  demain  à  Melun  ;  sa- 
ves-vous  ce  que  nous  en  ferons  P  Mous  vous  l'entrer- 
roos  tout  vivant  (On  applaudit) 

—  Gaston,  (jui  part  pour  l'armée  des  Pyrénées- 
Orientales,  vient  auparavant  faire  ses  adieux  à  la 
Société;  il  promet  de  la  chérir  toujours,  et  jure  de 
ne  se  séparer  jamais  de  sespincipes.  Du  reste,  il  s« 

Eropose  de  montrer  en  lui  partout  l'homme  pu- 
lic .  le  digw rspréssBtant ifci  peuflcettonti  la- 
«obin. 

■-7  ttaibnniy  annoner  que  d  après  des  hit» ,  on  a 

destilnc  cette  nuit  Krllrrmann  et  Brunet ,  et  que 
Cartaux  et  Doppet  les  remplacent.  (On  applaudit.) 

—  Benriot  répond  è  une  inculpation  dirigée  eon- 

tre  lui  ;  dans  la  si'.uice  d'-rnicrc,  un  oflicie r  de  la 
pendarmerie  des  trdiunaux  l'accusa  d'avoir  iiiaii^é 
avec  les  députés  détenus.  Heiiriot,  s'il  est  coupable 
de  ce  crime,  provoque  les  poignards  de  tous  les 
amis  de  la  liberté-  il  ne  veut  pus  parler  de  ce  qu'il  a 
fait  pour  le  peuple,  mais  il  se  voue  à  sa  vcngnuM 
le  jour  oh  il  oubliera  sa  souveraineté. 

Il  éclaircit  ensuite  le  lait  qui  a  servi  de  prétexte  à 
celle  déiioiiciaiion  j  il  en  résulte  que  le  gendarme 
qu'il  désarma  avait  méconnu  un  officier  aans-cu» 
lotte,  probablement  parcequ'U  n*était  point  en  uni- 
wuÊt  et  M  loi  «Tût  pts  communiqué  ses  ordres. 


Danton  :  Je  ne  crois  pitftt'Benriot  dolv»  aPand* 

ter  à  une  dénonciation  vague  d'un  homme  qui  n« 
remplissait  pas  ses  devoirs.  Je  rappelle  i|u'aux  jour- 
nées des  2  et  3  juin  Henriot  sauva  la  vip  à  trente 
mille  âmes.  Ses  yeux  vomissaient  le  sali>étre  sur  les 
conspirateurs  et  les  aristocrates;  quiconque  lê^ 
ce  jour-là  dut  reconnaître  l'ami  de  la  liberté. 

Robtipierrt  :  Celui  qui  n'a  pas  été  calomnié  par 
les  ennemis  du  peuple  nVst  pu  son  ami  aélë.  Hen- 
riot ne  doit  point  craindre  des  imputations  calom- 
nieuses par  lesquelles  on  s'efforre  de  le  rendre  sus- 
pect. Les  faits  parlent  ;  ses  cinitemporams  lui  ren- 
dront justice  ;  mais,  ne  le  Ussenl-ils  pas,  l'histoire 
consacrera  l'époque  glorieuse  oii  il  servit  son  payi 
et  la  liberté;  la  pOsStérité  lui  rendra  justice  «tOOMa» 
crera  sa  reconnaissance.  (On  applaudit.) 

Maure  rappelle  qu'il  a  dénoncé  èêjjk  plusieurs  fois 
la  gendarmerie.  Il  s'étonne  que  les  gendarmes  re- 
çoivent par  jour  4,  S  et  6  liv.  pour  la  garde  des  pri- 
sonniers qn  on  leur  confie,  quoique  la  nation  les 
paie  pour  cela  ;  il  se  plaint  surtout  mi'ds  méprisent 
l'habit  de  la  nation ,  que  plusieurs  n'entre  eux  dé- 
daignent de  le  porter  quand  ils  gardent  des  aristo* 
Claies. 

Léonard  Bourdon  déclare  que  quelqu'un  lui  a  dit 
fort  sérieusement  que  quand  un  Kendarmc  garde 
ches  lui  un  prisonnier,  et  sans  nniranne,  il  est  payé 

double. 

Un  citoyen ,  désignant  Bourdon  (de  l'Oise),  dit  t 
>  Je  vois  ici  un  homme  qui  fit  la  motion  de  chasser 

Marat  d«  la  Société.  Je  m'étonne  qu'il  ose  siéger 
parmi  nous,  Je  demande  qu'il  soit  chasse  lui-même.* 

Bowrétm  :  La  flodéld  m*a  invité  à  venir  m'expli- 

qiier  sur  l'incutp.itiun  qui  m'a  été  faite  d'avoir,  ai  bi- 
tr.iirement  et  sans  cause  légitime,  fait  arrêter  le  gë- 
n<  rai  Rossignol,  vnid  les  ciplicatîona  que  Je  orne 
donner  : 

Westermann  avait  injustement  plongé  Rossignol 
dans  un  cacliot;  je  l'en  retirai  et  je  lui  dis  :  Je  n  i- 
gnpre  point  que  Westermann  est  coupable  de  quel- 
ques délite;  son  vol  de  quelques  couverts  d'argent 
est  reconnu  ;  mais  tirons  te  ndeau  sur  oes  faits,  quo^ 
que  graves  ;  on  le  dit  en  état  de  servit  la  république, 
il  a  déji  eu  quelque  succès,  VOfOIH  ImqalM  boul 
s'il  justifiera  notre  uidulseuce. 

Quant  à  Rossignol,  les  bases  de  l'arrêté  que  nous 
crûmes  nécessaire,  Goupillean  et  moi,  m  rendre 
eontre  Rossignol,  sont  déposées  au «oinité éte saint 
public;  le  reste  ne  peut  pas  être  public.  Je  demande 

3u'ou  examine  toutes  les  pièces,  mais  que  ce  soi/ 
ans  un  comité. 

Robesnierre  rend  justice  an  petriotisme  de  Bour> 
don  (de  l'Oise),  et  jusque  dens  la  iiiute  qu'il  a  com- 
mise, en  arrêtant  Rossignol ,  car  il  croit  que  c'en  c^t 
une.  11  veut  qu'il  s'eiplique  sur  les  cauiies  et  les  rai- 
•BW  da  eetle  MBÉdie  que  toulie  monde  répwivB* 

Bonriion  :  le  ^{  totti,  piibqil'eB  my  feiee.  (On 

applaudit.) 

Hobespierre  ;  Je  maintiens  que  Rossignol  a  été  la 
victime  d'une  cabale  ilans  la  Veinlée.  C'est  à  cela 
que  j'attribue  le  peu  de  succès  de  la  guerre  dans  ce 
pays.  Deux  espèces  d'hommes  voulaient  que  les  évd> 
nemenb  fussent  tels  ;  ceux  qui  avaient  des  bient 
dans  la  Vendée,  et  qui  voulaient  ménager  tenrs  pro> 
pric'lés,  et  ceux  qui  ne  voulaient  pas  voir,  i  la  fcte 
des  armées  de  la  république  de  vrais  républicains 
qui  eussent  fait  promptement  finir  cette  guerre. 

Robespierre  fait  l'historique  des  hommes  qu'on 
leur  substitue,  et  qui  d'après  cela  doivent  être  re- 
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g.iri1(-s  commr  les  honunrs  Irs  plus eiptblCf  de  ser- 
vir les  prokts  di's  aristucraU*s. 

A  l'articlf  de  Bryssrr,  il  avertit  que  c'est  Jiillieu 
de  Toulouse  qui  le  lit  renvoyer  ison  poste,  et  iuUien 
vient  dVtre  Dommé  de  oouveui  tu  comité  de  sOreté 
gc'iioralc. 

Uu  membre  de  ce  m^me  comit»^  disait  que  Tiincq 
■Tait  bien  fait  de  quitter  l'armée  qu'il  riiniitiaiulnit, 
Misqii'il  était  otalade  :  dans  ce  momeut  Tuucq  était 
dsMi'adtiehinriire do  comité. 

Ooapillrau  avait  d'abord  réclamé  du  comité  un 
rapport  qui  lui  fAt  favorable  ;  mais  il  refusait  tou- 
jours d'y  dt-poser  les  pièces,  tantôt  p;ir(  r<iirt  lies  n'é- 
taient pas  copiées,  tantôt  parcequ'il  se  desistatt  de  sa 
dénoneialioB  eontre  ■oaaigMl. 

Bourdon  ■•  Pour  moi,  je  ne  me  désiste  pas. 

Ao6e«p<sirre:  Je  demande  que  fioiudon  toit  en- 
tendu. 

Bourdon  dédale qii*il  va  découvrir  la  vérité  tout 
entière.  U  eommenoejwr  établir  que  cette  armée  de 
ta  Vtndéf ,  dont  on  a  ait  tant  de  bruit,  n'était  autre 
dlOSequ'un  r;imn<;  de  cochons,  de  gens  qui  n'av;iient 
pas  figure  lui  manie,  et  de  gens  de  loi;  les  victoires 
prétendues  de  Russi^nol  ne  MOt  donc  pas  li  fkmeii- 
ses  qu'on  se  riinagine. 

Il  cite  un  fait  plus  grave.  On  devait  marcher  sur 
trois  points  à  la  fois;  on  enveloppait  tous  les  rebel- 
les, et  l'on  finissait  la  guerre  dans  le  moment.  Ros- 
Nipiiol ,  au  lieu  de  donner  l'(»idre  à  sa  division  de 
oiiircher  sur  Fontenay,  donna  des  ordres  contraires, 
et  lit  manquer  ropëratioii. 

Ce  fait  est  démenti  par  beaucoup  de  membres. 

Bourdon  dit  qu'il  en  a  les  preuves  par  écrit,  et 
qu'il  les  apportera  ;  il  les  avait,  disait^l,  eeonnuni- 

quées  an  (oinitr  de  snlut  public;  il  intcnrUe Bohes- 
pime,  s'il  est  1  auii  de  la  vérité, de  U  dflcliicr  eu  ce 


Un  grand  bruit  éclate. 

Bourdon  quitte  la  tribune. 

Robespierre  se  lève  pour  répondre. 

Ht'bci  t  ne  >  eut  point  que  Robespierre  rt^ponde  à 
une  luterpellalion  lusidieuse.  Il  déclare  que  Bourdon 
sera  toujours  pour  lui  un  calomniateur,  tant  qu'il 
n'aura  pas  prouvé  ce  qu'il  vient  d'avancer  contre  le 
général  Rossignol.  Au  surplus,  il  le  taiedelidielé 
pour  avoir  quitté  la  tribune,  etiaioé  li  M  Justifica- 
tion pour  des  murmures. 

Bonrdon  répond  vivement  i  BAerL  Une  aoène 

uses  orageuse  s'élève  et  se  prolonge  quelque 
teiipt.  Euiin  le  tumulte  cesse. 

Bourdon  parle  encore,  ajoute  quelque  faits ,  offre 
d'apporter  des  preuves  écrites,  et  dit  au  sujet  des 
brdiements  qu'on  l'accuse  de  n'avoir  pas  exictités  : 
Oijc  voiilait-on  de  nous?  et  n'avons-nous  p.i>  assez 
fait  pour  éviter  ce  reproche?  Nous  avons  brûle  sept 
ch.Uiaux,  (rois  villages,  douze  moulins,  peut-être 
serait-on  fâché  qu'on  n'ait  pas  brûlé  la  maison  d'un 
patriote  qui  servait  dans  ramée. 

On  l'interrompt  ;  il  se  jette  sur  les  qualités  de  Ros- 
signol ;  on  l'interrompt  encore ,  il  quitte  la  tribune. 

Robespierre  •  Bourdon  et  Goupilleau  doivent  être 
solidaires  l'uts  [xmr  l'autre,  puisque  tous  deux  ont 
signé  1rs  detiuncialioiis  contre  le  général  Rossignol , 
et  surtout  l'arrêté  de  sa  surtension. 

Je  m'étonne  que  des  hommes  qui  ont  dénoncé  un 
général  sur  des  faits  si  vagues .  des  inculpations  si  lé- 
gères, aient  pu  oulilier  les  faits  si  essentiels  linnt 
parle  maiiiteuaut  Bourdon, et  que,  tout  graves  qu'ils 
•ont» on  entend  pour  b  premièie  Ibis; J'Ignore  au 


surplus  d'où  viendront  les  pièces  dont  on  parle,  « 
c'est  lies  dênoncuteurs  eux-mêmes,  de  quelque 
DiuiiH  ipalités  aristocratiques,  ou  m^me  denenlgréL 

Celle  conduite  tortueuse,  après  avoir  provoqué 
quelques  sarcasmes  de  Bobespierre,  le  ramené  i  on 
observations  plus  sérieuses  et  non  moins  amèrev 

A  faut  d'astuce  il  met  eu  opposition  la  lrauchi<e 
de  Rossignol ,  son  républicanisme  ard<-iit  rt  soi 
amour  siucèrt  pour  l'exécuttou  des  lois.  (On  applaa- 
dit.)  (  La  anlie  étmain.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Prédie»ee  de  BUltud-yartiutea, 

aiAifci  DD  sAMBin  14  sErmun. 

Lettre  du  cit'ttjm  Amlrè  DumoiU,  rrprrfrnt0l4ég 
fmfU  dan*  U  deparlemenl  de  la  Somme. 

Amieni,  le  10  i«plcmbre  1793. 
Citoyens  collègues,  les  c  uldijIoIs  se  dî-couvrent  duque 
jour,  el  plus  je  fais  taire  d'^rreaUlioas ,  plu»  je  trouTC  ie 
coupables. 

De»bois,  évéque  de  ce  dépaiteoMiit,  qui  ataUfuMit, 
au  nom  de  mo  oonwil,  une  lettre  pailMale  qui  bms  t 
été  dénoncée,  et  «oalowlei  licaira»  éjpriaeopMU  «M  at- 
taqoéa  eu  lu»,  audédaiant  demi  aotaire  «voir 
jamais  en  eoaualMaMe,  s*aBatsil  à  matuaiier  vous  la 
pairiMeiet  I  K  vOirqne  des  ariitocnies;  divers  iraiis 
d'incÏTisme  m'ont  été  dénoncés  ;  i'ai  voulu  en  acquérii  te 
preuve,  et,  pour  la  faire ,  j'ai  fait  amener  a  la  Sociclé  po- 
pulaire cri  evéqiie  contre  rt-toluCioonaire.  Vous  cuonai- 
Irei  sa  profi/iule  perfidie  par  la  copie  ci-jointe  de  M»  ia- 
tcriugatoirc.  D'autres  Tails  li^'Sfratp»,  juinU  â  ceas-tt, 
ui'out  porté  i  le  suspendre  publiquement  et  à  le  fëire  en- 
vover  a  la  roaiM)n  d'arrêt  L'etécuUon  »>n  fit  aot  aodi- 
maUont  réitérées  de  tons  les  iaii»<ttkitta.  Ce  qui  tcad  k 
chose  pl^saiile,  c'est  que  ce  pittie  tmMMiMMà  «  in 

dviqnaattaujowd'liulfteaian  pitliai  tèbad^M 
hmaisiadViTit. 

Pai  encore  bit  arrêter  hnil  à  d  h  personnes  s n-^ prêt -s, 
dans  lesquelles  mène  plusieurs  sont  prt^euue  d'eiu.grj* 
lion. 

On  a  trouvé  chez  la  ci-devant  martebale  Biron  unr î  ^ 
respondaiice  tri-s  importante,  et  qui  donne  la  preinf  i; 
l'esprit  contrc-révolulioiiiiaire  des  ci-dcranl  admini^rt- 
leurs  dccf  département.  l'Iusieur»  de  ces  lettres  sunldiiO' 
lojen  Desmers,  pré»idcatdu  trilNiiMlcriJiiiuel  de  cedipi^ 
lenient ,  qui  k*  a  alfatfab  le  vîcnsdele  lUre anUM-iirii 
l'avoir  dcaUtoé. 

Oa'dMdet  a  tnU  aoa  tecm  { fl  ea  CM  rÉsotlé  la  diaa- 
vertei'uasMrtcrtalaoecaiiépw  do  em<Krés«  M  |li> 
fteari  TteOMal  d*<traarrêMk  II  leor  a  été  enlevé  un  fdt 
étendard  couvert  de  fleurs-de-lis ,  brodées  en  or  et  ea  » 
gcnt.  et  portant  tons  les  attritHiis  de  ta  mjauVé.  le  Ika 
'  ou  (il  que  je  ne  quitte  pus  ;  i)  uie  conduit  dans  U-s  demim 
relraiicliemenls  de  l'ariMocratic  ;  je  n'ai  que  le  temp  é 
TOUS  assurer  de  mon  tèle  ;  je  fais  dcmnin  pour  une  Bi^ 
velle  expédition,  Çairal  Signe  Dvmam. 

GasGOiaB  :  Les  fédéralistes  du  Midi  ont  intercrpli 
la  correspondance  entre  Niée  el  Paris,  à  tel  piai 
que  Tadministration  du  département  des  A1pn-lN 
ntinies  est  obligée  de  faire  passer  ses  lettres  pir  P'r- 
pignan ,  et  que  pendant  deux  mois  elle  n'a  reçu  ta 
décrets  ni  bulletins;  et  que  lui  ayant  adressé,  jms 
qu'à  plusieurs  personnes  de  cette  contrée ,  l'iete 
constitufionnel,  un  exemplaire  est  parvemi  as  snil 
eitoven  Lesrure,  ancien  consul  de  France  i  Aiee. 
L'afirninistnition  du  département  en  avaat  en  eoor 
naissanre,  s'empress,i,  iion-seulenrientor  le  réimpri- 
mer et  de  Tadi  csser  à  toutes  les  coniniunes  de  soo 
ressort 
adressa 
les  engager 

fiotir  tîetruirc  les  cilomnies  dirigées  contre  l«rt 
rrres  de  Paris;  elle  reconnaît  que  quatre  foisaUc 
ville  a  sauvé  la  répubUqne. 


l  ue  1  adresser  a  toutes  tes  coniniunes  ac  spo 
tt qui  Tout  adopté  avec  allégresse,  mais  elle 
a  une  eirenlaire  a  tous  les  d^rlrmenls,fwr 
gager  k  raceeplation  de  la  consmntioa,  <t 


hri*.  T|p.  iUmH  riM. 
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Lf  s  révoltas  de  Marseille  ont  tenté  de  faire  entrer 
dans  II  ur  r  ilitioa  l'adjuiDistralion  du  département 
des  Aloes-Maritimes;  elle  a  lepouasé  avec  horreur 

cninAMMtioospcriidflipBrlalcttra  dont  roictl'ei- 
Inut: 

Les  admimstraleurt  du  déftarftmenl  des  Àlpet- 
Uaritimet  aux  prélendus  membres  du  ioi-di- 
tant  eomité-génina  4»  tTênte-dem  sêtUm  4ê 
M»»nUê, 

Ifîce,  le  9  mAi,  Ttn  f  •. 

«  Si  Toas  êlM  si  aadadeaxque  de  vouloir  désigner,  sous 
les  moli  dti  factieux,  no»  reprewiitants  à  la  Cooieiilion 
nalioMile,  qui  nous  ont  donné  )a  nourrlle  constitution  et 
tant  àf  éécrels  salutaires  depuis  le  i"  Juin  dernier,  MM» 
vons  déclarons  hautement  que  tous  êtes  les  hMÛea  Im 
plus  «rélérats  qui  puissent  eiiaicr  flitf  ltaa»ftM»4ata  Ime, 
juisqiif  l 'acte  consiiiutionadeidat  lotie  idée  de  ftcdoo, 
(l'an<ircliie  on  de  rojaUsoM^ 

•  Nous  ne  douvmh  diatanler  que  des  personnes  de 
Innellle  ont  Mt  entendre  que  les  as*  gnais  poiiant  l*ef. 
Ifla^eLeab-Capet  étalent  préférablps  i  crux  dw  non» 
Jdies  émission»  sans  effigie.  Voil»,  ?oilà  le»  rrai»  radieux, 
iea  mis  agitateurs,  les  trait  inoostiw  qui  ne  l'htrrfcfnt 

qn  à  iroopar  le  KOfle  poitf  tecnicr  le  dCiHdra  Cl  le  ié> 

Toite. 

•  Oms-touj  bien  nous  parler  au  nom  de  la  patrie, 
au  nom  de  la  justice  et  de  la  vérité  ?  oses^Tons  bien  parler 
d'une  assemblée  intégrale  de  nos  représentaalsi  mus  qui, 
au  mépris  des  lois  qu'elle  a  tait  données  dana  loule  aon  Id- 
(égralité,  avex  poussé  l'audace  au  point  de  Gdie  eiier  un 

Hî'*/'ï_*2f^'*'"'""^'«»  W»'  trmtber  la 
y*.*  y»  ciMywa  dejlwsailiel  feoa  qui  a*a  pouasé  la 


AwnedpleVâdle! 

a  Belltoeti  dn  département  des  Boiirh^s-du-Rhône, 
eofrei  le»  yeni,  conn(il5s<>x  les  mon^irp^  rpn  tous  abusent 
ei  tous  trompant.  ConceTei,  bu  nom  de  la  loi  et  d<-  la  Té- 
rité,  qup  si  parmi  no»  rcpiésenUnUi  la  ConventioD  na* 
iJiinale  il  y  avait  des  traîtres,  descomplioesdeDunouriei, 
et  de  bn-n  d'autre»  gi  iiéraux  perfides,  qui  se  owtisaleBt 
avec  les  ennemis  eiiériturs  de  la  république,  il  apparte- 
nait e«>cntieilcaieDt  aax  autni  aeinbrca  eomimiaiît  la 
CoBTeutifla  — Hmalt  éeéleMwcBBin  — »  âm'ÂàÊttta 
d'aireatatieik  ew  M  deants 

eOllw>n»«IMlWlMfte<ieleCof<iHiOT nationale  de- 
▼ail  coascrfer  loo  iol^grelIliL  «'e«t-à.dire  que,  bien  luio 
d accepter  vne  oonslituiloo  d  tublimo,  si  ro  t  déMiée,  il 
nudrait  j  faire rentrerauparaTani  lesgenéraux  de  la  Ven- 
dée {  Buznt,  Barb.irout  et  aulres)  <|ui  en  ont  été  expui* 
aéa,el  renoncer  pour  louiours  l'union  el  à  la  concorde 
4«e  ta  nous  amener  l'acte  constitutiooael ,  dont  Ua  retar- 
daient sans  ceftw  la  formation,  i 

^^P'?**'»^'»  neUoneJe  eppleadit  au  ï^le  et  A 
1  intrépidité  de  cee  aoBTeaux  rabots  de  la  grande 
bmilie  qui.surle  point  du  continent  franrnis  le  plus 
éloigné  de  Paris,  dépinient  la  fierté  r<«piif.licainp-  et 
sur  la  nmlion  de  Grégoire,. -idi.pttie  à  l'uniinimite,  èllc 
décrète  qu  U  sera  fait  mention  honorable  daos  son 
nroces-yerhal  de  l'adminliitration  du  département 
5f*  AlpetrMaritiinM,  et  qu'pxtrnit  de  la  réponse  aux 
wwléi  de  Marseille  sera  inséré  dans  son  procès- 

—Sar  la  proposilioD  de  Chabol,  la  Convention 
oeerete  que  les  comité  rerolationnaires  des  sections 
enverront,  dans  huitaine,  à  radministrateur  ties  du- 
inaines  nationaux,  IVlat  détaille  des  Liens  des  émi- 
grés situes  duiis  IVteiiiiue  de  leurs  sections,  et  l'ad- 
niinisirateur  enverra,  dans  la  huitaine  suiTanle,  à 
^1  Convention  nationale,  l'état  général  des  biens 
deliriif^  aitoés  du»  l'étendae  du dé^nteuent 

«•Sur  la  proposition  de  Merlin  (de  Douai)  ta  Con- 
tention rend  le  décret  suivant  : 

>  La  CouTeatiOD  nationale  décrète  qw  les  éoigrés 


rentres  en  France,  qui,  d'après  la  loi  du  ss  mars 
dernier,  ne  doivent  pas  «trc  iugé-i  par  une  commis 
sion  militaire,  le  seront  par  le  tribunal  criminel  dn 
département  dans  lequel  iLs  auront  été  arrêtés. 

•  Lj  présente  disposition  CSt  fiOBUDUBe  aQK dttî> 
grés  acluelleaieul  détenus.  - 

.j;;îi-^^JlLF'"''P*'^''i°°  ^*  'a  CoweiiUt» 

nod  le  décret  suivant  : 

«  Ls  Conrention  nationale,  ouT  le  rapport  de  la 
«Oimmamni  des  finances  et  da  comité  de  commerce, 
rapporte  le  déc  ret  du  7  de  ce  mois,  en  ce  quieOB- 
cerne  les  mesures  prescrites  à  l'égard  des  biens  ap. 
parteiiant  en  France  à  tOUS  autres  ébangers  qu'aux 
Espagnols.  •  "  ^ 

Héranlt-Séclielles,  président  de  la  Convention 
nationale  a  l'époque  du  10  aortt,  et  chargé  parle 
comité  de  salut  public  de  la  rédaction  du  procès- 
verbal  de  cette  jouradeeâêbre,  en  présente  la  rédac- 
tion :  elle  est  adoptée  à  l'unaniBité.  m  ^^^fHt  «W 
plus  viCs  applaudissements. 

L'asseoiM^  en  ordonne  1  impression,  la  distrilm- 
wtt  nofnbre  de  six  exemplaires  à  chacun  des 
nembres  de  la  Convention;  l'envoi  aux  départe- 
ments el  aux  armées,  aux  ci^tnniissaires  députés  par 
les  assemblées  primaires,  et  la  traduction  dans  toutes 
les  langues. 

Nous  le  rapporterons  daMunsutre  numéro. 

—  Sur  la  proposition  d'un  membre  du  comité  des 
secours,  la  Convention  aenorde  un  secours  provisoire 
de  100  livres  à  la  veuva  d*ttndiaR«tferdetwiBéeB. 
tue  dans  la  Vendée.  ' 

ViLiBSs  :  Je  demande  qu'il  soit  mis  ft  Is  disiMsi- 

Mon  du  ministre  de  l'intérieur  une  somme  de  60,000 
livres,  pour  être  provisoirement  distribuée,  à  titre 
d  indi  ninité,  aux  patriotes  du  district  de  Mache- 
coul,relii{;iés  à  Nantes.  Il  a  été conlisqué  pour  1,2U0 
mille  livres  de  billets  appartenant  aux  contre-révo- 
Intionnaires  du  déparlement  de  la  Loire-lnr'rii m  e, 
et  les  citoyens  qui  ont  échappé  à  la  fureur  des  iiri- 
gands  sont  sans  pain 

La  proposition  de  Villers  est  décrétée. 

—  Un  secndaire  fait  lecture  d  un  arrêté  pris  par  les 
admmisiratpurs  du  département  de  l'Ariége,  por- 
Uut  que  tous  les  jsuucs  gens  de  la  première  classe, 
qui  n  obéiraient  pas  i  k  liquisitioo,  seraient  traités 

comme  déserteurs. 

La  Convention  confirme  cet  arrêté,  el  en  ordonne 
le  reiivoi  au  oonrilëde  la  guerre,  pour  lui  présenter 

demain  une  loi  générale. 

—  On  lit  une  lettre  de  Despinassy,  député  i  la 
Convention,  et  commissaire  dans  le  département  des 

Bouches-du-Rhfine,  qui  prie  la  Convention  de  ne  pas 
ajouter  foi  aux  dénonciation'^  dirij,'ées  contre  lui 
pnr  Frérun  et  Rarras,  et  de  ne  pas  le  jii;;cr  avant  de 
l'avoir  entendu.  11  dit  que  tout  son  crime  est  d'avoir 
fait  tous  ses  efforts  pour  engager  les  Marseillais  i  se 
jeter  danslrs  bras  de  la  Conmtioa  et iaecsslsr 
la  eouttlnlloa. 

Cetia  latinasi  rsBfiOTisMi  ooirftd  de  adtttpn- 

blic. 

—  riauzel  feit  un  rapport,  au  nom  des  comités 
d'al iénation  et  des  finances  reaMS* i  la  soila  dn^ul 
le  décret  suiv«ut  est  rendu  : 

•  La  Convention  nationale,  anrfs  avoir  entendu 
ses  comités  des  finances  et  d'aliénation,  considérant 
qn'il  importe  k  la  république  d'accélérer  la  vente 
(lu  mobilier  de  la  liste  civile,  rapporte  la  secoade 
dispositioB  de  l'arliote  IV  da  son  ddarci  dn  lê  iodl 
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dernier,  s'en  remet  à  la  sagesse  drs  rppr.«srntanls  du 
neuple  chargés  de  sorveiUer  cette  opération,  pour 
iMh-aiade  la  commission, ainsi  que  pour  le  choix  et 
Je  salaire  des  experts  qu'ils  jugeront  à  propos  d  em- 
ployer, i  rtVet  de  proeAlw  a  l  csiimatiOD  el  vente 
ilecc  iM'Miilirr;  »  l;s  rlnrge  piir  tesdils  commissaires 
de  viser  les  comptes,  lesquels  seront  arrêtés  par 
rtdininistralion  des  domames  nationaux  ,  .  t  vérilics 
par  les  commissaires  de  la  Irésoiene  oalionale.  • 

_  Sur  le  rapport  de  Merlin,  organe  dn  comité 
de  légisiatioa,  »  Confenlion  wna  te  otoel  «ui- 
Taat  : 

.  La  Convention  nitionale.  après  iwir  entendu 
le  rapport  4*  mm  «onrilé  de  législalioD,  décrète  ce 
qui  suit  t  . 

•  Art.  Hr.  tes  personnes  nées  dani  les  parties  de 

la  rrptilîiqtir  actuellement  occunëes  Wff  WPUis- 
aaiict  s  ennemies  ou  par  les  rebelles  de  l  i«t«leur, 
et  qui,  par  l'unpossibilitë  de  communiquer  avec  ces 
pays,  ne  peuvcat  représenter  les  actes  de  najssauce 
qu  exice  la  loi  du  tO  septembre  1792  comme  une 
formalité  préalable  au  mariage,  seront  admises  a 
se  marier  en  consUUut  iwr  acte  de  notoriété,  dans 
les  formes  eip«piis.  qu'cilee  ont  «tteut  Vègfi  requis 
àoetelliiU 

•  II.  Il  en  sert  de  même  des  personnes  qui,  par 
quelque  cause  que  ce  soit,  dûment  constatée,  se 
titiuveroni  dans  l'impossibilité  de  se  procurer  leur 
acte  de  naissance. 

■  111.  L'ecte  de  notoriété  sera  délivré  par  le  juge- 
de-paix  dn  lieu  de  le  résidence  actuelle  de  la  per- 
scnnr  qui  voudra  se  marier,  sur  la  déclaration  de 
trois  de  SCS  parents  rtfsidaiit  dans  le  mime  lieu,  ou, 
à  leur  défaut,  de  trois  de  ses  voisins  ou  amis. 

.  IV.  Lorsqu'il  y  aura  imppasibililé  de  faire  les  pu- 
blications requises  par  la  loi  du  JO  septembre  1 792, 
dans  le  lieu  du  domicile  des  personnes  qui  voudront 
se  marier,  le  défaut  de  ces  publications  ne  pourra 
faire  obstacle  au  niaii  >^-r.  et  tl  suffira  qu'elles  se 
fassf  nt  ilan^  1**  lifu  de  leur  résidence  actuelle.  » 

Au  nom  du  int  ine  coniilc,  Merlin  fait  adopter  plu- 
sieurs articles  pour  l'exécution  de  la  loi  du  5,  sur  le 
tribunal  révolutionnaire.  Deux  chambres  de  ce  tri- 
bnut  s'occuperont  des  instructions  des  procès,  et 
deux  autres  des  jugements;  les  huissiers  du  tribunal 
seront  portés  à  huit  an  lieu  ^  six,  les  garçons  debu- 
icau  à  six  au  lieu  de  quatre,  etc.,  etc. 

Pons,  da  Fardwi  :  U  est  une  espèce  de  conspira- 
teurs, la  pins  active  peut-être  et  la  plusdésastrenae: 
ce  sont  les  fabricaleurs  de  faux  assignats.  11  importe 
que  ces  hommes  coupables  soient  promptement  re- 
tranchas de  la  société  ;  car  ils  poursuivi  n!  Irurâ opé- 
rations dans  les  prisons  même  où  ils  sont  détenus. 
Quand  on  vous  a  proposé  de  les  renvoyer  pardevanl 
le  tribunal  révolutionnaire,  ce  tribunal  n'était  alors 
composé  que  d'une  seule  section,  et  c'est  par  cette 
seule  considération  au'on  rejeta  la  prop(»sitioii  (jui 
futtaite;  mais  aujourd'hui  que  le  tribunal  révolution- 
naire est  composé  de  quatre  sections,  il  pourra  met- 
tre plus  d'activité  dans  sec  opérations,  et  je  crois  que 
lesnibricaieurs  de  faux  aasignaU,  qui  sont  les  con- 
spirateurs les  plus  dangereux,  le  fléau  le  plus  funeste 
à  la  république,  doivent  lui  être  renvoyés. 

TMnnoT  :  Si  la  propositimi  qui  vous  est  faite  avait 
pur  objet  de  hâter  le  jugement  des  fabricatcurs  de 
faux  assignats,  je  l'appuierais  de  tontes  mes  forces; 

mais  ie  crois  que  sun  i.iiiii]iu' r  tt'ft  ymitde  le  relar- 
der. £e  neserailpas  seuh-menl  lej  iabricaleurs de 
faux  asaignats  qui  sont  a  Parix,  que  le  tribunal  au- 
•ail  à  Juger,  mais  tous  ceux  qui  sont  répaudus  dans 


toute  la  république  ;  et  lui  envoyer  tous 
râleur»,  ce  serait  l'empêcher  de  j.igei 
j'()b?i  1     d'ailleurs  que,  pour  la  céléni 


tous  ces  conspi» 
er  les  autres. 

 ^     . ,   ntéde  In  pro* 

ceduic,  il  importe  que  ïes  fabricateurs  d«  fcttX  as- 
signats soient  ju'rTcs  l'i-ir  les  tribunaux  dn<^  li-^nTofi 
la  fabrication  a  été  découverte.  Il  est  pius,  Luile,  sur 
les  lieux  mêmes,  d'acquérir  les  preuves  de  la  con- 
spiration, et  d'en  découvrir  tous  les  complices.  Je  de- 
mande donc  la  question  préalable  sur  la  nroposittoo 
qui  a  été  faite ,  et  le  renvoi  au  comité  de  législation, 
qui  nous  fera  un  rapport  sur  les  moyens  d  acceirrer 
la  marche  des  proceaunseonire  les  friiricntewsée 
faux  assignat<^. 

La  questioQ  préalable  et  le  renvoi  au  comité  snat 
décrétés. 

Sergent  :  Le  comité  des  inspecteurs  de  la  salte 
vient  de  recevoir  «ne  lettre  sur  laquelle  la  Conven- 
tion seule  peut  prononcer.  L;iS(Uirce  écrit  au  oniilé 
pour  réclamer  le  paiement  de  sou  traitemeot;  il  pré- 
tend qu'il  ne  peut  pas  être  remplacé,  pueeqtt'llsVH 
soumis  au  décret  de  la  Convention. 

Ou  demande  l'ordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  est  décrété. 

Sergent  :  On  a  mis  en  réquisition  tous  \es  che- 
rnux  de  la  république;  je  demande  que  l'on  y  nette 
aussi  les  mulets,  en  exceptant  ceux  qui  servent  à  fa- 
griculture. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Sergent  :  Vous  avez  ordonné  gue  Jes  armes,  ar- 
moiries et  autres  rifUCS  de  féodalité  seraient  effacés 
de  dessus  tous  les  monuments  et  édiboes  publics.  An 
mépris  de  votre  loi,  on  voit  encore  dans  nombre 
d  églises,  et  m^me  des  environs  de  Paris,  subsister 
ces  reites  de  l'ancien  réf^ime.  Je  demande  que  les 
municipalités  qui  ne  se  seront  pas  conlorméesi  VW- 
tre  décret  dans  un  mois  soient  destituées. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Gimaeimui  :  Vous  avec  décrété  la  taxe  des  grains, 
et  vous  avez  chargé  votre  commission  des  Six  de 
vous  présenter  un  mode  pour  la  taxation  des  autres 
denrées.  Je  demande  que  (  i  i:in  l4>  v  ous  soit  présenta, 
afin  que  les  marcbands  ne  continuent  uas  de  vendre 
leurs  dfajis  bien  cbcr.  tendis  qnUs  aenèlent  le  pain 
à  bon  marché. 

Lecoiolre  annonce  que  la  commission  s'occupe  dte 
ce  rapport;  il  demande  que,\>our  bàier  ce  tmTnil, 
cinq  nouveaux  metnbrcs  lui  soient  adjouits. 

Cette  proposition  est  décrétée. 
Lecointre,  rf*  r«ri«ill»t  :  VOUS  avez  renvoyé  i 
votre  comission  des  Neuf  les  diverses  pétitions  des 
cultivateurs  relativement  a  l'exemption  qu'ib  récU- 
ment  en  faveur  de  ceux  qui  sont  nécessaires  à  l'apn- 
cuHtire.  Je  me  rappelle  que  vous  avez  excepté  delà 
n  (luisitton  les  imprimeurs;  pourquoi  n'aoeordrries- 

à  des  individus  nuasi  iaU- 


vous  pas  la  même  laveur  i 
ressauts  et  aussi  utiles  que  les  cultivateurs?  Dans» 
déparlements  lin  Haut-Rhin,  ù  1'  peuple  s'esl  levé 
en  masse,  les  adimuistrateurs  ont  pris  un  arrêté  pour 
retenir  les  laboureurs  à  leurs  postes.  Vous  sen- 
tirez aussi  sans  doute  la  nécessite  d'adopter  la  me- 
sure que  la  commissioB  m'a  chargé  de  vous  pré- 
senter. 

"*  :  On  n'a  pas  renvoyé  à  la  commi^on  pour 
nous  présenter  des  exceptions,  mais  on  la  charcee 
de  nous  proposer  un  nrojetde  loi  qui  chargeât  !« 

communes  de  faire  cultiver  les  terres  de  ceux  qui 
combattraient  suris  Imn'nTi';  Je  demande  d(.i»c 
la  question  préalable  sur  le  projet  de  la  comuission. 
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et  çu'eJle  loit  chargée  de  ne  s'ocenper  qae  de  Tobjei 
qui  h)i  a  ëté  nnwoyi, 

Lecointrp  lit  la  rt^daclion  du  dt^crpt,  qui  renvoie 
à  la  conmuùoa  l'examea  des  pélitioiis  des  eulti- 


U»  membre  nppuie  If  rcijVDi  ."j  1.i  cornmi'^.sin)!,  qui 
sera  chargé  de  priisenter  un  projet  de  décret  sur 
les  noyensde  ftnre  caWver ka  Icimpir  IcsiBoni- 

mune»!. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Charmer  :  Je  suis  instruit  que  plusieurs  tribunaux 
de  district  prennent  des  vacances  comme  dnns  l'ati- 
cien  régime,  malgré  qu'une  loi  le  leur  défende  expres- 
sément; je  demande  qu'à  compter  du  jour  de  la 
pablication  du  orésent  décret,  ils  soient  tenus  de 
reprendre  leurs  Mnetions,  à  peine  de  lorfailun. 

Un  membre  denniKle  par  amendement  la  peine  de 

destitution. 

La  proposition  de  C ha rlier  amendée  est  adoptée. 

^  Les  jeunes  citoyens  en  réquisition,  de  la  section 
du  Temple,  détilent  dans  la  salle*  et  prêtent  le  ser- 
ment de  vaincre  ou  de  mourir. 


—  Une  d(=putntinn  de  la  Société  des  Anttede  la 
Liberté  et  de  i'Egoîitf^  est  admise  à  la  barre. 

L'orafeur  de  eeiie  drpiaaiion  :  •  Je  ne  viens  plus, 
comme  au  .11  mai,  vous  dénoncer  des  conspirations. 
Je  viens  au  contraire  vous  mettre  en  garoe  contre 
vos  propres  vertus.  Vous  avez  rendu  le  7  de  ce  mois 
un  décret  qui  assurait  la  libert(<.  Par  ce  décret  im- 
mortel vous  étendiez  aux  Anj^iais  les  mesures  prises 
déjà  contre  les  E.spagtiols.  Vcii>  l  avez  renvové  au 
comité  desOnances  pour  en  organiser  le  mode.  Vo- 
tre comité  s'est  permis  de  raisonner  le  décret.  Tous 
lesmtriçants  ont  assiégé  ses  séances.  D'apr^  leurs 
iastnuatjons,  vous  wn  révoqué  ce  décret.  C'est  sur 
ce  rapport  que  uov^  venons  vous  adresser  nos  récla- 
mations. Il  est  temps  de  rompre  avec  tous  nos  enne- 
mis. L'Angleterre  est  aujourd'hui  le  repaire  de  nos 


l'influence  de  son  or  corrupteur.  Qu'un  ilésert  im- 
mense nous  M-parc  des  ennemis  de  notre  liberté.  Le 
rapport  du  décret  du  7  est  ie  plus  court  chemin  à  h 
eoatre-réTolution.  Rétablissez  votre  décrât,  et  pro- 
scrira pour  Jamais  tous  les  objett  prOfcnuil  du 
crû  et  de  rindostrie  des  Anglais.  • 

Garnisr,  de  Sainlet .-  La  politique  vous  avait  fait 
rendre  le  décret  du  7  ;  l'errenr  voua  l'a  latt  rappor- 
ter. Lorsque  ce  rappoirt  a  été  connu  i  la  Société  des 

Jacobins,  il  a  M^é  tous  ses  membres  et  excité  sa 
sollicitude.  Là,  on  a  discuté  lesgrands  intérêts  de  la 
république.  Votre  décret  est  le  moven  d'anéantir  le 
commerce  des  Anglais  et  l'intrigue  de  PilL  11  faut 
apprendre  à  nos  commerçants  que  nous  pouvons 
nous  PMSrr  d'eux  et  nous  bornera  notre  terre.  Nous 
lesréaoirons  plutôt  à  l'étroit  nécessaire, s'il  le  faut, 
pour  consolider  notre  liberté.  Voyez  lesRoma  ns  : 
ils  n'étaient  pas  commerçante.  Eh  bien  !  ils  ont  dé- 
truit Carthage.  Londres  est  Carthage  pour  nous.  Je 
demande  que  cette  pétition  soit  prise  en  considéra- 
tion ,  et  qae  le  comité  de  sslut  pabllc  fane  sur  cet 
objet  un  rapport  séance  tenante. 

CuABOT  :  Je  demande  aussi  le  lenroi  et  un  rap- 
port, mais  non  séance  tenante,  lloinne  devons  pas 
faire  de  décret  pour  les  rapporter  le  lendemain, 
et  rapporter  ensuite  le  rapport.  II  fant  que  cette 

auestiofi  soit  jiniiuiuiiMnent  médil.f.  le  demande 
9nc  l'impression  et  la  distribution  de  rimpression. 


Le  rtnvoi,  l'impressioa  et  ta  disliibnlioa  tout  di.. 

erétà. 

Saint-Anorb  :  La  loi  que  vous  avez  rendue  pour 
l'armée  révolutionnaire  qui  doit  se  former  à  Paris 
fixe  i  qusrante  ans  fige  an-delè  duquel  nul  citoyen 

Ti'v  p'Mirra  être  admis.  Cette  restriction  a  affligé  plu- 
sieurs bons  patriotes,  ardents  encore,  quoique  agés 
de  plus  de  quarante  ans  ;  ils  ont  adresse  leurs rÂ9a- 
matiuns  à  la  municipalité  qui  les  a  fait  parvenir  au 
comité  de  salut  public.  Le  comité  a  cru  que  vons  ne 

Souviez  retenir  oisifs  d'excellents  républicains  qui 
emandent  à  servir  la  patrie.  Il  vous  propose  en 
conséquence  le  projet  de  décret  suivant: 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendi 
son  comité  de  salut  public,  décrète  que  les  citoyens 
de  l'âge  au-dessus  de  quarante  ans.  a  qui  Ir  i  rs  for- 
ces permettent  encore  de  servir  la  république,  et 
qui  se  présenteront  \  N  iw  liremenl,  par  l  eflet  de 
leur  patriotisme,  pour  entrer  dans  l'armée  révolu» 
tionnaire,  pourront  y  être  admis.  • 

—Sur  le  rapport  du  nime  imnlire,  la  déenlmi- 

vantest  rendu: 

•  La  Convention  nationale,  sur  la  proposition  dé 
Jean-Bon  Saint-André,  décrète  que  les  officiers  de 
troupes  qui  se  lèvent  en  vertu  de  la  loi  du  23  août 
dernier  sont  dispensés  d'acheter  d»  s  rhi  v  jn  v  et  de 
former  des  équipages  de  guerre,  et  qu'eu  consé- 
quence il  n'y  a  pas  lieu  à  ce  que  les  ofllcien reçoi* 
vent  la  gratilication  de  campagne.  • 

—  Jean-Ron  Saint-André  donne  lecture  d'une  let- 
tre du  commandant  d'armes  et  de  l'ordonnateur  de 
la  marine  à  Lorient.  lis  annonçent  que  la  Uklielédes 
Toulonnais  a  excité  la  plus  vive  indignation  dans  l'd* 
floe deshabitants  de  Lorient  etdes  marins  :  ils  regret- 
tent de  ne  pas  être,  comme  les  Marseillais,  a  dix 
lii^urs  ilr-.  cette  ville  infâme  pour  la  réduire  en  cen- 
dres. A  cette  lettre  est  jointe  une  adresse  des  ci- 
toyens de  Lorient  à  la  Convention  nationale,  nui 
contient  l'expression  de  leur  indignatioii  contre  les 
Toulonnais,  leur  invariable  rMiriiott  de  demeurer 
unis  à  la  république  nn  de  périr  pourelle,  et  la  pro- 
messe de  faire  repentir  les  Anglais  de  leur  audace, 
s'ils  osent  se  présenter  devant  leur  port. 

L'assemblée  ordonne  l'insertion  de  cette  adrean 
au  Bolletin. 

—  L<  coidtre  propose,  au  nom  delà  commission 
des  Six,  un  décret  qui  charge  les  municipalité  de 
foire  cultiver  les  terres  des  citoyens  qui  vont  com* 

b.îttre  .Ttix  frontières. 

Après  quelques  légers  débats  sur  la  rédaction . 
rassemblée  en  déerèle  tom  les  principes» 

—  I  n  section  régénérée  de  Molière  etLafontaioe 
invite  l'assemblée  a  envoyer  une  députation  A  la 
cérémonie  funèbre  qu'elle  préparé eB  riw&scudn 

Lepelletier  et  de  Marat. 

L'assemblée  nomme  une  députation. 

—  La  Convention  s'occupe  successivement,  pen- 
dant cette  séance,  de  l'orgaaisatioa  dn  coninl  dn 
santéetducode  civil. 

Plusieurs  articles  de  ee  dentier  sont  déetél^— 

L'autre  projet  est  ajourné, 

—  Sur  la  proposition  du  comité  de  salut  publie, 
la  Convention  a  nommé,  pour  composer  le  comité 
de  sûreté  générale,  les  citoyens,  Vadier,  Panis, 
Lebas,  Boucher  Saint-Sauveur,  David,  ^firoy,  La- 
vicomterie,  Anar,  Bnhlp  Leboo,  Youlland,  ÉoIm 
Bayle. 

—  Sur  hi 
est  rendu; 
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•  La  Convention  naHonaTe,  voulant  acc(<l<?rcr  la 
Tente  des  biens  de»  émigrés,  et  lever  tous  les  obsta- 
cles qui  !■  rrttraent.  êro\r  entendu  Iprapp'.'rt 
de  la  l  ommlwon  Un  financet  d  do  OOOUleow»- 
nation,  décrète  ce  qui  suit  : 

.  Art.  L'article  XVlll  de  ta  loi  du  Î7  spptem- 
iMre  17W  est  rapporté;  la  Convention  nationale  sta- 
tuera «or  le  sort  des  pfres  et  mères,  femmes  ou  en- 
fants des  («miprt^.  dont  te  drômefe»  reconnu. 

.11.  L'  .rticlellde  !■  sertfont  deit  loi  du  3  juin 
dernier  est  «'gaiement  rnpp  'rto.  Les  cheft  de  famille 
non-pronri«'taires  n'étant  point  compris  sur  les  rO- 
les d'impositions,  résidant  dans  les  ci.mmunes  oft  il 
n'T  a  pas  de  temiw  communaux,  auront  la  faculté 
d'acheter  d»  Neiw  d'émigrés  Jusqu'à  la  ooneorrence 
deftOO  livres  chacun,  payables  en  vingt  anweiel 
filift paiements  égaui,  sans  intérêt.  . 

TllI.  Pour  l'eiécution  de  l  artide  précédent,  les 
OMWito-fftoénuz  de  chaque  commune^ ou  il  n'y  a 
pas  de  terrains  eomwtiiMai  dresseront,  dans  le  délai 
d'un  mois  iprt^  la  publication  du  présent  décret, l  e- 
tat  d.  s  cUvh  de  lanulle  ou  veuts  et  veuves  ayant  des 
enfants,  qui  n'ont  aucune  propriété,  et  qui  ne  sont 
point  compris  sur  les  rôles  des  impositions,  et  le  fe- 
ront passer  à  leur  district. 

.  IV.  Le  directoire  du  distria  Ténfiera  1  état  men- 
tionné en  l'article  précédent  :  H  délivrera  aui  d- 
tovens  qui  y  sont  compris,  qui  justilicront  d'un  cer- 
titicat  de  civisme  eu  boiiiif  foriuc,  un  bon  pour  cire 
admis  à  acquérir  des  terres  d'éniigrés  il  jus  rtUMidue 
du  même  mstrict,  jusqu'à  la  concurrence  de  500lir., 
payables  aux  termes  portés  en  l'artlele  II  d-dessns. 

•  V.  Les  défenseurs  de  ta  patrie  ne  pouvant  paraî- 
tre eux-niCmes  anx  rncht-res  des  biens  des  émigrés, 
adresseront  la  procuration  à  qui  bon  leur  semblern, 
dans  les  lieux  ou  ils  voudront  acouérir  ;  ils  pourront 
acquérir  jusqu'à  la  concurreoee  OU  montant  du  bre- 
vet de  récompense  qui  leur  sera  accordé  d'après  le 
nombre  de  leurs  campagnes,  suivant  le  règlement 

a ni  sera  ptdttnté  inceiMlMWiit  par  m  eoautddes 
nanoes» 

•  VI.  Les  praetmtiooa  des  défenseurs  de  ta  patrie 

KartonI  étra  faites  sons  seing  privé  et  sur  papier 
re  :  elles  cooticndroiit  la  date  de  rentrée  au  ser- 
vice du  citoyen  qui  les  sniisrrira,  seront  certifiées  par 
leur  capitaine  et  leur  rli'  l  iir  bataillon,  et  cnregis- 
Irées  sans  frais. 

«  VU.  Au  moyen  des  dispositions  des  deux  arti- 
élet  niÀédaots,  la  M  dn  IT  joia  damier  est  rap- 
portée. 

•  VIII.  Les  propriétés  indivises  svec  les  émigrés,  re- 
connues non  partageables  (>ar  le  directoire  du  dis- 
trict,aeront  vendues  en  totalité;  l'aci^uéreur  paiera 
an  propriélaire  le  prix  relatif  i  la  quotité  pour  la- 
qucWf'  il  a  droit,  diaprés  la  reconnaissance  qoi  Ctt 
aura  été  faite  par  le  directoire  du  district. 

.  IX.  Les  biens  nartagrililrs,  possédés  par  indivis 
avec  des  émicrés.aont  les  propriétaires  n'auront  pas 
produit  an  OHlrict  les  titres  qui  assurent  la  qu(»tilé 
qui  lenr  appartient,  dans  le  délai  d'un  mois  après 
ta  publication  des  présentes,  seront  vendus  en  tota- 
lité. L'acqu^eur  paiera  au  propriétaire  le  prix  re- 
latif à  la  ouotité  pour  laquelle  il  aurait  fait  recon- 
naître ses  aroits  par  le  directoire  du  district 

•  X.La  quotité  de  ceux  qui  auront  produit  leurs 
titres  dans  le  délai  d^deasua  sera  distraite  par  deux 
arbitres  nommés  incontinent  par  le  district,  qui  se- 
rontteniis  de  terminer  leur  opération,  et  d'en  re- 
mettre le  procès-verbal  audit  district  dans  la  quin- 
zaine de  leur  nomination.  S'ils  ne  sont  pas  d'accord, 
le  direetoira  MBaMn  un  tniisièM  «part  pour  les 


partafer.  .  , 

•XI.U  Tcnte  des  biens  des  émigrés  se  fera  de 


suite,  suivant  Tes  rormalités  prescrites  par  les  lois, 
nonobstant  toutes  oppositions;  sauf  à  Statuer  après 
la  vente  sur  les  réclamations  ds  CeUI  ^jlli  ptOBl* 

draient  y  avoir  des  droits.  • 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

JV.  fi.  Dans  la  séance  du  dimanche,  15  septembre, 
Charlier  a  fiil  rapporter  le  décret  qui  exempt  ât  fit- 
la  réquisition  les  jeunes  gens  employés  au  moins  de- 
puis trois  mms  dans  les  adndniatoations. 

—  Barirc,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  i 
fait  lecture  de  nlusieurs  lettres.  Il  en  résulte  nue  le 
ma  va  être  très  bien.  Une  lettre  de  Dubois-Craoeé 
annonce  des  succès  prochains  sur  Lyon.  La  Vcodas 
va  bien  de  tous  les  cOtéi.  Poitiers  est  tout-i-Aull^ 
bairas.st'.  L'es|irit  puldic  se  remonte  j  Saumiir;  et 
le  dernier  éclu  c  que  nuus  avons  éprouvé  à  ChantoD- 
iiny  se  réduit  à  peu  de  chose.  Notre  prrte  n'a  été  que 
de  deux  cents  hommes.  Tuncq,  qui  commandait  disi 
cette  aiiiK,  est  graveraeatttèiilpé;  il  caldansles 
prisons  de  l'Abbaye. 

—  Des  lettres  écrites  psr  les  représentants  dv  peo- 
ple  près  l'armée  du  Nord  annoncent  que  oe»  tim- 

>es  ont  essuyé  un  échec  du  côté  de  Camorni.  H'après 
es  rapports  qui  leur  ont  été  faits,  ils  sou^ooueal 
qneLeQnMttoy  est  au  pouvoir  de  Penmeffii. 

—  Une  lettre  de  Bâle  en  Suisse  auMMCe  011  pro- 
jet de  trahison  formé  ù  Strasbourg. 

—  One  lettre  du  général  Béru  annonce  la  prise  de 
Menin  et  Wervirk  par  les  troupes  de  /a  république. 
L'enneni  if  est  enfui  en  désordro,  ei  a  laissé  quarante 
pièestdaeanon. 

Le  reste  delà idiiiee  télé eoanaéaax péûsion- 

naires. 


SPSGIAGLES. 
TaiAvas  sa  i.^O»éaà-CoMiqiB  nknomàttt  nw  Itavarti 

—  La  Soirée  orageuif,  et  /c  Souterrain. 

Tb^atm  aa  la  BÉmatioia,  rue  de  Richelieu.  —  Li 
1'*  repr.  de  fatiUUiea  teAw,  ean.  nouv. 
TaSATBB  aa  u  ass  ftoasasb  — '  Mtméoti  JuUtttê, 

opéraen  Saelek 

Ti^Tia  NATioMàL,  rues  de  Richelieu  et  de  Louvois.  — 
La  Journée  de  Maratkono\k  iit  Triomphe  à*  la  Lib«rf<, 
pièce  héroïque  en  &  acle»,  enÉSêSlaitt  iSA  SpCdaSk^ 
•uif  ie  de  l'Avotat  PaUUm» 

Prix  des  plaeei.  PuniHiei loges,  letes  frillées,  lB|0àt 
paï  qut  l  tt  v  arquel»  6l'"'î  secondes  lofe*.  4  Viv.  ;  Imisiè- 
me»  loges,  S  li«.  ;  qtMlrièmct  loges  ou  galeries,  S  Ui.,  et 
parterre»  sa  1801» 

THéinasauamiwUeTOai--  Im  AmnUiei' 
prtui>e  t  ta  Rtut  riflofMte*  el  te  /wniés  dm,  rmH$m. 

THftATHi  XATiof«L  DB  MoLituR  ,  nie  Sf-Marlio, — 
Le  Ckdteau  du  DiaMe^  pièce  à  gmod  sp<xtacle,  prfcrdéc 
du  Ftmtm  iMlUMlé»,  et  de  ta  S«rMm(«  Mtttruu. 

Tr«itbi  dc  VAroiviiLi.  —  La  Motbtéé  et  ta  /WM* 

villageoiiei;  Nice,  el  Reranehe  fbrtit. 

Tvik-iM  DO  PAL4M.  — VA«i<Tts.  —  Le  C  uvn  defOfU 
U  monde  .  U  Pere  aveugle,  et  It  Tambourin  de  Protemt*» 

Thé*t«ii  du  I.TctE  PM  ART»,  au  Jardin  de  ltf»MA 

—  Les  Ciipvcins  nus  frvrttieret,  pantom.  à  grtoélflOAt 
précédée  de  ia  £ajcu/c,  el  de*  Curieux  puni». 

Tsl&nafkaiiçiu  coiii«n  st  tnanesh  rue  deBoadL» 
Kkodémtdmu  ta  Lutu,  pièoeea  •  seleib  IqpeelaeK  P*^ 
de  Suael»  rsl  da  CUwufMii 
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GAZETTE  NATIONALE  «  LE  MONITEUR  \mmL 

M*  no,       MvH  17  termini  1793.     L'm  S*  ^  la  MiftibUfUê  FtmitaUê» 


POLITIQUE. 

\  BJÊPUBLIQUE  FRANÇAIAE, 

COMMUNE  DE  PARIS. 
Comeil-générai.  —  Xhi  1 4  leplmbrt, 

Oirdonne  lecture  d*ttM  lettre  iTAlIritte,  ditée  de 

Marseilli",  le  9  stpti  rnlri'  ■  Un  ('cnii-jourpliis  tard, 
dil-il,  Marseille  .((juai  U  iunl  .lUx  Anglais.  Cette  ville 
a  Iwaiicoiip  perdu  uc  son  eiierpi*' ;j'espt're  a  prnddnl 
qu'elie  se  relèvera.  Toulon,  ajoute-t-ll,  a  été  livré 
par  ses  abominables  habitants  et  tout  kl  eeélAvts 
qui  s'y  sont  réfugit^s.  La  disette  nous  menace  ;  je  ne 
iK'gligerien  pour  ranimer  l'esprit  public;  mais  il 
nous  raut  du  pain.  Sco  ;hli  / n  .i  f'  jris  en  nous 
faisant  parvenir  les  bons  papiers:,  bons  journaux  et 
bulletins.  * 

U  fiUMMfd  jfêtm  le  détail  deUnilMtelioneiirs 
«oniniMi  à  Lym  imiiiIm  les  patriotes. 
Ces  diverses  pitess  stront  maérési  s«x  Aflidiesds 

la  commune. 

— D'nprès  un  arrêté  du  conseil  du  Temple,  adopté 
par  le  oonaeil-général,  on  renverra  du  ïemple  nne 
douzaine  drindividiu  sttKhés  nwintenaiit  au  serrice 

des  d(îlctms,  et  dans  lesquels  on  ne  peut  avoir  con- 
fiance, p.ircequ  iis  oiitete  au  service  du  ci  devant 
comte  d'Arlois.  Le  conseil  notuiiu' (juatrr  ccuimis- 
aair»  pour  s'occuper  du  remplaccmeut  des  guiciie- 
tters  du  Temple* 

—D'après  une  lettre  du  comité  de  salut  public,  le 
eonspïl  nomme  deux  arbitres  pour  fixer  le  prix  des 
fers,  aciers  et  cIk.u'Ikhjs  dr  livi'  fiemployer  pour  la 
fabrication  des  armes.  Ce^ arbitres  soatfieaurieux et 
Benard. 

— OacitOTen  annonce  qu'il  a  «atendu  dire  que 
Toulon  dliit  repris  nar  les  rt^puMieaini.  Plusieurs 
membres, en  interprétant  cette  nouvellr  ,  m;  1  imont 
à  assurer  que  nous  sommes  maîtres  des  hauteurs,  et 
qu'aiiciin  Anglais  ne  sortira  de  Toulon. 

La  section  de  Bon-Gooseil  a  destitué  1«  citoyen 
Jseob,  son  commissaire  contre  les  aceaparenrs,  et  a 
nommé  à  sa  place  le  citoyen  Héroux,  qui,  jeudi  der* 
nier,  a  en  wtte  qualin<  prêté  serment  en  présence  du 
conseil.  Le  corjyv  municipal  a,  par  un  arrêté  de  ce 
jour,  annulé  la  nomination  du  citoyen  Béroux.  Le 
conseil  le  oonttrme  dans  ses  fonottoiis  et  anmtlle  Vn- 
rêté  du  corps nunici()al. 

—  D'apm  !e  rapport  des  commissaires  nommes 
hierponrI;i  ^/liHcation  des  fours  qui  pourraient  être 
mis  «  il  ai  hvite  ,  U  y  a  dans  la  maison  des  ci-devant 
Chartreux  dix  fours  qui  pourraient  être  employés 
sous  peu  de  jours.  U  y  en  a  dix  à  Scinion,  mais  ils 
sont  nécessaires  pour  la  maison  de  Bïcetre.  11  n'y  en 
a  pas  aux  Titiîrr  p^.  Les  deux  qui  se  trouvent  rue  de 
Ja  Grande-Tniarult  rie  servent  pour  les  prisons. 

Le  conseil  autorise  ses  commissaires  à  se  réunir 
aux  administrateurs  des  subsistances  et  des  travaux 
publics,  et  à  demander,  au  nom  de  la  commune,  au 
ministre  de  l'intérieur,  l'autorisation  nécessaire  pour 
se  servir  de  ces  fours.  L'adniimstration  des  travaux 
publics  fournir. T  s  objets  nécessaires  pour  les  met- 
tre sur-Ie-chanip  en  activité,  et  1  administration  des 
subsistances  est  chargée  de  faire  lundi  prochain  un 
rapport  général  sur  tous  les  fours  en  état  de  surir 
qui  se  trouvent  dans  Paris. 

—  La  section  de  la  Maison-Commune  demande  le 
licenciement  de  la  33«  division  deffendarmerie. 

U  coueil  arrête  quii  sen  àmti  ansd^ialAde 


cette  section  extrait  de  son  procès-mbal  relatif  aux 
citoyens  gendarmes. 

—  La  section  de  Molière  et  t.nf  inlaine  déclare 

Îu'ellc  est  dans  l'intention  de  a  ai^peler  Section  de 
'rultu. 

Le  conseil  applaudit  à  cette  dénomination,  in- 
vite cette  section  i  inuter  son  patron,  et  nomme  des 
commissaires  pour  assister  à  unccérér  n  n  p  pi'  I!. 
se  propose  de  célébrer  demain  en  honnt  ai  di.  iLiaC 
cl  Lepelk'ticr. 

—  Le  conseil,  attendu  oue  cet  objet  n'est  pas  de 
sa  compétence,  rapporte  l'arrêté  dhicr,  qui  pro- 
nonçait une  amende  de  3,000  liv. contre  les  boulan- 
gers qui  ne  garniraient  pas  leurs  boutiques  comme 
de  coutume. 

—  Les  citoyens  de  la  section  Bon-Couseil,  et  ceux 
de  la  section  de  1" Indivisibilité,  déclarent  qn'Ug 
sont  dans  l'intention  de  s'assembler  en  société  popu- 
laire. 

Le  conseil  leur  donne  acte  de  leur  déclaration. 

—  La  Société  des  Républicains  révolutionnaires 
communique  une  adresse  qu'elle  se  propose  de  pré- 
senter à  la  Convention  pour  demander  la  rédusion 
des  Glles  publiques  et  femmes  suspectes,  dont  Tin- 
fluence  neut  causer  les  plus  grands  maux. 

La  même  Société  se  plaint  de  ce  que  touU  s  les  ci- 
toyennes ne  portent  |)as  la  cocarde  tricolore. 

Le  président  leur  fait  part  de  l'arrêté  pris  hier  à  ce 
sujet,  et  deux  commissaires  sont  nommés  pour  les 
accompegner  i  la  Convention. 

—  Le  conseil  ajourne  à  lundi  la  présentation  de 
l'adresse  concernant  les  habill' m  riis  î  hiver  pour 
les  armées  de  la  république,  el  iirrêlc  que  ses  com- 
mismiras  lui  en  aoumettnml  demain  la  rédaotioa. 


SOCIÉTÉ  DES  JACOBINS. 

rrr'ji'rff*îK-,f  de  Lé-'iria)  d  Bourdon, 
SuiU  de  La  séance  du  mercredi  11  $epttmbre. 

Le  général  Sandos  duunc  quelques  éclaircisse- 
metifs  lit  l:i  i:tifrre  de  la  Vendée,  etse  justilie  en 
nii^me  temps  de  i'ioailpation qu'on  avait  dirigée  con- 
tre 1  11  i .  La  Société,  satMUIe  di»  U  «ondnlte,  appUu- 
dit  k  sa  narration. 

Un  citoyen  dément  le  reproche  qu'a  fait  Bourdon 
à  Rossignol,  des'i'^tre  refuse  ii  l'ordre  de  marcher  sur 
Foiitenay,  le  17,  puisque  Rossignol  n'est  arrivé  à 
Niort  que  le  20. 

Un  autre  citoye»  filit  l'iyslorique  de  Tancq,  afin 
(m'nn  puissejugercettetmmesnriaauelleil  importe 
(Il  tivrr  -  Il  ce  moment  l'opinion.  Tuncq  était  un 
huissii  I  de  ikudeaux,  qui  fui  cliassé  pour  divers  cri- 
mes de  Ci  lle  ville  et  de  quelques  autres.  Pour  avdr 
de  l'argentil  épousait  toutes  les  femmes  des  envnmnsL 
Il  a  des  femmes  et  des  enfants  dans  divers  eoins  de  la 
république.  Il  est  si  peu  républicain  qu'il  a  porté 
toutes  les  croix  de  Malte,  de  Saint-Louis,  etc.,  et 
pris  les  titres  de  duc,  marquis,  comte,  etc.,  dans 
tous  les  contrats,  quoiqu'il  eût  eu  le  bonheur  de  naî- 
tre dans  la  classe  au  peuple. 

Hébert  :  La  dénonciation  contre  Rossignol  con- 
tient sa  justifîcat  ion  telle  que  lui-même  n'aurait  pu 
la  mieux  faire.  La  faiblesse  des  raisons  de  Bourdon, 
leur  bêtise  même,  hklions  le  mot,  outdâ  convain- 
cre la  Sodélé*  et  je  n'en  dirai  pas  davantage  ;  mais  ie 
veux  fixer  ses  regards  sur  l'aflectation  avec  KKjiiillt; 
on  éloigne  da  commandement  les  généraux  sans- 


« 
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ciilottta;  cfta  me  npiM^nc  la  IwCaille  d*T?nr,  apr^s 

laquelle  Biron  disniî  ;i  «on  lil^;.  qui  lui  rrcommaiidait 
d'user  de  sa  victoire  :  Veux-tu  donc  qu'on  nout  ren- 

tvir  j!lfir\lrr  des  rhoux  à  Bimn.  si  ?iift4,«  finissim^s 

commt  ctla  cttte  guerre?  11  rn  est  de  même  de  nos 
généraux  actuels  qui  ont  fait  de  la  Vendée  leur  pot- 
au-feu  ;  a-t-on  jamais  mis  en  (évidence  lesgéoémiz 
rf'publicains  qui  auraient  pu  la  faire  finir.  Santore 
qui,  quoi  qu'on  en  dise,  est  un  bon  r^publiciin.  n-a 
jamais  été  chargé  d'aucun  commandement.  C'est  un 
de  ceux  pourtant  qui  n'auraient  pas  ménagé  les  nns- 
tocrates  rt  qoi  eoaaentCait  tout  pour  rentrer  promp- 
tment  k  Pari*.  Mais  on  en  a  réerrë  toute  la  gloire 
-j  d(";  hommes  tels  que  Tuncq,  que  l'onininn  uubli- 
qu*  a  proscrits ,  tels  que  le  ei-devant  liamn  cleMe- 
nou,  (jui  ciHi  Mi  i[i  l.iit  MJ  m  (OÛt  un  parti  d'ari^to- 
crates  qui  tiraient  sur  le  peuple;  et  l'on  a  eu  l'au- 
daee  inconcevable  de  donner  de  l'emploi  à  de  tels 
hommes  ou  de  les  conserver  dans  leur  place. 

Bourdon  :  Choudieu  et  son  collègue  se  sont  wfa- 
ses  à  sa  destitution,  iMlgtd  mes mTilatioi»|iressaii- 

tes  et  réitérées. 

Hébert  termine  par  inviter  la  Société  à  témoigner 
à  Roasienol,  ponrion  eneouragement,  le  plaisir  que 
loi  a  bit  sa  ciondnite  et  Te  diisir  qu'il  a  toujours  té- 
moigné d'exterminer  tous  les  aristocrates,  et  de  n'en 
pas  laisser  écliaiiper  un  seul  à  la  vengeance  populaire. 

Dari.'r,!!  l  a  tactique  dimt  on  a  Kiit  usag*-  jusqu'il 
ce  moiiienlcsl  cause  des  non  succès  dans  la  Vendée, 
département  où  se  sont  réunis  tous  les  aristocrates, 

S II»  quoi  qu'en  dise  Bourdon,  ne  sont  pas  des  co- 
ons,  ni  des  hommes  qui  n'ont  pas  figure  humaine, 
mais  des  hommes  qui  se  battent  bien  \.,\  m  I  ,v  I 
lance  ou  l'impéritie  ont  conduit  tous  les  mouve- 
tnents,  dirigé  tous  les  eflbrts.  C'était  une  guerre 
centrale,  et  non  pas  sur  les  rayonsou  mAaie  sur  tous 
les  points  de  la  circonférence,  ^u'il  fallait  faire  téte 
aux  eniT'iiii^:  et  du  nuimonl  qu  on  sépara  les  forces, 
qu'on  divisa  les  baUiUons,  on  dut  présager  des  dé- 
laites. 

Je  rends  aussi  justice  à  Santerre  ;  sa  modestie  sur- 
tout et  sa  frandiite  me  sont  d'un  bon  augure.  Ros- 
signol avait  été  sous  son  commandement  ;  il  fut  si 
satisfait  du  choix  qu'en  avait  fait  la  républitjiie, 
comme  général  en  c hef,  qu'il déclan  qu'il aerrurait 
avec  graud  plaisir  sous  lui. 

Le  nombre  des  députés  qui  sont  dans  les  armées 
est  aussi  un  obstacle  aux  grands  succès  ;  l'ordre 
dmmf  par celni->ei  est  presque  toujours  eontremandé 
par  celui-là;  et  peut-être  d'n  U  nis  priit-on  leur 
faire  le  même  reproche  qu'aux  geueraux,  de  vouloir 
perpétoer  ceUc  nulhcumiee  guene  pour  Icots  in- 
térêt. 

J 'invite  la  Société  à  émettre  son  vœu  sot  le  rappel 

de  la  nuée  de  commissaires  qui  sont  en  ce  moment 
dans  la  Vendée  :  deux  nu  trois  suftisent  pour  le  ser- 
vice des  armées  qu'ils  occupent.  Que  la  même 
adresse  contienne  le  vœu  de  Rossignol,  dé^à  chargé 
en  chef  de  la  conduite  de  cette  guerre  ;  qu  il  prenne 
en  même  temps  tons  les  moyens  qu'il  croira  propres 
k  en  assurer  I  événement;  qu'il  soit  antorisé  à  pré- 
senter In  li^fe  drs  hommes  suspects  et  de  ceux  aont 
les  u><iiivais4'S  intentions  lui  s<»itt  connues,  de  tous 
ceux  enfin  qui  pourraient  entraver  ses  opérations; 
qu'il  puisse  lesoestituer,  qu'il  puisse  surtout  nom- 
mer à  leur  place  ;  enfin  qu'on  lui  abandonne  le  soin 
de  nommer  DUT  postes  dont  il  est  obligé  de  répondre* 
sans  quoi  on  no  peut  pas  lui  imposer  de  responsabi- 
lité. (  Arr»'té.  ) 

Un  citoyen  :  Je  demande  qu'en  rendant  justice  à 
Ros-signol,  on  la  rende  encore  à  Bourdon,  et  qu'on 
éclaircissc  lea  faits  qui  semblent  déposer  contre  lui; 
■*^*"*.  qu'il  s'explique  sur  le  compte  de  Harat,  cl 


qu'on  le  dkame  sl*il  ne  mMte  ymé^  ft^ger 

nous. 

Briehêt  :  J'appuie  cette  motion,  d'autant  ratetnc 

que  Bourdon  n'a  pas  répondu  à  l'inculpation  d'avoir 
voulu  faire  chasser  llarat.  Je  demande  qu'il  soit  rayé 
de  la  Société.  (On  applaudit.) 

Bourdon  :  It  n'est  jamais  entré  dans  Tidée  iToa 
homme  d'attaquer  une  grande  masse  d*homiDe« réu- 
nis. Si  je  me  suLs  exprimé  d'une  manière  peu  respec- 
tueuse, c'est  que  j'étais  piqué  des  inculpations  odieu- 
ses, calomnieuses,  dont  on  me  cli.i  r;:r ,  rt  des  démen- 
tis qui  m'ont  été  doim^.  Quant  à  Marat,  il  est  vrai 
que  j'ai  cru  qu'il  était  dangereux  alors  qu'il  vint  trop 
à  la  Société;  mais  il  est  étonnant  qu'on  me  fasse  ua 
crime  maintenant  d'une  opinion  que  j'avais  il  y  a 
six  mois.  Au  surplus -i  l'i  .Srwi,-i,-  tue  raie.  rtMa  us 
m'empêchera  pas  d  être  un  bou  patriote,  et  je  n  ea 
coniinumi  pis  moins  d'e^  en  vni  rëpuolieain. 
(On  murmure.) 

Briehetî  C'est  moi  qni  ai  élevé  fa  qaestïon  :  c'est 
donc  il  moi  qu'il  appartient  de  l'éclairer.  Jecrri?  f 
ce  u'cst  pas  le  moment  d'âgir  avec  sévérité.  Bourdon 
est  aigri  maintenant;  il  ne  faut  pas  s'en  nppotter 
à  quelaues  expressions  qui  pnivent  loi  êtreechm- 
pées  :  je  demande  qu'il  lui  soit  accordé  jasqu'i  n 
première  séance,  pour  s'expliquer  fratemeUeneilt 
avec  nous  et  répondre  a  tous  les  articles. 

Robespierre  :  Personne  n'a  plus  que  m  i  1p  iîroit 
d'exprimer  son  opinion  dans  l'affaire  oui  vient  de  se 
passer  sous  vos  yeux  ;  car  personne  n  est  plus  pro- 
fondément indigné  que  moi  de  la  conduite  de  Bour- 
don. (On  applaudit.  )  Bourdon  es!  roupabfe au  moitÈS 
d'err.  iir  :  '  i  peri>l;iiit  il  est  ui;-'  ji.'SfiVe  .1  l'i:  rendre, 
il  n'a  point  le  masque  de  1  hypocrisie;  il  a  mis  dans 
ses  fautes  plus  d'cinêteorent  de  caractère  que  d'in- 
tention penîde;  et  d'ailleurs  c'est  un  patriote  qui 
s'est  toujours  montré  tel  jusqu'à  ce  jour,  et  que  la 
Société  ne  doit  pnMr.iil' r  avec  une  justice  trop  ri- 
goureuse dans  Uii  ui.slant  d'é^areoient.  Je  demande 
donc  nu'un  ajourne  sa  condamnation,  comme  sans 
doute  il  n'avait  Eut  qu'ajourner  son  repentir.  (Onap* 
plaiidit.) 

Dufoumy  :  J'ai  encore  à  vous  parler  du  Journal 
de  la  Montagne,  car  il  f.iut  bien  se  pl.iindre  du  jour- 
nal de  la  Société  quand  il  ne  marche  pas  droit  dans 
les  principes  de  la  Société.  J'ai  vu  avec  surprise  dans 
ce  journal  un  article  destiné  à  indiquer  la  manière 
défaire  un  bon  roi;  je  suis  fort  surpris  que  l'auteur 
ait  cru  qu'il  puisse  y  en  avoir  de  bons,  et  qu'il  se 
soit  permis  li  n;  us  apprendre  à  en  faire  de  tels  ou  ù 
les  élever.  Je  demauQC  donc  qu'il  se  rétracte  sur  cet 
article. 

Un  eUonth  :  On  veut  donc  noua  en  donner  na, 
puisqu'on  nous  apprend  oomma  <Mk  ponznit  le 

laire? 

Séance  levée  à  dix  heures. 

DtPARTBHKIT  DU  MOM. 

Lille,  6  «ep(ein6r«.— La  nommée  Mimi  Ddinenx^ 
native  de  Dunkerque,  Igée  de  vingt  ans  enviroa, 
taille  de  quatre  pieds  six  ponces  environ,  cheveox 

et  sourcils  chJtains,  yeux  bleus,  nez  petit,  !, 
che  moyenne,  Iront  et  uietUun  ronds,  visage  pU  ui. 
figure  pille,  marquée  de  petite-vérole  et  de  taches  de 
lentille,  babillée  d'un  jupon  de  moUeton  à  grandes 
raies  bleues  et  blanches,  a  volé  et  enlevé  dédiez  ses 
parents  une  fille  âgée  de  sept  an,»?,  sourde  et  inueite, 
vis.i^p  rond,  marquée  de  petite-vérole  sur  le  «ez  seu- 
lenicul;  veux  bleus,  cheveux  blonds;  elle  doit  être 
habillée  d'un  fourreau  d'indienne  fond  rou^e,  mou- 
cheté bleu  et  blanc,  ayant  dessous  une  cannsoUe  de 
niolicion  d'Angleterre,  rayé  de  trois  couleurs,  blanc 
bleu  et  rouge.  Ou  prie  la  municipalité  du  lieu  où  ces 
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deux  individus  se  sont  rfTnpirfs  d'en  donner  «vis  an» 

autorité^  >       tituéesde  l.ilk  ou  ;ni  pi-rc  delVnlanl, 

le  citoyen  François  Quille,  marchand  de  bois,  fau- 
bourg de  Labarre-lcs-Lille  ;  il  satisfera  géiiAwitte- 
iDCDt  celui  qui  tui  ramènera  son  enfoot. 

Plusieurs  journauv  in  1 1  adant  conifiîr  fin  rapport 
de  Barèresur  la  garnisrm  de  M.iyencc,  oui  annoncé 
qu'elle  avait  élë  travaillée  à  Srns  par  une  pei  lide 
aristocntie.  Cette  «nertion  iDiurteuse  ayant  excité 
l'auentton  de  la  cèmmune  de  sens»  Barère  s'est  em- 
pressif  de  la  démentir  dans  la  lettre  suivante.  On  y 
voit  qu'elle  repousse  formellement  cette  inculpation, 
oui  ne  peut  s'accon!>  r  ,<\  ec  le  patnotimie  Mimu 
oes  ôtoieju  de  la  ville  de  tiens. 

LêpnemrmirêfiatmÊmMdtStns, 


Marin  a»  prociiriiirmyiHte  dê  te  commune  dê 

Sou. 

Lorsque  j'ai  Tait  le  rapport  concernant  la  garnison 
de  Havenoe,  J'ai  lu  la  tetln  des  commiavres,  qui 
tCinevitfê  m  rUn  te  cùmmmê  dt  Snu,  mais  qui 

porte  se u lement  que  des  malveillants  ont  t ra  v n 1 1 1  !  n 
garnison,  et  la  travaillent  encore  daus  tous  hcux 
0^1  elle  sTarrêU  «t  OÙ  «Ue  psM. 

B.  BASÈas. 


AV». 

Les  erëancim  du  citoyen  Orléans  sont  prévenus 
que  leur  assemblée  générale  aura  lien,  1e|eudî  19 

5«'pti'nil)re  présent  mois,  di\-  liiurf-;  du  malin,  en  la 
salle  ordinaire,  au  ci-dt*iifU  l'alais-Royal,  par  le 
grand  escalier. 

Us  voudront  bien  se  munir  de  leurs  titres  pour 
être  admis  i  ladite  easemblée. 


CONVENTION  NATIONALE. 

PIKCF  !I  F  DANS  LA  ^É^y^v.  i>u  'i^  ^o\:^. 

Dubois-Crancé,  repréientani  du  peuple  à  l'armét 
d4i  Àipêi,  aux  Lyonnais. 

I  n  ii  août,  dix  lieure*  du  matin. 

S'il  était  vrai,  cummc  vus  adnunislrâteurs  l'assu- 
rent, que  l'unanimité  régnât  parmi  vous,  je  ne  pren- 
drais pas  la  peine  de  vous  écrire;  elle  serait  inutile* 
et  j'ai  l'expérience  que  les  hommesqui  vous  aveuglent 
oui  coustainntent  travesti  mes  intentions,  calomnié 
mes  actions  :  ils  m  ont  supposé  tous  leurs  viees  pour 
se  doiiiirr  un  air  df  vertu.  Mais,  prf^t  .i  voir  périr  par 
le  Teu  une  ville  tuleressanle^  pour  la  forcer  au  respect 
dû  aux  lois  et  à  la  CottTOiton  nationale,  je  ne  puis 
me  refuser  à  tenter,  en  mon  |iropre  et  privé  nom,  un 
dernier  effort  pour  dessiller  les  yeux  de  mes  eonei- 
tovens  (*^arés,  rt  1rs  ^ntivr  r  dtr  pri''(  i()ire  qu'ils  sem- 
blent creuser  cui-mèims  par  le  plus  absurde  de  tous 
les  fanatisme^. 

Approfondissons  une  fois  la  question,  et  voyons 
•ans  prévention  «e  qui  nous  arme  les  uns  eontre  les 
entres. 

Quels  sont  les  (Méincnls  (jui  ont  servi  à  former  l'o- 
pilHon  dans  Ly< n 

Depuis  le  commencement  de  la  révolution,  il  est 
notoire  que  cette  ville  opulente  a  été  le  refuge  de 
tous  les  mécontents,  de  tous  les  aristocrates  du  Midi, 
de  ceux  enfin  qui,  soit  pour  semer  des  tronblesdans 
l'intérieur,  soit  pour  ne  pas  être  conside'rds  comme 
émijîrés,  ont  préféré  le  séjour  de  Lyon  a  celui  de 
Colilciitz. 

J'ai  TU,  sous  la  mairie  de  Vitet,  les  troubles 
y'eidliient  ceihomin»  pervm,  aonteni»  par  l'ad* 


ministralion  da  département  ;  alors  on  comptait  plus 

de  ijuatre  mille  prêtres  rj'Iraclaires  dans  Lyon,  plus 
de  SIX  mille  nobles  oh  faisant  les  nobles;  alors  un 
patriote  n'osait  arborer  les  couleurs  nationalesqu'an 
club  central;  ce  club  n'était  composé  que  de  pau- 
vres  artisans,  qui  cbeidiaientla  Inndère,  et  qu'on 
accusait  d'anarchie,  parcequ'ils  osaient  avoir  une 

opuiion  sans  permission  de  N.M.  les  négociants  

Biais  dans  les  sociétés  particulières,  dans  les  specta- 
cles, dans  les  cafi^,  dans  les  auberees,  sur  les  places 
publiques,  OD  étalait  impunément  le  plus  viralente 
aristocratie* 

Il  y  avait  done  trois  partis  bien  prononcés  dans 

Lyon  ;celtii  des  individus  que  tr  r irlirs  ;  pjh  II. nt  le 
peuple,  (jue  l'égalité  morale  coitsule  àvs  «ujustices 
de  lu  lorlune,  et  qui  n'est  méchant  que  lorscju'on  le 
trompe  ou  qu'on  le  trahit.  Mais  quotaue  cette  classe 
fût  la  plus  nombreuse,  étant  suboraonnée  par  ses 
besoins  et  son  peu  d'instruction,  malgré  la  force  et 
la  vérité  des  principes,  elle  n'a  pu  taire  que  par  se- 
cousses et  momentanément  l'opinion  :  aussi  a-t-on 
vu  «quarante  mille  signataires  demander  la  niurl  du 
tyran,  pendant  qu'au  spectacle  on  applaudissait  avee 
ivresse  aux  allusions  favorables  à  la  royauté. 

La  seconde  classe  était  celle  des  gens  de  négoce  ; 
égoïstes  iitsottririiits  sur  tout  ce  qui  n'était  pas  rela- 
Lii  à  leurs  iiiterèLs  privés,  mécontents  d'un  gouver» 
nement  qui  semblait  déranger  leurs  calculs,  regret- 
tant l'échevinage,  penchant  vers  l'aristocratie, Jaloux 
des  nobles,  méprisant  le  peuple,  mais  concentré 
dans  leurs  idées  de  fortune  individuelle,  ces  hommes 
appelaient  leur  inertie  politique  discrétion,  respect 
di  s  lois  ;  et  trafiquant  ardemment  des  embarras  de 
l'Etat  pour  s'enrichir,  ce  u'etail  que  par  délassement 
qu'ils. semblaient  prendre  part  aux  événements. 
tëicut  donc  leshommesde  loi,  cette  vermine  de  l'an- 
cien r^me,  les  oisife,  les  rentiers  timides  et  les 
étrangers  hroinllons.  Ce  sont  ceux-l.î  qui,  soit  dans 
les  ailiiiuiistrations,soit  dans  les  ciidroilspublics,  se- 
maient 1''  M  lo  lie  Ir  ij  I N  iij!rj;tioiis  perfides.  Jusqu'à 
répo(|ue  de  la  mort  de  Louifi  Capet  ils  altichaieiit 
lusoli  cnment  leur  incivisme.  Mais  après  ce  grand 
événement,  n'osant  attaquer  trop  ouvertement  les 
principes,  ils  calomniaient  les  patriotes,  exaltaient 
les  bi  is>-otins,  et  pervertissaient  ainsi  l  iqjiuion  pour 
revenir  à  leur  centre  commun  ;  ilsavaieiilpour  echo 
tontes  les  femmes  f^aiantcs,  tous  les  muscadins,  tous 
les  êtres  orgueilleux  et  frivoles,  si  ridicules  et  mal- 
heureusement si  nombreux;  croyant  sur  parole  tout 
ce  qui  peut  les  flatter,  repoussant  tout  ce  qui  en  les 
éclairant  semble  les  humilier,  et  finissant  tou- 
jours une  conversation  pohti  jm  [  ar  une  pirouettS» 
en  disant  :  Atotuieur,  c'est  mon  optnion. 

Aujourd'hui,  dit-on,  tous  ces  individus  sont  réu- 
nis; tous  se  disent  républicains,  amis  chauds  de  la 
liberté  et  de  l'égalité  ;  ils  ne  sont  arroéi  que  |>our  la 
df'feiise  des  lois  et  des  principes,  pour  résistera  l'op- 
pression et  se  garantir  du  pillage!  Quelle  subite  mé- 
taniorpiioNC  !  Voy  ons  comme  elle  s'est  opérée. 

Apres  la  mairie  de  Vitet,  ta  discoroe  agita  ses 
brandons  pour  la  nomination  de  son  successeur; 
chaaue  parti  voulait  un  houimede  son  choix  ;  le  peu- 
ple l'emporta,  et  la  municipalité  lut  composée  de 
vrais  sans-culottes.  Inde  ira. 

J'ignore  si  cette  municijMilité  a  eu  des  torts,  je 
n'en  connais  pas  un.  Je  sais  qu*un  nommé  Laussel 
est  grièvement  accusé  ;  mais  on  s  voulu,  et  c'est  l'a- 
sage  de  toute  foctiou,  imprimer  k  tout  le  corps  la 
prubation  qu'avait  pu  mériter  nn  de  .sr  ;  im  nibres. 

J'arrive  à  Lyon. chargé  par  la  Coiivenlion  nationale 
d'assurer  les  subsistances  et  les  ap|)rovi5ionuemeuts 
de  l'armée  des  Alpes,  de  concertavec  trois  de  mes  col- 
lègues. J'y  apprends  les  mouremeota  sourds  dé  II 
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«•Wfillancr:  je  n^rnnçoispns  d«  mHUeiiwnioyeiw 
dp  rétablir  l'inrirn  iiio,  si  ii«'<  pssnin  dans  ce  grand 
arsenal  de  la  rt'publique,  que  de  Ujre  di'liberer  tons 
les  corps  administratib  ensemble  sur  des  mesures 
de  aûreté  BoUiqM,  <t  nous  lenoM  féiiiM  i  l'hOtel- 
de-TlIle. 

T<'iit  If  tnondp  iç.iit  l'unniiimiti*  qui  n  rfgné  dnns 
les  délibéraliotis  ;  et  si  qucUpies  pensonunlili's  ont 
dtfpWBOMén.  j'ai  tout  fait  pour  le;;  otoiifft  r,  jen'ai 
pat  voula  que  le  proeèe-Teibal  cd  fU  meutioD. 

Enfin  f al  rWîirîrmof. même  finrM  flui  mit  M 
(•  iiviMiii;  arrrti'  p:ir  li'i^ncl  six  mille  nommes  dc- 
vau  iil  (Hre  levés  pour  volrr  au  secours  de  nos  frères  | 
de  l(iV<  nd(*e,  et  pour  proH'ger  les  citoyens  contre 
les  mouvements  d'insurrection  qui  s'étaient  parti- 
enlièrement  msnirestésdansleifiilrietdellIoDtbrison. 

On  a  accnsé  cet  arrêté,  on  en  a  empoiaoïmé  lesens 
et  les  motifs  ;  on  en  a  fait  le  Mlladiom  de  finsor- 
roction  du  29  mai  ;  on  m'a  dénoncé  comme  le  mo- 
teur de  tous  les  pillages  que  Ton  tupposiitque  le  co- 
nRëde  salut  publie  voulait  eiercer.  Pourquoi 
de  calomnies/  Le  void. 

Il  n'est  pas  rrai  que  Ton  redmilaft  le  pillag;f ,  ou 
du  moins  l'on  ne  devait  pas  accuser  les  administra- 
teurs, car  IVtnbli^scinent  d'une  force  ariuvr  le 
pldSSÛr  moyen  J'en  garantir  la  sonclr.  Qu.uit  à  ce 
qui  me  concerne.  »  eicés  étaient  si  peu  dans  ma 
pensée,  qu'un  article  le  ce  trop  fameui  arrête  que 
j'ai  rédigé  portait  que  le  nom  de  tout  soldat  de  l'ar- 
mée révolutionnaire  qui  serait  convaincu  d'avoir 
fait  tort  à  qui  jue  ;e  îOl,  soit  dans  sa  personne,  soit 
dans  ses  propnétés,  serait  inscrit  sur  un  poteau  d'in- 
Ihmie,  placé  daitt  la  mile  des  délibérations  de  chaque 
section* 

On  craignait  si  peu  les  pillages,  que  Ira  magasins 

Tegorpeaient  de  marchandises,  et  que,  Iticn  loin  de 
s'en  ih  faire,  on  faisait  partout  do  nouvelles  <  oriiman-  I 
des  pour  en  accaparer  le  plus  (ni'il  («tait  possible. 

Ce  n'est  donc  pas  ce  lantAine  qui  a  fait  périr  d'in- 
Ibrtonés  patriotes,  incarcérer  tant  de  bons  citoyens, 

Îui  m'eût  fait  assassiner  moi  iiu'me,  si  j'eusse  paru 
Lyon,  et  qui  a  détiTiniiir  riiisiirrcrtinii  du  îîl  mai. 
Oii  est  rimdinif  n<sez  aveugle  aiii'  Urii  hni  )Hiiir 
ne  pas  distinguer  clairement  que  ce  prétexte  est  celui 
doct  la  malveillance  s'est  servie  à  Bordeaux,  à  Nt- 
mes,  i  Marseille,  etc.;  dont  les  oonspinteun Barba» 
root,  Busot  et  eompagnie  aiguisaient  sans  éesse  te 
pni;;i)ard  contre  les  patriotes,  :i  la  trihune  de  la  Con- 
veiilion  ;  dont  les  fiHii'ralistes  se  sont  servis  par- 
tout; il  est  entin  démontre  que  c'était  là  le  mot  de 
ralliement  de  tous  les  ennemis  de  la  république  et 
le  signal  de  leur  révolte. 

Hais  ce  que  cet  arrêté  nortait  de  fâchent  contre 
1«  Ctmspiratrurs ,  c'était  l'etpulsion  de  tous  les 
étrangers,  le  désarmement  de  tous  les  citoyens  sus- 

tecls,  et  parconséquent  rafTerniisseniPtit  du  vérita- 
le  ordre  public  et  Tanéantissement  de  tous  les  pro- 
jets librrôcidescmnésdans  le  laboratoire  de  Pitt, 
et  qni  touehsifntan  momentde  se  développer.  Ce  qui 
prouve  cette  nsserlioii,  r'r<\  qu'un  nd|iid.iiit-;;énéral 
que  j'avais  envoyé  on  Suisse  pour  y  rccoiiiiaitre  l'es- 
prit public,  m'écrivit  de  Berne,  le  24  mai,  que  les 
émigrés  annonçaient  publiquement  le  mouvement 
insurreetioottel de  Lvon ;  c'est  que  vingt  lettres  dV 
rlstorratPS  du  Midi  nahitnnt  leur  cani|)a>;iie,  et  que 
j'ai  surprise.s, se  donnaient  rendez-vous  a  Lyon  pour 
cette  époque,  et  S'y  félicitaieiit  du  refour  pnekatn 
de  Tordre. 

Ccst  qu'aussitôt  l'événement,  l'adminlslnticade 
Ijpon  envoya  des  députés  extraordinaires,  un  cour» 
rier.  spMalement  k  Marseille  et  à  Bordeaux,  pour 
en  porter  l'heurctise  nouvelle.  Ces  villes  alors  étaient 
en  pleine  contre-révolution,  et  d^à  frappées  des  dé- 


crets de  fa  Conwntf  on.  Ce  qni  prowê  cetlK  sssntfm, 

c'est  que  le  mi'me  mouvement  était  nréiLTr»*  à  Pa- 
ris à  U  même  époque;  nue,  du  haut  ne  la  tril>une 
delà  Conventi»)n,  Guadel  avait  donné  le  siprinl  ffa 
massacre  des  patriotes,  et  qu'il  a  follu  que  le  peuple 
se  levAt  tout  entier  le  SI  mai  prar  l'empêeher. 

Ce  qui  le  nrouve,  c'est  que,  daM  tontes  les  rîTles 
princi|)ales  ae  la  république,  les  mêmes  sympt/^mrs 
ont  paru  à  la  fms;  1rs  mêmes  prétextes,  les  mêmes 
moyens  ont  été  employés;  oartout  on  se  Céd^alisait 
sous  l'intention  apparente  ne  conserver  TintégraUU 
de  la  Convention,  le  reipsef  âêê  ptrmme$  et  des 
propriitéi.  C'était  au  non  ût  ces  droits  sacrés  qu'on 
incarcérait,  assassinait  les  patriotes,  qu'on  mrcf«- 
naissait  toutes  les  lois,  toutes  les  autorités,  qu'on 
ouliliait  les  frontières  pour  envoyer  à  Paris  n 
armée  ééptiÊti$mÊiUal»  renverser  cette  ville  mn 
habitants. 

Enfin,  c'ét.nit  an  nom  du  respect  ponr1es< 
dupntplf,  pour  1  iiilé^'r.ililé  de  la  Convention,  qu'on 
vouait  a  tiuitt'S  les  venpennces,  qu'on  iii'Miacait  du 
fer  des  assassins  les  députés  montagnards,  et  qu'i 
Lyon  même  l'on  s'est  permis  de  les  mettrriwndéla 
loi.  Quelle  intégralitél  quel  respect  dm  iwan» 
et  des  propriétés  ! 

Eh  bien  !  de  cette  immense  coalition,  de  ppUp  in- 
fernale conspiration,  grâce  è  la  vigilance  des  patrio- 
tes, il  ne  reste  pl  us  que  la  Vendée,  Tanlon,  Marseille 
et  Lyon  en  état  de  révolte. 

Voyez  maintenant,  Lyonnais,  dans  quel  précipice 
vous  ont  entraînés  los  intrigants  coalises  a\ ce  /'/{f  et 
Cobourg,  et  qui  ne  vous  parleot  de  vos  droits  que 
pour  vous  les  ravir  tous! 

C'est  leur  tétc  prête  i  tomber  aous le  gUtve  delà 
loi  qu'ils  défendent,  car  ils  voient  bien  qu'ils  sont 
abandonnés  de  tout  le  monde.  U  ne  leur  reste  que 
les  l'iémontais  et  vous  qu'ils  ont  intimidés  ou  aveu- 
gles :  Silrs  de  périr,  ils  veoient  vous  entraîner  dans 
leur  tombe. 

De  quel  espoir  peuvent-ils  donc  vous  flatter?  Que 
gagneriez-vous  à  résister,  à  vous  rendre  coupables, 
vous  dont  on  aurait  pardonné  l'égarement,  vous  que 
nous  aurions  pnibra!vS4  s  Les  mortiers  stmt  plai  i  s, 
les  bombes  sont  prèles,  les  boulets  ruugis!>ent,  et  la 
flamme  va  vous  dévorer.  Mate  Je  suppose  que  vous 
puissiri  rénster  dans  ce  moment  aux  efforts  des 
troupes  de  ta  république.  penserf«-n>u«  pour  cela 
faire  la  loi  à  la  natinn  rnlti'rf  '  .\f  voypz-vons  |»as 
tous  les  Français  vous  rejeter  de  It  iir  seiu,  vous  m- 
terdire  toute  communication  avec  eux,  vous  dire  : 
Puisque  Lyon  méconnatl  les  lois,  Lyon  ne  peut  plus 
lire  partie  intégrante  de  la  république;  nous  «m- 
blierons  son  existence  ;  nous  lui  laisserons  son  terri- 
toire, mais  nous  lui  défendrons  d'en  sortir,  et  à  nos 
eiilants  d'y  entrer.  Qu'aurez-vor.s  à  répondrr  a  ce 
terrible  acte  de  justice,  «t  quels  sont  vos  moyeux  de 
vous  y  opposer? 

Rénéchissez,  Lyonnais,  il  est  encore  temps:  de- 
main il  ne  le  sera  plus.  Vous  avet  pu  croire  jusqu'ici 
qu'on  ne  r.ii^aitque  des  menaces  vaines  et  pour 
vous  intimider;  mais  toutes!  prêt,  dans  une  heure 
on  peut  vous  incendier.  Votre  sort  seul  me  touihe. 
J'oublie  vos  injures;  jamais  elles  ne  m'ont  aOectéi 
je  n'ai  rien  fait  que  mon  devoir,  et  aucun  sealioMnf 
de  venge.niice  ne  peut  entrer  dans  mon  cceur.  Je  vous 
conjure  donc,  pour  votre  propre  intérêt,  d'ouvrir 
ctiiiii  1rs  yrux,  et  d'obéir  aux  lois.  Vous  dites  que 
vous  avex  accepté  la  constitution,  que  vous  êtes  nos 
frères;  prouves-le  donc  en  ouvrant  amlcalmwnt 
vos  portes,  en  nous  remettant  ce  que  vous  avez  pria 
à  la  république.  Marchons  ensemble  aux  front'Kres, 
et  que  l'aspect  seci  de  nos  ctiibras^emcnls  fasse  fuir 
DOS  ennemis  ;  alors  toutes  vos  craintes  seront  dissî- 
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pées,  vos  personnes  et  vos  propriétés  seront  respec- 
tées ;  la  Convention  mt^tne  peut  faire  grâce  aux  cou- 
pables, s'ils  prouvent  qu'ils  n'ont  été  qu'égarés.  S'ils 
sont  des  conspirateurs,  auriez-vous  bien  rimpudeur 
de  le»  dféfeiidre?  Le  poiinic3»>Toiis,niis  toos  «touct 
frarscooipHoes?  Aim  votre  lort  cftdaniVManiiis; 
et  si  V  .trr  rité  seeoumdedéooflilHeetn'ciMeiiMs 

plus  que  vous. 

Je  ne  puis  vous  donner  l'état  des  pièces  justiGcati- 
Tes  qui  intiuvenl  l'atrocité  de  ceux  qui  vous  ^areot, 
la  recherche  en  serait  trop  pénible  ;  mais  votd  Tes- 
trait  de  deux  pit^ces  autlienliqucs  sunisaiitp<;  pour 
vous  dessiller  les  yeux  sur  les  principes  et  les  inien- 
lioM  deoeux  qui  toos  égarent. 

Signé  Dubois-Cbahgé» 


JWerel  êm  1$  «MM,  portant  que  lorsqru  la  $ûrttë gé- 
nérale néee$$itera  V apposition  des  seelUt  ehex  les 
personnes  suspectes,  le*  dépôts  d'actes  publies  ne 
seront  point  compris. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  K^iation  sur  la  pétition 
du  citoyen  Bouchon,  notaire  à  Toul,  rti^rri-ti^  (pif 
loi^ue  la  sûreté  générale  nécessitera  l'apposUiou 
des  scellés  chez  les  personnes  suspectes,  les  dépôts 
d'actes  pul»lics  ne  seront  point  compris,  et  que  les 
scellés  qui,  i  raison  des  mêmes  mesiim,  auraient 
été  apposés  sur  lesdit  dépôts,  seront  incessamment 
levés;  à  la  charge  toutefois  par  les  ofiiciers  publics 
de  prendre,  dans  l'uti  i  t  l'autre  cas,  h  i  |)rccautioii5 
nécessaires  pour  assurer  la  conservation  des  minutes 
et  luiateirir  les  mesuKS  de  fflidé. 

SiANCE  DU  DIHANO*  15  tERBUM. 

Présidence  de  BiUaud'yarennes. 

Barère  :  Citoyeus,  tes  lettres  arrivées  hier,  cette 
nuit  et  aujourd'hui,  mettent  le  comité  de  salut  pu- 
blic à  m^me  de  vous  présenter  la  situation  de  la  re- 

Îtublique  par  rapport  à  l'armée.  Il  vous  lira  toutes 
es  pièces  ;  ni.ns  ni  Mni  i  r;i|ierçu  :  le  Midi  va  très 
bien;  la  Veudee  va  mieux  lii  tous  les  côtés;  Poitiers 
est  lendn  au  patriotisme,  l  ilaire  de  Chantonna^, 
étrangement  défigurée,  se  réduit  preaqn'à  rien.  Mais 
eomme  fa  guerre  se  compose  de  soecès  et  de  revers, 
lesrépubiirnitis  ::;-[-)•  milrrintsanseii  ^Ire  découragés 
que  nous  avons  essuyé  un  rchec  près  de  Cambrai,  et 
qu'on  soupçonne  la  prise  du  Quesiioy  ;  mais  cetéchec 
est  bataoôé  par  le  succès  qu'ont  obtenu  les  armes  de 
la  république  i  Pont-à-Blarcq ,  à  Menin  et  à  Werwîek. 
Au  bout  df  tout  cela,  vous  entendrez  les  détails  d'un 
complot  qui  s'élail  formé  à  Slriisbourg.  Mais  les  re- 
présentants du  peuple  en  sont  avertis,  et  la  trahison 
ne  pourra  plus  livrer  cette  place  importante.  Un  trait 
prouvera  que  les  fondateurs  île  la  république, les  re- 
présentants du  peuple  auprès  des  armées,  savent 
«également  bire  des  lois  et  eombatlre  pour  les  sou- 
tenir. Chasies  a  été  blessé. Nous  vousliconsnlettre. 
fiarère  lit  les  lettres  suivantes  : 

leUre  du  représentants  du  peuple  Garparin, 
SaUeetti  et  Àlbilte. 

B^simet,  l«  7  Mptcnbrv  <79S. 

•  Nous  éeririfliu  Mer  au  «mité  de  salut  publie 
que  nous  serions  ce  soir  niiiîfr'"  rîrs  haittetirs,  f  t  que 
huus  espérions  être  bit  ulûi  a  la  v  ue  de  loulou  rt 
en  étal  de  punir  cette  ville  rebelle  et  d'incendier  l'es- 
cadre ennemie;  pour  cela,  il  était  indispensable  de 
tenir  les  gorges  d'OlUoules.  Carlanx  les  a  fait  atu- 
qoer  aiyoura'hui  sur  trots  colonnes.  Le  combat  a 
commencé  à  dix  heures,  il  s'agissait  de  débusquer 
l'ennemi  de  hauteurs  impraticables;  rim  n  i  résisté 
ai&  courage  de  nos  braves  soldats  et  à  la  j,)ouue  con- 
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dnite  de  ceux  qui  les  commandent.  A  deux  heures 
un  quart,  nous  soinnu  s  riitrés  dans  OUioules,  nue 
nous  avons  trouvé  abandouué  iioo-seulement  oèi 
troupes  ennemies,  mais  même  de  tous  les  habîtanifc 
Notre  troupe  s'est  portée  i  une  demi-lieue  en  avant 
i  la  Tue  de  Toulon,  et  nous  arom  établi  des  batteries 
en  état  de  résister  à  tous  les  efforts. 

■  Cette  journée  glorieuse  n'a  coûté  qu'un  homme 
à  la  ré|iubli(jue  ;  deux  ont  été  blessés,  et  de  ce  nom» 
bre  est  le  chef  d'artillerie  Domourtio  ;  une  balle  ï'« 
atteint  au  moment  où  il  pointait  une  piiee  ite  huit, 
qui  faisait  un  grand  ravage  au  milieu  des  ennemis. 
Nous  élion.s  à  ses  cOtés,  et  il  n'a  poussé  qu'un  cri  en 
tombant,  celui  de  tire  la  république!  Au  même 
instant  nous  l'avons  promu  au  grade  de  chef  de  bri- 
gade; nous  espérons  que  le  conseil  exécutif  s'em- 
pressera de  lui  en  expédier  le  brevet,  d'autant  plus 
que  c'est  un  sujet  distingué  et  rempli  de  talents.  Nous 
ne  pciivniis  lrM|i  faire  l'éloge  de  toutes  les  troupes; 
elles  sont  dignes  de  combattre  pour  la  liberté.  Nos 
ennemis  doivent  avoir  perdu  bien  du  monde;  nous 
leur  avons  pris  huit  Espagnols,  dont  deux  officiers 
supérieursethnit  denos Français  rebelles,  qui  seront 
jii^^f'S  demain  militairement,  deux  pièces  ae  canon, 
quelques  tentes  et  plusieurs  caisses  d'infanterie. 

•  Cette  journée,  une  de  plus  satisfaisantes  pour 
des  républicains,  nous  mettra  dans  le  cas,  noi»  l'es- 
pérons, d'arracher  bientôt  le  pavillon  blanc  que  nous 
avons  vu  flotter  sur  le  fort  Lamalgue,  de  le  chaSSSr 
de  notre  rade  ou  d'y  brûler  l'escadre  anglaise. 

.  Vous  pouT«icomplarmrle  sèle  de  Cartaux  et 
de  l'armée. 

•  Sifné  Gasmmii,  Saucrti  et  Attim.  • 

hiUnde  Reverchnn,  représentant  du  peuplé  prfê 
l'armée  sous  les  murs  de  Lyon. 
Ihi  quart.-géDér.  de  Limmoneat,  le  11  Kpt. 
-  r/(  si  avec  un  sensible  plaisir  que  je  vous  aj^ 
prends  l'arrestation  du  maire  de  Saint-Etiennet 
nommé  Pierre  Royer,  et  du  nommé  Dcman,  ancien 
capitaine  de  cavalerie,  domicilié  à  Montbrison, 
tous  les  deux  chefs  des  brigands  que  nous  poursui- 
vons. Ils  ont  été  arrétis  l'un  rt  l";iiilrr>  dans  Ir  liuis 
de  Buen,  distant  de  Moutbrîsou  de  deux  lieues  et 
demie.  L'approche  de  ramée  vnMBt  dn  PuT-dê» 
DOme,  et  les  secours  que  nous  j  avons  envoyés  des 
années  campées  sous  Lyon,  ont  forcé  ces  brigands 
d'évacuer  Montbrison.  Ils  s'étaient  n'i  unîns  dans 
les  bois  près  de  Boen  et  Feurs,  où  ils  commençaient 
à  commettre  des  horreurs  et  à  lormer  une  seconde 
Vendée  ;  mais  leurs  proj^  ont  été  arrêtés  dans  leur 
naissance  par  le  citoyen  Dorfîenil.  comnrianire  na- 
tmn  il,  dont  je  ne  saurais  assez  louer  le  zèle  et  le 
IjIuuL.  il  n  électrisé  les  esprits  partout  oii  il  a  passé; 
à  sa  voix  le  peuple  s'est  levé  en  masse,  et  avec  deux 
pièces  de  canon  qu'il  a  prisa  Roanne  il  a  poursuivi 
tes  rebelles,  fait  battre  tous  les  bois  où  ils  s'étaient 
réfugiés,  et  lésa  suivis  jusqu'à  Boen,  où  nous  avons 
une  colonne  qui  doit  linir  die  les  cerner  entièrement, 
pour  qu'aucun  des  ehefs  ne  nous  échappe. 

•  Je  viens  de  faire  conduire  au  quartier-général 
de  La  Pape  Icsdeuzcontre-révolutionnairesarr^îEb 
Le  moment  arrivera  bientôt  où  nous  vons  Mymii- 
eerons  la  destmction  de  cette  nouvelle  Sodome.  Le 
feu  de  la  ville  continue  <;ans  reIldie,plntdeUaioi 

;  tiède  la  ville  est  consumée. 

■  Il  n'est  pas  d'horreurs  que  les  scélérats  n'exercent 
à  l'égard  des  nMlbeureux  citoyens  patriotes;  ils  en 
font  lusillér  tous  les  jours,  pour  avtdr  demandé  U 
paix. 

■  J'ai  fait  arrêter  le  fameux  notaire  AndréfdeLjOO, 

2,uiavait  di-ja  civ  nus  <  n  r't.ii  il'iff rjtatitit, rt  qiii f n 
tait  sorti  je  ne  saisconuucaU 
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.  fiU  gamitQn  V^lcocicqnet  «||  arrivé«  ici  dft- 
iiqis  ciM  4fHir«t  çptièreinf  ul  dépourvue }  S9n«  flowti 
la  hsbillenenU  w  tanleraut  pat  à  arriver. 

•  te  drparlcro<*Mla«S^r»ai'-i  t-I,oirc  a  Jonné  im 
grand  exemple  \  euvirouué dt  lit  |mi  ii  uh  u i!>  cua i a>, 
Hq  toiqqur$  marché  d'un  m»  tt  riuc  d^tu»  li-;<st  uiu-r!» 
d'an  pur  patriotisipf ,  et  ii  ft  uiar^é  le  prftmitr 
secQUf»  de  la  petne^  U  ville  4e  MDcoq  a  fa  il  \^  plus 
pr.iiitls  sycrilices  pour  assurer  If^  siiltsistunci'S  de 
iju$  aruitft  s,  aus^i  v>l-clle  tipuiscc.  I.a  Cunvciiliuu 
viendra  s.iti;>  dçmlQ | Mm  ff cours  :  ('4  ira!  uiv*  la 

•  f.  S.  Les  prisonniers  deSainUBlienae  «t  de  Mont» 
Lrison  avaiml  &ur  eux  environ  l,5MKVMteÉ ei- 

pèctis  ell/iua  livres  ena»sj«nats.  • 

■I  Depuis  noire  courrier  dernier,  on  a  été  occupé 
a  pro)onK\:r  la  ligne  d'«ilM4U«  »uc  le  Irqi^t  dt:  U  vi|le, 
en  atleudaut  l'arrivée  ^  tp|>WfitÎ0<HHWI>H  M 
norlten,  boipbee  et  tiouletii 

•  Les  batteries  sont  maintenant  vis  i  vis  le  oentae 
de  \à  vill<',  à  cenlloiiios  du  podt  Morand.  Dans  la 
nuit  du  '  au  ë  i  l  du  8  au  0.  on  a  fait  ieu  de  tontes  les 
bouchef.  La  ville  a  ëlé  ImUuc  par  plus  de  cinq  ceuls 
iKMQbfs  et  mille  liouleU  routes,  sau»  pouvoir  rirs 
|jioen4ier;ontaitque  les  plus  graudes  psëewtioill 
ont  ('le  prises  :  tous  les  quartiers  exposes  au  |)am- 
bardemi-nt  ont  étt^  dénit  uldt-s  ;  les  Doiseries  rkIiuc 
et  If's  fen«Mres  ont  Hé  enlevées;  i|  ne  re}.te  donc  (jue 

-lescharpentessur  lesauellescinqà  six  mille  pompiers 
nrveilleni  con«t*fna»nt." 

«  La  nuit  du  •  aii  T,  on  avait  dirigé  conlre  le  pont 
Morand  on  radeau  ch^^  d'artilirr,  destine  à  le  faire 
sauter.  Le  radeau  est  Uien  parvenu  a  sa  de.>>tuiatiun; 
mais,  au  mutnentdr  l'explosion,  les  Lyonnais,  par uv 
coup  de  tiasard  inoui,  aeal  parftaua  à  la 
néche  d'un  coup  de  fusiL 

•  Les  Lyonnais  eut  bit,  de  tous  eAt<%.  des  redou- 
tes, et  préparé  de  grands  moyens  de  defeuic.  Nous 
n'avons  en  ce  moment  ni  assez  de  ioru-s,  m  assej 
de  bouches  à  feu  et  de  munitions  pour  réduire  cette 
ville  de  vive  force;  mais  nous  attondoBS  un  reaibrt 
mn  T*  tout^ooup  leur  imposer.  Bain,  tons  les 
appartements  voisins,  éclairés  sur  la  conduite  des 
scélérats  qui  gouvernent  dans  cette  cité  contre-ré- 
volutionnaire, se  sont  levés,  et  vous  pouvez  com{>- 
ter  que,  sous  huit  jours,  loùualc  mille  hommes, 
pour  ne  pas  dire  cent  mille,  ecrneront  L7011  de  ma- 
nière  à  ne  plus  y  laisser  rien  entrer,  À  le  prenlbe  de 
vive  force  en  trois  jours.  6aint-Elienne  est  a  nous. 

«  Les  rebelles  ont  tait  une  sortie  sur  le  chemin  du 
Bourbonnais;  ils  ont  attaqué  la  redoute  de  Salvagnv 
avec  une  sorte  de  foreur  qui  prouve  eomWea  lenit 
heeoime^augOMBtent  ;  ils  y  ont  été  reçus  par  de  bra- 
ves répoMieains;  ils  ont  emporté  douze  chariots  de 
morts,  un  plus  grand  nombre  de  ble>-s i  s;  <  u  assure 

Îue  le  commandant-général  des  rebelles,  Perrin  iJc 
ressy,  a  été  blessé  mortellement  d'une  balle  dans 
la  penriMj  maie  ee  n'est  pas  lui.  il  fiiyëtise  et  ne  va 
jamabao  ma;  c^leennsmandant  du  détachement. 
Le  bataillon  de  l'Ariége  et  le.siaiinnniers  volontaires 
d'Autun  se  sont  comîuits  avec  une  bravoure  et  un 
•ang-froid  sans  exemple. 

«rendant  eetenpetKeUermaBnfiutrétramderlea 
Mdmonlaia,  al  lee  veponnedane  le  fond  de  la  Naa- 
riennr,  qu'ils  ne  tarderont  pas  à  év.inirr.  Soyez  (Iduc 
tranquilles,  nos  collègues  :  nous  espérons  que  sous 
huit  jours  Lyon  sera  réduit,  tt  nous  aurons  bon 
nombre  de  braves  républicains  prétaà  marelMr  eon- 


ire      Anglais,  les  Piéman^is  et  ie«  Çspagnulv 
iHais  VMits  ne  ^avj^  p^i  aue  Lfon  ftit  capable  de 
résistance  ;  que  le  pcupledes  départements  était  émui 

sur  son  compte;  que  notre  armée  était  pleine  d 
piuiis  et  de  corrupteurs;  que  nous  inani] mûris  d'ap- 
Jirovisiunuviiieuts  de  siéae,et  luèinequc,  uc  [iMuraot 
garder  les  dubuuchés  au  Forex,  i|  elait  peui-êtrt 
prudent  de  ne  pas  trop  presser  les  rebelles  avaot 
d'être  en  force  qe  çe  cûté,  pour  éviter  que  le  débor- 
dement de  çes  coquius  ne  fît  dans  ee«  luonUgaes 
une  nouvelle  Ve:iciée. 

f  On  |H:ut  nous  dénoncer;  ceU  dqit  êtr^lÏMii 
avons  eu  le  bonheur  de  faire  assez  ^9  mia  pcnir  l< 
mériter.  Il  est  facile,  de  loin,  d'en  )m|KHer  W  Û* 
circoustapçes;  mail  il  ue  ^ultera  pas  moins  de  00$ 
opérations,  qiie  nous  aurons  déjoué  les  trames  les 
plus  perfides,  mis  une  opposition  constante  etuUie 
aux  projets  les  plus  désastreux  ;  que  les  oontre^Hf^ 
lutionnaires  seront  punis, et  le  peuple  sauvé. 

•  P.  S.  du  11.  Nous  recevons  h  l'instant  la  poa- 
velle  que  notre  colonne,  que  nous  avioiis  bdt  pastt 
par  Boanne.  s^  eq^paide de Monthiieon}  çne  Jes 
wneadins,  milraiti  da  la  naveha  de  eeita  oolMne, 
aoaUBandée  par  le  citoyen  Feugièrr.  et  de  <re//e  i^iie 
noua  avions  envoyée  par  Saint-iitieane  sous  les 
ordres  du  chef  de  brigade  LavaleUe.  et  de  V arrivée 
à  Amliert  des  gardes  nationales  de  l'irdMl«,  de  k 
Haute-Loire,  de  l*Allier  et  dn  Fiiy-dM>Âme,  aa 
luuiibre  do  plus  de  vingt  mille,  se  sont  empreWs 
d'avancer  et  de  se  sauvera  Lyon.  Ainsi,  plus  de  Ven- 
dée à  craindre,  et  Lyon  va  être  complèfemealenmi. 

•  Siffné  OUBOIS-CBAICi,  GAVnS$,  LAfOItTB.  ' 

Extraii  4ç  ulaiicm  iâ  r«iuce  4¥  ^  deoani 
CAdiaonnay,  adrmH  à  bXowpentie»  par  Is 
iéiténaeiiahos. 

•  Les  ennemis  s'étaient  avancés  sur  Chantonnay 
au  nombre  de  vinj;l  mille,  avec  vingl-et-une  piècr^ 
lie  e  aion;  le  combat  s'est  engagé,  et  eAl  fini  à  I  aun- 
tage  des  Français,  si  la  cavalerie,  le  bataillon  du 
Calvados  cl  de  la  Dordogne  eussent  obéi  et  euswat 
voulu  donner.  Le  109  bataillon  de  la  formation  d'Or- 
léans et  celui  dit  le  fienyeuront  montré  be.in'™p 
de  cour,ir;i'.  L'e ■loemi  ,\  pr-rJu  au  iiioios  trois  ntil'c 
hommes  par  l'effet  de  J'arnie  blanche.  iNolre  pfrti 
ne  se  moule  qu'à  environ  deux  cents  hommes.  Vi 
cliec  énrouvéparjes  Français  est  dû  au  départ  pré- 
cipité du  géiiéral  Ttmcq,  qui  a  emport^ar^'c  lui  k» 
cartes  nécessaires  aux  opérations.  Les  Français  st 
sont  relires  i  la  Roche-sur-Yon  cl  aux  Sables.  ÇeuJ 
entrés  dans  celte  dermi-re  jilace.  sout  ai^  I^OO^^A 
dix-huit  cents  4|vçc  Içur  arUlleriç. 

Une  lettre  des  citoyens  Btenard  et  C^padieo,ie 
prést  niants  du  peuple  près  les  cAles  de  La  Rochelle, 
annonce  que  raulueiKe  des  cil  ^veus  qu^  se  rémiis 
sent  conlre  les  rebelles  est  au-dessus  (le.  tout  cakul, 
que  depuis  Ssfiint-Maixenl jusqu'aux  Po^t%^«^éilji 
au  moias'oent  dn^oante  diilfe  nopmitt. 


pnq>ip  «iilt  fmmét  <N  l'Ouest. 

Du  H  M-picinWe. 

Demain  le  tocsin  sonnera ,  et  le  torrent  des  répahU 
Caitis  va  fondre  sur  les  rebelles.  Nos  troupes  se  sout 
emparées  du  village  de  TItournais,  et  Tant  ensiulc 
retluit  en  cendres.  La  ci-devant  eomts  de  Uaillé, 
dont  la  aMlean  «itnd  au  ailicn  d'oa  haia  larrait  dt 
point  da  MlHenient  an  Iwif^nds,  aa  finnina  «I  » 
enfants  ont  été  pris.  Ils  portaient  chacun  on  chape- 
let; la  femme  avait  dans  sou  porteleuiUe  un  ma»'^ 
ment  de  monteignfur  l'ai 
eitMW,  jwiaMi  df  ItoaM. 
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Cêpié  ée  la  Uttrt  écrite,  far  le<  reprétetuanU  du 

Le  19  •cptcmlirc  ^  minuit. 

Il  IMMI  Htire  à  riniMbt,  citoyen  général ,  des  députèa 
4ê  la  fltUff*»  4e  Cambni»  porteur»  d'une  lettre  où  sont 
oNKigiMHsdIlaltoMralUnqtilBeu  lira  te  nuUa  du 
ctté#Amitti4e<0KM<Tyi«i|  fnMtalbioataaHgewits» 
■Mtol)  paraît,  d'après  le  rapport  «citlIffWMpmldv 
A*  btlaillon  des  fédérés  «  qui  est  rentrt  iniOMBbnri  MO* 
Tcrl  de  bleî^urps,  que  les  garnisons  île  Cambrai  etdeBou- 
ch»in,  que  l'on  disall  atnir  été  dan'.  le  plu»  grand  désor^ 
drc  à  la  suite  de  raffjiie,  <i'  snnt  ralliées  sou»  le  canon  de 
la  place  de  Bouchaln,  Quoi  qu'il  en  »oii ,  ppite  journée  n'a 
ptS  été  heureuse,  et  la  garnison  de  C  iiiiLuni  ttant  soriie 
IkrtMlUe  entière,  il  ne  reste  danscetM  dernli  re  place  que 
San  ou  trois  cents  hommes ,  qui  aa  MWt.  nullenenl  en 
état  de  la  dÉbadiai  ntaie  avec  le  Kcoart  de  U  garde  âa- 
tlenate.  . 

Nous  TOUS  traBaMttons  ane  ietnadaaalavMNeiaCfllB^ 
mune  de  CainbMlt>tli  etpoM  Mk  MMMtaj  M  VoM  fle- 
msiuli^  (li'S  «rcniirs  ;  iinu<;  ailrndorH  de  Tottè  iQHreiiianeê 
que  celte  demande  aura  wn  effet ,  el  que  Tout  coittirCti 
anlAbl  que  pOSsilile,  celte  partie  importante  de  It  Hpahllt 
que  aTCC  les  fnrre^  qui  wnt  à  votre  disposition^ 

Il  n'a  pas  dépendu  de  vous  de  fiser  la  Tictoire  partmil  { 
mais  TOUS  né  tarderet  pas  à  cueillir  de  nouveaux  laurtersi 
et*  Anirvir  *ia  renommée  de  nouTcuui  aajalada" 
Totie  BOIB  avec  les  éloge*  les  plus  Oatteur». 


£d(lllMI  (fun^  Utlrt  dit  reprë$»nlanU  du  ptuplé  au 
fémiA  Damiui. 

Sa  18  aeptaabr«é 

VMit  Mtit  ■Minmmu  pmi  aMaaUcMtoMlii 
lemeliMMMmia  ulMrtrara  ^um  mm.  waiiNteM  da  mm 

faire  parTenJr.  Nous  présumons  bien  qM  M  MlbeiifiMt 
été  grossis  par  les  députés  de  Cambrai.  Nom  appranvons 
loates  les  mesures  que  \cus  nvf  i  prises,  par  lesquelleSi 
sans  mettre  celle  froniitre  à  dcci>u\ert,  vous  avex  fourni 
des  secours  à  celle  place.  Si  le  coninundatil  de  (.l;i>e  a 
pris  la  même  prècaubt>D,  s'il  a  lait  avancer  la  g.imiMui,  et 
fait  éclairer  le  moavaBMl  4ft  fHdinti,  la  perte  d  ili  itrc 
da  |ielà  dfe  dioiV.  Eli*  Lacosti. 

On  m  une  lettre  de  Bentabolé,  dit^  de  Ullè  le  1 3 
septembre.  En  voici  l'extrait  : 

«  Le  camp  de  la  Madeleine  a  dttntjué  et  f  ircé  le  camp 
deMenIn  et  lé  po*te  di-  Ponl-I-Marq  ;  la  ville  d'ïpre<i  a 
été  assiégée  pendant  cinq  bruns,  et  celle  ville  eût  été 

Erise  sans  un  renfort  cMsidérabte  arrivé  aux  Hollandais. 
'coMBi  s'at*  daM  celté  drooMléace,  ë|nalé  par  sa 
karbaria  afdiaalw»  m  fciaaM  tirer  k  aiitrailla  lar  le 
tnmpette  qal  portait  au  conuMDdaatdTpres  la  somma- 
tion de  rendre  la  place ,  et  SU#  ub  CblMlt  qui  les  appelait 
citoyens. 

.  t  Les  Français  se  sont  ettipar^s  rte  la  vIlK  itbpérialé  de 

Poperingue,  où  l'on  a  trou\é  <îx  cent!»  béies  h  corne  et 
trois CPiilî  moutons;  ce  butin  esl  déjà  arrivé  ft  Lille.  De  là 
les  troupes  delà  république  sont  entréeii  dam  (.oniminrs  et 
Messine  ,  où  l'ennemi  leur  a  laissé  Tingl  pièces  de  canon 
et  huit  cents  prisonniers. 

I  Les  éToluiiohs  du  eOtê  deCaibbral,deMlallMÉéet  dn 
Qnesnoy  n'ont  pH  «a  Ib  taetbe  stiecd.  Ld  |irniMl  de 
Caadirai  n'arall  qii*iiiife  IbliMa  «ttaqUa  ftepinf  t  «ntn» 
dwdHaMM  n  |Mrlie  tieii  awiil,  un  IhÊmtA  Vt  ton- 
traintéft  sétbdierwnft  Ib  canon  «Bodcbalh.  L'attaque 
dirigée  pour  délivrer  Le  Queinoy  b*a  pas  mêméèn  Heu, 
1rs  générauT  a\anl  ajouté  foi  au  bruit  qUe  de»  déserteurs 
ont  fait  courir^  que  ce.LC  Tiile  s'était  reudUe  le  il  de  ce 
tiab.» 


du  f^^I  Uouehard* 
LUia,  le  sepièmbra. 

,  ^  j  je  TOUS  l'ai  mandé  de  Donkerque,  cilojeb  mt* 

bistre,  l'avant  gardf  commandée  par  le  général  llédou- 
Tillei  est  réunie  au  corp;.  oui  était  du  cùlé  d'Yprc^,  et 
s'est  portée  sur  les  ilollandais  le  long  de  la  Lit.  Ils  oui  >  tt^ 
battus  bter  i  Messine  et  Commines ,  et  la  féoéniS  fiéru  kt 
•  chanéa  de  MoMti  niioafd'bal  it» 


Les  attaques  Ont  mafcké  de  front  i  M  n'y  a  pas  de  doute 
qu'elle»  n'aient  été  extrêmement  heureuses,  car  je  trouTe 
ici  plus  de  liuit  cents  prisonniers  et  vingt  pièces  de  canons 

Tout  le  monde  dit  que  no«  troupes  sont  dans  Meoltt)  M 
se  portMt  vers  Coartrai  i  je  n'en  sais  pas  davantage  tm 
jonrd'bai.  Je  n'ai  ptl  aM  porter  à  oeS  aiuquca^  a  cause  dw 
dlaiMltla^  téDdnka  «M  j'ai  à  tkatailqÉN 
dra  lea  lavanckai 

J'apprends  daM  naatanti  par  Lavaaitar,  reprtabntant 
du  ppuple,  que  Wcrvlek  est  an  pouvoir  de  nos  troupes  ; 
que  l'aclinn  qui  a  eu  lieu  ce  matin  a  été  ettrf'raemenl 
cliaude  t-l  rude.  Le  représcutatii  Chasl-  s  a  été  blessé  S  la 
jambe  d'un  éclut  d'obus.  Le  gc:ii  :  .i|  Réru  s'est  emparé  de 
Meuin,  où  les  ennemis  ont  abandonné  quarante  pièces  de 
canon  él  du  bagafé^ 

Ègîrait  tte  la  leUre  iu  citoyen  Èarthélemy,  eW 
d§  rétat-major  4c  l'armée  du  Nord, 
È»  <aanlM>t<iiim  d'iiMMitiiit  \mi9  la^i 

CItovetI  thltdstre.  depuis  taia  lettre  dlléed^llotldscboote. 
aptês  1  expédition  du  8,  VOUs  avei  eu  des  dèlall»  biet^  inlé- 
rëssants  sur  les  faits  qui  i  ii  ont  réiullé.  Le  géiit^ral  llou- 
chard  vons  a  écrit  de  I)ui)L.crqup  la  reil-aile  di  s  Angl.ils. 
lai^snnt  une  immr  iisi'  arlilirrir  ,  braurnup  de  ttiunitiuns  et 
de  bagages.  Leur  déroute  a  éie  couipU  lc,  et  ncM  troupes 
ont  appris  à  celte  bataille  ce  que  vaut  leur  eourafe  et  ra^ 
vantage  qu'elles  ont  sur  les  soldais  des  rois.  Cette  retr^la 
des  Anglais  devant  Dunlierque  a  été  trop  ptédpilée  pour 
qa*oa  dt  pu  la  leur  fermer  ;  loab  lewt  pntt  a  été  ènormei 
et  dans  une  disproportion  vraloMil  étonnante  par  rap- 
port à  la  ndtre.  Ils  ont  perdu  noodire  d'oÉders  i  deux  de 
leurs  généraux  ont  été  enterrés  b  Hondscboote  ;  un  des  fils 
du  roi  d'Angleterre,  le  piincc  Adulpbe,  y  a  été  grif-ve» 
ment  blessé,  et  on  assuic  que  le  ((«ntSal  Alton  a  elé  tu6 
devant  Dunkcrque.  Au  Heu  de  eiii(|  pii'^ccs  de  canon  prises 
à  Huudscbuole,  il  y  en  a  eu  buil,ce  qui  fait  soixante  aveo 
les  cinquante-deux  laissé»  devant  Dunkerqur. 

Le  général  Houchard  a  laissé  au  camp  retranché  devant 
celte  place  un  corps  considérable  qui  ne  manquerait  DM 
de.  défoùler  l'enneni  des  noavcUca  tentatives  qu  il  pt 
tait  7  faire  ;  il  a  égakmenl  lolMèdasmMs  impoaanlM 
puis  Dunkerquc  jusqu'à  la  Lis,  et,  sans  perdre  de  temps, 
il  a  dirigé  le  reste  de  I  année,  forte  de  trente  mille  boas* 
mes  eniirr.n,  sur  le  camp  de  Menin,  habité  par  les  HoUan- 
dais  en  plus  grande  partie.  Le  général  d'ilédouviUe,  qui 
couimande  ravaul-gardc  de  i  f  corps,  vient  de  repousser 
tous  les  avanl-post^  avec  une  grande  impètuo«ilé,  et 
.sans  doute  il  est  à  Menin  dans  ce  moment.  Le*  troupes  du 
eanp  de  la  Madeleine  se  battent  aussi {  dès  ce  malin  elles 
ont  attaqué  la  camp  de  Cisoing;  le  Mnoo  a  ranOé,  oiaia 
noua  a'avoM  pM  aMora  de  nanvallas.  Sojrea  aHwré,  ei> 
loyen  ministre,  <|M  bom  m  respfaperoM  que  quand  toM 
nwaDnrmia  aniMtélébattns,  que  noMaeimMl'ardear 
des  tnrapes,  et  qM  mm  m  u^UgswM  anoBM  BafMa 

de  renouveler  leulS  triompiies. 

Un  érénetnenl  met  un  peu  le  troaMe  è  notre  joie  t  la 
garnison  de  Cumbrai  n'a  pas  réussi  dans  sa  sorti?;  (Ili>  ne 
devait  faire  qu'une  fausse  allaque,  rl  elle  se  sera  peui  t'ire 
aventurée  inconsidérément  ;  néanuioins  nous  n'avons 
encore  de  nouvelles  que  par  des  fu/ardst  el  sans  doute  le 
mal  eslgroasi»  An  aurplus,  a  la  guerre  toute*  les  chances 
1^  IwMMasi  et  ai  aM  M  point  nmia  avons  été 

Si§n4  BÀnrMLMTi 

Le  général  Br'rn  (^crit  de  Meiiiii,  h  13  septembre  : 

Je  vous  annonce,  citoyen  président,  une  victoire  rem- 
pOrtéf  sujourd'hui  nar  les  troUpw  de  la  n'putillque  ;  nous 
avons  pris  Menioi  Wervlck  et  1rs  diinSrenis  passages  de  la 
Lit  qui  étaient  détendus  par  l'armée  hollandaise  et  par 
A»  tHraneitanMla  Mnsldérables;  la  général  d'Hédott- 
Hmk  tam  WtNlék  )  j*ai  pria  MMiHi  a  Ta  manlde  mw^ 
tuMd»  dé  MblnniptMt  c'eat^lre  an  paide  ébargci  daia 
la  d<mutid»lltM1n,  Il  y  a  Hi  MvInM  qMhme  MMtlib 
cnnnn  nbttndonnées  par  l'ennemi  ^  Ml  Iml M 
sotdre  sur  Driige»  etdourlrai. 

Le  (le  uiènii'  heliiilioti  de  l'aris,  qui  a  «oiitfert  le  plus, 
a  aussi  mérité  les  plus  grands  éloges  ;  le  quatrième  balail* 

ko  tetaie,  ki  tioopca  toMMa  «  llMft  êà  tm,  «I 
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•^Déralnni^t  toutf-i  !(^  troupes  de  l<t  ripubliqae  ont  moo- 
tréK' courage  d'ifa'-  (Ji>  I  rançais  républicain».  Les  rcpré- 
i  du  iKopIc  Ct»»sle5  et  Leïa«seur  étaient  à  celle 
>  jooniée;  leur  préacnce  au  miliru  dn    ni-  ti\i  (  ? 
ikné  i  soutenir  le  courage  dn  troupes  de  la  rt- 
,  Chikle*  a  aé  b^naé  &  b  Jan.be. 
roBela  Cflaimton  naUooale  apfMtadm  avec  n- 
I  II  BMfrfkdecei  iotèroMot  «oeeli  ^a!.  foinl  à 
ceiol  de Dunkerque, paraît ié^mrtocaBfiKiKCM- 
tre  les  satelUles  do  desnnHit  CDariMnii  II  «  •(•••• 
«kwie  caMtikonricnftb*ltaito,ctpiMtem«t<aé* 
IMS.  5%i»<Béwu 
Icfirv  4b  €kadt$,  ttfriimtUmt  fmtpk. 

lîltf,  le  1S  septembre. 
Depuis  qu'  Iqiii's  j'iur-s  k"^  iuaiéc»  françai-W!*  triom- 
pbaientdc  lot  i.  ;  or-,  il  n'v  j»ail  qup  la  représeotatioa 
■alMioale  qui  n'cùl  pas  remporté  la  Mrule  Ticiorre  qui  lui 
■WDquaiU  J'ai  prouvé  par  l'effusion  de  mon  sanft  que  nos 
WlunU  a'Maient  t»  wau  II  parait  que  ma  bt««ure  a 
ftit  tW  fusée  Ici  piss  «im  impressions ,  ei  a  pQ  eoolri- 
kner  mtauè^ét  celte  joaro^  Je  n'en  felicite,  et  je 
ffcmole  àlc  CoMoAica  Mlianle  les  jouissaoces  que  me 
taltemncr  4mca  aoMM  IcidteicM  cl  les  tcMata. 

5i§iii  CaiMM. 

lÀUném€at9miiasneu,  rtprétentant  du  peupU. 

GWet,  le  il  (epteaibre  1793. 

Je  tous  dois  (  iiiiipu  ,  mescoUèfuet,  d'une  sortie  que 
|fs  citoyens  tt  l(  ^  ■  .  Idals-eiloycns  de  Givel  viennent  de 
(aire  contre  l'cniHiin,  iiui  pf»>l<"s  autricliims  d'Hastièitt 
et  autres  cantonnements ,  à  un*  lieuc  1 1  di m  i-  il  n  i. 

Lcbal  de  cette  «ortie  était  de  faire  entrer  i!>r  ^  la  place 
VM daquanuioe  de  vottures  de  gtains  en  fi-riH-s  oi  de 
fMRfata  I  il  •  été  pariaEencnt  rempli  ;  la  troupe  cUarg«e 
decclte  ffDNfww  •  inardié  sur  la  rive  droite  de  ta 
^Ummt  vStfantptm  cMMMénUe  •  été  ooaimiidée 
peur  cller  IUr  dhrenloa  tor  ta  tiffc  ipoitc,  «fÇB  Mli 
pièce»  de  campagne  ;  l'enDemi  ■  ftd  I  MA  ippnNfctt  Cl  il 
a  abandonné  se*  po»te«  ;  il  a  perdu  HA  cttcfer  dCQI  sol- 
dais,  cl  1  a  eu  beaucoup  de  blessée;  nous  avoi»  perdu 
un  liriu  grenadier  du  4*  bataillon  de  la  Marne,  que  let 
nôtres  uni  rjiriciit' ,  cl  i  qui  ihjUî  ;h  u  n  ^  ly  n  s  rfiirlu  le» 
honneurs  fuiitbrrt  dus  à  sa  bravoure  d  s  son  (Mi  ii^e. 
Nous  avons  trois  blessés,  du  nombre  desqnN  (<l  ii  june 
«t  fenve  fib  du  maire,  qui  a  l'index  de  la  main  droite 
■■M  aultraité,  et  qui  se  réjouit  d'avoir  vu  couler  son 
Witpo**'  la  f<p«Mique:il  jure  delefairepajerauoeo- 
tqile  à  la  picBlfet*  (encontre. 

L'éfomÊÊm  fne  celle  ioeiutlon  a  répandue  panel  le* 
AatrkidcM  4UÊM.  tdk,  «ne  la  (amison  de  Diaaa  aiall 
d^jjt  repHi  N»  aniliOMCt  CM  ailitterieev  ta  nMte  de 
IVaraur. 

Nous  attendons  incessamment  deux  mille  quatre  cents 
bommes  de  nouvelle  lefée  du  dLj  jrti nirnl  de  la  Meuse; 
avec  ce  renfort,  nuirt-  ^jri.isnij  '■iiiiiTe,  piirfjiirriieni 
aguerrie  el  diseiplmée,  (xjurra  m;  inubTrn  piu'.  p^an'lc 
force  t  l'ennemi  ;  rl  le  brave  général  de  (l)viii<iri,  le  \i\i>- 
fBCar  de  la  Bastille,  Elie,  qui  commande  en  cette  place, 
•e  propcae  de  prouver  aux  satellites  des  tjrrans  qu'un 
aBB»«dottefÉiiénltmitMeBan  général  d^levanL 

Toute  la  gamiMB»  fltitrteiit  les  Français  qui  font  par* 
tte  du  bataillBttdCi  Bdfe».  «aflV*  am  My^dHamesor 
dvet,  me  preste  dedeaMMider4|iM  tae  efleienetioUaU 
déinerteurs  d^Autridie,  qui  ont  été  incorporés  dans  ce 
corps,  après  avoir  reçu  de  forts  engafeiDents,  loieQl,  le 
plus  iM  posnbie,  «  cenihrwéwcni  k  ta  tal»  «Bfof és  à 

l'armée  du  Midi. 

/'.  .S.  L  iir  I  iinipjçTîif  dp  jr-uriM  diasseurs-tiraillcurs, 
formée  de  l'agrément  de  mes  dewi  rolli'Rue»  et  moi,  dan» 
diverses  communes  des  bords  de  la  Meute,  à  qui  nous 
avons  permis  de  se  garder  elles-mêmes,  sous  tes  ordres  du 
;  de  la  piaoe,  était  e  l'avant-garde  dans  l'aiia- 
-  .ie,etleje«uielMettte,fils  duiaaire.lacom- 
U  et  daeaMats  de  deux  jeun  n*ont  paa  cfalM  de 
se  précipiter  an  milieu  de  l'ennemi.       Signé  MissiEC. 

LtUrt  de  Henii  et  Beriier,  représentants  du  peuple 
\  de  Bc^pMt  ^iw  noM  sveoe  iim^é  cb 


bon  étal  dedéftnie.ctoèreiprilpdbBes'estproAt^ 

•^Lturr  i  r<irtirir-  par  l'expubion  des anstootlCI.  ilîfr*  awaM 

nolrt  depai  i ,  l'on  iwn^  av»H  rapporté  de  fa  loor  de  Dun- 
kerque que  pliiiieurv  rjieUt  '  tt  culICfïî  Vf naîent  il  terre  i 
la  hauteur  de  Nieupori ,  ]Mjur  L-mharquer  des  boainrie»  que 
Ton  trjc. '•pjorijii.  fl(:  lj  siirla  CoUe.  Lf^  A  [j(:lji--  reloument- 
Us cIki  eui?  Cela  parait  très  vr  nv  icibLlile.  On  nous  au- 
en  ce  moment  que  reojliarqui'  inL'ui  j  coiiiiuue  au- 
I.  Tact  le  lialtn  fait  »ur  l'ennemi  est  aajourd  fciti 
tr,  car  nos  braves  troupes  ne  le  lais* 
Koos  avons  oublié  de  vooajpaïkr, 
de  l'exccllenle  et  iotr^Mde  eondeia 
qu'a  tenue  la  |(iBd  wrriii  «alkeiele  à  pied ,  tant  à  fleai» 
scboote  que  devant  Daakerqie»  Cctt  en  m  laUani  cb  kl' 
rov  (|u>'  rr-  hrjM  >  ;r?DS  répCMdCM  Ctix  inculpations  qtti 
leur  (uraDt  faites  auUefoiSi  (La  tuUt  tfcauû.) 

ir.  B.DtwIaséuwednlBDdi  16,  on  a  aniiofleé 
plusieurs  avau^ge*  ranpQrtéinr  les  rebdiesdek 

Vendée. 

•  Le  tocsin  sonne  partout,  ëcrit  le  c^oéral  B^>sst- 
gool,  en  date  du  H;  ies  habitants  dés caapagixs 
ont  pris  les  armes;  cent  cinquante  mille  boaiMt, 
armes  de  fusils,  piques,  haches,  faux,  ele^  se  fnf 
réunis  à  nous,  tant  à  An^rs  qu'i  Tbouais,  DoiNf  et 
Sauniur.  Les  grands  coups  commenccnf  i  porter. 
L'rnuemt,  voulant  les  preveaîr,  nous  a  alUques  sur 
truis  colonnes  en  trois  point  différents,  pour  percer 
 rinléffiettr.  Nous  l'avons  complèleiDKnt  battu.» 

—  One  lettre  de  Ruamps.  reprâeataat  du  peuple 
prt's  (\f  r.irnjfV(!u  Phiii  annonce  que  l'armée  a  atta- 
que les  euneniissur  |ilusieur>  pfnnls,  que  partout  d 
a  été  fortrë  de  rétrograder;  on  leur  <i  lue  deux  mille 
homme*,  iiiit  trente  prisonsters,  parmi  lesquels  se 
tmiTe  le  dnlevuil  nwrqdi  de  mdkjt  émigré,  qiii 
a  étéfusill(f. 

—  Le  commandant  provisoire  de  Varméc  de  la 
Moselle  ann  iiL  qu'il  a  f.iil  éfralemenl  allai;\ier  1rs 
ennemis  sur  plusieurs  points;  que  les  postes  avancéi 
ont  été  emportés  de  Tive  force,  qu'ils  ont  été  obl^ 
de  se  replier  sur  leurs  camps. 

Cette  séance  a  été  entièrement  coiiSiCliéeà  lâdil* 
tv  le  co4e  civil. 


Les 
font; 


lortis  ao  liiage  dto  ic 

M»  M,  4^  M,  St. 


SPECTACLES. 

et  t'Of ronds  à  ta  tÀkerté, 
TatAvae  na  L'Ortat-CoMMlci  waiieiitt,  foeFavart,— 

Annettc  ft  L  ubin  ,  ti  (e  Jusemeut  de  Uiiat. 

TBBiTr.R  LU  Lt  RcPiBLiuit,  TOC  de  Iticliclieu. — 
Le  MfniciiT ,  l  t  la  Faïuse  Agnes. 

Thïuthe  »s  l\  ciTovassi  Mo.tTatisiBB,  «u  jardin  de 
rEgalité.  —  On  fait  ce  qu'on  peut  ;  te  Am  #*«rv»  Ct/oaH 
not,  ou  les  Battu*  paient  i'ameuâe. 

TaiâTBS  Natiohal,  rues  de  Richelieu  et  de  Louvois.— 
La  4*  icprèa.  de  Jem-Jûequts  Rousteau  «im  ParaeUt, 
prée.  detSIpoitr  M^iif<N(j. 

Prix  des  places.  Premlitcs  loieH  legesirilldcc,  kf»  d> 
parquet  et  parquet,  6  Ut.  )  SNoadctleges»  4  liib« initié 
mes  loges,  3  liv.  ;  quatfUMci  k|m  tngRleriti, Sfi>^t cit 

parterre.  30  sous. 

Tnp:*mr.  tiE  1  t  rif  lis  I,oivrir<:..  —        t"  n^v"'''"- 
la  Chaumière  àti  Atpes,  cuai.  ti»  1  atit,  im^icUc  i  Li- 
mitage. 

Tautai  nu  VACDavii.iB.  — La  Matinée  et  U  ynLl't, 
Mce,  et  ta  Râvaneks  foreée. 

Taiusaa  M  Palam»  —  Vaniisii.  —  La  Bs^aanéurt, 
00  le  A«  m^prd  UàtfBmrMmMat  mipfOÊêt  d  êea  1M» 
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POLITIQUE. 
aixehaghe. 

Spire,  le  S5  août.  —  L^armér  alliée  s'c<t  mise  en  mou- 
vement un  peu  plus  tôt  que  le  plan  do  le  portait ,  et  c*c»t 
la  lU'rdijv.'rlr  d'une  Iralii^oii  qui  y  a  dorniv  l.r.j,  \<ili"i  lir- 
qiit  lîc  fjr'juon  raconte  la  rlio«iC.  On  jiav^aii  (|ki  piii  i[ 
«usjioct  fut  arrêté  au I  pu-lrs  injnccv;  jl  porirji;  ascr  1.11 
une  lunette  d'approche  qu'il  disait  vouloir  vendre;  on  le 
conduisit  aaprè«  au  général  Metaros,  qui  trouvB  la  lunette 
fort  à  son  fré.  Il  la  lit  examiner,  cl  Poo  y  trouva  une  lettre 
portait  un  témoignage  tvMent  qu'il  y  avait  une  trahi- 
ion  tramés*  et  c'eM  IMoint  qne  fin  éomé  rordie  de  bt 
mudhe.  LVitoIre  de  eeiie  Iwwite  eat  mei  douieute. 

De  la  rit  f  droiir  du  Hhin,  te  2  septembre.  —  L'arraéc 
de  réserve  ,  ■nj^iis  ie  ordres  du  général  de  Tercy,  cantonnée 
<iàn;  le  Tvrul  t  t  la  Bavirrc,  a  reçu  Tordre  de  ic  mettre  en 
marclie  pour  le  pays  de  Tn  ves.  Les  Autrichiens  ont  un 
camp  4  WichI  ;  leurs  troupes  cantonnées  vers  le  Rhin  des- 
cendent ie  long  de  cette  rivière  ;  leurs  poMfl*  cl  tMtteries, 
Mftout  celles  entre  Strasbourg  et  Rasladtfatent  cependant 
«unies  dCnne  forte  garde.  Ocpni»  qn'iU  ooea|MotJockrka 
■KleBioNnuilda  «elleideletmiraapciqidMironniait 
CB-deçà  dn  Rkin,  entre  Philippsbourg  cl  Raitadt«  ont 
pÊÊÊt  cette  rivière:  le  général  Wurmser  a  attiré  ft  son 
corps  le  réçiQK-nt  de  Furfknbt  i  >,  qui  fuit  partie  du  con- 
tingent fourni  par  le  cercle  de  bouabe.  Le»  autres  troupes 

de  ce  oerd«  leat  penéet  prte  de  ItakUMit  et  Dedt- 

»Ianden. 

I.i  s  impériaux  ont  jeté  iV-i  p  -ni-  de  bateaux  prf's  de 
Scbrccli  el  Dann,  vi»-à-vis  du  village  de  Werlti.  Leur  gros 
bagage  et  la  caisse  militaire  se  trouvent  de  ce  côté  du  Rhin. 
Leur  aif  uin  prindpal  est  A  Spbe  cl  PMIiyjetonif ,  linii 


peat- 
iImm 


HOLLANDE. 

La  Hajft,  le  30  aoàU  —  II  y  a  pu  ,  !e  48,  jusqu'à  nenf 
eotnbals  entre  les  Français  el  nos  troupes.  Os  affaires  ont 
coûté ,  <li'  j'j  w  u  du  prince  d'Orange  lui-même  djn>  ses  d»;- 
péches,  cent  hommes  ans  Anglais  et  cinq  cents  aui  uOtres, 
c'est-à-dire  sept  on  huit  cents  au  moins  aux  autres,  trois 
it^tre  aux  Ang leist  et  peut-are  aux  uns  et  atn 
■•coup  davantage^  Le  léninl  Nosliu  est  mort  de 
Ifene  etao»  perdn  deux  nufen*  deux  capi> 
idqneirelitattneMes  dem  aeioneli,  irais  majors, 
■ix  capitaines,  sept  lieutenants,  six  enseignes sotAUÔiiil 
plusieurs  officiers  sont  au  pouvoir  des  ennemis. 

Lr  tirincj- d'Orarip:e  a  t^ii  ju><|ii'ici  >a  position  prAî  dT- 
pres,  qui  sera  di'sormaiH  cou\t;rt  jij.r  le  duc  d'York;  ce 
prince  est  en  man  liL  ,  avec  son  cun>s  de  six  mille  hom- 
mes, pour  aller  joindre  l'armée  aulrirhiennc  dans  le  Uai« 
niui  fra[ii;ai5;  il  aura  son  quarlifr-geiieral  à  Cisoing,  et 
agira  de  concert  avec  le  général  Beaulieu.  Ces  diOércnte 
corps  d'armée  doivent  garder  les  postes  abandonnée  perle 
général  prussien  Knobelsdorf,  qniest  alléjoindreevecMn 
ermêe  celle  du  roi  de  Prusse.  Les  correspondenees  de  l*ar- 
Béedonncnireipeirde  la  frochaine  iddoctlnn  de  De»* 
terme. 

H.  B.  Ces  brillantes  espérances  ont  été  croefL-mt  nt  Af- 
fues;  la  réduction  de  Dunkcrquc  n'est  plus  m  {jrocliûuic, 
ni  pouibte.  Le  corps  de  sii  nniu;  hommes  du  duc  d'York 
n'est  plus  en  marche,  il  i-t  in  du  roule;  ce  prince  n'agira 
point  deconct  ii  au  Br  ujïievi  ;  il  ,i  fié  trop  heureux  de 
sauver  sa  vie,  et  d'aller  rapporter  co  Angleterre,  pour  tout 
fruit  de  celle  campifne»  m  konM  A  " 


RÉPUBLIQUE  FEAMÇAISE. 
COMMUNE  DS  PAIO. 

Comeil-générai  ^  Du  1'>  septembre. 

Les  citoyens  de  la  première  réquisition  de  la  see- 
iM  de  ioo-€oiiiBil  délllfiil  tinit  la  nllt,  an  nOicn 


ârs  plus  vifi5appliiitfis«emenls  et  rfrs  cris  multipliés 
dL  Vive  la  répubiiijue  une  et  indiimbie!  Ils  nfinon- 
Cf  nt  qu'ils  sont  pri'ts  à  voler  aux  frontières  pour 
terrasser  les  tyrans  coalisés.  Mais,  pour  repousser 
renneiiii,  il  leur  faut  des  armes,  et  ils  n'en  ont  pas 
encore.  Ils  demandent  que  le  conseil  prenne  des  me- 
sures pour  leur  en  fournir.  Le  pre'sident,  au  nom  du 
conseil,  assure ce.s  ii  uiii  s  ^ni'  i  r  i.  i  s  di-  sii  sollicitude 
patri()ii(jue,  et  leur  proiBct  tju'ils  auront  proiuptc- 
ment  des  armes. 

Mention  civique  de  leur  zèle  et  insertion  aux  Af- 
fiches tant  de  leur  adresse  que  de  la  réponse  du  pré- 
sident. 

Les  jeunes  citoyens  de  la  section  de  l'Unité  suc- 
cèdent à  ceux  de  Utseetion  de  Bon-Conseilpls  témoi- 
gnent les  moines  aenltoMuti,  et  le  conseil  prend  ^ 
leur  égard  le  mime  errltiF. 

—  La  section  de  la  Fraternité  invite  le  conaeil  k 
prendre  les  mesures  les  |iIhs  sévères  contre  les  en- 
nemis de  la  chose  publique,  et  principalement  à  fairn 
laire  dans  Paris  des  visites  domiciliaires,  le  même 
jour,  i  ta  néme  heore,  et  de  la  manière  la  plus  ri- 
gonreuse.  Le  conseil  assure  les  députés  de  celte  sec- 
tion qu'il  ne  négligera  aucun  moyen  pour  foire  met- 
tre sous  le  glaire  de  la  loi  toueiâanatOGialwet  les 
malveillants. 

—  Des  commissaires  de  la  section  de  la 
Commune  réclament,  au  nom  de  cette  section,  ( 
tre  la  rigueur  de  la  loi,  qui  ne  leur  permet  de  ae 
réunir  que  detutfoiepar  semaine.  Ils  regantent  ce 
décret  comme  stlbrersif  de  la  liberté.  Ils  déclurent 
qu'ils  se  réuniront  en  club.  Le  conseil  leur  donne 
acte  de  letir  déclaration,  et  passe  à  Tordre  du  jour 
sur  h  deniande  qu'ils  font,  qu'il  soit  présenteiine 
adresse  pour  obtrmr  le  rapport  du  décret. 

— La  Société  populaire  de  Melun  se  plaint  de  ce 
qne  les  directeurs  on  eodiee  d'eau  reçoivent  dans 
leurs  eodus  des  Toyasenis  non  omnis  de  paaae- 

ports. 

Leconsfil  arrête  que  les  directeurs  dr^  voitures 

tmbliques  insctiront  .sur  un  registre  les  noms  de  tous 
es  voyageurs,  et  exigeront  d'eux  l'exhibition  de 
leurs  passeports,  a&o  que  l'on  puisse  vérifier  s'il  y  a 
eortformitd  entre  les  slgnetures  apposéea  sur  les 
passeports  et  celles  apposées  sur  le  registre.  Le  prt*- 
sent  arrêté  sera  inséré  aux  Ailiches  et  envoje  aux 
sections. 

—Les  membres  dtergés  de  la  rédaction  d'une 
adresse  pour  demander  a  le  Gonrention  le  stt|i|ires- 
sion  de  différenis  oemilés  sonlinrités  à  ^en  occuper 

au  plus  tôt. 

— Le  conseil  arrête  qu'il  n'y  aura  pas  de  séance  les 
dimanches,  afin  que  ses  membres  puissent  se  rendre 
au  assemblées  de  lcui;s  sections.  Les  membres  qui 
s'absenteront  du  conseil  trois  fois  par  semaine  se- 
ront censurés.  A  cet  cfiet,  la  liste  en  sera  lue  tous 
les  .samedis  et  eonunnniqiide  i  leurs  sections  rcqpe» 
tives. 

—la  seelioa  de  fUnUé  se  plaint  de  ce  que  Tad* 

ministrritinii  dr  police  est  trop  sr-nsiblr  nux  solîirita- 
tionsdeijdlu's  iemmesqui  réclament  ia  libeiU:  d  in- 
dividus mis  en  état  d'arrestation. 

Sur  le  réquisitoire  d'Hébert,  le  conseil  arrête  que 
l*adminîstralion  de  police  ne  pourra  mettre  qui  que 
ce  soit  en  liberté  sans  en  avoir  communiqué  au  par- 

3 net,  qui  eu  référera  au  conseil  pour  être  statué 
élinitiveroent,  et  qu'aucun  de  ses  membres  ne  ae 
prêtera  à  des  aoUicitations  pour  faire  sortir  les  &• 
loyensdéleni». 
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Le  total  m  MeU»  einS  ttt  ^Mm  de 

»,020(1). 

Le  ministre  de  l'intérieur  à  ses  concitoyeru, 

»  Dans  CCS  moments  oà  rapplication  ém  loi*  tur  la  sul> 
sisljnce»,  »ur  1«  nuti.irs  d'i-aiipralioo,  iur  les  &ccour» 
aui  rjinillfs  de»  militaiici,  tl  ^ur  beaucoup  d'auircs  obiut» 
uigenis  e(  iDutnfntaDis,  ocraMoniie  un  redoulilcniprii  de 
tratail  dans  lè  d^arUment  du  niinl5l6re  qui  m'i-^l  ron- 
flé, f«  ff^Mt  i!>ux  de  mes  conciinjent  qui  dnt  des  a fTaires 
itnhrréAilHMsliateBat,  qu*ih  tie  doltettt  s'y  pr6>rnter 
MtèftMMIktHiklteiires,  alleadii  qu'il  est  IndisperHable 
Mftlè  ftito  laliitait  dMuifi  entlMcmeiil  tu  tntall  dt 
lili«m^Oa«IMt  t  «fm  rMWtt  d«  It  rtpcWiqiMt  «mum 
cdld  mtme  de  chacune  des  partie»  iiutitwéea  daM  let 
•Mm  aonmlsoi  k  mm  euietn  »  qui  n'a  détermiat  k  leur 
donner  tH  ari*. 

<  J'invirp  en  mftnc  temps  mes  concitincm  â  traiter, 
aiitaiU  qu'il  liur  stra  |io%Mbli>,  le»  aff.iiri'i  par  écrit;  car 
c'est  uniquemeut  sur  les  piicc»  et  mcinoircj  qu'il  doit 
■*cn  itre  (hit  le  rapport,  et  non  sur  les  rtiiscignomcnlà 
veriwia  «ai  né  laitscal  aocuiw  idipreuioo  durable  et  au> 
ilMBtifacapf(i«n.a 

lêUn  dn  ^Hièrol  Caro,  romiMMinil  i'and^e  erpa- 
fiMlkt  M  rffoyen  lhik$tqt  féiM  «H  ^  dt 
Vmrm4«  fnmpaiMê 

A  tnin,  le  !•  asbl  t193i 

LfeéOUte  dé  Rousslgiiac  (prèfcnu  d'émigratldii  et 
lOfC,  paf  oitlK  da  ttinisire  oe  la  guerre  «  riads  les  firisotli 
«e  TAIMI»,  I  M)  kiHUrtill  i|ttil       H*  ^ 
Firance  ateela  tatmt  tanMtnlÙau  que  IcaMtNl  priMH 
DieH  espagaok. 

Le  comti>  de  Roussignae  a  passé  a«  aerrice  d'Espofrne 
depuis  plus  de  dit  ans,  et  est  morecbal-dr-camp  dt-s  nr* 
iné<*»  du  n>i.  Je  tous  prévien»  que  »i  sa  vie  est  en  danger, 
ct  lle  (lu  gi  iK'ral  Lii  (ienetiirt  et  ctlîc  de  plu»  do  quatre 
oiill»  pri»ounier»  françaii  réfiondroul  du  traitement  que 
TOUS  lui  ferei  éprouter. 

Lerioèral  La  GeneUèit  est  enciii-é  &  Pampelune,  sans 
iatfe  fkhlè^ui  M  mH>le  d'IionuruM  mah  voyant  la  ri- 
gonvam  WtVcUcM  |aida  le  KéttérAl  tlttusilslik^.  Je 
«MiMkMM  qM  Vmtmnf  HiHairt  «•  |MM  La 

Ueneiitre» 
l>taa  fWM  lanlalMaMaeMp  d'awte^ 

^^iid  Vtmnu  Caaos 

Héponss  dt  P.-Â.  Garrau,  reprfseniaui  du  peuple. 
déUgut  à  l'armée  des  Pifrt%é$ê-0«eidnUat$i,  a 

Aa  eaat)i  de  PeteMuèi,  le  I*'  ««pl.  (799^  raa  t*. 
_\^lt^tttt  dtt^WH  dgliter,  ktt  MMrtl  M  chér 
BlËbcBf  i  fteoi  fla  Mi  «fk  unlidMliA|li(a  )  yf  itj^kiMh* 

Dans  le  mois  de  (anriar  dontar,  la  Ifian ,  toM  ■Mllrki 
a  e«  l'impadedct  da  Inelaear  da  touta  ta  aalki*  la  halloa 
francise,  si  la  tête  de  Louis  Cipel  tombait.  Cftte  menace 
ridicule  produisit  l'elTel  qu'elle  devait  naturellement  pro- 
duire cbet  un  iK'uple  libre  et  lier,  Capet  fui  reconnu  traître, 

d  sa  tMe  tomba  sur  l'ichalnud        Crojcz-vous  que  ce 

mlnie  peuple  se  lal>»er^  iniimidor  aujuurd'bui  par  les  me- 
baccs  que  Vous  lui  faitoi,  tous,  tnouiieur  le  général...? 
Non.  Si  ttoiiMlgnâc  ett  cttUpablC,  Il  teta  tttllii:  ithsi  le 
feutlaM:eii<fautdèdlateqna  st|Mrmkekfedfe  Juittce 
li  «li  tk  Mk  pHÎBWilfck  «idl  eoB^tkBlM)  «Mfk  Iktei 

(l)  Araot  la  cri*e  ëpouTtntable  dam  laquelle  la  républiqrtt 
■atranva  iara  4«  la  révalu  de  LyM,  du  Calvados,  de  Bur- 
Maiii.  M  ttieidllli,         la  btfliaifa  ÛM  imioas  da  Pari* 

klÎMt  tanikdH  I M8  ^fè<  1«  ehtih-a  dé  i  ikW  itmmi  k  da- 
uitin  kMIailteMdlda  lapeita  da Tatrioki kk aiMM  va 
ta^oan  en  aagaiantaai.  Catta  iMiiamai  davtoadfk  nina 
•miiMi  ttouînada  ranttdadialNSiMl  aanHilikBams> 
liTMi  a»  h  Taaiwi.  te  la^  mr  l«a  mapadU»  damaaddé  pir  la 
Cainasaiia  al  Nadm  aur  lè  rapiMrt  d*  llarlia  aa  Da«Mi,  con- 
Ma  neaMtooR  anm  a  remplir  touiei  le*  prisons  de  Paris. 


r 

Da 


■t  prisons 

lani  p«U  da  mois  doas  Terrons  ce  m^me  bulletin  Itteindfe 
lè  aombfe  d«  (llha  de  kkOO  pH«onateH,  rt  l'r  tniintmir 
Iwigieaips,  tans  i|4ta  l*aeilaa  hamteida  da  la  bâche  H*e\». 
•  rkalalaifadbnimiar.. 

L.  G. 


celle  de  rotre  œaltrfc  et  de  tous  ses  8tl]e!4  en  rêpohârataat 
à  la  France  outragée.....  Un  peuple  qui  combat  l'Eumpe 
entière,  qui  la  Taincr»  ou  par  la  force  de*  arme^  on  par 
celle  de  la  raison,  est  an-dcaaua  de»  jacUnoes  e^pagiMïlcs 
et  des  bravades  d'un  général. 
Le  représentant  dtt  (lebple  ttiOçiHi      Signé  Gabuc. 


gOGIËTÉ  DIS  JACOBINS. 


•AaKCB  ou  YBNDkEOI  13  SEPTEMBBE. 

ilimr  I  On  tous  «  déaonoé  rëut^najor  dd  ra^ 
iii«!  «  1«  Mosille  cAilliM  entlèretaeiit  ééViNië  i 

ihirr:  je  mus  apprends  ttue  neveu  df  tîp  p^n»*rtf, 
quit'tail  lioiilPiiiiiit  au  4"  régiment  dp  caralrri«',d'od 
je  sors,  csl  aassi  de  cette  armt'e;  il  m'a  ocril  poUf 
avoir  de  l'eaiploi  auprès  du  ministre  de  la  gtietre. 
Vous  devinez  auelle  a  été  ma  réponse. 

Atiger  ^leim  ensuite  ses  d<«iiotiriationS  stif  plu- 
sietjrs  personnages,  et  iiotatiimeiil  If  gênerai  Levai- 
spur,  qu'il  accuse  de  délits  très  graves;  etifiii  il  de- 
mande la  permi^ioD  de  lire  une  lettre  très  fraich» 
de  t'armi'ede  la  Moaelle,  et  doni  il  maiotieol  J'rxae- 
tjtiide.  Malgré  ce  qu'en  avait  dit  Aujfr,  eJfe  s^ml)!!» 
cniitenir  des  choses  dangereuses  à  publier.  (^Oi\  mur- 
mure, on  deininde  l'ortiri'  du  jmM .) 

LniUer  .'  Sans  inculper  1  orateur,  ]e  demanile 

Îu'il  dl^e  sa  lettre  sur  le  bttrtfku  avec  son  adresse, 
e  veuJt  qu'on  se  prémunisse  eoutre  toute  e^èce  de 
st^ductton,  puisque  tous  les  taoyehs  Sont  employés 
par  les  ctineniis  du  peuple  pour  Vamcucr  à  di's  vues 
que  je  ue  vi^ux  pas  décoHvru- dtus  le  preopiaaot, 
m  us  dont  j'Mnuk  ctpcadaii  hnikur  «  U  comn- 
pondante* 

Lulli«r  détatne  plnmkttnde  «ea  moifens,  qui  Htni 
sont  t'icii  i1ani;erriix,  puisque  toustandMlnfiVflir^ 
scr  nos  t  iiiiiniiis,  a  perdre  la  liberté. 

La  Convention,  dit-il,  en  Rapportant  son  décret 
du  T|  k  eomdils  nnamnde  ctraiir  où  l'ont  pooikée 
Sans  dont^  dek  mklvfiflifKt  et  ûfs  hnninwk  InffiHS. 

Avant  le  rapport  de  cr  d(*rrrt  fatal  toutes  les  hor- 
reurs de  la  laminr  s'etaieiit  fait  sentir  dans  i  rlte  irti- 
lîiense  citd.ou  présentaient  dojà  leur  face  hidruse; 


qii  iui  soir,  et  souvent  il  restait  eûcon-  des  ^eiisi 
sjti-r;iiie.  i\euf,  liix,  uiize,  douze  cents  Bacs  de  fa- 
rine étaient  distribués  tous  les  jours  à  la  Halle,  o! 
tela  ne  suniaait  pas,  quoique  le  aervicc  ordin»'\re  m 
soit  line  de  huit  cento,  M  qukt depuis  \e  décreti  Hê 
aient  suni  au-tlelà  du  fcesoift:  1*  rapport  a  park  I 
peine. que  déjà  1rs  portes  desl)Oulangers  ont  r«tr  gaf- 
hies  (le  monde.  Atijourd'bui  i'aOlUence  était  aussi 
consideraiile  quejjmais. 
Auger  demânde  a  réponaré. 
Chabot  parait  à  la  tribune;  après  une  légère  «• 
cussion  il  obtient  la  parole.  La  lettre  qu'a  lue  Aogff 
lui  semble  plus  que  auiipecte,  par  la  raison  qu'elle 
anitenee  Ik  désir  qu'aurait  le  roi  de  Prusse  de  rei>- 
trct  dans  «•  foyen»  Ik  paaseporl  qu'il  aurait  de- 
mandé I  Temperenr  pôur  ik  fCUrcr  kl  Mk  paswr 
Son  »i*mée  sur  ses  terres^et  tout  cela  au  moment  oit 
Paris,  prêt  à  s'ébranler,  n'a  pas  encore  pourtant  fait 
partir  Pt)ur  l'kMnée  kl  ]ttidtee,  Mitiillè  pMt  «Ucr 
défendre  la  patrie.  .  • 

Les  errintes  de  Luilwr  ne  lui  paraissent  pas  lé^ 
times;  il  a  pf<'telidu  qtl'il  fallélt  finir  rh  trois  mois, 
ou  nous  résoudre  à  être  esclaves,  sans  penser  qu'il 
soit  permis  de  prolonger  la  guerre  plus  longtemps. 
Chabot  ttoU  que  nous  soutiendrions  la  guerre  trente 
am  ebe4ra  idns  que  la  liberté  pût  pi'rir  pour  cela. 

Il  justifie  ensuite  Ik  rapport  du  déoret  du  7  par 
des  raisous  pruek  du»  la  baiaoce  du  commefte;  d 
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faft  vDir  que  l'afllpenef  da  penple  nn^  norln  des 
boul;iii^i-rs  IIP  prmvalt,  ce  matin,  venjr  au  rapport 
du  (liicret,  puisqu'iilors  il  n'était  pas  connu.  Cotte 
aflluepce  lui  9  si^nittl^  cniisée  jusqi^'ici  par  les  aris- 
tocrate^, qui^  dépuis  (|u'on  lésa  incarcëri's,  ont  cessé 
eef  mancmivfes  prriidesj  il  est  bien  vrai  rniVlles  ont 
reeonimencé  aiuourdliui;  mais  Chabot  atiribue  cela 
à  quplquei  ^t|9f9  aécQiide^  ^nt  i\  «léreloppe  la 
théorie. 

BiUaud-Vçifenncf  :  Le  décret  du  7  eit  d'âne 
Qttlité  réelle,  puisqu'en  effet  labalanceflu  çominerce 
arec  lei  puissances  étrangères  est  en  notre  fliTenr. , 

^lM«r  :  Je  nio  ce  drrnipr  article,  et,  loin  (|e  pen-* 
ser  comme  Chabot,  (^u'uii  grand  malheur  pour  la 
'  France  fût  que  Pilt  saisit  tous  les  fonds  des  Français 
qui  sont  maïqtepiiqt  en  /^nglçterre,  je  pense  au  pon- 
traire  que  ce  serait  un  vÀ-itable  srrrice  h  rendre  à  la 
répuliljqne  que  de  prendre  à  ceux  qui  sont  ses  pnne- 
niis  les  plus  acltarn^  les  fouUs  qu'ils  ont  qidchiipi- 
ment  Tait  passer  oe  la  ré^piiBliqoe,  sans  doute  à 
aoo  délriotçnt. 

i«  demandé  on'on  Iraamorte  larfes  «Atei  d'An- 
gleterre rent  mille  hommes  auxquels  on  coupera  le 
retour  tu  linllanl  les  vaisseaux.  Ce  n'est  pomt  une 
fnlif  ;  1)11  leur  al'nmloniiera  ce  royaume,  et  on  leur 
laissera  le  soin  de  s'enrichir  ^ts  d(^pouilles  de  ses 
habitants ep  vengaaqUes ntoçs  de  toutes  les  \wtïi- 
diea  qu'ils  ppt  sani  cesse  eu  ^  ifiuVor  de  la  part  <)e 
ces  Toisins  pervers.  Je  finis  en  aemandint  que  de^ 
hommes  instruits  et  purs,  pris  dans  le  sein  de  la  so- 
ciété, soient  charges  d'examiner  |c  tableau  du  com- 
merce et  d'en  faire  leur  rapjiort  incessamnienl  pour 

lui  Taire  ?Qir  ^  la  b«(iwc^  m  PQminerce  est  o^  a'cst 
pas  en  notre  (areor. 

Dufourny  ne  veut  pas  qnc  des  considérations  mer- 
cantiles maîtrisent  eu  ce  moment  les  ope'ratioiis  de 
la  république.  Ce  n'est  pas  ainsi  que  doit  copipter 
une  grande  nation.  11  soupçonne  ceux  qui  s'en  nté- 
leqf  arec  tant  d'opiniâtreté  de  n'être  pas  tont-é-rait 
désintj'resse's  dans  la  chose  ;  il  sait  que  beauenup  de 
gens  sacriiieut,  par  des  monopoles  ah()minal)les,  les 
intérêts  de  b  urpaysà  leur  cupulilé  n.itiirelle.  Des 
membres  ini^mes  de  la  Courçotion  lui  ont  été  indi- 
qué d'une  manière  vague  comme  conprppiis  dans 
linplan  d'agiotage  (1).  ^ 

Chabot  demande  qu'il  les  nomme. 

Dufourny  dei  l.ire  (jue  ce  n'est  p.n^  Thahot,  et  se 
promet  bien  de  ue  leur  pasfairç  gr^çe  aussitôt  qu'il 
aura  sur  cette  «Ad|B  4es  reiiself[pemeqU  pl«w  sOrs. 

MiUami'Vvrmmtt  t  Jq  conviens  qqe,  sous  des 
raïKiorts  eommerciani,  la  lialaqee  du  commerce  est 
a  rayantag;e  de  la  France;  mais  coimne  si  s  intérêts 
politiques  doiveul  l'emporter  sur  tuulcs  autres  con- 
^déralions,  je  conclus  à  ce  que  la  république  fasse 
le  sacriCcedecct  intérêt  ;  je  conclus  ennq  eq  fivf  ur 
du  rapport  du  d^wel  par  to^te^  les  niisops  qu*<)^^  ^ 
déduites. 

Hastenfrats  :  Je  vais  expliquer  \^  ri^pporU  def 
iiilcrêls  de  la  France  avec  V'cm  <|Pt  l|l>tl«f  mUonf 
dans  la  balance  du  comqierce. 

Va  balance  actuell«d«<coinoieiQ«  «91  composée  de 
deux  éléments. 

!•  Relations  commerciales  entre  la  republique 
^toçaise  et  I<  s  peuples  de  l'Europe  ; 

fo  ftuméraire  déporté  par  les  banquiers  chez  les 
puissances  eonemisf  poiir  d<|fii|i«  les  assignats. 

(1)  I>ul(Nin>r  ymàA  parkr  bruit«  «pii  circulùeot  açr 
m  Iripotacet  ilfMWCifaa  JwMl  r«»ioioa  publique  acruMit 
^■VlV^^ut^*  kH  Coarcatloo.  Cm  ^nula  te  «oafinnerrni 
pw  tara.  CiM  At»  mm^rt»  le*  phii  inflaenU  «la  enniié  de 
ByiMllI—,  yjfcrt  dl'BgUiHine.  Batirf,  Deliunay  id'Anf^en), 
CiHiM|«lMlica(4*TOilou««),  (urcot  formallcmeot  accuùj 
d*ayMr  mplajé  de*  awyeu  framinlei»  pour  agioter  sur  les 


Ce  second  élément  forme  la  masMlanlaii 

dérable  de  là  balance  du  coinnieree. 

Si  on  liisse  subsister  le  décret  qui  retient  l;i  fbr- 
tupe  étrangère,  et  que  Pitt  use  de  représailles,  qui 
supportera  (Tttc  perte?  banquiers  qui  ont  vçulii 
détruire  la  république ,  des  hommes  qui  ont  porld 
rachariicment  au  point  de  payer  jusqu'à  &  puur  )0U 
aux  banquiers  anglais  et  hollmuiais,  pour  cousaffci 
leurs  fonds  que  ceux-ci  voulaient  leur  rendre* 

Voilà  les  nommas  que  vous  ruines,  lassannuai 
du  peuple  oui.  depuis  quatre  années  eonsécutivet. 
concourent  a  raneantlr.^h  bien!  qu'ils  soient  rui- 
nt's  ces  hommes  qui  voulaient  riiiniT  la  république  ! 
L^^  perte  de  leur  fprlune  détruira  leur  intlueiiee,  et  la 
France  y  gagnera  d*  |a  tranquillité,  car  ils  imuront 

fdus  cet  argent  corrupteur  avec  lequel  ils  excitaioit 
e  trouble,  la  fermentation,  et  soufjlaient  la  ^rrre 
civile  à  Marseille,  à  l.yon,à  Toulon,  dans  la  Ven- 
dée, etc.  On  vous  dit  (jue  si  vous  retenez  les  fortunes 
anglaises,  Pilt,  usant  de  représailb-s,  i>rotiterait  de 


■epresaïues,  lironieraiiac 
cet  argent  pour  continuer  la  guerre.  En  !  pe  IV^îl 
pas  en  sa  disposition  c*'l  argent,  que  Iqi  oqt  confHI 
les  assassins  de  la  république?  Quelque  pnrti  (|uq 
prenne  la  Convenlion,  n  eu  probtcra-t-il  pus  [ow. 
jours  pour  faire  ses  derniers  cITorls  aliu  de  soute- 
nir son  système  iofenial,  destructeur  de  toute  liberté* 
Miqu*il  doit  en  ptobter,  puisque.  qualqn«« 
moyens  que  Fon  |Mane,  est  or  libertieide  est  en  sa 
puissance,  punisamw  les  parriddes  qui  le  lui  ont  li- 
vre ;  que  le  décret  soit  exécuté  dans  tout  son  entier, 
et  que  la  perle  de  l  or  qu'ils  ont  confié  à  Pitt  soit 
pour  eux  la  punition  qu'us  ont  trop  bien  méritée, 

Çillatfd-Y}r<!pqçs  développe  k  nfoevité  de  jaissci 
exécuter  Te  décret,  d'après  les  considérations  déj)en- 
danlesde  nos  relations  cdiuuirrciales  f[  de  la  ferti- 
lité de  notre  sol.  Je  deuunde  aussi,  dit-il,  l'exécu- 
iKJU  du  d(  I  rel  cnuuue  moyen  de  punir  les  agioteurs 
assassins  qui  sont  au  milieu  de  nous  et  qui  troublent 
sans  cesse  notre  tranquillité.  Je  demande  que  Ton 
nomme  des  commissaires  pour  réclamer  de  la  Con- 
vention qu'elle  ordonne  l'exéruiion  du  décret  de  la 
eonflaeatiQn des  Ébrtunee  anglaises  et  lioiijnii.nst's. 

(La  suite  demain.^ 
DBPAaTBMENT  DD  IUS^OBtCALAIS. 

Calai*,  le  il  aeptesbre. 

Je  sois  arrivé  à  CalalSi  le  dlmaiKhea  lepleaibre,  àili 
Imutm  du  Mir.  Toqs  OMS  eeneHefei  AaleM  partis  pour 
ieeoarirpaf|]ierqae,  cl  moa  Dreaaier  mouvement  ftii  de 
voler  à  la'gloirr.  Je  partis  de  raile  avec  d'autres  Cala'»îens 
et  ce  jour  fut  pour  inol  le  plui  l>e>u  de  ma  Tir.  Il  y  uv»it 
devant  le  port  de  Calais  et  de  Dunkrrque  neuf  Tatix  aux 
(le  ligne  ailglais  et  t>eaucoiip  d'atilir^  bâlimenl»  qui  éluii  ni 
çn  station  drpiii»  treize  jours.  Le  canon  ronflait 
piiiMciirs  jdtirv  su:  DuiilierqDC,  et  f  ai  ou  la  ^;ltl^facliotl  ilc 
voir,  à  mon  arrivée  à  Duokrrque,  nm  deux  braves  re> 
présentants  do  peuple  à  la  Kte  de  nos  colonnes,  ce  qui 
donnait  an  courage  intrépide  k  tous  009  eoacUojcM  ré- 
publicains. La  bataille  fbt  des  pins  ianginmcst  les  Aigiak 
et  ics  Bevfliseataé  loukmeM  déMls;  (is soi  été  Ibreés 
d^bamtoaner  leon  fctiwiekcBents,  leors  eanom,  lenrs 
bombes  et  lou»  leur»  effets  de  campeioenl.  Les  dun-  s  -  it 
couvertes  de  l«ura  morts.  Nous  leur  avons  lué  plusieurs 
généraux.  Quant  4  nous,  nou»  avuns  peu  de  morn,  mais 
beaucoup  île  blessés;  enfin,  noire  victoiie  est  plus  belle 
que  celle  de  Jrminapes.  Le  faiataillon  de  Calais  a  poursuivi 
l'ennemi  la  baïonnette  dans  les  reins;  et  les  gendarmes,  le 
sabre  ft  la  main,  co  ont  iait  «ne  bouclierie.  Nous  leur  avons 
pris  cent  quatre-vingts  nièces  de  canon ,  dont  la  moitié  de 
siège,  les  autres  du  calibre  de  27,  de  17  et  de  8  ;  pins  ds 
huit  atille  torils  de  pondie,  lis  adlle  bombes,  presque 
tons  Ison  tafls  eeHta  ani  atandwwih.  einq  cbarietoda 
drap,  dis  mille  sacs  de  sables,  tou^  leurs  mortiers,  enfin 
tout  ce  Qu'ils  avaient  poar  faire  un  siège,  excepté  leur  four» 
rage  auquel  ils  ont  mis  le  feu. 

La  OolU!  a  appareillé  bicr,  le  IQ,  k  midi,  et  a  pctrt^  çette 
nonnlk  en  Anglelmc^  Jnisif  ciiaicns,  ceiMec  Gcwies 
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le  feu  aui»  iecwSIincduc  dTork.  qui  a  éléoWlgéde  1  pnrtîp  natiotialfi  .le  SUasbourc  et  la  garnison  M SM^ 

s'cmbarayrr  ponr  n'être  pas  fait  priscnnicr  î  Le  r«»le  de     rcliff's  dans  la  ciladcfle  Pt  veulent  livrer  la  ville  aux 


)'ciiilMn|ycr  poor  ... 
Ytrmbf  nilaJae  et  lM»sais«  »e  trouve  dans  1rs  dunes  onire 
rtenNi«in«lipon.  Le  géoénil  Houchard  a  passé  Fumes 
I  aille  hmmtk  II  a  fait  ouvrir  l«s  «cliues  de 

'  les  cheiniiiSt  et  il 


Nous  avons  encore  dix  mille  IwaM»  k  IhndMrqnei  et 
le  reste  dp  notre  armée  est  k  Bergnescti  Cami  i  car,  daM 

le  départi  m  ni  du  Nord  ci  celui  du  Pas^ie-Calai»,  tous  les 
habitant  sont  1-vi^,  et  nous  ne  nous  reposerons  qu'à  la 
paix.  On  pstirae  îa  porte  de*  ennemis  k  un  milliard,  ((".cite 
estimalioo  «t  beaucoup  trop  forte  ;  mais  ta  perte  des  ar- 
mées ennemies  ne  fût-elle  q  n  e  (Il  m  i' I  ,  I  il.  serait  im- 
mense et  presque  irréparable.)  Aiusi,  vous  tojci  que  ça 
ira,  car  ça  va;  et  j'espère  que  les  Anglais,  aprèt  me  laite 
dtfritCi  aeraot  Cgr«tiileo«nM  «kmaiiderlaf^ 

LiqMidation  de  la  diAU  pulliqnr. 
Les  propriétaires  de  créances  exigibles  et  riiunkrs  au- 
dessus  de  5,000  livres  en  capital ,  qui  ont  précedi-mmeni 
d^inaAleuntttresàlailireGtitw-géaéraledela  liquidation, 
avaol  le  I**  leplcflibN  179**  eiecnx  de  créances  consti- 
tuées de  S.OOO  livres  et  aa<ileMas,  provenaM  de  la  deiie 
du  ci-devant  clergé  de  France,  cbapilrei*  uabOM  fdi* 
gieuMS  et  autres  éUblissements  ecclésiastiques  et  laltt« 
et  des  d-devant  états  provinciaux,  des  corporathms  de 
jndicature  et  ministérielles,  des  communautés  d'-rfî  rt 
métier*,  ensemble  les  propriétaires  des  créances ,  tant  exi- 
gibles que  constitue  s  il-  s  filles  et  communes  des  départe- 
ments et  districts,  et  généralement  tons  les  créanciers  de 
la  dette  soumise  k  la  liquidation ,  qui  voudront  profiter  de 
la  faculté  qui  leur  est  accordée  par  la  loi  du  1 1  du  présent 
mois,  de  se  faire  inscrire  sur  les  états  à  fournir  è  la  (réso- 
icrie  naiionale,  par  le  diredeur-gteèral  pra*tooif«  de  la 
lUnildaiioD,  po«r  ta  aoftlé  dv  imlBBl  prtnnè  de  lenn 
Créances f 

Sont  invités,  poor  ferdre  et  la  eéMrlté  det  «fiératieiia 

de  la  liquidation,  à  remettre  sans  dflai,  à  la  direction 
pénérale,  un  mémoire  énoneialif  de  l'objet  de  leur  de- 
mande, r:  riii  iunt  leurs  noms,  pn'rmint,  demeures,  la 
nature  de  leurs  créances  et  la  date  de  la  demande. 

Pour  faciliter  aux  cn^ancicrs  de  l'Etat  la  manière  d'éta- 
Uir  ee  BfiéaKiiret  on  eo  remettra  dans  les  bureaux  de  la 


Ces  Modèles  ne  seront  cependant  remis  qu'à  cesi  <|ai 
tcptdienteront  lea  bailelias  dn  dé|iét  de  leors  tilm,  ov  i 
«ni  qui  apportereot  dce  tHna  des  eréaacei  c^dcrant 
énoncées ,  non  encore  préwnUea  I  la  Uqvidatloil. 

On  devra  réunir  dans  ce  mémoire  tes  eréances  exigibles 
ou  con^liiiii-e* ,  m  les  distinguant  par  letir  n  itiire. 

L'inscri|iiiou  dans  les  étals  dressés  pour  la  trésorerie 
sera  accordée  d'après  l'ordre  des  demandes. 

Le  bureitu  deladdWraocedesnodèlesctde  l'enregistre- 
ineni  sera  outert* le  10  tfactaoia«  nimifolt,  ptam 
des  Piques. 

La  liquidation  de  la  seconde  moitié  du  montant  présumé 
de*  oieiiGei suivra  Tordre  tuiléd'care(iilifineBtdes titre». 

On  creft  devoir  rappeler  id  que  Ici  litres  de  la  dette 
constituée  et  ceux  des  dettes  ealgiWea  sur  lea  villes  et 

communes  soumises  à  la  liquidaUott  dirivent  être  déposé 

à  1.1  liquidation  ,  avant  le  1"  janvier  1794,  à  poinc  de  dé- 
cli^ance  des  intérôls;  et  avant  le  <"  juillet  1794,  k  peine 
de  déchéance  du  capital  ei  des  intérêts. 

Paris,  ce  H  s*-p!<nihre  179S,  l'an  2»  delà  république 
I  uiif  l'i  .r'.ilii  ivible, 

DanoEManaiSt  dirtetewgénéralfn'oswfiret 

CONVENTION  NATIONALE, 

mn  DB  LA  siANCB  va  mmakche  15  smvmni. 

Barkre  :  Je  vais  VOUS  entretenir  du  bruit  qui  .s'est 
répandu  d'un  complot  tendant  à  livrer  Stras  hou  ri; 
•ux  ennemis. 

Une  ieUie  de  Bile,  entlale  do  1 1  de  ee  mois,  porte 
ces  mots: 

m  Le  tandt  s^eal  rdpandu  que  le  gdttë^ral  Sparie,  le 


enncims.  C<'ltc  tiiiuvrlle  prcml  rnrurt'dr  l.i  <-on>i- 
stance  en  ce  qu'ellr  est  dans  la  boucbe  des  oitiaen 
suisses  et  autrichiens,  et  que  tonjours  les  évéoe- 
iiirnt^  étaient  arrivés  lorsque  nous  les  eoteodna 
pi  t  dire.  Voilà  quel  est  le  projet  :  attaqtier  ris-i-vis 
(le  Strasbourg,  repousser  jusque  sous  les  murs  le 
corps  chargé  de  le  défendre,  entrer  dans  la  niie 
livrée.  Les  ennemis,  sûrs  de  ne  pouvoir  forcer  les  li- 
gnes,seréunissentàKehlpourteatercelteeq>édttoo. 

■  Sans  doute  on  peut  se  refuser  à  ertrire  nn  senbia- 
•ble  projet;  mais  comme  l'évacuation  de  la  Bel^^ique, 
les  redditions  de  Mayence  et  de  Cundé  éUieut  iO' 
■OBCéeS  par  les  mêmes  hommes  avec  la  même usu- 
noce,  mm  ne  sommes  pas  sans  inquiétude.  Enia. 
nn  de  nosn^godants,  dereat  se  Kndie  à  Bile,  »èi 
averti  de  ne  pas  le  blre  pour  ne  pu  Are  téwiila  le 
la  trahison.  > 

Cette  étrange  nouvelle  est  sans  doute  sans  fonde- 
ment ;  mais  l'exemple  de  Toulon  doit  éveiller  toutei 
les  sollicitudes  du  comilé,  et  les  ordres  les  nlns jprè 
cis  ont  été  donnés  pour  que  le  ooiD|iloC,  s^J  eiMe^ 
n'ait  aucune  exécution. 

Vous  coi!n;iis.sez  les  circonstances  qtu  ont  ^rc  ni 
pagné  la  trahison  de  Mayence.  Vous  savez  que  de 
iiiallieureux  Mayençais  ont  mieux  aimé  quitter  leurs 
foyers  et  venir  jouir  parmi  nous  des  douceurs  de  h 
liberté  que  de  subir  une  seconde  (bis  le  joug  de  l'es- 
■I  !^  ij^p.  Nous  ne  vous  proposons  jws  d'aajuittrr  la 
dette  de  la  nation  française  envers  eux:  mais  nom 
leur  devons  un  secoms  pewfiiojrB  fUi  tm  aMte  I 
l'sbride  ia  misère. 

En  conséquence  je  vous  propose  de  éiaêtrr  qu'il 
sera  mis  à  la  disposition  Jii  tniiu^^lrp  de  \'"mt#r\eur 
line  «omme  de  5U,0UO  liv.  pour  Sfcuurir  les  réfugiés 
de  .Mayence.  — Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Lecointre,  au  nom  de  la  commission  des  Six, 
présente  la  rélaction  delà  loi  sur  les  noyensdecal- 
tiver  les  terres  en  FalNeBiee  des  hommes  de  la  fn- 
mière  réquisition. 

Roux  :  Se  demande  la  question  preaLible,  oods 
moins  l'ajouruementsur  ce  projet  de  décret.  U  fasl 
ipie  la  eharrae  msrehe  à  elté  des  armées,  sans  qnoi, 
lie  pouvant  pourvoir  à  leur  stibsisbfirc,  vous  serin 
hors  d'état  ae  continuer  la  guerre  pour  delondre  la 
lilij  tli'  l'ai  entendu  if  tn>  ce  d('crel  un  article  qui 
porte  que  les  conimtines  seront  chargées  de  laire 
cultiver  les  terres  dont  les  cultivateurs  scroot  jwrtil 
en  vertu  delà  réqui^tiun.  Comment  vottles- vous qw 
les  municipalités,  qui  déjà  peu? ent  I  p«ne  suffit**  j 
leurs  fonctions,  exécutent  avec  succès  celle  nwc  voin 
leur  donnez  encore?  Où  trouvcroni-elles  des  bon;- 
mes  assez  intelligents  pour  faire  ces  travaux,  sur- 
tout dans  In  pajs  de  grandes  cultures?  Qui  est-a 
qui  fera  les  fon»  néeâsairM?  municipalité  ae 
sont  pas  assez  riches  pour  cela.  Comment!  lorsque 
dans  des  temps  heureux  et  paKibles  les  propriélairfS 
ciillivateursontbicnde  la  peine,  en  employant  luir'; 
fonds,  leurs  gens,  leurs  bestiaux,  à  parvenir  à  de 
bonnes  eoltures,  toiu  croyez  que  des  munidpafiiét 
qui  n'ont  point  un  si  grand  intérêt  à  la  chose,  qui 
sont  plus  que  surchargées  de  leurs  fonctions,  qui 
n  ont  ni  les  mêmes  moyens,  ni  les  ni<*aies  rtssour- 
ces,  puissent  réussir?  Je  dis  que  quand  vouscftarge- 
ries  de  ee  soin  les  districts,  les  départements,  pas 
une  autorité  constituée  n'oserait  en  prendre  ia  ttt- 
ponsabihlé,  de  peur  d'encourir  le  reptoeheffafWf 
anieiie  !  i  f  iDiinc  au  la  disette.  Prenez  Irsfds  de  cul- 
tivateurs depuis  dix-huit  jusqu'à  viuet-cmq  ans.  » 
la  bonne  heure;  mais  suspendez  leur  départ  jusqo  i 
la  fin  des  cultures.  Laissez  à  la  charrue  ceux  qui  ont 
intérêt  à  bien  cultiver,  ctat  qui  oonnaisaeni  bm 
l'art  des  glandes  enltnres,  «tut  qui  ml  Icai 


.a. 
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m  les  bien  faire.  Plosiears  pétitions  sopt  arrivées 
qui  ▼ons  demanèsiit  la  même  cho5e.  Par^tt  fooi 
n'aflàmrm  pas  les  armées  ni  la  république. 

Laloi  :  Puisque  l'on  combat  le  décret,  et  qu'on 
annonce  qu'il  y  a  plusieurs  pétitions  à  cet  éprd,  il 
fiat  renvover  et  le  décret  et  les  pétitions  à  U  com- 
BriBfamqinpèaenilesniaoïitdepart  et  d'autre. 

Lsoomu  :  Tool «e dve  foai adit le préopinaiita 
éM  dit  par  ta  emnmisaion  det  aubsistanoes;  vous 
tirez  rejeti*  toutes  ces  objections.  Elle  vous  a  même 
annoncé  qu'il  ^lait  impossible  de  faire  une  bonne 
loi  dans  les  circonstances.  Hier  vous  avez  (*carte', 

far  la  qaestion  préalable,  un  projet  de  décret  où 
on  proposait  délaisser  an  cheiae  eolture  à  chaque 
charrue.  Vous  avez  d«'fendn  à  la  commission  d'<<u- 
tre-passer  ses  pouvoirs;  vous  lui  avez  demandé  la 
ré<laction  de  la  loi  ;  elle  vous  la  prt^sente  ;  on  en  de- 
mande le  renvoi  et  l'aiournemeot  :  je  demande, 
moi,  qu'avant  de  rien  dédder,  TOQI attendiez  que 
l'.-issenibli<esoit  complète. 
Otte  proposition  est  adoptée. 
TnARr  irR  :  Vou?;  avez  décrété,  H  y  a  trois  jours, 
<)uc  les  jeunes  gens  de  dix-huit  à  vingt-cinq  ans,  qui 
auraient  plus  ait  trois  mois  d'exercice  avant  la  loi, 
dans  tes  administrations,  seraient  esceptés  de  la  ré- 

5[itisitioo  ;  Je  demande  le  rapport  de  ce  décret,  et  que 
DUS  les  jeunes  gens  de  cet  â^îc  soient  sujets  a  la  loi, 
et  que  leurs  places  soient  donni^cs  à  des  pères  de  la- 
niilli\  qni  les  leur  rendront  à  leur  retour* (On ap- 
plaudit.) —  Cette  motion  est  décrétée. 

—  Ronx  demande  et  obtient  la  parole  pour  dé- 
noncer l'administration  (in  département  ae  Seiue- 
et-Oise,  qui  s'est  oppojiée  aux  réquisitions  que  lui 
et  ses  collègues,  commissiiircs  de  la  Cunvcnlion, 
ont  faites  pour  les  subsistances  dans  ce  dcparte- 
ment,  et  demande  la  deitiUition  de  trois  én  adml- 
aistrateurs. 

Truriot  :  n  est  bien  singulier  qoNraeoaraiissaire 

t  ienne  dénoncer  à  la  tribune  une  administration  qui 
s'est  toujours  bien  montrée;  oui|  après  les  événe- 
ments du  2  juin,  Alt  lapreâttreftTCnirèla  batte 
adhérer  A  vos  décrali. 

Rom  eontinae  et  Insiste,  en  temlnanl  sa  maot^ 
dation,  sur  la  mesure  qu'il  a  propnsf'e. 

Thuriot:  Je  me  suis  très  bien  aperçu  qu'il  y  avait 
eu  quelque  opposition  au  départ  des  suusistances; 
mais  il  faut  envisager  quelle  était  la  position  du  dé> 
partementdeSeine-et-Oisa;  il  craienait  qu'en  enle* 
vant  ses  grains  il  filt  réduit  à  la  disette.  Il  peut  v 
avoir  eu  (ïï-  la  chaleur  dans  les  explications  oc  pari 
et  il'auti  e.  Au  surulus,  si  ces  individus  sont  si  cou- 
pables, pourquoi  les  commissaires,  qui  étaient  re- 
vêtus oe  pouvoirs  illimités,  ne  les  ont-ils  pas  desti- 
tués? pourquoi  Teulent-iil  aujourd'hui  précipiter 
une  décision  de  n  Contention,  et  qu'elle  juge  avant 
un  rapport  et  sans  conunnnicytiuii  dr-  jjit  *  es'  Il  est 
bien  plus  simple  que  les  cuujuussaires  aillent  tiuir 
leur  nis.Ni(iii,  qui  n  est  pas  terminée,  et  que  la  Con- 
vention attende,  pour  prononcer,  un  ranporl  basd 
sur  des  feits,  sur  des  pièces,  et  sans  partiafilé. 

■<AtNT  Andri":  :  Une  distinction  bien  simple  eût 
épargné  les  dillicuiti-s.  Quand  on  fait  l'éloge  du  dé- 
partement et  lie  r;i(lmuiislration  de  Seine-et-Oise, 
cela  s'entend  du  département,  de  l'administration  en 

Sénéral  ;  mais  il  peut  aTy  trouver  quelques  inoivi- 
us  qui  abusent  de  l'ascendant  dont  ifs  jouissent 
pour  nuire  au  bien  public;  et  c  est  ce  que  les  com- 
missaires ont  dénoncé  au  comité  de  salut  public,  au- 
quel ils  ont  remis  les  pièces  justiUcativcs.  Ijes  ma- 
uceuvres  q/û  aa  font  dans  le  département  de  Seino< 
attise  nepeuTent  avoir  pour  but  que  de  nourrir  les 
amées  de  Vm  et  de  Cobourg ,  en  exportant  les 

Sains.  Les  trois  administrateurs  dénonces,  et  sur- 
Ut  ce  LecouteuU  de  la  Morayc ,  bien  moins  sensi- 


bles aux  besoins  de  la  patrie  qu'à  la  cupidité  et  i 
ranleurde  s'enrichir  de  sa  misère,  ont  favorisé  ces 
mancenrict.  Les  commimaires  ne  les  ont  pas  desti- 
tués, ta  Convention  doit  lllire  ce  qu'ils  n'ont  pas  fait. 

Jo  demande  donc  leur  de.slitution. 
TuuRioT  :  S'il  y  a  conviction  contre  ces  adminis* 


S, 


Îris  de  la  loi.  Il  existe  nn  délit  punissable  de  i 
e  demandi'  donc  l'arrestation,  et  un  nouveau 
port,  pour  savoir  s'il  y  a  lieu  au  renvoi  au  tribunal 
révolutionnaire. 

La  Convention  décrète  la  de^tutioa  at  l' 
tion  des  trois  admimstratenra. 

Saisît-André  :  Les  mesures  qu'on  prend  pour  le 
soulagrment  des  veuves,  des  femmes  et  des  enfants 
des  défenseurs  de  la  patrie  rest. hl  toujours  sans 
exécution.  Il  est  bien  étonnant  que  denuu  que  vous 
êtes  en  guerre,  soit  avec  les  ennemis  ae  l'extérieur, 
aoitavee  kê  inbeUca  de  l'intérieur,  ees  infortunés 
a*aient  eneore  rien  reçu  des  secoors  que  vous  avez 
décrétés  pour  eux.  Il  est  scandaleux  qu'on  laisse 
dans  le  dénûment  cette  partie  intéressante  du  pen- 
de an  soulagement  de  laquelle  vous  voulet  aller, 
a  traura  densaauaei  à  ces  abw;  d'abord  l'inci- 
"iamaetla  maimriaa  Tobntf  dea  adadmairations; 

en  second  lieu,  la  multiplicité  des  formalités  aux- 
quelles sont  assniéti»  ces  secours  ;  et.  en  attendant, 
les  femmes,  les  veuves,  les -enfants  des  défenseurs  de 
la  liberté  meurent  de  faim.  Voilà  des  vérités  que  la 
Convention  doit  peser  dans  sa  sagesse.  8^1  aat  dea 
mesvres  dont  fexëcotion  doive  ^tre  de  rieueur,  ce 
sont  les  lois  de  bienfaisance.  Il  est  trop  juste  que 
ceux  qui  versent  leur  sang  pour  h  i.nblique  soient 
sans  inquiétude  sur  l'existence  de  leurs  familles.  Je 
damanois  ou'an  lieu  des  administrations  de  district, 
ce  soient  Isa  nraaieipalilds  des  cantons  qui  ament 
chargées  de  dresser  les  Hslei  de  eenx  qui  ont  Àoit  É 
ces  .secours,  et  de  les  faire  parvenir  au  ministre.  Je 
demande  en  outre  une  peine  contre  les  moaieipaH- 
tés  qui  auront  négligé  ces  devoirs  sacrés.  (Map* 
plaodit.) — Ces  propositions  sont  décrétées.  •* 

êkUn^uiMà  :  Les  nonTelles  qiri  vous  ont  dWtaéi 
vous  prouvent  combien  e^t  barbare  la  guerre  que  vous 
font  vos  ennemi.^.  L'audace  deces  cannibales  est  en- 
eore encouragée  par  l'esprit  philantropique  quivons 
anime  :  je  crois  qu'il  faut,  pour  un  temps,  renoncer 
i  noa  liées  nhilosophiques.  et  oser  de  représailles 
envm  ces  anthropophages.  Je  demande  qn  il  soit  en- 
joint A  nos  généraux  de  suivre  à  la  rigueur  leslois  de 
la  guerre  dans  les  pays  conquis. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Saint -Andrb  :  Le  eooitll  dé  Mhlt  pabHc  m*B 
chargé  da  TOUS  donner  eenmissanae  d'une  lettre 
qne  vientièInfiaTre  passer  le  mfttlsfrede  la  marine. 

11  en  résulte  que  le  6  septembre,  à  vingl-el-une 
Heues  de  l'ile  d'Ouessant,  un  hook  français  attaaua 
on  eutler  anglais,  et  s'en  rendit  maître,  quoiquéU* 
férieur  en  force.  Pendant  la  dnrée  du  combat.  Un 
matelot  français  fat  blessé  d*nn  coup  de  pique  en 
montant  k  l'abordage;  il  arrache  le  fer  qui  était 
reste  dans  son  t  Oté,  brûle  la  rervelle  à  son  agres- 
seur, et  monte  le  premier  sur  le  vaisseau  ennemi. 

Le  comité  vous  propose  d'autoriser  le  piinistre  da 
la  marine  à  domwr  de  l*araneedMnt  aui  oram  Stt- 

telots  qui  se  sont  distingués  dansceaPlIUt» 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Saint-André  foit  lecture  d'une  lettre  particulière 
du  département  du  [>oubs.  Elle  annonce  que  les 
troublas  ani  tétaient  manifiestés  dans  ee  dlparte- 
ment.  à  I  oecasion  dn  dernier  recrutement,  seront 
hientdt  apaisés.  Déjà  quatre  cents  rebelles  ont  été 
arn'ti's;  parmi  eux  se  trouve  un  de  leurs  chefs écha}»- 
pés  de  Lyon.  Le  trvbuaai  criaùnel  da  BtiasBana  a'aat 
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tr.iiisi)ort^  k  Armans  pour  juger  qnaiUlle  d'entre 
eux  <|(ii  y  out  été  iransiiTés. 

—  line  ritoyenne,  chargée  de  qitttieeiihiils,  dont 
le  mari  a  élë  tué  aux  frontii'res,  demande  des  secours. 

Sur  la  propositioo  de  Paois,  l'assemblée  lui  ac- 
corde  300  liv. 

—  Les  sections  réunies  du  Contrat-Social  et  des 
NÉrchés  réelaownt  contre  le  décret  qui  porte  qu'il 
tt*r  «m  fhm  f  ne  deux  séances  par  semaine.  Elles 
demandent  le  rapport  du  décret  qui  accorde  une  in- 
demnité de  4n  s  1"^  aux citojreiis  indigents  qui  assis- 
leraieut  aux  séances  de  leur  section,  et  de  celui  qui 
ddend  d'attaquer  aucim  fDiictioiuiaire  publie  sans 
l'autorisation  du  comité  de  salut  public.  —  Cette 
pétition  «ItittllToyée  au  comité  de  salut  public. 

La  léufiecit  kf^  k  ^tre  henic»  (l). 

iAiiici  DO  liiHiii  16  WÊrtïïMna, 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  par  laqurlle  il  propose  à  la  Con- 
Teotlon  la  question  de  savoir  si,  nour  l'avanta^'e  de 
ta  rqmMique,  la  jinoniptitude  et  la  diligence  du  ser- 
Tiee  et  Téconomie  des  nuances,  H  ne  eonviendrait 
pas  de  réunir  en  un  seul  corps,  sous  la  dénoniiiia- 
lion  d'inp;énieurs  nationaux,  tons  les  corps  particu- 
liers liii  i: '[lie, connus  sous  le  titre  d'iiif^éiiieurs  des 
ponls-el-cliaussées,  de  ta  marine  et  de  la  guerre. 

Cette  lettre  est  renvoyée  aux  comités  de  la  guerre, 
de  la  marine  et  des  ponts-et-chauméei,  pour  en  faire 
promptement  le  rapport. 

Sur  la  propoiitMnd'ua  muabn,  le décretni- 
vaut  est  rendu  : 

•  La  Convention  nationale ,  sur  la  proposition 
d'un  membre ,  décrète  qu'en  exécution  du  décret  du 
9  mais  dernier,  les  êleTes  des  ponls-et-chaiiasées 
continueront  leurs  etti  l  sans  pouvoir  <Mr<'  forcés 
à  marcher  comme  vulonUures  nalionâiix,  et  i|ii'il.s 
seront  consignés  à  leur  |K>ste  pour  y  attendre  les 
ordres  qui  leur  seront  donnes,  sur  la  réquisition  du 
ministre  de  la  guerre.  « 

—  Le  tribunal  révolutionnaire  écrit  pour  savoir 
«  la  Convention  avant  attribué  aux  tribunaux  cri- 
minels ordinaires  la  connaissance  des  crimes  des 
émigrés,  il  doit  continuer  «juger  ces  conspirateurs, 
ou  se  borner  h  pronoooer  anr  les  crimes  de  lèie-na- 
tiou. 

Merun  (<f«  Dotto^:  811  est  des ooupahlesdn  aime 

de  lêsc-nation,  certes  ce  sont  les  émigrés;  je  crois 
doue  que  le  tribunal  révolutionnaire  doit  toujours 
prononcer  sur  le  sort  de  ceux  qui  rentrent  en  France, 
concurremment  avec  les  tribunaux  crimineis* 
Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Sur  le  rapport  d'un  membre  des  comités  de  la 
guerre  et  des  luiaiices,  la  Convention  adopte  le  pro- 
jet  de  décret  sm  » 

•  A  compter  de  l'année  179^, le  conseil  d'adminis- 
tration de  chaque  bataillon  achètera  lui-même  tous 
les  objets  nécessaires  i  rbabiUement  des  troupes  ; 
mais  en  attendant  cette  époque*  il  prendra  des  four- 
nitures dans  les  magasins  de  la  républiaue. 

•  Les  approvisiuuuements  de  Paris  faits  dans  le 
Calvados  avant  été  pillés  par  les  habitants  de  la 
commune  de  Vire«  rassemblée  décrite  que  la  valeur 
tt  ces  approvisîoanemenis  sera  restituée  par  cette 
commune.  • 

•  —Le  frère  de  Marnt  écrit  à  la  Convention  pour 
lui  demander  à  emi) n»  r  à  Genève  un  fusil  qui  lui 
est  cher,  parcequ'iî  vient  de  l'Ami  du  peuple;  il  pro- 

(1)11  jlidlMllum*aase<  iaporUntc;  latéanccdu  IB 
•eplMBkrt  iP«t  fNlMigtfa  plu*  «tuI  daai  b  Mtrde.  La  Coo- 
veiiti«fi  a  wàÊilÊ  du»  mm  Ma  use  <Up«iUli«a  de*  «ulorit^ 
de  Paris  qui  avait  pour  «lijet  d«  MlIkiUr  un  décret  *ur  fio- 
Mtuctiyniwibttqw;  ;  c«  4éer«t.  pràeué  par  Lakanal,  a  «U 
"■     "*"*"*  *" ■  (V«y«s I»  — sidw fiwMH.)  U«. 


met  d'en  renvoyer  \\u  autre,  et  aunoQ<  o  ^^\^f•  i  'e5t  i 
sa  sollicitation  que  Genève  a  envoyé  ciuq  uulie  fu> 
cils  dans  le  département  du  Mont-Blanc. 

La  Convention  lui  accorde  sa  demande. 

YOCUJLW,  au  nom  def  amitit  de  nirret  Itonec  d 
d9  t^relé  générale  :  Un  particulier  tu  innu^  Méviel, 
près  de  subir  la  {tciue  de  mort  pour  euii&siuu  de  laux 
assignats,  vient  de  déclarer  à  I  administration  de  po- 
lice de  Paris  de  nouvelles  bbrieatioas,  poar  ta  eon- 
naissancedesqnelles  il  serait  utile  dtosuneoîrà  Texé- 
cution  du  ju^rment.  L'admini^'mtion  de  police  3 
fait  arri'ler  mielijues  personnes  ci  après  celle  dtxU' 
ration;  on  les  interrojje  en  ce  moment,  et  les  ré- 
ponses qu'elles  ont  déjà  foites  s'accordent  paifuto- 
ment  avec  les  renseignements  donnés  par  NévieL 
L'olïîcier  de  paix  BurTandcux  est  aussi  arrêté  ;  il  est 
lirévcnu  de  fabrication  de  faux  mandais  d'arrêt.  Il 
pourrait  donner  des  renseignements  dans  cette  al- 
laire,  dans  laquelle  tout  annonce  qu'il  peut  étremi 
des  nrincinaux  compilées. 

L  assemblée  décrète  un  SUrsis  i  l'exécutioa  dnjn- 
gement  contre  Méviel. 

CoupPE  (de  l'Oise)  :  Il  .i  ('te'  extorqué  h/*»f  on  dé- 
cret à  la  Convention,  qui  crée  une  uuuieJle  aristo- 
cratie. Je  veux  parler  du  décret  rendu  sur  la  pélilion 
des  autorités  constituées  de  Paris,  qui  établit  trois 
defjrés  d'instruction,  et  qui  ne  dit  rien  de  l'éducation 
i)0|)iilairp,  de  l'éducation  que  doivent  obtenir  les  U- 
bourcurs,  les  vénérons,  les  campagnards,  en  un 
mot  la  classe  peu  fiwtttoée.  Jeddnâdefe  support 
de  ce  décret 

CsABOT  :  J'appuie  la  propositioo  de  Conpoé.  Le 
décret  qui  vous  a  été  enlevé  hier  à  la  fin  de  la  séance, 
lorsqu'il  y  avait  très  peu  de  memtiros  daus  Vîv5^«»eta- 
blée,  Il  iid  a  I  nre  revivre  tous  les  abus  de  raiicien 
régime  ;  il  tend  à  éLiblir  raristocralie  des  savants, 
quand  nous  avons  détruit  toutes  les  autres;  c'est  le 
plan  de  la  horde  brissoline,  car  ils  voulaieul  auçsi 
établir  l'aristocratie  des  philosophes,  quand  uuus 
voulions  la  dt mocralie  des  sans-ciiluttes.  D'après  ce 
décret,  il  doit  y  avoir  trois  degri^  d'instruction; 
cette  question  est  très  importauleje  demande  qu'elle 
soit  solennellement  discutée;  nous  verrons  alors  s'g 
fiint  donner  aux  villes  un  privilège  sur  les  campa- 

f^nes,  s'il  ne  faut  pas  au  contraire  faire  une  grande 
amille  delà  natjun  efifiére;  s'il  n'est  pas  possible, 
lorsque  nousaurons  un  code  civil  à  la  portt^c  de  tout 
les  citoyens,  que  nous  n'ayons  plus  besoin  de  pro- 
cureurs, d'avocats  M  de  savants.  Je  demande  le  rap- 

(lort  du  décret.  Rappelez-vous  que  vous  avez  rojete 
e  plan  que  vous  présenta  monsieur  de  tomVorcef, 
parreqn'il  étjii  tT'  p  scieiilitiquc. 

Prifi  R  {de  la  Marne)  :  Je  ne  m'oppose  point  à  ce 
que  cette  matière  soit  discutée  avec  maturité;  van 
le  décret  qui  a  été  rendu  hier  renferme  quelque 
chose  de  bon.  Il  est  vrai  que,  dans  les  trois  articles 
qui  vous  furent  présentés  par  les  autorités  consti- 
tuées de  Paris,  if  n'est  point  parlé  de  la  classe  uïti- 
ressante  des  cultivateurs,  et  nous  savons  tous qat 
cette  classe  de  citoyens  n'existe  pas  dans  Parts;  mais 
on  donne  une  dcstraation  utile  aux  écoles  de  droit, 
où  l'on  n'enseiçriait  que  du  radotap;e,  et  à  ce/les  de 
théologie,  où  l'on  donnait  des  leçons  de  supersfirinn, 
en  y  plaçant  des  artistes  qui  apprendront  aux  ci- 
toyens les  arts  utiles  à  la  société.  Eappelez-vous  ce 
que  vous  dirent  hier  les  pétitionnaïrci.  Les  jeunet 
f:»  n«;  ^.rin\  cv'^re  dans  des  écoles  qui  nuHenl  exlré- 
memeiii  au  développement  de  leur  raison,  parce- 
qu'ils  y  sont  élevés  dans  tous  les  préj\igés.  Arra- 
chons la  génération  présente  aux  vieilles  habitudes, 
et  donnons-lui  une  éducation  républicaine.  Je  de- 
mande le  renvoi  du  décret  à  la  commission  des  Six. 

RoMMK  :  Je  demande  qu'avant  de  prendre  une  de- 
terminatioo  on  noua  lise  les  tableaux  qui  aontan- 
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«csés  au  décret  rendu  hier.  Vous  ne  devez  pas  ac- 
eorder  un  priril^e  à  la  ville  de  Faris  sur  les  dépar- 
tements; il  ne  but  pas  supprimer  tous  les  collèges 
et  ne  les  remptteer  par  aucun  établissement.  Je  de- 
■MiMle  l«  nppott  011  denucr  article,  et  le  maintien 
desdnspMnïfers. 

Fabm  D'EoLAxrrNE  :  Je  suis  d'un  avi^  rontrairr  à 
celui  du  préopinant.  Je  demande  le  maintien  du  der- 
nier article,  el  que  tous  les  autres  soient  radiés;  ils 
sont  contraires  au  décret  sa^  qui  donoe  une  éduca- 
tion commune  è  tous  les  atoyens  :  tencB-Toiu  en 
garde  contre  rrux  qui  sont  maintenant  à  la  téte  des 
collèges  ;  ils  \  i nlnit  professer  dans  ceux  que  vous 
allez  établir;  \  feriez  une  ^rc  iid»  faute  s'ils  n'en 
étaient  pas  exclus;  ils  savent  trop  bien  les  anciens 
Unes,  qui  ne  peuvent  dIus  nous  servir,  pour  ne  pas 
ttuiw  à  l'éducation  républicaine  de  la  jeunesse.  Il 
nous  faut  de  nouveaux  maîtres  et  de  nouveaux  li- 
vres, des  livres  élémentaires  surtout,  car  nous  n'en 
avons  pas.  Ce  qui  doit  précéder  tout  décret  sur  l'in- 
struction, c'est  de  savoir  ce  que  vous  enseignerez  et 
comment  vous  l'enaeigiieiex.  Je  demande  le  rapport 
des  deiur  premiers  ariidest  et  le  maintieii  de  edui 
qui  anéantit  les  acadânies  etletCMUltÀ»  leiéeep- 
tâcle  des  préjugés. 

Cambon  ;  [.I  11  rret  rendu  hier  reproduit  les  aca- 
démiessousun  autre  nom;onveutencore  nousfaire 
croire  qu'on  ne  peut  bien  bÎM  un  soulier  que  le 
eompasi  la  main  et  dans  ane  académie,  tandis  que 
les  souliers  ne  doivent  ^tre  l^its  que  dans  ta  bouti- 
que d'nu  rnrdonnier.  (On  applaudit.) 

FouBCBOv  :  H  me  parait  que  les  préopinants  n'ont 
pas  entendu  la  discussion  qui  eut  lieu  hier.  {Plu- 
«ifeNra  toix  :  Il  n'y  en  eut  pas  !)  La  Convention,  en 
adoptant  les  principes  du  décret,  peut  en  rejeter  la 
rédaction.  Je  vous  observe  que  ce  n'est  pas  celle  que 
vous  voyez  dans  le  projet  du  comité:  par  les  articles 
adopté  hier  nous  n  avons  pas  eu  l'intenlion  de  réta- 
blir les  académies  ;  mais  il  (allait  anéantir  l'éducation 
vicieuse  que  l'on  donne  à  une  jeunesse  dont  l'esprit 
ne  doit  connaître  que  les  principes  de  la  raison.  En 
détruisant  cette  antique  instilulion,  il  était  néces- 
saire 'II'  1,1  1  cm jtîaeer  ;  j'ai  uimsI f  p'  ji i r  «ju  un  .nii iijiilt 
les  moyens  proposés  par  les  autorités  constituées  de 
Paris.  J'ai  proposé  moi-mCme  l'établiss'  ment  d'une 
école  dont  encore  pensone  n'avait  présenté  l'idée, 
dont  je  D*avais  trouvé  le  pisn  dans  aocon  écrit.  Je 
ferai  sentir  totn  Ir^  avantai^Ps  qu'elle  doit  procurer 
à  la  société.  Je  ilt  inaïuie  le  iiiauaien  du  décret  et  la 
discussion  dt>s  labkaux  qui  y  sont  annexés. 

Bourdon  (de  l'Oise^  :  11  est  impossible  de  se  tirer 
de  ces  discussions  acaaémiques;  je  demande  le  ren- 
voi de  toutes  les  propositions  au  comité. 

Bazire  :  Citoyens,  vous  êtes  tous  convenus,  dans 

filus d'une  occasion,  que  c'est  I  j  i-fiil  suf^hc  qm  a 
ait  la  révolution  ;  il  n'est  pas  moins  certain  que  ce 
sont  les  ha  iites  sciences  oui  peuvent  consolider  l'âa* 
blissemcnt  de  la  répablii|ue*  M'est'ce  pas  par  une 
profonde  connaissance  de  la  tactique  militaire  que 
nous  nous  ferons  rcsjtrctrr  tJr  t  nos  voisins,  et 
n'est-ce  pas  la  science  des  malhéinatiuues  qui  lait  de 
bons  ingénieurs,  de  bons  artilleurs?  n'est-ce  pas 
par  le  moyen  de  Taslronomie  que  Ton  a  réussi  k  par- 
courir rempire  des  mers? Que  la  PTanoetombedans 
la  h.irlnrie;  que  les  hautes  f;cicnrrs  ^oifnt  nr'cr'igées: 
uii  ïinihitieiix  viendra,  il  n  jura  p^î  df  peine  a  en- 
cliuîiir  r  un  cordoniiii  r  ([iii  m  connaîtra  que  son  sou- 
lier, un  laboureur  qui  n'aura  jamais  manié  que  sa 
charrue.  Les  puissances  étrangères,  l'Angleterre  sur- 
tout, ne  demanderaient  pas  mieux  que  de  nous  voir 
adopter  Terreur  malheureuse  que  l'on  étale  ici  ;  el- 
les se  îi'Iirilrrairiit  d'^vdiiri-  de  voir  quc  nous  leur 

préparons  des  moyens  de  nous  asservir  un  jour.  Je 
^ggfg^  '-'  •  ^  "  


la  discussion  à  trois  jours  après  la  distributiol  de* 
tableaux.  —  Cette  proposition  est  adopfée. 

Coi;ppi(d«  rOiM)  :  La  commission  que  vous  avez 
chargée  de  vous  présenter  un  plan  d'éducation  se 
trouve  entravée  rt.mR  <i,i  marche  ;  flic  rçi  c  iii|>osée 
de  six  membres;  trois  se  sont  attaches  à  un  système, 
et  ne  veulent  pas  en  démordre;  les  autres  ne  peu- 
vent passer  outre.  Je  demande  que  vons  lui  adjoi* 
gniez  trois  membres; 

La  Convention  nomme  6nyton-llorvcmz,Cdme 
Petit  et  Romme. 

—  Sur  la  proposition  de  Chabot,  la  Convention 
décrète  que  les  comités  révolutionnaires  sont  chai^ 
gés  de  faire  l'calimaiion  des  biens  des  émigrés. 

Lesieoncsgens  en  réquisition  dans  les  scctronsde 
rUniWet  des  Amis  de  la  Patrie  sont  admis  à  déGler 
dans  l'assemblée  ;  ib  joventds  vainen  ou  de  mourir. 
(On  applaudit.^ 

Lecointre  (de  Versailles)  présente  un  projet  de 
décret  tendant  i  retenir  dans  leurs  foyers,  jusqu'aii 
mois  de  décembre  prochain,  les  cultivateurs  qui  ex- 
ploitent au  moins  iirip  rhurrtif  ,  soil  jinur  \n\r 
compte,  soit  pour  celui  d  une  veuve  ou  d'un  citoyen 
aosent  pour  le  service  public. 

*  "  :  Je  demande  la  question  préalable  snr  ce 
projet  de  décret.  Est-ce  qu'on  voudrait  établir  une 
aristocratie  dans  les  campagnes?  Est-ce  qu'après 
quatre  années  de  révolution  on  voudrait  créer  des 
privilèges? 

Boux  :  Je  demande  que  le  projet  soit  adopté,  par- 
ceque  les  citoyens  des  campagnes  qu'il  exempte  ne 
font  pas  la  quatre-vingt-aeisieme  partie  dos  hom- 
mes qui  vont  renforcer  nos  armées.  Ce  petit  nombre 
d'hommes  n'est  pas  sf  nli  iin  ni  n«kressaire  à  l'agri- 
culture, parceque  de  ses  bras  il  travaillera  la  terre, 
mais  parceque  qu'il  dirigera ccwc  qui tt'mit  pus  l'bi* 
bitude  de  la  cultiver. 

Dvnni  :  C'est  par  la  raison  donnée  par  le  préopi- 
nant que  je  combats  le  projet  de  décret.  Si  itsi*  urifs 
cultivateurs  .sont  en  si  petit  nombre,  leur  jIjm  nce  ne 
fera  aucun  tort  ii  1  ;»griculture,  et  l'exception  pro- 
noncée en  leur  faveur,  sans  être  réellement  utile, 
pourrait  entraîner  de  graves  inconvénients.  Slaves» 
vous  qui  vous  favoriseriez?  Ce  serait  le  gnit  fer- 
mier, les  muscadins  des  campagnes. 

Je  demande  la  question  préalable flOT  le  pN|fel  de 
décret  qui  vous  est  présenté. 

Après  d'assez  longs  débats  le  projet  est  rejeté. 

—  Le  conseil  executil  écrit  qu'il  a  nommé  le  gé- 
nênil  Torreau  au  commandement  en  chef  de  l'armée 
des  Pvrr'nérs  Orif  ntalcs,  vacant  par  la  dt-stitutimi 
du  général  Bartwalane.  — La  Convention  approuve 
le  choix  du  conseil  exf'cutif. 

—  Saint-André,  au  nom  du  comité  de  salut  publie, 
communique  plusieurs  lettre»  dont  'voki  l'exIiait  : 

£«f<r»  éu  efloym  Rosriçnol,  générât  m  dufêu 

rûtff  df  La  PnrhflU. 

Du  quartier-général,  Sânmur  ,  le  14  »epteal»r«  17OT. 
Le  tocsin  sonne  partout,  les  habitan(.<)  des 
ont  pris  les  armn;  cent  cinquante  afiiite  bomm 
ftuil*,  piques,  haches,  fkoz,  letoMréuii  A  noua  tant  A 
Aoimqtt'A  Thonan,  Doué  ctSaoïmn';  lesfraodseoape 
ONDiicnesM  A  se  porter.  LVaneni ,  instruit  que  nous 
allions  marcher  eo  ma^  contre  lui,  a  réuni  tous  set 
nofenspour  déjouer  cette  mesure  salutaire;  il  nous  a  at- 
taqués atec  Irriis  artni'r'-,  run)p(i'H'<--s  rir  truis  COlmiBeS  eba* 
cune,  sur  trois  points  UiUûfi  ois  ji^u  'li  se  faire  un  passage 
dans  l'intérieur,  et  surtout  du  co\é  de  La  Flèche.  De-,  rjs- 
semblemenis  commencent  à  se  former  au  nomtire  de  près 
de  deux  mille  brigands ,  et  pour  le  dispenement  desquels 
i'ai  pris  les  mesores  les  plus  promptes,  malgré  les obUa* 
des  que  j'ai  rencoatrés  de  la  part  des  représenunts  du  peu- 
ple près  l'année  des  oMes  de  Bmt,  jaim'eut  ei^eiut  sur 
maieepanssMNIé  de  ihiw  Mer  sur  liantes  heawkris  M 
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^ytnte  qui  èuH  I  Lt  F1ê(èe,  et  que  le  féaént  Conrll- 
Ilcr»  «liait  employer  ft  disperser  les  brijand».  Anjonrd'hiil 
14,  le*  rebelle»  onl  commencé  leun  allatiups  >i  Doiië,  à 
Thoatr*  et  I  Ainaulli  dom  o'*f om  p«  rnoore  le*  détuili 
dB  M  damier  lieu.  Mali  IMM  aiOM  coa^Mnwnt  bttta 
l'4MM«l*I)MÉ  «tltoomtaMl'kfMijrté  dansU 
I  h  fmtnmii^  Nbm  ■VfSM  m  dm  l'afair*  de 
k  1§  (ÉBÉnl  tlÊf  MUHBdaili  iim^iiIimImm* 
de  MeMét,  tli  detaét.  Nous  vnm  prisiu  tmamS» 
deux  canon»,  trois  eaUMOt,  Pavant-train  d'une  pièce  qu'il* 
ont  Jetée  dans  l'eau,  nepouTanl  la  sauver,  mais  que  noua 
reptebcroDS.  On  ne  cooiàn  fW  wmn  l>  aowllWI  MllliBrti 
de  renocmi  è  Doué. 

Le*  rebelles  ont  altaqoé  î'srtn^c  ionrc  hnires  du  matin 
sor  toua  le*  points;  II*  avalent  deux  pièce*  de  huit  et  six  de 
qnatre.  La  lauehe  fbt  on  ioslant  rorcte.  Le  fén^ral  San- 
tcn«  qui  oomnandall  l'avantifatd»,  MMjra  te  cinquième 
IwiaiHon  de  la  itomatlon  d'OiliHpd  j  rdiabiti  le  oobi> 
ksk  Aa  eentra»  l'artillerie  rolante ,  composée  d*aM  pilee 
de  doat«tdr«i«bMMr,rapoaiaalea  brigand*.  U»dtMB 
obttaiera  w\t  le  fScu  k  l*nB  de  leurs  cai»oo».  Nou»  leur 
B^oD*  pria  UM  pièee  de  huit  et  un  obusier  qui,  après  avoir 
été  reoverti,  était  tombé  entre  leurs  maiiLs  ;  Iturs  force:) 
a'él aient  portées  sur  noire  gauche  déjà  fn'  iguée;  mais  Us 
dragons  du  16*  régiment,  les  liussard--  du  7'  pl  du  S'  li)tn- 
bèrenl  sur  la  cavalerie  ennemie,  et  acIit'Wrent  ta  déroute 
des  rebelle*;  tous  les  soldats  et  les  contingents  se  sont  cou- 
daiU  en  héros.  Nous  avons  tué  aux  ennctnis  beaneoup  de 
noMtet  en  lea  poursuit toulevn,  innvmét  Tiblén  et  de 
Biiiaaa  tam  eeiwertei  de  lewta  mortu  muê  eaUMni  être 
aoaa  dci»  joui  t  Mortagne:  la  leDtemcfM  t  Irajonrs 
aoBinai»  téfmmkm  de  bravoure.  Pami  lea  team  lol- 
dite  t^aoïeit  dtatingués.  Mourait,  oomnandaat  da  Ihh 
talUoB  de  l'Unité,  bleiâé  dans  une  dernièr.-  «[Taire  par  une 
belle  qui  lui  traversa  les  Te^s,  a  Tait  de»  merveille»  i  la 
tête  deran  bataillon;  lecitoven  (jcrnaii,  souj-commandanl 
en  lecond,  ayant  été  perré  d'une  lialli  S  l'ëpuule  ,  a  conti- 
nué de  cumniaodcr  itnm^diatrmcnt  »pr!-i  la  pansement  de 
sa  blessure,  et  a  poursuis  1  Irs  rebelles  jusqu'au  buttesde 
Concoursoo.  Les  soldats  de  l'armé  des  cAlm  de  La  Roelielle 
•olffont  l'ettiii^e  de  rarmèe  de  MajrcBoe;  la  mime  w 
tfnr  Im  talmo,  M  almn  «Mêli  «owemwradt  lewa  in- 
nni.  Signiîiommnu 

C«fi§  d»  la  km  ^^h^fjt  brigatk,  ot*  générai 

WmuÊm,  b  IS  aaptenbra  1T89,  Il  qutn 
heure*  trait  quart*. 

Mon  général,  ie  suit  ici  avec  deux  mille  six  rents  hom- 
mes. Le  général  Hi-iioufille  m'a  laissé  pour  garder  l'eo- 
n  riii  campé,  blToua'jut,  cantonné  sur  Ic  pavé,  moitié 
cbcmin  d'Ypres  ft  Menin;  Je  lui  ai  demandé  UDOtdradc 
marcher  sur  l'ennemi  qui  ttl  à  une  lieiMil4aBle#|dl  Je 
TOUS  envoie  la  répense  qu'il  m'a  rtille. 

CofU  de  la  réponse  du  général  BéâwviUt  au 
généré  SoUiê, 
Vtaloinl  mon  amli  m«»  ifons  learscaBoot  en  notre 
posfoir»  Wanrick«  Maoliu  ib  lont  perdus,  tous  ces  de^>o> 
leiidlaoalIliBoaimimflBlRlesroamsdenos  bataillons, 

Slfné  HéMcviUB. 

LeUre  de$  rênréstniant»  du  peuple  prit  l'armée  du 
tùtm  4ê  U  BmM»ê  é  te  ~ 


SauaMir,  le  léaapUnbra  1703. 
CItoyena  noacoU>gi)«,  nou»  iomiB«  parti*  de  Poitien  le 
tS  de  ee  mois,  aprfs  avoir  déjoué  tous  les  complots  contre* 
révolutionnairea.  aiaal  que  noua  «mu  en  ai 
compte  dan*  noademilMaJiilmiM 
Ucr  latcpiembf» 

Lm  b«%Mdib  «néa  de  «wim  part%  OM  pvli  le  pofU  de 
MMHMléaéndtpMir  lompN  le  cercle  de  répa. 
qtri  tel  oattaimili  Ile  o^tdreient  Jeter  l'alarme 
nf  les  nombreux  dtoyeni  de  la  campagne  que  nou* 
■TOUS  mis  en  réqnlalllnn;  )eure«poir  a  été  déçu;  paHout  il* 
ont  été  repouM^t  avM  la  vigueur  d'homme*  qui  ont  )uré 
que  dan*  huit  jours  la  Vendée  diiparattra  du  aol  da  la  rfr> 
publique. 

ÇgBwtiH,  «nr  les  huit  faenrea,le»  brigandt  oMatUqtié  à 
aoM  Im  oidrmdn  iMénlSaMem^  Li 


oombat  a  été  opintAtfvt  tontes  les  tronpei  OM  fbM  ' 
voir,  pai  en  eorp*  n'a  reculé  ;  la  dêroaic  dea  roboUeê  a  dM 
complète.  Nous  nous  mettons  àleVfQMMiiattpIMnai 
avec  eux  dan*  lenrs  rtpairea. 
A  la  même  heure»  lea  troi^Mde  la  république  ètalmi 


cnooie  vktorienamdoaalmeaiiimia^Tbouera.  Ho«»« 
pmwêMTom  ^WÊmmmn  dmdiMitBr  laqvaMMda 
martii  m  air  «alm  dmcaDona  que  aona  Imirwooa  prk 
NooB  Dooa  hàtone  di  vo«a  dire  part  de  ces  noaToTies  bté- 
ressantes  afin  que  lea  contre-révoluUoDnairea  pâMssei.t  >% 
apprenant  que,  dans  trois  toun,  deux  cent  mille  rétabli» 
olM  plaMSNRt  rMibif  il  ta  likmM  dam  Morianb 


dkôM  dam  Mori^;fiew 
Ricaaa». 

£•  «ffoyMi  Fénmdf  renriimUmd  éht  peuple,  d  w 

eoUiguei. 

Gbfft  eollègues ,  une  nouvelle  Tktoiro  1  ] 
soixante  prisouniers  espagaolSi  et  tué  d« 
tionnellementi  aotta  taa  «Tona  faraia  daaa  poète  UH 
avantageux,  «*  llgUalni  poiWltmaat  Haa  éiablk  dus 
de  belU'S  barifMa  «M  WMI  mm  lUl  br&lcr.  Nous  Irur 
avons  prit  quatrt  tealm,  ^mt<4^re  tontes  rrlln  qu  ii, 
avaient  tendues  ft  leur  aTant-po<.te ,  et  nous  n'avc  ns  mj 
perdu  un  seul  homme;  Il  n'y  a  eu  que  moi  qui  ai  eali 
sottise  de  me  Inîjscr  tomber  en  chargi-ant  a»«"  l'iunt' 
fçarde  pcir  un  rnrhrr  rvarpé,  et  j'en  al  Hé  qa^e  pour 
cir.irli]ui  s  cuniu<..ons  du  coté  droit  el  an  gnoa,  qal  ut 
m'ont  pas  empécbé  de  marcher  toujoart  avec  nea  oamm^ 
de*.  Nous  étions  partis  t  sept  heures  do  soir  le  S,etHNi 
ne  sommes  affiféa  Ml  porte  mpagml  qu'à  aapt  kaie*  de 
matin  dn  aam Mm  milita»  Li  eiarte  a  «MMMé  I  sapi 
Sf^fli''**  *Bi|orr7«i*api«s  nkti. 

Tona  dire  «pm  im  ftcnodlanm  chasaenrs  dm  i»  et  sy 
bataillons  des  Basses-Pyrénées,  fesgrenadiert  p(  diasseur» 
du  a*  des  Hautes-Pyrénées  et  du  r  de  /*  Gircnde  ont  par- 
faitement fait  leur  devoir,  c'est  ne  «ous apprendre  n n  de 
nouveau,  en  sachant  que  ces  Intrépides  défenseur*  éulenl 
dans  l'action. 

J'apprends  dans  ee  moment  que  nous  avons  en  m  mB> 
tage  très  considérable  du  cdté  d'Andaye  i  que  itoos  avoM 
comblé  dé*  rettaoebcaicnu  enoemla.  et  lUi  dnpri«onnif  r« 
fwmi  icMiuete  aont,  dit*oa,  le  Bh  d*Mimtaln«  «par>oi , 
I  al  ta  mnp  «tacier  de  marqoe.  Mod  coih'Kut 


a«rra«»«Mlmit 


I  voua  doomre  l'exacte  vénié. 


N'uoblwnspBS  de  dire  en  finissant  que  parmi  le»  M)lxiiit£ 
prisonniersque  nous  atont  rail*  aujourd'hui  te  trouvent  un 
œsijor  rt  autres  oQàeicrs,  pris  tous  aver  Tusils  et  cartoudits 
ça  va  et  ça  ira  toujours  de  même,  parct>que  nous  somma 
ici  dea  franco  tans-culotta,  et  oue  nous  ne  comptons  ^"^ 
notre  division  que  trti  peu  de  talons  rot^  qal  jeàmit  mi» 

Wiu«inboarg,  7«eftcm&re. 
Notre  armée  a  attaqué  hier  les  ennemi*  tur  plnolomg 
points  différentSi  Noe  hussards  ont  tait  des  prodltae 
lear,  partout  l'ennemi  a  rétrof  redèi  W  MMo  Lauierbooig 
en  lear  a  tué  quinK  cenu  bomna^  il  lUt  tttaU  priaoo* 
niers,  parmi  lèaqii^  mi  ci-dmat  mu^Ai  4ft  MMlfa 


émigré,  et  qui  aéra  ndW  ««JoardliaL 

Les  divers  combats  ont  commencé  k  dnq  hraree  du  ma* 
tin,  et  n'ont  Bnl  que  sur  les  huit  beuret  du  soir;  si  nom 
a>ions  eu  plus  de  force;,  1«  Atilrichien»  étaient  extermi- 
né». .Nous  n'avons  rr<;u  (j'i'un  rrnrort  de  dix  mille  hommes 
composé  d'habitante  <>  la  campagne.  Nous  ne  manqnertiM 
cependant  pa<  de  renouveler  nos  attaques  pour  bmimtal 
esclaves  de»  despote*. 

P,S,Ou»  trouvé  dam  la  Moho  d'aséalcré  «oiaéll 
toé»  l'état  dm  tamm  dm  amiimli.  «om  w 


ntamtaapt  fa'i  LMMartaort  la  perte  de  l'êaneaJ  a  été 
do  dam  mita  taNHMa  tnta ,  et  de  quinte  ccau  bkiaéa. 


Nous  vous  envoyons  deux  croix  de  Saiut-Loui*  et  une  de 
Soiot^Leare.  que  le  républicala  Yacintbe  aarr»cfa6mb 
aa  dniiié  aprta  r«f  oh*  tué. 

5i'^/SfrLBâtT,  RcAWs, 
Le  commandant  proTlsoire  de  l'armée  de  la  Moselle ao* 
nonce  que  les  ennemis  entêté  attaqués  sur  pIooleiiisMmK 
dilférents;  ces  diverses  attaques  ont  bien  rénaal*  Btriml 
l'ennemi  a  été  t^llgé  de  rétrograder  et  df>8e  rdfbgVvdaM 
ses  camps.  Les  poitea  avancés  ont  été  emporté*  |  U  •  poiil 
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POLITIQUE. 

BiPUBLIQUB  FRA>ÇAI8|« 
COIIHONE  DE  PARIS. 

ConuU-ifénériU.  —  Dm  16  êtptmhft, 

La  8«cUon  tfa  Mill  ttgitêrtt  prîmtt  les  kme» 

citoyens  de  «on  arrondlisement  oui  sonl  en  reqafai- 
tion.  lU  sont  accueillis  par  les  plus  vifs  apolaudis- 
semeots.  Un  d'entre  eux  exprime,  dans  un  aiscours 
énmpqud,  leur  dévouemeat  à  la  patrie  et  le  zèle 
dminli  Matât  de  eooibattra  les  tynii«, 

Le  conseil  arrête  la  mention  civique  m.pnMis- 
verbal  et  l'insertion  aux  Afiiches. 

—  Les  artistes  de  l'Opëra,  prifsents  à  la  séance , 
proposent  de  «tituiter  i  hymne  des  Marseillais,  ce  qui 
estacceptë  avec  transport,  «  t  ex<^cutf  aussitôt,  à  la 
■■lisfaction  gt^nériilc  de  tous  les  citoyens  |)rêsents. 

—  On  annonce  uue  l'ex-waire  Baillj  vient  d'être 
conduit  dans  Ifls  pnsoiii ds  11  Force*  (¥tfi  appbtt- 
dissements.  )  ... 

—  On  demande  que  les  membres  de  radministra- 
tion  de  poUoe,  ioeulpës  de  s'être  laissé  séduire  par 
de  joliee  fomoies,  aeieBtdéiioauBés  au  procès-ver> 
bel  et  mandés  sa  coMeil  pour  leadre  coopte  de 
leur  conduite. 

Cette  proposition  est  adoptée,  et  les  deux  adminis- 
treteun  ûm^nuaH  au  procès  >  verbal  sont  Beau- 
drais  et  Froidure. 

—  Les  citoyens  en  r<?quisllion  de  la  section  dite 
Bëvolutiunniuro,  ci-devant  du  Pont-Neuf,  défilent 
dans  la  salle.  L'orateur  aunonce  que  ses  camarades 
ont  juré  de  ne  revenir  qu'après  la  victoire<  • 

Le  eonseil  applaudit  à  leur  zèle.  L'orateur  icçoil 
du  président  rsocolade  fraternelle. 

—  Les  officiers  de  paix  demandent  à  être  soumis 
au  scrutin  épuratoire,  afin  qu'on  puisse  rendre  jus- 
tice à  ceux  qui  ont  bien  rempli  leurs  fonctions,  et 
fiM  lOilaiTode  h  M  ftippe  he  têtes  coupables.  Le 
eonseil  nomme  une  oomanaiioa  de  six  membres  pour 
examiner  le  moral  des  ofBeiers  de  paix,  et  bire  lenr 
rapport  sous  huitaine.  Les  noms  des  vingt-quatre 
officiers  de  paix  seront  envoyés,  sous  huitaine,  aux 
quarante-huit  sections  et  aux  Sociétés  populaires, 
•m  inviutiOD  de  fiira  paner  leurs  ebservatioas  sur 


—  La  section  des  Champs-Elysées  annonce  qu'elle 
l^est  formée  en  société  populaire,  sous  le  nom  de 
Société  tUi  Bonntlt  rougti.  Le  conseil  donne  acte 
de  cette  déclaration,  et,  sur  l'invitation  qui  lui  en  est 
faite,  nomme  des  commissaires  pour  oïliater  A  la 
peemière  Kéanoe  de  cette  Société. 

La  section  du  Luxembourg  réclame  l'exécution 
ds  décret  relatif  à  la  taxe  du  boit  et  dtt  cliatiMm. 
«-  Benroyé  au  corps  municipal. 

—  La  section  de  l'Unité  se  plaint  de  ce  que  les 
tels  dss  teigrés  sont  encore  nabitës  par  des  domes- 
tiqnes  qnl,  réfuftés  dans  ces  asiles  du  luxe,  sem- 
blent insulter  aux  républicains  sans-culottes.  Elle 
demande  que  ces  hOtels  soient  employés  à  loger  ds 
boba  pères  de  famillci  et  qu»  les  valets  en  wient 
riuMM.  —  Banvoyé  au  eom  municipal. 

••Le  eonseil  arrête  que  les  étrangers  auideman* 
deront  des  cartes  de  sûretrf,  ne  pourront  les  obtenir 
qu'après  avoir  prêté  serment  de  tidéliié  à  la  répu* 
Uique  française. 

La  aectioB  des  Amis  de  li  Patrie  déolarequ'eUe 
nréralniott  société  populelffo*  LewnNll  twoonoe 
Me  de  oette  déclaration. 

»  Les  artistes  de  l'Opéra  présentent  un  plan  d  or- 


ganiaation  de  ce  tliéâtre.  Le  consril  y  applaudit  vi- 
vement, et,  sur  le  réquisilgire  d  Uebcrt,  prend  l'ar- 
rété  suivant  : 

I  Le  «ooNiktiBérali  aprts  aftir  eoMUda  une  députe» 
timémvtktm  dilX>péw,tiifawié  gaeles  admluWiiisw 
dsesaveeleele  eut  vielé  iohIcs  Im  daoM  du  Iraiti  qu'il* 
«vaient  (kit  avec  la  Buoicipatité;  qu'ils  se  sont  emparé 

clandestinement  des  rccetlrs  san^  payer  les  iviisioiinairts 
et  lei  fourniiMurs  i  quMIi  ont  i»i*àé  In  nagaiini  dans  un 
dénûiD«nt  abtolui  qu'il*  ont  employé  le»  plut  perfides 
manau«res  pour  perdre  ce  théâtre  et  trafiquer  usurairc 
ment  des  grands  lalmis  qui  le  compoM'nt; 

«  CODSidérant  qu'il  est  de  son  dfvoir  de  comerrer,  de 
protéter  et  de  Mutenir  on  étobliuenient  qui  ril-unil  tout 
lei  arts  d*iBiitallon  et  qol  fSU  circoier  par  an  nins  de 
iSaUlioBS,  doatislêMa^mctMtMMsnipertleu- 
iWirieiet  iiilinlaiiti  t 

•  GoMliMraeiqeèêsoilspN|MleM|limeM  pf«sebté 
par  IM  artistes  de  t'OpCra,  eS  apsdeèk  doU  acquérir  un 
iMmveau  lustre  et  prospérer  peut*  la  rfrolotlon,  d'après 
i'enpigemenl  fonoei  qne  prennent  Ip^  ariiMoi  df  purger 
la  scène  lyrique  de  tous  le*  PtMrage*  qui  Mrs^pruienl  Ica 
prinripe^de  liberté  et  d'éfalité  que  la  runilllntlon  a  coo-. 
Mcrt'^,  cl  de  leur  substituer  des  oiivi  age.s  palrioUques ; 

«  ConOdérant  que  les  admloistratrnrs  aciuels  ont  dé- 
claré qu'il  allaient  lUrs  femer  ce  speolacle  et  cesser  learS 
paiements; 

I  Atrêiet  1*  quels  eonunisriea  antérienreeMatetoiiêe 
par  lecoolél  de  loi  Mrs  Utt  rapport  sar  rOpére  ^cnleo" 
dra  avee  rsderfniitratioo  des  éjablisMOieeis  puMes  pour 
s'opposer  I  ia  ddiare  de  rOpéra,  et  en  eoni#qneoee  mettre 

lesdils  artistes  enpmsesMon  de  la  «aile  erturlle  de  l'Opéra; 

•  î»  Le  conseil  autorise  les  ortistes  ilr  l'Oin*rn  !>  adml- 
nWlrcr  prOTisoirement  cet  ètibiiss»  ment  |iisqiirs  apr^  ié 
rapport  de  radroinistration  des  établiss^-ments  publics, 
après  avoir  préalablement  fait  inreniaire  pardevant  un  of- 
teier  pul>lic  de  la  section  dans  rarrondiseaeQt  de  laquelle 
est  situé  l'Opéra. 

•  8*  LeBdUs  artistes  seront  éfalenentrtdsas  lés  mtowa 
fljnnes  uds  a  possession  des  matasiiu  M  aotres  dépea* 
dsnces  de  l'Opéra,  levcnMlfe  prtelalitesmut  ftdt  des  oiffeis 
qa*ilseontleoaroiit. 

<  4*  Pour  que  le  serflee  dé  l'Opéra  n'épronre  aucnnc 
teterruplion  ,  radminiMration  des  élablUsemenls  publics 
demeure  char(féc  de  mettre  le  présent  arr^K*  à  ei^ution, 
et  de  ftire  délivrer  pour  la  représentation  de  demain  toutes 
les  décorations  machines,  hnblti.  ni  i  r  -nlrri  rtuHcnilhl, 
dont  il  sera  fait  inventaire  demain  matin. 

■  8*L^adirinitlrBllon  des  éiabilssemenls  publies  se  pré* 
icMeraeu  esnité  de  saint  public  avec  ane  dèpuiatioe  dei 
artiMes  de  POpéra.  pourdcBantela  pmiBBUaB  de  la  Ob» 
veniioo  poor  cetétaoUsseaMl; 

•  S*  Le  conseil  anCie  en  wlra^eome  Mmed»  sftmé 

fdnérafe,  que  Cellerier  et  Franeteur,  adminblralenn  de 
Op^ra,  seront  arrêtés  comme  hommes  suspects;  que  les 
iccWés  seront  mit  sur  leurs  paniers  et  sur  eeasdll,eearitl 
dci'admini'-lratlon  actuelle  de  l'Opéra. 

«  7*  L'adminiiilration  de  police  est  chargésdsaeilre  à 
riostaht  à  etécution  l'article  précédent. 

•  8*  Le  conseil  arrête  enfin  que  le  prvdalt  de  la  recette 
sera  demain  remis  proviaobremeot  aux  artistes,  pour  être 
ensuite  parlafè  eotreeui  dans  la  proportion  de  leoisap» 
pointemeots.  » 

—  Le  général  Santerre  écrit  que  la  position  de  son 
armée  n'est  pae  aussi  heureuse  qu'il  l'aurait  désirée. 
•  Cepeodaatoii  tocsin  gdaéral  est  sonné;  tous  les 
r^puDlfetint  se  1è?eiit  et  se  raswmblfiit  eonire  lee 

brigîinds.  Bientôt  les  aristoerates  saccrtiotattx,  no- 
biliaires et  muscadins  seront  dtîtruits.  ■  —  Applaudi. 

—  L'on  donne  lecture  d'une  lettre  du  coinit»*  de 
sûreté  municipale  de  la  ville  de  Dijon,  sur  la  de- 
mande duquelle  conseil  arrête  qu'on  donnera  à  cette 
lettre  la  plus  |prande  publicité,  et  autorise  le  secré- 
taire-frelfier  a  inviter,  en  son  nom,  les  journalistes 
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natriotes,  et  notamment  lesrédiélcim  dtt  JfonCImr, 
à  rins^cr  dans  leurs  feuilles. 

Le  conseil  arrête  de  plus ,  au'il  «ers  f«it  mention 
civique,  au  procès- verbal,  de  la  comhiite  tl^-s  mnii- 
bres  du  comité  de  sûreté  municipale  de  Dijuu;  que 
la  lettre  sera  insMctu  Affiches  deteoommune,  et 
que  le  comité  de  corrapondence  éerim  an  eomitë  de 
Dijon,  pour  le  remercierde sa  sollkitade patriotique 
et  lui  enverra  l'extrait  du  procès-verbal  de  cette 
séance  pour  gaze  de  la  reconnaissance  et  des  senti- 
ments iratemen  de  la  oominiiiie  dePariieiiTcrs  eelle 

il»'  Dijon. 

Lt  comité  de  iiirtié  municipale  (nu  ctfoyent  o/]fl- 
«UnmmtetpanÊm  4ê  to  «oamuM  iVirft. 

Dijon,  le  1^  l'jMi  n)I.T'-  IT'i'^,  Tan  3'. 

doyens,  noai  venons  d'ticrire  au  comité  df  «aliit  public 
de  vouloir  bien  faire  les  démarcbn  convenables  à  la  Con- 
vention, pour  qn'elle  ordosne  qnVo  plnt  tôt  le  décret  qui 
rapporte  flcial  wwr—rt  la  fmMdoiB  de»  déicttiut  toit 
dUcUemeal  cnvf^ 

Noat  VMU  doBBOBi  tvw  qu'il  y  a  lieaacoap  de  personnes 
chargées  ri'arheter  des  vins  pour  Meta  et  la  frontière ,  et 
qu'hier  on  a  arrêté  un  homme  chanré  d'acheter  des  vins 
dans  la  ci<devant  Bourirofoe  :  la  coaimission  était  signée  de 
l'adjoint  du  ministre  de  la  guerre,  sans  cachet. 

Voici  une  copie  d*anetou>edeI«aiaBne,  da  Aiaplan* 

bret793: 

•  Monsieur,  la  neatriilité  du  canton  de  Berne  n'est  plus 
problématique  ;  ce  qui  vient  de  se  passer  volu  convaincra 
de  ce  que  je  vous  ai  toujours  écrit.  Voici  le  Cllt.  Le  bailli 
de  LaonniH,  d'Eriac*  celai  qae  llalIct^Dupu  qualifiait 
de  Pro^de—a  dta  éaiiifiist  alUt  partir  ttadétoeheient  de 
drafOMaas  «fdNS  d«  eaailaiMlleiiiar,  toaa  lewiélMie 
d'aller  av  Cbtteaii  deChifltm  preadre  eteandain  a  Saint- 
Maurice  en  Valais  un  certain  Rolondo,  que  le  roi  de  Sar- 
daifcne  réclamait.  Arrivé  à  Cbillon  ,  le  capitaine  BerRior 
dit  i  dragons  qu'il  faliail  rrcoimatlre  les  chemins  jus- 
qu'à Sainl-Maurire.  Il  part  à  leur  irte,  ils  vont  à  Saint- 
Maurice,  où  «'clait  rendu  le  marquis  d^Sals  HOnéral  de  la 
division  des  troupes  sardes  qui  oui  pénétré  par  le  gruud 
Saini-Bcrnvd;  il  fait  une  harangue  à  ses  drainons,  et  finit 
par  leur  ordonner,  de  la  part  de  LI«.  ËB.,  d'obéir  en  tout 
angénéral  de  Sais.  Le»  dragons .  surpris  de  cet  ordre,  de- 
■Modeat  a  «air  celai  du  capitwne  fiergieri  U  n'ca  avait 
reçu  «{«e  vaAaieaBant  du  MIK  d'Bftae.  Leadtagomrout 
volie4hoe,  cl  bfsMnt  le  c^pitalae  leol  avec  te  marquis  de 
Salst  ils  vont  ft  Vevey  faire  rapport  au  bailli  de  Waasin- 
ville.  Il»  en  sont  très  ruai  reçus,  et  ce  bailli  leur  dit  :  <  Le 
capilaine  Bergier  aurait  dù  vous  tuer  ou  se  faire  (uer.i  De 
retour  à  Lausanne,  le  bailli  les  dinKiinl?  au  château ,  n  ii 
leur  (li  fcné ,  «Mrs  \n  peines  le<  plus  sévères,  de  parler  de 
leur  vovaf^e  en  Valait;  mais  il  était  trop  tard  «  lei  dnfMls 
en  avaient  fait  beaucoup  de  bruit  partout. 

•n  «'est  pas  dotttens  fa»  LL.  EE.  n'aient  «oahi  hire 
lier  pu-  petite  troupe  a  eoepa  de  cavalerie  dont  les  Pié- 
BMNilalt  manquent.  Les  drafoof  qu'ils  avaient  envoyés 
aiatartf  8  iiv.  de  solde  far|aar,  et  Ha  étaient  défirayés  de 
tooti  on  eapérall  que  cette  aâMe  d  forte  sevall  un  appAt  ir> 
résistiUe,  cl  que  Je*  dragons  ne  feraient  aucune  difficulté 
de  servir  à  reconquérir  la  Savoie  cl  4  éloiguer  du  pays  de 
Viiid  <|i  s  n  piiblicains  dont  LL.  EE.  ne  goûtent  point  les 
liriiiri|ii s,  f)in  faRnent  pourtant,  malgré  la  vigilance  et  la 

SOt'ritL^  rlu  mnjvrt  iii  incii!.  Le  bailli  il  L.il  ir  i  ri    a  ru  !,1 

ttreuTc,  Les  babilauts  de  Lausanne  allaient  le  soir  prendre 
e  frais  sur  la  promenade  de  Mont-Benoiit ,  hors  des  portes 
delà  vUte;  ils  formaient  des  groupes,  ils  chantaient,  ils  dan- 
•alenti  le  bailli,  méronleni  de  cette  joie,  et  surtout  des 
dbanoBs  qtri  rèpéiaicnt  qaetqadbia  le  aMt  icvritalede  la 
Kbcrté^  fit  déAeasaani  luMtaiitsde  Uaïaaae  de  sertir  de 
diei  eui  aprte  neuf  heures  da  loir;  il  y  Bt  veiller  sévère- 
ment. Les  habitants,  surpris  de  cet  ordre,  qui  a  quelque 
ra|i|  nrt  j  n  liii  rli  t.i  pomme  de  nuillaume  Tell,  mais  qui 
n  aura  pj&  ivN  nu  an»  suites,  n'y  ont  point  obtempécé  ;  ils 
se  sont  rus<^rmblés  en  plus  çrand  ne mbrc,  nul  ilansé,  ils 
nni  chanté  l'hymne  Mars«>!li,ir  et  toutes  les  chansons 
Truiiraiscs,  et  ils  scs>Mi[  re[)jrid'j'  l'ans  leSiaeS  CBCllaMt 
•<««M(  <c«jhi(riof et .'  vive  lu  liberté  ', 
dU  MU  dMa,  aÉtajd»  •■WBdl  I  Berne  foa  la  fUe 


e^t  es  insurrection.  On  y  envoie  des  eommi'53imi  qui  rc> 
comntcDceroot  les  procédures,  el  il  j  aura  de  nouvelles  vie> 
limes. 

t  Coaelactde  ces  bits  qiiesi  les  feaiememeiiu  aristoet» 
tiques  nesaacpaisfiivoraMes  a  felivrévohilion,  lespa^pka 
qu'ils  écraeeat,  et  dont  tbreiaerrent  tous  les  jours  ieachal» 
nés,  soupirent  loos  les  jours  après  des  libérateurs. 

«  j*amoaiaaar  dilto^  «te.  a 


SOCIÉTÉ  DES  JACOBINS. 

i*riMmm  de  hivmré  Bowém, 

Suite  de  la  séance  du  vendrêdi  13  iepfembre. 
Aiidouin  se  plaint  qu'après  avoir  |)lK  e  ta  terrear 
à  l'ordre  du  jour,  on  y  rabfltitue  lagiul^ige  et  les 

linnnces. 

Des  hommes,  qtie  cela  seul  doit  rendre  suspects, 
parlent  toujours  de  linances,  dont  eux  seuls  peu- 
vent donner  la  defimais  le  soccèi  de  la  résiSA- 
que,  maïa  la  perle  <tt  MS  eaoeBais,  AndoniB  w  la 
voit  pas  dans  les  finaiieea:e*esl  dans  lesamésiiM- 

lenient. 

Il  a  Tait  le  relevé  des  oFGciers  de  cette  armée,  sar 
laquelle  repose  le  salut  de  la  républiqae.  U  «  Croore 
neuf  cents  officiers  ct-dcTant  ràitilsbcNnnies.  Il  eSI 

beaucoup  de  soldats  th-  In  même  aile,  ayia  èsalt 
rinnueiice  est  imuiis  rt  iloulnble. 

Un  attire  abus,  non  tu  u  s  c  ini  nnnable ,  est 
l'inexécution  de  la  lot  qui  orduune  aux  jeunes  geos 
de  l'âge  de  dix-huit  à  vingt-cinq  ans  de  partir  poor 
la  défense  de  la  patrie.  On  ne  voit  que  des  conspira- 
teurs dans  les  nies  de  Fans;  on     professer  les  sen- 
timents les  pins  inriviquf  s  l''-  h'i(eis  p.iriiis  srifit 
j  pleins  encore  d'aristocrates,  el  ce  mo^en,  qui  étail 
I  I  e  seul  de  parvenir  inoreoenaegMnlcucl  de  totts 
j  les  gens  sospects,  est  devenu  nul  par  la  né^toiMe. 
I     Audouiu  craint  encore  que  ces  hbriqnfs  diniMS 
qn'on\a  etal)lir  dans  les  ptai  r  >  ]i\illiqiif";  el  dans 
les  rues  de  celte  grande  cité,  ne  soienl  tourné*  par 
les aristoerates  contre  les  inierè'^  de  la  république-, 
qu'un  jour  ils  ne  s'emparent  de  tontes  les  amieSf  cl 
ne  répandent  parmi  les  patriotasla  teneur,  la  désO" 
falion  et  la  mort. 

Des  femmes  républicaines,  dit-il,  en  travaillsTd 
pour  vos  armées,  aux  effets  de  campenieiit,  aut 
Dippesd«lSOl<telS(lieroiltbeaucouppour  ia  patrie, car 
e^est  TOiiloir  enmrcnMnt  sa  ruine  que  de  s'en  rap- 
pnrtrr  srulrnirnt  atil  administrations  intdress^^es. 
t^iii  I rit  aux  viiiilard.*,  il  en  f ^t  pour  qui  t'habitiiile 
.\  r.nt.  en  quelque  sorte,  un  ln-smn      l.i  Ivi^sossc  et 
de  la  servitude;  mais  U  esl  aussi  des  vieillards  vi- 
goureux qui,  comme  un  volcan  couvert  de  neige  et 
de  frimats,  lancent  au  loin  les  feux  de  U  liberté  et 
du  patriotisme;  ils  peuvent  Jtre  employés  utîleeaeot, 
il  faut  (jUi  tout  le  niondi'  -ervcln  v^  publinue.  Hais, 
avant  de  partir,  il  faut  assurer  ses  loyers,  il  ùiut  dé- 
jouer les  projets  des  aristocrates  qui  n'attendent  qne 
ce  moment-là;  il  Haut  emprisonner  les  hommes  sasr 
pects  et  tous  (xna  dont  rexîslenee  pol't'<l"«  "'«^ 
lias  constatée  el  permise  par  h  loi;  il  faut  mettre  i 
l'ordre  du  jour  les  intrigants  de  toute  espi'ce,  pour 
les  vouer  a  la  honte,  les  perdre  par  l'infamie;  je 
n'en  excepte  auenn;  il  en  est  dans  la  Coo veaiioa 
nationale,  et  ceuz-M.je  ne  les  ménage  pan  ptai  ffw 
les  autres. 

Les  députés  Byler  et  Laurent  ont  violé  la  km. 
Après  avoir  vaineuienl  sollicité  Audouin  mr  \\x\  (te 
leurs  protégés,  ils  l'ont  accusé  d'avoiraibiUaire- 
ment  nommé  un  citefsn  qui  a  les  atteilitioni  M 
plus  honorable.s  de  son  corps. 

J  expose,  dil  l'orateur,  la  vérité  toute  entihe.  Si 
Je  suis  coupable,  si  j'ai  prévariqué,  je  m  veur  point 
de  grike;  mais  si  je  suis  calomnié,  je  demanMle  qu  ii^ 
aaiempuBîs»q|W»i4Md^«MeâU  GoMMUtmas^ 
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tionatc;  car  c'est  ainsi  que  le  rctilenl  les  saintes  lois 
de  l'égalité. 

Je  me  résuniecii  demandant  qu'à  l'instaul  même 
banuocSt  femnM»,  fiUcs.  vicUiords ,  curants,  mas 
aousMcupiinis  tous  de  la  intrie  et  de  U  conquête 
de  ta  libéra. 

Dufoumy  ;  Quand  un  decn  t  s  iii'i  a  t't»'  rendu, 
que  les  magistrats  du  pruplc  se  disposeut  à  le  met- 
tre i  exëeuUoD,  tel,  par  exemple,  qttecdiii  qui  or- 
donne l'arrestation  des  erns  siis|WGtS(  on  trouve 
moyen  de  le  rendre  inutile  par  des  solltritatioDi  de 
toute  espèce  en  faveur  de  tmis  les  détenus. 

Je  demande  que  le  tableau  des  détenussoitdressi*, 
affehé  pendant  cinq  jours  consécutifs.  Quand  l'un 

«a  Tiendra  i  être  relâché,  il  le  sereanne  ma- 
nière authentique.  Ceux  que  des  niiions  puissantes 
forceront  de  «ardor,  resteront  en  prison  jusqu'à  la 
paix.  Alors  on  verra  s'il  est  utile  de  les  déporter  en 
terre  ëtrangèiCt  OU  juale  de  les  i^idcr  dam  notre 
pars. 

vnetloyen  :  Je  dénonce  Dnpain,  membre  de  la 
Convention,  qui  est  venu  solliciter,  dans  la  section 
de  rHoTiinie-.Vruié,  la  relaxation  de  la  dame  de  Bal- 
nionl,  s  [)rétexte  de  son  grand  ilge.  îî; Tu'.'  par  la 
sccttun.  Dupdin  sollicita  lecomilë  d'adiniiuïtrattun 
de  police,  et  en  obtint  la  relaxation  de  cette  dame. 
Que  doi^on  faire  à  l'yard  d'un  député  qui  commet 
de  pareils  actes  d'autonté  ? 

kaiiton  :  Je  dénonce  O?  elin  et  tout  le  comité  de 
sûreté  générale,  pour  avoir  lait  mettre  en  liberté 
trente-qn.itrc  individus  qui  troublaient,  dans  la  sec- 
tion de  U  Fontame  de  Grenelle,  la  réquisition  dé- 
CTëlée,  et  entre  autres  Donne-Cnrrèrc ,  que  la  So- 
ciété avait  jugé  à  pro(>os  de  faire  arrêter.  Ce  fut  aussi 
au  comité  d'adntïuistration  <le  police  qu'il  en  trouva 
les  moyens. 

Un  citoyen  ajoute  qu'Ossrim,  mandé  au  comilc 
révolutionnaire  et  interpelle,  témoigna  du  repentir 
de  sa  dénuirche*  et  sembla  surtout  l'avoir  foite  sans 
•e  (buter  ouMI  travaittoit  pour  des  aristocrates. 

Bazire  ait  que  le  comité  dr  tlreté  générale  n'a 
pas  voulu  se  mêler  de  celle  ati^tre,  ni  de  celle  de 
lioniie-Canère,  et  quedTaiUeaiiOMelina^catpis  dli 
comité. 

Un  eitoyen  de  la  section  des  Amis  de  ta  Patrie 

dénonce  à  la  Société  le  comité  de  sûreté  générale, 
pour  avoit  fait  rendre  un  décret  dont  les  bases  por- 
tent sur  des  FaiLs  faux,  quoiqu'ils  leur  eusSQUt  été 
fournis  avec  vérité. 

L'assemblée  arrête  «qu'elle  ira  demain,  eo  masse, 
demander  à  la  Convention  le  maintien  dudécret  du  7, 
et  qu'elle  y  ajoute»  les  dénondalîoiis  aujourd'hui 
fournies  et  déposées  contre  «pielqaes  neiUDres  de  la 
Convention. 

On  demande  qn'Osselin  soit  ta jé.  —  Lt  Sociéld 
arrête  qu'il  sera  entendu. 

—  Le  président  donne  lecture  d*nne  lettre  qu'il 

écrit,  au  nom  de  la  Société,  à  Rossignol,  pour  lui  té- 
moigner le  gré  qu'elle  lui  sait  de  son  énergie,  l'en- 
gager à  la  soutenir,  et  lui  faire  part  que,  m  il;rré  les 
calomnies  de  quelques  ennemis,  elle  a  su  rcuilre  jus- 
tice à  son  patriotisme.  —  Arrêté. 

—  Une  députation  de  la  Société  des  Femmes 
Républicaines  révolutionnaires  vient  lire  l'adresse 

elles  SI- ])r<  aiettent  de  présenter  dimati:  tir  i  ro- 
chain  à  la  Convention  nationale, pour  riucarcération 
des  femmes  publiques,  et  edie  m  femme*  suspec- 
tées d'aristocratie. 

Celle  adrene  est  vivement  applaudie. 

Les  PcmmesRévnhitionmircs  demandent  drs  com- 
missaires pour  appuyer  auprès  de  la  Convention  ces 
trop  jusl.es  propositions. 

Le  presideot  leur  r^od  qu'elles  peuvent  ^^''^^ 


blis.sernent  des  mœurs  et  à  1  aÛeruiisâeuieal  de  ia  ii- 
bfrtc. 

—  Une  autre  députation  de  la  Société  fraternelle 
de  l'Unité  vient  se  plaindre  des  insultes  qu'éprouve 
journellement  la  cocarde  nationale  sur  la  tete  des 
femmes  patriotes.  Elle  demande  un  décret  qui 
onlonnc  i  toutes  leslnimcs  de  se  décorer  de  oetle 
cocarde. 

—  La  Société  patriotique  de  la  section  de  la  Mon. 
tague  vient  avertir  que  dimanche  prochain,  1&  du 
courant,  elle  célébrera  l'inauguration  des  bustes  de 

Lrpt  l'rtii T  f  î  M;ir;il  Elle  réclame  une  dcpulation  d< 
Jatwlaua  jiuur  assister  à  cette  cérémome.  —  Ac- 
cordt!. 

—  Le  comité  d'instruction  publique  du  départe» 
ment  prévient  la  Société  qu'il  demandera  dimancht  ' 

prochain  à  la  Tonvcntion  (en  la  prévenant  de  la 
rentrée  de  l'L'uiversité  )  l'élablissi  inenl  d'une  insti- 
tution civique  et  nationale,  dans  lai]iielle  sera  com- 
pris un  cours  d'arts  et  métiers,  dont  il  faut  enfin  que 
la  Société  s'occupe,  et  qui  seront  plus  utiles  à  la  ré- 
publique que  toutes  les  Oeurs  de  rhétorique  dontoo 
occupait  tant  nos  bons  aïeux.  Il  demanoe  en  outre 
que  la  Société  veuille  bien  accorder  sa  salle,  diinaiidie 
prochain,  sur  les  dix  heures  du  matin,  pour  servir 
a  la  députation  de  lieu  de  nasemUencnt— Ae> 
cordé. 

Séance  levée  A  dix  heures. 


UVBES  NOUVEAUX. 
importaioti  iWaWiMi  tm  pÊrimimi  fÀKgh* 
furitÊmlmêeéliôrti  mvIcmm,  «fepwil  tfmtêwu.m^ 
ntVB  dimi  d*  dÎMMtti .  aotioai,  létuu.  répli- 
ques, etc.,  «ooMipaiBéide  rtfMlMspelitiqiiM  aoalogHM  i 
la  tiiuaiioa  di  la  FnoM  demi*  la  révalatiaa.  OHWr>e«  tr*- 
dgteéerjgjhi».  4  ml.  W|«^kirM*^^  A  Part», 

part»  cadhèce  aMiiM  parla  na  aaMafisAlak  ■Msf*'* 
Oa  a  nim  de  wiptaihîpe  «atla  caOaetiaB  latéwiiwrta» 
tanque  nou«  poovau  avair  asfîn  no«  <l«4{uaaea  paliliqHa,  U 
eau*  importe  d«  cannaltra  la  nanière  deat  eeua  elo^oeaca  a 
été  cultivée  chet  une  naliou  voisine  et  rivale,  qui  nou*  a 
précédé*  dan*  une  carrière  où  noit*  devon*  espérer  de  la 
mrpaiier  un  jour. 

Uèmoirri  secreis  et  critiqua  descourt,  des  gouvtmemenU 
el  det  mœurs  drs  prituipaïue  EêoU  ^hubt^  fÊT  J.  fiaiawli 

avec  caltc  ••pi!»rfphc  ■ 

îrop  l<in|ti«ni|M  ou  *  tuK  un  toil*  $ar  Icuit  critau; 
Je  tii>  la  ii«cblr«r. 

S  gr«s  vol.  in-S".  l'rii  :  id  liv.  10  sow,  broche,;  ut  10  livret, 
fran<'«  ii  p  jrt  pir  ii  )  vitte,  pour  les  iJt-p.irtrmcnU.  A  Plfif^ 
chfi  F.  Uijiiioii    lilir.iirc.  rue  ilautefruiUc,  n"  tO. 

Koui  revlendr  v.  ci  K  ijil  sjr  t  i  i  <  i..  r.ige,  l'un  Jci  plut 
piquant*  et  de»  plu*  curieux  qu'on  ail  puiilié*  depnît  long- 


CONVENTION  NATIONALE. 
ArlMê  omit  4ant  la  tiane*  du  dAmmdkt  19. 

Une  d' ptitnti'ui  du  département  de  rari.<!,  des 
districts  l  uiaux  de  la  municipalité,  des  sections  et 
des  Sociétés  populaires  reum  ,      kIiidsc  'a  la  barre. 

Dufourny  ,  son  orateur ,  présente  des  réflexions 
sur  l'instruction  publique,  dans  lesquelles  il  démon» 
tre  combien  est  vicieux  le  mode  actuel  de  riustrue» 
tion.  Il  demande  que  les  collèges  de  Parts  soient  ré- 
duits à  six;  que  les  ée  nie  s  ili'  tîiénii.LMn,  dr  droit  el 
de  médecine  soient  supprimées,  et  tiu  indépcndam* 
ment  des  écoles  primams  ilsottétaott  trab  dfl|péi 
dinstruetion  publique. 

SAiNT-Aimui  :  Je  convertis  en  notion  la  denandu 
des  pétitionnaires. 

Lakamai.  :  Je  demande  que  vous  rendiez  cetlo 
journée  à  jamais  mémorable  en  consacrant  par  un 
décret  les  mesures  salutaires  qui  vous  sont  propo- 
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Clmrgi',  pnr  votrr  commission  dos  Six,  de  vous 

Ïrësenter  l'orgiiiiisation  générale  de  l'éducation  r>u- 
lique.Je  vous  déclare  eu  son  nom  <)ut>  c'est  le  plan 
propoM  qu'elle  a  adopté  »  paroequ'il  est  propre  à 
hâter  \en  |)rogrè9  de  la  raison  hnoMiiie.  et  S  aHmen- 
trr  d;itis  l'ilme  des  jeunes  citoyens  ces  affections 
ërierguiues  ijui  perpétuent  les  races  d'hooimes  gé- 
néreux et  libres. 

Mous  ne  doutons  pas  que  U  Conveotion  nationale 
n'adopte  Mentôt  oe  jplan,  eo  rétendant  à  toutes  les 
parties  de  la  république.  Je  vote  pour  Tadoptioa  dtt 
projet  proposé  par  Irs  pétitionnaires. 
Lakanal  le  présente  en  ces  termes  à  la  discussion: 

•  La  Convention  nationale,  sur  la  nétition  présen- 
tée parle  département  de  Paris,  les  uistricts ruraux, 
la  commune,  les  sections  et  les  Société  populaires, 

'  et  eonvertie  en  motion  par  plusieurs  memores,  dé- 
crète : 

•  Art.  Indépendamment  des  écoles  primaires 
dont  la  Conrention  s'occupe.  Il  aéra  établi  dans  la 
république  trois  degrés  promssiCi  d'instraclioii  ; 
le  premier  pour  les  eonnafeanees  Indispensables 

aux  artistes  et  ouvrier?  de  tous  les  genn-s  ;  ir  se- 
cond pour  les  connaissances  ultérieures,  nécessaires 
k  ceux  qui  se  destinent  aux  autres  professions  do 
la  Société:  et  le  troisième  pour  les  objets  d'instruc- 
Cien  dont  l'étude  diWdle  n'est  pas  à  la  portée  de  tous 

les  lionmies. 

•  il.  Les  objetsd'étude  de  ces éoolcs seront  classés 
et  enseignés  «ptèi  les  taUemi  •noeiéh  an  préunt 

décret. 

•  III.  Pour  les  moyens  d'exéenHen  dnpvébsnt  dé- 
cret dans  l'étendue  du  département  de  Paris,  ledit 
département,  ainsi  que  la  municipalité  sont  autorisés 
à  V  concerter  avec  la  commission  de  Tinstructioii 
publique  de  la  Couvention  naliouale,  afla  que  ces 
CtablisscmenU soient  mis  en  activité  au  l«r  novembre 
prochain;  les  collèges  de  plein  exercice  et  Us  fa- 
cultés de  tliéolegie,  de  médectae,  des  arta  el  droit, 
sont  supptûnés  sur  tsnis  le  ensfaesée  le  républi- 
que. > 

CoDppÉ,  de  VOitt  :  Le  plan  qui  vient  de  Tous  être 
présenté  par  les  sectionnairea  est  rouvrage  d'bom- 
mea  instruits.  Cependant,  comme  en  matière  d'in- 
struction tout  doit  être  approfondi  t  l  soumis  à  uo 
scrupuleux  examen,  je  deniantie-  riijuurucuieiil  a 
demain  de  toutes  les  propositions. 

SAiNT-ANnai  :  Le  plan  proposé  par  les  pétition- 
naires n'a  besoin  que  de  la  simple  mIum  pour  être 
suftisamment  entendu.  Je  ditmando  fn'nn  meUeeux 
voix  leurs  propositions. 

Lakanal  relit  le  premier  article  de  son  projet. 

8AllfT*AnDRi^  :  Cet  article  ne  peut  souflrir  de  difli- 
cnltés;  car,  indépendamment  ae  ce  que  vous  vous 
proposez  (te  faire  pour  les  départements,  vous  sen- 
tez tous  combien  les  établissements  proposés  sont 
nécessaires  i  Paria. 

Coorré,  dê  tOiM  i  Je  le  répJ^te  ;  il  est  impossible 
de  décréter  un  plan  d'éducatiuu,  dont  on  ne  comiait 
pas  les  détails. 

Booenoii  :  Il  ne  s'Mit  pes  de  décréter  actuelle- 
ment un  nlan  d'édnealton,  nais  bien  de  chasser  des 
eotléfês  I  aristocratie  et  la  barbarie  gui  y  régnent,  el 
d'élever  k  la  place  de  l'Université  des  écoles  d'arts 


BARfeni  :  Votre  intention  h  tous  est  d'orffnniser 
une  instruction  publique  qui  puisse  favoriser  la  classe 
du  peuple  la  plus  indigente;  or  le  plan  itroposé  par 
les  pétitionnaires  remplit  parfaitement  CC  mit>  Ci- 
tojens,  Paris  a  jierdu  une  population  farisloerstes, 
Il  faut  le  repeupler  de  savants  ;  il  ne  faut  pas  non 
pliu  négliger  les  départeiuenis;  jc  demande  que  d»- 
maia  en  hsse  un  rapport  qui  leur  inie  psrtsgerta 


bénéfîces  du  décret  qui  rvntAfnfOU,  Ct  dovl  je 

demande  l'adoption. 


Les  trois  articles  du  pn-jet  de  décret 
Lakanal  sont  successivement  adoptés. 

PaiBoa,  de  la  Mame  :  Je  demande  qu'à  finstof 
▼ons  étendiez  k  tonte  la  républiauff  les  trpt"^  degr^ 
d'instruction  que  vous  venez  de  aécréter  pour  pa». 

^^^1^  I   ■-  *    -  ■»  *  * 


if 


On  meuibrc  du  comité  de  législation  faît  on  rap- 
port, et  propose  un  projet  de  décret  relatif  au  nude 
d'oi^anisation  des  ventes  publiiiues. 

La  Convention  décrète  les  deuxprcnittt  aitUaL 
et  ajourne  te  reste  du  projet. 

—  Un  secrétaire  lit  une  le||in  tUBlIniltRdefk- 
térieur.  En  voici  l'extrait  : 

«  Ih  décnl  de  la  Coovdrtioo  mdomé  4e  lui  NBÉs 
osamiedel'eieeittte  delatoi  due  da  Oemois,  qui  cr- 
donne  de  fà\n  rentrer  dsns  nnlérieur  d«  la  répubJi  juc  k* 
eargaisoiM  en  |frain>:  dp*  ^aiswaui  qai  lonl  dao5  nos  portt, 
J*al  ciiToyé  ce  cnniji'i  à  la  ConTentloo  dan«  un  rat'W'nre 
que  je  lui  al  adrc-e  k-  10  de  ce  mob  ,  et  qu'd!r  j  renrcve 
h  la  romœiMion  îles  Six,  uns  doute  ptreeqa'eUe  n'a  pas 
cru  prudcot  d'ea  faire  lecture  patillqMMal.  ■ 

Ramei.  :  Il  est  vrai  que  j'ai  vu  ce  mémoire  sor  II 
bureau  du  président  ;  et  comme,  dans  sa  lettre  d'en- 
vol, le  ministre  pri.iit  b  Convridion  de  ne  pas  en 
donner  lecture  à  fa  tribune,  il  fulreni'oj-^  à  h  com- 
mission des  Six. 

Convré,  ét  eott*  :  Je  eroisraunioer  dans  les  ba~ 
■ceux  du  mhrislre  tme  eostition  avec  les  marchands 
de  gamins.  Jc  demanda  que  ministre  ftie  sou  alteu- 
tion  sur  ceux  qui  l'environnent,  et  qu'il  nous  tende 
franciiementle  oomptc     lui  cgk  dcmndé,  séance 

tenante. 

TaBiutAUD  :  Le  ministre  rons  dit  qnfl 

rendu  compte  dans  le  mémoire  qu'il  vous  a  adres&t. 
Ce  mémoire  a  été  renvoyé  à  la  commission  de$  Su. 
Jc  dem.indc  que  cette  lettre  soit  renvoyée  à  la  même 
commission,  qui  nous  fera  son  rappof  t  séance  te* 
nnnte,  et  qui  nous  instruira  si  le  ministre  a  vÂils- 
blement  rendu  ce  compte,  et  s'il  a  eu  raison  (!f 
penser  que  son  mémoire  ne  devait  uns  être  reailu 
public. 

Cette  propnsiiion  est  décrétée. 

—  Merlin  (de  Douai)  présente,  au  nom  du  eoaaiti 
de  législation,  le  mode  d'exécution  de  la  loi  relative 
aux  gens  suspects.  Ce  çtoiet  de  décret  csl  adovUi  eu 
ces  termes  : 

•  La  Conveotion  nalioaak,  apri»  avoir  entendu  hanp* 
port  de  son  comité  de  M|Malion  sur  le  mode  d'eaèG^lsa 
de  MM  décret  da  U  de  ea  BMla»  dteille  ea  «ai  Mùi  t 

«Art.  |M,  iMêilaMaMiil8pi«i  la  pabAeatlou  du  «é- 
sent  dèBiel,  ums  les  aras  tuipects  qîd  se  troutaallw 
leiatilialw  i»ta  f^putJïqtM* ,  et  qui  mt  eneore  en  tterté, 


seront  inU  en  «at  d'arrt-çlation. 

•  Sniit  réputfs  jen*  jusin-ct*  s  !•  ceux  qui ,  soit  p»f  l*of 
conduite,  iKiit  pur  leurs  reiaiioiti,  toit  par  leur»  fin^f  i 
ou  leuri  e<Liii.<,  jc  roiU  monlrèt  p«^ti^aa•  de  la  t^niinx 
et  (lu  Tédeialisinr,  el  oimeiuii  d«  l>  libertél  S*  oeui  fai 
ne  poarroDi  pus  iaMiiier,  de  la  oiauière  patente  pv  I* 
loi  du  SI  mars  dernier,  do  leurs  moyei»  d'auiMr  «  4* 
l'acquit  de  leurs  devoirs  civiqMSj  I*  «sua  k  taé  ii  a  été 
rcfuié  des  ceriUcats  de  civiiae  i  i*  les  toocUwiim  f 
Mkssospendas  de  leurs  fitaclMua  par  la  CooveDtioa aap 
tfanale  ou  par  ses  ooaniMatres,  «  non  reiav(i;ttk,  aa* 
lamment  retix  qui  ont  été  ou  doivetit  ôtre  destilu^ea  vott 
delà  loi  du  U  août  dernier;  6*  cent  d«  d-dennt  oo- 
Wes,  entrmble  le»  maris,  (vmmn,  p<  rr«i,  mèm,  fit?  * 
lillw,  fWre»  ou  saurs,  el  agents  d'émipr*^,  qui  n'f«! 
pascotistunmienl  manifesté  leur  tttaebnDrnl  t  la  n^'W*' 

Umi  s*  c«tti  qui  oui  émif  ré  daaa  l'imartalia  da  «"ful- 
KâW»lneMi«illiSli  li  liiâitfWi 


.a. 
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qa*ns  soient  reotrAi  en  France  dans  le  délai  Uni  par  cette 

loi  ou  prOcétlcmiiuul. 

•  111.  Letcoœiiés  de  surveillance  felatlis  d'après  la  loi 
du  21  mars  dernier,  oaceux  qal  leur  ont  été  ^ulwlitués, 
toit  par  ira  arrêtés  des  repré^pntaols  du  penple  eiui)><^s 
prés  le*  années  el  dom  If*  dcpaiiemcnts,  soil  eo  verdi  dis 
UticaUers  de  la  Convention  oalionulc ,  sont  t-bar* 


imrUcal 

fëpdtamaer,  chacun  dans  aoD  arrondi^stment,  la  liste 
OMiHM  anpeeUt  décanier  eontn  tu  le»  mandats  d'ar- 
lêt,  A  de  Anre  appoaer  les  aceltét  tnr  taon  pipitn.  Les 
oommandanis  éù  U  ferae  nuMIqae,  kqfâ  MiMt  mmls  eet 
mandats,  seront  tenus  de  les  mettre  eiéeatfOB  s«M«p 
diamp,  sous  peine  de  deslimlion. 

•  IV.  Le»  meroUie!.  ducumiiénc  pourront  ordonner  l'ar» 
rc>tation  d'atirun  ipdiTidu,  sans  être  m  aMUakn  de Npl» 
cl  tjn'à  la  nnijoriii'' absolue  de»  ro'tt. 

•  V.  Les  individus  arrfli-^  ronime  suspects  seront  d'a- 
bord conduits  dans  les  maisons  d'arrêt  du  lieu  de  leur  dé- 
tention ;  k  dâhut  de  maison  d'afiM»  UtMiaalgwdéa  à  vue 
dans  leurs  demtum  rcapectivei. 

■  VI.  Daas  la  hnltaiiie  tnlf ■>!•«  Hl  MnMt  transférés 
tel  le»  bAtioMola  aetloMut  «pie  ta  «diBioiamtiMit  de 
département  Mrontleovca,  rasailM  tprta  ta  NwptioB  du 
pèsent  décret,  de  désigner  c(  Taire  préparer  h  cet  effet. 

«  VII.  Les  détenus  pourront  faire  transporter  dans  cet 
bâtiments  les  aieulïlesqiii  leur  seront  d'une  alMOllie lléeas- 
sité  :  il*  y  resteront  garriès  juxju'à  la  pail. 

•  Vlll.  Le*  frai-.  d(-  garde  :>eront  k  la  tliargc  des  délfs 
nus,  et  seront  rtpaitis  entre  eut  égalcffirnl  ;  celle  garde 
sera  confiée  de  ptéfércnce  niu  p^res  de  r,\inille  et  aux  pa- 
rents des  citoyens  qui  sont  ou  tnarcbemnt  aux  frontières. 
Le  salaire  en  est  flié,  par  chaque  homme  de|tfde(  k  la  va^ 
leur  d'uae  joamée  el  demie  de  tmtU. 

«  HL  Lm  «omMi  de  iayvcHlaiiea  cBfcrraat  lans  délai 
a«0oadté  de  sOreté  générale  de  la  Conventiea  natiOMia 
Ttilst  des  personnes  qu'ils  «ttreart  bit  arrêter,  afH  ta  mo* 
tifs  de  lewanmuttaB  ci  ta  yaptaa  ^■'ili  aanvl  satata 

sur  elles. 

«  X.  I.rs  trll;:inaiu  eivils  et  criminels  pourront,  s'il  y  a 
lieu,  faite  retenir  en  état  d'arri  slalion  ,  comiue  Rcn*  sns- 
pecis,  et  envoyer  dans  les  niai''nii>  de  détention  d-dc$SU5 
énoncées  les  prévenus  de  délits  à  l'égard  dcsi}oel>  il  se» 
tait  déclaré  n'y  avoir  pas  lieu  à  accusation,  onqvlNralcDt 
acquitté»  de»  acctisalioiis  portées  contre  eui.  » 

t  ilARLii:»  :  Vous  avez  rendu  uu  dt'cret  qui  ac- 
corde 40  sous  aux  citoyens  pauvres  des  sections  de 
Paris  qui  se  rendraieut  dans  leurs  sections  les  jeudis 
et  dimaoches.  D.ins  une  infinité  de  sections,  le  local 
de$  séances  est  tellement  resserré,  qu'il  ne  oeutcoQ- 
tenir  qu'une  partir  des  citoyens.  Je  ileinanaei  (fue  les 
Msseiiiblëes  des  sections  se  tiennent ,  les  jeudis  et  lea 
dimanches,  dans  des  lieux  assez  vastes  pourcuatfi- 
DÏr  tous  les  citoyens. 

Cette  proposiuoD  est  di^crélée. 

L*8dimni8tralioii  du  d<<parleroent  est  dMlfée  à» 
proposer  nu  comitiS  des  domaines  les  tnjiiieeneDts 

COliVeillililes. 

—  t  ri  iin  iiihre  du  CDtîiile  de  It'gislalion  propose 
un  projet  de  décret  tendant  <i  fu/crr  les  suppléants, 
appelés  à  remplncer  les  députés  di>niissioiinaires,  a 
se  rendre  dans  le  sein  de  la  Convention. 

TuuBiOT  :  Je  m'oppose  à  l'adoption  de  ce  décret 
comme  contraire  à  l'ndérét  de  la  republique.  Le  sup- 
pléant qui ,  aussitôt  qu'il  a  élé  appelé ,  oa  s'est  pat 
rendu  k  son  poste,  n'est  pas  à  coup  sflr  un  bon 
toyen,  et  il  faut  l'ecjrter  de  notre  soin,  loin  de  le 
forcer  de  s'y  rendre.  Je  crois  rni'il  doit  hrc  placé 
dans  la  classe  des  gens  sii.spect.s.  Dans  ce  iriinnenl  la 
mesure  sage  aue  vous  avei  ^  prendre,  c'est  que 
qua  nd  u  n  suppléitti  «lin  leftiaédê  sa  tendre  au  peete 
où  il  est  appelé,  voufttppcll«itleieeoMlfluppldaBti 
et  ainsi  de  suite. 

OosaoïN  :  Si  la  Convention  n'adopte  pas  la  propo- 
sition de  Thunot,  j'en  ai  une  autre  k  lui  fiiire.  Je 
Tondrais  que,  sons  huitaine,  les  suppléanL<(  de  tous 
les  départements  envoyassent  leur  ,i^e  et  leur  nom 
au  comité  des  décrets,  et  qu'à  mesure  qit'tl  faudra 


des  suppléants,  le  comité  les  appelle  successivement,^ 
sans  avoir  c^-.jj  il  .iu\  ii'parlentenLs.  Si  vous  n'adop- 
leic  pas  Uia  ))rupoMii()ii ,  je  demande,  par  amenda* 
ment  à  la  pronositiou  de  riiuriot,  que  les  suppléants 
qui  auront  relusé  d«  se  rendra  au  poste  des  repré- 
sentants dn  peuple,  auquel  ils  sont  appelés,  ne  puis- 
sent remplir,  pendant  !.i  ditrrr  rlr  h  (  unventidn, 
aucunes  fonctions  publn^ucs.  Je  demaude  donc  ror-> 
dre  du  iour  sur  le  proj^  de  ddccet  pmpoié  ptr  la 
oomité  de  législation* 
L'ordre  du  jour  est  adopté. 

Merlin,  de  Douai  ■  Ir  \  imspnijinser  à  h  Conven- 
tion une  mesure  à  prendre  contre  les  administra- 
teurs aristocrates  de  Valenciennes,  qui  n'ont  pas  peu 
contribué  à  faire  rendre  la  ville,  et  qui  dans  ce  mo- 
ment se  réfugient  dans  l'intérieur  de  la  république. 
Je  demande  que  vous  enjoi^'incz  an  ministre  de  1  in- 
térieur de  les  faire  mettre  en  état  d'arrestation.  J'ai 
une  autre  mesure  à  proposer  à  la  Convention  :  les 
motifii  en  sont  puisés  dans  une  lettre  qui  m'a  été 
adremée  par  notre  collègue  Cochon ,  et  dont  je  vais 
v(:.ii>  lire  un  extrait  : 

•  Le  général  lloiichard  a  envoyé  à  Valcnclcnnes  quatre 
commissaire;  pour  en  retirer  les  prisonniers  maladâ;  ils 
ont  élé  liien  tùmnés  de  voir  arriver  fc  cui  la  coomdsaaice> 
•tdonaiear  Harlaii ,  qui  venait  «tipolar  «n  mb  de  hnb 
pcrenr.  Les  eoaamteaires  lui  dirent  que  «o  Bis  anvait 
dans  ta  années  de  la  république,  qu'il  avait  été  alde-de- 
canp  de  Custine,  et  qu'il  occupait  encore  ce  grade.  Mor> 
lait  a  répondu  que  jamais  il  n'avait  eu  de  fils  au  service  de 
ta  rf  publique  I  que  tes  enfants  o'av 
contre  Sa  Majesté  reropcrear.M«  > 

J'ai  conseillé  à  Coehoi  dedastitoer  ce  Morlaii,qni 
est  aide-de-caœp  dans  nos  armées.  Les  commissaires 
ont  vu  encore  beaueoup  d'autres  personnages  qui 

ont  t'té  ass^'Z  Mclies  pom  i  tt mli  e  la  locardeiioin. 
Je  jin)|iose  à  la  Convenlion  le  tirer*  t  suivant: 

«  Art.  I".  Le  ministre  de  rintérieur  donnera  sur<4e> 
champ  les  ordres  nécessaircf  pour  ftire  arrêter  les  Uuttvl* 
dus  qui,  étant  compris  dans  ie  décret  du  7  de  ce  umIs* 
relatif  aux  emplois  exercés  par  de*  Françeli  dans  ta  Heu 
envahis  |Mr  les  puissaacei  étrangères,  tunknl  pu 
pourraient  ci-aprés  rentier  daoa  la  tarritoiia  non  antaM 
lie  la  république. 

•  II.  Les  dispositions  du  décret  ilu  7,  ci  dcsMU  mcn" 
tionné,  et  celle*  <Ie  l'artirle  prtVedciu  Mut  communes  à 
toutFraiiçais  I  tiiiiloyi>  au  5ervice(lela  r«^piibliqoeou  jouis- 
sant de  ses  bienfaits,  qui,  après  Tinva^iou  du  lieu  de  la 
résidence  ou  de  l'exercice  momentané  de  ses  fonctions, 
n'est  pas  rentré  Suasitôt  dans  le  territoire  non  envahi  de  la 
république. 

•  UL  Sam  eiBeplét  taofiekra  de  aaalé  qal  ont  été 
chargés  du  trateneni  des  matadas  wwMt  dans  ta  liens 

envabi".  i 

—  Sttr  la  proposition  du  citoyen  Lebon,  la  Con- 
vention nationale  dtoite  que  tout  prêtre  qui  se  sera 
marié,  et  qui  imi  iiiqiriéte  à  ce  sujet  par  les  halit- 
tantsde  la  eonmnne  «  sa  résidence,  pourra  se  reti- 
rer dans  tel  tien  qu'il  jugera  iivr'ialilp,  et  que  sou 
traiteineat  lui  .«vera  payé  aux  trais  de  la  commune 
qui  l'aura  persécuté. 

—  Le  département  de  Seine-et-Oise  est  admisà 
barre. 

L'orateur  commence  prtr  rnppelcr  les  services  cl 
le  patriotisme  du  <lepartement  de  SHne-et-Oise,  le 
iKjuihre  de  linlaillons  (jn'il  n  envoyés  à  l>iinenii,sa 
conduite  ferme  et  civique  à  l'époque  du  X  juin,  il 
ajoute  : 

•  La  h.i'inr  (I-  ç  rvrans  est  dans  ti:  s  HuiPs  ;  elles  .sont 
pures  comme  nos  cœurs,  et  vous  nous  devez  votre 
estime. 

>  La  scitle  oomanne  de  liantes  s'étant  opposée  i 
l'établissement  d'an  impOt  destiné  à  faire  payer  par 

les  riclics  les  secours  dus  aux  temmcs  et  aux  enfants 
des  citoyens  emplo]fés  aux  irontières,  la  municipal  i  lé 
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de  celle  ville  avait  été  mandée  à  la  barre  du  d(!parle- 
iMent  ;  tuais  elle  y  fut  appuyée,  dans  son  opposition, 
par  lecitoxcu  Boux,  commissaire  de  la  Convention, 
K  même  qui  vient  nous  dénoncer  pour  avoir  arrt>té 
les  subsistances  destinées  à  l'approrisionnement  de 
Faris  ;  fait  sur  lequel  la  commune  de  Paris  elle- 
même  nous  3  rendu  justice  dans  un  écrit  affiché  au- 
jourd'hui dans  toutes  les  rues  de  cette  ville. 

•  Citoyens,  trois  d'entre  nous  ont  été  destitués  sans 
anroir  pu  <lre  entendus;  sans  atlrndre  L'expéditioa  de 
Totre  d^ret,  ils  Tienneiit  se  mettre  sous  le  glaive  de 
]a  loi  :  s'ils  élaienUoiipabIps.  nous  vous  supplierions 
de  ie faire  peser  sur  leur  tt'tp;  ils  sont  innocents, 
nous  venons  vous  prier  de  les  rendre  à  U  iirs  func- 
tiont»  i  rbonneur.  à  l'estime  de  leurs  coucilovcas. 
floas  demandons  le  rapport  du  décret  qui  onfenne 
lenr  arrestation.  * 

(In  autrt  membre  de  la  tfffjwtadon  ;  J'observe  que 
le  (Jrcrel  d'arn-slalion  porte  le  nom  de  Charbonnier  ; 
c'est  sans  doute  une  erreur.  Charbonnier  ne  connail 
|)oint  le  citoyen  Roux,  et  n*en  est  point  connu  ;  c'est 
de  moi  sans  doute  dont  on  a  voulu  parler  :  ie  m'ap- 
iielle  Charpentier  ;  c'est  moi  qui,  collectivement  avec 
Ir  cil  '.ni  I.rcoulteux.  suis  cbarj^é  de  la  puti.  i!es 
subsista ticcs.  Je  demande  que  uioo  collègue  &uit  mis 
ca  liberté,  et  que  non  nom  soit  mis  à  la  place  du 
lien. 

Roux  :  Il  n'y  a  point  eu  d'errenr  dans  l'énoneit. 

tion  des  noms;  c'est  bien  Charbonnier  que  j'ai  de'- 
noncé;  c'est  bien  Charbounirr  qui  <^st  coupnnir.  Au 
reste,  ^e  demiinde  le  renvoi  de  la  pétition  et  (1rs  péti- 
tionnaires au  comité  de  sûreté  générale,  qui  sera 
chargé  de  faire  le  rappro<^efflcnt  des  hits  weulpatiCi 
et  de  la  jiislilication. 

Saint-Asubé  ;  Line  chose  m'a  frappé  dans  la  ppti- 
lion  (les  administrateurs  de  Versa  :  f  - ,  <  <  i  ]  n  ils 
ont  fait  une  affaire  générale,  une  allairc  de  ^ut  pura- 
tiOD ,  de  l'accusation  intentée  contre  trois  de  leurs 
membres,  et  cette  conduite  est  contraire  aux  lois  et 
aux  principes  :  c'est  ainsi  qu'ont  commencé  les  ad- 
ministrations fe'déralistes  <iup  vous  avez  fmppées, 
mais  trop  tard,  du  glaive  de  I.i  loi  :  au  reste,  le  Ion 
menaçant,  les  expressions  hardies  de  la  pi'lition  doi- 
vent exciter  votre  indignation.et  je  demande  qu'elle 
soit  brmrlIemeDt  improuvée. 

Haussmann  :  C'est  jiour  la  première  fois  que  la 
Convrntinn  a  paru  s  apercevoir  que  k  departcHu  nl 
de  Se  1 1 1 1  i  1  Oise  ne  dfl  t  pas  se  présenter  en  niasse  à 
sa  bari  e.  Lorsqu'il  a  fait  des  pétitions  telles  que  vous 
les  tvcf  adoplée»  snr-le*chan)p,  on  ne  lui  a  point 
frit  un  pareil  reproche  ;  pourquoi  le  lui  faire  aujour- 
d'hui? Je  demande  Ponire  du  loiir  sur  l'improbation 
demandée,  et  j'appuie  le  renvoi  au  eoiult  -. 

Thi  riot  :  J  observe  que  le  départeuient  de  Seinc- 
et-Oise  ayant  été  incul|MS  tout  entier  par  Rom,  rela- 
tivemrot  i  3  millions  misi  sa  disposition  pour  achat 
de  subsistances,  et  qu'on  rseensait  d'avoir  divertis, 
il  a  dû  venir  tout  entier  se  f1isrii!;;(  t 

RoBRSpii.riRE  :  La  Conveniion  ne  doit  jamais  souf- 
frir qiu"  les  lois  et  les  priiiripes  soient  outragenSO* 
ment  traités  en  sa  présence.  En  bien!  le  département 
de  Seine-et-Oisea  osé  le  faire*  il  en  doit  être  puni. 
Trois  de  ses  membres  vous  sont  d(-iirnr,>  pour  des 
faits  graves ,  ils  sont  destitués  ;  le  di^  ji.irit  nirni  vient 
vous  parler  en  leur  faveur  :  jusque-là  rien  ([lie  de 
naturel.  Mais  les  pétitionnaires  avaient-ils  ce  ton  de 
respect  qui  convient  à  des  citoyens  devant  les  repré- 
sentants do  peuple?  Non,  sans  dontr;  mnis  bien  ce 
ton  hardi  et  menaçant,  prélude  des  aUi  niai:^  les  fé- 
déralistes. 

Citoyens,  j'appuie  la  proposition  de  Saint- André, 
et,  comme  lui ,  je  demande  f'improbation  de  la  péti- 
tion des  administrateurs  du  département  de  Ver> 


L'improbation  de  ta  pétition  etlerenroî  des  péti- 
tionnaires sont  décrétés. 

—  Une  dépiitation  des  commissaires  des  sections 
de  Paris  est  admise  à  la  barre. 

VurUtt  waUvr  :  •  L^sislateurs,  nous  venons,  ac 
nom  des  quarante'huit  sections  de  Paris,  rom  prp» 
seuter  une  ^létition;  le  maire  S(  rait  à  noire  tètr, 
le  maire  se  fut  trouvé  à  son  poste,  car  il  était  lostnix 
de  notre  dt-inarchi' 

•  Mandataires  du  peuple,  les  commissaires  des 
sections  de  Paris,  réunis  dans  Tune  des  salles  de  f  "B- 
véché,  pour  exprimer  souverainement  leur  vœu  sur 
le  décret  du  i>  (le  ce  mois,  ont  arrêté  ce  qui  suit  : 

•  Le  décret  déshonore  le  peti;i!r  lî,-  l'aris  ,  ei  le 
voue  au  mépris  et  à  l'indignattou  de  tous  les  peuples 
libres.  A-t-on  voulu  mettre  en  doute  son  patriotisme? 
Jugez-le  par  l'exposé  de  ses  principes.  Ce  décret  est 
attentatoire  à  la  constitution  et  à  la  déclitr^tion  des 
droits  de  rhomme.  Celui  qui  le  premier  iir  |  >sj  im 
décret  particulier  à  la  ville  de  Paris  vuus  |jt  violer 
votrescfoent.  Avez-vouspu,  sans  ai  tenter  aux  droits 
du  sonrenln,  réduire  les  assemblées  du  peuple  et  eo 
prescrire  la  durée  ?  Non  ;  et  vous  Taves  rmts- mêmes 
reconnu  dans  un  autre  temps.  Lorsqu'une  (action 
scélérate  vous  proposa  d"aneantir  la  permanence 
des  sections,  il  se  trouva  iri  de  braves  montagn.-irds , 
inébranlables  dans  les  principes,  qui  s'j  ojMMiaèffcnL 
Vous  vonlet  fermer  TeFil  du  peuple,  attiédir  sa  sor- 
rriilin  f  •.  et  daos  quelle  occasion  ?  quand  les  dan- 
gers de  la  patrie  l'obligent  à  remettre  <>ntre  vos 
mains  un  pouvoir  immense,  qm  rti^e  une  stirtril- 
iaoce  active;  à  l'instant  où  la  république  se  der/are 
en  révolution  I  où  elle  met  en  reauisition  les  hom- 
mes et  les  armes,  où  elle  a  besoin  de  tooslesaesTiccs 
que  ses  entants  peuvent  lui  rendre. 

.  M  iiiLil  iir  I  s  lu  peuple,  vous  avez  acwrdé  une 
indemnité  de  40  sous  aux  citoyens  indigent»  qui  se 
rendent  dans  leurs  sections.  Ah  !  vous  avez  bien  peu 
oonnn  cette  classe  estimable  du  peuple  ;  elle  rejette 
vos  offres,  elle  veut  rester  dans  ses  sections  citoyens 
volontaires.  Que  deviendraient  les  ass<'iiiblees  du 
peuple,  si  ie  gouvernemeiil  pouvait  les  payer?  Daos 
un  Etat  libre,  le  neupte  ne  peut  se  salarier  Iui-m<'me 
pour  exercer  sesoroits  ;  si  le  lien  social  tenait  à  cette 
indemnité,  la  déclaration  des  droits  ne  serait  pins 
qu'une  rhimère.  L.t  'i^rne  de  de'marr.ifion  entre  les 
citoyens  serait  rétablie,  i  amour  tie  la  patrie  serait 
éteint,  la  répttbijfoe  serait  ébcsnlée  dans  ses  loode. 
ments. 

•  Citoyens,  les sans-culoltes  de  Paris .  en  Caveav 
desquels  ce  éknX  a  élé  tendu,  en  demandeal  le  rap- 
port. 

•  Les  commissaires  des  sections  de  Paris,  aprfs 
avoir  entendu  le  présent  arrêté,  y  ont  adhéré,  et  onl 
arrf^té  qu'il  serait  imprimé,  envoyé  aux  quaranle- 
huit  sections  et  aux- départements,  etpréâeBtéàk 
Convention  nationale.  • 

I.F.  Phi>inr>T  :  Sans dottiec*étatt  t;ii  !)eau  spec- 
tacle le  jour  o(it  les  représentants  du  peuple  crurent 
devoir  dédommager  les  citoyens  indigents  qui  se  sa* 
criliaient  pour  la  patrie;  rappeiex-vous,  citOT«M, 
dans  quelle  circonstance  le  décret  contre  lequel  vous 
r<'clarn.-7  n  f'tr  rrntfu  ;  oe  fut  an  moint'iil  ou  le  peu- 
ple, indigné  ccuitre  les  intrigants  qui  égardieol  l<s 
sections,  vint  chercher,  au  milieu  de  la  Coorention, 
un  remède  i  ses  maux,  et  lui  faire  sentir  il  oecesaité 
de  lui  procurer  les  moyens  d'assister  aux  tswmblécs 
de  sections  ;  et  certes,  quand  un  décret  a  été  rendu 
sur  de  pareils  motifs,  il  doit  commander  le  respect 
de  tous  les  bons  citoyens;  cependant  elle  prendra 
voire  pétition  en  considération,  et  vous  invite  aux 
honneurs  de  la  séance. 

Bazirf.  :  Ceiiv  ()ui  demandaient  la  conrocatioa 
des  assemblées  priuiaire.<:  et  l'appel  au  peuple  pour 
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jag«r  le  tyran,  lOToquaient  aussi  U  aonmninitté  du 
peuple  ;  cependant  il  est  maintenant  reconnu  qu'ils 
voulaient  faire  la  conirt  -rrvolution  par  un  mouve- 
ment sectionnaire.  L'aristocratie, qui  n'est  pas  encore 
abattue,  tente  aujourd'hui  la  même  chose;  réussira- 
t-cile?  Mon;  le  peapte  est  éclairé;  U  diyouerases 
conplols. 

Citoyens,  rappelez-vous  dnns  quel  état  était  Pa- 
ris lorsque  vous  avez  prononcé  le  décret  salutaire 
dont  on  demande  aujourd'hui  le  rapport.  Les  sec- 
tions de  Pari?;  rt  iient  menées  par  îles  i(itrig3nt<!,  pnr 
les  riches,  (jui  1rs  accapareurs.  On  invitait  les  sans- 
culottes  à  y  assister,  pu  i  |ti  m  savait  bien  mie  leurs 
fneullés  ne  le  leur  permetUiieut  pas;  et  quand  iisy  pa- 
raiss.iient  un  jour,ilshisaient  sentir  leur  influence; 
mais  le  lendemain  on  rapportait  tout  ce  qu'ils  avaient 
fait,  et  le  règne  des  riches  recommençait.  En  dé- 
crétant qu'il  n'y  aurait  que  deux  assemblées  de  sec- 
tions par  semaine,  vous  avez  donné  au  peuple,  qui 
n'a  pas  de  tem|>$  à  perdre,  la  facilité  d'assister  à  ces 
aasonbléest  et  paitonséqvent  vous  stis  anéanti  l'a- 
ristocntîe  secttoonane  ;  am»  oe  point  de  me,  ce 
décret  est  donc  excellent. 

Quant  i  la  seconde  partie  de  ce  décret,  qui  accorde 
nie  indemnité  eut  sana^lottes  qvi  sacrifieraient 

une  partie  de  leur  journée  pour  assister  aux  assem- 
blées Ue  leur  section,  elle  est  tH'S  populaire;  il  faut 
que  le  riche  paie  celui  qui  l'empêche  de  faire  Ii  s  s  i- 
lises  ;  et  il  n  y  a  que  des  aristoccates  qui  puis&eat  eo 
demander  te  rapport. 

V.iiiiriiinii  (lirii  \  -nn  i|uc  ce  décret  est  contraire 
au  libre  exercice  de  la  souveraineté  du  peuple  ,  et 
qu'il  contrarie  la  constitution  ;  la  France  a  déclare 


peupi 

doivent  être  mis  en  usage. 

Je  demande  le  renvoi  de  eette  pétition  an  eomîté 

de  silrctp  pF^Tirrale,  et  je  demande  qu'il  remonte  à  sa 
source.  (Mm mures  des  pétitionnaires.)  Je  dois  dire 
dans  ma  conscience  que  Varlet,  orateur  de  la  dépu- 
tation,  jeune  homme  bien  imprudent,  s'il  n'est  pas 
stipendié  par  l'aristocratie,  a  été  chassé  des  Jaco- 
bins (1).  Je  le  dénonce  pour  former  avec  Jacques 
Roux  un  pendant  à  l'abtxé  Royou.  Je  demande  que 
cette  pétitica  soit  raivcfée  «u  conilé  de  sûreté  gé  - 
nérale. 

RoBBsmwaE  :  Le  peuple  n'a  pas  dicté  la  pétition 
qui  vient  de  vous  être  présentée  ;  il  avait  au  con- 
traire provoqué  le  décret  contre  lequel  on  réclame, 
et  lorsqu'il  fut  rendu ,  il  vous  témoifçna  ss  reconnais- 
sance par  ses  nombreux  applaudie-f  in.  r  ts.  Vous  le 
savex,  citoyens,  et  vous  en  avez  acquis  la  triste  ex- 
périence: c'  est  pour  anéantir  les  droits  du  peuple  que 
quelques  intrigants  ont  l'air  de  réclamer  pour  lui 
une  «Rendue  illimitée.  Et  pour  lîire  rapplieation  de 
ce  principe,  n'est-il  pas  vrai  que.  p'^nfînnt  !a  perma- 
nence des  sections, le  peuple  ue  «ichbirail  pas  sur 
ses  iitiTiis?  (Applaudissements.)  En  effet,  quels 
étaient  ceux  qui  |K)uvaient  sacrilier  leur  temps  jiour 
assister  aux  assemblées  ?  était-re  la  classe  industrieuse 
et  estimable  des  artisans  ?  était-ce  les  citoyens  vivant 
du  produit  de  leur  travail  ?  Non,  c'étaient  les  riches, 
les  intri^li,  les  muscadins.  Le  pen^  dérobait  an 


(<)  Varf«t  «Tait  en  effet  ëtë  chMié  ét» 
avoir  IruDTé  la  cMMtitutwn  én  l7flS  Irop  pcB  dteocrataaue; 
Btait  e*éUit  k  tort  que  l*M  A«vait  éM  doatei  nir  mo  repu- 
blicanUme.  Varitt  él«U  un  jeune  ha— le  enthoniiaste .  ar- 
dent :  aMÏ*  «et  «pimeM,  quelque  aahtfca,  quelmie  eitraer- 
éiaairci  «pi'etle*  paruiteal,  a*M  ét*ieiil  fM  MMtmcèrct. 

TnlM  M  MUMnait  paa  idMl;  «Pëliil  Ml  vrai  MwtHP*** 
4m»  h  iMuùà»  M»uûm  éaae  «H.  L.«: 


plus  deux  joins  par  semaine,  qnl]  anvtit  emplof  di  ' 
soulager  ses  besoins,  pour  exereer  son  dnnt  de  Sod« 

veraineté,  et  pour  assurer  sa  liberté;  et  quand  il 
paraissait  dans  les  assemblées  politiques,  alors  les 
muscadins  dtaieiit  muets  et  raristocratie  impuis- 
sante. 

Le  peuple  rentrait-il  dans  ses  ateliers,  la  malveil- 
lance relevait  la  téte,  et  détruisait  ce  que  la  sagesse 
avait  construit.  Les  jours  que  le  peuple  assistait  anx 
assemblées,  il  sortait  des  sections  des  pétitions  utiles 
qui  toutes  avaient  pour  objet  le  bonheur  public, 
les  subsistances,  le  respect  dil  aux  lois,  les  égards 
dus  a  la  représentation  nationale,  à  l'émanation  du 
souverain.  Les  muscadins  élaient-ils  réunis  en  l'ab- 
sence des  sans-culottes,  alors  on  entendait  faire  les 
propositions  les  plus  insensées,  présentées  sous  te^ 
couleurs  les  plus  patriotiques,  et  qui  n'avaient  d'au- 
tre but  que  d(  rrt  ;blir  la  royauté  par  le  fcdt-r.ilisirif. 
C'était  ann  que  les  muscadins  et  les  autres  euuemis 
de  la  liberté  ne  délibérassent  pas  toujours  tans  le 
peuple,  4^ae  la  Convention  prit  des  mesures  aaln- 
taîres  et  tnit  ce  bi^ge  vraiment  populaire  : 

•  Les  artisans  et  la  classe  honorable  des  ouvriers 
ne  peuvent  pas  toujours  aasisler  aux  assemblées,  où 
ses  intérêts  les  plus  ehers  sent  traités;  qu'il  n'y  ait 

que  deux  assemblées  de  sections  par  semaine,  ils 
pourront  alors  y  siéger;  mais  comme  le  citoyen  pau- 
vre ne  peut  pas  fjire  le  sacrifice  de  ces  deux  jour- 
nées, décrétons  une  indemnité  oui  assure  la  subsi- 
stance de  sa  famille,  tandisqu'il  roceope  des  grands 
intérêts  de  la  patrie.  • 

C'est  ainsi  que,  par  des  combinaisons  sages,  nous 
avons  assuré  les  droits  du  peuple,  et  déjoue  les  pro- 
jets des  malveillants:  aussi,  en  apprenant  votre  dé- 
cret, l'aristocratie  et  la  gente  inuscadine  ont-elles 
frémi.  El!>'s  ml  lit  ;  nous  ue  pourrons  phi>  re^'iier 
dans  les  sections,  les  artisans  s'v  rendront,  et  leur 
bon  sens  déjouera  nccre  astuce,  il  ne  nous  reste  plus 

2u'un  moyen  pour  ressaisir  Tautorité  qui  nous 
chappe;  c  est  de  faire  rapporter  ee  décret  qui  nous 
est  SI  préjudiciable;  et,  pi^nr  y  prvrnir,  disnns  au 
peuple  que  la  déclaration  des  aroits  est  violée,  et 

£u'i1  est  avili  par  l'indemnité  qui  lui  a  été  accordée, 
e  peuple  est  bon,  il  est  généreux,  ses  vertus  seeon- 
demnt  nos  desseins,  et  nous  irons  insulter  la  Con- 
vention nationale,  en  lui  dcmaudaul  le  lUfqiint 
d'un  de  ses  décrets. 

Je  crois  me  connaître  en  morale  et  en  principes 
aussi  bien  que  l'orateur  des  pétitionnaires,  et  j'a> 
»oue  hautement  que  |e  profew  une  opinion  con- 
traire à  la  sienne  sur  rincl(:ii  m  ti  ;  1  ii'v  a  que  l'aris- 
tocratie qui  puisse  entreprendre  de  Laire  croire  au 

Seuple  qu'il  est  avili,  parceque  la  patrie  vient  au- 
evant  de  ses  besoins, etqu'eile  ticnede  rapprocher 
la  pauvreté  de  l'insolente  richesse. 

Pourquoi  donc  cet  avilissement  qu'on  prétend  je* 
ter  sur  rhomme  qui  reçoit  une  indemnité  de  la  jus- 
tice nationale?  Sommes-nous  donc  avilis,  nous,  re- 

prf's'  f  tnntsdu  peuple,  en  rece\  jnt  l'indemnité  qu'il 
nous  accorde  pour  subvenir  à  nos  besoins?  (Vifs  ap- 

Ïdaudissements.)  Non,  sans  doute;  je  m'honore  <|e 
'indemnité  que  je  reçois,  parcequ'elle  m'est  néces- 
saire, et  je  déclare  que  le  jonr  oà,  par  l'ellH  d'une 
motion  aristocratique ,  je  me  trouverais  privé  de 
cette  indemnité,  il  ne  me  st  i  ait  plus  possible  de  res- 
ter au  poste  où  la  confiance  du  peuple  m'.i  appelé 
pour  la  conservation  de  ses  droits,  et  que  dès  ce  mo- 
ment la  liberté  serait  perdue  par  rAssemblée  natio- 
nale.  (Applaudissements.) 

Citoyens,  rappelez-vous  que  le  premier  moyen 
qu'employa  l'aristocratie  de  l'Assemblée  constituante 
pour  la  dissoudre,  fat  de  tftcher  d'atittr  cette  ia- 
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cTpTnntttf,  pMtBtmf^  «Hrtit  bien  qo'un  grand 
ii()iiil)rp  de  membres  ne  ponmieat  supporter  les 
df'penses  qu'occasionnait  leur  d^lacement;  mais 
nous,  représentants  du  peuple, iricorruptil-I'^s,  nous 
•vous  combattu  pour  cooserrer  celte  ludemnité  qui 
nous  rappelait  au»  ccaae  et  nés  de? oifs  et  nos  enga- 
gements. 

CItovcns,  vous  devez  dëjoner  les  complots  qui  se 
forment  contre  la  liberté.  TMt  lê  dercf  pour  le 
peuple  (yui  a  trop  de  bon  sens  pour  ne  pas  aenlir  la 
n<5crssite  do  recevoir  l'indemnité  que  VOUS  tyts  dé- 
crélce  ;  et  ceux  qui  osent  s'élever  contre  rrtte  me- 
sure conservatrice  des  droits  du  peuple  ne  sont  que 
1rs  avocals  dtt  ariHocrates,  des  rienea  ctdes  nnis- 

cnrfins. 

Jedemande^au  nom  de  l'honorahlc  indigence,  de 
la  vertu  l«boneus«  et  des  droits sacrt^  de  ihomme, 
l'ordre  du  jour  sur  la  pttitiun  qui  vient  de  vous  être 
présentée,  et  sur  lauurllc  peul^trele  peuple  fera 
])liis  que  de  pmet  i  l'otdndM  j<NV.  (Afflàudisse- 
mculs.) 

SftiifT-Aiiiwi  :  Qnaiid  vmia  trei  vu  le  peuple  en 

masse,  remplissant  le  lien  de  vos  séances,  applaudir 
à  la  mesure  salutaire  que  Rubevpierrc  vient  de  dé- 
fendre, lorsque  vous  la  décrél.Uts  pour  son  s.ilul, 
vousavezpu  juger  combien  elle  était  utile  et  juste. 
La  raison «n est  Dien  simple;  te  peuple,  en  applaudis- 
srint  à  votre  décret,  éi.iii  L'iiidé  par  sa  propre  raison 
et  par  l'instinct  de  i.i  naUire,  et  vous  uvc2  pu  juger 
de  Sun  vœu  par  l'expression  de  ses  sentiments.  Ou  a 
osé  dire  que  le  décret  que  vous  avez  rendu  avilit  le 
peuple;  il  n'en  est  rien  :  ce  que  donne  la  nation  n'a- 
vilit jamais,  mais  ce  qu'on  reçoit  d'un  particulier 
pour  trahir  la  patrie  est  bien  vil  et  criminel. 

Jeneoonoais  pas  l'auteur  de  la  pétition  qui  vient 
de  ?oittlb« pmeatée;  mais  je  déclare  quelle  est 
entièrement  puisée  dans  les  arrêtés  fédmlistes  et 

contre-révolutioiiiiairrs  drs  •^eftinii'^  di>  Lyon,  de 
Toulon,  de  Marseille  et  de  Bordejux,  arrêtés  dont  je 
pourrais  rassembler  les  lambeaux,  de  manière  à 
TOUS  faire  retrouver  tout  entier  leducoursque  vous 
venez  d'entendre.  Citoyens,  ne  vous  le  dissînralez 
pas  :  le  but  des  aristocrates  est  d'amener  la  contre- 
révolution  par  un  mouvement  sectionnaire;  dérla- 
rez-le  au  peuple  un  monieul  trompé,  et  il  reconnaîtra 
sou  erreur,  ses  faux  amis;  il  leur  arrachera  le  mas- 
que dont  ils  s'étaient  couverts,  les  dépouillera  de 
leur  tiopularité,  et  les  écrasent  de  sa  justice  étemelle* 
(Applaudissements.) 

Citoyens,  en  indemnisant  la  classe  du  peuple  qui 
acrilie  à  l'exercice  de  ses  droits  des  moments  né- 
cessaires à  son  existence,  vous  avez  bien  mérité  de 
la  patrie.  Il  fallait  anéantir  le  fédéralisme  et  les  par- 
tisans de  la  royauté  qui,  prêts  a  descendre  au  tom- 
beau, faisaient  un  dernier  effort  pour  détourner  de 
dessus  leurs  iétcsle  coup  mortel  qui  les  menaçait. 
Ce  décret  les  a  anéantis,  rte  nous  Isfswns  donc  pas 
surprendre  par  l'iiiynentinu  des  prineipes  que  nous 
reconnaissons  tous,  mais  dont  nous  ne  soufl'rirons 
pas  que  Voû  tire  des  conséquences  ftuiesles  à  la  pa- 
trie. 

Bobespierre  vous  a  ddjà  démontré  la  bonté  de  ce 
décret;  j  ajouteà  ce  qu'il  vous  a  dit,  que  je  m'honore 
de  recevoir  une  indemnité  du  peuple,  et  que  je  rou- 

f Rirais  d'être  le  stipendié  de  Pitt  et  de  Cobourg.  Sa- 
arié  par  le  peuple  que  je  représente,  je  puis  lever  le 
front  sans  rougir ,  descetulrr  dans  ma  conscience 
sans  crainte.  Voilà  mes  principes,  voilà  la  vraie  mo- 
ralité; elle  est  celle,  je  crois,  des  vrais  amis  de 
l'homme  et  de  la  liberté.  Je  demande,  ainsi  que  Ro- 
beapkrre,  l'ordre  du  Jour  sur  la  pétition  qui  Tient 
ds  vous  ilK  pnMntée* 


Cette  impocMMi  tu  idoptdB* 

CoLppÉ,  de  l'Oite  :  La  Convention  a  chargé  le 
conute  (le  salut  public  de  (aire  uo  rapport  sur  la 
musi  a'iiiis  ijui  veulent sesOQStnilcà ni 
Je  demande  qu'il  le  fasse. 

Bazirs  :  Je  denunde  pourquoi  Varlet  a'ect  pata 
ta  frontière?  (On  apptaudit) 


La  Convention  décrète  que  le  rapport  ' 
par  Couppë  sera  fait  incessamment. 

On  propose  de  faire  garder  Vrnkt  par  on  gt^ 

darme. 

L'assemblée  s'y  refuse,  par  respect  pour  te 

de  pétition. 

Bile  ^oooopi  du  code  dfil. 


N.  B.  Dans  la  séanre  du  merrredi  18,  Saiut-Ao- 
dré,  au  nom  du  ooiuitt-  de  salul  public,  a  annoncé 
l'entrée  des  troniir  s  de  la  république  dans  la  fille 
de  Furnes,  et  plusieurs  avantages  remportés  sur  iâ 
Piéfflontais,  les  rebelles  de  la  Véadéc,  de  Lfou  <tde 
Toulon. 

— flor  la  proposition  de  CamlMB*  la  Comcation  a 

mkijr-' — — '  ^  


SPEGTACtfS. 

TciATRi  M  L'OpixA-CoinocB  KM 
Im  CoIohU,  suivie     Coin  du  ftm, 

TliiTSB  M  hk  ftirmieva,  rot  de  lUdielieo. 
L'Intrigue  épistolaire,  suivie  de  DrjmU  et  Dtaronnait, 

 r  •  «  HTM  Finirai?     f  f r  "ttitâmâtmu,  «fin. 

pite  de  Caâkktm  9m  Isa  ÊêkMtmm, 

TfliiTmB  DE  n  ciTOvi?»Ni  Mo^TA^Mï»,  aa  Jardin  df 
rÉgalilé.  —  Jirôm*  pointu;  le*  Foarétrim  é» Stapi» ,  M 
U  PrlMêrmonÊmr» 

TOiatta  sanonâi,  me»  Se  Riehctiea  et  de  LoutoK— 
Ce  Ifatfrt  gMremx,  opéra  en  à  acte*,  suJvi  de  ia  Féît  n- 

rique. 

Prix  des  places.  Premières  loge.»,  loffes  fr/Wdes,  loges  dn 
parquet  et  pirquet,6  H».;  secondes  loges,  4  lir.,  iro* 
ilèoMt  loges,  •  Ui.i  qwilièMs  loue»  ou  gateiiei  %  3  ttv, 
et  penerre,  SOSBHS. 

THrATRB  am  u  «sa  n  Locvois.  —  La  2*  représ.  * 
ta  Chaumière  dê»  Jlpts ,  com.  en  1  acte,  préc  de  laJMr- 
né*  Al  ykÊkùkf  «I  dia  Corps- de-farêtpÙMoHqma» 

TaiATiB  mtHWâi.  ae  Maulat,  me  Saint-MuHk  — 
Ùrutus,  tng,  de  Voltaire,  toMc^  Bouquet, 

TnÉATRR  BU    VillDItILLB.  —  ^ù\ltie  poutre;  Fnwti 

aux  Champt-Etjf$«4»  ;  ia  Cktrckeute  d'esprit  ;  Cj4pothtc"f. 

Th<atbe  00  PAtiis.  —  VADiAriS.  l.a  l»»  rrpr.  i»; 
CEnrolement  de  Cadel-nouasel  oi\  le  Départ  des  Inmtt^ 
fculs pour  l'armée;  le*  Cent  <uttù,  ei  l»  Petit  Orphée, 

TiiATBo4!iuuiçA»  eoNUHia  n  tTaioma,  ruedaBieiL 
—  L'JSurdfnMiir  par  caMor  on  la  ÊtmHajfc  ê»  Jturlm, 
préc.  iPAUxU  tt  Ktuttt»  ou  tes  MtMt. 

AiiraiTHiATKe  D'AmET,  Toubourg  âa  Temple.  — 
Aujourd'hui,  à  cinq  lieurrs  et  demie  précises,  le  ciloyra 
Franconi,  avec  ses  élèves  cl  »es  enrants,  conliouera  se 
aunkeS  d'éqaUalko  et  d'énalatioB,  toandesMafr* 
daaae  iw  les  etoraw ,  avee  plualauia  oui—  t  amie  artw 
amusants. 

Prix  des  places  :  3  llv.,  S  Hv.  10  sous,  S  Ut.,  i  Ur.it 
sous,  et  15  sous. 
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N*  36d.       VMiindi  )0  Siptuibu  i793.  — >  l'on  9^d«la  RépuMiqut  Française. 


POLITIQUE. 
RUSSIE. 

DtB'igrt  ,U  \"  aùûu  —  L«*  incendies  lont  plut  fré- 
quents que  j,3ijiâis  liaas  l'anpire  rime;,  Noos  apprenons 
ri  u  II  feu  a  coti<'Un)é  liiiil  lïMl» IMllOll lillllf  lITl 
rçn ,  h  cent  mitles  de  MosluKI» 

Un  éTéDcment  non  moins  désattreni  s'est  manifesté  en 
Sibérie.  La  tem  •*«!  affaissée  tout  d'un  eoiqi  dans  la  con- 
trée où  sont  Ifi  alMi  d*or  et  d'argent ,  et  cette  vaste  sar* 
boe  s'est  chanfée  «I  m  iM  immense.  Tont  «  pMt  et  à 
peine  quelques  peiwmilM  8Bt  èebappé  à  l«  norl.  C«  fléao 
se  préparait  depuis  quelque  temps.  Les  dernières  nou- 
tellcs  de  ce  pays  annonçaient  qoe  les  inondaUou»  Cuisaient 


PAYS-BAS. 

Estnit  tvm  ttttr*  éê  BrÊueeUM,  la     «»f eai^.  — 
,  on  lill  i|(w1l0  «M  It  fcMiie  Miaélt«  du  d-émnt 
général  français  DtKMmrict.  II  est  dans  !•  petit*  vilte  de 

Neuss,  vis-à-vis  deDusséMorD,  de  l'autre  cdlé  du  Rhin.  On 
lui  a  prescrit  ce  séjour  comme  une  cspt'^ce  du  garantie  de  la 
COntluilc  qu'ilapromiide  tenir  jusqu'à  la  fin  de  h  guerre. 

Une  grande  agitation  rt  pne  djns  clIIc  villp.  La  cliorté 
des  vivres  de  preaiière  uècf!>»it<^  qui,  malgré  Tabundance 
ile^  n  toiles  de  toute  espèce,  a  pous^-dc  cette  année  ft 
un  point  inconcevable,  a  occasionné,  le  33,  beaucoup  de 
tumulte  sur  les  marchés  publics.  Les  échoppes  des  paysans 
ont  été  pillées.  Le  leadcmaiB,  I0  paopie  VMUlé  taia  ie 
beurre  cl  les  pois,  etealftt  IMI  tepito  qtflttdtahesm 
bootontir.  LemcMcM  •  imNntovM  rli— jiMii  éê  tl 

B'Mdw  è  eolai  ipd  dMon? rin  la  MUnt*  da  luDiilte 
>b  le  caractère  de  celte  insurrection  anooooe  que  le  peu- 
ple n'a  eu  d'autre  mot^r  que  son  indiKnalion. 

Le  -  atiji;,  i!r  l'Auliii  lu"  cummcncent  ici  montrer  de 
^raude^  inqui(^ludes  sur  la  fin  <lc  ctlle  campagne,  iissoul 
étonnés  du  courage,  de  la  constance,  de  l'énergie  du  peu» 

G le  français,  et  la  lasattude  qui  se  manifeste  parmi  les  al* 
és  les  fait  trembler  sur  l'avenir.  Quel  moyen,  en  effet,  de 
réduire  vingt-quatre  millions  d'hommes  qui  paraissent  dé* 
ddés  à  mourir  plutdt  que  de  se  soumettre,  et  que  protège 
ilqMtit  ioagteinps  le  gliaie  Iniélalra  d«s  twiqpict  lilmsl 

Ov  MOMMiee  diM  M  WUMOt  ttw  4MnMM  des  Belian- 
dak  da«Alé  de  Uilu»  Tmm  «eux  qui  cdmleot  les  effets  du 
lanipiraaMai  Ihnçais  erofeat  que  cette  campagne  finira 
pour  les  alliés  aussi  mal  qu'elle  a  bien  commencé. 

Voici  quelle  est  la  papillon  actuelle  des  généraux  de 
l'empereur  ;  Clairrijl  cerne  et  enferme  LeQuesoo\  ;  Co- 
boupjç  e^t  du  cùlé  lie  Maubeuge;  Molienlohe  est  près  du 
Darlainiont  ;  le  quai  li<  r-g<  iiér.il  de  Ciilioiiri;  est  mainte- 
nant à  Bavai  ;  celui  de  Latour  est  &  Boooe-EspéraDoe  ; 
Beaulieu  est  entre  Oouei  dLQIe;  '  '  -  - 
do  cAté  des  Ardennes. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Fttrir,  U  19  Mptem(r«.  —  On  a  dt^jà  pu  remar- 
^uer,  à  plusieurs  époques,  une  singulière  affectation 
à  rt^piinare  dos  bruits  de  paix.  Ces  bruits  se  renoii- 
vt'llt'iil  e»  ce  iiioiueiitii'unp  manière  très  SU-S|)i'clc  ; 
peal-élre  ont-ils  pour  but  rattiëdissement  au  pa- 
triotisme et  du  courage  dans  nos  jeunes  citoyens  en 
rdauisition  ;  mais  le  pii^ge  est  trop  grossier  pour 
qn  ils  s'y  laissent  prendre.  Non,  la  paix  n'est  ni  né- 
cessaire, puisque  nous  pouvons  cette  anne'e  comme 
l'année  aerniere,  et  l'an  procbaÎD  comme  cette 
«nuée,  t<;nir  t^te  à  tonte  l'Europe;  ni  Traiseniblable, 
puîij|u*îl  reile  enoore  des  moyens  aux  puissances 
coalisées  contre  notre  liberté.  Rëpublicams,  n'ou- 
fAirms  pus  que  c'est  une  guerre  à  mort  entre  nous  et 
l>  tyrannie  ;  n'oublions  pas  que  nous  n'avons d'aittre 


moypn  de  forcer  les  tyrans  S  I1  paix  que  de  les  ré- 
duire, par  notre  raletir  et  nos  succès,  à  l'impossii»- 
litadeUnlagaerre. 

COMMUNE  DE  PARIS. 
Conseil-général.  —  Du  n  teptembre. 
Les  sections  des  Tuileries,  des  Piques,  de  la  Mon^ 
tagne  et  du  M  ni  Blanc  prttentent  snceessiTemeot 

au  conscil-geucrai  les  jeunes  gens  de  la 
réquisition  ;  les  orateurs  annoncent  leur  désir  dVHrc 
|>r(itiiptt'mriit  équipés,  armés  et  cascriiés,  ot  de  voler 
a  la  (iéfpiisc  de  la  patrie;  ils  jurent  qu'ils  ne  revien- 
dront dans  leurs  ioyen  qa*aprb avoir  etterminé  lei 
satellites  des  tyrans. 

Le  conseil-général  reçoit  ces  jeunes  défenseurs  au 
milieu  des  plus  vifs  appraudissements,  et  leur  assure 
qu'il  prendra  ttni?  les  moyens  de  remplir  leur  vœu  ; 
le  président,  au  nom  du  cruiseii-gÂnëral, donne  EllZ 
orateurs  l'arcolade  fraternelle. 

—  Le  sub'ititut  du  procuicnr  de  la  commune, 
Réal,  demande  un  passeport  pour  parcourir  les  dé- 
partements do  l'Oise  et  df!  l'Aisne,  atin  de  faire  accé- 
lérer rarriv:!::r-  M.iti,ist;iiii;('s. 

Le  coiiseii  -  général  lémoimc  sa  satisfaction  au 
citoyen  Réal,  du  zèle  qu'il  met  dans  cette  opé- 
ration t  et  lui  accorde  le  passeport  qu'il  demande. 

Il  donne  ensuite  lecture  d'une  lettre  du  procureur- 
général  syndic  du  département  d'Eure-et-Loir,  qui 
annonce  1  envoi  de  quatre-vingts  voilures  de  farines 
pour  Paris. 

Le  conseil-giinéral  nomme  quatre  oommiasaiies 
ponr  aller  an^derant  de  ce  eonroi. 

—  Les  sections  de  Bonne-Nouvelle,  des  Areîs  et 
du  Faubourg-Montmartre,  déclarent  qu'elles  vont  se 
réunir  en  société  populaire  (1). 

Le  conseil  donne  acte  de  leur  déclaration. 

—  Un  des  administrateurs  de  police,  areitsi  dkas 
une  précédente  séance  d'avoir  ce'di=  aux  sollicita- 
tions de  jolies  femmes  qui  deinaudaienl  lu  liberté 
des  détenus,  se  présente  au  conseil  pour  se  discul- 
per; après  avoir  orotesté  de  son  miéztilé^  il  ré- 
clamo  le  rapport  de  Farrété  relatif  à  cette  dénoncia- 
tion. 

Hébert  s'y  oppose  et  se  plaint  que  les  bureaux  de 
police  sftnt  sans  cesse  assiégés  par  C' mîri- 
L;antes  qui  se  font  un  métier  de  Solliciter  :  il  de- 
mande que  l'entrée  de  ces  bureaux  leur  soit  fermée. 

Sur  le  réquisitoire  de  Béai»  le  conseil-général  ar- 
rête qu'aucunes  de  ces  JoKes  solHdteuses  n'auront 
accès  dans  les  bureaux  dé  la  police. 

Le  conseil-général  arrête  que  l'administration  de 
police  prt'sentera  la  liste  des  citoyens  composant  les 
comit&  de  surveillance  des  sectiotts,poUr  qu'ils  pas- 
sent i  la  censure. 

\i)  Pîou*  avon»  déjà  \u  beaucoup  de  s<;ctioDS  déclarer 
qu'elles  allaicot  »c  cousliluer  en  Mci^tdj  popuUires.  Pour 
bien  comprendre  cette  détermin^ttion,  il  ne  faut  pu  otiblirr 
que  la  CuQvenlion  veoslt  rpepmment  do  décréter  qtip  le»  m- 
setnblées  MClionnaires  n'aurticiit  |>!  -  ( n  iir  deiu  fui*  pir 
semaine,  et  'iirellea  ne  pourraient  se  prolonger  au-delà  de 
du  licurej  du  soir.  I,a  pétition  pour  solliciter  le  rapport  do 
ce  di'cret  ayant  «te  oiil  ai  ciK-illio  par  la  ConveoUon,  les 
sections  respectèrent  le  dcrri't,  mais  elles  aviièrent  auuitAt 
aut  moyen»  d'en  rendre  légalement  nul*  le«  effeti  en  m  eau* 
ililuant  en  uiembldri  popplairr*.  Elles  continuèrent  Ama 
k  te  réunir  toas  les  jours  comme  clubs.  Les  deut  Jours  pei^ 
mis  par  le  décret,  les  sections  tenaient  leurs  séances  ju*c(u% 
dis  heures  du  soir;  eelie  heure  arrl«4»,  THMOiblée  seciieit» 
nairc  était  dose,  et  alors  commoDfik  li  léMM  é*  la  société 
><f  Irirgf  V**  k  M  a'alleigwit  pM.  UQ* 
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—  Le  citoyen  André  Moreikt,  académicien,  m 
prrsniir  au  coaidl-géiiénl  pour  obtenir  no  ccrîiS* 

catdecivisiDe. 

Sur  le  réqiiidUMre  d'Hébert,  le  conseil  nomme 
troil  de  m*  menbm  pour  prendre  des  ioronnatioiM 
tor  ce  dtoyen  et  eniniaer  ses  ouvrages,  il  sert  fait 

(lu  tout  un  rapport  d'après  lequrl  !<■  >  (  iisnl  g^nt^ral 
dwiffpra  s'il  doit  ou  non  accorder  le  ccrtilicat  de- 

tnaiiiJt'. 

—  U  conseil-général  arrête  queies  oumen  fa- 
bricanU  d'armra  seront  mû  en  réiquisition,  tt  que 

dès  <jue  les  ateliers  df  la  république  seront  con- 
struits, les  ;ili  lirrs  pnrticuliers  seront  arrêtés. 

—  Le  comiti'  de  s.tiul  niililio,  séant  à  Limopos, 
fait  (tasst<r  au  cou^il-géncral  extrait  de  ses  délibé- 
rations, relativement  aux  mesures  de  sûreté,  et  à 
rarrrstatioti  des  gens <;{i5;pectS dans tOUlk départe- 
ment de  la  Ilaute-Vieiine. 


SOCIETE  DES  JACOBINS. 

i*rdndence  de  Léonard  Botrrdo*. 
SÉANCE  DU  DIMAnCHS  15  SETTSMIU. 

Couppé  lit  une  lettre  de  Bordeaux,  qui  annonce  4|ae 
les  marchands,  les  éco'fotes,  les  jeunes  muscadins, 
enfin  lespartisaus  de  la  ci-devant  cumtnission  popu- 
laire de  Bordeaux  se  rassemblent  coiitiiiuelleciient 
dans  divers  endroits,  depuis  huit  jours,  pour  se  con- 
certer sur  les  moyens  de  s'emparer  de  la  citadelle  de 
Bîaye  et  des  fbrts  qui  en  dépendent,  et  beililer  par» 
tè  la  descente  des  Anglais. 

I. PS  insensés  Bonlrliiis  viennent  de  prêter  !•  ser- 
ment d'iii)p<>silion  au  décret  (pli  ordonne  line  non- 
Telle  levée  de  trois  cent  mille  hommes,  et  celui  de 
périr  plutOt  que  l'on  exécute  le  décret  contre  les 
ci-devant  membres  de  la  commission  populaire.  Ils 
disaient  hier  soir  qu'ils  seraient  sous  peu  de  jours  à 
Bhive.et  qii'ds  ni''llr:iient  à  la  rsisOU  tOUte  It  Ca- 
oaiile  des  s.'inii-culutles,  etc. 

Coup{ie>  njoute  à  cette  lecture  des  réflexions  fon- 
dées sur  le»  localités;  il  propose  d'établir  sur  difle- 
rents  points  des  batteries  de  eanon,  dont  l'effet  serait 
d*emn»'rlier  Ir  p  it;s.-i;iP  par  tes  défilés  et  les  fror^'os 
que  «evrntit  iieci'ssjiireineiit  tenir  les  Bordelais  pour 
rexéciition  de  leur  coupable  ilrssein. 

Tachereau  et  Dertieux  appuient  l'avis  du  préopi- 
nant ;  le  dernier  observe  que  déjà  Brune  a  dû  a^ir 
en  con<;éqnenre  :  parti  avec  des  pouvoirs  de  la  part 
du  coHiité  de  salut  public,  on  peut  croire  mi'il  n'a 
négligé  aucun  moyen  denipécher  le  succ^  (les  mus- 
cadins de  Bordeaux,  et  de  seconder  les  efforts  com- 
binés de  nos  frères. 

Jean-Bon  Saint-André  déclare  que  le  comité  de 
salut  public  s'est  occupé  de  la  ville  de  Bonlcanx, 
depuis  que  cette  ville  est  en  rébellion  contre  la 
Convention.  Le  détail  des  mesures  qu'il  a  prises  à 
ce  sujet  neoeutet  ne  doit  pas  être  rnntiu. 

Tallien.  Pagaurl,  Dartigoyte  sont  allés  dans  cette 
Tille,  le  général  Brune  s'y  rend  aussi  ;  on  ne  peut 
faire  connaftre  leur  mission,  mais  on  doit  s'en  rap- 

Imrtrr  a  eux  pour  former  et  maintenir  l'esprit  répu- 
)licain  dans  cette  ville,  où  Use  perd  chaque  jour  de 
plus  en  plus. 

—  DerBenx  rapiielle  i  la  Sodétd  qu'elle  STait  pris 
rengagement  de  s'occuper  sans  cesse  du  jugement 
des  Drissot,  Vergniaud,  Guadet,  etc.,  et  (TAntoi- 
net  r 

Le  crime  des  premiers  est  connu.  Il  ne  faut  pas 
aller  chercher  tous  ceux  encore  dont  ils  ont  pu  se 
rendre  coupables.  U  n'est  qu'une  seule  question 


dont  la  solution  entraîne  néceasaîrereent  leur  con- 
damnation et  leur  mort.  A-t  il  existé  une  coiispî» 
ration  fédéraliste,  Icndaiu  a  ramener  en  France 
les  ancieimes  divisions  de  provinces,  grands  t\f.f% 
unis,  mais  indépendants  les  uns  des  autres?  Bris- 
sot,  PétîoD,  etc.,  ont'ils  treropë  dians  eette  eouspira- 
tion? 

DdGeux  n'en  veut  pas  davantage,  et  proare  que 
la  mort  «eulft  i — '  — '  


Ttrrauon  :  A  l'égard  de  Marie -Antoinelle ,  il 
n'est  pas  nécessaire  que  la  Convention  reude  ua  dé- 
cret qui  autorise  et  ordonne  sun  jugement  ;  c'est  line 
simpfe  particulière,  extraordinaire  seukâînentpar  les 
crimes  ;  mais  sa  profonde  scâératesse  nedoit  pas  lui 
fournir  un  privilège  ;  c'est  aUX tlllMUmns OtOUiahrCS 
k  la  juger.  (Oo  applaudit.) 

—  Dvisaiil  appelle  l'attention  de  la  Société  snr  les 

subsistances;  il  demanrle  que  la  Convention  soit 
priée  de  prononcer  un  décret  qui  d'al)()rd  ordonne 
que  les  grains  des  départements  où  Pans  nuise  ses 
subsistances  seront  en  réquisition  ;  2«  onionne  au 
maire  de  Paris  de  pourvoir  aux  besoins  de  celte  vfUe 
pour  six  mois  au  moins  'On  pipj'h\]rht .} 

Vu  citoyen  de  Strasbourg  avertit  que  cette  ville 
n'en  compte  pas  pour  six  jours  dans  ses  murs.  U  taxe 
de  trahison  cette  imprévoyance  dans  une  ville  qui 
devrait  ^tre  le  rempÂrt  de  ta  liberté.  Cest  aorlmil 

sur  if  flvrréiiir  ((,»<;  ;r;si^nat5,  discrédit  causé par 
malvt  lildiice,  qu  li  aji|>e>antit  ses  réflexions. 

Il  prie  la  Société  duitlenir  de  la  Convention 
qu'elle  envoie  d'abord  l'armée  révolutioaoaire  faire 
un  tour  à  Strasbourg:  il  promet  qu'elle  a  plus  d'un 
bien  à  opérer,  et  s'offre  a  donner  l'exemple  de  la 
manière  dont  il  faut  traiter  tons  ces  traîtres  qui  veu- 
lent faire  la  contre-r.-\ Liiiitiiiii  |i,ir  l'argent. 

Il  dénonce  encore  les  i  egiments  allemands  et  tous 
I  es  officiers  alleiua  nds  qu  i  p<i  u  rra  ie  n  t  se  trou  ver  occa- 
pésen  ce  moment  dans  les  armées  de  U  république. 

Il  se  plaint  de  la  préférence  qu'on  donuc  aux  aris- 
tocrates qui  soni  iriiir  s  de  fusils, tandis qoeUasui^ 
culottes  n'ont  que  dcîi  piques. 

L'orateur  observe  que  les  portes  des  boulangera 
sont  toujours  assiégées,  malfré  les  ordres  sévères 
donnés  contre  ces  rassemblements. 

Il  se  plaint  qn'iiii  fri«c  Tiiij|'>irrs de  l'amidon  avec 
la  farine  d  e  trutiit  ni  ;  (i  niitxjtie  un  décret  qui  dé- 
fende cet  emploi  d'une  de/irec  mii  nous  est  Si  néces- 
saire. U  indique  des  moyens  oe  la  remplacer  A  cet 
égard. 

H  dénonce  enfin  nos  envové^  rV.f>7,  les  puissances 
étrangères,  qui  sont  tous  (ici.  aiistocralcs  brisso- 
tisés. 

Boissel  se  plaint  que  toujours  Tégalité  est  violée, 
et  que  c'est  spécialement  dans  ce  qui  touche  déplus 
près  a  la  souveraineté  nationale.  Il  existe,  dit-il,  un 
décret  qui  ordonne  que  les  députés  ne  pourront  être 
jugés  sans  décret  formel  de  I  assemblée  dont  ils  se- 
ront membres.  Je  soutiens  d'abord  que  le  députe 
exclu  du  corps  législatif  n'est  plus  député;  en  second 
lieu,  dans  tous  Tes  cas  de  forfaiture,  je  veux  que, 
semblables  aux  derniers  des  citoyens ,  les  députéy 
coupable-S  soient  lradlut^  [iuithh  dt  rl  «iiiti|M'  r^ent 
aux  tribunaux,  qui  eu  feront  justice  scloi*  ic  ^enre 
de  délit. 

Un  citoyen  de  la  sectioa  du  Contrat  Social  dit 
que  déjà  sa  section  et  eelle  de  la  Balle-anx-llaTCh^ 

ont  demandé  à  la  Convention  le  rapprrt  i\r  ce  dis- 
cret, et  de  celui  qui  accorde  40  sous  d  tudi  ujuiU  aui 
citoyens  sans-culottes  qui  assisteront  aux  assem- 
blées de  sections.  Les  sans-culottes  ont  fait  et  roaio- 
tiennent  gratâ  la  révolution,  et  ils  sauront  la  bire 
triompha  de  même.  C'est  dans  cca  vues  tpt  ka  ci- 
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tOT«ns  du  Contrat  Social  et  de  11  Halle-tlltliirdiéi 

ont  réclamé  contre  ce  décrrt. 

Sain(fste  :  Lt^^  giiis  richesse  rendent  aujourd'hui 
dans  le^  .sccitons  avec  une  espèce  d  affectation  ;  il  est 
donc  nécessaire  de  conlre-Mlaiicer  leur  influence, 
et  il  a  fallu  alois  que  les  braves  aaiM-culottes  qui  t«> 
iwirnt  militer  1i  pour  la  patrie  ne  fussent  p«s  vie- 
times  de  leurs  bonnes  intenti  <i  s 

Boistel  :  J'avoue  que  les  muscadins  fréquentent 
aujounrhui  les  sections;  mais  c'est  en  les  chassant 

Su'il  faut  anéantir  leur  influence;  rt  pour  erla,  si  un 
écret  n'est  pas  suffisant,  il  faut  employerdes  coups 
de  bâton.  Voilà  comme  on  déjouera  It  nrs  prnjets 
liberticides,  et  non  en  rionnaiil  40  sous  jua  i«iiis- 
CUltiUes,  tr(i[j  lii  js  |K  iir  rn  rvoir  une  recomptnse 
de  leur  zèle  et  de  leur  dévouement  à  la  cbose  pu- 

^  Terr<Uion  .*  Ce  n'est  pas  une  rf^ompense ,  mais 
bien  une  indemnité  de  tous  les  sacrilices  qu'ont  faits 
Ir  si  ii';  t  iilottesà  la  révolution,  qu'a  prétendu  leur 
accorder  la  république.  Je  crois  que  les  sections  qui 
ont  Tait  cette  démarche  ont élé égarées  par  des  aris- 
tocrates qui  possèdent  an  suprême  degré  l'art  de 
ridiculiser  les  choses  les  plus  s^iges,  et  de  piquer  le 
faux  [utiiit  d'honneur  qu.ui(l  li  s'agit  de  sauver  la 
patrie.  J'invite  les  sans  culottes  à  accourir  aux  Ja- 
cobins, et  à  n«-  p.is  rougir  des  daosdelnréptthlîqae, 
qui  ne  les  accurde  qu'à  la  vertu. 

Chabot  applaudit  au  preouinaitt  et  développe  cette 
grande  vénté  :  que  ce  que  nonne  la  république  aux 
membres  purs,  mais  pauvres,  qui  la  composent, 
n'est  point  une  eratifii  ad d,  un  salaire,  une  indem- 
nité, mais  une  dette  qu'elle  acquitte  envers  le  mal- 
heureux qui  la  sotttirat.  Aux  dépens  de  qui  le  pauvre 
doit-il  consacrer  son  temps  i  la  république?  Aux 
dépens  du  riche  qui  la  inlut.  Que  tes  mauvaises 
plaisanteries  des  muscadins  n'effraient  point  les 
sans-culottes ,  car  il  existe  un  projet  de  contre-révo- 
lution sectionnaire,  comme  à  Lyon  :  c'est  en  emp^ 
cbsnt  les  sans-culottes  de  se  rendre  aux  seclious, 
qu'on  a  cru  pouvoir  en  venir  à  boni.  De  là  toutes 
les  faussr^  iiisintinfions  dont  ils  ont  ^le  l'objet. 

C'est  ainsi  ijii»'  dans  l'Assemblée  constituante  un 
voulait  cuf^apcr  les  députés  a  (aire  le  sacrifice  de 
leurs  18  Iraucs;  c'est  ainsi  qu'un  faisait  tous  les 
efforts  pour  qu'il  n'y  eilt  Jamais  de  député  sans- 
culottes,  et  qu'on  fixait  la  fortune  de  ceux  qui  de- 
vaient aspirer  à  la  législature;  que  l'on  niait  au 
peuple  le  plus  beau  de  ses  droits,  celui  de  gouverner 
lui-inéme  et  d'occuper  sans  distinction  tous  les  em- 
plois. Ces  deux  cas  prouvent  combien  les  patriotes 
doivent  se  métier  des  aristocrates»  odme  lorsqu'ils 
semblent  être  plus  délicats  qu'eux. 

On  a  demandé  aussi  le  rapport  du  dri  i  i  t  t{  ni  veut 
ue  les  députée  ne  soient  juges  que  d  après  un  décret 
u  corps  législatif  dont  ils  font  partie.  D'abord ,  c  est 
vouloir  une  chose  que  ne  peut  plus  la  Convention 
dle-méme ,  car  ce  décret,  misant  partie  de  la  consti- 
tution, il  ne  lut  est  pas  possible  d'y  toucher  sans 
l'endommager.  Il  n'est  qu'un  parti,  c'est  celui  de 
s'adresser  au  peuple  et  de  consulter  son  vœu  à  cet 
égard  ;  mais  il  est  des  raisons  solides  qui  viennent  à 
l'appui  de  cette  opinion. 

Je  ne  voudrais  pas  qu'un  dr'ptitr  pi'it  ('tre  aban- 
donné au  premier  jnge-elt  p  (IX  i]ui  \<nidra  exercer 
sur  lui  son  autorité  di  ^[)  ltlqm  ,  *  l  J^■  rT  ublierai  pas 
qu'un  boauue  de  ce  genre  osa  eu  arrêter  troi:»  dans 
un  jour. 

Il  est  vrai  qu'il  n'existe  plus  d'Henri  Larivière, 
mais  il  en  serait  avant  peu  qui,  comme  lui,  auraient 
cette  audace  effrayante.  Il  n  i  i  [  lus  de  cour  des 
Tuileries  pour  les  soutenir;  mais  il  est  tant  d'auto- 
tilds  qui  votidraient  pouvoir  le  Mie  I  Je  ciejf  que  la 


ronfiniicr  dont  la  nation  a  investi  ses  députés  e.sl  le 
plus  sûi  garant  de  leur  vertu,  el  j'oserais  répondre 
qiK'  pas  un  d'i  ux,  si  le  cas  échéait,  n'hésiterait  à  se 
remettre  entre  les  mains  du  peuple  pour  en  attendre 
son  arrêt  sévère  on  sa  justification. 

Dufourvy  :  Le-;  flrputés  ne  sont  pas  seuU  compris 
dans  ce  décret,  uiaii,  bien  aussi  les  fonctiopuaircs 
publics. 

La  loi  sur  les  gens  suspects  doit  être  exécutée  : 
or.  comme  on  ne  neut  pas  nier  qu'il  ne  se  trouve 
parmi  les  députés  des  gens  suspects,  et  que  ceux-là 
sont  d'autant  plus  dangereux,  uu'ils  sont  révolus 
d'un  yn  1,  voir  plus  étendu,  je  conclus  à  ce  que  les  dé- 
putes puissent  être  soumis  i  la  lei  comme  les  autres, 
quant  à  moi,  je  serais  le  premier  à  me  démettre  de 
mes  fonctionstsi  elles  pouvaient  m'assurer  un  parea 
brevet  d'impunité. 

Rappelez-vous  à  quel  sujet  cette  loi  fut  décre't(«e. 
Un  nicmbre  de  la  trésorerie  nationale  avait  été 
arrête  :  aussitdtdesgensquis'intéressaient  beaucoup 
à  lui  crièrent  que  si  l'on  arrêtait  même  les  axeols 
de  l'autorité  publique.  Ton  allait  tout  désorganUer; 
et  l'on  fit  rendre  un  décret  qui  pflt  y  soustraire  les 
députés  et  ceux  que  i  on  voulait  mettre  à  l'abri.  Je 
conctusau  rapport,  au  memsi  la  réfomedn  décrit. 
(On  applaudit.) 

Basire  :  Comme  les  comités  révolutionnaires 
sont  fort  bien  composés,  c'est  à  eux  à  siirveiKer  de 
ti'î's  près  les  députés,  et  à  porter  au  comité  de  sûreté 
générale  les  faits  qui  pourraietit  être  drposés  contre 
eux.  Il  recevra  les  plaintes,  et  fera  rendre  un  décret 
d'accusation  eoatre  tous  ceux  qui  pooiraient  l'avoir 
provoqué. 

{La  sut  le  émain.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Prtrittence  de  Bdiaud-f  arennes^ 

SUITE  DS  LA  SÉANCE  DU  MARDI  17  SEPTEMBBE. 

La  set  tiun  des  Tuileries,  celle  des  Invalides,  celle 
de  la  Monlaçne,  celle  des  Gra vil liers  viennent  pré- 
senter à  la  Convention  nationale  les  jeunes  citovens 
de  la  première  classe  en  réquisition;  ils  déDlenl 
dans  la  salle,  et  prêtent  le  aéraient,  (Ils  sont  applau- 
dis.) 

Du  jeiiiii  ciirivf  n  lîi  la  section  des  Grnvilliers  de- 
mande qu'il  soit  permis  à  son  père  de  le  remplacer, 
pendant  son  séjouraux  frontières, dans l*en^llo^ qu'il 
occupe  dans  l'administration  des  postes. 

Cette  pétition,  convertie  en  motion,  est  générali- 
s<*c.  La  Convention  décrète  que  les  pères  des  citoyens 
qui  marchent  aux  frontières  seront  employés  de 
préférence  i  l'exerelee  de  l'emploi  occupé  par  leuie 
enlants. 

—  Le  comité  des  assignats  fait  un  rapport  sur  la 

conduite  du  citoyen  Lamarche,  direetptir  rfr  in  f*. 
bricalion  des  assignats,  relativement  u  un  di-ïn  a  de 
20,000  livres  dont  on  prétendait  tju'il  devait  répon- 
dre. Le  comité,  après  s'être  assure,  par  l'examen  des 
1  leces,  que  Lamarche  ne  pouvmt  et  ne  devait  pas 
être  responsable  de  ce  déficit,  pro^'en;irit  du  lait  des 
fabrications  subalternes,  pr  <puiic  a  la  Convention 
d'ordoniiiM  -11  élari^issemrnt. 

Un  membre  observe  que  des  procès-verbaux  dres- 
sés par  lui  ont  constaté,  non  un  délicit  de  20,000  I., 
mais  un  déficit  de  200,000  liv.  entre  les  mains  de 
ceux  qui  l'ont  causé.  Il  demande,  par  amendement, 
que  la  Coiivriition  dcrri  tr  que  le^  défiCÎIS  SerOBl 
pay<^  par  ceux  qui  les  auront  causés. 

Le  projetell'aiaendciacBt  aoat  adoptés. 
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—  La  Conmtioa  accorde  lOO.OM  lims  pour 
achat  de  sdbsistancei  *  la  ville  de  llilittu. 

 BarcTP  annonce  que  les  accapareur» et  Wiam- 

tocrales  essaient  d'apiti-r  k  département  M  ta  HtO- 
che  et  prop"s<>  d  adjoindre  à  Carpenlicr,  qui  s  y 
trouTe,  Oaniier  (de  Saïut^)  pour  cootcoir  ces  nal- 

^tlanlt. 

L'adjonction  est  déf  rétée. 
hkiiLm  :  Le  comité  de  salut  publie  mil  «nvove 
un  agent  parliculn  r  pour  s'assurer  de  1  exactitude 
de»  événements  malheureux  de  Boucham  et  de  Cam- 
brai, événements  nue  l'aristocratie  ne  manquera  iKis 
d'exaeérer.  La  vérité  est  que  nous  avons  perdu  deux 
mille  hommes,  dix-huit  pièces  de  «nons  cl  neuf 
drapeaux.  M.ns  la  parnisni  Cambrai, composée, 
de  quatre  mille  bonanes,  est  renlorcée  de  quatre 
nouveaux  bataillons,  et  brûle  du  dcsir  de  venger  la 
république.  Pour  encoura|^r  ce»  généraux  déiin- 
seurt,  nous  vous  proposooi  l«  décret  fuiviiit  : 

.  La  Coiivpnlion  naUonile,  aprfn  avoir  cnlrndu  son  co- 
mité de  »alul  public  sur  les  jouniées  inCmorables  qui  ont 
délivre  Berfirt»  M  DvitlMVVKdc»  IIMlMi  te»  tgmê  «oa- 
liiÉs.  déoMal 

«Art.  I".  Vtméê  ia  Nord  a  bien  mérité  d«  la  patrie. 
.  n.  Il  icraéBill»  pirleprt«deiiidelaCBii«oltoD  muo- 
iialc .  une  lettre  *  ntisraclloB  aux  dtoyCM  éa  Bwfo»  el 
de  Dunk.  rquc.  à  l'année  du  Nord,  at«téil*«iix  Gour- 
dan  el  l.olaui  (l),  qui  ont  t-té  frWveraeot  weiaé»  après 
avoir  conlnhue  à  la  vicioire  :  au  -oldal  qui,  après  avoir  eu 
un  bras  rnipoMé  par  un  b  iilet  de  c.mon,  a'esl  écrié  : 
•  JVti  ui  rncore  un  pour  la  république I  »  ainsi  qu'au  vo- 
lontaire national  qui  a  emporté  uo  drapeau  difendii  \m 
dame  esclaves  des  tyrans. 

<  UI.  Les  repréientants  do  peuple  pris  les  années  ^ont 
dMiato de  recueillir  cl  de  transmettre  à  la  Convention  na- 
tioiwe  IM  traiU  de  bravoure  cl  le»  aelians  héroïques  de» 
déltoaeBC»  de  I»  lépablique.  • 
CedéoNttHadopItf. 

Bnrèrc  fait  lecture  d'tmc  lettre  du  procureur- 
syndia  du  dislricl  de  Meniix;  elle  annonce  que  des 
malveillants,  en  répandant  que  les  Batavcs  allaient 
tout  mettre  a  feu  et  à  sang,  oui  domit'  l'alerte  aux 
habîtanis  de  ce  district;  ils  sont  allé»  en  armes  aux 
lieux  divers  où  I  on  croyait  les  désastre»  commen- 
tes; mais  tout  élnit  calme  et  tranquille,  et  lesBitlve» 
se  renriaieiit  paisiblement  à  Melun.  Alors  on  a  fait 
arrêter  celui  qui  avait  été  de  commune  en  commune 
.  faire  sonner  le  tocsin.  Les  aiianinte  mille  honimcs 
que  celte  fausse  alarme  aviit  bit  lever  aonl  rentrés 
dans  leurs  fuyers,  a  près  avoir  feoilK  les  bois. 

rUiii;i(K,  (iM  nom  dii  eomile  rf«  «alal  pu61te:  En 
fait  d'attroupement»,  de  rassemblements  nombreux 
et  illégaux,  toutes  iM  ciraoDfltaaoes  aériieot  votre 
attention. 

En  fait  de  bruits  de  tnmur  setaés  dans  leseam- 

pagnes  pour  effrayer  l'im-iginatinn  des  citoyens  et 
causer  JeS  mouvements  ou  des  in  .iildes,  vous  devez 
fsire  arrêter  le*  auteurs  de  ces  Itruits  et  les  punir, 
cmune  leodsot  i  taire  un  mouvement  contre-révo- 
lationnair«,  un  mouveinent  bvoribl»  aux  eunenii 
qoi  souillent  notre  territoire. 

Il  vous  était  f.tcile  de  prévoir  que  dansM  moment, 
OÙ  la  tin  de  la  eampagne  npprot  he  à  grands  pas,  au 
moment  où  la  lâcheté  anglaise  a  éclatéprès  des  murs 
de  Dunkerqna,  où  la  vénalité  anglaise  a  acheté  des 
traîtres  dans  le  port  de  Toulon,  où  des  succès  sur  le 
Bhin  et  sur  la  Lis,  et  des  victoires  dans  la  Vendée, 
annonçaient  l'expulsion  de  ces  brigands  du  Nord  qui 
ensanglantent  nos  Irontières  ;  il  était  facile  de  pré- 
voir qua^^u»  M  ittonnent,  nosliches  ennemis  do- 
mestiques, noa  monarehiste»  invétérés,  les  anciens 
esclaves  des  rois,  Ironbleralcut  las  aampagnes,  ef- 

(t)njinillf«l«iifdaMatQrilané.  L.a. 


fraieraient  le»  cités,  et  feraient,  par  dea  I  

Ures.ce  qu'ils  ne  peuvent  ct  u'csoiit  aotraprcndc* 

par  des  forces  réeUes. 

Ils  ont  recours  à  tous  le»  moyens  qui  peuvent 
troubler  l'intérieur  de  la  république;  ils  se  placent 
entre  la  frontière  «t  la  vllfe  où  siègent  les  repré- 
sentants dn  peuple,  k  plusieurs  époques,  ils  ont 
altéré  les  lois, altéré  l'acte  constituUouiiLl ,  el  lait 
circuler  dM  journaux ealomnifluz  et  des  déOTCla lal- 

sifié». 

Depuis  deux  ntola,  les  aristocrate»  et  les  contre 

révolutionnaire';  v,f  cessent  de  publier  Ir»  bruits  les 
plus  désastreux  1 1  U  s  nouvelle»  les  plus  ridicules, 
d'invent«  r  les  evi^nenients  les  plus  exagéré». 

C'est  ainsi  que  dans  le  Finistère  les  contre-révolu- 
tionnaires du  Calvados  publiaient  que  la  Hoatagoa 
voTiInit  un  roi,  et  que  soixante-neuf  départe meolS 
étaient  coalisés  pour  maintenir  la  république,  tandis 
que  le  Calvados  et  le  Fniistcrc  nous  amenaient  à  la 
royauté  parle  chemin  couvert  du  fédéralisme;  c'tst 
ainsi  qu'a  Marseille  les  contre-révolutionnaires  oui 
publié  que  la  Convention  était  réduite  i  cinquante 
membres,  et  que  tes  autres  avalent  pris  fa  tmtB 

 î.-  r.;il,     t  i   tr.îciir  niiflii/»    tandis  Otl'ilç  VVf»- 


après  avoir  pilli  ti  trésor  puMic,  tandis  qu'ils  vio- 
laient la  represenlaliou  ualiooale  dau*  leur  c\té,  el 
qu'ils  s'emparaient  eux-mêmes  des  riches&es  natio- 
nale» pour  les  tourner  contre  la  nation;  c'est  ainsi 
qu'à  Toulon  les  contra-vévointîonnaires  publient 
dans  ce  moment  que  les  Autrichiens  sont  entrés  vic- 
torieux dans  Pans,  le  17  aoijt;  qu'ils  y  ont  relaldi 
sur  le  trône  Louis  XVll,  et  que  le  roi  de  Prusse 
marchait  sur  Cartaux  avec  soixante  milie  hommes; 
tandis  que  casonllMÎnOaiesToulonnaisqmiiartnn» 
sans  cesse  de  royauté,  qui  ne  sont  divisé»  que  pour 
savoir  s  Us  auront  un  roi  enfant  ou  un  lâche  Ban<>» 
vrien.  C'est  ainsi  que,  dans  les  eni  irons  de  Cambrai, 
de  Boucliain ,  du  Quesnoy,  les  contre  révolution- 
naimtaiaatentcouiir  le  bruit  que  Bergues  et  Dun- 
kerque  étaient  pris  par  le»  Anglais ,  tandis  que  le» 
armées  de  la  république  étaient  à  Menin,  d  va- 
naient  d'être  vic!orieaaeilBerKne8,àllnnkeriprait 
à  Wissembourg. 

Citoyens,  il  faut  tout  surveiller  dans  cette  fin  de 
la  campagne  qui  doit  exterminer  la  ligue  dos  tvrans; 
il  faut  surveiller  et  la  calomnie  qui  attaque  Iru  lé- 
pi>l:iteiir>  1  !  S  lois,  et  rinlriguc  qui  tourmente  et 
qui  efiraïc  les  citoyen».  Puijlie»  Cflfe  nouvelle  po- 
litique turbulente  fie  nos  ennemis  de  linfém  wr;  pu 
bliez  que,  dans  leur  déawpoir,  les  soldaU$  du  despo- 
ti<5ine  inassacreirt  vo»  prisonniers,  immolent  r« 
leinmes  1 1  vos  enfants, incendient  vos  villages,  pil- 
lent vuscilt«;  publiez  que,  dans  les  départements 
voisins  de  l'ennemi,  il  est  des  aristocrates  qui,  la 
nuit  par  le  moyen  de  feux  d'artifice» ,  de  chaii- 
delles  romaines,  apprennent  aux  Aulridiien»  qud 
pays  est  sans  défense,  qnni!f  rommune  les  attend  , 
quels  Français  lâçheset  u  s  in  es  les  attendent  :  pu- 
bliez par  quels  bruits  exagérés,  i  ;ir  luels  moyens 
de  temur  panique  ils  soulèvent  les  campagne», 
diStmientlesbabltanU  des  travaux  de  l'açricultom, 
propagent  le  désordre  et  l'eÉFroi  dans  IcsyiUea. 

Divulgues  leurs  derniers  complots,  déeoovw*  à 
tous  les  veux  les  derniers  efforts  que  le»  aristocrates, 
le»  contre- révolutionnaires,  les  agitateurs,  les  juiU 
de  la  révolution  mettent  enosagf  pour  appeler  1  c  mes- 
sie royal,  que  leurs  âme»,  vnuées  è  lasenitmte,  ne 
cessent  d  spérer  ;  ou  plutfttdltes-lm <^  »  "»  p»": 
sistent  encore  à  causer  des  troul  !  ^  Im^  nos  citM,  • 
jeter  des  terreurs  factices  dans  nos  c  aiupii^nes,  il  est 
une  grande  résolution ,  un  grand  part  1  ré  vo  1  11  I  lo  n  n  au« 

qui  reste  à  prendre  aux  dôenseorsde  la  république. 

La  Guyane ,  ou  toute  autre  terne  loiutaine  ou  m- 
hitiia.  nktlaaae  deyuia  bMg^Mnpa  nm  potvIM 


tli>,  H*  QWMcIén,  a. 
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qui  loi  rauenl^lei  la  dtbortatioo,  celle  loi  la  plus 
juste ,  cette  mesure  la  plus  décisive  en  révolution , 
la  déportation  est  le  glaive  de  Damoelès  sospenda 

sur  la  tél**  '1*  t  lUS  les  royalistes,  de  tons  les  anti- 
nfpublicaiiis.  lis  sont  bien  incorri;^iblt*s,  bien  avpu- 

5 les  ou  bien  insensés,  ceux  qui  croient  pouvoir 
omiDer,  tourmenter  ou  retarder  larffvolution  répu- 
Miceine,  qui  les  emporte,  qui  les  Toudroie,  et  qui 
finira  par  les  vomir  dans  lo  reste  de  PEiimpe  ou 
iLins  l'Amérique,  comme  pour  erniioisoMncr  d'aristo- 
cratie les  autres  parties  du  monde,  et  accélérer  les 
progrès  de  l'égalité  par  les  mains  de  plus  cruels 
ciiDcmis.  Ils  n'ont  pu  encore  comprendre  qu'ils  ne 
sont  que  les  éléments  et  les  jouets  de  la  révolution, 
et  c'est  la  révolution  que  ces  grands  enfants  vou- 
laient arrêter!  Ilsn  '  iil  ]  l't  vu  q^u'en  révolution, tout 
ce  qui  tend  à  sauver  In  p.ilrie,  a  affermir  le  gouvcr- 
oenenl  nouveau,  et  à  assurer  la  liberté,  est  religieii- 
«eraent  comiDandéet  devient  l^lime.  Le  oomiM^en 
voascommunîoointlesfiiîts  qnî  viennent  dese  passer 
dnii.î  l-  iliNtrictdeMeaux,  r't  qu'on  rfirrrhf  'i  f)ro[Wf;er 
à  i  uuUiiiebleau.à  Nogeiil  <  1  d.iUf'  li  <iiitr"s(iistriclsde 
la  républii^ue ,  le  cnniile  a  pensé  (ju'il  était  m'ces- 
sairc  de  faire  une  proclamation  au  nom  d«  k  Con- 
vention nationele. 

C'rst  un  préservatif  que  rous  devez  donner  aux 
citoyens  contre  les  inameuvres  des  malveillauLs. 

C'est  le  mouvement  et  le  désordre  qui  a  a;nené  la 
révolution,  disent  les  conspirateurs  dans  une  lettre 
interceptée  et  déposée  au  comité  par  Rewbell;  eh 
bien!  c'est  par  le  mouvement  et  le  désordre  qnewNis 
détruirons  cette  révolution  même. 

Détruisons  les  espérances  bles,  abattons  les 
moyens  que  nos  ennemis  dotuesliques  emploient,  en 
attendant,  qu'une  mesure  vigoureuse  rejette  loiM  de 
nos  foyers  ces  vexatenrs  de  la  république,  ces  ennC' 
mis  étrmels  de  tonte  égalité,  ces  esclaves  acharnés 
à  fabriquer  des  tyrans  sur  une  terre  qui  repousse 
désortnais  toutes  les  tyrannies.  Voici  le  projet  de 
décret. 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  salut  publie,  déÔHe  que 
toute  personne  qui  répandra  de  fausses  nouvel  1rs,  ii 
excitera  la  terreur  dans  les  campagnes,  tendani  u 
soulever  les  citoyens  ou  à  causer  des  mouvements  et 
des  troubles,  sera  traduite  au  tribunal  extraordmaire 
et  punie  eonme  contre-révolutionnaire.  • 

BomuMM,  de  rOue:  Je  propose  révolntionnaire- 
mentde  donner,  pour  cette  fns seulement,  uu  effet 
rétroactif  j  ce  di-cret  contre  le  «Olispiralear  andié  à 
Meaux.  (Ou  muniiure.) 

C01.LOT  d'Hfirdois  :  Ceux  qui  répandent  de  fausses 
nouvelles  sont  les  plus  dangereus  enuemis  de  la  ré- 
publique, puisqu'i»  ont  déjli  fait  soulever  les  dépar- 
tements. Faire  aujourd'hui  contre  eux  une  loi  répres- 
sive, c'est  letir  aecorder  une  sorte  d'amnistie,  c'est 
les  sauver  des  peines  (]n'ils  ont  précédennnent  en- 
courues. Je  propose  à  la  Convention  de  déclarer  que 
la  loi  contre  les  conspirateurs  est  applicable  i  ceux 
qui  ont  débité  à  dessein  de  fausses  nouvelles. 

TaUBlOT  :  Je  pense  aussi  r,u  on  ne  peut  ^'tre  trop 
sévère  contre  les  conspirateurs;  mais  je  m'oppose, 
au  nom  de  la  constitution,  à  tout  effet  rétroactif; 
c'est  ainsi  que  progr^vement  le  règne  de  la  tyran- 
nie s'établit,  et  que  la  liberté  perd  tous  ses  droits. 
Je  serai  iîdèle  à  mes  serments  ;  je  ne  souffrirai  Jamais 
qu'on  ose  ftiri  .  indre,  dans  le  temple  des  lois,  aucun 
principe  coustiiutiouuel.  11  existe  une  toi  contre  ceux 
qui  provoquent  les  émeutes,  onloruiez-«n  l'exécu- 
tioo;  adoptez  niéim,  pour  l'avenir,  la  motioo  de 
CMIot,  mais  gardez'vonsde  lui  donner  un  dîte  ré- 
troactif; car,  .si  vom  te  faisie?,  la  natipii  pourrait 
demain  vous  conduire  à  rech>r4U'l.  - 


Osselin  cite  l'article  du  code  pénal  qui  ^  

la  mort  contre  ceux  qû,  par  leurs  disocnit  ou  isMit 
écrits,  eicileat  des  émeules.  il  en  réclame  TexéiM. 
tion. 

Barèhr  :  Je  déclare  aussi  que  je  m'opposerai  tou- 
jours a  l'idée  proscrite  lie  donner  un  effet  rétroactif 
aux  lois  ;  mais  la  mesure  que  ie  vous  ai  proposée  est 
indispensable;  c^esl  une  loi  a  mettre  dans  le  coda 
révolutionnaire,  que  vous  brûlerez  le  jour  que  la  li> 
berlé  triomphera  de  tous  ses  ennemis. 

La  Convention  adopte  en  ces  termes  cette  propo- 
sition : 

-  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 

son  comité  de  salut  public,  décrète  que  toute  per- 
sonne qui  répandra  de  fausses  nouvelles  ou  excitera 
la  terreur  dans  les  campagnes,  1  j  il  nit  ùsonlevfr 
les  citoyens  ou  k  causer  des  mouvements  et  des 
troubles,  sera  traduite  au  tribunal  estraordinairet et 
punie  comme  contre-  révolutionnaire*  • 

CotLOT  D'HcRBOia:  Je  n'approoTe  pas  la  dépor- 
tation à  la  Guvane,  que  le  comité  pro|}ose;  cette 
mesure  est  désirée  par  les  contre-révolutionnaires 
eux-mêmes  :  cette  punition,  loin  de  les  épouvanter, 
leur  donne  de  nouvelles  espérances,  il  ne  faut  rien 
déporter,  il  faut  détruire  tous  les  conspirateurs,  et 
les  ensevelir  dans  la  terre  de  la  liberté;  il  faut  qu'ils 
soient  tous  arrêtés;  que  les  lienx  de  leur  arrcât.;itiuu 
soient  ininés;  que  la  mèclie,  t  m:  iirs  allumée,  soit 
prête  à  les  faire  sauter,  s'ils  osaient,  eux  ou  leurs 

E artisans,  tenter  de  nouveaux  efforts  contre  la  répu- 
lique.  Ils  ont  mis  la  révolution  en  état  d'arrestatioo, 
et  voQs  balaneeries  de  les  7  mettre!.»  Je  demande 
I  n  cette  mcstue  soit  exécutée  daos  tonte  la  répu- 
blique. 

Barèrb  :  Je  pense  bien,  comme  CoUot-d'Ilcrbois, 
qu'il  ne  faut  pomt  épargner  lesconqitrateurs,  et  que 
le  glaive  des  lois  doit  frapper  leurs  têtes;  mais  j'ob- 
serve qu'il  est  une  fuir-  Me  gens  suspects  qui  n'ont 

punit  encore  conspira ,  nuis  dont  les  opinions  aristo* 
(  ratiqiies  ou  monarchi(jnes  pourraient  devenir  très 
dangereuses.  Je  pense,  à  cet  égard,  qu'un  peuple 
qui  se  donne  on  nouveau  Kouverncment  a  le  droit 
d'i  loigner  de  lui  les  indivMUB  qui  s'en  déclarent  les 

adversaires. 

Je  propose  de  décréter,  comme  mesure  révolu- 
tionnaire, que  tous  ceux  qui,  depuis  le  10  août  1792, 
ne  se  sont  pas  montré;  amis  du  gouvernement  répu- 
blicain seront  dépoi;^  loin  de  cette  société  qu'ils 
baissent. 

Toutes  ces  propositioiisaoïltKnveféesaueoiiiilé 

de  saint  public. 

Coilot  d  Herbois  assure  que  des  prèlres  déportés 
touchent  encore  leur  traitement.  11  demande  qu'il 
soit  défendu  de  le  payer. 

Bonrdnii  (de  l'Oise)  propose  à  la  Convention  de 
décréter  le  principe  que  les  déportés  seront  en  tout 
et  part  ut  ti  .iités  comme  les  émigrés;  qn's 
quencc  leurs  biens  seront  séquestrés. 

L'assemblée  décrète  ce  principe. 

La  séance  est  levée  à  cmq  hcnies. 


séaMct  DD 


ta 


Sur  le  rapport  de  Debourges,  au  nom  du  comité 
des  secours,  la  Convention  rend  le  décret  suivant: 

«La  Convention  nationale,  après  avow entendu  le 
rapport  de  ses  comités  des  secours  publics  et  dea  fi- 
nances, décrète  ce  qui  suit  : 

.Art.  l'T.  I  ■)  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dis- 
position du  ministre  de  l'intérieur  la  somme  de 
100,000  livres,  pour  subvenir  provisoirement  aux 
besoins  les  plus  pressants  des  femmes  et  de^  enfants 
dvi  citoyeiis  des  départements  du  Morbitum,  de  la 

87 
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Loire-Inf.TÎeurc,  de  Maycnne-et-Loire  et  autres  en-  J 
vironnanu,  qui  ont  élé  tués  ou  faits  prisonaiers  par 
les  rf  belles  de  la  Vendée. 

•  11.  La  trésorerie  oationale  tiendra  é|;alement  à 
la  dîspositioa  do  ninistre  de  l'intérieur  û  somme  de 
10,000  lirres,  en  supplément  du  secours  provisoire 
aeoordë  au  département  des  Denx-SèTres  par  les  dé- 
crets des  4  et  6  noflt  dcniirr.  • 

Ai]DaEi7«  :  l.a  manière  méchamment  ineiacte  avec 
laquelle  lui  journaliste  a  rendu  compte  de  la  mission 
dont  la  Convention  m'arsit  chargé  auprès  de  la  ma- 
nnficture  de  poreeMne  de  flèrres  iB>ngage  è  tous 
parler  ici  des  reproches  qu'on  me  fait.  Je  suis  loin 
de  penser  que  la  Conveniion  ait  voulu  m'inculper, 
mais  il  m'importe  que  le  publie  M  loit  pas  dope  de 
rinfidélité  d'un  gaietier. 

Un  membre  obsenre  qa' Audrdn  n'a  pas  été  inealpé 
par  la  Convention,  etoeoiiide  qtfoB  jMMeè  ronfre 
du  jour  ainsi  motivé. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Amab  :  Des  dénondatioiis  ont  été  faites  à  votre 
emnilé  de  aonreillaMe  contre  la  municipalité  de  la 
commune  de  Serres,  département  des  Alpes.  Votre 
comité  a  vu  que  cette  commune  a  fait  tous  ses  eflorls 
pour  exciter  une  in-surrection  contre  les  pntrintes, 
qu'elle  a  cassé  les  arrêtés  des  commissaires  de  la 
Convenlioo,  et  rétabli  dans  leurs  fonctions  des  ci- 
tovens  que  cet  commissaires  araient  suspendus. 

Vapres  les  renseignements  qu'il  s'est  procurés, 
Ir  comitf'  m'a  charge  de  vous  proposer  d'ordonner 
l'envoi  au  comité  de  sûreté  générale  de  tous  les  actes 
■diiitDfitralifs  et  judiciaires  dirigés  dans  cette  com- 
mune contre  les  citoyens  Brevet,  ju^  an  tribunal  de 
Serres:  Jacques  Caun;  Jonbert,  ncaire,  et  eontre 
les  autres  citoyens  du  mi''nu'  lieu  ;  do  décréter  que 
les  citoyens  qui  ont  été  arrêtés  ou  incarcérés  en  vertu 
de  ces  actes  seront  mis  provisoirement  en  liberté  ;  de 
mander  à  la  barre  le  procureur-géDéraUsyndic  du 
distriet  de  Serres,  pour  rendre  compte  de  sa  oonduite 
et  de  celle  des  administratinns  dont  il  est  membre. 

Et  à  l'égard  de  la  fedt  ration  qui  a  en  lieu  à  Serres, 
de  l'outrage  fait  à  la  liberté  en  brûlant  l'arbre  qui  en 
est  tesyniDole,  du  trouble  apporté  au  droit  sacré 
qu'ont  les  citoyens  patriotes  de  se  réunir  en  sociétés 
populaires,  je  vous  propose  de  charger  vos  commis- 
saires de  recneillir  et  aenvoyer  au  comité  de  sûreté 
générale  tous  les  faits  et  re;isoignemeilll»pOlirélre 
ensuite  statué  ce  qu'il  appartiendra^ 

Ces  inropwitloiis  août  «crâées. 

—Les  jeunes  citoyens  de  la  section  de  Bnitns  dé- 
flleilt  dans  la  salle,  et  prêtent  le  serment  de  com- 
battre ri  nnrmi  jusqu'à  la  mort. 

Un  des  jrunes  citovens  annonce  à  la  Convention 
qu'il  est  créancier  de  la  république  d'une  somme  de 
3,600  livres,  il  denaiide  4ae  cette  créanes,  qui  est 
an  nombre  de  celles  doat  «ma  su^endn  le  rcoîbour- 
semeot,  hd  soil  «omplée  et  paicneiit  do  isi  eootri- 
botions. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  Goances. 

VooLLAnn  : aierrotre comilédesûceté  générale  et 
de  surveillance  reçut  une  dAMmeiathn  nafanent  ci- 
vique. II  fut  prévenu  par  un  bon  patriote,  qui  non- 
senlement  ne  veut  pas  t^tre  connu,  mais  qui  a  for- 
mellement rt'iioiué  à  toute  esjjèce  de  récompense 
pécuniaire,  que  dans  la  maison  ayant  appartenu  à 
on  particulier  émigré,  qu'on  appelait  dans  le  monde, 
ou  plutôt  à  la  cour,  le  marquis  de  La  Vaubniit  re,  ce 
particulier,  qui  avait  des  rapports  très  inlim»  s  avec 
la  veuve  de  Louis  Capet  et  avec  son  amie  la  ci-de- 
vant princesse  de  Lauiballe,  avait  caché  dans  un 
petit  caveau  de  sa  bibliothèque,  très  richement  pour- 
vus en  culU  clion  de  vins  de  toutes  les  couleurs  et  de 
tow  les  pays  lea  plusicOMoméa,  une  malle  et  quel- 


bMMi  fenaées.  On  donnait  A  entendre  4 
votre  comité  q«*on  tranverait  dam  eette  malle  et 

dans  ces  caisses  de  l'argenterie,  des  écus,  des  louis, 
et  peut-être  même  des  papiers  importants.  On  nous 
assure  que  La  Vaubaliere,  qui  partit  de  Paiio  vcct  la 
fia  du  mois  de  juillet  de  1  année  dernière  pour  se 
rendre  à  flonen,  dToft  II  a  émigré,  avait  1in>méme 
emballé  avant  son  départ  son  argenterie  dans  di« 
verses  caisses  ou  malles  qu'il  avait  englouties  dans 
un  caveau,  dont  la  porte  de  communication  avait  été 
murée  par  lui-même  à  chaux  et  à  sable;  et  an  moyen 
d*ttBeeertaine  quantité  d'étais  adoaaéseontre  le  nrar, 
sur  lesquels  il  avnit  irtistemenl  entassé  des  bou- 
teilles vides,  il  était  ii.irvenu  à  masquer  l'ouvrage  de 
maçonnerie  qu'il  avait  pratiqué. 

Votre  comité  crut  qu'il  était  de  son  devoir  de  ne 
pas  négliger  une  dénonciation  ausiri  importante;  il 
nomma  sur-le-champ  deux  de  ses  memores,  les  ci- 
toyens Lebas  et  Voulland.  pour  se  transporter  dans 
la  maison  dite  autrefois  l'nrytel  de  La  Vaubaliere, 
rue  du  faubourg  Saint-Honoré,  et  y  ûire  toutes  les 
perquisitions  qirils  jugeraient  à  propos. 

Hier,  à  dix  heures  du  soir,  les  deux  commissaires 
de  votre  comité,  Lebas  et  Voulland,  se  rendirent  dans 
le  lien  qui  leur  avait  été  indiqué,  assistés  de  deux 
membres  du  comité  de  surveillance  de  la  section  des 
Champs-Elysées.  Us  descendirent  dans  une  cave  de 
la  maison  désignée  ;  ils  firent  enlever  les  scellés  qui 
avaient  été  apposes  sur  la  porte  d'entrée ,  qui  fut  ou- 
verte nar  un  serrurier  ;  ils  rcn.ariiurn-nt  d  alx  ni,  i 
l'extrémité  de  la  cave,  une  maçonnerie  masquée  par 
des  bouteilles  vides  entassées  sur  des  étais,  et,  après 
la  démolition  de  cette  maçonnerie,  on  découvrit  ni 
eaveau  dans  lequel  se  trouvèrent,  outre  une  ouantité 
considérable  de  vins  très  rares  et  très  vieux  (Von  as- 
sure que  la  valeur  .se  porte  à  plus  de  120,000  livres), 
quatre  caisses  et  une  malle,  que  les  deux  commissai- 
res de  votre  comité,  Lebas  et  VonllandL  ont  mises  eo 
dépOt  dans  une  des  salles  de  votre  comité  de  sarveO- 
lance,  à  cinq  heures  du  m.itin,  heure  à  laquelle  ils 
ont  terminé  leur  opération,  eu  présence  aes  deux 
membres  de  la  section  des  Champs  El ysées,  qui  ont 
signé  avec  eux;  les  scellés  sont  apposés  sur  les  caisses 
et  sur  la  malle. 

Si,  comme  on  l'a  donné  à  entendre  à  votre  comité 
avec  qui  |(]ue  |)ro|i,i|iilité,  h's  caisses  et  cette  malle 
contieniu  nt  des^KHiicrs  inip  irtiujts,  vous  sentez  conh 
bien  il  est  essentiel  d'apporter  la  plus  grande  cëidrili 
à  l'ouverture  de  ces  caisses  et  i  1  examen  et  daseri» 
tion  des  objets  qu'elles  peuvent  renfermer,  en  pre^ 
sence  des  deux  commissaires  qui  ont  asùste  à  toutes 
leurs  onéra  lions. 

On  observe  que,  pour  de  pareilles  opérations,  le 
comité  n'a  pas  ocsom  d'un  décret.  En  conséquence, 
la  Convention  passe  è  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  les 
pouvoirs  dont  elle  a  investi  le  comité  de  sûreté  gé- 
nérale. 

—  Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

Leilre  du  cMotfcn  BourboUêf  rtfréstnUmt  du 
ftupU  frii  famét  4u  eéfci  de  ta  JtocMia. 

BMl,1««awp«MlMI. 

C'pJt  aujourd'hui  qu'on  peut  assurer  avrc  u'nié  qii.-<  la 
terreur  el  Kff roi  pour$ai»enl  les  retx  llo  df  la  Vcrulvc; 
ils  t'agitent  en  toas  sens,  ils  voient  le  Icrœe  Je  leur  tli-sti- 
née  s'approcher  rapidement  Hier  ils  ooi  sonné  )e  locsin 
dans  UHrtcfl  les  coflanonet  qulb  oecopent,  ei  Us  proda- 
YmlmtifmiMm màim§tr  t  Uadfcet» 
Mrsor  laiire  dnlM  da  la  Laka, 
pourae  toustiaJreanMaeMiquldail 
part.  Hier  do«ae  ooiti  de*  nOtrei  lea  atiaquèrenl 

«Miage  ,  où  ils  s'élaiuil  relrancbés  au  nombre  do  c\r\q  j  t\ 
mille.  Le  général  Salomon,  qui  coauuaudaii  ootn  dc.Ml'^ 
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■enl,  n'avait  loulu  faire  qu^une  rcconnaitsance;  mais  les 
butsardi  du  S*  régioacm  et  les  gendarme  de  la  30*  divi- 
>ioQ,  aio^i  que  le  biitmllon  di.'  1  Uuiiiï,  lui  dcdaiftmlitn 
fovant  rennemi,  qu'Us  voulaient  t>c  bulUe. 

L'action  fut  diaude  et  colita  encore  cher  aux  rebelles  i 
PD«a  o'tûmei  que  trèx  peu  de  monde  tue  et  quelques  bles- 
tttt  t«  lendemain  l'ennemi  vint  attaquer  lea  Pwili-dM^é, 
après  l'être  emparé  des  baolrort  d*firl|iiét  pMte  occupé 
par  quelques  petlla  dêlwhemglit»  de  m»  tnmpea,  qui, 
voyant  le*  rebelles  su  nombre  de  cinq  J  six  tnlllf ,  -îp  re- 
plièrent Mgetneot  stir  lei  aroices  qui  t  tau  ni  aui  Forjti-tJc- 
Cé. 

I/sHai^iiP  dp  fr^  juinls  cûma^eoça  à  sept  beures;  Ifs  bri- 
gai  lis  V  ni  r-Mi  un  dcliarnement  qui  prouva  qu'ils  rcgar- 
duieiil  la  prise  de  ce  poste  çommc  le  seul  aïoyen  de  salut 
qui  leur  restait  :  noa  troupes  se  dt'irendireut  avec  rage;  et, 
■prèsaik  heum  de  oombaii  les  rrbollesae  retinrent:  oou» 
li'eùiiict  ni  tués  ni  bletséa  daus  celle  iflUre^  IrriUs  uns 
doutedatMitdeiMitaaM.lMicbelleitoitrmmn  àla 
charge  I  quelle  heue»  du  soir,  et  oot  lecoonaencé  le 
combat ,  en  cherchant  k  ottaquer  par  tons  les  points  s  ils 
ont  été  reçu»  comme  le  matin  :  alors,  Toyant  qu'il*  ne  pou- 

aient i'eni parer  des  porits  pour  passer  la  l.<jiie,  .l'innles" 
ayé  de  la  irtitersci  tlatis  los  endroits  qui  paraissaient 

uéabics;  niais le>liraillcurs  intrépides,  placés  sur  les  bords 
opposes,  UuroiU  fait  sentir  qu'ils  n'arrivei aient  point  à 
bon  pori  ;  ce  qui  les  décida  ti  te  retirer  encore  une  fols. 
Mai',  au  lieu  de  rentrer  dans  leurs  repaires,  aprtH  tant 
d'heures  de  combat,  ils  se  sont  portés  sur  Doué,  où  i]s  es- 
péraient avoir  peut-être  une  réception  plus  facilCt  Vvrmée 
était  debout,  on  les  atiendail,  00  ladMviilt  on  Ustau» 
devant  d'emi^psioewNuaifeiit-Ib  aperçus,  qu'ils  pri- 
rent la  ruite,  et  noire  eavalerie  de  les  chaîner  vigoureuse' 
menl  ;  plusieurs  nif'i''lirpi  t  'n  rc,  r<  l^urs  clievnux 

servirent  à  cljaoger  ccu»  ut  noi  iju^o^^rds  qui  o'élaicnl  pas 
en  si  bon  état. 

Voilà,  citoyens  coliques,  comment  s'est  pafséf  celte 
iourn>e,  qui  a  coûté  bien  des  fatigues  et  du  suuk  hux 
rebelles,  et  dont  tm  troupes  ne  s'aperçoivent  pas  ce 
matin.. 

Kous  nous  attendons  à  de  nouvelko  iliaques  t  mais  le 
couraio  qna  diiffflap9«Q|lei  loldal»  del*  libirti  nous  ga- 
raotit  de  noatotin  sneolik 

Près  de  trente  mille  hoiwea  ferèspar  le  tocsin  général  se 

réunissent  en  ce  moment  à  l'armée  ;  louï  di!>ent  qu'ils  veu- 
km  qu'eufia  les  rebelle»  soient  écnutat  :  ils  ic  seront. 


—  Un  membre,  au  nom  flti  cnmiti*  âe  le's-islation, 
présente  un  projet  de  décret  relatif  au  traitement  et 
aui  fonctions  des  évêqim  Ctdes  vicaires  ^pisoopaux. 

Haiihb  :  Je  crois  que,  sur  un  pareil  objet,  la  Ton 
vention  doit  se  borner  J>  di^niler  ce  qui  est  relatil  au 
traiteinoiil  des  évêqiK  .  -  '   ivirlcr  toutes  les  autres 
questions.  Je  demande  que  le  traitement  des  évéques 
soit  réduiU  6,000  Kms. 

Thibault:  II  ne  paraîtra  pas  peut-^tre  mauvais  à 
la  Convention  qu'un  éréquc  parle  dans  cette  ques- 
tion. Il  y  a  longtCBpi  que  je  pense  que  le  taux  des 
traitements  des  hommes  qui  travaillent  pour  la  ré- 
publique d*nne  tnantère  r|ueIconque  doit  être  borné 
a  ce  qui  Irur  est  nécessaire  pour  vivre.  Une  grande 
injustice  fut  faite  par  l'  Assemblée  conslittiaiite  dans 
la  répartition  du  trailetiu'ut  des  évèques.  Tappuie  la 
jçroposition  de  Matlhe  :  6,000  livres  suffisent  k  un 
évéque  ;  mais  je  demande  que  tons  les  évlqnes  soient 
réduits  à  cette  somme  ;  car,  jinisqu'il  ne  doit  plus  y 
avoir  d'aristocratie,  il  faut  détruire  celle  qui  existe 
entre  1«»  tfvlques  à  30,000  Ut.  «I  ceux  à  ts,000  Kr. 

Casibox  :  Citoyens,  les  préopinnnt^  se  sont  servis, 
dans  la  discussion,  d'une  dénoiinnatioii  impolitique. 
On  a  appelé  traitement  ce  qu'on  donne  aux  éréques  : 
cela  pourrait  les  faire  regarder  comme  fonctionnaires 

Subites,  et  la  constitution  s'y  oppose  ;  dans  le  travail 
u  comité  des  finances  sur  les  pensions  viagères, 
nous  apittlons  le  salaire  des  évcqucj  pensions  à 


charge  de  service,  dl  Je  crols  qne  ifeatta  TMldlId 

dénomination. 
Quant  aux  conseils  ^piscopaux,  leorminité  étant 

évidente,  vous  devez  prononcer  leur  destruction  ;  je 
la  sollicite  ;  les  ëvdt^ues  [)envcnl  consulter  les  curés 
de  la  ville  de  leur  résidence  ou  des  villages  voisins. 

Ce  qui  est  relatif  au  traitement  des  évéques  pié* 
sente  une  grande  question  :  quel  sera  le  «mm^ummi 
de  ces  pensions  à  charge  de  service?  Je  pense  que 
1,000  ccus  suflisrnt;  je  propose  de  le  fixera  celte 
somme.  Voilà  le.sdeux  propositions  que  je  fais,  et  je 
demande  le  renvoi  des  autres  dispostlions  du  projet 
de  d(  cret  ui  comité  des  (inanoes,  pour  vous  pré* 
sentjsr  sm  vm  m  la  réduction  de  la  pensiAB  dm 

Mailhe  :  j'appuie  la  première  proposition  de  Caro- 
bon;  mais  quant  à  la  réductiou  du  traitement  des 
cnrés,  je  01*7  oppose  de  tontes  mes  forces.  Souvenes- 
vous  du  mal  qu  ont  fait  dans  !a  républiaue  d- s  pro- 
positions hasardées  sur  ce  sujet.  Les  cures  ont  encore 
trop  d'influeTice  s  ir  les  citoyens  pour  heurter  de 
front  de  pareib  préjugés.  D'ailleurs,  il  est  plusienra 
curés  qui  ont  rendu  des  services  réels  i  la  liberté, 
on  ne  peut  se  le  dissimuler  :  je  m'tqn^ooe  donc  à 
tontdiangement  à  leur  égard. 

*"  :  Dans  quel  étonnement  sert»  la  république 
lorsqu'elle  apprendra  quel  est  le  sujet  de  vos  deli* 
béralions!  Quoi!  diront  les  citoyens,  on  ne-reeon- 
nalt  plus  de  culte,  on,  ce  qui  est  la  mtmr  rfu  se, 
on  les  tolère,  et  nos  représentants  s'occupent  des 
im'tres!  Qu'est  devenue  leur  philosopliie?  que  sont 
devenues  leurs  promesses?  Qu'ils  jettent  les  veai 
sur  la  constitution,  qui  n'admet  aucune  distinction; 
je  soutiens  qu'il  ne  faut  s'occuper  des  évéques  et  des 
vicaires  que  pour  les  supprimer.  Donnes;  de  quoi 
vivre  aux  évèques  et  h  leurs  vicaires,  n  qu'ils  s'ar- 
râiH;ent  comme  ib  l'entendront;  cela  ne  regarde  pas 
la  Convention. 

Lecointb- PtTYRAVEAU  :  Jc  Tcnds  hommage  aux 
intentions  du  préouinantj  adopte  nit'me  une  partie 
des  principes  mi'il  a  avancés;  mais  il  me  semble 
qu'il  a  renouvelé  les  scènes  qui  firent  tant  de  tort  à 
r Assemblée  légishrttve, oft  un  priirs  rnrodiait  i  on 
prrnre  de  s'occupw  dm  prêtres,  quand  il  ne  s'agis- 
sait  que  de  questions  de  finances;  c'est  là  ce  que 
nous  devons  faire.  Nous  devons  veiller  à  e  qm  !e 
tr^or  public  ne  soil  poiutsurchargé  par  les  dépenses; 
nous  devons  dire  :  Tels  et  tels  hommes  seront  payés 
par  la  nation,  tels  autrm  ne  léseront  pas.  Voilà  do 
quoi  nons  devons  nous  oeeuper. 

Thuriot:  La  question  qui  nous  est  smimisp  fsi 
bien  simple;  nous  n'avons  que  des  faits  à  examiner. 
Six  mille  livres  suffisent-elles  à  un  évoque?  Oui.  Eh 
bien,  ne  leur  accordons  que  6,000  livres.  Les  vicaires 
ëpiscopaux  sont-ils  inutiles?  Oui.  Il  faut  les  suppri- 
mer. Accordons-leur  un  secours,  afin  qu'ils  puissent 
vivre;  mais  qu'ils  n'en  jouissent  pas  sans  rien  faire, 
et  qu'ils  eu  soient  déchus  lorsau'ils  auront  refusé 
d'accepter  une  place  à  laquelle  ils  auront  été  nom- 
més. 

Ca.mbon  :  J'ai  uiu-  observation  à  VOUS  présenter, 
dont  vous  serez  frappes.  Les  pensions  accordées  i 
ceux  des  défenseurs  de  la  pairie  qui  vous  ont  le 
mieux  servis  ue  seront  payées  qu'à  terme  échu,  tan- 
disque  les  traitements  accordés  aux  prêtres  de  toute* 
les  espèces  le  sont  d'avance.  Je  demande  que  la 
Convention  fasse  connaître  sa  volonté  sur  cet  objet. 

J'ai  un  autre  doute  à  vous  soumettre  :  il  est  tel 
abbé  qui,  dans  l'ancien  nteimc,  possédait  un  im- 
mense revenu  due  lui  apportait  une  riche  abbaye,  k 
qui  vous  accordez  une  pension,  qui  d ms  lc  [lument 
est  pourvu  d'uu  évéché,  (t  va  parconséquent  tou- 
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cb«r une penjàon  dcMOO  livres:  lui sen4-il per- 
a»w  de  eumuler  les  deux  ppnsious? 

fhuUw$  wtim  t  Non ,  noo  t 

La  discussion  ^rnn'C. 

Le  dccrel  suivant  esl  rendu  : 

«  Art.  1".  Les  pensions  qui  éUMnt  coiraaes  sous  le  nom 
^gtnileiMat  aeoordé  aux  évtquet,  «iHlesius  de  6,000  I. 
lOot  réduit»  I  ceite  sonini^,  *  compter  da  1**  octobre. 

t  II.  Oll<s  qui  soat  accordici  ras  vieaiitt  épitcopiuz 
«ont  supprimée^  à  cMmier  ravi  do  §•'  mIiiIk  prac^a  ; 
il  sera  payé  toz  vieaira  é^copauz.  MtndkBast  ci 
f\ace,  oDepouloD  def  ,100 1.  jusqu'k  ce  qa'UtaiaitoMcno 
Biie  place  dont  le  pr  od  iK  s'élève  i  la  m^me  somme.  En 
rai  de  refiw  de  la  piact ,  Udile  pension  de  1,500  lit.  tera 
«upprimff . 

•  111.  Aucuii  ecclesiistique  qui  wra  ulUclé  i  un  ser- 
♦ice  quelconque  ou  qui  y  ^ora  app^-lé  ,  ne  pourra  toucher 
fue  la  pension  du  traMemeat  affetié  audit  «ervioe. 

«  IV.  Tous ecclètiastlqaes qui,  attaché»  à  un  service,  le 
nriMeiOTt*  oa  iciMacraal  le  wrtice  aoq^  ila  leront 
appeMa,  aenmC  éUbm  dea  mnàm  dont  il»  povmleot 
loulr. 

«  V.  Le»  pcwdoMeeeerMctaaz  tedtétMmot»  qalaont 

■oomisoii  (  on  i  un  »f^rvtce  M aeNalplitpei|4ti d'éveil w 

à  compter  (lu  1"  octobre.  • 

—  Les  sections  des  Piques  et  dp  la  Fraternit*'  pré- 
ientent  i  le  Conventiou  les  ieuues  gens  de  la  pre- 
atifre  Kqnisilion,  qui  défilent  deult  «die  m  muiea 

des  applaudissements  unanimes. 

SAi?*<T-A!VDRé  :  Votre  comité  de  salut  public  m'a 
chnrf;)'  de  vous  donner  rontiaissaneedeUCKlCt^'il 

a  renies  do  Lyon  et  de  Toulon. 

Les  reprétentanti  du  peufU  auprès  d«  l'armé*  des 
i^ee  à  Umê  toOfym  dli  eamM  é»  «oliif  pu- 
An  qwartier-f  ^nëral  de  La  Pape,  le  1 5  acpt. 
■  Nous  vous  informons  que  les  robellei  qui  occupaient 

le  ci-<le»aiit  Foret  root  leur  retraite  sur  Lyon;  ils  wnt  pour. 

Nivis  par  les  tnwpei  idpubticainet  qui  leur  ont  causé  de 

S aDdes  pertes.  Le  camàdcLimoaerta  re(>oa>sé  trois  uiit  le 
entre  coi.  Il  résulte  oeee  MBtrcfuent  que  les  rebelles 
«ont  être  cernés  de  ténia  parts,  et  qu'ils  péfinml  et  par 
la  lemiiie ,  et  par  le  ike  delear  pesitloa. 

t  Signé  Dtmois^aaacd. 

•  P.  S.  Tout  va  tdea  àla  frooUère.  Il  y  a  appereaee  que 
lesPiémomiaieneianiereBtpesirepiarer  leon  «MWa- 
g  Des.  ■ 

—  Le  représrniaiit  du  peuple  Gauthier  écrit,  en 
date  du  15,  qoe,  la  veille,  le  général  Gouvion  a 
dianë  les  ennemis  de  la  vallée  de  Maurienne,  et 
qu'ils  n'ont  dil  leur  salut  qu'à  leur  lépèreK'. 

L'extrait  d'une  lettre  du  général  ILellermanD,  eu 
date  du  19,  en  rendant  compte  deccsdélailt,  an- 
Baoee  que,  sans  rëtourdeiie  d'ua  ceaomiier,  qui  a 
mis  la  mitraille  atratrt  la  pondre  dans  te  eanon  qu'il 
servait,  il  y  aurait  eu  deux  ou  trois  cents  ennemis 
tués,  tant  celte  pièce  était  avantageusement  placée. 

Let  repréêentanu  du  peuple  dam  lee  déparie- 
tementi  du  Midi. 

Au  quarlier-génfr»!  du  BetuiMt,  lelOtepl. 

t  Notre  posiiioa  deruiit  Toulon  e.sl  la  mi'me  que  le  7  au 
aeir.  Noos  alleodons  les  derniers  moyens  de  siège,  e(  nou« 
allons  attaquer  à  la  fois  plu«ieiir^  fort^  de  celU-  ville  re- 
belle dégénérai  Lapovpoetle  commis'iairr  Kscudier s<int 
venus  conférer  avec  nous  ;  les  dimx  généraux  sont  d'ac- 
cord sur  le  plan  ;  les  mesures  sont  prises  poor  brAler  Tes- 
cadre  anglaise  ca  la  fMver  k  la  rHiaiiet  oo  assure  qu'elle 
y«stdej»diiyes<«,ei  qu'alla  «tt  toute  sur  une  seule  an- 
cre. Noua  avoua  irenvé  lout  aasci  en  rigle  dans  la  petite 
vaie  de  La  Cleial,  sltiile  entre  Toutou  m  Marseille,  mais 
die  manque  de  grains  ;  deui  pièces  de  sMgeélaieni  k  Saint* 
Raaabe  ;  les  Anglais  les  ont  enlevée* ,  cl  on  arcose  les  Uabi- 
tani*  de  les  avoir  favori  s<>>.  S"u-  .non',  f.,A  ji  n  .it  lu  mu- 
OkipaUié  et  les  piiocipauz  babiUDU  de  ct:iie  vUle:  s'il  y 


a  des  :M'irf«,  iU  seront  v^rrTnrl1t  puiuv  Prv  ^, 
TOUS  £*iie  connaître  nos  succès  k  Ollimilrv,  imu»  l'avons  fait 
quand  nous  n'étions  pas  encore  instmits  rie  t  ius  nos  avaa« 
t^gc^  Noua  avons  fait  auk  Espagnols  dix-sept  priionnicia^ 
parmi  lesquels  se  trouvent  deux  aumôolMs,  et  pria  demi 
drapeaux,  dont  un  blanc.  (Ou  applaudil.) 

Saiitt-Aivdrk  :  Votre  eomité  denlot  public,  en 
s' occupant  lis  mr\7>ns  défaire  marcher  avec  célé- 
rité lalabncatiuu  d'armes  dans  cette  grande  vtUe,  a 
VU  avec  douleur  qu'on  emploie  tous  les  moyens  pow 
en  détonroer  leioavrier8.Uy«  eependant,  entreeni 
et  les  citoyens  qni  vont  aiu  frontières,  une  telle 
connexité,  que  les  uns  ne  peuvent  riti  <^nn^  Ir  travail 
des  autres.  Votre  comité  vous  projwse  donc  de  dé- 
créter que  les  citoyens  employés  depuis  trois  mois  à 
la  fabrication  des  armes  ne  pourront,  sous  aucun 
prétexte,  £tre  détournés  de  lent*  travawr. 

Cette  prapoMlU»  est  adoptée 

(La  iuite  demain.) 
N.  B.  Dans  la  séance  du  jeudi  19  septembre,  on  a 
lu  une  lettre  des  repeéaeotants  dn  peuple  près  l'ar- 
mée des  cdtes  de  Brest,  datée  de  rantes,  le  te  sep- 
tembre 1793,  dont  vciin  l'fxtrnit; 

Notre  ariiié«^,  depuis  qu'elle  est  sortie  deiN'aatrs,  a 
marché  de  succès  en  succès  ;  le  pays  sitoé  à  la  droite  de  la 
route  de  Nantes  à  La  Rochelle  est  enlièremenl  putf*  àa 
brigands. 

Lè);è  a  été  attaqué ct  pris  saaedii  (?e*«n  des  prinet 
paux  rt-piresdes  rebellai  ils  j  avaienl  rtuuî  de  g ramtei 
forces.  La  veille,  une  reoonnaissaiteede  quatre  mille  bons- 
mes  de  ces  scélérats  avait  osé  attaquer  l'avanl-garde  de 
l'armée  de  IU|«noat  deux cis  révaHés lasttiuut  aarli 
place. 

Celte  première  action  avait  ieté  rrj  OLi\  jiiic  parmi  li^ 
rebelles;  lorsque  l'armée  de  la  république  fc'e»t  approciiee 
de  Lé|,é.  ils  ont  pris  la  fuite,  après  avoir  tiré  sur  nostroo- 
pes  trois  coups  de  canon,  auxquels  on  ne  cnsl  fus  devait 
riposter  ;  ramée  n*a  pas  même  tbd  uu  nrt  euup  daludL 
cUe  n'ahit  usage  que  de  la  iMiaanencw  • 

Paor  arriver  è  Légét  t>  coioune  de  droite  avait  «rdi« 
de  sVmpacer  de  Parthenay  ;  ce  poste  était  au  pouvoir  da 
réroUés  :  iK  ont  voulu  faire  résistance;  on  leur  t.  tue  cent 
CTjqiiji  ir  tiiininip-. 

L'diUiiene  trouvée  dans  ces  de  m  poftc^eon'isle  en  Irrire 
pièces  de  canon  de  différents  cal  itirr»;,  n.rjf  rjivMiiis,  beau- 
coup de  boulets,  déboîtes  à  mitraille.  L'année  ii  marebé 
biersur  Montaigv  ;  et  si  celle  des  côtes  de  La  nocbelle  avait 
exécuté  le  plan  de  campagne  dont  aa  était  oonvesm,  bous 
aurions  eu  la  satisfaction  de  vous  qppNUdaa  duau  hrit 
joun  que  ia  Vendée  était  soumise. 

On  atronvé  dmsImhapiussdellacbeeonletdeUtiêk 
plusieurs  de  nos  UcMddumsiadB  j^tOUlMUlaUteuuf 
porter  il  Nantes. 

.S.  Nous  apprenons  à  Vinstant  la  pr^  de  Montaica 
par  nos  troupes,  qui  se  sont  coiidoile»  avec  la  plus  grande 
ImaufSh  %néGii.unBBaBiM 


SPECTACLES. 

Aoaaéun  au MsHqau. «      FuMust  Ing*  Ipr.,  et  le 

ballet  de  PiyeML 
TiowasDi  L*0^^l^4-ColaqsB>anaua&,  tuuFiavaii»*' 

Lu^iU  ,  suivie  de  tu  O.:!. 

TiiciTHE  Ds  L^  1. l 1 1 L LiQCB ,  rue  dc  Ricfaelien. —  La 
'  2*rrpr.  de  Ihiihiidc  o  i  te  Duo com,  Douv. ,  préc.  d'/jt/kb- 
génie  en  Taunde. 

THr.4TBa  ma  LA  avB  Fbiobao.  —  Roméo  et  Juliette  ,  op. 
en  3  acieik 

TasATsa  SU  LA  CROmaiB  HOuTAimm,  au  Jatdiu  da 
|*bsliié.  —  liu  PapiUt}  bAnard  ou  f^utarfs  pMas, 

giuCedkiU, 
TuiATsa  BV  VAvaenuB.**  Wkt;  têHégr*  amèerfltlê, 

et  la  Mat  vont  dTphne, 

Tbkstbr  du  I'alms.  —  VsBiirfS.  —  La  i^'  rcprés.  de 

/■/■'/i  (Mi'ririi-;,,'  ,i t  ti  à  i  !  -  H  ouffel  OU  Ic  p^iK  /  lift  hi>nê€^ 
(oui*  pour  l'M-mdCi  le  bo»  FiU,  et  U  bon  Cnmite, 


Digitized  by  Google 


GAZETTE  MTIOWLE  o„  LE  MOMTEUR  mmm. 

N*  264.       Samedi  21  Septcmboe  1793.  —  L'a»  2«  de  la  République  Franpaitt. 


POLITIQUE. 
w&puHliqve  française. 

COMMUKB  DB  PAtlS. 
CoNMlf-^Ai/ral.  — >  Dit  18  ««]i»f«iii5f«. 

Ln  commissaires  qui  ont  ^lé  au-dctanl  du  conroi  de 
Ctrines  envoyé  par  le  département  d'Eure^ct-Loir  rendent 
CMDpie  de  leur  inis»ioo.  Il»  *e  louent  telaliaral  do  xèie  de 
MM  frères  de  ee  déparlfiiM»!  qui  •CMMnpafiMiCttt  (es  Ta- 
rinet:  cet  dloyen»  ptfaiili  WfâitBMtdii  «oiiril  «t  dei  iri> 
bmei  le  iiftat  deteeoMeiiimceqa'ito  aitriieal,  et  le  pré- 
■Mmk  Vwr  donne  raecofede  fteienielle  en  Bllieu  des 

applaudissement^. 

—  I.en  ji'uncs  tjUncris  de  [a  section  de  11  Tratemilé  vien- 
vcfit  jurer,  daiis  If  si  in  liu  conseil-génpral ,  d'expulser  du 
»ol  de  la  liberté  le«  aes)K)ies  et  lean  «atellites.  Ils  loot  ac- 
cueillis par  les  cris  de  m(«  la  r^mèitt^Ml  d  dètleet  «o 
chantant  l'hymoe  des  Marseillais. 

Ceux  de  la  section  des  Invalides  peignent ,  dans  un  dis» 
cours  énergique ,  leurs  sentiments  répubikaios.  Ils  jurent 
de  cimenter  de  leur  sang  les  foodements  de  la  république 
cl  de  la  libcfiéii  On  le»  icçoh  ««ec  le  plu»  vif  cnlheosiesme 
•I  en  nilîen  des  crie  d*el<gwi>e>  e»  dieMe  avec  eu 
rhynntdtt  Hetidlleiei 

Le  conseil  ordonne  Maseflfon  de  leur  discours  eux  AID* 

ehcs  lie  riinimuiT'. 

Li  s  ]  Liiif  -  gijis  de  l3  section  du  Contrat  Social  viennent 
lorci  i;  iu  !i  aux  tyrans,  aux  modérés,  aux  fe(k^rjli>to$. 
Leurs  sfniinipni*,  exprimés  avec  force,  reçoi  veut  de  justes 
applaudisse  n)<'ii(^. 

Le  subsiilui  du  procureur  de  la  commune  demande  que, 
pour  couvrir  de  bonte  les  calomniateurs  qui  s'iicbarneni 
conire  l'a  ris.  Il  soit  fait  un  résumé  exact  de  tous  les  actes 
dedésoucoMnt  des  jeunes  citoyene  de  cette  fille»  mémorable 
à  janeis  denalea  biiesde  la  liiw»lé,  et  qn'il  aoK  dieasè  un 
prâofes-ferfeal  contenaol  Ici  Mme  de  cet  leoMB  dieifens 
et  les  traits  qui  doivent  consacrer  leur  eailllge  d  leur 
brfilani  amour  pour  la  patrie.  — Adopté. 

I]n  'l'eu X  monte  A  la  tribune,  et  rhanie  une  nouvelle 
char  v  II  imirîotiqne,  digne  d'iHrc  le  pendant  de  l'hymne 

(Jt:>    M  J]  Sfil  1.1  is. 

Sur  le  réquisitoired'Hc^rt,  le  conseil  en  ordonne  l'im- 
pression au  nombre  de  vlu(t-cinq  mille  exempUrei^  Un 
citoyen  présent  oOIre  d'en  gratcria  nusiqncu 

Le  conseil  ferait  eetto  praporitfa»!  etca  andie  h  mcn- 
IloBCiviqMb 

—  LaaeeiloBde  In  lUtnIaa  cl  cdfe do  Mnséam  4é- 
damt  4Q*ellcaie  son!  Itonirfescn  oodtfUa  petriotiques. 

—  Le  secrétaire  demie  sneeessIrenMnt  lecture  de  trois 

lettre^,  dans  lesquelles  on  annonce  des  avantnf^fS  sur  les 
rcitclles  de  la  Vendée  el  sur  les  Natellites  dfs  despotes  de 
Pruwe,  d'Autriche  et  de  Hollande;  l'  jru  r>t  du  citoyen 
Félix,  qui  duniie  des  déluiU  «ur  l'actioii  qui  a  eu  lieu 
auprts  de  Douf,  A  ivault  et  Tliouars;  l'autre  est  du  ci- 
toyen Tfaalbol,  membre  du  conieil-^énérai,  dans  laquelle 
il  donne  des  détails  sur  la  prise  de  Menin  par  les  troupes 
de  la  répabikiae  ;  latrabièine  est  do  cMojen  Geney»  cea- 
■Issabe  du  pont nir  eiéeutlT  prta  l'knnéB  dn  niiin.  tl  ao» 
MneeqnelMkabilanlsdeSlraaheMf  MMen  présence  de 
llenneniii  il  arrive  deswtoMeIres  de  lam  côtés,  qui  se 
joignent  aux  StrasbourgaOïllt  wm  des  dMiriott  cÉMgds  de 
vivres  et  bien  «nnét. 
I  r  r  ri  e  1  affÉM  lliMilca  d»  CCS  Ictues  «iii Andes  de 

lli  coiniiiijjR*. 

- —  ],(*s  membres  du  romi'L'  Ie  'nrvi  ilbnce  de  la  section 
des  Lombard*  demandent  i'élarKis<iemenl  du  citoyen  Tria- 
non,  curé  de  Saint-Jacque*-le-Majeur,  déleM««S  Vade- 
lonettrs.  —  Le  conseil  aioarne  cet  objet. 

—  Huit  cents  jennes  gens  de  la  section  de  11  Hiideit  dé- 
filent dans  le  Mlle  du  oansdis  lear  diseaan  fit  court, 
Mbeipiedirt  lis  deaaent  ledm*  d^iae  adme  qu'ils 
dafiMt  prr^rntrT  &  la  Coovcalieo  Mllanaich  GeUt  adressa 

9*  Sétiit  —  TomlFt 


est  couverte  de  fesavoe  d  de  cria  daslsnt  te  fUertitt  fV. 

galilé: 

Sur  le  idqa'MMiedWkeH,  1»  eoosdl  aidic  qu*il  seia 
noamd  une  dApatatteapavaecoaipagner  ces  jeunes  ci- 
toyens! la  CoBveotloB.  As  se  retirent  après  avoir  juré  de 
vivre  libres  on  de  mourir,  ei  (Vvi  i^NPr  tous  les  lyran^. 

—  Le  citoyen  Forestier  nt-  s't  i  int  pas  rendu  au  Temple 
d'après l'inviiation  qui  lui  eyi  j  ^  ic  Taiiepar  écrit,  le  coti- 
M>il  Ordonne  l'exéeution  de  srn  précédent  arfêté,  poutant 
que  diux  gendarmes  iraientchercbcf  cdBldesmwîia» 
qui  ne  se  rendrait  pas    ce  poste. 

—  Le  substitut  du  procureur  de  la  commune  requiert 
de  nouveau  qae  tons  les  ouvriers  qui  travaillent  dans  Ica 
alilierspariicvllmsolentmis  en  réquisiilofipearIfaTailhf 
dans  les  alclkis  qaa  néoesslle  la  hlvicdloB  d«  amn.  fd 

Le  conseil  adopte  le  idqn'nllotre,  et  arrMe  en  ron<é- 
qneaeeqaeles  sections  seront  invitées  à  envoyer  la  liste 
de  loos  tel  citoyens  de  leur  arrondissement  qui  travaillent 
dans  leN  atelier*  parilrriiir  ri. 

Le  conseil  nomme  un  de  ses  membres  pour  assister,  h 
l'Evéclié,  à  ta  discussion  sur  les  pni  il,-  Imh?  c  i  cbarbons, 

—  Dans  l'ordre  ds  ce  iour,  le  commaodant-gén^  an- 
Moee  le  dtpart  d'an  «aotd  d'aitfitarfepoar  Aim. 


&OGIÊTÉ  DES  JACOBINS. 

PrUUuM  ds  lisnard  AeardSRt 
tOITB  M  LA  SifiAIICB  Ml  MMAliaiB  1»  «BWB1BB. 

Lejf>iine  s'indigne  que  les  faits  qtii  sont  à  la  charn 
(le  Bri.ssot  lie  wient  pas  encore  déposés  entre  fis 
riiaiiisileb  coinniissH  ii  i|ur  la  Société  avait  DOtnroëe 
pour  les  rerevoir.  11  trouve  étrange  que  U  Conven- 
tion ne  prononce  pat  difo  sur  le  sort  de  cet  boniBe 
et  de  ses  coniplicrs. 

Il  réclame  la  nutnination  d'une  nouvelle  commis- 
sion, et  dettiande  qu'elle  s'assemble  riijrdi  r]i  I  <  tte 
salle:  que  là  l'acte  d'accusation  s<>it  rédigé  île  mamèrc 
à  pouvoir  être  présenté  vendredi  à  la  Société,  et  ser- 
vir de  base  A  la  pétition  qu'elle  présentera  dimanche 
prochain,  h  ce  sujet,  à  la  Convention  nationale.  (On 
applaiiditO 

—  Lu  citoyen  dénonce  Maxuei,  nommé  chef  d'es- 
cadron, et  qui  a  souffert,  sans  en  tirer  vengeance, 
qu'un  oiGcier  des  ci  devant  hussards  de  ChaoïlioraB 
lui  tint  des  propos  e«ii1r»>rëvottttionnaires;  il  de- 

iniuidr  qtif"  le  niinislre  de  la  guerre  soit  engapjé  à 
destituer  ie  hussard,  et  à  rappeler  Mazuel,  pour  lui 
faire  an  moins  une  merctiriaiesnrlabiblCiaafll'ÛB 
montrée  dans  cette  occasion. 

L'assemblée  arrête  qu'on  fera  prier  la  ministre  de 
la  guerre  d«  faire  arrêter  les  deux  dénoncés,  afin  de 
prononcer  avec  connaissance  de  cause  sur  la  nature 
du  délit. 

— Deux  lettres  du  général  Cartaux,  l'une  du  S,  et 
ratttr<  du  8  8epteniDre,annoMent  des  succès  déjà 
connus.  Il  envoie  douze  drapaux  et  six  étendards 
pris  sur  les  rebelles  de  Marseille  et  de  Toulon,  et 

présiini''  que  la  Convention  gratifiera  de  (juelqties- 
uus  les  Amis  de  la  Liberté  et  de  l'Egalité.  (On  ap- 
plaudit) 

Une  antre  lettre,  adressée  à  ee  général  par  la  So- 
ciété  de  Beaucaire,  contient  un  avis  sur  la  Tille 

(]  \i;:[UMnorte,  qui  est  un  repaire  d'ari.stncntr-;, 
el([ui,  par  sa  position,  peut  (levenir  extréniemeiit 
dangereuse  pour  la  liberté,  et  une  adresse  de  la  So-« 
ciété  populaire  de  Calvisson  aux  municipalité;^ 
gardes  natioimles  d  Sodaléi  popBlaiies  du  départe- 
menldnGard. 
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L'astrmlile'r  applaudît  beaucoup  k  cflte  adresse, 
qui,  dit  l'orateur,  a  produit  le  meilleur  effet. 

—  On  nomme  la  commission  qui  doit  s'occuper 
des  crimes  de  Brinot  Elle  se  rassemblera  mardi 
nrodîiiDi  ctpNKDltni  Tcodrodi  la  rénltat  do  wn 
travail. 

Moitié  avertit  que  la  section  du  Faubourg-Mont- 
martre, lors  du  dejpartde  Brissot,  écrivit  contre  cet 
ex  député  un  acteCtcciiMtionconleiiMt  dmieects 
cheli  d'accusation. 

11  s*étonne  qu*<ni  ne  Patt  pas  distribué  1  la  So> 
cic'tt^  mais  il  demand»'  qu'i  ii  en  rëclame  la  commu- 
iiioitioir,  cl  indiqnc  Uabsculratz  pour  en  être  le  ré- 
dtcteur. 

—  Hërault-Sëehelles,  invité  par  la  Société  à  venir 
déclarer  en  quoi  consistait  une  dénoneiation  portée 
conirr  le  citoyen  Snmlii  ,  >■[  di'\K>^rc  entre  s»'s 
mains,  d<  clare  que  ce  (ait  est  imaginaire  :  qu'il  u'a 
jamais  rien  connu  de  tel,  eKju'il  nra  jamais cntrndu 
parler  da  citojea  Sajnba  que  comme  d'un  cieellent 
citoyen. 

S.'iir.l':i,  satisfait  Jo  crttr  explication,  drclaro  qu'il 
regarde  comme  une  calomnie,  qui  ne  doit  retomber 
que  sur  ses  auteurs,  toute  piioe  tendent  i  tûn  aus- 
peetereon  patriotisme. 

ilnwoy  ;  Vous  ri'cevez  souvent  des  nouvelles  d« 
Marseille,  et  nous  n'etitenduns  pas  parler  du  ci-de- 
vant duc  d'Orléans.  Il  n  est  plus  à  Marseille;  où  est- 
il?  S'il  est  échappé,  il  faudra  nous  le  dire;  s'il  ne 
l'est  pas,  que  fait-offl  de  lui,  et  quand doitsm  fnger 
cetiiomme? 

Buzot  et  Barbaroux,  qui  ont  quitté  le  Calvados, 
se  rendaient,  dit-on,  dans  le  Finistère  avec  un  ba- 
taillon de  ce  département.  Il  est  étonnant  que  la  ré- 
publiqiK  ne  puisse  pas  Hrt  inslmile  de  œ  fui  se 
passe  au  mitini  de  son  sein. 

Un  citoyen  déclare  qu'un  ami,  qui  était  à  Mar- 
aeille,  il  y  a  peu  de  jours,  y  a  vu,  aux  fenêtres  de  la 
tour  de  èeint-leen,  le  elnderant  due  tfOrléans  et  sa 
fille. 

Un  autre  citoyen  donne  quelques  renseignements 
sur  les  députés  ci-dessus  daignes.  Quant  an  batail- 
lon du  Finistère,  il  est  rentré  seul  dans  ses  murs. 

Bazire  déclare  que  le  ministre  de  la  Justice,  qui  a 
des  reniei^ementi  sûrs,  lui  a  ditqae  rétion.  Salles 
et  Buaot  sont  ensemble  ;  ils  errenfmalittemiHt  dans 
Il  ci  devant  Bretagne,  où  ils  courent  à  chaque  in- 
ilant  le  risque  d'être  arrêtés,  et  diverses  précautions 
qu'on  ne  peut  pas  dire  DeleiaMnt|asde  dmiieque 
pientAt  ila  ne  le  soient. 

Julllen demande  qu'on  éerirel  AlMUefourMToir 
des  nonvelleeBAreeuuei4erentdned*OrMiBe.(On 
applaudit.) 

DH/(mniyTBMiune4!:iieroel,  homme  dangereux 

Rir  son  hypocrisie,  était  dans  le  département  du 
ord  k  aider  de  toules  ses  forces  le  parti  contre- 
révolutionnaire  qui  y  dominait  ;  mais,  ayant  perdu 
toute  son  inQueoce,  et  craiguaut  pour  lui-mCme,  il 
prit  le  parti  de  s'évader;  il  monta  sur  UD  canot,  et 
s'éloigna  du  rivage:  bientôt  on  découvrit  un  cullcr 
anglais  vers  lequel  il  pria  le  canotier  de  se  diriger. 
•  Mais  c'est  un  ennemi,  dit  le  canotier.  —  EIi  !  jiuint 
du  tout,  reprit  M.  de  Bclhune-Charost  ;  c'est  un  aiui, 
et  nous  serons  bien  reçus,  soyez  tranquille.  •  Le  ca- 
notier, bien  loin  de  suivre  ce  conseil,  revient 
womptement  vers  la  terre;  Charost,  voyant  son 
dessein,  lui  tira  un  coup  de  pistolet  qui  ne  le  tou- 
cha pas,  et  de  suite  un  autre  qui  le  blessa  au  bras. 
Voyant  qu'il  n'était  pie  mort,  il  voulut  se  tuer  lui- 
Blne,  else  tire  un  coup  dans  le  tête,  mais  il  ne  tua 

neonchapeau ;  alors,  voulant  pénr  absolument, 
■  yreaiiite  dane  la  mer,  oft  plongea,  quoique 


blessé,  le  courageux  canotier,  qui  1  en  lira  malgré 
lui,  et  le  ramena  ainsi  dans  sa  barque. 

Je  sollicite  une  récompense  pour  ce  brare  homme. 
(On  applaudit) 

Dufourny  rend  ensuite  compte  de  la  pétition  pré- 
sentée parla  Société  des  Jacobins  au  sujet  du  main- 
tien du  décret  du  7.  11  parait  (jue  cette  pétition,  ren- 
voyée à  un  comité  qui  s'est  assemblé  aujourd'hui, 
aura  son  exécution,  il  rend  compte  encore  de  la  pé- 
tition du  département  pour  l'éducation  qa*ua  «iit 
orpniser  avant  la  rentrée  de  l'université. 

Au  moment  où  celte  dépiitation,  aioutrDiifoumr, 
était  réunie  dans  la  salle  de  la  Société,  on  s'apercôî 

Sue  la  pétition  contenait  UB  puragraphe  qui  ne 
evait  pas  se  trouver  dans  une  prcMuction  de  pa- 
triotes; on  y  désignait  comme  instituteurs  nationaux 
deux  hommes  qui,  disait-on,  s'en  eiaient  reitdus 
dignes  sous  tous  les  rapports;  deux  hommes  qui 
avaient  conservé,  même  dans  le  ministère, ce ce> 
ractère  qu'ils  avaient  montré  toute  leur  vie,  celte 
pureté ,  cette  probité  qu'ils  fimieflt  chérir  i  leurs 
élèves  répiiblicaiti<: ,  Monge  et  Carat.  Cerff*s  M"n^c 
et  Garât  ne  doivent  pas  être  rangés  sur  b  même 
ligne;  le  premier  était  ici,  il  accourut  au  bureau, 
raya  son  nom,  et  dit  qu'il  ne  fallait  pi&  s'occu- 
per dee  hommes  lorsqu'il  s'agiss^t  de  Udmee  pu- 
blique. 

—  Un  citoyen,  destitué  hotiteuseraenl  d'une  place 
qu'il  occupait  dans  l'administration  dts  diarrots, 
vient  réclamer  contre  cet  acte  arbitraire,  et  dénon- 
cer les  aristocrates  dont  elle  est  remplie.  Il  ne  vait 

être  réintégré,  conjointement  avec  son  camarade, 
que  pour  quelques  instants,  afin  de  n'emporter 
pas  apn  s  lui  le  déshonneur  d'un  renvoi  honteux, 
après  quoi  il  se  propose  de  voler  à  la  défense  des 
frontières. 

Ce  sentiment  délicat  est  applaudi,  et,  (î'nprissa 
demande,  la  Société  lui  nomme  po(irdck(i;)<:ui&  (A- 
licieux  Hébert  ei  Chulmt. 

La  séance  est  levée  a  oeuf  heures. 

Un  iecrétaire:  La  Société  des  Républicaine.s  ré- 
volutionnaires a  toujours  donné  des  preuves  d'un 
excellent  plriotisme,  et  vous  lui  avez  rendu  tonte 
la  iutliee  méritée.  Cependant  elle  vient  d'y  déroget 
aujourdliui  en  rayant  de  la  liste  de  ses  mtmhrea 
une  bonne  républicaine,  la  citoyenne  Gobin,  parce- 
qu'ellc  a  donne  carrière  à  son  énergie  en  dénonçant 
le  nommé  Leclerc,  qui  insulte  journellcDieiit  aux 
mSnes  de  Marat  en  publiant  une  feuille  inùtetive 
dn  joumâ  de  ee  grand  homme,  quoiqu'elle  ne  eeil 
nullement  dans  ses  principes. 

Le  secrétaire  lit  ensuite  une  lettre  de  la  citoyenne 
Lacoinbe,  présidentede  cette  Société,  n  la  citoyenne 
Gobin,  par  laquelle  elle  prévient  celle-ci  qu'elle  ait 
à  prouver  ses  dénmieianons  contre  Leclerc,  iOUB 
peine  d'être  traitée  comme  calomniatrice. 

Terray.-  Je  demande  que  l'on  nomme  à  la  ci- 
toyenne Gobin  des  défenseurs  officieux;  car  il  pa- 
raît que  les  Femmes-Révolutionnaireeaoot fanatisées 

en  faveur  de  ce  Leclerc,  qui  fut  ehsseé  d«s  Corrfe- 
liers  et  des  Jacobins  avec  Jacques  Roux,  cmmc 
quelques  individus  l'étaient  de  ce  prêtre  insensé.  ^Un 
applaudit.) 

CAafrol .'  Il  eat  temps  de  dire  toute  la  vérité  au 
sujet  de  ces  femmes  prétendues  révolntioanaires.  Je 
vais  vous  dévoiler  les  intrigues  qui  les  agitent, Cl 
j'assure  qu'el  les  rous  nrprendroDt. 

Je  sais  i  quoi  Pou  rexpose  en  e^irtennl  ans 
llMnme,à  plus  Csite  raison  lonqn'on  en  aigrit  nu 
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grand  nombre;  ni.iis  je  ne  crtins  ni  leurs  intrigues, 
ni  leurs  propns,  ui  Inirs  inenacos. 

11  y  a  quelques  jours  que  je  fus  arrêté  par  le  clicf 
de  eee  fcmiiws,  la  dtoTenne  Lacombe,  qui  me  de> 
nMOda  ce  que  nous  voulioos  faire  du  â-devast  maire 
de  Toulouse.  Je  répondis  que  j'étais  étonné  qu'elle 
sollicitât  en  faveur  d'un  ex-noble,  d'un  homme  qui 
avait  fait  emprisonner  des  patriotes.  Elle  me  repoii* 
dit  qniî  donnait  du  pain  aux  pauvres.  Eb!  mais,  rc- 
pliffliai-ie,  c'est  ainsi  qu'oo  fait  la  coutn-révolution. 
BnHn,  elle  me  menaça  de  tonte  ranimadveniofi  des 
Femmes-Révolutionnaires,  si  je  ne  donnais,  conjoin- 
tement avec  le  comité  de  sûreté  générale,  l'ordre  de 
son  élargissement. 

J'avoue  aoe  là  ae  lAcliirent  de  «ros  mots,  et  je 
meretiiti.UlendeBMhi  eUeTÎnt  «mes  mot  encore 
pour  me  répéter  les  mêmes  choses.  Madame  La- 
combe, car  ce  n'est  pas  une  riloyeinie,  m'avoua  que 
ce  n'était  pas  M.  de  Ri'y  qui  lui  U'uoit  à  cœur,  mais 
bien  son  neveu  qui  l'avait  touchée.  (On  applaudit.) 
Moi,  qu'on  accuse  de  me  laisser  mener  par  les  fem- 
mes, lui  dis-je  alors,  je  ne  ferai  jamais  pour  elles  ce 

3ue  vous  font  faire  les  hommes,  ettoulea  lealemmes 
e  la  terre  ne  me  feront  jamais  rien  faire  qnt  M  que 
j'ai  envie  de  faire  pour  le  bien  public. 

Madame  Lacombe  me  tint  alors  les  propos  les  plus 
feuillants,  prétendit  qu'on  ne  devait  pasteur  ainsi 
des  hommes  en  prison  ;  que,  révolution  on  non  ré- 
volution, il  fallait  les  interroger  dans  les  vmgt- 
quatre  heures,  les  mettre  eu  liberté  s'ils  étaient  m- 
nueeiiLs,  et  les  envoyer  promptcment  à  la  guillotine 
s'ils élaieut  coupables;  entin.  tous  les  propos  que 
tiennent  ordinairement  les  anstoerates  quand  nous 
arrêtons  quelques-uns  de  leurs  amis. 

C'est  parceque  l'aime  les  lemmes,  que  je  ne  veux 
pas  qu'elles  (a-^sent  corps  ;i  ])art,  et  qu'elles  calom- 
nient la  vertu  même.  Elles  ont  osé  attaquer  Robes- 
pierre, rappeler  H.  Robespîerrel 

Je  demande  que  tous  preniez  envers  ces  Pemmes- 
Bévolutionnaires  des  mesures  violentes,  propres  à 
réprimer  cette  manie  insensée  qui  les  a  saisies.  Je 
demandequ'elles  se  purgent  de  toutes  les  intrigantes 
qoVIIesont  dans  leur  sein,  et  qu'elles  J  soient  in- 
Tllées  par  une  lettre.  (On  applaudit.) 

9asrr».>Et  moi  aussi,  tout .etétirqm  tous  me 
voyez,  j'ai  ete  aux  prises areelct PeiDllMt4téV0lu- 
tioniiaires.  (On  nt.) 

Rtnaudin  :  Ne  ries  pas  :  eed  peatdefenir  plus  sé> 
rieuzque  voua  ne  pensez. 

BuirêtSt  m'explique.  L'antre  jour,  sept  à  huit 
Penimes-Révoluliomiuirt  s  v  il  l  eulau  comité  de  sflreté 
générale  réclamer  la  liberté  d  un  nommé  Semandy, 
détenu  à  Sainte-Pélagie  .  qu'elles  [ireti'iKi  iii  rit  »  tre 
arrêté  i  tort.  Nous  leur  déclarâmes  qu'on  préparait 
nne  eontre-révoinbon  sectionnaire  a  PaHe,  comme 
on  en  avait  fait  à  Lyon,  Marseille,  Bordeaux,  etc.; 
ne  Semandy  nous  avait  été  dénoncé  par  les  députés 
es  Bouches-du-RhfSiu\  comme  ayant  joué  un  des 
principaux  rôles  dans  celle  de  Uarseille,  et  qu'il  de- 
vait être  en  ce  moment  à  Paris. 

Elles  me  demandèrent  alors  une  permission ,  col- 
lectivement pour  toute  la  Société,  a'enUrer  dans  les 
prisons;  c'était  afin  de  s'y  informer  <lu  motif  d'arres- 
tation des  prisonniers,  et  de  pouvoir  forcer  leur 
étergtMeMent  si  elles  le  jugeaient  à  propos. 

Jeleariàiondisqiie  ceu  n'ëtaîtjpss  possible,  et 
je  lenr  en  dis  Is  raison.  J*doiilBi  qnil  Ulait  ou'el  les 
allassent  demander  aux  députés  des  Boucnes-du- 
lUiùne  une  attestation  eu  laveur  de  Semandy;  qu'a- 
lors je  pourrais  leur  obtenir  la  permission  qu  elles 
réclamaient;  elles  reAiaèrent en  prodàniant  les  in- 
jures à  ces  députés,  et  i  moi  persont^efleRwiit  ;  elles 
ne  dinot  qu'elles  ssankot  Ww  ftin  itfsiitir  on 


blanc-bec  comme  moi  de  l'audace  avec  laquelle  je 
refusais  leur  demande;  elles  n.t'  lin  iit  que  j'étais 
comme  M.  Robespierre,  qui  osait  les  traiter  decoo* 
tre-révolutioniiaures.  Je  répondis  que'quandon  par* 
lait  ainsi  de  Robespierre,  et  qu'on  atuiqttaitsoa  pn- 
triotisme,  il  n'y  avait  plus  rien  à  dire. 

Je  me  repens  humblement  de  n'avoir  pas  assez 
de  barbe  pour  plaire  à  ces  dames;  mais,  tiel  que  je 
suis,  je  leur  déclarai  que  je  M  snvnis  poiatseder  i 
des  sollicitations  injustes* 

Biles  allèrent  de  là  dwaMoIlM  Bayle  Intdemander 
dcsstlestations  de  patriotisme  en  fa  veurde  Semandy. 
Sur  son  refus,  ces  dames  lîreutcbez  Moïse  Bavie  le 
même  tapage queUnsTSisot  isH  w  oomité  de  sÂ- 
rete  féoerale. 

Jeerois  que  la  Sodétë  desFenmes-MpabUeaines 
re'vohitioniiaires  est  pure,  mais  elle  est  menée  par 
des  intrigantes.  Je  demande  que  la  Société  invite  les 
Feiiimes-Révolutionnaires  il  faire  un  scrutin  épura- 
toire  aoi  les  purge  de  toutes  ces  femmes  dont  l'esprit 
a  gftis  la  SoeiAe;  sans  doute  elles  ne  s'jrefnssroot 
pas,  et  nous  verrons  ainsi  de  bonnes  patriotes  pun- 
liées  de  toute  intrigue  et  de  toute  cabale. 

Renaudin:  La  citoyenne  Lacombe,  ou  madame 
Lacombe,  qui  aime  tant  les  nobles,  donne  retraite  a 
un  noble  cbex  elle.  On  vient  de  m'apprendre  qu'elle 
loge  chez  elle  H.  Leclerc,  ci-devant  et  contre-ré- 
Tointionnaire  Irîen  prouve.  Mais  ce  n'est  pas  assez 
de  loger  un  aristocrate,  elle  lopc  encore  un  fripon  ; 
car  il  est  bon  que  vous  sachiez  uu  lait  qui  prouve 
quel  est  l'homme  dont  vous  vous  occupez  ;  il  a  volé 
à  nn  de  mes  amis  une  paire  de  pistolets  qu'il  a 
vendus  80  lirres;  monamiii*t  peint  votiln  Is  pour- 
suivre, et  m'a  ditqtt'il  était fQitilsed>«ii  être  quitte 
pour  50  livres. 

Un  citoyen  commence  par  allllbuer  aux  femmes 
tous  les  troubles  qui  sont  arrivÀ  i  Paris.  (Les  tri- 
bunes mnrmurent.)  Mats  il  termine  (temander 
l'arrestation  des  miiscndiues,  ainsi  que  des  nuses» 
dins.  (Toute  la  Société  applaudit.) 

***  :  Hier,  comme  vous  savez,  on  célébra  à  la 
section  de  la  Montagne  l'inauguration  des  bustes  de 
Marat  et  de  Lepelletier  ;  une  femme  parla  ;  elle  dit 
d'abord  d'excellentes  choses,  mais  elle  termina 
par  demander  qu'on  renouvelât  les  autorité  con- 
stituées, et  qu'on  snrvsiUit  It  ■anlw  dnponroir 
exécutif. 

Taekmrtau:  Cette  femne  st  fourre  partout  ;  elte 
a  dit  la  même  chose  à  une  sasembiés  où  j'étais; 
elle  demanda  d'abord  la  oonstitution,  tonte  fa  con- 
stitution, rien  que  laconstitution,et  vous  remarque- 
rez en  passant  ce  langage  hypocrite  et  ieuillantio; 
après  quoi  elle  voulut  saper  les  bases  de  la  constitu- 
tion, et  renverser  les  autorités  constituées  de  toute 
espèce. 

•**  :  La  femme  qu'on  vous  dénonce  est  fort  dan- 
gereuse en  ce  qu'elle  est  fort  éloquente;  elle  parle 
bien  d'abord, et  attaque  ensuite  les  autorités  consti- 
tuées, comme  on  vons  l'a  dit.  Elle  a  tiré  à  boulets 
ronges,  dans  un  discours  que  j'ai  entendu,  et  sur  les 
Jacobins  et  sur  la  Convention.  * 

Un  citoyen,  qui  a  lu  le  numéro  d'aujourd'hui  de 
Leclerr.cite  un  passage  qu'il  croit  mériter  la  puni- 
tion la  plus  sévère.  Leclerc  dit  que,  si  on  voulait 
rarrfller,  il  potcnarderait  et  celui  qui  décerncmt 
le  mandat  d'arrêt,  et  celui  qui  l'exécuterait.  Durosor 
et  Royou  ne  tenaientpas  un  autre  langage  quand 
ils  payèrent  de  leur  tCIS  l«p«lMdSl«UViBliU  StdS 
leur  scélératesse  (I). 

(1^  DnroMy  et  Royou  étalent  dent  JontmlteM  caSlrS* 
r^volaiionnairet.  Le  premier  «tait  nn  homme  it  Bërit«| 
VabM  RoTon  tfuit  un  cnerciinMM  reyaliMei  M  raMMlalS 
in  Mans  é»  la  matn  téwliaiee.  kO. 
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Il  vput  qu'on  arrête  enfin  les  vocifératioiïs  de  w 
priiiiiiiid,  de  ce  cuislrp.  qui  port  '  n  irt  ut  rincer- 
litude  et  le  soupçon,  car,  dans  un  moment  de  ré- 
Tolution,  i  la  veille  de  reconquérir  par  une  crise 
nluUire  sa  liberté,  rien  o'ett  dangffcux  comme  uo 
journal  modéré. 

La  citovennf  I.anirnlif  PMr.iît  en  ce  moment  a 
Tuoe  des  tribunes,  el  semble  demander  l;i  parole. 
Le  lumulte  elle  trouble  deviennent  si  forts  que  le 
président  se  couvre;  oe  n'ect  qu'au  bout  d'un  a^z 
long  temps  que  le  calme  renatt. 

Le  président  lui  observe  que  c'est  ainsi  qu'elle 
justifie  les  dénonciations  qu'on  vient  de  faire  sur  son 
compte,  el  qu'un  véritable  crime  en  patriotisme  est 
de  cauacr  du  trouble  ou  de  le  prolonger  dans  une 
HKmblfe  de  gens  qui  ont  besoin  dto  détibérar  froi- 
dement '-iir  les  intérêts  du  peuple. 

On  met  aux  voix  ces  denr  propositions:  t»  d'é- 
crireauxFcmmes-Révululinnnnin  ^  [  ur  les  engaRfr 
i  se  débarrasser,  par  scrutm  epuratoire,  des  f«mmes 
suspecte!!  qui  mènent  la  Société  ; 

20  D'envover  an  conjUé  de  sûreté  générale,  pour 
l'eripaper  à  faire  arrêter  les  femmes  suspectes.  (Ar- 
rêté à  i"uiiaiilniité.) 

On  fait  cet  amendement,  que  la  citovenne  Lâ- 
combe  soit  menée  sur  le  cham|i  Ml  comité  de  sftreté 
générale.  (On  applaudit.) 

On  fait  aiis«ii  celui  de  demander  an  comité  l'arres- 
tation Lvdvvr. 

Chabol:  Vous  ne  pouvez  pas  traduire  au  comité 
de  ^relé  générale  un  citoyen  quelconque:  mais 
fons  poufCiiiiTiter  le  comité  de  sûreté  Kénéralc  à 
mander  la  femme  Laoombe;  car  je  ne  doute  pas 
qu  elle  ne  aoit  rinstnimeat  de  la  oontre-révo< 
iucion. 

Baxirê  :  Proposer  au  comilt^  de  silreté  générale 
d'arrêter  les  femmes  suspectes,  c'est  manquer  son 
bnt;  car,  dans  une  ville  immense  comme  Paris,  il  est 
très  iJiflicile  au  comité  de  di'couvrir  leur  demeure, 
fort  aisé  à  celles-ci  de  s'échapper. 

Mais  la  Société  fera  mieux  d  écrir  i  tous  les  co- 
mités révolutionnaires  des  sections,  qui  connaissent 
mieux  les  femmes  suspt^les  de  leur  arrondissement, 
et  qui  les  Cecon(  aiMter  atee  plus  de  certitude  et 
d'aisance. 

Renaudin  Cela  serait  inutile  de  la  part  de  la  So- 
ciélé.  Il  vaut  mieux  que  le  comité  de  sûreté  générale 
écrive  à  tous  les  comités  révolutionnaires,  en  les  en- 
gageant à  prendre  cette  mesure  de  sa  part  ;  les  co- 
rnues ne  fl'r  refuseront  pas. 

Dff^eux:  l.n  ni -sure  que  vous  prîîrs  avecCustinc 
vous  servit  parlaitemenl;  je  demande  que  vous  la 
mettiez  eu  usage.  Leclerc  est  conlre-ievoliiin n 
naire;  vous  voulei  l'arrêter,  ainsi  que  la  femme 
Lacomiie  *  envoyés  une  députation  des  membres  de 
votre  sein.  Que  le  comité  de  sûreté  générale,  en 
faisant  arrêter  tous  ces  individus ,  «"asse  mettre  les 
scelles  sur  les  papiers  des  uns  et  des  autres,  où  l'on 
trouvera,  je  u  eu  doute  pas,  des  preuves  de  contre- 
révolution. 

Chabot:  Cette  motion  est  insidieuse; car,  si  La- 
combe  venait  à  nier  tout  ce  qu'elle  m'a  dit,  ce  serait 

le  plus  sûr  moyen  de  se  justifier  ;  mais  j'ai  des  preu- 
ves et  des  témoins  qu'elle  m'a  tenu  ce  langage  ;  elle 
■e  le  niera  pas;  et,  si  elle  l'avoue,  on  peutaprësccla 
Bime  la  convaincre  de  contre^révolution. 

Elles  nons  accusent,  ces  femmes  contre-révolu- 
ticinri3trfs,  d'avoir  opprimé  le  peuple,  et  jun-  dr 
traverser  k-s  intérêts  ae  la  nation.  Sommes- auus 
devenus  plus  riches  depuis  celte  époque? 

Je  citerai  des  laits  contre  les  Femmes-Rcvolu- 


cuter;  mais  ce  ne  doit  tire  qa*nvee  des  titres  )é> 

gitimes. 

L'n  citojcn  dénonce  le  preneur  de  notes  lin  .),  »?  r,  n  ^te 
la  SÎL'tilagne,  ':amn\c  vivant  habituellement  asrc  Ln  Ictc. 
U  tfftnMMk  que  cet  relatioot  soient  édaircics.  ^On  ap< 


Dfffieus:  On  vient  de  me  dire,  en  entrant  dnn^  b 
salle,  que  U  citoyenne  Lacombe  m'avait  réclamé  ; 
je  déclare  que  je  n'ai  avec  elle  aucune  espèce  de  re- 
lations quelconques;  je  ne  lui  ai  jamais  parié  que 
dans  des  endroits  publics.  Je  n'ai  pareilleaieut  an- 
cnne  espèce  de  relations  avec  Ledeic,  Jacques  Bou 
ou  autres  dénoncés  dont  il  vient  d'Are  question. 
Il  ne  faut  que  lire  les  numérc;  dr  l  ^clerc  pour  s'm 
convaincre;  j'y  suis  dcaunce,  injurie;  niâiâ  de 
pareils  traits  me  font  honneur,  et  la  seule  honte 
<]ui  pût  r^aillir  sur  moi  serait  d'être  loué  d'un  tel 
nomme. 

—  Ud  citoyen  liégeois,  habitant  depuis  quelques  an- 
né«  la  Rtmie,  où  il  po*<.édait  une  lortune  as«tz  coii!.iiic- 
rabte,  Tictiine  des  opprmions  cruelles  du  ttnn  (emelle  du 
Nord  ,  vicnl  raconter  i  la  Sœiété  tes  owibeur»,  el  ta 
solutioa  d'ajouter  fc  ks  sacrifices  ton*  ceux  qui  poomiMraC 
drveniraéoetiifavscncofepottr  icMnricede/arepiiUiqMk 
8  die  ne  peut  lui  confier  un  «BpJ4ii,  au  moim  elle  ne 
inlreften  par  ans  oaeifde  naiiaarie  it  le  bootenr  de 
mourir  è  son  tervloe  dans  wavimtn,  (QnW  neearde 
deux  dércnsetir»  oi&cieui.) 

—  Les  jf  «nen  fonnanl  la  premiîrre  rtqmsWoo  de 
la  «M-clion  ilii  Mail  deQlcol  dan»  le  »ciîi  u  1  *  nv,  »tè,  an 
bruil  des  taïutwui»,  des  acclamations  réilrnx'^  el  éti 
cris  de  rire  /a  répiiMt^uc' L'orateur,  apri-s  les  avoir  ao- 
NoaetSk  cngane  la  Soci^  à  continuer  ses  lionorabics  tr»" 
w«x  t  il  pmnit,  s«  nom  de  la  ieuwsse ,  qa*<lle  dCtadit 
les  loto  ei  la  consdtadaa  an  péril  de  sa  »ie.^  ^jnMMémt 

de  cette  Mie  MMpa  «t  le  piéMcnt  de  la  aeclisn.  (à» 

coidë.) 

La  .Srtcieié  du  Clul)  central  vient  avertir  laSociéié  qu'f- 
tonné«  de  ne  pas  voir  dan»  son  s«iii  dcax  comnussutrcsdt 
la  Soci^é-mère ,  comme  elle  l'en  avait  fait  prier  par  le  ci- 
tojren  Hion,  elle  a  nommé  uiie  di^pulalion  pour  venir  ré- 
claawr  cette  missioii,  et  pour  lire  une  adresse  que  cette  So- 
cUtésepioposedepréiealcr  aia  Conveolioii,  dan»  tofMlte 
elle  demande  lejuRemeat  MOÉMré  de  Bftool  et  de  ses  caiH 
plices,  ain'i  que  celui  d'Antoinet<e. 

Celle  Société,  qui  réunit  des  membres  de  toales  lesSo* 
riéits  popuiaiics»cniteiaaMaafsideeell»d»  JaeoiMMi 
(Accordé.) 

—  La  SocMit  fraternelle  de  la  Fontaine  de  Grenelle  eo- 
vole  une  <^ntt»Mi  a  celle  de»  Jacobins,  poor  ravectir 
qu'elle  féfénCfv  la  NClloo,  qui  «ail  une  petit*  Mte  dte 
Moulins;  elle  a  oifanisè  «i  conAlè  lèfqlnlkmMiN  dci 
mieux  coropo»é«  el  qui  fera  bien  marcher  la  madilne.  l*i 
membres  de  cette  Société  demandent  la  continuation  deb 
correspondance  des  Jacobins  pour  les  affermir  dans  le  Mh 
tierrévotalkanlKOftilsM  fnpoHiidBaiaielMr.  (ic- 
cordé.  ) 

—  Diverses  dénonciations  sont  faites  contre  la  rédacteur 
du  Joumai  de  te  Momtagn*,  On  renvoie  au  comité  de  pré- 
tentation,  ponrsiaioersurloiisiei  hits. 

Deffieui  reproduit  la  dénenciMiott  p«flée  au  snict  de  la 
liaison  du  preneur  denolcs  du  JffwwoIdcfaMiMfafnc 
avec  Leciccc  11  dsaisnde  qa*elle  ndt  nuTeyée  an  eoaitt 

de  préseolalioo. 

—  Un  citoyen  do  département  de  l'Aube  vient  àéttooctr 
des  intrigant»,  de*  égoïstes  de*  faelicni  qui  font  ioti<  leur* 
efforts  pour  perdre  la  république  et  arrêter  la  Mx-rt*. 
CouM  ladéoondatiaa  ne  porte  qwwrdesotictsvaKiiM» 

h  MMMiiB  a  IFMftiiMia  A  emailnaiict  mmBM  a  CM 


wam»»».  eonlre  Lacombe;  qu'elles  en  citent 
contre  mm.  Sans  doute  elles  ont  droit  de  m'ao- 


on  ta  renvoie  irctamcn  de  ( 

rtTel. 

Le  citoyen  Piloy,  de  Toul,  se  présente,  au  nom  de» 
Socicté  ptipulaire  de  Nancy,  ellit  un  di-C'  nrs  qu'il 
noncé  à  la  Convention  nationale,  uu  bohj  de  cetie  mae 

Société  populaire. 

U  leanœ  est  levéeli  dia  Itenrcs. 


PMt.  1^  Hiait  ItaB,  raa  OnMWra ,  a. 

» 
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CONVENTION  NATIONALE* 

PriMente  de  Bmaui'farenneu 
Sl'ITE  A  LA  SÉANCE  DU  MEnciîKlH  18  «KprClWBnE. 

Saini-Audué  :  Le  coniilé  de  salut  public  vous 
propose  encore  de  décréter  que  lociloyenscmployés 
dans  les  bureaux  de  vos  comités  «eront  «xempU  d« 
la  réquisition.  (Oo  miinnare.) 

Plutitvrêvois  :  Non,  non  ! 

Hrrault  :  décret  pro'?<'nt('  iiV-st  point  du  ro- 
uiitodc  ^alut  public;  j'en  appcllcà  Pripurrtà  Cart)ot. 

î>AiNf-AKDRB  :  Hérault  a  tort  d'en  appeler  à  eux, 
car  le  projet  de  décret  est  écrit  de  la  maindeCamot. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 

^  Les  sections  de  Bon-Conseil  et  du  Mont-Blanc 
p!  psi'iitent  les  jeunes  citoyens  de  la  première  réqui- 
sition. Ils  délitent  dans  la  salle  au  milieu  des  applau- 
dissements. 

—Le  ministra  d«  la  guerre  fait  iMsser  IV  xtrait 
d'am  lettre  du  p:énéral  Cartaux,  datée  du  lo  sc  ptctn- 
bre,  et  aiiisi  r-Diinic  ; 

«  Partis  le  8,  à  sept  beurps  du  malin,  nou«  arriïâinc» 
Bat  gorge*  d'Olioulles  ;  les  Btpagnol*  et  le»  An{(lai«  ncca» 
psietii  (e«  hautcan  la  droilei  In  rebelles  wHn  de  la 
gauche.  Je  (\i->  bientôt  irconnu  parl^nanli  les  cris  de 
•in  £.«iiwXi''iiiie  tirent  eDl«ndi«i,aociaBBpafné»d1nJur8i 
ctdedteiiaipsds  iiiottH|n«teri«.  A  aiidi  J'ordoMii  l'tiU 
latott  ft  teithewtcsleaeniiMnls  Atsiaot  dtepsiria.  iNous 
leur  avom  tué  cent  eitiqnanie  homncs  et  Mt  an  grand 
Donibrc  de  prisonniers  ;  ileiit  draix  aux  If^j  r  oi  t  tic  en- 
letés.  Nouf  n'avons  ptnlu  qu'un  »(ul  honnut-i  et  n'avons 
n que  dcut  birssés.  a  (On  applaudit.) 

Une  lettre  des  représeotaots  du  peuple  i 
Dunkerqae  annonce  à  la  Convention  qu*nne  nou> 

vcllr,  (pii  à  la  vérité  n'est  pn'^nflicielle,  leur  apprend 
que  FiiriH'sa  olé  évacué  p;ir  I  eiitieini,  qui  se  replie 
Sur  Mrtiport,  en  TaiSciiit  U  s  di«^p>>sitioni  tuSCMmim 
pour  se  H'plier  jusque  sur  Oslende. 

Le  post-scripium  de  ct'tte  lettre,  datée  du  15  sep- 
touiljrr,  inrorme  que  1p  p'iior;il  Gi^'or»  vient  d'entrer 
dans  Furnes  sans  ulistijclc  (Ou  iippl.iudit.) 

Saikt-Akdrb  :  I.c  minislif  dt-  la  marine  n  (ait 
parvenir  au  comité  de  salut  public  la  lettre  sui- 
vante ; 

L'tHhiWÊêliwéêImmarine  par  tnlMnimiliMsIrt 

ét  la  maiifu, 

Mstatt  le  M  aif  MÉbri  lîf*. 

C'atavec  la  plas  vhe  Indignation  que  les  otBciers  d*ad* 
tninistration  et  antres  «oiplojés  de  la  marine  de  w  port 
ont  appris  l.i  râch(<a9e  nouTi  llr  du  crime  et  la  Tdrheté 
des  habilui  l^  de  Toulon;  ils  ont  t'>us  été,  oin'i  (jnc  mni , 
ptriélrés  d  bori  >  ir  ii)|iri n  i  ii(  que  des  Iraitrps  ont  li>ié 
leur  viU«,  leur  port  et  une  des  plas coaMérables  escadres 
de  la  republique  à  l'CMMttl  !■  |Âîl  tntfSOMfiiaUe  d«i 
Franr  .is ,  aux  AriRlais. 

Je  \iriisdi'  donner  eu  coméqucDce  la  plasgisade  pa- 
bUciié  4r«dreiacde  la  Conveotioa  naliovalc  que  VOUS  n'a- 
vct  «dressée  le  10  de  ee  meia,  cl  i'ei  Tait  placorder  •di>»1c- 
champ  cette  at!rr<se,  que  j'ai  reçue  par  lemèneeoanrier. 
Coniplri,  au  Mirpitis,  snr  l'énerpip  el  sur  la  sMfVefltance 
cil'--  rii:|:ii))M  dr  la  fnariiH^  .1'  Ii  inJii'forl.  et  sur  leur  sés'é- 
nte,  .N  il  se  rencuiHniit  par uit  eux  des  traîtres  qui  manU 
fi-s'ei  aient  la  moindre  envie  dTalMRr  l*iiallé  Cl  iHBdivi- 
•dkilil«  de  la  r*pnbliqnf. 

Les  papiers  pubhr»  îijnni  depuis  qnrlque^  jnnr»  appris 
ccUe  raeiitMe  nouvelle,  rindigiiaiioa  q«i  s'6lait  manifestée 
damsleii»  lasewir»  avait  porte  les aMoriié»  constituées 
*  s'asmaMer  en  comeU  {ÀMtrali  peer  prendre*  de  con- 
cert av  ce  tecMunandaU  des  aimet  einu,  tes  mesure»  les 
phttCoiHMnkleipeiai'aR.surer  la  conservatror  du  ]mrt.  Les 
aoib  deta  Hlwnft  el  del'égalité.  seniinelks  intesdu 
peuple,  voiil  ini  (riierqne  les  Iwns  paliioii-;  iil-  so  ent  eo- 
li aînés  pnr  les  nial«elllants,  oui  nomnir  uiil'  dtîpiilallon 
qnl  s'i-si  iransporiee  ,  lundi  dernier,  dan'-  lous  les  cliuu- 
liersti  ataiiers  de  cet  arsenab  Mardi  et  mercredi ,  ils  ont 


été  A  bord  de  tous  les  bâtiment»  de  la  ri^publiqite  qat  sont 
mouillés  maintenant  dan»  iii  rade  d€  ril<'  d'Aix;  ils  ont 
mi-ini*  été  dans  tous  les  forts  qui  défi  iidctit  l'enlr«e  dn' 
nota*  livU'^re.  Le  rapport  qu'ils  (mt  bil  de  icav  Blissiail 
au(  aulorilé!»  constituées  a  été  dfla  pins  sattAhaaH* 

Partout  le uteiilear  esprit  Wgne;  tous  leanerïoeetloales 
les  gamisona  ont  juré  de  périr  plutôt  que  de  sonllk-ir  que 
les  postts  qu'ils  défendent  tombent  au  pouvoirdc  l'ennemi  ; 
enfin,  citoyen,  Tenlbousiasme  républicain  e»l  dans  le  cirur 
(le  inus  le»  Krançaisqui  h.diiiciii  crVc  cDidri-e,  i  l  la  France 
entière  doit  compltfr  sur  leur  cour.ige  et  ^ur  leur  défOue> 
iMOt  ponr  la  dune  publi(|ue.  ( On  applaiidltt) 

Signé  CuBviLuntHLe-Connu 

RoMMR  :  Je  demande  i  faire  une  motion  d'ordre. 
Citnv<  ii<(,  vm\9  Rveg  ebat^  le  enmiuf  dlnMmcltoii 

pulil:  i  ii'îfn  inrriilleràun  calenririer  rifuivrau  oui 
convint  il  une  république;  ce  trnvail  est  prêt  ;  je  ue- 
ni.in  h-  mie  la  ConvcMloii  assigne  nn  jour- ou  ellt 
voudra  I  entendre. 

Ln  Convention  drierèle  que  Borame  aera  entendit 
Vendredi  prorïiaiti. 

VouLLAND  ;  Li  s  directeurs  de  la  manufacture  de 
Sèvres  et  divers  enipl'iyés  d  uis  l'Administration  de 
cet  établissement  vous  nvnni  été  (lénmiei'"^,  ilsfitrenl 
conduits  è  Paris  et  mis  ihuis  une  ui.ii.snii  ifarrét.  IJt 
comitd  de  sûreté  générale  m'a  chargé  de  vous  pnipo- 
lerde  tes  renvoyer  à  leurs  fonctions,  sous  la  garde  de 
quatre  gendnriin  '^  i;ui  n  i  n!  |)ayéapar  CttX. 

Cette'propositinn  est  adoptée.' 

Coixot-d'Hbrbois  :  Hier  vous  aves  pris  de  gran> 
des  mesures  pour  la  sûreté  publique  en  proaoofant 
des  peines  contn  les  personnes  snapeetes  et  contre 
ceux  qui  débitent  de  fausses  nouvelles.  Je  vieiT?  ajou- 
ter à  ces  mesures,  et  appuyer  de  (]uel<]ue.s  ol)serva- 
tions  les  propositions  que  je  vous  lis  hier. 

Citoyens,  personne  ne  respecte  plus  que  moi  la 
eonstitotlont  personne  n'a  reconnu  plus  que  mol 
combien  sont  snerés  les  droits  du  citoyen,  dont  oti  a 
tiré  la  principale  objection  contre  les  mesures  que  jc 
proposais;  mais,  citoyens,  ces  droits,  vous  ne  les  avez 
pns  consacrés  pour  qîie  le  méchant,  l'ennemi  du  peu» 
pie  s'en  fft  un  bouclier  derrière  lequel  il  pûlattaquer 
et  assassiner  la  liberté!  Ce  fut  pour  le  peuple  que 
vous  les  déerétâtes;  c'est  lut  seul  qui  doit  s'en  servir 
Contre  ses  perfides  ennemis. 

Je  ne  demande  pas  (iiir  la  loi  contre  ceux  qui  ré- 
pandent de  fausses  nouvelles  ait  un  effet  rétroactif; 
mais  11  ne  but  pas  qu'elle  serve  de  rrfuce  i  cesari»- 
toirates  déguisés  qui  ont  esnsé  de  gnrm  d«%ordrrs  ; 
jevenxque  l'on  puisse  punir  de  la  p  Mni'  qu'elle  porte 
er>i\  (|ui  seront  reconnus  nvoirmed.  ituiiii  fit  répiindu 
des  nouvelles  qui  nnt  produit  de  funestes  effets,  (^ui 
a  mis  tant  de  fois  ki  déroute  dans  nos  armées?  Qui  a 
paralysé  tant  de  lois  l'élan  sublime  et  généreux  des 
citoyens  enflammés  du  désir  d'aller  se  battre  contre 
les  ennemis?  Les  faiseurs  de  nouvelles  :  je  nedis  pas 
des  mauvaises*  mate  aunt  des  bonnesquand  «les 
sont  fausses. 

Un  fait  vient  à  l'appoî  de  ee  qncftmiioe.  Dins  lo 

département  de  l'Oise,  oft  j'éta»  en  commission,  on 
répandit  que  du  cOté  du  Nord  les  Autrichiens  avaient 
essiu  é  un  échec  des  plus  considérables,  qu'ils  étaient 
dniis  une  déroute  complète;  aussi tOt  les  insouciants, 
ces  :int(jmatcs  dont  les  grandes  villes  fourmillent, 
dirent  :  ■  Qu'avoita-nous besoin  de  presser  désormais 
un  départ  innltle?  attendons  de  nonveaot  dvdne- 
nietifs.  • 

Citoyens,  vous  ne  pouvez  hésiter  de  punir  de  tels 
traîtres  :  je  ne  voiisaemande  pas  de  donner  à  la  lui 
un  eflet  I  étroactif,  nuiis  d'en  laisser  la  libre  appUca*- 
tlon.  La  plupart  deS  contro-réTolutionnaires  qui  at- 
tendent leur  jugement  du  tribunal  extraoniinaire 
n  ont  souvent  (1  autres  crimes  à  se  reproclier  que 
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d'flTPir  débité  de  fume»  noavfllfs  pont  parvenir  a 
leur  dessein.  Cf  s  gi'ns-lii  n'aiiraiciit-ils  V'""  droit 
de  demander  leur  élarfris^tMiicnt,  m  s  iippiiyanl  sur 
la  non  existence  de  la  loi?  Voilà  une  pri-initTe  obsçr- 
▼«tioo  ;  je  la  crois  assez  imporUute  pour  qu  elle  tixe 
votre  altratinn. 

J'ajoute  qu'il  est  temps  que  TOUS  portiexim  atr- 
niereoiip  i  Inristocralie  mercantile;  c'est  elle  qui 
arnUe  U  s  i)ro;,'rt  sde  la  r«fvolulion,et  qui  nousacm- 
p&bés  jusqu'à  ce  niomeul  de  jouir  du  fruit  des  sa- 
crifices que  nous  a  vous  faits.  Je  demande  (}ue  vous 
mettiez  au  nombre  des  gens  sus|»GCt$  les  roarcbands 
qui  vendent  des  denrées  i  m  prit  exorbitant.  Cette 
addition  à  la  loi  esttrautaiit  plrs  nécessaire,  que  ceux 
qui  sont  charges  de  l  cxt-culion  de  vos  déerels,  péné- 
tres d'un  respect  religieux  pour  la  It  ltre  de  la  inj, 
n'osent  rinier|iréter,et  trompant  le  vœu  au  moins 
secret  des  légisiateont.  Je  vous  réponds  des  bonseT- 
fcls  que  produira  une  telle  me^iure. 

Nous  en  avons  fait  usa^e  tliuis  le  département  de 
l'Oise,  et  aus-^ilôl  la  livre  de  iieurre.  <iiii  se  vendait 
40  sous,  est  descendue  k  20.  Adoptez  la,  vous  pou- 
vez être  assurés  de  la  tranquillité  publique  et  du  suc- 
cès de  nos  armes  ;  elle  est  le  garant  de  la  victoire  des 
jeunes  citoyens  qui  vont  partir  pour  combattre  les 
esclaves  des  tyrans  de  l'Eiiroiie  ;  elle  est  commandée 
par  les  circonstances;  je  la  trouve  prescrite  par  la 
constitution  :  car  vous  n'avez  pas  promis  de  garantir 
la  lilierte  s  ceux  qui  veulent  perdre  la  patrie. 

J'ai  TQ,  diDit  le  département  de  TOise.  quatorze 
mille  citoyens  brûlant  d'aller  se  mesurer  avec  l'en- 
nemi. Autour  d  eux  étaient  des  armes  de  loute  es- 
pèce, des  lances,  des  j.iveldts,  desdi^iis,  des  t-pecs, 
des  poignards  Jtoute  arme  leur  paraissuitbuiiiie,  pour- 
vu qu'«le  pût  servir  «  luer  un  tyran.  Quelle  pouvait 
être  la  cause  de  cet  i  filliousiasuie,  si  ce  n'est  la  certi- 
tude qu'ils  avaient,  que  VOUS  prenieï  des  mesures 
vigoureuses  ef^ntre  les  ennemis  iiiterinirs? 

Vous  avez  déerélé  liier  que  tous  êtres  indignes  du 
nom  d'boniine  seraient  deporlÂ.  Je  dis  que  vous  ne 
devez  ]nis  le  faire.  J'ai  vu  ceux  qui  sont  arrêtés;  ils 
attendaient  votre  loi  comme  nu  Dienfâît.  D'ailleurs, 
a-t-oti  fait  attention  au  nombre  dr  i  iiv  qu'il  fau- 
drait d('iitiriir  ?  Il  s'élève  à  pins  .'e  quai  .itile  mille  ; 
et  où  les  di'porterez-vDiis  ?  dans  les  pays  qui  vous 
avoisinent  i'  Ce  seraient  de  nouveau»  bras  que  vous 
donneriez  à  nos  ennemis  pour  nous  uattre.  Sera-ce 
dans  les  colonies?  Vmis  devez  employer  les  vais»-eau  v 
à  un  meilleur  usage;  et  «juel  naiilonriier  voudrez- 
Tous  condcitniii'r  au  supplice  de  comluirc  dans  une 
terre  lointaine  cette  pe«.l.-  de  la  société  ?  Boruez-voiis 
Aies  tenir  enferma  s  i  im|u  a  la  paix  :  à  celte  é[)oque, 
vous  les  bannirez  de  dessus  la  terre  de  la  liberté;  ils 
iront,  traînant  partout  leur  misère  et  leur  honte, 
n'ayant  d'auLre  ressource  que  leur  désespoir,  duu- 
ncr  un  graml  exemple  aux  ennemis  des  peuples  cl  à 
ceux  qui  r(  f  usent  «le  fvconnalire  leur  souveraineté. 
(On  applaudit.) 

Je  me  résume,  et  je  demande:  1«  que  vouseompre- 
niez  dans  la  classe  (les  gptis  suspects  les  inarehamls 
qui  vendent  les  rnareliandiscs  de  preiuii-re  tieecssilé 
à  un  prix  exorbitant  ;  'i'J  que  ceux  qui,  en  débitant 
de  fausses  nouvelles,  ont  causé  des  désordres,  soient 
/punis  de  la  peine  portée  parla  loi  que  vous  avez  ren- 
due hier;  etenlin,  que  les  gens  siisprrts  soient  enfer- 
més jusqu'à  la  paix,  et  à  cette  époque  bannis. 

*"  :  Lorsaue  la  loi  sur  la  taxe  de  toutes  les  denrées 
sera  présentée,  alors  les  mesures  proposéMpar  Col  lot 
pourront  être  discutées.  Je  demande  donc  rajoume- 
ment  de  ces  nrouositions. 

CouppÉ,  Je  rÙû»  :  La  ncinc  proposée  par  Collot- 
d'Herbois  produira  plusa'effet  que  toutes  tes  taxes. 

FABas  o  ECLANTiNB  :     u'cst  pasà  un  individu  â 


juger  quand  le  prii  d'une  denrée  cal  raoriiitant;  e» 

c  est  que  par  la  clameur  publique  que  nous  pouvons 
le  connaitre  ;  c'est  le  peuule  en  masse  qui  doit  juger 
de l'exorbitance  du  prix  d'une  denrée,  car  \e  périple 
est  toujours  bon  et  toujours  juste.  Je  demande  la 

Question  préalable  SOT  u  pNinière  |iropomtion  de 
olIot-d'Uerbois. 

Bappkoii  :  Ce  n'est  ras  aswx  de  regarder  comme 

snspi'cts  ceux  qui  vennent  les  denrées  a  un  prix  exor- 
bitant ;  ce  sont  de  mauvais  citoyens  qu'il  faut  Irattrr 
comme  tels.  Je  demande  que  lorsque  le  peuple  trou- 
vera une  denrée  cbère  il  aoit  autonsé  a  ater  le 
marchand  devant  le  commissaire  de  police,  qui  jo< 
géra  dans  son  Aine  et  consrienc^  h  'pw]  prix  doit  être 
vendue  l,i  marchandise.  Voila  lei>  mesures ou'îl  liàut 
prendre  :  on  abuse  de  la patïenoa  do penpw ;  Mie 
poussez  pas  à  bout. 

Le£ointe-Puyraveac  :  Citoyens,  delà  décisioB  de 
cette  question  dépend  le  bonheur  ou  le  malheur  de 
Paris,  le  salut  ou  la  perte  de  la  république.  J'établis 
ce  principe,  que  personne  necoutestera,  je  pense: 
c'est  que  celui  qui  bit  un  commerce  doit  obtenir  on 
bénéiice  raisonnable;  vons  ne  pouvez  dlétenniner  le 
béoétice  par  la .  mesure  qui  vous  est  proposée  par 
Collot;  elle  prête  trop  a  I  arbitraire;  «  vous  V adop- 
tiez, il  arriverait  que  le  marchand,  i    v  i  iv.\nl  nUis 
compter  sur  le  protit  légitime  ou'il   uv  trouver  dans 
la  vente  de  ses  marchandises,  les  vendrait  peut-i^lre 
à  un  prix  inférieur  i  celui  qu'il  les  vend  actodle- 
ment,  pour  éviter  d'être  traité  comme  s«<tpecl;  mais 
une  fois  qu'il  aurait  vidé  ses  nia  jasins,  il  nbandin- 
iierait  s<ui  commerce.  Citoveus,  les  preinii  res  bases 
de  la  répul)ii<|ue  sont  l'efralité  et  la  lustice  ;  punissez 
sévèrement  les  accapareurs,  les  titres  à  lace  fao- 
mainc  ;  mais  ne  faites  pasite  loi  qui  prile  i  raifat> 
traire.  Je  demande  rajoumement  de  la  piopoaillon 
de  Collot-d'Herbois. 

Si  vKSTiiE  :  La  Convention  est  trop  sage  pour  faire 
des  lois  SI  arbitraires.  Le  mot  exorbitant  est  trop  va- 
gue, et  ce  ne  peut  ^tre  sur  la  clameur  publique  que 
doit  être  jugé  le  prix  exorbitant  d'une  denrée  ;  j'ap- 
puie l'ajournement. 

RoBRSPiERr.K  niur  :  L'assemblée  doit  se  trouver  en 
ce  moment  combattue  parle  désir  d'étoufler  le  r7ioris- 
tre  de  l'agiotage  et  par  les  inconvéhienis  qur  pré> 
sente  une  loi  trop  vague.  Quand  On  se  rappelle  les 
maux  qu  ont  finis  les  accapareurs,  on  ne  sanrart  être 
assez  indigné,  on  ne  saurait  trouver  de  loi  ,issi»z  sé- 
vère; mais  il  eslp'  rmisàunlésislaleur,  il  csl  m^me 
de  son  devoir  de  suspendre  les  uvmveuienls  de  son 
indignation  pour  peser  les  incoiivénieols  ^u'eoiporle 
une  mesure  nécessaire;  il  but  éviter  de  laisseréèhan* 
per  les  coupables  et  de  peser  sur  les  malheureux.  Je 
suppose  votre  loi  entre  les  mains  d'une  ndministra- 
linii  corroiiqiue;  m  pr^le  à  l'arbitraire.  If  riche 
accapareur ,  en  corrompant  le  magistrat  inndéle, 
échappera  a  la  loi.  qui  alors  pissera  sur  l'indigent.  Ce 
ne  sont  pas  des  principes  sévères  ni  des  lois  rigou- 
reuses qui  nous  manquent,  mais  leur  exécution ,  rt 
c'est  dans  le  vague  d'une  loi  que  les  administrateurs 
malintentionnés  trouvent  les  moyens  d'en  éluder 
l'exi-cution.  Je  crois  que  les  motifs  que  je  viens  de 
dévelpppersontassezpuissanlspourengi^tcr  la  Con- 
vention i  ajourner  la  décision  de  cette  question  jns- 
qu'au  rapport  que  doit  faire  la  commission  des  Six. 

Coi.LOT  d'Hebboi<(  :  Vous  dé.sapprouvez  donc 
l'arrêté  que  nous  avons  pris  dans  notre  tnissiou,  et 
qui  a  produit  les  plus  heureux  effets?  Je  vais  vous 
prouver  

Robespierre  :  Laissez-moi  finir  mon  opinion. 
suis  bien  loin  de  désapprouver  votre  roiilinte  :  toui 
niapisfrat  qui  est  témoin  d'un  a  [(   \  l'x.i  li  ore  d  >i; 
punir  le  marcliand  avide  qui  veut  écraser  le  peuple. 
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Cuilot  a  pris  un  arrêté  s^?ère  contre  des  marchands 
qui  vrrubif'ijt  kurs  driirt't",  à  un  prix  exorbitant;  en 
cela  il  n  tueii  rempli  sa  tnission;  il  eût  été  coupable 
s'il  ne  Tavait  pris;  ti  a  soutenu  son  caractère  de  r<  pré- 
seuUuit  du  peuple.  (Ou  applaudit.)  Mais  il  faut  met- 
tre une  diltifrenee  entre  une  mesure  particulière, 
prise  contre  un  individu  reconnu  cotipablc,  et  um^ 
loi  générale  qui,  étant  vague,  doniier;iit  des  tiioyeiis 
à  des  administrateurs  peu  patriotes  lie  vexer  les  bons 
citoyens.  Je  demande  que  vous  approuviez  les  arrê- 
tas iiri<  parCollot  d'Rerbois,  et  que  vous  înritiez  les 
coniiiii.ss;iires  qui  sont  daus  l«s  déparlemeoli  à  eu 

luemlre  de  seinbl.thles. 

La  oroposition  de  Robespierre  estadoptéeietedles 
de  Collol  d'Uerbois  ajournées. 

4llAI ,  ««  iMm  du  eomilé  de  sûreté  générale  : 
Vous  avez  renvoyé  hier  devant  le  comité  de  sArelc 

Sénërale  les  trois  administrateurs  du  département 
e  Seine-et-Oise  qui  avaient  été  accusés  d'avoir  pré- 
Vitriquë  dans  l'administration  des  subsistances.  D'a- 
près les  renseignements  qu'a'  pris  le  comité,  et  le 
temoignam  des  cttoyens  de  Versailles,  Il  paraît  que 
Charbonnier,  mis  en  état  d'arrestation  avec  Lecou- 
trii!\  1  C  iliardy,  n'a  jamais  eu  de  mission  relative 
sulisislances,  et  qu'il  est  entièrement  étranger  à 
celte  allaire.  Le  cotiiilc  vous  propose  en  consetpuncc 
de  le  faire  mettre  en  liberté,  et  «le  le  réintégrer  dans 
ses  fonctions.  —  Cette  proposition  est  décrétée, 
lit  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SIÏANCE  DU  MERCREDI  AU  SOIR. 

La  section  Bévulutionuaire  vient  offrir  Itô  jeunes 
gens  en  réquisition. 

—  Des  cuUivateuc&demaiideat^u'il  reste  au  moins 
A  chaîne  charrue  an  garçon  fermier,  non  sujet  à  la 
réquisition. 

L'assemblée  pa^  à  Tordre  du  jour,  motivé  sur 
le  décret  qui  porte  que  les  terres  abntidonuées  par 
leurs  propriétaires  seront  cultivées  par  les  muuici- 
palitës. 

—  La  spction  des  Piques  demande  qu'on  fixe  enfin 
le  prix  des  denrées  de  première  nécessité,  et  qu'i)» 
taxe  aux  frontières  les  marchandises  étranjrères,  Mtin 
^ue  kji  acheteurs  ne  g;agnent  point  moitié  dessus. 

Renvoyé  à  la  commission  des  subsistances. 

***.  au  nom  du  comité  de  tûreté générale  :  Le  co- 
mité de  salut  public  de  la  commune  de  Sèze  ayant  fait 
mettreen  état  d  arrcNlatiou  trois  iii  liv  :  !!!-;  nommés 
Saumon,  Iie|iiter  et  Legns,  proprx-taires  de  grains, 
convaincus  de  contravention  aux  décrets  de  la  Con- 
vention nationale,  Audrein,  commissaire  de  la  Con- 
vention, s'est  présienll!  au  comité  de  la  commune  de 
Sèze,et  !\i  iiit nacée  d'une  requête  en  cassati  -n 

Laconjiauae  de  Sèze  a  fait  parvenir  In  connais  ■ 
sance  de  cet  artearbitrairom Comité dosOnlégéné- 
nie  de  la  Convention. 

Le  comité  nropose  la  confirmation  de  l'aitllé  tie 
la  commune  deSeze  et  lerap]>e|  d'Audrein. 

Ces  deux  propositions  sont  décrétées. 

—  Un  citoyen  fait  hommage  d'un  [  M  inr-  l'jjlque 
Intitulé  :  La  France  républicaine. — Rcnv.  }  e  ju  co- 
mité d'instruction  publique. 

—  Le  comité  révolutionnaire  de  la  section  des  Amis 
de  la  Patrie  réclame  contre  le  décret  relatifi  la  saisie 
d  s  iinme  de  13,000  liv., faite  par  ce  comité  chez 
tes  citoyens  Bernard,  de  La  Haye,  et  dont  la  Conven- 
tion a  ordonné  le  remboursement. 

Renvoyé  aa  comité  de  sûreté  générale. 

Duoos  :  Dans  an  moment  ofi  ron  coiomnieln  vil» 
de  Bordeaux,  je  dois  vous  annoncer  ce  qaem'tppitnd 
une  lettre  particulière  de  cette  ville. 

«  A  peine  les  Bordelais  ont-ils  appris  l'infâme  ré- 
'  iicUiondes  Toulonuais,  qu'ils  se  sout  empressés  de 


lever  nn  bataillon  pour  marcher  contre  Tonlon.  • 
Robespierre  :  Il  faut  remercier  les  patriotes  long- 
temps opprimés  de  Bordeaux  ;  mais  il  faut  aussi  punir 
les  ehcB  de  la  conjuration  bordelaise  :  ce  n'est  que 
par  cette  donble  meaiire  qne  vous  pourra  sauver  la 
patrie.  DéGfs-vous  des  finisses  nouvelles  que  les  ar»- 
tocrates  de  Bordeaux  imaginent  de  répandre  pour 
trom|>er  votre  crédulité  et  cnilormir  votre  vigilance  ; 
il  n'y  a  dans  Bordeaux  qiic  lessans-culottesqui  soient 
restés  fidèles  à  l'unité  de  la  république.  Le  restées! 
de  la  faction  seëlérste  oui  siégea  dans  votre  sein. 
L'assemblée  passes  l'ordre  du  jour. 

—  Les  citoyennes  de  la  Société  Républicaine  pré- 
sentent une  pétition  tendant  à  faire  transférer  les 
femmes  de  mauvaise  vie  dans  des  maisons  nationa- 
les pour  les  y  occuper  à  des  travaux  utiles,  et  rame- 
ner, s'il  se  peut,  aux  bonnes  mopurs,  par  des  lec- 
tures |>atriotiques*  ces  malheureuses  victimes  du 
libertinage,  dont  souvent  le  copur  est  bon,  et  que  la 
misère  seule  a  presque  toujours  réduites  à  cet  état 
déplorable. 

Les  pétitionnaires  lermtneqt  en  demandant  qno 
les  femmes  des  émigrés  soient  mnes  en  état  d'arres- 
tation. 

Le  comité  de  législation  est  cliargé  de  présenter 
demain  un  rapport  sur  cettK  pétition. 

—  Les  citoyens  de  ia  section  du  Mail,  mis  en  réqui-. 
sitioii  par  le  décret  du  tS  août,  se  présentent  a  la 
Convention  nationale. 

—  Uncdéputation  de  la  Société  Fraternelle  de  la 
section  de  l'Unité  sollicite  un  décret  qui  ordonne  aux 
femmes  de  porter  la  cocarde  tricolore. 

—  Des  militaires  vainqueurs  de  la  Bastille  deman- 
dent une  fixation  prompte  des  indemnités  qui  doi- 
vent être  accordées  aux  femmes  et  enfants  des  ci- 
toy  lisqui  exposent  leur  vie  pour  la  délnisedela 
république  contre  1rs  despotes. 

Renvoyé  an  comité  de  la  guerre. 

— -  Des  patriotes  belges  réfugiés  en  France  présen- 
tant plusieurs  observations  sur  la  manière  dont  on 
devrait  se  conduire  en  entrant  sur  le  territoire  des 
peuples  qui  veulent  conquérir  leur  liberté. 

DcHK.MtJe  dnn.inde  si  le  nommé Giiillemingen, 
l'un  dessignatairesde  l'adresse,  est  présent;  et,  dans 
ce  cas,  je  demande  sa  traduction  au  comité  do  sArelé 
irénéra  le,  attendu  qu'il  est  prévenu  d'éln  un  ageni 
aes  iMiissances  étrangères. 

Cette  proposition  est  di  crétée. 

—  Des  citoyens  envoyés  par  la  Société  des  Cor- 
deliers  présentent  nne  pétition  par  laquetle  Us  de- 
mandent : 

l»  Le  rapport  du  décret  qui  permet  aux  reprâen* 
tants  du  peuple  auprès  des  armées  de  prendre  Sû- 
rement des  arréit  s; 

20  Le  rapport  du  décret  qui  rappelle  leseonuais- 
saires  du  conseil  exécutif; 

3*  Une  loi  qui  défende  aux  reprdmianis  du  pett'- 
pie  de  prendre  des  arrêtés  qui  cainvent  la  marche 
du  conseil  exécutif; 

40  (ine  autre  loi  qui  rende  ces  moines  ri  jn' m  ii- 
tants  du  peuple  responsables  d'avoir  favorise  les  Iri- 
ponneries  des  agents  inilitairea* 

Cette  pétition  excite  des  murmures.  Les  pétition- 
naires sont  renvoyés  au  comité  de  sûreté  générale» 
avec  les  pièces  dont  ils  se  disent  porteois* 

La  séance  est  levée  à  dix  heures.  j 

SÀANCE  ou  JEt'Dl  19  SEPTEMBRE. 

On  fit  une  foule  d'adresses  dans*  lesquelles  Ict 
communes  et  les  Sociétés  populaires  prient  la  Con<i> 
venliun  de  ne  quitter  son  poste  qu'après  avoir  conso» 
lidé  la  c  ii>t  iiiii'jii  rt  uJ^^  iré  le  salut  de  la  patrie. 

LsMOiNS  ;  Je  suis  chargé  par  le  comité  de  liqui- 
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<l.f  tion  de  ¥0U8  foire  observer  que  chaque  jour  il  re- 
çoit des  réclamations  de  la  part  de  douze  cents  ci- 
tnvnis  nrtisnns  qni,  n'ayant  pas  produit  tous  leurs 
tilrcs  de  cn  aiicrs  exigioles  sur  la  répnblimie,  se 
trouvent  privés  du  remboursement  du  prix  de  leurs 
maitrises.  Votre  comité  vous  propose  de  décréter  : 

10  Que  ces  citoyens  auront,  pour  la  présentation 
de  leurs  titres,  une  prolongation  de  délat  Jusqu'au 
l<?r  janvier  prochain; 

20  Que  pour  obtenir  le  remboursement  de  ces 
créances,  ils  derront  être  munis  de  certUicals  de  ci- 
visme, et  prouver  qu'ils «e sont  toqjouneonduilscn 
Tëritables  républicains; 

so  Enfin  qu'après  le  l'rjanrierflsne  seront  plus 
admis  au  remboursement. 

Ramel  :  C'est  autoriser  les  aristocrates  à  conserver 
leurs  anciennes  espe'rances,  que  de  ne  pas  annuler 
les  titres  qu'ils  ont  nécligé  de  présenter  au  rembour- 
sement, parcequ'ils  stteodsient  tonjotm  la  contre- 
révolution. 

Lemoine  :  Je  prie  le  préopinant  d'observer  que 
oe  décret  a  particulièrement  pour  obj<-t  les  citoyens 
dels  classe  laborieuse  et  indigente,  dont  les  titres, 
T^;ardés  jusqu'ici  eomme  moins  précieux  que  les  au- 
tres, ])art'<iiiiil';  étai'-rit  depetite  valeur,  n'ont  pas en- 
corr-  p  isM-  a  l.i  liquidation, ou mémey  ont étéegarés. 

Le  nroj«  t  de  dt-cret  du  oomilé  de  liquidation  est 
adopte  eu  ces  termes  : 

«  La  Conveotton  oationale,  après  Bfoir  entCBda  le  rap- 
port de  son  comité  des  financft,  décr<  le  : 

«  Art  1",  I  ons  propiieiaiic  tlu  crèjuces  eiif{ilile$  lur 
lu  rt-i.uliliquc ,  li  II  I  ilir  que  eu  soit,  qui  ayaui  produit 
leurs  lilrt'-»  u  la  linuidaliijii  griii'r  ali'  po^lkiriewicineiil  au 
4"  M'ptt'inbre  1792,  se  lrou\eiil  iiore-  sur  Ir^  iv^i-lres  de 
d<^(  heaiice,  seront  tenu»,  pour  être  admis  en  liqniilaiion , 
de  joindre  fcleur  productioa,  d'ici  sa  l»»janTicr  prochain, 
des  certifirau  de  résIdcBM  et  de  tiftanck  dans  lei  lignnes 
prècédraunenl  décréliti. 

•  11.  CsDs  daidiis  ealandars  foi  n'aal  paamente  pro- 
duit Irart  titres  y  leraat  «bÉb  Juiqa'sadlt  Jow  1"  jan- 
vier 1794.  en  rempliiMut  te«  mèmei  forniaiitéi. 

•  III.  I.c  1"  janvier  1794,  le  conseil  exécutif  Tera  clore 
déGiiitiTfini'nt  ri  Ki^Ires  de  nroducrioii  à  la  lii|ul(latioii 
par  deux  de  se^  nu  tiibres,  qu  il  luminaera  à  ci  l  i  lli  l;  et 
•oosaucuti  |iilM'  xti-  K-  dircctrur-griK  r.il  de  la  tiqiiid  4iut), 
à  p<-ine  d'en  répondre  en  son  propre  el  privé  nom ,  uc 
pourra  plu»  recevoir  aucuns  titres,  ni  admettre  en  liqul- 
daUoB  oeui  deMliueneanclen  qm  a'aaraol  fê»  laUtlkil  ans 
diioeitUMM  du  miHM  dèeM»  • 


—  r«ttt'  séance  oflre  successivement  le  témoignage 
du  palriui>Miie  qui  anime  les  citoyens  de  toutes  les 
sections  de  Paris. 

C'est  toujours  le  même  enthousiasme  pour  l'exé- 
cntiondu  décret  qui  appelle  la  jeunesse  française  à 
la  défense  de  la  répiiSihqiie.  La  section  delà  Cité, 
celle  de  Roniie-Nuuvrlii-,  celle  de  la  néuiiion,  celle 
du  r  iitral  Social,  c<l  If  de>  Droits  de  l'ilonuiie,  celle 
de  MontreuU ,  celle  des  Quinze-Vingts,  présentent 
Iss  Jeunes  gens  de  leur  arrondissement ,  qui  déjà 
sont  organ&és  en  compagnies  et  casernes.  Elit  s  iK  - 
filent  dans  le  sein  de  la  Convention  au  bruit  d'une 
musique  guerrière  et  su  nUien  des  plus  vifs  applau* 
dissements. 

l**iui  des  volontaires  de  la  section  de  la  CItd  pro- 
psse»  oomnw  nn  moyen  d'armer  promptetnent  la 
première  réauisition,  de  décréter  que  le  citoyen  qui 
se  rendra  â  la  caserne  avec  un  fusil  rc  cevr.i  5ii  lu  . 
Ainsi,  dit  le  pétitionnaire,  vous  l'empêcherez  ih'  i,e 
vendre  pour  cette  somme. 

Cette  pétition,  applaudie  par  ranemblée,  est  con- 
vertie en  motion  par  Osselin;  elle  est  renvoyée  au 
comité  de  salut  piiblic,à  la  charge  d'en  foire  rapport 
incessamment. 

— On  Ut  une  loUre  des  eommiissircs  dans  les  dé- 


pertements  méridionaux,  qui  contient  la  relation  in 
trait  suivant  : 

On  ooorsgenx  républicain,  arr^  i  Marseil  le ,  lan- 
guissait dans  les  cachots.  La  veille  de  Tarrivée  de 

C.ulaux,  il  fi.t  traduit  devant  la  commission  popn» 
lairc,uii  ou  le  sollicita  de  se  rançerdu  parti  relbeilei 
c'csti  ce  prix  qu'on  lui  promet  Ta  vie.  •  Non,  dit-il, 
je  ne  sa»  pas  me  pariurer  ;  Uarat  et  LepeUeticr  bra- 
vèrent les  assassins  en  volant  fo  mort  du  tyran  :  ils 
moururent  en  hommes.  Tout  mon  vœu  csi  de  1m 
imiter.  Frappez!....»  Ce  courageux  républicain  fut 
condamné  a  payer  de  sa  tête  une  réponse  aussi  bar* 
die.  11  devait  être  exécuté  le  lendemam.  L'eutrée  vio> 
toriense  de  Cartsox  dans  Msrseille  le  rendit  à  la  re- 

publique. 

La  Cunveutaon  ordontie  l  insertion  de  cette  lettre 
au  Bulletin. 

—  Une  lettre  de  Poultier  et  Rovère,  rquésentanla 
du  peuple  dans  les  mimes  départementi,  contient  le 

réctt  d'un  autre  trait  d'Iiéro'isme  républicain.  Pen- 
dant la  révolte  de  Marseille,  huit  républicains  furent 
condamnés  à  mort  par  le  tribunal  prétendu  popu- 
laire. L'heure  de  l'exécution  arrive.  Cespatriotes  sor- 
tent de  leurs  cadiofo  en  cntonnaiiC  J!l^nM  ; 


Le  |Mr  de  gtc^r*  ett  airiTé! 

et  chantent  jusqu'au  supplice.  Le  Xour  du  \\u'A\bme 
étant  venu,  il  achève  le  couplet,  et  parle  au  peuple 
en  ces  termes  :  Mon  tort  »'€st-il  pat  diant  d  envitJ 
Je  meurt  pour  la  Ubêrté!  Vive  d/MNW  Ut  rifutlU- 

que  française!  Ensuite  il  (!•  !;iehe  sa  cocarde  Xwro- 
lore  en  disant  :  Il  faut  que  je  ta  bane  pour  (a  Jer- 
nière  fots.  Il  l  allache  sur  son  sein,  el  nionlre  p ir 
son  exemple  qu'il  vaut  mieux  mourir  que  de  Tieltt 
son  serment (Vifo  applaudissements.) 

LÉONARD  noi'RDON  :  Je  dein.imie  qu'on  élève  iin 
inoiiuini'iit  àccslicrusdu  répuLiicanisine,  et  Wi 
représentants  du  peuple  auprès  des  armi'esel  dam 
les  départements  soient  chargi-s  de  recueillir  tout 
les  traits  d'héro'isme  que  la  guerre  avec  les  tyrans 
et  les  persécutions  des  fédéralistes  ont  lait  tM-l  ire, 
pour  servir  à  la  composition  d'un  livre  éiùucut4ir« 
d'instruction  piililu|Ut'. 

Ces.  propositions  sont  décrétées. 

Sur  la  proposition  du  comité  de  commme*  |a 
Convention  ordonne  le  paiemeiitdes  primes  accor- 
dées au  commerce  pour  fo  traite  des  nègres  avant 
Sun  abolition. 

L'n  membre  du  comité  de  sûreté  générale  annonce 
qu'il  a  (  le  trouvé  chez  LavaubaUère,  CKlevaul  no- 
ble, à  Parts,  46S  maru  d'argent  ouvré, 28  warcsde 
vermeil,  t,S08  livres  en  or,  1 ,944  livres  en  dcns,  et 

2  ducats.  —  Il  deinntitle,  <  t  l'ri'iNentblée  décrète  que 
ces  summOs  soient  versées  dans  le  trésor  public, 
toutes  ces  matières  d'or  et  d'argent  devant  servir  à 
réaliser  le  nouveau  système  monétaire  qui  doit  rem- 
placer une  partie  des  assignats. 

—  On  lit  une  lettre  di  >  représentants  Gillet  et 
Ruelle,  qui  annonce  que  l  aniiee  lie  .N.iulcs  s'est  em- 
parée des  postes  de  Saint-Léf;er  et  Mmitai^Mi. 

—  Jullien  demande  à  la  Convention  ce  qu'il  doit 
foire  du  rapport  qu'il  a  préparé,  nu  nom  de  l'ancien 
comité  de  sûreté  générale,  sur  les  adininintratioM 
révoltées;  il  annonce  qnt^  ce  rapport  est  d'une élen» 
due  à  exiger  deux  séances  de  lecture. 

L'assemblée  décrète  qu'il  le  lera  impriiDer,eVqu'd 
le  soumettra  à  l'examen  du  comité  actuel. 

—  La  pommissiou  des  marehésfoit  rendre ondé> 
cret  particulier  relatii  â  la  nwnnlaetnittd'eoicrd'A» 

boise, qui  maintient  tous  les  trsitél|ttMdifll|SlCl 
administrateurs  de  cet  atelier» 
Usdsnoecsl  levds  à  «MlnheMi 
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«•  369,      Dimaneh$  Jî  Sirbiuiib  1793.  —  Van  2"  dt  h  liépubdque  Françaitt, 


rOF  ITIOUB. 

CtptHàiig»t,  U  M  aoûi,  ~  La  rChaUntatlon  de»  droili 
Al  peuple,  cbei  me  grande  Dation  (rPtiro|)e,  n'u  pas  tMé 
•aiif  Infloeme  diet  les  peuples  môme  du  Nord,  où  il  rcsie 
encore  lant  de  gravai»  de  f«'Oilalllé.  Les  po<iSc>seiini  de  terres 
de  ce  royaume  ont  senti  fm'il  était  temps  de  c6(ler  à  l'a- 
miable ce  que  la  rDlso»  ne  larfleralt  |>js  â  leur  iirrnclirr  ; 
Ils  ont  prin  avec  tes  pajrsat»  des  armogemenis  pai»ibl«  sur 
les  droiu  de  corvée,  jusqu'à  «^queeemot  inlUmeaiten* 
tiîreinent  dispara.  Rn  eonséqueneet  le  ehantire  drt  fi- 
nanc(>$  de  la  oour  a  «nspendu  Jin<|jn,^a  prlotempa  de 
1704  laeoniMlidoaq«*eUe«fakc(«éepMri4ÉliH'l««i>r- 
vtesdanlMUnwdiMlMa. 

Dent  des  ealten  que  notre  marine  a  équipés  mit  d^jà 
ivritréi  dans  m  port,  et  on  troisième ,  de  rolour  de  la  im  r 
du  \ord,  eut  encore  en  rade. 

Il  (st  parti  (hi  Suiid,  la  il  da  ce  oiot»,  cent  navlivs 
niauli.iiids,  saus  le  con«oi  de  deuK  frégate»  angluises  pour 
la  mi  l  du  .Nord-  Uoc  Tr^ale  et  un  cutter  fUédois  viennent 
de  s'y  Vendre. 

ll-BpaHéi  (ta  96  m  SOdtMWitoiomiqiiMttMiw- 
^JMfc 

POLOGNE, 

/'iiilowe,  te  25  août.  —  La  diète  a  décrété,  le  10  de 
ce  mois,  que  l'anihassadcur  ru<-se  serait  prié,  au  nom 
du  roi  et  des  Biats,  d'assister  aax  coiiftif«n«eii  QUl  au- 
raient  li«u  a>ec  M.  de  B(icliltoli,finoyé  prastlen,  tontes 
le»  fois  que  le»  négodallaiu  eMMmienleDt  des  objets  sur 
leiquels  il  poamll  a*él«ver  de»  dlOleatléa.  Ainsi,  l'on  prend 
■qIb  d'aHurrr  la  honte  et  Tavilluement  de»  Polonais.  Le» 
Blal»  ont  envoyé,  le  17,  un  courrier  etirîinrdinîdre  è  i'iiB- 
pératrice  de  Rii*»ie,  pour  it'allirei  lu  11  int'ilUnce  de  leur 
souveraine,  en  lui  aiuiuiiçaul  Jd  iionvcilc  du  Li  raUiiealion 
du  preii  iidu  traité  d'alliance  dont  die  avait  dicté  leaclau» 
ses.  11  ue  se  trotirn  d.in9  la  diète  que  vingl-et  un  homme» 
courageux  qui  rejciiniii  Ij  ratiOcalion  de  ce  traité  d'infa- 
inie.  La  séance  fui  orageuse  et  dura  loulc  la  Bail;  mais  la 
ratification  fut  aMafée  par  les  suOltigtt  4*  lOliattle-tniis 
ItipeadMi  de  la  cour  de  Russie. 

ALLK>IAGNE. 
Franefort ,  le  h  uptembre.  —  Il  parvit  COrtaln  a^jour* 
d'bui  que  les  intrigue»  de  la  cour  de  Vienne  ont  ébranlé  la 
nruiralité  des  Suisses,  ou  du  moins  de  l'aristocratie  qui 
les  domine.  Il  y  a  donc  d»  canlons  beivétîquet  qui  on. 
biient  leurs  IntéréU  et  leai»  wnMIItl.  Déjft  i{*  taltardl 
•uirichiew  fiMtdea  «MnnhNW  Jaini*a«  pleda  det  nin 
«a  Bile. 

liaoamlMlidanl-fénémt  de  LItrhtenberir ,  rtn  ir^nsenle- 
nentdn  générai  de  Wnrm*rr,  a  défendu  tout  transport  de 
vivres  du  Bri»B;iii  d  iri,  I  i  ,  i  r  di-  BAie.  Il  se conllrme  au»»i 
que  les  Irutipe»  iiliriitaiide>  dans  le  lirit^su  ont  en  graotia 
partie  pas««  le  Rhin.  Toute  correspondauoa  8il  IftHirtMlf 
entre  i«t  ir'rance  et  l'Autriche  antérieure. 

Les  Autrichiens  réparent  maintenant  k  Uayenca  les  ra« 
vages  du  siège.  Le«  Irancbée»  fOtA  déjk  presque  cnlièl«> 
ment  aplanies,  et  Ton  Irafailla  an  fort  d'Albani.  Lesna- 
iadies  y  sont  encore  Mqaeitt«>.  La  fambao  de  Maraooa 
eit  en  ce  moment  de  linR  taHle  liomaies. 
^  Le  gén^  de  Oymnleb,  qui  commandait  ft  Moyenrc  à 
Tépoqiie  oi"»  l'armée  franeaije  s'empara  de  cette  forlerpwe.  a 
publie  un  mémoire  apoIoç#;iaue  de  la  conduite  qu'il  ,i  t  - 
nue  dans  ce  ti  n);v5  lj.  Ilcberclic  A  prouver  que,  sans  une 
garnison  qui  fût  u  i  mii»:m.  île  cinq  mille  hommes,  et  sans 
être  maître  de»  iu  <,  du  lUim ,  il  était  imposMble  de  s'y  sou. 
tenir  vingt  qiiairc  heures.  Il  avance  môme  que  si  le  géné- 
ral Cuiiine  avait  voulu,  il  puvai(»odiipeaBer  d'offrir  oui 
assiégés  une  capitulation.  Malgré  Ira  aobt  de  M*  de  Qyn- 
mich  il  se  disculper,  Une  parait  nai  qw  fan  ■éntiiv  ait 
eu  beaucoup  de  sucdhu 

*W[^»di<  tAi».  te  8  septembre.  —  Tous  le»  peuples 
da  I  AUemasoe  aant  fatigués  d'une  guerre  injuste,  airoee 
llMWtralre aux  droits  comme au(  inlérèts  des  nationstia 
aalttide  t'ait  déjà  roanitea4de  è  un  tel  poèut,  dlt-ota,  daai 


les  Etals  du  roi  de  Prusse,  que  Frédéric-Gullloump  y 
attendu  pour  le  courant  du  mol»  pr*^ctmln!  mois  on  sait 
que,  même  dans  le  cas  d'une  fermetii.iiion  ft  Berlin,  Guil- 
laume ne  pourrait  point  s'alMcnter  de  son  année,  et  u'ob* 
lieiwirnii  point  de  h  malww  d'Attttlate  h  WMaepcrt dont 

il  aurait  alors  besoin.  > 

L'Autriche  est  cpuiléediioiiines:  b  Vienne «0  ftk  «• 
lever  la  nuit  des  reecttca  dao»  ka  foulwnrgii  été*»  par 
cette  presse  tyranniqueqoeroa  Mrrtcot  t  remplir  les  ca- 
somci.  La  nmlaoD  même  de  la  capitale,  composée  de 
de«»  tatainaaact  du  eorp»  dVtlIlerle,  va  partir  pour  les 
frtmtl^res.  ^ 

Les  finances,  d*un  autre  côté,  «ont  dans  un  délabrement 
le  pinii  alfieux,  niais  la  cour  n'ayant  plus  de  moven  d'en 
Imposer  à  c-f  éRiird .  elle  a  soin  de  leter  un  voile  sur  l'aM- 
ini-,  {.V-i  rjiii-i  loi  lie  de  fbire  croire  que  les  dons 

pali  iniiqnei;  dont  elle  a  payé  »i  chèrement  la  reprAMBlaltOO, 
an  commencement  de  cette  campagne,  loi  ont  fbvml  Âl 
gmndes  reaioaroea,  et  qu'elle  ose  même  les  foire  manier  | 
8  nnlllons  de  Inrim  \  un  jour  viendra  que  l«  rldienle  de 
celle  jactance  ne  pesm  plus  échapper  aux  regards  d'un 
peuple  al  looftempa abutfc  En  allaiidaBt  «De  époque  si  dé- 
ilrable.  naadespotes  eherdient  fcrewerrer  leur  alliance  aew 
ceui  d*une  antre  nation. 

On  annonce  le  mariage  prochain  do  l'arclii  lue  Ciinrles 
d'Autriche  avec  une  fille  du  roi  d'Anglelerrr  ;  et  l'on 
aioutequeie  présent  de  inct^  su  j  1 1  nrluslun  d'un  traité 
d  alliance otTensivc  et  défen-.iteentrcrEinpiicetlaOrapde- 
Bretagne. 

Le  commerce  anglais  restent  déjà  lea  désaairea  que  lui 
apporte  la  guerre  actuelle.  <hk  jreoaale,  depab  1798,  hall 
cent  sollaH(e^r^  baoqttCiXMitea, 

L*ambitieitt  aabloei  de  flaInt-Jamea  ne  renonce  pas  ce. 
pendaolAieanManrrApiérlqtte:  nn  assure  qu'il  d  iit  y 
envoyer  dmiae  ceaia  iMmines  «ous  les  ordres  du  gént^ral 
Wililamaon,  qui  a  étégouverniur  do  la  Jam.itque. 

BûtUbonne,  le  90  août.  —  On  n'avait  pas  entendu  parler 
depuis  loni^ÎL'mps  des  opérations  de  l;i  diMe;  le-,  roursdc 
Vienne  et  de  Berlin  lui  ont  à  peine  lai^é  la  promotion  de» 
offi  iers  suprêmes  de  l'armée  de  l'Empire.  La  diète  vient 
d'user  encore  une  fois  de  la  stérile  prérogative.  Sur  la  de- 
mande fuite,  de  la  part  de  l'électoral  de  Brandebourg,  que 
l'égalité  tùt  observée  dans  la  distribution  dea  emploSi  à  lé 
(énéralile  de  l'armée,  on  a  ouvert,  le  19  de  «e  OMli,  ntt 
prataeoie  peur  le»  BiaU  éfaflféUquea ,  et  le  M ,  on  a  ren- 
dnl  l*nnanimité.  dana  Ica  troll  eollége»,  un  emwUuum, 
•n  larttt  duquel  la  prinee>régnanl  de  Hobenlobe  Jugelsln- 
gen  a  été  nommé  feld-maréchal  ds  l'Empire  ;  le  prince 
Frédéric  de  Nassiiu  l'iingen,  général  delà  cavalerie;  le  land- 
grave Kréiléric  de  Jlc*se-Hoœlx»urfr,  général  de  rartilleriei 
et  le  prince  Frédéric  Louis  d'Anlui  -H  rnbourg,  ainsi  qua 

le  prince  Christian  de  Uesse-I>iirmstadt ,  lieuteoanta-Ield» 
 ■-«- —  jt^  j«p.MAt_- 


REPUBLIQUE  FRANÇAIS?. 
COMMUNE  DB  PARIS. 

ContHl-généni.  ^DmW  têphm^» 

Lrsciloyrns  de  la  ptMilitn  léqoiiillon,  de  la  secttoil 
deBrutus  ci-devant  IfolBreel  Lafonlainc,  défilent  dai» 
Ij  s;i1Ic  (In  eonsefl-RéiiéruI  :  il»  jurent  d'imiter  le  grand 
linnime  dont  il^  (luricnt  le  nom  ;  ils  promettent  de  ne  ren- 
tier dans  leurs  foyer»  que  lorsqnalaB  QéMraMOdamcs  an» 
ront  péri  sous  leurs  coup». 

l.c  conseil  en  accepte  l'augure,  et  leur  témoigne  toateit 
salisfactioH  des  seniimcnU  qu'ils  viennent  d'exprimer, 

—  Le  conseil  renvoie  b  son  eomilè  de  corrcspondone* 
i'aaaman  d'un  ouvrane  intiiuM  (a  firtm  /i^MiMrin,  en 
fa  JAroff  dé  le  rdealiiffon,  demie «linjen  PaUa  lui  fait 

—  Le  eeoilé  de  lalut  publie  do  départesaol  invite  le 
conseil  à  s'occuper  nni  wjard  de  In  flnliitt 

bol»  et  du  charbon. 
Renvoyé  au  conseil  municipal. 

—  La  «ection  du  Muséum  se  plaint  de  oa  que  dea  al; 
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iDjcuei  Mtllé  iuMliée»  poor  rabM  de  km  cocarde; 
elle  demande  qu'il  Mit  pris  dn  Bcaai»  è  ce  wjet 

Le  coQseil-Béaéral  fait  part  k  U  dépulalion  de  l'arrMé 
|K>rtiint  que  Ton  ne  lauwra  eulre  dans  In  lieu\  publics 
que  I    c1>  vrnnei  décor^'s  de  la  corardc  nationale. 

-—  Le  cihiyeti  Beson,  ex-rapilsiiie  au  n-de«anl  régîmcnt 
d'ArloU,  M  [iri-riMi  |rour  oUeiiir  011  ortificat  deciu^uic. 
Interpellé  de  ilccbrer  !>'il  s'était  conformé  au  décret  qui 
ordonne  le  dépôt  des  croit  et  brevets  du  d-deiaot  ordre  de 
Saint-Loub,  il  répoivt  qu'il  n'a  ea  aucune  connaissance 
de  ce  décret. 

Sur  k  réquMtoira  d'BOerl,  le  eemeit<«énénl  arrête 

Ee  leeliojen  Bcwn  wra  mi»  en  <iat  d'airciUtleo  et  cou* 
it  à  la  polirc  pour  y  «tre  lalerrogè. 

—  Le»  commiviairrs  cbarfCa  de  pwndre  des  renM'tjfne- 

mrt  ts  SI  I  la  rito>riiiie  Courcelles  aniinnceiit  'pi"  '  >  i  t 
rik-iif  liant  dans  le  besoin ,  et  qu'elle  mérite  tes  banUiiï  au 
conseil. 

Le  secrétaire •  greffier  est  autorisé  délirrer  à  celle  ct- 
lajenne  la  somme  de  100  liv. 

—  La  section  des  Piques  décbre  qu't'IIe  s'e»t  formée  en 
société  patriotique.  Elle  annonce  eiuuiic  que  la  section  des 
Amis  de  la  Patrie  s*eM  rendue  à  U  CoaieitlioDt  pour  de- 
mander le  rapport  dn  dtatel  q«l  ttat  I  dCttl  tm  par  te> 
BMlaeletaMeÎDkléeade  «rctions. 

Hébert  obierve  è  ce  ^ujet  qu'un  grand  nomlwe  d'hidiTi- 
dus  rherchrnt  à  répandre  la  division  d  les  sections,  en 
dcinaixlant  k'  rapport  de  ce  d^m'l.  Sursim  rcqtiisitoire,  le 
conseil  arréicque  la  police  pr!  inlr  i  h  -s  nu-smcs  hrres^aiirs 
pour  faire  ^nreiller  les  citoyens  qui  i-Ihi  lIu  iii  ù  «ic'mcr  de 
pareilles  idées  dans     M  ciions. 

—  La  comiois.sion  de  réquisition  présente  le  tableau  de 
■on  travail,  elle  annooce  quedë|4  plusieurs  sections  ont 
fourni  leurs  contingentSt  que  ces  jeune»  f^ens  sont  ctser- 
nés,  et  que  l'un  prend  toutes  les  mesure!!  pour  n'^poiidre  à 
leur  ardeur  en  les  mettant  en  état  d'aller  combattre  fen- 
nemi.  Le  coQ«eil-fénéral,  nitsfhil  da  travail  de  *r»  com- 
mbaafaiet,  kur  conlinuc  leurs  pouvoirs,  et  les  insile  ii  t  c- 
donMer  de  ti  le  pour  procurer  ii  ces  jeunes  défenseurs  les 
«bjets  nécmaires  i  leur  arm^nu  i^t. 

—  On  lit  une  leltre  de  Millier  ei  Damème ,  cnmmis«aircs 
nationaui  A  Sauniur,  qui  donne  1rs  déi  M  <lii  Ll  rnn  r 
avanlage  remporté  ^ur  hn  rebelles.  Tousk-s  dcpartt  tneuls 
sont  Irsés  coiiiic  eu\  :  on  peui  faire  monter  h  trots  cent 
mille  hommes  le  nombre  des  ritnyens  armes  Kncure  une 
Mniaiiie,  et  les  brigands  seront  presque  détruits. 

LeconieU  ontanmriDMnloRdeeeileleUreaiuiJBclies 
dlIa«ommine. 

BrU lem tnt  d'à sslg rat .< 
Samedi,  21  septembre,  à  di\  heures  du  malin,  il  a  été 
brfilé,  dans  l'ancien  Jn  .1  drs  Cjpiicines,  rue  Neuve^des- 
Capucines,  la  somme  de  14  million<i  en  .issignals,  laquelle, 
jointe  aux  864  millions  déjii  brblés,  forme  ceilf  de  876 
Billkma,  Il  reste  encore  48  Bllliona,  dool  S5  p(o*e- 
MM  de  la  teola  dci  donalnei  ■•ttonai,  ei  Sd  do 


SOCIÉTÉ  DES  JACOBINS. 

Pré»iHtnce  de  Couppf,  de  l'Oise, 
Séanet  du  mercredi  18  teptembre  1793. 
Via  aninir  btt  hooMBaRt  à  kSociCid  d*M  aamte  ré- 
d  denaade  de»  «oauDimiici  pour  îaïa- 


Jean-Bon  Saint-Atutré :  Les  priiiripes  sont  con- 
nus,  paixoii.séqtieiii  l'uuleur  seul  doit  répoudre  ;iu 
{)iil)lio  de  ceux  que  contient  sonoum^;  Ja  Société 
oe  pourrait  s'immiscer  dans  la  oeosure  des  ouvrages 
litwraimsamdesihcoovénienls  qu'il  est  importaiU 
dVvilf-r. 

La  Société  passe  à  l'ordre  du  jonr  sur  Id  dcmaride. 

—  (  Iiaixd  demande  qu'on  inetle  ii  l'ordre  du  jour  pour 
la  prochaine  «éancc  celle  question  :  Le*  enldol»  aaturets 
sncréderoul>ils  ù  leurs  j)areiii>  de  piéfr  rcncc  à  des  col- 
blpraim,  «urlOH!  «5  reux-ci  sont  di-s  ci  deiant  noMM  et 
des  aristocrates  ?  Il  réclame  la  parole  sur  ce  sujet.  (AftHf.) 

—  iJneieiiiede  'armée dc  la  IfoseUe  " 

mé  Valnry.  a<ljiiH:inl-»éBél«l  dOM  l'i 

pow  dts  rails  gravcii 


Un  dtojea  dédan  qoe  oe  Valorjr  «t  m 

prétiib 

Do  anlfecilojeo,  qui  est  de  Tout,  filk  ob  Valory  a  prij 
aaissanee,  appuie  ces  faits,  et  décture  que  Vator)  éiait  re> 
gardé  à  Toul  et  à  Nancy  comme  un  cui  tri  i>  >,  olulionnaire; 
il  dciitatide  qu'on  vènOe,  en  écrivant  à  Toul,  les  faits 
dont  il  rend  compte,  cl  qu'as  airMe  Vataiy  pmint 
n-inent. 

noisvei  observe  que  depuis  longtemps  on  dénonce  la 
états*n)ajor*,  dont  t'epurement  defidit  chaque  Jovt  pkK 
nécuidvBi  II  se  plaint  du  p«nd*aeiMlé  q^a  k  Biaiiiied* 

la  guerre  apporte  i  l'opérer. 
Un  lui  répond  qu'Aiidooln « déesontri,  diw  un  denaiv 

disctiurs,  que  ce  ItVat  p«l  tH  DioisUr-de  la  fuerre  que 
cette  néf^ligenee  dflitétn  attribuée,  puisque,  malgré  lui, 
In  ijf  1 1  nis  Kenlilshoninies  infeslenl  encore  no«  amiCeii 
maui  bien  aux  eoinilcs  cbargc^  du  tenouiellemeol. 

Jean- Bon  5aiii/  ,4n(/re.LFsrouiilésct  le  ministre 
de  la  guerre  s'entendent  pour  concourir  égaleoieol  a 
opérer  leur  destitution  et  leur  templacement;  mail 
ce  n'est  pasuoe  petite  besogne  que  celle-là,  et  il  faut 
encore  (juelque  temps  pour  l'opérer  entièrement. 

La  Société  nomme  des  commissaires  pour  dénoiM-er  30 
comité  de  »ahit  publie  et  au  minisire  de  h  guerre  /e>  dcui 
frères  Valory,  dont  rnn  est  oflicier,  rt  l'aufre  pént  of. 

—  La  nouselle  Société  de  (Ia«n  dem»ode  /'athiiaiion. 
Un  citoyen  in  vile  les  membres  du  romité  de  CD^Te^pon• 

dance  k  prendre  bien  garde  a  cette  demaade.  U  craint  q«e 
celte  Société  ne  se  forme  des  dttrli  ItraollNk  Ct  11  »«cfffil 
qu'elle  cal  fort  aristoorale. 

Génieeieetx  :  Unr  Société  vous  mande  que  celle  de 
Valence  lui  a  écrit  pour  l'eiifîiiper  it  célébrer 
nouvelle  ItUe  féderalive;  celle-c*,  qui  a  craiiil  la  fé- 
dération, a  relusé.  Je  demande  que  v(iu<:  cessiez  toute 
corresooiidaiice  avec  la  Société  de  Valence.  5i  elle  a 
pu  s'écarter  un  moment  dei  principes.  (  Uu  ap- 
plîiiulil.)  r-  \  V 

—  i  n  citoyen  :  Je  viens  vous  rendre  compte  d'un 
arrêté  du  comité  di*  sûreté  générale  qui  coMipro- 
niet  et  ta  Conirrntioa  et  les  représentants  du  peu|rie 
près  l'armée  de  Lyon,  et  cette  m^nie  année  :  tl  a  été 
rendu  sur  une  note  de  Pres<iavin,  député  h  1 1  r  in- 
vention, au  sujet  d'un  sica  neveu,  aristi»cr;ite  dos 
plus  connus,  complice  et  dérensciir  de  la  cnutre- 
révolntion  de  Lyou,  arrêté  |>ar  ordre  du  oomiléde 
stlreté  générale,  et  rel.khé  par  les  intrigucai  «le  m 
oncle  Prvssavin.  Cet  élargissement  compromet  totit^^ 
la  France,  puis^pie  le  âetenu,  ainsi  que  son  oiu  k , 
étaient  hauleme/it  d'.n/s  i/iic  J.i  giirnr  1/1  <  nous  Lu- 
sons  aux  I.yuiiiiats  c^l  aijusle  et  cnuuueUe',  que 
leur  déreii<ieêsl  légitime,  et  qiM  leor  révolte  ||*^t 
pas  une  contre- révolution. 

Benaméim  ;f  mnvneMnnGoiitre^oItttioTinaire 
qiîi  rt  i'.mé  fe  rôle  le  plus  perfide  h  Lyon.  C.liarlier. 
«[iii  (  t.iil  de  inesamis,  m'a  souvent  dit  que  cel  lioimiii' 
(  I  lU  il  inf^rreux  pour  la  liberté,  et  il  n)e  r.i  prouve. 
Je  deijiaude  que  Prrssavin  soit  mis  en  état  d'arresta- 
tion. (On  applaudit,  et  Ton  demande  que  desoon- 
missaires  soient  nomriK^  pour  bire  nrrcler  le  ncTCtt 
de  Prrssavin.)  —  AccomUC 

PressflPiw  .•  A  quoi  doivent  s'attendre  l»^s  patrio- 
tesl  Je  suis  accusé  par  un  homme  qui  arrive  de  mon 
département,  et  sur  qui  certainement  il  est  de 
grands  renseignements  à  prendre.  Quant  ît  moi, 
depuis  la  révolution,  j'ai  donné  de  mon  patriotisme 
des  preuves  

Au  fait,  au  fait!  s'écrie-t-on  de  toutes  oarts. 

Preaavin  :  TIreilhard,  non  iievcu,cat  00  IiviÎmm 
sans  fortune...» 

Au  iait!s*éwc4rfm  encore. 

Pre««ai'in  :  Mon  neveu,  devenu  secrél.Tire  de  U 
municipalité  de.Lyoïi,  délendit.  avec  toute  l'énergie 
dont  il  etnit  capable,  cette  iuènu>  municipalité  alt8« 
quée  le  25»  mai;  mais  cette  prétendue  contre-révolu- 
tion du  29  mai  était  regardée  comme  une  simpk 
réwstagcei  l'oppitMionrqui  pmiiiiit  n^avoirm. 
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cune  tendance  à  an«conlr«-rcvolatiori.  Lors<iueccla 
fut  reconnu,  je  inî^iniTÎS  qu'il  donnât  sa  démission 
birn  vite,  el  vînt  me  trouver  à  Paris.  Il  exécuta  le 
premier  article,  mais  ne  put  pas  obéir  au  second, 
c.ir  on  ne  laKsait  .surlir  tjiii  iiiic  ce  fill.  Il  proUta  de 
l'occasion  d'une  adresse  qui  fut  envoyée  à  la  Conven- 
tion nationale;  il  se  chargea  de  l'apporter,  et  vint  à 
Parts.  L'adresse  était  iDsoïenletCt  son  intention  n'é- 
tait pas  ât  la  prunier;  «Ile  ne  le  fiit  point.  Enfin 
mon  neveu,  nrn^'j  comme  t'trnnser,  sortit  sons  la 
caution  que  j'en  donnai,  el  d'aïucs  ren^iigfini'nt  qne 
je  pris  de  le  présenter  quand  on  le  d(  niiimlrr^it.  Je 
renouvelle  mon  eugagemeot»  et  je  l'amènerai  quand 
on  voudra,  soit  è  tous,  aoït  aux  comités. 

Prcwatln  justifie  ensuite  sa  conduite  politique  dppuîî 
la  rétohilion,  en  rappelant  tous  tes  service;  qu'il  a  roiulus 
î)  I  l  t  iHibliqoe  djns  le»  différentes  jilacrs  qu'il  a  occu- 
P<^c5.  Il  avoue  que  son  opinion,  quant  à  Cl^aslier,  est  qu'il 
(tait  trop  esaf^é  ;  mais  qu'il  n'a  jaSUiS  ficn  dît  al  lien 
fait  qai  pAt  nuire  à  ce  patriote. 

Ktiutuàin .-  Je  suis  bien  aise  d'apprendre  delà  bmi> 
cho  du  friiillant  qui  rsl  à  votre  tril)iinr,  i:u"\l  t  iir- 
uiruta  Chiislier  pour  ce  qu'il  appelait  sou  trop  clmuM 
patriotisme  ;  c'est  ainsi  que  l'on  cherche  à  tourmenter 
Danton,  Robespierre  et  tant  d'autres  que  nous  pour- 
rions  citer  dans  notre  sein,  et  qui  sont  anasi  des  amis 
tropchau(îs  ile  l  i  !i!<prNv  C fi  n'est  pas  sans  raison 
que  M.  Trcilltaril  avait  1  ami  la*  dcscontre-révolutioii- 
naires  de  Lyon,  ainsi  que  monsicnrsmi  oncle  l'avait 
de  ceux  de  Paris. 

L'orateur  termine  par  demander  que  Pressavin 
soit  chassé  sur-le-champ. 

La  députation  qui^  était  allé  au  comité  de  sûreté 
générale  pour  faire  arrêter  le  neveu  de  Pressavin 
revient  ;  Saintexte  monte  à  In  ti  ilume.  et  dit  : 

«  Nous  avons  trouvé  au  comité  de  sûreté  {générale 
plusieurs  députés,  el  entre  autres  Lavicomlerie,  qui 
avait  été  TedénonaatcnrdelYeilhard.  A  peine  avions- 
nons  ouvert  la  Iioiiche,  qu'il  nous  dit  qu'il  connais- 
s.ut  relie  alVaire,  (]iie  l'honimeélnrgi  est!eplii?jîr.ind 
arisloerati-  «pii  e.vivle.  Dans  ce  moment  les  mouclios 
sont  à  sa  poursuite,  et  il  n'est  pas  inutile  de  vous 
observer  que  le  délit  de  l'élargisienient  est  dÛ  à 
l'ancien  €omité.de  sûreté  générale,  cl  wm  «b  nou- 
veau. • 

BricheliW.  Pressjvin  est  coupaltli  1  iMiir  mé- 
connu les  lois  de  l'égalité,  en  faisant  mettre  sou  ne- 
veu eu  liberté  sur  sa  caution,  quoique  la  loi  exigeât 
qu'il  ftU  retenu  en  prison  comme  suspect.  Je  de- 
mande que  le  décret  concernant  ces  gens-lk  soit  exë- 
cuté  nvec  rii^nour,  et  (in'iiucuu  ne  puisse  être  mis  en 
lii»erté,  même  par  uu  décret  de  la  Convention  ;  car 
j'ai  maint<  iiu  jusque  dans  son  sein  même  qu'elle  ne 
pouvait  pas  rendre  un  décret  à  l'enoontre  d'une  loi 
générale. — Appuyé. 

Un  dtojcn  appuie  les  coïKlusions  des  préopinants  sur 
It-s  Pres<aT!n  ;  H  avertit  ensuite  qu'il  est  à  Paris  une  quan- 
tité de  rtiii'rr-n^wii  iii  MPuires  lyonnais,  munis  de  pasjc- 
porls  de  ruticientic  municipalité;  il  demande  que  tou<  les 
Lyonnais  acinellement  à  Paris  aient  leurs  paj  i -rs  w^Mis 
arec  une  tcrupulcoie  cuctitudc,  on  /  trouvera  des 
preuves  eertalMS  de  «oaqriieité  avec  les  caotic-révata- 
tioooaircs* 


CONVENTION  NATIONALE. 

PréMnct  de  Mftni^^«r«wit<t.  , 

Décret  pour  pourvoir  n  !  a  ruHutr  ih-s  (>rrtt  négli- 
gée» par  U$  propriétaire»  ou  fermier»  requis  pour 
le  tertiee  de»  armée»  tfa  te  HfmbUfm,  ou  aban- 
donn^  pow^u^mu  emu9  fu*  ee  ao*<,  têtutu 
dvnt  la  iémmdu  mndi  16. 
Art,  IT.  Dans  toutes  les  communes  de  la  républi- 
que où  il  y  a  des  terres  qui  n'ont  pas  encore  reçu  la 


culture  nécessaire  pour  la  semaille,  à  raison  du  dé- 
part des  citoyens  pour  les  armées,  en  vertu  de  la  loi 
du  23  août  dernier,  la  municipalité  du  lieu  nommera 
des  commissaires  pour  en  faire  la  visite  et  en  dresser 
procès- verbal. 

II.  Au5sit«)t  que  la  visite  et  le  procès-verbal  seront 
dressés,  la  municipalité  d^gpiera  les  propriétaires, 
feroiim  ethaliilantsdelacomnuiiiequidevrontcnl- 
tiver  lesdites  terres,  en  observant  une  répaitttloii 
proport:  innée  à  leurs  moyens  relatif-;.  On  cotnnwil* 
cera  par  celles  des  citoyens  les  iiioins  aisés. 

m.  Si  lesciiltivateiirs  manquent  de  bras,  la  muni- 
cipalité requerra  les  journaliers  manouvriers  de  te 
commune  pour  aider  les  labonreursjusqu'aprèsica» 
semailles. 

IV.  Les  joimi.iliers  manouvriers  qui  se  refuse- 
raient aux  réiinisitionsqiii  leur  seraient  faites  d'aider 
lescultivatenrs,  moyennautleurssalaires ordinaires, 
y  seront  contraints,  sous  peine  de  trois  jours  de  pri- 
son, et  de  trois  mois  en  cas  de  récidive. 

La  peine  sera  prononcée  par  la  police  nuinieipale. 

V  I  I  >  |i  urnaliers  manouvriers  qui  se  ri  ilisrn  nt 
pour  reliiser  leur  travail  seront  punis  de  deux  an- 
nées de  fers. 

VI.  Apris  que  tes  propriétaires,  fermiers  et  autres 
cultivateurs  auront  ulmuré  et  ensemencé  lenn  ter- 
res, ils  seront  tenus  de  labourer  <  t  d'm  i  inncet 
celles  des  parlienliers  qui  n'auront  pomtde  rhevanx, 
de  mulets,  de  Ixenfs,  ni  d'instruments  aratoires,  en 
commençant  par  les  terres  des  citoyens  les  moins 
fortunés;  ils  ne  pourront  eiiger  pour  chaque  façon 
que  le  prix  ordinaire,  et  tel  qu'il  était  en  mars  wr- 
nier. 

VIL  Tous  propriétairesde  chevaux,  mulets,  bcBufs 
et  instruments  aratoires,  qui  refu.<ier.iieiilde  les  four- 
nir avec  leurs  duiiiestiques,  d'après  les  ré(|uisitions 

3 ni  leur  seraient  faites,  seront  condamnés  a  50U  liv. 
'amende,  payable  par  corps,  comme  délit  national, 
applicable  au  profit  de  cdai dont  le  londs «Un  inan* 

qué  d'être  cultivé. 

VIII.  Si  les  propriétaiRStfermierg  et  cultivateurs 
avaient  abandonné  lems  terres  sans  avoir  laissé  de 
<l  noi  pourvoir  aui  frais  de  labour  et  de  semailles,  la 

inunieipalité  en  fera  tfrr v-  r  j  r  i  vrrt).il  avec  le 
devis  esliinalif  des  sommes  neccs*<aires  pour  les  frais 
de  labour,  de  semence,  fumage  et  exploitation. 

IX.  Le  directoire  du  district  sera  tenu  d'ordonner 
sur-le-champ  au  receveur  du  district  de  verser  aux 
mains  de  la  municipalité,  et  sous  sa  responsabilité, 
les  sommes  suflisantes  pour  l'exploitation  de  ces  ter- 
res abandonnées. 

X.  Si  le  propriétaire  ou  fermier  n'était  pas  rentré 
dans  ses  foyers  avant  la  réeoltCt  la  municipalité  acn 
tenue  de  la  faire  vendre  ou  recueillir,  de  taire  ren- 
trer dans  la  caisse  du  district  les  sommes  avancées, 
el  de  verser  le  surplus  aux  mains  de  l'absent,  lors- 
qu'il sera  de  retour,  ou  ù  .ses  héritiers  ou  ayant 
cause. 

XI.  Si  le  produit  de  l'exploitation  nesulti-sait  point 
pour  remplir  les  dépenses  faites,  le  déficit  constaté 
par  la  municipalité,  risé  par  le  dis^pîet,  sm  sup- 
porte par  la  nation. 

XII.  Le  prë^nt  décret  sera  envoyé  par  le  minisiro 
de  l'intérieur,  et  affiché  dans  toutes  ks  communes 
de  la  république. 

JMrref  «Vf  Ift  a«êiMisnee«,  reMhiAMS  Is  létale» 

cfu  17  teptembre. 

Art.  Kr.  Immédiatement  après  la  publication  du 
présent  décret,  tout  cultivateur  OU  propriétaire  sera 
tenu  de  faire  à  la  municipalité  du  lieu  où  ses  grains 
seront  situés  la  déclaration  de  la  quantité  et  de  la 
nature  des  -r  nns  lu  il  a  récoltés,  et  séparément  de 
ceux  qui  peureul  Im  être  restes  de  la  récolte  des  an- 
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aéM  Moéilenlet.  Lm  «Hreèloiraf  de  dirtrict  nomme, 
ronldn  rniiiiiii<!snir(-<;  pdiir  siirvcillnr  rcséCuUott (!• 

cette  mesurp  il.ms  h  s  municipalilc*^. 

II.  Toin  ciillivniriiis  ou  d.  posiiiiiros  do  grains  nu 
de  farines  seront  parrilleiiiiMit  tenus  de  i'airc  a  leur 
mimeifMiriUf  U déclaration  de  la  quonlitë  et  de  la  na- 
ture {grains  et  lariiies  qu'ils  {xiMèdent,  et  cett« 
d(^!  a  m  I  i  0  II  sera  i  ns<f  rée  séparément  dans  les  tableaux 
ituluiués  ci-apr»'S. 

III.  Dans  1rs  huit  jours  qui  suivront  la  promulga- 
tion de  la  loi,  les  municipalités  enverront  au  direc- 
toire de  leur  district  un  tableau  des  grains  et  farines 
di^clarés  ;  les  dîrectoirei  de  disirtel  en  feront  passer, 
<l.iii«s  In  liiiitainr '^iiivnntr,  le  n'sultat  nu  direrloirc  (|c 
leurs  ih-iiai  lniionls,  (jui  en  iln  s^t  r.i  !<•  talilr.in  iii'ii»--  j 
rsl,  et  le  transmettra  aussi,  ilan";  In  liiiitaiiK'  <:iii\ .iiili',  ' 
au  ministre  de  l'intérieur,  qui  eu  fera  passer  un  du- 
lA'eofa  i  la  Conwntion  nationale. 

IV.  Les  nniciers  municipaux  seront  tenus  de  faire 
des  visites  domiciliaires  rhez  les  citoyens  possesseurs 
de  grains  et  de  farine'^,  qui  n  nuraient  pa-;  (iiit  la  di'- 
daration  prescrite  par  les  articles  et  il ,  ou  qui 
seraient  soupçonna  d'en  avoir  fait  de  fausses. 

V.  Ceux  qui  n'auraient  pas  fait  leur  déclaration 
dans  le  terme  de  huit  jours,  ou  qui  en  auraient  fait 
de  frauduleuses,  seront  punis  [lar  la  ronli^i  alion  di'S 
grains  et  farines  non  déclares;  le  juoiluit  de  eetie 
conliscatioti  appartiendra  i  la  commune  ;  et  dans  le 
eaa  il  T  aura  nn  dtooneiateurt  il  aura  droit  à  la 
mnitMde  In  valeur. 

VI.  I.cs  municipalités  qui  n'auront  pas  fourni,  dans 
le  délai  prescrit,  la  déclaration  deinniidée,  nu  qui  au- 
ront négligé  de  faire  des  visites  domiciliaires  pour 
vérUiér  les  déclarations,  paieront  une  amrndc  i  rai- 
son de  tOO  livres  psr  cnaque  ofRcier  municipal,  et 
le  double  p'Mir  le  procureur  de  la  enninumc  ;  les 
olliciers  nuimcipaux  et  le  prorureur  de  la  cuuiniune 
seront  solidain-nirnt  rrspoii'i.ihlos. 

VII.  Les  directuires  de  district  qui  n'auront  pas 
poursuivi  les  municîpaliti's  en  retard,  dsns  te  délai 
delà  huitaine  suivante,  paieront  une  nmende  doulile 
de  celle  que  chaque  municipalité  en  retard  aurait 
encourue. 

VIII.  Les  districts  qui,  dans  le  même  délai,  o'au- 
roDt  pas  envoyé  leurs  états  aux  départements,  sup- 
porteront une  aneode  de  lOO  liv.  par  chaque  mm- 
Dre  dn  directoire,  et  le  donMe  pour  te  procureur- 
syndic  ;  ces  nnînii(l!"<  srrnnt  snliiîaires. 

IX.  Les  dt  partrnients  iiiii  auront  néirlitré  d'en- 
voyer ces  états  dans  te  même  délai  an  un  ustrede 
l'intérieur,  paieront  une  amende  de  soo  livres  par 
chaque  membre  dn  directoire  de  ces  di'partements, 
et  le  procureur-général  sviidic  en  paiera  le  double. 
Oes  amendes  seront  pamllcnient  solidaires. 

X.  Le  terme  proposé  pour  rexéciilinn  de  la  loi 
étant  expiré,  le  ministre  en  rendra  compte  a  la  Con- 
vention nationalei  et  sTil  existe,  dans  le  tableflu  gé- 
néral qu'il  lui  en  remettra,  des  cas  d'amendes  encou- 
rues au  terme  de  la  loi  par  qiicli|ues  adinini<ti  ati«tns, 
la  Convention  décrétera  qu'il  y  a  lieu  à  aiiplicatioii 
de  la  loi,etlececeveurdu  district  des  lieux  pour; 
suivra  le  recouvrement  de  ces  amendes  de  la  nu* mn 
manière  que  celui  ries  rirniers  publics,  strr  tous  les 
wasbffes  des  corps  administratifs  délinquants. 

SBcTioN  n< 

Approvitionnemenit  dei  marehëi. 

Art.  I«r.  Il  ne  pourra  être  vendu  des  crains  et  fa- 
rines ailleurs  que  dans  des  marehi's  publics. 

II.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  vendu  ail 
leurs  que  dans  les  marchés  sera  puni  par  la  con- 
fiscation des  grains  (pi'ii  aura  vendus,  et  par  une  I 
amende  du  double  du  prix  de  leur  valeur.  Cette 
•aciMlt  asm  payéei  OMitié  par  la  vendetir,  et  naitW  j 


par  l'acheteur,  au  profit  de  la  commune.  Ils  y  wroat 
oratraii^wlidaireiBcnt  et  par  oorps»  etmmè  pont 

lU.  Vil  «ciste  un  dénonciateur,  In  valeur  de  Tob» 
jet  confisqué  lui  appartiendra,  ainsi  que  la  moitié 
de  l'amende;  l'autre  moitié  auprutitde  la  commune 
sur  l'arrondiaMment  de  laquelle  les  grains  êonmt 
éléarrMés. 

IV.  La  ronfiscallon  et  l'amende  seront  prononcées 
par  le  jui;e-de-paix  du  canton,  et  ep  dans  les  vingt- 
quatre  h(  uiTS,  et  sans  apprl,  d  après  les  preuves 
écrites  ou  testimoniales  qui  lui  seraient  fournira;  et 
la  reeevcur  du  district  acquittera,  par  avaoec,  le 
montant  de  la  partie  de  l'amende  due  au  dénorieiv 
teur,  sur  la  présentation  qu'il  pourra  faire  de  la  s<  ii- 
lenre,  sauf  son  recours  contre  le  délinquant. 

V.  Les  propriétaires  de  grains  et  larincs  ne  pour- 
ront  se  dispenser,  sous  prétetls  de  nernsemeat, 
d'apporter  leurs  mina  et  farines  aux  msrcb^,  ni  d« 
SAlismire  aux  reqnisitioiis  qui  pourraient  leur  être 
laites  par  les  corps  administratifs,  tisseront  sctile- 
wient  tenus  de  prendre,  dans  leurs  mumciiialité$, 
un  acquit-à-caution  qui  constatera  la  aaturf  et  Is 
quantité  de  grains  qu'ils  livreroal.  Cet  «oguif*i«aa* 
tion,  vIséparlamunieipdllëdilMsaèlrminatttt 
été  trnnoporié,  leur  servira  deitthsifs^m Vo|ié- 
ralion  du  reeruseiMent. 

VI.  Les  [iropi  ielaires  de  grains  dii  r^r  iirs  qui  nc 
prendront  point  d'acquit-é-caution,  outre  U  cunlis- 
cation  des  voitures,chevsux,  grains  ou  farines,  qu'ils 
auront  pncniiriie,  seront  condamnés  en  1 ,0on  Inps 
d  anieiidc  payable  par  corps  (comme  délit  iinti '  t.  ili, 
applu  ahie,  moitié  au  dénonciateur,  moitié  ii  !,i  <  m- 
muiie  du  lieu  où  les  grains  et  farines  auront  été  ar« 
rétés.  Si  c'est  te  conducteur  qui  dénonce,  les  che- 
vaux, voitures,  grains,  Guioes  et  amende  lui  scnsA 
entièrement  adjugés. 

VII.  Aucun  acqiiit-à-eaution  ne  pourra  rire  di  li- 
vré, à  moins  que  celui  qui  le  demande  ne  présente 
un  citoyen  bien  connu,  domieilië  dans  l'étendue  do 
district,  qui  se  soumettra  au  paiement  de  la  valeur 
des  grains  OU  hrines  exportés,  si  la  rentrée  de  ^a^ 
quit-a-caiition,  dtltnent  a  ipiiHi',  n'a  pas  lien  dSW 
le  délai  prescrit  et  énoncé  sur  l'acquit. 

VIII.  Si  le  demandant  acauit-a-caution  ne  pent 
fouriiircaution,  il  sera  tenu  de  eooskiter  aux  mains 
dn  reeevf  ur  dn  dfstrlet,  ou  I  la  mnttieip.7/i(e,  qui  en 
demeurera  rcsponsnlde ,  une  .somme  parei/Zr  ù  la 
valeur  des  grains  ou  larmes  exportés  :  celle  somme 
lui  sera  reinlue  eu  rapportant  l'acquit  décharç^é,  ou 
en  jusliliant  des  causes  valables  ou  jugées  légitimes 
nue  les  grains  ou  hrines  n*ont  pu  parvenix  I  leur 
deslination, 

IX.  Si  raei]uit-à-c3iition  n'est  pas  déchargé  et  re- 
mis a  la  initnicipalité  qui  l'aura  délivré,  dciiv  mois 
après  l'expiration  du  terme  lixé,  les  sommes  déposei-s 
seront  acquises  au  prolit  de  la  commune  d'où  seroot 
pnrtisles  grains  ou  farines,  et  par  elle  employées  i 
une  distribution  gratuite  de  pain  en  faveur  des  ci- 
loyeiis  tuVessileux  qu'elle  reuN  i  uie. 

X.  Les  ac<iuils-à-cauti()U  seront  imprimés,  écnti 
en  toutes  lettres  et  conlurmes  an  modèlh  qni  IS 
trouve  i  la  lin  de  la  présente  loi. 

XI.  Pourront  les  manouvriecs  habitants  dctcnn- 
pagncs  où  il  n'y  a  point  de  marchés  s'approriiioo- 
uer  pour  un  mois  au  plus  chez  les  cultivateurs  ou 
propriétaires  de  grains  de  leur  coniniiine,  movcn- 
nant  un  bon  de  leur  municipalité,  et  dont  elle  ûcnr 
drn  repiristre  ;  ce  certifient  restera  entre  les  ntsins  da 
vendeur,  pour  le  repr-'Sf  titer  au  besoin  ;  les  autres 
coiisomniatcurs  s'approvisionneront  aux  marches  les 
plus  voisins. 

XU.  Les  blatien  ou  débitauts  d«  grains  en  détail 
seront  tenus  dt  lahre  A  lentt  niwitevalilés  la  éHH» 
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tlon  de  rëlat  qu'ils  exercent  ;  il  leur  en  sera  délivré 
un  extrait  en  lornic,  qu'ils  seront  obliges  d'exhiber 
datis  lous  les  litni.v  nù  ils  feront  leurs  .icluils  ou  ven- 
tes, et  il  sera  constaté  par  les  ofUders  municipaux  de 
ces  endroits  les  quantité  et  nature  de  gninequ'ib 
auront  achetés  et  vendus. 

XI II.  Les  blatiers  ou  débitants  de  grains  et  forines 
en  détail  ne  pourront  acheter  que  sur  les  marchés 
publics  existants  a  vaut  1 71)0,  et  aux  heures  indiquées 
par  les  règlements  de  police. 

XIV.  A  compter  du  jour  de  la  publication  du  pré- 
sent décret,  i!  est  défendu  à  tout  menniert  sous  peine 
de  dix  années  de  fers,  de  faire  aucnn  commeroe  de 
grains  ou  iaiities. 

W.  A  compter  dudit  jour,  les  meuniers,  dans 
toute  retendue  de  la  république,  seront  payés  eu 
monnaie  courante  et  le  maximum  du  prix  en  sera 
(ixé  parles  ndniinistrntions  des  départements,  d'a- 
près l'avis  des  dislricts  et  municipalités  ou  suut  si- 
tués les  moulins. 

'àVI.  Tous  les  meuniers  sont  à  la  réquisition  du 
ministre  de  Tintériettr  et  des  ndmuiistrations  pour 
le  s<T  vice  pub  lie  :  ceux  qui  quitteraient  leurs  mou- 
liusavant  d'eu  avoirprévenu  la  municipalité  du  lieu 
de  leur  doinirile  trois  mois  il'iivjiHee.  ou  qui  refuse- 
raient de  moudre  ou  d'obéir  ii\ix  réquisitions  qui 
leur  en  seraient  faites,  seront  cundamués,  et  par 
corps, en  une  amende  de  3,ooo  liv.  au  profit  des  ci- 
toyensindigents de  la  commune. 

XVII.  Les  muiiicip  lllté^  (|,^s  lieux  où  se  tiennent 
les  marchés  veilleront  un  ni.iintieu  de  l  onire,  et  ;icc 

au'il  y  soit  exercé  une  bonne  police.  Elles  tiendront 
es  rcki&tresdes  achats  et  vfutes  cjui  auront  été  faits 
dans  craque  marché,  et  de  leur  destination.  L'état 
des  acquils-à-caution  qui  auront  été  délivrés  y  sera 
inséré,  ainsi  que  les  noms  des  vendeurs  et  acheteurs, 
et  elles  en  enverront  l'état  nu  district  ;  celui  ei  au  dé- 
partenu'Ut,  leuuet  enverra  le  relevé  général  au  mi- 
nistre de  r intérieur,  chaque  mois. 

XVIU.  Les  corps  administratifs  et  les  municipa- 
lités sont  autorisi's,  cbaenn  dàns  leor  arrondisse- 
ment, à  requérir  tout  cultivateur,  prupriélaire  de 
grains  ou  farines,  d'eu  api>orter  au  marche  la  quan- 
tité nécessaire  pour  te  tenir  suffisamment  approvi- 
sionné. 

XtX.  Ils  pourront  aussi  requérir  les  ouvriers  pour 
faire  battre  les  grains  en  gerbe  ;  dans  le  cas  de  refus 
de  la  part  des  rerinicrs  ou  propriétaires,  les  batteurs 
seront  pa\és  a  leurs  dépens. 

\X.  Les  directoires  des  départements  feront  par- 
Tcnir  leurs  réquisitions  aux  directoires  de  district, 
et  ceux-ci  aux  municipalités,  qui  seront  tenues  d'y 
déférer  sans  délai. 

\\l.  rSul  ne  pourra  se  reFus^  r  d'e.xécuter  les  ré- 
quisitions qui  lui  seront  adrcsst-es,  à  peine  de  coniis- 
cation  des  grains  ou  farines  excédant  les  besoins  de 
sa  maison  jusqu'à  la  récolte  proclwiue  et  la  semence 
des  terres  qu'il  feît  valoir. 

WII.  Le  minisîrede  l'intérieur  sera  tenu  d'adres- 
ser aux  «iepartemenlsdans  lesquels  il  existera  uu  ex- 
cédant de  subsistances  les  réquii>itions  nécessaires 
pour  approvisionner  les  départements  et  districts 
qui  se  trouveraient  n'en  avoir  pas  une  quantité  snf- 
iisante,  en  consultant  les  rapprochements. 

Wlll.  Toutes  commissions  pour  achats  de  grains, 
fourrages,  subsistances,  émanées  du  ministre  de  la 
^err«  et  de  la  maiiue,  des  administrations  des  sub- 
sistances ponr  les  années,  pour  la  marine  et  les  au- 
tres approvisionnements  publics,  nn^nie  celles  don- 
nées pour  lesapprovisioiineinenb  d'une  seule  com- 
mune ou  d'un  particulier,  sont  aonullées,  ainsi  que 
tous  les  marches  et  arrhements  passés,  soit  en  vertu 
de  ces  commissious  ou  entre  particuliers.  Les  repré- 
fcntants  du  peuiik; auprès  des  ariuces  sont  ^ciatc- 


mcntchargés  de  faire  lesréqui-sitions  nécessaires  pour 
l'approvisionnenient  des  armées  et  des  ulaces  iroi^' 
tieres,  et  ils  feront  passer  duplicata  de leufs réqui- 
sitions au  miuistre  de  1  intérieur. 

XXIV.  Tant  que  la  guerre  durera ,  la  ville  de  Paris 
sera  approvisionnée  de  la  même  manière  que  l<>8  ar- 
mées de  la  république  et  les  places  de  guerre,  mats 
a  ses  FiMis  ;  la  municipalité  se  c(»ncertera  avec  le  mi- 
iiislie  de  l'intérieur, qui  sera  tenu  de  faire  les  réqui- 
sitions nécessaires,  et  demeurera  responsable  de  leur 
exécution.  Les  districts  du  bourg  de  l'Egalité  et  de 
Sa'rot'Denis  seront  approvisionnés  de  la  mfmt  ma- 
nière; la  f:n  ;!Ué  accordée  par  l'article  VI  de  cette 
section  n'aura  pas  lieu  dans  l'étendue  du  départe- 
ment (le  Paris. 

XXV.  Les  boulangers  de  Paris  qui  voudront  quit* 
ter  l'exercice  de  leur  profession  ne  pourront  le  mire 
qu'en  prévenant  la  municipalité  troiS  moild*ava]ieC| 
à  pi'ine  de  2,000  liv.  d'amende. 

XXVI.  Le  ministre  de  l'intérieur  pourra,  s'il  le 

I'uge  indispensable  pour  les  approvisionnements  de 
'arts,  accorder  un  délai  pour  l'arriv^  des  grains 
et  brtnescommissionnés  antérieurement  au  présent 
décret  :  ce  délai  ne  pourra  s'étendre  au-uelà  du 
terme  de  huit  jours,  à  compter  de  la  publication  de 
la  loi. 

XXVU.  Au  moyen  de  ce  que  la  ville  et  le  dépar* 
temeotde  Parts  seront  fournis  par  voie  de  réquisi- 
tion, eorome  les  armées,  les  Iraulangers  de  Paris  et 
des  communes  composant  ee  département  ne  pour- 
loni  acheter  des  graius  ou  farines  dans  aucun  oiar- 
clié,  à  peine  8,0W  de  livres  4*amende  payable  par 

corps. 

XXVIII.  Le  ministre  de  l'intérienr  sera  tenu  de 
fournir  tous  les  (quinze  jours,  à  la  Convention  natio- 
nale le  tableau  eiionciatif  des  départements  où  il  a 
fait  ses  réquisitions  :  la  quantité  etesiiècede  ^'rains 
et  farines  y  sera  exprimée,  ainsi  que  la  destination 
qu'il  aura  donnée  à  cbacuii  d'eux. 

XXIX.  Les  armées  de  terre  et  ide  mer,  les  villes 
et  portsen  état  de  guerre  ou  réputés  tels,  étant  ap. 
provisionnés  par  la  voiede  la  réquisition,  il  ne  pourra 
être  délivré  aucune  commission,  pour  achett  r  des 
grains  ou  farines,  à  qui  que  ce  soit  :  toutes  person- 
nes qui  s'en  prétendraient  revêtues  seront  mises  en 
état  d'arrestation  et  condamnées  en  10,000  liv.  d'a- 
mende payal)le  par  corps,  .s'ilirlnirement  avec  les 
aulurilt-s  constituées  qui  leur  auraient  délivré  dCS 
brevets  de  oommiaiion. 

Fixation  du  maximum  du  prix  pour  Us  j/ratiw,  /a- 
rtntff  el /ourroyet, dwM leuls eélt»diu 4$  taré- 
publique. 

Art.  I«r  :  Le  poids  du  quintal,  poids  de  marc,  de 
blé-froment,  première  qualité,  ne  pourra  exoîraer 
14  livres* 

II.  Le  prix  do  qnintal,  poids  de  marc,  de  la  pins 

belle  farine  de  froment, ne  pourra  excéder  20  livres. 

m.  Le  pri.\  du  auintal,  poids  de  marc,  de  blé-mé- 
teil,  première  qualité,  composé  de  moitié  froment  et 
moitié  seigle,  ne  pourra  exicéder  12  livres. 

IV.  Le  prix  dn  quintal,  poids  de  mare,  de  seigle, 
preniifre  qualité,  i:r  ["nirra  excéder  10  livres. 

V.  Le  prix  du  quiulal,  poids  de  marc,  de  l'orge, 
paumelle,  La  iliarge,  première  qualité,  ne  pourra  ex> 
céder  a  livres. 

VI.  Le  prix  du  quintal,  poids  de  marc,  de  blé  de 
Tiiniuie,  il'Espag;ne  ou  mail,  première  qualité,  Oi 

pourra  excéder  8  livres. 

VII.  Le  pri\  lin  ijuinlal,  poids  df  mart  ,  ilu  sarra- 
sin ou  blé  noir,  première  qualité,  ne  pourra  excéder 
7  livres. 

VIII.  Le  prix  du  quiitlal,  itoids  de  marc,  de  Ta- 

SU 


CaiH«Mira.  ttl'  «r. 


Dlgltized  by  Google 


f  oito:?.|Hrciiii*-n'  quaHlif,  ur  pourra  exc«Mer  14  livres. 

iX.  Le;."->x  iiu  mii'iiaU  poids  de  marc,  de  son,  ne 
poarra  excéa*i'  7  îivrcs. 

X.  Lr  prix  du  quintal,  poids  de  mare,  du  foin 
tt  sainfûio,  première  qualité,  ne  pmm  czeéder 

XI.  i.  «  firix  du  quintal,  poids  de  marc,  ùe  luxcrne 
et  autres  i  «nrngrs  de  prés  artificiels)  premiire  qua- 
lité, nf  pourra  eacédcr  5  livrrs. 

XII.  Le  prix  du  quintal,  poids  de  marc,  de  paille 
4e froment,  ne  pourra  excéder  3  livras. 

\lli.  Les  municipalités  des  ln  ux  oh  il  existi-  un 
anitilé  public  iwnr  les  grains  ou  f  irmrs  s.'nmt  tc- 
mes,  sous  la  Minreillancc  des  districU.de  bire  dres- 
ser, d'après  le  taxe  du  maximum  ci-deaSUS  fixé,  un 
lablr.iii  comparatif  poids  dt'  chaqiir  r<;pf>ce  de 
grâKii»  ou  fariii<-$,  avec  les  mesures  d  usage  dans  l'é- 
fendue  de  leurs  arrondissements. 

I.  e  tableau  sera  imprimé  et  alti(  hé  i>ai  tout  oit  be- 
BOÎIi  sm. 

XIV.  Imirpondaninient  du  prix  ci-dessus  liîcé,  il 
sera  ajouté  prix  de  transport  de  chaque  espèce  de 
erainsetde  fonrra<:rs,  m mplt  r  du  lien  du  marché 
OÙ  ils  auront  été  achetés  juMiu'a  celui  de  leur  des- 
tination. 

XV.  Le  nMixtmwm  da  prix  de  la  voiture,  pour  te 
transport  par  terre  des  bMs,  fariim  et  toutes  espèces 

il>'  ^r.tinset  fourrages  achete's  sur  les  m.irchr^s  pour 
i  «(ipruvisioauemeut  d'uu  catiton  ou  d  un  de|»arte- 
mrnt,  oti  Bébetis  chel  IM  propriétaires  par  >  oie  de 
réquisition,  pour  ce  qui  sera  aeatiné  aux  armées  ou 
villes  en  état  de  fni*rre,  ne  pourra  excéder  S  sons 
p.ir  (iniiitaî  pour  chaque  lien''  df  pnsrc  pmir 
pr. miles  mules, et 6 sous  pour  les  rouli  ^di-  trnvi  r>i'. 
Tous  rnuiiers,  blatiers,  voituriers,  qui  n  fuserau  iil 
de  se  conlunner  à  ce  prix»  pourront  être  rais  en  et^t 
de  réaaisitinn. 

XVf.  l.e  prix  de?;  transports  par  eau  n'étant  pasfixé, 
aura  lieu  île  ^ré  à  i:r<\  sans  que  le  maximum  par 
<jiiMil,4l  |)nisse «>X( t'di  !•  2  sousen  desct'Mdnul,el  :i  sons 
eu  rvmoutant,  et  u  entrera  en  addition  au  prix  des 
grains  et  l'ourrage^  que  pour  la  réalité  de  ce  qui  en 
aura  été  payé,  à  peine  de  l.OOO  livres  d'amende 
contre  les  vendeurs  ou  acheteurs,  dont  moitié  au 
profit  de  II  oommniw  oà  les  bèlesiix  •urout  été aru 

Wll.  L'indemnité  k  accorder  aux  citoyens  ebtr- 
gés  {Mjr  tes  départements  qui  seront  obligés  de  s'ap- 
provisionner ailleurs  que  ehet  eux ,  ne  pourra,  en 

aucun  ras,  cvciM.  r  :>  pour  lOO  du  maximum 

Sour  le  prix  pnucipal  de  chaqui'  e^^pi  cf  de  gr.iuis 
ans  le  présent  décret, à  peine  d'ei  re  n  ji  it*  du  compte, 
et  de  tU.UOO  livres  d'amende  contre  l'admiuistration, 
applicable,  moitié  au  profit  du  dduMciâlear,  moitié 
tu  profit  dt  te  idpublique. 

SECTION  IV. 

Dti  meiwes  contre  l'exportation. 

Art.  1«r.  Ijeoonml  fictif  est  chareé  de  prendre 
toutes  les  mraures  de  prudenee  et  de  force  qui  sont 
en  son  pouvoir,  pour  f»ire  rentrer  sur-le-champ  tous 
les  graui.St  inriues  ei  f  u  t  igrs  qui  serairnt  sur  les 
ports  et  rades  maritimes,  sur  te,s  vaisseaux  qui  se- 
raient à  l.ï  planche  dans  les  différents  ports  ou  rades; 
de  ics  faire  décharecretrantrerou  inomsà  six  lieues 
de  distance  dans  rintfi4««r. 

II,  H  iK'  pourra  plus  rxister  de  magasins  ou  dé- 
pôts de  ^rain.s  ou  de  tannes  dans  les  ports,  rades 
et  villes  Irontifres  de  |,i  république,  et  ils  ne  pour- 
ront être  plus  près  qu'à  une  distance  de  six  Tieut  <t, 
sans  néaumoni  qin  cette  disposiihm  puine  préju- 
dicierè  rapproràMMttencMdonot  plMeftfronlièNt 
et  maritimes. 

III»  To«A  MTiM  chttgd  do  paiDs,  iwiiMt  ou  four- 


raffes,  s-^rti  des  port'^  dp  ]^  république  sans  une  ei- 
péaition  expresse  du  conseil  exécutif,  l'aciiuit-^. 
caution  et  l'autorisation  de  la  muiMcipalité  uulin 
du  départ,  sera  de  boimo  prise  partout  ^  il  an 
rencontré;  et  dans  le  eos  on  l'équipage  le  nnène- 
rait  dans  un  de-  ;  rt-de  ta  rt'puldiqno,  )«  prix  d< 
la  cargaison  et  du  navire  sera  distribué  aux  gm 
de  l'équipage»  et  tecopitsiiié  le^n  puai  pur  dikiM 
de  fers. 

IV.  Les  acquits-à-cautioD  ne  pourtont  ftovlS» 

vres  par  les  munieipalilés  des  villes  et  ports  mmlt- 
mes  qu'en  vertu  d  ordres  du  conseil  exécutif;  c« 
ordres  porteront  les  mêmes  fiuniéros  que  lesaequits- 
à-caution  y  correspondant,  et  les  municipalités  «> 
ront  tenues,  après  en  avoir  fait  oKeher  l«  copies, 
de  lesparder,  pour  les  représenter  en  origiiud, lot- 
tes les  lois  que  le  corps  législatif  l'exif^era. 

V.  La  municipalité  qui  sera  ciiiivaincue  d"irpir 
delivrt-  des  acquits-à-caution  sans  cette  autorisation, 
sera  censée,  par  cette  négligence  coupable, anur 
donné  lieu  à  l'exportation  à  l'étranger  des  pms 
ou  farines  ;  et  les  membres  composant  cette  mum- 
cipalilé,  qui  auront  signé  racquit-à-cau(/ '/).  s*  r  lU 
condamnés  solidairement,  et  par  corps,  en  une 
anu  nd»'  d(«  50,000  livres  au  profit  de  la  réiiuWv\uf, 
et  en  10^000  livres  d'iodeamilé  en  fatcuc  ou  diènon- 
dateur. 

VI.  Le^  mCmes  tne  ures  prescrites  par  \a  présente 
loi  (iour  s'u|ifMiî>er  aux  exportations  le  long  oesaVis 
de  la  république,  auront  lieu  sur  toutes  nos  frui- 
tières de  terre.  Les  autorités  constituées  ciriln  et 
militaires,  empioiront  tous  les  moyens  de  sormt- 
lanre  .  t  de  forre  qui  sonl  en  leur  pouvoir  pour  m- 
pcrhiT  I  tk  iHiU'nient  de  nos  grains  et  tourrsrs 
d.uis  rétr.in^îer,  >•{  leur  nt-irlii^nce  sera  punir  3«s 
mêmes  p«-ines  que  celles  prononcées  dans  l'artick 

;  précédent. 

'  VII.  Tous  les  grains  arrr'tés  en  contravention» 
i  présent  déeret  seront  confisqués  et  rendus,  m<i 
ipii'  Il  V  I  hev.Mix,  \oitures  et  eqiiipni;es  ^ur  Ir^f^iids 
ilsserau  nl  chargé*.,  moitié  au  proUt  de  ceux  quib 
auraient  arrêtés,  l'autre  moitié  au  pntfil  delaean- 
mune  du  lieu  de  l'arrestation;  les courtnctenr<: 
■  ront  en  outre  condamnés  à  six  ans  de  fers  ;  et  s  m 
sont  CUV  iiii-iiKs  di'iiiHiri,iietirs,  ils  aurontà lOurpiO' 
tit  le  unx  de  tous  les  objets  confisqués. 

VIII.  Toute  administration  de  dislrict  et  de  dé|wr- 
tement,  qui  ourait  en  sa  possession  des  dépôts  de 
grains  et  de  farines,  est  obligée,  que  le  que  soH  \ew 
(îfstination,  d'en  Imc  déclaration  an  min\<;\re 
i  intérieur,  et  delalatre  aUicher,à  peine  de  &O,O00i. 
d'amende,  payable  soUdairemeai,  el  put  COlff, 
comme  délit  national, 

TX.  Les  sdministntenn  des  vtwes  cft  sttlïshdiwd 
des  armées  de  terre  et  de  mer  seront  obligés,  d.iw 
trois  semaines,  de  faire  h  d*'elaration  signée  d'fui, 
des  quantités  et  espèces  de  grains,  larines  etfourrs- 

{[es  qui  existent  actuellement  dans  les  niagasiw  ét 
a  république,  k  leurs  ministres  respectifs ,  el  cm* 
ci  en  feront  passer  un  dnpticata  e.  rtdié  véritaWp.  m 
I  ministre  de  l'intérieur,  (|ui  le  reprcscutera  à  hi  l  OB- 
!  vention  natifmnlr  qn.md  t  lle  l'exigera, 
j     X.  Les  administrateurs  ci -dessus  désigné:^.  "îm 
n'auraient  pas  fliit  lesdites  dikrlaratiom  dam  l'espace 
de  trois  semaines,  k  partir  de  la  niibliration  du  pré- 
sent décret,  seront  condamnés  a  lo.ooo livres  wr 
tète,  solidairement  et  par  corps,  npplicsriilcssndi- 
nonciateur. 

XI.  Dans  le  easoètts  déclarations smlentlsN^ 
les  ou  frauduleuses,  lisseront  condamnés  àpavrr!> 
valeur  des  grains  on  fourrages  qu'ils  n'auront  p».< 
déclarés,  et  en  20,000  livres  d'amende  pa|aUS|V 
corps,  et  applicable  au  dénouciateur. 

XII.  U  préseal  déciet  sera  envoyé  dtns  te  js« 
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au  ministre  tle  r»iit««rieur,  qui  le  fera  parvenir  jor- 
Ie-ch:imp  aux  iliSpiTtepienlB  par  des  courriers  ex-' 

tr.ionlinaircs. 

UodiU  d'arquit-à-eaMion  pour  la  cireuUUion  ët$ 
grainêf  fmin0$  «<  fourrages. 
Dëparlcmenld  Districlde 
(^«Qlon  de  MuqicipsIiltS  dd 

■ipmugiii  ruANÇAisR. 

il  M  nom  de  la  loi. 

Les  corps  administratifs  t  l  niuniripnux  et  tfs  gar- 
des nationales  delà  rep'.ihlinur  snnt  n  quisde  laissor 
passer  librement,  méutede  donner  sûr<^té,  protection 
et  lîirce  I  fa  Toirare  du  citoyen.  .•  

(Nota.  Ces  ligi\es  doivent  contmfr  <M  ne», pT^- 
nomf ,  profession  el  domicile.) 
diargf  de.    .   .  «  ^  quintany  4e«  •   •   •  • 
provenant  de.  .   *  ,  

(Cn  Vgnêt  émirent  indiquer  H  It  grwin  provient 
de  la  rrrnllr  tin  Inbmireur,  ou  t'il  ffovieni  d'un 
grenier  iiarUculter  ou  grenier  approvtsionné  par  la 
vie  riqtuUitim.) 

coûtant.  Ip  quintal,  poids  de 

marc,  qu'il  a  déclaré  vouloir  conduire  à.  ,  .  , 

municipalité  d  district  de»   ,   .  . 

d«=partnnent  de.  ....  et  pour  sûreté  de  !a 
sinc.Tité  de  sa  dëclaratioa,  il  nous  a  présenté  la  per- 
sonne (le.    .    ,  %  ^ 

(  Ces  ligne»  contiendront  let  nom  ,  prAieeif  e| 
U«u  du  domiciU  éu  mmmitiionnaire,^ 
citoyen,  habitant  bien  connu  de  ce  canton  ou  dis- 
trict, loque!  a  fait  dans  nos  mains  sa  soumission  de 
rapporter  dans  le  délai  de.  .  .  .  (les  munici- 
falUfs  régleront  le  délai  en  proporJ'ori  dr  ï'rloi^ 
fntmeixt).  ku  dos  du  présent  certilicat  des  maire  et 
officiers  municipaux  du  lieu  de  la  destination,  qui 
atteste  Parrivée  desdites  marchandises,  à  peine  d'iHre 

fioiirsuivis  et  punis  conformémenl  à  l'article  IX  de 
a  secondi^  srrtinn  i!e  la  lui  (lu  it  septembre  1799. 

Fait  au  bureau  wunicipi  de.  ,  .  ,  le.  ,  . 
170  .  .  r«Q  .  .  de  la  répubUqve  française  «ne 
et  indivisible. 

ModiU  40  etrUficat  à  lettre  an  doi  des  aeq^m-à- 
cmUion. 

Nous,  maire  Cl  oflic  it  rs  municipaux  de  la  com- 
mune de.  •  •  •  district  de.  .  .  .  départe- 
ment d   certilions  que  la  quantité  de 

 BMntionnée  en  racquit-A-oaution 

de  Vautre  part,  est  arrivée  à  sa  deslinatieni  en  foi 
de  quoi  nous  avons  signé  le  présent,  pour  décharge. 

Fait  à  le  

tM  main  «I  offMtn  «nmletfpmuv  de  to  eemmime 

de  .   •  •  t  t  •   f  t  I  • 

(Jf  effre  (H  If  ewM  de  la  nnmtetpaUlé,) 

■    siANCB  DO  JBUDI  AU  80IB. 

Dm  dipnMa  du  ^riet  de  Cbàlesu-Tliicff;  tout  admh 
i  la  barre.  Ib  awiKnt  b  Conventioa  911e  leeni  eoncitojrens 
ont  l'énergie  qui  eoBTleat  I  d»  répvUiealiis  disposés  I 
toat  enlreprenarepoar  ladéfetuedeia  liberté,  et  la  prient 
de  restf  r  i  son  poste. 

—  Des  citoyens  de  Lorient,  apr^<  avoir  exprimé  leur 
attachement  poar  la  Convention,  pr(^-^oiii( m  la  ustirication 
des  cinq  fonctionnaires  publips  de  iei^r  ville,  dont  In  Coq- 
ventioR  a  décrété  rarreatailontar  ne  lafiport  du  cqad^  de 
lùreté  générale. 

Celte  pétition  eat  renvoyée  au  camlié  de  salut  public. 

voOuilépnlééBla  Sosiéié  populaiKde  Valeaoe,  daea 
ledépeiteoMel  ds  h  Didae*  dma  le  tain  delaqiNlIsaa 
aont  réunis  le*  enTO}és  des  Soeiétén  popvlaina  de  dovaa 
départements  du  Mi4i«  prie  U  Convention  de  rester  à  son 
poste  jusqu'à  U  cessaiion  du  dangrr  de  la  pairie,  cl  de- 
mande le  prompt  jujteineiit  de  M.irie-Aiiloini  lie. 

La  Convention  ,  sur  la  pniji  1  iin n  do  Julien  (de  la  Dio- 

u»)t  décrMe  que  ce  départemeal  abieo  mériiédeia  patrie. 


«— L'aiaetthlée  rensovdle  le  burewa  pa'  spp^l  Qeieln*^ 
Çambon  est  M  pttsMenti  Yoelland,  Louia.  roqp  (de 
Verdun  )  et  tabnl  saol  *oa*«Mti  anfétalrea. 

La  ".iMiire  rvi  \c:^r  i  dix  heure*. 

SÉANCE  DO  VBNDREDI  20  SEPTEMBBB. 

Le  citoyen  Cotlin,  capiiaim-coniinandant  l'artineriede 
la  plare  di'  Sclu-li  !>ladt ,  >«•  |il,iini  île  iih  puint  recevoir  l<s 
olijels  les  plus  pressants  cl  «..Milunu  ni  nécoaaires  eu  luii- 
nilioDs  de  guerre  pour  la  défende  de  celle  plac<> ,  quoique 
plusieurs  Tuis  il  en  ait  fait  la  demande  il)  OiiaiMR  dS  ii 
guerre,  et  toujours  inutilement* 

Bcovoyé  au  comité  de  salut  pulilifl» 

On  aecféUire  fait  kdvrr  d'un  arrêté  pria  deos  la  d^ 
partcotent  da  rHéiaull,  tendant  k  faire  mettre  en  état 
d*ari«ilaliaM  tout  les  citoyen»  qui  chercheraient  k  le  tout* 
traire  k  la  léquisiiion. 

CAMaon  :  Le  déiiartement  de  l'Hérault  a  été  obligé 
de  prendre  cet  arrêté,  parceque  la  levée  a  éprouvé 
desdiflicultés.  Ces  difÙeultés  ëont  venues  de  ce  que 
les  administrateurs  ont  ero  devoir  outrepasser  la 
loi,  afîn  d'enviiyer  des  secours  à  la  ville  ne  Perpi- 
gnan. Cette  mesure  leur  a  bien  réussi  ;  car  ce  oc- 
par  tement  a  cnvofd  tieata»ejnq  mille  hommea  à 
PerpigiMiQ« 

le  wmande  que  Terrlté  du  départeoMOlde  THé- 

tault  soit  converti  en  loi  t;énérale. 
Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Un  membre  lit  une  lettre  de  Massieu ,  commissalfe 
de  U  Conveatiqn  k  GlveL  II  mande  que  la  lemnr  rigiie 
parut  let  AatrlcMcn  t  qu'Un  cnrpa  de  aeiae  mille  beuimeà, 
anx  ordres  du  général  Hllairet  est  venu  au  secours  du 
Quesnoy,  qui  n'est  plus  cerné  p»r  Tninemi.  Il  annonce 
que  sii  mille  Autrichiens  son!  enfermé-  dans  un  bois,  et 
qu'il  n'en  échappera  pis  un  seul.  I.n  garni-on  de  Gi>el 
V  ient  c!e  faire  une  ^orlie  dans  laquelle  elU'  a  (m-  tv  a'  coup 
d'hommes  à  I  ennemi,  et  lui  a  pris  cinquante  voilure^  de 
fourrages.  Les  Autrirbieiis  sont  si  epOVrBBlda«  qu^lf  e|B>. 
portent  déjà  leurs  effet»  de  Duian. 

GûssuiN  :  n  pent  êthi  vrai,  comme  le  dit  Maasleii 
dans  sa  lettre,  que  le  général  Hilnire  ait  été  an  se- 
cours du  Quesnoy;  mais  il  n'e^t  pas  vrai  (lu  il  ail 
fait  lever  le  sié^e  de  celle  ville  :  car  on  sait  qu'elle 
est  actuellement  au  pouvoir  de  l'ennemi.  Ce  qiii  doit 
nous  consoler,  c'est  que  le  pfénéral  Houehard,  avee 
les  forces  qu'il  commande,  parviendra  bientôt  ù  bat- 
tre l'année  de  Cobourg  et  a  chasser  l'ennenii  de  no- 
tre territoire. 

T-Sur  la  propp§^tioit  de  Cbauffiout,  le  déi^et  sui- 
vant est  rendu  : 

■  La  Convention  nationale,  apr^s  avoir  entendu  .e  rap- 
port de  son  comité  de  marine  et  des  colonies,  sur  la  peii« 
lion  des  rito\eiis  S(  liniit,  Oarunc,  Walel  cl  compaRiiie,  ar- 
mateurs du  corsaire  (e  Sans-Pareil ,  de  Dunkrrquf,  relan 
lire  au\  six  piiscs  qn'd  a  conduites  eji  N'ii«cpi-,  et  dont 
le  gouverncn)ent  danois  leur  refuse  la  faculté  de  fuire  fair^ 
la  vente;  et  nv  la  Mtoe  du  mtatatie  de  le  BMttae*  du  9 
deceumia: 

•  CanildirBBt  quV  n'existe  dans  la  république  aucuns 
dtcrsia  on  aelea  du  enrpa  lég ialaUf  qui  ordonnent  que  \mm 
navlrmsnnemii  prh  par  le*  coratrcs  français,  et  condulls 
en  Danemark  ou  en  Sufde,  seront  obligés  de  revenlrdans 

les  porU  de  la  république  pour  y  (ire  tendus  ; 

•  Considérant  eacore  que  les  croiseurs  de  toutes  puis- 
sances l>ellipi'rantes  ont  la  faculté  de  conduire  leurs  prises 
dans  des  poiis  iieiiiro^  ,  ';ri^  que  raisonnab'emenl  on 

Suisse  prétendre  que  la  neutralité  soit  correintc,  décrète 
t  qui  suit  : 

•  Art.  1*'.  ministre  des  affaires  étrangères  est  chargé 
de  négocier  avec  le  goavememtnt  danois,  et  d'obtenir  de 
lui.  MnbrméaMnl  an  dralt  des  gcn»,  la  fceuUé  de  fi|ife 
vendre  dana  aea  Blata  les  priaea  qui  ont  M  et  qui  srMM 

conduite*  dans  ses  pnris  par  les  croiseur»  français,  pendant 
le  temps  que  la  république  sera  en  guerre.  Le  roiiiivtre 
dosalTairr'.  t  ir.ioKèies donnera,  U  cet  elTel,  tous  lesordrei 
néees^ain  s  à  I  a;;eutdelarépubiiqucprt-»iegei(vefneinent 
danois  II  rendra  coaiflf  |  la  CBUfenHsn  dprCauliBtde 
»cs  négocialions. 
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t  II.  L»  ConroMioii  nationtleibraitraiMipllIIIOttles 

lois  contniKS  au  présent  décret.  • 

—  Sur  le  rapport  deUold,  Ics  deu  décKbtui- 
vanU  sont  renous. 

«  La  GoBfBMioB  «tiionto^  wr  te  f^poH  de  «m  comité 
ieeoniwroe,  décrète: 

•  Lft  i8bflC9  fabriqués  et  les  tafias  actuellemeat  en  en- 

trepôl  dans  1<  s  [  orts  de  la  république  seront  admis  dans 

la  drcuUiK  n  luiéiiriire,  en  payait  ponr  droits  dVnirér, 

savoir  :  |iour  los  Ijli.iCS,  J5  Hv,  par  qiiil)!,il:  cl  fidiir  les  ■ 

taGas,  les  droits  dej.i  permit»  sur  tes  eaui-de-«ie  doubles.  • 

—  La  ConTeniioo  nationale,  aqr  te  nffoft  de  an  co- 
mité de  oouuncrce,  dècrMe  : 

•  Art.  1*'.  U  ministre  de  Pintériew  «t  mlorM  ft  dire 
pajwr  Ict  prinn,  grililiealiant  d  eoflmirvgemcBti  accor- 
dés an  conmene  et  mn  fkbriqacs,  pour  tout  «  qui  est 
Ma  jwqs'rai"  juillet  dernier. 

«  II.  Aneanca  primer ,  craiificalioiu  <m  eneonrafe- 
menls,  même  échos,  pour  r  lî  un  ;i  U  traite  des  nj^res, 
oepourroni  éire  payée  tous  quelque  prclcxte  que  ce  soil.  • 

^  ^Osseliti  Tait  un  rapport  sur  les  moyens  d'eiëcu- 
tion  lOllicilés  par  les  adrotnistniteurs  de  Paris,  pour 
la  loi  contre  les  accapare uieub  du  26  juillet,  dont 
roici  les  principales  dispositions. 

Art.  1".  I/arrai)aretneot  des  narcbandises  dont  lacon* 
aammation  e:.l  d'un  usage  babituel  et  r>écessaire  est  un 
flriaie  capilal.  (Cet  articte  piéteaie  la  ooawnclatuK  des  ■ 
émrtM  de  pnnilfe  nécearilé  aa*oa  coondt  d^) 

II.  SoM  dfdarés  acrapareurs  :  1*  les  marcbaads  qui 
dtrObeM  à  la  circulation  les  marchandises  spécifiée**  ;  S* 

ceux  qui,  n'exerçant  aucun  commerce,  arliMent  des  den- 
rées au  delà  de  liur  consommation,  c'est  à-dire  du  rin 

ponr  ]i  I  M  -  'le  iloii  I  ,111» ,  (l'i  I.Hii  ^  |ioi.r  |i  1      J  ii  ii  j  ii  ,  v\  t_]ei 

autres  inarciijrid»''*^  pour  plus  rie  six  mois  ;  3*  les  fermiers 
ou  propHèlaires  qui  jch'  tcni  des  (trains  au-delà  de  ce  qui 
leur  estaécessaire  pour  la  consoramBiiou  ou  lea  semailles 
d'une  année. 

m.  Huit  jours  apria  la  pubticatloa  du  présent  décret, 
tout  citoyen  fera  tenu  de  Mre  k  sa  municipaiité  la  dédara» 
lion  des  dcaréei  qall  passède.  Ceux  qui  auront  des  nar- 
duHidlses  eBmafssInées  leroat  oMiftés  de  lea  vendre  a 
tout  venant,  au  prix  courant,  sans  qu'il  puisse  ëlrr  (lié  de 
terme  fatal  ;  nul  inarcliand  dètailbnt  ne  pourra  quitter  son 
crtniiiii'i r.'  (|n\i|iri  5  jio  r  |:ir -•m'hu  la  municipaliti^  six  nmis 
d'a»ance.  bur  loin  ïi^s  ni:v'  i^iii*  sera  mhc  une  inscription 
portant  la  qu^iniiii-,  la  r]ii,(liie  des  niarclundisi  <■  (|n'ils 
reofermeroot,  et  le  nom  de  la  personne  à  qui  eiics  appar- 
tiennent. 

Ce  projet  de  décret  et  la  discussion  sont  ajournés  a  de- 
main. 

Cambon  :  Citoyens,  les  aristocrates  n)e:prisant  les 
décrets,  et  comptant  toujours  sur  mie  cuntre-revo- 
lulion  prochaine,  rerusent  d'apporter  leurs  litres  de 
créances,  pour  se  faire  quelque  jour  un  mérite  de 
les  avoir  ronservés.  La  prorognlion  de  délai,  di^cré- 
tée  ce  malin*  lavorise  leurs  desseins  coupables.  Je 
demaode  que  celte  loi  soit  nuporlée,  et  qu'il  soil 
fait  une  loi  sur  les  cMpirticuGen  qoilntdresMDl 
les  pariotes. 

THtBAi  i.T  :  Je  demande  une  exception  pour  les 
veuves  dont  les  créances  sont  au-dessous  de  1*0001., 
et  unir  les  citoyens  qui  combattent  sttx  frontières. 

UUatltR  :  Je  m'oppose  à  celle  proposition,  parce- 
qo^une  loi  publiée  doit  être  obligatoire  pour  tous  les 
c^nu-us  { Il  iistinctement»  el  que  lea cxeeptioi» dé- 
trui^til  les  princi|>rs. 

:  Je  demande  que  le  comité  de  liquidation  pré- 
sente le  lableon  des  créanciers  qui  méritent  cette 
bveiir. 

Cambon  :  Je  savais  aup  celte  proro^ali  m  devait  ' 
être  proposée  :  on  voulait  me»  charg'r  eu  uie  re- 
preViit.iiii  qu'elle  ne  serait  lavorabTc  qu'aux  ci- 
toyens dont  les  créances  ne  s^élèveotpas  au-dessus 
de  1,000  livres,  et  qui  ne  forment  ensemble  que 
4  nilnons.  Mais  j'observai  que  les  agioteurs  ne 
■anquersient  pas  d'acheter  ces  peliles  créances ,  et 
qu  ■'«▼«icrstenten  mine  lempslepauneet  la  nation. 


J'insiste  sur  le  rapport  du  décret,  cl  je  fîem md? 
que  le  comité  de  législntion  nous  fasse  uu  ra]>purt 
sur  1rs  exceptions  justes  et  iiccessiiKa» 

Celle  propo»itioD  est  adoptée. 

—  On  lit  une  lettre  du  ténirai  Daoost,  "■ssttiiihw 
l'anuée  de  Perpignan,  qui  annonce  qu'on  a  eapolséde 
cette  ville  toi»  les  hommes  suspeeta.  et  que  les  eiiejens  et 
la  garnison  ont  juré  de  s'ensevelir  sous  les  ruines  de  la 
ville ,  pliilAt  que  d'accepter  aucane  capitulaliou  et  de  Mal- 
frir  que  >on  enceinte  soliaoailMe par  te pTdicmee  dcsdi^ 

pôles  de  l'LspiigDe. 

La  Convention  décrète  la  Mnatlan  iwnsrsiilo  deectadt 

de  dévouement  civique. 

Comri  :  Vous  avez  renda,  le  Cde  ee  mins,  m  dé- 
cret qui  ordonne  de  faire  rentrer  dans  l'intérieur  de 
la  république  les  vaisseniix  chargés  de  grains.  Voo« 
avez  chargé  le  roinistn  1  l  u  i  rieur  de  vous  rendre 
coinpte  de  l'exéculioii  de  ce  projet  ;  il  ne  l'a  pas  fait 
encore.  Cependant  il  peut  se  faire  que  le  grain  qui 
est  dans  DM  imts  passe  A  nos  ennemis.  Je  deiianJe 
donc  que  le  ministre  vous  rende  ce  compte,  ou  t>i>  u 
que  vous  établissiez  des  hatteries  aux  bouches  </e  la 
Seine,  de  la  Loire  et  du  Rhdiie,  autant  contre  ie$  en- 
nemis du  dedans  que  contre  ceux  du  dehors.  Crat- 
gnet  le  commerce  qui  se  £ait  par  toutes  nos  eûtes 
maritimes  ;  il  est  aussi  fnr^qôe  te  commerce  avec 

rAnpfrtrTre. 

Tm  liioi  :  Je  suis  bien  éluiiné  que  \fS  nvembres 
d'une  cotuiiiissioii  qui  ne  fait  pas  son  devoir  Vien- 
nent ici  déclamer  contre  les  ministres,  etsonlem 
contre  eux  la  Convention  et  le  peuple.  Que  pml-oa 
donc  exiger  d'un  in{ni!;tre  qui  ne  fait  qu'entrer  en 
fondions?  Je  di  iiiande ,  moi,  que  la  comirit^ofl 
fasse  sou  devoir,  qu'elle  vous  las^e  le  rnpnorl  qu'elle 
est  chargée  de  nous  faire.  C'est  elle  qui  aoit  deiua- 
der  compte  au  ministre.  Je  demande  en  outre  que  le 
conseil  exécutif  établisse  des  corps  d'observali  n 
aux  bouches  du  Rhône,  de  la  Loire  cl  de  la  Seine, 
pour  empêcher  qu'il  ne  sorte  de  noi  poris  anus 
vaisseau  chargé  de  grains. 

C.tte  proposition  est  décrétéeb 

—  On  lit  une  lettre  du  procurear-flinlnl^ijMlte  dadft* 
partemcnt  de  la  Hante-Caroaae,  qal  anooace  qoe  te 
malveillaoU  ont  cmayé  d'empédber,  dans  la  ville  de  Tou- 
louse, reiénitlOB  de  b  M  qui  net  en  réquisition  tous  les 
jeunes  gensdfpois  dix-bnit  jusqu'  i  vi  ipi  rinq  an».  Il  ajoute 
que  les  manoeavres  sont  déjouées,  1 1  qm;  Jvs  coupables  vont 
être  s  i  '  i'ir^. 

—  U.mii'l  fait  leetnre  de  )a  ri-d'jrijan  fh-  h  loi  sur  les 
fonctionnai  rcç  ^ ■,]< pendu ç  el  di^r  utrî. 

Aprèi  quelques  observations,  la  rwiatlion  est  renvoyée 
à  un  nouvel  examen  da  comité. 

— Les  jeu  net  citoyen*  des  sections  des  Sans^^nVtMlc^  de 
la  Maison-Coioaranecl  daFiiûsièredéSkntdans  la  »alkv 
et  prétentleaermcatdevateeteoadeflm«ilrBOQrdlfeB> 
drelalibenéetrégaNlà 

Hoijot  annonce  qu'il  doaae  mdlndmlBn  da  membre 
du  eomilé  de  salut  public 

—  Les  sections  des  Marché-  '1  rie  rHomme-Arnu  pré- 
sentent les  jeunes  Rens  de  la  |n  rTii<  11- réquisition,  qui  dé- 
fi Itnl  dans  t  j  val  !ii  j  u  riKlirii  1-.  I  j  i ulissenienis 

Un  ciloveii  de  lu  dernière  seclioii,  pn>l  à  tuarcber  aux 
frontières,  présente  une  pétition  par  laquelle  il  expo<e 
qu'ayant ,  par  ia  bienfaisance  de  ses  protecteurs,  reftt  dl 
rédncalion,  il  occupait  une  place  oA  il  demaadénll  qie 
son  père  lui  fât  substitué,  ti  aon  édacalkm  loi  pamill 
de  la  rempUr  ;  «nia  coane  il  est  pauvre,  U  selUcile  b  Gm> 
veniioB  de  tel  aeesidcr,  par  tenta  da  ngows,  tettes* 
■on  traltemeat 

Bn.i.ALD  Varennes  :  La  Convention  a  décrété  Vé* 
tablissemeot  d'une  manulacture  d'armes  à  HnL 
Toutes  lessediom  qni  vous  présentent  leurs  jeunes 

citoyens  vous  en  demandent  pnur  oui;  crpendaot 
vousn'en  avez  point,  vous  ne  p.ir.iissf'z  pas  prèsd'ea 
avoir  à  leur  olli  ir  i  >iie  font  maiiilennnt  les  ouvriers 
en  lier?  S'occupenl-ils  à  faire  des  canons  de  fusil? 
lloa.  11  faut  qne  ki  aeiniriav  ne  iMMnt  plus  qoi 
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(It  s  nrmrs  ;  les  serrtirfs  de  la  liberttf  sont  l«s  biTon- 
nrttrs  et  les  liisils.  Vus  avez  mis  l&O  millions  à  la 
dispostlton  du  ministre  de  la  gume  pour  cette  bbri- 
cation  ;  elle  ne  M  bit  |Miiot,  el  les  fonds  se  dilapi- 
dent chaque  jour. 

Si  TOUS  ne  âfcréXrx  pos  la  mesure  que  je  vous 
propose,  que  répomiriez-vous  aux  citoyens  dans  le 
cas  où  les  éveuetttciits  seraient  contraires  à  la  li- 
berté, lorsqu'ils  vous  diraient  :  Noos  nous  ^îons  le- 
vés en  nasse,  mais  vous  ne  nous  a-  ex  point  donné 
d'armes!  J'insiste  pour  que  vous  décrétiez  que  les 
ouvriers  eu  fer  ne  poonoDt  travailler  qn*à  la  fidu-i- 
cntioii  (les  arme». 

Chahlier  :  S.ins  m"opi)Oser  à  la  iiiolioii  de  Bil- 
laud-Varennes,jedemanaeque  la  Convention  pro- 
nonce d^abord  sur  la  pétition  int<Tes.sante  que  vous 
a  présentée  un  citoyen  pr^t  à  voler  à  la  défense  de 
la  patrie.  Je  demauâe  que  la  Convention  accorde  à 
sou  père  la  moitié  da  traitement  attacké  ita  plao: 
qu'occupait  sou  fils. 

BiLLAUi>-VABsmiBS  :  Je  crois  que  l'assemblée  ne 
doit  pas  laisser  enchevêtrer  ainsi  ses  délil)crations. 
rai  présenté  un  moyen  pour  accélérer  la  fabrication 
des  armes.  J'insiste  sur  ma  proposition. 

LAUBE.iiT  LficoiNTBii  :  Le  ministre  de  la  guerre 
s'est  concerté  avec  le  comité  de  salut  public  pour  la 
oonstrucUon  des  ateliers  nécessaires  à  cette  fabrica- 
tion. Vts  comités  des  sections  et  un  grand  nombre 
d'onvriers  s'v  sntrt  rendus.  On  est  convenu  qu'on  ne 
pouvait  nen  statuer  sur  le  prix  d'aucun  corps  d'ar- 
mes avniit  i'aciievcuieiit  des  ateliers  el  des  forges. 
Je  demande  le  renvoi  de  la  proposition  de  Billaud- 
Varennes  an  comité  de  salut  public,  pour  accélérer 
de  concert  avec  le  ministre  de  la  guerre,  CCS  prépa- 
rations et  cette  fabrication. 

Rom  ME  :  Je  sais  que  le  comité  de  salut  public  tra- 
vaille avec  activité,  mais  je  sais  aussi  qu'on  met  des 
entraves  à  ses  opérations. 

Fabsb  n'fioiiAHTnn  :  La  proposttion  de  Billaud  a 
été  déjà  décrétée  en  son  caiinr.  Je  demande  que  le 
comitéde  salut  public  fasae  OU  rapport surTactivité 
actuelle  de  ses  travaux. 

*"  :  J'arrive  du  département  de  la  Corr^ze,  où  il 
y  a  une  mannfiicture  d'armes  ;  cette  manufacture  qui 
INMivait  en  ftmmir  une  grande  quantité,  en  donne 
beaucoup  nmins  rîcptiis  le  renr  hi-ri'^seinent  des  den- 
rées. Une  piatiiu'  corttp  mîiMilenaril  8  liv.  ;  un  ou- 
vrier peut  en  faire  deux  par  juur.  et  gagner  16  liv., 
là  où  il  ne  gagnait  autreibis  que  5  iiv.;  ainsi,  en  tra- 
vaillant deux  jours  de  suite,  il  se  fait  payer  32  liv., 
et  trouve  de  quoi  ne  pas  travailler  le  reste  de  sa  se- 
maine. La  nation  paie  beaucoup  plusoue  le  double; 
je  voudrais  au  moins  aue,  pour  forcer  les  ouvriers  à 
travailler,  au  lieu  d'aller  aux  guinguettes  et  aux  ca- 
tiarelSf  on  fisâtie  nombre  d'armes  qu'un  ouvrier  de- 
vra donner  par  semaine,  et  qu'on  décrétât  une  prime 
|ionr  celui  qai  en  fournirait  une  plus  grande  quan- 
tité. 

C0I.LOT-D  Herbois  :  Ce  qui  retarde  la  fabrication 
des  armes,  c'est  de  se  traîner  dans  la  routine  des  ma- 
nufactures. Vo|ec  les  dàMrtemenls,dëià  ils  ont  armé 
leurs  jeunes  citoyens.  nVst-ce  pas  fa  baïonnette. 
Terme  blanche,  qui  décide  la  su|)ériorilé  des  Fran- 

Sais  sur  les  esclaves  des  tyrans?  En  taisant  attendre 
es  fusils,  ne  refroidissez-vous  pas  cette  impulsion 
énergique  etsaiote  qui  porte  trois  cent  mille  hom- 
nws  au  ftôntièfes?  Armons  nos  soldats  Je  piques, 
et  sonvenons-nous  de  ce  mot  d'une  Spartiate  a  son 
fils.  —  Mon  épée  est  bien  courte,  Un  disait-il.  — 
Mon  fils,  lui  répondit  i;eUr  :  'j  ublicainc,  tu  feras  un 
pas  de  plus.  Eh  bien  !  nous  ferons  aussi  un  pas  de 
plus,  et  nous  n'eu  temmeiens  que  mieux  les  enne- 
.mis  df  I.T  liberlt'. 

Oo  demaDde  le  renvoi  an  comité  de  wlul  poUic» 


BillauihVarf.îisks  :  Je  m'oppose  au  renvoi  ;  c'est 
avec  des  rapports  qn'r  ii  lu  (inttjamais;  quel  compte 
vous  rendra  le  comiui  de  salut  public,  celui  de  la 
marche  de  ses  travaux  ou  de  eenx  de  la  manube- 
ture  ?  Et  cependant  vous  n'anres  point  d'armes,  et 
les  jeunes  ^ens  frémiront  d'en  manquer.  Décrètes 
aujourd'hui,  dans  cette  séance,  Tameuse  nar  l'aniii 
versaire  de  la  mémorable  victoire  qui  cnassa  l'en* 
nemi  des  plaines  de  Champagne;  décrétez  que  tons 
les  ouvriers  en  fer  ne  pourront,  comme  je  l'ai  pro- 
posé, travailler  qn*è  la  fîibrieation  detamws  ;  crées 
une  com:'ni>^ir'<ii  jimir  v  vriller,  et  mettes îflldiipo- 
sition  une  [tai  lu'  «Ui  iUU  (aillions. 

Coi.i.oT  d'Hekbois  :  Je  demande  que  le  comité  de 
salut  public  fasse  un  rapport  sur  les  moyens  d'accor- 
der une  prime  d*eneonngeroent  i  ttmt  qui  fourni- 
ront une  grande  quantité  d'irmrs.  Il  serait  bon 
même  de  se  désaccoutumer  dis  lii>)ls  (  On  mur- 
mure. ) 

"*  :  Demandez  au  comité  de  salut  public  te  compte 
de  l'exécution  oue  le  gouvernement  a  donnée  au 
cret  du  33  août.  Je  vois  qu'au  lieu  dVncourager, 
comme  il  était  dans  l'intention  de  la  Convention, 
les  mannrirl uri's  .-uH'ienniv?,  on  les  détntit.wn  1rs 
culbute,  pour  en  établir  une  à  Paris.  Saiis  doute  elle 
peut  devenir  très  utile  ;  mais  tandis  qu'on  détruit  les 
autres,  et  qu'on  établit  celle-là,  on  ne  Invaille  dmit 
aucune. 

La  Convention  décrète  la  proposition  de  Chirlier,  ten- 
dant à  accorder  au  père  du  citoyen  pétilioouaire  la  moitié 
do  son  tu  il  ment,  il  niilnnniilr  1 1  moi  di|  anim  piepQi 

ulions  au  comité  de  saJut  public 

Le  miniilre  dit  te  fmUu  :  Citoyens,  en  procla  • 
nant  l'égalité,  vous  avez  voulu  qu'il  ne  restât  au- 
cune trace  des  distinctions  qui  pouvaient  blesser  la 

dignité  de  rii'  inmr.  Vous  avez  condamné  aux  flam- 
mes tous  les  litres  imaginés  par  l'orgueil;  vous  avez 
décrété  qu'on  ne  reconnaîtrait  désormais  dans  la  ré- 
publique française  d'autre  distinction  que  celle  du 
mérite  et  de  la  vertu:  mais  les  enfants  de  la  folie  des 
hommes  ne  sont  pas  tous  détruits.  Je  viens  d'être 
instruit,  par  «n  commis  de  la  chancellerie,  qu'il 
existait  dan.5  un  bureau  soixante-sept  registres  con- 
tenant les  édits  et  les  règlements  des  anciennes  chan- 
celleries, et  des  titres  de  ces  hommes  dévorés  du  dé* 
sir  de  devenir  grands,  et  qui  étaient  en  eflet  si  pe- 
tits! Je  prie  la  Cunveulion  de  décréter  que  ces  titres 
seront  brûles 
Cette  propotiUon  est  convertie  en  motion  et  décrétée, 
Jnut'BON  S*ii«r>AironÈ,  au  nom  étt  eomfU  tfe  «o- 
lut  public  :  La  trahison  de  Toulon  a  livré  à  vo;  en- 
nemis une  des  plus  belles  escadres  de  la  république. 
Vus  vaisseaux,  devenus  la  proie  des  Anglais,  peu- 
vent servir  contre  la  nation,  OU  seront  du  motus 
perdus  pour  elle.  Mais  la  nation  ftuneaise,  grai^ 
par  elle-même,  accoutumée  aux  sacrifîces  pat  qua- 
tre années  de  révolution  .saura,  dans  cette  occasion 
comme  dans  toutes  ]v-  aiirres,  faire  tOWnCT lesdé- 
sastres  au  profit  de  la  liberté. 

Nos  ennemis  sont  loin  de  counillra  nos  ressour- 
ces ;  ils  doivent  savoir  du  moins  que  partout  oî*  le 
courage  a  été  seul  juge  entre  nous,  le  un  vils  setel* 
lites  ont  mordu  la  poussière.  Ils  ont  f  ui  devani  nos 
soldats  victorieux,  ces  Anglais  qui  comptaicnl  aus.si 
sur  la  perlidie  de  quelques  hommes  qu'ils  avaient 
achetés  à  Dunkerque,  et  peut-être  aussi  dauf  nos 
armées,  pour  «'emparer  de  cette  place;  leni  délaite 
sous  les  mur":  f)e  crup  ville  a  été  aussi  honteuse  pour 
eux,  que  la  pri  tdi  iuf  et  ignominieuse  conquête  de 
Toulon. 

Les  législateurs  d'un  peuple  libre  ne  r'avilissenl 
point  au  point  de  gémir  oans  l'inaction  des  pertes  de 

la  république,  ils  s'occupent  du  sain  dp  les  rép.Trer. 
Vous  avez  pris  des  mesures  pour  réduire  iesrciicliu 
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dr  T  Ion  ;  vous  âtrez  en  prondre  ponr  rpnfriTrrr 
TOtr«  manne  et  la  rendre  redoutable  «TOsenDimis. 
Us  ports  de  l'Oci'an  vous  rortMt,  d  vom  penta 
encore  intimider  les  Anglais. 

L'horreur  qu'a  excitée  dansTliM  à»  eitoypns  qui 
habitent  nos  côU-s,  le  mme  commis  sur  les  bonis 
de  la  Medilerraui^,  le  lèle  de  vos  couimissaires  on- 
voyés  dans  le*  différents  ports  de  la  rëpubliiiuo,  1  nr- 
dMir  et  l'impétiMsilé  de  v«t  mariiis,  tous  garantis- 
tent  fe  siieoèe  de  tontee  le»  mouret  que  votre  sa- 
mesRp  vous  dictera. 

Tel  est  le  caractère  de  cette  nation  trop  cnlomniee 

1>ar  les  despotes,  mais  que  bi  p(>>tt  rili-  vcngi  ra  île 
euit  outrages,  de  M  porter  aTCC  facilité  à  tuul  ce 
wî  «rt  grand,  rt  de  «m  effrayée  par  aucune  des 
ifficiittrs  qu'on  lui  oppose.  A  votre  voix  le  pelno- 
tisme  va  se  raniin*r.  nos  chantiers,  nos  areenaux, 
nos  bassins,  b  s  ««t.ililis.vment»  de  tout  genre  em- 
ploYés  pour  le  service  de  la  marine  vont  prendre  une 
•onvelle  Tigueor;  et  ci  rorgufil  inienitf  des  rois 
TOUS  force  à  une  nouvelle  campagne,  vottiperaib'ez 
sur  les  mers  dans  une  altitude  fiere  et  i«tt>iitable, 
qui  iniiinidera  In  «Dueniii  de  le  ffépublM|iie,  etlce 
lera  trembhr. 

Votie  comité  de  sa'.at  public  détf  rniinf*  par  ces 

5uis.«antes  ooniiidënitioiis,  a  juge!  qu'il  ëUit  de  son 
evoir  de  donner  iur-|©-chainp  les  ordre»  les  plus 
proriipL';  pour  accélér«'r,tous  les  travnux  rrlatifs  â  la 
tnarine.  Les  dispositions  en  ont  été  arri  v  es  ei  li-  im- 
niltie  est  chargé  du  soin  de  veillera  Unir  fxeoiiion  ; 
iiwUimnt  les  areonstanees  extraordinaires,  la  vo- 
lODlë  nationale  doit  s«  fifre  entendre  par  l'organe 
des  legislafciirs.  I.'intôri't  particulier  doit  o<5der  â 
rintJ'rj't  général,  et  In  crandi'  jiropriété  nationale,  la 
conservation  delà  lilitrtt-.  b' salut  df  la  pa^ritpxi- 
gent  que  tontes  les  propru'tës  particulières  soient 
subordonné  aux  besoins  de  la  rtfpublique  et  aux 
8ecour<^  qti'r  !l«'  atteiiil,  q\i'elle  réclame  et  qu'elle  a 
aroitoi'  t  unuiianib-r  à  ses  enfants. 

L.*«  np|)rov i>ioiiiifm'  iiN  il''  tout  genre,  soit  en 
bois  de  construction,  niuiuiious  et  autres  objets  pm 
prrs  s  ranneioeiit  des  vaisseaux,  doivent  être  aiif?- 
mratéa  autant  qu'il  sera  possible.  Il  en  existe  déjà 
dans  vos  ports  et  vos  arsenaux  des  quantités  eonsi- 
dërnbles.  Des  ordres  ont  t  If-  donnés  pour  en  aug- 
menter la  masse.  Mais  le  t  oiiuté  pense  qu'il  est  in- 
dispensable de  mettre  en  réquisition  t^nt  ce  qui  se 
trouvera  ce  moment  dans  les  mains  du  commerce 
qui  pourra  contribuer  i  la  défense  commune. 

Ln  patrie  ne  demande  point  aux  citoyens  le  sncri- 
lice  de  leurs  propriétés,  elle  demande,  elle  ordonne 
une  prëtérence  devenue  pécessaire  ;  elle  dit  à  tuus  : 
Vous  vouies  éure  libres,  vous  avez  )uni  de  mourir 
plutAt  que  de  reprendre  vos  fers  :  eh  bien  I  r«bliga- 
tion  de  ee  serment  emporte  reUi-  de  hire,  aTSntde 
mourir,  tout  ce  qni  est  possibb"  pour  vivre  libre. 

Qui  se  refuserait  a  !  .■Miiriiee  d'une  pareille  vé- 
rité? Quel  serait  le  froid  égoûle  oui.  ayant  son  ma- 
gssin  rempli  de  matières  utiles  à  l'accroissement  de 
vos  forces  navales,  aurait  la  stupide  malveillance  de 
les  retenir  dans  une  criminelle  stagnation,  et  de  6- 
voriser  ainsi  les  projets  des  ennemis  du  nom  fran- 
çais? S'il  pouvait  en  exister,  qu'ils  aillent  grossir  le 
nombre  des  révoltés  de  Toulon,  et  partager  dans 
cette  ville  coupable  la  punition  due  aux  traîtres,  et 
qu'ils  subiront  infhiltibiement. 

Trop  Inn^'ienips  les  connnerçaiits  ont  été  aveuglés 
«ur  leurs  vrais  intérêts.  Que  l'expérience  le»  éclaire 
et  les  détrompe  !  qu'ils  voient  dan-s  les  évem  uienis 
malheureux  qu'ils  ont  put-êtreiavorisés  par  erreur, 
leur  propre  ruine,  rsviHssement  et  ranëantwsemçnt 
de  leur  commerce  !  C'est  par  leurs  propres  mains 
que  Pitt  a  déchiré  et  dévante  les  colontett.  Marseille 
a  H?rd  à  ses  implaaaUes  ennemis  la  «ooMnerte  du 


T  rrant  ;  et  îe  port  destiné  à  pw)téger  ses  conTois 
n  existe  plus  en  ce  moment  pour  eux  cl  f>f>ur  non?. 
L'Anglais  est  depuis  long^temps  jaloux  de  notre  riint. 
inerce.  La  France  seule ,  par  ses  ressd^rces  ternit» 
riales,  par  le  génie  de  ses  habitants,  par  leoraettie 
et  féconde  industrie,  doit  1'»  mporter  Décessaîremnil 
sur  les  efforts  de  ces  insulaires,  réduits  k  la  banque- 
route, si  nous  prenons enlin  la  ^upt'i  ini  itéà  laquelle 
la  nature  nous  appelle  ;  sauvons  ce  qui  nota  reste 
pour  ressaisir  ce  que  aotn  afons  perdu  ;  et  si  leye» 
triotisme  ne  parle  pas  assex  puissantment  à  dm 
cœurs,  que  la  voix  de  notre  intérêt  se  fasse  du  moin 
entendre  et  soit  écnutee  ' 

Français!  qui  que  vous  soyez,  réunissez- rous 
tons;  abjum  vos  erreurs;  coiirez  à  l'ennemi en^^- 
miin;  «ppmfes  sur  l'autel  de  la  patrie  rofiwdc 

Ju'elle  vous  demande,  et  songez  que  le  bonheor«l 
ans  le  concourv  rlr  'oiis  les  efforts.  Le  comi^' 
salut  public  a  ftns^  qu'en  ordonnant  la  requr^ntion 
de  tous  les  obiets  relatils  à  la  marine,  il  était  juste  ft 
conforme ani  principes  que  la  Convention  natioiule 
en  oidonnAt  aussi  le  prompt  paiement  II  estd^ 
de  vous,  il  est  dans  votre  cœur,  vous  l'ara  ff rit 
dans  la  déclaration  des  droits,  de  vouloir  que  celui 
qui  cède  sa  propriété  «  |a  aaiioa  en  reçoive  b  jpntft 
indemnité. 

Après  l'avoir  offerte  cette  indemnité,  il  est  jnstf 

niissi  que  vous  frappiez  celui  qui  verrait  avec  in<I:f- 
féreiice  les  dangers  de  la  patrie,  et  ne  voudrait  pi? 
concourir  de  tnulson  pouvoir  à  la  sauver  :  r'ii\-!ï 
méritent  d'être  l  ejgartlescomme  accapareurs  et  traiti 
comme  tels .  qui  vous  refuseraient  des  nutériaut 
pour  vos  flottes,  tandu  que  leurs  magasiaisetaiciit 
remplis, 

i-utin,  des  fonds  seront  nécessaires  poDT  exéeiltr 

ces  grandes  o[)iTations. 

Voici  le  projette  décret  que  vous  propose  ifeUi 
comilé. 

t  L.a  Convention  natioMie»  i 
mité  lie  mIuI  (tublic,  décrète  i 

•  Art.  l".  Tous  les  obicis  propre»  à  la  cnn^truclioB, 
arinemefil  e|  e<|»i|H'nent(|M  vaiiteaut  et  frégalei,  tcnia 
il'(|uimu<ii)  tt  à  la  di^si'tiow  du  ministwo  do  la Pinai^ 
ât  ics  agents, 

«II,  Tous  nfgocianli,  march  II  ni  -  <  i  propriétaires «(rwi 
tenus,  iiiiiuéUîaU'inenl  aprvs  la  ji'oituil^aliori  du  pré-i 
décret,  d'aiiressrr au»  représentant*  lUi  jtmplequi  fn": 
les  plus  fe  portée  de  kar  arroodiMcmcirt,  ainsi  qu'au  Bf 
nlMre  de  la  aurine,  un  «tat  signé  d'eui.  conlenani  ki 
quantiifs  et  qnstttts  des  #feiMS  mafdwndlM»  ei.  mm- 
\inns  <ui'tl«  attroot  «n  Wov  poMMrifla 

1U.  A)>rL's  la  (^rctaratkin.lcsrepîtantanlIsAtpHpIl 
coi\vieiitir«ui  Ue  jtré  à  gré,  ou  par  «limation  à  dire rfV» 


pCTU,mi  prit  des  inarcbandiaes  ou  jnuniiioiis  qu'ils  <:r< 
devoir  r<»er»«)  pour  le  fer»ice  de  la  maiine;  il-,  de;  l  i- 
ront de»  mandau  pour  la  \  Avur,  letquels  serom  acqiuw 
par  l'ordonnateur  de  U  luarine  le  plus  tolMO,  dan^  « 
lieux  où  il  n'y  aura  point  d'admimstrailon  de  la  nuri» 
et  dans  >e»  auUeSi  par  radminiuration,  «ous  la  survri  ii^tr 
cl  l'approbalioD  des  représeotaiits  du  peuple  ;  et  »i  «-  rt- 
pi^senianu  du  peuple  ne disposaicBl  pà»  des  aaarcktwiào 
et  munilkms,  le«  négocisinis,  marcliaaids et proprailiKi 
pourront  le»  rendie  et  en  disposer  dam  le  rommeit* i  «• 
que  l'Hfcl  de  la  réquisition  puiiw  fttre  aateati  poat  IMi 
liai  reitaraat  an  BMpsiQt  M  «ui  ytcnatw 


le»  obji  ls  qi 
dans  la  suite. 

•  IV.  Ceux  qui  nuront  néRJUf  de  Mlisrairei  I»  prewiii» 
\m  dans  le  délai  de  qutoie  jours  apris  pomu^aticJ 
seront  considéré» comme  accaparcm  b ,  ei  h-s  ii»tt<iaodi>e 
qu'ils  auront  en  leur  possession  seroiu  conlisguè^  »« 
fit  de  la  rlpvÙi4|M,  sauf  à  accorder  au  dénoodaU*  ' 
tiers  de  la  valeur,  qui  lui  sera  atloué  de  droit. 

■  V.  Les  marehandltei  et  munliiona  alnal  vttÊ^ 
apr^s  dénonciations  seront  envoyées  an  DOit  iefl«^*'f^ 
des  lieux  où  elles  auront  éféttiiieSt  cl,  il  sei 
ete>TCfM  «rs  «HMiiéB  ft  «aaliMs. 
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MMIMIbI  ie  tfe  nwritie  ;  oopte  du  pnwiMcHMl  M»  dê- 
llfrte  «tt  dénoi'f i^i'' I  r,  avec  une  oïdtvnnancp  du  miniMrf 
(le  la  marine,  &ui  laquHIe  U  lui  sera  payé  comptant  le 
tiers  de  la  iikir  ét  iiMa  MMit  mm  Unit  dt  tiuipon 
déduits. 

«  VI,  Les  ttarctondIbCv ,  nnmiiionn  comi  ri-^fs  dtM  It 
liquiiitioa  de  la  préscaU:  loi  soul  ccll«s  ci-aprt.'S  désignée», 

•  Les  bois  de  eonstrudion  de  toale  es|>^^p  ;  les  mâts  du 
Nord  et  de  Frtncet  le  bois  d'orme  pour  3frûi5  et  pomper; 

MH9t  le  pin  et  le  sapin  ;  le  merrain  pour  nitailln;  le 
cbattTrc  4lniifer  et  du  payst  le  cordage  étranger  et  de 
f  rance;  le  fer,  la  tôle  et  le  Av^blane,  toit  en  nature,  soit 
convertis  en  ancres  et  autres  !nstruni(*nts  murilimf^:  le  niW 
»re,  le  plomb,  l'étain;  le  goudron  'tin:  pi  i  ■  t  'f  fru-cv  ■ 
le  brai  élraaser  el  de  France  ;  le«  toiles  «  voilâ  eirau|^  res 
•t  de  Fraittoe  t  les  étamioes,  le  suif.  > 

Saimt-Andkb  ;  Le  ministre  de  la  marine  «  déjà 
Mçti  dp  la  tréftorfrie  nationale,  en  vertu  d*ane  anto- 

rl-^^^ntioti  du  comité  de  saint  pnMie,  uru'  nvuncctir 
40  [i  illions  pour  les  évéïiemenLs  cxtnionimain's. 
\  '  comité  vous  propos»-  i\v  mettre  à  ,sa  dis|K)Si- 
tiou  une  somme  de  100  militous,  sur  laquelle  .'^«TuDt 
4éiiaitwctllet  qui  ont  ëK  payéei  en  arnnt-p. 

DuHEM  :  J'appuie  crtte  proposition.  Nous  devons 
rendre  homiuage  au  comité  de  salut  publie  et  ati  mi- 
insln-  dp  la  mariiir  «le  s'tHrt'  concerles  p  ui  Ti  n  p- 
crèteuient  les  premières  dépenses  de  I  armrmeiii  de 
▼os  Qottes;  car  si  quelque  chose  a  étonné  les  An- 
glais, et  arrtié  le«  entreprlsM  dont  se  flattait  leur 
orgueil,  ç  a  été  de  nnns  toîr  tout-l-coiip  une  flotte 
sur  laqiH-llf  ils  nr  crtniptaidit  pas,  et  fUe  ttOtlS 
avons  ftjiiipi't'  à  i  tiisii  lin  iiic  dr  Pitt. 

l.f  fonds  P.vlraurditi.iirv  do  loo  millions  est  .-iccordp. 
Saiht-Ahmb  :  L'atleiUioii  parlicultèTe  que  vous 
deveidoimer  i  la  comerraHon  des  ports  de  la  tifni- 
Miquf  rt  à  tous  les  établissements  que  vous  avez  sur 
If^  cùtrs  ;  attention  dont  la  iiéi  «'s*ilé  est  trop  mal- 
heurcu.spmrnl  justifiée  par  l<i  trahison  de  Toulon; 
nous  a  iléterminés  à  prendre  de^i  renseignements  sur 
toutes  les  administratious  civiles  et  militaires  qui  se 
trouvent  sur  la  iroutiére.  Il  parait  que  la  municipa- 
lité dii  Havre,  si  elle  n'a  pas  de  reproches  directs  à 
<('  Faire,  est  loin  cependant  de  marcher  droit  ilans 
les  .si^iilHTsdu  patriotisme.  Elle  vous  a  été  dénoncée 
p.ir  des  députés  extraordinaires;  et  comme  le  comité 
pense  qu'il  ne  faut  pas  d'acte  politiqua  aide  preuves 
matérielles  pour  destituer  drâ  administrateurs  qui, 
par  l'ttutorité  qu'ils  exercent  sur  nos  frontières,  peu- 
vent être  extrêmement  dangen  nx  ;  et)mu»e  il  im- 
})orle  de  ne  laisser  dani  Ces  postes  (jne  îles  hommes 
revêtus  de  la  coniiance  publique,  et  que  l'incivisme 
des  munictjpaut  du  Bavre  est  notoire,  celte  suspi- 
cion e^t  sunisaide  pour  motiver  T1*ft*tfif  i 
l'iusieun  vnij-  .  d(  sliliition  ! 
I,a  deslilntion  est  proiioncre. 
SAir(i-.\M>RK  ;  Lr  comité  de  salut  publie  a  consi- 
déré ^e  les  compagnies  de  grenadiers  et  de  chas- 
seurs qui  existaient  dans  la  garde  nationale,  compa 
gnies  crises  par  le  traître  Lafiiyrtte,  et  composées 
peut-être  d*apnfi$  ses  principes,  sont  un  outrage  à 
l'égalité. 

ri  fautau'à  l'instant  «S  «OMpagnies  privilégiées 
rentrent  dans  la  dasse  conmune,  et  iqu  cltei soient 
incorporées  dans     autres  eompagnifS. 

Se«OE?tT  :  Celle  ineorporation  a  elr  iL-T-Mec  le  12 
août  deruier.  Elle  s'e^kl  exécutée,  daus  i'^iris  et  dàuis 
la  plus  grande  partie  de  la  république.  Il  n'est  donc 
pas  nécessaire  de  rendre  un  décret  nouveau.  C'est 
en  multipliant  les  lois  sue  le  même  objet  qu'on  les 
avilit.  11  faut  que  les  miinirtpndtes  soient  tenues, 
sous  peine  de  destitnlio!!,  de  tan  t ,  soiiS  quinze  jouM, 
exécuter  In  loi  qui  délrnil  les  compagnies  de  grena- 
diers cl  chasseurs.  Ce  décret  comminatoire  est  le 
«eul  que  vous  ayez  à  porter  en 


BMtMR  1 11  anMsie  dans  plusieurs  villes  une  au. 

tre  distinction  qui  n'a  pas  eu  toujours  pour  fonde- 
ment l'intérêt  public  ;  c'est  celle  des  tils  de  négo- 
ciants, des  riches,  des  muscadins,  qui,  pour  se  sépa- 
rer des  sans*cnlotleSi  et  s'exempter  du  service 
ordinaire»  ont  fonRé  dsns  diverses  parties  de  la  ré- 
publique des  gaiides  i  cheval.  Le  préopinant  a  sans 
doute  entendu  comprendre  cta  corps  dans  la  sup> 
pression  décrétée  de  toutcs  leeoor|Mintioiis  et  Cas- 
tes privilégiées. 

Ptaafsurt  vot^r  :  Oui!  ont!  I 

La  proposition  de  Serfjentest  adoptée. 

Sai?«t-A>drk  :  La  délivrance  des  certificats  de  ci- 
vimiH  présente  daii-  difït'rt'nles  parties  île  la  républi- 
que des  abus  auxuuf  Is  vous  devez  remédier.  Le  co- 
mité de  salut  public  a  pensé  qu'il  follatt  que  les  mu- 
nicipalités Tussent  surveillées  par  les  bons  patriotes, 
et  retenues  par  eux  dans  la  ligne  du  bien  public.  Les 
f  iniie  de  surveillance  et  de  salut  public  établis  par 
vus  comuiissaires  sont  partout  composés  de  sans- 
culottes,  de  patriotes  énergiques;  car  les  messieurs 
dédaignent  d'entrer  dans  ces  administrations  subal- 
ternes, qni  nVtereenl  d'antre  autorité  qtw  «elle  de 
surveillance,  qui  ne  se  Tont  remarquer  que  par  leur 
dévouement  au  bien  public. 

Nous  votis  prop')sons  de  leitr  eooMdcr  le  vIsa  sar 
les  cerUiicats  de  civisme. 

La  propoaîtiott  de  Saint-André  eal  décrétée  en  ees 
termes  : 

t  La  Convention  nationale,  après  avoir  eotendu  sou  co- 
milé  de  sahil  juiblic  ,  déi  n'-t;  : 

c  Les  ceruficHts  de  civisme  accordés  par  ic«  municipa- 
liiés  el  conseils-péiiùf  aux  di  s  cammunes,  et  visé»  par  la 
départements  et  les  districts,  et  ceux  qui  le  seront  6  l'ave» 
nir,  seront  révisés  par  les  comllés  de  lurreitlanre  ei  de 


salut  publie  établis  daas  1«S  dIMientt»  vUtat  de  la  répu- 
blique, et,  àdélbut,paraneaaiUééinli|ln<As^flom|Maè 

■  -      - i,ei  ' 


de  six  membres  pria  < 
de  nullité.  » 

—  Sdiiii-Andrè  fait  rendre  an  antre  décret,  qui  porte 
que  le  Citoyen  Chaudron-Rousseau,  représentant  du  peu- 
ple dans  le  département  de  la  Haute-Garonne,  (pii  a>ait 
été  rappelé,  demeurers  attadié  fi  ce  dé|Mrieffleut,  el  que 
le  citoyen  Baudot,  dont  la  mission  estiannlnéedaMled^ 
parlement  de.  . . ,  lui  sera  adjoint. 

—  Une  dépntation  du  district  de  Tonnerre  dénonce  une 
Société  préteodae  lépuMioaine  «ut  a*e«  érigée  dans  ertte 
viiK-  pour  j  IWnenier  la  |u«f* ehlle,  ai  qui  «keideii- 
gnalcr  ses  desseins  contre-i^rohltiODnaires  par  l'aaia  einat 
de  deut  voUmlaires  palriotea,  Ot»  kypocriles  sodÏNalivs  ' 
rliojsneiit  le  jour  où  les  jeunes  citoyens  en  ri^qui»i(iiin  dc- 
>;iiriit  se  reiulic  au  clief-lieu  du  dis  ricl,  uour  s'asMMil»  er 
en  jiiii  '  ,  'JUS  le  prL'tevte  d'une  fêle  <  [j  l  li  tiuidr  d.  î,Ov 
pelletuT.  ih  m'huilèrent  cl  altaqui  ieiit  ks  voiouijuts  dé- 
snrmi''s,  en  luèrenl  deux,  eu  blesstrent  d'aulres,  et  lial- 
Dèretit  dans  les  rues  le  corps  mutilé  d'une  de  ces  vicliuiea. 

Des  prêtres  étaient  è  la  téte  de  ceUC  Iraupc  de  IttrkttSt 
et  prafoquèreutoe  asanamw 

LM^édtfMMWIvcs  éamandeui,  au  nom  des  saBi«datKs 
et  de  teoles  les  autoiMs  eaottitttécs  de  Tonnerre,  que 
Gamief'tik  cnroyé  mmmtesalr»  aaricstiettx,  poar  répii- 
mer  dé  toute  la  force  de  l'autoriié  eattanals In  Isnlattws 

de»  cuatrc-révolutionnoires. 

Le  miniêiredê  la  justice  :  Citu|ens,  Piadtfnatiun 
dont  vos  imes  viennent  d'être  saisies  avait  pénétré 
la  nnenne.  Un  si  grand  attentat  ne  peut  rester  im- 

[Miiii.  l  ai  pensé  qu'il  fallait  en  prévenir  les  suites; 
et  pour  que  ces  atrocités  ne  puissent  se  renouveler, 
j'ai  donne  ordre,  en  vertu  de  la  loi,  île  mettre  eu 
arrestation  tous  les  laux  républicains,  les  assassins 
hypocriles  de  Tannefre^aan  qnils  se  trouvassent 
saisis  à  l'instiint  même  où  on  vous  les  dénoncerait. 

CoixoT  d'Hersois  :  Vous  avez  à  lixer  votre  al- 
tention  sur  des  faits  particuliers,  et  sur  une  grande 
question  de  salut  public  11  y  a  des  crimes  à  punir, 
el  une  conqêratieii  nonvelie  à  déjouer.  Depo»  liue 
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vous  a  ver,  dccrélé  que  1rs  grtis  suspects  seraient  mis 
en  rtal  d'arrestation,  les  aristocrates  ont  cherche  à 
s  npprochcr  des  sociétés  populaires  ;  niais  le  patrio- 
tisuie  les  a  repousses.  Us  ont  alors  établi  des  sociétés 

Jtt'îls  ODt  appelées  populaires;  et  vous  voyez  que 
ans  ces  corilnT;iç<>iis  de  sociétés,  ou  aignis»'  les  poi- 
gnards (innl  on  ftd|jpc  le  cœur  des  meillt-urs  patrio- 
tes. C.i'n  doit  fixer  toute  voire  attention  ;  car  <  c  i\'rA 
pas  à  Tonnerre  seulement  que  dt  pareils  evrucmeuts 
sont  arrivés.  A  Sedan,  et  dans  beaucou|)  d'autres  en- 
droits, la  rii^me  conspiration  a  éclaté  pres(|ue  simuN 
taiiérneiit.  Citoyens,  sont-ce  dessoeiétés  populaires, 
<  esrnssrniblrni  i  iit-  i]iii  assassinent  les  patriotes? Don- 
uerez-vous  ce  nom  a  des  repaires  de  brigands?  Dans 
les  sociétés  populaires,  on  pratique  la  vertu,  oo  veut 
à  tout  prix  la  liberté,  la  justice  nationale,  à  laquelle 
OR  sacrifie  Vm  tes  tntéms  particntien  ;  et  là,  dam 
ces  repaires  de  l'hyporrilc  aristocratie,  on  voit  les 
restes  immondes  de  tous  les  vices  qui  ont  si  long- 
temps infecté  la  terre.  Dans  ces  assemblées  politi- 

aues  et  frateroelles,  dont  une  société  centrale,  si  oé» 
>bre  par  son  obstination  i  défendre  la  liberté ,  a  été 
le  type  général''nr  on  proclame  toutes  les  vérités, 
l'on  professe  les  seiiliments  qui  peuvent  .mimer  le 
courage  des  citoyens;  dans  les  autres,  on  distille  les 

fioisons.  Ici,  on  ne  marche  qu'avec  le  flambeau  de 
a  raison  et  de  la  vérité  ;  là,  on  secoue  les  torches  de 
la  discorde  et  de  la  guerre  civile.  Je  sais  que  c'est 
une  question  délicate  que  de  chercher  les  limites 
qu'il  t'st  [Il unis  de  porter  au  droit  (|iroiil  tous  les 
citoyens  de  s'assembler;  mais  voici  un  principe  qui 
peut  nous  guider  dans  cette  rectu  rt  hr  :  Toute  as- 
semblée publique,  fraternelle  et  populaire,  est  per- 
mise quand  elle  a  la  liberté  pour  base;  tout  rassem  - 
blemciit  de  I  r irateurs  est  défendu  par  les  lois. 
Décrtitrz  une  prolcssion  de  foi  politique  pour  toutes 
les  sociétés  populaires  de  la  république  ;  que  toute 
société  qui  rcâiermerait  des  bommes  dont  les  dis- 
cours et  la  conduite  seraient  contraires  à  ces  maxi- 
mes, et  attentatoires  aux  principes  de  la  liberté,  soit 
déclnrée  anli-populaire.  Il  doit  exister  une  manière 
quelconque  de  juger  des  principes  d'une  société.  Dé- 
terminez le  mode  de  cette  censure;  rendes  tes  socié* 
tés  populaires  surveillantes  les  unes  des  antres  : 
chargez  le  comité  de  sûreté  générale  d'écfnircir  ces 
questions,  et  de  vous  en  faire  nu  rapport.  Je  de- 
mande enfin  que  la  Convention  approuve  les  me- 
sures déjà  prises  par  le  ministre  de  la  justice,  et 
qu'elle  lui  eniJoigiie  de  cootioiier  la  pounnlle  de  ecs 
assassinats. 

FAtm  nlScLANTifiB  î  Je  crois  qu'il  faudrait  pren- 
•  dre,  relativement  à  la  ville  de  Toiiiiri  f\  des  moyens 
plus  promuts.  Celle  société  prétendue  républicaine, 
séant  à  l'hôpital  de  Tonnerre ,  date  de  très  haut  ; 
depuis  longtemps  son  système  contre-révolution- 
naire eicite  les  réclamations  des  patriotes,  plusieurs 
foi'-  rllr  n  étf'  dénoiirée  ;  mais  qii,  I  cas  faisait-on  des 
réclamalions  des  patriotes,  lorsque,  il  n'y  a  que 
trois  mois,  des  coaspiraleurs  sié.geaient  insolemment 
dans  votre  sein?  11  existe  une  liste  imprimée  des 
membres  de  cette  société  d'assassins.  Ce  serait  une 
chose  curieuse  depubliiT  c  tt-  i;<^te,  où  vous  ver- 
riez ligurer  des  conspirât,  ors  décides,  des  ex-nobles, 
des  chanoines  chas.sés  pour  cause  d'aristocratie,  des 
talets  des  ci-devant  erands  seigoeurs  ;  il  fout  empé- 
«ber  qu'ils  ne  troublent  k  l'avenir  Tordre  public; 
car  ils  s'agitent  dans  Ions  les  sens  pour  omniaer 
cette  n«vorie. 

le  demande  que  cette  liste  soit  remise  par  les  pé- 
tiiioonaires  au  miuistre  de  la  justice  et  au  oomitede 
sûreté  genémie,  pour  qulls  pfcimeni  les  mesnns 
convenables. 

Cette  prcpo6iilon  cl  cdk  de  CoUot  d'Oerbob  sont  dé- 
erMraik,  , 


—  Les  noofcaux  adarinlrtralcws  des  poste»  et 

laveries  préscoieni  leur  homaïase  A  la  Conveotioii ,  et  fit- 
lent  le  sermcitt  de  servir  fidèlement  la  répul>lique. 

—  Sur  la  proposition  de  Garran-Couton ,  l'atscnUét 

dterèle  que  le  l>u:nif't   lir   Ij    !  I-rrli'-    Ki:i  a    Mil.ititUf  iA 

fleur»-de4is  nurquits  mr  les  mi\k-i  ijui  lx»rtifiii  le»  rot-Vi 
de  Franœ. 

—  Romme  i  présenté  le  Invail  du  comité  d'inaUnetiai 
publique  sur  les  ckangementi  4  faire  au  caleiidner;  c'et 
uu  travail  très  étendu,  doot  Patiteniblée  ordonne  riopre». 
»ton.  Nottsrn  doaaeronsun  exlraiu  D'apK-s  cecalendnfr/ 
les  mois  n'auraient  que  trente  jour»  chacun}  i  1*  laà 
l'année  il  y  aiiiait  cinq  joars  qm  ne  fcraicBl  pnlie  d'aioai 
mois.  Lk  irnainet  aiirikM  dix  jours  ;  cliaeuo  ponms 
un  nom  consacré  par  la  rèrolotion  :  jour  de  la  rorjnde. 

I  jour  de  la  pique,  jour  (le  la  charrue,  etc.  ;  (nul   ■  V  rjp. 
i   pelle  l'ère  reli';ii'U<.e,  tous  \c%  noms  et  les  us^jjesdu  ljIi* 
driir  <i  rj  ont  abolis,  etc.  1). 

—  La  cymmune  Pari»  et  Im  comftés  ciriJi  et  réto!». 
tionnaires  dcceU-  ^  lie  unt  prèsi-nie  des  pétitions purtico- 
lières  rrlaliremcnt  i  des  addilioos  à  la  loi  coolrr  lés arta- 
pareurs.  Ih  se  plaignent  de  ce  que  le  (ribaoal  criiniMl 
vieat  d'acquitter  on  marcbaiMl ,  aeeii#  de  Inmm  dfdm- 
ûoù\t  sous  le  prétexte  qu'il  ne  Patall  Ma  lUttâmmmL 

—  La» dMjftm  en  rtqidiimaiidspfawifs  ueSmit 
Farta  déflleal  dans  hi  niie. 

La  séance  est  Ictéc  &  cinq  heures, 

(t  I  II  «crait  difTirile  de  te  fairt  «m  tdÂc  du 
irirr  ri'puMIeiin  lur  le  aimple  apcr^  f^u'e»  donne  ici  ir 
Moniteur;  mais  on  U-ouvera  ce  grand  Uawait  rcpr»duil  ra  c». 
lier  lors  de  la  discuision  soImbcIIc  que  fil  ta  Canveniiao  èi 
prnjet  présenté  f»t  Roome,  an  nem  du  conilé  d'iulnctaa 
pul';i')ue. 

Toutefois,  comme  ce  caleadrier  ne  fut  paasuskcnoSim 
d'un  seul  jet,  el  qu'il  subit  plutirurs  changvacaft^laMif» 
ralt  nécessaire  d'en  présmter  PliistsnqiBC. 

L'ère  «oigaire  fut  aboli*  ponr  Us  ii«ig«a  câiik  AllMn> 
meaceneat  db  la  dwaîtec  wné*  de  rèra  HffaUkaiwtS 
riië  an  jonr  «4  umbIm  Pémdm  nû*  d»  rnntaaae.  ^f**- 
dira  an  Si  aMteBArt  (I7SS). 

Lldce  de  aifiiw  ramiéa  «n  dann  aa«t  ^gaos.  de  tresn 
jours  cbaena,  él  da  la  egmplélar  par  cinq  ou  ta'wanifn*- 
ménes,  est  lain  d'iMnenre;  plusieurs  pruple*  de  Vtaiv^ 
se  sontservi  longtemps  de  cette  dirision.  Il  ne  f^mi,  paortn 
convaincre,  que  lire  l'iattrodtîction  du  çrattd  ouïrjgt  4fi  li*- 
nêdiclioa  de  Saint-.Miiir,  intiiulr'       \it      !'r<,',.-r  l-i..-a. 

L.a  dirision  par  di-cadrs  m-  lui  [uc  I  «pplu^i loi^  i  \ 
tcme  ili.'cim»!  au  r ^iUnI  ilr^  t<  mp-..  Mais,  à  l'or  ;.inL'  it  m 
calendrier,  chique  jour,  ch  -  |ni  ,1,  cade  el  clufjue  nm  iiiN 
valent  porter  une  dénominai    j    i  /nle,  propre  â  rjtppiItU 
révô'ution  franfcite.  Ce«  drru.ruMutions  furent  rrjrlrr» 
Il  (  i  iivi  ni  un,  sur  11  propowlien  <^c  fuficni    «  Se  TaiMirii  : 
coiniiK.'  lu  pape,  dit  ce  nooU^nard;  d  rvmptU  ton  caienAnd 
de  vi  I  it  t.  et  quand  il  en  auriteat  de  noareaux,  i(  n,'  u.t  pk 
où  les  Dieiire.  Soai  ce  point  seul  je  vous  invite  a  vous  en  tr 
nir  i  U  drnoniinilion  ordinale,  qni  est  \a  plit»  Mmy>\e.  n 

Cette  dénomination  ordinale  prévalut  d'abord,  taai  pMr 
les  moii  que  pour  lei  )0urs,  et  l'on  data  ainsi  jiisqu'aa  uf- 
ti>m«  f'our  du  stcond  mon  àr  fnii  «^asurlèiiac  ;  les  Jean  d»  li 
décade  furent  appelés  prrmuii.  duméi,  Wn.,  jniqn'w  difcidi 
destiné  ii  remplacer  le  dunancbe. 

t'n  peu  plus  Lard,  la  Convention  adepta,  sur  la  pr^«fiti« 
de  Fahrc  d'EglaotÏM,  laptttoresqoe  déoomÏMtioo  ^«'« 
leur  connaît  «neaf*  aqjanidlMi,  et  donna  aux  mois  de  l'ai> 
tomne  les  non»  senofca  et  esfressifa  de  vendémiaire,  tn- 
maire,Jn'mmint  «NS  SmIs  d*  tliivcr  cens  de  mviu,  /fa- 
f  dlse,  vmtâtej  «fpeh  gmuMml,  JlorM.  mrmiriêl  k  sm> 
sonaÂ  in  nauwn  an  Maanealit,  ni  «initiMiri  ûemitt. 
JruoÊàtr»  célta  «A  «Ha  frndnlt  taa  étm  nnnaak  k  r<ii- 
gine  de  a«a  appellationa,  ka  maîa  d*liivcf>  ftaiaac  anair. 
veittoie,  pluviôse,  et  par  e«t«rdea,ln  nois  des  vealsfies*' 
dait  celui  de  la  pluie  ;  enfia  le  OmIs  de  thermidor  i>HpHsi 
Jervidor, 

Mai*  à  e&té  de  cet  benreus  cbois  de  noms,  Fabre  dIKgla» 
tine  propou,  et  la  ronveniion  adopta,  pour  les  jours,  \t  r«» 
placement  des  noms  det  saïals  par  celuî  de»  noms  de  plaoErS 
de  Ii-^iuiirs  ou  d'animaus  utiles.  Le  ridicule  n'ayant  pas urJ' 
i  faire  justice  de  ces  dénomination»  It-  ratciidrirr  r«^i»We 
cain  fut  enfin  réduit  k  sa  pi  115  simp!,-  f-iprrMinii.  firc^»* 

compta  pUis  que  par  le  quantunir  iln  nu  i.    (  fH  »inu  i-^ 
a  régi  la  I  I  jrif  p  ]iiv)u"en  l'an  XIV  ii<-  li  n  piit>li<jiie, 
à  laquelle  Napoléon  Bonaparte  sacrifia  ce  calendrier  sm  air 
'  fâpntpiileeMrannnMBpnrav. 
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AVIS  DB  L'ANCIBN  HOIIITIBB* 
bM  ■MtcHpUnn  reomlwL  iial  k  It  Ié  il  «•  teis  qu'au 

>,  4|niflN«M  Mita  H  ■•■»(«•  tu  «Mmiil).  G«« 

GMBbM 


ftaill—  cowtiwijwrt  b  nfMrl4»   „. 

I«(niid-Un«  kl  la  aOwajMlmeo  dm  h  dtotu  publique.  »inu 


I  el  le  d^ret  lur 


«M  1m  tabhMt  et  «Ndèl«f  nnciA  k  m  Merci  ;  le  rapport 
M  M  l«  Mr  INltag*  4m  Mlraiu  pr««boirM  d'insTripiioti  au 

KBd-iÎTre;  l«  rapp«rl.  Il  loi  cl  l'inatruction  >ur  I  emprunt 
til  la  loi  sur  la  Hippreuion  de  la  caine  dp  I'. uraordi- 

*jjlre;  te  aonveau  Ijrttèmt:  nu    rUin  ,  rte  ,  .  l<  .;  ol>j<  ls  qui 

•MDpMMt  I*  noUTeau  code  de»  Mnaucei  de  la  république. 

POLITIOUE. 

tUfiPUBUÇUB  FRANÇAISE. 

De  Paris,  le  22  leptembre.  —  On  continue  de 
prendre  dans  les  sections  de  Paris  des  mesures  de 
siVeie  gt'néMie  que  commandeiit  les  eireonstances. 

un  s'assure  toujours  di  s  gins  susjK  cts. 

Brion,  ci-tlevaill  conitc,  a  t'it^  mis  à  Saiiite-I'('l;if;ir; 
ycr;iux-Sombre»il,  arrétt?  à  l'oissv,  a  élr  ciiiHliiit  à 
la  Force.  Le  commntidautdeCamlifai  a  été  destitué 
et  mis  en  état  d'arrestation. 

•-On  écrit  d'AlleOikgBe.dtieles  cî-derant  princes 
français  se  noarrfsiient  toujours  dVspérances  et  de 
chimères  d.uis  leur  petite  retraite  de  Ilam,  i-n  WVst- 

S halle,  lis  ont  noiiiihé  un  certain  M.  dTJi<  (l),  chef 
e  ta  prétendue  Armée  royale  et  ratholii^ue. 
—  Les  corsaires  de  la  republique  fout  dans  toutes 
les  mers  des  prises  importantes  sur  les  ennemis  de  la 
France.  Le  corsaire  le  Marseillais,  de  vingt-deux 
tanons,  et  monté  par  cent  quatre-vingts  hommes 
u'é(juipage,  a  prisdciiv  navires  hollandais  des  Indes 
occidentales  richeiueut  charges,  et  les  a  conduits  à 
Boston. 

'  — Les  repp^tants  du  peuple,  Bréard  et  Tre- 
110lUH»80nt  arriTés  le  11  à  Brest,  ofi  ils  ont  été  reçus 
avcettonipe  et  an  brnit  dn  canon. 

Le  nean  \ aisseau  de  la  république  le  Satu-Pa- 
reii  de jpiatre-vingtscsnoiis  ot  prit i «ppaieiller 
de  laradedeBKSt. 

Si  IsMlimifNnçsiSsMplofe  contre  les  despotes 
ligués  toiii  si'<;  moyens  et  toute  «;on  énergie,  la  chute 
des  rois  est  intH  itahle.  Déjà  le  roi  de  l'iénioiit,  acca- 
blé de  rêver»  et  dépouillé  de  la  moitié  de  ses  Etats, 
ne  subsiste  plusque  par  lesaumOnes dé  ('Angleterre. 
Ses  ressources  sont  uniquement  dats  MttlbndedOnt 
la  cour  de  Londres  le  gratifie.  La  fière  Angleterre 
elle-même,  engagée  par  son  ambition  dans  une 
guerre  pins  dispendieuse  (jnc  celle  d'  Amérique,  voit 
son  commerce  détruit  et  ses  finances  tombées  dans 
le  plus  mauvais  état.  Le  dlie  d'TOri  tin  sur  Lon- 
dres 300,000  livret  sterling  par  mois. 

Le  roide  Prusse  mécontente  tout  le  monde,  ses 
allés  et  mêmes  ses  troupes;  et  TAntriche,  par  défaut 
de  eredil,  ne  sait  quel  moyeu  prendre  pour  ouvrir  à 
Bruxelles  un  emprunt  doMO|€OOllovillS,  doit  oilnt 
Is  plus  urgeut  besoin. 

GOMMONB  DE  PAHI8. 
€mutt^fénina,  '-Duio  ttpttmbté, 

t4  section  des  Tuileries  annonce  au  conseil  que 
dintalidie  pracbain  elle  célébrera  uo*e  OU  en  Vboa^ 
■eur  de  Marat  et  de  Lepelletier. 

Le  conseil-général,  applaudissant  aux  hoiMiVrs 

aue  l'on  rend  a  la  mémoire  de  cas  deua  viotijOeodO 
I  «a^i  ^  -«T  f  rs  ■swfciupntt  j| 

jl)  l'u*t  d'Elb^e.  ^  4, 

«•5ér<a.— TMMin 


'-JPlbsieiirsoeclions  iiitllelit  te  cènsellâ  prendre 
«•  nCMirespoo^  l'exécution  de  son  arrêté,  reiain  c- 
menf  au»  cocardes  que  doivent  porter  les  citoyennes. 

Le  conseil  déclare  qu'il  maintient  sou  arrêté  et 
fait  part  de  celui  du  corps  miiiiicipal,  pottantque 
quiconque  se  permettrait  d'insulter  une  autre  per- 
sonne en  faisou  de  sa  eocflrde,  lenil  arrêté  comme 

suspect. 

—  Des  ouvriers  sculpteurs  déposentao  conseil  ua 
cœur  d'argent,  renfermant celol  de  la  TeuTs  de  Bonne 
de  Créquy.  qu'ils  ont  trouvé  enchâssé  dans  une 
pierre,  en  détruisant  les  signes  de  féodalité  dans  l'é- 
glise Samt  (ierniaiii-rAiixerrois. 

Le  conseil  donne  acte  à  ces  citoyens  du dépût  qu'ils 
font,  et  arrête  que  œtto  enveloppe  d'aneot seni  dé- 
posée à  la  Monnaie. 

—  Une  dépulation  de  la  section  de  rindirisibilltë, 
ci-devontdes  Fédérés,  vient  iddafticr  Is  liberté  do 
citoyen  Latiié,  son  commissaire  pour  IViécution  de 
la  loi  contre  les  «ocapareom,  qui  a  été  incarcéré 
pour  avoir  fait  mettre  en  vente  des  IlialaiMMNiea 
qu'il  avait  saisies  comme  accaparées. 

Un  administrateur  de  police  aiMMWW»  «M  !•  ci- 
toyen Laîoé  est  mis  en  liberté. 

Une  discussion  ^élève  sur  cet  objet. 

Le  cîtojren  Gagnant,  administrateur  de  police,  est 
accusé  d'avoir  terni  des  propos  injurieux  contre  la- 
dite section.  Plusieurs  menilires  demandent  .sa  puni- 
tion ;  d'autres  s'y  opposent,  le  président  cst  oplinf 
de  s.  rouvrir  ;  enfin  Tonfa*  renaît,  «t,  Sof  le  réot»- 
sitoire  du  substitut  du  procureur  de  la  commune,  lè 
conseil-général  arrête  nue  Gagnant  se  rendra  pour 
vingt-quatre  heures  à  I  Abbaye. 

—  Les  jeunes  gens  de  la  première  réquisition  de 
Ik  section  du  Finistère,  de  la  Cité,  des  Ssns^ulottes 

Poissonnière,  des  Marchés  et  de  l'Homme-Armé,  se 
présentent  successivement  au  conseil  ;  ils  prononcent 
des  diseonrs  éiieririiiors,  et  jurent  iju  ils  ancaniironl 
tous  les  despotes,  écraseront  leurs  satellites,  00 
mourront  à  lo  défense  de  la  patrie. 

Le  président  leur  répond  :  «  Citoyens,  déjà  la 
Pranee  s'est  levéè  deux  /ois,  déjà  elle  avait  repoussé 
loin  d'elle  les tyfins coalisés;  m.iis  des  âmes  viles 
et  mercenaires,  gagnées  par  les  cours,  nous  ont  em- 
pêché de  jouir  comnlètement  du  fruit  de  nos  vic- 
toires. La  France  se  lève  pour  la  dernière  Ibis  ;  qu'ils 
tremblent  ces  despotes,  aucun  de  nous  ne  prendra 
de  repos,  ancim  de  nous  ne  posera  les  nrim  s,  que 
leurs  sceptres  et  leurs  couronnes  ne  soient  pùlvé- 
ri.sés  ;  et  que  sur  les  débris  de  leurs  ttOocs  famairfl 
ne  s'élève  la  statue  de  la  Liberté.  > 

Le  conseil  applaudit  au  cèle  de  ces  jeunes  d^itn- 
seurs  de  la  patrie,  et  leur  annonce  que  bientôt  ib 
auront  des  armes. 

Le  urésident  entonne  l'hvmnc  des  Marseillais,  et 
celte  jeunesse  guerrière  défile  daosU  salle, au  milieu 
delà  plus  vive  aO^ittse. 

SOCIÉTÉ  DES  lAGOBlirS. 
MMiMsS  dk  Cb^MK  éb  rOM 
siÉANci  ttO  HttcuDi  IB  Mmaiu  IfBf • 


Léonard  Boufdnn  •  Pendant  que  la  Société  fait 
ju.stice  sévère  d'un  de  ses  membres,  qui  l'est  aussi 
de  la  Cunvetitinii  nationale,  je  dois  rendre  compte 
d'un  fait,  au  sujet  d'un  homme  que  je  viens  d'apcr- 
eevOiriilatijbuoe,earil«atbjea«akentiel9uar — 
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aw  TOUS  charges    nm  ««nfiaim  wient  dignes 
elaiMMséikr.  .  _ 

Cet  homme  entra  dsns  teialle  de  la  CoiiTeniion 

Kr  tmf  fies  portes  de  derrière;  on  demeseoUègues 
i  dit  :  Jean  f....,  U  voilà  ici;  f.....  moi  I»  tamp, 
car  je  le  ferai  arrêter,  et  lu  >  :i  s  birn  pourqum. 
L'autre  répond  :  Ità,  là,  faitet  pomi  de  bruiije 
«'«M  vtiê:  il  pari  «fcelivement.  Elorwir. je  d.-maiidc 
à  non  collègue  pourquoi  il  le  traitait  d'uue  iitatuere 
n  sërhf .  C  est  que  cet  honme-là,  me  répondit-il, 
est  II  II  fripon .  q  n  i  dans  une  assemblée  de  Saint-Rocn, 
où  nous  nous  trouvions  tous  deux  en  1790,  et  où  oa 
vola  une  adresse  au  roi,  m  vota  une  encore  à  la 
reine,  et  a'eit  lait  chasser  d'Arc}  pour  ia  conduite 
qu'il  y  tint  .         ^  . 

Je  vais  TOUS  nommer  les  masqua  ;  le  député  est 
Courtois;  le  dénoue**  est  Saintcxte. 

Cette  dénonciation  en  amène  un  grand  nombre 
d'autres  contre  Courtois  et  Saintexte,  qui  prouvent 
que  le  premier  était  rami  die  défenseur  de  Custme, 
vi  qu'il  a  toujours  soutena  ce  qn*U  appelait  l'inno- 
cente de  ce  scélérat  ;  et  911e  te  aeoond  •Taiteu,daos 
certains  if*mps,deanlalioMavnedei  «nneiiiif  de  la 

république.  .  . 

Saintexte  paraît.  Je  Tiens  d'achever  votn  im  si  n, 
dii-il,  et  j'apprends  que  je  suis  dénoncé.  Je  prormiue 
mes  dénonciateurs  ;  je  suis  prêt  è  lesconlbndt«. 

Un  citoyen  Vous  avez  fait  imprimer,  nie  de 
Bussy,  à  l'imprimerie  de  Brissol,  desouvrasr^  Quel- 
conques; Je  maintiens  qu'un  hoinaie,  capaolede  se 
servi  r  des  pioses  de  Ml  honuDe,  ne  peut  lire  qu'un 
scélérat. 

StOmegU  :  Jamais  je  nTai  fait  idipriinerquoi  que  ce 

soit  ,  et  jf  défie  un  imprimeur  aoelconquede  cilcr 
ua  ouvr.igc  de  ma  lacun,  si  ce  ncst  HH  ounvgede 
médecine,  que  je  traduisis  en  87. 

Bourdon  répète  sa  dénonciation. 

Saintexte  fait  le  détail  de  sa  vie;  il  attribue  la  dé- 
nonciation faite  contre  lui  à  la  haine  qu'aTait  conçue 
pour  lui  Courtois,  à  qui  il  awll  reproche  aa  préfeo- 
tion  criminelle  en  faveur  de  Custine  (i). 

—  Un  cUoyen  qui  vient  de  l'armée  du  Nord  donne 
une  lettre  dont  il  est  porteur,  et  oui  rend  compte  de 
l'érher  que  nous  avons  éprouvé  devant  Cambrai.  Le 
général  qui  y  commandait,  accusé  d'impérilic  par 
tousses  soldats.  <  st  un-té  et  va  èln:  jun  n.'à  Paris; 
les  jeunes  gens  de  ce  département  se  sontréunis  avec 
«tl^^S^ease  i  Péronne,  a  ilf  vont  de  tt  aHietaeren 
0asse  à  l'ennemi. 

Le  même  citoyen,  qui  était  présent  i  tout,  donne 
eri'^ijifc  sur  celte  riiallieun  us-'  .irnirr  <}r%  (If'tails 
plus  certains  que  ceux  des  coinmis.saircs,  qui  avaient 
été  induits  en  erreur.  La  garnison  n'est  pas,  comme 
on  l'a dil,détruite entièrement  ;  auatre  nulle  hommes 
tiennent  eneore.  On  n'a  pas  perdu,  dan»  l'aflaire  qui 
en  a  clé  la  suite,  le  niui  !  rt  ipi'on  n  rfit  ;  mais  ce  qui 
est  vrai,  c'est  la  barbarie  avec  laquelle  on  a  traité 

nos  malheureux  soMita  iile«<s  et  mourrait  sur  le 
champ  de  bataille. 
— Le  citoyen  ttitfïgtén  arait  demandé  1  la  SodAé 

trois  (  iiiiniissaircs  p  nir  examiner  une  machine 
destructive  de  nos  ennemis.  Bricliet,  qui  l'a  vue,  en 
fait  un  rapport.  foTOrable;  il  demande  cependant 
qu'on  lui  adjoigne  quelques  collègues  pour  un  plus 
ample  examen ,  et  qu'en  outre  on  fasse  demander 
au  ministre  de  la  guerre  cent  livres  de  ?;3lpf'treou 
de  poudre,  pour  faire  les  expériences  en  frrand. 

isrichrt  rappelle  ensuite  un  fait  doil  il  niulit 
compte  à  la  Société,  il  v  a  un  mois.  Le  comité  revo- 
de  la  aeetioa  de  la  Balle-aus-Blés  avait 


fait  saisir  dans  son  arrondissement  one  somme  qm 
lui  Brichetavait  remise  àla  trésorerie  naUoimle,  après 
scnêtre  fait  délivrer  lereçucotivf  II  bip.  On  arenilu, 
moyennant  80,000  livres,  cette  somme  qui  deraii 
iire  confisquée  au  profit  de  la  nation.  Brichet  de- 
mande qu'on  nomme  des  oommiasaircs  à  reflétée 
suivre  celte  afiaire,  et  (k  laite  punir  tes  SMInriléi 
constituées  délinquantes. 

—  On  lit  un  placard  affidié  à  la  barrière  dsSè- 
rres,  et  adresse  aux  émigrés,  oik  on  se  plaint  à» 

malheurs  de  la  France,  des  intrigues  de  ceux  qnll  ■ 
gouvernent,  et  où  on  provoque  leur  retour. 

— Une  d  éputatîon  de  la  Société  des  CordeKers  Ttiar 

faire  part  à  celle  des  Jacobins  d'un  arrêté  pr  Ii-ciud 
elle  pourvoit  à  ce  qu'on  fasse  partir  pour  l'armée, 
selon  les  décrets,  tous  les  muscadins  de  bureaux  tjui 
s'apprêtaient  i  les  éluder  ;  ils  seront  tenus  pour  ceia 
d'obtenir  un  certificat,  dont  00  lit  la  formule,  qui  se» 
ble  desMvp  uniquement  à  prouver  que  le  porteur 
n'aura  noiiil  Irenijié  dans  le  parti  fédéraliste.  (On 
applaudit.  ) 

L'orateur  demande  ensuite  à  lire  Vadre<^(faeh 
Société  prÀenta  i  ta  Convention.  Ivudi  demm,  et 
qnr  plusieurs  journalistes ontdé^uréir, notamment 
Lueiinc  Feuillant,  oui  s'est  pernùs de  dire  que «mel- 
ques  personnes,  se  disant delaSoÔél&dRSCwéaiciS, 
avaient  tu  celte  adresse. 

Quoique  la  Convention  neraHfestfipTOUvée,!! 
Société  persiste  dans  les  principes  qa*<lle  expose,  et 
a  arrêté  de  la  faire  afficher  partout  et  de  la  eqaona* 
niqiier  aux  Sociétés  aniliées.  (On  applaudit.) 

L'orateur  avertit  ensuite  que  Julien  Carentanest 
rayé  de  la  Société  desCordeliers,  pour  différentsdé» 
lits  graves  dont  il  n'a  pu  se  laver,  quoique  Ump 
roteltti  eflt  été  accordée  dans  trois  séances  eouÉir 
tives.  Les  Cordeliers  ont  nrr't  -  d'rn  instruire  kl 
Jacobins,  ainsi  que  le  comité  de  saiut  public,  dgiAîl 
est  secrétaire. 

Le  prétident  :  La  Convention  a  entendu  «Mit 
adre<îseel  l'a  désapprouvée;  mais  comme ceReSi* 
cit'l"' l'-^t  le  snnijUi^irf  (1r  I.i  lilu-ttr  rt  l'rnrlrnit  où  1'^, 
a  droit  d'exprimer  toutes»  ses  opiuiuns,  vous  avrils 
votre  adresse,  cIIot  e  spplaadi;  elle  vwm  iavHek 
sa  séance. 

—  On  lit  une  lettre  de  Bordeaux,  qui  assure  que 
les  muscadins  de  cette  ville  aesont  rn  rini^  .'t  la  rr- 
publique  que  par  grimace;  maisqMeJessiiiiî-t'uiotlfS 
ont  lepris  une  énergie  bien  effrayante  pour  ces, 
me$tieur$.  Trois  sections  seulement  ont  ûroaoncé 
leur  patriotisme,  et  toutes  le»  «Blws  aUentteni  asm 
leiTroi  1  andtquiprasm  tet  stiilocnSeï  «bTcUb 
protègent. 

Sésncelcfcei 


I    Cwirtoit  nt  4evnii  ensuite  fimtui  Ion  de  lirtirlion 

ihcmtî^Mivoac,  et  pim  rncore  cmm*  r«»p«rt«t>r  «le*  pi»- 
em  trMiéea  cmi  RabMpiane,  I**  8* 


THÉAIW  DB  U  BUB  FEYDEAU. 

 _0««dle  dont  vient  d'être  Irahé  le  îuirt  * 

KomioëtJmHwNtt  leelhétlfe,  a  Mrtout  le  mériled'anr 
exUùme  simpIicUé.  Point  de  cette  compticatioa  d*»^ 
mcnis,  de  CCS  inTraiîeml)laneeïclioqtt>ntcs,  de  CfifaM^ 
«enances  ibi  .ur  ilc  qui  nuisent  4  l'intérêt.  ^PrudetMSli 
ù  la  vérilé,  uKus  un  le  pur,  élégant ,  correct,  q^WM 
à  l'aclion  tout  te  qu'i-lli-  d'.ni.i  li^ni  ,  i  l  donoffO 
caractère»  toute  l'énergie  que  imr  posilion  <irff.  CfW 
fable  est  trop  connue  pour  la  développer  l  ui;  M  n  -null 
sttlira  de  dite  ipi'cUe  est  îDiîaiincnl  simpliik  c.ei  cUe  J 
ngM^  I<*latérilliti  vif  da  sujet  en  ressort  davanuie,  «1 
derenu  noim  Msana,  U  n'en  est  que  pha  aMachaBU 

Queiqacsendrollsdeeeteavrage  ont  aan«a« 
la  prcmiîîre  repréMoUtioo  ;  OMiS  la  fhula  SDCSt  Mirt» 
dans  l'exécution  des  acteurs,  •O0««nth|i 
rôles,  lorsr]u'ils  raontent  angrandouvrajo,  I 
disporaitMDt  di  t  que  rcnscmbic  est  bien  établi* 
QmM  t  la  mndqpe,  quohme  plurieur»  1 
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MbvtifflMidk.clleB'apM  oMna  twrt  ItMcetidooi 
'  Mjaafnat  In  «omit»  Mu  étm  h  


taillfe,  «ne  dlrtriliatioD  Mt  «anoitde  Muihi 


If,  plas  de  clarté  même  qatleor  «aploi  MHDbrrDx  ne 
•mMenit  le  pennettre;  mai»  la  mélodie  a  para  souTcnt 
pénibleet  lourtnenl^p;  le  composilenr  s'rst  lien  plu-i  oc- 
cupé des  effets  d'orchestre  que  tle  l'cipres'iioii  des  |)ai  ole« 
■et des  belles  formes  ducbanU  Rappeluii^  lui,  aiii»i  qu'aux 
jeunes  compositeurs,  que  ces  effets  exagéré  surprennent 
«en  inqioaent  quelque  temps  à  la  multitude,  mais  que 
c'est  lec^nt  seul  qui  fait  vivre  les  compositions  musicales. 
On  a  cependant  démandé  l'auteur:  on  a  nommé  Steibelt 
pour  la  wauàqam.  Celui  de»  paroles  ginkraooDjme.  Nous 
mpectMi  ND  Mcn^  d  DOW  M  désigMtawfas  mCme  les 
charanates  pcUlcspièees  données  an  iMMn  àt  la  Kalk». 
qui  poarralent  le  Ibtre  reconnaître. 

Les  costumes  sont  tri  s  riclies ,  très  soignés ,  et  les  déco- 
rations magniliques,  colle  du  iroisii  me  acte  surtout.  Le 
tombeau  df  Juliette  e»t  d'un  r fTi  l  prodigieux. 

Le  décorateur  est  le  céU  bre  Bouloy,  qui  avait  acquis  ù 
rOpéra  une  réputation  bien  méritée.  Les  pciiures  soiu  les 
frères Gotti,  italiens;  ils  ont  élé demanili's et  nommés. 

L'exécution  de  l'orchestre  est  toujours  parfaite,  et  Ton 
n*»  pas  liea  d'en  être  étonnd.  maM  on  peoK  que  Ton  j 
traavc  les  artistes  les  plospctcMU  telmtta  la  ItaBeti  et 
pc«t<fllfedB 


— >B«rèf« 


CONVENTION  NATIONALE. 

Préndenct  d»  Camion, 


CoLPPK  :  Il  y  a  d«s  vicfs  dansia  rédaction  (la  décret 
portant  que  les  Français,  renouant  aux  prineiM» 
phitantropiniies  qu'ils  avaient  amptA  à  Tegard  des 

autres  nfiipics,  useront  représailles  en  pays  en- 
nemi. Par  ce  décret,  la  Convention  n"a  pas  voulu 
sans  doute  faire  renoncer  les  Français  à  toute  idée 
d'humanité,  ni  les  engager  à  massacrer,  comme  leurs 
féroces  ennemis,  les  vieillards  et  les  enfants  dans 
les  villes,  et  les  blessés  sur  le  champ  de  bataille.  Je 
demande  que  cette  rédaction  soit  corrigée. 

Barèrb  :  Je  conviens  que  la  rédaction  est  vicieuse: 
nous  ne  voulons  pas  nous  montrer  barbares,  ni  Taire 
la  gnerre  en  cannibales;  nous  voulons  seulement 
Knooeer  instaDtanémeot  a  cet  principes  de  philan- 
thropie Qoiverselte  qui  eontrariaieiit  toutes  nos  opé- 
rations guerrières,  et  dont  nos  ennemis  profitaient 
lâchement  contre  nous;  nous  voulons  user  enfin 
contre  eux  de  représailles.  Ils  continuent  à  faire  des 
horreurs  :  dernièrement  encore,  ils  ont  déporté  les 
patriotes  et  la  nrde  natlooale  du  Quesnoy. 

Boi;rsbad(])  :  Les  puissances  ennemies  ne  font 
plus  une  guerre  loyale;  elles  nous  font  lâchement 
assassiner.  Nous  ne  commettrons  pas  les  mêmes  cri- 
mes ;  mais  nous  devons  employer  contre  elles  tous  les 
moyens  permis  parles  lois  de  ia  guerre. 

BABisB  :  On  ne  peut  pas  s'opposer  à  ce  principe  , 
consacré  |mr  l'histoire  de  tous  les  peuples  policés, 
par  le  droit  naturel  et  le  droit  des  g^ns,  le  droit  de 
représailles;  et  quand,  pour  le  salut  de  la  nation  en- 
tière, vous  êtes  forcis,  dans  la  Vendée,  de  brfller 
vos  propres  villes  et  d'anéantir  une  population 
toyafiste  ék  ftwatisée,  cornaient  ne  poarriei-TOtts  pas 
employer  les  mêmes  moyens  contre  vos  ennemis 
étrangers?  Si  nous  avions  la  foudre  ,  nous  nous  eu 
servirions  contre  eux  :  voilà  les  lois  de  la  guerre. 

l/aaaemhlée  charge  le  comité  de  la  rédaction  du 
déevet. 

(t)  Liiri  BourMult;  e'eU  le  calibra  entrepreneur  dont 
les  lerrct  rciifrrmairnt  let  plante*  et  les  fleur*  les  plus  rares. 
Sm  Jsrdin  de  Pans,  dans  le  quartier  Saint^Gcorget,  Tient 
d'être  transforasé  ca  hbs  nw  f|*  p«rt«  ion  a«m.  Bonnsnlt 
vit  encore,  et  sa  liaUlawa  ail  aaawa  alaiee  à»  viamar 
eiMssaMrale.  U9. 


les  nooveUsa  des 


Pyriniet-OrientaUi.  —  Perpignan  était  cerné  par 
les  Espagnols;  mais  ils  se  sont  retirés  sans  bombar- 
der cette  ville;  c'est  l'arrivée  des  renforts  qui  leur 
en  a  imposé.  La  réquisilion  est  en  activité  dans  tous 
les  départencnls  nértdîonani.  IM||à  huit  mille  hôii-- 
mes  sont  entrés  au  camp. 

District  d'Arras.  —  Les  jeunes  citoyens  en  réqnw 
sition,  au  nombre  de  trois  mille  quarante,  et  divisés, 
comme  les  Romains,  par  centuries,  ont  défilé  devant 
les  représentants  du  peuple,  en  raisant  retentir  Ici 
airs  des  cris  de  vive  la  république!  vive  la  Cnnven- 
Won/  fo  ira!  Le  même  zèle  se  manifeste  dans  les 
districis  environnants.  Partout  la  jeunesse  est  pleine 
d'ardeur,  de  courage  et  d'amour  pour  la  patrie.  Le 
district  de  Bapaume  fournit  deux  mille  cent  dcoia 
hommes  ;  celui  de  Boulogne  deux  mille  quatre  cent 
douze  ;  celui  de  MontreuiT  quinze  cent  soixante;  ea- 
lui  dt'  Saint  Pdl  dix  liitit  ronts ,  etc. 

Barère  :  Tandis  que  les  départements  donnent  un 
si  bel  exemple,  à  Paris  les  muscadins  s'enrôlent  dani 
les  ràpments  île  hussards,  sans  doute  pour  énigiar 
pins  neilement. 

Cuurri:II«n< 
l'Oise. 

Barère  :  .le  propose  à  la  Convention  de  faire  dé- 
fense d'enrôler,  soit  pour  les  charrois,  l'inbnteria 
ou  la  cavalerie,  les  jeunes  citoyens  de  première  ré- 

{[uisition,  et  de  déclarer  nuls  et  comme  non  avenus 
es  enrôlements  de  ces  citoveiis  depuis  le  décret  du 
23  août 

Ces  deux  dispositions  sont  décrétées. 

Conppé  demsnde  qu'après  la  d^rt  de  la  réquisi- 
tion, Innt  nnscadin  qui  sera  rencontré  soit  envoyé, 
les  cheveu»  coupés,  au  corps  dont  il  devait  ûiire 
partie.  —  On  annonce  que  le  comité  de  Sillltpnblie 
prépare  à  cet  ég.ird  un  projet  de  décret. 

Barère  reprend  la  lecture  des  dépêches. 

Ytndéê.  Une  lettre  des  commissaires  de  la  se^ 
tioB  des  Gardes^Françaises,  daléede  Doné,  le  14,  an- 
nonce que  les  rebelles  ayant  attaqué  cette  ville,  OÙ 
commandait  le  générnl  Snnterre,  ont  perdu  cinq 
cents  hommes  et  ont  été  repoussés  très  loin.  Dans 
l'attaque  d'une  autre  ville  ils  en  ont  perdu  deux 
mille  autres.  Les  paysansse  joignent  à  l'année  répu- 
blicaine; ils  sont  armés  de  bons  fusils,  et  se  battent 
avec  courage.  Ces  commissaires  assurent  que  la  ré- 
publique a  maintenant  cent  trente  mille  soldats  dans 
cette  contrée,  et  que  bicutOt  tous  les  rebelles  seront 
anéantis. 

l>MNfarfiM|  le  17.  —>  Les  représentants  du  peu- 
ple, revenus  oe  Pnmes,  oii  îb  ont  troavd  une  grande 

quantité  de  comestibles  qu'ils  font  transporter  à 
Dnnkerque,  écrivent  qu'ils  ont  amené  avec  eux  deux 
officiers  municipaux  en  otages. 

OriéoM.  —  Laplanche ,  représentant  du  peuple 
dans  cette  ville,  annanea  que  Tesprit  public  7  tait 
des  progrès  rapides. 

IrtMem^our;, /e  15.  —  Une  lettre  de  l'adjudant- 
général  Duvignot  contient  les  détails  d'une  TÎeloiin 
remportée  par  les  troupes  républicaines. 

•  Le  12,  l'ennemi  fut  attaqué  sur  plusieurs  points; 

Brlmitil  fut  battu,  partout  il  a  fui  devant  les  sol- 
Is  de  Is  liberté.  Son  camp  retranché  résista  seul, 
mais  bientôt  il  fut  emporté  ae  vive  force.  On  y  trouva 
deux  pièces  de  canon  et  quinze  cents  fiisiis.  Parmi 
les  traits  d'héroïsme  qui  signalèrent  dans  cette  joui«- 
née  les  soldats  républicains,  on  remarque  celui  du 
citoyen  Bureau,  officier  an  7*  riment  d'inhnfetia 
légère  :  il  sauta  le  premierdans  la  redoute  au  milieu 
des  baTonnettes ennemies,  et  son  exemple,  à  l'instant 
imité  par  tous  *"  -- 

victoire.* 


Digitized  by  Google 


7iê 


BâWfty  *  ▼tls  TOUS  hre  ta  lettre  du  ministre  de 
la  gM^rrr,  relative  î  onç  attaque  tentée  dans  les 
Vmrmï  if  lïut  que  toos  eonnaiasiezavec  exactitude 
]ps^it!«,  p'xir  que  la  ma1veillaaceo'ei«gère|MSle 
mauvais  succès  de  cette  aflkire. 

enlrela  dd  iwnfi  f/*  l'armée  de  la  MottlU  ilan$ 
(#4  Fm[;«i,  #i  i««  i'rvMifnf  campM  •<  r«tranches 

CMt»  «fiiiM  èi  l*M««B  éi  te  MoNile.  «NMMBii*|«r 
It  |éq4i«l  Uvmn,  tiaitia  ap  lanlH  »  ÛM  Imraa  du 

malin,  le  U,  ^  fut  dir^  aqr  la  cbaai«4e  <|ui  va  de 
Deui-Ponu  k  Mnnaien».  (      «feu»  ponfiou,  diilanîu 

de  quatre  a  cinq  lieuei,  tout  occupée*  par  la  Pruttieui). 

L'avaiil-paKlp  .  wiilt  tiup  d*drlill(  rie  It'^ère,  imiKitiente 
de  ne  IrouYi  I  (| uc  in  u  df  rt'si'-i.uii  4' ,  ^'el(>igDa  du  cori>s 
debataiO)-,  fji>anl  replier  di  \aiil  elle  plusiciirs  poste*  de 
troupes  léii^res,  qui  ne  pou\ aient  rounr  as^ei  pour  ^>iier 
la  pounuile  imp^iueiise  et  pleine  de  bravoure  di  s  chat- 
aenrt  ècbetal  du  9<  régiment. 

Airit«B  è  daus  portéaa  da  caiMo  d«  la  pMltkn  des  Pras- 
àm»,  à  niBMMi,  raxiiaida  dt  fmmt»  d«  la  idpa. 
hWm  Vgm  inm  «llf  cIMI  m  ab  Moadram  de  eava. 
lerle  enDcnie  «n  iwiailTe,  aon  aitiOerie  lifèrv  prit  upe 
potiiion  at  Ml*4"Q*>u*<]i4<nortèfentextraerdiaairenient 
jusie.ei  firent  perdrebeaucoupà  celte  cavalerie,  qui  s'écarta. 

Le  feu  de  notre  jrlilliTie  li>;ère  fut  tfp.'iutu  d(sbatle- 
lies  eniienii»";  p:ir  un  ralilire  Ir^s  supérieur;  nos  pirces 
de  12  un».' rcnt,  1 1  conliniit'reiit lu  canoniKiilr  pcnilant  une 
demi-heuK'  :  K-ciirp<>del>ataillc  fut  dispose $ur  trois  colon- 
Dansle"  Vci>ges,  pnnepeut  opéierqa'a«ecane extrême 
dWenliét  c'eai  un  jMjra  de  iMineions,  fui,  adfMré  par 
If  M  pensct  ipa  d'kllaqwr  iar 


Im  wiiidiinga  d»  ywpte  «  "P*^       p*mmmi  les 

ran|s,  prifcot  la  t^te  d«  rbaque  culoone;  cUet  ae  «tirant 

BQ  marche  en  se  diri|[eant  sur  le»  retraiKhrmenU  deien» 

lieniia,  qui  fjisjitnl  un  'vu  fuuilri>)  aiit ,  M'r>i  |ijr  plut  dc 
quarante  iMuches  du  (ulibre  de  1(>,  priuinni  plu>  dc  dix 
miuuteik:  celle  charge  étonnante  fut  exécutée  av(-«~  leraloie 
de  la  bravoure  qui  distingue  toujoun»  les  armée»  républi- 
caines. 

Déjà  les  trois  colonnes  étaient  è  ml-portèe  de  canon  de« 
retranc)>ements  ;  déift  Tenneiiii,  surpris  du  courage  inoai 
deadélèDiciira  de  la  liberté,  inquiet  du  aort  de  ses  bat> 
iHleat-Vvt  n^ataieDl  pltii  que  deux  eoupa  k  drrr  avant 
Mtre  CHalade*  anit  nia  nu  InTaulMia  «•  Mtièra  daa  re- 
trapcliaaiaDia.  «t  l%a  avaft  artMa  t  dd|jfe  le  9*  rkgiaient  de 
clMtiaeim,  apirte  avoir  h«clié  troia  résinent*  ennemis, 
•pei«  Il  nr  avoir  tué  plu*  de  deux  cents  hommes,  était  aux 
p(irUS(l>'Pirniasfiis  (s  xoii  sept  chd^seui.i  y élaieiitciitrés;, 
lorwi'K' l'i  C"l'""ie  dc  Un»iie,  cuiiiniuiidét  par  le  Kénér^l 
di'  l)r  ^;n(|c  (luillaume,  faisjnl  un  tléieinpprrnt'iit  itnprévi} 
dii  général  en  chef,  fut  entraînée  à  un  ul'liqni'  i  droite; 
die  se  trouva  par  ce  mouvement  'ous  le  re»erseni«  nt  d'un 
ItTÎa  qoi  la  protégeait  contre  le  fvu  terrible  d<  s  quarante 
BiteeaéllBeflda.  La  colonne  du  centre  futentralnéeaofrtant 
iwwa»en>  fw  mtt»  de  dndi»,  «l  la  oalaoBe  de  sauché 
MtiepImàioiiSHriflltaRaalawi  hwHiit  liiiMin  Mii 
le  ho  i*a»e  laiterie  de  hait  pièaai,  «|aa  les  Pniaaiei»  *t»- 
Ubenl  tnr  leur  droite,  appuyée  k  «alxilt,  détermina  cotte 
colonne  qu'il  prenait  en  écbarpe  à  décliner  vers  la  droite. 
Ce  mouTement  forcé  sur  les  deux  autres  coloniie<i  ne  put 
»*e»écuter  qu'av»^  ro  fusion;  1^  ca>ali  ne  non  soutenue 
se  rejeta  sous  la  proieciion  du  même  wvernrnent  ;  notre 
artillerie  aY«iit  peine  à  le  gapner,  liir-riue  diii  douze  plues 
de  canon  de  rampagne,  placée»  .'>  la  gauche  de  nos  ennc- 
|dIs,  appujée  k  Pirmasens,  tirèrent  mitraille  sur  nos 
colonnes,  y  firent  du  ravage  et  achevèrent  le  détordre. 
Les  rcprèienlanta  du  peuple  et  lea  généraiix  •hbI  UMt  ce 


fa'hnmaiiienMBl  U  éudi  poieilrie  «  OM  Mite  dt  tennr  pa 
âque  •*eflipan  daa  «ipalta.  Les  mprésenlanti,  qfnl  aa  aom 


•  •ont 

.«pnduilaoooiaM  dtf  Ibipaini  dignes  du  triom|die,  ont  eu 
■Il  doolenr  de  clore  «ne  retraite  mal  ordonnée. 

Let  gé|léraux  rametirrent  au  camp  d'Qibiich  neuf  pièces 
une  de  12,  el  trui^  ol  iisir  rH,  ainsi  que  toute  l'artil- 
e  légère.  Cela  e^i  d  auUini  p,ii!,  lieun'm  que,  miliUi- 
teneot  parlant,  elle  devait  avoir  le  même  }or(  ati'uqe 


ceadMetet  dam  les  bots,  fort  hearen sèment  rentrietai 
camp  d'Orbach  .viuKl-qniire  heures  apri  *  l'jffi||rr. 

Tel  a  été  le  cuniLi^t  de  i'rima<«ns.  Let  troupes  de  la  r^ 
publique  y  ont  développé  pour  l'attaque  le  caraciéfv  de 
bravoure  intrépide  qui  o  appartient  ^*ft  dep  henei 
libres;  «Uct  lool  rentrée*  dans  leor  eamp,  naiidtiâll 
doqlenr  la  plna  vraie:  on  n'e  voyait  qu'amerCrae,  aef 
rotendait  les  expressions  les  plos  frappantes da  coursgv  ia- 
digiié.  La  rage  d'une  rcvapciie  était  peinte  sar  toats  Ici  ' 
figun-s. 

On  ne  doit  pas  sedisshnoler  qne  le  poste  de  Pinniseiii, 
enlevé  dans  ces  circunsiances  militaires  aux  ennemuilt 
la  république,  décidait  de  la  campagne,  au  moias  «ar 
celtr  fn)riti<-rc,  depuis  le  Rhin  jusqu'à  Long»  i.  Il  estoWne 
à  cairuler  que  la  perle  gu'ils  y  auraient  faite  en  antHede 
leur  eût  rendu  impoillMc  lOVie  déiMfiTé  dc{«1p  nafla 
qu'ris  occupent» 

Le  gain  de  catts  aMft  qoq  fm  ftmmH  mefcrav 
bataille.  Joint  aai  •Taotatca qnl  réfohent  de  la  pri«  da 
camp  retranché  de  Nelvreiner ,  hite  par  l'année  da  Rbfa, 
le  même  jour  14  septembre,  lequel  camp  e^t  tr  d>  b"u  lié 
delà  vallée  d'Aixsur  Wiasembourg,  et ik>nt  PirmayuN  r»t 
la  droite  pour  l'ennemi,  el^  rendu  la  position  de  l'armie 
prussienne  dans  les  Vf>sfes  la  pins  contraire  ifou< 
m  l  t.iiir-,  Tmu-  li  s  roipssont  impjl/enfs,  m.ilgré  l'tipé- 
rieucc  qu'ils  ont  faite  de  la  difficaltéde  lieux,  de  retourner 
ucoiriMtt«lb  BoiiGnn8,adBiifredalafiicm. 

Barète  termine  son  mpport  eti  ant^oneawi  que  V 
premier  *c\e  des  Marseillais  détrompés  el  rëg^énerés 
a  été  raccepiatim  de  la  constitution  1  ' 

(On  applaudit.) 

***  ;  Je  rapiielle  i  ta  Convention  que  les  ci-derant 
doctetirs-iiietlecins  de  Paris  ont  pn^'nté  à  U  Con- 
vention natinnale  les  moyens  de  remédier  à  celle 
i^ialadie  crut  I  le  qui  amollit  le  militaire  en  If  rendant 
inutile  ;  je  demande  que  le  comité  càatgdd'cnfwe 
un  rapport  le  fasse  incessamment. 

VILI.BR9  :  Je  oe  suis  pas  docteur-mëdeciD;el,  sas 
conaaitre  Im  YUes  de  la  métlecine  de  Pari*  sur  l'ot- 
jel  dont  on  vous  parle,  je  rais  tous  proposer  un 
moyen  qui  pourrait  avoir  quelque  succès. 

il  n'est  malheureusement  que  trop  certain  qu'il 
existe  tians  le<>  armées  de  la  republique  de3  bomoM 
qui,  sans  cunsiUérer  lesilaugefs  de  la  patrie,  m  k 
besoin  qu'elle  a  de  leurs  aertrioes,  vont  gagner  p« 
laiblesse  ou  par  lâcheté  une  maladie  qui  les  dispense 
de  liiin:  campagne.  Le  sont  presque  toujours  les 
munies  qui  reiuBli.<isPnt  les  hôpitaux  vt^iitrit^ns.  \\ 
semble  que  les  liûpitaux  de  la  république  ue  de- 
vraient reocvoir  qut  M*  militaires  dont  le  sans  a 
coulé  ptiur  la  patne,oq  ooe  des  maladies  italuveUn 
et  ordinaires  empèi'heiil  de  combattre  pour  elle. 

Dans  le  temps  même  où  le  libertinage  el  la  disso- 
lution des  inœurs  étaient  encQur^g^  par  l'exeropU 
le  plus dangiFcux,  par  celui  det  émfwm%  il  existait 
des  psioes  contre  les  mlitsiiM  ^oi  pttfférsient  to 
mollesse  au  oourage. 

Le  moment  est  venu  où  les  vertus  rënublicaiof< 
doivent  réf  ner  partout,  et  surtunt  dans  les  armée». 

Je  demande  que  la  Convention  nationale  decrrK 
que  tout  militain»  qui  satrera  trais  fois  dans  un  hô- 
pital,  pour  eauae  de  matsÀe  vénérieniie  «  sera  déehrf 
indigne  de  servir  la  patrie. 

Ces  propositions  sont  renvoyées  au  oomilé  mili- 
taire. 

—  On  lit  une  lettre  de  Legris  et  Qliaiiditw-iious- 
seau,  reprësentantsdn  peuple  à  Toulouse  i  ils  éen- 
vent  qu'ils  sont  parvenus  à  «|ëjouev  les  eomplou 
formés  par  les  jeunes  mirliflores  pour  emp^her  b 

levée      eitovens.  Ils  envoient  à  la  Convention 
copie  de  la  proclan^^tiQn  qu'ils  ont  a<|res«^  ^m  ^^ 
bitants  de  Toulouse,  ft  ils  qniitail  qmi  hi  km 

s'exécute. 

^  On  (il  une  lettre  de  Créqui-Monto}oreaej,  ou 
se  pisint  de  sa  détention  i  Sainle>Péingin.     *  '  * 
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—  Up  mxéinrt  Ht  f^mem  f^rme»  nir 
quellv  les  aroTpns  4e  mrm  d^piiirteinf  nH  tvvitcpt 

la  CoDVentiiMi  a  rrstrr  à  son  p(MÎ»jll«ltt*||!rtf  Vot- 
ganUation  de  la  constitution' 

*"  :  J«  demande  l'eiéoution  du  dt^et  qui  net  en 
rtfquMitioB,  pour  le  service  public,  tous  les  ouvriers 
travaillant  dans  1rs  manufactures  nationales  de  pa- 
piers. J'observe  à  la  Cfinvciiliori  que  If  s  ouvriers  des 
papeteries  (rE<:<;onne  abandonnent  leurs  8te|iers,et 
qi|r,pi  l'on  n'y  met  ordre,  les iii»q|ifiM|RIC9  4b  |W- 

La  Convention  enjoint  au  ministre  do  rendre 
Conipti*  de  rexiTutioii  dn  décret. 

w^&ur  i'obsiTvaltuii  d  u»  0)<^inl)r«,  il  est  décrétti 
que  lesgalAitMi|fl|NNUffoiit|Niffl0rlelMiiiMldala 
liberté.^ 

—  Une  d<*pntation  des  membres  composnnt  l'ad- 
minislration  de  police  de  Paris  est  iidniise  à  |a 
barre,  «tdt^noQOc  a  la  Convention  les  violeitces  exer- 
eëès  pêr  les  femmes  des  ennemis  de  l'intérieur  con^ 
tre  les  citoyennes  patrii  tes  qui  porletil  la  eoriinle 
tricolore  ;  elle  demande  itiie  (teine  contre  ceux  (|ui 
arraclierdieiit  la  cocarde  tricolore  à  ceui  ou  à  celles 
oui  sont  honorablement  décorés  de^a  BgiM  de  ral- 
liement de  petriolisae. 

:  Je  convertis  en  motion  la  pétition  qui  vous 
C|t  fvl^t  ou  plutôt  le  demande  que  toutes  lej»  fein- 
mes  soient  tfniies  de  porter  la  cocarde  nationale; 
car  dèi  qu'il  rsisle  des  divisions  oi|  des  craiptf»  (le; 
troubles  sur  cet  usaee  civiiine,  la  Ipi  doit  intervenir, 
et  la  cause  doit    (1)  <  iiier  en  faveur  du ppt|{oliame. 

Cette  proposition  est  decrétt'e. 

Sur  la  demande  d'une  loj  répressive,  la  Conven- 
tion paaae  à  rprdr?  du  jour,  motivé  sur  la  loi  qui 
déclare  contrei-rrrolutioiiiiatre.  et  punit  comme  teip 
ceux  qui  osent  insulter  aux  couleurs  nationales. 

Gossuni  { Lee  traits  du  eomaga  des  défenseurs  de 
le  pétrie  doivent  4tM  comnn.  ti  «vseil-général  du 

département  du  Nord  m'nnnonce  (pie  le  citoyen  Che- 
min, commandant  un  bataillon  du  Nord,  dans  la 
niallieureiise  adaire  de  Bouchain,  voyant  nue  la  vic- 
toire se  décidait  en  faveur  des  ennemis,  s  est  brûle' 
la  cervelle  pour  no  pas  être  témoin  de  cette  défaite. 

La  Convention  décrète  lê  OWnlion  «9  Buitetiilde 
cette  mort  héroïque, 

—  Sur  la  proposition  de  Boopion,  1»  CWTemioD 
a  rendu  le  décret  suivant  : 

tLa  Convention  nationale,  aprt«  avojr  attendu  la  loe- 
lure  de  l'iidri".^  de  lu  t«ction  de  foiiincourl,  cl  de  li 
lettre  du  niiiii»lre  adressée  à  la  Convention,  l'une  et  l'autra 
relative.*!  aui  be»oini  urgentt  de«  orplieliat  de  la  patrie, 
décrète  que  le  mlniUre  de  la  f  uerraett  aiilorisé  i  rcmellre 
au  rnniilé  ciril  de  la  section  de  Papineovrt  la  somme  de 
18.000 1.  pour  fluartier  de  juillet  four«n^  pour  les  (lewint 
et  cntreMea  des  éihrct  etorpbelbis  delà  Mirk,  à  raison  dç 
900  Itv.  ponrcbeem,  d'après  an  étal  que  |rI  Ibomira  le 
iltèeivlidela  section,  et  da nombre  dis  enlkntsqal 


sent  prèsenl^  à  l%ole. 

t  Le  ministre  rie  la  guerre  et(  éfralement  sutovisé  I  cnn- 
iniier  ù  pourvoir  aux  bt-^oin^  de^diis  enfanto,  josqu^  Ci 
que  la  Coimenlion  en  ail  autrement  ordonné. 

•  Le  minière  surveillera  l'emploi  des  fonds  qui  seront 
remis  par  lui;  et  pour  Pnécution  d<i  présent  décret,  il 
prendra  la*  soaimes  nécesiiaires  pour  l'^le  de  Popincnurt 
•pr  lef  fonds  qui  lui  restent  en  nialu  des  écoles  militaires.  • 

—  François  de  Neiirchateau,  auteur  de  Paméla, 
détenu  k  la  Forre,  envoie  un  mémoire  jnstilicalif. 
dans  lequel  il  défend  et  sa  piiea  et  la  conduite  des 
comédiens  français,  dont  il  demande  à  pertaeer  la 
sort 

Ce  némoire  est  renvoyé  au  comité  de  salut  pu- 
blic. 

—  Un  membre  du  comité  de  narine  peeposa  un 


nouveau  mode  de  répartition  des  prisée  sur  les 
étrangery. 

Cambon  demande  que  le  comité  de  marine  fasse 
un  rapport  sur  la  suppression  lies  4  deniers  pour 
livre  versés  dan'^  la  caisse  de  1^  mefiw  tUdeerréi 
aux  invalides  de  marine. 

On  demande,  et  la  Convention  décrète  l'impres- 
sion du  projet  de  décret  et  le  renvoi  de  la  pruposi- 
tioc  de  Cambon  aux  comités  de  marine  et  des  tinan» 
ces. 

—  On  membre  du  comité  de  marine  hit  on  raor 
port  relatif  à  la  pétition  d'un  négociant  de  If  ville 
de  Lorient ,  dopt  l«i  Espagnols  ont  misi  les  mar- 
diandises  dans  un  de  leurs  ports  avant  la  déelara- 

tiori  (11-  rnerre,  et  qui  demande  un  secours  provi- 
soire juiiqu'à  ce  qu'il  ait  pu  réclamer  ses  mareban- 
dises. 

Le  rapporlMT  propose  de  décréter  la  suspension 
des  réelemetionsdu  citoyen..., négociant  à  Lorient, 

jusqu'à  la  paiv.et  le  renvoi  au  coniit(^  de  !:rcours, 
pour  lui  accorder  une  indemnité,  s'il  y  a  lieu. —  Dé- 
crète. 

—  Les  jeunes  citoyens  de  la  se«tiopdes  Lombards 
défilent  dans  la  salle  et  prêteql  te  serment  de  vain* 

4^  ou  de  mourir. 

***  :  l.a  (Convention  a  fixé  un  maximum  pour  le 
irix  <li's  ^'rains.  Je  di-niandi'  (|irt'lli'  fixe  é;.'alcmcnt 
e  maximum  du  prix  du  labour.  Sous  le  rapixirl  po-* 
litiqur,  celli  wmfi»  est  indispensable;  car  les  par 
tits  laboureurs,  ne  pouvant  atteindre  au  prix  emr« 
bitant  qu'exigent  les  laboureurs  riches,  et  par  con- 
séquent aristocrates,  seraient  forcés  de  laisser  leurs 
ti-Tres  rn  fncbe.  Je  demande  donc  que  vous  lixie^ 
cefUMEtmuin  dans  toute  l'étendue  de  la  république, 
et  pour  cela  je  demande  le  renvoi  de  ma  proposiUoii 
en  comité  d'agriculture ,  qui  vous  «i  fRf  m  mpiiprl 

sous  deux  jours. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

GÉMSSIEUX  :  Je  demande  la  |»arole  pour  des  faits 
graves;  c'est  pour  empêcher  dei  vols  (aits  aux  ci- 
toyens des  départements. 

Vous  avez  rendu,  le  31  juillet,  un  décret  qui  a  dé- 
monétisé les  assignats  à  face  royale  au-dessus  de 
lOù  liv.;  oli  bienl  il  existe  a  Paris  des  chargés  d  af- 
faires  qui,  ayant  reçu  par  commission  des  paiemcnta 
en  petits  assignats  aU/dessous  de  too  liv.,  les  oui 
échangés jpour  des  9srifi»t|  à  face  royale  au-deaiâ| 
de  ItNI  liT.,  qu'ils  veulent  faire  recevoir  à  leurs 
commettant-"»,  son»;  le  prétexte  qu'ils  1rs  ont  rerus 
avant  la  publication  de  la  loi.  Je  deniaii  le  (|iie  vous 
mettiez  un  terme  à  ce  double  crime  d'a^Molage  et 
de  vol,  et  pour  cela  que  vous  adoptiez  ledécrefsui- 
vent:  * 

10  Le  comité  des  finances  fera  an  rap^ptt  |Qr  Icf 
moyens  de  prévenir  de  pareilli  s  fraudes. 

V'>  Sur  Icdiamp  la  inuiiieipalilé  de  Paris  recevra 
l'ordre  d'envoyer  des  coiQinissaires  ciiez  tous  le« 
chargés  d*e>iHn«4e  ortU  viltet         à»  vérifier 

les  faits. 

On  demande  le  renvoi  du  tout  an  comité  des  flr 

nancesi. 

Camron  :  Je  m'oppose  à  ce  renvoi.  Rien  n'est  sim- 
ple comme  les  questions  soumises  à  la  discussion  ; 
rien  n'est  facile  comme  la  décision.  Les  gens  d'af- 
fcires  sont  des  voleurs,  avec  qiii  l'on  ne  peut  et  ne 
doit  garder  aucune  tiir-'-iir'".  bérrétcz  tout  uniment 
que  les  citoyens  qui  ont  eu  le  m  illieiir  de  cnnlier  de 
I  argent  à  ces  fripons  ne  seront  pas  tenus  de  ret^e- 
voir  en  remboursement  des  assignats  démonétisés. 
Cette  mesure  suffira  non»  «iHier  epHf  ki  mains 
des  voleurs  les  assignais  de  gnMMvalflMrialafft  eux 
seuls  seront  punis. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Cambon  i  Je  pn^te  de  la  parole  pour  vous  aa  • 
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'  que,  loadi  proèhtia,  je  tous  proposeml  lei 

moyens  de  fairr  n  iitrrr  à  It  trésorerie  une  grande 
quantité  df  louis,  il  t  <  iis  tt  même  d'assignaU,  entin 
le  moyen  ilc  Iutiic  ut  cette  armée  contre- ré volulîOII> 
naire,GoaDue  sous  le  oom  de  gripfe-sout. 

L'aaonblée  4teète  que  eei  rapports  wroat  bits 
lundi. 

—  Camot,  an  oom  du  comité  de  snlut  imblic,  fait 
d&;réter  que  toutes  L  s  tij:ilh  rt  s  [  rpinii  rr s  i|ui  con- 
courent à  la  coofeclton  des  poudres,  telles  que  U 
•M4e,  le  MliD,  le  ébailNNi,  ele.,  sont  eo  ngi  " 


—  Ita  teerétsire  préwote  la  rédaction  de  la  loi 
renifiir  ci'  mcuio  SUT  robUgetioft  de  povtsr  la  co- 
carde oattonale. 

Nanm  :  Je  demande  que  toute  (emmf  qui  nég:U- 
gernit  d'en  porter  une  soit  regardée  c  innir  <  iitre- 
révotutionnaire  et  suspecte,  et  traitée  couitnc  telle. 

hnjuvH.de  To¥l«mtê  :  Cette  mesure  parait  rigou- 
reuse. Une  femme  peut  avoir  penîn  sa  cocarde;  eltc 
peut  avoir  oublié  d'en  mettre  une;  ce  n'est  pas  là  un 
criim  ;  m  i  s  t  i  t  iibli  peut  être  volontaire.  Il  est  ef- 
fectif emciit  (les  Temmes  royalistes.  H  faut  atteindre 
cnfitt  celte  branche  de  contre-révolutionnaires  qui, 
par  son  influence  et  sociale  et  phirsique,  peut  beau- 
coup sur  l'opinion.  Voici  ce  qui  peut  concilier  tons 
les  intéri't.c  La  [irt  mi  m  fois  qu'une  femme  sera 
trouvée  sans  cocarde,  elle  sera  punie  de  huit  jours 
de  clôture  ;  la  seconde  fois,  regardiSe  oomme  sus* 
peete,  et  enfermée  jneqa'à  la  paix. 

Ces  propositions  sont  déerét<fes. 

Sur  la  proposition  de  Mailhr ,  l  i  C  nvention  dé- 
crète qtif  toute  femme  qui  se  perau  ttra  d'arracher 

la  coca rde  d'une  autre  seitpiitlie  de  siK  ans  de  ré- 
clusion. 

—  Midiol-Bdme  Petit  prononoe  un  discoon  sur 

l'instruction  nationale. 

La  discussion  sur  cet  ohjet  est  suspendue  par  la 
présence  des  i  liotis  du  Rouie,  de  la  Haile-aul- 
Bles,  du  Théâtre-Français, dite  de  Mnr.it,  du  Ljixem^ 
bourg,  des  Cbamps-Elysées,  de  la  Rcijubluiue  rtdn 
district  du  Bourg  de  rEgalité.  qui  viennent  offrir  les 
jeunes  gensde  la  première  réqtîisition  prêts  à  mar- 
cher à  ledéfensr  ar  I,i  [i.itrii',  i  l  ne  lir'inandent  que 
des  armes  pour  terras.ser  les  satelliles  des  despotes 
Cette  jeunesse  généreuse  défile  dans  la  SSlle,au,ini- 
Ueu  des  applaudissements  unanimes. 

—  Saint-André,  au  nom  du  comité  de  salut  nu- 

m  ;  ,  f  ropose,  etla  Gomention  adopte  le  projet  de 
décret  suivant  : 

«  ta  OqmsmIm  MtfNÉleiéeiliece  <joi  sait  : 

•  Art.  1".  Les  officiers  de  radminh[i  ahiiri  du  ouvriers 
classés  dan*  chaque  quartier  sont  an  im    s  i  requérir  dl- 

rei^nnent   la    ^'fTjiljrnirrlc  ou   forer  .jriijL'f,   |wiiir  criD- 

traindre  les  gens  de  m.  r  rt  mj^ricr»  clii»H,  dîbobèiuaots, 
r.ivùnJ»  ou  déserteurs,  j  m-  répiCMatef, Cl kS  Ml* con- 
duire .m  port  de  rannemenU 

•  II.  Li;  municipalités  seronl responublcs  delMoeié- 
cul  ion  des  ordres  de  levée  poar  le  service  des  vataaeaos,  oo 
pour  celui  des  ports  et  anenaos  data  r^poUlqae,  daas  le 
cas  où  elles  refcMraieot  deprtler  aos  sjadic*  dei  gem  de 
mer  les  secours  Drocrits  par  ranideXUEdaii  du  »  jan. 
«kr  i7M*  et  ka  fiais  de  recherche,  d'ansMallMCt  da 
aaodalie  deanrioB  seront  à  leur  char^. 

«III.  Lesgeiu  de  mer  et  ouvr:<  i  b  cfj^s.'»  qui  su  li>n> 
Wot  ù  des  voies  défait  cf  acte'*  a  m  ubordiiuiion  enrcr» 
les  officiera  dt  ^  rÎJî'^Ls.  s)  ndic-i  des  tnarlns  ou  gendarmes 
chargés  de  rexL-culiun  des  ordres  de  levée,  «eroat  punis 
de»  mfmes  peines  que  celles  prononcées  par  l'article  II! 
de  la  loi  du  it  octobre  1791,  relative  aux  déliUoiNaab 
ciin^  1-5  ports  et  snenaus  envers  les  ordflonalears,  dwft 
rt  *o«u  diers  d'adoiinistratkM.  etaatorlIÉa  svpMeares. 

â..'iLif  'iîlî?'.™*  *•  dater  du 

O'octehw  yaodMto^Mta  iaé  i  80»lfv.  pour  cens  doai 

sas  arMMWaaMlMAMl  a»4dè  de  doq  ceau  hoaaaies 


de  BMT  cl  wivilai  daislst  cl  le  «rfirihws  me  poo  1 1  a  éitt 
an-dessous  de  cent  cinquante  pour  les  autres  sYn  iir^ 

•  V.  Le  minislrede  la  marineest  autorisé  'tt  i mpioTer 
sur  les  vaisseaux  et  aulrcs  Lsiimpnis  d.:  la  f cpub: 
dan^  des  grades  inférieurs  de  crui  dcni  ils  jnu  is^fnt ,  oeuf 
des  oflkicrs  mariniers  tl  l  imoniers  qm  rvccijoriint  le»  lie- 
•oiiM  du  service,  en  leur  consenant  la  paie  altadiée  k 
leur  grade  d'officiers  mariniers  et  timoniers. 

I  Le  miobtrede  la  marine  est  partknlïfifcaacsit  aitfarbé 
&  prendre,  pour  compléter  desMoasacsdam  lesportse^ 
le  plus  mad  Iwaoio  pour  las  arwamila.  ceex  des  jeui» 
geBsdedis4altà«liigt«cim|  ans  actneHcBail  CB  réqoisi- 
sillon,  qui  prèftreronl  le  service  des  valaseav  dk  liJéi 
puldiquea  celui  des  armées  de  terre. 

«  VF.  Les  chefs  des  traraux  dans  les  porti  t-t  cimmî-iTO 
ordonnateurs  jwurront  requérir  les  adroirii^tratiom  àeéb- 
parlement  et  de  di  inci  ri  les  municipalité^  de  mtitnea 
réquisition  les  ourriers  eu  bois,  en  fer,  et  aulra  noacte- 
sés,  qui  scrdient  reconnus  utiles  pour  l'accéléra  lion  ta 
travaux;  ils  prendront  à  cet  éfiard,  auUnt  quefai/r  le 
pourra,  Paalailastion des  repréienuols  du  peuple,  et ib 
feront  paaiw  an  «alalstic  de  la  auiine  l'état  des  oaniBi 
non  dnais  qui  anraot  été  nis  en  réquisiUon. 

•  VII  Les  ouvriers  mis  en  réquisition  en  k  r.'a  de/^r« 
ticle  précédent  ne  poorroot,  sous  auoitj  prrt^=i.v,  ?trr 
classés  que  de  leur  proiirç  roii',<'niLci.''n.',-  ji-  n\>.  irr.m 
mêmes  salaires  aecor  ti-.  aux  om  nen  lUiic»  proportion» 
nelli'tïirrii  Iriir  c:j;irii  iir;  ils  auroBi  li  mHne  indemnité 
pour  iciir  déplacement,  et  ils  jouin^  èelottsVeiaiiata» 
ges  déterminés  parla  loi  en  pareil  cas.  ■ 

—  Sur  le  rapport  de  Voulland,  au  nom  du  co- 
mité de  sûreté  générale,  l'assemblée  lève  le  sursis 
;trrnrfii^  fj  un  fabricâtetir  de  Taux  aMignatSttpiaiait 
annoncé  des  déclarations  a  faire. 

—  Barèrc,  au  nom  du  comité  de  salut  pnUie, 
doniie  lecture  d'une  adresse  des  Brestois  à  la  Con- 
vention nationale,  par  laquelle  ils  expriment  l'indi. 

f nation  que  leur  a  fait  «  pr  uvir  !  i  trahison  des 
bulonnais.  Hommes,  femmes,  enfants,  ma  nia, 
tous  ont  Juré  de  périr  pluldt  que  de  voir  flotterdHi 
leur  port  le  parillon  ennemi.  Nourris  dès  le  bercesa 
dans  la  hsine  da  nom  anglais,  leur  horreur  pour  en 
perliiles  insuKiires  s'est  accrue,  surtout  depuis  qu'il! 
ont  osé  prétendre  a  donner  un  roi  à  la  France. 

Cette  adresse  est  souvent  inlerrompaepar  les  ploi 
vifs  applaudisscmenu.  La  Coorention  en  ordonne 
l'insertion  au  BnHetln  stcc  mention  honorable. 

Basère,  au  nom  àu  rnnu'ir  de  tatuî  public  :  Ci- 
toyens, c  csl  le  21  septembre  1792  que /a  Conven- 
tion a  prononcé  la  h'berté  de  fa  France,  ou  pfoÂlt  la 
liberté  de  l'Bnrope.  C'est  i  iMreil  jotir,  le  si  sep- 
tembre ITts,  qw  la  Gonfratînn  doit  proc\amer  \a 
liberti'  rlii  commerce,  ou  plutôt  liluTlé  iV's  luprs. 
Ce  n  est  pas  asiez  pour  vous  d  avoir  tonde  la  répo- 
blique  politique;  il  vous  reste  à  fonder  la  politiqoc 
commerciale,  cette  langue oniverselk  oui  doit  aw- 
ner  un  jour  la  paix  m  monde  et  le  Donhenrds 
hommes.  L'acte  de  navigation  nni^bise  fut  fait  an 
milieu  d'nne  révolution  monarchique;  il  a  l>m- 

Îtreinle  du  des|)ote  qui  le  créa  :  l'acte  de  navigati<Hi 
rançaise  sera  décrété  an  mitiett  d'une  rérolutida 
démocratique;  il  aura  le  caractère  de  la  libetK,  dt 
l'éealitéqui  Ta  prodriir. 

Citoyens,  si  la  u.UiiMi  fmnrntsr  .Tvnit  voulu  Sf 
donner  un  acte  de  navig  iihin  on  ili  tmire  le  trailr 
de  commerce,  l'Angleterre  lui  aurait  dëclar?  uœ 

Suerre  terrible.  L'Anglelem  l^est  mise  à  la  tAe 
'une  coalition  de  tyrans  pour  détruire  notre  li- 
berté; et  ansntdt  la  France  a  acquis  le  droit  de  sou- 
tenir :u  (  r  s^'^  '  , irions  et  SCS  baîonnfltrs  la  destruc- 
tion du  traité  de  commerce  et  l'établissement  d'un 
acte  de  navigation. 

Ces  avantages  sont  les  premiers  fruits  de  oetlé 
guerre;  la  liberté  affermie,  la  république  naissante 
en  seront  le  coniplf'mcnt. 
Le  traité  de  commerce  est  détruit  par  uu  décret  i 
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one  muraille  énorme  s'élève  aujourd  huî  dans  la 
Manche  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne;  il 
ne  reste  plus  qu'à  abattre  1»  intermédiaina  élevés 
par  l'Angleterre  entn  la  Fitmaat  Icaaulws  peu- 
ples. 

Voici  mes  moyens  : 

Depuis  un  siècle  et  demi  un  acte  de  navigation, 
qui  porte  l'empreinte  de  l'âme  de  l'usurpateur  Crom- 
weir,  éûîblit  et  assure  la  suprématie  maritime  et  la 
prospérité  commerciale  de  l'Angleterre. 

Depuis  un  siècle  et  demi  le  fameux  acte  de  navi- 

5alii)ii  hntannique,  f  iidi'  sur  l'oubli  desdroits  et 
es  intérêts  des  nations»  offre  une  suite  de  lois  in- 
Surieuaes  et  attentatoires  aux  propriétés  de  loae'lee 
peuples. 

Les  publicistes  de  TEtirope  Taraient  proclamée 
cette  vérité;  les  imlitiqurs  di'  Franri'  in'  I;)  ':.oii|'M-"n- 
nairnt  pas.  L'A^mblée  constituante,  plus  occupée 
de  détruire  que  de  créer,  ne  pensa  ni  à  la  républi- 
que française,  ni  i  le  liberté  des  meis.  Une  ridicule 
anglomanie,  nn  rainens  et  avilissant  traité  de  eom- 
inerce  nous  subjugi:aient.  La  Hiplnuinrif  du  cabi- 
net de  Londres  à  notre  égard  vUû  tout  entière 
dans  les  ateliers  des  manuTactures  et  dans  les  comp- 
toirs des  mardiaiids.  Des  commis  des  douanes,  des 
ouvriers  de  métallurgie,  des  manipulateurs  de  den- 
re'es  coloniales,  des  voiturîcisdes  étoifiBSde  l'Inde, 
voilà  nos  tiiatlres  réels. 

Le  cabotage,  celte  école  active  de  nos  marii», 
celle  deuxième  base  de  notre  navigation ,  cette 
source  de  richesse  hollandaise,  loin  d'être  inteidit 
i  l'étranger  comme  en  Angleterre,  était  presque  en- 
tièrement fait  par  l'étranger. 

La  navigation  des  colotiif  s  iiilinie  par  les  dé- 
tails ininicuscs  et  par  l'étendue  qu  elle  donne  à  no- 
tre commerce.  Cette  navigation  (]ui  intéresse  l'agri- 
culteur comme  l'artisan,  le  manufacturier  comme 
l'homme  de  mer,  le  riehe  comme  le  pauvre;  la  na- 
vigation des  colonies,  qui  vivifie  nos  ports  de  mer 
et  qui  donne  du  mouvement  à  tous  les  ouvrages 
d'industrie,  est  partagée  i  ir  1. 11,111^-1 . 

La  marine  nationale,  qui  naît  de  la  construction 
et  de  la  pèche*  s'est  vue  détruite  par  le  décret  qui 
a  regardé  comme  marchandise  les  navires  étrangers, 
et  qui  a  permis  d'en  acheter;  elle  s'est  vue  détruite 

Iiar  la  pèche,  ih'r  uragée  parmi  nous,  aRaiblie  jj  ir 
e  défaut  de  secours,  de  primes  et  de  movcns  qui 
peuvent  tripler  nos  armements  pour  la  pécne,  et  en 
faire  une  sorte  d'agriculture  secondaire,  que  plus 
de  trolt  cents  navires  peuvent  seconder  chaque  an- 
née et  remplacer  1rs  3  millions  rlp  poisson';  snlf'*;  que 
la  fraude  ou  ia  navigali m  f  ir  inj^tre  introduisent 
annuellement  en  France. 

Eutia  l'étranger,  l'Anglais  surtout,  s'est  emparé 
de  notre  navigation  par  des  manipulations  de  capi- 
taux,  connues  sous  le  nom  de  franci talion siimu Ues; 
opération  qui  consiste  à  couvrir  du  pavillon  fran- 
çais et  à  cni'ichit'  tli^'s  priiiU'S  fr;! iu'<i)si's  îles  capjl.jiix 
et  des  fortunes  anglaises,  parceque  nous  avons  né- 
gligé d'établir  nous-m#mes  la  loi  anglaise,  qui  ne 
reconnaît  et  n'admet  aux  avantages  de  la  navigation 
que  les  vaisseaux  de  construction  et  de  propriété  na- 
tionale. 

L'A&semblée  constituante  léinia  à  ia  première  lé- 
gislature un  projet  très  long  a  acte  de  navigation  ; 
ce  legs  ne  put  pas  être  accueilli  par  une  ameniblée 
nationate,  plus  oeeupée  d'rikatlre  le  trOnede  la  b- 

millf  Cnppt  (jiir  d'attaquer  le  sceptrr  de  la  famille 
il  llauovre  ;  uiais  le  tour  de  cette  du  nu  re  est  venu. 
Nous  en  sommes  enfin  vemis  1  la  liberté  de,s  mers, 
après  avoir  proclamé  celle  des  hommes  et  des  ter- 
res» 

Déjn,  !e  ?<>  mai  fîfrniir.  dans  <;nn  rapport,  îf*  co- 
luilc  de  salut  puljiic  vous  prcâ<;ata  lu  ucccâ&tte  de 


publier  un  acte  de  navigation  française,  comme  un 
moyen  de  régénérer  votre  navigation,  de  raviver vo> 
tre  commerce,  de  favoriser  la  construction,  d'aug- 
menter la  péd>e,  de  centupler  notov  cabotage,  de 
supprimer  le  cabotage  inlermédiniri*,  ft  tlprléiruire 
l'entremise  de  toute  navigatif  ti  judirecle  dans  les 
transports  maritimes  de  n<  s  (  changes  avec  le^  peu- 
ples étrangers.  Frappons  eotiu  les  francisations  si- 
mulées. Nous  avons  mis  un  embargo  sur  les  vais- 
seaux anglais  trouvés  dans  nos  ncrts  au  moment  de 
la  guerre.  Voici  un  nouvel  embargo  plus  juste  et 
plus  utile  à  la  pr  i^iitTité  française;  l  1  '^t  le  complé- 
ment de  l'acte  de  navigation  ;  c'est  de  saisir  et  de 
oonBsquer  au  profit  de  la  république  UtOM  Icf  vais- 
seaux qui  appartiennent  aux  Anglais  sous  pavilloit 
ffkwiçais,  c'eà«à-dire  ceux  qui  sont  achetés  et  con- 
struits avec  des  capitaux  anglais,  et  couverts,  pour 
nous  frauder  nos  primes  et  nus  droits,  du  nom  d'un 
négociant  ou  d'un  armateur  français. 

Nos  corsaires  sont  destinés  à  attaquer  le  pavillon 
anglais  sur  les  mers,  et  cependant  notre  avariée 
pnne  le  pavillon  français  i  la  navigalion  et  en  con- 
inerce  de  l'Angleterre. 

Le  desjiotisiiit  lui-même  avait  senti  cette  atteinte 
portée  à  notre  commerce  maritime,  il  l'avait  pros- 
crite à  plusieurs  époques  ;  mais  les  lois  nombreuses 
étaient  inexécutées,  parcequ'il  n'y  avait  aucun  at- 
trait à  la  dénonciation  de  ces  simulations  de  capi- 
taux ;  il  s'agit  dr  donner  au  dénonciateur  une  par- 
tie de  la  valeur  des  capitaux  étrangers,  versés  dans 
les  francisations  simulées  pour  obtenir  le  succès  de 
cette  mesure,  et  faire  exécuter  nos  lois  prohibitivee 
k  ce  sujet...  Non,  il  n'y  a  pas  d'immorsiité  è  ruiner 
ceux  qui  nous  afTamont  ,  ceux  qui  nous  ruinent, 
ceux  qui  veulent  nous  ravir  la  liberté  et  dévorer  les 
fruits  de  notre  belle  révolution.  Celte  mesure  fut  vi- 
vement applaudie;  vous  senlites  alors  gu'après  avoir 
fait  la  constitution  politique  il  fallait  taire  encore  la 
constitution  morale  par  I  éducation  publique;  et  la 
constitution  maritime  et  commerciale  par  l'acte  de 
navigalion. 

Le  comité  de  commerce  et  de  marine  vous  eu  a 
présenté  un  projet  le  3  juillet  dernier;  il  fut  à  peine 
discuté  ;  un  ^oumement  fut  le  produit  de  deux  dis- 
cours classés  sur  des  objections  dont  les  auteurs  ont 
eux-mêmes  senti  les  frivoliiés,  en  craignant  que 
l'acte  de  navigation  nuisit  aux  relations  commer- 
ciales avec  les  puissances  neutres,  comme  si  les 
termes  de  guerre  et  de  neutnlité  n'étaient  pas  une 
exception  inévitable  ;  comme  si  Is  Suède  n'avait  pas 
dans  ses  règlements  de  douanes  une  sorte  d'acte  de 
navigation,  par  son  tarif  des  droits  sur  les  marchan- 
dises importées  en  Suède,  par  bflliinciits  étrangers; 
comme  si  l'acte  de  navigation  française  n'était  pas 
une  nouvelle  armée  commerciale  opposée  à  l'ar- 
mée commerciale  de  l'Angleterre;  comme  si  enfin 
tous  les  autres  gouvernements,  tous  les  peuples  n'é- 
taient pas  fortement  intéressés  à  l'abattement  de 
l'acte  ae  navigation  anglaise  ou  à  la  reprise  des 
droits  naturels  de  commerce  et  de  navi^tiMi  avec 
tous  les  peuples  de  l'Burope. 

Proclamons  donc  anjourd'hai  une  loi  conserva- 
trice des  In  its  l'Unix  (|ii'ont  sur  les  mers  les  nations 
avec  les(|iieUes  nous  sommes  en  paix.  Américains. 
Suédois,  Danois,  Génois,  Vénitiens,  VMS  touS  qut 
avex  eu  la  sage  et  utile  fermeté  de  ne  pas  céder  Mut 
insinnstions  perfides  et  sur  insolentes  menaça  des 
Anglais  el  uns  autres  ennemis;  vous  qni  n'avez 
pas  voulu  interrompre  voi  relations  commerciales 
avec  un  peuple  libre,  recevez  cet  acte  de  reconnais- 
sance française;  nos  ennemis  de  la  Giande-Bretune 
et  des  marais  de  la  Hollande  ne  wront  plus  les 

tir?  fîe  notre  commerce  avec  vous.  Voici  le  décret 
tant  délire  de  l'exclusion  des  navigateurs  iulcroiv' 
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diairrs.  Cet  êOlf  êoUnneX  dê  narigalion  va  êlrf  pu- 
blié diio»  tous  les  porto  de  Franoe,  et  envoyé  aux 
puissances  amifls  ou  neutrM}  «toet  acte  de  l'iiide- 
pendanct  ronmierciale  des  républicains  Trançais  ne 
sera  rr\ oiiik'  (]ti'aprèa  avoir  abattu  le  drapeau  tri- 
colurc  flotlanUu-dossusdttlItltllMiBtaiarhlOIII- 
aite  du  palais  national. 

Avant  de  mut  pr(<senter  le  ttU«iii  rtplde  én 
avaiitiiRi's  immensps  de  l'aclP  de  navigation,  rt  de 
son  influence  sur  la  prospérité  nationalp,  j  anrais  pii 
TOUS  montrer  le  coup  terrible  (in  il  (Imt  p  u  t»  r  à 
Teropire  maritime  usurpé  Mr  l'Anglelerre,  le  coup 
plus  terrible  encore  qn'll  aoll  frapper  sur  lob  In- 
diislrie,  snr  son  cninnirrrr,  sur  «si  iinvi^jation,  sur 
senfabniiups.sur  ses  nianufaclurrs,  en  ini'tnp  temps 
qu'il  éveille  les  autres  peuples,  qu'il  appelle  les  au- 
tres gOUVaroeoients  à  se  ressaisir  des  avantages  du 
mammêèt  «t  ft  reprendre  sur  l'élément  des  tempê- 
tes les  droits  imprescriptibles  nue  le  génie,  la  bous- 
■ole  et  leur  situation  topographique  leur  assignent. 

LégislèU!UtS,eBtl*Cltpoint  ici  une  re[^r(<saille,  ce 
n'est  pas  id  aM  neame  hostile,  ce  nVn  («as  un 
exercice  du  droit  de  gnérre  :  c'est  une  d»Tlaration 
du  droit  des  n;ition<!.  c'("^\  In  rrslilutinn  d'un  do- 
maine donné  par  la  nature,  usurpe^  par  des  insulai- 
fss  ambitieux. 

Sans  doute,  s'il  bllait  desmotiCs  pour  foudroyer 
l«s  usurpateurs  de  la  mer,  pour  punir  ces  bouti- 
quiers de  l'Europe,  pour  ruiner  les  accapareurs  des 
subsistances,  et  pour  flétrir  les  marchands  de  lois  et 
de  constitutions  royales,  il  nous  suflirait  de  présen- 
ter à  la  France  libre  les  crimes  du  gouvernement 
brîtsnnique;  ils  sont  eoniius,  les  voici  : 

Qui  a  voulu  déiniire  la  navigation  neutre  qui 
fut  toujours  respectée  par  les  gouvernements?  C'est 
l'Anglais. 

Qui  a  envoyé  des  ambassadeurs  à  Géocs,  à  Venise, 
à  Naples,  pour  commander  la  guerre  00  !•  blulne 
êontre  la  France? C'est  l'Anglais. 

Oui  a  insulté,  visité  les  pavillons  des  nalloifs  Sf^ 
niit  s  pour  enlever  les  snlisislances  apportées  à  un 

Kuple  qu'on  veut  affamer  pour  l'asservir?  C'est 
ingleis. 

Qui  a  travaillé  à  accaparer  autour  de  nous  toutes 
les  subsistances  de  l'Amérique,  de  l'Inde  et  de  l'Eu- 
rope, pour  tr.iiter  les  Frniii  ;iis  comme  en  17b5  ils 

ont  traité  les  indiens,  pour  les  soumettre  à  leur  tj- 
rannie,  c'est-à-dire  preeenler  du  pain  avec  des  fen, 
des  subsistances  avec  nn  rai,  de  quoi  vivre  «vee  lue 

constitution  dévorante  ? 

Qui  a  sans  cesse  rAdé  comme  des  brigands  autour 
de  nous  pour  y  pré.seiiter  des  grains  aux  esclaves 
qui  accepteraient  la  honteuse  condition  d'avoir  un 
fol  I  et  qui  s'aviliraient  encore  jusqu'à  recevoir  un 
roi  angfaitf 

Qui  a  ose'  attaquer  Diinkrrque  avec  toutes  les  in- 
ventions (ie  guerre  les  plus  (lestniclives,  pour  nous 
rappeler  ce  ci>Mvernement  anglais  qui  nous  défen- 
dait, SOUS  la  lâche  monarchie,  ay  élever  pierre  sur 
pierre? 

Qui  a  essayé  de  semer  la  division  parmi  les  Fran- 
çais, avec  nu  fruid  et  exécrable  calcul,  en  semant 
l'or  et  la  corruptioa  par  des  éaussaircB  DMsqiiés du 
patriotisme? 

Qui  a  ouvert  au  sein  de  la  republique  une  plaie 
dévorante,  une  Vendée,  une  guerre  civile,  alimen- 
tée Troidement  par  des  agents  qui  en  calculaient,  au 
milieu  de  nus  ileparlaBieBtB,lcsdépen8es,lesaioyeos 
et  les  progrès? 

Qui  a  oai  vMhir  Nr  Mire  territoire  des  btigands 
Btipendiési  daa  prêtres  lélMataiica  el  dce  tnlMa 
émigrés? 

Qiii  *  Mé  achelsr  ut  pris  de  l'or  «m  purtiadd 


nos  gsmisois,  eoROOvni  leacHofeu  tt  Isa  gêné» 

raux  ? 

Qui  a  osé  acheter  et  séduire  les  garAdiaé'aa 
port  de  la  république,  pour  anéantir  notrs  «BaCiaeit 

perdre  les  habitants  d'une  grande  cité? 

Qui  a  inondé  la  France  fie  ces  corrupteurs  dïM 
une  ville  qu'ils  ont  faite  rebelle  uour  nous  forcera 
anéantir  nous-mêmes  le  théâtre  oe  l'industrie  et  dei 
plus  belles  nanufietnres  de  rBorope,  pour  s'eoips- 
rer  ensuite  du  oommereé  des  soies  du  PiéaNst, 
ani-aiilir  notre  indtislrie,  appeler  nos  ouvriers  't 
nous  voler  jusqu'à  notre  génie  pour  les  arts  oiaou- 
facturiers  de  Lyon? 

Qui  a  trahi  les  intérêts  de  sa  propre  MtioBjHW 
s'armer  contre  un  peuple  qui  se  bit  gloire  ds  Teri^ 
mer?  Gecrlm  étttt  léawffi  ai  goaverMnIia' 
glais. 

(ImmUêiiÉMkt,) 


UVIS8  MomrtAiiX.- 

Obieri'ationj  sur  le  ifuiéuin  iialiaiiu/.  p3r  If  cîlp'ea  Le- 
brun,  pciiilrc  mirrhand  dr  l»h\eaui,  p^iir  trr^ ir  df  unie  tut 
réfle»iûn*  i|u'il  ;i  il<  i<  j> iil>l ic<'»  mr  [f  D.tuie  r  li,f  l.  Ur«t\iui» 
(te  10  piges.  l'i  it  :  10  mu*.  A  Puit,  cku  Cbtrta,  iibrùtc, 

giirrie  du  théiiro  <ir  kiM  VcjréaaBt %, «dhistasai^ 


SPECTACLES. 

THt*TBB  D«  L'OPr-RA-CoMIQUE  NATt05«L,  TOP  FstJTt. — 

Lh  SenaHUjtuiipét,  U  T«àU*m  partant,  etieiiUaion 
iuCUUH, 

TniATRk  Di  Li  ttÉi>ciLiQDi,  roe  de  Rlcbeliea.  —  ÈaiUlà 
ou  le  Duo,  eom.  nouv. ,  sniv.  du  Jatoux  désabw. 

Tai ATBk  as  U  fcse  ftïïUUt,  —  Jbaiée  et  i«fic(li,i|. 

en  S  actes. 

TBiATRBDi  L4  ciTOTBRNa  tloNTAiism,  SU  |ardhi  éc  Tt> 

g.ililo.  — La        ropr.  du  Lendemain  dfs  Socet  (TArlt- 
qiiin,  coin,  eo  uq  acle;  te  Deiin  du  f  'illage,  et  (« 
amoureux, 

TnfciiTnE  iTATiORAL,  rucs  de  (Ucbdicaet  de  Louvohi'- 
Jean-Jacqnei-llottUtaM  au  Pafa^$t,  ttMB»  SS  9  aCUl, 
iuiv.  dei  BcéHemenftimprértis, 

Prit  dw  place».  Première»  loge*,  hget  grUlée*,  togn  le 
parquet  et  parquet,  6  J/r.  ;  secondes  iofes,  4  Ur.  ;  rroi- 
iii'mv»  lo((e5,  9  ttv.  i  quatrièmes  loges  ou  galeries,  2  Ht.  , 
et  p;irterre,  80  tous. 

Tméatss  mu  aaaiB  Lowots.  —  fiera ,  op.  en  S  adcL 
MlVf  éhs  Êurigtéê  ans  THfm  mê/Mm. 

TaiATaa  aanoiut.  as  HoulaK,  me  8elBt<4lirtl&  «- 
U  réfitai»  Awd  ditltUM  l«  HépmUietîn  à  répmn, 
pièce  en  4  actes  à  speet.,  mlv.  4t  U  Fni\ie  par  .miw. 

TaiATn  ou  VAOBlftti*.  —  Àrtequm  affichent  ;  U 
1"  repret.  du  AMMiai  la  Bonnt  Àubaint. 

TaÉAvaass  PatAtt.     faaiSria.— irfi  JVnifeiMaN» 

turest  ÊMtt»  du  PamoiMt  et  te  Cêtêmê, 

Tururr  tu  l.w.r.r.  de^  Arts,  «a  iarrfîn  de  l'Epalilf. -* 
Lit  Ifascule,  o|)éra  à  grand  specU,  lê  Fat  cm  lx>nne  fj- 
tune,  et  la  Féudê  CârpubaUé 

THiATU  FaiHÇAis  COMIQCB  ET  LiKiQVB,  ruc  dclM^- 
Py^meitMi,  idaelyré  i  Butett  rotéM  CùlraâHtitf^ 
rôlementpar  amour  ou  U  Mariage  de  Jaeriiie. 

AHrarrBiAt  MB  d'Astlbt,  fkubourgdu  Temple.— Attj«i^ 
d'hui,  i  cinq  heures  et  eemieprffiw^  ,  le  ciioyenV'r»nco»>i, 
iffc  ses  élî^tes  et  nf*  enfant»,  conlinuera  ses  eierciff» <1 
quilaliuii  cl  d'émulalion ,  Umn  dp  inuuégp ,  dan<f'  «if  ^' 
«hCTauxt  avee  pluiieun  acènet  et  «nir'wiaa  mmt^ 

Priii«piB8«*fllik*li«^l«a.«  ■Hff.iar.Mft 
et  15  s. 

Il  dooDs  Ht  leçons  d'équitalioa  el  devolUfe  t«asW 
eiraHtmsMb 


.a. 
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GAZETTE  NATIONALE  on  LE  MONITEUR  mWïm, 


267.        Mardi  ?  {  SrpTF^iBnE  1793. 


L'An  »  d$  lo  RipàbNfUê  Frm§étt9, 


POLITIQUE. 
BiPUBLIQUB  FRANÇAISE. 

COMMUNE  DE  rARIS. 

ConicU- général,  ~  Du  21  seplmbrt. 

La  section  des  Lombards  prêsnOe  au  eonseil  gé- 
néral les  jeunes  gens  do  In  premi^rp  réquisition  :  ils 
jurcntdeconibaUre  jusqu'à u  (Jeriiier  tvran,etde  rc- 
vrrilr  vainqueurs;  ils  rcconiniaruirnt  a  la  bienveil- 
lance des  magistrats  du  peuple  leurs  pères  et  mères. 

Le  pré»deDt,aD  Mm  du  conseil-général,  leor  as- 
sure que  i«ar  vœu  sera  rempH. 

L'hymne  des  Marseillais  est  chanté;  chaque 
strophe  rst  suivie  des  plus  vifs anplAUdisBeilientset 
des  cris  rie  vive  la  république! 

OUo  scùiir  est  répétée  par  lesjenties  gens  des  sec- 
uons  de  Moiitrruil,  des  Chaaips-Ely<tt'  r<:  pt  rfr  In 
Hatle-aïut-BJéB,  qoi  défilent  successi  rein  eut  dans  ia 
salle  du  conseil,  en  ehantanl  dcseantionet  républi- 
cains. 

—Sur  le  réquisitoire  d'Hébert,  le  Gonsdt-cénAal 
arrête  qu'il  ne  sera  relaxé  aaeun  détenu  avant  que 
les  comités  révolutionnaim  des  sections  n'aient  ét»- 
épurés.  En  conséquence,  il  rst  dâc'uU  que  mardi  pro- 
chain le  conseil-pi-aml  srrn  coiiv()(]iie  exiraordmai- 
renirnt  pour  pioot-dcr  a  celle  épuralion. 
^  Un  membre  observe  qu'il  n'y  a  pas  dans  Paris  suf- 
fisnnnient  de  naisans  astionates  pour  renfermer 
tous  les  gens  suspects.  Il  derranflf ,  rt  le  conseil  ar- 
rête que  le  déparlemeiii  sera  nuiti  i  procurer  des 
locaux  ii«-cpssairo.s. 

—  Sur  la  demande  de  la  section  du  Panthéon- 
Français,  le  conseil  nomme  quatre  de  ses  memlmn 
pour  assister  à  rinauguration  des  bustes  de  Brutus. 
de  Marat  et  Lepelletier. 

—  Sur  le  réquisitoire  du  substitut  du  procureur 
dr  la  commune,  le  conseil-général  arrête  <juc  la  cui 
Mlle  du  Temple  est  supprimée,  que  les  di-tcmis  se 
rout  réduits  au  pur  néeeasaire,  oue  les  fenimrs  v\ 
rafet»-de-dbambre  seront  remercies  et  seront  gardes 
a  viîp  pendant  le  temps  nécessaire. 

—  Le  coiised  iiomtJic  descommi.ssaires  pour  assis 
ter  au  brûlement,  qui  sera  fait  demain  au  Luxem- 
bourg, d'un  tableau  représentant  la  récnHioa  d'un 
dievalier  de  l'ordre  de  Saint-Lazare. 

^  —Des  commissaires  sont  aussi  nommes  pour  as- 
sister à  l'installation  de  la  Société  républicaine  des 
DcTcnseurs  des  Droits  de  l'Homme,  si-ant  à  l'église 
des  Enfants-Trouvés,  Taubourg  Saint-Antoine. 

—  Un  membre  se  plaint  que  les  petromlles  n'ar- 
rêtent pas  les  personnes  qu'elles  rencontrent  dans  la 
Hait;  et,  sur  sa  motion,  le  conseil-géoéral  arrête  que 
le  coniniandant-Réneral  sera  invité  à  donner  des 
ordres  pour  que  tes  patrouilles  se  {aaseotrepràèoter 
tes  caries  de  citoyen  par  ceux  qu'elles  rencontrent 
passé  onxe  heures  du  soir. 

Le eonsdl-généra!  arr(*teque  l'administration 
«s travaux  public*:  fera  faire  des  baiiin.  r,  ^  qui  se- 
Mot  distribua  aux  bataillons  de  la  réquisilion.avcc 
cette  légende:  Upnf^finmtutêMmatdtart  Us 
fyrant. 

—  Leconseîl-fAiëra1,aprèsaToir entendu  lecture 
d  un  arrêté  du  comité  ciril  de  la  section  de  Montreuil, 
en  faveur  dn  citoyen  Franchy,  qui  a  été  blessé  en 
patrouille  par  une  pièce  4e  bois  tooMe  d'un  bâti- 
ment en  démolition , 

Arrête  que  ce  citoyen  sera  admis  i  Phospiee  dit  de 
Chanté,  s'il  le  désire,  et  <]ii'-  si  famille  recevra  une 
•omme  de  loo  livres,  pour  la  dédommager  de  l'in- 
cctioD  de  ce  citoyen,  qui  lui  portait  des  seccNm. 

CfimiiiiM.  <:iS*  fff . 


iiK ,  potir  nous  a<sa*sinpr  ayec  moins  de  danger, 
criacmii  Inlérieurs,  aawi  cnielt  cl  plus  perfides, 
rvi  le  tn$A  de  toina  conçu  ver  vwauMii 


Parhe,  maire  de  Paris,  à  $et  frèret  U$  proprié' 
inirfi,  fermhn,  mnoUtn  de$  départemtnu 
voititu, 

Vmk,  1*  f  e  Nptembre,  Tmi 

pitorrn':,  noseWWnlsciiénpni.,  <!.'  r^p^rant  de  vous 
raincfc  par  les  ann«,  ont  formé  le  projet  de  détruire  la 
lilierté  en  alDimuiit  1rs  Rr.md.  s  ville». 

Ces  monnirps  couronnés  ont  défendu  leun  vils  esdavcs 
d  importer  en  France  aucnn  article  de  suiMiRtanasi  fk 
I  ont  encore  défendu  A  leurs  hibla  voisins,  et  ils  ont  ras- 
semblé autour  du  territoire  de  i«  république,  et  par  terre 
et  par  mer.  ieaCproet  nèecaiaiies  pour  eroi>écber  In  na- 
uoo»  neiitrcs  d»  aons  ftnimlr  aucuns  approvijionne- 
ncois  (1). 

Pltn  généreux.  Ils  ne  voudraient  que  nmis  coinbaltre, 
II»  tenteraient  de  vider  par  les  arm.-?  ce  pr  ind  (liiïérend  { 
mais  il  convient  mieux  à  leur  larheté  de  naus  atténuer  par 
la  r.iniiiK',  pour  nous  a<sa«sjner  avec  moins  de  danger. 

ont  servi 
léricHrs. 

Il»  ont  fait  sortir  en  contrebande  ks  lUtotMances  de  vo« 

départcmenu  niaritiaie<{  H»  ont  ensuite  forcé  d'achats, 
dans  le  «enlie,  pour  remplaeer  ce  qui  était  ainsi  écoulé , 
oti  mteie  pour  furwr  encore  l'étranger. 

iMOntenfio  semé  dans  les  esprit»  et  dans  les  pflp«r«  de 
qtiek|ue»«ns  de  vous  le  gcime  d'opinions  et  de  si  iiiimenls 
ronlratres  à  vos  frère»  d«  Paris  ;  c'cU  Je  crime  le  plus  pciw 
Dde;  Ils  s  efforçaient  par-lk  d'é(abliru«e  Vendée  dans  MS 
départements;  ils  ne  réussiront  pas. 

]l>  ont  voulu  vous  exciter  à  l'avarice  et  vous  poiler  lie* 
tenir  vos  grains  par  des  spéculations  asuraiics. 

<;uoi  I  vous,  bons  babitanb  de  ce*  plaines  fertiles.  VOUS 
en  qui  je  me  plaiMbsi  aouvent  à  admirer  les  sentimenis  de 
la  compatissante  fconaniléi  vom.  cbex  qui  le  pauvre  a 
jouioon  trouvé  sa  part  toute  préparée;  vousque  la  n  pu- 
blique OalMaole  a  pro|)osé'  sous  ce  rapport  |ioiir  ejemple 
aux  honraïadei  grandes  tiiiS  el  aux  gem^miions  fuiures  ; 
aujoui dirai  assis  auprès  de  nonibrrin  nionnaux  de  IjJé' 
vous  <n  rcfuseriei  i  vos  frères!  Nnu,  >ous  n'aurez  p.is 
cette  durilé  d  Ame;  \ous  tous  empn  sserei  au  conlmire  à 
vi  nir  à  notre  secours,  vous  balln  i,  >ous  ferei  battre  saus 
n  liclte;  TOUS  nmudrei,  vous  feres  moudre IMBS inleiTOP- 

iion,  et  vous  envirrcx  av««  Célérité laa  torfncsuéefHalm 
pour  soutenir  la  vie  de  ceua      tous  am  aimés  et  une 

vous  aimet  encore.  ' 

Oui,  que  vous  alncseacore  :  m  vain  ces  ennemis  inté- 
rieurs ont-ib,  eu  é^nm  vos  opinions,  en  défigurant  les 
cvénemeuis,  TOuIo  exciter  votre  jalousie  ou  \oirc  haine; 
vos  Wres  de  Paris  ne  méritent  ni  l'une  ni  l'autre,  et  vous 
ne  les  en  accableret  pas. 

Un  tjran  stupide,  desnobies  orgueilleux,  un  clergé  avide 
exerçaient  sur  eux  <  omme  sur  vous  d'in<upporiables  vexa- 
tions; ils  les  ont  désignés  pour  qu'il»  soient  anéantis,  et 
vnus  en  avei  protiie;  vous  avez  marché  k  l'égal  de  cent 
qui  sectbaienl  v<>s  mdltrcs,  vous  avez  été  «oastniils  auX 
dîmes  et  aux  servitudes  féodales. 

Après  eeue  (nndc  vieloire ,  une  ftctioo  liberlicide  vou- 
lait, par  de*  dlaposMon»  astneleiiaet,  rétablir  la  double 
lyrannte  royalect  neardirfale  ;  ils  en  ont  d  i p n  i ,>s  mem- 
bres pour  qnlli  Ibamt  dispersés  comme  la  poussjère  cl 
vous  conetfTCB  cnoaie  tous  les  afantsna  que  vans  aiMes 
perdre. 

Voil»  leurs  actions,  voilà  leurs  crimes,  f/est  donc  pour 
vous  avoir  servis,  c'est  pour  avoir  servi  tous  les  Français 
et  peui-^irc  Ions  les  Européens,  qu'on  veut  les  punir  par 
ta  faim  au  milieu  de  rabondancew  Et  vous  parlicipeiiet  i 
ce  projet  impieen  hor  «tlteatToi  gnlasl  Nou*  sem  m 
le  ferei  pas, 

(O  On  ic  rippclle  l'acte  barbare  par  lequel  tofoavcrao» 
ment  m^Uis  Ht-ciarait  en  état  de  blocwlOOtlM porta Cttt* 
t<Çrage«  des  côte*  d<-  I*  Fr.ince,  et  JéleMialt,  mène  om  aen» 
Ires,  d'r  aborder  chirgés  de  denrée»  qaoloaiiqiies, tant  eeiaO 
d'être  déclaré»  de  boDO*  priM.  Ce*  a  «at  scto  om  te  mairv 
do  Paib  6ik  id  aOndon.  L. 
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Rh I  que  «MUtli  don*  ec*  ImMUdu  de  Paris,  à  U  dw- 
feneliao  éiMptàt  m  voudrait  vous  faire  concoorir?  Ce 
«Mt  W  MHtitl»  fWtnIk  11  b'cb  «I  pa»  oa  liai  o'ail 
tencoimdew  Irnllle  tn  dv  lUiaou  dm  vm  dépar- 

lentenU;  il  n'en  e^t  pas  an  dVnire  vous  qui  n*ait  daos  ee 
Paris  uu  parent  plut  ou  moins  iUtipiè,  use  ooonaiKaoce 
plus  ou  moins  intime.  Quecburtin  de  vous  mette  Llnnr  !  i 
mail)  sur  son  ctcur,  et  que,  sam  le  .v  n(ir  palpiter,  il  ài»e  : 
•  Ji'  M  u\  Taire  périr  ce  parent,  cet  ami.  > 

C'est  cependant  ce  qui  arriverait,  cl  cVsi  co  qui  8rr1?e- 
rait  d'une  manière  affreuse,  si  vous  t<ui!  ab  itwlortnioi  à 
ces  vils  si-ntiments  d'avarice,  I  ce*  injiutea  sentiments  de 
jalousie  et  de  bainc ,  nu  ni^me  k  ces  sentiments  tout  aussi 
lahiiaMUM  dlniligérence  qu'on  a  v4m1ii  «om  bufkv,  U» 
haMltntt da  Paris,  éprotmntaloii  dam  hvia  rotm  kt 
horreurs  delà  famine,  se  livreraient  entre  eux  un  combat 
terribte  oA  périraient  plus  de  eent  mille  victimes;  et  les 
•arviviinls.  agités  par  les  furiis  de  la  fnini  cl  de  la 
pcaiice,  le  frr  d'une  main,  le  feu  de  l'autre,  se  répan- 

ferait  respecté. 
Cette  idée  seule  flilt  frémir;  éloignes  ee  malbenr  de 

I  vos  forces  :  pour  satisfaire  un  moment  les  passions 
et  déprimantes,  ne  voas  prtpawi  point  les  longs 

II  d'kfoir  concouru  à  ■nener  ane  telle  dévaKa- 
tfon  «I  de  téb  eanagn  :  liviTi>Toui  aoi  «orildwalf  qai 
TOUS  conviennent  si  bien  comme  Français,  comme  ha- 
fcltant»  des  campagnes  fortunées,  litrei-votts  au»  pas- 
sion-t  doucfli  ot  gÉnéreaM»  da  la  MeatwUlaaca  elda  »«• 

matiilé. 

Nom  l  i  V  j  Parts,  qui  no  voui  est  pas  moin?  nér^aalre 

Ïue  vous  uc  l'i-trs  i  cette  vill<-  ;  car,  sans  ce  rassemblement 
e  huit  cent  mille  habitants  qui  consomment  le  produit  de 
TM  tctret,  vos  denrées  de  toutes  espèces  ne  vous  resle- 
fainl-Clktiias?  et,  sans  cette  grande  cité ,  vous  ne  rece- 
Tiict  pM*  aa  édMDga  da»  prodacUooi  de  la  aaliiiCf  les 
praduedaat  utile»  des  art».' 

Nourrissei-nous  donc ,  et  les  tyrans  coalisés  que  vos  ar- 
mée* repoussent,  en  vojranl  avorter  leur  plan  de  famine 
jKir  reJel  de  votre  patriotisme  et  de  vos  lumières,  fatigués 
dP  leur»  vains «ffortH ,  craipri^nt  la  vengeance  de  leurs  es- 
claves, demanderont  la  pjix. 

Alors  nous  jouirons  de  tous  les  bienfaits  d'une  constiiu- 
tlon  fondée  sur  la  liberté  H  sur  rénilté  ;  bienfaiU  altérés 
an  M  moment  par  la  goena,  mai»  qal  ne  peavant  uous 
dèhappar  dans  cet  éut  de  baÎMtalililé»  d  MM»  «0  avons 
gw^piaam  la  kaahaar  ^aa  faaiaat  lao»  lai  pcapie» 


Alois  ehaan  de  tobi,  ca  ee  rappelant  sa  conduite  géné- 
reuse eavert  «es  fi'ères,  en  se  rappelant  les  envois  accélérés 

de  subsistances  pour  assurer  Irur  eiistmce,  et  avec  elle  le 
salut  public,  uuru  la  «atisfaclion  louchante  de  se  dire  :  «  Et 
moi  aaul  J'ai  concouru  au  l>anbeur'de  nia  p  ih  i  ;  ■> 

Agrées,  mes  Trî-rCT,  mes  amis,  avec  ma  reconnaissance 
pour  ce  que  vous  avri  dt^jà  r,jit,  celle  pour  ce  que  vous 
litre»  cef telaeinrat  encore ,  etlesoMurancesdematlactn 


Le  m,7fff  de  Pnrit  ,  PàCHi 

Lettre  du  gênerai  Saulerre. 
M  oamp.  eaa»  ClMvaifne.  lo  septaoAra 
I»  Mtta  Jaaraia  n'ofllra  fko  de  lataarqaable, 
ilBon  qaalVaannl  Mt  dafaal  aaw>  al  qoH  aoua  anaée, 
qol  n^itfHada»iBBilla  bomamen  partant  de  Doué, 
Il  «'est  ioini  tant  de  nonde,  qu'elle  s'élève  oiainlenant  k 
foarante  mille  homme»  rtui  li  û'i  nldese  battre. 

J'ai  été  obligé,  pour  qu*  l' innée  ne  KrosMt  pan  davan- 
ta^i' ,  de  foire  rester  I  notre  (il^po^i;iL  n,  a  [>oné  et  aui  en- 
virons, quarante  mMIr  Jiommes»  avec  lesqucb  ou  fuit  de 
petiie»  patrouilles  de  doute  mille  hommes. 

La  prcnière  oofamoe  catbivouaquée  sur  le»  htateora  de 
Cbafa||aa«  alla  noDada  k  Ttioaatt. 

RaaateaMMi  ffaill»«aiMllo  dvbattai  d'SriinÉt  prk» 
la»  taa»d»Ci,  apiè»8oaslli«eaieBéaiaiiaalefÂ&al 
Datieoi,  le  général  Ronsin,  les  ciloyao»  ffcoâika  «t 
Baartmite,  rept^ésentants  de  la  nstlon« 

Le  gi^néral  Duli  ui  est  allé  avec  son  amte* 
quinae  mille  hommes,  sur  Îteînt-Lainberl. 
•  Notre  première  colonne  k  CUa^jiKne  i>U'U:i[.:.  d't-ii- 
viron  vi^  niUe  homme»,  jf  comyrt»  quiote  mille  du 


La  deoùèiDe  coloime  est  composée  d'enrinn  tingtioii 
hommes,  y  compris  le  oonliogeni  qui  nuadht  ttiaeittid 
celai  qai  ait  mtè  a«i  buUc»  d'Brttaék 

Itoa»  aliéna  denafai  aaiia  attaqâar  Vibîara  avccb  pt> 
mlèia  anteana,  al  Gofloard  atrae  m  eaaaodc,  annd^wni 
trouver  en  mesure  avea  aaafkèmdalfajaiiec  pour  tuiin: 

Cholrt  el  Morlagne,  «nflfllfr,  1*11  lit  |rit»aiWr,  h  Wt 
jeure  portie  des  rebelles. 

tigaé  Simasa,  féuirM  4$  dbMa. 

Ihmktrqui.  —  Toulon. 

Lk  duc  d'York ,  sou»  les  murs  cic  Du  nkerque,  i  pH)  ti 
fuite  aux  apprucbc»  iks  b.iioniiettes  frauç^àiie»  ;  U  a  itrhr- 
meut  sacriiit^  N  i  m'jiit.  de  b4in  père,  des  Anflats  àum  h 
»ang  ne  devrait  se  rcpaudre  que  pour  la  rattaarsiMBé: 
leur  propie  libcTii>. 

La  poltronnerie  de  ce  fils  d'un  roi,  qui  a  llmpadeak 
folie  de  prendre  le  titre  de  roi  de  France,  est  éftk  à  IIk 
fbmie  doiu  s'est  couvert  à  Touloa  an  des  aotiiaas  de  erik 
slupide  malesté,  qal  goavame  m  peuple  avec  hqperii 
nation  française  voulait  s'unir,  parœqo'elle  le  croyait  sa: 
delà  liberté;  noo»  voulions  nous  lier  avec  ce  prapleplas 
étroitement  que  par  le  traite  de  1787  :  le  pnnri;).r)  tiiir  J« 
Georgi's  III  a  repoussé  les  proposiiior»»  d'une  aJlianfr  tra- 
teniellei  il  a  fonnt^  i u  co  iliiion  de  noi  coneam;  m  polilr- 
que  insidieuse e&l  sans  ce&se oota^  à  eicii£r  cuuirt 
les  puissances  actuelleoieoi  Beulrei. 

Dans  son  délire  audacieux,  il  v«a\lBèMl« 
lois,  restreindre  les  droits  de  leur  atatnfillft.  ti 
dii4l,  doii«tredéiacMadn  aMMdacawwnâil,«ttnitt 
ooniDe  »l  die  n*avalt  qa*aae  acola  filla»  qa'aa  wi 
port,  et  qaa ccttaieola plaça fttblaqaéeptttcRetfjv 
mer.  » 

La  France  bloquée!        La  nation  françai»  «rtinit 

de  set  limites,  par  un  pont  de  Calais  k  Dourr»,  H 
les  télés  de  Cp  i  ji's  i  i  <lc  Pin  tomberaient  aui  j""!* 
des  Anglais  qu'ils  écrasent  d'imp6u  et  qu'il»  d«>iw- 
Dorent.  Conservons  k  jamais  une  grande  bormr  pw 
le»  forbii»  da  Pili-Gaaifta,  at  pradaBoaa  wa  laioM^ 
vatrieeda»  dioito  da»  Mttaw  afaa  k8««allaiMa»NM» 
eapaia. 

Annéïkaln» ,  Danois,  Snédott...,  font  ton»  qui  *v(t  h 
sage  fermeté  de  ne  pas  céder  aux  inNin  .rjtirtis,  ri  >ui 
menaces  de  nos  ennemis;  vous  qui  n'a\ct  yt.i^  voulu  a- 
terrompre  vos  tel^  Jons  commerciales  avix:  nous,  iwo 
un  acte  de  la  rtconnaî«arice  franç.iis*'  (t  )  ;  noï  enocai» 
actuels  ne  ««mnl  pluv  le^  roiiuriers  du  commerce  rf-- 
vous  et  ttous  :  voici  te  décret  de  l'eidution  de*  navigstn» 
inti  i  aH''diaires  Cet  acte  de  l'iodépendanoe  commerrik 
de»  Fraaçais  aa  ««a  féioqatf  qolqirta  qa*»»  lea  aaia  la- 
eé»d*akalli«  k  aatiltaa  tokaioi»  «altaai  m  aaM«« 


GUMV^fillON  NAllOMALB. 

WITK  A  \A  ÊàtMM  va  SAHim  SI  SCPTBVnl. 

StHla  4u  ragmorl  d*  Barin  mr  Vaett 

êt  navigation. 

Cituyriis,  lahaiije  ^  1 1  b  futida  la  constiluli')! 
de  la  republique  roaiaioe;  la  haine  des  roia.d»sâa- 
grés,  des  iiobjes  et  des  Anglais  doit  fonder  la  ewé- 

tti'inii  fraïKj'.iise.  Qn'ni!  <[)eiiaole  de  tant  de  cnam 
1  Luropt;  5L'  réveille  I  qixc  les  guuverneiu^iits  eselivp< 
de  TAngletcrre  ccis«'iit  de  souimetller,  lor>f,  u'i 
aperçoivent  euiîo  à  côté  d'eux  le  précipice  outrri 
pour  eux  par  ce  gouvemeiueDt  corrupteur,  cor- 
rompii,  qui  achète  el  vend  U'S  honniirv  lesciléid 
les  poiU  comme  de  vils  troupeaux  ;  a^ktle  V 
peuple  comme  les  linancirrv  tic  rue  \\vjfDiH 
agiotent  leat  papiers;  qui  m  loue  Ues  gouverueiDrui» 
oomnie  le  n^rier  se  joue  des  habitants  de  la  Cia* 
née,  et  oui  voudrait  négocier  sur  la  ootislitulioo|Kr 
litiqne  oe  l'Europe  comme  ilo^ocie  sur  lesn^' 
cbaudisrs  extorqu(>t'6  de  Tlnde. 

(1)  Vefa»  daas  laMMasda  caaiÉaM  «Mifcvractt^ 
Mi«lcaiiM  ftaagain.  â.M. 
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même  intérêt  qn?  non»  au  salut  df  In  Fran rr  "  Que 
les  nations  do  Nord  surtout  entendent  la  voix  de  la 
Conventiott  natioiialedefmice!  VoidleieeKtdiii 
indait. 

Anéantir  tiMlct  l«s  ^mteiflees  narftfanes  les  unn 

pnr  les  autres,  la  marine  Française  par  IVspagnnfp, 
*t  (le  suite  ta  marine  espagnole,  lorsqu'elle,  sera  iso- 
lée de  la  marine  française.  Lt  11  Ilaiide  est  àeiiv; 
et  quant  à  la  marine  du  Nord,  il  faut  que  les  navires 
de  commerce  des  nations  septentrionales,  depuis  la 
Hollande  jusqu'à  In  Russie,  passent  par  le  canal  dtroit 
qui  est  entre  Dunkerque  et  les  ccUes  de  l'Angleterre  ; 
etparconst'qiu  lit  il  importait  à  rAii^Metemo'aTOir 
des  forts  des  deux  côtés  de  ce  détroit. 

L*aiicl«ee  et  riDjostice  arec  laquelle  l'Anglais  a 
nisî  des  narires  neutres  doivent  démontrer  à  ton  tes  les 
nadons  combien  «tes  desseins  augmentent  leurs  dan- 
gers, el  [r,.:'n;i<  (Ht  là  sûreté  de  icvr  COniMICfl  pOUT 
le  présent  et  pour  l'avenir. 

mnçals,  Carthage  tourmenta  l'Italie;  Londres 
tOQinieole  rBonme  :  c'est  une  loupe  ptooée  à  côté  du 
eonHneut  pour  le  dévorfr;  efest  une  exeroiMsnce 
politique  que  la  liberté  est  chargée  de  détruire. 

L'acte  de  navigation  que  nous  vous  proposons  est 
un  moyen  assure  et  légitime  ;  il  repose  sur  les  droits 
de  chaque  nation;  il  repose  sur  votre  intérêt  le  plus 
évident;  le  plas  incontestable  ;  il  repose  sur  le  devoir 
le  pins  imp(*rieui  de  la  Convention  nationale,  celui 
de  fonder  ses  prospérités  et  de  détruire  ses  plus  mor- 
tels ennemis. 

Reprenons  donc  rapidement  les  avantages  qui  sol- 
licitent la  promulgation  de  l'ecte  de  navigation. 

Agrandir  notre  système  commercial,  repousser 
moins  l'industrie  de  l'Anglais  que  lui  substituer  la 
nOtre;  multiplier  les  moyens  de  navigation,  créer 
une  étonnante  marine,  et  dire  à  chaque  peuple  qu'il 
doit  communiquer  directement  avec  la  France:  ce 
n'est  là  que  présenter  une  vue  gàiânle*  Je  passe 
aux  aTanta<;es  particuliers. 

Depuis  1051 .  que  l'acte  de  navif^atînn  est  passe, 
tons  les  politiques,  tous  les  économistes  anglais, 
Chili,  ShefHeld,  Smith  lui-même,  conviennent  que 
c'est  à  cet  acte  que  l'Angleterre  doit  la  prospérité,  la 
supériorité  de  sa  marine.  L'exempte  estdonné,  Tex- 
périence  est  fniti",  la  nature  vous  oflre,  avec  une 
population  immense,  avec  une  année  de  matelots, 
avec  des  capitaux  immenses,  avec  de  belles  forêts, 
avec  des  relations  assurées  dans  le  Mord,  avec  vos 
mines,  avec  vos  bois  de  Corse,  avec  tos  ports  nom» 
breux,  avec  vos  colonies,  avec  vos  manttfactures, 
deux  cents  lieues  de  côles  à  peupler  de  v;iis<rau.Y  et 
les  deux  mers  à  parcourir.  Voilà  Tact  ■  (i-  i  i .  i  -  i  i n 
décrété  par  la  nature;  c'est  à  vous  à  décréter  l'acte 
de  navigation  rëdamé  par  la  poUtique  et  le  com- 
nterce. 

Premier  svantnge.  —  La  France  doit  défavoriser 
tout  commerce  de  seconde  main  et  fait  par  d'autres 
vaisseaux  oue  les  siens.  C'est  UD  commerce  direct 

au'il  nous  faut  ;  c'est  le  comniem  que  TAngl^êire 
Mt  à  son  acte  de  navigation. 
Ce  serait  humilier  la  France,  ee  serait  la  déclarer 
impuissante  que  de  recevoir  des  objets  de  commerce 
de  tout  autre  navire  que  de  l'étranger  qui  les  crée. 
C'est  ainsi  que  vous  l'attirez  dans  vos  ports,  qiie 
vous  formes  les  liaisons  utiles  de  peuple  i  peuple. 
Je  ne  veux  dter  nn'nn  exemple  bien  sensible  :  pour- 

3uoi  y  a-t-il  dans  les  pori  I.oniiri's,  de  Pljmouth, 
e  Liverpool  plus  de  vaisseaux  américains  que  dans 
les  ports  de  France?  c'est  que  nous  ne  tirons  pas  par 
nos  propres  navires  ou  par  navires  des  Etats»unis  de 
rAnérIque  les  ris,  les  tabaes,  les  potasses,  les  hnlles 
et  filtres  denr(<p=;  rie  leur  rnV  Ponrriimi  y  avaît-il  snr 
la  lautsc  plus  de  vaisseaux  américains  chuf^  de 


grains  et  de  ferinet  que  dans  nos  porli  éèTQUmf 

c'f  .«!t  que  Nrrkf  r  et  Roland  achetaient  de  la  second* 
main,  et  semblaient  chargés  de  soutenir  le  système 
commercial  de  l'Anglais.  Au  lieu  d'acheter  directe- 
ment des  Etats-Unis  de  l'Amérique,  nous  avons  laissé 
aux  Aii'Mais  le  soin  d'aller  chercher  pour  nous  les 
tabacs  de  Virginie  et  les  riz  de  la  Caroline^  et  les 
grains  (le  la  Pensylvanie.  Les  Anglais  les  paient  en 
obiels  de  leurs  manufactures;  nous.  Français,  nous 
âcnctons  les  tabacs  et  les  riz  de  la  main  dés  Anglais 
en  numéraire,  on  i  un  prix  énorme  en  assignats, 
qu'ils  agiotent  sur  nous-mêmes.  Une  navi^^nfi  sn  di- 
recte, commandée  parl'acte de navi^^atioti,  m  r 
dra  ces  avantages  et  ces  droits. 

Ce  n'est  ps  assez  d'acheter  de  la  seconde  main  ; 
nous  ne  voiturons  pn$  même  nos  marchandises.  La 
marine  marchande  des  Anglais  était  à  notre  solde; 
c'est  nous  qui  en  stipendions  les  matelots.  Un  acte 
de  navigation  détruira  ces  abus,  et  nous  restituera 
les  profits  impolitiquement  prodigués  à  l'ÂugUis  ou 
aux  Hollandais. 

Consemmai  nos  marins  leurs  travaux.  Sommes- 
nous  donc  sans  matelots  et  sans  marine!^  ou  plutôt 
nos  matelots,  nos  armateurs,  n'ont-ils  pas  le  îr  it 
de  nous  reprocher  leur  misère  et  d'obtenir  la  préfé- 
rence sur  les  avides  étrangers?  Que  l'habitant  d'Am- 
sterdam ne  pêche  et  ne  navigue  plus  pour  nous;  que 
l'Anglais  ne  file  pins  pour  notre  usage  et  les  laines  et 
le  coton  qu'il  achète  mi'me  de  nous;  que  l'étranger 
ne  nous  apporte  plus  ce  que  nos  concitoyens  peuvent 
fabriquer  et  transporter  ausvi  bien  cjiie  lui;  c'est 
alors  que  vous  aurez  des  ateliers  nombreux  et  des 
manufactures  perfectionnées,  des  porLs  peuplés  de 
vaisseaux  et  de  marins:  prohibons  nos  frouiieres,  et 
prodiguons  notre  navigation;  voilà  toute  la  théorie 
de  l'ai  le  proposé. 

Que  lesfaussesalaraiesce»sent,eticonsidérantque 
notre  navigation  doitsuflire  toujours  quau  !  '  sera 
jointe  k  celle  des  Etats  dont  nous  tirons  les  produc- 
tions. SI  nos  nsvires  et  ceux  des  Américains  peuvent 
nous  apporter  les  tabacs  de  notre  consommation, 

Souniuoi  souffrir  que  les  Anglais  vieunent  en  tiers 
ans  les  transports?  Si  nos  vaisseaux  et  ceux  de 
l'Espagne  sufliscnt  pour  voiturer  nos  Isines,  pour- 
quoi un  Bolisndste  viendrsît-il  s'oecnper  des  trans- 
ports pour  nous  rendre  contributaires? 
.  Etquand  même,  dans  les  premiers  moments,  notre 
navigation  ne  suffirait  pas,  l'acte  proposé  excitera 
celle  des  peuples  qui  viendront  directement  à  nous; 
et  nonseneroierons  à  nous  suffire  k  nous*m<mes  en 
augmentant  les  progrès  des  constructions. 

Ce  n'est  d'ailleurs  qu'à  la  faveur  de  cet  acte  im- 
portant que  notre  marine  va  s'élever  à  ce  degré  de 
richesse  et  d'activité  que  les  destinées  de  la  France 
lui  commandent. 

Second  avantagé.  —  Ici  la  construction  nationale 
nous  pré-sente  ses  avantages.  Ne  sommes-nous  pas 
encore  fatigués  d'être  les  tributaires  d'une  industrie 
étrangère,  d'être  lionteusement  les  locataires  des 
navires  de  nos  actifs  et  laborieux  voisins?  Ne  nous 
lasserons-nous  jamais  de  soudoyer  leurs  matelots, 
de  voir  nos  plus  cruels  ennemis  sillonner  à  nos 
propres  Tr  lis  l'Océan,  et  nous  rendre  les  esclaves  du 
luxe  et  des  buchcls  que  leur  industrieuse  avarice  fait 
fabriquer  ssns  cesse  ponr  la  France? 

Vous  voules  une  marine;  car  aana  marine  point 
de  colonies,  et  sans  colonies  point  de  prospérité 
commerciale.  Eh  bien  !  pour  avoir  une  marine  telle 
qu'il  la  faut  à  la  plus  étonnante  république  qui  ait 
iamais  existé,  il  faiil^les  vaisseaux  ;  il  y  a  plus,  il  faut 
les  construire;  il  féut  des  maldots,  et  la  patrie  les 
donne  :  voilft  le  berceau  de  la  manne,  tués  Anglais 
l'ont  senti,  il  y  a  cm!  ciiiquanta  MMi  tl  ÎÊWtHfê 
anglaise  est  la  plus  brillante. 
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ForeirklaeoDfltrdetioa,  c'est  créer  celle  rare  et 

pr^  1  ::  i  rt'iininii  (rfiumnics  et  (rnuvricrs. ilt";  mains 
d<S(iu»l!>  |i;)ilt  iil  il.'s  \  ,ii<s<>aux  neufs  uu  rt^parés. 
Forcer  à  la  con>lriictinii,  c'eal  établir  des  chantiers, 
^est  fonuer  des  magasius,  c'est  umlliplier  les  bras 
ttliles«  c*eat  produite  des  artistes  et  ouvriers  île 
tout  genre,  qu'on  retrouve  tout-à-coup,  et  pour  les 
spéculations  paisibles  du  comaicrce,  et  pour  les  be- 
soins terribles  df  l.i  ^'m-rre. 

Pnrcer  les  uatiniuux  à  la  cx)nstruction,  c'est  aug- 
inetit<>r  la  iiaviijaUon  par  la  nécessilé  d'aller  cher- 
cher les  bois,  les  chanvres  et  les  matériau!  néces- 
saires, ou  dans  diverses  parties  de  la  Phince,  ou 
dans  lelrancer;  c'est  nécessiter  plus  de  tiavirt  s  do 
transport,  c  esi  augmenter  parmi  nous  le  bénrlrce 
du  fret,  c'est  proiiiguer  le  pavillon  tricolore  sur 
toutes  les  mers,  c'est  ceuUipler  nos  échanges,  nos 
relations  commerciales  et  nos  profits. 

Ce  serait  iiiitM*tr.iii  j(>  <;iK'rnl.ilion  que  celle  d'un 
peuple  navigateur  qui  acht'Uriiil  au  dehors  la  mat  lue, 
et  dont  la  marinedépendraitsanscessedes  marchands 
qui  la  luifourniraieDt;  ce  serait  une  étrange  cotubi- 
naison  coRunerdalc  qtie  celle  qui  mettraiten  réserre 
chez  un  autre  peuple,  ou  dans  des  chantiers  «étran- 
gers, ses  charpentiers,  ses  forgerons,  ses  cillais,  ses 
voiliers:  il fautdonc construire.  L'.m  i  h  navif^aliivri 
oe  reconnaît  et  ne  privilégie  que  ce  aui  est  construit 
eu  Franee  ou  dans  ses  possessions.  L  acte  de  naviga- 
tion recréera  dune  notre  marine. 

Acheter  un  vaisseau  étranger,  c'est  payer  un  im- 
pôt énorme  à  l'étranger,  c'est  punir  nos  chantiers, 
c'e&l  ruiuer  uus  ouvriers;  achetons  les  matières  pre- 
mières: que  nos  ports  leur  soient  ouverts,  que  les 
producteurs  de  CCS  matières  les  apportent  ou  que 
nous  allions  les dicvebrr, e*est  assurer  nos  ridiews 
naval,  s  en  tout  genre.  Votti  ce  que  produit  un  acte 
de  navigation. 

Acheter  un  traineut  étranger,  c'csl  s^esposer  à 
•voir  une  mauvaise  marine,  peu  aoUde,  msl  con- 
struite, et  de  matière  douteuse  on  peu  durable  ;  c'est 
là  le  fruit  de  l'expérience,  attrstce  par  nos  marins; 
fabri(]iier  notre  marine,  c'est  créer  eu  maîtres  iuté- 
ressés  à  sii  durée.  Voilà  ee  que  produit  un  aele  de 
navigation. 

Faire  nous-mêmes  notre  cabotage,  c^est  concen- 
trer parmi  nous  les  bénéfices  ;  c'est  employer  des 
voilures  nationales ,  c'e>t  forcer  à  la  construction, 
c'est  former  des  matelots.  VoilA  le  produit  de  l'acte 
de  navigation. 

Bendre  plus  florissante  la  seule  marine  utile,  celle 

2 ni  mérite  plus  l'attention  d'une  république,  et  qui 
àt  la  force  réelle,  la  marine  de  cabotage,  qui  porte 
sans  bruit  la  nourriture  et  la  vie  d'une  cote  à  l'autre, 
et  qui,  modeste  comme  la  bietibisance,  n'expose  pas 
la  vie  des  hommes  qu'elle  emploie,  et  ne  connaît 
d'autres  ennemis  que  la  rapacité  dnancière  que  vous 
avez  détruite  :  favoriser  le  cabotage,  voilà  le  produit 
de  l'acte  <!c  navigation. 

Faire  iiiius-incfni's  la  navigation  des  colonies,  c'est 

firoliter  de  l  ahulitiun  des  douanes, c'est  augmenter 
es  ressources  de  la  marine,  c'est  nous  assurer  une 
navigation  importante;  c'est  nous  anurer  des  re- 
tours précieux  qui  rin  vent  lirri'  i  ii  r  notre  commerce 
avec  l'étranger:  voila  ie  [m  »>iliiiult  l'acte  de  naviga- 
tion. 

Faire  un  acte  de  navigation,  c'est  favoriser  notre 
commerce  de  l'Inde,  augmenter  celui  du  Nord,  ra« 
nimer celui  de  l'Ile-de-France;  c'est  augmenter  nos 
relations  avec  les  Etals  de  l'Amérique  ;  c'est  assurer 
di  s  niovt'iis  de  prosp«'rité  au  midi  de  la  rraiicc,  par- 
tie SI  (It'ciiiree  et  .si  malheureuse;  c'est  nous  attacher 
au  coniiiiercc  de  la  Baltique,  nous  approcher  de  nos 
amis  naturels^  c'est  former  Uaplus  robustes  et  les 
mulliursmaRuia;  c'cat  appauvrir  la  navigalion  de 


l'Anglais  et  du  Hollandais  ;  c'est  reprendre  nos  droiu* 

c'est  nous  faire  une  part  légitime  dans  le  donuior 
des  mers,  commun  à  tous  les  peuples;  c'est  ataltr» 
!e>  digues  que  Londres  et  Amsterdam  y  out  po^t>'^; 
c'est  faire  nous-mêmes  nos  propres  approvi^HKiot 
ments;  c'est  réduire  nos  ennemis  cruels  à  n'être^ 
les  facteurs,  les  voituners,  les  foulien  de 
bliqiie. 

Chaque  vaisseau  que  VOtlC  acte  de  navigatioe  ra 

produire  nietUa  le  feu  à  un  vaisseau  de  Loodmo« 
d'Amsterdam.  Quelle  escadre,  quelle  vii-toire  iiar^ 
peut  valoir  cet  acte?  Etsi  Toulon  pouvait  étreporÉi, 
si  notre  destinée  est  de  voir  détruire  c«tte  bme  » 

catlre,  achetée  par  l'or  de  l'Anglais,  dans  cioa  tis 
l'acte  de  navigation  compensera  cette  perte {i)Tl'i)u- 
Icz-vous  avoir  une  idée  île  l  inlérét  que  met  l'Aa^Uis 
à  son  acte  de  navigation?  C'est  qu'il  aimerait oueu 
perdre  la  Jama'ique  que  de  révoquer  cet  acte  de  ai- 
vifratinn. 

Qu'as  ez  vous  donc  à  niéuager  avec  les  autturs  se- 
crets du  traite  de  Pilnitz?  Qu'avez-voiis  à  taéû^tt 
avec  les  corrupteurs  de  vos  concitoyens,  lesdestmc- 
teursde  Lyon,  les  acheteurs  de  Toulon,  les  penéM- 
teurs  de  Diiokerque,  et  les  fondateurs  jMmisds 
nouveau  machiavélisme  anglican? 

Lu  Angleterre,  l'acte  de  navi^jation  vous  repousse 
de  s«>s  ports.  Cela  ne  sultit  pas;  les  droits  eV  eficls 
que  l'Anglais  p«>rçoit  sur  vos  vaisseaux  nous  en  io- 
terdisent  i  jamais  l'acc^^s;  la  rivière  de  UTaiwse 
n*e8t  avare  que  pour  nous  ;  les  droits  de  faux  rt  de 
pilot  -  '  il  sorbent  la  portion  la  plus  réelle  ilu  Ufi\ 
en  Hollande,  leur  parcimonie,  leur  économie  stncte 
et  le  bas  prix  de  I  intérêt  de  leur  argent  les  oietttal 
à  même  de  bire  une  navigation  moins  dispeDAnm. 
Nous  ne  pouvons  rivaliser  en  marine  avee  nos  «uh- 
niis  que  par  un  acte  de  navip;alion.  Qui  peut  iem- 
mais  arrêter  les  destinées  de  la  manne  et  du  com- 
merce français?  La  marine  a  eu  des  échecs,  elle  a  eu 
des  préjugé;  il  faut  la  délivrer  de  ses  eatravcs.au^ 
tout  des  mauvaisoffieieis  qu'elle  a  dans  son  sen. 

I.c  cnnmerce  a  des  erreurs  et  des  crimes  à  rép- 
rer  ;  il  s'est  fait  contre-révolutionnaire  et  fédéraliste, 
parceqne  la  révolution,  qu'il  a  pressurée,  agiol't. 
calculée,  ne  produisait  plus  dans  le  dernier  temps 
autant  de  bénéfiees.  Mais  le  commerce  rerra  mm 
que  son  cosprophisme  doit  cess«>r;  qu'il  a  aussi  sa 
cargaison  sur  le  vaisseau  de  ta  repuidiifue,  cl  que  l« 
gnin  erneiiient  démocratique  fi/t  tmijoiirs  jilus  favo- 
rable que  te  uionarchique  à  la  prusperilé  du  com- 
merce, au  bonheur  des  commerçants  et  à  l'é^tîté  de 
tous,  qu'ils  u' aiment  jusqu'à  présent  que  pour  rui. 

Le  commerce  sentira  que  les  nvonarchics  furent 
toujours  avares,  insolentes,  orgueilleuses  et  mili- 
taires; nue  les  véritables  rcpubluiucs  sont  gént- 
reiises.  égales,  simples  et  commerçantes. 

Opposera^ron  des  traites  de  commerce  avec  les 
autres  nations  amies  de  la  république  oa  secondai- 
snnt  avec  neutr.ilite'? 

Le  premier  article  du  projet  d'acte  niaiutient  reli- 
gieusenient  tons  les traites;a  ailleurs,  aiicundesin»' 
tes  ne  s'oppose  à  l'acte  de  navigation,  et  l'articlêa'a 
été  Insère  que  pour  filtre  ceaser  les  objeetions  dis 
in.ih  i  i  liants  et  de  l'ignorance  en  économie  politique. 
Les  lois  qui  reposent  sur  la  loi  des  nations  sermil  i.  u- 
jours respectées  par  la  repulilupie  franraise,  el/eius 
ne  cherclierons par  l'acte  de  na vigatiou  qu'à  resserrer 
les  Meuds  de  peuple  à  peuple,  qu'à  rendre  dirales 

ff  )  Tali*  fal  k  Mlla  é|«^  raetivilé  éépl^jét  par  l«  e*- 
■it<  4«  nlM  publie  et  par  Im  repréicDUau  «ovorM  im 
b»  parti  de  la  repsUioM,  ^'«i  p«D  d*  temps  le  'déuiuv 
de  Toolon  fui  réparé.  L^Burop*  étoatde  s«  rappelle  «iKVt 
qur,  n«ul  moi*  aprè»  l'*ct«  ét  navigation  dcVrt^té  par  \t 
ventioa  nationale,  cul  lieu  la  odièBM  cooilNit  n«r>l  <ie  fru- 

riai  an  IV,  «u^mI  Ié  vaiiMMi  la  YmgÊÊirm  Ui—è  um  wm 
innorlcl. 
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des  relations  commerciales  que  l*a?lcle  Aoglais  •  in- 

terronpui  s  [loiir  s'eo  emparer. 

Quel  obstacle  uous  resle-l-il  à  vaincre?  les  tyrans 
de  la  mer?  Mais  ils  ont  déployé  contre  nous  toutes 
kius  forces,  et  l'Aiiglais  a  licheuient  lui  à  l'ap- 
prodie  des  Mloiftiettef  (hrai^iws  1  Dunkerquc.  Les 
corrupteurs  de  Toulon?  mais  la  conquête  auc  fait  le 
crime  ou  la  traliisuu  utsl  pas  Uc  lungue  uuri-c.  La 
flotte  anglaise  aurait  e'të  repuuss^e,  si  le  fanatisme 
des  prêtres,  la  crédulité  du  peuple,  les  flots  d'or  bri" 
tanuique  et  le  crime  de  Troeofr  uVussent  livré  au 
lâche  et  vil  Anglais  la  dè  du  la  Méditerranée. 

]|  y  a  iiuriqui's  années  que  Ton  avait  dit  que  le 
s,'iii^'  anglais  et  ses  richesses  n'  i  n  r  iii  ut  été  enqiloyi-s 
que  pour  les  progrès  de  la  philosuphie  et  de  la  li- 
kerte;  a)aL<:  il  était  difficile  que  ce  gouvernement, 
qui  a  payé  de  la  perte  de  ses  marchandises  le  dange- 
reux avantage  d'être  l'entrepôt  de  l'or  du  monde,  ne 
se  livrât  à  l'esprit  mercantile  et  j  tins  les  vices  poli- 
tiques que  produisent  les  richesses.  N'a-t-il  donc 
pas  vu  qu'il  îf  «  QD  ternie  à  l'aveuglement  du  peuple  ? 

2ue  legonwniement  anglais  ne  jouit,  au  milieu  des 
trtunesâioriiiesdes  particuliers,  que  d'une  richesse 
publique  idéale,  qu'un  insrai  '  [ptit  faire  évanouir? 
qu'il  ne  jouit  que  d'un  crédit  Luiice  et  momentané , 
qu'une  uioliou  du  parti  de  l'opposition  peut  faire  dis- 
paraitre,  et  qui  ue  laisM^ra  peut-être  à  une  nation 
marchande  et  spéralatrice  que  les  regrets,  la  cor- 
ruption, des  secousses  révolutionnaires,  et  le  despo» 
tisnie  sans  colouies  et  sans  marine  ? 

La  coalition  dirigée  contre  la  France  est  composée 
de  deux  sortes  de  puissances.  Les  puissances  territo- 
riales a'avaot  pas  le  même  intérêt  que  les  autres, 
opposous-leur  nos  armées  répubikiines  et  la  jeu- 
nesse française.  Les  puissances  maritimes  ont  aau- 
tres  pi  r<-:  ,  et  seront  avant  peu  divisées  sur  les  ré- 
sultaLsde  leur  monstrueuse  réuiiioo  :  opposons-leur 
la  loi  de  la  liberté  des  mers:  opposons  le  fer  des  pi- 
ques à  leur  or ,  des  baïonnettes  i  leurs  phalanges , 
des  eanonnîers  à  leur  cavalerie ,  et  un  acte  de  navi- 
gation à  un  acte  de  navif^atioti.  Que  les  autres  na- 
tions uous  imitent;  que  les  autres  peuples  se  ressai- 
sissent de  leurs  droits  naturels  sur  la  mer,  et  alors 
l'Angleterre  sera  détachée  de  ce  trdue  maritime 
trop  longtemps  usurpé.  Le  visir  de  Georges  a  osé 
dire,  il  va  peu  de  juurs,  en  dictant  des  lois  aux  na- 
tions neutres  et  en  osant  restreindre  les  droits  et  les 
furmes  de  leur  neiiir.ilit.  :  •  La  France,  disait-il.  doit 
être  détachée  du  utoiule  commercial ,  et  traitée 
comme  si  elle  u'avait  qu'une  seule  ville,  qu'un  seul 
port,  et  que  cette  place  fût  bloquée  par  terre  et  par 
mer.» 

La  France  bloquée!  ainsi  parlairnt  de  Poriie,  av  j  ut 
leur  juste  destruction,  les  hommesdc  la  loi  punique, 

les  ambitieux  et  mercantiles  Carthaginois  La 

France  bloquée!  àhl  à  elle  pouvait  jamais  l'être 
comme  un  port,  comme  une  ville  de  guerre,  la  na- 
tion française  sortirait  alors  de  se-^  t  innies  par  un  pont 
de  Calais  à  Douvres,  et  dehortlanl  avec  sa  liberté 
sur  les  terres  britanniques ,  fertilisées  par  nos  dé- 
pouilles, les  tètes  de  Georges  et  de  Fitt  tomberaient 
aux  pieds  des  Anglais  qui  seraient  dignes  de  la  li- 
berté, et  l'île  anglaise  élèverait  à  o6te  de  DOUStttie 
autre  république  ou  un  désert. 

Mai  ,  j  '  I  I  iii'.trnin'  ce  pont  qui  doit  établir  nos 
comumuicalions  révolutionnaires  avec  cette  Car- 
thage  mode  me ,  qui ,  après  a  voir  pressuré  l'Inde,  vent 
constitutionner  a  son  gré  l'Europe ,  décrétons  un 
acte  solennel  de  navigation,  et  l'ile  marchande  sera 
ruinée. 

Les  Espagnols  étaient  les  dieux  de  l'Océan  sous 
Philippe  11,  comme  les  Anglais  en  sont  les  tyrans 
sous  Georges.  Les  Espagnols  regorgeaient  de  l'or  du 
Uexique  et  de  l'argent  ou  Pérou,  comme  les  Anglais 


sont  couverts  des  richesses  de  llnde  et  des  aotrri 

parties  du  inonde. 

Alors  on  ne  connaissait  que  le  pavii Ion  espagnol 
sur  les  mers  ,  comme  on  ne  voit  que  le  pavilluu  an» 
glais  sur  l'Océan.  Cependant  la  flotte  invincible  de 
Philippe  fut  vaincue,  et  les  anciens  rois  de  la  mer 
et  du  fVrou  ne  sont  plus  que  les  bateliers  de  Fltlic, 
et  les  éuiciers-e.vploileurs  de  l'autre. 

Que  les  Français,  si  lorleuieiit  occupés  de  la  révo- 
lution ,  se  reposent  un  instant  pour  en  contera  pler 
la  marche  majestueuse  et  tcrribfe,  et  alors  ils  auront 
la  conscience  de  leur  force,  comme  ils  out  le  se  nfi- 
mentde  leurs  droits.  Qu'ils  soient  un  instant  spect.i- 
tcui  s ,  nui  \  (  r  roiil  ils  V  Le  géuie  de  la  liberté  créa  nt, 
au  milieu  des  évéuements  les  plus  prodigieux ,  un 
prodige  plus  grand  encore;  une  démocratie  de  vingt- 
six  millions  d'âmes,  une  république  de  trente  mille 
lieues  carrées ,  s'étuiliSBant  fièrement  sur  les  débris 
d'un  trdne  antique,  sur  les  ruines  d'une  noblesse 
aussi  conspiratrice  qu'orgueilleuse,  sur  les  domaines 
d'un  clergé  aussi  opulent  qu'inutile,  sur  des  corps 
judiciaires  aussi  dévorants  qu'impolitiques,  sur  la 
féodalité  suai  absurde  qu'invétérée ,  sur  des  titres 
aussi  ridicules  que  mensongers.  Que  verront-ils?  Un 
peuple  libre,  fondant  lui-même  son  gouvernement 
républicain,  et  l'établissant  par  cela  seul  qu'il  le 
veut  ;  punissant  à  la  lois  les  trahisons  de  ses  rois,  de 
ses  législateurs,  de  s^>s  généraux ,  de  ses  émigrés  et 
des  ministres  du  cuite  ;  forcé  de  faire  ta  guerre  ci- 
vile dans  le  centre  de  l'Etat,  ra  même  temps  qu'il 
en  éteint  le>  lu  nudons  letés  de  tous  côtés  par  ses  en- 
nemis domestique.»  ;  obligé  de  foudroyer  les  villes 
rebelles,  et  de  punir  la  déiection  de  ses  escadres;  né- 
cessité i  reconquérir  à  la  liberté  ses  cités  maritimes 
et  commerciales ,  i  dépeupler,  k  incendier  ses  cam- 
pagnes fanatisées  ou  des  pavs  royalisés,  pour  y  re- 
mettre une  population  républicaïue  ;  iiicarcéraut  la 
partie  esclave ,  suspecte  de  la  nation ,  pour  laisser  la 
patrie  libre  et  euergique  défendre  les  foyers  com- 
muns ;  obligé  d'approvisionner  la  ville  principale,  le 
siège  de  ses  représentant';,  comme  on  approvisionne 
une  ville  de  guerre,  par  des  réquisitions  ;  un  peuple 
se  débattant  à  la  fois  contre  la  France  fédéraliste, 
contre  les  administrations  contre-révolutionnaires , 
contre  tonte  l'Europe  militaire  et  contre  tous  les  ty- 
rans coalisés ,  au  milieu  des  apnrêts  (1rs  liomhardc- 
mentset  des  complots  qui  tendent  i  iiter  la  fa- 
mine k  tous  Ils  iléaux  de  l.i  ^'m  i  rr  ;  oouvrant  en 
nièiuc  teuips  toutes  les  frontières  de  canons  et  de  sol* 
dats,  et  réalisant  entin  le  mot  de  POoipée:  Fni'r» 
torlir  de  la  iMTffdMpAotenfff  orméta,  ente/nq»- 

Et  c'est  une  tr  i!.'  nation  que  des  marchands  insu- 
laires, trop  longtemps  tolères  a  c6lé  du  continent 
u'ils  corrompent  et  qu'ils  oppriment,  ont  espéré 
'asservir  ou  oe  rofaliacr  1  Qu'ils  tremblent  dans  le 
fond  de  leurs  comptoirs  et  de  leurs  ateliers,  lorsque 
les  niifrr<;  peuples  de  l'Europe,  réveillés  par  le  bruit 
même  lii-  leurs  chaînes,  verront  eulia  que  l'Europe 
sera  entièrement  libre,  au  moment  où  1  influence  de 
l'Angleterre  sera  aflaiblie  ou  anéantie,  sa  politique 
impuissante ,  son  commerce  indien  dîminué ,  et  «m 
rôle  réduit  au  métier  de  facleiir  etdeoommiiiioa» 

naire  maritime. 

Et  vous,  villes  commerçantes  et  maritimes ,  villes 
rebelles  qui  avez  fait  éclipser  la  renommée  du  génie 
méridional,  la  liberté  vous  cite  devant  lelribunal 
révolutionnaire  de  l'opinion  publique.  Vous  avez 
menti  à  votre  vocation  commerciale,  et  les  représen. 
taiilsdu  peuple  nes'occupent  que  de  voii>  Mu  ir  înr. 
Vous  avez  été  les  ennemis  de  U  république,  et  la  ré- 
publique  vous  répond  par  des  bienfaits,  parunoels 
de  navigation  qui  réparera  vos  erreurs  et  vos  pertes. 
En  attendant  qu'un  décret  déjà  projeté  vicooe  ouvrir 
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dans  tous  les  d^rtaMBli  det  euwn  mot  la  navi- 

f;ation  inti'rieurf ,  et  proscrire  tnus  lesnocheta,  tons 
PS  niisèrabirs  besoins  du  luxe  et  toutes  les  marchan- 
dises iiMiiiir.iciurées  par  nos  ennemis  irriTonnilia- 
bies,  les  Anglais,  ayons  assez  de  force  dVspnl,  as- 
•rt  de  tnlrioliaiiie  pour  encourager  f  ar  nos  propres 
consommations  tes  manufactures  natiooates;  multi- 
plions, prrrcctionnons  nos  febriquesde  manièir  k 
rendre  licsnins  des  autres  penpIfS  nos  tributai- 
res; niuIlipllons-l»s, pour  réduire  le  Bnt;ive  el  le 
Breton  à  ses  dernières  lonclions,  à  celles  de  serviteur 
cmpmsé et  debdeur  aalarié  de  U  république  fran- 
çaise. 

Tri  doit  ^tre  Te  r(*sultat  de  l'acte  de  navigation 
justju'à  celte  époque  désirable,  où  toutes  les  autres 
nations  de  PEumpe  ayant  aussi  leur  acte  de  naviga- 
tion en  vertu  de  leurs  droits  naturels,  forceront  l'An- 
gleterre  A  révoquer  le  sim,  et  I  rendre  aui  men  et 
au  coniinerre  la  Infifiide  et  la  librrfr^  q^ue  la  nature 
et  la  vraie  politique  des  empires,  la  justice,  leur  as^ 
gnèrent. 

Que  CartiMpt  toil  déinUUl  c'est  ainsi  que  Caton 
terminait  toutes  ses  opinion  dani  le  sénat  de 

Borne. 

Que  l'Angleterre  soit  ruinée,  soit  apéantie!  ce  doit 
^Ire  le  dernier  article  de  cliaque  ik-cret  révoltttlon- 
naire  de  la  Convention  nationale  de  France. 

Barère  présente  un  projet  de  décret  que  l'assem- 
oléeadojite  en  ces  teniiet,aa  nilien  des  plut  vifli 
applaudissements  : 


•U  ConveattoQ  nationale,  après  aroir  entendn  le 
rapport  de  son  comité  de  salut  public,  décrète  : 

•  Art.  1*'.  Les  traités  de  navigation  et  do  com- 
merce existant  cuire  la  France  et  les  puissances  avec 
lesquelles  elle  ebt  en  paix  seront  exécutés  selon 
leur  forme  et  teneur,  sans  qu'il  y  soil  apporté  Mcnn 
dtancement  par  le  présent  décret. 

•  11.  Après  le  l«r  janvier  1794,  aucun  bâtiment  ne 
sera  réputé  français,  n'aura  droit  aux  privilèges  des 
Itdtimens  français,  s'il  n'a  pas  été  construit  mi  rrauce 
ou  dans  les  colonies  et  autres  possessions  ÙR  nânw, 
ou  déclaré  de  bonne  prise  fiiite  sur  l'cniiemi,  ou  con- 
fis<|ué  pour  oontraTention  aux  lois  de  la  république; 
s'il  n"ai)|iartient  pas  entièrement  à  des  Français, 
cl  si  les  officiers  et  trois  quarts  île  l'équipage  ne  suut 
pas  Français. 

•  m.  Aucunes  denrées,  productions  ou  marchan- 
dises étrangères ,  ne  pourront  être  imuortées  en 
France ,  dans  les  colonies  et  possessions  ac  France  , 
que  directemenl  par  des  b;itiinenlsfrançaisou  appar- 
tenant aux  habitants  du  p.iys  des  crâ,  produit  ou 
manufacture,  ou  des  ports  ordinaires  de  vente  etpre> 
mière  exp<Hialion ,  les  officiers  et  1rs  trois  quarte  des 
ëquipagea  étrangers  étant  du  pays  dont  le  iKltimetit 

§orte  pavillon  ;  le  tout  sous  peine  de  r  onliscatiun  <les 
âtinients  et  cargaisons,  et  de  3,000  livres  d'ameiide, 
solidairement  et  par  corps,  contre  les  propriétaires , 
consiçnataires  et  agenla  dû  bltimenUet  cargaisons, 
capitaine  et  lieutenant. 

•  IV.  Les  bâtiments  étrangers  ne  pourront  trans- 
porter d'un  port  français  à  un  autrt  port  fr  inçais 
aucunes  denrées,  productions  ou  marchandises  des 
crû,  produit  ou  manufacture  de  finnce,  colonies  ou 
possessions  de  Fiance,  sous  les  peina  poiléea  par 
rarticlelll(l).» 

(I)  Baur  Maiiapfriéoier  Im  dicpotitiont  faTonibIn  da  oatte 
m!,  août  iMMincipalci  ditpouiioQ*  rcgiweat  «acor*  aujour- 
d'hui le  code  niaritinie  Hc  la  France,  il  faut  M  rappeler 

Î|ii'av«nt  ta  promulg*tiun  il  HiffÎMildc  quelcnie»  intigaibantea 
ormaliir»  pour  qu'un  hitiment  coaatruit  k  V^tranger  fût  ai- 
mit  i  navi|;upr  ioui  DivilloQ  françait,  et  que  cette  faeilité 
laiMii  chimer  noa  ehaotiera  dn  ewonerc*  par  iai  cranda 
•vanugea  qn*  Im  amalM»  traoTMMU  à  imii  i  


—  Barère  proposa  #«mfer  Oamiw  dans  la 
partement  de  l'Yonne,  poor  apaiser  les  troidilci  » 

cilés  â  Tonnerre  par  une  Société  feoillantiM. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Le  même  membre  expose  qu'il  est  Canz  qaeii 
quatrième  bataillon  de  la  Dordogne  ait  partiei^l 
I  échec  de  Cbantonnay,  puisqu'alors  il  éuil  i  Caca, 
département  dn  Cslradea.  It  denande  que,  pour 
lablir  l'honneur  de  ce  bataillon ,  ce  fait  soil  publié 
dans  le  Bulletin.  Il  réclame  une  semblable  meaboo 
pour  le  premier  bataillon  des  Deux-Sèrres,  quiu'i 
point  été  mis  an  nombre  des  brarea  aoldaU  é 
Mayence  qui  mareiiettt  à  Lyon. — Cette  jNiblieatiM 
est  ordonnée. 

—  Fabre  d'Eglantine  annonce  que  la  carte  géné- 
rale de  France,  en  oent-soixante-treixe  feuilles,  eo^ 
nue  sous  le  nom  de  carte  de  r  Académie,  b  plosea» 
plète  et  la  plus  exacte  qu'on  ait  jamais  fiiite,  ot 
tombée  entre  les  mains  a  un  particulier,  et  que  ctl 
homme  en  vend  à  un  tel  prix  les  exemplaires,  ottem 
lesadministrateurs,  ni  les  généraux,  auxque)je/leeit 
si  nécessaire,  ne  peuvent  se  la  procurer.  //  demaoie 
qoe  celle  carte,  qui  ne  devait  Jamais  cesser  d'éu$ 
une  propriété  naliODale,  aoUfcai»«Mdfa^dbl» 
guerre. 

LakanaT,  nommé  par  la  commission  d'inviruriioa 
publique  inspecteur  de  l'Observatoire,  àécUrequ'd 
avait  le  même  abus  à  dénoncer. 
La  proposition  de  Fabre  est  décrétée. 
»  Saint-André  propose  des  articles  additionoHi 
au  décret  rendu  sur  la  marine  ;  i!  demande  que  l'on 
sépare  du  ministère  de  l'intérieur,  et  qu'on  rruniae 
A  Tadminillraliindeadonanes  les  archives  etbl»' 
lance  du  commerce  l'<  commerce  d'outremer, etc.; 
que  les  eonmiats,  q  i  <  t  t  mal  à  propos  ptaoésdtns 
le  (le'p.irtenient  il<-  l;i  marine,  soient  soumis  saim* 
nisteres  de  la  diplomatie  et  de  la  justice. 

RAMBi^NOGAasT  :  Je  demande  rajoornMneatdeli 
prenière^position.  Je  pense  bien  que  le  miniitbi 
de  rhiténenr  est  trop  chargé;  mats  les  objets qn'ta 
en  veut  distraire  ne  doivent  pas  être  réunis  à  I'kI- 
ministration  des  douanes,  que,  dans  mon  opinioaU 
faudra  supprimer. 

BABÈas  :  Je  combats  ce  dernier  aris.  Défles-Toai 
de  ce  système  prétendu  phtlantropiqtie,  qui  leadî 
vous  faire  abattre  ro>  dnnanes.  Ce  sysfi^me  est  sou- 
tenu par  tous  les  économistes  anglais,  qui  vou- 
draient vous  porter  à  /'admettre  ;  car  ilssareat  bien 

ilue  leur  pays  en  aurait  tout  l'avantage.  En  edet, 
eurs  msttufacturfS  étant  plus  ner(ecltonnée&  que  lef 
nAtres,  sf  vous  abaUi'^7-  vos  douanes  ,  Ws  inlrodiif- 
raient  chez  nous  tous  leurs  (A>iel5  industriels  ,  et  dé- 
pouilleraient nos  ouvriers.  Avant  sept  h  liait  ans, 
TOUS  aurez  aussi  ranimé  notre  industrie  et  perte- 
tionné  nos  manuliKtores.  C'estalors  seulementqol 
conviendra  de  mettre  en  questioasi  l'on  doitcaaas 
conserver  les  douanes. 
J'appuie  les  propositions  de  BlInt'AllMb 
L'assemblée  les  adopte. 
La  féanee  ait  levée  a  qoatn  iwaret. 

idaiMi  nu  DtHAncna  ss  sapramaK. 
Un  des  icoétairas  hit  lecture  d'an  grand  ana* 
bre  d'adresses  par  lesqnellea  lea  coonniinea  fai  tes 

Anglrterre  on  en  Hollande,  où  te  faisait,  k  notre  JAnBrai. 
un  négoce  coniidërable  de  bltimenta  eomtrtiits.  Mm  ce  i»), 
dan*  cette  loi,  tflait  plut  important  encore  pour  U  marior 
françaiae,  o'duit  U  défaate  faite  anx  ëirangcn  à»  but  ma- 
mémea  l«  cabotage;  car,  arant  l'acte  de  BATigaaiMlaki^ 
publique,  let  ëtrangen  étant  admit  h  faire  ce«  tfiwy* 
d'W  poft  français  k  ua  autre  port  frao^a,  il*  la  ChmimI 
prca^na  «lu  aeul».  Ceal  dcpuii  cet  joiUa  M  prdvoraatet  i» 
poailions  que  la  cabouge  fnnçxii  a  pHi  «■  grand  déH'r* 
peaaent,  nMl|ré  vingt  aandea  de  narra  marili»!.  QbIm' 
[ia  friafMia  e^^  Jaai  aaMiafl 
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oDi  souscrites  eoeagent  ]«  Ctnrcvlioii  i  mter  i 
son  posleJtisqii'àliccsNliondMdaiifaidBhpft- 

tr'if. 

Tburiot  :  Le  monopole,  qni  dterche  sans  cesse  à 
s'enricbir  de  U  nmn  publiqiie,  spécailA  depuis 
longtemps  sur  lebràii  liilUpretleeh»rlMNi.taDois, 

|)ar  exemple,  n'était  pas,  l'année  dernière,  montë 
au-delà  du  prix  de  %l  ou  \irres  ;  Eh  bien  ! 
U  se  vend  actuellement  jus(}u'à  40  livres.  Je  de- 
iMode  que  la  muiiici|>alité  de  Paris  vienne  de- 
main i  M  barre  rendre  compte  de  ce  qui  se  passe 
actuellement  relativement  à  os  objets,  eTin  que  la 
Convention  puisse  les  taxer.  (  Ou  applaudit.) 
Celle  proposiliou  est  déc n  iée. 

—  L'instituteur  des  élèves  de  ia  patrie,  organisés 
en  bataillons  dans  reneeinte  de  Paris,  admis  à  la 
l)nrrf ,  commence  une  réfutatiuii  des  incttlpatioDS 
qu'il  dit  avoir  é[6  portées  contre  lui. 

La  Convetitioa  lenvoie  sa  pétition  aa  conilé  de 
sûreté  générale. 

—  LVSvtqne  de  Përignenx  présente  à  la  Conven- 
tion son  e'pouse,  qu'il  a  choisie  pauvre  de  fortune , 
mais  richeen  vertus  dans  la  classe  des  sans-culottes. 
Jl  demande  que  la  Cunvention  décrète  que  les  riia- 
riages  des  prêtres  scroulsous la  sauvegarde  spéciale 
de  Ta  nation. 

.On  demande  oue  le  président  donne  à  celte  ei> 
toyenne  l'accolaae  fraterDelle. 

Son  époux  la  conduit  au  fauteuil  in  ri  r  i  !i ni  qui 
Vcmbrasse  au  milieu  des  plus  vifs  appi.uulisseuienls. 

Julien  :  Je  demande,  pour  encourager  les  pn^tres 
k  suivre  le  anblime  exemple  que  l'évéque  de  la  Dor- 
dogne  rient  de  leur  donner,  que  tous  les  évéques 
qui  se  mnrierririt  nient  2,ftoo  livres  de  [ilus  que  les 
6,000  livres  .iiix(]nrll<:s  leur  pension  ii  été  llxee. 

La  ('uiiventioii  pnsseà  l'ordre  du  jour. 

—  Les  jeunes  citoyens  en  réauisition  des  sections 
4e  Bcanrepaire ,  du  Faubourg  da  Nord,  de  la  Croix- 
Bouf^e  ,  des  Gardes-Françaises,  de  Popiucuurt ,  de 
Boudy,  de  l'Observatoire  se  présentent  à  lu  Conven- 
tion, demandent  des  armes,  et  jurent  de  ne  revenir 
dans  leurs  fojers,  qu'après  avoir  vaincu  les  tyrans 
et  fait  re^eeler  I  font  rimircfs  la  république  fran 
raise. 

Ils  défilent  successivement  au  bruit  des  acclama 
lions  réitérées. 

—  Les  administrateurs  de  la  police  de  Paris  an 
noncent  que  la  totalité  des  prisonniers  détenus  dans 
les  différent»  maisons  d'arrêt  de  cette  rille  est  de 
deux  mille  deux  cent  cinquante^huit* 

—  Saint-  Knâré,  rapporteur  du  comité  dtesalutpii' 
blic,  fait  lecture  de  la  correspondance. 

Ltltni»€hâtfawt9uf-Randm,  commskMrfrf 

envoyé  jirrj  f'arwieV  des  Alpei. 

•  Les  muscadins  oui  d-vacué  ^follU)risol1î  mais  une  co- 
lonne venue  du  c6lé  de  Saint  Eiienno,  t  t  dont  la  marrlu 
n'était  point  combinée  avec  l'îinuéo  prinripule,  a  penié 
faire  refluer  les  rcliellc^dan^  In  départemenu  montagneux, 
HwwMeBwot  les  conmimieatioos  leur  eo(  été  ceiifeet 
4saseMiiseni  dié  prit,  ■ 

LêUre  écrite  par  Couîhon, 

ClcnBMi>>Pcmad,  IS  lapuntnt 
«  te  mwtenunt  le  fcH  avec  aethrlié  sons  net  jeu.  lè 

fat»  passer  avec  soin  toutes  tes  provision»  dont  je  peux  dis- 
poser à  l'armée  qui  combat  lés  rebelles  de  Lyon.  L*e<;prit 
pubircdc  CIennond>Ferrand  «tdu  départemei  i  <\u  Pu  . 
tlL-D<inie  est  excetlent;  tout  ira  Wen.  Je  crovni'  irou»  r 
ici  du  reposî  mai^  Je  sui'S  surcbargi'  [i  jUaii^  ,  rt  \v  i;,' 
m'en  plains  pa».  Vous  satei,  cilojfens  colléfu^i,  que  je 
n'estime  ia  vfeq«*aniani  qw  Je  tmmà  Un  «lie  I  an 

Erelfr»  #nf f«  par  U$  repré$en  tanU  du  peuple. 
Du  ^uaiticr-géo^nl  da  La  Pa|M,  le  l«  wpt. 

•  Le»  suoO»  oiMeaus  sur  ks  rebelles  ée  Ljon  knh  Iwi^ 


mais  utiles.  Lyon  ait  ean 
on  homm  àoeiBlt  par  quApie  loeie  me  eawit,  qu'il 
M  seit  arrné.  Let  avant-posle»  dn  rnallat  se  sont  re> 

plic>sur  la  ville,  et  ils  ne  peuvent  plus  lirrr  de  ies>ource 
que  dt>  l'iiil^i  ieur  de  leur  vilk-.  Ou  leur  a  fail  diU^«uculs 
prùuiiniers  d'importance,  entre  autres  des  chers  de  leurs 
corps  arniiai  et  uo  nolilc  l<fls  rebelles  iMil  tait  paiter  aus 
rep  téscn  laots  un  anUé  fer  lequel  ils  Mterti  nne  SMMnaia 

de  .Mogr.  • 

(Saint-Aodré  montre  andeess alignais.) 
Les  repréaenlanls,  par  une  nroolamaiionoonvelle, 
ont  déclaré  anz  habitants  de  Lyon  qu*ils  ne  seraienft 

pas  rembourses  par  la  trtfsorerie  nationnie. 

—  Une  Irttn-  des  repièsenfanis  du  peuple  pii  s  de-.  clKcs 

ili  iRiioraie,  le  ii  seplembie, 


l'I  !  t  \  <  I  a  1  L'L 


de  La  HucL 

annonce  la  prise  de  celle  ville  sur  le»  rebelles  de  la  Veu- 
àéc  A  la  vue  de  vingt  mille  lépublicains  bien  détcrmini^, 
\h  ont  fui  sans  ttrer  un  coup  de  fusil  ;  on  a  envoyé  des  dè- 
torbemenla  de  cavalerie  apn's  eut  sdle  n'a  pu  les  joindre; 
deux  hunimes  armés  d'eiceUcatea  caraMoes  ont  Me  Uil» 
prisonniers,  ainsi  que  deux  BMiaM*  manies  de  chapelets. 
Plusieurs  patriotes  IncaroèréidittSlavUkdBLaGhèteigBia» 
raie  ont  été  nds  en  liberté.  * 
Signé  Bbllbcardb  et  Fatav. 

Sai>t-Andbb  :  Vous  verrez  partout  que  l'esprit 
|)ul)iic  s'allume  et  se  propage ,  et  que  les  soldats  de 
la  liberté  sont  dignes  de  la  cause  qu'ils  défendent. 
Les  troupes  cantonnées  à  Limonest  devant  Lyon  ont 
obtenu  des  siicei  s  constants  dans  li  guerre  de  pos- 
tes qu'elles  ont  laite  depuis  je  5  septembre  contre  les 
rebelles.  On  continue  à  bombarder  la  ville  ;  nos  luit- 
teries  font,  jour  et  nuit,  un  feu  trèsrif,  et  elle  u  est 
pl  us  en  état  de  résister  longtemps. 

Extrait  du  rapport  des  iouniéet  det  1.3,  14  et  15 
septembre  devant  Lyon.  —  Cump  de  Limoneit. 

Le  citoyen  PomîcI,  adjudant-Rénérsl ,  s'empara,  le  18 
de  re  moi  .  iln  lill.igede  Poursoniui. 

Djtis  hi  !nj  ulii  13  au  14.  'e  bataillon  de  la  Drômn, 
compii  I  t'."  rjnaiie  cent  vingt-six  hommes,  s'avanc  i  <ln 
ciitnp  (te  Limonest  du  cMéAe  Cré«ienv  ;  iimmptia  avrr  lui 
deux  pièces  de  huit,  deux  obusieis  rl  diui  pièces  de  qua- 
tre, qui  nepuietit  arriver  à  cel  fiulroit  qu'après  une  »8r« 
cbe  de  dix  heures,  par  rapport  aux  cbemtas  pKsqne 
impraticable».  Tool  le  long  de  la  route,  les  pejiaiM  s'en- 
prèssahut  de  nous  suivre  ;  plos  de  cent,  monis  de  pfcchei 
et  de  pelles,  ailalm  aa^deveatdeapKces  pour  levr  prati- 
quer un  cbcnin.  Ln  Lyonnais  se  disposaient  à  enlever 
tous  les  blés  des  campagnes  drconvciisincs  par  la  fi>rce:lla 
avaient  k  cet  effet  amené  Iwaucoup  de  sacs  pour  en  fUre 
le  transport. 

Le  feu eommenra  sur  leshuii  heures,  Ie4S  septembre, 
et  fut  s<"r>i  a\cc  aulanl  de  précision  que  dp  \igiictir.  Les 
Ljonnais  ripostèrent  ;  mai»  en  peu  de  ietti|>s  la  sapérioi  lté 
des  troupes  de  la  républiqite  fut  décidée.  Le  feu  était  si 
Ht,  que  les  Ljoanais  abandonnèrent  leur  po^tc  aprùs 
«M  deml-brare  de  eombat  :  ils  furent  poursuivis  sans 
relârhe  jnsqu^  aae  maison  de  ia  paroisae  de  Francheviil^ 
qni  n'est  qu'à  «ne  demi-lleae  de  Ljoo.  DoM  lear  lUile, 
ils  ne  suivaient  aucun  chemin  ;  ils  parcouraient  les  lerics, 
les  prés  et  les  bois,  franchissaient  les  fossés,  et  ta  plupart, 
pour  être  plus  lestes,  lais-èrent  letiri  fusils,  smiliers ,  cha- 
peaux, sabres  rt  antres  eflTets.  On  l-'ur  prii  cinq  cents  fu- 
sils, builitrosses  voilures,  detit  antres  pross<-K  ch.irultCS 

attelées  ctaacuoe  de  trois  mulets,  cliargécs  d'environ  qua- 
10  rte  ecnti  laca  «ides  pour  les  vhica,  cl  qadqecsaaliei 

cOeis. 

Les  Lyonnais eM  perdn  beaucoup  de  monde;  nous  en 
avooi  trouvé  une  vingtaine  sur  le  cbanp  de  bataille,  et,  à 
chaque  Instant,  les  pajrMRS  en  dtewifieat  Jjei  «cnl  «IMs 

expirer  dans  les  bois.  "  -       -        •  - 

vérité  de  tous  ces  faits. 
£effr«  de  rordonnafeur  civil  de  la  markHf» 
intérim  m  mtniitn  de  te  ^««rrf . 

ftoHiee.  la  «I  septembre  ms. 
J'airhonneur  de  vous  informer  qu'oti  a  aperçu  aujour« 
d'hu! ,  d^s  la  pointe  du  jour,  quatre  frégates  anglaises  { 
V.  rs  ii^  huit  beures,  une  d'elle  s*e8t  avancée  très  près  de 
terre  avec  pavillon  parieBKtKaire,  et  .i  etnojd  un  canot 
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;  Ib  Mt  été  condaits  tout  de  MtHc  «in 
r«|>r<3ealiMi  M  pn^lft  Vé^iHétlmt  mlÊâam  éHàl  de 
IKoposer  ft  rkaHMloii  «t  I  l^iwie  ranfl^Mioa  de  la  eoiH 

ftituiion  de  1791.  V^  u^  wn\pi  parfailcnKot  qa*aQ  sral 
nom  de  Louis  XVII,  au  nom  duquel  ils  >e  Mint  adiv^és, 
les  reprévntants ,  ainsi  que  toui  eeoiqoi  s'y  tn  nv  jicn! , 
ont  éié  indice*,  et  ausiibXde^  cris  ananinoe*  d'  j  .-  if  l.i 
librrif,  Cfgaltii  et  la  républignel  -■<■  ■-'■ni  fjit  ciurruirr , 
el  1»  s  procJamâtioQS  qu'ils a«aient  apportées  ontéle  brûlées 
en  irar  présener.  On  les  a  reconduits,  les  yeax  bandés, 
j«M|u'i  leur  canot,  avec  lequel  ils  se  sont nado* aussitM 
t  leur  bord. 
Uaoir,*! 

^  frocwrtnr-ftnéral-tyndie  du  déparlemenl  des 
MpU-Mari  limes. 

De  Nice,  le  9  «cpteaibre. 
Le  ro?  dr  Torin ,  ee  dépote  arengic  et  towie  tout  en- 

S4'ni!ile,  ^V-t.iIl  rrinlii  h  îîo,  depuU  qiK-lqu«"?  j'ini-, 
d'où  il  haranguait  et  fji^au  fanatiser  «OO  arnee  du  ctmp 
de  Raoos .  qui  Ctsil  M  aoMfeK  de  fdflK  *  4l»4ntt  Bille 
boramn. 

L'ol^  de  m  sermons  était  one  Ticilte  Table  accréditée 
dans  le  pays  :  ■  Que  les  Français,  assiégeant  Tari»  en  1707, 
AhtoI  battus  el  obligés  de  icrer  le  siège  par  le  grand  poe» 
foirdetolfedeM  de  •  «cpieabre.  •  Auni  doue  ce  vfewi 
Ibwbe,  ce  fkeiv»  d«  chef  ike  aifeeli«iMi  cadIalMi,  e'è- 
lent  nvita  d^  cMie  «iian  dit  «velr  epperme  à 
tetelSctond,  a^t  ertort  d^eii  aatre  cOté  le  saint  snaire 
qu'il  ditîui  ftre  apporté  par  les  clicmins  aériens,  pr  "Tf;,itt 
à  toute  son  armée  une  victoire  cnnipiL-lf ,  iejuur  d'Uici',  i 
mesure  que  hdus  «crions  attaqués,  le  mCve jOdr Mifiicl 
la  Sitnlissimu  Mndona  délitrj  l'urin. 

I  l  Ile  laice  i  jiiuer  arail  été  annoncée  à  Nice  à  crrlains 
anstocratt's  cacbés,  qui  araient  persuadé  au  peuple  cré- 
dule qu'en  eflet  le  jour  d'bier,  par  la  prolection  de  In  Ma- 
doHtt ,  le  roi  de  Taris  tiendrait  aasister,  *  Nice,  au  vê- 
pres qai  setelcot  cHihidei  par  f d#<«e  énfgidqtU  7  dea- 
CRidntitafcclai. 

ravala  arcill  de  loot  nea  wptdiaelaiM»  Bobespierre  et 
Hiconl ,  qui  en  avalent  averti  aussi  les  d  ITéri  nt«  chef»  de 
rjiinée.  Ain»i  donc,  le  jour  d'bier,  l'annt'c  piémuntaise 
fanniisée  atiaqua,  en  forces  supérieures,  notre  année  sur 
Iwu»  les  points,  depuis  Lanto«ra  jusqu'à  Bieil,  qui  sont 
au  nombre  de  se]it.  Purtuui  reimenii  a  ele  repoussé  avec 
perte  considérable.  Nous  avoos  Tait  environ  trois  cents  pri> 
sonniers  qui  sont  arrivéa  lel|  et  la  perte  de  DOtltecôlése 
réduit  à  peu  de  cbose. 

Ctl  événement  a  comblé  de  jaie  tO«a  lei  feaaa  citoyens, 
et  je  vols  a vee  plaitir  qne  le  |ieiiple  de  Miee  •  m  aotif  Wea 
puissant  poor  «e  plai  croire  à  le  ffeieelleD  de  la  Mmimui 
Switiêmam  emcn  ks  Ptémoniais,  mais  qn'e  le  protégera 
n  eiMtralre  lea  républicaim  fran^is  qui  soutienoenl  et 
défrtidonl  si  bien  la  rauM'  de  l'humanité. 

Lescilojens  Kol>c«.pierre  cl  Piroril,  i  -  pi  Cjentanls  du 
peuple,  se  pmii'TtTU  j  my.iij  cMii\t,  it  ifur  présence  a 
contribué  parfitilemenl  h  notre  victoire.  On  porte  la  perte 
dr  l'rniienitplMdedevMceBtibeoMMieniN  MCftact 
blessé*. 

Voilà  comoWt  **iu  l'alTalre  des  monstm  de  Toulon, 
uns  révaegaUoB  de  cinq  e  aii  mille  de  on  Ireapet  dea 
BeMct-Alpes,  de  dbtifcl  de  Futrt^TlwBien,  noua  aertoef 
en  doeae  arille  lewwies  de  plas  dans  notre  armée,  et  nous 
avffona  p^Mlré  kter  jusqu'au-deli  du  camp  de  Raous, 
pris  Saorjtio,  cl  (snit^  trc  te  roi  de  Turin  lui-mimc. 

Nous  allons  cuuimuer  de  nous  tenir  sur  nos  gardes,  et 
aviser  aux  aw|CB»  de  leslaer  dm  le  dittrlel  dii  P«|«tp< 
Tbenîers. 

—  Les  quarante-huit  sections  de  Paris  demandent, 
Mr  i'oiigiiie  d'une  dépuletion,  qu'enfin  l'on  t'occupe 
de  ta  taxe  des  denrées  de  prennera  néoetritd. 

L'assrmblee  charge  snii  cotnilé  des  subsiitnns 
de  faire  iiicfssafnmcnt  sot»  rapport. 

—  riiisiciirs  pétitions  particulières  sont  entcn- 
due.s  et  renvoyi^rs  aux  comités  qu'elles  cooceraenl. 

La  stfancM!  est  levée  à  cinq  hetires  et  demie. 
aV,  s.  Dans  la  séance  du  Itiiidi  ?3  srptrmhrp  Cnni- 
■Ml  a  fait,  eu  nom  du  comité  des  liiuuces,  un  rap- 


port sor  la  suppm^n  drsi«eeveiiR  des  cotKi»iu* 

tiofis  et  (l<'s  r.'ceTeurs  aux  saisies  réfllos;  suppres- 
sioiuiiM  rcléc  par  l'Assemblée  constituante,  mais  dont 
1 1  ;l(  t  .i  -11-  suspendu  par  tut  décret  qui  les  maintint 
;iriivis4»r«>inent  H^ns  leurs  fonctions,  il  a  obserrét^ue 
rrs.  saisies,  (Irpùis  et  consigTiatioDS  sont  derraai, 
depuis  le  décret  qui  démonétise  \r<  n'ç^i^n.it';  i  bee 
royale  ,  un  obj^^t  important  d'agiotage  eulrc  Its 
iM.iins  des  déposit  iir(  :  que  d'ailleurs  ces  rwerttirs 
particuliers ,  aiusi  que  1rs  notaires,  avaient  l'us^ 
de  Taire  valoir  ces  sommes  déposées,  ce  qui  aiutnfa- 
tatttMMMidënbleiMatlaiiiiaiedc  '  ' 


D'après  ce  rapport,  il  a  été  décrété  que  les 
veurs  de  district  feraient  désormais  les  fonctit^i 
des  receveurs  des  consinM^N»,  s-<isies  réelles,  ete.* 
que  les  sommes dëposées^ssseraient  de  là,  m>  i<  pi^ 
mois,  dens  la  caisse  a  trois  clés  ,  et  que,  pour  ur  ^ *s 
laisser  d('|)érir  cr>  f-'in'its,  ceux  qui  se  trouvrnirnt 
en  assif:ii.iL<  à  face  royale  seraient  cou vertis  en  assi- 
gnats n-pnblicaiiis. 

—  Cbarlier  «ccose  Penia,  smnlm  ds  OMiul^d^ 
rezsmen  des  nsiebés,  de  sTItre  reoéo  eoniavitssnNi* 
naire  des  fournisseurs  qu'il  dera/f  $iirvpi!!fr,  de  sV- 
Ife  rendu  complice  ili'  leur  m'iiin>t>le,  cl  d'avoir  iail 
Secrètetiieiil,  dans  dillérenies  viUes,  nolammettl  \ 
Rouen  et  à  Tro jes ,  des  accaparements  maajjnfgf  de 
toiles  de  coton. 

Le  député  accusé,  après  avoir  été  enten.îu,  aété 
décréti-  d'ace usaiioti  et  renvoyé  pardevaul  k-  Inbo- 
nal  révolutionn«ilc(iy. 

—  Gossuin  a  annoncé  qne  les  jeunes  citOTmiie 
la  n^quisition  du  département  du  Nord  ont  signalé 
leurs  premiers  pas  par  un  avantage  éclatant  qu'ils 
ont  reinporié  sur  les  Autrichiens  dans  la  forél  ^ 
Mormalle. 

—  Coappé  (de  l'Oise)  a  {ait  un  rapport  snr  h  U- 
xation  des  denrées  de  première  néeesssité.  Son  pro- 
jet de  décret  a  été  ajourm  jii<i]ii'après  l'impression. 

—  Une  lettre  des  reprcsentauisdu  pt'upieà  l'ar- 
mée des  Alpes  annoi  ce  que  les  Piémontais  avant 
tenté  de  surprendre  les  postes  et  délaciiements  fran- 
çaTsdansles  montagnes  entre  la  Maurienne  etie  Briatv 
ronnais ,  ont  été  rcfioussés  avec  une  grande  perte: 
un  prand  nonihrc  aélé  précipité  du  hautdes  rochers. 
En  iiiénte  temps  ils  étaient  battus  et  au  pont  d'Ar- 
gentine, et  à  Morigui;  ie  Id,  ou  iesaraildi^i  cfaamés 
de  la  Tille  de  Cioze.  D'us  antre  eSté,  l'annés  <l'ft»/fe 
était  partout  victoneuse. 

—  Les  représeaUnls  du  peuple  près  l'armée  diri- 
gée contre  les  rebelles  du  Midi  annoncent  différents 
a>antagcs  remportés  sur  1rs  traîtres  Tonlonnais  aio^i 
que  sur  les  Anglais  et  Espagnols  qui  occupent  le 
port.  Trois  cents  patriotes  ont  joint  rannée  de  la  ré- 
publique ,  et  ont  annoncé  l'assassinat  du  représeo- 
tant  du  peuple  Moïse  Bayle,  et  d'un  grand  oonferc 
d'snûs  de  la  république,  par  les  réirolus  (s). 

Les  répuUieains  campés  sur  les  hauteurs  d*Ot> 
lioules  doivent,  sons  trois  jours,  COSMieilQef  àdui^ 
fer  les  vaisseaux  dans  la  rade. 

—  On  continue  de  cerner  aree  srsntage  lesrr- 
belles  de  la  Vendée.  Nos  armées  se  f^rossissciit  'le 
tous  les  citoyens  des  départt  uiculs  cnviruuuaiiUefl 
état  de  porter  les  armes. 

(1)  Perrin  fut  poap  ce  ftih  rsodawid  ans  galtm  «I  \ 
l'espoiitioa  pubKtpia;  il     owcnit  d«  ehacvîn. 

t  .  Û 

fa)  Le  représentant  Mo'ie  Baylr  ne  ffu  pu  j  .-.u  ar;  l 

cette  époque  il  était  a  Pans,  ittaclié  m  <  om  i,  ^  ,1.  <  |é> 

n^rale.  L«  commiss «ire  rmprisonnr  pjr   U  i  rorilr< -ffiole- 
tioniiairei  de  Toulon  éti.l  l'ierrc  B.ivlc.  Il  fut  tro:i»f  in. 
dant  i»  prison,  011,  .suivant  toutes  Ica  versions,  il  »e  stf** 
Miiridi-.  Son  (ollc|;ue  ScanvaisMiU  daat  tes  fers  ju»>]a'ài* 
prit*  de  cette  place.  L.  G. 


Pari*.  T||>.  Ilvari  PIdu  ,  rur  11 ir»iirii-t«. 
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POLITIOUE. 
RÉPUBLIQUE  FRA>ÇAISE, 
COMMOWK  DE  PARIS. 
Conseil-général.  —  D«  23  seplembre 

Lt  Séance  s'ouvre  par  Tidmission  jeunes  dé- 
fenseurs des  sections  de  Bondi,  de  Bonne-Non vpHp, 
de  la  Croix-Rougp,  des  Amis  de  la  Patrie,  des  Gnr- 
des-Françaises,  l  -  l'Arsenal  et  de  Be.mrepnire  ;  ils 
prononcentdeâ  discours  remplis  d'énergie  ;  itsjurent 
d'^lre  fidèles  à  leurs  sernionts,  et  de  ne  rentrer  dans 
leurs  foven  qne  Onrgés  des  débris  des  trOoes  et  des 
dépourfles  de  leurs  ssteUiles. 

Chaque  discours  est  couvert  d'applaudissements 
et  de  eris  d'all^mae.  Le  président  ch.iute  l'hymne 
(les  Marseillais,  et  ces  jeunes  (guerriers  dëtiletit  dsas 
la  salle  du  conseil  en  idpéunt  le  relratn:  Anm  or- 
9ml  citoyent,  et6. 

—  Le  comitc  de  saliit|NiIdiebitpssseraiicoiiieil 
rarrété  suivant: 

■  Les  repin^nitsnts  du  peuple  composant  le  co- 
uàXé  de  sftreté  générale  de  la  Convetilion, 

•  Consid^-rarit  tous  leurs  instants  sont  i  la 
chose  publique,  et  qu'ils  doivent  ménie«ailllaotqiie 
possible,  ecurter  d'eux  le  soupçoa; 

•  Arrêtent  qu'ils  ne  reeerront  chez  eux  aucune 
visite  de  solliciteurs  on  solliciteuses,  et  que,  pour  la 
plus  prompte  expédition  des  affaires,  les  citoyens 
sont  uivitésàfouitiirlcniademandesetobserTanons 
par  écrit. 

•BfNJCBni,  Saurr-SAUTBim,  Rohl,  Joseth  Lc- 
BOfi,  Lavicomtkkie,  Amab,  Vollland,  Pa- 
Kis,  A.  Benoit,  J.  GiurraoY,  M.  Baylb,  Lu- 
bas,  VANua,  Dato». 

—  Des  citoyens  de  la  ville  de  Tonnerre  font  part 
au  ronseil  des  dissensions  que  fomente  parmi  leurs 
coîK  Imm  tis  une  Société  soi-disant  patriotique  coin- 

Fo$t-e  de  faui  patriotes,  et  portant  le  nom  de  club  dt 
Hôpital.  Ils  «ntreni  euiuile  dans  les  détails  des 
aoèoes  désastreuses  qui  ont  été  provoquées  par  ces 
elubistes  :  dans  une  fête  où  l'on  portait  en  triomphe 
les  bustes  de  Brutus,  Marat  et  Lepelletier,  trois  vé- 
ritables républicains  ont  été  assassinés.  (Le  conseil 
et  les  tribunes  font  un  cri  d'horreur.)  Mato la  ven- 
geance de  eet  attentat  se  prépare.  Tous  ce^  eontre- 
revolutionnsîres  doivent  être  atrftés ,  d'après  les 
onires  du  rnniit!=  de  sftreté  ^rrni  rnlcde  la  Conven- 
tion. (On  n|)|il,uir1it.)  La  d('pulaiion  termine  en  de- 
Ul.in  luit  iiii  il  ?')it  pris  des  mesures  pour  que  les 
nembres  de  ce  ciub,  qui  se  réfusienl  à  Pans,  soient 
exaelenientarrCtà. 

Le  conseil  accueille  cette  propr^^itian,  et  arrête 

aue,  pour  remplir  l'objet  de  leur  dt  oiande,  il  en  sera 
onné  coiuiaissance  à  tous  les  conulés  révolution- 
naires des  sections,  avec  invitation  d'y  mettre  la  plus 
«Zacte  surveillance. 
Sur  la  demande  de  ces  citoyens,  le  conseil  arrête 

Ïn*il  leor  sera  délivré  pour  leur  commnnc  une  mé- 
aille  du  10  août  1793,  afin  de  consacr*  t  ri;;iion 

Si  doit  exister  à  jamais  entre  elle  et  la  commune  de 
ris. 

—  Un  membre  dénonce  un  porteur  d'eau  qui  a 
bit  payer  une  Tirie  d'eau  10  s.,  en  disant  qu'il  se  se- 
rait rnti'ente'  de  6  s.  en  petite  monnaie. 

.  Hébert  prend  la  parole  :  il  observe  qu'il  se  trouve 
«a  éovrds  parmi  les  porteurs  d'eau,  et  que  celai 


dont  il  est  qucstioo  est  probablement  un  d«  OS  mcs 
sieors-là. 

L'importance  de  celte  dénonciation  ainsi  que  des 
observations  du  substitiii  du  procureur  de  la  com- 
mune étant  sentie  par  le  coaseil-^enéral,  il  ren- 
voie le  tout  à  l'administration  de  police,  qui  est  in- 
vitée à  jeter  un  rrgud  de  surveillance  sur  les  por- 
teurs d'eau  quiae  pernetleotde  laire  payer  un  salaire 
excessif. 

—  Le  secrétaire  donne  lecture  d'une  lettre  dans 
laquelle  on  annonce  que  tous  tes  bruits  qui  se  sont 
réfiandus  relativement  à  la  ville  de  Lyon  sontabao 
lumentfaux,  qu'il  n'j  a  presque  pas  de  maisons  in- 
cendiées, etqueKellennann  a  agi  avec  une  mollesse 
qui  a  toute  l  apparence  de  la  perfidie. 

Le  conseil  onlonne  l'envoi  de  celte  lettre  au  co- 
mité de  salut  puiln  ihï  la  Convention. 

—  Des  citoycu.s  de  la  section  des  GravilUars  rien- 
nent  réclamer  la  liberté  de  l'abbé  Jacques  Houx,  in- 
carcéré pour  la  seconde  fois. 

Le  prerident  obMrve  à  ces  citoyens  que  sûrement 
ils  sont  mus  par  1'  ntrifjue,  puisque  tour  à  tour  l'on 
demande  rélargissement  et  la  réiocarcération  du 
prêtre  Jacques  Roux. 

Hébert  fait  l'énumération  des  crimes  de  Jacques 
Roux.  11  lui  attribue  le  pillage  du  sucre;  il  lui  repro- 
che d'avoir  proposé  des  niesiiri  s  violcntcsetsangui 
noires  dans  la  fameuse  révolniiuii  du  3i  mai;  il  rap- 
pelle que  Jacques  Roux  a  été  chassé  de  la  Société  des 
Cordeliers,  et  eniîn  que  ce  prêtre  turbulent  a  pré- 
senté, malgré  les  sages  avis  du  maire,  unep^mm 
à  la  Convention  nationale, où  il  se  r^andan  easa* 
tires  contre  la  constitution. 

Apri  ";  .|iu  Iqu'^  discussions  le  conseil-général  ar- 
rête qu'il  passe  à  Tordre  du  jour  uiotive  sur  la  loi 
qui  veut  que  les  personnes  suspeelesrcaleiitenlin> 
mées  Jusqu'à  la  |NMX. 

—  Une  dépulstîon  de  la  Société  populaire  de  Ver- 
sailles obtient  la  pnrole.rt  rrpoii  ^  .]\  c  énergiel'in- 
eulp.-ition  faite  aux  liahit.oiis  ij<!  ct  Ui.  ville,  d'avoir 
voulu  affnnuT  Paris  eu  mettant  des  entraves  à  l'ar- 
rivi^'  de  ses  subsistances;  l'orateur  proteste  de  rat- 
tachement dea  dloyens  de  Versailles  pour  ceux  û» 
Paris,  et  assure  nue  cette  cité,  qui  a  été  particuIi^re- 
nient  le  témoin  des  crimes  des  rois,  se  rangera  tou- 
jours pr^s  celle  de  Paris  pour  conbatbe  MS  tTiaoa 
et  assurer  la  liberté  française. 

Le  président,  au  nom  du  cOBidl-géntfral,  réi>ond 
à  la  députation  ipte  jamais  la  comnane  de  Pans  n'a 
douté  du  patriotisme  et  des  sentiments  de  fraternité 
des  l'itoyens  de  Versaillf;,  qui,  tant  de  fois,  et  sur- 
tout dai  s  les  lî^randes  l'puqia  .s,  ontdooué  des  preu- 
ves non  I  qiiiv')ques  de  leur  attacheUKintà  iardfC^ 
lution  et  aux  patriotes  de  Paris. 

Le  temps  ne  permettant  pas  à  cette  dépulatiou 
d'aller  visiter  la  Société  ées  Jacobins,  elles Uivite  le 
conseil  à  lui  faire  part  de  sa  démarche. 

Le  conseil  ruHjinu  deux  de  ses  membres  pour 
porter  dsos  le  sein  de  la  Société  des  Jacobins  la 
sentimcnta  exprimés  par  les  patriotes  de  Veiuaillee^ 


SOCIÉTÉ  DES  JACOBINS.  . 
Une  lettre  de  PresMTia  denande  à  la  Société  qnt 
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deux  iwwbrfs  pris  dans  son  sf  in  rxnmincnt  sa  con- 
duite politiqu<>.  Apr<>s  quelques  discussions  sur  cet 
objet,  on  réclame  l'ordre  du  i<>nr  t  t  \e  mnintirn  de 
r«rrét^qui  excliil  Pressavin  tic  In  Sociefté.  (ArnUé.) 

«-'Une  lettre  dénonce  le  despotisme  qu'ont  exerce, 
dans  les  do'parlements  qu'ils  ont  parcuunis,  et  sur- 
tout dans  I  srm^  01^  iN  se  trouvaient,  Bourdon  (de 
rOi*e),  d^put^,  et  Ip  gf'nfTal  Tnnrq.  La  8oei<(t^ ren- 
voie rcttp  lettre  nti  comilf'  de  wliit  public,  rl  arr/'lo 
que  le  comité  de  pr^ntation  fera  un  rapport  sur  la 
«Mdaito  d«  Boanton  (de  rOiie). 

—  tltip  antre  lettre  dénonce  quelques  Belpps  dont 
les  di-tueures  Ktiit  déaiffoées.  (  Beuvuyé  au  comité  de 
lAretdgAidrale.) 

—  On  ^(  rit  de  Lille  que  le  g^n^ral  HnncTiard  mé- 
rite de»  éiuges,  mais  nu  il  est  mal  entouré.  (ReoToyé 
•ttooaitédBMlHtpublto.) 

Chabot  :  Il  fniit  npprler  h  ce  ComW  que  le  géné- 
ral Hnuchard  a  débuté  dnns  %3  carrière  militaire  par 
calomnier  les  volontaires  nationaux  et  leur  prodi- 
guer les  épithètnlcs  plus  ii^urieuses  et  les  moins 


Dufourny  :  On  doit  observer  aussi  que  flouchard 
semble  s'occuper  de  conquêtes;  que  nous  devons  t 
teooneer  et  noosbonieri  noire  défense.  (Arrilé.) 

Jean-Bon  Snint-Andn'  rappelle  qu'à  son  retour  de 
rarmée,avec  son  collègue  Prieur,  il  a  démontré  que 
btoldit  éuit  boa  yniloat,  et  qse  les  ëtats>majors 

•ont  corrompus. 

Plusieurs  traits  qu'il  cite  prouvent  que  le  soldat 
ftinçais,  qui  est  le  peuple  des  armées,  et  qui  veut, 
eomme  tout  le  peuple  eu  général,  la  liberté  et  le 
bien  de  sa  patrie,  a  vaincu  pour  elle  malgré  ses 
cbe&  :  il  se  plaint  qu'on  ait  été  chrrcher,  pour  couy- 
mander  l'armée  du  Mord,  un  gcuéral  qui  n'avait 

dTaiilfe  nM  ^  d*«voir  en  des  dtelléi  avee  Cas- 
fine. 

'  B  iti  Mm  dlifrent,  dit  Saint-André,  de  haTr  un 

COttlfi^révolutiontiaire  et  d'aimer  la  nation.  Mous  le 
Vîmes ouand  il  arriva  5  cette  armée;  il  avait  pour 
conseiller  intime  un  nommé  Berthélemi,  que  nous 
questionnâmes,  mon  collègue  et  moi.  et  qui  nous 
parut  fort  mal  disposé.  Nous  l'envoyâmes  à  Paris, 
où  il  intrigua  :  il  se  lit  renvoyer  h  l'armée,  où  il 
peut  fliire  impunément  tout  le  mal  dont  nou£  le  sa  - 
Vous  capable. 

L'orateur,  après  avoir  démontré  plus  d'une  espèce 
de  conspiration  existante  dans  toutes  les  armées,  ter- 
mine par  dédarrr  qu*une  grande  mesure  devient 
toujours  plus  nécessaire  efest  aujounl'hui  indis- 
pensable, c'est  la  destitution  des  états-majors. 

La  SiH  i(  le  applaudit  à  cette  vérité  déjà  reconnue 
et  consacrée  par  elle,  puisqu'elle  a  fait  lesi^d'nno 
I)étition  qu'elle  a  adressée  à  la  Convention. 

Dufnurny  On  nous  demande  dans  la  corrrspon- 
dan«  e  que  le  procès  d'Antoinette  soit  instmfl*  J'ob- 
«erve  que  la  Société  avait  arrêté  de  s'en  occuper. 
Les  commissaires  qu'elle  a  nommés  I  ee  sujet  ne 
ÎSifiîf. •  j'**"  »'nsi  que  Collot- 

nHerbois;  je  demande  que  les  autres  soient  invités 
a  se  réunir  k  nous  pour  que  nous  puissions  leur 
communiquer  notre  travail  sur  cette  matièie. 

StaniaiM-Xmrier,  nui  se  disait  appeler  iTottafévr 
pore»eeljen»^se  prétendait,  comme  vous  savet,  le 
preuifr  genHIllomme  de  France,  et  comme  tel  se 
pavanait  a  répanrlre  l'ordre  de  Saint-Lazare;  il  a 

Soiissé  la  sottise  jns(iu'à  vouloir  se  faire  peindre 
ans  ta  hdicule  cérémonie  de  la  réception  d'un  che- 
2î«f  r  de  cet  ordre^.  La  citoyenne  Gnrard,  «rtiste 
VsHognée  etlrts  bonne  patriote,  avait  commencé 


ce  portrait.  Elle  cessa  de  s'en  occuper  lorsqut  « 
traître  se  démasqua  ^r  sa  fuiteiOt  elle  noasa  rf- 
mis  ce  tableau.  Le  département  •  arr^tt*  qu'unr  m. 
demntté  lui  serait  accotdée,  et  oue  le  tablui, 
comme  sacrifice  eipistoire,  smit  brûlé  dimaock 
prochain,  à  quatre  heures  du  soir,  sous  \n  feiièlr^t 
du  ci-devant  Monsieur,  au  petit  Luxeu>boui]g;/tA> 
vite  la  Société  à  y  assister.  (On  applaudit.) 

l>es  muscadins  de  Tonnerre  ont  furmé  oaeSo» 
ciété  qu'ils  ont  opposée  à  laSodété  qui  vonsest ii^ 
liliée.  Une  rixe,  une  véritable  guerre  civile  a  • 
machinée  par  ces  scélérats,  et  ils  ont  pfiiguardec'  i 
patriotes.  Aussitôt  ceux-ci  ont  deiuité  au  non:  'a 
autorités  coostituées;ces  députés,  pleins  de  eoBfiaaa 
eu  voira  frsiemilé,  se  sont  adressés  i  rttnwmH 
de  correspondance,  qui  m'a  charpr  de  les  accnaifif- 
gner  au  o»mité  de  salut  public  de  la  Conrenttoo.  Ib 
y  ont  été  bien  reçus,  on  leur  a  promis  qu'ils  vraie»: 
admis  à  la  barre  de  la  Convention,  et  qu'on  acmni* 
lerail  la  demande  qu'ils  font  têHtt  BSeondéi  posr 
eocbalner  tous  les  hommes  suspects,  av;)itt  fsi 
douze  cents  jeunes  gens  patriotes,  forin:\n\  h  ood- 
velli'  réiiuisition ,  abandonnent  leurs  foyers.  Iran 
p4  r<  s,  leurs  mi'res  pour  voler  au  tecours  de  la  pa- 
trie', ils  demandent,  A  cet  rfet,  pour  commisuir«, 
le  citoyen  Garnier  (de  Trajet),  cl  iUogibicalVflb* 
tenir. 

Le  comité'  de  salut  public  m*a  chnreé  d<>  les  ac- 
compagner au  lomit»'  de  sûreté  générale,  pour  y  df- 
mander  que  les  pièces  relatives  a  l'afiaire  soient Veii- 
nies  aiin  de  servir  à  diriger  les  commissaires,  iiins 
on  a  cru  apercevoir  que  ces  pièces,  qui  étaituda» 
bord  en  grand  nombre,  étaient  ni  grande  paru4i^ 
parue>;  ce  qui  conlirme  les  soupçons  sur  Tfolif». 
ment  d'un  grand  nombre  de  pièces  Âi«onutfàii> 
reté  générale. 

J'invite  la  SoHAé  è  mettre  ê  Ferdre  do  Joor  b 
discussion  du  projet  d'Osselin  pour  fa  lot  sur  U<  3r 
capareurs;  l'article  second  contient  une  eicri'oi 
funeste  et  contraire  à  l'esnrit  fraternel  qui  est  1 
des  républicains,  et  Icnoant  à  aOamer  dès  à  pn- 
sent  une  portion  da  la  répoMiqne.  Si,  en  egrt.  l« 
cultivateurs,  qui  ne  sont  les  proprii^aires  ni  du 
qui  appartient  à  la  société,  dont  ils  ne  sont  qnr  h 
instruinenLs,  ni  de  la  récolte  même,  mais  seuleiiir- 
de  la  valeur  des  récoltes,  élaieot  autorises  à  en  pr- 
der  pour  un  an*  il  Se  pourrait  que  dans  l'année  de 
faible  récolte  umporbon  de  le  aoci^l<^  «oai|Mraal. 
pendant  le  premier  mois,  sa  eonsommation  de  doua 
mois,  l'autre  porVion  mourrait  de  faim  n  daler  d? 
celte  époque.  N'y  eu  eùl-il  que  pour  dix  jours,  ù 
faudrait  partager  fraterneUement 

Je  crois  l'avoir  défliontré}  mais,  da  crainte  qil 
reste  quelques  doutes,  je  danandsqna  la  diaeîmNi 
aoiilinue,  et  je  réclame  la  pamie. 

—  Sijas,  au  .sujet  d'une  lettre  qoi  se  plaint  de  Ti- 
ristocralie  de  quelques  communes,  croit  que  le  «i- 
nistre  de  l'intérieur  n'est  pas  assez  bien  entoar/;il 
demande  que  tous  ceux  qui  travaillent  daus  uori^ 
ministration  quelconque  soient  tenus,  comme TmI 
fait  les  bureaux  de  la  guerre,  de  se  procureras ctf- 
tilicat  de  civisme  dcs  comités  rérohitioaaaireiA 
leur  section. 

La  Convention  a  décrété  que  les  assepiilcrt  Je 
section  n'auront  lieu  que  deux  fois  par  senMior;  or 
il  est  utile  que  les  bons  citoyens  s*y  rendent  pour 
instruire  leurs  frères  les  sans-culottes  qui  ;  vkx^ 

ront.  Il  est  donc  nécessaire  que  la  SkjcieléchanKli 
séa  II  ce  d  11  d  i  m  a  n  cb  e .  -Sija  s  i  ndiq  ue  I  e  sa  m«Ii  eo  pbtt. 
Après  un(  courte  discussion  il  est  arrété^^fi» 
séance  demain  samedi  aiiT  Jncoîiins. 

(La  tuite  demain  ) 
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GONYBHTIOII  NÀTIONALB. 
■Uroi  su  umm  it 


L'adoiiimtradoii  (lu  doiiartf-niciil  de  Viir  nnnonce 
iU  CoQvruUoo  quViie  a  levé  et  envoyé  cuolre  les 
r<tell«deTauloD  deux  bataillons. 

—  La  commune  deSamt-fitienne.  dépitlemfnt  de 
BhOne-ft- Luire,  se  fSieite  iTItre  é&xwft  du  joug 
des  rebelles;  elle  ie  rallie  à  la  Coiiveolioo,  jure  un 
Kspeft  ÏDvioUble  à  ses  décrets,  et  la  prie  de  rester  à 
100  po«te. 

—André  Dnnont  écrit  d'Amiens  au'il  vient  de 
ttkt  ntiter  un  gnnd  nombre  de  pKini  et  d'An* 

glais,  entre  autres  un  notiimé  Lecray,  membre  da 

Cirlrment  d'Angleterre  et  neveu  du  duc  deCurnbrr- 
ud,  qui  sera  conduit  à  Paris. 

—  Laiuiwl  bit  décréter  que  le  département  de 
flBine.cl^llanie  est  ebar^,  anui  et  reiponiabilUé, 
de  pourvoir  à  l'approyisionneiMttlde  la  Ville  et  du 
<»nton  de  Fontainebleau. 

—  Géui*sieux  observe  qu'il  a  insi'r^  dan.i  It^  pro- 
cès-verbal du  1 1  de  ce  mois  un  article  de  décret  por- 
tant que  :  •  Pendant  les  troie  meie  t^ui  saivrunt  la 
publication,  il  sera  libre  i  toue  nronnétairaa  uu  fer- 
miers de  résilier  tons  les  baux  deabi«na  de  campa> 
gne  en  fonds  de  terre,  de  qnflqur  nalur*'  qui--  soit 
leur  culture,  et  qui  auraient  été  passes  avnnt  ie  l«r 
janvier  1791.  •  Que  cette  rédaction  est  l'effet  d'une 
emur,  puisqu'il  ne  s^e^psseitdans  le  décret  que  de 
Imux  passés  par  anlinfNition  «vmt  le  l«r  lanvier 
1791,  et  non  commences;  et,  sur iaaiotiOD,ie Con- 
vention décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1er.  Le  décret  du  11  septembre  présent 
mois  est  rapporté  en  tout  ce  qui  concerne  le  résilie- 
ment  des  baux;  et  les  articles  insérés  i  cet  égard 
dans  le  procès-verbal  sont  renvoyés  au  comité  de 
législation,  pour  en  faire  incessamment  son  rapport. 

•  II.  Les  articles  du  ii.t'Dir  tî,'<TPt  rDiiiTrii,i ni  le 
nombre  de  fermes  et  l'étendue  déterminée  qui  junir- 
root  à  l'avenir  être  compris  dans  un  bail,  sont  rea< 
Vpyés  au  nlme  comité  pour  en  bin  un  npport  sé- 
paré.  a 

'**  :  Je  demande  la  parole  pour  unp  mntinn  d'or- 
dre. Le  S  de  ce  moi&,  je  fu^  chargé  par  l'administra- 
tion du  district  de  Montargis  de  vous  exposer  l'état 
de  pénurie  où  se  trouve  ce  distriet«  et  l'impossibilité 
oè  il  est  de  fbonifr  tux  réquisitions  de  grains  qui 
sont  faites  dans  les  départenu  iits.  Je  dem:iride  que, 
les  circonstances  étnnt  iirgcnlps.  vous  onlonnicz  au 
comité  de  s;ilut  tiuMif  !  \  Lai<  faire  part,  séjiicc  tr- 
iianle,  de  l'avis  au  mim&lru  sur  ia  pétition  du  district 
de  Montargis. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Chablies  :  Je  demande  à  dénoncer  à  la  Conven- 
tion un  Ud  extri'iiii ment  grave.  Le  citoyen  Perrin, 
déj)uté  par  le  département  de  l'Aude,  membre  du  co- 
mité dsTexamen  des  marchés,  a  reçu  une  commis* 
«on  pour  fournir  des  toiles  de  eoton  A  s  et  demi  pour 
«00,  et  en  shr  mois  en  •  donné  pour  plus  de  9  mtl- 
lioiis.  Un  di'puté  de  Rouen  m'a  dit  que  Perrin  rn 
avait  acheté  à  tous  prit  dans  cette  ville;  o-llf  de 
Troyes  crie  encore  contre  les  accapareiiiftiLs  qu'il 
m  hits,  et  dont  elle  est  obérée.  Je  demande  que  ce 
di'piiwsceflparrar  seit  mandé  ft  la  tiarre  poor  y  ren- 

dr<'  f'Mtipff'  de  •în  conduite. 

1  HtBioT  ;  La  quesliun  est  simple.  Lt  ciluyi  n  .i  -t-il 
entrepris  des  tournilureii  pour  le  compte  de  la  rrpLi- 
bliqne,  ei  dnns  le  temps  uù,  comme  oeputét  ii  rece- 
vait d'elle  une  indemnité,  a-l-ii  reçu  one  rétribu- 
tion? S'il  l'a  fait,  c'est  uu  homme  intinimentcoupa- 
lile.  il  a  trahi  deux  fois  ia  nation  ;  d  al>ord  en  ne  se 


consacrant  p&i  tout  eDtier  k  ses  int^'réts,  et  en  excr> 
çant  le  monopole.  Mais  ii  faut  toujours  suivre  les- 
principes.  Le  soupçon  est  vfolent,  mais  nous  ne  pou« 
vons  condamner  sans  entendre  le  prévenu.  Ecim-^ 
tons-le  donc  avec  calme;  s'il  est  innocent,  nous. 

ijrccliiiiiiToris  son  innocence;  s'il  est  rf>ii[inble|l 
e  renverrons  ou  tribunal  révolutionnaire. 

Cahbon  :  Il  existe  des  législateurs  qui,  en  

temps  qu'ils  sont  surveillants  des  administra- 
tions, s'en  rendent  les  commissiomialres.  Je  de- 
mande qu'on  examine  la  conduite  des  membres 
de  l'ancien  comité  de  l'exameo  des  marchés,  ainsi 
que  toutes  kt  foOtOKsde  WUK  qu'OB  t  foiM  tfUB  la 
rénuUliqiM.  ' 

Pittiii  :  Lorsque  j'ai  éM  nommé  1 1s  I^Klaistnre, 
et  ensuite  k  la  Convention,  je  i  e  connaissais  pas  de 
lot  <ni\  défendit  à  un  commerçant,  membre  de  l'as- 
seuittlée,  de  faire  le  commerce.  Au  mois  de  janvier 
dernier,  Je  fus  nommé  au  comité  de  l'examen  des 
marehés:  on  y  était  alers  embarras.^  de  savoir  com- 
ment seraient  les  doublures  des  habits  des  soldats.  Je 
fus  choisi  pour  aller,  moi  quatrième,  h  l'administra- 
tir  n  ries  habillemenl'^  et  .iU  nsi  ii^ti  re  de  ]:\  guerre. 
Je  propoMi,  comme  l'objet  le  plus  facile  A  se  procu- 
rer, des  tuiles  de  coton  ;  il  en  fallait  une  grandi- 
quantité;  on  convint  que  l'opénlion  devait  âtre  se- 
crète; mes  collègues,  dans  nneeonversation  parti- 
culière, m'engagèrent  à  la  faire.  Pocholle  me  dit  : 
Vous  ferex  la  fourniture  en  honnAe  liomme.  On 
alla  s'adresser  A  Dt  oliBoa  dê  conanssee...  (OB' 
murmure.) 

Biu.âiiD-VAnmmn  :  Le  membre  qni  est  i  Is  tri-. 

bune  peut  avoir  des  explications  h  donner,  mnis  la' 
Convention  doit  les  entendre  sans  souffrir  qu'on  l'a-  ' 
vilisse  et  qu'on  en  souille  la  tribune.  Je  demande 
que  perrin  soit  tenu  de  descendre  à  la  barre. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Camroi  :  Perrin  est  bien  coupable.  Membre  de  - 
In  commission  des  marchés,  il  donne  l'idée  d'em- 
ployer des  toiles  de  cotnn,  sans  songer  si  le  lice 
que  l'opération  lui  urocure  n'est  pas  nuisible,  préju- 
diciable à  la  république;  rien  ne  peut  excuser  uu 
éfçutét  unsurvctllsnt^eommet  unepsreiUs  mal- 
versation. 

OssELiN  :  On  ne  pèse  pBS  tssex  sur  la  première' 

partie  du  délit  qu'on  reprocheà  Perrin.  S«n8  doute 
c'est  un  grand'tlélit  pour  un  membre  d'un  comité 
surveillant  de  s'être  fait  commissionnaire  ;  mais  c'est 
un  plus  grand  délit  pour  un  surveillant  des  vendeurs' 

de  s'ètrr'  rendu  acheteur  et  vendeur  en  mi*mr  temps 
qu'il  (Mnil  e(,lnmi^siollIiaire.  Je  demande  contre  iui 
le  ilec!  f  t  tl  eusation. 

Salnt-Ambriï  :  Le  citoyen  a  tout  avoué  à  la  tri- 
bune. Ce  qu'il  pourmit  dire  i  la  barre  n'ajouterait 
rien  i  la  connais.sance  de  son  délit.  Je  demande  qne 
cela  finisse  comme  il  convient,  par  le  décret  d'accu- 
sation . 

PBRniN  :  Je  demande  à  donner  des  explications. 
RArraoH  :  Yoot  las  dooneret  au  ttlbnuai  rdfoli^  ' 
tionnaire. 

La  Convention  porte  le  déieret  dTaeensatlon.  ^ 

SAiNT-ANDaé  :  Vous  avez  rhargé  votre  comité  de 
marine  de  présenter  nn  projet  de  décret  sur  la  ré- 
partition des  prises  faites  sur  les  ennemis.  Le  rapport 
ne  se  fait  point, et  cependant  cela  est  urgent  Le  dé- 
lai oeeasionne  des  murmures  parmi  les  marins,  tl, 
iinporleà  la  Cotivetitioti  (pi  ■  personne  ne  suufl're  par 
sa  faute.  Les  m  ilvriiL  nU  protileiilde ce  retard  pour 
exciter  l'msiilii.ii-ili[j:ilitiii  parmi  les  iiuirins.  .le  de- 
mande que  ie  comité  de  manno  fasse  son  rapport 
séance  lensnle. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  La  section  de  Quatre-Vingt-Douze  pre'sente  les 
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Jeunes  ceOft  de  ta  première  réquisition.  Ils  prêtent  ie 
■mneniaui 


I  nilieu  des  applaudissensents. 
Le  citoyen  Chénard  chante  un  hymne  |Mlrioli* 
que  qui  est  suivie  d'une  musique  guerrière. 
Goï^siiN   J  -  saisis  l'iustaiitoù  aont  présents  les 

teunrs  défeu^eurs  de  la  patrie  pour  annoncer  que 
eurs  frères  en  réquisiti<N),  dans  le  difpartement  du 
Mord,  ont  débuté  par  remporter  aoe  violoirc  aur 
■os  ennemis,  ils  oecopaimt  un  poste  important  dam 
lalbrétde  Mennalle;  les  AuthchTrn<;1fs  attaquèrent, 
nais  ils  furent  bientôt  repousses  avec  une  grande 
perte.  (On  applaudit.) 

CàMiOH  :  Je  reçois  dans  le  moment  un  avis  du 
«•inierde  la  trésorerie  nationale,  par  leouel  il  m'in- 
fcrme  que  le  général  Luckner  réclame  le  paiement 
de  lu  [M-nsion  de  56,000  liv.  qui  lui  a  été  accordée. 
Comme  celle  petisi  ju  o^t  énorme,  et  que  nousigno- 
rona  sur  quels  titres  elle  lui  a  été  accordée,  jedc- 
aandeU  suspension  du  paiement  jusqu'à  un  nouvel 
examen.  Je  lais  la  m^me  propoMtion  à  l'égard  du 
paiement  de  la  somme  de  300,000  Ilr.  réclamée  par 
M  famille  de  Lowenda  ! . 

Rafpron  :  Luckner  est  depuis  longtemps  mandé  à 
b  barre  puur  rendre  compte  de  sa  condoila*  Jèd^ 
nande  qu'il  wit  un»,  de  s'y  rendra. 

Mmiit,  A  00(101 1  Tonervai  la  Coovenlion  que 
Luckner  a  nani  à  la  barre;  le  comité  de  la  guerre 
fut  chargé  de  faire  un  rapport  sur  la  conduite  de  ce 
général.  Je  demande  que  le  comité  fasse  le  rapport, 
et  que  les  propa.sitioo8  de  Camboa.soieDt  adoptées. 
Cette  proposition  est  décrétée. 

Couppe  (de  l'Oise),  au  rifim  de  la  commission 
des  Six,  lait  un  rap|>ort  stir  la  uxalion  des  denrées 
de  première  lu^ces^siie  (i  ). 
L'assemblée  ea  décrète  l'impression  et  l'ajouroe- 


~  Bérault-Sécbellea,  an  oona  da  «otÊÙtà  de  ailnt 
publie,  bit  lecture  des  lettres  suivantes  : 

Lts  repreienlanii  àu  peuiiic  u  l'armée  det  Alpu, 

Chaabérjr,  1«  ts  ««ptenim,  l'n  t*. 

Citoyens  eollègues,  nous  tous  avons  promit  das 

soccès  au  nom  de  rarnv-c  âr  la  république,  at  BOUS 

TOUS  en  adre^wus  les  deUn:». 

L*ennemi  tenta  de  surprendre  des  po^l  s  el  ârs 
dëtachemen  ts  dans  les  mon  tagnrs,  e  n  t  re  i  a  Ma  u  r  le  n  n  c 
et  le  Briançoiinais,  et  au  moment  où  ib  euvovaienl 
cerner  et  investir  un  détachement  placé  par  1  adju- 
dant-général Pnssy,  eelui^d  a  fait  oeenper  lestement 
les  hauteurs,  et  les  diffi  renfs  postes  ont  fusilli'  i  sr  z 
vivement  les  Piémonlais,  qui,  ne  se  croyant  point 
découverts,  marchaient  avec  confiance  pour  sur- 
prejidre  des  répttblicaios  qui  ne  craignent  aucun 
WB  malneaisdont  la  surveiltanoe  et  le  eoorage  peu- 
vent présiTver.  Le<;  Piémoulais  surpris,  fusillés,  ef- 
frayas et  rouLiiil  bur  les  pointes  sourcilleuses  des 
rocliers,  oru  a[ij(risà  leurs  dépens  qu'il  ne  f;iut  plus 
compter  sur  le  sommeil  d'un  peuple  qut  veille  pour 
aa  liberté.  *^ 

Le  Itfdans  le  district  de  Saint-Jean,  nu  delà  âu 
pont  d'Argentine,  l'ennemi,  qui  n'avait  [ni  vu  emyt- 
chor  la  reconstruction,  <  lev.iU  ^  dnix  l^ues  de  là 
de«  redoutes  pour  empêcher  les  troupes  de  la  répu- 

(!)  L«  rapport  de  Conpp^  (it  I'Oïm).  relatif  i  IVubIttie. 
■Bent  in  maximum  nr  le*  deor^  el  marchandieet  de  prt- 
miin  a^ceiMtd  le  Iruuve  dam  le  nunére  niivaDl.  Pour  bica 
comprendre  la  ntfceaMté  de  cette  taie  forc^,  il  faut  lire  le« 
m^rea  de  Levaiaeur  {ât  la  tmùf).  Il  diMslM  conplèto- 
nent  la  CoaTeotien  npTMlias  qw  W  «M  «é  iÉrillJi  à 
ce  M^ei,  et  cherche  k  praaMT  ^  mm  aalle  cmé*  Mnr« 

rllMtareaalra 
L.O. 


pelit«qii«  la  r^ublifM  n'i 

tatsasa—iMii. 


blique  d'avancer  ou  de  rétablir,  si  elles  poavaitai, 
le  pont  :  au  moment  où  la  redoute  venait  de  rm. 
vmr  son  artillerie,  qui  devait  être  le  née  pjiu  altr* 
des  Français,  il  est  arrivé  aue  l'inlatigable artilirne 
française  s'était  niissi  établie  à  leur  insu  et  j  Imr 
portée.  L'affaire  s'est  virement  engagée.  La  rakwk 

a  été  emportée,  et  les  chariots  qui  tvaioit  i  ^ 

las  vivres  des  Plémontais  ont  aerrij 
laoneadavicf. 

Le  surlendemain,  l'ennrmi  n  vntilu  sp  préïfiilîT; 
mais,  afwès  différentes  maiclieâ,  laus^es  alt^quat 
dispositions  simulées,  on  a  fini  par  débusquer  te 
Piemontais  des  hauteurs.  On  a  tué  à  peo  arèieatf 
douze  à  cent  quinze  hommes,  dootuneapitaiBeà 
régiment  de  Navarre.  Plusieurs  ont  roulé  sur  If-<Tc- 
chers,  et  oui  teint  du  sang  le  plus  lâche  cesoi*^ 
ments  respectables  d'une  terre  IiIt  -.  il  y  i  eu  un: 
vingtaine  de  prisonniers.  On  a  surpru  des  fijsm 
armés  parmi  eux  avec  le  cniciiix,  la  croix,  les 
de  rinvaloënibiitlé;ei dansées  pieuses  dtipositioia 
une  fusillade  nationale  a  fSiit  voler  {fur  ime  rers  li 
gloire  éternelle. 

La  ville  de  Cluze,  chef-lieu  du  district  de  ce  oaa, 
est  occupée  par  les  troupes  de  la  irpuNi'juf.  Dis  le 
10  de  ce  mois,  il  y  a  eu  uneanonoade  terrible  au 

Knt  de  Mariçny,  près  Bonneviite,  et  quelques fviil> 
les  ttps  tîpirti  Ures  dans  les  Iro'isli  '  tl-  çorgCS 
qui  sont  de  la  a  Cluze  ;  mais  les  répvibucâUiS  oui  tel- 
lement poursuivi  la  horde  piémcntai<<',  que,  datS 
leur  retraite,  ils  n'ont  pu  s'établir  nulle  parti  M- 
tre  prochain  oounîar,uCoaTeatioo  osnmleN» 
vca  de  pluabMUiMiiB  nouvelles  encore. 

S^Snum  et  Dmui. 

LittTt  des  rtj>re'ff  niants  tfu  prujih  prii  TMÉ 
dirigé*  conlrt  Us  rebelits  d'.i  ilt/li. 

Beaiaaaet,  i«  ii  aeytwabrr  I7SJ« 

Nous  avens  vécu  èetle  nuRle  Ment  koaanUeéit, 

en  faveur  de  rann^  delà  république  commandée  par  Cas 
taas.  et  ce  matin  nnos  aron^  été  le  lire  à  la  tHr  deuatt 
la  troupe;  nouj  ii<-  [innivonj  soi;s  ifiidK-iûui  ri-ffelqu'ti 
produit;  rpConiiji>s3nrr' cl  cnlicr  df  >  on  eineiit  pour  "h 
Tenir,  aétélecrî  uiidrumi-  rie  nus  braie^i  ftc/es  J'anufi 

La  grosse  art  'l-  ric  nous  .irrite»  force,  et  oouâ  ccwnpw:! 
pfHivfiir  commr-tir^ apréa-deoiaia  A  compter  Tifrour^us- 
ment  les  vaiMeaux  dans  la  rade  ;  ea  attaadaat  oo>  brnO 
Allobruges  titeal  le  lerraiii. 

Il  est  de  notre  deroir  de  von  raftpeler  ua  trait  boa» 
rable  pour  ua  rhataeur  de  la  deaiit^me  compagnie  dl 
fts*  riihneot:  le  iovr  de  Taf^it  d'OttimiICH  Ca|(Mt«, 
e*csi  «M  nom,  après  p)u<ileas  attaqncft  tctioovn  caKané 
parles  E<ipai;noi« ;  il  ewiie  leur  ii-u,  oo  le  manque,! 
lire  ton  coup  el  fait  le  dernier  prîîonnîer.  Dan«  cet  fc- 
sl^nt  il  a  pet  çoi  I  Jfr  rit'rt'  un  tiii  l^ison  n  n  f  ti  r.dicr  eipir-^' 
qu'il  air,ul  hirsv?  (la  m  <.a  fuiie;  gf  Dt'rcn  i  (jijjjVr*  * 
lui,  If  rjusurc,  lui  nu  rlOfviir'      |jinbf-  a*i  ;  ^<)ll  nMlOClMi', 

lui  donne  t  t>oin-  de  !sa  gourde,  le  met  »ur  i 
aioti  porte  l'un  el  conduit  lWm«  i 


^Mid.a 


Lettre  écrite  au.  dépOTtemfni  de  la  Sarihe.  !■'  lî' 
«epleiR^re  1793,  }k»>  Its  adminiêiratturs  é»  coa- 
«lil  ysnMMSNl,  mu  tfia AirI  SahU. 

Le»  iworgét  n'oient  plus  se  présenter  en  nuise:  i 
ériient  la  renooali*  des  répuMIcniiia  qpgi  amlk  Imf^ 
•ttke.  D'apiAa  toaa  les  lafporti  des  pamsllM  qw 
dwt  IBM  emmàla  décon verte,  et  d'après  les  déclarUim 
ttn^existepUa;icraiMal)ltai< 
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A  Eofti,  cavIrM^nq watt eilojrentépiréi ait 

par  1(  5  corneil»perfldM  de  Irur»  cbers.  Mot  rentrés  dam 
hMTfi  finf  rs- Leciloyrn  RuuRe,  qui  cooiioande  l'armée  qui 
f^l  cette  ixuiimuue.  j  lail  arrêter  le»  pllUCOUpablrs  et 
f^rt  rendre  aux  autre*  le  peu  d'jrin(*s  qu'ils  ataienlf  en 
eicr|)tant  la iaalrunent^  ar  j luire».  Nimi-<  i-sp'.Mïns quetou» 
pe«  de  jours  nntre  terri  luire  sera  eiiti{:rej»eiit  purgé. 
Le  citoyen  Rougé,  instruit  qu'un  ooioné  d'Angré, 

Ïrèlre  sujet  t  la  déportation,  était  à  la  l£lc  de*  révoltés,  a 
lit  faire  les  perquisilioa»  leij^Vfliaelcai  cl,cft  parvenu  à 


dénoanlr  aa  rtiraiM.  l» 


dl^fUMinr  k 


tittife  da  eommisiairetde  la  sfdion  des  Gardei- 
FtWHfttitet  pris  l'am^fr  dr  la  Vendée. 

Aui  Pont«-de>Cé,  le  16  septembre  t793. 

Vingt  M%  nous  aTons  écrit  que  d*ap^^«  les  k-titeur»  que 
l'on  niellait  à  frapper  le'*  jndv  cnvi)is,  le  l'ilu'.  ^rjnd  mal- 
beur  qui  p&t  nous  an  ivi  r,  ce  ^eriiii  uae  [>  uie  rrintiiiuelle; 
cb  bieni  an  nH>m<>al  nù  n ou^  partons  de  D  i  i  pour  dou» 
porter  aux  ponts  de  Ce,  que  li  s  rebelles  aviiient  r«-pHs  jus- 
qu'à la  nsoiliéde^  ponl5,  ainsi  que  les  roches  d'Eri{(né,  une 
pluie  nou>  prend  en  partant,  et  dure  encore,  ce  qui  rend 
tes  chemins  quoique  serrés ,  excessivement  mauvais  et  pé- 
nUdcB  ponrleaiena  de  pied.  Notre  nombre  était  si  frand, 
«M  noire  cvkwuiaoeenpait  deux  lieues  de  chemin  M  anf> 
Ims.  L*ennnni  qui  tenait  en  échec  une  antre 
tqoi  vchR d'Angers,  a  disparu  aussitdt  qu'il  nous 
a  vu»  derrière  lui,  de  manière  que  nou»  sommes  maîtres  de 
tons  les  poftes ,  et  que  la  .colonne  d'Ansers  vient  de  se 
joiinli  e  à  la  nôtre,  lies!  '[npris^itilf  de  vous  dire  la  fnijn- 
tilé  innombrjb'e  d'Iionime'-  n--'veinblès  dan»  çe  roomcnt  aux 
Ponts-de-r.é;  <ls  sont  .irmè>  di'  TlimU,  de piqiie»,  defourcbes 
à  deux  dards;  c'est  absolument  semblable  au  14  juillet 
4789.  Ce  qui  nous  est  bien  douloureux  r  <  i  voir  tant 
ét  hravca  ftM  oWigés  de  coucher  la  plus  grande  portie 
I  aVW  MM  pluie  continuelle  sur  le  corps  ;  mais  II  est 
n  brigands  de  résister  à  oetia  maiM  (fliom- 
pfls  eweore  vingt  fol»  |do»  miwbiem. 
.  Oâ  MliMh  pv  k  idnltat  des  rasiemUemcnts  qui  se 
font  aniM»      Yui<ia,  qu'il  y  a  quatre  oeatsUle  bosh 


kl 


IY»8. 


de 

tt  WN»  MwacnprcMNH  da nm  1m  Mn 
passer.  En  nonus  occupant  des  armées  d'Italie  et  de  celles 
de  Toulon,  nous  ne  perdons  pas  de  vue,  autant  qu'il  est 

en  iiniis,  di;fj  ire  passer  à  celle  de'>  Pyr^nèe^-Orientjle»  tout 
ce  que  jKius  pouvons  :  nnus  nous  occupons  lortementde 

l'attaque  de  1  ou  Ion,  ili'  |i   lii  Ir  1  rfllfilIpilBOTnlMldll 

l'ennemi,  et  uous  «•opér  ons  y  réussir. 

Nous  avons  fjit  hier  la  cérémonie  de  l'acceptMioD  de  la 
constitution}  tout  s'est  passé  parfaitcncrt  :  la  palriotiuaa 
ae  réveille  à  MémUIi^  nMIMHllM  ^N^ftm^^*llê  m 


MtUUionde  t^affaire  qui  a  eu  Uru  àtarmée  tf  Italie 

dans  la  tiuii  du  1  an  9  du  couranf. 

lastrails  que  le*  Pi  rnoniais  devaient  attaquer  l'anDéc 
française  sur  ItiLis  les  poi nls  dans  la  iiui l  du  7  au  n,  ]a  sur- 
veillance des  représeotauts  du  peuple  prés  celle  armée  les 
mit  dans  le  cas  de  donner  des  ordres  aux  soldats  de  la  U< 
kcriè  potir  bien  raeevoir  les  vils  esclaves  du  despote  Mrde. 
L*allH*d  a>t  1^  comme  die  avait  été  annoncée  ;  une  co- 
loane  aonaltavM  do  cM*  de  Bront,  et  ellt  fui  repoussée 
T%eBiiDMaeiil  joMia'i  uavillage  qu'on  aomie  Lapenna, 
aur  les  terres  de  Gènes,  avec  oae perte  de  six  cents  hommes 
qui  fbrmt  tnés ,  et  environ  cent  cinquante  fhits'prisonniers 
de  guerre.  La  sivonJc  colonne  (]ui  nous  attaqua  ilrt  c/iti^s 
deLantOsra,  dp  fut  pas  p'us  fieuicuie;  elkpei'dii  quatre 
on  cinq  cenU  hommes  et  environ  quatre-vingts  p^l^o^t- 

«im  dcf  aain.  I4  lioisite^  qtii  IKMM  atlafti*  dv  cw<é  dii 


Hillnriwt 

tuéaaviroa  tiaia  ceais  hommes  et  fhh  prta  de  deux  cents 
prisonniers;  de  sorte  qu'il  résulte  de  celle  attaque,  que 

nos  ennemis  ont  perdu  deux  mille  trois  ou  quatre  ccnis 
hommes,  tant  lues  qur  bless6«  et  faits  prisonniers,  et  qu« 
l'a  rnièe  française  a  eu  vio| 
Pvtir  G^pia  «oofonBa. 


Aifnipl»  fri$  irtmii  it  te  MmXU, 

Thionrillc,  le  17  septembre  17!' 3 

Le»  bot  des  prussiennes,  autrichiennes  et  de»  émigrés 
aTaient  formé  le  plan  d'cnlcTer  les  posies  de  Rodemack, 
Rouasy,  Caiteuomet  autres  de  piller,  ravager»  iaeaadicr 
Ion»  CCS  environ»  ;  mais  racti«ité,  la  vahNHT fdpilbUninp 
ne  laissent  pas  aiasi  compter  les  vils  esclaves. 

Le  capiiaioe  Langadiâgeii  alaé,  da  IroWèrae  régimoft 
d'hiuMvds,  commandaatléiiaiiaideBodaKMkatllMHsj, 
Ot  afaaaer  des  pairooilfci  nir  las  baMeon  d*Avrancbcat 
lieu  de  leur  réunion,  oâ  il  avait  déjà  sabré  les  patrouilles 
ennemies:  èl'imtani  qu'ils  allaient  se  séparer,  ils  furent 
aît;iiiljs  |-i;ir  q ii.itrc  ci-iit<  lr,rîs,ir;iç  niu^^es  prussiens,  quatre 
cents  r,i  V j1  HT'-  3 11 tricbieiis,  souieiiijs  par  quinze  cent»  lioin» 

mi'%  d'nifnntiTic.    >'<is   diui  |j,ilrruillr«.  ru;   rnrlll.i  irril  ijue 

soixante  homme*.  saToir  seixe  hussards  qui  ne  purent  faci- 
liter la  retraite  de  l'infanterie;  mais  les  sels*  hussards  sa» 
précipitèrent  au  milieu  de  la  catralark  É  eoaaada  sabre* 
la  traversèrent,  et  les  étonnèiwt  b  m  Ul  foial,  qaaaaa 
soldau  républicaiiis  ettreqt  k  MMa  de  gignar  lin  bok  qvl 
ftai  à  l'instant  investi  par  ks  Mtellilfeadca  lyrana.  Nm  wàm 
brama  baisarda  qal  avakot  traversé  la  ligne  des Pnnrinn 
et  AvtrkUcat,  étalent  chargés  par  eux,  lorsque  k  eapW 
taille  Lauguehagca  s'avance  avec  uc  piquet  de  cent  hom- 
me» d'infanterie  et  trente  hussards  qui  lui  restaient,  se 
présente  et  di^piiie  a  iTtle  inoniagrie  de  lijches  le  passage 
d'un  petit  j>ont.  Jl  .irn'ti'  ii-  lorreui,  Facilite  la  retraite 
des  hussards  :  il  r-st  jiivrsli  lui-ini''iii(;  p..ir  érnl'zrL'S,  qui 
lui  crient  à  tue-léte  de  te  rendre;  il  répond  qu'un  capitaine 
républicain  ne  se  rend  pas  k  la  canaille ,  et  rejoint  ses  cent 
hommes  d'infknterie  et  qnamte^  bnaiards,  h  qwl  ii  bit 
prendre  une  position  qui  tfaac  «tt  Maaqpalia  bavai  al 
damk  k  barda  «aèeiabta. 

Laapaaia»»u«miraiM»a«a(lbbkBpi^  «aManMii 
aaabpawknt  «a  teaqw  une  autre  seène  se  passait  daaa  la 
birfs  a*  a'étakiit  retirées  le  matin  les  deux  palraailka  dlB> 
fanterie  au  nombre  de  quarante-quatre,  qui,  apitaavair 
brûlé  toutes  leurs  cartouches,  harassé!  de  fbllfrne,  fbrcnt 
enllii  Unrih  t[v  crtier  ;jii  [^rand  nombrb  Ouclquos- Jiis  snnt 
tombes  en  leur  payi  mr.  D'autres  ont  pr'  Fei  e  la  mort  plutôt 
que  (le  crier  vioc  U  mi .  iJt-  cr  nduibi  ee^t  leciloyen  Judici, 
âgé  de  quinie  ans,  fils  du  président  du  tribunal  criminel 
du  département  du  Lot.  qui ,  après  en  avoir  expédié  pl»< 
tÀeurs,  Ait  mis  en  pièces.  Le  citoyen  Ceroom  a  préféré 
ncaf  caapa da  sabre  sur  la  tète;  Bessiùrrs,  da  8abil»Vfa>> 
acDlidépaitaaMMtdttLalin'brdpaodaà  scsaisaisins  qui 
k  bacbafcm  Mut  «IfMt»  q«1ni «rkat  fl*a la  ripabliqmet 
enOn,  Aubert,  eapilaiae  dnbalailkndu  Lot,  commandant 
k  poste  de  Cattenora,  OMkde  de  ses  htlf^ies,  ayant  une 
médecine  dan?  te  corps,  monte  à  Tlipval .  se  tat ,  repou«so 
Tennen)!  jusqu  à  ce  qu'il  tombe  de  défaillance  sur  Je  champ 
de  batallli . 

Il  est  bon  que  l'on  sache  que  les  Autrichien»  ont  aussi 
voulu  fairr  lever  le  peuple  en  masi^-  :  mais  ils  n'en  OUI  pu 

avoir  qu'enTiroo  soixante  ;  œ  qoi  prouve  qu'il  b'j  a  qua 
1rs  républicains I 

SIgU 

Extrait  de  la  lettre  du  générai  Landremont,  com- 
mandant en  cheffvméê  du  MÊtêm,  tm  mniMrÊ 
d»  la  gHtrrt. 

Wlsseabaorg,  k  f •  sspiawtfs. 

T.c  8,  ila^aii  été  décidé        un  oonsdl  de  guerre,  oÉ 

ont  as^jsle  leâ  &u  reprt>i'i>tauLs  du  peuple,  Mitliaud, 
RuLinips,  Borie, Mallarmé,  Lacoste  et  Richoo,  que  I  armée 

ferait  une  attaque  géoérak  daoa  k  batrt»  Qojrcii  ai  bat 
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Wilii,  »  jour  «s*  I*  I»,  te  l»!*^  «î« 

BkiOb  cH'cuaque  wr  tout  lespoiDU,  É  qustre  h«urf«  da 
n^l»  i4  44,  à  une  bi'urcdii  oiatim  le  icél^t  Darlandr, 
mdnMtmif*  à  It  fia  4«  aou  d'eo&i,  eomtuitit  lui* 
il—  Iw  wnWiliWir  anlii  lawprrtrtnrh^  dn  Notbweiller, 
qu'il  avait  eoBOiindè.  N«« imabw ftwwttoraéet,  M ctaf 
de  nos  M  non»  y  onl  été  pria,  et  Vttatmà  oWbn  ■  UlttlKt 
CD  criant  :  tire  Uartande! 

L'aiiaque  Réiifiale  «  ut  lieu  le  U.  L'aiie  (pioche,  aux 
ordre«flu  gêné' A  Ficury,  rrpo«**a  le»  t-noeini»  de  Dnguli- 
ruck  jutiiuo  sur  le  cump  de  Ni»lbweiller,  qui  ne  put  •  ire 
fbrcé  Cf  jour-là.  LVnneMii  a  importé  dans  b  nuit  trois 
«•l  «ingt-troi»  diarieili-i  de  tu6s  ou  ble'^sé»,  tandi<>  que 
«yitM  perle  n'a  été  que  de  »  Ue  bomme»  iui«  et  toixanle- 

Blie  bkieéi.  FfeBdaal  que  l'aile  piicbe  de  i'ariDèe  déf-  o- 
ii  f  iaouitWMirol  le  paanage  det  Roiget,  l'aile  droite, 
■UoidifiAittëBéfBM  Ouboia,  DiMis«lll«dMMa(l) 
taqnilent  Te»  Antr  flhiioi  «t  lei  émitiH  fur  Irqb  «iiImb»i 
dan»  la  forCt  de  Dévale,  du  cAlè  de  Laalcfteoii.  na  learft 
tué  dexii  mille  botnroe*  et  cent  cbevaai,  ei  le  mte  ■  «i4 
mii  en  fiiilr  ;  deiii  de  leur»  ballcric»  euMxitU'eH,  liii  obuMcr 
cl  trois  canon»  cndouét,  une  pièce  de  ii  dénK»uUi4-,  et 
une  ik  Icui»  oimpagnici  d'illillwia  iMtt  CMitol  •  #i 
BrtMtTec  leur  commandant. 

L*MMre  de  l'armée  a  mU  éKalemeoI  en  Tulle  le»  émi- 
mrétttmpéê  àBarbeIrotb  et  Bluaieilkr,  qui  ouiété  pour> 
•liffbJcMqttt  Nidcrlt«rbacb.  Le»  biuaNl  d«  la  liberté  ont 
•aparté  «tan  radoniei  «i  cbwv*  m»  cmlcrie  irai*  lois 
■iMk|  iwbwww  qa*Mb 

Le  passage  dn  RblB  n'a  pat  en  lien,  la  ImI  4a 
Kebl  n'en  a  paa  moliu  ité  cbaolTft,  et  la  M,  te  RNt  il  la 
Tillaice  ont  élé  détruits.  Trois  mille  citoyens  de  Stmsbonrf 
•e  (ont  réunit  aux  troupe»,  et  tou»  ont  monlfé  la  plut 
gronde  ardeur;  les  caDona|MB*aM  pM^Vittélaan  felHa» 
rie»  pendant  troi«  jours. 

Tant  que  le  camp  retranché  de  Notbweilleraurail  é'é  ou 
pottvnir  des  canamia,  ils  auraient  compté  tenir  ht  gorge» 
•tnpérédnsnccèa  des  intelligences  que  le  trallreDarlande 
a'diail  aiéiniéw  ca  énifraBL  U 14.  *  la  paiaui  du  jour , 
te  pirrirr  ialalllin  da  la  HBuie<8atea«  la  fnmwr  des 
Vosges  et  le  aapllèma  diallurtaria  idgke  aoal  «irUi  da  Ba> 
bentbal  (S  ^  el  onl  attaqné  raaaanii  par  ta  gandhe  daaa  aoa 
oauip  retranché.  8is  auirai  bataillons  i'oni  attaqué  pur  la 
droite  :  la  résistance  était  vigoureuae,  le  sort  du  combat 
ioiléois,  tonqac  deux  bataili<      ont  gravi  les  hauteurs 

Kur  attaquer  te  centre.  L'a<.  tii>n  »l  détenue  très  chaude, 
Diieaal  a'aal  ébranla  ;  k  »f  pnème  batoillun  d'inranierie 
Mlllia  a  tauté  dui»  les  retr^ncliemenl»,  les  autrea  de 
■IWt  lia  onl  chargé  l'enni-nii  S  coups  de  balonnettaa  «< 
i»  mm»  4a  Ml*  9a  déroula  a  di4  «oaipl«u  par  la  mi- 
|nllladoMNpiteMp«U«*IVMiirl«liauleant  II  a 
fiai  an  ahaadnanwt  aM  aiOM  et  Imitât  aalotoiaii  dans 
le  campt  il  a  dié  paanatvi  jusqu'au  Mb  4a  Boodro» 
thaï  (S),  où  il  lui  a  été  pria  quinae  oeot«  fUsila,  deui  pifcea 
4a  canon,  des  uea  d'avoine»  de  aci ,  da»  gargouases  de  4. 
Btarmitcs,  bidons,  sacs  à  iwin. 

Leeamp  relranebè  de  Notbweiller,  le  vallon  qui  est  au 
Imh,  la  redoute  et  le  Ullage  de  Boudentbal  étaient  jnnrhéa 
dasmortkde  l'ennemi;  le  15,  on  i-n  trouvait  encore  dana 
Itl  bois  qui  y  éuient  morts  de  leurs  bleiauraa.  On  ne  peut 
aaaea  lever  le  ièl^  rHdearalla  ca«i«|e4e loaata»  m1« 
4rtd4elail|^lMâ 

Extrait  d'un»  Uttrtéueitoifn  Jhmonl,  rtpré$m- 
smiant  dm  yenyte  rfiM  1$  éêfWêÊmiU  ét  kê 

SOWtMêm 

é  .    •  AaleM,hMaapieHkNim 

(Ce  oonarianire  touiour»  actif,  toujours  vigilant,  donne 
les  détails  snWaats  qui  constatent  l'utilité  de  sa  mis^on.) 

{W  Lises  Mleliaiid.  Quelque  tampa  après  oe  gée4nl0MI> 
«andaaadMffanadadn  Uia.  L.  0. 

(11  Bd  général  tes  noma  des  fieui  où  agbNait  Tamiée  du 
Khinsonlbri  mal  écritadana  U  Moniteur  de  1703;  cria  se 
comprend.  On  était  alor»  tnr  un  thélire  nouveau,  que  les 
carte»  flle^ménipt  ne  di'crivtienl  ([uc  ni-',  impjrfaitemrnt. 
Mai»  plut  tard,  et  lor»  dn  campapnf  %  île  Joardan,  de  Moreau, 
de  Pichi^grti,  de  Hnche,  ce  terrain  était  b4en  eonnu,  et  les 
défilés  a*  BotÊÊtdal  de  viumt  célèbre».  L.  G . 


Le  ciKievant  eaau  d'Bdaa^ae  vient  d'être  ramaïaé  Mi 
les  nouvelles  armtationa  q  il  viennent  d'être  faif^ 

J'ai  itéronvert  de»  sommes  énormis  en  or  et  en  argent, 
cbrx  la  ci-devant  maréchale  de  Diron,  d'antres  sommet  ra 
or  et  en  a»»ignal»  à  hœ  royale,  ainsi  qae  de  la  vabaella 

eaia  «al  étaient  enfbaiaB.  Je  l'ai  4éeea»art»  et  raie  ta 
ba  éépaaer  kl.  m  aliendani  «ineje  miaa  ra4i«M  BMe  hi . 
dènaat  nartcMe,  qui  avait  lineiflqBe  eewplali— ce 
d'itiv  te  lltHHttie  H  l'agenie  de  DaeliilrKt,  Cbar»»t-Bé- 
Ihune  et  antres.  Comment  ae  peut-il  drrnc  qu'am-  >irill« 
édenlée  s'inp'  re  encore  de  Irohir  «n  pair»»-  !  Victor  Broglie 
cfl  fuyant  a  la  «sé  une  argenterie  con^dérable,  de*  cou- 
verts tn  or,  sun»  gardiens,  et  avec  d«-s  mal  les  tenMo  et 
d'antres  ouvertes  pal  ftteawltfa  tetoat  à  h  gu4e  4l 
district  d'AhbevUle. 

Tous  le»  foura  sa  déchire  le  voile  atTreaxdca  complni^  li» 
benicidca  tramés  dans  ce  département  ;  mais  tous  les  i»iu* 
annl,  l*ariaiecratie  e  ane  teçoa.  Il  edaie  en  ce  pefs  liob 
dnaes  qui  fbot  trmMer  kalrattfe».  Us  foid  :  tettibaMl 
rèmlnlionnairr,  tagnillotine  et  Ir  oiaratble  DanNiat 

Il  y  a  deux  jon^^,  j'ai  été  arrêté  le  soir  par  troi<  musca- 
din*, qui  médirent  d'un  ton  amical  :  c'e4  ion  dernier 
moment.  Ma  réponse  énergique  eu  leur  montrant  d'  ux  pi»- 
tolels  saisis  sur  Dudijlck-l,  leur  fit  faire  une  retraite  peu 
honorable. 

IJiic  citoyenne  nommée  Regreeuate  rient  de  dooiter  deux 
cfaei-aux  k  la  république. 

Voire  décret  révnlutionnairedu  17,  rdltU  àl'arce^Ua- 
lion  des  gens  suspect»,  consterne  les  enneab  éa  la  ffé^Qp 
bUtiM^  et  ralttitooipliertei«aa»<uiuUet. 

Signé  Doaorr. 

—  Un  adjudant  du  général  Cartaux  prt^scnte  à  la 
Convention  nalion.ile  dix  drapt'aux  et  (lualre  étro» 
dardi  pris  par  oe  géuéral  «us  rebeitas  de  Marseille. 

n  ett  introduit  ra  milita  des  piM  Hk  applaudi»- 

srmrnts. 

UToaMiiVB,  4ê  (a  Sarlibe  .*  Citoyras,  la  eonmîs* 
sion  desnarema  vos»  fit.il  y  a  eftfirov  qualiv  nois, 

un  rapport  dons  lequel  elle  vnus  n'«siirnrl  qu'il 
existait  dans  les  magasins  de  la  renublu^ue  de  i|U(ii 
habiller  et  équiper  cinq  cent  mille  honiroea  ;  c.e- 

S codant  les  plaintes  que  rotis  reoevn  ehaiiur  jour 
t%  dfllîN^ntM  annéra  vous  protireot  le  contraire. 
Les  nifmhrM  qui  vous  ont  fnil  tin^  pareille assértioB 
ne  peuvent  ;i\  inr  eu  d  autre  but  que  de  vous  enilor- 
niir  sur  l'état  rie  (ienilineiit  dans  leijiiel  se  trouvent 

VOS  années.  Je  demande  qu'ils  sokiit  mis  ta  état 
d*ifreitelléfl, 

DiiPO?iT  :  Le  rappcN't  que  vous  a  fait  Fa  commissioa  ' 
des  tiiarcliés  était appuyii  de  plusieurs  états  Ptivoyës 
à  la  CuiiveuUM  naiionalf  par  radminislratiou  de 
rbabiUeinaat;miil,  lonque  te  oonimissioii  vous  « 
dit  qu'il  existait  pour  «  milHoBi  d'élolin  dnis  les 
magasins  dp  la  n'iiublique,  elle  parlait  d'après  les 
pièces  qti'elle  avait  entre  I  s  inains;  si  ces  pièces  ne 
sont  pas  exactes,  elle  ne  peut  pas  être  responsable 
des  faits  qu'elle  a  aononcâ.  Mats  connue  Je  suis  p«> 
saadë  qu'eltea  sont  vraies^  demande  que  Utoar- 
nriir  jinuivr  sn  fi<'ni>ncintl<HI»0Vqtt*UMillui*mdlH 
mis  eu  état  d'arrestation. 

INMmtt  ;  Ce  n'est  poiilt  ma  éMn  qMjt  tdi  dé- 
fendre, msis  celle  de  l;i  justice. 

L'ancienne  twinmission  des  marrhés  a  remis,  il  y 
a  sir  jours,  niix  nouveaux  membres  de  ce  comité  et 
au  ministre  de  la  guerre,  des  (<tats  qui  attestent  Çu'aa 
mois  d'août  dermer,  il  y  avait  pour  0  Dillioas  (Té^ 
tolTes  dans  les  magasins  de  la  n-publiqar,  H  (ni 
prouvent  qu'il  y  existe  maintenant  cent  mille  nabiis, 
quîitrc-vtngtHlt'ux  raille  redingotes,  soixante-quinze 
mille  vrstea,  quatre  centoiille  culolU'«ietuneqitaa> 
litiS.  prodigieuse  de  différeott  «liéll  ■iirimiiM  jl  l'é» 
quipemeot  des  volontstrsi« 

Citoyens,  Jo  suis  l»isii  JtiÉ  dé  soupçonatr  ooM 
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•otiènie;  mats  j«  dois  dirs  •  la  CmwBlIkn  qu'an 

grand  nombre  (PaiT-ipan  urs  mii  oui  des  marrhan- 

'  dises  à  vendre  font  tout  ce  iiii  ils  peuvent  f)our  éga- 
rer qiieliiues  d^|)Ut<'s,  aiiii  tle  les  eng.-.grr  à  (ieiiuii- 
crr  b  commiaiîuQ  des  marchés  comme  afaot  laissé 

'.  nos  armées  dans  le  dénfloMnt  le  pins  abaolu. 

Merlin,  di  Douai  t  J0  cri  is  que  nos  magasins 

.  aontaboiidammeiil  fourail  de  tous  U  s  objets  néces- 
saires aux  soldata  de  la  f^publique ,  cepeadant  je 
dois  dire  que  l'année  des  cdlea  de  Brest  manque 
d'habits.  En  Toici  la  raison;  ce  u*est  pas  la  faute  du 
comité  :  l'administration  de  rhabillrnirrit  adresse 
de^  habits  i  un  bataillon  qu'elle  croit  dans  une  ville 
tandis  qu*nen  est  bien  loin.  11  serait  nécessaire  qu'il 
j  eût  des  magasins  à  la  portée  de  nos  troupes,  ils 

:  eoot  trop  loin  de  nos  améea.  Je  ianiiida  me  le  co- 
mité des  aBarchés  porte  ses  vues  eor  cet  objet 

TeiBAiiLT  :  Ce  qui  a  bit  croire  qu'il  n'y  a  point 
't'élofhrdans  tes  magasins  de  la  république,  c'est 
qu'il  n'oii  existe  sruiemfnt  pas  à  Paris.  Tons  les 
tailleurs  les  ont  achetées,  et  se  proposent  de  les 
.  voidre  à  Je  république  avec  on  gain  considérable. 

DUBBlI  :  Nous  nous  rWnoncons  quelquefois,  parce- 
qoe  nous  sommes  poussés  par  des  fripons  qui  nous 
ront  faire  des  sottises.  Sans  doute  il  rxiste  des  co- 

auins  dans  l'administration  des  habilirnients,  mais 
y  a  d'autres  fripons  qui  venlent  renverser  cette  ad- 
mitiistration ,  afin  de  la  remplacer  ;  ils  fout  agir  des 
députas  ipi'ils  ont  égarés  en  leur  disant  croire  qu'ils 
fiervaieni  les  intérêts  delà  r^biiqBe.Voili  la  caiise 
de  nos  débats. 

ATerméedu  Nord,  Je  n'ai  décoovrrties  fripon- 
aeries  «pii  ont  lieu  dans  les  différentes  administra- 
.  lions  Que  par  les  fripons  enx>mlmes,  ils  se  dAttm- 
centaiin  de  se  siipplaiitrr.  Il  l'xi^t(MJatls  la  D-ptihli- 
que  deux  classer  d  liumnics  ;  la  jirctnicre  est  coin- 
posée  de  patrioti'S  sim  èrrs  qui  aiiiiriit  vrdiint'nt  la 
révolution;  la  seconde  composée  d'hommes  qui  se 
'mettent  «hns  le  parti  révolutionnaire  pour  amasser 
des  richesses.  Ceux-ci  sont  la  caii.se  des  dénunria- 
iionsinci^nsidérérscoulrr  les  patriotes.  Ils  cherchent 
à  divi";*^  l;i  Mont, i;:rit',  et  sont  rn  Ci'la  d'accord  avec 
Pitt.  Rappelez- vous  une  adresse  qui  vous  a  été  Eaite 
-itft  quelque  temps,  dans  laquelle  on  demandait 

Se  vos  commissaires  aux  années  soient  respon- 
tles  des  abus  qui  s'y  commettent,  et  de  les  faire 
■gailloliner  dans  le  cas  oi'i  ils  seraient  tmiivés  cou- 
'peblesi  Eh  bien!  celte  adresse  est  l'ouvrage  des  ac- 
capareurs. La  Convention  a  déjotlé  leurs  complots 
•eu  m  pceneul  euenue  déUbénUon  aur  celle  péti- 
tion. 

-  Jé  demande  l'ordre  du  jour  sur  la  dénonciation 
qui  Tient  de  vous  être  faite,  et  que  la  commission  des 
•aierehéi  prteoieaoMs  peu  les  moyens  de  lupfwwlier 

des  armées  les  magasins  de  la  république^ 

•  Cette  proportion  est  décrétée. 

'  Camson  :  J'ai  amioneé  i  la  Convention  qu'ai^our- 

d'huije  lui  ferais  un  rapport  tr^  intéressant ,  dont 
l'objet  e^t  de  faire  rentrer  dans  la  tré.sorerie  natio- 
nale des  sommes  immenses,  et  pour  détruire  un  éta> 
UiMenient  détruit  et  consacré  en  même  teuips  par 
FAssemblée  constltoanle.  Il  existe  dans  la  république 
tes  caisses  particulières,  ceMis  f!<'S  receveurs  de 
«onsignatioii  et  celles  des  receveurs  aux  saisies  réel- 
les. Ces  receveurs  ont  été  supprimés  par  l'assemblée 
eonstituaole.  mais  elles  Us  a  cootioués  provisoire- 
ment dana  leurs  fonctions,  c'est-à-dire  qu'elle  les  a 
créés  de  nouveau. 

Depuis  le  décret  qui  a  démonéti.sé  les  assignats  à 
face  royale  au-dessus  de  100  lîv.,  beaucoup  de  ces 
assignats  déuionélisi>s  wut  pa.<«U  dans  ctv»  ''aivîafi 


partienlièret.  et  eont  devenus,  peur  tes  faeereors, 

des  moyens  a'agiot.ige,  ;iu  pri  judire  des  nroprii  lai- 
res  des  dépôts.  Il  exible  d'autres  dépùb  chez  les  no- 
taires, en  vertu  de  jugements  rendus  par  les  tribu- 
naux; peut-être  ces  depAta  aool-iU  déjà  convertis  en 
d  autres  espèces  que  celles  qui  ont  été  déposées; 
faute  de  procès-verbaux,  on  a  pu  convertir  les  assi- 
gnats républicains  en  papiers  démonétisés.  D'ailleurs 
lie  vous  le  dùs^iiiuilez  p,is,  les  notaires  et  autres  dé- 
nusitaires  trouvent  le  moyen  de  faire  valoir  ces 
tonds.  Dès  que  ions  nous  sommes  aperçus  de  ces 
abus,  nous  avons  cru  devoir  prorisoirement  mettre 
ces  dépôts  en  sAreté,  et  nous  evons  fait  mettre  les 
srel  les  chez  Ics  notaires.  Vous  avez  une  cais<e  à  trois 
clés,  destinée  i  recevoir  les  sommes  provenant  de 
la  vente  des  biens  desénigrés.  t.es  fonds  renfermés 
dans  cette  caisse  n'eu  penvoit  aortir  qu'en  vertu 
d'un  décret  de  la  Convention.  Ainsi,  ai  nous  liHsons 
rentrer  200  millions  dans  cette  cuisse,  il  est  évident 
que  nous  retirons  200  millions  d  assignais  de  la  cir- 
culation. .Supprimez  donc  toutes  ces  caisses  particu* 
lières,  et  décrétez  que  les  receveurs  de  district  df> 
viendront  lee  receveurs  de  consignations;  que  chaque 
mois  les  sommes  déposées  dans  leurs  mains  seront 
reçues  à  la  trésorerie  nationale,  pour  être  enfermées, 
sur  procès-verbal,  dans  la  caisse  à  trois  clés.  Alors 
les  fonds  des  dépositaires  seront  en  sûreté,  ils  ne 
changeront  pas  ne  nature  t  H  quand  ces  dépositaires 
viendront  les  réclamer,  le  receveur  de  la  trésorerie 
nationale  leur  donnera  en  échange  de  leurs  assignats 
à  la  face  royale,  des  assignais  républicains.  C'est 
ainsi  que  nous  parviendrons  à  conserveries  créan- 
ces des  citoyens,  à  retirer  une  partie  des  assignats 
de  la  circulation*  et  ^  faire  mettre  eu  sÉreté  dss 
sommes  qui  pourreient  trien  passer  à  nos  ennemis. 
A  la  suite  de  cet  t-xposé  Cambon  lit  un  projt-t  de  dé- 
cret <j[ue  la  Convention  adopte.  (Mous  le  donnerons 
deuMiu.) 

~  On  reprend  la  discussion  sur  le  ccdechrlL 

Plusieurs  articles  sont  décrétés. 

La  S(-aoce  est  levée  à  cinq  heures. 

—  Dans  la  séance  du  aartt  S4  ci  •  Mt  leetuiu 
de  la  lettre  sulranle: 

Lti  re9r('ifn'nvt$  du  prupte  prè$  l'armée  des  Py- 
Téntti-OrientaUêf  au  comité  îê  iuM  putilc  d$ 


Cben  eolMgucSf  eu  «vue  euuwicet  le  change* 
ment  que  nous  evons  été  obligés  de  nhtt  dans  l'état- 

niajor  de  cette  armée,  nous  vous  avons  dit  que  les 
ofliciers  qui  remplaçaient  les  démissionnaires  avaient 
la  coniiance  des  troupes,  et  que  nousespérionsqu'ils 
iimitnt  la  victoira  aous  lee  draneaut  de  la  liberté. 
Roue  aommes  i  uitaw  enjooHrnuî  de  prouver  pur 
des  faits  ce  que  nous  ne  pouvions  que  prewger  alors. 
Voici  les  détails  d'une  jouruee  heureuse  pour  l'arw 
raéede  la  répuliii<|ue. 

Hier  17,  les  troupes  campées  près  Sekes  partirent 
A  duq  heures  du  aoir,  aur  trois  eoiouaee«  ayaut  lu 
cavalerie  sur  la  gauche,  pour  aller  attaquer  M  CaMU 
des  Kspngnols  k  Peyres-Torres  (1).  Arrivées  Ihw 
heures  a  dt  ini-quarl  de  lieue  dp  Ru es.iltes,  l'armée 
s'arrête  un  instant  pour  attendre,  comme  il  avait 
été  oouvenn  entre  lea  généraux  de  divisiou  4'âcuil 

(l)On  BonUah encore,  du  im  ps  Ac  l'Empiro,  le  tm*9B 
etmp  de  PeTr««-Terr«s.  L*»  Fjp.ignol»,  m  l'y  éubliutnt, 
•  Taient  difji  p«i»é  Perpignain,  t^i  »r  IrtiuTait  ainsi  fur  leurs 
derrières,  B«kS  uo  peu  sur  U  droite.  Il*  Munwt  m  eooper 
le*  ceaaiMmeaiioa*  avec  NerbMia«  et  !•  aaModa  la  Vt9mmi% 
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eussent  rlIrs-mOnies  roininmce  raltoqtic  du  cjuip. 
Il  y  rut  tant  de  prei  ivnn  ikuis  rexériition  drs  mr 
sures  eombiiirrs,  que  le  canon  se  lit  entendre  de 
tniledu  cOié  où  devait  être  Tannée  de  Perpignan. 
Dj^lors  le  eéni'ral  Gogué  ordonna  que  les  première 
et  seconde  brigade  «e  portassent  sur  la  gauche  après 
avoir  pass«' le  |>  wit  ilv  Rivi  snl tes ,  tandis  qu'il  atta- 
querait lui-même  par  la  droite.  Il  ordonna  encore 
4|tie  les  troupes  sfaviaçsssent  en  silence  jusqu'à  une 
eertaine  hautcor.  ^Êt  It  décharge  des  csooiis  y 
annonçât  anaitAt  wiir  arriTée,  et  qu'ilort  les  trois 
brigades  eonniiiait  i  rcniiciiii,  la  bAuiMSUe  en 
avant. 

Toutes  ces  dispositions  furent  exécutées  avec  con- 
rage  «t  SQoeès  sous  le  Un  des  csdoos.  des  obus  et 
des  bombes  de  rennrinî.  La  première  colonoe, 

ayant  à  sa  If'lt'  le  p^nt^rnl  Go^uj*,  se  précipite  sur  les 
Esp.Tf^iiols,  açiri's  driix  drrliarfres  de  inousqneterie; 

(jllo  t".t  suivie  [);ir  h's  lîeiix  autres,  d*'  iii.ni'.iTO  (|U'à 

neuf  heures  et  demie  l'armée  était  de  ce  cùté-la  en 
possession  do  camp. 

Les  troupes  qui  étaient  venues  de  Perpignan  sous 
le  commandement  du  général  d'Aoust,  et  sous  la 
conduite  de  nos  collègues  Cassanges  etFabre,  jii- 

Séant,  au  bruit  de  la  niousquelerie,  que  celles  de 
slees  avaient  commencé  leur  attaque,  s'approchent 
arec  beaneonp  de  courage,  et  pénwen  t  de  leur  cOté 
dans  le  csmp  ennemi.  La  dÀ««te  des  Espagnols  fut 

alors  C«)mpii'tr;  !p  iir  fuite  fut  prr>i];iî(-r  cl  biti'  dnn^ 
le  plus  gruiiil  ili'ordre;  ils  ne  rt  Uiuifiit'rculmie  deux 
canons,  laissant  rn  notre  pouvoir  au  moins  vingt 
bouches  à  feu,  dont  plusieurs  obus  et  trois  pièces  de 
dottxe,  un  très  grand  nombre  de  cainons,  trots  cents 
mules,  mille  tentes  di^^tnbtii'es  dans  sept  camns  dif- 
férents, toutes  les  maraiiles,  gamelles,  biclons  et 
autres  [iinnis  r  flets  do  campement, ainSÏq^tMialO 
équipages  de^  soldats  et  des  officiers. 

Nos  troupes  ont  pris  aussi  nnediapelle  oomplèle, 
composée  d'objets  très  précieux  eo  argent,  que  nous 
nous  sommes  empresses  d'envoyer  au  directeur  de 
la  monnaie  de  Perpignan,  qui  se  trouve  à  Narhoiine. 
A  odté  de  cette  sainte  chapelle  et  arec  elle  a  été  pris 
le  grand  aumOnier  de  Tarmée,  capucin  dit  nUgion, 
CoiiDe  la  nation  eqMgnole  attache  une  grande  im- 
portance ans  pcrsonnsges  de  cette  nature,  nous  tous 
demandons  ce  t\nc  vf  i;s  voulez  que  nous  fassions 
de  $a  révértnce  d  lot^ftu  barbe,  tu  attendant, elle 
sera  conduileâ  Hon^lier  avce  les  antres  prnoo- 
uiers. 

Les  Espagnols  ont  environ  qnalre  eenli  honmies 

ttit»";,  et  près  de  trois  cents  prisonniers,  dont  quinze 
il  viia;!  olliciers.  Le  ^néral  Solano,  a  été  tue. 

I.i'  m  ilin,  à  l'atlnquc  de  Vernet,  nos  troupes 
avaient  pris  ou  tué  deux  ou  trois  cents  hommes,  et 
pris  sis  canons,  de  sorte  que  dans  cette  journée  l'en- 
nemi a  perdu  vingt-six  bouches  à  feu,  avec  les  ap- 
provisionnements de  tout  genre,  quatre  ou  cinq  cen  ts 
nommes  tuf's,  iiii  plus  prinid  nombre  de  Messes,  et 
près  de  cinq  cents  prisonniers.  Nous  ne  connaissons 
pas  encore  au  juste  la  perte  que  nous  avons  bile; 
nous  croyons  cependant  ponvoir  l'évaluer  à  deux 
cent  cinquante  hommes  tués  on  blessés;  l  adjudant 

fénéral  Inii'T  rt  I  ndiinfant  à  IVtat-major  Vidal- 
linl-UrbaiM  sont  du  noiuhre  des  morts  ;  mes  df  ux 
cotièçuea,  dwuigrt  et  Pabre,  ont  été  MgèrcoMtit 
blesses. 

Cette  affaire  a  montré  à  nos  ennemis  ce  que  peu<- 

vent  l'intelligence  et  l'intrépidité  française;  tous  les 
soldats  ont  montré  cette  bravoure,  cette  énergie, 

qui  sont  toiiiiiurs  le  présage  et  le  ;,'Lir;iiit  (ir  la  vie- 


'  eîoges  et  à  la  reconnais^^ance  nationale.  Cette  ^nur- 
'  née  est  presque  décisive  pour  le  salut  Je  eette  fron- 
t  T'  ,  puisqu'elle  éloigne  l'ennemi  de  rrrpipnan, 
qu'il  menaçait  depuis  longtemps,  et  qu'elle  assure  U 
communication  entre  cette  ville  et  Salces,  et  qu'ea. 
fin  elle  sera  suivie,  n'en  doutex  pas,  du  plus  gran  ) 
succès.  Nous  allons  recueillir  et  assurer  les  fruits  de 
cette  victoire,  en  augmentant  dans  tous  les  amf  s  II 
haine  des  rois  et  l'anKNir  de  la  liberté» 
Saint  et  fratenrilé.  Stpn^  Bokirt. 

—  Ensuite  le  ministre  de  la  guerre  a  annoncé  i  la 
Convention  la  destitution  des  «nénux  Bouchard, 
Landremont  et  Chaubonrv,  et  leur 

par  les  citoyens  Jourdan,  Ferrand  et  Horêau. 

Le  comité  de  salut  public  fera  demain  un  nppoct 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Vie  ttAppolhiUm  de  Tywt,  par  Pl»il«itnte,  «iwe  Êm 
c«aimenUire«  dMtnës  en  angiaM  par  Qurk*  BImmt,  le  («nH 
traaait  en  françaia,  éditÎM  é»  BiliBMtt.  4nLm-t*  kndbés, 
to  Ut.  a  Paria,  diet  norr.  Hliiiii  [■■■iw wmm 

SainUNicaisc,  no  fl. 

Cet  eavragc  précievt  et  ■ngnlirr  de  ranu<faitè  ett  défera 


teire*  Je  oe  loue  personne  en  parUculier  ;  parceque  j  11  doone  tes  levons  d'éqaiiaik 
loMStamsisot  aoïdali,  ontM  ans  plua  gnndi  |  matha,  ponrlVHictraBifeMaa, 


SPEGTÀGLBS. 

Telam  m  LHMavCaimqoBnAviaim, . 

te  Coin  du  feu,  et  Cmmme  ou  le  Sntgrralm 

Tai^TIm   ni!     LA    tii  F'i  LLiOL  r ,    riii'   [Je    /'.rbrlinSi  ^™ 

ipkifénietn  Tauride,  taivie  de  BMIdiàt  on  <e  Dm», 
TMuTM     iA  m  FavNAV.  —  RpihIo  •(  infief (e, 

Op^n  m  3  acte». 

Tu/.\TRK  DB  LA  ciTOYtNiti  MoHTAJiiiu,  an  lardiB  de 
l'Egalité.  —  Le  Seulplewr  oo  le  Fkmmê  «MMM  il  y  «K  « 

peM,  suivi  de  Tnreaitt, 

TnÉATM  iiaTTO<>«r.,  rue  deRicbcllea  cl  de  Louvots.— 
Hiltne  et  Fra<u-iy.ju,- .  opcm,  et  la  Féte  civique,, 

Prii  des  places.  PrriDkVes  iose«.  Uign  fril/érs,  loges  4i 
parquet  et  |»ri)Qet,  S  lir.  ;  secondes  lofet,  à  Jiv.  ;  troi- 
sièmesloteStS  IHri  fiMUttatilmcsea  islsftai»  a  Iktn 
ctpattcfie^aOïom. 

TBiATTcnt.  Li  r.LP  iir.  Loavoti»ML*BBnnffn  ^usmÉ» 

n'rr,  et  Agntt  i»  C/uUiUon. 

TaiATM  itftVMNtai.  Bt  Mouln,  MS  Balnl<4ABnjta. 

GuUittnmt  Tril,  ç'iWi  de  la  Gcgeure. 

Théatrs  ■«  VaoMtiu.1.  —  NieaiM;  U  Faucmi  ^ 
JltMMcAe  ftrtit,  et  ri^NfM  iMtggmim, 

Tbéatm  ao  PALABb  —  ?AUlTik  —  If.  d«  Crae  à  Pi- 
ris,  Ctmtre'tem^$itr«omtrt-tmitfUt  tHUPttit  OrpJue, 
opéra  il  grand  sperlade. 

THiaTH  Fbarçau  oohiqci  kt  LTttQM,  me  de  Baodb 
Arlequin  marchand  d'etjtril,  comédi^penilna  pvêeàHi 
du  VeirimÉÊ.  fflfa^^el  PSmrôUmmtt  pâr  mmmir  «eff 
Mariagtitioerimt, 

AvearTHiaTRC  d'Astlit,  rjubourp  du  Temiilr.  -  4  u- 
joard.,  i  cinq  lifures  el  dvmie  précÎMfs,  le  ciio^en  ^raa- 
coni,  avec  set  élCves  et  ses  enC.inUt,  cooliooen  srs  exer^ 
tices  d'émitalioa  cl  d*eB«latien,  loun  de  mMéncdaM» 
sur  SCS  cnavnUf  nvee  plnricui  lelMi  d  cnti'acMi  amn* 
nnU. 

Prix  des  ptaees  :  S  Ht.,  9  llr.  tO  s.,  }  Br.,  i  liv.  lOSi  et 
11  doQDe  tes  levons  d'éqailalioa  et  de  Toltîge  tout  ici 


fmtf.  T|f.  n«Ml  riiw,  TW  nwwiPa». 
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POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 


I 


De  Imiém,  L»  graaéa  Mte  de  l'iminl  Howe, 
tmpoÊtt  dt  di»onif  TCimnis  et  de  lii  IMgiics,  eprè^ 
ftToir  nris  de  l'eau  &  Torbay,  et  «'être  Kobraée  de  tii  nou- 
veaux  DâtimraU  à  Plymouih,  a  dû  mettre  ft  la  ToHe  le  2i. 

La  ricbcfloltc  de  la  Jjmaîqiu',  montant  i  ccii!  qim  .mii  - 
quatre  toiles  ,  cM  pnlin  arrivée  sur  les  cnlcs  tic  la  Uraiulf^ 
Brelafçnt",  ainsi  i|ui-  les  bAiinunts  de  retour  de  ta  (n^ndc 
péCbe.  On  juge  combien  cela  a  dû  faire  pitiiir  tu  cooi'* 
■eicecl  aurouTerneinent  qui  n'étaiettptl  W>  famiUtUde 
MT leaortd  uo  coovoi  si  important. 

Oii  réKimenta ,  dont  sci<t  .mglais  et  trait  irlaodeia,  ont 
ieçu  erdn  de  m  rendre  à  PoriMDouUit  od  ib  amnlcn^ 
Wniiiéi  des*  quelqua  «emalnea,  pour  me«p«ditUm  di- 
rifi^t  dtt-OB,  vera  les  Iode*  occidentales.  Le  gén<nl  Wil» 
liUM  Hnre  commandera  en  chef  celle  espédilion ,  et  aura 
4Milre|Cpéra<it-niainrt  sons  «c^  ordres.  Saint-Domingue 
est  la  pmnivre  Ile  que  l'on  compte  attaquer,  d'aulant 
Bieus  qu'on  se  proilMllcnoeilMdaillpl|ilMla4pilmM* 
cupent  line  moili*. 

lii<.qiir-là  tiMit  allait  à  merveille;  on  se  li»rait  mi'mp 
ooiiiplai<>utDau'iii  à  l'espoir  d'aider  let  puiaaaaces  coalisées 
àbomilier  la  France  ;  et,  malgré  huit  cent  •oiiaote-treiic 
banqoerouti!»  à  compter  du  1"  janvier  jusqu'à  la  fin  de 
JaOirt,  tanqueroulea  qui  t  par  porenllu se,  entraînent  cha- 
CHM^  ront  portent  l'aouc,  la  ruine  ou  du  Boios  le  dérau- 
genent  do  aaq  mahoiis  de  ootiiBorce.  ob  ne  parlait  plus , 
surtout  à  la  cour,  que  des  avantages  inralcnlables  qu'on 
retirerait  de  la  prise  ou,  pour  mieux  dire,  de  l'achat  du 
port  et  de  la  ville  de  Toulon,  «le  l'entré*'  triomphante  djns 
celui  de  llntikerque  après  le  ^lége  que  l'on  reçard.iit 
comme  fHii .  I  l  lie  h  tri*  ^  prorhaine  prise  de  po^^e^si'll|  de 
Brest  et  de  B.irdeaux,  lorsque  la  nouvelle  se  répandit  ici , 
le  3R,  de  la  déroule  totale  de  notre  armée  devant  D<in- 
kerque  et  de  la  kvée  do  %ié%e  et  des  pertes  énonDCt  de  tout 
fcnre  que  MMMiMMM  faites  en  cette  occasion. 

CMflctaMMaoavcUiisootlMM  raiilwiaieriolnt  l« 
idfMNHW  de  lu  Suède  el  du  OaMmarkà  II  RuHie  et  »  ao- 
Ire  cabinet,  n'y  ont  pas  peu  contribué  non  plus.  Ces  cours 
refusent  absolument  d'abandonner  une  neulralil£  qui  leur 
est  innninient  avanta(;eus<';  cll<  s  continueront  à  porter  en 
FruiK  c  des  roarcbandiaes  de  leur  crû,  elmâme  de  celui  des 
antres  pays. 

Les  gens  bien  informés  savent  que  M.  Bemsiorf ,  minis- 
tre de  Danemark,  a  déjk  pins  d'une  fois  nnti  lié  à  l'irivoté 
ftritannique  qu'il  eût  i  prendre  un  ton  moins  intnlt.ini 
avec  une  nuiîon  iudépendaaiot  et  l'on  CKt  ft  peu  prés  sfir 
anjourd'hoi  que  si  la  France  pevndt  ou  voulait  faire  quel- 
Qoc»  sacrifices  an  numéraire  pour  la  Suide,  Il  ne  serait 
■aa  lapaMlMe  da  aa»»artlr  la  mnlraMlé  des  deux  cours  du 
Nord  m  une  alfiaaea  offnsive  «t  défensive  ;  parti  que  la 
Suéde  et  le  Danemark  prendraient  infailliblement  ci  pro- 
bablement avec  le  plus  grand  succès,  si  la  Forte,  oiieux 
éi  lu itée  sur  se»  ïérital'les  intérêts, 
U  >  furi  es  qu'elle  peut  déployer» 

La  ji^sie  (Icliaiiei' qur 
ter  dr  jour  en  jour. 

Plusieorsde  nos  papiers^M  eipHqaenl  aaaa  dalfCBent. 
Qiieiqu«s*ans  passent  en  revue  ws  avantages  que  doivent 
raircr  da  la  iwna  las  sept  alliés  principaux  de  la  Grande- 
I,  al  MHant  A  léra  la  pnil  VM  le 
idaiiraibvr. 

i*  L'empereur  foumit  cent  cioquanle  mille  hommes , 
I  Pespéninee  d'acquérir  la  Flandre  française ,  et  nous 
faidons  a  cela  gratis. 

2"  l.e  roi  de  l»i  iissc  ,  avi  c  ses  c -  nt  vingt  mille  borames , 
achÎMT.i  di-  (ii'pomller  les  Poion.'is,  elliaid  leen  uuen- 
danl  les  froutièiCi  orientales  Fiance,  —  Hien  pour 
rAnglplerre. 

t*  L'impératrice  de  Russie  promet  toujonn  une  flotte  à 
|a  «onliiion;  mats,  dans  le  fait,  elle  la  réserve  pourprandee 
tCoHiBtiaanle.  «-  Beau  prafli  poivriafielcm. 

4f  ta  ■oflandeaatenMéab  aaaa  toap  lavalr  poarqocJ, 


wawfai»  aHand  de  nous  proteotloBpoar 
et  les  vltles  fttmtières.  —  Argent  niai  OB- 

ployé  el  perdu  pour  l'Angleterre. 

5*  Le  roi  de  &ird3ifiie  reçoit  un  subside  de  XOO.OOO  li- 
vres sterling,  el  jlUnd  uiir  (litlle  anglaise  pour  l'aider  ài 
cliasMM  le»  Kt.iiii  ais  de  sun  krriloirc. — Aigenl  ctYaiix:aux 
tuai  place^  pour  l'Anglelene. 

6*  Le  rui  d'r.spagno  a>ant  envoyé  deok  armées  sor  Ict 
frontières  françaises  des  l'j  rénées.  Il  Âudra  OOllMerM 

anciens  griefs  contre  cette  puissance,  ct aos  valtaeain  qid 
ont  été  pris  seront  rendus  lanaiaavaliiak^VBliÉ  bm 
pradt  pour  i'Angleiarm 
7*  Bnin  letandgravada  Bape,  i|al  a  leol  quelque  bW» 

llers  d'hommes  pour  la  cause  qu'on  dit  commune,  nous 
fera  pajer  ces  hommes  le  triple  de  ce  qu'aura  coOté  leur 
oigagement. 

Iliésultede  lODtcela  que  non-seulcmenH' Angleterre  ne 
gagnera  rien  k  cette  guerre,  mais  qu'elle  y  perdra  b«>au- 
coup  d'arfentf  cl  que  son  commerce  i-o  souffre  déià  bcau- 
con|b  (JfaBlrottditpapjtfvaMffadfcJ 

RÉPUBLIQUS  FRANÇAI8I:;. 

SOCIÉTÉ  DES  JACOBllfS. 

PrindeiicedcCi/twétdeCOUt, 
801TB  A  LA  séANCS  DO  T«m«RDI  SO  >»»—■■». 

Un  drs  secnHaircs  nvt  rtit  (jiie  le  bataillon  de  la 
réquisition  de  la  section  de  iirutus,  connue  tons  Je 
nom  de  Molière  et  Lafontaine,  est  vaou  hier,  eroyaôt 
qu'il  r  avait  «ranoe  aux  Jacobiiis,|Miir  |»iétcr  oiM 
lea  maina  de  la  Sodété  le  aennent  da  vivre  libre  on 
motirir,  el  dVcraser  les  dt^potes.  Les  meiiibres  du 
comité  de  correspondjtnce  avertis  sont  (lt'>c<  lulus, 
ont  reçu  le  seriiipiit,  a|ir>-.s  quoi  le  commandant  du 
bataillon  a  prononcé  un  discourt  ^aergiquo  auquel 
le  président  du  comité  a  répoddu  êHù  la  dignité  eos> 
veuable.  (On  applaudit.) 

DelfUiùc  :  Je  dentaiidc  qu'on  écrive  ù  chacun 
des  commissaires  qui  doivent  s'occuper  de  l'acte  d'a»> 
cusation  de  Briaiot  et  d'Aoloinette,  atin  qu'ila 
trouvent  demain,  à  sept  heures,  au  comitf  de  ec 
respoodance,  et  qu'Ile  ptiiasaftt  procéder  ensemble 
à  la  conraction  de  eat  acte  oui  devient  si  pressant. 

La  Société  arrête  qu'un  de  ses  membres  se  rendra 
chez  chacun  de  ceux  q^ui  sont  nommés  à  cet  eOiit, 
pour  leur  faire  l'invitation  proposée. 

— La  Société  de  la  Montagne  ayant  apprisqneplup 
aienra  d'entre  lea  Femmea  Bevolulionnairee,  qui  de« 
puis  longtemps  ont  arboré  le  siRne  de  la  liberté,  la 
cocarde  tnciilon',  oui  élé  insultées,  menacées,  a 
envoyé  a  1.1  coiiimune  une  ci-mmission,  pour  la  prier 
de  généraliser  sou  arrêté,  qui  ordonne  que  leaiem- 
mes  ne  pourront  entrer  dans  lee  Ueux  publiée  anns 
avoir  la  cocarde,  et  de  forcer  toutes  les  femmes, 
même  les  femmes  contre-révolutionnaires,  payées' 
par  Cobourg,  qui  ont  insulté  les  femoiee  pilnelei't 
de  porter  ce  si^ne  nui  leur  est  si  odieux. 

Une  députatioii  de  la  Société  de  la  Monlaf|;Be  de^ 
mande  i  celle  des  Jacobins  d'envoyer  i  la  commune 
nne  eommisaioo  pour  appuyer  ces  trop  justes  propo- 
sitions. 

Rrnaudin  appuie  cette  motion,  et  Baisson  apprend 
il  la  Société  que  son  voeu  et  celui  de  la  Société  de  Id 
Montafçne  est  axaued.  Le  ooaeail-géndral  de  Je  eamf 
mune  a  enjoint  i  tonlee  let  eiloyenaetde  port»  h 
cocarde  nationale,  et  nulle  ne  doit  se  permettre  de 
marcht-r  .sans  ce  signe  régénérateur.  Baisaon  en  Ut 
oiiiie  eut  ntMHiiiltd  de  tciUeria 


l'ordre,  qui  ordon 
maintien  de  oet  arrdid. 
CkaMi  Vtwt  urei  «jonnié  ft  la  téann  dTan- 
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faardlini  une  desgrandrs  questions  qui  doivent  fixer 
notre  révolttlioo,  odle  de  le  succeaubiUté  des  eo- 
fints  tiatnrrte.  lit  ont  oombattit  eonne  tons  pour 

la  libertt-  et  l'égalité;  comme  vous,  ils  doivent  jouir 
de  leurs  bieufaiU;  pourrions- no  us  les  priver  de  cet 
avantage? 

Des  montagnards,  nos  doute  égarés,  ont  semblé 
néconnaltieces  prineipes éternels,  et  l'état  deces  en- 
fants deviendrait  pire,  si  l'on  suivait  ceux  qu'ils  ont 
ël.'iblis, qu'il  no  leliit  jnniaisdaiis  l'ancien  régime. 

La  déclaration  (li  s  droits  i  lablit  que  les  hommes 
naissent  égaux  en  droiLs.  Cet  arliele  ne  suflit-il  pas 
pour  assurer  tous  leurs  titres?  La  Sociétt'  a  intérêt  de 
diriacr  les  fortunes;  ce  n'est  point  en  les  abandou- 
■antidesmuscadins collatéraux,  que  l'on  parviendra 
i  ce  but,  mais  bien  en  les  livrant  à  des  innuits  qnt> 
des  lois  bizarres  condamnaient  à  l'opprobre  «Ha  la  mi- 
sère, et  à  qui  nous  devons  rendre  tous  leurs  droits. 

Il  n'est  d'autre  mariage  que  celui  de  la  nature; 
cependant  un  déiocl,  surpris  à  la  Convention,  dé- 
clare qno  l'iiérêdité  n'aura  lien  qu'à  dater  du  4  juin 
pour  les  eiilauls  naturels,  comme  s  il  en  était  d'an- 
tres que  de  naturels;  rniiiuie  si  les  rejetons  d'une 
union  sentimentale  n'étaient  p.is  s.icres  dans  la  na- 
ture !  £h!  pourquoi  cette  aptitude  à  hériter  après  le 
4  juin  plutôt  qu  auparavant?  La  Convention  natio- 
nale a-t-elle  le  droit  d'entasser  sur  des  eoNaléraox 
des  successions  dont  ils  abusent  pnur  soutenir  nos 
ennemis,  tandis  que  l'héritier  nntiirel  souflrira  ici 
toutes  les  horreurs  de  rindisence  ? 

Ont-ils  moins  de  droit  a  la  succession  de  leurs 

Carents  qne  ceux  qu'on  veut  bien  appeler  légitimes  ? 
égitinies!       il  faudrait  bannir  ce  mot  du  code 

civil,  car  s'il  en  est  de  légitimes,  il  en  est  donc  aussi 
d'illégitimes?  Eli  '  ctniuiient  pnurraient-ils  l'être? 
n'ont-ils paa,  comme  les  autres,  tout  ce  qui  constitue 
l'hommer  est-il  quelque  diflérence  dans  la  nature? 
Mais  je  suppose  qu'il  en  existât  de  tels,  ne  sont-ils 
pas  éçaux  aux  yeux  de  la  loi?  n'ont-ils  pas  un  droit 
égal  a  nos  soins,  et  ne  doit-on  pas  encourager  par 
tous  les  moyens  possit)les  les  unions,  fruit  d  un  sen- 
timent tendre  et  epui é?  Car  il  viendra  un  tem|)s (et 
pcBl-étre  il  n'est  pas  loin)  où  la  Convention  dëcla- 
rers  faiéli^bles  anx  places  les  hommes  qui  ne  seront 
pas  maries. 

On  doit  encourager  le  m.iriage;  il  faut  que  les 
hommes  fassent  lieniicoup  d'enfants,  pour  assurer  les 
forces  de  la  républiuue  et  son  triomphe,  pour  opé- 
rer leur  propre  honneur,  sous  l'appui  des  lois  sages 

Îjui  Gnvoriseront  l'industrie,  le  trsvtil,  ta  force  et  la 
écondité. 

On  me  f,iit  une  objection  bien  futile.  On  mr  dit 

Îu'il  ne  faut  pas  donner  à  une  loi  un  elTet  rétroactif, 
n  matière  criminelle,  je  le  sais;  mais  en  matière 
civile I  Eh!  n'en  a-t-on  pas  donné  à  celle  sur  U  féo- 
dalité, sur  lest'migrés,  sur  le  divorce,  etc.? 

On  va  bouleverser  les  fortunes!  Qu'importe, 

Sourvu  que  la  nature  et  l'humauité  recouvrent  leurs 
roits.  C  était  là  le  langage  que  tenaient  les  Maury, 
les  Cazalès.  C'était  celui  que  tenaient*  encocel'aattée 
dernière,  les  hommes  do  cflté  droit. 

On  fait  une  objection  plus  sérieiis«\  I.rs  émi;:rés, 
dit-on,  ont  un  grand  nombre  d'enlanls  naturels  oui 
vont  réela mer  leurs  droits;  donc  la  nation  va  penire 
tous  les  biens  sur  lesquels  elle  compte  pour  ses  dé- 
penses. Mais  nous  avons  prévu  cette  objection,  en 
arrêtant  que  les  parents  des  émigrés  n'auront  droit 
i  rien,  s'ils  ne  sont  pas  patriotes,  et  que,  dans  ce 
cas-là,  ils  ne  imnrraient  prétendre  qu'à  une  pension 
qui  ne  s'élèvera  pas  au-dessus  de  1,000  livres.  La 
république  n'v  perdra  rien;  et  quant  aux  enfants 
naturels,  ta  rapuMique  leur  doit  un  père,  une  mère, 
qne  dsi  leli  nimw  jwuiknl  ta  Mtafe  à  leur 


Terrasson  appuie  sur  la  considération  des  OMzun 
les  excellentes  propositions  de  Chabot;  il  fait  voir 
que  les  enfants  abandonnés  sont  presque  tous  liber» 

tins.  La  république,  en  les  recevant  au  nombre  île 
ses  enfants,  veillera  à  la  conservation  de  leurs  Ensuis, 

et  en  fera  de  bous  riloyens. 
Séance  levée  à  dix  heures  et  demie. 

SËANCE  OU  SAMEDI  21  SEPTEMOnS. 

On  ennonce  que  le  comité  des  subsistances  s'oe* 
cupe  en  ce  moment  de  la  taxe  de  toutes  les  denrées 
de  première  nécessité;  oue  dès  ce  smr  les  bases  d« 
projet  de  décret  uui  en  fiieia  ta  fÔH  VODt  ètnUI^ 
tées.  (On  applaudit.) 

— On  dâlonce  Moel,  substitut  du  pracoreor  de  ti 

cotiimiine  au  tribunal  rie  pnlire  correctionnelle,  pour 
avoir  ('|)i(riiiié  et  iiersecute  le  patriote  Brochetori  dans 
sa  cause  contre  pliiMeiii  s  aristocrates  de  la  section  du 
Mail,  alors  gangrenée,  qui  l'avaient  assommé  à  coups 
d'ép«^,  de  sabre,  de  bilton,  de  pied,  de  poing, 
étant  .seul  dans  la  place  des  Victoires  nationales,  an 
sortir  de  l'assemblée  générale  de  la  section.  Broche' 
ton,  ctiulianl  en  botaniijui",  Iirave  et  anfenf  patriote, 
fut  as.sailli  pour  avoir  témoigne  son  ludignadon, 
so  us  no  m  m  e  r  pe  rsonne ,  contre  les  meneurs  el  les  ititri* 
nnts  de  ta  section  qui  fmaienl  fraidce  des  anètés 
lîbertIcidetetliMérstistes,  etne  voutaienlptns  recon* 
naître  la  municipalité  et  les  autorités  constituées. 
Brocheton,  toujours  seul,  est  traîné,  couvert  de  bles- 
sures, de  contusions  et  sans  armes,  au  poste  delà 
section  où  il  est  encore  maltraité  par  ses  msassins, 
renversé  par  terre,  faisant  les  derniers  elbrts  pour 
défendre  sa  vie. 

Après  vingt-un  jours,  passés  au  Ht  dans  les  plus 
grandes  souffrances,  ainsi  que  le  norle  le  rnjifmrt  <lti 
chirurgien,  Brocheton  obtient  de  la  Société  di  s  Amis 
de  la  Liberté  et  de  l'Egalité,  séant  aux  Jacobins,  et 
de  plusieurs  autres  Sociétés  populaires  dont  il  est 
membre,  des  défenseurs  ofRcieux,  porte  pUinle  au 
tribunal  de  police  correctioniir lie  contre  ceux  de  ses 
assassins  qu  il  avait  pu  reconnaître  dans  les  ténèbres 
et  parmi  ceux  qui  l'avaient  suivi  chez  le  commissaire 
de  police.  Le  tribunal  ordonne  l'audition  des  témuint 
i  charge  et  i  décharge.  Moel  mit  dans  cette  instruc- 
tion une  partialité  rcM  oltaote  en  faveurdes  assa'^^^sins. 
Il  parvint  à  faire  rcijarder  comme  prévenu  Broche- 
ton, qui  était  le  plaignant. 

Alors,  prenant  la  parole,  il  commença  par  parler 
des  Sociétés  populaires,  et  dit  en  propres  termes  que, 
quoiqu'elles  fussent  respectables,  elles  ne  devaient 
pas  prétendre  à  inDuencer  lestribunanx  ;  que  lui  n'é- 
tait |us  Jacobm,  niais  au'il  l'était  dans  le  coeur  :  il 
s'adressa  au  peuple  en  lace,  et  l'apostrophant  il  lui 
dit  avec  emphase  qu'il  ne  fallait  pas  craindre  l'in- 
fluence des  Sociétés  poputaires,  «l  fue  ta  vérM  ftr>- 
errtiff .  Bnfln,  pendant  sa  plaidoirie,  Moel  ne  ersM 
de  traiter  Bmctietoti  comme  le  dernier  des  s<:élér:ib!; 
il  le  regardait  d'un  air  menaçant,  et  iniaf:ina  ilei 
crimes  pour  les  lui  iniimler.  11  conclut  à  de.  l.ircT 
Brocheton  comme  inliiiimcnt  criminel,  en  deman* 
dant  qu'il  lui  Ittt  fait  jgrioe  en  taveur  de  son  patrio- 
tisme, et  que  les  parties  fussent  renvoyées. 

Le  tribunal  n'a  pas  eu  égard  aux  conclusions  de 
M.  Moel.  et  a  «b'ceriié  iin  mandat  d'amcnin  iinfrc 
l'orfévrc  Thevenard,  l'un  des  assassins  de  Brociietoo, 
pour  que,  sous  quime  jours,  il  eût  à  comnartllie 
devant  ta  conunMMm  de  poltae,  afin  d'y  «in  in- 
terrogé. 

L'orateur  conclut  à  ce  que  la  Société  nomme  une 
commission  de  douze  membres  pour  aller  à  la  Con- 
vention demander  ta  destitution  de  rarirtoenii 
H.  Moel, 

On  lutndlefcn  dénonce  te  nloMcllofeolloa, 
pour  n*é«mtar-qiiete8  aiistocnlesct  fain  loq)OM» 
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Jiméhn  en  leur  faveur  la  balance  de  la  justice  au 
détriment  dps  sans-culottes. 

Gaillard  demaDde  qu'on  renvoie  au  ministre  dp  la 
Jnsliee  eetted^Mmetation  signée. 

Terrasson  dit  i]ue  la  destitutioii  d'ua  naciatral  du 
p<>iipl<>  n'appartient  point  «o  ministre  de  M  jtntiee, 
mais  liien  au  peuple  lui-m^me.  En  conse'queiice  i! 
anpuie  les  conclusions  du  dénonciateur  de  Moel, 
d  envoyer  à  la  commune  une  députtHoa  de  doue 
nembres.  (Arrêté.) 

— Une  députât»»  de  le  Société  populaire  et  do 
bataillon  de  la  ville  de  Tonnerre  annonce  qu'à  peine 
le  d(*cretqui  met  en  réquisition  la  jeunesse  de  l'âpe 
di  dix  huit  ans  jusqu'à  vingt-cinq  a  été  connu  datis 
cette  ville,  que,  sans  en  attendre  la  notilicatioo, douze 
cents  jeunes  sens  se  sont  rendus  sur  le  pièce  de  la 
Tille,  ont  jure  de  venger  leur  natrie  des  attaques  de 
nos  lâches  ennemis,  et  n'attendent  que  le  signal  pour 
marchera  la  n  tn 

L'orateur  dénonce  de  nouveau  une  Société  anti- 
populaire,  connue  sous  le  nom  de  l'Hôpital,  déjà 
dénoncée  à  le  Convention  et  i  le  Société,  et  reppelle 
tes  eicès  ou'elle  s  commis  eontre  des  pstriotes,  dont 
trois  ont  été  tués  dans  une  rixe. 

Après  une  réponse  (latteuso  du  présitlenl,  on  de- 
'ninde  l'accoiaue  fraternelle;  elle  est  accordée. 

—  Un  citoyen  dénonce  une  femme  (]ui,  au  mépris 
des  fois  qui  excluent  ce  sexe  des  arnjées,  a  conservé 
un  emploi  dans  celle  du  Nord,  où  les  soldats  ont  tous 
les  jours  la  honte  de  recevoir  ses  ordres,  ce  qui  leur 
dépl.'iit  ïiifi tiirnent. 

Renvoyé  au  comité  de  sslut  public  et  au  ministre 
de  le  guerre. 

{ImmÊiUdmain.) 
œNVBNTlON  NATIONALE. 

Prindene*  de  Camion, 
SSAIICB  DU  LOIWI  AU  SOIR. 

On  titnne  lettre  des  représenlenls  du  peuple  dans 
le  déprtement  de  In  8ane-lnfliérieuK;en  voici  le 

substance  : 

•  Nous  aM)iu  (pprofisionné  le«  marché!",  et  no»  mesures 
ont  enfii)  liiulpù  ict  cootre-retolulioDiiaires  de  la  ville  de 
Uoui  n.  Nou\  aven»  réorfaiiué  pluaiean  adminirtratiOM 
de  l'Eure,  et  oou*  y  avons  placé  de  bons  laits-cutoUea. 

«  Le  général  Beaulieu  noos  avait  écrit  qu'on  avait  al- 
gnelft  daî»  la  Manche  piutiean  frégatea  an^aiaea  qui  bm« 
M  portai  mail  dea  icnaetieneBMiu  postérieur» 
tiavés  sur  oelte  appariiioa.  C'èUient  cinq  ba- 
\  aaiis,  cbarfés  de  blé  pour  l'approvisionnement  du 
dé^nement. 

■  On  rtrm  de  cëlfbrer  ici  ranniveraaire  de  la  rète  de  la 
r^piibiiilur,  bruit  d'une MlvegéDènle  d'artillerie. Nous 
ëUijii»  vt»iier  toutn  les  d'îles,  noiM  potirvoirona à kor  dé- 
friiK,  et  nous  instruirons  le OOBllédeMllItpellledMm^ 
•urca  prises  &  ce  sujeu  » 

—  Lesndminlstrateurs  du  Nord  soumettent  à  ta 
Convention  nn  arrêté  «ju'ils  ont  pris  contre  les  jeunes 
gens  de  Tune  deseommnnes  dece  di^pertrment.  Sur 
vin-^-l-huit  ritriv-Ti-^  nppflés  par  la  première  rcquisi- 
tiuii  a  la  deteuse  de  la  patrie,  il  ne  s'en  est  présenté 
qu'un  seul,  les  autres  ont  disparu;  les  administra- 
teurs ont  placé  les  noms  de  ces  jeunes  gens  sur  la 
liste  des  émigrés,  et  ont  tarrfté  que  leurs  parents  se- 
raif  Ht  tenus  de  fntirnir  des  hommes  à  leur  place. 

La  CoiiveiilKUi  ajijin  uve  cet  arrêté,  et  le  renvoie 
à  son  comité  de  salut  nul  lir. 

—Des  Anglais  résidant  en  France  avant  l'époque 
de  la  déclaration  de  guerre  avec  le  Grande-Bretagne 
exposent  qu'à  l'époque  de  la  guerre  Pitt  lit  défendre 
aux  Anglais  demeurant  en  rrance  de  rentrer  en 
Angleterre;  qu'un  décret  pritalorsles  Angl  ils  ^rnis 
de  la  révolution,  sous  la  protection  spéciale  de  la 


fait  qui  mérite  de  nous  faire  perdre  la  confiance  et 
l'amitié  de  la  nation  française,  et  nos  sections  res- 
pectives ont  reconnu  ootiK  civisme.  Si  cependant  la 
Convention  jufO  émgeiense  notre  présence  sur  1rs 
terres  de  miMe,  nom  demandons  la  facoité  de  pou* 
voir  retounicr  dau  notre  patrie* 

La  pétition  des  Anglais  est  renvoyée  au  oomilé  de 
salut  public. 

<—  Un  seerétaire  lit  les  lettres  soivaatett 

£<Mrr  du  citoyen  Chdleauneuf-ttmÊMt 
reprétenianl  du  peuple. 

Du  ao  MftanibM  1TB3. 
Depuis  le  itpert  dn  peuple  de  déparlemant  de  Puji^e- 
IMme  pour  «arcber  eonlre  Montbrboa  et  Lm,  cdol  dta 
déparicmenis  de  la  Haute-Loire,  de  l'Ardécne,  du  Canial 
et  de  Rhône*et-Loire ,  a  qui  nom  avions  Osé  des  points  de 
raMnobteinent ,  s'est  réuni  à  lin  ,  >  r  ne  armée  roroiidable 
de  trente  mille  hommes,  man  i Miit  ur  tmts  colonnes,  en 
s'i'tendaiit  desa  droite  à  gjij<~li<-.  d<-|iu:s  le  département 
de  I  Ardècbe  jaiqu'à  celui  de  1  Ani,  »  esi  mise  en  marche 
avec  toutes  se*  provi'tiuns.  De  cette  manière,  toutes  les 
moniBfoes  et  toutes  les  gorges  ont  été  batlaes  de  façon  a 
empteher  le  irrand  fsAwÎMnt  dca  mnscadins  dans  Tinté- 
rieur  «tcetaU  de  Imt  eppewdsiooiMBaent  dans  Lyon,  dom 
Ms  fieade  pertie,  et  laieiaifié 


Plot  de  iieii  cents  muscedlna  eet  été  pHi  ewee  Icvr  er* 

cl  la  plupart  avt  c  leurs  cbevanx,  l<  urs  armes  et  le  plan  de 
contre-réTolulion  ,  consistant  4  ne  répandre  dan^  le  dépar- 
tement du  r'u>  (If  Dome,  de  la  Haute-I  '>i  r  l  ■  l  u  I. on  re, 
et  à  faire  uni-  nouvelle  Vcnit<y.  Leur  marctiv  «imi  couj>ée, 

jr  ne  rroi-,        (lu'il  y  j 1 1  il u  li.iii gCT.  DaoS  ti)li*  Ic^  Cas,  dC» 

postes  de  seconde  ligne  ont  i\é  établis,  et  tout  ce  qui  n'a 
pas  marché  patrouille  le  jour  el  iNvouaque  la  nuit. 

La  marche  de  celle  arntée  avait  fait  évacuer  les  masea* 
dios  de  MonUMriion ,  et  les  avait  hit  replier  sur  tous  leuia 
postes  dn  cMé  de  Lyon,  lavofeei  j  eat  entré  deoe  joua 
après  et  e  Ikit  mettre  beaueeup  de  meedeoi  Mat  dteiei» 
uiion.  SamèveeéléefllevAeperecaeoqiiina.Delà.  Uert 
parti  avec  l'aile  de  notre  armée;  savoir  :  quatre  mille  d*Is- 
SOire,  dépiirlfmrnl  du  ruv-de-Dôme  ;  cinq  cents  hommes 
du  HuT,  cinq  nulle  hommes  de  l'Arilèriie,  et  tout  ce  qui 
s'es!  rpiiroiiiié  'ur  le  |u>ii r  k;;ii,Mii-r parSaint-EUenne 

l«  rive  droite  du  HliOnc,  ci  nitm]  n  i-juanl  a*cc  le  camp  de 
Limonest,  de  La  P.ipe .  I'  <  rriUc  nurchant  vers  I  ii  en 
droiture,  poussant  toujours  en  aranl  par  une  forte  avant» 
garde,  et  attendant  comme  corps  de  réserve  tous  l«t  événe- 
ments qoi  s'opèrent  et  par  la  droite,  et  par  la  gauche,  et 
par  l'avant-garde  dn  centre. 

Arrivant  ainsi  près  dta  retianchcmcsti  de  cette  ville,  f  ai 
ern  dctoir  lut  nire  le  MOHnetlon  snivente.  dont  j'avais 
prévenu  mes  eoUègnm  dmesmpa  de  Le  Pt§i»  Umoneit  et 
LaGuillotière. 

AV  nom  Bo  rmmM  nançaia. 

Égalitf',  lihcrtr,  r''p\i!}Uquc  unf  fi  indivisible. — 
CA4feauneu/-Aon(^on,  refrétt^iatU  du  f€upiit, 
«uuB  kaMkmlê  de  Lffok* 

L'n  rli'crrî  rh- Ij  rori\>^nlion  rjntincjnlc  a  iioniméCoutliOn, 
CtiâteaiiiK  uf  llandori  et  Maigmi adjomls à  i)ut>oi»>CraDeéf 
Gauttiieret  R cv erdton,  LapOtte  et fcvOfnW,  pOUT lOMnai 
Ire  le»  rebell<"S  de  Lyon. 

Le  peui Ji  s  lii'partements  de  niu'ine  et-Loire,  duPtiy- 
de-Dôcne,  du  Cantal,  de  TArdècbe,  d«  la  Haute-Loire  et 
autres,  que  nous  dirigeons  particulièrement,  s'est  levé  en 
masse  pour  faire  rcapeder  les  lois  dans  la  ville  de  Ltcb  { il 
veut  qu'on  s'jr  soumctlc  MMiéierve. 

Hebiieots de  Lyen*  en  mm  de  peuple  français,  Tem 
Met  sommés  deveoeaneUietonalca  déeretadeleCenvc»' 
lion  nationale,  de  mettre  bas  les  armes,  et  d'ouvrir  lee 
portes.  Vous  ne  pouvexplus  résister,  soixante  mille  bommet 
vous  entourent.  Vos  intelligences  avec  les  enneniis  île  ré- 
publique sont  détruites;  les  Piémontals  soui  cLu-^se»  du 
Mont  Blanc  ;  les  Anglais  et  les  Eiji  K'm  ''  'i  iis^-nt  pas  souil- 
ler plus  longtemps  le  territoire  de  U  litieiU,  ihia^  Marseille 
ni  dans  Toulon. 

lea  Anclai*  et  le  duc  d'York  ont  été  complètenent  kalr» 
tes  A  Oenlcriaet  Va  Ment  A  pandi  pm  le  Urriloirs.INn* 
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L'attoie  d*  lillit  nt  entiërnMat  ëiipanéi,  tout 
iM|t>^o«  Mot  to  moin  pouvoir.  Partout  le  pnipte 
Itmfii»  fiik  ukaifiktr      iter**  k*  fiiBiifm4unàt 
•l  MCI*  de»  duoiu    réidili  «i  4«  ta  libmé. 
OuvrufM  poftMftala  wn|eiMe4nfeiiplt«t|ili0 

à  éclater  sur  «ou;. 

Ti  n\oîe  «yiic  tommallon  è  me»  coîIfRu^  quîoci  upml 
le»  dtven  camps  qui  von»  bo^l^3r(lCT)f,  alm  de  voui  la  Tiire 
parrcnir,  et  pour  1rs  i  iipagc i  j  fin  cesser  le  Tpu  detbat» 
lerie»  dirigée»  rtntrr  \i  u»,  juJiju'à  huit  heures  do  5«lr. 
Passé  cette  heure,  la  mas<e  dn  peuple  est  prèle  à  «ous  por- 
ter  les  deniers  conp»;  et,  d^s  ce  noiBeat^Ui,  les  leprteco* 
itni*  d«  pn»la  M  K^oodcM  pl«*  de     iommum»  aide 


Voici  leur  rc pOBtB  ilWÎgaifiaalB  «t pfffldlt  «MM» 

toutes  les  autre"». 

t<s  corps  adnivtiirutifsi  téant  à  Lyon,  fl  Ut  délé- 
ffuéi  dt  la  seeiion  du  Pruplc-Français  dam  le 
tléparimeiU  dt  Rhûne-tt- Loire ,  formani  U  e4itnUé- 
fénind  dê  talut  publie,  cm  «Moyen  ugirtmUtaU 
éu  peuple  Chdtfanvtuf'Bimhn» 

Citoyen  rtpré-rnUut  « 
Voire  ,-^1  s'.yé  b  sil  heures  i  TOU'  nom  rir- 

Biandei  une  répoiiMr  pour  iiail,  eequi  e<>l  iatpos^iblc.  Nos 
conciloyem  leol  sous  les  arnes,  yom  ne  pouva  pas  en 
douter;  ib  M prufeat  ttrr  assensbUs  que  demain,  pour 
CipriMr  Icnr  VOMI  aor  votre  kttre. 

LjM,  k  ItMpMHbra  ITM.ru  dwiiiMd*lai«pB- 
MifMb 

Vpd  Umtfwt,  préttdent  t  «tROMitlié 

tm-Hairt^néralé 
PofirtiopieaBnftinM.  CaArBAoiraDM)Afn>oi«. 
En  tt)Osé(|uencf,  roos  acflleitiae  lebombardeffleol  a  dO 

rtMOMaeneer  ft  niaf  bMfn,  «ce  nitlii  |«learÉltdiai« 

cenedcnièfcmissiv. 

âU  NOM  DU  PEUPLE  Pit\^iç\lti. 

CkdteauMuf-Iiandon,  représenlanl  du  peuple,  aux 
habitants  de  Lyon. 
VoMvmviolé  et  trahi  tous  les  devoirs  de  la  nature  et 
'Iras  Im  drato  ét  la  guerre  dans  la  journée  d'hier;  cens  de 
1»         eir     de  IMM  frèf«»  qu^nae  de  foe  ptlroviitea 
evail  MeMél  k  cuisse,  et  <ta*^e  >  haché  ctcwpé  en  pe- 
tit* morceau  t  ;  les  droits  dc  la  guerre,  pvceqoc  le  fca  des 
batteries  des  camp^  qui  tous  cernaient  et  fonsbombar- 

tlaieiil  8*;nL   ii-^i-,  i  l  [(Uf    le  \  '[)c  i'i  nI  fait   fii'iiuli'  à 

sept  lieurcj  ei  dcom  iln  >o:r,  eu  face  drLa  Guillilurt,  par 
c\j  il  irginprtie  vou%  i  l  i  l  parvetiu.  El  cependant  «ous 
aviez  reçu  U  iommaiion  du  peuple  frin^is  i$ix  beurt-s; 
et  eependani,  mal};><!!  qu'il  ton^  e^i  dotuié  jiisqu'i  buii, 
votre  trompette  n'est  irrité  qu  i  neuf,  sans  apporter  de  ré- 
ponse satisfaiunte  aux  vaux  du  peuple  qui  vous  environne 
et  foi  va  pénétrer  dent  iijfoa.  En  cooséquence  le  bombar- 
dcoMNit  •  dft  teOMUBeiieer,  et  fl  ne  cesNera  auo  lonque 
WM  leret  rétfoil»,  «tt  fM»  mm  mit  bat  ieemei  et 
ouvert  le*  portm 

Je  »oui  lerépMe,  les  représentnnts  â»  penpîp,  »ans  res  i 
prompte»  «  dernières  conditions,  ne  répondent  plu»  do  vos 
personni'»  ni  <le  \  d-.  prii()i  irliS-. 

Le  30  AepiciiitMe         l'an  de  li'rac  dc  !a  république 
une  et  indivisible. 
Pour  copie oonitannck  CiATaAVNanv-RaKaoN. 

Le  fra  ronle  de  tontes  partt,  et  I  cfaaqne  Instant  os  leur 
enlève  des  postes,  quoique  leurs  balleriea  soient  immense^ 
leur  position  atanlageuse  et  pleine  de  retriinchemenU  cl 

|dr  rcvîi  iiît".,  el  qu'ils  aii'nl  tl(^  rljffv  cxpériiiipiilc>;  nuis  lo 
coiiiagi  ,  l'éivrgic  (lu  pfupic  fl  Irius  \i\r<s  iiiiiTCCplès 
doivent  birnd't  concourir  à  le<  réduire.  Niius  <k;ri*ons  tous 
de  no<  cAi^s  .m  comlié  dc  sjlul  public  poor  dilT^ienlcs 
clio>-es  indkp'  n-abli  î,  et  rien  ii'rsl  p!ti-  utgetit  que  d  jvmr 
te*  répQO««B.  (louihoii  ett  toujours  à  Clertiiuiit  et  fait  re- 
fluer, pjr  M<<  grandes  mesure^,  li  s  besoins  de râmée.  Mai- 
Knfi  r-i  re^k^  deux  jours  de  pluv  i  Monlliri»on  ,  pour  orga- 
Èj  (  r  1      1      constitués  el  rèlaldir  le»  So<  iéién  popubires. 

H  viens  de  commnnlyier»  Mlgfi  loiMCé  lea  aooaqiif  le* 


rleit  des  rf belks  arec  iM  fonéfoes  det eoflipi  for 
cl  toutes  nos  mesures  seront  unlfurmesi 

Quel  ipMtaole  ndeaitohÉe  el  twsçhanU,  de  vaér  bi  mm 
vertueuap  du  peuple  ievéroeattok*  rebelle^  ^«Htaat  A» 

mes,  enrants  et  t»nles  SOMCtde  Ireveux ,  loarrhant  deputj 
huit  jours,  bivouaquant  UMMok*  Doits,  el  campant  atti», 
tenant  san^  tente  ri  s^atucuDcSet  dlwfelUeneBlntdM* 

Tels  indispeiiSàbles! 

Lu  Convention  nationale  doit  bien  prr:  di  -  som  sa  pro- 
terllon  fes  feromes  et  le*  enfant*  de*  niojeosqui,  daei 
Cl  lie  rircon<'tance,<MlMrcbé  avec  tant  de  aèle  et  qui  «al 
dans  le  bcsoia*  aSi^ne  CvArasoirKcr-RAaMi. 

— -Chauclron*flonsffflt],  représentant  du  peuple 
dans  le  di'parlemcnl  de  l'Arieçe,  ëcrit  :  Les  rassem- 
blements contrc-révolulionnaires  qui  ont  eu  lieu  a 
Manteau  et  a  Paniiers  sont  cnlièremetit  dissip*^.  Oi 
doit  ces  hcureui  succès  au  xèle  àt$  oomniissairtj 
civils,  seeonde's  de  ta  présence  de  trois  bataillons  que 
nous  avinns  rnvoy(<s  sur  ers  lirm;  nous  avons  uit 
arrt'ter  à  Snverduii  «t  à  Paniiers  quatre-TÎngt-trois 
(les  principaux  chers  d«S  lédittCUZ,  Ct  OOtll  le$«fQM 
mis  en  lieu  de  sûreté. 

Le  rassemblement  n'aurait  pas  ed  lien  si  /•■wo^ 
cipalité  eût  en  plus  de  iàle;  noosenafviisdbildatf 
plusieurs  membres. 

Les  commissaires  terminent  pw  se  plaindre  dc  ce 
(^u'oti  les  a  nul  4  propos  inculpés  %  UUibuvke^U 
CouveiUioii. 
La  séance  esflevëe  i  dix  heures. 

SÉAWCE  ou  MARDt  Ï4  SKPTKWBUB. 

Sur  ia  proposition  de  Deianurre,  au  aomdu comité 
des  finances  et  de  l'examen  des  etNDpteSy  UCoofCB^ 
tion  rend  le  décret  suivant  : 

<  La  Convention  nationale,  apn-s  arorr  entendu  ses  00- 
mité»  de  l'eiamen  des  comptes  et  des  linaiice^  ; 

•  Considérant  :  4*  que  les  motifs  qui  i'onf  détrrminéc  i 
supprimer,  p  irson  décret  du  &  juin,  la  curn^ll-^/<lll  delà 
ferme  i;t''nera  le,  établie  par  la  loi  dut*' aoùMT'Jt.exixicot 
également  k  l'égard  de  la  commission  de  la  c%«uér%le*, 
IP>  quil  haporte  S  la  natiOB  de  se  Ihire  rendre  prompte- 
ment  las  comptes  qiri  tal  «M  dos  parlé*  membres  des  d- 
devant  eompi^iea,  ainai  que  par  «us  de  l'ancienne  admk 
niatraiion  des  domaines,  et  qne  retéeniimi  de  FartieleVII 
du  (!<  -I  i  du  5  juin,  en  déranfeant  l'ordre  orttMlndell 
C^nj]  !  1  îliié,  ooniraricrail  tWbleroent  ce  bat. 

t  (  Il  niidermil  enfin  rj;iF'.  â'.iji\r<.  In  disposition  yénènlc 
dn  décrrt  du  Si  août,  qui  icimv  u  nain  à  tout  fp«î  eompiv 
bles,  et  leur  Ole  toute  f'pdre  tic  rei-nuvremenit ,  il  n'y  ? 
aucun  inconvénient  à  le»  laisser  rhargé»  de  te  rcddiiionii 
leanoomptes,  dicn'  le  : 

I  Art.  1".  La  suppression  ^  prononcée  par  la  loi  ds 
S  juin  dernier,  de  la  commlsaion élabVe  pour  1«  llqnidi' 
tien  da  la  iriM  lénente*  demeore  comaang»  A  |b  a*, 
■ktton  da  la  tdtia  ténuala. 

•  II.  Tous  les  membres  des  aMavnnt  tumu  «t  Htie  fé- 
nérales,  ainsi  que  cens  da  ranetame  ndaiaiMratkHi  de« 
doma  mes,  aant  tenna  Mlidairananida  Inreddlttno  de  ka» 

OOUIpiPS. 

'  (  iii.  I  rnrormémentirartkleXrVdelaloI  du  S3  ao&t 
deruier,  le^  membre»  de  ce»  anciennes  coRipâKnîe<i,  si 
leurs  préposés .  ne  pourront  faire  aucune  rercuc  ni  d^ 
pense,  ni  donner  suit»  à  aucune  affiure:  ilspounrenl  néan- 
muias  pooisnive  kuia  piépaté*  peer  la  itddiltednkM 
«ompleSk 

s  iV.  Ln  cMnant  feralers,  régisseon  et  «AoriaM» 
teurs  générant  sematlMinf  tk  rédiger  et  préaenicr  «■  bn* 
reau  de  romptaMRté  f«  toMilé  de  leurs  comptet ,  «voir  : 

in  ari  i  n^  frnnlers  et  régisseurs  générant,  d'ici  ai 
1*'  a\  I  il  1 7  U  ;  et  les  anciens  administrateurs  des  domai* 
nés,  <i  <    III  4*' juillet  suivant. 

•  V.  A  d(-(hut,  par  lesdit»  comptables,  d'avoir  présenté 
leurs  comptes  dans  1rs  délais  i  i-dessus  fixés,  chacun  cPeux 
sera  tenu  individuellement  de  payer,  par  fornie  d'amende, 
la  somme  de  1,000  liv.  par  jour  de  retard.  Chaque  compa- 
gnie répondra  solidairemenl  du  paiement  des  nntendeadag 

Etr  SCS  membres.  GWB  iBMBdsstnisaisvnicfar  lsN«l 
itdareianL 
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onsaire  pour k  du  'i.;!  ,  *  i  M  *«ra  fnnMimtiar  eetctstm 
frcils  en  mPœe  ti miis  que  iur  l'arrit?  de  «Hopte. 

1  MI.  Le-  ]  I  l  |iosés  ou  conptablet  particuliers  desdites 
ooropognies,  nitine  ceux  cn>ploy*s  tetneUcmenl  dans  les 
nouvelles  adminisiralions,  sn  i  t  :  pus,  si  Tait  n'a  été, 
d'adresser  aul  ci-devant  fermiers,  régisseurs  et  adminis- 
trateurs f^oéraus ,  d'ici  au  !5  novemLre  protliain  ,  lu  to- 
talité de  lèan  oomptes»  ptr  tioples  bordereaux ,  avec  la 
piècetàTappuii  àpetnedebMlenue  du  dixième  de  leur 
caotionneiDent,  «i  ifaM  wneode  éqviwieiile  pow  cha- 
que compte  qolli  n^iiroM  pet  &it  pMtiilr  te  h  Mal 

t  \  m.  Les  autorités  ooiutitulM  el  liBitiiiMralions  pu- 
bliques, qui  peuYciil  avoir  des  pitces  rdalive»  à  la  ooinpla» 
luliit:  tic  à  ci-devaut  coaipaiaies  ou  de  leurs  préposés  »ae> 
ront  tenues  de  1«  Imr  i«flHlti«t  mai  éOû,  «or  leur  ré- 
quisition. 

«  1\.  Cliaque  compte  des  ci-devant  compagnies  «t  n 
MDCCS  sera  composé  en  reretli-  produit  brui  de  l'impôt 
et  accessoires  ;  et  en  dépense,  d(?s  paiements  fait-i  au  trésor 
■uMIe*  des  frais  depercepd  m  et  de  toutes  les  dé|tenses 
aoeleemiM*»  nin  compris  les  sonnet  qai  pourraient  éirc 
réclamées  I  titra  dnodeaBtié  ou  •nlKiiwnt.  Lesdites 
comnsfniesrapponoraBlkl'kppoldMtflaeoaptesceux  qui 
leuranroot  été  nota  por  loanfn^poMi*  ttiolaapttces 
justifica  tires. 

•  X.  Le  (Jffiul  tic  quelques  pit'-ces  ou  comptes  particu* 
liers  ne  l'Oui  la  iitn  u  n  nolif  Je  retard  pour  la  ptéscntatioo 
dct>  <  iinipti    génciuuv  iii  ^  ai  liiulicr», 

•  xi.  S'il  e>l  recviiiui  que  \(^  f ompiignies  ont  omis  de 

compter  qurlqui-ît  ptTri'plioii  ■  ou  inuilnil^   i;riliii,,:rr-,  OU 

Cklraordiaaire»,  eUi.'S  scroul  forcée»  de  payer  le  quadruple 
4e  l'objet  omis. 

«Xll.  LescMetant  fermiers,  régifwurs et  administra* 
mm  advMieffODl  lia  Convention  nationale,  huitaine  après 
ta  levée  dca  «collés  apposée  sur  leora  bnreaui,  on  état  dé> 
taillé  des  afTiiIres  cmileAticaie»  don»  leaqiidleo  ta  mUoo  a 
di  -,  :  ■  it  ts  communs  avec  les  leurs» 

•  Xi  II.  Il  est  sursis  diH  à  présent  à  l>x<eatloo  de  tout 
jugement  ou  condamnation  prononcé  conlrc  Ip'sdilcs  coro- 
pjgnies:  tou!»  céO»  qui  s'en  prèlendront  créar  ciers,  et  qui 
sont  encore  tin  -  i^  délai»  utiles  pour  suivre  et  former 
leur  action,  prè»i  Dleroiil  leurs  titres  ou  niemuire»  à  l'agent 
du  trésor  public  Ils  le-  feront  enieRislrer  djns  &es  bu- 
icaux  d'ici  au  1"  avril  179&,  passé  lequel  délai  il»  ue  se- 
lOBt  plus  admis  à  rédamer. 

s  XIV.  L'agent  du  tNMurpobtioiottaMttra  an  buiotn  do 
«omptabillti  chaqoo  dcoMado  ofoo  aea  otaii^attaofc 

<  Lu  par  tie  réclamante  pourra  être  entendue  personnel* 
lem< m  uu  par  proonreur  fondé,  ou  sur  simples  mémoires 
01  sans  frais. 

•  Le  bureau  de  comptabilité  donner*  son  avis  mo* 
livé  Mrla  demande:  les  (ù>  ces  seront  renvoyées  au  llqui* 
dBiéorféBér«l«  qui  procédera  &  la  liquidation  en  la  forme 
ordInafrOt  k'U  J  a  lieu,  ou  proposera  la  rejeclion  de  la 
demande.  DaBStoolloa  cas,  le  corn  léiistatiX prononcera 
sur  le  rapport  du  oottilé  de  llqoldaltoo. 

<  XVL  Usera  tenu  on  registre  pnrticuHer  de  tontes  les 
délibérations  du  bureau  de  oompiablliié  ;  il  ne  poorrtdé* 
lil>érer  qu'au  nombre  de  cinq  mcmlire*. 

t  XVII.  Il  est  établi ,  prés  de  l'agetit  au  trésor  public, 
un  bureau  où  s<'roiii  transportées  lou  i  ^  ),  i  p iéces relatives 
an  contentieux  des  ct-dcvautcoupagnif  $  de  linaoce. 

■  XVUL  Les  (fispMliooo  dota  loi  du  28  août  dernier, 
m  00  fOl  o^ott  pot  OWtnlre  ou  présent  décret,  seront 
tiéctttée»  %  l'égard  detd-defOBl  oompacaioicidotattrs 
préposés. 

•  XIX.  Les  Kcll6s  apposés  en  exécution  de  ta  loi  du 
5  juin,  sur  les  papiers  et  bureaux  des  ci-d('»ant  cdHipa- 
gnies  de  finance,  seront  levés  san«  délai  par  le  juRe-de-paix 
qui  en  a  Tiit  l'appôMtion  en  présciu  e  de  deux  coniini>sii- 
res  do  bureau  de  comptabilité  el  d'un  dc^  commi>5yircs 
de  chacune  des  ci-devii ut  compagnies  de  finance.  Lc^  c  i- 
nh^alre»  du  bureau  de  comptabilité  pourront  requérir 
PinvciMairc  et  description  sommalrodei Journaux  et  autres 
pliNM  qu'ils  cfoiraiffBl  devoir  ossupor  par  cet  te  précaution. 

e  XX.  Ilaeniliralenieot  procédé  sans  délai,  parlejuge- 
de-pais,  4  la  levée  des  scellés  apposés  sur  les  papien  et 
caisses  panicttiiirc»  des  ««derant  fenaien,  régisiëvn  «tad* 


t  lei  tonales  doMs  iranvdi 
aont  les  leellé!!  ifltafMt  I  letv  dbywittou.  Leiggtot» 


roiit  TériUi  i  tit  a*on  tntw  dd  luspoou ,  il  «d  i 

nn  bref  étal,  et  Jl»  I        '  '  ^ 

uûrale.  i 

—  Beaudot,  représt  rit  itii  du  peuple,  écrit  de  la 
Béole,  que  Bordeaux  est  rempli  do  prêtres,  d  emi- 
gréa  et  de  nobles.  Tout  ce  qui  éiiiade  de  U  GrarOH 
lioo.  tout  ce  qui  vient  de  Paht,  «tt  nQn  avee  iMteii, 
souillé  et  iusulté  ;  que  toute  la  eavalcrKi  de  Bor- 
deaiiv  r^t  i:tii[i|i<ist'r  lie  ii()l)Ies,  de  muscadins.  L« 
lieu  des  sCduces  iJu  (lepnrlemeut  est  gardé  par  douze 
canons.  Trois  à  quatre  mille  jeunes  gens  s'y  sont  as- 
lembâëa  pour  résiatéf  à  ia  lot  de  ta  réquititioD.  Ita 
avaient  pris  pour  deviae  :  Gutrrt  à  emunMe!  et 
les  autorités  coiistitut'cs  ,  loin  de  s'opposer  au  ras- 
seinblcitieiit,  l'uul  favorise,  liilessutit  d'ailleurs  com- 
posées, en  majeure  p;irtie,  des  membres  de  lu  ci-de- 
vaiU  conimis.Mun  populaire.  Chaque  jour  les  patri»- 
les  y  sont  vexes,  mcarcérés;  on  ose  uième  y  parler 
ptibliqueinenl  de  se  rendre  aux  Anglais. 

Cependant,  eu  général,  l'esprit  uu  peuple  est  ex- 
ci'Ilciil;  1rs  cutnitiissaireseapcieattlNltdcSIIiesnRt 
fermes  qu'ils  oui  pn»^s. 

Renvoyé  an  comité  de  salut  publia,  aieoii^oiie' 
tioQ  de  taire  aoD  rapport  sur  Bordeaux* 

—  On  lit  une  lettre  det  rrprrseutanto  dti  peiijile 
près  t'.'iriiK'C  d('<;  Pyrénëe^nenlales,  datée  de  Saint* 
Jean,  le  18  septembre,  l'ao  %*  de  U  république. 
(\ oyez  cette  lettre  daMla iiotiee,àla  fin  da  naméR» 
d'hier.) 

litiri  «hi  mMMm  dl»  ta  ^iitrr*. 

•  J'annonce  ù  la  Convention  nationale  que  le  conseil 
ex^utuf  a  noiuui^  le  cit<iyen  Jonrdan ,  général  de  disision, 
coinni  ind.Kit  eti  chef  l'année  des  AnU  imes ,  au  commando 
ment  en  chef  de  celle  du  ^iord ,  lacant  par  la  desiituiion 
du  général  Houchard  ;  le  citoyen  Ferraiid,  général  de  di- 
vision,  00  ConBUBÉcaiMtea  ohef  de  l'armée  des  Arden- 
ors,  «aeaoi  par  ta  atailaaHwi  do  t^éral  Jourdan  ;  le 
Citoyen  Delmas,  antoMmadanent  en  ehef  doTaraséodu 
Rhin,  vacant  par  ta  dartltirttaa  du  général  LattdrOBaall 
le  citoven  M'ireaax  ,  général  de  division,  au  commande* 
œcnl  en  clicf  proUsoire  de  l'armée  de  la  Moselle,  vacant 
par  la  destitution  du  géticral  Scbombour;;.  ie  vuus  prie,  ci- 
toyen président,  de  vouloir  bien  soumellre  cette  Domina- 
liOQ  II  rappfOMthn  dota  Convention. 

«  Signé  BoDCNona.  s 

***  :  Je  demande  (|U*on  explique  les  flKttib d?  tou- 
tes ce»  destitutions. 

DuaoT  :  On  vient  de  votis  annoncer  la  de.5titution 
d'Uouchard,  de  Landremont  et  de  plusieurs  autres 
généraux  ;  il  faudrait  lavoir  ai  c^est  on  acte  de  Jua* 
ticc  que  Von  a  exercé  envm  cet  bomaoes,  ou  Vtfkt 
de  la  prévention.  Commissaire  à  farmf'r  du  Rhin  Je 
puisaltirmerà  la  Convention  nationale  qtie  le  géne'- 
ral  Landremont  a  retidit  de  erands  services  i  i  i  ri - 

Sublique,  et  qu'il  a  ia  connauee  de  tous  les  soldats 
e  son  armée  ;  il  n'est  pdnt  noUe.  JMgnore  le  motif 
de  sa  destittitiim,  je  l'ai  vu  se  cooduiffe  «neiCellMlt 
patriote  et  en  bon  réptrblicafn. 

Quant  à  Df-im:i';.  <! ne  l'on  désigne  pourlén^mlib- 
cer,  je  l'ai  ('gaiement  connu  k  rarméc  du  Rhin  ;  sî 
c'est  ce  jetine  citoyen  qui  commandait  le  batail- 
lon de  la  Corrèze,  je  sais  qu'il  est  patriote,  que  c'est 
tin  fîuerrier  intrépide,  qni  s'est  distingué  depuis  le 
cnnitncncemenl  do  I;i  i unit "gne ;  niai-;  je  dois  votis 
dire  que  je  ne  lui  crois  pas  assez  de.  connaissances 
pour  arrêter  un  plan  d'attaque  ou  de  défense,  et  par- 
cunsequerit  iiwapabta  de  diriger  les  ffloovemeQts 
d'une  grande  armée.  Citoyens,  craignes  de  compro- 
mettre l'':^  ir,îrn*'ls  de  la  Fiatice  par  des  df<;t:t-itions 

Seut-^lff  trot)  prccipilees.  Je  demande  qm  là  lettre 
u  ministre  oe  la  guerre  soit  renvoy»  f  m  comité  de 
salut  publie,  avao  eharge  d'ea  faire  son  rapport 
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CtfnniuDX  :  J'ai  aussi  un  liiit  i  épouoer,  et  une 

proposition  k  firir«.  J«  demande  la  |iarolr.  wrnièw- 

iiM  ht  1'  mriii'îtrr  de  la  guerre  a  Tait  choix  d'vin  ci- 
loycti  pour  commander  l'arniee  du  Var,  patriote  rt 
piriii  de  counge  à  la  vérit<^  ;  mais  qu' était-il  avant 
crue  noaMnatioD?  Commandant  d'un  r^iment  d'Ai- 
lèbrogfs,  «t  dans  l'origine  médecin.  Citoyens,  il  fant 
mettre  à  la  téte  de  nos  armf^/'s  di-s  hornmcs  qui  au 
patriotisme  joignent  les  takiits  n»çcss;iircs  pour 
commamler.  Je  Hcniatide  que  le  miuisire  de  la  guerre 
donne  les  motifs  des  destitutions  qu'il  vient  de  nous 
annOOMr,  et  qu'à  l'avenir,  lorsque  le  minisire  nous 
présentera  des  nominations  à  confirmer,  on  n'y  pro- 
cède que  le  lendemain,  afin  d'avoir  le  temps  de  pren* 
dre  des  renseignementiet  de  réfléchir. 

DimoT  :  Citoyens,  nos  soldats  sont  intrépides;  et 
poanni  qu'ils  soient  bien  commandés,  ils  feront 

trembler  nos  ennemis.  J'arri  .  i  îi-  l'iirmée  du  Rhin, 
je  connais  tous  les  généraux  qui  la  commandent.  Ils 
sont  tous  patriotes  et  ont  de  la  valeur;  mais  je  ne 
les  crois  pas  en  état  de  diriger  de  grandes  opérations 
militaires.  Ce  ii*e8t  pas  assez  d'avoir  fait  la  rérolu- 
tion  à  Paris  pour  avoir  acquis  les  rnnrKii';<;nnrr«;  ne- 
ress;iires  à  un  général  habile,  il  fatU  de  la  |j!ainjiie. 
Si  vous  voulez  anéantir  vos  ennemis,  ne  couliez  le 
commandement  de  vos  arujées  qu'à  des  généraux 
tnstnilts.  11  Tant  leur  laisser  des  officiers  qui,  pour 
avoir  te  malheur  d'être  nés  nobles,  n'en  sont  pas 
moins  sans-culuttes.  (Murmures.) 

Vous  nous  avez  envoyés,  le  moisde  iuillel  dernier, 
Lindet  et  moi  «pour  réduire  les  révoltés  du  Calva- 
.  dos  ;  nous  n'avions  aucun  général  avec  noos  :  nons 
avions  confié  le  c  nmi mdement  des  quin/e  i ut» 
hommes  qui  nous  accompagnaient  a  Uainbert.  Cet 
homme,  quoique  noble,  battit  les  rebelles.  Pour 
toute  récompense»  il  demande  de  conserver  sa  place  ; 
on  hii  rcAne  cette  fcffinr.  La  même  grâce  est  refb- 
see  il  Ti!!y,  à Tiilj  ^1  a  témté  aux  in.stances  de 
H  implen  pour  loi  lirrer  la  ville  de  Cherbourg;  il  a 
cependant,  par  son  coungs,  dpa^gné  de  grands 
maux  à  la  république. 

Je  demande  que  le  conseil  exécutif  ne  puisse  sus- 
pendre,  destituer  ni  remplacer  les  généraux  qu'a- 
pris  en  avoir  donné  les  niotiis  à  la  Conventioa  oa- 
iionale. 

DuHEM  :  Dans  la  qtH-.hnn  qui  \  ous  fir('ii|>c  m  nid- 
tenant  on  a  toujours  parlé  des  pcrsonues»  et  jamais 
des  choses.  Sans  doute,  parmi  la  classe  des  ci-devant 
nobles  il  pent  se  trouver  de  vrais  sans-culottes; 
nais  il  n'est  pis  ici  question  de  tel  ou  tel  individu, 
il  s'ai^t  d'une  purgation  générale  de  nos  armées.  Je 
ne  me  dissimule  pas  que  par  cette  mesure  on  privera 
la  république  du  service  de  braves  gens;  mais  si 
noos  voulons  éviter  la  trahison,  il  iiut  se  paaaer  des 
serriees  de  randenne  caste  privil^ée.  Quelle  est 
notre  position?  la  voiri  :  Jusqu'à  présent  nous 
avons  été  victimes  de  b  Iraliisoii  des  scélérats  qui 
conduisaient  nos  années,  et  peut-être  le  serons-nous 
maintenant  de  l'ignorance.  Nous  sommes  entre  deux 
dcueils,  la  trahison  et  l'ignorance.  Mate  de  deux 
maux  inévitables  il  faut  choisir  le  moins  grand  ; 
c'est  ce  que  nous  avons  fait  en  chassant  de  nos  ar- 
mées tous  les  ci-devant  nobles ,  et  bientôt  nous  trou- 
verons parmi  la  classe  des  licutenants-eotcneis,  et 
même  des  capitaines ,  des  hommes  patriotes  et  ins- 
truits qui  remplaceront  vn«^  pénérnttx  pt  rfidt  s. 

Je  demande  que  le  miuisire  de  la  guerre  forme  uit 
tableau  à  deux  colonnes  :  dans  la  première  seront 
mis  le  nom  dn  général  et  les  motifs  qui  l'ont  bit 
destituer;  dans  la  seconde  le  nom  de  celui  qui  doit 

le  remplnrer  rt  rr  qu'il  a  fait  pour  nirr  iter  Cet  hon- 
neur. 11  faut  aussi  renouveler  (es  bureaux  du  minis- 


tre delà  gMtte,etlMreeompoier  demuM-enlotltt 
pursetdeaélésnvolallonnaires.  Alors  soean  tnl- 

trc  ne  commandera  vos  arnit-r^,  pt  n»  nr  vnns  verra 
plus  applaudir  aujourd'hui  a  la  nutuiiiatiun  d'un  eé« 
néral  nue  vous  serez obligds dans  bttit  JOOIS de oé- 
créter  d'accusation. 

Citoyens,  je  conclus  en  recommandant  t*mrias 
pnrmi  les  patriotes.  La  Montagne  a  lait  la  révnlii- 
tiua,  la  Montagne  la  iitura;  elle  en  est  responsable. 

Biu*nD-VAitE>?iES  :  On  demande  que  le  noinislre 
de  la  guerre  donne  les  motifs  oui  l'ont  déterminé  à 
destituer  à  la  fois  pUisienrs  fréneranx.  Je  déclare  aae 
cette  mesure  a  él<-  rtinifMrK'c  wypv  mmilé  de  saint 
public:  on  dit  aussi  qu'avant  de  destituer  un  géné- 
ral, il  mut  en  avertir  la  Convention  et  lui  en  donner 
les  raisons;  mais  si  un  général  a  trahi,  ne  £»ot-ii  pu 
d'abord  s^sssnrcr  de  sa  personne  avant  de  loi  6ire 
connaître  qu'on  le  i>ou|>çonne?  Bouchard  estnoo- 
seulement  aestitiié,  mais  il  est  en  état  d'arrestation; 
Houchard  a  trahi  la  nation  française;  sous  le  pré- 
texte d'un  triomphe,  il  a  rtnforcé'reQneou,  et  Dan* 
kerque  est  plus  que  jamais  menacé,  fit  l'en  ne  se  flit 
déterminé  a  renouveler  pmmptrment  F'éf3f-m.î;of 
de  l'armée  du  Nord,  celle  frontière  était  perdue; 
mais  heureusement  tn  if  rst  r'  [iiiré,et  s^ns  doule 
Houchard  paiera  de  sa  tète  sa  Ikhe  Irahtsoa. 

D'un  anbt  cftté,  l'armée  de  la  MoseWe  a  essnyé  un 
échec;  le  comité  de  salut  public  a  desliUié  son  gé- 
néral ;  il  vous  en  rendra  compte  ainsi  que  de  Tarres- 
ta(i  >ii  te  Houchard.  Il  eût  été  en  arrière  de  ses  de- 
voirs s'il  n'eût  pris  ces  mesures  ;  il  saura  les  justi- 
fier. (On  applandit.) 

RAvraoït  :  Duhem  a  eu  parfiiitement  raison  lors- 
qu'il a  cru  que  nous  étions  entre  deux  écueils,  l'i- 
gnorance et  la  trahison.  La  Convention  a  choisi  le 
pwti  le  pins  sage  en  cbass.int  les  nobles  de  nos  ar- 
mées, car  s'il  se  trouve  des  patriotes  peu  instmlls» 
ils  feront  peut-être  quelques  Uiules,  mais  ils  ne  tra- 
hiront pas...  (Murmures.) 

PhialMra  «umdrai;  11  y  t  dm  petrieiestrts  ins- 
truit'!. 

RAFFaoN  :  Il  ne  faut  laisser  aucun  noble  dans  nos 
arm^,  nons  trouverons  des  palriotrs  qui  serviront 

bien  la  république.  J'en  connais  qui  n'avaient  pas 
d'abord  les  connaissances  nécessaires  dans  la  prati- 
que ;  mats  ils  les  ont  bieotdt  aoqnisab 

Saint-Aninis  :  J'entends  dire  que  onand  il  est 
question  de  destrtner  un  général,  il  but  d'abord  ea 

informer  U  Convention  nationale.  J'(  h-^erve  qu* 
lorsqu'un  général  ne  fait  pas  son  devoir,  celui  du 

Gouvernement  est  de  le  faire  arrêter  ;  avant  même 
approfondira  conduite,  il  importe  de  s'assurer  de 
sa  personne.  Le  comité  de  salut  public  est  pénélié 
de  la  grandeur  des  drvoir;  que  vous  lui  avex  con- 
fiés, il  vous  n  luira  con  pk-  des  motifs  qui  l'ont  dé- 
terminé à  deslitu!  r  |jliis;i*urs  généraux  ;  vous  y  ver- 
rez que  des  hommes  qui  jusqu'à  présent  ont  jMi 
d'une  grande  réputation  n*étaieatnulkmientdigMS 
de  h  coiifinnce  de  la  nation. 

Citovens,  rnppeleî-von*  les  efforts  généreux  qu'a 
faits  Ui  pruiiison  de  ^l  iMtr'e  pour  consjuvt  r  i.tte 
place  importante  à  la  république.  Elle  couiplail  être 
secourue  par  les  armées  de  la  Moselle  et  du  Rhin. 
Effectivement  ces  deux  armées  se  Sont  enfin  dNan- 
lées  et  ont  marché  i  pas  de  tortue  au  anoars  de 
Mayence,  sous  le  commandement  des  généraux  Bou- 
chard el  Beauharnais.  Le  croiriez-vous  ?  ces  mêmes 
années,  qui  avant  la  prise  de  Mayence  faisaient  i 
peine  une  lieue  par  jour,  en  ont  lait  huit  pour  rétro- 
grader lorsqu'elles  ont  appris  que  oett<>  place  ébit 
au  pouvoir  de  l'ennemi.  Cette  lenteur  étrinze,  qui 
causa  notre  perte,  n'est-elle  pas  un  des  u-im»  bicê 
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manirme^  du  gcnnal  Uouchaid?  Ceux  qui,  dans 
celte  occasion ,  ont  suivi  la  conclu iir  des  généraux, 
doivent  dès  ce  atomnit  les  «voir  lugcs.  Les  géDéraux 
ont  entravé  la  marche  des  républicains,  les  généraux 
sont  responsables  du  massacre  des  psUiotes  anjen- 
çai.s  et  de  tous  nos  ëchees. 

Ce  fut  diuis  ces  circonstances  que  nous  FAmes, 
Prieur  et  moi,  envoyés  près  l'armée  de  la  Moselle; 
amis  apiurîmcs  bientôt  qu'Houchard  ne  jouissait 
d'aucnne  eonsidérsiion  parmi  les  soldato;  des  ce 
moment  il  aurait  mérité  dPttre  deslitoé;  mais  croyant 
qu'à  l'avenir  il  se  conduirait  mieux,  le  conOMnde- 
roent  de  l'armée  du  Nord  lui  fut  ronfié. 

Miiis  lloucliard.  arrivé  à  l'année  du  Nord ,  s'en- 
tours  d'hommes  ineptes;  il  garda  près  de  lui  Berlhé- 
lend.Jeone  homme  eoimn  de  nous  par  son  insolence, 
son  incapacité  et  son  incivisme;  et  quand  nous  lui 
observâmes  combien  un  naieil  houmie  était  indi;:nc 
du  poste  qu'il  occupait,  if  nous  répondit  que  Berlhé- 
kmi  lui  était  utile.  Bouchard  conserva  égalemenl 
Yermon,  homme  froid  et  craintif,  qui  ne  demande 

au'à  cantonner  les  troupes.  Partout  nous  avons  vu 
es  hommes  qui  s'opposent  à  ce  que  le  soldat  soit 
vainqueur,  et  qui  veulent  prolonger  la  guerre  par- 
cequ'elle  leur  est  avantageuse  ;  il  est  bon  de  vous 
observer  encore  qu'à  Dunkerque,  comme  à  Jemma- 
pest  les  soldais  ont  vaincu  malgré  les  généraux. 

Voilft  les  renswi^enwntg  que  i'avais  à  donner  i 
la  Convention  tinhon  i!f\  On  parle  de  talents  mili- 
taii  i's;  l  iiuprluosite  fi.iii<;.ii:-.t'  et  le  courap;e  des  pa- 
timtt's  (]iii  dirigeront  nos  armées  y  su|ipléiTont. 
Que  les  généraux  nobles  qui  possèdent  quelques  ta- 
lents aillent  pleurer  dans  les  déserts  de  n'avoir  été 
d'aucune  utilité  à  leur  patrie,  et  d'avoir  perdu,  en 
refusant  de  servir  la  cause  de  la  liberté,  le  seul 
Tiov  h  qui  leur  nalail de  &if« passer  leur  son  à  la 
postérité. 

DvBCii  :  Les  patriotes  ne  s'entendent  pas.  Nous 
n'avons  pas  prétendu  que  les  anciens  nobles  ln^  '-'  iit 
rester  dans  les  armées  de  la  republique  ;  nous  vou- 
lons seulement  connaître  les  hommes  que  l'on  dési- 
gne pour  leur  succéder,  afin  dr  savoir  aideaintri* 
gants  ne  veulent  pas  remplacer  de»  traîtres» 

Vermon  prend  In  défense  de  son  frère,  accusé  par 
Saint- Aodre  ril  déclare  q^u'il  n'a  jamais  vu  dans  sa 
conduite  qne  celle  d'un  citoyen  patriote ,  d'un  mili- 

lairr»  rrpi.-hîtrnin,  rt  qm^  si  jrimais  il  se  rendait  cou- 
pable, il  serait  ie  premier  a  provoquer  sa  punition. 

On  résume  les  prapeûlions,  et  lo  président  les 
métaux  voix. 

Celle  de  Dnliem  est  décrétée.  Ln  <  'luniliou  ren- 
voie en  conséquence  la  le; lie  du  luiiuslre  de  la 

Suerre  au  comité  de  salut  public,  pour  lui  en  £ure 
cuiain  le  rapport. 

—  On  lit  une  lettre  An  même  ministre  : 

•  Citoven  président,  le  constil  exécutif  vient  d'ap- 
pranvcr  la  nominatioit  que  j'ai  faite  do  citoyen  d*Au- 

Ligny  ponr  second  nff;i)iiiî  lî?-  l-i  drc'xir'Tnr  rtivisinn 
du  département  de  ia  guerre.  Je  vous  prie  ci'en  la- 
fwaer  la  Convention  nationale.  • 

BoDRDO!i,  de  l'Oise  :  Je  déclare  que  <\  re  d'Aubi- 

Sny  est  celui  qui,  le  10  aoOt  1792,  dans  U  section 
es  Tuileries,  lut  saisi  les  mains  garnies  de  l'argent 
qu'il  avait  volé,  je  m'oppo^  à  sa  norainntion. 

Cn  membre  demande  que  le  décret  qui  vient  d'ê- 
tre rendu  soit  applicable  a  ces  nominations. 

BitXAOD-VAnENRES  :  Pour  qu'il  ne  s'élfve  point 
d'équivoque,  je  déclare  que  le  comité  de  salut  pu- 
blic n'a  pas  ru  ruiui  nssance  de  cette  iHJirimatujn. 
D'Aubigoy  ne  peut  méntcr  la  confiance  publique. 

Un  nenibre  propose  la  dettHmioa  du  nlBlctn, 


Botjx  :  Il  but  i^assurer  d'abord  si  le  particulier 
nommé  est  ochii  «|U*«ii  loense. 

GtntuliAiBtT  :  Le  conseil  ei^tir  a  pu  être 
trompé  comme  le  sont  quelquefois  les  reprësentanu 

du  |>euple  rnx  mêmes;  car  c'est  le  sort  de  tout 
homme  revêtu  de  quelque  autorité,  d'être  circoo- 
▼enu  d'iolrigants. 

BiLLAUi-VAnESNES  :  Je  demande  que  le  minisire 
snii  tt-nn  df  déclarer  si  d'Auhi!»ny  est  le  méuie  que 
celui  qui,  le  10  aortt  1792,  était  président  de  la  sec- 
tion  des  Tuileries,  et  qui,  a  cette  époque,  a  détourné 
10,000  liv.,  qui  sont  encore  dépoeéès  an  con^di 
sûreté  générale. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

—  L'administration  de  la  Charente-Inférieure  de> 
mande  qu'on  l'autorise  à  s'aflranchir  des  formahtél 
pour  faire  démolir  uu  vieux  chiteau-fort  qui  pour- 
rait servir  de  repaire  aux  brigands. 

L'assemblée  donne  cette  autorisation. 

—  Voulland  Dut  un  rapport  sur  les  sccMstions 
port^  it  la  Convention  contre  le  nomme  Lepes- 

cIm  iix  Cetindividu,  depuis  longtemps  accusé  d'être 
dans  la  section  de  Paris  dite  Poissonnière,  le  centre 
de  ralliement  des  contre-révolutionnaires,  accusé 
de  fausses  déclarations  commerciales,  d'être  pajé 
par  les  Anglais  pour  acca(»rer  des  denrées  de  pre- 
mière n.'cessité,  d'anciennes  intimités  avec  les  émis- 
saires de  la  cour,  a  enfin  été  prévenu  plus  particu- 
lièrement de  correspondance  ;i\  r  le  s  f  nuemis  exté- 
rieurs et  les  rebelles  de  l'intérieur,  notamment  ceux 
de  la  Vendée.  Les  scellés  ayant  été  mis  Sur  ses  |>a< 
piers,  apri'S  qu'il  les  eut  avoués  et  paraphés,  il  a 
tenté  de  corrompre  le  comité  révolutionnaire  de  la 
s«  <  ti;  !i  [wiirs'cn  ressaisir;  50,000  liv.  furnit  (lertes 
de  sa  (lartà  différents  membres  de  ce  comité.  Ceux» 
ci,  tous  nés  dans  la  classe  des  sans-culottes,  lien  de 
leurs  vertus  civiques  et  d'une  honorable  indigeaee, 
ont  dênoneé  le  lait  an  comité  d^  sûreté  générale  de 
la  Convention.  Pour  faire  tomber  les  agents  delà 
Corniniion  dans  leurs  propres  pièges,  ils  fei^ ire Dt 
décéder  à  leurs  propositions,  et  de  consentir  à  l'é- 
change des  pièces  contre  celles  que  Lepescheux  vou- 
lait y  substituer  ;  le  marché  conclu  entre  eux  et  plu- 
sieurs hommes  de  loi  commis  à  cet  effet  par  l'accusé , 
ils  firent  entrer  pour  témoins  les  membres  du  comité 
de  la  section  voisin'^,  qui  sr  saisirent  et  des  corrujH 
teurs  et  des  papiers  qu'Us  avaient  sur  eux,  et  des  as- 
signais. 

Cea£iits,dit  le  rapporteur,  M  doiveot-ils  pas  je- 
ter Te  plus  {grand  jour  sur  cette  rérité  proclamée 

dans  celle  trilnine  au  nom  de  ta  Société  Républicaine 
des  sans-culottes  dr  Lille?  Eu  vous  proposant  de  re- 
nouveler sans  délai  tous  les  fonctionnaires  publics, 
ils  insistaient  fortement  et  avec  raison  sur  la  nécet> 
sité  de  ne  les  remplacer  que  par  des  sans-ciilotteit 
pour  ôter  à  nos  ennemis,  qui  pnitoist  trritrnt  f}r%  ré- 
voltes, tout  espoir  detrouvn-  d,iris  les  iiduiia..<it.ra- 

I  1:  11%  un  centre  de  raliieineni  (  faits  et  la  con- 
duite glorieuse  des  membres  du  comité  révolution- 
naire de  la  section  Poissimnièra  ne  doivent-ils  pas 

1  être  ajoutés  à  tant  d'autres  preuves  et  à  tant  de  témoi- 
gnages qui  attestent  aue  la  révolution  n'a  montré 

Sue  des  intrigants  et  (les  cwn  uptf^irs  dans  la  classe 
es  riches  et  des  hommes  de  l  aucien  régime ,  et 
qu'an  contraire  les  défenseurs  intrépides  de  la  li- 
berté, Icshomoiea  ineoimintibles,et  le»  modèles  de 
toutes  les  vertus  rénublacmncs  ne  te  ttouvent  que 
parmi  lesaane-culomtf 

Voulinnd  conclut  par  un  projet  de  décret  qpM  h 

Convention  adopte  en  ces  termes  : 

•La  GoBVcalioii  satfonale,  considérant foc dam 
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bon<;  citoyens  .T^siiiTiil  la  hbi  rtr  piiMi(|ii»',  considé- 
rant que  dans  un  niumrnt  où  rihiligrnce  honorable 
fuit  |>our  l'aHrmiir  plus  grands  sacrilices,  il  im- 
porte d'eiicouraeer  et  d  honorer  la  vertu  républi- 
caînr  ;  voultnt  <wniier,  en  eoncéqurnce,  à  la  section 
PioUsonnière  un  témoignage  de  la  satkfaction  que 
mt'rite  laoonduite  ciTiquadrs  membre»  qui  compo- 
sent le  comité  rÂrolntiomMire  de  cette  teetioot  dé- 
crète : 

•  Art  Qii'ili  oui  bien  mérité  de  la  patrie,  et 
que  les  18,000  liv.  ItrODt  remises  j  la  disposition  du 
comiti-  revolutionoaire  de  la  seetiuo,  (jui  demeure 
chargé  d'en  délivrer  le  tiers  ani  dénononlean. 

•  II.  Les  pièces  rcmisi  s  mi  rniiiitt'  do  sûrelo  f^éné.- 
rale  seront  ouvertes  et  mveuluriées,  pour  eu  faire  le 
rapport  denuB. 

.  111.  Tardini  Momrt,  mis  en  f'tnt  d'.Trrcsfalion,  et 
les  trois  parliciili<  ts  uns  r^ali  mont  en  »'tat  d'arres- 
tntiun,  sdiit  rcnvuM's  drvaiit  le  tribunal  révolution- 
naire de  Paris,  qui  sera  tenu  de  faire  toutn  les  pour- 
aoites  Béeaasaires  pour  parvenir  I  la  papItfoB  de 
tous  les  coupable'^.  • 

La  séance  est  levée  à  doq  heures. 


CoDPPé  :  Votre  commission  des  subsistances  m'a 
chargé  de  vous  présenter  quelques  artic  les  adilition- 
nels  pour  nnun  licr  l'exportation  des  denrées  de 
première  ntxr.ssile ,  et  déjouer  les  manœuvres  des 
monopoleurs,  qui  dans  ce  moment  redoublent  d'ac- 
tivité pour  faire  transiiorter  les  paini»  dans  les  ports 
de  la  tépubUqne,  et  éluder  la  loi  du  maximum,  en 
les  vendant  comiDe  s'ils  venaient  de  l'étranger.  Four 
obvier  à  ces  manœuvres,  votre  commission  u  cru 
que  l'inte'rêt  de  la  ri'piibliijui'  exif^t  ait  que  les  mafia- 
siiis  de  blés  fussent  places  à  douze  lieues  loin  des 
frontières  de  la  réuublique,  et  d'ordonner  aux  mnui- 
àpalitésde  redoupler  de  zèle  pour  eapteher  que  les 
grains  M  sortent  d«  la  république. 

TauaioT  :  J'observe  à  la -Convention  que  le  pro- 
jet qui  loi^  présenté,  loin  de  s'sceoroersvec  les 
intérêts  de  la  ivpablîque,  y  est  directement  opposé. 
Onvou.saprnposédernarger  lesautorit''s  ronslilnées 
dé  veiller  à  ee  tpie  les  grains  ne  sortisir-nt  pas  des 
ports  fie  la  république  ;  iikiis  a-t-on  oublié  que  vous 
avez  rendu  un  décret  portant  peine  de  mort  contre 
ceux  qui  favoriseraient  l'exportation  des  grains  hors 
de  la  république  ?  Celte  loi  sans  doute  est  bien  plus 
forte,  et  parcon.séquent  plus  efficace  que  celle  qu'on 
vous  propose.  I,ais.sez  donc  cette  frrniièrr  Inj  dniis 
toute  sa  vigueur.  Ainsi,  sous  ce  premier  rapport,  le 
projet  Qu'on  vous  propose  ne  peut  être  ado|)té;  d'un 
autre  coté  a-t-on  oien  réfliiohi,  lorsau'on  vient  vous 

firoposer  de  placer  les  magaidns  à  Qonze  lieues  des 
rontii'rrs?  Veiit-on  donc  affamer  ainsi  nos  armées 
qui,  |K)ur  la  plupart,  ne  sont  qu'à  trois  on  quatre 
lieue.s  des  frontières?  Ce  n'est  pas  ain*-i  qu'on  sert  la 
r^ubliquf  ;  ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  déiend  tee  inté> 
Idtt  du  peuple. 

8oyes-en  sûrs,  citoyens,  ponr  que  le  peuple  soit 
feenreox ,  il  faut  que  le  commerce  ait  toute  sa  vi- 
cnevr;  et  ceux-ll  sont  bien  criminels  qui  veulent 

faire  croire  à  la  nation  qu'elle  ne  peut  arrivera  la 
félicité  si  l'on  ne  coupe  toutes  les  branches  de  cuin- 
mcrce;  ceux-là  sont  Inru  roup  ihirs  ;iussi  qui  veu- 
lent comdamner  le  peuple  à  l'ignorance,  et  lui  faire 
abjurer  tous  les  principes  de  la  philosophie;  qui 
Veulent  persuader  au  peuple  une  la  liberté  et  la  pni- 
tosf^pUeaont  incompatibles.  C'est  bien  là  ta  marche 


suivie  par  les ambflienx  qni  dierehent  à  ravahir  1rs 

relies  nu  gonvemement;  c'est  bien  Ih  la  marche 
suivie  par  tous  les  tyrans  pour  prolonger  le  rèffne 
de  la  tyrannii»;  c'c-l  bien  là  la  marche  suivie  jijr 
eeuxqui  ont  voulu  coiiilinre  la  république  à  l'escla- 
vage. On  cherche  niaiutetiant  a  accrétiilcr  dans 
tonte  la  ré|»ublique  qu'elle  ne  peut  se  soutenir  si 
l'on  tt*élève  à  tontes  les  pisces  des  hommes  de  san^, 
des  honimi  s  qui  di^piiis  le  rommencrnu  rit  de  I.i  ré- 
volution ne  se  sont  signalés  que  par  leur  amour 
pour  le  carnage.  Il  semble  que  nous  n'avons  fait  U 
révolution  que  pour  des  hommes  qui  n'ont  rien  bit 
pour  elle,  sinon  ce  qii*Us  ont  fait  pour  s'emparer  des 
rênes  de  la  république. 

Citoyens,  nous  avons  renversé  les  intiigaots  mû 
voulaient  rétablir  la  royauté;  éb bien,  nous  renver> 

serons  aussi  le  parti  des  cniinins  et  dr-v  sn  lérats.  Il 
faut  (pic  l'un  u'ciilendf  plus  ici  qur  la  voix  delà 
Vertu  et  de  la  vt  ril<'  ;  il  faut  que  b  s  n  ^'les  sacrées 
de  la  murale  soient  reconnues  par  tous.  Oui,  la  li> 
bertd  est  l'ouvrage  de  la  morale,  et  elle  ne  peut  être 
conservée  que  par  elle.  Loin  d'>iic  de  ses  autels  tl&s 
hommes  qui  n'ont  d'autre  uSidiide  à  lui  pn'St'iitet 
que  du  sang.  N  in  ,  les  hommes  ne  ser^mt  vrauneiit 
républicains  que  qudiid  l.i  morale  aura  reykris  son 
empire.  U  faut  arrètT  ce  torrent  imi^lurux,  qui 
nous  entraîne  à  la  liarbarie.  U  fuit  arrêter  les  succès 
de  la  tyrannie.  Agissons  de  manière  que  l'histoire 
n'ait  pas  à  rougir  de  transmettre  nos  actes  à  la  pcvs- 
térité  ;  af^issons  de  niaiii(  re  que  les  pères  de  iamille 
puissent  dire  à  leurs  cillants  :  VoffS MMItepréSeS» 
tants,  ils  sont  la  vertu  miume.  Nais  iî  DOusaonffiraM 
qu'à  eOté  du  temple  des  lois  le  crime  s*v  combine 
iiiipiinément,  si  I  «ui  ri  ud  sans  fffi't  b  s  décrets  les 
plus  salutaires,  la  nation  s'itidignera  de  vos  travaux, 
et  la  postéiitr-  d<  cliirera  les  psges ds l'hlSfaMM  qoi 
rappelleront  votre  existence. 

Quant  au  projet  qui  vous  est  présenU',  \\  nml  au 
cniiiincrce.  Il  rend  sans  effet  les  bonnf  >  i  r  v,  el  se- 
conde les  efforts  de  ceuic  qui  veulent  aSamer  lepeu' 
pie.  j'tMi  demande  la  rejection  ;  mais,  an  nom  êt  la 
patrie,  faites  ce  que  je  vous  dis  dans  l'amertuine  de 
mon  .-Ime.  Chargez  votre  comité  d'inslrucli'm  publi- 
que Ar  réilii^er  des  feuilles  purement  nior.iles  ,  qui 
seront  aflicnées  cbaoue  jour  sur  les  ihcirs  de  Paris 
et  de  toute  la  r^onlique. 'C'est  ainsi  que  root  dé- 
tniim  ees  syst^mea  criminels,  oombind*  poar 
anéantir  la  fHwrIé  et  la  république. 

L'assemblée  décrète  les  propositîona  de  TlitttiDb 
ei ordonne  l'impression  de  son  d'iscours. 

(La  «iu<ff  dcMoén.) 

ff.  B.  Dans  la  suite  de  crtto  séance  il  a  été  lu  de» 
lettres  des  reprcsrulants  du  peuple  bentabole  ff 
Levasseur,  qui  portent  que  les  échecs  cssu)es  p  r 
l'armée  du  Nord  à  Cambrai,  Boucbuin  .etc.,  ont  lait 
perdre  à  cette  armée  tout  le  fruit  des  avantages 
qu'elle  avait  obtenus  à  Dunkerque  et  à  Bergues.  Ils 
se  plaignent  du  manque  de  différents  objeLs  de  cam- 
pement et  d'babilleiiu'ut.  et  cbsi  r\  rut  <iiit'  i  <  tie  ar- 
mée, étant  iniérieure  a  celle  des  i-uitemis,  aurait  be- 
ioin  d'an  renfort  (* 
nient  en  cavalerie. 

—  Barère  a  fait,  au  nom  du  comité  de  salut  pu- 
blie, un  rapport  sur  les  motifs  de  la  deslilvilion  du 
général  Houchard.  Il  l'accuse  d'avoir  tenté  de  saeti> 
her  l'armée  en  la  morcelant  sans  nécessité,  eteo 
cli  ir^t'.uit  une  seule  colonne,  composée  de  dout( 
mille  hummcs seulement,  de  l'attaque  du  poste  df 
Uondschoote,  où  le  soldat  français,  dit-il ,  a  vaincv 
malgré  le  général»  et  jiir  un  cwwt  de  bravoure  qo* 
liemdn  prodige. 
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POLITIQUE. 

R£PliBLlQUE  FRANÇAISE. 

Pmitt  Uiê  H^tnàrt,  —  Les  malveillants  ont  cfaercbé 
it  dierdinil  OMcm  à  fandtapoMT  le  peaple  contre  k  dèeict 
qil  ê  Ixi  t  dm  fourade  li  MmaSM  les  ascniblée»  des 

NClkNis,  et  qui  accorde  une  indemnité  aux  cîtoyem  peu 
fbnnnés  qui  y  ««sîsteRt.  Cette  indemnité  surtout  fait  l'objet 
deleara  déclaniations.  Un  droit  à  exercer,  dr^ent  ils,  n'est 
pas  tinp  fonclion  k  remplir.  Le  uple  paie  les  fonction- 
nai r'---  (pli  mandatiin  i  <;i  ^f■^  <\<  if-  u e^- .  m p^ut- 
il  se  payer  lui-itn'me  pour  faire  un  «rte  Toloniaire  de 
aouTerainelé,  cir.  ? 

D'abord  le  décret  est  ftcultatifet  non  obligatoire.  Avex- 
ytm  boehi  de  toute  votre  jooroée  et  de  tontea  vos  jou  >  iia.>s 
pour  ^Kg/wt  de  quoi  nounir  cl  entretenir  «otu  et  votre  fa- 
Bille?  Dès>4on  «cas  ne  ponvci  quitter tm  oecepatioas 
leodcDl  an  coir,  i»M  peidfe  cl  mm  Mte  perdicà  tous  les 
fMresIe  qwrt  iTane  jcumée  d'eihteDre?  voot  ne  pouTCi 
donc  assister  à  l'asiemblée  de  votre  section,  si  la  république 
dont  vous  jdiMulei  les  intérêts  ne  vous  assure  une  ind«rm- 
ii  10  1 1  oporlionnée  k  ce  sacri6ce>  La  république  ne  fait 
duuc  que  s'acquitter  envers  vous  d'une  ditte,  et  non  vous 
accorder  un  «  il, 11  p.  Vous  pouvesdonc,  sans  déro^r  à 
Voire  droit  de  -"11  M-rauielé ,  recevoir  OU  pliilôl  exiger  ce 
qu'elle  vous  offre. 

Pouvet-vous,  au  contraire,  sacrifier  uoe  partie  de  votre 
temps  i  vos  devoirs  civiques  sans  manquer  à  ceux  de  père 
de  fanille?  Kh  Uenl  que  vous  importe  celte  indcmuité  ac- 
cordée?  Ne  la  ffédeneipci^  et  tout. est  diL 

hm  ttMUf  comme  les  enôple»  valent  quelquefoic  miet» 
que  torabons,  rappelet-vtoM  eeliil  du  peuple  d*AlMiiea, 
•fCBleqvc)  on  prétend  que  les  Peilricnt  oai  pint  d'une 
maemblance.  Il  devait  s'assembler  quarante  (ois  par  an, 
outre  Im  assçtnhlée»  cxtraordina  1  r> ,  r(iinm[iif'<  s  par  le 
H'ii.Tl.  L'olijt  t  de  cos  assemblées  tua  coiuïu  d  ■jvance,  el 
souvent  il  n'oiTrait  rien  de  bien  intéressant.  Le  peuple,  qui 
avait  propre»  atToires,  ncpligeait  de  s'y  trouver.  On  (ni 
attribua  poui  dioii  deprésfnc'  lioi.s  oboles,  qui  f.iisaientai. 
viron  9  sou»  de  noire  moooaîi:;  mais  appareriimmi  qu'ta 
propoilion  cela  valait  autant  à  Atbène$  que  40  M>u$à  t'aris. 
Depuis  ce  l«  mps,  les  assemblées  Difcst  nombreuses,  et  nul 
«iioyeo  ne  se  trouva  Mesaé  dB  ncetolr  de  hHaolillqae 
CMenodiflie  indemnité. 

COMMUNE  DE  PAHfS, 
Cmteil-général.  —  Du  24  septembre . 

Les  jeunes  peiis  en  n^quisition  des  sections  de  Popin- 
coui  i,  (lu  (Juatre  V  inRi  Ii'iiur  cl  du  Panthéon  français  défi- 
lent dani  la  ^:ille  ihi  con'-eil,  après  avoir  prt^lé  le  serment 
de  revenir  »  :mih|  1.'  n  1 

Le  cons^'il  cl  les  tribunes  donnent  à  ces  fiers  républicains 
fe  tribut  d'applaudissements  qui  leur  est  dA. 

—  Il  sera  écrit  «ax  comiié»  révolutiouDairct  pour  les 
.  amtirque  c'est  parcnfcr qu'ils  ont  été  coBfoqoés  pour 

pawr  aujoiml'bDi  à  la  ceoMire,  et  pour  la  wagÊffit  à  cod> 
tînaer  leôfe  fiineliODS. 

—  Un  memlme  dcaiande  qall  Mit  pris  des  mesures 
pour  emp^ber  la  cirenlalion  dans  Paris  de  voitures  irariant 
encore  des  armoiries .  ainsi  que  des  harnuis  de  riicvaui  et 
des  housses  de  Mcge  qui  sont  couverte  de  li»  1  ws. 

D'après  différentes  propositions,  le  cons' ii-général  arriHe 
que  les  voitures  el  chevaux  qui  se  trouveraient  (vorter  des 
eoibl4}rocs  de  féodalité  leronl  eooi^aéf *  Cl  W  ynpriè- 
taires  arrêtés  comme  suspects. 

L'administration  de  police  ett  <ilwind»  4e  nurvdDer 
rexéciition  du  présent  arrêté. 

—  Les  commissaires  chargés  de  faire  une  perquisition 
dans  les  appartemcnli  des  nrisoooiers  du  Temple  font 
leur  rapport  ;  Il  en  résalle  qo^l  s'est  trouvé  dam  une  com- 
mode  d'Elisabeth,  deux  rotuecux  COCleaant  ensemble  qua- 
tie<vingts  pièces  d'or ,  de  14  Utks  ehacone  ;  lesquels  rou- 
leaux, d'après  sa  dedmitien,  toi  raient  été  icnispar 
défunte  Lutiilullc. 


Les  commissaires  ont  mis  sous  les  scelles  purceiaines 
el  autres  objets  de  luxe. 

Le  cnnseil-f^énéral  approuve  ta  conduite  de  SCS  commis- 
saires, et  ordonne  le  dépôt dCf  quBllMjQftS pièCCB  an 
secrétariat  de  la  commune. 

—  Sur  la  demande  de  lit  commission  épuratoire  des  ci- 
toyens qui  doivent  composer  l'armée  réndiirtonnaire,  le 
conseil-irénéral  orrtteqeelescIiojrcnB  recevront  la  paie  à 
daierdn  jour  delforeôrMeflMnt,  «t  que  le  ministre  de  ta 
guerre  lere  tavllé  li  dclivrer  des  fonds  pour  cet  objet. 

soqëte  des  j  acobins! 

PHtUmm  éê  Couppt,  de  l'Oiâe, 
flOITt  OB  LA  siAMCK  DU  21  WPRMVm. 

Saintexle:Lacorrt<pnmhuct' iinus  ileniontreqilMl 
se  fourre  tous  les  Jours  liaiis  1«  socictcs  populaires 
des  d^'parleineiits  ues  iatri(;ant.s  qui  se  décorent  du 
noiu  de  jacobins  poury  Taire  des  motions  incendiaires 
et  pour  y  dpsorgnniser  les  TÎHesdans  lrs(]iie[les  ib 
se trotivent.  Je  demnade  loqnc,  pour  empi  cht  r  toit<; 
ces  abus,  on  examine  tous  ceux  qtii  sullicitriit  des 
dipinines  ;  20  que  les  socit^tt  s  doniient  la  lisle  des 
mt'uibres  qui  les  composent,  pour  savoir  s'il  n'est 
pas  parmi  elles  quelques  Taux  Itères  deguise's  qui 
s'arrogent  le  droit  d'émettre,  SU  dom  «les jacobtoSi 
des  opinions  réprouvées  pOTCeui-Ci. 

La  Sodété  nenuDe  une  coaaâiIssieQ  pmr^'Meaper  de  ta 
nCccM^té  de  celle  mesiue. 

Un  membre  :  Vous  connaissez  tous  le  ci-devant 
patriote  Gonchon  ,  çrateur  rolandisé  et  payé  par  le 
parti  brissotin  |K)ur  délirer  en  sa  faveur.  Il  s  ^ar- 
rêté et  mit  en  prison,  mais  reldcbé  ensuite  sur  si  pa- 
role ;  et  dans  ce  moment  Gonchon  se  promène, 
jouissant  comme  un  monsietir  de  tmis  les  privll«-ges 
qu'on  avait  coutume  de  leur  prodiguer,  suivi  d'uu 
gr  i)il.iriiir  qui,  pour  ne  pasdéaoonOfwILGniielMIIi, 
est  en  iiabit  bourgeois. 

Un  de  mes  frères,  soldat  an  lOl*  riment,  disait 
à  Goncbon ,  que  nous  avions  rencontré  ensemble  : 
•  Comment  se  fait-il  que  vous  soyez  arrêté?  —  Pilt 
et  Cobourg ,  répondit-il ,  ont  mis  ma  téte  à  prix  ,  et 
quelque  patriote  égaré  pourrait  bien  les  servir  en  as- 
sassinant l'orateur  des  patriotes. —UaiSfCOOtiniid 
mon  frère,  comment,  GonchoD,Tona  qui  connaisses 
les  lois,  souflkvz-roDS  qu'un  gendarme,  vêtu  en 
bourgeois,  vousaccoiiip  içne,  car  roiis  s:ivez  que  la 
loi  s'y  oppose  foruicilcuicnt?  —  CVst,  n-ponait  ce- 
lui-ci, qu  il  faut  que  ceci  di  ineiire  caclit^  ;  r.ir  si  le 
peuple  voyait  son  orateur  arrêté,  il  pourrait  se  por^ 
ter  a  des  extrémités  qu'il  (mit  éviter  avec  soin.  • 

Tenasaon  lUt  voir  que  c'est  «onsacrer  le  ro^ris  des 
Msel  delVsalhé,  que  desoi>nir  qne  quelqu'un  ait  le 
droit  de  se  tenir  dans  sa  chamlue,  ou  m<^me  de  courir  les 
rue*  avecnn  «impie  gendarme,  tandis  que  de»  sans  culottes 
sont  ti  n  ir.  in  I  rison  rt  _v  aii<  ^dent,  dans  l'étal  le  plus 
niallirureiix,  ic  jugt  uicnt  qui  |ironoitcera  sur  leur  »nrt. 

On  nomnie  des  commissaires  pour  examiner  tes  délit  dr 
Gonrhon,  et  »«rlout  pour  réclaater  au  comité  de  sûreté  gé- 
nérale sa  traarialioa  à  FAidwjib  ooome  ta  raie  des  ci- 
tojrens. 

Lejeune  :  Vous  négliges  trop  l'objet  le  plus  ioi. 
portant,  Ui  guerre.  Nous  venons  d'obtenir  des  suc- 
cès devant  Dunkerque  ;  mais  ce  n'est  pas  assez  ;  il  no 
faut  pas  laisser  l'ennemi  prendre  si  s  qiinrliers  d'hi- 
ver au  Quesnoy  et  dans  le  départeiiienl  du  Nord. 

Faites  une  pétition  à  la  Convention  nationale  pour 
lui  demander  qu'elle  prenne  des  mesures  telles  que 
l'ennemi  ne  reste  pas  trois  semaines  eneore  sur  le 
territoire  français. 

11  faut  tirer  parti  de  nos  piques  ;  trop  ii>ngtei;:ps 

n 


4*«itr/H«iiii»,  itrU'  Hr. 
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M  a  ll<ftîfï<*  ccH«*  <'U"in<^  terrible  ;  li's  aristecrates  l.-s ,  ' 
ont  discréditées  à  dessein ,  et  cependant  ce  n  i  st  quo 
la  piiiue  à  la  main  que  le  peuple  français  sVst  rt^gô- 
t\m\  •  r  ui"it  que  U  pi^u^du  saos-culolle  quiuous 
a  valu  1(1  librrtt'. 

Je  If  (iPIllilIl  le  à  tiillt  hniutiic  (le  bonne  M  i  Uufr 
I)i«]ne  entre  les  mains  d'un  brave  homme,  d'ttllt'rtn- 

Siais,  ne  faut-elle  pas  une  baïonnette ,  surtout  daiiS 
es  mains  d'un  Français  idole  de  la  liberté? 

Je  demande  que  le  cumitiî  de  salut  public  appelle 
auprès  de  lui  un  comile  d'ancinis  militaires,  qui  or- 
ganise un  plan  d'attaque  et  de  (k^kn«e  avec  celte 
•rme,  et  mm  doMM  la  noyé»  dr«o  amirmo fruit 
not  défenseurs. 

Cette  propnUtM  est  «ppilTle  par  Ttrmiiti  et  la  So- 
dilé  arrête  l'envoi  des  commiaBires  pour  «caïaader  u 
eoniié  d<r  saldt  publie  qnil  fbme  auprès  de  foi  le  eoaHé 
Cil  queiUon. 

Lejeune  :  Autre  nuition  d'urdre.  Un  illustre  Ro- 
main terminait  cIkm  uu  des  discours  qu'il  pronnnr.iil 
dans  le  sénat  en  disant  :  •  Je  conclus  à  ce  que  Car' 

jrs  dit  comme 
rec  tous 

iplices ,  qu  Anloineiic  sou  jngec  ainsi  que 
tous  les  anstoiT.ilcs.  {On  applaudit.) 
Quelfiuei  or.ilcnri  pnilt  iit  sur  le  mrme  sujet 
—  Plii»icur<  «lépulalions  sont  inlrcduite*.  L'une  lî'clleï 
lit  des  r^Oi'tinns  <ur  quelques  ;iri)cle« du  projet  de  loi  oon- 
cernant  les  propriété  les  t  ngagemenli et  là saCtênlonilt 
qui  doit  tàn  partie  du  code  cfaM. 

GOMY£NIiON  NATIONALE. 


dans  10  sénat  en  atsani  :  •  je  conclus  a  ce  qi 
thage  suit  détruite.»  fit  moi  j*ai  toujours  dit* 

lui,  je  répète  encore  que  Brissot  soit  ju^ë  ayi 
ses  complices ,  qu'Antoinette  soit  jngec  ail 


PrétUtim  â$ 

tvnr.  A  LA  8RA!«cB  DU  HiBoaim  IB 
*"  :  Pour  compléter  les  nesttrM  (ifopôsért  par 
Hinriot,  Je  demande  <)tie  ta  ConriMfoft  entende  la 

Ippture  d'une  lettre  de  Bentabole ,  dans  laquelle  il 
jieint  la  situai  ion  critique  de  la  frontière  du  Nord  et 
celle  des  armées.  Il  faut  enfin  que  nous  sachions  la 
Térité,  U  vérité  toute  nue  ;  nous  na  devons  pss  nous 
endormir  Mf  notre  poaitioit.  Dubcm  a  une  copie  de 

celte  lettre  ;  |««ettiaade  foll  MlU  é  la  tfttMM  et 

qu'il  1.1  lise. 

FoirRcndT  :  J'npplaudis  de  toutes  mes  forcer  alix 
principes  dr'veloppds  par  Tliuriot.  Bien  sans  donte, 
n'est  plus  beau  que  de  proclamer  avec  force  les  véri- 
tés éternel  1rs  de  la  morale.  Rien  ne  peut  être  plus 
UtReè  la  réptiblique  qtie  d'avoir  Une  DOfftte  nonle; 
mais,  pour  execfiler  la  mesure  âécrélic ,  il  s'éI^vera 
peut-être  quelmns  dillicuUés.  D'abord  le  comité 
d'instruction  ptiblique  n'est  pas  très  nombreux^  il 
aura  peine  à  suffire  an  travail  nécessité  par  ia  publi- 
cation joumsKftre  d'Une  feuille  de  otetfffé.  d'ail- 
leurs, rien  n'est  moins  r.icile  n  faire  (jifune  rfiose 
présent»'?  d'une  maiiierc  .si  vague,  b  il  m'était  per- 
mis de  di'velopprr  mon  opinion,  je  prouvcraisque. la 
vrate  morale  t-.st  moins  d'ailiclier  tous  les  jours  une 
feuitie  de  morale,  que  de  surveiller  les  hommes  en 
plaeciCt  d'élever  les  enfants  pour  en  faire  des  ci- 
toyens. Il  fauianssi  s'occuper  des  livres  élémentai- 
res. Je  deniamie  que  la  Convi  nrion  rr;tiiiiiriie  pas 
sans  cesse  les  projets  du  comité  «l'instrin  lum  oubli-' 
qllB,el  qu'elle  metteentin  à  l'ordre  dn  jour  l'éduca- 
tton  nationale.  Les  eoit^ea  vont  rentrer,  U  fnii 
leur  domief  mri  ddtai  tnhfotf^nîlsÊ^dtt, 

Tnvttfrt  :  Les  observaliorfs  pri'spntées  par  Pour- 
croy  ne  s'èlèvf  nt  point  eonlre  le  décret  que  la  Con- 
vention vient  de  rendre,  l-oiir'  roy  demande  qu'on 
s'occupe  sans  délai  de  l'instruction  prublique  ;  mais 
il  lf«n  êM  pt§  «MftlMnéeeasairf  et  pressant  de  [rré- 
Senter  aux  citoyens  les  grandes  mnftimrs  .<,ins  ies- 
qnellei  l'éducation  ne  peut  être  d  aucuu  fruit.  Il  n'eu 
est  ins.noinaeaMntief  que  toua  leahommcacunnais* 


sent  les  vifrit^'s  e'terneltes  ifiie  1.  s  despotes  ont  \r>m- 
jours  voulu  couvrir  d'uu  voile  épais,  mais  qu'ils  M 
parviendiont  jamais  i  détruire.  Au  surplus,  ce  qui 
doit  vouaenga^r  à  ne  pas  balancer,  c'est  que  le  co> 
mité  d'tnstructton  publique  n'est  pas  charg»-  (!<•  pré- 
Si  nier  l'organisation  de  i  éducation  nationale  ,  c'est 
unecuuimissionnarlieulière.  Ainsi,  le  comité  pourra 
donc  remplir  l'objet  dotil  j'ai  demandé  qu'il  s'occQ- 
pât.  Se  demande  encore  avec  FoUrcroy  que  voua  voua 
oreupiez  le  plus  promptcoielit  de  nnaCniettoa  pi> 

bliiine. 

l'Ki.tT  ;  Le  plus  beau  jour  pour  la  Convention  est 
crlui  m'i  elle  consacre  les  grandes  vérités  de  la  mo- 
rale. Je  regarde  cette  journée  comme  éqnivalenia  au 
^ain  d'un*  bataille.  Je  demande  que  Tboriol  aÂ  ad* 
joint  au  comité  d'instruction  publique,  et  qtie,  pour 
répondre  aux  calomnies  répandues  contre  la  Cm- 
yentiondatiMniile  l'Europe,  l'on  décrète  rimpress/Ofl 
en  feuilles  détachées  du  discours  on'll  rient  de  ora- 
noncer,  outre  son  InseHioti  au  Btuldtia. 

Ces  propositions  sont  décrétées. 

AtMB  GobnLLBAU  :  ity  a  déjà  plusieurs  jours  que 
nous  n'avons  en  des  nouv»  Iles  offi.  ic'Jes  de  h  Ven- 
dée. Cepeiiilunl  nous  savons  que  i  druHre  rietorttuaef 
qui  avait  gagné  six  lieuca  de  terrain  sur  les  rebelles^ 
a  reçu  ordre  de  se  replieri  et  qae  \e  |énér»\  Inaa* 
gnof  a  refasé  de  aa  eonbemcr  au  ptan  f<fnHA  iiiflé 
pour  la  campagne.  Je  demande  qui'  lerntnitr  d,^salnl 
publie  rende  compte  de  ces  mesures  liberticides. 

Di  HF.M  :  Il  y  a  longtemps  que  les  commissaires  qnl 
sont  auprès  ne  vos  armées  gémissent  de  la  manière 
dont  on  conduit  la  chose  publique.  Je  ne  vous  dirai 

K inique  ce  s(ût  la  faute  des  cmiiiti  s  dU  des  minis- 
■s.  La  lettre  que  nous  lirons  n'esl  puuilcoiiMjl.iule; 
mais  un  peuple  libre  n'a  pjs  besoin  de  consolation* 
lorsqu'un  lui  aunouee  des  revers.  Il  but  que /a  ré- 
volution, étouite  pieaqne  par  le  rofalisme  et  Im 
feuillantianM,  et  leamacitée  par  la  MoMagne ,  aoit 
achevée  ;  mais  il  Iknt  que  nous  tenions  les  rênes  dit 
^nvernement,  et  que  nous  cha.S8lons  des  plarr*^  t^p  \3 
république  torts  les  fripons  qoi  veulent  la  perdre.  On 
a  voulu  traiter  d'aristocrates  éeux  qui  ^attadient 

^ta.  raJbj.^.    «M  I....  ...^  fl.J  *  — .rf 


aux  ftipods.  An  surplus,  les  nouvelles  qu'on  va  voua 
lire  nê.doifellf  point  être  considérées  comma  dcâ 

malheurs  sans  ressources. 

BenfaboU  à  te$  golUfuét,  U  il  septembre. 

f  Je  vmi»  »dr«»e  eOpJe  rf'tfw  h^ttr  qntj'al  Petite  d'Ar- 
ras  ti  la  Coiivcin lor.  J  rsiièrc  qu'i  lle  sera  lue,  et  qu''oo 
preiuliai'ii  coiiMdi  ialion  le*  dcniaii<lc5.  <iuc  nous  TaisoiM. 
Il  faut  de  tirandcs  mesure  pour  rt-yionsM-r  un  ennemi  plat 
furi,  plus  tacticien,  mieux  servi  que  nous.  Nos  «ulMittaoees 
vont  très  mal.  Let  adminuiratiom  D'exécuteat  noa  iéq«i> 
titioos  qu'avec  lenteur.  Il  n*j  a  poial  d'aide»,  faîn  d*«i* 
semble  dans  lei  opéraUoM ,  cl  paa  «■  bw  adndublfalaM, 
Si  on  ne  lit  pas  uolre  lettre,  agisseï  aupris  du  cooiilé.  a 

Lêt  TtfTéHnkmU  é%ptiÊpU  à  Uurs  coUigmi. 

•  Citojens ,  nos  colonnes  île  l*ann#e  du  ftord  lemtfcat 
d'Trtlr  eire  le  point  de  réurim  <',c  no5  ennemi».  Voici  le 
ré^nllatde*  «bstaefes  que  nuus  rencoiitiuos,  cl  de»  nie»arcs 
que  nou*  avons  prises. 

«  1°  I-cs  reversqiie  nous  Sions  éproin^  à  Cambrai  el  au 
Oiioviioy  ^irii^anlissenl  nos  avantages  h  Dunki  rqne  el  à  .Me- 
nin,  en  uLligeanl  notre  armi  e  de  tenir  cou>rirces  ploces. 
Ces  reiers  et  oeOidela  caiL^  ogne  proviennent  dupcurfo 
lésistaaee  que  fiant  le»  place»  assistée».  II  parafe  nécwieire 
qa'od  tUat  foriir  âtt  «lOe»  aMoacécs  de  «Mie  les  baM- 
tani»}  par  ce mojen, allas  sérolit plw  ahammi  a|fto«l> 
sionnees,  et  le*  taramna  ne  seront  plus  fadmattt»,  plaa 
forcées  rnr  de»  AiabcillMt»  et  de  mauTais  dlojreiu. 

•  2*  Cette  année  a  besoin  de  renforts  :  il  Ikol  quarante 
mille  ficninirs  d'iiifanlerie  el  de  cualrric  lires  des  arnxf» 
de  In  Mosollei'l  du  fUiiiK  Fuiies  lous  *os  efforts  pour  (juo 
r.iriiicr' (Iri  Nord  (('rrain('asaiil,.gf'nsi'iiir  nt  celle  c-anopigw; 
il  cil  pourrait  résulter  la  paix  ;  ks  aociens  cadre»  oc  sont 
poim  eonqikts}  fl  y  a  dm  HlMM»  fil  «M  iieédu  la  ami* 
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ti$  i$  leur  mvdtt  n  dut  j    

•  s*  n  iBMMias  *  eelie  armée  de*  9l6cien-(«n^(ii,  et 

MHH  voyons  avec  peine  quesi  le  conseil  ei^cutifni  nomme 
fhdtement  qui  n'ont  pa^  des  cunnaisMnciSi  il  élude  auMÏ 
les  nominations  des  coron) is^aii es  qui  sont  pourtant  à 
portée  de  juger  de  la  capacité  dessigeU,  Nous  vciioiu  dVn 
faire  la  remarque  tn  >i  v.iiii  li'  ciloïcn  Duquesii' } ,  fu  ie 
de  notre  collènue,  purlé  un  gruUe  de  fénéral  de  brigiide, 
et  de  suite  à  celui  de  général  d^-  divisioni  tandis  que  le  ri- 
devant  Roqucmontt  «Rciep  militaire,  oui,  fouranpeii  ré- 
gime, ttc  pouvait  pamtiir  panwqtt'il  r^laUpwiioWf*  ««i 
rèan(t  k  p«trio4lM na  talenit ,  et  que  noq»  «von»  nom- 
né  9»  irtdc  4«  cM  4(  lurigsOe,  a«  iteiit  «Unir  No 

«  Cette  trmèe  n'est  point  approrWonnée  en  habits,  en 

capotes;  nous  ignorons  quelles  ressourçai  oq  p«ul  lic«r 
de  radminislratioii  tics  luibillemcnts  ;  1(  5  subilstïnc^s  ne 
pont  pa^  plus  favorah'cs  ;  non-  ,n  uu^  à  c  uindie  que  lo«  dé- 
partements q'exécu'.tiil  |Ki>  pi KUiiiîtriiiut  Ici  réquisitions; 
cela  nous  piongerail  (Jan>  iIc:»  m^ibcurs  inralctiiuLii:». 
finus  T'<us  prions  de  considérer  combien  il  est  important 
de  reiniilir  nos  ancirna  cadras  et  de  Tornier  notn  WVdllU. 
G'eat  le  sgul  moyen  de  sauver  la  république.  • 

—  Briei,  un  dea  commissaire»  de  la  Convention 
au8i«*geda  Vaienoiennes,  donne  lecture  d'un  tnt'- 
inoire  sur  IVtat  actuel  de  rarmée  di|  Nord,  dans  le- 

Î[ae1 11  reproche  au  comité  àn  salut  public  ae  garder 
e  silenrr,  rt  de  ne  pas  prcnfïre  les  mesures  nt'ccssai- 
res.  Il  niiiKime  (jiie  Mcriiu  ;i  elc  évacué,  et  que;  l'^ir- 
rii  re  ;,',ir*|e  a  beaucoup  souffert  ;  que  Dunkerqiie  est 
Oieuacc  de  nouveau  ;  que  la  défaite  du  corps  d  anneV 
plactt  près  da  Cambrai  a  livre  aux  euueinis  les  cam 
Mgara  du  Haimult.  du  Cunbi<ésis,dal«  Flandre  et 
mla  Picardie.  Il  conclut  A  oe  ifue  Im  mrsun^  les 
plu»;  p  oiiiptes  snieiit  prises  pour  renforcer  I^nrint^e 
du  Nnnl ,  et  à  ce  que  le  comité  de  salut  public  suit 
tenu  de  faire  un  rapport^  aéniee  teume,  |qr  rétgt 
de  cette  aroM^e  (1). 
On  demande  la  lecture  des  lettres  reçues  de  l'ar  - 

nuV  de  ta  Vendée.  Merlin  fnil  cetU'  li  cUire.  Elles 
aiuioiicen!  que  l':iv;iiit-^arde  de  Mayeuce  a  etii  atta- 
quée cnti  l' Cl  i^son  et  Moi  t  ii^iie,  el  enveloppée  par  im 
nombre  prodigieux  dVuneutiiï;  qu'après  s'être  vail- 
lammeot  diSfendue,  rlle  a  clé  forcée  à  la  retraite,  et  a 

Cirdu son  artillerie  légère.  La  génëraleayant  et^  bal- 
ai Clisson,  leeorpsd'arméea  marché  ausecoursde 
l*availl>garrle  ;  il  a  re[  nn<Ne  les  rebelles,  mais  n'a  pu 
reeouirrer  l'artillerie.  Les  mêmes  lettres  annoncent 
que  le  général  Rossienol  a  refusé  d'agir  de  concert 
■vec  les  autres  génmux«  et  de  Caire  aiarcber  «es 
eoloones  selon  le  plan  concerté  entre  çes  derniers  et 
les  commissaires, 

AiMBGouriLutAa  :  Non-seulement  l'année  qui  est 
sons  Iweoimnandementde  Rossignol  a  reftiaë  de  mar- 
cher, mais  toutes  les  lettres  n^ms  annoncent  mic  les 
deux  <livisions  de  Luron,  qui  avaient  des  succès,  oui 
reeti  ordre  de  se  rcijlHT. 

Delauiiay  jeuue  «lemaiide  que  le  comité  de  salut 
publie  fasse  connaître  s'il  n'est  pas  vrai  que  les  deux 
colonnes  de  Rossignol  ont  été  nattues,  riiin'  le  17, 
Tautrele  19  de  ce  mois,  e(  qu'une  colonne  va  tuneuse 
a  reçu  de  lui  l'ordre  de  rétrograder. 

Fabrs  d'Eglantuib  :  Comme  11  est  des  opérations 
qui  exigent  du  secret,  Je  demande  que  l'on  ajourne 
cette  discussioti  jll^i|l^a  deiiuiin,  et  ijue  la  séance  de 
demain  y  suit  uuii|iieiuent  consacrée;  que  obacun 
dise  alors  ce  qu'il  saura,  que  tout  le  moiiataonnaisse 
les  eauats  du  mal,  et  que  l'aiMBdilée  m  s*  sépare 
poUrt  siiif  tToir  |n4s  des 


Cuiusa  !  Les  estisaa  du  nsl senties  fHpons  qui 

sont  en  place.  (On  applaudit  ) 

BiLLAUD-VAaKNMRs  :  Jf  prie  la  Convention  de  con- 
sidérer combien  il  est  important  qu'elle  ne  se  sépare 
Doint  aujourd'hui  MQs  «voir  Pris  une  détermination. 
Je  ne  crains  pas  d«  le  dire,  (a  discussion  qut:  vous 
venez  d'<  til''ii(!rr  est  le  plus  grand  triomphe  que  les 
ennoniis  de  la  républiiiue  aient  pu  remporter.  Oui, 
sans  doute,  votre  cmnité  de  salut  miblic  frémit,  de- 

i)uis  quarante-huit  heures,  de  i'norrible  coalition 
onnée  par  tous  Isa  intrigants  qui  veulent  anéantir  la 
république  et  la  Convention  nntionnle.  Il  faut  déchi- 
rer le  voile  ;  car  le  coniité,  inal^'ré  son  t-iiergie  et  sa 
vigueur,  ne  peut  se  eh.irger  seul  d'une  si  terrible 
responsabilité.  11  fautcnUn  que  |a  Convention  .sauve 
la  patrie,  et  elle  en  a  lesmoyetis.  Nous  étions  c  )u- 
▼enus  hier  de  faire  le  rapport  qu'on  vous  dcuiaude. 
Vous  saurez  qu'il  n'y  a  pas  dans  le  comité  lui  seul 
membre  qui  ne  se  soit  élevé  contre  k«  .^\,u■^  iju'on 
di'uuiicr  ici.  Mais  il  iw  faut  pas  auo  la  Convention  se 
divise.  Loin  de  nous  tout  esprit  ue  parti  1  il  fbut  nous 
tenir  rappraehéa.  Délions-nous  des  hommes  qui  ont 
gardé  le  aliénée  jusqu'à  ce  jonr,  et  A  qui  j'entends 
faire  des  iamen'atinns.  I,e  eMmifé  de  ■«nlut  juildir  est 
prêt;  il  voiisdira  iiu'il  l.mt  qiii  la  nsponsabililô  pèse 
sur  toutes  les  t^tes,  et  a  ne  la  <  loiivention  fé|KI|lueeil 
masse  du  salut  public.  (On  applaudit.) 

Charliep  :  D'après co  que  Billaud  vient  de  dire,  je 
deniautle,  que  le.  coniit*'  de  salut  publie  soit  niHinlé, 
et  que  la  Convention  prenne,  séauco  tenante  ,  ui)c 
détermination. 
Cette  proposition  est  décrétée. 

(lunom  du eontité  de  satut  public.  Le  comité  de 
•alul  public  tIcmI  d't^Ue  (tétiiini  1^  dinuiit  vdus,  au  ninmeiit 
m^mt' où  il  est,  par  uiit'  iiiliuiU'  .le  ilcl.iiis,  i  iitoiiiê  U'olb- 
eiiril(>s  d'une  |>:iit,  cl  de  l'.m; 1 1.- riu. 'in riiu  par  U»i  in» 
trigues  trè"<  ""•letiMhltH  de  ce-;  hiiniiiies  gagés  par  les  An- 
glais, tout  couvflri5  d'un  pnirlotisme  hypocrite,  qui  disent 
»uM  arrtir  l'Biat,  en  teainnl  la  cléllance  parmi  les  pa- 
triote*. Pour  déjouer  eei  loirigaes  e<  ces  dénonciations  ar- 
liloieiiMt  d'une  leole  de  pellla  apiliitinis.  Il  oe  (knt  que  da 


(1)  n  ]r  a  ici  nne  lacuM  hnporUnte.  Après  la  Icc- 
W»  du  mé«aoir«  d«  Brin,  la  Ccnvcation  rendu  un  décr«i 
qil  adi«igMil  o«  mim»  Iriai  wm  ùumiti  d«  sahu  public.  Si 
mifMnit«ati«  t^umum  ea awalt és  h  mïm  à( 
laaiéw  Ule  ée  aaiieiéaws  wémifiVk,  In0. 


la  vérlM  Mde  la  timpltflha.  Leeoahé  ^H  préparé 
rapport!  Il  *a  r^oaulfe  ealdiailtuMaent  aux  nrt 
griefs  srtleaMs  eoolre  loi. 


aux  |vélaBdiis 


D'abord  il  n'a  re^U  d'autres  nouvelles  que  celles  qu'il 
tous  a  chaque  joue  annoncée^.  Ce  ii'e»l  qu'aujourd'hui 
qu'il  a  appri*.  en  m^me  leiiip*  qnr  yhus,  l'affaire  de  Mr- 
nin.  que  iinu<  ne  cfinnuis^ioii'  pas,  cl  sur  I  .quelle  Hou- 
eliard  nv.iit  (çardé  le  Kil,>nce.  Elie  vous  est  parvenue  par 
toic  indirecte  :  il  j  a  trouvé  la  condmiation  des  soupçons 
qu'il  avait  d*jfc  conçus  contre  ce  général.  Quant  à  co  qu'il 
«MMit,  il  a  été  chargé  piasieun  fol;  d'<Mr>'  le  porteur  de 
Doovelles Maaslrcnacsw  llihutielen  analyser  les  causes; 
et  MtflUMB  VMS  daqaera  les  mptift  qu'oa  qoqs  a  de* 
■anMa  és  ta  ésHHatlou  et  de  renpiaeaBWBt  de  plnMews 

généra  ui. 

Depuis  longtemps  le  premier  principe  pour  tirer  parti 
du  oourage  du  soldai,  le  principe  <^iabli  par  Frédéric ,  et 
celui  de  tous  le»  grand»  géiiératii ,  eut  d'avoir  de  prandc» 
années  en  nias»e,  plutdt  que  de  pari  a  per  ses  forcer.  Au 
contraire,  tous  n'avei  eu  iusqu'à  présent  que  des  années 
disséminées,  mnreeli>e>t  Miëtne  lursqu'on  les  rassemblait  ca 
■la^se,  des  généram  ignorant»  ou  perfldes  les  divisaient  et 
le*  Alliaient  balire  eu  détail,  en  les  opposant  toujoun  à  ua 
•onmi  Mpériau*.  LtcMalM  a  sparga  le  oui  1  II  ■  écrit  gag 
géoéraat  de  se  hattc  en  antae.  Ils  ae  Toat  pgf  Mtî  vpos 


Une  autweaaiaieaoaBiaat,  «Pntla  néSanee  et  la  tra- 
hison. Tou»  les  homme»  qui  appartenaient  à  la  clause  noi 
biliaire  sont  frappés  d'opinion  i  ce  sont  des  traîtres  com- 
mencés. Une  Tois  générale  s'élevait  contre  eux;  le  mmîté 
»ons  en  a  averti*,  et  vou^avei  iceu  la  méane  impulsion.  I..e 
comité  a  rru  que  vi  iis  ne  ilevii  ï  pat  rappeler  l'existence 
d'une  cavle  détruite  en  faisant  des  lois  particulières  i  une 
clause  d'hommes;  il  a  cru  quetous  les  gens  «iuspects  en  géné» 
nU  detaleat  élotenfe  des  ennéei.  Les  ooéniioos  qu'il 
>  fcttaa  teal  épid  éwalanl  être  iierUai  paar  avoir  lear 
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;  Tnns-m?tiic5  l'y  avei  aiilorité  lui  donnant  tnut 
jiouvuir  d't'\clure  li"s  ((eus  siispecls  de»  orméts ,  mais  il  a 
dû  prendre  des  m^oagemenu,  «oit  pour  l'escadre  ({«i  ot 
'CB  mer,  et  qui  cat  cooimMlée  rn  !>  j  <  i  e  par  des  nobles . 
••it  ipoMrkt  amécs  de  terre,  t»ù  des  nuble*  sont  dé|>osi- 
talra  dea  pllll  de  campagnes  11  •  fallu  Irt  Uler  secrèle- 
Mol,  conotHffe  qvok  éuMean  qui  truhîssaient ,  ceux 
quiMiieiitdlipoiês  à  tnUr«  VBatvar  qui  on  pouvait  mo- 
venlanéoienl  coafMr»  al»  dt  M  pw  afàcr  «M  wUle 
d<ïson(anisation. 

Cnt  d'aprèi  ce^  motifs  que  DOu^  r  s  riïi>  pl"^  parli- 
enli^rptneiil notre  atientlon  iur  de*  fiiis  qui,  t4Uoi((uo  «'nvi- 
roiu>^  (Il  I  :ur  rr  >  rt  rurillu  k  Dtiiilterque  <  l  i  Bei|{ues,  ne 
pr^ntainu  rarmis  le  caïadire  d'une  adrollc  trahison. 
Je  xxis  ai  lu  à  celle  tribune  les  rtlaliuii<i  de  plu«iriir>  avan- 
tages remponés  sur  1rs  Anglais.  On  a  cru  d'abord  que  c'é- 
tait la  i^tts  grande  TÎctotre.  Ifai^  les  fonctions  de  votre 
coaHé  m  at  bomeat  fn  à  vroir  voua  lire  le»  leltica  «ta* 
féndfwi,  et  tMic  k  rtle  d'ut  froide  fuetic  auloMtet 
H  dailt^iMuer  ptr  Ittl-otème  de  la  vérité  des  Ikits.  Bia- 
mintiit  lea  résultat» généraus  de  ralbire  de  Dunkerque  et 
les  perle»  qur  nous  faivaieni  éprou»er  i cn  \  i.  [i  ii  rs  mi^nies 
parla  roauvaiK  di»po&itiun  qu'on  don  ni  i  j  au>  années,  il 
a  dû  épier  Ir  caractère  particulier  l< mn  de  ccui  qui 
ont  eu  part  è  ces  érénemenls.  Qu^uc  Luis  rendent  Hou- 
cbard  infiniment  suspect  :  le  pmnii'r.  i\v  n'aioir  pas  jL-lè  û 
la  inrr  les  AngUi»  uprè»  leur  déroule;  le  second,  rte  n'a- 
vuir  p;is  (aillé  en  pièces  lea  Hollandai*  qu'il  tenait  cernés; 
le  troisième,  de  n'avoir  donné  qa*ae  BMNltcaienl  partiel 
t  l'armée,  et  d'avoir  laissé  dans  rintcttOB  dettroilpe»  qui 
enraient  pu  être  d*ae  rtnil  tffimnr ,  qurtd  im  MiiialMll 
la  gamiaoa  de  Candmldem  un  ravini  cnBe,  d'ieveir  abeii» 
doeaéMMiiii,  lataèieillerlei  dcrrifeftadeoetle  armée  pen- 
dant le  rplulte,  et  d*a*on-  gardé  le  silence  sur  cetie  alfoire. 
TouscekfaiLsn'i'  nousélaienl  qii'impai  rjilcmi'nlconniis, 
nenous  inxptrait-nt  encore  r|ue  iIp  furit^  iit^vcniions.  Ilnu- 
cli.iid,  tii'  dans  \vs  ran(ç<  obscuis  il'unt'  lésion,  p,irvenii  au 
grade  le  plus  fininciit,  aprt^  ovoir  fait  en  Allemagne  plu- 
sieiiis  iC  M  s  d'éïlat,  ne  paraissait  pas  devoir  t-lre  jugé 
amsi  iiévèrementsaiu  tto  eumeu  approfondi  des  faîu. 

Hua  cetdfCMMlHMMiw  «a  de  ne»  eolVgiiei  d'en  patrio- 
tfMM  pvooeMtb  lBd«qN>  Htaila,  ert  venu  de  l*kfni«&  Ce 
eonaiHelicloÛrre  «tédeiri  a  confirmé  tous  les  rapporu 
que  nous  avions  déjà.  Trente  ou  t  piiti  il. mji  ii  iilc  hmn- 
mes  avaient  élé  oominandé-  pur  lIoïK  liaid.  iUjuii-  mille 
Fraiiçui<i  contre  de^  An(;lai>  diviiicnt  les  exterminer.  Le 
géiieral  lluucbaril  Ir»  divim  eu  trois otloniies;  l'unr,  coiu- 
posée  dedii  mille  hommes  fut  confire  k  Landno,  qui  se 
cacha  au  inomi  iit  df  l'srtfon  ;  l'autre,  dirigée  du  côté  de  la 
mer,  I  '  |  ,.  h.  !  pas  Mn  effet,  et  donna  aux  Anglais  le 
toinji-  .1  M-  rturer;  la  troisième  eoli)nne  fut  dirigée  $Ur 
lioiul  i  hoote;  elle  a»ait  contre  elle  toutes  le»  cbanCCS  et 
les  principales  forces  de  rennemi;  elle  était  compMfç  de 
douie  mille  hommes  cooire  di»èull  aiille  MM  Kinueliés. 
Voilà  un  niMceUcMntqai  ne  pcnlélre  ntw  i'eflH  d'une 
iKooranee  ereiae  oo  de  la  Ifriiiaon.  Cette  dernière  colonne, 
la Mule  qui  ronplitson  bot,  ne  vainqnit  ((ue  par  un  effort 
de  courage  qui  tient  du  prodige.  Nousavom  donc  pris  le 
parti  dedesi  I'  général  Houcbard,  et  il  m  Uc  à  i» 
place  un  gênerai  bans -culotte,  un  patriote  prononcé. 

Nous  nous  sommes  dirfféadens  ce  choix  principalement 
d'après  le  rapport  de  vos  aotnmiiaairea.  Voa  cnnenia  ont 
deux  moyens  de  désorganiser  vos  erméeat  rarlMMsatie 
qui  trahit,  c'est  celle  de  *«a  fénéraoxi  la  pefèdie  qui  ré- 
pand de  Ciuasei  tcmon ,  qui  tàH  ftiir  et  qui  met  la  confu- 
•ion  don*  lea  Iraupcai  cVt  celle  des  étai  >-uiajot .  f"  r,'i  st 

Cl  lent  d»  Cendé et  dea  l^renne  qu'il  nous  faut,  que  de 
niétaU4an|om.  el  a»4emiad*enx  ne  honae  dean- 

ÎTMinîféapcnscqoel  1  nu  ijn do  1, !r resta ti on  prompte 
et  8<.'crèie  léptindiart  de»  iiiUrrs.  11  a  sur-ie^H^amp  fait 
repartir  Uenti  avec  un  travail  concerté  entre  le  comité  et 
le  ministre.  Ce  travail  a  pour  oiijet  d'doigner  de»  armées, 
par  des  mesures  ïuccessivesel  pnnlenlea,  leafeae>us|HH:ts' 
les  étrangers  el  surtout  les  noble!>.  On  a  |iam  témoigner 
quelque  inquiétude  surces  destilutioiia;  e*e»ttena  doute 
porre  qu'on  n'en  coiinaineitpai  les  motifs.  HeMt  doit  être 
mlvé  hier;  il  a  Aù  proeéderaa  ebangementde  Télal-ma- 
gri^?-?*!?!!*  "  «ferolr  lui  hisser  quelques  jour»  pour 
Mlle  «aa  cnameuMntt  mm  eentmoiion ,  pour  ne  pas  im« 


primer  de  nouveUes  secousses  et  de  AoureOca  eralalci  t 
cette  rnalheun-ii^  année  dU  Ho-fd*  qoi  •  dMtfà  dpnwt 
quatre  ou  cinq  Irabison*. 

Quant  aux  nominaiiont  que  le  comité  a  concertées  avee 
le  ministre,  il  n'a  appelé  i  cette réféoération  de  l'annét 
que  des  san»«olDttes  par  étatd  per  principes,  oomlnlbat 

Kr  ktm  propica  droitti  cer  il  eit  inoui  qne  la  ae> 
ir,ooBibeleqaeileoa  te  bel.dlrifeeette  gnenedeiif 
le  aooeès  de  laquelle  elle  e  tout  à  perdre. 

Nous  avons  voulu  Ôter  des  années  les  noMes.  les  Ir^iu» 
dais,  les  grmi  su>pects.  Nous  Pavons  fait  avec  le^  r  r  ii*. 
sauces  qu'a  le  ministre  de  la  (çucrre  dans  i<u*edui, 
avec  celles  qi  i  n  r  .  ueill  i  -,  riarnot  et  quelfjue*  a  iIa-s 
membres  du  comité  de  salut  public,  ainsi  que  les  re|>ré* 
seninntsdu  peuple  délégués  celle  armée,  enfin  avec  les 
oi>  i  "  s  i(<i<-  U-s  l)oiit  citofcns  s'empres«enl  de  nous  donoer 
av  Mes  td  aaitiieife.  Il  ne  reste  plus  a  l'aasetnbioe  qo'k 
eiemiortr  la  noie  qne  ne»  pubUetons  de  ece  oooainalieas 
et  de  ces  dcaUtetienst  et  «iellea  plna  delnmiinactde 
renseignements,  ootnae  cMla  deli  étve,  paiiqtt*etleetf  eaa- 
posée  d'un  plus  grand  nonibre  dlnmiaes,  ee  dnit  être  i 
cliai|ue  memt)rc  qu!  a  des  notions  sur  le  caracièr  d; 
ceux  qui  lout  promus  k  nous  dirv  si  nous  avons  dboi  i  du 
boiu  patriotes,  ou  si  nous  no ■^■>-Ti;t,r<  iro-up'-^. 

Le  comité  vous  doit  une  otisetvaiinn  Hrr/Ki.-ij/ii.'.  Ji  ,-»t 
un  inslruniciii  lutioiial,  une  (lorlioii,  eu  i  r-suit^e  i/c-  mu,- 
mémeti  ou  ne  peut  l'accuser  injuatefflcnt  sans  aUaqucr 
la  Convention  elie«ién>e;  vousne  pous'tei  lire  voavmèmcs 
toutes  les  oorrespondanees,  suivre  tous  VesiNétailadaiott» 
veritement;  vous  avet  chargé  de  ces  fondions  uaciitilit 
de  TouaHDéoMi»  qi^ioiûounaaliC  «ewrepitscnle  qnaed 
WNis  n'dtea  aes  naseinbM»  poar  déllMrcr  es  eoaiinaa. 
Cette  iiisiHuûon  oane  d'Hic  «tlle  ai  en  la  dépouillé  de 
louie  espèce  de  oonsidérallen.  Afetisera-t-on  les  ministres 
de  faiblesse?  Nous  ne  vous  dissiratitiron- pjs  que  ikiixs  n'a- 
vons pas  un  ministère  aussi  revf  l  u  1 1  imnaire ,  aussi  éner- 
gique qu'on  pourrai!  |iM.jt-<;'[ i  e  le  .lesirer.  Mais  o.i  ^-mi  Irs 
hommes  doués  à  la  fois  de  toutes  tes  qualités  aoirjbn-î 
dans  l'homme  publie?  On  les  accusa,  on  les  dénonce,  on 
est  obligé  de  les  dianger  a  cftaqac  instaoï.  Les  hommes 
trouveol  partout  leur  place  dîne  lesiérololioas;  mais  on 
ne  IrouTO  pas  partout  des  kooinies  qui  aient  le  courage 
et  le  talent  lirolnlionnairc  néoesseires  pour  1rs  pUcet 
énrineniaiw  Ces  intmaents  prddeni  t'osent  tealemcai.  11 
ftnl,  notre  le  talent  et  le  courage,  une  picaièK  qna* 
lilé  préférable  i  toutes  les  autres  ;  c'e^t  la  probité  et  le  pa- 
triotisme. Cette  qualité  se  trouve,  à  ce  que  nous  crojoo», 
dans  le  tniiiisi)''i >■  ictuel. 
Le  eomité  tiavaille  de  cooccrt  et  d'aOeclioo  avec  l(%  su- 

marclie. 

Quant  au  comité,  accusé  pendant  qne  «es  membres 
éuienl  absents,  il  n'a  pu  se  défendre  ;  mais ,  il  doit  vous  k 
déclarer,  il  eiiste  un  grand  plan  parmi  les  euuemia  deHir 
térieur;  il  etisleun  petit  parti  d'ani|iiikoi.oo  d'ttranfcnw 
qnlaponrel^tdedMier  laCoofcaillei»,  dalnilbifedB 
sectes  de  palrieliiine»  «Un  qne  ne  formant  pin»  me  àmm, 
la  république  ne  eoll  plus  défendue.  Des  henimes  qoi 
exercent  un  pouvoir  i  cAté  de  vous  voudraient  peul-Hre 
se  dégager  d'une  surveillance  import  ine.  Il  ne  réuvsira 
pas,  ce  parti  liberlicide       'i,  raxi .' s'écrie  loule  t'itsseni- 
blée);  mais  iKiurcela  le  cooine  a  besoin  de  votre  force,  il  a 
besoin  de  voire  confiance.  Si  elle  e>l  alierée,  si  nous  l'a- 
vons perdue,  si  la  calomuic  e^i  panenue  à  oo:is  l'erilevcr, 
rappelet*nous  datis  votre  sein,  nous  y  rentrerons  glorkMt 
puisque  neoa  avons  fait  notre  devoir.  Nous  jCemnaca- 
oare  votre  tvaM<garde  contre  les  ijrans  coalisée  Ce  tara 
encore  mr  new  qu'ils  fi  ap|)efont  les  pfcaaiert*  pakioqne 
ce  sera  nous  anaslquiles  premieistliriteronsencorecentit 
eni  rénet^enationsle.  Kousavons autant  qu*aucun  inem- 
bre  de  cette  assemblée  la  eonliance  de  nos  forces  et  de  nos 
ressources.  Rafî|i<-'l(v-ih.iiv ,  i n.u^    >iidrons  au  milieu  de 
vous,  servir  comme  auparjvdni  la  rlio'-e  pubtii^ue:  rt  *i 
nous  remettons  nos  foociîoiis  dam  dr   i  i  i..  piD»  he'!- 
reuse^i,  vous  ne  les  aura  pas  confiées  a  de  i>tu>  )MM«sa. 
(On  applaudit.) 

Prieur  :  Je  vais  vous  faire  lecture  d'une  pi^  qai 
a  une  t;i.itide  analogie  avec  les  faits  qui  votis  ont  rtt 
()i     l  'iii  nces.  Parmi  les  généraux  qui  .se  tr  im 
(IcitUiuu^ d  i  armée  du  Nord,  se  trouve  le  ^«ucrai 
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liiklouville.  Voici  uo  arrête  de  vos  a>mmiss«ires 
i  evasseur  ctBcntalK^  ^  tttctitl'iiiBaiecradiiite 

de  cet  oflicier. 

*Vom,  npiimMMnnojia  près  Timteda  N«rd,  tutf 
)>'indoni  de  tonle  fooclion  militaire  le  ciM{|eii  HédviraUle, 
K^ral  de  tlivîs.ion,  pour  u'atruir  patexéeuM  le ptan  d*h1ti> 

0  je  arrïlp  S  ("un  L  ai  entre  les  g^nérauirtlcsreprraenlunls 
ilu  peuple;  pijiii  jvoir  refu-^  Hc  charjT'"  •'•rrière-garde 
«e»  fiiii.'inis  u  nioinriil  où  î  ^  v-  n  liraient  de  W«t- 
VÎck  ;  |>our  dvorr  luit  cbatlger,  par  »es  luamaibcs  ili>[>OH- 
lioDS.  ri>  dt^route  la  retraite  de  Menin,  en  assurant  que 
fM  anrtère-gariiu  était  en  ^Orelé  au  moment  inéme  où  elle 
éiail  vivement  harcelée  par  l'cnnenii  -,  pour  avoir  atxindun- 
né  celte  9  rrière'|wd»«el  s'être  retiré  A  l'a* aot-gardc  au  lieu 
de  cloi  c  et  dp  protéger  le  ratnite»  de  tmiUn  qae  Viiyaot 
cfcercbé  nenoat  pour  recevoir  >rs  «ntrca.  ea  le  IfOim  asù* 
Iromiullleneirt  sur  le  bord  dNin  kati ,  ef&  » 

Voilà  1rs-  hommes  que  le  comité  (!n  saint  public 
n'a  pliis  vdulu  vuif  .1  la  t^le  de  nos  armées.  Nous  lui 
devons  grAces  d'avoir  eiiliii  pris  U-  {  m,  ti  il»  ;ii  pren- 
dre les  généraux  q^ue  panni  les  saus-culuttcs,  parmi 
ceux  des  tillicîm  udmeonqui  ont  donné  depuis  la 
i^vointion  des  fttvtm  «ooslaiilet  d'intelligeDcedI 
de  patriotisine. 

ROBEsnsRRF  :  si  niri  qunlitt-  de  membre  du  co- 
mité de  salut  public  doit  in  empêcher  de  m'eipliuucr 
btir  ce  qui  s'est  paits^  avec  une  indépendance  entière, 
^  dois  l'abdiquer  à  l'instant;  et,  après  m' être  séparé 
de  mes  coll«>i;ues,  que  j'estime  et  aue  J'honore  (et 
Pon  sait  «jne  y  ne  SUIS  pas  prodigtie  de  cp  se nlinieiil) 
je  vais  dire  à  laïuii  |);iys  des  vérités  nécessaires.  La 
vérité  est  la  seule  arme  tjui  reste  entre  les  mains  des 
i:.-tr<^pi(les  défenseurs  de  la  liberté,  pour  terrasser 

1  s  perfides  agents  de  l'aristocratie.  Celui  qui  cher- 
€Ue  à  avilir,  è  diviser,  à  paralyser  la  CootreotioD,  est 
un  ennemi  de  la  ptrie,  soit  qu'il  siège  dans  celte. 
e:ueiiile,  soit  qu'il  soit  etranj^er  (on  applaudit^; 
qu'il  agi&se  par  sottise  ou  p«r  perversité,  il  est  du 
t'arti  des  tyrans  qui  nous  font  la  guerre.  Or  il  existe, 
ce  projet  d'avilissement;  il  existe  daus  les  lieux 
BiAnes  oii  le  patriotisme  démit  régner,  dans  des 
clubs  qui  prélriident  être  pli i*-:  qnr  patriotes.  On  fait  la 

ffuerre  a  |n  Convenlinn  dans  Iti  personne  de  tous 
es  di'leiiseiirs  d  la  liberté.  .Mais,  ce  c|ii'il  y  aurait 
iL  plus  déplorable,  ce  serait  que  ce  lâche  j>ji>tèuje 
eût  ici  des  partisans. 

Depuis  longtemps  le  comité  de  salut  public  sou- 
tient la  guerre  que  lui  Tont  quelques  membres,  plus 
euvieux  et  plus  prévenus  que  justes.  Quand  il  s'oc- 
cupe jour  et  nuit  des  grands  intérêts  de  la  pairie,  on 
vient  vous  apporter  ici  des  dénonciations  écrites, 
présentées  avec  «stuee.  Serait-ce  donc  <|ue  les  Ci- 
foyeiis  que  vous  avcs  voués  aux  plus  pëmMesIboe- 
tiims  auraient  perdu  le  titre  de  défenseurs  impertur- 
bdbles  de  la  liberté,  parcequ'ils  ont  accepté  ce  far- 
deau? Ceux  qui  les  attaquent  sont-ils  plus  patriotes, 
pucequ'ils  n'ont  pas  reçu  cette  tua  rque  de  conKaocc? 
F'-étendez-vous  que  ceux  qui  ont  ici  défendu  la  li- 
bt^rte  et  les  droits  du  peuple  au  péril  de  leur  vie,  au 
u.ilieu  des  poignards,  doivent  être  traités  comme  de 
v.ls  pruiM  i.  ursde  l'aristocratie?  Nous  braverons  la 
Càilomiiie  et  les  intrigues.  Mais  la  Coaveatioa  est  at- 
tirée au  comité  de  salut  public  ;  Tobe  globe  est 
l«<e  au  succès  des  travaux  de  ceai  que  vous  avei  n- 
X'  tas  de  la  coofiaDce  nationale. 

On  nous  accuse  de  ne  rien  faire  ;  mais  a-t-on  donc 
I  lleciii  a  notre  position?  Onze  armées  à  diriger,  le 
l'-  idsde  l'Europe  entière  à  porter;  partout  des  traî- 
tres à  di-masquer,  des  émissaires  soudoyés  par  l'or 
d-'S  puissances  Ârangères  à  déjouer,  desadimnistra- 
î»'urs  infidèles  à  surveiller,  à  poursuivre;  partout  à 
sidanir  des  obstacles  et  des  entraves  à  l'excculioa 
ri.s  plus  >jgi  s  [lUMirrs ,  tous  les  tyrans  à  combattre, 
iMis  les  conspirateurs  à  ialimidert  eux  qui  se  trou- 
faei  pciafwo  lot  dana  une  caste  ù  piiinaiilH  am»- 

* 


fois  par  ses  richesses,  et  eneore  par  «es  intrigues , 
telles  sontnos  fonctions.  Croyez-vuiis  que,s;uis  uiiit^ 
d'action,  sans  secret  dans  les  opérations,  sans  la  cer 
tilnde  de  trouver  un  appui  dans  la  Convention,  le 
gouvernement  puisse  triompher  de  tant  d'obstacles 
et  de  tant  d'ennemis?  Non  ;  il  n'y  a  que  la  plus  ex- 
trême igiioi  anee,  que  la  plus  profonde  perversité,  qui 
puisse  prétendre  que,  dans  de  pareille  circonstan- 
ces, on  ne  soit  pas  un  ennemi  de  la  patrie  alors 
qu'on  «e  fait  un  jeu  cruel  d'avilir  ceux  qui  tiennent 
le  timoii  des  affaires,  d'entraver  leurs  opérations,  de 

calomnier  tiMir  rurulnitr,  Cr  ii'rst  ])  .<  iiti[viiiir'iiicnt 
que  vous  laissent  /,  la  torcc  d  opuuuii  nécessaire.  Je 
n'en  veux  d'autres  preuvft  qUC  leS  diSCnSSiOltt  qUi 
viennent  d'avoir  lieu. 

Le  comité  de  salut  publie  voit  dès  trahisons  an 
milieu  d'une  victoire.  Il  destitue  nn  ge'ne'ra!,  encore 
investi  de  la  coiiliance  ,  et  révolu  de  l'éclat  d'un 
triomphe  apparent  ;  ol  hn  fait  nn  crime  de  son 
courage  même!  Il  expulse  les  traîtres,  et  jette  les 
yeux  sur  les  officiers  qui  ont  montré  le  plus  de  ci- 
viioie;  il  les  choisit  après  avoir  consulté  les  repré- 
sentants du  peuple  qui  avaient  des  connai.ssances 
particulière-  sut  le  rar  ii  té^re  de  chacun  (Vrux.  cette 
opération  demandait  du  secret  pour  avoir  son  plein 
5uccès  :  le  salut  de  la  patrie  l'exigeait.  On  avait  pris 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  que  ce  secret  fût 
gardé,  ne  filt-ce  que  par  rapport  aux  autres  armées. 
Eh  bien!  au  mouu  a  i  i  nous  sommes  impatients 
de  connaître  le  résuiiai  de  ces  mesures,  on  nous  de- 
nonce  à  In  Convention  nationale;  on  critique  notre 
travail  sans  en  connaître  les  motifs;  on  veut  que 
nous  divulguions  le  secret  de  la  république,  que 
nous  donnions  aux  traîtres  le  temps  de  s'échapper; 
on  eheicbe  â  frapper  de  dé^veur  les  nouveaux 
ehoix,  sans  doute  pour  que  la  eoofianoe  ne  puisse  se 
rétablir. 

On  déclame  .sans  cesse  contre  les  nobles;  on  dit 
qu'il  les  faut  destituer  ;  et  par  iwe  étrange  contradic- 
tion, quand  nous  exécutons  cette  grande  mesure  de 

révolnti  in,  e  t  que  même  nous  y  apportons  tous  les 
n)énaf<i  uu  uLs  possibles,  on  nous  di'nonce.  .Nous  ve- 
nons ne  destituer  deux  nobles,  savoir,  l'un  des  hom- 
mes de  cette  caste  proscrite  les  plus  suspects  par 
leurs  antiques  relations  avec  la  cour,  et  un  autre 
connu  par  ses  liaisons  etaes  assiduités  avec  des  nobles 
étrangers,  l'un  et  l'autre  d'une  aristocratie  pronon- 
cée. Et)  bien!  on  nous  accuse  de  tout  desorganiser. 
On  nous  disait  qu'on  ne  voulait  voir  que  de  vrais 
sans-culotlesi  la  tête  des  armées.  Nous  avons  choïsî 
ceux  que  des  exploits  noaveauxà  l'alhire  de  Beignes 
et  de  Dunkerque  désignaient  è  fs  reeonna^nee  na- 
tionale, qui  ont  vninrii  n):il!::r('  H'  Kfhrm?,  qui  ont 
déployé  le  plu.'.  ;;r.iiii:l  "mIi'iiI  ,  l  .ittaque  de  liond> 
schooie  devii  ii  turr  pt di  l'.jrmn  ti  ;inçaise;c'esl  prin- 
cipalement a  Juurdàu  qu'est  dû  le  succès  étonnant 
a  honoré  cette  armée,  qui  u  forcé  la  levée  du 
siège  de  Dunkerque;  c'est  cet  officier  qui,  au  mo- 
ment nii  l'armée  ne  s'attendait  pas  à  trouver  dix- 
hiiit  niill(  li  inmes  bien  retranchés,  et  où  elle  était 
surprise  par  U  décharge  d'une  artillerie  effrayante» 
c'est  Jourdan  qui  s'élança  à  la  téte  d'un  bataillon 
dans  le  anp  ranemi,  qnu  fit  paiaer  aon  eouran  au 
reste  de  l'année,  et  la  nriae  de  Hondadwaie  AitFcftt 
de  ses  habiles  diipoaiDons  et  de  l'aidenr  qu'il  sut 

inspirer. 

l.e  chef  de  l'état-major  étant  justement  suspect, 
ttons  l 'a  voRs  remplacé  par  un  homme  don  t  les  talents 
et  le  patriotisme  ont  été  attestés  par  tous  les  eom- 

missaires;  un  homme  connu  par  des  exploisqui  l'ont 
signalé  du  temps  même  où  les  plus  odieuses  trahisons 
.sacritiaient  cette  ariuée.  Il  s'appelle  Ernould;  il  s'est 
distingué  dans  la  dernière  allait  c,  et  a  même  reçu 
dm  iiMBuca.  Bl  l'on  non»  dAwietl 
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nous  avoiw  fait  iM  néines  .cJ»MeBeots  dans  le» 
irméMde  la  Mosf Ile  et  du  Rhin  ;  towles  cl.oix  ont 
porté  sur  it9  hommes  du  caractère  de  celui  que 
je  rim  de  »P«»»  ^^pemdrc.  Et  l'oo  nous  iccuse  e«- 

***?n  est  quelque!  pr^MiopttaOf  nwraleçaui puis- 
sent diriger  le  Rouvernement  et acrvir de  HllM  aux 
IrMHsIalf Tirs,  certes  ce  sont  fiellflt  qw  POM  iïOBi 
suivies  dani  ces  opérations. 
OucUe  est  donc  la  cause  de  cette  d.  noncialion  ? 
Ah  !  ceWeiour»é»  a  Talu  à  Piit,  j'ow  \t  dire,  p 
de  trois  ▼ictoirea.  A  quel  succf'i,  en  effet,  peut-il 
prétendre,  si  ce  nVst  à  anéantir  le  goUWO*^*»* 
national  que  la  Convi  iiiiou  aeialili,  i  noua  diviser, 
•  noua  faire  déchirer  de  nos  iiroi)rrs  mains?  Et  « 
«oua passons  dans  t'Burope  pour  di  s  uub('ctll<  &  ou 
Snslriittres.  croya»-»i«ia  qu'on  wpecUra  davantage 
la  Convention  qui  nous  a cbonia, quon seran^^ 
disposé  à  respecter  lea  aotonVé»  qw  twmu 
par  la  suite? 
a  est  donc  important  que  le  gourernciTienl  prenne 
.  .   •m  co- 

i  votre 


remettra  les  rênes  du  gouvemement!  Qw  on  ne 
pas  que  mon  inifiilion  osl  dr  rondrc  ici  iirmulalion 
pour  imputation.  Je  prends  1  engagement  de  neja- 
mais  diVUer  les  patHotea;  mais  je  ne  comorends  pai 
parmi  les  patriotes  ceux  qui  n'en  ont  qne  le  masaiv- 
et  je  dévoilerai  la  conduite  de  deux  oa  trob  tn 
qui  sont  ici  \v>  ai  tisans  de  la  dlfOOflie  tCoi  b 
aanaioD.  (Applaudi^einents.) 

Je  pense  aonc  que  la  patrie  est  perdaa  si  le  gou« 
vernement  ne  jouit  d'upO  Oonfianet  iUiOBit^,  etlTil 
H  Vst  couiposé  d'hommea  qui  la  méritraL  Je  demanda 
que  le  comité  de  saint  piifilic  soit  rennuvflc'.  /.Vf»»», 
non/  s'étfie-t-on  de  nouveau  dans  l'assemblée  ew 

ïiBiEX  :  Citoyens,  qu'il  n'entre  pat  dans  l'idée 
d'aurnn  de  vous  que  j'aie  voulu  inculper  leeomili 
de  salut  public;  non,  ce  n'était  iias  I  t  mcni  des^an; 

Bur  a'an  convaincre  il  suffit  de  lire  mon  mémoire, 
auia  ipeapabla  d'iutriguea  et  d'intentions  perfides. 
Faut-il  que  je  vous  rappelle  ce  qut  vepoolmatal 
moi  avons  ifait  pendant  le  siège  da  valeniiinpaa? 
Nous  avons  été  pendanlquaranle-lrois  jours  entre  le 
ni  et  le  le 


Il  no  s'.iRii  pas  ici  des  individus;  il  s  agit  de  la 

Ïatrie  ei  d.  *  i-nncipfs.  Je  le  déclare  :  il  est  impossi- 
It  que.  dans  ci-l  .'tat  de  thows,  le  coiiuh'  puisbo 
sauver  la  chose  publique;  et,  si  on  m  le  conltflj', 
je  rapiifllerai  combien  est  perfide.oombieneal  étendu 
le  svbtèinede  nmis  avilir  et  de  nous  dissoudre;  com» 
bieri  lea  étrangers  et  les  ennemis  de  Tinlérieur  ont 
(les  agenU  payés  à  cet  effet;  je  rappellerai  que  la 
bctiQ»  n'cat  pas  morte  ;  qu'elle  conspira  au  iund  de 
aeaaidîota;que  Iraaerpentsdn  MaraiiMiPBtpoint 
aooore  tous  écrasés.  (On  applaudit.) 

Les  hommes  qui  déolanienl  perpetntlieuienl,  aoil 
ici,  soit  ailleurs,  contre  dos  hommesoni  snnt'a  la  t^te 
du  Mureroement,  ont  eux«mé4iies  dumif  pr^-u- 
vead'iiMivisme  ou da baiaeaae.  Pourquoi  donc  vc ut^ 
on  nous  avilir?  Quel  eatoaluidtPMWMl  qai  uuus 
a  mérité  cette  ignominie?  -  . 

Je  aaii  que  noua  ne  pouvons  nous  flatter  a  avoir 
atteint  la  perfection  ;  mai»  lorsqu'il  faut  soutenir  une 
fÂiuliliqiie  environnée.d'ennemis,  armer  la  rai^^on 
en  iavanrde  la  libnté,  détruira  lea  PféJn<éf,  rendra 
nuls  lea  eflbrta  partfanliefs  «onlea  Tinlmt  publio, 
il  faut  alors  des  forces  morales  et  phyatquaaqua  li 
pâture  a  peut-être  refusées  el  n  ceux  qui  nous  dd« 
poncent  et  à  oeux  que  noua  conihattons. 

l^a  oonsité  a  des  droits  à  la  hame  di  s  rois  et  liea 
fripiHMtaivQnBne  eroyex  |)aii  a  son  zèle,  aux  servie 
cet  qu'il  a  renduai  la  chose  publique.  Itfiaai  œt  in* 
sirnuK  iit;  mais  auparavant  examinaa  dana  queliea 
circ(»i:slHnr(  s  vous  êtes.  Ceux  qui  nous  dt'noncent 
aont  dénoncés  eux-^mémes  au  inumlé  j  d  accusateur» 
qu'ils  aonlaujourd'hui,  ils  vont  devenir  accusés.  (On 
applaudit.)  Mais  quala  aant  les  hommea  qui  a'élo* 
vent  contre  la  oooduila  dn  «POiité,  et  qui  MOa  Cftte 
séance  ont  aggravé  foa  MfCM,  pOttt  UKiavar  Uut 
dénonoialioiis? 

Le  premier  se  déelara  le  partisan  de  Cuttiiie  et 
da  LanuNrlîènt  il  fut  la  nerséeuteur  des  patriotes 
dana  nna  Ibvtateaae  ImpaMapta.  el  dernièrement  en^ 
flore  il  a  nse  ouvrir  I'.ivIh  d'abandonner  un  territoire 
réuni  à  la  nipuliliquc.  dont  li  i  habitants  dénoncés 
par  lui  se  détendent  aujniii  d  hui  avec  énargit  PIU^ 
in  laa  Csnatiquea  et  les  Anglais. 

U  aeaendfl'a  pas  eneore  réparé  la  honte  dont  il 
t'est  couvert  en  revenant  d'une  plaee  eenMe  i  aa 
défense,  aiirès  l'avoir  rendue  aux  Autriehiena.  8ena 
dniiK*,  li  df  tels  hoiniiii  |Kit  \  it'iinent  à  prouver  qne 
le  comité  n'est  pa»  l'oiniiusti  df  bons  citoyens,  la 
liberté  mt  perdue  ;  car  sans  doute  ce  ne  serait  pas  à 
eus  que  l'opinlMi  dalatréa  donnera  aa  eonfianca.et 


feu  de  l'ennemi  et  le  fer  des  assas'rfus  h);  t  ous 
avoua  pralooi^  la  reddilioo  de  ci-tte  y>ile  ;  nous 
avons  oonaervé  i  la  réiiaWMiie  mia  garn»on  mw 
portante,  tandis  que  eelWdiQjwiw!  elânO»** 
imt  été  bitMpriHNiQiirai;  fodi  w  qp»iqmi«t«w 

De  retour  ici,  j'ai  été  atteint  d  une  matadie  grave, 
ui  m'a  mia  dana  l'impossibilité  de  voir  perjjonne  «l 
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e  nouer  Riiflune  iotrîgue.  U'aroour  ^ul  de  la  patiia 
li  a  luit  dire  ce  que  je  saTMlduM  de  W»  jMia 

portantes  frontière». 

Je  déclare  en  outre  que  je  n.  me  cr  .is  pas  asiej 
de  talsnta  pour  être  membre  du  cuuiite  de  salut  pu* 
blic:  ainsi  je  n'accepte  point.  ... 

l  a  Convention  rapporte  le  décret  qm  ad^oupiad 
Priez  au  comité  de  salut  public  et  aidoonait  ri»» 
pretsion  de  ton  discours. 

6AiNT-ANmÉ  :  U  comité  de  salntrablle  doll  Un 
repardé  comme  nne  oometiîaeloii  erére  par  !•  Ceo- 
venlioii  pour  donner  plus  de  viptienr  a  l'.iction  tla 
gouvernement.il  est  com|mé  d  individus  dont  ebj- 
cun,  sachant  qu'il  eat  loin  d'avoir  toute  la  forre  f 
tous  lea  talento  nécessaires  pour  un  si  grand  fardeau,  i 
verra  avee  plaMr  qu'on  le  rende  au  reposât  à  U 
trntuinillité.  Nous  ne  sommes  point  jaloux  de  pou- 
voir :  nous  céderons  sans  regret,  avec  honnçor,  avee 
orgueil  même,  la  place  à  des  honinu  s  m  qui  I»  Ceo 
ventloo  aura  reconnu  plus  de  lumières  ei  rte  capae<té. 
el  noua  pona  Mleilerens  avec  un  Spartiate  de  re  am 
In  république  aura  trouvé  des  agents  nlun  habite». 
Mais  il  n'y  a  pas  ici  de  point  isolé;  kl  le  tOOf  }ie 
.'i  In  partie,  et  la  partie  liée  au  tout.  8i  vous  n'.irei 
plus  de  eonflanee  dans  le  comité  de  salut  pubUc.  û 
ne  f^ut  pas  hésiter  un  nittBMilt;  iPnt  doit  aller  en- 
semble. SI  la  commission  qne  veva  avci  eféde  n>« 

fias  investie  de  pouvoirs  analogoeaè  BUture«  uN* 
ors  elle  devient  illu-^oire.  Si  vous  croyei  qu'il  fiji?'f 
tout  faire,  tout  ordonner,  tout  discuter  puhliq  !" 
ment,  cassez  In  commission,  et  traiter  les  «fTalr^- 1 
la  tribune.  Sans  doute  toua  les  actes  de  légtslatioa 
doivent  être  publias,  et  c'est  en  cela  que  Tes  BMs 
libres dilH'rent du  despotisme;  mais  les  nctesdr gou- 
vernement doivent  être  secrets;  autrement  vos  en- 

(0  n*»prti  una  r«lilion  du  «iéjfe  <!•  Val«nci«ii»CB 
dignf  d«  ("<  .  ear  cHe  n'«fuil  p»»  di  ^u  ».>■  ii  l'imiuMnan , 
dftn  eBni[ii  »*aire»  Uc  U  Con»ciiiion  d*nt  celle  place 
rai«pt  p  i'i  «  K-iloment  hit  leur  d«*o|r.  L'un  de  «s«*  cowm»- 
taire*,  le  rci)r.»«nlânt  Cochon,  «urïit  juM^u'au  bout 
pretlTC  de  I»  pl"«  grande  rfnergic  L'iulre,  Hrie».  a»9it 
par  c*der  au  parti  «lui  wiUit  eu»rir  lea  fvri**  *  !'•••«»»■ 
Cela  doit  m  eoMmm,  m»  irteaairf»  4»  V»l«nricn»aB«I 

•vaiSaaCMBiils,  l*.<i<. 
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Wnis,  agissant  dans  M  seeret.  étiraient  tout  raran- 

Inge  qu'ils  di^sirent.  Leur  pnliliqiic  est  un  mnchia^ 
vélisme  abomitiable  :  loin  de  vous  celte  nflreuse 
politique;  mais  tenez,  comme  eux,  vos  opérations 
secrètes;  prenai  des  moyeua  de  orudenee  et  dê fité^ 
caution,  pour  que  la  publicité  rte  (Utnm  fMl  rm» 
de  vos  mesures.  Je  sni^^  bif'ti  que  VHMtletnis  veu- 
lent vous  amener  è  t  ut  dinctiter  pubifqttetnent,  atlh 
de pr«ivenir l'opposition  aut  rt'iqi'iainr*,  ft  d'étouffer 
la  rénublique  au  bêfoeau.  Vous  tous  garderez  de 
leur  aonner  cetriomphet 

Il  est  bien  •'tonnant  qu?*  ce  soit  pour  quelques  gé- 
néraux traîtres  et  ignorants  qu'on  se  soit  agité. 
Bappelez-vous  citoyens,  qu'nprès  la  victoire  de 
Jemmapprs  on  voulait dt'crrner  une  conriinne  ci- 
rique  a  OmnouHez,  h  ce  t^dnéral  perfide,  pour 
aTwr  rempnrlé  cette  victoire  (je  me  trompe,  c'élaieitt 
les  soldais  nui  avaient  vaincu  malgré  hii),  méritait 
la  honte  deVécliafaud.  C'est  nitisi  que  Hônchard  a 
été  forcé  par  ses  fronncs  â  êtrv  Victorieux.  Si  ses 

filans  eufliftltlté  snirts,  Dunkerque  serait  pris,  et 
es  Anglab  seraient  maîtres  de  noa jllaties  du  Nord 
eemme  delà  plus  importante  place  du  Midi.  Cepen- 
dant, quand  nous  avons  dcstittic  Houchard,  on  nous 
a  dcmand»*  les  causes  de  s:i  destitution.  On  dit  que 
nous  exerçons  un  pniivoir  nrbitraire;  on  nous  ;ic- 
cuse  d'être  despotes  :  des  despotes!  nous!  ah  !  sans 
doute,  si  c'est  le  despottsmeaui  doit  faire  triompher 
la  liberté,  ce  despot»ioe«rttai  i^gétlératiofl  politi- 
que. (On  applaudit.) 

Nous  fivirni<î  .■III  rnmifr  des  pirrrs  qui  arrii'^nipnl 
Hourhanl.  Hciilz  arrive  et  lesennlinue.  11  nous  dit  : 

•  Nonsaurions  fait  arr<'terHouchard,al  Mous  n'avions 
pas  craint  que  l'éjiei«ie  de  cette  mesure  fi'eicédât 
nos  pouvoirs  de  fepfftenttliwrtn  pi'uple  ;  mais  iioot 

venons  nous  cvurn[r\-  uvrr  Ir  mitiiti'.  •  Dcvioris- 
iiun«,  nous  qui  connaissons  le  patriolisinr  et  la  pro- 
bité de  Herttz,  deVions-nous  résister  à  ses  dénoncia- 
tions? Ah  I  <rr$t  alors  que  tous  nous  auriex  dit  : 

•  Rotis  vous  êvUna  Amhé  dei  pouroifs,  tooi  n'en 
tyc7.  pas  fait  usage  pour  sauver  la  pnirie,  vous  .ives 
trahi  notre  cnniiance.  •  Notis  avons  donc  juge  que, 
pour  nous  ronrormrr  à  vos  TMes,  nous  devions  agir 
sans  vous;  car  si  nous  eussions  agi  avec  vous,  noua 
manquions  à  vous,  à  raS  dAttett,à  noi  atfflieiits, 
nous  trahissions  la  patrie. 

Maintenant,  pour  détruire  votre  Confiance  dans  le 
comité,  on  s'nj;il(\  on  reproduit  les  immit.'ition>,  les 
calomnies  consignées  dans  les  écrits  (les  contre-ré- 
volutionnaires, des  fédéralistes.  Les  traîtres  de  Tou- 
lon tUMi  accusaient  aussi  d'avoir  excédé  nos  pou- 
voirs. An  reste,  si  nons  avons  nsé  m  ttodvoir  terrible 
que  vous  noffs  avez  ronlié,  nous  sommes  toujours 
pri'ls  à  rn  répondre.  Mais  ne  délrnisei  pas,  comme 
vous  l'a  dit  Barère,  l'a v;int  garde  de  vos  armées. 

Citoyens,  ces  attaques  sont  dirigées  contre  la  li- 
berté. Renouveléi!  le  comité  s'il  le  faut,  ttiais  conser- 
vez cet  établissement  auquel  vousdeve:!  quelques 
mesures  fortes  et  énergiques,  et  des  succès  qui  rem- 
pliront des  pa^es  remarquables  dans  l'histoire. 

Qu'on  ne  dise  pas  qu'après  avoir  détruit  une  coa- 
lition liberticide,<iiMaotie^élèveetqne  la  Conven- 
tion se  divise. 

CVst  anssi  roce&sidrt  de  foiis  dire  flfleda  sources 
de  cette  division  apparente.  On  dé(  ret  ordonne  que 
nul  membre  ne  restera  en  commission  plus  de  deux 
mois.  D'apr^s  ce  décret,  nous  avons  eu  des  commis- 
saires à  lapprler.  Eh  bien!  ils  envisagent  Ce  raj>pei 
comme  oti  outrage.  Ils  rapportent  d«  petites  hames, 
(Te  petite  nmoUrs-propres  ;  ils  favorisent  tontes  les 
atlaiines  cimtrc  nous.  Un  iionS  demande  la  destitu- 
tion des  nol)le«,  et  par  une  de  ces  conlradiclions  in- 
concevables 00  vient  ict  faire  ('éloge  des  nobles. 
Qu'on  s'expliqaé  :  eit  veut-ofli  n'en  vent-on  pas? 


{Tovii  l*l»flMPlMéé  f  îloil,n6n!)Si  Ton  n  en  vent  pris, 

qu'on  permette  donc  au  comité  d'en  dél»arras>er  la 
république;  et  dites  :  le  cuniilc  a  cédé  à  l'upinion 
génémle,  il  a  fiil  son  devoir;  car  l'opinion  est  la 
raine  du  inond«<  Je  temiiue  :  la  Convention  veut  on 
Ml  tmitVéiéP  son  eoum  de  Mlnt  public;  mab 
'e  dis  que,  quelle  que  soilsadétrrniinaiion,  elle  doit 
nvestirce  comité  de  tonte  la  iiléiiitiide  de  sa  con- 
iancc  et  de  tmile  l'autorité  nécessaire;  autrement 
I  ne  pourra  Jamais  faire  le  bien,  caéil  trouvera  ton 
ours  un  mur  d'airain  pour  l'en  empéchd' 

Rotîk  :  Je  demande  In  parole  pour  Ufie  motion 
d'ordre.  Hier  In  discussion  s  éleva  sut  la  question  de 
connaître  les  motifs  de  la  destitution  de  HoiiclMrd 
et  di  s  autres  généraux.  La  Convention  balança  en- 
tre ces  deux  Idées,  si  êlle  demanderait  le  compte  de 
ces  notili  au  ministre  de  la  guerre  ou  bien  au  comité 
de  saîtrt  public.  La  convention  finit  par  décider  que 
ce  S'T.iit  le  rnniité  qui  fernil  ee  r.ippnrf.  II  ne  s'agis- 
sait point  lie  savoir  si  le  comité  méritait  encore  sa 
conliaiire.  Je  ne  ei  ois  paS  qu'il  se  trouve  un  membre 
qui  refuse  de  rendre  justice  aux  péniides  et  constants 
effbrts  quIlAdt Chaque  jour  pour  la  chose  publique. 
Tout  devait  se  borner-là.  .Mais  1rs  iiifrignufs  qui  se 
fourrent  pnrt(tut,  et  il  y  en  a  dafis  le  sein  de  l,i  Con- 
vention, les  intrigants  ont  cm  pouvoir  profiter  de 
quelques  revers  pour  attaquer  le  comité.  Mais  leur 
Irioniplie  a  été  court.  Cette  discussion  a  jeté  une  lu- 
mière éclatante  ;  il  en  résulté  que,  loin  de  décréter 
le  renouvellement  du  comité,  notts  loi  devons  de  la 
reeoniiaiss,inr(  ,  i  [  (pie  s'il  est  utile  de  dire  beaucoup 
de  choses,  il  est  dangereux  de  tout  dire.  Oi'ià  vous 
lui  aviez  défendu  de  venir  Vous  apporter  dés  iNiuVel- 
les  qu'il  devait  «rdéf  pour  lui.  Ainsi,  pnisqne  vons 
n'avfx  plus  de  oooteS  m  sur  la  ednflanee  que  mérite 
le  r-oiiiilé,  ni  sur  la  validité  des  ff!olir<«  de  la  destitu- 
tion de  Houchard,  je  dis  qu  il  est  plus  que  temps  de 
finir.  Il  n'est  pliis  qnestioti  de  discuter  qii;ind  il  faut 
agir.  L'instant  nous  presse.  L'armée  ennemie  est  là; 
eUf  pinrfl  «voir  repris  un  caractère  inquiétant;  elle 
se  porte  encore  sur  Dunkerque.  Il  est  vrai  que  les 
Français  aussi  sont  là.  terminons  cette  discussion, 
et  reiiv  irons  ieoooiilëà  leillfepoflaillelfbnclioiis. 
(On  applaudit) 

BiLLAon-VAnfrats  !  Anf  «tplieations  qnf  (roi  été 
données  Je  vais  en  aionter  de  nouVélles  î  Apprenez 
doné,  cifoyens,  que  si  noffS  avons  éprouvé  qnelques 
rrhers,  de  gran'fi  s  mesures  ont  été  prisr;  pnr  le  co- 
mité de  saint  public  pour  les  rénarer;  apprenez  que 
des  armées  disséminées  ra  s'en  former  une  formida- 
ble, qui  sera  placée  entre  nous  et  nos  ennemis;  ap> 
prenez  qu'une  (lotte  nombreuse  porte  peut-être  en 
ce  moment  des  coUps  terribif  o  à  vos  ennemis,  que 
Rome  sera  bientôt  attaquée  dans  lîome,  et  que  cent 
mille  hommes  sont  prêts  à  descendre  en  Angleterre, 
iiaire  essayer  aux  Anglais  le  Courage  des  Français. 
(Vifs  applaudissements.)  C'est  à  la  Convention  à  se 
maintenir  à  la  hauteur  â  laquelle  t'a  plac4fe  le  comité 
de  salut  public;  c'est  â  étie  &  se  montrer  grande; 
c'est  à  la  Convention  à  diriger  les  div-finit  cent  mille 
hommes  qui  se  sotlt  levés,  et  nos  ennemis  diSMrat- 
trunt.  Le  comité  vous  proposera  les  aRffénsfrexé- 
euUon  pour  ce  grand  mouvement;  ptr  votré  appro- 
bation Vous  en  assuréréx  le  sueeft.  fin  trop  grand 

nombre  de  commissaires  snnt  .iiiprès  des  armées;  ii 
vous  proposera  d  en  rapncler  plusieurs  dans  votre 
sein,  et  de  faire  revivre  (/ans  les  aUires  le  cafact^re 
d'énergie,  de  dignité  et  dé  dévouement  qui  doit  faire 
distinguer  un  représentant  du  tfeuplé. 

Quant  !i  moi,  qui  suis  entre  depuis  peti  dé  temps 
dans  le  comité,  je  dois  Vous  déclarer  que  je  suis 
peiné  de  voir  qu  il  a  des  fonds  à  sa  disposition  ;  je 
VOUS  déclare  que  je  suis  disposé  k  donner  ma  démié* 
éi«l,ilt«tll  M  mu  VM  eoipmtaioa  ehérg#e  4e 
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disposer  decfsfmiils.  (tJn9  voix  unanimt  :  Non  !) 

Qiiaïulà  iiolrc  siluntion,  cllerst  loin  d'être  désfs- 
pért'V  ;  nVcoHtcz  pas  les  Iioimiics  dont  le  talentest  de 
loul  paralyser  fii  s<'mant  des  craintes.  Le  conseil 
cxecnlif,  <|iii  marche,  uiais  qui  n'a  pas  toute  l'agilité 
qu'il  devrait  avoir,  est  travaillé  par  des  ambitieux 
i|ui  voudraient  se  substituer  à  la  place  de  oriii  qui  le 
composent.  N'oubliez  pas  qne  des  renrorts  immeineB 
grossissent  nos  arnires;  que  les  t'i.iis-majors  sont 
presque  tous  renouvelés;  que  l  Aiifjlais  qui  infeste 
encore  noire  territoire  Ta  être  att-iinie  lims  ses 
wopaetfoyers;qu'enliu  vous  avez  dix  huit  cent  mille 
Séfensenrs.  (Applaudisseneuts.^  J'insiste  sur  le  ran- 
port  dn  décret  met  dcs  fonds  à  la  dupoaition  au 
comité  de  satut  (ttiblic. 

Di'ROY  :  Hierj'jii  ji  rlrsiirlesnominationsfnites  par 
le  uiinislrr  de  la  guerre,  uiais  non  contre  le  comité; 
an  rrUtf  Je  déclare  que  Je  dirai  toujours  ma  façon 
de  pens<*r  sur  Ic'i  opérations  de  c«  comtt^  pane- 
qu  il  doit  être  libre  à  chaque  membre  de  la  Conven- 
tion de  iaire  connaître  cr  (jn'it  cnnl  iiîiie  à  mhi  pays, 
ûn  a  parle  de  coniuiissaires  ;  et  moi  aussi  i  ai  été 
commissaire,  et  j'ai  renefcîé  le  comité  de  Mlut pu- 
blic de  m'avoir  rappelé. 

On  demande  Torarp  du  jovr. 

Bazirf  :  le  m'oppose  à  l'ordre  dn  j^iir.  I,a  Con- 
ventiond  itfaire connaître yjii  opiinuii  sur  le  comité 
de  salut  public. 

BoaEspiERRB  :  Passer  i  l'ordre  du  jour  c'est  ou- 
vrir la  porte  à  tous  les  ineoDTéfiients  que  J'ai  déve- 
loppés. La  Convention  ne  peut  pas  se  taire  sur  ce  qui 
tend  à  paralyser  le  gouvernemenl.  Les  explications 
qui  ont  été  données  sont  insufli>an li  s;  il  m  résulte 
seulement  que  les  membres  du  coniilé  de  salut  pu- 
blic qui  ont  parlé  ont  eu  Tair  de  déiendre  leur  cause, 
et  vous  n'avez  rien  prononcé;  c'est  don m  r  I  nvan- 
tage  aux  hommes  qui  l'nnt  calomnié,  imit  ;i;is  tou- 
jours 1  i ,  m  us  secrMemrnt,  mais  d'um  m  ini're 
d'autant  plus  perlide  qu'ils  semblent  i  .ippLunlir 
devant  vous  quand  il  fait  ses  rappoi  t.s  ;  c.ir  je  vous 
ledéGlare.leplus  pénible  sentiment  que  j'aie  éprouvé 

Cmdanteetle  discussion,  c'est  d'avoir  vu  applaudir 
arère  par  ceux-là  mèiiit  s  qni  n'ont  cessé  de  calom- 
nier inuistinctcnient  Ions  les  toirnbres  du  comité, 
par  ceux-là  mêmes  qui  vondran  ni  |H  iit-étre  nous 
voir  uu  poignard  dans  le  sein.  (Un  applaudît.) 

Dn  meoinre  a  dit  que  chacun  devait  pouvoir  émet- 
Ire  son  opinion  sur  les  opérations  du  comité  die  saint 
public:  je  nVn  disconviens  pas.  Les  fonctions  du 
cormt  -  de  saint  puhlic  sont  pénibles,  et  c'est  à  cause 
de  C(  la  qn'M  ne  |u)nriait  point  sauver  k^ialric  .sans 
la  Convention.  Pour  sauver  la  |iatrie,  il  faut  un 
graud  caractère,  de  grandes  vertus;  il  faut  des  hom- 
mes qui  aient  le  courage  de  proposer  des  mesures 
fortes,  qni  osent  mèiur  iiltaipier  l'amour-propre  des 
indiudus,  (On  a(iplaiidiL)  8ans  d'mto  cliacuii  est 
libre  de  dire  sa  faç^m  di-  penser  sur  le  comité;  mais 
cette  liberté  ne  doit  pas  aller  à  un  tel  point  qu'un 
député  qui  est  rappelé  du  fond  des  départements, 
parcequ'on  ju|;e  qu  il  a  cessé  de  bien  servir  le  peu- 
ple, preaneHe  devant  et  accuse  le  comité.  (Applau- 
dissements ) 

Citoyens,  je  vous  ai  promis  la  vérité  tout  entière, 
je  vais  la  dire  :  Dans  cette  discussion,  la  Convention 
n'a  pas  montré  toute  l'énereie  qu'elle  aurait  dû;  on 
vous  a  6lt  un  rapport  sur  valeneranncs,  dont  le  but 

apparent  était  de  vous  instruire  de  toutes  les  rir- 
coiislanrcs  de  la  reddition  de  cette  place,  mais  dont 
l'objet  réel  était  d'inculper  le  comité  de  salut  public. 
Pour  prix  de  son  accuvation  vague,  l'auteur  de  ce 
rapport  est  adjoint  au  comité  qu'il  dénonce.  Eh  bien! 
Je  vous  le  déclare,  celui  qui  était  à  Valeneiennes  lors- 
que l'ennemi  y  est  entré,  n'est  pas  fait  pour  être 
memlire  du  comité  de  saint  publie.  (Vib  apptandis- 


semcnts.)  Ce  membre  ne  répondra  jamais  à  cett<s 
question  :  £f«-vou«  morl?(Applaadisaenirots  pia> 
aient*  fobréitérés.)  Si  j'avais  étéiValeneieiiiMS  dans 

cette  circonstance,  je  n'aurais  jamais  été  dans  le  ca< 
de  vous  faire  un  rapport  sur  Ie5  événements  du  siéjre; 
j'aurais  voulu  partaf^er  le  sort  des  hravrs  «U  frii- 
seurs  qui  ont  préféré  une  mort  honorable  a  une  bon» 
teuse  capitulation.  (On  applaudit.)  Et  puisqu'il  fMIt 
être  répuldicain,  puisqu'il  faut  avoir  de  l'énerpe.  jf 
vous  le  déclare,  je  ne  .serais  point  d'un  coniiit«  duut 
un  tel  homme  ferait  partie. 

Cela  paraîtra  dur;  mais  ce  qui  est  plus  dur  eocoïc 
pour  un  patriote,  c'est  que,  depuis  deux  ans,  CRd 
mille  hommes  ont  été  ^rgéspar  trabisou  et  par 
faiblesse  :  c'est  la  faiblesse  pour  les  traîtres  qui  nous 
|)erd.  On  s'altendril  pour  les  hommes  les  pliisrr». 
minels,pour  ceux  qui  livrent  In  patrie  au  fer  de  l  ei»- 
nenii;  moi,  je  ne  sais  m'attendrir  que  pour  la  verts 
malheureuse;  je  ne  sais  m'attendrir  que  pourilib' 
nocrnce  opprimée  ;  je  ne  sais  m*atleadnr  que  sur  le 
sort  d'un  peuple  iiéreux  mie  ron%lM]|eaV!eelabl 
de  scélératesse.  (On  applauait.) 

J'ajoute  un  mot  sur  nos  accusateurs;/!  ne  Hwt 
sous  prétexte  de  la  liberté  des  opiniu»<,  r/u  'an  co- 
mité qal  sertlnenla  patrie  soit  impunément  calom- 
nié par  ceux  qui.  pouvant  écraser  une  des  léles  de 
l'hydre  du  fédéralisme,  ne  l'ont  pas  tait  par  excès  de 
faiblesse,  ni  par  ceux  qui,  à  celle  tribune  ont  rue 
propi>'>er  froidement  d'abandonner  le  UoaL-UUnc 
aux  Piémonlais.  (On  applaudit.) 

Quant  à  la  proposition  de  Biliaud-Vareniie*,ie  n'r 
attache  auenne  importanee,  et  je  la  eroM  iropolit:- 
ipie.  Si  les  50  millions  mis  à  la  disposition  du  com;?  = 
pouvaient  un  instant  lixer  rattenlioii  de  la  Conven- 
tion, elle  ne  serait  pas  digne  de  travailler  au  salut 
de  la  patrie.  Je  soutiens  qu'il  ne  laul  pas  croire  à  U 
probité  pour  soupçonner  le  comité  de  salut  public 
(On  applaiïil:!  ''j  Oiin  les  tyrans  qui  nous  </ète>/enr. 
que  leurs  c.tUiiiiiii.iU  iirs  à  gaines,  que  les  îoiirnalisi,'^ 
ipii  les  servent  si  bien,  répandent  ■  '  -  '.uu>i>s\\ucs 
pour  nous  avilir,  je  le  conçois;  mais  il  ne  nous  ap- 
partient pas  à  nous  de  prévoir  de  semblables  iM»!' 
pations  et  d'y  répondre;  il  me  sufiit  de  sentir 
dans  mon  coeur  la  force  de  défendre  jusqu'à  la  mort 
la  cause  du  peuple,  qui  est  grande  et  stilitinie  ;  il  me 
sufiit  de  mépriser  tous  les  tyrans  et  les  fripons  qui  ' 
les  secondent.  (On  applaudit.) 

Je  me  résume  et  je  dis  que  toutes  les  explicaliiw 
qu'on  a  dotmées  sont  insuffisantes.  Nous  pou  mot 
mépriser  les  calonmi'^  ' ;  tuais  les  a«;tM»ls  deslvrj  ;- 
qui  nous  entourent  nous  ubservcul  el  rccuetllei4 
tout  ce  qui  peut  avilir  les  défenseurs  du  peuple; 
c'est  pour  eux,  c'est  pour  prévenir  leurs  imposturr^ 
qu  il  faut  que  la  Convention  nationale  praclanM 
qu'elle  conserve  toute  sa  cooianMaa  COmilédeM- 
lut  public.  (On  applaudit.) 

1!rii:z  :  Je  demande  que  la  Convention  <e  f.vv 
faire  uu  rapporteur  la  reddition  de  ValcncicnneN; 
on  y  verra  que  cette  ville  ne  fut  rendue  qiae 
pour  sauver  la  vie  à  trente  mille  habitants;  on  y 
verra  que  pour  nous  y  forcer,  une  partie  des  soldatî 
paL:i:('s  par  des  ollicicis  de  lif^ne  qui  sont  rr*slrs  ioî- 
auiiis,  nous  ont  menacés  de  intus  pendre  ;  (»n  y  \  ena 
les  dangers  que  nous  avons  courus  pendant  le  bow 
bardement,  toi^oun  entre  les  éclats  des  bombes  et 
le  Fer  des  assassins  auxquels  nous  nons  sommes  vX- 
fi  rts  ij  I'";  îni  inrntit  de  la  vengeance  nationale;  on 
y  verra  qui  jc  lus  arrêté  trois  fois  par  les  Autriclùeos, 
que  j'ai  été  au  milieu  desHoripruis;  on  y  vrrra  entiti, 
que  si  nous  avons  q^iiltc  cette  villes  trahie,  c'ctMt 
pour  ne  pas  tomber  vivants  an  pouvoir  de  rennenà* 
Oui,  qu'on  fasse  ce  rapport,  et  qu'il  soit  s«vère;Ji 
je  suis  trouvé  coupable,  que  ma  tdtc  tombe! 

(la  su<(«  «Trmat  4.) 
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GAZETTSi  MTiUi\ALË  «>  LE  MONITEUR  UNIMSEL. 

m*  Ht.        SmtÊH  18  awiMM—  tlM.  —  L'An  S*  A  la  RépMipi*  Frmfêitê. 


POLITIQUE. 

PkOaiaphU,  U  3t/iijllM;~I,<«|HN|««méaiord[bli!  de 
1b  rMnértUon  tnaçÊÎm.  a«  i4  Juillet,  a  été  <x\ébré» 
Intidldeniicr dai««i!llr vttle av«o Ioïm Im  Iteioigitagcsde 

TiillCgmoi'  rl  de  )a  fruternîté.  I>a  TaisMVit  rraiiçjï*  oOt 
fait  pn  r^jniiUsanec  phuicHi»  >al»es  «Turlilitirie  »  cl  le»  oi- 
tin  ?  ai;iLi  ioins  oui  arhori^  Iqurs  pavillon*.  La  (çuiU^  l.i  plus 
ti».  n  rjuirirri<i(»  ci'iip  roic.  Les  fièmei  amis  »e sont  cn- 
tuiio  léll^i^  riaiis  un  baiiqtiel  sploMUtop  4^1  AttUllDtfV 
le»  lna<'t<>  In  plus  patrimif^un. 

Mai»  c'e!4  pm  ponr  les  braves  AoiérieaîM  de  ftiirc  drs 
nru(  «rdm*  pèur  1*  révoIttUon  françaiite;  ils  pré<eii(l<>nt 
1»  détnén  de  lllir»  bm.  l»  colonel  Burton ,  k  mÊme 
foi .  diM  II  «Mm  CAaMHfM,  eaim  la  tiMni  Pmcct 
tu  onlira  di  TwoCe  mitiiii*,  •  rnVMd  la  feoMiioB  d'un 
cui-ps  couiiiuté  dt  timin  ttabilwawiMr  la  tmk»  data  i4> 
publique  frunçaise.  Ce  corps  6ntiê  «clMlleBMat,  die 
tCiidi  i  vous  rsi  h  niiiili  -Islaiitl ,  où  il  k'einb.i rouera  pour 
le  tldiiedr-GiAci.  Lij  Aiueiicaiiis,  quoiqiii-  sjiia  UMiiiie, 
ae  ntioubseul  pouvoir,  par  leur  «iluatioa,  détruire 
domîea  ladea  ocddrnules  le  tonunercc  des  Ajaglait»  on 
HiHniiiMlidalaiMnii. 

Conttaniinople,  U  30  juillet ,  —  Dans  rindque  climat  de 
la  terre  que  «iveol  les  patrioUv  français,  ib  wat.iuiii.  de 
dégoiMT  leur  eiitltousiasme  pour  la  liberté.  Ceux  qui,  depuis 
ta  réfololioa  gioriettie  de  Fnooa,  daiaauraal  dans  cette 
caphale  da  l^awhfa  ottoaMD,  n'ani  paida  aucune  oo 
aailoit  de  anaïMar  laar  anavr  aawr  \mt  patrie.  Ils 
ttHinent  encore,  an  arillMi  dca  enconttaiieai  tes  plus 
<i  f1  cUea,  et  nalgré  les  intrifon  des  cours  coalisées, 
^  .  léi  rpr  »'#p<WT«e  méffMmihTe  dn  ^t^  juilirt.  Le  citoyen 

1). -r  .iilirs,  inii;i-.lif  (Ir  Fi.ic         a  ii  i  (  i;  it  [     1 1 3  !H  eCtlC  OC" 

Ci^tan  ic  ii:le  vl  U  Jojaulu  d'un  vrai  l'iiincilr-.  Les  Ffan» 
çai'»,  apriv  uvoirieiiu  uncatst mblec  pi<  inDiihuie  Ii:l4de 
ce  uiwis,  M  auitl  leudus  liiet  uu  de  li-nrs  tUpiuét ,  cl  ià  ils 
ont  prête  entre  les  mains  dueilojren  Deicorcbt^  le  seroMent 
de  iiiaintetdr  U  conMiiulbn  républicaine,  e(  de  défendre  la 
libertéeirégBlile.au'aul  que  leur t^loifoement  deJa  patrie 
ta  leur  peraMllra,  Tous  ta»  Fraucaieaat  cuMiiie  iBsogé  à 
«ae  table  woimaBe,  et  ta  joaiaie  a'ctt  passée  dam  ta  joie 
ta  plas  exinc^dve.  Tout  désordia  a  élè  prévenu  par  la  pitt* 
dtnee  do  ci(o>en  Descnrcbcs,  1|tlT  atrait  engagé  letconvt- 
fTs,  «u  noMi  de  la  pairie,  ^'aljvtitiir  de  titul  ce  qui  poiir- 
ruii  blesser  peisoiiiidlrinfiil  Ir?  minisires  des  puiîSOiices 
eiineiiii  ni.'suip  i>é«'*'.jir« ,  mai*!  q'ii  n'-i  rim  ''u,^  m 
à  l'allC'pri-MMj  rJu  baiiqutt,  ni  j  rt'^^irï-iMO'i  (lu  rupubricu- 

L«>  i'rançaisaiilappiis  qu'il  se giimit  parmi  eux  de  faux 
frèren.  Plusieurs  émigrés  arrivé^  ici  ont  pris  ta  cocarde  tri- 
colore penrae  mettre,  au  besoin,  tout  la  protedion  du 
mioisliv  fraaçais  ;  mais  oo  démasquera  ces  kjrpocrtto. 
Qualfuca  aatrea  èoi^giii  «aM  aaplef éi  an  tiavail  dai 
mail»  dans  raiwnaL 

Le  citoyen  Dcsoorcbes,  qui  s>st  acquis  d^&  Test! me 
publique  par  sa  cir<  on«|ïwtion ,  sera  bimlflt  en  èiat  de  plai- 
der a»«!  "*iirT>-^ 'm  irl'^T  ■  I-.  (If  i  I  r|',iiL\iq  uo.  Ij  viriit  de 
louer  ici  dc-s  UùU'ls  tt  Lii^-'ai  icmeuLs  pnur  ircdli:  S  fjiia- 
nnle  |»«r»o««>es. 

Lie  Gfiind-^ieigneiir  parait  lensible  aux  wiins  qiie  ptrn- 
aeat  les  Français  de  teaMiitrer  v%  .imiset  ses  alliée.  Deux 
«aiiiarans  de  (pierre fiaiiçaia,  q«icroi%aieDl  entre  Itte  de  Té- 
néilos  tX  len  Dardanelles ,  «mient  inspiré  quelques  inquié- 
tudes A  la  JPortet  aiis4idt  f  a'ii» fanât  taalntiia  des  aenli* 
laeiits  da  Grand-Seignearieet  éfavd,  lai  deux  indMaaax 
s  éioiiiitèreatda  artif  alaltan  atAaal wlta  paarlateMaa 
d'Egyple. 

La  l'orle  persMu  dans  le  dessein  de  mettre  sa  pui  s  j^n  r  , 
attortottt  tes  Toroes  navales,  sur  un  pied  rcspecUbU.  Ua 

»  Série, -^TMMiy^ 


a  bit  dans  In  diran  le  piapairitMD  de  porter  U  aUfine  Wé* 
liioiie  jutqu't  cioqaaaia  •aimaa*  da  Ugae» 

BÉPimUQOl  FftdJrÇAtSl. 
OOKHOIIB  m  FAIB. 

Conttil-généroA.  —  Du  25  itpUmbrtt 

Lrs  citovens  de  ia  prennièn  rëi|uisitiQa  dr»  seo* 
tioiis  des  Ttiilf  rim,  des  Gardes-Praiiçai«es  «tdu  Fatt* 

bourg  du  ?(ord  tli-Iitcnt  dniis  la  siilte  dn  const'il- 
gt^doral  ;  ils  {iréletit  le  serment  de  iidélitc  à  ta  répu- 
blique une  et  indiviaibte,  (Ida  maintenir  la  oonaH* 
tution  de  1791. 

—  Us^unci  gens  de  la  section  dp!a  Montagne  ae 
plaignentque.organisësdfpuis  huit  jours,  ils  ne  sont 

fioiiit  encore  CBSt*rnés.  Ils  denianrJeitt  qu'il  leur  suit 
uiniii  iH  abri  et  de  la  paille,  nWw  tir  cODIlieilOCrè 
s'accuutuiiifrauxralifues  de  la  guerre. 

Chaumette  dcmanoe  que  celle  prruve  tin  pltii 
grand  lèlesoit  consignée  au  procès- verbal. 

Le  eoiiseil  arrête,  au  inltîen  des  applaudissements, 
qu'il  sera  Eaituicntlon  au  prou^s-vcrb;)!  de  ta  de- 
mande de  ces  jeunes  citoyens,  et  qu'ils  seruut  invités 
à  iiuiiimer  Afi  cotninis^aii^s  pour  se  eiMtttriera?ee 
la  coumiisstoo  cbargce  de  cet  objet. 

—  l^s  [tompiers  de  Paris  demandent  su  conseil' 
gén(*ral  <t!>;  dnivrnt  l'ire  soumis  n  l-i  rr'']i!i''!ti()ii. 

Le  CLiJiiiil-j^tiiiidl,  ne  jjouvaul  statuer  sur  cet 
oltjf  t,  arn'te  que  le  maire  et  le  prticur.  ur  de  la  coin- 
lauiie  fcrout  leurs  observaliuiis  au  coiuilé  de  salut 
public  de  la  CoavenUuu,  sur  la  néosMit^  da  M  pas 
démembrer  oe  corps  si  iutéccstaat  par  MSCOnnai»* 
sances  et  son  zèle. 

—  Sur  l'invitation  de  la  secti  mi  lu  Finistère,  le 
conseil  uuDiuie  descommissain*^  [tour  a^iùterà  l'iii' 
auguration  des  bustes  <]>'  Lepi  llcUer  et  dellâuiL 

—  La  seoUon  de  ia  f  rateniité  déclam  an  aosNtl 
qtTetle  s*est  fonnda  en  aoeidté  pupulaire. 

Lr  conseil  lui  donne  acte  il.  <a  di  rlnration,  et 
rUivile  ù  expulser  de  son  sc.u  lou^  l>'b  Milri.;aiiiset 
les  signataires  qui  sont  cuiiuimus  U  las  u'tte  section. 

—  La  ciluyeuue  Guillaume,  uirmbr«  da  ia  SociM^ 
des  cituyeuues  répubiicaiues,  auuonee  au  naosdl 
qu'elle  a  adopté  une  petile  lille  de  dix  ans. 

Le  eoiiseil  arrête  la  uteuliuii  civique  au  procè^- 
\rrl   I,  (  i,  sur  lr   1 1  [M .^Jl^)i^e  du  procureur  de  la 
comuiuue,  le  cuii&etl  iirrél.c  t|ue  k  iX'crétaire-grdlier 
ouvrira  uu  registre  pour  l'iujcriptioa  dc  deu 
adoptent  des  eolanls  uu  des  ririltanis. 

—  La  seetion  de  la  Réunion  dénonce  des  eÎMlerant 
religieuses  qui  refusent  de  prêter  Icsi  rment  répu- 
blicain, et  aiment  mieux  se  priver  de  leur  traitement 
que  de  se  soumettre  à  la  loi  qui  ordonne  ce  serment. 

Sur  le  idquisîloirc  d'Uralart,  la  eoiwca'aéiiéiaï 
arrête  qu'il  ne  sera  dêlivrd  auenn  eettifient  «e  téri* 
deucc  aux  ci-devan:  rrliu'i"ux  et  rrli  infuses  qui  n'au- 
ront |ias  piéte  le  senueni.  a  ia  république,  et  que 
quiconque  n'aura  pas  prêté  ce  serment  s<  r.^  n  ^rdé 
connue  suspect,  et  comme  tel  mie  eu  étai  J'iitTcs La- 
lion. 

Le  pre'sent sera  rnvoy(5  anx  c  inntf's  r>*v;î!utitiri- 
nnires  df.s  quaraute-liuit  s^tUaiis ,  p^^ui  cLic  vum  à 
CXCCuli'in. 

—  Le  secrétaire  doiiue  leetute  d'uu  arrêté  du  co« 
mité  de  salut  public  dc  la  CoiiveutM>n«  portant  que 
les  Ters  des  grilles  ejLtérieures  et  intérieures  des  t^li* 

1  ses  seront  employés  à  la  Cabricatioa  des  fusils. 
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Le  conseil  ordonne  Venroi  de  cet  arrêté  aux  cuuii-  i 
tés  révolutionnaires. 

—  Uu  citoyen  aveugle  réclame  pour  ses  enfanta 
m  Wtemin  provisoire,  en  altrndant  que  l'on  ait  slft- 
taé  défiBitivcment  sur  le  sort  des  iolortanés  oomiM 
lai. 

HelKrt  L'a  diffrrpntrs  d  s*  itions  sur  la  uéo's- 
■ité  de  dfluuer  un  asile  aux  lualtuureiix  u  qui  la 
nature  a  refusé  les  moyens d«<  se  procurer  l'existence; 
il  demande  qu'H  soit  eolia  j>ns  des  mesures  sur  cet 
objet  qui  intéresse  l'humanité.  Il  requiert,  et  le  con- 
r^H-genéral  arrête  qu'il  sera  fait  une  pétition  à  la 
Convention  nationale,  à  Vettt'i  de  lui  demander  le 
prompt  établissement  de  luiiisnns  nationales  pour 
reeevoir  les  infortunés  disgraciés  de  la  nature. 

BAert  est  chargé  de  la  rédaction  de  cette  pétition. 

—  Les  commissaires  cli.irfjés  de  vérifier  la  qualité 
dessnulnTs  destinés  aux  tJ('lcns4'urs  de  la  palne  font 
leur  mpporl.  Il  m  résulte  que  les  fournis-^eurs  smit 
des  fripons,  «ui  ont  livré  la  majeure  partie  des  chaus- 
sures de  la  plus  mauvaise  qualité,  et  même  des  sou- 
liers garnis  ae  carton,  «osi  qu'il  appert  par  plusieurs 
proces-verbaux. 

Le  coiiseil-genéral  arrête  le  renvoi  de  ces  proc  r«;- 
verbaux  à  la  police,  atin  de  taire  arrêter  sur-le-champ 
ces  fournisseurs,  et  les  livrer  aux  tribaMUipoarétre 
punis  suivant  la  rigueur  des  lois. 


SOaËTÉ  DES  JACOBINS. 

Préddenee  de  Couppi,  d*  VOUê, 

•àAMi  BU  umM  99  iirmmi  it99. 

IHi/buray  ;  Voici  le  temjtsoù  tout  le  monde  sans 
exception,  soamis  à  la  loi,  peut  se  trouver  dans  le 
cas  de  Tarrestation  ;  cette  mesure  de  sûreté  peut  être 

provoquée  par  différentes  raisons;  toutes  ne  se  trou- 
vent pas  également  légitimes,  et  alors  il  est  essentiel 
qae  le  détenu  voie  promptement  cesser  une  capti- 
vité qni  n'était  qu'une  BMMredeprectoUoa.  Je  pro- 
pow  oeMre  aflichertoiis  les  noms  de  cent  qui  »n- 
ront  été  arrt'tff';;  ceux  sur  lesquels  il  n'aura  rien  été 
nllégiié  de  positil  duns  les premiershuil  jours  de  leur 
Ictfiili'iii  .srrmil  mis  rn  [ih"'iiif  liberté  a |)ri'S  l'- xpi- 

ralion  de  ce  terme,  et  leur  élargissement  sera  pour 
eux  un  véritable  certiricat  de  civisme. 

H  demande  qu'on  mw  «divsse  à  la  Conven- 
tion pour  la  prier  de  déerétereette  mesure. — Arrêté. 

—  Un  invalidr  rl/ti  rirr  [ilti'îieurs  al)us  de  l'admi- 
nistration des  lav  .iliiJ*  i;  il  uioiitre  le  tnste  souper  de 
chacun  des  défenseurs  de  la  patrie,  et  cite  d'autres 
vexations  qu'ils  éprouvent;  il  termine  en  demandant 
i  la  Société  des  défîmsears  ofBeieux,  pour  obtenir 
du  ministre  de  la  guerre  la  cessation  de  ce  cruel  (ftat. 

Un  citoyen  :  M  étant  rendu  dans  In  maison  des  iu- 
valides,j'ai  élf  bien  i  lonne  d'y  voir  subsister  encore 
des  distinctions  odieuses  entre  les  ofticiers  et  les  sol- 
dats. 

Noos  aaÎMeM  et  mous  tous  ^aux  ;  il  n'y  a  de 
dîlKrBBce  dans  le  senriee  des  ofReiers  et  des  soldats 
que  pour  établir  l'harnumie;  mais  aux  Invalides 
toute  distinction  désormais  inutile  doit  cesser,  et 
l'on  doit  établir  le  traitement  le  plus  égal  parmi  les 
enhnts  de  la  même  patrie. 

17»  membrt  :  ||  est  d'autres  abus  rnilitnires  à  dé- 
noncer. De-^  !).if,àlIons  qui  r  lî  j.ti  ni  un  dixième  de 
soldats  absents  sont  pourtant  portés  au  complet  sur 
l'état  de  la  guerre  etpi|ésdeffléme.  Il  cîteles  exem- 
ples du  faitqa'il  «vauee. 

Mntexte  ramène  la  question  sur  le  chapitre  des 
#crtirî  ffff  77nf .  rjîii,  aux  Inx-alides  comme  partout  ail- 
•aurs,  sont  un  iojcT  d'aristocratie.  Parmi  uu  grand 


nombre  de  trnits  inciviques,  il  en  est  un  d"nn  nmt- 
ve.ifi  f,'!  1'  ;  (  "est  qu'elles  traitent  avec  b<-nijccup 
plus  d  auieuitéroflicier  que  le  soldat,  dont  elles  rrs- 
dciii  la  situation  déplorable  par  Icnr  dnidé*  taodil 

Îiu'ellea  ont  pour  les  offimen  une  oomplatsmee 
noote. 

Je  ne  di-^simule  pas,  dit  Saintexte,  que  parmi 
il  y  en  a  d'inliniment  précieux  pt>ur  le  service  des 
malades;  mais  comme  les  sept  huitièmes  sont  mau- 
vais, je  demande  qu'on  détruise  cette  oorporalioii, 
en  conservant  il  leur  emploi  celles  d^entiveest^iniiMn 
qui  auront  bien  mérité  de  l'hôpital  où  elles  se  trou- 
vent. Je  demande, en  second  lieu,  qu'aux  Invalides, 
f  i  iiiue  dans  tous  les  hr.pii;iiix  nulitidres,  le  traite- 
ment soit  le  même  pour  le  .soldat  tjue  pour  l'oflicicr. 

Henriot  :  Toute  distinctino  doit  cesser  dans  les 
hôpitaux  ;  il  faut  que  le  soldat  soit  tais  à  cdté  de  l'of- 
ficier et  du  général.  Dans  celui  du  Gros-Caillau  et 
beaucoup  d'autres,  on  voit  la  salle  des  oflii  cr-.  la 
»aUe  dej»  sergents,  la  salle  des  soldats.  Egalité  par- 
tout! justice,  iusqu'à  rhd(Htall  (On  applaudit.) 

L'adresse  É  la  Convention ,  pour  demander  i'expal- 
sion  des  saurs  du  pot  et  l'égalité  de  tnileaient  cntn 
!rv  <;n!rï;iis  ri     omciers  qui  a*f  trattvea^esfiBisu 
«iiiv  vuix  i  l  arrêtée. 

(iaulhier  :  Arrachonslesabnsdèsleur  principe, el 
nous  aurons  sauvé  la  liherté.  J'ai  vuaQidxt  m  tn 
Convention  :  Foyer dtoorKafet; foyer daasaeoNlt; 
foyer  des  kommet  de  génie. 

Les  artistes  ont  de  la  modestie  et  ne  s'aflichent 
pas;  le^  savants  et  les  hommes  de  génie  ne aejugcot 
paseux-uiêuies. 

Je  «pfardc  le  f6jer  des  artistes  comme  lefbverdct 
manouvriers;  le  foyer  des  savants,  comme  lêfover 
des  |)édauts;  et  le  foyer  des  hommes  de  génie,  comme 
celui  des  iniilalenrs.  Prenez  bien  garde  à  ces  insti- 
tutions. Je  dois  vous  apprendre  qu'il  est  sur  le  bouie- 
vard  aussi  un  café  des  grands  hommes,  oii  l'on  voit 
la  statue  de  Mirabeau,  et  dan»  lequel  dèacontre-ié- 
volutionnaires  s»  rendent. 

J"ai  e'te  à  ces  p'  t-tn  dus  foyers  ,  et  je  déclare  qu'on 
m'y  a  dit  que  si  j  d\  a  i  s  besoin  d'argent,  je  n'en  man- 

Îuerais  pas.  Ceci  ^iifiit  [niur  faîiu  veir combien  ils 
oivent  attirer  votre  attention. 
Je  demande  qu'BasMnfratt  et  Simon  soient  nom- 
més pour  s'en  occuper  et  vous  en  fhire  leur  rapport. 

—  Un  citoyen  s'étonne  qu'on  ait  passé  outre  sur  la 
question  de  savoir  si  lesorliciers  a  l  /iôpWal  dev.Tienl 
recevoir  une  paie  plus  considérable  que  les  soliiaCs. 

Divers  orateurc  se  présentent  pour  pacîer  pour  oq 
contre.  On  passeà  l'ordre  du  jour. 

—  Henriot  lit  une  lettre  de  Strasbourg,  annon- 

S»nt  les  avantages  remporté^  le  6  et  le  7  par  l'armée 
u  Rhin  sur  les  Prussiens,  les  Autrichiens  et  les  émi- 
p;res,  et  la  déconvenue desaiîstocinies  etdesfanl- 
lanls  à  Strasbouif . 

Il  lit  ensuite  une  antre  lettre,  dal^  du  campda- 
vant  Lyon;  elle  contient  sur  le  <:ti'-r  de  cette  ville 
et  les  pTOp:res  de  l'armée  reptiblicauie  des  détails 
déjà  connus. 

— Les  sections  réuniesdu  Panthéon-Français  et  des 
Arcis  demandent  a  dé61er  dans  le  sein  de  la  Société. 
(Accordé.) 

Bfles  entrent  aux  cris  de  vire  larépubliqu  f  '.  ci- 
toyens et  cituvi-iines  nièli's.  L'nr.i^ur  d-iKonce 
qu'elles  ont  expiil.srde  leurseui  les  nialveiUanls,  ItS 
modérés,  les  feuillants  et  les  aristocrates.  Nous  n'a- 
vons point  oublié  que  cette  tribune  «bit  trembler 
les  tyrans;  nous ennrons autant,  nous  autres  sans- 
culottes. 

Nous  avons  rendu  un  hommage  bien  mérité  aux 
deu\  ni,;r!\  rs  de  la  liberté  Lepellclier  et  M^rat*  AUS 
sujet  uu  de  nos  membres  a  composé  un  bf  mnn  M 
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rbonnenr  de  la  libcrtc,  nous  errons  que  roua  tou- 
drez  bien  IVntendre.  ' 
Oui,  oui!  «"éerie-t-on  de  toutes  parts. 

L'auteur  chante  cet  hymne  plein  de  chaleur  et  de 
pati  iiiti^iur,  roinposé  de  douze  c  t<,  sur  l'air 
l'anit  ux  des  Marseillais.  Ils  sont  tous  vivement  ap- 
plaudis. 

Broriot  demuide  ^  «et  hymne  soit  imprimé  au 
nombre  de  cim|»ente  aflk!  exemplaires,  atin  que  les 
arme'rs,  les  Socutr's  popii]aifcs,leetriiMiiieefuiiKnt 

en  atoir.  (ArrtMé.) 

On  de  mande  la  mention  bononbb  de  CCI  «OTiege 
IMtriotiquf.  (Arrêté.) 

Les  orateurs  des  deux  seetfoiu  demandent  la  cor- 
respond,! nce  de  la  Socie'te'.  (Elle  est  acrordt'e.) 

Le  président  répond  avec  une  sensibilité  et  une 
énergie  vrdiiiictit  républit  im  ,  (On  applaudit.) 
•  On  demande  l'acculade  fraternelle.  (Accordé.) 

Avalai.*  L'orateur  de  ta  eection  des  Arcis  vient 
de  vous  annoocer  que,  ne  pouTaot  pJutldùr  ses  as- 
semblées de  sections,  elle  s  est  formée  en  eodété  po- 
pulaire. Je  crains  qu'elle  n'ait  manqué  son  but;  il 
paniît,  d'après  ce  qu'a  dit  l'orateur,  que  la  srction 
entière  est  convertie  en  club.  La  commis'iion  des 
Douce,  que  vous  arcs  nommée.  •  arrêté  qu'elle  ne 
tceennaltrait  comme  Société  populaire  que  celles 
dont  te  comité  révolutionnaire  épuré  de  la  section 
aurait  été  le  noyau,  et  dont  les  membres  auraient 
tous  passé  par  son  scrutin. 

On  fait  la  motion  qu'une  Société  populaire  ne 
puisse  obtenir  et  l'ariiliation  et  la  correspondance 
qu'apnée  avoir  subi  cette  formalité.  (Arrête.) 

—  Gaillard  annonce  l'airettation  da  due  de  Ctrn» 
berbnd. 

—  Prieur  annonce  mje  Louchet.  repr^ntanl  du 

feuple,  a  fait  arrêter  Desprëmenil  (l);  cet  apent  de 
iUrûdiaitautoiir  du  Harre  pour  cbercber  les  moyens 
de  le  livrer  aux  Anglais. 

—  T'n  rifoyen  annonce  qne  Retrmnld  de  Saint- 
Jean  dÂii^ely,  qui  s'était  lourrédaus  Il  s  charrois  de 
rartnée,  vieni  d'èlre  arrêté  à  Douai. 

—  On  lit  une  lettre  de  Simon,  représentant  du 
peuple  près  ramée  des  Alpes.  Elle  cwMirie  de  dé- 
pêches qui  annoncent  des  succès. 

Elle  sera  imprimée  au  Journal  de  la  Montagne, 
par  arrêté  de  la  S  i  i  tr 

— Saintexte  lit  k  projet  d  adresse  à  la  Convention, 
•a  sujet  de  la  corporation  des  saurs  grises,  connue 
mosienomdAaoenisdu  pot ,  et  sur  le  traitement 
desoIBeiefsetsoldatadans  les  tiOpitaux.  (Il  est  ar- 
Hté.) 

—  On  lit  une  proclamation  ilt représentants  du 
peuple  Ysabeau  et  Beaudot,  d:it»  i-  d<:  L.i  Hd  l-',  au 
si^elde  la  conduite  des  liabitantsde  la  ville  de  Bor- 
d^ux  à  leur  égard. 

—  On  lit  une  adresse  des  Sociétés  populaires  de 
Rennes  et  de  Nantes,  au  sujet  des  malMurs  dont  ont 
été  les  victimes  des  naliieunnz  habitants  de  daint- 
Domingue. 

—  line  députation  de  la  section  de  la  Montagne 
vient  faire  part  du  vcsu  des  jeunes  gens  de  cette  sec- 
tion pour  obtenir  nu  lieu  propre  au  easememrnt; 

ils  ne  demandent  qu'un  local  et  de  la  paille  pour 
faire  leur  noviciat;  il  est  bien  essentiel  de  ue  lais^r 
point  refroidir  leur  ardeur. 

iOn  a  nommé  des  commissaires.) 
.'«nteur  dit  ensuite  que  eetle  seétk)ii,a|iiiss*<Ure 

(l)Cc«t  ce  même  conteiltcr  an  Polmeill  départi  M  lltS 
p«ur  Ml)  patriotitne,  Iris  popnUiM  ati  commencmient  ée  la 
r^volul'ion  ,  et  l'an  de*  plut  trdenU  roatre-rëvnlutionoairet 
éèala  léwiiiM  àm  itm  lén»  :  m  di«irt  <)e  hii  «11  avait 
iwiyé  m  balle  f  afdliriié  aaira  no  hrtytt  i«  BiMaaa. 


régénérée,  a,  plus  qu'aucune  antre,  besoin  des  aH- 
meiits  patriotiques  qu'on  ne  trouve  que  dans  la 

Socie'te;  il  demaudeen  conséquence  que  )n  SnriiHé 
communique  à  celle  de  la  Montagne  sa  correspon- 
dance et  ses  ari  i-t  -v  ' \i  rèté.) 

—  Brochet  se  plaint  que  l'acte  d'accusation  contre 
Brissot  et  AnloactleiM  soit  pas  eneore  lu  dsns  cette 
sdaaer. 

Gaillard  aanonee  que  trois  des  niembresde  b  So<- 
ciétéa'enaootoccnpés  se'parément,  et  présenleraat 
le^  r^iltatsdeleur  travail  à  la  Société. 

La  Société  arrête  que  ce  secft  neVOCdi  pMtdiaîll. 

Séance  levée  à  dix  heures. 

La Soeiélé  frtUemelte  ém  deam  escst,  êéamt  sus 
JûtùHa$t  rue  SfllRf-AMioré,  m  réiaetmur 
Moniteur. 

Parit,  15  «epleaibre. 

Comme  il  arrive  tonveiit  que  l'oa  confond  les  Société* 
en  prenant  l'un  1=^  pour  l'aulie,  je  tou»  prie,  citoyen,  de 
vouloir  bien  insérer  dan*  ? otre  feuHIe  que  la  Société  Traier- 
nelle,  ((éant  aut  j  acobin' ,  n'o'-t  \>as  la  mCine  ()ue  celle 
de»  Réfiublicaiiies  retolulionnoire».  Nous  croyoïi»  detoir 
donner  cet  avis  pour  m-  plu*  tlési<imai<  ronfondrf  ces  deux 
Sodéiés.  Nous  iuviiot»  en  outre  loua  les  patriotes  à  «e  réu- 
nir à  cette  Société.  LetjoandaaèMsa  «oathi  anadlicc 
les  dimanebei ,  le  loir. 

La  citoyenne  Boodmv  ,  teiumt  U  eefi  4e*  Bm$t»'^!kiMU, 
b,<uir:r.rd  Choiteidt  MMlTi d»  «Kta SscMé , «I  «ne 
de  vo»  a^oNfUa. 


AVIS. 

Le  citoyen  BioanI,  iDatitnteur  iei  aourdi  — ata,  «ntt 
veir  rappeler  i  ac*  coacitoyent  que  la  leçon  nublique  ém 
aoaHMBMcU  a  lieu  lou*  les  vendredi*.  dep«i»  dit  hrure»  du 
■Mio  jmqa'k  um  hean,  dani  la  aiiaM  4a  mIM  iuiiliatioa» 
nwd«PetU4late,  ptte  h  nwSaiiu^ataiaoh  M. 


4BT& 
•■ATUBB. 

JounOedmWàaât^  iaiihia  par  HmmI  «I  pavda  par 
Belmaan.  A  Parité  cba*  IWaur,  tm»  êûM  Baawé,  la  pme 

coobère  k  etii  éà  «ffUelfar,  1407;  et  chat  PMM.  fraveur, 
clolire  cUerienr  dm  ▼al.da>^fiM,  SSS.  Pris  :  9  Knct,  cl  ea 
«aolaiir.ieliwaa. 


CONVENTION  NATIONAtB. 

Présidence  de  Cnm^rm. 
80CTK  DB  LA  SÉANCE  Di;   MKRCBEDI         SEPTEy  HRE. 

DoBOT  :  Si  la  téte  des  fédéralistes  n'est  pas  tombée, 
ce  n*«st  Bas  ma  foule ,  mais  celle  de  eeini  qui  ai*B 

accuse',  ^ur mures.) 

BAZinK  :  L'homme  qui  n'a  pas  souffert  pendant 
cette  miseralile  discussion  n*;i  [>  de  vertus  civi- 
ques. (On  applaudit.)  Où  eu  serions-nous  donc  si 
Robespierre  avait  besoin  de  se  justifier  devant  la 
Montagne?  (On  applaudit.)  La  contre -lérolution 
wetionnaire  est-elle  Wle  îcî,  ou  dtrit-elle  se  dire 
cî  iii  iiii  Robespierre  a  fait  une  proposition  qu'on  ne 
peut  pas  repous^r.  Il  a  dt  niaudé  que  la  Convention 
nationale  déclarât  solennellemeut  si  le  comité  de  SB» 
lut  public  a  toute  sa  oonOance. 

Perun  mouvement  spontané,  rassemblée  entière 
se  lève  et  )  I  *re  que  le  comité  de  salut  publies 
tonte  sn  cuntj.uice. 

Les  applaudissements  retentissent  dans  UHileslei 
parties  de  la  salle. 
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Bii.LAOD  :  l  a  Conrf  nlioo  approttV<e>t«dI«  liiflw» 
Slirra  qu'a  prises  Ir  cniiiité? 

L'approbuiiun  f  si  duuni'c  à  i'uuauimité  et  au  uii- 
lira  daapplaudissrineiitiniiiTrmto. 

Bazibb  :  Rapprlrz-von,  titojH»^  «a  qut  dinll 
Maral  dans  la  rërolutkm  î  «  Nout  BMM  MMuaws  mte 
la  (  onlp  au  cou  à  IV^arddes  tyrans;  sou veivei- vous 
qu'il  il  y  a  plus  de  salut  pour  eux  que  dans  nos  divi* 
siutis.  •  Eh  bien  1  rronvnous  tous  lit  IM  Mnire 
les  autitt  pour  Muvr  r  !•  liberté  t 

L«s  plus  yih  spplwidisaeaaiti  CMvmtlaTOu 
df  l'oralpur. 

Babèhe,  au  nom  du  comil^  de  salut  publie  :  Ci- 
toyens, un  pillage  ayiitil  étr  onniniis  a  Ihinki  niuc,  Ii- 
eorps  lê^slatif  d«'crèUi  qn**  Ira  dommages  s;^ raipiit 
pay^parla  commune  oie  Dun^eiqne;  mais  il<  puis 
une  lettre  trouvée  (l:ius  le  secrétaire  d'un  sgeut  de  la 
liste  »  ivile  a  prouvé  que  cVl;iil  le  ci-devant  roi  qui 
faisait  Taire  tous  ors  |iilla;;c:i  pour  ;ivilir  le  peuple. 
Le  coiiiilé  vous  propose  en  cousi'aucuce,  puuc  n  pa- 
rer  Thouneur  de  celle  conimuM*  la  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  «|vès avoir «Bleiulu  le 
comité  de  salut  publie,  rapporte  la «Meret  Al  1t  mai 
dernier,  rend»  contre  In  (■omniiine  de  Dunker(|ue, 
et  ordonneqne  les  20,000  livres  portées  par  le  décret 
aeront  à  la  charge  du  trésor  national.  • 

—Sur  la  proposition  du  même  membre,  les  dé- 
créta snirann  sont  nnênê  r 

•  La  Convenlion  nationale,  apr*«  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  cciiiile  de  salut  public,  décrite  qu'il 
sera  mis  par  la  tre^iorerie  natii>i>,ile,  ïi  la  dispugilion 
du  ministre  de  l'intérieur,  la  sonuiie  de  3  millions 

Piuir  prendra  des  mesures  tendant  à  diminuer 
elTet  des  accaparroienls  et  le  prix  des  deur^  de 
première  nécessite.  U  ministre  ae  TipU'rieur  rendra 
compte  au  comité  de  salut  puUiedtrcaiphii  qu'il 
aura  bit  de  cette  somme.  • 

—  •  LaConvenUon  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de 800  eomité  de  salutjpublic,  décrète  que 
le  comité  de  salut  publie  de  la  Convention  portera 
seul  cette  dénoniiiiation  :  les  autres  cimiifes  dr  ce 
nom,  établis  dans  \vs  diverses  sections  ou  départe- 
meiiLs  (le  la  république,  aerolit  appelés  «onUlisi  de 
aurvcillaoee.  > 

BAiin  :  Voe  commissaires  près  l'srm^  eamp^ 
derant  Lyon  ont  instruit  le  comité  que  vin;^  mille 
malheureux  sont  sortis  de  fa  ville  de  Lyon  pour  évi- 
ter les  perse(  utidiis  des  contre-revulutiniinaires  qui 
y  dominent.  Ces  intéressants  citoyens  sont  sans  res- 
source :  le  comité  vous  propose  le  décret  suivant  : 

•  La  Conventioii  Balionaie,  aprèa  avoir  f utcndu 
son  comité  de  salut  public,  décrète  qne  la  trésorerie 
nationale  Urn  pn'^si  r  siir-le  clminp  à  l.-i  cais^r  du 

Kyeur  de  l'année  des  Alpes,  la  somme  dfl  500, uou 
Tes,pour  être  distribuée, à  titre  de  secours  provi- 
Iflira,  par  les  repréaenlaolsdu  peuple,  aux  ouvriers 
CD  soie,  à  lenrs  femmes  etenftnts,  et  antres  citoyens 
qui  ont  été  forcé  de  sortir  de  Lyon  pour  se  soustraire 
aux  poursuites  «les  rontre-révnliittonnairej.  • 

DARf:ni'.  :  Les  r(*(]iii.sitions  ont  prodiiil  dnii';  Im  Ven- 
dée une  ai  niée  fabuleuse  à  laquelle  la  postérité  aura 
peine  à  croire  ;  elle  est  de  quatre  cent  mille  hommes, 
et  s'est  formée  en  vingt-quatre  heures  :  cela  prouve 
bien  évidemment  que  quand  un  peuple  veutître 
libre,  il  l'est,  et  que  lorsqu'on  vounra  finir  la  guerre 
de  la  Vendée,  elle  le  sera.  (On  applaudit.)  Mais  cette 
armée,  qui  dans  huit  jours  peut  cxterniiiirr  les  re- 
belles, est  fiiiUravée  dans  sa  marche,  d'abord  à  cause 
des  âpprovlsfonnements,  mais  plus  encore  par  les 
manœuvres  des  malveillants.  Mais  des  mesures  oui 
été  prises  |iour  que  ce  généreux  dévouement  des  ci- 
toyen'- ne  M  lit  [his  s.iiis  l'ilct. 

C'est  avec  raison  qu'on  vous  a  dit  que  les  Anglaia 


dirifotperlevt;  lésâmes,  les  poudi«e  et  la*  mMtcb 

nu'inilions  qu'on  enlève  aux  rebelles  ont  toutes  été 
fabriquées  en  Angleterre.  Vuui  une  lettre  qui  an- 
uonce  que  lavant-garde  de  l'armée  mavençaise  a 
réparé  a  une  maMèie  bien  liaiMwabla  TéeMo  ou'cilc 
milewiyd.  • 

iMrt  du  rtpréimimU  du  peupU  préa  tmfwtéê  de» 

ffantM,  n  •epteintire  ITA 

L'fehro  que  ravanWganie  de  Panné*  de  lls|»wr  âvalt 

e«su)é  ft  Torrou  vient  d Vire  rcpait-pitr  eUa#Mw  M»» 
nfêre  diiUntuéet  Crt  arlisa  d*ailkius  u'asaii  pu  ra  de 
suite  I  mais,  d^pib  «(lui  quVaii  «promé  I  Mouiaigu  la 
cokNiQa  dadralieaiis  ordics  do  |ênén<l  Bej«aer,  et  »ur- 
tmit  d'aprta  fa  noavelle  de  la  reiratie  de  l'artn(V  <J<-;  r<  tes 
de  I^a  Itoclielle,  qui,  loin  de  poutoir  soiitri;Ir  sn  m;irci»e 
«•n  avant  »er5  (  hoifl  el  MorUijrr»,-,  ne  croiati  m  me  en 
d»nfrer  5  S,iuimir,  le  fçNu'ral  Canclnm  n  a  pn  «.r  dis{»eo- 
M-r  lie  (juiiipr  Cliison  ei  de  le  rtpproclier  de  San>e*.  L'af- 
mée  df  Muvenre        mite  en  maiche  *eri  dit  h^'urm,  L« 
paie  d*uiUllerif  et  le*  ^uipafei  naieDl  <îi«  cièi  (a  poiate 
du  jour  »ou»  cKorte  tuOIsantei  ki  relfUn  >e  «ool  jHé» 
iurlalfu,l«  Oaiieclla  queue ériacaÉaaiieiawiBdIfr 
ftrenin  repriaes  1  déiè  leur  tiiipiiiiaiill  avall  aulrvé  lasllft- 
Ptes,  les  avait  pnriéi  »«r  des  ckar'MU  CnabolanM  «A  ite 
avalent  asvnsiité  les  bleiaés ,  et  la»  «niiTeodu»  oaiim  de 
quelques  pièr««  de  cauop  lâchement  abandonnée»  par  le» 
chanviiers  ;  mal*  bientôt  la  »alpur  des  iroup.^  et  Ir»  s  .jte» 
dispositions  du  ginérol  Aulx  ii-l)iiti  i\pl ,  coilf»  du  .-rm  rai 
en  vh<  t,  la  pré-'eiicr  et  l';iciivii#  cou  apeiiie  do  noire  colli- 
ptne  Mer!  n  ont  réiabli  l'onlrr.  Le*  icbHlf*  ont  étérepoua- 
»és,  les  p>6ce'.  et  les  ba|raK««  ont  e<é  repris,  rt  parécans 
nu  leur  a  enlevé  sis  piéc««  desaaw  a««e  lewtfliiMMW 
L'acliameropnt  des  ennemis,  qui ,  après  avoir  été  Mpau^ 
•é»,  ont  cmorv  voulu  barrer  le  chenio  è  la  aalaaao, 
Cédé  qu'à  la  cbarice  «ipnuiMMe  d'Aobert-Oubarai.  à  la  Mte 
devlngi-cinq  di»poaad*llliMt-V1la'uw«t  émtkamvn  de 
Mayence.  Nou<t  avons  In^- bien  du  tnundr,  et  nout  en  ai  00s 
fort  peu  perdu.  Le  général  en  cliiT  C.incUu\  u  ic<;u  une 
balle  dans  vs  haliit*,  el  -ou  aiile-(k-camp  a  eu  »<in  liabil 
«•t       cheveux  br        el  une  Torle  cornmolion  dun-i  lea 
M.'iiis  par  rexplosinn  d'un  ohusicr.  r.e  ••uc  r-,  en  ann<-nefl 
necemirement  d'autres,  et  etl  d'un  beureoi  pré>aM, 
Maaa  avana^  devair  vous  en  Mic  part. 

JiynéTisauv»  ttreLie,  Pn^uffUMSiCiwar 

cl  Cav«ic)««c. 

BAtftm  :  Une  lettre  des  représentants  du  penple  a 
I.a  H()rlielle,d,itée  du  ÎO,  porte  :  •  f.cs  brip.i/)(is  font 
rniiie  de  se  porter  sur  Ssumur,  et  de  pa^aer  la  L^irt 
fiour  se  joindre  «m  «ootre-révolttttoMritM  de  k 
Sn  rthe  ;  mais  noua  prenons  des  meanrrs  pour  les  ft 
enipêehar.  lions  avons  nn«  armée  pembrenae;  mab 

tous  reiix  qui  la  rnmposeiit  ne  sont  pns  rtessn)data.  • 
Les  représentintHilu  peuple  «  Clisson  et  rivent,  en 
date  du  22  :  •  Nous  ne  devons  pas  désespérer  de 
vaincre  les  rebellée,  malgré  l'échec  que  nos  troupes 
viennent  d'essuyer.  LNSoMaissnnt  plelM  d*anieiir; 
ils  brdlent  de  hiire  payer  aux  rebelles  1rs  petits  sne- 
c^sqn'ilsont  obtenus.  On  vous  a  Iiien  In  iniH's  quand 
j  on  n  (lit  que  l'armé*'  des  Itn^Mnds  était  réiinile  à  six 
mille  hommes.  Ils  ont  trois  armées  commandées  pat 

Charette,  d'Auttchamp  et  Des  renseiguMnenH 

certains  portent  le  nombre  d'hommes  qui  cumposenf 
ces  trois  armées  è  eent  mille  au  moins,  dont  do* 
quanle  mille  bien  armés  et  bien  disciplinés.» 

Barère  lit  des  lettres  des  repn'sentanisdu  peunle 
près  l'arméedu  Rhin,  qui  contiennent  les  détails  aes 
conbats  du  tl  au  14,  et  une  relation  de  l'expéditioB 
tentée  sur  le  territoire  ennemi,  et  dont  la  trahison  1 
fait  manquer  les  succès.  Cependant  le  di^sein  qu'on 
a  eu  de  passer  le  fleuve  a  produK  un  eflei  excellent, 
celui  d  opérer  une  diversion  dana  l'armée  auln- 
cfaienne,  donfle  général  Landremont  a  profité.  11  a 
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attaqué  lu  MUMinit  da  côté  de  Lan&m.et  ka  •  fait 
létngn&it  avae  n«a  perla  aonsidërabla. 

—  On  fait  lecture  ami  grand  nombre  d'Mtrmes, 
par  lestjufllcs  les  citoyens  de  divers  départements 
et  dtstrteU  invitent  la'  Convention  à  rester  à  son 
poste  jusqu'après  la  consolidation  de  Tétat  coosti- 
iutionnal. 

Jban-Bon  8Aii(T»AND«i  :  La  Convention  a  rendu 
an  décret  qui  ordonne  le  brûlemeut  de  tous  les  ti- 
tres fe'od.'iui  dans  les  trois  mois,  à  compter  du  jour 
de  la  publication  du  présent  décret.  Dans  les  de'par- 
tements  où  les  titres  féodaux  sont  portés  sur  des 
feuilles  détaebéea,  aetia  naMwa  ait  ueiia  à  exécu- 
ter; mais  dans  cane  aè  laa  film  Modaax  WNit  portés 
aiir  iea  marnes  registres  aue  tous  les  autres  nctrs  ci- 
vils, de  manière  qu'en  orAlant  les  titres  féodaux 
vous  brAleriez  aussi  la  fortune  d'un  grand  nombre 
da  dh^aa.  Il  importe  que  vous  rassuriet  ce*  ci- 
toyens sur  las  craintes  da  voir  leurs  propriéléi  brA- 
lées  avec  les  litres  féodaux. 

Un  membre  observe  que  le  comité  de  législation 
doit  faire  inressuimnienl  un  r,i|>port  sur OSt atjet. 

L'anemblde  passe  à  l'ordre  du  Jour. 

l4  aémaa  Ml  lavéa  à  ainq  hemai. 

•éaici  M  wm  ta  «vniiiw. 

Les  citoyens  de  la  premi^rc  rénuisitinn  de  ta  sec- 
tion des  Arcis,  déjà  casernés.  sollicitent,  vu  l'aug- 
mentiitiOQ  eieeMva  das  drnreea,  ona  augmeplatioD 

de  solde. 

Le  président  leur  annonce  que  Ton  s'occupe  d'une  i 
loi  pour  la  diminution  du  prix  des  de nre'rs. 

—  Les  canontiiers  de  b  section  de  la  Réunion  dé- 
filent, le  sac  sur  le  dos.  Prêts  partir, ilsae  plaignent 
de  n'avoir  pas  été  avertis  et  oç  miiiqiter  de  peatt- 
coup  d'ubiets  f  équipemeot. 

Leur  r&lémaiiiia  ait  raiTO|éQ  an  ootnKétfa  la 
guerre. 

aAnii^AinMi,4K  nom  du  etmUé  di  $alut  pubUç  .■ 
aïoieaa,  voua  avfx  été  indignés  m  apprenant  l'Iior- 
rlbte  tranbon  dn  Toulomiais.  vous  ne  le  serez  pas 

moins  lorsque  Je  vous  aurai  f.iil  connaître  de  quelle 
manière  se  conduisent  dant  cette  ville  les  Anglais, 
les  perfides  ennemis  auxquels  la  trahison  en  a  ou- 
vert les  portes.  Les  nouvcjies  que  votre  comité  vient 
de  recevoir  feront  connaître  quels  sont  aes  Anglais 
qui  osaient  se  di'corer  du  nom  de  philantropes. 

Voici  ce  qu'écrit  de  Marseille  un  agent  envoyé  par 
le  comité  de  saint  public,  en  dato  du  19. 

■  Les  Angloitei  le»  B-ipagnoU,  au  nombre  de  cinq  mille, 
occupent  le»  forl«  el  I  s  posles^vancés:  la  garde  de  l'iiilf- 
ilear  de  la  ville  eH  coafiée  «nx  liibilaoU  t  il  etitie  dans  la 
ville  m  tribovai  lailiialre,  composé  «fAnglab  et  d*bp«- 
ga«ls.VelfitaiNail  piéeipilefaiaatrioie^  (lanalesesdioii,  et 
•malle  tai  eulMrqiie  on  M  sait  pour  qur^le  deilhiBtlnB; 
on  évalue  le  noinbre  de  eM  v >eiini««  huit  cents.  Pierre 
Bj)  I<>,  représenUnt  du  peuple ,  a  ^(é  trouvé  étranglé  dons 
sa  |iri^on  ;  on  ne  sait  s'il  s'rst  ou  »i  le»  monilrt's  l'ont 
Mciilié,  Sou  C(illi''Kiie  Di  au\iis  »il  ;iu  iii'lieu  de»  alarmci, 
il  l'sl  u  cliaq>if>  iiiitant  iniiiiici,'  de  la  iDorl.  On  dil  que  trois 
vaiss<  auK  anglais  se  tout  eitibON!>és  dvvdul  .MurM'ilIct  celte 
nouvelle  mi^riie  connrmutioa.  Ce  qu'il  y  a  de  certain ,  c'est 
que  le  pavillon  iricoion;  flotte  sur  Ions  les  furts  de  Toulon, 
que  la  cociiriie  natlooale  est  arborée,  que  la  eoMthntion 
de  17M  est  Mablie,  et  qnlon  y  ordonne  aa  noa  de 
Loub  Xf  II.  LlMome  qal  me  doaae  ees  défaits  a  manqué 
drétic  arrHé.  La  gulHotipe  a  été  brûlée,  et  les  perfide»  qui 
6nt  livré  Timtoft  nnl  le  plablr  de  voir  pendre  et  rompre 
leurs  concilnypiis  comOM  de»  vilafaM  taiBliittBai  CM  pri- 
•onuier,  il  a  été  embarqué.  » 

Le  mimf  cituy«-n  nous  écrit,  en  date  du  19  : 
*  Demain  Je  vais  an  camp  Ifoavrr  Ica  renrésen- 
tanli  du  peuple  i  je  reniHllerri  ttà  iétlila  tes  plus 
piéeii^il  na  asfi  JHNittrta  iwTbiilai  t  tea  Att- 


glaia  j  aaot  BMlbra8aBaare;nials  la  paopla  laissa 
éclater  «Ira  signes  da  ndeonteatemant.  La  seetion 

n*  4,  paraît  partager  les  principes  de  In  section  non 
de  Marseille.  Le  corps  des  marins  s'est  mis  en  ba- 
taillon carré,  prêt  à  tomber  sur  les  AnH  tis.  Ga- 
briel Esoout,  aide  de  construction ,  Trogott  et  Puis- 
sant sont  encore  k  la  téte  des  sections.  Un  des  mo- 
tifs oui  ont  contribué  à  la  livraison  du  port  de  Tou- 
lon était  la  préférence  que  donnaient  les  ouvriers  à 
l'argent  sur  les  ashignals.  Le  même  motif  d'intérêt 
pourra  rendre  Toulon  à  U  république  ;  car  les  ou- 
vriers demandent  hautaaanl  :  Otdmaaaous  paiera 
à  la  fia  du  aïois?..  On  assure,  en  effet,  que  le  Com- 
awnw  ét  Touion  a  dté  embarqué  (1).  On  a  dés- 
arme' la  frégate  la  Junon,  pour  augmenter  notn': 
artillerie.  Ou  a  oommencé  à  chautki'  les  liÂtnuents 
anglais;  bientôt  on  les  caressera  avec  des  boulets 
rouges.  Un  ponton  a  dqii  été  brisé;  un  boulât,  en 
frappant  un  bateau,  a  eanaé  vaa  Mla  Hiiawi  aux 
matelots,  qu'ils  saol  saiilii  à  la  iMrpaiirnipgiirr 
leurs  vaisseaux. 

«  On  présume  ([uc  leS  Anglais  ont  eiriluirqné  qua- 
tre vaisseaux  chargés  de  patriotes  ;  oeuz  de  la  rade, 
aanten  partie  désarmés.  « 

—  Saint-André  hit  adopter  un  projet  de  décret 
qui  nomme  I  rieune  et  Leroux,  commissaires,  char- 
gés, dans  le  (i.  parlemenl  de  l'Aisne,  et  outres  rir- 
cunvoiains,  de  iaire  exécuter  les  lois  sur  \et  subsis- 
tances. 

"*  :  Partout  les  patriotes  aont  i^prinés.  îoearcé-  . 
rés,  asMtiés  par  Ira  aristocrates;  «t  c^est  a  l'inexé- 
cution des  lois  que  vous  avez  rendues  que  vous  de- 
vez vous  en  prendre.  Je  d> mamli'.  que  les  quatre 
sections  du  tribunal  révohitiunnaire  soient  sans 
lai  mises  en  activité,  et  qu'à  cet  rllet  le  comité  vous 
présente,  séance  tenante,  la  liste  des  nouveaux  ju- 
rés. Je  demande  enfin  que  le  comité  de  sûreté  géné- 
rale vous  présente  sans  délai  l'acte  d'accusation  con- 
tre Brissot  et  les  autres  dt'tenus. 

Ces  propositions  sont  applaudies  et  décrétées. 

Faure  observe,  par  motion  d'ordre,  que  le  tribii- 
aal  révoliitionnaira  o*a  da  révolutionnaire  que  te 
nom,  et  II  demanile  le  renvoi  de  |a  proposition  sui- 
vante au  comité'  de  législation; 

•  Les  formalités  et  les  délais  jusqu'au  jour  du  jij- 

Sement  snaiit  las  nêniea  qna  oans  les  Mi  précé- 
entes. 

•  Le  jour  du  jugement  arrivé,  les  luges  et  les|n' 
rés  renaus  dani*  la  salle  d'audience,  le  greffier  lira 
l'acte  d'accusation.  Cet  acte  lu,  et  tous  Tes  témoins 

filacés  devant  les  jurés,  en  présence  du  préveiui, 
'accusateur  niiblic  dira  au  prévenu  :  On  vous  ac- 
cuse de  tel  mt.  L*aeeiwé  répondra  seul  et  sans  son 
défenseur.  Sa  réponse  sera  aflirmativc  ou  négative. 
Dans  le  premier  cas,  tous  débats  cesseront  ;  on  pas- 
sera à  un  autre  fait,  et  ainsi  de  suite. 

•  Si  la  réponse  est  négative,  Tarcusateur  publie, 
ou  les  Jurés,  par  l'organe  du  président,  interpella» 
ront  1rs  témoins.  Alors  l'accusé  ou  mu  CttUseiltOV 
tous  les  deux  sqeeesrivrmentt  pomroiit  ici^MIrr  loi 
dires  du  témoin.  Qn  jfêmn  cnsulta  à  w  attlte  Mt, 

et  ainsi  de  suite. 

.  Les  débats  terminés  en  cette  forme,  IT  ne  sera 
fait  aucun  discours  de  dtfcpse  géuéraledc  la  part  du 
défenseur- 

>  S'il  Y  a  des  lettres  on  des  écrits  à  produire 
pour  la  justification  de  l'accusé,  il  en  sera  seule- 
ment fait  leomre  pnbû^el  eUca  leront  renlsct 
aux  jurés. 

(H  L»  CoeMiMrwdhMw'wfffifetaeBpasdernb»,eam» 
ma  l'écrit  le  HWwvl  éuhmi  dt»  plut  forta  vaiweaHi  de 
l*wsadr«fraMai»a:  Il  nitclMi|é  4e  pMriBtatoM  l'wieia 
êm  Im  mloM  de  rXipegM.  *  Vq.  ' 
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-  •  Le  pr^ideot  iKt  lera  aon  plus  aucune  récapitu- 
tetion  goii«<rale  <l«s  Ml»  ;  mtUt  les  iurés,  pldw  de  ce 

fpi'ils  iiur  lit  ftitr  lulii,  s*  rflironmt  pour  leu»  dé- 
pai  i.inlifrs  m  la  lunne  ordiituire.  • 
La  Convention  renvoie  ctili'  propLisilifiii  au  co- 
mité de  législation ,  et  décrète  que  Faure  (de  la 
Haute-Loire)  lui  sera  ac^t  pour  l'osaaflo  de  lâ 
proposition. 

—  Pépin  fait  rendre  le  décrel  suivant  : 

■  La  Convention  nation;i le,  après  avoir  entendu 
«m  comitié  de  i^ialatioa  sur  les  questions  présen- 
tées par  le  niamre  des  oontribulions  publiques, 
tendant  y  obtenir  t'interprftation  de  quelques  dis- 
positions lies  lois  du  22  août  et  5  novembre  17»0, 
décrète  : 

•  Art.  1«'.  L'estimation  de  la  dime  ordonnée 
l'article  XI  de  la  loi  du  22  avril  I7d0  sur  les  dé- 
crets des  14  et  20  du  même  mois,  pour  fixer  Tiii- 
deninité  due  aux  lermien  dans  le  ca«  pr#vo  par  le- 
dit nrticle,  sera  faite  d'après  la  valeur  f^p  la  dfme, 
relative  au  prix  du  bail,  et  non  d'après  U  v:  It  iir  ab- 
aoiue  de  son  produit  annuel. 

«  II.  La  meoie  prqxHrtion  sera  suivie  dans  l'esti- 
mation à  faire  pour  fixer  l'indemnité  de  ceux  qui 
auraient  pris  à  rente  des  dfme^  avec  d'autres  biens. 

•  III.  Le  pn'Ièvrment  des  ci-devant  portions  con- 
erv.f-:  v  r  1  lut  sur  la  dinie  à  déduire  d.ins  les  baux 
a  rente,  cooime  daus  les  baux  à  ferme,  à  raison  de 
1.100  Uv.  pour  lcseur<s,«tde  700  liv.  pour  les  Hr 
aifcs.» 

TmiBiOT  :  Si  l'on  charge  le  bureau  de  liquidation 
de  recbâdler  les  sources  des  fortunes  scand;)leu- 
tes,  il  ne  pourra  ^iiffire  à  cette  occupation  immense, 
«t  ne  narriendra  jamais  i  remntireet  objet  impor- 
tant. Je  d^^ire  i]u  rie  n^iuvefle  commission  soit 
ch.irgée  de  scruUr  luut  ce  qui  s'est  passé  dans  le 
système  finnncier,  et  de  décoarrîr  m  SOUVCe  4eS 
fortunes  illégalrnT'nt  acquise?. 

DuPiN  :  Il  est  dji  s  Pnris  six  personnes  qui  s'of- 
frent à  dénoncer  t*  u-<  1--  abus  en  finance,  et  à  re- 
cevoir, pour  tout  cuiolumeut,  ce  que  la  Coorention 
jugera  convenable  de  leur  accorder  tôt  le  produit 
de  leurs  ddoonciatioos.  Je  demande  que ees  tti  per^ 
sonnes  puissent  essisler  i  la  levés  dm  srelléi  qui  se- 
ront apposé  sur  les  pépias  dm  edmiiiiatrvleiusdm 

finances. 

Celte  propositi(»ti  fst  udi  plrr. 

—  Sur  la  proposition  de  Cambon,  la  Cooveotioo 
rend  le  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale  décrète  : 

•  Art.  I»'.  Dufresne  Saint-Léon,  ancien  directeur- 
^néral  de  la  liquiilation,  présen'rr  i  diiis  trois  mois, 
eu  bureau  de  comptabilité,  les  comptes  de  sou  ad- 
■linistration,  avec  les  pièces  à  l'appui  de  ses  rao- 
porls  et  avis,  pour,  après  l'examea  du  bureau  oe 
comptabilité  et  sur  le  rapfwn  du  comité  de  Texa- 
men  des  comptes,  y  être  statué  par  la  Convention. 
En  attendant  cette  pre^sentalioii ,  Dufresne  Saial- 
Léon  reviendra  a  l'aris,  et  il  ne  pourra  le  quitter 
qu'après  la  reddition  et  l'apurement  de  son  compte  ; 
et  dans  le  cas  oi'i  il  ne  se  rendrait  pas  à  Paris  dans 
la  huitaine  de  la  promulgation  du  présent  décret,  il 
sera  mis  en  état  d'arrestation,  dans  quelque  lieu  de 
la  république  qi!  il  ^  trouve. 

m  II.  Denonnandie,  directeur-général  actuel  de  la 
liquidatior),  présentera  aussi  dans  trois  mois  les  mê- 
mes comptes  pour  les  opéralions  qu'il  a  Caitcs  jus* 
qn'i  ce  jour.  A  Teveuir  il  présrnIrrB  chèque  trimes- 
tre  le  même  compte  pour  les  opénUonsqull  aura 

faites.  • 

—  De  longs  di-l^aLssur  la  tax.ition  des  denrées  oc- 
cupent le  reste  do  la  séance.  L'assemblée  les  a  ter- 


I  minés  en  prononçant  un  second  ajouroeateut  iu 
projet  de  loi  présenté  par  la  coinmissieii. 
La  séance  est  levée  à  dnq  heures. 

lÉAlfCI  no  VMDUn»!  17  SKPTSHUBB. 

Un  des  secrétaires  donne  l.i  rmnu  Tirlr 'i:r<'  îr-  tou- 
tes les  communes  qui  ont  envoyé  des  udressie»  a  la 
Convention  pour  rinviter  à  restera  sonposlejus^ 
qu'à  la  cessation  des  danjgers  de  le  patrie. 

L'insertion  au  Bulletin  avec  UMation  honorable 
est  d<k!rélée. 

—  Thuriot  préseule  rbomm.-tge  que  le  cUoyeo 
Moiitalembert  fait  à  la  Convention  d'un  ouvnge  en 
9  voluoirs  in-40,  intttulé  :  L'Art  éifmnf  tmp^Um 
à  l'art  ofensif,  orné  de  gravures  et  de  plaMshes,  et 
suivi  d'une  encyclopédie  militaire. 

La  Convention  accepte  l'hommage,  en  ordonne 
mention  honorable  et  letenvoiett  «MBMdesalul 
public. 

Lakanal  :  Le  citoyen  Montalembert  est  noire 

meilleur  officier  de  génie  :  de  l'aveu  de  tous  les  sa- 
vants et  de  totis  le^  militaires,  soDsystèate  est  pré- 
fe'rable  i  tri  n  iih'dh  >.]'■  Vaubao.  Je demam'e  que  la 
Convention  renvoie  st  lettreau  comité  d'instruction 
publique  pour  tous  faire  un  rapport  sur  \cs  encM* 
rapemenis  à  décerner  à  ce  laborieux  nù\itaire. 
Cette  proposition  estadoptée. 

—  Robert,  député  à  la  Convention,  écrit  pour  se 
plaindre  qu'on  pille  sa  maison,  sous  prétexte  d*<jc- 
caparementde  huit  tonneaux  de  rhum  qu'il  avait  de- 
puis longtem|ts  dans  sa  cave.  II  dénonce  le  oommiS' 
saire  aux  accaparements  de  la  seetio&  du  Ibéltre' 
Fmîir.ris  et  le  présiilmt  de  c^tte  seclifin  .  flui, 
maigre  la  décision  de  la  commune,  ont  mis  «ans 
cette  affaire  nn  aelniDeaieat inspiré  psr  l'cqiritde 

vengeance. 

Thi  RioT  :  Il  faut  renvoyer  cette  lettre  au  comité 
de  sflreté  générale,  qui  examinera  si  la  saisie  a  été 
régulièrement  faite  :  car,  pour  être  membre  de  la 
Convention, on  ne  doit  pas  avoir  le  privilège  de  con- 
trevenir aux  lois.  Si,  au  contraire,  la  saisie  est  irrt- 
gulière,  vous  rendrez  justice  à  notre  collègue. 

Le  renvoi  au  comité  de  sflreié  générste  est  dé- 
crété. 

—  Une  municipalité  du  département  du  Nord 
adresse  à  la  Convention  un  procès-verbal  qui  coa- 
slale  que  les  jeunes  gens  de  son  .irrondi.sse>meDt 
ayant  refusé  de  se  soumettre  à  la  première  rc(|ttin- 
tion,  elle  les  e  déelerés  iuBmce,  H  ennonee  que 
ceux  qui  leur  donnemeut  retraite  serment  «néâ 
comme  suspects. 

L,i  iiirrition  honorable  est  dr-'ri  é(!^c. 

Cambo.n  :  Je  dois  annoncer  le  résultat  du  tio»ci 
qui  porte  que  les  différents  dépôts  ordonnés  par  ju- 
gement seront  faits  désomais  à  la  trésorerie  natio- 
nale et  déposés  dans  la  caisse  k  trois  clés.  W^ï  le 
receveur  ries  consignations  a  apporté  l*i  niiîhoiK; 
un  notaire  a  versé  1, 200,000  livres,  à  compte  des 
dépôts  qu'il  avait  chez  lui.  Ou  évalue  le  produit, 
pour  Parts  seulement,  à  1 00  ou  120  militons,  qui 
seront  retirés  de  le  cireulation.  J'ai  cm  devoir  ertte 
déclaratioii  pour  échiirer  la  religion  de  b  Conven- 
tion. 

—  Berèrebit  lecture  delà  corwspoodunee. 

Bitff9rt  de*  évènemeMê  d»$  camps  de  étwtmt 

Lyon»  du  11  Mt  22  septembre. 

Cimp  de  La  Gui1l»tièr«. 

Des  volontaires  de  garde  à  la  droite  des  retran- 
chements s'étaut  ob.stinés  à  rester  dans  une  pelile 
barraque  prit  du  postCi  reooemi  s'est  aperçu  snni 
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du  monde,  il  a  tiré  m 
éemnin  &ma$t  a  lui  deiu  honnie*  et  bleMé un 

troUirme. 

Camp  de  CaWire. 
Mous  travaillons  à  nous  retrancher  dans  les  pos- 
Ira  ealtvés  aux  rebellra,  pour  les  chasser  encore 
•ous  peu  des  dcniien  retraochencnts  qu'ito  occu- 
pent. 

La  pri'^c  inniortntile  du  poste  La  Diichorr,  pré- 
parée p.'if  i';i«ljutlatil-f;ontMal  roiig<"tet  lechffaVs- 
cndrun  ilu  1^ f  régiment  de  hussards,  Waltcr,  nous 
mettra  dans  le  ras  non-seulement  de  bombarder  le 
fiNiboori;  de  Vai<-e,  mais  encore  de  battre  une  partie 
du  qnai  de  la  S.-i  Ane.  Toutes  les  troupes  s'y  sont  supé- 
rieurement montrées;  les  citoyens  Lemoine  etGam- 
bin,  faisant  partie  de  la  garnison  de  Valenciennes, 
s'y  sont  vaillamment  comportés,  et  ce  n'est  que  par 
oubli  de  la  part  de  radJudant-géDënl,  i  Limonest, 
qn'oD  n'a  pas  cité  ce  dernier  comne  mut  le  plus 
coopéré  h  mettre  les  rebelles  en  ftiite  k  raffiiire  de  la 
Tour-Salvagny. 

Fait  au  quartier-général  de  La  Pape,  le  22  sep- 
tembre. 

Signé  Sandos,  ad^aMtrfénénlt 
eft«f  rfsèrtfftfd^. 

Ltttrtdu  eUoyen  Jaequts  Uonbrion,  déUpté  par 
te  comité dtMUlU  pMbe  dam  tê  dépmrlmtMdu 

Yar. 

Marseille,  < 8  septembre. 

Kous  avons  vu  les  habitants  des  contrées  où  nous 
avons  pmi  se  l^er  en  masse,  le  cœur  ulcéré  de 
rnge  contre  les  ennemis  du  dedans,  et  pleins  du  dé- 
sir de  combattre  les  ennemis  du  dehors.  Le  citoyen 
Boissel,  Fe|iréseiit.uit  du  |ien|ile  dans  le  département 
de  la  DrOnie,  a  12,000  bons  vitovens  à  sa  disposi-» 
tion  ;  ses  subsistances  aoni  aaMmca»  il  ae  lui  ouit- 
qne  que  des  fusils. 

Tous  les  ardents  amb  de  la  liberté,  de  concert 
avec  les  représentants  du  peuple,  ne  iiéplif^eiil  rien 
à  Marseille  pour  porter  des  coups  reduuliles  de  la 
massue  iLilioiiale  sur  la  tête  des  conspirateurs  et  des 
fédéralistes;  nous  triompherons  d'eux  et  de  leurs 

rrojels.  Leur  commandant  Rousseirt  et  leur  écrivain 
gage,  Lefranc,  ont  été  guillotinés  le  16;  pour  ré> 
pondre  i  vos  intentions  paternelles,  les  mesures  les 
plus  vigoureuses  et  les  mieux  conibiiic'cs  sont  pri- 
sispour  rendi  e  la  place  de  Toulon  à  la  république. 
3,000  hommes  «le  Marse  ille  et  les  canonniers  se  met- 
tent en  marche  le  20  du  présent, pour  renforcer  l'ar- 
mée du  général  Cartaux.  L*horreur  pour  les  traîtres 
est  à  son  comble  dans  les  départements  des  Bouehes- 
du-Hhône,du  Var  et  du  Vaucluse;  on  est  indigné 
Cdiilre  I  ex-gcneral  Bruiiet,elon  l'accuse  hautement 
de  trahison  ;  car  les  traîtres  de  Marseille  l'envisa- 
gent comme  leur  rempart.  On  n'oubliera  rien  pour 
««procurer  toutes  les  pièces  de  complicité  entre  lui 
et  nos  ennemis.  Les  représentants  du  peuple  Barras 
et  Fréron  ont  sauvé  1  armée  «l'Ilalie,  el  auraient 
sauvé  Toulou  sans  ce  traître.  Celte  armée  vient  de 
remporter  une  victoire  sur  les  Piémontais, et 6,000 
hommes  du  Var  sont  allés  la  renforcer. 

Aujotirdiini  >0,  on  guillotine  encore  deux  mem- 
bres nu  tribunal  contre-révolutionnaire; des  femmes 
«égarées  ou  payées  avaient  murmuré  le  mot  grâce! 
cela  prouve  que  les  malveillants  clierclieiil  encore 
à  s'agiter  sous  le  poids  de  la  vengeance  nationale, 
qui  ne  tardera  pas  a  les  écraser .  mais  nous  veillons 

^ir  et  nuit,  et  les  départements  de  Vaucluse,  des 
uches-du-RhCne  et  du  Var,  sur  lesquels  les  enne- 
mis de  la  liberté  avaient  distillé  leurs  poisons,  ni- 
vi'lleront  leur  esprit  à  la  hauteur  des  circonstances. 
Ou  Voccupc  de  mettre  en  élat  d'arrestation  les  hom- 


mes suspects.  Les  autorités  constituées  du  i  „ 
ment  des  Bouebrs-du-Rbftne  et  da  Vauclusëannat 
composées  d'excellents  patriotes,  car  rassemblas 

électorale  n'oubliera  rien  pour  en  chasser  les  mal- 
veillants qui  avaient  pris  les  marques  du  patrio- 

lisiiie. 

Une  masse  terrible  de  bons  et  vigoureux  républi- 
cains des  départements  oui  avoisinent  Perpignan  se 
porte  de  ce  côté  contre  les  Espagnols  ;  on  en  fait 
monter  le  nombre  sans  exagération  à  près  de  60,000 

hommes. 

Ollioules,  pri-s  Toulon,  a  été  livré  au  ressentiment 
national,  parceque  les  paysans  avaient  eu  la  crimi- 
nelle audace  de  iaire  feu  sur  l'avant-garde  de  l'ar- 
mée de  la  république. 

Le  19  au  soir  on  a  pu  commencer  la  foudroyartO 
attaque  de  Toulon.  Les  ennemis  n'y  sont  point  en 
force  ;  et  1rs  traîtres,  d'après  divers  renseignements 
venus  à  notre  connaissance,  ne  peuvent  pas  compter 
sur  la  majorité  de  Toulon.  Une  démarche  des  enne< 
mis  vient  à  l'appui  de  ce  fait  :  il  ont  amené  hors  du 
port  une  partie  majeure  de  leurs  vaisseaux,  y  com- 
pris le  Commerce  de  Mantille,  à  nous  apparti  n  uit, 
sur  lequel  probablement  on  veut  embarquer  les 
conspirateurs. 

Les  Anglais  et  les  Bspsgftols  ne  sont  pas  d'accord 
entre  eux,  et  témoignent  te  mépris  le  pins  (Nilra- 
geant  pour  les  ofliciers  de  notre  marine  qui  ont  €0 
la  lâcheté  de  prêter  les  m.Tiiis.i  la  conspiration. 

Les  ennemis,  dans  une  sortie  qu'ils  tentèrent  ces 
jours  derniers,  ont  été  battus  de  manière  à  ueplus 
avoir  envie  de  se  mesurer  avec  les  troupes  de  la  ré- 
publique.  On  leur  a  fait  des  prisonniers ,  et  nous 
avons  fusillé  les  gardes  nationaux  qui  ont  tombé 
entre  nos  mains  à  cette  occasion;  juste  châtiment  des 
enfants  barbares  qui  veulent  déchirer  le  seiu  de  leur 
mèro. 

La  boulangerie  près  Toulon  est  en  feu. 

J'allais  expédier  mon  paquet,  lorsque  Peiron,  ad- 
jiidant-pénéral  de  l'armée  sous  les  murs  de  Toulon, 
vient  de  nous  apjirendre  que  nos  batteries  ont  cul- 
buté un  petit  bâtiment  corse,  (luia  vraiment  dansé 
la  Carmagnole,  et  coulé  bas  une  frégate  anglaise  qui 
faisait  la  péroaelle. 

Nos  braves  canonniers  et  nos  soldats  sont  animés 
de  la  plus  belle  ardeur.  Il  vient  de  nous  arriver  huit 
Jacobins  de  Paris.  Nous  nous  concertons  pour  que 
le  négutiantismc  paie  les  frais  de  cette  guerre;  et 
quant  aux  hommes,  nous  en  aurons. 

On  vient  d'arrêter  près  d'Arles  une  tartane  qui 
cherchait  ft  se  mettre  an  large,  et  chargée  sans  donis 
de  conspirateurs,  car  le  puseport  était  dâivré  ar 
nom  de  Louis  XVII. 

On  a  aboli  à  Toulon  la  guillotine,  pour  la  rem- 
placer par  la  roue  et  la  potence.  On  vient  de  nous 
assurerqueplusieursdesofliciersqui,  par  leur  con- 
nivence avec  le  comité  général  de  Toulou,  ontenh 
péché  l'ercadre  de  seconder  Saint-Julien,  viennent 
les  premiers  d'être  sopplic  ii  s.  O  divine  Providence, 
tu  puniras  tôt  ou  tard  les  traîtres  à  la  cause  de  l'hu- 
manité et  de  la  liberté! 

BAsias  :  L«  comité  n'a  encore  reçu  aucune  nou« 
vellede  la  Vendée;  il  y  en  a,  dit-on,  d'heurenses; 
Ronsin  est  arrivé,  et  demain  le  comité  de  salut  pu- 
blic doit  arrêter  des  mesures  vigoureuses  et  décisi- 
ves qui  doivent  anéantir  les  rebelles.  (On  applau- 
dit.) 

■aaisE  :  Vous  avez  envoyé  quatre  commissaires 
pour  apaiser  les  troubles  qui  se  sont  maniirsiés 
dans  le  département  du  Jura  ;  deux  seulement  ont 
pu  se  rendre  à  leur  destination,  les  deux  autres  en 
ont  été  empêchés  par  des  utaladies.  Anjonrd  Inn 
Bassal  nous  écrit  une  lellre  ainsi  conçue  : 
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■  Tout  r««ti«sit  ici  SMivntil  nosdrsii  s;  l'esprit  pu- 
blie y  fst  an  tlrgrë  où  il  doit  ^Ire.  Nous  avons  fait, 
diM  1rs  six  départements,  plus  de  trois  Mots  desti- 
tutions, et  nous  ne  faisons  encore  qtNr  eonmeneer  Is 
besopnf  ;  aucune  r<'clamatlon  ne  s  est  é\cvfe  oonlre 
ce»  opérations.  Le  Jura  rst  tranquille,  Ips  romplace- 
menls  s'y  sont  fait«;  avrc  la  pins  jurande  lrah.]inllil<'. 
La  léTée s«  fait  de  même,  plusde  qnaruite  batail- 
lons sortiront  des  six  départeini'nls  ;  s.  ize  *  onl  ren- 
forcer l'armce  tlu  Rhin,  nien  armt<s  et  bien  habillés; 
les  vingt-quatre  restants  formeront  la  garnison  de 
Besançon  et  des  forts  environnants.  Le  cordon  des 
frontieras  et  le  n-sle  lorroera  un  camp  de  quinze 
ttlllé  hommes,  qui  donncfont  it  la  république  une 
armée  pour  le  print<>mp«  prochain,  elConliendronl 
pendant  l'hiver  les  malveUlanls  rtles  émigrés,  qui 
sont  en  très  {îraïul  nombre  sur  la  ^^onli^rc  sins<r. 
Prost  nous  serait  bien  nécessaire  ;  il  a  la  conliaucc 
des  patriotes,  etU  eontribnefaitbeaneoiip  à  ranver 

'^"wèmWrtôfdtWMll  rtdJoncHoB dê Pwst à éeite 

COnmiinsirn).  ..... 

Hkrai  I  r-SÉcHKi.LES  :  Le  comité  de  SSlttt  ptlDlic 
m'a  iliargi-  ilr  vous  faire  part  do  la  situntimi  ac- 
tuelle de  Bordeaux,  et  de  vous  lire  les  lettres  qui 
•Moneént  le  changeiMat  ^  a*eil  opéré  dans  cette 

Le  15  sepleinbn',  tel  Bordelais,  Indigliél  deS  dsn- 

pers  qu'ils  avai<  iit  courus,  sentirent  enfin  le  besoin 
d'étouffer  la  diversité  d'opinions;  et  d'après  le  mode 
fixé  par  les  représentants  du  peuple  Ysabeau  et  Beau- 
dot,  ils  ont  nommé  des  citojeos  pour  composer  une 
municipaiit.:  proffuiift.  Void  le  premier  ieli  de 
cette  municipalité': 

•  Mil  étntitr,  ê»  M  mpumlkrt  If  M,  l'Mi  S  d» 

imrfjntblique  françai$«  un»  et  imlirhibU. 
léeuancVi-^i^i^rmlÊ^  de  la  cowinune^di^Bor- 

aditi 

■  Cilojrem,  le  tnom  i  d  (kilt  <^rcr  est  ptMé,  H  faol 
aglri  «ova  tu—pu  iw  U«wfiaac«  éooi  vovaSU*  iavanU, 
«M»  Iralriiics  J«  iolérétt  pr«dMii  «MMÉtan  ta» 

à  Toui  ne  Npflm  éW  awiiito  iiribte  w  le*  cewptra- 
lean  qne  rccHe  lacilè  da  Bordaïui.  La  cho>e  pnbliqne 
loulTHïitorineiécaUMidmbiitrtapttiiliébiil.Trr  une 
tfte  nlii^re  à  ces  hommes  tilt  M  MnsèMalra  qui  poursul- 
vnii  Inn  projet  audaciciit  ;ivcc  un  arhameinont  qui  lient 
de  la  rage  :  il  lear  faut  de  l'or,  des  dt-coralion?,  et  le  sang 
tes  amis  de  )■  psi  rie. 

s  Comment  n'ftes-»ous  pas  pénétré»,  ciloyen* ,  de  cet 
aadwlncmenl  de  crimes  qui  lie  les  ir^llres  dcBoxIruux 
ame  crui  de  Ljrno ,  1  oulon ,  Marseille ,  et  qui  les  soumet 
le*  vas  et  tes  autres  *  la  eomiption  des  cours  élranf  ttvs  ? 
rani-il  qu«  je  voua  Mraaeaci  MU?  Faui-U  ««e  |e  aarM- 
UfiMcrs  pratour  raM<ll^je*awiMHib«kdéeaaf«rt 
et i*«ida«  «t  lacrima  de  cens  qai  Taataal  voirt  perte? 
irHefVMS  pliM  hadlaséu  peuple,  ceux  qai  Dapim  fk4> 
mis«^alent  de  ooKic  de  voir  la  iouveralnclÊ  nalioaale  mè> 
connue  et  outragée  dans  une  cité  digne  de  la  république  ? 
ITrif  s-vou^  plus  ces  sans-culolles  sur  qui  le  ridimlo,  lp 
mèpii'  milragfant  se  rer«ainnl  à  pleines  mains  par  icm 
qni  lonhieiU  «^(r^  vns  malins?..  Je  m  arrête:  je  »ois  sur 
vos  viviget  l'indignation  que  vous  causerait  un  i>«reil 
aaapçon.  s 

Sur  quoi  le  consril-g teèral  provisoire,  coasidérant  q«e 
lat  nnnlires  de  la  ct^eseM  canaiiMiao  papuWtcéMblle 
àlawleaiia.  laa  bmaais,  asaapiiahn  dcMiiplicas  qai 
ron«  pfMn%*ée,  las  Iwaim  pemn  ^tA  «aleiaenté  saa 
esirtwwe  et  ■winiean  par  Iwiia  Wf  parti  esalw  rirelmio»» 
aairesrMrtidarddii  Cuéraliameelilela 


dolvMlie  bUerdesèvlrtirMUlle  est  la  loi  impératirc  qaf 
latyebliice;  que  ce  serait  «ans  conUwi  t  (larisig-  r  leur  cri- 
minpilc  aiiila  I-,  ^1  moiiuli.  rel  ird  cl.iit  apporlé  dani 
l'ei6i'alloa  de»  movens  qui  leur  >ont  in(li()u<;3,  pour  don- 
ner k  la  loi  une  pleoie  et  eotii-re  réparalioa; 

Ea  eoBidqaeoee ,  1c  conseil-general  proTiaoire  arrtu 
au*iiieABllncnt  les  lois  «man^  de  la  Conv  Dilno  nadoMle 
rttevront  iMr  pkiae  et  «Ulète  eteentloo,  ootamneat  erila 
du  8  aoAt  demirr,  contre  la  ci-devut  eowmlaBioii  papa» 
ta'*n>  de  salut  puMic,  rt  eeax  qui  roM  pr««oqu#»  ; 

Que  lur-te-eliuip  il  sert  doané  des  ortfns  po«r 
en  état  d'arrestaiion  tous  lea  ' 
dans  le  cas  dndil  di^ret  ; 

Que  tous  les  canons  actuellemeni  au  rlépartomrnt  SToni 
provisoirement  mb  en  ciepôl  dans  U  maivon  commune,  ja*- 
qu'a  ce  qu'il  ea  ail  élé  autrement  m  donné  ( 

Que  li-s  sodies  seront  aa».itM  mis  sur  las  papiri»  des 
tenus; 

Quelcs  icelMa  laroat  ^Inmal  mi»  aw  laa»  les  buiaaai 
de  dépanemeel  et  da  éistHel,  Iw^arfiariewl  laaia^ae 
coniiirtnéinetit  aut  ordrps  qid  aewidaaaiiaacaBBaBpar 

les  reptfspntanlsdu  peuple: 

Qu'il  sera  fait  tie»  visites  doMieWIaliat  panr  décoarrir 
H«'««Mrer  des  gens  suspects,  et  pancnirlcoanattrr  les  «c- 
opoD  uri  de  sub->i»iaiicvs  ; 

Qu'il  sera  eiitédie  sui-le-champ  nn  courrier  eitr^ordl- 
naire  aux  repré'fniants  du  peuple,  pour  pr<*iciiir  de 
toutes  ces  mesures,  et  les  inviter  ngstammcni  dese  rendve 
dansnoitewin,  poorClMla  tlMlMéafaMSdam*Ml- 
lani  qiri  mtm  aitidnv^ 

Le  cewaril-tiaéral  peariielie  de  la  comme  Ae  Bar* 
dean,  flatmal  dnt  aia  liqaiaUoiie  du  pfecaiaer  de  la 
ooaanane. 

Arrête  (|u'il  sera  !ntia>é  k  la  SociMé  de  la  jeaaesae  bar- 
delaise  l'onlic  de  se  dissoudre  protisoircHMlit,  en  la  preve* 
nant  que  si  cet  ordre  ^-lait  mécomiuas  MudÉb  M diMda* 
tion  sera  opérât-  par  la  force. 

AnôlP  de  plus  que  Ir»  persiini>es  Mi-kjvr^i'-s  qui  sont  rf^ 
cette  Sociétii  seront  mises  tur-le-cliamp  en  i^lal  d'arresla- 
tioa«  Bianana,  mahx: 

ViMMà»,o(fdirmuMieip0l,  faitani  UêfuittlÊm 

H^.tiAt'LT  :  Le  peuple  de  Bordeaux  sViDpremtde 
témoigner  sa  joie  d'être  délivré  du  loug  des  conlre- 
idvolttuoiiliaires  qui  ravaiml^re  et  opprioiê.  il 
vient  de  lever  des  batailloiu  pour  la  défense  de  ïi 
république.  La  cavalerie  bordelaise  a  été  mise  à  U 
disposition  du  ministre  de  la  guerre.  Il  a  consigné 
ces  faits  dans  deux  adresses ,  l'une  à  I.-1  Co  iveutioo, 
l'autre  au  peuple  de  Paris.  Dans  ces  adresses,  <pi( 
des  députés  extraordinaires  vont  rous  lire»  il  adhtii 
entièremeiit  à  la  révolution  do  St  mai. 

(La  suit?  demain 

SPECTACLES. 
T  H  t  »  T  r  s  oa  aXhaaaaOBuaa  iiâtiaBaa,  mf^miti  — 

Lt  CortnirtdlfMtn, 

TaSsTaa  aa  ta  Bi»oai.tQva,  ma 
L'^vara^  préa,  de  Aifwif  af  i 


   f<bàlioo,doiROt 

(ire  les  prc-ioiiTs  sur  lesquels  doit  s*appesSnUr  laiiutloe 
nationale»  cl  les  seuls  contre  Imqaels  Wt  dlui  da  peuple 


TaàAraa  aa  a*  aiiaiSMaa  Msaiiawa»  aa  JMfa  di 
rfixalité.  ^ÂaJ^«<ir*^^|ia>wiaaiCaaa,atii  Jlaa< 

Mlphéa. 

Tiii  ATRB  MTiosAL  Di  \fr)Liàiit.  TUP  Ssint-MartiA  ^  Id 
Chiiieau  du  Diable,  pii! ce i grand specU,  picc.  de  Da^aiiat 

Dtiriw  ait. 

Thés  TUS  du  VitminiXB.  —  Jocrisie;  U  Patuon,  et  U 
Frranche  inn/ile. 

TnisTRc  DD  PtLâia.— VABiÉTia.  —  Le  Nril  tm»  Am»* 
tureê;  le  C<  tuin  d«  fiNif  leaitfnd^,  et  Tml  poar  ta  USarIfc 

TaaaTaaaa  LvaSaaaa Aaia,  aa  Minda  l*Bcalll^  — 
U  praak  npr.  dto  Wasoas«  de  I>laif4%  MUMr.  aa  a  ae> 
tes;  prte,  dm  Ûnim  dit  ^Ulmgtt  ftde  t»  Sasmla. 

"raiATaa  Fasuf  «m  caaiatia  n  lvesqh*,  nie  da  I 
—  Arlequin  marchitNd  d'etpnl ,  coBlédIe-paradc  1 1 
de  Butot,  roidu  Caltadoê,  et  tet  ÀnnonmuUi, 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

f^aràovté,  te  iurûu  —  fà.  de  Buctioltx,  enyojé  àe 
Prusse ,  a  preaeiit«,  U IS,  à  la  dépntatioo  de  )•  dieic  m 
projet  de  traité,  cm  pinMC  ané  chailê  de  aervttudb  TcOè 
f*t  rtddacede  m  eondiiionji,  quVIlmoMl  rérolié  les  tbttn- 
mm  if«  ta  dîMe  mètùe.  dépdtdllotl  An  Rtafa  t  demandé 
BU  iiiinisl  re  prus^irn  des  ciplirationssurson  projrt  dp  Ir  ai- 
të.  et  elle  lui  a  m^mf  prHenit  un  noafeattirallé  dccoin- 
■leree  entre  la  Pru«»«  n  lu  Polnffne» 

Daii»  la  ièaiioe  *le«  Btau  du  17,  rindifcnatlon  pubtiqtie  a 
érKilé.  Aprè«  qu'on  eot  résolu  de  ratifier  l**  prélrndu  Irallé 
d'alliaiiM  araa  la  Ratai**  pluateun  oraiean  firent  «u  roi 
ief«  plut  fift  «t  lai  ylW  jaaiaa  reproches  sur  ks  coupables 
flé<«rciiea  aux  vues  daa  caott  allléea.  ftanialas  «ipUipia 
MtudavNineDi  i|u'il  afatt  taaaa  daaad  4»  pmnraa  da  aea 
divbiieirieiK  et  de  aea  palriaÙMat  Ma  ■  m  vépondtt  riaa 
fkitfric  dlieulpff. 
Lci  traître*  ont  cnm  m  tmeêttMkieMai  éâ  la  Magiéf 
I  Ttial  achevé. 


fireget 4» trdti  entre ttPmetetlé PaliyM«  pHemOi i 

la  députation  é*  la  Mite  par  Vê»90l/ipnu$kn, 

t*  Il  j  aufa  une  amitié  parTalM  et  tioe  étroite  alltaocé 
«Mre  lea  detat  rojannaa. 

S*  Paar  lliftmlr  ftm  «MOMat,  i»  fHaii^rei  entte 
lea  dm  Itaia  Mnint  dMmlaéM  i  fierpMuiié,  et  l'on 

nommera  pour  rei  olTcl  t\f^  commissaiM'*  dç  (lart  d  d':ui- 
tre.  La  répuWiqup  n' de  à  la  l'riiHK»,  outre  [)anli)f;  et  Ttiori» 
atcH:  leur  u  rnloire ,  les  waiTo<li«>9,  villes  et  dl!<lrict« ,  a\pc 
tous  leurs  droiw,  dmil  le  roi  de  l'rus^e  a  prt»  po5«*SMon. 

S*  La  Prusi*  reiior)ce  vn  i'ciiat)ge  à  loute  autff  préten- 
tion <ar  lii  Pologne,  et  lui  garantit  les  protriuœs  duat  cJk 
Wra  composée  k  ravenir. 

4"  Pareiilemctti  la  P«lo|M  lanoBoe  i  toole  prétantloBa 
ticm-«ralement  Mtr  ht  pajt  eédéé  par  l'arllde  aérond  da  ce 
ittMêt  Matoaaeot*  sur  tons  eea4  qaé  léfal  dé  t'niMepoa 
atMl  «fiai  iMte  époque,  et  Mrdiilt  noiMealeméM  léi 
susdites  prarinees  eèdéea»  bmAi  aaMt  tOMcl  M  diMl 
pos»esskm«  pras^leaii» 

6"  Ln  catholiqiir's  jouiront  rtam  Ips  protinre*  cédées  de 
tous  le»  droiii  civils  et  de  la  liberté  de  religion  dont  ils  ont 
Joui  ri  drt.int. 

6*  Le  roi  de  PrttS6e  est  prêt  à  garantir  la  oonstitBlion  de 
la  diète  de  Grodno,  et  l'on  peut  à  cet  égard  faire  un  acte 

Ûaré  qui  sera  signé  et  aura  la  même  liitoa  qpM  a'il  était 
M  Mét  pour  mot  dans  le  présent  trailék 
9*  La  néaié  c^ôm  pourra  avoir  liaa  wrkMlM  les  coik 


tMUaoi  farticallfefei  qal  semât  iMa  daaa  la  aaiie,  loit 
M»  fa^Mrt  «tt  «MMéree,  idH  ^  ié9|fM  4  d'iotiaa  éi- 
Jels  entre  la  deux  Klats. 


8»  Le  traMé  tor  «!n  en  47*78 ,  I*  lê  septembre,  sefi  re- 
OOnvelé  et  c  nfirmé  par  l-s  deui  psrties,  autant  que  le 
traité  actuel  n'y  Ta  t  mirn-ie  iiili  .K-iiim. 

0*  Le  (irt^eni  traité,  d*"^  le  moment  qu'il  aura  été  Signé, 
sera  in<e;.'  dai>^  la  C0B9lilMlM4alidHl%«lnlBllffltl 

itA  qu'il  tara  poaaild» 


ftfiPUBLIQUfi  FRANÇAISE* 
dOmlOm  DE  PARIS. 
CéMfA^tMdMI.    Dit  26  eeplembre. 

tes  jennps  ffm  ée  la  première  réqunitioti  dot 
Seclioiisdii  F;iiihoiirR  Mnnlriisrtre  elde  la  R^pnbli- 
que  deniaiidt'iit  a  «'tre  armes  et  raserodSj  afin  de  M 
mettre  en  ^(at  d'aller  combattre  lesdei^trtél. 

Le  président  Icur  n^ond  hm  teeoUaiitÉîoii 
inée  par  le  eonieil  t'eeevpe  «m  itHfbt  dea  motem 
de  MUMaire  leurs  désirs. 

Vicie.  -TumtlK 


Ils  d(<nipnt  ensuite  dans  ta  sallé  d«  cMÉéil,  «É 
chanUtnt  des  hymnes  patriotiques. 

—  Chaumette  reod  compte  au  conseil  des  dilTë- 
rentes  clrConstancfs  du  voyage  qu'il  vient  de  &ire 
daiM  le  d((prtement  de  la  Nièvre.  Après  avoir  donné 
des  détails  inti'ressants  sur  l'esprit  public  de  ce  dé- 
partement, que  lea  |)atriotes  ont  régénéré,  il  m 
plaint  d'avoir  trotivd  les  forges  de  ce  pays  dans  l'I- 
naction :  inili  il  «  rttiiné  le  itle  dés  foi«Éiutis,  eft 
(«taMisséitt  ttll  dub  piraii  «Ht  :  ild  travaillailt  main- 
t  nnnt,  et  tlKsqiinntltdsdaMMtetdeboidelITOttt 
sortir  de  ces  ateliers. 

A  Nt'vers,  le  rëdératisme  a  été  détruit,  les  adroi- 
nistrateura  changés  et  remplacés  par  des  palrioléSt 
.  Il  feu  ensuite  fnlendre  fes  plaintes  des  luibitanls 
des  campagnes,  dont  plusieurs  ont  rte  ntin(<8  prtf 
les  veiatioos  et  les  injustices  du  ci- devant  duc  de 
Nivernai.s  MHNiBil ItîgalMr 4*IIM fWTlte é> M  dé- 
parteinent. 

Enfin  il  annr>nce  que  le  peuple,  que  desscélAsts 
maintenaient  dans  le  fanatisme,  est  sorti  df  l'erreur; 
l'on  a  substitué  aux  imapes  de  saints  et  de  vicr^'i-s 
des  entbli'riics  de  la  libi  rtrrtde  l'i'R.iIifé.  On  hotiore 
les  pauvres,  les  Vieillards;  des  iélea  civiques  oui 
remplacé  celles  de  la  suoerstition  $  rinfortuné  y  ra» 

f oit,  $ans  humiliation,  les  secours  qui  lui  sont  dus; 
es  vertus  y  sont  révérées,  bans  ce  département,  le 
pauvre  nem«Miten|ilttiuM  Id^réanmAwaariefan 
insolent' 

Chaumette  propose  :  1^  qu'il  soit  établi  une  cor- 
respoiidanoe  UtiTM  afde  tes  Soeiétik  |K>pulaires  da 
d<  |>artemralde  la  tHIm;  !•  qoe  le  ci-deTant  dw 

de  Ni\  cmnis  ne  soit  pnint  reli^clié  de  la  rinisun  d'ar- 
rêt où  il  est  relciiit,  avant  qu'il  ait  restitué  aui  pau- 
vres, aui  veuves  et  orphelins  de  cé  département  ce 
<|u'il  leur  a  tolé  par  des  concussions  et  d'autres  ma- 
nières.. 

Ces  tftfnt  ftopoMm  «ml  i4o^f^  i  rmmii- 

mite. 

Il  demande  ensuite  <^ti*il  soit  établi  dos  maisons 
nationales  pour  y  recevoir  les  pauvres  iniirmes,  ét 
que  ces  maisons  soient  des  tehiplés  on  le  malheui', 
la  vieillesse  et  les  infirmités  soient  respectés. 

I.f  conseil-gén^rnl  adopte  cette  prupu<>itiou  avac 
entlmusiasme,  et  iiDinine  six  coiiiiniSBaifSBpoitf  Im 
présenter  un  rapport  sur  cet  objet. 

—  On  meiiilire  se  plaint  que  les  malades  de  l'hd- 
nital  de  l'Uôtel-Dieu  sont  très  mal.  qua  les  folks 
liftes  sout  aveé  les  cottTsfescentés:  If  demande  STce 
force  que  le  conseil  prenne  des  mesures  pour  niM 
cesser  ces  abus  qui  font  garnir  I  huniuiiité. 

Le  conseil  ordonne  différentes  dispuMlioBtf  proii- 
soiies  qui  mettront  les  malades  plus  k  l'aise. 
Six  commissaires  sont  nommds  ponr  smtmler 

radministratinii  des hApifatix. 

—  Le  conseil-général  arrête  que  tous  ses  mem- 
Imsseront convoqués  pour  liiiidi,à  cinq  heures  prê- 
tes, afin  de  procéder  à  l'épuratiua  des  conitda  né- 
rolutionnaires  des  sections. 

—  Sur  le  réquisitoire  du  proeiireiir  de  la  com- 
mune, le  conseil-péiiérid  arri'le  ipi'il  ne  sera  plus 
accordé  de  permission  pour  p.irler  aux  gens  suspeels 
de'Ienus  dans  les  maisons  d'arrêt  ;  que  les  lettres 
qu'ils  recevront  et  celles  qii'ils  écriront  iStMl  tf'A* 
bord  lues  p;ir  radininistralinn  de  police. 

Le  eUoken  Ckaameêle,  preewteut  éi  Ut  éemmliM 
fm  ftfètt  du  9tÊtl9l9iÊf  4Nl  .tf éiflMMi^. 
aatoftn»  lapiopartdaajearua'ii  ii*«jraot  |lfs  redtfd 
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fxaelmmi  ie  récit  du  Toya^re  tfaf  je  tieDi  de  faifPj  je 
voue  prie  suppléer.  La  •  <  m,  p  i  r  se,  et  je  doi$  la 
proclamer.  On  m  a  dooné  t""*  If^  huni  iirs  du  birn  qui 
■'e»t  opéré  dans  mon  pays  na(3l.  nndi»  qu k  ai  nommé 
kaaulcan:  el  j'atoue  que  le  pMi  de  bien  quf  j'ai  pu  faire 
ÀMWMTien'éfilem  jamais  rcloi  qu'ont  &it  dans  le  <1é- 
MHcmcnt  de  la  HKvk  le  KpiMentanl  da  peaple  Foucbé 
[Se  lliiilM)  «t  In  «MoloIlM  dt  I»  aaeMé  pQfulalw  de 

•  J'ai  indiqué  qoeiqneMm  l  Faodié,  el  te  Men  •  Ht 

un  ;  tuais  re  pay^  de  la  Nièrre  était  déj*  réfénéré  par  set 
aoin«  palcrnelf.  Entouré  de  fédéralisle»,  de  royalislfs,  de 
lanaiiiiue»,  le  repr«^'  n  i  m!  du  peuple  n'arait  pmir  conseil» 
que  trois  ou  quatre  painote»  persécutés,  el  atec  ce  faible 
fcTour^  il  a  op^re  lf$  miracles  dont  l'a»  parlé.  Vieille«e  ho- 
sorée,  iiifinmlé  secourue,  mslbeurs  respectés ,  fanatisme 
j  fètléralisme  anéanti,  fabriralion  du  n  n  n  iivité, 
ifloapeclaarnHéa,  crime eiemplairemrnt  puni,  acc<ipa- 
Mora  poarsniTiSt  inearcéiés,  id  cît  le  sommaire  de»  tra- 
«Mx  du  MprCaenteDl  du  peuple  Foucfaé.-  Voilà  ce  que  les 
Jminmn  ont  oiddiè  de  dli^  Cl  «•  «M  JtdatefiiMter  kiQ- 
tanent. 

•  Quant  au  bien  que  f  ai  pu  Mre  par  wAmimB,  m» 
nWf ilOjeM Ir  diront  ;  ce  n'esl  pa»  U  niott  aflhlfCh  a 

BniUmfnt  d' a  f  signait. 

Samedi  '28  s^ptetnbrr,  à  ilix  Ix'ures  du  matin,  il 
a  été  brftli',  (l.nis  r.incu'n  locnl  «li  s  Capticincs,  nie 
Meuve-dr»-Capucuu's,  la  soiiniie  de<»  millions  en  as- 
sifpnsts,  laquelle,  jointe  aux  878  millions  déjà  brû- 
lés, forme  celle  de  884  nilliont.  —  Il  reste  Ciacore 
40  millions,  dont  17  provroant  de  lavenleiesdo- 
tunaa  ntinnaiu,  et  SS  des  édnaga. 

SOCIÉTÉ  DES  JACOBINS. 

Prttidence  de  C«uppé,  d*  COitem 
SVtTZ  DE  LA  SÈANCB  DU  MEKOnM  19  flOmmit. 

Deffieux  :  Gomme  on  a  donné  à  la  Convention  na- 
tioiMle  des  nourelles  de  Bordeaux,  j'eu  apporte 

I  la  Société ,  que  je  vient  de  recevoir  tout-â- 

rheure. 

Lfs  représentants  du  peuple,  ayant  été  insultés  ii 
Boriirniix.  s'étaii-nt  retirés  d  La  Réolej  Tallicn,  i 
Dartigoyte  et  Paganol  s  y  sont  retirés  aussi,  et  ils  re- 
çurent là  une  dépuliitiiin  descitovens  de  la  ville, 
pour  leur  demander  d'organiser  l'administration  pu- 
bliaiic,  selon  (qu'ils  le  jugeraient  convenable. 

IN  I  nt  rn  se  la  municipalité;  ils  ont  fait  arrAter 
les  gpiis  suspects,  et  déjà  trois  cents  de  ces  malveil- 
lants sont  en  prison;  ils  ont  pris  des  précautions 

ear  queoeiu  qui  poairtient  avoir  des  projets  siuis- 
s  ne  pmwnt  pas  les  mettre  i  exécution,  en  les 
faisant  tenir  sous  la  survrin.iTicr  exacte  cl  si'vfre  de 
leurs  sections.  Ils  ont  partout  arrête  les  proçrt  s  du 
mal ,  pn't  à  éclater  de  toutes  parts;  ils  ont  instruit 
le  peuple,  et  accordé  i  la  section  Fnoklin,  qui  s'est 
toujours  bien  montrée,  des  manrnes  éelatantes  de 
leur  C5.timc  cl  de  leur  fraternité.  fOn  applaudit.) 

Quant  a  certains  criminels,  plus  coupaltirs  que 
1p-  :iiiirps,  ou  vous  les  amène,  et  bientôt  vous  pour- 
rez en  faire  justice;  mais  j'observerai  que  ce  u'(»!>t 
fattoot  de  prendre  des  criminels,  il  faut  les  punir; 
et  pour  cela,  il  faut  des  tribunau.x  révolutionnaires. 

II  en  esttnstitné  quatre  par  la  loi  ;  cependant  on  ne 
les  organise  point  N  iis  n'avons  point  VU  encore 
qu'on  s'en  soit  occiipt'.  On  ui'çlige  toutes  les  mesu- 
res et  précautions  utiles  ou  même  indispensables. 

La  Convention  avait  ordonné  au  comité  de  sûreté 
générale  de  loi  donner  Ta  liste  des  gens  suspects  ;  il 
ne  l'a  point  fait,  et  pourtant  nous  sommes  environ- 
nés de  (;pn$  suspects  et  bien  dangereux.  Quant  au 
tr  I  mal  révolHoimilt, tt est IM llUB llW É TOUS 
dénoncer. 


Si,  dans  ce  moment,  nn  de»  jorés  du  trihnnal 

volutionnaire  venait  à  être  mafade,  il  frmtli  ait  qu'il 
discontinuât  ses  opérations,  par  la  ratsuu  qu  il  o  a 
pas  de  suppléants. 

BrotkH  t  C'est  moi  qui  ai  dit  à  I>esfieux  ce  qu'il 
vient  de  vous  répéter  a  la  trbiune  ;  îl  est  bien  vrai 
nue  tiriii<;  <;nmmf  ^  rn  trop  petit  nombre  pour  nos 
f(iiicUuuj<.  ^ou.s  .soiiimcs  onze;  l'un  de  nous  est  ma- 
lade, la  loi  veut  que  nous  soyons  di  v  nu  tn  nnv,  rt 
si  un  autre  seulement  allait  le  devenir,  ii  faudrait 
interrompre  nos  travaux.  Je  demande  qu'on  s'oo» 
cupe  de  osl  ÏBOonvénient,  pour  le  psévcnir  a'U  eâ 
pu.s.sible. 

Saini#«le.*  Les  prisonniers  arrivent  en  prand  n  m 
bre,  les  prisons  s'encombrent,  cl  bientôt  on  ne  saura 
plosoft  les  loger.  J'appuie  l'installation  proapte  des 
quatre  sections  du  tribunal  révolutioonalrr. 

Auvmy  :  Je  demande  qar  Martinet  rende  eofii|ilé 
d'une  conversation  qu'a  eue  Desfieux  ewe  OuOQS, 
au  ci  devant  Palais-Royal.  (Arrêté.) 

Martinet  raconte  qu'étant  avec  Des6enxaa  Pafaî^ 
Royal,  Ouoos les  accosta, et,aprèsquelaueso<Nivcî* 
les  indifférentes  snr  Bordeaux,  Dueos  mt  à  f 'antrv  r 
Est-ce  qu'il  n'y  aurait  pas  moyen  d'arran/jrr  ft";  nf- 
faires?  —  Mais,  repondil  ceUn-ri,  il  taudr*il  ^^vie. 
vous  autres,  di'piitcs  de  la  Gironde, déterroinassieï 
votre  ville  de  Bordeaux  à  offrir  à  la  Convention  les 
deux  bataillons  de  son  sein  qu'elle  a  rappelés  dans 
ses  murs.  Après  cela,  on  parla  de  choses  iodiSeren- 
tes  ;  mais  il  semblait  que  Ducos  tint  toujours  beau- 
coup à  un  accoounodéaent  qui  panteitdlM  ne 
chose  convenue. 

Deffleux  :  Je  déclare  qu'il  y  avait  six  mobqosjs 
n'avais  vu  Ducos,  lorsque  le' hasard  me  le  fit  ren- 
contrer au  ci-devant  Palais-Royal  ;  à  la  demande  : 
N'y  aurait-il  pas  quelque  moyen  d'accommmfement? 
je  répondis  :  Il  faut  offrir  vos  bataillons:  il  (.ntl  que 
la  jeunesse  en  réquisition  marche;  il  faut  •  pun  r, 
chasser  vos  autorités  constituées;  il  baïaue  œtta 
ville  entière  demande  pardton  i  taConvennen  et  an 
peuple  entier  '*.r  <:r^  erffMineldeaesiulIcs;  Tan» 
gement  est  tout  faii. 

Le  président  :  J'attemlLiis  depuis  dix  j-MJfS  qoe 
quelqu'un  prit  la  parole  sur  i'elat  ou  nous  nous  troit- 
vons  ;  personne  ne  l'a  fait,  et  je  remplis  ce  devoir* 
Je  ne  vous  parlerai  point  avec  éloquence,  moins 
corc  avec  entliousiasmr;  mtis  je  vous  parlerai  avec 
vérité, avec  indiqmlion. 

La  trame  dont  Bouchard  était  le  complice ,  d 
peot-toe  le  chef,  vient  enfin  d'être  déjouée.  Vou 
avez  vu  au  moins  dans  lesg^ttes,  è  la  suite  de pié- 
tendus  triomphes,  de  victones  fcrl  enflées,  des  re* 
vers  certains. 

Ici  il  fait  l'Iùstorique  des  derniers  événe  m-i  t>  le 
la  guerre  dans  le  Nord. 

Vous  avez  connu,  continoe44l,  les  malheurs, io 
massaores  qu'ont  «'prouvés  nos  années,  etiîeaBji 
dfl  vous  échapper,  et  des  evptiemf  nts  qui  vous  arri- 
vent coup  sur  coup,  et  de  U  c  incidence  singulière 
de  ces  événements,  qui  semblaient  en  pn'sapfr  de 
bien  extraordinaires.  Tout  cela  se  faisait  à  la  iuis.rt 
dans  le  tempsoù  il  fallait  contrebalancer  la  lever  en 
masse  que  nous  allions  opérer,  où  il  fallait  faire 
croire  ce  moyen  inutile,  où  il  fallait  accaparer  pf>"r 
les  géni  r  iux  une  confiance  dont  ils  ne  v  ,  f  iJi  nt 
pas  investis  ;  lout  cela  servait  à  merveille  les /nue- 
misdu  peuple;  mais,  pour  y  ajouter,  onafa»tplu5i 
on  a  attaque  le  comité  de  salut  public  lui-même  ;  on 
a  porté  jusqu'à  cette  autorité  salutaire  le  désir  de  II 
desorgani.satiou,  afin  de  nous  plonger  d:în<:  le  t'ésor- 
dre  et  dans  l'anarchie,  atio  que,  sans  tf^^^ 
comme  sans  espoir,  '  "  .  -  -  — 
une  rébellion. 
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Ob  a  cherché  à  Aevcrdti  doutes  sur  le  compte 
ae«  OMiabres  qui  «WBpoaent  ce  comité;  pour  cela» 
H  a  6II0  calomnier. 

Des  orateurs  de  toute  espire  se  sont  niontr(<,s  à  la 
tribune,  et  ont  été  applaudis.  Ces  temps  malheureux, 
que  nous  avons  fait  disparaître,  avaient  l'air  de  se 
renouveler;  je  crus  euteodre  Briuot,  Guadet,  Ver^ 
froiand,  Gcmooiié,  Lasouree  et  le  mtoeoxPétion. 
Quelle  joie  pour  ces  messieurs!  à  leur  voir  tout  le 
côté  droit,  qui  aujourd'hui  était  bien  garni,  se  le- 
vait; une  partie  même  de  la  Munlagne  applaudissait 
à  leurs  déclama tioDS,  car  c'est  par  elle-même  an'on 
la  combattre  ;  mais  ce  n'était  pas  la  vraie  Mon> 


ta^ne,  celle  qui  a  fait,  qui  maintient  la  révoliitinn, 
é  du 

es  citoyens.  Ces  hommes  donc  avaient  un  parti 


ui  a  soutenu  la  liberté  du  peuple  et  l'indépendance 


3 

nombreux  :  qui  sont  ils?  vous  en  serez  étonnés  ;  c'é 
taitThuriot,  c'était  Dubem,  c'était  Durov,  etc.  Quel 
était  leur  luit?  Je  o'ea  sais  rien,  la  suite  les  jugera  ; 
mis  ^ilt  ont  tenu  en  ce  moment  le  langage  des  con- 
tre-re'volutionnaires,  le  peuple  ne  s<'  iaisscrn  pas 
abuser;  c'est  là  surtout  qu'il  faut  porter  notre  at- 
tention. Rallions-nous  autour  du  comité  de  salut 

n'  ic  ;  il  ne  s'est  jamais  montré  plus  grand  que 
cette  circonstance,  et  il  a  dévelopj^  toute  la 
fermeté,  l'énergie  et  le  talent  dont  vous  le  supposez 
Capable,  et  dont  les  homnit's  choisis  par  le  peuple 
pour  le  sauver  lui-iuênir  devaient  ("tre  reviUus. 

Boistel  :  A  l'appui  de  ce  que  vient  de  vous  dire 
le  préopinant,  je  vous  citerai  un  décret  rendu  ce  ma- 
tin, i  la  suite  d'un  discours  fort  éloquent,  d'un  dis- 
coors  dans  lequel  on  a  développé,  avec  beaucoup 
d'adresse,  des  moyens  perfides  de  si^luire  le  (leiiplt'  ; 
on  a  décrété  que  le  couiilé  d'instruction  pubhque 
S4>ra  chargé  de  donner  toQS  lesjooit  anefenUle  des- 
tinée à  la  morale. 

Ce  n'est  qu'une  manière  de  dHoomer  notre  atten- 
tion de  dessus  de  plus  grands  objets  qui  non*;  oc- 
cupent maintenant.  On  vent  faire  diversion  aux 
grandes  mesures  que  nous  étions  prtHs  à  adopter, 
et  dont  l'exécution  leur  serait  funeste,  en  occupant 
ce  comité,  qui  n'a  pas  encore  pu  nous  donner  un 
bon  plan  d'uistruction  publique,  réclamé  depuis  si 
longtemps,  d'une  feuille  qui  sans  doute  pourrait  être 
bonne,  mais  qui  dau  ccttc  drcoulance  sera  an 
moins  inutile. 
Tout  le  cOté  droit  était  enthousiasmé;  ce  qui 

Grave  de  quelle  part  vient  cette  idée,  et  gocî  est  le 
t  qn*on  se  propose.  La  morale!...  ponr  feshonnê* 
tes  gens,  elle  esi  inutile  ;  pour  des  scélérats,  ce  sont 
des  pierres  précieuses  semées  devant  des  pourceaux. 
(Applaudi.) 

MarUntt  :  Je  n'ai  rien  à  dire  sur  ce  qu'on  vient 
de  déclarer  au  sujet  de  Thuriot;  mais  ie  vous  ferai 
remarquer  qu'il  a  donné  sa  démission  du  comité  de 
salut  public,  et  que  depuis  longtemps  il  n'a  pas  paru 
i  votre  assemMi  f. 

C'ett  vrai,  c'est  vrai!  s'érricnt  plusieurs  voix. 

Renaudin  :  11  est  sans  doute  une  conspiratioli  jus- 
que dans  le  sdn  même  de  la  Convention  ;  et  ce  qoc 
Ton  vient  de  vous  dire  ne  h\t  qu'a  jouter  aux  pren- 
Tes  nombreuses  qui  vous  en  sont  déjà  acquises.  Mais 
comment  la  déjouerezvous?  Vous  en  avez  un  moyen; 
il  est  facile  et  heureusement  infaillible  :  Faites  ju- 

E>r  promptement  Brissot  et  tous  les  grands  conpa- 
es  qui,  comme  lui,  attendent  depuis  longtemps  la 
juste  punition  de  leurs  crimes.  Brissot  a  dit  qu'on 
ne  le  jugerait  pas,  parceqiie  beaucoup  de  tètes  tom- 
beraient avant  la  sii'iiiK'  :  t-t  voila  pourquoi  il  faut 
qu'il  soit  promptement  jugé.  Il  faut  connaître  ses 
moyens.  C  était  dire  à  ses  complices  :  Prenez  ma  dé- 
fense, car  sans  cela  vousserez  compromis  d'une  telle 
manière,  qu'il  7  a  autant  de  risque  pour  vous  que 


pour  moi.  Je  déclare  donc  que  je  vols  dans  celte  me- 
sure  le  seul  moyen  de  parvmir  à  la  C'>nnaissancede 
ses  complices;  et  je  regarderais  connue  très  coupa- 
bles ceux  qui  se  sont  char-rs  in  de  vous  présenter 
l'acte  d'accusation  contre  ce  graud  coquin,  s'ils  ne 

remplissaient  pis  cette  promeme  d'ici  a  tiis  pen  de 
jours. 

Il  en  est  beaucoup  parmi  vous  qui  veulent ,  à 
quelque  prix  que  ce  soit,  joiuT  ici  un  rôle,  ainsi  qu'à 
la  Convention  ;  mais  ils  me  sont  tort  suspects,  et  je 
le  leur  déclare.  ^  * 

(La  mil»  dMMMi.) 

CONVENTION  ^  N  ATIONAlE 

smra  DU  u  séÂnoi  no  ymmBEDi  t7  septf.mbre. 

HÉRACLT-S^CHELLBS  *.  La  lefture  des  diverses  piè- 
ces arrivées  de  Bordeaux  serait  trop  longue;  il  suf- 
fira de  vous  en  donnei*  l'exIraiL  Vous  verrez  qu'il 

cxistf  dntis  celle  cité  des  âmes  énergiques  profondé- 
nn  ril  mdij^iit  i  s  de  la  longue  oppression  des  adini- 
nistr.ilt  urs  ;  et,  avec  de  pareilles  unies,  il  est  impos- 
sible de  ne  pas  croire  à  tous  les  succès,  à  tous  les 
triomphes  dent  la  république  aura  besoin  pour  af- 
fermir son  unité. 

Le  2  août,  dans  la  section  permanente  de  la  Li- 
berté, un  répnhlicain  prononça  ci»s  mots  :  •  11  est 
temps  denousaflranchirdes  assassins  du  peuple.  De- 
puis trop  longtemps  le  peuple  gémit  de  l'inexécu- 
tion des  lois,  du  surfaaussement  des  comestibles,  du 
discrédit  du  papier-monnaie.  Exterminons ,  ajouta- 
t-il  par  le  f::laive  des  lois,  ces  exécrables  spécula- 
teurs qui  font  de  l'or  avec  le  sang  des  malheureux, 
ces  agioteurs  et  accapareurs,  seuls  auteurs  de  tons 
nos  maux.  Que  toute  la  sévérité  de  la  justice  tombe 
sur  ces  boulangers  qui  font  deux  espaces  de  pains  ; 
le  pain  du  riche,  composée  de  la  fleur  de  la  farine, 
et  ie  pain  du  pauvre,  malsain  et  préjudiciable,  où 
l'on  amalgame  des  ingrédients  pernicieux.  • 

A  l'instant,  toute  la  section  de  la  Liberté  adopte 
ces  propositions,  renvoie  leur  exécution  aux  cor|ts 
constitués,  et  arrête  que  le  tout  sera  imprimé  et 
porté  par  députation  aux  vingt-sept  autres  sections 
de  la  cité. 

La  même  section  consigne,  le  lendemain,  sa  pro- 
fession de  foi  dans  une  adresse  à  tous  les  vrais  répu- 
blicains de  Bordeaux,  qu'elle  envoie  pareillement 
aux  autorités  constituées  et  aux  vingt -sept  aatict 
sections.  On  7  lit  ces  paroles  remarquables  : 

•  Une  coalition  criminelle  tendait  au  fédéralisme 
et  à  la  guerre  civile.  La  république  veut  la  constitu- 
tion et  l'unité.  Une  force  départementale  devait  se 
porter  rapidement  à  Paris,  et  sur  de  vagues  et  ca> 
lomnieuses  accusations,  détruire  les  Jacobins,  la 
municipalité  et  le  département.  Voilà,  rénnltlicnns, 
ce  que  les  meneurs  voulaient  vous  faire  adopter  sans 
mot  dire;  lacour  inquisitonale  l'avait  ordonné  ;  c'é- 
tait, suivant  elle,  le  vœu  du  peuple  de  tout  ce  dépar- 
tmnent,  quoimie  les  trois  quarts  fument  en  opposi- 
tion. L'oppodtion  courageuse  et  constante  des  vrais 
amis  de  la  liberté  â  la  commission  dite  populaire  a 
déjoué  cette  trame  odieuse.  Encore  un  moment,  et 
vous  verrez  éclore  les  beaux  jours  où  le  peuple  réuni 
demandera  i  grands  cris  que  tous  les  ledcralistes, 
royalistes,  accapareurs  et  agioteufs,  cette  nouvelln 
caste  privilégiée,  soient  chamés  honteusement  du  sol 
de  la  république.  • 
Voici  un  autre  passage  de  cette  même  adresse  : 
On  vous  annonçait  la  volonté  supnMiic  de 


soixante-neuf  départements;  eh  bien!  TOUS  pouvez 
en  extraire  soixante-cinq  ;  il  en  reste  quatre  où  la 
division  existe  comme  dans  celui  de  la  Gironde.  Le 
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peuple  ne  rent  pes,  et  le  riche  paie  pour  fairo  ex<- 
cuter.  Oa  tous  pro|ionit  d'alter  Teiiger  yn  altf ntat 

C-éteada  sur  la  prnooiie  de  vm  dépotéi,  Itadis  que 
s  Parisiens  «  nt  n;'i  avec  prudence  pt  coiiraçp.  Ils 
ont  demandé  lii  fnsiiitron  d«i  coupaMcs;  el,  depuis 
oca  joiirni'ps  nieinorablos,  Ir  ConvuifuMi  Diin-  he 
d'un  pas  rapide  le  but  déliré  par  tous  les  répu- 
blinina.  • 

La  même  section  de  la  Liberté,  deux  Jours  après, 
déclare  fliix  nutot  iti's  con.stitu^  au'elle  n'a  jamais 
pris  aucune  p.irl  à  lu  (orninlion  de  la  force  de|Mirte- 
nentêlei  qpe  la  commission  dite  populaire  n'a  ja- 
aM»  tH/ià  d*êll0  •neim  pooroir;  qu  elle  voit  avec 
horreur  les  manauvres  coupables  et  twuuUi  des 
innrchands  accapareurs.agioteuni,  qui  n'al^ndaieat 
qu'une  ilésDrg.uiisiiliori  pour  augmenter  excessive- 
nieiit  le  prix  de^  tlcnn't  s  ;  elle  demande  que,  dans 
un  moment  où  le  peuple  est  Icm*  sur  les  subsistan- 
MS,  où  oa  hii  vend  un  paia  pernicieux,  tous  ceux 
qai  ont  donné  lieu  k  ees  menées  soient  «felaiés  en- 
nemis du  peuple,  comme  ayant  contribué  k  ses  mnl- 
heurs;  garants  sur  leurs  bien«  et  «sur  leurs  têtes  de 
toutes  les  dilapidations  qu'ils  auraient  pu  commettre 
envers  le  trésor  national,  tant  uour  le  recrutement 
eiréquipemeotde  la  force  armée  qne  pour  tous  les 
autres  onjeLs  «jue  nt'cessilaient  ces  mesures.  Elle  de- 
mande que  rmexéeiition  des  lois  fasse  regarder  les 
fonctionnaires  pnl  j  (  <  omme  cuinplices  avec  les 
auteurs  des  calamités  publiques.  Elle  déclare  hau- 
tement que  ri  les  mesures  les  plus  promptes  ne  sont 
M*  prises  pour  ionimrlenfopic  des  vexations  qu'il 
«ronve,  elle  les  dMlare  indignes  de  porter  le  nom 
de  Fr.menis;  elle  les  di'iionce  à  !□  république  enlit  re. 
Elle  tiiiit  par  inviter  le  peuple  à  être  calme,  à  niten- 
dre  avec  sécurité  la  décision  des  magistrats,  et  d  se 
rappeler  son  serment d'ottéisancc  aux  loisct  de  re^ 
pectaux  propriétés. 

Tris  sont  les  sentiments  et  les  discours  qu'é- 
nonce, en  présence  de  la  républiaue  entière,  cette 
section  de  n  Uberté,  qui  a  JuMiflé  «on  bowinble 
nom. 

Les  Bordelais,  faufignéiées  dangers  qu'ils  avalent 

courus,  n'ont  plus  eu  qu'un  sentiment,  qu'une  seule 
opinion,  celle  d'étouifer  les  divisions  semées  dans 
les  différentes  sections,  celle  d«  resserrer  les  liens 

f|ui  les  unissent  à  la  république  ;  des  explications 
ranches  et  amicales  ont  termmé  tous  les  aébats,  et 
le  baiser  de  paix  et  de  fraternité  a  été  donn^  et  reçu 
dans  toutes  les  sections,  avee  ces  étreintes  affec- 
tueuses qui  ont  fait  de  tous  les  habitants  de  cette 
grande  cité  une  seule  famille,  animée  du  même  es- 
prit, et  n'irant  d'outre  UiVMl  qne  eelui  de  tous  les 
Français. 

C'est  d'après  cewBU  si  bien  prononcé,  et  d'après  le 

mode  fixe'  p  ir  les  représentants  du  peuple  français, 
Baudot  cl  Isabcau,  que  les  sections  ont  luimnif'  cha- 
cune deux  commissaires  |»iiur  fornirr  une  nuuiicipa- 
lité  provisoire.  Ces  commissaires  nonunés  se  sont 
rendus  en  corps  i  la  maison  commune ,  accompa- 
gnés d'une  force  imposante;  là,  ils  ont  invité  l.i  nm- 
nicipalilë  à  se  dissoudre,  et  à  reuieiire  entre  les 
ni.iins  des  nouveaux  élus  du  peuple  les  pouvoirs 
qu'elle  avait  reçus.  Cette  opération  taite,  la  nouvelle 
municipalité  provisuire  s'est  constituée  ;  elle  a  pris 
en  mains  les  réues  de  radmioislration,  et  le  service 
public  n'a  pas  été  suspendu  un  seul  instant. 

Voilà,  citoyens,  l'état  actuel  d'une  cite  qui,  long- 
tcnius  bvrée  ï  la  domination  de  cette  Uclmi  impie 
et  liberticide.dont  la  France  entière  a  manqué  d'être 
la  victime,  a  trouvé  enlio  dans  son  énergie  et  dans 
les  lanières  natiirHIes  du  peuple,  que  les  traftres 
nepourront  iami;^  erciudre  ni  ouscurcir,  les  moyens 
de  reconquérir  tous  ses  droits  et  de  rcpreudre  sa 


Il  lace  dans  Is  ropublique  une  et  indiWsîMe ,  rt  «Ta- 
outer  à  nos  forces  sa  propre  puissance^  toutes  diri* 

f;ées  contre  les  tyrans.  Ainsi  tout  cède  à  Tempire  dli 
a  vérité;  ainsi  "tous  ceux  qui  veulent  tromper  le 
peuple  de^emdrfmt  dans  le  gouffre  qu'Us  CKOsaieiit 

goiis  î»'s  pas  lif  If'iirs  frères. 

Lue  députation  de  la  municipalité  proTisoirs  di 
Bordeaux  est  à  la  barre. 

L'ormmtr  :  Citoyens  législateurs,  Bordeaux  rient 
de  reconquérir  sa  liberté.  Ce  peuple,  qui  n'a  cessé  de 
la  chérir,  est  mBintenant  rendu  a  ses  droits  et  à  su 
patrie;  usant  du  droit  sacré  de  l'insnrrrctioo,  il  a 
recomposé  sa  municipalité,  et  parmi  les  oombivux 
devoirs  qu'il  rient  d'imposer  è  sesaonreaux  magis- 
trats vraiment  populaires,  le  pins  doux,  sans  dottir. 
est  c»*lui  que  nous  remplissons  en  cet  ins;r.i/it,  en 
vous  annonçant  l'heureuse  révolution  qui  s'est  opé- 
rée dans  nos  murs.  Il  est  doux  de  vous  annonocr 
qu'enfm  les  lois  sont  exécutées  niroii  ooiis.  Les 
vrtts  républicains  Iriomplieat,  et  les  eeaspfratran 
qui  nous  ont  si  longtemps  asservis,  les  corps  admi- 
nistratifs  qui  ont  comprimé  jusqu'ici  le*  ^ans  drs 
bon.s  sans-culottes  de  notre  cite,  dont  le  crrur  n\i 
cessé  de  vous  bénir  et  de  se  raHier  à  roas,  sont  mis 
en  état  d'arrestation.  Le  décret  du  6  août  est  exécuté, 
et  nous  laissons  à  votre  prudence  et  à  volte  justice 
k  'distinguer  d'avec  les  vrais  coupables  que  la  loi 
seule  veut  frapper,  ceux  qui  ne  soul  coupnbb  s  qnf 
d'un  éjgarement  momentané,  et  qui  sont  dtgiie<  <ie 
votre  indulgence.  Notre  jeunesse,  requise  par  votre 
décret,  s'organise,  et  deux  bataillons  vont  pwtig 
sur-le-champ.  Notre  cavalerie  est  aux  ordres  an  mi- 
nistre; tons  nos  cœurs  sont  à  vous,  tous  itcs  bras 
sont  è  la  patrie  ;  et  ce  qui  met  le  comble  à  notre  joie, 
c'est  que  tous  ces  mouvements  ont  lieu  au  milieo 
des  acclimations  d'un  peuple  immeose  qui  se  voit 
enfin  délivré  des  svienrs  de  toos  se«  a»nr,  et  atâ 
pourra  désormais  exprimer  sans  contrainte  à  ses  M- 
gislateurs,  à  cette  Convention  tant  ra'.iMnniée  et 
toujours  si  diçne de  notre  amour  et  de  notre  admira- 
tion, ses  sentiments  d'estime  et  de  dévouement  sans 
r^me  I  la  république  une  et  Indivisible.  (De  nom» 
breiu  et  vifs  applaudissements  s'él  n  enf  rlnns  toute 
h  salle,  et  se  prolongent  pendant  ^viusicurs  îo- 
stants.) 

Lb  Présiobiit  :  Le  bon  acMieil  qae  twu  bit  la 

Convention,  et  les  applaudissemeoo  que  viennent 

devons  donner  les  spectateurs,  doivent  vou»*  prou- 
ver avec  quel  intérêt  vous  êtes  vus  dans  le  àeiu  iks 
représentants  du  peuple.  Les  princi\)es  ont  eoCa 
triomphé  A  Bordeaux;  la  Convention  savait  bien 
qu'ils  seraient  un  point  deralKemcui  pour  k-s  ssos- 
culottes.  La  Convention  vous  invile  UlxtelUieon 
de  la  siiauce.  (On  applaudit.) 

Les  députés  sont  introduils  djus  l'inlérieur  de  la 
salle,  où  ils  sont  reçus  par  des  applaudissemcals 
unanimes  et  prolonges.  Ils  déposent  sur  le  bureaà 
des  adresses  et  des  proclaniaticns. 

Un  secrétaire  observe  que  i  iru  i  les  pièces  remi- 
ses il  y  f ;i  ti  iiiif  inliliiii-r  .  Adresse  Jtt  COn$€ii~gé~ 

néral  provùoin  Ut  la  commune  d«  MwItmxmiM 
Puritient, 

L'assemblée  en  ordonne  la  lecture. 

«  Citajeas,  ftr^res  el  amis ,  l«9  lois  et  la  Mbutê  fÊmmm 
dloMcnlr parmi  nous  le  triomphe  le  pluaéelsiaBli  Itgiand 
caiialtio  qu'a  dépiafè  la  OanventUm  natMoile  dam  res 
■emerti  critiiiaes,  w  aMwneawBt  rapide  et  résulter  qu'il 
impnn  <  à  Ij  niarhîne  politique,  l'élan  séneral  du  peuple 
parisifii,  (|ui  a  liri»e  pour  laqualnèoie  fohies  iDstniiDPnls 
crimiueltda  royatHOie,  du  rcJi  i  l'i^uie  et  de  l'ari»locratic 
de  toutes  les  scctet,  loule»  les  luisures  salul  public, 
commaudées  par  Irs  circon^laoces  et  décréléei  par  la  Con- 
Ttotion  nationale,  ont  obtenu  raHeotiatent  diui  people 
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Ubuiê  dont  ila'ifaU  mmI  qu*  le  r<<nlAra«. 

•  L*  réTolotioo  s'ett  hiu  id  avte  I*  caJne  de  l'unanU 

lîiiii';  le  décret  du  ('<  aor.t  a  eu  son  coiière  cl  plcirit  cif^cu- 
in  ii  :  Ir;  corps  consluu»»  ontélé  (léïKMé^t  d  '««i^*  nie[iibn3 
jiiis  1  11  i  '  il  <rarresiation  ;  noire  cavalerie  nai  mialr  <  si  la 
disposition  du  mlni>lr<>,  cl  d«ux  bataillon»  de  notre  jeu- 
Qe>K marcbenlaux  frouiiilrc»  ju^Unei  l'uuiiquerépalalion 
de  la  Tille  qui  les  «  ia  uttllre,  et  préparer  de  nouveaux 
triomphes  ft  II  «me  de  la  liberté;  les  conlre-révolution- 
ntlies,  iet  bonnci  unfteU»  d*indTltine ,  qol  t'ètaieot  ré- 
1,  MNit  areMés  et  poitnaivb  Tifoureth 
jmIi  OMfCM  lit  BonMals .  rrndos  k 
eui-nèmes,  pnÔTeroni  tonjows  leur  •neor  pour  IV{rall- 
ti^ ,  ta  liberté  el  la  i  ^putillqiieune  ft  Inftivhible  ,  leur  a:  ta- 
phetnenl  aux  lois  cl  i  la  Conîi  nlionnaiioiiili?,  cccUt;  uoi- 
qiie qu'on  m  méronnaitra  iLunsin. 

«  Citoyens  de  Paris»  no»  imis.  aos  frères,  Ici  Borde- 
lais, bon«  ssns-culoltes,  sont  toujours  dignes  de  Totre  coq» 
Qancc  et  de  «olrr  sm'ûié  ;  iU  sont  pénétrés  de  tous  les  sa< 
crifices  que  vous  faiirs  à  la  rét  olutwn  ;  Ils  savent  apprécier 
ce  caractère  nsie  et  républicain  que  vous  n*avei  cr>sé  de 
déployer  pour  la  défense  des  dlOltS  du  peuple^  Contlnnri, 
bnves  frères  drames,  ft  vnwMNr  Ufl  «MKniiei  qui 

-   *  ^tt- 
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powvilcnt  j  porter  quelque  ittriiltall  et  idMM  mu 
»eiH  ée  /breas,  parttt,  et  Hm  wM»  êrat  wtÊmi  à  « 


TaireioT  :  Je  demande  que,  pourri'pondrc  auTcea 
des  eitovens  de  Bordeaux,  uo  secrétaire  fiasse  parve- 
nir sar-Ie-champ  i  la  eommuM  da  Parla  une  expéUi- 
tioo  de  celte  adresse. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

VouLLAND,  au  nom  du  comité dê  ${ir*té  générale  : 
Ed  exécution  du  décret,  nous  avons  examiné  les  pa- 
piers trouvés  chez  Lep^cheux  ;  il  y  en  (f  inportaots, 
aaajs  voas  sam  qu'il  a  été  saisi  un  paquet  qui  con- 
tenait 1S,0M  Urres  en  assignats  ;  comme  ces  as- 
signats doivent  servir  de  pitces  de  conviction  contre 
r.ircusé,  le  eoiiiite  vous  propose  de  mettre  à  la  dispo- 
sition du  coiiiile  riholutionnairc  de  It  aectioA Pois- 
sonnière les  fonds  équivalents. 

Cette  proposition  est  décrétée. 
^  — L'assemblée  reprend  U  discussion  sur  la  taxa- 
tion des  denrées  de  première  nécessité. 

A[  r  s  quelques dâNti»,  les  articles  snlraDts  sont 

-  Al  t.  1er.  A  compter  de  ce  Jour* les  bolsi  Mler 
et  les  charbons  de  bois  et  de  terre  ne  pourront  ^tre 
Tendus, dans  toute  l'étendue  de  tarépubliij^ue,  au- 
delà  du  prix  de  l'année  1790,  et  d'un  vingtième  en 
sus,  déduction  faite  des  ci-devant  droits  d'entrée , 
octrois  et  tous  autres. 

•  II,  Les  municipalités,  chacune  dans  son  arron- 
dissement, régleront  les  frais  de  voiture  des  bois  et 
ch.nrlinri'^,  \Ttfleroi!»  à  ce  tjiic  rnnpes  ordinaires 
et  ( xli H  >riluiiures  dos  bois  dts  particuliers  soient 
f  it  v  <!  les  temps  et IMopoftioilSd'uailgey  confor- 
mément aux  lois* 

■  IIL  Les  propriétaires  ou  ayant-droit,  qai  ne  sa- 
tisferont pas  aux  dispositions  de  la  présente  loi,  pour 
les  coupes  qu'elle  ordonne,  seront  dénoncés  au  di- 
rectoire du  district  de  l'nrrondisseiiieat  ptr  la  niu- 
Dicipiilitédu  lieu  de  la  contravention. 

•  Le  directoire  prononcera  sur-le-champ  la  ooo- 
fiscaîioo, au  profit  de  la  république,  desdites  coupes, 
qui  dans  ce  cas  seront  faites  à  la  diligence  du  pro- 
cureur-syndic dudistrrct. 

•  IV.  Les  citoyens  auront  le  droit  de  mesurer, 
corder  ou  peser  eux-mêmes  ou  de  faire  mesurer, 
corder  ou  jicser  en  leur  présence  les  boia  et  char- 
bons, conlormément  aux  usages  des  lieux. 

•  Les  marchnnds  qui  seront  convaincu  d'avoir 
vendu  à  faux  poids  ou  mesures  subiront  I«s  peines 
portées  par  les  lois. 

•  V.  Le  conseil  exécutif  provisoire  est  autorisé  à 


fcfre  toutes  les  rt^qnisitions  n<<cej^saires  pour  fburnl- 
tures  de  hois  n  t  li  .rbon;  et,  à  défaut  d'y  salisfairé 
dans  le  délai  lixé,  les  quantités  requises  seront  con* 
fisquées,  et  les  marchands  condamnés  en  outre  cil 
une  amende  de  valeur  égale  à  celle  des  objets  re- 
quis ;  le  tout  au  profit  de  la  république. 

■  VI.  Le  présent  décret  sera  env  oyé  sur-le-chamn 
au  ministre  de  l'intérieur,  qui  sera  tenu  de  le  faire 

Sroclanier  dans  les  vingt-quatre  heures  dans  TéteiiT 
ue  du  d^rteneut  de  Paris,  et  sans  délsi  dans  les 
sutresd^iwrtementsde  la  république.  • 

—  Le  citDven  Sionneau  I.nii;li''vir.  ilil  Duquesne,  ' 
Diemba  de  la  ùociélé  dci  isaus-CMloltcs  de  Versail- 
les, fait  don  à  la  patrie  de  15  livres  en  numéraire,  et 
prie  la  Conyention  de  recevoir  son  acceptation  de  la 
constitution,  n'ayant  pu  émettre  son  vsu  dans  l'as- 
semblée primaire  de  sa  section. 

Mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin. 

Barèbe,  ou  nom  du  comilè  de  $alulpublict  Ci-  ' 
loyens,  le  nombre  des  jeunes  gensen  réquisition  dans 
la  ville  de  Paris  se  porte  à  vingt-six  mille  ;  plusieurs 
sections  ont  déjà  ca.serné  i  «ux  de  leur  am  i  Ii^^e- 
ment;  mais  il  importe  a  i'iii  i»,  et  pour  l  instrucUoii  de 
cesji  uiK  ^  ^ens,  qu'ils  soient  tous  casernes  dans  les 
villes  irontières,  et  remplacent  les  trois  quarts  de  la 
garnison  de  oes  villes.  Cette  mesure  renfbnera  nos 
armées  et  assurera  le  succès  de  la  lin  de  cette esi»- 
pagne.  Voici  le  projet  de  décret  : 

■  La  Cfjincnunri  natiùn;jle,  aprè»  avoir  entendu  le  rap- 
port deson  coiuUè  de  salui  pultlic,  déôétecfl  qui  suit: 

«  Art.  1".  Les  citoyins  de  la  première  réquisition  se- 
ront emplojte  pour  remptacir  le»  Iroia  quarts  dea  iarai> 
soost  ceUsMl  iqfMwiMirlvclAtlttmBKsdsIsiirdt- 
visioo. 

tlL  LesdtoTeaadelaprendlretSqalBltloa  •ontmis& 
la  disposition  du  ministre  delà  guerre,  quidriintra  tcj 
ordres  pour  leur  départ  procbaia  ;  U  se  coocertm  pour 
cet  effet  avec  les  représeatanlidu  psnpla^a 

Ce  décret  eatadopid. 

•*»  :  Je  demande  que  le  nmorteur  dise  s'il  entend 
former  des  bataillons  partiCttlicrSi  OU  biw  Kmpllr 

les  cadres  déjà  existants. 

Plusieurs  membre»:  L'ordre  du  Jour  ! 

Baskbs:  Je  vais  répondre  :  le  dét-ret  que  j'ai  pro- 
posé ce  iMlin  dtait  dans  l'origine  composé  de  quatre 
artic|es:Je  n'ai  lu  qnr  les  deux  premiers;  les  deux 
derniers  élnienl  n  latils  a  l;i  question  du  préopinant; 
ils  poi'tjiriiî  qiif  li's  l);!i;iiil-ins  seraient  composés 
de  mille  honnnes,  et  que  les  jeunes  gens  de  la  pre- 
mière réquisition  ccuplèteraient  ce  nombre;  mais  le 
ministre  de  ta  guerre  et  même  le  comité  r^n  sn'ut 

Sublic  ont  trouvé  des  inconvénients  daiui  execuUoa 
e  celle  mesure;  ir.  i  i,t  vu... 
L'as.>emblée  passe  a  l'ordre  du  jour,  \ 

—  Les  représentants  du  peuple  pris  rtmésdés 
Alpes,  Simon  et  Dumas,  écrivent  : 

•  Nous avons  ordonné,  le  4  septembre,  la  répara- 
tion du  fort  de  Montnieillan  ;  ces  réparations  s<<iit 
considérables,  mais  elles  sont  iadispeutidbles  ;  ce  fort 
couvre  l'Isère  et  une  grande  partie  du  Mont-Blanc. 
L'opinion  du  général  Kellermaon  est  que  ce  fort  est 
plus  important  que  celui  de  Barreaux.  Mais,  pour 
parvenir  à  cette  ope'ralion,  il  faut  que  la  Convention 
autorise  les  mesures  que  nous  avons  prises,  et  en- 
joigne an  ministre  de  la  giistrc  de  nous  fsiie  passer 
les  fonds  nécessaires.  * 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  : 

•  LaCon\'entioo  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  de  salut  public,  approuve  l'arrêté  pris  par 
Dumas  et  Simon,  représentants  du  peuple  près  l'ar- 
mée des  Alpes,  pour  faire  mettre  en  état  de  défense 
le  fort  de  Montmeillaut  ;  le  ministre  de  la  guerre  est 
chargé  de  suivre  l'exécution  de  cette  mcsnte»  et  de 
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(ahe  passer  \r%  Tonds  nécessaires  en  M  oooOMlaDt 

avrc  1*'S  re|>r«'.sniianlsdu  peuple.  • 

—  Saint-Amiré  propose,  au  nom  du  comité  de  sa- 
lut public,  un  décret  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

«La  CoBTentlaa  naliontte,  ouT  le  ra|yport  de  mm  cooûté 
de  saîut  public,  décrMe  : 

«Art.  1".  Le  corps  et  la  di  u 'nun.ii  ui  de  l'admtni»- 
tralioi)  civile  dr  la  marine,  ain  i  que  dt^  dilTéreols grades 
qui  y  fuient  pr^cédesiment  établis,  ioal  et  demeurent 
avppriini-*. 

•  U.  Il  y  aura  lians  les  ports  de  la  république  des  bu- 
teauichlbde  b  tienne  pour  U  s  opéra tioM  rdatifcsaut 
ëittrtnlcs  parties  du  service.  Les  dlofeus  7  •enNit 
tafÊoifH  iw— I  étitpài  par  I»  dfcuMianioa  tfwiilajili 
aoi  bonantcMIs  de  la  oÎBriMw 

•  tll.  LastareBosclTUa  de  la  «ailaa  «araM  wmfotéi 
derbefr,  tam  cfci>,aiflaféafilicifaitttHfloy*aor- 
dinaire*. 

t  IV.  II  y  aura  dans  chacun  des  p  rT>  Brest,  Toulon, 
,  Hoclicfort,  Loneal,  Bavonoe,  le  HJ^rf,  Dunkerque, 
Mante* ,  Sa;iiL-M..ilo  ,  (.hci  l:.iiiirjf ,  Bonlcj  ii  \  rt  MLirifillf, 
feulement  un  principal  chef,  dont  les  fonction»  *f  lont  les 
Bidnes  que  celles  qui  Maieiil  aUriboées  aux  ci-devant  or* 
éaanateurs  rivils.  Les  dUUreules  parties  du  service  seront 
dhli'lbafai  dans  les  ntaca  ports,  de  mtat  que  préoédem- 
Maa4.  entra  djgérwtsdiafc  particuliers,  qoisemu  sow 
las  9idMi  dtt  priwalpal  cIm£ 

t  V.  Les  TondlaM  ^'nn  easptojéaHm  inf  Bw  dam  un 
port,  et  l'emploi  dans  lequel  il  y  sora  servi,  ae  Itd  dan» 
neront  aucun  droit  n!  aucune  qualité  pour  réclamer  le 
m^c  emploi  et  exercer  les  mêmes  foDctions  dans  un  autre 
pori;  \c  piirii  lisnteel  lu  raparitô  seront  la  seule  ltglai|ae 
le  iiHiii^tri!'  i1,  \r;i  suivre  sou!i  re>()onMbnitè. 

•  VI.  I.rs  rnaririf  ble<.H*^«"t«'l  rO|iii»v  j  boiil  ilf»  val»«eauj 
de  la  république,  ou  ^^ur  len  corsaire»  lian^t  un  combat 
contre renncmi,  et  qui  étant  bon  d^étal  de  servir  sur 
mer,  auraient  U  force  et  la  Ciipaciie  nécessaires  pour  être 
employés  dans  radmint«(ratîo«i  civile  de  lamiina^SCfant, 
àaiértiateai,  adsis*  es  remplir  la«piaae«. 

•  VIL  Les  emplojrès  aox  bareawieitnsde  ta  naifae 
porteront  Inbit  bleu  avec  eollel  dit  à  la  Saie,  paranenl  de 
■léine,  sansreTers,  poches  en  travers,  dooMaicchaaMls, 
boutons  jaunes,  timbrés  d'une  aiiciesurmonléednbaoaM 
de  lu  liberté,  veste,  culottes  et  ba<  à  volonté. 

•  VllJ.  Ia«  dispositions  ci-d  >sus  sont  coiruinmes  aux 
i^|féllieurv<ou^l^uclcurs  ;  iU  cesseront  paiement  de  faire 
cor|>s;  ils  auront  le  mi^me  unifurme  que  les  employés  aux 
bureaux  civils  de  la  manne,  avec  la  seule  diSifeâoe  qoe 
les  parements  de  l'habit  seront  en  veloiurstM^Hsnasa- 
toat  sous  les  ordres  d'aucun  des  employés. 

«  IX.  L'ingénieur  en  chef  correspondra  directement, 

r«r  loates  les  parties  de  son  sorrioe,  «teclemlairtre,  dont 
recevra  cl  <■  no  niera  les  ordres  sans  aucua  inlCfnédiaira. 
>X.  Les  ronciioos,  appoinHHmnii .  iratlemfBli  ctiia> 
liallcsdes  employés  «m  Inretai  cttib  de  la  nartne  et 
des  in|énieanH»ns(rucieurscontinuerontdVtre  l<  '  n 'nir>) 
que  précédemment  dans  les  efflplobcorrt>spnni]^it(s,  en 
tSVtcequi  ne  sera  pas  contraire  au  prtSeiU  dccrel.  • 

—  Le  citoyen  Modeste  Migeon,  volontaire  au  cin- 
quième bataillon  de  la  Somme,  présente  à  la  Con- 
vention deux  drapeaux  qu'il  a  enlevés  aux  Anglais. 

La  Convention  charge  le  ministre  de  la  guerre 
d'avancer  cet  intrépide  républicain,  et  k< nli  lui 
drapeau  an  cinquième  bataillon  de  la  Somn»e,  qui  a 
perdu  le  sien  dans  cette  affaire,  tpiis  ta  défeose  la 
plus  ferme  et  la  plus  opiniâtre. 

— Ville»  Ml,  au  nom  des  comités  deeommerce  et 
cîe  marine,  un  rapport  mit  imr  pr'fiti.ni  t]c  ]An- 
sieurs  ne'pocianls  hoMandais,  relativcriient  a  i.i  prise 
fiiitr  df  leur  navire.  Us  Oualre-Sceurt,  par  le  corsaire 
la  Marie- Françoite,  de  Dunkerque.  Ce  bâtiment 
retenait  de  la  Norweee,  et  remontait  l'Escaut  pour 
se  rendre  à  Anvers,  lorsqu'il  a  été  arrélé.  Les  ar- 
mateurs s'étaient  adrrivés  au  comtnand.uit  de  r«'tio 

Iilacc  pour  s'assurer  dn  1.1  protection  il.'  I,i  ii.iiiiui 
rançatse;  maiSfCOuinie  ils  n'ont  produit  de  celledé-  j 
wanbe^uaifaipraiiTes  insvailiaiitet»  et  que  celle  I 


affair»'  a  déjà  été  jugée  deux  fois  par  le  tribitnt! 
de  commerce  de  Dunkerque,  rassrembieïe  imss^  à 
l'ordre  du  jour,  d'aprèslesmolibéiiolioés  parle  np- 
porteur. 

Liséuweeitlevéeâ  einqlieam. 

slâHCB  M  SAHKDI  Bt  «WmaMU 

l'n  secrétaire  lit  un  ,irr*b'  pris  par  les  adminis- 
trateurs du  département  de  la  Mayenne,  portant 

3u'il  sera  adressai  à  la  Convention  une  pé^titiOB  ten- 
ant à  faire  décréter  que  les  chiens  de  luxe  seront 
détruits,  et  qu'on  ne  se  servira  plus  de  poudre  de  firo- 
meiit  pour  les  rln  \ mx. 
Cet  arrêté  e&l  renvoyé  au  comité  de  législation. 
—Un  membre  du  comité  de  législation  propose 
de  proroger  jusqu'au  IwjyiD  le  délai  accorde'  «su 
citoyens  on  wparttnenlicafiivolte,  potu-se  pour* 
voir  en  cassation. 
Cette  proposition  est  décrétée. 

—  On  ht  une  lettre  de  l'administrateur  de  la  tré- 
sorerie, qui  demande  à  la  Convention  s'il  doit  payer 
les  pensions  au-dessus  de  9,000  livret. 

Sur  la  proposition  de  Canibon,  h  Convention  dis- 
crète que  le  paiflment  des  pensdins  au-iies-us  de 
S,000  bvres  sera  provisoirement  suspeiuJn. 

—  Un  citoyen  à  la  téte  d'vute  m^atiUctare  de 
cuivre  demande  d'être  exempt  de  h  réi^uiàtiiOn. 

La  Coarentioa  passe  à  l'ordre  du  ^onr  mr  oetle 

demande. 

—  Un  membre  de  la  commission  des  marchés  di^ 
nonce  le  citoyen  Dupin,  adjoitil  de  la  trui&k-uie  divi- 
sion du  département  de  la  guerre,  pour  avoir  délivré 
une  somme  de  400,000  livres  su  cilofen  Wiuter 
et  compagnie,  pour  achat  de  ebevau  qnll  n'a  pat 
fournis.  Le  rapportfllirpropoBedCaaiMer  àblnm 

le  citoyen  Du|)m. 

Di;ut:M:  Dussions-nous  i^tre  trait«^s  encore  d'aris- 
tocrates, nous  ferons  éternellement  l»  guerre  aux 
fripons.  La  compagnie  Winter  doit  paraître  sus- 
pecte à  juste  titre.  Par  quelle  fdtalite  Dupin  a-l-il 
si^néun  mandat  pour  la  délivrance  d'une  ^mme 
qu'il  a  lui-tnêine  trouvée  trop  foric?  J'ji  i njours 
reconnu  Dupin  pour  un  honnête  homme,  et  je  suis 
sûr  qu'il  a  été  trompé.  Je  demande  aussi  qu'il  toit 
mandé  à  U  barre,  il  nous  fera  connaître  les  frqians» 

La  Convention  décrète  que  Dupin  paraîtra  i  h 
barre  séance  tenante. 

GaÙiOlBK,  au  nom  du  comtlt  d'instruclmn  publi- 
que :  Citoyens,  la  Convention  nationale ch.ir^é  soa 
comité  d'instruction  publique  de  recueillir  les  traitï 
de  vérin  delatante  qui  ont  signalé  la  téroltttiiw. 
Votre  comité  s'est  etnprè,ssi*  tir  "^i^conder  vos  vues, 
lia  iioninié  pour  cet  objet  une cumiiiission  compo- 
sée de  trois  (Je  ses  membres. 

Je  viens,  en  son  nom,  soumettre  à  la  Conven- 
tion quelques  réflexions  i  cet  égard,  afin  que  is 
sagesse  approuve  ou  rectifie  notre  plan  et  1rs  me> 
sures  nécessaires  pour  rassembler  les  faits,  constater 
leur  autli^[  [icilr,  et  remplir  l'attente  de  in  nation. 

L'exécution  de  ce  plan  offre  de  grands  avau- 
tages  :  d'abord  celui  de  fournir  des  matériaux  à 
rbiatoire  d'un  peuple  qui  jusqu'ici  n'eut  guère  que 
celle  des  crimes  de  ses  rois,  et  eooséqoemmeotde 
ses  malheurs. 

Les  tyrans,  leurs  flatteurs  et  1rs  e'migrés  calom- 
nient aux  yeux  de  l'univers  les  fondateurs  de  la  re- 
publique française.  Des  écrivains  prosUtués  au 
mensonge  et  ils  cupidité  deviennent  leurs  échos  : 
le  recued  que  nous  l'n-parons  sera  rirrfTrn:^nMe  ré- 
ponse aux  impostures  par  lesquelles  tnilL  ul  li  cm- 
poisontier  l'opinion  publique. 

Sans  doute  quelques  crimes  inséparables  d'une 
lévolnlion  onl  nil  gteir  les  Inct  bonoites*  L*Jnk 
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mnnitff  se  compose  êe  vârHés  f t  dVnpf nrs,  df  vices 
el  (le  vertus.  Les  i  riiin\ssont  les  fruits  d'un  poii- 
Tcraemenl  qui  était  s^ns  morale,  cl  de  la  dépM- 
vatioa  d'une  cour  qui  érigeait  des  trophées  scaii- 
dal«iut  ttir  les  dâirô  det  aueurs.  D«a«  les  laits 
notoires  «t  secrets  de  li  réroloUo»,  dsns  les 
correspondances  snisies  sur  les  émigrés,  dans  leur 
TÎe  privée  et  publique,  dans  celle  des  faux  amis 
de  la  liberté,  nous  trouverons  l'historique  de  ces 
crimes,  nous  les  weitrous  au  jour;  ou  verra  qu'ils 
.én  sont  les  provocateurs  ou  les  agents;  c'est  leur 
propriété,  nous  la  leur  taisKMis  ;  les  Tcrtos  lealeiont 
aux  patriotes. 

Un  autre  avantage  résultant  de  ce  travail  sera 
de  fournir  des  modèles  à  nos  contempornins,  à 
nos  neveux,  et  de  troarcr  en  eux  des  imiinteurs. 
Semons  la  vertu,  et  nous  recueillerons  des  vertus. 
Ce  fut  la  réputation  de  Mitliade  qui  eoQamaia  le 
cœur  de  némiAocle,  et  Thémistocle  devint  son 
rival. 

En  général,  très  peu  d'hommes  agisse tit  en  prin- 
dpes;  pKWinetOttSimilent  te  earscière  de  la  plupart 
et  plutôt  le  produit  des  emniplet  qui  ont  [»a$sé 
sons  leurs  yeux  que  des  maximes  qu  on  a  tenté  de 
leur  inculquer.  Le  vice  et  la  vertu  forment  des  ta- 
bleaux dont  la  vue  laisse  une  impressinn  pr  1  inie. 
Un  sophisme  ébranle,  un  mauvais  exemple  enlrnine. 
Enfimant  la  généalogie  des  crimes,  nous  trouve- 
rons qu'à  ce  titre  Achille  fut  le  père  du  brigand  qui 
dévasta  l'Asie.  On  sait  qu'Alexandre  pleurait  sur  le 
tombeau  de  ce  guerrier,  en  lui  rîi\  ml  d'avoir  été 
chanté  par  Homère.  César,  à  Caiiix,  pleura  aussi 
devant  la  statue  d'Alcxai!  !i  < ,  i  n  disant  :  •  A  mon 
toc,  il  avait  conquis  le  monde.  •  Ce  Crénétioue 
Charles  Xli  trouve  ou*è  trente-deux  ans  on  a  suffi- 
samment vécu  quand  on  a  fait  autant  de  conquêtes 
que  le  vainqueur  de  Darius.  Ainsi,  en  dernière 
analyse,  c'était  Achille  qui  égorgeait  les  Peraes 
dans  tes  plaines  d'Arbelles;  c'était  Alexandre  qui 
jondtait  de  cadsvres  les  plaines  de  Pbaisale,  et  c'est 
Mr  v  inrli  r  qui,  deux  mille  aUSCprèS  SB  OI0ft,^r- 
gi  Hii  les  Russes  n  Nerva. 

Mais  aussi  |,  bon  exemple  enfante  des  vertus, 
il  est  le  véhicule  de  la  morale  ;  et  c't  st  Brutus  qui , 

Sar  la  main  d'Ankastrom,  a  délivré  la  terre  d'un 
espote.  Mais  pourquoi  chercher  des  modèles  chez 
les  peuples  antiques?  Bîcbeide  notre  propre  fonds, 
non-;  liiiM  ii'i)  j  liMir  envier  ;  nous  ledironsavec 
une  sorte  dDrgueil  :  les  Français  perdraient  à  la 
comparaison.  Si  Rome  eut  un  Décius,  n'en  avons- 
nous  pas  des  milliers?  Nous  citerons  ce  canouoier 
mourant  qui,  malgré  les  chirurgiens,  sort  de  son  lit 
pour  aller  ^:r^vi^  ■'on  f  anou  dans  une  aflliîre  et  re- 
vient conte iil i  , 

Nous  citerons  cet  autre  canonnier  qui ,  à  Mons, 
vojani  tousses  camarades  tués  ou  blessés,  au  lieu 
de  se  sauver,  encloua  son  canon,  en  disant:  «Tu 
ne  peux  plus  servir  pour  la  patrie,  tu  ne  serviras 
pas  coulrc  die,*  et  4  l'instant  il  est  haché.  Nous 
citerons  le  brave  Pie,  grenadier  d'un  t  i m  lion  de 
Paris,  qui,  blessé  à  la  première  affaire  de  Mons,  dit 
i  son  oRicier  :  >  Vous  vojtâ  4|ne  je  meurs  ii  c6tié  de 
mon  fusil,  et  je  n'épronve  qne  le  regret  de  ne  pou- 
voir pitft  !e  porter.  • 

Nniis  (  itrrms  ce  garde  national  qui,  après  avoir 
perdu  les  deux  bras  près  de  Maulde,  ne  les  regrette 

Jue  pour  pouvoir  les  élever  an  ciel,  en  le  bénissant 
a  ce  que  le»  Français  ont  remporté  la  vicloin. 
Antrelblsrhonnenrfiodal  repoussait  insolemment 
}r  ^a\i].ii  ihi  temple  de  la  gloire;  il  doit  y  entrer  .sur 
la  iiu  uic  ligne  qu'un  général.  Dampierre  a  mérité 
nos  regrets;  m  i';  miiis  décernons  aussi  des  lauriers 
i  David,  seigent  des  grenadiers,  qui,  ayant  reçu 


une  halle  dans  le  sein,  la  tire  i  rinalant  avec  son 

couteau,  la  jette  dans  son  fusil,  et  la  renvoie  à  l'i  ri- 
nenii.  Et  par  quelle  fatalité  i^nnrons-nons  les  noms 
de  tant  de  braves?de  cet  autre  grenadier  bles.sé  à 
mort  qui,  au  moment  où,  pour  atteindre  l'ennemi, 
on  comblait  un  fossé,  même  en  7  roulant  des  ca- 
davres, roulait  qu'on  l'y  jetiît  pour  qu'il  pût  encore 
être  utile  à  sa  patrie  après  sa  mort?  Son  (Irrruer 
soupir  fdf  un  hodiTrin.T  ,1  l;i  liberté. 

L'exempte  crave  les  principes  dans  l'àme;  et 
d'aillears  la  lâcheté  peut  contester  une  maxime, 
elle  ne  peut  nier  des  fait*.  Si  les  sacrifices  qu'on 
lui  demande  paraissent  excéder  les  forces  humaines, 
l'histoire  à  l'instant  montre  celui  qui  les  a  faits. 
Près  (le  Philippevitle.  un  chasseur  du  ci- devant  ré- 

Simeiit  des  Cevennes  s'aperçoit  qu'un  de  nos  éten- 
ards  est  pris;  il  se  précipite  dans  les  rangs  autri- 
chien<r,  le  leur  arrache,  et,  teint  de  son  sang  et  de 
celui  des  ennemis,  le  rapporte  à  ses  camarades. 
Quand  on  peut  cUer  de  pareils  traits,  la  lâcheté 
est  réduite  au  silence.  Nous  nous  sommes  deinatidé 
quels  actes  de  vertus  nous  étions  chargés  de  re- 
cueillir. La  constitution  nous  a  répondu: «Que  la 
république  française  a  remis  ce dépOt  SMia  la  garda 
de  toutes  les  vertus.  • 

Ainsi,  tous  les  actes  de  vertu  qui  dépassent  la 
ligne  ordinaire  des  efforts  de  l'homme,  et  qui  ont 
eu  pour  objet  la  destruction  du  despotisme  et  l*éta* 
blissementde  la  liberté,  sont  le  domaine  de  notre 
travail,  et  l'histoire  s'en  empare.  La  frugalité  est 
une  vertu  de  tous  les  temps.  Mais,  lorsque  les  Amé- 
ricains résolurent  unanimement  de  se  priver  de  thé 
pour  écraser  le  commerce  anglais  qui  les  opprimait» 
c'était  ches  eux  un  acte  de  patriotisme.  La  généro- 
sité est  de  tous  les  Heux  ;  mais  celle  de  ce  citoyen 
nui,  au  lieu  de  sauver  les  meubles  de  sa  maison  en- 
liiimmée,  s'elanee  au  haut  du  clocher  de  Saint- 
Etienne,  il  Lille,  pour  arracher  aux  llammes  le  bon- 
net de  la  liberté,  porte  le  double  caractère  de  l'in- 
trépidité et  du  ci  visme.  Telle  est  encore  la  générosité 
de  ce  Mayençais  qui  voulait  ane ,  par  préférence, 
on  établit  des  redoutes  sur  chacune  de  ses  pièces 
de  ierre.*Batte*lesenaenti»,disait-il,Je  sent  asm 
payé. • 

La  république  ftançaise  déclare  dans  sa  constitU' 
tion  qu'elle  honore  la  loyauté,  le  courage,  la  vieil- 
lesse, la  piété  filiale  et  le  malheur. 

La  hyautf.  Nous  citerons  les  eanonniers  con- 
damnés aux  arrêts,  qui  demandent  à  sortir  pour 
combattre  l'ennemi,  et  retourner  ensuite  en  pnson. 

j;«ptétf  filiale.  On  verra  ûgurerdans  le  recueil 
cet  enfant  qui  solltdie  de  nos  commissaires  à 
Bayonne  la  permission  de  combattre  et  de  mourir 
à  côté  de  son  père  ;  nous  mettrons  ee  fait  en  pa- 
rallèle avec  celui  du  vétéran  Jolibois,  qui,  le 
matin  de  la  bataille  de  Jemmapes,  apprenant  que 
son  fils  a  déserté,  court  prendre  sa  place,  et  s'écne, 
à  chaque  coup  V  fusil  qu'il  tire  sur  l'ennemi: 

•  Ah!  mon  tils,  laut-il  que  le  souvenir  douloureux 

•  (le  ta  faute  empoisonne-des  moments  si  glorieux!  • 
On  verra  un  enfant  de  Snint-Jean-Pi«l'de-Port, 

également  arasé  par  la  nation,  le  jcime  Baiispe, 

3ui,  pour  sauver  son  frère,  s'avance  sur  un  çrena- 
ler  espagnol,  le  pistolet  à  la  main,  etle  fait  pri- 
sonnier. 

Elle  honore  la  fidélité  à  la  pulhe  .-ainsi  nous  ra]>- 
pellerons  ce  lieutenant-eoleoel  des  hussards  qui, 
prisonnier  et  ayant  la  emaie  cassée,  aima  mieux 
souffrir  qne  de  voir  la  main  immtre  d*nn  émigré 

bander  ses  plaies.  Elle  honnrr  In  vieitUue.  Les 
assemblées  populaires  se  .sont  levées  à  l'aspect  du 
vieillard  du  Jura,  des  vétérans  invahdes  et  d'une 
négresse  octogénaire  ;  elles  auront  la  gloire  d'avoir 
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fCgmscité  tlnns  nos  mœurs  une  ▼ertu  patriarcale, 
ii  célèbre  dans  la  hauie  •ntiquiU.  BiUîo  t,  elle 
honore  le  m»M««r.  Nooi  vmai  va  Mtrrfou  tee 

com  lisaiis  f  t  Ifssatigwes  du  pruplc  parler  d'huma- 
oitc,  rt  nous  avuns  vu  nos  swIdaU  exercer  l'iuiuta- 
nité,  partager  leur  pain  avec  les  malheureux  mon- 
tagnarài  des  Alpec  ;  août  les  avons  vus  sur  le  champ 
de  bataille  prudiguer  les  toios  les  plus  tenamaai 
ennemis  blessés. 

Parmi  bot  bravps  marins,  on  rrr^nnaflra  les  snc- 
ecawon  dei  iean-Bart.  des  Caasarts  et  des  Tliurot  ; 
on  y  verra  combien  il5  sont  vils  les  Wldlites  de  1« 
lyrniinie,  combien  ils  sont  f^randi  IfS  d^fclWÉtlH 
de  la  libertt'.  Les  enfants  n'v  seront  point  omis;  nniis 
fù  avons  d<jà  àlé  plusieurs,  et  nous  y  pincerons 
henorsblefliral  c»  umbour,  ftffé  de  treize  ans,  à 
qui  on  coupe  iiMMia,clqiii  disrsatnooaUoue  à 
battre  le  rappel.  ' 

Et  vous,  gj'ni'reuses  citoyennes,  flnnt  pltmieiirs 
ont  partagé  le  sort  des  n'mhnts,  on  pr«*paré  les 
hlMnëflientt de  nos  guerriers;  vous,  pauvres  arli- 
siins  qui,  danslelrf'sor  de  l'Etat,  ave«  porté  le  de- 
nurde  la  veuve,  le  prix  de  vos  inenrs,  tandis  que 
l'impiiilent  égoïste  vous  oniraeeail,  vnns  serez  ven- 
gés, cl  nous  anticiperons  les  témoignages  de  In  pos- 
itfriM.  Dilit  le  récit  d'une  action  gi^nerense,  il  nous 
isra  ckwiouretut  d'ignorer  plusieurs  aoms  que  nous 
voudrions  arrseherl  roabn  pour  les  faire  Kleotlf 
dans  les  siècles  à  venir. 

Il  est  des  événements  dont  la  gloire  se  réoartit  sur 
tine  masse  de  citoyens,  tels  que  la  prise  de  la  Ras- 
iille,  le  si»<ge  de  Thionville,  et  surtout  celui  des 
immortels  I.illois.  Quand  la  postérité  lira  que  chei 
eux  on  sr  disputait  le  [il,ii<.ir  d'arrarluT  la  lut  che 
enflanmit^e  des  bombes;  qu'un  perruquier  courut 
famasM  r  n ii  éolsl  de  bombe  qui  aernt  i  rinstant  de 
plat  à  barbe  pour  raser  quatorze  citoycu«  riant  au 
milieu  des  dangers  ;  qu'un  boulet,  tinietf  dans  le  lien 
des  séances  de  ladniinistration  du  di-parlement,  elle, 
s'y  déclara  en  permanence,  l'anliaue  mythologie  lui 
INiraltn  npproehée  de  l'histoire.  La  masse  des  vrais 
citoyens  a  multiplié  ses  sacrilices  pour  conquérir  et 
maintenir  la  liberté;  il  ftot  donc  que  fa  msrehe  et 
lodéveloppenii  ril  er;«lue  de  l'esprit  public  .s  it  re- 
tracé de  manif  ro  a  lîiire  connaître  à  renx  (jiii  iiiuis 
Succéderont  dans  la  carrière  de  la  vie  ce  que  tirent 
les  Français  dans  les  diverses  époaues  de  la  révo- 
lution,» ee  qu'il  leur  en  a  ooillipoar  Ugn»  le 
bonheur  aux  générations  futurej. 

Quand,  sur  les  rives  de  l'Amérique,  le  docteur 
Waren  tomba  sous  le  fer  des  Anglais,  sa  chemise 
sansleutefut  portée  dans  un  temple;  là«  l'orateur 
(Exprima  les  regrets  de  la  patriOf  «t  dit  è  ses  au- 
diteurs: «Lorsque  la  liberté  sera  en  pe'ril,  appe- 
lez vos  fils,  montrez- leur  un  lambeau  de  la  cne> 
mise  ensanglantée  de  Waren,  et  doime/.-leur  des 
armes.  •  Et Tassrmbléeiura  de  vaincre  ou  de  s'en- 
ferrer sous  les  dâxris  Rimants  d«  la  patrie,  et  les 
enfuiits  répétaient «feeentbeuîaimeBieaiMnlde 
leurs  pères. 

Grégoire  termine  son  rapport  par  éef  obeelri^ 
Uooa  sur  le  style  et  la  forme  qne  In  eammission 
de  morale  se  pro|ios«  de  donner  an  teenrtls  pé- 
riodiques des  actinns  de  vertu  civ  ique  et  (guerrière 

8 ni  ne  cessent  d'illustrer  la  révolution  Irançai^e. 
dessande  en  siiii  nom  à  être  autorisé  à  corre»- 
poadre  pour  cet  objet  arw  leaanlorités  constituées, 
avee  les  betailtone  «  svee  les  8oriétds  populeires, 
dans  lesquelles  chaque  action  héroïque  sunira  une 
discusMoii  épuraloire  qui  en  rehaus^r rs  l'éclat,  ctc- 
)l  termine  imr  la  leelure  d  un  [irnjet  de  décret  rl 
d'tto  raod^M  de  tahkaus  où  seraient  inscrits  1rs 


traits  de  vertu  publique  et  privée,  ki  parinMi  àm 
bominea  morta  pour  la  patn«,ete. 

Gossitin  :  Je  demmde  d^berd  1*hnp«eesi<Mi  éB  et 

rapport,  et,  au  lieu  d'un  récit  détaillé  de  tous  les 
traits  de  vertu,  un  tableau  des  actes  d'héro'îsme  et 
de  bravoure.  Je  veux  aussi  qu'on  transcrive  sur  une 
•olonne  Ise  traits  de  Ikbeté:  car  il  (a  ut  fue  ie 
erlme  passe  I  la  ptMtérité  aittal  bien  que  In  Teeta  ; 
l'un  pour  exciter  sa  haine,  l'autre  pour  obtenir  son 
admiration.  Je  demande  donc  que  les  Sociétés  popa- 
laires,  qui  voient  tout,  et  Tment  bien,  recaei//cnt 
dans  toute  l'étendue  de  la  république  lee  tnke  de 
bravoure  et  eeu  de  Udielé. 
ODdpplappdieees  ebiervitions. 

{La  tuile  demain.) 


SPECTACLES. 

AcADfeMn  DB  McsiQi'B.  —  Auj.  Œdipe  d  Colonne  itO^ 
frande  d  la  Uberié,i  {  te  Juftmt»t  de  Paris. 

TntkiM  M  L'UpAii4'ConQoa  RiTioxiL,  ruc  Farart  — 
Le  Siégeât  Lille,  et  le*  Itlgueurt  du  Cloftre. 

Théatri  db  Là  nti>«si.iQtB,  TW  de  RirMieu, 
Détormet  et  Clémenfint,  raiv.  i«  la  Jeune  Hôitttt, 

Oenain  la  1"  nprés.  du  UitUtéê  StmatuMit  m  le 
bwoTM  ftrfare«  «mb.  mmit. 

TaiATRB  n  la  ma  FnaaàSt  ->  Um  FiâUmébm^ 
préc.  de  COfficiêr  dt  fjrlunté 

ToÈàTRE  BB  LA  ciTOTt.<inB  MoftTAMSiBR,  BU  Jardin  d*B- 
galilé.  Barago,  tuile  du  Prince  ramoneur  ;  U  CodieUêt 
et  Itt  Déguitemenlt  amourriix. 

TnttTRâ  KATiosAL,  rup*  fix/nfii^u  ot  Je  Lonvoi*.  — 
Jtnn-Jaeque»  llouittau  an  IKv  .icUl,  rom.  en  3  dC(*»s  ; 
la  ConitilutiM  à  ConttMtiniiiÀe ,  (iivce  â  ••pccU,  el  la  Fétt 
civique, 

TaÉATaaan LA  asB    Lmsis».  le 

patri»H^u*t  Id  BUsaBirew  dSI  jUfth  *  <■  ' 

/*lliîXK. 

THiAVaa  «afio«ftb  Sa  MoUIm,  fus  1 

Le  riritablt  Àmi  de*  loi»  M  U  ttip^Wnlm  dréprsnoa^ 

%\ïi\  i  de  iÀltïét  de»  Papettn  Jtmmn». 

TnttTiic  DO  V4i'ut<ji.i.E.  — Faearl  ffux  Chamft'BIp' 
$^rs  ;  (a  Chercheuse  d'esprit;  C  Apothéose ,  Georges  et 
Cr  s-Jean,  et  C Union  villagfoiie. 

TRCirnov  Palais — VABf#.Tfcs.  —L'Àmi  du.  peuple; 
U  (  omédién  de  Swiili,  et  le  Petit  Orphée. 

TaétTBS  BV  LTcte  vis  Aat^  au  lardio  de  l*^aWê.— 
IrM  Capttbu  (Htm  froniUrtt,  peMM*  â  Ipeik,  frt& 
dsi^aMnMda/talItef  ÉritMrtetk 

Ti«i*anraa»faii  semoea  nr  twmt  rat  dl  Bafléb 

—  Nieodeme  dans  la  Lune,  pièeecB  tadc»  t  tperC  peMr 

i' Alexis  II  lUfsetlt,  «il  Im  UtUOiu,  et  de  B*s9t,néâÊ 

C*ti>adoi. 

AhpbitbÉiitrb  D'Amtv,  faubourg  é*  Temple  — 
Aujourd'fiui,  à  cinq  heures  et  dtniie  prt^ciM»,  W  dl'  ven 
Franconi,  a\ec  se*  élèwes  et  ks  onfjiiU.  coni  nu  îi  «s 
exercice* d'eqditatiiM et d^êmulation,  toms de  maiHi  .d.ai- 
ses  sur  sas  dievaof ,  atee  plusieurs  sdnia  et  euu'acia 
aMasaiils. 

Mi  desplaeasi  i  llti«i,  t  Umei  tfiMli  I  Efim. 
tMtfaiesenietnioai» 


BBNTBS  DB  tsl 
SB  PArtlt. 

•iapr«aii«r*a»Mltffe.  Les  PajrMM  •«al  I  h  Mtr«  J. 
IVoMit  des  l'epemni* 


b  C.tuchjt  Ion»,  pprp.  cl  ytsg.  ■  .  t  . 
b  Di'iiis  (te  S«niicTtoe,  t:l  perp.  . 
^  D'  spf  rgnes,  lonl.  »i«g.  «l  P*»!**  •  •  • 
S  fictaruc,  pfrp.  lonl.  .  . 
<  â  X.enoit,  i\*get  et  Bcrpéintt . 

es  tfaevc^ip«ipéf«d. ...  « 


>  •  < 
.  •  * 


SittcA. 

SlBKiil. 

iUfneéi. 
S«idc4a. 

iehieià. 


Ptrii.  Tip  U«ar<  Plaa .       (iiraactrni^.  S. 
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POUTIÛOE. 

AFRIQUE. 

De  Titnù,  U  aiiàt,  —  Le  (jouvprnement  (îc  Tr;[joli 
vieol  de  piis«i(*r  ca  d'aulre:»  uiaius.  Le  pacha  ei  ^vn  iib  se 
fai»uienl  une  guerre  opiniâtre;  ce  dernier  était  à  la  veille 
du  succès,  quiind  i>ari)l  une  escadre  turque  avec  deux 
mille  hotnmes  de  débarquement ,  commandée  par  ruwin 
wekilarf I  d'Alger,  qui  s'est  emparé  du  pays.  Cet  luMUne 
•'est  reudu  odieux  Alger  pur  uoe  cruauté  dOQlte'  ehré- 
tieoi  surtout  uiit  resseoti  les  dbU.  Il  va  un»  doott  taatft 
d»M  Tri|»li  «m  dapoliMMhiiftlIaei,  «a  «.ejCB  d'w»  di< 
pMoM  do  6rsBd.fleitMar  qoi  narartlt  d«  I»  «miffnineié 
de  Cette  rtgcnee. 

Le  dey  de  Tunis,  iuM(>ment  inquiet  de  cette  expédition 
de  la  Porte,  paraît  craindrequc  If  Grand-Seiftieur  n'ait 
formé  le  projet  de  faire  re»i»re  d'aricicuiies  pirtt  iitioiis 
sur  les  r^gciici^barbare»quesde  Tuuis ,  d'.Mgir  et  de  Tri- 
poli. Le  (k•^  fondr  néanmoins  quelque  espoir  sur  Je  cou- 
rage de  Jusuf,  fils  du  peclia  de  Tripoli,  dont  la  petite  af 
M  a  d^lt  di^aié  k  iMdn  afM  «ooeto  «I  VKkitafii. 

AI.LEMA61VB. 

Awi^on,  U  13  Beptembre.  —  La  leçon  lerriblp  don- 
née an  mcmdepar  le  réveil  du  peuple  français  n'u  pa-,  ét* 
perdue  pour  loii*  le»  despotes.  Quelques-uns,  efl  i  ^ 
d'un  tel  exemplf,  ont  5*>nti  qu'il  était  prurt*Mit  de  prévenir 
on  de  reculer  l  epnque  où  lesnaii  ins  i  r  i  nu  i  s  v  ressaisi- 
ront de  leurs  dmits.  L'électeur  de  i>u»c,  eiHrc  ;iulre!>, 
Tient  de  i  tndre  ù  ■^es  sujt  H  une  partie  dr  oe  qu'ils  n'au- 
raient pas  lirdé  à  lui  demander.  Il  a  pnl>lié  un  rescript 
qui  porte  qu'ù  l'avcair  les  emplois  ne  seront  conservés 
qu'au  mérite ,  «  <|«e  k»  indUidus  de  la  clam  boargeoise 
feront  pramuf,  cobom  kl  noUea,  tu  grasdl»  charges  de 
l'EtaU 

BrHth$«l,  te  ^  sepifmbrt.  ~~  L'armée  impériale,  avec 
les  Hessois  et  les  étni^rtS,  est  maintenant  devant  Barbel- 
roili,  <;t  s'étend  ju^qu'^  Dkrbach ,  l-Vi'kMifieldt ,  Buctael- 
Lerg,  vis-à-vis  de  Bergen.  Le  quart»er-géitéral  de  Wunnser 
cal  entre  Dicrbach  ei  Bellikam,  et  celui  de  Coodé  est& 
FrelflDfèldt.  —  Trui^  régimenta  d'iafanteric  et  quatre  es- 
cadrons de  cavalerie  de»  Ifoupct  du  eeivk  de  Souibe ,  qui 
étokatanicnvlrainde  Rastadt/scaunt  mis  en  marche  par 
Dalkad  poar  venir  joindre  le  général  Wumiser.  Il  y  a  i 
OakkiMt  on  poat  de  Bateaux  oA  Voa  peut  passer  le  Rbio. 
On  en  établit  eucore  deux  :  l'un  à  Kueliojcen,  et  l'au- 
tre k  Schreck.  —  Les  lignes  françaises  sont  inexpugna- 
bles; du  cAléde  Landau  elles  sont  gurnin  dv  plus  de  trois 
cent  cinquante  piLces  de  canon.  Tant  que  Briiitswick  (le 
duc)  n'abandonnera  pas  les  in>ir.ins  de  Bilcbe,  pour  lâ- 
cher de  prendre  les  lignes  par  derrière,  jamais  on  ne  par- 
viendra k  en  détogf  r  ki  Fnunçeki 

Ha  TriMêtl»9  tefttmht.^  L'intention  de^  alU  '  «t 
deferawr,  dacMéd'ArlOD,  une  armée  de  rinqiMMU  m  lie 
horattiê*.  s'ils  peuvent  y  parvenir.  Il  nOi  trir  i  ,  ii.  ssé 
par  Coblcnlï  que  quelques  milliers  d  lioairnes  d'infante- 
rie ti  «le  cavalerie,  pour  aller  corapléier  Us  rô-imcni5. 
Quand  cette  armée  sera  en  état  d'agir,  on  s'avancera  sous  les 
iJiui  v  li  •  Lonsv»7  et  de  MoriUnédi.  Tandis  que  ces  deux  vil- 
le» iCi aient  assiégées  par  lea  Auiricliien>,  d'un  autre  câté, 
Sarre-Libre  serait  attaqué  par  les  Prussiens ,  sous  les  or- 
dres de  Brun>wick  et  Hoiii-nlolic,  dont  k^piartier  est  k 
Hambourg.  Il  y  a  une  difDculié  qoi  s'opposcÉ  l'eadenlkit 
■d'uD  ai  liean  plan;  il  eu  vrai  que  c*eM  k  pins  grande  de 
.  tMMa.  Let  negidBi  loot  vides,  et  11  cet  Impossible  de  les 
leoipllr.  La  aioaelte  a  si  peu  d'eau,  qu'elle  ne  transporte 
rten  dans  tes  cantons  où  est  Tarmée ,  et  le  pj)  s  est  dépoun  a 
parlui-moni>  i  i-  -,  ]  j  est  nécessaire  à  la  subsistance 
de»  troupes.  Ce  u  est  pa^  dlci  qu'un  tirera  des  vivres  ;  car 
la  disette  y  eicrcc  ses  horreurs.  La  aécheresse  a  brûlé  la 
récolte  el  les  légunirs.  Une  seule  téte  de  choo  ooAle  ici 
13  krrnii  rs.  l  ,i".oldat,  le  hnurgeeisctk  |tiy$«i|  «OOtme- 
Bac<is  de  ia  plus  horrible  fjmine. 


iMt9timmt.  a»  Or. 


nipumiQUE  française. 

Paris,  U  28  ieptembre.  —  On  assure  que  le  ci-de- 
vaitt  géotsni  Luckoer,  domioilié  àStr«boure,  a  été 
nis  en  état  tl'anestatîon. 

Lp  f^énëral  Quélinrn  n  n  té  conduit  à  l'Abbaye,  et 
le  nommé  Jo$4>an,  sci  rrUiro  dp  la  mairie  sous  Pé- 
tion.est  à  Saintr -Fi'Iapie. 

Ou  a  arrête  à  Lucieuues  la  Dubarry  etnliiaieiindt 
ses  domestiques. 

Le  ci-devant  prince  ds  Moueo  est  mis  MNU  ta 
garde  d'uD  geadarnie. 

L'i  iifâme  Galomie  mt  wmvé  en  Italie  mr  nneutter 
anglais. 

GOavnilB  l»S  F4ftK« 
ConttOfMnL  —Du  S7  upUmin, 

Les  citoyens  de  Boi^paiix,  revenus  de  l'erreur  où 
les  ennemis  de  la  patrie  Usavaii  iit  plongés,  annoD- 
cent,  par  une  adresse  aux  Parisiens,  que  les  lois  et 
la  liberté  vienoeot  d'obleuir  parmi  eux  le  triomphe 
le  plus  éclatant.  Toutes  les  loesnns  de  salut  publie 
déxrétéfS  par  la  Convention  nationale  ont  obtenu 
rassentiinent  d'un^ peuple  immense,  ejçare*  un  in- 
stant, mais  rendu  pour  toujours  à  la  liht  rte.  Cette 
révolution  s'est  faite  avec  le  calme  de  runaniinité. 
Le  (It  cret  du  6  août  a  été  exécuté;  les  corps  consti- 
tues ont  été  déposé,  et  leurs  membres  mis  en  état 
d'armtatfon.  Bordeattx  jure  attachement  aux  lois  et 
à  la  Convention  nationale,  centre  unique  que  cette 
cité  ne  méconnaîtra  j  imms.  Les  plus  vifs  applaudis- 
semenls  couvrent  cette  heureuse  nouvelle.  Le  con- 
seil général  Tuitarec  la  plus  grande  satisfiKtion  le 
retour  de  Irères  que  des  scélérats  «Tsirat  un  instant 
égarés. 

Le  procureur  de  la  commune  requiert  que  ,  pour 
cimenter  l'uiiiori  entre  nos  frères  de  Bordeaux,  ilsoit 
envoyé  deux  commissaires  Dotir  leur  exprimer  les 
sentiments  de  la  eommune  de  Paris;  quHl  soit  en 
outre  donné  à  la  eommune  de  Bordeaux  une  iné~ 
dailledn  tOaoflt  et  une  des  écharpcs  portées  dans 
les  jours  de  cette  glorieuse  révolution.  La  c  un  i  (uie 
do  Bordeaux  sera  invitée  adonner  aux  comnussaires 
envoyés  pK*s  d'elle  une  de  ses  (xharpes,  laquelle 
sera  suspendue  dans  U  sallè  du  (H>nseil»  en  signe  de 
fraternité. 

Le  conseil  adopte  à  l'unanimité  le  réquisitoire,  et 
nomme,  pour  remplir  celte  mission,  les  citoyens 
Violard  et  Diinouy. 

— Les  Citoyens  de  la  première  réquisition  des  sec- 
tions de  MutiuvScévola,  ci-devant  au  Luxemboure, 
et  de  l'indivisibilité,  ci-devant  des  Fédérés,  se  pre- 
senteirt  an  eonseil-général;  ils  jurent  de  travei^r 
les  esni|l8  ennemis  pour  pli'iif.:(T  \f  ii^iigiinrii  «fans  le 
sein  des  nouveaux  Porseoiia  qui  conspirent  contre 
la  liberté. 

Ces  expre»ionséoer|[iqnesso«tTifenirat  applau* 
dies,  et  ees  jeunes  défenseurs  défilent  dsns  la  salle 

du  conseil,  en  chantant  des  hymnes  patriotiques. 

—  Sur  1rs  observations  du  procureur  de  la  Com- 
mune, le  conseil-général  rapporte  son  arrélé  por- 
tant qu'il  ne  sera  relaxé  aucun  détenu,  qu'il  n'en 
ait  été  préatoblementeooimuniqné  an  parquet  de  la 
commune. 

Cbaumette  demande  en  outre  que  l'administra- 
tion de  police  n'eru  iiir'  [ilns  ,iu  !ril)u?ui|  de  police 
correctionnelle  aucuns  procès-verbaux,  relatiis  aux 
citoyens  (i>-i  enus  pour  cause  d'incivisme.  Cl  que  J'ad- 
minUlraUou  de  police  soit  ii«vitée  è  nommer  d»n 
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sn„  -nu  tino  commission  M'ofTftdf  rfWvojrl«irécl«- 
Ululions  d«  s  conilu's  révoliiiionnaircs,  reUUves  aux 
citovens  dclruus  dans  le*  maiamud'wrêtctattlicl. 
Ce  r^isitoire  est  a(lu|ir<<. 

—  La  awstioii  d«  Invalides  d<'nonce  que  dos  in- 
trigant"; travailli'nl  à  ran('anlii>wp«0i  du  comité  de 
sjilul  public  de  b  Couvonlion  nationale,  mie  crai- 
cnenltant  leâdespotrsroiili^rs,  .  l!f  fnit  part  de  1  ar- 
rtlé  qu'elle  a  pris,  dont  ta  pi  iunpale  disposition  est 
lie  dwslarer  à  la  Convention  que  son  comité  de  salut 
publie  a  toute  la  confiance  du  peuple  parisien. 

8nr  !?»  proposition  d'un  membre,  le  conseil-g^né- 
ml  )  i  l'i  il  se  réunira  aui  commissaires  des qua- 
rante-hutt  sections  pour  présenter  cette  déclaration 
à  la  Convention  nationale. 

—  Chanmettefiiit  ensuite  un  rapport  sur  k  ma- 
BÎh-e  dont  sont  traité  les  jeunes  enrnnts  de  h  pa- 
trie diin-s  l'hn^pirr  dr  la  Pitié;  il  demande  I  abolition 
de  la  peine  couiiu  ■  sius  le  iir»m  de  fouet  dans  tontes 
les  ««coles,  maisons  fl  rdiirnlnui,  hospicrs  et  autres 
élablissemenU,  1»  traduction  au  tribunal  d«  pohre 
comettomtelle  de  tout  insiiliîtoir  ou  m  iîtrr  di- 
pension  qui  contrevicndriiit  au  présent  arrêté, 
comme  eomiptfur  do  la  j.ninesse  et  pervcrbsseur 
des  mœurs.  ... 

Le  cof)sril-gi<nf<ral  adopte  le  riîquisitoire  do  pro« 
«oreur  de  lj  rdiiiiniinr.  .  . 

—  Deux  députes  de  la  municipalité  provisoire  de 
Bordeaux  se  présentent  au  COMeil-çéuéral;  ils  ré- 
pnliMit  I  s  sfhtiaients  exprimés  dans  l'adresse  qui  a 
été  lue  au  commencement  de  la  séance,  ils  anuou- 
oenique  les  malveillants,  les  ennemis  de  la  lilx  rte 
font  arrêtés  «t  poursuivis  rigoureusement,  cl  (lue 
\r  f^rrme  de  contre^réfolulion  a  été  heumist^iiu  nt 
ét(»ulTr  ihins  sa  naissance;  ils  nrotestenl  del'alUcàe- 
meiil  de  la  commune  de  Bordeaux  à  celle  de  Paris, 
et  déclarent  que  i'>ul  le  peuple  d.'  C.*nlevrc  v.  ut 
la  cooitituUoo  républicaine  de  ITUd,  la  Uaieruile  ou 
la  mort.  ^       .     _t  j 

Cette  déclaration  est  couronné»  par  les  cns  de 
vive  la  république!  vive  la  cité  de  Boritmai  ^ 

Le  secretnirc  donne  lecture  de  l'nrnnt'  qui  vient 
d't^lrc  pris;  le  couseilel  les  citoyens  dis  tribunes  le 
.sanctionnent  par  les  plus  vifs  applaudissements,  et 
]c  pr''sideDt doiiaei«ca deuxdépuMi l'accoUUefra- 
t^ruelle. 

•Épjunmr  ra  mn. 
CmM  4»  MiM  ruMU  aM  m»  Qna»ê'N«li9nt. 

Un  fitoyen  >  télé  md(  doute,  mais  d'uo  lèle  qui  ne  cal- 
cale  pas,  vieat  de  dénoncer  au  club  An  CerdeHers  le  eo- 
■llèdesaiflt  publiedu  départenent  de  Parla  oeB««  4tapt 
«n  corps  vsé  «l  inclinant  à  rimloeralle. 

Ptmr  rélaver  IVmor  «TaM  «WonMiaf ton  al  nnI  fcndée 
et  »!  injiine,  il  Nulllnilt  rte  raprwrtn- la  réanllat  du  travail 
(le  cp  comii6,  eoBtitoé  dans  se»  reïMtre»,  «it  les  Inculpa» 
iKjiis  Uv|)  réilérée»  d'avoir  wwné  l'esprit  revoluiiim- 
naii<>  qui  agiutil,  au  31  nid  et  jours  »uivanu,  te»  acleun 
de  cette  mi  morai)ip  ré«qliiiiaa»  ai^ourdlni  pre^aetoui 

membres  de  ce  coitiiié. 

Le  poiut  principal  de  la  dénonrlallon  po^ic  Mir  le  ci- 
toyen Gramagniac,  prétendu  wnpable  rl*  <  r.ii  aremcnt  par 
le  dénonciolnir.  Tous  Im  |na^ché^  de  Gi  ini  igniac,  inulcs 
leaniteasA  l'appui,  et  leaprocèa-verhaux  de  In  ^rctlnn  tic 
fOntié,  tout  eoMlale  qae  la  cHoye»  GmmaKniac  n  .M 
poini  acoapanwp  i  qvH  M  peut  Ml»  «I  n'a  aié  en  effc4  nn 
larde  que  comnia  nu  bamne  prabadtaiflal  néenlatenr, 
)tit.  iiMini  :!pprii  que  l'administration  des  babillements, 
>iaiii  a  (  )r;iiuire,  avait  lin  besoin  pressant  de  loilcs,  s'e»t 
i  iupresié  il'i n  ramamr  i;à  <  i  14  «ne  cti  laîno  qu;intilépour 
I .  lui  |)i cs!  nSrr en  niii»s«",  faii  ooii'.tali!  par  le>  piècctei 
1^  »  altesiulioiis  ilcs  adii)iiii!.liah'Urs  mètnps. 
Ën  coiu4qucncc,  le  comUi^  de  tolul  public,  après  avoir 
I,ipni«a]ctpl|«eii0«i  lat|Ciiii  a  ar- 


rêté ce  qui  «nit  (la  loi  «or  le»  aeest^rears  n'étant  poîni 
encore  rendue  îor»  de  la  dénonciation  )  : 

Le  eomilè,  après  avoir  eoleoda  le  rapport  de  raSatit 
dacllOVenGfainsKnIw,  soupçonné  d*aeeaperein«*t  ; 

Conaidérant  qu'il  «M  cooitaiil  que  ladU  aiuyy*  <a|tja 
commeite,  et  qu'il  eat  prouvé  par  demr*  *' 
qn'il  leur  a  pnpoai  de  nadia  dea  lollr-  - 
parées  ; 

Arrête  qu'il  ne  peut  regarder  ce  citoyen  comme  aceapa* 
rruv  I  ma»^  t\uc  lévite»  toiles  ne  pourronl  C-lw  reodaes 

qu'à  l'idnjjiniLiaiiiiii.  -m  a  c<-  l>> riea  hOpitaui  milirairt-v  et 
mteronl  »ous  les  ictlii-s  lusqu  h  i?e  qu'elle»  t  "  (tf-inandeiil 
la  tivfBÏAon  ; 

Arrête  en  oatM,  que,  dans  le  cas  où  cet  artmminiatra» 
tenra  ne  trailcvaient  point  dei  (oilea  du  dtoicn  GniM> 
Kniaa,  il  sara  lam,  eonlaraiéweot  à  la  loi ,  d'ouvrir,  et  à 
rintlant,  son  aMiMlo,  da  laa  cspoaer  en  lente  au  détail, 
et  BU  pria  courant  t  qva  k  oaÉllé  altnlatiniiaaini  da  in 
Mction  d«  runité,  MraknllÉ  k  aialUBlt  iBBla  la  tmtm 
du  piési-ni  arrêté. 

Lu  enmtlé,  ImpaMible  d  loutM  pawhNia  partienlières . 
ni»  considi»!  nul  t"'  I  '  l'i-Mrr-  p1  (p  rîroil  de*  citoyen»,  .1  rru, 
non  pour  *a  |ti»titicaiion,  mai»  pour  inMruire  vjn  dénon- 
ciateur, rapportor  ici  l'arrêt*  oncrrnjnl  Je  cilo_r«Ti  (>a 
RMfiniac,  el  offre  mu  ritoycns  inrrWulin  de  montrer  /«s 
nitVn  el  |ei  regristri-s  conoemanl  ledit  ciiorfn. 

Vailk  «aaiB*  >■  onallè  lépoad  «li^emif*  tonjonn  mat. 


HOHABa, 


société:  des  JACOBmS. 

PTimiente  de  Courp^,  de  COisf. 

aurvE  DB  hA  sÉirtcK  du  MEacBEoi  25  sEPrR»»»«r. 

Raiiton:  Couppé  vousa  parlé  avec  franchise  lars- 
qu'il  vousa  randa-coiupte  el  dos  iotrigues  de  plu- 
sieurs membrea  monlagnarda.  etdwattayw»  rtiilé* 
rres,  quoique  vaines,  qu'on  rait  an  eomïW  rfe  aafst 
publir..  Cela  n'est  que  l'effet  d'une  grande  con  prr.i- 
tion  dont  TOUS  avex  peut-être  les  fauteurs  ^in\\ 
vous.  Sa  lia  douta  il  eai»t  beaucoup  qui  veu\eni  vou* 
faire  aarviv  d'inlrnnionla  i  leur  ôidvation  et  à  ictus 
cahalM.  Ja  voua  invite  k  lea  atnwfller  at  1  tn  Wie 
uni'  jnstice  rignureuse.  On  8  itidiiit  «n5CM  en  erreur 
laSocielédes  Cordeiiers  en  Inifnisant  pr«"ndre  an  ar- 
rêté qui  contient  visiblement  des  principes  qui  sor- 
Teoi  nos  ennemis.  L'auteur  eu  est  c(>uau,  et  Vinccot 
auft  it  la  peine  à  justifier  cette  faute.  J*aj  wa  kï 
même  Hébert  demander  rurganisalion  du  poarm 
exécutif  consiitutiontiel.  CeiTt',  demande  prôdoit  ua 
gratid  effet  diUis  ;  »  b  'lulu  d'un  homnic  qui  a  une 
réputation  de  palnaliiiine,  t  i  k  qui  on  reconnaît  dM 
eonnatasances  et  de  l'espnt. 

Itroehet  :  11  est  bon  de  vous  dire  que  II  fétÊthn 
dunl  parle  Raisson,  a  été  provoquée  par  ViMUitfcU 
î><30ii'U'  lies  €"ril<  ii''i-s  m, ils  quel  qu'ait  élé  le  mo- 
tif qui  l  ait  dirigé,  la  Société  s'est  aperçue  qu'elfe 
avait  commis  une  erreur;  j'annonce  qu'elle  s'i**t  ré- 
tractée, et  a  ëcrit  à  la  Convention  pour  retirer  k 
cinquième  artiete  de  cette  pétition,  qui  regarde  le 
rappel  des  (•oinmi^«:airp<;  pros  les  armées. 

Dufouni)'  dériare  (|ui*  Vincent  fit  à  la  S<>ci('tii«  ma 
Amande  semblable  a  celle  tiar  laquelle  il  a  induit 
en  erreur  la  Société  des  Corociiers.  Oufouraj  |e  ré- 
futa par  les  mêmes  raUona  qu'employa  IMbtiifiknei 
il  en  l  ui:^  itit.  et  c'est  Sans  doute  parceque  ptrstaate 
ne  se  trouiia  sliins  la  Sociélé  des  Cordeliers  pottr  le 
eoinliattre,  que  celle  pétition  passa. 

Ln  citoyen  f,-iit  voir  qu'un  dea  movena  de  la  taa> 
tique  employée  piir  n'>s  en'neflria  est  ae  ptainttrc  je> 
pi'iurnux  des  prétendues  rintems  exercées  eoiM 
eux  par  les  autorités  constinié<a.  lt*CDgaj;e  lesct* 
toyens  i  iqpoiNser  dm  te»  groupes  œtte  pttM  et- 
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lomnieiiM,  etc.,  qui  s'awree  sp^ialrmeat  sur  les 

S^Déraux.  Le  comité  de  salut  public  fait  beaucoup 
c  bien,  et  le  cous»  il  cxi'culir  marclip  droit  aussi. 
Ces  deux  aulunlcs  ii'enleiiiiciit  et  concourent  éga- 
lement au  bonheur  du  peuple;  C*«t  yotU^iMl  os 
Rattache  maiotenaDt  i  le  détruire. 

Rottetpierrt  :  Ceux  qui  oot  pu  de  boone  Ibi  avoir 
Quelque  scrupule  sur  la  drsliuitioii  de  Qouchard  et 
des  autres  K^jie'raux  destitues  peuvent  m  rassurer» 
s'ils  consiaèrent  que  les  nu^me.s  moyens  employés 
pour  soustraire  Custine  à  réchaJaud  soot  mis  en 
osaçe  pour  sauver  Bouchard,  qui  oe  Ta  pas  moins 

Le  comité  de  salut  public  a  jeté  avaiit-liier  un 
coup-d'ceil  sur  l'état  des  armées  ;  il  a  vu  avec 
frajreur  qu'elUs  étaient  abaitdoames  à  des  ikoinmes 
qui  avaient  tout  fait  pour  anéantir  leurs  soocès,  et 
prëveoir  ou  cmpéclirr  leurs  efforts  et  leurs  travaux. 

Un  plan  duiit  le  sucei-s  ét^it  infaillible  avait  été 
forme'  et  (  Oiiiinuiiiqui:  [l  un  h«r(J  ;  le  but  était  d'à* 
ncautir  d'un  seul  coup  tous  les  effurts  de  nos  euue* 
mis.  U  oe  fallail  inade  comuiaMocea  militaires  pour 
•'en  flonvaiocre;  il  était  impossible,  pour  quicon(|uc 
connaît  les  hommes  et  les  looalîtés.  qu'il  échapii^U 
iiti  seul  Anglais  poiu*  porter  à  Lonares  la  nouvelle 
de  leur  défaite.  Il  n'a  pas  voulu  en  faire  usagCi  et  a 
camé  parcelle  obstination  et  sa  roalveillanee  tftns 
les  maux  oui  ont  depuis  atS^é  notre  armée. 

Le  eomilé  de  salut  public  a  vu  qu'Houchard,  à  qui 
on  a  contt'Slé  du  talent,  en  a  moiilré  heaiieoup  pour 
éviter  de  battre  les  Anglais...  Il  a  réussi,  mais  par 
hasard  il  se  trouvait  la  un  Tflii  véjpubliotiaf  qui  iBlh 
dit  ses  projets  iuutiles. 

^  Un  général  de  division  (et  id  je  dois  rendre  jus> 
tice  «H  ministre  de  la  guerre,  il  en  a  placé  dVxrel- 

lents  A  la  t^tede  chaque  division),  ce  gt-ntml  dont 
le  nom  est  respecté  dans  la  révulution,  Jourdaa,  se 
net  k  la  téle  de  sa  division,  lui  inspire  tout  le  feu 
du  r^blicanismr,  dont  son  ilnie  est  rmbnisée,  il  se 
précipite  sur  iloudsdioote«  il  l'emporte.  C'est  lui  qui 
suecèdeè  Houdiard  :  tel  est  le  pnx  de  sa  valeur  et 
de  son  [intriotivtnr. 

Robespierre  raconte  une  foule  de  traits  qui  prou- 
vent la  pinfoiidr  tr.ihison  de  Bouchard  et  sa  conni- 
vence avec  les  Anglais,  qu'il  a  fuis  jusqu'à  trois  fois, 
retournant  sur  ses  pas,  de  pcnr  m  les  atteindra  et 
d'être  obligé  de  les  combattre. 

il  passe  de  là  à  un  autre  homme  nou  moins  dan- 
gereux. 

ii  détaille  la  conduite  de  Landrcmont,  noble  et 
Ires  noble,  cumblé  des  faveurs  du  tyrau,  et  qui, 
nomme  cela  était  tout  simple,  n'avait  fîltdM 
excellentes  troupes  qu'il  commandait. 

Un  jeune  liointne,  vu  faveur  duquel  tous  les  suf- 
frages de  1  ariiite  se  réunissent,  a  été  nommé  général 
à  sa  place  (1);  car  il  u>  avait  pas  de  vieillard  qui 
eût  fait  autant  do  ptenvco  de  talents  et  do  patno- 


fiobemîem  détaille  à  la  Société  les  nominal i  .ns 
des  généraux  de  brigade,  de  division,  toutes  guidées 
par  les  témoignages  de  leurs  armées ,  et  par  la 
connaissance  qu'avaient  d'eux  les  hommes  Oui  les 
nlaçaient  dons  des  emplois  si  Importanls  i  la  répu- 
blique. 

"Tout  cela  fut  l'ouvrage  d'une  .«loiréc;  les  généraux 
prrtides  ont  été  destitués  et  remplacés  à  la  lois.  M.lis 
C  est  cela  même  qu'on  a  reproché  au  comité  de  salut 
PoUlo;  on  hii  n  fit  un  crime  de  toute*  ces  destitu- 
tions; on  a  sontenn  Bouchard,  Landretnont  et  nu- 
tns;on  a  tenu  en  échec  tousces  chai.gonients;  on  a 


(1)  Cétait 


M)»  géaénl  lU  divuioa,  qui  a'ëuit  «a- 
'  Ifc  t.«.  • 


exigé  que  ce  secret,  qu'il  fallait  garder,  fût  révélé 
par  le  ministre;  car  tout  cola  o'eutratt  pas  dans  te 
calcul  de  ces  messieurs,  et  de  nonvOOHI  VÎSSgSO  dé» 

concertaient  tous  leurs  projets. 

Tout  cela  a  dû  déplaire  a  une  secte  d'iiommeanni 
a  voulu  perfeclionuer  et  linir  ks  opérationo  pro|e> 
tées  par  la  faction  brîssottne  et  le  cAté  droit;  Ils  se 

sont  servis  mt'ine  de  la  .Montagne  pnur  |>arvenir  à. 
leurs  iiiis.  Sans  doute  le  peuple  n'en  sera  pas  dupe; 
la  conduite  du  comité  de  salut  public  déplaît  aux  m- 
trigants;  tant  pis,  elle  plaira  au  peuple,  c'est  assex. 
Il  était  nécessaire  qu'un  gouvernement  quelconque 
succédât  à  celui  que  nous  avoii^  di  tiuit;  il  fiiul  que 
la  puissance  du  guuverucnx'nt  sait  entre  les  uiaïus 
des  patriotes  ou  des  i  im^iMi  ateurs. 

Le  système  d'organiser  en  ce  moment  le  ministère 
constitutionncllemeut  n'est  autre  chooe  que  celui 
de  chasser  la  Convention  elle-même.  Remettre  en- 
tre les  mains  des  m5ni.çtres  tout  le  pouvoir  que  leur 
donna  la  constitiilion,  nu  aiilii'i;  des  iroublt-s  et  des 
orages  dont  nous  sommes  environnés,  c'est  faire 
triompher  les  intrigants  aux  dépens  des  patriotes, 
rt  nsMssiuer  la  patfic  sous  prétexte  d'assurer  sa  trai^ 
qnillité.  Pitt,  ixtur  porter  plus  sflKmM  des  MupsI 
la  liberté,  a  aù  emprunter  ses  imuli  urs.  C'est  ainsi 
qu'il  a  mis  en  aclivitédes  hyjiocnti  sde  patriotisme; 
et  le  peuple  soufirant,  toujour;;  enclin  h  se  plaindre 
du  gouvernement,  qui  ne  peut  remédier  i  tous  ses 
maux,  est  l'écho  fldele  de  feurealonifiie» 

Rappelex-voiis,  Jacobins,  que  vous  nver  fhll  la  ré- 
volution pour  le  seul  plaisir  de  rendre  vos  frères  li- 
bres. Vous  souliendrei  la  Mnnlagne  qu'on  attaipie, 
vous  soutiendrez  le  comité  de  salut  public  qui  se 
montre  digne  de  la  liberté,  et  c'est  ainsi  qu'avec 
vous  il  triomphera  de  toutes  les  attaques  des  en- 
nemis du  peuple;  c'est  sind  que  par  vous  il  fera 
triompher  la  liberté  et  triompliera  avec  elle. 

—  Une  dépulalioii  de  la  cumuiune  dt-  Taris  vient 
.ipportrrà  la  Société  une  adresse  des  lialiitanla  dO 
Versailles,  qui  dément  l'accusation  portée  contre 
eux  d'avoir  voulu  aflWMr  Paris.  L*ttn  des  membres 


de  la  députation  profite  de  la  circonstance  pour  of- 
frir à  11)  S 

plaudit.) 


frira  11)  Société  un  hommage  individuel,  {on  ap- 


Le  président  répond  que  jamais  la  ville  de  Paris 
n'a  douté  de.^  sentiments  d'une  ville  qui  a  servi  si 
puissamment  la  révolution,  et  qui  en  serait  la  vic- 
time, si  le  régime  qu'elle  a  aidé  à  détruire  pouvait 
reparaître,  il  promet quo  l'ormée  lévolttttoonaite  f 
mettra  ordre. 

L'orateur,  à  ce  sujet,  observe  à  la  Société  qu0 
l'armée  révolutionnaire  s'organise  éner^quement; 
Il  invile  tous  les  bons  républicain  1  ïHnscmre  promp- 
tement  pour  la  composer. 

—  Un  citoyen  de  la  Société  d'Auxerre  ,  qui  a  par- 
couru le  département  de  Seine-et  Marne ,  annonce 
à  la  Société  qu'il  a  vu  la  Haute-Seinc  couverte  do 
bateaux ,  appelA  margotint,  chargés  de  blé  et  de»> 
tinés  pour  la  commune  de  Paris;  ils  vont  à  Cor- 
beil,d^où  ils  se  rendront  dans  cette  ville.  (Ou  ap- 
plaudit.) 

—  Une  députation  de  l'administration  des  Inva- 
lides vient  repondre  à  une  inculpation  dirigée  contre 
elle  dans  la  convention  même,  par  laquelle  on  l'ac- 
cuse de  faisser  subsister  dans  cette  maison  d>'s  signes 
multipliés  de  la  tyrannie.  «Il  est  encore  vér  tiLie.- 
menl,  dit  l'orateur,  de  ces  signes  d'aristocratie  sur 
nos  murs;  mai  une  loi  défend  à  l'administration  de 
l'hôtel  national  des  Invalides  d'y  foire  le  moindre 
changement,  sans  que  le  département  donne  son  as- 
sentiniput,  ou  alow  dcsorores  pfdalabteipoar  lear 

exécution.  • 

UfréddMttUSotm  ploint  «taToMiM  poslM 
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tiicîfMd^friweurs  de  la  patrie;  file  plamt  de  ne 
Douvnn  nssiirer  la  liberté,  doDt  ils  oul  M  |)eu  wm 
ru%-mêmes  ;  elle  les  plaint  de  n*«voir  reçu  oes 
blessures  qu'au  service  des  despotes. 

Saintexe:  Il  est  assez  inulile  de  venir  «se  jH<îtiBer 
d*andéUt  dont  on  n'a  i)as;iccns<^  ccW-  i  lmi  i  trn- 
liontiMHce  dont  on  l  a  accusée,  c'est  du  tr.nie- 
ment,  c'ert  de  U  nourrilnre  de  ces  braves  gens  qui 
e%i  (](<tfstable,cldaatilsMpbigiienttoiuavcc  laot 

de  raison.  ,  ^  ,  . 

L'orateur,  qui  ^tnit  descendu  deUtnDiniCtliere- 
nond  pasàcetteiHU  riH  ilalion. 

f>u/r>tiniy  :  Il  est  urgent  de  savoir  les  noms  des 
chf-rs  de  l'armée  révolutioaiMire;  la  Société  doit 
connaître  ceux  auxquels  leaort  dto  It  patrie  n  être 
confié. 

Genor;\l  Ronsin,  g<*n^ral  rte  bripde  à  l'armée  des 
cûlfs  de  Cherbourg;  Pareiii,  geiu  ra!  de  brisrade  h 
l'armée  de  la  Vendée;  MazueT,  adjti  i  i  t  -  :i  r  i , 
chef  de  brùnde;  Houssair,  adjudaut-géaëral,  tiicf 
debatdUoiTàrarBiée  dn  Mord;  HaidMB,  adjudiat- 
g^énl,  cherde  baUillMi. 

Ckefi  dt  baUuUon. 

Mollin,  commandant  une  ecrfonne  de  Marseillais 
au  10  aoOt;  Thurelie,  commandant  de  laaection  des 

Marchés;  Halm,  commissHire  de  la  section  de  la 
Fontaine  de  Grenelle;  Leniaire,  commissaire,  de  la 
section  de  la  Montagne;  Delorme;  Cordipr.  commis- 
aaire  de  la  section  (lu  FaubourgMoutmartre. 

A  d judanti-majors . 

Brtod,  commandant  de  la  section  de  Po|Mncourt; 
Mnard,  commandant  en  chefdr  la  ni.  me  seetion; 

Thomassé.  brigndier  rte  gendarmerie;  Gondrecourt, 
membre  du  comité  d'insurrection  du  10  août;  du 
llomBier;TollMe. 


loOiif  |irr':nnTie«:  suspectes  qui  Iproilt  »frt- 
lées  aux  termes  de  la  loi,  soient  incarcéw»  <taiisdcs 
maisons  d'arrêt»  rt  non  eonfiéct  k  ta  gntde  des  gen- 
darmes. ■ 

îo  Qu'elles  ne  pourront  être  mises  en  liberté  sans 
avoir  été  entendues  contradictojrement  arec  les  co- 
mités révolutionnaires  qui  le»  aoront  liît  nrrtter.  ^ 

30  Que  toutes  les  {K  r-  nnes  qui  auront  e'té  arrê- 
tées et  relâchée»  seront  rétablies  en  prison,  et  oc 
pourront  en  Mràr  eonfbrnâtteat  à  rattide  dr 
des&us. 

40  Pour  obtenir  la  prompte  organisation  de  /  ar- 
mée révolnliniiriaire,  et  insister  p»  iir  qu'il  y  ait  à  la 
suite  de  celte  armée  un  tribunal  qui  irùppe  àc  la  loi 
tous  les  coupables. 

50  Entin,  inviter  tous  les  citoyens  qui  auront  des 
bits  à  dénoncer  contre  Ronsin,  i  se  présenter  à  la 
tribune  des  Sociétés  populaires,  pours^y  expliquer 
avec  franchise,  déclarant  qu'elle  regarde comnW' c»- 
lonini;iteurs  et  vils  intrigants  tom  '  '  h  y  rrnpl«'i 
ront  des  voies  sourdes  et  tortueuses  pour  s^'uppoiei 
à  son  nvancement. 

Dufourtty  :  Une  des  demandes  de  la  Société  des 
Cordeiiers  e«ît  «lue  leadétennsne  pmsunt  mis 

en  \>'-<'i'.v  i\\i':i\'ri"i  avoir  été  jugés  Contm-lictoire- 
meut  avec  lescoonlcs  révolutioniiaires,  i^uv  Vcs  au- 
raient Tait  arrêter.  , 

Cette  mesure  laisse  encore  place  a  l  arbitrtirt. 
J'en  avais  proposé  une  qui  prévenait  tous  les  abos: 
j'avais  de  m  iiiulé  qu'on  iniprinult  la  liste  des  délenns 
et  qu'on  l'afiichàl.  Si,  dans  huit  jours,  personne  n'a- 
vait allégué  des  faits  positifs  coiitrr  ci.v,  ils  eHvsenl 
été  mis  en  liberté.  Je  persiste  à  demauder  que  retir 
proposition  fasse  le  si^et  d'une  adresse  an  comi  te  de 
salut  public,  parceque  Je-croisce  moyen  énlement 
jiisie  et  suffisant  pour  prévenir  les  aiins  elles  acto 
d'oppression. 

Séanic  levée  à  dix  heures. 


Ducastel,  vainqueur  de  la  Bastille;  Froment,  chef 
de  la  correspondance  du  secrétariat  de  la  municipa- 
lité; Lacour,  Jaillet,  Liebaut,  Cachet. 

On  demande  que  cette  liste  soit  imprimée.  (Ar- 
rêté (l). 

Oh  demande  qu'une  députatinn  soit  envoyée  an 
comité  de  salut  public  pour  le  prier  de  suspendre 
son  arrêté  SUT  la  présenislion  de  Télat  nominatif. 
(Arrêté.) 

LaSotiété  populaire  dels  Montagne  ayant  arrêté 

qu'elle  se  procurerait  du  comité  de  salut  public,  la 
liste  di  s  cittjyeiis  composant  l'état-major  ne  l'année 
révuiutionnaire,  etqu  eli  l  -  p  isserait  à  la  censure, 
a  arrêté  qu'elle  inviterait  la  .Société  des  Jacobins,  et 
toutes  les  autres  Société  populaires,  à  imiter  son 
exemple,  afin  d'épurer,  autant  qu'il  serait  possible, 
cette  armée  destinée  A  faire  la  terreur  des  ennemis 
intérieurs  de  la  ré|inMiqup. 

Elle  a  nomme  les  citoyens  Perdrix,  Bucquet,  Mol- 
let, Jersay  à  cet  effet,  pour  aller  aux  Jacobins.  Us 
Tiennent  faire  part  de  cet  arrêté. 

—Une  dépntation  du  club  des  Cordeliers  vient 
faire  lecture  d'un  arrêté  de  cette  Société,  qui  porte 
qu'on  invitera  les  Jacobins  à  s'entendre  avec  elle 
pour  ol  tenir  du  comité  de  salut  publicles  srliclcs 
suivants  : 

(H  On  troUTCra  pin* loin  lei  t««nce(  def  Jieokins  dans  \r%. 
qurllet  furent  passé*  au  •crutin  lou*  cri  ch<rf<  de  l'arm>^A 
•iu  révdotiwinira.  Rien  n'e*t  plw  curiens  que  le*  d<l>ati 
SUaMb    toni^  àmm  lieu,  I».  C 


CONVENTION  NATlONALt. 
PrUUtMêéêt 


sont  M  LA  siAffCi  ou.SAmni  «8 

TnnniOT  :  Les  réflexions  que  les  préoptuanlsnen- 

netit  de  faire  sur  le  rapport  de  Grégoire,  teudnicsft 
à  apporter  des  modifications  à  reTecdtionda  décret 

Îiui  orclonne  qu'il  sera  publié  prrif»diqueniriit  de» 
euilles  de  morale  contenant  le  récit  de  Vous  \es  tr3iL> 
de  vertu  morale,  civique  et  merrière,  qui  i!la«treot 
la  révolution  françsise.  Je  demande  que  vo«is  lai»- 
siez  à  votre  commission  la  plus  grande  lalitwXîpmir 
son  travail. 

Je  crois  que  si  la  Convention  difT-rc  l'eiLPinsVtou 
de  son  décret,  elle  compromet  l'intérêt  national. 
Dans  toutes  les  républiuues,  on  a  consacré  les  ae- 
tions  vraiment  nomes.  Bn  bien  !  A  cfttd  des  traits  de 

vertu  modernes,  nous  rriftlrotis  ceux  quenoosa 
transmis  l'antiquité  auxqu  h  [es  nôtres  ne  sowt 
point  inférieurs.  Que  ceux-l;i -'^  im  i  f  -  nl  et  s  al)u- 
sent,  qui  croient  que  dans  un  moment  de  r«volutioa. 
il  (aut  oublier  les  vertus!  Non,  çe  sont  les  crinef 
qu'il  faut  oublier;  ce  sont  les  crimes  qu'il  fautchaf- 
serde  la  lépuljlique.  (On  applaudit.)  Qui  n'a  p:is 
r^îme  délicate,  ne  peut  jamais  servir  bien  si  |nt.  i  '. 
Tous  ces  lâches  qui  la  irahi.sscut,  tou.<t  ce.>.  luyar^is 
qui  ritandonnent  leurs  drapeaux,  recberchez'  leiir 
vie,  vnns  verrez  que  ta  débauche  et  le  jeu  ont  abrui 
1  eur  ime  et  anéanti  leor  eonseienee.  Si  on  avait  toa- 
joiirs  eVIniré  le  peuple,  nurions-noiis  vu  dans  nos 
armées  ou  ù  leur  tète,  de  ces  hommes  qu'un  seoti^ 
ment  noble  inquièlttdenes  hommes  que  In  nature 
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l^proiivp  ?  Citoyens,  wolw-TOw  line  la  «'publique 

je  foii(lt\  qu'elle  triomph»*  de  ses  ennemis?  Eh  bion! 
qu'elle  obtienne  l'admiration  de  l'Earope;  qiie  «ses 

Iirincipps  soient  puis  comme  le  principe  [i  i  viv  idr 
•  nature.  Oui,  tmis  ceux  qui  doivent  servir  sous  les 
énntwtét  la  patrie, partiront  avec  transport,  lors- 
qu'ils pourront  dire  :  les  pères  du  peuple  veulent  le 
triomphe  de  la  liberté,  mais  ils  ▼eulent  Tassarfr  par 
tous  les  moyens  que  la  morale  inspire.  Au  règne  du 
despotisme  et  de  la  tyrannie,  ils  veulent  faire  succé- 
der en  France  l'empire  bienfaisant  de  la  vertu.  Ci- 
toyens, vousavei  encore  des  vérités  à  <lt-velopper, 
des  itéfiiés  qn^olHwafdaent  toujours  des  nréjugés 
nuisibles  h  In  société,  ennemis  du  bonheur  des  honh 
mes  et  de  h  liherté  des  peuples. 

L'honimc  ne  sera  vraiment  libre qu'alorsqu'il  sera 
aussi  pur  qu'au  moment  où  il  sort  des  mams  de  la 
nature.  Bh!  ne  croyez  pas  que  ce  soient  là  des  fic- 
tions. Non,  ce  .sont  cles  vérités,  de  grandes  ttû'étn- 
neJles  vérités.  Rappelez-vous  que  c'est  dans  les  riè- 
cles  où  l'ignorance  étouffait  tous  les  principes, 
éteignait  toutes  les  lumières ,  que  les  hommes  se 
sont  souillés  de  tous  les  crimes,  et  ont  fait  frémir 
l'humanité.  En  rain»  pour  prêcher  des  maximes  con- 
traires, des  Iborbes  se  couvriront  du  masque  du  pa- 
triotisme ;  ces  hommes  ont  bientôt  oublié  la  patrie. 
La  marche  de  la  nature  est  régulière.  Qw.  l'homme 
vfuiili  I  tre  libre,  il  lésera  ;  qu'il  veuille  être  praiiil, 
il  sera  grand  ;  qu'il  veuille  conserver  sa  diRiiité,  il 
la  conservera.  MaisTilomnie  doit-il  être  vertueux? 
Cela  peut-il  faire  une  question?  Quiconque  en  dou- 
terait serait  un  monstre  i  étouffer.  En  France ,  c'est 
l'honneur  qui  a  tou|fiurs  été  la  boussole  du  soMat. 
Si  Ton  avait  le  malheur  de  lui  déclarer  qu'il  n'y  a 

{dus  d'honneur,  plus  de  vertu,  que  tout  homme  est 
ibre  de  faire  tout  ce  qui  lui  convieotialors  le  soldat, 
comme  accablé  de  sa  propre  existence,  n'aurait  plus 
ni  courage,  m  énerfîie;  alors  vous  auriez  des  géné- 
raux traîtres  et  perlides;  alors  vous  auriez  des  corps 
sans  vigueur,  incapables  d'opposer  aucune  résis- 
tance à  l'ennemi.  Faites,  citoyens,  faites  les  derniers 
elTorts  pour  «pie  les  hommes  jouissent  de  tous  les 
droits  qui  les  aiinoblissent  :  pénétrez-les  bien  de  la 
sublimité  de  ces  principes.  Déclarez  hautement  que 
quand  les  révoliilii  iis  si'  font  par  l'i  iu  i  l^i'"  rlu  vi  titi- 
ment,  tout  le  monde  est  oblige  de  rendre  hommage 
à  la  vérité  et  d'aimer  I»  vertu.  Je  demande  qu'on 
s'en  raMorle  à  h  commâmiout  et  qu'elle  oonncre 
tontes  les  vertus  possibles, 
r     proposition  est  décfélée  me  Timprcssloo 

du  ra^.piirt  de  Grégoire. 

Grégoire  propose  le  premier  îirticte  de  soo projet 
de  décret,  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

•  La  Convention  nationale,  ouT  le  rapport  de  son 
comité  d'instruction  publique,  décrète  que  le  co- 
mité d'instruction  putjlique  est  autorisé  à  corres- 
pondre avec  les  autorités  constituées,  tes  adminis- 
trateurs des  bataillons,  les  sociétés  populaires,  et 
généralement  avec  les  citoyens  pour  rassembler  les 
aits  éclatants  de  verlu'^  riviqu,  s  qui  ont  eu  lieu  de- 

{mis  le  commencement  île  la  revulutiun,  et  cunsUiter 
eur  authenticité.  > 

—  Dupin,  adjoint  du  ministre  de  la  guerre,  se  pré- 
sente à  la  barre,  en  exécution  du  décret  qui  le  man- 
dait. Le  président  lui  fait  diverses  t  t  ris.  Dupin 
expose  qu  il  il  lait  délivrer  500,000  livres  à  la  cuin- 
pegnic  WiQter ,  pareeqii'il  loi  en  était  dû  MO.ooo 
pour  la  solde  de  deux  cents  dievsux  qu'ils  araient 
dans  les  divers  dépOts. 

L'assemblée  renvoie  les  comptes  de  Dnpin  A  son 
fomitéde  salut  public. 

—  Freinne,  rapportenr  dn  eoarité  des  finances, 


section  des  assignats,  propoee  on  décret  qneli  Con- 
vention adopte  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 

son  comité  des  finances ,  section  des  assignats  et 
monnaies,  considérant  que,  par  la  toi  du  7  juin  der- 
nier, elle  a  décrété  la  refonte  générale  des  assignats, 
afin  de  substituer  un  système  complet  de  fabrica- 
tion  i  toutes  les  créations  partielles  qui  se  sont  siic« 
cédées  sans  rapport  et  sans  ensemble  ;  voulant,  pour 
l'iiilérèt  national ,  remplacer  au  plus  lût  par  des 
assignats  soigneusement  élaborés  tous  ceux  dont 
rimperfectioii  est  un  cflfct  de  la  célérité  qu'on  mit  à 
les  faire. 

•  Voulant  enfin  compléter  toutes  les  opérations 
ui  doivent  régénérer  les  financeji,  et  consolider  la 
ette  publique,  décrète  : 

•  Art.  I«r.  Il  sera  procédé  à  la  fabrication  de  deux 
milliards  en  «saints  dins  ke  ooiqwrai  anivantes, 
savoir  : 

900  minions  d*a9rignats  de  400  livres. 

200  millions  d'a.ssignats  de  90 
300  millions  d'assignats  de  35 
200  millions  d'as<if;nats  de  10 
200  millions  d'assignats  de  50  sous. 

60  millions  d'assignats  de  15 

40  millions  d'assignats  df  !0 

•  Ces  assignais  seront  ini[ii  ;niés  par  continuation 
de  séries  et  sur  les  méitirs  limites  (]ne  mit  ;ictuelle- 
ment  en  fabrication,  et  par  suite  des  marchés  des  22, 

26,  27  et  SOeoftt dernier. 

•  11.  Le  nouvcin  papier  et  les  nouvelles  formes 
déterminées  par  le  comité  des  assignats  et  monnaies 

serviront  à  fa  fabrication  des  800  millions  restant 
dans  1rs  coupures  suivantes,  savoir  : 

500  millions  d'assignats  de  250  livrtS. 

200  millions  d'assignats  de  125 

100  millions  d'assignats  de  75 

•  m.  L'arcliiviste  de  la  république  et  les  direc- 
teurs de  l'administration  des  assignats  feront  pro- 
céder, sans  délai,  chacun  en  ce  qui  les  concerne,  à 
la  iâbrication  des  papiers  et  timbrage  des  assignats 
ci-dessus  mentionnés.  La  trésorerie  nationale  tiendra 
à  la  disposition  de  l'archiviste  jusqu'à  concurrence 
d'une  somme  de  15  millions  pour  les  frais  de  fabri* 
cation. 

•  IV.  Aucuns  de  ces  assignats  ne  pourront  être 
mis  en  circulation  qu'en  veitu  d'un  décret  de  la  Con- 
vention ;  ils  seront  déposés  à  fur  et  à  mesure  de 
leur  làbriceUon  dans  la  eaiaie  à  trois  dék  • 

<—  On  lit  les  lettres  suivantes  : 

L$Ure  rirs  ri-pr4>sfntant$  du  peuplr  ,  -"tiror/r*  prii 
farmte  du  Hord^  à  ia  CtnwtnUon  nationaU. 

VAiTM,  1«  es  Mptenèira  ITSS. 

Le  général  Houchard  et  son  it-major  sont  coupables, 
■nx  jeox  de  l'homme  le  moins  pénétrant,  de  n'avoir  pas 
profité  des  victoires  que  les  braves  soldats  de  nos  armées 
oat remportées,  ma'grélfs  ordres  perfide*  de  l'état-msjor, 
qui  ne  «'est  pas  môme  conformé  nu  plan  arrêté  elqiiiavail 
totttcoBbiné  pour  uae  déroulCb  11  âtsoipeBilii  d  ^  ao 
arfMtallon. 

Noat  «voos  trouvé  M  eorrcspoodance  avec  les  princes 
étran(rer«.  Il  en  rémlteqne  nos  années  étaient  confiées* 

l'ami  di  ij  ,  (  ii  i  rmis,  à  la  créature  de  Cusline  ;  nij;^i  !e 
duc  (l"i  II  k,  ro  j  rit  que  le  soldai  o*ail  rompu  les  me&ures 
prises  vi'iii  l'.'iu^  f.iiii'  h,}rhoi  ili  ^  ant  HondscJMWlcw  a  dit , 
en     pla>|i;iiaiU  :  «  iSuu>  ^uiiUii<':>  irahU  !  * 

L'arniL't"  est  républicaine;  elle  voit  avec  plaisir  qu'un 
traiire  soit  livré  i  ia  juUice,  et  que  les  reprisentanls  du 
peuple  veillent  sur  les  généraux 

Le»  actions  d'éclat,  oommisci  tant  à  Hondsclioote  qo'i 
Mcain  et  à  WervidL  «Ml  oMilMcnMfc  flMsveui  cuTOfous 
Dote  de  quelques-unes. 

François  Nantira,  caporal  de  le  tssirihw  cospefeto 
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j  a  llUquë  I  ui  tcut,  à  raflaire 
de  Ôond^'chooie,  doute  bominqidooaduiMteot  un  cais- 
■00,  il  en  a  (tié  trois  el  dia*fé  lesMlra,  prl«  le  caia<on  et 
trai*  efanjui  Nous  lui  avons  (Icmandéce  qa^ildêliltlti  il 
arépomlii  r|u'.l  ne  voulait  qu'un  poste  d*liooii««in 

Le»  volontaires  fint  pri*  beaucoup  d'or  el  d'argent  ft 
Fonici;  au  li«  u  de  le  vendre,  comme  il»  y  élnipul  invités 

farde»  agiotiuts,  ils  l'ont  ni*pri«<!  pludcurs  oui  doaoé 
6cu  de  6  iif re<  pour  4  Hv.  10  »oui  eo  assirnatt. 

aig»i  Bkko,  PmMi»  et  Dmamn, 

Litindes  rfprriirntnnls  du  pruplr  jnrs  l'armééâU 
Aord  à  la  Conveniiun  nationale. 

Lille,  le  id  Mptenbr*  I7M> 

ChoycM  me4  eoD^^oes,  une  coaspiraaon  qui  derail 
trar  àr«HMeù  U  «Uk  «tle  fort  d'Armeaiières  «  été  àè- 
coufeite  par  une  Mic  trouvée  lur  un  officier  ennemi  qui  a 
été  lu«  dans  une  de*  demièrea  sffaireai  CeuiA  une  tren- 
taine d'habitants  de  ladite  ville  qoi  travaillalenl  pour  cela 
d'intellinence  ;ner  lis  ennemi».  Ces  indignée  Français 
avaient  fait  py>sei  la  lisle  dcH  rotalUtes  qui  étalent  dans 
celle  ville,  avaient  donné  tonales  indirc»  el  renseignettimiU 
qu'il  fallait  à  l'ennemi  oour  entrer  d.i'is  la  ville  et  prendie 
les  po-les.  Heureusement  noii>  on',  iliniuvi-rt  ce  cnniiilot 
ialilknie.  Le»  coupable»  sont  utnMé»;  douic  sont  traduit-  au 
tritaoaal  livoliltlonoaire  ft  t'arls  ;  et  les  autre» ,  qui  nous 
Mt  pirv  Mina  conpabici  que  oeui-ci,  leronl  onduits 
tel  bebMeau  de  Douleoa ,  où  iU  resteront  Juaqa'ft  de 
Muveivs  ordrek  Ifona  ftiaone  paaMT jtr  co  mène  eoiir* 
lier  UMtnIce  pÛtaM  relallraa  koelleanire  k  l'aeenMNenr 

!»ublic  du  trilMiaal  révoIuUonnaire,  et  nous  Pcngaiceoni 
urtement  k  traiter  cette  affaire  avecla  plu^  grande  rigueur. 
Peut  «^Ire  que  les  suite»  nous  feront  découvrir  de  plu» grands 
conlpl()l^  ;  car  nous  a»ons  tout  lieu  de  croire  que  dan»  les 
auiiei  villes  qui  sont,  comme  Armenii  ris ,  mi  àvis  Ten- 
oemi,  il  s'v  trouve  d'aussi  mauvais  citojens  que  c«ux  qui 
fooliicui  BvMr «eue ville  &  l'enoeiBt. 

Signé  BuTaMil,  LevAssai^ 

À^têUMâiàmimiirtfrétnUtMiAlÀiU. 

Du  16  aeptenbre  1793. 

Citoyens  no»  coll^et ,  un  de»  po»ies  araneé»  de  Ten- 
Dmii  a  été  vivement  enlevé  ce  matin  par  no»  Iroiipes  :  on 
Boos  a  amené  cinquante-cinq  prisonaien  »  dont  dent  olB> 
«ioneoBBiondanis  de  ce  poste  i  l'enMtti  ■  M  quelques 
aaort»  et  des  ble»»^» ,  et  noui  n'avons  pas  perdu  un  seul 
bomme.  C'est  le  cilojres  Daudet,  cher  du  quatrième  batail* 
Ion  de  la  léfioa  frunohe  étruBÈcu^  qui  a  4liri|é  «llo  abi> 
re ,  et  loat  dii-sept  braves  nvsMrds  au  9*  rCglnieiit  qui 
Tool  eiècutée  avec  un  courage  et  une  inirépidilèqa'inspire 
»cul  l'umour  de  la  patrie  et  de  la  liberté,  il  faut  qu'ft  l'ave- 
nir la  ré  publique  connaisse  par  leurs  nom»  tous  ceui  <les 
citoyens  -l'idats  qui  la  Servent  avec  distinction.  Jusqu'à  ce 
nionient  le>  i;ei)eraut  se  sont  attribué  la  gloire  que  presque 
toujours  le  aoldat  seul  avait  méritée;  nous  tous  remettons 
ci-juiot  l'état  nominatif  des  hussards  qui  se  sont  diNiingué» 
dans  cette  affaire,  pour  que  leurs  noaii  soient  iuiérAs  au 
Bulletin ,  et  qu'il  «o  aoU  Ut  OMBlto  howmbh  du»  le 
pracis>Terbal. 

Pakieet,  eapltaine;  ^udaart»  aoiM-lituleuat  i  Cadet, 
marèchal-des-iogi» :  Jeaure,  brigadier:  Pégorrier,  Félik, 
Fontaine,  Devos,  Sigard,  IHinlaio,  Duornot,  Blaodin,  Jauu- 
nau,  Ordiuaifu,  Ctdier»  Viioianl,  FwMelet* OdbMfc, 
bttwrds. 

Signé  Bbhtsmu,  LavAssanu 

—  Andr^  Dtmonl  écrit  que  la  loi  du  17,  qui  or- 
doiiiK'  l'iiri  est.iîioii  des  gens  suspects,  s'rxeciite  djiis 
le  (leiinrteiiieiit  de  l:i  Soiiitne.  11  a  lait  transférer  ceux 
qui  ont  «ilc  arrêtés  à  A  miens,  à  Abltcville.  Il  expose 
qfU  fUtaÙ  In  personnes  détenues,  il  se  trouve  pla- 
neurs femmes  d'émigrés  qui  s'étaient  divorcées. 
Comme  la  loi  n'a  p.is  prononcé  sur  ce  dernier  cas,  il 
demande  avis  à  la  Couvention. 

Deuvoyé  au  comité  de  l^i^ation. 


—  Les  représentants  du  peuple  aupiis  4e  Tmnaét 
des  cbUts  de  Brest  font  passer  plusteuiftwiétéB  faik 
ont  pris  relativement  au  département  du  Morbuua, 

où  les  nialveillanls  ont  voulu  exciter  des  lroui>les, 
où  même  le  sang  a  déjà  coulé.  —  Renvoyé  au  cooulc 
de  Biiiul  public. 

—  Les  odiciers  de  U  fixièiM  division  font  boai- 
mage  de  leurs  épaulettw  SB  OT,  pottr  U  produit  «• 
être  employé  aux  Trais  dt  hgmirB.-»  AfftaHiist 
mention  hunurable. 

—  Maure,  coiuiuistutire  de  la  Conventioo  daos  le 
d^rtcmeut  de  l'Yonne,  fait  connaltn  kt  Moti- 
ments  énergiques  et  républicains  qui  utaent  laa 
citoyens  de  ce  départemetit.  Partout  les  réquisktioni 
eu  hommes  ont  le  pltis  grand  succ«>>.  11  présente 
ensuite  plusieurs  réhexioti:»  sur  la  pénurie  des  »ub- 
sifitauccs,  (jui  se  fait  sentir  dans  wlusieun  csntona. 

—  Renvoyé  au  cotuité  de  mIuI  publia. 

—  Le  général  Westermann  envoie  un  drap<>au 
blanc  pns  sur  les  brigands  et  teint  de  leur  sang.  A 
cedrapeju  était  jointe  uaaonMBqaîlaMmaainil* 

—  Mention  honorable. 

— Vuullaud  présenta,  au  nom  desconitMdeactot 
publie,  et  de  sAfcté  fénénie»i«  iiHe  des  citoycnft 
projujhés  par  ces  tximitét,  pour  eomplélcr  les  quatrt 
sections  du  tribunal  criminel  PxUaordma\rt' .  Celte 
lisle  est  adoptée  par  un  décret  dont  voie»  les  tenues  : 

«  La  Couvenliou  nationale,  sur  la  préseiitaUQfl 

Îui  lui  a  été  laite  par  ses  comités  da  saiut  public  et 
■  fflreté  gén^le,  da  la  liste  des  eitofeaa  proposés 
pour  compléter  la  formation  des  quatre  sectious  du 
tribunal  criminel  extraordiuaire  seaut  à  Paris,  adopte 
la  liste  ainsi  qu'il  suit  : 

1.  PTé$ident  du  tribunal.  Henuad,  ptMàeOtda 

tribunal  du  Pas-de-Calais. 
X.  Dumas,  de  Lons-le-Saulni»,  àipêtUtûeOÊ  dfe 
Jura,  vice-président. 

3.  Sellier,  déjà  juge  au  tribunal  révolutionnaifft. 

4.  Dobsen,  Jugeau  tribunal  révolutionna^ie. 

9.  Brulé.juge  su  tribunal  du  cioqmèBaeaitoiifi»> 
sèment  (iti  dëpMieiMiitdePiiiî,téiiilà8tiale' 
Geneviève. 
A.  ConiQhal,jugeau  tribQBtl. 
-7.  Foucault,  juge  an  tribuiiaL 

8.  Bnttetz,  juge  dans  ledépafttoHttt  det 
Alp^s. 

9.  Liège,  juge  au  tribunal  actuel. 

10.  Subleyras,greflierdii  tribunal  t' 
département  du  Gard. 

11.  Célestin  LdSeti,  •dffiHMrtM  én 

d'Arr.fS. 

12.  Verieiiil,  substitut  de  l'accusateur  puM/e  près 
le  tribunal  révoitttionnalre. 

18.  Lanne,  procureur-syndio  du  district  de  Satut- 
Pol. 

14.  Ragmey,  homme  de  loi  de  Lons-le-Saulniét. 

15.  Ma«ton,  premier  commis  du  greffe  du  tribunal. 
10.  Denii^ot,  jugednMMuMtdaciiiqalèM  liras» 

dissemcnt. 

17.  Barny.  autsordA  la  plèoa taNlinMs S  ta  Uèmm 

eonquite. 

48.  David,  de  Lille,  d^uté  suppléant  i  la  COBfeii> 
tion  nationale. 

19.  Maire,  juge  du  tribunal  du  pramier  arrendiM- 


ilCMMMlfiHlMl». 

Foiiqiiiet-Taiaville. 


Fleoriot-Lescot. 
Grebauval,  juge  au  tnbunal% 
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Boyer,  envoyé  par  ramnltlée  (nmiira  de 

ChâloD5-$ur-Saôoe. 
Raulin ,  cooiiBlsnire  national  du  tribopal  da 

cinquième  arrondissenienl  de  Paris. 
LicQdoo,  jug«  au  troisième  tribunalt 

I.  Anton«U#,  ex  àépixié  des  B<Mehcf-dii4Qitae  i 
TAsicmbléa  législathra. 

t.  Bemitrty,  d«  la  Seetfon  ên  Mnéam. 

a.  Servlère,  cordonnier  de  la  mfmp  sfctîon. 

4.  Fauvflly  lils ,  de  la  ville  d'Uz<*s,  eiivoy»*  par 
l'assemblée  primaire  de  la  $ef  tion  des  San^i- 
CuloUes  de  la  ville  d'Uzès,  département  du 
Gard. 

5.  Lumière,  membre  du  comité  révolutkmaaire  de 
la  Section  du  Mnsëum. 

«.  Fauve!,  (le  In  Srctioo  da  PaiithéoD,rae  Saiot' 
Jacques,  no  41. 

7.  Auvrav,  cnplofd  aux  dHigeiiecSt  SMikNi  du 
Mail. 

8.  Faioot,  électeur  de  Paria. 
Gautitier.deCbcnedienUid^Mrtainantd'Bore- 

et-Loir. 

10.  Renard,  de  la  Sectiou  du  Contrat-Social 

II.  itenaiidiii»  luthier*  Seotiou  daa  Gardea-Fkan- 
çaïasa» 

is.  Meyère,  laanlm  dn  dlfcelolre  dadé^arlaiiMiil 

du  Gard. 

18.  Cli.^trlci,  peintre,  Section  des  Piquea. 
14.  Cii'mence,  commia  aux  assignats. 
15*  Gérard ,  artisie ,  me  dea  PouKea ,  près  du 
Louvre. 

t6.  Fiévé,  du  comité  révolutionnaire  de  la  Section 
du  Must-um. 

17.  Léonard  Petit-Treissin,  de  Marseille. 

18.  Trinchard,de  la  Section  du  Muséum. 

19.  Topino-LebruD,  de  MarlM-ille,  au  Louvre, 

20.  Pyol,  membre  du  comité  de  surveillance,  rue 
Contrescarpe. 

2t.  Girard,  orfèvre,  rue  Siiint-Honoré. 
22.  Sourberbiel,  chirurgien,  rue  Sainl-Honnré. 
Sd.  Presseliu ,  tailleur  d'habits,  rue  du  Bempart- 
Saint'Bowwd. 

24.  Dey()ier,semirier,lCll0iaj^«nv8ellie. 

25.  Sanibat,  priiitre. 

26.  Villate,  rue  du  Bac. 

27.  Klispis ,  joaillier,  rue  Saiot-Louia,  an  Palais, 
ii<»6S.è  Paria. 

28.  Creslien,  actuellement jind. 

29.  Leroy,  idem. 

30.  Thmiiiiin,  idem. 

31.  Paul -Jean- Louis  I.aporte,  admiaistrateor  du 
district  de  Lassé  ;  doportemeat  4b  li  MlIWPC* 

82.  Ganneyi^actuellenieiitiuré. 

83.  Jourdeutl,  lifm. 

34.  Brochet,  idrm. 

35.  Garnier,  Section  de  la  Montagne. 

36.  Martin,  chirurgien,  rue  de  Savoie. 

8T.  auermeur,  du  département  du  Finistère. 
28.  Dnfeor,  rue  8ainte-Croix«de-la-feretonMria. 
88*  Mercier,  me  du  Battoir. 

40.  Aubry,  tailleur,  rue  Mazarine. 

41»  Campagne ,  orftsvm,  dana  la  faUfjaéHhtftre 

de  la  république. 
42.  Billon,  menuisifr,  me  du  Faobomf -flalni* 

Oeois. 

48.  Gintood,  tailleur.  Section  des  Marol)f^$. 

41.  Baron, chapelier,  CnurduCommoror. 
4.».  Prieur,  peintre,  près  la  Porte  Suiut-Denis. 

48.  Lohier.  muOaai dpWcr.ieetion  dn  ThdltR- 
Français. 

«r.  Duplay,  père,  rue  Saint-Eonoré,  n«  868. 


48.  Devèze,  cbaipantier, d»  ta  8«ctio8 dota 

blt()ue. 

40.  Boissut,  électeur  de  Paria. 
$0.  Maupin,  électeur  de  Paris. 
61.  Camus,  artisie,  Taubourg  Saint-Denis. 

52.  François-Victor  Aigoin,  de  M  'til|  rllii  t . 

53.  Picard,  ex-presideut  de  la  .St  cliuu  deslmlerics. 

54.  Nicolas,  imprimeur,  rue  Saiut-UoQOld. 
iif  Dumoo,  laboureur  à  Cohooa. 

86.  8MSon,  envoyé  des  assemblées  de  Saiot'Diaicrt 
de'partenienl     l;i  H;iiiii'-Mnrne. 

57.  Gravier,  viii-iigni  r  u  i.yuii. 

58.  Payan,  du  dt-partemeut  de  la  Drôme,  employé 
dans  les  bureaux  du  comité  de  salut  public  de 
la  Convention  nationale. 

69.  Giilibcrt,  négooiapi  à  Toulouiei  «a coin  di  ta 

Bourse. 
60.  Becu,  médecin  à  Lille.  • 

—  Les  membres  élus  au  nouveau  comité  de  l'exa- 
men des  nurcliés  sont  : 

Loiseau,  Villrlard,  Piorry,  More,  Dornier,  Fre- 
manger,  Del«her,Charlier  et  Lejeunc  (de  l'Indre). 

CouppÉ  (de  l'Oise),  au  nom  de  ta  eomminion  det 
tubsiêtaneti  :  Je  uie  liiU:  de  venir  présenter  à  la 
Convention  nationata  ta  réaoltal  dea  diaamaiMia  da 
voira  oommiMMi  anr  ta  amimiun  à  IBiar  nour  les 
diffA-enira  marehandisea  de  premère  néeeaàtë, 

excepté  les  bois  et  le  charbon  qUB  V008  8908  talda 
hier  par  un  décret  particulier. 

Cette  loi  est  attendue  avec  la  plua  grando  impa- 
tience; et  la  malveillance,  la  cupidiS,  eombinaot 
leurs  opérations  déIrataUaa  avea  oellea  de  noa 
Cl)  «Miiis  du  debMS,na  noua  pematteat  paa  da  ta 
dilicfcr. 

Nous  en  avons  senti  toutes  les  diriii  nlii^s  et  l'é- 
tendue; aile  a  paru  effrayer  même  certains  de  nos 
«olUgues  :  noua  ne  sommes  restés  qu'en  petit  nom* 
bra,  aoatenus  moins  par  la  eonlianieade  noa  fioiaaa 

que  par  notre  bonne  volonté. 

Dans  les  tenips  nr'lin.iircs.  le  prix  des  chosna  ao 
compose  et  se  forme  naturellcmeot  de  l'intérêt  réd* 
proque  des  vendeurs  et  des  acheteurs  :  cette  balanoa 
est  iufaillible.  U  est  inutile,  même  au  meilleur  gou- 
vrmemcnl,  de  8te  nffer. Quelque  éclairé,  quelque 
bien  intentionné  qu'il  soit,  il  ne  rencontre  jamais 
aussi  juste,  et  il  court  toujours  risque  de  raiterer  en 
y  jiorl.iht  la  mail). 

Mais  lorsqu'une  conipiration  giénérale  da  malveiU 
lance,  de  per6die,  de  nirean  dont  il  n'y  a  point 

d'exemple,  se  réunit  pour  rompre  cet  équilibre  na- 
turel, pour  nous  affamer,  nous  dcpouiller,  le  salut 
du  peuple  devient  la  i  i'j;ii>  suiirrinf. 

La  société  a  le  droit  da  résister  a  cette  guerre  do 
commerce  et  des  tyrans;  de  rétablir  et  d'asaurer 
d'une  nain  ferma  ta  balanoa  qui  doit  etialer  a«  mi-  • 
lieu  de  nos  productiena  etde  noa  beanina. 

Alors  cependant  il  faut  un  calcul  intelligent;  il 
faut,  par  un  maximum,  se  contenter  d'établir  des 
bornes  salutaires  et  justes,  qu'il  ne  sera  paapanma 
d'outre  passer.  Il  convient  de  laisser  «neoraaonao* 
lion  au  commerce  légitime  et  de  ménager  Ica  rap- 
ports des  inlércts;  et  ils  sont  innombrables  par 
toutes  les  loc;ilités  qu'embrasse  la  France,  et  bien 
plus  encorn.  par  toutes  les  circonstances  de  cent 
giierrca  différente»,  et  de  la  conjuration  inouta  do 
nwlea  lea  partira  de  l'Europe  contre  nous. 

\  ntrr  commissioa  a  envisagé  que  ce  serait  UQ 
travail  sans  fin,  un  dédale  inexlrirabie,  que  de  des- 
cendre dans  tous  1rs  ilet.iils  des  <lenrces  particuliè- 
res, des  rapports,  des  localités,  et  surtout  que  la  loi 
deviendrait  iiilinie  et  impraticable. 

Elle  a  Uché  de  saisir  un  principe  général  et  sim 
pie,  qui  pût  s'appliquer  partout  et  en  même  teapa» 
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cl  3clon  letfmêHi  da»  hmmét  vendre  et  d'à- 

Fourcela  ellea  dwUi  une  Iwae  qui  l«i  renràeDte 

dans  Wur  Hat  natui^l  ft  spontan»-;  elle  a  cbow  U 
valeur  rcsiieclive  des  denrées,  telle  qu'elle  existait 
en  iTUO. 

Alors  chaque  chose  élail  à  son  taux,  selon  le 
rapport  des  pays  productifs  avec  les  pays  de  con- 
«"Tn'M;iti(>n:  et  la  repartition  des  dISëreiiGfs  néoes- 
5  i  l  s  a  I  a.  livitë  du  commerce  se  trouve  toute  fiJte: 
il  11.'  re^l;»ll  plus  qu'à  y  .ijoutcr  une  quantité  d*ang- 
uieulatiun  propurtiuutu-e  aux  cin-oiislances  plus  uù 
moins agRCivantô  où  nous  nous  truuvuns. 

Voln  comrâHQO  a  été  partagée  pour  cette  aug- 
mentation. 

Oue  partie,  persuadée  qu'il  faut  toujours  laisser 
une  cerUiinc  latitude  au  commerce,  et  même  à  la 
cupidité,  pour  lu  plus  facili-  «  xi  tution  d'une  loi  de 
rùueur,  était  d'avis  de  composer  le  majuiuum  de 
cnaqne  denrée  en  doublant  la  valeur  de  179Q,  de 
manI^rc  que  ce  qui  valait,  en  1790»  8  liv.,pnr  «en- 
pif,  fùl  puj  té  pour  cette  année  à  6  liv. 

Un  autre  avis  a  prévalu  ;  reprouvatit  une  cupi- 
dité condamnable  sans  dijulp.a  cru  qu  i!  lallait  In 
NStrrindre  plus  sévèrement.  La  majorité  de  vutrp 
oommiiisioa  a  opiné  pour  le  tiers  seulement;  de  ma- 
nière que  ce  qui  valait,  par  exemple,  3  livres  en 
1790,  ne  peut  lias  cvci-dcr  i  ^'■-yrr^  p.-ur  cettf  nnnéc. 

Telle  est  la  règle  générale  du  u;axiiiiuui  qu'elle  a 
cru  pouvoir  vous  proposer  pour  tonte  la  répu- 
blique. 

Cependant  elle  a  observé  qu'il  y  a  telle  localité 
plus  ou  moins  productive,  tels  dérârteinents  où  se 

trouvent  nos  armées,  et  qui,  par  les  circonstances, 
peuvent  s<>  trouver  au  lîi  ^m-  'l-  t  titis  Ips  rrj^lrs. 

Votre  commi^iou  vdus  propose  de  charger  vos 
commissaires  de  vous  instruire  des  besoins  extraor- 
dinaires et  des  cirooostanoes  impérieuses  où  pour- 
ront se  trouver  certains  départemenU;  et  sur  lenr 
ex[>'is<-'.  N  OUS  iî-'iTi^iii-eï,  dans  votre  sagesse  et  selon 
tc6  uccasious,  UU  il  y  a  lieu  à  augmeutalioo  ou  diini- 
notioa  do  manmun  pour  telle  denréOi  dans  tel  dé- 
partemenU 

il  avait  été  proposé,  dans  votre  commission,  de 

faire  l'nvancf  un  certain  nombre  d'arrondissements 
daus  la  l  épuhliiiue,  où  le  maximum  varierait  selon 
la  rarele  nu  i'.iljondance  respective. 

Votre  commission  a  cru  qu'il  ne  pourrait  point 
y  avoir  uniformité  d'exceptions,  d'abord  entre  eux, 
et  ensuite  pOur  les  différentes  denrées  d'un  chacun, 
et  qu'il  allait  naître  une  complication  interminable  : 
elle  a  considéré  la  France  en  grn ml  I  r  r  t  ntprce, 
sous  ta  protection  de  la  loi  et  la  âurvculaaLi:  uatiu- 
nale,  nivellov  tontes  choses. 

Après  avoir  etoti  déterminé  le  maximum  ou  le 
plus  haot  terme  auquel  il  smt  permis  de  porter  le 
prix  des  denrées  de  première  nécessite,  jusqu'à  la 
récolte  prochaine,  votre  commission  a  cru  devoir 
aussi  vous  proposer  le  maximum  du  pruidesjottr> 
nées  des  ouvriers. 

Elle  a  pris  également  pour  base  générale  le  prix 
respectif  des  journées  dans  chaque  d^artemeot  en 

1790. 

Ensuite  une  partie  de  votre  commission  était 
d'avis  de  le  doubler,  de  manière  qu'un  ouvrier  qui 
en  1790  était  payé  a  3  liv.  par  jour,  fftt  à  présent 
payé  à  6  liv. 

La  majorité  a  opiné  pour  la  moitié  seulement, 
de  manière  qu'un  ouvrier  qui  tétait  pnye  à  no  sous 
par  jour  en  1790,  le  fflt  présenlenienl  a  45  sous. 

Couppé  présente  un  projet  de  décret. 

(Voyes  dans  le  numéro  d'hier  le  décret  particulier 
rendu  pour  la  taxe  dn  bois  et  du  charbon.) 


;  r  ,  l^v> lit  qiir  \r<.  ncr.TpfPrrn 
ont  fait  augmenter  le  prix  du  sel 


Plusieurs  i  i 

et  du  tabac  daaa 
une  telle  proportion  que  ce  serait  encourager  ce 
monopole  que  de  ne  le  réduire  qu'à  un  tiers  plsi 
qu'en  1790.  Ils  demandent  qu'il  y  ait  un  décret  pw- 
ticulier  pour  les  fixations  de  ces  denrées. 

Après  d'asses  Ion»  débats,  il  est  décrété,  tôt 
l'avK  d*OMelin,  que  le  maximum  dn  pHv  dn  ael aen 

de  2  sous  la  livre,  celui  du  tabac  m  r-  irotîe.  qu- 
11  té  moyenne,  de  20  sous,  celui  du  Laiuci iumer, 
de  lOl 


Les  autres  articles  du  projet  de  décret  de  la 
mission  des  subsistances  sont  adoptés. 

(Nous  donnerons  demain  le  décret  en  entier.) 
U  sénicecrt  levée  à  quatre  heores. 


UVBBS  1HMI?Bâini. 

Lct  Rûugei-gorgn.  ouvrage  Jr^tinr  i  l'inftrji  tioa  H  k 
l'aniiiieniriil  dei  ruraals,  triclu  t  rjr'  r;itiplM».4e  Sara  Trio»- 
ajtr,  pu  S  G.,  nouvelle  t-diUiir.  V^ctiv  itj-\î,  |>»- 
pi«T,  beau  ««ractère.  A  Pan»,  tlirî  directeur»  de  fi»- 
primerie  du  Cercle  S«cwl.  rue  du  1ti«:^lrt:-Fr«o^i*.  a*  i. 

L'auteur  de  ce  petit  TDHII.  qui  forme  en  qad^M  MM 
une  «uilc  d'apoto^BW,  a.  Ml  poor  bvA  de  pe«teatcr  tm  m- 
fanU  det  cienpletda  biraveillance  ««▼«'n  te*  auMian.  et  dt 
rettreindre  dan*  de  jutles  bornet  l'aflcciioa  qu'ili  d«*MS 
inipircr.  Ce  lujel  tient  de  plu»  prea  qu'uu  oc  p<rm«  am  pt» 
cipct4elaiBanle«léelt  jwtice;  rmvtaf*  «éiiot^fré» 
blMMot  InU a  rabuMNap  iê  tmn  —  AnglMN.ai 
l'édocatiMi  de  DM  enfaoU  ne  peaiM  fagaark  ^'i 
ea  ak  ami  bcaucMip  en  Fruc«* 


SPECTACLES. 


Tiih  \  j},r.  DB  L'OpfaU'^kiirir.'tE  iitTioNAL,  nKAmat** 
Aumia  «/U  Um  Sami»g€ê,  et  Renaud  iCAtU 

Tniaras  an  tt  SÉraBUoea,  rae  de  lllclMlie«,'~-  la 
l'*  repr.  du  UulU  âiStmtûvmiêtnt*  Diaort*  tmrtm, 
oom.  et)  5  actes» 

TuÉATRi  M  Là  «aa  rhVaB4««-AtffMa  «r  JtMMdb^  «fia 

eu  Saclei. 

TaiATax  i»  la  cirormaa  M ontàiniM ,  au  janiaà 
rKgaliié.  —  On  f.itt  ce  qu'omptut,  provcrbe;  lêSèurét» 
Arlequin  Journalùte, 

TatftTn  iiàTMaat,  mes  de  Richellea  et  delaavoia.— 

Poarceaugnac,  opéra,  et  la  Hère  confidente. 

Tuààtl»  »•  LA  aCB  PC  Louvois.  —  Le»  Amjrjt  u  Ci- 
prcaac,  Im  Ltmpttt  lu  BrcMi^ctfa  lliue  viltugeoue, 

TiiATu  aanoBAL  aa  ItaulaB.  rat  Saiotlf ailia»  — 

Le  yéritabU  4wù  deiMêOn  U  tÛputtieaÎH  é  riprmm, 

pifce  il  spectacle, 

TaiATsa  an  VAvnavtLU.  —  Encan  die»  Bomne*  Geaê; 
U  Fmxuom,  et  la  Hnaneht  /vrwM. 

Tbkatbi  du  Palaiî.  —  Vvi  itits.  —  1.3  repr.  dtl« 
Première  Réqtiitiliun  ;  ia  C  aneii*e;  et  ie  Tambwtri»  d» 
Protene*, 

TaiATBaaa  LTctoamAaTs,  au  Jardin  de  l'£|aiiM.-' 
La  1"  repr.  d»  XHout  é»  la  Flotte  ntUioiuJMt  lialMl  fia 
too.  ;  prèb  dM  .AMim  de  PlNtf^  Ms  Msiôdine.  et  il 
Milammt, 

TaftATaa-FBAJiçA»  conQL-E  ctlymiquk,  rue  de  Vt^r*^ 
—  Butot,  roi  du  Caleadot,  Alejàe  et  HoeeUe  ou  k«  t** 


P4ri>,  T)p.  Itriiri  PUn ,  ta* 
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N*  S73.       Supplémmi  â  la  GwiU  NùtioMh  éu  Lvmii  80  SBmMM»  1798  (1). 


JtofMrUtff  (a  eàmmiitUm  du  /Inaneeê,  et  Mi  tur 
tu  é9U9fuMim»t  mr  m  tmuoUdaOon,  «nr  l'etn- 
wnmtvoUmtMn  Hi»emifnM  forc4,  tuitii  dt 

||*pport  nir  la  dette  publique,  wr  iMBoyena  k  «mpleyir 

pour  renrcgitlrar  cur  un  ((rand  livre  et  la  contolider;  penr 

ailnictirn  la  dette  cuiit.  lidt'c  en  piicnient  dea  deaiainei 
natiunau»  qui  lont  en  vciilc  ;  pour  rrliipr  et  annuler  let 
•ncieiW  litre»  de  créaiii  p  ;  [mur  .irt  <  U  ri  r  \^  linili  Jition  ; 

peur  régler  le  mode  annue'  de  pjieiDcnl  dr  I.i  dellc  cnn- 
•olidée  dana  le*  clierviieui  de  diitricts,  et  pour  retirer  dpi 
af*ignal«dela  cirt-nUtion  :  f  ill  a  la  tétnc.p  du  15  anût  119^, 
Paa  t*  de  la  république,  une  i"t  indivisible,  «u  nom  de  la 
coDiniitioa  de«  financu,  per  tUnbea,  d«pul4  par  l«  d»- 
p«ri«oient  de  rUcraidl;  mM  da  déam  ^  k  M  dUflé 

par  la  Convention. 

Citoyens,  le  premirr  trarail  dp  Totre  commission 
des  Cinq,  chargée  d'examiner  la  situation  des  iinnn- 
ces  de  ja  pépublique,  a  été  de  coonaltre  l'état  et  le 
mofitintd^ladptt». 

N'tiis  nvniis  eu  recours  ntix  divers  rapports  dfs  A*- 
seinblers  onnstiliiaiite  et  It'gislativc,  et  aux  oouiptes 
rrtiilus  pnr  les  cntniiiissnires  de  In  trésorerie  natio- 
nale; car,  malgré  les  calomnies  sans  cesse  répétées 
elles  craintes  qu'on  voudrait  inspirer,  les  Français, 
au  milieu  des  oraçfs  inévitables  a«  la  plus  belle  ré- 
volotion,  n'ont  rten  négligé  pour  constater  etac- 
qnilter  la  dette  contractée  [mr  le  despotisme. 

Le  corps  constituant  ne  nous  a  laissé,  il  est  vrai, 
que  des  ealenis  hypothétiques  ;  mais  il  faut  convenir 
qu'étant  environné  des  destruetions  nécessaires  à 
rétabllMement  de  la  liberté,  il  Inl  était  immasiblede 
5W  proriii  erdt  scotinaissancesexaclessur  le  montant 
des  obligations  contractées  depuis  tant  de  siècles, 
iout  mille  formes,  et  par  un  nombre  inlini  d'étnblis- 
•OMDti  ou  d'adminialratioiM  qui^gérant  en  particu- 
Her  Iran  •ffirim,  n*tviient  aneim  point  eeniral  de 
correspondance  ni  de  réisnion. 

Le  corps  législatif  nous  a  laissé  des  bases  plus  cer 
taines  :  il  exigea  que  les  commissaires  de  la  trt  son  -- 
rie  dressassent ,  en  Janvier  179S.  un  étal  détaillé  de  la 
dette  pid)liiiuc  ;  et  le  comité  oes  finances  do  corps 
législatif,  d.ins  «jon  rapport  des  17,  18  et  tî)  avril 
171>2,  présrntii  un  t  tiit  (rr-s  détaillé  sur  la  situation 
des  finances,  h  la  d.itc  tlu  i*t"  nvi  il  ITO'J. 

Enfin,  les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale 
mtremis,  d'aprte  votre  déerctdu-lft  |anvier  dernier, 
au  comité  des  finances,  nn  eonpte-reodtt  sur  U  si- 
tuation des  finances  à  la  date  du  leejanvier  dernier. 

C'est  d'après  ces  rapports  ou  comptes-rendus  que 
votre  commission  s'est  procuré  les  résultats  que  je 
suis  charge  de  vous  présenter. 

La  dette  publique  non  viagère  lediTise  en  quatre 
classes;  —  Dttt»  eontrlivAr»  <—  dette  etttgibte  à 
terme  fixe,  —  dette  exigible  provenant  de  la  Uqiif- 
daiion  ,  —  dette  provenant  det  diverses  créations 
d'aK /lignait. 

La  dette  constituée  se  subdivise  en  deux  parties: 
b  premiH«,dontle  montant  est  parfoitement  connu, 
provient  des  anciennes  dettes  constituées  et  payées 
partes  payeurs  de  riiOtel-de-ville  de  l'aris  ;  elle  re- 
pose pur  des  anciens  ciinlrati  souscrits  au  nom  des 
rois;  clic  se  montait,  au  ter  avril  1792,  suivant  le 
rapport  da  comité  des  finances  dn  corps  Kgislitifp  i 

(«)  Ca  wppWamH,  eaatuant  yimgi^x  pawa  ia  Mmthmr, 
twhtm»  UMM  tosfHMte  ■■mmm  1^a»màhmi»V4f»qM, 
•usquaUaa  Caabaa  «t  Kamal  «M  ameM  Uwn  mm.  Ut 
laancian  m  aannriMt  Mp  wMitt  !■•  rapport*  («iu  nar  ch 
ivn  Maabrra  «hi  la  CamwNiaai  HaaaM  l'angiae  d«  Vat«lr* 
fAgae  a^jaardlni  iim  la  c— ifHfcilité  «Lt  U  Vnwoei 
■  L*0« 


Cmmatlm.  M»  Hr» 


65,424,546  liv.  dt  Mite  annuelle  ;  elle  a  été  réduite 
par  les  litres  qui  ICMOt  trouvés  dans  l'actif  de  divers 
ordres  miHiaires  ou  religienx  supprimés,  et  qui  sont 
devenus  propriétés  nationales,  de  sorte  que  son 
montant,  à  l'époiine  du  1*'  janvier  1793,  était  de 
62,717,164  livres  de  rente  annuelle. 

Ces  rentes  sont  payées  è  Paris  par  les  payeurs,  par 
semestre,  dans  le  cours  de  six  mois,  par  ordre  alpnt» 
bétique  ;  cliaque  rentier,  lorsqu'on  est  à  sa  lettre, 
porte  sa  quittance  signée  dans  la  hotte  du  payeur» 
qui  la  garde  enireses  mains  huit  à  dix  jnurs,  pour  ta 
coter  sur  ses  registres  et  leu>ll«-s  de  paiement. 

Cette  quittance,  qui  est  ainsi  confiée  au  paveur, 
00  peut  point  légitimer  le  paiement;  aussi  se  tiut-il 
dans  on  lien  publie,  en  présence  d^on  eontrOlear 
qui  atteste  nu'il  a  été  réellement  fait  au  porteur  du 
contrat  on  ae  sa  procuration;  c'est  cette  alleslatiuo 
qui  neut  seule  opérer  ta  décharge  dm  payeur  vis-i- 
vis  du  rentier. 

Vous  Iles  sans  doute  étonnés  de  cette  ferme  bi- 
zarre de  paiement,  qui  ne  sert  qu'à  entretenir  le<;  an- 
ciennes injustices,  les  anciens  abus,  à  multiplier  à 
!'it;liiii  les  roriiialitt'S  qu'entraiiieiit  tous  les  enregis- 
trements et  visas  de  quittance,  et  à  embarrasser  ta 
comptaUllIé. 

La  longue  nomendalnre  des  diverses  natures  des 
rentes  n'est  pas  moins  étonnante,  et  n'a  aussi  d'autre 
utilité  que  de  rappeler,  d'une  mnièM  lioalcuae,  !«• 
abus  de  l'ancien  régime. 

La  diversité  des  titres  est  telle,  que  c'est  une 
science  de  tea  connaître  à  rinapection  et  de  pouvoir 
les  classer:  ce  nui  augmente  encore  les  embarras, 
c'est  qu'une  même  nature  de  rente,  un  ni^nie  em- 
prunt est  partagi'  pourle  paiement  en  vingtou  trente 
paveurs,et<jue,.si  l'on  a  Dcsumd'unrense^nement, 
il  faut  s'adresiicr  aux  quarante  navcurs,  réunir  et 
comparer  lesdhren  l^v6  qullli  Rmmisienl,  pour 
en  former  un  tout. 

Il  résulte  de  cet  ordre,  que  le  paiement  dans  les 
districts  est  impossible  à  exécuter,  et  qu'un  créan- 
cier de  2,000  liv.  de  rente  est  forcé  quelqucluis  de 
s'adresser  aux  quarante  payeurs*,  il  est  obligé  pour 
lors  de  se  procurer  quarante  fois  les  pi^ce8  nécessai- 
res pour  recevoir  Son  paiement;  il  éprouve  souvent 
desdinicultéscontradlctiiires  ;  enlin,  <  emode  ne  sert 
qu'à  multiplier  les  parties  prenantes  qui  s'élèvent  à 
un  million  deux  cent  mille,  à  cacher  toutes  les  fortu- 
nes, à  discréditer  les  contrats  nationaux,  et  à  multi- 
plier les  ni^S  de  «onptabllilé  A  un  point  qu'il  est 
impossible  de  rendre  Cl  jug^r  un  compte  eprabuit 
ou  dix  années. 

Cet  ordi  e  de  choses  ne  peut  pas  subsister  sous  le 
régime  républicain;  nous  ne  devons  pus  laisser  le 
dette  nationale  reposer  sur  des  titres  consentis  an 
nnin  di  s  rnis  et  continuer  à  ofTecterdes  rentes  sur  le 
jiniduit  des  aides  et  gabelles,  laliji  s  et  autres  droits 
indirects,  q^ui  ont  éti'  siippriim  s. 

Il  est  diflicile  de  comprendre  par  quelle  prédileC' 
lion  un  tuin  il  él  ildiNsemenla  pu  résister  aux  réfor^ 
mes  de  la  révolution  ;  il  est  temps  de  répubiieaiiiser 
la  dette  :  la  nation,  qui  s'est  chargée  de  l'acquitter, 
(luit  n'iiiiir  tmis  les  litres  sous  une  même  dénomina- 
tion; il  est  d'ailleurs  convenable  de  faire  disj)araîlre 
des  capitaux  ticUfs  au  denier  cent,  au  denier  qua- 
rante, des  rentes  soumises  à  un  droit  du  dixième, du 
qninnème,  de  dix  sous  pour  livre,  qui  n'ont  d'autre 
utilité  ([rir  de  rappeler  d'ancienin  s  injustices,  puis- 
que 1.1  nation  ne  s'est  uliligce  à  payer  ira  rCiites  que 
sur  le  pied  de  leQr  produilt  à  l'époque  o4  elta  ren 
est  cbargée.  ' 

Lieecondepartiedeta  dette  eoosdtdéese  compose 
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in  drttMitef  anciens  pays  d'Etats,  des  dettes  passives 
dp  toutes  Ip5!  pompagnirs  de  jiMUcatiurt,  des  rentes 
dues  par  IcscooiinunautësrelifgimtM  et  corps  parti- 
culiers du  etttgé,  des  dettes  des  0MBiiiUMuléBa*«rts 

et  iiiétirrs. 

La  nation  s'est  chargée  d'acauilter  toul.  s  rt  s  rcn- 
tfs  el  de  retirer  l  aclil  dp  ces  diverses  corporations, 
de  sorte  qne  la  première  partir  de  la  dette  constituée 

doit  (litintiiii'i     III  'iit.-i:;trir':ritresduspirlaoatioii 

qui  se  trouveront  d.iio  t  < i  .u  lif. 

On  n'a  aucune  coiiiiaissanrt'  positive  du  montant 
de  cotte  seconde  partie  de  la  dette  constiture  ;  le 
corps  législatif,  d  apr*«  le  rapport  qui  lui  fut  fait 
dans  le  mois  d'avril  179Î,  l'avait  évalué,  déduction 
faite  du  produit  (\v  1  a.  tif,  à  11,420,403  lit.  de  rente 
.•miiiii  lk;  1-  !  Miiimissairesilc  l;i  tros"rrrii-,(liiiis!i  iir 
compte, au  FrjauvierlTas,!  «ntreduila  10,4iU,2u: 
livres  de  rente  antmelle. 

Cettr  partie  de  la  dette  publique  est  soumiic  i  la 
liquidation  générale  ;  les  propriétaires,  en  mnetlant 
leurs  ntu  inis  titres,  reçoivent  un  litre  nouvel;  ce 
qui  m  II  I  tiplie  et  subdivise  à  l'iniiui  les  titres  de  pro- 
pri*  ti  aiasi que lespièoeseticcembaim de I» comp- 
tabilité. .  . 

D'ailleiin  cette  nouvelle  liquidatioii  impose  une 
nouvelle  p<'np  atix  crpanciers  pf>sses3ieurs  de  ces 
titres,  qui  eiairut  pnyrs  dans  les  provinces  j  et  qui 
sont  olilict's  de  vrnir  recevoir  leur  paiement  a  Paris. 

Le  cor|i<  li  pislalif  avait  porté  pour  mémoire,  dans 
cette  seconde  partie  dc  11  oetto  constituée,  les  rentes 
dues  aux  fabriques  pour  l'intérêt  à  4  pour  100  des 
immeubles  qui  leur  appartenaient,  dont  eîle  ordonna 
la  vfiite;  les  c  ii  ni  ssaires  de  la  tr<*s<.rerir.  d;ins 
leur  compte-rendu  sur  la  situation  dts  liuaiicf  s  au 
iravier  179S,  d'après  l'estimation  qui  a  été  faite 
des  immeHbla,  portent  cette  partie  de  la  dette  à 
8,078,364  Ifv.  de  rente anattelle. 

Le  rr  rp^  Ir^^i^iatif  avait  aussi  porté  dans  le  cliapi- 
Ire  dpfrUt'  M'euiide  partie  delà  dette  constituée  les 
dettes  des  villes  elcouimunes.  Il  est  essentiel  dc  vous 
donner  des  éclaircissements  sur  les  bases  de  l'esti- 
mation qu'il  fit  de  ces  dettes. 

I.*A<-sfmbIée  con<itituat)le  décréta,  le  5  août  1791, 
que  les  villes  et  communes  paieraient  leurs  dettes: 
et  pnnr  leur  en  prociirrr  l<  ^  n;  \  ras,  elle  y  affecta  le 
seizième  du  béitétice  qui  leur  est  accordé  sur  la  vente 
des  biens  nationaux;  le  produit  de  leurs  propriétés, 
dont  elle  ordonna  la  vente  ;  et,  en  cas  d'insuflisance. 
elle  les  autorisa  d'imposer  un  sou  addifionnel  mir 
les  contributions  foncière  et  mobilière,  pour  f-rrr- 
employé,  savoir:  dix  deniers  au  paiement  du  r.ipiUil 
qui  doit  être  éteint  daus  trente  années,  la  nation 
se  chargeant  d'acquitter  la  surplus  des  dettes  s'il 
en  existe. 

En  vain  avait-on  rendu  plusieurs  décrets  pour  or- 
douucr  aux  villes  et  comnmnesde  fournir  l'état  de 
leurs  actif  et  passif,  pour  connaître  la  partie  de  leur 
dette  qui  serait  à  la  charge  de  la  nation;  en  vain 
•TSitmtt  décrété  la  déchéance  des  maires  et  officiers 
munidMinquî  ne  lesauraicnt  pas  fournis;  le  corps 
t^^slalif  n'avait  reçu  auenn  des  états  demandés  ;  ce 
ni  i'oLIigen  d'estimer,  d'njirès  le  rapport  du  mois 
"avril  1792,  sans  base  certaine,  cette  partie  de  la 
dette  publique»  150  millions  de  capital  ou  6  raillions 
de  rente  annuelle.  Les  commissaires  de  latréwrerie 
ont  eonservé  cette  évainalton. 

Depuis  le  mois  d'avril  17M,  les  villes  et  commu- 
nes ne  se  sont  pas  mises  en  règles  :  à  peine  connais- 
sons-nous quelques  états  de  siiii  i'.ioii  ,  nousn'nvons 
entendu  parler  des  dettes  des  villes  et  communes  que 
par  les  réclamations  pressante*  d  VMdtipliées  des 
^i}ciers,et  par  les  demandet  en  secours  de  plu- 
4urs  vHIcb,  qui  out  prolii^  de  tous  les  événements 


pourépuiser  le  trésor  national  :  il  est  d'ailleurs  connu 
que  plusieurs  villes  et  communes  ont  aliéné  leurs 
propriétés,  et  en  ont  affecté  le  montant  è  des  d^pen» 
st  s  inqjre'vues  et  extraordinaires.  Il  est  temps  ffe  ré- 
tablir l'ordre  daiiscelle  partie  et  de  tranciiiillis^T  une 
Ion  le  de  créa  net;  i  >■  «j  ii  i  1 1,  -<i  vt  ni  ,i  i  ii  i  adresser  pour 
réclamer  le  paiement  des  renle.s  qui  leur  sont  dues, 
et  qui  sont  très  arriérées. 

Le  corps  législatif,  d'après  le  rapport  du  mois  d'a- 
vril 1792,  avait  porté  dans  le  chapitre  de  la  dette  exi- 
frible  à  terme  la  dette  constituée  du  cl*^^-  !;r 
72.431,469  Itv.  de  capital,  qui,  d'après  leslou>qui 
existaient  alors,  devaient  ttie  remboursés  à  taÎMNi 
dc  lu  millionsparan. 

Mais,  d'après  le  déetet  qui  snspeikdil  le  retntwur- 
sèment  des  reconnaissances  de  liquidation  nu  dessus 
de  10,000  livres,  le  rembours«»meni  de  la  dette 
constituée  du  clergé  fut  suspendu,  et  li*s  commissai- 
res de  la  trésorerie  nationale  l'ont  portée  dans  le 
chapitre  de  la  dette consliinfe pour f,Mi«4NNlliv. 
de  rente  annuelle. 

Il  résulte  d»  compte  rendu  par  le.s  conimissa/rrs 
de  la  trésorerie,  que  la  dette  constifr;  r  ■'i>  >nl,iii.  au 
l«r  janvier  1793,  i  89,868,3U  livres  de  rente  an- 
nuelle. Cette  somme  n*a  ^prôavédepal»l«na«R»ne 
variation. 

La  dette  exigible  à  terme  provient  des  dÎTfTi  em- 
prunts renibnursables.  contractés  sous  le  pnuveme- 
meut  de  Louis  XVI;  U  majeure  partie  de  ceUe  dette 
est  constatée  par  des  annuités,  quittances  lie  fininn 
ou  elirts an  porteur;  c'est  cette  dette  qui  a  donné 
naissance  i  cet  agiotage  que  vous  voulez  détniire; 
c'est  elle  qui  ralimcnte  tous  les  jours,  par  îa  hàiilé 
des  négociations  et  par  l'espoir  de  participer  aut 
chances  promises. 

Le  produit  de  cette  dette  a  été  employé  en  grande 
partie  aux  dépenses  dc  la  guerre  a'Aménaue  :  oo 
évita  pr^tir  1  rs  de  créer  des  impôts  extraordinaires; 
maison  eut  recoursa  des empruntsà  uninlërèlqu'oii 
|>eat  calculer  à  raison  de  6  a  8  pour  100  par  au;  on 
annonçait  devoir  les  rembourser  au  moyen  des  éco- 
nomies sans  cesse  projetées  et  jamais  exécutées^ 

C'est  peut-être  a  l'existence  de  ces  emprunts  qne 
nous  devons  le  commencement  de  la  révolution.  Le 
gouvernement,  embarrassé  pour  acquitter  les  en::;- 
geuit-utâ  qu'il  avait  contractés,  convoqua  les  Etab- 
Généraux  pour  y  pourvirir.  Les  portefeuines  regor- 
geaient (l'eDets  royaui  ;  ks  propriétaires  deoes  rflris, 
(  raignant  de  perdre  leurs  capitaux  .prirentle  masque 
ri  \  lutionnaire  et  se  réunir-  r,t  mx  amis  de  la  répu- 
blique :  dès-lors  le  Palais-Ki.\ al  lut  le  lieu  de  ras- 
seiiiblement  des  patriotes,  et  c'est  de  ce  foyrr  que 
partit  le  leu  sacre  qui  enflamma  les  âmes  le  ÛjuUkt 
et  les  s  et  6  octobre  f  789. 

La  nation  a  acquitté  exactement  celte  partie  de  la 
dclle  à  l'époque  de  sou  échéance;  elle  a  acquitté 
aussi  e\ai  ti  ment  les  primes  et  cb.uice>  promi-^'^, 
quoiqu'elles  fussent  le  produit  ifun  intérêt  usuraire; 
c'est  peut-être  l'exactitude  de  ces  paiements  qui  a 
produit  le  changement  dans  l'opinion  des  a^ioùùn^ 
qui,  .iprès  avoir  rerti  lesfonds  que  la  nation  leor  de- 
vait, les  ont  cmidoye's  h  accaparer  les  denrées  et 
marcliaudi&ts,  ou  le  papier  sur  l'étranger;  dès-lor>, 
leur  intérêt  demandant  l'avilissement  des  assignats, 
afin  que  les  nurchandtses,  denrées  et  papiers  qu'ils 
avaient  accaparés  augmentassent  de  valeur  poar 
augmenter  leur  fortnn'-.  ils  n'ont  rien  négligé  et  ne 
négligent  rien  pour  obtenir  ce  discrédit,  et  (buinerà 
la  révolution  un  mouvement rétrogn  li  iK  t  ^pr-- 
reut  devoir  leur  assurer  d'une  manière  stable  les 
bénélîcesénormesqu'ilssesoBtprocurés  :  aussi  sont- 
ils  désespérés  lorsqu'ils  npprmnent  nn  éréatmml 
avantageux  a  ia  révolution. 
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Le  plus  sur  moyen  d«  faire  ee^sn  Vafsiotaf^t  se- 
rai l  de  retirer  de  la  circulation  tous  les  effets  au  por- 
teur et  les  aiiDuités,  de  les  assimiler  i  toutes  les 
entres  eréinoes  sur  ta  république,  de  fiire  eeeser 
l'iDtrrrt  u-^ur.iire  qui  leur  est  attribué,  et  de  les  con- 
vertir en  un  titre  uDirorme  qui  détruirait  les  calculs 
des  spécalateucs  acwntunésl  s'eurielnr  da  discrédit 
public. 

On  peut  diviser  la  dette  eiîgible  à  terme  en  deux 
liarties  :  la  première  comprend  les  objets  rembour- 
sables à  Paris;  la  seconde, lesempruntsfaits en  pays 
étrangers,  dont  \c  r<>niboufseaienteststipnlé  payable 
CD  monnaie  étrangère. 

La  première  partie  de  cette  dette  montait,  au  l"r 
avril  1792.  d'après  le  rapport  du  coonlédeafiotUMS 
du  corps  législatif,  à  456.044,089  Kv.  Bile  était  ré- 
duite, un  j.nnvipr  1793,  d'aprî'S  le  compte  rendu 
par  les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale,  à 
433,956,847  liv.,  sur  laquelle  somme  il  a  été  rem- 
boursé, depuis  le  t"  janvier  jusqu'au  l«r  aoAl  der^ 
nier,  18,01  l.SSS  Ht.;  de  sorte  que  le  oiootaM  de 
cette  partie  de  In  dette  puMiqoe  était,  le  l*'août 
dernier,  de  4lj,94j,ai2  liv. 

La  slïconde  partie  n'était  pascomprise  dans  le  rap- 
port du  corps  fégislalif  :  elle  montait,  au  t^'  janvier 
1793,  d'après  le  compte  rendu  par  les  commissaires 
de  la  trésorerie  nationale,  à  ii,O04,860  liv.;  il  en 
a  été  rembouné,  depuis  cette  époque  jusqu'au 
aortt  dernier,  par  la  trésorerie  nationale,  38,857  I.; 
son  moula  t,  au  l^r  août,  était  donc  réduit  à 
11,956,003  liv. 

Cette  dette  provient  des  emprunts  bits  en  Hol- 
lande pour  le  eompte  des  Américains,  «t  i  Gènes 

pour  divers  objets.  Nous  devons  regarder  eomme 
saert's  les  litres  sur  lesquels  elle  est  fondée;  ils  doi- 
vent être  remboursés  en  espèce^s,  et  non  en  assi- 
gnats. Les  Américains  nous  aonnent  à  cet  égard  uu 
grand  etcmple  de  loyauté,  puisqu'ils  nous  rembour- 
sent eu  numérairt<  ce  qu'ils  nourraienl  nous  rem- 
bourser en  assignats,  malgré  le  béûelice  qu'ils  pour- 
raient y  trouver. 

La  dette-  exigible  provenant  de  la  liquidation 
n'est  devenue  rembou>«ible  que  par  les  effets  de  la 
vévolutioo.  L'ancien  régime  n'avait  rtea  négligé 
pour  se  nroeurer  de  l'argent,  il  avait  mis  en  vente 
le  droit  de  rendre  la  justice,  if  Ii  it  Ii  nnblesse,  ce- 
lui de  vexer  le  peuple  par  des  i  m  pôLs  indirects,  eiiliu 
le  droit  de  mettre  a  profit  ses  talents  et  son  indus- 
trie. La  révolution  a  détruit  tous  ces  privilèges  et 
Texations;  mais  elle  a  respecté  les  propriétés;  la 
nation  s'est  engagée  à  rembourser  les  oftices  de  ju- 
dicature,  de  finance,  jurandes,  maîtrises  et  autres; 
c'est  cet  eni^agetneillqui  forme  la  troisième  partie  de 
la  dette  publique;  il  importe  à  la  révolution  de  faire 
disparaître  cette  masse  (ranclens  titres  en  hâtant  leur 
liquidation,  qui  fera  oublier  l'ancienne  vénalité  des 
charges,  et  qui  portera  la  consolation  dans  l  àme 
d'une  miillitii(ie  de  (  itovens  hmimUes. 

Celte  partie  de.  la  dette  n'étant  pas  parfaitement 
connue,  tous  les  titres  n'étant  pas  encore  remis  à  la 
liquidation,  avait  été  estimée,  sans  base  certaine,  au 
f«r  avril  1792,  d'après  le  rap|>ortau  corps  législatif, 
1,050,741,469  liv.  ;  mais  on  y  avait  Compris  Ta  dette 
constituée  du  clergii  pour  72,431,469  liv.  qui  font 
aujourd'hui  partie  de  la  dette  constituée,  de  sorte 
que  cette  évaluation  ne  montait  réellement  qu'à 
P78,S1«,QOO  liv.  Aujourd'hui  tous  tes  titres  sont 
connus;  il  est  cerfnin  qu'elle  avait  été  forrée  d'en- 
Yiron  310  millions  (l);  les  commissaires  de  la  tré- 
soierienationale  ne  i'oatporlée,aa  t«r  janvier  1793, 

(0  Lm  ollice*  tviicDi  été  «rtM>  MO  ■Woim;  iU  o« 
MMitm  ifÊ'k  i^i  nilliont.  A.  M. 


d.in<t|piir  eomple-reiidii,  ipie  pnnr  fl40,. 177,611  lir* 
sur  lesquels  il  a  été  remtioursi',  «li  jui  s  le  ivjtnvjer 
jusqu'au  1"  août  dernier,  14,671,312  livres;  soa 
montant,  an  1er  aoftt  dernier,  était  de  6X5,706,3991. 

Le  corps  législatif  avait  décrété  que  le  remlxjurse- 
meni  de  cette  partie  de  la  dette  serait  fait  en  assi- 
gnats pour  U  \  s  niiHM  s  ;ni-de.ssous  de  lO.OOO  liv.,  et 
il  suspendit  le  paiement  des  créances  de  10,000  lir. 
et  au-dessus  ;  depuis  cette  époque,  la  dette  prove- 
nant de  la  liquidation  a  été  divisée  en  deux  parties. 

Vous  avez  changé,  par  la  loi  du  1 7  juillet  dernier, 
les  mesures  adoptées  par  le  corps  législatif;  mais 
TOUS  avex  toujours  coa^ervé  la  division  en  deux  pa^ 
ties,  puisque  vous  avez  déoiété  que  les  créa  aces  de 
S,099  lima  et  an^leasous  seraient  temboursécs  en 
assignats,  et  que  eelles  aunkasus  de  s.ooo  livres  3e> 
raient  remboursées  en  une  reconnaissance  de  liqui- 
dation ne  portant  aucun  intérêt  à  compter  du  l«r 
aoftt  dernier,  admissible  en  paiement  des  domaines 
nationaux  à  vendre,  i  condition  que  racquéreur 
fournirait  en  même  temps  en  assignats  un  tiers  de  la 
valeur  acquise. 

Peut-éire  traitez-vous  un  peu  trop  sévèrement  les 
créanciers  de  cette  dernière  cla.sse.  tandis  que  ceux 
de  la  dette  à  terme  sont  favorist^s  ;  il  est  temps  de  ne 
faire  qu'un  titie  de  toutes  les  créances  sur  la  nation; 
et,  s'il  y  a  me  cneptiDn  à  faire,  elle  ne  peut  être 
qu'en fareur  de  ces  citoyens  qui,  nyant  perdu  leur 
état  parla  révolution,  se  trouM  ut  <  Véanciers  d'une 
somme  de  3,000  liv.  et  au-dessous. 

La  quatrième  partie  de  l,i  dette  publique  a  été 
créée  par  la  révolution  ;  elle  lait  le  serricede  nmi- 
nate,  l'obfet  de  toutes  les  spéculations  :  elle  est  la 
cause  de  tous  les  agiotaf^es  et  accaparements;  en- 
lin,  après  avoir  rendu  des  .services  à  la  révolution, 
elle  pourrait  servir  les  projets  des  contre-révolii- 
tiouuaires;  elle  provient  des  diverses  créations  d'as- 
signats. 

Le  «orp*  eoBStitoant.  le  corps  législatif  et  la 
Convention  ont  déerété sueeessivement  la  création 
de  5,100,000,040  livres  assignats;  il  en  restait,  le 
1er  août  dernier,  e»  caisse  ou  m  fabrication, 
484,153,987  livres  ;  le  montant  de  ceux  qui  avaient 
été  mis  en  circulation  k  cette  époque  était  de 
4.615.840,053  Ht.  ,  sur  lesquels  il  en  était  rentré  on 
drulé  «40  millions  provenant  des  paiements  (aits 
sur  la  vente  des  domaines  nationaux-  Les  assignats 
qui  étaient  en  circulation,  le  1  r a^j^i ^^fnj^^ u^^n. 
talent  donc  a  3,775,840,053  liv. 

Il  importe  essentiellement  à  la  cause  de  la  liberté 
de  diminuer  la  masse  des  assignats  en  circulation, 
pnisc{ue  leur  trop  grande  quantité  ne  sert  qu'à  aug- 
menter la  valeur  de  tontes  les  matières  et  denrées; 
c'est  dans  cette  vue  que  vous  avez  rendu  le  décret 

Îui  démonétise  les  aangub  à  iMé  roraleaii'desMis 
Bl99liT. 

Gé  décret  a  retiré  de  !a  dreulatiott,  eomme  mon- 
naie, une  somme  de  558,624,000  liv.,  puisqu,-  sur  la 
création  des  assifinats  démonétisés  qui  montait  à 
l,44O,O0(),lK)(),  il  t  :i  ;iv  nt  été  hrùlé  881,376.000 
livres  qui  provenaient  des  échanges  ou  des  paie- 
ments. 

Le  décret  qui  a  réduit  la  mas<;e  fîesassignat.<5  avant 
cours  de  monnaie  a  déjà  produit  d'heureux  ellets, 
puisqu'il  a  tait  diminuer  U  '  lu  ltié  le  prix  du  papier 
sur  rétranger,  et  que  le  même  effet  doit  se  taire 
ressentir  sur  le  prix  de  toutes  les  matières  et  denrées. 

Les  assignats  démonétisés  étaient  accaparés,  n'en 
doutez  pas;  la  preuTe en  résulte,  d'une  manièrecon- 
vaincante,  du  rapprochement  que  je  vais  vous  pré- 
senter. Le  jour  même  du  décret  qui  démonétisait  les 
assignats  à  face  royale,  je  me  rendis  à  la  trésorerie 
pour  m'assurer  de  ceux  qui  étaient  dans  les  caisses, 
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et  pour  prévenir  les  «^changes;  il  ne  s'y  en  troa?a 

2ue  pour  environ  2,5uo,ooo  liv.,  e  ux  <iiiMs  la  caxtae 
trais  cîél  «oveoant  des  bicus  des  éintgres  exoe p- 
léf  :  etti  eaicw  d'escompte,  qui  n'avnl  qu'un  fonds 
de -il)  intUi  MIS  i  II  riiisse,  nVatipccaqneiiM OM as- 
signa b>  il  fai  ('  iDN.ilt'. 

11  n'esl  pus  t  tuiinanl  que,  il'.ipiJs  cet  exemple, 
ili'élètedesuUiales  contre  ce  décret  ;  mais  russu- 
m-TOns,  «Itnnetont  dictées  que  pnr  l'iiitériU  parti- 
culier. Vous  avez  concilié  le  besoin  descirconiUnoes 
avec  le  rcsnccides propriétés, puisqu'enenlertot aux 
assignats  dcmonélisés  le  cours  ordiunire  de  moiiiinic, 
vous  leur  avez  conservé  plusieurs  moyens  d  ecoule- 
nent  rapide,  en  les  admetant  :  1»  en  paiement  de 
ce  qui  est  dû  sur  la  vente  des  doowinrs  nationaui, 
qui  monte  de  11  à  1.500  milKona;  t»  dea  eonlri- 
liitir.iis  qui  oionVnt  df  6  à  700  millions  :  vous  les 
aUniellez  en  outre  dans  racquiMliini  des  annuités 
provenant  de  la  "ente  de*  biens  iialionaiix.  r|iii  mp- 
*  portent  5  pour  100 d'iotériU  Oui,  vous  n  avez  rien 
négligé  pour  rrlirfrlrs  assignats  dt  la  circulation  ; 
vous  ;ivez  accnnié  une  prime  de  3  ytour  100  à  ceux 
qui,  acquéreurs  des  domaines  uationaux,  se  libére- 
ront avant  l'échéance  du  terme  que  vous  leur  avez 
accordé  ;  voua  ne  cessez  de  vous  occuper  du  respect 
que  voua  devez  a  toutes  les  obligations  contractées  ; 
vous  faites  toujours  des  sacribces,  et  ces  ^|oIste« 
possesseurs  des  assignats  sont  toujours  sonrai  i  la 
voix  de  la  patrie;  ils  □UerHlrntsansdoule  des  moyens 
de  rigueur  pour  les  y  forcer.  Abl  vous  qui  vous 
plaignez  du  déorrt  qui  démonétise  les  «iisignriis 
a  face  royale,  empressai  vans  da  solder  vos  con- 
tributions qui  Mnt  arriMéa,  venez  acquitter  les 
domaines  nationaux  que  voii?avrz  achetés,  on  vous 
alloueras  pour  luo  de  priuie;  si  vous  n'avez  pas 
acheté  des  aomaines  nation  tux,  achetez  les  annuités 
de  crus  qui  las  ont  aequia,  i  t  votre  assignat,  qui  ne 
vous  pnMuit  rien,  vous  produira  5  pour  100  rinté- 
r^t  ;  défaites-vous  de  ret  assignat ,  que  vous  conser- 
vez sans  doutée u  attendant  l'arrivée  des  Autrichiens 
ou  des  Prussiens,  ou  le  succès  des  royalistes,  et 
montrez-vous  une  fois  ami  da  vos  concitoyens.  Voilà 
les  aacriliccs  qu'on  e»ga  da  'Vous  pour  obtenir  la 
liberté  ;  Us  ne  sont  pas  grands,  puiM|U'cn  fsiaant  le 
bien  général  vous  y  trouvez  encore  votre  avan^ 
tage. 

Citoyens,  malgré  les  clameurs  des  égoïstes,  vous 
maintiendrez  votre  décret,  et  l'approbation  que  je 
reçois  de  vous  sera  peut-être  un  avertissement  salu- 
latff  pour  ces  hommes  qui  rédanwnt  sans  cesse  les 
lois,  mais  qui  ne  veulent  iiéetttarquoeellco  quifli- 

vorisetil  leur  opinion. 

Nous  pouvons  donc  diviser  la  dette  en  assignats 
en  deux  parties,  qui  montaient,  le  i»r  août  dernier, 
en  assignats  démonAisés,  i  i»8,«i«,ooo  liv. 

En  assignats  avant  cours  do  UMMUiaie,  à  9  mil* 
liards  317,232,053  liv.  ; 

Il  résulte  desdt'tails  (|iie  je  vous  ni  présentés,  que 
la  dette  publique  non  viagère  se  montait,  à  la  date 
ihi  l*e  août  dernier,  savoir  : 

La  dette  constituée,  80,088.885  liv.  de  rente. 

La  dette  exigible,  à  terme  fixe,  payable  en  France, 
415,045,312  liv.  capital. 

Celle  payable  en  pays  et  monnaie  étrangère, 
11,056,003  liv.  capiUl. 

La  dette  eiigible  provenant  de  la  liquidation, 
095,706,30tlhr.  Capitol. 

l  :i  dette  Ott OSSigUOto dteOBAlséS,  tMtflM^OOO  |. 

ca|Mt;il. 

cH[e  en  assignats  sTSttt  00018  ét  monnaie, 
3,'i  1 7, V 23,053  l.v.  capital. 

Votre  coinmissirin  n'a  pas  cru  devoir  comprendre 
dans  la  dette  publique  non  viagère  les  tMMetsanrid- 


r^,  puisque  ce  oont  dea  dettes  courantes  qu'on  peue 

regarder  comme  dépenses  anmielles,  ni  fe  seiziem» 
dû  aux  municipalités,  ni  les  frais  de  vente,  estimation 
et  contribution  des  domaines  iialmnaux  ,  ces  ohjtlt 
devant  être  considérés  comme  des  dettes  fictive?. 

Après  vous  avoir  sottBis  les  détails  et  le  montant 
de  la  dette  publique  non  viagère,  an  eoût  der- 
nier,  v;iis  vtms  présenter  les  vues  que  votre  com- 
mission n  crn  di  viiir  vous  proposer  pour  hiter  la 
liquidation  de  cette  dette,  retirer  et  annuler  1rs  an- 
eirns  titres  de  créance,  ne  former  qu'un  titre  uaiqae 
pour  toutes  les  créances  sur  In  r^puUiqiie,  régler  le 
niiide  anniii'  I  de  paiement  dans  leadWncts,  deg;«ger 
l;i  roniplaltilité  (le  toutes  les  pièces  et  des  emlurras 
actuels,  admettre  la  dette  publique  en  paiement  des 
domaines  nationaux  à  vendre,  a  lin  d'en  hâter  et  fc- 
voriser  la  vente ,  enfin  pour  retirer  de  U  circulation 
des  assignats  ayant  cours  de  monnaie-  Tootrs  fa 
opérations  exigent  un  grand  ensfml'le.  ÎS-'us  nmis 
estimerons  heureux,  si,  dans  notre  plan,  nousavutu 
obtenu  quelquesMjno  dsa  résultats  que  Bons  vous 
sommes  proposés. 

La  principale  bsse  du  projet  de  votre  eom»bthn 
pour  nnnnier  prompfement  foifS  les  «neirns  titrCU 
de  créances,  pour  siinplilier  les  mulalvons,  les  oppo- 
sitions et  la  comptabilité,  et  pour  ïaciWltr  \e  paie- 
ment annuel  dans  lescheb-lieux  de  district,  consiste 
à  former  on  livre  qu'on  appellera  oroiuf-Urre  dt  Is 
dette  pvbliqut.  Il  sera  composé  d'un  ou  plusieun 
volumes;  on  y  inscrira  toute  la  dette  non  riapère; 
clia(|iu'  ( TtNMu  ier  y  sera  crédité  en  un  seul  et  même 
article,  et aous  un  même  numéro,  du  produit  oet, 
sans  déduction  de  la  contribution  foncière,  des  ren- 
tes provenant  de  la  dette  constituée  et  des  intérêts 
annuels  qui  sont  dus,  ou,  lorsqu'ils i»e seront  pasdé- 
terniinés  à  r.iisou  de  5  pour  100,  sans  retenue  de  la 
contribution  foncière,  des  capitaux jroreoaot  delà 
dette  exigible  à  terme,  Ottdo  la  dette  crig^sov- 
mise  à  la  liquidation.    ^  _ 

Ainsi ,  un  pronriétsire  iTon  contrat  pour  un  cafMI 
de  5,000  liv.,  aont  la  rente  au  denier  100,  sans  dé- 
duction de  la  contribution  foncière,  est  d'un  produit 
net  de  50  liv.,  sers  crédité  sur  le  grand-livre  pow 
cette  dernière  somme  ;  s'il  est  créaodeT  en  oiélw 
temps  d'un  effet  au  porteur,  de  f  ,000  Hv.  de  capital, 
dont  le  produit  net  est  80  liv.,  il  sera  rr«'dit<'  deSOl 
sur  son  même  comide  :  si  sa  créance  de  2,000  liv. 
n'a  aucun  intérêt  déterminé,  on  le  rrc'ditrr.T  sur  le 
grand-livre,  à  raison  do  denier  30  de  son  cnpitii: 
enfin,  s'il  est  propriétaire  d'âne  créance  soumise  I  h 
liquidation  d  un  capital  de  4,000  Ilv.  portant  3  poor 
100  d'intérêt  avec  la  retenue  de  la  contribuCioo  Am- 
ciére,  il  sera  crédité  sur  le  grand-livre,  isSttMtea 
compte,  pour  une  somme  de  800  liv. 

Par  cette  Opération  simple  Cl  lldie,  toute  Is  detti 
pnliliqne  non  viagère  reposera  sur  on  titre  unique; 
on  verra  disparaître  de  suite  tous  les  parchemins  «t 
ii;i|)rrns>;f\s  de  l'iiin-ien  réf^ime;  toute  la  science  d.< 
linanciers,  pour  connaître  la  dette  publique,  consts- 
tera  dans  une  additiou  dagrand-livre. 

Cette  idée  n'est  pas  nouvelle  ;  elle  a  été  employé! 
utilement  en  Angleterre,  lorsqu'on  consolida  ks  t 
et  4  pour  100,  ou  qu'on  rréa  l'omnium.  Cette  opé- 
ration est  trfci  politKjue,  j'ose  même  dire  nécessaire 
à  la  révolution,  puisuue  dans  ce  moment,  où  il  peut 
exister  des  opinions  ae  monarchie  ou  de  oontre-té> 
vointton,  les  personnes  qui  espèrent  le  retour  de 
l'ancien  régime,  lorsqu'ils  ont  un  placement  à  hÉC, 
donnent  la  préférence  aux  titres  consentis  au  nom 
des  rois,  comme  ils  agiotaient  sur  les  assignats  à  face 
royale;  c'est  i  cette  seule  cause  qu'on  doit  atUibuer 
l'avanliMdeénour  lOO  qu'on  accorde  aux  tDcicai 
cmpmnb  sur  l'eoipmnl  national,  Quoique  assm* 
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tlonné  par  le  roi,  qoe  e«i  hommas  panriaMOt  re- 
gretter. 

Piutieurteréancienen  contrats  provenant  de  l'an- 
dcB  PteinM  ou  das  corps  et  coaipasuies  supprimés, 
kt  guoMtloigiiMMeiiKDtau  liea  m  ntirerlet  titres 
noovfili.  Le  ûorp»  ooMtiliiaiil  ■▼•it  n#m»  permis 

aux  cii'anciers  du  ci-devant  r!f  rpi'  d'employer  leurs 
créances  en  paiement  des  doniiiineb  nationaux;  mais 
toutes  ces  opérations  tcndanti  dénaturer  les  anciens 
titres  n'ont  eu  presque  aucun  succès  ;  ceux  qni  espè- 
refit  ou  ftiTorisent  la  eontr»-révoiutton  disenl  ;  Gar- 
dons nos  tilrpi  de  Louis  XIII ,  XIV,  XV  et  XVI, 
des  ci-devant  Etats  provinciaux,  du  défunt  clergé, 
des  parlements,  des  cours-des-aides  et  de  toutes  les 
autres  corporations  supprimées,  parceqoe  tous  ces 
^bliMen«rti,ii  dian  a  nos  cœurs,  peuvent  resaus- 
citer,  et  nous  espérons  qu'ils  ressuKcitrront;  alors, 
en  nous  présentant  à  nosseigneurs,  n  us  leur  di- 
rons :•  Pendant  vos  longues  soufFrancfS.  pendant 
votre  absence  et  pendant  l'interrègne  des  luis  et  le 
triomphe  de  l'anaNhie,  quand  tout  le  monde  vous 
abandonnait,  oow  VOM  é6im  ania  de  coeor  et  d'o- 
liinions  ;  si  moi  avoiil  eomenti  I  mwroir  Iw  rentes 
et  intérêts  oueTOUS  nous  deviez,  c'était  pour  éviler 
que  les  Tonas  ne  fussent  employés  contre  vous  ;  niais 
■  nous  avons  conservé  soigneuspiiiciit  les  anciens  titres 
que  vousaviex  souscrits;  nous  n'avons  eu  coniioncc 
qu'en  TOUS,  et  nous  n'avons  voulu  reeonnnitre  pour 
nos  déhiteursqne  le  clergé, ou  la  noblesse,  ou  le  roi. 
Vous  (lovez  donc  nous  Tavoriser.  Ruinez  tous  ceux 

3ui,  avant  cru  à  la  république,  ontobi'i  aux  préten- 
ues lois  :  la  dette  sera  diminué  d'autant,  et  notre 
créance  sera  plus  assurée.  ■ 

C'est  de  ora  idées  chimérianei  que  s'alimente  la 
superstition  monarchique;  détruisons  donc  tout  ce 
qui  peut  lui  servir  d'aliment;  que  l'inscriplion  sur  le 

(;rand*livre  soit  le  tombeau  des  anciens  contrats  et 
elilre  unique  et  fondamental  de  tous  les  créanciers  ; 
que  la  dette  contractée  par  le  despotisme  ne  puiaae 
plus  Ura  distinguée  de  eelle  qui  a  été  eontractéé 
depuis  la  révolution,  et  je  déRe  à  monseigneur  le 
despotism*!,  s'il  ressuscite,  de  reconnaître  son  an- 
cienne dette,  lonqu'alle  sera  «mfoiidmAveela  nou- 
velle. 

Cette  opératlea  Ihile,  voua  verrei  le  capitalisie, 

qui  désire  un  roi  parcequ'il  a  un  roi  pour  débiteur,  et 
qu'il  craint  de  perdre  sa  créance  si  son  débiteur  n'est 
pas  rétabli,  désirer  la  république  qui  sera  devenue 
sa  débitrice,  parcequ'il  craindra  de  perdre  son  capi- 
tal enlaperaant. 

C'est  au  moment  où  Faeceptation  d'un  gouverne- 
ment répubUealn  vient  d'être  déposée  dans  cette  ar- 
che sacrée;  au  moment  ofi  vous  venez  de  lier  le 
faisceau  départemental,  pour  prouver  l'unité  et  l'in- 
diVisibilité  de  la  république ,  que  vous  devei conso- 
lider la  dette  publique  et  l'mscrire  sur  le  grand- 
livrer  vous  prôuverex  par-là  que  la  république, 
ynulnnl  respecter  les  dettes  contractées  par  le  dcs- 
polisiiii' ,  s'«  mpres<e  de  les  déclarer  dettes  républi- 
caiin  s.cii  fournis.'^  inl  nti  titre  réniihiicain.Si  l'ancien 
régime  eût  pu  revenir,  certes  il  n'ei^t  pas  été  aussi 
loyal. 

Nous  avons  cni  que  l'Inscription  sur  le  grand- 
livre  ne  devait  pas  rappeler  les  capitaux,  et  qu'on 
ne  devait  y  porter  mn"  If  m  t  produit  des  rentes  ou 
des  intérêts,  afin  oe  faire  disparaître  ces  capitaux 
fietib  an  denier  cent,  au  denier  quarante,  etc., 
«a  retenues  des  vingtième,  quinzième,  dixième, 
dnquihne,  10  sous  pour  liv.,  etc.,  qui  rappellent 
d'anciennes  injustices,  sans  aucune  utilité,  puisque 
lors  des  transmissions  de  ces  propriétés,  elles  ne 
•ont  calculées  dans  les  partages,  ventes,  etc.,  que 
|Mr incapital  àniaon de  leur  praduil  net.  D'ail» 


leurs,  lorsque  la  nation  s'est  chargée  de  l'ancienne 

dette,  elle  ne  s'est  obligée  delà  payer  que  sur  le 
pnd  de  sou  produit,  à  l'époque  où  elle  s'en  eat 
cbaigée. 

En  ne  faisant  pu  mention  du  capital,  la  nation 
aura  toujours  dans  sa  main  le  taux  du  crult  publie. 

Un  débiteur  en  rente  perpétuelle  ayant  toujours  le 
droit  de  se  libérer,  si  une  inscription  de  50  liv.  ne 
se  vendait  sur  la  place  que  eoo  liv.,  la  nation  pour- 
rait offrir  le  rembourscaieut  de  fiO  liv.  d'inscription 
sur  le  grand^ivrr,  sur  le  pied  du  denier  dix-hoit,  ou 
moyennant  »0(»  liv.  Dès  ce  moment  le  crédit  public 
monterait  au-dessus  de  ce  coui-s,  ou  la  nation  ga- 
gnerait sans  injustice,  en  se  li;  eiant,  un  dixicmedu 
capital,  puisque  le  créancier  serait  le  maître  de  gar- 
der sa  rente  ou  de  recevoir  son  remboursement  ;  au 
lieu  que  si  on  inscrivait  le  capital,  cette  opération 
serait  impossible,  ou  aurait  l'air  d'une  banqueroute 
partielle. 

Noua  n'avons  pas  pensé  qu'il  lût  juste  de  déduire 
avant  l'inscription  le  montant  de  la  contribution 
foncière,  à  lai^ialla  oertainei  rentes  on  intérits août 
as&ujétis,  cette  contribution  ayant  été  établie  depuis 

que  1,1  nation  s'est  cliargée  d'nc(|uitler  la  dette, 
D  aîlleurs,  nous  vous  proposons  de  décréter  que 
toute  la  dette  publique  inscrite  sur  le  grand-livre 
sera  tiixée  au  principal  de  la  contribution  tuueière, 
ce  qui  serait  pour  lors  une  double  imposition,  et  se- 
rait une  injustice. 

Il  ne  pourra  être  fait  aucune  inscription  aii-des 
sous  de  50  liv,,  ivlin  de  ne  pns  niiiltiplier  le  nombre 
des  créanciers; si  cette  disposition  est  adoptée,  vous 
serez  obligés  de  décréter  que  toutes  les  créances  au- 
dessous  de  1,000  liv.  de  capital  et  tous  les  contrats 
au-dessous  de  SO  I.  net  de  rente  seront  remboursés 
en  assignats. 

Vous  devez  faire  aussi  une  exception  en  faveur 
des  créanciers  de  la  nation,  de  3,000  liv.  de  capital 
L  et  âu-deaaons,  provenant  de  la  liquidation,  et  conti- 
nuer de  tes  rembourser  en  assignats.  Déjà,  par  vo- 
tre décret  du  17  juillet  dernier,  vous  avez  consacré 
cette  (lis|)nsilion  ;  vous  avez  pensé  qu'un  citoyen 
auquel  il  n'était  M  que  ce  c.ipital,  aprcsavoir  perdu 
son  état  par  les  diverses  suppressions  iiécesaitées 
parla  révolution,  pouvait  avoir  besoin  de  acaiands 
pour  se  procurer  une  nouvelle  pcoieaiion,  Ct  pour 
niettie  à  |inj(it  son  industrie. 

Os  motifs  rrierileiit  d'c'lre  pris  on  ettriside'rali'in 
par  une  assemblée  qui  a  adopté  les  principes  démo- 
cratiques, puisqu'ils  tendent  à  favoriser  les  citoyens 
les  moins  fortunés;  uaia,  en  décrétant  cette  excap* 
tioii,  vous  évite ret  qu'elle  ne  tourne  au  profit  de  ces 
agioteurs  qui  ne  néglit^rnt  aucun  moyen  pour  s'en- 
richir  aux  dépens  du  pauvre  nu  de  la  nation.  Déjà 
ils  se  sont  empresses  d'accaparer  à  vil  prix  les  créan- 
ces au-dessous  de  S,000  liv.  ;  déjà  ils  en  sont  pos- 
seaienrs  pour  des  sommes  très  oonsidérables.  La 
moyen  le  plus  sflr  pour  déjouer  leur  opération  sera 
do  réunir,  lors  de  la  liquidation,  toutes  les  sommes 
dues  a  un  même  citoyen  ;  et  si,  parleur  réunion,  la 
somme  capitale  ezc^  9,000  liv.,  elle  sera  inscrite 
sur  le  grand-livre  comme  les  crdumes  an-daasna  do 
celte  somme. 

Pour  obtenir  la  connaissance  de  tons  les  titres 
d'un  iiit'ine  propriétaire,  chaque  créancier  sera  tenu 
de  fournir  une  déclaration  signée,  contenant  l'énon- 
dation  des  diverses  créances  ou  réclamations  sur  la 
nation,  qui  lui  appartiennent,  aoit  directement  on 
par  cession  et  transport,  et,  en  CM  de  Ikuasa  dé- 
claration, Il  teni  décnu  de  ses  drdta  «mreia  la  ié|pn« 
blique. 

Vous  excepterez  aussi  les  emprunts  faits  et  stipu- 
lés pour  dtn  nnboaiaés  an  paya  ëlraqgen,  Icaqvela 
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ikMVfUt  élre  parés  d'nr»rèslesconditioi;s  (Vscoiitrats; 
vous  prouver»  par-la  leraiiectque  tous  a^ez  pour 
tmilPS  les  Dbliptions  que  la  nation  s"e.st  impi  sées; 
il  si-rait  ir.iilii  iirs  iiijiisie  iruflrir  .1  (1rs  étrsiiipers, 
qui  M  sont  rrserve  Wur  reinbuurscmcnt  en  monnaie 
cif  leur  pays,  des  assigitats  qui  u'oot  aucuQ  cours 
chez  eux  ;  cet  objet  de  peu  ifinipetianee  •  éU  peyé 
jusqu'à  présent  «iosi  que  nous  ▼oos  le  proposons. 

Bn  reôiboonanl  les  créances  exigibles  provenant 
delà  liquidation,  au  moyen  de  i'in^i  riiitioti  sur  le 
grand-livre,  vous  devez  procurrr  ii  veux  qui  les  re- 
cevront, et  qui  toront  des  crrant  ier^i  ayant  une  hy- 
pothèoue  eertaiue  et  spéciale  sur  ces  propriétés,  le 
«oit  de  s'acquitter  endiTisantleuriineription,  et 
la  cédant  «ans  frai'i  pour  la  première  fois  si'niritifiit. 

Il  ne  sera  \wtIc  sur  le  grand-livre  aucune  Irartiun 
en  sous  ou  di-nicrs.  alin  de  faciliter  les  calculs  ou 
paiements  ;  [nais  comme  la  nation  ne  veut  pas  dimi- 
nuer k  druit  ili'snropriétnires,  nous  vous propocons 
de  supprimer  les  tractions  an-r)es5;nt)$âe  10  sous,  et 
d'ajouter  ce  qui  sera  nécessaire  aux  fractions  de  10 

sous  ft  nu-dessus,  pour  i'iiJti[i'i-|iT  l,i  Ii',Ti'.  rr  ijiii 

sera  une  compeitsation  des  pertes  avec  leâ  beucUccs 
que  le  hasard  peut  procurer. 

On  ouvrira  un  compte  de  la  Dation  sur  k  grand- 
lirre,  an  crédit  duquel  on  portera  toutes  les  extinc- 
tions, afin  (le  reconnaître  et  constater,  dans  tous  les 
temf»,  ie  monUiiit  des  diminutions  que  la  dette  pu- 
blique aura  éprouvées. 

1^  grand-livre  une  fois  terminé,  le  montant  de  la 
dette  consolidée  sera  constaté  par  un  praoh-rrrba! 
signé  par  des  coiiiniissatres  de  la  Conventinn  on  du 
corps  législatif,  par  les»  cuujtiuji.vaires  de  la  tréso- 
rerie nationale,  et  par  le  payeur  principal  de  la 
dette  publique;  il  sera  ensuite  déposé  aux  archives 
nationales. 

Mais  comme  le  grand-livre  sera  le  titre  unique  de 
tous  les  créanciers,  pour  leur  silreté  il  en  «era  f.ut 
deux  copies  ;  une  sera  déposée  aux  archives  de  la  tré- 
sorerie, l'autre  restera  eiilrif  les  uuuns  du  payeur 
principal  de  la  dette  publique. 

Toutes  ces  précautions  doirent  ramirer  les  créan- 
ciers, qu'on  âiercbera  peut-être  i  Intimider  en  dé- 
naturant nos  intentions  et  en  pultlinnt  des  er.ontes 
chimériques  sur  le  sort  du  grand-iivre  et  des  deux 
copies;  aussi  avons-nous  voulu  prévenir  Jusqu'aux 
neliances  qu'on  tâchera  d'inspirer. 

C'est  dans  cette  vue  seulement  que  nous  vous  pro- 
posons de  décréter  qu'il  sera  délivré  à  chaque  créan- 
cier un  extrait  de  son  inscription  sur  le  grand-livre, 
certiîi''  i»;ir  le  payeur  principal  de  la  dctie  publiijiie. 
Nous  pensons  que  cette  précaution  est  itiutiie;  elle 

§énera  peut-être  la  simplicité  que  nous  désirons  éla- 
lir,  nais  elle  est  nécessitée  par  les  circonstances. 
Aucun  extrait  d*liuenption  ne  pourra  être  délivré 
qu'autant  qu'on  rapportera  les  .nicieiis  litres  de 
cn'unces;  ainsi  nous  remplacerons  tous  les  parche- 
mins de  l'ancien  rt't^ime  par  un  titre  républicain,  au- 
quel 00  pourra  avoir  recours  eu  casd'événennent. 

D'après  ces  dispositions,  nous  devrions  espérer 
que  tous  les  anciens  titres  seront  bfenUlt  rap|)i)rtés 
et  annulés  ;  mais  dans  un  temps  de  révolution,  à 
une  époque  où  l'esprit  de  parti  fait  les  derniers  ef- 
forts pour  conserver  la  monarchie  et  empêcher  I  é- 
tahlissement  de  la  république,  on  doit  craindre  que 
Ja  maiveillance  n'oppose  une  résistance  d'inertie  ; 
aussi  arons^nous  pensé  que  vous  deviez  décréter 
que  ceux  qui  résident  en  France,  clqul  n'auront  pas 
re;ms  leurs  titres  df  créance  d'ici  au  1"  janvier  pro- 
chain, seront  déchus  de  leurs  intérêts  jusqu'au 
|er  juillet  prochain,  et  que  eeiixqui  ne  les  auront 
pas  remis  le  ter  juillet  prndiaiii,  «nriar  délai,  oc 
Mn»t  plus  créanciers  de  la  rq^uMique. 


Nous  n'avons  |>as  cru  devoir  étendre  celte  h^ut^t 
sur  les  créanciers  qtù  habitent  hors  du  trrritoire  é 
la  république,  dans  un  moment  o&  toutes  les  puis 
sanres  coalisées  empêchent  la  circulation  des  M 
ciet>,  Il  (■[  ainte  de  conuiiettrf  une  injustice  envm 
des  personnes  qui  n'auratenl  pas  pu  exécuter  ce  qii  i 
leur  serait  impossible  de  connaître.  1 

Un  plus  loiv  délai  pour  les  citoyens  résidaaten 
France  serait  dangereux,  parcetjue  tous  les  nalvnf*  I 
lants  qui  auront  lii-siréou  favorisé  la  r  'n'/  p-rei  .'^ 
tion,  après  avoir  retardé  l'exécutiou  des  loii,  UtHi- 
veraient  encore,  à  la  paix,  les  moyens  de  cou^trrrr 
leurs  capitaux.  Il  est  temps  d'assurer  la  punitMO  de  1 
ceux  qui  s'opposent,  par  la  forée  drineitie,  i  î'éts-  | 
bliîwement  de  la  rêj)uljli(jue. 

Tdus  le,s  titres  qui  seront  rapportés  serootaooiilrs 
et  détruits  après  leur  vérilicatiou  iK-linilivc;  mais, 
comme  la  malveillance  pourrait  encore  coiism'rr 
des  rraseignements  qui  entretiendraient  son  e.spé- 
rauce,  il  faut  exiger  qu'après  le  dépôt  du  grand- 
livre  aux  archives  nationales,  tous  les  tJtres  ou  indi- 
cations qui  sont  tfi'\c    s  notaires  n  .n.:i,-s  oliuirts 
publics  soient  rapportés  pour  être  aiwules  et  dé- 
traits;  il  faut  aussi  prévenir  que  /es  crranàtrtt  en 
se  procurant  d'ici  à  cette  époque  des  extraits  00  co- 
pies oollatlonnées,  ne  rempucenl.  \es  tilce»  ortn* 
naux;  nous  TOUS  proposons  dm  déCendre  Vi  doi* 
vrance  sous  peine  ae  dix  aunces  de  fers. 

Toutes  ces  mesures  peuvent  paruitre  miitulieuses 
ou  trop  rigides;  mais  lorsqu'une  nation  se  régénèm. 
Il  faut  renouTeier  tout  ce  qui  rxiste,  a6n  de  «traire 
les  fausses  opinions  que  de  ^  tiMt\  -1  titrais  pourraient 
conserver,  ilépublicanisez  la  dette,  nous  le  rqté- 
tons,  et  tous  lescréandeis  de  la  dcile  acmt  icpu- 
blicains. 

Il  importe  an  crédit  public  de  simplifier  et  (xiUtet 
la  vente  et  cession  des  inscriptions  sur  le  grand- 
livre  ;  c'est  dans  cette  vue  que  nous  vous  prop<jsons 
de  d<'cri  ler  qu'à  l'avenir  on  |>ourra  en  disposer 
cuainte  des  créances  mobilières,  sauf  les  actions, 
emplois  ou  recours,  couimc  par  le  passé,  contre  les 
propriétaires  actuels,  ou  leur  succession,  afin  de  oe 
pas  uréjudicier  aux  intà^ts  des  créanciers,  et  mhm 
des  familles  nui.  dans  certains  endroits  li,-  la  repu 
blique,  où  la  dette  constituée  était  considérée  couuk  ( 
un  effet  immobilier, avaknt  ëtabH  leurs  iro^m 
ces  propriéuis. 

Les  mutations  de  propriété  se  feront  sur  fa  tafk 
du  grand-iivre  (|ui  sera  entre  les  mains  du  partor 
principal,  au  ninyen  d'un  transfert  du  compte  «|| 
vendeur  sur  celui  de  racl>eteur.  en  indiquant  Irt 
numéros  et  folios  nécessaires  pour  remonter  depus 
le  pro|)riélaire  jooisssnt  jusqu'au  propriétaire  prr- 
mitif. 

l.e  transfert  ne  pourra  être  fait  que  sur  la  prtsea- 
ilr  r,i:'!r  il-'  vi'iiii'  passédcvaut  un  juge-de- 
paii  ou  un  iioldire.uu  des  autres  titres  tratisiatils<k 
propriété,  au  liquidateur  de  la  trésorerie,  qui,  aprêi 
les  avoir  examinés,  délivrera  un  certificat*  d'aptis 
lequel  le  payeur  principal  opérera. 

Chaque  mois  lui  transcrira  les  transferts  sur  la  c-j- 
pie  du  grand-livre  déposée  aux  archives  de  la  t^ 
soreric  nationale  ;  chaque  année,  dans  les  nioi$d*ec^ 
tobre,  novembre  et  décembre,  on  les  transcrira  sor  I 
le  grand-livre  d^natf  aux  archives  nationales  ;  peu- 
dant  cetteépoque,  Uns  pourra  être  bit  noGunlmiiS' 
fert. 

Le  liquidateur  de  la  trésorerie  sera  responsable  de 
tontes  les  mutations  qu'il  aura  vérifiées  et  certifiées; 
il  en  tiendra  un  registre  particulier;  il  y  portera  le 
précis  des  piècesqut  lui  s<'rnnt  f  tiriii*  s  ;  il  ,  n  comp- 
tera, chaque  année,  au  bureau  de  cuaiptabilité;  il 
répondra  aux  propriétaires  de  la  validité  des  tnas- 
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ffrts.  La  sAcfitë  doit  sorvein^r ce  fbnetkmnairc  pti- 
blic«  qui  di-virnt  le  vcrilicatrur  de  toutrs  les  |)ro- 
priA^  itis<?rit«'s.sur  le  prand-livrr  ;  niais  vous  devez 
séparer  la  complabililf  des  pièces  cjui,  dans  ce  mo- 
ment, rst  conliécau  paveur  principal,  et  oui  rrtarde 
la  TCÎIdiHoii  de  tôt»  Ira  comptn,  de  celle  des  de- 
niers, qui  ne  doit  souffrir  ancun  retard.  Ces  deux 
ComptaDilités  n*ont  d'ailleurs  aucun  rapport  entre 
dies. 

Il  srra  payé  à  chaque  transfert  un  droit  des  deux 
cinquièmes  de  l'inscription,  ce  qui  équivaut  à  2  pour 
100  du  capital,  puisqu'on  ne  portera  sur  le^nd- 
lirre  que  le  revenu  annuel  ;  ce  droit  proearera  une 
aiigmeiitntinn  de  recette  an  trésor  national,  et  le 
propriétaire  y  trouvera  encore  une  économie,  puis- 
que la  voie  de  reconstitution,  qui  était  la  moins  oné- 
reuse, coAtait  :  un  et  un  quart  pour  cent  d'enre- 
fffstrement  pour  la  cpiittanee  de  rembonrsement  et 
Te  timbre  ne  la  minute  et  deux  expéditions;  un 
droit  d'hvpothèque  relatif  au  capital  ;  .l»  fi  à  l'i  liv. 
pour  droîi  de  mutation;  4"  3  liv.  pmir  droit  de  re- 
jet; 5»  1  pour  100  d'enregistrement  pour  le  con- 
trat de  Kcontitutioa  et  le  timbre  des  minute, 
graese  et  ampliation;  a»  te  droit  de  nouvelles  im- 
matricules. 

La  formation  du  grand-livre  facilitera  le|Mienicnt 
atumel  dans  les  chels-lieux  de  district;  cette  me- 
sure eitt  réclamée  depuis  loi^temps,  et  vous  en  tvcs 
décrété  le  principe. 

Pour  1> xécnter,  on  formera  chaque  année,  dans 
les  mois  d'octobre ,  novettihre  et  décembre,  une 
feuille  générale  de  la  dette  publique;  on  y  portera, 
article  par  article,  toutes  les  inscriptions  du  grand-  ' 
livre;  cliaque  créancier  pourra  se  présenter  à  sa 
municipaKté  pour  indiquer  le  chef-ueu  de  district 
où  il  vent.étre  payé;  il  enverra  sa  déclaration,  dans 
les  mois  ne  juillet,  août  et  septembre,  aux  commis- 
saires de  la  h  i'siii  erie,  qui  feront  dresser  autant  d'é- 
tsts  narticuliers  qu'il  y  aura  de  chefs-lieux  indiqués; 
CCS  états  arrêtés  et  signés  par  ces  coromiss:iires,  nui 
vériflcroat  si  leur  montant  réuni  est  égal  à  la  feuille 
générale,  seront  envoyés  avec  les  fonds  nécessaires 
aux  receveurs  de  district,  qui  paieront  par  semestre, 
à  bureau  ouvert,  les  l*»^  janvier  et  l*' juillet  de  cha- 
que année. 

On  n'aura  plus  besoin  de  suivre,  pour  le  paie- 
ment, Tordre  alphabétique  des  noms;  on  ne  spécu- 
lera pins  sur  ceux  d'Aaniri  on  d'Arifoine;  le  nom 
d'aucun  saint  ne  serri  privilé;;ié  ;  le  crédit  public  doit 
s'anit  liorer  par  l'exactitude  des  paiements  ;  la  fac  i- 
lité de  recevoir  dans  les  districts  doit  nécessairenu-nt 
procurer  un  pins  grand  nombre  d'acquéreurs; 
d'ailleurs,  cet  ordre  simplifiera  lc4  fmaalitrs  gui, 
dans  ce  moment,  sont  une  traie  seienee,  et  rendent 
nécessaire  Tinterniédiairc  de5  grippe- sous ,  dont 
le  bénéljce  est  onéreux  ou  à  la  nation  ou  au  prupric- 
laire. 

Lorsqu'un  créancier  sera  porté  sur  les  feuilles  de 

Siiement,  le  payeur n*anra  rieni  Térifler;  ilTnisttf' 
ra  de  s'assurer"  que  celui  qui  se  présente  est  le  vrai 
cré.iiicier;  aussi  n'y  aura-t-il  (iantre  formniité  à 
remplir,  priiir  ir(  pvoir  le  montant  de  l'inscription, 
que  de  fournir  au  payeur  un  pouvoir,  ou,  si  c'est 
le  propriétaire,  une  attestation  du  juge-de-paix  ou 
de  l'agent  de  la  république  en  pays  étranger,  qui 
certifie  que  le  porteur  est  réellement  un  tel,  et  à  si- 
gner l'émargement  delà  IMlle CD préKOtant  1*0- 
trait  de  l'inscription. 

Nous  n'aTons  pas  perdu  de  tm  les  inHiiêl»  dn 
panm  ;  e'ot  pour  le  bcililer  que  nm»  vous  propo- 
sons dedéemer  qneeeloiqni  ne  saura  pas  signer, 
en  en  faisant  la  déclaration  devant  le  juge-de-paix 
su  à  l'agent  de  la  répnbliqne,  en  pays  étranger, 


lorsqu'il  tiren  son  eerlMeat  d*indlTtdttafité,  pour  ra 

donner  pouvoir  ;i  celui  qui  l'accompagnera  d'émar- 
ger pour  lui  la  feuille  de  paiement;  cecerliCcat, 
fourni  «SDl  IMs,  lui  évilera  ceux  dTune  pvocwaF 
tion. 

L'ordre  de  la  comptabilité  deviendra  extrêmement 

simple  :  à  la  fin  de  chaque  année,  les  payeurs  des 
chefs-lieux  de  district  enverront  1rs  feuilles  de  paie- 
ment émargées;  s'il  y  a  des  débets  arriérés,  ils  en- 
verront le  montant  de  la  somme  non  payée  ;  le 
payeur  principal,  après  avoir  vérilié  les  feuilles 
émargées,  renverra  aux  payeurs  de  district  les  récé- 
pissés qu'ils  auraient  fournis;  au  moven  de  cet 
échange,  ils  «rront  valnhlrmeiit  libérés;  la  républi- 
que n'aura  aucun  intérêt  de  leur  faire  remire  comp- 
te, puisque  le  payeur  principal,  seul  respomaUe, 
surveillera  ceux  qui  lui  sont  subordonnés. 

Le  compte  du  payeur  principal  sera  fort  simple; 
il  réunira  toutes  les  feuilles  de  paiement  éni;irf:i'cs  ; 
il  fera  un  état  général  des  débets  arriérés,  et  il  prou- 
vera au  bureau  de  comptabilité  que  le  moiitanl  de  s 
feuilles  de  paiement  est  égal  à  celui  des  inscriptions 
sur  le  grand-livn  ;  qu'il  en  a  été  payé  telle  somme 
d'après  les  émargements,  ce  qui  est  aussi  égal  aux 
sommes  qu'il  a  reçues,  et  qu'il  cne^  dA  telle  somme 
en  débets  arriérés,  dont  il  a  été  bit  un  dtat|MrticQ- 
lier. 

Ainsi,  sans  aucune,  écriture,  sans  aucune  autltt 
pièce  que  les  fcuillesémargées,  le  compte  du  payeur 
principal  pourra  étniendu,jugéet  apuré trcnsmob 
après  les  deuz  semcstrcs  qoifonuerontsonannéede 

paiement. 

La  feuille  des  débets  arriérés  sera  ensuite  divisée 
en  autant  de  feuilles  particulières  qu'il  y  aura  de 
districts  oii  il  y  aura  eu  de  l'arriére,  pour  le  paie- 
ment y  être  fait  dans  l'année  suivante;  mais  si  le 
créancier  néglige  encore  cette  année  d'en  recevoir  le 
montant,  il  ne  sera  pour  lors  payé  qu'à  la  trésorerie 
nationale;  etilin  il  sera  déchu  dé  ses  débets,  s'il  né- 
glige de  les  réclamer  pendant  cinq  années;  ce  sen 
une  punition  qu'il  pourra  éviter. 

Tout  erésncier  qui  n'aura  pas  fait  et  envoyé, 
avant  le  30  .septiMnbre,sa  dérlnrntinn  pour  indiquer 
le  chef-lieu  de  district  où  il  veut  recevoir  le  mon- 
tant de  son  inscription,  sera  payé  à  la  trésorerie  na- 
tionale; celui  qui  aura  été  payé  dans  un  chef-lieu  de 
district,  et  qui,  par  une  nouvelle  déclaration,  n*aun 
pas  changé  son  domicile,  le  sera  dans  le  chef-lieu  ■ 
qu'il  aura  précédemment  indiqué  ;  sans  ces  précau- 
tions, qui  ne  punissent  que  les  néj;lipents,  on  n'ob- 
tiendrait jamais  aucun  ordre,  et  il  faudrait  exiger 
chaque  année  de  nouvelles  déclarations  de  tousles 
créancien,  ce  qui  multiplierait  trop  les  écritures  et 
la  correspondance,  et  gênerait  les  propriétaires. 

11  y  aura  deux  sortes  d'oppositions  :  les  unes  sur 
le  remboursement  ou  l'aliénation  de  la  propriété, 
les  autres  sur  le  paiement  annuel.  Celles  sur  le  reSB- 
boursement  ou  I  aliénation  de  la  propriété  ne  pour^ 
ront  être  faites  qn'i  la  trésorerie,  seul  lien  m  les 
transferts  doivent  être  exécutés  ;  celles  sur  le  paie- 
ment annuel  seront  faites  entre  les  mains  du  payeur  • 
chargé  d'en  acquitter  le  montant. 

Nous  avons  conservé  les  formalités  prescrites  par 
la  loi  du  19  ffvrier  179S  pour  les  oppositions ,  par- 
cequ'elles  nous  ont  paru  concilier  les  droits  du  par- 
ticulier avec  ceux  de  la  nation,  et  qu'elles  sont  dé- 
gagées des  entraves  de  l'ancienne  jurisprudence. 

Le  grand-livre  de  la  dette  publique  sera  d'une 
grande  utilité  pour  établir  les  contrioutions;  tontes 
les  fortunes,  en  créaoGcs  sur  la  nation,  y  seront  par- 
faitement connues. 

Ce  sera  un  cndastre  d'après  lequel  on  pourra  ré- 
partir l'impôt  avec  plus  d'égalité  que  sur  1rs  fonds 
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territori«nx;  anari  n'ironmous  pas  hWt<«  un  seul 
instant  tir  vnii<i  proposer  fï'asstij(<tir  l'insr,riplion  sur 
le  grand-livre  311  prinripal  dr  la  ronlribntion  foii- 
cière,  qui  sera  fur*  duKiiif  nntuV  pnr  \c  rorp-!  If'gis- 
lalif:  le  paiement  eo  sen  UH  par  retenue  sur  la 
frtHHe  annnclle.  , 

\ous  n'ignorons  pns  qMP  cette  proposition  fut  «- 
Jclrepar  le  corps  cotislitiinnt  nn^^s  une  discussion 
solennelle;  nous  savons  que  1  Angictfrre  l'a  lou- 
Joun  rejette;  niais  tous  ces  exemiiles  n'ont  pu  nous 
entnîfner.  Dans  un  gouvernement  libre,  qm  n  pour 
Imso  IVgalilf*.  toutes  1rs  fortunes  doivent  contribuer 
auxdrpcnsespiibliiiiies;  tontes  les  propriétés  étant 
garanties  par  la  siM  ii^tt',  doivent  paver  le  prix  de 
celte  protection!  les  créanciers  de  la  rèpnbli(]ue  sont 
trop  lostos  pour  m  pas  apprécier  les  s<i  cri  lices  que 
la  Dation  ne  cesse  de  faire  pour  acquitter  exacte- 
ment fes  rentes  promises  par  le  despotfsme  ;  d'ail- 
leurs, en  payant  a  bureau  ouvert,  sans  aïK-nnc  for- 
malité, et  dans  les  districts,  nous  antii  ipous  les 
paiements  d'environ  trois  ou  quatre  mois;  n  iis  l<  s 
délivrons  d'une  multitude  de  faux  frais  ncces&ilcs 
par  les  procnfaHons, droits  devisa,  d'enregistre- 
ment, de  coniniis^i<nis  aux  grippe-sous.  Le  montant 
de  cette contriljulii  11  sera  d  ailleiirs  déduit  de  la  con- 
tribution nuibilière,  y.wci'  .icliicIlniH  iit  par  l.'S  ren- 
tiers, de  sorte  qu'on  peul  la  consulércr  coumic  une 
compensation  des  avantage  s  (hi  nouvel  ordre. 

Nous  avons  pensé  qu'il  était  juste  de  ne  pasassu- 
jéiir  la  dette  publique  aux  SOUS  additionnels  de  la 
contribution  ftiiicii  r<\  parceque  eetle  propric'lé  n'é- 
prouve ni  des  aniélioratious,  ni  des  augmentations 
comme  les  fonds  territoruui  ;d'aUlean  le  paiement 
en  sera  fait  sans  frais. 

Après  avoir  développé  nos  Toes  ponria  délie  pu- 
blique, nous  avons  cru  qu'il  convenait  de  vous  pré- 
senter des  moyens  d'exécution  prompts  et  faciles, 
afin  que  celle  opération  iuiporlante,  si  vous  l'adnp- 
tez,  n'éprottfe  aucun  retard;  nous  espérons  (|u'a- 
v»nt  le  î«r  Janiler  prochain  elle  sera  bien  avancée. 

En  17f)t.  l'anciengOUTernemenl  voulut  connaître 
tou>  les  litres  de  créances,  et  les  rendre  iinilHi mes. 
Il  créa  un  grand  l't.iblissenu  nt  de  liqiiidatii  u  ;  il 
obligea  tous  1rs  cnsmciors  à  rapporter  leurs  titres, 
sons  peine  de  déchéance,  et  à  recevoir  en  échange 
un  litre  nouvel.  Que  résulta-t-il  de  ce  beau  projet? 
One  dépense  ou  une  perte  de  20  millions,  une  alar- 
■  me^nérali-  et  des  récliiinalions  de  tous  les  créan- 
ciers; aussi  l'opéralion  ne  fut  laite  qu'à  moitié  -,  quel- 
ques particuliers  firent  fortune,  et  il  se  trouva  un 
titre  nouvel  en  eireulatioot  sans  que  le  gouvcrne- 
inent  eflt  établi  aucun  ordre,  ni  acquis  les  connais- 
Sann  s  qu'il  désirait. 

De  pareils  exemples  sont  peu  propres  à  donner  de 
la  conliance  au  projet  de  rendre  uniformes  les  titres 
de  créance;  mais  vous  devcs  avoir  remarqué  que 
nous  n'exeentons  aucune  partie  de  ta  dette  non  via- 
gt^rc;  ainsi  ropéralion  sera  générale;  nous  n'échan- 
geons plus  titre  pour  litre;  nous  réunissons  toutes 
fes  créances  du  même  propriétaire,  de  (lurlijiie  na- 
^re  qu'elles  soient,  en  un  seul  et  même  article ,  ce 
diminuera  considérablement  le  aonbntppnvnt 
des  créanciers  de  la  république. 

Oiiant  à  la  dépense,  rassurez- vous;  au  lieu  de  30 
millions,  elle  si  r  i  tout  au  plus  de  4<0,000  liv,,  et 
c'est  celle  somme  que  nous  vous  proposons  d'y  at- 
feclcr. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  former  de  noinreaux  éta- 
blLssemenb  pour  liquider  et  vérifier  les  anciens  ti- 
tres; rions  II  aurons  pas  même  besoin  du  concours 
de  plusieurs  créanciers  pour  commencer  l'oiiera- 
tion  ;  les  payeurs  des  lentes  ei-devant  dits  de  l'hôtel 
de  ville  de  Paris  fouruiroat  dans  un  mois,  aux  com- 


missaires de  la  trésorerie  nationale*  un  état  par  a^ 
drc  alphabétique,  contenant  les  noms  de  Camille  rt 
prénoms  de  tous  les  propriétaires  de  rente*  perpr- 
tuelles,  tailles,  inl(  rris  d'oHice,  droits  nianueis,et 
généralement  de  toule  la  dette  cousliluée  dootili 
acquittent  les  rentes  ou  intérêts.  Ils  porteront  asm 
sur  ces  états  le  produit  net  deaditcs  reoten,  saai  dé- 
duction de  la  contribotlon  foncière  pour  edki|ai 
y  sont  assujéties  ;  ils  y  donnerout  tous  leSflâHaf|a^ 
meiits  nécessaires  pour  conserver  les  droiH  deslMB 
et  la  continuation  des  paiements. 

Ces  états  seront  fiaciles  à  dresser  ;  1rs  nefMfsMa* 
naissent  presque  toutes  leurs  parties;  ib  ont  d'ail- 
leurs  leurs  feuilles  d'appel;  et,  en  cis  de  quelque 
doute,  ils  pourront  avoir  recours  à  U-ur  rcgutre  i>u 
sommier. 

Ainsi  nous  devons  espérer  que.  dans  le  inoisik 
septcnbie,  tous  les  ëtau  seront  laaniiit  il  fM  h 
dette  constituée  coanne  pourra  iTiMirin  m  \ê 

grand-livre. 

Quant  à  la  délie  exigible  ou  constituée,  soumise 
à  la  liquidation,  le  direcleur-général  coot/ooera  i 
la  liquider,  et,  an  lieu  d'exped/er  de«  tJirrj  oostclf 
ou  des  reconnaissances  de  //quidition,  il  dresaexa 
des  états  comme  ceux  des  pï'vrurs,  qu'\\mverra 
conmie  eux  à  la  trésorerie  nal»o\^a\v. 

Tous  les  propriétaires  de  la  dette  exigible  à  tente 
présenteront  leurs  tilresau  liquidateur  qui  se  tronre 
dé)a  à  la  trésorcrtat  lequel  les  liquidera  d'aprtslcs 
bases  que  voDS  décivterar,  ct  ifrriiciri  des  étaiscoo- 
formes  à  ceux  des  payeurs  deg  rciiaa  etdadheo» 
leur-général  de  la  liquidation. 

Par  ce  moyen,  le  pajfeur  principal  de  la  dette  pu- 
blique, qui  sera  chargé  de  l'iuscription  sortegran^ 
livre,  ne  verra  aucun  créancierg  ni  «mu  me  an- 
cien ;  il  opéicn  d'après  les  étala  qii  hdaMH  fti»' 
nis. 

Les  payeurs  des  rentes,  le  direcleur-gécéralde  la 
liquidation  et  le  liquidateur  de  la  tréaerem  acionl 
tenus  de  remettre  au  bwMu  deoomplaMIilévndoa* 
ble  des  états  qu'ils  nurtnit  ronruis,  et  d'y  joindrti 
l'appui  les  pièces  juslilicilai  s  de  propriété  qui  \ns 
auront  élé  remises  ;  ces  élaLs  vériliés,  le  corps  lec  - 
latif  prononcera  la  decli  irge  des  liquidateurs,  apra 
avoir  entendu  le  rapitort  des  1 1 1 lawÎMaii  C«  nw  tÉl 
lants  du  bureau  de  comptabilité. 

La  nation  aura  donc  pour  garante  de  l'on^rsligi 
les  liquidateurs  qui  auront  fourni  les  états  ,  les  vr - 
ticaleurs  qui  les  auront  vérifiés,  les  cunktnttswo 
surveiibnls,  et  «dla  le  corps  Mgislatir,  qui  a  li 
grande  surveillanoBlor  toutes  les opëratioDa;  aiaa, 
il  ne  peut  y  avoir  aucune  craiule  sur  lesabns  d» 
rexéciition. 

Le  payeur  principal  de  la  dette  publique  AUSù&en 
aux  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  que  le 
montant  dé  la  dette  publique  inscrite  sur  ]f  graiA* 
livre  est  éçal  aux  inlâféts  des  sommes  portMS  m 

les  du  ers  eints  qui  lui  auront  élé  fournis  par  la  li- 
quidateurs ;  les  commissaires  d*  la  trésfirene  serrât 
tenus  de  le  vérilier,  el  d'en  faire  le  rapport  au  crr- 
législatif,  qui  déchargera  le  payeur  de  sa  respona- 
bilité. 

La  dette  constituée  n'offr  ira  aucune  difTicuUé  pour 
sa  liquidation,  qui  est  déterminée  par  le  produit  Mt 
des  r''ntesou  intérêt'-;  il  sulïira  oild|ler  laMÉS 
d'inscriplion  des  diverses  parties* 

Les  rentes  et  intérêts  appartenant  à  dsi  feMMI 
marii'n  aeront  portés  au  crédit  de  leur  oomple, 
quoique  les  manaen  reçoivent  le  montant. 

L'usufruitier  ou  délégalnire  devant  être  considéré 
comme  propriétaire  momentané  du  paiement  an- 
nuel de  rinscription,  aera  crédité  sous  son  nom  rt 
sur  son  compte,  en  y  indiquant  le  ptopriétainq» 
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seul  pourra  vendre  ou  aliéner  la  propriété,  leaud 
sera  crédité  sur  son  compte  par  la  voie  du  transfert, 
lorsqu'il  justifiera  que  l'usufruit  on  délégation  sont 
terminés. 

Les  rentes  ou  intérêts  appartenant  en  commun  à 
divers  particuliers  seront  employés  en  un  spuI  rt 
mime  article,  sous  le  nom  de  rnn  d'eux,  avec  iudi- 
eition  des  eo-propriétaires  qui  pourront  se  filtre 

crr  litrr  nu  moyen  d'un  transfert,  de  la  portion  lenr 
appartenant,  poiirru  que  la  division  ne  rértiiise  au- 
cune partie  de  l'inscriplion  nu-dessous  <1.'  :i<>  I  n  . 

Vous  vous  occupereï  bientôt  des  secours  publics; 
TOUS  placera  sans  doute  les  dépenses  ciu'ils  néces- 
siteront dans  la  classe  de  celles  dont  le  Tonds  est 
fourni  par  le  trésor  national.  Toutes  tes  propriétés 
qui  sont  nflectees  à  ce  service  seront  sans  doute 
mises  en  vente,  atin  que  les  administm lions  n'aient 

C*  i  iToocuper  de  l'entretien ,  réparation  et  régie 
înmeubles  qui  peuvent  être  dilapidés  on  aban- 
donné;, et  qui  ranâioreroot  entra  les  mains  des 
particuliers. 

Mais,  en  attendant  celte  réformes!  utile,  vous  con- 
serverez à  tons  ces  établissements  i  n  liMinislrntion 
provisoire  de  leurs  biens  et  la  perception  de  leurs 
rentes  ou  revenus;  vous  préviendrez  imr  ce  moyen 
les  calomnies  de  la  malveillance,  qui  publierait  de 
suite  que  vous  enlevez  sans  rtfmplaccment  les  rcvc- 
ttDSdes  pau\  ri'^  i^l  Jc-v  lio|iilnux. 

Nous  vous  proposons  de  décréter  que  les  pauvre», 
hApitaux  et  autres  établissements  de  cette  nature 
conserveront  l'administration  provisoire  de  lenrs 
biens  et  revenns,  et  qne  les  rentesqoi  lenr  sont  dncs 

tiar  ta  nation  seront  inscrites  sur  le  f^rand-livre,  à  la 
eltre  et  sous  le  iioiu  de  la  ville  ou  sont  situés  les 
étiilthssements,  mais  en  autant iTartiolcsqa'U  j  aura 
d'établissements  différents. 

Cette  disposition  ne  doit  pas  avoir  lieu  pour  les 
rentes  dues  aux  fabriques.  Le  corps  législatif,  en  or- 
donnant la  vente  de  leurs  immeubles,  leur  conserva 
l<^  intérêts  à  4  pour  100  du  produit  de  cette  vente; 
il  est  temps  de  faire  disparaître  cette  dette  quientre- 
tieiit  une  inégalité  dans  les  dépenses,  puisqu'elle 
met  plusieurs  paroisses  en  état  d'étaler  un  luie  et 
«les  richesses,  tandis  que  d'antres  sont  réduites  au 
simple  nécessaire.  Il  faut  que  la  nation,  qui  s'est 
chargée  des  frais  du  culte,  les  paie  comme  tontes 
les  autres  dépenses;  nous  vous  proposoiîs  -iKiipri 
mer,  à  compter  du  1"  janvier  prochain,  les  rentes 
dues  aux  fabriques,  à  la  cbane  de  pourvoir  à  cette 
époque  aux  frais  du  culte,  conune  pour  tontes  lea 
dépenses  ordinaires. 

l.a  dette  exigible  à  terme  est  composée  :  1"  de 
quitlaiicesde  finance  et  effets  au  porteur  dont  le.  ca- 
pital et  les  intérêts  sont  déterminés  ;  les  porteurs  de 
ces  titres  seront  inscrits  sur  le  grand-livre  pour  le 
net  produit  des  intérêts  dont  ils  ionissent,  qui,  en 
général,  sont  fixés  sur  le  pied  de  4  à  5  pour  100; 
2«  d'effets  au  porteur  qui,  outre  le  capital  et  les  in- 
térêts annuels, doiventparliciper,  par  voiede  loterie, 
à  des  lots,  primes  ou  cnances;  3u  de  bulletins  qui, 
n'ayant  aucun  capital  déterminé,  doivent  concourir 
aussi,  par  voie  de  loterie,  à  divers  lots  ou  primes; 
4°  d'annuités  auxquelles  on  a  réuni  le  capital  et  les 
intérêts.  T  i:s  <  titres  doivent  être  rapport  'x  ri(  i 
au  !«"  janvuT  prochain  au  liquidateur  de  la  trésore- 
rie nationale,  sous  peine  de  perdre  les  intérêts  jus- 
qu'au ter  juillet  1794;  et  au  l«r  Juillet  1794,  sous 
peine  d'être  dédius  du  capital  et  dés  hilérte.  le  vais 
mettre  sous  vos  yeux  les  diverses  conditions  de  ces 
emprunts,  atin  que  vous  puissiez  régler  les  bases  de 
leur  liquidation. 

L'emprunt  du  mois  de  décembre  1784  était  origi- 
atiNiiinit  de  m  nilUont;  riniéiCt  «■  Ait  lixià 


raison  de  S  pour  tOO,  sans  retenue,  lodépendaub 
meut  d'un  accroissement  progressif  qui  montait, 

Pt»ar  rentier  emprunt,  è  19  «niions;  de  sorte  que 
intérêt  aniiui  1  devait  coûter,  année  comiiium  ,  s  x 
et  trois  quarts  pour  cent,  il  devait  être  n  lui  i  m  se 
au  movend'un  tirage  annuel  qui  se  fait  dans  1<  m  is 
de  janvier,  à  raison  de  cinq  mille  biiletsdc  l,Oou  liv. 
chacun  ;  plus,  i'aeertdssement  progressif  des  capi- 
taux  ;  il  reste  encore  dix-sept  tirages  à  faire. 

L'Assemblée  constituante  avait  projeté  de  rem- 
bourser cet  emprunt  en  ;  ^Niri  its,en  joignant  aiica- 
pital  primitif  l'accroissement  progressif;  par  ce 
moyen,  les  préteurs  auraient  réalisé  de  suite  le eapi* 
tal  et  l'accroissement  d'un  et  trois  quarts  pour  cent 
qui  avait  été  promis,  et  qui,  à  cette  époque,  n'était 
payable  que  successivement  dans  dix-neuf  années. 

Aujourd'hui  vous  devez  traiter  les  porteurs  des  ef- 
fets provenant  de  cet  emprunt,  comme  les  autres 
créanciers  de  la  république  ;  ils  doivent  étrecréditéi 
sur  le  grand-livre  des  intérêts  qui  leur  sont  dûs;  il 
faut  donc  fixer  le  montant  du  e^iital  qui  doit  servir 
de  base  à  cette  inscription. 

On  a  proposé,  dans  votre  commission,  de  calculer 
les  intérêts  de  cet  emprunt  depuis  sa  création  jus- 
qu'à ce  jour,  ft  raison  des  six  et  trois  quarts  par  an, 

Srix  commun  promis  par  l'ancien  gouvernement  ; 
'en  déduire  les  intérêts  et  accroissements  qui  ont 
été  payés,  etdejoii  Irr  ,iiix  1,000  liv.  du  <  ;  it.il 
primitif  les  sommes  eu  provenant  qui  n'ont  pajj  été 
payées  ;  ce  qui  ferait  une  augmentation     197  Hv. 

10  sous  pour  chague  billet  de  1,000  liv. 

Votre  jBommisaion  n'a  pas  cru  devoir  adopter  cette 
proposition  :  elle  a  pensé  que  le  tirage  dti  mois  de 
janvier  1794  devait  être  fait  à  l'ordinaire,  aliii  de  ne 
pas  donner  un  effet  rétroactif  ù  la  loi  qui  réduira  les 
intérêts;  mais  que  vous  deviez  supprimer  tous  les  ti- 
rages à  venir,  comme  étant  le  produit  d'un  intérêt 
usuraire  qui  ne  doit  pas  survivre  à  une  régénération 
de  ta  dette,  et  que  les  lots  qui  sont  sortis  et  ceux  qui 
sortiront  par  If  î!r;i;:p  iT^n  joints  aux  1,000  liv.  du 
capital  pnnuti»,  serviront  de  base  aux  intérêts  qui 
doivent  être  inscrits  sur  le  grand-livre  ;  quant  aux 
billets  non  sortis,  ils  seront  inscrits i  raison  dtt  de- 
nier vingt  du  capital  primitif  (1). 

L'emprunt  du  mois  de  décembre  1785  était  origi- 
nairement de  80  millions;  il  devait  être  remboursé 
n  'iix  ans,  par  tirage,  i  raison  dTundùdèmednqne 
année. 

On  remit  aux  prêteurs  des  quittances  de  finance 
au  porteur  de  1,000  liv.,  produisant  5  pour  loo  d'in- 
térêt sans  retenue;  les  porteurs  de  ces  quittances 
seront  inscrits  sur  le  grand>IivK  pour  le  nontanl  de 

ce»  intérêts. 

Mais,  lors  de  l'emprunt,  ou  joignit  à  chaque  quit- 
tance un  bulletin  que  les  actionnaires  ongioaites 
ont  pu  vendre  et  ont  vendu  séparément;  de  ^te 

que  ces  bulletins  sont  aujourd'hui  une  \r,upr\élé  de 
ceu.TC  qui  les  ont  achetés  sépar^tiicut  a  après  les  lois 
existantes. 

Il  y  a  encore  24,000de  ces  bulletins  en  circulation, 
qui  doivent  participer  en  1794, 1795  et  1796,  inÂ- 
son  d'un  tiers  chaque  année,  à  des  lots  qui  montent 
à  800,000  liv.  par  an  ou  2,400,000  livres. 

Vi  ti  (  I  [imussion  vous  aurait  proposé  de  suppri- 
mer les  lots  aflectés  à  ces  bulletins,  comme  étant  le 
produit  d'un  intérêt  usuraire,  s'ils  étaient  entre  les 
mains  des iKHrteurs  des  quittances  de  finance;  mais 

11  les  a  eonsidâés  comme  des  propriétés  appartamnt 
aux  porteurs  actnels  qui  n'ont  pas  profité  du  béné- 
fice résultant  de  cet  intérêt;  d'ailleurs  ils  représen- 
tent partie  d'un  capital  de  petite  valeur,  puisqa'Ôs 

(i)  La  ConvaaidM  av^aai  la  iropaiitiM  du  tiran  d*  jm- 
€794n  A«  V» 
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M  «e  Tendaient  que  70  liv.  le  mois  de  mai  dcrou  r  ; 
ils  «ont  en  grande  partie  entre  le*  roaioides  citoyens 
peu  nist's,  qui  csporent  que  la  forlunt;  pourra  les  fa- 
voris^  r  ;  si  vous  les  suppriuiez,  vous  les  priverez  de 
leur  espoir  cl  de  leur  capital. 

Votre  commission  a  pensé  que  vous  dev  iez  décré- 
ter qu'il  fera  6it,  dans  le  mois  de  septembre  pro- 
dltlD,  ni  tirage  de  viti^t-quatre  niille  bullettosqui 
n'ont  encore  elc  admis  à  aucun  lirnt;e,  poufTenfeu- 
tit)n  duquel  les  vmpl-qualre  mille  tiiiiiu'ro-.  desdits 
bulietios seront  nusdausuue  roue,  et  à  mesure  qu'ils 
•orHroolil  sera  mis  dans  une  autre  roue  les  huit 
cents  lots  ou  primes  du  tirage  de  1794,  et  su<  cessive- 
mentceux  des  années  17W  et  1T96;  lesiirupnt  lairo 
auxquels  il  sera  échu  des  lots  nu  prinn  s<le  1,000  liv. 
et  .nti  (l^s  is  seront  inscrits  sur  le  f;rand-livro  du 
noiituni  des  intérêts  à  5  pour  100,  sous  la  déduction 
mr  le  apitol  d  uo  et  un  quart  pour  ceux  de  1794,  k 
nison  de  faranee  do  paiement  qui  ne  devitt  être  tait 
que  le  1*^  avril;  de  six  et  un  quart  pour  ceux  de 
1703,  et  deon/e  .  t  un  «pinrl  iKiur  ceux  de  1796. 

L'emprunt  laila  l.i  caivsf  il  escomptc  en  ITIIO  était 
de  70,000«000i  on  lui  fournit  vingt  annuités  d« 
5,600,000  lir.,  remboursables  dans  vingt  aniiérs, 
une  cha(|ue  année,  ce  qui  faisait  le  produit  du  capital 
et  di  s  int.  rèt  ii  5  pour  100  réunis.  Trois  de  ees  an- 
nuit.  ^  sont  renibours«'es-,  les  autres,  tjuoi(prau  por- 
teur, sont  jusqu'à  présent  entre  les  mains  de  In  caisse 
tfesoompîe,  qui  ne  lo  •  pas  mises  en  circulation. 

Votre  commission  tous  propose  de  liquider,  dans 
les  trois  annuités  pavées,  la  p  trlion  do  capital  rem- 
boursée, en  c:iloul;ui'  li  iiitcn  tsà  5  pour  100  sur  le 
capital, jusqu'à  l'époque  dureuiboursenienleffi  ctué, 
et  de  faire  inscrire  sur  le  grand-livre,  au  crédit  des 
inlérMsés  à  la  caisse  d'escompte,  le  montant  des 
intétêls  à  Sponr  lOOdea  os,S79,750  livra  qui  leur 
seront  dus  d'après  celle  liquidation  ;  et  pour  leur 
éviter  des  frais  de  mutation,  nous  vous  proposons  de 
les  iiulorisi-r  à  former  un  ét,it  de  c<'  iiiii  reviendra  à 
^)fr-iin  des  co*associés,  d'après  lequel  ils  seront  in- 
•erils  sur  leur  eonpte  particulier,  pourvu  toutefois 
que  l'inscription  ne  soit  pas  au-dessous  de  50  liv. 

Les  notaires  de  Pans  ont  prêté  à  l'ancien  souver> 
neiiiciit  uwi'  soriiiiie  de  7,000,000,  pour  lesanels 
on  leur  avait  fourni  aussi  iienle-sept  annuitn  de 
420,000  liv.  remboursables  dans  trenie-sept  ans,  une 
chaque  année,  pour  le  paiement  du  capital  et  des 
intérêts  è  pour  100  réunis;  cinq  de  ces  annuités 
ont  été  nii  seront  remboursées  le  mois  de  septembre 
prochain;  il  faudra  luire  la  même  opération  et  les 
uièiiies  calculs  que  pour  c(  Il<  s  de  la  caisse  d'es- 
compte ;  etcomoïc  les  notaires  de  Paris  ont  emprunté 
cette  lomme,  il  faut  les  autoriser  à  fournir  un  état 
de  leurs  créanciers,  qui  seront  inscrits  sur  legniid- 
livre  pour  les  intérêts  qui  leur  seront  dus. 

L'ancien  ^uuvi  i netnenl,  en  établissant  les  divers 
emprunts  qui  composa  nt  la  dette,  à  terme,  délivra 
aux  prCteurs  des  quittances  de  finance  ou  effets  au 
porteur,  auxquels  il  joignit  dea  ooupooa  pour  l'inté- 
Kt  annuel  Jusqu'à  leurreolMMiraement  :  eeaooupona 
peuvent  avoir  été  distraits  de  la  quittance  de  Gnanca 
ou  effet  au  porteur  :  il  faut  doue,  pour  que  les  inté- 
rêts de  la  nution  ne  soient  pas  lésés,  que  les  |)or- 
teursioicol  tenus  de  rapporter  ceux  qui  étaient  joints 
i  leart  iHrca,  qui  u'etaient  paYables  qa'aprèa  le 
1er  janvier  1794,  et  que,  faute  de  les  représenter,  ils 
en  comptent  le  montant;  sans  celte  précaution,  tous 
les  effets  au  porteur  de  1,000  livres  de  capital  se- 
raient présentés  sans  les  coupons  qui  leur  étaient 
affectés;  on  offrirait  la  déduction  de  leur  monlanl 
anr  le  capital  primitif,  ce  qui  réduirait  l'efilet  au  por^ 
trnr  à  une  somme  au-dessous  de  1,000  livres,  et 
uécessiierait  le  reabouiseoient  en  asaiguats,  puis- 


qu'il ne  doit  être  hit  anémie  inscripiiuD 

ae  50  livres. 

Quant  a  la  dette  proTensot  de  la  liquidation,  il  ■( 
sera  plus  expédié  de  reconna'ianaeea  pour  lasiOONMr 

aii-dessus  de  3,000  livres  ;  celles  «luv  sont  en  drculj- 
tion  seront  rapportées,  sous  peine  de  dédu'jtK*, 
d'ici  au  1"  janvier  prochain,  au  liquidateur  l» 
tr^rerte.  Uscréancienseiontinscnlssur  kgnod» 
livre,  pour  les  intéréla  dâermiiiés  par  teadécRftdi 
liquidation. 

Mais,  d'après  la  loi  du  17  juillet  di  ruicr,  /e<  inî?'- 
rêtsdes  reconnaissances  de  liquidaliou  doivent  ces- 
ser à  compter  du  1"'  août  dernier  ;  et  ceux  qu:  Mat 
dusjusqu  à  cette  ^toque  doivent  être  joioua  icat*- 
tal  ;  aujourd'hui  tuiite.s  1rs  riettcs  de  fa  oatioo  dev^iot 
être  inscrites  sur  le  (;raud-livre,  à  compter  dul"jiG- 
vier  17'Jl,  voiisdevr/  rapporter  1rs  aispositioBS  dt 
cette  loi  relatives  aux  intérêts,  et  dmingucf  ccmya 
doivent  être jointsao  capital OBeeuSfUidoiveatlHi 
payés  en  assignats. 

Les  intérêts  qui  sont  dus  jusqu'à  l'époque  de  U  '>- 
qiiid.itioii  ay.iiil  t(nl|llur^  <'téjnint»  ,iu  aspitjl,  bous 
ne  chaiigetoiis  ricti  a  1  Ordre  qui  a  t  Lé coasUmmeot 
suivi;  mais  nous  avons  pensé  jue  /es  latériUqui ênai 
dus  depuis  l'époqua  du  vis»  de  U  rtcMwaimfte  à 
la  trésorerie  00  i  la  caisse  4e  V«i!tnnTd\itani«,i<»- 

qn'aii  l*  ''  jinnier  1794,  et  d-ux  qiv\  s-^rfa'.  ilv-  : 
compter  du  jour  des  liquidations  justju  a  la  n^n 
é|Kique,  devaient  être,  considéré»  comme  des  renlrt 
annuelles,  et,  comme  tels,  être  pajés  en  assgDati; 
.s.ins  cette  mesure,  tous  foreeries  un  cîloyea  qui  n'a 
d'autre  revenu  que  le  produit  de  ces  rentes  c  urr  . 
tes,  de  faire  un  pl.iceineiitqui  l  obligerail a  cmitruLli: 
pour  fiiurnirades  besoins  urgents  »  l  indiy^ei.vd.l  ^.  1 

Voire  commission  a  pense  uue  vousdevieadécreUr  | 
que  toutes  lescréaueeaesigtnlessouaûsass  J'eiaaiea 
préparatoire  des  corps  adininistrabb,  qui  a'excéàt' 
ront  pas  80O  liv. ,  continueront  d'être  aei|Bittées  sur 
les  lieux,  afin  de  faciliter  leur  remboursement,  et 
d  en  favoriser  Itss  propriétaires  qui,  en  géoéraX,  yjnt 
peu  (orlunés. 

Mais  il  a  peaaé  auaii  ^pe,  pour  ks  eréauoeséc 
pareille  nature,  ao-desiusde  800  Iït.  ,  sur  lesqaèlW 
il  aura  été  ordonné  des  paiements  à  compte  de  in<vi- 
tié  excédant  1,&00  livres,  le  solde  sera  con^.-e 
comme  créances  au-dessus  de  3,000  liv. .  et  le  pro- 
priétaire sera  crédité  sur  le  grand-livre  pour  le  noa- 
tant  des  intérêts  qui  seront  dus. 

Nous  avons  déjà  doinu'  desdétails  sur  les  dettes  ib 
communes,  tjue  lec  orps  eotisliluanl  a  dérlare 
itartie  de  la  dettenalidiiale  ;  \(ui-.iVf  Z  renijp|i  ; 
les  villes  et  communes  sont  obligées  de  s«  Ubera: 
que,  pour  y  parTenir,  elles  doireat  Teodhr  ibs #vo> 
priétes  qui  ne  sont  pas  nécessaires  pour  le  tcrrina 
public;  qu'elles  doivent  y  employer  le  setaëne  do 
beiiélice  qui  leur  a  été  accordé  sur  la  vent/«de»  birtîj 
nationaux,  et  qu'en  cas  d'insuflisance  elles  diMvm: 
imposer  l  sou  pour  livre  addiUoonel  aux  ooatni>a> 
lions  fÎBBoièra  ou  moiniière  pour  aaiiMPcr  leur  ii> 
Mration  danati«iitaaan<f«,Ianalieuua«^argHai 
d'acquitter  le  surplus  des  dettes,  s'il  en  existe. 

Nous  vous  avons  dt^à  rois  sous  les  yeux  l'inexées 
tion  de  cette  loi,  et  les  réclamations  qui  en  vr  . 
résultées  de  la  part  des  créanciers  et  de  pluaiain 
communes,  qui  m  ssTent  à  qui  a'adreaaer  paar  k 
paiement  des  intérUi  qui  leur  aaot  dus  Mpuia  • 
lonptemps. 

Il  est  temps  de  porter  votre  attention  sur  ce  lté  par- 
lie,  et  de  réformer  une  le^'islaiion  quisertdepréûite 
pour  faire  sortir  des  soinim  s  coiisidérdtleaaa  tréHT 
national.  Vous favoriserex  ainsi  la  vente  de  plusieurs 
propnétés,  et  vous  assureres  l'emploi  des  fondes 
proTcoant,  et  du  prodnil  dtt  mSmmt  4t  bénéfice 
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qoi  •  M  «ocordé  sur  la  vente  des  «ioniaines  aatio» 
ami  destiné  à  acquitter  lai  dettef,  qui  est  iébcM 
JoumellemeDt  à  dei  dépoMM  extriorainaircs*  iou« 
Tent  inutiles,  qni  n'auraient  pis  eu  lies  s'il  eût  fallu 

^  pourvoir  par  des  contributiODS  extraordinaires» 

lia  pani  plus  convenable  à  votre  commission  qua 
toutes  les  dettes  de  communes,  contractées  en  vertu 
«l'une  délibëiatioa  l^lement  autorisée,  ou  dQOt  la 
fonds  «D  provenant  aura  été  employé  pour  l'étabHi» 
sèment  de  In  Ii[irrtr\  ;K<:qi'.pset  compris  le  19  Mtt 
1793,  tussfi.t  tltcLir*  i\s  i  t!es  nationales. 

Crtlce'poiiue  à  jaiiui  >  u  i  ii.  rable,  qui  a  réuni  lous 
les  Français  pour  jurer  l'uuité,  l'indivisibilité  de  li 
république,  la  liberté,  Tégatité  et  la  Trate rnité,  doit 
faire  disparaître  la  différence  et  les  rivalités  qui  exis- 
tententrc  diversescommuaes;  il  fautve nir  au  secours 
de  celle!;  qui,  n'nyant  rien  négligé  pour  soutenir  la 
révoluLion,  ont  contracté  des  dettes  pour  lever  des 
bomioM,  pour  les  habiller  et  équiper,  ou  pour  venir 
•Q  aecoins  des  citoyens  Indigents,  en  âuaant  des  sa- 
erlficestnrle8denrées,etc.;  toutes  casdattodoi?eot 
rtre  à  ia  charge  de  la  nation,  puisqu'eUeaont  étdMll> 
tractées  pour  la  liberté  commune. 

Les  dettes  contractées  avant  le  d('cret  du  corps 
constituant  sont  aussi  dtua  nationale*,  si  la  natioa 
s'empare  des  propriétéi  et  des  erëaneef  qui  étalent 
offecle'es  à  leur  pniement  :  cette  mesure  portera  la 
consolation  daus  l'âme  des  créanciers,  qui  ne  seront 
plus  K  iivoyes  d'une  administration  uiunici;  air  a 
votre  barre  ou  k  un  comité,  qui  les  renvoie  à  Sun  tour 
aux  administrateurs  quln'oat  pas llHIimlet états  dt 
situation  que  la  loi  ordonne. 

Dédarez  «felfea  natimaltt  les  dettes  des  comma- 
iies ,  en  d(VI;irant  profrlétéi  nationalis  tout  leur 
actif  ,  excepté  les  biens  communaux,  dont  le  partage 
est  décrète,  et  les  meuble.set  immeubles  destinés  aux 
dtabiiasemrots  publics.  Vous  n'auret  plus  d'admi- 
nistrations municipales  qui,  aveedes  fonds  particu- 
liers, pourraient  avoir  l'idée  de  se  s«^panT  de  la 
grande  commune;  vous  enlèverez  aux  partisans  de 
l'aîicif  n  rrpiuii'  les  nuiyetis  ih  placer  linirs  fonds  sur 
des  anciens  titres  qui  survivraient  à  une  régénération 
de  la  dette;  formes  on  ensemble  de  toute  la  dette 
publique,  de  quelaue  part  qu'elle  provienne;  qu'elle 
soit  une,  connue  le  i^ouvernement  qui  vient  d'être 
adopté. 

Les  propriétés  des  communes  seront  administrées, 
▼eaduen  et  payées  comme  les  autres  biens  nationaux  ; 
TOttBévitetfladcafniaetnae  eomptabilité  effrayante, 
aartont  pour  tenir  les  deHtures  qu'etitrahte  le  Mné- 

fice  accordé  sur  la  vfritr«  rîcs  dnmaines  nationaux. 

Lu  adoptant  cttte  nie^urr,  vous  lie  faites  d'autre 
saci  ilice  que  le  sou  additionnel  ([ui  devait  être  imposé 
pendant  trente  années  sur  ies  contributions  fortcière 
et  uiuLilièie,  imposition  mal  payée,  dont  le  pro* 
duit,  au  lieu  d'être  employé  au  paiement  det  dettes, 
a  servi  et  servirait  pent-«>tr«  à  acquitter  des  de>euses 
inutiles,  et  qui  coi  v  i  vr  rait  uneiD^Uté  dkna  la 
répartition  des  conlribulioos. 

En  décteut  dettes  nationales  les  dettes  des  com- 
munes. TOUS  obitgeres  lenrs  créanciers  de  fournir 
leurs  titres  au  direeteor-géiiéral  de  la  liqof dation, 
dans  le  délai  prescrit  pour  les  an'.rrs  rre'anciers  de 
la  république,  soui  les  mêmes  peines  qui  leur  sont 
inl^O). 

(1)  Là  CsnveatiM  a  adopté  la  pvapiritiaa  relative  aiu 
deùet;  mb  eM«  iPs  iéeWré  proprillh  mathumlis  qm  celle* 
qui  appartiennent  aux  oommunet  pour  le  compte  d«iu^ellea 
elle  acquittera  le*  deltet,  et  jmqu'à  coBOurrcnce  de  leur 
B»nntant;  rllc  a  déiUn-  <{uc  toua  lea  objela  dna  par  la  oation 
»ui  commuiiet,  de  iiut:i<|uc  nature  an'iU  Ktient,  ne  seront 

pli!  s  p  ijrlrî  i  ur  I  r  I  [   r  I  '  i.  t  t  t  :i  l  i.'.r       ilulte  puljliqui' .  I  c 

•eixtcme  det  béactkci  tur      tcdIc  «le*  domaioc*  nAtioiuux 

aatasifilmi.  A.  M. 


Dans  les  moments  de  révolution,  loraqn^tt  a  fallu 
abattre  le  trône,  lorsqu'il  a  fallu  faire  dea  efibiïi 
contre  lea  piiinaaiiaaooalMas,oentre  lea  fédéralistes 
et  contre  les  royalistes,  oertains  départements  tt 

districts  ont  ouvert  des  emprunts  t.  n  (^s  ou  volon- 
taires-, ils  ont  emprunté  au  trésor  puf)lic  ou  à  des 

Earticuliers  leafoudsqui  leur  étaient  nécessaires  pour 
I  levée,  l'armement,  réquipement  et  solde  des  dé- 
fenseurs da  la  Hberté,  ou  ponr  feumir  la  pain  aux 
citoyens  peu  fortunés  à  un  prix  au-dessous  du  cours. 
Toutes  ces  dettes,  qui  ont  été  contractées  pour  la 
révolution  jusqu'au  10  août  deruier,  doivent  l'tre 
considéréfli  comme  dettes  nationales,  et  les  créan» 
ciera  doivent  ^tre  inscrits  sur  le  grand-line,  ooiraw 
les  autres  créanciers  de  la  réputuique. 

Le  10  aoAt  sera  le  jubilé  de  toutes  les  opérations 
révolutionnaires  en  linances;  ce  sera  l'i  jinqur  l,' 
laquelle  ou  datera  pour  l'établissement  de  l  ordre 
dans  la  dette  publique. 

Dana  œjubilé  ne  seront  point  comprises  les  dettes 
qui  ont  été  eontrsetées  par  dea  communes,  distrlets 
ou  départements,  pour  fournir  à  des  d(<prnses  qui  ont 
eu  pour  but  de  marcher  contre  Pans  ou  contre  la 
Convention,  ou  de  s'opposer  à  la  révolution,  ces 
dépenses  devant  être  à  la  <diai|a  de  ceux  qui  les  an« 
lont  ordoni^. 

Vousexcepterezaussj  les  dettes cnntracff'p'!  nnr  les 
communes,  départements  ou  districts,  pour  dr-pi  nses 
locales,  ordinaires,  administratives  ou  municipales, 
n'étant  pas  juste  que  la  nation  paie  des  dettes  qui 
n'aaraient  pas  eu  lieu,  si  les  contributions  n'étaient 
pas  arriérées,  et  qui  seront  aoqaiHëeaaveclaa  fonds 
ï)rovenant  de  cet  arriéré. 

Nous  nous  sommes  occupés  des  dettes  et  créances 
des  émigrés,  objet  très  intéreMant  pour  ki  fortune 
pulilique,  et  qui  exi^e  la  plus  grande  surveillance. 

Pour  connaître  les  parties  de  la  d^te  publique 
qui  appartiennent  aux  émigrés,  les  fireetoires  ét 
tlépartenient  et  l'administroteur  des  domaines  natio- 
nauv  adresseront,  d'ici  au  l«r  janvier  prochnin,  aux 
commissaires  de  la  trésorerie  nationale,  l'état  nomi- 
natil  et  les  prénoms  des  personnes  émigrées  :  1^  com* 
missaires  de  ta  trésorerie  feront  Mrifier  sur  le 
grand-tivre  les  sommes  qui  leur  seront  dues;  ils  en 
foiii  niront  un  état  ù  rnnmïnlstratenr  des  domaines 
nationaux,  et  le  montajii  d*  >  In-  'i  i;itirins  leurappar- 
tenant  sera  porté  par  un  transfert  ou  crédit  de  l'union 
de  Chaque  émigré,  pour  le  produit  être  réparti  an 
aoula  livre,  et  d'après  l'ordre  de  coUocation,  auit 
'eréanciers,jusqu'à  leur  parfait  paiement,  aprèalA- 
quel  l'inscription  sera  portée  au  cr(<dit  du  compleda 
la  nation,  comme  dette  éteinte  è  son  profit. 

^ous  avons  tiens.'  qu'il  convenait  !  ..ntr  ri^pr  les 
créanciers  des  émigré»  qui  auront  obtenu  un  oertiti- 
cat  de  coUocation  utile,  de  se  faire  inscrire  sur  It 
t;rii  nd-livre  pour  le*  intérêts  à  5  pour  400  du  mon- 
Uiiil  de  leur  certilical;  cette  faculté  sera  un  véritabto 
emprunt  qui  (H  itéra  le  paiement  en  a9>i.si;nata  d'UB 
capital  qui  sera  déposé  au  trésor  national. 

L'oi>éralion  que  nous  vous  proposons  sera  bien 
avaiu  éf  au  janvier  4794,  malB  elle  ne  peut  ètra 
i.  riniiu  t-  que  le  t"  juillet  de  la  même  année;  il  faut 
d('lorminer  le«  fnrme»i  (pi'i!  faudra  suivre  pendant 
co  temps  inlermédiairo  entre  le  régime  actuel  et 
celui  qui  va  s'établir. 

Les  rentes  qui  seront  dues  pour  tes  deux  aemM» 
très  de  1793  et  années  anléneore»  fleroni  ieqoit» 
lées  d'ici  au  I"  novembre  175)4,  p-r  les  payeurs  et 
comptables  qui  en  ont  été  charges  juscju'a  ce  jour. 
Toutes  les  rentes  provenant  des  corps  et  compa- 

Snies  supprimé,  des  dettes  particulières  du  clergé, 
es  dettes  des  départements,  districts  et  communes, 
qui  «ont  asmjétwa  à  la  lifiiî«ilNii»icrOQtieqnitiées 
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par  les  payeurs  des  reotes  de  Paris,aur  lflt«crtifieau 
du  eommissaire  liquidateur  qui  ont  élë  oa  asffoiit 


délivrés  pour  lesaDnë«s  1792  -t  !793  aux* 
qoi  n'ont  pas  obtenu  de  Mres  nouvris. 

Les  payeurs  et  comptables  dresseront,  dam  le 
poil  da  novenibre  17M,  un  étal  général  des  debeu 
arriérés;  ils  le  remettront  avee  les  fbndi  qui  reste- 
ront en  leurs  main<^  ri  l.i  tn*';orrrie  naliooalc.  qi-, 
ajjrès  le  moi»  de  novcuiLii  c  l  T  u  1 ,  icra  chargée  de  les 
•C<iiiitter. 

Les  rentes  du  premier  semestre  de  l'année  1794, 
de  quelque  part  qu'elles  proviennent,  seroDteeqnit» 
tées  le  ler  juillet  à  la  trésorerie  nationale,  sur  une 
feuille  particulière. dressée  pour  ces  six  mois;  le 
souvenu  régime  pour  le  paiement  des  rentes  com- 
mencera au  semestre  des  six  derniers  mois  170*. 

L^s  mutations  qui  aoivnt  lieu  d'ici  au  1er  juin 
17M  seront  notitieet»iMNir  la  partie  de  ladetlecon- 
atltuëe,  aux  payeurs  des  renies;  et  pour  les  antres 
parties,  au  liquidateur  de  la  trésorerie  nationale  :  ils 
en  dresseront  des  états  qu'ils  remettront,  avant  le 
S  juin  1794,  au  payeur  principal,  pour  les  traUsCerle 
lire  terminés  dans  le  mois  de  juin  1794. 

Les  oppositions  sur  la  propriété  seront  faites,  à 
compter  de  la  publication  du  décret,  à  la  trésorerie 
nationale,  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du 
19  février  1792  t  us  ies  citoyens  qui  ont  des  hypCH 
thèques  sur  la  dette  publique  seront  obligés  de  let 
Kooiivekr  dici  au  IwiiiiUet  IIM  à  la  tidioierie 


tes  oppoiltfoM  flor  le  piiencnt  dit  rentes  de  raiT' 

nér  17<M  et  antérieures,  qui  auront  lieu  d'ici  an 
le'  fiovetiibre  17»4,  seront  laites  aux  payeurs  char- 
gés de  leur  paiement  :  toutes  les  oppositions  faites 
ou  à  faire  seront  renouvelées,  pour  le  premier  se- 
mestre de  17M,  i  la  trésorerie  nationale;  et  pour 
celtes  ptoslérieures  à  ce  semestre,  au  préposé desdit' 
tnets  uù  le  paiement  annuel  doit  être  fait. 

Jusqu'à  présent  tout  m  tn  pnijet  ne  tend  qu'à  éta- 
blir Tordre  dans  la  dette  publique,  à  simplitier  la 
comptabilité,  à  la  débarrasser  de  toutes  les  anciennes 
foraws,  à  réduire  les  anciens  titres  de  créance  en  un 
titre  unique  et  républicain,  et  i  raciliter  le  paiement 
ainuirl  ilans  Ir-,  distn'i;  t.'?.  U  nous  reste  à  VOUS  déve- 
lopper nos  vues  pour  retirer  des  assi^rnats  de  la  cir- 
culation :  cette  mesure,  impérieusement  réclamée 
par  les  circonstances,  mérite  toute  noire  attention, 
puisqu'elle  doit  amener  la  diminution  du  prix  des 
denrées  et  marchandises,  et  déjouer  les  mesures  de 
nos  ennemis  qm  nous  font  une  jjuerre  cruelle  en 
finance,  eu  d  scréditant  la  monnaie  rr  yi  luiKinuaire 
qui  nous  a  dus  à  même  de  combattre  la  coalition 

L'enpnint  forcé,  contre  lequel  on  a  Uni  crié,  et 
qui  a  aerri  de  prétexte  aux  malintentionnés  pour 
oublier  que  nous  voulions  violer  les  propriétés,  est 
a  base  de  notre  projet.  Il  est  |ieut-^lre.  nécessaire  de 
revenir  sur  les  jinmipes  qui  vous  ont  déterminés  à 
le  décréter,  abn  de  déiruire  d'une  manière  victo- 
rieuse les  calonuiea  qu'on  a  répandue*  avee  tant  de 
complaisance,  et  prouver  qu'au  contraire  il  MSpecle, 
conserve  et  assure  les  prourieti^. 

lut  h  mille  niiv  lendra  avec  nous  que,  lorsque 
la  société  fait  desdéj>enses  extraordinaires  pour  1  a- 
vanlage  et  l'utitité  communs,  elle  a  le  droit  d'exiger 
de  tous  Icscitoyensdes  contributions  proportionnées 
lux  besoins;  les  amis  de  la  liberté  conviendront  que 
?  iK  que  nous  soutenons  contre  les  tvrans  coa- 
tises  u  a  d  autre  but  que  d'établir  le  règne  de  la  liberté 
cl  de  l'égalité;  que,  parcons«'quent.  les  dépenses 

Ïu'elleentraine  sont  pour  l'avantage  général  et  pour 
ttUlité  commune. 
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aoateoir  une  gnene  qui  a  exigé  et  nécessité  les  pias 
grands  cibcts  sana  PelsbliBBeroent  d'aucune  coairi. 

Dution  nouvelle,  si,  pour  acquitter  les  d.-penses  n- 
traordinaires,ilsn'ava»cntsuccessivemieiit  eu  rect  ^rs 
à  des  créations  et  émissions  d'assi ^  r i  1 1  s  q  ir  oiil[«iur 
gage  les  biens  nationaux  provenant  des  biens ecdé- 
siastiques,  domaniaux  et  des  dmigrés.  Aujoaidloi 
il  importe  d'en  réduire  la  masse  en  circula  bon,  pour 
obtenir  une  diminution  sur  le  prix  des  denrées  tt 
mar  Iidiidises,  qui  est  réclamée  ue  t<iiit»''<  parts. 

Vous  auriez  pu  sans  doute  établir  une  tazeée 
guerre  sur  Icapênonnes  qui,  par  leur  farinai^  sont 
en  étatde  la  pofer.  Aperce  moyeu  retireranennsK 
tria  cooiidératile  des  aarignais  qui  sont  en  eirenb- 
tion  ;  le  riche  et  le  pauvre  enauraient  d<>  suite  rpnui- 
les  heureux  c&eis,  puisque  celui  qui  ii<-p'iivi; 
10,000  livres  par  année  est  obligé  aujouni  hui  !  < 
dépenser  20,000  livres  à  cause  de  1  augotentatioa  da 
denrées  et  marchandises.  Si,  par  cette  enntriboltan, 
les  denrf-rs  diminuaient,  celui  (}ui  auront  cot.lribue 
pour  ju.ooo  livres  les  aurait  éparjjnées  dans  sfs  dé- 
penses ordinaires;  donc  elle  aurait  fie  ny.mt.igi'u». 
au  pauvre  qui  n'aurait  rien  pay^  et  au  ridM:  qui, 
en  la  payant,  Taurait  écoMNMW  anr  »tiéfnm 
ordinaires. 

Ad  lieu  d'adopter  cette  mesure,  donl  \a  vustice 
vient  d'être  prouvée,  vi  u>  vous  conlenlez  d  ilablir 
un  emprunt  forcé  pour  annuler  et  brûler  les  assi- 
gnats; vous  espérez  que  cette  mesure  procnreia  ds 
eoanonneadans  les  dépcfisesextmordiiiaireSfClfgas 
pr#!^  l'économie  è  fimpAt  Ceux  qui  erieatsmy 
cess*»  contre  les  assi;::inr  -  [[tiisont  encircuîjtion.qui 
eu  prennent  le  préti  xu-  p<<ur  fomenter  de»  troubles, 
réclament  déjk  contre  cette  opération;  ces  plaintes 
ne  peuvent  partir  que  des  roalintentioîués  qoisV 
perçoivent  que  cet  emprunt  va  hiler  la  vente  drs 
niens  des  émif^rés,  ou  des  aj^ioteurs  qut,  avant  acci- 
paré  des  marchandises  et  déni  ées,  iXAigatal  toutes 
les  opérations  qui,  étant  avantageuses  au  crédit  pQ> 
blic,  nuisent  si  leurs  odieuses  spéculations. 

Le  gage  des  assignats  qui  sont  en  circulation  re- 
pose sur  la  valeur  des  domaines  nationaux  ;  la  cod- 
tre-révolutioo  arrivant,  les  anciens  possesseurs  rea- 
treiit  de  vivefoffoedanalcnraprojpnéléitCtkçfe 
duparait. 

Egoïstes,  qui  vous  plaignei  de  ee  qu'on  vous  de> 
mande  des  amigoati  par  m  enpiuu  Ibroé,  voiei 
combien  la  cupidité  vous  avengtesar  foIre  rériiahe 

intérêt.  Nous  pourrions  établir  une  taxe  de  ^um*. 
et  nous  nous  contentons  d'échanger  votre  assi/wt 
contre  un  titre  qui  repose  sur  le  même  gage.  Si  vois 
ne  croyez  pas  a  la  révolution,  l'assignat  qoe  raas 
regrettez  n'a  plus  de  valeur*  si  vous  y  croya,  Mkx- 
vous  de  l'échanger  c^titfp  tin  titre  qui  voii>procur«r.i 
comme  lui  la  proptuic  qui  iaisait  son  ^a;e,  K\t'. 
croyez  n  i, s,  si  vous  voulez  assurer  votre  lortiir  . 
vos  [iropnetcs,  et  diminuer  vos  dépenses,  travailla 
avec  nous  à  retirer  les  assignats  de  la  ciRulaliQa: 
ne  créez  plus  des  embarnsen  vous  coalisant  contre 
la  république;  unUses-vousaox  défenseurs  de  la  pa- 
trie; ces  <  /  17ire  capitalistes  toujours  odieux,  pour 
devenir  propriétaires  utiles  d'un  domaine  nation^ 
donl  vous  jouirez  paisiblement. 

Voira  commission  n'a  pas  pentai  de  me  que  Te»- 
prtmt  forcé  remplaçait  une  contribution  extraonli* 
naire;  aussi  les  basesqu'elle  a  arrêté  devons  pr.\>->-'T 
pourront  paraître  rigides  à  ceux  qui  sa  soul  recrics 
d'avance  contre  celte  ofiération. 

L'empninl  forcé  ne  sera  remboursable  qu'en  d*^ 
maiaea  nationaux  i  vendre  ;  par  ce  mov^n,  ceux  qui 
y  s«'ront  compris  auront  intérêt  de  terminer  la  rev> 
nition  pour  devenir  propriétaires;  il  ne  sera  aduus 
en  paieaM»t  des  donaniea  nationaux  que  deux  aai 
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•près  la  paix,  afin  que  ceux  qui  y  aenot  taxés  abao- 

donneot  leur  résistance  d'inertie  ou  les  troubles  in- 
térieurs qu'ils  nous  suscitent,  qui  fniil  Tcsiioir  des 
despotes  et  de  leurs  prtisans.  Il  ue  portera  aucun 
intérêt, ce  quis4*ra  requivaient d'un impOt extraor- 
dinaire pendant  la  durée  de  la  guerre,  qae  tout  le 
monde  aura  pour  lors  intérêt  de  voir  finnr;  le»  ptm 
qui  seront  {nurriis  ne  snrorit  p'ùnt  tr>BMdSSiblrs, 
Itiuir  ûlfr  ;hix  iiuiiiiitrntioinH's  la  ressource  que  lt>ur 
otVrii  ait  l'af^iotage  pour  les  in'^ocirr  ;  enfin,  si  les 
souimesdeaiandëes  ne  sontpasacquUtéesdans  le  dé- 
lai prescrit,  l'emprunt  sera  conTcrlien  no  impôt,  et 
ne  sera  plus  remboursable. 

Votre  commission,  en  vous  proposant  toiilps  ces 
mesures,  :i  cru  que  vous  deviez  procurer  nux  bons 
«itoyens  les  moyens  de  s'en  exempter  en  prêtant  vo- 
lontairement les  assigoati  qB*ii  csl  instant  da  tatirer 
de  la  circulation. JBUifou  propose  enconséquenee 
de  décréter  que  tons  les  assignats  ayant  cours  de 
monnaie  pourront  être  convertis  en  une  inscription 
sur  le  grand-livre,  à  raison  de  5  pour  100  du  capital. 
Les  personnes  qui  voudront  proliter  de  celte  faveur 

Eourrout  les  verser  dans  les  caisses  de  district  ou  à 
I  trésorerie;  il  ne  pourra  être  bit  aucun  prêt  au- 
deawus  de  1,000  livres.  Les  personnes  qui  ne  seront 
pas  dans  le  cas  d'être  imposées  pour  cette  somye  à 
l'emprunt  forcé  pounront  se  roioir  pour  la  com- 
pléter. 

Le  paiement  de  ces  inscripiloossera  faità  compter 
du  semestre  des  six  derniers  mois  de  1794,  comme 
celui  de  toute  la  dette  publique  eonsolidée;  la  tréso- 
rerie acquittera,  le  I ur Ile t  prochain,  le  décompte 
dos  intérêts  qui  seront  dus  a  cette  époque  depuis  celle 
du  versement. 

Cette  mesure  nécessit(>ra  un  paiement  annuel  de 
S0,000,000,  sur  lequel  il  faut  déduire  10,000,000 
pour  le  produit  de  la  contribution  foncière,  à  laijuelle 
il  sera  assujeti;  mais  ce  sacrilice  sera  moindre  que 
Celui  (jiie  vuiis  avez  fait  eu  mettant  en  vente  les  an- 
nuités qui  sont  dues  pour  les  domaines  nationaux, 
oui  proautsent  6  pour  100  netd'intérél  ;  il  sera  moin- 
dre que  celui  que  tous  avez  fait  en  accordant  une 
prime  de  s  pour  100  à  ceux  qui  accéléreront  le  paie- 
ment desdomaines  nationaux.  11  ne  sera  qu'apparent, 
car.si  nous paryeiionsà  faire  rentrer  1  milliard  en  as- 
signats, le  prix  des  denrées  et  marchandises  doit 
éprouver  une  diminution  considérable,  et  dés-Iors 
les  dépenses  publiques  doivent  «Uminoer  proportion- 
nellement. 

Dans  ce  moment  d'inquiétude,  où  chacun  parait 
avoir  des  craintes  sur  le  en  dit  public,  la  nation  ayant 
encore  à  soutenir  des  attaques  considérables,  nous 
douterions  du  suceès  de  cette  uiesure,  malgré  l'inté- 
lltqnenonsvimspropoaonsd'allouer  :  aussi  l'avons- 
nouseombinéede  manièrequesa  réussite  sera  assurée 
parla  crainte  de  l'emprunt  forcé;  nous  vous  propo- 
sons de  décréter,  dans  la  loi  relative  à  cet  emprunt, 
que  ceux  (lui  d'ici  au  au  l<r  décembre  prochain  con- 
vertiront leurs  assignats  en  une  inscription  sur  le 
grand'tiTre,  serontadmis  à  ftiire déduire  de  leur  taxe 
fa  somme  (ju'ils  auront  portée  volontairement,  en 
conservant  tous  les  avantages  qui  y  sont  attachés. 

Vous  devez  donc  espérer  ([ue  le  milliard  ren- 
trera d'ici  à  cette  époque,  car  vuici  le  raisonnement 

?ue  doit  faire  l'égoïste  :  •  L'assignat  i  fiïee  roj^ale 
tant  démonétisé,  jc  suis  obligé  de  le  porter  au  trésor 
national,  en  paiement  des  domaines  nationaux  uu 
des  contributions,  puiscpril  ne  me  produit  aucun 
intérêt,  et  qu'il  ne  peut  pas  m'étre  utile  dans  les 
transactions  journalières.  Les  assignats  oui  ont  cours 
de  monnaie  sont  ou  seront  bienlAt  un  titre  républi- 
csin;  ils  ne  prodidiettt  atteon  intàrêt;  ondaninde 
f!iejelesécluuigeoontrenneio8cription8urlegiand> 


livre,  qui  sera  le  même  titre  républicain  sur  lequel 
reposera  tonte  la  dette  publique;  ainsi,  quelle  que 

soit  l'issue  de  la  révolution,  on  ne  pourra  pas  nie 
disluiguer  des  autres  créanciers,  je  ne  craindrai  au- 
cune opération  particulière;  cette  inscription  me 
produira  net  4  pour  100 ,  qui  me  seront  payes  chaque 
année psr  moitié,  les  l«r  lanrieret  f  juillet,  à  bu> 
renii  ouvert,  dans  le  cheMieu  du  disiriet  que  je  ehoi- 
sinii  ;  si  j  ,u  hesftin  de  mes  fonds,  je  pourrai  aliéner 
le  litre  (pi Ou  m'aura  fourni;  si  je  veux,  je  pourrai 
l'employer  de  suite  en  acquisition  d'un  domaine  na* 
tional  ou  des  meubles  vendus  pour  le  compte  de  la 
nation;  enfin  je  serai  exempt  de  l'emprunt  forcé. 

■  Au  lieu  que,  si  je  me  refuse  à  porter  volontaire- 
ment mes  ussi^'iiaLs,  j'y  serai  obligé  jiar  une  taxe 
dans  l'emprunt  forcé  ;  on  me  donnera  en  échange  uu 
titre  républicain  qui  ne  produira  aucun  intérêt,  qui 
ne  sera  remboursable  ((ue  deux  ans  aprèsla  paix,  qui 
ne  sera  reçu  à  cette  époque  que  dans  une  acqui- 
sition d'un  domaine  national,  (pie  je  ne  pourrai  faire 
qu'à  cette  époque;  enfin,  je  ne  pourrai  pas  le  négo- 
ciera volonté. 

>  Le  prêt  volontaire  doit  être  fait  d'ici  au  1er  dé- 
cembre prochain  ;  le  prêt  forcé  devra  être  payé  par 
tiers  en  décembre,  janvier  et  février  :  après  cette 
époque,  si  je  n'ai  pas  payé,  j'y  serai  contraint,'et  je 
0 aurai  plus  de  droit  .i  ou  remboursement. 

>  Je  vais  donc  porter  les  assignats  à  l'emprunt  vo- 
lontaire, qui  m'oUkv  tant  d'avantages  ;  je  proiiterai 
dans  mes  dépenses  journalières  da  la  dvninution 
qu  i  doit  avoir  Ilett  sur  le  prix  des  denrées  «des  imv- 
cnandises.  • 

Ceux  qui  seront  sourds  a  leur  intérêt  personnel 
et  aux  besoins  de  la  patrie  doivent  être  considérés 
comme  de  mauvais  citoyens;  ils  ne  méritent  aucun 
ménagement  pour  leurs  propriétés,  et  la  républi- 
que doit  surveiller  leurs  pecwaues  comme  étant 
suspectes. 

Voire  counriission  est  persuadée  nue  l'emprunt  vo- 
lontaire fera  rentrer,  d'ici  au  i"  décembre,  1  mil- 
liard en  assignats  ;  de  sorte  que  les  3,317,322,053  liv. 
ayant  cours  de  monnaie,  qui  étaient  en  circulation 
le  I«rao0tdemier,serontrédttitsè3,2l7,322,053liv. 

La  d>  tte  puMitiue  consolidée  qui  sera  inscrite  sur 
le  grand-livre  montera,  lorsque  toutes  les  opéraliuiLS 
que  nous  vons  proposons  seront  terminées ,  savoir  : 

En  inscription  de  la  dette  consti- 
tuée, connue   62,717,164  I. 

En  inscription  de  la  dette  consti- 
tuée, soumise  i  la  liquidation.  .  .  10,4M,S07 

Bentes  dues  an  fabriques  sup- 
primées   • 

En  inscription  de  la  dette  consti- 
tuée du  ci-devant  clergé   tfittJfM 

En  inscription  des  dettes  des  com- 
munes ,  départements  et  districts, 
estimée  sous  b;ise  certaine  SS,00O,00O 

Nota.  Cet  objet  n'avait  été  estimé 
que  6  millions;  l'actif  de  la  nation 
augmentera  de  la  valeur  des  pro- 
priétés des  communes,  qui  sonCdd- 
clarées  propriétés  nationales. 

En  inscription  de  la  dette  exigi- 
ble .1  terme,  pour  les  intérêts  de 
415,945,312livresà5puurl00.  .  .  20,707^265 

En  inscription  de  la  dette  exigible 
soumise  i  la  liquidation,  pour  les 
intérâtsde  6t5,706,S00  llv.  1 5  pour 
100   31,S8S,S1» 

En  inscription  des  assignats  pour 


A  reporter. 
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les  intérêts  de  1  milliard  à  5  pour 
IQO.»  •«  «•»...  50,000,000 


Total  SOf,nf,Ml  1. 

Sor  Ifsqnpls  51  faut  «It'daire  1m 
crëî» lices  prnvonaril  de  la  liquidation 
au-dessous  (le  3,<hi(i  ji\  .  1rs  cfticts 
ou  porteur  au-dessuus  de  1,000  liv. 
et  les  contrats  au-dessous  de  M  liT* 
de  rente  net,  qui  doiveat  être  khi» 
bourséi,  et  qm  nom  «rons  Mttoié 

Diontenn)  c.i\nUi]  (h-  '7,S51,OÎOliv. 

ou  une  lUSLTipliuti  de.  .     1,893,551  I. 

Totil  de  It  dette  consolidée  qui 
«enhuaiteinrlegnod-lim.  . .  MO,ooo,o<N>  I. 


Celte dettf»  sera  impos««p  au  principal  de  In  cotitri- 
Ixition  foncièr*',  qu'on  suppose  devoir  l'Irc  d'iiti  pro- 
duit de  40  milHonjt;  elle  uécessitera  uu  palcmcut 
annuel  de  160  millioi»;  elle  mérite doM  loilterat- 
tention  des  représentants  du  peuple. 

Nous  n'aunons  pas  terminé  notre  travail  sur  la 
detlr  [nililique,  si  nous  ne  vous  présentions  jjns  1rs 
moyens  d'en  opérer  le  remboursement  cl  tmiujuil- 
liser  lèsaréanders;  nous  l'a  vous  combine  de  manière 
qu'il  nous  procurera  le  rentrée  de  partie  des  assi- 
gnats qui  resteront  en  drentatien,  «prH  celle  du 
miltiara  que  nous  pré^nninns  df^vnir  provenir  de 
l'emprunt  volontaire  on  force,  et  .ju  il  iavorisera  et 
ht^tera  la  vente  des  biens  nationaux. 

Votre  commission  a  pensé  que  vous  deviez  ad- 
mettre, d'ici  è  la  fin  de  l'année  1794,  toute  la  dette 
publique  enregistre'e  en  paiement  des  domaine';  na- 
tionaux qui  seront  ydji!p(<s  après  la  publication  du 
décret,  à  Ja  charge  par  ceux  qui  voudront  jouir  de 
cette  faculté  de  fournir  en  même  temps  pareille 
somme  en  assignais;  et  pour  tecélérer  cette  vente 
et  ce  paiement,  nous  avons  cru  devoir  assurer  à  ce- 
lui qui  achètera  et  paiera  promptement  un  avantage 
sur  celui  qui  attenarait  l'issue  ae  la  révolution  pour 
se  libérer.  Nous  vous  proposons  de  recevoir  rin- 
scrintion  sur  le  grand-ltvre,  calculée  sur  le  pied  du 
denier  so  pour  ceux  qui  paieront  d'id  «u  l^r  jan- 
vier 1794;  snrlê  piea  dn  denier  1t  pour  ceux  qui 
piiieront  du  janvier  nu  i<t  jnill-  t  1794  ;  etilni, 
sur  le  denier  Ifi  pour  ceuxiitu  p  ni  i  ijl  Ju  1er  juil- 
let      il  iléeeiid)re  I7Ui, 

Nous  exemptons  de  l'obligaiion  de  fournir  des  as> 
signatsoeux  qui  achèteront  les  maisons,  bîltiments 
•    et  usines  restant  à  vendre;  ils  ii'nuronr 'i  f  nniirque 
leur  inscription  sur  le  grand-livre,  d'atii  ci  Iti  uiènn  s 
calculs. 

C'est  particulièrement  pour  hâter  la  reutrce  ùva 
assignats  que  nous  avons  cru  devoir  n'accorder  que 
Juqn'i  It  fin  de  1794  la  faculté  d'admettre  en  pnie- 
ment  des  domaines  nationaoi  la  dette  puliiujne; 
c'est  dans  la  m^me.  vue  que  nous  vous  proposons  de 
graduer  la  valeur  de  l'inscriptiuu,  aiin  que  celui  qui 
portera  promptement  les  assignats  jouisse  de  l'avan- 
tage que  sou  empressement  proctiren  à  la  répu- 
blique en  iaisant  diminuer  le  prix  dci  denrées  et 
marcha!ufi<;i  Examinons  si  nous  avons  rempli  l'ob- 
jet que  hou  -,  nous  sommes  proposé. 

T  ut  le  mande  conviendra  qu'en  admettant  toute 
la  dette  eu  paiement  des  domaines  nationaux,  nous 
devons  augmenter  la  concurrence  dans  les  achats; 
earsitous  les  créanciers  de  !;i  république  voulaient 
employer  ce  qui  leur  est  du  eu  acquisiliou  des  do- 
maii  I u  tionaux,  d'ici  au  l'T  janvier  prochain,  les 
ventes  se  mouteraieut  à  8  milliards,  puisque  les 
100  nillioiii  de  In  detti  eoneolidde;  calealés  an  de- 


nier 20,  produiriieot  4  miUiarda,  et  qu'il  fiaudraîf 
fournir  pareille  somme  en  assignats  pour  protiier  dt 

Cet  avantage. 

Il  ne  peut  exister  aucun  doute  que,  sur  le  nombrt 
des  créanciers  de  la  république,  if  s'ean  trouvera  eii 
achèteront  un  bien-fonds  pour  j  uopèow  leor  m- 
scrijption  inr  le  grand-litre.  La  venu»  octdemÉwi 
nationaox  doitdonc  être  accélérée  par  rempressenent 
qu'une  partie  des  créanciers  aura  d'être  rvmbonnée. 

Ne  perdons  nasdevue,  citoyens,  que  nou^aoroits 
républicanisé  la  dette,  et  que  l'inscriptian  «or  k 
grand-livre,  la  Taleor  des  nmignals  ou  ledoMte 
national  dépendroolégalenenlMi  MMCtedelardii»» 
hition. 

Nous  exemptons  les  acquéreurs  des  maisonï,  W- 
timents  et  Usines  restant  à  vendre,  de  l'obligation  de 
fournir  des  ussigual.s,  p:ircei[ue  la  république  pos* 
sède  un  grand  nombre  de  ci-devant  hôtels  à  Paris, 
des  églises  supprimées,  des  cloîtres  et  des  chitenux 
'iir^s,  (înnt  il  est  essentiel  de  presser  la  v-  nte.  atm 
d'éviter  deii  Trais  énormes  de  réparatioas,  de  garde 
et  contributions,  qui  absorbenueit  tout  leor  ft^ 
doit,  s'ils  ne  l'excédaient. 

Cette  mesure  est  très  poHdgoe,  smfdot  mot  ft- 
l  is,  oïl  il  impnrle  de  reinpI:i'  iT  les  e'mi::r/'î  qui  on\ 
abaBdoiuié  leurs  superbes  babilalwus  des  faubourgs 
Saint-Germain  et  Saint-Honorê;i\  taitl  nous  occuper 
du  sort  de  cette  ville  qui,  ayant  fait  des  pertes  coo- 
sidéribles  par  la  réroratlon,  en  aonlient  avn  ooo- 
rftge  les  vrais  principes,  ce  qui  la  met  sans  fi  ^^Mi 
butte  à  toutes  les  attaques  de^enr^etlll>  d-^  h  Ubnié. 

L'avantage  des  créanciers  n'est  pa-*  moins  -ertam. 
Arant  la  révolution,  leurs  créances  reposaient  sor 
les  dilapidations  de  la  cour,  et  avec  ce  gage  la  but- 
quemutp  était  inévitable  ;  aujourd'hui  ils  pourront 
obtenir  leur  remboursement  en  un  hien-ionds  ou 
conserver  leur  inscriii'pi'/  --i  r  le  rjraiiiJ-/f>rp. 

Quel  reproche  les  honimes  de  bonoe  foi  pourront- 
ils  nous  faire?  Le  des[mtisme  noua  a  laissé  des  délies  ' 
et  point  d'argent;  la  révolution  nousa  uncntéto  t 
biens-fonds  ;  nous  nous  empressons  de  lea  oftb  es 
paiement,  malgré  les  dépàaei  qoa  Bout  aomBei 
obligés  de  faire. 

Un  propriétaire  d'une  créance  constituée  pour 
rente  d'un  produit  net  de  200  livres,  qui  était  aai 
payée,  et  dont  le  eanital  n'anralf  ^mais  été  rrm- 
l)oursé,  le  créancier  nun  objet  soumis  h  \:i  liqu'U- 
lion,  ou  pour  un  eftet  au  porteur  de  4. OOO  /ivre«  > 
pital,  pourra  acheter  une  maison  n<itionaff^,  d'iaia 
janvier  1794,  d  une  valeur  de  4,ooo  livres,  e^ii 
paver  avec  son  inscription  sur  le  grand-livre; 
ItréfÎTe  un  bien-fonds  ou  des  meubles  qui  «eroot 
vendus  pour  lecompte  de  la  nation,  il  $end)lîfffde 
joindreason  t;i  i u  iption  4,(ioo  I.  assign.it*  pnnr  une 
acquisition  de  S.OOQ  livres.  A  la  vérité,  s'il  n'acïùte 
et  ne  paie  qu'après  le  1er  Janflerêt  jliaqai*an  far  jnâ. 
let  1794,  son  inscription  oe  sera  reçue  que  po« 
3,000  livres;  enfin,  s'il  attend  aprèa  le  t«r  jnîHe! 
jusqu'au  81  décembre  1794,  son  inscription  ne  s^n 
reçue  que  pour  9,200  livres.  Aprèa  cette  énoque, 
l'inscription  ne  sera  plot  admise  enpateowiitdeaé»* 
maines  nationaux. 

Aind  les  créanciers  enront  intérêt  de  presser  lans 
acauisitions;  ils  seront  \ts  maîtres  de  fixer  la  valeur 
de  leur  inscription,  de  s'en  faire  rembourser  en  tout 
ou  en  partie,  ou  de  la  conserver  pour  en  n'cevmr  le 
paiementfChaque  aiiuce  à  bureau  ouvert,  les  i**  jan- 
vier et  1«  Juillet,  dans  les  elieli»>Hettx  qu'ils  iaA- 
qneronl 

Celui  qui  a  4,000  livres  en  assignats  dans  son  por- 
teleiiiile,  et  qui  voudra  acquérir  ii-  e  [ii  îisoH  natio 
nale,  en  les  portant  d'ici  au  l«r  décembre  daios  les 
caisses  de  distrist  ou  I  la  tidMMvrift  natioimle,  laco* 
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m  vm  fMolptfoB  «r  le  inBd>llfre.  avM  iMoeiic 
U  paiera  son  acquuitioD  ;  il  pourra  anaa  ramplo|«r 

en  paiement  «Tan  bien-foDcIs  ou  de  nenblf*  Tenam 

pourcomple  de  la  nation,  en  portant  pareillr* somme 
en  assignats  ;  dans  l'un  et  r.iutr<  cas,  il  sera  exempt 
d'une  taxe  de  4,000  livres  dmis  l'empruiit  forcé. 
Ainsi,  cet  eiDprttDt,qu'on  arait  annoncé  attentatoire 
à  la  propriété,  rendra  propriétaiics  la  possesseurs 
d'assignats,  qui  n'auront  d'autres  sacrinces  à  faire 

aue  (le  les  échanger,  et  de  raciiiter  par  cet  échange 
I  diminution  des  denrées  et  des  marchandises. 
Notre  seul  but,  dans  toute  cette  opération,  est, 
nous  le  répétons,  de  retirer  de«  asalcnits  de  la  circu- 
lation, de  rembourser  la  dette,  al  d'aeoélérer  la 
Tente  des  domaines  nationaux. 

Nous  PM)eron8  que  tiotrr'  cnlciil  pour  retirer  les 
assignats  ue  la  circulation  ne  sera  pas  illusoire  ;  car, 
ai  tous  les  créanciers  de  la  république  voulaient  em- 
ployer leurs  titres,  d'ici  au  f*  tenvicr  170*.  en 
biens-fonds,  le  capital  des  900  nmlfons  de  1s  dette 
consolidée,  calcule  au  denier  20,  moiiter.iit  îi  i  mil- 
liards; ce  qui  nécessiterait  la  rentrée  de  4  milliards 
assignats.  Si  les  inscriptions  n'(<taient  employées  que 
depuii  le  t—  janvier  jusqu'au  Juillet  1794,  le 
capital  n«  monterait  qu  i  3,000,000.000  livrea,  et  il 
reritrernit  pareille  somme  en  assignats;  mais  la  no- 
tion éconoinisenùt  400  millions  sur  le  rembourse- 
ment do  la  dette  :  rntin,  si  plies  n'étaient  employées 
que  depuis  le  ler  juillet  jusqu'au  31  décembre  1794, 
le  capital  n«  monterait  qu'à  3,200,000,000  liTi«B,at 
on  retirerait  de  la  circulation  pareille  soBuna  en  a^ 
si^ats.  La  nation  aurait  pour  lors  un  bénéVee  de 
son  millions  sur  le  remboiirsenie ni  de  la  dette;  par 
ce  calcul  gradué,  elle  serait  dédommagée  des  dé- 

Eiaes  «mofdinairet  que  le  retard  de  la  rentvée 
anignirtaini  nceasionnerait. 
Votre  eemmfarien  n'a  pos  pensé  qu'aœnn  de  ces 
calnils  reçoive  son  entièi  c  cv-'i-ution  ;  mais  elle  n  es- 
tmi«'  que  l,!  moitié  dfs  crt  aiiciers  de  la  république 
voudrait  convertir  l'inscription  en  un  tlom  ir  r  nn- 
tional;  elle  a  pensé  que  les  acquisitions  s'exécute- 
ront dana  les  trois  époques  déterminées  pour  l'an- 
née 1704.  En  adoptant  les  bases  de  votre  commission, 
il  en  résultera  que  les  34  millions  des  in'îcriptions 
employées  d'ici  au  l«r  janvier  171H,  ciilcul' s  au  de- 
nier 20,  produiront  un  capital  de    OâUiOOO^OOO  1. 

93  mil  lions  employés,  du  lerjan* 
vier  au  1er  juillet  1704,  au  dénier 

18,  produiront   594,000,0001- 

33  millions  employés, du  !«' juil- 
let au  31  décemore  1794,  au  de» 

nivlOiPcoMoit.  018,000,0001. 

1, 801,000,0001. 

Supposons  que  ÎOO  millions  de 
ce  capital  soient  employés  en  ac- 
quisitions des  nHlion,Mtiiiwiiti 
et  usines   S00|000,000 1. 


Total  do  capital  des  inseriptioaa 
«■ploftfaa  en  aequisitiona  éea 

IMIIO>fMW*  •••■.••>... 


!  rn<:,ni'-i,oon  1. 


Il  faudra  donc  que  les  acquéreurs  fournissent 
en   1794   pareille   somme  en  assignats:  les 
S,117,3S2,0»3  livres  qui  étaient  en  eirenfatlen  le 
août  dernier  seront  réduits  :  lo  d'un  milliard, 

riar  l'emprunt  forcé  oti  volontaire  ;  2»  des  1  mil- 
ions,  suivant  les  calculs  précédents  :  il  n'en  reste- 
rait donc,  à  la  lia  de  1794,  que  6l5,22(),ori3  livres, 
auxQueto  U  findn  feindre  les  nonvelles  créations 
que  les  circonstanees  pourront  rendre  nécessaires. 
La  datte  publique  ferait  portée,  au  lien  de 


80,888,331  livres,  montant  actuel  de  la 
stitaée,à  100  milliona  de  neiementannnaltanraOi 
100  millions,  il  faudra  déduire  M  nilHona  de  hi 

contribution  foncière;  la  nation  n'aurait  done  i 
payer  aiuiueliement  que  80  millions,  ce  qui  ferait 
9,888,333  livres  de  moins  que  la  dette  constituée  ;  et 
la  dette  exigible  à  terme,  ou  provenant  de  la  liqui- 
dation, aera  entièrement  acquittée. 

Nous  ne  parlerons  plus  des  558  millions  d'assi- 
gnats démonétisés,  puisqu'ils  doivent  rentrer  d'iei 
au  1er  janvier  prochain,  en  paiement  deieontiflbv* 
lions  ou  des  domaines  nationaux. 

Nous  devons  faire  tous  nos  efforts  pour  obtenir  ces 
résultats.  Ne  vous  étonnez  donc  pas  de  la  rigueur  de 
l'emprunt  forcé,  puisque  ceux  qui  désirent  le  réta-  ' 
blissement  de  la  paix  pourront  s'en  exempter  en 
convertissant  volontairement  leurs  assignats  en  une 
inscription  sur  le  grand-Jivre.  Détruisez  en  mtime 
temps  tout  ce  qui  sert  i  l'agiotage*  Que  le  capita- 
Ksle  qui  Tendra  plaeer  des  fends  a  intérêt  aolt 
oblige  de  les  convertir  en  une  iii'seription  sur  le 
grand  livre,  ou  de  les  prêter  à  ceux  qui  voudront 
se  procurer  celle  inscription. 

On  pourrait  peut-être  craindre  que  le  gage  des 
assignats  qui  seront  en  efavulation  ne  soit  altéré  par 
cette  opération  :  rassurez- vous.  Il  estdil  à  la  nation 
1,200  il  1,500  millions,  provenant  de  Invente  dcf 
biens  nationaux,  et  6  à  700  millions  de  eontribii- 
lions;  il  n'y  a  en  circulation  que  558  millions  d'as* 
ainats  démonétisés,  qri  seront  employés  h  leur 
pnosent;  il  refera  donc  un  excédant  de  gage  d'en- 
riron  1,400 1 1,000  millions;  car  la  dette  publique 
n'est  admise  qu'en  paiement  des  biens  nationaux  à 
vendre  :  ainsi  chaque  objet  aura  son  gage  séparé. 

L'opération  que  nous  vous  proposons  ne  peut 
qu'augmenter  la  valeur  des  biens  qui  sont  en  vente, 
par  la  concurrence  des  aeheteun  qu'elle  appelle; 
elle  n'augmente  pas  cepen  Innt  te  montant  (les  ob- 
jets qui  (Iciivcnt  être  remboursé  par  le  produit  des 
domaines  nationaux. 

La  dette  exigible  à  terme,  qui  est  remboursée  en 
assignats,  monte  1   410|0I5,81S  I* 

La  dette  exigible,  provenant  de 
la  liquidation,  qui  est  admise  en 
paiement  detdoôiainea  nationaiii, 
munie  à  

Les  assignats  qui  rentreront  par 
l'emprunt  rorcé  on  volontaire  sont 
estimés.  ,   1,000,000,0001. 


035,706,309  1. 


Total  de  la  dette  actuelle,  qui, 
d'apr^s  les  lois,  doit  être  aamise 
directement  ou  indirectement  en 
paiement  des  domaines  nationaux  S,041,8Sl,0t1 1. 

Elle  sera  réduite,  d'apr^^  la  sup- 
position que  nous  avons  faite,  à.  .  1,802,000,000  U 

De  sorte  que,  sans  compter  la 
plus-value  sur  la  valeur  aes  do- 
maineanattoMUX  qui  doit  résulter 
de  la  concurrence  résultant  de 
l'admission  de  la  dette  publique, 
nous  aurons  alfecté  de  moiÔSflir 
les  domaines  nationaux.  .  ,  •  •  .    }S0,0$1,021 1. 

Si  aucun  créancier  ne  vent  convertir  son  ioicrip- 
tion  en  domaines  nationaux,  le  gage  libre  des  aan- 

gnnts  serait  augmenté  de  2  milliards,  et  nous  au- 
rions à  nous  occu[)fr  des  moyens  qu'il  faudrait  em- 
ployer pour  vendre  ces  domaines  et  retirer  les 
assignats  de  la  circulation;  ainsi,  dana  tous  les ca|« 
l'opération  ne  peut  qo'Itre  utile  i  la  léfulntioii,  et 

doit  prouver  à  nos  ennemis  quellao , — '  

sonrees  pour  eontinner  la  guerre. 
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En .idnif'ttant  loutre  ]rr.  rn^nncr'?  piirïn république 
en  |iairment  drt  doiiiaui<  s  nntioii.nix  à  vrti(lr(\  iidiis 
avons  lin  nous  orciiprr  du  sort  dis  cilnyms  qui, 
sjaat  des  compti'sà  faire  juger,  ne  peuvent  point 
oMenîr  leur  liquidation,  par  les  lenteurs  du  bureau 
de  comptabilité  qui  ne  peuvent  leur  être  imputéfS- 

[.esoftirt^s  comptables,  ceux  des  payeurs  et  con- 
I  l'Vrn  rs  des  rentes,  les  fonds  d'avance  et  cautionne- 
ments des  Compagnies  ùc  linance  et  de  leurs  ein- 
ptoTëstCta*^  seront  de  suite  liquides  d'après  notre 
projett  sim  aroir  éurd  «u  terne  de  leur  compUbi* 
fité.  Le  dhwtrar-i^éril  de  li  liquidation  joindra 
aux  états  qu'il  d  'i'  fournir  à  la  trésorerie  la  dt'Clart- 
tion  si  les  cumpt;dil(  s  ont,  ou  non,  rempli  toutes  les 
«  obligations  qui  leur  soot  ioipoMS,  et  «'ils  sont 
quittes  envers  la  nation: 

Les  commissaires  de  la  trésorerie  feront  de  suite 
opposition,  au  nom  dr  la^nation,  $ur  l'alirnaliiui  ou 
rembonrjuuin'iit  do  sj  propriété,  ninsi  que  sur  le 
(i.iK'uirtit  aiMiuid  de  l'inscription  qui  srr  i  faite  au 
prulii  des  comptables,  etc.,  qui  seront  en  retard. 

Leur  liquidation  ne  sera  plus  retardée,  les  droits 
de  la  nation  seront  eonsenrés,  et  les  propriétaires 
pourront  jouir  de  la  faculté  qui  est  aeeordée  ani 
outres rrrauciersd'acque'rirdes domaines  nationnux, 
à  la  charge  de  transporter  l'opposition  faite  sur  leur 
inscription,  sur  le  domaine  qui  ïsrra  acquis.  Cette 
opération  ne  peut  qu'assurer  le  gage  de  la  nation, 
puisque  le  proprit  tatre  sers  oblige  de  fouroir  en 
paiement  une  somme  en  assignrds  équivalente  au 
montant  df  son  iuscrii)lion,  ce  qui  doublera  la  va- 
leur du  page  liypothèc^uc. 

Il  existe  des  créanciers  directs  de  la  nation  qui, 
arantacquis  des  domaines  nationaux  avant  le  1er  oc- 
tobre 1792,  époque  à  laquelle  a  cessé  le  rembourse- 
ment de  leur  liquidation,  espéraient  pouvoir  s'ac- 
quitter avec  le  inonl.iiil  de  leur  crtVince  ;  il  a  paru 
juste  à  votre  commission  de  leur  permettre  de  don- 
ner en  paiemeut  de  ces  acquisitions  l'inscription  sur 
le  graM-lirre  qui  proviendra  de  leur  créance  di> 
tecte,  en  la  calcnlsnl  sur  le  pied  du  denier  fO.  Cette 
laveur  doit  ^trc  accordée  aux  personnes  qui,  acqué- 
reurs aussi  des  domaines  nationaux  avant  le  l«r  oc- 
tobre 1792,  auront  été  forcées  par  la  loi  de  recevoir 
de  leurs  débiteurs  l'inscription  sur  le  grand-livre  eu 
paiement  dece  qui  leur  était  dû. 

Nous  avons  pensé  que  la  république  devait  ad- 
mettre en  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû  par  des  ci- 
toyens qui  sont  à  leur  tour  ses  créanciers  directs,  ou 
par  cession  forcée,  rinscrtptiun  qui  leur  est  tournie, 
en  la  calculant  à  raison  du  denier  20,  en  exceptant 
les  receveurs  on  dépositaires  des  deniers  publics,  qtii 
sont  obligés  de  se  libérer  avec  Tes  mêmes  valt^urs 
qu'ils  avaient  reriie<;,  In  compensation  leur  étant 
*     prohibée  par  vos  pr<'cédenls  décrets. 

Le  succès  de  l'opération  que  nous  vous  proposons 
dépend  essentiellement  de  l'activité  de  son  exécu- 
tion; il  faut  donc  que  le  directeur-général  de  la  li- 

a nidation  accélère  les  opérations  qui  lui  sont  con- 
ées;  nous  vous  proposons  dePantoriser  à  liquider, 
sous  sa  responsabilité  et  yms  I  i  [  [  i  rt  [iréalable  du 
comité  de  liquidation,  tous  les  titres  de  la  dette  con- 
stituée, à  quelque  somme  qu'ils  se  montent,  ainsi 
que  les  créanoes  exigibles  de  3,000  livres  et  au-des- 
iOtts,  et  tontes  les  maîtrises,  Jwandes  et  ofBces  de 
perruquier. 

Vous  éviterer,  les  relards  considérables  qu'éprou- 
vent les  rapporteurs  du  comité  de  la  liquidation  pour 
obtenir  la  parole,  ce  qui  occasionne  des  réclamations 
fondées  de  la  part  des  citoyens  qui  ont  perdu  leur 
élatpar  la  révolution. 

I<s  directeur -général  de  la  liquidation  rendra 
Mnpla  de  ses  opératioos  au  buicsn  ds  comptd)iljlé| 


[  on  elle*  seront  renies  par  les  vérificateur?,  qrn  sont 
j  surveilli-s  par  des  commi.ssaire5,  et  seront  «-osuiiï 
I  sniiiiiises  à  ia  vérification  du  corps  législatif.  La  na- 
tion aura  une  earaotic  plus  certaine,  puisqu<»  fa  ti^- 
rilica lion  sera  mite  par  des  agents  responsables,  aa 
lieu  que,  dans  ce  moment,  le  directeur-général  la 
liquidation  rend  compte  de  ses  op('rntion5  au  comilé 
de  li(juidation,   ("is  rappjirt*^  i  t.uj!   sur  î  irjr-s-  rj^' 

fiieces  «jui  db.sorbeiit  tout  le  temps  du  rapporteur  qu< 
es  vérilie,  le  comité  et  ras.sembl^  se  reposent  sur  sa 
lovauté,  par  l'impossibilité  qu'il  y  a  de  tout  réiifice. 

D^ailleurs,  le  (TirMteur-général  de  la  iiqotdêtkm 
est  déjà  chargé  de  liquider,  sous  saresponsabilit<>,  la 
dette  constituée  du  clergé  et  des  ei-Et.its  {,rx)Mn- 
ciaijx;  il  n'est  soumis  an  rapport  préal.ible  du  c^- 
milé  de  liquidation  que  pour  la  dette  constituée  «ks 
corpset  r  0 111  pa  "nies  supprimées,  atosvee  n'est  qu'une 
augmentation  d'attribution  que  nous  lui  détéguons. 

Enlin,  nous  vous  proposons  de  raellre  a  dispo- 
sition du  directeur-général  de  la  liquidation  lesfonds 
et  le  lucal  riéce^aires  pour  augmenter  ses  bureaux, 
et  nous  le  chargeons  de  rendre  compte  i  la  Conven- 
tion, i  r^^uedu  l«r  janvier  prodiain.  dei'ëtai  de 
ses  travaux,  des  objets  gu'il  aora  entihramit  li- 
quidéî,  (îe  reux  restant  à  liqnf-îer.  du  rpunlire  des 
enipiujés  qu'il  aura  pour  lors  a  s^uppruiM  C.  i^uu&  es- 
pérons qu'en  lui  fournissant  tous  lesmo^eus  qu'il  a 
demandes,  il  ne  néglige  rien  nour  qu'à  cette 
époque  la  nation  puisse  entreroir  la  6n  de  ropén» 
tioii  qui  hn  est  confiée;  dans  tOUS  ICSCSS, le COCpS 
legisliilif  jugera  sa  conduite. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  clnr^e  de 
vous  présenter  :  lundi  prochain  le  citovea  Raniel 
vQus  présentera  le  projet  de  loi  rdaitf  a  Fcmprunt 
forcé.  Votre  commission  vous  observe  que  cette  loi. 
faisant  le  complément  de  notre  projet,  ne  peut 
éprouver  aucun  retard  ;  nous  espérojis  pouvoir  vous 
soumettre,  dans  quinxaine,  un  travail  complet  sur 
les  rentes  viagères  et  les  pensions,  pour  lesquelles  il 
faudra  ami  etobtir  an  ordre  de  comptabi&té  qni  soil 
simple  et  dafr. 

Arrêté  à  la  cnmmissihn  des  finances,  le  14  aodt 
1783,  l'an  deuxième  de  la  république  une  et  indivi- 
sible. 

CAMntiN  tv<^  :inir,  Cnsr.ùT,  OsuoiiAY  («T Jnfmt), 


lM4éerétée  Ut  a,  16, 17  el  24  août  1793,  t'anli 
de  la  r^pnMffw  «me  «t  Ui4M$ibiê: 

Qui  ordoni  r  l;i  r  irmati  -^  l'iiB  gramUivre  pour  iafcnre  H 
contoliiler  la  drltp  piibli(|ue  non  »!»|fère  ;  I*  r«wi«<?  »  i  *n- 
Dulalion  dt*  •nciens  titret  de  cr^jncc  .  40u«  ynnr  .(e  dt- 
chcanrc  ;  l'itoélëration  dp  U  lif^iii<titr"n  ;  \t  «ur^^tt^Mon 
df^  rcnl  aai  fabriqi>f  V  lii  r     imn  ^  i  ■. -an.  ,  lift  Jcir  » 

des  commune»,  d<?)vart«niciil*  ei  dy»tr>cL»,  comme  dctic» 
llilionilci;  t«  liquid ilion  dr»  anniiilpi  et  deî  elTclt  *u  pv'r- 
leur  :  le  remhoiirKmenl  ou  t'tnscripbmi  de  la  dette  «or 
l«  grand-livre  ;  le  paiement  annael  de  la  dette  pabli^M 
dan%  Ici  di»incU;  la  faculté  de  cooTertir  1c>  mignMa  CM 
une  iit^criplion  lar  le  grand.livre,  à  rar»oii  (!«•  rinq  pMT 
cent  du  capital  ;  l'admiaiion  de  la  dette  coowiidce  ea  pate- 
ment  det  domaine»  nationaui  k  vendre ,  el  raaaujëtÎMft- 
meot  de  b  d«tte  coaMlidd*  au  priadpal  4t  la  caMrife»> 
lianfMMMM. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  l0 
rapport  de  sa  commission  des  ttnanoes,  décrète  i 

\  1er 

Iht  froNd-Uors  d«  la  iM»  pubUçMê  tmm  «fofffS 
tfdê  ton  dépôt. 

Att  I«r.  Tnuts  la  dette  publiqm  iMNi  Tiagèrs  sera 


r*ri«.  Tfri  itmi  Ploo,  ro»  (■iriiifi^rr. 
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enregistrée,  par  ordre  nIpliabiHique  iIm  noms  des  ! 
créanciers,  sur  un  grand-livre,  en  un  ou  plusieurs 
▼oltiinrs,  dont  le  mo^e     annexé  aapréaeiildé* 

cm  (no«  8.  9  et  10). 

II.  Cl);i(iiic  crrjiicriT  rlr  rt'publiqDC  y  sera  cr(<- 
dilt'  m  un  si'ul  et  un  uit  ijfticlp,  f  l  sous  un  mi'tne 
iiuirit-ro,  taul  du  produit  tiet  des  rentes  perpétuelles 
que  des  inUréU  des  copiUiu  dont  il  sera  proprié- 
taire, ainsi  qu'il  sera  deleraiioë  par  les  articles  ci- 
après. 

III.  Il  ne  pourra  être  fait  aucune  inscription  sur 
le  grand-livre,  pou  Une  somnc  au-dcSSOOS  de  àu- 

quuiite  livres. 
^  IV.  Pour  la  factliié  descalcals  et  des  paiements, 
«1  nu  la  réuDÏou  des  diverses  parties  de  rentes  ou 
interfits  dont  sn  même  créancier  est  uropriétaire,  ou 

si  par  le  litre  actuel  i!  lui  e'tnil  dû  des  sou^  ii  de- 
niers, la  fraction  au-de^us  de  10  sous  sci.i  ^uppri- 
mée,  et  il  sera  ajoute  la  friictioii  neocîsjirt"  pour 
compléter  la  livre  à  celle  de  lo  sous  et  au-dessus. 

V.  Il  sera  ouvert  sur  legrand-Hvre  de  la  dette  pu- 
blique un  compte  de  la  nntion,  au  crédit  dutjuel  se- 
ront portées  toutes  les  extu  ctious  proveuaut  de  sai- 
sies, conliscations,  abandons,  remboursements,  ou 
lie  quelque  autre  cause  que  ce  soit,  afin  qu'on  puisse 
reconnaître  et  constater  dans  tuus  les  temps  le  mon- 
lanl  des  diminutions  que  J*  datte  publique  aura 
«*pronT<¥es. 

VI.  f.e  î^rand-livre  de  la  dett<»  p'i*iîlf}ne  sera  le 
titre  uiuiiue  et  fondameotal  de  tous  les  créanciers  de 
la  république.  • 

VII.  Le  grand-livre  de  la  dette  publique  sera  som- 
mé, anéte  et  signé  par  trois  comorilsaires  de  ta  Con- 
ventinn  ou  du  cor|)s  It^gislatif,  par  les  commissain's 
de  la  trésorerie  nationale,  et  par  le  paveur  principal 
de  la  dette  publique;  il  aon  cnsuiln  di^pcné  ani ar- 
chives aatioaales. 

Vili.  Il  aen  fait  deux  eopies  du  grand-liviv,  qui 
seront  sommées,  arrêtées  et  signées  par  les  commis- 
saires de  la  trésorerie  nationale  et  par  le  payeur 
principal  de  la  dette  publique. 

IX.  Une  de  ces  copies  sera  déposée  aux  archives 
de  la  trésorerie  aationale;  l'autre  restera  dans  les 
bureaux  du  payeur  principal  de  la  dette  publique, 
pour  servir  i  l'inicriplion  journalière  des  mutations. 

DtâHêkàtimmir  par  Uêpa^ftHfi  itmttifem 
to  Mlle  wttUuée. 

X.  Dans  un  mois,  i  compler  de  la  date  dn  ptdsrnt 
décret,  les  payeurs  des  rentes  ci-devant  dites  de  l'hd* 

tel  de-villi'  fourniront  aux  commissaires  de  la  tré- 
sorerie nationale  un  état  par  ordre  alphabétique, 
contenant  les  noms  de  famille  et  prénoms  de  tous  les 
propriétaires  de  rentes  perpétuelles,  tailles,  inté- 
rêts d'office,  droits  manuels  et  autns  chai^  non 
viagères  comprises  dans  leur  partie,  sans  exeeption, 
et  le  produit  net  annuel  desdites  rentes,  sans  déduc- 
tion de  I;)  contribution  Ibncière  pour  celles  qui  j 
sont  assujétH^. 

XI.  Cet  état  contiendra  aussi  l'indicatioil  te  usu- 
fruitiers ou  des  légataires,  lorsqu'il  y  aura  lieu,  et 
les  autres  renseigne oicnts  nécessaires  pour  la  con- 
servation des  droits  des  Hc»  et  la  conimuation  des 
paiements. 

XII.  Les  palpeurs  comprendront  dans  ledit  étal 
toutes  les  rentes  mentionnées  sur  leurs  registres  ou 
sommiers,  comme  devant  être  reportées  pour  le 

paiement  dans  les  districts. 

XIII.  Les  rentes  qui,  en  vertu  des  décrets,  se 
IrouTent  délinitiveinenl  éteintes  au  profit  de  la  na- 
tion» celles  dont  les  Trn^mges  ou  intérêts  n'auraient 


Cmmntim.  »<1'  ««• 


p.Ts  été  payés  depuis  ITte,  fnute  de  présentation  de 
litres  tiuuvels  exigés  par  l'idil  de  deci  iubre  1764 
OU  pour  toute  autre  cause,  et  celles  de  20  livres  et 
au-dessous,  qui  ont  dû  être  rrjetées  des  états  des 
payeurs,  en  exrtutinn  des  arrêts  du  consfil  du  2r>  dé- 
cembre 1784  et  du  18  août  1785,  ne  seront  pas  roni- 
prises  dans  l'état  que  les  payeurs  doivent  fournir. 

XIV  .  Les  n.iyeurs  seront  garants  de  l'exactitude 
des  états  nu  ils  fourniront,  et  qu'ils  certiBefont  vé- 
ritables; il  leur  en  sera  fourni  une  reconnaissance 
par  les  commissaires  de  la  tnfsorerie,  lors  de  la  li- 
vraison. 

XV.  Les  payeurs  des  rentes  seront  tenus  de  re-* 
mettre,  d'ici  au  t^'r  janvier  1794,  au  bureau  de  comp» 
tabilité,  un  double  des  états  qu'ils  auront  fuurab  i 
la  trésorerie  nationale,  et  d'y  loindre  i  l'appui  les 

pièces  justificatives  de  propriété. 

\VI.  Les  vérilicaleurs  du  bureau  de  comptabilité 
vérilierout  b  sdils  t  t  its;  et  après  le  r.'ipport  îles  com- 
mi.ssaires  surveillants,  le  corps  le'gisintif  prononcera 
la  décharge  des  payeurs;  ces  états  vérifies  serviront 
d'.iiiliiiit  a  la  vérilieation  dé(;iiitive  des  comptes 
qu'auront  à  rendre  les  payeurs  a  la  tin  de  leur  exer- 
cice. 

XVII.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale 
pourront  disposer  pour  la  confection  desdils  états 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  40,000  livres, 
dont  30,000  swonl  réparti»  entre  tous  les  payeurs, 
et  10,000  seront  réparties  par  les  commissaires  de  la 
trésorerie  au.v  payeurs  qui  seront  le  plus  chargés,  et 
en  proportion  de  l'ouvrii^e  qii  ils  auront  eu  à  faire. 

XVIU.  A  l'expiration  des  délais  fixés  pour  la  re- 
mise des  états,  les  eommissaires  de  la  trésorerie  en 
iristruiront  la  Convention  ou  le  corps  législatif;  et 
SI  quelque  payeur  se  trouve  en  retard,  il  sera  con- 
dràné  a  nna  anende  de  10  line»  par  Joor  de  ntinl» 

S III. 

Dtl^imrtfihm  dê  UiHU  eonHUnd». 

XIX.  Les  créanciers  pnrr(<s  rians  les  états  fournis 
par  les  payeurs  seront  crcilites  sur  le  grand-livre  de 
la  dette  publique,  en  un  seul  et  même  article,  du 
produit  net,  sans  déduction  de  la  contribution  fon- 
cière, de  toutes  Ici  tentes  et  intérêts  dont  ils  jonis- 
sent. 

X  X .  Les  rentes  et  intérêts  apnartena  n  t  à  des  fem  m  rs 
mariées  seront  portés  au  crédit  de  leurcomi  N  (  t 
sous  leurs  noms,  quoique  les  maris  en  reçoiveul  le 
montant. 

XXI  Les  rentes  et  intérêts  grevés  d'usulhiits  OU 
délégations  seront  employés  sur  le  grand-livre  de  la 

dette  publiqui' au  crédit  di-  rusiilriiitier  nu  déléga- 
taire, avec  indication  du  nom  du  oroprii-laire,  qui 
seul  pourra  disposer  de  la  propriété;  et  lorsque  I  u- 
sufrtiit  ou  délégation  sera  terminé,  le  propriétaire, 
eu  en  justifiant,  en  sera  crédité  ainsi  qu'il  est  ex- 
m  inir  pour  les  mutations.  Jusqu'à  cette  justification, 
l'iiMifruitiiT  ou  délégataire  sera  seul  employé  sur  les 
états  des  paiements  annuels. 

X\ll.  Les  rentes  et  intérêts  appartenant  en  com- 
mun .idivers  particuliers  .seront  employt^ en  un  seni 
et  même  article,  sous  le  nom  de  l'un  d'eux,  avec  iu- 
dication  des  co-propriélaires,  qui  pourront,  s'ils  le 
jugent  h  propos,  faire  transporter  sur  leur  compin 

Sarliculier  la  portion  de  leur  propriété,  en  en  jusl' 
antau  liquidateur  de  la  trésoreri«  nationale,  noorn 
toutefois  que  la  divisioa  ne  k  réduise  paa'au-oeaious 
de  50  livres. 

XXIII.  Les  rentes  el  inlért'ts  au  profit  f^es  pauvres, 
bdpitaux  et  autres  élablissrmints,  qui,  d'après  le» 
décrets,  conservent  radinimstration  provisoire  dr 
leurs  biens  et  la  perception  de  leurs  rentes  et  rêve- 
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niis,  vront  inscrifs  sar  le  mod^livre 4e  !■  dette  pu- 
[  Il  ,  i  1j  m  tir(  f  t  s  us  le  nom  (Je  la  ville  où  sont 
situés  les  éUl>ii$Mmeots,  nuis  eo  auUot  d'articles 
y  annd'âabliiMawBlidîflfirwti. 

^  te  MypvMitoi  te  rince»  4Mt  ««•  IhM^. 

XXIV.  Les  int^réU et  rentes  dus  aux  fabriquer,  m 
vertu  drs  précédents  décrets,  ne  sprorit  point  lost  riLs 
aur  legmnd-livre  de  la  dette  nnbluiuo;  ils  seront 
^nU  et  supprimée  au  protit  oe  la  république,  qui 

•poorrain«xiniidDculle,èooapterda  i«fja»- 
rierim. 

Jhl  rapporl  du  rieéfiué»  de  liquidation  pOMPfV- 
r<m«/tliifion,  et  de  lewr  intcriftitm, 

XXV.  K  compter  de  ce  jour,  il  ne  sera  plus  délivré 
des  récépissés  de  liqtitdation  pour  reconstitulion  ; 
cctii  qui  sont  actuellement  en  circulaliua  seront 
toaSfk  peine  de  nullité,  rapportés,  d'ici  au  l*r  Jan- 
vier prochain,  au  liquidateur  de  la  trésorerie,  oui  en 
drcsstera  des  états  diaprés  lesquds  les  propriétaires 
seront  inscrits  sur  le  grand-livre  pour  le  montant  nel 
dm  intérêts  ou  rentes  dont  ils  seront  créanciers,  sans 

déduction  de  la  coptributkm  léneièK è  laqiidls  il» 
«econtasMijétis. 

ÇVI. 

Dm  rappori  det  effets  au  porteur  et  des  annuitéê. 

XXVI.  Les  propriétaires  des  effets  publics  au  por- 
teur de  1,000  livres  de  capital  et  au-dessus,  et  des 
annuités,  seront  tenus  de  les  rapporterau  liquidateur 
de  la  Irénrerie  nationale  d'ici  au  t«' janvier  I79f. 

Ils  Y  joindront  une  note  indicali\  e  de  leurs  noms  de 
famdle  et  de  leurs  prénoms  ;  et  ils  seront  inscrits  sur 
le  grand-livre  pour  le  mo:  t  uit  It  s  w;trri  ts  qui  leur 
seront  dus  d'après  les  bases  déterminées  par  les  ar- 
ticles ci-après. 

XXVil.  Si  les  propriétaires  des  effets  publics  au 
porteur  et  annuités  sont  en  même  temps  créanciers 
ne  la  république,  en  vertu  des  contrats  de  rentes  ou 
antres  titres,  ils  en  fiuirniront  le  bordereau  avec  in- 
dication du  nom  d' I  I V  '  1  rs,  afin  qu  il  ne  soit  formé 
qu'un  seul  et  même  article  du  montant  des  rentes  et 
intérêts  qui  auront  été  reconnus  leur  appartenir. 

XXVIII.  Les  propriétaires  des  effets  au  porteur  de 
1,000  livres  et  au-aessus,  auxquels  il  a  été  joint  des 
coupons  d'intérêt  dont  le  paiement  échoit  à  comptix 
du  janvier  1794,  seront  tenus  de  les  rapporter 
à  la  trésorerie  nationale,  avec  le  billet  du  proMipal 
anqnel  ilaëtaîentioiDts  ;  et  s'il  manque  detcon|We, 
ils  seront  tanna  d>n  compter  le  montant. 

XXIV.  Les  propriétaires  des  effets  au  porteur  et 
annuités  qui  n  auront  pns  présenté  leurs  titres  d'ici 
an  l' r  janvier  1794  seront  déchus  des  intérêts  qui 
leur  seraient  dus  jusqu'au  l«r  juillet  prochain;  et 
ceux  qui  ne  les  auront  pas  présentés  d'ici  au  l«r  juil- 
let proebain  seront  déchus  du  capilal  «tdea  inwéts. 

S  VII. 

De  Vimeription  des  quittances  de  finance. 

.  XXX.  Les  propriétaires  de  qnittances  de  finance 
des  Alîts  de  dceendire  iTgt  et  déeetnbre  17S5,  des 

emprunts  créés  par  décret  flf:  il  et  29  août  1789,  et 
des  reconnaissances  de  reni[iruiit  le  novembre  1787, 
arront  crédités  du  mmitant  des  inf.crrt:-  aiiiiuf  Is  fixés 

NrUscoupons  desdites  quittances  de  finance  on  tf 


(  vni. 

0»  fimcrijU^n  de*  aciion»  de  taneieimt 
Cvm^ttgnie  des  indes. 

XXXI.  Les  propriétaires  des  acUoos  et  des  seine 
vingt-cinquièmes  d'actions  de  randeBOeCompaj^nae 
desindfs  m  r  nt  c  rédités  du  produit  net  deteongw 
d'une  année  de&dites  actions. 

S IX. 

De  l'inscription  de  l'empi^nt  de  125  militons» 
Eitt49di€mkrÊt7U. 

XXXII.  Les  propriétairf»  des  billets  et  des  con- 
trats provenant  aes  billets  convertis  de  l'emproot 
de  125  millions  de  l'éditde  décembre  1784  seront 
crédités,  savoir  :  pour  les  billets  sortis  par  les  tira- 

5 es  qui  ont  eu  lieu,  des  intérêts  à  5  pour  100,  tant 
e  la  somme  de  1.000  liv.  portée  au  billet  origi- 
naire, que  de  l'accroissement  dti  capital  résultant 
des  lots  de  chaque  tirage;  et  pour  les  billets  noo 
sortis,  des  intérêts  à  (pour  100  de  Je  soouDe  oi%t- 
oairede  i,000liT« 

il. 

OefAueifptfon  des  buUHinsiêKmglWlAit 

dect-mt-rf  1785. 

XXXIII.  Pour  déterraiii'  r  U  \  if-ar  de*  vingt- 
quatre  mille  biÂMIns  de  l  <  <i  t  1*  décembre  1785, 
qui  n'ont  paacnoore  été  admis  à  aucun  tirage,  il  en 
sera  fait,  (bna  le  mois  de  septembre  prodiaitt,  nn 

tirage  général  en  présence  des  citoyens;  et  pour  son 
exécution,  les  vingt-quatre  mille  iiumen:»^  débits 
bulletins  seront  mis  dans  une  roue  ;  et  à  mesure 
qu'ils  sortiront,  il  sera  tiré  d'une  autre  roue  les 
huit  cents  lois  on  ntimes  du  tirage  de  et  sae- 
cpssivement  ceux  aes  années  1795  et  1796  ;  lesquels 
lots  ou  primes  appartiendront  à  chacun  des  numè- 
rosavec  lesquels  ils  seront  rtis 

XXXIV.  Les  propriétaires  des  bulletins  aux  nu- 
méros desiiuels  il  sera  iàta  des  lots  ou  primes  de 
1 ,000  liv.  a  au-dessus  leront  odditrs  des  intérili 
à  5  pour  100  du  montant  deadits  lois  on  ptimn, 
sous  la  déduction  sur  !e  c.ipital  d'un  et  un  quir? 
pour  100  pour  ceux  du  tirage  de  1794,  de  6  et  ut 
quart  pour  100  pour  ceux  du  tirage  de  1795,  de  il 
et  OB  quart  pour  100  pour  ceus  du  tiri^  de  17M. 

S  X!. 

Dt  ^inscription  des  biHets  et  assignations  d» 
domtâmêHmimtréttmm, 

XXXV.  Les  propriétaire»  det  billets  et  assigna- 
tions d^  domaines  et  de  tous  antres  effets  on  ci«a&' 
ces  au  porteur  de  1 ,000  livres  et  au-dessus,  prove- 
nant  dt  s  iii  iens  emprunts  et  loteries,  ou  tous  au- 
tres crt'anciers  de  la  nation  non  sujets  à  Itquidâti&o, 
seront  crédita  des  intérêts  annuels  qui  leur  seront 
payés,  ou  à  5  pour  100  du  montant  de  leon  capi- 
taux, lorsque  MsintéBftiMaeffoiitpMdâcramiék 

S  m 

Ihirimlewseaienl  des  effets  m  yof  tsni  iiii  iswmu 

dt  1,000  (ivret. 

XXXVI.  Les  effets  au  porteur  au-dessous  de  t  ,00t 
livres  de  capital  seront  remboursé^  par  la  trésore- 
rie nationale,  à  bureau  ouvert,  à  compter  du  l** 
janvier  1794,  savoir  :  les  huitièmes  et  vîngt-cinquiè< 
mes  d'actions  et  billets  d'emprunt  de  l'ancienne 
Compagnie  deaindeat  ^  nieon  du  denier  vin^tdn 
leur  produit  net,  tt  ta  prinea  an-dettoaa  de  l  ,Mt 
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lims  qui  «'cherront  aux  bulletins  de  VééH  de  dé- 
ceoUire  1783,  le  montaut  capital  sous  la  déduction 
d*UD  et  un  quart  pour  100  pour  celles  du  tirage  de 

1794 ,  de  6  et  un  quart  pour  100  pour  eelles  de 

1795,  et  de  11  et  un  quart  pour  100  pour  celles  de 

1796. 

XXXVII.  Si  le  uiéuie  propriétaire  a  plusieurs  ef- 
fets dont  le  capital  réuni  s'élève  au-dessus  de  1 ,000 
Ixnttt  il  Mra  inscrit  sur  le  grand-lim»  coBune  ics 
■utNS  créandende  pareille  SOIIIIII0* 

XXXVIII.  Le  liquKintcur  de  la  trésorerie  pourra 
exiger  des  porte ijr^  une  déclaration  des  eflets  qui 
sont  en  leur  pouvoir;  *-t  rn  cas  de  fausse  déclaration, 
ils  seront  déchus  de  toute  répétition  envers  la  ré- 
publique, tant  pour  le  capital  que  pour  les  inléréts. 

S  uu. 

ZXXIX.  Les  intéressés  à  la  caisse  d'escompte 
«eroot  crédités  sur  le  grand-livre  de  la  dette  pu- 
blique, des  intérêts  à  5  p mr  100  dr  la  somme  de 
63,379,000,750  livres,  qui  leur  est  due  pour  solde 
du jKét  de  70  millions. 

XL.  La  Clisse  d'escompte  pourra  diviser,  dans 
l'état  qu'elle  lOMttrn,  en  autant  d'articles  quelle 
désirera,  la  mmmw  capitale  qui  lui  est  due,  ponrva 
toutefois  qae  la  dlrision  ne  soit  pas  att-denous  de 
50  livres  de  rente. 

XLI.  Le  1er  janvier  prochaiu  if  sera  payé  par  la 
trésorerie  nationale,  à  la  caisse  d'escompte,  sur  son 
reçu,  la  somme  de  3,168,987  liv.  10  sous,  pour  les 
intérêts  d'une  année,  de  la  somme  principale  oui 
reste  à  rembourser,  Icffoeto  seront  échus  an  SI  dé- 
cembre 1T93. 

I  XIV. 

fliusHIpllDii  inwimUéidM  wotÊtnt  4$  Farti, 

Xtn.  Les  notaires  de  Paris  remettront,  d^icl  au 

l'r  j;itn  ii  i  [irochain,  à  la  trésorerie  nationale.  Im 
aunuiii  s  ,soii>t.rite8  à  leur  profit,  qui  leur  sont  dues 
pour  solde  de  leurprPt  de  7  millions. 

XLIll.  Ils  remettront  aussi  un  état  détaillé  et  dis- 
tribué par  ordre  alphabétique,  des  nom  defomille 
cl  prénoms  de  chaque  créancier,  et  du  montant  de 
la  rente  qui  est  due  à  chacun  d'eux,  à  raison  dudit 
pH't  ;  cet  «'tat  sera  siçné  et  ccrtilié  par  le  n«  t.nrc  .ic 
tuellement  chargé  du  paiement  desdites  rentes,  et 
par  quatre  de  ses  conCreres. 

XLIV.  Les  créanciers  portésdans  ledit  état  seront 
crédités,  cbacoD  pour  ce  qui  le  ceaeeme,  sur  le 
grand-lim  de  la  dette  publique,  di^  moBlant  des 
rentes  qui  leur  appartiennent. 

XLV.  II  sera  payé,  le  ler  janvier  prochain,  par  la 
trésorerie  nationale,  aux  notaires  de  Paris,  sur  le 
reçu  signé  par  cinq  d'entre  eux,  la  somme  de 
77,915  uvres,  pour  les  arrérages  des  rentes  qui  leur 
seront  dus  pour  les  trois  derniers  mois  de  1798. 

XLVl.Lcsnotair  s  lir  P  u  is  continueront  à  payer, 
dans  le  cours  du  semestre  procnam,  les  arrcraçes  des 
rentes  de  1793  et  ceux  antérieurs  ;  et  si,  à  l'époque 
du  i«r  juillet  1794,  ils  ontdcs  débets  arriérés  à  ac- 
quitter, ils  en  verseront  le  montant  k  la  trésorerie 
nationale,  qui  demeurera  ch.Tr^^  'f  de  les  acquitter, 
d'après  l'état  certifié  qu'ils  fouriitroot. 

\LVII.  Les  notaires  de  Paris  remettront,  d'ici  au 
1*'  janvier  prochain ,  à  la  trésorerie  nationale  : 
1*  un  état  par  eux  certifié  des  remboursements 
qu'ils  ont  efleclués  sur  les  emprunts  par  eux  faits 
pour  fournir  le  prêt  des  7  millions ,  lesquels  rem- 
boursements doivent  monter  an  moins  i  la  somme 


de  886,794  liv.,  formant  la  portion  du  capital  com- 
prise dans  les  cinq  annuités  qui  leur  auront  été 
payées  ;  2o  un  état  paitM»lier  dm  rentes  qui  ont  ap> 
partcnu  à  des  corporations  supprimées,  qu'ito  doi- 
vent avoir  distraites  de  l'état  général,  conme  étant 
éteiniea  an  pmttda  la  r^Nibliqae. 

Jhi  états  à  fournir  parlr  liquidateur  delà  tréiortilf, 
pour  Ui  tQtti  au  porteur  et  annuitét, 

XLVIII.  Le  liquidateur  de  la  trésorerie  nationale 
annulera  li's  ri[iiii:iirs  et  l'fTets  piirteur;  il  en  dres- 
sera chaque  semame  un  élal  général,  qu'il  enverra 
au  payeur  principal  de  la  dette  publique,  qui  fera 
créditer  sur  le  grand-Une  ke  propciétaires  qni  y  se- 
ront perlés. 

J>S  Wnaen'pd'iTTi  de  la  drllr  Nnumi^c  tl  lavéTiHtOtiOn 

du  Uguidalfur  de  ia  Ircsorerie. 

XLIX.  Le  liquidateur  de  la  trésorerie  nationale, 
chargé  par  le  décret  du  27  décembre  1790  de  véri* 
fier  et  viser  divers  remboursements  à  faire,  sera  tenu 
de  remettre,  d'ici  an  Ic  janvier  1T94,  des  états  par 
lui  signés  et  certifiés,  de  ce  qui  reste  à  liquider 
sur  les  ofUces  supprimés  en  1787,  1788  et  1789,  des 
fkrdes  de  la  porte,  et  dan»  le»  maisons  dtt  dfdevtnt 
roi  et  de  sa  femme. 

»  Des  rentes  de  Femprant  natiettat  fmmaf^- 
léesà  latr&orerie  nationale,  déduction  f;iitp  de  cel- 
Ie5  qui,  en  vertu  des  décrets,  sont  éteintes  au  proiit 
de  la  répii!)Ii(|iii'. 

L.  Les  créanciers  portés  dans  ces  états  seront  cré- 
dités, chacun  pour  ce  qui  le  concerne,  sur  le  grand- 
livre  de  la  dette  publique,  du  montant  net  de  leurs 
rentes,  ou  des  intérêts  à  5  pour  100  des  capitaux 
non  remboursés. 

S  xvn. 

De  to  cumptalniiti  du  U^idattur  de  la  trétomU 
fo«r  letéteit  d  fimrmif» 

U.  Le  liquidateur  de  la  trésorerie  sera  responsa- 
ble des  états  qu'il  aura  dressés;  il  remettra  chaque 
mois  au  bureau  de  comptabilité  le  double  des  états 
qu'il  aura  fournis  ,i  l.i  tr'>iiti  ri<  ;  il  v  joindra  les 
pièces  à  l'appui.  Ces  états  serant  vérifiés  et  jugés 
dans  Ubrme  prescrite  au  artiolM  XV  «I XVI  ponr 
les  payema  de  renies. 

»j  XVI il. 

Dt  l'inicription  det  reconnaittancet  dê  Uouid^Uion 
«••ilSMIff  d^  S,MO  «0.  M  «rsMlaiMii. 

LU.  Les  prri[iriétaires  des  r«'cunriais^nri:rs  dp  li- 
quidation au-dessus  de  3,000  liv.  en  circulation  se- 
ront tenus  de  les  rapporter  d'ici  au  1*' janvier  pro- 
chain, sous  les  peines  portées  par  l'article  XXIX,  au 
liquidateur  de  la  trésorerie  nationale,  qui  endres- 
h>-r.\  il(  s  1 1  itset  en  comptera,  ainsi  qu'ilck  prescrit 
pour  les  etlcts  au  porteur  et  annuités. 

LUI.  Le  liquidateur  de  ta  tréNVoie  nationale 
Joindra  an  capital  desdilee  leeonnalsMPees  les  inté- 
rêts antériears  an  vin  dont  elles  étaient  soseepti* 
bics,  avec  la  retenue  à  laquelle  ils  e'taient  assiijé- 
tis;  et  le  produit  de  ces  deux  sommes  formera  le  ca- 
pital, dont  les  intérêts,  calculés  à  b  pour  100,  sauf- 
déduction  de  ta  contribution  foncière,  seront  ins- 
crits sur  le  grand-livre. 

LIV.  Les  intérêts  nui  seront  dus  depuis  le  visa  à 
la  caisse  de  l'extraordinaire  ou  à  la  trésorerie  natio- 
nale, auldiles  feoonnaisBaneei  qui  aeroM  wpportéef 
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tvtntir  lOTjanfierlTfl.  feront  Uqaidéa  par  le  1!-  ; 
quidatrur  de  la  trésorerie  mtionele  iiisqiraii  1er 
janvii  r  1T94,  avec  la  reteniie  à  laquelle  ils  ^taiont  j 
assiiji<tis,  rt  pavôs  i  ladite  ('poqiir,  d'après  1rs  bor- 
derraiix  qu'il  rxp^'dirrn,  par  !<■  piiynir  nrincinal  dr 
la  dette  publique,  dérogeant  i  cet  égard  aux  aispo- 
dtions  de  la  loi  du  17  juillet  dernier. 

I,V.  Il  '^rrn  au';si  pavf'.  (r.iitri  s  |ps  formes  prescri- 
tes par  l  article  prrw'drnt,  aux  porteurs  dea  recon- 
naissancrs  de  liquidalKm  ,  depuis  3,000  jiis(ni"à 
10,000  livres,  qui  «ont  en  circulation,  les  iiilérèls  à 
5  pour  100,  déauctlon  faite  de  la  contribution  Tou- 
ci^rc,  depuis  le  jour  de  leur  préaeoUUoa  jusqu'au 
terjanTier  17»4, 

JhrilueHptUnAB  créances  erigibles  am-dmiU 
dê  3,000  ttv.  ioumitu  à  la  Uqiùdation. 


Vn.  A  comjiterdece  jour  il  ne  sera  plus  exp<*- 
dié  de  reconnaissances  de  liquidatkM  iri  de  coupu- 
res des  reconnaissances  pour  les  créanoes  exigibles 

au-dessus  de  3,000  liv. 

LVII.  Le  directcur-g(*néralde  la  liauidation  adres- 
sera,  dans  le  oiois  de  septembre  prochain,  aux  com- 
missaires de  la  trésorerie  nationale,  r«at  certifié  et 

signé  des  créances  exi^ribles  au-dessus  de  8,000  liv. 
liquidées  cl  decréti  es,  sur  les<juelles  il  n'a  pas  déli- 
vré de  rcconiiai'i'Hinces  de  liquidation.  Cet  <  l  il  --  ra 
distlibué  par  ordre  alptiabélique  des  noms  de  famille 
et  pril^nons  des  créanciers. 

LVni.  Il  fera  aussi  dresser,  à  fur  et  mesure  des 
liqnid  itions  qu'il  aura  faites,  de  pareils  états  pour 
les  créances  exi:,'!l  li\s  au-dessus  Je  3,000  livres;  il 
les  euverra  sans  délai  aux  commissaires  de  la  tréso- 
rerie. 

LIX.  Ces  états  seront  distribué  en  colonnes,  qui 
distingueront  le  capital  de  ta  liquidation,  et  pour  les 

objeLs  qui  en  sont  suseeptihies  par  leur  nature,  lej 
intérêts  calculés,  vavoir  :  lo  pour  les  créances  li- 
quidées par  dt  creis  antérieurs  à  ce  jour,  iusqu'à  la 
quiniaiae  aprèa  la  sanction  ou  le  sceau  du  décret  ; 
S*  ponr  Irai  iquidationsqui  seront  opérées  dorénavant 
jiisqn'nn  jour  du  décret  qui  interviendra  sur  le  rap- 

rK>rt  (lu  du ectenr  général,  le  tout  avec  la  retenue  à 
nquelle  ils  sont  nssnjétis.  l  es  deux  sommes  réu- 
nies formeront  le  capital  dont  le,s  intérêts,  calculés 
à  5  ponr  100,  sans  déduction  de  la  contribution  fou» 
édrtj  seront  inscrits  sur  le  |^nd«liTre. 

Lx.  La  formalité  des  quitlanera  de  mnbourse- 
ni<  nt  des  créatin  s  exigibles  au-dessus  de  3,000  liv., 
i-t  constituées  au-dessus  de  50  livres  de  rente  an- 


S  XX. 

l>>fliMirfpffaii  iu^fm  coMpfoNfi* 

VXtm  Les  ofOces  comptables,  ceux  des  payeurs  et 
oontrûrars  des  rentes,  les  fonds  d'avance  et  cau- 
tionnements des  compagnies  de  finance  et  de  leurs 

employés,  les  caulionnr  nients  des  administrateurs 
et  employés  actuels  de  la  loterie,  seront  de  suite  li- 
quidés Sins  «roir  égard  au  terme  de  leur  comptabi- 
lité. 

LXIL  Le  directeur-général  de  la  liquidation  fera 
dresser  des  états  de  liquidation,  conformément  aux 
articles  précédents,  en  y  joignant  la  déclaration  que 
les  ciuiiplahlesdiit  justifié  qu'ils  sont  quittes  envers 
la  nation,  ou  non  ;  qu'ils  ont  rempli  toutes  les  obli- 
gations précédemment  imposées,  etc.  ;  et  pour  les 
contrOifuisL  qu'ils  ont  fait  la  remise  de  leur  con- 
trôle :  il  adreism  ces  états  sans  délai  aux  com- 
lussaiMa  de  la  trésorerie  nationale. 


LXIII.  Il  sera  lait  de  suite  oppositioa»  au  non  de 
la  nation,  par  les  commissaires  de  la  Uinotttit  M- 

tionale.  sur  la  propriété  des  personnes  q«ii,  ét.irt 
comptables,  ne  justilieront  pas  s'être  fibért'»•^  «i»-  tcii- 
1<'S  les  romlilions  ^ui  leur  ont  été  imposées. 

LXIV.  Les  propriétaires  des  offices  comptables, 
ceux  des  fonds  d  arance  et  cautionneuneoCs  pour 
charges  de  finance,  et  les  contrôleurs  qui  ont  été 
supprimés,  ne  pourront  recevoir  le  montant  désin- 
térêts annuels  postérieurs  à  l'année  1793  qu'après 
avoir  justifié  qu'ils  sont  quittes  envers  la  Dgtioo. 

LXV.  Sont  exceptés  provisoirrBWBt  de  la  dispoai- 
tion  de  l'article  ci-aessus  les  noyeurs  et  contr<lleurs 
demies,  qui  seront  payés  on  leurs  Inlérttsa  de 
leurs  tnltemenls  ponr  l'année  17M 


{XZI. 

De  la  faculté  accordée  aux  créanciers  directs  de 
céder  leur  inscriplion  en  patemeni  à  ttun  créan- 
oftiv  kppMMsutfwv* 

LXVL  Les  créanciers  directs  de  la  nation,  ^»ar 
des  sommes  au-dessus  de  S.OOO  livres,  uroreit»at 
de  la  dette  exigible  soumise  i  h  Uqmdatioa,  sont 

a>itiirisés  à  diviser  l'inscriplioD  sur  le  eraud-Wvre 
qui  sera  faite  à  leur  crédit,  \>o\itvu  V.ou\.e\o\i  qu  au- 
Luiii^  fraction  ne  soit  it.férifurr  iôOVw.  de  rente; 
et  ils  pourront  rembuurser,  au  moyen  d'un  trau^ 
fert,  leurs  créanci<'rs  personnels  ayant  hypolfafeqnt 
spéciale  ou  privilégiée  sur  l'objet  liquidé. 

LXVII.Ceux  qui  voudront  profiter  de  la  beollé 
accordée  par  l'article  préc»Hlenl  seront  tenus  i!e  pré- 
senter des  titres  authentiques  au  iiquHlatror  de  U 
trésorerie,  qui  opérera  pour  la  division  elle  tiant> 
fert  de  l'inscription,  ainsi  qu'il  est  expliqué  aUK  sv- 
tieles  ci-apr^s  pour  les  mutations. 

LXVlll.  Le  Irrmsfert  qui  sera  fait  en  exécutioa  de 
l'article  préi  eilciit  ne  sera  point  soumis  ,  pour  la 
première  fois  seulement  au  droit  desmuMiOtttUim* 
Uonaé  aux  articles  ci-après. 

S  XXII. 

De  la  réunion  4m  diwêtt  porMM  d*i  «réamcm 

LXIX.  Le  directeur-général  de  la  liquidation rél- 
nira,  autant  que  faire  se  pourra,  toutes  les  paitin 
de  liquidation  appartenant  au  même  propriétaire,! 

quelque  titre  que  ce  soit;  et  si,  par  la  r^aninn  é  ? 
articles,  le  proprii'taire  se  trouve  créancier  d\it 
somme  excédant  3,iio()  liv.,  il  si  r-i  inscrit  sur  k 
aiid-livre  comme  les  autres  créanciers  au-desstij 
e  3,000  liv. 

LXX.  Pour  l'exécution  de  l'article  précédent,  le 
directeur-général  de  la  liquidation  est  anloriaé  î 

oxigrrdi  s  propriétaires  des  créances  soumis<^  à  \» 
luiuidatiuu  ,  Diéme  do  leur  fondé  de  pouvoir,  leur 
déclaration  signée,  contenant  l'énonciation  des  di> 
verses  créances  ou  réclamationsen  liquidation,  dont 
ils  sont  propriétaires,  soit  directement  ou  pur  ces> 
sion  et  transport;  et  en  cas  de  fausse  rléol.iration.  ilj 
ser()nt  di'clius  de  leurs  droits  envers  I.»  république 
pour  les  objets  soumis  à  la  liipiidation,  ou  qui  aa- 
raicDt  été  inscrits  sur  le  graud-Um  poaténcitre- 
ment  à  leur  dédarttion. 

Sxxni. 

pu  ffuiiiou  rtemtnl  des  eretmeu  taigMiê  êê 
3,000  iiv.  êt  au-dessoui, 

LXXI.  Les olDcesetcréinoes  liquidés  et  à  liquider, 
de  3,000  Ht.  et  «Hkasousu  aertnit  remboursés  i 
présentation  par  la  trésorerfe  nationale, sur  Icare- 
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eonnaissanees  do  direetenr-g^oéral  de  la  liquida- 
tion, d'aprè.s  IfS  formes  précédemment  dt'cnUces,  et 
les  intérêts  qui  leur  sont  dus  leur  seront  payés  jus- 

au'à  quinzaine  après  la  piililicrition  de  la  liqiiidntion 
éUnittre,  qui  sera  (aite  par  les  journaux  ou  par  af- 


Sxxnr. 

Dm  eréanett  exigible»,  ioumim  à  l'examen 
préparatoire  des  corps  adminiitratife. 

LXXII.  Toutes  les  cr<?ances  exigibles,  soumises  à 
rcxnnion  préparatoire  iii\s  corps  ii(liiiiiiislratifs,  qui 
n'excéderout  pas  800  liv.,  scmiit  totdlenient  acquit- 
tées sur  les  lieu  par  lesdils  corps  administnltB,  de 
la  manière  prcscnla  par  let  précédents  décrets  pour 
le  païemeot  des  eréauMS  sur  les  ci-devant  corps  ec- 
clésiastiquM  oo  nlisieax  qui  a*«nèd«at  pu  cetts 
somme. 

LXXiii.  Les  créaooesde  la  natamdftttlies  ci-des- 
f  us,  excédant  la  somine  de  800  Uf  ni,  mit  lesquelles 
il  aura  été  ordonné  des  paieaenls  de  moitié,  à- 

compip, excédant  1,500  livres,  seront,  pour  la  moi- 
tié restant  à  liquider,  considérées  comme  créances 
au-dessus  dft  S|000  liTMi,  non  vomiwniMllIef  «n  as- 

$  XXV. 

Du  rmbommmU  dês  mprmu$  4iuu  lei  pays 

LXXiV.  Les  capitaux  et  intérêts  des  emprunts  ou* 
verts  et  stipulés,  payables  en  pays  étranger,  eouti- 
nuoront  d'être  pnyt^,  comme  l0  pow,  A  leors 
époques  d'exigibilité. 

\  XXVL 

i>«  ViMcriDlion  de  lu  délie  contUlu^e  soumise  à  la 
UquidoUon, 

l-XXV.  A  compter  dpcelouril  ne  sera  plus  ex- 

6édié,  par  le  directeur-général  de  la  liquidation,  de 
trat  noarels  pour  aucune  des  crdancM  eonim- 
taftêtomûÊtêk  la  liquidation. 

LXXYI.  Hons  les  propriétaires  des  criâmes  pro- 
venant  de  la  dette  constituée  du  ci-devant  clergé  de 
France,  chapitres,  maisons  religieuses  et  autres  éta- 
blissements eccIMastiques  et  laïcs  supprimés,  des 
ci^ievant  «ilats  nrovineiaiix,  des  corpontioM  de  ju- 
dioatare  etminwtérielles,  et  dneommuatuléi  d'arts 
et  métiers,  et  généralement  de  toutes  les  créances 
C0nslilin*ps  fioumi-^es  à  la  liquidation,  seront  tenus 
de  remettre  iftira  litres  au  directeur-général  de  la 
liquidation,  d'ici  au  l*'  janvier  1794,  sous  peine 
pour  ceux  qui  résident  en  France  d'être  déchus  des 
intérêts  du  semestre  de  1794,  et  pour  dernier  dé- 
lai au  l«r  juillet  snÎTant,  sous  peine  d'être  déchus 
de  leurs  capitntix  et  inl(^r(Ms. 

I.XXVIl.  Le  directeur-général  de  la  liquidation 
Tera  dresser,  k  Tur  et  mesure  des  liquidations,  des 
états,  de  lui  eertittés  et  signés,  des  crainces  consti- 
tuées, prodnfcnnt  50  IItks  nettes  de  rente  et  au- 
dessus,,  sans  dédnctinn  de  la  contribution  foncière, 
contenant  le"?  noms,  prénoms  des  propriétaires,  par 
Ordti'  iiabétique,  et  le  montant  net  des  rentes, 
déductions  faites  de  toutes  les  retenues  autres  que 
la  contribution  foncière  ;  il  les  adresse»  •nteom- 
roissairesde  la  trésorerie  nationale. 

LXXVIII.  Les  propriétaires  portés  dans  lesdits 
états  scr(vit  inscrits  sur  le gnndrlinnpoiirlo mon- 
tant net  desdites  rentes. 

LXXIX.  Les  propriétaires  de  plaricuit  contrats 
de  rentes  constituées,  à  quelque  titre  qne  ce  soit,  s»- 
nmtassi^étis  aux  déclarations  portées  en  l'article 


LXX,  d  le  Amtenr-génémi  de  la  liqnidatioB  rén> 

nira,  autant  que  faire  se  pourra,  toutes  les  parties 
de  créances  appartenant  aux  mêmes  propriétaires; 
et  si,  par  la  réunion  des  articles,  lesdits  propriétaires 
sont  créanciers  d'une  somme  excédant  50  livres  de 
rente  nette,  ils  seront  inscrits  au  grand^ineeomme 
les  autres  créandende  pareille  somme. 

LXXX.  Tontes  les  rentes  sssojéties  I  la  liquida» 
tion  générale,  pour  le  paiement  des  arrérages  des- 
quelles il  a  été  délivré  des  certilicals  provisoires 
pour  l'année  1792,  seront  acquittées,  conformément 
au  décret  du  29  Juillet  demicTi  sur  les  mêmes  certi- 
ficats pour  17  W. 

Il  sern  délivré  de  semblablescertificats,  pour  1792 
et  1 793,  aux  prouriétaires  des  rentes  de  cette  nature 
qni  n'ont  poîot  coMia  de  tiHe  boutcI. 

Du  rembourstment  des  eréaneet  eonetiluéet  au- 
deteimi  4»  00  U«r««  daranla,  wtUê  ummim  à  Ut 
tiquUaUon, 

LXXXI.  Les  créanciers  de  rentes  soumises  à  la  li- 
quidation au-dessous  lie  50  livres  nettes  seront  rem- 
boursés en  assignats  le  ter  janvier  1704,  parla  tré- 
sorerie nationnle*  tnr  les  reconnaissances  de  liqui- 
dation qui  leur  seront  expédié  par  le  directeur^ 
néral  de  la  liquidation. 

5  xxviii. 

Des  dettes  des  communes. 

LXXXn.  Toutes  les  deiu  s  des  communes,  des  dé- 

Sartements  ou  des  di^lncts.  contractées  en  vortu 
'une  délibération  légalemeut  autorisée,  ou  dont  le 
fonds  en  provenant  aura  été  employé  pour  l'établi^ 
sèment  de  la  liberté,  jusques  et  compris  le  10  août 
1793,  sont  déclarées  délies  nalionales. 

LXXXIll.  Sont  exceptées  les  dettes  qui  auront  été 
contractées  pour  fournir  à  des  dépenses  qui  ont  eu 
pour  bot  de  marcher  contre  Paris,  ou  contre  laÔ>B> 
vention ,  ces  dépenses  devant  être  acquittées  par 
ceux  qui  les  auront  ordonnées. 

LXXXIV.  Sont  également  exceptées  les  dettes  des 
cunununes,  desdéuartements  ou  des  districLs,  con- 
tractées vis-à-vis  au  trésor  national,  pour  dépenses 
locales  ordinaires»  administratives  ou  municipales, 
ou  pour  lesquelles  il  a  Aé  déjà  <m  dttt  4tr*  reparti 
des  impositions  en  sous  additionnels. 

I.XXXV.  Tous  les  créanciers  des  communes,  des 
départements  et  des  districts,  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  seront  tenus  de  remettre,  dans  le  délai  et  sous 
les  peines  fixées  par  l'ariicie  LXXVI,  tous  leurs  ti- 
tres de  créances  an  directeur-général  de  la  liquida- 
tion. 

LXXXVI.  T.es  dettes  des  communes,  des  dépnrtr- 
iuenls  cl  des  districts»  seront  liquidées  ,  rembour- 
sées ou  inscrites  sur  le  grand-livre,  d'après  les  foiw 
mes  précédemment  preacritcs  pour  la  liquidation 
des  sutres  créances  sur  la  répobliqQe. 

LXXXVil.  Les  communes  dresseront  dans  le  mois 
un  ét.il  f;rnrr;il  (le  leur  actif  et  passif,  qu'elles  adre^ 
seront  aux  ailniinislr.iliuns  de  district,  qui  les  feront 
passer,  avec  leurs  avis,  à  l'administration  de  dépar- 
tement. 

LXXXVllI.  Les  administrations  de  département, 

après  avoir  vérifié  lesdits  étals,  en  feront  passer  un 
double  au  directeur-général  de  la  liquidation,  et  un 
double  aux  préposés  à  la  régie  nationale  dei'eure- 
gistrement. 

LXXX IX*  iea  administrations  de  département  et 
de  distiict  enrcmnt  an  directeur-général  de  la  li- 
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ÎuidatioD  Ira  éuts  df«  dettes mentionDéei  à  l'article 
XXXU  qu'ils  auront     '  " 


XC.  Tontes  leseréineM  ducs  par  !•  république 

aux  coinmiirfs,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  sont 
etpjnlcs  et  suppriiniVs  des  ce  jour  au  profit  de  la  na- 
lion  ;  rlks  ne  srrn::'  pins  pwtéei SUT  Ict  Ums QQ 
i  tjilsde  U  df  Uc  {iiibliquc. 

XCI.  Tout  l'actif  des conmaiiM,  pour  le  compte 
desquelles  la  répabliqae  w  dunge  d*aeqnitter  les 
d«>U<>«,  exrrptë  les  biens  eoimnaïunix,  dont  le  par« 
t  i„  r  ■  !  riV,  et  les  olijrls  di  stinés  pour  les  éta- 
bhssemetils  publics  appartiennent  dès  ce  jour  i  la 
nation  Jusqu'à  eoncumoee  du  montant  desdites 
dettes. 

XCTI.  Les  meubles  ou  immeubles  provenant  des 

communes  seront  réps ,  administres  oh  vendus 
comme  ks  aiiti  es  doniaiiirs  nationaux  ;  la  régie  du 
droit  d'enrrgi.strnnicnt  et  les  adnnnislrations  de  dé- 
partement et  de  district  eu  feront  dre&ser  un  état  dé- 
taillé qu'elles  enverront  à  l'administrateur  des  do- 
maines nationaux.  La  régie  du  droit  d'earagistre> 
meut  poursuivra  k  rentrée  de  toutes  les  eiiiooes 
•clives  appartttUHH  anidites  commums. 

S  XXX. 

Det  délies  et  créances  des  émigrés. 

XCIU.  Les  directoires  de  d^rtement  et  l'admi- 
nistrateur des  domaines  nattonsnx  adresseront,  d'ici 

au  ler  janvier  1794,  aux  coniinissairesde  la  trésore- 
rie «aliouale,  l'état  noniinatiC  avec  les  prénoms  des 
personnes  émigrées. 

XCIV.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  feront 
vénfier.  sur  le  grand-livre  de  la  dette  |)ublique,  les 
sommes  dues  aux  ('migrc's;  ils  en  fourniront  un  état 
à  r«dministrateiir  des  domaines  nationaux,  et  leur 
ninnlanl  sera  pnrté  au  crtMit  de  l'union  des  créan- 
ciers drsti  ils  émigrés  ;  et  après  le  parfait  paiement 
des  créanciers,  les  intérêts  seront  éteints  an  profit 
de  la  république. 

XCV.  Les  créanciers  des  émigrés  seront  admis  k 
f  iln-  inscrire  lenrs  créances Sur  le  grand-livre;  à  cet 
eltrt  ils  remettront  Ipurs  certificats  de  collocation 
utile  au  iKjijidafeiir  de  la  Iresori  rir  n  ilionalc;  ils  se- 
ront crédités  des  intérêts  à  S  pour  100  du  montant 
dudit  certiOrat,  et  il  leur  sera  délivré  un  extrait 
d'inscription  dans  la  forme  prescrite.  Le  cipifni 
porté  par  le  certificat  de  coUocatiou  utile  sera  eu 
^  1^  nation* 


S  XXXI. 

Dg  la  conrfr.nnn  rff.î  attignats  en  une  inscription 
sur  le  t/rand-iivre  de  la  dette  publique.. 

XCVI.  Les  assignats  ayant  cours  de  monnaie, 
pourront,  à  compter  du  jour  de  la  publication  dn 

{iréseiit  décret,  être  convertis  i-n  une  inscription  sur 
e  grand- livre  de  la  dette  publique. 

XCVll.  Le  capital  à  fournir  ne  pourra  élM  moin- 
dre de  1 ,000  livres. 

XCVill.  1  '  ii\  [ni  voudront  profiter  de  cette  fa- 
culté remettront  leurs  assignats,  à  Paris,  dans  la 
caisse  des  recettes  journalières  de  la  trésorerie,  et, 
dans  les  districts,  dans  les  caisses  des  receveurs. 

XCIX.  It  sera  délivré  an  porteur  un  réoépiné  con- 
forme au  modèle  .innesé  nu  présent  décret  (n»  1)  le- 

3iicl  sera  vise,  à  l'ari-;.  par  le  contrOleur-général 
es  i  .1  i>s  de  la  trésorerie  nationale;  et,  wiales 
district»,  par  deux  membres  du  directoire. 


CLcsieeavMndndistiictetiecninaier  de  lnK> 

cette  joumsltère  tiendront  an  comptes  séparé  ob 

assignats  qu'ils  aur  Ht  rrrns  en  expcutîon  du  pré- 
sent décret;  ils  les  annuileront  dans  la  forine  ordi- 
naire. Les  receveurs  de  district  les  enverront,  le  1« 
de  chaque  mois,  au  caissier  des  recettes  journaliè- 
res, avec  un  bordereau  partieulipr;  et  le  e*tsaier  dm 
recettes  journalières  remettra  tcn^  les  huit  jnur^.  .vi 
caissier-général,  le  produit  tant  des  recuites  qa  <i 
aura  fuites  directement  à  Fai il  <|Uf  du  U HI  Ut  WM Mil 
des  receveurs  de  district. 

Cl.  Les  administrateurs  de  district  et  le  coatrû- 
leur-général  des  caisses  de  la  trésorerie  aationate 
tiendront  aussi  un  compte  des  récépissés  qu'ils  vise- 
ront, et  ils  eu  fi  iviit  passer  chaque  uiuis  Je  borde- 
reau aux  commissaires  de  la  tr^rene  nationale. 

Cil.  Le  caissier-général  de  la  trésorerie  aationale 
enverra  tous  les  quinze  jours,  au  bureau  de  I>r0le- 
ment ,  les  assienato  provenus  de  œs  versecDoits* 
pour  y  être  brAl  s  n\  u  m^me  forme  que  le  sont  ac- 
tuellement ceux  qui  jiru  viennent  des  capitsHX  cl  tics 
frui!-  (Il  ^  domaines  nationaux.  Il  sera  dre,<s**  pro^ 
c(  s  verbal  dudit  bri^lenient,  et  expédition  de  pix^ 
ces- verbal  sera  remise  audit  caissier-i:énénl. 

CUL  Le  payeur  principai  de  la  dette  pabfique 
créditera  sur  le  grand-livre  les  propriéturc&des  ré- 
cépissés, pour  l'intérêt  annuel  a  :>  \>*mtlMdfelear 
montant,  et  il  annullera  ledit  récépiis&é. 

CIV.  Le  paiement  de  cette  inscription  commen- 
cera an  semestre  de  juillet  qui  suivra  U  lemise  den 
rérépiaaés. 

CV.  Le  liquidateur  rlr  la  trf=-nrerie  nationale  fi- 

auidera  les  intérêts  qui  seroîil  ilus  depuis  l'époque 
u  visa  de  i  r  .  pissésjusqu"au  l^r  juillet  suivant. 
CVI.  Il  tiendra  note  et  dressera  des  états  des  bor- 
dereaux de  liauidation  qu'il  expédiera  ;  il  en  adres- 
sera un  double  an  payeur  principal  de  la  dette  pu- 
blique, qui  sera  chargé  d'en  acquitter  le  moalsut  la 
juillet  suivant. 
CVH.  Le  payeur  principal  de  la  dette  publique  re- 
mettra aueaîSHer-générai  de  la  trésorerie  lesrfë^ 
cépissés  qui  auront  servi  de  titre  à  riuscriplion  sur 
le  grand-livre  de  la  dette,  et  te  caitsier-genénl  lai 
fournira,  en  échange,  ks  pcocèl-ferbnni  de  facile- 
ment des  assignats. 

CVI  II.  Lesdits  récépissés  seront  ensuite  remis,  par 
le  caissier-général,  au  caissier  des  «ecettcs  jouna» 
Hères ,  lequel  les  fiera  repasser  aux  reeeveim  dct 
districts,  qui  lui  renvcrr^rit  m  r  hnriîje  les  recon- 
naissances qu'il  leur  aur^  lieUvrees  pour  le  montant 
leurs  ois;  et  ledit  caissier  de  la  recette  j<.'i:r- 
Ddlière  remettra  pareillement  au  caissier-général  les 
reconnaissances  provenant  de  ses  versements  pour 
recettes  directes,  et  retirera  ses  récépissés  annulés. 
Au  moyen  de  cet  échange,  lesdits  recercuis  el  cais- 
siers seront  valal>lement  libérés. 

CIX.  Le  payeur  principal  de  la  dette  publique  jus- 
tifiera au  bureau  de  comptabilité ,  par  les  procès- 
verbaux  de  brûlement,  «pie  l'augmentatiou  de  la 
dette  publique  est  égale  i  i'inl^  à  5  pour  100  du 
niotitaiit  des  assignats  annulés  et  brûli  s. 

ex.  Les  comptes  seront  vérili».»,  vérifica- 
teurs de  la  comptabilité,  et  détinitivement  arrîilél 
par  la  CouveatioD  ou  le  corps  législatif,  après  nvoir 
entendu  le  rinmt  des  <  ' —  — 


S  xxxn. 

J)»  fe  eenirftelfon  dir  in  dMte  puMi^M. 

CXI.  Toute  la  dette  publique  inscrite  sur  le  granj- 
livre  sera  assujétie  an  principal  de  la  coatruMtioA 
foncière  qui  aeiu  réglée  chaque  unéa  pur  tecorps 
législatif. 
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CXil.  Le  paiement  de  cette  contribution  lera  foit 

1>ar  retenue  snr  les  fenillei  du  pnemcot  wmA  de 
a  dette  pubUqae* 

§  xxxin. 

ifê    r«mit0  deê  onetoM  lilm  dê  erémeti,  et  de  la 
tfMfvmnef  4f  {'«Cfra^l  4^hueriptùin  mtr  U  grand- 

CXIIT.  Aucun  créancier  ne  pourra  retirer  l'extrait 
de  son  inscription  sur  \c  grand-livre,  s'ii  n'a  préa< 
lahlement  remis  ses  titres  actuels  de  créance. 

CXIV.  Tous  les  anciens  titres  seront  remis,  sa- 
voir :  an  direeteur-^énëral  de  la  liquidation  iraar 
les  partirs  soumises  a  la  liquidation,  et  au  liquida- 
teur delà  trésorerie  nationale,  pour  toutes  les  au- 
tres parties  de  la  dette  publique. 

CXV.  L'extrait  d'inscription,  dont  le  modèle  est 
annexé  au  présent  décret  (no  2),  ne  pourra  être 
délivré  au  propriétaire  que  d'après  le  certificat  du 
dira^ur-génériil  de  la  liquidation,  ou  du  liquida- 
tour  de  la  trésorerie,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

CXVI.  Le  directeur-général  de  la  liquidation ,  et 
le  liquidateur  de  la  trésorerie  nationale,  ne  pour- 
ront remettre  leur  certificat  qn'après  avoir  vérifié 
et  s*llrB  lait  rauttre  tes  titres  josuôatib  d»  U  pn- 
pnétë. 

S  XXXIV. 

De  iannuialion  des  ancient  litres  de  créance, 

ex  Vil.  Tous  les  contrats  de  grosse  et  autres  titres 
qui  seront  rerois  par  les  propriétaires,  en  retirant 
le  ccrtiKcat  des  liquidateurs, seront  lemis  au  bureau 
de  comptabilité,  qui,  a^te  fedéciet  dn  corps  légis- 
latif sur  leur  TétïncalioadébiitÎTe,  les  fers  annuler 
et  détruire. 

(JXVIII.  D  itislr  mois  qui  suivra  le  dépôt  du  grand- 
livre  de  la  dette  publiaue  aux  archives  nationales, 
lescomroissairessurveillanlsdu  bureau  de  compta- 
bilité se  feront  remettre,  par  les  notaires  de  Paris, 
les  minutes  de  tous  les  contrats  et  titres  nouvels  et 
autres  titres  r'Hi--!,.t:!iii  Ir-  lirnc,  iIc  la-nalion,  por- 
tés sur  leurs  répertoires;  Hs  les  feront  annuler  et 
détruire  ;  ils  feront  annuler  ausii  llndieation  portée 
sur  ie  répertoire. 

CXIX.  Dès  que  te  dépOt  do  grand-livre  de  la  dette 
publique  sera  fait  aux  archives  nationales,  lescom- 
ijiissaires  de  la  trésorerie  en  préviendront  lesadmi- 
nUtniliciis  .11'  départements  et  de  districts,  qui  se- 
ront tenues  de  se  faire  remettre  de  suite,  par  tou<; 
lei  dépositaires  publics,  tous  les  titres ,  pi»cei  et  in 
«eatiotts  qui  oonstalent  les  créances  dues  par  la  na- 
tion, lesquels  serait  de  suite  annulés  et  détruits. 

CXX.  Lel«jan\ncr  1794,  les  riv'i>!resdu  con- 
trôle des  quittances  de  finances  seront  déposés,  à  ti- 
tre de  renseignements,  au  bureau  de  comptabilité , 
qui  ne  pourra  en  délivreranenuecjqiédition  ou  du- 
plicata, et  même  jusqu'l  ladite  époqae  il  ne  pourra 
être  délivré  par  les  gardes  desdiLs  rr  -i^fres  des  du- 

filicaia  de  quittances  de  finances,  que  pour  celles  à 
burnirà  la  liqni  lntion  générale. 

CXXl.  A  compter  de  la  publication  du  présent  dé- 
CKtJl  ne  pourra  être  délivré  par  lesofBoers  publics 
aucune  expédition  ou  extrait  dc^  titrrs  dr  rrr^'.uice 
sur  la  nation,  de  quelque  nature  qmis  soient,  so«s 


Ifok  eoMptaMM  pour  to  «enMsii  Al  ftand- 

Itère. 

CXXIl.  Les  préposés  par  les  commissaiice  de  la 


trésorerie,  pour  la  direction  en  chef  du  jîrand-Iivre 
de  la  dette  publique,  seront  comptables  de  leurs 
opérations. 

CXXllI.  Ils  n'auront  leurs  déchar;^cs  *;om((l('les 
que  lorsqu'ilsaurout  justitic  aux  romuiissaires  de  la 
trésorerie,  qui  en  rendront  compte  à  la  Convcntioii 
ou  au  oorps  légblatif,  que  le  montant  de  la  dfcite 
publique  traascrite  sur  le  grand-livre  est  égal  au 
montaiit  des  rentes  et  intéiréts  résultant  des  états 
certifiés  :  t»  du  directeur-général  de  la  li<|mdation- 
20  des  notaires  de  Paris  ;  3»  du  liquidateur  de  la  tré^ 
sorerie  ;  et  4*  des  quarante  payeurs  de  tentes* 

S  XXXVI. 

CXXIV.  11  sera  mis  à  la  disposition  des  commis* 
saires  de  la  trésorerie  nationale  jusqu'à  la  concur- 
rence de  400,000  liv.  pour  les  dépenses  nécessaires 
pour  établir  le  grand-livre  de  la  dette  pulilique,  et 
pour  la  formation  du  premier  état  de  paiement  :  le^ 
dits  couiuiissairesdeiiinirrrHiii  autorises  de  uoiumer 
et  choisir  les  commis  qui  seront  nécessaires,  et  de 
leur  fixer  leur  traitement,  comme  aussi  de  nommer 
les  signataires  des  extraits  d'inscription  du  gnn^ 
livre,  jusqu'à  ce  qu'il  soH  terminé. 

%  xxxvu. 

Du  patemsttf  «hhwI  d»  In  itUt  pubh'^ue  mm 
e<<V^< 

CXXV.  Tous  les  arrérages  des  rentes  perpétuelles 
et  le.s  intérêts  des  capitaux  dont  I*  terme  éclierra  à 
compter  lu  i  r  janvier  1794,  qui  ne  seront  paseu- 
registres  sur  le  grand-livre  de  M  dette  publique,  ne 
pourront  être  acquittés  par  aueun  receveur,  cais- 
sier, régisseur  ou  administrateur  :  ils  srrruU  rejctés 
des  états  ou  comptes  où  ils  scraieut  nui  ica  en  dé- 
pense. 

CXXVi.  A  compter  du  l*r  juillet  prochain,  le 
paiement  annuel  des  parties  eonprues  dans  le 
grand-livre  de  la  dette  publique,  sera  fait  le  l«r  jan- 
vier et  l«r  iuillet  de  ehaque  année,  à  bureau  ouvert, 
sans  attendre  Tondre  alpbabétique  des  noms,  actuel- 
lement usité. 

CXXVII.  Chaque  année,  dans  les  mois  d'octobre, 
noveoibre  et  décembre,  il  sera  fait  un  extrait,  article 
par  article,  de  toutes  les  parties  compris»  dans  le 
grand-livre  de  la  dette  publique,  pour  en  former  un 
état  général  qui  servira  de  matrice  pour  la  feuille  de 
[  e  lit  annuel ,  dont  le  modèle  est  aaiMié  eu  nid- 
seiil  décret,  no  11, 

CXXVlii.  La  première  feuille  ne  senrira  que  pour 

les  SIX  premiers  mois  179*,  qui  seront  payables  le 
l»''  juillet  prochain  ;  la  deuxième  comprendra  les  six 
derniers  mois  1794,  payables  le  1er  janvier  1795,  et 
les  six  premiers  mois  i7Wj  payabits  le  1er  juillet 
179'  \  avenir  toutes  les  feuilles  comprendront  ku 
su  derniers  mois  de  l'aunéc  courante  et  les  six  pre- 
miers mois  de  ceHe suivante. 

ClU^lX.  Le  paiement  des  six  premien  iwis  I79# 
sers  fiiit  à  la  trésorerie  nationale. 

CXXX.  Après  cette  époque,  tous  les  créanciers 
pourront  recevoir,  dans  les  cbeMieux  de  districts, 
le  monunt  de  leur  intcripliMi  sur  le  grand-livre  de 
.la  dette  publique. 

CXXxi.  Ln  créanciers  qui  voudionl  recevoir 
Inir^  paiements  annuels  dans  un  cheMieu  de  dis- 
tm  i  seront  tenus  de  faire  parvenir  à  la  trésorerie, 
du  1er  juiii  t  au  30  septembre,  leur  déclaration  Si- 
gnée par  eux,  reçue  par  leur  municipalité,  visée  par 
le  directoire  de  district,  snivMit  le  modèle  annexéau 
préMM  déoet  (n«  3),  eontenant  leurs  noms  de  b- 


Digitiztxi  by  Google 


800 


Bille  etpréD<HiM>  If  numt'ro  de  leur  compte  sur  le 
gninl-ItTre  de  le  dette  ptibligue,  le  montant  de  leur 
painnrnt  annuel,  et  l'iruliintion  da  Clief-licil  de  dis^ 
IrRt  uù  ilsenleodent  être  pnyi's. 

CXXXII.  En  c.is  t|p  cliaiif'<Mii«»nl  de  doini  ;!^.  ils 
pourront  ((gaiement,  dans  la  méoie  lortne  et  dans  le 
in#me  trimestre,  requérir  leur  peieflWIlt  à  courir  du 
l«r  juillet  suivani,  daos  le  nouvera  chef-lieu  qu'île 
indiqueront. 

CXXXII I.  Toutes  les  déclarations  qui  ne  ?  r^nt 
pas  exactes  seroot  comme  non  aveuucs;  etcelks  <\ni 
ne  iianrieiMlioat  à  le  trisorerle  qu'après  le  an  soi>- 
tembre  nepaumotiervwquepouriesaeflMstresà 
eonrîrda  1w  juillet  de  l'année  stnmnte. 

CXXXIV.  CriiT  qui  n'auront  pas  faif  1^'iir  dMan- 
tioM  ne  pourrutil  être  payes  qu'a  la  trcsoreiic  natio- 
nale, et  ceux  qui  n'auront  pas  ndlifi*-  If  changement 
de  leur  domiale ,  eeront  payds  dans  le  chef-lieu  de 
disbnetvùils  auront 't<(  pav'^s  l'année  précc'dente. 

CXXXV.  Il  sera  dressé  cfrs  feuilles  particulières 
pour  les  objets  payables  dans  chaque  chcMieu  de 
district;  le  niontaiil  total  de  ces  feuiUcS  dem  élR 
le  même  que  ceux  de  l'état  général. 

CXXXVI.  Ces  feuilles  annuelles,  ainsi  que  les 
ëtats  des  débets  mentionnés  aux  articles  suivants, 
seront  préparées  à  l'avance  par  le  pnyeur  principal 
de  la  dette  pij|j|ii]iie,  et  vérilii''  -  |ur  les  commissai- 
res de  la  iTi  sorerie  nationale,  qui  les  arrêteront  et 
signeront. 

CXXXVIL  Ctiaque  eidaueieroa  aon  fondé  de  pou- 
voir n'aura  (fautreaformaliléi  i  remplir  quedeei- 
gneren  marge  de  son  article  portt*  sur  la  feuille  de 
paiement,  en  représentant  au  payeur  l'extrait  '!»•  <uu 
iiis<  riplion  sur  le  grand-livre  de  la  dette,  et  en  l<>nr- 
uissant,  si  c'est  un  fondé  de  pouvoir,  un  extrait  de 
sa  procuration  ou  de  son  pouvoir  ;  si  c'est  le  créan- 
cier, un  certificat  (i"iiidi\ idiialité  ,  suivant  le  modèle 
annexé  au  présent  ilt  i  n-t  (ii  "  i  et  5),  leiiiiel  sera  dé- 
livré gratis  par  le  ju^rc-de-paix  du  iluiiiicile,  ou  par 
l'aceiit  de  la  repulilupie  dans  les  pays  étrangers. 

CXXX  Vlli.  Si  If  créancier  ne  sait  pas  signer,  il  en 
•era  fait  mention  dans  le  certilicat  d'individualité,  et 
il  fiourra  faire  autoriser  la  personne  qui  l'accompa- 
gnera à  signer  et  émarger  pour  lui,  sans  i|ue  cette 
autorisation  soit  soumise  au  droit  d'enregistrement. 

CXXXIX.  Si  le  o^iicier  est  mineur  ou  femme 
commune  en  biens  avec  son  mari^  ou  si  c'est  un  des 
établissements  mentionnés  à  l'article  XHItl,  le  cer- 
tilicat d'indivithialité  indiquera,  ontre  le  nom  du 
pr»*priélaiic,  celui  du  tuteur,  du  mari,  ou  des  admi- 
nistrateurs, ainsi  que  leuis  qualHiéSt  pour  cnrece^ 
voir  le  montant. 

CXL.  Les  payeurs  i  Paris,  ou  dans  les  cfacft^ieus 
de  districts,  conserveront,  pe ndnnt  cinq  ans.  à  titre 
de  renseignement,  les  pièces  à  l  appui  des  émarge- 
nictits  (les  ffuiiies  de  paiement,  passe  |c(pit'l  terme 
les  parties  intéressées  ne  pourront  se  pourvoir  di- 
Kctenenl  que  contre  les  sigiuitaires  desdils  dinar* 
gements. 

CXU .  Les  paiements  i  la  trésorerie  tiadonole,  se- 
ront ftiit>  au  moyen  d'un  luanJ  t  (lui  sera  délivré 
par  le  commis  teneur  de  la  leuiUe  ue  paiement,  et 
acquitté  dans  le  jouriSBBS  anCNM  bffiûUlé,  par  te 
caisse  générale. 

CXLII.  Les  commissaires  de  Is  trésorerie  mrtin- 
lialc,  après  avoir  vériGé  Icsdites  feuilles  annuelles 
de  naienient,  formeront  un  état  de  distribution  de 
fonds  dans  les  chefs-lieux  de  district,  d'après  leijuel 
le  paveur  principal  de  la  dette  {publique  iera  les  ea- 
veu  ans  les  dMMieaz  de  dbtncli 


î  XXXVIII. 

De  la  eontptabilUé  des  pa«/eurf» 

CXMII.  Les  préposés  dans  les  chefs-lieux  de  dis- 
inVt  I,  r  tit  passer  au  payeur  principal  le  rerj-piv^^ 
des  sommes  qu'ils  auront  reçues,  et  Us  lui  adresse- 
ront, chaque  nioi8,1eliordereao  de  leurs  paiements. 

CXLIV.  Le  payeur  principal  de  la  dette  publique 
ouvrira  des  comptes  oartîciiKers  à  chaque  prépose' 
dans  les  chelis-lirux  ne  district,  et  un  compte  des 
paiements  journaliers  à  la  trésorerie  natioodfe,  de 
manière  qu'il  puisse  présenter  à  chaque  instant  l'é- 
tal des  fonds  ver<;é<;  pour  l'acquit  de  la  dette  et  le 
montant  des  objrt  s  acquittés. 

rxLV.  Tous  les  soirs  il  sera  fourni  au  bureau  cen* 
tral  de  la  trésorerie,  savoir  :  par  le  paveur  des  dé- 
lit uses  diverses,  le  bordereau  des  manaats  délivrés 
par  les  divers  teneurs  de  feuilles  de  jMienient,  arec 
distinction  des  lettres  ou  sections  de  la  feuille;  etpsr 
la  caisse  générale, un  Iwidcpeatt des  aaadsis qtt'dto 

aura  acquittes. 

CXLVI.  La  caisse-générale  déposera  fous  less^iirs 
les  mandats  acquittés  au  pa\  rnr  principal  de  la  dette 
publi(iue,  qui  eu  fera  écriture  et  délivrera  ua  récé- 
pissé au  montant  desdita  o»iidats ,  d'après  lo(\uc\  U 
n'y  aura  nu'un  seul  article  de  dépense  en  masse  à 
porter  sur  le  journal  de  c.iis<e. 

CXLV  n.  Le  31  octobre  de  chaque  année  Jt^  feuil 
les  de  paiement  annuel  des  deux  semestres  précé- 
dents, et  celles  pour  le  paiement  des  di'beLs  arriérés, 
seront  arrêtées  et  signées  par  les  payeurs,  et  nêasi- 
ses,  d  itis  la  première  quinzaine  du  muiadenOfCIIH 
bre,  aux  commissaires  de  la  Iresorene. 

CM. V  III.  Les  payeurs  verseront  aussi,  dans  la 
première  quinzaine  de  novembre,  à  la  caisse  mtaé' 
raie  de  la  trésorerie,  les  fonds  restant  entre  leur* 
mains;°i!  Iftir  rn  sera  df^iivré  un  récfpissédont  le 
duplicata  sera  tourui  au  payeur  principal  de  la  dette 
publique,  qui  sa  «rédileii  le  oompli  de  dmqut 
payeur. 

CXLIX.  Aussitôt  que  le  payeur  principal  de  te 
dette  publique  aura  vérifié  les  lipuilles  de  paiement 
annuel  qui  auront  été  renvoyées  par  le.s  divers 
payeurs,  et  qu'il  aura  balancé  le  moulatit  tirs  eiuar- 

§t  iiients  avec  celui  des  débets  airieië»  dout  il  Sfra 
ressé  des  états  particuliers,  il  rendra,  savoir  :  au 
payeur  des  dépenses  diverses,  les  mandats  expédiés 
sur  is  caisse  f(«n^nile  par  ses  préposés;  ^taitx  pré- 
posés dans  les  che(s-|irux  de  ^li^tnct,  Irurs  \  ei  i  (  ;> 
s&»  égaux  en  somme  au  monUiitl  laiit  des  tonds  par 
eux  enqiloyés  que  de  ceux  reverses  à  la  trt^orerie 
nationale;  au  moyen  de  cette  remise,  tous  les 
laveurs  seront  valablement  libérés. 

CL.  Tous  lesans,  dan^;  les  premier?  jours  de  fé- 
vrier, le  payeur  principal  de  la  dette  publique  prt- 
si'uLiTJ  au  liun  .111  de  conijitHbilité  1'-^  f(  ulles  de 
paiement  émargées  :  il  iustlhera  que  leur  montant 
est  égal  à  celui  du  grand-livre  de  la  dette  publique  ; 
que,  d'après  les  émargements,  il  en  a  été  payé  telle 
somme  ;  qu'il  en  reste  dfl  encore  telle  somme  pour 
débets  arriérés  (i  ^iit  il  ,-i  l'ir  Tut  un  ri.;;  particulier, 
et  que  le  montant  des  récépissés  ou  mandats  qu'il  a 
fournis  aur  la  caisse  générale,  déduction  fiiite  des 
senuDAs  nvsrsécs  par  les  pafêars, est  és^i  ècêàm 
des  émergencnts  acquitta. 

CI.I.  Après  que  le  cou  ptr  rmra  été  vérifié  par  ^es 
ai^t-nts  vérificateurs, ils  en  dresseront  pruccs-vtrbul, 
dont  le  résultat  sera  présenté  dans  le  courant  da 
mois  de  mars  au  corps  législatiC,  qui,  après  le  nip* 
port  des  commissaires  surveillants  do  bureau  de 
comptabil'ïi',  dp'rr»'lpr,i  qi!»»  fr  [invr-t;r  pr;iin'p;il  de 
la  dette  publique  est  quille  pour  ics  uaicmeuts  qnt'ii 
t  faits  dans  leconn  &  Tannée  précédente* 
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Dm  mifi»  éi  ITM  tt  mmêtê  mttéth«n$s 

CL1II.  Tous  les  mitien  cenmt  teiras  de  recevoir, 

d'Ici  au  1»"  novembre  1794,  tous  les  arrérages  cl 
iotérétsdessix  dernifrs  mois  de  1793,  et  ceux  anté- 
rieurs qui  pruvrnt  leur  tHre  dus,  lesquels  seront  ac- 
quittés josqu'à  cette  époque  coiDioe  ci-devaiU. 

Ç  XL. 

Dei  débets  arriéré»  dtê  rtntt*  du  aiméu  1793  cl 
anUérUwm. 

CLnt.  Les  payetnt  et  tous  les  eomptables  seront 

tenus  de  dreî?ser,  dans  le  courant  de  novembre  1794, 
1  elal  de  leurs  débets  arriéres  des  rentes  ;  à  la  tin  de 
novembre  1794,  ils  le  remettront,  comme  pièce  à 
l'appui  de  leur  bordereau  de  situation,  aux  commis- 
SSires  de  la  trésorerie. 

CUV.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale 
dresseront  un  état  général  desdits  dcbrts,  lesquels 
ne  seront  payés  mi'ii  la  trt'sorerie  nationale  fêt  le 
payeur  priucipal  ue  la  dette  publique. 

5  XLI. 

Des  débet*  arriérét  de  la  dette  publique  consolidée. 

CLV.  A  l  avenir,  les  préposés  dans  les  districts 
pour  le  paiement  annuel  de  l'inscription  sur  le 
grand-livre  acquitteront  les  débets  arriérés,  relevés 
jnr  les  feuilles  de  l'année  précédente. 

CLVI.  Tons  les  débets  arriérés,  antérieurs  à  l'an- 
née précédente,  seront  payés  à  la  trésorerie  natio- 
nale par  le  payeur  principal  de  la  dette  publique  ;  et 
dans  tous  1rs  cas,  aucun  créancier  ne  pourra  récla- 
jner  qu»  les  dnq  dernières  taiiéesefaiitle  semeslie 
cottiaiit. 

CLVII.  Il  sera  bit  diaque  année  un  état  général  des 

délK'ls  arriérés,  antérieurs  à  raniM  i'  préc'ilcnte,  le- 
quel stTa  funaé  de  tous  les  obieLs  uun  acquittés  sur 
les  feuilles  des  payeun,  cmdesdéb^  airiéiés  de 
l'année  précédente. 

CLVIII.  Le  payeur  principal  de  la  dette  publique 
roiiiptera ,  pour  le  paiement  des  débets  arriérés , 
daus  la  même  foriae  que  pour  les  feuilles  des  paie- 
nenlsMiiMMls. 

l  XLli. 
Det  traniferlt  etmutalioni. 

CLtX.  Les  mutations  des  rentes  et  intérêts  qui  au- 
ront lieu  d'ici  aa  1«r  juin  ITM ,  seront  notifiées 

comme  par  le  passe  aux  payeurs  des  rcutp'^,  IrMiuels 
en  liendroiit  note  pour  en  fournir  un  éiat  cli.i<]iic 
mois  à  la  trésorenc  nationale ,  de  manière  (jne  le 
dernier  état  soit  fourni  le  3  juin  1794»  au  plus  tard, 
afin  que  le  transfoi  i  nécessité  par  lesBtttstîons  soit 
exécuté  sans  le  moindre  retard. 

CLX.  Après  le  !«'  juin  1704,  la  noti6cation  des 
mutatioas  <}ui  sera  f;iite  aux  payeurs  des  rentes  ne 
pourra  servir  que  pour  les  arfcraecs  des  rentes  an- 
térieures au  l«r  janvier  1794  ;  et  les  personnes  inté- 
ressées à  en  faire  connaître  seront  tenues  de  les  no- 
tt6er  à  la  trésorerie  nationale,  «insi  quit  sera  pres- 
crit piir  les  articles  ci-après. 

CLXl.  A  1  avenir  on  pourra  disposer  de  tous  les 
objets  compris  dans  le  grand  livre  de  la  dette  publi- 
que, comme  des  créances  mobilières,  sauf  contre  les 
seuls  propriétaires  aetoels  ou  leur  soeeession,  ^exe^ 
cice  de  toutes  aeliooSf  eoplnis  et  tceonrs  coDoie 
par  le  passé. 

CLMI.  Les  créanciers  non  grevés  d'oppositions, 
qui  voudront  disposer,  vendre  ou  aliéner,  n'auront 
8*  «Série.  —  TomeW. 

(Mtr*i>tim.  Mr.; 


l 

d  autres  formalités  li  remplir  que  de  fdirc  leur  décla- 
ration, suivant  le  modèle  annexé  afi  |)résent  décret 
(no  6)  devant  un  juge-de-paix  ou  un  notaire,  qu'ils 
entendent  qu'un  tel  soit  inscrit  en  leur  lieu  et  place, 
pour  la  totalité  ou  partie  de  la  dette  publique  dont 
ils  sont  propriétaires  sur  le  grand- livre. 

CLXlli.  Si  le  créancier  est  une  rr-riiiuc  mariée,  la 
déclaration  sera  faite  conjoiutcmeat  par  elle  et  son 
mari. 

CLXIV.  La  déclaration  Sàite,  soit  devant  le  juge- 
de-paix,  soit  devant  un  notaire,  sera  enregistrée 
dans  les  dix  jours,  par  le  receveur  du  droit  d  enre- 
gislrement,  et  il  sera  acquitté  deux  cinquièmes  du 
montant  de  l*interiplionsnr  tegraiid-livittqnîtuni 
été  cédée. 

CLXV.  Tons  les  trtnsfinis  et  mutations  seront  jns* 

t  fiés  au  liquidateur  de  la  trésorerie  nationale,  qui, 
après  la  vérification  de  la  déclaration  enregistrée  et 
de  l'extrait  le  1  :;is<  r  ption  du  ci-devant  proprié- 
taire, délivrera  un  cerlilicat  de  propriété,  d'après 
lequel  le  payeur  principal  de  la  dette  publique  fem 
créditer  le  nouveau  propriétaire  et  débiter  randeo 
de  la  totalité  on  de  la  partie  des  objets  ctklés. 

CLXVI.  Il  sera  fait  mention  au  compte  de  l'ancien 
propriétaire,  et  â  celui  du  nouveau  qui  le  représen- 
tera ,  des  rappels  des  numéros  et  folios  nécessaires 
pour  indiquer  la  suite  des  mutations,  et  remonter 
depuis  le  propriétaire  jouissant,  jusqu'au  proprié- 
taire primitif. 

CLXVn.  Il  ne  pourra  être  fait  des  transferts  ou 
mutations  [>our  aucune  somme  qui  r<  duirait  l'ins- 
cription sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  à  une 
somne  mi-dessous  de  M  U? ni  pour  anenne  frne- 
tion  en  sous  et  deniers. 

CLXVI!!.  Il  sera  délivré  au  nouveau  propriétaire 
nnextniit  di-  on  inscription  sur  le  grand-livre  de 
la  dette  publia  ue  ;  et  i>i  le  cédant  n'avait  disposé  que 
d'une  partie  de  sa  propriété,  il  lai  sera  également 
remis  uu  nouvel  extrait  de  son  ûiaeriplion  pour  la 
partie  dont  tlr»Iera  |)ro|)riéta{re. 

CLXIX.  Les  jugements  traiislalirs  de  propriété  se- 
ront justifiés  au  iKiuidateur  de  la  trésorerie  ;  ils  por- 
teront les  nom  et  (irénonis  du  ci-devant  proprié- 
taire, ainsi  que  de  celui  ou  ceux  au  protit  desquels  le 
jugement  sera  rendu. 

CLXX.  Les  transferts  ou  nnrtntinîi?  provenant 
desdits  jugements  seront  soium:,  .m  (ircit  J  enregis- 
trement menlionne  en  l'article  CLXl  V  . 

CLX.XI.  L'extrait  d'inscription  ne  pourra  être  dé- 
livre au  nouveau  propriétaire  qu'en  reprteutânt  un 
certificat  d'individualité,  dans  la  forme  preserileti- 
devant. 

('LXXII.  Lors  des  mutations  par  décès,  les  héri- 
tiers légataires  et  autres  ayant  oroiLs  fourniront  nu 
lii|iii(laleur  de  la  trésoterie  nationale  les  pièces  né- 
cessaires pour  constater  leurs  droits  et  qualités;  et 
après  celte  justiticalioii,  le  liquidateur  leurdélivrrra 
un  certilicat  de  propriété,  :i  la  présentation  duquel 
le  payeur  principal  a>'  la  dette  publique  les  fera  cré- 
diter, ainsi  qu'il  est  mentionne  pour  les  mutations. 

CLXXlll.  Les  nouveaux  créanciers  reconnus  à  la 
trésorerie,  conformément  aux  articles  précfdents, 
ne  seront  portés  sur  les  feuilles  de  paieaMUt  que 
pour  les  semestres  payables  Tann^  sinrante. 

CLXXIV.  En  consei|uence  des  disp  i^itif  ns  men- 
tionnées en  l'article  précédent,  les  transferts  par  acte 
volontaire,  qui  auront  lieu,  soit  dans  le  premier  se- 
mestre, soit  dans  le  premier  quartier  du  second  se- 
mestre d'une  année,  porteront  tous  la  jouissance  du 
If  jtiillft  (ir  ladite  année  :  la  cessinn  dv.  pr^iemenls 
anlent  urs  ne  pourra  être  faite  que  par  une  déclara- 
tion particulière  qui  sera  foninie  stt  peyenr  chargé 
de  leur  paiemcnU 
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CWXV.  QmnX  aux  irnn^frrtfl  par  jugement  ou 
par  décès,  qui  saisiruiriu  L  >  n  tu  veaux  propriétaires 
dM  |»iieinc&t«  «ittcrieurf  au  l«r  juillet  de  ia  notifi- 
ettioD,  il  es  ter*  jnrtilM  au  payeur  chargé  de  leur 
paiement 

CLXXVI.  La  Justification  au  pay«'iir  jc  frra  en 
pri'S'Mit,int  un  crrlilirut  fin  liqnidateur  dr  h  trô'-.ore- 
rie,  constatant  qu'aj>rès  aroir  vérifié  les  titres  de 
propriété,  un  tri  est  inscrit  pour  telle  somme  sur  le 

frand-livre  de  la  dette  publique,  et  qu'il  a  le  droit 
Vn  percevoir  le  paiement  annuel  depuis  telle  épo- 
que. 

CLXXVIi.  Le»  mutations  seront  fniles  journeUe- 
MMtMr  là  eopie  da  gnnd-livre  dp  l.i  <)ett>>  publi- 
que, emfié  au  payeur  principal  ;  et  elles  seront  rap- 
portées, chaque  mois,  sur  celle  qui  sera  déposée  aux 
archiveii  de  la  tr<'5'Trrii'  ri;itinii:i!»*. 

CLXXVIII.  ChiKuip  aiinf-e,  pendant  les  mois  d'oc- 
tobre, novembre  et  décembre ,  il  ne  pourra  point 
être  fait  des  iucriptioMSQr  le  graad-Km.  Ce  der^ 
■itf  mnrtier  sm  consacré  à  la  transerintioa  sur  le 
gramt-livre  de  la  dette  publique ,  dépose  aux  archi- 
ves nationales,  des  mutations  oui  auront  eu  lien 
dans  l'année ,  et  à  La  eontoetfoii  on  feuilles  de  pile- 
■eot  annuel* 

GLXXIX.  Le»  commfssrire»  de  la  tréurefie  natio- 
nale se  feront  représrnter  rhaqtie  année,  par  le 
payeur  principal,  le  tahlrau  compnralif  drs  sommes 
portées  nu  i\r\>r\  iln  oomple  des  anciens  proprii'lai- 
res  et  au  crédit  des  nouveaux,  afin  de  s'assurer  que 
le  montant  de  la  dette  pdiU^  n*épnwn  aneane 
fariatioii. 

CLXXX.  Les  commissaires  nationaux  anprks  des 

tribunaux,  et       r<V'i---''iJ     ii;itii  him  ti  \  ilu  ili  -  'it  rl'rn 
repistrement,  seront  lennsdc  noUlicr  au  lu|ui(i.itenr 
de  la  trésorerie  toutes  les  saisies,  confisrations  et  1 
abandooe  au  profit  de  la  lépnhliqtte.  récullant  des 
ingemeiits;  rt  l«  Kqaidatear  en  fera  nire  le  trans- 
fert au  crédit  du  compte  de  la  nation. 

CLXXXI.  Le  liquidateur  remettra,  à  la  6n  de  cha- 
que semaine,  aux  coinmissaircs  de  ia  trésorerie  na- 
tionale le  relevé  des  transferts  opérés  au  profit  de  la 
nation  :  chacun  des  articles  qui  y  sera  porté  seront 
vérifiés  par  lesdits  rnnimi^  riirr'^  ,  cini  fourniront, 
tous  les  six  mois,  au  cury^  législatif  l'élat  de  ces 
Inaifetti  par  cm  certifié. 

Ç  VLIII 

Delà  tompiabiliti'  du  liquidateur  de  la  trétûrtriê. 

CLXXXU.  Le.  liquiikleur  de  In  trésorerie  natio- 
nale sera  responsable  des  transferts  ou  mutations 
qu'il  aura  véntiés  ;  il  en  tiendra  un  registre |Mrticii- 
lier  ;  il  y  portera  le  précis  des  pièces  qui  lui  aeronl 
fournies,  Icsqucllfs  seront  clavsées  par  ordre  de  nu- 
mi  ros.  Les  numéros  des  folios  d«-  ce  registre  seront 
notés  sur  le  grami  livn-  dr  l.s  (Jette  publique. 

CLXXXlll.  A  Id  liti  du  mots  de  deoembre  de  cha- 

r année,  le  liquidateur  rendra  cooapte  an  bunan 
comptabilité  des  transferts  ou  mutations  qu'il 
aura  certifiés;  il  l'accompagnera  du  livre  des  trans- 
ffertsetdi  s  pièces  à  son  appui.  Ce  compte  jugé,  le 
livre  et  les  pièces  seront  déposés  aux  archives  du 
bureau  de  comptabilité,  oà  elles  serviront,  pen- 
^oUix  tMtde  titn  de  feeoiit  «t  de  leaaeîgBe- 

CLXXXIV.  Les  commissaires  da  bvrea  u  de  cijm  {i~ 
tebilité  jiMuareat  au  iMpi4»|*«f      4é<?feafge  Ues  ' 

$  XLIV. 
Det  saisie*  et  opposHiotu. 
CLXXXV.  Il  pourra  «tie  formé,  sur  Isa  ei^ 


compris  dans  le  grand-livre  de  la  dolte  [»iibnqu.--^ 
dt  ux  sortes  d'oppu^tioDS  :  le^  unes,  sur  le  rexnb  )ur- 
semeut  uu  l'aliénation  de  la  propriété  ;  les  autna 
sur  le  paientent  annuel. 

CLXXXVL  Les  oppositions  sur  le  rembotir5rm<<'n( 
ou  l'aliénation  de  la  propriété  ne  pourront  arnHfr  le 
fjaipment  iiniiut'l;  df  in< nie  cellt'.s  sur  \r  \>:t\fTi}enl 
aiiiuit-l  ne  pourront  ^éner  le  reiuboursemeot  ou  VtL- 
liénatiun  dr  la  propriété. 

CLXXXVIl.  Les  oppositions  sur  le  remboursement 
ou  l'aliénation  de  la  propriété,  quel  que  soit  le  lieu 
du  nnii  mriit  annuel,  1ji  it  airrunt  être  fjil(S  qu'fn- 
Ire  les  maïus  des  COOimissaircs  île  la  tréHirt  rie  na- 
tionale, au  bureau  établi  par  la  loi  du  19  février 
im*  Cellea  sur  le  paieaMBt  aomiel  aaroot  faitet 
entre  lea  aaaiM  dn  payenr  chargé  d*eB  acquitter  le 
montant. 

CLXXXVIII.  1^  upposiUons  sur  le  paicmeot  an- 
nuel ai-quitté  à  la  trésorerie  nationale  seront  faites 
entre  tes  mains  des  eonuninairaa,  aa  bunan  éttbli 
par  la  loi  du  !•  fiivner  ITM. 

^  CLXXXIX.  Les  oppositions  qui  seront  fartes  i  Im 
trésorerie  i  xpliqueronl  clairement  si  elle*  sont  re- 
lativea  au  remboursemeol  ou  aliénation  de  la  pro- 
priété, ou  si  elles  frappent  seulement  sur  \e  v>n\e- 
ment  annuel,  ou  eiÂn  elles  porUnl  sur  les  doux 
objets;  faute  de  cette  dési^niiiiou  jiri'cisc.  ]\\i:lf 
d'ôpp<^itioa  ne  sera  pas  visé,  cl  sera  comiue  non 
avenu. 

CXC.  Les  oppositions  actuellement  formées .  et 
celles  qui  pourront  l'être  Jusqu'au  H'  juillet  I70i, 
entre  les  utains,  soit  da  eonserrateor  des  saisies  et 
oppositions  des  finances  et  hypothèques,  soit  des 
[ia\'  iirs  et  autres  trésoriers ,  Vonluuicrojd  d  avt.ir 
l  iir  t^tlet,  comme  par  le  passé,  jusqu'à  ladite  éno- 
({ 1  ^  près  laquelle  les ereaneianaerail  laauadrea 
former  d'autres  à  la  trésorerie  OU  aoi  pajeusebar- 
gés  d'aequitter  le  paienMmt  annuel. 

C\l'A.  npfiiisitinii'?  Lpii  seront  formées,  soit  à 
la  trcsorrric  nalionale,  st»U  entre  les  mains  d.>s 
payeurs  locaux  dureront  trois  années  à  compter  du 
lour  de  leur  visa,oonfoni»éoient  a  l'artidc  Xill  de  U 
loi  du  t«  férrier  ITM.  A  TeipiratiMi  de  ee  tetoie, 
elles  seront  nulles  et  comme  non  avenues. 

CXCII.  Le  préposé  h  la  conservation  de?»  Apposi- 
tions f'M-iiu'ps  (iii  i  cli'iiicul  -j  la  trésorerie  t);4tionale 
fera  utenlion,  par  une  simple  note  de  numéros  de 
renvoi  sur  le  {^nd-livre  ne  la  dette  publique,  des 
op|Hisitions  au  rembnursemenl  et  aliénuVinn  h 
propriété.  Il  fera  mention,  sur  les  Icuilles  du  p..if- 
ment  annuel,  des  op{;c-[i:ii[!',  ipii  si  rii:i:.  r-iit^s  audit 
paieuieut;  par  ce  uiO}eu,  les  partie  prenantes  se- 
ront dispeniécs  dn  «apport  du  eerliiicrt  de  uoa-op» 
poeitioUp 

CXCIIt.  Les  mains-levées  des  saisies  et  opposi- 

tion>  formées  â  îa  trésorerie  nationale,  ou  cnln-  'es 
mains  des  payeurs  locaux,  pourruul  élre  donuécs 
sous  signature  privée  au  dos  de  l'original,  en  les  tai- 
sant eiirMistrer;  mais  si  l'original  de  l'exploit  ne 
peut  pas  Are  rendu,  elles  senNrtpaasdes  devant  no- 
taire, dans  la  forme  ordinaire. 

CXCIV.  Toutes  les  saisies  ou  oppositions  qui  ne 
seront  pas  visées  par  le  préposé  oe  la  trésorerie  ou 
par  les  payeurs  locaux  seront  nulles  el  de  iml  elleU 
Les  huissiers  seront  tenus,  confomiémcati  Fart.  IX 
de  la  loi  du  19  février  1792.  de  laisser  pendant  vingt- 
quatre  heures  le.s  originaux  de  leurs  exploits  entre 
\fs  inaiiis  iJu'lil  ])rrj>'isH  ou  des  pa} eurs,  sans  ClVK 
tcaus  de  re^é^enler  ou  fournir  aacun  Uixt* 
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CXCV.  La  dette  publique  consolidée  sera  admise 
après  soD  enregistrement  sur  le  grand-IÏTre,  pen- 
dant Pannée  1794,  en  paiement  des  domaines  natio< 
naux  adjug<<s  après  la  publication  du  présent  décret, 
à  la  charge  par  ceux  qui  voudront  jouir  de  cette  fa- 
cilite^ de  fournir  en  même  temps  paniUe  aouUlloeB 
assignats  ayant  cours  de  uionnaic. 

CXCVI.  L'évaluation  du  capital  de  l'inscription  k 
faire  sur  le  ^and-lim»  «ara  calcnlée,  savoir  :  pour 
ceux  qui  paieront  leAr  aei|uisition  d'ici  au  l«r  jan- 
vier 1794,  à  raison  du  denier  vingt  ;  pour  ceux  qui 
paieront  du  1er  janvier  au  ler  juillet  1794,  à  raison 
du  denier  dix-huit;  et  pour  ceux  qui  paieront  du 
l«r  juillet  au  31  déccoibrede  la  mâme  ajuëe,  irai» 
son  du  deniersPin. 

CXCVII.  Les  acauéreurs  dos  domaines  nationnux 
désignés  en  l'article  CXCV  seront  tenus  de  taire, 
devant  le  jiifje-di -paix,  leur  déclaration  de  la  por- 
tion (!•'  U  dette  publique  qui  devra  donner  lieu  aux 
ti  iiii.sf(  ris  et  mutations  en  laveur  de  la  r^publiqne. 
^  CXGVUl.  Ils  remettront  cette  déclaration,  avec 
l'extrait  de  leur  inscription  sur  le  grand-livre  de  la 
dette  publique,  au  receveur  de  district,  qui  l'adres- 
sera comme  comptant  au  caisbier-general  de  la  tré- 
sorerie. 

CXCIX.  Le  caiatier-général  remettra  lesdites  piè> 
oeaau  liqddatearde  la  dette  publique,  qui  opérera 

le  transfert  ou  profit  de  la  nation. 

ce.  Ledit  liquidateur  remettra  au  caissier-géné- 
ral le  certiliciit  de  décharge  du  grand-livre,  pour 
être  par  lui  rapporté  ù  l'appui  de  sa  comptabilité* 

CCI.  Les  maisons,  b.^tinMnlit  oiiiMt,  restant  à 
Tendre  pourront  être  payés  sans  rapporter  des  assi- 
'natsavec  des  inscriptions  sur  le  grand-livre,  d'après 
évaluation  hxée  par  l'article  CXCVI. 
CCil.  Les  créanciers  directa  de  la  nation  pour 
créances  exigibles  soumiaeaà  la  liqaidttion«qar in» 
root  acheté  des  domaines  nationaux  avant  le  pre- 
mier octobre  ITM,  pourront  en  acquitter  le  mon- 
tant avec  le  cipital  de  l'inscription  sur  le  ç^rand  li- 
vre, provenant  desdites  liquidations.  Là  même 
faculté  sera  accordée  RUi  peiwnnes  qui,  acquéreurs 
aussi  des  domaiocf  natUMianx  arant  le  1»'  oc- 
tobre 1792,  auront  forcte,  en  exécution  de  l'ar- 
ticle LXVI,  de  recevoir  de  leurs  dâitteun  l'article 
aintcriplion  sur  le  grand-livre. 

CCIII.  Pour  constater  le  montant  primitif  dudit 
capital,  l'inscription  sur  le  grand-livre  de  û  dette 
publique  sera  calculée  à  raison  du  denier  SO. 

CCIV.  Les  propriétaires  d'offices  comptables,  ou 
de  financeservant  de  cautionnement, pourront  aussi 
jouir  de  la  faeulte  accordée  par  les  articles  CXCV  et 
CXCVI,  quoiqu'il  existe  une  opposition  au  nom  de 
la  nation,  sur  leur  inscription  sur  le  grand-livre; 
mais  l'efrct  de  cette  opposition  fera  transféré  sur  la 
^i^r^téqu'ils  auront  acquise ,  jusqu'à  leur  entière 

S  XLVI. 

De  i'admi$$i<m  dt  la  d$Ue  pubUqw  an  patmnU  4ê 
e»  9«f  «al  éi  «  to  mUfo». 

ÇCV.  Les  créanciers  directs  de  la  nation,  et  ceux 
oui  auront  été  forcés  de  recevoir  de  leurs  débiteurs 
leur  mnboufKroeDt  par  le  transfert  de  l'inscription 
sur  le  grand-livre,  et  qui  se  trouveront  en  même 
temps  dk-biteurs  de  la  nation  pour  toute  autre  cause 
qu'à  raison  de  la  recette  ou  du  dépôt  des  deniers  pu- 
blics, ou  pour  l'acquisition  des  domaines  nalionauz. 


atitret  que  ceux  mentionnés  en  l*trticle  CCII.  oouK 
ront  donner  en  paiement  leur  fdleriplion  tut  1* 
Snnd-hvrt»  ealculée  i  raison  dtt  dcnïerilK 

\  XLVIf. 

M«tnê  *9MiUr«rlaUqui4ali»ki»\m  défis 
pMOttfne. 

CCyi.  Le  directeur-général  dê  fa  Mqiildation  est 
autorisé  à  liquider,  sous  sa  respon'^nbilité  et  s.ms  le 
rapport  préalable  du  comité  de  liquidation,  toutes 
les  er»',inces  constituées,;!  quelques  sommes  .[u'ellcj 
se  montent,  ainsi  que  les  créances  cxi^les  de  3,00d 
livres  de  capital  et  au-dessous,  et  tOtttas  les  maî- 
trises, jurandes  et  oiBcesdeiwnaffoîsr,  à  ouelané 
somme  qu'ils  montent. 

ce VII.  Lorsque  le  directeur  général  de  la  liqni- 
dation  trouvera  quelques  parties  des  oÛelS  men- 
tionnés en  l'article  précédent  susceptibles  d'être 
«•fj'^fWjii  «n  fournira  des  états  qu'il  présentera  au 
comiléde  liquidation,  pour  être  statue  sur  son  rap- 
port par  In  Convention  ou  par  le  corps  législatif. 

CCVIII.  Le  directeur  général  de  la  liquidation  re- 
mettra chamie  mois  au  bureau  de  comptabilité  le 
double  des  étatsde  liquidation  qu'il  aura  fournis  à  la 
trésorerie;  il  y  joindra  les  pièces  justificatives  des  li- 
quidations qu  il  aura  faites. 

Ces  éULs  seront  vériliés  et  jugés  dans  la  forme 
prescrite  en  l'aitiele  XVI,  pour  les  nayeun  des 
rentes. 

CCIX.  Les  reconnaissmees  de  liquidation  dès 

maîtrises  et  jurandes  seront  délivrées  à  l'avenir 
sans  que  les  propriétaires  soient  astreints  de  repré- 
senter au  directeur-général  de  la  li-iuidilion  les 

Ïuittances  d'impositions  et  du  droit  de  patente, 
elte  justification  sera  faite  à  la  trésorerie  nationale 
avant  la  délivrance  de  rinacriptîon  on  le  Manboor- 
senenl. 

CCX  Les  citoyens  de  Paris  pourront,  ainsi  que 
la  facuilé  leur  eu  a  été  accordée  par  un  précédent 
décret,  continuer,  en  cas  de  non  paiement  de  leurs 
impositions,  de  prendre  à  la  municipalité  de  Paris 
des  certificats  dessommesdoot  ils  resteront  débiteurs 
envers  la  république. 

CCXl.  Sur  la  remise  de  ces  certificats  à  la  tréso. 
rerie  nationale,  il  leur  en  sera  fait  retenue  sur  la 
montant  de  leur  remboursement,  en  leur  laissant 
toutefois  un  bordereau  do  celte  retenue,  qui  sera 
pris  pour  eohipiant  en  paiement  de  leurs  impoîd- 
uons. 

CCXII.  Dans  le  délai  de  deux  mois,  à  compter  de 
la  promulgation  du  présent  décret,  les  gardes,  svn- 
dics  et  jurés  comptables  des  corps  et  communsuâs 
d'arts  et  métiers  supprianés  par  le  décret  du  2  mais 
1701,  qui  n'ont  pas  encore  rendu  leurs  comptes 
de  i^eslion,  aux  termes  des  articles  V  et  VI  dudit 
deeret ,  seront  tenus  de  les  rendre  aux  municipa>  ' 

CCX  m.  L'état  actif  et  peasif  des  biens  et  dettes 
de  chaque  communauté  sera  certifié  par  les  svndics 

et  jurés.  Il  contiendra  l'etioticé  des  imrneuble.s  réels 
ou  fictifs  de  chaque  couuiiiuiauté,  ainsi  ipie  le  détail 
de  soti  niiilnlier,  argent  cninptant  et  autres  effets, 
le  détail  des  dettes  hypothécaires  et  chirograpbaires. 
Cet  état  sera  vérifié  nar  les  municipalitîSet  envoyé 
aux  administrations  de  district,  qui  renverront,  avec 
leur  avis,  aux  administrations  de  département,  pour 
y  être  déOnitivement  vérifié  et  arrêté. 

CCXIV.  Les  états  fournis  jusqu'à  ce  joUf,  qui 
se  trouveront  imparfaits,  seront  soumiS-de  nou- 
veau et  refaits  d  après  les  rtf  les  ei-deims  pres- 
crites. 

CCXV.  UsndaibisintionsdBdépeiteflwnt  feiont 
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passer  un  double  desdiLs  élais  au  dincteurosénéral 
d''  la  liquidation,  et  un  double  aoi  prtfpoiés  OC  U  ré- 
gie du  droit  d'euregistretneiit. 

CCXVI.  Les  garaes,  syndics  et  jor^  des  corps  et 
:ommunaut(^  d'arts  et  métiers  supprimé ,  et  les 
municipalitt^s  qui  n'exécuteront  pas  les  dispositions 
ci-dessus,  demeureront  responsaoles  drs  nbjots  ac- 
tifs à  recouvrer,  et  seront  poursuivis  à  Cft  l'gard  par 
la  n^e  du  droit  d'enregistrement,  sur  la  dënon- 
dation  du  directeur  général  de  la  liauiidation;  iU 
demeureront  aussi  responsablesenTers  les  créanciers 
drs  coinmunautf'S,  qui  seront  antori>;és  ;)  les  poiir- 
suivre,  pour  obtenir  contre  eux  le  pau-meut  des  ar- 
rérages de  leurs  rentes  et  oeloi  du  nontaDl  de  lears 
créances  exigibles. 

CCXVIiru  régie  nationale  de  l'enregistienent 
fera  vendre  les  effets  mobiliers  appât  tenant  auxdites 
communautés,  et  poursuivra  la  rentrée  de  tout  l'ac- 
tif; elle  en  complrrteraiinedaproduitdeidoBiiBes 
nationaux 

CCXVIII.  Les  bureen» de» «inistree  et  autres  ad- 
ministrations publiques  seront  tenus  de  fournir 
dans  quinzaine,  du  jour  de  la  demande  oui  leur 
en  sera  faite  p.ir  le  direrteur-gt'neral  de  la  liquida- 
tion, 1rs  certiticats  et  nouveaux  renseignements  qui 
leur  seront  dCnandéi  sur  feniéié  de  le  fwm  et  de 
la  marine. 

GCXIX.  Le  ministre  des  oontHttotions  poMiaues 

fournira  au  directeur  j^éni-ral  de  la  liqnidation,  dans 
quinzaine,  l'état  de  situation  de  la  vi  i  ilii  alion  et  du 
ref^lement  d''s  créances,  taat  des  tut  repreneurs  et 
ouvriers  qui  ont  été  employés  à  la  clôture  de  Paris, 
qm  des  propriétaires  de  maisoQS  désMtlics  ou  ter- 
rains acquis  pour  cet  objet. 

CCXX.  Le  département  de  Paris  rendra  compte 
dans  le  m^me  délai  de  l'état  de  Nérification  des  ou- 
Tr.-iges  et  du  règlement  des  mémoires  des  entrepre- 
neurs et  ouvriers  employés  au  travaoi  des  aneiens 
édifiemiublicsde  Paris. 

CCXXl.  Le  directeur-général  de  la  liqnMatioD  sera 
tenu  de  df'noneer  à  la  Convention  tous  ceux  qui 
n'auront  pas  rempli  daus  le  délai  prescrit  les  obliga- 
tions qui  leur  sont  imposées. 

CCaXU.  Toutes  instances  et  contestations  actuel- 
lement pendantes  entre  l'agent  du  trésor  public  ou 
l'Inspecteur  du  domaine  et  les  particuliers  se  pré- 
tendant créanciers  de  l'Etat  pour  prêts  laits  an  tré- 
sor publie,  >u  jiniir  tontes  inilemnités  et  rérlnnia- 
tions  litigieuses  de  toute  nature,  seront,  dans  les  dif- 
férents tribunaux  où  ces  instances  sont  ou  seront 
MDdaotrs,  jugées  de  préférence  î  toutes  autres,  sur 
la  poursuite  et  diligence  des  commissaires  nationaux 
auprès  de  ces  tril»unauT,  qui  sej 
lier  au  ministre  de  la  justice. 


CCXXIII.  A  l'avenir,  aucune  créance  rcjetr^e  défi- 
nitiveinent  par  décret  ne  pourra  être  roprésfutée 

£ar  le  directeur-général  au  comité,  et  par  le  cotoité 
la  CoafemioïkBB  eonélilielice,  le  directeur-géné- 
ral ne  pourra  reaiettre  racun  titre  relatif  à  l'objet 
rejeté;  et,  dans  te  casoA  ce  titre  serait  commun  à 
d'autres  objets  non  rcjelésou  étrangers  à  la  liquiJa- 
tioH,  il  les  remettra  en  faisant  mention  du  rejet  de  la 
créance  et  du  décret  qui  l'a  ordonné. 

CCXXIV.  La  t^ésorenc  nationale  tiendra  à  ladi»> 
poaitifla  dtt  directeur-général  de  la  liqoidatîoD,  à  la 
date  du  lar  septenibre  prochain ,  jusqu'à  concur- 
rence de  04,000  livres  par  mois,  pour  les  loyers,  ap- 
pointements et  autres  frais  des  bureaux  de  la  liqui- 
dation, suivantrétatannexé  au  présent  décret  (0*7). 
Toutes  disposilioiis'de  fonds  qui  autaient  été  auto- 
risées antérieurement  sont  supprimées. 

CCXXV.  Le  directeur-général  de  la  liquidation 
est  autorisé  à  louer,  |iour  un  an  s<>ulement,  la  mai- 
son ci-devant  occupée,  place  des  Piques,  par  le  ci- 
devant  trésorier  des  états  de  Languedoc. 

CCXXVL  Les  travaux  de  distribution  nécessaires 
au  premier  établissement  de  l'augmentation  drs  /bo- 
réaux dans  ledit  emplacement  seront  faits  sous 
l'inspection  et  surveillance  des  commissaires  de  la 
salle ,  et  l'ameublement  lui  sera  (ourni  par  \e  vai- 
nistrede  l'intérieur,  sous  l'inneclioa  des  nembra 
du  eomflé  d*aliéRalioD,  diargn  de  lintc&taiie  des 
nieubb's  nppartenantà  la  république. 

(XXXVll.  [-es  commiss.iires  de  la  trésorerie  na- 
tionale tiendront  à  la  disposition  du  directeur-gé/^é- 
raldela  liquida tionjusqu'àconcurrence  de  12,000/., 
pour  être  employées  aux  fraisdudit  établissement. 

CCXXVIII.  Dans  le  courant  du  mois  de  janvier 
179*,  le  directeur-général  rendra  compte  à  la  Con- 
vention de  l'état  de  ses  travaux,  des  objets  entiè- 
rement liquidés,  de  ceux  restant  à  liquider,  du 
nombre  des  employés  à  conserrer,  de  ceux  à  sup- 
primer, a  enfin  de  la  dimimition  des  tnis  de  cet 
étsbHssenient 

CCXXIX.  La  commission  des  finances  fera  insérer 
dans  tous  les  journaux  le  présent  décret  et  le  rapport 
pour  senrir  d'instroction. 

Le  coHseil  exécutif  fera  imprimer,  publier  et  adî- 
cber  le  rapport  pour  servir  d'tostructioa  avec  le 
présent  décret. 

BoMSPimnn,  ftiditm:  Lioiuw 
BooaDON.  AuAi,  Mmuni  (dèDouni), 
J.  P.-M.  Fayao,  t 
sacrélatrM. 


MODÈLE  DU  RÉCÉPISSÉ  DE  L*BllPRtnn:  YOLONTAIBB 

OMMfl  «M  M^ion  du  décret  d9  la  ComMnMsttiwICsiMlr,  êm  14  Mdl 
1793,  ('«S  !•  de  In  réfutUqw  mu  êf  MMWMs. 

Vn  par  dmï  coaU^laurfMnl       J»ji  msa  ds 
UM  c«iHe*  d«  l«  lr^ior«rie,  le 
aul  Mft  Mat  aiiaU«.vuifU 

tm      dahpMBMM.  Issoniiiiede 


Va  par  mmi.  meatbw  4ii  difM-  pour  laquelle  scT      inscrit  SUT  le  graud-livTe  de  In  dcile  va- 

in'Jptt^li^i^    •'•.ft,  bliqne.confannén«nt  sur  disposiUons  du  décret»^  .  , 

te  milsiipiemiaiialrft. 
Isa  delafépttl»liquenneet.iBdifisitil«. 


^      de  I.  rlya^aaaaawi-  Faità 
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N»  2, 

Meiik4§f0»lrait  d'inteription  du  grand  Ih-n  de  la  dMto,  fui  ««ni 

délivré  par  le  payeur  principal. 

Tv  pv  Ml,  uiBUllliM  rfwliil  Je  sonnigoé,  payeur  principal  de  la  dette  publiaue,  certitie  que  (mettre 
éem  BMwet.  ParU,  to  |cg  twm  et  iHfâioms)  est  inscrit  sur  le  grand-iirre  de  la  dette  publiqnei  ta 

N»       du  folumet  leUn         pour  une  somme  4e 


l'an  d*  k     nblia*  m»  «( 

iodiviaibl*. 


Puisse  rte  4el«i<p«> 

Mique  une  et  iDdinable. 


No  3. 

IfoflM*  4e  la  declaroMo»  fNMtr  ii^quer  u  ehef-Utu  du  êiUfUt  Ton 
«iilMil4(r«i>ay^  <(«  «m  liuerfjMleiiMr  lefnmtf-tjvretfe  te^Mlemi- 

▼«  par  imn,  ttambrei  du  dntrict      Noui,  BMire  et  officiers  municipettz  de  ,  di<:trict  de 

.    • '*         milieptceni  ,  df'partempiit  df.  ,  certifions  que  le 

auatr«-Tin>U  '  l'*" -ti      citoyen  (remplir  ici  les  nom  ctnri^nams  de  famillp)  a  ([t  clarr,  en  notre 

do  la  répttbUqne  nae  et  ladvmibto.   ^g^^^  ^^\\  eotend  être  payé  par  le  fonctionnaire  uublic  à  ce  proposé 

&nt  le  dSrtiietde  ,  de  la  somme  dfe  , 

pertfe  ça  ton  nom  sur  le  grand  Km  de  la  dette  publique,  sous  le  No 

,  volume  ,  de  la  lettre  *  ,  a  compter 

du  l«r  juillet  prochain. 

De  laquelle  déclaration  DousaTony  donné  acte  audit 
qui  l'a  sAgDë  areenoos,  aind  q^'«n double  delà  ptémote  inacrile  furle  n> 
gigtre  de  notre  commune* 

Fait  à  ,1*80  mil  sept  cent 

le  .  l'an         de  la  république  une  etiadifUble. 


Note.  Si  l'iadiTidn  ait  imw, 
femme  «««mnuae      bicat  tvae  mo 

ru^ri,  iitlerdit,  OU  «Tant  un  con»eil, 
U-s  luieur,  mari,  curateur*  ou  coo- 
seil  («root  »tt««i  dr'Mfjurs  le 
Biéoie  certificat  et  (tnm  U  mcme 
fome.  Et  «i  la  cr<  ]r)  k  t  <;i  oa 
créancier  it%  ëtibliucotenU  qui, 
(i  nprid  lf-5  JocreU,  contervent  l*ad- 
nnniviranon  proviaoire  At  leiin 
)>ii'n!.  cooimo  paurrea,  hipitaoi, 
etc.,  on  obtervera  Im  ai4nM  brou- 
litéa  p«nr  Magaar  tas  atolalMia- 

(|)8irindiTido  nciait  p»»iifjner, 
BMCBra  fail  tiiL'iitii^n  dans  le  citIi- 

fieat,  «1   oa  pourra  «ulorUer  la 

pcr%onnr  rji.ii  l'tcaiHpaïaMa  a  1^ 

|aar  pour  lui. 


4. 

VBBHIBE  MODitE 

«I  eertf/lMl  druMâmaSUfrmrUf^rVwU^ ClZJfti, 

Je  soussigné,  Juge-de-pahc  de  (mettre  la  eection  ou  le  canton),  district 
de  ,  dé|  nrii  incnt  de  ,  certifie  aue  le 

dtoyen  (mettre  les  nom,  prénoms  et  qualités,  et  le  signalement  exact),  ci- 
présent,  demeurant  à  ,  situe  dans  mon  arrondb- 
•ement,  est  véritablement  VindiTidu  ci-deenis  déoommé,  pour  m'étie  par>  * 
foitement eonnu,  et  a signd avce moi (1),  le  .mil sept 
centauatre-Tingt-                       iTan  delai^uMiqoei 
et  inaiyisible» 

▼ISA  DU  D1BBCT0IBB  DU  DCSIBICT. 

Vu  par 

à 

ViUgt 


,  le 
.l'an 


mil  sept  cent  qtjatre- 
de  la  république  une  et  indivisible. 


iVola.  Si  l'intlividu  fit  mineur, 
feaioia  commune  r-n  i/irni  avec  «oa 
mari,  interdit  ou  a  jani  ton  conseil, 
les  lutear,  aiari,  coralcur  ou  coa- 
iinfaé»  daaa  la 


K  riadivUla  ae  lait  pat  aigtMr,  la 
tnmm  à 


N*5. 

SECOND  MODÈLE 

Al  eertifUat  d'individualité  prescrii  par  l'arlick  CJÎXX  VU. 

Je  eonmigné,  agent  de  la  r<'publique  française  a  (mettre  te  lieu  de  la  ré- 
sideneedeTagent),  certifie  que  le  citoyen  (mettre  les  nom,  préuomset  qua- 
lités, et  le  signalement  exact),  ci-présent,  demeurant  à 
est  véritablement  rindividu  ci-dessiis  f^éfiomm»*,  pour  m'étre  parfaitement 
connu,  (  i  1  M^udafecmoi.  Le  mil  sept  cent 

quatre-vingt-  de  la  république  une  et  indivisible. 
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IfoM.  SI  foa  M  «M*  qÊ\HM  fw- 
lit  de  nntcription,  Il  faMra  maun 
la  Minrnr  cic  k  prMidn, 

et  tiiuiiii  partie  de  celle  de 

dont,  tt<:. 

le  rrrtiflcat  d'inMriplHHl  tiUm 
devra  être  tWffttià  à  M  tréNNTM 

nationale. 

Il  fiuJra  faire  cnregitlrer  cetta 
di'claralion  dans  In  dii  jour*  de  la 
datr,  par  le  recc»eur  de  l'rnregi»- 
trcBMSl  du  lieu  où  le  tranafcrt  tara 


V  6. 


MODÈLE  DS  Lk  CESSION  OU  TENTB 

ât  CHuertfiUm  mit  I»  grwnâ-Uun, 

An]oard*hQi  est  comparu  devant  le  Mtaire  on  Ju|»40>piil  du  (mettre  les 
nom,  orénoms,  qualités  et  demeareda  dt  clarant),  leqaH  a  déclara  qu'il 
entena  que  (mettre  les  nom,  prénoms  r]ii;ilit('N  de  celui  au  profit  du- 
quel est  bite  cette  déclaration),  soit  inscrit  en  son  lieu  et  place  |k»w  U 
somme  de  (nettre  la  somme  portée  en  l'eitrait  d'inscriptioD),  dont  il  oC 
prrt[)riélaire,  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique,  ,  roi. 

de  la  lettre  ,  pour  eu  jouir  à  compter  du       juillet,  et  •  signé 

STsenous. 

Fait  à  ,  le  mil  «wpt  c^-nt 

quatre-vingt-  ,  l'an  de  la  république  Crauçaise 

une  etindiririble. 


Voyei  le    T  après  le  ■•lie 


N*  6.      RB6ISTBB  Â 

Plremier  Volume. 

DÉBITS. 


BBGISTRBii 

icr  Volume. 
CBÉDIT8. 


NOMS 
t  raHiLun 
H 


(Al.), 
pro- 
yiidUire  pour 
I  livret. 


Numéro,  lettre  et  \.  lumi- 
du  cotnplc  de  !'»(  Ii<  I'  <ir,  cl 
l'aiiiiée  du  II  I  .  f  1 1.  ' 

I  ' 
Voiuœfi  L«ur«.  RaBéfo.  Anot*. 


îl 


B. 


T 


i3,o«t  n!>3  t.ooo 


M*  9.      BEGISTRE  B 


DÉBITS. 


(Jp. 


C. 


50,000  ITtT  «00 


N*  10.    BE6ISTBE  C 
TnUkmê  VdoM. 

DÉBITS. 


•  B 

f| 
m 

3 


NOMS 
Ma  riMii.i.E« 
•t 


I  Adrien  (Jean- 
Paul),  premier 
propriétaire 
pour  Bille  U- 


NumiTii,  lettre  et  Toluinr 

du  compte  ilii  veodeur,  et 
aniii'e  du 


1,000 


REGISTBS  B 
BtonA  YeleiNk 

CRÉDITS. 


(Al). 

nouveau  pr*- 
pridtaira  pour 
■•illelÎTrei.au 
lien  da  ioan 
Ftal  Adrieb, 
15,001,  A 
II 


EEGISTRB  C 

VolUM. 

CRÉDITS. 


Caabaa  (la- 
;MHi)i*M«« 
praprKtalf 

pourcia(|MnU 
livrât,  tm  Um 
d*AletaadM 
SO.OOO  BM»lk. 

Il 


18,001 


«m 
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MODÈLE  DE  LA  FLLiLLL  DE  PAIEMENT. 


DISTRICT  d 


cuiiiine  fuiult  ne 
lnuiM'jr»  «l'AI- 


Le  chiffre  ci- 
toiilrL'  indique 
Wi'  opprj!>llion 
au  pâK  Djriil  au- 
nttel ,  cl  le  nu- 


Qu«lqM  la 
propriéléNh  i 
ItU»  Aodri)  ui. 
K«MBwilogn« 
toncb*  •(  cuiar- 
g»  rnwiéiaiit 


t*t*  premier» 

moi»  1795  n'ont 

(.11-  ■..  ..ce 
eu  autre  cauie. 


Lf  inoiiUtil  de  1  iiiM:npiiuu  à  («jer  dan* If  ^«•^l 4«  mkdtf  lU>,IMi  Ut. 

Il  •  éM  pqtf  éi     Jantar    W  ««lafct*  itft» 


I 
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W»  7. 

Emftoi  dct  fond*  accorda  au  direclcur-gtnéTal  de  la  litiviiaUon,  \ 

Le dirccleur-général.   ,,»••••  1S|0M L 

Chcb  tt  liquidateurs  principaïUL 

5  i  8,000  1   4K,0"0 

6  à  4,800    38.800 

«  à  4,200    «5,t00 

12  ;i  3.600    43.W0 

24  i  S/KH»   72,000 

âous-li(iuidalcuri>. 

30  à  400  I.   7S,€00 

Mi  1,100   M,»0» 

Bxpédilioliiilim. 

60  i  1,800  1   108,000 

102  à  l,&oo   lu 010 

Commu.  293 

10  carçou  de  boréaux  à  000  liv.  •••••«•  .  l)^,noo 

Loyers  des  bureaux  actuels.  .  •  •   34,000 

Papier,  bois,  lumières,  etc   00,300 

Total.   768,000 

Ou  80,000  lir.ptraoii. 

Certifié  véritable 

Pari»,  le  13  août  1703,  l'an  2<  de  la  république. 

DenORMANDlB. 


Jl^qwrf  à»  la  ^lamUêim  éti  pum^et  «vr  l'm- 
pnmt  fbrtéé'wummtafd^  par  1$  eOoyi»  JIomW, 
(m  dantl  I  séance  dn  10  «MW  ITOi,  1*4»  éêlÊgUm 

de  ia  république. 

Citoyens, 

le  viens  proposer  i  la  Convention  nationale  un 

ninyrn  rflirncr  pour  diminuer  la  masse  des  assignats 
en  ririul.ilicm:c*esireuipruntforcé.  Cambon  vous  a 
déjà  il  lii  ■  l'aperçu  du  nouveau  travail  de  votre 
cuuiiiiissioii  des  linanci^s  sur  cet  objet  :  je  vais  en  iieu 
de  niob  vous  en  présenter  l'analyse  ;Je  vous  rendrai 
compte  en  même  lemj»  des  moUfll  qui  l'ont  engafée 
à  adopter  les  tocs  qu'elle  vovs  présente. 

Lorsque  vous  fl!Tn'(;\tes  qu'il  serait  fait  un  rm- 
pruiil  forcé  d'un  nuliuinl,  vous  lo  Rtes  dans  l'inlon- 
tion  de  retirer  les  assij^nuts  ilo  la  circuLilioii,  et  ilc 
lier  te  citoyen  Tortunéausortetausucccsdela  révo- 
lution. Plusieurs  projets  de  décret  vous  ayant  été 
alors  présentés,  vous  arrêtâtes,  comme  principes  de 
cette  opération,  le  22  juin  ;  l»  que  le  répartimcntdu 
milli  ir  i  V  r.'iitfait,  non  sur  les  proprit'lt-s m  lesc;ini- 
taux,  mais  srulemenlsur  les  revenus  rouciers,muDi- 
lierscl  industriels; 

20  Que  les  citoyens  mariés  n'y  seraient  a»ujétis 
qu'autant  que  leurrerenu  ercMerait  10,000  liv.,  et 
6,000  liv.  à  l'égard de^  i  <  litint  uivs  ; 

30  Que  tous  les  ctloyt-usdc  la  classe  à  taxer  se- 
raient tenus  de  Taire  l«  déotantion  de  leurs  revenus 
et  de  leurs  chargea. 

Pleins  de  respects  pour  vos  décisions,  les  men* 
bres  de  votre  mtii mission  des  Cinq  ont  cru  trouver 
dans  le  mandai  spécial  dont  vous  les  avez  chargés 
l'autorisation  nécessaire  pour  r.ij<  uh  r  le  résultalde 
ces  principes,  et  vous  le  taire  cunuaitre. 

dans  doute  vous  avcibit  une  application  juste  des 


principes  constitutionnels  et  de  ceux  qui  doiveut 
faire  agir  les  hommes  dans  uD  pays  libre,  lorsque 
vous  avez  nrr^tc  d'un  côté,  que  l'emprunt  ne  norte- 
rail  que  sur  les  revenus;  et  de  l'autre,  que  les  ci- 
toyens seraient  tenus  d'en  faire  connaître  le  mootaut 
par  leur  déclaration.  Mais  en  coosacraot  celte  owi»* 
me,  et  en  fournissant  aux  riches  roooasiail  de  COK 
preuve  de  loyauté,  vous  o'aves  piO  roulii  eooifiV' 
mettre  le  succès  de  votre  mesure  de  saint  public,  soit 
à  l'avarice  df> ^ll[llt;lIi^fl■^  tfn'sjiiriw'ur';,  soit  au  f*- 
price  des  d^lara  tits,  dont  les  restrictions  et  les  alléga- 
tions rompraient  les  règles  de  l'égalité,  et  rendraieat 
la  part  contributive  des  OMUvais  moins  forte  ipt 
eelle  du  citoyen  bonoêteet  ami  du  biendesoD  pa^ 
Ainsi  vos  propres  règles,  toujours  conformes  à  la 
justice  cl  à  l'ititt'r^t  péncral,  ont  fait  aoîreà  votre 
commission,  il  nu  ôt>  .  [u'elle  ne  devait  pas  laiss«rr 
échapper  à  l'emprunt  forcé  l'avare  qui  cakNÙt  son 
trésor;  et  de  l'autre,  qu'une  oommisaMa  dans  dUK 
qtte  commune  df  vait,  comme  un  jury  domestique, 
certitier  à  la  patrie  que  cliacuu  de  ses  enfants  âvoit 
entendu  sa  voix  et  lui  portait  les  secours  qu'elle  id- 
clame. 

Vous  trouverez  dans  le  projet  Je  décret  un  ertielo 
sur  la  taxe  des  capitaux  oisifs.  La  terre  paie  la  cou» 
tribution,  m^me  lorsqu'elle  est  en  jachère  :  pour- 

3uoi  n'en  sernil-il  pas  de  ni<!me  des  iomU  q  n  >.  nt 
érobés  î  la  circulation?  Le  capilalislc  u  a  i^u  .i  irs 
faire  produire  ;  qu'il  les  porteà  1  emprunt  volontaire; 
la  taxe  n'est  proportionnée  qu'aux  intérêts  qu'il  re- 
tirerait. S'il  s'obstine  i  les  eadier  dans  son  oofte,  il 
faut  qu'il  supporte  la  peine  du  vol  qu'il  fait  à  la  so- 
ciété. Vous  trouvrrei  aussi  dans  le  in^me  projet  les 
disiiDSitions  relatif  s  à  la  fi  rmation  d'une  commis- 
sion dans  chaque  commuoe  ;  ses  membres  seront 
eharcés  de  vériBer  Ici  déclintiom  fbméee,  d'apiie- 


e.rl',  T;fS  llrnri  Floa,  is.  Q,tmuiitt. 
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Ifr  Ici  eitoyeiM  oui  «nrent  n^onnu  leur  devair,  al 

do  <;uppléorà  cellM  qui  auront  tUc  rofusc^cs,  ou  vo- 
luiit  iiriMiirnt  ou  par  le  défaut  de  comparution. 

Vous  avez  reconnu  comino  un  principe  de  légis» 
lation  qu'il  fallait  mettre  des  dispositions  pénales  à 
cOté  dMiDjonctioni,  a^qnaœiixqairoudraient  s'y 
Mustraire  fussent  retenus  par  la  eniiil*,  dèa  qu'ils 
n'étaient  pan  guidés  par  l'amour  dn  devoir.  La  eom- 
mission  a  cru  que  la  peine  devailici  être  proportion- 
née au  délit,  et  elle  a  cru  trouver  la  proportion  dans 
le  doublement  de  la  somme  qui  n'aurait  pas  été  dé- 
clarée. Aiui,  a'il  arrive  qu'un  particulier  ne  déclare 
que  D.OOO  lirret  tandis  qu'il  aurait  dil  an  porter 
15,000,  les  3,000  liv.  seront  doublées,  et  la  déclara- 
tion sera  portée  à  18,000  livre*.  Le  nu'uie  forcement 
aura  lieu  à  l'égard  de  celui  qui,  ne  se  l'iiisant  pas  jus- 
tice lui-mf'me,  attendra  pour  se  présenter  d'être  ap- 
pelé par  les  commissaires  véritieateurs. 

11  uul  prévoir  le  cas  où  un  mauvais  citoyen  refu- 
sera sa  déclaration,  ou  s'obstinera  à  ne  point  répon- 
dre à  l'nppel  des  commissaires  vérificateurs;  il  sera 
taxé  sur  la  commune  renommée,  sans  es|>oir  de  ré- 
duction, au  lÏMiqaa  tel  autres  pourront  porter  leurs 
réclamations  auK  cmpa  administratifih  qui  Isa  taïa- 
rontdéftnidrament 

Nous  avonscru  qu'il  était  utile  d'introduire  re  re- 
cours, afin  que  les  commissaires  véritieateurs,  (i»>meu- 
rant  étrangers  à  toute  utleciion  particulière,  fussent 
invités  à  conserver  toute  leur  impartialité;  uous 
avonscru  qu'il  serait  juste  de  le  fournir  anieitoyens, 
aiin  qu'ils  pussent  taire  réparer  les  injustices,  s  il  en 
était  commis  à  leur  éf^nrd  ;  mais  ce  recours  ne  pourra 

pas  retarder  rcxi^oiilion  (lel'arr^tédesc  tinssain-s: 

le  bien  géuéral  exige  qu'elle  soit  prompte,  et  il  exige 
au'on  fasse  ici  l'sppliealion  du  prindpÎB  qui  accorde 
1  eiéculim  provisoire  au  rdie,  i  raison  de  la  pré- 
aoDptioo  de  régularité,  qui  se  soutient  jusqu'à  ce 
que  le  contraire  soit  jugé. 

Telles  sont  les  bases  des  deux  premières  parties 
du  décret  propcaé,  si  j'ajoute  que  vous  trouvères 
dans  les  dispositions  qu'il  renferme  les  distinctions 
qu'il  y  a  à  nireeaire  les  revenus  perpétuels  et  eenx 
qui  sont  purement  v  iaj:<  rs.  Les  premiers  sont  comp- 
tés sur  leur  véritable  produit,  tl  les  autres  sont  pris 
seulement  pour  moitié. 

Après  avoir  indiqué  les  moyens  et  les procédés  par 
lesquels  on  parviendra  à  la  connaissance  dés  revenus 
des  citoyens  soumis  à  l'emprunt  forcé,  votre  commis- 
sion s'est  occupée  du  mode  et  de  la  proportion  de  la 
taxe. 

Vous  avez  décrété,  le  22  juin,  qu'elle  ne  pourrait 

Eorterque  sur  un  revenu  supérieur  à  6  ou  10,000  I. 
eprésent»nts,  il  est  du  devoir  de  votre  commission 
de  voua  déclarer  que  si  vous  ne  dianges  pas  de  dé- 
termination, la  mesure  proposée  ne  produira  aucun 
des  eUets  que  vous  en  altciMlez  :  on  ne  vous  a  pas 

Srésenté,  le  22  juin,  le  tableau  du  résiiU.it  de  votre 
éliiléralion  ;  vous  ne  l'auriez  pas  arrêtée,  si  l'on 
voua  cAtdéinontré  que  l'emprunt  forcé  ne  produi- 
rait pas,  snr  la  base  donnée,  300  millions. 

Calculons,  en  effet,  quel  peut  Hre  le  revenu  de  la 
Ikance  :  le  produit  net  des  immeubles  nVIs  peut  al- 
teri  1  milliard,  celui  des  fonds  publics,  ou  du  béné- 
fice (lu  coiiiiBeroe,  à  1  milliard.  On  ne  s'écartera 
gnère  du  calcul  la  plus  probable,  en  portant  à  500 
aNlUons  leatraftanentspuMfiBs  et  privés,  et  les  re- 
venus purement  industriels.  Total,  3  milliards. 

L'aperçu  des  rôles  des  contributions  prouve  qnc 
moitié  delà  fortune  générale  appartient  aux  citovrns 
qui  oui  moins  de  1,000  liv.  oe rente,  car  dans  les 
ooniribniioas  ca  sont  les  petites  sommes  qui  font  les 
grandes;  ^uv  les  milliard  îiOO  millions  restant,  le  tiers 
n'est  pab  pusiédé  par  des  particuliers  rielics  de  plus 


de  6^000  llv.  de  rente  ;  de  là  il  résulte  qu'en  prenant 
tout  ce  qui  excède  d,000  liv.  de  rente,  l'eiiipruiit 
forcé  produirait  tout  au  plus  500  millions;  mais  il 
produira  bien  moins  encore  si,  à  l'é^Mrd  des  pcrsoa» 
nés  mariées,  la  taxe  ne  porte  que  sur  ce  qui  excédera 
10,000  liv.  de  rente  ;  la  progression  décioiiNnta  est 
énorme  dans  le  calcul  des  fortunes  ;  voua  na  trouvft>i 
rez  pas  un  Individu  snr  dix  mille  qui  jouisse  de  celte 
aisance,  et  ce  rapproehemenf  réduit  1  Jipci  ru  du  pro-, 
duit  de  l'emprunt  lorcé,  il'après  les  ii  ises  arrêtées  le? 
22  juin,  il  la  somme  dv  joo  inilliuns  tuiit  au  plus. 

Vous  ne  voulez,  citoyens,  m  vous  tromper  vous- 
mêmes,  ni  rendre  vaine  l'espérance  que  la  républi- 
queconçoitdel'exéculioti  rie  l'emprunt  forcé.  Eh  bien, 
revenez  sur  votre  decn  l  du  '1  juin  ;  c'est  le  salut  du 
peuple  qui  vous  le  coinnia  ;de,  et  le  salut  du  peuple 
est  la  suprême  loi;  en  l'observant,  vous  u  avez  à 
craindre  ni  qu'on  vm»  accuse  de  versatilité,  ni  qu'on 
se  permette  aucun  murmure  légitime.  Il  est  une  vé-  . 
rité  dont  personne  ne  peut  disconvenir  ;  la  voici  : 

Si  tous  les  Français  veii.iuMit  ce  soir  déposer  .(  la 
trésorerie  nationale  la  moitié  des  ass^igiuls  qui  leur 
appartiennent  réellement,  ils  se  trouveraient  awil 
nches  denuna  qu'ils  l'étaient  ce  malin. 

Ced  n'est  nomt  on  paradoxe  :  la  richesse  ne  con- 
siste pas  en  effet  dans  la  somme  qu'on  po-^Hi-de,  mais 
dans  le  moyen  qu'on  y  trouve  de  se  procurer  ce  qui 
peut  convenir  hors  de  chez  soi. 

Ainsi,  celui  qui  n'ayantque  10  liv.  achète  un  quin- 
tal de  froment,  est  aussi  riche  que  celui  qui,  en  ayant 
20,  est  obligé  de  les  dépenser  pour  se  procurer  la 
même  (Quantité  ;  ainsi,  la  diminution  dont  nous  joui- 
rions des  demain  sur  tous  les  objets  de  cim  soiiiiiia- 
tiou  nous  ferait  trouver  dans  ce  qui  nous  resterait 
une  valeur  égale  à  la  sommototateqoa  çouapoasé» 
dions  avant  notre  offrande. 

Il  me  semble  entmiAre  les  hommea  fortunés  ré^pon- 
dre  à  celte  assertion,  qu'elle  pourrait  être  vraie  si 
tous  les  citoyens,  sans  distinction,  venaient  présen- 
ter la  moitié  des  sommes  qu'ils  ont  en  leur  pouvoir. 

Nous  vous  permettrions  de  faire  usage  de  ce  rai- 
sonnement, n  vous  aviez  partagé  ius«|u'à  ce  jour, 
avec  vos  frères,  le  poids  du  jour,  les  laligiu  s  de  la 
révolution.  Si  vous  vous  étiez  présenté-,  les  pn  inirrs 
pour  renverser  le  trône  et  n  poiisscr  les  sati  llitrsdes 
despotes,  vous  pourriez  invoquer  celte  exacte  éga- 
lité, dont  vous  ne  parles  que  lorsque  vous  voidex 
u'on  en  abuse.  Avez-vous.comme  le  pauvre,  payé 
e  vos  sueurs  et  de  votre  sang  votre  dette  ft  fa  pa-  • 
trie?  Montrez-nous  ce  que  vous  avez  fnit  pour  la 
conquête  de  la  liberté.  Sii  statue  ne  serait  pas  encore 
élevée  sur  le  piédestal  de  l'efligie  de  nos  anciens  ty- 
rans, si  elle  n'avait  eu  que  vos  bras  qui  combattia* 
sentpoorelle.  Elle  .seule  pourra  vous  mire  maintenir 
dans  la  possession  de  In  fortune  que  vous  avfz  con- 
servée :  vous  la  perdru'z  si  die  était  loroée  île  s'en- 
fuir (lu  iiiiheii  (Ir  nous;  les  tvrans  coalisi's  ni'  vous 
pardonneraient  pas  plus  votre  inertie  qu'aux  vrais 
patriotes  leur  énergie.  Les  tyrans  n'ont  point  d'amis; 
ils  ne  sont  les  amis  de  personne;  votre  propre  inté- 
rêt vous  invite  donc  k  recevoir  comme  un  bien  l'em- 
prunt forci' f]  m- la  Ciuivriilinii  iiMtiiiiiiilc  vous  pré- 
sente comme  une  mesure  de  salut  public.  Apporlcz-v 
loyalement  une  partie  de  vos  ricbesses  *  la  Bajctiu 
de  la  nation  est  disposée  à  regarder  comme  un  com- 
mencement de  sagesse  l'acte  que  vous  frriex  par  la 
crainte  des  despotes.  Vous  les  abluirn  rez  des  que 
vous  aurez  respiré  avec  nous  l'air  pur  de  la  libertéT 
La  commission  a  cru  çjue,  pour  rendre  l'emprun!  ' 
forcé  aussi  utile  et  aussi  eflicacc  que  l'intérêt  géné- 
rai  rexige ,  il  était  indispensable  d'en  changer  ts 
base  ;  elle  vous  propose  de  déduire,  stir  les  revr nm 
des  citoyens,  une  somme  de  1,000  livres  pour  cha 
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cnndM  individus  qnisont*  l«iTcliiiHi;  tin»»  «m  dé- 
duira l.coo  liv.  pour  Ircrlibatairp.  2,000  liT.  pour 
rbomme  marié,  et  1,000  liv.  tie  plus  pour  chjcun 

Lt  pwtie  de  Kvenu  supériturt  à  c«tte  déduction 
«en  wnMMt  comme  /tant  soumise  à  l'emprunt 
fore**.  I.ps  mrmbrfs  d*  la  commission,  après» être 
accordi's  sur  la  m'cfimilii  df  rendre  la  taxe  progw»^ 
si?e,Sf  sont  HniiaiMlo  s'il  fall;iit  I.1  rciidrc  telle,  qu'à 
une  somme  doonée  la  Uxe  emportât  tout  le  re?euu, 
ou  Neii  $H  bUtit  en  taimr  tuojivm  om  pMrlie  sa 
Mrticulier. 

S'i  I  Hit  élé  question  d'une  taxe  permeneote,  wtre 

comniissioti  11  aurait  pas  balancé  a  adopter  le  second 
parti;  il  n'entrera  jamais  dans  ?osTue«,quelciuc  sys- 
tème de  contribution  progressive  qui-  vous  ad  iptirz, 
de  rétablir  tri.  qu'à  une  somme  quelconque  ti  pose 
OD  leme  Ils  fortaoe  dn  citoyens  ;  vous  ne  mettrez 
point  de  bornes  ni  à  l'émulation,  ni  à  l'industrie  des 
citoyens;  mais  vous  frrei  des  lois  sages,  qui,  après 
avoir  laissi-  aux  hi>inm«'s  la  jouissance  du  fruit  de 
leurs  travaux,  ramèneront,  par  des  voies  douces,  au 
mvesn  de  l'é|Éslité  les  fortunes  qui  en  sont  sorties. 

Il  en  est  autrement  de  Teopruit  Cnrcé;  cette  me- 
sure n'est  point  de  nature  k  être  reiHmvHée  ;  elle  ne 
pi'ut  iMrr  nullement  («niparr'p  aux  contributions,  qt» 
ne  reviennent  auï  contnbuablfs  qup  par  in  voie 
d'une  circulation  indirecte  ;  ici  la  nation  rrndra  di- 
reetsnent  ce  qu'elle  SUIS  reçu-,  elle  le  rendra  àcelui 

Î ni  le  lui  sors  domé.  VoosbttM  plus,  ou  peut  le 
ire  ;  car  si  vous  diminuez  momentanément  1rs  jouis- 
sances du  riclie,  vous  U  s  augniciitcx  pour  l'avenir, 
puisque  vous  lui  fnuruissfz  l  occasiou  d  .lU^rnu  iitiT 
son  revenu  en  faisant  produire  des  intérêts  à  la  par- 
tie de  ses  reolst  qu'il  fwndn  vcner  dtos  r«iii|inial 
Tolontaire. 

C'est  ici  que  se  présente  rsppticstfondu  eoneoort 

de  IViupruul  forcé  ei  de  l'emprunt  volontait -,  ■<ut 
lequel  le  decrt  l  à  proposer  contient  des  di.s|iositU)tis 
particulières.  Par  la  lui  rendue  sur  la  consolidation 
de  la  dette  publique  vous  avez  autorisé  tous  tes  por- 
teurs d'assignats  k  acquMr  des  rentes  sur  l'Btat  au 
dnct  r  -.M)  (It  s  capitaux  qu'ils  verseront  à  la  trésore- 
rir  national»'  ;  ainsi  il  est  libre  à  tous  les  capitalistes 
de  faire  accroître  leur  revenu,  vn  ;  [  p;  riant  les  assi- 
gnats. Mëriterontilsd'ètre  écoule»  lursqu'iisse  plaio- 
draotdu  discvéditdans lequel  ils  Icsfbnt  tomber  eut- 


La  eommlssioff  vous  propose  aujourd'hui,  et  elle 

vous  l'a  annnncp  déjà  depuis  queinuesjours,  de  pren- 
dre c»  couipt  lisation  dans  l'emprunt  forcé  c«»  (jui 
aura  été  remis  dans  l'emprunt  volontaire;  c'est  a- 
dire  qu'un  particulier  qui  aura  été  taxé  à  io,uoo  liv., 
par  exenpfe,  dans  l'emprunt  forcé,  pourra  en  oble- 
uir  quittance  en  justifiant  qu'il  a  verse  une  pareille 
somme  dans  reuiprntit  volontaire.  Cette  quittance 
doit  même  t^lre  plutôt  appelée  une décbar^'e,  parce- 
que  le  préteur  volontaire  jouira  de  tous  les  avanta- 
ges assurés  par  la  Un  <ur  la  eoniolidalioii  de  la  dette 
publique. 

Si  la  somme vmëè dans  l*emnrontTo1ofitaire  Illé- 
gale p;i^  1p  montant  de  la  taxe  dans  1'  riiprunlforcé, 
elle  sera  luujuurs  prise  en  considération  jusqu'il  due 
concurrence. 

Vous  n'avex  pas  perdu  de  vue  que  la  dette  publi- 
que pourra  être  reçue  en  paiement  des  biens  natio- 
naux; il  en  sera  de  nièiiie  de  la  ({uittance  de  l'em- 
prunt forcé;  mais  il  y  aura  celte  différence,  que 
celle-ci  ne  le  si  ra  (jue  deux  ans  après  la  paix. 

Ces  rapprochements  vous  feront  apercevoir  les 
rapports  établis  par  le  projet  de  la  conunission  en» 
tre  remprunt  Tolontaire  et  l'emprunt  forcé  ;  ees 
npportitdpmidentbattiementktMt  ce  qu'on  pourra 


opposer  kmqii^oa  se  retnndicn  sorte  dtferel  du  n 

juin. 

Le  salut  pubiie«dtt  lt diiMBiitiOB  dk«  assignats; 
elle  est  inbUliMe,  i  les  maiHa  proposées  sont 

adoptées. 

Les  égoïstes  oseront-ils  se  plaindre  ?  Oo  leur  ré- 
pondra qu'on  leur  a  fait  no  aTanlace  en  leur  ouvrant 
un  emprunt  folontairedans  lequel  ils  troavcnwtls 

récompense  de  leur  économie,  qui  en  rigueur  ne  de- 
vrait point  en  obtenir  si  elle  est  forent  et  n'a  ancan 
mérite. 

Ces  considérations  ont  cngazé  les  membres  de  la 
commission  à  vous  proposer  d^dmettre  pour  l'csa- 
priint  force  la  taxe  suivante  : 

Un  dixième  sur  la  première  somme  de  1  ,oao  libres 
considérée  comme  soumise  à  cette  taxe; 

Deux  dixièmes  sur  la  seconde  ; 

Trois  sur  la  troisième  ;  ainsi  de  suite. 

De  là  il  résulte  que  la  taxe  absorbe  la  dirtème 
somme  de  1,000  livres,  et  est  égale  à  toute  fa  partie 
supérieure  du  revenu. 

Citoyens,  vous  ne  devex  pas  perdre  de  rue  que 
vous  faites  usage  «ujonrdlui due ^nmfenesiirv 
de  salut  public. 

Citoyei»,  on  ponm  vous  eh{celer  que  Vemprnn* 
forcé  ne  produira  aucun  des  cfffU  c\\\e  vowsen  at- 
tendez, parceque  les  émissions  lulures  (Vas«t^afs 
que  vous  lerez remplaceront  cetix  qui  aurontett-  reti- 
résde  la  circulation.  L'objection  n'est  pas  juste,  par- 
cequ'il  esteertain  que  le  rejet  de  l'enpmntCBK^  ne 
diminuant  pas  les  dépenses,  et  les  augmentant  êtt 
contraire,  on  trouvera  toujours  de  moins  par  son 
ex('euti'in  les  assignais  i  i'il  aura  fait  rentrer  V  ï 
ferez  [)lus,  vous  tic  permettrez  pas  qu'on  abuse  ik  ce 
faux  raisonnement;  et  vous  y  réussirex  en  portant 
un  ceii  sévère  sur  toutes  les  parties  de  la  d^prâse.  Si 
l'économie  est  «ne  des  premièm  vntns  i^Mieaf- 
nés,  il  est  plus  vrai  encore  qu'elle  t  >t  un  de^  plus 
fermes  appuis  des  gouvernements.  Vùui  avei  fondé 
la  république  ,  vous  la  rendrez  stable;  les  peuples 
sont  immortels;  les  formes  du  gouvernement  qui 
garantiront  leurs  droits  reeouvfés  doivent  rare 
comme  eux. 

Arrêté  à  la  commission  des  finances.  Paris,  le  18 
aoAt  tïM,  Tan  S  de  la  république  une  et  îndivis3ile. 

5fpné  Ramel,  Cambom  Ris  .-lîne  .  Ca  %bot, 
Maixabmk,  DciiâUNAV  (d'Angers). 


Loi  sur  iemyrunl  forcé ,  du  i  $eplembre  17S»3,  l'an 
9d§U  f^M'fuv  «ne  ef  ■'mNvMMs. 

F.a  Convention  nationale,  après  avoir  e'.Ui'i.du  le 
rapport  de  la  commission  des  ii^anccs,  décrèle  ce 
qui  suit: 

Art.  l*'''.  Dans  les  qiiin?:e  jours  qui  suivr  ni  l,i  ^  m- 
blication  du  présent  décret,  ies  citoyen;-  U  tuisde 
contribuer  i  1  emprunt  forcé,  d'après  les  dispositions 
di<s  articles  suivanlSf  remettront  au  greffe  de  la  an* 
nicipalité  de  leur  domicile  ;  et  i  Paris,  au  comité 
m  il  i!  '  !a  section,  une  déclaration  exacte  d-  I'  i,rs 
revenus  pcudant  l'aïutéc  l'tfâ,  et  des  charges  «lui  les 
diminuent. 

11.  La  déclaration  des  revenus  provenant  des  im- 
meubles réels  sera  conforme  i  l'évaluation  Mte  dans 

les  matrices  des  rôles  de  In  contribution  Ibneirr.^  '  il 
en  sera  déduit  un  cinquième  pour  le  princ;i»al  de 
cette  contribution. 

m.  La  déclaration  des  revenus  provenant  des  ren- 
tes perpétuelles  sur  l'Etat  ou  sur  des  particuliers, 
des  capitaux  placés  à  intérêt  ou  mis  en  valeur  dans 
le  négoce,  des  bénéfices  commerciaux,  de  LanquCt 
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eonrtagr,  conintaton,  entrenrises  «t  fbnrnittifm, 

ninsi  que  des  fonds  oisib,  garaés  en  rm^sr ,  en  porte- 
feuille ou  chez  un  dépositaire,  sera  I  lU'  <  ii  entier  et 
sans  déduction  de  la  contribii!i  n  mobilière;  les 
fonds  oisifs  iveront  estimés  oroduirc  Ci  pour  lOOd'iu- 
térét;  seront  réputés  Tonos  oisifs  les  sommes  qui 
excéderont  la  moitié  du  revenu  d'une  année. 

IV.  Les  pensions  et  rentes  viagères  seront  pareil- 
îi  in  -nt  déclarées  sans  dédiu  1 1  ii  delà  contribution 
mubiiière,  mais  elles  ne  seront  comptées  <}ue  pour 
moitié  seulement  de  leur  monlial  ;  les  traitements 
publics  et  privés,  les  revenus  puremeot  iaduslfiels 
m  seront  compris  ni  dans  la  dcebmlion  ni  dans  la 
taxe. 

V.  Il  sera  fait  sur  lesrcvtMuis  déthietion  des  rentes 
et  inti  rèls  dos  dclles  passives,  à  I,i  charge  d'indiquer 
le  nom  et  le  domicile  des  créanciers.  Les  rentes  ou 
pensions  Tisgères  passivês  ne  seront  comptées  que 
pour  moitié. 

VL  Les  maris  romprcudrout  dans  leurs  déclara- 
tions les  revenus  de  leurs  épouses  ;  les  pères,  ceux 
de  leurs  enfants  dont  ils  administrent  les  biens  ;  les 
tuteurs  et  curateurs  fourniront  desdéeiaratîonspBr- 
ticttlières  pour  leurs  pupilles  ou  l«uf$  mineurs. 

VII.  Les  déclarations  contiendront  les  noms,  pré  - 
noms  et  surnoms,  domicile  pt  profession  desciloycns 
qui  les  fourniront.  Le  nombre  des  enfants,  pctils-cn- 
fants  et  parents  ascendniits''r]u°ils  ont  ii  leur  ciiarg(>  ; 
des  vieillards  et  épouses  ou  enfants  des  défenseurs 
de  la  patrie,  qu'ils  entKtienneotdepuis  le  commen- 
cement de  l'année  1793. 

VIII.  Les  déclarations  seront  signées  par  les  ci- 
toyens décliir.uiLs  ou  par  leur  fonde  de  pouvoir;  cel- 
les des  citoyens  qui  ne  savent  pas  écrire  seront  reçues 
i  la  nMMon-commnne,  par  le  secrétaire-greflier  ou 
son  CMnmis,  en  préaenee  d'un  oflicicr  municipal  ou 
bien  d'un  notable  I  ce  député,  qui  les  signera.  A 
Paris,  les  déclarations  rr  iit  reçues  dans  les  sec- 
tions et  sifïnées  au  besoia  par  les  commissaires. 

IX.  Dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la  publica- 
tion du  présent  dtM;ret,  les  conseils  généraux  des 
communes  procéderont  au  choix  des  commissaires 
vérificateurs,  dont  le  nombre  est  fixé  ci-après  :  les- 
dits  commissaires  seront  chargés  de  vérifier  et  situer 
les  déclar  iti  Ils  fournies  ;  d'appeler  par  simple  billet 
signé  d'eux  le^  citoyens  qui,  étant  dans  le  cas  d'en 
donner,  ne  l'auront  pas  fait,  et  de  suppléer  à  celles 
uni,  dans  la  hui|ainede  l'appel»  ne  leur  anraienk  pas 
«é  remises. 

11  y  aura  six  cnmmiss:tires  dans  les  municipalités 
de  cinquante  mille  ànus  et  au-dessous;  huit  dans 
celles  au-dessus  de  cinquante  mille  âmes  et  au-des- 
sous de  cent  mille  ;  dix  dans  celles  de  cent  nulle  âmes 
et  au-dessus  jusqu'à  deux  cent  mille  et  douze  dans 
celles  dontia  population  excède  deux  centniitle  âmes. 

A  Paris,  il  y  aura  six  commissaires  par  section. 

Les  commissaires  vt nln  iteurs  procéderont  en 
séance  publique  à  l'examen  et  vériucation  des  dé- 
clarations, et  a  la  rédactioadela  matrice  du  rôle. 

X.  Les  déclarations  rMonmetin^uriisantespar  les 
commissaires  ▼^rlRcateurs  seront  augmentées  par 
eux,  a[irès  ivoir  nppe!(<  les  déclarants  pour  être  en- 
tendus, d'une  somme  double  à  celle  qui  se  trouvera 
avoir  été  omise. 

XI.  Ceux  qui  n'auront  pas  dit  la  déclaration  qu'ils 
étaient  dans  te  cas  de  fournir  d*après  la  quotité  de 
leur  revenu,  rti  qni  ne  se  seront  pas  rendus  dans  le 
délai  dehuitaint  j  1  appel  des  commissaires  véritica- 
teurs,  seront  taxés  d'ollice  par  lesdils  commissaires 
d'après  la  commune  renommée,  sur  le  pied  de  leur 
revenu  annuel  présumé,  lequel  sera  donblé  à  raison 
de  leur  ré-i- tance  à  la  l'ii. 

XU.  H  iï  â  clève  quelque  récIamatioA  sur  la  déci-' 


I  sion  deeeomnrinsiresTérHIcatenrs,  elle  sera  portée, 

dans  \c  mois  de  la  clôture  du  rôle,  d'abord,  parde- 
vant  les  directoires  de  district,  et  ensuite,  par  vote  de 
recours,  j  ir.ii  v  nt celui  du  département  ;  età  Paris, 
d'abord  pardf  vaut  la  munidpatiUi,  etensuite  au  direc» 
toiredudépartrmentfparvoiedf  recours,  pour  y^irc 
jugée  définitivement,  sans  préjudice  de  l'exécution 
provisoire  de  l'arrêté  des  commissaires  vérificateurs. 

Les  citoyetu  qui  n'avant  pas  fourni  de  déclaration 
ne  se  seraient  pas  rendus  à  l'appel  des  commissaires 
vérificateurs,  et  qui  auront  en  conséquence  été  taxés 
d'oOice,  ne  poumnl  user  de  cette  voie  et  seront  te- 
nus d'acquitter  le  montant  total  de  leur  taxr. 

Xlll.  Le  revrmi  l citoyens  étant  une  fors  fixé  et 
déterminé  sur  leur  déclaration  admise  ou  rectiliée, 
ou  sur  celle  que  les  commissaires  vérilicatenrs  au- 
ront rédigée  supplétivement  pour  les  refusants,  il  eu 
sera  déduit  1,000  lima  pour  les  célibataires  ou  les 
vcuTs  sans  eiiTants;  1,500  1.  pour  les  citoyens  mariés 
ou  veufs  ,  ayant  des  enfants  ;  1 ,000  I.  pour  les  fem- 
mes, et  pareille  somme  de  1,000  liv.  pour  chacun  de 
leurs  entants  «ni  petits-enfants  dont  ils  administrent 
les  biens,  parents  ascendont;,  vieillards,  épouses  ou 
enfants  des  défenseurs  de  la  patrie  qu'ils  ont  à  leur 
char^  :  le  surplus  du  revenu  sera  sonmtlki  rem- 
pnint  forc('  danslesnroportionsci-aprè.s déterminées. 

\iV.  La  portion  au  revenu  qui  est  soumise  à  l'em- 
prunt forcé,  confurménicnti  raitidc  précédent,  SeffO 
taxée  comme  il  suit  : 

Del      i  1,000  lir  *  Idliièmo, 

De  1,001  à  î.ooo  2 

De  2,001  à  3.000   3 

De  3,(K)1  ,i  t,o00  4 

De  4,001  il  5,000   S 

De  5,001  à  6.000   *....« 

De  6,001  à  7.000   7 

De  7,001  à  8,000   8 

De  8,001  à  0,000   9 

La  taxe  sera  en  eonscqiieiicc  pour  1,000  livres 
soumise  à  l'emprunt  de  ..*.....     lOO  livreSp 

Pour  l,iOO  liv   300 

Pourt,000    SOO 

Pour  3.000    600 

pour  4,0(10  Î,0fl0 

Pour  j,o'iO  ! 

Pour  6,000    2,100 

Pour  7,000   S,800 

Pour  8,000    3,600 

Pour  9,000   4,500 

Au-delà  deO.OOOliv.  de  revenu,  à  n  siunnie 

qu'il  s'élève,  la  taxe  sera,  outre  les  4, 'ma  iiv.  dues 
pour  9,000  liv.,  la  totalité  de  l'excédant;  de  sorte 
qu'un  revenu  de  10,000  liv.  sera  taxé5,000 1;  uo  re- 
venu de  11,000  liv.  taxé  6.500  liv.  «t  ainsi  &»  suite, 
XV.  Les  commissaires  vénlirrrtpurs  transcriront 
tous  les  articles  soumis  à  reiuprual  forcé  sur  un  rôlc- 
ni  iti  i I  I'  livisr  Ml  I  i)tq  colonnes  :  la  première  con- 
tiendra le  nom  du  citoyen  taxé  ;  la  seconde,  les  di- 
verses parties  dont  son  revenu  total  sera  componé; 
la  troisième ,  le  montant  de  la  déduction  duiit  ce  re- 
venu est  suscenlible,  d'après  l'article  XIII  ci-dessus; 
la  quatrième,  m  vii.ini  de  la  portion  du  revenu, 
soumise  à  l'emprunt  foreé;  ta  cinquième  et  dernière, 
le  montant  de  la  somme  à  fournir  dans  ledit  emprunt. 
Cette  matrice  demeurera  publiquement  dépusée  au 
greifedes  rounidpalités,  afin  que  toutes  les  parties  in« 
téressées  puissent  en  nrendreconnai'^.'sancesansfrai.s. 

Wl.  Aussitôt  que  le  rOle-roatrice  sera  terminé,  il 
servira  à  former  le  rôle  de  perception  qui  sera  divisé 
en  trois  colonnes  ;  la  première  contiendra  le  nom  du 
citoyen;  la  seconde,  le  montant  de  sa  taxe;  la  troi- 
sième sera  ré<;rrvi*r  pour  la  mention  des  paiements. 
XVH.  Les  rùlcâ  de  perception  seront  vérifiés,  si- 


Digitiztxi  by  Google 


gnéa  et  reodui  «céMrtoiNi  fm  taf  WMiiMiits  yé- 

rilicalfUf»  cl  ranw  m  percrptfor  4c«  CMthtNitioiii 
dp  nm  dam  disque  municiplitë:  le  monlantda- 

(lils  riMcs  devra  fire  arqiiittô  par  tiers,  d.ios  iMOMNS 
tlf  iltrniibrt-, janvier  el  février  prucliaiiis. 

XVIII.  Les  oriit-MT^  municipaux  seront  trnut  (Ta- 
drrifirravant  le  l«r  dëcruibre  prochain  au  dirrctoire 
du  dictrict,  Ir  rvierë  du  monUint  du  rAlf-matricf  de 
l>m|>riMit  Turce  ;  1rs  directoires  de  district  adresse  • 
rmil  de  Mille  les  restiltiits  des  rôles  de  toutes  les  tnu- 
DU'ip.iliU's  de  leur  ai  ruiidiSM-n.enl  dU  directoire  du 
depnitrnient,  leuuri  en  formera  UD  tableau  gé- 
oér  il,  divise  par  disiricls.  au'ilfera  ptiier,  avant  le 
15  du  même  niotsde  decerabre,  auxcommiasaireade 
la  trésorerie  nationale  q'ii  en  feront  tenir  registre. 

MX.  paiement  des  taxes  de  l'eiiipruiit  forcé 
sera  fait,  ddus  les  departemeals.  direcleuient  entre 
les  mainadlNCeveur  de  chaque  district,  pour  tou- 
tes  te»  munidiwlité*  de  aon  efrondisirmeiii .  Le  per- 
cepteur dea  contributiont  donnera  en  eoioequriice 
:iv>  rlis-siiiierit  à  chaque  cil'iyen,  afin  qu'il  puisse 
CKun.iitre  le  montant  de  sa  taxe  et  l'arquilter  ensuite 
entre  les  mains  du  receveur  de  district,  qui  lui  en 
délivrera  un  récépiisé  :  ce  récépiss<^  devra  t  ire  pré- 
ÊnM  |nr  leporlvurau  directoire  du  district,  pour  y 
être  v[$é  par  deux  membres  de  l'odaiinistration. 

XX.  Le  port<'ur  du  récépissé  du  receveur  du  dis- 
trict, de  retour  dans  sa  municipalité,  sera  tenu  de 

Iirésenter  ledit  récepisx'  au  perce|»teur  de  contribu- 
>utions,  afin  qu'il  puisse  faire  mention  du  paiement 
dans  la  troisième  colonne  du  râle,  et  connaître  ainsi 
les  citovens  qui  se  seront  mis  en  règle  etoeui  contre 
IeM|ueis  il  pourra  être  du»  k  «M  de  diriger  des 
poursuites. 

XXI.  A  Paris,  les  taxes  sont  acquittée!  directement 
entre  les  mains  du  caissier  des  reoettet  joamalièrrs, 
qui  en  délivrera  récépissé,  lequel  irn  filé  par  le 
contrôleu^féll<raldcsclilMSM  la  tiimwieuiio- 
nale. 

Ledit  récépissé  devra  ensuite  être  présenté  par  le 

Sorteur  au  percepteur  des  contributions  de  i'urron- 
issementde  ion  domicile,  dépositaire  du  rôle,  aQn 
ou'il  y  fuie  U  nention  énoncée  en  Tartiele  KX  ci- 
dessus. 

XXil.  Les  administrateurs  de  district  elle  contrô- 
leur-général des  caisses  de  la  trésorerie  nationale 
tieiidroot  registre  des  récépissés  qu'ils  viseront,  et  ils 
en  enTenoDt  chaque  moia  le  résultat  à  la  tréMicrie 
nationale. 

XXIU.  Les  assignats  versés  dnns  l'emprunt  forcé 
seront  annulés  au  moment  du  paiement,  par  les  re- 
ceveurs du  district,  en  la  forme  usitée  pour  les  re- 
cettes provenaDtdetdomaiuea  nationaux,  et  lesdits 
receveors  enverront  ces  isrigncts,  evee  nu  borde* 
remi  particulier,  au  caissier  des  rerettesjoomalières, 
qui  II  tir  en  délivrera  sa  reconnaissance.  Ce  dernier 
reiiiettra  tous  les  huit  jours  le  produit  de  cette  re- 
celte extraordinaire  au  caiaaier-général,  qui  en  fera 
brAlerlesassigiintsen  la  formeordinaire. 

XXiV.  Le  caissier  des  recettes  journali^s  et  les 
receveurs  de  district  distingueront  soigneusement, 
dins  les  réeppis'>('<i(]iri!  «lrlivreront,U  jiorlion  iwivi'e 
en  duplicata  de  rrc/pisséi  de  l'tmprunt  volontaire, 
de  celle  payée  en  aitiynatê. 
.  XXV.  L.es  récépissés  ne  porteront  point  d'intérêts 
et  ne  seront  point  cessibles  :  Ils  pourront  être  remis 
par  les  propriétaires  ou  leurs  ht^ritiers  ou  adjudica 
taires  en  Justice,  en  paiement  de  domaines  nationaux 
vendus  deux  ans  apm  la  paix ,  mais  pour  la  portion, 
seulement  qnl  aurait  été  paide  en  uiigoats,  aios* 
qu*n  wra  expliqué  ci-après. 

XXVI.  Les  citoyens  qui  auront  remis  en  leur  nom 
dea  fouds  dans  l'emprunt  volontaire,  ouvert  par  le 


décret  ùat  U  août,  sur  la  conaolidatioB  de  la  detti 
puhUqne,  noumaten  donner  le  montant  en  ooai* 
pensatioa  de  leur  taae  dans  l'eapriuit  fiveé  josqa'à 

due  concurrence. 

XXVll.  Il  leur  sera  eu  conséquence  délivré,  sar 
leur  réquisition,  à  la  trésorerie  nationale,  ou  ftar  \n 
receveurs  de  district*  un  double  récëpÏMd  Uaîfardde 
mots  :  Duplicata  pm»  Vm^mni  forcé. 

XXVIU.  8i  la  somme  versée  dans  l'emprunt  vo- 
lontaire n'égale  pas  le  montant  de  la  t.-ixe  de  I  rin- 
priint  forcé,  le  surplus  sera  payé  en  assi  <rriats. 

XXIX.  Les  citoyens  qui  auront  verse  des  foflds 
dans  l'emprunt  volontaire  jouiront  des  inC^rétsetde 
tous  les  avantages  qui  v  seront  attachés,  Donobsiant 
la  remise  du  duplicata  oc  leur  récépissé,  eu  couiptu- 
salioii  de  l'emiirniit  forcé. 

XXX.  Les  sommes  versées  dans  l'emprunt  volon- 
taire ne  pourront  être  données  en  compensation  dans 
l'eropronl  forcé  qu'autant  qu'elles  auront  été  nmà- 
ses,  seitè la  trimcrie natiomie,  soilsmr  reeerenrs 
de  district,  avant  le  1"'  décembre  prochain. 

XXXI.  Les  citoyens  è  qui  leur  fortune  ae  permet- 
trait  pas  de  fournir  dans  l'emprunt  rolontaifie  Je em^ 
pilai  de  1.000  lir.  néceamirB  foaf  eUenir  oim  i»- 
cription  de  BO  Ut.  sor  le  fraad  Msrt  de  In  dette 
publique ,  pourront  se  n'unir  en  \it\  nomVire  qu'ils 
jugeront  a  propos,  pour  former  ted'il  ca{Mtal  au 
moins:  ils  seront  inscrits  sur  le  ^rand-lirr*»,  »ti  la 
forme  réglée  pour  les  co  propriétaires  par  l  art.  XXIl 
de  la  mdu  M  aoAt  1793,  ils  seront  ainsi  i  portéè 
de  se  procurer  un  duplicata  de  récé|iis5é,  cju'ili  rinn- 
neront  en  compensation  de  leur  taxe  daas  l  empruot 
forcé. 

Le  récépissé  fera  mention  du  nom  de  tous  les  oo*  | 
propriétaires  at  du  BMMitaatda  la  aoane  Ibamie  par  f 

chacun  d'eux.  , 

XXXII.  Les  particuliers  qoi  ont  iéjàânmtesmr  i 
l'Etat  pourront  fournir  telle  somiiip  qu'ils  trouve-  ' 
ront  convenable  eu  augmentatioo  de  leur  créance, 
pourvu  que,  y  étant  additionnée,  leur  article  dn 
i^rand-lierf  aoit  porté  à  60  lims  de  reste  an  motai: 

XXXIIf.  Ceux  qui  n'anrsieirt  passatialkn  en  test 
ou  en  partie  aU  paiement  de  fa  taxe  i]c  IVmpront 
forcé,  .soit  en  duplicata  de  récépissés  de  l'etupraiit 
volnntaire,  soit  en  assignats,  avant  le  1"'  mars  pro- 
chain, ne  recevront  pl us  pour  la  somme  dont  le  fM* 
mentseraen  retard,  qu'une  simple  quittance,  eoMK  , 
lour  les  contributions,  laquelle  opérera  .vulenr-î 
i-ur  décharge,  mais  dont  ils  ne  pourront  faire  auaa  ) 
autre  usage,  et  qui  na leur  dsBMwraaiicnn  «Ml à 
remboursement.  '  i 

XXXIV.  Les  pereepteors,  et  subsldiafteaMif  tm 
membres  des  conseils-généraux  des  ammaaes, 
ront  responsables  personnellement,  snr  leurs  biens, 
de  l'inexécution  du  présent  décret,  notamment  en 
ce  qui  concerne  le  recouvrement  des  taxes,  si  les  dW 
I  i genees  de  droit  neMOt  pis  lUtia  diMlei  boit  joms 
des  échéances. 

Us  corps  administratif  seront  soumis  i  la  mène 
leine  s'ils  n'en  poursuivent  pas  l'application  contre 
es  percepteurs,  et  subsidiairemeot  contre  lescon- 
sdls-féiMraitt. 

Signé  RoRESPiERRE,  président;  Léonard  Bois- 
don,  Ajiab,  Ukalin  (de  Douai),  J.-P.  M. 
FAiâQf  UftàHaL,  Diran,  surtlafrai. 


Instmetion  sur  l'emprunt  /brs#,  mê«pUt  par  If 

t'onvenffon  national,  u  7  Mpfemère  ItM, 
l'an  //  de  la  république  uMêt  ^ivMbla. 

I    Le  décret  du  t  septembre  sur  l'emprunt  forcé  est 
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If  4M>tt)p1émetit  de  celui  du  14  aoOt  sur  lâ  èonsolida- 
tion  de  la  dette  piililiqup.  Apr^s  avoir  r^publietnisé 
les  titres  des  créaaciersde  l'Etat,  afin  de  leur  donner 
leur  véritable  authenticité;  après  les  avoir  rendus 
tous  uilirormest  *^  ^  tuer  l'agiolaga  qui  nnisait 
d  unematifèr0«Anicalillteoiifitneeita*lMiiiëritent 
tous  également  ;  après  avoir  donn^  aux  citoyens  la 
faculté  do  convertir  les  assifriints  en  une  inscrip- 
tion sur  le  çrand-livre,  à  r;ns m  de  5  pour  100  d  in- 
térét«  atlQ  d'augmenter  d'autant  d'un  côté  le  crt^dlt 
de  cette  moUMBeféirolulionnaire,  et  de  diminuer  de 
1  autre  sa  masse  en  circulntion  ,  il  f.ill.iit  assurer  le 
•ttCCèsde  cette  grande  mesure  de  salut  puldic  :  l'em- 
prunt forcé  l'opérera  par  des  moyens  conformes 
aux  prin(*i{ips  d'une  nation  juste  et  gVnereuse.  Ils  ré- 
cmiipensent  le  civisme,  contiennent  la  malveillance, 
et  allient  l«  bien  du  aenkc  publie  aveo les  iot^ts 
de  tons  les  citoyens. 

Les  ob  jets  que  la  ConvenlioB  nationale  a  eus  prin- 
eiiMlement  en  vue  sont  :  rétablissement  de  l'ordre 
ÇUins  les  finances;  il  doit  dater  de  l'époque  méinora» 
oie  de  raoceplatioa  d'une  constituiioo  qui  consacre 
et  garantit  ies  iréHblbIeii  principes  soelamt  ;  la  baisse 
dans  le  prix  des  siibsistnnces,  par  la  diiin'nution  du 
sifçne  repr^entatil  des  valeurs:  sa  nuiKiplication  a 
contribué  à  les  Taire  renchérir;  elli'  i;r<  vc  le  pauvre, 
trompe  le  riche,  excite  la  cupidité,  et  sert  d'aliment 
à  toutMlcs  fune.<<tes  spéculations:  la  diminution  des 
dépenses  générales  de  la  république;  tous  les  ci- 
toyens sont  intéi-essés  à  les  voir  relatives  à  la  réri 
table  valeur  des  fournitures  qu'exige  l'entretien  des 
armées  :  la  tranquillité  intérieure;  elle  tient  à  I  e- 
quilibre  des  obligations  entre  celui  qui  achète  et 
celui  qui  vend;  la  paix  extérieure,  elle  aéra  néces 
aaire  aut  ennemis,  I  une  époque  dSntatit  plus  rap- 
prochée, qu'ils  verront  la  république  franrnise  d»-- 
truire  toutes  leurs  manceuvres,  et  renouveler  ses 
ressources  et  ses  moyens  pour  assurer  son  triomphe. 

Tous  ces  avantages  sont  liés  à  l'exécution  des 
deux  déetels  anr  ^emprunt  volontaire  et  sur  l'em- 
prunt forcé,  et  à  l'eiisemble  de  leurs  dispositions; 
celles  du  premier  ont  reçu  leur  développeuieul  dans 
le  rapport  qui  le  pr<  r  î  de  :  voioioommecdletdttae* 
cond  doivent  être  exécutées. 

Les  trente-quatre  articles  du  décret  du  S  septem- 
bre sur  l'emprunt  forcé  sont  relatif  à  quatre  objets 
principaux  ;  les  huit  premiers  concernent  la  décla- 
ration des  revenus;  les  cinq  suivants  règlent  le 
mode  de  fixation  de  la  partie  du  revenu  soumis  à 
l'emprunt;  les  articles  XiV.  XV  et  XVI  fixent  la 
taxe les  auUes déterminent  le  mode  de  palenenu 

Déclaration  de*  revenu*. 

Les  législateurs  ont  consigné,  dans  l'article  I^rdu 
décret  sur  l'emprunt  forcé,  leur  hommage  au  prin- 
cipe constitutionnel  du  respect  des  propriétés  ;  ils 
ont  déclaré  que  la  taxe  ne  sera  établie  que  sur  les 
revenus,  et  dès  que  la  déclaration  à  faire  ne  doit 
porter  que  sur  le  produit,  et  non  pas  sur  la  chose 

Srôdneave,  dès  que  chaque  citoyen  est  admis  à  dé- 
niie  son  Mssii  de  l'actii,  l'ofbvnde  qu'il  fait  à  la 
patrie  lui  rabae  pour  l'aTeoir  tout  oe  qu'il  possédait 
en  réalité. 

Les  revenus  proviennent  ou  des  fonds  de  terre, 
des  usines,  des  maisons  et  bâtiments,  ou  des  inté- 
rêts des  capitaux ,  ou  des  bénéfices  de  commerce ,  ou 
des  rentes  et  pensions  viagères  :  le  décret  elasse 
tous  ces  objets;  il  porte  nne  exception  en  faveur  des 
traitements  et  des  revenus  purement  industriels, 

Sarcequ'ils  MotoB  VM  ladenBité,ca  lapcoptiété 
u  pauvre. 


La  déelaratlon  des  revenus  provenant  des  immeo- 

bles  réels  doit  être  conforme  à  l'évaluation  faite  dans 
la  matrice  du  rôle  de  la  contribution  loncière,  sous 
la  déduction  d'un  cinquièmaponr  la  principal  da 

cette  même  contribution. 

La  plus  grande  facilité  de  l'opération,  le  désir  de 
prévenir  toutes  les  discussions  qui  pourraient  naître 
sur  l'estimation  du  produit  actuel,  ont  fait  adopter 
cette  mesure;  les  propriétaires  des  fonds  déterre 
reconnaîtront  que  le  oésir  de  donner  des  encoure» 
gements  k  l'agrieulture  a  été  pris  en  grande  consi- 
dération ;  elleies rrcevra  en  riTf t  pur  celii  seul  qu'on 
admet  les  évaluations  des  matrices  de  rùles,  quoi- 
qu'on sache  qu'en  général  elles  sont  au-dessous  de 
ui  réalité*  et  qu'une  augmentation  sensible  scnit  ii- 
snrée  al  l'on  y  procédait  aetnellement  et  d*nne  nw- 

nière  plus  exacte,  et  d'après  la  valeur  nctodlades 
denr('es.  Cette  marque  de  protection  doit  inviter  les 

Sropiirt;iires  et  cultivateurs  è  seconder  l'efiicacité 
es  lots  que  la  Convention  nationale  vient  de  rendre 
sur  les  subeistanees.  Bile  doit  anaii  rappeler  aux 
communes  en  général,  et  aux  eltofens  en  parlirn- 
lier,  qu'ils  ont  de  jrrands  reprodies  à  se  faire  s'ils 
ont  tmmpr  In  con!l;i  lu^i"  ii.ilinnair  sur  le*;  évaluiilions 
faites,  et  qu'ils  ne  nirriterout  aucun  égard  s'ils  at- 
tendent, pour  les  réformer,  rexécnlion  des  lois  ri- 

f;oureuses  que  leur  égnîsme  provoquera.  La  réduc- 
lon  pour  le  montant  de  la  contribution  ne  doit  pas 
porter  sur  les  sons  additionnels,  p. irci-iiuc,  variant 
dans  chaque  localité,  ils  changeraient  toutes  les  pro- 
portions; parceque  les  fonds  de  terre  sont.de  l'aveu 
de  tous,  plus  revenants  depuis  un  an  qu'ils  ne  l'é* 
talent  en  I  79i  ;  et  parceque  ce  retranenenent  rap> 
prorhe  mieux  du  niveau  de  l'i'palite'  les  revenus 
de^  tonds  de  terre  de  ceux  qui  proviennent  d'ail- 
leurs, et  sur  lesquels  il  ne  sera  pas  fait  de  dédno» 
tion,  du  moulant  de  la  contribution  mobilière. 

L'article  III  du  décret  est  celui  qui  doit  fixer  de  ta 
manière  la  plus  particulière  l'attention  des  citoyens 
tenus  de  fournir  leurs  déclarations  et  des  commis- 
saires vérificateurs;  il  contient  l'indication  des  diSîé- 
ttntn  «ouroesd'où  dérivent  les  revenus  provenant 
d*aillettrs  que  des  propriétés  fonc^res  et  dee  pen- 
sions ou  renies  viagères.  Ce  sont  :  1»  les  rentes  per- 
pétuelles sur  l'Etat  et  sur  les  particuliers;  2»  les  in- 
térêts des  capitaux  placés;  3»  ceux  des  fonds  mis 
dans  le  négoce  ou  provenant  des  bénétices  anté- 
rieurs 1  1793  ;  40  les  bénéfices  de  1793,  du  com- 
merce, de  la  banque,  du  courtage,  de  la  commis- 
sion ;  ceux  sur  les  diverses  entreprises,  sur  les  four- 
nitures, etc. 

Les  rentiers  doivent  comprendre  dans  leura  dé- 
clarations le  montant  de  leurs  rentes  sur  ratst,  ou 

leurs  autres  débiteurs;  le  capitaliste  ce  que  lui  ont 

firoduit  ses  prêts  à  jour,  ses  opérations  de  (inance; 
e  Cdttunanditaire,  le  conniierennt,  le  négoci;ii)t,  le 
bannuier,  le  courtier,  le  commissionnaire,  l'agent 
de  cnange,  l'entrepreneur,  le  fournisseur ,  l'intérêt 
de  leurs  fonds  de  mise  et  de  l'accroissement  de  ces 
mêmes  fonds,  pendant  les  années  antérieures  à 
1793,  et  de  plus  les  bénélices  qu'ils  ont  faits  en 
1793  au-dessus  de  l'intérêt  de  ces  mêmes  fonde  de 
négoea. 

Cette  dernière  disposition,  tonte  rigoureuse  qu'elle 
peut  iiaraftre,  est  cependant  fondée  sur  la  justice, 
puisnu'ils  ont  vu  grossir  leurs  beni-tiers.les  uns  par  le, 
rcncnérissement  successif  des  marchandises;  les  au- 
tres parcequ'ils  ont  fait  des  vireraentode  partiesplus 
importants  ;  l'entrepreneur  public,  en  ce  qu'il  les  a 
vus  augmenter  dans  la  même  proportion  que  le  prix 
de  son  entreprise  ;  le  fournifseur,  enceôii'il  les  n 
renouvelés  aune  manière  d'autant  plue  unie,  qu'ils 
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ont  porU-  «itir  (1t  '^livrnisons  cansiilAllllctCll0^|0lirs 
croissantes  à  raison  de  leur  prix. 

Les  mauvais  citoyens,  ceux  qui  dlCfthent  à  se 
faire  illusion  à  eux-mêmes  pour  ne  pas  remplir  leur 
devoir,  chercheront  des  pre'textcs  pour  faire  croire 
i}iic  CCS  calculs  sont  difliciles;  ils  ne  le  fcrniit  pas,  rt 
les  commissaires  vérilkaleurs sauront  bien  fnire  jus- 
tice de  ceui  qui  ne  voudront  |ws  le  b  rendre  eux- 
in#ine*;  si  l'on  conadère  que  ces  revenus,  ces  béné- 
fices sont  eomptéi  snr  ce  qu'ils  ont  éli  pendant 
l'annrV  1793  ;  qu'il  n'csl  pas  (ît>  particuHor  qui  ne 
puisse  m  rendu'  cuniple  ;  ijui'  le  tircociaiit  mii  at- 
tend encore  des  retraits  saurait  liien  les  c.ilculer  s'il 
voulait  les  évaluer;  qu'il  ne  se  trompe  pas  sur  cela 
lorsqu'il  en  fait  confidence,  et  que  s'il  fait  usage  de 
la  loyauté  et  dr  In  bonne  foi  doivent  être  les  at- 
tributs de  sa  prufcssion,  il  focirnirn  une  déclaration 
sntisrai^ante  tout  à  la  fois  pour  lui  et  pour  ceux  qui 
sont  chargés  de  l'examiner.  Tels  sont  les  avantages 
dont  jouMcnt  la  vérité  el  li  sincérité  partout  où 
elles  se  montrent,  que  les  marques  sensibles  dont 
elles  sont  accompagnées  les  fout  in&illiblement  re- 
connaître. 

L'article  III  contient  encore  une  autre  disposition 
importante  ;  elle  porte  sur  les  fonds  oisifs,  que  le 
npitaliste  t^nt  en  réserve,  dansrattrnle  d'une  opé» 
ration  IneraUve,  ou  que  l'avare  dérobe  i  la  société; 

qu'on  ne  dise  pa<!  qne  la  taxe  établie  sur  ces  fouds 
attaque  la  propriété  :  les  terres  qui  se  reposent  sont 
imposées  comme  les  autres  à  la  contribution  fon- 
cière; il  doit  en  être  de  même  des  funds  en  réserve  : 
Vavare  aurait  pu  rendre  ses  fonds  productifs  ;  il  peut 
les  porter  dans  l'emprunt  volontaire  ;  s'il  s'obstine  à 
les  entasser,  il  doit  être  puni  du  vol  qu'il  fait  à  la 
cireulation. 

Il  fallait  déterminer  ce  qu'on  entendait  par  fonds 
oisifs;  sans  cela  on  aurait  pu  dire  que  l'assignat,  ré- 
servé pour  la  dépense  du  jour  suivant,  était  un  fonds 
oisif;  on  a  pris  une  mesure  relative  aux  fecultés  de 
tous,  en  la  faisant  porter  sur  le  revenu  ordinaire 
d'une  année;  ce  qui  excédera  la  moitié  de  ce  revenu 
sera  considéré  comme  fonds  oisif;  ils  seront  censés 
produire  A  pour  tOO  d'intérêt;  c'est  le  taux  lé^l  : 
cet  Intérft  sera  taxé  comme  un  revenu.  Ainsi,  un 
particulier  qui  a  10,000  livres  de  revenu  total  et 
I0,0(to  liv.  en  caisse,  devra  comprendre  dans  sa  dc- 
cî.iiMtinn  i:.'-iir  l'intérêt  ne  3,000  liv. 

On  M-  fera  une  idée  précise  de  tous  ces  articles  en 
prenant  lecture  des  modèles  ci-annexés,  sous  les 
Duméros  1  et  S  :  on  verra  oonneni  tes  revenus  pro- 
venant des  foiMb  de  terre  y  sont  distm^^ués  par  le 
nom  de  la  commune  on  njuiiiri|wliii'  il. ms  laquelle 
ils  sont  situés,  comment  ils  seront  diniinués  d'un 
cinquième,  comment  les  autres  branc-hes  des  reve- 
nus y  sont  classées  en  plusieurs  articles,  comment 
les  rentes  et  pensions  viagères  ne  s'y  Ifoavent  com- 
prise'; qiu'  pour  moitié  de  leur  montant. 

EiiliJ»,  un  y  verra  comment  les  rentes  et  intérêts 
des  dettes  passives  doivent  être  portés  en  déduction  : 

au'on  ne  pense  pas  néanmoins  que  celle  déduction 
oive  s'accroître  des  rembounemcDtS  qu'on  aurait 
pu  faire  en  capital  ;  le  remboursement  est  une  libé- 
ration et  non  pas  une  diminution  de  revenu;  l'ac- 

anéri ut  d  iiii  bien  national  peut  bien  comprendre 
ans  sa  déduction  les  intérêts  qu'il  paie  à  la  nation, 
mais  non  pns  le  montanl  de  l*aiiniiitéqtt*îlaan  ten- 
boursée. 

L*articte  V  impose!  ce  sujet  l'obligation  au  décla- 
rant de  faire  connaître  le  nom  et  le  domicile  de  ses 
créanciers  :  cette  précaution  empêchera  les  fraudes 
et  les  exagérations-,  elle  fournira  le  moven  d'attein- 
dre le  revenu  qui  doit  être  taxé  :  ces  articles  en  dé- 
duclian  saioot  vérilids  «vec  autuit  d'oxMtilude  que 


les  autres;  et  s'il  u  rivait qne  quelque  citoyen  décli. 
r^t  des  créances  sumilees,  pourdiuuuuer  U  auLdutsa 
taxe,  les  commissaires  rempliront  leur  devoir  ea 
faisant  contre  lui  l'application  de  la  peine  do  double 
sur  le  t^tabliasement  et  «n  angmentatioii  de  redit 
L'article  VI  diminue  le  nombre  des  déclarations 
et  assure  le  recouvrciiRUl  de  ia  taxe  en  entier  :fes 
«Uiix  ('poux  formant  entre  eux  la  plus  intime  drs as- 
sociations, leurs  biens  étant  censés  comiouns, 
comme  leuis  aHéctions  doivent  être  réciproqurs, 
leurs  reventis  seront  additionnés  et  réunis  iiatts  une 
seule  déclaration;  il  en  sera  de  mAme  de  cdiedu 

Eère  à  l'égard  des  eufauls  dont  ii  .Mlministre  les 
iens;  la  maxime  qui  les  fait  considérer  coiume 
une  seule  et  même  personne,  reçoit  îd  son  applica- 
tion ;  l'exception  ne  portera  que  sur  les  eoiaotsi^ 
parés  de  leurs  parents  et  tolaleawBt  étrangers  aux 
intérêts  (!<  1 1  n  aison  paternelle. 

Les  tuteurs  ou  curateurs  fourniront  des  déclara- 
tions pour  leurs  pupilles  et  mineurs,  parceque  la 
taxe  doit  porter  sur  tous;  elles  seront  partieiilières, 
parceque  les  patrimoines  sont  disUods,  et  que  les 
tuteurs  ne  sont  que  des  dépositaires  comptahU't. 

Enfin,  les  articles  VII  et  VIII  imposant  aux  ci- 
tovens  l'obligation  de  faire connaftre  leur  nom,  leur 
domicile,  leur  état,  s'ils  sont  manés,  s'iVs  onl  des 
enfants,  et  en  quel  nombre  ;  s'ils  ont  des  parents  as- 
cendants à  leur  cbarge,  s'ils  entretiennent  quelques 
vieillards  depuis  le  commencement  de  l'année  1793, 
ou  la  femme  ou  les  enf.uils  de  quebpie  défenseur  de 
la  patrie  ;  c^  articles  les  obligent  a  signer  la  décla- 
ratmn  ;  ils  peuvent  la  Un  on  par  eu-nâpiM,  «■ 
par  un  mandataire. 

Cette  disposition  est  tonte  en  faveur  du  dérïvMt 
puisque  c'est  [nir  son  exécution  et  son  eraclitmle 
qu'il  profite  des  exceptions  dont  il  est  jtarie  dans  i  ar- 
ticle XIII,  et  qu'il  évite  les  méprises  qui  pourraient 
être  produites  par  la  oonfusion  des  nosos  et  des  per- 
sonnes. 

Ces  déclarations  ne  sont  d'obligation  absolue  que 

flou r  les  citoyens,  ou  célibataires  ou  veufs sansen- 
ants,  ayant  plus  de  l  ,ooo  liv.  de  revenu,  ou  uiani-i 
sans  enlauts,  ayant  plus  de  2,500  liv.,  ou  pères  de 
famille  joniasant  d'un  revenu  sonérieur  à  ItSMIir* 
pour  eux,  1.000  liv.  pour  la  femme,  et  pareille 
somme  de  1,000  liv.  pour  chacun  de  leurs  entants  : 
les  citoyens  généreux  qui  se  «i  nf  <  lnr^j*s,  depuis  l« 
commencement  de  l'année  1793,  de  l'etitrdieo  d'us 
vieillard,  de  l'épouse  ou  des  enftnts  d*iiji  ddlnisar 


de  la  patrie,  ne  sont  obligés  encore  h  la  nradwi 
qu'autant  que  leur  revenu  sera  superieur.dédiicliM 
laite,  d'une  nouvelle  aomne  de  l,ff001iT.  poircta- 

cunede  ces  têtes. 

Cette  latitude  exempte  d'abord  de  la  Uie  tom 
les  citoyens  qui  ne  trouvent  que  le  nécessaire  dam 
leurs  facultés;  on  peut  dire  qu'elle  ne  portera  que 

sur  ceux  qui  sont  aans  une  aisance  évidente;  car  si 
l'on  veut  faire  attention  au  grand  nombre  d;"*  fa- 
milles qui  n'ont  pas  2,500  liv.  de  rente,  on  recon- 
naîtra que  celles  qui  les  possèdent,  sont  daus  t< 
terme  moyen  des  fortunes;  si  l'on  calcule  ensuite  le 
p;rand  intérêt  qu'ont  tous  les  citoyens  à  voir  dimi* 
nuer  la  niasse  des  assignats,  l'on  sera  forcé  d'aroow 
que  les  législateur  s  ut  donné  à  la  taxe  toutes  Ifi 
restrictions  dont  clic  était  susceptible,  en  égard  au 
but  qu'ils  avaient  à  atteindre. 

Nais,  en  même  temps  que  le  grand  nombre  dd 
citoyens  va  se  trouver  exempt,  ceux  dont  la  situa- 
tion >',ip[  roche  de  la  classe  à  taxer  doivent  faire 
attention  auc  leur  propre  intérêt  les  engage  à  ne  ^<is 
se  placer  dans  la  foule  et  à  ne  pas  s'envelopper  :  s  ils 
ne  se  présentent  pas  d'eux-ncmes,  ils  supporterai 
lapdoedaoi  IcurmoNiiléooilmrtaavIquedé- 
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^iihrmrnt  *,  on  ra  le  teiiri4»praidrtt4uw  te  parafra- 

t)be  suirant. 

SU. 

D»  te  fixation  du  revenu  soumis  à  l'emprunt  forcé. 

Un  tnnps  viendra  que  la  pratiquedrs  vertus  répu- 
liicaiiirs  aura  si  birn  épuré  les  passions,  qu'il  suflira 
de  recevoir  les  déclaralions  ilfs  t  itoyciis  pour  dire 
assuré  de  leur  exactitude.  Il  ne  faut  pas  tiue  rhoiume 
4ê  maambe  tn  pitAte  en  attendant  des  fraudes  qu'il 
pourrait  aeperiDettre  ;  Ubut  de  plus  l'empêcher  d'en 
commettre  :  c*est  li  ce  qui  a  enf  âgé  la  ConTeotion 
nationale  à  décréter  qu'il  sera  nommé  dans  chaque 
municipaliti-  des  commiss.iircs  vérificateurs,  dont  le 
nombre  est  di'termiiié  par  l  art.  IX. 

Les  citoyens  qui  obtiendront  cette  marque  de  con- 
fiance de  la  part  des  conseils-çénéraux  des  commu- 
nes, auxquels  le  clioix  est  de'Iegué,  doivent  se  péoé- 
nétrcr  de  ci  .s  principes,  qu'ils  sont  placés  entre  la 
nation  et  les  pnrtieuliers  ;  qm  1m  h  stion  ne  veut  re- 
cevoir que  ce  qui  a  été  réglé  par  la  loi  ;  impassibles 
eomme  elle,  c'est  la  vérité  qu'ils  doivent  chercher 
pour  s'y  attacher;  étrangera  à  toutes  lesaflectbos, 
a  tous  les  ressentiments,  ils  ont  à  ftîre  connaître  la 
différence  qui  existe  entre  un  lyr  n  r^\:i  opprime  et 
une  république  qui  protège ,  ils  iloivt  iit  &aus  doute 
poursuivre  tous  les  aijus,  elles  réprimer;  mais  ils 
doivent  encore  plus  considérer  que  toute  peine  qui 
n^est  pas  mëritée,  on  qui  est  injustement  appliquée, 
est  line  injustice  ou  une  vexation. 

Dès  que  les  commissaires  vérilica leurs  seront  nom- 
més, ils  prendront  les  déclaration';  fournies;  s'ils  s'a- 

fierçoiveot,  ou  d'après  leurs  propres  connaissances 
ocales,  00  d'après  les  reuseignrnwDts  que  les  autres 
citof  ena  pourront  leur  donner,'  que  tons  ceux  qnl 
étaient  dans  le  cas  de  produire  Tëtat  de  leur  revenu 
ne  l'ont  pas  fait,  ils  reqneronl,  par  un  billet  signé 
d'eux,  les  Iraineurs  ou  les  relusanls  [>our  leur  de- 
mander les  renseignements  propres  à  leur  faire  con- 
naitre  i'état  au  vrai  de  leur  revenu  ;  ils  ferqnt  une 
réquisition  du  même  genre  i  Ions  ceux  dont  les  dé- 
clarations ne  leur  paraîtront  pas  suflisanles. 

Lorsqu'ils  les  croiront  exactes,  ils  les  inscriront  du 
mot  admise  ;  ils  en  leront  autant  à  l'éj^ard  de  celles 
au  xouelles  ils  jugeront  ne  devoir  rien  ajouter,  d'à- 
prîslesëclaircissemenisquc  le.s  particuliers  appelés 
auront  pu  leur  donner;  mais  s'ils  en  trouvent  quel- 
qu'une qui  donne  lieu  à  une  augmentation,  comme 
par  exemple,  si  Pierre  n'avait  p.ns  compris  la 
totalité  de  son  ri  \  enu  en  fonds  <\c  terre,  s'il  avait 
omis  l'évaluation  de  ceux  (in'il  possède  dans  une 
autre  municipalité,  s'il  ii'avutl  pas  parlé  fie  ses  béné- 
fices commerciaux;  alors,  anrès  avoir  déterminé  la 
valeur  des  articles  omis,  ils  «oubleront  celle  valeur 
et  radditioniieront  au  résultat  de  la  déclaration 
riMirnic  :  ainsi,  si  la  somme  totale  de  la  déclaration 
fournie  par  le  citoyen  ci-dessus  nommé,  ne  se  porte 
qirî  3,000  liv.  et  qu'il  soit  reconnu  qu'il  aurait  dtl  y 
comprendre  500  liv.deplus,oesS1}Oliv.serontdou- 
blées;  cl  le  montant  de  la  déclaration  sera  porté  à 
4,000  liv. 

La  même  peine  du  double  aura  lieu  à  l'égard  de 
celui  qui  n'aura  pas  prévenu  la  réquisition  des  com- 
missaires-vêrificaleura,  et  qui  sera  déclaré  être  dans 
.  le  cas  de  la  taxe;  si  eVtait,  par  exemple,  le  particu- 
lier susnommé,  sa  déclaration  étant  une  fois  recon- 
nue comme  devant  être  de  3,500  liv.  elle  sera  portée 
h  7,000  liv. 

Les  déclarations,  ainsi  corrigées  ou  roamies,  se- 
ront i  nscrites  do  mot  rteUfiëe. 

S'il  arrive  que  auelque  particulier  méconnaisse  si 
ouvertement  son  oevoir,  qu'il  refuse  de  comparaître 
eu  faire  oomparahre  quelqu'un  pour  lui,  les  oom- 


miîwaires-vérificateHrsdresserontla  déclaration  qu'il 
aurait  dû  fournir;  ils  procéderont  à  l'évalualion  de 
son  revenu,  ou  de  ses  bénéôccs,  d'après  la  commune 
renommée  ;  ils  la  doubleront  ensuite, et  inacrironil» 
feuille  de  ce  mol, supplétive. 

Lescitoyensquisecroimnt  m  droit  de  se  plaindre 
des  rectiOcations  ou  des  tax*  t.  f.nles  par  les  commis- 
saires pourrcmt,  dans  le  mois  de  la  clôture  du  rùle, 
porter  leurs  réclamations  aux  corps  administratifiî 
pour  y  faire  statuer  ce  au'il  appartiendra. 

Ce  recours  ne  retardera  pas  l'exécution  du  rôle, 
parcequc  la  présomption  de  justice  milite  en  sa  fa- 
veur jusau'à  ce  que  le  contraire  soit  jugé  ;  mais  si 
(luelquc  décharge  est  accordée,  elle  portera  sur  les 
dernières  échéances;  si  elles  étaient  payées  avant 
la  (i»'eiMon  déiimUve,  les  décharges  seront  pnyérs 
par  1  1  tu  sorerie  nationale,  sur  Ta  présenlatiou  des 
arrêtés  et  des  quittances. 

Ce  recours  ne  pourra  être  exercé  ni  après  le  délai 
fixé,  ni  par  ceux  (jui  auront  refusé  de  repondre  à  la 
réquisition  des  commi.ssaires-vériticateurs;  il  leur 
est  refusé  à  raison  de  leur  résistance  ii  la  loi;  mais 
celte  circonstance  ne  doit  pas  induire  les  commis- 
«lireS'i'érificateoni  forcer  les  évaluations;  rien  ne 
peut  changer  la  vérité  ;rien  nepeutautoriserù  la  dé- 
lifïiirer  par  des  exa-ératioiis.  Le  particulier  subira  la 
pi  inc  par  le  doublement  de  l'évaluation  ;  il  suffit. 

Dans  les  tribunaux,  un  ofTicier  public  veille  pour 
les  détaillants.  Dans  une  société  bien  organisée,  les 
droits  des  absents,  même  de  ceux  qui  ne  veulent  pae 
comparaître,  doivent  être  défendus. 

Lorscjue  le  montant  des  revenus  des  citoyens  sou- 
mis a  I  emprunt  forcé  sera  ainsi  détermine  en  tota- 
lité, les  cooMijsaaircs-vériBcateurs  reprendront  les 
déclarations  par  ordre  alpbabétiqne,  afin  de  mettre 
un  meilleur  ordre  dans  leur  travail ,  et  ils  procéde- 
ront aux  déductions  prescrites  par  l'article  XUI. 

Les  dispositions  que  col  article  renferme  sont  de 
la  plus  haute  impoMance;  elles  raffccmissenl  les 
principes  de  l'égalité' ta  plus  exacte  en  laissant  à 
chacun  te  revenu  qui  a  été  déclaré  exempt  de  i& 
taxe  ;  elle  assure  une  exemption  aux  hommes  ma- 
riés. Les  pères,  les  mères  de  famille  sont  les  vérita- 
bles citoyens  :  il  est  juste  d'honorer  et  récompenser 
en  eux  l'acquit  du  tribut  payé  à  la  nature  et  a  laso- 
ciélé. 

Il  sera  déduit  une  somme  de  1,500  liv.  pour  les 
pères,  tandis  que  les  célibataires  ne  retiendront  que 
1,000  liv .  T.rs  pcvrs  ]i  uiront  encore,  en  toute  exemp- 
tion, de  1,000  liv.  pour  leur  femme;  d'une  .somme 
nnreille  pour  chacun  de  leurs  enfants  ou  petits-en- 
iiants  dont  ils  administrent  les  biens.  La  piété  liliale 
se  trouve  encore  récompensée  ;  le  lils  qui  nourrit  son 
père,  sa  mère,  ses  aïeux,  olitiendra  encore  une  dé- 
duction de  1,000  liv.  pour  chacun  de  ses  parents  as- 
cendants à  sa  ehaivr,  i  ;i  pratique  des  préci  plei 
constitutionnels  trouve  encore  ici  une  honorable 
distinction;  les  mêmes  d*-duetiuns  sont  aecûdées  i 
celui  qui  entretient  un  vieillard,  la  femme  ou  les  en- 
ftnts  d'un  défenseur  de  la  patrie  depuis  le  comme  n- 
cen.riit  le  l'année  1793. 

txrm})le.  Supposons  que  le  revenu  d'un  citoyen 
soit  fixé  à  20,000  liv.;  s'il  est  célibataire  ou  veuf 
sans  enfonts,  il  en  sera  déduit  l,ooo  liv.;  restera, 
poor  lire  laxé,  l9,ooo  liv.;  s'il  est  veuf,  mais  en 
même  temps  ph  e  d'un  enfant,  il  en  sera  déduit 
1,500  liv.  pour  lui  et  1,000  liv.  pour  son  enlaiil, 
restera  17,500  liv.;  s'il  est  marié,  pareille  déduc- 
tion, savoir  :  1,500  liv.  pour  lui  el  1,000  pour  son 
épouse  ;  s'il  a  de  plus  un  enfant,  nouvelle  déduelion 
de  1,000  liv.,re';t"n  irt,500liv.;  s'il  en  a  deux,  resK 
tera  15,500  liv.,  etc.;  s'il  entretient  son  père,  rei* 
tctm  I4,90a  Ut;  s'il  entretient  son  aîeiiir,  restera 
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12,500  liv.  ;  <\\  pntretieDt  l'enfant  on  la  veuve  d'un 
drfrnsrur  dfi  la  palne,  restera  ll.sno  liv.;  «'il  en- 
trelient l'un  et  l'autre,  restera  \i).',m  liv. 

Celte  opération,  dont  le  résultai  8«ra  mis  en  note 
•a  bMde  disque  déclaration,  hit  qn«  le  rerenu  se 
partage  en  deux  parties  :  la  première,  qui  prOTÏent 
des  réductions,  est  exemple  de  la  taie;  la  seconde, 
qui  comprend  ce  qui  reste,  formels  partie  du  revenu 
soumise  à  l'emprunt  foreë.  Voici  quelle  sers  la  taxe 
itelle 


{m. 

99  te  tÊ99  sw  SMpnnf  ^fVtf* 

•  Il  ne  faut  pins  s  occuper  iri  que  de  la  partie  du  re- 
TCOU  soumise  à  ia  taxe,  c'rst-à-dtre  de  ce  qui  reste, 
déduction  btte  des  différeatM  sommes  déetarées 

exemptes. 

L  iirhclcXIV  fait  connaître  qne  cette  partie  donne 
lieu  a  deux  calculs  :  l'un  est  relatif  à  cr  qui  n'exrède 
p**y,000  liv.,  l'autre  à  ce  qui  §e  trouve  supericm  à 
cette  même  somme. 

Ce  qui  n'excède  pas  9,000  lir.  m  portsge  en  neuf 
portions  de  1 ,000  hr.  ;  la  première  sera  tsiée  à  rai- 
son d'un  dixième  .  la  secomle  à  raison  de  deux  ,  la 
troisième  à  raison  de  trois,  etc.  et  la  neuvième  à  rai- 
son de  neuf  dixit-aies  ;  ainsi  le  célibataire  dout  le  re- 
vana  total  éUilde  1,000 1.,  mais  dont  le  même  revenu 
ne  doit  ilmeonsidéré  que  coflMBe  étant  de  i.ooo  t., 
à  cause  de  la  déduction  autorisée  par  l'article  XIM, 
sera  taxé  à  raison  d'un  dixième  .  100  liv.;  s'il  avait 
;»,ooii  I.  <  Il  tolnl  .  cVst  à  dirc  2,000  I.  panr  la  partie 
soumise  à  l'emprunt,  il  sera  taxé  300  liv.,  savoir  : 
100  lir.  pour  la  première  portion  de  1,000  liv.,  et 
300  liv.  pour  la  seconde  portion,  et  ainsi  da  suite  : 
si  ce  m^mc  particulier  n'avait  en  ravMNl  soumit  à 
l'emprunl  que  300  liv..  sa  taxe  serait  de  30  liv.  ;  s'il 
avait  1,450  I.,  sa  taxe  smit  l"90  1.,  savoir  :  100  1. 
pour  le  premier  mille  et  im  liv  pour  les  deuxdixiè- 
■es  de  430  liv.  faisant  partie  du  second  mille  ;  s'il 
STsit  5,t70  I.,  il  serait  taxé  1  ,Mt  I.,  wtoIt  :  100 1 
pour  le  premier  mille,  2iK)  I.  pour  le  «ernnd.  S»0  I. 
pour  le  troisii-me,  400  I.  pour  le  (inatncme.  »  t  162  I. 
pour  les  six  dixièmes  de  170  lu  .,  fai'^ant  partie  du 
sixième  mille.  Ces  deux  exemples  prouvent  que  les 
calculs  des  dMiiMS  doivent  porter  snr  les  frsetioin 
de  mille  comme  sur  le*  sommes  complètes. 

La  même  opération  doit  être  faite  sur  la  taxe  de  la 
partie  du  revenu  du  p^re  de  famille  soumise  à  l'em- 
prunt; le  père  de  famille  et  le  célibataire  ne  dillê- 
■ent  eotfe  eux  qu'eu  ce  que  les  déductions  sont 
moins  fortes ,  et  qu'on  atteint  plutAt  la  somme  i 
taxer  sur  l'article  du  eélibstaire  :  la  taxe  atteint  en 
eflet  le  relibataire  au  second  mille  de  son  revenu  to- 
tal, et  ce  second  mille  devient  le  premier  dans  la 
taxe;  elle  n'atteint  au  contraire  l'homme  marié  et 
ajant  deus  enbnls 
desonreTemi  total 
que  son  premier  mi 
calcule  que  sur  ce  qui  reste. 

Cependant  si  le  n  lilialaire  entretient  son  père, 
!Son  premier  mille  à  taxer  ne  commence  qu'nuwlclà 
des  î,000  liv.  de  son  revenu  total,  parceque  l'entre- 
tien de  son  père  l'autorise  k  déduire  1,000  de  plus  ; 
il  en  est  de  même  s'il  entretient  un  vieillard,  OU  l'en- 
fant d'un  défenseur  de  la  patrie, dipab  le  OOOimCD" 
cément  de  l'année  1793. 

A  r^srd  de  «e  qui  excédera  0,000  livres  dans  la 
partie  dn  iwm.  aoumiae  A  l'emprunt ,  la  taxe  sera 
éf^te  an  montant  de  tout  Teieédant  ;  ainsi  le  parti- 
culier qui  devra  être  taxe  pnnr  10,000  liv.,  lésera 
de  ft,5U0  liv.,  savoir  :  4,50u  liv.  pour  les  neuf  pre- 


;  au  coiiiraire  i  nomme  marie  ei 
I  qu'au-delà  du  qiMtrième  mille 
I,  miisqn'il  dédnit  *jm  livres,  et 
liile  à  taxerne  eoouBeneei  être 


mières  portions  de  1,000  liv.,  et  1,000  llv.  pour  les 
1,000 1.  qui  excèdent;  s'il  doit  être  taxé  sur  12,7U 
la  taxe  sera  de  8,265  liv.,  savoir  :  4,500  liv.  pour  \n 

neuf  preiiiiiTes  portions  de  1,000  et  3.765  liv  pour 
l'excéiiatit  ;  s'il  doit  être  taxé  pour  un  rerenu  de 
100,000  liv.  soumis  4  remomiil  loné,  ta  ta»  Nn 
de  oa,»oo  livres.  . 

Les  eommbssires-vévf  Bcsienrs  pourront  mettre  fc 
ri'stillal  de  la  taxe  au  bas  de  chaque  déclaration  ;  il$ 
procéderont  ensiule  à  la  rédaction  de  la  matrice  du 
rôle,  et  du  rôle  de  perception;  la  matrirc  sera  diri- 
sée  en  cinq  colonnes  ;  la  première  cooliendra  le  nom 
én  dtoyens;  Is  seconde  les  diverses  parties  de  son 
revenu  totil  ;  la  troisième  le  mont.int  des  déduc- 
tions ;  ia  quatrième  le  montant  du  revenu  soumis  à 
la  taxe;  la  cinquième  la  tixntion  de  In  (.i  vc  :  le  mo- 
difie est  ci-joint  sous  le  n°  3  ;  les  exemples  dont  il 
est  chargé  donnent  sur  sa  rédaction  toutes  les  ex- 
plications néces-saires;  la  matrice  étant  rédigée,  rien 
ne  sera  plus  facile  que  de  faire  le  rôle  de  oerceptioD; 
il  suftira  de  transcrire  la  première  et  la  aieroièraOlh 
lonne,  ainsi  qu'on  le  verra  au  modèle  no  4. 

C'est  par  la  rédaction  du  rdfe  que  les  commissai' 
res-vériuealears  arriveroof  ta  terme  de  leur  mû- 
slon  ;  ils  l'auront  remplie  en  public,  sous  \cs  ^eux 
de  leurs  concitovrns,  dans  une  des  saUes  h  ma*- 
son-commuiie,  un  du  (  (imité  des  sections.  La  publi- 
cité sera  leur  sauvegarde ,  comme  elle  l'est  de  la  foi 
publique  :  iiss'en  seront  acquittés  d'une  manière  qui 
leur  coneiliers  l'estime  et  la  reconnaissance  géaé- 
rnle,  s'ils  ont  taxé  tout  ce  qui  devait  TAlt,  S'ib 
n'(Uit  taxé  que  ce  i\ut  dt  vait  l'iUre. 

Le  but  iiil«'ii  s-nrit  de  celte  mission  la  I-'ur  feri 
remplir  gratuilement  ;  ils  écarteront  de  leur^  bu- 
reaux tout  ce  qui  pourrait  donner  lieuà  des  dépen- 
ses inutiles.  S'ils  peuvent  rédieer  eux-mêmes  les  râ- 
les, ils  s'empresseront  de  le  nire.  Osiis  leessosn- 
tr.iiri'.  ils  pourront  s'a>l>tiii>lre  un  aBli«eildMISniler 
un  employé  à  la  iiuiiiuip.iiité. 

Ils  pourront,  d  uis  le  cours  de  leurs  onénâoDI, 
s'environner  des  lumières  de  leurs  coQGiioiciH,cl 
prendre  Favis  de oetii  qai  exerceront  des  prolesaiiu 
-semlil  ilile<.  I.r  plus  fort  et  le  plus  faible,  entendus 
contradictoiremrnt,  pourront  leur  imliqiier  la  clàSs* 
de  celui  qu'il  iaudra  taxer.  Ils  puurnuit  cepembat 
être  invites  eux-mêmes  ensuite,  par  les  corps  admh 
nistratiis,  à  (aire  connsltre  les  motib  des  taxes  cas- 
tre lesquelles  il  y  aura  eu  des  rManialiom;  iUs» 
s'y  refuseront  pas,  parceque  le&hoaxmes  probrtM 
craignent  jamais  de  ùkt  OOnuatlre  ni  leiUS  ffitt- 
pcs,ni  leur  motif. 

Les  coiiseils-généranz  pourront  être  parriffroml 
consultés;  ils  s'empresseront  toujours  de  ccHin 
hommage  I  la  vérité  :  c'est  un  devoir  pomUmm 
citoyens;  iieiteiieoieplttsot»ligatoire  poorUtUvi 

du  peuple. 

Lorsque  les  rôles  seront  ainsi  rt^igés  (ils  le  seront 
partout  avant  le  l«r  décembre),  les  oOiaers  nuaiçj' 
nauz  en  feront  coonattre  le  montant  an  directoirede 
leur  dislriet  ;  ceux-ci  transmettront  le  résultat  CK 
leurs  arrondissemeuts  aux  départements,  qui  eu  eo- 
verront  le  tableau  génénil  VU  CommimifCi  d» » 
trésorerie  nationale. 

Les  rOles  seront  cependant  nrîs  à  exécution,  (t  w 
montant  des  taxetMnio^iiitlédoltiiiawàPsf"*" 
être  expliquée. 

5 IV. 

Du  wioéidêpaitwmtt  ét  l'mpnmt  fereé. 

C'est  par  le  mode  de  paiement  que  l'emprunt  forcé 
s'aille  è  Femprunl  volontaire;  c est  P»r-U  qu<^ 

deux  opérations  snlutaires  s'amalgament 
cl  se  soutienncut  rccipruqucmeot. 


ia 
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Apcèsaroir  vu  dans  l'article  XVII  que  la  taxe  de 
rfnpnnit  forcé  sera  payée  par  tiers,  dans  les  mois  de 
décembre,  janvier  et  février  prochains,  on  retrouve, 

d;ins  les  articles  qui  vimncnt  après  le  dix-huitièuie, 
les  (ii.sju)Si lions  du  paragraphe  31  de  la  loi  du  24 
août  jur  la  consolidation  de  la  dette  publique. 

Celle-ci  décide  que  les  fonds  qu'on  voudra  verser 
dans  l'emprunt  volontaire  seront  remis  ,  dans  les 
dé|>artements,  dans  les  caisses  des  receveurs  de  dis- 
trict; et  à  Paris,  dans  celle  des  receltes  journalières 
de  la  trésorerie.  I.e  m^iuc  mode  de  versement  est 
prescrit  ù  l'égard  de  l'emprunt  forcé.  Les  percep- 
teurs dcsconiribulioiis  directes  de  l'année  1793  gar- 
deront les  rdies.  Ils  avertiront  les  citoyens  des  som- 
mes qu'ils  doivent  payer  ;  ils  recevront  les  pièces 
justiiicatives  du  pan  meut,  mais  ils  ne  percevront 
pas;  ce  sont  ou  les  receveurs  de  district,  ou  à  Parts 
celui  des  recettes  journalières  à  la  trt  .surerie.  Les 
percepteurs  n'en  doivent  pas  moins  veiller  à  l'exucli- 
tode  oes  rentréîs, ils  en  répondent;  et  s'ils  ont  été 
dispensés  du  recouvrrmi  n!  réel  c'est  afm  qu'ils 
puissent  donner  plus  de  itm^s  a  lu  surveillance  duut 
ils  sont  chargés. 

La  situation  des  citoyens  soumis  à  la  taxe  dimi- 
nue les  ineonvénienis  qui  pourraient  être  allégués 
•nr  le  transport  des  fonds,  soit  qu'ils  le  basent  eux- 
mêmes  ou  par  une  personne  interposée.  La  nécessité 
de  faire  viser  par  les  corps  admiiiistratib  les  réer- 

eissés,  atin  d'en  assurer  l'aullienticité,  fait  que  l'o- 
ligalion  de  payer  au  district  n'augmente  en  rieu  la 
peine,  puisqu'on  fera  l'un  et  l'autre  à  la  fois. 

Ce  h'e>t  p  is  néanmoins  par  ce  point  de  msero- 
blance  ({Il  I^^  deux  emprunts  se  correspondent  de 
la  tiiaiiii'ie  Lt  piui  directe  ;  c'est  par  leur  concours, 
c'est  par  leur  msion, c'est  par  l'adinission  des  ri'i  e- 
pi&sés  de  l'emprunt  volontaire,  en  paiement  de  l'em- 
prunt forcé,  en  eonsenrant  tous  tes  avantages  du 
premier. 

Ceci  deviendra  sensible  j^r  un  exemple. 

Un  particulier,  (jiii  [irr^'.ijt  ijiir  sa  taxe  en  em- 
prunt luixe  sera  de  1 ,000  livres,  ou  de  10,000  livres, 
peutaller  verser,  d'ici  au  l«r  décembre,  cette  somme 
dans  l'emprunt  volontaire;  il  lui  sera  délivré  un  ré- 
cépissé eonformément  à  la  di^^tion  de  l'article  99 
du  décret  du  26  aoûtpl  pourra  en  exiger  un  double 
pour  l'emprunt  force;  celui-ci  sera  luâcrit  d«  ces 
mots  :  duplicata  pour  l'emnruHt  forcé. 

Lorsqu'eosuite  le  rdie  de  l  'emprunt  forcé  sera  en 
recouvrement,  te  mtaie  particulier  portera  son  du- 
plicata au  receveur  de  district  ;  il  en  recevra  un 
autre  qu'il  fera  viser  par  le  directoire  ;  il  le  présen- 
t<  ra  i'i;suite  au  percepteur  de  la  commune  ;  si  la 
sniiinie  versée  dans  l'emprunt  volontaire  égale  le 
montant  de  la  taxe,  il  l  aura  acquittée;  si  elle  ne 
l'égale  pas,  il  n'aura  que  le  solde  à  fournir,  et  ce* 
pendant  il  eonservera  tous  les  avantages  de  Tem- 
drunt  volontaire,  en  retirant  chaque  année  Ics  Inté- 
rêts qui  y  sont  attachés. 

Il  y  a  plus  :  ce  même  particulier  pourra,  lorsqu'il 
aura  versé  les  fonds  dans  l'emprunt  volontaire,  lors- 
qu'il aura  reçu  son  récépissé  «t  son  duplieata  pour 
l'emprunt  forcé,  se  transporter  dans  un  district, 
acheter  direeienieat  une  maison,  des  londs  de  terre 
ou  même  di  s  meubles,  vendus  au  nom  de  la  nation, 
et  payer  avec  son  récépissé,  en  ajoutant  pour  les 
fonds  de  terre  et  les  meubles  une  somme  égale  en 
assignats;  il  se  libérera  ensuite  de  sa  taxe  en  em- 
prunt forcé  en  donnant  au  receveur  du  district  le 
duplicata  du  même  récépissé  destine  à  cet  ohjet.  6i 
sa  situation  ne  lui  permet  pas  d'acheter  des  meubles 
.  ou  immeubles,  il  pourra  vendre,  transporter  où 
aliéner  en  tout  on  en  partie  son  inscription  sur  le 
grand-livre  de  la  dette  publique,  et  cependant  le 
S«5érif.  — TfM/r. 


dnpiieata  (le  son  récépissé  ne  lui  servira  pas  moias 
pour  acquitter  la  taxe  en  emprunt  force,  dont  la 
modèle  du  reçu  est  n*  S. 
Pour  saisir  dans  tout  son  ensemble  la  théorie  des 

paiements  il  iaut  distinguer  trois  époques  :  le  temps  * 
qui  va  précéder  le  mois  de  décembre,  celle   1  s 
mois  de  décembre,  janvier,  et  février,  entio  le  temps 
qui  suivra. 

D'ici  au  décembre,  tous  les  particuliers  sont 
autorisés  à  verser  leurs  fon<b  dans  I  emprunt  volon- 
taire, et  à  en  dnnner  le  montant  en  comp<*nsation 
dans  l'emprunt  forcé  ;  ceux  qui  n'auront  pas  pro- 
tité  de  cet  avantage  paieront  le  montant  de  leur 
taxe  en  assignats  par  tier;,  dans  les  mois  de  dé- 
cembre, Janvier,  et  février  ;  ils  perdront  non-sente- 
ment  les  intérêts  qu'ils  auraient  reçus  de  l'emprunt 
volotitaire,  mais  de  plus,  ils  ne  pourront  ni  anier 
leur  récépissé,  ni  l'employer,  qu'en  achetant  de» 
domaines  nationaux  vendus  deux  ans  après  la  paix  ; 
enlin,  tfil  arrive  que  quelqu'un  néglige  ou  fiuse 
traîner  son  paiement  jusqu'après  le  27  février,  il 
sera  puni  de  Ce  retard  puisque  sa  taxe  sera  considé- 
rée comme  un  impdt;il  sera  tenu  de  l'acquitter  sans 
pouvoir  employer  la  quittance  qui  lui  sera  délivrée, 
et  dont  le  Hiodèle  est  sous  le  no  6.  Il  sera  seulement 
libéré  i  il  ne  lui  restera  que  le  regret  d'avoir  mé- 
connu  mm  obligation. 

D'après  ces  explications,  il  est  facile  de  taisir  Ica 
disposilions  du  décret  du  . 'i  septembre. 

Le  perce(ileur  doit,  d'après  l'article  XIX  ,  avertir 
le  Citoyen  taxé;  celui-ci  doit  pajfer  entre  les  mains 
du  receveur  de  district,  et  à  Partji  î  la  trésorerie  na» 
tionale;  pour  justifier  de  sa  libération,  il  evliib<  ra 
au  percepteur  le  récépissé  du  receveur,  visé  par 
deuv  membres  du  directoire,  et  à  Paris  p;ir  le  con- 
trôleur-général  des  caisses.  Cettt?  pieoiutioo  ciit 
connaître  aupevcc]^leur  le  bon  payeur  et  le  tratneur; 
c'est  là  ee  que  prescrivent  les  artidea  XIX,  XX 
et  XXI. 

Le  XX*  impose  l'obligation  au  directoire  d,'  listrict 
et  au  contrôleur  général  des  caisses  détenir  registre 
des  récépissés  qu  ils  viseront;  ce  fCgistre  lervua  de 
contrôle  à  celui  de  la  recette. 

Le  XXIII«  ordonne  lebrÛlemebt  des  assignats  remis 
en  piiement,  en  la  forme  prescrite  pour  ceux 
pruvenaut  des  domaines  ualionaux;  par-là  on  at- 
teint le  but  qu'on  s'est  proposé,  celui  de  diminuer  la 
masse  des  assignats  ;  par-là  on  donne  une  nouvelle 
preuve  du  soin  qu'on  prend  de  l'hypothèque  qui 
leur  est  affectée. 

On  trouve  dans  les  articles  XXIV,  XXVI,  XX  VU, 
WMII,  WIX.  et  X\\  le  riin'li  ri  les  conditioifs  de 
Id  lemise  de  l'emprunt  voloiiiaire  en  paiement  de 
l'emprunt  forcé. 

L'article  XXIV  impose  l'obligation  aux  receveitr<; 
de dîsirict  de  distinguer  soigneusement  ce  qui  M  r.* 
payé  en  duplicata  de  récépissés,  u  m  assignats; 
cette  distinction  est  impurlaiite,  parceque  la  partie 
de  la  quittance  relative  aux  assignats  sera  admit»  ' 
sibleen  paiement  de  biens  natiouaux.'au  lieu  que 
tout  est  ocrnsommé  à  l'égard  de  ce  qui  est  payé  par 
la  voie  de  compensation,  iir^  :i  !n  que  le  parlicuuer 
conserve  les  avantages  du  prei  volontaire. 

Le  rapprochement  des  articles  XXV  et  XXIX 
fait  cuiinaitre  la  différence  qui  existe  entre  le  paie- 
ment fait  par  la  voie  de  cette  compensation,  ou  par 
le  moyen  des  assignats  après  le  premier  décenitirr  ; 
enlin,  l'article  XXMll  décide  que  la  taxe  sera  LOii- 
sideree  coiuun'  i.ii  Iin)i*l  'i  rrL:jrd  de  ceux  qui 
n'auront  (kis  etlcctué  leur  paiement  dans  le  temjps 
prescrit. 

Lorsqu'on  réfléchit  sur  la  combinaison  de  toutes 
ces  di,spositions,  on  ne  pcat  s'empêcher  de  recon- 
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■tilrr  qur  n  lo  salut  pubito  a  commandé  la  mesure 
4rf*Mnprtint  tnrcé,  \n  CoorfOlioD  nationate  a  rail 

tout  rr  qui  di  [ir iid  iil  il'rllr  potir  rn  (liiliiliuer  la  ri- 
gufur;  elle  a  plus  liiii  ;  ou  (M'uI  dir**  qiiVlle  «t  par- 
venue à  le  rfinirc  utiirnux  persoiii  I  -  ii  li mi  .  l  i, 
auxboiacitoyeoaqui  s'empreaseroot  d  eu  s<:!coiider 
leiueori. 

Un  capitaliste,  un  nt'f^ociant  qui  apprend  par  Tac* 
aroissenii'nt  successif  (Te  ses  marchandises  qiio  le 
aifcne  reçu  en  «  rhange  p«  ril  de  sa  valeur  rrlalivp 
par  sa  propre  rnutli|»licalion;le  capitaliste  qui  a  on- 
ta&M  h  s  H  . situais,  et  qui  D'en  voit  plus  croître  la 
valeur daoa la  n^Mf  pwportimqae  le  volume,  peu- 
vent eooaoHder  leur  fbrtime  ca  devenant  proprié- 
taires, servir  iitilemi'nt  Inir  pny>  eu  diiiiinu;iiit  la 
Soiiiiiie  «  Il  circulation,  et  s'eieiiipler  <ie  l  '  iiipriint 
forée  en  augmentant  leur  capital;  le  pèi  c  île  liumlle 
accroît  le  revenu  de  ses  enfants;  l'avare  I  aliment  de 
Mm  ambition;  les  bomokes  d'une  seule  espfce  pour- 
ront <;e  r«*mfr:  ce  sont  les  agioteur»,  les  accapa- 
reurs: ils  vont  voir  leurs  espérances  ruinées,  leur 
fortiiiif  rerivers«*e  par  la  diminution  du  piiv  dis 
mardiandises;  res  sangsues  publi(|[ues  trouveront  la 
peine  due  à  leurs  mano>iivrescriaiuiellce.  Leur  sort 
n^rite-t-il  quelque  intérêt? 

L'hoiinéte  eitoyen  n'y  Imuve  au  contraire  que  des 
avantages;  ils  ne  doivent  pas  èhr  dciuiés  exc iusive- 
ment  aux  riches,  tous  les  membres  de  1»  grande  fa- 
mille doivent  pouvoir  en  profiter.  Les  arlici 
XXXI et  XXXIl  leur  en  loumisaent  le  moyen;  on 
peut  ae  rAinir  i  TrlK  de  former  mo  somme  de 
100  livres  au  moins;  ru  n'rr  p'ehe  fju'tile  suit 
plus  considérable,  elle  sera  iiiserite  smle  t^niid  livre 
en  la  forme  prescrite  par  l'article  Wll  de  ta  Im  du 
S4aeiif;  à  l'égnrd  4**créameetqxti  appariiennmi  à 
pkutêWi  co-propriétaim,  le  rA-^^pisse  fera  mention 
de  la  somme  fournir  p-sr  rhnrun  d  r  iiT  :  le  duplicata 
leur  servira  «'?sleii<ciit  pour  se  lilu  rcr  de  leur  taxe 
en  emprunt  fm  ee. 

L'article  XXXHI  autorise  ceux  qui  ont  déià  des 
eréanees  sur  l'Etat  pour  une  somme  supérieure 
à  50  livres  de  rente  a  les  aiif^menter  de  ce  qu'ils 
trouveront  convenable;  le  duplicata  de  leur  quit- 
tance leur  servira  de  la  même  in.iniere  ;  ceux  qni 
ont  actuellement  moins  de  50  livres  de  rente  sur 
lUtat,  et  qui  se  troovent  dans  le  cas  de  recevoir 
leur  remboursement ,  conformément  aa  décret  du 
94  sont,  peuvent  le  prévenir  en  ajoutant  k  ee  qu'ils 
ont  dcj;'i  la  somme  nécessaire  pour  avoir  50  Itvri  s 
de  rente  au  moins;  les  assignats  qu'ih  purleruiit 
seront  reçus  sur  le  pied  de  cinq  pour  cent  d'inténU; 
en  ce  dernier  cas,  le  capital  de  la  renteet  lesamignats 
feront  eoMMéiéieomme  prêt  volontaire. 

11  fdiait  bien  qon  It  Convendon  wlioMit  donnU 


cette  facilité  i  la  classe  recommandable  des  tiWfm» 
peu  fortunés;  dans  chaque  loi  ils  doivent  trouver 

un  nouveau  motif  d'attachenaent  à  une  révolution 
faite  pour  assurer  leurs  droits  et  leur  honlienr.  Ci-st 
pour  eux  surtout  qui  In  | ntrif  d  ut  -  tre  bidifin^nte, 

parcequ'ils  seutent  qu'ils  en  ont  uue«  et  qu'iis  se 
plaisent  à  la  chérit. 

Le  décret  ae  pPononee  point  de  taxe  pour  ceux 
(fui  n'auront  pas  les  revraos  qui  y  soumettent  ;  les 

iuilividnsqui  n'ont  pas  plus  de  1  .oôo  livr«'s  iJ»-  rente 
en  Si>ut  exempta  ;  le  citoyen,  marn;  et  père  de  deux 
enfants,  qui  n'a  que4,500  livres,  ne  doit  rien;  nau, 
s'ilsveulent  y  prendre  p«t,la  nation  recevra  leur 
oflHinde  avec  reeomiaiisanoe;  lenrs  noms  seront 
honnrablcinrnt  inscrits  d;ins  la  satle  d'as^.  '  ih'^'r 
des  inumcipaliti^s;  ils  ne  seront  point  rep  ()>>,-s 
e.iinuie  l'étaient  nntrefois  ceux  qui  n'avaient  ni  des 
aïeux  i  nommer,  ni  de  basses  adulations  à  prodi- 
guer; ils  voient  par  eux-mêmes  que  tous  les  ef> 
t'iyens  sont  inti'ress<^s  i  diminuer  la  masse  de<  .issf- 
pti.it-;  ils  s  eulent  concourir  au  succ^  ries  mesures 
ad  iptees  pour  f)pérer  le  hien  de  tous,  et  cet  acte  est 
un  tiirc  de  plus  qu'ils  veulent  acqaérir;il  ne  faut 
p;is  (pi'il  demeure  sansréroiD/ieoSA, 

Les  foiictioiiniiires  publies,  les  personties  salariées 
ou  pensionnées  par  la  répnblique,  \«  emp\ov<^5  qui 
doivent  leur  ex  st  ii'v  i  ■  1 -urlraUem' ni  à  \a  révolu- 
tion, quoique  exempts  de  la  taxe,  pour  ce  qui  con< 
oeme  leur  traitement,  s'empresseront  sans  doute  de 
faire  eonnaftre  leur  civùme  en  donnant  un  lion 
exemple  I  suivre. 

Conveutioii  nationale  espère  qu'il  ne  sera  pas 
néci  ssaire  de  itt  oiirir  à  des  moyens  coërdtifs.  Le 
décriît  sur  l'emprunt  forcé  sera  exécuté  plutftt  par 
dévouement  que  par  la  crainte  despdaes  qu'il  pro> 
nonee  contre  eeux  qni  tromperont  les  eapémees  de 
la  patrie  sur  le  zèle  de  iniis  ses  enrmts. 

Arrête  k  la  commission  des  linances,  le  «  sep- 
tembre 179S,  riMideuiilmede  larépidmi|«e  nae  et 
indivisible. 

C.âMBON  OIsatnë,  CJUBOT,  DBLAUNAT(d'An^), 

Bamvu 

UténMtÊfttmèrf.  J-nni»-  de  la      Illynt  «ni 

et  tnditnuble. 

La  Convonlion  nationale  adopte  l'instruction  a- 
de.ssus,  cl  décrète  qu'elle  s<'ra  jointe  à  la  loi  sif 
l'emprunt  (brcé,poarélce<>iiiarroB«uirMit  «n  iam 
etttwttî 

fligné  BlI.LAlID-VABK^rNES  ,  préïlrf'ïlf  .  Laxa^ai, 

.MsauM  (de  Douai),  DunKM,  Lm  Jetia, 
Gàuam  (de  Sabtm),  BaaB,  mr^m^m. 


N«  1.  MODÈLE  DE  LA  D£GLARÂTI0M 

ftm  un  eélVAala^  ou  «n  1mm*  vtuf,  ou  wm  vtuve  «nu  »ntant$^  ayant  m 

T'-rfini  nft  de  1300  Iv  . ,  fiU,!  '-'n  r'-utrs  in^rpetuelies  qu'rn  capitauM  fttuitt 
un  fond!'  oisif  de  250  Itv.,  el  qui  dml  une  rente  annueUe  d»  d0  4»V. 

Je  soussi^ué  (meUre  les  nom,  prénoms  et  professioD)» 
demeurant!  ,ni6  i 

déclare  que  mon  revenu  consiste  en  ce  qni  anit  t 

1*  One  rente  perpétuelle  sur  la  nation*  d   61t  • 

t^duranle  perpétuelle  qui  m'est  due  par  In  citoyen 
»  deioeuraut  è  ,  d4par> 

tementd                   .«Itricld  «du 
produit  oetde  700  • 


A  flotter.  I|t7t 
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«19 

I.  t. 

R(^porl  tVautrc  part.  '  I,*Î2  • 

8«  Une  rcaïc  ii^cière  due  pnr  le  citoyen  , 
demeurant  à  ,  départniienl  i  , 
district  d  >  pour  deux  (]uiittaiu  de  blé 
à  Hliv.,d  »...       fè  • 

40  Intérêt  à  5  pour  100  d'un  capital  de  3,000  liv.»  placé 
dans  les  mains  du  citovrn  ,  drawtinint 
à  ,  diépurtement  d  ,  dis- 
trict d  ,ci   ^50  ■ 

Total  du  revanu   • 

A  d(<dulre,  pour  uoe  rente  annuelle  dê  ftO  Ut.  que  Je 

dois  ail  citovcn  ,dempiirantà  1 

département  d  ,  district  de  ,d.      50  t 

Reste  net.  ..é. 1,500  > 
Fonds  omb  en  caisse  (on  portefeuille  ou  ehei  un  d^po* 

siliiiic  i.  1,000  Ii\%,sur  jpsijui  ili's  il  fdUtdtnliiin>  750  liv., 
pour  l'équivalent  de  utoilic  de  mon  revenu  nel  :  reste 
»0  liv.,  dont llntfrêt  à  »  pour  IM  «slde.   19  10 

Total  net  ...  t  ...  «  10 

La  loi  ayant  affranchi  de  l>mprnnt  une  somme  de 
1,000  liv.  pour  les  célibataire»,  ou  pour  les  hommes 
veufs,  ou  iHMii  les  vcuTeaaaMCflbMita,  n'ayant  point  de 
parenta  à  leur  clàarge.  •   1,000  • 

Reste  soumis  à  l'emprunt   SIS  10 

Poar  lesquels  je  doisfouroirii  l'emprunt  :  &1 1.  is.  10  d. 


N»  2. 


MODELE  DE  LÀ  DÉCLARATION 


Four  un  eitoytn  marié,  ayant  à  la  tàtargt  ton  pire,  un  enfant,  m  vMUard,  l'enfant  «fuit  ééfmteur  â«  ta 

jiatrie,  possédant  dis  inimfubtfs,  des  rentes  perpétuelles  et  cfayfres,  ayant  des  fnuds  dav!  le  eommeree, 
ayant  fait  de*  bénéfices  commerciauaB  en  1793,  et  ayant  des  revenus  appar tenant  à  sa  femme  ou  à  son 
tnfmU, 

JeWIMignë  (mettre  les  nom,  prt^runiis  et  proH-s'-infi),  demeurant  h  ,  nie 

no  ,  oiidare  que  mon  revenu  ou  mes  tMfni'iices  eu  1793  consistent  en  ce  qui  suit  : 

Biens-fonds  ôlaés  sur  le  territoire  de  la  moniei- 

palit(<  d  ,  dépni  tcihi  ut  tl  , 

district  d  ,  estimés  dans  ia  matrice  du 

rôle  de  la  contribution  fiiociène  do  ladite  municipa-  liv 

ilité,  d'un  revenu  de.  ...  10,000 

_    ,  .  . .  ^    I   2  '  Un  domaine  nalkmal  àto<  snr  le  territoire  de 

lt^i-n«4onds.uri«MMlutdei-  1.^  municipalîléd  ,  département  <l 


Uoa  d*ua  «uiqoiaaa  pour  b' 


district  d 

Ida 


,  estimé,  comme  ci-dcvaal. 


S,000 


lentM  pcrpétiiellMi 


A  déduire  le  cinquième  pour  1s  rontribu- 
tion  foncière,  coniumiément  à  II  1)i    .  .  .   8,000  j 

Plus ,  pour  riuli-rét  de  la  somme  de 
80,000  liv.  qatj/t  dolsi  la  nation,  sur  le 
(produit  du  domaine  ci-deMM>  .  •  1  ■  •  «  é,000j 
^  Rente  perpétnelle  sur  Unaàon.  •*«•.**. 
40  Bente  perpétuelle  qui  n'eildtto  par  le  citoyen 
,  demeurant  i  t  dépar^ 

tementd  .dvtiietd  ,da 


10,000 


7,0001 


4,000 


Inet 


produit  net  de   6,000 

Remet  vuRère»  et  peuion,/    5»  Rente  Viagère  de  $,000  liv.  sur  la  nation,  la- 

3 ni  lont  dans   i   i  v    le  n'clre  ^1'"  ''"^'^^P^''^''"'  OU^ 'f™e>  'îe  la  lûi,d'être 

écUrées  que  puur  luuîUé  de  coniptce  que  pour  moitié  :  ci  pour  uioilié.  ..... 

leur  ouMaoï.  |   6o  pf>nMnii  «I.  i>  ,000  liv.  qui  ne  doit  être  eomptée 


«,500 
1,000 


latéréti  d«  caj 
■utanépoa. 


que  pour  moitié:  ci. 

70  Intérêt  à  5  nour  100  d'un  fonds  capital  de 
100,000 1.  que  j'ai  dans  mon  négoce,  entreprise,  etc., 

ci   5,000 

Idem,  de  100,000  liv.  (]iie  fai  eneomutanditedans 
^  (tel  commerce  ou  entreprise),  ci.  5,000 

A  r^orter 


1. 

«,000 


10,000 


8,600 


10,000 


•l,MO 
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B^éflcM  CùU  »Tanl  ITM, 
^  doÏTcoi  être  oMprk  à  ni- 
taUNtd«5  poHT  100. 


Rpport  d'autre  pnrt. 

80  Idem.  i\o  100,000  liv.  mont 
I  j'ai  faits  anltrieurfinont  a  1793, 
Uhrét  que  j'ai  dans  (tel)  commercé,  sous  la  raison  de 
ci  


ibnl  des  bénéfices  que 
î,')(iur  la  portion  d'iii- 


1m  b^o^ce*  oirti 
par  de*  pertev 
d<ià  hitM,  d  oa  firëmli 
«n'ilt  p«MH«t  Vêtn  par  de«l 

fm  mmIm  paw  m  jortifier 
la  déduction.  Si  o«  eit  inlë- 
rcwtf  dam  pluaNwn  mannni 

v«rM*  entrvpràet  ou  fourmi' 
rw,  il  faut  ■    "  • 
Uili«r. 


•pptfteoant  «s 


9»  Montant  des  béiiéUccs  que  j'ai  faits  en  179:), 
dans  telle  entreprise  (ou  exploitation,  ou  fourni- 
ture, ou  dans  ta  banque,  ou  daos  le  courtage,  ou 
dans  l'entreprise  des  chanois  de  ramée,  ou  dans 
celte  des  vivres,  etc.)  ci  


I.  L 


9,000  • 


100,000  • 


loo  Bien-fonds  nppartODaiiti  ma  femme 
(ou  à  mon  fils),  situé  à  ,  munici^ 

I  palité  d  ,  départe* 

ment  d  ,  district  d  , 

I  estimé,  comme  ci-dessus,  du  revenu  ûr,  .   5,000  i 

A  déduire  pour  la  conlribatUm  foncière,  V  4,C00  • 

M  cinquième,  ci   1,000 1 

!!•  Fonds  oisifs  en  caisse  (ou  en  portefeuille,  ou 
chei  un  dépositaire),  24,000  Uv .,  sur  leMuelles  il  faut 
déduire  18,1S0  liw.  pour  l'équÎTalrat  de  moitié  de 
mon  revenu  net  :  reste  5,650  liv.,  dont  l'intérêt  à  5 

pourtOOncL   m  10 

Total  net.  ....   140,789  19 

A  déduire,  corifi  rint-ment  à  la  loi  : 

l»  Pour  moi,  comme  iiuuaiie  marié.   1  ,r»oo  ' 

2"  pour  ma  femme  •••«•*.  l,ooo 

30  Pour  UQ  enfant  à  ma  charge   1 ,000  / 

4*  Pour  un  vieillard  dont  je  me  sois  ebargé  depuis         \  ê^MW 

le  commenrement  de  179S.  •   1,000  [ 

50  Pour  l'enfant  d'un  défenseur  de  la  pairie,  dont  je 

ne  suis  également  cbai^depuis  la  même  époque.  >  l,ii   

Bestesoumisà  rempnmt  ,  .    lU,ttt  10 

Pour  lesquelles  je  dois,  savoir  : 

Pour  les  premiers  0,000  11  v   4,500  • 

Four  l  excèdant  au-delà  de  9,000.  .    125,282  10 

Total  à  fournir  à  l'empruot.  .  .   129,782  1  0 


MODÈLE  DE  LA  MATRICE. 

Du  rôle  de  VêmfinM  forcé,  ordonné  par  la  loi  du  3  septemtr*  179S,  Cam  2*  Ad 

république  mim  tt  ^ivisibU. 


'  NOMS 
i»a  aTOVcns. 


moutant  SB  unm  fobtuiw 
ou  de  leurs  bénéfices  en  179S. 


Aima  (Antoine),  céli- 
bataire. 

Lj«  luioul  (Denis),  ma- 
rié et  chart;é  de  son  pere, 
d'un  enbot,  d'un  tioI  | 
lard  et  d*ttn  défenseur  ou 


de  ta  patrie. 


Rentes  diverses  suivant  la 
déclaration  admise  on  mtf- 

^e'e  »)ii  <ijpj)/e/icf  

Bietis-fonds.  rentes  diver- 
ses, pensions,  inleièts  des  ca- 
pitaux placés  dans  le  néf^ote 
béiiélices  faits  avant 


1,S12  10 


de; 


1793,  et  béoélices  de  l'année 
1793  $;nivant  sa  déclaration 
admise  ou  mUfiée  ou  «up* 
fiélive.  ........... 

Total  


HU,7ë2  10 


T 


MMUnt  def 

dMnctions  Rertenoomit  &«iBa 


pwlaM. 


1,000 


0,600 


5»  i« 


il  «*io 


^^^^ 


lâ4^a  10  129,^82  1^ 


129,833 


L«  prtwot  rAle«iairioe,  montsnt  à  cent  vingl-ueor  mille  huit  cent  ireoie^rois  Ihrrcs  quatone  soos  aii  deniei^  ■  Hé 
formé  et  téHflÉ  par  nous,  «MamiiHlrfMMtalean  de  la  muniupslltè  d 
Mi  k  »  ca  4799.  l'aa  deuiKme  de  la  r^oUique  une  et  indiviiible. 
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V  4. 

MOI>ÈLE  DU  ROLE  DE  PERCEPTION. 

De  l'emprunt  forcé. 


NOMS 
Ml  dfOVBWk 

MONTANT 

DRS  SOMMES 

à  fournir. 

ÉPOQUB  DES  PAIEMENTS 
sr  MATDiB  vn  VAUWW  foomn 

S. 

AliDa(AnUMae). 

1.     ..  d. 
51    4  10 

Payé  en  assignats,  le  10  décembre  1793. 

1>eliiMnit(DMiis). 

Payé  le  15  décembre  1793,  m  Tm  duplicata 

de  auittancede  rempnint  voluntain:  

»    Plus,  le  10  janvier  1794,  m  assignats.  .  .  . 

Plus,  le  SO  février  1794,  en  assignats.  .  .  . 

50,000  > 
50,000  ■ 
J9,78l  . 

129,782  10 

HoDlant  total  du  ffitow  . 

1S9,833  14  10 

Le  présent  rtJle  de  perct^Mion  de  remprnnt  forcé, 
(rois  lïTres  qiulonc  mus  dis  denierSi  a  4tè  anélé 
V  «riGcaiewt  de  la  mnidpalilé  de 
A  »ct 
ictlodbWbiek 


MiVnt  Ml  U»v«>  isncwt  I 

mil  icpt  eeol  qiialre>vli^*trciMv  l'an  1*  de  la  r^ubliqoe 


N»  5. 
MODÈLE 


DeréeéÊMéêrtmpnmtfÊni  four  lettommei  qui  woniMf*  oi 

de  la  r(puHiqu$  «ne  «I  inditUiltU, 


Vu  par  moi,  contr61eup.g<nér«l        J'ai  m  il  (le 
des  ciiivri  lie  la  lrri.Mr*rie,  le  |;|  snillDW 

■ail  jepi  qu»ire-*i(içl-   ,  V*a    g^ygif  la  sooiwe  de  (1) 

en  nn  duplinUi  de 


d«la 


,  -     -  ^  —  ~—  de  Teainrunt  volontaire,  et  la  somme  de 

i^^"'^'"-  en  assignats,  qui  d'aprte  Part.  ]LXV  de  la 

Vu  p.r  non.,  niembre»  du  d.wc-  loi  d u  3  scptembrc  dCTnjer  M»  »dm»e  en  paiement  des  donaiiies  natio- 

toire  du  diitrict  de  .  le 

ail  MOI  cent  quaue-vingt- 


n;i),v  <|ui  seront vendufdeax ans aprèttapia. 

,      Faità  ,Ie 


mil  sept  cent  quatre- 
de  la  répnblkiae  une  et  udÎTisiole. 


QanoM  U  Mmine  nieoii*naée  deo»  le  ricifiui  4e  r«aipniot  voUntaire  mH  ut^ 
m  è  h  ina  4mm  ranprDBtlbN4,  «lie  wn  farldadaM  «•  rfoépîwi. 


IfODELB 

jf^f4Mft44frf^mMmifrHidpour  les  sommes  gui    r< m t  payées  apriiUfnmUrman  179»,  S« 

de  la  T,  publique  une  et  indivieibk. 

J'ai  reçu  de 
la  somme  de 
savoir:  la  somme  de 

en  un  duplicata  de  réc^pisad  de  Vempmnt  volontsiro,  et  ta  «Nnaie  de 

rn  assignats,  le  présent  devant  lai  servlrde  déchaise, 

et  ne  donnant  lieu  à  aucun  remboursement. 

Paît  i  ,  le  mil  sept  cent  quatre- 

vingt-  «l'an  de  la  république  une  et  indivisible. 


Vy  par  moi,  coatrAleur-g^oëral 
dtaeaiiKS  de  la  trëi«rerie,  le 

mil  sept  o«ol«Ntr«-«iaft' 
,ran  d«lai4pabHfit 
nne  et  iodiviiibla. 

•V 

VaMraMtti  mahvM^diree- 
i  iîi  diitriei  de  .  le 

Bil  Mpt  cent  quatrc'thigt. 
,  Tan         de  1»  répu> 
)  «I  iiaiviiible. 
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as) 


IM  44er4té*  U  11  uiplmkf  179S,  l'an  V  éê  la 
réfubliquê  «M  «1  tndMMUt 

OalMMlte  tWMte,  c«Mi«n ,  «^^itiMo  ou  tnupvrt  i*t 
dm*  Mtucta  MMtalMt  les  cri!a»ces  non  viâgère*  «nr  la 
Mtioa,  I  owpUr  dn  I8  leplttnbre  rouraol  à  Pari*,  «t 
du  I"  octobre  prechua  dMM  I*  reM  4«  k  rcpubliqa«  ; 
rvgl«  l'ëcbaiif  e  â»  M»  étm  CMIN  M  «iliak  proviMirc 
d'»i«cripiioii .  et  autorÏM  les  pcfteon  dM  MtMÉU  MVfi- 
M>ir«i  d'ioM-riptioD  i  In  écliang*  Mail*  M  bM  tiMiM 
lilr.  pcodjBt  l'anode  1794,  ea  |»aïeiii«nl  drtdMMdMMM- 
iionxii  qui  ont  «té  ou  teraal  ad|ugr«  aprèa  I*  M  aAi 


driiiirr,  i  la  durge 
tumme  eu  «ssigoaU. 

La  Couveulion  nationale,  aor^s  avoir  entendu  le 
pport  de  M  oooMiiaaiQii  de»  Dnances,  décrète  : 

Art.  I«f .  A  comptrr  In  15  Sfptfmliic  Oduraiit  à 
paris,  et  du  t*f  oclobrf  prochain  d-ms  le  rfsle  tl**  la 
république,  Ira  titres  iictuols  rnnstatant  les  cri'ances 
non  viagères  sur  la  nation,  de  quckpir  nature  ou'ils 
Boient,  fie  pourront  être  ni'içociés,  vendus,  cMtA  ou 
tr.iiis|<nrtcs,  s<.)U><  priiif  ili"  ii  nllité  de  l'acte  <!<'  x  ciit»*, 
négociation,  cession  ou  transport,  et  de  li- 
vres d'amende,  pifiMcs  |Mr  l'acheteur,  le  notaire, 
courtier  de  changCtOU  •utf«  ai^nt  qui  aurait  par« 
ticipc  auxiUts  vêole,  coiiou ,  négociation  oa 
transport. 

II.  A  complf r  des  mfmes  époques,  il  est  défendu 
aui  prt^puai^s  du  droit  d'i'iireKUtremeDt,  d'rnregia- 
Irer  aucun  acte  de  vente,  négociation,  cession  ou 
transport  prohibé  par  rarticle  précédent,  sous  peine 
de  1 .000  livres  d'amende,  «t  dw  destitués  de  leur 
emploi. 

III.  Les  propriétaires  de  la  dftte  exigible  s  imisr 
à  la  liquidation,  et  ceux  qui  reniHIrontau  dirccteur- 
grnéral  de  In  liquid.ition  leurs  titres  de  créances 
nroveoantde  la  dcK»-  constituée  du  ci-devant  clergé 
de  France,  chapitri-K ,  maisons  religieuaes  et  autres 
cLiliIisNciiiciiiN  miésiastifiiics  cl  l.iïcs.  des  ci-de- 
vaiil  i  t.ils  provinciaux,  des  corporations  de  judica- 
ture  et  ministérielles, des  coniuiun.iulés  d'arts  et  mé- 
tiers, des  villes  et  commuaes,  départemeDls  et  dis- 
tricts, et  gcnéraleiDent  de  toute  fa  dett<>  sonmise  A 
la  li(;uidiitiuii,  pourront  se  faire  insrrirc  <iiir  !»•$  états 
à  fuurnir  par  le  liquidateur,  m  Hllrml.itit  ijiif  leur 
liquidation  scit  teruiiiice,  p4)iir  nioilié  de  li  iir  creniicr 
presuui«<«,  pourvu  qu'aucune  partie  ne  soit  au-des- 
sous de  1,000  livres  du  capital. 

IV.  Les  propriétaires  aes  quittances  de  finance, 
effets  au  porteur,  annuités,  reconnaissances  de  li- 

3 nidation,  Cfiiitr.its  des  rentes  iiiiyccs  p.ir  li  s  [Mveiirs 
e  Paris,  et  r«;€t-pi^ls  de  l'emprunt  volontaire,  qui 
les  remettront  à  compter  de  ce  jour,  au  liquidateur 
de  k  tréauierie  nationale,  et  les  créandets  portés 
sur  les  états  de  liquiihition,  pourront  reecvnîr,  en  at- 
tendant que  le  grand-til  r  r  Ti  i  iiinié,  un  i  xtr.iil 
d'inscription  provisoire,  dont  le  modèle  est  auuexé 
au  présent  décret  (n»  1.) 

V.  Les  créanciers  seront  tenus  de  joindre  à  leurs 
contrats  les  titres  qui  constatent  leurs  propriétés,  et 
i:n  certificat  des  pnvctirs,  pour  constater  le  montant 
de  la  siiiiiinc  iuiinii  ilc  piHir  laquellfits  sool  potnpri"; 
dans  lesct,its(]ii  ils  dimcrit  rmiriiir  en  cxccut  on  de  la 
loi  du  34  août  dernier  sur  la  consolidation  de  ta 
dette  ■  et  à  l'ét^ard  des  contrats  et  reconnaissances  de 
liquidation,  un  cerlilicat  des  conservateurs  des  sai- 
sies  et  oppositions ,  qui  constate  qu'il  n'en  existe 
aucune  sur  le>  [)r(i(irict.iires  ilr.sdits  efTets  :  ils  foiir- 
iiii  ont  aussi  leurs  cerliticdb  de  résiUeuce  et  de  oon- 
émisration. 

VL  Les  extraits  d'inscription  provisoire  seront 
fournis  uar  le  liiiuidateurde  la  trésorerie,  visés  par 
la  aontrticitr  delà  dette  publique,  et  «erlillés  par  un 


des  commissaires  de  la  trésorerie  nationale;  ils  ne 
feront  pas  mention  du  capital,  et  suppléeront  jas- 
qu'au  i«r  Juin  prochain  les  extraits  d'iiiacri|iiiOB  sar 
le  grand-livre. 

VII.  Ils  pourront  ^tre  cédés,  vendus  et  transpor- 
tés jiisqu  à  celte  époque,  dans  ka  formes  prescrites 
par  les  articles  162  et  163  de  la  loi  du  24  aodt  der- 
nier, sur  la  oonaolidation  de  la  dette,  en  pajnitf  les 
ûniti  fixes  par  l'article  104  de  la  nênio  Im. 

VIII.  tl  seront  reçus  en  paiement  des  domaines 
naliou^iuï  qui  ont  été  «n  .seront  adjuf^és  après  le  24 
août  dernier,  et  de  ce  qui  e>t  di\  à  1j  n.itiun.  atu-i 
qu'il  est  prescrit  par  les  titres  45  et  46  de  la  cnéne 
Id,  santws  exceptions  qui  y  sont  portées. 

IX.  Les  actes  lie  vente,  cession  ou  transport,  qui 
seront  faits  d'ici  au  l*»"  juin  1794, seront  transcrits  au 
dos  de  l'extrait  nrovisMire  d  inscription,  ain^i  iju»-  i  ' 
Plia  du  dnnt  tt'curr^islrement,  suivaot  ie  uiudèie 
annexé  au  présent  décret  (ii<>  2)  ;  la  forme  à  suinne 
pour  leur  emploi  en  paiement  des  domaines  natio- 
naux sera  la  même  que  pour  les  extraits  d'inscrip- 
tion sur  le  yratK/- livre. 

X.  Après  le  1»'  juin  1794,  les  extraits  provisoires 
d'inscription  ne  pourront  plus  Mre  employé,  rra~ 
dos,  ni  oëdés;ils  serontnnpofttiiaoitguidateur  dr  Im 
trésorerie,  qui  délivre»  le  certificat  de  pn)v>névé  au 
dernier  acquéreur,  lequel  -  r .  V'  1,11  uu  lroM#- 
fertsur  sou  compte,  et  relireia  i  fcilxail  àt  son  in- 
scription. 

\1.  Le  liquidateur  de  la  trésorerie  tiradra  un  re- 
gistre des  extraits  provisoires  qn'il  délivrerai;  1«s 

créanciers  primitifs  en  seront  crédités  sur  le  ymnef- 
Uvre  ;  le  contrôleur  de  la  dette  publique  en  liemtia 
un  registre  de  coutr-'ile  ;  les  evlr.tiis,  .1  Jur  et  tur-'itrc 
de  rentrée,  seront  annules  et  décharges  sur  le 
compte  du  liquidateur  et  sur  le  livre  de  cooIrAle. 

\il.  Ceux  qui, d'ici  au  l«r  janvier  1794.  porteront 
au  caissier  m  l'administration  desdomainf^  natio- 
naux..! Pans,  des  extraits  d  iiiscnpli'in  pruvis'jir<^, 
avec  une  Sfimme  égale  en  assi;;nats  avait»  cours  de. 
monnaie,  recevront  en  échange  un  bon  coulonne  .lu 
niodèle  annexé  au  présent  dc«ret  (tfi  «),dans  lequel 
arrontéttoneésséparément  le  capital  oe  rexttalt  ota» 
Rcription,  calculé  sur  le  pied  du  4leaierS0,  Ct  la 
montant  des  .issi^nats  fournis. 

Mil.  Les  assignats  et  les  extraits  provisoires  ponr- 
rnntétrt!  remis  d  ici  au  i«r  janvier  1794,  atui  rece- 
veurs de  districts,  qui  fourniront  no  réei'pisné  dé- 
forme au  modèle  annexé  ag  présent  décret  [wf;, 
lequel,  après  avoir  été  visé  \r.\x  deux  mriulirr  \ 
directnire  lie  district,  sera  e<li.ii.j;<'  parle  r-.cfv^'jf 
de  1  atiiiiiiiistralion  des  domai:ies  iialtoDaui  cootre 
le  bon  mentionné  en  l'article  précédenL 

XIV.  Les  receveurs  de  distria  eavcROOtaii  reee* 
veurde  l'admirn^tration  des  domaines  M^onanx  les 
extr.iil.s  (riiiM-ription  et  les  assignats  iju'ils  .lur'  nt 
reçus,  aprc!>  It  .s  avoir  annulés  ;  le  receveur  leur  kra 
passer  les  récépissés  provisoires  qu'ils  auront  lour- 
nis>  après  les  avoir  aussi  annulés;  au  moyen  de  cet 
écliange,  ils  seront  valablement  libérés. 

XV.  Les  bons  délivrés  pnr  te  recrreiir  de  l'admi- 
nistration des  domaines  nationaux  seront  vises  par 
le  contrôleur  de  la  caisse,  et  certiliés  par  fadminis- 
trateurdes  domaines  nationaux. 

XVI.  Ils  pourront  être  vendus,  cédés  et  transpor- 
tés, pendant  ramiée  1794,  d'après  les  formes  pn-s- 
crite.s  par  les  articles  1Ô2  et  163  de  la  loi  du  ti  .loiit 
dernuM-  sur  la  coiistdid.ilion  de  la  dette,  eu  \i.ivant 
2  pour  t  ou  du  capital,  à  chaque  mutation,  pour  druit 
d'enregistrement. 

XVII.  Ils  pourront  aussi  être  employés,  pendant 
ladite  année  1794,  en  paiemeMdennomaïues  natio- 
naux qui  ont  été  ou  seront  aiiyugés  après  le  14  aodt 
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dernier,  sans  qu'il  soitnécossiiire  tîe  fourfiirdesas-  f 
signais. 

XVlil.  Après  le  l«r  Janrier  1795, les  boas  délivré 
par  le  recerenr  de  I  admiiiistration  des  domsines 

iiationnux  ne  pourront  plus  Hre  vendus,  cédés  ni 
employer;  tes  propriétaires  qui  1rs  rapporteront  à  la 
trésorerie  seront  inscrits  sur  le  grand- UvrÊfomln 
iotérvts  à  5  pour  100  de  leur  capital. 

XIX.  11  sera  alloué  un  intmlde  5  pour  ino  par 
an,  soumis  ri  la  rrtrniir  fin  prinripol  de  la  contrilm- 
tioD  foneièri',  nux  br)iis  ilélivré:>  par  le  receveur  de 
radniiiiislratioii  des  doniaine»n;itionaux. 

XX.  Les  intérêts  couimencrront  à  courir,  savoir  : 
sur  te  capital  provenant  des  assignats,  du  jour  de  la 
date  du  bon  ;  et  sur  Ir  rnpit;il  provenant  des  extraits 
provisoires, àcomptiT du  if  junvicr  1794. 1.esdiLsin- 
térf'ts  seront  cfiiiiplt'^  jusim'nu  jour  di'  rcinplui  des- 
dits bons  en  patmicnl  d<'s  doinaiiifs  naliuiiaux,  ou 
jusqu'au  lar  janvier  1795,  si  lesdits  bons  sont  inscrits 
sur  le  grand- livre;  dans  ce  dernier  cas  les  iotéréts 
seront  payés  i  cette  é|)oque  en  aiiRignals. 

I.c  receveur  de  radmitiistr.ition  des  domai- 
Di's  iialiuuatix  et  le  conirâleur  de  sa  caisse  tiendront 
ch.icun  un  compte  des  bous  qu'ils  auront  signés  ou 
visés;  il  le  feront  passer  cbaâue  moissus  coininîs<- 
saires  de  la  trétorerie  nattonale,  qni  en  feront  tenir 
aussi  un  compte  séparé. 

XMI.  Le  receveurde  l'administration  di  sdomai- 
nv-  ii;itionaux  reniellni  rhnque  mois  au  cai'-^iiT  i:*'- 
néral  de  la  tréson-i  le,  sur  son  récépissé,  les  extraits 
provisoires  et  W>  assignats  annulés  qu'il  aun  reçus 
directement,  ou  du  receveur  du  district. 

XXIII.  Le  caissier-général  de  la  trésorerie  natio- 
nale remettra  les  assii^riats  annulés  au  vérilicateur 
des  assignats,  qui  les  fera  brûler  dans  la  lorme  ordi- 


f  uaire;  il  en  retirera  un  proc^- verbal  de  briilemont; 
il  remettra  au  liquidateur  de  II  trésorerie  les  cx~ 
traits  provisoirrsd'inscription,  pour  en  faire  le  trans- 
port an  erëditdu  eomptede  la  Dation,  ainsi  qu'il  est 
pre^rrit  par  l'article  CC  de  la  loi  du  té  aoAt  dernier 
sur  la  consolidation  de  la  dette. 

XMV.  La  c;iis>ier-;_^énéral  de  la  trésorerie  tiendra 
un  compte  séparé  de  cette  recette  ;  il  en  comptera  au 
bureau  de  comotabilîté,  en  fournissant  les  nrocèS" 
verbaux  de  brûlenient  et  les  cerliiicals  de  docharg* 
du  grand  livre  de  la  dette  publique. 

XXV.  Les  bons  du  receveur  de  radiniiii^trntinn 
des  domaines  nationaux  sernitt  reçus  pour  comptant, 
pendant  les  années  17'.»;*  <  t  1794,  par  les  receveurs 
de  district,  en  paiement  des  domaines  nationaux  qui 
ont  été  ou  seront  adjugés  après  le  'i4  nnAt  dernier, 
ainsi  que  It  iiinilant  des  inliTi-ts  qm  Iriir  sont  al- 
loués ;  les  receveurs  les  anuulleroni  et  les  enverront 
comme  autgnatt  au  caissieiv^uéral  de  la  tréiocerie 
nationale. 

XXVI.  Le  caissier-général  lesfrra  porter  an  crédit 

du  compte  (]ui  ser.i  t(  nu  à  la  trésurerii' nationale  , 
et  il  les  remettra  au  receveurde  (administration  des 
domaines  nationaux  en  échange  des  réci^pissés  qu'il 
lui  aura  fournis. 

XXVII.  Les  extraits  provisoires  d'inseription  et 
les  bons  délivrés  par  le  receveur  de  radiiiinistration 
des  domaines  nationaux  serout  divisés  à  la  volonté 

1  réancier ,  mais  lia  M  powtODt  lire  moindres  de 
1  ,û(K)  livres. 

Sipié  BiLLAUD-VAaBTftms.pr^sMsiK;  Lakakai, 
DoHBH,  MsaLtn  (oe  Douai),  Lb  Jeuke, 
OAimn  (de  Sainles  ),  Rami.,  seer^Mi'fsr. 


MoiUâ d$  fmttrttU  ftmrtpêkmpwiiêofnim'  1$ prid  tors  âi  la dMIspuNifiif 


Va  pa>  Boi,  eo«lrU«ar  4e  h 

dette  publique. 

de  la  r>'|>iihliijue  une  et  indivisible. 

Ccrttltc  par  nuui,  cnmmisuuret 
de  la  trciorerio  aalionalt'. 

Pam.  le  ,  l'an 

d*  la  fépnbliiim  nu  cl  iodiviiiblt. 


Je  soussigné,  liquidateur  de  la  trésorerie  nattonale,  certifie  que  (mettre 
les  nom  et  prénoms)  a  droit  à  une  Inacription  muUi gnm4-Uvr*  delà 

dette  publique,  pour  une  somme  de 

Paris,  le  ,r«n  de  la  république 

Bneetiodinabla. 


n. 

Alodèlr  de  i'acle  dr  i-cnic  (nt  eeaioti, 
(A  mettre  au  do*  de  l'eilnil  d-dessos.) 

BMBBOlSfaâ. 

Aujourd*litii  Mteomparu  devant  nous,  notaire,  ou  jnge-de-paix,  (mettre 
les  nom,  prénoms,  profession  et  demeura  du  déclarant),  lequel  a  déelaré 
qn  il  entend  que  (mettre  les  nom,  prénoms,  nrotessionet  demeure  de  l'a- 
leur)  soit  propriétaire  de  reitiwt  drinaenpiiaa  einlenrlète,  «t  «signé 
avec  nous.  A                            *  €•                 t  fan 
de  U  i#riiliqiia  vna  «tMnalile. 
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IfodMt^du  bon  déliTré  en  ciéculion  tic  l'arlicle  XII  du  décret  da  11  septi-inlur  un,  l' n  <1p  la  i .  i  nW  quï.  app-U 
cabie.  peadant  lovle  l'aBoee  1794»  au  paiemeal  de»  dooMinc»  nationaux  qui  oui  ou  M^ruol  adjuges  aprë*  ie 
34aoat47M. 

Vi(  pir  moi,  contrôleur  de  la  Bon  pOUr  la  SOlllllW tOtlIe 4*  t^viÉ*! 
caiwo  de  radnwHtmioo  de*  do-   ^  reiuiSC  piT  «  MVoiri  la  SOIDIDe  dc 

Maino*  naiionau.  CD  uu  extrait  ^vîMiire  d*iiiferiptio&«  qui,  ed- 

Jk%lllivi.»«i'ùS»ibla:  «iîiSeattd«ii«r».fcmcuDca|«talde 


f t  rn  nssigaati  ayant fioan  de  i 

j'ai  de  suite  annulés.  Ladite  somme  de 
pniirniÂrr  employée,  d'ici  au  l*r  janvier  1795,  en  paiement dndbmaiiMS 
CeHiMpar  mai»  adnaiiMMir  nationaux  qui  oui  oté  ou  seront  adjugés  apri\s  le  24  aoTiJ  17p:j  ;  ft  aprèlc 
datdwMOM  «adoMHB.  1«  janvier  1795, elle  sera  convertie  en  une  iiiscripUonsur  i-  grand-ticrt, 

4a  h  l^liqna  m  atiaS^yMa.  ^         de  *  POUr  100  dt  aoo  C^iUl. 

^  A  Paris,  le  .FaD  delà  r<puUiqae 

noe  et  iaÂvisiblc* 


N*  IV. 

Uodilt  dt  fadt  dê  «mlf  M  rwilm. 
(A  mettre  aa  do»  de  l'alnit  d-dwat.) 


Aujourd'hui  est  comparu  devant  Dous,  notaire,  ou  jugMe-piix  (<in<^ 
les  nom.  prénoms,  profession  et  demeure  du  déclarant),  lequel  a  oédaiv 

Su'il  entend  que  (mettre  les  nom,  prt^ii'  iiis,  profession  el  dptnfure  do  l'a- 
lieteur)  soit  propriétaire  de  l'extrait  d  inscription  à-derhere,  et  aa^ue 
avec  nous.  A                               »oe  'Vtm 
de  la  rëpnbliqitt  imectiiidiTïaibte,  


V. 

Modèle  du  recrpiitë  à  fournir  par  U  rWfl'fwr  de  ditirict. 

Tu  Mr  MM,  membres  du  direc-      Je  soussigné,  receveur  du  district  de  ,drtUrt 
«•«  .  avoir  reçu  de  im  allait  profiamia  dlascnptid 

y  .   ■ta.rf.ri.i,       «ir  le  f  rond-Kure,  de  la  somme  de 

la  ripabliqM  «M  «tiDdiviadito.      ^^j^g    j^^j^     f^^j^^  ^pjj^j 

ensemble  la  S  I  HH  i  H*  de  « 
aonnlâ  eo  sa  présence. 

Fkità  ,lo  «ran  «ekt^p- 

bUque  une  et  iodi?isilile. 


06TrrîV7(innf  Tur  In  loi  du  11  Sfjftembre  1793, 
i  a»  2'  lie  (  I  t  riiubliqne  une  cl  indiviiible. 

C'est  atiu  de  rrlirrr  proniptemenl  les  anciens  titres 
de  créance,  de  presser  la  formation  du  ffruHd-Ûvre, 
de  confondre  les  anciens  titres  d>-  créance  avec  ceux 
qui  vont  être  fournis  pour  l'emprunt  volontaire,  tic 
crainte  que  la  malveillance  et  l'a^iota^  ne  parvins- 
sent à  établir  un  cours  qui  fût  desavantageu  x  à  ces 
demieia,  que  le  décret  qui  d^nd  les  vente,  nëgo- 
ctalion,  cfssîon  et  transport  des  anciens  titres,  a  été 
Kndtt  ;  les  intérêts  des  cn^anciers  sont  respectés , 
puisqu'ils  peuvent  retirer  de  sui!('  un  extraitd'in- 
scriptiun  provisoire,  qui  pourra  être  vendu,  cédé  et 


trnnsporté  à  volonté,  rt  pii       admissible  en  pai* 
tnent  des  domaines  nationaux  adjugés  apr^ 
aoA  t  dernier,  en  fournitianl  paieiUe  aoduw  «aa** 
gnats. 

Par  eelte  mesare,  il  n'y  aun  qo'nn  cours  pour  m 
errances  sur  la  i)ation;ossefa  WttldesiaacfùwB* 

sur  \e  grand-livre. 

Par  l':trticieXII,  les  propri/hnirs  des  extraits  a  >»• 
scriplion  provi-^oirc,  qui  1rs  remettront  avec  pare»'* 
somme  en  ûssigtl.lt^ ,  d'ici  au  l«f  janvier  1794,  recf- 
vront  un  bon  qui  sera  admis  pendant  raniiéc  rS*, 
en  paiement  de.s  domaines  nationaux  adjugés  aprtf 
le  24  août  dernier.  . 

De  sorte  qu'un  créancier  pour  une  suuscripUoa  « 


Twk.  T|tb  ll»ari  Haa,  ne  OuaMiht. 
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60  livres,  qui  la  portera  avec  1,000  livres ,  recevra 
un  bon  de  2,000  livres,  qui  lui  portera  i  pour  luu 
d'iiiter(>l. 

Celte  mesure  doit  hâter  la  rentrée  des  ossignats 
qui  sont  en  circulation ,  puisqu'elle  est  avantageuse 
■u  créancier  qui,  voulant  aclu  tcr  lîps  domaines  na- 
tionaux .  n'en  aura  pas  trouvt-  à  s.i  convonaoce  dans 
l'aniiiT  I7(t3;  l'Ilc  lui  (H  nL-urt'  le  moycti  de  conserver 
\  à  son  uiftcription.  pciiduul  i  année  I7»4,  une  valeur 
de  1,000  livres,  qui ,  d'anrès  la  loi  du  24  août  der- 
nier, pcMnitadmise  après  le  ^'janvier  et  jusqu'au 
f«r  juillet  17*4,  qiM-  pour  900  livres;  et  après  le  i«r 
iuilirt  ju>i]ii';iu  :n  il^  :',  n;[  r,  l-'M,  ijuc  pruir  800 
livres:  eljr  ïaU  d  ailU  urs  produire  ô  [N>ur  lOOd'in- 
térét  aux  assi^^nats. 

U  CouventiOD  ne  n^lise«uciiii  moyen  pont  re- 
tirer promptement  les  atsignats  delà  circulation: 
ellt*  appelle  toti<?  1rs  citoyens  alin  qu'ils  sVinpresseiif 
dr  favoriser  cette  rentrée;  elle  leur  Dllre  des  avanta- 
pi's,  et  ne  leur  dém  unie  d'iiutrfs  sacrilices  que  d'ë> 
diatiger  Irttra  aaaigQats  cootro  un  titre  qui  lepose 
•or  lemloMgafe. 

Arr<»té  à  la  comnii«';ir>n  des  finances,  le  1  i  srptem 
Die  1793,  l'au  2cde  ia  république,  une  et  indivisible. 

SifKé  CAMno!i,  filt  ainé ;  Chabot,  Db- 
i..\i-^AY  {d'Angtr»)  RàMIL. 


m 


L"i  décrétée  le  31  juilipt  1793,  l'an  je  de  la  répu- 
hli(/ue  umel  in^/ir'XA/c,  roiircnianl  les  atrignatt 
poriani  face  royale  au-<i€s*iu  4e  100  Umru  re- 
tirég  de  ta  etrctUation. 


La  Convention  nationale  décrète: 
Art  l«r,  A  compter  de  oe  jour,  les  assignats  à  fa 
•yaloau-deisusdelOOliv.  n'auront  plus  un  cou 


ce 
cours 


r<iy   

forcé  de  monnaie 

II.  I-esassignats  à  face  royale  au-dessus  de  100  liv. 
coiiiini  .  roiii  il  ôtrr  reçus  en  paiement  des  contribu- 
Uojjs,  ilrs  im  lis  nationaux,  acquisitions  des  créances 
nationak  s  pruvemntde  la  renie  desdiU  biens  dans 
I  emprunt  lofcé,  et  ta  ptienentde  tout  ceoni  «stdâi 
la  nation.  ^ 

III.  Les  assignats  à  face  rovale  provenant  des  ren* 
tr.  es  mentionuéesen  l'article  ci-dessus  seront  an- 
nules et  brûlés  comnc  il  est  présent  par  les  nrécé- 
deotesiois. 

IV.  Les  administrations  de  disirict ,  rt  pour  Paris 
1rs  co«uiii-.s.iir(>s  de  ]»  trrsorcrio  .  m'-t  ilerorit  dans 
Jfjour,  parmi  prneés-verbal ,  les  assignats  à  f.ue 
rovale  aii'(les<iib  de  10(»  livres  qui  se  trouvent  dans 
les  ditrérenles  caisses  publiques,  pour  le  remplace- 
ment en  être  fait  en  assignats  républiôiins. 

V.  Le  comité  des  liiiances  présenti  ra  un  projet 
de  décret  p(utr  accélérer  l'échange  des  assignats  de 
100  livres  et  aii-dessmis  ({iii  sont  Ctt  ISlrCttlntioa 
contre  des  assignats  républicains. 

VI  .  Le  présent  décret  sera  imprimé  dans  le  Bulle- 
tm  de  demain,  et  son  impicasioii  et  afllelie serviront 
de  proinulg{iti«>n. 

Visé  par  les  i  n  s \wr  f  e  u  rs . 

Siyrie  S.-K.  Mo?inel  ft  J.-C.  BatTEI.IKR. 
C'tliniioiiiié  à  l'original,  par  nous  président  Cl  se- 
civi  'ires  de  la  Convention  nationale.  A  Paris,  les 
jour  et  au  que  dessus. 

Signé  Danton,  prétideni;  Lecarpkni ieb 
«tTniiiai,sMf««lr»s. 


loi  décrétée  h  17  août  1793,  l'an  2»  de  la  rrpubli- 
g|ff  /f<*»ga««e  une  et  indiviiibU,  qui  autoriieltg 
fÊfétftmn  d^fmpoHHmt  à  rendre  jusqu'à  eon- 


curyrnrr  de  tOO  Uvre$  iw  det  ateignatt  à  faea 

La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  du  co- 
mité des  finauces,  d'éere}.       les  percepteurs  d'im- 

SositioQs  sont  auiunsés  a  itinire  jusqu'à  ooncurrencs 
e  la  somme  de  100  livres  sur  des  assicuata  i  tien 
royale  aux  citoyens  qui  iustitteront  aroir  payé  ou 
qui  solderont  les  impositwns  de  17»! .  t7»2Vet  qui 
paieront  en  même  temps  sur  celles  d--  t7i)3  lestrT»is 
tjuarts  an  moins  de  leur  cote ,  el,  si  les  rûles  ue  sont 
pas  faits,  une  somme  éj^ale  aux  trois  quartsau  moins 
de  leur  cuulnbutiou  de  i7l>2,  tant  en  nrinciD^  . 
qu  en  acce$sf)ires.  ' 
Visé  par  l'inspecteur.  Si^ii^  J.-C.  BAmusa. 
Conatiouiiéàrori^ruini,  par  nous  pràident  et se- 
cret;ures  de  la  Cuuventioo  natioflale.  k  IM.  les 
jour  et  an  que  dessus. 

Signé  HÉMAOLT,  prétident  ;  LéuNAan 
f'nrnDON,  AmaA  et  FAIAO, 

teereutim. 


iM âieréUê  le  17  août  1793,  Van  2^  Je  h  républi- 
que une  et  indivisible,  qui  déclare  qnt  les  at- 
tignalê  à  face  royale  au-desmu  dt  iM  livrwÊ 
ne  temta  jUug  reçu*  dans  Ue  coImw  «HTfffWqfar 

aprrj  le      janvier  prochain. 

La  Convention  nationale,  après  avoir onliDdn  !• 
rapport  de  sa  commission  des  uianeM,  décrtle: 

Àrt.  l«r.  Pour  faciliter  l'exécution  de  rarbcle  II 
du  décret  du  81  juillet  1793,  portant  que  le»  assi- 
gnats à  face  royale  au-dessus  de  100  livres  conti- 
nucrout  a  être  admis  en  paiement  tant  des  cootri- 
butioos  directes  et  indirectes  que  de  toutes  les 
sommes  dont  la  nation  est  créancière,  plusieurs  con- 
tribuables pourront  se  réunir  pour  compléter  le 
montant  d'un  ou  de  plusieurs  lesdits  assignats,  et 
les  appliquer  au  paiement  des  sommes  dont  ils  s« 
trouveront  débiteurs  envers  la  nation,  è  quelque  ti- 
tre que  ce  soit.  Les  débiteurs  seront  néanmoin<;  te- 
nus de  bire  les  appoints,  quel  qu'en  soit  le  montant, 
en  assignats  ayant  (.ours  de  luonmie ,  sauf  l'oifl]^ 
tion  portée  dans  la  loi  du  17  août  1793. 

II.  Les  nercepteur.sdesdeniers  publics  SOntmlQIV 
ses  à  rendre  sur  un  assignat  démonétisé  nn  du  pio* 
sieurs  assignats  démonétisés  de  valeur  molDara, 
lorsque  cette  facilité  sera  nécessaire;  mais,  dans  tOW 
les  cas,  l'appoiut  définitif  devra  tire  fourni  pur  b 
d(  biteiir  eu  assipn  il,  lyant  coursde  monnaie, leiH 
jours  sauf  J'exo'pUon  rappelée  par  l'article  l«r. 

III.  Il  est  expressément  défendu  aux  percepteur» 
des  communautés  et  aux  rcceveun  de  distrtei  de 
recevoir  aucun  assignat démonéàsé à  titre  d'échange 
contre  ries  assipnaLs  républicains,  à  peine  de  dix  an- 
nées de  1er.  Les  adiniiiistrateurs  de  district  el  les 
municipaliys  sont  tenus,  sous  leur  responsabiltté, 
de  veiller  à  l'exécution  de  la  présente dïspositioil*' 

IV.  A  compter  du  jour  de  la  publication  du  pré- 
sent décret,  les  assignats  démonétisés  seront  con- 
sidérés comme  effets  au  porteur,  et  coin  nie  tels 
s  Ji  lis  à  l'endossement  et  a  l'enregistrement ,  con- 
ioruiément  à  la  loi  du  28  novembre  1793  ;  mais 
l'enregistrement  ne  pourra,  dans aneon cas,  «ervir 
de  reconnaissance  à  Tassignat,  niattester  sa  validité. 

V.  Il  ne  sera  rien  payé  pour  le  preniier  enregistre- 
ment, pourvu  que  cette  rtjrui.ililr  s  t  reri  jilit  laos 
le  mois,  à  compter  de  la  date  du  Présent  décret  ;  mais 
ce  délai  passé,  et  à  chaque  muntion,  le  droit  icra 
perçu  sur  le  même  pied  que  poQr  tous  1rs  autres  ef« 
Rta  an  porteur. , 

m 


Cmeaitian.  âliO"  «». 
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VI.  Lesdits  «ttigMts  ne  poorront  £tK  rrçDi,  tant 
par  1rs  pf refph^urB  des  oonbibutioiis  Un  eeimiia* 

Hautes  qup|«r  1rs  rfci'vpursdedislricl,  et  enfin  dans 
loiileslM  e;>is<ies  tintionales,  qu'après  qu'ils  auront 
élt'  l'tin  gislrrs  et  eiido&s^s  par  ceux  qui  voniiroiit  li-s 
doDoer  eu  iiairment,  lesquels  demeureront  garants 
de  leur  rilrur  :  les  olGcim  publies  suppléeront  ceux 
qui  ne  sauront  par  signer. 

VII.  Le  i«r  janvier  prochain,  les  assignats  démo- 
nétisas ne  ieroBl  plus  admis  dans  les  ciinet  natio- 
nales. 

VIII.  Le  premier  jour  de  chaque  mois,  les  assi- 
gnats à  &ce  royale,  de  ft  livres  et  au<^essus,  qui  se- 
ront rrntréi  dans  la  caisse  fénM\e  de  la  trésorerie 

nationale  par  1.1  voie  des  pr  ri  rii!îi>ii<;,  seront  pnrl<'<'s 
au  bureau  de  l'annulement  pour  y  t  trc  annulés  et 
brAlés,  en  la  même  Tonne  que  les  assignats  qui  pro- 
viennent des  capitaux  et  des  fruits  des  domaines  na- 
tionaux. 

Il  srr.T  (îrrssi*  proct\<;-vi'rhal  dnditbrûlement,  dont 
Pi  ipcdilio;!  SIM  n  n mise'  .ai  (■.iissit'r-!;énéral  de  ladite 
trésorerie,  lequel  s»'ra  ,uiii>ri'.<'  à  roiin  r  dt*  la  caisse 
à  trois  clés  pour  p.iri'ille  soniine  d'assignats  républi- 
cains. 

Ledit  cateier-genéral  déposera  ledit  procès-ver- 
bal dans  ladite  caisse  à  trois  clés,  aux  lieu  et  place 
des  3<:<:i^n.its  de  remptaeement  qui  en  auront  été 
ainsi  relires. 

IX.  Le  présent  décret  sera  itttéré  dai»k  BttUelin 
delà  Convention  nationale. 

Vis^parrinspeeieur.  Stgné^kvx. 

Collnlioniiî'  I  ['i  ri:,'ln,i'  ;>,,r  ri  iiis,  prrsidciit  rt  se 
cri-l;iircs  de  l<i  CoiivfiiUoti  nationale.  A  Paris,  le 
S  Si-y  1 1  inbre  17M,  l'an  fa  de  la  république  une  et  in- 
divisible. 

Aitpntf  TnoaiOT,  ex-présidttu Merun  (de 
Douai)  et  Lakahal,  ueréiairtt» 


Iah  dfcrrite  le  24  août  179S,  Tan  i»'  delaréf^- 
btique  françaiie  WM  «I  Mivl$ibl»t  qui  mtpfHm 
la  ettiiêê  «e$uomfl99t  digértn^  Mirw  «Moete  • 
fjona. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 

tqiport  de  sa  commission  des  fi »a nées,  décrète  : 

Art.  for.  Les  associations  connues  sous  le  nom  de 
eaiuet  (Tetromjile ,  de  romipnqnies  irasuiiranrrs  à 
tfie,  et  gf  nënileme m  toutes  celles  dont  le  fonds  capi- 
tal repose  sur  des  actions  au  porteur,  ou  sur  oes 
effets  négociables,  ou  sur  des  ionriptions  sor  un 
livre,  transmissibn»  à  vnlontf ,  sont  supprimées,  et 
se  libéreront  d'ici  nn  1"  jntn  if  r  prochain. 

II.  A  r.ivrnir,  il  ne  |)  >iirrn  Ttrc  établi,  formé  et 
consiTVf'  de  pareilles  a-'-oi  jatioris  nu  compagnies, 
sans  une  niitorisation  des  corps  légt<ilatiCl. 

Ln  Convrntion  nomme  les  citoyens  Cambon  et 
Delaunaj  (d'Angers)  |)ou>  vérifier  l'état  de  sitttntion 
de  la  cstsse  d'escompte,  y  apposer  le  scellé,  s  il  est 
nécc^s.-iire,  cf  M] rr*»î'!fr  sa  libération. 

Vis«  par  l'inspecteur.  Signé  Blacx. 

Collaiionné  à  l'original  pâmons,  président  et  le- 
«•rhirr-i  de  In  Convention  nation.nîe. 

A  l'aris,  les  jour  et  an  que  dessus. 

Signé  Naixasmé  ,  ex-prMienti  LtoiMiq»Boillt' 

iMMIet  J.-P.-M.  Fayat  ,  ^rrrrUiireg. 


loi  4gcrélé9fê  ijuin  1 793 .  l'a»  sa  dê  tn 

fimfOiitmn*  «t  indivùibU,  relntsrr  i,,  mile 
é0i  fréane0$  ét  la  naiion  affectcet  sur  Les  bi«n$ 

nationaux. 

La  Conveotion  nationale  vonlantprwuNr  anrct- 


toyens  un  moven  très  avantageas  d'caplovcr  lents 
assignais,  et  d'en  tirer  nn  produit  annuel  de  s  ponr 

100  sans  retenue,  avrc  l'espérance  d  être  rrndK.ur- 
sés  en  espèces;  voulant  d'ailleur  en  diinmiier  s- 
sammrnl  la  masse  et  en  hâter  la  rentrée  et  \c  brû- 
leuieiit  pour  empêcher  la  contreCactio»,  faire  Msecr 
leur  perte,  l'agiotage,  reparaître  le  nuimÂMire,et 
baisser  le  prix  de  tous  les  objets  nécessaires  à  fa  ^^e, 
décrète  ce  qui  suit,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
son  comité  d«'s  assignats  et  monnaies  ; 

Art.  Les  créances  de  ia  nation,  affectées  sur 
les  biens  nationaux  dont  elles  sont  le  prix,  serout 
vendues.  Eu  conséquence,  tons  les  citovcns  qui  ren- 
ient en  acquérir  se  présenteront  an  directoire  du 
di«trirl  qui  pnsst'-di^  Io>  titres  de  «'n'ances  qu'ils  peu» 
vent  (k'Sirer,  Ifqm  l,  de  cunrerlavec  son  receveur, 
onrislatera,  à  l'iii^laiit  et  en  leur  présence,  le  mon- 
tant de  celles  qii  ils  auront  cboisies,  tant  an  eapilal 
qu'en  intérêts  échus,  en  aoustrajraat  des  annnitâi 
les  intérêts  à  échoir. 

II.  Ils  délivreront  ce  montant  an  receveur  ;  et  .iiiv 
silût  qn'ifs  en  iirodmronl  le  reçu. /e  dmrfo;re  «/u 
district  leur  fvra  cession  de  tout  ce  ^ui  n^te  dû  à  U 
nation  par  les  titres  de  créances  qu'ils  auront  ainsi 
acquises,  tant  en  principal  qu'en  tnlNêls  échus  et  à 
échoir,  à  5  ponr  lOO.  sans  retenue,  avec  subrogation 
en  tons  Ii  s  droits,  hypothèque,  et  privilèges  y  atta- 
ches ,  sous  la  garantie  de  ta  nation  entière;  et  les 
annuités  ou  obligations  y  relatives,  ^  y  eu  a,  leur 
seront  remises  incontinent. 

III.  La  cession  sera  faite  an  bas  d*nne  expédition 
du  procès-verbal  d'adjudication  des  hicns  .ilTi  à 
la  créance  vendue,  et  sera  in>titii-o  incrssjiiitnf  nt  <  t 
sansfrais  an  di  loti nr,  j  l,i  diliijfncp  du  prfX'nre- r- 
.syndic,  [tar  la  voie  de  la  municipalité  du  lieu  du  do- 
mici  le  d  udii  d  Aiteur,  qui  se  Itbéreta  entre  tes  raaios 
du  cessionuaire. 

IV.  Ponr  donner  lieu  à  chaque  citoyen  de  placer 
ses  fonds  ponr  autant  de  temps  qu'il  voudra,  i  ^  v  r 
faciliter  I  emploi  des  petits  capilanx.  allendu  que 
leiiditescrraijcessotit  divisées  en  pluMi  urs  paiennenls 
annuels,  chaque  citoyen  est  libre  d'acheter  seule- 
ment la  partie  qui  est  payable  au  tirme  qui  lui  con- 
vient le  niienx;  mais  alors  raclielcur  touchera  sa 
part  chez  le  receveur  du  district,  lorsque  lepaieneat 
en  aura  été  fait  par  le  débiteur,  auquel  dkus  ceetf 
i  I  sera  inutile  de  notilier  la  cession,  et  le  reeevwi 
mentionnera  sur  ses  regûtnv,  en  mai^  de  Firti- 
cle  de  la  créance,  afin  qu'il  n'anmi^^e  el  ne  verse  [a'' 
à  la  caisse  nationale  les  assignats  dus  pour  la  p.jrtxjii 
vendue. 

V.  L.es  ce.ssionn  lires  pourront  rélivcn^r  ituts 
droits  à  la  nation,  lorsqu'ils  le  Jiqgeront&9M»po&,  en 
paiement  de  biens  nationaux;  et  le  receveur  qui 
aura  reçu  quelques  rétrocessions  en  avertira  sans 
délai  le  prui'iin'^ii'-M  ndic  de  son  ih.tri.^t.  T-s  n^i- 
tifiera  le  plus  tût  possible  aux  dt.'bitcurs,si  ia  ccbSioB 
leur  a  été  notifiée. 

VI.  Lorsque  lesdits  cessionnaires  se  trouveront 
dans  le  casifetereer  des  poursuites  contre  les  dé- 
biteurs à  eux  délépnés  par  la  nation,  ils  suivront  le* 
formes  prescrites  par  les  lois  relativement  aux  ac- 
quéreurs de  hiiMis  nationaux;  et  pour  cet  eflet,k 
procureur-syndic,  ainsi  que  les  meml»¥s  du  diree» 
toire  dtt  district,  seront  tenus  d'agir  à  cet  égard,  efta^ 
Clin  en  ce  qui  les  oonoerne.  dès  que  le  ertaacier  le 
demandera. 

VII.  Il  sera  accordé  aux  acquéreurs  de  biens  na- 
tionaux qui  voudront  se.  libérer  avant  l'échcaoce 
des  termes  une  prime  de  l/tpour  100,  pour  cha- 
que année  d'anticipation  des  obUgatioos  par  eux 
contraelées,  et  ils  ne  seront  tenus  de  payer  auou 
inlérltpmirle  temps  qui  reslera  à  éeoolerjnatu'aaiy 
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d;r<(  formes.  Cette  prime  n'iun  Uen  quejosqa^aa 

l"  octobre  procliaui  (1). 

VIII.  Les  assignais  provenant  des  ventes  dont  il 
s'agit  seront  aauulés  et  brûlés  en  la  manière  ordi- 
naire. 

Viso  par  riiispeeteur.       Signé  Joseph  Becrer. 

roll;ilionnt'  ù  loriginal  par  nous,  président  et 
Secrctnires  de  la  Convention  nationale. 

A  Paris,  le  8  juin  1793,  l'an  3»  de  la  république 
française. 

Signé  MAM.AnMF,  prètident:  MlAOUitatlhlBAIIV- 
Maillare,  tecréiairet. 


Loidéerélét  le  13  teplembre  1793,  l'on  2»  dt  la 
publiqiu  ft<mç9iH  wm  indivitibU,  qm  proroo» 
jutqvTavt  \*t  janvier  frotshain  to  frim9  acedtfh 

aux  acquéreur!^  rf/'s  dovuihifs  nalionauT  f]ui  se 
.   libértronl  anani  l  éehéanee  du  temu  qui  leur  e$t 

La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de  sa 
commission  des  finances,  proroge  jusqu'au  l«' jan- 
vier prochain  le  délai  accordé  pnr  l'nrticie  VII  du 
décret  do  5  juin  dernier,  aux  acquéreurs  des  biens 
nationaux  qui  se  livreront  avant  t  échéance  du 
terme,  pour  obtenir  une  prime  de  i/t  pour  100 
sur  chaque  année  d'anticipation. 

Signë  Billaud-Vabennes,  président;  DtnEM, 
Lakahal,  HEiLiN  (de  Douai),  Lbjeune, 
eÎMm  (de  Sainlna)  BaMBi^  ucréUtin». 


Loi  relative  à  la  eonsertation  dr^  <:  a  si  ^  et  oppo- 
titiont  formétt  iur  let  iommei  qui  t'arquiltent 
ébneUmmt  m  tréw  puAtfe,  du  19  ftwier  1 793 , 
f m  2*  d»  la  réfuAUqiÊê  frantaiê»  nue  «I  indtti- 
tikk. 

L'assemblés  natranale,  Toulant  poiffvoir  I  ce 

qn'rxi^enl  le  maintien  de  l'ordre  et  la  régularité  du 
servia*  dans  les  opérations  conliées  aux  coniniis.sai- 
resdc  la  trésorerie  nationale,  et  déterminer  les  rè- 
gles à  suivre  pour  la  conservation  des  saisies  et  op- 
positions sur  les  sommes  qui  s'acquitlentdineleaieDt 
au  trésor  public  ; 

Apri's  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de 
la  trésorerie  nationale  et  les  trois  lectures  du  projet 
de  décret,  faites  dans  les  séaiiers  des  '-i6  novembre 
1791,6  janvier  1792  et  14  février  |»résenl  mois,  et 
arrêté  qu'il  en  serait  diilib^fré  délinittvemeat, décrète 
ce  qui  suit  : 

Art.  I*''.  Les  corn  mi -•^i  ires  de  la  trésorerie  natio- 
nale seront  chargés  de  I  enregkslreiuent  et  de  la  con- 
servation des  saisies  et  oppositions  formées  sur  les 
iOWines  dues  par  l'Btat  aux  absents,  confonnément 
au  décret  du  S9  Juillet  dernier,  ainsi  que  sur  les  ar- 
rérages des  pensions  et  secours  p^nir  la  prirtif  qui  fsl 
déclarée saisjssable  par  iedéerel  du  lii  aoul  dernier. 

II.  Les  propriétaires  des  officiers  supprimés  avant 
le  1*'  mai  1789,  seront  tenus  de  fournir  leurs  quit- 
tances de  finance,  contrats  d'acquisition,  provisions 
et  aulres  titres  de  propriété,  auxdits  commissaires 
de  la  trésorerie  nationale,  d'ici  au  mai  nrochain, 
MHS  les  peines  portées  par  l'article  V  du  décret  des 

(I)  Dmm  le  ripporttor  1*  con*oli(!iiion  At  I*  SeXXr,  il  eit 
Jk  ^qa  la  Convenlieo  accordait  3  pour  1 00  df  prime  aui  ac- 

El^rtwm  d«a  domune*  nationaux  qui  voudront  *e  liMNT  ; 
aa  l«  bit,  h  ctlcyen  qui  anticip«  le  teriM  4^*11  ae  dail 


pmr  ^n'm  éim*  mmivt  prafitt  •  Mur  lOa  wr  Mlle 
«cMnwe  :  ^  »  «t  iMri  *««r  loa  tnr  céli*  de  la  Miièae 
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pour  celle  de  la  _ 
moreii,  3  pour  iSO  mv 


5  janvier  dernier,  4  et  6  février  présent  mois:  et  sur 
le  vn  deces  pièces,  les  commissaires  de  la  tremerie 
procéderont  auxdiles  liquidations,  conformément  au 
décret  du  21  septembre  1791,  et  les  remettront  au 
oonn  té  de  liauidatiollf  quî  en  fera  rapport  à  l'aisen- 
blée  nationale. 

m.  Lorsqu'un  office  devra  être  remboursé  en 
quittances  de  finance,  elles  aeront  expédiées  dans  la 
même  forme  que  Hies  précédemment  délivrées,  rf 
le  paienient  des  intérêts  sera  fait  par  les  payeurs  dct 
rentes.  Les  oflices  payables  comptant  seront  rem- 
boursés par  la  caisse  dè  l'extraordinaire,  k  la  chargi 
par  les  propriétaires  de  remj>lir,  dans  l'un  et  l'aulri 
cas,  leslbrnialités  prescrites. 

IV.  Les  crâinciers  autorisés,  par  le  décret  du  2fl 
juillet  dernier,  à  poursuivre  leur  paiement  sur  les 
sommes  dues  par  l'Etataux  absents  hors  du  rovaume, 
jiniirront  saisir  entre  les  mains  du  préposé  à  la  con- 
servation des  oppositions  et  saisies,  établi  près  la 
trésorerie  nationale,  ce  qiti  est  à  payer  à  leurs  dé- 
biteurs directement  par  le  trésor  public;  mais  leur 
paiement  ne  pourra  être  effectué  qu'après  qu'ils  au- 
ront rempli  les  conditions  portées  audit  décret,  qu'ils 
auront  fait  cons(aleri*a)Meiiee  et  prononcer  la  val»* 
ditéde  la  saisie. 


V.  Tonte  personne  pourra  9*oppos«r  et  saisir  entra 

lés  mains  fies  eonimissaires  de  la  trésorerie  natio- 
iiaio,  les  siiinincs  qui  doivent  être  aC(]uiltées  directe- 
ment an  trésor  public,  soit  jioiir  les  intérêts  de  finan- 
ces, de  cautionnement  et  de  prix  d'acquisition,  soit 
pour  fournitures,  entreprises  et  travaux  autres ijHe 
ceux  de  charité. 

VI.  Il  pourra  de  même  être  formé  opposition  et 
saisie  entre  les  rn.nins  des  cnnmiissaires  de  la  tréso- 
rerie nationate.de  la  moitié  des  arrérages,  pensions, 
.secours,  dons  etgratiflcatlons,  autres  néamnoini  qna 
les  primes  et  enconrageoMnls  pour  lecoiiuiierce,par 
les  créanciers  desdils  |>en$ionna{res  fondés  en  titres, 
pour  entretien,  nourrilurr  rt  togemettti  COnCsmé- 
ment  au  décret  du  18  aoiit  dernier. 

VII.  A  In  mort  d'un  créancier  de  l'Etat,  tout  ce 
qui  sera  dû  à  sa  succession  par  la  trésorerie  natio- 
nale sera  satsissable  par  ses  créanciers,  quel  que 
soit  le  litre  diidit  créancier. 

VIII.  Les  saisies  cl  oppositions  ne  pourront  porter 
que  snr  les  objets  mentionnés  aux  articles  précé- 
dents ;  elles  seront  datées  du  jour  et  de  l'heure  ;  elles 
exprimeront  clairement,  outre  les  noms  des  saisis- 
sauts  et  opposants,  les  noms  et  qualités  des  parties 
prenantesi  et  l*ofe|j^  saisi  on  grevé  d'opposition; 
faute  de  quoi  eUea  seront  reginiSea  oomme  non  ave- 
nues. 

!  X.  L'huissier  chargé  des  saisies  et  oppositions  sera 
tenu  de  déposer  son  exploit  pendant  vingt-quatie 
heures  à  la  trésorerie  nationale,  pour  y  tire  enre- 
gistré et  visé5.-ir!<:  rmi";  -  totttessaisica Cl  Oppositions 

non  visées  sermi  l  im  h  s. 

X.  Les  comiiii-^.ni  I  s  il  '  1  i  ti  -^dreric  nationale  se- 
ront tenus,  en  iuscrivanl  le  vita,  d'exprimer  le  mon- 
tant des  sommes  dues  par  le  trésor  public  au  débi- 
teur saisi  ;  au  moyen  de  quoi  le  vi$a  tiendra  lien 
d'affirmation,  et  les  saisissants  pourront,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  nouvelle  déclantion  ni  de  mise  en 
cause  de  l'agent  du  trésor  public,  poursuivre  la  va- 
lidité des  saisies  et  jugements  de  distribution.  Les 
sommes  saisies  resteront,  par  forme  de  drpOt,au  tré- 
sor public,  jnsqu'audit  jugement  de  distnbntion  on 
de  main-levée,  si  mieux  n'aiment  Tesdites  parties 
saisissantes  convenir  d'un  autre  séqueslie,  ou  le 
faire  nommer  par  jnstice;  auxquels  cas  la  trésorerie 
nationale  en  viderait  ses  maius  en  celles  du  séques- 
tre agréé  on  Dominé, à  l'cflkt d'en  foornir  quittance 
comptable. 
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\î.  I.rs  pomnii!^.T'rPs  dr.  In  Irf'sorerie  nationale. 
Irroiil  (airo  aiinoUiiiwi  (U-  ct'II»'s  dessaisies  cl  oppo- 
sitions qui  rrap|>froDt,  'soit  sur  les  peoliolu  et  sc- 
rournaiiniiéls,  soit  sur  des  objets  que  ron comprend 
(l.iti^  !■  -  H  li  iiiKinci's  sur  ifS  rp^i-^trrs  d'im- 
lii.ilrK  iili'tlfs  |i;iyt  urs  tir  la  tr «'■soie ne  i  t  sur  l'  sdits 
i^l:\l<.  A  lVp;.inl  dfs  aiitn-s  ol>j<'ts  tMionr  s  iiix  arti- 
tl  V  II  VI,  ils  ne  seront  acquitlt%  par  lesdib  payeurs 
d  . .  <  [irrs  que  IcBCominissaireB  delà  trésorerie  auront 
lîi  1-^  sur  lesditesordoonanceiqu'ilo'ciistepointd'op- . 
pfxiiidn. 

Ml.  Les  oppositions  qui  pourraient  avoir  for- 
mées entre  les  mains  dt»s  cOHS«Tvaleurs  des  tuiaiices 
Cl  hypothèques,  sur  les  objets  d-dessus  nienlionn^s, 
elqui  S'nrqniltent  (lir<  i  temeiit  au  Irësor  public,  tii  n- 
drf>nt  prn<luiit  Ir^  is  mois  à  compter  du  jour  de  la 
iml  'li  alii  1.  :i;  ]ir<>';rnl  décret;  et  pnidruit  leilit  toin]>s 
Il  s  parties  prenantes  ne  pourront  touclujr  qu'en  rap- 
poriant  desdits  conservati  iirs  un  certificat  de  non- 
o|)p»sition,  dans  les  cas  où  elles  étaient  préci'dem- 
mi  ni  tenues  d'en  justilier.  UsdiLs  trois  mois  ex  |>iri's, 
le^  opi-  «iitidiis  ne  vaudront  qu'autant  qu'elles  se- 
ront lormees  à  la  tres<»rerie  nationale,  et  dans  les 
formes  ci-dessus  prescrites. 

XIII.  Les  snisies  et  oppositions  dont  il  s'agit  n'au- 
ront d'effet  que  pcndaot  tids  années,  à  eompter  de 
leurs  dates. 

\iV.  Il  sera  dt'livri^  aussi  sans  frais,  parles  coui- 
inis«nires  de  la  Iréson  rie  uiUionale,  des  extr.iil.s  dOn- 
positjon,à  la  charge  par  les  requcrauts  de  fournir  le 
papier  timbré  ni'cessaire. 

\V.  \u  moyen  de  ce  que  les  pensions  et  secours 
anni.' Is  sont  declar<*s  saisissables  pour  raoilié  p;ir 
les  ri«\iii(  lei  p  iileurs  de  titres  de  la  nature  de  ceux 
iiidiques  par  le  décret  du  1  m  août,  le  paiement des- 
dits  pensionnaires  ne  pourra  être  suspendu  par  au> 
cnn  ordre  particulier  ;  les  ordres  qui  auraient  pu 
être  donnas  précc^demment  par  les  ministres,  en 
vertu  delà  déclaration  du  7jati\ier  1779,  demeu- 
rent révoques,  sauf  aux  créanciers  desdils  pension- 
naires à  se  pourvoir,  conroraieuieiit  au  décret  dtt  19 
août  damier  et  aux  dispositious  d-dessm. 


(HttrVQHotu  iur  la  loi  du  5  juin.  Si  juiiki^  IT.SO 

aoûl  el  13  septembre  171)3. 

La  Convention  nationale,  toujours  occupée  des 
moyens  qui  peuvent  procurer  la  liberté,  l't'galité  et 
la  tranquilliti',  a  fait  les  plus  girands  eliorts  pour 
repousser  la  eoafition  royale. 

Les  arniiVs  qu'il  r.uil  entretenir  pour  r<*sisler  aux 
altauiu-sde  toute  l'Europe  ont  <  ccasionné  de  gran- 
des dépenses  auxquelles  il  a  fallu  pouirf OIT  par 
créations  et  émissions  d'assignats. 

La  multiplication  de  cetw  monnaie  rëvohition- 
Mnc.iynnt  f;iil  augmenter  les  uiareliandisrs  ei  i!i n- 
rfes,  la  Conveutinu  s'est  (>ccnp<'e  des  moyens  à  em- 
plover  pour  en  retirer  de  la  circulation. 

<:'est  daiiscette  vue  qu'elle  a  mis  en  vente iessom- 
mes  qui  sont  dnesè  la  nation  par  Icsaoqnifreurs  des 
domaines  nationaux,  ce  qui  procure  aux  possesseurs 
des  assignats  les  moyensde  leur  faire  pronuii  e  5  pour 
lOfld'iutr  l  i  t     lis  retenue,  p:i\  ;iMi  sil.i:i>  li  ur  district; 

ce  prêt  est  h^potiiéqui- sur  lin  imuaublc  national; 
Il  est  garanti  par  le  partIcnUer  aequëreur  et  par  la 
nation  qui  cèdie  le  titre. 
Cesl  dans  la  nrfme  vue  qu'elle  a  accordé  demi 

pour  100  de  prime,  par  chaque  année  d'cchàiuce, 
au  v  aeqiiéreurs  des  domaines  iialiouaux  qui  se  libé- 
reront .iv.int  le  terme. 

Ainsi  un  acquéreur  d'un  domaine  nalional  peut 
placer  ses  anignala  sur  lui-même  ;  il  ie  procofa  on 
miërét  de  i  pour  loo  qu'il  doit  payer  à  la  nation» 


s'il  ne  se  liWre  pa^  ;  s'il  acquitte  le  terme  qui  échoit 
dans  doqie  annéies»  il  gagne  encore  6  pour  100  sur  le 

capital. 

Toutes  ces  mesnres  n'ont  pas  ru  le  succès  ijii'oa 

en  attendait,  parcequc  les  ennemis  de  la  répu\«fique 
s'étant  coalises  contre  la  Convention,  ont  arrête  la 
iiiiiie  itiou  (l<  s  lo  s.  qui  n'ont  pas  été  coomicspar 
es  citoyens  uitéressés. 

Ns  ontTouhi  aussi  diaeréditer  les  a-ssignats  répu- 
blicains en  accaparantcenxàface  royale  et  lesrache- 
tant  k  S  ou  lu  pour  lOOdelxtnéfioe. 

(  "i  t  [i  'ur  prévenir  les  efîefs  dantrereiix  de  Cette 
coaliti^i,  nue  la      iiveiiliou  a  remlu  le  décret  du 
31  juillet  der;iirr,  qui  déiuiHjélise  les  nssigii.it>  à 
face  royale  an-dessuus  de  i(H)  livres.  Ce  décréta 
rempli  aussi  le  but  qu'e He  se  pron<^e,  de  diminuer  la 
niasse  desas^i^nats  avant  cours  de  monnaie  qui  «ont 
en  circulation.  Les  ennemis  de  la  république  avant 
trouvé  les  moyens  d'éluder  la  loi  qui  demonétis«^  les 
assif^nats  à  lace  royale,  en  les  recevant  de  confiance 
dans  les  transactions  joumafiiraa,  bGonwntinna 
été  obligée  de  (ixer  un  tenue  après  lequel  ils  oe  se- 
ront plus  ret;us  dans  les  caisses  nationales;  elle  /es 
a  asMijetis  au  droit  d"enre;l'^lreun■nt,  aVui  ^Y.ivi >"  ter 
leur  circulation  comme  moiuvaie  -,  eV\e  \cs  a  boumu 
a  l'endossenwnt  pour  nonstater  la  matationa  qui 
seront  faites. 

En  décrétant  ces  mesures  de  rigueur,  la  Conven- 
tion h'.i  rii'ii  iiégliiTo  pour  h;iter  et  favoriser  la 
pruniple  reuiiée  de,>  as-MiCuats  à  face  royale;  il>5>ynt 
reçus  en  paiement  des  (  oiitril)Utu)ns  qui  >e  niontejit 
de  tt  à  700  millions.  On  peut  se  réunir  pliisieocscf* 
toyenspour  les  ai  ipntter,  atin  d'y  employer  ira  as* 
signatsde  200  livres  et  .;u-dessus.  Ceux  qiu  acquit- 
teront en  entier  les  contributions  arrit  recs  et  les 
trois  ouarts  de  celles  de  1793  recevront  en  retour 
jusqu'à  100  livres  en  assignats  républicains.  Si  oo 
possMe  un  assiinist  de  500  livres,  on  peut  \ia\et 
20<>  livres  de  contribution,  puisque  le  receveur  est 
autorisé  à  rendre  300  liv.  eu  assignats  :i  face  rovale. 
Auisi  on  n*a  netrlitcé  aueun  moyen  pour  favoriser  le 
paiement  des  contributions,  en  le  conciliant  avec 
la  rentrée  des  assignats  à  face  royale. 

l^s  assignats  démonétisés  sont  admis  en  péieneBl 
des  domaines  nationaux.  Ceux  qui  voudront  les  y 
employer  d'ici  au  l*''  |anvier  i:'.)l.  en  ariticipm!  if* 
paiement  de  leurs  écbeances.  éviteront  b»5  int«'rét?i 
5  pour  100,  qu'ils  doivent  d  açTv*  («s  condition** 
leur  contrat;  ils  proiiteroot  de  la  prime  qui  est  ae* 
cordde  nar  la  toi  do  S  )ahi  dernier,  et  qui .  d'aprff  fe 
décret  uu  13  septembre,  aura  lieu  jiisipj",!/;  fr^n- 
vier  1794.  AiiLsi  l'époque  de  cette  laveur  timra  at;c 
le  terme  auquel  les  assignats  démonétisés  wasraBl 
plus  re^us  dans  les  caisses  nationales. 

Les  citoyens  qui  n'ont  pas  acheté  des  domaîass 
nationaux  pourront  employer  leurs  assignats  à  face 
rovale  en  les  écbanpeant  contre  des  créances  dues 
par  les  aeqnéreiirs  :  ce  sera  un  placement  de  fonds 
qui  rapportera  5  pour  100  d'intérêt  sans  retenue. 

Les  assiirnats  à  ftee  royale  sont  admis  dans  reoi» 
prunt  forcé  :  mais  cette  faveur  n'aura  lieu  que  p«»Hr 
le  premier  tenue,  puisqu'ils  ne  seront  reçus  que  jus- 
qu'au l' r  j.invier  procbain. 

La  Couvcntioii  ne  néglige  rien,  nous  le  Tépéiom, 
pourrelirer  les  assignats  <fe  la  «ireulati  ui.  Les.saeri- 
lices  qu'elle  fait  doivent  être  secondés  par  les  boni 
citoyens  qui  n'ont  qu'A  dehanger  les  assignats  quHb 
ont  en  portefeuille,  eoBtreun  litre  qui  repose  sur  le 
uit'me  j;açe. 

Arrêté  a  la  commission  des  finances,  le  14  sep- 
tembre 1793,  l'an  2*  de  la  république  une  et  iudîvi- 
sibie.  Cawwv  tb  tÊoé^  CnanoT»  DtLas- 

MAT  (d'Angers),  Rambl. 
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